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NOUVELLE  ÉDITION 

FT  PRÉCÉDtB  d'us  essai  slb  l'histoire  oiniaiLi  DO  DROIT  FIANÇA» 

Par  M»  D.  DALLOZ  aîné, 

Député,  Avocat  i  la  Cour  impériale  de  Paris,  ancien  Président  do  l'Ordre  des  ArocaU  «a  Conseil  d'ÉUt  et  à  la  Cour  de 
Officier  de  1a  Légion  d'honneur, 

IT  PAU 

M.  Arïasd  DALLOZ, 

A»ooat    U  Cou  impérial*  de  Paris.  Aatrar  de  Dletloanair,  génir.l  et  ralsoaaé  de  Législation,  4*  Doctrine  el  do  Jari.pi 
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JIRISPRIJDENCE  GÉNÉRALE. 


RÉPERTOIRE 

MÉTHODIQUE  ET  ALPHABÉTIQUE 

DE  LÉGISLATION,  DE  DOCTRINE 

ET  DE  JURISPRUDENCE. 


LABOUREUR.  —  Celui  qui  travaille  à  la  ferre.  —  V.  Oblig. 
(preuve  litlér.),  Patente;  V.  aussi  Droit  natur.,  w  1 20. 

LAC.  —  Masse  d'eau  réunie  par  des  courants  et  des  source», 
et  qui  n'est  pas  susceptible  de  s'étendre  (V.  Eaux,  n*  275  ;  V. 
aussi  Cbasse,  n«  63;  Impôt  direct,  n«  49).  —  La  loi  1,  §  3,  D., 
Vt  in  flum.pub.,  le  définissait  :  Lacus  est  quod  habet  perpetuam 
aquam.  —  Il  en  est  parlé  v"  Propriété  et  Servitude. 

LACÉRATION.  —  Terme  employé  en  droit  pour  désigner  la 
destruction  ou  suppression  de  titres.  —  V.  Acte  de  l'état  civil, 
n»  I3(i;  Dispos,  lest.,  Dommage-destruction,  n"  18G  et  s.;  Faux, 
n- 1 0  !  ;  Faux  incident,  n°  2«l  ;  Oblig.  fpreuve),  Suppress.  de  litres. 

LACUNE.  —  Vide  laissé  dans  un  acte.  —  V.  Commerçant, 
B'î3D;  Exploit,  n"  22  et  sulv.,  Notaire,  Oblig.  (preuve  litlér.). 

LADRERIE.  —  Maladie  attaquant  la  masse  du  sang.  —  V. 
Wces  ttdhibitoires. 

LAIS.  —  Alluvions  ou  atlerrissements  que  forme  la  mer  au 
fonds  riverain.  —  V.  Action  possess.,n»  546; Commune,  n»87j 
Domaine  de  l'Etat,  nM  160  et  sniv.;  Domaine  cng.,  a>  H-V; 
Domaine  pub.,  a-  12,  41;  Marais;  Propriété. 

LAISSEZ-PASSER. —V. Douanes,  n»  239  ;  CcDdarmc,n»  1»; 
Impôt  indirect,  n««  32,  90. 
LAIT.  LAITIER.  —  V.  Patente,  Substances  falsifiées. 
LAMANLUR.  —  V.  Droil  maritime,  n«»  SOS  et  suiv.;  Pilote. 
LANDES. — Terres  raines. — V. Commune,  n™  5842  et  s.;  Droit 
rural,  n»  r.o  ;  Impôt  direct,  n«  20;  Marais,  Usage,  Terres  vaincs. 

LANGUE.— Mot  qui  n'a  d'usage  en  droit  que  comme  s*  référant 
à  l  idiome,  au  langage  d'une  nation  (V.  les  mots  qui  suivent). 
—Sur  les  Jeunes  de  langue  ou  élèves  consuls,  V. Consul,  n«  21. 

LANGUE  ETRANGERE.  —  V.  Acte  de  l'état  civil,  n»  35!; 
Arbitr.,  n»  3:>9;  Brevet  d'invent.,  n"  63,  77,  123;  Exploit, 
(>os,  et  le  mot  qui  suit. 

LANGUE  FRANÇAISE.  —  V.  Acte,  n»  21;  Actes  de  l'état 
civil,  n«*  1*3,  186;  Agent  dlplom.,  n*  188;  Arbitrage,  nM  loco 
et  sulv.;  Commerçant,  n*  239  ;  Disposlt.  testant.;  Exploit,  n*  20; 
lnstruct.  crim.,  Jugement,  Notaire,  Oblig.  (preuve  litlér.). 

LAPIN. — V.  Bien»,  n«  61  et  s., 85;  Chasse,  n"  16,  176,  196, 
îl  7  ;  Droit  rural,  n»'  140  et  s.;  Possession,  Responsabilité. 

LARCIN.  —  Mol  qui  exprime  le  vol  exécuté  en  secret  et  par 
luse.  —  V.  Vol. 

LAVOIR.  —  Lieu  où  se  lave  le  linge.  Un  décret  récent  a  or- 
donné la  création  d'établissements  modèles  pour  des  lavoirs  pu- 
blics gratuits  ou  à  prix  réduits  (décret  3  Janv.  1852,  D.  P.  52.  4. 
J9).— Y.  Manufacl.  et  établiss.  insal.,  Servitude. 

LAZARET.  —V.  Acte  de  l  étal  civil,  n«  33, 309,  446  ;  Police 
sanitaire,  Salubrité  publique. 

LECTURE.  —  Action  de  lire  une  chose  écrite,  gravée  ou  im- 
primée. —  V.  Actes  de  l'état  civil,  n»  185;  Affiche,  n»  t>9,  9C; 
Commune,  n*  153;  Défense,  n*  tu 5  et  i:>3;  Dispositions  entre- 
vifs et  lestam.;  Enquête,  nM  306, 624  ;  Carde  nationale,  n0'  its, 
636  et  suiv.;  GreOier,  nH  86  et  suiv.;  lnstruct.  crim.,  Jugeme.u 
cnn.,  Notaire,  Oblig.  (preuve  litlér.). 
LÉGALISATION.  —  1.  Attestation  de  U  vérité  des  slgiu- 


qul  l'ont  reçu 


tures  apposées  à  un  acte,  et  de  la  qualité  de 

ou  expédié,  que  ceux-ci  soient  vivants  ou  qu'ils 

».  Cette  formalité  est,  en  général,  exigée  pour  les  actes  pro- 
duits hors  du  lieu  où  ceux  qui  les  ont  délivrés  exercent  leurs 
fonctions.  —  Les  fonctionnaires  chargés  de  légaliser  ne  doivent 
le  faire  qu'autant  qu'il:  connaissent  la  qualité  de  l'officier  qui  a 
reçu  l'acte,  sa  signature  et  son  sceau.  S'ils  n'en  ont  pas  une  con- 
naissance personnelle,  ils  peuvent  légaliser  suivant  ce  qu'ils  tien- 
nent par  tradition,  ou  à  la  relation  d'aulrui,  pourvu  qu'ils  s'In- 
forment des  faits  qu'il  s'agit  d'attester.  —  La  légalisation  n'est 
nécessaire  ni  pour  établir  l'authenticité  de  ces  actes,  ni  pour  la  va- 
lidité des  certificats  de  vie  (Poitiers,  19  mars  1822,  a(T.  Sisler, 
V.  Vente  jud.  d'Imm.),  ni  pour  la  validité  des  exécutions  (Cass. 
10  Juill.  1817,  an*.  Jouenne,  V.  Obligal.  —  Conf.  Pigcau,  t.  2, 
p.  5G;  Merlin,  Rép.,  v*  Légalisation,  Touiller,  t.  6,  n*  213; 
Rolland  de  Villargues,  v*  Légalisation,  n*  29)  ;  seulement  on  peut 
suspendre  l'exécution  (Motif  Cass.  18  juin  1817,  aû".  Bretocq, 
V.  Vente  jud.  d'Im.;— Contra,  Colmar,  2ti  mars  1 808,  au".  Brion, 
V.  eod.).  —  Du  reste,  on  doit  mentionner  la  légalisation  dans 
les  actes  d'exécution  auxquels  elle  est  apposée. 

3.  Sont  susceptibles  d'être  légalisés  :  i»  les  extraits  des  actes 
de  l'état  civil  (c.  civ.  45,  V.  Actes  de  l'état  civ.,  n«  389  s.)  ;  2-  les 
actes  notariés,  c'est-à-dire  les  brevets,  grosses  ou  expéditions, 
et  non  les  minutes,  lesquelles ,  sauf  des  cas  d'exception,  doivent 
rester  à  l'étude  (L.  25  vent,  au  1 1 ,  art.  28,  V.  Notaire)  ;  3»  les 
certificats  de  vie,  V.  ce  mol);  4*  les  actes  administratifs  — V.  Or- 
gan.  admin. 

4.  Les  jugements  n'ont  pas  besoin  d'èlrc  légalisés, 
qu'il  n'en  soit  Tait  usage  en  pays  étranger  (Merlin,  Rép. 
galisalion). — Toutefois,  les  actes  émanés  d'un  magistrat 
ne  prononce  pas  comme  juge  doivent  être  légalisés,  et  M. 
de  Villargues,  n*  8,  pense  que  celte  formalité  est  néce 
l'égard  des  jugements  rendus  en  pays  étranger,  et  qu'on  veut 
produire  devant  les  tribunaux  français  :  c'est  aussi  ce  qui  a  lieu 
pour  les  actes  reçus  par  les  officiers  publics  étrangers. 

&.  La  légalisation  n'esl  point  requise  pour  les  acics  sous  seing 
privé. — Destinée  en  effet  à  confirmer  l'authenticité  des  actes,  elle 
ne  s'applique  qu'à  ceux  émanés  d'officiers  publics.  U  suffit  que 
celui  à  qui  un  acte  sous  seing  privé  est  opposé  le  dénie  pour 
qu'on  n'en  puisse  faire  usage  contre  lui.  Aussi  les  administra- 
teurs lont  sagement  en  ue  légalisant  pas  les  signatures  de  tels 
actes,  car  Us  peuvent  encourager  des  faux  (cire.  pref.  Seine,  13 
nov.  taïuet  18  fév.  1818;  décis.  min.  fin.  30oct.  1822).  Néan- 
moins des  maires  légalisent  parfois  certaines  signatures,  en  pre- 
nant soin  de  s'assurer  de  son  Identité  en  faisant  exécuter  un  mo- 
dèle par  celui  qui  demande  que  sa  signature  suit  légaliste, — On 
leur  reconnaît  aussi  le  droit  de  légaliser  des  acîcs  d'administration 
ou  d'intérêt  général  délivrés  par  des  receveurs  des  conlrihulions, 
médecins  et  chirurgiens,  commissaires  de  police,  membres  des 
bureaux  de  charité,  toutes  personnes,  du  reste,  dont  la  signature 
a  une  cei  laine  authenticité. — Jugé,  à  cet  égard,  que  la  légalisation 
d'une  signature  ne  peut  être  valablement  donnée  par  un  maiio 
sur  l'attestation  qui  lui  est  tai'e  par  nn  tiers  de  la  sincérité  de 
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celle  signature,  et  que  le  maire  ne  peut  légaliser  que  les  signatures 
d'individus  domiciliés  dans  son  arrondissement  (trit>.  de  com- 
merce de  la  Seine,  30  Janv.  1 8"",  ait.  Ducaux,  V.  Huissier,  n'  18). 
—Sur  la  légalisation  des  signatures  mises  sur  des  actes  sous  seing 
privé,  V.  Agréé,  m»  20,  22,  48,  st,  Consul,  n»  04}  Droits 
polit.,  n«  860  s.,  Faillite,  n»  tôt,  et  Vente  Jud.  dïm. 

«.  rar  quels  fonctionnaires  la  légalisation  est-elle  faite  ?  l«  Par 
le  président  du  tribunal  <  •  vil,  pour  les  actes  notariés  (V.  Notaire) , 
et  pour  les  actes  de  l'état  civil  (V.  ce  mol,  n»  los,  2D2,  52r,, 
340,  549,  390):  lo  greffier  perçoit  25  cent,  pour  chaque  Iri- 
sation (L.  21  vent,  an  7,  art.  H,  V.  Greffe;;  —  2»  Par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  pour  les  signatures  des  membres 
de  ce  tribunal,  et  celles  des  membres  du  syndical  des  agents  de. 
change  et  courtiers,  etc.  ; — 3»  Par  les  préfets  ou  sous-préfels  pour 
les  certificats  de  vie  des  rentiers  viagers,  et  des  pensionnaires 
de  l'Etal  délivres  par  les  notaires  (déc.  21  août  isou,  V.  Cer- 
tificat de  vie,  n*  4),  et  pour  les  actes  des  agents  inférieurs  de 
l'administration  :  ils  sont  légalisés  $ans  frais,  et  ils  ne  durent 
pas  refuser  de  légaliser  la  signature  des  maires  sous  prétexte  que 
ceux-ci  se  sont  bornés  a  certifier  les  signatures  des  habitants  de 
leurs  communes  avis  cons.  d'Et.  56  nov.  i8i»);  —  4»  Par  les 
maires,  pour  les  signatures  des  imprimeurs  des  journaux  conte- 
nant l'insertion  des  placards  en  matière  de  vente  immobilière  et 
pour  d'autres  actes  indiqués,  n*  r.  ;  —  5*  Par  les  receveurs  géné- 
raux, pour  les  actes  des  agents  des  administrations  financières; 
—G»  Par  les  recteurs,  pour  les  brevets  de  capacité  ;V.  Insl .  pub.)  ; 
— Par  le  commissaire  de  police  de  la  bourse,  pour  la  signature 
du  courtier  indiquant  le  cours  des  marchandises.  — V.  Bourse  do 
commerce,  n"  145  etsuiv. 

9.  Quand  un  acte  est  destiné  aux  colonies,  Il  doit,  outre  la 
légalisation  ordinaire,  être  légalisé  par  le  ministre  dans  les  at- 
tributions duquel  se  trouve  lo  fonctionnaire  qui  a  délivré  l'acte, 
et  visé  par  le  ministre  de  la  marine  (lett.  min.  just.  16  mars 
1857,V.  en  ce  sens,  Cass.  lOraai  1825,  an*.  Lalanne,  vPossess. 
franc.).  Quant  aux  actes  des  colonies,  ils  doivent  être  légalisés 
par  le  gouverneur,  après  l'avoir  été,  au  reste,  par  l'autorité  locale. 

S.  Lorsqu'un  acte  doit  être  produit  en  pays  étranger,  la  si- 
gnature du  fonctionnaire  qui  l'a  légalisée  doit  elle-même  être  lé- 
galisée: ainsi  la  signature  du  président  d'un  tribunal  civil  doit  être 
légalisée  par  le  garde  des  sceaux  ;  relle-ei  est  certili.e  parle  mi- 
nislre  des  affaires  étrangères,  et  celte  dernière  l'est,  à  son  tour, 
par  l'ambassadeur  de  la  puissance  étrangère  dont  il  s'agit  (ord.25 
oct.  1833,  V.  Consuls,  p.  265).  —  Les  actes  étrangers  produits  en 
France  doivent  avoir  été  légalisés  dans  le  pays  par  le  ministre  on 
ambassadeur  qui  représente  la  France,  et  visés  en  France  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangère*  (ord.  2«>  mal  istfi,  art.  2,  V.  Cer- 
tificat de  vie,  n»  5-5»).  —  S'il  n'y  a  point,  dans  le  pays  étran- 
ger, de  ministre  représentant  la  France,  les  actes  sont  légalisés 
à  Paris  par  les  ambassadeurs  ou  chargés  d'affaires  de  chaque 
puissanre  respective  et  visés  au  ministère  des  affaires  étrangères 
(ordonn.  26  iuill.  1821,  V  rorf.,  n»  5-t»,  V.  du  reste  vu  Agent 
dlpl.,  n»  193,  et  Consuls,  n"  10,  63  et  sulv.). 

On  peut  consulter  ce  qui  est  dit  sur  la  légalisation  v*  Notaire  et 
Oblig.  (preuve  llllér.). — V.  aussi  v1»  Actes  de  l'état  civil,  nM  108, 
20?,  323,  340,349,390;  Agent  dlpl.,  n»  193  ;  Agréé,  n°«20,  22, 
48,  31  ;  Bourse  decom.,  n"  248  etsuiv.;  Brcv.  d"inv.,n"  130; 
Caulionn.  de  fond.,  n°  118;  Certif.  de  vie,  n0'  2,  3-5*;  Com- 
mune, n«  357  ;  Consuls,  n»»  19,  G3  et  sulv.;  Défense,  n*  26"  ; 
Droit  polit.,  n»  860  ;  Faux,  n»  180;  f.rellier,  n»  158;  Inst.  crim., 
Insl.  pub.,  Jugement,  Société,  Venlc  jud.  d  imm. 

LÉGAT.  —  V.  Agent  dlplom.,  n"  5,  8,  1 75;  Culte. 

LÉGATAIRE.— Celui  à  qui  un  legs  est  fait.— V.  Disp.  test.  ; 
V.  aussi  Absent,  n01  172,  2ô8,  24  i,  247,  251,  2r»r»;  Appel  civ., 

n"  3'JO,  431,  43»,  GI8,  774  Ct  SUiv.,  963;  Chose  jugée,  n»»  2<i2 

et  suiv.;  Compte,  n°«  41  et  suiv.;  Dom.  cng.,  n*  9S-U";  Emigré, 
W"  )H4  ci  SUIV.;  Ellieg.,  l)"334,  344,346,  5130  et  sulv.;  Im- 
pôt dir.,  n"  134  etsuiv. 

LÉGION,  LÉGION  ÉTRANGÈRE.  —  V.  Organ.milil. 

LÉGION  D'HONNECIt.  —  Ordre  créé  par  la  constilulion  de 
Vau  8.  —  V.  Ordres  civ.  et  milit.;  V.  aussi  Actes  de  l'ét.  civ., 
V  181  ;  Acledcnotor.,  n' 38;  Armes,  n»30;  Chasse,  a- 11,122. 

LÉGISLATION.  -  V.  Lois. 


LÉGITIMAIRÉ.  —  Se  disait  de  l'enfant  à  qui  une  légitime  ot 
portion  des  biens  du  défunt  était  attribuée  par  la  loi. — V.  Disp. 
entre-vifs. 

LÉGITIMATION.  —  Collation  de  l'état  et  des  droits  de  la  lé- 
gitimité à  un  enfant  né  hors  du  mariage.  —  V.  Paternité-filia- 
tion; V.  aussi  Adoption,  n*  80  ;  Emigré,  n*  l68;Enreg.,  n*  4857. 

LÉGITIME.  —  Mot  qui,  dans  l'ancien  droit, exprimait  lapart 
réservée  a  un  individu  dans  la  succession  de  celui  dont  il  était 
héritier  présomptif;  aujourd'hui  on  se  sert  plutôt  du  mot  réserve 
— V.  Disp.  entre-vifs  et  lest.;  V.  aussi  Appel  civ.,  n»  toss;  De- 
mande nnuv.,  h**  44,  53  et  sulv.;  106,  209,  259. 

LÉGITIME  DÉFENSE.  —  Se  dit  de  la  défense  que  ta  loi  ex- 
cuse. —  V.  Attroupement,  n*  24;  Cassation,  n*  1793;  Défense, 
n*  1  :  Inst.  crim.;  Peines  (excuse). 

LÉGITIMITÉ.  —  Se  dit  de  l'elat  d'un  enfant  né  d'un  mariage 
légitime.  — v.  Mariage,  Paternité-filiation,  Succession  ;  V.  aussi 
Absent,  n'  22. 

LEGS.  —  C'est  nne  libéralité  faite  par  testament,  qn'il  soir 
universel ,  à  titre  universel  ou  à  tllrç  particulier  (  V.  Dispos, 
testam  ).  On  nomme:  Ie  le^spie  ou  pieux,  celui  qui  a  pour  objet  des 
œuvres  de  piété  ou  de  charité  IV.  eixl.  et  v'»  Culte;  Etablis,  pub. , 
n*  7  ;  Hospices, nu»  103,  1*3  et  suiv.); — 2° Legs  rémunératoire, 
celui  qui  est  fait  en  vue  de  récompenser  les  services  rendus  an  tes- 
tateur.— V.  Disp.  test.;  V.  aussi  Absence,  n»  490;  Accessoire, 
nn«  I,  62  ct  suiv.;  Action,  n*  202;  Arbitr.,  n*  313;  Biens, 
nM  223  suiv.;  Demande  nouv.,  n6*  1 16,  220  et  suiv.;  Enregistr.; 
Exprop,  pub.,  n«  24-4*;  Frais  et  dép.,  n*  51. 

LÈSE-MAJESTÉ.  —  Mot  employé  à  l'égard  des  crimes  qui 
offensaient  la  majesté  divine  ou  le  chef  de  l'Etat.  —  V.  Crimes 
contre  l'Etat;  V.  aussi  Duel,  n-  29. 

LESION.  —  Préjudice  qu'on  ressent  d'un  acte  quelconque.— 
V.  Contrat  de  mar.  ;  Disp.  cotre-vifs,  Minorité-tutelle,  Oblig., 
Rescision,  Succession,  Vente  ;  V.  aussi  Abus  do  conf.,n*  7;  Do- 
maine, n°  46. 

LETTRE.  —  Sous  cette  dénomination  générale  on  comprend 
tout  écrit  destiné  a  élrc  envoyé  A  quelqu'un  ou  qui  lui  a  été  déjà 
envoyé,  et,  par  exemple,  un  épilrc,  une  missive,  une  dépêche  : 
U  lettre  est  une  sorte  de  conversation  entre  personnes  absentes. 

LETTRE  APOSTOLIQUE.  — On  nomme  ainsi  les  lettres 
des  papes,  connues  plus  communément,  depuis  plusieurs  siècles, 
sou»  le  nom  de  reserits,  brefs,  etc.  —  V  Culte. 

LETTRE  CIRCULAIRE.  —  C'est  la  lettre  à  laquelle  on  a 
recours  toutes  les  fois  qu'on  a  intérêt  à  transmettre  le  même  avis 
à  un  certain  nombre  d'individus  isolés  les  uns  des  autres.  Ainsi 
le  ministre  de  l'intérieur,  quand  il  veut  prendre  une  mesure  gé- 
nérale, adresse  une  leiirc  circulaire  aux  préfets;  le  ministre  de 
la  guerre  aux  commandant*  militaires  ou  chefs  de  corps.  C'est 
encore  par  une  lettre  circulaire  que  le  candidat  se  Tait  connailre 
a  ses  électeurs,  que  le  commerçant  présente  son  successeur,  ou 
annonce  son  changement  de  domicile.  — Dans  le  langage  juri- 
dique et  dans  un  sens  plu?  restreint,  c'est  la  lettre  par  laquelle, 
un  négociant  prévient  ses  créanciers  qu'il  est  hors  d'éUl  de  rem- 
plir ses  engagements  ou  de  continuer  ses  affaires.  —V.  y*  Fail 
lile,  n»  tr.t. 

LETTRE  CLOSE.  — Cette  dénomination  s'appliquait,  «oui 
la  législation  ancienne,  aux  lettres  de  cachet,  mais  seulement 
lorsqu'elles  avaient  pour  obicl  d'enjoindre  aux  corps  politique? 
de  s'assembler  ou  de  délibérer  sur  un  point  déterminé.  — 
Les  membres  de  la  chambre  des  pairs  et  ceux  de  la  chambre 
des  députés  étaient  convoqués  a  l'ouverture  des  sessions  par 
lettres  closes.  Les  lettre*  étaient  signées  par  le  roi,  et  contre- 
signées par  le  chancelier,  ministre  do  la  justice,  quand  elles 
s'adressaient  aux  pairs,  et  par  le  ministre  de  l'intérienr,  quand 
elles  s'adressaient  aux  députés  (V.  le  règlement  concernant 
les  relations  des  chambres  avec  te  roi  et  entre  elles,  Mon.  du 
17  août  isi4).  —  C'est  encore  par  des  lettres  closes  que  les 
évêqties  sont  Invités  à  faire  rli.interdes  Te  Drum,  el  que  la  cour 
de  cassation  et  le  conseil  d'Etat  sont  convoqués  aux  cérémonies 
1  publiques.  —  V.  Lettre  de  cachet. 

1     LETTRE  D'ABOLITION.  -  v.  Amnistie,  n-  S  ct  suiv.; 
Grâce,  n»  57. 

1    LETTRE  D'>VIS  — C'est  la  lettre  parlaqoclle  le  tireur  d'une 
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LETTRE  MINISTERIELLE. 


lettre  de  change  prévient  le  tiré  qu'une  (rafle  a  été  Urée  sur  lui. 

—  V  Effets  de  commerce. 

LETTRE  DE  CACHET.  —  f.  C'était  une  lettre  écrite  par 
trdre  du  roi,  conlrc-sipnée  par  un  secrétaire  d'Elat,  et  cachetée 
du  sceau  de  Sa  Majesté.  Elle  se  nommait  primitivement  lettre 
tk>\t  ou  clauu.  —  Ces  lettres  contenaient  l'ordre  émane  du  roi  de 
faire  telle  ou  telle  chose  dans  un  temps  donne  :  elles  étaient  m 
Itfniral  portées  à  leur  destination  par  un  officier  de  police,  qui 
faisait  une  espèce  de  procès-verbal  de  l'exécution  de  sa  commis- 
sion, en  tête  duquel  la  lettre  était  transcrite;  la  personne  à 
qui  elle  était  adressée  reconnaissait  l'avoir  reçue  en  apposant 
au  b»s  Sa  signature.  —  Les  lettres  de  cachet  avaient  généia- 
U  iiiMit  pour  objet  d'envoyer  quelqu'un  en  exil,  ou  de  le  faire  en- 
lever et  constituer  prisonnier;  parfois  de  provoquer  la  convoca- 
tion de  certains  corps  politiques  ou  de  leur  enjoindre  de  délibé- 
rer sur  certaine  matière.  Elles  réglaient  aussi  les  préséances  à 
observer  dans  certaines  cérémonies,  les  Te  Deum,  les  proces- 
sions solennelle; .  Voici  en  quels  termes  elles  étaient  conçues  : 
i»M.  (nom  et  qualités),  Je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire 
,411e  ma  volonté  est  que  vous  fassiez  telle  chose;  si  n'y  faites  Taule. 
'  Sur  ce  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  et  digne  garde.  » 

—  V.  Merlin,  v*  Lettre  close,  t.  9,  p.  80i,n°  4. 

9.  On  s'est  demandé  si,  lorsqu'un  homme  était  détenu  pri- 
sonnier en  vertu  d'une  lettre  de  cachet,  on  pouvait  recevoir  con- 
tre lai  les  recommandations  de  ses  créanciers  pour  le  retenir  en 
prison?  D'après  Merlin,  v  Recommandation,  t.  14,  p.  518,  il 
fallait  qu  il  y  eût  à  cet  égard  permission  du  roi,  permission, 
ai  reste,  que  Sa  Majesté  avait  coutume  d'accorder.  Toutefois, 
an  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  35  avril  1776,  a  décidé  que 
cette  permission  n'était  pas  nécessaire. 

S.  Dans  le  cas  où  une  lettre  de  cachet  avait  été  surprise  à 
l'autorité  souveraine,  celui  contre  qui  elle  avait  été  obtenue 
pouvait  demander  à  en  fournir  la  preuve,  et,  celte  preuve  fournie, 
aMeoir  de*  dommages-intérêts  proportionnés  au  préjudice  qu'il 
atait  éprouvé.  L'ordon.  d'Orléans  de  1560  avait  prévu  ce  cas  dans 
ma  ait.  *ji  (J),ot  cette  doctrine  fut  consacrée  par  deux  arrêts 
4a  parlement  de  Paris,  en  date  des  9  juin  1789  ot  9  av.  1790.  — 
V.  Veriiii,  Jlép.,  t.  »,  p.  801. 

è.  Les  lettres  de  cachet  donnèrent  lieu  a  de  grands  abus  : 
elle»  amenèrent,  au  commencement  du  règne  de  Louis  XVI,  de 
vives  réclamations  auxquelles  le  roi  chercha  à  donner  satisfac- 
tion dans  sa  déclaration  du  25  juin  1"8H  (art.  15,  V.  Droit 
canstii.,  p.  28-).  —  L'assemblée  constituante  se  rendit  aux 
vaux  exprimés  par  le  roi  aux  Etats  généraux  dans  cette  décla- 
ration; un  de  ses  premiers  soins  (ut  de  s'occuper  des  lettres 
de  cachet  qu'an  décret,  en  date  des  ic-26  mars  17:10,  sup- 
prima définitivement.  «Les  ordres  arbitraires,  lil-onà  l'art.  10 
de  ce  dveret,  emportant  exil,  et  tous  autres  de  la  même  nature, 
ainsi  que  toutes  lettres  de  cachet,  sont  abolis,  et  il  n'en  sera 
plu*  donné  à  l'avenir.  Ceux  qui  en  ont  été  frappés  sont  libres  de 
se  transporter  partout  où  ils  le  Jugeront  à  propos.  »  Ces  principes 
*ul  été  garantis  par  la  charte  de  1*30  dans  son  art.  4,  par  la 
constitution  de  1848  dans  son  art.  2, et  par  celle  du  Udéc.  I8-' 2 
qui  confère  au  sénat  le  droit  de  s'opposer  à  la  promulgation  des 
luis  contraires  ou  portant  atteinte  à  la  liberté  individuelle  (art. 
Su!.  —  V.  Liberté  individ.  cl  Instr.  crim. 

LETTRE  DE  CHANCE.  —  On  nomme  ainsi  la  traite  faite 
1!  une  place  sur  une  autre  par  laquelle  un  banquier  ou  un  négo- 
ciant tire  sur  son  correspondant  une  somme  d'argent  au  profil  ou 
•  1  ordre  d'un  (ters,  qui  en  a  fourni  la  valeur  par  lui-même  ou  par 
un  autre. —  V.  Effets  de  corn.,  «•»  26  et  suiv.;  Enrcg.,n«  1569, 
3«05et  suiv.,  4478,  4957;  Faux,  n"290  clsuiv.,  348  clsulv. 

LETTRE  DE  CHARTRE.—  on  appelait  autrefois  lettres  de 
chartre  ou  lettres  expédiées  en  forme  de  chartre,  les  lettres  de 
giande  chancellerie  qui  attribuaient  un  droit  perpélucl.  Telles 
liaient  les  ordonnances  ou  éilils,  les  lettres  de  grâce,  rémission 
eu  abolition  qui  émanaient  du  roi.  —  Ces  lettres  différaient  des 
lettres  patentes  en  ce  qu'elles  contenaient  celte  adresse  :  a  tous 
présents  et  à  venir,  en  ce  qu'elles  n'avaient  point  de  date  de 

(1  )  «  El  parce  qu'aucuns,  y  ilait-il  dit,  ibu-jr>l  <le  la  faveur  de  nos 
predccc-MMirs,  par  imporluniii! ,  ou  plutôt  subrepticement,  ont  oblenu 
qttlqavfois  des  leUres  «le  débet  clo  c*  ou  patente?, en  vertu deMiuellc*  ils 
•a:  fait  séquestrer  des  fille*,  e'  belles  «fouaces  ou  fait  épwi-er  contre  le 


jour,  mais  seulement  de  l'année  et  du  mois  et  qu'elles  étalent 
scellées  de  cire  verte  sur  des  lacs  de  soie  rouge  et  verte.  Les 
autres  lettres  patentes  portaient  la  date  du  jour,  du  mois  et  de 
l'année  et  étaient  6celléesen  cire  jaune  sur  double  queue  de  par- 
chemin ;  elles  contenaient  cette  adresse  :  à  tous  ceux  qui  ces  pré- 
sentes verront. — V.  Lettres  patentes. 

LETTRE  DE  CREANCE,  DE  RÉCRÉANCE.— On  nomme 
ainsi  les  lettres  qu'un  prince  envoie  à  un  souverain  étranger 
piiur  accréditer  son  ambassadeur  ou  chargé  d'allaires  auprès  de 
lui  ou  pour  notifier  son  rappel.  Ces  lettres  déterminent  le  carac- 
tère dont  l'agent  diplomaliquo  est  revêtu.  —  V.  Agent  diplom., 
n»  25;  Consul,  n*«  29  et  sulv. 

LETTRE  DE  CRÉDIT.  —  C'est  un  acte  de  correspondance 
qu'un  banquier  ou  un  commerçant  remet  à  une  personne  qui 
veut  entreprendre  un  vovage.  et  éviter  tes  risques  d'un  déplace- 
ment de  fonds,  et  par  lequel  il  charge  son  correspondant  de  tenir 
à  la  disposition  du  voyageur  une  somme  dont  le  maximum  est 
ordinairement  limité.  —  V.  Effets  de  connu.,  n°  912. 

LETTRE  DE  GRACE.  —  V.  Grâce,  nM  3fi  et  suiv. 

LETTRE  DE  LIBRE  NAVIGATION.  —  C'est  la  lettre  qui,  en 
pays  étrangers,  et  notamment  en  Suède,  remplace  le  certificat  de 
visite  exigé  en  France  du  capitaine,  avant  le  départ,  et  qui  cou» 
stale  que  son  navire  est  en  état  de  tenir  la  mer.  —  V.  Droit  ma- 
ritime, n»  389  et  900. 

LETTRE  DE  MARQUE.  —  C'est  l'acte  d'un  gouvernement 
contenant  l'autorisation  donnée  à  un  particulier  d'armer  et  d'é- 
quiper en  mer  un  vaisseau  ou  bâtiment  quelconque  pour  courir 
sus  aux  ennemis  de  l'Etat.  —  V.  Prises  raarit. 

LETTRE  DE  MER. — Nom  donné,  suivant  Gnyot  et  Merlin, 
Répert.,l.9,p.  807,  dans  les  Pays-Bas  aux  actes  que  les  lois  fran- 
çaises qualifient  détona*". — V. Droit  marll.,n»75;  Organ.marit. 

LETTRE  DE  NATURALISATION.  —  C*  sont  les  lettres 
accordées  en  grande  chancellerie  par  lesquelles  un  étranger 
obtient  les  mêmes  droits  et  privilèges  que  s'il  était  né  en  France. 
—  V.  Droil  civil,  nM  83  el  suiv    102  el  suiv. 

LETTRE  DE  RATIFICATION.  —  Suivant  Guyot  et  Mer- 
lin, ces  termes  désignaient  dans  notre  législation  ancienne: 
I*  les  lettres  qu* on  obtenait  à  la  grande  chancellerie  pour  purger 
les  hypothèques  dont  étaient  grevées  les  rentes  sur  l'Etat  ;  2*  les 
lettres  qu'on  obtenait  dans  les  chancelleries  établies  près  des  tri- 
bunaux inférieurs,  pour  purger  les  hypothèques  dont  étaient  gre- 
vés les  immeubles  réels  cl  fictifs.  —  L'usage  des  premières  a  été 
introduit  en  France  par  un  édil  du  mois  de  mars  IG"3  ;  les  se- 
condes, postérieures  à  celles-ci,  ne  datent  que  du  mois  de  juin 
17TI.  —  v.  Privil.  el  hypot. 

LETTRE  DE  RECOMMANDATION.  -  C'est  la  lettre 
écrite  par  un  particulier  à  un  autre,  en  faveur  d'un  tiers,  par  la- 
quelle celui  qui  écrit,  recommande  &  son  correspondant  le  tiers 
dont  il  lui  parle,  et,  ajoutent  Guyot  et  Merlin,  Répcrl.,  t.  9, 
p.  807,  le  prie  de  lui  faire  le  plaisir  de  lui  rendre  service.  — V. 
Caulionn.,  n°  i2;  Commissionn.,n*  20,  et  Mandat. 

LETTRE  DE  RÉPIT.  —  C'était  des  lettres  royaux  par  les- 
quelles le  roi  accordait  un  délai  aux  débiteurs. — Y.  Faillite,  n*  8. 

LETTRE  DE  VOITl'RE  — On  nomme  ainsi  la  lettre  remisa 
au  voiturier  par  l'expéditeur,  dans  laquelle  se  trouvent  constatées 
les  conditions  auxquelles  doit  être  effectué  le  transport  dont  une 
partie  se  charge  envers  l'autre.  —  V.  Commlssionn.,  n«*  16,  23, 
204,  309,  43c,  459;  Droit  marit.,  n»  1555;  Enreg.,  n«  422, 
C088;  Faillite,  n«  l2Ct  et  suiv.;  Imp.  ind.,  n»  70. 

LETTRE  MINISTÉRIELLE.  —  1.  On  appelle  ainsi  la  lettre 
par  laquelle  un  ministre  lait  connaître  à  un  corps  ou  à  un  indi- 
vidu la  décision  qu'il  prend  sur  tel  ou  tel  point  qui  est  réservé 
à  son  appréciation.  —  Ainsi  sont  des  lettres  ministérielles:  ta 
lettre  de  service  par  laquelle  un  ofllcier  esl  appelé  à  remplir  les 
tondions  de  son  grade;  la  lettre  de  passe  par  laquelle  un  militaire 
est  prévenu  qu'il  passe  d'un  corps  dans  un  autre  ;  la  réponse  d'un 
ministre  à  une  réclamation  adressée  à  raison  d'une  mesure  pro- 
>elée,  etc. 

9.  Les  lettres  des  ministres,  lorsqu'elles  contiennent  de  vért» 

gre  el  vouloir  îles  pères  et  mères  et  parents,  tuteur*  ou  curateurs,  eboss 
di^ne  de  puiiilioo  exemplaire;  enjoignons  à  tous  juge»  de  procéder  ex— 
traordinairement ,  et  corsa*  en  crime  de  rapt?  contre  les  impélr.H  S  a 
ceux  qui  s'aiikMjeutde  telles  lettres,  sans  avoir  aucun  égard  a  i .. :' ...» 
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LETTRE  MISSIVE. —$  1. 


—  Hais  elles  ne  peuvent  être  l'objet  d'un  pourvoi  lorsqu'elles 
ne  constituent  pas  des  décisions  proprement  dites  (V.  Cons. 
d'Et.,  n°*  78  cl  sulv.,  et  Compél.  admin.,  a—  43  et  sulv.).  — 
Jugé  en  ce  sens  :  l*  que  la  lettre  écrite  par  le  ministre  des  fi- 
nances en  réponse  h  une  demande  en  indemnité,  formée  par  l'ad- 
judicataire d'une  l'ai  lie  d'un  bois  national,  pour  déficit  dans  la 
contenance  indiquée,  ne  peut  donner  lieu  à  un  recours  au  conseil 
d'Etat.  —  «Louis,  etc.;  considérant  que,  dans  l'espèce,  la 
lettre  écrite  au  sieur  Fizcaux  par  notre  ministre  des  finances  n'est 
pas  un  jugement  et  ne  doit  être  regardée  que  comme  un  avis  : 

—  Art.  I .  La  requête  du  sieur  Fiteaux  est  rcjelée,  sauf  à  lui  à  se 
pourvoir,  s'il  s'y  croit  fondé,  devant  le  conseil  de  préfcctuic  du 
département  de  la  Seine-inférieure  »  (ord.  c.d'Et.  23  avr.  1818, 
aff.  Fiteaux  C.  dom.);  —  2»  Que  le  recours  n'esi  pas  reccvable 
contre  une  lettre  ministérielle  qui  ne  fait  que  rappeler  une  déci- 
sion précédente.  —  V.  Conseil  d'Etal,  n"  20t  et  202. 

S.  Une  lettre  ministérielle  peut  a\oir  force  probante,  et  il  a 
été  jugé  que  ta  cour  de  cassation  peut  prendre  en  considération 
une  telle  lettre  produite  après  l'arrêt  dénoncé,  et  qui  contredisait 
les  faits  reconnus  constants  par  cet  arrêt  (Cass.  *  déc.  1826, 
V.  Cassation,  n*  1888).  Toutefois,  ce  n'est  pas  là  une  règle  ab- 
solue. —  Suffit-elle  pour  opérer  notification  régulière  d'une  dé- 
cision administrative?  (V.  Cons.  d'Elat,  n**  227  el  228).  —Une 
lettre  ministérielle  n'a  pas  le  pouvoir  de  modifier  la  loi,  les  tri- 
bunaux ne  doivent  y  avoir  aucun  égard  (V.  Impots  indir.,  u*  442  ; 
Loi,  n«  82). 

LETTHE  MISSIVE. —  t.  C'est  le  nom  générique  que  l'on 
donne  aux  lettres  de  circonstance  concernant  des  affaires  parti- 
culières, et  deslinées  à  être  envoyées  aux  personnes  à  qui  elles 
sont  adressées,  ou  qui  leur  ont  été  déjà  envoyées. — Le  transport 
des  lettres  se  fait  moyennant  une  taxe  déterminée;  Il  appartient 
exclusivement  à  l'administration  des  postes,  à  qui  les  lois  et  rè- 
glements ont  attribué  ce  droit  de  transport  avant  el  depuis  1789 
(V.  Posles).— On  va  parler  :  l»  des  caractères  et  effets  généraux 
des  lettres  missives,  suivant  qu'elles  sont  adressées,  soit  h  la 
personne  qui  prétend  s'en  prévaloir,  soft  a  des  tiers;  —  2»  De 
leurs  effets,  soit  entre  les  particuliers,  soit  à  l'égard  de  la  partie 
publique. 

§  t .  —  Caractères  et  effets  généraux  des  lettres  missives. 

S.  Les  lettres  missives  sont,  pour  l'adminislration des  postes, 
pour  tous  ses  agents  el  pour  tous  les  citoyens,  un  dépôt  dont  il 
esl  défendu  de  violer  le  secret.  — ■  Celle  inviolabilité  a  été  posée 
en  principe  par  les  lois  des  10  el  24  août  1790,  10-20  juill. 
IVJI  ;  et  l'art.  2  du  décret  des  20-23  août  1790  prescrivait  aux 
commissaires  des  postes  el  aux  administrateurs  de  prêter  entre 
mains  du  roi ,  serment  de  garder  el  observer  fidèlement  la 
due  au  secret  des  lettres.  —  Ces  dispositions  ont  été  sanc- 
tionnées par  le  code  pénal  des  25  sept.  6  oct.  1791,  qui  por- 
tait ,  2*  partie ,  lit.  t ,  sect.  3 ,  art.  23  :  «  Quiconque  sera  con- 
vaincu d'avoir  volontairement  et  sciemment  supprimé  une  lettre 
confiée  à  la  poste  ou  d'en  avoir  brisé  le  cachet  et  violé  le  secret, 
sera  puni  de  la  peine  de  la  dégradation  civique.  Si  le  crime  esl 
commis,  soit  en  vertu  d'un  ordre  émané  du  pouvoir  exécutif, 
soit  par  un  agent  du  service  des  postes,  le  ministre  qui  en  aura 
donné  ou  contre-signe  l'ordre,  quiconque  l'aura  exécuté,  ou  la- 
pent du  service  des  postes. qui  sans  ordre  aura  commis  ledit 
crime ,  sera  puni  de  la  peine  de  deux  ans  de  gène.  »  —  Le  code 
des  délits  et  des  peines  du  3  brum.  an  4,  disposait  de  même 
(V.  Postes).  —  Enfin  la  violation  du  secret  des  lettres  par 
un  agent  du  gouvernement  ou  un  employé  de  l'administra- 
des  postes,  esl  un  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  187  c.  pén.— 
Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Toute  suppression ,  toute  ouverture 
de  lettre  confiée  à  la  poste,  commise  ou  facilitée  par  un  fonc- 
tionnaire ou  un  agent  du  gouvernement  ou  de  l'administration 

(1)  Etféu  :  —  (Cartier  C.  N...).  —  Cartier,  médecin,  forme  contre 
S...,  tore,  une  demande  en  dommages-interets  pour  diflamaljoo*  que 
ci  !ui-ci  a  eeriies  contre  lui  à  une  dame;  il  produit  la  taire  sur  le  con- 
!enu  de  laquelle  sa  demande  esl  ba nie. — N...  répond  que  ^a  lettre  con- 
tient des  conseils  «dressée  à  une  personne  dont  il  dirige  la  consciente; 
«lue  celle  lettre  est  confidentielle,  et  ne  peut,  par  conséquent,  éire  pro- 
duite par  ue  autre  personne  qiia  celle  a  qui  elle  a  été  adre^ee.  Il  ajoute 


des  postes,  sera  punie  d'une  amende  de  IC  fr.  à  son  fr.,  e!  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans.  Le  coupable  sera ,  de 
plus .  interdit  de  toute  fonction  ou  emploi  public  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.»  —  La  législation  ancienne  pu- 
nissait le  délit  de  suppression  ou  de  violation  dè  lettres ,  soit 
qu'il  eût  été  commis  par  des  particuliers ,  soil  par  un  fonction- 
naire public  :  elle  graduait  seulement  la  peine  suivant  U  qualité 
de  l'agent  (V.  Postée).— La  législation  nouvelle,  au  contraire,  n'est 
pas  applicable  au  cas  de  suppression  des  lettres  par  les  simule* 
particuliers ,  alors  qu'elles  ne  forment  pas  des  titres. 

S.  En  général  les  lettres  ont  un  caractère  secret  ou  confi- 
dentiel, et  ce  caractère  ne  cesserait  pas,  bien  qu'elles  auraient  été 
écrilesà  des  tiers  avec  prière  de  la  communiquer  à  une  autre  per- 
sonne, hypothèse  dans  laquelle  la  communication  doit  en  général 
être  restreinte  à  celle-ci.  Au  reste,  les  habitudes  et  les  conve- 
nances sociales  tracent  la  règle  de  conduite  en  cas  pareil,  mieux 
qu'on  ne  le  ferait  en  indiquant  des  exemples  qui  sont  toujours  ou 
trop  élémentaires,  ou  sans  application  un  peu  fréquente.  —  Jugé  à 
cet  égard  que  le  dépôt  au  greffe  d'une  lettre  lue  en  partie  seulement 
dans  le  cours  d'une  plaidoirie,  a  pu  être  refusé,  soit  parce  que  la 
lecture  partielle  de  celle  lettre  ne  lui  a  pas  enlevé  un  caractère 
confidentiel,  soit  parce  qu'un  tel  document  doit  être  assimilé  à 
une  partie  du  plaidoyer  qui  aurait  élé  préalablement  écrite  'Req. 
7  mars  1849,  alf.  Andrieu,  D.  P.  50.  s.  303). — L'arrêt  qui  viole- 
rait le  principe  du  secret  des  lettre!»  confidentielles,  tomberait-il 
sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation?  (V.  les  discussions  des 
arrêts  Montai,  du  9  nov.  1830,  et  Smith,  du  31  mai  I842,n»22 
et  30.)  La  négative  parait  résulter  de  ces  deux  arrêts.  Mais  on 
verra  dans  le  cours  de  cet  ar'icle  que  le  caractère  confidentiel  est 
subordonné  au  but  que  les  parties  se  sont  proposé  et  aux  intérêts 
auxquels  ces  lettres  sont  liées,  ou  qu'elles  ont  eu  pour  objet  de 
réglementer. 

4.  Il  esl  sensible  qu'une  lettre  entre  particuliers  n'a  aucun 
caractère  public.  Ainsi  on  lient  :  t»  qu'elle  ne  vaut  pas  recon- 
naissance d'un  eufanl  naturel  (V.  Patern. -filial.);  —  J*  Que  le 
pourvoi  en  cassation  ne  peut  être  formé  par  une  simple  lettre 
(Conr.  v»  Cassation,  n*  826-10*.  —  Confrd,  M.  Legrarerend, 
t.  2,  p.  441). — V.  au  reste,  sur  les  actes  qui  exigent  une  certaine 
solennité  de  formes,  v'»  Exploit,  Notaire,  Oblig.  (preuve  littér.). 

t».  Mais  une  lettre  peut  former  :  l*  un  testament  olographe,  si 
elle  en  contient  toutes  les  conditions  (V.  Disp.  test.)  ;  —  2*  Une 
citation  disciplinaire  (V.  Avocat,  n**  426,  465;  Discipline, 
n»  157;  V.  aussi  Concii.,  n»  2G6  ;  Garde  nat. ,  n—  206,  393);  — 
3°  Une  dénonciation  calomnieuse  (V.  ce  mot.  nM  31-2*,  53,  58, 
103-4*,  lia).— Elle  peut  constituer  le  délit  d'injures  (V.  n*  21), 
de  menaces  (V.  Crimes  contre  les  personnes),  de  faux  (V.  Faux, 
n"  1 1 4  et  3id),et.  avant  la  loi  de  1 831 ,  elle  suffisait  pour  la  dé- 
I  claralîon  de  transfert  du  domicile  politique;  mais,  sous  celte  loi, 
la  même  solution  n'aurai  l  pas  été  admise. — V.  Droit  polit.,  n*329. 

9.  En  général,  les  lettres  missive»  ne  peuvent  être  produites 
en  justice  que  revêtues  de  timbre  (L.  13  brum.  an  7,  art.  30).— 

n*  931. 

Une  lettre  missive,  écrite  par  un  fonctionnaire  public, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ne  doit  pas  être  considérée, 
quant  à  la  foi  qui  lui  est  due,  comme  un  simple  acte  sous  seing 
privé.  — Les  écrits  de  celte  nature  ont  une  date  certaine,  font  foi 
de  leur  contenu,  et  peuvent  être  produits  en  justice,  encore 
qu'ils  n'aient  pas  élé  enregistrés  (Crlm.  cass.  26  mars  1 825,  aff. 
Qucnesson,  V.  Commune,  u*  903).— V.  Lettre  minist. 

9.  Une  lettre  peut  constituer  un  titre  de  propriété.  —  En  gé- 
néral, une  lellre  missive  appartient  à  celui  a  qui  elle  csladressée, 
dès  l'instant  où  celui  qui  l'a  écrite  s'en  esl  dessaisi  (L.  65,  D.,  De 
acquir.  rer.  dom.;  Merlin,  Rép.,  v*  Vente,  §  I,  art.  3, 1 1;  Rol- 
land de  Viliargues,  v*  Lellre  missive,  n**  I,  2; — Conf.  Amiens, 
21  fev.  is3*j)(i). — Par  suite,  il  a  élé  jugé  :  t*  qu'en  cas  de  sou- 
que Cartier  » 'est  procuré  cette  lettre  au  moyen  d'une  soustraction  fraudu- 
leuse des  papiers  de  la  destinataire;  il  offre  d'en  faire  preuve  et  de- 
mande que  celle  lettre  lui  soil  remise.  —  27  nov.  1858,  jugement  du 
tribunal  de  Beauvaij  qui  déclare  qu'il  ne  sera  point  fait  lecture  à  l'au- 
dience de  l'écrit  dont  il  «'agit,  et  ordonne  qu'il  sera  remis  a  N...  :  — 
•  Attendu  que  l'écrit  communiqué  dan;  la  procédure  est  un  écrit  pure* 
uicut  couùiiiiubel ,  donné  par  un  wcietiutjuue  :  —  Que  Cartier  esl  miu 
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Irat-tien,  la  remise  t  dû  en  être  faite,  non  pas  à  l'autour,  mais 
au  doslinatalrc  (même  arrêt?.  —  Toutefois,  un  arrêt  a  ordonn.'  la 
remise  de  la  lettre  à  la  personne  qui  l'avait  écrite  (Taris,  r>*  cit., 
I5m.il  1826,  M.  Dnpaty,  pr.,  a(T.  Lebon  C.  Wildv);  mais,  dan* 
l'espère ,  la  lettre  était  adressée  par  un  mari  à  sa  femme  ;  — 
—2»  Que  l'avoué  qui  a  ocrupé  dans  une  instance  pour  un  client, 
n'est  pas  obligé  de  rendre,  lorsqu'il  remet  les  pièces  de  l'affaire, 
les  lettres  que  ce  dernier  lui  a  écrites  (Limoges,  19  avril  184 1, 
aff.  Charoblant,  D.  P.  45.  4.  55);— 3«  Que  de  même,  en  matière 
d'état  civil,  les  lettres,  étant  la  propriété  de  celui  a  qui  elles  ont 
été  adressées,  ne  peuvent  être  produites  en  justice  que  de  son 
consentement  (Req.  12  Juin  1825,  an*  Bellengrevïlle,  V.  Patern.- 
Illlat.). — Mais  llnesVnsnlt  pas,  suivant  Vcrlin,v°  Lettre,  que,  dans 
les  questions  d'étal,  des  lettres  confidentielles,  écrites  à  des  lier», 
doivent  être  dépourvues  de  toute  force  probante,  alors  qu'elles 
émanent  d'une  partie  qni  est  ou  qui  serait,  si  elle  n'était  pas  dé- 
vdée,  intéressée  dans  la  contestation  (V.  Paternité-filiation^.  — 
Il  ne  s'ensuit  pas  non  plus  que  la  partie  à  qui  11  Importe  que  de 
telles  lettres  soient  produites,  n'ait  aucun  moyen  pour  arriver  à 
ce  but,  lorsque,  par  exemple,  elles  se  trouvent  ou  entre  les 
maius  d'un  tiers  cl  que  la  notoriété  publique  signale  cette  exi- 
stence, ou  dans  un  dépôt  public,  ou  lorsqu'elles  sont  consignées 
dins  les  registres  d'un  commerçant,  lequel,  on  le  sait,  peut  être 
forcé  de  les  produire  en  justice  (Y.  Commerçant,  nM  258  et  s.; 
Compulsoire,  nM  55  et  s.). — Nais,  à  l'égard  des  titres  purement 
privés,  V.  v*  Compulsoire,  ir*  9  et  suiv. 

H.  Néanmoins,  ce  principe  cesse  d'être  applicable,  alors  que 
U  lettre  présente  un  caractère  confidentiel  :  propriété  de  celui 
qui  l'écrit,  elle  n'est,  dans  ce  cas,  qu'un  dépôt  entre  les  mains 
de  celui  qui  la  reçoit  (V.  nM  24  s.).  —  Elle  ne  peut,  dés  lors,  être 
rendue  publique  sans  le  consentement  de  celui  qui  l  a  écrite  ;circ. 
nnn.  18  fév.  1816;  Dict.  not.,  v«  Lettres  missives,  n*  6),  bien 
qu'elle  ait  déjà  reçu  une  publicité  partielle  {Arg. ,  aff.  Andrieu, 
n«  3).—  SI  la  personne  à  qui  elle  a  été  adressée  la  mettait  au  jour, 
elle  manquerait  à  la  bonne  foi  et  pourrait  encourir  des  dom- 
mages-intérêts. —On  verra,  n"  17  et  suiv.,  quel  est  l'effet  civil 
d'une  lettre  semblable.  —  Dans  celte  catégorie,  on  doit  placer  les 
lettres  écrites  par  nn  mandant  à  son  mandataire,  et  il  a  été  jugé 
m  ce  sens  que  les  lettres  écrites  à  un  commis  voyageur  ne  ces- 
«enl  pas  d'être  la  propriété  du  commettant,  lequel  est  fondé  à  en 
exiger  la  remise  (Bordeaux,  12  mars  1842,  an*.  Maubourgnet,  V. 
Vaudat). — Mais  II  n'est  pas  douteux  que  le  voyageur  pourra,  en 
cas  de  contestation,  s'aider  de  ce  qui,  dans  ces  lettres,  sera  Jus- 
tificatif de  l'espèce  de  mandai  ou  commission  qu'il  aura  rempli, 
y  eùt-il  dans  les  instructions  un  caractère  confidentiel.  En  cas 
Minblablc  ,  la  lecture  doit  être  restreinte  à  la  partie  justificative 
de  la  conduite  du  voyageur. — V.  n*  tS. 

9.  Le  principe  reçoit  encore  exception,  lorsque  celui  qui  a  écrit 
U  lettre  ne  l'a  adressée  à  un  ami,  ou  à  une  personne  quelconque, 
qu'en  vue  de  l'intéresser  ou  de  la  récréer.  C'est  ce  qui  a  lieu,  par 
exemple,  lorsque  la  lettre  fait  partie  d'un  ouvrage  que  l'auteur 
fe  propose  de  publier,  présomption  qui,  d'après  les  occupations 
auxquelles  il  se  livre,  doit  èl réadmise  sans  difficulté.  En  cas  pa- 
reil, le  droit  de  publication  n'appartient  qu'à  lui  seul  (V.  Pro- 
priété lilt.).— Enfin,  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  celui  àqui  de» 
ropies  de  lettres  confidentielles  ont  élé  remises  par  la  personne 
à  qui  elles  avaient  été  adressées  pour  les  publier,  après  le  décès 
de  celle-ci,  doit,  sur  l'opposition  à  la  publication  de  la  part  des 
héritiers  de  l'auteur  et  de  ceux  du  mandant,  et  alors  que  la  pu- 
blication est  ainsi  devenue  impossible,  en  faire  la  remise  aux  hé- 
ritiers de  la  personne  de  qui  il  les  tient  (Paris,  1 0  déc.  1 850,  afl. 
Collet,  D.  P.  st.  2.  I). 

4  o.  Toutefois,  il  est  des  lettres  qui  peuvent  être  considérées 

droit  pour  en  conserver  la  po^se-sion.  »  —  Appel  par  Cartier.  —  Il  sou- 
tient que  l'écrit  n'est  pas  couG'Ietviel  et  qu  il  lui  a  été  remis  pour  «a 
faire  usage;  qu'en  tous  cas,  la  lettre  appartenant  exclusivement  a  la 
personne  a  qui  elle  a  clé  adresse,  c'est  a  celle  personne  et  non  a  N... 
que  le  tribunal  do  première  instance  devait  en  ordonner  lu  renn-t. — Arrêt. 

La  on»;  —  Considérant  que  Cartier  ue  jushlie  pas  atutr  tte  auto- 
rise a  (aire  usage  de  la  lettre  adressée  par  N...  i  la  femme  T...,  ni  qoo 
cette  lettre  soit  parvenue  en  sa  possession  d'un*  manière  loyale;— Con- 
sidérant que,  des  qu'une  lettre  a  élé  remise  a  ta  pe^onne  à  laquelle 
elle  e-l  adressée,  elle  ee>se  d'être  la  propriété  de  celle  qui  l'a  écrite  ; 
—  Qu'il  >uit  de  là  une  N...  est  »ans  droit  pour  réclamer  ta  remue  «o 


comme  constituant  un  titre  commun  an  destlnalalre  et  atonies  les 
parties  qu'elles  intéressent.  Telle  est  celle  par  laquelle  l'adminis- 
trai Ion  refuse  d'agréer  U  démission  donnée  par  l'un  de  ses  nçcntg 
en  faveur  d'un  cessionnaîre  :  par  su:h\  loul  autre  que  le  desti- 
!  nataire  peut  invoquer  en  justice  celle  lettre  dont  la  possession  lui 
;  est  advenue  d'une  manière  liciie,  sons  qu'un  tel  fait  emporte  vlo- 
i  lalion  du  droit  de  propriété,  alors  que  In  destinataire  n'a  pas 
'  conclu  à  ce  qu'elle  fût  écartée  du  procès  (Req.  19  juill.  1843,  aff. 
j  Wassiat,  V.  Obligat.). 

|  1 1 .  Une  lettre  missive  pouvant  contenir,  de  la  part  de  celui 
qui  l'écrit,  la  manifestation  de  son  consentement,  peut,  par  cela 
même,  donner  naissance  à  une  obligation;  elle  peut  mémo  l'obli- 
ger, quoique  non  signée  (V.  v'«  (Jbligal,,  Venle;  MM.  Toubrau, 
lnst.  comm.,p.  359;  Gauthier,  Etud.  de  jur.  comm.,  p.  81).— 
D'après  le  droit  naturel  et  le  droit  romain,  les  obligations  synal- 
lagmatiques  pouvaient  également  être  contractées  par  lettres  mis- 
sives {L.  31,  ff.,  Scr/ol.  grst.;  62,  ff.,  Mamlali;  Si,  ff  ,  De 
pign.  atf.;  7,C,  Mandait] .  V.  aussi  Momac,  qui  enseigne  qu'on 
n'est  pa-s  moins  lie  par  une  lettre  que  par  un  acte  fiasse  devant 
un  tabellion, ,  ntc  minus  quam  ri  conscriptum  à  tabellion*  instru- 
ment um  fuisset  (Conf.  Merlin,  Répert.,  v»  Lettre,  n*5;  Tothier, 
de  la  Venle,  a'  32  ;  Toullier,  t.  6,  n»  28),  bien  que  cela  puisse  don- 
ner lieu  à  contestation,  en  présence  de  l'art.  1325  c.  civ.  Assuré- 
ment la  lettre  missive  de  l'une  des  parties  qui  contient  des  proposi- 
tions ne  suffit  pas  pour  la  lier  ;  mais  lorsqu'il  y  a  eu  réponse  (elle 
qu'il  ne  saurait  rester  de  doute  sur  l'acceptation  de  ces  proposi- 
tions, le  contrai  est  Tonné  de  la  même  manière  que  si  les  parties 
avaient  stipulé  en  présence  l'une  de  l'autre  (V.  Merlin ,  Rép.,  v* 
Lettre,  p.  79t  ;  Duranton,!.  6,  n*373,  et  1. 1 3,  n*  1 0!)  ;  et  Troplong, 
Vente,  n»»23  et  s.). — Décidé,  en  ce  sens,  que  la  preuve  des  conven- 
tions synallagmatiquespeul  résulter  de  la  correspondance  des  par- 
ties (Iteq.  14  frim.  an  14,  aff.  Liberl.V.  Oblisat.).— D'après  ces 
idées,  une  vente  peul  aussi  être  opérée  par  lettres  missives  (V. 
Obligat., Vente). — De  même,  la  reconnaissance  ou  la  renonciation 
d'un  droit  au  profit  d'un  tiers  peul  résulter  d'une  lettre  missive. 
—Jugé  en  ce  sens  :  l»que  l'acceptation  de  la  qualité  de  légataire 
universel  peul  résulter,  au  profit  d'un  légataire  particulier,  d'une 
lettre  dans  laquelle  le  premier  reconnaît  avoir  reçu  la  lettre  du  se- 
cond  (Cass.  24  août  1831,  an*.  Boissel,  V.  Dispos,  entre-vifs);— 
2*  Qu'une  lettre  missive  a  pu  élre  considérée  comme  empor  ant 
renonciation  à  la  prescription  de  dix  ans,  sans  qu'il  apparût  d'une 
acceptation  de  l'aulne  partie  (Req.  4  mai  1841,  aff.  Lamcsslnc, 
V.  Prescription). 

1  ».  Pareillement  on  décide  :  !•  qu'on  peut  donner  un  aval 
par  lettre  missive  (Conf.  Req.  4  nov.  1845,  aff.  Benazel,  D.  P. 
45.  i.  426;  Rej.  i5  janv.  1847,  aff.  Dubos,  D.  P.  47.  i.  103, 
V.  Effets  de  commerce,  n~  sog,  si 9),  ou  accepter  une  lettre  de 
change  (V.  eorf.,  n*«  3t6  et  suiv.);  —  i»  Qu'une  lettre  missive 
peul  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  (Conf.  Req. 
3  juill.  1830,  aff.  Clrcourt,  D.  P.  50.  1.209,  et  les  mois  Obllg. 
[preuve  testim.],  Paiera.);— 5»  Qu'une  simple  lettre  peut  suffire 
pour  constituer  un  acquiescement  (V.  Acquiesc. ,  n°»  si  9  et 
807);—  4»  Qu'enfin  la  lettre  par  laquelle  un  individu  en  compte 
courant  avec  un  banquier  le  charge  de  payer  des  tiers  avec  les 
fonds  qu'il  lui  a  remis,  fait  preuve  qu'en  effet  ces  fonds  ont  été  re- 
çus par  le  banquier,  bien  qu'il  n'eu  existe  uucune  mention  sur 
ses  livres,  alors  que  les  tiers  ont  été  payés  par  le  banquier,  cl 
que  la  lettre  en  question,  conservée  par  celui-ci,  a  élé  ultérieu- 
rement retrouvée  inventoriée  parmi  les  papiers  de  sa  liquidation 
(Grenoble,  15  juill.  1814)  (t). 

1».  L'aveu,  soit  judiciaire,  soit  extrajudiciaire,  peut  résulter 
d'une  lettre.  —  V.  obligation. 

14.  Enire  négociants,  on  présume  facilement  que  le  défaut 

ses  mains  de  la  lettre  par  lui  écrite  1  la  femme  T...;  — •  Infirme ,  en  ce 
qu'il  a  élé  ordonné  que  la  lettre  serait  remise  à  ti...; — Entendant  quant 
à  ce,  dit  que,  par  l'avoué  de  Cartier,  la  lettre  sera  dépecée  au  grrff» 
pour  être  r.'mi*e  dans  le  délai  de  trois  mois,  de  ce  jour,  à  la  femme  T,.. 
ou  a  von  fondé  de  pouvoir  spécial  et  authentique  ;  ordonna  qu'elle  jera 
|  détruite ,  si  elle  n'est  point  réclamée  dans  ledit  délai. 

Du  il  fév.  1859.-C.  d'Amiens,  eb.  civ.-M.  Boutlet,  pr. 
(1)  Etptct:—  (  Boissal  C.  de  Miramont.)  —  .logement  ainsi  eencu  : 
a  Considérant  que  les  termes  i»  la  lettre  du  ti  juill.  1835  no  peuvent 
laisser  de  doute  sur  La -réalité  du  versement  de  la  somme  de  Ï.050  fr 
tait  entre  les  mains  de  M.  DoUsat  par  al.  do  Miremont,  team*  ucs:.- 
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d'improballon  d'une  lettre  reçue  en  renferme  l'approbation  Im- 
plicite. —  V.  Couunissionn.,  n"  29,  94,  329,  cl  M VI.  Merlin, 
Unesl.,  v»  Compte  courant  ;  Itolland  de  Yillargues,  n»*  tO  el  1 1. 

Des  lettres  missives  interviennent  souvent  entre  négociants 
dans  le  contrat  de  change.  —  Elles  ne  peuvent  être  oppo- 
sées aux  tiers  qu'autant  qu'elles  sont  transcrites  sur  les  livres 
des  commerçants  (Conf.  Bordeaux,  IV  mai  1839,  aff.  Vclasco, 
V.  Commis',  n»  233). 

•  S.  Mal*  à  quel  moment  existe  le  lien  de  droit  qui  résulte 
d'une  lettre?  —  En  matière  de  vente,  il  faut,  pour  qu'il  y  ait  con- 
sentement, suivant  l'olhier.  Contr.  de  vente,  n«  r.i,  que  la  vo- 
lunté  de  la  partie  qui  a  rrril  à  l'autre,  pour  lui  proposer  le  mar- 
ché, ait  persévéré  ju-qu  au  temps  auquel  sa  lettre  sera  parvenue 
à  l'autre  partie  cl  auquel  l  'autre  partie  aura  déclaré  qu'elle  accep- 
tait le  marché.  Suivant  Toullier,  t.  C,  p.  32,  l'engagement  n'est 
variait  cl  irrévocable  que  du  moment  que  racreptulion  est  connue 
le  celui  qui  a  Tait  la  promesse  :  jusque-là  il  demeure  libre  de 
révoquer  ses  offres  (V.  obligation).  —  Un  peut  également  former 
(n  bail  par  lettre  missive.  —  V.  Louage. 

flfi.  Lorsqu'une  convention  commerciale  a  eu  lieu  par  lettres, 
M  qu'elle  donne  naissance  à  des  contestations,  quel  est  le  tribu- 
nal-compétent?  —  V.  Compét.  commerc,  n"  434,  43t>  et  suiv. 

§  2.  —  Des  effets  des  lettres  missives,  soit  entre  les  particuliers, 
soit  à  l'égard  de  la  partie  publique. 

1  ».  !•  Effets,  des  lettres  entre  les  particuliers.  —  On  a  vu 
qu'il  peut  résulter  des  engagements  d  une  lettre  missive.  Nais 
pour  cela,  il  est  nécessaire  que  l'intention  de  celui  qui  s'oblige  soll 
bien  certaine;  la  (orme  épislolairc,  étant  peu  usitée  en  dehors 
des  relations  commerciales,  exige  en  quelque  sorte  une  consta- 
tation plus  rigoureuse  de  l'objet  que  les  parties  ont  voulu  attein- 
dre. Ainsi,  une  des  premières  conditions  est,  ce  semble,  que  la 
lettre  soit  adressée  a  la  personne  envers  laquelle  on  entend  s'obli- 
ger, ou  à  un  tiers  charge  de  la  lui  remettre.  Sans  celte  sorte  de 
mandat  conféré  à  ce  dernier,  la  lettre  resterait  étrangère  à  celui 
en  faveur  duquel  elle  contient  un  aveu  ou  preuve  d'obligation. 
Qui  peut  savoir,  en  effet,  les  raisons  qui  out  déterminé  la  décla- 
ration ou  l'aveu  que  la  lettre  renferme,  alors  surtout  qu'elle  a  été 
écrite  confidentiellement?  Son  contenu  est,  à  l'égard  du  prétendu 
créancier,  res  intrr  alios  a.  fa;  il  ne  lui  est  pas  permis  de  s'en 
prévaloir;  alteri  uev  prodest,  nec  no'-el. 

Aussi  tant  que  la  lettre  n'a  pus  été  reçue  par  celnl  à  qui  elle 
est  adressée,  elle  peut  être  modilkc  ou  rétractée.  C'est  l'opinion 
de  Merlin,  Hep  ,  v»  Vente,  §  I ,  art.  3,  u«  1 1  bis.  La  e.llel,  o  qu'est- 
ce  qu'une  letire  missive,  dit  cet  auteur,  par  laquelle  je  vous  an- 


tières. »  Telle  eM  aussi  la  doctrine  professée  parM.Troplong,  f>s 

la  vente,  n°  3t. 

S'il  était  constant  que  celui  qui  a  écrit  une  lettre  ne  jouissait 
pas  Te  sa  raison,  soit  lorsqu'il  l'a  écrite,  soil  mime  lorsqu'il  l'a 
remise,  elle  ne  devrait  produire  aucun  effet  contre  lui.  C'est  aussi 
l  avis  de  Merlin,  Itép.,  v  Lettre  de  change,  §  4,  et  de  M.  Trop- 
long,  De  la  vente,  n*  24. 

f  ».  Il  est  enseigné  par  Merlin,  Rép.,  v»  Letire,  n»  6,  Favard, 
eod.,  et  Rolland  de  Villargues,  Lettre  missive,  n»  6,  que  lors- 
qu'une lettre  renferme  quelque  conlideoce,  et  que  la  personne  à 
qui  elle  a  ét  -  écrite  ne  pouvait  la  mettre  au  jour  sans  manquer 
à  la  bonne  foi,  cette  personne  ne  peut  s'en  prévaloir  en  justice 
cl  que  les  juges  doivent,  ainsi  qu'ils  sont  dans  l'usage  de  le  faire, 
en  ordonner  la  restitution,  quelque  rapport  qu'elle  ait  avec  l'af- 
faire. —  Mais  cela  est  trop  général,  et  il  ne  suffirait  pas  que 
celui  qui  a  consigné  dans  une  lettre  la  cause  d'une  obligation  l'eût 
accompagnée  dénonciations  purement  ronfldejit ielles  pour  que 
l'obligation  ne  put  être  exigée  en  justice.  Il  est  bien  vrai  que 
l'aveu  judiciaire  est  indivisible  ;  mais  uue  lettre  est  autre  cbo.se 
qu'im  aveu  (ait  en  justice,  et  quand  la  cause  d'une  obligation 
qu'elle  énonce  est  libre,  spontanée,  qu'elle  n'a  rien  de  contraire 
à  l'ordre  public,  el  qu'elle  n'est  pas  soumise  à  la  condition  que 
les  énonclalions  confident  ielles  seront  tenues  secrètes,  il  serait 
rigoureux,  souvent  même  injuste,  de  déclarer  que  nulle  exécution 
Judiciaire  de  celle  obligation  ne  pourrai  être  exigée.  —  V.  n*  8. 

il».  Quelque  sacré  que  puisse  être  le  secret  des  lettres,  il 
est  cependant  encore  un  cas  où  le  législateur  a  cru  pouvoir  y 
admettre  une  exception  :  c'est  en  matière  de  faillite.  La  connais- 
sance de  la  correspondance  du  failli  peut  contribuer  à  diminuer 
le  préjudice  qui  atteint  la  masse  des  créanciers,  et,  dans  ce  but, 
l'art.  471  c.  connu,  a  donua  pouvoir  aux  sv  ndics  d'ouvrir  les 
lelti  ej  qui  lui  sont  adressées  ;  toutefois,  le  failli  peut  assister  à 
leur  ouverture.  —  V.  faillite,  n»  443  et  suiv. 

SV.  Dans  les  affaires  civiles, latraude  et  la  violence  onl  parfois 
déterminé  le  juge  à  ordonner  des  mesures  susceptibles  de  péné- 
trer jusque  dans  la  correspondance  privée,  fùuelle  confidentielle. 
Des  faits  de  cette  natuic  échappent,  on  le  sait,  aux  règles  ordi- 
naires, et  l'on  a  induit  de  là  que  s'il  apparaissait  au  magistrat 
qu'une  lettre  déposée,  même  entre  les  mains  d'un  tiers,  contint 
la  preuve  des  faits  articulés,  il  pourrait  ordonner  ou  son  apport 
au  tribunal  ou  un  compulsoire.  —  Il  a  été  juge  en  ce  sens  : 
i«que,  quoiqu'on  thèse  générale  des  lettres  cooiident Ielles  soient 
la  propriété  de  ceux  qui  les  ont  reçues,  cependant  la  produc- 
tion eu  justice  civile  peut  en  être  ordonnée,  alors  que  celui  qui 
la  demande  allègue  qu'elles  contiennent  la  preuve  d'une  spolia- 
nome  que  j  an  opte  le  marche  que  vous  m'avez  proposé?  Itien  :  lioncomvommeeà  son  préjudice  par  son  auteur,  et  en  faveur  d'un 
autre  chose  qu  un  procureur  muet  que  je  vous  envoie  pour  vous  cohéritier...,  surtout  lorsque  cespièces  out  été  déjà  produites  dans 
déclarer  mon  acceptation,  et  c'est  ainsi  que  Cujas  l'a  considéré  une  autre  procédure  JUoui,»  Janv.  IS49,  afT.  Thélldon  C.  Brot- 
lians  ses  notes  sur  le  titre  du  Code,  Si  qui»  alleri  vel  siU  eineril,    son,  D.  P.  49.  2.  1 43;.;—  2»  Que,  quand  des  lettres  ont  été  pro- 


.'orsqu'il  dit  :  eptslula  i  on  ioiitn\hit,  sed  nuntiat  dominum  con- 
naître, lir  ces!  une  mavimc  élémentaire  que  je  puis  révoquer 
Dion  pioi-uifur  tant  qu'il  n'a  pas  rempli  son  mandat.  Je  puis 
donc  révoquer  In  lettre  qui  vous  est  adressée,  tant  qu'elle  ne  vous 
est  pas  par \<  nue,  tant  qu'elle  no  vous  a  pas  porlt 
dont  )e  l'avais  chargée  pour  vous.  »  Merlin  ajoute  d'après  bar- 
iole, sur  la  loi  4,  D.,  De  donut.  :  a  Lue  lettre  est  pour  l'absent  a 
qui  elle  a  été  écrite,  ce  que  sont  des  paroles  adressées  à  une 
personne  présente.  El  celui  qui  envoie  une  lettre  à  un  autre  est 
censé  lui  parler  t  omme  s'il  était  présent.  Or,  il  est  certain  que 
les  paroles  adressées  à  une  personne  présente  ne  peuvent  obliger 
celui  qui  les  a  proférées,  qu'autant  que  la  personne  à  qui  elles 
sont  adressées  les  a  entendues  avant  qu'elles  eussent  été  rétrac- 
tées. 11  en  est  donc  de  même  d'une  lettre  adressée  à  un  absent. 
Celle  lettre  ne  peut  donc  obliger  son  auteur  qu'autant  que  l'ab- 
sent à  qui  elle  est  écrite  la  reçoit  el  la  lit,  les  choses  élant  en- 


Compulsoire,  n<*  9  cl  suiv.). 
raison ,  le  principe  dont  on  a  critiqué  la  trop 


n-r  j  ai:  jmiler  ut;c  partie  de  ^a  detlr  envers  la  famille  Cbollier;  —  Con- 
Mii',  rdfil  au--i  \w  île  I  en-eiiible  de*  lernio  de  celle  lel.'re,  que  le  gérant 
iiiTt que  il.™-  la  e.i'j-c  comme  liirc  A  l'appui  de  s«s  prétentions,  il  résulte 
un  ruaujai  Joi;ne  a  M.  Hoi-sat  pour  la  destination  de  celle  même  somme; 
que  <le-  lor»  i  imjiuUlioo  demandée  par  M.  de  MirtmODt doit  être  admise 
S  son  profil; 

Ci  n  idcrani  qu'il  s'en  est  pas  de  mime  •'a  versement  de  la  somme 
de  3#u  (r.j  alteadti  ojt'il  n'est  pu  suQbammeat  établi  par  les  débats 


duites  dans  une  première  procédure,  des  parties,  bien  que  ces  let 
|  Ires  ne  leur  aient  pas  été  adressées  à  elles-mêmes,  peuvent  être 
!  admises  à  en  demander  la  communication  par  la  voie  du  compul- 
1  soirc  {même  arrêt).  —  Mais  cela  nous  parait  s'écarter 
paroles  |  cipes  (V.  n*  ~,  et  v 
91.  A  plus  for! 
grande  généralité  (V.  n°  18)  ne  serait-il  pas  admis,  si  la  lettre  était 
injurieuse  pour  la  personne  à  laquelle  clic  est  adressée.  El  c'est  à 
tort  qu'on  soutiendrait  que  celle-ci  ne  peut  s'en  servir  pour  prouver 
qu'elle  a  été  injuriée.  En  cilel,  outre  que  le  caractère  confidentiel 
disparaît  ici,  des  injures  consignées  dans  une  lettre  ne  peuvent, 
d'après  Merlin,  Hép.,  v«  Lettre,  être  plus  à  l'abri  d'une  demande 
en  réparation,  que  des  Injures  proférées  verbalement  dans  un  tête- 
à-tête  contre  la  personne  qui  co  est  l'objet. 

««.  C'est  ainsi  que  des  lettres  de  aile  espèce  écrites  par  on 
époux  à  son  conjoint,  et  contenant  des  expressions  outrageantes 

et  les  pic-ces  produite;  qu'il  ait  été  effectué  par  M.  de  Mirrnvont;  qot 
'  ta  promcsM1  de  le  faire  ni»  saurait  être  considérée  comme  an  (ait  qui  M 
serait  accompli  ; — Eu  con-èqueiic*  le  tribunal,  faisant  droitàcellc  partie 
de  la  demande  de  M.  de  Mircmnnt ,  admet  la  compensation  des  2,050  fr. 
mentionner  dans  la  letire  du  I  i  ;uill.  ts,î:>  comme  avant  él*  remis  quel- 
I  que-  moi-  auparavant  *  M.  Boi"al.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 
I     La  eut  11  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :—  Cetfirme. 
'     Du  15  juill.  mt.-C  de  CreaoBle,  »■  cb.-M.  d*  Noaills,  pr. 
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Montai  souscrivirent  un  acte  de  séparation  volontaire.  —  M 
•laça  le  fil*  issu  de  ce  mariage  .dan*  un  collège  de  Paris , 
•aminé  acheva  toute*  ses  élude*.  — Au  so'tir  du  collège,  il 


pour  lui,  peuvent,  solvant  les  circonstances,  êlrecon«ldér£es,  sur 
sa  demande,  comme  des  injures  graves,  de  nature  à  moliver  la  sé- 

(1)  Ktpée».-  —  ([Mme  de  Montai  C.  son  mari.}  —  An  9,  les  époux 

-M.  de  Montai 
,  où  ce  jeune 
il  loi  fit  faire 

Ma  droit ,  et  lui  donna  une  pension  annuelle  de  t,iOO  fr.  pour  le  mettre 
en  eut  de  fréquenter  l'école.  —  Ce*  1,100  fr  joint»  aux  »no  fr.  de  h 
■♦te,  car  celle-ci  ne  larda  pas  A  Tivre  avec  son  fil» ,  formaient  une 
Nmme  de  Î,ï00  fr.  —  Les  choses  ae  passaient  ainsi,  sans  réclamation 
it  part  ni  d'autre  :  le*  èpou  entretenaient  même  une  correspondance 
met  suivie ,  dan*  laquelle  M.  de  Montai  témoignait  toujours  de  l'inlé- 
-t  pour  sa  femme ,  lorsq'i  après  vingt-«jnq  ans ,  celle-ci  et  son  (il*  re- 
pèrent tout  A  coup  la  pension  qui  leur  était  faite ,  sou*  prétexte  de  son 
ntuffisance ,  et  menacèrent  d'aller  s'installer  chez  M.  de  Montai  de  vive 
fore*.  —  Alors  naquit  une  correspondance  qui  est  devenue  le  sujet  du 
procès ,  et  dan*  le  cour*  de  laquelle  on  trouve  des  injures  et  des  outrages 
envers  le  sieur  Mental  père  :  celui-ci  forma  contre  sa  femme  une  de- 
mande en  séparation  de  corps.  —  Le  17  juill.,  jugement  qui  prononce 
la  séparation  de  corp*  en  ces  termes  :  —  a  Attendu  que  «  jujque-la 
[□«qu'au  moment  où  commença  la  correspondance  incriminée) ,  on  n'a 
f*  voir  dans  la  dame  de  Montai  qu'une  personne  impétueuse ,  qui  aurait 
voulu  obliger  son  mari  a  expulser  de  sa  mai -on  tous  se»  parents  les  plus 
proche*  et  les  plus  chéris  ;  plus  tard  ,  et ,  dés  le  commencement  de  l'an- 
srf  dernière ,  elle  a  poussé  les  choses  à  un  point  où  son  mari  a  cru  que 
la  demande  en  séparation  devenait  indispensable;  —  Attendu,  en  effet, 
que  la  correspondance  produits  au  procès,  loin  de  faire  oublier  que  la 
cm«6  de  sa  réparation  de  fait  d'avec  son  mari ,  provenait  do  soo  an- 
cienne antipathie  avec  son  beau-frère  et  sei  belles-sœurs,  restant  avec 
eelsi-ci,  elle  lui  attribue  de  se  laisser  toujours  dominer  et  dévorer  par 
ni;  de  mal  faire  ses  affaires;  lai  dit  qu'il  mérite  le  mépris  général,  et 
■et  le  comble  a  ses  outrages  en  lui  supposant,  par  sa  lettre  du  «  mai 
IMS,  qu'il  est  capable  de  l'empoisonner  elle-même  et  son  fil*  ;  elle  per- 
.isie  en6o  à  toujours  vouloir  que  son  mari  chasse  tout  ses  parents,  tao- 
«*  qu'il  n'est  d'aucune  sorte  justifié  qu'elle  ait  été  fondée  jamais  a  se 
pU ladre  de  la  conduite  ni  de*  égards  d'aucun  de  ceux-ci  envers  elle  ;  — 
Atleax'n  que  ,  qooique  cette  correspondance  paraisse  n'avoir  été  eieitée 
que  V*f  U  prête  ni  ion  de  la  dame  de  Montai  que  son  mari  devait  lui  payer 
attifement,  au  lieu  de  800  fr.  de  pension,  dont  elle  s'était  contentée 
JiHraa  l'année  dernière,  ene-oiniuc  de  6,000  fr.,  c'est-à-dire  plu*  que 
sfn  man  n'a  de  revenu  en  totalité,  toit  ea  partant  de  l'exlrail  de  tes 
eoetnbutions,  qii  w  sont  que  de  1,100  fr.,  soit  d'après  la  notoriété 
publique,  qui  n'a  jamais  assigné  au  sieur  do  Montai  d'autres  revenus 
que  ceux  provenant  de  se*  biens-fonds,  pouvant  donner  S  ou  0,000  fr.; 
n^inmoins  cette  prétention,  tout  extraordinaire  qu'elle  est,  n'autorisait 
pas  ladite  dame  A  adresser  a  son  mari  des  lettres  conçues  dan*  de»  terme* 
•ulragranU,  et  capables,  comme  elle  ne  pouvait  en  douter,  de  rendre 
ion  impossible  entre  eux  ;  —  AUcndu  que  !e  ea- 
i  et  la  conduite  personnelle,  reprochés  au  sieur  de 
i  sa  correspondance,  ne  sont  établis  par  aucun 
i ,  et  font,  au  contraire  ,  authenliquemeol  démentis 
par  lout  ce  qui  est  connu  de  tout  le  public,  c'est-à-dire  qu'il  a  toujours 
passé  comme  faisant  bien  ses  affaires,  sans  Ir-  con-eil-  ni  l'assistante  de 
personne;  qn'il  a  constamment  joui  de  l'estime  publique  et  de -la  con- 
fiance «du  gouvernement ,  puisqu'il  a  occupé  et  qu'il  occupe  encore  île* 
plier*  qui  rte  «ont  confiées  qu'aux  personnes  les  plus  notables  et  les  plu* 
rf'»mmandabl««,  comme  celle  de  juge  de  paix,  dont  il  s'est  demis  vo- 
bnuirrmout ,  de  maire  de  sa  commune  et  de  membre  du  conseil  général 
ta  département,  qu'il  remplit  enrorc  ; 
»  Attendu  que  la  dame  de  Montai  ne  s'est  pas  contentée  d'écrire  A  son 


e»n  ,  et  de  baser  se*  lettres  et  ses  expressions 


pwvail  le  regarder  personnellement;  qu'elle  «  non-seulement  pris  le  parti 
i  aa  fils  rebelle  envers  sou  père,  et  qui-  méconnaissait  avec  ingratitude 
tout  ce  que  ce  père  avait  fait  pour  lui  ju-qe'A  ces  derniers  moments, 
puisqu'il  ne  l'avait  jamais  laissé  manquer  de  rien  ;  qu'il  lui  avait  fait 
•yinner  toute  l'instruction  possible  dans  les  collèges  de  Paris;  lui  avait 
fi  t  prendre  le  grade  d'avocat,  et  l'avait  toujours  voulu  avoir  auprès  de 
1m  comme  un  fils  cbèri  de  lui  et  de  toute  la  famille ,  ju  «qu'au  moment 
<>ii  il  a  voulu  s'éloigner  de  son  père  ;  mais  encore  elle  a  fait  servir  celui-ci 
de  secrétaire  dans  tout  ce  qu'elle  a  écrit  à  son  mari;  élant  reconnu  que 
fouies  les  lettres  sont  écrite*  de  la  main  du  sieur  île  Montai  fils ,  et 
vgnt'rs  seulement  par  sa  mère  ;  qu'elle  a  ain«i  fait  voir  qu'elle  cl  son 
SI-  partageaient  les  mêmes  sentiments  envers  le  sieur  de  Montai  pire; — 
Aiirn  lii  qu'elle  a  dit  dans  ses  Ullrr* ,  -on  fil<  écrivant,  q«c  leurs  in- 
r  l-  liaient  i  n*épa  râbles  ;  qu'il-  étaient  dérides  à  rester  toujours  cn- 
T.iWe;  qu'il  avait  eu  le  de-sein  de  fnirc  périr  ri- (il-;  qu'il  pouvait,  en 
allant  '.ïiet  «on  pere  ,  et  maigre  lui  ,  le  parolier,  lui  0!er  ia  vie  même, 
au  k  '-oni  ;  qu'il  uc  pouvait  pas  empêcher  son  61-  de  mellrc  son  oncle 
à  la  porte  ;  i|u'enGn  ,  son  fil-  et  elle  ,  arrivant  clic/  lui ,  à  Laniotlie  ,  si 
sot  erre  ne  voulait  pas  leur  donD»:  la  |Krn-ion  donl  «  lie  parle ,  il  cas- 
se rirt  -on  srirêlairo,  et  lui  arracherait,  s'il  le  Inul,  l'argent  «le-  mains, 
»;*  (-:-i'!!e;- Attendu  qu'en  naiotetaut  decetu  nuai-ie  uu  lils  «qui 


t  sur  ce  qui 


parution  de  corps  (Crlm.  cass.  9  nov.  1850  (l);  Dijon^'o  pror.' 
an  13,  an*.  Benon,  V.  n*  20;  Polders,  29  juill.  1806,  an".  Gar- 

sans  doute ,  doit  l'intéresser  comme  Gis ,  mais  dont  la  conduite  envers 
son  père ,  loin  d'être  ju»liliee,  est  hautement  bL'imêe  de  tout  le  monde; 
et  en  déclarant  qu'elle  veut  être  toujours  comme  lui ,  et  veut  être  nvec 
lui  cbej  son  père,  elle  a  fait  voir  elle-même,  par  la  manifestation  do 
celle  resolution ,  la  nécessité  de  sa  séparation  d'avec  son  mari,  |  ' 
celui-ci  ne  saurait,  sans  l'avilissement  de  ses  droits  paternels,  i 
soumettre  â  l'esclavage  inouï  d*  son  fils,  et  sans,  danser  peut-être  [ 
lui  et  sa  famille,  le  receioir  dans  la  situation  présente  où  il  s'est  volon- 
tairement mis  vis-à-vis  do  son  père,  situation  établie  par  la  correspon- 
dance elle-même  de  la  dame  de  Montai;  —  Attendu,  enfin  ,  qu'il  est  de 
l'intérêt  de  la  dame  de  Montai  elle-même  que  la  séparation  soit  prononcée  ; 
que  ,  si  elle  n'était  pas  admise,  elle  irait  sans  doute  ,  accompagnée  de 
son  fils,  d'après  le-  intentions  qu'elle  a  montrées  dans  ses  lettres,  chez 
son  mari;  se  servirait  de  soodil  uls  pour  so  mettre  en  possession  de  vive 
force  de  la  maison  maritale,  ou  pour  s'y  mettre  tous  deux  et  en  chasser 
toutes  les  personnes  qui  ne  lui  conviendraient  pas,  quels  que  fussent  leur» 
liens  avec  eux  ;  qu'elle  exposerait  ain-i  son  lils,  el  peut-être  elle-même, 
A  des  scènes  affligeantes,  et  qui  pourraient  Être  funestes;  ce  que  la  justice 
aoit  prévenir  el  exiler,  etc.,  etc.» 

Appel.  —  Le  16  déc.  182»,  un  arrêt  conflrnialif,  qui  vi-e expressément 
dans  ses  qualité*  les  lettres  de  la  dame  de  Montai,  fut  rendu  eu  ces 
termes.  — a  Sur  U  demande  en  séparation  de  corps  : — Attendu  que  la 
lettre  écrite  pal  U  dame  de  Montai  a  M.  Perrié  (le  procureur  du  roi), 
fut  une  lettre  confidentielle,  qui  n'a  pas  dit  èlre  transmise  au  m  iri  pour 
en  pouvoir  tirer  avantage  contre  son  ê;iou-e;  qu'il  y  a  donc  lieu  do  la 
rejeter  du  procès  ;  et  attendu  ,  néanmoins,  quo  la  personne  il  laquelle  la 
lettre  a  été  adressée  n'a  pa-  cessé  d'en  è  re  propriétaire  ;  qu'il  ne  peut 
y  avoir  lieu,  dès  lors,  a  en  ordonner  la  remise  A  la  dame  de  Montai;  — 
Attendu,  au  fond  ,  quo  les  lettres  écrites  par  la  dame  de  Montai  A  son 
mari ,  renferment  les  injures  les  plus  graves  el  les  outrages  les  plus  of- 
fensants ;  qu'elle  lui  suppose  gratuitement  les  desseins  les  plus  pervers, 
et  ici  une  lacune  qu'il  faut  nécessairement  remplir  par  ces  mots  :  U 
rtpré'mf  eammt)  ayant  encouru  le  mépris  el  la  haine  des  gens  de  bien  ; 

—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  Ut  c.  civ.,  des  injures  de  cette 
espèce  sont  suffisantes  pnur  faire  prononcer  la  séparation  de  corps,  puis- 
qu'elles prouvent  «lue  désormais  là  vie  commune  est  devenue  insuppor- 
table; que  la  loi  n  avant  pas  exigé  que  les  injures  fussent  publiques  pour 
faire  opérer  la  séparation  ,  la  justice  ne  saurait  imposer  cette  condition  ; 

—  Attendu  que  le  sieur  de  Montai  n'a  jamais,  par  ses  actes  ni  par  ses 
écrits,  provoqué  ces  injures  de  la  part  de  son  épouse;  qu'ainsi,  il  M 
saurait  être  proposé  aucune  excuse  A  cet  égard  ;  d'où  suit  qu'il  y  a  lieu 
de  confirmer  le  jugement  sous  ce  rapport; 

»  Attendu,  quant  A  la  pension  alimentaire  demandée  par  l'épouse,  que 
le  sieur  de  Montai  ne  se  refuse  pas  A  lui  fournir  des  moyens  dexistcnco  ; 
que  tel  est  aussi  le  vœu  de  la  loi;  mai-  qu'il  faut,  A  cet  égard, considérer 
le*  facultés  du  mari ,  ainsi  que  le*  ressources  personnelles  de  l'épouse; 
que  la  dame  do  Montai  possède  déjà  une  valeur  de  2,800  fr.,  qui  so 
trouve  dans  les  mains  du  son  mari,  et  une  valeur  de  8,000  fr.  dan* 
celles  de  son  frère  ;  qu'en  ordonnant  que  le  sieur  do  Montai  lui  fournira 
annuellement  une  pension  alimentaire  de  la  somme  de  »no  fr.,  indépen- 
damment de  ses  propres  res-ources,  la  justice  pourvoit  suffisamment  â 
ses  besoins,  suivant  son  état  et  la  fortune  de  son  mari  ;  —  Attendu  que 
le  père  consent  aus-i  A  fournir  des  aliments  A  son  fils;  quo  la  somme 
de  1,000  fr.  parait  -uffi-anlc  el  est  en  proportion  avec  les  farolte<  du 
père;  — Attendu  que,  de*  principes  ci-dessus  émis,  il  résulte  que  toule 
preuve  devient  inutile  et  frustraloire.  » 

Pourvoi  delà  dame  Montai  :  i»  violation  du  principe  relatif  A  l'invio- 
labilité des  lettres  confidentielles,  principe  d'autant  plus  applicable  dans 
l'espèce  que  ces  lettres,  effet  de  l'irritation,  émanent  d'une  femme,  ce 


oui,  suivant  l'opinion  du  célèbre  Talon  (ail.  d'EDial),  doil  les  Taire  rejeter 
du  procès  avec  plu*  de  facilité  encore  que  si  elle*  émanaient  du  mari  ; 
—  f  Violation  de  l'art.  7  do  la  loi  du  20  avr.  1810,  sous  un  double 
rapport  :  1*  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  indiqué  le*  fait*  d'outrage 
reprochés  A  la  demamteresso;  S*  en  ce  que  le  chef  relatif  A  la  délation 
de  serment  au  sieur  Montai  sur  U  consistance  de  sa  fortune,  avait  èlè  re- 
jeté sans  motif. 

M*  Dalles  a  répondu  dans  l'intérêt  du  sieur  Montai,  défendeur  :  Il  y 
a,  pour  le  respect  absolu  du  secret  des  lettre',  un  préjudice  qui,  tomme 
tous  les  autres,  prend  sa  source  dan*  une  idée  juste,  devenue  fausse  seu- 
lement par  trop  d'exten-ion.  Vouloir  que  le  runtenu  d'une  missive  ne 
puisse  jamais  èlre  divulgué  par  celui  A  qui  elle  a  été  adressée,  est  une 
jn-n-ée  toute  naturelle.  Mais  à  peine  a-t-on  cherché  à  se  rendre  compte 
du  molli  qui  la  siii^ere,  qu'on  reconnaît  que  l'obligation  de  la  discrétion 
ne  saurait  être  générale.  —  Sor  quoi  repose-t-elle,  en  effel?  Sur  le  de- 
voir de  ne  pas  commettre  un  ahus  de  conllanrc.  On  trouve,  avec  raison, 
qu'il  est  indigne  d'un  homme  d'honneur  de  trahir  la  foi  qui  a  été  mise 
en  lui  :  on  condamne,  A  juste  litre,  la  déloyauté  de  celui  qui  se  saisit 
d'une  confidence ,  comme  d'un  moyen  de  nuire  à  son  auleur,  et  on  oo 
veul  pas  que  celle  déloyauté  lui  profite.  C'est  en  ce  sens  que  Ciccron  di- 
sait :  Et  tttàm  /.«mil  gui»  m»  jerrjunt*  dVrrrrf,  rrrcfiril.  in  tfvit*  .'i^mo 
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reau,  V.  S^p.  de  corps].  — El  c'est  aussi  ce  que  nous  avons  | 
guutcnu  dans  l'affaire  Montai  qui  procède,  sulvanl  l'opinion  àc  \ 

AcnidNilart'i  txftrt  ;  qvid  eif  hoc  fni'm  tjvam  lotlrr»  tuvild  viU»  foclttalem  ? 
Çuam  fnufta  jtxa  talent  tut  in  ?pitu>H$  qum  fjrotaln  ti  tint ,  inepta  tut  vi* 
dtantur;  qvàm  multa  afrto,  neqvt  lanun  vtlo  modo  dtvulganda!  (Cicéron , 
8'  Puilipp.)  —  Mais  il  est  évident,  par  cela  même,  que  crtle  décision 
doit  se  restreindre  nu  tas  où  la  lettre  écrite  était  une  marque  de  con- 
funce ,  au  ta»  oii  le  souscripteur  avait  le  droit  de  compter  sur  la  (oi 
de  «on  correspondant,  parce  qu'il  se  livrait  A  lui,  en  lui  donnant  un 
témoignage  d'eslinie.  —  Ainsi,  dan*  répanebement  de  l'intimité,  on 
homme  s'ouvre  à  son  ami  sur  une  position  délicate  ;  il  lui  fait  quelques 
révélation»  «ur  un  intérêt  souffrant;  ou  bien  même,  h  l'occasion  d'une 
simple  relation  rte  connaissance,  on  se  laisse  aller  avec  on  indiffèrent  a 
des  détails  que  l'on  croit  sans  conséquence  ;  on  entre  avec  lui  dan»  de* 
explications  dont  b  divulgation  peut  être  nuisible.  Si  l'un  ou  l'autre  abu- 
saient d'i  ne  letlre  écrite  en  ces  circonstances,  s'ils  voulaient  l'utiliser 
|our  cux-mf  mes  ou  pour  des  lier»,  au  préjudice  de  celui  dont  il  l'auraient 
reçue,  il  n'est  pas  douteux  qu'ils  ne  se  rendissent  coupables  d'une  tra- 
hison, et  que  la  justice  ne  dût  détourner  les  yeux  d'un  document  qui  ne 
serait  arrive  devant  elle  que  par  le  résultat  d'un  grave  délit  moral. 

M,«is  où  donc  serait  le  manque  de  loi,  ou  donc,  par  conséquent,  e»t 
l'engagement  d'honneur  à  se  taire  sur  une  lettre,  quand  elle  ne  vous  est 
érnle  que  pour  vous  injurier?  Quoi  ;  il  vous  a  donné  un  gage  d'estime, 
il  s'est  acqui  •  des  droits  a  un  bon  procédé  de  votre  part,  il  a  gagné  votre 
silence,  celui  qui  ne  vous  a  envoi è  dans  le  papier  qu'on  voudrait  vous 
faire  sceller  d'un  sceau  mystérieux,  qu'un  message  de  luine  et  d'insulte» 
lira  dans  ce  rapprochement  quelque  chose  qui  Tait  sortir  une  absurdité. 
Non,  la  confiance  fait  une  loi  de  la  discrétion  ;  mais  l'offense  fait  un  droit 
de  la  plainte.  —  Voyez  autrement  où  l'on  serait  conduit,!  Iïm|  unité  de 
l'injure  écrite,  quand  l'injure  orale  a  toujours  un  châtiment  a  craindre, 
quoique  moin»  coupable  pourtant,  puisqu'elle  est  moins  réfléchie.  Ainsi, 
profitant  de  l'étrange  Latitude  qu'un  voudrait  donner  au  principe,  un  homme 
s'acharnerait  sur  un  autre;  mu  d'one  4e  ces  haines  vivares  et  actives  nne 
l'on  rencontre  quelquefois,  il  le  persécuterait  d'une  attaque  journalière; 
chaque  matin,  il  empoisonnerait  son  réveil  de  l'aspect  d'un  billet  oii  l'in- 
sulte aurait  revêtu  une  forme  nouvelle  ;  et  il  faudrait  que  l'objet  de  cet 
incessant  outrage  dévorât  en  silence  l'irritation  que  cette  blessure,  loo- 
joars  rouverte,  allumerait  nécessairement  dans  son  Ame  !  Mais  un  pareil 
état  serait  un  vrai  supplice,  et  le  législateur  qui  aurait  permis  de  l'infli- 
ger aurait  été  aussi  insensé  qu'inhumain. 

Il  v  a ,  du  reste ,  sur  une  question  parfaitement  identique  h  celle  du 
procès,  un  précédent  dont  nous  nous  étonnons  qu'on  n'ait  pas  encore  été 
frappé.  Mille  (ois,  chaque  année,  les  tribunaux  prennent  une  letlre  en 
considération  au  pioflt  de  celui  qui  l'a  renie,  contre  celui  qui  l'a  écrite. 
Ce  sent,  par  exemple,  deux  pcr>onnc*  dont  l'une  est  obligée  envers  l'autre. 
1*  débiteur  écrit  à  son  créancier  pour  lui  demander  du  temps,  des  faci- 
lites, une  remise  parlirlle  de  la  dette,  etc.  Vient  ensuite  une  contesta- 
tion entre  eux.  Le  créancier  produit  la  lettre,  soit  pour  prévenir  une  pres- 
cription, soit  même  pour  prouver  l'obligation  .-car  souvent  il  n'a  pas  d  autre 
titre  écrit.  Jamais  cette  production  n'est  repoussée  comme  attentatoire  au 
secret  des  lettres;  et  jamais  les  tribunaux  ne  manquent  d'y  faire  droit. 
Et  pourtant,  dans  celte  occurrence  et  dans  les  autres  cas  semblables ,  la 
lettre  n'avait  pas  été  adressée  par  le  souscri|itcur  avec  l'intention  de  four- 
nir un  litre  au  destinataire.  Certes,  t'u«age  qu'on  en  fait  alors  est  bien 
lniti  d'étie  une  ron«rqr.rnco  de  l'intention  qui  la  dicta.  —  Il  Faut  donc  le 
reconnaître,  l'ne  lettic  est  l.i  rropeieté  de  celui  a  qui  on  l'envoie,  et  il  a 
le  droit  de  la  montrer  en  justice,  quand  il  ne  ré«ulle  point  des  circon- 
stance* qu'elle  était  confidentielle,  et  que  la  drlic.itrs'c  lui  fasse  un  de- 
voir de  l.i  p.in'cr  renfermée.  —  Mais  si  celle  doctrine  est  vraie  en  gé- 
néral, n  combien  plus  lorte  raison  ne  l'esl-elle  pas  dans  le  cas  particulier 
d'une  demande  en  séparation  de  corps?  —  Qu'il  fût  interdit  entre  étran- 
gers rie  dcnmndcr  devant  le'  tribunaux  raison  d'une  correspondance  in- 
juiicu-e,  cria  serait  inju-te  et  vexaloire,  sans  doute  :  cette  prohibition 
sctrtit  dejii  une  nrumalic  en  droit,  non  moins  qu'une  erreur  en  bonne 
poVce.  Cer  -MHl.int  elle  rouirait  à  toute  rigueur  se  comprendre.  I.ïn»ulle 
rcKicrmre  dans  une  lettre  n'entraînant  pas  de  publicité,  il  ne  faudrait  que 
du  sang-iroid  et  de  In  raison  pour  s'en  venger  par  le  mépris  ;  et  si  tous 
lr-  hommes,  à  beaucoup  prés,  ne  sont  pas  capable»  de  l'eBorl  philoso- 
phique nécessaire  à  celte  impassibilité,  la  souffrance  monle  résultant 
]<  ur  eux  de  l'imrunilc  accordée  a  l'offenseur,  pourrait  peut-être,  à  de 
certains  veux,  ne  pa«  rarnllre  déposer  les  limites  en  decA  desquelles  la 
ju  tire  peut  se  di-pcn«er  d'exercer  son  pouvoir  réparateur.  — On  aurait  j 
tort  ce ri.iincrrenl  de  «e  r.in.rr  .1  cette  opinion.  Cependant  elle  serait  peut-  I 
être  ù-rutali'e,  et  nous  comprenons,  par  exemple,  qu'elle  occupai  un  I 
nt:n'":t  l'esprit  des  rrdarteiirs  d'un  nuls  criminel. 

V  -<■  :\  <  ,  ;'<  coup  «ftr,  impo-IMc  qu'elle  se  pré-entAt  A  la  pensée  j 
«l'un  li .- ■-: -H'iir  éclairé  ,  quand  on  «.fiti-nten.it  la  question  spéciale  du 
ptmc  ;  «;l  ml  il  s '..g  irait  de  sivor  si  une  lettre  offensante  peut  être 
pioruitc  .1  lV.pui  d'une  demande  en  <ér«r.iiMft  —  Itemnrquons  bien,  en 
effet ,  qi.'atois  l'ê-oux  outragé  i:e  vient  point  demander  la  vengeance  de 
«es  outrées;  ce  n'est  point  un  châtiment  qu'il  loilicite  contre  l'autre 
♦roux;  il  ne  demanda  point  une  peine  noor  la  passa,  il  implore  scaie- 


BM.  Merlin,  Bip.,  v*  Lettre,  n»  6,  et  Farad  de  l'Anglide,  v»  Sé- 
paration entre  époux,  §  I,  n*  4. 

ment  une  précaution  contre  l'avenir.  Il  vient  prier  le*  tribunaux  de  ne 
pas  le  laisser  exposé  aux  tourments  qui  le  déchireraient,  «'il  devait  de- 
meurer dans  les  liens  d'une  union  tans  cesse  troublée.  En  un  mot,  il  n* 
présente  point  les  lettres  comme  un  corps  de  délit ,  mais  uniquement 
comme  les  preuves  d'un  état  auquel  il  est  indispensable  d'apporter  re- 
m-de.—  A  quel  titre  donc  voudrait-on  qu'il  les  supprimât  ?  Il  ne  «'agi- 
rait  plus  pour  lui  d'être  asseï  calme,  asseï  maître  de  soi ,  pour  dévorer 
une  oilense  ;  il  lui  faudrait  se  résigner  à  toute  une  vie  de  contrariétés 
et  rie  misères.  On  ne  lui  imposerait  plus  l'obligation  d'oublier  des  fautes 
passées ,  on  le  condamnerait  à  souffrir  chaque  jour  de  son  existence , 
et ,  tant  qu'elle  durerait ,  tons  les  chagrins  qui  désolent  un  ménage  divise 
—  Or,  nous  demandons  comment  on  pourrait  le  vouloir,  et  s'il  y  aurait 
a  cela  quelque  raison  ?—  Il  y  en  aurait  d'autant  moins  que  très-souvent 
on  réduirait  un  époux  à  l'impossibilité  de  justifier  la  demande  d'une 
séparation,  pourtant  indispensable;  car,  par  la  nature  même  des  rela- 
tions qui  existent  entre  deux  conjoints,  les  torts  de  l'un  envers  l'autre  sont 
pre-que  toujours  secrets,  et  se  dérobent  en  général  aux  regards  étrangers. 
Cette  vérité  a  été  si  bien  sentie  qa'elle  a  précisément  amené  une  déro- 
gation aux  principes  généraux  en  matière  de  preuve  ,  et  qu'elle  a  fat 
autoriser,  pour  les  cas  de  demandes  en  séparation  ,  l'admission  des  dé- 
positions des  serviteur»  des  parties,  exclue  partout  ailleurs.— On  irenv* 
dans  le  procès  lui-même  un  exemple  frappant  de  l'impossibilité  qui  vient 
d'être  signalée.  Certes,  il  serait  difficile  de  rencontrer  deux  époux  plus 
dangereux  à  réunir  que  M.  et  madame  de  Montai.  Le  retour  de  la  femme 
dan»  la  maison  du  mari  serait  le  signal  des  désordres  les  plus  pénibles, 
et  peut-être  de*  accidents  les  plirs  graves  ;  on  ep  peut  juger  par  la  vio- 
lence des  sentiments  exprimés  et  des  projet»  annoncés  dans  le*  lettres. 
Cependant ,  ces  lettres  écartées ,  oh  trouver  la  preuve  des  périls  du  rap- 
prochement ?  On  trouverait  bien ,  dans  la  longue  séparation  commencée 
en  l'an  9,  la  marque  nécessaire  d'une  extrême  froideur,  mais  voila  tout; 
et  rien  n'établirait  que  le  terme  imposé  par  la  justice  à  cette  séparation 
serait  le  renouvellement  d'une  ère  de  dissension*  et  de  calamités  dans  le 
ménage.— Disons-le  donc  :  le  principe  de  l'inviolabilité  des  lettres  n'est 
point  fait  pour  le  cas  du  procès  actuel;  la  rai*»  et  l'humanité  se  réu- 
nissent pour  l'en  repousser. 

Examinons  les  arrêts  invoqués  par  la  demanderesse  ;  le  défenseur  fait 
observer,  quanta  celui  de  la  cour  de  cassation  { Req.  II  iaia  I84S, 
an*.  Bellengreville ,  V.  Paternité-Gliation),  qu'il  consacre  formelle- 
ment le  prinripe  qu'une  lettre  est  In  propriété  de  relui  a  qui  elle  est 
adressée  ;  que  l'une  des  parties  A  laquelle  ces  lettres  avaient  été  remises 
par  cette  personne,  n'avait  pu  en  faire  un  usage  contraire  a  l'intention 
de  celle-ci,  qu'ainsi ,  cet  arrêt  est  favorable  plus  qu'il  n'est  opposé  an 
sy.-lême  de  la  cour  d'Agen. — L'arrêt  de  la  cour  de  Bourges  n'est  d'au- 
cone  influence,  car  il  se  borne  â  reconnaître,  qu'eu  égard  à  la  condi- 
tion des  parties, l'imputation  d'adultère  contenne  dans  ane  letlre  adressée 
par  un  mari  h  une  tante ,  n'était  pas  suffisante  pour  constituer  l'injure 
grave  nécessaire  pour  faire  prononcer  une  séparation  de  corps.  —  Le 
troisième  arrêt  invoqué  n'est  pas  moins  inapplicable.  Cet  arrêt .  rendu 
aussi  par  la  cour  de  Bourges,  le  17  juin  I8ii,aiugé  qu'une  lettre  écrits 
par  un  mari  au  père  de  sa  femme,  ne  pouvait  être  produite  par  celle-ci 
a  l'appui  d'une  demande  en  séparation  de  corps.  —  Cela  se  comprend 
Irés-bicn.  Un  mari,  qui  croit  avoir  des  torts  A  reprocher  h  son  èpou>e, 
s'adresse  au  père  de  cette  dernière,  pour  lui  laire  la  confidence  de  ses 
chagrins,  et  probablement  aussi  pour  obtenir  de  lui  qu'il  interpose  soc 
autorité  ,  afin  de  faire  cesser  les  causes  de  plainte.  Tel  était ,  nous  b> 
supposons .  l'objet  de  la  lettre  écrite  dans  l'espèce  citée,  et  dont  l'artèL 
ne  fait  connaître  ni  n'indique  même  la  teneur.  HcmI  clair  qu'une  pareille; 
lettre  ne  devait  pas  sortir  des  mains  de  celui  â  qui  cllo  avait  été  adres- 
sée ,  pour  être  invoquée  contre  son  auteur.  C'est  la  conséquence  natu- 
relle des  principes  que  nous  avons  émis  naguère  en  discutant  la  théorie 
de  l'inviolabilité  de-  lettres.  Car,  donner  la  lettre  â  la  femme ,  afin  de 
la  mettre  a  même  d'intenter  une  demande  ee  séparation  de  corps,  c'est 
évidemment  commettre  un  abus  de  confiance  ,  pui«que  le  m.iri ,  en  écri- 
vant â  son  beau-pere,  s'était  livre  â  sa  foi  et  avait  eu  le  droit  de  comp- 
ter sur  la  discrétion  d'une  personne  a  qui  il  ne  faisait  aucune  offense. 

Cette  doctrine  se  trouve  implicitement  consacrée  par  un  dernier  pré- 
cédent que  la  dame  de  Montai  cite  aussi  mal  a  propos  que  tous  les  au» 
lies  :  c'est  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Charte  ville,  le  17 
Iherm.  an  10.  —  En  fait,  un  mari  ayant  cru  voir  do  dérèglement  dan» 
la  conduite  de  .>*  femme,  écrivit  pour  s'en  pliindre,  d'abord  »  son  beau» 
t  i  re  ,  et  puis  a  sa  femme  elle-même.  — Celle-ci  voulut  se  faire  un  titre 
de  deux  lettres  pour  obtenir  le  divorce.  —  Le  tribunal  de  Cliarieville,  a 
qui  l'a Ca>rr  arriva  par  appel,  rejeta  l'arlion  ,  al'endu  que  les  injure* , 
pour  motiver  le  prononcé  de  divorce  ,  auraient  dû  être  publique».  Ce  t* 
décision  était  tout  A  lait  erronée;  car  il  suffit  de  lire  l'art.  S.sl  c.  civ., 
pour  voir  que  l'injure  articulée  à  l'appui  d'une  demande  en  divorce  ou 
séparation  .  -uflîl  a  le»  faire  pronon  <r,  cik-oi.i  bien  qu'elle  ait  été  se- 
crite,  si  elle  a  ele  grave  ;  l'adversaire  elle-même  ne  le  conteste  pas; 
et ,  pour  celte  raison ,  il  est  mutile  de  s'occuper  de  celte  question.  — 
Mais,  c*  qui  est  intéressant  A  remarquer,  c'est  que  le  tribunal  wtlrée- 
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«S.  Toutefois,  11  «  été  décidé  qoe  des  lettres  écrites  par  nne  l  «4.  On  a  dit,  qu'en  générai,  une  personne  ne  peut  se  prén- 
omme à  un  procureur  du  roi,  bien  que  contenant  des  injures  loir  delà  lettre  confidentielle  écrite  a  nn  tiers,  pas  plus  que  celut- 
contre  son  mari,  peuvent  être  déclarées  confidentielles  et  écartées  ci  ne  peut  l'invoquer  contre  celui  de  qui  elle  émane.  —  Juge:  en 
du  procès,  nonobstant  la  demande  du  mari  tendante  à  ce  qu'elles  |  ce  sens  :  t*  que  des  lettres  missives  et  confidentielles,  remis;* 
soient  produites  (Agcn,  10  dt-e  1829,  alT.  Montai,  sous  l'arrêt  •  par  abus  de  conQance  à  celui  contre  qui  elles  étaient  écrite^, 
du  9  nov.  1830  qui  précède).  Cela  est  bien  général;  mais  corn-  no  peuvent  être  la  base  d'une  action  en  dommages-intérêt» 
bien  do  motifs  peuvent  justifier  la  consécration  d'une  telle  rè-  (Itiom,  5  mai  1815)  (I);  —  S*  Qoe  le  mandataire  qui  aex- 
gle?  La  paix  à  conserver  daus  la  famille,  le  cri  du  désespoir  parti  cédé  son  mandai,  ne  peut  exciper  d'une  lettre  confidentielle, 
lu  coeur  d'une  mère  et  qui  va  solliciter  l'intérêt  de  l'organe  de  |  écrite  par  le  mandant  à  un  tiers  et  approbalive  de  sa  gestion, 
la  puissance  publique  :  il  peut  y  avoir  dans  ses  accents  un  tel  ca-  1  pour  échapper  à  la  responsabilité  qui  le  menace  (Rcq.  «  avril 
racterc  de  confidence,  que  le  Juge  a  dù  rn  défendre  la  commu-  1821}  (2); — 3*  Que  la  lettre  missive  contenant  les  conditions  d'une 
nication  aux  parties.  C'est  dans  cette  matière  que  les  règles  ab-  vente,  qui  est  adressée  par  Tune  des  parties  à  nn  tiers,  ne  peut 
solucs  peuvent  conduire  facilement  à  l'erreur.  faire  preuve  de  la  vente (Agen,  l  ~  janv.  182*,  aff.  Fouis.V.  Vente); 


bien  faire  une  distinction  entre  la  lettre  ècnle  nu  beau-père  ri  celle  qui 
irait  été  adressée  a  la  femme  elle— mente.  —  Quant  A  la  première,  il 
déclara  qa'ellf  élail  confidentielle,  qu'elle  n'avait  pas  dû  être  produite,  I 
et ,  en  confluence  ,  il  la  rejeta  du  procès.  —  Main ,  quant  à  la  seconde,  I 
il  se  garda  bien  de  l.i  Irai'i  r  rie  la  même  manière  ;  il  ne  l'ecarta  point , 
il  se  borna  seulement  a  drclater  qu'elle  n'avait  èlè  écrite  qoe  pour  la 
femme  seule  ;  qu'elle  n'avait  poiol  été  rendue  publique  par  le  mari,  et 
qu'ainsi  elle  ne  pouvait  servir  de  preuve  a  l'injure  grave  articulée  :  ce 
qui  voulait  seulement  ilire  que,  conformément  à  la  doctrine  p  otelée, 
«n  commentant,  par  le  tribunal  sur  la  nécessité  d'une  injure  publti|uo 
pour  donncr"iicuaiidivorce,i'iiijuresecrè'ccon!enuc  dan*  une  lettre  était 
indifférente.  —  Au  surplus,  on  sent  Ires-bien  qte,  dan-  tous  les  cas,  line 
décision  unique,  émanée  d  un  simple  tribunal  de  première  inManre,  et  4 
■ne  date  déjà  aussi  lointaine,  ne  saurait  cire  que  d'un  poids  bien  léger. 

Que  si  on  veut  une  décision  plus  grave,  et  rendue  plus  précisément 
sur  un  fuit  scmblnb'e  a  celui  qui  a  orta*ionnè  la  contestation  en  ce 
moment  soumise  à  la  cour,  on  la  trouve  dans  l'arrêt  do  la  cour  de  Poi- 
tiers, du  29  juill.  I80C.  —  Aussi  l'adversaire ,  qui  n'a  pu  méconnaître 
la  force  d'un  tel  précédent ,  c*saye-l-e Ile  de  l'atténuer  en  disant  que , 
■aigre  la  rédaction  de  tes  motifs ,  il  est  rendu  dan»  une  espèce  parti- 
culière; qu'il  a  été  déterminé  par  la  considération  des  excès  et  de»  sé- 
vices qui  avaient  été  articulés,  et  que  c'est  la  une  distinction  qu'il  tout 
admettre.  Si  des  violence»  sont  A  craindre  de  la  part  d'un  époux  contre 
l'autre,  dit  la  demandercs<c.  on  peut  admettre  les  lettre»  en  preuve; 
hors  ce  cas,  on  ne  le  peut  point.  —  On  sent  toute  la  frivolité  de  celte 
iUlit.clwn.  —  D'abord  vouliil-on  l'admettre,  M.  de  Montai  pourrait  s'en 
fmaleir  lui-même  contre  sa  femme.  Des  violences  a  craindre,  dit  cette 
drrnrcre,  donnent  &  l'e|  eux  menacé  le  droit  de  produire  les  lettre»  de 
l'autre  époux.  Eu  bien!  ce  triste  droit  est  acquis  a  l'exposant.  Madame 
de  Montai  parle  de  violence  !  ab!  qu'elle  aurait  fait  prudemment  de  ne 
pas  pronom  er  ce  mot!  Des  violences ,  nui*  qu'annonce— i— elle  donc  autre 
ctose  dans  ces  lettres  ou,  a  chaque  ligne,  la  menace  marc  Le  avec  fin— 
jtre?  Des  violences,  mais  qu'u-l-tlle  donc  promis  il  son  mari,  quand 
elle  lot  montre  son  fils,  son  propre  lils,  arrivant  dan*  sa  maison  comme 
*e  soldat  ennemi ,  la  foreur  dans  l'Ame  et  le  bras  d<ja  levé,  prêt  a  je- 
ter ses  parents  a  la  rue ,  a  briser  son  secrétaire  ,  cl  a  lui  arracber,  s'il 

le  faut  ,  l'argent  des  mains  

|j-  défendeur  répond  ensuite  a  deux  autres  aperçus  indiqués  pour  ta 
dame  de  Montai,  et  consisl  ni  à  dire,  l'un  qu'au  moins  les  lettres  au- 
ra,enl  dû  tiré  rendues  publiques  par  leur  auteur  pour  pouvoir  être  ad- 
»vtsc»;  l'autre  que,  dans  tous  les  ras,  ce  serait  seulement  a  la  femme, 
et  eon  au  mari ,  qu'il  devrait  être  permis  de  faire  valoir  un  semblable 
n»er>cn.  —  Quant  au  premier,  repond-il,  c'est  uu  véritable  paralogisme, 
jusque  toute  la  question  du  procès  est  justement  de  savoir  si  on  peut, 
oa  non ,  au  cas  particulier,  produire  une  lettre  secrète  ;  et  que  cette 
lettre  ne  serait  plus  setréle  si  son  au'rur  l'usait  déjà  rendue  publique. 

A  l'égard  du  second ,  il  tendrait  vraiment  a  constituer  un  singulier 
privilège.  La  femme  aurait  le  droit  d'empoisonner  impunément  l'exi- 
stence de  son  mari ,  et  le  mari  seul  pourrai)  redouter  un  juste  châ- 
timent ,  s'il  se  rendait  coupable  d'une  pareille  faute!  On  nous  permettra 
de  croire  que  l'idée  de  «elle  différence  de  condition  n'est  pas  sérieuse. — 
Ainsi  la  doctrine  soutenue  par  la  dame  de  Montai  n'est  appuvèe  ni  sur 
des  considérations  rationnelles,  ni  sur  des  raisons  de  droit,  ni  sur  des 
jrrredeats  en  juri'prudence.  —  Elle  ne  l'est  pas  non  plus  sur  l'autorilé 
dci  auteurs.  Les  jurisconsultes  les  plus  recomotandablcs  de  noire  épo- 
qsr  l'ont  proscrite.  —  Voici  comment  M.  Merlin  s'exprime  sur  celle 
■utièrcfV.  n*  17).—  M.  Favard  de  Lanphile  professe  nlm>lument 
les  mêmes  principes  qoe  M.  Meilin.  —  «  Il  n'est  pas  même  nécessaire, 
éit-d,  que  les  injures  n-ent  acquis  lo  caractère  de  la  publicité  pour  mo- 
tiver l'action  en  séparation.  Ainsi  des  lettres  écrites  par  le  mari  à  sa 
femme,  quoiqu'il  ne  les  ait  pas  publiées,  peuvent  coolenir  des  injures 
assez  gta>es  pour  déterminer  la  séparation  tic  corps,  ainsi  que  l'a  dé- 
cile la  cour  d'appel  de  Poitiers,  par  arrêt  du  *t>  juill.  1806  »  (Rép., 
Mt  Séparai,  entre  époux ,  §  1,  n*  4). 

Bien  mieux ,  quand  ce  principe  sérail  moins  constant ,  quand  il  serait 
ta  ceptible  de  controverse,  l'arrêt  qui  s'y  est  conformé  n'en  serait  pas 
|l«v  capoïc  a  la  criti-jcc  i!«  h  cour  y-jpTctM.  —  O'i        ,  co  (Set,  le 
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texte  de  loi  qui  te  contredirait?  ou  serait  la  disposition  que  l'on  pour- 
rait citer  A  l'appui  de  sa  réprobation?  Vainement  chercherait-on  dans 
nos  codes  d'aujourd'hui  ou  dans  nos  ordonnances  d'aatrefois  oo  article 
pour  motiver  un  arrêt  qui  lui  fût  contraire.  Or,  comment  la  cour  régu- 
lai ne*,  instituée  pour  réprimer  les  seules  atteintes  portées  t  la  loi,  pour- 
rait-elle sévir,  là  où  évidemment  aucune  loi  n'a  été  ni  violée  ni  touchée 
même?  —  C'est  aussi  ce  que  dit  très-bien  M.  Merlin  a  l'endroit  déjà 
cité.  —  Après  avoir  établi  la  nécessité  de  respecter  le  secrel  des  lettres, 
cjreptè  dans  les  cas  semblables  à  celui  de  l'espèce,  il  finit  en  disant  : 
n  Ce  principe  n'est  écrit  dans  aucune  loi,  et  c'en  est  assez  pour  que  le» 
tribunaux  puissent  s'en  écarter  sans  donner  prise  à  la  cassation;  mais  i. 
n'en  est  pas  moins  vrai  qoe  la  morale  leur  fait  an  devoir  de  s'y  confor- 
mer. »  —  Sous  tous  les  rapports ,  le  premier  et  le  principal  moyen  pré- 
senté par  la  dame  de  Montai  est  donc  dénué  de  toute  espèce  de  force. 
M.  Nicod  a  conclu  an  rejet  sur  tons  les  moyens. 
La  cwb  ;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen  ,  que  des  lettres  écrites 
par  une  femme  4  son  mari  peavent ,  selon  les  circonstances ,  constituer 
■ne  de  ces  injures  graves  qni  autorisent  les  juges  k  prononcer  la  sépa- 
ration de  corps,  et  qu'aucune  loi  ne  leur  défend  de  prendre  de  telles 
lettres  en  considération;  -  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  qoe  la 
cour  royale  d'Agen  a  suffisamment  justifie  le  caractère  d'injures  graves 
qu'elle  déclare  résulter,  daos  la  cause ,  des  lettres  écrites  par  la  dame 
de  Montai  1  son  mari ,  par  les  diverses  impo  niions  qu'elle  en  a  extraites  ; 
—  Attendu,  sur  les  quatrième  et  cinquième  moyens,  que  la  demande- 
resse n'a  invoqué  à  leur  appui  aucune  loi  qu'elle  prétendait  aveir  été 
violée  ;  —  Rejette  ces  quatre  moyens  ;  —  Mais  attendu ,  sur  le  troisième 
moyen,  que  ta  cour  royale  d'Agen  n'a  pas  donné  de  motifs  du  refus 
qu'elle  a  fait  d'admettre  la  preuve  offerte  par  la  demanderesse  de  la  con- 
sistance de  la  fortune  de  son  mari ,  à  l'effet  d'établir  la  base  d'après  la- 
quelle devait  être  fiiêe  la  pension  à  laquelle  elle  avait  droit  :— Vu  l'art, 
7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  qui  veut  que  les  jugements  soient  motivé* 
sous  peine  de  nullité;  —  Casse. 

Va  9  nov.  18Ô0.-C.  C,  ch.  etv.-MM.  Portatis,  1»»  pr.-Caraol,  rap. 
(  1  j  Et**»  .•  -  (  Lafont  C.  Gazard.  ) — Gazard ,  après  avoir  vendu  ira 
fonds  de  commerce  a  lafont  et  être  resté  quelque  temps  avec  lui  pour 
le  faire  connaître  de  ses  correspondants,  écrit  a  ceux-ci  pour  rétracter 
les  rcnseigneiuenls  favorables  qu'il  avait  donnés  sur  son  successeur. 
Quclqucs-tines  de  ces  leltres  ayant  été  remises  a  Lafont,  celui-ci  forme 
contre  Gazard  une  action  en  dommages-inlérèts  pour  avoir  détruit  son 
crédit  par  les  lettres  écrites  a  ses  correspondants. 

19  août  181 1,  jugement  du  tribunal  civil  d'Aurillac  qui  le  déboute  de 
sa  demande:  —  s  Attendu,  t»,  etc.; — 1*  Qu'on  ne  trouve  dans  les  loi* 
aucune  disposition  qui  prononce  des  peines  pour  avoir  écrit  des  imputa- 
tions calomnieuses  dans  des  leltres  confidentielles;  —  Z*  Que  ers  lettres 
ne  contiennent  d'ailleurs  rien  contre  l'honneur  et  la  réputation  de  Pierre 
Lafont  Gis; — l*  Que  la  seule  disposition  applicable  a  l'espèce,  paraîtrait 
êlre  celle  de  l'art.  1383  e.  civ.,  qui  porte  que  tout  fait  quelconque  île 
l'homme  qui  porte  a  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  du- 
quel il  est  arrivé  *  le  réparer;  mais  que  l'on  voit  parle  développement 
donné  par  tes  articles  suivants,  que  cet  article  n'a  pas  entendu  com- 
prendre dans  sa  disposition  les  lettres  missives  et  confidentielles  ;  — 
S*  Qu'il  n'est  pas  établi  que  ces  lettres  aient  porté  préjudice  à  la  con- 
fiance ,  au  crédit .  ni  aux  affaires  de  Pierre  Lafont ,  puisqu'elles  n'ont 
donné  lieu  a  aucun  jugement,  pas  même  à  aucun  protêt  de  ta  part  des 
fournisseurs;  —  6*  Que  si  l'on  prononçait  des  dommages-intérêts  pour 
des  lettres  missives  et  ccnlidentirllcs,  personne  n  oterait  donner  les  ren- 
seignements demandés  par  les  maisons  dj  commerce  sur  la  moralité  et 
la  solvabilité  de  ceux  avec  lesquels  elles  font  des  affaires,  dans  la  crainte 
que  par  un  abus  de  confiance ,  comme  dans  l'espèce,  ces  lettres  ae  fas- 
sent remises  a  ceux  contre  lesquels  ils  avaient  donné  de  mauvaises  notes, 
et  qu'ils  ne  fussent  par  là  exposés  à  des  procès,  «t  par  suite  i  des  cou- 
da m  nu  lion  s  de  dommages-intérêts,  ca  qui  tarait  Ires-auisUi)*  à  l'iBlèrét 
du  commerce.  » — Appel.  —  Arrêt. 
L»  corn  ;  — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  conarme. 
Du  a  mai  I815.-C.  de  Riom,  l»ch.-M.  Redon,  t"  pr. 
(2)  En**.  —  (Vincent  C.  Damkbon.)—  Damicbon,  nomme  exèeo- 
feu-  t;::,m:i-r.!air»F  donne procuration  à  Vwceol,  notaire,  pour  recevoir 
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—  f  Que  des  tetlre?  écrites  a  on  tiers  sont  réputées  confiden- 
tielles, cl  ne  peuvent  Mie  employées  en  justice  que  du  conseille- 
ment  de  leur  auteur  (Besoin on,  8  fcv.  1844,  ail.  Naussiic,  D.  P. 
4S.  4.  33G;  — Conl.  Amiens,  21  fcv.  1839,  aû*.  Cartier,  n- 

—  5»  Que  de  méinr,  en  matière  commerciale,  on  ne  peul  produire 
en  justice  des  lettres  adressées  à  des  tierces  personnes  (Conl. 
rtnmc,4déc.  1810(1);  Rlom.s  mai  1815, aû".  Lafont,  n'24-1»). 
— V.  aussi  *•  Exception,  n»  50:\. 

1 5.  Il  Importe  mémo  peu  que  le  tiers  a  qui  les  lettres  ont  été 
adressées,  les  ail  livrées  spontanément  à  la  partie  qui  les  a  pro- 
duites en  justice,  ou  que  ces  lettres  soient  tombées  dans  les 
mains  de  celle-ci  sans  l'aveu  du  destinataire.  Dans  un  cas  comme 
dans  l'autre ,  elles  ne  peuvent  pas  élrc  produites  en  justice  contre 
ceux  qui  les  ont  écrites.  Leur  caractère  est  roniidciilicl, et  l'Invio- 
labilité des  secrets  qu'elles  mireraient  s'oppose  à  ce  que  des 
personnes  étrangères  puissent  s'en  prévaloir.  C'csl  en  ce  sens 
que  se  prononce  Merlin.  Ilép.,  t.  9.  p.  ""M  (Conf.  Agcn,  20  janv. 
1810)  (2). — V,  aussi  le  numéro  qui  précède. 
•  La  lettre  écrite  à  un  tiers  ne  pourrait  tire  non  plus  in- 
5 ,  si  la  personne  quille  concerne  ne  se  l'était  procurée 
par  une  voie  déloyale,  ou,  suivant  un  arrêt,  par  des  voies 
Illicites  (Itiom,  8  janv.  18*9,  OlT.  Tliclidon,  D.  I».  41».  2  143). 

»7.  Si  une  lellre  était  remise  à  un  tiers  pour  qu  il  la  com- 
muniquât à  une  personne,  celle-ci  pourrait-elle  exiger  cette  com- 
munication cl  se  prévaloir  de  la  lellre  en  justice?  L'affirmative 

tes  somme*  dues  A  la  succession,  acquitter  les  kg*,  en  un  mot  pour  re- 
présenter le  constituant  dan»  toutes  les  aBaires  quelconques  prévue*  ou 
imprévues  concernant  la  succession. —  Ea  vertu  de  ce  mandat,  Vincent 
pa»»c  différent»  traités  avec  1rs  héritiers  qui  demandaient  la  nullité  du 
testament.  Mai*  après  ces  traités,  il  ne  restait  plu>  assex  de  fond»  pour 
paver  tes  légataires.  —  Ceux-ci  actionnent,  en  pavement  de  leur  tau», 


Damiclion  qui  appelle  Vincent  en  garantie.  Celui-ci  oppose  «ne  lettre 
édite  |ar  celui-là  â  un  lier»,  dans  laquelle  il  approuvait  sa  gestion.— 
Jugement  qui  prononce  la  nullité  de*  traites  en  -uiiuul  fur  U  demande 
en  garantie  formée  par  le  sieur  Dumkboii,  déclare  le  sieur  Vinrent  res- 
ponsable, des  suites  de  cette  nullité,  en  ce  qu'il  a  excédé,  ro  faisinl  Ica 
traités ,  les  bornes  de  son  mandai  ;  et  cela  sans  avoir  ejurd  à  la  lettre 
confidentielle  écrite  par  le  sieur  Damicbon  an  curé  de  Sainl-Chamond  , 
atlrndu  que  celle  lettre  étant  adressée  a  un  lier» ,  e»t  réputée  eoiilidcn- 
tielte,  cl  qu'en  principe,  I  inviolabilité  du  secrel  de  ces  sortes  de  lellre* 
ne  permet  pas  à  des  personne*  étrangère-*  de  s'en  prévaloir  d.ins  leur 
intérêt.— Appel.— tl  juillet  1818,  arrel  confirraaiii  de  la  cour  de  Lyon. 

—  Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  luuN,  en  ce  que  l'arrêt  a  dispen-c  le 
mandant  d  cumuler  les  engagements  contractés  par  le  mandataire,  bien 
qu'il  les  cul  approuvés  de  U  manière  la  plu»  expresse. —  Arrêt. 

L  cira  ;  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  fart.  IBUS  c.  cit.  : 

—  Attendu  qu'il  est  do  princi|  C  invariable  que  les  lettre*  adrwsees  a 
des  lier»  sont  réputée*  conOdeiitielle» ,  et  que  l'inviohibiliic  de»  set  rets 
qu'elles  renferment  s'oppo;*  a  ce  que  du  peraouow  étrangère*  puissent 
s'en  prévaloir;—  Re.clle,  clc. 

Du  4  avril  IBit.-C  C,  KCt.  rtq.-MM.  Lasaudade,  pr.-Ligcr,  rap. 

(1)  Etpitt:  —  (Sabalucci  C.  Spadafora.)  —  Dèbal  cnlrc  Sabalucciel 
Sp.iJa'ora  au  sujet  d'une  opération,  de  commerce.— O-lui-lA  prétendait 
que  celui-ci  avait  donnr  ses  pouvoirs  A  un  sieur  Luccbini;  et  pour  le 
prouver,  ilexcipait  d'une  lellre  adressée  parSpudafora  à  un  sieur  Nunno 
Veoulli  JeTrapassi ,  par  laquelle  Spadatoru  ruiindail  à  Kuniio  de  traiter 
avec  Luccbini.  Spadafora  contluait  au  rejet  de  celte  lettre  qu'il  soulenail 
n'avoir  pu  passer  dans  les  nia  ni  s  de  Sabalucci  que  par  un  abus  de  con- 
fiance. -  Ce  dernier  répondait  qu'en  malien  de  commerce  les  lellre* 
écrite*  de  négociant  à  négociant  sont  communes  H  îont  litre  ;  que  celle  en 
question  avait  éle  adressée  A  Venuii  comme  négociant,  qu'en  conséquence 
U  «nul  pu  la  communiquer  sans  «bu»  de  confiance,  cl  que  Sabatucci  était 
autorisé  par  le*  principes  du  commerce  a  en  prendre  droit.  —  Arrêt. 

La  coin;  —  CoiiHileraftl  que  c'c-labuscr  delà  confiance  cldc  la  bonne 
foi,  que  dj  paàlicr  cl  pioduiic  en  jugement  d(v>  lettre*  adres.-éc*  a  des 
tierce*  psrsonnes  ;  qu'en  donnant  poids  à  ce*  lettres  le»  tribunaux  coo- 
cout raient  a  fomenter  un  inconvénient  des  plus  graves  et  des  plus  oppo- 
ses aux  liens  sacres  qui  doivent  unir  les  hommes  coke  eux  ;  — Ordonne 
que  la  lettre  dont  il  s'agil  sera  rejeléecl  mise  bors  du  procès. 

Du  *  déc.  18I0.-C.  de  Itnme.-M.  Mauicbi,  pr. 

(9)  (laippèC.  Paudrltéel  D.inboas.)  —  La  cuis;  —  Considérant  qu'il 
est  a  propos  d'examiner  si  le>  lettres  écrite»  parla  dame  de  Luppeel  pro- 
duites au  procès  doivent  être  rcjclcc»;  il  semble  d'abord  que  ces  lettres 
ayant,  en  partie,  servi  de  ba<c  au  jugement  dont  est  appel,  et  la  dan» 
de  Luppé  n'en  ayant  pas  demandé  k  rejet  en  première  ioslance,  elle  est 
•oa  rcccvable  a  le  demander  aujourd'hui,  el  celle  fin  de  non-reeevoir  de- 
vrait èlre  admit,  parce  que  celte  demande  esl  une  demand.»  prinripale; 
nims  il  faut  faire  alicatioo  qu'il  esl  question  ici  d'un  mineur,  qui,  »'il  a 
été  mal  iUleadu,  même  «a  dernier  ressort,  seul,  par  celle  seule  r»i»on, 


résoito  des motib d'nn arrêt  (Besançon. 8  ftv.  1844,  aff.  Maussire, 

D.  P.  45.  4.  336),  cl  il  •  été  luge  que  la  lellre  adressée  à  un 
notaire,  par  l'une  des  parties,  qui  l'a  seulement  sttriée,  puis 
remise  à  l'autre  partie  de  la  main  de  qui  elle  était  écrite,  i 
élre  portée  à  ce  notaire,  chargé  de  passer  l'acte  d'un 
convenu,  ne  doil  pas  élre  réputée  confidentielle  cl  peut  être  | 
duite  en  justice  à  l'effet  de  justifier  le  contrat  d'éclw 
(Douai,  .  avril  184%,  air  Dubois,  D.  P.  45.  4.  336).  — En  effet, 
un  Ici  écrit  doil  valoir  au  moins  comme  commeneemcnl  de  preuve 
écrite,  car  le  caractère  conildcaliel  n'existait  pas  ea  réalité  dan» 
l'espèce. 

•  8.  C'est  surtout  lorsque  les  lettres  sont  écrites  par  l'on  de» 
époux  1  ses  proches  parents,  et,  par  exemple,  au  père  ou  k  la 
mère,  qu'elles  prennent  un  caractère  confidentiel  hien  déterminé. 
Les  confidences  du  cœur  ne  doivent  être  dévoilées  à  la  justice 
qu'autant  que  celui  qui  les  a  laites  consent  à  leur  divulgation 
(V.  n'  3).  —  Il  a  été  jugv,  en  ce  sens,  que  la  lettre  écrite  par  le 
mari  à  son  beau- père,  ne  peut  autoriser  la  femme  à  demander  La 
séparation  de  cor  ps  (Limoges,  n  juin  1824)  (3). 

*©.  Au  reslc,  il  a  été  décidé  :  !•  que  des  expressions  ou- 
trageantes contenues  dans  dos  lettres  confidentielles ,  écrites  à 
des  tiers ,  peuvent ,  selon  les  circonstances ,  être  considérées 
comme  injures  graves  de  nature  à  motiver  la  séparation  de  corps 
(Dijon, 30  pluv.an«3)!4l.— Il  est  vrai  que,  dans  l'espèce,  la  mul- 
tiplicité des  lettres  détruisait  en  partie  le  caractère  confidentiel 

se  pourvoir  par  requête  civile,  el  qui,  A  plus  forte  raison,  esl  admis  ea 
cour  d'appel  *  se  servir  des  moyens  qui  oirl  été  négligés  par  sa  tutrice 
ou  par  ses  défenseurs  ;  il  faut  donc  examiner  an  lond  celle  demande  en 
rejet  :  or,  il  est  bien  vrai  qu'il  est  indécent  qu'une  partie  qui  a  éciil  des 
lettres  dan*  lesquelles  elle  a  mis  à  découvert  certaines  ventes,  veuille,  à> 
laide  d'une  demande  en  rejet,  empéchrr  b  justice  de  connaître  ces  ve- 
ntés; mais,  malgré  celle  indécence,  il  n'en  faut  pa»  moins  avoir  recours 
au  principe;  il  semble  d'abord  que  les  lettres  appartienne»!  a  celui  a  qui 
elles  sont  adressée-,  et  qu'ainsi  élanl  adressées  au  curé  de  la  parois, 
il  en  est  devenu  propriétaire  cl  qu'il  a  dépendu  de  lui  de  les  remettre  à 
Pandelté  pour  en  la«re  l'u»agc  qu'il  trouverait  S  propos;  mais  l'opinion 
contraire  a  prévalu,  et  l'on  regarde  comme  un  abus  de  confirmer  la  li- 
vraison qu'un  individu  propriétaire  d'une  lettre  en  fail  a  un  tiers,  et  il 
esl  detiik'  qu'un  tiers  ne  peul  pas  s'en  servir;  d'après  ce  principe,  les 
lellre*  en  quesiioa  doivent  donc  être  rejetées;  —  Par  ces  motif»,  niella 
le*  lettres  écrites  par  U  dame  de  Lup|*>. 

Du  *o  janv.  ISIO.-C.  d'Acen.-M.  Laruée,  I"  pr. 

(8)  (Dame  Toty  C.  son  mari.)  —  La  dm;  —  Attendu  qu'entre  par- 
liculiers  une  lellrà  esl,  par  m  nature  mtme,  cniiliilcnlielle  ;  qu'elle  est 
la  propriété  de  celui  qui  l'écrit ,  el  n'est  qu'un  dépôt  entre  les  mains  d« 
celui  qui  la  rtçoil  ;  qu'il  -mi  de  la  que  relui  qui  reroil  une  lettre  ae  peut 
la  remettre  à  un  licrs,  pour  qu'elle  devienne,  colrc'les  miiin*  de  celui-ci 
•l  en  sa  faveur,  un  titre  contre  relui  qui  l'a  écrite  ;  qu'une  lellre  ainsi 
remise  entre  le»  mains  d'un  lier»  ne  peul  donc  jauni»  servir  soil  â  in- 
tenter, soit  i  soutenir  une  action  en  justice  ;  —  Qu'ainsi ,  dan*  l'espèce, 
l'épouse  Toly  ne  peut  se  prévaloir,  pour  appuyer  sn  demande  en  sépa- 
ration dreorp',  de  la  lellre  rente  par  son  mari  à  Tivicr.son  père;  que, 
dès  lors,  le  tribunal  d'où  vient  l'appel  a  bien  jugé,  lor.-qu'en  admettant 
l'epou-e  Toly  à  faire  la  preuve  de»  autres  faits  sur  lesquels  elle  moltva 
sa  demande  en  séparation ,  il  n  rej  lé  une  pièce  qui  oc  peut  ni  élrc  lu* 
à  l'audience,  ni  faire  partie  de  la  procédure  ;  —  Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  17  jain  I8SI.-C.  de  Limoges,  ch.  civ.-U.dc  Gaujal,  I"  pr. 

(43)  (Dame  Dcnoa  ( .  «on  mari.)  —  La  coi  n  ;  -  Vu  les  art.  231  et 
SOU  c.  civ.  ;  -  Considérant  que  les  lettres  écrites  par  Dcnon  A  plusieurs 
personnes  uccu«cnl  son  épouse  d'un  dérèglement  de  mtrurs  sans  bornes  ; 

—  Que  celles  qu'il  a  écrites  à  elle-niAmc  sont  excessivement  outrageantes  ; 

—  Que  la  multiplicité  de  e**  lettre»  a  rendu  la  dillimativo  publique  ;  — 
Que  même  Druon  a  voulu  que  si  corte»t  oiidaiH'c  fût  conuue  «le  son 
èpou-e,  puisqu'il  lui  a  envoyé  précis  cl  copie  de  la  lellre  qu'il  écrivit  À 
II.  Itonjouv,  le  Sn  nivésc,  el  qui  était  le  type  de  toutes  le»  autres;  — 
Que  c«sl  en  vain  qu'il  essaye  de  »e  lustilicr,  en  alléguant  que  le  malheur 
dont  son  épou»e  esl  victime  provient  uniquement  de  la  communication 
qu'on  a  laite  a  son  insu,  à  U.  Ronjoui,  de  la  lellre  anonyme  qu'il  avait 
reiue;  -  Qu'il  a  écrit  que  l'anonyme  était  ua  oracle  qui  n'avail  révélé 
qu'une  partie  de  la  vèrilè,  el  qu'il  voulait  la  faire  connaître  lui-mémo 
loul  entière;  et  pour  cela,  lit-on  dans  «a  letln  a  M.  Ronjoux,  cl  qu'il  < 
rejelé*  A  M.  Morwu  :  «J'achève,  cl  arrache  entièrement  I*  voile  qui 
vous  empêchait  de  lire  tout  A  fail  d.m<  les  mystères  de  ma  maison.  Sacbai 
donc  qu'il  existe  des  habitudes  criminelles  ,  depuis  deux  ans  au  moins, 
entre  le  libertin  le  plus  dehonlé  el  ma  femme,  etc.  «  —  Qu'une  telle  an- 
prohation  de  la  lettre  anonyme,  l'éloge  qu  il  a  fail  de  la  véracité  ne 
l'auteur,  le  sup'  lèmenl  qu'il  y  a  ajouté,  prouvent  avec  évidence  que  cV>l 
lui  qui  est  le  difiamaleur  de  son  épouse; — A  sais  l'apneUanea  au  aéaat. 

Du  SO  plu».     *ï  -C  de  Dijon. 
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Il 


«me,  d'ailleurs ,  le  mari  n'avait  pas  Invoqué  ;— 2»  Qu'une  partie 

qoi  dc'.icnl  sans  fraude  des  lettres,  même  confidentielles,  adres- 
sées à  un  tiers,  peut  s'en  prévaloir  en  justice  dans  le  but  d  y 
puiser  le  commencement  do  preuve  écrite  auquel  est  subordon- 
née l'action  en  recherche  de  maternité  naturelle,  alors  d  ailleurs 
«■Telles  ont  été  écrites  dans  son  seul  toléré»  lllcq.  5  juill.  1850, 
aff.  Clrconrl,  D.  P.  30.  I.  *09). 

30.  Au  surplus ,  c'est  à  l'auteur  de  la  lettre  h  s'imputer  trop 
do  légèreté  ou  trop  do  confiance,  et  s)  le  tiers  a  qui  la  lettre  a  été 
écrite,  oubliant  le  prix  d'une  confidence  reçue  et  les  devoirs  qu'elle 
impose,  livrait  la  lettre  à  la  publicité,  les  résultais  de  la  divul- 
galion  devraient  retomber  sur  celui-là,  sans  préjudice,  bien  en- 
tendu, de  l'action  qu  il  croirait  devoir  exercer  contre  le  tiers 
infidèle  à  la  fol  promise  ou  commandée  par  la  réception  spon- 
tanée d'une  confidence.  Celle  opinion  doit  surtout  être  admise 
contre  la  femme,  par  exemple,  qyi  ferait  dans  des  lettres  «dres- 


se réprimer,  doivent  être  rendues  a  leurs  an  leurs,  en,  en  toa 

cas,  n'être  point  l'objet  de  la  mainmise  judiciaire.  On  est  allé 
plus  loin ,  on  a  reconnu  aux  magistrats  instructeurs  le  droit 
d'exiger  la  remise  des  tellrcs  confiées  à  l'administrai  Ion  des 
postes,  et  d'y  puiser  les  Indications  nécessaires  à  la  pour  su  ire 
des  délits  qu'ils  recherchent.  C'est  en  ce  sens  que  se  prononcent 
la  plupart  des  auteurs,  et  à  cet  égard  Ils  s'appuient  sur  le  texte 
des  art.  55,  81,  88,  8»  etsulv.  c.  inst.  crlm.  (V.  RM.  Chauvcau 
et  Hélie,  Théorie  du  code  pcn.,  t.  4,  p  240  ;  Duverger,  Ma- 
nuel des  juges  d'Instruction,  t.  I,  p.  455;  Massabiau,  Manuel 
du  procureur  du  roi,  t.  3,  n*  518).  —  Mangin  cependant  établit 
quelques  distinctions,  Instr.  écrite,  t.  t,  n*>  92  et  suiv.  —  Jugé, 
conformément  à  celle  doctrine  •  l*  que  les  magistrats  ont  le  droit 
de  saisir,  en  tous  lieux,  et  notamment  dans  les  bureaux  de  poste, 
les  lettres  qu'ils  présument  renfermer  (elle  ou  telle  preuve  d  un 
crime  ou  délit  sur  lequel  ils  Informent  (cour  d  assises  d'Indre-el- 


sées  à  un  tiers  des  confidences  touchant  l'adultère  dont  elle  se  [  Loire,  1 1  juin  1850,  a(T.  Oeflnances,  V.  Inslr.  crim.);  —  s*  Que 


serait  rendue  coupable.  —  El  il  a  été  d  -cidé  en  ce  sens  que  les 
lettres  écrites  par  la  femme  à  un  tiers  cl  contenant  l'aveu  de  son 
adultère,  peuvent  être  Invoquées  en  justice  par  le  mari,  auquel 
ce  tiers  les  a  remises  volontairement,  a  lolTct  de  prouver  l'a- 
dultère de  sa  femme  et  de  faire  accueillir  son  action  en  désaveu 
de  l'enlanl  dont  elle  est  accouchée ,  sans  que  le  caractère  confi- 
dentiel de  ces  lettres  doive  les  taire  rejeter  do  débat .  alors  sur- 
tout qu'elles  ont  été  adressées  à  un  membre  Uc  la  [auillc(ltcq.8t 
mal  J842)(t). 

•  I .  S*  Effetdeikttrn  missivr$  à  Vigard  de  ta  partie  publique. 
—  Lorsqu'il  peut  résulter  d'une  lettre  la  preuve  d'un  crime  ou 
d'un  délit,  lorsqu'elle  peut  servir  d'indice  a.  la  police  judiciaire, 
le  propriétaire  ne  saurait  se  refuser  à  la  demande  de  l'autorité 
ou  d'une  partie  intéressée  à  la  produire  en  justice  (V.  n*  -20)  :  seu- 
lement s'il  prévoit  des  perquisitions  possibles,  son  devoir  moral 
est  de  faire  disparaître  les  lettres  qui  ont  un  caractère  purement 
confidentiel.  C'est  dans  le  but  d  arrivera  connaître  la  vérité  que  la 
cortespondanec  des  individus  est  livrée  à  l'œil  des  magisl  rais  dans 
les  perquisitions  qu'il»  sont  autorisés  à  faire,  en  se  conformant  aux 
cond.lions  prescrites  par  les  lois  protectrices  du  domicile  cl  de  la 
liberté,  [vous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter,  avec  MM.  Uiauvcau  et 
flélie,  p.  240,  que  ce  n'est  qu'avec  une  evtréme  réserve,  cl  seu- 
lement dans  des  cas  graves,  que  les  magistrats  doivent  user  de 
ce  droit  d'investigation.  —  Les  lettres  qui  ont  un  caracléro 
confidentiel  et  qui  sont  étrangères  au  délit  que  Ut  justice  a  en  v  uo 

(1)  t  tpicn— (Dame  Smith  C.  Smith.  )— 19  dèe.  1810.  arrêt  de  la 
to«ir  de  Paris  ainsi  couru  :  — .  En  ce  qoi  touche  les  concluions  ten- 
dantes au  rejet  de»  lettres  produites  : — Considérant  qu'aucune  M  ne 
i  o(i)  0"»!  à  ce  que,  dans  une  instance  en  désaveu  d'enfant,  le  juge  puise 
de»  éléments  de  conviction  dans  des  le  lires  écrite*  par  lu  femme,  surtout 
lorsqu'elles  ont  été  ètnle*  à  un  membre  de  la  famille  qui  lei  a  remises 
volontairement;—  Ea  ce  qui  louche  les  conclusions  »ub»idiaires  tendant 
\  la  preuve  des  faits  artirulés  par  le*  appelant*  : — Cousidrrant  qu'il  est 
Hf-s  a  présent  établi  par  Ss  faits  et  documents  de  la  cause  :  1°  que  la 
dôme  Smilh  s'est  rendue  coupable  d'adultère ;  *•  que  la  grossesse  et  la 
nals«anee  de  l'enfant  dont  il  s'agit  ont  été  cachées  au  mari  ;  5*  enOn  qut 
le  mari  n'est  point  le  pire  de  cet  entant  ;— Sans  s'arrêter  aux  conclusions 
à  fin  de  rejet  desdites  lettres ,  non  pin-  qu'aux  faits  articulés  qui  sont 
déclare»  inadmissible»  ;  —  Adoptant  au  surplus  les  molifs,  etc.  ■ 

Pourvoi  de  la  dame  Smilh  et  du  tuteur  ad  hue.  — \  luI.Hion  du  prin- 
cipe du  secret  des  lettres,  en  re  que  l'arrêt  attaqué,  ado|il.ml  Ici  motif* 
des  premiers  juges,  a  pris  comme  cuv  |iour  principale  base  de  sa  déci- 
sion les  trois  lettres  écrites  confidentiellement  A  un  tiers  par  In  dame 
Smilh.  —  Le  principe  du  secret  îles  lettres,  dit-on,  n'est  pas  écrit  dans 
la  loi,  mais  il  est  gravo  dans  tontes  les  cou*cieaces.  La  raison  naturelle 
dit,  tn  eflet,  que  l'on  ne  saurait  se  prévaloir  csnlre  quelqu'un  des  confi- 
dences qu'il  a  faite»  A  un  ami  ou  à  celui  qu'il  regardait  comme  tel,  d  t- 
bord  parce  que  ces  confidences  peuvent  cire  imprudentes  et  téméraires, 
et  en-uite  parce  que  La  ju-lice  ne  doit  pas  arrêter  ses  regards  sur  des  do- 
cuments qui  ne  sont  produits  devant  elle  que  par  l'effet  d'une  Ir.iln-on. 
Celle  règle,  qui  a  èlè  consacrée  par  plu-ieur-  arrêts  sous  l'ancien  droit, 
est  énseignêe,  «ou*  le  nouveau,  par  MM.  Merlin  (Rèp.,  v»  Lell.,  §  t) 
et  Favard  de  Langlade  (toi.  wroo),  qui  veut  qu'en  pareil  cas  on  suive 
Selte  belle  maxime  de  la  loi  13,  L.,  D»  uttihtu  ou«f  l  ybut  emu-vm  ni , 
ton  imitUtM r  r»/ïj.o»#  judicanlwm  — La  cour  suprême  a  reconnu  cl  ap- 
pliqué le  même  principe  dan<  les  deux  arrêts  des  i  avril  1831  et  13  juin 
dttS.  OR  lit  dans  te  premier  de  ces  arrêts  «qu'il  est  de  pnnci|>e  inva- 
riable que  les  lettre»  adressées  a  des  tiers  soient  réputées  confidentielles 
•t  qut  t'iaviolabUiié  des  secret»  qu'eue»  renferment  s'opposa  à  ce  que 


des  lettres  missives  peuvent  élre  lues  aux  débals  dans  une  affaire 
criminelle  (Crim.  rcj.  28  mars  1855, an*.  Charbonnel,  V.  rod.]; 
— 5»  (lue  le  luge  d  Instruction  pcul,  sans  forfaiture,  saisir  cl  ou- 
vrir les  lettres  adressées  à  un  individu  sous  le  coup  d  une  pro- 
cédure criminelle  (Paris,  SOJanv.  1830,  aff.  Raspall.V.  Forfait., 
n*  i);— 4«Qoc  dcslcllres  missives,  saisies  chez  un  accusé,  peu- 
vent dire,  comme  pièces  do  procès,  remises  aux  jurés  (Conf.  Crlm. 
15  ocl.  1852,  aO.  I»alriarchc,  V.eoo*.).—  Cela  ne  ferait  diffi- 
qu'autanl  que  ces  lettres  seraient  parvenues  entre  les  mains 
de  la  justice  par  une  vole  illégale,  comme  si,  par  exemple,  ces  let- 
tres avaient  été  saintes  chez  le  conseil  de  l'accusé,  il  qui  co  der- 
nier les  aurait  confiées  pour  la  préparation  de  sa  défense.  — 
Toutefois,  on  ne  peut  saisir-orréler  une  lettre  missive,  sous  pré- 
texte qu'elle  est  fausse  ;  on  doit  se  borner  à  en  dénier  l'écriture 
et  à  en  demander  la  vérification  (Coaf.  Rennes,  9  jaov.  181 1,  aff. 
Scvestre,  V.  Vérlf.  d'écrit.). 

3  9.  Néanmoins  il  a  clé  lugé,  avec  plus  de  générosité  :  l*que 
sous  les  lois  des  to  aoùl  I  îUOcl  1 0  juill.  l"Dl,  l'acte  d'accusation, 
basé  sur  une  lettre  close  et  privée  dont  le  secret  avait  été  violé 
par  son  enlèvement  à  force  ouverte  sur  une  roule,  était  nul  : 
•  Le  tribunal  ;  casse  l'acte  d'accusation  dirige  parle  directcui  du 
jury  du  district  d  lies  contre  La  Brunière,  en  ce  que  ce  directeur 
a  pris  l'occasion  et  le  fondcmcnl  de  l'accusation  dans  uno  lettre 
close  et  privée  dudil  La  Brunière,  dont  le  secret  a  été  violé  en 
I  enlevant  à  force  ouverte  sur  la  roule  de  L'jsscau  à  La  Brunière 

des  personnes  étrangères  pui<sent  s'en  prévaloir,  n  Le  second  n'est  pas 
moins  formel  :  *  Attendu,  dit-il ,  que  le  secret  des  lettres  est  un  prin- 
cipe que  la  justice  ne  peut  méconnaître,  parce  qu'il  dérive  de  la  natuie 
des  choses  qui  no  permet  pas  qu'une  conbdenec  privée  devienne  l'objet 
d'une  exploration  publique.»  — Il  en  serait  peut-être  autrement,  et  les 
lettres  pourraient  servir  de  témoignage  contre  leur  auteur,  lorsqu  elles 
ont  été  adressée*  à  la  personne  même  qui  les  invoque,  ainsi  que  l'a  jugé 
.l'arrêt  Montai,  en  matière  de  séparation  de  corps  (  V.  n*  Si).  Mais,  dans 
l'espèce  actuelle,  ce  n'est  pas  S  son  mari  que  la  dame  Smitb  avait  écrit 
les  trois  Mires  en  question,  c'est  a  une  tierce  personne  qui  n'a  pu  Les 
livrer  au  mari  qu'en  commellant  on  grave  délit  moral.  —  La  violation 
d'un  principe  con-tant,  quoiqu'il  ne  foil  pas  formulé  dans  un  texte  de 
loi,  donne  ouverture  A  cassation;  c'est  ce  qu'apprennent  les  exemples 
cités  par  M.  Tarbefcour  de  cas?.,  p.  si). — Dira-l-on  qu'outre  le  motif 
fondé  sur  la  teneur  des  lettres,  l'arrêt  attaque  considère  que  la  vérité 
de  leur  contenu  résulte  de* fait*  et  documents  delà  cause* Mai*  re  second 
motif,  qui  n'explique  ni  ne  spéciGe  rien  ,  ne  peut  être  considéré  comme 
légalement  suffisant.  C'est  ce  }ue  la  eo  ir,  après  quelques  hésitations ,  a 
fini  par  reconnaître  par  l'arrêt  du  11  avril  1851  {V.  Jugement). — Arrêt. 

La  cm  n  ;  —  Attendu  qu'aucune  loi  n'imposait  à  la  cour  royale  l'obli- 
gation de  rejeter  les  lettres  produites  devant  elle  et  que,  dès  lors,  en  la* 
admettant,  elle  n'a  ni  violé  la  loi ,  ni  commis  un  evrè*  dé  puuvuir,  — 
Attendu,  de  plus,  que  la  cour  royale  a  dêdart  qu'il  élait  établi  par  le* 
faits  rt  documents  de  la  cause  :  1»  que  la  dame  Smitb  s'est  rendue  coupa- 
ble d'adultère;  2*  que  sa  grossesse  et  la  naissance  de  l'enfant  dont  il 
s'agit  ont  été  car  liée*  au  mari;  5*  que  le  mari  a'est  point  le  ocre  de  cet 
enfant  ;  que  la  constatation  et  l'appréciation  de  ces  faits  entrait  dans  le* 
attributions  souveraines  de  celle  cour;  —  El  attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  515  c.  civ.,  le  mari  peut  désavouer  l'enfant  né  de  sa  femme,  pour 
cause  d'adullère,  si  la  naissance  lui  a  été  cachée;  que,  par  conséquent, 
In  cour  royale,  en  déclarant  bon  et  valable  le  désaveu  formé  par  Jo-epb- 
Arebimède  Smilh,  n'a  fait  qu'une. este  application  de  la  loi  ;  —  flcjctie. 

Do  51  mai  18H.-C  C,cb.  reu.-MM.  Zaegiaceai, 
rap.-Delaegt»,  av.  est).,  t»  ensi.*>L«'iru-Bollin,  av. 
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I  celui  qui  en  était  le  porteur  et  a  qnl  eEe  avait  été  confiée;  le 
tout  ainsi  qu'il  résulte  de  t'acte  même  d'accusation  a  qui  est  con- 
traire au  principe  constitutionnel  de  l'inviolabilité  des  lettres  dé- 
claré par  la  lot  des  s  déc.  1 789  et  1 6  août  1 790  »  (Cass.  1 1  juill. 
1792,  HM.  Tbouret,  pr.,  Miqttel,  rap.,  aff.  La  brunioie  C.  min. 
pub.)  ;  —  2*  Qu'en  supposant  que  l'on  puisse  considérer  comme 
une  Icnlallvedu  délit  prévu  par  la  dernière  partir  de  l'art.  8  de 
la  loi  du  9  nov.  1815,  relative  aux  cris  séditieux ,  le  (ait  d'avoir 
écrit  dans  une  lettre  coudée  à  la  poste,  des  nouvelles  alarmantes 
sur  le  maintien  de  l'autorité  royale,  dans  l'intention  qu'elles  fus- 
sent répandues,  il  n'en  résulterait  point  que  l'auteur  de  cette  ten- 
tative Wt  passible  dune  peine,  aucune  loi  n'ayant  assimilé  la 
tentative  des  délits  énoncés  dans  l'art.  8  précité  a  des  délits  con- 
jommés  :  —  «Attendu,  est-il  dit  dans  l'arrêt,  qu'une  IcUre  mise 
■X  la  poste  est  un  dépôt  essentiellement  secret  ;  que  ce  qui  y  est 
•lent  n'a  que  le  caractère  de  la  pensée ,  jusqu'à  ce  que,  par  un 
Jail,  autre  que  celui  de  la  force  majeure,  le  secret  en  ail  cessé  ;  que, 
lors  les  cas  déterminés  par  la  loi,  ce  n'est  que  par  la  divulgation 
ou  la  communication  qui  peut  en  être  faite,  que  ce  qu'elle  contient 
peut  devenir  la  base  d'une  action  criminelle»  (Crim.  cass.  6  déc. 
1816,  MM.  Barris,  pr.,  Cbasle,  rap.,  aff.  Redon  C.  min.  pub.). 

3  3.  A  plus  forte  raison,  la  lettre  qui  ne  serait  pas  parvenue  à 
celui  à  qui  elle  était  adressée,  ne  peut  seule  servir  de  fondement 
aux  poursuites  à  diriger  contre  celui-ci.  —  V  1ns  t.  crim. 
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LETTRES  PATENTES.  —  Un  nommait  ainsi ,  dans  notre 
ancienne  législation,  certains  actes  émanés  de  la  personne  royale, 
scellés  du  grand  recau  et  contresignés  par  un  secrétaire  d'Elat. 
Ces  lettres  se  délivraient  lors  de  la  concession,  à  un  corps  ou  à  un 
particulier,  de  quelque  privilège,  grâce  ou  octroi  :  c'était  la  lorme 
la  plus  usitée  par  laquelle  les  rois  témoignaient  leur  munilicence 
M  rendaient  la  justice.  —  Par  opposition  au\  lettres  closes,  qu'on 
ne  pouvait  lire  sans  en  briser  le  sceau,  ces  lettres  élaient  ouvertes. 
Klles  ne  produisaient  efîcl  qu'après  avoir  été  enregistrées  par  la 
cour  à  laquelle  elles  étaient  adressées,  et  elles  élaient  suscepti- 
bles d'opposition  lorsqu'elles  portaient  préjudice  à  uu  tiers.  Au 
roi  seul  appartenait  le  droit  de  les  révoquer  ou  de  les  uiodilicr. 
-  Des  avant  ,848,  ces  lettres  n'étaient  plusa-po'rtlies  à  l'enre- 


gistrement par  les  tribunaux,  aux  termes  de  l'art,  de  la  loi  (tu 
21  avril  1816,  aucune  expédition  de  ces  lettres  no  peut  être  dé- 
livrée par  te  conseil  du  sceau  des  litres  qu'un  droit  d'enregistre- 
ment, qui  a  été  fixé  par  un  tableau  annexé  à  celte  loi,  n'ait  été 
pa>é  préalablement.  —  V.  Lois,  n*  2G. 

i.LTTHKS  NOYAUX.  —  Sous  celle  dénomination  on  com- 
prenait un  grand  nombre  de  lettres  émanées  du  roi,  scellées  du 
grand  ou  du  petit  sceau,  cl  adressées  aux  juges  royaux.  Telles 
étaient  les  lettres  de  grâce,  d'abolition,  de  rémission,  de  resci- 
sion ,  d'attache ,  de  légitimation .  de  committimus,  de  nublessc , 
de  répit,  di>  représailles.  Dans  c<  s  Icltres-étail  toujours  sous-en- 
lenduc  la  clause  :  sauf  le  droit  ilu  roi  et  celui  d'autrui.  —  D'a- 
près Cuyol,  Rép.,  I.  10,  p.  98,  les  lettres  du  grand  sceau  riaient 
toujours  signées  en  cette  forme  :  l'ar  le  roi  en  son  conteil.  Lors- 
qu'elles étaient  destinées  pour  le  Dauphiné,  on  mettait  :  Par  l* 
roi  dauphin;  pour  la  Provence  :  Par  le  roi,  comte  de  Provence. 
Les  lettres  du  petit  sceau  élaient  signées  par  le  conseil.  —  V. 
v*  Organis.  judic;  V.  aussi  Exploit,  n»  15. 

LEVANT.  —  V.  Consuls,  Echelles  du  Levant. 

LEVER  DU  SOLEIL.  —  V.  Conlr.  par  corps,  n"  807  et 
suiv.;  Exploit,  n*  352;  Jugement  (exécution). 

LIDELEE  —  So  dit  d'un  écrit  injurieux  ou  déclamatoire. 

—  V.  Presse. 

LIBELLÉ.  —  Mot  qui  exprime  en  général  la  rédaction  formu- 
lée d'un  exploit.  —  V.  Appel  civil,  n* 720;  Conclusions,  nM  21 
et  suiv.;  Exploit,  n«  15,  192  et  suiv.,  510  ctsuiv.,  753. 

LIDÉHALITE.  —  Se  dit  de  tout  don  à  litre  gratuit.  —  V. 
Disp.  cnlre-vifs  et  test.,  Succession.  —  V.  aussi  Etabli»,  d'é- 
pargnes, n*«  125. 

LIBÊn  AT10.N.  —  C'est  le  fait  d'être  affranchi  ou  libéré  d'une 
dette  ou  charge  quelconque.  —  V.  Oblig.  (payement).  —V.  aussi 
Action  poss.,  n»  il 2  cl  suiv.;  Appel  civ.,n»  1115;  Assur.  terr., 
n*  246;  Caulionn.  de  fond.,  n»  121);  Demande  nouv.,  n*  186; 
Dom.eng  ,n-  isg  cl  suiv.;  Effets  decomm.;  Enregisl.;  Faillite, 
n*  1545;  Force  maj.,  n*  17. 

LIBERTÉ.  —  Se  dit  en  général  du  droit  de  faire  ce  qui  n'est 
pas  défendu  par  la  loi. 

L'homme  est  né  libre,  dit-on  avec  plus  de  philosophie  que  de 
Térilé.  La  liberté  est  dés  lors  son  droit,  comme  son  bien  le  plus 
précieux;  c'est  ce  que  les  lois  romaines  exprimaient  avec  une 
généralité  cl  une  emphase  même  de  paroles  (l)  qui  mériteraient 
notre  respect,  si  ce  peuple  n'avait  donné  à  ses  sentences  sociales 
un  démenti  aussi  éclatant  qu'odieux,  en  retenant  dans  le  plus 
dégradant  esclavage  une  partie  des  individus  placés  sous  sa  do- 
mination. —  A  la  morale  et  à  la  religion  de  Rome  païenne, 
succédera  l'Evangile,  marchant  à  la  conquête  du  monde  sous  l'é- 
tendard do  la  charité,  de  l'égalité  et  de  la  liberté.  Qu'en  advien- 
dra-l-ll  de  ces  trois  puissances  si  méconnues  alors  et  dont  le  Irône 
n'a  jamais  existé  que  dans  la  conscience  d'un  petit  nombre  d'indi- 
vidus? Que  de  luttes  elles  auront  encore  à  soutenir  contre  ceux- 
là  même  qui  semblent  avoir  plus  parlicmi&remcnl  mission  de  les 
défendre!  —  Enfin,  grâce  à  de  nobles  el  persévérants  efforts, 
l'égalité  civile,  dont  la  proclamation  date  en  France  de  1780,  a 
pu  briser  de  nos  jours  les  derniers  liens  de  l'esclavago  coloninl, 
el  notre  pays,  rivalisant  avec  la  Grande-Bretagne,  dans  celle 
croisade  sainte,  n'admet  la  servitude  des  personnes  sur  aucuno 
partie  de  son  territoire,  où  la  liberté  protrge  tout  homme  qui 
vient  y  poser  le  pied  (V.  Possessions  françaises  [colonies];  et 
Territoire  africain  [Algérie]).  —  A  l'égard  de  la  liberté,  il  faut  la 
suivre  dans  les  diverses  situations  où  elle  peut  se  manifester  si 
l'on  veut  avoir  une  idr  e  exacte  de  ce  qu'elle  est  aujourd'hui. — V. 
sous  ce  rapport  v^Cullc;  Droit  natur.,n"«  59,  c*;  Droits  pollliques, 
n-  4,  Il  suiv.;  Presse;  Industrie  el  commerce,  n*>  157  s.; 
Liberté  individuelle.  —  V.  aussi  Arbitr.,  n»  53,  59;  Associai. 

(1)  Voici  qoe!.]oe»-unes  de  ces  lois  :  C*m  /are  no/arah'  omnu  lUtri 
•MMVNflir,  n«c  rewl  nota  mnnamiajio,  <itm  irrvimt  raul  i»coon>te  (L.  4, 
B.,  Dt  jwHilid  el/wre).  —  L<biritu  tti  nnlvralit  f-mtlat  c/a<,  faoeT  mifiae 
factn  libtl,  nui  u  quid  n,  ont  /are  iron-tcfiir  L.  i,  0-,  /Je  t'atu  Aoaat— 
aam'i.  —  Ubtrtat  tnira/imaMo  rri  e»l  (L.  106,  B  ,  Dt  rfiverati  rtgutit 
/tm'i).  —  L>ltrrla$  ommbv  rrVv$  [avorabiliur  ttl  (L.  iiit  II.,  foa*.  ut  )» 

-  Infin-lo  vumattottt  librrlaUt  (L.  176,  cad  til.).  —  Libtrm  mm  jrnata, 
■eei  aafrbea  ru  «ni,  ai  atow  ù  fai  «a  rWart,  afrnw  aVoea4  {L.  45,  0.,  IM 
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Itlirlt.,  n-  3, 6;  Assor.  lerr.,  n»  104  ;  Avocat  n"  s,  6  ;  Biens, 
n*  14;  Boucher,  n"  18,  72  ;  Cassation,  n'  1H52;  Chasse,  n"  »  cl 
suiv.,  i"2  clsuiv.;  Commune,  n-  37,  39  cl  suiv.,  G70  et suiv.; 
Cuinpél.  arimin  ,  n«  "il  ;  Contr.  par  corps,  n°«  73,  $106;  Dé- 
fende, n"«  24,  103;  Douanes,  n*  59;  Droit  civil,  n*  14;  Droit 
ccnstii.,  n**  •  i  cl  suiv.,  45,  52,  57,  77  et  suiv.;  Droit  tnarii., 
n"  I5t8  et  suiv.;  Droit  nul.,  n"  2,  33  et  suiv.;  Droil  polit., 
n"  970  cl  suiv.;  l'au,  n"  13;  Economie  polit.,  u"  32;  Evasion, 
II*'  27  cl  5  !  :  Evpcrl.,  n"  s ,  M  r>  et  suiv. 

LIBERTE  I)!.  I.  V  DÉFI  NSE.  —  V.  Avocat,  n-  230  cl 
fuiv.;  Défende,  n"'  24  cl  suiv.,  53,  114  et  suiv.  116,  cl  suiv. 

LIBERTÉ  Kl]  LA  PUISSE.  —  Faculté  de  publier  ses 
W-es  elses  opinion*.  —1.  Presse.— V.  aussi  Droit  nal.,  n*  C2; 

tmit  |M'l..n"*  Il  Cl  suiv. 

liberté  ni;  commerce  et  de  l'industrie.  - 

C'est  la  faculté  d'exercer  à  son  gré' un  élal,  une  profession  quel- 
conque, sous  les  seules  conditions  que  la  loi  a  prescrites.  — V. 
Inilu-lrie  el  commerce,  nM  157  s.; — V. aussi  Armes,  n»«  20,  49, 
Kl  :  Assoc.  Hllc,  n*  7  ;  Bouclier;  Boulanger;  Brevet  d'invention, 
n"  4  et  suiv.,  a  et  suiv.;  Commerçant,  n  •  31,  508  ;  Commune; 
tou.mes,  n"  12  clsuiv.,  24el  suiv.;  Droil  polit.,  rr°*  I2cl«uiv.; 
Droit  rural,  n»  10,  13  ;  Echelles  du  Levant ,  nu  5  s.;  Economie 
politique,  n«  50  cl  s.,  r.«  et  s.,  92  el  s.;  Halles,  n-  ca  et  s. 

LIBERTÉ  INDIVIDUELLE.  —  I .  C'est  le  droil  de  disposer 
librement  de  sa  personne,  et  d'ohlcnir  protection  ou  réparation 
contre  les  arrestations  illégales,  violations  de  domicile,  ou  aulrcs 
atteintes  portées  à  la  sûreté  dont  chaque  citoyen  doit  jouir  dans 
U  soclélc.  —Le  maintien  de  celle  liberté  csl  le  but  des  lois  cl  do 
ta  société  môme;  les  droits  politique*  ne  sonl  que  la  sauvegarde 
des  droits  civils.— On  consultera  avec  frull  l'ouvrage  de  M.  Colli- 
nières  sur  la  liberté  individuelle,  quoiqu'il  date  d'une  époque  an- 
téricure  à  1850.— C'est  plutôt  comme  exposé  des  législations  di- 
verses cl  des  principes  généraux  sur  celle  matière,  que  comme  un 
traité  approroDdi  des  queslions  pratiques,  qu'il  doit  cire  envisagé. 

DivïtioD. 

5  t.  —  ITisloriqoe  et  législation  touchant  la  lib*rié  indirirluelle  (n*  *). 

§  J.  —  Caractère*  et  conditions  de  la  liberté  individuelle  (  «•  11  ). 

g  3.  —  Liberté  individuelle  considérée  vi'-â-vi*  de  l'aulnrité  et  de 
fes  agents, —  Arrestation  ,  —  Détention , —  Violation  de 
domicile, —  Sûreté  des  per-onnes  (  n"  15). 

{4.  —  Liberté  individuelle  considère»  vis-a-tisde*  simples  citoyens. 

—  Arrestations  illégales,  détention  et  séquestration  com- 
mise* par  eux  (  n°  03  ). 

§  t. —  Historique  et  législation. 
9.  Le  respect  des  personnes  suit  les  progrès  de  la  liberté. 
A  Rome  les  arrestations  ou  séquestrations  illégales  étalent  pu- 
nies de  mort  (L.  9,  D.,  Ex  tpii'jus  tamis  majext.).  C'élail  un 
crime  de  lese-majesté ,  en  ce  qu'il  y  avait  là  usurpation  de  pou- 
voir. La  peine  lui  réduite  par  Juslinicn  à  celle  que  la  victime 
avait  subie  (L.  I,  C,  De  jmvatis  carccribus \.  —  {.es  accusés 
arrêtés,  môme  par  ordre  du  juge,  ne  pouvaient  être  retenus  en 
cliartrc  privée  :  les  auteurs  de  l'arrestation  devaient  les  remettre 
sans  délai  dans  les  prisons  publiques  (L.  I,  C,  De  tohorial.),  a 
moins  qu'il  ne  s'ogll  d'une  femme  adullcrc(L.  25,  D.,  AiUrg.Jul. 
de  adutt.),  ou  d'un  coupable  évadé  (L.  4,  D.,  De  fw)ittvis).—  [l 
ne  purall  pas  qu'il  y  ait,  quant  à  la  peine,  de  distinction  entre 
les  fonctionnaires  publics e|  les  particuliers  (L.  I,  C,  De  privât, 
carrer.).  —  En  France  l'ancienne  législation  d  rendait,  à  peine 
de  la  vie,  la  détcnlion  des  individus  dans  les  maisons  particu- 
lières :  c'était  la  le  cnmc  de  charirc  privée  (arrêt  du  cons.  1 5  nov. 
lG«8.ciléparJduyurddeVouglans,Lolscrim.,  p  tr.5).  L'ord.  de 
1070(111.  2,  art  lo,  et  lit.  10,  ai  l.  10)  substitua  à  la  peine  de  mort 
contre  les  officiers  de  justice  coupables  d  attentat  à  la  lilierté  indiv  i- 
ducllc  celle  de  la  pnvationdclcuis  charges, de  l,(  uoliv.d  amende 
el  dcdoinniapcs-inlérëls  envers  les  pat  lies  U  sées.  Elle  défendait  auv 
prévois  de  faireeliarli  c  prlv  éc  dans  leur  m.ii.-ou  [V .  Guyol  et  Merlin, 
Rep.,  v*  Chai  Ire  pri  véc  ;  V.  aussi  Jottsse,  Contr.  ci  lin.,  t.  3,  p.  2s  5}. 
Le  nouveau  Dcniiarl  (roc/.,  »•  4),  remarque  qu'on  ne  remaniait  pas 
Connue  chai  Ire»  privées  les  prisons  des  uion.isli'icsoii  de*  religieux 
élatcnl  retenus  par  voie  de  correction.  MM.  l.hauvcau  cl  lléliu 
[f  éd.,  t.  G,  p.  302)  disent  que  les  attentais  à  la  libellé  commis 
sw  les  parlicnlicrs  étalent  punis  suivant  l'appréciaUon  des  juges. 


».  (Jtiol  qu'il  en  soll,  la  liberté  Individuelle  n'avait ,  avant  1 789 . 

que  des  garanties  bien  imparfaites-:  cl  les  lettres  de  cachet  n'é- 
taient pas  compatibles  ■>■  ec  un  régime  de  liberté;  aussi  leur  abo< 
lilion  lul-ellc  un  des  on-miers  actes  de  rassemblée  nationale. 

Cello  assemblée  réprima  plusieurs  artes  allenlaloircs  a  cette 
libel  lé  (V.  le  tableau  plus  bas,  p.  15),  cl,  dans  la  constitution  dn 
3  sept.  1791,  elle  disposa  que  nul  ne  pouvait  être  arrêtent  délen'l 
que  dans  le  cas  cl  les  formes  déterminés  par  la  loi  (V.  r&l.).  Lt> 
même  principe  se  retrouve  dans  celle  du  24  Juin  1793,  qui  pro- 
clame même  le  droil  do  repousser  par  la  force  tout  acte  arbitraire 
(V  eoif.,  p.  10)  :  on  sali  quel  cruel  démcnli  la  loi  des  sns)iecN 
cl  les  violences  des  partis  donnait  à  ces  principes  que  d'autre* 
lois  déclarèrent  encore  (V.  eo>/.). — Le  code  pénal  du  25  sept.  1 7e»! . 
pari.  2,  lit.  t ..  secl.  3, art.  19  et  2J,  punit  de  six  à  dôme  ansrtf 
gènCjlc  crime  d'arreslalionou  de  délenlion  Illégale,  disposilioni 
peu  près  reproduite  dans  le  code  du  3  bruni,  an  4,  art.  575, '  SI, 
G34  s.  (V.  Lois  génér.),  el  qui  a  une  peine  spéciale  pour  le  cas 
de  délenlion  ailleurs  que  dans  les  prisons  de  l'Elal  (art.  5x2). 

41.  Le  consulat  dans  la  constitution  du22  rrim.an8,et  l'empire 
dans  les  actes  dps  28  flor.  an  12,  du  4  août  ikoi;,  dans  le  code 
d'instruction  criminelle  (V.  Inslr.  crim.)ct  le  code  pénaltV.  n>  7), 
montrèrent  aussi  de  la  sollicitude  pour  la  liberté  individuelle.  — 
Il  rut  établi  une  législation  qui,  bien  que  plus  rigoureuse  pourles 
actes  attentatoires  à  la  libellé  imputables  aux  simples  particu- 
liers que  pour  ceux  dont  les  fonctionnaires  peuvent  se  rendre  cou- 
pables, donnent  de  sérieuses  garanties. 

6.  Il  était  réserve  à  l'oulcur  de  la  charte  du  4  juin  1814,  de  rcs- 
laurer  parmi  nous  Ici  idées  de  l'assemblée  constituante  sur  la  li- 
berté individuelle;  cl  si  le  crime  de  Louvcl  put  faire  craindre  ul 
instant  U  résurrection  des  lettres  de  cachet  (V.  L.  20  mare 
1 820 ,  V.  eod.,  p  18),  le  libéralisme  honnête  de  M.  Marlignarv 
d'une  pari,  cl,  d'autre  part,  la  révolution  de  1830,  qui  malheu- 
reusement lit  mentir  le  principe  de  l'inviolabilité  royale,  rendi- 
rent bientôt  à  la  liberté  individuelle  toutes  les  garanties  qu'cUe 
avait  lo  droil  de  réclamer. 

«.  «Créé  lihrc,disions-nous  sonscerégime  (l™édlt.),  l'homme 
ne  pourrait  sacrifier  sa  liberté  sansabdiquer,  en  quelque  sorte, 
loulc  son  exislencc.  Il  conserve,  dans  la  sociclc,  celle  prérogative» 
essentielle  de  sa  nature ,  et  n'en  abandonne  que  ce  que  réclame 
l'exercice  de  la  liberlé  de  ses  semblables.  Les  violences  de  la  con- 
quélc,  les  ténèbres  de  la  barbarie,  les  vcvalions  du  régime  féo- 
dal, les  caprices  du  bon  plaisir,  les  prétextes  de  salul  public  ont 
tour  à  lour  comprimé  ou  éloulTé  en  France  les  droits  individuels. 
Maison  a  vu  toujours  a  côté  du  despotisme  l'esprit  do  liberté,  et 
le  courage  éclairé  en  lutte  avec  l'oppression  brutale.  Aussi,  grâce 
aux  jurisconsultes,  aux  philosophes,  cl  à  une  expérience  bien 
chèrement  acquise,  noire  siècle  proclame  le  maintien  des  libel  lés 
indiv  iduelles  comme  le  but  cl  lacondilion  de  l'ordre  public,  commo 
la  règle  d'appréciation  des  lois  cl  des  institutions;  les  droite  poli- 
tiques ne  sont  que  la  sauvegarde  des  droits  civils  (V.  l'ouvragé 
de  M.  Daunou  sur  les  garantie  individuelles).  —  Fondement  dea 
gouvernements  rcprésenlallfs,  ce  principe  avait  été  consacré  par 
les  dispositions  de  la  charte  de  ISl  l  :  égalité  devant  la  loi,  libcrl* 
de  conscience  et  d'opinions,  inviolabilité  de*  propriétés,  touscei 
droits  sont  reconnus  cl  garantis.  «  La  libelle  individuelle,  portait 
l'art  4,  csl  également  garantie,  personne  ne  pouvanl  être  poui- 
suiv  i  ni  arrête  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  cl  dans  la  forni» 
qu'elle  prescrit.  »  —  Voilà  ce  que  nous  écrivions  sous  U  charl.j 
de  tst  4 ,  el  cela  élail  plus  vrai  encore  sous  celle  do  1830,  qui 
avait,  aux  premiers  élans  d'une  insurrection  victorieuse,  po3é  k» 
principe,  bien  prématuré,  suivant  nous,  eu  égard  à  l'élut  de  l'In- 
struction sérieuse  et  de  la  propriété  en  France,  que  «  la  censure- 
ne  pouvait  être  rétablie.  »  —  C'est  le  mal  des  Français ,  d'aller 
toujours  plus  v  ile  que  la  sagesse  ne  le  permet.  Esprit,  mœurs,  ha- 
bitudes, travail, propriété,  rien  n'csl  homogène;  les  disparates, 
les  oppositions  sont  partout;  la  raison,  la  patience,  la  foi  dani 
tes  supériorités  réelles,  ne  sonl  nulle  part  :  cl  c'est  avec  de  tel» 
elrmrntsqu'onnceraint  pas  d'entreprendre  un  établissement  dam 
lequel  la  liberté  individuelle  csl  presque  sans  limite!  Et,  de  ot 
que  quelque  milliers  d'hommes  se  sont  pris  à  prononcer  les  mot» 
liberté  ,  république  ,  égalité,  souvent  sans  avoir  réfléchi  aux  sé- 
rieuses obligations  qu'un  Etal  où  ces  mois  ont  leur  libre  expan- 
sion impose  aux  citoyens,  on  conclut  que  la  nation  fou!  entière 
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est  capable  de  sublf  rorganlsafloti  la  ntos  démocratique  !  Aussi 
faut-il  voir  la  belle  anarchie  que  l'essai  de  ces  idées  inspire  à  nos 
Français!  Deux  fois  elles  aboutissent  a  l'empire,  el  près  de  nuit 
millions  de  voix  donncnl  la  préférence  à  colle  forme  de  gouver- 
nement sur  celle  sous  l'Influence  de  laquelle  la  France  n'avail 
guère  connu,  on  ne  peut  s'empêcher  de  le  proclamer,  que  les 
saturnales  cl  les  impossibilités  du  rogne  de  la  démocratie.  Qui 
ne  se  souvient,  en  effet,  do  ce  temps  où  une  conslilulion  ha- 
bilement travaillée,  contenant  tous  les  germes  de  grandeur  et  de 
perlcctlnnnenicnl  moral  de  la  société  française,  celle  du  4  nor. 
1818,  était  précisément  relie  qu'aucune  des  fractions  principales 
du  corps  législatif  ne  consentait  sérieusement  à  praliquer?  El, 
parmi  le  prolétariat  enivré  du  sucecs,  c'étaient,  on  ne  s'en  souvient 

(I)  Elirait  de  1'cxpo-é  des  motif»  pur  M.  Ilcrlier  (séance  du  5  fè». 
1110),  relatif  aux  art.  III  *  tti  e.  pcn. 

1.  La  loi  qui  pourvoit  i  ce  que  l'exercice  de*  droit*  civiques  ne  soit 
ni  entrave  ni  souillé,  ne  pouvait  ouvltre  «le  i^h-iuer  Mir  la  garanti* 
due  con'lilulionncllemenl  au-si  i  U  liberté  civile,  sans  la<|uetle  tous  les 
autres  droi  s  ne  seraient  eux-mêmes  qu'un  vain  mol.  — Protecteur*  nés 
de  celle  liberL- ,  les  magistral*  qui ,  eljnl  îormellcment  requis  île  faire 
cesser  on  de  constater  une  détention  illégale  ou  arbitraire ,  ne  le  font 
point,  ne  sont  pas  moins  coupables  que  s'il*  l'avaient  ordonnée  eux-mêmes. 

S.  L'ordre  du  fonctionnaire  supérieur  donne  a  des  fonctionnaires  sub- 
ordonnes pour  rOrctuer  une  détention  illégale,  ne  deviendra  même  pour 
ceux-ci  un  h-gilime  «ujcl  d'excuse,  qu'autant  qu'il  -eia  relatif  a  des  ob- 
jets pour  lesquels  il  était  dû  obéissance  hiérarchique;  el,  dans  ce  cas,  la 
responsabilité  pèsera  tout  entière  surle  supérieur  qui  aura  donné  l'ordre. 

Jljt*  si  cet  ordre  émanait  d'un  minisire  même,  comment  la  réparation 
«n  serait-elle  poursuivie»  Le  sénalu*- consulte  du  ï«  Hor.  an  11  a  p»rvu 
cette  tnfrarlioo ,  el,  s'il  n'en  a  poini  indique  la  peine,  c'est  un  soin  qu'il 
a  évidemment  laisse  a  la  loi  organique  ,  el  un  devoir  qu'il  faut  remplir 
«a  te  moment  — Quelque  grave,  au  surplus,  que  parais*  d'abord  cet 
objet,  i  raison  de  l'élévation  des  personne*  qu'il  concerne,  il  ne  peut 
résulter  de  la  repression  de  tels  actes  aucun  trouble  pour  la  société  ; 
car,  d'une  part,  si  la  signature  du  ministre  lui  avait  été  surprise  au 
milieu  de  ses  nombreux  travaux,  il  sera  a  l'abri  de  toutes  poursuites  en 
faisant  cesser  l'aria  arbitraire,  et  en  dénonçant  les  auteurs  de  ta  sur— 

Erise  ;  el,  d'un  autre  eolé,  qunnd  cet  acte  serait  réellement  son  ouvrage, 
i  ministre  ne  sera  pas  minédialemenl 
ion  nés  qui  m  prétendraient  lésées. 

Le  recours  préalable  a  la  commission  sénatoriale,  créée  pour  la  pro- 
tection de  la  I  bcilc  individuelle,  el  la  nécessite  d'en  obtenir  une  décision, 
ue  peuvent  manquer  d'obvier  a  tous  les  inconvénients  qui  résumeraient 
d'une  aelibn  bru-que  el  rapide  dirigée  contre  un  *i  haut  fonctionnaire. 
—  Si  la  réclamation  est  mal  fondée,  li  commission  sénatoriale  n'y  aura 
aucun  égard;  mais  si  elle  l'accueille,  le  ministre  devra  réparer  le  grief, 
sinon  il  se  rendra  évidemment  coupable.  —  Sans  doute ,  grâce  a  l'har- 
monie qui  règne  entre  le»  grands  pouvoirs  politique*,  nous  ne  serons 
pas  témoins  do  pareils  dèbal>  ;  mais  s'il*  devaient  éclater  jamais,  il 
convient  de  leur  donner  dés  il  présent  des  règles  qui  vaudront  d'autant 
mieux  qu'elles  auroot  été  posées  dans  un  temps  |du*  cl.nne. 

Hors  le  cas  de  désobeissmee  qui  vient  d'être  prévu  el  qui  sera  puni 
du  bannissement,  ta  peine  de  la  dégradation  civique  est  celle  qui  a  paiu 
généralement  la  plu*  convenable  a  la  matière.  —  Ce  sera  donc  celle  que 
l'on  proposera  d'infliger  el  aux  officiers  de  police  judiciaire  qui,  au 
mépris  des  prérogatives  constitutionnelles  de  certains  fonctionnaires , 

autorisation*  requises,  et 
:lcnir  un  in- 
lais  ne  veillent  pas 

seulement  pour  la  liberté  des  eilojeo?,  elles  ne  permettent  pas  de  vexer 
ceux  qui  ont  mérité  de  la  perdre. 

A  l'égard  des  gardiens  el  concierges  ijoi  auront  reçu  on  prisonnier 
sans  mandat,  ou  auront  refusé,  soit  de  le  représenter,  soit  d'exbibcr 
leurs  registres  aux  magistrats  chargés  de  celle  surveillance ,  c'est  une 
peine  autre  que  la  dégradation  civique  qui  convient  a  une  lelle  classa 
de  coupables,  el  ils  seront  puni*  d'emprisonnement  el  d'amende. 

(2)  Etirait  du  rapport  présenté  au  corps  législatif  par  M. 
Beaumier  sur  les  art.  1 1 1  a  192  c.  pén. 

l*i  jouissance  de  la  liberté  individuelle  est  pour  l'homme  vivant  en 
société  le  premier  de  tous  tes  bien*,  celui  dont  la  con-crvalion  importe 
le  plus  essentiellement  a  son  bonheur.  —  Le  gouvernement  et  la  loi  doi- 
vent donc  la  protéger  et  la  préserver,  avec  une  rrligteu>e  attention,  de 
tout  acte  arbitraire  de  la  part  des  ministre-  ou  de  leur*  agents.  —  Ils 
sont  punissables  dans  lo  cas  où  il*  ne  peuvent  jii-liCer  qu'il-  tint  agi  par 
dos  ordres  auxquels  il*  devaient  obéissance  hiérarchique.  —  l>e-  disposi- 
tion? et  des  peine*  sont  proio-ces  pour  prévenir  les  refus  el  punir  la  né- 
gligence aui  ferait  apportée  a  réparer,  dans  le»  délais  fixés  par  le  séna- 
tua-consulie  du  28  flor.  an  If ,  le*  actes  attentatoire*  à  In  liberté.  — 
Enfin,  d'autres  peines  sont  prononcées  contre  les  auteurs  des  détentions 
Ulégulea  et  contre  les  '" 


auraient  concouru  a  les  poursuivre ,  «ans  le*  autotis 
aux  juges  el  officiers  publics  qui  auraient  retenu  ou  i 
dividu  hor*  des  lieux  destinés  à  cet  usage,  car  le*  I 


que  trop,  bien  d'autres  éhlgénvs,  d'autre*  aliénations  encore! 

7.  Le  code  pénal  a  plusieurs  dispositions  protectrices  de  la 
liberté  des  citoyens  :  c'est  d'abord  la  sect.  2,  ch.  2,  du  liv.  S, 
intitulée  :  Attentats  à  la  liberté,  art.  I  u  à  1 23,  dont  le*  motifs, 
exposés  par  M.  Bcrlicr  (I),  ont  été  l'objet  d'un  rapport  fait  an 
corps  législatif  par  H.  Bruneau-Beaunlcr  (2).  —  C'est  ensuivie 
§5,  intitulé  «  des  abus  d'autorité  contre  les  particuliers,  •  art.  18* 
à  ixt,  de  la  sect.  2, ch.  3,  liv.  3,  dont  les  mollfsel  les  rapports 
se  trouvent  v*  Forfaiture,  p.  Sclii,  et  dont  le  commentaire  se  trou- 
vera plus  bas,  n'»  52  cl  suiv.— C'est  enfin  la  sect.  5,  ch.  I ,  (il.  2, 
même  livre,  intitulée  :  Des  arrestations  illégales  el  séquestrations 
des  personnes  (art.  341  il  3«4).  Celle  dernière  section,  dont  les  mo- 
tifs oiit  élé  présentés  pai  H.  Faure      et  dont  le  rapport  au  corps 

nistrative  ou  judiciaire ,  qui  auront  refusé  ou  négligé  de  déférer  à  une 
ré  |ui  ition  tendant  a  les  ronsl.iler. 

Des  mesure*  générales  de  prévoranee  et  de  précaution  sur  an  objet 
an*?i  important  oui  encore  paru  insuffisantes  aux  auteur*  du  prmel.  — 
Ils  ont  pensé,  avec  raison,  que  la  loi  devait  une  proie-  lion  spéciale  aux 
membres  des  grandes  autorités  do  l'empire  ;  aussi  i-l-elle  déclare  cou- 
pables de  forfaiture  el  puni  de  la  dégradation  civique  les  officier*  de  po- 
lice judiciaire,  les  procureurs  généraux  ou  impériaux,  les  substitut*,  lot 
juge*  qui  auront  provoqué,  donné  ou  signe  un  jugement,  une  ordonnance 
ou  un  mandai  tendant  a  la  pour-uile  personnelle  ou  aceu-alion,  soit  d'un 
membre  du  sénal,  du  conseil  d'Élal  ou  du  corps  législatif,  sans  le*  au- 
torisations prescrites  par  le*  conslilulion*.  —  La  (seine  sera  la  même  pour 
ceux  qui,  hors  le  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur  publique,  auront, 
sans  les  mêmes  autorisations,  donné  on  signé  l'ordre  ou  le  mandat  do 
saisir  ou  arrêter  un  ou  plusieurs  minières,  ou  membres  do  sénat,  do  con- 
seil d'Étal  ou  du  corps  Irgi-latif. 

Enfin,  la  dégradation  civique  sera  aus«i  prononcée  contre  les  procu- 
reurs généraux  ou  impériaux,  les  subslilnls,  le»  juge*  ou  olîieiers  publics 
qui  auront  retenu  ou  tail  retenir  un  imlivnlo  hor*  des  lieux  détermines 
par  le  gouvernement  ou  par  l'administration  publique,  ou  qui  auront  tra- 
duit un  citoyen  devant  une  cour  d'assises  ou  une  cour  spécial»,  sans  qu'il 
ait  élé  mis  l  gaiement  en  accusation. 

Voire  commission,  messieurs,  a  jugé  coaveoable  de  replacer  sou*  vo» 
yeux  ces  différente*  disposition*  qui  manifestent  hautement  le*  intentions 
libérales  de  Sa  Majesté.  Toutes  ont  pour  objet  de  consolider  les  principes 
d'une  monarchie  fnrie  mais  tempérée,  sente  forme  rie  gouvernement  qui 
soit  appropriée  aux  habitude*,  U  l'opinion  el  aux  meeur*  du  peuple  fran- 
çais. —  Celle  grande  el  sublime  pensée,  émanée  du  trône  le  plus  puis- 
sant de  l'univers,  traversera  les  siècle*  com.ne  la  gloire  de  son  auteur, 
pour  apprendre  aux  souverains  que  la  base  la  plus  solide  du  pouvoir  des 
roi*  consiste  dans  la  force  qui  commande  l'obéissance,  et  dans  la  modé- 
ration qui  attire  et  soumet  ton-  les  ccrurs. 

(3)  Expose  de-  mont*  présenté  par  M.  Fane» (art. Slta  SU  c.  pén.). 

/trrai  <lj«fu  illrgalet. — Il  ne  s'agil  point  ici  de  celles  commises  par  des 
fonctionnaires  public*.  Celle  maliére est  réglée  parle  lit.  1  du  liv.  S.  Les  dis- 
positions actuélles  n'ont  Irait  qu'aux  «Mental*  a  la  liberté,  commis  pardes 
particuliers.  Cn  peut  être  arrêté  par  loule  personne,  lorsqu'on  e>l-orpr;t 
comnicllant  un  crime  ou  délit  que  loule  personne  a  le  droit  de  dénoncer. 
On  peut  aussi  être  arrêté  par  celui  qu'une  loi  au'ori-e  4  cet  effet,  ou  qui 
est  porteur  d'ordre  de  l'autorité  compétente.  Hors  ce*  cas,  relui  qui  so 
permet  de  faire  une  arrestation  est  coupable  do  crime.  Prêter  un  lieu 
pour  séquestrer  la  personne  arrêtée,  est  on  acte  de  complicité.  Ce  crimo 
appelle  un  chahutent  rigoureux.  Il  porte  atteinte  a  l'une  des  jouissances 
les  plu*  précieuses,  que  la  société  garantit  a  chacun  de  ses  membre».  Le 
code  prononce  ta  peine  de*  travaux  forcés  4  temps  contre  l'auteur  et 
sou  complice:  il  se  relâche  cependant  de  sa  rigueur  envers  le  coupable, 
et  consent  i  ce  qu'il  ne  scil  condamné  qu'à  des  peine*  de  police  correc- 
tionnelle ,  si  avant  le  dixième  jour  accompli,  il  a  rendu  libre  celui  qu'il 
avait  arrêté;  alors  la  loi  commue  la  peine  en  faveur  de  son  repentir,  et 
veut  bien  supposer  que  sa  taule  a  été  plulét  le  résultat  de  l'irréflexion 
du  moment  que  d'une  préméditation  tenant  a  des  combinaison»  crimi- 
nelles, mais,  passé  le  dixième  jour,  elle  oc  douta  plu*  de  la  perversité 
de  l'intention,  el  devient  inflexible.  Si  même  la  détention  ou  îisqoeslra— 
lion  a  duré  plu*  d'un  mois,  elle  ne  voit  plus  dans  le  coupable  qu'un 
mechanl  tellement  ob-linr ,  tellement  endurci ,  qu'il  serai!  un  fléau  pour 
la  société,  s'il  pouvait  jamais  rentrer  dans  son  sein  :  elle  l'en  exclut 
pour  toujours  en  le  condamnant  aux  travaux  forcés  a  perpétuité. 

Enfin  il  est  des  circonstance*  particulières  qui  peuvent  accompagner 
l'arrestation  illégale,  el  qui  lui  donnent  un  lel  caraelèee  de  gravité  que 
la  loi  considère  alors  le  coupable  comme  atteint  de  brigandage  et  d'as- 
sassinat ,  el  qu'elle  prononce  contre  lui  la  pvine  de  mort .  peine  desti» 
née  aux  brigands  et  au)  assassin*.  —  Ce<  circonstances  dont  la  détini- 
lion  ne  doit  point  dépendre  de  l'arbitraire  du  juge  soal  spécifiée*  dans 
le  code.  Le*  cou|ublc*  seront  puni»  de  mort,  'lit-il ,  si  l'arrestation  a 
été  exécutée  avec  le  faux  costume:  sous  un  faux  nom,  ai  sur  un  faus 
ordre  de  l'autonlé  publique:— Si  I  individu  arrêté, détenu  on  séquestré, 
a  èU  menacé  de  la» 
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létrlVatif  a  élé  fait  parM.Mon«elgnal(0,  n'a  trait  qu'aux  attentats 
à  ta  liberté  commis  par  les  simjiles  particuliers. — V.  n"  05  cl  s. 

H.  La  conslilution  du  4  nov.  1848  n'a  pas  dit,  en  réalllé, 
t  -uchaat  la  liber  Le  individuelle,  autre  chose  que  les  cbarlcs  de 
îsu  cl  4e  1830. 

9.  Depuis  a-ito  constitution,  la  France  acu  la  présidence  décen- 
nale qui  a  fait  la  conslilution  du  1 4  Janv.  1 852  (D.  P.  52.  4.  35), 
laquelle,  des  l'abord,  ■  reconnaît,  conOrme  cl  garantit  le*  grands 
principes  proclamés  en  178'J,  cl  qui  suul  la  lu-c  du  droit  public 
des  Français  »  (art.  I).  —  telle  conslilution  proclame  ensuite  la 
responsabilité  du  cher  de  l'Etat  cl  celle  de  chaque  ministre  pour 
lesaclespar  lui  fails  ou  ordonnés,  actes  au  sujet  desquels  le  mi- 
itslre  ne  peut  être  mis  en  accusation  que  par  le  sénat,  gardien 
de  la  liberté  publique  (V.  ùi/"r<i,  p.  18).  —  Ces  dispositions,  du 
reste,  ont  été  sinon  dans  leur  rédadion  précise,  au  moins,  dans  leur 
généralité,  l'objet  des  voles  du  peuple,  les  20  cl  21  déc.  1851, 
par  lesquels  il  a  répondu  aux  propositions  que  le  plébiscite  des 

Dr*  attentats  qui  blessent  l'ordre  public  a  on  lel  degré  ne  peuvent  être 
trop  sévèrement  réprimés  ;  ils  doivent  être  mis  au  même  rang  que  les 
plu«  grands  crimes  contre  la  paix  publique.  - 

(1)  Elirait  du  rapport  lait  au  corps  législatif  par  M.  Mooseignal 
nr  les  art.  SU  i  5tl  c.  péo. 

Après  les  attentats  4  la  vie  et  aux  mœurs,  la  privation  illégale  de  la 
Liberté  e»l  le  plus  grand  crime.  —  L'obèi»*atKe  a  l'autorité  légitime 
est  an  devoir  social  ;  mais  celui  qui ,  sans  droit  et  «an*  caractère  légal, 
irriche  un  ciloyea  à  ton  domicile,  se  permet  de  l'arrêter,  de  le  détenir, 
«  séquestrer  «a  personne,  commet  une  vexation  et  inculte  a  l'autorité 
dont  il  usurpe  les  attributions.  —  Celui  qui  prèle  un  lieu  pourexétulcr 
cette  détention  illégale  ,  n'associe  A  cet  acte  arbitraire  et  en  devient  le 
complice.  —  Si  le  coupable  ,  prévenant  Ion  poursuites  de  la  justice  rend, 
mot  te  dixième  jour,  la  liberté  a  La  personne  qu'il  détient,  il  n'est  puni 
que  d'aa  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans.  S'il  a  ete  poursuivi  en 
j«>ltce  avant  le  dixième  jour,  ou  si  l'arrestation  a  duré  un  moi'',  le*  peines 
seront  les  travaux  forcé*  à  temps,  et  les  travaux  force*  t  perpc'uite,  si  l'ar- 
restation s'est  prolongée  au  delà  de  ce  terme.  Si  elle  a  clé  exécutée  avec 
le  (aux  eo'lume,  le  taux  nom  ou  le  faux  ordre  de  l'autorité  publique; 
•i  Vindili'lu  arrêté  ou  séquestre  a  élé  menacé  de  mort,  s'il  a  été  soumis 
a  des  tortures  corporelles  les  au  eurs  de  ces  faux,  de  ce-  menaces  et  do 
ces  tortures  seront  punis  de  mort.  Celte  gradation  se  justifie  d  «Ile-même; 

'  gravité  des  diverses  circonstance*  auir 

i  anté- 

la perçu  offre  une  amelioralioo 
ible  dan*  le  projet  qui  vous  est  présenté. 
<S)  Voici  en  quels  termes  Dlacsklone  retrace  celle  législation  :  —  La 
violation  de  la  liberté  individuelle  donne  lieu  a  une  peine  cl  A  une  répa- 
nt.oo  civile.  Deux  choses  sont  nécessaires  pour  rnn-li'uer  l'in  uro  do 
l'emprisonnement  illégal  :  la  détention  et  l'illégalité  de  celle  détention. 
Confiner  une  personne  dans  une  prison  publique, dan*  une  mni*on  pri- 
vée, La  meure  aux  fers,  La  détenir  de  force  dans  les  rues  ou  pl.ice>  publi- 
ée*, c'est  un  emprisonnement  illégal ,  s'il  n'est  sulbsainmcnl  autorise. 
L'autorisation  peulproveoirseil  d'un  iribunal  ou  d'un  ordre  d  un  officier  de 
justice  compétent,  ordre  qu'il  deilatoir  écrit  et  scellé,  el  qui  doit  con- 
tenir le  motif  île  I  emprisonnement ,  toit  de  quelque  nuire  causo  spècialo 
par  la  loi.  L'emprisonnement ,  même  autorisé,  e>l  illégal  s'il  a 
i  un  temps  eii  il  n'est  pa*  permis  de  le  faire,  par  exemple  un 
,  —  Il  y  n  quatre  moyens  de  faire  cesser  un  emprisonnement 
I  :  J"  Le  tcr<<  de  maiapri*  est  un  ordre  donne  au  shérif,  quand  il 
t'y 'a  pu  lieu  d'admettre  une  caution  ou  qu'elle  a  élé  refusée ,  afin  qu'il 
peenne  des  sûretés  ou  répondants  pour  la  représentation  du  prisonnier, 
•t  le  mettre  en  liberté;  les  répondants  m  nomment  nwinp  ruer*  Ils  ga- 
rantissent que  le  prisonnier  se  présentera  au  jour  fixé,  pour  répondre  sur 
Unies  les  cil  ic,jes  quelles  qu'elles  soient.  —  i"  Le  trril  «V  oti«i  ti  alid 
s'adresse  au  shérif  pour  vérifier  si  un  prisonnier  Accusé  de  meurtre  a  élé 
t«uri>onné  sur  de*  présomptions  (ondées,  ou  seulement  par  haine  el  .nau- 
tjise  intention  ;  s'il  n'y  a  pas  motif  de  soupçon ,  un  second  uni  permet 
u  tfcerif  d'admettre  le  prisonnier  à  donner  caution.  —3*  Le  iw.l  «V 
ieaùu  npirg'-nde  donne  mainlevée  d'un  homme  qui  est  en  prisou  ou 
mus  la  ganse  d'un  particulier,  moyennant  caution  que  cet  homme  se  re- 
présentera pour  répondre  aux  charges  qui  s'élèveraient  contre  lui.  Ce 
«ni  el  h»  précédents  ne  sont  plus  guère  usités.  —  s»  Le  «ni  d  notas 
•ému  lien  est  de  plusieurs  sorte*,  dont  les  cours  de  justice  font  u-ag» 
pour  (aire  transférer  les  pri*onaier*  d'un  Iribunal  à  un  autre  :  tels  sout 
les  vrits  d  A-nfrw  corpui  ad  rttpandrndum  ,  ad  sal's/ucirnsfuni,  ad  pro— 
m^uadtm.  tuiifieandum  itliberandum ,  etc.  Tous  ces  sorti»  sont  soumis 
4  des  lui  nul  la*  qui  ont  pour  but  de  prévenir  de» ordres  frauduleux  ten- 
dant à  l'évasion  du  prisonnier. — Le  umi  principal  dans  les  cas  de  déten- 
tion illégale,  c  e  t  celui  d'A'itai  eurpui  ad  $vb)n ttndum  adressé  a  l'in- 
éliivuquicn'Lclieituu  autre,  el  lui  «lignant  de  représenter  La  personne 
do  pruonmer  et  de  déclarer  quel  ,our  el  pour  quelle  cause  il  a  élé  arrêté 
et  détenu.  C'est,  d'après  la  loi  commune,  la  cour  du  banc  du  roi  qui  do- 


tU  découle  de  la  nature  et  de  la  gravité  des  diverses  circonstance» 
quelles  elle  s'adapte.  -  On  chercherait  vainement  dans  Les  codes  j 
rieur*  ces  nuance-. d'un  mémo  fait,  dont  l'aperçu  otfre  un*  amelior 


2-10  déc.  1 S5 1  loi  avait  déférées.— Le  décret  du  50  tant.  1 852  a 
créé  des  Inspecteurs  généraux  et  spéciaux  de  police,  qui  onl  le 
droit  de  faire  des  arrestations. 

•  o  L'empire  a  remplace  La  présidence,  et,  dans  le  sénatus-con*- 
Mille  du  2&  déc.  1852  (D.  P.  &2. 4.  221),  portant  interprétation 
cl  modification  de  la  conslilution  du  Mjauv.,  il  n'est  rirn  ajouté 
touchant  la  liberté  individuelle.  Le  décret  organique  du  18  et 
celui  du  31  déc.,  mémo  année,  n'ont  aucun  Irait  à  celle  liberté 
(D.  P.  52.  4-  228). 

i  f .  Les  diver  ses  nations  de  l'Europe  ne  sent  pas  encore  assez 
avancées  dans  la  pratique  de  la  liberté  pour  qu'il  soil  utile  de  re- 
tracer l'état  de  leur  législation  sur  Celle  inaltéré.— Celles  qui 
jouissent  du  gouvernement  constitutionnel,  la  pclgique  surtout, 
sont  à  peu  près  dans  1  étal  dont  nous  avons  joui  sous  tes  chartes 
de  1814,  issu  cl  1848.— Uclaliverocnt à  l'Angleterre,  où  la  li- 
bellé individuelle  jouit,  comme  on  sait,  de  la  protection  la  plus 
grande,  on  retrace  ci-dessous  les  principes  qui  )  sont  suivis  (2). 


cerne  ce  •ml,  sur  un  flot  du  rhef  juge  ou  de  quelque  autre  des  juges. 
Tout  sujet  du  royaume  a  droit  d'obtenir  ce  mit. — A  cet  effet,  il  faut  pré- 
senter 4  la  reur  du  banc  du  roi  ou  aux  plaids  commun» ,  une  requête 
motivée  spécialement.  La  cour  accorde  ou  refuse  l'AuVui  e  riiut,  suivant 
qu'il  y  a  ou  qu  il  n'y  a  pas  probabilité  qu'un  bomcic  a  été  emprisonné 
sans  cause  légitime. 

1**  lois  an^lai-e»  relatives  a  La  liberté  individuelle  ont  subi  de  nom- 
bieu«es  vieissitujes  :  les  règles  sur  celle  matière  ont  èlèenhu  fixées  par 
le  célèbre  acte  d'Aotau  corpus,  sous  Charles  11.— D'après  ce  statut,  suc 
une  requête  par  ou  pour  une  personne  en  rrison  el  accusée  d'un  crime 
quelconque  (  sauf  trahison  ou  félonie  exprimée  dans  l'ordre  d'arrestation, 
ou  complicité  pour  félonie  eu  petite  trahison ,  ou  condamnation  par  un 
jugement  légal) ,  le  lord  chancelier  ou  l'un  des  douze  juges,  en  temps 
de  vacations,  sur  le  vu  d'une  copie  de  l'ordre  d'arre-l.i'ion,  ou  l'affirmi- 
tion  sous  serment  du  relus  de  la  délivrer  (  a  moins  que  la  partie  n'ail 
négligé  pendant  deux  tenues  de  réclamer  son  elargi—ement) ,  doit  tlc- 
reriicr  un  Autai  corpus  dont  il  sera  tendu  compte  immédiatement  :  sur 
quoi  la  partie,  si  elle  est  admissible  a  caution,  sera  mi-«  en  liberté, 
moyennant  des  répondants  de  sa  comparution.  Çe  uni  doit  cire  .igné 
du  magistrat  et  exprimer  qu'on  l'accorde  en  vertu  du  .-i.ii.it.  Le  rapport 
de  l'accomplissement  du  uni  el  la  représentation  du  prisonnier  doive*! 
se  (aire  au  plus  tard  dans  1rs  vingt  jours.  U>  préposés  et  gardien»  qui 
négligent  de  renvoyer  l'acte  el  leur  rapport,  qui  ne  remettent  pas  au  pri- 
sonnier, six  heures  après  la  demande,  une  copie  de  I  ordre  d'emprison- 
nement, ou  qui  transfèrent  le  pri  onnier  d'une  prison  A  une  autre  sans 
raison  rudisanle,  sont  condamne*  a  100  liv.,  puis  u  iOO  pour  la  seconde 
Offense ,  envers  la  partie  lésée ,  el  déclare»  incapables  de  leur  emploi. 
Une  personne  mi*e  rn  liberté  en  vertu  de  I  A  itai  corpus  ne  peut  être 
rmpri-onnée  de  nouveau  pour  la  même  cause,  à  peine  de  .VI:)  liv.  d'a- 
mende. Toute  per»onne  empri-onnée  pour  trahi. on  ou  félonie  doit,  si 
elle  le  requiert  dans  la  premicic  seniaim  du  terme  suivant  ou  le  premier 
jour  de  la  session  suivante  d'tsyrr  et  urmintrl  être  traduite  devant  le  -r.ind 
jury,  sinon  être  admi*e  à  caution  ,  a  moin*  que  les  témoins  a  charge  M 
puissent  être  produits  dans  ce  temps  ;  si  le  prisonnier  e*4  acquitté,  ou  si 
son  .-iLT.ii  rr  nepa'sc  pas  au  grand  jur»  dan*  le  second  terme  ou  à  la  ses- 
sion, il  doit  être  deihargéde  La  prison  pour  l'ol.en-e  qui  l'a  déterminée; 
mais  aurun  prisonnier  ne  peut  être  élargi  paraferas  forjmi,  après  l'ou- 
verture des  as»i»e*  qui  le  jugcnl.  Tout  prisonnier  non  compris  dans  les 
exception»  peut  obtenir,  sur  requête  motivée,  son  ftatMtél  ,  ■  Le  chan- 
celier ou  les  luges  qui  refusent  de  le  délivrer,  s'il  est  reg'iliérement  de- 
mandé, subissent  chacun  une  amende  de  MM)  liv.  au  prollt  du  prisonnier. 
Le  serti  d  A'jtta*  carpai  est  exèculo  re  même  dans  les  lieux  privilégiés  et 
les  Iles.  Aucun  Anglais,  excepte  ceux  qui  contractent  A  cet  er.it  ou  qui , 
condamne»  à  mort ,  sollicitent  leur  traiisporlalion ,  ou  qui  onl  commis  un 
crime  capital  dans  le  lieu  où  on  les  envoie  ,  ne  peut  être  envoyé  comme 
prisonnier  en  Lco**e,  en  Irlande,  A  Jer-ey  nu  tout  autre  endroit  au  delà 
des  mers,  sou*  peine  de  5uO  liv.  d'amende  au  profit  de  la  partie  lésée  et 
du  triple  des  frai*,  d'être  déclaré  iucapahk  d'aucun  emploi  lucratif  ou  do 
confiance,  d'encourir  le  jsrismmtire,  et  sans  recours  au  pardon  du  roi. 

Quant  a  la  réparation  civile  d'une  d.  lention  illégale,  on  I  obtient  par 
une  aelinn  de  faux  impri^mnemeni ,  accompagner  ordinairement  d'une 
accusation  dWiuli  cl  de  coup*  portés  ;  re  qui  donne  lieu  non-seulement 
a  une  indemnité,  mais  A  une  condamnation  a  l'amende  envers  le  roi, 
pour  avoir  viole  la  paix  publique  (  Bl.ictslone,  liv.  S,  chip.  8). 

L'emprisonnement  illégal  emporte,  outre  le  dédommagement  civil,  UN 
peine  crim  m  Ile.  I.  envoi  d'un  sujet  du  roi  comme  prisonnier  au  delà  des 
mers  est  puni  dr<  peine*  du  pnrmuuirt  et  de  l'exclusion  de  tout  odice 
ou  emploi.  I.i  -  offenses  inférieure*  du  même  genre  donnent  lieu  A  l'a- 
mende el  A  la  pn-cin. — On  appelle  kidnapping  l'action  d'emmener  par  force 
un  homme,  une  femme  ot  un  entant,  hiir»  de  leur  pny*,  pour  le*  envoyer 
dan*  un  autre;  elle  e.*t  passible  de  l'amende,  de  l'emprisonnemeot  et  du 
pilori.  Ksi  condamné  A  trois  mois  de  prison  tout  capitaine  de  1 
marchand  qui,  A  l'étimiiftr,  terco  une  personne  de  descendre  A  I 
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TAïuir  dm  lois  uunrn  a  la  Lierait  irdividchxi. 

M  Jain  fl  989.  —  Déclaration  do  roi  tans  laquelle  il  invite  1m 
*UU  g«oé.auxa  cliTcbrr  If»  moyen*  de  concilier  l'nboliiioa  de»  leur»*  de 
C*cb- 1  avec  la  sûreté  publique  an.  15%  —  V.  Droit  constil.,  p 

XX  ••At  tlH&.  —  Arrêt*  qui  ordonne  la  mise  en  liberta  de  toute 
personne  arrêtée  mi»  être  pévenue. 

Sur  le»  l'élu ioD*  de  troi»  personne*  détenue*,  qui  sollicileol  leur  élar- 
gissement, l'assemblée  nationale  a  un  été  que,  dao*  cette  oca>iun  el  iiaui 
tenir*  autres  semblables,  M.  I«  président  serait  autorisé  a  man-fester  le 
v«u  d«  l'as»emblée,  p  orque  toute  perso, ne  arrêtée  tant  tue  prévenue 
et  sans  avoir  été  déceeiée.  fût  mise  rn  liberté. 

12-lâjnnv.  i  7?>©  fieit.  pal  ).  —  Décret  concernant  1rs  prison- 
niers deienus  ra  venu  d'oidrrs  particulier*. 

L'asermbié*  nationale,  considérant  qu'il  e«t  de  son  devoir  de  prendra 
tfa  informations  1rs  plus  exacte*  poor  connaître  lal»ta'i  é  de*  prisonniers 
qui  sont  illégalement  détenu»;  que.  malgré  les  étals  qui  oui  été  remis  a 
Ml  comiui--*ires  par  l»s  nvaislres  du  mi,  plusieurs  dé  cotions  an  i-tiif» 
peuvent  éne  ignorée»  des  mini*  re«  même*,  surtout  si  e  les  oui  eu  lieu  en 
venu  d'ordres  île»  commaiidxni*,  intendant»  ou  au'n-s  ag"m»  rtn  pouvoir 
exécutif,  décrète  t  —  Q.ie  huit  jours  après  la  réception  du  présen^  décret, 
tous  gouverneurs,  lieutenants  du  mi,  cummandaitt»  des  prj.on-  d'Klat.  su- 
périeurs de  maisons  de  forC",  supérieurs  de  mai*»ns  r,  livreuse',  r|  Imites 
autres  personnes  chargées  de  la  garde  de*  prisonnier»  deu  nus  par  letirrs 
Oe  cachet,  oa  par  ordre  quelconque  des  agent»  du  pouvoir  rxéVu'tf,  seront 
Irnus,  A  peine  d'eo  demeurer  responsab  es.  d'envoyer  a  l'assemblée  na- 
tionale un  e'aleeriiGé  véritable,  c»i  -nani  les  og-s,  noms  .1  surnoms  des 
diOermi»  pri-oonier»,  arec  le-  taus»s  et  la  date  de  leur  détention,  et  l*ei- 
Irai  des  ordre*  en  vertu  de«quels  ils  ont  éle  empns -nnes. 

IS-Xtt  mars  «.?•»•  (tell. pa'.).  —  Docrctcuucïroiollesoersonnc» 
détenues  ca  vertu  d'ontre»  particuliers. 

L'assemblée  nationale  étant  enlio  arrivée  ao  moment  heureux  d'anéan- 
tir les  orJies  arbitraire*,  de  détruire  les  prison»  illégale»,  rl  de  déterminer 
im  ép»)u«  Oxepuur  .'elar|ii«»cnvnl  des  pru-onniei*  qui  *'y  imureul  ren- 
fermés, t  quelque  tilre  ou  son*  quelque  pré'nvle  qu'i:*  ;  aient  die  c»o- 
doits;  cuntilérant  la  n  ossiléde  donner  la  temps  aux  pirents  ou  amis 
de  ceux  qoi  sont  encore  di  teous.de  concerter  les  arrangements  qo'ils  croi- 
ront devoir  prendre,  àlVBVi  de  leur  attirer  une  situa  i  >n  convenable  et 
tranquille,  «4  do  pourvoir  à  leur  »'ibei«'anre .  eon-id'ranl  encore  qae, 
parait  le*  prisonnier»  enfermé*  en  ver  a  d'ordre*  arbitraire*,  il  rn  rsl  qui 
ont  été  préalablement  jugé*  en  première  instance,  ou  <|ui  s»nt  seulement 
décrété*  de  prise  do  corps,  ou  contre  lesquels  il  a  été  rrndu  plainte  rn 
justice  et  dressé  de*  procès -verbaux  tendant  a  constater  un  corps  de  dé- 
lit ;  euDn,  qu'il  s'en  irouve  qocl<|Ues-uu»  que  leur  lamiUe  a  defé,  é-  h  l'ad- 
■inisiraiiOM  comme  coupables  d»  (ails  trés-gr^vs  qui-  IVna  crus  e  rtaïa* 
et  eufliaimmenl  avéré*;  coflstdéranl  quM  rsl  juste  d»  Imir  cninp  e  de* 
rigueurs  d'une  loogiio  détention  à  ceux  mène  qui  tueraient  reconnus  cou- 
■ablrs  de  crmescipiiaut,  et  d'allier  a  leur  egird  le*  m*nag«m-'o,«  m-pi- 
rés  par  l'humanité  à  l'rtaclilU'Ie  que  la  jus.ice,  l'imeréi  de  U  mci'le  et 
eelui  des  iodivi  lut  forcent  k  porter  dan-  la  n  cheri'li»,  U  coa  Umua  ma  et 
la  punition  tes  délits  ronstanls,  regiilieremeni  poursuivi',  flcompl'irm  ol 
prouvés  ;  considérant  ri.Go  qu'il  est  néccs»-«ire  d«  prolo'iyer  la  d  le^liin 
de  cer.i  qm  sont  enfermés  pour  tiu«i-  de  l»li>.  i-ri  loi.piro.p-  pour  ron- 

Yy  Ui-m!  voiouUirement  a  son  départ,  ou  netu-e  de  r.nnpnor  >l.>n>  le  p,ivs 
dé*  hommes  qu'il  aura  emmenés  au  dehors,  s'ils  défirent  retourner  cl 
qu'ils  le  puissent  (DlackMonc,  liv.  t,  cltap.  15). 

Toute  personne  peut  être  arrêtée  en  malicro  criminelle,  pourvu  quo  te 
délit  ml  au  moins  un  juste  molif  d'exiger  d'elle  une  caution  quand  ello 
est  artèlée.  L'arrestation  peut  avoir  lieu  de  diverses  manières.  —  t*  A 
'exceplinn  des  cas  extraordinaires  on  l'ordre  ou  mandat  peut  être  délivré 
par  le  conseil  privé  ou  les  secrétaires  d'Klat,  il  est  donné  par  tes  juges 
de  pait.  I«  mandat  doit  être  signé  par  le  jogn  de  paix,  scellé  de  son  ca- 
chet, rialé,  avec  indication  du  lieu  cl  du  molif;  il  doit  cire  adressé  au 
co* subie  ou  autre  edicier  de  paix,  ou  a  quelque  particulier  y  dénommé, 
et  requérir  de  faire  compara'lre  le  prévenu  devant  un  des  jyges  de  paix 
du  coin'é,  ou  seulement  devant  le  juge  de  païx  qui  a  signé  l'ordre  qui, 
dans  ce  cas,  s'appelle  mandat  spécial.  Un  mandat  général  pour  arrêter 
toute  persMine  suspecte,  snns  nommer  spécialement  aucun  individu,  est 
Dul. — l'ue  ordonnance  convenablement  rédigée,  mèmeqoand  le  magi-tral 
qui  la  délivre  excéderait  ses  pouvoirs,  garantit,  a  loul  événement,  l'oAi- 
cier  de  paix  chargé  de  l'exécution  de  l'oidre.  L'oDcier  qui  l'a  reçu  est 
tenu  de  l'exécuter  dans  le  ressort  de  sa  juridiction.  Un  ordre  du  cUeî  tuge 
ou  antre  juge  de  lacoordu  banc  du  roi  e»l  exécutoire  dans  loul  le  royaume; 
mnis  le  mandat  d'un  juge  de  paix  d'un  comté  doit  être  visé  par  le  juge 
de  paix  du  comté  où  on  veut  l'exécnler.  —  t*  Un  individu  peut  être  ar- 
rêté p*r  des  officiers  de  justice ,  sans  ordre  ou  teurrani,  savoir  :  par  un 
juge  île  paix  qui  peut  saisir  ou  faire  sni-ir  par  un  ordre  verbal  celui  qui 
commet  en  sa  présence  une  félonie  ou  trouble  la  paix  publique;  par  te 
sbèrtf  et  le  coroncr,  qui  ont  droit  d'arrêter  sans  narrant  un  félon  dan' 
tout  le  comté;  par  le  conslable,  qui  peut,  de  même,  arrêter  un  individu 
quelrotiqu.',  pour  infraction  à  la  puix  publique,  commi-c  a  sa  vue,  et  le 
conduire  devant  on  juge  de  paix  ;  dans  le  cas  d'une  félonie  commise  de 
fait,  ou  de-  blessure  dangereu-e  d'où  peut  résulter  une  ftiome,  il  a  le  droit, 
Wr  un  soupçon  probable,  d'arrêter  le  délinquitul,  cl,  pour  cela,  d'enlon- 
•ar  Ici  porte»,  el  même  de  tuer  le  félon,  ->'il  ne  peut  te  prendre 
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nattre  s'il*  doivent  être  mis  en  liberté,  ou  soignés  dans  le*  hôpitaux  éta- 
bli», inspectés  el  dirigés  arec  celte  vigilance,  celle  prudence  et  cette  ha- 
mantté  quVtign  leur  tiMe  siluaiion,  a  dérréié  el  décièie  ce  qui  sait  : 

Art.  1.  Dans  l'espace  de  six  fi-mainee  après  la  pub  iration  du  présent 
décret,  lou  es  les  personnes  détenues  dans  les  cbairaux,  nuiront  reli- 
gi.  u-es,  m  ■isons  de  fore,  tniilfons  <te  (Milice  ou  aulres  pri-ons  Muelron- 
que»,  par  I  lires  de  racliel  ou  par  ordre  des  ae-nis  d>i  pi-uv-nr  exeiuiit,  à 
moin»  qu%  Iles  ne  suient  I  g*irm  ni  rondituitire*  ou  derr>lees  de  prise  d* 
Corps,  qu'il  n'y  .lit  eu  plainieen  justice  portée  coiilre  elles  pour  raison  de 
ennies  •  mpoilam  peine  «IBiriive.ou  que  leurs  pei  e-,  mères,  aïeuls  nu  <I-ules, 
ou  autres  parents  réunis,  n'aient  sollicité  el  obtenu  leur  'iHen  ion,  d'après 
des  rarmuirrs  et  deman  les  appuyés  sur  «1rs  Uiis  irè»-gra»e»,  on,  enfin, 
qu'elles  ne  soient  renfr rm»es pou>  cau-e  de  folie,  seront  remis-  senlibend. 

3.  L*-issrmblre  nationale  n'.nlend  comprendre  da>  s  la  oispvsiliua  da 
précé<ent  arti<  le,  les  me»4iants  rl  vagabonds  enfermés  k  temps,  en  vertu 
de  senteore  d'ua  ju^e,  Ou  sur  l'ordre  ne-  otlii  iers  de  poiie»  et  aulres  ayant 
c-iracirr>  pour  l'>xéru  ion  de*  règlements  rrauls  k  la  meo4jo'é  H  a  la 
•ftrelé  publique,  k  l'»K»rd  desqueU  il  n'est  rien  innové,  quant  A  présent, 

3.  C'  U\  qui,  sans  a»oir  été  jugés  en  dernier  res-orl,  a  irai,  ni  été  con- 
damnes en  première  in-iame,  ou  seulemeiil  décieles  de  prise  de  corps, 
comme  prétenu*  de  crimes  capitaux,  srr»nl  conduit»  d*»s  les  prisons  des) 
lriliui>ao\  désignés  par  la  Iih,  pour  y  receioir  leur  jugement  <1rS»il  f. 

4.  A  IVearj  des  per«oene*  oon  drcrrlres  c»nlie  bs<iu>l'et  il  y  aura  etl 
plainte  ren  lue  en  jusii  c,  d'anièt  une  preédurr  tendant  a  constater  on 
corp»  de  délit,  elles  seront  également  jugées,  mais  dans  lecas  seulement 
00  elles  le  deru  mdrraienl  ;  rl  alors  elles  ne  puurronl  sortir  de  pn»on  qu'e» 
Vertu  d'une  sent»  née  d'élargis»,  ment.  Dans  le.  as  «u  elle- r>  noace>aient  à 
se  faire  juger,  l'ordre  de  leur  dêieotion  >eia  exéemé  pour  te  n  mp»  qui  en 
reste  k  < ourir,  d«  manière,  loulefoi».  q«e  sa  dur.  e  n'e%<  ê  le  p  is  s.x  années. 

5.  Les  pii-on>  i  rs  qui  de»runt  être  j"gés  en  vertu  de»  d-ux  anie'e-  pré- 
cédenis  ei  qui  seroi.l  roariamnés  tomme  coupables  de  erm-s,  ne  puirront 
Subir  une  peine  plus  sévère  que  quinte  années  de  prison,  excepté  dans  le 
Cas  d'as«a«sinat,  de  po:*nn  ou  d  incendie,  nu  la  déieatina  a  perpelutld 
pourra  être  pronourée  ;  mai»  dans  ces  cas  mê  ne»,  lé*  juges  ne  pourroot 
prononcer  la  peine  de  mort  ni  celle  de»  galères  s^pe»»»"»».  l*»ns  les  quinte 
années  de  pris»nt  rernut  comptées  ceins  que  les  piisunnirrs  ont  déjà  pai- 
iéet  d<n*  les  mi.isont  où  ils  son'  détenus. 

C.  Quant  k  ceux  qui  ont  été  enfermes  sur  la  demande  de  leur  famille, 
sans  qu'aucun  corps  de  délit  ail  été  constaté  jun  iiju  ment,  même  sans 
qu'il  y  aii  ru  plain'e  poré*  Contre  eux  en  justice,  il»  obi  rendront  leur  li- 
bert  -,  si,  dan*  le  de  ai  de  trois  mois,  aucune  demande  n'est  prcseotee  aux 
tribunaux  pour  r.ti-vo  de*  cas  A  eux  imputés. 

7.  Le*  prisonniers  qui  ont  été  légalement  eondtmfié*  a  nnepeioe  afflic- 
tive,  autre,  toul.  fus,  que  la  mori.  les  |talère<  perpetu.  Iles  ou  le  bannis- 
sement t  vie.  et  qui,  n  ayant  pnint  oblenu  des  Mires  «le  commulat'Oo  do 
peine,  te  trouvent  rrnf  rméi  rn  venu  d'un  ordre  illégal,  garderont  prisoei 
pendaul  te  lelup^  livo  par  Contre  de  Uur  détention,  a  raniiS  qu'il*  ne  de- 
aiai-denl  eu\-ménie»  a  subir  \*  pain*  a  laiitit  Ile  il- avaient  éle  condamné* 
par  jug-  ment  en  dernier  res-ort  ;  et  cependant  aucune  détention  ne  pourra, 
jamais,  dan»  le  ca»  eipnmé  au  urésml  nnicl».  excéder  le  terme  de  dix 
années,  y  compris  le  temps  qui  t'est  drja  écoulé  depuis  l'exécution  de  l'or» 
dre  illégal. 

8.  Cent  qui  seront  déchargé»  d'accu  sa' ion  reenovreronl  snr-le  chimp 
menl  ;  les  garde*  de  nuit,  woicAmm,  soit  ceux  éteblis  pour  veiller  dans 
les  villes,  depuis  le  coucher  jusqu'au  laver  du  soleil,  soit  ceux  qui  prêtent 

.  main-forte  nu  «instable,  peuvent  arrêter  les  déhoquanls,  particulière- 
ment les  coureurs  de  naît,  el  les  faire  détenir  jusqu'au  matin.  —  3"  Tout 
officier  de  paix,  cl  même  tout  particulier,  témoin  d  un  acte  de  félonie,  est 

'  tenu  d'arrêter  le  coupable,  a  peine  de  prison  et  d'amende,  s'il  s'échappe 
par  la  négligence  des  personnes  pré.-cnte*.  S'ils  enlonccnl  les  portes  rn 
le  poursuivant,  ils  sont  absous,  de  même  que  s'ils  le  luenl,  pourvu  qu'il 
n'y  ait  pas  eu  d'autre  moyen  de  le  prendre.  Un  particulier  pcul,  sur  un 

,  soupçon  probable,  arrêter  le  délinquant  ou  au  Ire  personne  sur  qui  porte 

I  le  soupçon;  mais  il  no  peut  enfoncer  tes  portes  pour  te  saisir,  si ,  lors— 
qu  il  s'efforce  do  l'arrêter,  une  des  parties  tue  l'autre,  ce  n'est  qu'un  ho- 
micide illégal  non  prémédite,  on  mattUnghm. —  V  Une  arrcslalion  qui 
regarde  tous  te*  officiers  el  agoni*  de  justice,  ainsi  que  tes  particuliers, 
c'e-t  celle  qui  est  provoquée  par  la  rlnmeur  publique,  Karl  and  erg.  Le 
statut  do  Winchester,  remontant  à  Edouard  1",  veut  qu'après  les  bri- 
gandages et  les  félonies  commises,  la  clameur  publique  te>  poursuive  de 
lieu  en  lieu,  sous  la  responsabilité  dés  cantons,  qui  répondent  des  vols  a 
force  ouverte,  si  les  habitants  n'arrêtent  le  coupable.  Il  y  a  une  amendo 
de  5  liv.  contre  le  conMable  ou  autre  officier  de  justice  qui  refuse  ou  né- 
glige de  poursuivre  par  la  clameur  publique.  On  doit  instruire  te  con— 
stable  de  loul  ce  que  l'on  sail,  tant  sur  la  félonie  commise  que  sur  le  cou- 
pable; te  constante  doit  faire  des  recherches  dans  sa  ville,  répandre  la 
clameur  publique  dans  les  communes  environnantes,  et  faire  poursuivre  A 
cheval  et  A  pied  ;  pour  celte  poursuite  à  cor  et  A  cri,  te  constante  el  ceux 
qui  l'arioiupagnent  ont  les  mêmes  pouvoirs  el  les  mêmes  garanties  quo 
s'il»  ogi-saienten  vertu  d'nn  warrani  du  juge  de  paix.  Celui  qui  près  o<|  ue  sons 
mot  i  f  u  ne  cla  meur  publique  es',  puni  comme  perturbateur  de  la  p*  ix  publique. 

Plu'icurs  slaluls,  afin  d'amener  plus  sdrement  l'arrestation  du  crimi- 
nel, oui  accorde  des  récompenses  cl  avantages  à  ceux  qui  le  livrent  il* 
justice;  c'est  ce  qui  a  lieu  pour  diverses  sorte*  de  vol»  majeur»,  pour 
loià<&o  monnaie  el  infraction  do  Svn  (BlacUlcnc,  liv.  I,  ebap. 
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knr  liberté,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aocuo  ardre  nouveau,  «t  fan*  qu'il 
puisse  être  permi*de  I**  retenir,  «oui  quelque  prétexte  que  ce  Mit. 

9.  Les  personne*  détenue*  pour  causa  de  démence  seront,  pendant  Pet* 
pacs  de  trois  moi*,  k  compter  du  jour  rte  la  publication  du  présent  décret, 
a  ta  diligrDee  de  oos  procureur*,  interrogées  par  les  juge*  dan*  les  forme* 
nuitée*,  et,  en  tenu  de  leur*  ordonnances,  vUitèVs  par  les  médecins  qui, 
sous  la  surveillance  de*  directoire*  de  district,  s'expliqueront  sur  la  véri- 
lablo  sitoalioo  de*  maladr*.  afin  que,  d'après  U  senlenca  qui  aura  ilalué 
wt  leur  étal,  ils  mîmI  élargi»  ou  soignés  dan*  le»  hôpitaux  qui  seront  in- 
diqués à  cet  effet. 

10.  Le»  ordre*  arbitraire*  emportant  eiil,  et  ton»  autre*  de  la  même 
nature,  ainti  qne  toute*  lettre*  de  cachet,  «ont  aboli»,  et  il  n'en  »era  plu* 
donne"  h  l'avenir.  Ceux  qui  en  ont  été  frappé»  «ont  libre*  do  te  transporter 
partout  où  il»  le  jugeront  à  propos. 

11.  Le*  ministre»  seront  tenus  de  donner  aut  citoyens  ci-devant  eofer- 
«r*  ou  etilrs  la  <  ommumeatioo  des  mémoires  et  instructions  sur  lesquel* 
auront  été  décerne»  contra  eui  les  ordres  illégaux  qui  cessent  par  l'effet  du 
présent  décret. 

12.  Le»  mineurs  «eront  remis  on  renvoyés  à  leur*  père*  et  mères,  tu- 
teur* on  curateur»,  au  moment  de  leur  sortie  de  prison.  Le*  assemblée*  de 
mlrict  pourvoiront  à  e*  qoe  le*  religieuses  ou  autres  personne*  qui.  k  rai- 
son de  leur  seie,  d*  leur  âge  ou  de  leurs  infirmités,  ne  pourraient  se  ren- 
dre sans  dépense  a  leur  domicile  ou  auprès  de  leur*  parents,  reçoivent  en 
avance ,  sur  le*  denier*  appartenant  an  régime  de  la  maison  où  elles 
étaient  renfermée»,  ou  sur  les  caisses  publique*  do  district,  la  somme  qui 
sera  jugée  nécessaire  et  indiiipensable  poor  leur  voyage,  sauf  k  répéter  fa- 
illie somme  sur  le  courent  dont  les  religieuses  étaient  professe»,  ou  »ur  les 
Umiilrs.  ou  sur  le*  fonds  do  domaine. 

15.  Le*  officier*  municipaui  veilleront  k  ce  que  le»  personne»  mise*  en 
liberté,  qui  se  trouveraient  fans  aucun»  ressource,  puissent  obtenir  du  tra- 
vail dans  le*  atelier*  de  charité  déjk  établi*  ou  oui  le  seront  k  l'avenir. 

1*.  Dans  le  délai  detroi*  moi»,  il  sera  dressé  par  le*  commandants  d* 
chaque  furl  ou  prison  d'fitat,  supérieurs  de  maisons  de  force  ou  maison» 
religieuse»,  et  par  tous  détenteur*  de  prisonniers  en  vvrtu  d'ardre*  arbi- 
traires, on  état  de  ceux  qui  auront  été  élarici»,  interroge»  et  visités,  ren- 
voyé» par-devant  |.  s  tribunaux,  ou  qui  garderas!  encore  prison  en  verln 
du* présent  décret  :  ledit  étal  »eradre*«é  »ans  frais  et  certifié. 

15.  Cet  état  sera  drposé  aux  archives  du  district,  et  il  en  sera  envoyé 
des  double*  en  furme,  signés  du  président  et  du  secrétaire,  aux  archive*  du 
département  d'où  ils  semai  adressés  aux  secrétaire»  d'État  du  roi,  pour 
être  communiqué*  h  l'assemblée  nationale. 

16.  L'assemblée  nationale  rend  le»  commandant*  des  prison*  d'État, 
les  supérieurs  des  ma  sons  de  force  et  maisons  religieuse*,  et  tous  le*  dé- 
tenieors  de  prisonniers  enfermés  par  ordre  illégal,  responsables,  chacun 
en  en  qui  I*  louche  de  lYxéc'iiton  du  présent  décret;  et  les  tribunaux  d» 
justice,  le*  assemblées  administratives  de  département  et  de  district  et  le* 
uaaicipalilét,  soal  charge»  spécialement  d'y  tenir  la  main,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne. 

50  avril  (17  et)«&  Jnisn  et  9  JtUU.  17M.  —  Décret  relatif  h 
la  liberté  individuelle. 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  de*  rapports , 
déclare  que  tout  citoyen  qui  n'e*t  prévenu  d'aucun  délit  doit  jouir  tran- 
quillement de  sa  liberté  et  de  son  état ,  et  être  en  sûreté  sous  la  sauvegarde 
de  la  loi  ;  en  conséquence ,  que  la  municipalité  de  Crécy  aurait  dû  et  doit 
employer  unis  les  moyens  qui  sont  en  ion  pouvoir  pour  laire  jouir  te  sieur 
de  la  Borde,  lieutenant  général  d»  cette  ville,  des  droit*  appartenant  h 
tous  les  citoyens. 

Décrète,  en  oolre,  qnt  son  président  écrira  k  U  municipalité  de  Crécy , 
orne  l'assemblée  improuve  les  délibérations  prise»  par  le»  habitants  de  celte 
ville,  les  M  décembre  et  S  janvier  derniers,  par  lesquelles  il»  ont  voulu 
Sétiir  la  réputation  et  l'honneur  du  sisur  d*  la  Borde. 

51  snal-1"  Juin  1 7 90.- Décret  relatif  kla  liberté  individuelle. 
L'assemblée  nationale  déelar*  qu'aucun  citoyen  ne  pouvant  èlro  arrêté 

ai  détenu  que  dans  les  cas  déterminé*  par  la  loi,  et  suivant  les  formes 
qu'elle  a  prescrite»,  la  détention  actuelle  de»  trvi»  officiers  du  régiment  do 
Grenoble  en  gtrnison  k  Valence,  n'étant  précédée  ni  suivi*  d'accu*alion , 
de  dé:rel  ni  d'information ,  oe  peut  être  prorogée  ;  déclara  qu'elle  met  lesdit» 
officier»  sous  la  sau  regarde  d*  la  loi;  ordonne  que  le  président  ae  retirera, 
dans  le  jour, par  devers  le  roi,  pour  le  supplier  de  donner  les  ordre*  néces- 
saires pour  (aire  remettra  le*dit*  officier»  en  liberté. 

19-39  Juin.  1791.  —Décret  qui  détermine  le»  régies  k  suivre 
par  les  officier*  de  police  dans  le*  voiles  domiciliaire»  «t  le»  ca*  dans  les- 
quels ce*  vi»ite»  peuvent  avoir  lien  (art.  8  et  suiv. ,  V.  Lois  générales). 

3-14  «sep*.  17*1.  —  Constitution  sortant  que  nul  homme  0*  peut 
être  arrêté  ni  détenu  que  dan*  le*  cas  déterminé*  par  la  loi,  et  dan*  le* 
fermes  qu'elle  a  présente*  (  décl.  de*  droit»,  art.  7  ;  Ut.  5 ,  ch.  3 ,  art.  10  et 
sau.,  V.  Droit  eonstit. ,  p.  493}. 

I4-99  sept.  1791.  -  Décret  dont  le  titra  15 .  *  partie  est  relatif 
a  n  moyens  d'assurer  la  liberté  des  citoyen»  contre  les  détection*  illégales. 
V.  In.tr.  rrim. 

10-1»  «<mU  1799.  -  Décret  qui  ordonna  de*  visitas  domitilaires 
pour  la  recherche  des  armes  et  des  munitions  de  guerre. 

'  3t»-99aoat  |7*)»|.  —  Décret  qui  ordonne  des  visite»  domiciliaires 
rhos  tome  la  France  pour  constater  les  rouù.tiotis.  arme»,  chevaux, 
Charrette»  et  chariots  qui  <e  trouveron*.  chex  les  citoyens  (art.  1). 
laVltJ  ■<•*>«.  17»».  —  Décret  qui  «xige  que  les  commissaires  d* 


police  qui  procèdent  k  un»  visite  domiciliaire  laissent  une  expédition  da 
l'acte  qui  constitue  leur  pouvoir  spécial  (art.  4,  V.  Usurpation  de  fonc- 
tion*). 

'H  sept.  17»». —  Décret  par  lequel  la  convention  passe  k  l'ordre 
du  jour  sur  la  visite  domieilair»  da  nuil  dans  le»  maisons  de  jeu  et  da 
débauche. 

Un  membre  propose  un  décret  additionnel  au  décret  de  l'assemblés 
nationale  législative  qui  défend  les  visites  domicilinir<  *  pendant  la  nuit  ; 
il  demande  que  la  convention  prononça  une  exception  relativement  aux 
maisons  de  jeu  et  d*  débauebv  ou  le»  officier»  de  polie»  doirent  avoir  la 
faculté  d'enlrer  de  nuit  cumnin  de  jour.  On  observe  que  la  loi  do  police  qui 
aulori**  la  visite  dans  ce»  m  <i>ou* ,  la  nuit  comme  le  joui,  sub-ute  dan*) 
son  intégrité,  et  sur  ce  motif  la  convention  passe  k  l'ordre  du  jour, 

93  nos.  17»».  —  Décret  qui  ordonne  de  mettre  en  liberté  le*  ci» 
loyeo»  détenus  dan*  le*  prison» ,  quelle»  qu'elles  «oient,  contra  lesquels  U 
n'y  a  ni  mandai  d'arrêt  m  décret  d  accusation. 

La  convention  nationale  décrète  que  les  citoyens  détenus  dans  les  diffé- 
rentes maisons  d'arrêt  ou  dan»  le»  prison*,  quelle*  qu'elles  eoient,  contra 
lesquels  il  n'y  a  ni  mandat  d'arrêt,  ni  décret  d'accu -al ion  prononcé, 
seront  mi*  en  liberté  sur-le-champ,  k  mesure  que  l'examen  de*  détenu* 
dan*  lesditet  maison*  aura  été  fait  par  la  mi  ni  sirs  de  la  justice ,  en  exécu- 
tion du  décret  du  15  de  ce  moi*. 

93  no».  1799.  —  Décret  qui  charge  1*  ministre  de  Injustice  de  se 
faire  délivrer  l'état  de  toute*  les  maitons,  quelle*  qu'elles  soient,  ou  il 
T  k  de*  déleons  poor  démence,  fureur  ou  toul»  autre  causa. 

La  convention  nationale  décrète  que  le  ministre  do  la  justice  se  fera 
délivrer  l'état  de  toute*  le*  nuisons ,  quelle»  qu'elle»  soient ,  et  qui  sont 
située»  dan*  la*  différent*  département*,  ou  il  y  a  de*  détenu*  pour 
démeoee ,  fureur  ou  toute  autre  cause ,  ainsi  que  de*  personne*  qui  y  sont 
détenue» ,  de  la  cause  et  de  l'époque  de  leur  détention  ;  k  cet  effet ,  le  garde 
des  archive* de  la  République  remettra  au  ministre  d»  la  justice  le»  pièces 
déposée»  auxdites  archive»  par  le  comité  de»  lettre»  de  cachet  de  ras- 
semblée constituante.  Le  ministre  de  la  justice  eo  chargera  desdites 
pièces,  d'après  l'inventaire  qut  en  a  été  fait,  et  après  récolemenl  préa- 
lable ;  il  sera  tenu  de  les  rétablir  aux  archive*  dan»  le  délai  de  deux  mois, 
ei  rendra  compte  k  la  convention  de  l'eiècution  du  présent  décret,  euc- 
Cessivemont  el  k  mesure  de»  renseignements  qu'il  aura  pris. 

3  avril  17&3.  —  Décret  qui  autorise  la*  commi**iirr»  d»ns  les  dé- 
partement* et  près  les  armées  k  faire  arrêter  et  même  deportar  tous  les  ei- 

I  toyeas  suspects. 

4  mal  1793.  —  Décret  qui  autorisa  les  officiers  municipaux  k  faire 
de»  visites  domiciliaire*  chex  le*  possesseurs  da  grains  «t  farines  (art.  ê, 
V. Grains,  p. 5531. 

94  Jmisx  1793.  —  Constitution  portant  que  la  loi  doit  proléger  la 
liberté  publique  et  individuelle  contre  l'oppression  de  ceux  qui  gou- 
vernent. Nul  ne  doit  être  arrêté  que  dans  le  cas  déterminé  par  la  loi:  on 
a  le  droit  de  repousser  par  la  force  tout  acte  arbitraire  et  lyranniqua 
{décl.  de*  droit*,  art.  9  et  suiv.  V.  Droit  consiiu,  p.  298). 

17  sep*.  179».  —  Décret  qui  ordonne  la  misa  en  arrestvion  do 
tous  las  gens  suspects  qui  se  trouvent  dan*  la  territoire  da  la  République  et 
qui  «ont  encore  en  liberté  (V.  Sûreté  publique). 

M  Te»*.  9  (9«-9S  1er.  1794).  —  Décret  relatif  aux 
personnes  incarcérées  qui  réclament  leur  liberté,  et  au  séquestre  des  bien* 
de»  ennemis  d*  la  révolutiou. 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  des  comité* 
de  salut  public  el  de  sdrelê  générale  réunis,  décréta  que  le  comité  do 
sûreté  générale  est  investi  du  pouvoir  de  meure  an  liberté  les  patriote* 
détenus.  Tout»  personne  qui  réclamera  ta  liberté  r<odra  compte  de  sa 
conduite  depuis  le  1"  mai  1789.  —  Le*  propriétés  des  patriotes  sont 
inviolables  et  tacrées.  Le»  biens  des  personnes  re  onaue*  ennemie»  de  la 
révolution,  seront  séquestré*  au  profil  de  la  République;  ces  persoknra 
seront  détenue»  jusqu  k  la  pait ,  et  bannies  en-uile  a  perpétuité.  —  La 
rapport  ainsi  que  le  présent  décret  seront  imprimé»,  e.  euvojc»  sur-le- 
champ  par  de»  courrier*  extraordinaire*  aux  départements,  aut  armée* 
et  aux  «ociétè»  populaires. 

1»  thcrsn.au  9  («  aedt  1791).  —  Décret  relatif  aux  citoyens 
détenus  comme  suspects. 

Art.  1.  Le  comité  de  sûreté  générale  est  chargé  de  faire  mettre  en 
liberté  tous  le*  citoyen»  détenu»  comme  «aspects,  pour  de*  motifs  qui  no 
sont  pas  désignés  par  la  loi  du  17  septembre  1793. 

t.  Tous  les  comités  de  surveillance  ou  révolutionnaire»  de  U  Répu- 
blique seront  tenus  de  donoer  aux  déleuu»,  ou  h  leurs  parents  ou  amis, 
cù[ite  des  motif»  de  leur  arrestation. 

5.  Les  motifs  des  man  iât»  d'arrêts  décernés  par  les  représentant»  da 

Îieuple  et  par  le»  comités  de  salut  public  el  de  sûreté  générale,  seront 
également  communiqués  aux  détenu»,  ou  k  leur*  parent*  ou  amis. 

&  frae*.  an  3  (S*  ao>ut  1794).  —  Constitution  qui  détermina 
le»  forme»  suivant  lesquelles  les  arrestations  et  les  visite»  domiciliaires  dut» 
vent  atoir  lieu  (an.  Sii  et  suiv.,  359).  —  V.  Droit  constit.,p.  308. 

Ittraet.  mu  H  (<t»«oû*  1 79 3).— Décret  qui  détermino  la  ma- 
nière de  procéder  k  I'.  g.trd  de»  personnes  déteour»  eo  vertu  d'ordres  émané* 
da  toute  autorité  aulre  que  celle  des  officier» ordinaire*  de  police. 
Art.  1  Toute»  persoones  actuellement  détenues  en  Tertu  d'ordres  éraa- 
I  né»  de  tout*  autre  autorité  que  celle  des  officiers  ordinaires  de  police, 
«eront  conduite»,  sans  aucun  délai,  par-devant  l'officier  de  police  d» 
idreté  de  i'arroadi*sem*nt  dans  lequel  elles  sont  on  arrssUliao. 
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t.  L'officier  de  police  de  séreié  procédera  k  leur  égard  suivant 
régies  prescrites  par  la  loi  de*  16-29  septembre  1791. 

3.  Il  ter»  libre  a  ceox  de»  détenus  contre  lesquels  le  jury  d'accmation 
tara  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  accusation ,  d'op'er,  pour  *"re  jup v>  définïtî- 
vement.  en  re  le  tribunal  criminel  du  département  où  Ir  jur >  d'accusation 
aura  lenu  ses  séanei  s  ,  el  les  deux  tribunaux  criminels  les  plus  voisins. 

4  frnd.an  4  (M  *rVt  1793).  —  Décret  qu»  défend  h  tout 
gardien  de  maison  d'arrêt  ou  de  justice  d'y  recevoir  aucun  individu  ea 
état  d'arrestation. 

An.  1.  Il  est  défendu  à  (ont  gariien  de  maison  d'arrêt  ou  de  justice, 
mus  peins  d'être  poursuit i  rt  puni  comme  coupable  de  détention  arbi- 
traire ,  de  recevoir  aucun  individu  qui  ne  serait  pas  mis  en  état  d'.irrvla- 
tion  par  décret  de  la  convention  national»,  ou  par  mandai  d'arrêt  émané , 
wit  des  officier»  de  poli-e  ordinaire,  soit  du  o>milé  de  sûreté  générale  , 

S du  comité  de  salut  public,  dans  I»  cas  où  la  loi  du  7  truclijor  dé 
3  l'autorise  a  il  cerner  des  maodals  d'arrêt. 
3.  Sera  d»  même  poursuivi  el  puni  tout  gardien  de  maison  d'arrêt  00 
de  justice  qui,  ayant  reçu  par  erreur  un  ou  plusieur*  citoyens  ea  conlra- 
vent-ou  au  précédent  aride,  ne  les  mettrait  pas  ea  liberté  à  l'instant 
même  de  la  publication  du  présent  déerrt. 

i.  L'acfu-4  r  public  prés  le  tribunal  criminel  do  département  de  la 
Seine  est  chargé,  sous  sa  responsabilité,  de  taire  arrêter  et  mettre  eo  ju- 
g/meoi  tout  individu  qui  recevrait  uu  détieodrait  ua  ou  plusieurs  citoyen* 
en  cbarle  privée. 

5  bran»,  an  4  (33  oct.  1793).  -  Code  de*  délit*  et  des  peine* 
dont  le  lit.  19  (art.  581  el  sut*.)  est  relatif  aux  moyens  d'assurer  la  li- 
berté des  citoyen*  contre  1rs  détention*  i.l  gaies.— V.  Lois  générales. 

*1  rrnrt.onl  (IO 

domiciliâmes  «ans  le*  dêp 
Seine-et-Marne. 
14  frac*,  an  &  (31  août  1797).  -  Loi  qui  annule  les 

on  arrêtés  prononçât  des  mises  hors  de  la  loi. 

Le  conseil,  oui  le  rapport  qui  lui  a  il*  fait  par  une  commission  spé- 
ciale iur  diverses  rérlansalions  contre  des  décrets  de  la  convention  natio- 
nale ou  de*  arrêtés  de*  représentant*  du  peuple  qui  ont  prononcé  d»> 
mises  bor*  la  loi;  —  Considérant  qu'il  esl  instant  de  faire  Cesser  tous  les 
doutes  qui  pourraient  encore  enster  relativement  a  l'application  du  prin- 
cipe consacre  par  l'acte  eoostitu<ionnrl ,  que  nul  ne  peut  êire  jugé  qu'a- 
près avoir  été  entendu  ou  légalement  appelé; — Déclare  qu'il  y  a  urgence, 
el  prend  la  résolution  s  ni». me:  — Tout  les  décret*  de  la  convention 
nationale ,  ainsi  que  tous  arrêté*  de*  représentant*  do  peuple  et  avlrrs 
qoi  «ol  prononcé  des  mise*  bor*  la  loi  contre  les  citoyens,  soit  en  ma-se, 
•oit  individuellement,  sont  annulé*  et  seront  regardés  comme  non  avenus  : 
en  conséquence,  oui  ne  pourra  être  poursuivi ,  arrêté  ou  traduit  en  justice, 
k  raison  de*  délits  qui  pourraient  avoir  donné  lieu  auidtis  décrets  ou  ar- 
rêtés, que  dans  le»  cas  déterminés  par  la  loi  et  dais  les  formes  qu'elle  a 
prescrite*. 

ts  gersu.  an  «  (A  9  nvr,  17»*s). —  Loi  qui  détermine  le* 
formes  »u>v.ml  lesquelles  les  gendarmes  doivent  procéder  h  use  arresta- 
tion et  qui  prescrit  le*  peines  a  infliger  dans  le»  cas  où  ce»  formes  n*  se- 
ront pas  observées  laru  145  et  suiv. ,  165  et  suiv.).  —  V.  Gendarme, 
p.  400  et  suiv  ;V. aussi  le  décret  des  16  janv.-16  f*v.  1791,  lit.  H,  an.  I, 
1  et  suiv.  ;  ord.  29  oct.  18Î0,  art.  179,  296  el  soiv.  ;  iod.,  p.  485  cl  suiv. 

18  m,»..  »n«  juin.  17  11  S)  -1  qui  aulori» 
doniniluire*  pour  l'arreaUUon  des  ageols  <U  l'Angleterre, 


■  799).  —  Lni  qui 

de  la  Seine ,  de  Seine  et-Oise  et  de 


1»  *Ms*.aa  •  (7  juin.  1998).  -  Arrêté  dn  directoire  qui 
prescrit  des  mesures  pour  l'exécution  d«  la  loi  qui  précède. 

SI  mena,  an  7  (13  juin  1799).  —  Loi,  pour  réprimer  le* 
briganlagrs.  qui  rend  personnellement  et  <  i.ilcmcot  responsables  de»  as- 
sassinat* le*  parent*  de  ceux  qui  font  partie  des  bviiiies  d'assassins,  et 
nrdonne  aux  départements  en  état  de  trouble  de  livr-r  des  otages,  qui 
seront  élab'is  b  leurs  frais  dans  un  même  local  sous  la  surveillante  des 
administrations  municipales,  el  qui,  en  cas  d'assassinat  sur  un  fonction- 
naire de  la  révolution  ou  un  possesseur  de  domaine*  nationaux,  seront 
déporté*  au  nombre  de  quatre  par  chaque  personne  aS'as-ince,  et  frappés 
en  ouire  civilement  et  solidairement  d'une  amende  do  5,1)00  fr.  —  V. 
Sûreté  publique. 

26  therra.  an  9  (13  août  1799).  —  Loi  qui  autorise  de*  vi- 
sites domiriliaires  pour  l'arrestation  de»  embauebeurs ,  de*  émigrés  ren- 
tres ,  de»  égorgeurs  et  des  brigands. 

33  bru  m.  an  N  (IS  nos .  1799).  —  Loi  qui  abroge  celle  do 
Si  mes.  an  7 sur  les  otage». 

13  tr t m.  an  S  (13  <»«.  17»»).  —  Constitution  qui  permet  au 
gouvernement,  eu  ca«  de  conspiration,  de  décerner  des  mandats  d'arrêt 
contre  les  auteurs  présumes,  pourvu  qu'il*  soient  dans  les  dit  jnurs  de 
l'arrestation  mi*  en  liberté  ou  traduits  devant  la  justice,  sinon  lé  miuislie 
est  coupable  du  crime  d»  .létention  arbitraire  (art.  M),  et  qui  détermine  les 
personne»  qui  peuvent  or  'onnrrune  arrr'Ution  et  l.s  formes  suivant  la- 
quelle» elle  peut  avoir  lieu  (art.  77  el  *»iv.).  —  V.  Droit  eonsiil.,  p.  313. 

îs  rior.  an  13  (18  niai  ISOl^-Senatus-consulle  qui  institue 
une  n-mmi-siiin  de  sept  membres  pri<  dans  le  sénat,  appelée  comnuuion 
l'iaforiaf»  d»  la  J»4<rit  n-.-  :•,  chargée  de  prendre  connaissance  des 
ureslalioos  t  Ce  nuées  en  vertu  de  l'art.  46  dé  la  constitution  (art.  «Kl  et 
•urv.J.  —  V  Droit  ronstit.,  p.  MO. 


4  août  1898.  —  Décret  relatif  «a  temps  de  naît  peedanl  trqort  t 
gendvrtnerie  ne  peut  ênlrer  dans  le*  maisons  des  citoyen».  —  V.  Gct 
dar me,  p.  47*. 

1-11»  juin  1811.—  Charte  portant:  la  liberté  individuelle  est  ga- 
rantie, nul  ne  peut  éire  arrête  que  dan»  le»  cas  et  suivant  les  formes  dé- 
terminé» par  la  loi  (art.  i). —Y.  Droit  con»!.,  p.  526  ;  V,  aussi  l'art,  61 
de  l'acte  additionnel  du  21  avril  1815,  #od.,  p.  328. 

20-31  on  I  h  13.—  Loi  relative  b  de*  mesures  de  «oreté  générale . 

Art.  I.  Tout  individu,  quelle  que  soit  sa  profession,  civile,  militaire  ou 
autre,  qui  aura  été  anêlé  comme  prévenu  de  crimes  m  de  délits  contre  la 
personne  et  I  autori  é  du  roi,  contre  les  personne»  de  la  famille  royale,  oa 
contre  la  suretéde  l'Etat,  pour  a  être  détenu  ju«q»'b  l'expiration  de  la  pré- 
sente l<<i.  si.  avant  cette  époque,  il  n'a  été  traduit  devant  le*  l'ilwnaut. 

1.  Les  mandats  b  lécerner  contre  les  individu*  prévenus  d'un  des  crimes 
mentionnés  il  l'article  précédent  ne  pourront  l'être  que  par  l»s  fonction- 
naires a  qui  les  lois  confèrent  ce  pouvoir  :  il  en  sera  par  eut  renia  compte 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  préfet  du  dépareillent,  el  par  celui-ci  au 
ministre  de  la  police  générale,  qui  en  référera  an  conseil  do  roi. 

L«  fonctionnaire  public  qui  aura  délivré  le  mandat  sera  teno,  en  outre, 
d'en  donner  connaissance,  an-  les  vingt-qcalr»  heures,  an  procureur  do 
roi  de  l'arrondissement,  lequel  en  talormeia  i*  procureur  général,  qui  en 
instruira  le  ministre  de  la  justice. 

5.  Dans  le  cas  où  les  motifs  de  prévention  ne  seraient  pas  a«sex  graves 
pour  déterminer  l'arrestation ,  le  prévenu  pourra  provisoirement  êlee  ren- 
voyé sou»  la  soivriliance  de  la  haute  police,  telle  qu'elle  est  réglée  an 
cbàp.  3.  liv.  1,  e.  péo. 

4.  Si  ta  présente  loi  n'est  pas  renouvelée  dans  la  | 
chambre»,  elle  cessera  d*  plein  droit  d'avoir  son  effet. 

13-14  «».  18I9-—  Loi  sur  la  liberté  individuelle. 

Art.  1.  Toul  in<tiulo  prévenu  de  complots  ou  de  marbinalions  contra 
la  personne  durci,  lasurclede  |  Étal  ou  l.s  personnes  de  la  famille  royale, 
pourra,  jusqu'à  l'evpiraiion  de  la  pr-  sente  loi  et  sans  qu'il  y  ail  nécessité 
de  le  traître  devant  h  s  tribunaux,  être  arrêtée!  détenu  en  v<rrlu  d'un  or- 
dre signé  dn  président  de  noire  conseil  des  ministre»  et  de  notre  ministre 
»ec reïairc  d  fi  ai  au  déparlement  de  la  police  générale.—  L'ordre  d'arres- 
tation éooncera  qu  il  est  décerné  en  vertu  de  la  présente  loi. 

2.  Dans  le  cas  d»  I  article  précédent,  tous  geôliers  et  gardien*  des  mai- 
sons d'à  rfl  ou  de  dcttniion  seront  tenus  de  remettre,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'arrivée  de  la  per-onne  arrêtée,  un»  rouie  de  l'ordre  d'arresta- 
tion au  procureur  du  roi,  ici|uel  entendra  immédiatement  le  détenu,  dres- 
sera procès-verbal  de  ses  i  ires,  recevra  de  lui  tou-  mémoires, réclamai  oos 
ou  autres  pièces,  el  Irnnsme  ira  le  tout,  par  l'iniernicdiaire  du  procureur 
géiif  r.tl,  au  ministre  de  h  justice,  pour  en  être  lait  rapport  au  conseil  du 
ioî.  qui  statuera.  —  Le  ministre  de  la  justice  fera,  dans  tous  le»  cas,  con- 
naître au  prévenu  la  décis  on  lu  conseil. 

3.  I.a  loi  du  29  oi  t.  18 1 5  est  abrogée;  les  metnres  prise*  en  exécution 
de  la -I ii es  loi  cesseront  d'avoir  leur  effet  un  mois  après  la  promulgation  do 
la  présente,  à  moins  qnM  n'en  sent  autrement  ordonné,  dans  les  cas  ci  le* 
formes  prescrits  par  les  article»  précédents. 

4.  La  présents  loi  cessera,  de  plein  droit,  d'avoir  son  effet  an  fjanT. 

un, 

lO  rév.  1819.  —  Circulaire  dé  monseigneur  lé  garde  des  sceaux 

*ur  les  arrestations  (Mon.  du  21  tev.). 

Des  réclamations  nombreuses  ont  signalé,  dans  ces  derniers  temps, 
divers  abus  dans  l'insliuction  des  procédure»  criminelles;  ces  plaintes 
peuvent  n'être  pas  eirmpjes  d'exagération,  il  parait  cependant  qoe  plu- 
sieurs ne  sont  que  trop  fondées  —  Les  plaint»*  ool  porté:  l«  sur  la  faci- 
lité ,  la  légèreté  même,  avec  laquelle  se  sont  faites  les  arrestations  ;  2*  sur 
une  application .  eu  un»  prolongation  abusive  de  l'interdi.  lion  aux  préve- 
nus de  communiquer;  3'  enfin  .  sur  la  négligence,  ou  la  lenteur  apportées 
dans  l'instruction  du  procès,  —  Dans  les  temps  difficiles,  les  lois  les  plus 
sages  tombent  en  oubli,  les  devoirs  1rs  plus  saint-,  «  ni  méconnus,  c'est 
une  nouvelle  calaroiié  ajoutée  a  tanl  d'autres  :  mais,  des  que  le  calme  est 
rétabli ,  tout  doit  rentrer  dans  l'ordre  légal  et  constitutionnel.  Je  croit 
donc  utile  de  retracer,  sur  chacun  de  ers  imis  points,  les  prescription*, 
légales,  el  le»  principe*  b  la  stricte  application  desquels  vous  dev.i  in- 
cessamment rappeler  le»  juge»  d'in-triicHnn  ,  le»  procureur»  du  roi,  et 
lou»  les  agent»  judiciaires  qui  toii»  sont  subordonnés. 

1"  Xrreitaiion».— Toute»  les  f"is  -lu'ïi  «'agit  de  simple»  délit»,  et  qtrr 
l'inculpé  e»l  domicilié,  le  juge  d'instruction  dort  généralement  se  borne* 
a  décerner  un  mandai  do  coin  parution ,  sauf  b  le  convertir  en  tel  au'ro 
mandai  qu'il  est  jngé  nécessaire,  après  que  l'inculpé  a  été  interroge.  Le 
code  d'in'lritction  criminelle  (art.  91)  l'autorise  a  en  agir  ainsi,  et.  par 
cette  disposition  facultative,  le  législateur  a  indiqué  que  l'on  ne  doit  p.is, 
«ans  motif  grave,  user  de  contrainte  envers  un  individu  qui  présente  une 
garantie.  -  Le  prévenu  d'un  délit  correctionnel  qm  n'a  point  de  domie l'e 
fixe  doit  nécessatremenl  être  appelé  devant  la  justice,  lorsqu'il  v  a  lieu  , 
en  vertu  d'un  mandai  d'amener;  il  en  e-t  de  mémo  du  prévenu  d"e  crinv, 
quoiqu'il  ail  nn  domicile  connu,  el  quelle  que  suit  saquatjlé  ,'art.  91  du 
code)  ;  le  magistral  n'a  pas  alors  la  liberté  du  choix  entre  les  mandais  >l» 
comparution  el  d'amener.  Toutrtois.  lor»  même  qu'un  indivi  u  esl  dénoncé 
comme  autenr  ou  complice  d'un  crime  de  nature  a  emporter  peine  affliclive 
ou  infamante,  la  dénonciation  ou  la  plainte  seule  n'établit  pas  une  pré- 
somption suffisante  pour  décerner  un  mandat  d'amener  contre  cet  indi- 
vidu, s'il  a  un  domicile.  L'art.  40  s'explique,  a  cet  égard,  en  tenais 
formels;  il  faut,  pour  motiver  l'emploi  de  celle  mesure ,  que  la  dénonri... 
tion  ou  la  plainte  soit  appuyée  de  quelques  indices,  de  quelques  probatj- 
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Rte*,  de  qoelnurs  circonstances  qui  rendrai  néeeMalr*  l'interrogatoire  dtf 
prévenu.  —  D  vd «ulre  coté,  lorsqu'un  individu  se  présente,  en  exécution 
d'un  mandat  de  comparution  ,  il  doil  éira  interroge  d*  suit»  par  le  ma- 
gistrat qui  l'a  appel*,  el  la  loi  «'accord*  qu'un  de  lu  de  vingi-qualre  heure* 
pour  interroger  «lui  qui  se  trouve  appel*  ou  traduit ,  en  Terlu  d'un  man  iât 
d'amener  iarl.  83  du  code),  il  esl  même  à  remarquer  que,  s'il  s'agit  de 
B»graoi  délit,  l'interrogatoire  du  prévenu  contre  lequel  il  a  été  décerné  nn 
Modat  d'amener  doit  avoir  lieu  sur-le-champ.  —  11  est,  «ans  doute, 
itprrflu  de  rappeler  que  la  délivrance  des  mandats  de  dépôt,  ou  des  man- 
dats d'arrêts ,  qui  «ont  soumis ,  d'ailleurs ,  a  de*  formalité»  spéciales ,  doil 
toujours  élre  précédée  de  l'inlerrozatoire  dee  prévenus,  et  même,  le  plus 
souvent,  d'an  commencement  d'information;  maïs,  en  retraçant  des 
règle*  tuiélaire*  qui  ne  doivent  pas  rester  oubliées  dan»  le  code  d\n*lrue- 
tien  criminelle,  il  est  «lile  d'ajouter  que  la  circonspection  de*  magistrats 
doit  aussi  dire,  pour  tous  le*  citoyens,  une  eauvi garde  et  une  garantie  de 
p  os  coalre  des  soupçons  trop  légèrement  conçus,  ou  des  dé^igniiion» 
indiscrètes,  qui  compromettraient,  mal  a  propos,  la  liberié  individuelle. 
—  Dans  le*  cas  rares  ou  l'arresiailon  du  prévenu  même  de  simples  délits 
a  été  jugée  nécessaire,  tel*  que  ceux  où  sa  liberté)  menace  la  société,  et 
ceux  où  la  justice  doit  rechercher  des  complices,  la  lui  laisse  encore  au 
provenu  la  ressource  d'obtenir  sa  mise  en  liberté  provisoire,  sous  caution. 
Elle  doit  lui  élre  accordée,  toutes  les  fuis  que  cette  caution  est  une  ga- 
rantie «ufUsante  pour  la  société,  et  que* la  mise  en  liberté  ne  peut  plus 
alarmer  la  soreto  publique,  ni  empêcher  la  découverte  des  laulenr*  du 
délit. 

S*  lnUrdtetum  &»  communiquer.  —  L'interdiction  an  prévenu  de 
communiquer  est  autorisée  par  1rs  art,  613  et  618  c.  insl.  crira.; 
resage  eu  est  u'ile  en  certaines  circonstance*  ,  et  particulièrement 
dans  le»  en  me*  commis  de  concert  et  par  cump!i>t  ;  mais  l'emploi 
Modifièrent  de  cette  mesure  contre  ton»  lee  prévenus ,  nu  sa  prolongation , 
•Ml  tellement  cenjrair»s  a  la  bonne  administration  de  la  justice  et  au» 
droite  de  l'huonnilé.que  lesjogev  d'iusiruciion  n'en  saurait  ni  user  avec 
trop  de  réserve;  ils  ne  doivent  l'ordonner  que  lorsqu'elle  est  imli*pcniii|j!c 
a  la  manifestai  ion  de  la  vérité,  et  seulement  durant  le  lempsstrictem'oi 
■'cessa  ira  pour  atteindre  ce  but.  Jamais,  au  surplus,  il  ne  doil  être 
ajouté  à  la  rigueur  de  ce  moyen  d'msiruction  aucun*  rigueur  acces- 
soire ,  et  le  prévenu ,  otonirnlanemenl  privé  do  communication ,  doit  élre , 
à  loul  autre  égard,  traité  comme  les  autres  détenus.  —  Pour  mi-us. 
assurer  l'observation  de  os  régies,  je  désire  que,  dans  les  complet  hebdo- 
madaires que  l'art.  127  ebarge  les  juges  d'instruction  de  rendre  a  la 
ce  ambre  du  conseil,  ils  aient  toujours  le  som  de  faire  connaître  le*  pni 
eédares  à  l'occasion  desquelles  la  défense  de  communiquer  aura  été  faite 
k  no  prévenu,  puur  que  le  tribunal  apprécie  les  motifs  de  celle  mesure 
extraordinaire-,  qu'il  prévienne,  par  sa  surveillance,  el  réprime,  au 
besoin  ,  par  son  autorité,  loul  ce  qui  serait  irrégulier,  injuste  ou  vexa- 
leir*  ;  et,  afin  d'empêcher  que  ce»  rapport»  n*  dégénèrent  en  une  vaine 
formalité ,  voue  aurea  soin  qu'il  me  soit  adressé  chaque  mois,  pour 
chaque  arrondissement,  us  eial  exact  des  procédure!  dont  il  aura  clé 
ainsi  rendu  au  tribunal  un  compte  provisoire,  arec  l'mdicatioo  de  la 
durée  <le  l'interdiction  de  communiquer,  de  l'époque  où  elle  aura  cessé,  et 
de*  raisons  qui  auront  déterminé  à  la  prescrire  ou  a  la  prolonger. 

5*  /«reoelvoit.  —  La  lenteur  que  certains  officiers  de  justice  mrllcftt 
due*  rioslructieo  des  prorédures  d  .  il  exciter  toute  votre  litieniMm.  On  a 
Ta  dea  lofornutioas  se  prolonger  penrlant  plusieurs  moi*  et  même  nu  delà 
d'une  année,  les  prête  nu»  eiaot  en  éal  d'arrestation  ;  puur  justifier  ce* 
retarda,  ou  a  allégué  lantdt  les  besoin»  de  ircbercber  des  complices  qui 
s'étaient  soustraits  h  la  justice,  tantil  la  nécessité  du  recevoir  les  déclara- 
tion» de  témoins  éloignés ,  ou  abt*n1»  de  leur  résidence  ordinaire.  Des 
motif*  semblables  ne  peuvent  aulorisrr  les  juges  d'instruction  a  suspendre 
las  itiformalions,  lorsque  te  procès  présente,  d'ailleurs,  des  iBdiCea  suffi- 
sants pour  éclairer  la  chambre  du  c«e»eil.  et  la  meure  en  élat  de  pronon- 
cer sur  la  prévention  el  de  r  gl -r  la  compétence.  Je  vous  recommande 
donc ,  monsieur,  de  veiller  a  ce  que  les  juge*  el  les  procureurs  du  rui  de 
voir*  ressort  n'apportent  aucun  retard  ,  a  l'avenir,  dan*  l'instruction  des 
troces  ;  il*  doivent  appeler  le*  témoin*  dans  le  plus  bref  délai  possible,  el 
refaire  doil  élre  soumise  au  tribunal  aussitôt  que  l'information  est  com- 
plète. Altacbex-vou*  a  imprimer  fortement  celle  venté  aux  magistrat» 
ir  structure,  que  la  célérité  dao*  les  iofuimalion*  est  pour  eux  un  devoir 
impérieux,  el  qu'ils  m  chargent  d'une  grande  responsabilité,  lorsque, 
saa*  me  nécessité  évidente,  ils  les  prolongent  au  delà  du  temps  suffisant 
p>nr  taire  régler  la  compétence,  et  statuer  sur  la  prévention  en  connais- 
sance de  cause.  —  Vous  sent  i,  monsieur,  que  les  mesures  de  sagesse 
dont  je  vous  recommande  ici  l'observation  doivent  être  prises,  sans  que, 
dan*  aucun  ras  et  sur  aucun  point  du  royaume,  l'action  do  la  justice  en 
sait  énervée  nu  affaiblie.  Ainsi  l'obligation  imposée  aux  magistrats  d'in- 
•treire  les  affaire»  avec  célérité  ne  le*  affranchit  pas  de  l'obligation  non 
moins  importante  d'apporter,  dao*  leurs  opérations,  de»  soin*  constants 
el  uae>  attention  soutenue.  —  En  même  temps  que  1rs  prévenu*  ont  eu  k 
se  plaindre  d"  lenteur*  préjudciables,  plusieurs  présidents  d'assises  onl 
été  k  portée  de  remantuer  que  des  procédures  n'iivaieut  pas  été  instruites 
arec  le  soin  convenable,  el  qu'on  avait  souvent  m'^ligë  de  recueillir  et  de 
constater  d»s  circonstances  aggravante*  qui  devaient  appeler  un  châtiment 

B*ëvére.  —  Vous  devez  donc  recommander  aux  officier*  de  police 
Mire  de  rechercher  el  de  consigner-,  dans  des  priiiés-verbaux  régu- 
,  les  'ait*  qui  onl  actompag  ié  ou  suivi  la  perpétration  du  crime,  dans 
les  premier*  instants  ou  il  est  signalé  et  nù  le»  trace»  n'en  sont  point 
i  effacées.  Si  le*  jure*  dtastriicton  aperçoivent  qu'il  a  été  commis 
s,  ils  doivent  s'empresser  de'nfjire  je*  a, tes  qui  Uu- 


paraltraient  Incomplet*  ou  défectueux,  lorsque  l'âge  det  accusés  ou  celui 
des  personnes  contre  lesquelles  le  crime  a  été  dirigé  peut  influer  sur  le 
jugement  k  rendre,  c'est  oc  la  part  de*  magistrat*  une  faut*  inexcusable, 
quoique  assex  fréquente,  que  le  défaut  de  renseignements  authentique*  sur 
un  point  qui  aurait  du  être  éclairci  dan;  la  procédure  écrite,  et  l'omisiion 
est  également  réprébensible ,  lorsqu'elle  laisse  de  l'incertitude  sur  l'eut  do 
réeilive  du  prévenu,  k  qui  l'on  impute  une  première  condamnation. 

Telles  sont  le*  principales  règles  de»  magistrats  préposé*  à  la  défense 
de  la  paix  et  de*  mœurs  publique» ,  de*  droits  et  des  propriétés  de  loua.  Ils 
doivent  n'oublirr  jamais  qu'un  de  ce*  droit*  1rs  plus  cbers,  une  de  cet 
liberté»  1rs  plus  précieuses ,  est  la  liberté  individuelle;  que  sou*  la 
charte,  qui  la  garanti!,  elle  ne  doit  éprouver  ni  redouter  aucune  atteinte . 
que  «  personne ,  pour  parler  le  langage  de  cette  charte,  nb  peut  être 
pour»i  ivi  ni  arrêté,  que  dans  les  ras  prévus  par  la  loi,  el  avec  le*  for- 
mes qu'elle  a  prescrite*,  et  qu'alors  même  qu'il  est  indispensable  de  d» 
ployer  la  sévérité  de*  lois,  il  la  faut  concilier  avec  1rs  droit*  de  l'huma» 
nilé.  —  L'action  de  la  justice  publique  vous  est  personnellement  confiée 
dan*  toute  l'étendue  du  rresort.  C'est  k  vous,  monsieur,  k  donner  aux 
procureur*  du  roi,  vos  substituts  el  aux  joges  instructeurs  la  direction 
convenable  pour  assurer  l'effet  de*  présentes  instructions;  vous  y  par- 
liendreien  tous  faisant  rendre  un  compi*  périodique  de  l'état  de*  procé- 
dures, cl  eo  m'informa  ni  des  abus  que  l'apathie  ou  la  négligence  des  ma- 
gistrats vous  mrllrnit  dans  le  cas  de  découvrir. 

2tt-9S  euam  1*90.  —  Loi  sur  la  liberté  individuelle. 

An.  1.  Tout  individu  prévenu  de  complots  ou  de  machinations  contre 
la  personne  du  roi,  la  sûreté  de  l'Etat  et  le*  personne*  de  la  famille 
royale ,  pourra ,  sans  qu'il  y  ait  nécessité  de  le  Iradoiro  devant  les  tribu- 
naux ,  élre  arrêté  et  détenu  en  Vertu  d'un  ordre  délibéré  dans  le  conseil 
des  ministres,  et  signé  de  trois  ministres  au  moins,  et  dont  il  lui  sera 
laissé  copie. 

S.  Tout  prévenu  arrêté  en  exécution  du  précédent  article  sera  directe- 
ment conduit  dans  la  maison  d'arrêt  du  tribunal  de  l'arrondissement  da 
sa  résidence ,  ou  de  l'arrondissement  dans  lequel  il  aura  donné  liea  k  la- 
dite prévention. 

Le  geôlier  ou  gardien  de  la  maison  d'arrêt  rrraeltra,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  une  copie  de  l'ordre  d'arresta'ion  au  procureur  du  roi,  qoi, 
soit  par  lui-même,  soit  par  l'un  de  ses  substitut»,  entendra  immédiate- 
ment le  détenu ,  l'interrogera ,  tant  sur  le»  fait*  qui  seront  k  sa  connais» 
sance,  que  sur  les  documents  transmis  par  le  ministère .  dressera  procès- 
verbal  ries  dire*  et  réponse»  du  détenu,  recevra  de  lui  ton  mémoire*, 
réclamations  el  autres  pièces,  el  enverra  le  tout,  sans  délai ,  par  l'inter- 
médiaire du  procureur  général .  au  ministre  do  la  justice ,  puur  en  élre 
fait  rapport  au  conseil  du  roi ,  qui  statuera. 

3.  Ce  rapport,  la  décision  du  conseil, soit  pour  le  renvoi  du  prévenu 
devant  les  juges  compétents,  soil  pour  sa  mise  en  liberté,  en  lui  donnant 
connaissante ,  par  écrit ,  de»  causes  de  son  arrestation ,  devront  avoir  lieu 
dans  1rs  Irai»  mois  au  plus  tard,  qui  suivront  l'envoi  fait  des  pièce*  ci- 
dessus  au  ministre  de  la  justice  par  le  procureur  général. 

4.  Si  la  présente  nVst  pa*  renouvelée  dans  la  prochaine  session  dtl 
chambres,  elle  cessera  de  plein  droit  d'avoir  son  effet. 

5.  La  preser.te  loi  ne  déroge  en  rien  aux  dispositions  du  droit  commua 
rrlalives  h  la  forme  de*  arrestations  et  au  temps  pendant  lequel  elle*  peu- 
vent être  faite». 

9-14  aaeW  ISSO.— Charte  qui  reprodtill  dans  son  arl.  *  les  terme* 

du  même  article  dr  la  charte  de  IM4. — V.  Droit  coeislit..  p.  333. 

41- 1 0  ■©».  ISdlS.—  Constitution  qui  porte  :  «  Nul  ne  peut  être  ar- 
rêté ou  détenu  que  suivant  les  prescriptions  de  la  loi»  (art.  D.  P.  48. 
4.  m). 

l*Vttj*av.  1  Ul.  -Constitution  fait*  en  rertu  dr*  pouvoir» 

délégués  par  le  peuple  français,  laquelle  porte  :  «  Art,  5.  Le  président  do 
la  République  est  responsable  devant  le  peuple  français...  —  Art.  13.  Le» 
ministres  ne  dépendent  que  du  chef  de  l'Eut;  ils  ne  son!  responsables 
que  chacun  en  ce  qui  le  concerne...  ;  ils  ne  peuvent  être  mis  en  accusa- 
tion que  par  le  sénat.  —  Art.  25.  Le  sénat  est  le  gardien  des  libertés 
publiques.  —  Art.  26.  Il  s'oppose  k  la  promulgation  de*  loi*  contraire* 
vu  qui  porteraient  atteinte  h  la  liberté  de*  culte* ,  h  la  liberté  individuelle, 
alVgaliléde*  citoyen»  devant  la  loi,  etc.  « 

30  janr  atï  rô».  1859.  —  Décret  réglant  l'organisation  du  mi- 
nistère de  la  police  générale,  lequel  porte  (art.  Il,  15,  17)  :  «  Art  14.  Léo 
inspecteur»  généraux  pouriont  faire  faire  de*  arrestations  après  s'en  élre 
entendus  avec  le  préfet  du  département  dan»  lequel  l'armlalien  aura 
lieu.  —  Art.  15.  Les  inspecteurs  spéciaux  ne  pourront,  excepté  le  cas  do 
0  igrant  délit,  faire  faire  aucune  arrrsution  qu  après  en  avoir  reçu  l'ordre 
de  l'inspecteur  général,  auiiu<l  ils  rendront  compte  de  toutes  leur*  opéra- 
tions. —  Art.  17.  Le*  un*  el  le*  autres  pourront  requérir  la  garde  oatio- 
nale ,  la  gendarmerie  et  la  lorce  armée.  ■ 

§  2.  Caractères  et  conditions  de  la  liberté  individuelle. 

1*.  C'est  dans  la  loi  que  doivent  se  trouver  les  limites  de  la 
liberté  individuelle.  — D'où  il  suit  que  la  question  de  savoir  si 
le  droit  d'arrestation  a  pu  être  exercé  par  tel  agent  et  dans 
telle  circonstance,  se  réduit  toujours  h  celle-ci  :  a Existe-t-H  uns 
loi  qui  confère  cet  exercice  ù  cet  agent  dans  le  cas  dont  II  s'agit?» 

tS.  Ce  principe, exact  sous  les  chartes  de  1814,  1830  et 
l»4»,  l'est  encore  aujourd'hui,  au  moins  en  pure  théorie.  Il 
est  hi«n  vrai  qu'il  semble  sculli  ir  quoique  entrave,  swM  de  1 
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position  qui  veul  que  le  citoyen  dont  la  liberté  est  atteinte  par 
un  ordre  ministériel ,  s'adresse  au  sénat  par  voie  de  pétition 
(conflit.  I*  janv.  1852,  art  29  et  45;  décr.  31  déc.  1852,  art. 
30  et  sulv.),  soit  de  celle  qui  exige  que,  dans  le  cas  où  l'atteinte 
viendrait  d'un  agent  du  gouvernement ,  la  poursuite  contre  col 
agent  soit  autorisée  par  le  conseil  d'État,  soit  enfln  de  l'art. 
479  c.  inst.  crim.  qui,  dans  le  ras  où  l'acte  attentatoire  à  la  li- 
berté émane  d'un  fonctionnaire  de  l'ordre  judiciaire,  dispose  que 
l'action  sera  portée  direclemenl  devant  la  cour  d'appel.  —  Mais 
en  droit  et  en  admettant ,  ce  qui  doit  être  toujours  présumé,  que 
les  pouvoirs  publics  fonctionnent  avec  loyauté,  et  en  se  confor- 
mant aux  lofs  du  pays ,  Il  faut  tenir  que  légalement  un  citoyen 
ne  peut  être  atteint  dans  sa  liberté  que  dans  le  cas  où  le  législa- 
teur l'a  permis. 

f  4.  La  liberté  individuelle,  quant  au  déplacement  que  cha- 
cun peut  faire  de  sa  personne,  est  soumise  en  France  à  la  condi- 
dilion  de  se  munir  d'un  passe-port  (V .  ce  mot,  et  plus  bas,  n»  l  ~). 

—  Et  c'est  aussi  une  conséquence  de  cette  liberté,  que  le  droit 
appartenant  à  chaque  citoyen  de  porter  le  costume  qui  lui  con- 
vient, même  le  costume  d'anciens  religieux  —  V.  Cultes. 

a  a.  La  liberté  oeul  être  gênée  de  mille  manières,  et  une  li- 
mitation sur  ce  point  n'est  pas  possible.— En  général ,  les  Juge- 
ments ou  les  mesures  qu'ils  ordonnent  ne  peuvent  être  considé- 
rés comme  des  actes  d'arrestation  ou  de  détention  arbitraire, 
quoiqu'il  puisse  en  résulter  indirectement  une  atteinte  à  la  li- 
berté. —  C'est  ainsi  que  nulle  atteinte  à  la  liberté  individuelle  ne 
résulte  du  jugement  qui,  sur  l'opposition  du  père  au  mariage  de 
sa  lillc,  ordonne  que  celle-ci,  pendant  le  procès,  se  retirera  dans 
un  domicile  indiqué  par  le  tribunal,  et  qu'ellç  cessera  de  résider 
avec  l'individu  qu'elle  se  propose  d'épouser.  —  V.  Mariage. 

§  3.  — De  ta  liberté  individuelle  considérée  vis-à-vis  de  i'outo- 
rité  tl  de  ses  agents.  —  Arrestation  arbitraire,  détention.  — 
Violation  de  domicile.  —  Sûreté  des  personnes. 

1  Le  gouvernement  a  été  investi  pendant  longtemps  du  droit 
d'arrêter  pur  mesure  de  police,  et  de  détenir,  sans  les  renvoyer 
devant  les  tribunaux,  soit  les  individus  prévenus  de  certains  dé- 
lits politiques  (conslit.  22  frim.  an  8,  art.  46;  scnal.-cons.  28 
flor.  an  12,  art.  GO;  déc.  3  mars  1810;  L.  29  oct.  1815  cl  26 
mars  1820),  soit  les  condamnés  à  la  surveillance  qui  avalent 
rompu  leur  ban  (c.  pén.  45).  Ce  droit  d'arrestation  par  ordre  ad- 
ministratif, qui  n'existait  plus  sous  la  charte  de  1830,  est  eu 
pleine  vigueur  sous  lu  constitution  de  1852,  V.  n»  9  et  s.,  23.— 
V.  MM.  Chauveau  cl  Hélic,  t.  3,  p.  101. 

Au  rcsle,  le  droit  qu'ont  les  agents  de  la  force  publique  d'ar- 
rêter les  évadés  des  prisons  et  des  bagnes,  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  émanant  d'un  ordre  administratif,  c'est  le  juge- 
ment de  condamnation  que  ces  agents  exécutent.  —  On  ne  peut 
considérer  comme  une  arrestation  administrative  celle  des  déser- 
teurs, des  militaires  qui  ne  sont  pas  porteurs  de  passe-ports  ou 
congés,  et  des  conscrits  retardataires,  arrestation  opérée  le  plus 
souvent  dans  des  cas  de  flagrant  délit,  cl  dont  le  but  ert  de  livrer 
les  délinquants  à  la  juridiction  militaire. — Les  prévenus  demrn- 
dicité  ne  peuvent,  sous  la  législation  actuelle,  être  arrêtes  que, 
comme  tous  les  autres  prévenus,  pour  être  traduits  devant  les 
tribunaux,  sauf  à  l'administration  à  les  transférer,  après  l'exé- 
cution de  la  peine,  dans  les  dépôts  de  mendicité  (MM.  Chauveau 
et  Hélic,  t.  3,p.  1 05).— Aucune  loi  n'autorise  l'administration  a  ar- 
rêter non  plus  les  filles  publiques,  lorsqu'elles  ne  commettent  pas 
de  délit  punissable  :  on  doit  se  borner  à  les  surveiller;  leur  infliger 
une  détention  serait  se  rendre  coupable  d'un  acte  ai  bitrairo.— Pour 
ce  qui  concerne  les  personnes  en  démence,  V.  Aliénés,  n"  1 55  s. 

—  Enfin,  les  étrangers  peuvent  être  contraints  par  l'autorité  ad- 
ministrative à  quitter  le  territoire  français  si  leur  présence  pa- 
rait dangereuse  pour  l'ordre  public  (L.  28  vend,  an  G  ;  c.  pén. 
272;  L.  1"  mai  1834, art.  2);  mais  l'arrestation  par  vole  admi- 
nistrative ne  peut  être  employée  à  leur  égard  que  comme  moyen 
d'exécution  de  l'ordre  d'expulsion  (MM.  Chauveau  et  Hélic,  t.  3, 
p.  108).  —  V.  Traité  intern. 

7.  Le  voyageur  qui  no  présente  pas  de  passe-port  doit  être 
conduit  devant  le  maire  de  la  commune  la  plus  voisine  pour  être  I 
interrogé  et  mis,  s'il  y  a  lieu,  en  étal  d'arrestation.  La  loi  ajoute 
qu'à  défaut  de  justification,  dans  les  vingt  jours,  de  son  inscrip-  I 


lion  sur  les  registres  d'ane  commune,  Il  sera  réputé  vagabond  et 
traduit  comme  tel  devant  les  tribunaux  (L.  28  mars  <  792,  art.  o  ; 
10  vend,  an  4,  art.  6  et  7;  ord.  20  oct.  1820,  art.  179).  Ces 
dispositions  ont  fait  naître  la  question  de  savoir  s'il  appartient  à 
l'autorité  administrative  de  mainlenircn  état  d'arrestation,  pen- 
dant vingt  jour?,  le  voyageur  saisi  sans  passe-port.  Un  avis  des 
comités  de  législation  et  de  l'intérieur,  du  14  août  1823,  porte 
«  que  lorsqu'un  individu  n'est  arrêté  qu'à  défaut  de  passe-port, 
c'est  devant  l'autorilé  administrative  qu'il  doit  être  d'abord  tra- 
duit ;  mais  que,  dans  le  cas  où  son  domicile  et  ses  moyens  d'exis- 
tence ne  seraient  pas  justifiés,  Il  y  a  nécessité  pour  l'autorité  ad- 
ministrative de  renvoyer  l'Individu  arrêté  sans  passe-port  devant 
l'autorilé  judiciaire,  qui  seule  a  le  droit  de  s'assurer  de  sa  per- 
sonne, en  décernant,  s'il  y  a  lieu,  un  mandat  de  dépêt.  *  Mais  un 
autre  avis,  émané  des  comités  réunis  le  5  fév.  1824,  décide,  au 
contraire,  «  qu'il  est  impossible  d'admettre  qu'après  avoir  fait 
arrêter  la  personne  qui  voyage  sans  passe -port,  l'autorité  admi- 
nistrative soit  tenue  delà  livrer  immédiatement,  el  avant  les  dé- 
lais fixés  par  la  loi  du  10  vend,  an  4  à  l'autorité  judiciaire,  pour 
la  faire  poursuivre  comme  prévenue  de  vagabondage  ;  que  ce  serait 
scinder  les  dispositions  de  cette  loi  el  restreindre  arbitrairement 
l'application  des  règlements  sur  les  passe-ports;  que  le  défaut  de 
passe-port  ne  constitue  point  le  vagabondage  ;  que  si  l'on  ne  pou- 
vait retenir  dans  les  prisons  les  voyageurs  arrêtés  sans  passe- 
port, que  lorsqu'ils  seraient  prévenus  de  ce  délit,  les  règlements 
sur  les  passe-ports  ne  seraient  plus  applicables  que  dans  un  petit 
nombre  de  cas,  ou  deviendraient  même  entièrement  Inutiles, 
puisqu'il  suffit  du  code  pénal  pour  faire  arrêter  les  prévenus  de  va- 
gabondage. »  Celle  dernière  solution  semble  devoir  être  suivie 
jusqu'à  ce  que  la  législation  soil  réformée  sur  ce  point. — V.  Passe- 
port. 

1  S.  Il  est  une  sorte  d'arrestation  tout  exceptionnelle ,  qui  se 
trouve,  par  la  nature  des  choses,  en  dehors  du  droit  commun  : 
c'est  celle  des  personnes  auxquelles  la  loi  politique  a  interdit  le 
territoire  français  ;  ce  sont  les  membres  de  la  famille  de  Charles  X 
el  de  Louis-Philippe.  — Si  Tune  de  ces  personnes  violait  l'inter- 
diclion  et  pénètraiten  France,  sans  autre  circonstance  aggravante 
de  l'infraction,  le  droit  elle  devoir  du  gouvernement  seraient  de 
la  saisir  et  de  la  faire  reconduire  hors  du  territoire.  Mais  si  sa 
présence  avait  occasionné  des  insurrections,  si  elle  était  venue 
organiser  la  guerre  civile,  clic  pourrait  être  considérée  comme 
prisonnière,  cl  retenue  à  ce  litre  :  c'est  ainsi  que  le  gouverne- 
ment ordonna  l'arrestation  et  la  détention  de  madame  la  duchesse 
do  Berry.  Et  une  ordonnance  du  roi  des  8-17  nov.  1832  déclara 
qu'il  serait  présenté  on  projet  do  loi  pour  statuer  relativement 
a  elle. 

■  ».  En  général,  dans  le  système  actuel  de  noire  législation 
criminelle,  le  droit  d'arrestation  est  réservé  au  juge  d'Instruc- 
tion; le  ministère  public  et  les  officiers  de  police  ses  auxiliaires 
ne  l'exercent  que  dans  des  cas  d'exception ,  énumérés  par  la  loi 
(V.  Instruction  criminelle). — Une  latitude  très  grande  est  laissée 
par  la  législation  actuelle  aux  juges  d'instruction ,  dans  l'exer- 
cice du  droit  d'arrestation.  L'abus  qu'ils  feraient  de  ce  droit, 
soit  en  décernant  des  mandats  d'arrestation  sans  indices  sufll- 
sants  de  culpabilité,  soil  en  prolongeant  mal  à  propos  la  déten- 
tion provisoire  des  inculpés,  échapperait  aisément  à  toute  ré- 
pression pénale,  à  moins  cependant  que  la  gravi  le  du  fait  nt 
rendit  manifeste  t'intcnlion  oppressive  cl  la  prévarication  du  ma- 
gistrat, auquel  cas  il  y  aurait  lieu  contre  celui-ci,  non-seulement 
à  prise  à  partie  (c.  pr.  505),  mais  à  accusation  d  attentat  à  la 
liberté  individuelle  (V.  MM.  Chauveau  et  Hélic,  Théor.  du  c.  pén., 
t.  3,  p.  93).  —  Les  procureur j  impériaux  ne  peuvent  ordonner 
l'arrestation  d'un  citoyen  que  dans  les  deux  cas  exceptionnels 
prévus  par  les  art.  40  et  4G  c.  inst.  crlm.  Toute  arrestation  or- 
donnée hors  de  ce  hypothèses  serait  un  crime.  —  La  môme  règto 
s'applique  aux  officiers  de  police  auxiliaires  du  procureur  impérial. 

*0.  Le  droit  d'ordonner  une  arrestation  appartient  encore 
1  *  aux  préfets  des  départements  et  au  préfet  de  police  à  Paris  (c. 
inst.  crim.  10),  mais  seulement,  suivant  MM  Chauveau  et  Hélic,  en 
cas  de  flagrant  délit  et  quand  l'Instruction  de  l'affaire  n'a  pas  encore 
clé  commencée  par  l'autorité  Judiciaire,  limitation  qui,  du  reste, 
ne  âcrail  guère  applicable  sous  la  constitution  de  1852;  2*  ans 
inspecteurs  généraux  et  spéciaux  de  police  (V.  plus  haut,  u*9). 
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Dans  le  eus  do  l'art,  toc.  Inst.  crlm.,  et  dan»  celui  de  l'art. 
509  du  même  code,  le  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif,  en 
donnant  un  ordre  d'arrestation,  n'agit  pas  comme  administra- 
teur; il  fait  un  acte  de  police  Judiciaire,  dont  le  but  est  seulement 
de  livrer  les  délinquants  aux  tribunaux  compétents  pour  les  con- 
damner. 

S I .  Les  agents  publics  qui  ont  le  droit  d'opérer  les  arresta- 
tions sont  les  huissiers  et  les  gendarmes.  Leur  responsabilité  est 
à  couvert  dès  qu'ils  agissent  sur  la  réquisition  d'une  autorité 
compétente,  et  en  vertu  d'un  mandat  ou  d'un  jugement  régulier. 
—  Les  gardes  champêtres  ou  forestiers  peuvent  également  con- 
courir avec  la  gendarmerie  à  l'arrestation  des  individus  contre 
lesquels  il  existe  des  mandats  ou  condamnations.  —  Lorsque 
aucune  réquisition  légale  n'aélé  faite,  les  gendarmes  et  les  gardes 
champêtres  et  forestiers  ne  peuvent  arrêter  un  citoyen  que  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  I  6,  alin.  4,  c.  inst.  crira.  —  Le  droit  d'ar- 
restation, dans  le  cas  de  flagrant  délit, appartient  mêmeauxsi'm- 
pUs  particuliers  (c.  inst.  crlm.  toc).  —  V.  à  cet  égard v*  Inslr. 
crim. 

tt,  La  sûreté  publique  n'exige-l-elle  pas  souvent  que  Ton 
s'assure  sans  délai  d'un  individu  soupçonne  d'un  crime  ou  délit, 
sans  recourir,  dans  les  grandes  villes  surtout,  aux  fonctionnaires 
de  l'ordre  judiciaire?  Les  gendarmes  et  agents  de  polire  ne  peu- 
vent-ils pas  faire  eux-mêmes  ces  arrestations?  —  Oui,  et  cela  a 
été  ainsi  jugé  avec  beaucoup  de  sens ,  mais  à  charge  d'une  trans- 
lation immédiate  du  délinquant  devant  l'officier  de  police  judi- 
ciaire (Paris,  27  mars  1837,  an*.  Isamberl,  V.  Gendarme, 
n»  38}.  —  MM.  Cbauveau  et  Hélic,  t.  3,  p.  110,  estiment,  au 
contraire,  que  les  agents  de  police,  même  les  officiers  do 
paix,  n'ont  pas  le  droit  de  mettre  un  mandat  à  exécution.  — 
Et  il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  l'agent  de  police,  qui,  sans 
ordre  de  l'autorité  supérieure,  cl  hors  le  cas  de  flagrant  délit, 
fait  arrêter  par  la  force  armée,  détenir  pendant  un  certain  temps 
an  poste  (une  demi-heure),  et  enlin  conduire  un  citoyen  (dont  il 
était  chargé  de  surveiller  les  démarches  par  le  père  d'une  jeune 
dame  qu'il  élait  soupçonné  d'avoir  enlevée)  devant  un  commis- 
saire de  police,  lequel  a  ordonné  de  suite  sa  mise  en  liberté,  se 
rend  coupable  d'attentat  à  la  liberté  individuelle  :  a  La  cour,  sur 
la  délibération  affirmative  du  Jury,  condamne  Caffin  (l'agent  de 
police)  à  la  peine  de  la  dégradation  civique  cl  à  3,000  fr.  dédom- 
mages-intérêts »  (courd'ass.  de  la  Seine,  13  avr.  1826,  aff.  min. 
.  pub.  C.  Caffin). 

t  S.  La  protection  due  à  In  liberté  des  citoyens  ne  se  mani- 
feste pas  seulement  par  les  conditions  apposées  aux  arrestations, 
mais  aussi  par  les  peines  portées  contre  ceux  qui  attentent  à  ce 
droit  sacré.  L'attentat  peut  être  commis  soit  par  des  particuliers, 
soit  par  les  dépositaires  du  pouvoir.  Le  code  pénal  est  loin  d'of- 
frir aux  citoyens  des  garanties  suffisantes  contre  les  actes  arbi- 
traires, malgré  l'apparente  sévérité  do  ses  dispositions.  —  Ce 
code,  combiné  avec  celui  d'instruction  criminelle,  est  aujourd'hui 
le  droit  commun  ;  l'ordre  légal  a  semblé  pendant  quelques  années 
assuré  contre  tout  retour  à  ces  mesures  violentes  et  arbitraires, 
telles  que  celles  qui  furent  adoptées  momentanément  par  la  loi  en 
I8I&,  1817  cl  1820,  que  les  législateurs  eux-mêmes  frappaient 
de  leur  improbatîon  (V.M.  Carnol.sur  l'-arl.  t  U  c.pén.),  et  dont 
le  pouvoir  osait  à  peine  faire  usage.  Vhabea*  corpus  est  aussi  pour 
les  Français  une  loi  sacrée. — liais,  au  moment  où  nous  écrivons, 
la  sagesse  du  pouvoir  est  à  peu  près  la  seule  égide  de  la  liberté 

(1)  Etfict  :  —  (Rolpol  C.  Gayant.)  —  Rolpol,  huissier,  peosantquc 
Gayaat  avait  favorise  l'évasion  d'un  citoyen  prisonnier  pour  «telles,  l'ar- 
rêta, et  le  eon6a  à  des  gendarmes.  Quoique  l'arrestation  eut  été  dé  fort 
tourte  dorée,  Gavant  porta  plainte  ;  et  le  10  fruct.  an  12,  Rolpol  fui  con- 
damné à  six  ans  de  gène.  —  Pourvoi  ;  Rolpol  prétend  une,  dans  le  fait 
d'avoir  confié  Gavant  aux  gendarme!),  avec  l'intention  de  le  conduire  au 
augistralde  sureié,  on  ne  peut  voir  un  acte  arbitraire,  puni  par  la  loi.  Il 
soutient,  en  outre,  <|uc  1rs  jures  n'ont  pu  être  interrogés  sur  U  question  de 
avoir  s  il  avait  le  droit  de  procéder  a  l'arrestation.  —  Arrêt. 

La  corn;  —  Attendu  que  Rolpot  était  prévenu  d'avoir  arrête  et  détenu 
h)  sieor  Gayant,  maire  ,  sans  mandat  d'airél,  et  sans  y  élro  autrement 
autorisé  par  la  loi;  que  ce  fait,  reconnu  constant  par  le  jury,  réunit  les 
caractères  qui  constituent  la  crime  d'attentat  a  la  liberté  individuelle, 
d'après  le  code  pénal  et  Im  art.  581  et  631  c.  des  «tel.  et  des  peines  ; 
que  la  question  si  Rolpol  était  autorisé  par  la  loi  à  exercer  l'arrestation 
de  Gayaat,  n'a  été  soumise  au  jury  que  sous  le  rapport  du  fait  ;  qoo  même. 


individuelle,  puisque  les  ministres  peuvent  faire  opérer  tontes 
arrestations  ou  expulsions ,  sans  avoir  &  en  répondre  autrement 
que  devant  le  sénat.  —  V.  n°*  0  et  suiv. 

tl.  L'article  114  code  pénal,  dont  l'objet  est  retracé  n*  7, 
est  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'un  fonctionnaire  public,  un  agent  ou 
un  préposé  du  gouvernement,  aura  ordonné  ou  fait  quelque  acte 
arbitraire,  ou  attentatoire  soit  à  la  liberté  individuelle,  soit  aux 
droits  civiques  d'un  ou  de  plusieurs  citoyens,  soit  à  la  charte, 
il  sera  condamné  à  la  peine  de  la  dégradation  civique.  —  Si  néan- 
moins il  justifie  qu'il  a  agi  par  ordre  de  ses  supérieurs  pour  des 
objets  du  ressort  de  ceux-ci ,  sur  lesquels  il  leur  était  dû  obéis- 
sance hiérarchique,  Il  sera  exempt  de  la  peine,  laquelle  sera, 
dans  ce  cas ,  appliquée  seulement  aux  supérieurs  qui  auront  donné 
l'ordre.»— D'abord,  cette  disposition  embrasse  tous  les  fonction- 
naires et  tous  les  employés  avant  serment  en  justice ,  mais  non 
les  commis  des  bureaux  ;  elle  s'applique  aux  percepteurs  des  con- 
tributions, aux  huissiers,  etc.  (M.  Cnrnot ,  sur  l'art.  114,  nM  î, 
4 ,  5). — Ainsi,  U  a  été  jugé  i»  que  le  fait  d'avoir  arrêté  et  détenu 
un  citoyen,  sans  mandat  et  sans  y  être  autrement  autorisé  parla 
loi ,  est  un  attentat  à  la  liberté  individuelle,  même  à  l'égard  d'an 
huissier  qui,  persuadé  qu'un  individu  a  favorisé  l'évasion  d'un 
prisonnier  pour  dettes,  l'a  arrêté  et  confié  à  des  gendarmes 
(Rej.  1*'  frim.  an  13)  (1);  —  2*  Que  les  huissiers  sont  compris 
au  nombre  des  fonctionnaires  publics,  des  agents  ou  préposés  du 
gouvernement  dont  parle  l'art.  1 14  c.  pén.  :  —  «  Attendu  que  la 
qualité  d'huissier  qui  appartient  au  condamné,  rapprochée  des 
faits  qui  sont  déclarés  constants,  a  pu  et  dû  donner  lieu  à  l'ap- 
plication de  l'art.  114  c.  pén  de  1810;  rejette  »  (Crim.  rej.  18 
juill.  1812,  MM.  Barris,  pr.,  Bauchau,  rap.,aff.  Demandai). 

«5.  On  a  jugé  aussi,  avant  le  code  :  l*  que  les 
comité  de  surveillance  d'une  i 
d'attentat  à  la  liberté  des  personnes  (L.  1 7  sept.  1 793),  lorsqu'ils 
ont  ordonné,  sans  délibération  préalable  du  comité,  l'arrestation 
de  plusieurs  citoyens  (Cr.  rej.  13  fruct.  an  3,  MM.  Lyons,  pr., 
Sibuel,  rap.,  aff.  Masson  et  autres); — 2*  Qu'un  tribunal  correc- 
tionnel peut  se  déclarer  incompétent  pour  connaître  d'une  plaints 
en  détention  illégale  et  arbitraire  contre  un  geôlier,  et  c'est  à  tort 
que  le  plaignant  prétendrait  voir  là  un  déni  de  justice  (Crim* 
rej.  12  ocl.  1816)  (2).  —  En  effet,  c'est  à  la  cour  d'assises  qu'il 
appartiendrait  d'en  connaître,  attendu  qu'aux  termes  de  l'art, 
U4c.  pén.,  un  tel  délit  est  de  nature  à  entraîner  une  peine  in- 
famante. 

Carnot,  eod.,  considère  l'art.  75  do  la  constilut.  de 
l'an  8 ,  relatif  à  la  garantie  des  fonctionnaires,  comme  difficile- 
ment compatible  avec  la  charte  constitutionnelle,  et  il  émet,  quoi- 
que d'une  manière  dubitative,  l'opinion  que  l'art.  114  lui-même 
est  implicitement  abrogé  par  la  charte  dans  U  disposition  qui 
permet  aux  agents  de  rejeter  la  responsabilité  de  leurs  actes  ar- 
bitraires sur  leur  supérieur  qui  les  a  ordonnés.— Les  deux  lois  ne 
nous  paraissent  point  assez  Inconciliables  pour  que  l'une  suppose 
l'abrogation  de  l'autre.— V.  Mise  en  Jugement. 

99.  Ensuite,  et  quant  à  l'ordre  d  arrestation  émané  d'un  su- 
périeur, dont  parle  l'art.  1 1 4 ,  il  semble  résulter  d'un  arrêt 
du  cons.  du  23  fév.  1831  (V.  Responsabilité),  que  l'approba- 
tion du  supérieur,  postérieure  à  l'acte  arbitraire,  suffit  pour  jus- 
tifier l'agent.  —  Mais  MM. Chauveau  et Hélie,  t.  3,  p.  Il 7,  pro- 
fessent une  opinion  contraire  qui  nous  semble,  en  effet,  devoir 
cire  suivie  de  préférence  :  la  sécurité  du  citojen  veut  une  telle 

par  l'arrêt  attaqué,  la  cour  de  justice  criminelle  a,  de  son  coté  ,  décidé 
celte  même  question,  sous  le  rapport  du  droit  ;  que  les  jurés  se  sont  ex- 
plicitement expliqués  sur  U  moralité  de  1  action  ;  que  la  procédure  a  été, 
d'ailleurs,  régulièrement  instruite ,  l'aete  d'accusation  bien  rédigé  et  la 
peine  justement  appliquée;— Rejette,  etc. 

Du  t'Mrim.  an  13.-C.  C.sect.  civ.-MM.  Viellart,  pr.-Cassaigne,r. 

(S)  (Pislre,  veuve  d'Arthès.)  —  La  coca;  — Attendu,  4*  en  ce  qui 
concerne  le  geôlier  Souques,  qu'en  confirmant  aussi  Indisposition  paria- 
quelle  le  tribunal  correctionnel  s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître 
du  tait  particulier  de  détention  illégale  et  arbitraire  qui  lui  était  imputé, 
et  a  délaissé  au  procureur  du  roi  à  agir  ainsi  qu'il  aviserait,  la  cour  royale 
n'a  pas  commis  un  déni  de  justice  ;  que  la  réclamante  avait  subsidiai- 
renient  conclu  a  eo  que,  dans  ce  casf  ses  droits  et  actions  contre  ledit 
Souques  lui  fussent  réservés;  qu'ils  lut  restent  entiers  dt  4rmi,  et  qu'elle 
peut  les  hire  valoir  quand  et  ainsi  qu'il  appartiendra  ;  —  Rejette. 

Du  18  ocl.  1816.-C  C.,  sect.  erim.-alM.  Barri»  ,  pr.-Rataud,  rap. 
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garantie.  -  Jugé  que  le  eondamné  pour  attentat  «  la  liberté  in- 
dividuelle ne  peut  se  Taire  un  moyen  de  ce  que  l'on  a  demandé 
aux  jurés  si  l'accusé  Liait  autorisé  a  exercer  l'arrestation,  lorsque 
celle  question  ne  leur  a  été  soumise  que  mus  le  rapport  du  fait, 
et  que  les  jugea  ont ,  de  leur  coté,  décidé  la  même  question  bous 
le  rapport  du  droit  (Crlm.  rej.  l"  frlm.  an  13,  aff.  Itolpot,  V. 
n»  25). 

»».  Relativement  à  la  peine,  et  à  la  compétence  qui  en  dé- 
rive, il  a  été  décidé  que  la  prévention,  contre  un  garde  cham- 
pêtre ^  de  voles  de  fail  et  d'arrestation  arbitraire,  dans  l'exercice 
de  ses  fondions ,  est  de  la  compétence ,  non  dn  tribunal  correc- 
tionnel, mais  do  la  cour  d'assises,  ces  fait*  étant  de  nature  à  en- 
traîner une  peine  Infamante,  aux  terme*  de  l'art.  I  i  *  c.  pén. 
(Crlm.  régi,  de  juges,  85  mal  «827,  aff.  Jubcr,  V.  Garde  cham- 
pêtre, n»  28). 

99.  tel,  et  suivant  la  règle  générale  admise  en  matière  de 
délit ,  l'Intention  d'attenter  a  la  liberté  est  requ'se.  Oui  oserait 
punir  un  fonctionnaire  qui  n'agit  qu'avec  bonne  fol?  Qu'on  le 
destitue,  soit;  qu'on  le  condamne  à  des  dommages-Intérêts,  soit 
encorej  mais  on  ne  saurait  infliger  une  peine  infamante  à  l'homme 
qui  n'a  agi  que  dans  la  conviction  qu'il  en  avait  le  droit.  —  Il  a 
été  jugé,  en  ce  sens,  qu'on  ne  peut  mettre  en  jugement  leraalro 
d'une  commune,  bien  qu'il  ait  arbitrairement  fait  arrêter  deux 
particuliers,  s'il  parait  avoir  eu  moins  l'intention  d'attenter  a 
leur  liberté  que  de  les  soustraire  au*  mauvais  traitements  dont 
tts  étaient  manacés  (ord.  cons.  d'Ét.  10  fév.  1816,  aff.  Comte). 

30.  Néanmoins,  il  a  été  décidé  qu'un  malro  qui  chasse  arbitrai- 
rement, et  avec  la  force  armée,  une  femme  delà  maison  qu'elle  ha- 
bite, doit  être  mis  en  jugement,  quels  que  soient  le»  motifs  de 
montre  ou  de  convenance  qu'il  invoque  (ord.  10  fév.  1816,  aff. 
Langlo).— On  le  mettra  en  jugement,  c'est  bien.  Malt  infligerez- 
vous  à  ce  maire  qui  n'est  qu'ignorant  et  en  vertu  de  la  régie, 
ntmojus  ignontr»  censftur ,  la  dégradation  civique,  lorsqu'il 
a  cru  n'agir  que  dans  l'intérêt  des  mœurs  et  suivant  les  récla- 
mations générales  de  ses  concitoyens?— Nos  crlminalistcs,  grandi 
admirateurs  de  la  liberté  Individuelle,  répondent  lestement  que 
oni  ;  ils  s'Indignent  même  de  la  mansuétude  des  peines  portées 
contre  lea  fonctionnaires  (V.  H.  Cofflniércs ,  t.  2,  p.  4).  Mais 
leur  sévérité  no  tiendrait  pas,  nous  le  croyons,  s'ils  étaient  ap- 
pelés à  infliger  l'art.  I U  a  un  homme  qui ,  sans  mille  passion 
que  eeUe  du  bien  public  dont  il  ignore  les  conditions  el  les  né- 
cessités, attente  à  la  liberté  d'un  citoyen.  Ils  agiraient,  nous  le 
croyons ,  comme  le  sénateur  dont  parle  l'auteur  de  la  Case  de 
l'oncle  Tom.  —  C'est  en  ce  sens,  il  faut  le  croire,  qu'on  a  dé- 
cidé, avant  le  code  pénal,  que  l'arrestation  arbitraire  de  la  part 
de  celui  qui  tient  de  la  loi  le  droit  d'arrestation,  ne  constitue  au- 
cun délit  (Crim.easîi.  t'.iniv.  an  s, MM.  Brun,  pr.,  Régnier, rap., 
aff.  Vlolano).— Mais  cette  décision  est  trop  générale  pour  qu'elle 
puisse  être  invoquée  aujourd'hui. 

3  f .  L'arrestation  arbitraire  est  celle  qui  est  faite  dans  un  cas 
où  la  loi  ne  l'autorise  point. — H  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'on  ne 
peut  considérer  comme  détention  arbitraire  l'arrestation ,  pen- 
dant la  nuit,  de  deux  individus,  par  une  patrouille,  dans  nn 
lieu  où  ils  so  cachaient  et  où,  quelque*  Jours  auparavant,  avaient 
été  commis  des  vote,  surtout  si  leur  arrestation  n'a  été  que  mo- 
mentanée et  n'a  eu  aucune  suite;  qu'en  conséquence,  la  mise  en 
jugement  du  tnuire  ne  peut  être  autorisée  à  raison  de  eo  tait 
(ord.  cons.  d'fct.  28  juill.  181»»,  aff.  Gracelle). 

3t.  L'art.  1 1  ô  c.  pén.,  porte  :  «Si  c'est  un  ministre  qui  a  or- 
donné ou  Tait  les  actes  ou  l'un  des  actes  mentionnés  en  l'article 
précédent,  et  si,  après  les  invitations  mentionnées  dans  les  art. 
65  et  tiï  du  séitatus-consulte  du  28  Qor.  an  12,  il  a  refusé  ou 
négligé  de  faire  réparer  ce*  acte*  dans  les  délais  Axés  par  ledit 
acte,  il  sera  puni  du  banissement.  »  —  Cet  article  se  reporte  à 
l'acte  du  28  flor.  an  12,  qui  réglait  la  procédure  à  suivre  contre 
nu  ministre  qui  axait  retenu  plus  de  dix  Jours,  sans  la  traduire  de- 
vant les  tribunaux,  une  perso  une  arrêtée  par  ses  ordres;  cet 
acte  a  été  évidemment  aboli  |>ar  la  charte  de  t«n,  qui  ne  recon- 
naissait pas  plus  a  un  ministre  qu'à  un  autre  fonctionnaire  le 
droit  de  détenir  un  citoyen  sans  le  livrer  aux  tribunaux.  Toute- 
lois  lu*  îiuuisires  ne  pouvaient  être  mis  en  accusation,  d'après  la 
ehaile,  que  pour  trahison  on  concussion,  line  arrestation  arbt- 
U*Me  ue  cuvait  toium  Iku  contre  eux  a  une  poursuite  qu'au- 


tant qu'elle  constituait  l'on  ou  l'antre  de  ees  crimes ,  ce  qui 
n'est  pas  assurément  Impossible  ;  mais  hors  ce  cas ,  et  celai  où 
le  ministre  aurait  agi  comme  personne  privée,  il  n'était  justi- 
ciable que  de  l'opinion  publique  pour  les  attentats  à  la  liberté 
individuelle  dont  11  pouvait  se  rendre  coupable  ;  il  n'était  pat 
même  passible  de  l'action  civile  des  parties  lésées. — Ainsi,  jugé 
qu'en  l'absence  do  lois  particulières  sur  la  responsabilité  des 
ministres,  et  d'après  la  division  des  pouvoirs  judiciaire  et  ad- 
ministratif, l'autorité  judiciaire  doit,  sons  la  charte  de  1814,  se 
déclarer  incompétente  pour  connaître  de  toute  action ,  mémo  ci- 
vile, en  dommages-Intérêts,  dirigée  contre  un  ancien  ministre, 
a  raison  de  ses  fonctions  (Paris,  2  mars  1829,  aff.  Fabien,  V. 
Compél.  admin.,no  103-1  >). — C'est  aussi  l'opinion  do  MM.  Chau- 
veau  et  Uélle,  t.  3,  p.  i2l,  t'«  éd.  La  légalité  en  est  d'ailleurs 
m  se  hors  de  doute  par  les  observations  faites  au  conseil  d'Etat 
(séance  du  18  oel.  1808)  sur  l'art.  1 16  e.  pén.;  a  plus  forto  rai» 
son,  décidera- t-on  de  même  aujourd'hui. 

SS.  L'art.  116  dispose  :  «  Si  les  ministres  prévenus  d'avoir 
ordonné  ou  autorisé  l'acte  contraire  à  la  charte ,  prétendent  que 
la  signature  à  eux  Imputée  leur  a  été  surprise,  il  seront  tenus, 
en  faisant  cesser  l'acle,  de  dénoncer  celui  qu'ils  déclareront  au- 
teur de  la  surprise,  sinon  ils  seront  poursuivis  personnellement.  » 

34.  De  ce  que  cet  article  ne  parle  que  des  ministres,  M.  Camot 
cène  lut  qu'elle  ne  s'étend  pas  aux  autres  fonctionnaires,  quoiqu'on 
ait  dit  au  conseil  d'Etat  que  c'était  une  excuse  de  droit.  M.  Car- 
not  oppose  qu'il  n'y  a  d'excuses  légales  que  celles  qui  ont  été  ex- 
pressément établies  par  la  loi,  elque  te  fait  de  surprise  de  lasi- 
I  gnaluro  n'est  point  une  excuse  proprement  dite  ;  car  il  n'en- 
traîne pas  une  diminution  de  peine,  mais  il  détruit  toute  idée  de 
délit.  Nous  ne  pouvons  partager  cette  opinion  el  nous  nous  fon- 
dons précisément,  pour  la  combattre,  sur  ce  que  la  preuve  que 
la  signature  du  fonctionnaire  lui  a  été  surprise,  n'est  pas  une 
simple  excuse,  mais  une  circonstance  destructive  do  toute  In- 
tention coupable,  intention  sans  laquelle  on  ne  peut  concevoir 
ni  crime  ni  délit,  alors,  bien  entendu,  que  la  surprise  est  con- 
stante, avérée  aux  yeux  des  magistrats. 

3*.  Si  les  auteurs  d'arrestations  arbitraires  échappent  à  M 
peine  à  cause  de  leur  bonne  fol,  Ils  peuvent  nécessairement  en- 
courir des  réparations  civiles  :  l'art.  117  e.  pén.  porte  à  col 
égard  :  «  Les  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  prononcés 
à  raison  des  attentats  exprimés  dans  l'art.  114,  seront  deman- 
dés, soit  sur  la  poursuite  criminelle  ,  soit  par  la  vole  civile,  et 
seront  réglés,  eu  égard  aux  personnes,  aux  circonstances  et  au 
préjudice  souffert,  sans  qu'en  aucun  cas,  et  quel  que  soit  l'indi- 
vidu lésé,  lesdtts  dommages-intérêts  puissent  être  au-dessous  de 
25  fr.  pour  chaque  jour  de  détention  illégale  et  arbitraire  et  pour 
chaque  Individu.  »  — M.  tofllniéres  remarque,  t.  2,  p.  7,  que 
cet  article  doit  être  restreint  aux  fonctionnaires  dont  parle  l'art. 
1 1 4,  elnon  aux  ministres  dont  il  n'est  parlé  que  dans  les  art.  1 1 S 
et  1 1 6  ;  qu'ainsi,  cl  II  le  regrette,  la  preuve  de  la  surprise  une  fois 
administrée,  le  ministre  ne  saurait  être  passible  de  dommages- 
intérêts.  Mais  MM.  Chauveau  et  Hélie  croient  que  l'excuse  tiré* 
de  la  surprise  ne  les  en  exemple  pas,  ce  qui  nous  parait  plus 
exact  dans  le  cas  où  le  ministre  aurait  quelque  faute  à  se  re- 
procher. —  II  a  été  jugé  que  l'agent  de  la  force  publique  un 
huissier)  qui,  faute  do  s'être  strictement  conformé  aux  énoncia- 
tions  d'un  mandat  d'amener,  trompé  par  ridentll*  du  nom  et  de 
la  profession,  arrête,  dans  un  domicile  différent  de  celui  qui  !ui 
était  désigné,  un  individu  pour  un  autre,  est  passible  de  dom- 
mages-intérêts envers  la  \  icllme  de  celte  méprise  (Nancy,  1 2  mai 
1846,  aff.  Catien,  D.  P.  <c.  2. 121). 

3U.  Si  la  poursuite,  même  rivilt,  est  dirigée  contre  un  fonc- 
tionnaire protégé  par  l'art.  7r,  de  la  constitution  do  l'an  8,  il  faut 
une  autorisation  préalable  du  conseil  d'Etat.  —  V.  n*  26. 

S  7 .  Au  reste,  il  a  été  jugé  que  l'appréciation  des  faits  prévus  par 
l'art.  114  rentrant  dans  les  ail  ri  but  tons  du  grand  criminel,  Il 
ne  saurait  appartenir  à  un  tribunal  correctionnel  de  prononcer, 
par  application  de  l'art.  1 1 7,  des  dommages-intérêts  h  raison  de 
ces  faits;  qu'ainsi  un  tribunal  correctionnel,  saisi  d'une  af- 
faire de  douane,  ne  peut,  en  annulant  le  proccs-vcrbal  pour  vices 
do  formes,  condamner  l'administration,  en  vertu  des  arL  114  et 
1 17,  à  des  dommages-intérêts  envers  les  prévenus,  à  raison  de 
leur  arrestation  (30  aoQt  1819,  aff.  PerMlel,  V.  Douanes,  n»  s   ..  . 
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36.  On  vtenl  de  parler  du  cas  où  ta  stguaiort  a  été  surprise ,  I 
fart.  lise.  pin.  dispose  :  —  «  SI  l'acte  cootrajre  à  ta  charte  a  I 
élé  fait  d'après  une  faussa  signature  du  nom  d'un  ministre  ou 
d  un  fonctionnaire  public,  les  auteurs  du  faux  et  ceux  qui  en  au- 
ront sciemment  fait  usage,  seront  punis  des  travaux  forces  à 
temps,  dont  le  maximum  sera  toujours  appliqué  dans  ce  cas.  »  — 
Le  faux,  dans  ce  cas,  serait  apprécié  d'après  la  loi  ordinaire  re- 
lative à  ee  crime.  —  La  tentative  serait-elle  punie  comme  le  crime 
tai-mème?  On  peut  en  douter,  car  l'art.  1 18  ne  le  dit  pas.  — 
Toutefois ,  il  est  à  remarquer  que  est  article  renfermant  une  règle 
spéciale,  applicable  sans  distinction  entra  las  fonctionnaires  et  les 
Umples  particuliers,  II  n'y  aarall  pas  lien,  dans  ce  cas,  d'agr/ra- 
yr  ia  peint,  conformément  à  l'art.  198  (V.  M.  Carnet,  snr  l'art. 
II»).  —  On  doit  considérer  comme  actes  contraires  a  ta  charte 
(ttujuardhui  à  ta  constitution  do  1 8S3  elaux  actes  faits  en  vertu  da 
pouvoir  constituant),  dans  ta  sens  de  cet  article,  tes  divers  atten- 
tat* prévus  par  l'art,  il*.  —  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Clianveao 
et  Heile,  I.  t,p.  ISS. 

99.  La  loi  ne  se  borne  pas  à  sévir  contre  ceux  qui  font  ou  or* 
donnent  des  actes  attentatoires  à  la  liberté  indlvividuclle  ;  elle 
établit  des  mesuics  propres  à  prévenir  ou  à  faire  cesser  les  ar- 
restations arbitraires.  Tel  csll'objcl  des  art.  lit)  ot  suiv.  c.  pén., 
qu'il  faut  combiner  avec  les  dispositions  que  le  code  d'instruction 
critainelta  a  placées  sous  ta  rubrique  «  des  moyens  d'assurer  la 
liberté  individueNo  contre  les  détentions  illégales  ou  d'antres 
actes  arbitraires.  »  Dans  l'économie  de  ces  dispositions,  tonte  per- 
sonne qui  a  conrwis!*ne»  qu'un  individu  est  détenu  dans  un  lieu 
non  destiné  à  servir  de  maison  d'arrêt,  de  justice  eu  de  prison, 
est  tenue  d'en  donner  avis  au  jus»  de  paix,  ou  au  juge  d'instruc- 
tion, en  aux  officiers  du  ministère  nubile  (c.  insf.  criai.  615). 
L'obligation  ainsi  imposée  aux  citoyens  est  toute  morale,  etnepré- 
sejtta  qu  une  conséquence  de  colle  un'eUMiU  arl.  so  du  mémo 
code.  Los  fonctionnaires  clrtrgés  de  la  notice  administrative  ou 
judiciaire,  anpics  desquels  on  réclame  contre  une  détention  illé- 
gale, sont  tenus,  sous  peine  de  dégradation  civique  et  de  dr>m- 
Biages-Aléréls,  d'une  double  obligation,  savoir,  da  constater  la 
détention,  et  de  la  dénoncer  à  l'autorité  snpérieurc  (art.  lise, 
pcn.j.  Tout  juge  de  paix  ou  d'instruction,  tout  oincier  da  minis- 
tère public,  est  tenu,  tous  peine  d'être  poursuivi  comme  cetn- 
nliee,  de  se  transporter  au  lieo  de  la  détention  arbitraire,  de  faire 
parti  re  on  liberté  s'it  y  a  lieu,  ou  de  faire  conduire  le  détenu  de  - 
vont  ta  magistral  compétent  (art.  616  c.  las*,  crlm.).  Il  rend,  au 
peooin,  un  manant,  et  peut  te  faire  assister  de  te  force  néces- 
saire {art.  6n). 

4t>.  L'art.  1 1»  s.  pén.,  seule  disposition  de.  la  loi  qui  sort  ro- 
tative ma  moyens  de  rendre  à  ta  liberté  los  individus  inégalement 
«Y («nos  dan»  Us  prisons  (car  les  art.  815  et  516  C,  Irai.  crlm. 
ne  s'occupent  que  des  personnes  il  Me  nu  os  dans  nus  maison  non 
destinée  à  ta  garda  des  prisonniers)  ;  l'art.  1 1  D,  disons-nous,  pu- 
ait les  fonctionna  if  es  soi  omettent  de  constater  et  de  dénoncer  les 
détentions  illégales;  mais  II  ne  les  autorise  pas  a  taire  cesser ees 
détentions.  Et  il  était  difficile  qu'on  investit  d'un  droit  pareil  a» 
seul  fonctionnaire.  De  Molencs  propose  de  remédier  aux  abus  oui 
résultent  de  là,  en  investissant  les  chambres  du  conseil  du  droit 
de  statuer  sur  la  mise  en  liberté  des  personnes  qui  te  pcéfen- 
draient  illcgalenicnt  détenues.  Celle  disposition  serait  fort  sage. 

4t.  La  peine  porléo  par  l'art.  ll»c.  pén.  n'esl  encourue  in» 
lorsqu'une  réclamation  lésais  a  été  adressée  au  fonctionnaire. 
Qu'est-ce  qu'une  réclamation  légale?  Cette  expression  soupesé 

(1)  (Mm.  pub.  C.  Jardé.)  —  La  cot'x  ;  —  9url*  moyen  tir*  de  reiee* 
4e  pnu-vwr  prétendu,  résultant  île  ce  <|ue  'c  jo?*mcnt  alt.iiitié,  avant  île 
itstacT  sur  le  fond  rfo  areen»  «I  en  continuant  a  col  c^.int  la  cau-c  à 
i  MiMoee  do  9  il*eam*ra,  a  ordonné  ioméilmtcment  la  mise  en  liberté 
ta  pre-vooo,  tac  le  mot*  eu»  sa détention  n'étant  fondée  ijac  «ur  an  man- 
dot  d'amener  dteerné,  la  1»  juin  1839,  par  le  ja?e  dm^rm Cien  rtn  rc't 
banal  de  tnanère  m'tenc»  de  Cbéteau-C.liinen,  celte  d^renlion était  nahV 
ai  arbitraire,  en  quoi  1**1  juecmrnl  aorail  viole  le<  reste*  de  h  compé- 
taare,  suivant  lu  demandeur,  puisque  l'appréciation  du  mandat  d*ame- 
oarren  h  soppo^mt  iHégat,  n  appartenait  pas  au  tribunal  d'appel,  iftir 
oa  devait  toanatlrn  ipie  du  bien  an  mal  jupe-  >lu  jusomrnl  ;  —  Attenta , 
b»  Uii,  qae,  par  «uito  i'an  procis-verbal  ilrcs*  p;ir  r.vfjsiiw  vi  ir.irre 
4*  la  camraune  de  Sloutins-cn-Gilneft,  la  tt  joia  1950,  use  m  eriituSon 
a  cl*  dinîrc  cnoio:  Pion*  Ja-tlê,  propriétaire,  inculpé  «le  voî  it' un  es.-ite» 
oa  fer  appartenant  au  siear  Poulet  ;  que  le  1»  juin  185»,  an  mania t  d'a- 


des  formes  particulières,  et  cependant  ta  loi  n'eu  trace  aunifi -  ; 
ette  ordonne  même  à  toute  personne  de  donner  avis  des  déten- 
tions ittégates,  avis  qui  pont  être  aussi  bien  verbal  qu'écrit.  N^ii* 
croyons,  comme  M.  Carnot,  sur  l'art,  lis,  que  les  mots  rëetarv- 
tion  légale,  indiquent  seulement  que  si  le  fonctionnaire  Incc!  ■■!> 
nie  quo  ta  réclamation  lui  ail  été  faite,  la  preuve  doit  en  f  a 
rapportée.  La  loia  réglé,  ainsi  que  nous  allons  le  dire,  lesdevo  * 
des  concierges  des  prisons  où  te  transportent  les  officiers  de  po- 
lice; si  ta  détention  a  eu  lira  dans  un  endroit  mm  desliné  à  cet 
usage,  si  ta  détenu  a  été  mis  en  cuarte  privée,  et  que  l'onver- 
lui  s  des  portos  soit  refusée,  l  oflicler  de  police  doit  requérir  l'as- 
sistance du  maire  ou  adjoint  et  un  serrurier  pour  forcer  t'oo- 
verlnre;  c'est  aossi  ce  qu'enseigne  M.  Carnot. 

4*.  L'art.  12a  c.  pén.  porto  «  Les  gardiens  et  concierge* 
des  maisons  de  dépôt,  d'arrél,  de  Justice  ou  de  peine,  qui  auront 
reçu  m  prisonnier  sans  mandat  ou  jugement,  on  sans  ordre  pro- 
visoire du  gouvernement  ;  ceux  qni  l'auront  retenu,  ou  anroi.l 
refuse  de  le  représenter  à  l'oBcior  de  police  00  an  porteur  de 
ses  ordres,  snns  justifier  de  la  défense  du  procureur  du  roi  ou  du 
juge  ;  ceux  qui  auront  refusé  d'exhiber  leurs  registres  à  l'officier 
de  police,  seront,  comme  coupables  de  détention  arbitraire,  punis 
de  six  mots  à  deux  ans  d'emprisonnement,  et  d'une  amende  de 
lo  fr.  à  200  fr.  »  —  Cet  article,  comme  en  le  voit,  prononce  une 
peine  d'amendo  et  d'emprisonnement  contre  les  gardiens  eu  con- 
cierges dans  les  trots  eas  suivants. 

«S.  i"  Cm.  S'ils  ont  reçu  des  individus  dans  leurs  malsons 
*a*$  justi/itw  d'un  mandat,  eu  d'un  jutiement,  ou  d'un  orrfre 
provisoire  du  gouvernement.  —  La  cliarle  de  1614  no  laissait 
pfos  an  gouvernement  le  droit  do  faire  arrêter  provisoirement 
les  citoyens;  les  lois  d'exception  qol  le  lui  avalent  momemlené- 
ment  conféré,  avalent,  depuis  longtemps,  perdu  leur  odieuse 
existence.  Lea  agent*  du  gouvernement  peuvent  opérer  nne arres- 
tation dans  ta  eas  de  flagrant  délit,  mais  a  M  cftarge  d'envoyer 
(lo  suite  les  prévenus  devant  les  tribunaux  pour  y  être  interrogés. 
—  Non-seulement  les  concierges  et  gardiens  sont  obligé»  de  se 
taire  jastiRer  d'un  mandat  ou  'd'nn  ordre  ;  Ils  doivent,  en  ou  Ire, 
le  transcrire  sur  les  registres  (art.  78 ,  acte  do  32  frlm;  an  8); 
ils  ne  sont  (ras  juges  de  l'observation  des  formalités  des  mandats 
ou^igemenis;  leur  responsabilité  cesse  qoand  ils  se  font  repré- 
senter le  mandai,  l'ordre  ou  ta  jngement  par  l'agent  civil  eu  rul- 
litairo  chargé  de  la  conduite  do  prisonnier.  S'ils  s'aperçoivent 
de  1'trrégntarilé  de  l'acte  qu'on  leur  présente,  ils  doivent  en  don- 
ner avis  au  procureur  du  roi;  mais  ils  ne  peuvent,  de  leur  pro- 
pre mouvement,  lorsque  l'arrestation  a  en  lieu  hors  des  cas  au- 
torisés par  la  loi,  remettre  le  défeno  en  liberté)  leur  devoir  est 
d'en  donner  avis  au  procureur  do  roi ,  et  de  solliciter  de  ce  magis- 
trat k*  mise  en  liberté  (M.  Carnot ,  sur  l'art.  t20).  —  Cettcdis-. 
position  de  l'art,  lie  c.  pén.  a  pour  objet  de  confirmer  l'art.  609 
e.  lirstr,  cri». 

44.  Il  faut  remarquer  qu'un  slmpta  mandat  d'amener  no 
soNsrait  point  pour  justifier  l'incarcération  de  l'individu  contre 
Irifurt  Ha  clé  rendu.  On  doit  seulement  garder  à  vue  cet  individu 
jorrpVàson  interrogatoire  (T.  Instr.  crlm.).  —  Décidé  ainsi  qu'on 
doit  répoter  illégale  ta  détention  d'un  individu  qui  n'a  eu  lien 
qu'en  vertu  d'un  simple  mandat  d'amener,  lequel  n'a  été  snivi 
d'aucun  interrogatoire,  ni  converti  en  mandai  d'arrél  on  de  d1- 
pêt  (c.  Insl.  crlm.,  art  9*,  609)  :  — ...  Et  que  les  juge;  d'appel 
font  compétents  pour,  avant  de  prononcer  sur  le  fond,  ordonner 
ta  cessation  d'anc  telle  détention  (Crim.  rej..t  avril  18  to}  (1). 

mener  a  rte  décerné  par  le  jvee  d'instruction  du  tribunal  de  premicro 
in  «tance  de  Chileau-Cbinnn  contre  ledit  Jardé;  <;nc  ce  mandai  n'a  Clé 
mi*  à  evecution  <pic  le  19  août  t*39  cnnlrc  JarJn,  qui ,  npré*  avoir  clé 
dey««ê  «ans  la  maison  d'arrêt  de  Saint-Sauhr,  a  Ki  tran^fér*  dan?  celle 
.le  r.l\.ilc.nt-f:hinon,  où  il  ft  trouvait  A  la  dispo-itenn  du  jn;«  d'in.truc- 
I ion  qui  avait  décerné  le  mamlul  d'amener;  —  Allrn  '11  .iuc,  dos  le  ii  juia 
t3."9,  le  tribunal  de  première  Instante  de  Cliatcaii-C'ainon  ai.iit,  sur  In 
f  rapport  du  joge  d'inslruction,  rendu  en  chambre  du  conseil  uns  onlon- 
I  n.mcc  par  ki<|oelle  Pierre  Jardè  avait  été  renvoyé  en  é:al  de  inamlat  d'a- 
j  mener,  devant  te  tribunal  de  polie*  correctionnel^,  cgnimc  prévenu  de 
vol  de  deux  cç?icux  appartenant  &  autrui,  délit  prévu  par  l'art,  toi  c. 
pén.;  —  Allcndu  qu'en  exécution  de  celle  ordonnance,  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  de  Cnàteaii-Chinoa  a  rendu, le  tâ  juill.  1819, contra 
!  .tardé,  qui  n'était  point  en;ore  détenu  et  i|oi  ne  «'est  pa?  présenté,  os 
1  jugement  pr  défaut  qui  a  detlar*  ce  prévenu  cou^ift'.e  du  vol  dés  deux 
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45.  Deuxième  cas.— La  peine  est  encourue  par  les  gardiens, 
lorsqu'ils  refusent  de  représenter  le  détenu  à  l'oflicier  de  police 
ou  au  porteur  de  ses  ordres,  sans  justifier  de  la  défense  da  pro- 
cureur impérial  ou  du  juge.  L'arl.  Gl 8  c.  Inst.  cr., rédigé  dans  le 
même  esprit,  cl  sanctionné  par  cet  art.  1 20  c.  pén.,  déclare  cou- 
pable ou  complice  de  détention  arbitraire  tout  gardien  qui  refuse 
ou  de  montrer  au  porteur  de  l'ordre  de  l'officier  civil  ayant  la  po- 
lice de  la  maison  la  personne  détenue,  ou  de  montrer  l'ordre 
qui  le  lni  défend.  Ces  dispositions  se  trouvent,  avec  plus  de  dé- 
veloppements, dans  l'acte  du  22  frim.  an  8,  officiellement  trans- 
crit à  la  suite  de  l'art.  G15  c.  Inst.  crim.  qui  en  ordonne  le 
maintien.  La  défense  de  représenter  le  détenu  doit  être  faite  par 
écrit,  et  forme  la  seule  excuse  que  le  gardien  puisse  faire  valoir 
pour  refuser  la  représentation  du  détenu;  nous  pensons,  comme 
M.  Carnot,  que  la  défense  de  laisser  le  prévenu  communiquer 
n'autoriserait  pas  lo  gardien  a  refuser  de  représenter  le  détenu  à 
l'oflicier  de  police,  à  moins  que  l'ordre  n'en  contint  la  disposi- 
tion formelle;  la  défense  n'est  censée  concerner  que  les  particu- 
liers, parents  ou  amis  du  détenu. 

4«*.  Troisième  cas.  —  L'art.  1 20  punit  les  gardiens  qui  refu- 
sent d'exhiber  leurs  registres  à  l'officier  de  police.  L'art.  GI8  c. 
inst.  crim.  ajoute  à  ce  cas  celui  où  le  gardien  refuserait  au  juge 
de  paix  de  lui  laisser  prendre  (elle  copie,  qu'il  croirait  néces- 
saire, de  partie  de  ses  registres.  —  L'art.  120  c.  pén.  ne  s'ap- 
plique qu'au  refus  de  représentation  du  registre;  la  peine  qu'il 
prononce  ne  saurait  être  étendue  au  cas  où  io  registre  représenté 
n'est  point  régulièrement  tenu,  ce  qui  estaussi  l'avis  de  MM.  Cb.au- 
veau  et  Ilélic,  l<*  édil.,  t.  3,  p.  130. 

4  V.  Les  ministres,  les  sénateurs  et  les  membres  du  corps  lé- 
gislatif on)  dù,  dans  un  intérêt  public,  être  mis  à  l'abri  des  actes 
d'arrestation  qui  pourraient  être  dirigés  contre  eux  :  l'art.  121 
c.  pén.  porte,  à  leur  égard  :  a  Seront,  comme  coupables  de  for- 
faiture, punis  de  la  dégradation  civique,  tout  officier  de  police 
judiciaire ,  tous  procureurs  généraux  ou  du  roi,  tous  substituts, 
tons  juges,  qui  auront  provoqué,  donné  ou  signé  un  jugement , 
une  ordonnance  ou  un  mandat  tendant  à  la  poursuite  personnelle 
ou  accusation,  soit  d'un  ministre,  soit  d'un  membre  de  la 
ebambre  des  pairs,  de  la  chambre  des  députés  ou  du  conseil  d'Ê- 
tal,  sans  les  autorisations  prescrites  par  les  lois  de  l'Etat;  ou  qui, 
hors  les  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur  publique,  auront, 
sans  les  mêmes  autorisations,  donné  ou  signé  l'ordre  ou  le  man- 
dat de  saisir  ou  arrêter  un  ou  plusieurs  ministres,  ou  membres  de 
la  chambre  des  pairs,  de  la  chambre  des  députés  ou  du  conseil 
d'Etat.  » — L'autorisation  de  poursuivre  un  pairélait  donnée  par  la 
chambre  de*|»airs,  aucun  pair  ne  pouvait  être  arrêté  sans  qu'elle 
l'autorisât  ;  aucun  député  ne  pouvait  être  poursuivi  ni  arrêté  en 
matière  criminelle,  pendant  la  session,  que  sur  la  permission  de 
la  chambre  (art.  54  et  52  de  la  charte).  Il  est  a  remarquer  que 
la  charte  nefiilsatt  pas,  quant  aux  pairs,  d'exception  pour  le  fla- 
grant délit.  Mais  la  régie  d  arrestation  instantanée  en  cas  de  fla- 
grant délit, qui  aétéun  instant  méconnue  dans  ces  derniers  temps, 
csl  de  droit  commun,  cl  résullc  do  l'art.  121  c.  pén.  et  de  ceux 
«:u  c.  d'ijisl.  crim.  dont  nous  avons  parlé  v'»  lnstr.  crim.  et  Sou- 
veraineté. M.  Bourguignon,  sur  l'art.  121,  fait  observer,  avec 

«-•icux  qui  lui  ebtit  imputé  et  l'a  condamné  &  trois  aooées  d'emprison- 
nement et  en  Ifi  fr.  d'amende,  par  application  de  l'art.  401  c.  «en.;  — 
Attendu  que  Junte  n'a  point  (orme  opposition  4  ce  jugement  par  défaut 
qui  lui  avait  .  lé  'bonifié,  m:ii-  qu'il  en  a  interjeté  appel,  lo  17  août  1839, 
dru*  joui*  avant  l'exécution  du  mandat  d'amener  décerné  contre  lui  par 
le  juge  d'in-ln:ction  du  tribunal  de  <  hùtean-Cliinon  ;  —  Attendu  que,  le 
10  sept.  1H:>9,  Jarde  a  cic  transfère  de  la  maison  d'arrêt  de  Sainl-Saulge 
don?  celle  de  Nevers;  que  c'est  la  que,  le  10  nov.  1S59,  il  a  été  cite  a 
comparaître  devant  le  tribunal  île  police  correctionnelle  de  Nevers,  ju- 
geant en  appel  de  police  correctionnelle,  pour  voir  statuer  sur  l'appel  par 
lui  interjeté  du  jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Cbù- 
tcau-Chinon  ; 

Attendu  qu'il  ne  rè>ultc  d'aucun  des  actes  de  l'instruction  que,  ue- 
pui-i  le  19  août  1HS9,  date  de  la  mise  à  exécution  du  mandat  d'amener 
décerné  cniîrr  Jarde,  jusqu'au  18  août  1850,  jour  de  sa  comparution 
devint  le  tribunal  »u|iéricur  de  Nevers,  Jardc  ait  été  interrogé  par 
an  magistrat,  et  que  le  mandat  d'amener  décerné  contre  lui  ail  été 
converti  en  mandat  d'arrêt  ou  de  dépit;  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux 
termesde  l'art.  03  c.  inst.  crim.,  tout  prévenu  arrêté  eo  vertu  d'un  man- 
dai d'amener  doit  être  interrogé  dans  les  vingt-qaalre  heures  au  plus  lard, 
et  que  l'art.  60»  du  même  code  s'oppose  4  ce  qu'il  »«t  reçu  ai  retenu 


raison,  que  le  flagrant  délit  autorisant  l'arrestation  des  fonction- 
naires les  plus  émincnls,  il  en  doit  être  de  même  à  fortiori  des 
inférieurs  et  des  agents  et  préposés  des  administrations. 

4N.  Si  le  mandat  no  mentionnait  pas  la  qualité  de  la  personne, 
rarrcslalioiiii'engageraU  nullement  la  responsabilité  de  l'officier  mi- 
nistériel qui  y  aurait  procédé.  M.  Carnot,  surl'art.  1 21 ,  n°  7,  pense 
qu'on  pourrait  aller  jusqu'à  dire  que  lors  même  que  la  qualité  serait 
énoncée,  l'huissier  ni  le  commandant  de  la  force  publique  n'en- 
courraient aucune  peine  :  car  l'huissier  doit  obéir  aux  ordres  de 
ses  supérieurs,  cl  le  commandant  de  la  force  publique  déférer  à 
la  réquisition  de  l'autorité  civile.  Le  même  auteur,  iv»8,  enseigne 
que  ni  la  charte  ni  aucun  texte  de  la  loi  ne  s'opposent  à  ce  que, 
sans  autorisation  préalable, onpoursulve  civilement  la  réparation 
du  dommage  causé  par  un  pair  ou  un  député  à  raison  de  crime  ou 


délit  par  lui  commis  :  car  on  ne  peut  considérer  ni  l'un  ni  l'autre 
comme  un  agent  du  gouvernement, dans  le  sens  de  l'art.  7  5  de  l'acte 
de  frim,  an  s. — MM.Chau\eauetllélie,t.^,p.iâS,eslimenl  que  ce 
n'est  qu'à  l'égard  des  actes  étrangers  à  leurs  fonctions  que  les  per- 
sonnes désignées  par  l'arl.  I2t  c.pén.  peuvent, au  cas  de  flagrant 
délit,  être  poursuivies  et  arrêtées  sans  les  autorisations  prescrites. 
— Du  reste,  en  s 'opposant  ii  ce  qu'aucun  mandat  soit  décerné,  avant 
l'obtention  des  autorisations  voulues,  contre  les  personnes  qu'il 
désigne,  l'art.  121  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  magistrats 
chargés  de  la  poursuite  des  délits  informent  et  recueillent  tous 
les  renseignements  relatifs  aux  délits  commis  par  ces  personnes 
(arg.  du  décret  du  9  août  1806,  art.  3,  V.  Mise  en  jugement  ). 
—  Enfin  l'art.  121  est  spécial  aux  grands  dignitaires  qui  y  sont 
désignés. — V.cc  qui  est  dit  >•  Conlr.  par  corps,  nM307elsniv. 

4t*.  L'arl.  122c.  pén.,  commun,  au  contraire,  à  tous  les  fonc- 
tionnaires publics,  dispose:  «Seront  aussi  punis  de  la  dégradation 
civique  les  procureurs  généraux  ou  du  roi,  les  substituts,  les  juges 
ou  les  officiers  publics  qui  auront  retenu  ou  fait  retenir  on  indi- 
vidu hors  des  lieux  déterminés  par  lo  gouvernement  ou  par  l'ad- 
ministration publique  ou  qui  auront  traduit  un  citoyen  devant 
une  cour  d'assises,  sans  qu'il  ail  été  préalablement  mis  légalement 
en  accusation.  »  —  11  nous  semble  que  la  première  disposition 
de  l'art.  1 22  ne  peut  être  invoquée  par  une  personne  arrêtée  qui 
aurait  été  retenue  provisoirement,  mais  seulement  pendant  le 
temps  strictement  nécessaire,  dans  un  lieu  quelconque,  tandis 
que  l'en  préparait  les  moyens  convenables  de  translation  dins  lo 
lieu  indique  par  la  loi.  C'est  une  mesure  de  nécessité,  on  no  doit 
l'imputer  à  crime  à  personne  [V.  aussi  M.  Carnot  sur  l'art.  123, 
n°  l).  —  Lorsque  la  sanlé  d'un  détenu  exige  sa  translation  dan» 
une  maison  de  santé,  il  peut  y  être  procédé  d'accord  entre  l'au- 
torité administrative  et  l'autorité  judiciaire.  —  Si  la  mise  en  ju- 
gement devant  la  cour  d'assises  sans  arrêt  de  mise  en  accusation 
est  punie  par  la  loi,  la  peine  ne  pourrait  éire  appliquée  dans  le 
cas  où  il  y  aurait  eu  un  arrêt  d'accusation,  mais  nul,  cl  même  dé- 
claré nul  sur  le  pourvoi  de  l'accusé  ;  car  le  procureur  général  ne 
peut  être  rendu  responsable  des  irrégularités  commises  par  la 
chambre  d'accusation  ;  l'existence  de  l'arrêt  sert  de  base  suffisante 
à  l'acte  d'accusation  que  ce  fonctionnaire  est  tenu  de  dresser,  et 
à  la  traduction  devant  la  cour  d'assises.— V.  M.  Carnot,  n«»  4,  7. 

ôO.  a  côté  des  maisons  d  arrêt  et  de  Justice,  cl  des  maisons 

dans  une  mai -on  d'arrêt  ou  dans  une  prison  quelrontjuo,  sur  l'exhibition 
d'un  simple  mandat  d'amener;  —  One  nemmuin-,  contrairement  à  ces 
prescriptions  de  la  loi ,  lorsque  Jardc  a  comparu  devant  le  tribunal  su- 
périeur de  Nevers,  le  18  nov.  IHS'i.  pour  voir  statuer  sur  l'appel  par  loi 
interjeté  du  jugement  du  tribunal  de  police  curreclinnnelle  de  Cbàteau- 
Cbioon,  il  se  trouvait  détenu  depuis  le  19  août  précèdent,  en  vertu  d'un 
simple  mandat  d'amener  qui  n'avait  été  suivi  d  aucun  interrogatoire  et 
qui  n'avait  point  été  converti  en  mandat  d'arrêt  ou  de  dépit;  que,  dan* 
celte  situation,  il  ét.iil  duns  les  attributions  du  tribunal  supérieur  saisi 
de  l'appel  de  faire  cess«r  immédiatement,  sur  la  demande  du  prévenu  ou 
sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  soit  même  d'office,  une  déten- 
tion qui  n'était  pas  légale;  cl  que  ce  tribunal  devait  statuer  sur  cet  in- 
cident, ainsi  qu'il  l'a  fait  ,  avant  de  fure  droit  sur  le  fond,  qui  lai  pa- 
raissait devoir  être  ajourne  au  U  décembre  suivant  pour  entendre  les 
témoins  que  Jardc  avait  demande  l'autorisation  de  faire  assigner;  —  Que, 
par  conséquent,  en  procédant  ainsi  <|u'il  l'a  fait,  et  en  ordonnant  la  misa 
en  liberté  immédiate  de  Jardc,  qui  nVuit  déirnu  qu'en  vertud'un  simple 
mandat  d'amener,  le  tribunal  supérieur  de  Nevers  n'a  commis  ni  excès 
de  pouvoir  ni  violation  des  régies  de  la  compétence,  et  a  fait,  au  contraire, 
une  juste  application  des  principes  de  la  matière  ;  —  Rejette. 
iHi  4  avr.  1S40.-C.  C,  cb.  crin. -MM.  de  Mutait!,  pr.-D«a*us»y,  r. 
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de  correellon  et  de  détention,  Instituées  par  les  art.  603  et  604 
t.  Jnsl.  crim.,  et  16,  17,  19,  21  et  40  c.  pén.,  d'autres  lieux  de 
détention  ont  été  établis  dans  quelques  localités,  sous  les  noms 
le  maisons  de  police  municipale,  de  prisons  cantonales,  maisons 
de  dépôt.  Nais  ces  sortes  de  prisons  n'ont  point  d'existence  lé- 
gale (V.  Prlsonel  MM.  CbauveauelHéllc,  t.  3,  p.  a^l). — Il  en  est 
autrement  des  chambres  de  sùrclé  dela|çcndarmcrie{L.28gerro. 
an  6,  art.  85,  V.  Gendarme,  n*  41). — lia  été  jugé,  avant  le  code 
de!  810  :  t*quc  l'officier  de  police  judiciaire  excède  ses  pouvoirs 
en  ordonnant  la  détention  provisoire  d'un  individu  dans  la  maison 
d'arrêt  Jusqu'à  plus  ample  information,  et  sansdonner  de  metifs,  ou 
en  le  faisant  conduire  dans  un  lieu  qui  n'est  pas  une  maison  d'arrêt 
de  justice  et  de  détention  (Crim.  cass.  29  prair.  an  5)  (l);  — 
2*  Que  le  coupable,  surpris  en  flagrant  délit  et  poursuivi  par  la 
clameur  publique,  peut  être  conduit  préalablement  et  déposé  dans 
•me  des  chambres  de  l'administration  municipale  (L.  3  brum. 
an  l,  art.  36,  61 ,  62  et  63;  Crim.  rej.  3  nîv.  an  8,  MM.  Verges, 
pr..  Gauthier,  rap.,  a(T.  Regain  père  et  fils). — V.  n»  2. 

A  I .  D'autres  dispositions  du  code  pénal  protègent,  contre  les 
actes  des  fonctionnaires  publics  et  les  dénis  de  justice,  soit  le  do- 
micile des  citoyens,  soit  la  sùrclé  de  leurs  personnes,  soit  le  se- 
cret de  leurs  correspondances  par  la  voie  de  la  poste.  Ce  sont  les 
art.  184  à  187  exclusivement  (V.  v  Forfaiture,  p.  5  et  6,  les  ex- 
plications que  les  orateurs  du  gouvernement  ont  données  de  ces 
articles).  —  V.  aussi  eod.,  n«*  138  et  suiv.,  cl  v  Poste. 

S9.  f  Viobhon  de  domicile.  —  On  viole  aussi  la  liberté  In- 
dividuelle en  pénétrant  illégalement  au  domicile  d'un  citoyen. 

—  Des  textes  assez  nombreux  déterminent  les  cas  dans  lesquels 
on  peut  pénétrer  dans  le  domicile  d'un  citoyen;  nous  exposons 
v*  Instruction  crim.  les  formalités  que  doivent  suivre,  en  celte 
circonstance,  les  officiers  de  police  judiciaire.  L'art.  1*4  e.  pén. 
porte  une  peine  d'amende  de  1 6  à  200  fr.  contre  tout  magistrat 
ou  administrateur  qui  s'est  introduit  dans  le  domicile)  d'un  ci- 
toyen hors  les  cas  prévus  par  la  loi  (V.  Forfaiture,  p.  5  et  6, 
n*  158).  —  Les  criminalités  se  sont  récriés,  avec  juste  raison, 
contre  l'exiguïté  du  châtiment  pour  un  fait  aussi  grave,  aussi 
alarmant  que  la  violation  du  domicile.  M.  Carnol,  dans  son  com- 
mentaire sur  cet  article,  cite  l'exemple  d'un  commissaire  de  po- 
lice qui,  chargé  de  l'arrestation  d'un  prévenu,  se  présenta  la 
nuit  dans  son  domicile,  et,  sans  que  l'ordre  d'arrestation  lui  en 
donnât  l'autorisation,  enfonça  successivement  toutes  les  portes 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  trouve  l'inculpé.  Quelle  terreur  de  pareils  pro- 
cédés n'inspireraient-ils  pas  aux  citoyens?  et  si  la  résistance  était 
en  proportion  avec  l'arbitraire!  —  Aussi  la  peine  de  l'art.  184  a- 
t-ellcélé  aggravée  par  la  loi  du  28  avril  1832,  qui  a,  en  outre, 
apporté  de  notables  modifications  à  l'ancien  art.  184  (V.  ci-après). 

—  L'art.  184  ne  parle  pas  de  l'Introduction  illégale  de  simples 
particuliers  d  ns  le  domicile  d'un  citoyen;  si  ce  ne  sont  ni  des 
mendiants,  ni  des  vagabonds,  cl  que  l'introduction  ait  eu  lieu 
«ans  escalade,  bris  de  clôture,  violence  ou  voies  de  fait,  le  fait 
ne  donne  naissance  qu'a  une  action  civile  (M.  Carnot,  n»  y).  —  Il 
n'en  est  plus  ainsi  depuis  la  loi  de  1832  :  le  nonxel  art.  184  pu- 
nit, par  son  §  2,  la  vioution  de  domicile  commise  par  les  simples 
particuliers.  —  Les  agents  delà  force  publique,  qui  n 'étaient  pas 
tous  compris  dans  l'ancienne  rédaction  de  l'art.  184,  le  sont  dans 
la  nouvelle. 

à  a.  La  violation  de  domicile  commise  par  un  fonctionnaire 
ne  rentre  dans  le  §  I  de  l'art.  184  que  lorsqu'il  a  agi  en  ta 
qualité;  dans  le  cas  contraire,  et  s'il  n'a  point  invoque  son  au- 
torité, son  action  est  assimilée  à  celle  d'un  simple  particulier. 

—  lais  pour  que  l'introduction  dans  le  domicile  d'un  citoyen 


(1)  (Min.  pub.  t  .  Saulerre.) —  Lr.  tiiiinaU —  Vu  l'art.  2i8  de  l  'acte 
constitutionnel  ; — Vu  le»  art.  56 1 , 362,  C  4 4  c.  3  brum.  an  l , — Considérant 


que  c'est  un»  doute  le  plu»  noble  usage  que  pointe  faire  le  gouvernement  du 
pouvoir  que  le  peuplea  réuni  en  ses  maie*,  que  de  l'emplojer  4  réprimer  le* 
fonction  sa  ire;  publies  qui  violeraient  les  formes  conservatrice»  de  la  liberté 
iadmiluHIe; — Uue  c'est  la  partie  la  plu»  sacrée  des  devoir»  du  tribunal  que 
celle  qui  l'appelle  à  concourir  a  défendre  tous  les  Français  contre  le  despo- 
tisme et  l'arbitraire,  sou»  quelque  forme  qu'il  se  représente  ;  —  Considérant 
que  le  citoyen  Sautcrre,  juge  de  paix,  est  contrevenu  aux  lois  ci-deisu»  ci- 
te*» :  1*  en  ordonnant  que  lo  citoyen  Carrelle  demeurerait  provisoire— 
a>ee(  détenu  rian*  la  maison  d'arrêt  jusqu'à  plus  ample  information  ;  — 


soit  punissable ,  il  faut  qu'elle  ait  eu  lieu  contre  legridt 
ci,  c'est-à-dire  sans  son  adhésion,  contre  sa  volonté.  —  c'est 
aussi  l'avis  de  MM.  Chauveau  etllélle,  t.  4,  p.  218. 

6  4.  L'addition  de  ces  mots  :  sans  préjudice  de  f 'application 
du  §  2  de  l'art.  114,  fut  attaquée,  lors  de  la  loi  de  1832,  sur 
le  motil  que  l'ordre  d'un  supérieur  ne  suffit  pu  pour  légitimer 
un  délil.  On  répondit  :  «  Nous  ne  soutenons  pas  la  doctrine  de 
l'obéissance  passive,  mais  nous  soutenons  celle  de  la  responsa- 
bilité ministérielle.  Nous  ne  disons  pas  que  les  fonctionnaires 
sont  toujours  à  l'abri  de  toute  responsabilité  derrière  des  ordres 
supérieurs;  nous  disons,  au  contraire,  qu'ils  m  doivent  obéis- 
sance, qu'ils  ne  sont  dégagés  de  la  responsabilité  que  pour  les 
objets  qui  sont  du  ressort  hiérarchique.  Mais  s'ils  justifient  qu'Us 
ont  agi  par  ordre  des  supérieurs  auxquels  Us  devaient  obéissance, 
la  rcponsabilité  retombe  sur  le  fonctionnaire  supérieur.  Ce  que 
nous  voulons  éviter,  c'est  d'empêcher  que  les  inférieurs  ne  déso- 
béissent aux  supérieurs  pour  l'exécution  d'ordres  légaux.  » 

4*.  La  loi  ne  punit  l'introduction  que  lorsqu'elle  •  lieu  hors 
les  cas  prévus  par  la  loi ,  et  sans  les  formalités  qu'elle  a  pres- 
crites. Mais  quels  sont  ces  cas  et  ces  formalités?  —  En  principe, 
la  maison  de  chaque  citoyen  est  un  asile  Inviolable  (constit.  du 
22  frim.  an  8,  arl.  76).  Mais  ce  principe,  que  l'art.  184 c.  pén. 
a  pour  but  de  sanctionner,  reçoit  plusieurs  exceptions. 

&«.  Nul  n'a  le  droit  d'entrer,  pendant  la  nuit,  dans  la  mal- 
son  d'un  citoyen,  si  ce  n'est  dans  les  cas  d'incendie,  d'inonda- 
tion ou  de  réclamation  venant  de  l'Intérieur  do  la  maison  (L. 
s  frucl.  an  i,  art.  35»;  28  gerro.  an  6,  art.  lit  ;  22  frim.  ans, 
art.  76).  —  Cependant ,  «à l'égard  des  lieux  où  tout  le  monde 
est  admis  indistinctement,  tels  que  cafés ,  cabarets,  boutiques 
et  autres,  les  officiers  de  police  pourront  toujours  y  entrer...  — 
Ils  pourront  aussi  entrer  en  tonl  temps  dans  les  malsons  où  l'on 
donne  habituellement  à  jouer  des  jeux  de  hasard,  et  dans  les 
lieux  livrés  notoirement  à  la  débauche  •  (L.  19-22  lui  II.  1791, 
lit.  I,arl.  9  et  10).  —  Ces  expressions  toujours,  en  tout  temps, 
attribuent  aux  officiers  de  police  le  droit  d'entrer,  mime  pendant 
la  nuit .  dans  les  maisons  ouvertes  au  public  (décr.  24  sept.  17 92). 
—La  loi  du  28  avril  1816  porte,  art.  235,  que  •  les  visites  et 
exercices  pourront  être  rails  la  nuit  dans  les  brasseries,  distil- 
leries, lorsqu'il  résultera  des  déclarations  que  ces  établissements 
sont  en  activité  »  (V  Impôt*  dir  ,  n"  360, 416).— Le  temps  de 
nuit  est  réglé  par  l'arl.  1037  c.  pr.  (décr.  4  août  1806),  mais 
seulement  en  ce  qui  concerne  l'introduction  des  officiers  de  po- 
lice dans  les  maisons  particulières.  Quant  au  droit  de  visite  dans 
les  malsons  ouvertes  au  public ,  il  ne  peut  être  exercé  la  nuit  que 
pendant  le  temps  que  ces  maisons  sont  ouvertes  au  public  (arg. 
des  art.  I2U  de  la  loi  du  28  germ.  an  6 ,  et  295  de  la  loi  du 
28  avril  1816.  —  Conr.  MM.  Chauveau  et  Helie,  t.  4,  p.  206). 
—  lia  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  9,  lit.  1 ,  de  la  toi  du  22 
Julll.  t  Ta I,  sur  la  police  municipale  et  correctionnelle,  qui  porte 
«  qu'à  l'égard  des  lieux  où  tout  le  monde  est  admis  indistincte- 
ment, tels  que  les  cafés,  cabarets,  boutiques  et  autres,  les  offi- 
ciers de  police  pourront  toujours  y  entrer,  soit  pour  avoir  con- 
naissance des  désordres  ou  contraventions  aux  règlements,  soit 
pour  vérifier  les  poids  et  mesures,  le  litre  des  matières  d'or  et 
d'argent,  la  salubrité  des  comestibles  et  médicaments,  »  ne  doit 
pas  être  entendu  en  ce  sens,  que  les  officiers  de  police  poissent  y 
entrer  à  toute  heure  de  la  nuit  indistinctement,  mais  seulement 
lorsque  les  lieux,  quelle  que  soient  l'heure  de  la  nuit,  sont  encore 
ouverts  au  public,  et  que  tout  le  monde  peut  y  être  admis  iCrim. 
is.  19  nov.  182»)  (2). 

5  7 .  La  rëgle  de  l'inviolabilité  du  domicile  reçoit  des  excep- 


fenime  Mêle),  cl  hloi  Mare* lu)  ;  —  S»  Ln  faisant  conduire  les  néme*  ci* 
toyens  dans  la  caserne  de  la  Chaussée,  qui  n'est  point  une  maison  d'ar- 
rêt de  justice  et  de  détention  ;  —  Casse  et  annule  ladite*  ordonnance» 
rendues  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Cùaulnj  contra  la  citoyen  Car- 
relle et  autres. 

Du  «9  prair.  an  5.-C  C,  sert.  erim.-MM.  Seignelto,  pr.-Brillat,  r. 
(2)  Etftv:  —  (Int.  de  la  loi.  —  AU.  Haguier,  etc.) —  Le  procureur 
généra]  expose,  etc.  —  Par  procès-verbal  du  21  mars  dernier,  l'adjoint 
au  maire  de  la  ville  de  Sétanne,  accompagné  du  vérilcateor  des  poids 
et  mesures,  constata  que,  «'étant  présenté  4  sept  heures  du  soir  cbez  les 
sieurs  (luguier  et  Lebtruf,  marchands  épiciers,  il  y  avait  saisi  des  poids 
t*  Ea  dénonçant  pareille  ordonnance  contre  les  citojens  Mèdard  Mare-  I  différents  de  eaux  établis  par  la  loi.  —  Ces  deux  marchand*  ayant  é:e 
cuti.  Venter,  Marguerite  Lemome,  sa  femme,  Marguerite  Maréchal,  I  traduits  4  ce  sujet  devant  lo  tribunal  de  simple  polio»,  ea  tribunal  an- 
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corporelle*  (c.  Insl. 
131  ;  ord.  59  oct. 


tlons  phis  nombwosee  pendant  le  Jour.  «On  peut  entrer  dans  le 
domicile  d'un  citoyen  pour  un  objet  spécial  déterminé ,  ou  par  un 
ordre  émané  d'une  autorité  publique  »  [t.  5  (ruct.  an  3,  art. 
JS9;  28  germ.  an  c,  ait.  151  ;  25  frim.  an  s,  art.  -g).— Il  y 
a  lieu  à  l'exercice  de  cette  faculté  lorsqu'il  s'agil  d'exercer  une 
surveillance  ou  de  faire  des  vérifications  prescrites  par  la  loi  (V. 
L.  l9-22juill.  HO*-,  Ht.  1,  art.  8,  9,  I2!t;  28  gerin.an  6),  d'exé- 
;  ordres  d'arrestations,  des  condamnations  à  des  peines 
crim.,  art.  36  cl  57  ;  loi  28  germ.  an  6,  art. 
,       „  oct.  1820,  art.  185,  V.  Instruction  crim.),  et 
d'opérer  des  visites  domiciliaires  pour  découvrir  les  traces  de 
crimes,  délits  ou  conlravcntions(V.L.  des  i»  et  28  août  n<>2,  « 
mat  1 7«S,  26  liicrm.  an  -  ;  V.  aussi  les  art.  32,  3«î,  38,  v.t,  to,  a;  et 
88  c.  Inst.  crim.;  l«t,  l«2  c.  lor.;  go,  23:.,  23<»  et  23" -loi  28 
avr.  1816  et  2bdudccr.  dutslrucl.  ans.V.  Imp.  ind.).— US2 
de  l'art.  18*  est,  nous  l'avons  dit,  une  addition  delà  loi  de  1x32. 
Celle  addition  ti  été  ainsi  motivée  :  «  Il  existe  une  lacune  dans  le 
code  pénal  de  1810;  ses  auleurs  ont  paru  oublier  qu  il  était  pos- 
sible qc  un  particulier  violai  le  domicile  d'un  autre  particulier, 
6t  cependant  t'expéi  ienec  nous  apprend  tous  les  Jours  le  contraire  ; 
dans  les  grandes  villes,  où  la  police  s'excico  d'une  m.ini  re  sé- 
vère ,  ce-délit  a  lieu  fort  rarement  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
dans  les  campagnes,  où  tivs-souvent  les  liubilants  isolés  se 
trouvent  exposés  à  la  tyrannie  ou  à  la  brutalité  des  voya- 
geurs. C'est  un  abus  qu'il  faut  réprimer...  Il  faul  que  le  citoyen 
le  plus  dénué  de  niovons  de  défense  soit  entoure  de  lous  les 
moyens  de  sécurité.  »  —  Il  a  été  jugé  que  la  gendarmerie  a  te 
droit  de  s'introduire  dans  les  Mbaiets  sans  ordonnance  de  l'au- 
torité, jusqu'à  l'heur©  où, d'après  •<"»  règlements,  ils  doivent  être 
Unnés,  pour  y  faiie  la  recherche  des  indiv  idus  qui  lui  sont  signa- 
lés; qu'en  conséquence,  un  procès-verbal  dresse  par  des  gendar- 
mes ne  peut  pas  être  annulé  sous  le  prétexte  qu'ils  sesout  intro- 
duits de  jour  dans  un  cabaret  sans  ordonnance  du  juge  (L.  28 
gerro.  an 6,  art.  1 2» ;  code  3  bruni,  an  4, arl.  lu»;  ord.  59 oct. 
1850,  arl.  182  et  suiv.;  Crim.  cass.  6  germ.  an  9,  U.  Vallée, 
rap.,  ad.  Bonnal). 

On  peut  aussi  pénétrer  dans  le  domicile  d'on  citoyen  lorsqu'il 
y  a  flagrant  délit,  et  il  a  été  jugé  que  les  agents  de  la  force  publi- 
que qui,  sans  mandat  de  l'autorité  judiciaire, mais  sur  la  plainte 
d'un  flagrant  délit  de  >ol,  et  sufxant  la  trace  de  ce  flagrant  délit, 
pénétrent  pendant  le  jour  dans  le  domicile  d'un  citojen,  uns  son 
opposition,  y  arrêtent  son  domestique  comme  soupçonné  d'un 
vol,  et  le  conduisent  au  corps  de  garde,  où  il  demeure  déposé 
pendant  plusieurs  heures  pour  être  mis  à  la  disposition  du  com- 
missaire de  police  qui  le  fait  relâcher,  ne  commettent  pas  un 
délit  d'arrestation  illégale  :  —  •  Attendu ,  porte  l'arrêt,  que  ni 
de  l'instruction  ni  des  débats  n'est  résultée  la  preuve  que  les  trois 
prévenus  se  soient  rendus  auteurs  du  délit  d'arrestation  arbi- 
traire sur  la  personne  de  Sébastien  llug,  a\ec  l'intention  crimi- 
nelle sans  laquelle  ce  délit  ne  saurait  oisten  (Cotnur,  23  mars 
1840,  M.  vvoibcrt,  pr.,  afl.  Sebastien  llug). 

H.  Chassan,  avocat  général,  a  fait  observer  que  le  délit  de  vio- 
lation de  domicile  n'existait  pas,  rar  li  s  gardes  municipaux  s  e- 

nul.i  la  rilalMiu  cl  les  renvoya  «le*  poursuites,  en  se  fondant  sur  ce  que, 
d'après  le*  art.  76,  acte  55  frim.  an  H,  lit  r.  |i«n.  (c'est  nids  doute  IHl 
qu'nn  a  voulu  «lire),  et  tôt  L.  58  gérai,  an  G;  le  derr.  du  i  août  1806, 
combine  avec  l'art.  105T  c.  pr.,  et  I  art.  18»  ont.  royale  59  ocl.  I8i0, 
il  n'est  pas  permis  an*  oflkier»  de  |n»li<e  de  pénétrer,  pendant  la  nuil, 
dans  le  domicile  des  citoyens.  —  Tel  «si  le  jugement  qu  l'exposant  dé- 
fère a  la  cour.  —  Sans  doute,  il  résulte  des  diuYrentes  lois  ni  orilomiaaces 
invoquées  par  le  tribunal  de  police  que  la  maison  de  chaque  moyen  est 
no  a*ile  inviolable  pendant  la  nuit,  et  que  nul  oflicîer  public  ae  peut  s'y 
introduire  que  dans  le»  cas  expressément  prévus  par  la  loi.  —  El  mémo 
pendant  le  jour,  l'auloritè  publique  ne  peut  y  exercer  une  inspection  in- 
déterminée; il  faut  que  la  visite  ail  un  ob.et  spécial  pour  lequel  la  loi 
donne  autorisation.  —  L'exposant  va  mettre  sous  tes  yeux  de  la  cour  ta 
législation  relative  à  celte  matière  (ici  le  procureur  gênerai  rappelle  le 
lexic  des  arl.  76coo*l.  du  55  frim.  an  8,1  Sic.  pén  ,11  L.  58  germ.  an  6, 
t,  8,  dérr.  4  août  1806.  1037  c  pr.,  ÎBI  Ord.  29  oct.  lHiO,  8,  9  L. 
55  jttiU.  1751). 

Le  mol  tampntrt  (de  l'art  5  de  la  loi  do  55  jaill.  1751)  signifie-t-il 
que  la  visite  esl  permise  pendant  la  nuit,  lor»  même  que  la  boutique  est 
fermée*  —  L'exposant  ne  le  croit  pas  ;  il 
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se  que  l'ollicier  public,  ac- 
la  nuit  dans  lous  les  lieux  pâ- 
mais par  le  motif  i 


tarent  Introduits  dans  le  domlefle  du  slenr  Rotl  pendant  le  jour 

et  avec  son  consentement,  du  moins  tacite.  Quant  à  l'arrestation 
de  Sébastien  llug,  les  gardes  municipaux  étaient  sur  la  trace  d'un 
flagrant  délit;  ils  étaient,  a  cet  égard,  de  bonne  fol.  Les  Circon- 
stances ont  pu  les  induire  en  erreur;  or,  en  cas  de  flagrant  délit, 
les  agents  de  la  force  publique,  comme  les  simples  particuliers» 
ont  évidemment  le  droit  d'arrestation,  3  la  charge  de  conduire) 
immédialcmcnt  la  personne  arrêtée  devant  un  ollicier  de  police 
judiciaire.  La  détention  au  corps  de  garde  n'est  qu'un  acte  néces- 
saire pour  arriver  à  celle  confrontation.  Décider  le  contraire,  co 
serait  donner  un  démenti  à  la  pratique  de  tous  les  Jours;  ce  se- 
rait compromettre  le  service  de  la  police  de  sûieté  et  porter  at- 
teinte à  la  sécurité  publique.  Il  ne  faut  pas  confondre  l'hypothèse 
d'un  flagrant  délit  réel  avec  celle  d'un  flagrant  délit  imaginaire, 
allègue  par  des  agents  de  l'autorité  pour  exercer  sur  les  citoyens 
des  actes  de  vengeance  ou  de  récrimination.  Là  est  l'arrestation 
illégale,  alors  même  que  le  citoyen  arrêté  es.1  conduit  devant  un 
commissaire  de  police.  Mais  (I  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  y  a 
plainte  verbale,  clameur  publique  cl  indices  flagrants  d  un  délit. 
Ici  aucune  intention  criminelle  ne  peut  être  admise.  L'agent  de 
l'autorité  ne  fait  qu'obéir  à  son  devoir  en  mettant  la  main  sur  ce- 
lui que  les  indices  du  flagrant  délit  di-signent.  Toulclnis,  une  ac- 
tion civile  peut  être,  selon  les  circonstances,  utilement  intentée, 
à  raison  de  celte  arrestation,  devant  les  tribunaux  civils,  si  l'ar- 
restation esl  mal  fondée,  s'il  y  a  eu  faute  de  la  part  de  I  agent  de 
l'autorité  et  si  Cette  taule  a  clé  préjudiciable  à  autrui;  mais  une 
faute  n'est  pas  un  délit,  une  erreur  ne  peut  constituer  une  infrac- 
tion pénale;  M.  l'avocat  général  conclut,  d  s  lors,  à  l'inflrmalion 
du  jugement:  ces  conclusions,  comme  on  l'a  vu,  ont  été  adoptées. 

5S.  'Ptknide  juslue.— C'est  l'art.  183  c.  pcn.  qui  puivl  les 
dénis  de  justice.— V.ccmol,ii«3ls.,et  x«  Forfaiture,  p.  5  cl  6. 

6t*.  3«  SùreU  ituHvuluetie.  —  La  sûreté  Individuellodesci- 
lovcnscsl  garant ic,  comme  leur  liberté,  contre  les  abus  d'autorité. 
Tout  fonctionnaire  qui ,  sans  motifs  légitimes,  use  ou  Tait  user 
de  violence  envers  les  personnes,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion 
de  l'cxciclre  de  ses  fonctions,  est  puni ,  selon  la  nature  et  la  gra- 
vité des  violences,  de  peines  plus  graves  que  les  «impies  particuliers 
(art.  I8i>).  Les  motifs  lé  ilimes  que  les  fonctionnaires  peuvent 
alléguer  ne  sont  pas  desimpies  excuses,  ma  s  d  truisenl  entière- 
ment la  culpabilile  ;  il  doit  donc  être  fait  il  cla<ation  expresse,  dans 
l'arrêt  de  condamnation,  que  c'est  sans  motifs  légitimes  que  les 
violences  ont  eu  lieu  ;  il  ne  suffirait  pas  de  poser  aux  jures  une 
question  de  provocation. 

La  disposition  de  l'article  186  comprend  lous  les  agents  du 
pouvoir  exécutif,  mais  elle  n'est  applicable  que  lorsque  c'est 
dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fouet  ions  qu'ils 
ont  usé  de  violence  contre  les  personnes.  Hors  de  ces  fonction*, 
l'agent  n'est  plus  qu'un  homme  privé,  placé  sous  IVmpue  du 
droit  commun.— Il  a  été  jugé  que  la  disposition  de  cet  article 
(iki.)  et  de  sa  corrélation  avec  l'art.  I:>8,  il  résulte  évidemment 
qu  elle  s'étend  a  toules  violences,  quelle  qu'en  so  t  la  nature,  et 
quel  qu'en  soit  et  quel  qu  en  ait  été  le  résultat  (Criai,  casi  ~,d<x. 
Iis22)  I).  MM.  Cliauvcau  et  lléllc  pensent  aussi,  t.  4,  p.  2."), 

le  public  y  est  admis.  —  Car  il  serait  absurde  que,  par  ce»  iuiwwç-* 
dont  U  loi  s'est  servie  à  l'égard  des  licut  où  tout  le  mond«  esl  aurais  in- 
distinctement, elle  eût  voulu  faire  entendre  que  l'almis-iou  du  putii.c  pen- 
dant le  jour  autorise  l'intiu  luihon  de  I  olliorr  public  pendant  la  nuit.— 
Cela  ne  peut  -igniBi  r  aulns  cho*e,  sinon  que  quand  un  luu,  on  l«ut  le. 
monde  esl  admis  indielmclemenl  est  ouvert  pendant  la  nuii.et  q.:<-  lout 
individu  peut  y  entrer,  il  don  être  bien  permis  a  1  otScier  public  -le  s'y 
introduire.  —  Le  point  de  droil  ainsi  entendu,  il  ne  reste  plus  qu  a  con- 
sidérer qu'eo  poml  de  fait  c'est  le  SI  mars  1849,  a  sept  aeures  du  soir, 
que  1a  vigile  a  eu  lieu.  —  Or  ii  e>l  ooloire  qu'à  sept  heures  du  suir,  à 
a  6n  de  mars,  toutes  les  bouliquesdes  épiciers  sont  ouverte-,  et  rm'nt 
beaucoup  plus  lard. —  Le*  prévenus  n'ont  jamais  articule  que  km  1 
litpie  fût  fermée.  —  II*  se  sont  ronti-ntès  d'articuler  qu'il  èlail  pr  -  lit, 
liuil  heures;  qu'il  élail  nuit  suivant  la  toi, cl  que  oui  ne  peut  s'inlru.ltjue 
la  nuil  dans  le  domicile  des  citoxen*.  —  Le  Iribuoal  de  police  a  cou- 
sacré  ce  sjslème.  Il  n'a  fait  aucune  attention  a  In  loi  du  58  juif).  1791, 
il  ne  s'en  esl  pas  occupé.  —  S»/ni  Mourre.  —  Arrêt. 

I.a  ou  i  ;  —  ctalu.mt  «ur  le  réquisitoire.  ci-<lt-*su*,  et  ( 
motifs,  casse  et  annule  dans  l'nileièt  de  U  loi,  etc. 

Du  10  imiv.  iss'i.-O.  C.,  cb.  cnm.-MM.  Olbvier,  pr.-Oary,  rap. 

(I)  ^Intérêt  de  la  loi.  —  Louvry.)  —  La  coi»:  —  Va  l'art.  ls  .. 
pea.;— Attendu  que,  de  U  iuposiuoa  de  eel  article,  et  de  w  corrélatif 
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<rae  le  mol  violrncts  comprend  Ici  cl  les  Utssures  et  mime  l'Ao- 

Tuu  idt  volontaire. 

CO.  Il  faut,  pour  constituer  le  délit  prévu  par  l'art.  186,  que 
1rs  violences  aient  clé  commises  son*  mottfs  léyitimes.  C'est  à 
l'accusation  à  prouver  l'absence  de  motifs  légitimes,  circonstance 
tans  laquelle  le  délit  n'e.xisic  pas.  —  Il  y  a  motif  légitime  lorsque, 
laas  se  lixrer  à  aucune  violence  inutile,  le  fonctionnaire  agit 
tans  l'ordre  de  ses  devoirs.  C'est  exclusivement  dans  la  circon- 
stance qu'il  a  exécuté  un  acte  à  lui  imposé  par  ses  fondions  que 
réside  te  moti.  légitime,  moyen  justificatif  entièrement  distinct, 
par  sa  source  cl  ses  effets,  dessimplescxcuscs  qui  peuvent  résul- 
ter des  circonstances  concomitantes  du  fait.  Ces  excuses,  et  telle 
serait,  par  exemple,  la  provocation,  ne  font  pas  disparaître  le  dé- 
lit; elles  l'atténuent  seulement  (Conf.  M.M.  Chameau  et  Délie, 
I.  4,  p.  251  et  s.). — En  conséquence,  un  fonctionnaire  public  ne 
peut  pas  être  condamne  pour  violences  graves  par  lui  commises 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  sans  qu'il  soit  déclaré  que  ces 
violences  ont  eu  liru  sans  motifs  letjiti.iut  :  rette  circonstance 
peut  seule  cor.Miluer  la  criminalité  (Crim.  cass.1  mars  1821)  (I), 

—  Au  reste,  la  question  d'excuse,  élanj  distincte  et  indépendante 
de  la  question  de  légitimité  des  motifs,  doit, quand  l'accusé  le  re- 
quiert, être  posée  subs  <l  air  '[îirnt i Crim.  cas*.  30  janv.  1835,  aJT. 
Tons,  Y.  Inslr.  crim.  [cour  d  uss.]  ).  —  El  II  ne  sullit  pas  que  la 
:our  ait  posé  au  jury  une  question  relative  à  des  faits  de  provo- 
cation par  violences  exercée*  sur  lu  loncllonnalrc  public  :  U  dé- 
claration atllrmative  du  jury  sur  celle  question  n'établit  pas  que 
ie  roneiionnaiicail  agi  sansmolils  légitimes  (Crim.  eau.  &  dec. 
tsï2,  ail.  Loury,  V.  n»  M»). 

61 .  Le  code  ne  punit  point  les  tneuarn;  do  reste,  en  rap- 
prochant l'art.  i««  de  l'acte  du  22  frim.  an  8,  on  voit  que  l'on  a 
entendu  sévir  contre  toutes  rigueurs  employées,  sans  lire  auto- 
rises par  la  loi,  dans  les  arrestations,  détentions  ou  exécutions. 

—  La  force  publique  se  décharge  de  toute  responsabilité  en  mon- 
trant des  ordre»  supérieurs.  —  La  loi  suppose  qu'il  peut  y  avoir, 
|;  up  user  de  violences,  des  mollis  légitimes,  et  elle  en  laisfc 

.  ,.,<ii  dation  aux  tribunaux  qui,  suivant  Caruol,  «doivent  pré- 
.i  r,  par  une  sage  fermeté,  les  excès  trop  fréquents  de  la  force 
'.  at  les  malheureux  d  tenus  ont  a  gémir  surtout  dans  les  trans- 
1  :  uns  cl  les  arrestations.  »  Bonne  et  excellente  recommandation 
t  ,  V-c  n'avait  l'inconvénient  de  porter  à  faux,  Recommandez  donc 
an  maîtres  ou  pi  ofcssruisde  la  jeunesse  d'apprendre  à  leurs  élèves 
I.  devoir  qu'ils  devront  pratiquer  et  sans  l'observation  duquel  il 

*v*t  l'art.  198,  il  résulte  évidemment  qu'elle  s'étend  a  (oului  violence*, 
ijiii-llo  qu'en  soii  la  nature  et  quel  qu'en  ail  été  le  rt'ulial;  —  Qu'il  en 
•  •'Uni!  rsalirinrot  que  les  violences  commise*  par  lc>  fonctionnaires  pu- 
ii.c-,  agents  uu  préposés  qui  y  sont  désigné»,  dans  l'exercice  de  leur* 
...  «u»,  oe  peuvent  constituer  un  crime  ou  un  délit  que  lorsqu'elles 
o:  l  -  u  lieu  kjH'  moiil-  U^ilimcs  ;  —  Que  celle  cireon«tanc»  est  sub- 
•:  1  lie ,  et  \ ar  co  cqneul  nécessaire  pour  donner  auxdiles  violences 
le  -ai  ««'ire  «le  eu-,  .n.ilile;— Çue,  dan»  l'espère,  le  fait  dnnl  le  nommé 
Lfivry  a  ele  Oril-irr  cuut.nhle,  était  d'avoir  commis,  dans  se»  fonctions 
àe  prèposo  de*  douanes ,  un  bomi-  i.Je  volontaire  -or  la  personne  du  nommé 
kcuriel ,  en  lui  ùctacli.iol  on  coup  ne  a  carabine  ;  —  Mais  que  le  jury 
d  a  |  mut  tUclaré ,  et  «pi  il  u«  lui  a  pas  m".ii>'  eie  demandé ,  si  relie  ac- 
tion avait  eu  lieu  fans  motifs  légitimes  ;  .jue  cille  circonstance,  qui  pou- 
vait traie  donner  au  (ait  de  l'accusation  le  caractère  de  crime,-  n'a  été  ni 
pu  être  établie  d'une  manière  rijUipollenle  par  l.i  ifèclar.ilinu  aftirmalive 
du  jury  sur  une  seconde  question  qui  lui  *»ail  ele  -ouwi  c,  et  qii  ten- 
dait à  lui  [aire  décider  s'il  y  avait  eu  provocation  par  des  coups  et  vio— 
k'U«.es  graves  ;  —  Que  la  provocation  ,  telle  qu  elle  c~t  déterminé»  et  ad- 
mise connue  excuse  par  l'art,  3il  c.  pén.,  ne  détruit  point  lu  crimina- 
lité du  fait  de  l'accusation,  et  o'a  d'autre  edel,  d'après  l'art.  3*6  du 
mémo  code,  que  de  donner  lieu  a  une  réduction  de  la  peine;  —  Qu'il 
n'en  e-l  pas  ainsi  à  l'égard  de»  fonctionnaires  ou  pr*po»e*  du  gouverne- 
ment qui  agissent  en  vertu  et  pour  I exécution  do  la  loi;  que  d'après 
ledit  art.  186  e.  pén.,  aucune  peine  ne  peut  être  prononce»  contre  eux,  à 
raitoa  des  violences  dont  ils  auraient  u-é  dans  l'exercice  de  leurs  fonr- 
Uoos,  qu'autant  qu'il  aurait  ete  reconnu  et  déclaré  qu  ils  «'y  ««raient 
livre»  sans  motifs  légitimes ,  et  que  ce  n'est  que  dans  ce  ca>  qu'une  ques- 
tion *ur  le  fait  de  provocation  pourrait ,  lorsqu  il  y  a  lieu  ,  être  soumi-o 
au  jary  ;  —  Que  cependant ,  dans  l'e-pcce ,  ledit  Louvry  a  clé  condainné 
a  une  peine  de  deux  année»  d  empri-onnemonl ,  quoiqu  il  n'ait  point  ete 
recoinu  cl  déclaré  que  c'était  sans  mont-  légitimes  qu'il  avait  fait  usage 
4a  ses  armes:  d'où  il  suit  que  ladite  condamnai  ion  n'a  point  une  ba.se 
légale  ;  —  Kaisant  droit  sur  la  réquisitoire  du  procureur  général,  eas?e 
•4  aaaait,  daos  l'intérêt  da  la  Ici ,  l'arrêt  de  la  ceur  d'assis»»  du  Doubs 


n'y  a  ni  moralité  dans  leur  conduite,  ni  sécurité  pour  «as,  ni  li- 
berté véritable  &  espérer,  ni  progrès  dans  les  mœurs 

V9.  La  sûreté  des  citojens  avait  paru,  aux  auteurs  do  rode 
de  brumaire  an  4,  mériter  une  protection  particulière;  les  faits 
qui  y  portaient  atteinte  devaient  être  soumis  à  des  Jurés  spéciaux 
d'accusation  et  de  jugement.  Mais  cette  loi,  en  réglant  la  compé- 
tence n'avait  point  d  Uni  ce  qu'elle  appelait  attentais  à  la  liberté 
ou  &  la  sûreté  individuelle;  de  là,  incertitude  dans  la  jurispru- 
dence. L'assassinat,  le  viol,  élalcnl-ils  des  attentais  de  celte  na- 
ture? On  jugeait  Imitât  que  oui,  tantôt  que  non,  et  la  cour  de  cas- 
sation rejetait  le  pourvoi  ;  c'est  ce  qui  résulte  notamment  d'un 
anètdu  18  pluv.  an  1 5, au  rapport  de  M.  Seignellc.  Un  autre  arrêt, 
du  îHfrim.  an9(Cass.  M.Rupcrou,  rap..  ail.  Fraissc),  décide  qu'il 
n'y  a  pas  attentat  à  la  sûretc  individuelle,  fait  qui  suppose  une 
préméditation,  dansdes  blessures  et  mauvais  traitements  commis 

par  un  employé  d'une  administration  i  la  suite  d'une  rixe.  Ces 

d  citions  ont  perdu  leur  Intérêt;  la  loi  ne  reconnaît  plus  dejurvs 
spéciaux,  et  elle  caractérise  avec  soin  chacun  des  faits  que  le  code 
de  brumaire  axait  mal  à  propos  réunis  sous  la  dénomination  vague 
d'allenlatsà  la  sûreté  individuelle. 

§  4.  —  De  la  liberté  individuelle  vis-à-vis  des  simples  particu- 
liers. —  A  mutation*  illégales,  détention  et  séquestration  com- 
mises par  eux. 

es.  ■  Il  ne  s'agit  point  ici,  disait  l'orateur  du  gouvernement 
en  expliquant  l'art  341  c.  pén.,  dee  arrcslallons  illégales  com- 
mises par  des  fonctionnaires  publics;  celte  matière  est  réglée 
par  le  lit.  I  du  S' livre  c.  pén.  Les  dispositions  actuelles  n'ont 
trait  qu'aux  attentats  à  la  libellé  commis  par  des  parti  utiers  » 
(V.  p.  u,  note  3).— remarquez  que  le  droit  d'arrestation  n'appar- 
tient aux  simples  c.'ioxcns  que  quand  il  s'agit  de  flagrant  délit 
emportant  peine affliilive  ou  infamante (c.lnsl  crim., art.  1 06,  V. 
v»  Instr.  crim.).  Hors  celle  circonstance  el  celle  où  il  y  aurait 
eu  ordre  des  aulorilé*  constituées  compétentes,  toute  personne 
qui  arrête,  délient  ou  séquestre  un  citoyen,  ou  prèle  un  lien 
pour  exécuter  ces  actes,  est  punie  des  travaux  forcés  à  temps  : 
telle  est  la  substance  do  la  disposition  de  l'article  341  du 
code  pénal.  —  L'n  individu,  accuse  en  vertu  de  cet  article, 
prétendit  qu'il  ne  s'appliquait  qu'aux  personnes  qui  ont  droit 
d  arrestation,  mais  qui,  en  l'exerçant,  n'ont  pas  suivi  les  formes 
légales,  el  que  I  arrestation  d  un  majeur  y  était  étrangère;  le 
texte  de  la  loi  repoussait  évidemment  celle  interprétation,  et  II 

du  SC  juill.  denier,  et  le»  questions  soumises  a»  jury  qui  l'ont  précédé. 

Du  5  <tèc.  |H2i.-C.  C,  s»cl.  crin..-ilM.  Barris,  pr.-Kalaud,  rap. 

(Ij  (Barçon  C.  min.  pub.)  -  La  coi  a;  —  Vu  l'art.  IHO  c.  pén.;— 
Attendu  que ,  d'après  la  disposition  d»  cet  article,  les  violences  conimi  es 
pnr  les  fonctionnaires  publics,  agents  ou  préposés  qui  y  sont  désignes, 
daos  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonction.),  ne  peu- 
vent constituer  un  crime  ou  un  délit  que  lorsqu'elles  ont  eu  lieu  sani 
motif  légitime  ;  —  Que  celte  circonstance  est  subslaalieUe ,  et  par  con- 
séquent nécessaire  pour  donner  auidites  violence''  le  cararlëre  de  cri- 
minalité;— Oue,  dans  l'espère,  le  fait  dont  l'accifé  a  été  déclaré  cou- 
pable esl  d'avoir  porté  des  coups  et  (ail  des  blessures  au  nomme  Drui, 
des  suites  desquelles  il  est  résilié  à  ce  drrnicr  une  maladie  ou  incapacité 
de  travail  pendant  plus  de  vingt  jours,  et  d'avoir  commis  ce  crime  daas 
l'exercice  de  ses  (onctions  de  préposé  des  douanes  ;  —  Mais  que  cette 
déclaration  ne  porte  pas  que  les  violences  dont  il  s'agit  ont  été  commis» 
sans  molli  létit  ine  ;  —  Oue  celle  circonstance  ,  qui  pouvait  seule  don- 
ner au  fait  de  l'accusation  le  caractère  de  crime,  n'a  été  ni  pu  être  éta- 
blie d'une  manière  equipollenle  par  la  déclaration  négative  du  )Urv  a  un» 
seconde  quc.-lion  qui  lui  avait  clé  soumise,  comme  résultant  de  la  dé- 
fense de  l'accusé,  el  qui  lendail  a  lui  faire  décider  s'il  y  avait  ru  pre— 
vocation  par  des  coups  el  blessures  graves;  —  Que  la  provocation,  tell» 
qu'elle  est  déterminée  el  admise  «mine  excuse  par  l'art.  &*l  c.  pén., 
ne  détruit  point  lu  criminalité  du  fait  de  l'accusalioo ,  el  n'a  d'autre  eBet, 
d'après  l'art.  3x0  du  même  code,  que  de  donner  lieu  à  une  rédurlisu 
de  La  peine  rnrourue;  —  Qu'il  n'en  esl  pas  ainsi  à  l'égard  des  fonction- 
naires ou  préposés  qui  agissent  en  verlu  et  pour  l'exécution  de  la  M  ; 
que,  d'après  l'arL  186  dudit  code,  aucune  peine  ne  peut  être  prononcée 
contre  eux  "a  ni -on  de  la  violence  dont  ils  auraient  usé  dans  l'uxerciea 
de  leurs  fonctions,  qu'aulant  qu'il  aurait  été  reconnu  et  déclaré  qu'ils 
s'y  seraient  livres  sans  motif  légitime;  ■ —  Que,  dans  l'iial  de  la  dccbv- 
ration  du  jury,  la  condamnation  a  la  peine  de  cinq  année*  de  travaux 
forcés ,  qui  a  été  prononcée  contra  l'accusé ,  o'a  doue  point  eu  au»  bas» 
légale  ;  —  Cosse. 

Da  13  mars  1M1.-C.  C^swcl.  crim.-UM.  Barris,  pf.-Rataad,  rap* 
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fui  jasé  que  dort  être  puni  des  travaux  forcis  a  Icmps  celui  qui, 
sans  avoir,  par  ses  fonctions,  le  droil  d'arrêter  une  personne  ma- 
jeure, l'arrête  et  la  met  en  état  de  séquestration  (Crim.  rcj. 
s  nov.  1812)  (i). 

«A.  L'arrestation  illégale,  la  détention,  la  séquestration,  sont 
trois  crimes  distincts,  dont  chacun  peut,  indépendamment  du  con- 
cours des  autres,  donner  lieu  à  l'applicalion  de  l'ai  t.  5*1.  — 
Ainsi,  il  a  été  Jugé  :  loquel'arreslUlon  illégale,  quoique  non  sulxlc 
de  détention,  rentre  dans  les  prévisions  de  cet  article  (Crim.  rej. 
27  sept.  1838)  (2)  ;  —  2»  l}ue,  de  même,  la  séquestration  ou  la 
détention  d'un  enfant  par  ses  parents,  dans  une  partie  de  leur 
habitation,  constitue  le  crime  puni  par  l'art.  541,  quoiqu'il  n'y 
aurait  pas  eu  arrestation  illégale  dans  le  sens  de  cet  article  rés. 
impl.  même  arrêt.  —  Conf.  Mit.  Cliauveau  et  Hélie,  t.  6,  p.  304, 
V.  cependant  n*  71). 

65.  Au  surplus,  il  suffit  que  la  personne  n'ait  pu  se  retirer 
librement,  pour  qu'on  puisse  la  considérer  comme  ayant  élé  ar- 
rêtée ou  délcnue.  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Chaux  eau  et  Helic, 
t.  (;,  p.  335.  —  Il  a  élé  jugé  aussi  que  le  débiteur  qui,  sur  l 'ar- 
restation que  lui  notifie  à  son  domicile  un  huissier  porteur  d'un 
jugemciil  prononçant  la  contrainte  par  corps,  avec  assistance  d'un 
Juge  de  paix,  sort  précipitamment  de  l'appartement  en  en  fermant 
l.i  porte  sur  l'huissier  et  le  juge  de  paix  qui  y  avaient  pénélré,  est 
coupable  de  séquestration,  alors  même  que,  peu  d'instants  après, 
les  portes  aient  été  ouvertes,  et  que  ce  Tait  n'eût  eu  d'aulre  objet 
que  de  favoriser  la  fuite  de  son  auteur  (Crim.  rej.  lu  janv.  1847, 
ad.  Ncgroni,  D.  P.  *7.  1.  7").  Cela  est  exact,  à  la  rigueur,  dès 
qu'on  suppose  que  le  débiteur  a  eu,  en  agissant  ainsi,  l'inten- 
tion de  commetlrc  une  véritable  séquestralion  de  personne  dans 
le  sens  de  l'art.  341. 

«KO.  Toutefois,  comme  l'Intention  doit  toujours  être  prise  en 
grande  considération  dans  celle  matière,  on  a  très-bien  décidé 
que  l'arrcslalion  arbitraire  dont  parle  l'art.  341  ne  résul- 
terait pas  du  lait  par  un  capitaine  d'avoir  fait  arrêter  un  passa- 
ger en  révolte  conlre  son  autorité-  (AU,  17  sept.  1827,  aff.  Can- 
nac,  V.  Droit  martl.,  n»322). 

•9.  11  tant  aussi  que,  pendant  sa  détention,  un  individu  se 
trouve  placé  en  quelque  sorte  sous  la  main  de  celui  qui  le  détient, 
ou,  qu'en  tout  cas,  il  ne  lui  soit  pas  permis  de  recourir  à  une 
assistance  étrangère  et  efficace,  pour  que  l'art.  341  soit  applica- 
ble, il  nous  parait  avoir  été  décidécncesensparrarrétqui  ajugé 
que  l'individu  qui,  sous  prétexte  d'état  de  démence,  fait  arrêter 

(1)  Htfèct  :  —  (Popon  C.  min.  pub.)  —  Popon,  condamné  aui  tra- 
vaux forcis  à  temps  pour  avoir  arrêté  cl  enlevé,  a  une  heure  du  malin, 
détenu  et  séquestré,  jusqu'à  quatre  h  ures  après  midi ,  la  veuve  Bélcns, 
majeure,  présente  deux  moyens  de  cassation,  tl  {««lient  :  ("que  l'art. 
S(t  ne  s'applique  qu'as  cas  oh  l'arrestation  a  clé  laite  par  une  personne 
ayant  le  droit  d'y  procéder,  mais  qui ,  dans  l'exercice  de  ce  droit,  ne 
s  est  pas  conformée  a  la  loi;  2*  que  l'enlèvement  d'une  personne  par  un 
particulier  n  'est  punissable  q  ue  lorsqu'elle  est  m  ineurr. — M .  Mcrl  i  ii  a  con- 
clu an  rejet  du  pourvoi;  te  magistrat  a  fait  observer  d'abord  que  l'art. 
Ml  emploie  les  termes  généraux  ctum  eut,  expressions  qui  repoussent  la 
limitation  aux  fonctionnaires  investis  du  droit  d'arrestation,  surtout  si  on 
les  rapproche  de  l'art.  106  c.  insL  crim., qui,  dans  des  cas  fixés,  per- 
mettent et  ordonnent  a  toute  personne  de  saisir  les  délinquants  ;  en-uiic, 
que  l'art  S4I,  loin  de  se  borner  a  punir  l'arrestation  illégale  et  la  sé- 
questration de»  mineurs  parle  de  personnes  quelconques  (V.  ses  conclu- 
sions au  Rép.,v«  Plagiai,  n*  I,  en  note).  —  Arrêt. 

La  cova ;  —  Considérant  que,  d'après  les  expressions  générales  dans 
lesquelles  est  conçu  l'art.  Stl  r.  péo.,  ion  application  doit  s'elendre  a 
toutes  les  personnes  i  ndislinctement  qui  se  trouvent  dans  le  cas  prévu  par  te 
même  article  ;  d'où  il  suit  qu'aux  laits  déclarés  constants  par  le  jury,  la 
peine  prononcée  par  ledit  art.  JH  a  élé  légalement  appliquée;  —  Rejette. 

Du  5  nov.  1812.-C  C,  sert.  crim. -MM.  Uarris,  pr.-Vcrlin.c.conf. 

(9)(GuyolC.  min.  pub.)— La  Cor*;— Su  rie  moyen  tire  de  la  prétendue 
faussa  application  de  l'art.  311  c.  pén.au  fait  dont  lès  époux  Guy ol  ont  été 
accusés  par  l'arrêt  attaqué,  en  ce  qu'il  n'y  n  ras  eu  arrestation  de  leur  part 
vit-a-vUde  leur  ûlteel  belle-fille  SidonieGuynt.  qu'ils  auraient  seulement 
ren terni èe  pendant  uo  temps  plus  ou  moins  long  dans  une  partie  de  leur 
habitation ,  ce  qui  ne  constituait  pas  le  crime  de  séquestration  prévu 
tar  l'article  précité,  puisqu  il  n'y  aurait  pas  ru  arrestalion  préalable  de 
leur  part  :  —  Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  SU  c.  pén.  sonl 
générales  et  absolues,  et  qu'elles  s'appliquent  à  toutes  personnes  qui,  sans 
ordre  des  autorites  constituées  et  hors  le  cas  où  la  loi  ordonne  de  saisir 
des  prévenu,  auront  arrêté,  détenu  ou  séquestré  des  personnes 
qu»s  ;  que  ces  •ipre»ion«  indiquent  trois  nature,  do  crime  qui, 


et  déposer  son  parent  dan»  un  élabllsement  d'aliénés,  public  on 
privé,  mais  autorisé  à  cet  eflel,  bien  qu'il  soil  plus  tard  reconnu 
qu'il  y  a  eu  abus  de  sa  part  en  alléguant  l'état  de  démence 
du  prétendu  aliéné,  ne  se  rend  pas  coupable  du  crime  de  déten- 
tion ou  séquestralion  Illégale.  Cet  abus  peut  donner  lieu,  sui- 
vant lescirconslances,  ou  aune  action  civile,  ou  à  une  poursuite 
pour  complicité  des  délits  prévus  et  punis  par  les  art.  3oel  41  de 
la  loi  du  30  juin  1*58  (c.  pén.  5(1 , Crim.  cuss.  Ittfév. -.342)  (3). 

•8.  L'art.  341  ne  varie  poinl  la  peine  selon  la  qualité  «les 
personnes  arrêtés  ;  il  sévit  contre  l'arrestation  ou  séquestralion 
de  personnes  quckonqurs  ;  c'est  une  conséquence  de  l'égalité  de- 
vant la  loi  :  la  liberté  n'es!  pas  plus  ou  moins  sacrée  suivant  les 
rangs  et  les  fortunes.  M.  Carnot  est  de  cette  opinion. 

H9.  SI  le  coupable  esl  un  fonctionnaire  public  on  agent  du 
gouvernement,  est-il  passible  de  la  peine  des  travaux  forces,  aux 
termes  de  l'art.  541 ,  ou  seulement  de  la  dégradation  civique  , 
prononcée  par  l'art.  114?  M.  Carnot  pense  qu'un  lonclionnaire 
mérite  un  châtiment  plus  sévère,  lorsqu'il  abuse  d'un  pouvoir 
qui  lui  est  donné  pour  proléger;  qu'ainsi,  ta  peine  la  plus  forte, 
celle  de  l'art.  541 ,  doit  lui  être  appliquée,  et  que  l'art.  1 1  4  n'est 
point  contraire,  par  ses  expressious  générales,  à  celte  solu- 
tion (V.  en  ce  sens  Crim.  rej.  2S  mai  1832  ,  aff.  Cissy,  V. 
plus  bas,  n»  76-4*).  lue  distinction  nous  parait  indispensable 
pour  concilier  les  deux  articles.  L'art,  tu  embrasse  évidem- 
ment les  arrestations  et  séquestrations  Illégales;  car  elles  sonl, 
au  suprême  degré,  des  actes  arbitraires  attentatoires  à  ta  liberté 
individuelle;  d'un  autre  côté,  l'ait.  341  punit  lous  ceux  qui..., 
expressions  qui  n'excluent  poinl  les  fonc  ionnaircs.  Il  suit  de  la 
que  si  un  fonctionnaire,  avant  droil  de  (aire  arrêter,  de  requérir 
la  force,  publique,  use  de  son  pouvoir  pour  faire  saisir  et  détenir 
un  citoyen,  hors  des  ras  prévus,  par  la  loi,  ou  sans  suivre  les 
formes  qu'elle  trace,  il  encourt  la  peine  portée  par  l'art.  114; 
mais  si,  sans  employer  les  actes  placés  dans  le  cercle  de  ses  at- 
tributions, sans  loucher  au  dépôt  d'autorilé  remis  entre  ses  mains, 
il  agit  comme  simple  particulier,  il  tombe  sous  l'application  de 
l'art.  341.  Un  exemple  achèvera  d'éclaircir  noire  pensée  :  un  of- 
ficier de  police  judiciaire,  non  muni  d'un  mandai ,  pénètre  de 
nuit,  sans  aucune  formalité,  hors  du  cas  de  flagrant  délit,  dans 
le  domicile  d'un  citoyen  qu'il  arrête  :  voilà  des  acles  arbitraires, 
réprimés  par  la  dégradation  civique;  le  même  officier,  n'usant 
que  de  sa  force  corporelle,  relient  cherlui  un  parent,  une  personne 
quelconque  qu'il  a  intérêt  de  ne  point  laisser  communiquer  au  de- 

analocues ,  peuvent  exister  isolément,  e<  n'en  sont  pas  moins  punissables 
et  prévus  par  l'article  précité;  qu'en  effet,  l'a  rrcstalioa  illégale  peut  exis- 
ter comme  rrime,  sans  avoir  été  suivie  de  détention  ni  de  séquestralion, 
qui  constituent  elles-mêmes  des  crimes  distincts,  qui  rentrent  également 
dans  les  prévisions  de  l'article  précité  ;  que,  par  conséquent,  1  arrêt  al- 
laqué. ,  en  accusant  les  demandeurs  du  crime  de  séquestration  illégale  de 
Sidooie Guvol, a  fait  une  ju*le  application  de  l'art.  341  c.  pén.;  — At- 
tendu, d'ailleurs, que  les  faits  constiluen  un  crime  prévu  par  la  loi;— 
Rejette,  etc. 

Du  27  sept.  18S8.-C.  C,  cb.  crim. -MM.  de  Bastard,pr.-Del1aussy,r. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Romy.)  —  La  coi  »  ;  —  Mais,  en  ce  qui  louche 
le  pourvoi  des  époux  Romv  :  —  Vu  l'art.  5(1  e.  pén.,  les  art.  8,  30  et 
41  de  la  loi  du  30  juin  t8>8,  ainsi  que  les  art.  (10  et  (29  c.  inst.  enra.  ; 
—  Attendu  que  ledit  ail.  5(1  c.  pén  n'est  point  applicable  au  cas  où, 
sur  le  motif  pris  de  son  élat  de  démence ,  on  individu  est  arrêté  et  dépose 
dans  un  établissement  public  consacré  aux  aliènes,  ou  dans  un  établis- 
sement privé,  mais  autorisé  pour  servir  a  la  même  destination  ,  et  con- 
sidéré, dès  lors ,  comme  un  lieu  public;  —Que,  si  de  la  part  de  celui 
qui  a  allégué  l'élal  de  démence  ,  et  qui,  après  l'accomplissement  do* 
formalités  prescrites  par  ladite  loi  du  30  juin  1858  relativement  aux 
placements  volontaire/  des  aliénés ,  a  obtenu  ainsi  l'admission  du  pré- 
tendu aliéné,  il  y  a  eu  abus,  cet  abus  ne  peul  doimer  lieu,  suivant  les 
circonstances,  ou  qu'à  une  action  civile  en  dominages-inlérél*,  ou  qu'à 
une  poursuite ,  soit  pour  complicité  des  délits  prévus  et  punis  par  les 
art.  30  et  41  de  ladite  loi  du  50  juin  1858,  soil  pour  autres  crimes  ou 
délits  qui  pourraient  résulter  de-ilile*  circonstances;  -  Ou'auui,  ©a 
appliquant  aux  (ail*  de  la  cause  tels  qu'ils  ont  été  tenus  pour  constants 
dans  I  ordonnance  de  la  rbambre  du  conseil  et  dans  l'arrêt  de  mise  ea 
accus  i  lion ,  ledit  art.  SU  c.  pén.,  et  en  renvoyant  les  époux  Romy 
devant  la  cour  d'assises  comme  prévenus  du  crime  d'arrestation ,  do  dé- 
tention el  de  sc.|ue-lr.ilion  illégnlcs  ,  ledit  arrêt  n  nul  qualifié  les  faits 
et  faussement  applique  ledit  art.  5(1;  — Casse  l'arrêt  de  la  cour  do 
Roue»,  chambre  des  mises  eu  accusation  ,  du  11  janv.  1841. 

Du  I8lév.  l84i.-C.C.,cL.crim.  MM. 
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bars,  voilà  une  séquestration  de  personne,  qui  attire  sur  son  auteur 
Il  peine  des  travaux  forcés  k  temps.  Un  s  étonnera  pcul-étre  de 
xeir  l'homme  prive  plus  sévéremenl  puni  que  l'homme  public  ; 
suis  que  l'on  se  reporte  a  l'ensemble  des  dispositions  du  code, 
à  I ><prit  despotique  qui  a  présidé  à  sa  rédaction,  et  si  l'indi- 
gnation continue,  la  surprise  cessera.  —  MM.  Chauvcau  et  Uélie 
partagenl  notre  opinion;  ils  ne  considèrent  l'art.  311  comme 
applicable,  en  cas  d'arrestation  ou  détection  illégale  commise  par 
nu  fonctionnaire,  que  lorsque  celui-ci  a  agi  en  dehors  de  ses 
fonctions;  dans  le  cas  contraire,  c'est  l'art.  114  qu'il  faut  appli- 
quer ;  la  peine  esl  moins  grave  alors,  parce  que  l'acte  illégal  peul 
i:rc  attribue  à  un  excès  de  lèlc 

70.  Il  suliit  que  la  cour  d'assises  ait  demandé  au  Jury  si  l'ae- 
était  coupable  d'avoir  détenu  ou  séquestré  illégalement  une 
v.  -onne,  pour  qu'en  cas  de  réponse  aulrmalive,  il  y  ait  lieu  d'ap- 
pliquer la  pi>l«e  portée  par  l'art.  341  c.  pén.,  el  cela,  quoique  la 
ci  slmn  n'ait  point  rappelé,  ce  qui  eût  été  plus  régulier,  si  la 
d  ti'tition  ou  si'(|uestration  avait  eu  lieu  sans  ordre  des  autorités 
oastiluërs,  cl  hors  les  cas  où  la  loi  ordonne  de  se  saisir  des  pré- 
vi-atts  Crim.  rej.  19  juin  «828)  (!)•  —  Mais  on  ne  peul  se  bor- 
a-'r  a  demander  si  la  détention  a  été  illégale,  sans  rappeler  dans 
la  question  les  expressions  finales  de  l'art.  311,  qui  indiquent  à 
quels  caractères  l'illégalité  se  reconnaît;  car,  par  la,  on  ferait 
slaluer  le  jury  sur  un  pi»int  de  droit,  el  on  l'exposcraU  à  se  trom- 
per sur  la  Icgahte  de  la  détention  ou  séquestration.— V.  lustruct. 
crim.  (cour  d'assises). 

?  I .  On  a  vu  qu'il  esl  parfois  permis  aux  simples  particuliers 
d'exercer  le  droit  d'arreslalion  (n*  63).  —  Les  parents  ou  gar- 
«V»t  ici  fous  ou  des  furieux  ont  le  droit  de  les  détenir  (arg.  de 
l'art.  4-  .,  n«  7,  c.  peu.).  —  Le  droit  de  détention,  pal  f„imede 
cvrrtttion,  appartient  également  aux  père  et  «1ère ,  sur  leurs 
enfants,  aux  tuteurs  et  instituteurs,  sur  les  enfants  confiés  &  leurs 
wids,  mais  ce  droit  doit  être  exercé  avec  beaucoup  de  modéra- 
uoû  Coof.  MM-  Chauvcaucl  llélie,  l.G,  p.  30*). — S'il  dégénérait  en 
ta  acte  de  cruauté  el  de  barbarie  par  sa  durée,  Il  tomberait  mus 
le  coup  de  l'art.  311  (V.  0'  64,  Puissance  patern.).  —  Le  mari, 
dus  noire  droit,  ne  possède  sur  sa  femme  aucun  droit  de  cor- 
reri-onou  de  détention.  Son  autorité  est  purement  morale.  Tou- 
tefois, il  semble  à  MM.  Chauvcau  el  llélie,  t.  6,  p.  308,  que  celui 
qui  aurait  employé  son  autorité  pour  séquestrer  sa  femme,  ne 
serait  passible  d'une  poursuite  criminelle  qu'autant  qu'il  aurait 
eo  recours  a  la  violence.  La  ruse,  la  tromperie  ne  devraient  pas, 

(1,  (Villciney  C.  min.  pub.)  —  La  coca;  —  Attendu,  sur  le  premier 
mtci»,  qu'en  demandant  au  jury  si  l'accusé  était  coupable  d'avoir  dé- 
fera ou  séquestré  illégalement  ta  Dite ,  la  cour  d 'a-sis«  a  suffisamment 
ratldje  le  crime  ;  qu'il  eût  été  plus  régulier,  *  la  vérité,  «le  rappeler  dan* 
la^ueslioa  le*  termes  mêmes  de  l'art.  311  c.  pén.,  el  de  demander  si 
la  drteilion  ou  la  séquestration  svait  eu  lieu  sans  ordre  des  autorités 
CMsutuees ,  et  hors  le  cas  où  la  loi  ordonne  de  saisir  des  prévenus; 
luit  que  l'art.  S  II  èlanl  placé  sous  la  rubrique  armiaOaw  itUyttê  tl 
»swnr«iM>K«  Itr+tontu;  il  en  résulte  |uen  drebrani  que  l'arrestation 
«oui  illégale,  le  jury  a  di-claré  qu  elle  avait  eu  lieu  sans  ordre  des  au- 
torilés  constituée»;— Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  qu'aux  tenues 
du  même  art.  3(1,  l'arre-lalion  illégale  esl  un  crime  principal  puni  de 
a  prine  des  travaux  forcés  a  temp>;  — Que  le  crime  peut  être  acctmi- 
p*|ae  de  eiroustanccs  qui  aggravent  la  peine,  aux  terme?  des  art.  311 
et  SU  du  même  code;  qu'il  peut  l'être  de  circonstances  atténuantes, 
fui  U  diminuent  aux  termes  de  l'art.  313;  que  ces  dernière*  circon- 
itaaces  consistent  en  ce  que  farrcslalinn  ail  duré  moins  de  dix  jours, 
et  que  le  coupable  ait,  avant  toutes  pour-uites .  mis  en  liberté  la  per- 
sonne arrêtée,  seque-îiée  ou  détenue  ; —  Mais  que  ces  circon.-t.nices  «e 
(entent  constituer  qu  une  e\cu-e  ;  —  Que  l'art.  313  c.  pèn.,  qui  la  fpë-  I 
cite,  n'est  qu'une  ex>e|>lion  a  la  disposition  générale  de  l'art,  ôil  ;  —  ', 
Que,  comme  toute  excuse,  toute  exception,  elle?  ne  peuvent  faire  la 
tttlicre  d  une  que-lion  a  -oumettre  nu  jury  qu'autant  qu'elles  ré-ullcnt 
4»  latte  d'accusation,  ou  qu'aux  termes  des  art.  338  et  539  c.  in-l.  ' 
«ru».,  l'ace u-e  le*:i  (ait  valoir  el  les  a  présentée-  comme  re-ollant  des 
•tbals;  —  Que,  dan-  l'espèce,  il  ne  résulte  |>oiiil  de  l'arrêt  de  renvoi  ni 
•  l'acte  d'a<  cusaliou  que  le  er  me  de  seque-l  ration  el  d'arrestation  il- 
Irpl»,  dont  le  demanileur  était  accu-é,  ail  clé  aecompagne  des  cirion- 
Maacej  atténuante-  spreilièes  dans  l'an.  315  e.  pén.  ;  qu'il  n'a  point 
prétendu  qu'elle-  rè-uluicnl  du  débat;  qu'il  ne  les  a  |Oiul  proposée-  a 
Htre  d'excu-e;  qu'ainsi  |â  tour  d'assise-  n'a  point  dû  en  luire  la  matière 
i"nue  que-lioii  el  appeler  le  /ur\  à  donner  une  Jé<  larolion  sur  leur  exis- 
tence; qu'elle  a  du  appliquer  la  peine  conformément  a  l'ait,  3il,  et  ' 
coalise  si  ces  cireon>tances  a'exislaieDl  pas  ; —  Uejclle,  etc.  i 


ce  semble,  être  placée»  dans  le  même  cas  :  Il  n'en  pourrait  résul- 
ter qu'un  cas  de  demande  en  séparation  de  corps. 

La  complicité  du  crime  s'établit,  non-seulement  parle* 
faits  qui  caractérisent  toute  complicité ,  mais  par  cette  circon- 
stance qu'un  lieu  a  clé  prêté  pour  la  détention  ou  séquestration. 
Ou  reste,  il  nous  semble, ainsi  qu'à  M.  Carnot,  sur  l'art.  3»l,n*2, 
que  l'accusé  de  complicité  ne  peut  élre  condamné  qu'autant  qo'l 
a  été  déclaré,  comme  le  veut,  en  général, l'art.  99, qu'il*  agiavee 
connaissance  de  cause  el  sans  contrainte.  Nous  pensons  aussi,  avec 
le  même  auteur,  n»  »,  que  la  peine  de  la  complicité  doit  atteindre 
celui  qui,  au  lieu  de  prêter,  Tait  préler  le  lieu  de  la  détention.  — 
Jugé  que,  dans  une  accusation  de  complicité  de  séquestration  illé- 
gale, il  n'est  pas  besoin  de  demander  au  jury  qu'il  réponde  sur  'a 
question  de  savoir  si  la  séquestration  a  été  faite  tans  ordre  dé 
l'autorité  et  hors  /e»  ras  ou  la  loi  ordonne  de  saisir  le  prévenu..., 
alors  que  l'accusé  n'a  pas  prétendu  le  contraire  {Crim.  rej.  15 
déc.  1851)  (2);  ce  qui  Implique  viriucllemenl  la  décision  par  le 
jury  d'une  question  de  droit,  nonobstant  le  motif  peu  juridique 
donné  par  la  cour. 

9  S.  Si  la  séquestration  de  personne  a  été  commise  par  un 
fonctionnaire  public,  el  que  la  peine  dût  être  aggravée,  suivant 
l'art,  lu»,  le  complice  s-oi.nl-il  aussi  sujet  à  l'aggravation  de  peine  ? 
Nous  ne  le  croyons  pas.  L'ai  l.  5»  est  une  disposition  générale  qui 
ne  statue  que  pour  les  cas  où  lu  loi  n'a  pas  autrement  ordonne  ;  or, 
l'art.  341  porte  textuellement  que  le  complice  sera  puni  de  la 
même  peine,  c'est-à-dire  la  peine  énoncée  dans  l'article  même, 
les  travaux  forcésà  temps.  M.  Carnot,  n»3,  partage  celle  opinion. 

94.  La  tentative  d'arreslalion,  détention,  séquestration  illé- 
gale de  personnes,  serait  punie  comme  le  crime,  si  elle  préseo- 
lail  les  caractères  voulus  par  la  loi.  C'est  ce  qui  résulte  du  rap- 
prochement des  art.  1,  2  el  Ml  c.  pén.  (M.  Carnot,  n*6). 

9*.  «  SI  la  détention  ou  la  séquestration  a  duré  plus  d'un 
mois,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forces  à  perpétuité  •  (art. 
342).  Il  s'agit  ici  du  mois  grégorien,  et  non  du  mois  de  trente 
jours,  uniformément  fixé  pour  la  durée  de  la  peine.  La  compu- 
latlon  se  fait  de  quantième  à  quantième,  ce  qui,  eu  égard  à  la 
durée  inégale  des  mois,  (ail  varier  le  délai,  inconvénient  toujours 
grave  en  malirrc  pénale.  Au  reste,  la  compulalion  grégorienne 
amène  ce  result.it  bizarre  que  si  l'arrestation  a  commencé  les 
28,  89,  50  ou  Divine  le  51  janvier,  le  mois  sera  réputé  accompli 
à  l'expiration  du  dernier  jour  de  février,  sans  distinction  aucune 
à  raison  de  ces  points  -le  départ  différents!  —  La  loi  pénale  de- 
Do  19  juin  I8SS.-C.  C-, ch.  rrim.-MM.  Bailly ,  f.  f.  de  pr.-Mangin,  rap. 
(2)  trpet: — (Purili  C.  n'.io.  pub,)  —  Jo**ph  Dunli,  forgeron,  ac- 
cusé d'avoir,  de  complicité  avec  «on  lils,  séquestré  la  personne  d'un  sieur 
Alessandri,  pendant  plus  de  dix  jour,  et  moins  d'un  mois, fut  condamné 
a  cinq  ans  de  travaux  forcés,  par  application  de  l'art.  511  c.  pen. — Pourvoi 
fonde  l*sur  te  que  lejurv  n'avait  pas  été  appelé  à  prononcer  sur  les  faits 
conslilutils  du  crime;  en  effet,  a-t-en  dit ,  l'art.  Stl  n'est  applicable 
qu'a  ceux  qui ,  sans  ordre  des  autorité»  constituées ,  el  hors  les  cas  où 
la  lui  ordonne  de  saisir  de-  prévenus,  ont  séquestré  une  personne.  Ho 
bien  '.  le  jury  n'a  pas  été  interroge  sur  ces  deux  circonstances  ;  il  a  été 
interrogé  seulement  .-ur  le  point  de  savoir  si  Durili  était  complice  de  son 
dis,  du  crime  de  détention  nu  séquestration  de  B.  Alessandri ,  el  cepen- 
dant, ou  lui  a  applique  l'art.  5 il  ;  il  y  a  en  cela  violation  de  la  loi;— 
i-'Sur  ce  qu'il  y  avail  obscurité  dans  une  de»  répons**  du  jury  qui,  sur 
la  question  si  Alessandri  avait  et*  mis  en  liberté  avant  le  dixième  jour, 
ou  si  la  séquestration  avait  duré  plus  d'un  mois  a  répondu:  ooo,  moins 
de  dix  jour»,  mais  avant  l'expiration  d'un  mois. — Arrêt. 

I-A  c>>i'ii;  —  Attendu,  en  fait ,  sur  le  premier  raoven ,  qu'il  est  con- 
stant que  la  détention  ou  séquestration  de  D.  M.  Aressnndri  a  eu  lieu 
suas  ordre  des  autorites  constituées  ,  et  hors  les  ras  spéciuè*  par  l'art. 
106  c.  insl.  crim.  ;— Que  le  demandeur  n'a  prélcn.lu  ai  prouve  le  con- 
traire devant  la  rour  d'assises  ;  que,  dès  lor« ,  le  jun  n'a  pu  m  dé, sui- 
vant le  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi  ,  le  résumé  de  l'urle  d'accu  alioo, 
et  l'art.  5(1  c.  pen.,  élre  interroge  el  répondre  que  sur  le  seul  fait  do 
savoir  s'il  s'était  rendu  coupable  de  ce  crime,  par  complicité;  que  la 
question  el  la  déclaration  dont  elle  a  été  suivie  sur  ce  point  sntisfoot 
entièrement  à  l'art.  537  r.  in-t.  crim.,  et  sont  l'une  cl  l'autre  complètes;* 
-  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  la  réponse  du  jury  à  ta  troi- 
sième question  déclare  évidemment  que  la  détention  ou  séquestration 
dont  il  s'agit  a  duré  plus  de  dix  tours,  mais  a  cessé  avant  l'expiration 
d'un  mois,  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaque  qui,  d'ailleurs,  est  régulier 
il.uis  sa  forme ,  a  fait  au  demandeur  uuc  juste  bk^lication  dadit  art.  5i I 
c.  pén.  ;  —  Rejette. 
Du  13  déc.  I83I.-C.  C,  cb.  criai.  MM.  da  Bastard,  pr.-RIvw,  rap. 
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vaut  toujours  e'interpréter  dans  un  sent  favorable,  nous  adoe>- 
tons  volontiers  l'avis  de  M.  Carnot  qui  enseigne  que,  dan*  lo 
eaJctil  do  mol»,  on  ne  doit  pas  compter  le  Jour  de  l'arrestation. 
Le  même  auteur  ajoute  qu'on  ne  doit  pas  compter  non  plus  le 
Jour  oà  la  séquestration  a  cessé,  expression  qui  n'est  ni  du  ire  ni  I 
précise.  Suivant  nous,  dans  l'arrestation  opérée  le  t"  mars,  lo 
mois  ne  commençant  que  le  5,  sera  réputé  accompli  le  2  aviil, 
(If  s  que  minuit  aura  sonné. 

»*».  Le  même  principe  d'équité,  que  l'on  vient  de  relever,  nous 
porte  à  résoudre ,  en  faveur  de  I  accusé,  une  question  sur  laquelle 
M.  Carnot  semble  hésiter  à  se  prononcer;  il  s'agit  de  savoir  si, 
la  détention  avant  duré  plus  d'un  moi»,  le  complice  qui  a  prêté 
le  lieu  de  la  détention  pendant  moins  d'un  mois,  est  passible  des 
travaux  forcés  a  perpelu  ic  Ce  serait,  selon  nous,  aller  trop 
loin  que  de  dire  qu  avant  favorisé  l'exécution  du  crime,  il  doit 
en  subir  toutes  les  conséquences  :  Il  est  à  la  fois  plus  exact  et 
plus  humain  de  soutenir  qu  II  n'a  été  complice  que  des  crimes 
prévus  par  l'art.  34'l  ;  car,  lanl  que  le  fait  coupable  de  la  part 
du  complice  a  duré,  il  n'y  a  pas  eu  d'autre  crime  :  ce  qui  s'est 
passé  depuis  lui  demeure  étranger. 

9  9.  L'art.  543  réduit  la  peine  à  un  emprisonnement  de  deux 
a  cinq  ans,  lorsqu'il  y  a  un  concours  de  circonstances  qu'il  énu- 
mere.  Sa  disposition  porte  en  effet .  «  La  peine  sera  réduite  à 
l'emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans,  si  les  coupables  des 
délits  mentionnés  en  l'art.  541,  non  encore  poursuivis  de  fait, 
ont  rendu  la  liberté  à  la  personne  arrêtée,  séquestrée  ou  d.  tcnue, 
avant  le  dixième  jour  accompli  depuis  relui  de  l'arrestation,  dé- 
tention ou  séquestration.  Ils  pourront  néanmoins  être  renvoves 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  depuis  cinq  ans  jusqu'à 
dix  ans.  »  Il  Importe  do  remarquer,  dans  cet  article,  ccs.mols  • 
Les  coupables..,  non  rnrorr  poursuivit  de  fait.  Ils  Indiquent 
que  les  artes  de  première  instruction ,  les  Informations  ubslrac- 
livemenl  raltes  sur  le  crime  cl  ses  auteurs,  seraieul  insuffisants. 
Il  faut ,  pour  qu'un  inculpe  soit  poursuivi  de  fait,  qu'un  mandat 
ait  été  décerné  contre  lui ,  et  lui  ait  été  nolillê.  Uu  reste ,  l'art. 
545  n'exige  pas  que  les  poursuites  de  fait  aient  été  dirigée*  cri- 
minellement ;  une  assignationdevanllestribunaux  civils,  delà  part 
delà  personne  illégalement  di'tcnuo  ou  de  ses  ayants  cause,  consti- 
tueraient des  poursuites  de  fait. —  V.  M.  Carnot,  sur  l'art.  343. 

9*».  Par  application  de  ces  articles,  il  a  été  jugé  :  i*  que  lors- 
qu'à la  question  de  savoir  si  un  individu,  aocusé  d'avoir  détenu 
Illégalement  une  personne,  a  mis  en  liberté  celle  personne  avant 
le  dixième  Jour,  ou  si  la  séquestration  a  duré  plus  d'un  mois,  le 
Jury  a  répondu  en  ces  termes  :  «  fion,  moins  de  dix  Juurs,  mais 
avant  l'expiration  d'un  mois ,  »  on  doit  interpréter  celte  réponse 
en  ce  sens  qu'il  en  résulte  que  la  séquestration  a  duré  plus  de  dix 
Jours,  mais  a  cessé  avant  lexpiration  d'un  mois  (Crlm.  rej.  15 
déc.  183»,  aff.  Durili,  n«  *2).— Celle  interprétation,  quoiqu'elle 
nous  semble  fort  Juste  cl  qu'elle  ail  eu  lieu  dans  une  sp  clalité 
qui  n'est  guerede  nature  à  se  reproduire,  n'est  pas  inoins  d  «ne 
d'être  remarquée  comme  un  précédent  dont  on  pourra  souvint  se 
prévaloir,  car  enfin  on  décide  que  le  mol  moins  a,  dans  IVsp.  ce, 
la  même  signification  que  le  mol  plus; —  2*t,tue  la  cli  constance 
que  l'accusé  a  rendu  la  liberté  à  la  personne  arrêtée,  détenue  ou 
séquestrée ,  avant  toute  poursuite  et  avant  le  dixième  jour,  doit 
être  réputée  un  fait  d'excuse  légale  que  le  président  des  assises 
ne  peut  refuser  de  poser  au  jury,  sur  la  demande  de  l'accusé 
(Crim.  cass.  Î4  avr.  1841,  alT.  l'oncet,  V.  Instruction  cri- 
minelle; [courd'asslscsl);  —  3*  Que  des  individus  faisant  partie 

(1)  Etpéct  :  —  (  Min.  pub.  C.  Gi»«y  et  Vuutbron.  )  —  Le  procureur 
gênerai  près  la  cour  de  Cobrur,  qui  s'est  pourvu  contre  l'arrêt  de  cette 
cour,  chambre  des  apy*l<  <!r  police  correctionnelle ,  qui  l'a  ainsi  jugé, 
«rétendait  que  les  art.  311,  31»,  3(3  et  SU  ne  s'appliquaient  qu'aux 
simple*  citoyens ,  et  non  aux  fonctionnaires  publics  ou  agents  do  la 
force  publique;  que  ce*  dernier-,  revflu»  d'un  cararlére  olliciel ,  am- 
incis on  est  tenu  d'obéir,  san»  pouvoir  opposer  de  résisianrc,  devaient 
Stropuni»  bi«n  plus  sévèrement  pour  une  arrestation  et  nVicnlton  illé- 
jale,  que  de  simples  particulier»  contre  lesquels  on  peut  re-i-ter  impu- 
nément; que,  par  suite,  c'èlail  l'art.  Itl  c.  peu.  i|o'on  devait  apjliiiucr 
dans  l'espèce.  La  cour  de  Calmar,  a-t-il  itjoulê,  en  déclarant,  «an* 
se»  motifs,  que  cet  article  1 1  >  ne  s'appliq  .ail  qu'aux  agents  île  l'or- 
dre civil,  a  fait  une  distinction  que  la  loi  n'a  pas  faite,  et  n'a  pu 
vouloir  faire,  tant  elle  serait  diQlcile  à  appliquer  dans  la  pratique  cl 
nèm*  à  saisir  ;  en  ne  peut,  en  effet ,  concevoir  ce  qu»  c'est  qu'un  ijent 


d'un  attroupement  «édlttetrx  et  armé,  qui,  après  avoir  provoqué 

à  l'arrestation  du  commandant  de  la  force  publique,  se)  sont  mis 
en  faction  à  la  porte  de  son  hôtel  où  II  avait  été  toutefois 
reconduit  par  la  garde  nationale  et  l'adjoint  de  ta  mairie,  s» 
sont  rendus  par  là  coupables  des  délits  prévus  par  les  art.  341 
et  3:3  c.  pén.,  s'il  est  résulté  de  là  qne ,  dorant  trots  ou  quatre 
heures ,  le  commandant  a  été.  gêné  dans  sa  liberté ,  en  ce  qu'il 
n'a  pu  ni  sortir,  ni  recevoir  (Grenoble,  l"  avr.  1832,  aiï.  Bastide, 
V.  Attroupement,  n*  23);  —  4*  (Ju'un  gendarme  et  un  capitaine 
de  la  garde  nationale  qui  arrêtent  arbitrairement  un  cilojen,  sans 
ordre  supérieur,  hors  le  cas  de  flagrant  délit  et  sans  l'accomplis- 
sement d'aucune  des  formalités  (sans  l'avoirconduildevanirolllrler 
de  police ,  sans  avoir  fait  établir  contre  loi  un  êcrou  régulier),  et 
le  détiennent  ainsi  plusieurs  heures,  commettent  le  délit  prév» 
par  l'art.  343  o  pén..  et  non  le  crime  dont  s'occupe  l'art,  lit 
du  même  code;  en  conséquence,  Ils  peuvent  être  condamnés  à 
dix  jours  de  prison  par  la  juridiction  corrccllonnellc ,  sans  qu'il 
y  ait  nullité  (Crim.  rej.  25  mal  tR32)  (l).  —  on  doit  approuver 
celte  dernière  décision ,  qui  lend  à  tempérer  l'arbitraire  auquel 
pourrait  donner  Heu  la  généralité  de  l'art.  1 14  c.  pén.  C'est  sur» 
tout  quand  on  admet  comme  exacte  la  doctrine  qui  permet  la  ré- 
sistance aux  actes  illégaux  des  agents  de  l'autorité ,  que  cet  la 
décision  acquiert  plus  de  crédit.  Quant  h  l'objection  tirée  de  l'art. 
|  3(4,  duquel  il  résulte  que  la  peine  est  plus  grave  quand  on  a  pris 
un  faux  costume,  elle  manque  d'objet,  car  l'art.  344  prévoit  un 
cas  qui  tient  à  un  autre  ordre  d'idées  cl  qui  réclamait  une  péna- 
lité particulière. 

Avant  la  loi  du  28  avril  1832,  les  coupables  étalent  pe- 
nlB  de  mort  lorsque  le  crime  avait  été  commis  avec  l'une  des 
trois  circonstances  mentionnées  dans  l'art.  544  ctsans  qu'on  pût 
leur  appliquer  l'atténuation  résultant  de  l'art.  343;  mais,  avons- 
nous  dit  sur  ce  point  et  ainsi  que  le  faisait  observer  M.  Carnot, 
la  sévérité  de  la  peine  Impose  l'obligation  de  ne  l'appliquer  que 
strictement  dans  les  limites  posées  par  la  loi  :  par  exemple,  elle 
ne  frapperait  point  l'Individu  qui  aurait  agi  sous  une  fausse  qua- 
lité, l'art.  344  ne  parlant  que  de  faux  nom  et  de  fhnx  ordre  de 
l'autorité.  La  peine  serait  alors,  selon  les  circonstances,  celle  des 
art.  541, 342,  343.  Le  Taux  nom,  dont  il  est  question  dans  l'art. 
344, est  évidemment  celui  d'un  fonctionnaire;  le  simple  change- 
ment de  nom  ou  l'adoption  de  celui  d'un  simple  citoyen  ne  suffi- 
rail  pas  pour  entraîner  la  peine  capitale.  H.  Carnot  partage  ce 
sentiment,  et  s'appuie  sur  la  combinaison  des  trois  circonstances 
énumérées  dans  te  §  I  de  l'article.  —  Au  reste,  la  loi  du  2»  avr. 
1852  a  restreint  la  peine  capitale  aux  seuls  Irnls  cas  énumérrs 
dans  l'ait.  3»4,  où  il  a  clé  exercé  sur  la  victime  des  tortures 
corjtorrlti's.  Les  autres  circonstances  aggravantes  énoncées  dans 
cet  article  n'enlraliicnl  plus  aujourd'hui  que  la  peine  de*  travaux 
forcés  à  perpétuité. 

»•.  Par  les  mots  fanx  costume,  il  faut  entendre  le  costume 
d'un  officier  public;  cela  a  été  reconnu  loi*  de  la  discussion  de  la 
loi  <tu  28  avr.  1832  à  la  chambre  des  pairs  (Conf.  MJl.  Chauveau 
cl  llélic,  t.  «,  p.  31 1,  V.  l'niîormc).  —Il  n'est  pas  nécessaire  que 
les  menaces  de  mort,  pour  constituer  une  circonstance  aggravante 
du  crime,  conformément  à  l'art.  544,  aient  été  Uilcs,  comme 
dans  le  cas  de  l'art.  505,  sous  quelque  condition.  —  C'est  aussi 
l'avis  de  MM.  Cliauvcau  et  Hélie,  t.  «s,  p.  313. 

Ml .  La  rédaction  de  l'art.  344  montre  que  la  peine  de  mnr 
s'applique  seulement  lorsque  le  crime  a  été  exêculi  avec  la  cir- 
constance des  tortures  corporelles;  aussi  ne  croyons-nous  pa» 

civil  du  gouvernement ,  quel  est  l'opposé  des  agents  civils.  —  Arrêt. 

L*  cm  »  ;  —  Attendu  que  la  disposition  rie  l'art.  5(1  r.  pén.  est  spé- 
ciale, quant  au  fait  d'arrestation  ou  «<Viie-intion  arbitraire,  et  général», 
en  ce  qui  conicrne  ceux  qui  s'en  rrndraii.nl  coupables  ;—  Allcndu  que, 
dès  lors  ,  et  a  dé'aut  d'une  dérogation  cvprcs^e  à  cette  disposition  ,  oa 
doit  considérer,  comme  y  étant  compris ,  tout  a^ciit  de  h  force  publique 
qui  procéderait  a  des  actes  de  celle  nalurc  ;—  Allcndu  qu'aucune  déro- 
gation &  l'art.  511  ne  résulte  i'e  t'arl.  1 1 S  du  même  code  ;—  Attendu , 
en  effet ,  que  1rs  arrestation?  illégales  ne  sont  pas  expressément  énoncées 
dans  ce  dentier  article,  et  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  dan*  la  recherche  de 
la  pénalité  qui  leur  est  propre  à  la  srclion  qui  les  a  spécifiée',  et  non  4 
celle  (jui  a  prévu,  d'une  mannre  iinlélcrminre  .  '  s  actes  aibilnurcs  et 
attentatoires  soit  à  l,i  liberté  individuelle,  soit  ..  .x  droits  civiques  d'an 
oa  de  plusieurs  ciiouns,  «oit  à  la  cbarit;  Rej'  Ile. 
i     Du  25  mai  1SS2.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Ollivier,  pr.-Recktr,  m» 
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•rie  la  simple  tentative  d'arrestation  eniratnc  la  perne  capitale; 
M.  Carnol  riait  du  morne  gentiment,  sous  l'ancien  art.  344,  pour 
Je  ras  de  simple  menace  de  mort. — La  menace  de  mort  oe  rentre, 
en  effet,  sous  la  disposition. do  l'art.  3(4  que  lorsque  le  fait 
même  de  l'arrestation  est  criminel,  c'est-à-dire  lorsqu'il  a  lieu 
tans  ordre  des  autorités  constituées  et  hors  tes  cas  oh  la  loi  or- 
donne de  saisir  les  prévenus;  si  l'arrestation  était  lejtalc,  les 
violences  non  nécessaires  qui  l'accompagneraient  seraient  punis- 
sables par  les  art.  m  et  suiv.  de  l'acte  de  frim.  an  8,  et  1U7 
e.  pén.  —  V.  H.  Carnol,  sur  l'art.  34(,n«  6. 

S  S  Les  jnrés  sont  appréciateurs  des  faits  de  loriures  corpo- 
relles que  ta  loi  ne  définit  point  ;  il»  ne  doivent  pas  les  confondre 
avec  les  simples  voies  de  fait  ou  violences  (Carnot,n°  8). 

SS.  La  complicité  par  le  prêt  d'un  local  étant  d'une  nature 
toute  spéciale,  n'exposait  qu'a  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
d'après  l'art.  341  ;  mais  les  complices  ou  co-autcurs,  compris 
dans  la  rè^le  générale  de  l'ai  t.  59,  seraient-ils  punis  dé  mort  si 
an  seul  d'entre  eux  s'était  rendu  coupable  du  fait  aggravant  de 
tortures  corporelles  mentionné  dans  l'art.  344?  L'équité  récla- 
merait contre  l'application  égale  delà  peine  capitule;  mais  com- 
ment échapper  à  l'inflexible  rigueur  du  texte?  Le  recours  à  la 
clémence  royale  serait  la  seule  ressource  des  complices  condam- 
nes, et  une  commutation  de  peine  ne  saurait  leur  être  refusée 
sans  inhumanité.  —  Celui  qui  a  prêté  le  local  pour  la  détention 
doit,  suivant  MM.  Chauveau  et  llélic,  p.  31 7, éprouver  l'effet  soit 
ée  l'aggravation,  soit  de  l'atténuation  de  peine  prononcée  par  les 
art.  342  et  343,à  raison  du  plus  ou  moliis  de  durée  de  la  délen- 
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tlon  ;  mais  si  sa  complicité  a  consisté  uniquement  dans  le  prêt 

d'un  local,  il  ne  sauralt'd'aprcs  les  mêmes  auteurs,  être  passible 
de  l'aggravation  de  peine  qui  peut  résulter  contre  le  principal 
coupable  des  circonstances  qui  ont  accompagné  l'arrestation  ou 
la  séquestration,  circonstances  étrangères  au  complice.  —  Celle 
solution  nous  semble  juridique,  en  la  restreignant  toutefois,  s'il 
s'agit  des  circonstances  aggravantes  qui  ont  accompagné  l'arres- 
lation,  au  cas  où  le  complice  n'en  a  pas  été  Instruit  par  avance  ;  rt 
s'il  s'agit  de  celles  qui  ont  accompagné  la  séquestration,  au  cas  oii 
il  a  rcrusé,  des  qu'il  les  a  connues,  de  continuer  a  prêter  son  loc.it. 

e>4.  En  matière  d  arrestation  illégale  ou  de  séquestration  de 
personnes,  les  circonstances  atténuantes  prévues  par  l'art.  313 
ne  peuvent  (  de  même  que  les  circonstances  aggravantes  énon- 
cées dans  les  art.  sta  et  3(4)  faire  l'objet  d'une  question  à  sou- 
mettre au  jury  qu'autant  qu'elles  résultent  de  l'acte  d'accusation, 
ou  qu'aux  Ici  me»  des  art.  338  cl  330,  l'accusé  les  a  fait  valoir  à 
litre  d'excuse  ou  d'exception,  comme  résultant  des  débats  (Crim. 
rcj.  I!)  juin  1828,  au*.  Yillcmey,  V.  n*  70). 

85.  Dans  une  nuire  ordre  d'idées,  l'art.  184-2*  e.  nên.  dis- 
pose, à  l'égard  de  tout  individu  qui  s'est  introduit  à  l'aide  de  me- 
naces ou  de  xlolcnccs  dans  le  domicile  d'un  citoyen  :  il  le  punit 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois  cl  d'une  amende 
de  l  o  fr.  à  200  fr.  —  V.  les  motifs  et  le  rapport  de  cet  article, 
v»  Forfaiture,  p.  ft  et  8. 

««.  Le  fait  d'avoir  facilité  l'évasion  d'un  individu  illégale- 
ment arrêté  ne  constitue  pas  un  délit  (Douai,  22  aov.  1839,  an*. 
Delcruc,  V.  Evasion,  a»  37-2»). 
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.-■ulcjrilioaUijnSl.n 

t. 

Aipèrleer  S4,  87». 
SàreU  ln4l«tdjol!c 
64». 

SarprUe.  T.  S^ni- 
lam. 

renlallTe  34,  T4. 

Tnrlore  rnrpor.79  ». 

Vagabond  SS. 

Vacaliondafe  17. 

Violation  (domicile) 
I,  SI  ».;  (liea  pa- 
Mir)  56  ».;  (oeil) 
S4  ». 

(caractiie) 

39. 

V.Mêderail.  T.VHw 


Yi 


1T. 


i  ». 


1—1 70.  48  I. 
|— 181 


174».  SSjaiap.  IS.I-1S  MfL  ^  46. 
— llauilp.  15.  —  Slarpl.  p.  14. 
ITO.  li]anT.p.l8.  — 83  mt.  p.  16. 


•  Ib  eiars  p.  15. 
— tOatr.  p.  16. 

SI  «Ml  p.  16. 
17*1.  I<>julll.p.l4. 
— ?  ttft.  p.  16. 
—  16        p.  14. 
171. 10  .oui  p.  la. 
—81  »«i»p.l6. 


tWS.  3  au.  p.  14. 
-4  mal  p.  16. 
-S.  inin  p.  16. 

—  I7«epl.  p.  16. 
Aa8  S  tenl.  p.  16. 

—  18  Iherm.  p.  18. 
An  s.  SlraeLp.ie. 

p.  16. 


Tabla  eb 

—13  frad.  85-f. 
Aa  4.  4  Teivl.p.  16. 
—S  braai.  p.  17. 
—84  Irai  t,  p.  17. 
An  5.  Il  ni».  30. 
-SB  pralr.  ca 
— It  Iran.  p.  17. 
An  6.  38  (ara.  p. 
17. 

— 18  met»,  p.  17. 
Aa7.84inee».p.l7. 


47». 


i- 


—198.  49  ». 
141.  58*. 


1—188.  84.  1—341.43  8.  1—343. 

1—186.09  8.         1—348.  70.  |— 344. 


73 
77. 


m.  p.  17. 
An  K.  89  brun.  p. 
17 

—M  Irlm.  p.  IT. 
—5  ni».  50-1». 
An  0.  6t:ern<.58c. 
An  18.  84  1er.  p. 
17. 

An  13. 1"frlm.84, 
97  e. 

deoila.  17. 


1813.  16  jalU.  34- 

—San*.  63. 

««t  a.  4  jet*  ».  17. 

IHIS.  Wotl  p.  17. 
ISKi.  10  r«.  30. 
—  18  oi  t  85-8». 
1817.  13  1er.  p.  17 
ISIII.  10 le»  p.  17. 
—i»  joill  SI. 
1880. 96  mar»  p.  18. 


1831.  ISraariOI 

ISii.  5  d«e.  5i»,60 

c. 

1814.  I3«tt.  99. 

1817,  47  m.ir»â3t. 
-i5  mai  Î8  c. 
-I7<efl.  h6c. 
1838.  19  jain  70, 

84  e. 
183-1.  3  mar»  39. 
1830.7  eoei.p.18. 


— 19 1 
1831. 

76 
1434. 

c. 
-35 
— -0 
1»35. 
l6->4 
I4',9. 


16  dec  73, 

17  aTr.74-3» 

mal  78-4». 

«•fil  37. 
30  jant.  60. 
37  >epl.  81 
33 


1811.44  au.  79-3* 

c. 

1819.  19  fèf.  67. 
14W.  13  mal  Si  r. 
1847.  16  janT.  tiï 

e. 

1814.  4  ne*,  p.  14. 
l»ii.  14  jair?.  p. 


noi.  Sic]  I». 
taer.54.  |-30iao7.M«. 


I  l  BLUTÉ  PROVISOIRE  SOUS  CAUTION.  —  V.  înstr. 
erim.  ;  V.  anssi  Appel  crim.,  n*>  37,  03;  Cassation,  a**  IG2, 
SU;  Faillite  ,  n*«  3«2  et  suiv. 
LIBKHTÉ  RKI.K!IKi;SK.  -  V.  Colle. 
LlBRAlItË;  LIBRAIKIK.  —V.  presse;  V.  aussi  Comraer- 
(aat,  d*  289;  Douanes,  n*«  419  et  suiv.;  lto<plces,  n*  120. 
LMllNCK.  —  Sot  te  de  patente  dont  les  débitants  et  fabricants 


de  boisson»,  de  cartes,  etc., 
M.,  a*»  1*7,  401  44  suiv. 


être  pourvus.  —  V.  lmp. 


LIŒNCIÊ.  —  Celui  qui  a  obtenu  un  grade  universitaire.  — 
V.  Avocat,  n"  I,  08,  74  et  suiv.;  Foncl.  pub.,  n»  72;  Greffier, 
n*  2r.;  Huissier,  n»  14-i«,  lnslr.  pub. 

MUTATION.  —  Vente  faite  aux  enchères  d'une  ehose  indi- 
vise— V.  Conlr.  de  mar.,  n»«8H  et  s.,  2310 et  s.;  Succession 
(partage) V.  aussi  Absent,  n*  323;  Affiche,  n*  46; Appel civ., 
n"*sr.i  s.;Compct.  riv.  des  trib.  d'arr.,  nM  03,  73,  43;  Degré 
de  jur.,  n*  12-3*;  Décis.  nouv.,  n*  35;  Droit  marlt.,uM  1*8  s., 
4B3i  Enref.,  a*»  812, 4391  •.;  FraU  4t  dep.,  n*»  848,  848  s. 
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LUIS 


LIEN.  —  A  l'égard  du  lien  de  droit,  V.  Obllg.,  «I  des  liras 
de  parent*,  V.  Parenté. 

LIEU.  —  Se  dit  de  l'endroit  oii  un  acte  est  nasse.  —  V.  Actes 
de  l'étal  civil,  n*  5*4  ;  Ai  lnlr.,  n»'  JA  4  et  suiv.;  Cautlonn.,  n»  ho  ; 
Cnnlr.  demar.,n«  200  et  suiv.,  521  et  suiv.,  590<»  cl  suiv.; 
Date,  n*  6;  Disp.  entre-vifs  et  lest..  Expert,  V»  21"  et  suiv., 
25 1,2 ♦8,557:  Exploit,  a-uo,  551  et  suiv.,  350-10";  Notaire; 
<  blig.  (preuve  lill). 

LIEU  NON  IIARITÉ.— V.  Chasse,  n«  85  et  suiv.;  Dommage- 
<e*ir.,  nM  58  et  suiv. 

LIEU  PI  RI.IC  —Celui  où  le  publie  est  admis.— V.  Attentat 
;.n\  mœurs,  n*»  26  et  s.;  Commiss.  de  pol.,  n°*  I»,  43,  4f>;  Com- 
mune, n"  1067  et  s.,  1140  et  s.,  It82  et  s.;  Contravention  ; 
Dépôt,  n"  162  et  s.;  Gendarme,  n»  30;  Greffier,  n°«  16,  r.r. ; 
Huissier,  n'«  9?rts.;  Presse  outrage,  Voirie,  Vol. 

LIEUTENANT.  —  Grade  d'officier  dans  larm  >  (V.  Douan-s, 
n-r.7;  Garde  nat.,n»  522  ;  Organ.  mllit.).— On  nnmmail  :  iMieu- 
lemvU  civil  et  criminel  deux  magistrats  charges  de  remplacer  le 
jn-.'xôt,  l'un  dans  ses  tondions  civiles,  l'autre  dans  ses  fonctions 
criminelles  (V.  Compét.  crim.,  n»  51);  —  2»  Lieutenant  général 
de  police,  un  haut  fonctionnaire  créé  par  l'édil  de  HibT,  et  qui 
fui,  comme  ceux  qui  précèdent,  supprimé  en  I7t*n  ;  —  3»  Lieu- 
tenant de  police,  l'un  des  sept  olliclers  créés  par  les  art.  I  et  2 
du  décret  du  2rt  mars  1815,  et  qui  furent  supprimés  au  retour 
de  la  branche  aînée  (V.  Commiss.  de  pol.,  n«  23-9',  63);  — 
4»  Lieutenant  de  port,  un  officier  de  port  (V.  Droit  marit.,  n"  61 4 
el  s.;  Navigat.,  Organ.  marit.)  ;  —  5*  Lieutenant  de  louverle,  un 
officier  chargé  de  diriger  el  de  provoquer  lous  les  moyens  propres 
à  la  dcsi  rue  ion  des  loups  (rcgl .  20  août  1 8 1 4 ,  V .  Chasse,  «•  50 1  s . } . 

LIGNE.  —  Expression  désignant  soit  un  Instrument  Je  pèche 
(V.  ce  mol),  soit  une  ancienne  mesure  de  longueur  (V.  Poids  e» 
mesures),  soit  le  trait  direct  occupé  sur  le  papier  par  un  certain 
nombre  de  mois  écrits  (V.  Compte,  n»  9  ;  Disp.  entre-vifs;  En- 
reg.,  n»  5895  ;  Frais  el  dép.,  n-  602,  655  ;  Greffier,  n-  82  et 
sniv.,  154;  Huissier,  n"  12-1»,  70,  74;  Notaire,  Obllg.  (preuve 
littér.]);  soit  enfin  la  tuile  des  personnes  qui  descendent  d'un 
même  chef.— V.  Parenté,  Succession. 

LIMITE.  —V.  Bornage,  Exploit,  Saisie  immob.;  V.  aussi 
Douanes,  n**  158  et  suiv.;  Impôt  direct,  n*  323. 

LIN.  —  V.  Manuf.  et  Etubl.  insal.,  Patente. 

LINGES.  —V.  Conlr.  do  mar.,  n-4H0  et  suiv.;  Saisle- 
eiéculion,  Scellés  et  inventaire. 

LIQUEUR,  LIQUORISTE.— V.  Impôt  Ind.,  n»  369  et  suiv.; 
Patente. 

LIQUIDATEUR.  —  V.  Société;  v.Mssl  Appel  civ.,  n»9C2; 
Arbilr.,n*>  1 79, 203,  273  ;  Compét.  com.,  n»  1 50  ;  Exploit,  n»444. 

LIQUIDATION.  —  C'est  le  fait  de  régler  ce  qui  était  incer- 
tain dans  une  affaire.  —  V.  Action  poss.,  n*1  715,  823;  Appel 
civil,  n»  342  cl  suiv.;  Bourse  de  com.,  n*  443;  Compét.  adm., 
n**  152  cl  suiv.;  Compte  ;  Contrat  de  mariage  ;  Demande  nou- 
velle, a—  lis,  198,  219;  Dom.  de  l'Etat,  p  89,  91  ;  Dom. 
eng.,  n*  7,  p.  189  et  suiv.;  Dom.  extraord.,  n"  50,  55;  Emi- 
gré., Enreg. ,  Faillite,  n*  41  ;  Frais  et  dep.,nM  1 55  cl  suiv.,  on  l, 
1217;  Hospice,  n*  535;  Jugement,  Société,  Succession  (par- 
tage), Trésor  pub. 

LIQUIDES.  —V.  Impôt  Ind.;  V.  aussi  Droit  marit.,  n»  946. 

LIQUIDITE.  —  Caractère  de  ce  qui  est  clair  et  déterminé.— 
T.  Oblig.,  Saisle-exécuilon,  Vente  Jud.  d'imm. 

LISIBILITE.  —  V.  Exploit,  n-  21,  52  ;  Huissier,  n«  13-1»; 
impôt  dir.,  n*  415. 

LISTE.  —  V.  Abus  de  conf.,  n*  47  ;  Droits  polit,  (élections), 
Émigré,  Exprop.  pub.,  Insl.  crim.  (cour  d'assises). 

LISTE  CIVILE.  —  C'est  l'allocation  ou  dotation  faite  au  chef 
4e  l'Etat  pour  ses  dépenses  personnelles  et  celles  de  sa  maison. — 
v.  Archives,  n*  40;  Concession,  n*  91  ;  Dom.  apan.,  n*  24; 
Dom.  de  la  couronne,  Dom.  de  l'Elal,  n"  6,  100,  149-2»;  Dom. 
extraord. ,n»  75;  Droit  consl.,  n»  5»  ;  Exploit,  n"»s>2,  100,  420; 
Souveraineté 

LISTE  DU  JURY.  —  V.  instrucl.  crim.  (cour  d'assises). 

1  I.STE  ELECTORALE.  -  V.  à  l'égard  des  élccilons  polili- 
qi.i  s  x«  Droits  polltiq.,  et  à  l'égard  des  élections  départementales 
il  municipales  v*  Org>*  admtn. 


LIT  DF.  JUSTICE.  —  On  nommai!  ainsi  le  trône  ou  siéga 
sur  lequel  le  roi  se  plaçait  dans  les  séances  solennelles  des  par- 
lements. —  V.  Guyot  et  Merlin,  Lit  de  Justice. 

LIT  DE  MER  OU  DE  RIVIÈRE.  —  V.  Eaux ,  n"  I sels., 
40,  210  et  s.;  V.  aussi  v1*  Dom.  de  l'EUt  n»  184;  Propriété, 
Son  ilude. 

LITHOGRAPHIE.— C'est  l'arl d'imprimer  avec  des  planches 
de  pierre.  —  V.  Presse  (imprimeur);  V.  aussi  Affiche,  n*  2; 
Douanes,  n*«  419  el  suiv.;  Frais  et  dépens,  n*  234. 

LITIS  CONSORT.  —V.  Appel  incid.,  n"  «20,  137  et  suiv.; 
Chose  jugée,  n»  2".*  el  sniv. 

LITIS  CONTT  STATION.  —  C'esl  la  fixation  de  la  question 
litigieuse.  Sur  le  sens  de  ce  mot  en  droit  romain  V.  Action,  n»  17. 

I.ITtsI'l  NUANCE.  —  Mot  qui  désigne  l'existence  d'un  pro- 
fit d  -j.i  intenté. —  V.  Arbitr.,  n'  575;  Brexet  d  Inv.,  n«  280; 
Chose  jugi'c,  n«  143;  Compét.  civ.  des  trib.  de  paix,  n»  2S; 
Connu,  n"  41  el  suiv.,  176;  Degré  de  jund.,  n«  602,  607;  Dé- 
nonciation ealomn.,  n»  81;  Désistement,  n™'  85  et  s.,  106,  112, 
2  4":  Discipline,  n*«  102  cl  s.;  Droit  civil,  n"  285  et  s.,  366  et  s.; 
Enreg..  ir  5655;  Exceptions,  nM  169  cl  s. 

LIVRAISON.  —  Mot  synonyme  de  tradition.  —  V.  Venle;  V. 
aussi  Bourse  de  com.,  n"  tu;  Cominissionn.,  n«  309;  Compét. 
com.,  n"'  4*2  et  s.,  447  ;  Echange ,  n«  6,  17-2»,  24,  28  et  s.; 
Faillite,  n*  1240. 

LIVRE.  —  Mot  par  lequel  on  désigne  soit  une  pièce  de  vingt 
sous  d'ancienne  monnaie  (V.  Degré  de  jurid.,  ri»  7»;  ;  Monnaie), 
soit  nn  registre  destiné  à  la  constatation  des  d' libérations  prises, 
pendant  le  voyage  d'un  navire  ainsi  que  des  recettes  et  dépenses 
(V.  Droit  marit  ,  n«  70,  420  cl  s.,  1  474!,  soil  les  registres  d'un 
commerçant  ou  d'un  chef  de  maison  (V.  Agenl  d'affaires,  n»  23  ; 
Bourse  de  com.,  n»  126;  Commerçant ,  n-  226  et  s.;  Compte 
courant ,  n»  36  el  s.  ;  Effels  de  com.,  n-  156  cl  s.,  331,  456, 
540,  703;  Enreg., n-  932  et  s.;  Faillite,  n"  572, 439  els., 441, 
620,622-2-8.,  726,  1405  et  s.;  t  453  Cl  S.,  1457  ;  Faux,  n«3J2 
cl  s.;  llo*.lces,nT.:,8;  Impôt  dir.,  nT.94;  Oblig.  (  preuve  lilt.]); 
Registre.  — On  nomme  livres  d'église,  les  eatliécliismes  et  autres 
ouvrages  de  liturgie.— V.  Culte  et  Propr.  littér. 

LIVRET.  —  Livre  ou  registre  constatant  les  rapports  des  ou- 
vriers  à  l'égard  des  mallrcs.  —  V.  Industrie,  n»  129  et  s.;  V. 
aussi  Boucher,  n*  U2;  Commune,  n**  120,  1060  cl  s.;  Elabi. 
d'éporgne,  nM  1 1 3  el  s. 

LOCATAIRE,  LOCATEUR,  LOCATION.  —  V.  Louage; 
V.  aussi  Absent,  n*  65  ;  Acte  de  com.,  n»  3ir» ;  Assurance  lerr., 
n*'7lels.,  159,  ;«i  et  s.;  Attentai  aux  mœurs,  n*  145;  Chasse, 
n«  46,  r.o;  Commune,  n-  904  el  s.,  1041  et  s.;  Droil  polît., 
n«218;  Exploit,  n»  272;  Expropriai,  pub.,  n»  43,  144,243-2-, 
374,  451,  540,  593,  617,  641  et  s.;  Impôt  dir.,  n»  215  et  l; 
Halles,  n-  66  et  s.,  69  et  s.;  Travaux  pub. 
LOCATAIIUE  PERPÉTUELLE.  -  V.  Louage  a  loraialrie. 
LODS  ET  VENTE.  —  Droil  de  mutation  qui  était  payé  an 
seigneur  direct.  —  V.  Propriété  féodale. 

LOCEME.NT  MILITAIRE.  —  \.  Organisai,  mllit.;  V.  aussi 
Agenl  dipl.,  n»  147;  Commune,  n"  81,95,542,  10C6;  Compét. 
admin.,  if  512. 

l.tK.EI  R.  —  Celui  qui  fait  métier  de  loger.— V.  Commune, 
n«  1194  els.;  1198  cl  s.;  Compét.  civ.  des  lilb.  de  paix,  n»  206  ; 
Conlrav.,  Lieu  public. 

LOIS.—  | .  |.a  loi,  dans  le  sens  le  plus  étendu,  esl  une  régie  de 
conduite  imposée  par  une  autorité  à  laquelle  on  est  tenu  d'obéir. 

9.  Toute  loi  émane  ou  de  Dieu  ou  des  hommesjcl,  selon  qu'elle 
remonte  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  deux  sources,  elle  est  immua- 
ble ou  variable,  unhcrsellc  bu  locale;  elle  se  lie  dans  un  ordre 
parlait  à  l'existence  de  la  société,  ou  n'en  est  qu'une  modification 
plus  ou  moins  juste,  plus  ou  moins  utile;  elle  a  sa  promulgation 
el  sa  sanction  dans  la  conscience  ou  dans  un  fait  extérieur;  le» 
sentiment?  et  la  vertu  sont  de  son  domaine,  ou  seulement  cer- 
taines actions  manifestées  et  la  tranquillité  publique. —Les  loi», 
quelle  que  snll  leur  origine,  ont  toutes  une  même  fin,  le  plu» 
grand  bonheur  des  hommes  icunis  en  société,  ut  Itomine»  fetktùt 
dei/aut,  dit  Bacon.  Mais  les  moyens  d  atteindre  celle  lin  varient, 
I  dans  chaque  i>,n  s,  en  raison  du  nombre  des  habitants ,  du  pro- 
grès des  lumiircs,  de  la  religion  el  des  mœurs,  des  richesse», 
'  do  commerce,  du  climat,  de  U  qualité  «t  de  "étendue  du  ter- 
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LOIS. — Chip  1. 


nln,  fie.,  etc.  C'est  l'easenibke  de  toulea  ces  vues  on  de  tons  ce* 
rapports  qui  constituées  qu'on  appelle  l'esprit  des  lois.  —  U  loi, 
ra  général,  n'est  donc,  comme  le  dit  Montesquieu,  que  la  raison, 
«a  tant  qu'elle  gouverne  tous  les  peuples  de  la  terre  ;  et  les  lois 
particulières  à  chaque  peuple  ne  sont  que  des  cas  auxquels  s'ap- 
plique cette  raison.  —  Lex,  avait  déjà  dit  Clcéron,  De  legibus, 
ni  ntio  svanma  intita  in  naturâ...  Ltx  natures  vis.  — Créer 
H  organiser  les  pouvoirs,  les  établissements  publics,  fixer  les 
droite,  les  obligations ,  et  le  mode  de  leur  exécution-,  telle  est  la 
matière  des  lois.  Vues  sous  cet  aspect,  elles  ont  donné  lieu  à  de 
Dombreuses  classifications,  qui,  toutes  arbitraires,  n'ont  pas  un 
tgal  intérêt.  La  plus  importante  est  leur  division  en  droit  civil , 
irait  public,  droit  naturel  et  des  gens  (V.  ces  mots). — Considérées 
tus  U  manière  dont  se  constate  leur  existence, les  lois  se  divisent 
a  droit  écrit  et  droit  non  écril,  selon  qu'elles  ont  été  expressé- 
ment instituées  par  le  pouvoir  législatif,  ou  tacitement  autorisées 
par  l'usage  (V.  Droit).  —  La  loi  s'adresse  à  tous  les  citoyens  en 
masse,  voit  les  actions  en  elles-mêmes,  à  part  les  Individus;  égale 
pour  tous,  faite  dans  un  intérêt  commun,  elle  dépouillerait  son 
trai  caractère,  si  elle  statuait  sur  un  cas  particulier,  pour  le  seul 
limage  d'une  ou  de  plusieurs  personnes.  Règle  générale,  uni- 
forme, permanente,  elle  se  distingue,  à  ces  divers  titres,  des  con- 
ventions, des  actes  judiciaires  et  administratifs,  qui,  quoique 
obligatoires  comme  la  loi,  parce  qu'elle  vent  qu'on  les  exécute, 
te  sont  pas  ta  loi  même. 

C'est  notamment  le  titre  préliminaire  du  code  qui  sera  l'objet 
oc  ce  travail. — On  y  a  joint  quelques  chapitres  touchant  les  actes 
qui  ont  force  de  loi,  leur  interprétation  et  leur  abrogation. — On 
(Msuliera  aussi,  en  raison  de  quelques  affinités,  les  articles 
Droit  constitutionnel,  Droit  naturel  cl  des  gens,  Lois  codifiées  ou 
(tfiérales,  Souveraineté,  Traités  internationaux. 

a}f  t2a1o&. 

CHAP.  I.  —   De  U»  FO»»ATin!l  DE  Là  LOI. — HlSTOIlQTJI. — LtCKLA- 

tioh.— Daorr  cowabi  (a*  S). 
CHAP.  X.  —  Dis  actes  oui  ont  roaca  m  101  (n»  M). 
A»t.  I.  —  De*  actes  aatirleors  *  1789  (V  M), 
in.  S.  —  Dei  actes  iolervenus  do  1789  A  la  charte  (a*  50). 
Ait.  3.  —  Des  acte*  postérieur  4  la  charte.  — Ordonnanc**,  dè- 

Axt.  t.  —  Des  traites  (a*  90). 

Ait.  S.  —  Des  lois  canonique*  (a*  99). 

Aat.  6.  —  Des  lois  émanées  d'nn  prince  étranger  (a*  100). 

Ait.  7.  —  De  l'usage  (a»  tl«). 

CHAP.  S.  —  Diu  »  ARcnoK ,  raoïrcxcinoii,  roucAvicii  du  lois. 

Da  QDELLE  IIOOCI  ELUS  SOKT  OBLIGATOIRES  (0*  lit). 

CHAP.  i.  —  Di  u  axTaoACTtvfTt  du  lois  (d*  182). 
Ait.  1.  —  Règle*  générale*  (n*  183). 

A».  S.  —  Règle*  particulières  i  certaine*  matière*  de  droit,  sur  la 
aoe— rétroactivité  des  loi»  (n*  100). 
§  1.  —  État  et  capacité  de*  personnes  (a*  107). 
§  1.  —  Des  contrat*  (n»  1*1). 
5  3.  —  De»  quasi-contrats  (n*  808). 
§  *.  —  Os  testaments  (n*  SU). 
S  s.  —  De*  successions  ab  (Matai  (n*  SIS). 
S  «•  —  Des  acte*  de  procédure  (n*  853). 
§  7.  —  Des  jugement»  {n*  353). 

§  8.  —  Modo  d'txéenlion  des  contrats  et  jugements  (■•  381). 
§  ».  —  De»  crimes,  délit*  et  quasi-délit*  (n*  365). 
§11.  —  DO  la  prescription  {n"  377). 

GUP.  3.  —  Lois  rcasotmiLLcs  ït  lois  i exiles  (d°  383). 
Aar.  1.  —  Lois  personnelles  ou  statuts  personnels  (n*  38V). 
A«t.  1.  —  Lois  réelles  ou  statut*  réels  (n*  *09). 
Ait.  5.  —  Loi*  relative*  4  h  forme  et  à  l'exéculioa  de*  actes 
(n*  *«). 

Aat.  4.  —  Loi*  qui  règlent  Us  effeU  des  contrats  et  quasi-contrats 
(n*  4*1). 

An.  t.  —  Des  lois  d«  police  et  de  sûreté  qui  obligent  les  étran- 
gers (n»  **8). 

CHAP.  ».  —  Dl  l'utTEEMETATIOll  DBS  lois  (n»  *58). 

OLAP.  7.  —  Dis  lois  d'obdbb  rosuc  acxqcclles  on  ra  mit  nt- 
Boctn  r-AB  cusventios  (n»  511). 

Toit  XXX. 


CHAP.  8.  —  Da  l'abbocatio*  dis  loi*  àbbocaticj  ixtiiiu  rr 

taotb  (a*  515). 

*  ■ 

CHAP.  I.  — Dm  la  rouaunON  n  la  loi.  —  HtSToaiQiii  — 

LÉGISLATION.  —  DtOIT  COUPA» fi. 

S.  L'histoire  de  la  législation  n'est  autre  que  l'histoire  du  droit 
lui-même  ;  on  la  trouvera  dès  lors  dans  l'Essai  sur  l'histoire 
du  droit  que  contiendra  le  premier  volume  de  cet  ouvrage.  —A 
l'égard  du  mode  d'organisation  du  pouvoir  législatif  chez  Les  na- 
tions anciennes  et  modernes,  on  renvoie  anssi  à  ce  qui  est  ex- 
posé v*  Droit  constitutionnel.  —  On  se  borne,  des  lors,  à  présen- 
ter l'explication  du  titre  préliminaire  du  code  civil,  art.  i  à  6, 
ayant  pour  objet  la  publication,  les  effets  et  l'application  des  lois 
en  général.  Dans  les  chapitres  relatifs  à  la  sanction,  à  la  promul- 
gation et  à  la  publication  des  lois,  on  entre  dans  des  détails  qui 
tendent  à  compléter  l'exposé  historique  qu'on  présente  ici.  — 
V.  enfin  le  mot  suivant  intitulé  Lois  générales,  et  ou  11  est  parlé 
notamment  des  lois  codifiées. 

4.  Le  plus  grand  bienfait  de  la  révolution/  de  1789,  et  l'un 
des  événements  les  plus  remarquables  de  notre  histoire,  est  la 
création  de  constitutions  écrites,  qui  déterminent  clairement  la 
manière  dont  6e  forme  la  loi,  et  assignent  à  chaque  pouvoir  pu- 
blic son  objet  et  ses  limites.  Avant  1789,  rien  n'était  défini 
dans  l'ordre  politique  :  la  royauté,  seule  institution  stable  pen- 
dant quatorze  siècles,  n'avait  d'autre  mesure  de  ses  prérogatives 
que  l'incertitude  et  la  mobilité  des  traditions  historiques,  de  1a 
violence  et  du  caprice  ;  tour  à  tour  trop  paissante  on  trOp  faible, 
oppressive  ou  opprimée,  an  milieu  d'usurpations  ministérielles, 
ecclésiastiques,  féodales  et  judiciaires.  —  Essayons  cependant  de 
démêler, à  travers  tant  de  confusion  cl  de  vicissitudes,  les  phases 
principales  du  pouvoir  législatif,  tel  que  l'avaient  fait  les  mesura 
ou  le  coasentemenl  tacite  de  la  nation.  Celte  étude  se  lie  intime- 
ment a  la  science  du  droit,  puisque  sans  elle  on  ne  connaîtrait 
pas  l'autorité  des  différents  actes  qui  composaient  l'ancienne  lé- 
gislation, et  que  ces  actes  sont  appelés  encore  à  régir  les  droits 
nés  avant  le  code  on  nos  lois  nouvelles.  —Troie  époques  surtout 
sont  à  remarquer  dans  l'histoire  de  la  législature  de  l'ancienne 
France  :  le  temps  qui  s'est  écoulé  Jusqu'au  triomphe  de  la  puis- 
sance  féodale,  la  durée  de  ce  nouveau  régime,  et  l'intervalle  de 
son  déclin  à  la  convocation  des  étals  généraux  de  1789. 

».  Les  premières  lois  de  la  monarchie  étalent  délibérées  an^ 
sein  des  assemblées  présidées  par  le  roi,  cl  tenues  dans  un  champ 
qu'on  appelait  champ  de  mars,  parce  qu'on  les  convoquait  dans 
ce  mois.  C'était  un  usage  emprunté  des  Germains.  Tacite  nous 
dit  de  ce  peuple  :  de  minoribus  principes  consultant,  de  majoribus 
omnes.  Le'roi,  du  reste,  commandait  alors  moins  à  des  sujets 
qu'à  des  soldats,  plutôt  à  une  tribu  militaire  qu'à  une  nation. 
Les  bataillons  épars  se  réunissaient  en  un  seul  corps  d'armée 
pour  régler  les  affaires  de  l'Etat.  C'est  dans  cette  forme  que  fui 
acceptée  la  loi  salique;  cl  on  l'appela  non  pas  édit,  ni  ordonanec, 
ni  charte ,  mais  pacte  on  contrat  national,  paclum  legis  salicm. 
—  Un  grand  changement  s'opère  sous  les  petits- fils  de  Clovls. 
En  s'élendant,  la  conquit©  des  Gaules  avait  placé  les  soldats  à  de 
pluslongues  distances  du  centre  des  affaires  publiques.  Disséminés, 
cantonnés  dans  les  différentes  provinces,  la  négligence  elles  diffi- 
cultés devaient  insensiblement  effacer  l'habitude  de  les  réunir 
tous  en  une  même  assemblée.  Le  corps  politique  ne  se  composai 
plus  que  des  grands  du  royaume,  et  le  clergé  commença  à  y  flgu-  [ 
rer  avec  les  officiers  supérieurs  dn  palais  et  de  l'armée.  Quoique 
peu  éclairé,  le  clergé  surpassait  les  autres  en  lumières  :  l'esprit 
Ihcologique  prévalut  dans  les  délibérations.  «  On  voit,  en  lisant 
les  capitulaires  de  ces  temps-là,  remarque  Henrion,  Des  assem- 
blées nationales  en  France,  ch.  i,  p.  12,  qu'il  y  est  beaucoup 
plus  question  de  l'Intérêt  de  l'Église  que  de  l'intérêt  de  l'Etal;  et 
on  les  croirait  bien  plutôt  émanées  d'un  concile  que  d'une  assem- 
blée politique.  ■  —  Le  pouvoir  se  concentre  quelque  temps  dans 
les  mains  des  maires  du  palais.  On  oublie  les  diètes  nationales. 
Pépin  les  rétablit:  convoquées  désormais  tu  mois  de  mal,  elles 
ne  s'appellent  plus  qu'assemblées  du  champ  de  mai. 

Quoique  fort  de  ses  armes  et  de  son  génie,  Charlemagne 
n'aspirait  point  à  une  autorité  sans  limite.  Il  agrandit  mime  le 
principe  de  la  représentation  nationale,  en  admettant  dans  les 
tildes  des  personnes  non  privilégiées.  A  ta  gUAerc,  la  coim-ci- 
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tion  se  faisait  «a  quartier  général  do  Tanné*.  Delà  cette  diversité 
de  lieux,  d'où  sontd-ilées  les  ordonnances  célèbres,  connues  sous 
le  nom  de  Capitulairrs ,  à  cause  de  leur  formation  au  sein  d'as- 
semblées on  chapitre*.  De  là  aussi  cette  diminution  croissante  de 
l'influence  des  tvéques ,  qui,  pour  éviter  des  déplacements,  se 
tenaient  souvent  éloignés  des  délibérations  législatives  :  les  af- 
faires de  l'Etal  l'emportèrent  des  tors  sur  celles  de  l'Eglise.— 
Sons  les  premier*  successeurs  de  ce  grand  roi,  la  loi  n  était 
encore  que  Impression  de  la  volonté  nationale  et  royale.  Celle 
maxime  se,  trouve  Jusque  dans  un  capilulaire  de  Charles  le 
Chauve,  fait  en  804  :  L-x  consemu  pnpuli  fit  et  constitution* 
roji».—  Mais  tout  ce  mode  de  législature  va  s'éclipser,  avec  la 
monarchie,  dans  la  confusion  féodale.— Sous  les  derniers  rois  de 
la  seconde  race,  les  seigneurs  avaient  conquis  (hérédité  de  leurs 
oriîcos  et  de  leurs  fiels.  Confiées  a  de  faibles  mains,  les  rênes  de 
l'Etat  flottaient  nu  gré  de  leur  ambition.  Juges  en  dernier  ressort 
dans  leurs  terre* ,  ils  en  étaient  devenus  les  véritables  législa- 
teurs C'est  dans  cet  état  que  la  dynastie  est  renversée;  le  trône 
estiLsurpé,  en  987,  par  le  possesseur  du  principal  lief.  Dés  lors, 
Hugues  Capcl  cl  ses  successeurs  ne  rencontrent  plus  dans  les 
grands  du  royaume  que  de  superbes  rivaux.  Tout  baron  veut  être 
souverain  de  sa  baronnie  (Beaumanoir,  cb.  34)  Si  l'on  reud  au 
roi  foi  cl  hommage,  c'est  là  que  se  bornera  la  soumission.  On 
sera  vassal,  cl  non  sujet.  La  couronne  s'avilit  donc,  dépouillée  de 
ses  domaines  et  de  ses  privilèges.  La  monarchie  se  change  en 
une  espèce  de  gouvernement  fédérai  :  la  royauté  n'est  plus  qu'un 
vain  simulacre.  — Cette  anarchie  opère  une  nuuvellc  division  de 
la  France.  On  distingue,  selon  les  termes  mêmes  des  fcublissc- 
menU  de  saint  Louis,  les  pays  de  l'obéissance~lt~roi,  et  ceux  hors 
de  l'obèissance-le-roi  (Beaumanoir,  Desfonlaiaes,  ol  les  Etablis- 
sements de  saint  Louis  liv.  2,  ch.  to,  1 1  et  lj).  La  volonté  du 
roi  fera  loi  dans  les  provinces  dont  il  était  seigneur  avant  de 
monter  au  trône  ;  mais,  là  seulement,  ses  ordonnances  seront  obli- 
gatoires sans  opposition  ou  contrôle.  «  Quand  les  rois  en  faisaient, 
nous  dit  Montesquieu,  Espr.  des  lois,  liv.  28,  cb.  2*J,  qui  regar- 
daient aussi  les  pays  de  leurs  barons,  elles  «talent  iaitea  de  con- 
cert avec  eux,  on  scellées  ou  souscrites  d'eux;  sans  cela,  les 
barons  les  recevaient  ou  ne  les  recevaient  pas,  suivant  qu'elles 
leur  paraissaient  convenu  ou  uon  au  bien  de  leurs  seigneurie^. 
Les  arrière-vassaux  étaient  dans  les  mêmes  termes  avec  les  grands 
vassaux.*  C'est  ainsi,  ajoute  le  même  auteur,  que  «les  Etablis- 
sements de  saint  Louis  ne  furent  pas  donnés  du  consentement  des 
seigneurs,  quoiqu'ils  statuassent  sur  des  choses  qui  étaient  pour 
eux  d'une  grande  importance.  Robert,  QJ»  de  saint  Louis,  les 
admit  dans  son  comté  de  Clcrmont  :  mais  ses  vassaux  ne  crurent 
pas  qu'il  leur  convint  de  les  faire  pratiquer  chei  eut.  » 

A  celle  époque,  des  assemblées  sont  tenues  encore  sous  la  pré- 
sidence du  roi.  Mais  de  quoi  s'y  ocoopc-l-ou?  dos  prétentions 
rivales  des  seigneurs,  de  leurs  guerres  habituelles.  Elles  n'ont 
plus  ce  caractère  représentatif  de  la  nation,  qui  rehaussait  la  ma- 
jesté des  assemblées  des  champs  de  mars  et  de  mai.  Ce  sont  des 
cours  plénières,  o'u  les  pairs  el  les  barons  viennent  débattre  avec 
le  roi  leurs  propres  intérêts.  — En  un  mol,  depuis  921  jusqu'en 
1130,  pas  une  loi  qui  ait  autorité  universelle  dans  le  royaume  : 
la  législation  antérieure  tombe  par  l'oubli  ou  la  violence.  Si  l'on 
rencontre  quelques  monuments  de  droit  public,  ce  sont  des  traités 
plus  ou  moins  odieux,  qui  règlent  les  obligation*,  les  corvées, 
les  tributs  des  vassaux.  I.a  plus  grande  partie  de  la  nation  vil 
courbée  sous  le  joug  dégradant  de  l'esclavage  domestique  ou  de 
la  glèbe.  C'est  l'esclavage,  la  force  brutale,  plutôt  que  le  droit, 
qui  gouverne  la  France. 

7.  Mais  comment  viendront  se  rattacher  à  la  couronne  les  éJê- 
Bients  de  «ouverainclé  épars  entre  tant  de  seigneurs?  Qui  pourra 
ressaisir  toute  la  puissance  du  sceptre,  et  effacer  la  démarcation 
antre  les  domaines  du  roi  et  ceux  des  barons?  C'est  à  l'histoire 
&  développer  toutes  les  causes  de  cette  grande  révolution.  Les 
sacrifices  des  seigneurs  pour  la  guerre  des  croisades; 

îs  communes,  eu  l'institution  d'un  pouvoir 
i,  n«is ncuH.nl  secondé  par  les  rois;  la  sagesse  des  EU- 
;  de  saint  Louis,  el  l'exemple  des  justices  royales,  que 
l'antorité  de  la  raison,  sinon  celle  du  roi,  fit  adopter  dans  les 
terres  de  la  plupart  des  vassaux;  leur  dépossession  du  droit  de 
Lattre  monnaie;  " 


rojaux,  chargés  de  recevoir  les  plaintes  des  sujets  contre  testes* 

gneurs  ou  leurs  officiers,  et  de  vider  sommairwnenl  ces  plaintes, 
sinon  de  les  reuvoyer  aux  grandes  assises  du  rai  (erd.  de  saisi 
Louis,  1202;  Elabliss.,liv.  i,  cb.  6);  la  création  de  prends  bail- 
liages dans  les  villes  ajoutées  au  domaine  du  tronc ,  et  falirlbq- 
tion  aux  baillis  de  la  connaissance  en  appel ,  d'abord  des  aftaires 
qui  ne  concernaient  que  les  biens  du  roi,  et  qu'on  appelait  em 
rayaux,  ensuite  d#  toute  espèce  de  sentences  de  la  justice  sei- 
gneuriale; l'exclusion  du  parlement,  que  Philippe  le  Bel  sut  si 
»  ménager  contra  les  barons,  en  spéculant  sur  leur  igno- 
;  les  négociations,  les  alliances  avec  les  plus  | 
,,  pour  forcer  les  seigneurs  refractaires  à  se  soumettre  an  roi  ; 


qui  ruinèrent  dans  ses  bases  ta 

suprématie  féodale.  «  Celte  révolution,  dit  Hearkm,  principale- 
ment due  à  la  sagesse  de  saint  Louis,  à  son  courage,  à  sa  légis- 
lation, avait  été  commencée  par  Philippe-Auguste;  Philippe  le 
Bel  la  consomma,  et,  sur  la  On  de  son  règne,  il  s'y  avait  plus  ta 
France  qu'un  roi  et  des  sujets.  » 

6.  Un  ordre  nouveau  s 'établit.  Pour  la  première  fois,  des  or- 
donnances générales  sont  publiées ,  avec  la  formule,  en  vertu  a» 
la  plénitude  de  notre  puissance  et  autorité  royale  (Ord.  do  Louvre, 
t.  I;.  Le  peuple,  si  longtemps  opprimé,  rentre  dans  1  adminis- 
tration publique;  mais  qu'il  est  loin  de  recouvrer  les  droits  qu'd 
exerçait  sous  les  descendants  de  Clovfs  I  C'est  en  1302,  qa'asrès 
quatre  cents  ans  d'interruption, est  convoquée  la  première  trem- 
blée, sous  le  nom  d'états  généraux.  On  y  voit  l'abusive  distinclwa 
des  trois  ordres.  F.n  I  SI  3,on  les  convoque  de  nouveau,  etc/esi  dans 
cette  seconde  réunion  que,  pour  la  première  fols,  la  nation  est 
appelée  à  voler  les  impôts  (Pasquier,  cb.  7). 

».  Désormais,  la  nation  participe  à  la  confection  de  la  loi, 
par  les  états  généraux,  et  surtout  par  l'organe  des  parlements, 
lieutenants  stables  et  inamovibles  des  états  généraux  en  vacance, 
et  même,  disail-on,  Etats  raccourcis  an  petit  pied  (Mémoires  de 
jNevers,  Elat»  de  Biais,  de  1577, 1. 1,  p.  «4»).  Mais  que  ce  mode 
de  représentation  incomplet  est  précaire  I  — La  composition  et  la 
tenue  des  fctats  dépendaient  du  caprice  et  des  besoins  de  1a  cour. 
Point  de  réunion  périodique,  ni  fondée  sur  une  loi.  Près  de 
deux  sjecles  se  seul  écoulas  entre  les  deux  dernières  convoca- 
tions. Dans  l'intervalle,  on  leur  subAtiUii)  des  «noces  de  notables, 
des  conseils  extraordinaires,  où  les  ministres  font  contrôler  leur 
travail  par  leurs  élus.— El  quel  est  le  pouvoir  des  trois  ordres  ? 
Voter  l'impôt.  Quand  ils  n'apportent  pas  d'argent,  ils  n'ont  que 
le  droit  de  conseil.  Les  voit-on  proposer,  consentir  ou  rejeter  ces 
lois?  Non;  mais  seulement  présenter,  debout  si  ce  sont  les  deux 
ordres  privilégiés,  à  genoux  si  c'est  le  tiers  étal,  des  éloges  et 
d  humbles  doléances  sur  les  besoins  de  La  société.  Il  faut  le  dire 
cependant  :  c'est  à  ces  conseils  que  Is 
éclairé,  doit  ses  plus  célèbres  ordonnance 
avait  reçu  sous  Philippe  le  Bel  une  < 
ebé  du  conseil  du  roi,  le  parlement  de  Paris,  dont  les  i 
n'étaient  d'abord  nommés  que  pour  une  année ,  el  qui  a 'avaient 
pas  mission  de  remplacer  la  cour  des  pairs,  en  usurpa  les  fonc- 
tions vers  le  millcn  du  quinzième  Siècle.  Créées  plus  tard  à  son 
image,  les  autres  cours  souveraines  s'arrogent  les  mêmes  droits. 
,  Leur  nollfle-t-on  une  loi  faite  clans  le  secret  du  ooasoil  du  prince, 
elles  refusent  de  l'enregistrer,  ne  l'appliquent  pus ,  la  modifient, 
lui  substituent  des  règlements  généraux,  (ont  des  remontrances. 
Elles  t'opposent  surtout,  el  pour  le  bonheur  de  la  France,  aa 
débordement  des  édita  bursaux.  —  Mais  quel  était  la  litre  invio- 
lable de  tant  cl  de  si  éminenles  prérogatives?  Le  tout  se  faisait 
sous  le  bon  plaisir  du  roi,  qui  cassait  dans  son  conseil  prive  et 
amovible  les  arrêts  des  cours  souveraines;  quelquefois  même  il 
leur  interdisait  formellement  toute  participation  aux  loiset  à  l'ad- 
ministration, jusqu'au  droit  de  remontrance.  Etrange  anomalie  ! 
car  on  permettait  en  même  temps  que  le  parlement  de  Paris  cassât 
les  testaments  des  rois,  el  déferai  la  régence.— Ce  régime,  qui, 
dans  son  imperfection  bitarre,  avait  au  moin»  l'avantage  de  pla- 
cer les  libertés  publiques  sous  la  sauvegarda  d'une  maghl  ratura 
indépendante,  fut  modifié  par  l'institution  des  lits  de  Justice 
où ,  de  l'ordre  exprès  du  roi ,  s'enregistraient  les  édile.  Ces* 
dans  le  dernier  siècle  surtout  que  se  sont  multipliés  las  abus. 
C'est  alors  que  le  pouvoir  ministériel  usurpe, 
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re-nne ,  l'exercice  entier  de  l'autorité  législative.  Qu'il  suffise  de 
rappeler  les  réformes  arbitraires  des  cours,  leur  rétablissement, 
leur  suppression,  l'essai  de  les  remplacer  par  les  bailliages,  en- 
suite par  une  cour  plénlère,  enfin  par  la  convocation  des  états 
généraux. — Ce  n'est  pas  tout  :  d'autres  causes  ajoutaient  à  la  dif- 
ficulté de  distinguer,  selon  les  cas,  dans  quelle  mains  résidai! 
le  légitime  pouvoir.  Chaque  province  avait  ou  des  constitutions 
municipales  plus  ou  moins  démocratiques,  ou  des  étals  qui  ré- 
glaient les  affaires  d'administration  et  de  finances  en  vertu  de 
stipulations  contemporaines  de  leur  réunion  à  la  couronne  de 
France.  A  qui  donc  devait-on  obéir?  Etait-ce  aux  Etats  de  pro- 
vince, an  parlement,  au  roi ,  i  ses  ministres  on  à  ses  Intendants? 
Qu'on  juge,  par  l'incertitude  de  ces  attributions,  du  grand  nom- 
bre de  conflits  et  d'empiétements  qui  produisaient  la  confusion 
et  l'anarchie. 

1  •.  Disons,  toutefois,  que,  même  à  cette  époque  d'usurpation 
flagrante,  le  pouvoir  royal  reconnaissait  des  limites  à  son  auto- 
rité ;  qu'il  admettait  divers  ordres  de  lois,  les  unes  fondamentales 
que  dos  rois  eux-mêmes  se  proclamaient  dans  l'heureuse  impuis- 
sance de  changer,  et  celles  d'une  autre  nature,  que  le  roi  pouvait 
toujours  porter,  modifier  ou  révoquer.  Cette  distinction,  formel- 
lement consacrée  par  les  édits  de  Moulins,  de  1 S6G  ;  de  Blofs,  de 
157»,  se  retrouve  dans  un  édit  du  dix-septième  siècle,  dejulil. 
t<07,  et  dans  un  autre  du  dernier  siècle,  de  Juill.  1717.  — Jugé 
ainsi  qu'il  y  avait, en  France,  avant  la  révolution,  diversordres 
de  lois  :  les  lois  fondamentales  que  les  rois  euvniémcsèlaienldans 
l'impuissance  de  changer,  et  les  lois  d'une  autre  nature,  que  le 
rot  pouvait  toujours  porter,  modifier,  révoquer  (Cass.  1 3  mars 
1937,  aff.  héritier  Soubise,  T.  Dom.  eng.,  n*  34),  et  que,  par 
ciemplc,  la  loi  qui,  en  France,  déclarait  Inaliénable  le  domaine 
de  la  couronne,  était  fondamentale  (même  arrêt). — En  droit,  tes 
lois  d'impôts  étalent  également  fondamentales,  et  l'on  sait  que 
Louis  XIT  et  son  successeur  firent  un  fréquent  usage  des  lits  de 
justice  au  sujet  de  leurs  édits  bureaux ,  croyant  ainsi  légaliser 
par  la  violence  une  usurpation  dont  ils  tentaient  l'iniquité. 

«  1 .  En  1 789,  le  renouvellement  des  états  généraux  était  dans 
tes  venu  de  tous,  et  Louis  xvi,  en  les  convoquant,  ne  se  dtssl- 
nula  point  <  te  but  de  celle  convocation,  si  différent  de  celui  qui 
rassemblait  nos  ancêtres*  (discours  du  roi).  Il  s'agissait  de  dis- 
tribuer plus  nettement  les  pouvoirs,  de  refaire  sur  un  plan  ho- 
mogène et  unfforme,  assorti  aux  lumières  du  pays,  une  consti- 
tution alors  informe  et  mal  connue ,  monstrueux  assemblage  des 
débris  de  tous  les  systèmes  qui  avaient  modifié  l 'ancienne  mo- 
narchie. Cette  grande  tâche  fut  confiée  à  f  assemblée  la  plus  riche 
en  lumière  qui  eut  jamais  paru  en  France.  —  il  nous  reste  à 
esquisser  sommairement  les  diverses  manières  d'exercer  la 
puissance  législative  qui  se  sont  succédé  depuis  cette  mémorable 

époque. 

i  9.  La  distinction  des  trois  ordres  venait  d'être  abolie,  et  te 
nom  (T assemblée  nationale  ou  constituante  substitué  à  celui  d'é- 
tats généraux  (décr.  17  juin  1789,  V.  Droit  constit.,  p.  285).  Ce 
corps,  composé  de  douze  cents  membres  réunis  en  une  seule 
chambre,  fatt'cennaltre  dès  te  26  août  1789,  par  fort.  6  de  sa 
déclaration  des  droits  de  l'honrnjâ  et  du  citoyen,  que  a  la  loi  est 
(«pression  de  la  volonté  générale;  »  et  que  «tous  les  citoyens 
ont  le  droit  de  concourir  personnellement,  ou  par  leurs  représen- 
tants, à  sa  formation.  »  Des  articles  organiques  de  ce  principe 
dcclarenl,  le  i"  octobre  suivant,  ■  qu'aucun  acte  du  corps  légis- 
latif ne  pourra  être  considéré  comme  loi,  s'il  n'est  fait  par  tes  re- 
présentants de  la  nation  librement  et  légalement  élus,  et  s'il  n'est 
sanctionné  par  le  monarque»  (art.  9).  Le  refus  du  roi  n'est  que 
suspensif,  et  ce  refus  cesse  &  la  seconde  des  législatures  posté- 
rieures' à  celle  qui  a  proposé  la  loi  (art.  1 1  et  12).  La  proposition 
des  rots  n'appartient  qu'il  rassemblée;  mais  le  roi  peut  l'inviter  à 
prendre  un  objet  en  considération  (art.  J  3).  Ces  différents  artirles 
ont  été  reproduits  ou  modifiés  par  la  cous  i  tut  ion  do  1 791  (V. 
DroUconst.,p.  2H8). — En  décret  des  22-27  mai  t790,  concernant 
te  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre,  déclare  qu'une  telle  préro- 
gative appartient  à  la  nation  ;  que  ta  guerre  ne  pourra  être  déci- 
dée que  par  un  décret  du  corps  législalii,  rendu  sur  la  proposition 
nécessaire  «jt  formelle  du  rot,  et  ensuite  sanctionné  par  le  mo- 
narque. Pendant  tout  le  coure  de  la  guerre,  lecorpsléirlslalifpourra 
i  «r  le  ponwotr  exécutif  de  négocier  la  pais,  et  le  pouvoir 


exécutif  doN  déférer  à  cette  réquisition.  L'art.  9  réserve  an  roi 
d'arrêter  et  de  signer  avec  tes  puissances  étrangères  tous  lot 
trallés  de  paix,  d'alliance  et  do  commerce,  saut  ratification  par 
le  pouvoir  législatif.  L'art.  2  lui  confère  le  soin  de  veiller  à  la  sû- 
reté extérlcurede  l'Etat,  de  maintenir  ses  droits  et  ses  possessions. 
Lui  seul  peut  entretenir  des  relations  politiques  au  dehors,  con- 
duire les  négociations ,  en  choisir  les  agents,  faire  tes  préparatifs 
de  guerre  proportionnés  à  ceux  des  Etats  voisins,  distribuer  tes 
forces  de  terre  et  de  mer,  et  en  régler  la  d  irectlon  en  cas  de  guerre. 
Ce  décret  a  passé  tout  entier  dans  la  constitution  de  1791,  cuap. 
3,  sect.  i,  art.  2,  et  cuap.  4,sect.  3. 

18.  La  constitution  du  3  sept.  1791  (V  Drolteonst.,p.288) 
remplace  l'assemblée  nationale  par  une  autre,  désignée  sous  te  nom 
d'assemblée  législative,  siégeant  aussi  en  une  seule  chambre,  mais 
réduileà  745  membres,  librement  élus  par  le  peuple.  Aux  termes  de 
l'art,  i  de  laseclion  t  du  chap.  3,  le  pouvoir  de  proposer  et  de  dt- 
créterles  lolsétaitdéléguéexclusivement  au  corps  législatif,  le  roi 
pouvant  seulement  l'inviter  à  prendre  un  objet  en  considération. 
L'art.  2  reproduit  les  dispositions  do  décret  du  22  mai  1790  sur 
le  droit  de  guerre.  L'art.  3  réserve  au  corps  législatif  laratiflca- 
tton  des  traités.  La  sect.  »  est  consacrée  à  la  sanction  du  roi, 
dont  le  refus  de  sanction  nupend  les  décrets  du  corps  législatif; 
ce  veto  suspensif  ne  pouvait  cependant  produire  d'effet  que  pen- 
dant la  législature  qui  l'avait  rendu  et  pendant  la  suivante.  Lors- 
que les  deox  législatures  qui  suivaient  celle  qui  avait  rendu  la 
décret  avalent  successivement  représenté  le  même  décret  dans 
les  mêmes  termes,  te  roi  était  censé  avoir  donné  sa  sanction.  — 
D'après  le  décret  du  15  sept.  1791,  les  commissaires  délégués 
par  l'assemblée  nationale,  pour  porter  les  décrets  à  la  sanction, 
devaient  se  retirer  à  l'instant  par  devers  le  roi  pour  le  prier  de 
donner  des  ordres  pour  la  proclamation  de  la  constitution  à  Paris 
et  dans  les  départements  (V.  Droit  tonst.,  p.  296). 

a  e>.  Le  2  sept.  n»2,  la  convention  nationale  succède  à  l'as- 
semblée législative.  Mélange  odieux  de  tous  les  pouvoirs,  elle 
porte  f  abus  jusqu'à  délégoer,  eu  certaines  circonstances,  à  quel- 
qnes-nns  de  ses  membres  la  puissance  de  faire  des  lois  (V.n»34). 
Une  constitution  conçue  dans  un  moment  d'effervescence,  et  qui 
ne  fut  jamais  exécutée,  est  décrétée  en  1 793  (V.  eod.,  p.  297),  et 
acceptée  dan»  tous  tes  départements  sous  l'influence  de  la  terreur. 
Le  corps  législatif  n'a  plue  que  le  droit  de  proposition  et  d  exécu- 
tion provisoire;  la  décision  définitive  est  renvoyée,  qooiqu 'en  ma- 
il ère  de  législation  ordinaire  et  de  gouvernement ,  aux  assemblées 
primaires.  L'impossibilité  d'organiser  cette  œuvre  de  la  plus  folle 
démocratie  lut  ut  substituer  l'acte  du  22  août  i "95  (n  fruct. 
an  3). — D'après  cet  acte,  la  puissance  législative  est  divisée  entre 
an  conseil  des  anciens 'et  on  conseil  des  cinq-cents.  La  proposi- 
tion des  lois  s'est  confiée  qu'au  conseil  des  cinq-cents,  et  las 
changements  qui  seraient  demandés  dans  la  constitution,  à  une 
assemblée  générale  de  révision  chargée  uniquement  de  cet  objet. 
Le  directoire  n'a  point  la  sanction  des  lois.  En  aucun  cas,  il  n'est 
permis  au  corps  h-gistatif  de  déléguer  à  on  eu  plusieurs  de  ses 
membre»  ni  à  quelque  autre  que  ce  soil,  aucune  des  fonctions  qui 
lu»  sont  attribuées  par  la  constitution  (art.  44,  45  et  * 6,  V.  Droit 
ronst.,  p.  300).  —  Une  loi  du  i:>  vent,  an  4  (15  mais  1790)  au- 
torisa un  recours  devant  te  corps  législalii  contre  les  arrêts  des 
n-jM-ésentants  da  peuple  en  mission.  Le  dite!  de  ce  recours  était, 
de  sis  mois  à  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi.  Un  arrêté 
du  directoire,  rendu  le  2  germ.  an  4  (22  mars  I79«),  prescrivait 
certaine»  mesures  relatives  à  l'exécution  des  lois.  Un  registre  de- 
vait être  ouvert,  portant  le  nom  de  chacune  dos  administrations 
municipales  de  chaque  département,  et  divisé  en  autant  de  cha- 
pitres qu'il  renfermait  de  lois  ou  d'arrêlés  (art.  l,  2).  Chaque 
chapitre  devait  présenter  la  date  de  la  réception  de  la  loi  ou  de 
l'arrêté,  le  terme  (hé  pour  son  exécution  et  le  compte  des  diligen- 
ces faites  à  cet  effet  par  l'administration  centrale,  ainsi  que  par 
chaque  administration  municipale  du  département  (art.  3).  Après 
l'expiration  du  délai  prescrit  pour  l'exécution  de  la  loi,  un  relevé 
des  municipalités.en  retard  devait  être  envoyé  au  directoire  (art.  - 
4)  d'après  la  loi  du  8  germ.  an  4  (28  mars  17J6);  les  réclamations 
relatives  aux  arrêtés  des  comités  de  la  convention  devaient  être 
portées  devant  le  corps  législatif  dans  le  délai  de  sis  mois  à 
partir  de  la  publication  de  «slteloi.  Une  autre  loi,  do  9  tberev 
an  5  (27  jalll.  1797),  porte  prorogation  du  délai  accordé  pour  sa 
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pourvoir  contre  les  arrêtés  des  représentants  du  peuple  en  mis- 
sion el  des  comités  de  ta  convention  nationale. 

14.  Les  deux  conseils  sont  dissous,  avec  le  directoire,  par 
U  loi  do  19  brnm.  an  8  .  Le  même  jour,  avant  de  se  séparer, 
ils  nomment  provisoirement  une  commission  consulaire  execu- 
tive formée  de  Irais  consuls,  qu'ils  investissent  de  la  plénitude 
du  pouvoir  dictatorial,  et  deux  commissions  législatives,  compo- 
sées chacune  de  25  membres,  qu'ils  autorisent  à  statuer,  avec 
la  proposition  formelle  et  nécessaire  de  la  commission  consulaire 
executive,  sur  tous  les  objets  urgents  de  police,  de  législation  et 
de  finances.  L'initiative  appartiendra  à  la  commission  des  cinq- 
cents,  et  l'approbation  à  celle  des  anciens.  Le  26  du  même  mois, 
la  commission  des  cinq-cents  rendit  un  arrêté  par  lequel  elle  or- 
donna l'Impression  des  procès-verbaux  de  ses  séances.  —  Les 
délégués  subdéicgucrenl  douze  d'entre  eux,  qui  le  22  frim.  an  8, 
arrêtèrent  la  constitution  mise  en  activité  le  4  nivôse  de  la  mémo 
année  (V.  Droit  const.,  p.  312). — Un  sénat,  un  corps  législatif,  un 
tribunat,un  conseil  d'Etat  et  troisconsuls,  voila  les  nouveaux  roua- 
ges du  mécanisme  politique.  —  Ce  sénalesl  appelé  conservateur, 
chargé  de  faire  annuler,  sur  la  demande  du  premier  consul  ou  du 
tribunal,  les  actes  signalés  comme  inconstitutionnels.  Les  titu- 
laires sont  à  vie  et  bornés  aux  fonctions  sénatoriales.  Leur  nom- 
bre est  de  quarante  au  moins  et  de  quatre-vingts  au  plus  (art.  15, 
SI).  Le  corps  législatif,  de  300  membres,  n'a  plus  l'initiative 
et  la  discussion  des  lois.  Il  vote  en  silence  les  projets  présentés 
par  le  gouvernement,  et  débattus  devant  lui  par  des  orateurs  du 
tribunat  et  du  conseil  d'Etat  {art.  31,  34).  Le  tribunat  est  formé 
de  100  membres  élus  par  le  peuple;  il  discute  les  projets  de  loi, 
en  vote  l'adoption  ou  le  rejet,  exprime  son  voen  au  corps  législa- 
tif, par  trois  orateurs  pris  dans  son  sein,  défère  au  sénat,  pour 
cause  d'inconslilulionnalité  seulement,  lés  listes  d'éligibles,  les 
actes  du  corps  législatif  et  ceux  du  gouvernement  (art.  27,  28). 
Le  conseil  d'Etat,  sons  la  direction  des  consuls,  rédige  les  projets 
de  lois  et  exprime  le  vœu  du  gouvernement  au  corps  législatif 
par  trois  de  ses  orateurs  (art.  52,  53).  Trois  consuls  sont  char- 
gés dn  pouvoir  exécul  if  ;  mais  le  premier  consul, Bonaparte, exerce 
seule  toute  l'autorité  attachée  à  cette  magistrature.  Les  deux 
antres  n'Influent  dans  les  actes  du  gouvernement  que  par  voie 
consultative.  Le  premier  consul  participe  à  la  loi  de  trois  ma- 
nières :  par  l'initiative,  par  le  droit  de  retirer  les  lois  proposées 
et  non  décrétées  encore  par  le  corps  législatif,  surtout  par  l'émis- 
sion de  décrets  qui,  s'ils  ne  sont  pas  attaqués  dans  le  délai  de  dix 
Jours  pour  Inconsiiiittionnalllé,  acquièrent  force  de  loi  (art.  38, 
40,  42,  44).  On  sait  qu'il  a  largement  usé  de  celte  dernière  fa- 
culté. —  V.  cr-dessons,  n*  56. 

i<l.  La  loi  du  23  frim.  an  8  (V.  Droit  const.,  p.  314)  règle 
la  manière  dont  la  constitution  devait  être  présentée  i  l'accepta- 
tion dn  peuple.  Un  registre  devait  être  ouvert  dans  chaque  com- 
mune; les  citoyens  étaient  appelés  à  y  consigner  ou  taire  con- 
signer leur  vote  sur  la  constitution.  —  Un  arrêté  des  consuls,  du 
24  frim.  an  8  (V.  eod.),  pourvoit  à  la  mise  à  exécution  de  la  loi 
rendue  la  veille. — Le  19  niv.  an  8,  une  loi  organique,  la  dernière 
qui  soit  émanée  des  commissions  législatives,  a  réglé  jusque  dans 
les  moindres  détails  l'exécution  des  dispositions  de  la  constitu- 
tion de  l'an  8,  relative  au  mode  de  confection  des  lois  (voyex-en 
le  commentaire  dans  la  préface  de  M.  Locré,  Législ.  civ.,  etc.). — 
Une  loi  du  2*  niv.  an  8  contient  le  règlement  Intérieur  du  tribunat. 
—  Unsénatus-consulle,  du  18  flor.  an  10  (V.  Droit  const.,  p. 
Si 6),  réélit  Bonaparte  premier  consul  pour  les  dix  années  qui 
•vivront  immédiatement  les  dix  ans  pour  lesquels  il  avait  été 
nommé  par  l'art.  33  de  la  constitution.  —  Le  u  therm.  an  10 
(v.  eod.), un  sénatus-consulte  proclame  Napoléon  Bonaparte  pre- 
mier consul  à  vie.  —  Un  sénatus-consulte,  du  16  tiierm.  an  to 
(V.  Droit  const.,  p.  316),  attribue  au  sénat  le  pouvoir  de  dis- 
soudre le  corps  législatif,  au  gou\pi  ncmftnt  celui  de  le  convo- 
quer, de  l'ajourner  et  de  le  proroger.  Le  tribunat  est  réduit 
")so  membres.  Un  autre  sénatus-consulte,  du  8  fruct.  an  10  (2g 
août  1802),  est  relatif  aux  termes  dans  lesquels  doit  être  rédigé 
le  sénatus-consulte  qui  prononce  la  dissolution  du  corps  législatif 
on  dn  tribunat,  ou  de  l'un  et  de  l'autre. 

1 7.  Un  antre  sénatus-consulte,  du  28  flor.  an  1 2  (V.  Dr.  const., 
p  31 9) ,  organisa  le  gouvernement  Impérial, avec  quelques  modifica- 
tion! du  sénat,  dp  corps  législatif  el  du  tri  bnnat .  —  Au  sénat  peut, 


dans  certains  cas,  être  dénoncé  par  un  de  ses  membres,  tont  décret 
du  corps  législatif.  S'il  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  le  promulguer, 
l'empereur  n'est  pas  moins  libre  de  faire  celte  promulgalion,encas 
qu'il  n'adhère  pas  à  la  délibération  sénatoriale.  —Us  séances  do  . 
corps  législatif  sont  distinguées  en  séances  ordinaires,  et  comités 
généraux.  Le  comité  est  nécessairement  secret,  s'il  n'est  convo- 
qué sur  la  demande  des  orateurs  du  conseil  d'Etat,  spécialement 
autorisés.  N'y  assistent  que  les  membres  du  corps  législatif,  qui 
peuvent  discuter  entre  eux  les  avantages  et  les  inconvénients  du 
projet  de  loi,  mais  qui  ne  doivent  jamais  prendre  une  délibéra- 
tion, ni  le  Jour  de  celte  discussion ,  ni  en  comité  général.  —  Le 
tribunal  est  divisé  en  trois  sections,  de  législation,  de  l'intérieur, 
des  finances.  Le  vœu  de  chaque  section  est  porté  au  corps  légis- 
latif par  deux  de  ses  orateurs.  Les  projets  de  loi  ne  peuvent  plus 
être  discutés  en  assemblée  générale. —  Un  sënatus-consulle ,  du 
15  brum.  an  13  (V.  Droit  const.,  p.  523),  déclare  la  dignité  impé- 
riale héréditaire  dans  la  descendance  directe,  naturelle,  légitime 
et  adoptlve  de  Napoléon  Bonaparte,  et  dans  la  descendance  di- 
recte, naturelle  el  légitime  de  Joseph  Bonaparte  el  de  Louis  Bo- 
naparte. —  Un  décret  du  1 1  Juinl806  (V.  Conseil  d'Etat,  p.  1£0< 
règle  l'organisation  et  les  attributions  du  conseil  d'Etat.— Enfin, 
par  un  sénatus-consulte  du  19amlt  t807  (V.  Droit  const.,  p.  523  . 
le  tribunal  est  supprimé  :  le  tribunal,  seule  émanation  du  peu- 
ple, seule  garde  avancée  pour  réprimer  les  envahissements  dn 
pouvoir,  pour  dénoncer  les  décrets  inconstitutionnels.  Le  nombre 
des  membres  du  corps  législatif  n'en  est  pas  augmenté  :  trois 
commissions  législatives  remplacent  les  trois  sections  du  tribunat 
pour  la  discussion  des  lois.  Les  tribuns  y  sont  admis  jusqu'à  l'é- 
poque où  auraient  dù  cesser  leurs  fonctions.  U  ne  restait  donc  à 
la  France  d'autres  gardiens  de  ses  libertés  qu'un  corps  législatif 
muet,  réduit  i  l'alternative  d'adopter  ou  de  rejeter ,  sans  aucun 
changement,  la  proposition  do  gouvernement,  et  dont  l'Interven- 
tion n'était  plus  sollicitée  que  pour  donner  les  apparences  de  la 
légalité  à  la  loi  des  impôts;  un  sénat,  trop  flexible  instrument  de 
la  volonté  du  monarque,  qui  n'a  Jamais  annulé  un  seul  des  nom- 
breux décrets  inconstitutionnels  ;  dont  les  votes  négatifs,  toujours 
exprimés  sans  dé  bals,  ne  se  sont  en  aucun  cas,  selon  la  remarque 
de  H.  Lanjuinais  (Constitutions  de  la  France,  t.  t,  ch.  6),  élevés 
an  delà  de  quatorze,  et  qui  n'était  plus  consulté  que  pour  faire 
ordonner  les  levées  de  conscrits. 

1S.  Après  la  chute  de  Napoléon,  le  6  avril  1814  (  V.  Droit 
const.,  p.  325),  le  sénat  rend  un  sénatus-consulte  par  lequel  le 
pouvoir  législatif  est  partagé  entre  le  roi,  le  sénat  et  le  corps 
législatif.  Mais  les  bases  seulement  de  ce  sénatus-consulte,  et  non 
la  rédaction,  furent  adoptées  par  Louis  XVUl  (V.  eod.,  n»  56). 

19.  A  la  restauration,  la  charte  de  1814  (V.  tod.,  p.  526) 
divise  la  puissance  législative  entre  le  roi,  1a  chambre  des  pairs 
et  la  chambre  des  députés.  C'est  le  roi  qui  propose  la  loi  ;  les 
deux  chambres  la  discutent  et  la  volent  librement  :  le  roi  seul  la 
sanctionne  et  la  promulgue  (art.  16,  18  et  22).  Une  initiative  in- 
directe est  accordée  aux  chambres  par  le  droit  d  amendement,  el 
«  la  faculé  de  supplier  le  roi  de  proposer  une  loi  sur  quelque  ob- 
jet que  ce  soit ,  et  d'indiquer  ce  qu'il  leur  parait  convenable  que 
la  loi  contienne  »  (art.  19). — Après  le  retour  de  l'Ile  d'Elbe,  par 
décret  des  13-21  mars  181 5,  Napoléon  prononce  la  dissolution  de 
la  chambre  des  pairs  el  de  celle  des  communes,  et  convoque,  à 
Paris,  les  collèges  électoraux  de  département  en  assemblée  ex- 
traordinaire du  champ  de  mal,  pour  la  modification  des  constitu- 
tions de  l'empire.  —  Un  décret  des  22-23  avril  1815  (V.  Droit 
conslil.,  p.  52->)  contient  l'acte  additionnel  aux  constitutions  de 
l'empire.  Dans  l'art.  2,  Napoléon  divise  le  pouvoir  lcgislalll 
entre  l'empereur  cl  deux  chambres,  l'une  des  pairs,  l'autre  des 
représentants.  Un  décret  des  22-24  avril  1815  ((V.  eod.,  p.  329) 
ordonne  la  présentation  de  l'acte  additionnel  à  l'acceptation  dn 
peuple  français.  —  Un  autre  décret,  des  50  avril-i"  mai  1815, 
ordonne  la  réunion  des  collèges  électoraux  afin  de  procéder  aux 
élections  des  députés  à  la  chambre  des  représentants.  —  Le  29 
juin  1815  (V.  eod.,  p.  330),  la  chambre  des  représentants  arrête 
un  projet  de  constitution  qui  coufie  le  pouvoir  législatif  collecti- 
vement au  monarque,  à  une  chambre  des  pairs  et  à  une  chambre 
des  représentants.  On  sait  que  Louis  XVIII  remit  tout  simplement 
la  charte  de  1814  en  vigueur. 

iO  En  1830,  le  roi  Charles X  supprime,  par  ordonnance  e 
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ta  «  fondant  sur  Tari.  1 4  de  la  charte,  les  lois  sur  la  presse  ;  Il 
abroge  la  loi  électorale,  etc.  (v.  Droit  polit.,  n«  66,  et  Presse). 
U  population  parisienne  s'émeut  à  la  manifestation  de  ce  pré- 
tendu droit  constituant;  une  révolution  éclate.  Le  9  août,  la 
tbambre  des  députés  est  couvoquée;  elle  proclame  une  charte 
que  le  doc  d'Orléans  Jure  d'observer,  en  recevant  la  couronne 
sons  le  titre  de  Louis-Philippe,  roi  des  Français.  Cette  charte 
n'est  autre  dans  ses  dispositions  fondamentales  que  celle  de  1814. 
Us  modifications  principales  faites  à  celle-ci  sont  que  la  cen- 
sure ne  pourra  jamais  être  rétablie;  que  le  rot  ne  pourra  porter 
atteinte  à  U  loi  par  ordonnances;  que  la  proposition  des  lois  ap- 
partient à  chacun  des  membres  des  deux  chambres;  que  la  pairie 
cessera  d'être  héréditaire;  que  le  jury  jugera  les  délits  de  la 
oresse,  etc. 

tfl.  En  1848,  une  révolution  nouvelle  change  la  forme  du 
gouvernement,  l'n  gouvernement  provisoire,  né  de  l'insurrec- 
tion triomphante,  proclame  la  République. Une  assemblée  consti- 
tuante, composée  de  neuf  cents  membres  décrète  une  constitu- 
tion, d  après  laquelle  une  assemblée  législative,  composée  de 
K|X  cent  cinquante  membres  est  chargée  du  pouvoir  législatif, 
et  on  président,  élu  pour  quatre  ans  par  le  peuple,  a  la  puis- 
sance exécutlvc. 

Aux  termes  de  la  constitution  de  1848,  l'exercice  du  pouvoir 
législatif  appartient  exclusivement  à  l'assemblée  nationale.  L'art. 
Sa  de  cette  constitution  donne  à  chaque  membre  le  droit  d'ini- 
tiative parlementaire.  L'art.  49  accorde  le  même  droit  au  prési- 
dent de  la  République. — Un  règlement  de  l'assemblée  législative, 
du  6  juill.  1849,  chap.  "ï,  trace  le  mode  d'exercice  du  droit 
d'initiative.  D'après  l'art.  40  de  la  constitution,  chaque  vote  de 
lois  doit,  pour  Être  valable,  être  rendu  par  la  moitié  plus  un  des 
membres  de  l'assemblée.  Une  loi  ne  peut,  mu)  le  cas  d'urgence, 
être  votée  définitivement  qu'après  trois  délibérations,  prises  à 
des  intervalles  qui  ne  peuvent  être  moindres  de  cinq  jours.  C'est 
ce  que  porte  l'art.  41.— V.  y  Droit  constit.,  o»  67,  et  D.  P.  48. 
4. 193  et  sulv. 

tt.  Quand  l'ignorance  est  au  sein  des  sociétés  et  le  désordre 
dans  les  esprits,  les  lois  deviennent  nombreuses  :  les  hommes 
:  tout  de  la  législature,  et  chaque  loi  nouvelle  étant  un 
acompte,  il  sont  portés  à  lui  demander  sans  cesse  ce 
qui  ne  peut  venir  que  d'eux-mêmes,  de  leur  éducation,  de  l'état 
de  leurs  mœurs.  Là  est  la  cause  des  mauvaises  lois,  car  elles  sont 
biles  pour  le  temps  présent  plutôt  que  pour  l'avenir.  On  avait 
pensé  que  ce  serait  l'une  des  taches  glorieuses  du  gouvernement 
représentatif  d'éclairer  les  esprits,  de  fonder  les  bonnes  doctri- 
nes, et  de  rendre  ainsi  plus  facile  la  tache  des  législateurs.  Mais 
qn'on  est  loin  encore  d'un  état  de  société  et  de  pratiques  qui 

(3)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  relative  a  la  publication,  aux  effet» 
et  1  l'application  des  lois  CO  général,  par  le  conseiller  d'Klat  Portais 
(séance  du  *vent.  ao  U). 

1.  Législateurs,  le  projet  de  loi  que  je  viens  tous  présenter,  au  nom  du 
t  'Ut^rTiement,  est  relatif  è  ta  publication,  aum  tffiU  si  a  l'application  itt 
lou  m  yàwrat.  Le  moment  est  arrivé  ou  votre  sagesse  va  fixer  la  légis- 


i  civile  de  la  France.  Il  ne  faut  que  de  la  violence  pour  détruire;  il 
bal  de  la.  constance,  du  courage  et  des  lumières  pour  édifier.  Nos  tra- 


it leur  terme.  Le  voeu  des  Français,  celui  île  toutes  nos 
«es  nationales  seront  remplis.  Jusqu'ici  U  diversité  des  coutumes 
dans  un  même  État,  cent  États  différents.  La  loi,  partout  oppo- 
sés i  elle-même,  divisait  les  citoyens  au  lieu  de  le*  unir.  Cet  ordre  de 
casses  ne  saurait  exister  plu*  longtemps.  Des  hommes  qui,  a  la  voix 
paissante  de  la  patrie,  cl  par  un  élan  sublime  et  généreux,  ont  subite- 
•xil  renoncé  a  leurs  privilèges  et  a  leurs  baluludes,  pnur  reconnaître 
m  intérêt  commun,  ont  conquis  le  droit  inappréciable  de  vivre  sou.»  une 
commune  loi.  C'est  dans  le  moment  de  cette  grande  et  salutaire  révolu- 
tion dans  nos  lois,  qu'il  importe  de  proclamer  quelques-unes  de  ces  maxi- 
mes fécondes,  qui  ont  elé  consacrées  par  lou-  les  peuples  policé,  et  qui 
terrent  à  diriger  la  marche  de  toute  législation  bien  ordonnée.  Ce» 
sunmes  sont  l'objet  du  projet  de  loi  que  je  présente;  elles  n'apparlien- 
•eet  a  aucun  code  particulier;  elles  sont  comme  les  prolégomènes  de 
ion,  le»  code*.  Mais  il  nous  a  paru  que  leur  véritable  place  était  en 
auat  du  code  civU,  parce  que  celle  espèce  de  code  est  celle  qui,  plus 
fve  loole  autre,  embrasa  l'universalité-  des  choses  et  des  personnes. 

1.  Publication  dtt  lou.  —  Dans  un  gouvernement,  il  est  essentiel  que 
a»  citoyen»  puissent  connaître  les  lois  sous  lesquelles  ils  vivent  et  nux- 
faeues'ila  doivent  obéir.  De  U,  les  formes  établies  cbei  toutes  les  nations 
ptar  la  yroinuigatioB  et  la  publication  des  lois.  On  a  cru  devoir  s'necu- 


permellent  d'espérer  que  les  lois  sortiront  avec  quelque  [ 
lion  de  leurs  mains!  Aujourd'hui,  et  sous  la  nouvelle  constitution 
du  14  Janv.  18S2  (D.  P.  52.  4.  33),  conformément  à  ce  qui  aval! 
élé  adopté  par  laconslilulion  du  4  nov.  1848  (art.  Ta),  ainsi  que 
par  la  loi  du  1 6  janv.  organique  du  conseil  d'Etat,  ce  conseil  doit 
être  consulté  sur  tous  les  projets  de  lois  autres  que  celles  qui  sont 
uroenfe*. — Sous  le  nouvel  empire,  le  conseil  d'Etat  no  peut  quo 
s'accroître  en  autorité.  C'est  là  déjà  que,  depuis  1841,  M.  A.  Dal- 
loz  (Introd.  au  soppl.  de  son  Dict.  gén.,  p.  2)  plaçait  les  commis- 
sions spéciales  qui,  suivant  lui,  doivent  être  chargées  exclusive- 
ment de  la  proposition  des  lois  et  de  leur  défense  devant  le  corps 
législatif. 

Le  corps  législatif  vole  les  lois ,  par  adoption  on  rejet  des  pro- 
jets qui  lui  sont  présentés  et  sans  qu'il  lui  so>  permis  de  les  mo< 
dtfler.  Les  lois  sout  ensuite  promulguées  par  le  chef  de  l'Etat, 
après  que  le  sénat  a  déclaré  qu'elles  n'ont  rien  de  contraire  à  la 
constitution. — Quant  aux  changements  à  apporter  au  pacte  fon- 
damental, V.  Constitution  du  14  janv.  1852,  art.  2"!  et  suiv., 
sénatus-consulle  et  décret  constitutionnel  du  si  déc.  1852  (D  P. 
52.  4.  33.  228).  —  A  l'égard  du  lieu  où  sont  déposés  tes  origi- 
naux des  lois  et  des  ordonnances  depuis  1 789,  V.  Archives,  n»  42. 

98.  Apres  ce  simple  aperçu,  louchant  le  mode  de  prépara- 
tion de  la  loi,  nous  arrivons  au  litre  piéliminaire  du  code  civil, 
dont  le  commentaire  est  principalement  l'objet  de  ce  travail. 

Un  premier  projet,  dont  les  molifsavaicntéléexposéspar  M.  Por- 
tails, avait  été  rejeté  par  le  tribunal  et  ensuite  par  le  corps  16- 
gislatil  (V. Locré,Législ.clv.,t.  1,  p.  2G5elsuiv.  et 4! 9  etsurv.). 
— Aprësune  suspension  de  huilmois,lc  tribunal  le  rejeta  à  la  majo- 
rité de  soixante-cinq  contre  treize. — Andrieux,  Thiessé  et  Favard 
furent  chargés  de  porter  son  voeu  au  corps  législatif  et  de  l'y  dé- 
fendre.— Le  23  et  le  2t  frim.,  les  orateurs  du  tribunal  et  ceux 
du  gouvernement  furent  entendus  devant  le  corps  législatif.  Le 
corps  législatif  ayant  rejeté  le  projet  à  la  majorité  de  trois  voix, 
les  travaux  du  code  furent  suspendus.  Pendant  cet  intervalle ,  le 
système  des  communications  officieuse*  avait  élé  substitué  à 
celui  des  communications  officielles.  —  La  section  du  tribunal 
ayant  examiné  le  projet  les  19  et  20  mess,  an  10  (8  et  9  juill. 
1802),  elle  arréla  des  observations  qui  furent  présentées  à  la 
section  do  conseil  d'Etat.— Le  29  vend,  an  u  (21  oct.  1S02}, 
Porlalis  fit  connaître  au  conseil  les  observations  du  tribunal 
et  l'avis  de  la  section.  La  rédaction  qu'il  présenta  fut  adoptée  sans 
discussion  dans  celle  même  séance.  —  Porlalis,  Lacuée  el  lliot 
furent  chargés  de  porter  le  projet  au  corps  législatif.  —  Porlalis 
présenta  l'exposé  des  motifs  dans  U  séance  du  4  vent,  an  il.  — 
Dans  ce  remarquable  travail  (i),  l'orateur  fait  d'abord  ressortir 
les  avantages  du  projet  quant  au  mode  adopté  pour  la  publication 

per  do  ces  formes  auxquelles  l'exécution  des  lois  se  trouve  nécessaire- 
ment liée.  U  est  sans  doute  une  justice  naturelle  émanée  de  la  raison 
seule,  et  cette  justice,  qui  constitue  pour  ainsi  dire  le  coeur  harnais,  n'a 
pas  besoin  de  promulgation.  C'est  une  lumière  qui  éclaire  (oui  homme 
venaul  en  ce  monde,  et  qui,  du  fond  de  la  conscience,  réfléchit  sur  toutes 
les  actions  de  la  vie.  Mais  faute  de  sanction,  la  justice  naturelle  qui  di- 
rige- sans  contraindre,  serait  vaine  pour  la  plupart  des  hommes,  si  la 
raison  ne  se  déployait  avec  l'appareil  de  la  puissance  pour  unir  les  droit* 
aux  devoirs,  pour  substituer  l'obligation  à  l'inslinel,  et  appuyer  par  le* 
commandements  de  l'autorité  les  inspirations  honnêtes  de  la  nature. 
Quand  on  a  la  force  de  faire  ce  que  l'on  veut,  il  est  difficile  de  ne  pas 
croire  qu'on  en  a  le  droit.  On  so  résignerait  peu  4  se  soumettre  a  des 
gènes,  si  l'on  pouvait  avec  impunité  se  livrer  à  ses  penchants.  Ce  que 
nous  appelons  le  droit  naturtl  ne  suffisait  donc  pas  ;  il  fallait  des  com- 
mandement» ou  des  préceptes  formels  et  enactifs.  On  voit  donc  U  diffé- 
rence qui  existe  entre  une  règle  de  morale-  et  une  loi  d'blat.  Or  ce  sont 
les  lois  d'Élat  qui  ont  besoin  d'être  promulguées  pour  devenir  exécu- 
toires :  car  ces  sortes  de  lois  qui  n'ont  pas  toujours  exislé,  qui  chan- 
gent souvent,  el  qui  ne  peuvent  tout  embrasser,  ont  leur  époque  déter- 
minée el  leur  ob;el  particulier.  On  ne  saurai!  élro  tenu  de  leur  obéir 
san>  les  connaître. 

5.  Sous  1  ,,n  cien  rà.-ime,  la  lot  était  une  voloni*  du  prince.  Cette  vo- 
lonté èuil  adressée  aux  cours  souveraines,  qui  étaient  chargées  de  la 
vènlicalion  et  du  dépôt  des  lois.  La  loi  n'était  point  exécutoire  dans  un 
ressort  avant  d'y  avoir  élé  vériGée  et  enregistrée.  La  vérification  était 
un  examen,  une' discussion  de  lu  loi  nouvelle.  Elle  représentait  la  déli- 
bération qui  est  de  l'essence  de  toutes  les  lois.  L'enregistrement  était  la 
transcription  sur  le  registre  de  la  loi  vérifiée.— Les  cours  pouvaient  sus- 
l'enregistrement  d  'une  loi  on  le  refuser  ;  elt 
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des  lois;  ■  Insltle  eniulto  sor  t'utnité  qu'n  y  a  pour  ta  législa- 
tion à  proclamer  le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois  posl- 


la  loi  en  l'enregistrant,  et  des  lors  cm  modification»  faisaient  partie  de 
la  loi  même.  —  Une  loi  pouvait  être  refusée  par  une  cour  souveraine  et 
acceptée  par  une  autre  :  elle  pouvait  être  diversement  modifiée  par  les 
diverses  tour».  —  La  législation  marchait  ainsi  d'un  pas  chancelant,  ti- 
mide et  incertain.  Dan*  cette  confusion  et  dans  ce  conflit  de  volontés 
différentes ,  il  ne  pouvait  y  avoir  d'unité  ,  de  certitude  oi  majesté  dans 
les  opérations  du  législateur.  On  ne  savait  jamais  si  l'Etal  était  régi  par 
la  volonté  générale,  ou  s'il  était  livré  a  l'anarchie  des  volonté*  particu- 
lières.—Tcut  cela  tenait  â  la  constitution  d'alors. 

*.  La  France ,  dans  les  temps  qui  ont  précédé  la  révolution  ,  présen- 
tait moins  une  natien  particulière  qu'un  assemblage  de  nations  diverses, 
iace*»»iveroenl  réunies  ou  conquises,  distinctes  par  le  climat,  parle  sol, 
par  les  privilèges,  par  les  coutume»,  par  le  droit  civil,  par  le  droit  poli- 
laque. — Le  prince  gouvernait  ces  différente»  nations  tons  les  litre»  diffé- 
rents dt  duc,  de  roi,  d«  comte:  il  avait  prx<mi»  de  maintenir  chaque 
pays  dans  ses  coutumes  et  dans  ses  franchises.  Ou  cent  que ,  dans  une 
pareille  situation,  c'était  un  prodige  quand  une  même  loi  pouvait  conve- 
nir à  toutes  les  parties  de  l'empire,  line  marche  uniforme  dans  la  légis- 
lation était  donc  impossible. — S'il  n'y  avait  point  d'unité  dans  l'exercice 
du  pouvoir  législatif  par  rapport  au  fond  même  des  lois  ,  il  ne  pouvait  y 
en  avoir  dans  le  mode  de  leur  promulgation.— Chaque  province  de  France 
formant  un  Etat  a  part ,  il  fallait  pour  naturaliser  une  loi  dans  chaque 
province  que  cette  loi  y  fut  expressément  acceptée  et  promulguée  eu  vertu 
de  cette  acceptation.— H  fallait  don*  «Uns  chaque  province  one  promul- 
gation particulière.— Dans  certains  ressorts,  la  loi  «tait  censée  promul- 
guée, et  elle  devenait  exécutoire  pour  tous  les  habitants  du  pays,  du  jour 
qu'elle  avait  été  enregistrée  par  le  parlement  de  la  province.  —  Dans 
d'autres  ressorts ,  on  ne  regardait  l'enregistrement  dans  les  coors  que 
comme  le  complément  de  la  loi  considérée  en  elle-même,  et  non  comme 
sa  promulgation  ou  sa  publication.  On  jugeait  que  la  formation  de  la  loi 
était  consommée  par  l'enregistrement,  mais  qu'elle  n'était  promulguée 
que  par  l'envoi  aux  sénéchaussées  et  bailliages,  et  qu'elle  n'était  exécu- 
loire,  dans  chaque  territoire,  que  du  jour  de  la  publication  faite  à  l'au- 
dience parla  séuèctuutcc.  ou  par  le  bailliage  de  ce  territoire. 

5.  Le*  choses  changèrent  sous  l'assemblée  eonstitumle.  Un  décret 
de  celle  assemblée,  du  S  nov.  IT90,  porta  qu'une  loi  était  complète  dès 
l'instant  qu'elle  avait  été  sanctionnée  par  le  roi;  qne  la  transcription  et 
la  publication  de  la  loi,  faites  par  les  corps  administratifs  et  par  les 
tribunaux,  étaient  toutes  également  de  «ta»  valeur,  et  qne  la  loi  èlail 
obligatoire  du  moment  où  la  publication  en  avait  été  faite,  sait  par  le 
corps  administratif,  soit  par  Va  tribunal  de  l'arrondiss-imcnt,  sans  qu'il 
fut  nécessaire  qu'elle  eut  élé  faite  par  tous  les  deux.  Le  même  décret 
foulait  que  ta  publicalion  fût  faite  par  lecture,  placards  et  nltichcs.  La 
convention  ordonna  l'impression  d'un  bulletin  des  lois,  et  l'envoi  de  ce 
bulletin  à  toutes  les  autorités  constituées.  Elle  décida  que,  dans  chaque 
lieu,  la  promulgation  do  la  loi  serait  faite  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  réception  par  une  publication  au  son  de  trompe  ou  de  tambour, 
al  que  la  Mi  y  deviendrait  obligatoire  a  compter  Ou  jour  Je  la  promul- 
gation. La  mémo  assemblée  nationale,  après  avoir  achevé  la  constitu- 
tion de  l'an  4,  et  avant  de  se  séparer,  fit,  le  H  vendémiaire,  un  nou- 
Teao  dèêretsur  la  promulgation  et  la  publicalion  des  lois.  Par  ce  décret, 
elle  supprima  les  publications  à  son  de  trompe  ou  au  bruit  du  tambour. 
Ut  conserva  l'usage  d'un  bulletin  officiel  que  le  ministre  de  la  justice 
fnt  chargé  d'adresser  aux  présidents  des  administrations  départemen- 
tales et  municipales,  et  aux  divers  fonctionnaires  mentionné*  dans  le 
décret.  Elle  déclara  qne  les  lois  et  actes  du  corps  législatif  obligeraient 
dans  l'étendue  de  chaque  département,  du  jour  que  le  bulletin  officiel 
serait  distribué  au  chef-lieu  du  déparlement;  et  que  ce  jour  serait  con- 
staté par  nn  registre  ou  les  administrateurs  do  chaîne  département  cer- 
tifieraient l'arrivée  de  chaque  numéro.  L'envoi  d'un  bulletin  ntlieicl  aux 
administrations  et  aux  tribunaux  est  encore  aujourd'hui  le  mode  que  l'on 
suit  pour  la  promulgation  et  pour  la  publication  des  lois. 

0.  Dans  le  projet  de  code  civil,  les  rédacteurs  se  sont  occupés  de  cet 
objet;  il  ont  consacré  te  principe  que  les  lois  doivent  être  adressées  anx 
autorités  chargées  de  les  exèculer  ou  de  les  appliquer.  Ils  ont  pensé  que 
leslois  dont  l'application  appartient  aux  tribunaux  devraient  être  exéeu- 
loires  dans  chaque  partie  de  la  République  du  jour  de  leur  publication 
par  les  tribunaux  d'appel,  et  que  les  lois  administratives  li  vraient  être 
exécutoires  du  jour  de  la  publication  faite  par  les  corps  administratif». 
IM  ont  ajouté  que  les  lois  dont  l'exécution  et  l'application  appartien- 
draient 4  la  fois  aux  tribunaux  et  a  d'aulres  autorités,  leur  seraient  res- 
pectivement adressées,  et  qu'elles  seraient  exécutoires,  en  ce  qui  est  re- 
latif 4  la  compétence  de  chaque  autorilè,  du  jour  de  la  publicalion  par 
l'autorité  compétente.  Les  avantages  et  les  inconvénients  des  divers  sys- 
tèmes ont  été  balancés  par  le  gouvernement,  et  il  a  su  s'élever  aux  véri- 
tables principes. 

T.  Une  loi  peut  être  considérée  sous  Jeux  rapports  :  I*  relativement 
à  l'autorité  dont  elle  est  émanée  ;  ï*  relativement  au  peuple  ou  a  la  na- 
tion pour  qui  elle  est  faite.  Toute  loi  suppose  un  législateur.  Toute  lot 


tlves ,  qui  ne  règlent  que  l'avenir.  Apres  avoir  Justifié  la  dispo- 
sition du  projet,  qui  vcal  qne  les  lois  de  police  obligeât  tous  ceux 


suppose 'encore  an  peuple  qui  l'observe  et  qui  lui  obéisse.  Entre  la  loi  et 
le  peuple  pour  qui  elle  est  faite,  il  faut  un  moyen  ou  un  lien  de  commu- 
nication ;  car  il  est  nécessaire  que  le  peuple  sache  ou  puisse  savoir  tua 
la  loi  existe  et  qu'elle  existe  comme  loi.  La  promulgation  est  la  moyeu 
de  constater  l'existence  de  la  loi  auprès  du  peuple,  et  de  lier  le  peuple  a 
l'observation  de  la  loi.  Avant  la  promulgation,  la  loi  est  parfaite  relati- 
vement a  l'autorité  dont  elle  est  l'ouvrage;  mais  elle  n'est  point  encore 
obligatoire  pour  le  peuple  en  faveur  de  qui  le  lècista'eur  dispose.  La 
promulgation  ne  fait  pas  la  loi  ;  mais  l'exécution  de  la  loi  ne  peut  com- 
mencer qu'après  la  promulgation  de  la  loi  :  .Von  oôJipal  ta*,  suri  pro- 
n-.b •,- il    La  promulgation  est  la  vive  voix  du  législateur. 

8.  En  France,  la  forme  de  la  promulgation  est  constitutionnelle;  car 
la  constitution  règle  que  les  lois  seront  promulguées,  et  qu'elles  le  seront 
par  le  premier  consul.  D'après  la  constitution,  et  d'après  les  maxime» 
du  droit  public  unitortel,  iou»  avons  établi,  dan»  le  projet,  que  le»  loi» 
seraient  exécutoires  en  vertu  de  la  promulgation  faite  par  le  premier  con- 
sul. Si  la  voix  de  ce  premier  magistral  pouvait  retentir  a  la  fois  dans 
tout  l'univers  français,  toute  précaution  ultérieure  deviendrait  inutile. 
Mais  la  nature  même  des  choses  ré  -tste  i  une  telle  supposition.  Il  fant 
pourtant  que  la  promulgation  soit  connu*  ou  puisse  l'être.  Il  n'est  certai- 
nement pas  nécessaire  d'atteindre  chaque  individu.  La  loi  prend  le* 
homme»  en  masse.  EU*  parle,  non  a  chaque  particulier,  mai»  au  corn* 
entier  de  la  société.  11  suffit  que  le»  particuliers  aient  pu  connaître  la 
loi.  C'est  leur  faute  s'il»  l'ignorent  quand  Ht  ont  pu  et  du  la  connaître, 
idem  «t  «ar***»  tatrï  dtlmm,  auipotuitu.  L'ignorance  du  droit  n'exciu* 
pas. 

9.  La  loi  était  autrefois  un  mystère  jusqu'à  sa  formation.  Elle  était 
préparée  dans  les  conseils  secret»  du  prince.  Lors  do  la  vérification  oui 
en  était  faite  par  le»  cours ,  la  discussion  n'eu  était  pas  pabKqoe ,  tout 
était  dérobé  constamment  à  la  eurlooitè  de»  citoyen».  La  loi  n'arrivait  à 
la  connaissance  des  citoyen»  que  comme  l'éclair  qui  sort  du  nuage.— Au* 
jourd'bui  il  en  est  autrement  Toute»  le»  discussion»  et  toutes  k»  délibé- 
rations se  font  avec  solennité  et  eu  présence  du  public.  Le  législateur  a* 
se  cache  jamais  derrière  un  voila.  On  connaît  ses  pensées  avant  mémo 
qu'elles  soient  réduites  en  commandements.  U  prononce  la  loi  au  moment 
même  ou  elle  vient  d'être  formée,  et  il  la  prononce  publiquement,  lia 
délai  de  du  jours  précède  la  promulgation,  et  pendant  ce  délai,  ta  loi 
circule  dan»  toutes  les  parties  de  l'empire.  Elle  e»t  donc  déjà  publique 
avant  d'être  promulguée.  Cependant,  comme  ce  n'otl  là  qa  un»  pohlieité 
de  tait,  nota*  avons  cru  devoir  encore  la  garantir  par  cette  publicité  d* 
droit  qui  produit  l'obligation  et  qui  force  I  obéissance,  après  la  promu». 
galion.  Nous  avons  en  conséquence  ménagé  de  uooveaiu  délais  pendant 
lesquels  la  loi  promulguée  dans  le  lieu  oh  siège  le  gouvernement ,  peut 
être  successivement  parvenue  jusqu'aux  extrémités  de  la  République. 

10.  On  avait  jeté  l'idée  d'un  délai  unique,  d'un  délai  uoiforme  ,  après 
lequel  la  loi  aurait  été,  dans  le  même  instant,  exécutoire  partout.  Mais 
cette  idée  ne  présentait  qu'une  fiction  démentie  par  ta  réalité.  Tout  est 
successif  dans  la  marche  do  la  nature  :  tout  doit  l'être  dais  la  marcha 
de  la  loi.  Il  eût  élé  absurde  et  injuste  que  la  loi  fut  sans  exécution  dans 
le  lieu  do  sa  promulgation  et  dans  les  contré**  environnantes,  parce 
qu'elle  ne  pouvait  pas  encore  être  connue  dans  tes  parties  les  plu»  éloi- 
gnées du  territoire  national.  Personne  n'est  affligé  de  la  dépendance  des 
choses.  On  l'est  de  l'arbitraire  de  1  homme.  J  ajoute  que  de  grands  in- 
convénients politiques  auraient  pu  être  la  suit*  d'une  institution  aussi 
contraire  à  ta  justice  qu'à  la  raison  et  à  Tordre  physique  des  chose*. 
Nous  avons  donc  gradué  les  délais  d'après  les  dislances. 

tt.  Le  système  du  projet  de  loi  fait  disparaître  tout  ce  que  les  diffé- 
rents systèmes  admis  jusqu'à  ce  jour  offraient  de  vicieux.  Je  ne  parla 
point  de  ce  qui  se  pratiquait  sous  l'ancien  régime.  Les  institutions  d'a- 
lors sont  inconciliables  avec  les  noires.  Mais  j'observe  que,  dans  ce  qui 
s'e*t  pratiqué  depuis  ta  révolution ,  on  avait  trop  subordonné  l'exécution 
de  la  loi  au  fait  de  l'homme.  Partout  on  exigeait  des  lectures,  des  trans- 
cription» de  ta  loi  ;  et  la  loi  o'ètait  pas  exécutoire  avant  ces  transcrip- 
tions et  ces  lectures.  A  chaque  instant  la  négligence  ou  la  mauvaise  foi 
d'un  officier  public  pouvaient  paralyser  la  législation,  au  grand  préjudice 
de  l'État  et  de*  citoyens.  Les  transcriptions  et  les  lectures  peuvent  figu- 
rer comme  moyens  secondaire?,  comme  précautions  de  secours,  liais  il 
ne  faut  pas  que  la  loi  soit  abandonnée  au  caprice  des  bommes.  Sa  mar- 
che doit  être  assurée  et  imperturbable.  Image  de  l'ordre  éternel,  elle  doit, 
pour  ainsi  dire,  se  suffire  à  elle-même.  Nous  lui  rendons  toute  son  indé- 
pendance, en  ne  subordonnant  son  exécution  i«'à  des  délai»,  à  des  pro- 
cautions commandées  par  la  nature  même.  Le  plan  des  rédacteurs  da 
projet  de  code  joignait  au  vice  le  tous  les  autres  systèmes,  un  vice  0» 
plus.  Dans  ce  plan  ,  on  di'tingu  lit  les  lois  administratives  d'avec  le* 
autres  ;  et,  pour  la  p  ibii  al.oo  ,  on  faisait  la  part  des  tribunaux  cl  celle 
des  administrateurs.  Il  fallait  Jonc,  avec  un  pareil  plan,  juger  chaqw 
loi,  pour  fixer  l'autorité  qui  devait  en  faire  la  publication.  Cela  eût  en- 
traîné de»  difficulté»  interminables,  et  des  questions  indiscrètes  qw 
eussent  pu  compromettre  la  dignité  des  lois,  ht  projet  que  je  présent* 
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<QI  habitent 


le  territoire,  Portail» 
lois  DersounelI.es  et  ai 


passe  à  l'examen 
x  lois  réelles.  Il 


de»  règUa 


■SCViOBl  I 


12.  Eff.U 


&  taalcs  les 


.  —  *près  avoir  fiié  l'époque  à  laquelle  le»  lois 
>,  non*  neo»  sommes  occupés  de  leurs  effets.  C'est 
»  principe  général  que  les  lois  s'ont  pas  d'effet  réaactil.  A  l'exemple 
et  toute»  nos  ««semblées  nationale» ,  nous  avons  proclamé  ce  principe. 
U  est  de»  vérités  Blilaa  qu'il  ne  suffit  pas  de  publier  im  lais ,  mais  aju'il 
Uni  publia*  toujours ,  et  qui  doivent  -ans  cesse  frapper  l'oreille  du  ma- 
gistrat, «lu  juge,  da  législateur,  parce  qu'elles  doivent  cea>tamment  être 
présente»  a  leur  esprit.  L'olsee  des  lais  est  de  régler  l'avenir.  Le  passé 
i  «44  plus  en  leur  pouvoir.  Partout  ou  la  rétroactivité  des  lois  serait  ad— 
im  ,  non—seulement  la  sûreté  n'existerait  plus,  mais  sot  omLre  même. 
'•a  loi  naturelle  l'est  limitée  ni  par  le  temps ,  ni  par  les  liens,  parce 
eu'ella  est  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  siècles.  Mais  les  lois  positives, 
\*i  sent  l'ouvrage  de»  hommes ,  n'existent  pear  bous  que  quand  oa  las 
crooi'il^u»,  et  elles  ne  peuveftt  avoir  d'effet  que  quand  elles  eaistent.  La 
liberté  civile  caasiste  dans  la  drovt  d«  faire  ce  que  Ut  loi  ne  prohibe  pas. 
On  regarde  comme  permis  tout  ce  qui  n'est  pas  détendu.  Que  devien- 
drait donc  la  liberté  civile,  si  le  citoveo  pouvait  craindre  qu'après  coup 
il  serait  expose  au  danger  d'être  recherché  dans  ses  actions,  ou  troublé 
dans  see  droits  toquis,  par  uae  loi  peslérieare  1  Ne  confondons  pas  sas 
lacements  avec  les  lois.  Il  est  de  la  nature  des  jugements  de  régler  le 
passa,  parce  qu'iU  ae  peuvent  intervenir  que  sur  des  actions  ouvertes,  et 
■ur  dés  Uits»u>qsels  ils  appliquent  les  lois  existante?.  Mai»  le  passé  ne 
saurait  être  da  deaaaiae  des  lais  aouvelles,  qui  ne  le  régissaient  pas. 

là.  Le  pouvoir  législatif  est  la  leute-puissaaee  humaine.  La  loi  èta- 
hut ,  conserve  ,  change,  modifie,  perfectionne.  Elle  détruit  ce  qui  est; 
sUe  ère*  aa  qui  a  est  pas  en  rare.  La  tète  d'ua  grand  législateur  est  une 
espaça  d'olympe  d'au  parient  ces  idées  vastes,  ces  conceptions  heureuses 
«ut  présidée!  au  bonheur  des  homme*  et»  la  destinée  des  empires.  Mats 


qae  l'on  promulgue  pour  les  réprimer?  Parce  q 
isméde  «oit  pire  que  le  mal.  Toute  loi  naît  d'ua  I 
r*et  de  loi  qui  ne  dût  être  rétroactive.  U  ae  ta 


I*  peuvair  de  la  loi  ne  peut  n'étendre  sur  des  choses  eut  ne  sont  phi»,  et 
qui,  pur  là  useane ,  sont  hors  da  tout  pouvoir.  L'hemme  qai  n'ocrupe 
qu'ua  poiat  daas  le  temps  comme  dans  l'espace,  serait  oa  ttre  bien  mul- 
bearcus  ,  a'si  ae  pouTBil  pae  se  croire  en  sûreté,  même  pour  sa  via  pas- 
ses :  pour  cette  portion  de  son  existence ,  o'a-HI  pas  déjà  porté  tout  le 
poids  de  sa  destiné*  '?  Le  passé  peut  laisser  des  regrets  ,  mais  il  termine 
toutes  les  ia certitudes.  Daas  l'ordre  do  la  nature,  il  a'y  a  d'iacertaia  que 
l'iteovi,  et  encore  l'iaeertitude  est  alors  adoucie  par  l 'espérance,  cette 
ramp^gne  fidèle  de  notre  faiblesse.  Ce  serait  empirer  la  triste  eoml-tioa 
ae  1  bumaailc ,  que  de  vouloir  changer,  par  le  système  de  la  législalieB , 
le  système  de  la  nature,  et  de  chercher,  pour  oa  temps  qui  n'est  plus,  à 
faire  révisée  aas  craintes ,  sans  (•ravoir  nous  rendre  nos  espérance). 
Leia  de  août  l'idée  de  ces  lois  a  deux  fneea ,  qai ,  ayant  sans  cesse  ua 
ail  sur  la  passé  et  l'autre  sur  l'avenir,  dessécheraient  la  source  de  la 
s,  et  deviendraient  uo  prinripe  éternel  d'injustice  et  do  désordre. 
dira-t-OB,  laisser  impunis  des  abus  qui  existaient  avant  la  loi 
r  ?  Parce  qo'il  ne  faut  pas  que  le 
i  abus.  Il  n'y  aurait  done 
faut  point  exiger  que  les 
l  la  loi  ea  qu'il»  ae  doivent  devenir  que  par  elle. 
1 1.  L»i  d*  p. et  d«  servis'.  —  Toutes  les  lois,  quoique  émanées 
du  même  pouvoir,  n'ont  poiot  le  même  caractère,  et  ne  sauraient  con- 
iaquernmeul  avoir  la  même  étendue  daas  leur  application ,  c'est- 
à-dire  les  mêmes  effets;  il  a  donc  fallu  les  distinguer.  Il  est  des  lois, 
par  exemple ,  sans  lesquelles  un  Ktat  ne  saurait  exister.  Ces  lois  tout 
testes  celles  qui  maintiennent  la  police  de  l'Etal  et  qui  veillent  à  sa 
Mireté.  Nous  déclarons  que  des  lois  de  cette  importance  obligent  In— 
di'iioctcaieal  leus  ceux  qui  habitent  le  territoire.  11  ne  peut,  i  est 
égard  ,  exister  aucune  différence  entre  les  citoyens  et  les  étrangers.  In 
étranger  devient  la  sujet  usuel  de  la  lai  du  pays  daas  lequel  il  passe , 
ou  dans  lequel  il  réside.  Dans  le  cour»  de  son  voyape ,  ou  pendant  le 
usaps  plus  ou  moins  long  de  sa  résidence,  il  est  protégé  par  cette  loi  :  il 
toit  doae  la  respecter  à  son  tour.  L'hospitalité  qu'on  lui  donne,  appelle 
K  force  sa  reconnaissance.  D'autre  part,  chaque  État  a  le  droit  de  veiller 
a  sa  conservation  ;  et  c'est  dans  ce  droit  que  réside  ^souveraineté.  Or 
ummenl  ua  État  powraU-il  se  conserver  et  se  maintenir,  s'il  existait 
daas  >oa  soin  des  hommes  qui  pussent  impunément  enfreindre  sa  polir* 
et  troubler  sa  tranquillité?  Le  pouvoir  souvaiain  ne  pourrait  remplir  La 
la  pour  laquelle  il  est  établi^  si  des  hommes  étrangers  ou  nationaux 
étaient  indépendants  de  ca  pouvoir.  Il  ne  peut  turc  limité,  ni  quant  aux 
chat**,  ai  quant  aux  personnes.  Il  n'est  rien  s'il  n'est  tout.  La  qualité 
d'étranger  ne  saurait  tire  une  exception  légitime  pour  celui  qui  t'en  pré- 
vaetcOBtra  la  puissance  publique  qui  régit  le  pays  dans  lequel  il  réside. 
Habiter  le  territoire,  c'est  se  soumettre  a  la  souveraineté.  Tel  est  le  droit 
«ejiuque  de  toutes  les  nations.  A  ne  ccnsulter  même  que  le  droit  n 


uwel,  tout  nomme  peut  repousser  la  violence  par  la  force.  C 
daae  et  drait  qui  coatpêta  à  tout  individu,  serait-il  refusé  aux 


utwe  ea  aron  qui  compeic  a  ioui  innmuu  , 
^,élé»  contre  un  étranger  qui  troublerait  l'i 
lh*>  d'homme»  réuots  en  corps  d'Etat  serai* 


du  droit  de 


sagacité  la  nécessité,  pour  que  l'administration  da  la  Jullee  n* 
boit  pas  interrompue,  de  la  disposition  qui  lai  interdit  de  s'abat*» 

la  défense  naturelle,  tandis  qu'un  pareil  droit  est  tacré  dans  la  perso»»» 
du  mnindre  individu?  Aussi ,  cher  toutes  les  nations,  les  étrangers  qui 
delinquenl  sont  traduits  devant  les  tribunaux  du  pays.  Nous  no  psrlont 
pas  des  ambassadeurs;  ce  qui  les  concerne  est  réglé  par  la  droit  des 
gens  et  par  les  traités. 

15.  Lois  p«r*c«a>rt«.  —  8'agil-ll  des  lots  »tdl»iilrw?  Os  a  lottjrm» 
distingué  celles  qui  sont  relatives  à  l'état  et  h  m  eapaeitt  des  personne» 
d'aver  celles  qui  règleal  la  disposition  des  bien*.  Les  première»  sont 
appelées  p»r»»nnrH«  et  les  seconde*  MaVlat.  —  Les  Ksi»  personnelles  sur» 
v«n;  la  personne  partout.  Ainsi  U  loi  française,  avec  des  ven  de  mère, 
suit  les  Français  jusque  dans  les  région*  lés  pto*  éloignée»  ;  elle  les  snit 
jusqu'aux  extrémités  du  globe.  —  La  qialitè  de  Français  ,  comme  relie 
d'étranger,  est  l'ouvrage  de  la  nature  ou  celui  île  le  loi'.  On  est  Français 
par  la  nature  quand  on  l'est  par  sa  naissance ,  par  son  origine.  On  Test 
par  la  loi,  quand  o»  le  devient  en  remplissant  toutes  les  condition*  que 
la  loi  prescrit  pour  effacer  les  vices  de  la  naissante  ou  de  l'origine.  — » 
Mais  il  suffit  d'être  Français  pour  ttre  régi  par  la  loi  française ,  dans  tout 
ce  qui  eoucerae  l'état  de  la  personne.— Un  Français  ne  peut  faire  fraude 
aax  lois  de  son  pays  pour  aller  contrarier  mariais  ea  pav s  étranger  sont 
le  consentement  de  ses  père  et  mère,  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 
Noos  citons  cet  exemple  entre  mille  antres  pareils,  pour  donner  une  idée 
de  l'étendue  et  de  la  force  des  lois  personnelles.  —  Le»  différents  peu- 


ples, depuis  les  progrès  du  commerce  et  de  la  civilisation,  ont  plut  de 
rapport  entre  eut  quils  n'en  avaient  autrefois.  I.  histoire  du  commère» 
Ml  I  histoire  de  la  communication  des  hommes.  Il  est  doue  plus  importa»! 
'e  de  Hier  la  maxime  que,  dans  tout  ca  i 


ce  qai  retarde 
part  qu  il  soit, 


qu  il  ne  I  a  jamais  eie  ae  mer  la  maxime  que,  d 
l'étal  et  la  capacité  de  la  peesoaae,  le  Français, 
continue  d'être  régi  par  la  loi  française. 

16.  Lois  T+tllt».  —  Les  lois  qai  règlent  la  disposition  des  biens  sont 
appelé**  réelles  :  ces  lois  régissent  les  immeubles,  lors  même  qu  ils  sont 
possède»  par  des  étrangers.  O  principe  dérive  de  ce  que  les  publiciste» 
appellent  U  dmamt  r.«woU  i*  *o«er«t».  Point  de  méprise  sur  les  mots 

MLtll  un'l  j  —  __„..  _;  i .  i   .        ■ .    i  .  Î5Î 

uroii  universel  oe  pro^irieie  sur  ious  les  Biens  ite  son 

mots  domains  émùunt  n'expriment  que  le  droit  qu'a  h  , 
blique  do  régler  la  disposition  des  biens  par  de»  loi*  civiles,  d»  tever 
tar  ees  biens  des  impôts  proportioaaés  an  besoin*  publics,  et  de  dis- 
poser de  ces  mêmes  bien-,  pour  quelque  objet  d* utilité  publique,  ev)  in- 
demnisant les  particuliers  qui  les  possèdent.  Au  citoyen  appartient  h 
propriété  et  au  souverain  l'empire.  Telle  est  la  maxime  de  tous  les  pavs 
et  de  ton»  les  temps  ;  mai*  les  propriétés  particulières  des  citovens  , 
réunies  et  contiguts,  forment  le  territoire  publie  d'un  Étal;  et,  relatrre- 
ment  aux  nations  étrangères,  ea  territoire  forme  un  seul  tout,  qui  est 
sous  l'empire  du  souverain  ou  de  l'État.  La  souveraineté  est  un  droit  i 
la  fois  réel  et  personnel.  Conséquent  nient,  aucune  partie  du  territoire  na 
peut  être  soustraite  h  l'administration  du  souverain  ,  comme  aucune  ptr- 
?eon*  habitant  le  territoire  ne  peut  être  soustraite  ê  sa  surveillance  ni  i 
son  autorité.  La  souveraineté  est  indivisible.  Elle  cesserait  de  l'être,  si 
les  portion*  d'an  même  territoire  pouvaient  être  régie*  pav  des  lois  qui 
n'émaneraient  pas  du  même  souverain.  U  est  done  do  l'essence 
des  choses  que  les  immeubles ,  dont  l'ensemble  forme  le  territoire 
d'un  peuple ,  soient  exclusivement  régie  par  les  loi»  de  ee  neuple,  quoi- 
qu'une partie  de  ces  immeubles  puisse  ttre  possédée  par  des  étrangers. 

17.  Hè/lri  pour  f«i  jrtgm  — Il  ne  suffisait  pas  de  parler  des  effets  prin- 
cipaux des  lois,  il  fallait  encore  présenter  aux  juges  quelque*  règles  d'appli- 
cation. Lu  justice  est  la  première  dette  de  la  souveraineté  ;  e'e-t  pour  tctfcrrU 
ter  cette  dette  sacrée  que  les  tribunaux  sont  établis.  Mais  les  tribunaux 
ne  rempliraient  pas  le  but  de  leur  établissement,  si,  sou*  prétexte  dd 
sllenoe,  de  l'obscurité  ou  de  l'insuffisance  de  m  roi,  ils  refusaient  de  juger. 
Il  y  avait  des  juges  avant  qu'il  y  eût  des  lois ,  et  les  lois  ne  peuvent 

«"otftir  au»  fago».  L'administration  de  la 
interrompue ,  si  ua  juge  s'abstonurt 
de  juger  toutes  les  foi*  que  la  contestation  qui  lui  est  soumise  n'a  pus 
été  prévue  par  un»  loi  '  L'office  des  lois  est  do  statuer  sur  le»  cas  qui 
arrivent  le  plus  fréquemment.  Les  accidents,  les  cas  fortuit»,  te*  cas 
extraordinaires,  ne  sauraient  être  la  matière  d'une  loi.  Dams  les  rho?e» 
mêmes  qui  méritent  de  tuer  la  sollicitude  du  législateur,  il  est  impos- 
sible de  tout  Hier  par  de*  règle*  précises.  C'est  une  sage  prévoyance  d» 
penser  qu'on  ne  peut  tout  prévoir.  De  plus,  on  peut  prévoir  une  loi  à 
faire  sans  croire  devoir  la  précipiter.  Le«  lois  doivent  être  préparées  aVoe 
une  sage  lenteur.  Les  États  ne  meurent  pas,  et  il  n'est  pas  expédient  do 
faire  tous  les  jours  de  nouvelles  lois,  u  est  donc  nécessairement  une 
foule  de  circonstances  dans  lesquelles  un  juge  se  trouve  sans  lof.  Il  mut 
donc  laisser  alors  au  juge  la  feculte  de  suppléer  b  la  lof  pae  lesMumièir* 

s.  Ivien  do  i 


prévoir  IHH  lM  wis  fjtj i 


naturelles  d»  la  droiture  et  du  bon 
de  vouloir  prendre  de*  précaution* 
mais  qu'un  texte  précis  ê  appliquer. 


serait  pht»  puérrl  que 


suffisantes  pour  qu'un  juge  n'eut  ia- 
r.  Pour  prévenir  o»  |UgeMent>  ariu- 
milk  jugement»  iniques .  et ,  ce  qui 


est  pis.  ou  l'exposerait  à  n* 


^  «ndTwlica .' 
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.  1. 


on  de  l'obscurité  de  la  loi ,  et  de 
tribunaux  de  statuer  par  vole  réglementaire. 
Enfla  il  justifie  l'article  qui  prohibe  les  conventions  contraires 
aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs.  —  Le  projet  et  l'exposé  lurent 
communiqués  officiellement  an  tribunal,  le  5  ventése.  Le  9,  Grê- 
la folle  idée  de  décider  tous  les  cas  ,  on  ferait  de  la  législation  un  dé- 
dale immense ,  data  lequel  la  mémoire  et  la  raison  se  perdraient  égale- 
ment. Quand  la  toi  se  tait,  la  raisco  naturelle  parie  encore  :  si  la  pré- 
voyance des  législateurs  est  limitée,  la  nature  est  infinie  :  elle  s'applique 
a  tout  ce  qui  peut  intéresser  les  hommes  :  pourquoi  Toudrait-on  mécon- 
naître les  ressources  qu'elle  nous  offre  Y  Nous  rayonnons  comme  *i  ki  lé- 
gislateurs étaient  des  dieux,  et  comme  si  les  jupes  n'étaient  pas  même  des 
bonnes.  De  tous  le*  temps  on  a  dit  que  l'équité  était  le  supplément  des 
lois.  Or  qu'ont  voulu  dire  les  jurisconsultes  romains,  quaod  ils  ont  ainsi 
parlé  de  Vé^Uf 

18.  Le  mot  imtitâ  est  susceptible  de  diverses  acceptions.  Quelquefois  il 
ne  désigne  que  u  volonté  constante  d'être  juste ,  et  dans  ce  sens  il  n'ex- 
prime qu'une  vertu.  Dan3  d'autres  occasions ,  le  mol  «quiaf  désigne  une 
certaine  aptitude  ou  disposition  d'esprit  qui  distingue  lo  juge  éclairé  de 
celui  qui  ne  l'est  pas,  ou  de  celui  qui  l'est  moins.  Alors  Viqwii  n'est, 
dans  le  magistrat ,  que  le  coup  d'ail  d'une  raison  exercée  par  l'observa- 
tion ,  et  dirigée  par  l'expérience.  Mais  tout  cela  n'est  relatif  qu'à  l'équité 
morale,  et  non  &  celte  équité  judiciaire  dont  les  jurisconsultes  romains 
se  sont  occupés,  et  qui  peut  être  définie  on  retour  à  la  loi  naturelle,  dans 
le  silence,  l'obscurité  ou  l'insuffisance  des  loi)  positives.  C'est  cette 
éçutiV  qui  est  le  vrai  supplément  de  la  législation ,  et  sans  laquelle  le  mi- 
nistère du  juge,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  détiendrait  im- 
possible. Car  il  est  rare  qu'il  naisse  des  contestation»  sur  l'application 
d'un  texte  précis.  C'est  toujours  parce  que  la  loi  est  obscure  ou  insuffi- 
sante, ou  même  parce  qu'elle  se  lait,  qu'il  y  a  matière  à  litige.  Il  faut 
donc  que  le  juge  ne  s'arrête  jamais.  Une  question  de  prohibition  ne  peut 


ecise.  Le  pouvoir  déjuger  n'est  pas  toujours  dirigé  dans  son 
des  préceptes  for 


nier  en  fit  le  rapport  en 
l'adoption  à  la  majorité 
Crenier,  Faureet 
latif,  le  u  ventôse,  le 
tribunal  (1),  travail  ds 


formels.  Il  l'est  par  des  maximes ,  pas  des 
usages,  par  des  exemples,  par  la  doctrine.  Aus*i  le  vertueux  chancelier 
d'Agucsseau  disait  trts-bifo  que  le  temple  de  la  justice  n'était  pas  moins 
consacré  à  la  science  qu'aux  lois ,  et  que  la  véritable  doctrine ,  qui  cou— 
si* te  dans  la  connaissance  de  l'esprit  det  lois,  est  supérieure  à  la  eort— 
naissance  des  lois  mêmes.  Puer  que  les  affaires  de  la  société  puissent 
marcher,  il  faut  donc  que  le  juge  ait  le  droit  d'interpréter  les  lois  et  d'y 
suppléer.  Il  ne  peut  y  avoir  d'exception  é  ces  règles  que  pour  1rs  ma- 
tières criminelles;  et  encore,  dans  ces  matières,  le  juge  choisit  le  parti 
le  plus  doux,  si  la  loi  est  obscure  ou  insuOisante,  et  il  absout  l'accusé 
si  la  loi  se  lait  sur  le  crime. 

18.  Mais  en  laissant  *  l'exercice  du  ministère  du  juge  toute  la  latitude 
convenable,  nous  lui  rappelons  les  bornes  qui  dérivent  de  la  nature 
même  de  sou  pouvoir.  Un  juge  est  associé  i  l'esprit  de  législation  :  mais 
il  ne  saurait  partager  le  pouvoir  législatif.  Une  loi  est  un  acte  de  souve- 
raineté, une  décision  n'est  qu'un  ado  de  juridiction  ou  de  magistrature. 
Or  le  juge  deviendrait  législateur,  s'il  pouvait,  par  des  règlements,  sta- 
tuer sur  les  questions  qui  s'offrent  à  son  tribunal.  Un  jugement  ne  lie  que 
les  parties  entre  lesquelles  il  intervient.  Un  règlement  lierait  tous  les 
justiciables  et  le  tribunal  lui-même.  Il  y  aurait  bientôt  autant  de  légis- 
lations que  de  ressorts.  Un  tribunal  n'est  pas  une  région  asser  haute  pour 
délibérer  des  règlements  et  des  lois.  Il  serait  circonscrit  dans  ses  vues 
comme  il  l'est  dans  son  territoire  ;  et  ses  méprises  ou  ses  erreurs  pour- 
raient être  funestes  au  bien  public.  L'esprit  de  judicaturc  qui  est  tou- 
jours appliqué  à  des  détails ,  et  qui  ne  prononce  que  sur  des  intérêts  par- 
ticuliers, ne  pourrait  souvent  s'accorder  avec  l'esprit  du  législateur  qui 
voit  les  choses  plus  généralement  et  d'une  manière  plus  étendue  et  plus 
vaste.  Au  surplus,  les  pouvoirs  sont  réglés,  aucun  ne  peut  franchir  ses 
limites. 

20.  Conwnfiiin»  contraire*  à  fordrt  public  il  aua  bannit  I7i9vn.  —  Le 

dernier  article  du  projet  de  loi  porte  qu'on  ne  peut  déroger,  par  des  con- 
ventions particulières,  sux  lois  qui  intéressent  l'ordre  publie  cl  les  bonnes 
mœurs.  Ce  n'est  que  pour  maintenir  l'ordre  public  qu'il  y  a  des  gouver- 
nements et  des  lois.  Il  est  donc  impossible  qu'on  autorise  entre  les  ci- 
toyens des  conventions  capables  d'altérer  ou  de  compromettre  l'ordre 
public.  Des  jurisconsultes  ont  poussé  le  délire  jusqu'à  croire  que  des 
particuliers  pouvaient  traiter  entre  eux  comme  s'ils  visaient  dans  ce  qu'ils 
appellent  l'état  de  nature,  et  de  consentir  tel  contrat  qui  peut  convenir  à 
leurs  intérêts,  comme  s'ils  n'étaient  gênés  par  aucune  loi.  De  tels  con- 
trats, disent-ils,  ne  peuvent  être  protégés  par  des  lois  qu'ils  offensent  ;  mais 
comme  la  bonne  foi  doit  être  gardée  entre  des  parties  qui  se  sont  enga- 
gées réciproquement,  il  faudrait  obliger  la  partie  qui  refuse  d'exécuter  le 
pacte,  à  fournir  par  équivalent  ce  que  les  lois  ne  permettaient  pas  d'exécu- 
ter en  nature.  Toutes  ces  dangereuses  doctrines,  fondées  sur  des  subti- 
lités, et  êversives  des  maximej  fondamentales,  doivent  disparaître  de- 
vant la  sainteté  des  lois.  Le  maintien  de  l'ordre  public  dans  une  société 
est  la  loi  suprême.  Protéger  dos  conventions  contre  cette  loi,  ce  serait 


générale,  et  le  tribunal  vota 

voix  contre  trois.  — 


lequel  on  ne  retrouve 


Ot  le  rapport  au 
pas  sans  doute 


serait  dissoudre  l'État.  Quant  aux  conventions  contraires  aux  bonnes 
merurs,  elles  sont  proscrites  cbes  toutes  les  nations  policées.  Les  bonnes 
01<rurs  peuvent  suppléer  les  bonnes  lois  :  elles  sont  le  véritable  ciment  de 
l'édifice  social.  Tout  ce  qui  les  offense,  offense  la  nature  et  les  lois.  Si 
on  pouvait  les  blesser  par  des  conventions,  bientôt  l'honnêteté  publique 
ne  serait  plus  qu'un  vain  nom ,  et  toutes  les  idées  d'honneur,  de  vertu  , 
de  justice,  seraient  remplacées  par  les  lâches  combinaisons  de  l'intérêt 
personnel  et  par  les  calculs  du  vice.  Tel  est  le  projet  de  loi  qui  est  sou- 
mis à  votre  sanction.  Il  n'offre  aucune  de  ces  matières  problématique* 


qui  peuvent  prêter  a  l'esprit  de  système.  Il  rappelle  toutes  les  grande* 
maximes  des  gouvernements:  il  les  fixe,  il  les  consacre.  C'est  4  vous. 


Ce  code  est  l'analyse  des  méditations  des  savants  juriseon— 
ibunaux  et  des  hommes  de  génie,  qui,  saisissant  l'ensemble 
des  citoyens  entre  eux  et  avee  les  choses,  ont  compose  au 
règles  dont  l'observation  deviendra  la  morale  universelle. 


citoyens  législateurs,  a  les  décréter  par  vos  suffrages.  Chaque  toi  i 
voile  qui  tend  à  promulguer  des  vérités  utiles,  aflennit  la  prospérité  de 
l'Eut  et  ajoute  à  votre  gloire. 

(1)  Rapport  fait  au  tribunal,  par  I«  tribun  Grenier,  au  nom  de  la  sec- 
tion de  législation ,  sur  la  loi  relative  i  la  publication ,  aux  effets  et  a 
l'application  des  lois  (séance  du  9  vent,  an  tt  ). 

SI.  Tribuns,  le  projet  du  titre  préliminaire  du  code  civil  est  présenté 
à  votre  discussion.  Vous  en  avex  renvoyé  l'examen  à  votre  section  de 
législation.  Je  viens,  en  son  nom,  vous  soumettre  les  idées  qu'elle  s'en 
est  formées,  r 
suites,  des  tribunaux 
des  rapports 

faisceau  de  règles  dont  l'observation  deviendra  la  morale  universelle, 
consolidera  le*  fortunes  particulières  et  stabilisera  la  prospérité  publi- 
que. Le  titre  préliminaire  comprend  peu  d'articles;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  important.  Déterminer  le  modo  do  publication  des  lois,  régler 
l'instant  ou  elles  obligent  chaque  citoyen,  fixer  le  point  de  vue  sous  le- 
quel elles  doivent  être  considérées  quant  4  leurs  effets  et  à  leur  applica- 
tion :  tel  est  le  but  de  ce  titre.  Ces  articles  sont  autant  de  dispositions 
Centrales  qui  ont  un  point  de  contact  avec  toutes  les  lois.  Leur  applica- 
tion dépend,  sons  un  rapport  essentiel,  de  ces  dispositions,  comme  d'un 
régulateur  général;  et  si  elles  s'écartaient  en  quelques  points  des  vé- 
rités immuables  qui  doivent  être  les  principes  fondamentaux  et  prélimi- 
naires de  toute  législation,  il  est  aisé  de  r— 
en  seraient  funestes. 

M.  L'art,  lest  ainsi  conçu: 
rien  présenté  à  la  section  de  contraire  à  la  constitution  ni  à  la  dignité 
de  la  loi.  Ce  a'esl  pas  de  la  promulgation  que  la  loi  tient  son  existence: 
elle  a  existé  auparavant.  Mais  il  ne  suffit  pas  qu'elle  existe,  il  faut  qu'il 
y  en  ait  une  preuve  authentique  ;  et  c'est  celle  preuve  qui  tort  de  la  pro- 
mulgation. Cest  seulement  celle  promulgation  qui  atteste  au  corps  social 
l'existence  de  l'acte  qui  constitue  la  loi,  et  que  cet  acte  est  revêtu  de 
toutes  les  formes  constitutionnelles.  Alors  seulement  la  loi  apparaît  arme» 
de  toute  sa  force ,  et  commande  l'obéissance  pour  l'instant  oh  elle  sera 
connue.  S'il  est  donc  vrai  que  la  loi  ne  reçoive  tous  ces  caractères  que 
par  la  promulgation,  on  a  pu  dire  que  In  lois  tant  tgiaUaim  dan*  tout 
if  ttrriloirt  /roncau  en  wrru  dV  ta  promilaalum  oui  nttl  fait*  par  U  prf 
mi*r  connl.  Il  serait  bien  difficile  de  saisir  une  différence  réelle  entre  ces 
expressions  :  en  ««ri»  i*  la  fromuiaatian  <U  ta  loi ,  et  celles-ci  :  aprit  OU 
6'oprii  la  pramul<)ati(m, 

33.  Relativement  aux  deux  autres  paragraphes  de  l'article,  avant  de 
les  examiner,  il  est  à  propos  de  rappeler  un  principe  élémentaire  eo  ce 
qui  concerne  l'exécution  ou  l'obligation  de  la  loi  :  c'est  qu'en  même 
temps  que  tous  les  législateurs  ont  coosacré  le  principe  que  la  loi  ne  pou- 
vait obliger  sans  qu'elle  fût  coonue,  ils  ont  senti  l'impossibilité  de  se 
procurer  la  certitude  que  chaque  particulier  eût  eu  réellement  cette  con- 
naissance. On  ne  pouvait  la  notiSer  a  chaque  individu;  et  c'eût  été  ren- 
dre la  loi  illusoire  que  de  laisser  a  chaque  membre  de  la  société  la  fa- 
culté de  s'y  soustraire,  en  alléguant  qu'il  l'avait  ignorée.  En  conséquence 
tous  les  législateurs  ont  établi  une  présomption  de  droit,  équivalente  i 
une  certitude,  que  la  loi  a  été  connue  de  tous,  après  l'observation  des  formes 
admises  pour  sa  publication.  Un  individu  qui  ignore  la  loi  doit  s'imputer 
d'avoir  négligé  les  moyens  do  la  connaître.  Il  y  a  sans  doute  bien  moins 
d'inconvénient  h  ce  qu'un  citoyen  soit  lié  par  une  loi  qu'il  n'a  pas  con- 
nue, lorsque  tous  les  moyens  de  publicité  ont  été  pris ,  qu'i  laisser  la 
société  sans  loi ,  ou ,  ce  qui  est  la  même  chose ,  a  lui  donner  des  lois  que 
rbacun  pourrait  violer  impunément,  »vas  prétexte  d'ignorance.  Cest 
avec  un  grand  sens  que  Domat  (Lois  civiles,  Ut.  1,  art.  9),  dont  l'ou- 
vrage esl  le  recueil  des  principes  les  plus  sûrs  ea  matière  de  législation 
civile,  s'est  expliqué  sur  la  nécessité  qu'il  y  a  que  les  lois  soient  con- 
nues peur  qu'elles  obligent,  o Toutes  les  régies,  dit-il,  doivent  être  < 
nues  ou  tellement  exposées  i  la  connaissance  do  tout  le  monde  que 
y  entretenir  «eus  prétexte  de  les  iSno 
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l'élévation  de  pensées  qui  se  Ton!  remarquer  à  un  degré  si  éml- 

Ainsi  les  règles  naturelles  étant  des  vérités  immuables  dont  U  conoais- 
wct  est  essentielle  à  U  raison,  on  ne  peut  dire  qu'on  les  ait  ignorées, 
comme  on  ne  peut  dire  qu'on  ait  manque  de  La  raison  qui  les  fait  con- 
naître. Uais  lés  lois  arbitraire?  n'ont  leur  effet  qu'après  que  le  législateur 
*  fait  tout  tt  cw»  «si  pombt»  pour  les  faire  connaître  ;  ce  qui  se  fait  par 
les  voies  qui  sont  en  usage  pour  la  publication  de  ces  sortes  de  lois;  et, 
après  qu'elle*  sont  publiées,  on  le»  tùnt  pour  eonniMS  à  tout  h  mondt,  et  cllea 
obligent  autant  ceux  oui  priltndaiml  Ut  ignorer  (fut  ceux  qui  Icm  larmi  » 
Le  législateur  ferait  donc  des  efforts  impuissants,  quels  qu'il  fu-icnl, 
s'il  cherchait  le  moyen  d'attester  de  fait  que  chaque  individu  a  eu  les 
•reUles  frappées  de  la  loi.  Ne  la  rendre  obligatoire  qu'à  une  époque  où 
l'on  puisse  avoir  une  juste  présomption  qu'elle  est  généralement  connue  ; 
Mesurer  le  temps  daos  lequel  elle  doit  l'être,  de  manière  qu'on  ne  puisse, 
entre  sa  promulgation  et  son  exécution  ,  pratiquer  des  fraudes  pour  l'élu- 
der ;  mais  surtout  faire  en  sort»  que  la  loi  détermine ,  d'après  des  régie* 
fixe»,  l'époque  de  sa  roi?e  en  action  sur  les  différents  points  qu'elle  ré- 
git, en  raison  des  distances,  sans  que  cette  mise  en  action  dépende  du 
plus  ou  mois»  d'exactitude  des  différentes  autorités  locales  :  telle  est, 
citoyens  mbuns ,  la  lAcbc  du  législateur  en  cette  matière. 

Si.  Examinons  donc  quel  est  celui  des  systèmes  proposés  jusqu'à  pré- 
sent, dont  on  puisse  le  plut  raisonnablement  espérer  tous  res  avantages. 
On  peut  les  réduire  à  trois  :  1*  la  publication  opérée  uniformément  sur 
tous  les  points  de  la  République,  et  au  même  instant,  par  le  laps  d'un 
délai  quelconque ,  à  compter  de  la  promulgation  faite  par  le  premier  con- 
sul ;  —  *«  Le  mode  de  publication  opérée  de  droit,  mais  pr 
ment,  sur  les  différents  points  de  la  République,  à  raison  des 


en  partant  toujours  de  la  promulgation,  qui  est  celai  proposé  par  le  projet 
i*  loi  ;  —  S*  La  publication  matérielle ,  si  on  peut  s'exprimer  ainsi,  qui 
aurait  lieu  par  la  lecture  de  la  loi  aux  audiences  des  tribunaux ,  et  par 
la  transcription  sur  les  registres. 

t  j.  Comparons  d'abord  les  avantages  et  les  inconvénients  des  deux 
premiers  modes.  Les  réflexions  qui  sortiront  naturellement  de  ce  paral- 
lèle feront  aisément  juger  que  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  premiers  doit 
être  nécessairement  adopté.  Le  système  de  l'action  de  la  loi ,  au  même 
moment ,  sur  tous  les  points  de  ta  République,  a  séduit  de  très-bons  es- 
prits. Rappelons  en  substance  les  raisons  sur  lesquelles  on  le  fonde.  Oa 
a  dit  que  l'uniformité  du  délai  est  simple  à  concevoir  et  facile  à  retenir; 
qu'elle  dispense  d'étudier  le  tarif  que  nécessite  le  mode  progressif;  qu'il 
y  a,  à  la  vérité,  un  inconvénient,  en  ce  que  l'exécution  de  la  loi  serait 
quelquefois  retardée;  car  on  convient  qu'il  doit  toujours  y  avoir,  à 
compter  de  la  promulgation ,  un  délai  suffisant  pour  que  la  loi  puisse  être 
connue  du  point  centrai  à  l'extrémité  de  chacun  des  rayons;  mais  qu'on 
pourrait  y  remédier  en  faisant  dire  par  la  loi  qu'elle  poutrail,  selon  les 
cas ,  fixer  l'époque  de  son  exécution  avant  le  délai  ordinaire  ;  —  Qu'au 
surplus ,  cet  inconvénient  ne  porterait  point  sur  les  lois  facultatives  et  sur 
celles  qui  agissent  indépendamment  de  la  volonté  de  l'homme,  comme 
sur  celles  qui  règlent  les  successions.  Le  retard,  du  moment  où  elles  de- 
viennent obligatoires,  ne  blesse  que  l'intérêt  particulier  et  non  l'intérêt 
général;  que  cet  inconvénient,  s'il  avait  quelque  consistance,  serait 
'  racheté  par  tant  d'autres  avantages  ;  que  l'intérêt  général  veut  que 
l'exécution  de  la  loi  commence  à  la  même  époque  dans  toutes  les  parties 
du  pays  pour  lequel  elle  est  faite  ;  que  la  où  les  hommes  sont  égaux  en 
droits ,  ils  doivent  tous  être  soumis,  au  même  moment,  à  l'empire  de  la 
loi ,  rigoureuse  ou  favorable  ;  qu'en  Angleterre ,  et  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'Amérique,  on  ne  s'est  jamais  écarté  de  ce  principe  ;  qu'il  se- 
rait et  range  que,  le  même  jour  et  au  même  moment,  la  peine  de  mort  se 
trouvât  abolie  pour  une  partie  de  la  France  et  subsistât  pour  l'autre  :  ce 
qui  arriverait  avec  le  délai  successif.  Enfin,  on  suppose  qu'un  fait  qui 
Htsqu'alors  n'aurait  point  été  compris  dans  la  classe  des  crimes,  fût  qua- 
lité tel  par  une  nouvelle  loi  :  quel  serait  l'effet  du  délai  successif?  Le 
même  acte ,  commis  le  même  jour,  peut-être  à  1a  même  heure,  dans  deux 
eedroits  différents,  et  séparés  seulement  par  une  rivière  ou  par  un  che- 
min, offrirait  d'un  côté  du  chemin  ou  de  la  rivière  un  crime  à  punir,  et 
de  l'autre  un  simple  délit ,  susceptible  d'une  bien  moindre  peine.  D'où 
cela  proviendrait-il?  I  niquement  de  ce  que  ces  deux  côtés  appartien- 
draient à  deux  points  différents  de  l'échelle  de  progression. 

H.  Je  vais  exposer  les  réponses  dont  la  section  a  cru  que  ces  objections 
étaient  susceptibles .  et  il  en  sortira  tous  les  avantages  que  présente  le 
mode  progressif.  Si  ta  loi  ne  peut  être  obligatoire  avant  qu'elle  soit  con- 
tée, il  est  également  certain  qu'elle  doit  être  obligatoire  dès  l'instant 
qu'elle  l'est.  Son  action  ne  peut  être  suspendue  ;  on  croit  que  ce  sont  là 
deux  principes  constants.  Or  l'idée  de  rendre  la  loi  obligatoire,  au  nifme 
Bornent,  sur  tous  les  points  de  la  République,  attaque  de  front  ces  deux 
principes.  Ce  système  suppose,  en  effet,  que  la  loi  est  connue  partout 
aa  même  instant;  mais  cela  n'est  point,  et  il  n'y  en  a  pas  de  possibi- 
lité. Qu'on  remarque  ensuite  l'inconvénient  majeur  qui  résulte  de  la  lon- 
gueur du  délai  qui  s'écoulera  depuis  la  promulgation  jusqu'au  moment 
io  U  loi  deviendra  obligatoire  !  Ce  délai  devrait  être  en  proportion  de 
h  di  -tance  du  lien  où  serait  promulguée  la  loi,  jusqu'à  l'extrémité  du  plus 
long  des  rayon*  ,  ou,  ce  qui  est  de  même,  en  uroporlion  du  temps  qu'il 
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nent  dans  l'exposé  de  M.  Portails,  mais  oit  l'on  rencontre  des 

faudrait  pour  qu'on  pût  présumer  que  la  connaissance  de  la  loi  est  par- 
venue à  cette  extrémité.  Ce  délai  ne  pourrait  être  moindre  de  quinte  jours; 
ce  qui ,  avec  les  dix  jours  qui  s'écouleraient  entre  l'émission  de  la  loi  et  sa 
promulgation ,  emporterait  vingt-cinq  jours.  Et  oa  voudrait  que  pendait 
ce  temps  la  loi  fût  sans  action  quoique  connue?  Cette  mesure  serait  non- 
seulement  trop  peu  conforme  à  la  dignité  de  la  loi,  mais  encore  ce  serait 
inviter  à  l'éluder  en  tolérant  des  fraudes  que  l'on  n'a  que  trop  à  craindre 
de  la  cupidité.  Cet  inconvénient  a  été  si  bien  senti  par  ceux  qui  ont  conçu 
l'idée  de  donner  à  la  loi  son  action,  au  même  moment,  sur  tous  les  points 
de  la  République,  qu'ils  ont  été  forcés  de  dire  que  l'on  pourrait  y  remé- 
dier en  voulant  qu'elle  pût,  selon  les  cas,  fixer  l'époque  de  ion  exéea- 
tion  avant  le  délai  ordinaire ,  aveu  qui ,  seul ,  fait  absolument  crouler  1s 
système.  On  ne  saurait  voir  que  l'intérêt  général  exige  l'action  de  la  loi, 
à  la  même  époque ,  sur  toutes  les  parties  de  la  République,  et  qu'en  agis- 
sant autrement ,  ce  soit  violer  le  principe  de  l'égalité  en  droits. 

37.  Le  mode  progressif  et  raisonnablement  calculé  sur  les  distances, 
est  plus  dans  l'égalité  que  le  mode  uniforme.  Soit  que  la  loi  soit  favo- 
rable, soit  qu'elle  soit  rigoureuse,  les  citoyens  doivent  ea  ressentir  les 
effets  ou  plus  tùt  eu  plus  lard ,  selon  qu'ils  sont  réputés  la  connaître  oa 
l'ignorer.  Nous  devons  tous  demeurer  paisiblement  dans  la  position,  soi 
physique,  soit  politique,  où  nous  ont  placés  la  nature  ou  l'ordre  sociaL 
La  différence  des  époques  de  l'exécution  des  lois,  selan  les  distances,  est 
fondée  sur  une  vérité  immuable  qui  doit  (aire  la  base  de  U  présomption 
de  droit ,  à  laquelle  les  législateurs  ont  toujours  été  obligés  de  recourir 
en  cette  matière.  Toute  présomption,  toute  fiction  établie  par  la  loi  doit 
se  rapprocher,  autant  que  possible,  de  la  nature;  et  cela  est  si  vrai  qu'oi 
ne  concevrait  pas  une  présomption  de  droit ,  ai  elle  était  évidemment 
contraire  à  la  vérité.— Par  là  disparaissent  tous  las  aatrea  inconvénients, 
qu'on  a  déjà  relevés.  Ce  ne  sont  même  pas  des  inconvénients ,  ce  sent 
des  suites  naturelles  d'une  exacte  distribution  de  U  justice  selon  les  dif- 
férences de  position,  qu'il  ne  dépend  pas  du  législateur  de  changer  pour 
l'intérêt  de  quelques-uns  aa  détriment  de  certain*  autres.  D'ailleurs  cas 
prétendus  inconvénients  peuvent  également  se  rencontrer  dans  le  sys- 
tème de  l'action  de  la  lai,  au  même  moment,  dan*  toute  la  République, 
l'ai  on  -  en  effet  une  autre  hypothèse  que  celle  qui  a  déjà  été  proposée , 
et  supposons  qu'au  moment  où  serait  émise  une  loi  qui  abolirait  la  peina 
de  mort,  un  particulier  vint  à  être  définitivement  condamné  à  subir  cette 
peina  par  un  tribunal  de  Paris.  La  loi  aérait  biea  coanua  de  (ait;  mais 
n'étant  pas  promulguée,  elle  ne  serait  point  connue  de  droit.  Pourrait- 
on  suspendre  l'exécution,  et  attendre  le  délai  nécessaire  pour  qu'eUa  (fit 
connue  aux  extrémités  de  la  République ,  coi 
pignan?  Voilà  une  difficulté,  et  cela  prouve  i 
ner  des  lois,  il  ne  (aul  point  s'arrêter  aux  t 
considérer  ce  qui  arrive  dans  le  cours  ordinaire'dei  choses.' On 
d'ailleurs  attirer  les  regards  sur  les  cas  particuliers  dont  sa  a  déjà  parlé, 
qu'en  supposant  qu'il  y  aurait  une  émission  habituelle  de  lois ,  qui  y 
donnerait  lieu.  Mais  celte  crainte  est  chimérique.  On  ne  doit  pas  s'y  at- 
tendre, après  la  promulgation  do  code  civil  et  des  lois  sur  les  matières 
les  plus  importantes  qui  le  suivront  de  prés ,  et  surtout  lorsque  le  retour 
à  l'ordre  (ait  de  toutes  parts  des  progrés  aussi  rapides  Enfin  l'exemple 
des  deux  peuples  que  l'on  a  cités  ne  prouve  rien  pour  l'un  des  systèmes 
contre  l'autre.  Ea  effet ,  ils  n'admettent  aucun  délai  après  la  promulga- 
tion ou  ce  qui  en  tient  lieu.  Ils  ont  pensé  que  la  publicité  des  débats  et 
de  leurs  résultats  sullisail  pour  que  personne  ne  pût  raisonnablement  al- 
léguer U  cause  d'ignorance  de  la  loi,  après  qu'elle  avait  reçu  le  sceau 
de  l'authenticité.- On  ne  voudrait  pas  aller  uns  douta  jusqu'à  propo- 
ser, et  personne  n'a  proposé  en  effet ,  pour  la  France ,  un  tel  usage ,  qui 
peut  être  justifié  pour  les  États  où  il  est  saivi,  à  raison  des  mœurs,  Jet 
habitudes  et  de  l'étendue  du  territoire ,  en  sorte  que  toute  discussion  à 
cet  égard  serait  superflue.  Il  suffit  de  dire  que  la  citation  était  inutile. 

38.  Venons  actuellement  au  troisième  mode  de  publication  qui  résul- 
terait de  l'envoi  des  lois  aux  tribunaux  ,  et  de  la  transcription  sur  leurs 
registres.  Il  est  impossible  de  ne  pas  être  frappé  d'abord  de  l'inconvé- 
nient qu'il  présente,  en  ce  qu'il  (ail  dépendre  l'application  de  la  loi  de  la 
volonté  de  l'homme  ;  le  plus  ou  le  moins  detèle  de  la  part  d'un  agent  peut 
en  avancer  ou  ea  retarder  l'exécution.  Sous  la  monarchie,  la  connais- 
sance de  la  loi  se  transmettait  par  l'intermédiaire  des  tribunaux;  ce 
mode  tenait  à  la  forme  constitutionnelle.  L'enregistrement  des  cours  sou- 
veraines, qui  avaient  droit  de  remontrances,  était  nécessaire  pour  la 
complément  de  la  loi,  et  il  eût  été  difficile  de  changer  cet  ordre  de 
choses,  parce  qu'il  y  avait  des  stipulations  particulières  qui  avaieat  as- 
suré à  plusieurs  provinces  ajoutées  à  la  monarchie,  le  droit  d'y  (aire  vé- 
rifier parleurs  tribunaux  les  lois  qai  y  seraient  envoyées,  suivant  ce  qui 
se  pratiquait  en  France  depuis  des  siècles.  Cet  usage  pouvait  encore  être 
justifié  par  la  diversité  des  coutumes  et  des  intérêts  des  provinces  ;  di- 
versité qui  donnait  souvent  lieu  à  des  lois  particulières  pour  le  rassort 
de  certain*  parlements.  Enfin  ce  système  conduirait  peut-être  à  la  ne— 
silê  de  distinguer  les  lois  seloo  l'ordre  des  matières  qui  en  seraient  l'objet 
et  de  le>  envoyer  distributivemeat  aux  autorités  compétentes ,  judiciaires 
oi)  administratives  :  ne  qui  prc»cntc  au  premier  abord  une  foule  dén- 


omme .  par  exemple ,  à  Per- 
i  que,  lorsqu'il  s'agit  de  dou- 
tas particuliers  ;  qu'oa  doit 
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auxquelles  le  Jurisconsulte  recourra  avec  fruit,    «bas  l'Interprétation  du  titre  préliminaire  du  code. 


traves  qui  ont  été  généralement  prévues.  Mais  quand  ce  mode  présente- 
rai! moins  de  difficulté,  pourquoi  le  choisirait-on  de  préférence ,  lors- 
qu'il peut  tire  remplacé  plu»  utilement,  et  aTee  des  forme*  propre*  à 
consacrer,  pour  ainsi  dire,  noire  régénération  politique?  Ce  fui  seule- 
ment sous  le»  empereur»  romain»  que  «Introduisit  l'usage  d'adresser  le* 


loi»  au  préteur*  ,  aux  que*  leur* ,  ou  i  d'antre»  magistrats ,  selon  que  les 
objet»  de»  luis  étaient  de  leur  compétence  ,  avec  injonction  de  prendre 
le»  mesures  cuuvcnahles  pour  le»  faire  connaître  (V.  les  formules  du  sa- 
vant président  Urisson  ,  p.  154,  Sii,  564  et  366,  (dit.  de  1585).  Mai» 
du  temps  de  la  République ,  les  provinces  qui  avaient  eu  le  droit  de 
bourgeoisie  et  de  suffrages  apprenaient  ce  qui  se  passait  sur  le  forum 
bien  plu»  promptement  que  ce  qui  serait  arrivé  plus  pré»  d'eux  ;  et  en 
f  rauce  la  renommée  transmet  les  événement»  de  la  capitale  aux  extré- 
mités, avec  une  rapidité  qui,  sou»  le  rapport  de  la  connaissance  mo- 
rale de  la  loi,  rend  inutile»  une  lecture  ou  une  transcription  faite»,  sou- 
vent obscurément ,  dans  l'enceinte  de  l'auditoire  d'un  tr.bunal  bien  moins 
éloigné.  C«*1  donc  avec  raison  qu'on  a  dit,  dan*  le*  motifs,  que  les  pré- 
ciuiious  prises,  pour  cet  objet,  dans  une  monarchie  où  le»  loi»  étaient 
mûrie»  et  rédigées  dans  le  silence  du  cabinet  ,  ne  conviennent  plus  à  un 


peuple  libre  qui  prend  part  aux  lois,  ou  par  lui-même  ou  par  «-e*  repré- 
sentants, où  la  publicité  des  délibérations,  les  relations  journalières  et 
la  circulation  de»  journaux,  transmettaient  aussi  rapidement  la  connais- 
sance des  lois. 

I.'envoi  des  lois  doit  sans  doute  être  fait  aux  Iribonaux ,  et  il  est  tou- 
jours à  désirer  qu'il  soit  prompt  et  sur.  Mais  ce  qui  tient  à  la  lecture  et 
à  l'application  du  texte  authentique  de  la  loi ,  a  ta  conservation ,  est 
étranger  aux  effets  qu'on  doit  attribuer  a  sa  notoriété,  sou»  le  rapport  de 
son  caractère  obligatoire  respectivement  aux  citoyens.  Après  avuir  ba- 
Lau te  les  avantages  et  le»  inconvénients,  bi  section  s'est  décidée  pour  le 
mode  proposé  par  le  projet  de  loi.  Ce  mode  est  l'image  même  de  la  vérité 
el  de  la  nature.  Il  fait  rendre  la  ki  obligatoire  pour  chaque  citoyen  au 
moment  où  il  est  présume  la  connaître.  Il  fait  sur  chaque  station  l'office 
d'un  courrier  qui  l'y  porterait.  C'est  toujours  la  loi  qui  agit,  soit  qu'elle 
» 'annonce  ,  suit  qu'elle  ordonne.  Nul  secours  humain  ne  devient  néces- 


saire. Chaque  individu  ,  au  moyen  d'un  tarif  des  distances,  fondé  sur  un 
ordre  de  choses  invariable  et  indépendant  de  la  volonté  des  hommes  , 
'  pourra  savoir  par  lui-même  k  iour  auquel  il  aura  été  lié  par  la  loi.  L'idée 
eu  aussi  ingénieuse  qu'unie  ;  elle  nous  dispense  d'envier,  sur  ce  point , 
le»  usages  des  autres  naiioas. 

89.  L'art,  4  est  ainsi  conçu  :  «  La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir  ; 
elle  n'a  point  d'effet  rétroactif,  a  C'est  la  une  règle  éternelle ,  qui,  quand 
elle  ne  serait  écrite  dans  aucune  loi ,  serait  gravée  dans  tons  les  cœurs. 
Pourquoi  ne  la  placerait-on  pas  en  léte  du  livre  des  lois,  puisqu'elle  a 
trait  particulièrement  à  leur  application?  Elle  peut  être  considérée 
comme  un  précepte  de  morale ,  mais  c'est  la  morale  de  la  législation. 
Aussi  la  trouve-t-on  dans  tous  k*  code».  Toujours  on  a  voulu  ta  rendre 
présente  à  l'esprit  des  juge»,  et  il  n'est  pas  un  jurisconsulte  qui  n'ait  dnn* 
sa  mémoire  le»  termes  de  la  loi  romaine  :  L-.7»»  "  eomùi*tiimci  futuru 
enlum  ni  dort  formai»  ntgottu,  mm  ad  facto,  prttttrita  moeari  (L.  7, 
C,  Ut  Icfibat  ).  On  ne  peut  avoir  oublié  les  rétroactivités  dont  plusieurs 
lois  furent  entachées  au  milieu  des  orages  politique*  toujours  inséparables 
des  grandes  révolutions.  Ils  ne  sont  pas  éloignés  les  temps  où,  au  retour 
du  calme,  ks  législateurs  se  sont  empressés  de  les  faire  disparaître ,  et 
il  faut  convenir  qu'après  nne  expérience  aussi  récente ,  on  serait  dan* 
une  position  désavantageuse  si  on  voulait  s'opposer  i  ce  qu'on  gravit  sur  le 
frontispice  du  code  civil ,  une  maxime  qai  garantit  le  repos  des  famille». 

50.  «  Les  toi*  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le 
territoire.  Les  immeubles ,  même  ceux  possédé»  par  les  étrangers ,  sont 
régis  par  la  loi  française.  Le»  loi*  concernant  l'étal  et  la  capacité  des  per- 
sonne* régissent  ks  Français,  même  résidant  en  pays  étrangers.  » 
Voila  allant  de  principes  enseignés  par  tous  les  publicisles,  générale- 
ment admis  cher  ks  nations  civilisées  ,  et  sans  lesquels  il  serait  impos- 
sible d'organiser  un  ordre  social.  Ils  sont  exposés  avec  autant  de  préci- 
sion que  <le  vérité.  Toute  société  doit  vouloir,  pour  sa  conservation ,  que 
tout  individu  quelconque  qui  est  dans  son  sein  soit  sujet  a  ses  règlements 
de  police.  Cette  règle  est  susceptible  de  modifications  relativement  aux 
personnes  revêtue*  d'un  caractère  représentatif:  mais  ces  modifications 
oivent  être  l'objet  de  traites  ou  de  stipulations  entre  le*  États.  Il  ne  peut 
ktre  ici  question  que  de  la  régie  générale. — Que  les  immeuble»  suivent  la 
Ipi  du  territoire  snr  lequel  ils  sont  située,  cela  est  incontestable;  sans 
.uni  il  y  aurait  dans  un  Klat  autant  de  statuts  réels  que  de  possesseurs 

■  trangers  de  différentes  parties  du  sol,  ce  qui  serait  absurde.  Enfin  les 
i  itoyens  ne  peuvent  être  régie  personnellement  que  par  les  lois  de  la 
.-ocièté  dont  ils  sont  membres.  Ni  eux,  ni  la  société,  ni  leurs  familles 

■  éciproquement  ne  peuvent,  sous  prétexte  d'absence  ou  de  «impie  rè*i- 
donce  dan.  un  pays  étranger,  rompre  les  lien*  qui  les  unissent. 

31.  a  Le  juge  qui  refusera  de  juger,  sous  prétexte  du  silence,  de 
l'obscurité  ou  de  l'insuffisance  de  la  loi,  pourra  être  poursuivi  comme 
coupante  de  déni  de  justice.  Il  est  défendu  aux  juges  de  prononcer,  par 
voie  de  disposition  générale  et  réglementaire,  sur  les  eau-*  qui  leur 


i.  »  On  ne  peut  pa»  plus  suspendre  l'action  de  La  justice  que 
relie  de  la  police  et  de  l'administration,  sans  compromettre  d'une  ma- 
nière grave  l'intérêt  el  le  repos  des  citoyens,  cl  par  conséquent  la  tran- 
quillité publique.  Le  législateur  ne  peut  tout  prévoir.  Cette  tache  est  se- 
rf es-us  des  efforts  humains.  De»  régies  positives,  de»  principes  lumineux 
et  féconds  en  conséquences,  qui  puissent  être  aisément  saisis  et  appli- 
qués à  tous  les  cas  ou  au  plus  grand  nombre  :  voila  ce  qui  caractérisera 
toujours  toute  bonne  législation.  Les  tribunaux  ne  peuvent  donc  refuser 
la  justice,  sous  prétexte  du  silence  de  la  loi.  Le  sentiment  du  juste  et  do 
l'injuste  n'abandonne  jamais  le  juge  probe  et  instruit.  Le  législateur  doit 
seul  examiner  s'il  existe  réellement  ou  non  un  silence  dans  la  loi,  tel 
qu'il  (aille  y  suppléer  par  une  nouvelle.  Il  ne  pourrait  même  émettre  b 
loi  supplétive,  que  qnand  plusieurs  jugements  sur  le  cas  qu'on  prelead 
n'avoir  pas  été  prévu  auraient  éclairé  sa  sagesse.  Knfin  l'abus  de*  nom- 
breux référés  delà  part  des  tribunaux  qui.  sous  le  régime  de  la  consti- 
tution de  l'an  S,  accablaient  le  corps  législatif,  nous  garantit  la  sagesse 
de  l'art.  ».  Quant  u  l'art.  S,  il  est  une  conséquence  de  la  division  des 
pouvoirs,  el  toutes  réflexions  pour  en  prouver  le  mérite  «raient  oiseuses. 

34.  «  On  ne  peut  déroger  par  des  conventions  particulUtes  aux  kis 
qui  intéressent  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs.  »  Les  conventions  ne 
peuvent  porter  que  sur  des  intérêts  particuliers.  Ce  qui  constitue -Nrdre 
public  tient  a  l'intérêt  de  tous,  et  la  loi  doit  protéger  les  mœurs.,  Sa«s  1 
celle  mesure,  k  société  veillerait  en  vain,  par  ks  lois  le*  plus  sages,  à 
son  repos  et  à  sa  prospérité.  Les  régies  renfermées  dans  tous  ces  articles 
sont  autant  de  principes  fondamentaux  en  législation.  Quoiqu'il  t 'agisse 
de  dispositions  générales,  leur  application  n'en  est  pas  moins  certaine,  et 
elles  sont  l'art  d'appliquer  toutes  les  lois.  Il  serait  déraisonnable  de  vou- 
loir les  isoler  }  il  serait  inconvenant  de  les  pkeera  la  tête  de  tout  autre 
recueil  des  lois,  tel  que  k  codt  judiaairt  ou  criminel,  quand  même  leur 
émission  concourrait  avec  celle  du  codé  eivtt.  Os  maximes  doivent  servir 
d'introduction  a  ce  code,  auprès  duquel  tous  les  autres  n'auront  qu'an 


33.  Tribuns,  quelle  époque  mémorable  dans  les  fastes  de  la  nation, 
que  celle  do  b  promulgation  d'un  code  civil!  Enfin,  nous  voyons  effacer 
les  dernières  traces  du  régime  féodal.  La  France,  par  rapport  a  la  diver- 
sité des  lois,  était  encore,  a  peu  de  chose  prés,  au  mémo  état  où  César 
l'avait  vue.  Il  dit,  au  commenremenl  du  livre  (ail  au  milieu  de  ses  con-> 
quête*,  lorsqu'il  parle  des  mœurs  cl  des  usages  des  peuples  gaukis  : 
Hiommt  iifipud.  iiulKutii.  Ugibut,  intirm  difltnmt.  Ce  ne  sont  cependant 
pas  ks  mêmes  lois  qui  étaient  en  usage  dans  les  derniers  temps.  L'his- 
toire nous  apprend  que  nos  coutumes  avaient  été  données  aux  peuples 
par  les  grands  vassaux  de  la  couronne,  lorsqu'ils  se  furent  approprié  les 
fteTs,  et,  ce  qui  est  bien  remarquable,  nuus  y  voyons  aussi  que  ces 
même»  seigneurs  s'étaient  constamment  opposes  a  une  uniformité  des 
lois,  dans  U  crainte  de  (avoriser  l'agrandissement  de  l'autorité  royale. 
Dans  la  suite,  k  force  de  l'habitude,  l'attachement  a  ses  propre*  usages, 
produisirent  (es  mêmes  effets  que  la  politique.  L'idée,  conçue  sou» 
Charles  VII,  de  réunir  toutes  les  coutume;  en  une,  après  avoir  ordonné 
k  rédaction  de  chacune,  produisit>&culemcot  l'avantage  d'avoir  des  coo- 
tumes  écrites,  sans  être  obligé  de  recourir  à  des  enquêtes  longue*  et 
dispendieuses,  lorsqu'il  s'élevait  quelques  doutes  sur  ce  qu'un  simple 
usage  avait  érigé  en  loi.  Ce  même  projet  (ut  encore  renouvelé  sous 
Henri  III  ;  mais  les  fureurs  de  k  ligue  et  la  mort  tragique  du  président 
Brisson,  qui  était  chargé  de  son  exécution,  le  firent  échouer.  U  (allait 
toule  la  puissance  de  k  révolution, la  fusion  de  toutes  ks  volontés,  pour 
avoir  enfin  l'espérance  d'un  code  civil. 

34.  Mais  si  la  révolution  seule  a  rendu  l'entreprise  possible,  il  était 
réservé  au  héros  dont  le  génie  ne  kisse  rien  échapper  de  tout  ce  qui  est 
grand  el  utile,  d'en  hâter  cl  d'en  faciliter  l'exécution.  Quelle  confiance 
ne  devait-il  pas  avoir  en  ses 
suite  qu'il  avait,  en  legif 
qu'il  en  a  eu  de  grandes  et  de  sublin 

jours  constamment  menées  a  k  victoire.  Quels  secours  n'avait-il  posa 
attendre  de  ses  collègues!  L'un  d'eux  avait  présenté  à  U  convention  na- 
tionale un  projet  de  code  civil,  ouvrage  précieux  par  k  précision  du 
style,  k  netteté  des  idées,  et  l'ordre  dans  la  classification  des  matières, 
qui  a  servi  de  guide  a  tous  les  travaux  préparatoires  qui  l'ont  suivi  :  et 
les  modifications  dont  il  était  susceptible  tenaient  principalement  aa 
changement  d'ordre  constitutionnel  el  des  temps.  Quelles  re*iouroM  0* 
trouvait-il  pas  encore  dans  k  conseil  d'État .' 

Toutes  ces  circonstances  n'ont  pas  empêché  k  premier  magistrat  de 
la  République  de  provoquer  de  nouvelle»  lumières,  et,  à  sa  voix,  combien 
n'en  est-il  pa»  sorti  de  toutes  parts,  et  en  si  peu  de  kmps  !  Lee  quatre 
jurisconsultes  qui,  sur  son  invitation,  ont  rédigé  le  nouveau  projet  de 
code  civil;  le  tribunal  de  cassation  et  les  tribunaux  d'appel,  qui  oot 
reçu  k  mission  de  k  reviser,  tous  ont  acquis,  par  kur  xète  et  par  leurs 
talent»,  des  droits  à  l'estime  et  à  la  reconnais*ance  de  la  notion.  Enfin 
tous  les  citoyens  onl  été  assuré»  de  voir  accueillir  k  tribut  de  leurs 
connaissances,  et  plusieurs  se  sont  honorés  en  secondant  ks  vues  du  gou- 
vernement. Mesure  aussi  grande,  aussi  politique  que  sa^  eu  elle-même. 


g  taciiiier  I  exécution.  yuclle  confiance 
propres  lumières!  U  a  prouvé  dans  b 
civile,  des  conceptions  aussi  heureuses 
iblirue»  i  k  lèle  de*  armées, qu'il  a  tou- 
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glslatlf  \  la  majorité  de  denx  cent  dix  \oii 


Elle  a  nationalisé,  si  l'oa  peut  s'exprimer  ainsi,  les  matériaux  de  code  | 
mil.  Elle  a  éloigné  l'envie,  qui  s'attache  trop  aisément  à  un  grand  ou-  ■ 
Tra;«,  lorsque  là  dirèetion  en  est  confiée  à  un  seul;  il  en  est  résulté  des  . 
ebaog  entente  «files,  et  elle  aura  excité  la  confiance  avec  laquelle  la  na- 
tion accueillera  te  fruit  dt  tant  d'honorables  totaux.  La  section  tous 
propos*  de  toter  l'admission  da  projet  de  loi. 

(1)  Diseoer*  pmencé  au  corps  législatif  par  le  tribun  raure,  rtn 
de*  orateur?  chargé»  de  présenter  le  tara  du  tribunal,  sur  la  loi  relatif* 
a  la  publication,  aux  effets  et  a  l'application  de»  lois  (séance  do  U 
veut,  an  II). 

SS.  Législateurs,  les  bennes  lois  sont  les  fruits  tardifs  de  l'expé- 
rience et  des  lumières.  L'expérience  fait  reconnaître  les  lois  vicieuses; 
«ans  I*  ««cours  des  lumières,  elle  ne  saurait  indiquer  le  remède.  Avec 
tes  lainière-*  seules,  une  imagination  féconde  peut  enfanter  de»  tlièories 
sublime*;  Mb  il  o'est  réserré  qu'à  l'expérience  de  découvrir  le  pres- 
t*t  des  iltujiODf  :  jusqu'alors  les  yeux  sont  plutôt  éblouis  qu'éclairés. 
Os  n'est  qu'insensiblement  que  là  vue  s'accoutume  au  jour  pur  de  la 
vérité.  Quelle*  ressources,  citoyens  législateurs,  la  France  n'a-t-elle  pas 
aujourd'hui  pour  corriger  et  perfectionner  ses  lois!  Tout  ce  qu'nn  peut 
attendre  des  fastes  connaissances  d'un  grand  nombre  de  jurisconsultes; 
ditnaguàsj  tout  es  que  peut  produire  une  très-longue  obserralion  de» 
et  des  ekoscs,  notre  législation  eu  sera  le  résolut.  Et  dans 


quel  temps  cette  législation  va-l-elle  paraître  ♦  C'est  à  l'époque  où  la 
Rrpnbliqoe,  illustrée  par  des  victoires  à  jamais  mémorables,  recueillant 
les  bienfaits  inappréciables  de  la  paix  la  plus  glorieuse,  or- 


*ée  par  les  sciences,  embellie  par  les  arts,  présidée  par  le  génie,  se 
Tmt  élevé*  au  plu*  baut  degré  d'éclat  et  de  gloire.  Ijb  tribunal  m'a 
ebargé  de  feus  présenter  son  von  sur  le  projet  de  loi  qui  a  pour  titre  : 
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mets  d»  bu  m  gênerai,  déjà  tous  reconnaisse*  qu'il  s'agit  de  disposl- 
ttests  qui  appartiennent  à  tous  tes  codes,  et  non  pas  au  code  cifil  seul. 
1*  premier  article  établit  un  nouveau  mode  de  publication  des  lois.  Les 
autres  renferment  des  maximes  sacrées  que  le  législateur  no  doit  jamais 
♦mettre,  comme  le  Citoyen  ne  doit  jamais  tes  oublier.  Je  vais  parcourir 
crtanm  des  articles. 

86.  A*eien«ém*nt  les  lois 
regrMrées,  et  le  refus  d'enregir-tremeot  de  la  part  d'une  cour 
emportait  b  défense  d'exécution  dans  toute  l'étendue  de  son  ressort.  Ce 
droit,  que  le*  tribunaux  do  premier  rang  prétendirent  avoir  d'emperhrr 
l'eiécatioa  des  bis,  était  une  émanation  de  la  puissance  législative.  On 
a  depuis  reconnu  lés  dangers  de  la  conftfsion  des  deux  pouvoirs.  Les 
trtbonaux  ont  été  obligés  de  se  renfermer  dans  les  limites  de  leurs  at- 
tributions ;  il  M  leur  a  plus  été  permis  de  refuser  d'enregistrer  les  lois, 
et  tes  actes  do  pouvoir  législatif  n'ont  plus  eu  besoin  do  la  sanction  du 
pouvoir  judiciaire.  Alors  l'enregistrement,  borné  à  une  simpb  transcrip- 
Ibe,  »'»  plus  eu  qu'a*  seul  objet,  celui  de  servir  a  la  publication  dès 
tes.  Pourquoi  tem-iJ  que  tes  lots  soient  publiées?  Ce  n'est  pas  seule- 
méat  pour  que  les  juges  en  aient  connus**aec,  c'est  aussi  pour  qu'elles 
aoîenl  connues  de  tous  les  citoyens.  La  transcription  produit-elle  ce 
tenter  eOet?  No*,  sans  doute.  Une  lecture  faite  à  l'audience,  au  mrv- 
awnt  do  lai  transcription,  est-elle  propre  à  donner  cette  connaissance 
générale/  II  est  évidè*t  qu'elle  ne  le  peut  pas.  Cependant  ce  n'est  que 
su  moment  ou  h  loi  est  réputée  connue  qu'clb  doit  être  exécutée.  Ce 
mode  de  publication  contient  d'ailleurs  un  grand  vice,  c'est  qu'il  fait  dé- 
pendre de  la  volonté  de  l'homme  ce  qui  ne  doit  dépendre  que  rie  la  ro- 
bot» de  te  loi.  La  perte  d'un  bulletin,  les  accidents  de  te  poste,  h  né- 
gligence d'an  officier  public  peuvent  exposer  la  loi  à  rosier  longtemps 
sans  exécution,  et  souvent  à  être  exécutèo  plus  tard  dans  b  voisinage 
do  lieu  ou  elle  a  été  rendue  qu'au  point  le  plus  éloigné.  Un  tel  mode 
bisse  encore  au  pouvoir  judiciaire  la  faculté  de  bâter  ou  de  di  fierer  l'exê- 
cutMM  de  la  loi,  en  bitant  ou  différant  sa  transcription,  et  ainsi  d'obte- 
nir, par  un  retard,  an  moins  une  partie  de  ce  qu'il  ne  peut  plus  obtenir 
par  m  relu*.  Le  but  du  projet  actuel  est  que  I  instant  ou  l'exécution  de 
la  loi  doit  commencer  dan;  ebacun  des  départements  de  la  République 
soît  fixé  d'une  manière  invariable,  et  que  celte  fixation  «oit  I  our rige 
de  U  foi  seule. 

il.  Autant  U  était  difikib  avant  te  révolution  de  connaître  b  loi 
i  était  rendue,  autant  il  est  faeib  aujourd'hui  d'acquérir  cette 
e.  Autrefois  les  lois  se  faisaient  secrètement  ;  souvent  mémo 
i  restaient  cachées  dans  tes  ténèbres  longtemps  après  avoir  été  fai- 
tes. Aujourd'hui,  dès  qu'on  projet  de  loi  est  adressé  au  corps  législatif, 
il  se  répand  dans  toutes  les  parties  de  la  République.  Bientôt  ensuite 
tes  ilèbats  circulent,  et  lorsque  enfin  la  loi  est  décrétée,  les  copies  en  sont 
tellement  multipliées  par  la  vote  de  l'impression,  que  chacun  peut  aisè- 
meat  en  prendre  connais*  mes.  L'acte  constitutionnel  exige  qu'il  y  ait 
un  intervalle  de  dix  jours  entre  le  décret  du  corps  législatif  et  la  pro- 
mulgation générale  faite  par  te  premier  consul;  et  tout  le  monda  sait 
-l'iocune  (Mille  publique  n'attend,  pour  annoncer  b  loi,  que  l'époque 
■  .  Autrefois  la  loi  devait  être  oxéentra  aus- 


sitôt après  l'enregistrement,  <TD'  produisait  |e  double  effet  d'une  sanction 
et  d'une  promulgation.  Aujourd'hui,  comme  je  viens  de  l'observer,  la 
loi  n'est  promulguée  que  dix  jours  après  qu'elle  a  ètc  rendue  ;  ainsi  son 
exécution  ne  pourrait  jamais  commencer  avant  l'échéance  de  ce  délai. 
Mais  la  loi  proposée  ajoute  un  autre  délai  pour  que  la  promulgation  soit 
réputée  connue.  Elle  le  gradue  suivant  les  distances.  Elle' prend  un 
terme  moyen  entre  le  plus  et  le  moins  de  célérité  dans  le  passage  d'un 
lieu  à  l'autre.  Elle  porto  enfin  qne  la  promulgation  faite  par  le  premier 
consul  sera  réputée  connue  dans  le  département  ou  siégera  le  gouverne- 
ment, un  jour  après  celui  de  b  promulgation ,  et  dans  chacun  des  autres 
départements,  après  l'expiration  do  même  délai,  augmenté  d'autant  de 
jours  qu'il  y  aura^de  fois  10  myriamélréi  (enfiron  30  lieues  )  entre  la 
ville  où  la  promulgation  en  aura'  été  faite  et  le  chef-lieu  de  chaque  dé- 
partement. Telle  est  b  disposition  du  premier  article,  le  seul  qui  traite 
de  la  publication  des  lois.  Il  n'en  résulte  pas  la  conséquence  qu'à  t'arenir 
le  gouvernement  cessera  d'envoyer  le  bulletin  aux  tribunaux.  On  doit  en 
conclure  seulement  que  l'envoi  du  bulletin  ne  sera  plus  nécessaire  pour 
qu'on  ne  poisse  se  dispenser  d'exécuter  ta  loi. 

58.  Quelque*  personnes,  en  convenant  que  le  délai  progressif  était 
plus  avantageux  que  la  transcription,  ont  ajouté  qu'ils  ne  préféraient 
l'on  à  l'autre  qu'à  cause  des  termes  fixes  attaches  au  délai ,  tandis  que 
La  transcription  n'en  avait  aucun.  Mais  ils  ont  prétendu  que  le  meilleur 
de  tous  les  modes  était  le  délai  uniforme.  Le  délai  uniforme,  ont-il»  dit, 
n'a  qu'on  seul  terme  pour  toutes  les  parties  de  la  France.  I.e  délai  pro- 
gressif en  a  un  dînèrent  pour  chaque  distance  de  80  lieues.  Le  premier 
est  simple  et  naturel  ;  te  second  exige  des  calculs.  L'un  ne  laisse  aucune 
ilitlieullê  dans  l'exécution  ;  l'autre  ne  prévient  puint  tous  les  embarras. 
Avec  le  dèbi  uniforme,  tocs  tes  biens  de  chaque  individu  deviendront 
au  même  moment  soumis  a  la  même  loi.  Avec  le  délai  progressif,  i| 
s'écoulera  souvent  un  intervalle  de  temps  pendant  lequel  partie  des  biens 
de  la  même  famille  restera  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  tandis 
qu'une  autre  partie  sera  déjà  sons  l'empir»  de  la  nouvelle.  On  a  répondu 
n,ue  si  le  délai  uniforme  semblait,  au  premier  coup  d'rpil  plus  séduisant 
que  le  délai  progressif,  il  était  facile,  avee  un  peu  d'attention,  de  recon- 
naître que  le  délai  progressif  devait  être  préféré.  D'abord  ,  en  fait  de  cal- 
cul, ce  dernier  mode  est  si  cbir,  il  présente  si  peu  de  difficultés,  qu'il 
n'est  personne  qui  ne  puisse  en  un  moment  le  concevoir  et  le  retenir. 
En  second  lieu,  n'est-il  pas  évident  que  l'action  de  b  loi  doit  rester 
suspend*»  le  moins  de  temps  possible?  Elle  doit  l'être  seulement  le  temps 
nécessaire  peur  que  la  loi  soit  réputée  connue;  et  comme  il  est  impossible 
qdc  b  Hl  Mit  connue  partout  au  même  instant,  il  en  résulte  que  son 
exécution  doit  commencer  à  des  époques  plus  on  moins  reculées,  selon 
le  plus  on  le  moins  d'éloignement  des  lieux  En  troisième  lieu,  le  délai 
uniforme  ne  pourrait  pas  être  applicable  i  tontes  les  lois  indistincte- 
ment, comme  le  sera  le  délai  progressif.  Dans  l'hypothèse  de  l'unifor- 
mité de  délai,  il  y  aurait,  pour  les  départements  voisins  du  lien  où  siège 
le  gouvernement,  un  intervalle  de  temps  considérable  entre  le  moment 
où  la  connaissance  de  b  loi  leur  serait  arrivée  et  celni  oti  ils  pourraient 
l'exécuter;  car  le  délai  unique  devant  être  réglé  d'après  le  temps  né- 
cessaire pour  que  te  loi  fût  réputée  connue  au  point  le  plus  éloigné  du 
centre,  il  faudrait  accorder  quinte  jours  an  moins,  ce  qui,  avec  les  dix 
jours  antérieurs  à  U  promulgation,  formerait  un  délai  de  vingt-cinq 
jours.  Cela  posé,  toutes  les  fois  qu'il  «'agirait  de  loi»  particulières  à  l'é- 
gard desquelles  il  importerait  à  l'Etat  d'obtenir  la  plus  prompte  exécu- 
tion, il  serait  indispensable  que  ces  mêmes  lois  continssent  une  déroga- 
tion au  délai  uniforme.  Sans  cette  dérogation,  beaucoup  de  lois,  surtout 
en  matière  de  finance,  deviendraient  illusoires,  quelquefois  même  plus 
dangereuses  qu'utiles.  Aussi  les  partisans  du  délai  uniforme  n'ont-ils 
jamais  manqué  de  proposer  en  même  temps  une  disposition  qui  autorisât 
la  dérogation.  N'était-ce  pas  consacrer  U  mutabilité  sur  un  point  de  lé-y 
gislation  qni  doit  être  invariable?  tnfin,  depuis  dcs*ièclcs,si  |'on  excepte/ 
quelques  ordonnances,  jamais  tes  lois  n'ont  été  mises  à  exécution  par- 
tout au  même  instant,  et  l'on  ne  voit  pas  que  cette  exécution  progressive» 
ait  été  jamais  b  fondement  d'aucune  plainte.  On  a  remarqué  que,  sui- 
vant le  mode  proposé  par  b  loi,  le  chef-lieu  de  chaque  département  ser- 
vira d'échelle  de  distance.  A  ce  moyen,  les  époques  différentes  d'etèeu- 
tioo  ne  seront  peint  trop  multipliées,  comme  elles  l'eussent  été  en  prenant 
te  chef-lieu  de  chaque  arrondissement  communal.  D'un  autre  coté,  tes 
distances  auraient  été  trop  longues  en  prenant  le  chef-lieu  de  chaque 
tribunal  d'appel.  En  un  mot,  la  division  sera  plus  juste  et  plus  égale 
que  si  l'on  eut  pris  l'une  ou  l'autre  mesure.  Tant  de  motifs  réunis  ont 
déterminé  le  tribunal  en  faveur  du  délai  progressif. 

S!».  Je  passe  à  l'art,  t.  L'ar.t  t  porte  :  «  Iji  loi  ne  dispose  qne  peur 
l'avenir;  elle  n'a  point  d'effet  rétroactif,  n  l„i  loi  ne  doit  avoir  pour  but 
que  de  régler  les  cas  non  encore  arrivés.  S'il  en  était  autrement,  jamais 
il  ne  pourrait  exister  rien  do  stable.  Ce  qu'on  aurait  Tait  aujourd'hui  con- 
formément à  la  loi,  ou  sans  qu'aucune  loi  s'y  opposât,  serait  détruit  de- 
main par  une  seconde  loi,  et  l'ouvrage  de  demain  pourrait  être  à  son 
tour  anéanti  par  l'intervention  d'une  loi  nouvelle.  Kien  Je  plus  sage  qu* 
le  nrincipe  éaooc*  par  l'art,  t.  En  vain  on  opposerait  qu'il  ne  doit  potnl 
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ton  Ire  sept.  La  loi  nouvelle,  promulguée  U;  24  vent,  an  1 1,  tonne 
aujourd'hui  le  litre  préliminaire  du  code  civil  (t). 

Chap.  s.  —  Dis  actes  qci  ort  posas  ni  loi. 

94.  En  nous  livrant  à  un  exposé  des  différentes  manières  dont 


i  de  loi*,  parce  qu'il  ne  regarde  que  le*  légis- 
lateurs, qui  peuvent  toujours  changer  les  lois  qu'ils  ont  faite*,  el  sab»ti- 
taer  au  principe  une  nouvelle  loi  rétroactive  dont  le»  tribunaux  ne  pour- 
raient se  dispenser  d'ordonner  l'exécution,  et  à  laquelle  le?  citoyens  ne 
pourraient  se  dispenser  d'obéir.  Celte  disposition  ne  contient  pas  seule- 
ment un  précepte  pour  les  législateurs,  elle  contient  deolus  une  obliga- 
tion pour  les  juges  et  une  garantie  pour  les  citoyens.  Elle  recommande 
aux  juge*  de  ne  jamais  appliquer  la  loi  à  de»  (ait*  antérieurs  à  son  exis- 
tenee/Elle  garantit  aux  cilojen*  qu'ils  ne  seront  jamais  recherchés  pour 
quelque  acte  que  ce  soit,  si  cet  acte  n'était  défendu  par  aucune  loi  lors- 
qu'on l'aura  commis.  Tels  sont  les  principaux  motifs  de  l'assentiment 
que  le  tribunal  a  donné  a  l'art,  a. 

10.  L'art.  3  règle  plusieurs  points  dont  l'importance  devait  en  effet 
leur  assigner  une  place  au  rang  des  dispositions  relatives  à  l'application 
de)  lois  en  général.  Il  contient  les  principale*  bases  d'une  matière  connue 
dans  le  droit,  sous  le  titre  de  statuts  personnels  et  de  statuts  réels.  Il 
détermine  d'une  manière  précise  el  formelle  quelles  sont  les  personnes  et 
quels  sont  les  biens  que  régit  la  loi  française.  A  l'égard  des  biens,  il 
ioflit  qu'ils  soient  situés  en  France  pour  que  la  loi  de  France  les  ré- 
gisse. Peu  importe  d'ailleurs  que  le  propriétaire  soit  Français  ou  étran- 
ger; car  il  ne  peut  y  avoir,  pour  régir  ces  biens,  que  le*  lois  du  pays  au 
territoire  duquel  ils  sont  attachés.  Tel  est  le  statut  réel.  On  a  toujours 
compté  en  France  autant  de  statuts  réels  qu'il  y  avait  de  coutumes  et 
d'usages  locaux;  désormais  il  n'y  en  aura  plus  qu'un  seul,  puisque  nous 
auront  un  code  uniforme  pour  toute  la  République.  Quant  au  statut  per- 
,  on  distingue  entre  les  lois  qui  règlent  l'état  et  la  capacité  des 
>**,  ci  celles  qui  concernent  la  police,  et  la  sûreté  du  pays.  Il 
I  d'être  Français  pour  que  l'état  et  la  capacité  de  la  personne  soient 
régis  parla  loi  française.  Que  l'individu  réside  en  France  ou  qu'il  réside 
en'  pays  étranger,  dés  qu'il  est  Français,  la  règle  est  la  même  ;  sa  qua- 
lité de  Français  le  suivant  partout,  les  lois  qui  dérivent  de  cette  qualité 
doivent  le  suivre  également.  Quant  au  Uns  de  police  et  de  sûreté,  il 
suffit  d'babiier  le  UmLoire  français  pour  être  sous  l'empire  des  lois  de 
France.  L'individu  contracte,  en  entrant  dans  un  pays  dont  il  n'est  pas 
sujet,  l'obligation  de  se  soumettre  à  toutes  les  loi*  établies  pour  l'ordre 
et  la  tranquillité  du  pays.  S'il  est  assex  téméraire  pour  les  enfreindre, 
comment  ce  pays  pourra-t-il  le  traiter  plus  favorablement  que  ses  pro- 
pres citoyens?  Je  ne  m'étendrai  point  davantage  sur  Us  motift  de  cet 
article,  qui  a  obtenu  un  assentiment  général. 

41.  L'art  4  porte  que  le  juge  qui  rerusera  de  juger  sous  prétexte  du  si- 
i  et  de  l'obscurité,  ou  de  l'insuffisance  de  la  loi,  pourra  «Ire  pour- 
comme  coupable  de  déni  de  justice.  Cette  disposition  est  une  de 
i  dont  l'expérience  a  le  plus  tait  reconnaître  l'indispensable  nèces- 
11  est  souvent  arrivé,  surtout  pendant  un  assex  long  intervalle 
de  temps,  que  du  tribunaux  civil*,  trouvant  la  loi  muette  ou  obscure 
sur  une  question  qui  leur  était  soumise,  se  sont  adressés  au  corps  légis- 
latif pour  avoir  une  solution  qu'ils  croyaient  ne  pas  devoir  donner,  el 
en  conséquence  ont  suspendu  le  jugement  jusqu'à  ce  que  la  réponse  fil 
arrivée.  On  n'aurait  point  ainsi  suspendu  le  cours  de  la  justice,  si  l'on 
eût  et*  sans  cesse  pénétré  de  ce  principe,  que  la  loi  n'a  point  d'effet  rétroac 
if.  U  est  incontestable  que  la  loi,  ne  pouvant  disposer  que  pour  1  are- 
air,  ae  doit  point  statuer  sur  des  questions  soumises  aux  tribunaux  an- 
térieurement 4  son  existence.  Si  elle  le  fait,  celte  loi  n'est  point,  par 
rapport  a  ces  mêmes  questions,  une  disposition  législative,  elle  ne  lest 
qoe  dans  l'expression,  mais  dans  la  réalité  c'est  un  jugement.  Et  de  là 
résulta  une  contusion  manifeste  du  pouvoir  législatif  avec  le  pouvoir  ju- 
diciaire. D'ailleurs,  en  émettant  une  loi  sur  chaque  difficulté  non  prévue, 
de  quelle  quantité  prodigieuse  de  loi*  ne  serait-on  pas  bientôt  accablé  ! 
Combien  de  fois  aussi  n 'arriverait-il  pas  que  la  loi  particulière  déroge- 
rait à  la  loi  générale,  au  lieu  d'être  seulement  interprétative?  Et  comme 
l'ancienne  loi  se  trouvait  liée  à  d'autre*  lois  corrélatives,  il  n'y  aurait 
plus  d'ensemble  dans  les  différentes  parties  de  la  législation  :  on  y  ver- 
rait au  contraire  une  incohérence  monstrueuse,  d'où  résulterait  une 
source  de procè*.  Alors, rommeadit  un  philosophe  celcbre,Baion,  «les  lois 
qui  doivent  servir  de  flambeau  pour  nous  faire  marcher,  seraient  autant 
n'entraves  qui  nous  arrêteraient  à  chaque  pas.  »  En  matière  criminelle, 
les  inconvénients  seraient  bien  plus  graves  encore.  S'il  fallait  attendre 
une  loi  peur  juger  un  acte  que  les  juge*  croiraient  condamnable,  el  sur 
lequel  aucune  loi  ne  leur  paraîtrait  avoir  prononcé,  certes  il  n'est  pas 
«a  citoyen  qui  ne  dot  être  continuellement  effrayé  par  la  crainte  de  se 
voir  un  jour  poursuivi  comme  coupable,  en  vertu  d'une  loi  postérieure  à 
l'acte  qu'il  aurait  commis  dans  un  temps  oh  cet  acte  n'était  nullement 
défendu.  En  un  mol,  pour  toute  affaire,  soit  civile,  soit  criminelle,  ou  la 
loi  parle,  eu  elle  se  lait.  Si  la  loi  parle,  il  faut  juger  en  se  conformant  à 
sa  volonté  ;  si  elle  se  tait,  il  faut  juger  encore,  mais  avec  celte  diffé- 
rence que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire  civile,  le»  juges  doivent  se  déter- 
'  par  les  régie*  de  l'équité,  qui  consistent  dans  le»  maxime*  de 


s'est  exercée  la  puissance  législative  à  diverses  époques,  nous 
avons  eu  pour  but  de  faire  connaître  quels  actes  où',  force  de  loi 
par  rapport  aux  droits  nés  avant  ou  depnis  nos  institutions  nou- 
velles. Ce  but  n'est  encore  qu'Imparfaitement  atteint.  Tous  les 
actes  émis  dans  les  formes  législatives  n'ont  pas  force  de  loi,  ou 

droit  naturel,  de  justice  universelle  et  de  raison,  et  que  lorsqu'il  s'agit 
d'un  procès  eriminel,  l'accusé  doit  être  renvoyé,  vu  le  silence  de  la  loi. 
Enûn  reste  t-il  encore  des  difficultés?  C'est  au  tribunal  de  cassation  de 
les  lever;  tribunal  suprême,  établi  pour  venir  au  secours  de*  citoyen* 
dans  le*  cas  oh  l'on  aurait  appliqué  des  loi*  qui  ne  devaient  pas  l'être, 
comme  dan*  ceux  oh  l'en  n'aurait  trouvé  aucune  loi  applicable,  lorsqu'il 
en  existait  qui  devait  être  appliquée.  Suivant  l'art.  *  qui  vient  d'être 
analysé,  le*  législateurs  ne  doivent  pas  s'attribuer  les  fonctions  de  juges. 

*S.  Suivant  l'art.  5,  les  juges  ne  doivent  pas  s'ériger  en  législateurs. 
On  lit  dans  ce  dernier  article  qu'il  ut  oV/intdu  aux  juan  <U  prononcer 

Ïm<  Zu<t>-*i.  Aulrefois^les  ours  souveraines  rendaient  <k,  îrrêtHle  rè- 
glement :  le  droit  qu'elles  prétendaient  avoir  à  cet  égard  était  fondé  sur 
une  ancienne  possession  et  snr  les  mêmes  titres  que  celui  qu'elles  exer» 
raient  par  rapport  à  l'enregistrement  des  lois.  Il  est  évident  nue  cas 
arrêts  de  règlement  étaient  tout  à  la  foi»  de*  jugements  et  des  lois  :  de* 
jugements  pour  la  cause  sur  laquelle  ils  statuaient;  des  lois,  pour  les 
questions  semblables  ou  analogues  qui  pouvaient  se  présenter  à  l'avenir. 
Aujourd'hui  de  tels  actes  seraient  tout  à  la  fois  iacon$Ututiunatlt  et  inrpra- 
tieabiu. — fiwonMiiuttomaets,  car  la  ligne  de  démarcation  est  constitution- 
nellement  fixée  entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  judiciaire  :  celui-ci 
n'a  pas  plus  de  droit  de  taire  des  lois,  que  celui-là  de  rendre  de*  juge- 
ments. —  Impratieabln ,  car  si,  par  exemple,  un  tribunal  d'appel  pouvait 
faire  une  disposition  générale  et  réglementaire,  il  est  incontestable  qu'elle 
serait  obligatoire  pour  tout  son  ressort,  el  qu'elle  ne  s'étendrait  point 
au  delà  de  son  ressort.  Alors  chaque  tribunal  de  celte  classe  pouvant 
aussi  faire  la  même  chose,  il  en  résulterait  inévitablement  une  foule  de 
disposition*  contradictoire*  sur  les  mêmes  points,  et  le  bienfait  d'un 
code  général  qui  consiste  à  rendre  la  loi  partout  uniforme,  deviendrait 
anéanti  par  des  lois  partielles ,  dontlaréunionoffrirait,  après  un  certain 
laps  de  temps,  un  code  particulier  pour  chaque  ressort  de  tribunal  d'appel. 

45.  L'art  6  contient  une  maxime  conforme  à  celle  que  les  Romains 
avaient  consacrée.  Une  convention  particulière  blesse- t-elle  l'ordre  publie 
ou  le*  bonnes  munir* ,  elle  est  réprouvée  par  la  loi.  Ne  contient-elle  rien 
ni  contre  les  bonnes  mœurs  ni  contre  l'ordre  public ,  elle  doit  être  et  est 
en  effet  permise,  lors  même  qu'elle  porterait  dérogation  à  quelque  dis- 
position de  la  loi.  Tel  est  le  vœu  de  l'art.  6.  Le  principe  est  juste,  son 
application  est  facile.  Ainsi,  par  exemple,  deux  époux  ne  pourraient  con- 
venir de  dissoudre  leur  mariage  h  la  volonté  de  l'un  des  deux,  el  sans 
l'observation  préalable  des  conditions  que  la  loi  prescrit  Mai*  un  débi- 
teur et  un  créancier  peuvent  faire  entre  eux  une  convention  particulière, 
d'après  laquelle  l'un  promettra  de  ne  pas  user  contre  l'autre  d'une  pres- 
cription légale  acquise  en  sa  faveur.—  Dans  le  premier  cas,  la  convention 
est  illicite,  parce  qu'il  s'agit  de  l'existence  d'un  mariage, et  que  cet  objet 
tient  essentiellement  à  l'ordre  public— Dans  le  second  cas,  il  «'agit  d'un 
intérêt  privé,  susceptible  d'être  modifié  an  gré  de*  parties;  il  s'agit  d'un 
acte  contre  lequel  l'ordre  public  ne  peut  reclamer  m  aucun»  façon.  La 
convention  est  donc  valable.— A  l'égard  de*  bonne*  moeurs,  il  y  à  même 
raison  ;  je  dirai  plus,  l'une  est  une  dépendance  nécessaire  de  l'autre.  Les 
mots  ordre  public  eussent  seuls  pu  suffire ,  et  l'addition  qu'on  a  faite  n'a 
pour  objet  que  de  donner  à  la  rédaction  de  l'article  toute  la  clarté  dont 
die  était  susceptible.  Eo  effet,  tout  ce  qui  concerne  les  bonnes  mœurs 
intéresse  l'ordre  public  ;  mais  tout  ce  qui  intéresse  l'ordre  public  ne  con- 
cerne pas  les  bonnes  meeurs.  —Législateur*,  j'ai  cru  devoir  me  borner  à 
celte  courte  analyse  sur  la  loi  proposée.  L'orateur  éloquent  qui  vous  en  a 
développé  les  molifs,  m'a  dispensé  de  leut  autre  soin.  Une  loi  conçue  par  la 
sagesse,  mûrie  par  la  réflexion,  recommandée  par  des  talents  supérieurs, 
appelle  de  toutes  parts  la  confiance  publique.  Le  tribunal  s'est  empressé  de 
l'adopter.  —  C'est  à  vous,  législateurs,  qu'il  appartient  d'en  assurer  le* 
avantages,  en  lui  accordant  une  sanction  qu'elle  sollicite  à  tant  de  titres. 

(1)  Code  civil.  —  Titre  préliminaire.  —  De  la  suMication,  des  effet) 
et  de  l'application  des  lois  en  général. 

Art.  I.  Les  lois  sont  exécutoires  dam  tout  le  territoire  français,  en 
vertu  de  la  promulgation  qui  en  est  faite  par  le  roi.  Elles  seront  exécu- 
tées dans  chaque  partie  du  royaume,  du  moment  oh  la  promulgation  en 
pourra  être  connue,  la  promulgation  faite  par  le  roi  sera  réputée  connue 
dans  le  département  de  la  résidence  royale,  un  jour  après  celui  de  la 
promulgation  ;  et  dans  chacun  des  autres  départements ,  après  l'expira- 
tion du  même  délai,  augmenté  d'autant  de  jours  qu'il  y  aura  de  fois  19 
myriaroètres  (environ  40  lieues  anciennes)  entre  la  ville  oh  la  promul- 
gation en  aura  clé  faite,  et  le  chef-lieu  de  chaque  département— V.  ex- 
posé des  motifs  et  rapports,  nM  S  et  suiv.,  ti  et  suiv.,  SA  et  suiv. 

S.  La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir;  elle  n'a  point  d'effet  rétroac- 
tif. —  V.  n«*  t2  et  suiv.,  89, 59  et  suiv. 

S.  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tons  ceux  qui  habitent  le 
territoire.  Les  immeubles,  même  ceux  possédés  par  des  étrangers,  sont 
régis  par  U  loi  française.  Les  loi*  toicemaal  lélat  et  la  capacité  de* 
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do  moins  quelques-an?1  ne  l'ont  conservée  qu'avec  certaines  dis- 
tinctions; et  réciproquement  les  actes  non  revêtus  de  ces  formes, 
sont  obligatoires  comme  la  loi.  Pour  simplifier  la  démonstration, 
nous  examinerons  séparément  chacun  de  ces  actes  dans  les  sept 
paragraphes  suivants  :  I*  les  aclcs  antérieurs  a  17H9;  2* les  actes 
Intervenus  de  I7R9  à  ta  charte  de  1814;  3*  les  actes  postérieurs 
à  la  charte  et  jusqu'à  nos  jours;  !•  les  traités;  5»  les  lois  cano- 
s;  6»  les  lois  émanées  d'un  prince  étranger;  l'usage. 

—  Des  actes  antérieurs  à  t7»'J  qui  avaient  forte  de  loi, 
el  qui  font  conservée  dam  leurs  dispositions  non  abrogées. 

9&.  Celle  division  embrasse  les  ordonnances,  les  coutumes , 
les  lois  romaines,  les  arrêts  du  conseil  du  roi,  les  arrêts  do  règle- 
t  des  cours  souveraines,  l'ancienne  jurisprudence 


Ait.  l. 


rois.  Cependant,  pour  éviter  la  con- 
tagion, il  esl  bon  de  rappeler  el  d'expliquer  la  diversité  des  noms 
que  portaient  les  actes  émis  dans  cette  lorme,  avant  que,  par  son 
décret  du  9  nov.  1789,  l'assemblée  constituante  les  eut  tous  con- 
fondus sous  la  dénomination  pure  et  simple  de  lois.  —  Les  noms 
le  plus  souvent  employés  étaient:  capilulalrcs,  charte,  ordon- 
nance, édit,  déclaration  du  roi,  lettres  patentes. — Le  mol  capitu- 
lons t'entend  spécialement  des  lois  délibérées  sous  les  rois  de  la 
seconde  race,  daju  les  assemblées  nationales.  Les  chartes  renfer- 
maient des  concessions  de  privilèges  pour  toute  une  province, 
comme  la  charte  normande. — Les  ordonnances,  proprement 
dite»,  sont  des  règlements  fort  étendus  sur  une  ou  plusieurs  ma- 
tières —  Le  terme  d'utils ,  employé  d'abord  par  les  rois  de  la 
première  race,  est  redevenu  en  usage  sous  la  troisième.  Les  édlts 
statuent  sur  un  objet  déterminé;  Ils  sont  datés  seulement  du  mois 
el  de  l'année,  sont  adressés  à  tous  présents  et  à  venir,  et  portent 
le  nom  tantôt  du  lieu  où  ils  ont  été  donnés,  tantôt  de  la  chose 
qu'ils  on»  pour  objet.  —  Par  ses  déclarations ,  le  roi  explique, 
réforme,  ou  révoque  un  Odit,  une  ordonnance,  une  coutume.  Elles 
sont  datées  des  jour,  mois  cl  an,  et  commencent  par  ces  mots  :  A 
tous  enc  qui  ces  présenUs  verront.  —  Les  lellres-patenles  n'é- 
taient délivrées  que  lorsqu'il  s'agissait  de  quelque  établissement, 
privilège,  grâce,  octroi,  etc.  Statuant  généralement  sur  un  inté- 
rêt particulier,  un  tiers  avait  le  droit  d'opposition,  quand  elles 
lui  portaient  préjudice.  On  appelait  ces  lettres  patentes ,  parce 
qu'elles  étaient  ouvertes,  à  la  différence  des  lettres  closes.  — 
Y.  Rép.  de  Merlin,  Denisart,  Ferriére,  sous  ces  divers  mots,  et 
M.  Dellsle,  Principes  d'interprét.  des  lois,  t.  1,  §  27. 

91.  Deux  règles  sont  devenues  communes  à  toutes  ces  an- 
ciennes lofs  :  !•  Elles  n'ont  aucune  autorité  dans  les  provinces 
qui,  tors  de  leur  promulgation,  étaient  détachées  de  la  monar- 
chie, cl  soumises,  comme  l'Artois ,  par  exemple,  à  un  comte  ou 
seigneur  particulier,  qui  seul  y  exerçait  le  pouvoir  législatif,  sauf 
l'hommage  rendu  au  roi  non  comme  souverain,  mais  comme  su- 
zerain (V.  cl-dcssus,  n»  6).  C'est  ce  qu'établit  aussi  Merlin,  Quest. 
de  droit,  v»  Féodalité,  §  3.-2»  Depuis  qu'elles  ont  dû  être  enre- 
gistrées par  le»  parlements,  nulle  loi  n'est  devenue  obligatoire 
dans  le  ressort  du  parlement  qui  ne  l'a  pas  enregistrée,  a  moins 
que  ce  refus  n'ait  encouru  l'improbatlon  du  roi ,  soit  par  la  cas- 
sation en  son  conseil  des  arrêts  contraires,  soit  autrement.  En 
vain  a-t-on  objecté  qu'il  ne  dépendait  pas  des  parlements  de  s'ar- 
roger la  puissance  de  faire  la  loi,  que  celle  usurpation  ne  doit 
pas  trouver  de  protecteurs  dans  la  magistrature  nouvelle,  depuis 
que  les  pouvoirs  sont  si  nettement  divisés  :  celle  objection,  ré- 
futée par  les  raisonnements  que  nous  exposerons  ultérieurement 
sur  l'autorité  de  I  usage,  n'a  Jamais  prévalu  dans  les  tribunaux. 
—  C'est  ainsi  que,  d'après  un  arrêt,  •  les  anciennes  ordonnances 
■e  sont  conservées  sous  le  nouveau  régime  qu'avec  les  effets 
qu'elles  avaient  sous  l'ancien ,  el  telles  qu'elles  y  étaient  exécu- 
tées d  (Ca»s.  4  fruct.  an  H,  aff.  Héberl,V.  Appel  civ.,  a*  1 147). 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  Merlin,  Quest.  de  droit,  v*  Divorce, 
§  6,  et  Désertion  d'appel.— Jugé,  en  conséquence  :  t»  que  lorsque 
F  Artois  a  été,  en  1673,  réuni  pour  la  seconde  fois  a  la  France, 

5et>ofl[iti  rfgi«Kot  les  FraïKiuj,  miîme  résidant  en  pays  étranger.  — 
V.      14  et  suiv.,  50,  40.  * 

4.  La  juge  qui  réfutera  de  juçer,  *oa?  prétexte  dn  silence,  de  l'obscu- 
rité ou  de  l'in»uffi$ai>ce  de  la  loi,  pourra  être  poursuivi 
4*  o**i  de  justice.  —  V.  a-  17  et  iaiv.,  31,  il. 


l'édit  sur  les  successions,  de  1 61 1 ,  porté  par  les  archiducs  Albert 
et  Isabelle,  n'a  pas  cessé  d'êlM  en  vigueur  (Rej.  26  janv.  tsiR, 
an*.  Rohan,  V.  Succession)  ;  —  2*  Qu'avant  la  publication  du  code 
civil,  l'ancien  Roussillon  continuait  d'être  régi  par  les  constitu- 
tions de  la  Catalogne ,  même  depuis  qu'il  en  avait  été  détaché 
(Req.  onov.  1828,  an*.  Lafond,  V.  Servitude). 

9  8.  Du  resle,  pour  que  les  lois  émanées  d'un  prince  qui  recon- 
naissait la  suzeraineté  du  roi  de  France  fussent  obligatoire)»,  il 
fallait  qu'elles  eussent  été  rendues  dans  les  limites  du  pouvoir 
restreint  qu'entraînait  la  vassalité  ;  qu'elles  n'eussent  rien  de  con- 
traire au  droit  public  de  la  France.  —  Jugé,  en  conséquence,  que 
l'hommage  fait  au  roi  de  France,  en  t30i,  par  Henri  III,  comte 
de  Bar,  dans  le  traité  de  Bruges,  étant  exclusif  du  droit  de  sou- 
veraineté, si  les  ducs  de  Lorraine  el  de  Bar  pouvaient,  d'après  It 
concordat  de  t57i  et  la  déclaration  de  1575,  faire  des  lois  pou- 
le Barrois  mouvant,  ce  n'étaient  que  de  stmp!*s  lois  d'adminis- 
tralionel  de  police;  —Qu'en  tous  cas,  les  lois  dont  l'exécution  était 
susceptible  de  se  résoudre  en  jugements  n'auralenl  pu  avoir 
force  et  vigueur  qu'après  avoir  été  promulguées  et  publiées  dans 
la  lorme  consacrée  par  le  droit  public  du  royaume  de  Fiance,  et 
que  le  silence  des  rois  de  France  et  du  parlement  de  Paris,  tou- 
chant les  lois  de  cette  nalnre,  telles,  par  exemple,  que  celles  par 
lesquelles  les  ducs  auraient  déclaré  inaliénable  le  domaine  du 
fturrois  mouvant,  ne  saurait  valider  ce  qui  aurait  été  fait  abusi- 
vement contre  les  drolls  de  la  souveraineté  française  (Cass.  15 
mars  1 857,  afl.deSoubise.V.  Dora,  eng.,  n*  34).  Le  principe  duquel 
résultent  ces  diverses  propositions  a  été  dlsertemenl  établi  par 
M.  l'avocat  général  Taibé,  qui  s'est  fondé  :  l*  sur  les  termes  du 
traité  de  1301,  portant  :  «Henri  fait  hommage-lige,  an  roi  de 
France,  de  Bar  et  de  la  châtellcnie  de  Bar,  et  de  toute  chose  qu'il 
tenait  en  franc  alleu,  par  deçà  la  Meuse,  vers  le  royaume  de 
France;  »  —  2-  Sur  l'autorité  de  Dupuy,  Traité  des  drolls  du 
roi,  p.  335  et  327  ;  des  procès-verbaux  de  la  commune  de  Sens, 
et  des  anciens  registres  du  bailliage  de  Sens,  de  !417  el  1478, 
p.  428,  qui  prouvent  que  le  Barrois  faisait  alors  partie  de  ce 
bailliage  (Règles  du  droll  français,  p.  loi  ;  Bacquel,  Traité  des 
droits  de  justice,  ch.  6,  p.  4)  ;  de  Merlin ,  Rép.,  v*  Bar,  qui  cite 
les  arrêts  des4  déc.  1501,  20 mars  15S5,  2n  déc.  1729,  5avr. 
1759,  30  janv.  I7K2;  de  Le  Brcl,  Traité  de  la  souveraineté  du 
roi  ;  du  Journal  des  aud.,  t.  7,  p.  333;  du  chancelier  Sêguier;  de 
Saint-Simon,  Mémoires,  t.  2,  p.  242;  de  Henrion,  dans  le  Nou- 
veau Denisart;  do  d'Aguesseau,  t.  4,  p.  176,  45* plaidoyer;  de 
Choppln,  De  domanio  Franciœ,  p.  91;  de  l'Ancien  et  du  Nouveau 
Denisart,  v°  Bar  ;  de  Morérf,  Dict.,  v  Bar,  p.  86  ;  de  Loyseau, 
Traité  des  seigneuries,  n°  5,  p.  30  ;  de  dora  Calmet,  t.  3,  p.  528 
et  suiv.  —  Quant  aux  traités  ou  concordats  de  1571  et  1575, 
M.  l'avocat  général  démontrait,  et  par  les  autorités  citées  et  par 
ce  qu'Us  ne  conféraient  aux  ducs  de  Bar  ni  le  droll  de  faire  des 
coutumçs  m  de  faire  des  lois  sans  les  soumcltre  a  l'enregistre- 
ment du  parlement  de  Paris,  qu'ils  n'attribuaient  pas  à  ces  ducs 
le  dernier  ressort  de  la  Justice  ou  la  souveraineté.  —  Toutefois, 
et  en  llièsc  générale,  Grollus,  B;>rbcyrac  cl  Vattcl,  Droits  des  gens, 
t.  1,  p.  13,  pensent  que  l'hommage-ligc  ne  diminue  rien  du  droit 
de  souveraineté  que  le  vassal  a  sur  ses  sujets,  pourvu,  suivant 
Grolius,  qu'il  n'entraîne  qu'une  obligation  personnelle  du  vassal, 
sans  donner  au  seigneur  aucun  droit  sur  la  chose  même  que  le 
vassal  possède  (Traité  du  droit  de  ïn  guerre  et  de  la  paix,  t.  I, 
p.  13);  et  pourvu  que,  selon  Vattcl,  l'hommage  laissant  subsis- 
ter l'indépendance  et  l'autorité  souveraine  dans  l'administrât  ion, 
de  l'Etat  du  feuilalairc,  emporte  seulement  certains  devoirs  envers 
le  seigneur  du  flef  ou  même  une  simple  reconnaissance  honort- 
Oque  [loc.  cit.) 

99.  Mais  comment  distlngucra-t-on  que  (elle  ordonnance  était 
applicable  dans  tel  ressort?  C'est  à  la  partie  qui  ne  veut  pas  sou 
exécution  à  prouver  qu'elle  n'a  pas  été  enregistrée,  le  défaut 
d'enregistrement  ne  devant  pas  se  présumer,  l'opposition  d'u.1 
parlement  étaul  un  fait  extraordinaire. 

30.  Quelquefois  une  toi  n'était  enregistrée  qu'après  plus  ou, 

5.  Il  est  défendu  aux  jage»  de  prononcer  par  vuie  itc  disposition  gé- 
nérale el  rcgleocota<re  sur  les  causes  qui  leur  sont  soumises.— V.  n«*  19, 
Si,  4*. 

6.  On  ne  peut  déroger,  par  des  contentions  partiadières,  aux  lois  «ai 
sstent  Tordre  public  et  le*  bonnes  owor».  —  V.  n-  W,  53, 45. 
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moins  de  modifications  ;  cl  de  la  plus  de  difficultés  encore  pour 
reconnaître  les  dispositions  qui  en  étaient  obligatoires.  Ces  diffi- 
cultés surtout  se  font  remarquer,  et  ont  donné  lieu  à  de  fréquentes 
contestations,  ponrl'ord.  de  1629,  l'une  des  meilleures  lois  de 
l'ancienne  monarchie,  appelée  code  tlichaut,  et  que  la  disgrâce  de 
son  auteur  fit  tomber  dans  une  grande  défaveur.  Quelle  était  l'au- 
torité de  cette  loi?  Quels  articles,  et  dans  quels  ressorts  cesartlcles 
ont-ils  été  enregistrés  ou  observés.  —  V.  sur  ces  questions  nos 
observ.  et  divers  arrêts.  v«  Droit  civil,  n»  417  et  suiv.;  Merlin, 
Répert.,  v  Hvpolh.,  sect.  I,  g  5,  n«  12;  Quest  de  droit,  Con- 
cubinage, §  2;  Appel,  §  t  ;  Divorce,  §  6;  Prescrip.,  §  18. 

SI .  Si  un  corps  de  judicalure  en  avait  remplacé  un  autre  dans 
le  mémo  ressort,  l'enregistrement,  déjà  ordonné  par  l'un,  n'avait 
pas  besoin  d'être  renouvelé  par  l'autre,  pour  que  la  mime  loi 
continuât  d'y  recevoir  sou  exécution.  —  Jugé  ainsi  que  Tord,  de 
1669,  enregistrée  au  parlement  de  Metz,  était  obligatoire  pour 
le  conseil  souverain  d'Alsace,  substitué  au  parlement,  sans  qu'il 
fut  besoin  d'un  nouvel  enregistrement  par  ce  conseil  (Cass.  6  doc. 
1826,  aff.  préfet  du  llaul-Ithin,  Y.  Ean,  n*  459-9°). 

39.  Les  coutumes  ont  longtemps  gouverné  une  grande  partie 
le  la  France,  dont  les  provinces  du  Nord  étaient  distinguées, 
tous  le  nom  de  Pays  de  droit  coutumier,  des  contrées  du  Midi, 
appelées  Pays  de  droit  écrit ,  où  les  institutions  féodales  Orenl 
le  moins  de  progrès  et  laissèrent  subsister  avec  plus  d'empire  les 
lois  romaines.  En  quoi  consistent  ces  coutumes?  Quelles  en  étalent 
l'origine  et  l'autorité?  Ces  questions  sont  à  résoudre,  pour  bien 
connaître  de  quelle  loi  relèvent  les  droits  d'une  origine  contem- 
poraine de  l'ancienne  législation.—  Les  coutumes  se  distinguent 
de  l'usage  proprement  dit ,  en  ce  que  les  unes  sont  des  usages 
écrits,  cl  que  l'autre  se  compose  de  pures  traditions  déposées  seu- 
lement dans  tes  souvenirs.  Montesquieu  fait  remonter  l'origine  des 
coutumes  au  neuvième  siècle  ;  d'autres,  jusqu'aux  anciens  Gaulois. 
Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'avant  de  descendre  aux  lois  tradition- 
nelles, nos  ancêtres  avaient,  sous  les  rois  de  la  première  et  de  la 
seconde  race,  des  lois  positives,  délibérées  au  sein  d'assemblées 
nationales.  C'est  donc  l'oubli  de  l'ancienne  jurisprudence  qui  lit 
naître  les  coutumes ,  probablement  à  l'époque  où  presque  per- 
sonne ne  savait  écrire,  où  les  provinces,  concentrées  dans  leurs 
relations  par  le  régime  féodal,  communiquaient  à  peine  entre  elles 
(V.  M.  Delisle,  Principes  de  l'iuterprét.  des  lois,  1. 1,  §§  22  et  s.). 

99.  Toutes  n'ont  pas  été  approuvées  par  le  souverain,  ni  en- 
registrées par  les  parlements;  de  la  une  distinction  importante. 
Nul  doute  que,  revêtues  de  ces  formes  solennelles,  elles  fussent 
obligatoires,  comme  la  loi  même.  C'étaient  des  lois  de  l'Etat,  que 
le  souverain  seul  avait  pouvoir  de  changer  :  témoin  les  lettres 
patentes  de  Uenri  111  {septembre  1575),  de  Louis  XV  (avril  17  75), 
et  de  Louis  XVI  (27  mars  1781,  8  déc.  1782,  23  sept.  178*,  * 
mars  1748),  qui  contiennent  divers  changements  aux  coutumes 
de  Bourges,  d'Artois,  de  Péronnc,  de  Senlis,  du  Perche  et  de 
Saint-Quentin. —  L'infraction  des  coutumes,  ainsi  empreintes  du 
sceau  de  l'autorité  publique,  est-elle  une  ouverture  à  cassation? 
H.  Merlin  n'hésite  pas  à  soutenir  l'affirmative,  restreignant,  tou- 
tefois, cetie  opinion  aux  coutumes  qui  ont  eu  l'approbation  lé- 
gislative (Répert.,  v»  Cassation,  §  2,  n*6).  —  11  a  été  implicite- 
ment statué  dans  le  même  sens  (Cass.  10  janv.  1825,  aff.  Denis, 
V.  Rente,  V.  aussi  v«  Cassation,  n  •  ISS  S  s.). — Mais  il  a  été  jugé 
en  sens  contraire  (Cass.  25  nov.  l825,a(T.  Dolie,  X.eorf.). — A  la 
vérité,  dans  ce  dernier  arrêt,  il  n'est  pas  dit  qu'il  s'agit  d'une 
coutume  homologuée  par  l'ancien  chef  du  gouvernement. — L'ap- 
probation par  les  seigneurs  de  la  province  n'équivalait  point  à 
celle  du  roi.  Le  comte  Jean  de  Ncvcrs,  en  1490,  avait  ratifié  la 
!  de  Nivernais.  Charles  VIII,  et,  après  lui,  Louis  XII,  n'en 
i  compte.  Us  donnèrent  commission  au  bailli  de  Saint- 
r,  de  faire  procéder  devaul  lui  à  la  rédaction  de 
i  coutume.— V.  Coutumier  gén.,  t.  3,  p.  Il  28,  note  a. 
14.  Mais  les  coutumes  écrites  et  non  homologuées  par  le  roi 
et  les  parlements  avaient-elles  force  de  loi?  Celte  question  a  sou- 
levé une  grave  controverse.  Le  Nouveau  Denisart,  v  Coutumes, 
s'exprime  ainsi  :  «  Nous  regardons  comme  nulles  les  coutumes 
qui  n'ont  pas  été  rédigées  de  I  autorité  du  roi,  en  présence  de  ses 
commissaires,  et  en  vertu  de  lettres  patentes  bien  et  dûment  cn- 
irpslrécs.  »  —  Ou  lit  dans  Dumat,  Liv.  pnl.,  lit.  I,  sect.  I, 

1 1  )  (Cervenon  C.  Camus.)  —  U  cota;  —  Con.-idcraut,  sur  la  pre- 


n»  1 1  :  «  Dans  les  Ci  aïs  sujets  a  an  sonverain,  les  contâmes  ne 
s'établissent  ou  ne  s'affermissent  en  lorme  de  lois  que  de  son  au- 
torité. »  —  Merlin,  Quest.  de  droit,  v*  Coutume,  §  2,  êfnct  une 
opinion  contraire,  la  limitant  a  celles  des  coutumes  non  homolo- 
guées, qui  sont  observées  notoirement,  depuis  longtemps,  et 
d'une  manière  uniforme  et  constante.  Peut-être  cette  opinion  se 
concikie-l-clle  difficilement  avec  celle  que  le  même  autenr  a  son- 
vent  exprimée,  comme  nous  le  verrons  plus  loin  (V.  n»529)  sortes 
caractères  qui  constituent  l'usage  obligatoire,  et  dont  l'un,  selon 
lui  et  conformément  à  l'arrêt  du  25  brum.  an  1 1  (V.  n*  828),  est 
la  généralité  de  l'usage,  non  dans  une  province  seulement,  mais 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  surtout  s'il  s'agit  d'abroger 
une  loi  antérieure.  Bornons-nous  à  rapporter  ici  que  l'ancienne 
jurisprudence  semble  avoir  consacré  une  distinction  entre  les 
coutumes  d'une  province  entière  et  celles  d'une  ville,  d'un  bourg, 
d'un  village.  Les  premières,  quoique  non  approuvées  par  l'auto- 
rité souveraine,  ont  été  appliquées  comme  lois  par  de  nombreux 
arrêts  :  telles  sont  les  coutumes  de  Bruxelles  [arrêt  du  cens.  souv. 
du  Brabant)  ;  de  la  gouvernance  de  Douai,  de  Tournai  (arr.  du 
parlem.  de  Douai);  de  Saint  Orner  (parlem.  de  Paris,  4  juill.  1702 
et  50  juin  1758);  de  vValrelos  (parlem.  de  Flandre,  12  Juin  1731 
cl  3  fév.  1755).  —  Les  coutumes  locales,  déclarées  non  obliga- 
toires, et  citées  par  Denisart,  loc.  cit.,  soûl  celles  de  Sainl-Pol 
(pari,  de  Paris,  12  janv.  1700);  de  Neuville,  d'Avènes-le-Comlc, 
de  Beauvln,  de  Carvlii-f.pinoy  [ùf.  27  mai  1700,  22  déc.  1732, 
3  sept.  1734,  2  mai  1737)  ;  de  la  Petite-Pierre  farr.  parlem.de 
Metiel  Paris);  de  Landas,  de  Pin-lc-Noble,  de  Flinx  (parlem.  de 
Douai,  2  sept.  1C95,  1 4  août  17C3, 6  juill.  1741,  30nov.  1775). 
—  Merlin  invoque  pour  son  opinion  deux  anciens  actes  législa- 
tifs, qu'il  rapporte  toc.  cit.:  les  coutumes  d'Orchfes  et  du  duché 
de  Luxembourg,  qu'ils  savaient  n'avoir  jamais  reçu  d'homologa- 
tion royale,  ont  été  formellement  reconnues  obligatoires  pour  le 
passé,  le  31  août  tu  17,  par  les  archiducs  Albert  cl  Isabelle,  elle 
8  avril  1625,  par  Philippe  IV,  roi  d'Espagne.  — Sans  doute,  si 
une  disposition  de  la  coutume  contenait  un  droit  nouveau,  elle 
n'aurait  force  de  loi  que  par  l'assentiment  exprès  do  souverain. 
L'usage  ici  n'en  ferait  pas  l'autorité,  et  c'est  de  l'usage  seul  que 
la  coutume  non  approuvée  tire  toute  sa  force.  Dans  ce  cas  parti- 
culier, l'opinion  de  Domal  el  de  Denisart,  qui  peut-être  n'ont  pas 
été  préoccupés  d'autres  hypothèses,  nous  parait  Incontestable. 

S».  A  quelle  loi  doit-on  recourir  ponr  les  cas  non  décidés  par 
la  coutume?  Est-ce  a  la  coutume  de  Paris?  •  Elle  sert  de  règle, 
dit  Denisart,  surtout  dans  les  dispositions  conformes  au  droit 
commun,  »  el  il  cite  trois  arrêts  qui  ont  statué  dans  le  même  sens 
(arrêtés  10  mars  et  5  avril  1672,  6  sept.  1674,  V  Coulume, 
n-  17)  -  Mais  cette  distinction  nous  parall,  comme  a  Merlin, 
toul  arbitraire,  la  coutume  de  Paris  n'ayant  pas  plus  que  les  au- 
tres d'autorité  hors  son  territoire.  Peu  importe  qu'elle  soit  mieux 
rédigée,  cl  qu'elle  embrasse  un  plus  grand  nombre  de  cas.  Se  ré- 
fèrera-t-on  aux  coulumes  voisines?  On  doit  plutôt  appliquer 
celles  qui  ont  le  plus  de  rapport  ensemble,  et  qui  semblent 
avoir  élé  conçues  dans  un  même  esprit.  Si  la  contestation  s'élève 
sur  le  sens  d'une  coulume  locale,  il  faut  préférablement  consul- 
ter la  coulume  générale  de  la  province  i  Domal,  Traité  des  lois, 
ch.  1 2,  n°  6).  Doit-on  se  référer  quelquefois  au  droit  romain?  Dei 
lettres  patentes  renvoient  à  ce  droit ,  pour  les  cas  qui,  dans  cer- 
taines coulumes,  ne  sont  pas  décidés.  La  raison  veut  qu'on  re- 
coure aux  lois  romaines,  si  ce  sont  des  matières  inconnues  dans 
les  coulumes,  et  qu'où  soit  en  pays  de  droit  écrit  (Denisart,  loc. 
cit.,  n»  18  ;  V.  sur  l'application  de  ces  principes  Merlin,  Répert., 
>*•  Autorité,  Testament, sect.  !,{$!,  art.  5, Cassation,  §2,  n»  6). 
—Conformément  à  ce  qui  précède,  il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas 
d'une  obligation  régie  par  la  coulume  du  Poitou,  et  dans  le  si- 
lence de  celte  coulume,  sur  le  point  de  savoirs!  l'hypothèque, 
jointe  à  une  obligation  personnelle,  prorogeait  a  quarante  ane  la 
durée  du  temps  nécessaire  pour  la  prescription  de  cette  obliga- 
tion, on  doit  appliquer,  do  préférence  à  la  toi  7  au  Cod.  De  pres- 
eript.  50  vel  4(>  ann^  les  dispositions  des  coutumes  voisines  da 
Poitou,  et  notamment  celle  du  Berrl ,  qui  regardait  l'hypothèque 
comme  étant  sans  influence  sur  la  durée  de  l'action  personnelle 
(Bourges,  27  auil  1 827}  (i). 

a«i.  i.'aulorilé  des  coulumes  ne  s'étendait  pas  an  d-l'- 
t,  1«  teruio  do  U  dures  des  ..  ... 
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Iran  territoires  respectifs,  suo  clauditur  lerrttorio,  si  ce  n'est  - 
I  '  en  matière  de  statuts  personnels,  qui  suivent  l'individu  hors 
du  pays  oh  il  est  domicilié;  2*  si  le  législateur  a  formellement 
exprimé  le  vœu  de  soumettre  un  pays  à  la  coutume  d'un  autre 
pays  :  telle  était  celle  de  Paris  h  l'égard  du  Sénégal  et  des  autres 
colonies  françaises  (décl.  d'août  l '.tu,  art.  33).  Il  a  été  jugé 
ainsi  que  la  coutume  de  Paris  était  le  droit  commun  de  nos  co- 
lonies (Rej.  23  août  1823,  aff.  Isembourg,  V.  Disposit.  test.); 
S*  si  la  même  extension  a  été  introduite  par  l'usage,  ce  qui  est 
arrivé  à  l'égard  de  la  coutume  de  Bruf*  pour  le  territoire  de 
Dunkerque  (Merlin,  Quest.  de  dr.>,  f  Séparation  de  biens,  §  2}  ; 
de  celle  de  Paris,  en  matière  de  droits  seigneuriaux,  pour  celle 
de  Carcassonne ,  etc.  ;  4*  s'il  s'agit  de  coutume  de  la  Flandre 
flamande  (Rép.,  v»  Confraternité  de  coutumes). 

3  7  Terminons  sur  ce  point  par  une  distinction  assez  bizarre 
et  qu'on  admettait  généralement,  entre  les  lois  ordinaires  et  les 
coutumes  même  homologuées,  par  rapport  aux  domaines  du  roi. 
Les  lois,  disait-on,  assujettissent  le  roi,  quand  el  e<  commandent 
absolument  à  tous,  el  sa  promesse  le  lie,  l'enchaîne  tant  que  cet 
oidre  subsiste.  Mais  les  coutumes  ne  sont  que  des  lois  dans  l'Etat, 
et  non  de  l'Etat;  des  conventions  particulières,  qui  ne  peuvent 
avoir  de  force  qu'entre  ceux  qui  s'y  sont  soumis.  Elles  étaient 
usages  avant  leur  rédaction,  elles  restent  usages  après.  Le  roi 
ne  s'y  est  point  soumis  par  l'organe  de  ses  commissaires;  ils 
n'ont  été  envoyés  que  pour  revoir  le  vœu  cl  la  disposition  des 
habitants,  lors  de  leur  rédaction.  Le  («arlenicnt  de  Paris  a  décidé 
en  conséquence,  le  5  août  1762,  sur  les  conclusions  de  l'avocat 
général  Séguier,  que  les  acquisitions  royales  n'étaient  point  su- 
jettes aa  retrait  autorisé  par  la  coutume  de  Normandie;  et  la 

personnelles  est  fixé  à  trente  ans  ;  que  l'hypothèque,  jointe  à  Die  obliga- 
tion personnelle,  n'e-t  qu'un  rooveo  d'en  apurer  l'exécution,  qu'il  n'en 
change  pas  la  nature,  et  qui,  dès  lors,  devait  être  sans  influence  sur  la 
durée  de  l'action  qui  en  recuite;  que,  cependant, une  loi  runiaioe, insé- 
rée au  code  de  Justinien,  en  avait  décide  autrement,  el  avait,  dans  ce 
cas,  prorogé  la  durée  de  l'action  jusqu'à  quarante  aa»;  que  le  code  de 
josliaiea  ne  fut  jamais  la  loi  des  Gaules,  qni  avaient  secoué  le  joug  ro- 
auio  Ion  do  sa  promulgation  ;  qu'ainsi  cette  loi  n'était  pas  observé*, 
mène  daas  une  grande  partie  du  territoire  français,  régi  par  le  droit 
é«it;  que  quelques  coutume»  l'avaient,  il  est  vrai,  adoptée,  nais  que 


leur  disposition,  contraire  aux  notion*  communes  du  droit,  doit  M  bor- 
ner a  leur  territoire;  que  le-  principes  de  la  coutume  du  Berri,  et  au- 
tre» environnante»,  étaient  absolument  contraires,  et  que  dan»  le  silence 
de  b  coutume  du  Poitou ,  où  l'on  prétend  que  If  -  parties  avaient  leur 
domicile,  et  que  les  biens  hypothéqués  étaient  -ilue-,  ilest  bien  plu*  rai- 
MMiuable  d'avoir  recours  aux  disposition»  des  coutumes  voisines  qu'a  une 
lrcisiation  étrangère  ;  que,  si  le  code  civil  ne  peut  être  aJWtic  comme 
motif  absolu  de  décision  d'une  question  résultant  d'une  obligation  an  lé— 
ru-tire,  il  peut  être  invoqué  comme  raison  écrite,  dans  l'ah-ence  de  toute 
loi  applicable,  et  que  le  code  a  rejeté  la  prescription  de  quarante  ans  ; 
que  les  parties  elles-mêmes  n'avaient  pas  cru  pouvoir  soutenir,  en  pre- 
mière in-tauce,  que  la  prescription  n'avait  pu  avoir  lieu,  dans  lo  cas 
présent,  que  par  quarante  ans;  —  Con-idérani,  sur  la  seconde  question, 
que  la  loi  de  179*,  qui  a  suspendu  la  prescription  pendant  cinq  an- ,  n'a 
kit  antre  chose  qu'étendre,  au  profit  des  particuliers,  la  loi  de  1791, 
s  dans  l'intérêt  du  gouvernement  pour  les  domaines  nationaux;  que 
i  lois  de  1791  et  I79i,  soit  parleur  titre, soit  par  toui  les  détails  dans 
iqueU  elles  entrent,  ne  paraissent  avoir  eu  pour  ob.et ,  en  suspendant 
la  prescription  pour  tous  (es  droits  corporels  et  incorporels,  appartenant 
soit  a  l'Etal,  «oit  à  des  particuliers,  que  des  droits  réels  dépendant  des 
bteas  et  tenant  à  la  propriété,  et  en  particulier  les  rentes  foncières  et 
mlene  les  rentes  seigneuriales,  qui  n'étaient  pas  alors  supprimées;  que 
»  les  décisions  judiciaires  ont  étendu  ces  dispositions  même  aux  rentes 
constituée»,  cette  extension,  qui  peut  trouver  quelque  apparence  de  fon- 
4e ment  daas  le  rapport  qui  existe  entre  les  renies  constituées  et  les  renias 
(orn  ières,  ne  peut  aller  jusqu'à  comprendre  les  simples  obligations;  — 
(Considérant  que  depuis  l'obligation  du  18  janv.  1787  (époque  de  la  pas- 
Jrtioo  de  l'obligation)  ju-qu'à.  l'assignation  du  mois  de  juin  1818,  il 
*Vt  écoulé  plu.:  de  trente  ans;  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  ap- 
pelé, tte. 

Bu  «7  atr.  1 8*7  -C.  de  Bourges,  ch.  tomp.-M.  Trottier.  pr. 

(1)  IcnèM .— (  Micheau,  etc.  C.  corn,  de  Lantage.)— Uicbeaa  et  mm 
fermier  revendiquent ,  comme  habitants  de  la  commune  de  Cbaouroe,  le 
droit  de  parcours  sur  la  commune  de  Lantage.  —  Lo  tribunal  de  Bar 
trjetle  cette  prétention,  par  les  motifs,  1*  que  ledit  du  mois  de  mai  1769 
avait  aboli  le  pan  ours  réciproque  dans  la  province  de  Champagne  ;  *•  que 
kt  lu  du  6  oet  1*91  ne  maintient  le  parcours  que  provisoirement,  t 
seulement  lorsque  cette  servitude  est  fondée  sur  titre  nn  sur  possession 
a  /ifisée  par  les  loi»  et  coutumes;  3*  uue  le*  faits  de  jouissance  trente-  i 
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est  enseignée  par  Dnlillct,  des  Rois  de  Franco; 
Chopin,  Cuut.  d'Anjou;  Loisean,  des  Seigneurs;  Bacquetet  De- 
uisart,  y*  Coutumes,  n'«  39,  40,  41.  C'est  une  violation  non  suf- 
fisamment motivée,  scion  nous,  du  principe  élémentaire,  et 
connu  alors  comme  aujourd'hui,  qui  règle  par  la  loi  de  leur  si- 
tuation la  disposition  de  tous  les  biens  (V.  n*  383).  Il  a  été  fugé 
qu'en  l'absence  du  procès-verbal  original  d'une  coutume,  le  texte, 
consacré  par  une  autorité  de  plusieurs  siècles,  par  le  témoignage 
ancien  et  unanime  des  jurisconsultes  et  des  magistrats  dn  ressort 
de  la  routnme,  doit  être  considéré  comme  authentique  et  préféré 
au  texte  des  coutumes  en  général  (Paris,  31  juill.  1838)  (t).— 
Cette  solution  nous  parait  bien  rendue,  car  en  l'absence  du  texte 
original  d'une  coutume,  ses  dispositions  doivent  se  retrouver  bien 
plus  exactement  dans  les  i 
que  partout  ailleurs. 

8S.  Quelle  est  aujourd'hui  l'autorité  des  lois  romaines,  pour 
les  cas  qui  doi>enl  être  régis  par  l'ancien  droit?»  faut  distin- 
guerd'abord  les  pays  de  droit  écrit,  où  les  lois  obligeaient  rigou- 
reusement les  tribunaux  de  ceux  soumis  aux  coutumes,  on  elles 
n'avaient  que  l'autorité  de  raison  écrite.  En  outre,  elles  n'ont 
jamais  eu  force  de  loi  dans  les  contrées  qu'elles  gouvernaient 
qu'avec  les  modifications  suivantes  :  1*11  fallait  qu'elles  ne  fassent 
pas  contraires  à  une  ordonnance  formelle;  2*  l'usage  avait  pu 
les  abroger.  Cette  abrogation  résulterait-elle  d'un  usage  local 
contre  des  lois  romaines  communes  à  toutes  la  France,  telles  que 
celles  sur  la  révocation  des  (estiment*?  Ce  qui  fait  naître  le 
doute,  c'est  qu'en  thèse  aliMilue  un  usage  local  ne  saurait  modi- 
fier une  loi  générale,  comme  l'a  jugé  la  cour  de  cassation,  le  23 
brum.  an  1 1  (V.  n»  528).  Mais,  qu'on  le  remarque  bien ,  les  lois 

«aire  allégués  par  Micheau  et  Friquct  étaient  sans  force  pour  fonder  une 
servitude  discontinue. — Appel  par  Micheau  et  son  fermier. — Arrêt. 

La  cous; — En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires  de  Micheau 
et  Friquct: — Considérant  que,  si  l'art  168  de  la  coutume  de  Trojcs,  tel 
qu'il  est  imprimé  dans  le  recueil  publié  par  Bourdot  de  Rictiebourd,  sous 
le  litre  de  Goulumicr  général,  semble  disposer  que  le  droit  de  pâturage 
peut  s'acquérir  par  longue  jouissance,  indépendamment  de  toute  .-.utra 
condition,  ledit  art.  168,  suivant  les  textes  les  plus  anciens  de  cette  cou- 
tume, notamment  suivant  l'édition  donnée  a  Troyes  par  Jean  Lecoq, 
imprimeur,  et  celles  qui  ont  été  publiées  avec  le  commentaire  de  Pilboi, 
par  Allen, conseiller  au  bailliage  cl  prèsidial  de  Troves.cn  1600,  1609  et 
16ï8,n'admet  que  deux  movens  d'acquérir  le  droit  de  pâturage,  savoir:  un 
titre,  et  le  payement  d'une  redevance  par  temps  suffisant  pour  acquérir 
la  prescription  ; —  Considérant  que  la  version  des  diverses  éditions  do 
Pitboa  a  été  successivement  adoptée  pour  toutes  les  réimpressions  posté- 
rieures autres  que  celle  de  Bourdot  de  Richcbourd ,  et  notamment  pour 
les  textes  publiés  par  Lagrand,  conseiller  au  prèsidial  do  Troves,  et  Mar- 
celiy,  lieutenant  général  du  bailliage  de  Pont-sur-Seîno  ;—  Qu'en  l'absence 
du  procès-verbal  original,  lequel  ne  s'est  point  retrouvé  parmi  les  procès- 
verbaux  de  coutumes  anciennement  depo-és  au  greffe  du  parlement,  et 
conservés  aujourd  hui  aux  archives  judiciaires  du  royaume,  le  texte  con- 
sacré par  une  autorité  de  plusieurs  siècles  et  par  le 'témoignage  ancien  et 
unanime  des  juri«fonsultes  el  des  magistrats  do  ressort  de  la  coutume  de 
Troyes  qui  ontpublieetcommcntécettecoutume.doitétre  considéré  tomme 
authentique;-  Con-idéranl  que  le  texte  donné  par  Jean  Lecoq,  Pithon , 
Legrand,  Thierriot  et  Marcilly,  peul  se  concilier  avec  la  volonté  dci  ré- 
dacteurs de  la  coutumo  d'exiger  simultanément,  pour  l'acquisition  sans 
litro  d'un  droit  de  pâturage,  le  paiement  d'une  redevance  et  la  posses- 
sion par  temps  suffi-ant  pour  acquérir  la  prescription,  volonté  clairement 
exprimée  dans  la  discussion  sur  l'art,  lus  relatée  au  procés-veroal  de  la 
coutume  ,— Que,  si  l'on  voit  dans  ce  proers-verbal  que  les  rédacteurs  s'en 
sont  référés  au  droit  commun  pour  déterminer  si  la  possession  exigée 
pour  par  .'aire  In  prescription  serait  immémoriale  ou  temporaire,  ils  n'ont 
pu  avoir  en  vue  que  la  prescription  telle  qu  ils  entendaient  dorénavant 
l'autoriser,  c 'est-a-dire  la  . 
Considérant  q 
ble  condition 
pour  acquérir 

rage,  en  rejetant ,  par  arrêt  de  101*,  la  demande  d'un' propriétaire  de  la 
paroisse  do  Chesne  A  fin  de  reconnaissance  d'un  droit  de  pâturage  sur 
une  pièce  sise  an  finage  d'ArcU-eur-Anbe,  la  possession  immémoriale 
étant  alléguée  ;— Considéranl,  en  fait,  qu'il  n'est  pas  articulé  qu'une  re- 
devance ait  jamais  «te  payée  par  les  appelants  ou  leurs  auteurs,  pour  par 
eux  jouir  du  droil  de  faire  paître  leurs  bestiaux  sur  la  plaine  de  La  li- 
tige; -  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  ju 
réleraux  conclusions  subsidiaires  t" 
—  Confirme  le  jugement. 

Du  31  juillet  1838. -C.  de  Paris,  trac 
av.  gén.,  c.  conlr.-Ph.  Dupin,  av. 


motifs  des  premiers  juges  ;— Sans  s'ar- 
i  des  appelants,  doot  ils  sont  déboutés  ; 
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romaines  qn'on  appliquait  sar  an  point  dans  toute  la  France 
n'étalent  pas  des  lois  générales  proprement  dites.  Les  pays  de 
coutume  ne  les  appliquaient  que  comme  raison  ccrtlc;  les  tri- 
bunaux n'étaient  point  liés.  Elles  ne  les  obligeaient  que  la  où  des 
rois  de  France  avalent  ordonné  qu'elles  lussent  suivies,  soit  en 
renvoyant  formellement  à  ces  lois  dans  le  silence  des  coutumes, 
soit  en  prescrivant  leur  application  à  tous  les  cas.  Telles  étaient  la 
Provence  plaint  arrêté  en  nov.  14  ko),  la  Bourgogne,  la  Franche- 
Comté  (lettres  patentes, approb.  de  leurcout.;  solul.  impl.  Besan- 
çon, 28  août  1826,  an*,  hosp.  d'Arbois  C.  Barbier),  le  Languedoc 
(Louis  IX,  charte,  jnill  1254,01  édit  de  Charles  VI 11).  Les  lois  ro- 
maines ne  devant  leur  inviolabilité  qu'à  la  volonté  souveraine,  et 
celle  volonté  ne  se  manifestant  que  pour  certaines  contrée*,  il  est 
■vident  que,  même  dans  les  pays  de  droit  écrit,  elles  ne  consti- 
tuaient que  des  lois  locales  susceptibles,  en  conséquence,  d'après 
les  principes  autrefois  accrédités,  d  éli  e  abrogées  par  un  usage 
local.  Celle  doctrine,  que  Merlin  avait  d'abord  hésite  à  embras- 
ser, comme  il  le  dit  Quest  do  dr.,  v»  Révocat.  de  testant.,  §  2,  a 
été  implicitement  consacrée  (Rej.  2  mess,  an  It,  aff.  Carrion- 
Nisas,  V.  Disposition  entre-vifs).  Elle  est  enseignée  pardAgues- 
seau,  dans  une  lettre  du  29  sept,  iiôù  au  président  du  parle- 
ment de  Toulouse,  que  Merlin  rapporte  loc.  nt.).  Nul  doute,  du 
reste,  que  pour  les  cas  ordinaires  les  lois  romaines  pussent  tom- 
ber en  désuétude.  C'était  le  sentiment  de  tous  les  anciens  au- 
teurs (V.  Merlin,  Ouest,  de  dr.,  toc.  cit.;  Cassation,  §  1 4  ;  Servi- 
tude, §  2;  Inlérêls,  §  a).  — 3»  Us  lois  romaines  n'ont  aucune 
force  quand  elles  sont  contraires  à  nos  mœurs  nationales,  à  notre 
ordre  public  (Rej.  21  juin  181:»,  v»  Succession).  Cependant  on 
a  jugé  plusieurs  fois,  en  se  fondant  sur  les  lois  l  *  et  22,  C,  De 
fvrtis,  que  la  femme  qui  enlève  des  effets  appartenant  à  son  mari 
n'encourt  pas  la  peine  de  vol  (Crim.  rej.  6  pluv.  an  10,  afl.  Si- 
card,  v*  Vol).  Il  est  vrai  que  la  nature  du  fait  et  l'honneur  du 
mariage  repoussaient  ici  l'action  publique.  L'arrêt  atteste  que 
diverses  décisions  judiciaires  ont,  depuis  la  révolution,  appliqué 
ces  lois  comme  conservant  leur  empire  dans  les  pa>  s  de  droit 
écrit.  —  4*  Les  lois  romaines  ont  pu  être  modifiées  ou  restreintes 
par  une  exception  que  la  jurisprudence  a  établie.  C'est  ce  qu'on 
lit  dans  l'arrêt  précité  du  2  mess,  an  1 1  :  •  Les  dispositions  du 
droit  romain  ne  font  loi  dans  les  pays  mêmes  qu'elles  régissent, 
que  dans  les  points  et  selon  le  sens  qui  en  ont  clé  adoptés  par  la 
Jurisprudence.  »  C'est  ce  que  divers  autres  arrèls  de  la  même 
cour  ont  décidé,  et  notamment  le  2  vent,  an  9  (v*  Servitudes) 
et  le  12  oct.  1815  (ad*.  Goyon,  v*  Minorité),  dans  deux  espèces 
d'autant  plus  remarquables  que  des  lettres  patentes  avaient  ex- 
pressément subordonné  an  droit  romain  la  décision  des  cas  sur 
lesquels  la  coutume  en  question  gardait  le  silence.  Des  arrêts 
plus  récents  ont  consacré  les  mêmes  principes.  Jugé  ainsi  que, 
quoique  le  droit  romain  fui  la  loi  des  pays  de  droit  écrit,  il  n'avait 
pourtant  d'autorité  que  suivant  la  manière  dont  il  était  appliqué 
par  la  Jurisprudence  (Req.  23  août  i»2ti,  aff.  Dlspan,  V.  l'uiss. 
paiera.;  Req.  7  nov.  1826,  aff.  Chalercst,  V.  Contrat  de  mar., 
vf  440).  —  V.  n»  350  ce  qui  a  été  dit  au  conseil  d'Elal  au  sujet 
des  lois  romaines  Itrs  de  la  discussion  de  la  loi  du  so  vent,  an  1 2, 
qui  a  abrogé  toutes  les  lois  anciennes  relatives  aux  matières  ré- 
glementées par  le  code  civil  ;  V.  aussi  sur  l'autorité  des  lois  ro- 
maines, M.  Delisle,  t.  l,§26. 

3».  La  violation  des  lois  romaines,  dans  les  pays  oh  elles 
avaient  l'autorité  de  loi  générale,  el  pour  des  droits  anciens 
qu'elles  doivent  régir,  entraînerait-elle  cassation?— Sans  doute  : 
«Autrement,  disait  d'Aguesseao,  dans  la  lettre  que  nous  avons 
citée,  la  distinction  célèbre  et  constante  des  prov  inecs  du  royaume, 
où  le  droit  écrit  tient  lieu  de  loi,  el  de  celles  où  il  n'y  a  pas  la 
même  autorité,  serait  inutile  et  illusoire.  Que  serait-ce  qu'une 
toi  à  laquelle  on  pourrait  contrevenir  impunément,  et  que  les 
Juges  seraient  les  maîtres  de  suivre  on  de  ne  pas  suivre  à  leur 
volonté?  Ce  serait  réduire  le  droit  romain,  dans  les  lieux  mêmes 
où  11  a  force  de  loi,  à  n'être  plus  regardé  que  comme  la  raison 
écrite,  qui  peut  bien  se  faire  respecter,  mais  non  se  faire  obéir 
par  les  Juges...  On  a  vu  au  conseil,  ajoute-l-il,  plusieurs  exem- 
ples de  cassation  pour  violation  des  lois  romaines.  »  Merlin,  qui 
commente  celte  lettre  (Quest.  de  dr.,v*  Cassât.,  §  14),  remarque 
que  «  la  cour  de  cassation  s'est  invariablement  conformée  à 
telle  règle.  On  pourrait  citer,  dit-il,  plus  de  mille  de  ses  arrêts 
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qui  ont  cassé  des  Jugements  rendus  en  contravention  aux  lois 
romaines.  »  Jugé  ainsi,  en  principe,  que  la  violation  des  lois 
romaines,  pour  les  <:roils  anciens  qu'elles  doivent  encore  régir, 
donnerait  lieu  a  cassation,  dans  les  pays  où  elles  avaient  l'au- 
tonle  de  loi  générale  (Casa.  9  vent,  an  0,  aff.  Causanca,  V.  Chose 
jugée,  n»  304-2*). 

*©.  Mais  $1  uuc  coutume,  non  revêtue  du  scean  de  l'autorité 
publique,  renvoyait  au  droit  romain,  la  violation  de  ce  droit 
emporterait-elle  alors  cassation?  Non,  selon  l'opinion  de  Merlin 
(H>  l>.,\°  Legs,  secl.  7,  n»  12)  el  la  décision  implicite  de  la  cour 
suprême  du  9  fév.  1808  ;>»  Dispos,  entre-vifs).  Il  est  vrai  que 
la  loi  romaine,  dans  cette  circonstance,  n'a  d'empire  que  vi  us<U, 
H  non  vi  Ugis.  11  lui  manque  la  sanction  du  législateur.  Merlin, 
loc.  cit.,  invoque  divers  arrêts  du  conseil  du  roi,  qui  ont,  en 
pareil  cas,  rejeté  des  pourvois  contre  les  sentences  qui  la  vio- 
laient. 11  a  élé  jugé  même  que  l'interprétation  donnée  par  une 
cour  d'appel  à  une  disposition  de  loi  romaine  dont  le  sens  était 
très-eonti  oversé,  ne  saurait  donner  ouverture  à  cassation  (  Req. 
12  junv.  lsr.2,  aff.  Magnoncour,  V.  Cassation,  n°  1391).  Mais  il 
faut  entendre  celle  solution  en  ce  sens  que  l'arrêt  attaqué  n'est 
contraire  à  aucun  texlc  de  loi  romaine  qui  serait  obligatoire  dans 
l'espèce  ;  c'est  ce  qui  ressort  des  motifs  mêmes  invoqués  par  la 
cour  suprême  (Conf.  Req.  13  déc.  1830,  aff.  Cbarmcsson,  V. 
Contrat  de  mar.,  n»  3919;  Req.  27  déc.  1830,  aff.  Sabourin, 
tod.,  n»  1470).  —  V.  au  surplus  v»  Cassation,  n-  1395  et  suiv. 

41.  Quelle  est  l'autorité  des  ant  itns  arrêts  du  conteil  du 
roi?— Ce  conseil,  le  premier  tribunal  qui  ait  existé  dans  la  nation 
(ord.  de  Philippe  le  Bel,  1302,  art  7,  et  de  Philippe  le  Long, 
13)  ti),  dont  a  été  détaché  le  parlement  de  Paris,  et,  plus  tard,  les 
autres  cours  souveraines,  se  composait  de  ceux  qu'il  plalsaji  M 
roi  d'y  appeler  pour  les  consulter  sur  l'ordre  et  l'administrât  loi 
du  royaume.  Le  nombre  et  la  diversité  des  affaires  de  nature  à  y 
être  portées  l'avaient  fait  diviser  en  diflérentes  sections,  dont 
chacune  prenait  le  nom  de  la  matière  qui  y  était  traitée,  el  qui 
tontes  sont  enumérecs  dans  la  loi  du  27  avr.  1791,  qui  en  abolit 
l'institution.  Le  roi,  dans  son  conseil,  exerçait  tantôt  la  Justice 
contentieuse,  lanlol  le  pouvoir  réglementaire  et  législatif.  Dans 
le  premier  cas,  les  arrêts  qui  en  émanaient  n'avaient  force  de  loi, 
comme  une  simple  décision,  qu'entre  les  parties  intéressées  i  la 
contestation  ;  le  Nouveau  Dcnlsart  dit  cependant  (v  Conseil)  que 
le  conseil  avait  d midi  que  tous  ses  arrêts  en  matière  d'eaux  et 
forêts  faisaient  loi.  —Dans  le  second  cas,  les  arrêts  qu'on  disait 
alors  rendus  en  commandement,  du  propre  mouvement  do.  roi , 
avaient  l'autorité  de  la  loi  même.  Ils  étaient  le  plus  souvent  expli- 
catifs ou  simplement  conQrmatifs  d'une  loi  précédente,  faite  par 
édit,  déclaration,  etc. — En  général,  les  arrêts  réglementaires  du 
conseil  n'avaient  point  l'autorité  législative,  s'ils  n'étaient  déli- 
vrés ou  publiés  en  forme  de  lettres  patentes,  enregistrées  par  les 
parlements.  Celte  règle  surtout  s'appliquait  strictement  à  ceux  de 
ces  actes  qui  portaient  quelques  concessions  an  profit  des  parti- 
culiers, afin  que  les  tiers  lésés  pussent,  lors  de  I  enregistrement, 
se  présenter  devant  la  cour  et  faire  opposition.  De  là  celle  formule 
finale,  toujours  exprimée  ou  sous-entendue,  dans  les  arrêts  de 
concession  :  «  saut  notre  droit  en  autre  chose,  et  l'antrni  en  tout.  • 
La  nécessité  de  l'enregistrement,  en  pareil  cas,  a  été  lormelle- 
ment  reconnue.  —  Jugé  ainsi  :  1»  que  les  arrêts  du  conseil,  por- 
tant concession  de  droits  qui  pouvaient  nuire  aux  tiers,  n'avaient 
aucune  efficacité,  s'ils  n'étaient  revêtus  de  lettres  patentes  enre- 
gistrées dans  les  cours  souveraines,  lors  duquel  enregistrement 
les  tiers  Intéressés  pouvaient  former  opposition  (Req.  19  JulU. 
1827,  aff.  Forbin-Janson,  V.  Propriété;  Rej.  io  avr.  1838,  aff. 
Paillet,  V.  Disp.  entre-vifs);  —  2*  Que  les  principes  de  la  chosf 
jugée  étaient  inapplicables  à  de  tels  arrêts,  susceptibles  d'at- 
teindre cenx  mêmes  qui  n'y  «salent  pas  été  parties,  pourvu  qu'il 
fussent  revêtus  de  lettres  patentes  enregistrées  dans  les  cours  sou- 
veraines (Cass.  29  juill.  1829,  aff.  Bouclier,  V.  Domaine  en- 
gagé, n°  7'-la)  —  Ce  sont  les  lettres  patentes  qnl  dlstingualcn 
les  actes  de  législation  des  actes  particuliers  de  juridiction.  Toi» 
telois,  il  est  deuv  cas  où  l'enregistrement  ne  serait  point  une  con 
dilion  essentielle  de  la  force  des  arrêts  réglementaires:  I*  si  11 
matière  était  du  ressort  de  la  police;  pour  être  obligatoire,  il  su* 
lisait  alors  que  l'arrêt  du  conseil  eût  été  promulgué  et  rends 
commun  à  toute  la  France;— a»  Si  le  roi  avait  expressément  in> 
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terdil  toute  opposillon,  toute  espace  d'empêchement  de  l'exécu- 
tion du  règlement,  comme  H  l'a  fait  dans  son  arrêt  sur  la  librai- 
rie du  S8  fév.  1723.  Dans  ces  deux  cas,  Il  a  été  implicitement 
reconnu,  à  l'occasion  de  ce  dernier  arrêt,  que  la  formalité  de 
l'enregistrement  n 'et ail  pas  indispensable  à  l'efficacité  légale  des 
règlements  du  conseil  (Cass. ,  ch.  réun.,  2*  tein  1826,  aff.  Teste, 
T.  m/ni,  n»  581-2»,  V.  aussi  ce  qui  est  dit  v»  Bourse  de  com- 
■erce,  nn  24,  110).  —  L'assemblée  nationale  a  supprimé  pour 
l'avenir  ces  sortes  d'arrêts,  par  son  décret  des  20  oct.  1789-20 
août  1790  (V.  Cassation,  n»  12  et  Denisart,  v  Conseil;  Merlin, 
sep.  et  Quesl.  de  droit,  v  Arrêt  du  conseil).  —  Nais  la  loi  du 
ïaov.  1790  (V.  n»  137)  a  déclaré  lois  de  l'État  les  arrêt»  du 
conseil  rendus  avant  le  15  oct.  1789.  Enfin  l'appel  fut  admis 
coolre  les  arrêts  du  conseil  et  les  arrêts  de  propre  mouvement, 
parle  décret  du  20  sept.  1793  (V.  Cassation,  n*  15).— Aujour- 
d'hui, on  appelle  arrêts  du  conseil  les  décisions  contenticuses 
rendues  par  le  conseil  d'Etat  sur  la  demande  des  parties  intéres- 
sées. Un  appelle  avis  du  cotisai  d'État  les  interprétations  que 
doone  le  conseil  d'Etat,  en  forme  réglementaire  dans  la  ligne  ad- 
ministrative, sur  la  demande  du  gouvernement  et  avec  son  appro- 
bation. Ces  avis  ne  sont  obligatoires  pour  les  tribunaux  qu'après 
avoir  été  publiés  et  insérés  dans  le  Bulletin  des  lois  (Cass.  1 2 
déc.  1838,  aff.  corn,  de  Lorrey,  V.  Domaine  engagé,  n*  62-3'). 
—V.  infré,  Vf  1 50  el  suiv. 

4t.  Quelle  est  l'autorité  des  arrêta  de  règlement  des  on- 
ctmnet  cours  ou  conseils  souverains  pour  les  affaires  qui  doivent 
encore  être  jugées  d'après  les  lois  anciennes? — Avant  ta  révolu- 
boa,  les  parlements  et  les  conseils  supérieurs  faisaient  sur  toute 
tarie  de  matières  des  arrêts  et  règlements  lus  et  publiés  comme 
des  lots  dans  leur  ressort,  el  qui  en  avalent  provisoirement  toute 
l'autorité,  sous  le  bon  plaisir  du  roi.  C'est  ce  que  le  parlement 
de  Paris  expose,  avec  beaucoup  d'étendue,  dans  ses  remontrances 
da  t«juin  1 767  à  l'occasion  de  l'arrêt  du  conseil,  qui  venait  de 
casser  son  célèbre  arrêt  de  règlement  du  17  mal  1762  sur  les 
stipulations  des  propres.— Quelquefois  ces  règlements  recevaient 
l'autorisation  souveraine  d'une  manière  expresse,  ou  n'avaient 
pour  objet  que  de  maintenir  des  lofs  promulguées.  Leur  force, 
alors,  étant  empruntée  à  l'autorité  du  prince,  les  rendait  évidem- 
ment Inviolables  comme  la  loi  elle-même  (Cass.  29janv.  I8l7)(t). 
Berlin,  v»  Emig.,  ch.  9,  se  prononce  dans  le  même  sens. — Jugé 
spécialement  que  l'arrêt  de  règlement  rendu  le  28  mars  1692, 
par  le  parlement  de  Paris,  qui  soumettait,  conformément  aux 
lois  promulguées,  à  une  prescription  de  deux  ou  cinq  ans, 
Klon  que  le  litige  était  ou  non  terminé,  la  demande  des  procu- 
reurs en  payement  de  leurs  frais  et  honoraires,  était  obligatoire 
poar  les  tribunaux  (même  arrêt  de  1817).— V.  aussi  sur  ce  point 
LDelisle,  t.  i,  §32. 

«S.  Hais  en  est-il  de  même  des  arrêts  de  règlements  qui, 
son  expressément  autorisés,  créent  des  droits  nouveaux?  Il  faut 
distinguer  :  s'ils  n'ont  pasété,  soit  sur  la  requête  des  parties,  soit  de 
propre  mouvement,  cassésparleconseil  du  roi,  et  que  les  tribunaux 
dont  ils  émanent  ne  les  aient  point  rétractés,  Ils  doivent  être  exécu- 
tés comme  lois.  On  a  objecté  qu'il  n'y  a  pas  d'exemple  que  le  con- 
seil ait  infirmé  une  seule  décision  entre  particulier  s,  pour  con- 

(1)  (Debrosse  C.  Desjonert.) — La  coca;  — Vu  l'art,  S475  c.  civ.  et 
!k  art.  1  et  2  de  l'arrêt  de  règlement  du  ci-devant  parlement  de  Paris, 
it  it  mars  1692;— Considérant  que  l'art.  2375c.  civ.  n'a  fait  que  main- 
lenir  et  consacrer  un  des  points  les  plus  constants  de  l'ancienne  juris— 
pradenc*  française,  suivant  laquelle  faction  des  procureur»,  comme  au- 
jwrdliui  telle" de*  avoués,  a  toujours  été  soumise  i  une  courte  prescription 
•t  dm,  trais  ou  six  ans;  que  tous  les  auteurs  sont  unanimes  sur  ce 
point  ;-Qoe  c'est  a  tort  que  te  jugement  attaqué  >uppo»e  que  cette  pres- 
cription doit  son  origine  à  do  simples  arrêts  de  règlement  du  parlement 
da  Pans  ;  que  si  ces  arrêts  en  ont  régularisé  l'exercice,  s'ils  ont  levé  des 
difficulté-»  sur  des  questions  controversées,  on  n'en  doit  pas  moins  recon- 
taitre  qne  te  principe  en  est  antérieur  i  ces  mêmes  arrêts  de  règlement, 
et  qa'il  est  pois*  dans  les  ordonnances  de  nos  rois ,  et  notamment  de 
Clartés  VU,  de  1416,  art.  45,  et  de  U53,  art.  44  ;  de  Unis  XII,  en 
Uo7,  art.  115,  et  de  François  lw,  en  1535,  art.  Sx  ;  que  l'ordonnance 
*t  1155,  art.  44,  porta  :  a  Et  poar  ce  que  souvente  fois  avienl  qu'après 
W  Utpas  des  procureurs,  leors  héritiers  demandent  grands  restes  et  sa- 
laires, et  aussi  demandent  souvent  ce  qui  a  été  pavé  auxdils  procureurs; 
Toulon-  et  ordonnons  qu'ils  ne  soient  rerus  &  faire  demande  mémenient 
de  parafant  un  an  on  deux,  sans  grande  évidente  cause  et  présomption  :  » 
-Qn'aa  exécution  da  ces  ordonnances,  el  des  la  I"  fév.  1447,  il  fat 
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travenlion  à  un  règlement  antérieur.  Mais  Denisart,  v*  Cassation, 
§  2,  n*  3,  réfute  parfaitement  cette  objection,  en  disant  que  «  te 
tribunal  qui  a  fait  le  règlement,  qui  sait  les  motifs  qui  l'y  ont  dé- 
terminé, a  pu  en  avoir  pour  ne  pas  appliquer  la  disposition  à 
l'affaire  qu'il  a  jugée.  >  Le  tribunal  n'a  violé  au  surplus  que  sa 
propre  loi,  et  il  peut  la  révoquer  aussi  librement  qu'il  l'a  faite. 
Qu'on  cite  donc  un  seul  exemple  de  cassation  pour  conformité 
d'un  jugement  particulier  a  un  arrèl  de  règlement  ni  Infirmé  ni 
rétracté.  Merlin  en  porte  le  défi  (Quest.  de  droit,  v*  Arrêt  de  rè- 
glement) ;  et,  de  plus,  il  invoque  des  lettres  patentes  du  26  août 
1769,  qui  ont  d'une  manière  implicite  reconnu  l'autorité  législa- 
tive à  ces  sortes  de  réglemente.  U  jurisprudence  de  te  cour  su- 
prême a  souvent  consacré  la  même  doctrine.— Jugé  ainsi  :  1*  qu« 
l'arrêt  de  règlement  du  conseil  d'Alsace  du  20  mal  1769,  a  eu 
force  de  loi  relativement  à  un  billet  souscrit  en  1781,  qu'en  con- 
SL-quence  un  tel  billet  était  nul  pour  n'avoir  pas  été  écrit  en  entier 
de  la  main  du  souscripteur,  en  présence  de  deux  témoins  et  signé 
de  ceux-ci  (ReJ.  24  vent,  an  10,  aff.  Hoyse,  V.  Oblig.); — 2*  Que 
les  arrêts  de  règlement  des  anciens  parlements ,  publiés  en  ma- 
tière de  police,  dans  la  forme  alors  suivie,  avaient  force  de  loi 
(Besançon,  1 7  janv.  1829,  sous  Rej.  7  fév.  1852,  aff.  Rebattu, v* 
Vente)  ; — 3»  Et  spécialement  que  l'arrêt  de  règlement  d'un  ancien 
parlement  qui  fixait,  entre  un  particulier  et  une  commune,  la  hau- 
teur des  eaux,  doit  être  considéré  comme  modifiant  législatif  ement 
la  propriété,  en  ce  sens  que  s'il  a  été  légalement  publié,  il  a  dû,  en 
tant  que  disposition  législative  sur  la  police,  être  connu  des  ac- 
quéreurs des  biens  ainsi  modifiés,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  lieu 
de  leur  part  à  garantie  contre  le  vendeur  qui  n'aurait  pas  déclaré 
ces  charges  ou  servi  Indes  (même  arrêt).— Cependant  il  a  été  dé- 
cidé qu'anciennement  un  arrêt  de  règlement  n'avait  force  de  loi 
qu'autant  qu'il  se  rattachait  à  une  loi  préexistante  dont  il  ordon- 
nait l'exécution,  et  que  si,  au  contraire,  Il  Innovait  ou  ajoutait  à 
la  loi,  il  n'avait  aucun  caractère  obligatoire  (Req.  6  déc  1841, 
aff.  Gonel,  V.  Contrat  de  mariage,  n*  1604). 

44.  Les  arrêts  de  règlement,  avons-nous  dit,  n'étalen 
faits  que  pour  le  ressort  du  parlement  ou  du  conseil  qui  tes 
avait  rendus.  La  conséquence  qni  en  résulte,  c'est  qu'ils  n'ont 
été  obligatoires  dans  chaque  ressort  que  pendant  l'existence 
de  ce  ressort.  SI  donc  un  droit  est  né  postérieurement  à  la 
nouvelle  organisation  judiciaire,  et  que  le  lieu  où  il  a  pris 
naissance  ne  dépende  plus  de  la  juridiction  d'une  cour,  l'ar- 
rêt de  celle  cour  ne  réglera  point  ce  droit,  bien  qu'avant  la  révo- 
lution le  lieu  en  ressortit,  et  quoique  le  droit  soit  né  avant  la  pu- 
blication du  code  civil. — Jugé  ainsi  que  tes  arrête  de  règlement* 
des  anciens  parlements  n'ont  point  conservé  force  de  lois  depuis 
la  suppression  de  ces  tribunaux  jusqu'à  la  publication  des  lois 
nouvelles  (Req.  iodée.  1806, aff.  Delolnce,  V.  Privil.elhypoUi.). 

44.  Des  observations  qui  précèdent  résulte  une  distinction 
importante  admise  par  les  arrêts  que  nous  avons  cites  n»  43  : 
c'est  que  de  tous  tes  arrêts  de  règlement  des  ancienne»  cours,  il 
n'y  a  que  ceux  homologués  par  le  roi  dont  l'Infraction  puisse 
donner  ouv  erture  à  cassation,  dans  les  cas  où  ils  sont  applicables. 
On  a  demandé,  et  ce  point  de  droit,  même  depuis  le  code,  a  été 
l'objet  de  fréquents  débats,  si  les  placilés  de  Normandie  sont  de 

Attendu  à  Ion»  procureurs  de  demander  leurs  ial.iirt*,  peines  el  vacations 
après  deux  ans,  suivant  l'ordonnance  de  Charles  VII,  art.  45;  qu'uni 
série  d'arrêts  des  9  fév.  161$,  16  sept.  1654  et  19  juin  1674,  a  continué 
celle  jurisprudence  jnsqa'k  l'arrêt  de  règlement  du  *8  mars  169S  ;  — 
Qu'an  pareil  arrêt,  qui  a  pour  objet  de  maintenir  et  d'assurer  l'exécution 
de  lois  aussi  positives,  doit  avoir  la  même  force;  qu'il  «t'est  point  oxaet 
de  dire  que  tous  les  règlements  des  anciennes  cours  ont  été  regardés 
comme  ne  faisant  pas  loi  ;  que  si  cela  peut  être  vrai  pour  des  règlements 
faits  do  propn-  mouvement  des  conrs  et  en  l'abseoee  d'une  loi,  cela  ne 
l'est  point  ni  pour  ceux  qui  ont  reçu  l'autorisation,  souveraine ,  ai  pour 
ceux  qui  ont  pour  objet  d'assurer  le 'maintien  des  lois  promulguées  ;  qn'il 
en  est  plusieurs  de  ces  deux  genres  qni  oot  conservé  lear  autorité  jua— 
qu'au  moment  où  l'action  des  nouvelle»  lois  a  pris  leur  place  et  les  a 
révoqué»  ;~  Attendu  qu'il  s'agissait  dans  la  cause  d'un  règlement  qaj 
avait  pour  base  une  loi  expresse  et  positive  da  législateur  d'aiers  ;  — 
Attendu,  en  lait,  qu'il  était  question  de  frais  et  salaires  pour  procédure* 
faites  depuis  1784  t  1791.  et  réclamés  seulement  en  1815  ;  qne.  dès 
lors,  soit  que  l'on  consulte  l'ancienne  ou  La  nouvelle  législation,  il  s  étai; 
écoulé  an  temps  beaucoup  plu»  que  suffisant  pour  opérer  la  prescription, 
et  faire  rejeter  la  demande  ;— Casse,  etc. 
Du  99  janv.  I817.-C  C,  secs.  eiv.-M.  Legonidec,  rap. 
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ce  nombre.  A  ne  considérer  que  l'intitulé  de  ce  règlement,  tel 
que  le  rapporte  le  Coulumicr  général ,  règlement  du  parlement 
de  Rouen ,  donné  sur  plusieurs  articles  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, ci-devant  résolus,  les  chambres  assemblées  le  6  avr. 
icg6,  tl  semblerait  que  c'est  une  simple  disposition  réglemen- 
taire, arrêtée  seulement  par  les  chambres  du  parlement.  Hais  le 
préambule  de  cet  acte  mentionne  que  les  délibérations  ont  eu  lieu 
en  exécution  des  ordonnances  du  roi  portées  par  ses  lettres  de 
cachet  des  18  juill.  1 665  et  14  tëv.  l6eo.  D'ailleurs,  l'ancien  gou- 
vernement l'a  qualifié  lui-même  loi  dans  le  préambule  de  la  dé- 
claration du  14  Janv.  1C98.  Ce  que  le  législateur  avait  chargé  te 
parlement  de  faire,  doit  être  considéré  comme  s'il  l'avait  (ait  lui- 
même. — Jugé  ainsi  que  les  placités  de  Normandie  ont  été  homo- 
logués par  le  roi,  et  que,  comme  tels,  Ils  ont  l'autorité  législative 
(Casa.  io  brum.  an  G,  afî.  Legablier,  V.  Minorité).  —  Merlin, 
Quest.,  v«  Emig.,  §9,  professe  la  même  doctrine. 

49.  Depuis  la  loi  du  24  août  1790  (tu.  2,  ai  l.  10  et  12),  con- 
Bnné  par  l'art,  s  c.  civ.,  les  tribunaux,  déchus  de  toute  partici- 
pation même  indirecte  à  l'exercice  de  la  puissance  législative,  ane 
pourront  plus  faire  de  règlements  ;  mais  ils  s'adresseront  au  corps 
législatif,  toutes  les  fois  qu'ils  croiront  nécessaire,  soit  d'inter- 
préter une  loi,  soit  d'en  faire  une  nouvelle.  »  —  V.  sur  les  diffi- 
cultés nées  de  cette  démarcation  des  pouvoirs  législalil  et  judi- 
ciaire, nos  observations  et  les  arrêts  rapportés  v«  Compét.  ad- 
mln.,  n«  71  etsulv. 

47.  Quelle  est  l'autorité  de  l'ancienne  jurisprudence  pour  les 
cas  antérieurs  au  code,  et  qu'il  ne  peut  ainsi  régir?  Plusieurs 
distinctions  sont  nécessaires  :  !•  11  faut  que  la  jurisprudence  soit 
constante  et  uniforme  ;  cependant  il  a  été  jugé  que  l'arrêt  qui 
se  serait  conformé  &  la  jurisprudence  la  plus  récente  des  par- 
lements n'est  pas  susceptible  de  cassation  (Hcq.  Il  août  1825, 
aff.  Couturier,  V.  Contrat  de  mariage,  n*  3310).  —  2»  Si  la 
jurisprudence  n'est  pas  contraire  à  une  loi ,  mais  qu'elle  De 
fasse  que  la  suppléer  ou  en  commenter  une  disposition  obscure , 
on  reconnaît  généralement  qu'elle  a  force  de  loi  ;  et  l'on  fonde 
principalement  cette  décision  sur  la  participation  au  pouvoir  lé- 
gislatif, que  s'étaient  indirectement  arrogée  les  parlementa,  soit 
par  des  arrêts  de  règlement,  soit  par  un  refus  ou  des  modifica- 
tions à  l'enregistrement  des  lois.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  dé- 
cidé qu'on  ne  peut  casser  le  jugement  qui,  après  avoir  constaté 
qu'un  contrat  de  mariage  contient  une  stipulation  de  société  d'ac- 
quêts, telle  qu'elles  avalent  lieu  à  l'époque  où  ce  contrat  a  été 
passé ,  sous  l'empire  du  parlement  de  Bordeaux,  a  déclaré  que, 
d'après  celle  jurisprudence,  une  telle  stipulation  ne  conférait  au 
survivant  des  époux,  en  cas  d'enfants  nés  du  mariage,  que  l'usu- 
fruit de  la  moitié  des  acquêts  (Cass.  11  avril  I83t,  aff.  Broca- 
Peras,  V.  Enregistrement,  n«  3597).  —  Jugé,  toutefois,  que  la 
doctrine  des  anciens  auteurs  et  la  jurisprudence  des  parlements 
sur  une  question  de  droit  ancien ,  ne  lient  pas  les  tribunaux , 
quand  elles  ne  sont  pas  appuyées  sur  des  textes  de  lois  (ftej. 
2fév.  I842,  aff.  Henucguy,V.  Conlr.  de  mar.,n*4533).— 5«  Si 
la  jurisprudence  est  contraire  à  une  loi,  la  question  présente 
plus  de  difficultés.  Ailleurs  nous  examinerons,  en  thèse  absolue, 
Si  la  loi  peut  s'abroger  par  l'usage  ou  une  suite  de  décisions  ju- 
diciaires ;  Ici ,  des  considérations  particulières,  tirées  de  l'auto- 
rité usurpée  par  les  parlements ,  Impriment  un  caractère  plus 
grave,  plus  puissant,  aux  jugements  qui  eu  sont  émanés.  Bor- 
nons-nous à  rappeler  que  la  cour  suprême  a  vu  dans  une  juris- 
prudence constante  une  dérogation  obligatoire  à  la  loi.  Tel  est  le 
sens  des  nombreux  arrêts  qui  ont  assigné  la  supériorité  sur  les 
lui*  romaines  (V.  tous  les  arr.  cités,  n»  43)  on  sur  Tord,  de  1629 
(Bej.  i« fract.  an  43,  aff.  Slnceny,  v*  Dispos,  entre-vifs)  à  la  Ju- 
risprudence qni  les  avait  modifiées.  Telle  est  aussi  l'opinion  ex- 
primée par  Chabot  de  l'Allier,  Quest.  transit.,  v  Jurisprudence 
ancienne,  t.  s,  p.  1 10).  —  4*  La  violation  de  l'ancienne  jurispru- 
dence aérait-elle,  dans  les  cas  auxquels  elle  s'applique,  une  ou- 
verture à  cassation  ?  La  question  n'a  pas  toujours  été  résolue  de 
la  même  manière.— Il  a  été  jugé,  d'une  part,  en  effet,  qu'en  droit 
l'ancienne  jurisprudence  n  obligeait  pas  les  tribunaux,  lorsqu'elle 
n'était  pas  fondée  sur  une  loi,  et  qu'ils  y  pouvaient  déroger 
sans  exposer  leurs  Jugements  a  aucune  censure  (Y.  Cassation, 
n»  1414).  —  Hais  11  a  été  décidé,  d'autre  part,  qu'il  y  avait 
lien  à  cassation  d'un  arrêt  pour  contravention  au  droit  con- 


stamment observé  dans  le  ressort  du  ct-devant  parlement  de 

Paris  (Cass.  12  janv.  1808,  aff.  Tascliercau,  v.  roi.,  n*  1  tii). 
11  est  vrai  que  ce  droit  était  conforme  aux  dispositions  f  u  code. 
Mais  qu'importe,  puisqu'il  s'agissait  de  conventions  irrévoca- 
bles, antérieures  au  code  civil  qui  n'eût  pu  les  régir  sans  effet 
rétroactif.  Deux  autres  fois,  la  même  cour  a  Indirectement  re- 
connu susceptibles  de  cassation  les  jugements  contraires  à  l'an- 
cienne Jurisprudence ,  en  alléguant,  comme  molir  du  refus  de  les 
casser,  ou  qu'elle  n'a  pas  toujours  et  partout  été  observée  (Bej. 
6  prair.  an  10,  aff.  Dubayon,  V.  Contr.  de  mar.,  n*  iC9i  :  Mer- 
lin, Quest.  de  droit,  >•  Séparation  de  biens,  §  2),  ou  qu'il  n'exis- 
tait sur  le  point  de  droit  ni  la  série  de  décisions  conformes  ni 
l'unanimité  des  opinions  des  jurisconsulte*,  qui  pourraient  con- 
stituer une  jurisprudence  constante  (Req.  l"  sept.  1808,  aff. 
Pierre,  V.  Cautionn.,  n*  24C).  M.  Chabot  de  l'Ailler,  hc.  cil  , 
pense  qu'il  y  a  lieu  à  cassation  pour  violation  d'une  ancienne 
jurisprudence  constante  et  uniforme.  M.  l'avocat  général  Broe  a, 
loutclois,  émis  l'opinion  contraire  (Cass.  19  août  1828,  Y.  Ju- 
gement, Récusai.).  —  5*  Si  un  jugement  avait  appliqué  une 
loi  expresse  plutôt  que  la  jurisprudence  qui  la  viole,  on  ne  devrait 
pas  le  casser  pour  contravention  à  cette  jurisprudence  opposée  u 
la  loi  (Rcj.  28  tcv.  1823,  afî.  Poux,  Y.  Cassaltou,  a*  1422). 

48.  Pour  que  la  jurisprudence  soit  générale,  dans  le  sens 
qu'ont  attaché  à  ces  mots  la  plupart  des  arrêts  rapportés  ci-des- 
sus, U  n'est  pas  nécessaire  que  les  décisions  de  tous  les  parle- 
ments soient  uniformes  :  il  suffit,  pour  chaque  province,  de  l'uni- 
formité des  décisions  du  parlement  qui  la  régit,  attelée  par  un 
plus  ou  moins  grand  nombre  d'auteurs;  nouvelle  preuve  que  la 
cour  suprémenaronsideré  qu'en  cWe-mémcl'aulor  lté  oU»  anciennes 
cours  de  justice,  sans  se  diriger  par  les  principes  qu'elle  a  admis 
pour  l'usage  proprement  dit ,  puisque ,  comme  on  le  verra  plus 
bas,  le  25  vend,  an  1 1,  elle  a  reconnu,  et  la  raison  veut ,  qu'on 
usage  local  ne  puisse  obioger  ou  modifier  une  loi  générale  (V. 
n"  îi2s).  Cependant  n'y  a-l-il  point  une  sorte  de  contradiction  en- 
tre l'arrêt  du  12  janv.  1 808,  qui  casse  pour  contravention  au  droit 
constamment  observé  dans  le  ressort  du  ci-devant  parlement  de 
Paris,  et  celui  du  6  prair.  an  10,  qui  déclare  que  la  jurisprudence 
de  la  majeure  partie  des  tribunaux  de  France,  et  l'opinion  de  la 
plus  grande  partie  des  auteurs  n'autorisent  pas  la  cassation  d  un 
jugement  qui  s'en  écarte,  si  elle  n'a  pas  été  toujours  et  partout 
observée?  —  V.  ci-dessous,  n"  112  et  suiv.,  nos  onservalious 
sur  l'usage:  quelques-uns  des  principes  que  nous  y  développons 
peuvent  s'appliquer  à  l  autorité  de  l'ancienne  jurisprudence. 

4».  Quelle  est  l'autorité  de  toutes  les  lois  anciennes  quo  nous 
venous  de  parcourir,  à  l'égard  desdroits  nés  depuis  1»  publication 
des  lois  nouvelles?  Ces  lois  ont-elles,  dans  les  matières  qui  sont 
l'objet  du  code,  perdu  leur  force,  même  par  rapport  aux  questions 
que  le  code  ne  décide  pas,  et  qu'elles  ont  formellement  résoturs  1 
—  Ce  point  de  droit  et  les  nombreuses  distinctions  que  m  solu- 
tion nécessite  sont  développés  n-  533  et  suiv. 

A*T.  2.  — .Dm  actes  législatifs  inUrv*nut  dt  1789  à  la  char 

ftO.  Nous  comprenons  dans  cette  division  certains  décrets  de 
la  convention  nationale,  les  arrêtés  des  divers  comités  de  la  con- 
vention, le*  arrêtés  des  représentants  du  peuple  en  mission  dans 
les  départements,  les  décrets  inconstitutionnels  émanés  de  l'an- 
cien chef  du  gouvernement,  lesavisdu  conseil  d'Etat  interpréta- 
tifs des  lois. —Quant  aux  actes  législatifs  rendus  dans  les  formes 
constitutionnelles  par  les  assemblées  qui  se  sont  succédé  dans 
la  période  qui  nous  occupe,  nous  n'avons  pas  à  y  revenir  ici. — 
V.  ebap.  l. 

41.  Les  décrets  dt  la  convention  nationale,  rendus  dans  U 

simple  forme  de  passé  à  l'ordre  du  jour  ont-ils  force  de  loi  ?  »l)i 
ont  été  publiés  de  la  manière  prescrite  par  la  législation  de  celle 
époque,  on  ne  voit  pas  pourquoi  leur  serait  refusée  l'autorité  des 
décrets  ordinaires.  Tout  acte  émané  du  pouvoir  législatif  a  le  ca- 
ractère de  loi  ;  les  dispositions  qui  en  émanent  sont,  à  la  diffé- 
rence des  actes  du  pouvoir  judiciaire,  générales,  obligatoires  pour 
tous  les  cas  semblables  à  celui  qu'ils  ont  réglé.  Telle  est  l'opinion 
de  Merlin  (Quest.,  v"  Retrait  féodal,  §  I,  et  Mariage,  §  4). — Jugé 
ainsi  que  le  décret  interpi  clalil  du  2t>  nui  1793,  relatif  au  re- 
Irail  féodal,  a  force  de  loi  (Cass.  15  germ.  an  1 1,  M.  Vas*,  rau., 
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Merlin,  av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  hér.  Renozau,  V.  Merlin,  Quest.,v» 
Retrait  féodal,  §  l)  ;  qu'il  en  est  de  même  du  décret  du  22  germ. 
id  î,  concernant  les  publications  de  mariage  quoique  rendu  dans 
la  forme  déposé  à  l'ordre  du  jour  (Cass.  28  llor.  an  11,  an*. 
Haretle,  V.  Mariage). 

ht.  Doit-on  considérer  comme  lof  les  motifs  généraux  con- 
Hgnes  dans  les  décrets  d'ordre  du  Jour,  qui  statuent  surun  objet 
particulier?  Selon  Merlin  (Ouest,  de  droit,  Retrait  féodal,  §  1), 
peu  importe  dans  quelle  forme  il  plaise  au  législateur  d'exprimer 
si  volonté  :  «  La  cour  suprême  »,  dit-il,  constamment  considéré 
ers  motifs  comme  lois.  »  Cependant  le  même  auteur  semble,  dans 
go  autre  endroit,  exprimer  une  opinion  contraire,  à  l'occasion 
(m  décret  du  6  mess,  an  2  :  «  Si  sa  disposition  ne  porte  que  sur 
on  cas  particulier,  Il  n'est  pas  une  loi  générale.  Peu  importe  qu'il 
«si  motivé  de  manière  à  pouvoir  être  appliqué  à  toute  la  France  : 
tMt  ce  que  permet  la  saine  logique,  c'est  de  l'adapter  aux  cas  par- 
faitement semblables,  qui  peuvent  se  présenter»  (Quesl.  dedr., 
(tente  foncière,  §  10).  Celte  dernière  doctrine  se  concilie  mieux 
iTK  le  droit  commun.  Quand  la  convention ,  qui  cumulait  tous 
les  pouvoirs,  rendait  une  décision  sur  un  intérêt  individuel,  elle 
uerrail  véritablement  le  pouvoir  du  juge.  Or,  de  droit  commun, 
l'est' le  dispositif  et  non  les  motifs,  qui,  dans  un  jugement,  sont 
toligalolres.  La  seule  différence  ici  sera  qu'au  lieu  de  se  restrein- 
dre ao  cas  spécial  du  litige,  l'autorité  du  dispositif,  qui  a  la  forme 
de  (fccrel,  embrassera,  comme  le  dit  Merlin,  tous  les  cas  parfai- 
tement semblables.  Une  raison,  i  nos  yeux  péremptolre,  veut 
iom  tes  motifs  généraux  d'un  tel  décret  ne  soient  pas  érigés  en 
loti  :  e'esl  que  la  convention  nationale  n'a  été  appelée  à  délibé- 
rer que  sur  le  point  à  juger,  et  que  la  rédaction  des  motifs  a  été 
eaieyéek  on  comité  de  législation.  Cette  solution,  toutefois,  expri- 
mée pour  les  cas  ordinaires,  pourrait  s'offrir  sous  un  aspect  plus 
m  moins  favorable,  selon  les  circonstances  particulières,  à  l'é- 
mission de  tel  ou  tel  décret. 

•S.  Quelle  est  l'autorité  des  arrêtés  rendu?  par  les  comités 
de  la  convention  nationale?  Ou  les  comités  faisaient  exécuter  les 
lois,  et  tous  les  règlements  qui  ont  cet  objet  n'ont  pas  moins 
d'empire  que  la  loi  même,  ou  ils  -tatoaient  par  vole  contenticuse 
«ne  particuliers,  et  de  tels  arrêtés  ne  sont  devenus  irrévocables 
qa'après  le  laps  de  temps  fixé  par  la  loi  du  8  germ.  an  4  (six 
Mis,  aux  termes  de  l'art.  4),  pour  en  demander  la  réforma- 
ti«o  au  corps  législatif  (V.  n«  14).  —  Jugé,  du  reste,  que  l'arl. 
U  de  la  loi  du  23  messidor  an  2  n'a  donné  au  comité  des  fl- 
attées de  la  convention  que  le  droit  de  résoudre  les  difficultés  à 
loi  soumises,  et  non  celui  d'établir  des  principes  propres  à  régler 


(l,2)£tpfe*  — (Cordillot  C.  les  sieurs  de  Liferté.) — Les  enfants  de 
Ufcitèel  le  sieur  Cordillot,  leur  fermier,  êtaienten  contestation  nu  sujet 
de*  fermage*. — L*  9  ttov.  1792,  jugement  en  dernier  report  du  Iribu- 
ui  de  district  de  ta  Cbaritè-sur-Loirc ,  qui  condamne  Cordillot  a  payer 
le*  fermage*.  Il  se  pourvoit  en  caution  ;  mais  «on  pourvoi  est  rejeté. — 
Powst  soustraire  à  Inexécution  du  incarnent  rendu  contre  lui ,  Cordillot 
*'idn**  an  représentant  du  peuple  Fuuché  de  Nantes, eu  mission  dans  le 
'-^misent,  et  lui  demande  U  révision  du  jugement.  Le  U  brum.  an  â,  ce 
njrfcettUnt  prend  an  arrêté  qui,  sans  égard  à  la  chose  ju;ce,  renvoi© 
«tribunal  de  Nevers  poar  prononcer  de  nouveau,  comme  arbitre  et  sans 
fwMjres.  —  Le  27  pluv.  an  2,  jneement  du  tribunal  de  Nevers,  qui 
f*™*  celui  du  tribunal  de  la  Charil^  et  condamna ,  au  profit  de  Cor- 
dillot, les  enfants  de  Laferté  i  50,00u  fr.  de  dommages-intérêts. — Les 
iiecrs  de  Laferté  réclament  contre  cet  acte  arbitraire  auprès  de  la  con- 
W»n,  cl  obtiennent,  le  Oplov.  an  3,  du  représentant  Guillemardel, 
»»««•  mission,  un  arrêté  de  sursis.  Cet  arrêté  suspend  les  poursuites, 
tl h  convention  cesse  d'exister,  avant  d'atoir  prononcé  sur  la  pétition 
deifinrsde  Laferté;  l'afljire  reste  en  cet  état  jusqu'en  IHîO.—  A  cette 
«M»e Cardîllot  fait  commandement  aux  sieurs  de  Laferté  de  lui  payer 
-s  »,«00  fr.  adjuxé*  par  le  jugement  de  l'an  1.  —  Oppositiou  de  la 
«de  ceux-ci,  et  le  8  f*v.  1821,  jugement  qui  ordonna  la  disconli- 
Mtioa  des  poursuites,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  le  pourvoi 
tmtrt  l'arrêté  du  représentant  Kouclié.  —  Appel,  et  le  12  avr.  1821  , 
UtH  CMidrroatiT  de  la  cour  de  Bourges. 

Oardillot  se  pourvoit  en  cassation;  et,  de  leur  coté,  les  enfants  de 
Umt  recotxtnta-j  roi  pour  lui  demander  qu  il  lui  plaise  indiquer  l'au- 
Wnt*  <ttraai  laquelle  doit  «Ire  vidée  l  instance  pendante  devaul  la  con- 
dition nationale. 

U  tt  juin  1821,  avis  par  lequel  les  comités  de  Ic^islation  et  du  con- 
soeur.:—«Considérant  qu'il  n'a  pas  été  statu*  parla  convention  nalio- 
3:!e ,  di  par  aucun*  autre  autorité  postérieur»,  >ur  lo  pourvoi  formé  p«ir 


toutes  les  affaires  (cons.  d*Ét.  25  été.  183$,  alf.  tfayet,  T.  Com- 
mune, n»  2570).  Il  en  font  dire  autant  en  ce  qui  concerne  Ict 
autres  comités  de  U  convention.  —  V.  n*  54. 

641.  Les  or r élis  de$  représentants  du  peuple  en  mission  ont- 
ils  force  de  loi?  Deux  époques  sont  a  distinguer  dans  la  législa- 
tion .  i»  Avant  le  4  brum.  an  4,  ces  arrêtés  étalent  considéré* 
comme-  des  lois  provisoires  ;  le  dêcr.  des  1 7-25  |uilf .  1 793,  qui  Ici 
qualifie  afnsl,  déclare  que  «  nulle  autorité,  antre  qoe  la  conven- 
tion nationale,  ne  peut  y  porter  atteinte  ;  »  et  celle  du  25  vent, 
an  4  (V.  n»  M)  accorde  un  délai  de  six  mois  aux  personnes  <rue  ces 
arrêtés  ont  lésées,  pour  en  obtenir  la  réformât  ion  du  corps  légis- 
latif. Un  décret  du  3  brum.  an  3  a  maintenu,  en  conséquence, 
comme  ayant  force  de  loi,  tous  lc3  arrêtés  pris  par  le  comité  de 
salut  public  et  les  représentants  du  peuple  dans  la  Belgique,  avaut 
la  réunion  de  ce  pays  à  la  France. — 2*  Après  le  4  brum.  an  4,  la 
convention  nationale  n'existait  plus.  Les  deux  conseils  des  anciens 
et  des  cinq-cents  l'avalent  remplacée.  Dès  lors  les  représentants 
du  peuple  ne  continuèrent  plus  leur  mission  qu'en  qualité  de 
commissaires  du  gouvernement,  soit  qu'ils  aient  été  réélus  au 
corps  législatif  ou  non.  Ce  sont  les  termes  mêmes  d'un  décret 
du  20  vend,  an  4  (12  oct.  1795).  Devenus  donc  fonctionnaires 
subalternes,  dans  l'ordre  administratif,  leurs  actes  furent  soumis 
à  la  censure  du  directoire  exécutif,  qui  en  a  annulé  et  modifié 
plusieurs ,  sans  que  les  arrêtés  inlirmatifs,  quoique  publiés  par 
la  voie  du  Bulletin,  aient  excité  fa  moindre  réclamation.  C'est  ce 
que  remarque  Merlin  (Quest.  de  dr.,  v  Loi,  §  2),  en  ajoutant 
que  très-souvent  on  a  cité  comme  des  lois  provisoires  les  acte* 
des  représentant?  du  peuple,  postérieurs  au  4  brum.  an  4  :  «  Mafs, 
dit-il,  il  est  toujours  temps  de  revenir  à  la  vérité,  et  la  Vérité  est 
qu'ils  n'ont  nullement  ce  caractère.  »  Cet  auteur  avait,  en  effet, 
exprimé  l'opinion  contraire  (V.  v»  Quart,  fiers  et  dcmi-rafsîn).— 
Et  il  a  été  Jugé  sur  ses  conclusions  que  l'arrêté  du  18  mess, 
an  10,  pris  par  des  commissaires  du  gouvernement  dans  les  quatre 
départements  de  la  rive  gauche  du  Rhin ,  administré*  comme 
pavs  conquis,  avait  force  de  loi  Jusqu'à  dérogation  (Req.  9  flor. 
an  13,  MM.  Varget,  pr.,  Rousseau,  rap.,  aff.  Cornés  C.  préf.  de 
la  Sarre). — Mais  11  a  élé  décidé,  &  l'égard  d'un  arr.  du  14  brum. 
an  2,  c'est  a-dire  rendu  pendant  l'existence  de  la  convention, 
qu'il  y  a  lien  d'annuler,  pour  excès  de  pouvoir,  l'arrêté  d'un 
représentant  du  peuple  en  mission,  qui  a  ordonné  la  révision 
d'un  Jugement  passé  en  force  de  chose  Jugée  (cons.  <f£t.  7  avr. 
1824)  (1)  et  lorsque  cet  arrêté  a  été  annulé,  les  actes  Judiciaire» 
rendus  en  conséquence  tombent  avec  lui  (Rej.  9  fév.  1825)  (2). 
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les  parties,  contre  l'arrêté  de  l'ex-représcntant  Pouché,  do  It  brum. 
ao  2,  —  Considérant  que  rel  acte  est  émané  d'un  délégué  du  gouver- 
nement ,  et  relatir  i  des  intérêts  purement  individuels ,  ét  qoe  le  pour- 
voi eontre  des  actes  de  ee  gi-nre  ne  peut ,  dans  l'état  actuel  de  la  lévi  - 
tation, être  exerce  qu'auprès  de  Sa  Majesté,  en  conseil  d'État,  et  par  la 
voie  contentkuse  ;  —  Sont  d'avis  que  les  parties  peuvent  se  pourvojr 
contre  ledit  arrêté,  par-devant  le  conseil  d'État,  conformément  aux  rè- 
glements sur  les  affaires  conlenlicoscs.  »  — Cet  avis  a  été  approuvé  par 
le  pin!e  des  sceaux  le  2  juillet  192t. 

F.n  conformité  de  cet  avto,  les  sieurs  de  Laferté  ont  saisi  le  conseil 
d'Etat  et  ont  conclu  &  l'annotation  rie  l'arrêté  de  Fauché.  —  Cordillot  a 
opposé  d'abord  une  Un  de  non-reeevoir  qu'il  puisait  dans  la  loi  du  25 
vent,  an  4,  portant  :  u  que  lo  délai  pour  se  pourvoir  contre  les  arrête* 
des  représentants  du  peuple  en  mission  est  Bxé  a  six  mois;  qu'après  ee 
délai,  aucune  réclamation  ne  sera  plus  admise.  »  La  loi  du  9  therm  aa  ^ 
5  a,  do  nouveau,  prorogé  »  *ix  mon  le  délai  pour  adresser  des  réclama- 
tions au  corps  législatif.  Or  ies  sieurs  do  laferté  n'ont  point  saisi  la 
corps  législatif  en  vertu  de  ces  deux  lois;  ils  ont,  il  est  vrai,  adressé 
une  pétition  à  la  convention  ;  mais  cette  assemblée  n'ayant  pas  statué, 
ils  auraient  dû  reprendre  l'instance ,  conformément  aux  lois  citées  ,  de- 
vant le  corps  législatif,  sous  le  pouvernemenl  directorial  :  Us  ne  l'ont 
pas  fait ,  ils  sonl-décbu.'.  —  Cordillot  soutenait  ensuite  l'incompétence 
du  conseil  d'État  :  \*  le  procès  actuel ,  a-t-il  dit ,  a  pour  objet  des  con- 
damnations relative*  a  des  baux  entre  particuliers;  Il  rentra  donc  dans 
l'attribution  exclusive  des  tribunaux;  2*  le  conseil  d'État  est  aussi  in- 
compétent ,  ratione  tnaitria ,  pour  statuer  sur  la  demande  en  annulation 
de  l'arrêté  du  représentant  Fouehé.  En  ciel,  les  décrets  de  la  conven- 
tion des  17  juill.  et  10  déc.  1795  déclarent  que  les  arrêtés  de  ses  re- 
présentants en  mission  sont  des  lois  provisoires  ,  et  que  nulle  autorité, 
autre  que  la  convettion  nationale,  ne  peut  y  porter  atteinte.  La  loi  da 
S5  vent,  an  t  po/"  (art.  t)  :  a  que  ies  récisroationr  reUtn*»  ans  *r> 
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recours  contre  Varrité  d'an  représentant  da  peuple,  antérieur 
•n  4  bram.  an  4,  et  qui  aurait  statué  sur  un  intérêt  parement  In- 
dividuel, si  la  convention  nationale  avait  cessé  d'exister  à  l'épo- 
que où  le  recours  a  pu  être  exercé? Est-ce  devant  le  conseil  d'Etat 
on  devant  le  pouvoir  législatif?  —  La  question  s'est  présentée  ;  et 
les  comités  de  législation  et  du  contentieux  ont  décidé  que  «le  pour- 
vol  contre  des  actes  de  ce  genre  ne  peut,  dans  l'étal  actuel  de  la  lé- 
gislation, être  exercé  qu'en  conseil  d'État  et  par  la  voie  contentieux?, 
parce  qu'ils  sont  émanés  d'un  délégué  du  gouvernement, et  relatifs 
à  des  Intérêts  purement  individuels  (avis  c.  d*Et.  29  juin  1 8*1 ,  aff. 
Cordillot,  sous  l'air,  du  9  îév.  1 825,  n*54).— Il  est  vrai  que,  dans 
I* espèce,  l'arrêté  était  odieusement  illégal,  puisqu'il  ordonnait 
la  révision  d'an  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  et  rendu 
entre  particuliers  sur  un  simple  règlement  de  fermages.  Mais  la 
question  n'offre  pas  moins  de  difficultés  en  thèse  générale,  l'arrêté 
étant  une  loi  provisoire,  révocable  seulement,  d'après  le  système 
contemporain,  par  le  pouvoir  législatif  (V.  n*  SI).  —  Il  a  été  rc- 
ronnu,  d'ailleurs,  que  lorsque  antérieurement  à  la  loi  du  25  vent, 
tii  4 ,  qui  fixe  à  six  mois  le  délai  pour  se  pourvoir  devant  la 
convention  nationale  contre  l'arrêté  d'un  représentant  en  mis- 
sion, un  recours  contre  cet  arrêté  a  été  formé  devant  cette  assem- 
blée, qui  a  cessé  d'exister  avant  d'avoir  statué  sur  ce  recours, 
aucune  déchéance  prise  de  la  loi  du  25  vent,  an  4  ne  peut  être 
opposée  au  requérant  qui,  plus  tard,  poursuit  devant  le  conseil 
d'Etat  l'annulation  de  l'arrêté  du  représentant  du  peuple  (ord. 
cons.  d'Êt.  7  avr.  i»24,  même  aff.  Cordillot,  n*  54).  Cette  solu- 
tion découle  des  principes  admis  en  matière  de  prescription  et 
de  déchéance.  —  V.  Prescription. 

*«.  On  a  vn  (n*  1 5)  que  la  constitution  del'ao  8  (art.  SI)  autori- 
sait le  pouvoir  exécutif  à  rendre  des  décrets  qui  devenaient  obliga- 
toires comme  les  lois  lorsqu'ils  n'auraient  pas  été  attaqués  pour 
inconstitutionnaUlé  dans  les  dix  jours  de  leur  émission. — 11  sem- 
ble résulter  de  là  que  de  tels  actes  étaient  de  véritables  lois  obli- 
gatoires encore  aujourd'hui  pour  toutes  les  dispositions  non  abro- 
gées.— Toutefois  une  distinction  a  été  proposée  entre  les  décrets 
exécutés  jusqu'à  la  restauration  et  ceax  qui  n'avaient  pas  encore 
reçu  d'exécution.  Commençons  par  les  premiers.  —  La  cour  de 
cassation  (V.  n*  554)  les  a  constamment  déclarés  lois  de  l'Etat. 

Le  motif  qu'elle  en  donne  dans  tous  ses  arrêts,  c'est  que  le 
pouvoir  législatif  était  seul  compétent  pour  prononcer  sur  l'in- 
eonstilutionnalilé,  et  qu'à  défaut  d'opposition  par  ce  pouvoir,  le 
juge  était  sans  mission  pour  refuser  de  les  appliquer.  —  Les  ad- 
versaires approuvent  ce  raisonnement  pour  tout  le  temps  où  le 
tribunal  existait;  mais,  disent-ils,  ce  corps  supprimé,  il  ne  res- 
tait plus  aucun  pouvoir  reconnu  par  la  constitution  pour  annuler 


rétés  des  représentant*  do  peuple  en  mission  seront  adressées  immédia- 
tement au  corps  législatif.  —  Art  S.  Le  corps  législatif  prononcera  lui— 
même  inr  le»  difficulté* ,  si  las  arrêtés  sent  des  actes  de  législation,  n 
La  loi  du  S  vend,  an  S,  art.  1  et  I,  reconnaît  encore  la  nécessité  d'une 
loi  spéciale  pour  révoquer  les  arrêtés  des  représentant».  Or  l'art.  68  de 
la  charte  mainlienl  toutes  les  lois  antérieures  auxquelles  elle  n'a  pas 
formellement  dérogé.  Conséquammcnt,  l'intervention  de  la  puissance  lé- 
gislative est  absolument  nécessaire,  dans  l'étal  actuel  de  la  législation , 
,  car  révoquer  oo  modifier  les  arrêtés  des  ex-représentants  :  le  conseil 
ii  Etat  est  sans  pouvoir  à  cet  effet.  —  Enfin ,  Cordillot  a  opposé  la  litis- 
pen  dan  ce  préexistante  devant  la  cour  de  cassation  ;  d'où  il  induisait  que 
le  conseil  d'Etat,  en  retenant  la  contestation,  contrevenait  aux  art.  50 
et  «S  de  la  charte. 

Lee  sieurs  Lilerté  ont  répliqué  :  La  eonTcntioa  cumulait  ions  les  pou- 
voirs; elle  administrait  avec  des  lois;  mais  par  las  lois  des  S5  vent,  et 
8  gerra.  an  4,  elle  a  distingué  la  nalare  de  ces  actes,  soit  comme  légis- 
latifs, soit  comme  administratifs.  Par  l'art.  S  de  l'une  et  l'autre  de  ces 
Éu ,  elle  a  déclaré  qu'elle  prononcerait  elle-même  sur  les  d  Incultes ,  si 
ces  arrêtés  étaient  des  actes  da  législation,  et,  par  l'art.  S,  qu'elle  ren  • 
verrait,  dans  tout  antre  cas ,  la  décision  sur  le  fond  a  l'autorité  compt- 
ante; cette  distinction  a  été  laite  par  les  deux  comités  de  la  législation 
at  da  contentieux.  La  question  est  donc  iuc.ee  ;  tous  les  pouvoirs  que  cu- 
mulait la  convention  ont  repris  leur  place ,  et  l'acte  do  représentant  Fou- 
ebé  n'appartenant  pas  a  la  législation,  n'est  pas  du  pouvoir  législatif. 

Sur  ce  débat  est  intervenoe  la  décision  suivante ,  dans  laquelle  se 
trouva  reproduit  le  moyen  par  lequel  les  sieurs  de  Laferte  combattaient 
la  ha  da  aen-recevoirqui  leur  était  opposée. 

•  Lotis ,  etc.;  —  Sur  le  rapport  da  comité  contentieux  :  —  Considé- 
rant, sur  la  tin  de  non-recevoir,  que  la  réclamation  des  sieurs  de  Latrie 
al  consorts  a  été  légalement  formée ,  dés  le  mois  de  genn.  an  H  contre 


ces  décrets.  «  Le  sénat,  d'après  l'art.  21,  maintient  ou  annule 
tous  les  actes  qui  lui  sont  déférés  par  le  tribunal  ou  par  le  gou- 
vernement. >  Or,  à  défaut  du  tribunal,  cette  faculté  devenait  sans 
application  possible,  puisque  le  gouvernement  n'aurait  pas  dé» 
féré  ses  propres  actes.  Voilà  toute  l'objection. — Il  est,  selon  nous, 
deux  manières  de  répondre  :  d'abord,  îùl-ll  vrai  que  le  sénat  n'a- 
vait  plus  la  faculté  d'annuler  les  décrets,  il  n'en  résulterait  pas 
du  tout  qu'elle  fût  incontinent  passée  aux  juges.  Elle  leur  était 
interdite  par  la  constitution .  il  fallait  donc  qu'une  disposition  ex- 
presse la  leur  conférât;  et  l'on  ne  voit  rien  de  semblable  dans  le 
scnatus-consulle  du  18  août  1807.  La  seule  conséquence  a  tirer 
d'une  telle  mesure  serait  le  gouvernement  absolu,  la  concentra- 
tion de  tous  les  pouvoirs  dans  les  mains  du  chef  de  l'Etat.  Or  le 
sénat  avait  eu  qualité  pour  faire  du  premier  consul  un  empereur  ; 
pour  détruire,  sous  la  dénomination  illusoire  d'actes  organiques» 
l'organisation  politique  antérieure;  il  pouvait,  au  même  litre, 
abroger,  en  1807,  l'art.  21  de  la  constitution.— Nais  reprenons 
l'objection  pour  contester  la  vérité  du  fait  qui  lui  sert  de  base  : 
il  est  faux  que  le  sénat  ne  dût  connaître  de  la  légalité  des  décrets 
que  sur  la  dénonciation  du  tribunal  :  1»  L'art.  85  de  la  constitu- 
tion avait  été  conserve,  et  par  là  le  droit  à  chaque  citoyen  de  dé- 
férer pour  inconstitulionnalitéces  décrets  au  corps  législatif  et  au 
sénat. — Vaine  garantie,  réplique-t-on;  l'ordre  du  Jour  et  une  pri- 
son d'Etat  eut  étouffé  l'insolente  voix  du  pétitionnaire.  C'était 
d'ailleurs  à  l'empereur  lui-même  que  devaient  être  adressées  les 
pétitions.— Ce  qu'il  y  a  de  défectueux  dans  la  distribution  des  pou- 
voirs publics  n'est  pas  un  obstacle  à  l'autorité  des  actes  qui  en 
sont  émanés  selon  les  formes  prescrites.  Que  le  droit  de  pétition 
eût  ses  dangers,  c'esl  possible  ;  mais  cette  considération  de  fait 
ne  change  rien  à  l'ordre  légal  de  celte  époque.  Le  droit  de  chaque 
citoyen  n'en  existait  pas  moins  aux  yeux  de  la  constitution  ;  et  ce 
n'est  pas  moins  elle  qni,  dans  le  silence  de  tous  les  citoyens,  at- 
tachait la  présomption  de  légalité  aux  actes  du  gouvernement.  — 
2»  Selon  d'autres  autorités  (Nancy,  sous  Crim.  eass.  28  mars  1828, 
aff.  Bail  lard,  V.  Culte),  «  les  orateurs  entendus  6ur  le  sénalus- 
consulte  qni  supprima  le  tribunal,  auraient  à  l'cnvl  proclamé  sa- 
voir :  Fabrc  de  l'Aude,  président  du  tribunal,  Cardon  fusas,  tri- 
bun, et  de  Fontanes,  président  du  corps  législatif,  qu'au  corps 
législatif,  parce  scnatus-consulle,  étaient  transférées  les  attribu- 
tions constitutionnelles  dont  le  tribunal  jouissait.  ■  Ce  motif,  nous 
devons  en  convenir,  ne  nous  parait  pas  à  l'abri  de  toute  critique, 
parce  que  le  scnatus-consulle  ne  fait  aucune  mention  des  attri- 
butions constitutionnelles  du  tribunal  ;  qu'au  contraire  II  ne  le 
remplace  que  par  trois  commissions  législatives,  dont  les  attribu- 
tions sont  restreintes  par  tous  les  articles  à  la  discussion  prépa- 


l'arrèté  du  t  nov.  1793  (14  brun,  an  S),  «t,  par  conséqnent,  longtemps 
avant  la  loi  du  14  fév.  1790  (25  veut,  an  4),  qni  fixait  un  délai  de  su 
mois  pour  se  pourvoir  contre  de  semblables  arrêtés;  qu'ainsi  ladite  ré- 
clamation a  été  faite  en  temps  utile;  —  Considérant ,  an  fond,  qu'il  s'a- 
gissait d'une  contestation  sur  un  règlement  de  fermages  qui  était  du 
ressort  des  tribunaui  ;  —  Que  les  tribunaux  avaient  définitivement  sta- 
tué sur  ladite  contestation,  et  que  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'autorité  de  la 
chose  irrévocablement  jugée;  qu'il  y  a  lieu,  par  conséqnent,  d  annuler 
ledit  arrêté  pour  excès  de  pouvoir..,  et  de  remettre  les  parties  au  mémi 
et  semblable  état  où  elles  étaient  auparavant;  —  Art.  1.  L'arrête  de 
4  nov.  1795  (14  brum.  an  3)  est  annulé  pour  excès  da  pouvoirs,  ainsi 
que  tout  ce  qui  s'en  est  suivi. — Art.  S.  Le  sieur  Cordillot  est  cendarans 
aux  dépens,  a 

Du  7  avr.  I8t4.-0rd.  cons.  d'Êt.-M.  Cormeoin.rap. 

Malgré  celle  décision  ,  le  sieur  Cordillot  a  poursuivi,  devant  la  sec- 
tion civiie  de  la  cour  de  cassation ,  le  jugement  de  son  pourvoi  qui  avait 
été  admis  par  la  section  des  requêtes.  Il  soutenait  qne  la  cour  de  cassa- 
lion  était  seule  compétente  pour  connaître  de  la  contestation.  —  Arrêt. 

La  coin;  —  Considérant  que  la  cour  rojalc  de  Bourges,  en  confir- 
mant le  sursis  accordé  par  les  premiers  juges  aux  poursuites  exercées 
par  le  demandeur,  en  exécution  d'un  prétendu  jogcnient  du  27  pluv.  aa 
S ,  n'a  pu  contrevenir  à  aucune  loi  ; — Que  l'ordonnance  rojale  du  7  avr. 
dernier,  rendue  après  discussion  contradictoire  au  conseil  d'État, ayant 
fait  disparaître  l'arrêté  illégal  du  4  nov.  1795  (t  t  brum.  an  9),  ainsi  que 
tout  co  qui  s'en  était  ensuivi ,  et,  par.  cette  ordonnance  ayant  tait  dis- 
paraître les  obstacles  qui  s'opposaient  a  l'exécution  du  jugement  en  der- 
nier report  du  9  nov.  1792,  la  sjje--e  et  la  régulante  de  l'arrêt  atta- 
qué se  trouTenl  pleinement  juOifiées  ;  —  Rejette. 

Du  9  rév.  18S5.-C.  C.,»*el.  ci'.-MM  Bri^nn,  pr.-Piel,r«p.-aJar- 
changy,  av.  gen.,  c.  conf.-Collin  et  Champion,  av. 


Digitized  by  Google 


LOIS. — Chai». 

ratoire  des  projets  de  loi,  et  dont  les  membres  ex-tribuns  seront  i 
c  législateurs  pendant  cinq  ans  au  Heu  de  rester  tribuns  pendant 
six  ■  (art.  9).  —  3*  Ne  peut-on  pas  dire ,  en  outre,  que  le  sénat 
était  autorisé  à  statuer  d'olDce  sur  l'inconslilutionnalilé  des  dé- 
crets ;  qu'il  tenait  cette  prérogative  de  la  nature  même  de  son 
pouvoir  conservateur,  centre  nécessaire  de  tons  les  pouvoirs  non 
délégués,  institués  pour  garder  intacte  la  constitution,  cl  qui, 
chargé  ainsi  de  coordonner  toutes  les  branches  de  la  souverai- 
neté, devait  par  cela  seul  avoir  mission  d'en  réprimer  les  écarts? 
—  Au  moins,  objecte-t-on  encore,  le  sénat  et  le  corps  législatif 
n'avalent  aucun  di-lai  falal  pour  manifester  leur  opposition.  Or 
dans  le  sénat  us-consul  te  de  l  SI  4,  qui  prononce  la  déchéance  de 
Bonaparte,  il  est  dit,  entre  autres  motifs,  qu'il  «  a  confondu  tous 
les  pouvoirs  et  attente  à  l'indépendance  du  pouvoir  judiciaire.  » 
Le  corps  législatif  Tonde  son  adhésion  à  celte  mesure  sur  ce  qu'il 
«  a  violé  le  pacte  constitutionnel  »  (V.  Droit  constit  ,  p.  r.2« 
et  525).  —  Mais  on  ne  dit  point  ici  quels  actes  du  gouvernement 
sont  particulièrement  empreints  d'inconstilutionnalilé;  revient 
donc  l'argument  que  nous  exposions  tout  à  l'heure.  La  consti- 
tution n'accordait  qu'au  sénat  le  droit  de  tracer  la  démarcation 
entre  les  actes  réglementaires  et  les  actes  législatifs  (V.  dans  le 
même  sens  M.  Delisle,  1. 1,  p.  81  ctsuiv.). — En  traitant  de  l'ab- 
rogation (V.  n*  :.54),  nous  verrons  si  la  charte  de  1814  ou  des 
lois  postérieures  ont  abrogé  ces  décrets. 

&9.  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  décrets  exécutés  doit-il 
s'appliquer  à  ceux  qui,  comme  le  décret  du  25  mars  181 S  sur 
le  concordai,  n'avaient  pas  encore  reçu  d'exécution  lors  de  la 
publication  de  la  charte? — C'est  l'usage,  a-t-on  dit,  qui  légitime 
les  premiers.  —  Tel  n'est  pas,  à  nos  yeux,  le  fondement  de  leur 
autorité.  Comme  les  antres  lois,  ils  sont  obligatoires  par  eux- 
mêmes,  Uni  que  le  pouvoir  compétent  ne  les  a  pas  annulés.  L'u- 
sage d'ailleurs  ne  s'établit  que  par  un  long  espace  de  temps,  par 
l'uniformité  des  décisions  Judiciaires,  et  jamais  contre  la  liberté 
politique  (V.  a-  1 12  s.,  nos  observations  sur  les  caractères  gé- 
néraux de  l'usage).  Des  cours  n'onl-elles  pas  protesté,  même 
sous  l'empire,  et  la  multiplicité  des  arrêts  cassés  plus  tard  par 
la  cour  suprême  n'est-elle  pas  un  témoignage  de  l'extrême  dis- 
sidence des  opinions?  Si  l'on  est  conséquent,  et  qu'on  admette 
une  première  distinction,  on  sera  conduit,  par  les  mêmes  rai- 
sons, à  beaucoup  d'autres  sous-distinctions  qui,  en  résultat, 
aboutiront  à  l'arbitraire.  11  faudra  d'abord  diviser  les  décrets 
exécutés  en  deux  classes  :  les  uns  observés  avec  réclamation,  et 
les  autres  sans  réclamation;  et  l'autorité  de  ces  derniers  devra 
se  diversifier  encore  selon  leur  date  et  le  nombre  de  fois  qu'on 
les  aura  appliqués.  —  Sous  tous  les  rapports,  la  distinction  qu'on 
propose  nous  parait  insoutenable,  et  nous  nous  étonnons  qu'elle 
ait  été  si  souvent  alléguée.  —  Jugé  néanmoins  que  la  peine  d'em- 
prisonnement ne  peut  être  prononcée  qu'en  vertu  d'une  loi  et 
non  en  vertu  d'un  décret  impérial,  surtout  lorsqu'il  n'est  pas 
établi  que  ce  décret  ail  jamais  été  exécuté  dans  sa  disposition 
pénale  (Bordeaux,  22  mars  1832, au*.  Langlel,  V.  Presse).  Celte 
distinction  nous  parait  n'offrir  qu'un' pur  arbitraire.  Le  décret 
existe  ou  il  n'existe  pas  :  voilà  toute  la  question.  Or  nous 
croyons  avoir  démontré  la  nécessité  et  la  légalité  de  cette  exis- 


(1)  (Montaoge  C.  LeSénècal.) — La  cou»; —  Attends,  sur  le  premier 
moyen  ,  que  l'arrêté  pris  à  Saint-Domingue,  la  27  mess,  an  10,  par  le 
capitaine  général  Leclerc,  rétablit  dans  cette  colonie  l'empire  de  la  eou- 
taaie  de  Paris,  qui  devint,  dés  lors,  la  loi  commune  sur  les  successions  ; 
—  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  capitaine  général  Leclerc  était  revêtu,  par 
le* arrêtés  de»  con-nlset  notamment  par  celui  du  15  brum.  an  10,  des 
pouvoir*  Décelant?  youT  pourvoir  par  des  règlements  a  la  législation 
cjionule  ;  d'où  il  suit  que  c'est  avec  raison  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé 
que  la  succession  du  mineur  Loyseau  de  MonLiugé,  ouverte  a  Saint-Do- 
mingue, sens  l'empire  de  l'arrêté  du  27  mus.  an  10,  devait  être  réglée 
■nanties  dispositions  de  la  coutume  de  Paris;— Attendu,  sur  le  second 
Mvca,  qo'il  constitue  une  demande  distincte  de  celle  uni  a  fait  l'objet 
as  procès,  et  que  o'ayant  pas  été  proposé  en  cour  d'appel,  la  demande- 
resse  est  non  recevable  à  s'en  faire  un  moyen  de  cassation. 

Du  1S  dèc.  18SI.-C.  C.,cb.  req.-MM.  Zangiacotni,  pr. -Bernard,  rap. 

(S)  (Faillite  Gentil  C.  Pierre.)— L*  Coin; — Attendu  que  l'impératrice 
Marie-Louise  n'avait,  comme  régente  ,  que  les  pouvoirs  qui  lui  avaient 
fcc  délégués  par  les  lettres  patentes  qui  avaient  institué  la  régence  ;  que 
mo*  qu'il  soit  nécessaire  de  rechercher  quelles  étaient,  à  celte  époque, 
h»  limites  constitutionnelles  d«  l'autorité  impériale ,  il  est  manifeste  que 
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tence,  contrairement  aux  conclusions  de  M.  le  procureur  général 
Dupin  (V.  n*  554).  — C'est,  au  reste,  sur  cette  supposition  que 
repose  presque  toute  notre  organisation  judiciaire  actuelle. 

•  S.  Comme  conséquence  de  la  théorie  qui  précède,  il  a  été 
jugé  :  l»  que  bien  que  l'arrêté  du  27  mess,  an  10,  par  lequel  le 
gouverneur  de  Saint-Domingue  (le  général  Leclerc)  remplaça, 
par  la  coutume  de  Pari;,  la  loi  du  17  niv.  an  2,  qui  régissait 
alors  cette  colonie  en  matière  de  succession,  eùl  constitué  un 
acte  qui  excédait  ses  pouvoirs,  il  n'en  a  pas  moins  eu  force  de 
loi  obligatoire,  alors  que  les  consuls  ne  l'ont  pas  désavoué,  et 
qu'il  n'a  pas  été  attaqué  par  les  voies  indiquées  par  la  consti- 
tution d'alors  (Paris,  1»  ch.,  11  juin  1833,  aff.  Loyseau  de 
Montaugé,  M.  Séguïer,  l"  pr.)  ;—2*  Décidé,  même,  que  le  droit 
conféré  par  l'arrête  des  consuls,  du  13  brum.  an  in,  au  général 
Leclerc,  de  pourvoir  par  des  règlements  à  la  législation  de  Saint- 
Domingue,  allait  jusqu'à  l'autoriser  à  changer  les  statuts  réels 
de  cette  colonie,  à  remplacer  la  loi  de  niv.  an  2  par  la  coutume 
de  Paris  (Rej.  16  déc.  183*)  (l);  — 3»  Qu'avant  la  charte  de 
1814,  les  tribunaux  ne  pouvaient  refuser  d'appliquer  un  ar- 
rêté du  gouvernement,  sous  prétexte  qu'il  était  inconstitu- 
tionnel ;  ce  n'était  qu'au  sénat  conservateur  qu'il  appartenait  do 
signaler  cette  inconslitulionnalilé  (Cass.  23  llor.  an  10,  MM.  Au- 
mont,  rap.,  Merlin,  c.  conf.,  atT.com.  de  la  marine  C.  Le vesque)  ; 
mais  V.  tn/ro,  nu  462,  478  et  sulv. 

59.  Toutefois,  on  a  jugé  qu'on  ne  doit  pas  reconnaître  force 
obligatoire  au  décret  du  12  fév.  1814,  rendu  par  Marie-Louise, 
qui  prescrit  certaines  formalités  pour  la  publicallon  des  actes  de 
société  en  matière  commerciale  (Req.  13  mars  1832)  (2).  Cette 
décision,  fort  sage,  à  notre  avis,  n'inflrrae  en  rien  la  théorie  que 
nous  avons  présentée,  car  la  régente  Marie-Louise  n'avait  reçu, 
ainsi  que  l'exprime  l'arrêt  que  nous  rapportons,  que  des  pouvoirs 
limités  qui  ne  comportaient  pas  le  droit  de  rendre  des  décrets 
contraires  aux  lois  en  vigueur.  On  doit  admettre  néanmoins  que 
les  décrets  rendus  sous  la  régence  de  Marie-Louise  ont  force  de 
loi,  lorsque,  comme  celui  du  12  fcv.  1814,  relatif  à  l'exercice 
de  la  boulangerie  à  Tours,  leurs  dispositions  sont  purement  ré- 
glementaires (Trib.  de  Tours,  H  mai  1858,  aff.  Cottes,  V.  Bou- 
langer, n*  22  3'). 

eJO.  Les  décrets  ayant  force  de  loi  pouvaient-ils  être  abroges 
ou  modifiés  par  ordonnance  royale?  — -  V.  n*  80. 

•I.  Le  décret  du  'il  nov.  1806,  qnl  affectait  le  produit  de  la 
vente  des  marchandises  anglaises  confisquées  à  l'indemnité  des 
pertes  essayées  par  le  commerce  français,  par  l'effet  de  la  guerre 
maritime,  n'ayant  été  suivi  d'aucun  acte  qui  déterminât  les  con- 
ditions, les  circonstances  et  les  justifications  qui  pourraient  don- 
ner lieu  à  cette  indemnité,  il  en  résulte  que  c'est  un  acte  de 
haute  administration  dont  personne  n'a  le  droit  de  demander 
l'exécution  par  la  vole  contentieuse  (cens.  tf£l.  21  sept.  1827, 
M.  de  Cormenin,  rap.,  aff.  Gantier). 

•».  Des  actes  du  gouvernement  impérial  ont  été  promulgue; 
sous  le  nom  d'avis  du  tonteil  d'Elat,  interprétatifs  des  lois.  — 
Le  règlement  du  5  niv.  an  8  sur  l'organisation  du  conseil  d'Eta 
porte  (art.  in)  :  «  Le  conseil  d'Elat  développe  le  sens  des  loi» 
sur  le  renvoi  qui  lui  est  fait  par  les  consuls  des  questions  qui 


l'empereur  n'avait  délégué ,  par  ces  lettres  patentes,  qu'une  portion  da 
pouvoir  exécutif  proprement  dit  ;  qu'il  avait  même  interdit  à  La  régente 
le  droit  de  provoquer  de»  sénatns-consoltes,  de  proposer  et  de  promulguer 
des  lois  ;— Attendu  que  le  décret  do  12  fév.  1814,  en  ajoutant  aux  dis- 
positions du  codo  de  commerce  et  en  ordonnant  une  formalité  nouvelle, 
pour  assurer  la  publicité  des  société»  de  commerce,  à  peine  de  nullité, 
excède  évidemment  les  bornes  du  pouvoir  executif,  et  statue  sur  des 
choses  qui  sont  essentiellement  du  domaine  de  la  puissance  législative  ; — 
Attendu,  d'ailleurs,  que,  si  les  décrets  rendus  par  l'empereur  acquéraient 
l'autorité  législative,  lorsqu'ils  n'avaient  pas  été  annulés  nnstilutionnel- 
lement  pour  excès  de  pouvoir,  il  ne  saurait  en  être  de  même  des  décrets 
rendus  par  l'impératrice  régente  au  delà  des  termes  de  sa  délégation  ;— 
Que ,  des  lors,  ledit  décret  n'a  pu  être  compris  au  nombra  des  lois 
existantes,  dont  la  charte  constitutionnelle  a  maintenu  l'exécution  ;  — 
D'où  il  suit  qu'en  décidant  que  ledit  décret  n'a  point  forte  de  loi ,  la 
cour  royale  dé  Nancy  n'a  violé  aucune  disposition  législative,  nais  a  fait 
une  juste  application  des  principes  de  la  matière;  —  Par  ces  motifs,  re- 
jette le  pourvoi  torroé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  du  20  dt-c.  1830. 

Du  13  mars  I852.-C.  C,  eh.  rèun.-MM.  Portalis,i"pr.-Delpil,rap.- 
Dupin,  pr.  gén.,  c.  conf.-Moreau  et  Deselaax,a*. 
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leur  ont  été  soumises.  »  L'autorité  des  avis  donnés  en  exécution  | 
de  cette  disposition  est  la  même  que  celle  des  décret3,  quand  la 
chef  de  l'Etat  les  a  approuvés.  Ce  n'était  d'abord,  comme  le  dit 
Merlin  (Rcp.,  v»  Divorce,  sect.  4,  §  10),  qu'une  consultation  so- 
lennelle; mais,  par  l'approbation,  le  gouvernement  se  l'est  ren- 
due propre  et  l'a  convertie  en  décret  impérial.  De  nombreux  ar- 
rêts de  la  cour  de  cassation  ont  appliqué  ces  avis  comme  de 
véritables  lois,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  été  déclarés  inconsti- 
tutionnels par  le  pouvoir  compétent  (V.  notamment  :  sur  l'avis  du 
11  prair.  an  12,  Cas».  22  mars  1806,  an".  Mac-Mahon,  V.  Sép. 
de  corps  (divorce);  sur  l'avis  du  9  therm.  an  10,  relatif  aux 
émigrés,  v*  Emigré,  p.  469;  Meta,  2  août  1851,  alT.  Clément; 
sur  l'avis  du  cons.  d'Et.  du  22  fruct.  an  13,  Interprétant  de  la 
loi  du  14  vent,  an  7  sur  les  domaines  engagés,  v*  Dont,  eng., 
n*  86).  —  Les  avis  dont  nous  parlons  sont  bien  distincts  des 
décrets  rendus  pour  l'interprétation  de.  la  loi,  en  exécution  de 
la  loi  du  16  septembre  1807,  et  qui  ont  toujours  été  obliga- 
toires et  inattaquables.  —  V.  n«  462. 

OS.  Au  surplus,  comme  il  est  de  maxime  certaine  qu'une  loi 
quelconque  n'est  obligatoire  qu'autant  qu'elle  a  été  promulguée 
(V.  n»  ICO),  et  que  la  promulgation  résulte  de  l'Insertion  au  Uul- 
letin  des  lois,  il  a  été  très-bien  jugé  :  l«  qu'un  avis  du  conseil 
d'Etat  ne  peut  être  invoqué  devant  les  tribunaux  lorsqu'il  n'a 
pas  été  inséré  au  Bulletin  des  lois  (Rennes,  3«ch.,2l  Julll.  181!), 
au*.  N...) ;— 2*  Spécialement,  que  l'avis  du  c.  d'Et .,  du  3 llor.  an  1 5, 
qui  déclare  que  l'engagisic  d'une  forêt  doit  payer  à  l'Etat  la  to- 
talité de  la  valeur  des  futaies,  indépendamment  du  quart  de  la 
valeur  du  taillis,  n'a  pas  force  obligatoire  devant  les  tribunaux, 
comme  n'ayant  pas  été  inséré  au  Bulletin  (Rcj.  I2déc.  1858, 
a(T.  tomm.  do  Lorrcy,  V.  Domaine  engagé,  n"  62-3°).  —  Jugé 
aussi  que  l'avis  du  conseil  d'Etat,  du  15  mess,  an  13,  qui  con- 
sidère comme  mélangées  de  féodalité  des  rentes  emphytéotique!* 
pour  lerres  allodiales,  quand  le  bailleur  a  pris,  même  indûment, 
la  qualité  de  seigneur,  n'a  pas  le  caractère  d'une  loi  (Req.  t  a 
avr.  1838,  aff.  Fiasse,  V.  Propriété  féodale).  —  Ce  dernier 
avis,  en  effet,  avait  été  rendu  en  forme  contentieuse,  et  non  en 
forme  législative.  C'était  dans  l'Intérêt  particulier  des  parties 
litigantes  qu'il  avait  prononcé,  et  non  dans  l'intérêt  gênerai  de 
la  société. 

«4.  Quelle  est  l'autorité  des  «vis  du  conseil  d'Etat  interve- 
nus dans  une  affaire  particulière,  mais  insérés  dans  le  Bulletin 
des  lois?  La  question  s'est  élevée  à  l'occasion  d'un  avis  du  l" 
janv.  1809,  relatif  à  l'abolition  des  renies  seigneuriales.  «  La 
cour  de  cassation  pensa,  dit  Merlin,  Rêpert.,  v*  Rente  seigneu- 
riale, §  2,  n»  6  bit,  et  nous  pensâmes  comme  ello  que,  i|uuiqu  il 
n'eût  prononcé  que  sur  une  affaire  particulière,  quolqu  il  n'eût 
prononcé  que  d'après  un  rapport  du  ministre  des  finance!»,  il 
devait  enchaîner  l'opinion  des  tribunaux,  et  quelques  arrêts  de 
la  cour  ont  été  calqués  sur  celle  idée.  »  —  Mais  cette  doctrine  a 
été  condamnée  par  le  cbef  du  gouvernement  lui-même,  en  plein 
Conseil  d'Etal,  vers  le  mois  de  mars  tsi  3.  Laissons  parler  Mer- 
lin (loc.  cit.)  :  «  11  s'agissait  de.  savoir  si  l'on  devait  regarder 
comme  féodales  et,  par  suite,  comme  abolies,  des  redevances  qui 
avaient  été  stipulées  par  des  baux  ù  renie  ou  à  emphytéose,  faits 
par  des  particuliers  non  seigneurs,  mais  avec  des  clauses  tenant 
à  la  féodalité,  cl  notamment  avec  réserve  de  la  seigneurie  directe 
et  du  droit  de  lods  à  chaque  mutation.  —  Après  avoir  entendu 
ceux  qui,  pour  établir  ïalilrmative,  se  prévalaient  d  un  avis  du 
conseil  d'Elat  du  1 3  mess,  an  1 3,  et  d'un  décret  du  23  avril  1 807, 
qui,  sur  des  rapports  du  ministre  des  finances  et  dan?  de*  affaires 
particulières,  avaient  formellement  adopté  cette  dwtnne,  le  chef 
du  gouvernement  nous  demanda  quelle  était  sur  celte  question  la 
i  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation.  —  Sous  répondîmes  qu'a- 


vant l'avis  et  le  décret  cités,  la  cour  de  cassation  avait  rendu  on 
grand  nombre  d'arrêts  qui  les  contrariaient  absolument;  nul» 
que,  depuis,  elle  avait  cru  ne  pouvoir  s'écarter  ni  de  cet  avis  ni 
de  ce  décret.  —  La  cour  de  cassation,  répliqua  le  chef  du  gou- 
vernement, a  montré  trop  de  déîérenee  pour  l'avis  et  le  décret 
dont  il  s'agit  ;  cet  avis  cl  ce  décret  ne  sont  que  des  Jugements 
bons  pour  les  pai  lles  qui  les  ont  obtenus.  Us  ne  peuvent  avoir, 
à  l'égard  des  autres,  le  caractère  d'actes  Interprétatoires  de  la 
loi  ;  et  ils  ne  pourraient  être  considérés  comme  tels,  qu'autant 
qu'ils  seraient  intervenus  sur  un  rapport  du  ministre  de  la  Jus- 
tice, renvoyé  à  la  section  de  législation,  et  discuté  par  elle  avant 
d'être  soumisau  conseil  d'Etat.  »  —  De  telles  décisions  n'avaient 
d'autorité  qu'en  ce  sens  que  le  conseil  d'Etat  devant  être  juge 
souverain  de  la  question,  en  cas  de  troisième  recours  à  la  cassa- 
tion, il  était  sage  de  se  conformer  d'avance  a  la  manière  dont  il 
l'avait  tugée  dans  une  espèce  partlculièie.  Mais  II  n'en  demeurait 
pas  moins  constant  que  le  conse.l  d'Elat  n'était  point  lié  par  sa 
décision,  et  qu'il  pouvait,  par  un  nouvel  examen  de  la  question 
en  thèse  générale,  revenir  à  l'opinion  qu'il  avait  d'abord  rejelée. 
C'est  ce  qne  remarque  aussi  le  même  auteur,  loc.  cit. 

Abt.  3.  —  Des  actes  législatifs  postérieurs  à  la  charte  de  1814 
jusqu'à  nos  jours. 

G5.  Celte  division  comprend  les  actes  du  pouvoir  exécutif, 
tels  que  les  ordonnances  roy  ales,  les  décrets  du  président  de  la 
République  et  de  l'empereur,  les  instructions  ou  décisions  des 
ministres,  les  règlements  administratifs  (V.  aussi  v*  f.ompét.  «dm., 
n"  27  et  s.,  42  et  s.,  l'énumèratlon  des  différents  actes  de  gou- 
vernement et  ladistinclion  qui  existe  enlre  ces  actes  et  ceux  d'ad- 
ministration pure  (V.  aussi  v°  Régi,  admin.). 

*»«*.  Quelque  détaillées  que  soient  les  précautions  stipulée* 
expressément  par  le  législateur  pour  l'exécution  de  ses  volontés, 
il  reste  toujours  une  multitude  de  ras  imprévus,  de  mesures  dif- 
férentes a  prendre,  surtout  dans  les  matières  d'administration, 
par  rapport  au  temps,  au  Jour,  aux  heures,  aux  localités,  au 
choix  spécial  des  officiers  a  employer,  et  à  la  manière  dont  ils 
procéderont  :  voilà  le  domaine  des  ordonnances  royales,  sous  les 
chartes  de  1814  et  de  1830,  des  décrets  présidentiels,  sous  ta 
constitution  de  1848,  des  décrets  Impériaux  sous  celle  de 
l(s^2,  et  des  règlements.  «  Les  ordonnances  d'exécollon  ne 
sont  et  ne  peuvenl  être,  disait  drjà  M.  Cormenfn,  sous  le  gou- 
vernement monarrlilque,  Qnesl.  de  droit  administratif,  t.  î; 
p.  222,  que  le  développement  naturel  et  nécessaire  de  la  lel,  qui 
ne  pose  que  le  principo  et  ne  règle  pas  les  détails.  »  Un  »v»s 
du  conseil  d'Etal  du  t«  août  1607.  contient  plusieurs  applica- 
tions do  ce  principe  (l).  Les  décrets  du  président  de  ta  Répu- 
blique, de  même  que  sous  le  gouvernement  constitutionnel  les 
ordonnances  royales, sont  donc  sans  autorité,  s'ils  contreviennent 
à  la  loi,  ou  la  suppléent  dans  des  matières  qui  sont  uniquement 
dans  les  attributions  du  pouvoir  législatif.  Autrement  il  n'y  aurait 
plus  besoin  de  loi,  et  il  n'y  aurait  plus  qu'un  gouvernement  despo- 
tique. —  Les  décrois  du  pouvoir  exécutif  diffèrent  de  la  loi  par 
leur  objet;  par  le  pouvoir  qui  leur  donne  l'existence;  par  leur  In- 
stabilité, le  pouvoir  qui  les  a  rendus  avant  le  droit  de  les  ré- 
voquer à  volonté;  par  leur  forme,  ils  doivent  être  contre-signes 
d'un  minisire;  par  leurs  effets,  on  peut  s'en  plaindre  au  sénat  ; 
ils  deviennent  obligatoires,  comme  nous  le  verrons  dans  l'ar- 
t  clc  suivant.  —  Il  a  été  décidé  ainsi  :  i*  que  les  ordonnances 
royales  publiées  depols  la  charte  ne  sont  obligatoires  qu'autant 
qu'elles  ne  renferment  rien  de  contraire  4  la  charte  (Riom,  l  »•  ch., 
2«  janv.  i8r,G,  JJ.  Grenier,  pr.,  alT.  avocat*  C.  avoués  de  Mou- 
lins); —  2*  Qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  juger  la  question 
de  légalité  d'une  ordonnance  royale  dont  on  leur  demande  l'ap* 


(1)  Voici  ce  qu'il  importe  de  connaître  de  cet  avis  :  «  La  loi  jnmai*  qu'il  n>  ail  de*  erreur*  on  de*  injustice»  ilans  leur  application 

n  est  autre  chose  qu'une  règle  commune  aux  citoyens  ;  eue  établit  de?  On  a  toujours  rvganlè  crame  nnc  garantie  pdMqu*,  que  la  même  ao^ 

principes  généraux  sur  lequel*  repoteot  leur»  droit»  civils  et  prùti-  toril*  qui  fait  la  loi  ne  soit  >a«  cVirjwe  de  l'exécuter.  H  est  dailleurt 

unes.  Le  point  de  (avoir  m  la  règle  a  «lé  violée  dans  l'application  .\\s  i':ii;ni«ilile  que  la  loi  intervienne  ..:*•§  avec  sûreté  et  avec  dignité  : 

droit  d'an  particulier  est  une  simple  question  de  fait.  11  *'aga  a!or>  i  av<-.:  sûreté,  parce  que  la  question  de  fait  dépend  lo  plus  souvent  dé 

d'exècvler  la  règle  et  non  d'en  créer  une  nouvelle.  La  sooele  a  in-  ;  connaissances  locale»,  et  que  le  corps  législatif  n'est  point  organisé 

térét  a  ce  qne  le  principe  ne  so.t  clui>t«  que  par  la  même  autorité  :  i  "ur  «claircir  el  pour  juger  de*  que*tMn«  de  f  ■  •*  ;  la  dignité  de  ce 

qui  l'a  établi;  l'intérêt  social  n'est  iiunt  Mess*  par  l'erreur  ni  même  i  fnri'-'  e»  «M  blessée,  parce  qu'on  transforme  les  :  ;>slalcur*  en  simules 

par  l'injustice  dans  la  décision  du  fait  particulier;  c'est  un  préjndice  '  juge-  ;  cl,  le  plus  souvent  encore,  l'objet  du  ingénient  est  du  nias  mé- 

mdividuel.  Les  loi*  le*  plus  sages  el  les  plus  claires  n'eiiipcckeront  dioac  inteiét.  » 
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LOIS.  — Chap. 

i  (ReJ.  4  déc.  1859,  aff.  ville  de  Paria,  V.Expropr.  pub., 
v  SI-CJ,  en  ce  sens  que  si  elles  sont  contraires  à  11  loi,  Ils 
r  de  les  prendre  pour  bases  de  leurs  décisions 
Y,  M  julll.  I8S7,  air.  avoués  de  Sainl-Mihel,  V.  Compét. 
.,  n*  185);  —  s*  Que  l'ordonnance  royale  rendue  le  II 
juin  i«l6,  par  Interprétation  de  la  loi  du  5  dée.  1814,  est  il- 
légale «t  inconstllDtionnelle,  en  ce  qu'elle  autorise,  en  faveur 
des  émigré*,  la  oVpossession  des  biens  nationaux  affectés  même 
définitivement  aux  hospices  (llouen,  Il  Juin  1832,  sous  Heq. 
1  ItavT.  1835,  aff.  hosp.  de  Louviers,  v* Chose  jugée,  n*  lfll-24); 

—  4«  Que  l'ord.  du  $  Juin  1852,  par  laquelle  la  ville  de  Parts 
a\ait  été  mise  en  état  de  siège,  n'a  pu  être  exécutée  dans  ses 
dispositions  contraires  à  la  charte,  et  notamment  dans  celle  qui 
attribuait  juridiction  au*  conseils  de  guerre  sur  les  individus 
qui  n'étaient  pas  militaires  (Cas*.  30  juin  1852, aff.  Geoffroy,  j 
y*  Place  de  guerre). 

Mai*  Il  a  été  jugé  que  quoique  les  ordonnances  ne  puissent 
abroger  la  loi,  elle»  peuvent  cependant  en  abroger  les  dlsposl- 
ttoni  parement  réglementaires  et  qui  sont  du  domaine  du  pouvoir 
administrai!!  (même  arrêt  de  Nancy);  qu'ainsi ,  bien  que  les  droits 
i  aux  kvoués  par  une  loi  cl  qui  sont  de  l'essence  de  leurs 
tons  ne  puissent  être  modifiés  ou  détruits  per  des  ordon- 
,  il  n'en  saurait  être  de  même  des  droits  qui  ne  leur  "ont 
été  attribués  que  par  tolérance ,  tels  que  la  faculté  de  plaider, 
reconnue  de  ions  les  temps  incompatible  avec  ceUc  profession, 
et  qui,  par  suite,  a  pu  leur  être  retirée  par  le  pouvoir  réglemen- 
taire (même  anêl);— Qu'en  conséquence,  l'ord.  du  37  fcv.  1822, 
qui  a  retiré  aux  avoués  le  droit  de  plaidoirie  qui  leur  avait  été 
conféré  par  le  décret  du  S  juitl.  1812,  est  légale  et  obligatoire 
(même  arrêt  cl  Req.  15  Janv.  1829,  MM.  Borei,  pr.,  Pardessus, 
rap.,  air.  axoucs  de  Saint-MIbel  C,  min.  pub.;  V.  aussi  les  nom- 
breux arrêts  rapportés  v*  Avoués,  n*»  20 o  et  suiv.). 

il  est  presque  superflu  de  rappeler  qu'aucune  peine  ne 
peut  être  être  établie  par  ordonnance.  C'est  ce  qui  a  été  fréquem- 
ment reconnu  (Crlm.  casa.  27  Janv.  1826  (I)  et  Crim.  régi,  de 
juge* ,  ?  ocl.  J826  ,  af.  Trlbouley,  V.  Compét.  crim.,  n"  S49). 

—  Mains  le  premier  do  ces  arrêts,  la  cour  suprême  a  en  même 
temps  déclare  que  les  art.  S,  lit.  2,  de  la  loi  du  24  août  I7t)0,et 
•08  e.  pén.  de  l'an  4,  étaient  seulement  relatifs  aux  peines  qui 
doivent  être  prononcées  pour  la  répression  des  contraventions  de 

i  aauBicipate,  et  nullement  applicables  aux  infractions  d'or- 
royales  statuant  sur  des  objets  étrangers  à  cette  police, 
l'ordonn.  du  14  nov.  1821  qui  prohibe  les  entre- 
i  autorisées  par  le  roi,  dont  le  but  est  de  remplacer  les 
i  à  l'armée. — On  n'a  donc  pas  vu  sans  scandale,  cl  les 
n'ont  dû  jamais  exécuter  cette  ordonnance  du  24  julll 


qui  ne  se  conformeraient  pas  à  l'art.  1,  ou  qui  oontrevien- 
aux  art.  2,  5  et  4,  outre  la  confiscation  des  armes ,  une 
de  300  Ir.  au  plus,  un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
s,  el  une  peine  double  en  cas  de  récidive  »  — 
aisà  tort,  selon  nous,  qu'une  ordon- 
nance royale,  rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion puUuquc  et  relative  &  l'exercice  d'une  profession,  et,  no- 
tamment, celle  du  11  Julll.  1814,  sur  l'exercice  de  la  profession 
de  boulanger  à  Toulon,  qui  prescrit,  entre  antres  mesures,  un 
approvisionnement  aux  boulangers,  et  autorise  le  maire,  en  cas 

(1,  (  Ductianois  C.  nue.  pub.)  —  La  cous;  —  Vu  le  mémoire  joint 
à  l'appai  du  pourvoi;— AUenda  que  les  art.  5,  lit.  11,  de  la  loi  do 
24  août  1790  et  606  de  la  loi  do  3  brura.  as  4  sonl  uniquement  re- 
latif» aux  peioe»  qui  doivent  être  prononcée»  pour  la  répression  des  con- 
traventions en  police  municipale,  et  qu'il*  ne  sont  nullement  applicables 
aux  infraction*  qui  peuvent  être  commise*  aux  ordonnance»  du  roi  par 
lesquelles  il  est  tutuo  sur  des  objet*  qui  ne  ne  rapportent  pas  a  celle 
police  ^— Aticoilu  que  l'ordonnance  du  roi  du  14  nov.  |8ai,  qui  prohibe 
le*  entreprises  ayant  pour  objet  le  remplacement  îles  jeune*  gens  à  l'ar- 
abe ,  a  moins  qu'elle*  ne  soient  autorisée»  par  Sa  Majesté,  ne  prononce 
aacune  peine  contre  ceux  qui  y  contreviennent; — Que  cela  résulte  même 
do  1  art.  S  de  iaitite  ordonnance,  i>ar  lequel  les  prelels  sont  chargé»  de 
•rendre  toute»  le»  mesure» administratives  et  de  police  autorisée»  par  les 
Mu,  *  l'alci  de  prémunir  les  sujet»  du  mi  contre  les  aelo»  irrégulwrs  ou 
les  entre  prises  illicite»  de  cet  Le  espèce,  el  de  déférer  aux  procureurs  gé- 
tier.iux  et  aux  piocutour*  du  roi  près  le*  (ri 

d'un  délit  ou  d'une  contravention  prévus 


2,  Art.  3.  5? 

d'infraction,*  prononcer  contre  eux, adminlstrallvement, l'inter- 
diction absolue  ou  momentanée  de  leur  profession,  doit  recevoir 
son  exécution  tant  qu'elle  n'a  été  rapportée  par  aucune  loi  ni  or- 
donnance postérieures.  —  En  conséquence,  c'est  devant  le  maire, 
et  non  devant  le  tribunal  de  police,  conformément  à  l'art.  471, 
n<>  15,  c.  pén.,  qnc  les  contrevenants  doivent  être  traduits  (ord. 
cons.  d'Et.  14  déc.  1837, aff.  Senez-Angc,  V.  Boulanger,  ir»22). 

68.  Du  reste,  t'ordonnance  pénale  serait  évidemment  légale  si 
le  législateur  avait  drlégué  ce  pouvoir  à  l'administration. —  Et, 
h  cet  égnrd,  la  délégation  peut  avoir  Heu  quoique  le  législateur 
n'ait  pu  d'avance  fixer  à  l'administration  un  maximum  et  un  mi- 
nimum. Seulement  il  semble  que,  dansée  cas,  on  doit  appliquer 
la  peine  la  plus  faible  de  l'échelle  pénale. 

«9.  En  une  telle  hy  pothèse,  Il  faut  que  la  délégation  soit  bien 
expresse  et  sans  équivoque,  surtout  lorsque  les  motifs  ne  sonl 
pas  d'une  grave  urgence.  —  Néanmoins ,  cette  délégation  peut 
résulter  Implicitement  de  la  loi.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  If 
lui  du  27  juill.  1822,  qui,  dans  les  dispositions  générales  qu'elle 
renferme,  n'a  établi  aucune  peine,  el  s'est  bornée  à  déclarer  que 
des  ordonnances  du  roi  prescriraient  les  moyens  d'ordre  et  de 
p^'-cc  jugi'-s  nécessaires  pour  empêcher  la  fraude  que  pourraient 
favor-.wr  les  établissements  ruraux  silués  dans  la  demi-lleue  de 
la  frontie,  •  la  plus  rapprochée  de  l'étranger,  avait,  par  cela  seul, 
conféréau  roi  outre  le  droit  que  la  charte  lui  donnait,  le  pouvoir 
de  créer  pa'  ^onnanec  une  pénalité,  dans  lecas  de  violation  des 
règlements  qui  t-u-enl  pour  but  d'empêcher  la  fraude,  et  d'à 
rcr  l'exécution  de  i*.  >l  du  27  Juillet;  et  que  cette  i 
est,  par  conséquent,  obn/aloire  pour  les  tribunaux  i 
les  particuliers  (Cass.  12  août  1835,  aff.  Chauffai,  V.  U,u.<*», 
n*  7t).  — Toutefois,  on  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  qu'a- 
vant la  loi  nouvelle,  la  pénalité  n'existait  pas;  qu'il  ne  parait 
pas  qu'il  en  soft  résulté  de  bien  graves  Inconvénients;  et  ces 
considérations  étalent  peut-être  de  nature  fc  rendre  plus  difficile 
l'interprétation  qui  a  été  faite,  tant  que  te  législateur  ne  s'était 
pas  plus  explicitement  prononcé. 

7  o.  Si  l'ordonnance  qui  prononce  une  peine  ne  fait  que  rap- 
peler un  acte  législatif  qui  avait  établi  cette  peine,  elle  est  par- 
faitement obligatoire,  car  le  roi  avait  qualité  pour  faire  exécuter 
les  lois  non  abrogées.  • —  Jugé  ainsi  que  l'arrêt  du  parlement  du 
23  Juill  1748,  qui  prescrit  aux  pharmaciens,  sous  peine  de 
500  fr.  d'amende,  de  se  conformer,  pour  leurs  préparations, 
aux  dispensaires  officiels ,  n'ayant  point  été  abrogé ,  par  suite 
l'ord.  du  8  août  1818  qui,  se  référant  à  cet  arrêté,  prononce  la 
même  peine  pour  Inobservation  des  formules  du  Codex,  n'est 
pas  inconstitutionnelle  (Paris,  1 7 déc.  1834,  aff.  Coquille,  V.  Mé- 
decine). 

9  f .  U  compétence  de;  tribunaux  ne  peut,  non  plus,  être  déter- 
minée que  par  une  loi.  Aucune  ordonnance  ne  serait  attributive 
do  juridiction  (V.  v1» Compétence  el  Organis.  judiciaire).  M.  Carré, 
des  Jurld.  clv.,  Introd.,  lit.  12,  n*  29,  enseigne  la  même  doc- 
trine. Il  a  été  jugé  dans  ce  sens  que  la  compétence  ne  peut  être 
déterminée  par  ordonnance  (Crim.  cass.  14  juill.  1827,  aff.  Of- 
fret,  V.  Organ.  milit.;  26  juill.  1827,  aff.  Renault,  V.  Voirie). 
Décidé  de  mémo  qu'une  ordonnance  no  peut  déroger  à  l'ordre 
des  juridictions  (ord  cons.  d'Et.  29  mars  1832,  monl-dc-piété 
de  Strasbourg,  V.  Monl-de-piélé).  C'est  par  ce  motif  que  la  cour 
de  cassation  n'a  déclaré  obligatoire  l'ordonnance  du  2!)  juin 


lois;  d'où  il  suit  que  ici-dits  acte*  el  entreprises  n'ont  pa»,  en  eux  cl  par 
eux-mêmes,  le  caractère  d'un  délit  no  d'une  contravention  povrus  par 
les  loi»  ;— Que,  dis  lors,  le  tribunal  de  première  instance  de  Ve*oul  ju- 


geant cerrectionnellemcnt ,  en  condamnant ,  par  le  jugement  aUa<iu*>  et 
sur  l'appel  interjeté  par  Jean-Georges  Dodiaoos  d'un  jugement  du  tri- 
bunal de  simple  police  de  la  ville  et  canton  de  Vesoul,  ledit  Ducuano»  à 
trois  jours  d'emprisonnement,  par  application  de  l'art.  600  de  la  loi  du 
.■>  brum.  an  4,  pour  s'être  immiscé  dans  une  entreprise  de  remplacemen  t 
à  l'armée  d'un  jeune  boœroe  qui  y  était  appelé  parla  loi  de  recrutement, 
elen  assimilant  l'infraction  a  une  ordonnance  du  roi,  qualifiée  dan»  les 
motifs  dudit  jugement  ordonnance  de  haute  police,  à  une  contravention 
de  police  municipale  non  prévue  par  le  code  pénal,  a  fait  une  fausse 
application  dudit  art.  808,  violé  le»  régie»  de  la  compétence,  et  commis 
un  excès  «le  pouvoir,  «n  appliquant  une  peine  4  unfait  prohibé,  mai» dont 
la  répression, dans  l'état  où  l'affaire  se  présentait,  n'était  prévue  par  au- 
eunc  loi  pénale;  —  En  conséquente,  casse. 
Da  W  janv.  1814.-C.  C,  ch.  crun.-MM.  Portai»  pr.-Briêre,  rap. 
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LOIS.  —  Chap.  2,  Art.  3. 


1814  fur  l'organisation  jodlciairo  de  la  Corse,  que  par  le  mo- 
tif qu'elle  avait  pour  objet  l'exécution  d'une  loi  antérieure,  du 
SOavr.  1810  (Crin),  cass.  11  mai  1827,  au*.  Tortora,  V.  Organi- 
sation Judiciaire).  —  En  cette  matière,  en  effet,  le  pouvoir  exè- 
culit  peut,  comme  dans  le  cas  prévu  au  numéro  précédent,  rap- 
peler un  acte  législatif  qui  détermine  la  compétence  de  certains 
tribunaux.  —  Jugé  ainsi  qu'en  rappelant  l'attribution  des  tribu- 
naux correctionnels  pour  lo  jugement  de  certaines  Infractions 
aux  lois  sur  la  pèche  maritime,  les  ord.  de  1816  et  de  1B28 
n'ont  pas  empiété  sur  le  pouvoir  législatif  (Crim.  rej.  14  janv. 
1832,  an*.  Papin,  V.  Pêcbe  marit.). 

7t.  Nul  impôt  n'est  exigible  qu'au  nom  de  la  loi  (V.  Impôt, 
n*  45).  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  :  1«  qu'en 
matière  fiscale,  une  ordonnance  royale  ne  pouvait  modifier,  ni 
restreindre,  ni  étendre  les  dépositions  de  la  loi  (Rcq.  14  mars 
1832,  aff.  Oepollly,V.  Patente;  16  janv.  I8ô3,afl.  Baragcr.V 
Douanes,  n"  18  ;  Rej.  20  août  1833,  aff.  îtanscau.V.  Patente)  ;— 
2»  Que  lesconlribut  ions  temporaires,  de  même  que  les  contributions 
directes,  lesquelles  ne  sont  établies  que  pour  un  on,  ne  peuvent 
être  perçues  l'année  suivante,  si  elles  n'ont  pas  été  renouvelées  par 
une  loi  (Cass.  2C  mai  183t>,  MM.  Portails,  l«  pr.,  Zangiacomi, 
rap.,  aff.  Masscy  C.  préf.  de  la  Somme).—  Jugé,  en  conséqucp'e, 
que  les  objets deslinésà  la  consommation  locale,  les seuls çi^d'a- 
près  l'art.  1*8  de  la  loi  du  28  avril  18IC,  puissent  être  «^iimis  aux 
droits  d'octroi,  étant  ceux  qui  sont  destinés  à  satisfait;  ies  besoins 
■des  habitants  du  lieu  sujet,  et  non  ceux  qui  se  consora Tont  dans  les 
établissements  industriels,  pour  la  préparation  det  produits  desti- 
nésau  commerce  général,  l'ordonnance  royal*1  ^ul,  sans  contester 
fie  principe,  en  suspend  l'application  dan*»  une  localité  pendant 
va  certain  nombre  d'années,  et  donne,  pendant  lo  même  temps, 
son  approbation  au  tarif  qui  soumet  de  tels  objets  i  la  perception 
d'un  droit  d'octroi,  est  illégale  et  Inconstitutionnelle  (Crim.  rej. 
26  nov.  1844,  aff.villede  Douai,  D.  P.  45.  l.  38).— Si  quelque 
chose  peut  étonner  dans  la  contestation  dont  il  s'agissait ,  c'est 
que  l'administration,  des  les  premières  réclamations  des  redeva- 
bles ne  se  soit  pas  empressée  de  rapporter  une  ordonnance  en- 
tachée d'une  Illégalité  aussi  manifeste.  En  effet,  d'après  les  ex- 
plications fournies  par  H.  te  ministre  des  finances,  au  conseil 
d'Etat,  rapportées  D.  P.  42.  3.  303,  il  était  reconnu  par  te  mi- 
nistre qu'aux  termes  de  l'art.  148  de  la  loi  de  1816,  les  char- 
bons destinés  à  la  fabrication  générale  avaient  droit  à  la  fran- 
chise. «  Néanmoins,  dit  11.  le  ministre,  les  représentations  qui 
me  furent  faites  autant  par  votre  Excellence  (M.  le  ministre  de 
la  justice),  que  par  MM.  les  ministres  de  l'Instruction  publique 
et  de  l'intérieur,  sur  le  besoin  indispensable  qu'éprouvait  la  ville 
de  Douai  des  ressources  qu'elle  retirerait  de  la  taxe  du  charbon, 
me  déterminèrent  à  consentir  une  exception  provisoire  qui  pou- 
vait paraître  commandée  par  la  situation  financière  de  la  ville.  » 
Ainsi  donc,  c'était  sur  les  fabricants  de  la  ville  que  devait,  dans 
la  pensée  de  l'administration,  être  prélevée  une  taxe  destinée  à 
relever  la  municipalité  de  sa  pénurie  financière  !  On  conçoit  que 
de  tels  motifs  ont  dû  être  impuissants  pour  faire  impression  sur 
l'impartiale  équité  de  la  cour  suprême. — V.  au  surplus,  v*  Octroi . 

9 S.  Uuelquefois  la  puissance  législative  a  été  sur  ce  point 
déléguée  au  gouvernement  par  une  loi  formelle ,  comme  par  les 
art.  c  de  la  loi  du  25  nov.  1814  et  34  de  celte  du  li  déc.  sui- 
.  —  La  première  de  ces  dispositions  autorise  te  gouverne- 
l  à  en  suspendre  ou  modifier  les  effets,  à  augmenter  ou  di- 
minuer tes  droits  sur  les  laines  importées,  «  en  présentant  à  la 
session  suivante  les  motifs  qui  auraient  détermine  cette  me- 
sure. »  —  Jugé  :  1*  que  cette  faculté  n'était  pas  limitée  dans  sa 
durée  à  l'intervalle  d'une  session  à  l'autre,  et  qu'il  suffisait  qu'à 
la  session  suivante  le  ministre  eût  fait  connaître  le  motii  de  l'or- 
donnance, seulement  à  la  chambre  des  députés,  sans  qu'elle  fût 


(1)  £*fcf  .•  -  (Cotnm.  de  Couey-te-CMI«au.)  —  La  commune  de 
Coucy  le-Cbiteau  s'élevait  contre  une  décision  du  ministre  qui  autorisait 
l'èuiliifemeot  d'an  manbé  dans  une  commune  voisine,  celle  de  Folem- 
bray.  Elle  te  fondait  d'abord  sur  ton  droit  a  approv isionner  In  com- 
munes voisines ,  droit  ancien  consacré  par  l'usage  et  selon  elle  inatta- 
quable ;  entoile,  sur  ce  que  le ministre  aurait  excédé  ses  pouvoirs,  attendu 
que,  d'après  uo  décret  do  la  convention  du  9  nov.  1793,  tous  les  mar- 
chés existant  avant  1789,  devaient  tire  maintenus  et  qu'il  n'y  avait  pas 
défense  d'an  tttVit  jusqu'à  ce  qu'il  tn  tut  été  aatrcaaeat ordonné,  tout** 


convertie  en  loi,  pour  que  te  condition  fût  remplie  et  que  te 
droit  continuât  ainsi  d'être  exigible  (Cass.  4  juill.  1827,  aff 
Plot,  V.  Douanes,  n*  70);— 2*  Que,  de  ce  que  la  loi  du  26  juin 
1 833,  en  autorisant  te  roi  a  rendre  applicables,  en  Corse,  cer- 
taines dispositions  législatives  sur  les  douanes,  a  ajouté  que  l'or* 
donnance  royale  serait  soumise  aux  chambres  dans  te  session 
suivante,  il  ne  s'ensuit  pas  que,  faute  de  cette  dernière  condi- 
tion, cette  ordonnance  doive  être  réputée  sans  effet,  après  une 
anst  e  de  sa  date,  si  elle  a  été  renouvelée  par  une  antre  ordon- 
nance iCrlm.  rej.  29  déc.  1838, aff.  Paldaccl,V.  Douanes, n*  967). 
—  Cette  solution  nous  parait  bien  rendue,  car  te  loi  de  1833  ne 
soumettait  pas  la  validité  de  l'ordonnance  a  intervenir  au  compte 
rendu  qui  devait  être  soumis  aux  chambres  de  l'exercice  de  cette 
délégation;  —  3*  Que  les  ordonnances  royales  qui,  en  vertu  de  U> 
délégation  faite  au  gouvernement  par  l'art.  34  de  la  loi  du  1*. 
dcc.  1814,  modifient  les  droits  et  tarifs  de  douanes,  constituent 
des  dispositions  législatives  provisoires  dont  la  légalité  ne  peut, 
après  avoir  été  confirmée  par  des  lois  postérieures,  être  mise- 
en  question  devant  l'autorité  judiciaire,  alors  même  que  te  i 
diflcalion  des  tarifs  porte  non  sur  des  produits 
mais  sur  des  denrées  de  consommation,  telles  que 
coloniules  {Cass.  29  nov.  1842,  aff.  de  Conink,  V- 
n»  72). 

9  4.  Par  quelle  autorité  peut-ll  être  dérogé  à  la  loi  dont  l'ob- 
jet sort  des  attributions  du  pouvoirlégislatif? — Il  faut  distinguer  : 
l*  les  écarts  de  la  puissance  législative,  relativement  à  la  chose 
d'un  particulier,  spolié  par  une  loi,  lorsqu'il  aurait  dû  être  ren- 
voyé devant  l'autorité  judiciaire,  ne  peuvent  être  corrigés  que 
parle  législateur,  et  ce  doit  être  par  forme  de  loi  abrogatlve  de 
te  loi  précédente,  ce  qui  est  dans  le  domaine  du  législateur,  et  non 
par  forme  de  loi  qui  réintègre,  ce  qui  serait  confondre  de  nouveau 
l'action  du  juge  avec  la  puissance  du  législateur.  Cette  proposi- 
silion  n'est  que  le  résumé  de  te  doctrine  développée  à  la  cham- 
bre des  députés  le  24  fcv.  i  81  ",  par  M.  de  Corbières,  rapporteur 
d'une  commission,  à  l'occasion  du  projet  de  loi  qui  rapportait  te 
décret  du  14  fév.  1791,  par  lequel  l'assemblée  constituante  a  an- 
nulé, comme  passée  sans  prix  réel,  l'aliénation  de  te  baronie  de 
Fénestranges,engagéeen  1 782  à  M.  de  Pollgnac pour  1,200,000  fr. 
et  la  quittance  de  ce  prix.  C'était  un  véritable  jugement.— 2*  SI 
l'objet  d'une  loi  antérieure  à  la  charte,  rentrait  dans  la  sphère  du 
pouvoir  exécutif,  une  ordonnance  pourrait  l'abolir  ou  La  modifier. 
La  doctrine  contraire  neutraliserait  presque  complètement  la  pré- 
rogative du  pouvoir  exécutif.  Car,  comme  le  disait  M.  Adel  dans 
son  rapport  au  tribunat  sur  le  projet  de  loi  du  26  vent,  an  8,  re- 
latif aux  prises  maritimes  -  a  Pendant  longtemps  on  a  méconnu 
tes  principes.  La  convention  nationale  réunissait  tous  les  pouvoirs 
et  les  exerçait  tous.  Elle  donnait  toujours  le  même  nom  aux 
actes  qui  émanaient  d'elles,  quoiqu'ils  fussent  d'une  nature  diffé- 
rente. »  C'est  ainsi  que  le  directoire  exécutif  n'a  pas  hésité,  en 
brum.  an  4,  à  supprimer  l'Imprimerie  des  administrations  natio- 
nales, fondée  par  le  décret  du  27  frim.  an  2  ;  c'était  un  acte  d'ad* 
roinistrallon.— Jugé,  par  application  de  la  règle  qui  précède,  que 
la  création  ou  l'autorisation  des  foires  et  marchés,  est  un 
d'administration  publique  et  d'intérêt  général  qui  i 
sa  nature  au  pouvoir  administratif  ;  qu'e 
de  la  convention  nationale  portant  défense  d'établir  de  nouveaux 
marchés,  a  nécessairement  le  caractère  d'un  acte  d'administra- 
tion, et  dès  lors,  l'interdiction  portée  par  un  acte  semblable  ne 
doit  avoir  qu'un  effet  provisoire,  qui  a  pu  cesser  par  les  actes 
ultérieurs  de  l'autorité  compétente,  et  que  dès  lors  encore  les  dé- 
cisions ministérielles  qui  autorisent  l'établissement  d'un  marcha 
ne  peuvent  être  l'objet  d'un  recours  par  la  voie  contentieuse  (ord. 
cons.  d'Et.  n  janv.  1834)  (1).— V.  Chose  jugée,  n*  367. 

»».  On  a  regardé  comme  obligatoires:  {•l'ont,  du  10  sept. 


lois  contraires  à  ces  disposition*  devant  demeurer,  d'après  ce 
tans  eflet.  Kn  eBel,  ajoutait  la  commune,  c'est  un  acte  d  admim 
que  de  la  re 


décret, 
'administration 

générale  qui  oe  peut  i 
voir  légidalif. 

Lot  u-l'Hiuvf  e  ,  etc.  ;— Va  Im  lois  des  12  et  20.  18  et  24  août,  T  et 
14  ocl.  1790;  —  Vu  le  décret  du  18  vend,  an  2, 1  arrêté  consulaire  da 
7  Ibenn.  aa  8,  et  l'ordonnance  royale  du  26  nov.  1814  ;  tan»  qu'il  toit 
besoin  de  statuer  sur  les  tn»  de  non-recevoir  :  —  Considérant  que  la 
muitaa  ou  l'autorisation  de*  foires  et  marchés  «*l  un  acte  d'admioit- 
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1817  qui,  en  exécution  de  la  loi  do  16  déc.  1814,  réglait  provl- 
loiremcjil  la  franchise  du  port  de  Marseille  (Cass.  9  mars  1835, 
an*.  Seguy,  V.  Douanes,  n*  473);  —  2*  L'ord.  du  17  août  182S, 
quia  étendu  à  toute  la  France  les  effets  de  la  loi  du  18  mars 
1806,  sur  les  prud'hommes  (Paris,  26  déc.  1833,  aff.  Barbet,  V. 
Industrie,  a'  293). 

ML  C'est  en  vertu  des  mêmes  principes  que  sont  suscepti- 
bles* d'être  modifiées  par  ordonnance  les  dispositions  purement 
réglementaires  des  décrets  inconstitutionnels  dans  quelques-uns 
de  leurs  articles.— Ainsi  jugé  :  l«  à  l'égard  des  ord.  des  14  août 
et  30  oct.  1816,  modificatives  du  décret  du  H  juin  1806,  sur 
l'entrepôt  des  sels  (Crim.  cass.  1 3  fév.  1827,  aff.  Caradec, V.  Sel)  ; 
—V  A  l'égard  de  l'ord.  du  27  fév.  1822,  qui  déroge  an  décret 
In  2juiU.  1812,  concernant  les  avocats  et  avoués  (V.  n*  66; 
Défense,  nM  206  etsuiv.); — 3*  Que  le  décret  du  6  ]uiU.  1810  est 
in  règlement  d'administration  publique  qui  a  pu  être  modifié  par 
Tord,  du  24  sept.  1828  {Req.  10  fév.  1833  (I);  27  Juin  1831, 
tS.  Berger,V.  Mat.  somm.;  20  mars  1832,  MM.  Zanglacoml,  pr., 
Tripier,  rap.,  Laplagne,  av.  gén.,  c.  conf. ,  aff.  Berger  C.  Caudry  ; 
Rej.  8  avr.  1833,  MM.  Boyer,  pr.,  Quequet,  rap.,  aff.  Razaud  C. 
Pascal)  ;  —  4*  Que,  pareillement,  la  disposition  du  décret  du  30 
mars  1808  ,  qui  veut  que  les  questions  d'état  soient  jugées  en 
wdioncc  solennelle,  n'est  que  réglementaire,  et  a  pu  être  modifiée 
par  l  ord,  du  16  mai  1833  (Req.  11  janv.  1837)  (2);—  3«  Que 
l'ord.  du  9  avr.  1819,  qui  modifie  les  décrets  des  22  nov.  181 1 
et  17  avr.  1812,  relatifs  aux  courtiers  de  commerce,  rentre  dans 
pouvoir  réglementaire  (Rej.  9  Janv.  1833,  aff.  com- 
;  de  Paris,  V.  Vente  publ.  de  meubles)  ;— ts»  Que 

triuon  publique  et  d'intérêt  général  ,  qui  appartient  par  «a  nature  au 
ptuvoir  administratif: —  Que,  M  le  décret  dn  18  vend,  an  S,  par  ion 
ut  »,  a  défends  de  tonner  de  nouveaux  marche»,  ce  décret  n'était  lui- 
portée 

,  lequel 

ie,  dèi 
■t  d'un 


Mine  qu'on  acte  d'administration  générale,  et  que  l'interdiction  p< 
par  ledit  article  ne  devait,  d'ailleurs,  nroir  qu'un  eflet  provisoire,  le 
*  cessé  par  le»  acte»  ultérieur*  de  l'autorité  compétente;— Que, 


1er»,  les" décision»  ministérielle»  qui  ont  autorisé 
Marthe  à  Folembray  no  peuvent  être  l'objet  d'un 


pu  la  voie  confeniieuse; 
Art.  1.  Les  requête*  dn  la  commune  do  Couej-1 
Dn  17  jaav.  18St.-Ord.  cous.  d*Ét.-M.  Brian,  rap. 

(1)  (Parlhiot  C.  Routier.)  —  La  coi  n  ;  —  Sor  le  premier  moyeu  :  — 
xtirodu,  en  droit,  que,  d'après  la  disposition  formelle  de  l'art.  6  delà 
loi  da  SO  avril  1810,  la  division  des  eonrs  royale»  en  chambre»  nu  *ee- 
nets,  et  l'ordre  da  service,  sont  Axés  par  des  règlements  d  administra- 


tion publique  ;  que,  si  le  roi  jute  cenvnnnble  d»  créer  de»  set-lion»  ooo- 
veDts,  on  d'en  supprimer  dans  les  cours  royales,  il  y  est  également  pourvu 
par  de»  règlement»  d'administration  publique  ;  que  c'est,  en  effet,  pnr  un 
riment  d'administration  publique,  que  l'art.  10  do  décret  du  6  juill. 
1110  dépose  que  «si  le  besoin  du  serrico  exige  que,  pour  l'expédition 
ers  affaires  civiles,  il  soit  fermé  une  cbumbre  temporaire,  elle  sera  coin- 
posée  des  conseillers  pris  dans  le»  autre»  chambres  ;»  et  que  l'art.  11 
do  même  décret  attribue  aux  chambre»  des  appels  correctionnels  la  con- 
naissance des  affaires  civiles  en  matière  sommaire  ;  que  c'est  aussi  par 
an  règlement  d'administration  publique  que  l'ordonnance  royale ,  du 
U  sept.  1828,  après  avoir  porté  à  sept  le  nombre  des  conseillers  uns 
les  chambre*  des  appels  correctionnels,  leur  attribue  1a  connaissance 
de»  affaires  civiles,  même  en  matière  ordinaire,  an  considérant  que  le 
smice  de»  chambres  temporaires  a  présenté  le  grave  inconvénient  de 
Mire  an  service  habituel  ;  —  Que,  par  celle  ord.  de  1 828,  de  même  que 
par  le  décVet  de  IStO,  In  pouvoir  exécutif  t'èlanl  borné  à  de»  règlements 
■I  idmtnislrotion  publique,  loto  d'empiéter  d'un*  manière 
k  pcutoir  législatif,  s'est  renfermé  dans  les  limites  de  sa 


Du  10  fév.  1  BSS.-C  C.eh.  req.-MM.  Zan€iacomi,  pr.-Lasagai,  rap. 

f*1(Le  dame  Barbcraud  C.  son  mari.)  — La  cotin  ;  — Sur  le  premier 
amen  :- Attendu  que  la  décret  du  80  mars  1808  est  un  r  ' 
d'aiminisiration  publique,  susceptible  d'avoir  été  modifié  par 


l'ord.  du  5  août  1844,  qui  a  prescrit  de  répartir  entre  les  autres 
chambres  des  cours  d'appel  les  magistrats  composant  la  chambre 
d'accusation ,  a  été  rendue  dans  les  limites  du  pouvoir  exécutif. 
(Cass.  1 0  août  1844,  aC.  proc.  gén.  de  la  cour  de  cassation,  VOr- 
gan.  jud.). 

99.  Mais  les  dispositions  législatives  des 


royale  du  16  mai  1833;— Rejette,  etc. 
Du  II  janv.  18&7.-C.  C,  ch.  req.-MM.  " 
ville,  rap.-Nieod,  av.  gén.,  e.  conf.-Lueas,  av. 

(3)  (L'université  C.  Lorio)  et  Uévyns.  )  —La  coca;—  Considérant 
que  les  dent  décret»  de»  17  mars  et  17  sept.  1808,  qui  ont  établi  la  taxe 
saiver'ilaue ,  ont  acquis  force  de  loi  avant  1814,  et  n'ont  pu,  depuis 
«Or  époque ,  être  abrogés  par  une  simple  ordonnance;  —  Considérant 
fie  l'esprit  de  l'ordonnance  du  15  août  1815,  qui  a  rétabli  la  taxe  uni- 
vtftilairo,  a  été  de  replacer  le»  eboset  au  Démo  et  semblable  étal  oit 
XXX. 


sauraient  être  changées  autrement  que  par  une  loi  (Paris,  27  juin 
1831  (3),  et  C.  des  pairs,  20  sept.  1831,  aff.  Hontalcmbert).— 
En  conséquence,  la  rétribution  universitaire  a  toujours  dû,  même 
après  les  ord.  des  17  fév.  et  15  août  1813,  être  dn  vingtième 
du  prix  de  la  pension  des  élèves,  conformément  au  décret  du  1 7 
sept.  1808,  et  non  pas  seulement  du  vingtième  des  frais  d'études 
(même  arrêt  du  27  juin). 

78.  Cependant  11  a  été  jugé  :  i*  que  le  roi,  en  son  conseil 
d'État,  avait  pu  annuler  l'acte  d'un  gouvernement  précédent,  alors 
qu'il  était  contraire  &  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  qu'il  portait 
atteinte  à  l'une  de  nos  institutions;  qu'ainsi  il  pouvait  déclarer 
non  avenu  le  sénatus-consulle  qui  annulait  la  déclaration  d'us 
Jury  par  laquelle  des  prévenus  de  la  dilapidation  des  fonds  d'un 
octroi  avaient  été  acquittés  et  renvoyés  devant  une  cour  sans 
jury  (cons.  d'Ét.  4  juill.  1814)  (4);— 2»  Que  l'art,  u  de  la  charte 
conférant  au  roi  le  pouvoir  de  faire  les  règlements  et  les  ordon- 
nances nécessaires  pour  l'exécution  des  lois  cl  la  sûreté  de  l'Etat, 
et  l'ord.  du  14  nov.  1821,  contenant,  dans  son  préambule,  que 
les  entreprises  dont  l'objet  est  de  fournir  des  remplaçants  aux 
gens  appelés  au  service  militaire,  peuvent  avoir  une  in- 
cusesurla  composition  de  l'armée,  et  altérer  cette 
,,  .elle  qu'elle  a  été  déterminée  par  Ut  loi,  les  tribunaux 

elles  étaient  avant  l'ordoonance  du  17  fév.  de  la  même  année  ; — Consi- 


dérant que  la  série  des  lots  de  finances,  depuis  1816  jusqu'à  ce  jour, 
l'exécution  donnée  par  le»  parties  aux  susdites  lois,  ont  maintenu  la  ré- 
tribution du  vingtième  sur  la  pension  des  étudiants  j-Deboute  de  l  op- 


l'op- 

position,  etc. 

Du  87  juin  1BS1.-C.  4*  Paris,  4™  ch.-M.  Séguier,  pr. 
(«)  (Petit  et  Biard.  )—  Sor  la  requête  présentée  au  roi, en  sou  con- 
seil, par  Snlnmnn-Julien  Petit,  ci-devant  adjoint  au  maire  d'Anvers ,  et 
par  Jean-François- Ferdinand  Biard,  ci-devant  employé  dans  les  bnreanx 
de  la  préfecture  du  dép.  de»  Deux-Nèthes,  contenant  que,  par  ordonnance 
du  président  de  la  cour  d'assises  de  Biuxelles ,  rendue  par  suite  d'une 
déclaration  du  jury,  le  24  juillet  1813,  ils  ont  été  solennellement  et  lé- 
galement acquittes  de  l'accusation  dirigée  contre  eux  et  centre  Inceste, 
Werrebronck  et  Mareseal ,  comme  auteurs  ou  complices  des  dilapida- 
tions prétendues  commises  dans  l'administration  de  l'octroi  d'Anvers; 
que  néanmoins,  au  mépris  de  cotto  ordonnance,  et  par  une  étrange  viola- 
tion des  art.  350  et  380  e.  inst.  crim.,  perlant  que  la  déclaration  du 
j'iry  no  pourra  jamais  être  soumise  à  aucun  recours,  et  que  toute  per- 
sonne acquittée  légalement  ne  pourra  pin»  être  reprise  ni  accusée  à  rai- 

alors  existant  fit  rendre,  le  28  aoat 


«on  du  même  fait,  le  l 

1813,  un  sénatus-eonsulte  qui  annula  la  déclaration  du  jury  et  l'ordon- 
nance d'acquittement  qui  s'en  était  suivie,  sou*  prétexte  qu'elle  était 
attentatoire  à  la  sûreté  de  l'État.— Par  suite  de  cet  abus  de  pouvoir,  le* 
accusé»,  quoique  légalement  acquittés ,  furent  arrêtés  de  nouveau,  et  la 
cour  de  Douai  fut  désignée  pour  les  juger,  toutes  les  chambres  assem- 
blées, et  sans  jury.  La  même  cour  fut  aussi  chaînée  de  pou rsuirre,  dans 
les  mêmes  formes,  les  prévenus  da  crim*  de  corruption  que  l'on  préten- 
dait avoir  en  lieu  dans  le  procès  criminel  dont  il  s'agit.  —  La  cour  de 
Douai  se  trouvant  ainsi  arbitrairement  et  illégalement  saisie  de  la  con- 
naissance d'un  procès  qui  avait  été  définitivement  jugé  en  laveur  des 
exposants  et  de  plusieurs  de  leurs  coaccusé»,  il»  supplient  Sa  Majesté  ds 
déclarer  nul  et  non  avenu  le  sénatus-cunsulte  du  s»  août  1813,  et  tout 
ce  qui  en  a  été  la  suit*.— Sa  Majesté  ayant  égard  à  ladite  reqaél*,  vu 
l'ordonnance  d'acquittement  rendue  par  le  président  d»  la  enor  d'assises 
de  Bruxelles,  le  84  juillet  dernier,  par  suite  de  la  déclaration  du  jury; 
—Vu  l'acte  qualifié  sèaalus-consulte,  do  28  août  aussi  dernier,  et  l'arrêt 
de  la  cour  de  cassation  qui  commet  la  eour  de  Douai  pour  prononcer  d* 
nouveau  sur  l'accusation  portée  centre  Lacoste,  Werrebruurk,  Biard  et 
Petit,  comme  auteur»  et  complice* des  dilapidations  commises  dans  l'ad- 
ministration de  l'octroi  d'Anvers: — Considérant  que  l'acte  du  28  aoat 
1813  est  contraire  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  attentatoire  à  l'insti- 
tution du  jury,  consacrée  en  France  tant  par  les  lois  antérieures  que  pal 
la  charte  constitutionnelle;— Déclare  Sa  Majesté  que  ledit  sénalus-con-i 
suite  du  28  août  1813,  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  doit  être  considéré 
comme  nul  et  non  avenu  ;— Ordonne  que  l'arrêt  de  U  cour  d'assises,  du 
21  juillet  dernier,  sertira  son  plein  et  entier  effet,  et  que  le  séquestre 
apposé  sur  les  biens  des  requérants  et  de  leurs  consorts,  légalement  ac- 
quittés, sera  levé  sur-le-champ,  si  fait  n'a  été. 
Du  4  juillet  téW.-Arrêt  du  cons.  d'Et. 
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«ont  tenus,  en  ce  qui  les  concerne,  de  se  conformer  à  cotte  ordon- 
nant (lleq.  11  avr.  1821,  afT.  llavnt,V.  Orgaa.  milit.). 

S».  Sous  la  charte  de  181 4,  les  règles  que  nous  venons  d'ex- 
poser ne  s'appliquaieul  pas  aux  colonies,  qui  «  étaient  répies  par 
des  lois  et  des  règlements  particuliers  »  (charte,  art.  13). — Jusqu'à 
l'onl.  du  21  août  1825,  les  gouverneurs  pour  le  roi  ont  eu  lepouvoir 
do  faire  en  toutes  matières,  même  législatives,  les  règlements  qui 
leur  paraissaient  nécessaires  pour  le  bien  <tn  service,  et  même  de 
suspendre  l'exécution  des  lois  promulguées  dans  les  colonies  (V. 
vi'ossess.  franc.).  L  ord,  de  t825  posa  des  limites  à  ce  pouvoir 
exorbitant,  et  la  charte  de  1830  portait,  art.  64,  que  les  colonies 
sciaient  régies  par  des  lois  particulières,  enlevant  ainsi  au  pouvoir 
executif  le  dtoit  de  légiférer  pour  nos  colonies.— Jugé,  par  suite, 
que  l  ord,  rendue  pour  les  colonies  n'avait  pu  déroger  au  prin- 
cipe quo  le  pourvoi  en  cassation  n'est  recevante  qu'à  l'égard  des 
décisions  en  dernier  ressort  (Cass.  35  juill.  1859,  aflT.  Pesnel, 
v»  Cassation,  n«  15'»!.—  L'art.  109  de  la  constitution  de  18*8, 
décide  également  que  les  territoires  de  l'Algérie  et  des  colonies 
sont  régi*  par  des  lois  particulières,  jusqu'à  ce  qu'une  loi  géné- 
ral*' ait  déclare  la  constitution  applicable  à  ces  localités.  Aujour- 
cl'hui  donc,  les  décrets  du  pouvoir  exécutif  ne  peuvent  pas  pins 
p&i  ter  dtteitile  aux  lois  promulguées  dans  nos  colonies  qu'à  celles 
qui  reposent  la  France  continentale.— V.  v*  Possess.  franç. 

s»0.  M.  de  f.ormenin,  v*  Hospices,  se  demande  si  le  conseil 
d'Etal  doit  nppliquer  une  ordonnance  contraire  à  la  loi,  plutôt 
que  la  loi  même;  et,  à  la  manière  dont  il  disente  la  question,  Il 
semblerait  qu'elle  eut  été  controversée  :  du  reste,  après  des  dé- 
veloppements fort  étendus,  11  conclut  poor  la  loi. — Cette  solution, 
à  nos  j  eux,  s'offre  d'elle-même  sans  l'ombre  du  plus  léger  doute. 
El  d'aboi  d  nous  la  trouvons  renfermée  dans  ces  paroles  remar- 
quables, que  ic  chancelier  adressait  aux  membres  du  conseil  du 
roi,  le  5  août  i  s  1 1,  jour  de  la  prestation  de  leur  serment  :  «  Vons 
êtes  appelés  à  faire  aimer  et  respecter  l'autorité  du  roi,  sans  ja- 
mais dirrrher  à  l'étendre,  à  conserver  sa  puissance,  sans  travail- 
ler à  l'accroître?  »  Et  que  pourrait-on  objecter?  L'usage  constant 
eh  en  le  conseil  d'Etat  d'appliquer  les  décrets  tnconîtitotionnels 
d>^  i'F.mpirc?  Mais  ils  avaient  force  de  loi,  comme  on  l'a  vu  n«  56 
et  suiv.;  cl  c'est  à  ce  seul  litre  qu'ils  sont  observés,  plutôt  que  la 
loi  qu'ils  abrogent.  Le  conseil  d'État  est,  d'ailleurs,  un  véritable 
tribunal,  lorsqu'il  prononce  en  matière  content ieosc  !  Les  droits 
<]<•*  citoyens  ne  sont-ils  pas  tons  fondés  sur  la  loi  ?  N'est-ce  pas 
li'elle  que  le  Juge,  quel  qu'il  soit,  tient  sa  mission?  .N'en  est-Il  pas 
l'organe,  le  représentant,  la  loi  vivante?  Il  y  aurait  donc  dent 
jri-ïfkTS  en  France,  deux  balances  différentes  pour  peser  les  droits? 
ijui  oserait  le  soutenir?  H  ne  resterait  plus,  pour  compléter  un 
M  système,  qu'à  employer  souvent  l'abus  des  conflits;  et  entraî- 
nant dans  sa  sphère  la  plupart  des  contestations  et  des  lois,  l'ar- 
bitraire aurait  bientôt  éclipse  tous  les  pouvoirs,  toutes  les  garanties. 

*  • .  Apres  re  qui  précède,  il  nous  suffira  d'énoncer  que  le 
pouvoir  exécutif  est  compétent  pour  reformer  les  décrets  ou  or- 
donnances qn'ïl  a  déjà  rendes,  pourvu  qu'il  respecte  les  droits 
acquis  {V.  iv»>  tts2  et  s.).— Aussi  a-t-11  été  Jugé  avec  raison,  sous 
la  cl.artc  de  1850,  qu'une  ordonnance,  qui  approuvait  l'abandon 
lait  par  une  commune  au  profil  d'une  congrégation  religieuse  do 
Tcnimcs  non  autorisée,  de  leur  ancien  couvent,  pouvait,  si  elle 
n'avait  pas  été  exécutée,  être  révoquée  par  une  ordonnance  pos- 
térieur© (ord.  eons.  d'Etat  2  Juill.  1836)  (I). 

Ht.  (.nielle  e^t  t'aot  -ilé  des  instructions  ministériellti?  Elles 
n'obligent  point  les  tribunaux,  les  ministres  n'ayant  pas  mission 
d'interpréter  la  loi.  Les  fonctionnaires  inférieurs,  qui  dépendent 
du  clici  de  radi  iini-slratiun  dont  elles  émanent,  sont  seuls  tenus 
de  s'y  confoni.ui'.  —  Comme  elles  ne  s'appliquent  à  personne  en 
particulier,  et  qu'elles  sont  dans  la  sphère  des  attributions  ad- 
ministratives, le  conseil  d'Etat  n'est  jamais  appelé  à  tes  réfor- 
mer;  mais  on  peut  attaquer  les  décisions  administratives  on 
Judiciaires,  fondées  s:r  des  instruclions  contraires  à  la  loi.  — 

(X)  (Les  «lame?  de  5ni-, 'e-C.l.nirc  C  ) — Lovu-Pmum,  etc. ;  — 

Vu  i'ordonnanre  ro.alcilu  *  avril  1816  et  celle  du  I  i  janv.  18r>0; — Vu 
BOtre  Ordmrnri-o  royale  Ju  15  due.  IR5S  ;  —  Vu  la  toi  du  8  juin  1825, 
relative  à  l'autirri-.itjon  et  à  l'existence  légale  des  congrégations  et  com- 
munauté' re»i;-.eu.«es  de  tetnnies; — En  ce  qui  louche  la  disposition  par 
laquelle  iVdon»an.:e  ro>a:e  du  15  dec.  183Î  rapporte  l'ordonnance  do 
•  a» iil  tsii-  — Cooiitkraql      l'ordonnance  de  ISIG  al  antérieure  à 


—M.  Toullicr,  t.  1,  p.  5»,  a*  56,  exprime  la  même  opinion.—  Il 
a  été  Jugé  dans  ce  sens  :  l*  que  les  circulaires  ministérielles  m 
sont  pas  obligatoires  pour  les  tribunaux,  quand  elles  sont  con- 
traires aux  lois  (Crim.  cass.  28  juill.  1814,  aff.  Gérard,  V.  Am- 
nistie, n*  2";  14  avr.  1815,  aff*.  Tourntor,  V.  eod.;  Crim.  rej. 
Il  janv.  I8IC,  aff.  Vincensinl,  V.  Notaire,  et  Rej.  6  avr.  1826, 
an*.  Vilerbl,  V.  Souveraineté.  Telle  est  aussi  Mi  jurisprudence  du 
conseil  d'Etal  (décr.  cons.  d'Él.  17  janv.  1814,  aff.  Sfebtr,  et 
27  mars  1814,  aff.  Boilard,  V.  Enreg.,  n*S849;  V.  aussi  Impôts 
Ind.,  n»  442).  —  On  doit  également  réformer  les  décisions  fon- 
dées sur  des  instructions  ministérielles  qui  contreviendraient  à 
une  ordonnance  légalement  rendue,  car  les  ministres  n'ont  aocune 
autorité  pour  annuler,  modifier  ou  étendre  les  ordonnances;  -=« 
2*  Que  les  règlements  par  ordonnance,  en  administration  publique, 
ne  peuvent  être  changés,  modifiés  et  Interprétés  que  selon  let 
formes  qui  ont  concouru  à  leur  émission  ,  et  non  par  des  déc+ 
sions  ministérielles  (Alx,  2  août  1 82%  M.  de  Sè»,  pr.,  min.  pub 
C.  Massoi-d'André,  motif  do  l'arrêt)  ;  —  5«  Qu'une  simple  déeisic* 
ministérielle  ne  peut  révoquer  la  peine  pécuniaire  prononcée  contre 
un  individu  compris  dans  l'ordonnance  du  2 1  juill.  181  S,  lorsque 
cette  révocation  n'a  pas  été  faite  dans  I  ordonnance  qui  a  révo- 
qué lo  bannissement  (ord.  eons.  d'Et.  29  janvier  îftîs,  M.  de 
Crouseilhes,  rap.,aff.  Defermon); —  4*  Qu'une  ordonnance  royale 
autorisant  définitivement  l'établissement  d'une  nsine,  avec  les 
conditions  nécessaires  tant  pour  le  règlement  d'eau  de  cette  usine 
que  pour  satisfaire  au  besoin  de  l'Irrigation  des  prairies,  ne 
pourrait  être  modifiée  par  une  décision  ministérielle  qui  consti- 
tuerait, par  exemple,  un  règlement  d'eau  supplémentaire  :  ta  dé- 
cision du  ministre  doit  so  borner  à  prescrire  les  mesures  néces- 
saires pour  l'exécution  complète  de  l'ordonnante  (cons.  d'Etat, 
8  juin  1851,  aff.  Lucas,  V.  Eaux,  n*  438-i*). 

*«.  Mais  les  ministres  peuvent  révoquer,  étendre  ou  modi- 
fier les  arrêtés  pris  par  leurs  subordonnés.  Jugé,  à  cet  égard,  que 
lorsque  plusieurs  décisions  ministérielles  sont  venues  annuler 
des  arrêtés  de  préfecture,  il  n'est  pas  loisible  à  un  tribunal  da 
faire  prévaloir  celles-ci  sur  celles-là,  et  par  conséquent  doit  être 
cassé  le  jusement  qui  punit  de  l'amende  une  contravention  à  un 
arrêté  préfectoral,  sur  l'irrigation,  encore  bien  que  cet  an-été 
aurait  été  annulé  par  décision  ministérielle  (Cass.  4  murs  IMS, 
aff.  Douccrain.  V.  Carde  champ.,  n*  40). 

84.  On  devrait  décider  autrement  si  {'instruction  ministé- 
rielle avait  l'approbation  royale  et  qft'ella  ne  statuât  que  s  or 
l'exécution  d'une  loi  ;  elle  obligerait  alors,  eomme  les  règlements 
généraux.  Telle  est  l'instruction  relative  à  l'exéewtle*  de  ta  k<i 
du  1 0  mars  1 810  sur  le  recrutement  de  l'armée.  —  Jugé  ainsi  S 
l*  qu'une  décision  ministérielle  qui,  en  exécution  d'une  ordon- 
nance, détermine  la  grandeur  de  certains  bateaux  que  l'ordon- 
nance admet  à  la  navigation,  mais  dont  elle  n'avait  pas  fixé  la 
dimension, est  obligatoire  (Crim.  rej.  t"  juill.  1851,  aff.  Savry, 
V.  Navigation)  ;  —  2°  Toutefois ,  que  bien  qu'une  décision  minis- 
térielle énonce  que  le  ministre  qui  l'a  rendue  a  préalabiemer/ 
pris  les  ordres  du  roi,  cette  énoneiation  ne  suffit  pas  pour  le* 
attribuer  l'autorité  d'une  ordonnance  royale,  et  n'empêche  point 
qu'elle  soit  uniquement  considérée  comme  simple  décision  minis- 
térielle, si  elle  n'est  revêtue  de  la  signature  de  Sa  Majesté;  qu'en 
conséquence,  elle  oc  peut  révoquer  une  ordonnança  royale  (ord. 
cons.  d'Et.  20  janv.  1825,  M.  Crouseilhes,  rap.,  afl.  Defermon). 

H  m.  Un  comprend  aussi  que  l'approbation  donnée  par  le  roi 
à  des  conventions  particulières,  n'en  change  pus  lu  mttrro; 
qu'ainsi  les  statuts  d'une  société  anonyme,  quoique  publiés  el 
insérés  au  trullelin  des  lofs,  comme  annexés  i  Tordotmanee  d'au- 
torisation, ne  peuvent  être  considérés  connue  des  lois  générales 
dont  la  violation  puisse  donner  lieu  à  la  cassation  des  arrêts  et 
jugements  en  dernier  ressort  (Req.  15  fév.  1026,  «AV  eomp.  dt» 
Tliénix,  V.  Assur.  terr.,  n»  2"). 

Après  la  dévolution  de  février  fl  fut  rendu  un  décret,  à 

l'institution  légale  des  Clarisse»,  qui  o'aeu  lieu  qa'ei  1850;  que  ladite 
ordonnance  n'a  point  été  exécutée!  Icurég.ird,  et  que  tendîtes  religieuses 
1  n'ont  iam.i<>  été  rai-cs  eu  posioiion  des  bâtiments  dont  il  s'agit  ;  d'oà 
!  il  suit  qu'elles  mut  ftins  droit  pour  attaquer  l'ordonnance  Je  1853,  qui 
n  révoqué  la J i te  affectation  ;  —  La  rrquile  des  datucj  de  la  cootniun.iu;* 
•  de  Sainto-Cia.ie,  a  Marseille,  ut  rejetée. 

»u  i  iu.il.i  ISôO.-Ord.  tous.  d'tl.-lf.  Moulaud,  rap. 
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ia  date  du  S  aura  1848  (D.  P.  48.  4.  3S),  qui  attribuait  provi- 
soirement au*  ministres  le  droit  de  régler,  sans  f  Intervention  du 
fonvernement,  les  affaires  de  leur  département.— Mais  la  constl- 
toUooda  1848  a  Investi  le  président  de  la  République  des  allrt- 
exécutlf,  et  celle  de  1852  les  a  conférées  à 


•V.  Quand  les  règlements  administratifs  sont-Ils  obligatoires 
frxr  le*  tribunaux?  Dans  les  «cols  cas  ou  ils  sont  conformes  à  la 
loi  ;  et  celle  conformité  ne  résulte  que  du  concours  de  deux  clr- 
roi>sUncest  M  faut  que  l'administrateur  dont  il  émane  ait  eu  le 
pouvoir  légal  de  le  faire,  et  qu'en  outre  il  statue  sur  des  matières 
confias  par  ta  loi  II  sa  vigilance.  —  En  confondant  des  notions 
bien  distinctes,  on  a  élevé  plusieurs  objections.  C'est  juger,  a-t-on 
4H,  an  acte  administratif,  que  d'en  déclarer  l'auteur  Incompétent 
ou  les  dispositions  contraires  k  la  loi;  c'est  entraver  la  marche 
d«  l'administration  ;  ce  qoedéfendénlexpressément  aux  tribunaux 
I»  lais  des  24  août  1 790  (lit.  s,  arl.  13)  et  se  fruct,  an  3.— On 
eoUnd  mal  le  sens  de  ces  lois.  Il  faut  distinguer  deux  sortes 
d'arrêtés  administratifs  :  ceux  qni  statuent  sur  un  Intérêt  privé, 
Mil  en  matière  contentteuse,  soit  par  voie  administrative,  et  ceux 
oal  disposent  par  voie  générale  ou  réglementaire.  Sans  doute,  les 
arrêtés  rendus  en  matière  conteniieuse  sont  obligatoires  pour  les 
tribanaux,  si  la  même  contestation  est  portée  devant  eux,  en  ce 
sens  qu'Ile  doivent  s'abstenir  d'en  connaître,  y  eût-il  excès  de 
pouvoir  de  l'administration;  et  qu'ils  sont  tenus  de  respecter  la 
chose  ainsi  jugée  tant  que  l'administration  supérieure  ne  fa  pas 
reformée.  Voila  le  cas  prévu  par  les  lois  citées.  C'est  alors  que  la 
nailme  de  la  séparation  des  pouvoirs  est  absolue,  et  qu'elle  a  été 
fftfts,xrée  par  les  arrêts  et  les  décrets  du  gouvernement  (V.  Com- 
pét.  adnln.,  nM  181  et  s.).  Un  tel  arrêté  oblige  les  tribunaux, 
■on  tomme  loi,  mais  comme  un  véritable  jugement.  C'est  un  acte 
d'égalité  juridictionnelle  et  non  de  supériorité. — Les  actes  admi- 
nistratifs qui,  sans  élre  rendus  en  matière  conteniieuse,  statuent 
vulf  ment  sur  des  intérêts  privés,  tels  que  les  actes  portant  no- 
mination de  fonctionnaires,  concessions  de  mines,  etc.,  sont  éga- 
leoeot  obligatoires,  en  principe,  pour  les  tribunaux.  —  Jugé 
aassl  que  lorsqu'il  s'élève  des  doutes  sur  la  régularité  ou  sur 
la  substance  d'un  acte  administratif,  les  tribunaux  doivent  ren- 
voyer devant  l'aulorilé  administrative  pour  le  faire  expliquer, 
modifier  ou  réformer,  sauf  à  statuer  ensuite  sur  les  conclusions 
des  parties  (Cass.  0  joiU.  1806,  a  (T.  Bobée,  V.  Compét.  adm., 
n»ns-i»).  —  V.  en  ce  sens  v»  Question  préjud.;  V.  aussi  infrâ, 
a»  4f»,  el  v»«  Eau,  n»  545-2»,  et  Bègl.  admln. 

88.  Mais  s'agit-H  d'arrêtés  réglementaires?  Il  pourra  se  pre- 
mier (rois  cas:  1* si  l'acte  réunit  les  conditions  cl-dessus énon- 
cées qui  le  rendent  conforme  à  la  loi,  les  juges,  en  l'appliquant, 
«ront  censés  appliquer  la  loi  même  ; — 2»  S'il  csl  cenlraira,  le 
devoir  des  juges  est  de  ne  pas  l'observer,  sous  peine  de  devenir 
complices  de  l'excès  de  pouvoir  de  l'administration  cl  de  renver- 
ier  par  là  (oule  barrière  légale  à  un  envahissement  inconstitu- 
tionnel ; — 3*  S'il  n'est  ni  conforme  ni  contraire  a  la  loi,  mais  qu'il 
tUlue  sur  de?  objets  doat  le  législateur  ne  s'est  pas  occupé,  les 
joges  alors  devront  se  rappeler,  comme  le  dit  fort  bien  Merlin 
(Ouest,  de  dr.,  v*  Préfet,  §  4),  «  que  leur  autorité  se  borne  à  ap- 
pliquer la  loi,  et  les  décrets  du  gouvernement  qui  l'expliquent,  el 
tw  la  où  ta  loi  et  les  décrets  se  taisent,  les  tribunaux  sont  sans 
pouvoir..  C'est  aux  administrateurs,  ajoute  le  même  auteur,  à 
Ibcrrher  dans  l'aulorilé  qui  leur  est  propre  les  moyens  de  faire 
ixécutw  ces  règlement».,.,  t'n  administrateur  ne  peut  et  ne  doit 
recourir  aux  tribunaux  que  peur  réclamer  d'eux  l'exerek*  des 
droit*  que  ia  lui  leur  a  attribués,  et  lea  trlbunau*  ne  peuvent  se- 
eeoder  l'action  administrative  que  dans  l'exercice  de  ces  droits.  » 
—Telles  sont  les  distinctions  avec  lesquelles  il  faul  apprécier  la 
force  l'égale  des  règlements  administratifs.  En  tout  ras,  l'aulorilé 
judiciaire  se  borne  a  ne  vouloir  pas  concourir  avec  l'autorité  ad- 
orinisUative  à  l'exécution  d'un  do  ses  actes.  Elle  refuse  seulement 
de  lui  prêter  assistance;  elle  n'ordonna  pas  le  contraire:  jamais 
elle  ne  peut  annuler  ou  réformer.'— il  faut  romarqoer,  en  outre, 
et  c'est  là  ce  qu'on  a  encore  confondu,  qu'elle  n'est  compétente 
irae  pour  apprécier  la  légalité  des  actes  administratifs,  et  non 
fatuité,  l'efficacité  ou  la  juslicc,  qui  son)  confiées  a  la  discrétion 
et  aox  lumières  de  l'administration  seule.  —  Tel  nous  parall  élre 
te  résumé  de  toute  la  juri»prudence  de  la  cour 


matière  Intéressante  et  compliquée.  —  Elle  déclare  tanlôt  que  le 
défaut  de  pouvoir  dans  l'agent  dont  il  émane,  est  un  motif  pour 
les  tribunaux  de  ne  pas  appliquer  le  règlement  administratif 
(Crim.  cass.  3  juill.  1806,  aff.  Claverlc,  V.  Commune,  ti»  n<3; 

25  mai  1810,  aff.  Bcgassat,  V.  Usage  ;  3  août  1 8 1  n,  intér.  de  la 
loi,  aff.  trib.  de  la  l\orbelle,V.  Jours  fériés; 30  aoùl  |  s  i  i,  intér. 
de  la  loi,  aff.  ttufour.v.  Carde  nationale,  n»  4«S;  2  juill.  1813, 
inlér.  de  la  loi,  aff.  Maire,  V.  Jours  fériés;  23  |ui||.  i s i  a,  aff. 
Gérard,  V.  Amnistie,  n»  27 ;  Crin»,  rej.  22déc.  Isss.atT.  Fu!d, 
V.  Commune, n»  700). — Réciproquement, elle  déclare  obligaloircs 
pour  les  tribunaux,  qui  ne  peuvent  refuser  de  les  appliquer, 
lC3  règlements  rendus  dans  les  limites  des  pouvoirs  de  ceux  donl 
Ils  émanent  (Crlm.  cass.  l«  juill.  iaoR,  aff.  Gayan,v.  Commune, 
n»973;  24  déc.  1813,  Int.  de  la  loi,  aff.  habitants  de  Leerhare, 
eod.,  n»  699;  Crim.  cass.  il  fév.  1837,  aff.  Itosmy,  V.  Bouclier, 
n»  40  )  ;  et  quand  elle  casse  un  jugement  pour  contravention  a  v\ 
règlement,  elle  a  soin  d'alléguer  qu'il  est  l'ouviagc  d'un  pouvoir 
légal  et  compétent,  et,  par  celle  raison,  obligatoire  (mêmes  ai- 
réts  de  1808  et  1813;  Crim.  cass.  24  août  1815,  int.  de  la  loi, 
aff.  Basset,  V.  Commune,  n«  1286;  Crim.  cass.  4  mars  I83i>, 
aff.  Algérienne,  eod.,  n»  010;  V.  aussi  ml.,  n»  wj).  —  La 
même  cour  décide  que,  pour  être  obligatoires,  les  arrêtes  admi- 
nistratifs ne  doivent  qu'ordonner  l'wéculion  de  la  loi,  sans  rùn 
ojoutn  à  ses  dispositions  et  sans  en  rien  retrancher,  lorsqu'il 
a  été  formellement  statué  par  le  législateur  sur  des  objets  copiés 
à  la  sollicitude  de  l'autorité  administrative  {Crim.  rej.  lo  dé- 
cembre 1824,  aff.  Molle,  V.  Commune,  n»  002 ;  Crim.  cass. 

26  mars  1825,  aff.  Marconnct,  eod.,  n»  1063;  Itej.  ic  avril 
1823,  aff.  Ilauser,  eod.;  V.  en  ce  sens  5  mai  l*-r>3,  aff.  Ca- 
brlllon,  V.  Commune,  nM  C9"  et  710,  et  21  octobre  I8ti, 
aff.  Nô,  eod.,  n*  785).  —  Ces  décision-  témoignent  du  respect 
de  la  cour  pour  l'inviolabilité  du  droit  de  propriété.  Elles  ap- 
prennent aussi  qu'un  règlement  muniei|Ml  est  sans  force,  lors- 
qu'il impose  à  quelques  habitants  seulement  de  l.i  rnnimune  des 
charges,  des  obligations  de  f;iire  qui  ne  pèsent  pas  également  sur 
les  autres  habitants.  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  signaler 
des  règlements  qui  manquaient  du  caractère  de  généralité  sms 
lequel  le  pouvoir  municipal  pourrait  devenir  un  moyen  do  vexer 
quelques  citoyens,  cl  d'imposer  des  charges  inusilées,  soit  aux 
personnes,  soil  aux  propriétés.— Enfin  la  cour  suprême  restreint 
le  pouvoir  du  Juge  à  l'appréciation  de  la  légalité  du  rode  et  non 
de  la  justice  ou  de  l'opporlunilé  de  la  mesure  {Crim.  cass.  2  !  d-e. 
1813,  afT.  hab.  de  Lcerhare.v.  Commune, n»  liîrn  ;  24  août  tsn, 
aff.  Basset,  eod.,  n«  128«).  —  La  même  doctrine  est  savamment 
développée  par  Merlin,  rV.  cit.,  dans  un  réquisitoire  d'olllce 
suivi,  le  3  août  1810,  d'un  arrêt  qui  casse  quatoi  /e  jugements 
basés  sur  un  arrêté  qu'ils  avaient  mal  à  propos  supposé  obliga- 
toire (V,  Jour  férié).  —  Y,  dans  le  même  sens  M.  Dclblc,  t.  I, 
p.  90  cl  suiv. 

89.  Au  surplus,  des  règlements  administratifs,  bien  qu'ils 
soient  autorisés  par  une  loi,  no  sont  pas  obligatoires  dans  les  dis- 
positions contraires  à  celte  loi  ;  ils  doivent  élre  en  harmonie  aveo 
elle  (Crim.  rej.  16  mai  1 884,  aff.  Millet,  V.  Commune,  n°  I22i>-t«). 
l)o  tels  règlements  doivent,  de  même  que  les  ordonnances  ou  les 
décrets  du  pouvoir  exécutif,  être  restreints  dans  les  limites  de  la 
loi. — El  s'il  y  a  dan»  le  règlement  des  dispositions  illégales  mê- 
lées à  des  dispositions  légales,  chaque  disposition  doit  être  ap- 
préciée dans  sa  valeur  intrinsèque  (Crim.  cass.  18  janv.  I8:.8, 
aff.  Vignes,  V.  Commune,  n»  043-3°).— On  décidait  déjà,  sous  ]« 
loi  du  24  août  1 7»0,  que  tout  ce  que  la  loi  n'a  pas  délendu  aux 
citoyens  leur  étant  permis,  les  municipalités  ne  peuvent  faire  des 
règlements  et,  à  plus  forte  raison,  élabllr  des  peines  aflliiliv,  s 
ou  même  pécuniaires;  qu'aucune  autorité  constituée  ne  peut  ap- 
pliquer des  peines,  dans  un  cas  non  prévu  par  la  loi,  et,  par 
exemple,  ne  pcul  prononcer  les  peines  qu'un  ordre  de  la  muni- 
cipalité de  Paris  avait  établies  en  cas  do  fabrication  de  savon 
avec  du  suif,  laquelle  n'était  détendue  par  aucune  loi  (Cass.  26 
vend,  an  3,  MM.  Laknde,  pr.,  Balllol,  rap.,  aff.  Botte).  —  V. 
M.  Delisle,  toc.  cit. 


Ait.  4.  —  Des  trotté*. 
Les  traités  sont  des 


entre  sonver  iins.  qui 
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règlent  les  relations  réciproques  de  deux  ou  plusieurs  Etats.  Les 
constitutions  antérieures  a  181*  n'accordaient  celte  prérogative 
au  cbef  du  gouvernement  que  «  sauf  la  ratification  du  corps  lé- 
gislatif* (constit.         lit.  3,  ch.  4,  scct.  3,  §3;  const.  an  3, 
art.  331),  ou  «  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  privé,  et  donné 
connaissance  du  traité  au  sé„al  avant  de  le  promulguer  » 
(const.  an  8,  art.  49  et  suiv.).  L'art.  14  de  la  charte  de  1814 
et  l'art.  13  de  celle  de  1830  supprimèrent  cette  restriction  en 
attribuant  au  roi  le  pouvoir  de  déclarer  la  guerre,  de  faire  les 
traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce.  —  Toutefois, 
l'empire  de  ces  deux  constitutions,  les 
dans  toute  convention  diplomatique  qui 
pour  la  nation  :  nul  impôt  ne  pouvait  être  établi  sans  leur  consen- 
tement. Les  chambres  ont  rendu  dans  la  session  de  1826  un 
solennel  hommage  à  ces  principes,  en  adoptant  l'amendement 
proposé  à  la  loi  des  douanes  par  MM.  Casimir  Perrier  et  Mesta- 
dler,  d'après  lequel  ces  tarifs  ne  peuvent  être  modifiés  par  les 
conventions  diplomatiques  (Moniteur  20  avr.  182C).  —  En 
18*2,  la  chambre  des  députés  alla  plus  loin;  car,  par  son  refus 
de  ratifier  le  traité  intervenu  entre  les  gouvernements  de  France 
et  d'Angleterre  sur  le  droit  de  visite,  elle  força  le  cabinet  à  en- 
treprendre une  négociation  nouvelle  qui  aboutit  au  traité  sur  le 
droit  de  visite  (V.  Possess.  franç.  [traite  des  noirs]).  —  Aujour- 
d'hui et  depuis  le  sénatus-consulle  du  30  déc.  1852,  l'empe- 
reur a  le  droit  de  régler,  sans  subir  le  contrôle  du  corps  législa- 
tif, la  question  des  tarifs,  même  dans  les  traités  de  commerce, 
lesquels,  on  le  sait,  n'ont  guère  d'autre  objet  que  celui-là,  et  où 
l'on  ne  peut  dire  que  les  tarifs  ne  sont  que  l'accessoire  (Voy.  D.  P. 
52.  4.221),  ce  qui  nousaparu  aller  trop  loin.  —  V.eod.,p.224. 

9  • .  Les  traités  valablement  consentis  et  promulgués  sont  de  vé- 
ritableslois,  qui  obligent  les  deux  pays  entre  lesquels  Ils  ontéte  con- 
clus (V.  Compét.  admin.,  nn  33  et  s.;  Droit  nat.,  nM  i  "8  et  s.; 
Traité  intern.).  —  Jugé  en  conséquence  :  1«  que  devant  les  tribu- 
naux de  deux  souverainetés,  les  traités  sont  obligatoires,  comme 
la  loi  même,  et  que,  pour  la  première  fois,  on  peut  s'en  prévaloir 
en  cassation  contre  le  jugement  qui  en  a  violé  les  dispositions 
(Cas?.  15  juill.  1811,  ad.  Champeau,  V. Droit  clv.,n*445).  C'est 
ce  qu'enseigne  aussi  Mcrlio,  Rép.,  v*  Jugement,  §  7  ;  —  2*  Que 
lorsque  le  traité  de  réunion  d'un  pays  à  la  France  porte,  dans  une 
de  ses  dispositions,  que  les  concessions  faites  par  l'ancien  sou- 
verain seront  maintenues,  ces  concessions  acquièrent  la  même 
force  que  si  elles  étaient  émanées  des  rois  de  France  eux-mêmes, 
alors  surtout  que  les  rois  de  France  en  ont  reconnu  postérieure- 
ment le  Uïcacllo;  que  telles  étaient  les  concessions  consacrées  par 

(I)  t'féci  :  —{Tenancier*  arrosant» de  Caramany  C  tenanciers,  ele, 
de  Rivesaltes.)  —  Le»  tenanciers  arrosants  de  Caramany  (ancienno 
commune  française)  contestaient  au  tenanciers  arrosants  de  Kivasaltes, 
E'tagcl  et  Clai'ra  (anciennes  communes  fignoles  dépendant  du  Rou*- 
tillon)  le  droit  exclusif  que  ceux-ci  prétendaient  avoir  sur  l'asat*  de» 
eaui  do  La  rivière  non  navigable  de  l'Agi»  traversant  les  propriétés  dn 
nos  et  de»  autre*.  —  Le»  tenancier»  de  Caramany,  riverains  supérieurs, 
invoquant  les  dispositions  de*  art.  644  et  645  c.  clv.,  demandaient  un 
règlement  des  eaux.  Leur»  adversaires  repoussaient  ces  prétentions  en 
se  prévalant  de  pluMeurs  concessions  à  litre  onéreux  ,  remontant  au 
quatorzième  siècle,  et  émanées  des  rois  de  France,  d'Aragon  et  de  Major- 
que, aux  termes  desquelles  la  jouissance  de  l'Agly  leur  était  assurée  tan* 
exceptioo  ni  rétention ,  et  exclusivement  a  tous  autres,  pour  l'arrosage 
de  leurs  propriétés  et  le  jeu  de  leur*  usines.  Us  prouvaient,  par  de*  actes 
administratifs,  que  la  totalité  des  eaux  était  insuffisante  pour  l'usage 
auquel  elle*  étaient  destinées  par  ces  concessions;  enfin,  quant  k  ces 
dernières,  il*  invoquaient  l'art.  43  du  traité  de  réunion  du  Roussillon  a 
la  France,  qui  maintenait  les  droits  accordés  par  les  anciens  souverains. 
—  Sur  celte  contestation ,  il  est  intervenu  un  jugement  qui  a  débouté  les 
tenanciers  de  Caraminy  de  leur  demandent  ce  jugement  a  élé  confirme, 
sur  appel,  par  nn  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  du  25  nov.  1835.  — 
Pourvoi  des  tenanciers  de  Caramany  pour  fausse  application  de  l'art.  2, 
et  violation  des  art.  544  et  645  e.  civ.  —  Arrêt. 

La  coun  :  —  Sur  la  première  partie  du  moyen  :  —  Attroda,  en  droit, 

nie  législateur,  en  réglant,  par  les  art.  644  et  645  e.  civ.,  lai  cours 
M  qui  bordent  ou  traversent  les  héritages,  n'a  porté  aucune  atteinte 
aux  droit*  déjà  légalement  acqnis  sur  ces  mêmes  cours  d'eau,  en  vertu 
de  titres  particuliers  ;  —  Et  attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  par 
l'arrêt  attaqué  :  1*  que  c'est  par  de*  concessions  souveraines,  A  litre 
onéreux  et  remontant  jusqu'au  quatoniéme  siècle,  que  tes  roi»  do  Franco, 
d'Aragon  et  de  Majorque  ont  accordé  ai 


le  traité  de  1637,  en  vertu  duquel  fe  Roussillon  fut  réuni  à  la 
France  (Req.  10  avril  1838)  (I);  —  3*  Que  les  traités  stipulant 
une  amnistie  générale  sont  obligatoires  (Cass.  18  février  1807, 
aff.  magistrats  de  Worms,  V  Amnistie,  n*  36). 

•9.  Les  traités  politiques  de  nation  à  nation  ne  s'apprécient- 
Us  pas,  comme  les  actes  civils,  par  leurs  effets  réels,  et  non  pu 
seulement  par  leurs  formes  ou  par  la  lettre  de  leurs  textes?  —  V. 
Traité  Internat. 

93.  Quelles  sont  les  conditions  de  la  validité  d  on  traité?  n 
faut  que  les  parties  contractantes  i 
pouvoir  suffisant  pour  conclure;  que  ! 
soit  authenliquement  déclaré;  que  le  souverain  l'ait  ratifié  li- 
brement ;  qu'il  soit  signé  d'un  ministre  responsable,  comme  tous 
les  autres  actes  du  pouvoir  exécutif;  qu'il  ne  renferme  rien  de 
contraire  aux  lois,  et  qu'il  ne  compromette  en  aucune  manière 
le  salut  public.  «  La  nation  elle-même,  dit  Vatel  (liv.  2,  ch.  1 2, 
n*  160),  obligée  nécessairement  à  tout  ce  qu'exige  sa  conserva- 
tion et  son  salut,  ne  peut  pas  prendre  d'engagements  contraires 
a  ces  obligations  indispensables.  »  —Toutefois,  obligatoire  pour 
les  contractants  dès  le  moment  du  contrat,  le  traité  n'a  ce  carao- 
1ère,  à  1  égard  des  sujets,  que  du  jour  ou  II  leur  a  été  nollffé. 

94.  Avant  la  révolution  de  1848,  le  roi  pouvait-Il,  en  vertu 
d'un  traité,  faire  cession  d'une  portion  du  territoire  français?  — 
MM.  Mahnl,  Tabl.  de  la  constit.,  p.  244,  et  l'auteur  du  Conun. 
sur  la  charte,  p.  105,  pensaient  que  des  aliénations  pouvaient 
avoir  lieu,  sous  la  responsabilité  des  ministres,  sans  l'autorise^- 
lion  des  chambres.  La  question  a  été  soulevée,  au  sein  des  cham- 
bres, i  l'occasion  de  l'ord.  de  1823,  qui  reconnaît  l'indépendance 
d'Haiti.  Déjà,  sans  l'Intervention  législative,  le  traité  du  30  no». 
1815  avait  cédé  à  l'étranger  le  département  du  Mont-Blanc,  la 

portantes.  —  Sur  ce  'point,  cependant,  une  seule  réflexion  nous 
parait  décisive  :  La  charte  ne  garantissait-elle  pas  à  tout  citoyen 
sa  liberté,  sa  propriété,  tous  ses  droits  civils  et  politiques?  Elle 
les  plaçait  donc  dans  le  domaine  de  la  loi.  —  Or,  démembrer  la 
France,  au  profit  d'un  prince  étranger,  n'est-ce  pas  disposer  de 
b  personne,  de  tous  les  biens  et  de  tous  les  droits  d'une  foule  de 
citoyens  français?  On  requiert  le  concours  des  chambres,  pour  la 
perception  d'une  simple  taxe;  et  l'on  en  serait  dispensé  pour 
l'acte  qui  peut  apporter  le  plus  de  changement  dans  nos  destinées 
sociales,  compromettre  le  plus  gravement  l'indépendance  natio- 
nale, le  crédit  public,  la  prospérité  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce; pour  l'acte  qui,  s'il  n'éUit  soumis  à  l'approbation  légis- 
lative, serait,  dans  certains  cas,  ai  facile  à  obtenir  d'un  roi 


propriétaires  des  moulins  d'Eslagel,  Rivesaltes  et  Claira,  et  aux  i 
de  la  dama  de  Conlade,  pour  l'arrosage  de  toutes  leurs  terres  et  | 
jeu  de  leurs  moulins,  toutes  le»  eaux  de  l'Agly,  sans  exception  ni 
tion,  et  exclusivement  k  tout  autre  ;  a*  que  l'insuffisance  de  ces  eaux 
pour  le  jeu  des  moulins  et  l'arrosage  des  terres  de*  concessionnaires , 
était  établie,  et  que,  d'ailleurs,  elle  résultait  des  actes  de  l'administra- 
tion;—  Que,  dans  ce*  circonstances,  en  décidant  qull  n'y  avait  aucun 
règlement  k  faire  en  faveur  des  demandeurs  en  cassation,  sur  les  cours 
d'eau  an  question,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  las  art.  644  et  645 
r.  civ.,  on  n  hit  une  juste  application;  — Sur  In  deuxième  partie  du 
moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  que  les  traités  politiques  légalement  sti- 
pulé*, reçus  et  publiés  en  France ,  deviennent  lois  de  l'État;  —  Et  at- 
tendu qu  il  est  constant  cl  reconnu,  en  fait,  que  les  roncessioos  dont  il 
s'agit  ont  été  maintenus  par  l'art.  45  do  traité  de  réunion  du  Rous- 
sillon k  la  France,  de  1657  ;  —  Que,  postérieurement  k  ce  traité,  les 
tenanciers  de  Rivesaltes  et  consorts  ont  conservé  la  possession ,  tomme 
auparavant,  de  toutes  les  eanx  de  l'Agly,  et  que  celte  même  possession 
a  été  encore  reconnue  par  des  acte*  émanés  des  rois  de  France; — Qoe, 
d'après  cela,  en  regardant  comme  [ailes  par  ces  derniers  eux-mêmes  les 
concessions  dont  il  s'agit,  l'arrêt  attaqué  s'est  conformé  aux  lois  de  la 
matière  ;  —  Sur  la  troisième  partie  du  moyen  :  —  Attendu ,  en  droit, 
qu'il  n 's  a  pai  de  (codai  il*  dans  des  concevions  faites  par  des  souTeraios, 
en  leur  qualité  de  souverains,  b  litre  onéreux ,  en  faveur  de  particuliers 
non  seigneurs,  et  quelques  siècles  avant  la  publication  des  lois  abolitive* 


elles  pas  été  invoquées  par-devant  les  juges  de  U  cause;  —Rejette. 

Du  10  avril  1BS8.-£.  C,  cb.  roq.-MM.  Zangiaeomi,  pr.-La^ai, 
rap.-Nieod,  av.  gèa.,  c.  ceaf.-Goodard,  av. 
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po«$Mé  par  l'ennemi  î  —  tes  défenseurs  de  Tord,  de  1 825  ren- 
iaient un  hommage  Indirect  h  ce  principe,  puisqu'ils  s'efforçaient 
d'en  éluder  Implication  par  une  dlsllnclion  qui  ne  nous  semble 
pas  bien  fondée,  cnlre  les  parlies  intégranles  du  terriloiro  fran- 
çais, et  les  simples  possessions  cxtra-contincnUlcs.  Quant  au 
railé  de  1815,  l'envahissement  étranger  et  tant  d'autres  causes 
de  (rouble  rendaient  plus  difficile  l'emploi  des  formes  conslilu- 
Uonnelles.  C'est  un  précèdent  fâcheux,  qui  s'excuse  peut-être, 
nais  ne  se  justifie  pas.  —  Du  reste,  le  principe  que  nous  sou- 
tenons était  pratiqué  dans  l'ancienne  monarchie.  L'assentiment 
des  états  généraux  était  nécessaire  pour  légitimer  le  démembre- 
ment de  la  France.  François  l,r,  captif,  avait  promis  à  l'Espagne 
U  province  de  Bourgogne.  Avant  de  ratifier  le  traité  de  Madrid, 
il  convoque  en  j  520  une  assemblée  de  notables.  L'assemblée 
.«'oppose  à  la  cession  de  la  province,  et  la  cession  n'eut  pas  lieu, 
l'est  ainsi  qu'en  1 506,  les  étals  généraux  assemblés  à  Tours 
v.aient  annulé  un  traité  fait  par  Louis  XII  avec  l'empereur  Maxl- 
oulien,  qui  aliénait  des  biens  de  la  couronne  (Vatel,  llv.  S,  ch.  12, 

&•  160). 

•S.  Le  même  droit  doit  être  suivi.  —  L'art,  si  de  la  consti- 
tution de  I84S  déclare  formellement  que  le  président  do  la  Ré- 
publique ne  peut  céder  aucune  portion  de  territoire.— La  consti- 
tution impériale  est  muette  sur  ce  point,  qui  est  de  droit  public 
en  France.  —  Par  suite  du  mémo  principe,  Il  a  été  Juge  quo  les 
traités  internationaux  ne  peuvent  être  réputés  déroger  aux  lois 
générales  qui  régissent  la  propriété  privée,  qu'autant  que  celle  dé- 
rogation résulte  d'une  convention  expresse  sanctionnée  par  l'au- 
torité souveraine,  et  revêtue  de  tous  les  caractères  d'authenticité 
et  de  publicité  nécessaires  pour  qu'elle  ail  force  de  loi,  et  qu'à 
moins  de  convention  contraire  établie  en  forme  de  loi,  le  bornage 
des  propriétés  privées  situées  sur  la  frontière  est  indépendant  de 
U  délimitation  des  souverainetés  et  des  territoires,  opérée  en 
exécution  d'un  traité  diplomatique  :  par  suite,  ces  propriétés  prl- 
»éts  restent  sous  l'empire  du  droit  civil,  et  peuvent  s'élendreau 
delà  de  la  limite  politique  "par  l'effet  de  la  prescription  ou  autre- 
ment (Cass.  8  fév.  1842)  (l). 

••.  La  charte,  qui  avait  prévu  le  cas  d'introduction  de  troupes 
étrangères  sur  le  territoire  français,  ne  parlait  pas  du  cas  Inverse, 
criai  où  le  roi  fournirait  à  une  puissance  étrangère  un  contingent 
de  troupes.  Ce  droit  résultait,  pour  le  roi,  de  celui  de  guerre  et 
de  commandement  suprême  de  l'armée.  L'auteur  du  Comment, 
sur  la  charte,  p.  113,  reconnaissait  cette  prérogative,  mais  en  la 
Mimant.— I/art.  s*  de  la  constitution  de  1848  ne  permettait  pas 
de  reconnaître  au  président  de  la  République  un  pareil  droit,  car 
il  porte  que  le  président  ne  peut  entreprendre  aucune  guerre  sans 
le  consentement  de  l'assemblée  nationale.  Mais,  depuis,  le  pouvoir 
do  chef  de  l'Eut  s'est  accru.— V.  v  Souveraineté  et  le  rapport  de 
M  Troplong,  D.  P.  52.  4.  223. 

•7.  Par  la  concession  faite,  en  1825,  moyennant  une  indem- 
nité et  certains  avantages  commerciaux,  par  le  gouvernement 
français  aux  habitants  actuels  d'Haïti,  de  l'indépendance  pleine  et 
entièrede  leur  gouvernement,  la  France  ne  doit-elle  pas  être  censée 

1}  (Cou.  de  Martkolsheim  C.  Rambourgt.)  —  Là  coca  (apr.  dél, 
«  'h.  da  cons.);  —  Vu  lei  art.  S,  2219  et  iiûi  c.  civ.;  —  Attendu 
for  les  droits  de  propriété  des  immeubles  situés  en  France  sont  régis 
fit  les  lois  générales ,  qui  ne  comportent  que  les  exceptions  établies  par 
des  lois  spéciales  ou  des  actes  de  l'autorité  souveraine,  ayant  forte  de 
ki  et  révélas  de?  caractères  d'authenticité  et  de  publicité  nécessaires; — 
Alcedo  qu'il  s 'agirait,  dans  la  cause,  d'une  action  eu  revendication 
d'immeuble»  siluts  sur  le  territoire  français,  exercée  parles  héritiers 
Drcvluss  contre  la  commune  de  Marckol&beim  ;  que  celle  commune  op- 
ptvut  a  cette  action  une  pos-e.-sion  immémoriale  et,  en  tout  cas,  treo— 
l>wire,  dont  elle  offrait  de  faire  la  preuve;  —  Que  ces  immeubles  (ai— 
saicat  partie  des  îles  du  Rbin,  dont  le  cours,  en  celle  partie,  sépare  le 
département  du  Bat-Rhin,  nu  l'ancienne  Alsace,  de  celte  partie  du  grand- 
dirté  de  Baden  qui  formait  l'ancien  Erisgau  autrichien;  —  Que  divers 
Irait*  internationaux  ont  succc^ivcmcnt  déterminé  de  quelle  manière  il 
devait  être  procédé  a  la  délimitation  des  deui  Klats;  —  Que,  pour  re- 
jeter U  preuve  offerte  par  la  commune  de  MarckoUbeim  et  pour  envoyer 
les  héritiers  Drejfuss  en  possession  des  terrains  dont  ils  demandaient 
U  restitution,  la  cour  royale  de  Colmar  s'est  fondée  sur  un  procès-ver- 
bal de  délimitation,  dressé  en  1781,  eo  eiécution  du  traite  de  Vienne 
de  I7SS,  —  Que  cet  instrument  est  l'ouvrage  des  comm  ssaircs  respec- 
tivement nommés  par  le  gouvernement  français  et  le  gouvernement  au- 
trichtes,  qui  n'avaient  cl  ne  pouvaient  avA  pour  mission  a  ne  de  fixer 
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colons?  Et,  par 


avoir  reconnu  la  dépossession  1 
suiie,  ne  doit-elle  pas  être 
qu'ayant  aliéné  la  propriété  des  anciens  colons,  soit  à  tllre  de 
garantie,  à  payer  à  ceux-ci  l'indemnité  stipulée?  Oui.  Elle  est  au 
moins  tenue  d'intervenir  auprès  du  gouvernement  d'Haïti  dans 
l'intérêt  des  propriétaires  dépossédés.  —  Les  anciens  colons  dé- 
possèdes ne  sont-Ils  pas  dépouillés,  par  ce  traité,  do  droit  de  re- 
vendiquer devant  les  tribunaux  d'Haïti  leurs  possessions  contra 
les  détenteurs  actuels?  (V.  Possess.  franc.)  —  La  France  dolt- 
cllc,  dans  le  traité  avec  Haïti,  n'être  considérée  que  comme  we- 
oufwrum  gestor?  (ibid.)  —  En  produisant  leurs  titres  pour  être 
payés  sur  le  fonds  de  l'indemnité,  les  anciens  colons  doivent-ils 
être  censés  avoir  ratifié  le  traité  avec  Haïti,  et  avoir  accepté  les 
chances  de  ce  traité?  (  ï6ia\) 

Comment  s'anéantissent  les  traités?  Par  l'expiration  du 
temps  fixé  pour  leur  exécution;  par  la  destruction  de  la  chose  ou 
de  la  personne  qui  en  était  l'objet;  par  un  commun  accord  des 
parties  contractantes  ;  par  la  violation  qu'en  a  faite  l'une  d'elles. 
La  violation  de  l'un  de  plusieurs  traites  n'emporte  pas  rupture 
des  autres.  Mais  l'infraction  du  traité  dans  un  article,  le  rompt 
dans  tous  les  articles  (V.  Dr.  nat.,n»  195).— C'est  ce  qu'enseigne 
Vatel,  toc.  cit.,  §§  201 ,  202.  -  L'éUt  de  guerre  ne  fait  que  sus. 
pendre  et  n'anéantit  pas  les  traités,  du  moins  dans  les  dispositions 
qui  règlent  la  capacité  des  personnes,  qui  confèrent  des  droits  ci- 
vils, tels  que  le  droit  de  succéder.  Ces  dispositions  produisent 
leur  effet  pendant  la  guerre  jusqu'à  révocation  expresse.  Ensei- 
gné par  les  publicistes  qui  ont  écrit  sur  le  droit  des  gens,  ce 
principe  a  été  consacré  souvent  par  U  jurisprudence.  —  V.  no- 
tamment, Turin,  10 Janv.  1810,  aff .  Bergera,  v* Succession; Melx, 
16  août  1817,  alT.  Adalr,  V.  eod.;  Colmar,  2  avril  1824,  aff. 
Zwiekert,  eod.,  V.  aussi  Traité  fnlern. 

Art.  5.  —  Des  lois  canonique». 

99.  L'ancien  droit  canon  n'est  plus  obligatoire  en  France, 
qu'avec  de  grandes  modifications.  Les  principes  sur  celte  ma- 
tière ont  été  exposés  avec  étendue  au  mot  Cultes.  Une  grave  con- 
troverse s'est  élevée  sur  l'autorité  du  décret  du  25  mars  1813, 
qui  organise  le  concordat  de  Fontainebleau.  La  question  est  trai- 
tée v»  Culte.— Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  décret  du  21  mars 
1 8 1 3 ,  qui  organise  le  concordat  de  Fontainebleau,  n'a  point  force 
exécutoire  (Crlm.  rej.  25  août  1827,  aff.  Guillermin,  V.  Culle; 
Crim.  cass.  28  mars  1828,  aff.  Baillard,  V.  eod.).  —  Décidé  aussi 
que  le  droit  canonique  est  demeuré  en  vigueur  dans  le  comtat  Ve- 
naissin,  même  depuis  sa  réunion  à  la  France,  en  1791,  et  Jus- 
qu'au code  civil  (Nîmes,  1 6  janv.  1838,  an.  Laitier,  V.  v«  Culle). 
—  Quel  esl  le  caractère  d'un  concordat?  est-ce  une  loi?  est-ce 
un  traité?  M.  A.  Dalloz  y  a  vu  un  traité  (V.  21  fév.  1833,  aff. 
Dumonleil,  v*  Culte).  —  Quelle  esl  l'influence  de  la  loi  civile  en 
matière  de  religion?  —  V.  eoa*. 

Akt.  6.  —  Det  toit  émanées  d'un  souverain  étranger. 
1  OO.  Dans  plusieurs  cas,  ces  lois  sont  obligatoires  en  France, 


les  limites  de  la  souveraineté  des  deux  Etals  et  des  territoires  eontigus 
des  communes  françaises  et  des  communes  autrichiennes,  et  depuis  ba- 
doises,  au  nombre  dVquelles  se  trouvaient  celle  de  Marckolsheim  et  cella 
de  Salback,  l'une  française  et  la  seconde  autrichienne  ;  —  Qu'en  admet- 
tant qu'il  soit  suffisamment  prouvé  que  le  proces-vertal  ait  été  ratifié  et 
rendu  exécutoire  en  bonne  et  due  formo  par  le  gouvernement  français, 
un  tel  acte  d'exécution  d'un  traité  international  ne  statuait  évidemment 
que  sur  la  ligne  séparative  des  territoires  français  el  étrangers ,  «t  des 
bans  respectifs  des  communes  française  et  étrangère ,  et  ne  saurait  élro 
applicable  au  bornage  des  propriétés  privées  et  A  leur  séparation  des 
terrains  voisins; — Qu'il  laisse  les  propriétés  sous  l'empire  du  droit  civil  ; 
—  Qu'il  ne  ressort  d'aucune  de  ses  dispositions  que  les  Iles  du  Rbio 
soient  roumises  &  une  législation  spéciale  qui  résulterait  de*  clauses  des 
traités  internationaux  ; — Qu'en  cet  étal,  ea  refusant  d'admettre  la  com- 
mune de  MarckoUbeim  é  la  preuve  des  faits  de  possession  qu'elle  arti- 
culait ,  el  en  ordonnant  la  délimitation  des  propriétés  respectives,  ci 
conformité  du  procès-verbal  de  1781 ,  el  la  restitution  des  portions  do  1er» 
rains  réclamées  par  les  héritiers  Dreyfuss,  la  cour  royale  de  Colmar  a 
créé  one  exception  qui  n'était  fondée  sur  aucun  acte  ayant  force  de  loi. 
et  qu'ainsi  elle  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  et  a  formellement  viola 
les  loi*  précitées  ;  —  Caese  l'arrêt  de  la  cour  de  Colmar  dn  ti  avr.  1157. 

Dn  8  fév.  18H.-C.  C,  ch.  eiv.-MM.  Portalis,  1"  pr.-Mi 
Laplagne,  1"  av.  gtn.,  c.  conf.-Bonjean  et  Cofllnières,  av. 
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toit  que  les  traités  ou  d'antres  parties  de  notre  législation  leur 
attribuent  expressément  celte  autorité,  soit  qurlles  sifnl  pour 
objet  la  capacité  d'étrangers  résidant  sur  le  territoire  français, 
soit  enfin  par  l'effet  de  la  conquête.  C'est  à  ce  dernier  cas  seule- 
ment que  s'appliquent  les  observations  suivantes. 

f«>| .  Quelles  lois  régifsent  le  pays  conquis  pendant  l'occu- 
pation? La  législation  de  ce  pays  tombe-l-elle  de  plein  droit,  pour 
faire  place  à  celle  du  peuple  conquérant?  l/opinion  des  publi- 
eistes  est  que  les  vaincus,  durant  la  conquête,  conservent  leurs 
lois  civiles,  tant  que  le  vainqueur  ne  1  s  abroge  ni  ne  les  modifie. 
Merlin  exprime  le  même  sentiment,  Quesl.  de  droit,  v»  Féodalité, 
g  5.  — C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  les  lots  sur  la  féodalité, 
1  —  — ■ — :  

(1)  Kiptct  i  —  (Peraldl  C.  époux  Ponte.)  — En  1791,  la  Corse  s'in- 
mr:  "a  contre  h  France  et  se  plaça,  sous  la  domination  de  la  Grands- 
Jketagne.  Le  peupla  assemblé  uonima  un  conseil  général  qu'il  investit 
du  gouvernement  de  l'iie.  —  Le  i  niai  do  la  mime  anneo,  ce  conseil 
arrêta,  séance  tenante,  sur  la  proposition  do  l'un  de  ><s  membres  et 
après  avoir  entendu  le  sub-litul  du  prorureur  général  ,  une  circulaire 
qui  fut  envoyée  à  tous  1rs  tribunaux  do  l'ilo  cl  par  laquelle ,  en  atten- 
dant que  la  consulte  générale  ,  qui  devait  prorbum  mei  !  -e  réunir,  cijt 
établi  une  nouvelle  législation  plu»  approprié»  a«i<  besoins  de  la  nation, 
il  leur  était  enjoint:  1°  de  suspendre  provisc-in-menl  l'executum  de»  lois 
françaises,  notamment  celles  relatives  a  la  probibilion  de  ftiaoaw  par  les- 
t.iment  ou  autres  actes  de  même  nature  ;  a»  de  juger  les  proies  à  eux 
soumis  d'après  le*  lois  cl  anciens  statuts  de  l'Ile.  —  Le  I*  mai  ou  le 
Si  déc.  1795,  un  acte  du  parlement  anglo-corse  abrogea  définitivement 
les  lois  Irançaiscs,  et,  par  une  disposition  rétroactive,  cet  acle  les  dé- 
clara abrogées  a  partir  du  15  juill.  1789,  validant  toutes  les  dispositions 
qui  avaient  pu  être  faites  contrairement  a  ces  lois  à  partir  de  la  même 
époque.  —  On  sait  que  la  Corse  n'a  pas  lardé  à  rentrer  sous  la  domina- 
tion française. 

Avant  cette  déclaration  do  parlement,  mais  postérieurement  a  la  ré- 
solution du  conseil  général,  les  époux  Muselli,  par  acte  public  du  ïo  nov. 
1794,  constituèrent  en  dot  a  la  demoiselle  Lalitia,  leur  fille,  une  somme  de 
84,000  fr.,  en  vue  du  mariage  qu'elle  allait  contracter  avec  le  sieur  Pe- 
raldi.  —  En  payement  d'une  partie  rte  celte  dot,  les  constituant»  décla- 
rèrent cédera  leur  gendre  la  moitié  de  trois  enclos  dits  Catanot-,  Scruta 
et  Vira.  —  Le  mariage  fat  célébré  le  18  nov.  suivant,  et,  le  S  déc.,  la 
donation  fut  homologuée  par  le  tribunal  d'Ajarcio ,  conformément  aa 
statut  corse  :  puis  1<>  époux  prirent  possession  des  biens  donnés.  —  La 
sieur  Muselli  père  est  dèceiié  en  1829,  après  avoir  survécu  à  sa  femme. 
—  Le  sieur  Pcraldi  est  mort  lui-même  en  1S5I ,  laissant  plusieurs  en- 
fants issus  de  son  mariage  avec  Liclilia  Mu  elli,  qui  était  décèdèe  en 
1811.  —  Par  exploit  du  5n  janv.  1857,  la  dame  Ponte,  seconde  fille 
des  épouxMuselli,aas>igné  le*  héritiers  Pcraldi  en  partage  des  succession? 
do  leurs  aïeul  et  aïeule  et  en  rapport  en  nature  &  ces  successions  des 
biens  constitués  en  dot  à  la  dame  Pcraldi  par  le  contrat  du  80  nov.  179 1, 
déclarant  qu'ils  demandaient  la  nullité  de  cette  donation  comme  contraire 
à  la  prohibition  de  disposer  en  ligne  directe  porté»  dans  les  lois  des  7-11 
mars  1795  et  17  niv.  an  t.  —  Les  consorts  Peraldi  no  se  eonl  pas  op- 
posés au  paitage.  Mais  ils  ont  soutenu  la  validité  do  la  donation  du  *û 
nov.  1791  par  deux  nrotils.  Ils  ont  prétendu:  I*  que  les  lois  de  1795  et 
de  l'an  8  n'avaient  pas  été  publiées  et  rendues  exécutoires  en  Corse,  a 
l'époque  de  la  donation;  *•  qu'en  tout  cas,  l'Ile  n'était  plus  régie  alors 
par  les  lois  françaises. 

16  août  18  8,'ingement  du  tribunal  d'Ajaccio  qui  repousse  de  dernier 
système  et,  annulant  la  donatioo,  ordonne  I»  rapport  en  nature  des  biens 
donaès,  en  coiisiilcrant  : — Que,  quoiqu'il  soit  vrai  que,  lors  de  la  passa- 
tion de  l'acte  anlèouplia)  du  tu  nov.  1794,  la  département  d»  la  Corso 
était  sous  la  domination  anglaise,  on  opposerait  en  vain  que,  par  suite 
de  cette  puissance  et  domination ,  la  loi  du  7  ma»  1795,  qui  avait  été 
légalement  publiée,  n'était  plus  en  vigueur  dans  ce  département; — Qu'il 
fît  de  principe  >,  i  un  pays  conquis  reste  toujours,  pendant  la  conquête, 
sous  l'empire  lc  .-c»  propres  lois,  jnsqu'a  ce  que  te  conquérant  en  ail 
autrement  ordonne;— Que  la  vérité  de  ce  principe  a  été  tellement  sentie 
qu'à  3.1  réunion  du  ii  déc.  1795,  le  parlement  anglo-corse  déclara  qoe 
les  loi>  françaises  n»  seiaienl  plus  exécutées  pour  ce  qui  regarde  les  suc- 
cessions ;  que  cet  acte  du  parlement,  outre  qu  il  prouve  la  nécessité  d'ab- 
roger les  lois  (listante*  pour  en  empêcher  l'exécution,  prouve  aussi 
l*  que  même  la  loi  du  17  ntvé.-c  était  publiée  en  Corsa ,  puisque  l'art.  1 
îe  cet  acle,  par  une  sorte  de  représailles,  a  validé  toutes  les  disposi- 
tions faites  depuis  le  14  juill.  J789,  et  a  aboli  les  lois  françaises  A  partir 
de  cette  époque ,  tandis  que  la  loi  de  nivése  déclarait  nulles  toutes  les 
dispositions  faites  depuis  le  14  juillet  de  la  même  année;  i*  qu'avant  le 
88  déc.  1795  il  n'existait  aucun  acle  du  gouvernement  anglais  qui  eût 
aboli  les  lois  françaises  publiées  jusqu'à  celle  époque. 

Appel.  —  lOaîr.  I8.VJ,  arrêt  préparatoire  qui  admet  les  époux  Ponte 
é  prouver  le  fait  <lc  la  publication  dans  le  district  d'Ajaccio  de  la  loi  de 
I79J.  -  SI  août  1859,  anét  .lefiinlif  do  la  cour  de  Itaslia  qui,  tenant 
ce  (oit  pour  constant,  coud  me  la  décis  on  du  tribunal  par  les  motifs  ] 


en  vigueur  dans  les  pays  réunis,  n'ont  élé  abolies  qu'à  partir  dq 
Jour  d?  la  publication  des  lois  françaises  (Cass.  8  jauv.  1812, 
MM.  Lombard,  rap.,  Merlin,  c.  ennf.,  aff.  de  Mercy  C.  de  Ma- 
tmrl).  —  Conf.  M.  Delisle,  t.  1,  §  5«. 

10Ï.  Pareillement,  Il  a  été  décidé  :  1*  qu'un  pays  ne  changes 
pas  de  légi-lalion  civile,  par  cela  seul  qu'il  change  de  domina- 
tion :  cette  législation  continue  de  le  régir,  nonobstant  le  chan- 
gement de  domination,  tant  qu'elle  n'est  pas  abrogée  par  un 
nouveau  souverain,  et  que  ce  principe  doit  être  appliqué,  à  plus 
forte  raison,  lorsque  le  changement  de  domination  est  l'effet  do 
la  révolte  (Req.  16  mars  1841)  (Ij; — 2°  Que  le  gouvernement  pro- 
visoire nommé  par  un  peuple  en  Insurrection  contre  son  souve- 


ei  primés  auxquels  il  ajoute  les  solvants  :  —  a  Sur  la  prétendue  abroga- 
tion des  lois  de  la  République: —  Attendo  qoe  la  détermination  du  con- 
seil général  du  gouvernement  d»  la  Corsa,  en  date  du  5  mai  1791,  por— 
tint  approbation  d'un  projet  de  lettre  à  adresser  aux  tribunaux  a  I  effet 
île  déroger  aux  lois  républicaines  et  de  faire  exécuter  celles  anterieure- 
luent  en  vigueur,  n'a  élé  qu'une  me  jure  administrative  provisoire ,  a'ayant 
c!  ne  pouvant  avoir  le  caractère  d'un  acle  législatif,  parce  que  la  contée» 
tipn  de,  lois  n'était  pas  dans  les  attributions  dud.l  conseil  général  et  qu'il 
ueun  gouvernement  régulièrement 


n  gouvernement  régulièrement  établi,  tl  que  c'est  un 
de  justice  et  de  droit  public  que  la  révolte  ne  donne 
des  lois,  et  que  même  le  seol  fait  de  la  conquête  ne 


n'y  avait  enenre  au 
principe  de  sagesse, . 
pas  le  droit  de  faire  i! 

détruit  pas  la  législation  existante,  Uni  qu'elle  n'a  pas  été  forme'llement 
abrogée,  ce  qui  n'a  eu  lieu ,  en  Corsa,  que  par  l'acte  du  parlement f  du 
18  mai  1795,  et  par  conséquent  postérieurement  aa  contrat  de  mariage 
des  époux  Peraldi,  «n  date  du  20  nov.  1794,  lequel  h  trouvait  ainsi 
frappé  par  la  loi  du  7  mars  1795...  «  — Cet  arrêt  repousse  ensuite  «ne 
objection  )irée  de  ce  que  la  donation  avait  élé  homologuée  conformément 
au  statut  corse,  en  disant  qu'on  ne  peut  induire  de  là  que  la  législatoin 
ancienne  eut  élé  remise  en  vigueur,  parce  que  la  disposition  de  ce  statut 
qui  exigeait  l'homologation  du  tribunal  pour  les  contrats  passés  par  des 
femmes  ou  des  mineurs,  et  qui  ne  s'appliquait  qu'à  la  dame  Muselli,  do- 
natrice, a  a  pas  cessé  d'être  observée  dans  ce  pays  jusqu'à  la  promul- 
gation du  code  civil. 

rourvoi  des  consorts  Peraldi.  -  1*  Fausse  application  de*  lais  des 
7  mars  1795  et  17  niv.  an  »,  en  ce  que,  d  on  rot»,  la  cour  d'appel  n'a 
considéré  l'acte  du  conseil  gênèial,  du  5  niai  1791,  que  comme  un  acte 
purement  administratif  et  provisoire ,  sans  aucun  caractère  législatif,  et 
en  ce  que ,  d'autre  part ,  elle  a  refusé  son  cSel  à  l'acte  du  parlement ,  du 
18  mai  1795,  qui  avait  déclare  valider,  par  voie  rétroactive,  toutes  les 
dispositions  faites  depuis  le  15  juill.  1789.  — A  l'appui  de  l'acte  du  con- 
seil général ,  oi  invoque  l'exécution  qu'il  n  reçue  jusqu'à  l'acte  du  par- 
lement anglo-corse.  —  A  l'appui  de  ce  dernier  acle,  et  pour  établir  qu'il 
a  pu  abroger  les  luis  françaises  même  pour  le  passé,  on  soutient  qu'il 
avait  tous  les  caractères  d'une  disposition  législative;  que,  quoique 
émané  d'un  gouvernement  usurpateur  eu  vertu  des  droits  de  la  domina- 
tion ,  il  a  conservé  la  force  d'une  loi ,  même  après  le  retour  du  gouver- 
nement légitime,  pour  tout  ce  qui  avait  été  consommé  sons  son  empire. 
—Le  premier  besoin  d'un  peuple,  dit-on  ,  c'est  un  gouvernement.  Lors- 


que l'autorité  legilinv»  a  succombé  et  que  l'autorité  d*  fait  a  rendu  im- 
passible l'exécution  des  lois  existantes,  il  faut  nécessairement  obéir  aux 
lois  nouvelles  que  l'usurpateur  a  substituées  aux  premières ,  car  sans 
cela  on  se  trouverait  dans  l'impossibilité  de  contracter,  et  on  tomberait 
dans  l'anarchie.  Sans  doute,  ces  lois  nouvelles  prennent  leur  principe 
dans  l'abus  de  la  force  qui  ne  saurait  conférer  les  prérogatives  de  la 
souveraineté  (pu  impeni),  mais  il  n'en  résulte  pas  qu'elles  doivent  être 
considérées  comme  abrogées  de  plein  droit  par  le  seul  effet  de  la  restau- 
ration du  cou  voir  légitimée'  sans  que  cette  abrogation  ait  été  expressément 
prononcée  par  une  loi. — Les  publicisles  les  plus  distingués  reconnaissent 
à  l'usurpateur  te  pouvoir  de  faire  des  lois  obligatoires  pour  les  citoyens, 
quoique  contraires  à  celle»  qui  sont  émanées  de  l'autorité  légitime.  èTl  ou«- 
d«m,dit  Grolius(/)f;«rf  6e/!iV/  pari»,  lib.  I,  cap  4], aum  innuor  puâdtt, 
aclui  imptrii  quoi  tx?r<tl  rm>  hahtrt  poimnî  obligindi ,  non  aa  !■'  ->;•■■', 
quad  notluai  tU,  ud  tx  to  q:\od  oomino  pro6a6il«  ail  eu-i  qui  fut  imptrandi 
kabel,  site  ii  etl  pnpufui  ipu,  née  rtte,  mi  tenatut,  id  mallt  intenta  ral+ 
esse  qum  imptral  quàm,  !  j  i  mu  /vdiciirçue  tubhtii,  luinnum  induci  eonfw 
riemm.  —  Barbeyrac  (chap.  10)  pense  aussi  qoe,  lorsque  l'usurpateur  a 
chassé  le  légitime  souverain  et  que  par  là  il  s'est  véritablement  emparé 
des  droits  d  autrui,  il  est  du  devoir  d'un  bon  citoyen,  toul  en  conservant 
ses  sentiments  de  fidélité,  d'obéir  à  celui  qui  est  en  possession  de  la  cou» 
ronne,  à  qutlqvt  litre  qui  ci  mit;  a  car,  ajoute  I- il,  quoique  les  ordres  da 
l'usurpateur  n'émanent  pas  d'un  pouvoir  légitime  et  qu'ils  n'aient  paa 
par  eux-mêmes  force  d'obliger,  la  prudence  veut  que  chacun  se  règle  sur 
la  situation  présente  des  affaires,  pour  ne  pas  exposer  sans  nécessité  sa 
vie  et  ses  biens...;  d'ailleurs  ,  l'État  ne  pouvant  fubsister  sans  aucun 
gouvernement ,  un  bon  citoyen  qui  aime  sa  patrie  oe  doit  pas ,  dans  ce 
tas,  donner  occasion  à  de  'nouveaux  troubles  par  une  vaine  résistance 
aux  ordres  du  prince  qui  maintient  en  quelque  sorte  la  tranquillité  pu- 
'  )D<  c'est  dans  l'intérêt  mémo  de  la  société 
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réputé  n'avoir  que  des  pouvoirs  d'administration,  cl  non  la  puis- 
age Grolios  et  Barbeyrae  reconnaissent  A  l'usurpalenr  le  poavoir  de  taire 
in  lois  obligatoires.  Mais  ne  faut-il  pas  conclure  de  la  que  ces  lois  ton- 
serverent  leur  effet,  même  après  le  retour  du  souverain  légitime,  tant 
méfies  n'auront  pas  été  abrogées  par  une  disposition  législative  èmanéo 
de  ee  dernier?  —  L'arrêt  attaqué  objecte  que  la  conquête  ne  suffit  pas 
m  exisf 


LOIS.  — CHAP.  2,  ART.  0. 


'  mite,  Il  n'appartint  pas  A  «c  gtra- 
—  El,  spécialement, 


pair  détruire  la  législation  existante,  en  sorte  que  par  une  Oction  do 
droit,  subis  ;vr»  poiiUmimi ,  la  législation  française  est  réputée  n'avoir 
jamais  cessé  d'élre  en  vigueur  dans  l'Ile  de  Corse.  Mais  il  faut  res- 
treindre cette  fiction  dans  de  justes  limites.  Par  «Ile,  tous  les  publieistes 
Ir  reconnaissent  la  souveraineté  légitime  qui  ressaisit  le  pouvoir  de  fait, 
t-t  ceti'ée  n'avoir  jamais  été  interrompue;  mais  il  en  est  autrement  des 
actes  revêtus  du  sceau  de  l'autorité  publique  et  des  conventions  particu- 
lière* exécutées  pendant  la  durée  de  l'occupation.  A  leur  égard  on  no 
fit  a  pt;i|o*r  la  fiction  de  potlttorimi,  car  ce  serait  méconnaître  le  prin- 
<  ;<  qu'un  gouvernement  est  le  premier  besoin  de  la  société.  IL;  no  sont 
doac  pas  annulés  de  plein  droit  par  la  restauration  de  la  souveraineté 
Intime.  Du  moins,  quant  aui  actes  de  l'autorité  publique,  il  faut  dis— 
ttujorr  les  actes  de  tyrannie  et  les  actes  d'administration.  Heinercius,  le 
mr.i:ifi.h!:ur  de  Grotius,  eslimo  que  les  premiers  tombent  sous  la  lie— 
ùti  d>  f«jifi'n>imï ,  mais  non  les  derniers,  et  parmi  les  actes  d'admim»- 
talien  il  range  le  devoir  de  rendre  la  justice  :  t'mé  wufjMtor  tmetur  j«t 
rtUert  nUitu,  ilqw  part  ttt  adminittraliomt.  —  Dans  l'espèce,  il  suffit 
toae  que  la  donation  du  20  nov.  179*  ait  donné  lieu  A  un  jugement 
dfeomotocation,  pour  qu'elle  échappe  a  la  Action  de  potliminii.  D'ailleurs 
cet  acte  était  un  fait  consommé,  accompli,  ayant  reçu  son  exécution  avant 
le  rétabli ssrmeat  de  la  législation  française}  il  rentrait  sou  l'application 
immédiate  de  l'acte  du  parlement  anglo-corso  qui  abrogeait  rétroactive- 
r»'it  cette  législation  ;  on  ne  peut  y  revenir.  —  A  l'appui  de  ce  moyen  , 
n  invoque  l'arrêt  de  la  cour,  du  6  avr.  1886,  et  on  repousse  A  l'avance 
Upjlitation  qu'on  cbercïerait  A  faire  A  la  cause  de  l'arrêt  du  |*J  lév.  1837. 
-  t«,  «•  (moyen  rejet*  comme  u'ayaal  pas  été  invoqué  devant  la  cour 

eensciTttf  rapporteur,  s'est  exprimé  en  tes  termes  :  — 
t  Avant  d'examiner  ainsi  que  le  font  les  demandeurs  en  cassation,  quelle 
ft  lx  force  des  lofs  émanées  du  gouvernement  révolutionnaire  pendant 
li  révolution , après  le  retour  de  la  souveraineté  légitime,  vous  penser» 
qu'il  (.rat  examiner  si  eus  lois  existent  réellement;  car  non  txlu  nullm 
fisahùzUt.  —  Or  l'a r rit  attaqué  décide  avec  raison  que  la  détermination 
du  conseil  général  du  gouvernement  de  la  Corse,  en  date  du  5  mai  I79i, 
portant  approbation  d'un  projet  de  lettre  A  adresser  aux  tribunaux,  A 
l'efet  de  déroger  aux  lois  républicaines  et  de  faire  exécuter  celles  an- 
térieurement en  vigueur,  n'a  été  qu'une  mesure  administrative,  provi- 
soire, n'ayant  et  ne  pouvant  avoir  le  caractère  d'un  acte  législatif.  A 
quoi  bon  donc  discuter  la  valeur  des  lois  émanées  A  l'époque  de  la  ré- 
volte, si ,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  de  lois  de  celle  époque  !  —  Les  de- 
rnodrtirs  en  cassation  paraissent  le  reconnaître  eux-mêmes;  ils  em- 
rrjetent  donc,  pour  l'acte  administratif  du  5  mai  179*,  l'autorité 
législative  A  on  prétendu  effet  rétroactif  renfermé  dans  l'acte  du  par- 
lesseet  «ngto-eorse  du  18  mai  1795. 

«D'abord,  pas  nn  mot  de  cet  anticivil,  aotipolilique ,  antinaturel 
effet  rétroactif  par-devant  les  juges  de  La  cause;  mais  vous  penserex 
peut-être  que  ,  s'agissant  d'un  moyen  de  droit ,  vous  devez  vous  en  oc- 
cuper. Lu  retour  de  la  souveraineté  légitime  elle-même  a  souvent  donné 
heu  A  des  réactions  déplorables;  mais  l'autorité,  plus  que  sauvage  ,  des 
réaction  A  part,  il  faut  d'abord  se  rattachera  une  distinction  aussi  juste 
«te  nécessaire.  S'agît-il  d'actes  ordinaires  et  particuliers  passés  entre 
particuliers  pendant  l'usurpation?  ils  sont  en  général  tous  valables  A 
l'égard  de  ceux  qui  les  ont  faits.  Pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  contraires 
à  Tordre  public  «t  aux  bonnes  mœurs,  ces  actes ,  pour  subsister,  n'ont 
levain  ni  de  fat  force  des  circonstances,  ni  de  l'appui  de  l'usurpateur, 
ai  de  rautorïtê  du  souverain  légitime  :  h  Ai»  ommow  eoiuw»  «M/uni 
«rf  (L.  8,  et  le  titre  presque  tout  entier  au  code  Théodos.,  Dt  infirman- 
te, etc.).  —  S'agit-il  d'actes,  et  notamment  de  lois  émanées  de  la  domi- 
nation de  fait?  —  Il  faut  alors  reconnaître  avec  les  demandeurs  en  cas- 
utran  que  leur  validité  eu  nullité  dépend ,  A  moins  que  des  traites 
politiques  ne  s'y  opposent,  de  la  volonté  de  la  souveraineté  légitime  ré- 
tablie sur  son  trône;  elle  se  prononce  pour  l'une  ou  pour  l'autre,  selon 
qu'elle  croit  l'exiger  le  salut  public  qui  est  la  loi  suprême.  Les  moins 
versés  dans  le  droit  public  savent  que  quelquefois  tout,  ou  presque  tout, 
a  été  maintenu,  afin  que,  par  le  remède  lui-même, les  plaies  de  la  Ré- 
psNique  ne  SC  rouvrissent  pas  :  JW  i-utWa  enrôlions  ijud  meindertntvr 
!r7eru«,  Ht.  S,  chap.  S3,  n°»  Si  et  ii  ;  (irolius,  liv.  *f  chap.  15,  n»5; 
f,  liv.  8,  ebap.  13,  n"  3,  note  SJ.  Quelquefois,  au  contraire, 
i  presque  tout  a  été  aboli ,  afin  que  la  tyrannie  ne  survécût  pas  au 
:  Ki  ntrta  lyrar.no,  fyraniut  manerel  (Ciioro,  Philipp.,  9,  §  37; 
eede  Tbèodo-ien,  lib.  15,  lit.  1 1,  Dt  infirmaniu,  etc.,  L.  9,  S  13  ;  Puf- 
Wderf,  fiv.  •,  ebap.  t2,  n»  3,  note  i).  Quelquefois  enfin ,  nn  »  respecté 


cmil  (Aralus  Sieyonius)  neqvt  A»  mi,. •ni,  tujttt  hit  non  •atù/tsn',  . 
Ma  fuerant,  oparUrt  (Cicero,  Dt  oflîciù,  lib.  >,  n««S3  et  41). 

»  Mais  des  lois,  indignes  de  ce  nom ,  imposées  par  la  domination  de 
fait,  non  dans  l'avantage,  mais  pour  le  renversement  de  la  société;  des 
loi*  qui ,  par  la  plus  odieu-e  et  par  la  plus  antisociale  des  dispositions, 
par  l'effet  rétroactif,  jettent  le  désordre  et  la  désolation  dans  les  familles, 
demeureront-elles  en  pleine  vigueur,  ainsi  que  le  prétendent  les  deman- 
deurs en  cassation ,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  solenorllemenl  abrogées 
par  la  souveraineté  légitime  rétablie  sur  son  trOne?  Les  autorités  de  cette 
souveraineté  seront-elles  placée» ,  jusqu'à  celte  époque,  dans  la  pénible 
nécessité  d'en  ordonner  l'exécnlion?  Ne  tomberont-elles  pas.  ao  con- 
traire, de  plein  droit,  ipso  j'ur»,  au  moment  même  que  tombe  la  force  hos- 
tile qui  les  a  enfantées?  (V.  les  autorités  citées  plus  haut.)  Aussi,  la 
moyen  dans  cette  partie  n'a  pas  été  proposé  aux  juges  de  la  cause.» 

M.  l'avocat  général  Delangle  a  conclu  au  rejet.  —  Il  pense  d'abord 
que  l'arrêt  attaqué  a  répondu  péremptoirement  aux  arguments  pris  do 
l'homologation  donnée  par  le  tribunal  A  la  donation  et  de  la  circulaire 
adressée  par  le  conseil  général  aux  tribunaux  do  la  Corse.  Cette  cir- 
culaire n'était  qu'un  projet,  nne  opinon  dépourvue  de  tout  caractère  lé- 
gislatif.—Quant  A  l'acte  du  parlement  do  18  mai  1795,  il  était  posté- 
rieur A  la  donation.  11  est  vrai,  dilM.  l'avocat  général ,  que  par  cet  acte 
l'abrogation  de  la  loi  française  se  reportail  A  1789.  Mais  qu'importe  A  la 
solution  du  litige  t  —  Que  la  conquête  ait  d'inévitables  conséquences; 
que,  pour  éviter  la  confusion  et  le  désordre ,  on  décide  que  l'obéissance 
aux  lois  émanées  de  l'usurpateur  ne  sera  cause  do  dommage  pour  les  ci- 
toyens, que  les  rapports  qu'elles  ont  engendrés  et  les  jugements  qui  les 
ont  appliquées  seront  maintenus ,  c'est  k>  loi  de  la  nécessité  et  l'appli- 
cation forcée  de  ce  grand  principe  que  l'autorité  publique  n'es!  jamais 
censée  défaillir.  Telle  est  ta  doctrine  de  Orotius,  Vaiel.  Birbéyrae  et  de 
ceux  qui  marchent  snr  leurs  traces.  —  Mais  quand  f  'usurpateur  ne  se 
contenir  pas  de  régler  les  faits  présents  et  futur»  et  reporte  A  nné  époque 
antérieure  A  *oo  invasion  l'exécnlion  de  ses  lois,  ee  n  est  plus  un  de  ces 
actes  d'administration  qu'il  faut  tabir;  la  nécessité  m  i 


acte»  d'administration  qu'il  faut  sabir;  la  nécessité  no  commande  plus 
l'obéissance;  c'est  l'abus  de  la  force  et  la  violence.  Le  droit  public 
n'admet  pas  que  de  tels  excès  survivent  au  pouvoir  qui  les  a  commis. 


-Arrêt. 

La  corn;  —  Sur  la  première  partie  du  premier  moyen  :  —  Attendu, 
en  droit ,  qu'un  pays  ne  change  pas  de  législation  civile  pat  cela  seul 
qu'il  change  de  domination  et  que  la  législation  civile,  survivant  au  chan- 
gement de  domination ,  continue  de  le  régir  tant  qu'elle  n'est  pas  abrogée 
par  «on  nouveon  souverain;  que  ce  principe  est  bien  A  plus  forte  raison 
applicable,  lorsque  le  changement  de  domination  est  l'effet  è%  la  révolte; 
—  Attendu  que  la  détermination  du  conseil  général  du  gouvernement  do 
la  Corsa,  du  5  nui  179*  n'a  été  (ainsi  que  l'a  jugé  et  dû  juger  l'arrêt 
attaqué), qu'un»  mesure  administrative,  provisoire,  n'ayant  et  ne  pouvant 
avoir  les  caractères  d'un  acte  législalir,  puisque  la  confection  des  lois  ne 
rentrait  nullement  dans  les  attributions  du  même  conseil  général,  chargé 
de  la  simple  administration  A  one  époque  oh  il  n'existait  encore  en  Corse 
aucun  gouvernement  régulier;  qu'en  eu*cl,  cette  détermination  ne  portait 
que  l'approbation  d'une  circulaire  A  adresser  aux  tribunaux  afin  d'abroger 
les  lois  françaises ,  abrogation  qui  n'eut  réellement  lieu  qu'én  vertu  de 
l'acte  émane' du  parlement  anglo-cor* ,  le  18  mai  1793;  — El  attendu 
qu'il  est  constant  et  reconnu ,  en  fait,  que  l'acte  de  mariage,  par  lequel 
Muselli  père  faisait  la  donation  en  question  en  faveur  de  Marte  Laetitia, 
sa  fille,  a  été  passé  le  90  nov.  1791,  et  ainsi  antérieurement  au  18  mat 
1795,  jour  de  la  publication  de  l'acte  du  parlement  anglo-corse;  — Que, 
d'après  cela,  en  décidant  que  la  même  donation  êlait  frappée  de  la  nul- 
lité prononcée  par  les  lois  des  7  mars  1793  et  17  niv.  an  9,  en  vigueur 
en  Corse  A  l'époque  de  cette  donation ,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste 
application  de  ces  lois,  sans  en  violer  aucune  autre; 

Sar  la  deuxième  partie  dn  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  que  si  les 
actes  particuliers  entre  particuliers,  non  contraires  A  l'ordre  public  et 
aux  bonnes  merurs,  faits  pendant  l'occupation  hostile  d'un  pays,  sub- 
sistent d'eux-mêmes,  puisque  in  Ail  omnibus  «otuuu  $atii  jurit  ttt  (L.  8. 
et  le  titre  entier  lu  code  Tbétxlosien  Dr  in.Hrmandi$  hit  quod....);  que  al 
subsistent  encore  d'ern-mènres  les  actes  émanés  de  l'autorité  publique 
ennemie ,  sans  l'exercice  desquels  le  salut  publie  et  l'existence  sociale 
elle-même  seraient  compromis  et  en  faveur  desquels,  en  conséquence,  mi- 
lite encore  la  volonté  présumée  du  souverain  légitime,  les  actes  cependant, 
et  notamment  les  loi»,  qui ,  parla  plus  odieuse  et  la  plus  antisociale da 
toutes  les  dispositions,  par  1  effet  rétroactif,  en  renversant  les  droits  an- 
térieurement acquis  jettent  le  trouble  et  la  détresse  dans  les  familles, 
tombent  de  plein  droit,  a  l'instant  même  que  tombe  la  force  hostile  qui 
les  a  enfantées;  —  Et  attendu  que  c'est  p-irl'cïet  rétroactif  inséré  dana 
l'acte  du  parlement  anglo-corse  du  18  mai  1795,  qu'aurait  été  validée 
la  donation  antérieure  da  20  nov.  1791;  — Que,  par  conséquent,  en 
n'ayant  eu  aucun  égard  A  cet  effet  rétroactif,  l'arrêt  attaqué  a  rendu 


iwmiiwçv;  aux  principes  régulateurs  de  la  matière;  —  Qu'aussi  le  moyen, 
en  cette  partie,  n'a  pas  ère  érésenté  aux  jujes  de  fa  cause; 
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qu'on  ne  doit  pas  attribuer  l'effet  d'nnolr  abrogé  les  lois  fran- 
çaises en  Corse,  à  la  résolution  prise,  le  &  mal  1794,  par  leçon' 
sell  général  nommé  par  les  habitants  de  l'Ile  en  révolte  contre  la 
France,  résolution  portant  qu'il  serait  adressé  nne  circulaire  à 
tous  les  tribunaux  du  pays,  à  l'effet  de  suspendre  provisoirement 
l'exécution  de  la  législation  française,  et  d'appliquer  les  anciennes 
lois  de  la  Corse,  alors  que  ce  conseil  général  n'était  chargé  que  de 
la  simple  administration,  en  attendant  un  gouvernement  régulier 
(mime  arrêt). 

1  OS.  Les  lois  intermédiaires  promulguées  en  France  à  l'é- 
poque où  nne  province  en  était  détachée,  sont-elles  obligatoires 
de  plein  droit  pour  celte  province,  si  elle  vient  à  être  réunie  à  la 
France?  La  négative  résulte  de  ce  qu'une  loi  n'est  obligatoire 
qu'après  sa  promulgation,  et  que,  dans  notrehypolhose,  la  promul- 
gation n'a  pascu  lieu.  Remarquons  d'ailleurs  qu'il  y  aurait  souvent 
Injustlccàiroposcrrfe  piano,  ip»o/'ure,  les  lois  rendues  dans  l'inter- 
valle de  la  séparation  ;  ces  lois  peuvent  être  contraires  à  celles 
reçues  de  l'autre  souverain;  elles  enlèveraient  des  droits  acquis  ; 
le*  lois  pénales  soumettraient  à  de  nouvelles  peines.  Enfin  on  ne 
doit  pas  oublier  que  toute  législation  veut  être  imposée,  non  ta- 
citement, mais  expressément  :  ce  n'est  quo  du  Jour  où  la  réunion 
s'est  faite  que  les  lois  de  la  métropole  sont  applicables  et  elle»  ne 
peuvent  détruire  ce  qui  a  été  fait  dans  l'ordre  des  intérêts  civils, 
ou  prévu  pendant  le  temps  qu'a  duré  la  conquête  — Il  a  été  jugé 
qu'en  tout  cas  11  serait  nécessaire  qu'une  ordonnance  de  police  lo- 
cale eût  rappelé,  dans  le  pays  réuni,  l'exécution  de  ces  lois  (IXcj., 
ch.  réon.,  10  mal  1834,  aff.  Bourdrcl,  V.  Voirie),  ce  qui  est 


Sur  1»  deuxième  mojen  :  —  Attritdu  que  c'est  uniquement  d'après  lu 
lois  nouvelle}  corse»,  quo  In  demandeurs  en  cassation  ont  rêcumè,  la 
validité  intégrale  de.  la  donation  du  80  aov.  1791,  et  qu'il*  n'ont  jamais 
conclu  4  ce  qu'eue  fût  seulement  déclarée  réductible  d'après  les  lois 
françaises ,  qo  ils  ont,  aa  contraire,  prétendu  avoir  été  abrogées  pur  la 
domination  nouvelle  dans  111e  ;  qu'ainsi ,  ce  moyen  proposé  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  cour  n'y  était  point  rccevabïe  ;  —  Rejette. 

Du  16  mari  18*1  .-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacoml,  pr.-Usagni,  r. 

(1)  S$ptt*i  — (Soeur  C.  Nourtfer.) — En  185»,  jugement  du  tribunal 
de  NeufcUatel,  portant  que  le  sieur  Nourtier  a  vendu,  le  1S  février  der- 
nier, sur  le  marché  de  Blangy,  une  jument  que  le  sieur  Sueur,  acheteur, 
prétend  atteinte  d'un  vice  rédhibiloire  ;  qu  une  action  en  résiliation  du 
contrat  a  été  intentée  parle  sieur  Sueur  le  3  mars  suivant;  que  le  sieur 
Nourtier  soutient  que  la  vente  ayant  eu  lieu  a  Blangy  qui  faisait  partie 
de  l'ancien  comté  d'Eu,  et,  des  lors,  te  trouvant  régie  par  l'usage  suivi 
dans  le  ressert  du  parlement  de  Parts,  n'a  pu  être  valablement  attaquée 
après  l'expiration  de  plus  de  neuf  jour*  écoulés  depuis  sa  conlectioo;— 
Que  le  sieur  Soeur  prétend ,  au  contraire,  que  la  ville  de  Blangy,  ayant 
été  par  la  nouvelle  division  territoriale  de  la  France,  placée  dans  un 
département  dont  l'étendue  ressortissail  du  parlement  do  Roueo,  l'action 
durait  trente  jours,  suivant  l'arrêt  de  règlement  du  50  janv.  1728;  — 
«  Atlenda  qu'avant  la  révolution  de  1780,  Blangy  ne  reconnaissait  d'an- 
tres lois  et  règlements  que  ceux  appliqué»  dans  le  res.'ort  du  parlement 
de  Paris  ;  que  la  nouvelle  division  territoriale  de  la  France  n'a  apporte 
aucun  changement  a  la  législation  qui  régissait  la  ville  de  Blangy  en  la 
plaçant  dans  un  départrraent  dont  le  territoire  était  soumis  4  la  juridic- 
tion d'un  autre  parlement,  et  que.  jusqu'à  la  promulgation  de  nos  nou- 
velles lois,  la  durée  de  l'action  rèduihitoire  a  continué  a  être  fixée  confor- 
mément k  l'usage  suivi  dans  ht  ressort  du  parlement  de  Paris  ;— Attendu 
quo  ces  nouvelles  lois  n'ont  elles-mêmes  apporté  aucune  modification  à 
la  législation  ancienne  surce  point  fart.  1648  e.  civ.),  et  que,  dès  lors, 
la  durée  de  l'action  pour  vices  rédbibiloires  d'un  cheval  vendu  sur  le 
atarebé  de  Blangy,  a  toujours  continué  d'être  fixée  par  l'usage  suivi  a  cet 
égard  dais  le  ressort  du  parlement  de  Paris,  etc.; — Déclare  Sueur  non 
reeevahle.  » 

Pourvoi  pourviolatiorj  et  fausse  application  de  l'art.  1648c  civ. — La 
viUo  de  Blangy,  a-t-on  dit,  n'avait  été  détachée  de  la  province  de  Nor- 
maodie,  dans  laquelle  elle  se  trouve  naturellement  incorporée,  qu'en 
vertu  d'un  privilège,  d'une  exception,  savoir:  l'ordonnance  de  1458,  qui 
érigeait  le  comté  d'Eu  en  pairie  et  le  rendait  exclusivement  justiciable 
du  parlement  de  Paris.  L'effet  de  la  loi  de  1790  et  des  lois  subséquentes 
a  été  de  détruire  ce  privilège,  celle  exception.  Blangy  est  donc  redevenu 
ville  normande.  Il  est  rentré  sous  sa  juridiction  naturelle,  celle  des  tri- 
bunaux normands.  Si  le  jugement  attaqué  eût  reconnu  un  usage  spécial 
*  la  commune  do  Blangy,  suivant  loquel  l'action  rédhibiloire  serait  do 
neuf  jours,  il  faudrait  se  soumettre  4  sa  décision.  Mais  il  n'en  est  pas 
ainsi.  Ce  jugement  porte  en  substance  :  Dans  lo  ressort  du  parlement  de 
Paris,  l'usage  était  d'intenter  l'action  rédhibiloire  dans  les  neuf  jours  de 
la  vente.  Avant  176»,  Blangy  éUit  dans  lo  ressort  de  ce  parlement  ; 
donc,  il  était  régi  par  cet  usage;  donc  cet  usage  doit  encore  [a  rc  loi 


fort  sage,  et  d'ailleurs  en  harmonie  avec  ce  qui  vient  d'être  dit. 

lOl.  C'est  par  application  du  même  principe  qu'il  a  été  dé- 
cidé encore  que  de  ce  qu'une  tocalité,  soumise  à  la  coutume  de 
Paris  a  été,  en  itoo,  placée  dans  un  département  régi  par  la  lé- 
gislation normande,  il  ne  s'ensuit  pas  que  que  cette  localité  doive, 
par  lo  seul  fait  de  ce  passage  d'une  législation  sous  une  autre, 
être  présumée  avoir  abandonné  les  usages  qu'elle  observait  sous 
la  première,  relativement  à  la  durée  du  délai  de  l'action  rédhi- 
biloire, pour  adopter  les  usages  différcutsélablis  k  cet  fjRard  dans 
les  pays  normands  (Req.  15  déc.  1832)  (l). 

1 06.  Les  lois  du  conquérant  acquerraient  un  caractère  d'au- 
torité irrévocable,  si  le  souverain  légitime  venait  à  lui  abandon- 
ner ses  droits.  C'cstccqui  aéUjugé  à  l'égard  des  édits  et  arrêtés 
rendus  en  Belgique  par  l'une  des  puissances  alliées  avant  que  ce 
pays  lui  fût  cédé  par  la  Franc*  (Liège,  4  fév.  1819)  (2).  —  Mer- 
lin (Rép.,  v»  Loi,  §  10  bu)  se  prononce  dans  le  même  sens. 

« 0«.  Mais  quelle  autorité  conservent  ces  lois  après  f  occupa- 
tion ?  La  solution  doit  varier  selon  le  mode  dont  l'occupation 
cesse,  et  selon  que  l'on  en  considère  les  effets  dans  le  passé  ou 
dans  l'avenir.  —  Leur  empire  sur  l'avenir  s'évanouit  entière- 
ment, soit  qne  lo  souverain  primitif  recouvre  de  vive  force  le 
territoire  conquis  (Cass.  30  avril  1812,  Int.  de  la  loi,  aff.  Pi- 
sani ,  V.  Souveraineté) ,  soit  qu'un  traité  de  paix  le  lui  restitue. 
Car  «  quand  l'ennemi,  dit  Vatel,  liv.  s,  n*  214,  rend  une  ville  à 
la  paix,  il  renonce  au  droit  que  ses  armes  lai  avalent  acquis, 
c'est  comme  s'il  ne  l'eût  jamais  prise.  Il  n'y  a  là  aucune  raison 
qui  puisse  dispenser  le  souverain  de  la  remettre  dans  ses  droits, 


aujourd'hui.  La  première  de  ces  confluences  est  vraie.  La  seconde  est 
trop  étendue;  car,  puisque  Blangy  était  devenu,  eo  1789,  étranger  au 
ressort  do  Paris,  pour  rentrer  sous  la  juridiction  de  Rouen,  il  se  trou- 
vait, par  U  même  raison,  rentré  dans  les  usages  de  la  province  de  N  or- 
La  cocu  ;— Attendu  quo  les  usages  sont  dans  une  autre  catégorie  que 
les  lois;  qu'ils  sont  permanent)  de  leur  nature,  parce  qu'ils  sont  l'expres- 
sion des  intérêts  et  des  besoins  locaux  ;  qu'ainsi,  le  délai  de  neuf  jours 
accordé  pour  l'ariion  rédhibiloire  par  la  coutume  de  Paris  dans  le  ressort 
de  laquelle  la  commune  de  Blangy  était  située,  n'a  pu,  depuis  sa  dis- 
traction de  ce  ressort,  (Ire  changé,  d'après  d'autres  usages  qui  ne  sont 
pas  les  siens  ;  qu'en  la  maintenant  dans  celui  qui  est  observé  cher  elle  do 
temps  immémorial,  le  jugement  attaqué  a  fait  uoe  juste  application  de 
l'art.  1648  c.  civ.  ;— Rejette,  etc. 
Du  1S  déc  18S2.-C.  C,  ch.  req.-ÎOI.  Zangiacoml,  pr.-Hua,  rap. 

(9)  Btptt»:  —  (De  Berlaimont,  etc.  C.  de  Ramai.)—  En  1814,  la 
roi  des  Pays-Bas ,  alors  gouverneur  général  de  la  Belgique,  avait  ac- 
cordé une  dispense  de  mariage  entre  ua  beau-frère  et  une  beUe-eour, 
malgré  les  prohibitions  de  l'art.  162  e.  civ.  —  Le  mariage  fut  attaqué; 
un  arrêt  do  la  cour  de  Liège,  du  28  fév.  1818,  le  déclara  valable  :  — 
ii  Attendu  qu'on  doit  admettre  que  le  conquérant  a  le  pouvoir  de  porter 
des  édits  ou  arrêtés  auiquels  les  peuples  conquis  sont  obligés  de  se  sou- 
mettre; qu'en  18tt,  époque  a  laquelle  la  dispense  dont  il  «'agit  a  été 
accordée,  les  hautes  puissances  alliées  avaient  conquis  la  Belgique,  et 
que  S.  M.  le  roi  avait  été,  en  sa  qualité  de  prioce  gouverneur  général, 
investi  de  tous  les  pouvoirs  appartenant  aux  conquérants;  que  l'étendue 
de  ces  pouvoirs  n'a  été  jusqu'ici  contestée  &  aucun  des  gouverneurs  géné- 
raux de  ce  temps-là  ,  et  que  toutes  les  dispositions  législatives  émanées 
d'eux  et  non  légalement  abolies,  régissent  encercles  peuples  pour  lesquels 
elles  ont  été  portées; — Qu'il  suit  de  là  que  le  prince,  qui  a  pu,  pendant 
la  conquête,  exercer  la  puissance  législative,  modifier  eo  abolir  les  lois 
existantes, a  pu  également  en  dispenser;  qu'ainsi  les  appelants  ne  ton! 
pas  de  ce  chef  recevaliles  ni  fondes  à  attaquer  aujourd'hui  la  validité  delà 
dispense  du  18  ocl.  1814.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Considérant,  sur  le  premier  moyen ,  qne  si  la  dispense 
accordée  par  le  prince  souverain  est  valable,  il  ne  peut  y  avoir  violation 
de  l'art.  162  c.  civ  -  -  Considérant,  sur  le  deuxième  moyen,  que  les 
I  hautes  puissances  alliées  par  leurs  proclamations  ne  se  sont  pas  interdit 
le  droit  de  changer  les  M>f  de  les  modifier,  ou  d'accorder  des  dispenses 
dans  certains  cas;  —  Considérant,  sur  le  troisième  moyen,  que  les  juges 
dans  l'arrêt  attaqué,  n'ont  violé  aucune  loi,  en  décidant  qu  après  la  con- 
quête et  la  cession  de  la  Belgique  par  le  gouvernement  précédent,  le* 
hautes  puissances  alliées  avaient  été  investies  du  pouvoir  législatif  dans 
les  pays  cédés:  — Considérant,  sur  le  quatrième  moyen,  que  l'arrêt  at- 
taqué, en  décidant  que  ic  prince  gouverneur  général  des  Pays-Bas  avait 
été  investi  de  tous  les  pouvoirs  des  conquérants  qu'il  représentait  dans 
son  gouvernement,  loin  de  violer  aucune  loi,  a,  au  contraire,  reconnu  un 
fait  notoire  qui  est  attesté  par  tous  les  actes  émanés  de  oa  prince  au  vu 
et  su  de»  hautes  puissances  alliées. 
Du  4  fév.  1S19.-C  de  Liège,  ch.  ne  cass. 
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dans  son  premier  état.  »  —  On  se  tromperait  si  l'on  voyait  une 
condamnation  de  ces  principes  dans  l'arrêt  aux  termes  duquel 
l'édit  de  161 1,  rendu  par  un  prince  étranger  (l'archiduc  Albert 
d'Espagne)  pendant  qu'il  possédait  l'Artois,  n'avait  pas  cessé  de 
régir  celte  province,  depuis  sa  rcslilulion  à  la  France  (Cass. 
•ujanv.  1818,  aff.  Rohan,V.  Succession).  —  Qu'on  y  prenne 
l^rde.  la  décision  a  un  double  motil  ;  c'est  que  *  aucun  acte  de 
ïiuiorité  publique  n'a  prononcé  larévocaiiondecet  édlt,  et  qu'au 
ranlraire  il  a  continué  d'être  en  pleine  vigueur  »  La  cour  a  été 
déterminée  par  la  jurisprudence  constante  du  parlement  de  Flan- 
dre,  qui,  comme  l'atteste  Merlin  (Rép.,  v*  Dénéflre  d'inventaire), 
a  toujours  appliqué  l'édit.  On  sait  que  l'ancienne  jurisprudence 
avait  force  de  loi.  C'est  donc  au  parlement  de  Flandre  qu'il  faut 
imputer  d'avoir,  par  un  abus  de  pouvoir,  d'ailleurs  usité  à  cette 
i  poque,  conservé  leur  autorité  à  des  acles  qui  devaient  la  perdre 
en  même  temps  que  l'Artois  recouvrait  sa  liberté. 

107.  Les  lois  du  conquérant  sont-elles  abolies,  même  pour 
k  passé,  par  le  retour  du  pays  conquis  sous  la  domination  pri- 
mitive? La  doctrine  des  puMfcistes  et  la  jurisprudence  offrent  sur 
ce  point  beaucoup  de  confusion.  Si  l'on  en  croit  Grotius,  liv.  3, 
ch.  9,  §§  9,  12  et  15,  «les  choses  reprennent  leur  ancien  état 
tomme  si  rien  n'avait  été,  jure  postliminii.  Tout  ce  qui  est  sur- 
venu dans  l'intervalle  est  non  avenu.  »  Vatel  s'exprime  à  peu  près 
dans  les  mêmes  termes,  liv.  3,  n»  214.  On  lit  aussi  dans  le  rap- 
port d'une  commission,  fait  à  la  chambre  des  députés,  te  2  fév. 
1*19  (Moniteur,  3  fév.),  sur  les  effets  de  la  possession  de  nos 
colonies  par  les  Aogtais  :  «  Si  le  pays  occupé  rentre  dans  le 
domaine  de  son  légitime  souverain,  celte  restitution,  par  une 
lirtioo  de  droit ,  rétroagit  à  l'époque  de  l'occupation ,  et  la  do- 
mination légitime  est  considérée  comme  n'ajant  point  été  in- 
terrompue »  (Conf.  M.  Delislc,  Principes  de  l'interprétation  des 
lois,  t.  i ,  §  49). — Une  distinction  cependant  nous  semble  fondée 
sar  la  raison  et  la  jurisprudence.  S'agit-il  d'actes  de  souveraineté 
intervenus  par  forme  réglementaire  entre  le  conquérant  et  les 
rcgoicoles?Quela  rétroactivité  les  anéantisse. Quel  étaitle  titre  de 
la  validité  de  tels  actes?  La  seule  volonté  du  vainqueur,  volonté 
qui  n'avait  pour  elle  que  la  force  des  armes,  et  qui  ne  devait 
subsister  qu'avec  elle,  manquant  du  consentement  de  ceux  qu'elle 
régissait.  Ainsi,  que  Ferdinand  prononce  une  amnistie  dans  les 
Etals  romains  repris  sur  la  France,  et  que  ces  Etals  nous  soient 
plus  tard  restitués,  les  coupables  qui  auront  encouru  des  peines 
avant  l'occupation  de  Ferdinand,  ne  pourront  se  prévaloir  de 


(1)  Etfèeê  :  —  (La  régie  de»  domaine*  C.  de  Barrai.)  —  Le  7  mars 
17*3,  par  lettres  patentes  du  roi  de  Sardaigne,  1«  fief  de  Seltimo  a  été 
aliéné*  litre  d'inféodalion  réelle  et  propre-,  au  profit  de  la  dame  Christine 
Unardi-Parello  dello  Monta,  et  de  se*  petits-fils  en  ligne  masculine, 
mguoMOl  25,000  fr.  —  En  rotmc  temps  lai  ont  été  vendu*  pour 
15,000  fr.,  sous  la  réserve  du  rachat  perpétuel ,  un  droit  éventuel  sur 
4e*  («un  et  moulins  et  autres  droits,  objet  d'un  procès  avec  la  commune 
de  Setlimo,  pendant  à  la  chambre  des  comptes  de  Turin.  —  L'aliénation 
>  pour  motif  le  besoin  d'indemniser  les  créanciers  de  l'Etat ,  conlortuê- 
nent  i  l'édit  du  22  décembre  précédent.  Elle  a  été  entériné?  par  la 
chambre  des  comptes,  le  31  mars  1722.  —  Le  29  janv.  172i,  autre 
veste  a  la  même  dame  pour  elle  et  ses  héritiers,  en  libre  et  franc-alleu 
d'an  moulin  a  blé  a  deux  roue*,  et  de  deux  lour*  sur  le  territoire  de  Sel- 
tùao,  sous  la  réserre  du  droit  de  rachat  au  profit  de  la  couronne  dans 
k  cas  où  la  juridiction  d«  Setlimo  viendrait  à  être  réunie  au  domaine , 
wii  par  dévolution  de  fief ,  toit  de  toute  autre  manière ,  et  moyennant 
•«,000  fr.,  destinés ,  est-il  dit,  an  rachat  de  taxes,  gabelles  et  revenus 
«omasiaux  aliénés,  ou  aux  indemnités  a  payer  en  vertu  des  rachats  déjà 
tlectuet.  Cette  seconde  aliénation ,  (aile  en  exécution  de  l'édit  du  30  on. 
1T23 ,  «I  d'un  manifeste  de  la  chambre  de»  comptes,  du  26  novembre, 
«  Ht  entérinée  par  la  même  ebamhre,  le  11  fév.  1724.  —  Après  la  pu- 
àliratioo  en  Piémont  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  l'administration  de* 
émûmes  a  prétendu  que  les  ventes  des  7  mars  1722  cl  29  janv.  1724 
étaient  révocables,  et  comme  telles,  susceptibles  de  l'application  de  cette 
loi.  —  Le  sénateur  de  Barrol,  détenteur  de  biens  ainsi  aliénés,  a  soutenu 
«'elles  étaient  irrévocables  d'après  les  lois  pirmontaises  et  que  ces  lois 
seule,  devaient  être  consultées,  d'après  l'art.  2  de  la  loi  du  14  vent, 
an  7.  —  Le  25  |anv.  1800,  le  tribunal  de  Turin  accueille  la  réclamation 
dt  Barrol.  —  IG  juin  suivant,  arrêt  confirmant  de  la  cour  de  la  même 
vule.— pourvoi  dt<  la  réfio,  par  les  motifs  que  l'arrêt  suivant  rappelle, 
m  mime  temps  qu'il  le*  combat. 

La  coi»  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'édit  du  7  janv.  1720,  et 
des  constitutions  cènérales  du  Piémont,  que  ses  sau'erains  pouvaient 
aliéner  les  biens  domaniaux  dans  le  cm  d'utilité  évidente  ou  do  nécessité 
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l'amnistie  devant  nos  tribunaux  (Casa.  30  avril  1812,  Intérè 
do  la  loi,  aff.  Pisani,  V.  Souveraineté).  —  Jugé  de  même  que  I 
retour  du  souverain  légitime  invalide  de  plein  droit  les  actes,  • 
notamment  les  lois  de  l'usurpateur  qui  consacrent  des  principes 
odieux  et  subversifs,  tels  que  le  principe  de  la  rétroactivité,  et 
spécialement,  quo  l'acte  do  parlement  anglo-corse,  du  18  mai 
1795,  qui,  en  abrogeant  les  lois  française*  promulguées  depuis 
le  15  Julll.  1789,  a  validé,  par  un  effet  rétroactif,  toutes  les  dis- 
positions  enlrc-vlfs  et  testamentaires  en  ligne  directe,  faites  con- 
trairement aux  lois  des  7  mars  1793  cl  17  nlv.  an  2,  a  été  anéanti 
de  plein  droit,  du  moins  quant  à  la  rétroactivité,  parle  seul  effet 
de  la  réintégration  de  la  souveraineté  française  en  Corse  :  de  telle 
sorte  que  cet  acte  législatif  ne  peut  être  Invoqué  à  l'appui  d'une 
donation  antérieure  qui  se  trouvait  frappée  de  nullité  par  tes  loi* 
de  1 793etdel'an2  (Iteq.  16marsl841,afT.  PeraMi,  V.DM02-I»). 
—  Ces  propositions  découlent  des  principes  du  droit  des  gens  en- 
seignés par  les  publicisles  les  plus  célèbres,  Grollus,  Barbeyrac. 
Vatel,  Heineccius.  —  D'abord,  d'après  ce»  auteurs,  l'occupation 
diffère  de  la  conquête;  elle  n'établit,  en  faveur  de  l'occupant, 
qu'un  droit  provisoire  et  résoluble.  Le  domaine  parfait  de  cet  oc- 
cupant n'existe  qu'à  l'époque  où  un  traité  de  paix  convertirait 
l'occupation  en  conquête  et  l'état  provisoire  en  état  dé  Un  III  r.  S'il 
arrive,  au  contraire,  que  le  pays  occupé  rentre,  à  la  paix,  dans 
le  domaine  de  son  légitime  souverain,  cette  restitution,  par  ta  fic- 
tion du  droit  de  porrVtmimï,  rétroagit  à  l'époque  même  de  l'occu- 
pation, en  ce  sens  queladomination  légitime  est  considérée  comme 
n'ayant  jamais  été  interrompue. — Y.Groliiu,£e;ure6eUi  ctpacii, 
lib.  1 ,  ebap.  4  ;  Barbeyrac,  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix,  liv.  3, 
chap.  9,  §6  12  et  13;  Yalel,Trailé  dudroit  des  gens,  1. J,  liv.  3, 
.chap.  13,  §  197,  et  chap.  1 4,  §§  21 2  et  214. 

108.  Mais  s'aglt-ll  d'actes  passés  entre  les  habitants  sous  la 
sceau  seulement  de  l'autorité  publique  du  conquérant?  L'effet 
rétroactif  ne  doit  point  les  atteindre  :  c'est  la  volonté,  moins  do 
conquérant  que  des  parties  elles-mêmes,  qui  fait  la  force  de  ces 
actes.  Nul  doute,  d'abord,  s'il  est  question  de  contrat.  Jugé  ainsi  : 
1»  que,  depuis  la  réunion  du  Piémont  à  la  France,  les  ventes  de 
biens  domaniaux,  faites  par  l'ancien  gouvernement  sarde,  et  qui 
remontent  au  delà  de  trente  ans,  doivent  être  InviolaMement 
maintenues  par  les  tribunaux  français,  si,  revêtues  de  formes 
légales,  elles  ont  eu  lieu  pour  des  causes  de  nécessité  ou  d'utilité 
publique,  en  vertu  de  l'édit  du  7  janv.  1720  cl  des  constitution* 
générales  du  Piémont  (Req.  8  mars  1810)  (l).  Les  édUs  publiés, 

publique  urgente;  — Qu'à  l'égard  de  la  terre  de  Setlimo,  l'aliénation  ea  a 
été  faite  en  conformité  do  l'édit  du  22  déc.  I79t,  afin  d'acquitter  de* 
délies  publiques  de  l'Etat;  que  le  prix  décolle  aliénation  a  été  employé 
4  cet  usage  ,  et  que  toutes  les  formalités  voulues  par  l'édit  ont  été  ob- 
servées :  d'où  il  suit  qu'elle  a  été  valide  ;  —  Qu'a  la  vérité  cette  terre 
était,  dans  le  principe,  soumise  au  droit  de  retour  à  la  couronne,  en  cas 
de  défaillance  de  la  ligne  investie  ;  maU  que  ce  droit  avait  é Lé  supprimé, 
avant  la  réunion  du  Piémont  S  la  France,  par  les  édiU  du  roi  Charles- 
Emmanuel,  des  7  mars  et  19  juill.  1797,  révélai  do  toutes  les  formes 
qui  devaient  caractériser,  en  Piémont,  les  loi»  de  l'État;  — Que  ce» 
èdils  ont  été  motivés  pour  des  causes  d'utilité  publique;  —  Que  le  do- 
maine, en  compensation  de  profils  purement  éventuels  *t  éloigné»,  aux- 
quels il  renonçait,  en  a  retiré  des  avantages  certains  et  présents,  aux- 
quels; il  a  encore  été  ajouté  par  la  laïc  extraordinaire  que  la  consulte  du 
Piémont  a  imposée  anx  ci-devant  vassaux  parla  loi  du  13  tberra.  an  S  : 
d'où  il  suit  que  l'administration  des  domaines  ne  peut  pas  révoquer  l'in- 
féodât ion  de  Setlimo,  sur  le  fondement  du  droit  de  retour;  — Consi- 
dérant qu'elle  n'est  pas  mieux  fondée  à  invoquer  le  droit  de  rachat  :  car, 
d'une  part,  l'inféodation  du  7  mars  1723  oc  contient  aucune  réserve  d* 
ce  droit, et, d'autre  part,  bien  que,  d'après  l'art.  Il  des  constitutions dv 
Piémont  (titre  du  domaine),  le  droit  do  rachat  fût  toujours  censé  réservé 
dans  les  aliénations  domaniales,  cette  régie  néanmoins  était  sujette  à 
l'exception  admise  par  l'art.  17,  en  faveur  des  aliénations  faites  a  titra 
de  fief;  exception  qui,  loin  d'être  inlroduetive  d'un  droit  nouveau, 
n'était  que  la  conséquence  du  contrat  féodal  qui  t'opérait  entre  le  prince 
et  le  vassal,  en  conformité  des  usages  des  Loubards,  inséré»  dan»  la 
collection  de  Justinien,  lesquels  avaient  force  do  loi  dan»  le  ci-devant 
Piémont  ;  et,  qu'au  surplus,  ce  principe  résulte  bien  évidemment  de  l'édit 
du  &  août  1752,  relatif  aux  fiefs  du  duebé  de  Savoie;— Que  le  droit  de 
retour  ayant  été  éteint  en  vertu  dos  édits  do  1797,  il  est  impossible 
d'imaginer  que  coj  édils  aient  voulu,  contre  tout  principe  de  justice, 
créer  un  dioil  de  rachat  dont  ils  ne  font  aacune  mention; 

Considérant,  à  l'égard  des  fours  et  des  moulin»  de  Setlimo,  que  la 
vent»  a  été  faits  pour  les  causes  d'utilité  et  de  nécessité  éneacées  dans 
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•n  I 797,  par  le  roi  de  Sardatgne,  onl  supprimé  le  droil  de  dévo- 
lution à  la  couronne  des  flefs  réels  et  propres  cl  n'ont  pas  sou  • 
ml*  au  rachat  les  objels,  compris  dans  des  concessions  féodales, 
qui  en  étalent  exempts  dans  le  principe  (même  arrêt)  ;  —  2«  Que 
l'acle  par  lequel  un  prince  étran.cr  fait  ou  annule  le  bail  des  re- 
venus de  la  principauté  dont  il  est  souverain,  est  un  acte  de  sou- 
veraineté  pour  lequel  il  ne  peut  être  justiciable  des  tribunaux, 

l'èdit  du  30  oct.  1722,  et  que  le  prit  co  a  été  payé  do  la  manière  y 

prescrite  ;  .pie  cette  aliénation  en  franc-alleu  n'a  tic  soumise  au  rachat 
qu'au  cas  de  retour  à  la  couronne  de  la  terre  féodale  de  Sellimo;  con- 
dition qui  ne  «eut  plu*  avoir  lieu,  attendu  l'abolition  de  tout  droit  de 
retour  féodal  ;  — Que  flic  stipulation  tenait  an  principe  énonce  a  l'art,  I, 
liv.  6,  lit  5,  des  constitutions  du  Piémont,  d'après  lequel  le;  droit*  de 
ce  genre  devaient  toujours  être  uni»  au  fief  ;  d'où  il  suit  que  ,  loin  de 
nuire  aux  intérêts  du  domaine,  la  stipulation  dont  il  s'agit  lui  a  éle 
avantageuse,  en  ce  que,  d'une  part,  il  employa  au  profil  de  lt-lat  le  prix 
plus  haut,  résultant  d'une  vente  en  franc-alleu,  et  que,  d'un  aulicciHc, 
la  réserve  du  rachat,  en  cas  de  retour  du  fief  a  la  couronne ,  contenait 
nu  domaine  le  droit  de  reunir  au  ûef  dévolu  tous  les  droit;  qui  devaient 
former  la  dot  ;  —  Que,  dans  le  préambule  dcl'édit  du  29  janv.  1751,  en- 
tériné par  la  chambre  de*  comptes,  l'on  clablit  en  principe  de  droit  pu- 
blie, que  la  vente  des  biens  domaniaux  en  franc-alleu  et  même  la 
renonciation  au  droit  de  rachat,  ae  contrarient  point  les  lois  et  les  consti- 
tutions de  l'Etat,  lesquelles  étaient  faite»  pour  des  causes  d'utilité  ou 
île  nécessité,  et  lorsqu'il  ne  s'agis*ail  pas  des  impôts  ou  des  gabelles, 
qui  devaient  toujours  retournera  la  couronne  par  la  voie  du  rachat; 
— Que  s'il  Ut  vrai  que  l'aliénation  des  fours  cl  des  moulins  eût  du,  sous 
l'empire  des  Mi  11  de  1722  et  1723,  être  faite  h  titre  de  Gef  réel  et  pro- 
pre, la  seule  action  que  le  procureur  général  eût  pu  exercer  avant  les 
edils  de  1"97,  aurait  été  de  faire  déclarer  féodaux  ces  moulins  et  ces 
fours,  et  d'en  réclamer  la  dévolution  ,  si  la  ligne  investie  de  la  terre  de 
Sellimo  s'était  éteinte  avant  les  édita  précités  de  1797;  nuis  que  cette 
action  ne  pouvait  plus  être  exercée  a  l'évoque  de  la  réunion  du  Piémont 
a  la  Fiance  ;  — Attendu  que  la  ligne  investie  existait  encore  lors  de  la 


el  surtout  des  tribunaux  français,  encore  qu'il  ne  s'agit  que  d'In- 
demnités réclamées  par  le  fermier  ;  que  le  fermier  fut  Français 
rt  que  le  prince  cul  celle  qualité  d'origine  ;  que  la  ferme  eut  été 
consentie  devant  un  notait e  ;  que  la  principauté  fut  sous  la  pro- 
tection de  la  France,  et  que,  plus  tard,  par  la  réunion  à  ce  pays, 
le  prince  cul  perdu  sa  qualité  de  souverain  (Paris,  S  Janv. 
1810)  (l).— V.  Souveraineté;  —  3»  Que  le  rétablissement  de  la 


publication  desédilsde  1797,  le  .quels  onl  supprimé,  non-seulement  tout 
droit  de  retour  féodal,  maisencoie  les  banalités  des  fours  el  des  moulins; 

Considérant ,  enfin ,  que  l'art.  I  de  l'arrêté  de  l'administrateur  gé- 
néral du  Piémont  (approuvé  dans  toutes  se»  disposition»  par  le  décret 
impérial  du  11  mars  180C),  en  interprétant  l'an.  3  delà  loi  de  l'an  7, 
relativement  audit  pays,  oc  s'applique  qu'aux  concessions  contenant  la 
clause  de  rachat,  et  maintient  les  exceptions  portées  par  les  art.  17  el  IB 
dos  constitutions  précitées  ;  — Oe  quoi  il  suit  que  l'arrêt  dénoncé,  en 
écartant  la  demande  dont  il  »'.igit ,  a  fait  une  juste  application  des  lois 
piémontaises  sur  la  matière,  el  des  art.  S  cl  3  de  la  loi  du  14  vent,  on  7  ; 

—  Rejette,  elc. 

Du  8  mars  18I0.-C.  C,  se*L  req.-MM.  Hcnrion  ,  pr.-Botloo  ,  rap.- 

Merlin,  proc.  gèn. 

(1)  Ë>prct  :  —  ( Petau  C.  Grimaldi  Monaco.) — 31  juillet  1773,  bail  a 
ferme  générale  des  domaines,  droits  el  revenus  de  la  principauté  de  Mo- 
naco, consenti  à  Prlou,  négociant  d'Orléans ,  par  Honoré  de  Grimaldi, 
prince  régnant  de  Monaco.  Voici  kl  faits  A  remarquer  :  L'acte  est  reçu 
par  un  notaire;  Petau  s'y  soumet  a  la  juridiction  du  tribunal  suprême  de 
Monaco:  il  prétend  avoir  fait  des  dépenses  Iris-considérables  pour  se 
mettre  en  mesure  d'exploiter  la  ferme.— U  l"  oct.  1773,  jour  où  il  de- 
vait entrer  en  possession,  on  lui  signifie  un  décret  du  prince,  portant 
eas*alion  du  bail,  sur  le  motif  que  Petau  n'en  avait  pas  exécuté  les  con- 
ditions préalables  à  la  mise  en  possession.  Selon  ce  décret,  ces  condi- 
tions seraient  la  fourniture  «de  cinq  cents  charges  de  blé  ou  farine  , 
lesquelles  devaient  toujours  exister  en  pareille  quantité  dans  les  maga- 
sins ,  s  tant  pour  ne  pas  exposer  les  sujets  de  Monaco  à  manquer  de 
subsistance,  que  pour  sûreté,  il  défaut  de  caution,  de  l'accomplissement 
de  foules  les  autres  obligations. — Petau  protesta  d'abord  ;  puis,  pararrél 
du  17  janv.  177J,  obtint  permission  de  faire  citer  le  prince  de  Monaco 
devant  le  parlement  de  Paris  ,  où  il  avait  ses  causes  commises,  en  tant 
que  prince  de  Valentinois. — Petau  conclut  &  ce  que  le  décret  du  l"oct. 
1773  fût  déclaré  nul,  et  i  ce  que  le  bail  fût  exécuté. —  Le  prince  de  Mo- 
naco excipa  de  sa  qualité  de  prince  souverain,  et  soutint  n'être  justiciable 
du  parlement  qu'a  raison  des  possédions  qu'il  avait  en  France  ;  il  fit 
o'-'erver  que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  acte  dosa  souveraineté. — 
Alors  Petau  reconnut,  au  moins  subsidiairement,  que  le  prince  de  Monaco 
nvai!  pu  annuler  le  bail  i  ferme  générale ,  en  ce  que  c'élail  de  sa  part 
un  acte  de  gouvernement  ou  d'administration;  mais  il  soutint  que  les 
gouvernements  eux-mêmes  doivent  une  indemnité  aux  particuliers  vic- 
times de  leurs  actes  administratifs,  surtout  lorsqu'ils  blessent  leurs  droits 
acquis.  —  9  mars  177 1,  arrêt  do  parlement  de  Paris  qui  otdonne  que  les 
parties  continueront  de  plaider  sur  la  demande  en  dommages  cl  intérêts. 

—  Mais  le  25  mars  177 i,  cet  arrêl  fut  cassé  par  un  arrêt  du  conseil, 
rendu  sans  parties  ouïes.— 1»  fèv.  1793,  réunion  a  la  France  de  la  prin- 
cipauté de  Monaco.— 20  sept.  179$,  décret  de  la  convention  nationale, 
«lui  déclare  non  opposables  Us  arrêts  du 


ouïe».  —  Petau  reprend  alors  l 'instance  sur  1»  question  de* 
intérêts,  comme  l'y  avait  autorisé  l'arrêt  du  9  mars  1774. 

29  vend,  an  ï,  jugement  du  tribunal  de  Paris,  qui 
20,000  fr.  de  dommage  -intérêts  :— «Attendu  qu'il 
puis  plusieurs  siècle.*,  Monaco  est  une  principauté  ;  que  le» 
individus  qui  l'ont  m:cr  -ivcuieftl  possédée,  y  ont  gouverné  comme  sou- 
verains ; — Que  la  preuve  de  cette  souveraineté  résulte  du  droit  que  ces 
individus  exercent  de  faire  battre  monnaie,  et  de  celui  de  vie  el  demorl; 

—  Que  celte  suuveraineté  a  été  reconnue  par  le  traité  de  Péronne,  du  ■ 
14  sept.  1041,  entre  la  France  et  le  prince  alors  de  Monaco,  ainsi  qu'il  | 
résulte  des  art.  1,  6  et  y  dudit  traité; — Que,  par  ce  traité,  le  prince  n'a 
point  dérogé  a  la  souveraineté  ;  qu'au  contraire,  il  oe  s'est  mis  soas  la 
protection  de  la  France  que  pour  la  conserver,  et  empêcher  l'incursion 
dont  il  était  menace  de  la  part  de  l'Espagne  ;  — Que  tous  les  actes  que 
le  prince  de  Monaco  était  dans  le  cas  de  passer  relativement  A  sa  pria» 
cipaulè,  il  pouvait  les  passer  de  toutes  les  manière*  qu'il  jugerait  A  pro- 
pos, soit  en  son  nom  personnel ,  soit  par  un  conseil  qu'il  était  libre  de 
se  nommer;— Quo  ce  n'est  qu'en  qualité  de  prince  souverain  qu'Honoré 
Grimaldi  a  traité  avec  Petau,  et  lui  a  passé  le  bail  du  14  juill.  1773; 

—  Que,  par  l'événement,  le  prinre  ayant  reconnu  que  oe  bail  portail  un 
préjudice  notable  et  réel  au  peuple,  il  a  pu,  par  le  droit  inhérent  A  sa 
souveraineté,  le  ca*ser  et  annuler,  d'après  les  représentations  qui  lui  ont 
été  faites;  —  Attendu,  néanmoins,  qu'en  même  temps  qu'il  cassait  et 
anr.ul.ut  le  bail,  il  était  de  sa  jusfice  et  en  son  pouvoir  de  prendre  toutes 
les  voies  nécessaires  pour  indemniser  ou  faire  indemniser  Petau  des  dé- 
boursé* qu'il  avait  été  nécessité  de  faire,  tant  pour  frais  de  voyage  que 
perle  de  temps.  » 

Appel  du  prince  de  Monaco. — Il  gerro.  an  S,  arrêt  infirmât  if  :  —  a  At- 
tendu que  s'agissant  d'un  fait  de  souveraineté  ,  le  sieur  Grimaldi ,  ci- 
devant  prince  de  M aoaco,  n'est  pas  justiciable  des  tribuoaui,  pour  raison 
de  ce  fut.  u— Petau  se  pourvoit  en  cassation,  el,  le  10  août  1807,  le  ju- 
ge nier.  I  est  cassé  your  insuffisance  dans  le  nombre  des  juges. 

L'affaire  renvoyée  devant  la  cour  de  Paris,  les  parties  ont  reproduit 
le*  mêmes  mou-ns.  Voici  ,  en  résumé,  les  arguments  développes  par 
M.  Mourre,  procureur  général,  qui  a  conclu  A  l'inOrmitino  du  jugement 
du  29  vend,  an  2,  pour  cause  d'incompétence. —  a  En  principe  général, 
personne  ne  peut  contrôler  les  actions  des  princes ,  et  il  n'est  point  da 
juges  au-dessus  d'eux  qui  les  punissent  de  leurs  fautes  (Loiret,  de  la 
Souveraineté,  cb.  3,  liv,  4).  Dans  les  Liais  non  constitutionnels,  le  sou- 
verain n'est  point  -ou mi*  aux  juges  qu'il  a  nommés,  maître  toujours  de 
reprendre  l'autorité  qu'il  leur  a  déléguée.  Pourquoi  donc,  A  plus  forte 
raison,  ne  serait-il  pas  indépendant  des  tribunaux  étranger»? Ses  agents 
jouissent  bien  de  celte  indépendance,  Un  ambassadeur  ne  saurait  pour 
crime,  ni  A  plus  forte  raison  pour  une  action  civile,  être  traduit  devant 
d'autres  juges  que  ceux  de  sa  nation  (  Vicquefort,  t.  1,  p.  397).  On  voit 
même  le*  agents  du  gouvernement  français  demeurer  ea  Franc*  indé- 
pendants des  tribunaux  ordinaires.  Une  loi  du  16fruct.  an  3  ordonna  que 
les  corps  administratifs,  Us  comités  révolutionnaires,  ne  pourraient  être 
cités  que  devant  le  comité  des  finances  sur  le  reproche  de  taxes  ou  de 
saisies  arbitraires.  Le  nièmc  principe  a  été  étendu  A  tous  las  fonction- 
naires administratif*  par  deux  arrêtés,  l'un  da  directoire,  du  S  gens, 
an  5,  l'autre  de*  consuls,  du  19  tberm.  an  8. 

u  11  faut  distinguer  les  actions  réelles  des  actions  personnelles.  — 
Quand  il  s'agit  de  savoir  si  un  bien  appartient  au  domaine  ou  aux  par- 
ticuliers, les  tribunaux  sont  compétents  pour  connaître  de  la  difficulté. 
C'est  sur  la  rhosC  même  que  le  litige  s'établit,  La  volonté  du  prince  n'est 
point  contrariée,  sa  dignité  n'est  point  compromise  ;  on  n'examine  ui  c* 
qu'il  a  fait  ni  ce  qu'il  devrait  taire.  —  Mais  si  un  bien  patrimonial  a 
été  vendu  nalionalemcut,  c'est  A  l'autorité  même  qui  a  procède  qu'il  faut 
adresser  plainte  et  demander  une  indemnité.  —  A  plus  forts  raison,  si 
c'est  le  prince  lui-même  qui  a  manifesté  directement  sa  volonté.  —  Oa 
doit  appliquer  toutes  les  grandes  i 
pautè  de  Monaco.  Le  prince  clail  i 
cipautè  fût  sous  la  protection  de  la  France  : 

rien,au  principe.  —  u  Un  Liai  faible,  dit  Vattel  (I.  1,  p.  30),  qui,  | 
sa  sûreté,  se  met  sou*  la  protection  d'un  plus  puissant,  peut  s'engager, 
en  reconnaissance,  a  plusieurs  devoirs  équivalents  A  cette  protection  ; 
mais  il  ne  se  dépouille  point  de  son  gouvernement  et  de  sa  souveraineté. 
Cet  Etal  ne  cesse  point  pour  cela  de.  figurer  parmi  les  souverains,  qui 
ne  reconnaissent  d'autres  lois  que  le  droil  desgeas.  ■  —  Mais,  dit— on, 
le  bail  a  été  fait  devant  notaire.  —  Eo  France,  les  baux  des  fermes  gé- 
nérales étaient  faits  par  adjudication  devant  le  conseil  du  roi.-  -  L'art.  S 
de  l  ord,  du  22  oct.  1648  porte  : 


da  droit  public  A  la  princi- 
i.  —  Peu  importe  qne  la  pria 
:  celle  circonstance  ae  change 
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LOIS— Chap. 

«oovcralncté  légitime  dans  an  pays  occupé  hostilement  par  one 
poissant*  étrangère,  laisse  subsister  tous  les  actes  entre  parti- 
culiers, non  contraires  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs, 
qui  ont  été  faits  pendant  l'occupation  conformément  aux  lois  du 
dominateur,  parce  que  la  volonté  des  contractants  suffit  (Req. 
16  mars  1841,  aff.  l'craldi,  V.  n«  102-1»;.  —  Conf.  M.  Dclislc, 
1 1,§*9. 

10».  La  difficulté  n'existe  que  pour  le»  Jugements.  —  On  a 
objecté  que  nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturel.*,  a  tel 
point  que,  selon  d  Aguessean  (affaire  de  la  comtesse  de  Bossu, 
1.  5,  p.  87),  le  Français  ne  s'oblige  pas  en  consentant  expressé- 
ment la  jurldiclion  étrangère.  «La  loi,  dit-il,  réclame  pour  lui 
contre  lui-même.  »  >'ons  répondons  d'abord  qnc  la  doctrine  de 
l'Illustre  chancelier  est  on  point  de  controverse  fort  douteux  (V. 
v»  Or.  civ.,  a-  285  à  MO).  D'ailleurs,  l'assimilation  n'est  point 
complète.  Dans  un  cas,  les  parliez  qui  demandent  vainement  en 
France  l'exécution  du  jugement  étranger,  pouvaient  soumettre 
kor  différend  à  nos  magistrats.  C'est  leur  faute  si  elles  n'ont 
pas  rendu  cet  hommage  à  la  souveraineté  française.  Dans  l'es- 
pèce, quel  tribunal  pouvait  juger,  autre  que  celui  institué  par 
le  conquérant?  Fallait-il  donc  que  loulc  contestation  demeurât 
IntermthaMc*  Mais  l'Incertitude  sur  les  droit»  réels  cl  person- 
nels est  une  cause  d'anarchie,  une  véritable  calamité,  surtout 
qtartf  cflc  doîl  se  prolonger.  C'est  donc  par  respect  pour  lu  né- 
cessité, et  non  pour  l'autorité  du  conquérant,  que  doivent  être 
maintenues  les  sentences  des  juges  qu'il  a  délégués.  Sans  doule, 
«o  rentrant  dans  ses  Étals, le  prince  dépossédé  pourra  sagcmcnl, 
stton  les  circonstances,  aviser  une  autre  mesure,  si,  par  exem- 
ple, la  conquête  n'a  été  qu'instantanée,  si  l'équité  ou  la  raison 
,  condamnait  le  mode  d'administration  de  la  justice.  Mais  hors 
ces  cas  particuliers  où  le  législateur  manifeste  une  volonté  con- 
traire, les  jugements  doivent  demeurer  inviolables  après  l'occu- 
pation. —  Jugé  ainsi:  l*a  l'égard  des  jugements  émanés  des 
tribunaux  anglais  dans  nos  colonies  avant  leur  cession  à  l'An- 
gleterre Bordeaux,  25  janv.  ts  jo,  ail.  Beaudenos,  V.  Disp.  entre- 
Tifî1  ;  —  2°  A  l'égard  des  jugements  intervenus  pendant  l'occu- 
palion  de  la  Corse;  ils  ne  peuvent  élrc  abrogés  par  une  simple 
lettre  ministérielle  (Req.  c  avr.  I82G,  aff.  Vitcrbi,  V.  Souverai- 
neté). L'un  des  motifs  de  cet  arrêt  peut  être  regardé  comme  lo 
rtsnraé  de  toute  Kl  théorie  sur  cctlo  matière,  «  Une  coutume 
itfti  ancienne  qu'universelle  chez  les  peuples  civilisés,  cl  dé- 
tenue une  maxime  incontestable  du  droit  des  gens,  c'est  que  les 
toits,  les  actes,  les  contrais,  les  Jugements  intervenus  entre  les 
habitants  pondant  l'occupation  d'un  pays  conquis,  cl  revêtus  du 
wfatr  de  l'autorité  publique  (qui  rfesl  jamais  censée  défaillir 
djtrs  les  socl.  tés  humaines),  restent  obligatoires  cl  sont  exécu- 


«Toir  le  juste  prix  de  nos  revenu*,  TO'ilon»  qu'à  l'avenir  nos  fermes 
wifnl  taillées  on  notre  conseil,  au  plu»  offrant  et  dernier  enchérisseur.  » 
—  Les  demande*  des  fermiers  en  indemnité  ne  pouvaient  être  portées 
t}»e  devant  l«  roi  en  «on  conseil.  —  C'c-t  ce  qui  est  attesta  dans  le 
Traité  historique  des  droits  du  souverain,  par  Fr-jnrois  de  Paure  de  U- 
t*rde.  L'anteur  s'exprime  e»  ces  termes  :  —  u  II  (uut  observer  que  les 
juge»  qui  connaissent  des  domaines,  soit  trésoriers  do  France  on  autres, 
M  peuvent  connaître  des  indemnité»  prétendues  par  les  fermiers,  sous- 
lenniers  on  amëre-fcrraier*  des  domaines  sur  le  prix  de  leurs  baux, 
pour  non  jouissance,  indemnités  ,  diminution-;,  ou  pour  quc-i^uc  autre 
tau;(  ou  prétexte  qui*  ce  pui'se  être,  ni  accorder  aucune  surscaure  du 
paiement  Sa  même  priv  des  baux,  ces  matières  étant  réservées  an  roi  et 
t  se*  conçoit,  et  interdises  à  tous  antre*  juges,  n  —  Le  prince  de  Mo- 
ue* n'avait  point  institué  de  conseil  auprès  dé  si  personne.  Il  avait  fait 
k  bail  hii-mèmc,  parce  qu'il  avait  droit  de  le  faire,  il  ne  s'en  point  sou- 
luuv  tribunaux.  Si  l'acte  portail  une  pareille  soumission,  la  elao«© 
•trait  nulle,  parce  que  les  droits  de  la  souveraineté  sont  inaliénables.  — 
Vt  second  doute  naît  de  ce  que  le  prince  de  Monaco  a  été  dépouillé  de 
•en  caractère.  Ixi  1 1  ftv.  175)5 ,  la  principauté  fut  réunie  à  la  France. 
Cette  circonstance  ne  nous  parait  être  d  aucun*  influence.  Le  prince 
Itaileassé  le  bail  alors  qu'il  en  avait  le  droit,  alors  qu'il  exerçait  tous 
tu  pouvoirs  de  la  souveraineté;  et  ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  c'est 
qu'il  l'avait  casse  en  articulant  des  griefs  contre  lu  <ieur  Petau,  et  con- 
rtfatmmenl  en  proscrivant  d'avance  louto  demande  en  indemnité.  —  Si 
Il  prince  avait  cassé  le  bail  purent  ni  et  simplement ,  sans  exprimer 
tauia  motif, il  y  aurait  lieu  p*ut-«lrc  a  une  action  en  indemnité;  mais 
tons  ce  cas,  qui  est-ce  qui  en  serait  passible,  et  a  quelle  autor-'-v  fau- 
drait-il s'adresser?  Le  monarque  qui  réunit  aujourd'hui  tou«  IfcJ  droits 
**  l»  prwerfnut*  n'aurait-il  pas  a  en  supporter  toutes  les  charges,  et  o» 


2,  Art.  6.  67 

lolres  après  la  retraite  du  conquérant,  comme  ceux  intervenus 
avant  la  conquête,  h  moins  qu'il  n'ait  été  conlrairem-nl  stipulé 
par  des  traites,  ou  que,  par  des  lois  formelles,  il  n'ait  élé  dérogé 
à  lu  age  consacré  par  le  droit  public  de  l'Europe.  »  —  V.  cepen- 
danlM.  Dclisle,t.  1,§  49. 

110.  Du  reste,  à  l'égard  des  actes  de  souveraineté  inter- 
venus par  forme  réglementaire,  nous  croyons  que  le  reloue  du 
pays  conquis  sous  la  domination  primitive,  n'aniantit  pas  ceux 
qui  riaient  de  nécessité  publique.  —  Jugé  ainsi  que  la  cessation 
de  l'occupation  laisse  subsister  aussi,  jusqu'à  abrogation,  les 
acles  de  l'autorité  publique  ennemie  qui  étaient  nécessaires  au 
salul  public  et  à  l'existence  sociale  elle-même,  parce  qu'ils  se 
justifient  par  la  volonté  présumée  du  souverain  légitime  (Req. 
le  mars  18*1,  aff.  l'craldi,  V.  n»  102-1*).  Heincccius,  Com. 
snr  Grotius,  De  jurebelliet  pacis,  liv.  I, ch.  4,  dit  aussi  :  GrafiS 
quipftio  ea  aminanda  superest  :  quid  juris  sil  circà  ad  un  vidvrit 
mtdii  icmports  ?  An  scitket  illi  subsistant  si  populux,  tel  e  jus  capul 
jure  pustlimiuii pristinam recepit  Ubtrlalem ?Rcspondeo: Idem hie 
obi i net  quod  suprà  deaclibus  tyranni diximus  :  nimirum  omne$ 
actus  vie  torts  nullos  et  ex  cioUatis  liberalœ  judicio  injurid  pe- 
ractos  videri.  — Voilà  donc  la  règle  générale,  mais  l'auteur  en 
excepte  aussitôt  les  acles  qui  sttnl  pars  aitministratiouis,  et  dans 
celle  classe  il  range  notamment  les  jugements  rendus  par  les 
juges  ordinaires  :  quod,  dit  il,  licèt  status  mutatusfwrit,  lame* 
semper  fuerit  ministrata  justilia.  —  C'est  celle  distinction  entre 
les  actes  d'administration  publique  qui  intéressent  toujours  l'or- 
dre et  la  sûreté  publique,  et  les  aclesde  tyranniequi  dérogent  aux 
lois  sacrées  de  la  société  cl  de  la  morale,  que  la  cour  suprême 
a  consacrée  en  termes  fort  énergiques,  au  rapport  du  savant 
M.  Lasagni. 

Les  lois  rendues  pendant  la  révolte  ou  l'insurrection  conservent- 
elles  leur  empire  après  que  le  souverain  légitime  a  recouvré  son 
autorité?  Louis  XVIII,  datant  la  charte  de  la  vingt-neuvième  an- 
née de  son  régne, déclarait  implicitement  par  laque  les  différcnls 
pouvoirs  qui  s'étaient  succédés  en  France  depuis  le  10  août  nos 
n'étaient  que  le  produit  de  l'usurpation,  et  que  tous  les  actes 
émanés  de  ces  gouvernements,  à  ses  veux  révolutionnaires, étaient 
viciés  dans  leur  origine.  Mais,  d'un  côté,  si  leur  anéantisse- 
ment avait  pour  effet  de  jeter  la  perturbation  dans  l'ordre  social, 
de  l'autre,  leur  maintien  semblait  autoriser  l'usurpation.  Les  oui 
nions  exagérées  de  lu  restauration,  malgré  les  inconvénients  qui 
devaient  en  résulter,  penchaient  vois  l'anéantissement  complet. 
Louis  XVIII ,  plus  sage,  maintint ,  par  les  art.  »,  1 1,  08  de  la 
charte,  les  lois,  jugements  et  actes  intervenus  pendant  la  révo- 
lulion  ;  mais,  par  ce  maintien  mémo,  Il  01  voir  qu'à  ses  yeux  ces 
actes,  dépourvus  de  sa  sanction,  n'auraient  plus  eu  de  valeur  sou» 


serait-ce  pas  à  lui  que  le  sieur  Petau  devrait  adresser  sa  réclamation  ?— 
Voila  des  qnestioss  que  nous  examinerions,  s'il  en  était  besoin. 

k  On  a  objecté  encore  que  le  sieur  de  Monaco  était  Français  do  nais- 
sante. Peu  importe  ici,  dès  qu'A  celte  qualité  il  joint  celle  île  souverain, 
la  -cuir  qui  doive  inOuer  sur  la  division.  —  Quant  à  l'arrêt  du  5  mars 
177i,  sur  l'action  en  indemnité,  il  aclè  tassé  par  le  ton  -il  du  roi;  et, 
aprè«  tout,  «  le  parlement  alor«  était  ab«en1;  la  justice  était  en  deuil,  s 
Ce  n'est  que  dans  lo  mois  de  nov.  177*  qu'il  fut  rétabli  dans  ses  fonc- 
tions. —  «  Il  est,  disait  en  terminant  M.  le  procureur  général,  différentes 
sortes  de  lois  qui  ont  entre  elles  leurs  degrés  et  leur  dépendance  :  le 
droit  privé  se  tait  devant  le  droit  public  ;  celui-ci  cède  au  droit  des 
gens,  et  le  dernier  connaît  encore  une  supériorité  dans  le  droit  naturel,  n 
—  Anél. 

La  coca  ;  —  Vu  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  10  août  I joi- 
gnant les  différents  appels  du  jugement  rendu  au  ci-devant  lrihnii.it  du 
6»  arrondissement  de  Paris,  le  49  vend,  an  S,  et  y  fai-an1  droit;  — 
Considérant  que  e'est  comme  prince  souverain  de  Monaco  qu'Honoré  de 
Grimalili  a  successivement  passé  et  annulé  le  bail  général,  du  il  joilL 
1775,  dont  il  s'agit,  cl  qu'a  cet  è?ard  il  n'était,  en  sa  qualité  de  souve- 
rain, pa  sible  d'aucune  action  en  justice;  —  Considérant,  d'aillrur-,  quo 
le  priin'c  A"  Monaco  a  lui-im-me  jugé,  comme  il  eu  avait  le  dreit,  la 
question  d'in-lemnitë  par  les  cvu<es  insérée*  dans  son  derret  du  1"  oct. 
1775,  c.v:'f«  qui  provenaient  du  fait  de  Jean-TJaptiste  Petau  qui  n'avait 
rempli  ni  pu  remplir  le»  premières  et  les  plus  essentielles  conditions  do 
bail  ;  —  Considérant  enfin  qu'il  résulte  des  pièces  et  circonstances  de  la 
cause  qn'Honoré  de  Griinaldi  n'a  provoqué  ni  directement  ni  indirecte- 
ment les  actes  arbitraires  sur  lesquels  ledit  Petau  fondait  un  des  objets 
de  ses  réclamations;  émendant,  etc. 

Duïjanv.  1910. -C. de Paris.-MM. Séguier,  1" pr.-Pietet  Bonnet, av. 
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son  règne  Leracme  csprltsefaltreconnaltrc  dan»  T 
12  JuiU.  1815,  qui  déclara  valables  les  jugements  et  autre»  actes 
rendus  pendant  les  cent  Jours,  quand  même  ils  auraient  été  éma- 
nés de  magistrats  nommés  durant  cet  Intervalle  de  temps.  Du 
reste,  il  est  a  remarquer  que  tous  les  droits  acquis  furent  reli- 
gieusement respectés  par  ce  prince,  malgré  la  vive  opposition  de 
son  parti,  même  dans  les  actes  qui  devaient  plus  vivement  affec- 
ter celui-ci  dans  tes  croyances  monarchiques  et  dans  ses  intérêts 
d'aristocratie  nobiliaire.  En  cela,  toutefois,  il  ne  faisait  que  cé- 
der à  une  nécessité  pressante,  et  s'il  peut  y  avoir  quelque  adresse 
à  paraître  concéder  spontanément  ce  qu'on  ne  pourrait  contester 
sans  amener  peut-être  une  perturbation  plus  grande  que  celle  à 
iaquc-Ueon  était  exposé,  onne  peut  se  dissimuler  que  les  esprits 
sérieux  sourient  à  ces  apparences  de  force  ou  de  longanimité  qui 
ne  sauraient  tromper  personne,  et  qui  ne  sont,  en  déflnitive, 
qu'une  jonglerie  politique  du  plus  mauvais  goût.  —  Qui  eût  été 
affcz  Tou,  en  effet,  pour  anéantie  les  actes  passés  en  France  pen- 
dant les  cent  Jours  ?  La  conquête,  le  pouvoir  de  fait,  les  domina- 
tions plus  ou  moins  Illégales,  lorsqu'elles  ont  duré  un  temps  tel 
que  les  nécessités  de  la  vie  Journalière  ont  dû  amener  forcément 
des  transactions  parmi  les  citoyens,  ou  donner  lieu  à  des  actes 
sanctionnés  par  la  puissance  usurpatrice,  laissent  une  empreinte 
que  nul  ne  saurait  détruire  sans  manquer  à  l'équité  et  sans  vio- 
ler la  fol  publique.  —  V.  du  resle  v»  Souveraineté. 

tffl.  Pour  éviter  toutes  contestations  à  cet  égard,  il  est 
d'imgc  diplomatique  aujourd'hui  de  réserver,  par  une  clause  ex- 
presse, le  maintien  des  actes  faits  pendant  l'occupation  ennemie. 
Ainsi,  le  traite  conclu  à  Paris  le  31  mai  1814,  entre  le  gouver- 
nement français  et  les  puissances  alliées,  maintient  pour  le  con- 
tinent et  les  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  les 
actes  faits  et  passés  pendant  leur  occupation  (V.  Traité  interna- 
Uon.  ).  —  Jugé  que  cette  dénomination  d'actes  embrasse  et  les 
règlements  relatifs  à  l'administration  de  la  justice,  et  les  juge- 
ments émanés  des  tribunaux  (Req.  18  fév.  tsio,  aff.  Tbélusson, 
V.  Fosses,  franç.;  15  avr.  1819,  aff.  Régis-Leblanc,  V.  eod.). 

Abt.  t.  —  De  l'tuage. 

fl  f  9.  Sots  cette  dénomination  sont  comprises  les  règles  In- 
troduites par  les  mœurs  et  la  tradition,  mais  non  rédigées  par 
écrit,  à  la  différences  des  coutumes  proprement  dites. —  L'u- 
sage se  dislingue  de  la  prescription,  en  ce  que  l'une  s'opère  par 
le  fait  d'un  particulier,  ne  sert  qu'à  lui,  ôle  à  l'un  pour  transfé- 
rer à  l'autre,  exige  titre,  bonne  fol,  science  dans  certains  cas, 
et  que  l'autre  résulte  des  actes  uniformes  de  plusieurs,  n'&te  rien 
à  personne,  et  oblige  ceux  mêmes  qui  n'y  ont  aucune  part,  qui 
ne  l'ont  pas  connu.  Une  distinction,  si  évidente  d'elle-même, 
n'avait  pas  besoin  d'être  développée  avec  toute  l'importance  qu'y 
ont  attachée  les  anciens  auteurs  :  Doubler,  Cout.  de  Bourgogne, 
cb.  66,  n*  29;  d'Argentrée,  Cout.  de  Bretagne,  art.  277;  Beau- 
manoir,  ch.  24;  et  Dunod,  des  Prescript.,  ch.  13. 

Interpréter  la  loi  et  la  suppléer,  tel  est  le  double  pouvoir 
qu'on  a  reconnu  à  l'usage,  en  le  restreignant  toutefois  aux  af- 
faires civiles.  —  En  matière  criminelle,  l'usage  est  sans  au- 
torité, soit  pour  caractériser  un  délit,  soit  pour  déterminer  la 
nature  de  la  peine.  Un  texte  formel  doit  seul  être  appliqué  au 
coupable.  C'est  la  doctrine  de  Montesquieu,  proclamée  souvent 
au  conseil  d'Etat  (Locré,  Lég.  clv.,  etc.,  sur  l'art.  4  c.  civ.). 
L'équité  veut  qu'on  ne  frappe  pas  avant  d'avertir  par  une  dis- 
position précise;  que  l'honneur  et  la  liberté  ne  dépendent  pas 

—  V.  v« 


1 1S.  En  devail-tl  être  de  même  pour  les  affaires  civiles?  ou 
du  moins  fallait-il  considérer  l'usage  comme  un  supplément  de  la 
loi?  Ailleurs,  nous  examinerons  s'il  peut  l'abroger  (V.n«529s.). 
— .  La  question  a  étr  fort  débattue  entre  le  tribunal  et  le  conseil 
d'État,  lors  de 4a  discussion  de  l'art.  4  c.  civ.  Laisser  au  juge, 
disait-on,  le  droit  d'interroger  l'usage,  en  cas  d'insuffisance  de 
la  loi,  c'est  l'associer  indirectement  à  la  puissance  législative; 
c'est  donner  la  plus  grande  latitude  à  l'arbitraire.  Les  citoyens 
ne  sont  plus  tenus  d'obéir  qu'aux  autorités  constitutionnelles,  et 
a  la  nation,  de  qui  seule  émanent  tous  les  pouvoirs,  no  peut  les 

(1)  (Verrière  C.  Blanc.)  —  U  on»;  —  Considérant  que  le  pilote 
Blanc,  mort  eo  181*  «t  remplacé  par  Verrière,  avait  laissé  une  femme, 


par  délégation »(eonst.  I79t,tlt  s,  art.  12).— Xutle 
loi  d'ailleurs  n'est  obligatoire  qu'après  promulgation.— Ces  rai- 
sons n'ont  point  prévalu  au  corps  législatif,  puisque  l'article  com- 
battu a  été  admis.  C'était  vraiment  delà  théorie  opposée  à  la  né- 
cessité, la  première  de  toutes  les  lois.  Qu'en  matière  criminelle, 
répondait-on  an  conseil  d'Etal,  l'usage  soit  dépourvu  d'autorité, 
on  le  conçoit  :  le  débat  alors  s'élève  entre  l'Etat  et  un  particulier. 
C'est  la  faute  de  l'Étal  si  une  loi  positive  n'existe  pas  :  il  est  pos- 
sible de  définir,  de  circonscrire  les  actions  à  punir;  et  d'ailleurs, 
en  renvoyant  l'accusé  de  la  plainte,  le  juge  met  On  à  toute  contes- 
tation. Mais  en  matière  civile,  un  droit  est  litigieux  entre  deux  ou 
plusieurs  citoyens.  Qui  terminera  le  différend?  le  juge.  Et  com- 
ment, s'il  est  tenu  d'appliquer  une  disposition  textuelle?  Le  do- 
maine des  lois  civiles  est  immense,  et  leur  prévoyance  nécessai- 
rement limitée.  Que  de  cas  indécis  !  que  de  difficultés,  nullement 
prévues,  que  des  intérêts  et  des  besoins  nouveaux  font  naître  sans 
cesse  de  combinaisons  nouvelles!  On  recourra  donc  au  législa- 
teur :  revient  alors  le  désastreux  abus  des  rcscrils,  abus  qui  con- 
fond les  pouvoirs,  qui  fait  sortir  le  législateur  de  sa  sphère  pour 
le  transformer  en  arbitre;  abus  presque  impraticable  de  nos 
jours,  à  cause  de  la  multitude  des  questions  à  référer  et  des  len- 
teurs de  nos  délibérations  législatives;  abus  enffn  que  la  cour 
suprême  avait  déjà  proscrit  par  de  nembreux  arrêts,  sous  l'em- 
pire de  cette  loi  du  21  août  1*90  (til.  2,  ait.  12),  qui, mal  enten- 
due des  tribunaux,  donna  lieu  à  tant  de  dénis  de  justice,  parce 
qu'après  la  défense  n  de  faire  des  règlements,  »  elle  leur  ordon- 
nait u  de  s'adresser  au  corps  législatif  toutes  les  fois  qu'ils  croi- 
raient nécessaire,  soit  d'interpréter  une  loi,  soit  d'en  faire  une 
nouvelle.  »  —  On  oppose  contre  l'usage  le  défaut  de  promulga- 
tion légale.  Mais  quel  est  ordinairement  l'objet  des  affaires  civiles? 
Un  droit  de  propriété,  l'exécution  d'un  acte.  Or,  on  ne  se  croit 
propriétaire  qu'en  vertu  de  titres  généralement  accrédités;  et  si 
l'on  a  traité  sur  une  matière  que  la  loi  n'avait  pas  définie,  on  a 
subordonné  l'exécution  du  contrat  aux  usages  reçus.  L'attente  des 
citoyens,  la  sécurité  générale  demandent  donc  qu'un  usage  no- 
toire et  bien  établi  soit  la  règle  du  juge,  dans  le  silence  absolu 
de  la  loi.  De  plus,  «  constater  un  point  d'usage,  et  l'appliquer  à 
une  contestation  privée,  c'est  faire  un  acte  judiciaire,  et  non  un 
acte  législatif  »  (Portails,  Léglsl.  civ.,  etc.;  Locré,  loc.  cit.).  — 
Le  juge  suppose  l'usage  agTéé  par  le  législateur;  c'est  sa  volonté 
qu'il  déclare  entre  les  seules  parties  et  sur  la  seule  cause  du  li- 
tige, sans  «  prononcer  par  voie  de  disposition  générale  et  régle- 
mentaire »  (c.  civ.  art.  s).  —  N'est-il  pas  tous  les  jours  appelé  à 
décider,  et  ne  faut-Il  pas  qu'avant  d'en  faire  l'application,  il  décide 
quels  actes  ont  force  de  loi?  Il  remplit  ici  le  même  office.  De  là, 
ce  concert  des  lois  romaines  et  de  la  jurisprudence  nationale  pour 
la  maxime  :  De  quibus  causis,  teriptis  legibus  non  utimur,  id 
custodiri  oportet  quod  moribus  et  con$uetudine  induetwn  est 
(L.  32,  ff.,  De  Irjib.).  Diuturni  mores  contenta  utentium  cc/ro- 
probati  legem  imitantur  (inslit.,  lib.  1,  tit.  S,  §  9). —  De  là,  ce 
renvoi  aux  otages,  mémo  locaux,  formellement  prononcé  par  la 
nouveau  législateur,  comme  dans  les  art.  671, 674,  1 159,  1 160, 
IG48,  1736,  etc.,  etc.,  c  civ.  —L'usage  surtout  a  fréquemment 
autorité  en  matière  de  commerce. 

i  14.  Le  code  civil,  ainsi  qu'on  grand  nombre  de  lois  spécia- 
les, a  maintenu  pour  règles,  en  certains  cas,  les  usages  locaux, 
les  règlements  particuliers  et  les  coutumes.— 11  serait,  par  suite, 
désirable,  ainsi  que  le  fait  remarquer  une  circulaire  du  ministre 
de  l'intérieur,  du  26  julll.  1844  (D.  P.  45.  3.  76),  de  recueillir 
avec  soin  ces  usages  ou  règlements,  soit  pour  rectifier  ce  qu'ils 
peuvent  avoir  de  contradictoire,  soit,  du  moins,  pour  en  former 
l'élément  essentiel  d'un  code  rural.  Mais  les  événements  politi- 
ques n'ont  pas  encore  permis  que  cet  utile  travail  fût  exécuté. — Il 
a  été  jugé  :  I*  que  l'usage,  lorsqu'il  remonte  à  une  époque  reculée, 
a  presque  l'autorité  de  la  loi.  Et,  spécialement,  que  l'usage  immé- 
morial, établi  entre  les  pilotes  d'une  certaine  station,  qui  oblige 
chaque  pilote  à  servir  une  peusion  à  la  veuve  du  pilote  qu'il  a> 
remplacé,  doit  être  exécute  lorsque  le  remplaçant,  qui  connais- 
sait celte  obligation,  l'a  librement  acceptée  (Bordeaux,  24  déc. 
|  1833)(l);  — 2*  Que  lorsque,  dans  une  vente  de  bois,  la  mesure 
I  n'a  pas  été  indiquée  par  les  parties,  elles  sont  présumée»  avoir 

dans  lïnlerM  de  laquelle  on  a  soutenu  qu'un  ancien  nsa^c  mhidwIUU  la 
4  pajer  une  pension  de  fit)  (r.  a  U  veuve  do  remplace;  — 
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toah  tfopter  celle  du  lieu  où  te  bois  est  situé  el  ob  la  livraison 
devait  être  faite  (Besancon,  il  déc.  1809)  (1). 

IIS.  Hais  de  quelles  conditions  dépend  l'autorité  qu'on  ac- 
corde à  l'usage?  Toule  manière  d'agir,  convertie  en  habitude  par 
us  plus  ou  moins  grand  nombre  de  personnes,  ne  constitue  [tas 
m  u>age  obligatoire.  Ce  qui  en  fait  la  force,  c'est  la  présomption 
if  l'approbation  législative,  Jointe  à  la  confiance  où  sont  tous  les 
ni<nens,  que  l'usage  réglera  leurs  transactions  ou  tels  autres  de 
fcun»  rapports  civils.  Il  faut  doue  qu'on  puisse  raisonnablement 
^saluer,  et  que  le  législateur  l'approuve,  cl  que  les  habitants 
du  lieu  où  il  s'établit  en  veulent  ou  en  attendent  l'observation.  Or 
te  double  résultat  ne  peut  s'obtenir  que  par  un  concours  de  cir- 
con-fanres  qu'on  peut  réduire  à  sept  :  les  faits  qui  forment  l'u- 
îa;c  dementètre  uniformes,  publics,  multipliés  {quod  in  regione, 
ir.qui  a'tum  fst,  frequentatur,  L.  14,  tf.,  De  Ttgul.  jur.),  ob- 
sm('S  par  la  généralité  des  habitants,  réitérés  pendant  un  long 
espace  de  temps,  constamment  tolérés  par  le  législateur,  et  non 
contraires  à  l'ordre  ou  a  l'intérêt  public.  —  Jugé  ainsi,  en  prin- 
cipe :  i» qu'un  usage,  quelque  ancien  qu'il  soit,  ne  peut  prévaloir 
fur  la  loi,  ni  établir  un  droit  contre  une  prohibition  d'ordre  pu- 
Wif ;  et ,  spécialement,  qu'un  individu  qui  allume  des  éco- 
fougesà  une  distance  moindre  de  50  toises  des  habitations,  doit 
cire  puni  comme  s'il  avait  allumé  toute  autre  espèce  de  (eu,  non- 
obstant  tout  usage  contraire  (Crim.eass.  30-  juin  1821,  au",  forêts 
f .  Monnier,  V.  Forêts,  n»  109)  ;  —  2»  Que  l'usage  n'a  pas  le 
pouvoir  de  créer  des  nullités,  et  qu'à  la  loi  seule  appartient  ce 
pouvoir;  que  la  nullité  est  une  peine  que  les  tribunaux  doivent  se 
borner  à  appliquer  dans  le  cas  où  la  loi  la  prononce,  ou  lorsqu'elle 
est  une  conséquence  Immédiate  des  termes  dont  elle  s'est  servie 
(Jinry,  ojuii:.  182D,  aff.  Dcraangcou,Y.  Oblig.  [preuve  lilt.]); — 
V  Qu'en  conséquence,  une  perception  illégale  ne  peut  être  main- 
tenue sous  le  prétexte  de  l'usage  ou  de  l'obscurité  de  la  législa- 
tion (Cass.  13  juin  1825,  an*.  Charles,  V.  Vente  pub.  de  meub.); 
—  i>  Que  l'usage  d'après  lequel  les  effets  de  commerce  quai  i  îles 
mandats  ne  sont  pas  présentés  à  l'acceptation,  est  un  abus  qui 
ne  peut  prévaloir  sur  les  dispositions  du  code  de  commerce 
(Rouen,  50  Jufll.  l825,atT.Grenet,V.Effetsdccom.,n»  909-t«). — 
Lemotifdes  troispremicrcscondltlons  n'a  pas  besoin  de  commen- 
taire. Quant  au  nombredesbabilantsqui  ont  observe  l'usage,  et  àla 

Considérant  que  l'acte  do  SI  bot.  1831  n'est  autre  chose  q*e  la  coasé- 
ffitita  4e  l'usage  invoqué  par  ta  veuve  Blanc;  qu'on  le  trouve  aussi 
rappelé  dans  la  délibération  du  30  mars  1833,  ob  les  pilotes  annoncent 
ta'il»  demanderont  a  l'autorité  le  remplacement  de  tout  tributaire  qui  se 
Rftwrail  à  payer  la  pension  ;  que  cet  usage  est  encore  formellement  re- 
Mn,  «oit  dans  un  rapport  du  SI  oct.  1833,  ouvrage  d'une  commission 
pécule,  soil  dam  une  pétition  du  18  décembre  de  la  même  année, 
aintsee  par  le  pilote  Verrière  et  plusieurs  de  ses  camarades  au  ministre 
de  la  Burine  ;  que,  dans  la  pétition  comme  dans  le  rapport,  te  trouvent 
en  aérassions  remarquable*  :  •  Depuis  un  temps  immémorial,  et  depuis 
plu  d  un  siècle  peut-être,  les  pilotes  de  la  station  de  Pauillac,  qui  rem- 
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plaçaient  un  pilote  décédé,  «'engageaient  à  servir  une  pension  a  la 
•nve  ;  •  qu'enfin ,  par  un  arrêté  du  18  nov.  1833,  le  commissaire  gè- 
aeral  de  la  marine  a  reconnu  l'ancienneté  de  l'unie,  el  en  a  ordonné  le 
svtialiea,  cédant  en  cela  a  l'opinion  do  seize  pilotes  sur  vingt;  —  Con- 
tifrraot  que  l'usage,  lorsqu'il  remonte  à  une  époque  recelée,  a  presque 
l'autorité  de  la  loi,  dW«rm  mort»  Ugtm  imilan(ur;  —  Considérant  qu  en 
IH«,  l'aspirant  Verrière  savait  parfaitement  qu'il  ne  pouvait  remplacer 
1»  filele  Blanc  qu'en  ('engageant  à  paver  une  pension  à  sa  veuve ,  et 
q«'il  a  librement  accepté  cette  obligation;  qu'il  est  facile  d'indiquer  la 
tace  de  cet  engagement;  qu'on  la  trouve  d'abord  dans  la  nécessité  où 
Mail  l'aspirant,  qui  ne  voulait  pas  s'aliéner  loua  ses  camarades,  de  se 
reformer  à  la  règle  d'humanité  que  s'était  imposée  le  corps  entier  de* 
pilotes  de  Pauillac;  qu'elle  existe  encore  dans  les  secours  éventuels 
f»  "une  pareille  règle  assurait  a  ta  veuve  Verrière  ;  que  la  cause  d'une 
Me  convention,  loin  de  blesser  l'honnêteté  et  la  justice,  leur  rendait  au 


««•traire  hommage;  que  Verrière  a  pris,  de  son  propre  mouvement, 
Isoligalioa  de  paver  une  comme  déterminée  à  la  veuve  Blanc  ;  qu'il  y 
mit  là  contrat  unilatéral,  comme  dans  le  prêt  d'argent,  par  conséquent 
net  de  droit  qui  contraignait  le  débiteur  de  ta  pension  a  l'acquitter  aux 
er>oqut«  convenues;  -  Considérant  que  Verrière  a  reconnu  toutes  ces 
vérités,  en  exécutant  la  promesse  et  en  payant  la  pension  sans  didicutle, 
tU  Teuve  Blanc,  depuis  1836  jusqu'au  t"  mai  1853;  —  Considérant 
•a»  le  respect  qui  est  dû  à  un  règlement  d'administration  publique,  ap- 
prouve par  ordonnance  royale,  se  concilie  parfaitement  avec  l'exécution 
•"•»»  promesse  antérieure  a  ce  règlement,  dont  le  principe  fut  un  i*nti- 
•att  de  justice,  el  sans  laquelle  c;  lui  qui  la  Gt  n  aurait  pas  obtenu  peut- 


durée  de  l'observation,  U  est  Impossible  de  les  déterminer  par 
une  règle  Invariable.  Ce  sont  de  ces  questions  qui,  comme  le  dit 
Dunod,  d'après  la  loi  32,  ff.,  Dt  uram,  sont  plus  de  fait  que  de 
droit,  et  ne  sauraient  être  décidées  ni  parle  législateur,  ni  par  le 
Jurisconsulte.  Seulement,  on  se  montrera  moins  sévère  pour  un 
usage  interprétatif  ou  supplétif  de  la  loi,  que  pour  celui  qui  tend 
à  l'abroger.  En  loul  ras,  une  notoriété  abolue  n'est  pas  plus  pos- 
sible pour  l'usage  que  pour  la  loi.  11  suffit  qu'il  ne  soit  ignoré  que 
d'un  petit  nombre.  L'usage  bien  établi  aura  l'avantage  d'être  plus 
connu  des  habitants,  dont  ilesi  l'ouvrage,  et  qui  le  volent  souvent 
se  renouveler  sous  leurs  yeux,  que  la  plupart  des  actes  législatifs, 
dont  la  notification  n'est  qu'instantanée  cl  si  incomplète.  La  du- 
rée, selon  Dunod,  qui  préfère,  avec  raison,  se  référer  sur  ce  point 
à  l'arbitrage  du  juge,  est  fixée  parla  plus  commune  opinion  à  dfx 
ou  vingt  ans,  pour  interpréter  ou  suppléerlaloi,claquaranlc  pour 
l'abroger.  Mais  rien  de  si  variable,  eu  égard  aux  circonstances, 
au  nombre  cl  à  la  qualité  des  actes  qui  établissent  chaque  coutume. 

I  ICI  On  a  demandé  si  des  actes  extrajudiciaires  pouvaient 
former  on  usage  constant  el  notoire.  Sans  doute  une  longue  série 
de  jugements  qui  résolvent  de  la  même  manière  une  même  ques- 
tion, contribue  beaucoup  à  donner  de  l'authenticité  à  un  point 
d'usage.  Mais  les  documents  Judiciaires  ne  sont  pas  les  seuls 
actes  probants.  Une  pratique  habituelle  ne  peut-elle  pas  être  tel» 
lement  ancienne  et  familière,  que,  n'en  mettant  point  en  douta 
l'existence,  les  habitants  l'auront  toujours,  sans  débat,  prise 
pour  règle  de  leurs  obligations  et  de  leurs  droits?  Us  lois  ro- 
maines aussi  distinguaient  deux  sortes  d'usages  également  obli- 
gatoires, sous  la  double  dénomination  de  consuetudo  vel  mores, 
el  srria  rrrum  prrprtuo  similiur  judkatarum.  Voel  approuve 
cette  distinction  {ad  Pandtct.  De  legib.,  n«  33).  Dunod  convient 
de  même  que  des  actes  extrajudiciaires  sont  propres  à  former  un 
usage,  «  s'ils  sont  tels  qu'ils  aient  pu  parvenir  à  la  connaissance 
du  public.  »  Mais,  ajoute  l-il  (Des  prescrip.,  cb.  13),  «  11  est 
difficile  de  trouver  cette  qualité  dans  les  actes  extrajudiciels,  qui, 
étant  ordinairement  peu  connus,  et  dépendant  le  plus  souvent 
des  pactes  et  des  convenances  de  ceux  qui  contractent,  ne  pa- 
raissent guère  capables  de  former  une  coutume,  s'ils  ne  sont  eu 
grand  nombre.  » 

I I  ».  Comment  doit-on  prouver  l'usage?  La  preuve  s'en  fai- 

être  les  avantages  qui  lui  furent  accordés;  que  Verrière  s'est  donc  trompé 
en  affirmant,  dans  ses  défenses,  que  l'ordre  publie  était  intéressé  a  voir 
repousser  la  réclamation  de  la  veuve  Blanc,  car  l'ordre  public  ne  fut  et 
ne  sera  jamais  compromis  par  l'observation  des  conventions  librement  et 
volontairement  arrêtées;  —  Considérant  toutefois  que,  par  suite  du  rè- 
glement de  1850,  et  notamment  de  la  délibération  du  31  oct.  1833,  qui 
l'a  singulièrement  mo'liié,  Verrière  a  fait  divers  versements  de  fonds 
dans  la  caisse  commune  ;  que  l'exécution  de  U  délibération  du  31  oct. 
1833  a  été  renvoyée  au  t"  novembre  suivant,  et  qu'à  celte  époque  la 
caisse  de  réserve,  alimentée  déjà  par  Verrière  et  les  autres  pilotes  de  la 
station  de  Pauillac,  pourra  payera  la  veave  Blanc  la  pension  que  celle-ci 
est  en  droit  de  réclamer  ;  que,  jusqu'à  ce  moment,  celle  pension  doit 
être  à  la  charge  du  pilote  Verrière  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  84  dée.  18SS.-C.  de  Bordeaux,  *•  eh.-M.  Dégranges,  pr. 

(1)  (Demandre  C.  Gav  et  Vuilley.)  —  La  chi  ;  —  Considérant  que 
si  l'on  suit  ta  rigueur  des  droits,  la  vente  du  30  vend,  an  tt  doit  être 
censée  faite  &  la  mesure ,  mais  dans  le  silence  des  parties  sur  la  mesure 
qu'eUes  voulaient  adopter,  elles  sont  présumées  avoir  choisi  la  mesure 
du  lieu  ob  le  bois  est  situé  et  ou  la  livraison  devait  être  faite;  que  t'est 
par  conséquent  l'arpent  de  Dampierre  et  non  celui  du  lieu  du  contrai 
que  les  parties  ont  eu  en  vue  .  puisque  le  bois  vendu  est  situé  sur  h) 
territoire  de  Dampierre;  —  Considérant  que  Dampierre  faisait  partie  de 
la  Lorraine  el  était  soumis  à  l'ordonnance  des  dues  de  Lorraine  de  t  TOT, 
qui  régissait  celte  province;  que  l'ordonnance  de  1<A>  n'y  ayant  ja- 
mais été  publiée,  ne  peut  avoir  force  dans  celte  contrée;  que  la  réunion 
du  territoire  de  Dampierre  au  département  de  la  Haute-Saone  n'est 
qu'une  réunion  administrative  qui  n'a  pas  abrogé  de  plein  droit  la  loi 
en  vigueur  dans  le  pays  réuni  peur  y  substituer  celle  en  usage  dans  ce- 
lui auquel  on  le  réunissait;  que,  par  conséquent,  l'oHounance  de  Lor- 
raine était  encore  obligatoire  *  Dampierre  le  30  vend,  an  1 1,  el  que  la 
mesure  fixée  par  cette  ordonnance  est  la  seule  a  consulter;  que  les  pre- 
miers juges  ayant  accordé  au  sieur  Demandre  la  totalité  du  bois  de  Foi, 
quoique  d'après  la  mesure  de  Lorraine  il  ne  pàt  en  obtenir  que  les  trois 
quarts ,  il  est  sans  intérêt  a  appeler  de  leur  décision  ;  — Ordonne  que  le 
jugement  sera  e\i'Cuté, 

Du  11  déc.  1S09.-C.  de  Besaoroo.-IIM.  Loutot,  pr.-Gros,pr  gén., 
c.  couL 
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sait  autrefois  par  des  actes  de  notoriété.  C'était,  selon  la  dé- 
flntuon  de  Merlin,  Répert.,  v»  Notoriété,  des  cerliflcats  authen- 
tiques, délivrés  par  des  officiers  de  judicature,  de  ce  qui  se  pra- 
tiquait dans  leurs  sièges  sur  quelque  matière  de  jurisprudence 
o»  sur  quelque  forme  de  procédure.  Leur  origine  n'est  écrite 
Sans  aucune  loi  :  c'est  l'usage  qui  les  a  Introduits  depuis  que 
l'ordonnance  de  I6f>7,  Ut.  13,  a  aboli  les  enquêtes  par  Turbes 
(Denizart,  v»  Notoriété).  Rien  de  plus  incerlain  que  leurs  formes. 
Devaient-ils  être  motivés,  demandés  et  pris  contradictoiremenl, 
^livrés  par  tels  juges  réunis  en  tel  nombre?  Une  extrême  va- 
riété se  fait  remarquer  sur  tous  ces  points  d«ns  les  anciens  ar- 
rêts qui  ont  ordonné  des  preuves  d'usage.  Merlin  (Qucst.  de  dr., 
v*  Mariage,  sect.  4,  §  «,  n"«  5  et  1)  en  cite  plusieurs  du  parle- 
ment de  Paris,  Intervenus  de  16G7  à  1158.  Cependant  on  doit 
reconnaître  qu'en  général  ces  actes  se  rendaient  en  verlu  d'une 
vnlenre  du  Juge  supérieur,  sur  la  demande  contradictoire  de 
l'une  ou  l'autre  des  parties,  et  après  que  les  magistrats  avaient, 
de  vive  voix  et  à  l'audience,  pris  l'a\ls  du  ministère  public,  des 
avocats,  des  procureurs  ou  antres  praticiens  du  siège.  Les  avo- 
cats en  corps  donnaient  des  consultations.  Des  Juges  senls 
émanaient  les  actes  de  notoriélé  (V.  fur  celte  matière  le  prés. 
Boubier,  qui  la  Iraite  avec  beaucoup  d'étendue,  cli.  15,  Coul.  de 
Bourgogne).  —  Ce  mode  de  preuve  est-il  autorisé  de  nos  jours? 
Dans  une  affaire  où  la  question  n 'élait  pas  directement  agitée, 
Merlin  supposait  l'affirmative  ;Quest.,v»  Mariage,  §  7,  n»  1),  qui 
*  été  Implicitement  reconnue  (Cas*.  S  Juin  Ifioo,  aff.  Faullrier, 
V.  Mariage).  Mais,  à  l'occasion  d'un  acte  de  notoriélé,  émané  <tu 
tribunal  de  Guéret  le  5  mars  1824,  cl  qui  a  élé  annulé  (Cas».  14 
avril  1824,  alf.  trib.  de  Guéret,  V.  Acte  de  nolor.,  n»  4),  le 
savant  auteur  est  revenu  de  sa  première  opinion,  que  nous 
croyons  aussi  erronée.  L'art.  1041  c.  pr.  a  formellement  abrogé 
toutes  les  coutumes  et  tous  les  usages  antérieurs,  relit  ifs  à  la 
procédure  civile,  or,  pour  tout  fait,  contesté  entre  parties,  nulle 
autre  preuve  n'est  plus  admise  que  celle  par  litres  cl  par  témoins. 
Demander  quel  est  sur  tel  objet  l'usage  d'un  pays,  c'est  bien  une 
question  de  fait,  qui  rentre  ainsi  dans  la  disposition  générale  du 
code.  Qu'on  soit  donc  admis  à  produire  des  jugements  rendus, 
des  contrats  ou  actes  quelconques  passés  sur  les  lieux  ;  qu'un 
commissaire  dn  tribunal  entende  des  témoins  dans  la  forme  or- 
dinaire :  voilà  le  nouveau  mode  de  preuve.  Mais  les  actea  de  no- 
toriété sont  repoussés  par  une  autre  considération  non  moins 
puissante  :  en  Interdisant  aux  juges  de  prononcer  par  voie  de 
disposition  générale  et  réglcmenlalrc  (c.  civ.  5),  le  législateur  a 
voulu  évidemment  restreindre  leur  mission  aux  jugements  sur 
les  contestations  particulières,  qui  leur  seraient  directement  sou- 
mises. C'est  par  ces  motifs  qu'il  a  élé  décidé  que,  depuis  le  code 
de  procédure,  on  ne  peut  être  admis  à  prouver  un  point  de  Ju- 
risprudence ancienne  par  un  acle  de  notoriété  émané  d'un  tri- 
bunal (Bruxelles,  10  mal  I8t6,  aff.  Thomas,  V.  Acle  de  not., 
n«  4).  Telle  est  aussi  l'opinion  exprimée  par  M.  Favard,  v»  Tri- 
bunal de  première  inst.,  §  2.  Du  reste,  sous  l'empire  mémo  de 
l'ancien  droit,  des  auteurs  et  quelques  parlements  donnaient  la 
prélérencc  sur  les  actes  de  notoriété  a  la  preuve,  qui  nous  semble 
maintenant  la  seule  légitime  (Doubler,  cb.  13,  n*  70).  —  V.  du 
reste  v*  Acte  de  notoriélé. 

1 19.  Les  usages  de  commerce  se  proovent  encore  par  des 
parères  on  avis  de  négociants.  Mais  ces  documents,  bien  plus 

ion  du  code  de  com- 
sont  de  simples  certi- 
ficats cxlrajudiciaircs,  délivrés  le  plus  souvent  sur  la  réquisition 
tl'une  seule  partie,  sans  discussion  contradictoire,  quelquefois 
sans  ordonnance  préalable  de  juslico.  «  L'expérience  vous  a  ap  - 
pris, disait  Merlin,  à  l'audience  de  la  cour  suprême  du  r»  vend, 
an  tl,  qu'il  n'est  pas  de  questions  de  droit,  même  parmi  celles 
qui  sont  textuellement  décidées  par  des  dispositions  législatives, 
sur  lesquelles  on  ne  puisse,  avec  la  plus  grande  facilité,  rappor- 
ter des  parères  pour  ou  contre  »  (V.  sur  l'autorité  de  ces  actes, 
Merlin,  Uoest.  de  dr.,  v1»  Aval,  §  I,  et  Compte  courant;  Répert., 
v»  Parère). 

f  1B.  Les  observations  qui  précèdent  s'appliquent  a  l'usage, 
considéré  comme  supplément  de  la  loi  dans  1rs  rus  qu'elle  pasre 
entièrement  sous  silence.  Mais  un  usage  autn  icur  au  code  civil, 
et  qui  statue  sur  des  matières  dont  s'occupe  ce  code,  n'a  plus  au- 


cune force.  La  loi  du  so  vent, 
toutes  les  coutumes  générales  1 
à  l'égard  d'usages  locaux,  con 


an  7  a  aboli  pour  ces  matière» 

•l  locales.  C'est  ce  qui  a  élé  jugé 
stitutffs  de  servitudes  que  le  code 


employés  autrefois  que  depuis  la  publ 
merce,  n'ont  jamais  lié  les  magistrats.  Ce 


n'a  point  conservées  (Cass.  31  dèc.  1810,  aff.  Bessy,  v»  Servi- 
tude; 21  avril  1813,  int.  do  la  loi,  aff.  Gaudecbard,  toi.). 
La  propriété,  d'aillenrs,  est  définie  :  Le  droit  de  Jouir  et  de 
disposer  d'une  chose  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on 
n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  les  règlements. 
Selon  l'arrêt  du  21  avril  1313,  la  coutume  n'équivaut  point  à  un 
règlement,  si  le  code  ne  dit  point  que  ce  cas  doive  se  décider  par 
elle,  s 'agit-Il  d'un  objet  qui  Tut  à  régler  parles  lois  de  police  ru- 
rale (Merlin,  Rép.,  v  Voisinage,  §  4,  n'  5). 

1  La  contravention  à  un  usage  revêtu  des  caractères  que 
nous  avons  tracés,  est-elle  une  ouverture  à  cassation?  La  néga-  [ 
tive,  défendue  par  Merlin,  a  été  souvent  consacrée  par  la  cour  '* 
suprême  (V.  Rép.,  v»  Legs,  sect.  7,  n»  2;  Subslit.  ildéi- 
comm  ,  sect.  7,  §  3,  art.  4,  n«  3;  Légitime,  secl.  1,  n»  4  ; 
Qucst.  de  dr.,  v»  Intérêts,  §  2; Test., v»  Conjonctif,  §  1  ;  Signa- 
ture, §  I).  — V.  du  reste  Cassation,  nM  1401  et  suiv. 

191.  Nous  croyons  avoir  parcouru  tous  les  actes  qui  ont 
l'autorité  générale  de  la  loi.  —  La  même  autorité  est  bien  atta- 
chée à  l'erreur  commune,  d'après  la  maxime  :  £itot  eommunù 
(<iat  jus,  et  comme  l'ont  décidé  divers  arrêts  (Rcj.  13  germ. 
an  12,  aff.  Leblanc-DuplesMs ,  V.  a*  533-2»;  Agcn,  18  nov. 
I8?2  ,  aff.  Vicllescazes,  V.  Mariage;  Rennes,  29  juin  1824,  aff. 
Cordon;  sous  Req.,  14  Juill.  1825,  V.  Oblig.,  V.  aussi  DUp. 
testament.  —  Jugé  de  même,  en  principe  général,  que  la  ca- 
pacité putative,  fondée  sur  une  erreur  commun»,  supplée  U 
capacité  réelle  (Req.  18  Janv.  1830,  aff.  Rueff,  V.  Mariage); 
on  peut  appliquer  à  ce  cas  les  principes  développés  dans  l'art.  9, 
sur  l'abrogation  par  simple  désuétude.  L'erreur  commune  n'est 
qu'un  mode  de  désuétude,  puisqu'elle  consiste  dans  l'habitude 
générale  d'une  fausse  Interprétation,  ou  de  la  non-applic  ttiond'une 
loi.  —  On  doit  remarquer  aussi,  comme  le  disait  Porlalis  au  corps 
législatif,  en  présentant  dans  son  discours  préliminaire  la  théorie 
du  code  civil,  que,  «  à  coté  du  sanctuaire  des  lois,  et  sous  la  sur- 
veillance du  législateur,  se  forme  un  dépôt  de  maximes,  de  déci- 
sions et  de  doctrines,  qui  s'épure  journellement  par  la  pratique 
et  le  choc  des  débats  Judiciaires,  qui  s'arrroll  sans  cesse  de  toutes 
les  connaissances  acquises,  et  qui  n  enndaiumcnt  été  regarde 
comme  le  vrai  supplément  de  la  législation  »  (Locré,  Légist. 
civ.,  etc.,  t.  1,  p.  258).  Toutefois  la  jurisprudence,  l'équité, 
les  principes  généraux  de  droit  public  ou  de  droit  des  gens, 
n'ont  le  plus  souvent  qu'une  autorité  doctrinale,  qui  les  fait  1 
trer  «iitsi  dans  la  classe  des  moyens  d'interprétation  dont  1 
parlerons  plus  bas,  ir^no  s.— Uuanlnut  conventions, cHM  tien- 
nent bien  aussi  lieu  de  loi,  selon  l'expression  de  l'art.  1134  c. 
Civ.,  mais  seulement  aux  personnes  qui  les  ont  contractées. 

Chap.  s.  —  Db  la  sakctiox,  db  la  pboulgatioîi  ktdi  la 
publication  des  lois;  et  db  quelle  êpoqcb  elles  bott 

OBLIGATOIRES. 

•  L'nsagc  et  le  langage  même  de»  lois  ont  souvent  con- 
fondu le  sens  de  trois  mots,  qu'il  faut  d'abord  distinguer  :  sanc  - 
tion, promulgation,  publication.  La  sanction  élait,  sous  l'em- 
pire de  la  diarlc,  le  consentement  donné,  par  le  roi,  au  vote  de* 
deux  chambres.  Dernière  condition  ou  complément  de  la  loi, 
elle  élait  nécessaire  à  cause  des  additions  et  amendements  que 
les  chambres  pouvaient  faire  au  projet  du  gouvernement.  — 
Ce  système,  dans  lequel  le  pouvoir  exécutif  participe  à  I  au- 
torité législative,  ne  pouvait  être  suivi  sous  une  forme  de  gou- 
vernement fondée  sur  le  principe  même  de  la  souveraineté  du 
peuple.  Aussi,  ta  constitution  de  1S48  avait-elle  supprimé  de 
nouveau  la  formalité  de  la  sanction,  et  déclaré  que  le  pouvoir  lé- 
gislatif résidait  tout  entier  dans  l'assemblée  des  représentant", 
élus  par  la  nation  (const.  do  1848,  art.  20).  —  Le  pouvoir  exê- 
cutii  était  entièrement  distinct  et  en  dehors  du  pouvoir  législatif 
(16.,  ait.  19).  —  l'ne  toi  était  donc  parfaite  dès  qu'elle  avait  été 
définitivement  votée  par  l'assemblée  législative.  Ce  vote  seul  lut 
donnait  l'existence,  et  l»  pouvoir  exi-culil  n'intervenait  que  pour 
faire  exécuter  la  loi.  Aujourd'hui  la  loi  votre  par  le  corps  législa- 
tif (constitution  14  Janv.  1852,  art.  39),  ne  peut  l'être  qu'âpre? 
avo'ï  lté  soumise  au  sénat,  gardien  du  pacte  fondamental  (•'-'.  . 
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art.  25  et  86)  ;  elle  esl  sancUounie  et  promulguée  par  l'empe- 
reur art.  10). — La  promu/outron  atteste  au  corps  social  que 
la  loi  existe,  revêtue  de  toutes  les  (ormes  conlilutionuelles,  com- 
mande aux  autorités  administratives  et  judiciaires  de  la  publier  I 
el  faire  observer,  ce  qui  la  rend  exécutoire.  —  La  publication  | 
consiste  dans  le  fait  même,  qui  opère  k  la  (ois  la  connaissance  de 
b  loi  et  de  sa  promulgation  :  dés  lors,  elle  devient  obligatoire. 

ISS.  Dans  l'ancien  droit,  la  promulgation  des  lois  se  con- 
fondait avec  la  sanction,  car  un  seul  acte  renfermait  l'une  et 
flaire.  La  formation  de  la  loi  datait  du  même  Instant  fr»e  le  man- 
dement de  l'exécuter;  le  mois  seul,  et  non  le  Jour  du  mois,  était 
le  plus  souvent  indiqué.  C'est  ce  qu'on  peut  voir,  notamment,  par 
la  promulgation  des  anciennes  ordonnances  d'Orléans,  de  Mou- 
lins, de  Blois,  etc.  —  L'assemblée  constituante  attacha,  pour  la 
première  fols,  à  la  sanction  un  caractère  distinct  de  celui  qui  était 
attribué  à  la  promulgation,  — Va  décret  du  9  novembre  1789, 
refondu  dans  la  constitution  du  S  sept,  1791  (lit.  3,  ch.  4, 
ffcl.  l),  en  donne  la  formule  (V  Droit  const.,  p.  292)  —Dés  le 
ÎS  mars  17  do,  elle  rendit  un  décret  portant  que  les  décrets  se- 
raient constamment  présentés  à  l'acceptation  ou  à  la  sanction  du 
rai  dans  le  délai  do  trois  Jour»  au  plus  après  celui  où  (U  auront 
été  rendus. 

ft4.  Les  décrets  de  cette  assemblée,  de  même  que  ceux  de 
l'assemblée  législative,  furent  soumis  à  la  sanction  du  roi,  jusqu'au 

i  0  août  179?,  où  la  prérogative  royale  s'anéantit  avec  le  trône. — 
Par  décret  de  ce  jour  1 0  août  1 792,  l'assemblé*  législative  ordonna 
que  les  décrets  déjà  rendus  et  qui  n'avaient  pas  été  sanctionnés 
par  le  roi,  ainsi  que  les  décrets  à  rendre,  et  qui  ne  pourraient 
l'être,  altendu  le  décret  de  suspension  du  pouvoir  exécutif,  per- 
leraient néanmoins  et  auraient  dans  toute  l'étendue  du  royaume  la 
force  de  loi,  et  que  la  formule  ordinaire  continuerait  d'y  être  em- 
ployée. 11  était  enjoint  au  minisire  de  la  justice  d'y  apposer  le 
sceau  de  l'Étal,  sans  qu'il  fut  besoin  de  la  sanction  du  roi,  et  de 
signer  les  minutes  et  expéditions  des  lolsqui  devaient  être  envoyées 
aux  tribunaux  et  aux  corps  administratifs.— Mais,  le  même  jour, 
rassemblée,  entraînée  plus  loin  qu'elle  n'avait  osé  aller  d'elle- 
même,  rendit  un  second  décret  qui  rapportait  le  premier,  en 
ce  qu'il  ordonnait  que  les  décrets  seraient  publiés  dans  l'ancienne 
tortue.  Tous  les  décrets  durent  être  publiés  sans  préambule,  et 
suris  du  mandement  accoutumé,  signés  par  le  minisire  de  la 
Justice  au  nom  de  la  nation.  —  Un  décret  du  1 5  du  même  mois  (1) 
Irace  la  formule  provisoire  des  actes  du  pouvoir  exécutif. 

la  formule  de  sanction  usitée  de  1814  à  1848  se  trouve  dans 
le  règlement  du  15  août  1814  (2);  le  roi  signait  la  minute  du  pro» 

(1)  1S-1S  août  179i.  —  Décret  rrluîiti  la  formule  provisoire  desacles 
i*  la  puissance  executive. 

Art.  1.  Le  conseil  exécutif  provisoire,  formé  par  le»  six  ministres,  sera 
chaise,  en  vertu  da  décret  du  10  ds  ce  mois,  de  toutes  les  fonctions  de 
U  ~iu»saoce  executive. 

s.  Il  tara  chargé  de  faire  sceller  les  kit  du  sceau  de  l'Étal,  et  de  les 
Une  promulguer. 

I.  Chaque  ministre  remplira  à  tour  de  rôle,  semaine  par  semaine,  les 
(•action*  de  président  du  conseil. 

4.  Il  sera  fait  deax  expéditions  originales  de  chaque  loi ,  toutes  deux 
"«ire*  par  le  président  du  conseil,  conlre-signées  par  le  minière  de  la 
justice,  et  scellées  du  sceau  de  l'État.  L'une  restera  déposée  aux  archives 
ta  secae,  et  l'autre  sera  remise  aux  archives  de  l'assemblée  nationale. 

5.  La  promulgation  des  lois  sera  faite  dans  la  forme  suivante  :  les  dé- 
enti  de  rassemblée  nationale  seront  iutitulés  du  nom  de  loi  ;  ils  ne  se- 
rval précédés  d'aucune  formule, et  seulement  terminés  parla  formule  sui- 
ves») :— ■  Au  nom  de  la  nation,  le  conseil  exécutif  provisoire  mande  et 
«dotte  à  tous  les  rorps  administratifs  et  tribunaux,  que  les  présentes  ils 
[restai  consigner  dans  leurs  registres,  lire,  publier  et  afficher  dans  leurs 
■kaarit mrot.i  et  ressorts  respectifs,  et  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi 
me.,  avons  «igné  ce*  prése  nies,  auxquelles  nous  avons  fait  appose  r  le  sceau 
t*  i  tut.  » 

t.  Le  fw»  de  l'État  sera  changé;  il  portera  U  figure  de  la  Liberté  , 
uw«  J  une  pique  surmontée  du  bonnet  de  la  Liberté,  et  pour  légende  : 

ii  m«  •>  to  nation  françain. 

T.  Les  •xpédilionsexreutoiresdesjugincnt*  des  tribunaux  seront  sui- 
vies te  fa  formule  suivante  :  —  «  Au  nom  de  la  nation ,  il  est  ordonné 
4  «tas  hii»fieri  sur  ce  requis,  de  mettre  ledit  jugement  &  exécution;  a 
tons  commandants  et  oBiricr*  de  la  force  rublique,  de  prêter  maio-forlo 
loTiqu'iU  eo  teront  légalement  requis;  et  aux  commissaires  du  pouvoir 
tribunaux,  d'y  teoirlamain.  En  foi  de  quoi,  le  présent 
€n*  par  le  président  du  tnbuaal  et  par  le  greffier.»  *•» 


jet  adopté  par  les  chambres,  et  cette  signature  était  certifiée  par 
l'apposition  des  sceaux  de  France,  le  contre  seing  du  garde  des 
sceaux  et  du  secrétaire  d'Etat  an  département  duquel  ressorti»- 
sait  l'objet  de  la  loi.  — Jugé  :  1*  que  rien  ne  peut  suppléer  la  si- 
gnature royale  dans  les  actes  susceptibles  d'en  être  revêtus  (ord. 
cons.  d'Et.  2!)  janv.  1825,  afT.  Deferaion  C.  hérlt.  Caraman).  — 
On  comprend,  toutefois,  que  si  le  roi  avait  été  dans  l'usaRo  de 
mettre  un  signe  particulier  pour  tenir  lieu  de  ce  que,  dans  le  sens 
ordinaire,  on  appelle  signature,  on  devrait  considérer  un  tel  si- 
gne comme  sa  véritable  signature,  de  la  même  manière  qu'en 
matière  de  testament  olograpbo ,  U  a  été  jugé  que  la  signature 
ordinaire  peut  être  suppléée  par  l'apposition  d'un  signe  particulier 
dont  seservaillelcsUleur; — 2* Que,  sous  le  directoire, eous  le  con- 
sulat et  sous  l'empire,  la  légalité  des  décrets  et  actes  du  gouver- 
ment,  ne  saurait  être  contestée,  bien  que  les  minutes  ne  soient 
signées,  pour  la  plupart,  que  de  l'initiale  du  nom  du  chef  du  pou- 
voir exécutif,  cl  qu'elles  ne  soient  revêtues  d'aucun  contre-seing 
ministériel;  que  les  ministres,  d'ailleurs,  n'étalent  pas  alors  se- 
crétaires d'Etat  ;  un  secrétaire  d'Etat  était  spécialement  institué 
pour  ta  conservation  et  l'expédition  des  minutes  des  décrets  et 
actes  du  gouvernement,  el  que  la  légalité  d'une  ordonnance  royale, 
rendue  sous  le  règne  de  Louis  XVIII,  ne  peut  être  contestée  par 
cela  seul  que  la  minute  ne-porterait  pas  directement  la  signature 
du  roi,  lorsqu'il  est  établi  qu'il  était  dans  les  habitudes  de  ce 
prince  de  réunir  les  ordonnances  en  bordereaux  collectifs,  desi- 
gner ces  bordereaux  et  de  faire  seulement  apposer  un  contre-seing 
ministériel  distinct  sur  chaque  ordonnance  (jusl.  de  paix  de  Ver- 
sailles, 29  no».  t847,  aff.  Uingray,  D.  P.  48.  S.  ta}.— Sous  In 
directoire,  la  loi  proposée  par  le  conseil  des  cinq-cents  était  com- 
plètement formée  par  l'approbation  du  consoil  dos  anciens  (const. 
Mruct.  an  5,  art.  76,  79,92). — Sous  le  consulat  et  l'empire,  la 
sanction  n'aurait  pas  eu  de  but,  puisque  les  projets  présentés  par 
le  gouvernement  seul  devaient  se  voter  sans  aucun  changement, 
au  tribunal  et  au  corps  législatif  ;  et  qu'en  tout  état  de  discus- 
sion le  gouvernement  avait  la  faculté  do  les  retirer  ou  de  lot  re- 
produire modifiés  (const.  de  l'an  8,  art.  25,  «6,  28  et  54).-D* 
là  diverses  conséquences  :  la  loi  recevant  toute  son  existence  de 
l'adoption  par  le  corps  législatif,  il  ne  devait  pas  dépendre  du 
gouvernement  d'empêcher  l'exécution,  en  lardant  indéfiniment  à 
la  promulguer.  Aussi  la  constitution  obligeail-ellc  à  cette  promul- 
gation le  directoire,  deux  jours  après  la  réception  de  la  loi  (art. 
1 28),  et  le  jour  mémo,  si  1a  loi  était  précédée  d'un  décret  d'ur- 
gence (art.  129);  le  gouvernement  consulaire  et  impérial,  le 
dixième  jour  après  l'émission  législative,  «  à  moins  que  dans  ce 

juccmetil»  île-  tribunaux  et  les  acte»  des  notaires  seront  précédé»  de  U 
formule  :  Au  non  de  la  nation. 

8.  Les  commissaires  provisoirement  commis  par  les  tribunaux  pour 
remplir  les  fonctions  des  commissaires  du  roi,  seront  désignés  sou*  le  nom 
de  commissaires  du  pouvoir  exécutif. 

9.  Les  formalités  usitées  jusqu'à  ce  jour  poor  les  différents  actes  de  la 
puissance  exécutive,  et  pour  les  expéditions  des  jugements,  pourront  être 
provisoirement  employées ,  et  les  divers  actes  auxquels  elles  auront  servi, 
ne  pourront  être  attaqués ,  jusqu'à  ce  que  les  formules  prescrites  par  le 
présent  décret  aient  été  faites  el  imprimées. 

1 0 .  Jusqu'à  ce  que  le  nouveau  sceau  de  l'État  ait  été  gravi,  le  ministre  do 
la  justice  *•  servira  de  l'ancien. 

1 1 .  La  formule  au  nom  d*  la  nattas,  et  la  formule  prescrite  par  les  ar- 
ticles précédents ,  seront  suivies  par  la  conseil,  par  chaque  ministre  en 
particulier,  et  par  tous  les  agents  du  pouvoir  exécutif,  pour  tous  les  ac- 
tes, ordres,  commissions  ou  brevets  qui  doivent  élro  expédies  au  nom 
do  la  puissi 


(2)  Extrait  do  règlement  (non  inséré  an  Bulletin  des  lois)  da  1 3  aoot 
1814,  lit.  4  de  la  Sanction  et  de  la  publication  des  lois  : 

Art.  1.  Le  roi  refuse  la  sanction  par  celle  formule  :  «  Le  roi  s'avi- 
sera ;  »  et  s'il  n'adopte  point  les  propositions  et  suppliques  qui  lui  sont 
faites,  il  dit  :  a  Le  roi  veut  en  délibérer.  ■ 

2.  Cette  déclaration  des  volontés  du  roi  est  notifiée*  la  chambre  des 
pairs  par  le  chancelier,  et  a  celte  dos  députés  par  «ne  lettre  des  ministres 
adressée  au  président. 

3.  Le  roi  sanctionne  la  loi  qu'il  a  proposée,  en  faisant  insérer  sur  la 
minute,  que  ladite  loi, discutée,  délibérée  et  adopté*  parle»  deux  cham- 
bres, sera  publiée  cl  enregistrée  pour  être  exécutée  comme  loi  do  l'claU 

4.  Les  lois,  proposées  par  le  roi  sur  la  demande  des  deux  chambres, 
sont  publiées  et  sanctionnées  dans  la  mima  iorrae  que  celles  proposées 
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LOIS.  —  Chap.  3. 


délai  II  n'y  «41  recours  au  sénat  pour  cause  d'ineonslilulionna- 
lité  *  (art.  si). — M  en  résulte  encore  que  la  loi  prend  date  du  jour 
de  la  sanction,  quand  colla  prérogative  est  conférée  au  chef  de 
l'Êlat;  sinon  du  jour  où  lo  corps  législatif  l'a  décrétée.  C'est  ce 
que  décide  une  délibération  du  conseil  d'Étal  sur  la  date  des  lois, 
du  5  pluv.  an  8,  pour  le  cas  même  où,  le  recours  ayant  lieu  devant 
le  sénat,  la  loi  est  maintenue  comme  n'étant  pas  inconslilulion- 
nelle.  »  Le  gouvernement,  porte  entre  autres  cet  acte,  a  une 
part  à  la  législation  (sous  la  const.  de  l'an  8),  mais  seule- 
ment par  la  proposition  de  la  loi  ;  et  quand  11  promulgue,  ce  n'est 
plus  comme  partie  intégrante  du  pouvoir  législatif,  mais  seule- 
ment comme  pouvoir  distinct  et  séparé  » 

ISft.  Par  le  décret  du  9  novembre  1789,  l'assemblée  con- 
stituante appela  promulgation  l'acte  par  lequel  le  chef  de  l'E- 
lat attestait  l'existence  delà  loi,  et  publication  le  mode  qui  devait 
lire  employé  pour  faire  parvenir  la  loi  à  la  connaissance  des  cl- 
)>ycns. — La  promulgation  de  la  loi  appartient  naturellement  au 
pouvoir,  qu  I,  à  la  léle  desagen  ts  de  l'admin  Istrat  ion  et  d  isposant  des 
forces  de  terre  et  de  mer,  réunit  tous  les  moyens  de  la  faire  publier 
et  observer. — De  là  l'attribution  de  celte  prérogative  an  roi,  par 
le  décret  du  17nov.  1789  et  jusqu'à  la  chute  du  trône  (V.n»  13); 
au  directoire  exécutif,  sous  la  constitution  du  5  fruct.  an  3,  art. 
<  30  (V.  n*  1 4) ;  au  premier  consul ,  et  plus  tard  à  l'empereur, 
d'après  celle  du  22  frim.  an  8,  art.  41  (V.  n*  lô).  —  Sous  la 
charte,  ■  le  roi  seul  promulguait  les  lois  »  (charte,  art.  21).  — 
Depuis  l'abolition  de  la  royauté,  Jusqu'à  la  création  du  directoire, 
la  promulgation  et  la  publication  étaient  identifiées,  comme  si- 
gnifiant toutes  deux  la  manière  de  rendre  la  lot  publique.  C'est 
ce  qu'on  peut  voir  dans  l'art.  9  de  la  loi  du  14  frim.  an  2,  ainsi 
conçu  :  «  Dans  chaque  lieu,  la  promulgation  de  la  loi  sera  faite, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception,  par  une  publication 
à  son  de  trompe  ou  de  tambour,  et  la  loi  deviendra  obligatoire  à 
compter  du  jour  de  la  promulgation  »  {V.  Droit  conslit.,  p.  300). 
—  On  arrêté  du  28  nlv.  an  8  (i)  détermine  les  formalités  rela- 
tives à  la  promulgation  des  décrets  du  corps  législatif.  —  Le 
39  nlv.  (2)  un  projet  de  formule  de  promulgation  des  lois  est  ap- 

(1)  28  niv.  an  8(l8jaav.  1800). —  Arrêté  relatif  au  mode  de  la  pro- 
mulgation des  lois. 

Art.  1.  Il  y  aura,  dan*  la  cabiaet  de  travail  des  consuls,  un  coiïre 
dans  lequel  seront  déposés  les  sceaux  de  la  République,  et  placés  les  dé- 
crets du  corps  législatif  jusqu'au  moment  do  leur  promulgation. 

a.  Le  secrétaire  d'État  recevra  les  décrets  du  corps  législatif;  il  les  dé- 
posera dans  le  coffre  établi  à  cet  effet.  Le  dixième  jour  après  l'émission 
des  décrets  du  corps  législatif,!*  secrétaire  d'État  les  représentera  an  pre- 
mier consul,  qui  ordonnera  l'apposition  du  sceau  do  l'Étal  et  la  promulga- 
tion de  la  loi. 

S.  L'expédition  officielle  de  la  loi,  signée,  eontre-slgnée  et  scellée,  sera 
transmise  dans  la  jour  au  ministre  de  la  justice  par  la  secrétaire  d  État. 

(2)  20  niv.  an  8  (19  janv.  1800).  —Projet  de  formule  approuvé  par 
le  premier  consul,  pour  la  promulgation  des  loi). 

Au  nom  du  peuple  français,  Bonaparte,  premier  consul,  proclame  loi 
de  la  République  le  décret  suivant,  rendu  par  le  corps  législatif,  la 

sur  la  proposition  faite  par  le  gouvernement  la 
communiquée  au    tribunal  Je 

(texte.) 

Soit  la  prétente  loi  revêtue  du  sceau  de  l'Étal,  insérée  au  Bulletin  des 
lois,  inscrite  dans  les  registres  des  autorités  judiciaires  et  administrative», 
et  le  ministre  de  la  justice  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

A  le  an  de  la  République. 

Signé  Bonaparte,  premier  eoasul;  coolre-sigué ,  1<  secrétaire  d'État j 
et  scellé  du  sceau  de  l'État. 

(3)  5  pluv.  an  8  (25  janv.  1800).  —  Délibération  du  conseil  d'État 
icr  la  date  des  lois. 

La  section  de  législation,  sur  le  rapport  du  bureau  de  l'envoi  des  lois, 
est  d'avis  que  la  véritable  date  de  la  loi  est  celle  de  son  émission  par  le 
corps  législatif.  Trois  choses  sont  nécessaires  *  la  formation  de  ta  loi  : 
sa  proposition  par  le  gouiernement,  sa  communication  au  tribunal,  et 
ton  acceptation  par  le  corps  législatif.  A  la  vérité,  la  promulgation  doit 
être  suspendue  pendant  dix  jour»,  pour  donner  lieu  au  recours  en  inconsti- 
tutionnalité  devant  le  sénat  conservateur;  mais,  si  ce  recours  n'est  pas 
exercé,  il  en  résalle  seulement  que  la  loi  est  jugée  constitutionnelle  par 
les  deux  autorités  qui  ont  droit  d'exercer  le  recours;  et  si  ce  recours  a 
lieu,  et  que  le  sénat  ne  le  déclare  pas  fondé,  il  en  résulte  encore  que 
l'acte  dénoncé  n'est  pas  inconstitutionnel,  et  que  par  conspuant  il  est 
Mais,  daas  l'un  et  l'autre  cas,  l'acte  du  corps  législatif  est  loi  du 


prouvée  par  le  premier  consul.  —  Une  délibération  du  cohs. 
d'Ét.  du  3  pluv.  an  8  (s)  déclare  que  la  véritable  date  des  loi* 
est  celle  de  leur  émission  par  le  corps  législatif,  cl  non  celle  dê 
la  promulgation.  —  Celle  du  24  vent,  an  1 1  déclare  les  lois  exé- 
cutoires en  vertu  de  la  promulgation  faite  par  le  premier  consul. 
Cette  loi  est  devenue  le  titre  préliminaire  du  code  civil  (V.  n»  25)! 

—  Les  art.  137  et  suiv.  du  sénatus-consultc  du  28  Oor.  an  12, 
tracent  les  règles  à  suivre  pour  la  promulgation  sous  le  gouver- 
nement  impérial,  et  une  nouvelle  formule  de  promulgation  (V. 
Droit  constll.,  p.  323). 

1*0.  Entre  les  lois  qui  ont  distingué  la  sanction  et  la  pro- 
mulgation, la  charte  est  laseule  qui  n'ait  pas  assigné  la  formule 
dans  laquelle  la  promulgation  doit  s'opérer.  Maintenant,  elle  ne 
résulte  plus  que  «  de  l'Insertion  au  Bulletin  officiel.  »  Ce  sont  les 
ternies  mêmes  de  l'art.  1  de  Tord,  du  il  nov.  18IG  (V.  n*  :  56). 

—  Du  reste,  cette  Insertion  est  accompagnée  de  l'ancienne  for- 
mule que  le  gouvernement  a  conservée,  sauf  quelques  modifica- 
tions nominales  devenues  nécessaires. 

t%1.  L'ord.  de  1 8 1 G  laissait  au  pouvoir  exécutif  la  faculté 
de  promulguer  une  loi  dès  le  lendemain  de  sa  confection  sans 
fixer  un  délai  dans  lequel  celle  promulgation  devrait  avoir  lieu 
de  telle  sorte  qu'une  loi  pouvait  n'être  promulguée  que  trois  ou 
quatre  mois  après  qu'elle  avait  été  sanctionnée,  et  à  une  époque 
où  on  en  avait  perdu  le  souvenir.  La  constitution  de  1848  Oie 
un  délai  précis  (art.  37,  58  et  39),  qui  n'existe  plus  sous  la  con- 
stitution de  1852.  Depuis  cette  dernière  constitution,  un  décret 
a  réglé  la  formule  de  la  promulgation  des  sénalus-consulles,  des 
lois  et  des  décrets  (décret  2  déc.  1852,  D.  P.  52.  4.  119). 

1 2)8.  Pubtiration.— En  thèse  générale,  une  loi  ne  doit  obliger 
que  ceux  qui  la  connaissent  (L.  9,  C,  De  Itgib.).  C'est  un  principe 
qui  a  été  légalement  consacré  par  le  droit  français  à  toutes  les 
époques  (V.  n"  130  et  s.). —Jugé,  par  application  de  cette  règle  : 
1*  qu'une  loi  française  ne  peut  être  exécutée  dans  un  pavs  réuni 
où  elle  n'avait  été  publiée  ni  enregistrée  (Crlm.  cass.  14  germ. 
111  7)  (*)  ! — 2»  Que  l'instruction  d'un  délit  commis  dans  le  dépar- 
tement du  Mont-Ulanc  avant  sa  réunion  à  la  France,  a  dù  élna 


pouvo 


La  promulgation  est  nécessaire  sans  doute,  mais  seulement  pour  faim 
Ire  la  loi,  pour  la  faire  exécuter  :  c'est  la  première  condition,  le 
moyen  de  son  exécution  ,  et  voilà  pourquoi  elle  appartient' au 
■voir  exécutif.  Le  gouvernement  a  une  part  à  la  législation,  mais  sen- 
tent parla  proposition  de  la  loi;  et  quand  il  la  promulgue,  ce  n'est 
plus  comme  partie  intégrante  du  pouvoir  législatif,  mais  seolemenlcomma 
pouvoir  distinct  et  séparé,  comme  pouvoir  exécutif.  Et  il  faut  bien  su 
garder  de  confondre  cette  promulgation  avec  la  sanction  que  le  roi  con- 
stitutionnel avait  en  1791 ,  ou  avec  l'acceptation  que  le  conseil  des  an- 
ciens avait  par  la  constitution  de  l'an  3.  Celle  sanction  et  cette  accep- 
tation étaient  parties  nécessaires  de  la  formation  de  la  loi  et  na 
ressemblaient  en  rien  à  sa  promulgation.  Aussi  U  loi  datait-elle,  en  1791 
du  jour  de  la  sanction,  et,  sous  la  constitution  de  l'an  S,  du  jour  dé 
l'acceptation  par  les  ancien!),  et  non  du  jour  de  sa  promulgation,  toit  par 
le  roi  constitution oel,  soit  par  le  directoire  exécutif. — Ainsi,  sous  U  con- 
stitution actuelle,  elle  doit  dater  du  jour  de  sou  émission  par  le  corps  lé- 
gislatif, dernière  condition  essentielle  à  sa  formation.— La  conseil  d'É- 


tat, après  avoir,  sur  le  rapport  de  la  section  de  législation,  discuté  I  t 
motivé  ci-dessus  et  d'autre  part,  l'approuve,  et  arrête  qu'il  sera  prés* 
aux  consuls  dans  la  forme  prescrite  par  le  règlement. 

(4)fMin.  pub.  C.  B.  Olivier.)— Lu  tuisctcal;— Vu  l'art.  7  de  loi  d« 
28  janv.  1792  ;  —  Et  attendu  qu'il  est  également  constaté  au  procès  que 
l'instruction  des  procès  criminels  avait  lieu  conformément  aux  lots  et 
constitutions  sardes  avant  l'institution  des  jurés  ;  que  ces  lois  et  con- 
stitutions n'ordonnaient  point  le  règlement  du  procès  4  l'extraordinaire  - 

3ue  l'ordonnance  de  1670  n'a  jamais  été  promulguée  ni  exécutée  dans  In 
épartrment  du  Mont-Blanc:  que  l'exécution  d'une  loi  no  saurait  avoir 
lieu  dans  un  pays  où  la  publication  et  l'enregistrement  n'auront  point 
été  faits  ;  qu'aucun  pavs  ne  peut  être  régi  par  les  lois  qui  lui  sont  êlrajH 
gères  ;  que  les  art.  17  et  18  du  décret  des  8  et  9  ocl.  1789,  eu  ee  qu'Ut 
sont  relatifs  au  règlement  des  procès  criminels  à  l'extraordinaire,  et  4 
l'exécution  et  observation  de  l'ordonnance  de  1670,  ne  peuvent  être  ap- 
pliqués dans  des  pavs  0(1  cette  ordonnance  était  inconnue  et  qu'elle  m 
régissait  point;  qu'en  annulant  le  jugement  du  tribunal  eivfl  du  dépar- 
tement du  Mont-Blanc,  en  date  du  le  prair.  an  6,  sur  le  motif  qu'il  n  i 
avait  point  eu  de  règlement  à  l'extraordinaire;  et  qu'il  y  avait  eu  in» 
■  observation  de  l'ordonnance  de  1670,  le  tribunal  criminel  du  déparie* 
[  ment  des  Hautes-Alpes  a  fait  une  fausse  application  desdits  art.  1T  et 
18  du  décret  des  8  et  9  oel.  1789,  et  a  violé  l'art.  7  de  le  loi  du 
1  28  janv.  1792,  ci-dessus  cité;  —  Par  ces  motifs,  casse. 
I    Du  14  germ.  au  7.-C.  C,  secL  cria.-MM.  Barris,  er. 
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suivie  selon  les  règles  établies  par  les  lois  el  constitutions  sardes, 
et  non  selon  l'ordonnance  de  1670  qui  n'y  a  jamais  été  pro- 
mulguée ni  exécutée  (même  arrêt  du  u  germ.  an  7)  ;  —  3*  Que 
l'application  de  la  loi  du  29  niv.  an  6  n'a  pu  être  faite  à  la 
prise  d'un  navire  opérée  dans  le  port  de  l.ivournc,  lo  30  niv. 
u  6,  par  an  corsaire  français  :  —  a  Attendu  que  ni  le  corsaire 
ni  le  capturé  ne  pouvaient  avoir,  à  Livourne,  aucune  connals- 
«toce  de  cette  loi  rendue  la  veille  de  la  prise  »  (Casa.  14  vent, 
u  7,  MM.  Bavard,  pr.,  Roxier,  rap.,  au*.  N...);  —  *•  Que  cette 
règle  s'applique  aux  lois  d'amnistie  comme  à  toutes  autres  .(Crlm. 
rej.  18  juill.  1816,  MM.  Barris,  pr.,  Ollivier,  rap.,  an.  Pastorel; 
Y.  cependant  y*  Amnistie,  n»  79  et  suiv.). 

it».  Toutefois  on  a  jugé  :  t*  qu'une  loi  qui  crée  de  nouveaux 
fonctionnaires,  et,  par  exemple  des  substituts  du  commissaire  du 
gouvernement,  et  qui  désigne  les  fonctionnaires  existants  qui  de- 
vront les  remplacer  en  cas  d'empêchement,  peut  être  exécutée 
avant  la  nomination  des  nouveaux  fonctionnaires  et  du  moment 
de  sa  publication  ;  lo  défaut  dénomination  est  un  cas  d'empêché- 
ment  el  les  nouveaux  fonctionnaires  peuvent  être  remplacés  par 
ceux  que  la  loi  désigne  à  cet  effet  (Crtm.  rej.  17  flor.  an  0) 
—Dans  l'espèce,  en  effet,  la  loi  a  été  publiée  :  elle  a  donc  pu  être 
exécutée; — 2*  Que  l'application  do  la  loi  pénale,  dans  un  départe- 
ment oo  elle  n'a  pas  encore  été  publiée,  n'est  point  une  cause  de 
nullité  si  la  peine  appliquée  est  moins  forte  que  celle  qui  était  pro- 
noncée dans  ce  déparlement  (Crlm.  rej.  27  mess,  an  4)  (2).  — 
Celle  dérogation  au  principe  se  justifie  par  la  considération  même 
qni  a  fait  porter  une  loi  plus  douce. — V.  n°  307. 

I  ••.  Mais  il  est  impossible  que  les  lois  parviennent  absolument 
a  ta  connaissance  de  tout  le  monde;  et,  d'un  autre  coté,  il  ne 
tant  pas  que,  pour  s'affranchir  d'une  obligation,  on  soit  indivi- 
duellement admis  à  prouver  qu'on  Ignorait  la  loi.  —  Le  moyen 
deiont  concilier  pour  l'avantage  commun  des  membres  de  la  so- 
ciété, était  donc  de  donner  à  la  loi  la  plus  grande  publicité  pos- 
sible, telle  que  le  peuple  sût  ou  pût  au  moins  savoir  qu'elle  exis- 
tait, et  de  supposer  qu'ainsi  publiée,  elle  n'était  incommoda 
personne.  Jdemrst  scire,  aut  vire  debuisse^  oui  potunse.  — 
"Voilà  le  point  de  vue  qui  s'est  offert  à  tous  les  législateurs,  quand 
ils  ont  thé  des  règles  sur  la  publication  des  lois  et  l'époque  où 
elles  deviennent  obligatoires.  —  Jugé,  par  application  de  ce 
principe,  que  nous  verrons  avoir  été  reproduit  par  l'art.  I  c. 
eiv.:  i*  que  l'ignorance  d'une  loi  promulguée  ne  peut  faire  exemp- 
ter un  citoyen  des  peines  d'une  contravention  à  la  loi  de  la  garde 
nationale  ou  autres  ;  que  telle  serait  l'ignorance  de  l'exisienced'un 
jury  de  révision  (Crim.  cas.  12  mai  18.-.2,  aff.  Vincent,  V. 
Garde  nat.,  n*  340-1*);  —  3*  Que  l'excuse  tirée  de  l'ignorance 
de  la  loi  ne  saurait  être  admise,  même  alors  qu'on  prétend  avoir 
été  induit  en  erreur  par  un  avis  de  l'administration  qui  serait 
conçu  en  termes  équivoques  (Metz,  3  juill.  1850,  aff.  Qucsne, 
D.  P.  st.  2. 137). 

131.  Quel  mode  de  publication  convient-il  d'adopter?  — 
Quel  qu'il  soit,  il  doit  avant  tout  mettre  les  lois  sous  les  yeux  des 
magistrats  appelés  à  les  appliquer.  U  laut  encore ,  sous  un  ré- 
gime politique  qui  divise  régulièrement  l'exercice  de  la  souverai- 
neté, que  le  pouvoir  judiciaire  n'ait  aucun  moyen  d'entraver 
l'exécution  de  la  volonté  législative;  qu'il  ne  dépende  d'aucune 
autorité  non  associée  à  la  loi  mation  de  la  loi  de  la  rendre  im- 
puissante ou  nulle,  par  un  retard  arbitrairement  prolongé  de  sa 
publication.  —  La  notoriété  de  la  loi  peut  s'établir  de  deux  ma- 
nières: oo  par  la  publicité  qui  entoure  sa  confection,  ou  par  les 
tonnes  particulières  employées  pour  en  donner  connaissance  dans 
claque  localité,  telles  que  l'euvoi  d'un  exemplaire  authentique 
•ta  autorités  locales,  l'enregistrement  par  ces  autorités,  la  lcc- 
»- 

(ï}(Pelers.) — Le  TitirnAL; — Considérant  que,  dant  la  loi  du  7  plu», 
ta  9,  il  n'est  point  dit  nominativement  que  le»  dispositions  de  son  art.  25, 
Ktatil  au  cas  d'empêchement  de  substitut  du  commuai™  pré*  le  tribunal 
criminel,  n'auraient  leur  exécution  que  du  jour  de  la  nomination  ou  de  Feu- 
trée eu  evrreicede  ce  fonctionnaire, cl  qu'a  ns  il  -ullil,  il.inOi: -ilencc  Je 
la  loi,  que  l'empêchement  prévu  par  ledit  art.  25  ail  une  cau-e  quelcon- 
que pair  que,  «ans  violation  expresse  de  la  loi,  le*  fouctions  de  substitut 
4a  ocnuuissaire  près  le  tribunal  <  nminel  puissent,  de»  le  moment  même 
data  publication  de  U  susdite  loi,  être  suppléées  par  les  autre»  fonction- 
naires designés  a  cet  effet  ;  que  par  conséquent  il  n 'existe  point  de  mo- 
tifs >  tissant*  da  cassation  de  ce  que,  dans  l'espèce  actuelle,  le  substitut 
Tenir, 


tare  publique,  la  réimpression  et  l'affiche.  —  Voyons  jusqu'à 
quel  point  ces  règles  ont  été  observées  sous  les  diverses  phases 
qu'a  subies  la  législation  en  celle  matière,  variable  comme  la 
constitution  politique  dont  elle  n'est  qu'une  conséquence.  Elle 
offre  quatre  périodes  principales  que  nous  parcourrons  successive- 
ment :  avant  1789,  de  1789  au  code  civil,  du  code  civil  à  la 
charte ,  et  depuis  la  charte. 

139.  De  tout  temps  on  a  publié  les  lois.  —  A  Rome,  sous 
la  République ,  la  publication  des  lois  se  faisait  pendant  trois  jours 
de  marché  consécutifs;  on  les  gravait  ensuite  sur  uneou  plusieurs 
tables  qui  demeuraient  exposées  sur  la  place  publique  près  de  la  tri- 
bune auxharangues(V.Anichc3,n«6s.).— Sous  l'empire, techef  de 
I  fCtat  concentrant  dans  sa  personne  tous  les  pouvoirs,  envoyait  le* 
res  rtts  aux  juges  qu'ils  concernaient;  les constitution*  an  sénat 
de  Rome,  el  en  même  temps,  lorsqu'il  fut  créé,  au  sénat  deCoa- 
stanttnople.  Le  sénat  les  transmettait  aux  juges  et  les  faisait  gra- 
ver. Des  rescrlts  se  publiaient  dans  la  même  forme  que  les  con- 
stitutions, quand  l'empereur  voulait  qu'ils  fussent  généralement 
observés.  —  Mais  à  quelle  époque  ces  lois  devenaient-elles  obli- 
gatoires? Justinien,  dans  le  chap.  i  de  sa  novelle  66,  veut 
qu'une  loi  récemment  faite ,  sur  les  testaments,  n'oblige  dans 
chaque  lieu  que  deux  mois  après  sa  publication.  Des  auteurs  en 
ont  couclu  que  telle  était  la  règle  générale  du  droit  romain.  C'est 
une  erreur,  comme  le  fait  très-bien  remarquer  Merlin,  Rép.,  v« 
Lois.  La  règle  générale  est  dans  la  loi  65,  C,  De  decurant'6.,  6, 
où,  paiianl  d'une  ordonnance  de  son  prédécesseur  Zènon,  l'em- 
pereur Attasitasc  dil  qu'elle  doit  être  exécutée  du  jour  de  sa  pu- 
blication :  ex  die  quo  promutgata  e»t.  —  Ainsi,  dans  le  droit 
romain  on  entendait  par  promulgation  la  publication  de  la  loi  avec 
j»ou\oir  d'obliger.  Voel,  Ad  Pond.,  liv.  l,  Ut.  3,  a*  10,  entend 
cette  loi  dans  le  même  sens. 

•  33.  L'histoire  ne  nous  dit  pas  comment  se  publiait  lalolaa 
commencement  de  notre  monarchie;  mais,  faite  dans  les  assem- 
blées du  peuple,  composées  alors  de  bataillons  réunis,  il  devait 
suffire,  pour  la  rendre  obligatoire,  de  la  proclamer  à  la  tête  de 
l'armée.  Sous  le  régime  féodal,  on  ne  dut  pas  observer  un  sys- 
tème régulier  de  publication.  A  quoi  bon  ?  Les  seigneurs  étalent 
souverains  dans  leurs  terres.  Peu  leur  importait  la  volonté  royale. 
S'agissait-il  d'une  mesure  d'intérêt  général  applicable  à  tout  le 
royaume,  on  les  convoquait  pour  donner  leur  consentement.  Ils 
étaient  censés  la  connaître,  par  cela  seul  qu'ils  avaient  été  appe- 
lés à  la  délibérer.  Quant  au  peuple,  soumis  à  l'esclavage,  c'était 
le  caprice,  et  non  un  régime  légal,  qui  réglait  l'étendue  de  ses 
devoirs.  —  Les  communes  affranchies,  et  l'usage  des  assemblées 
nationales  supprimé,  un  nouvel  ordre  de  choses  dut  s'établir  par 
rapport  à  la  publication  des  lois.  —  On  venait  de  créer  le  parle- 
ment de  l'aris  :  tant  qu'il  subsiste  seul ,  les  actes  émanés  du 
prince  n'obligent  dans  toute  la  France  qu'autant  qu'il  les  a  enre- 
gistrés. Il  les  envoie  aux  juges  intérieurs ,  qui  doivent  aussi  les 
publier  el  les  transcrire  sur  leurs  registres.  —  Après  la  décou- 
verte de  l'Imprimerie,  on  ajouta  la  double  formalité  de  l'Impres- 
sion et  de  l'affiche.  —  D'aulres  cours  de  judicature  s'élant  orga- 
nisées dans  différentes  provinces,  l'autorité  législative  du 
parlement  de  Paris  avait  été  refoulée  dans  les  mêmes  limites  que 
sa  juridiction.  Dès  lors,  il  se  forma  divers  usages  :  Ici,  la  loi  ne 
devenait  obligatoire  pour  les  juges  de  chaque  siège  inférieur  qu'a- 
près qu'ils  l'avaient  eux-mêmes  enregistrée  et  lue  à  l'audience. 
On  faisait  exception  pour  le  siège  situé  dans  la  même  ville  quu 
le  parlement.  Ailleurs,  Il  suffisait  de  l'enregistrement  par  le» 
cours.  Ce  dernier  usage  était  le  moins  répandu ,  selon  que  nous 
l'attestent  Jousse  (sur  l'art.  2,  tit.  I ,  ordonnance  de  16671  cl 
Rodier  (sur  l'art.  4,  tit.  I,  même  ordonnance)  Denisart,  v*£dil, 


du  commissaire  près  le  tribunal  d'arrondissement  a  dres«é  l'acte  d'accu- 
sation dan*  le  cas  d'empêchement  qui  résultait  du  défaut  de  nomination 
connue  du  substitut  du  romumsaire  prés  ce  tribunal  criminel  ; — Rejetle. 
Du  17  flor.  an9.  C.  C,  seet.  rrim.  MM.  Sci;:netle,  pr.-Buswhop,  rap 
f3)  (  Spéry.  )  —  Le  tribi  sal;  —  Attendu  que  le  code  pénal  avait  èt 
publié  dans  le  département  des  forêts  lors  du  jugement  du  tribunal  cri* 
mun  i,  du  16  floréal  dernier;  que  quand  il  ne  l'aurait  pas  été,  il  oe  serai' 
pas  résulté  une  nullité  dans  la  circonstance,  puisque  la  peine  appliquée 
est  .nférieure  à  celles  existante*  antérieurement  dan»  ledit  département; 
—  Rejette  l«  mémoire  de  Chrétien  Spery. 
Du »7  mess,  an  i.-C.  C,  sect.crim.-MM.Bnw.pt  -P«*s.  rap. 
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el  Ifcrlln,  Wp.,  y  Loi,  §  5 ,  citent  plusieurs  arrèU  en  sens  di- 
vers (Paris,  3  sept.  1728;a7mal  nui;  Bordeaux,  aoo.1  1747; 
Toulouse,  24  avril  1748).  —  Quelquefois  l'ancien  gouverne- 
ment déclarait  entermes  exprès  que  la  loi  serait  exécutée  à  comp- 
ter du  jour  de  son  enregistrement  au  parlement.  C'est  ce  qu'il 
(il  pour  ïcdlliM  prèsidiaux,  du  mois  daoût  1777.  Quelquefois 
encore,  pour  prévenir  la  résistance  des  parlements ,  le  roi  or- 
donnait qu'à  défaut  d'enregistrement  la  loi  serait  obligatoire 
dans  tel  délai ,  comme  on  peut  le  voir  par  l'ordonnance  de  l  r>i>7 
sur  les  donations  (art.  s,  lit.  1).  En  tout  cas,  les  arrêts  du  con- 
seil, réglant  uoe  matière  qui  était  du  ressort  de  la  police,  n'avaient 
pas  besoin,  pour  obliger,  de  l'enregistrement  des  parlements; 
U  suffisait  qu'ils  eurent  été  promulgués  et  rendus  communs  à 
toute  la  France.  C'est  ce  qui  aété  jugé  à  l'égard  de  l'arrêt  du  con- 
seil sur  la  librairie,  du  28  fév.  I72r>  (Crim.  cass.  24  juin  1826, 
,iiT.  Teste,  V.  n»  l»tîl-2°). —  L'nc  autre  distinction  était  générale- 
ment admise.  Si  Ton  en  croit  Merlin,,  loc  cit.,  s'agissait-il  de  lois 
dont  l'exécution  était  purement  passive  de  la  part  de  ceux  qu'elles 
gouvernaient ,  l'enregistrement  des  cours  leur  donnait  effet  dans 
louic  lelenduc  du  ressort.  Ltail-ceune  loi  qui  réglait  les  actions, 
les  contrats ,  les  dispositions  de  biens ,  elle  n'obligeait  chaquo 
bailliage  ou  sénécjiaussée  qu'après  que  leurs  Juges  respectifs  l'a- 
vaient publiée.  —  Celte  publication  était  toujours  bien  insuffi- 
sante, puisqu'elle  consistait  dans  une  simple  lecture  à  l'audience, 
et  dans  l'acte  secret  de  la  transcription  sur  les  registres.  LouisM  V 
sentit  plus  d'une  fois  combien  il  était  injuste  de  faire  résulter  la 
notoriété  de  droit  du  seul  concours  de  ces  deux  formalités,  il  ac- 
cordait un  délai  pour  faciliter  la  connaissance  de  la  loi .  C'est  ainsi 
que  les  ordonnances  d'avril  l(JÛ7  et  d'août  ic*u  n'ont  été  décla- 
rées obligatoires  que  le  12  nov.  1CC7  el  le  l"  janv.  1671. 

134.  L'ancien  droit  français  distinguait  la  promulgation  de 
la  publi ration. —  Onlil,  en  effet,  dans  les  formules  royales  ayant 
pour  objet  do  rendre  obligatoires  leurs  ordonnances,  éiitls  ou  dé- 
clarations ;  «  Si  donnons  eu  mandement  à  nos  araes  el  féaux  les 
gens  tenant  nos  cours  de  parlement ,  que  nos  présentes  ils  gar- 
deut,  observent,  fassent  gai  de  roi  observer,  cl  afin  quille?  soient 
notoires  à  tous  nos  sujets,  les  fassent  lire,  publier  et  enregis- 
trer, etc.»  l  a  lecture  se  faisait  publiquement  a  l'audience  et 
sliluait  la  publication.— Dans  plusieurs  circonstances,  les 
nanecs  étaient  obligaloiresà  partir  d'un  certain  délai.— Quand  les 
parlements  se  furent  arrogé  le  droit  d'enregistrement  des  lois,  la 
publication  ne  résulta  plus  d'une  simple  lecture  a  l'audience,  mais 
de  la  transcription  des  lois  sur  les  registres  des  parlemente.  — 
Jugé,  en  conséquence,  que  la  transcription  d'une  ordonnance  sur 
la  pèche,  faite  au  gi erre  de  l'amirauté,  n'a  pas  pu  suppléer,  sous 
l'empire  de  l'ancienne  législation,  a  l'enregistrement  du  parlement 
de  la  province  ,i:rliu.  rcj.  24  juill.  1834,  ail.  Petit,  V.  Pècbe). 

ISS.  La  confusion  des  pouxoirs  fut  l'un  des  premiers  objets 
de  la  sollicitude  de  rassemblée  constituante.  Dès  le  20  oct.  1 789, 
elle  ordonna  qu'aussitôt  qu'ils  auraient  reçu  la  sanction  du  roi, 
les  décrets  seraient,  «  sans  aucune  addition,  changement  ni  ob- 
servation, envoies  aux  tribunaux,  municipalités,  ou  autres  corps 

(1)  (Dclauay  C.  Pommcret,  ete.)  — La  corn  ;  —  Attendu  qu'en  rr- 
eoonnissant,  dans  le  procès-verbal  dresse,  le  1»  plnv.  an  2,  pour  consta- 
ter l'envoi  au  tribunal  de  Chinon  de  la  loi  du  17  ni rose,  m  lecture,  sa 
publication  et  sa  transcription  fur  les  résistifs  de  ce  tribunal,  d.in*  ces 
:s;uts  :  lut,  ftibtut  ti  tnrr  u>'.rf't  la  prenu*  que  celle  loi  avail  reçu  dans 
je  ressort  de  te  tribunal  luiiin  la  promulption  qu'exigeait  la  loi  dé  I Vjio— 
||uo  où  elle  a  été  rendue  ,  lu  cour  roxalc  d'Orléans  s'est  conformée  au 

■.■«s  et  à  l'esprit  de  celle  Ui  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la 
:our  d'Orléans,  du  10  août  1839. 

Du  S  mai  18M.-C.  C,  ch.  req.-MM  Zan£iaeomi ,  pr.-Joubert,  rap.- 
Pascalis,  ar.  géo.,  e.  conf.-Galine,  av. 

(2)  (Cassé  C.  Noorrit.  )  — La  corn  ;  —  Attendu ,  en  fait,  que  le:  re- 
gi-tre»  ou  cahiers  sur  lesquels  on  transcrivait  les  loi-  nu  trifiiir..  1  <îed:  — 
trîct  de  Toulouse,  durant  tout  le  temps  où  il  exista,  sont  déposés  au 
JteOc  de  la  cour  ;  qu'on  n'y  remarque  qu  une  lacune  pour  les  mois  d'août, 
septembre  el  octobre  1791,  à  raison  de-quels  ce  rc^ri-tre  ou  rnhii  r  e»l 
perdu;  que,  dés  lurs,  relui  où  la  loi  du  H  sepl.  1791  fui  tr.in'critc  a;  rés 
sa  publication,  est  liii-méme  égaré; — Attendu  que  le  fait  de  la  publica- 
tion décrite  loi  ne  pouvant  être  prouvé  par  la  représentation  de  l'extrait 
ir^al  oWit  repère ,  il  c>t  juste  d'en  reclicrcbcr  la  preuve  dan*  les  seuls 
Lits  qui,  4  Ccfaut  dudit  registre,  peuvent  produire  le  mémo  résultat; 


administratifs,  pour  y  être  transcrite  ssr  leurs  registres,  , 
modilicalfou  ni  délais,  el  être  lus ,  publies  et  affichés.  »  Un  délai  i  ■ 
de  trois  jours  pour  la  transcription  sur  les  registres,  et  de  bui-" 
taine  pour  la  publication,  à  compter  de  la  réception  de  te  loi,  fut 
accordé,  le  5  novembre  même  année,  aux  tribunaux  et  admi- 
nistrations, sous  peine,  s'ils  n'agissaient  pas  dans  ce  délai, 
«d'être  poursuivis  comme  prévaricateurs  dans  leurs  (onctions  et 
comme  coupables  de  forfaiture.  »  —  Le  9  du  mémo  mois,  oa 
rappela  de  nouveau  ces  principes  et  ces  formalités;  il  fut  ajouté 
que  les  lois  seraient  «  mises  à  exécution ,  dans  Je  ressort  de  cha- 
que tribunal ,  à  compter  du  jour  où  les  formalités  de  transcription 
sur  les  registres ,  lecture,  publication  et  affiches  y  auraient  cl* 
remplies.  »  Ce  décret  a  été  refondu  dans  la  constitution  du 
5  septembre  1791  (V.  Droit  constitutionnel,  p.  £92).—  U 
resuite  de  cette  disposition  qu'entre  les  divrrsjgf  publica- 
tions faites  par  les  autorités  judiciaires  et  administratives, 
celles  des  tribunaux  seuls  rendaient  la  loi  obligatoire  pour  les 
citoyens,  et  que  les  autres  étaient  de  pure  solennité-  —  jugé 
ainsi  :  i*  que  les  lois  de  nov.  178»  el  l'un  ayant  établi,  pour 
l'avenir,  un  mode  de  promulgation  des  lois  par  les  tribunaux,  oa 
ne  pourrait  pas  prétendre  qu'une  loi  postérieure,  relative  au 
mode  de  succession,  par  exemple,  sera  légalement  promulguée 
par  la  transcription  et  l'ordre  de  publication  sur  un  registre  dé- 
partemental (Cass.  M  frim.  an  10,  il.  Uffinhal,  rap.,  aJT.  Saint- 
Sauveur)  ;—  2*  Que  la  simple  transcription  n'eut  pas  {«rodait  cei 
effet,  si  les  antres  modes  de  publicité,  la  lecture  el  les  affiches, 
ne  l'avaient  accompagnée  (Cass.  0  niv.  au  3,  MM.  Lalonde,  pj 
MalcviUe,  rap.,  aff.  Lemeilleur).  Il  ne  faudrait  pas  en  co  neutre  ce- 
pendant que  la  preuve  positive  de  l'affiche  dût  être  faite  par  celui  qui 
demanderait  l'application  d'une  loi  de  celte  époque.  On  n'a  ja- 
mais rédigé  un  tableau  général  des  affiches  pour  tout  le  royaume,  ni 
même  pour  chaquo  département.  La  preuve  serait  donc  impos- 
sible dans  une  foule  de  cas.  Il  suffit  de  constater,  par  l'acte  d  en- 
registrement, l'ordre  d'afficher  émané  des  tribunaux.  Il  est  pré- 
suinablc  que  l'ord  rc  a  été  accompli  :  C'est  encore  ce  qui  a  été  décidé 
{Ca$s.t"I1or.anlo,M.Oudot,r.,aff.  Favrc  C.  Leductiat;  s  mess 
an  10,  MM.  MalcviUe,  pr.,  Cochard,  rap.,  aff.  Pcrplgna).— Juge 
de  même  qu'avant  te  loi  du  12  vend,  an  4 ,  qui  a  remplacé  par 
le  bulletin  officiel  l'ancien  mode  de  publication  des  lois, consistant 
à  les  envoyer  aux  divers  tribunaux  qui  en  ordonnaient  la  lecture 
publique,  la  transcription  sur  leurs  registres  et  l'affiche  par  pla- 
cards Imprimés,  une  loi  devail  être  réputée  légalement  promul- 
guée dans  le  ressort  d'un  tribunal ,  du  moment  qu'il  existait  on 
procès-verbal  de  ce  tribunal  constatant  qu'elle  avail  été  lue,  pu- 
bliée tt  evreyàt  réc  (Req.  3  mai  1 84 1  )  (  l  )  ;  —El  qu'en  cas  de  perte 
des  registres  constatant  la  publication  dés  lois  sous  le  décret  du 
9  nov.  1 783 ,  le  fait  de  cette  publication  peut  être  établi  par  des 
indices  et  des  présomptions  (Toulouse,  3  juin  1826)  (a). 

1  38.  La  lecture  au  prône  par  les  curés  et  desservants  des 
paroisses  Tut  prescrite  par  le  decr.  des  20-KS  £év.  1700,  art.  2, 
comme  nouveau  moyen  de  publicité.— Par  décr.  da8  juUI.  non, 


que  l'existence  «a  grège  de  la  cour  el  dans  les  archives  du  tribunal  ét 
district ,  l*  de  l'expédition  originale  de  cette  loi;  S*  du  ta  niante  m 
note  du  procès-verbal  de  ladite  publication  sur  le  paioc  renfermant  eatta 
lui  ;  .">'>  les  énonciatioDs  de  cette  note  mile  de  la  ouio  du  greffier  qui 
tenait  la  plume  â  l'auiiienre;  f  la  date  de  celte  noie  rapprochée  de  celle 
de  la  publication  do  la  même  1  1 .  fuie  le  lendemain  au  tribunal  de  dis- 
trict de  Ueaumont,  ne  permettent  p.is  de  douter  que  celte  loi  ne  fût 
réellement  publiée  le  6  oct.  1 7 «1 1  ;  que  si  le  registre,  preuve  ordinaire  da 
ce  fait,  a  disparu,  comme  il  n  disparu  à  (ouïes  les  loi»  faites  et  publiées 
dans  les  trois  mois  ci-des-us  indiqués,  ro  n'e-t  pa»  une  raison  pour  dé- 
cider qu'elles  réitèrent  les  unes  cl  l«  autre»  >a«s  lurco  ci  tan»  aularilé 
l'aile,  puisque  tant  de  documents  lëçaux  el  judiciaires  attestent  qu'elles 
leçurmil  leur  pleine  et  enll,  r«  cxéculinn  ;  que,  >!és  lors,  celle  du  8  «ont. 
1:91  esl  applicable  au  testament  de  IMronillc  Dajlol;— Atietulu  qu  ello 
prononce,  d'une  manière  abnduo  cl  imperatixe,  quo  les  notaires  $up.t 
tenus  de  faire  mention  formelle  du  la  réquisition  par  eux  faite  aux  le-la- 
(curs,  et  de  leur  déclaration  ou  réponse  de  ne  pouvoir  ou  do  on  savoir 
signer,  le  tout  à  peine  de  nullité  des  testaments  et  autres  actes  de  der- 
nière volonlë;  qu'en  fait,  dans  le  testament  du  7  août  1791,  aie...  — 
Par  ces  nmlifs,  vidant  le  partage,  démet  les  partie»  de  Mallafo**»  (Cassé) 
de  leur  appel,  elc. 
Du  2  juin  tsio.  C.  de  Toulouse,  l"  eb.-M.  d,ç  FayW,  pf. 
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lrim\*slmreaux,  de  faire  porter  tous  !cs  Jours  an  comité 
chargé  de  collationne r  les  décrets  et  d'en  surveiller  l'expédition 
ri  l'envol  après  la  sanction,  une  copie  en  forme  des  décrets  ren- 
ies l  j  vente.  On  devait  aussi  porter  au  même  comité  on  état , 
«gué  par  les  secrétaires,  de  tous  les  décrets  présentés  à  la  sanc- 
tion. Cet  état  devait  contenir  le  Jour  de  la  présentation. 


AS?.  Des  difficultés  s'étaient  élevées  sur  fi 


rution  de  ces 


diverses  lofs.  D'abord  on  incitait  en  doute  la  validité  de  celles 
publiées  sous  le  titre  de  lettm  patentes,  proclamation,  déclara- 
tion, arrtt  du  tonstil,  etc.,  depuis  que  le  décret  du  9  nov.  1 789 
rvaft  supprimé  ces  dénominations,  pour  désigner  indistincte- 
ment sous  l'Intitulé  de  lois  tous  les  actes  législatifs  sanctionnés 
par  le  roi.  On  doutait  de  même  de  l'autorité  des  lois  publiées 
seulement  par  les  corps  administratifs,  h  l'époque  où  les  nou- 
veaux tribunaux  n'étalent  pas  encore  Installés. 
La  loi  des  S-Snov.  1790  (l)  leva  celte  double  Incertitude  par 
i  déclarations,  Insérées  dans  son  préambule,  et  qui  en  ré- 
,  valident,  du  moment  où  la  publication  a  été  faite,  toutes 


(1)  t-i  *rr.  1790.— Décret  qui  ré*!*  te  mode  de  promulgation  de»  loi*. 

L'assemblée  nationale  ,  apre*  avoir  entendu  le  rapport  fait  par  le  co- 
Bile  lie  constitution,  déclara  :  l'quo  tous  les  décret*  rendus  jusqu'à  pré- 
set!  par  l'as  srn  blec  nationalc,sur  lesquels  le  con-enlenn  iit  royales!  inler- 
t(cd,  font  valablement  acceptés  ou  sanctionne-,  qui  lle  que  >oit  la  formule 
par  laquelle  le  consentement  du  roi  a  été  exprimé  ; — 2°  Que  tous  les  de- 
ereh  acceptés  et  sanctionnés  par  le  roi,  promulgués  sous  les  divers  titres 
M  lettre»  patentes  ,  proclamations  du  rai,  déclarations  dn  roi,  arrêts  do 
conseil  m  Ions  autres  sont  également  lois  du  royaame  ,  et  que  la  difie- 
reac*  lias  l'intitulé  des  promulgations  n'en  produit  aucune  pour  la  fe- 
uille de  ce*  loi»  ;  —  S»  Que  les  transcriptions  et  publications  de  ces 
lais ,  faite»  par  les  corps  administratifs,  par  les  tribunaux  et  par  le»  mu- 
n-cipalilès,  sous  quelque  titre  et  eo  quelque  forme  que  l'admet  leur  en 
ait  été  faite,  sont  tout  également  de  même  valeur  ;— 1°  Que  ces  lois  sont 
eAKxaiolres  du  moment  ou  la  publication  en  a  été  faite,  soit  par  le  corps 
aéenalstratir  soif  par  le  tribunal  de  l'arrondissement ,  sans  qu'il  soit  né- 
"s-aire  qu'elle  ait  été  faite  par  tous  les  deux.  An  surplus,  l'assemblée 
lut)  oo  aie  décrète  ce  quit  : 

Art.  I.  A  l'avenir ,  il  sera  fait,  pour  chaque  décret,  deux  minâtes  en 
aapter  mit  chacun*  desquelles  la  consentement  royal  sera  exprimé  par 
celle  formule  :  Le  roi  acctj.  tr  es  fera  eténlrr,  lorsqu'il  s'agira  d'un  décret 
constitutionnel;  ou  par  celle-ci  :  Lé  roi  cernent  et  fera  exécuter  t  lorsque 
b  décret  ne  sera  que  législatif;  et  si,  en  ce  dernier  cas,  le  roi  refusait 
•sa  consentement,  son  refus  suspensif  serait  exprimé  sur  chaque  minute 
pir  la  formule  :  Le  roi  txamintra.  Une  de  ces  minutes,  avec  la  réponse 
«a  tel,  signée  par  lui  et  contre-signée  par  le  ministre  de  la  justice,  sera 
remise  aux  archives  do  corps  législatif. 

1  Aucune  autre  formule  ne  sera  employée  pour 
caution,  soit  la  sanction,  soit  le  relus  suspensif  du 

S.  Il  sera  fait  de  chaque  décret,  accepté  on  sanctionné,  deux  expédi- 
tion» en  parchemin,  dans  la  forme  établie,  pour  la  promulgation  des 
an»,  par  les  décrets  constitutionnels  des  8, 10  cl  12  ocl.  1789,  qui  sera 
Il  seule  forme  siivie  désormais.  Ces  deux  expéditions,  signée»  du  roi , 
oMtre-signées  par  le  ministre  de  la  justice  el  scellées  du  sceau  de  l'État, 
wroot  les  originaux  authentiques  de  chaque  loi,  dont  une  restera  dépo- 
se» i  la  chancellerie ,  et  l'autre  sera  remise  aux  archives  du  corps 
tarisUtif. 

i.  Le  ministre  de  ta  justice  fera  imprimer  autant  d'exemplaires  de 
chaque  loi  qu'il  en  sera  nécessaire  pour  les  envois  a  faire,  Uni  aux  corps 
administratifs  de  département  et  de  district  qu'aux  tribunaux  de  district. 

5.  Il  fera  marquer  d'un  timbre  sec  du  sceau  de  l'État  les  exemplaires 
qui  seront  envoyés  aux  qiiatre-vingt-lrois  administrations  de  départe- 
ment et  aux  tribunaux  de  district,  el  certifiera,  par  sa  signature  sur  cha- 
cun de  coj  exemplaires,  qu'il  est  conforme  aux  originaux  authentiques 
de  ta  toi. 

t.  Les  envois  seront  faits  as  nom  du  roi ,  savoir,  aux  administrations 
i!e  département,  par  la  ministre  ayant  la  correspondante  des  deparle- 
•*«(«,  et  aux  tribunaux  de  district,  par  le  ministre  de  la  justice. 

7. 11  sera  envoyé  à  chaque  administration  de  département  un  exem- 
plaire marqué  du  timbre  sec  du  sceau  de  l'Etat,  et  certifié  par  le  mi- 
tetre  de  la  justice.  Cet  exemplaire  restera  déposé  aux  archives  du  dé- 
nuement, après  avoir  été  transcrit  sur  le*  registres  de  l'administration. 

I.  Il  sera  en  même  temps  envoyé  à  chaque  administration  de  dépar- 
tent! plusieurs  exemplaires  de  la  loi ,  non  timbrés  ni  certifiés  par  le 
i  de  la  justice ,  lesquels  seront  iners«amment  adressés  par  l'ad- 
de  département  k  celles  de  district  qui  lui  sont  subordon- 
•éas ,  après  que  la  première  aura  préalablement  vérifié  et  certifié  sur 
•'«que  exemplaire  ,  qu'il  est  conforme  a  celui  qu'elle  a  reçu  timbré  cl 
ft.uôèparle 


les  lois  antérieures,  quels  que  soient  leur  intitulé,  la  formule  de 
leur  sanction  et  promulgation,  et  sans  qu'il  soif  nécessaire 
qu'elles  aient  été,  dans  chaque  arrondissement,  publiées  à  la  fols 
par  le  tribunal  et  le  corps  administratif.  Les  articles  de  la  même 
loi  détaillent  le  mode  de  publication  des  lois  à  venir  :  Le  mi- 
nistre de  la  Justice  enverra  à  chaque  administration  de  dépar- 
tement un  exemplaire  de  la  loi,  marqué  du  timbre  et  du  sceau 
de  l'Etat,  cl  certifié  par  le  ministre,  pour  être  transcrit  sur  1rs 
registres  (art.  7);  les  administrations  départementales  transmet- 
tront la  loi  à  celles  de  district,  qui,  a  leur  tonr,  après  l'avoir  en- 
registrée, l'adresseront  aux  munlri|ialilés  rte  leur  ressort  (art. 
8,  9,  10  et  1 1  );  les  déparlements  et  les  districts  publieront  la 
loi  dans  les  villes  où  ils  auront  leur  siège;  les  municipalités  af- 
ficheront les  placards  envoyés  du  district  :  de  plus,  dans  chaque 
municipalité  de  campagne,  il  sera  fait  une  lecture  publique  à 
l'Issue  de  la  messe  paroissiale  (art.  12  et  13).  —  Voilà  les  for- 
malités de  la  publication  administrative.  Quant  aux  tribunaux, 
ils  recevront  la  loi  dn  ministre  de  la  justice,  par  l'entremise  dn 


t.  Les  administrations  de  district  feront  transcrire  sur  leur»  reci«rre«, 
et  déposer  dans  leurs  archives,  toutes  les  lois  qui  leur  seront  cnvnveea 
par  lés  administrations  de  département,  certifiées  par  ces 
ainsi  qu'il  est  dil  en  l'article  précédent. 

10.  Les  administrations  de  département  feront  imprimer  des  < 
plaire-  de  chaque  lui,  tant  en  placard  qu'en  in-quarto,  et  les  enverront, 
sous  ce  double  format ,  aux  administrations  dé  district,  pour  être  adres- 
sés par  celles-ci  aux  municipalités  de  leur  ressort,  après  qu'elles  au- 
ront certifié  sur  chaque  exemplaire  in-quarto,  sa  conformité  avec 
qu'elles  ont  reçu  certifié  par  l'administration  de  département. 

11.  Les  administrations  de  district  feront,  dans  le  plus  b 
ces  envois  aux  municipalités;  celles-ci  drosseront 
leur  regisire,  de  la  réception  de  chaque  loi,  el  rassec 
de  registre,  tous  les  six  mois,  ou  au  plus  tard  A  la  fin  de 
toutes  les  lois  qu'elles  auront  reçues. 

li.  Le-  corps  administratifs,  tant  de  département  que  de  district,  pu- 
blieront dans  la  ville  ob  ils  sont  établis,  par  placards  imprimés  et  affi- 
chés, toutes  les  loi*  qu'ils  auront  transcrites;  el  celte  publication  sera 
faite  en  chaque  municipalité  par  l'allicbe  des  placards  qui  auront  èlé  en- 
voyés aux  officiers  municipaux  par  l'administration  de  distiict,  cl  en 
ouïra,  a  l'égard  des  municipalités  da  campagne ,  par  la  lecture  publique 
à  l'issue  de  la  messe  paroissiale. 

13.  Les  administrations  de  département  certifieront  le  ministre  dans 
le  délai  de  quinwine,  tant  de  la  transcription  el  publication  qu'elles  au- 
ront fait  faire,  que  de  l'envoi  aux  administrations  de  district  qui  leur 
sont  subordonnées.  Les  administrations  de  district  certifieront  celles  de 
département,  dans  le  même  délai,  tant  de  la  transcription  et  publication 
par  elles  faites  que  da  renvoi  aux  municipalités  de  leur  arrondissement. 
Les  municipalités  certifieront  dans  la  huitaine  les  administrations  de 
district,  tant  de  la  réception  que  de  la  mention  faite  sur  leurs  registres 
et  de  la  publication. 

lt.  Le  ministre  de  la  justice  enverra  directement  A  chacun  des*com- 
missaires  du  roi  prés  les  tribunaux  de  district,  un  exemplaire  de  chaque 
loi  certifié  par  sa  signature  et  timbré  du  sceau  de  l'État. 

15.  Chaque  commissaire  du  roi  présentera  la  loi  an  tribunal  près  du* 
quel  il  fait  ses  fonctions,  dans  les  trois  'ours  de  la  réception,  et  il  eu 
requerra  la  transcription  et  la  publication. 

18.  Le  tribunal  sera  tenu ,  sur  la  présentation  de  la  loi,  d'en  faire 
faire,  dans  la  huitaine,  la  transcription  et  la  publication,  tant  par  la  lec- 
ture A  l'audience  que  par  placards  affichés. 

17.  Les  commissaires  du  roi  certifieront  le  ministre  de  ta  justice, 
Jans  le  délai  de  quintaine,  tant  de  la  réception  de  la  loi  et  do  la  pré- 
sentation qu'ils  en  auront  faite  audit  tribunal,  que  de  la  transcription  et 
publication  exécutées,  ou  du  retard  apporté  par  le  tribunal. 

18.  Les  décrets  acceptés  ou  sanctionnés  depuis  la  suppression  des 
parlements,  conseils  supérieurs  et  autres  cours  supprimées,  seront  adres- 
sés sans  délai,  si  fait  n'a  été,  aux  corps  administratifs,  et  exécuta* sur 
la  publication  qu'ils  en  auront  tait  faire. 

19.  il  en  sera  usé  de  même  a  l'égard  des  décrets  qui  seront  aKtptéa 
et  sanctionnés,  jusqu'à  l'installation  des  nouveaux  tribunaux. 


SO.  Les  décrets  mentionnés  dans  les  deux  article»  précédents  seront 
dressé*  aux  nouveaux  tribunaux  après  leur  installation,  transcrits  et 
ubliés  par  eux  dans  les  formes  établies  par  les  articles  précédents. 
81.  Les  juges  des  tribunaux  de  district  établis  dans  les  villes  oti  siê- 


ad cessé* 
publiés  | 

81.  Les  juges  des  I 
ge -nient  les  anciens  parlements,  conseils  supérieurs  et  autres  cous?  de  jus- 
tice supprimées,  se  feront  représenter  incessamment  les  registres  des 
transcriptions  qui  servaient  k  ces  anciens  tribunaux,  vèriflrronl  les  trans- 
criptions qui  y  ont  été  faites;  et  s'rts  y  remarquent  quelques  omission», 
ils  en  donneront  avis  tant  i  l'assemblée  nationale  qu'au  ministre  de  la 
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LOIS.  —  Oui*.  3. 


commissaire  do  roi,  qui.  dans  les  trois  jours  de  sa  réception,  en 
devra  provoquer  l'enregistrement  et  la  publication,  tant  par  la 
lecture  à  l'audience  que  par  placards  odkïels.  Dans  la  huitaine, 
ils  seront  tenus  de  déférer  à  celle  réquisition  (art.  14, 15  et  10). 
—Par  application  de  cette  loi,  il  a  été  très-bien  jugé  :  1  •  que,  sous 
l'empire  du  décret  du  2  nov.  nno,  il  ne  sulflsatt  pas  qu'une  loi, 
pour  cire  obligatoire,  fût  seulement  transcrite  sur  les  registres  du 
corps  administrant  d'une  commune,  il  fallait  encore  qu'elle  fût 
fubliée,  etc.  Spécialement,  la  loi  du8avr.  1"9I,  qui  prescrivait 
l'égalité  dans  les  successions  entre  les  enfants  sans  distinction 
de  sexe  ou  d'âge,  bien  qu'enregistrée  sur  le*  registres  d'une 
commune,  n'a  pu  régler  une  succession  ouverte  après  cet  enre- 
gistrement, mais  antérieurement  à  sa  publication  (  Req.  1 6  mess, 
an  4,  MM.  Lalonde,  pr.,  Rupérou,  rap.,  aff  Longuet  C.  Brion 
des  Paves);  —  2»  Que  la  loi  du  17  niv.  an  2  n'est  devenue  obli- 
gatoire pour  les  tribunaux  qu'à  compter  du  jour  de  sa  publication 
dans  leurs  ressorts  respectifs,  et  qu'en  conséquence,  un  décret 
des  représentants  du  peuple  en  mission,  non  publié  dans  une 
province,  n'a  pu  y  avoir  force  de  loi  (Cass.  14  mess,  an  7)  (l). 

ISS.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  ce  n'est  pas  la  publica- 
tion dans  les  tribunaux  qui  rendait  les  lois  obligatoires,  mais 
leur  publication  par  les  corps  administratifs;  qu'en  conséquence, 
pour  que  la  loi  do  17  niv.  an  2  ait  été  obligatoire  dans  un  dis- 
trict, il  a  suffi  de  la  publication  par  les  corps  administratifs  de 
ce  district,  sans  égard  pour  l'époque  de  la  publication  de  celle 
loi  au  tribunal  (Cass.  16  niv.  an  3,  MM.  Lalonde,  pr.,  Boucher, 
rup.,  aff.  Breton  C.  Caillot  ;  Rej.  lt>  vent,  an  8,  MM.  Ralaud,  pr., 
Barris,  rap.,  aff.  Dolour).— Il  en  est  ainsi,  surtout  lorsque  dans 
l'Intervalle  de  temps  qui  a  séparé  la  dissolution  d'un  tribunal  do 
district  et  sa  réorganisation,  les  lois  ont  été  publiées  par  l'admi- 
nistration du  district  ;  à  ce  cas  s'applique  l'exception  portée  par 
la  loi  du  2  nov.  1790  (Rej.  3  mess,  an  10,  MM.  Malevllte,  pr., 
Cochard,  rap.,  aff.  Perpigna). 

■  SB.  La  loi  du  2  nov.  1790  ne  dit  pu  positivement  à 
compter  de  quel  jour  les  lois  sont  obligatoires.  Sous  le  régime 
antérieur,  il  suffisait  de  la  poblicalion,  soit  an  tribunal,  soit  à 
l'administration  de  l'arrondissement,  pour  qu'elles  lussent  cen- 
sées connues  dans  toutes  les  communes  qui  en  dépendent.  La 
loi  de  1790  aurait-elle,  par  un  système  différent,  subordonné  le 
même  effet  à  une  publication  effective  dans  chaque  commune? 
C'est  ce  qoe  prétend  Merlin,  v»  Loi,  §  s,  n*  2.  Cette  interpréta- 
tion nous  semble  erronée.  De  quels  motifs  le  savant  auteur  fait-il 
résulter  la  dérogation?  Il  la  trouve  d'abord  dans  le  texte  de  la 
loi,  en  ce  qu'elle  exige  formellement  que  la  publication  soit  faite 
dans  toutes  les  communes.  —  Mais  la  même  Injonction  n'était- 

(  1  )  (Niesse  et  astre*  C.  Herbier.)  —  La  vannai.  ;  —  Vu  le  décret 
de-  représentant*  du  peuple  de  Hainaut-Belgique,  du  tS  déc.  1792,  por- 
tant :  n  A  l'avenir,  tout  citoyen  étant  égal  aux  yeux  de  la  loi,  en  sur- 
co- 'ion  «les  meuble»  el  immeuble*,  il  n'y  a  plu*  de  privilège  d'un  sexe 
sur  l'autre,  ui  d'un  citoyen  sur  l'autre,  dan*  le  mime  degré  de  parente; 
el  aucun  eitoven  ne  pourra  (aire  des  dispositions  testamentaire*,  ou  tout 
autre  acte  a  cause  de  mort  contraires  a  celte  loi;  »  —  Vu  aussi  l'art.  » 
de  la  loi  du  7  niv.  an  2,  ainsi  conçu  :  »  Les  succession*  de*  pères,  mères 
ou  autres  ascendants ,  et  des  parent*  collatéraux,  ouvertes  depuis  el 
compris  le  14  juill.  1789,  et  qui  «'ouvriront  à  l'avenir,  seront  partagées 
étalement  entre  les  enfants  ,  descendants  ou  héritiers  en  ligne  collaté- 
rale ,  nonobstant  toutes  lois,  coutumes,  donations,  testaments  el  par- 
tages déjà  faits  ;  » — Considérant  1°  qu'en  droit,  une  loi  ne  devient  obli- 
gatoire que  du  jour  de  sa  promulgation  ;  qu'en  tait ,  le  décret  des  re- 
présentants du  peuple  souverain  du  Hainaut ,  du  13  déc.  1792,  n'a  point 
été  publié  ;  qu'en  supposant  donc  qoe  ce  décret  eut  caractère  de  loi , 
il  n  était  point  devenu  obligatoire  lors  de  l'ouverture  de  la  succession 
dont  il  s'agit  ;  qu'ainsi  les  juges  du  Iribunal  civil  du  département  du 
Nord  ne  pouvaient  accueillir  la  prétention  du  citoyen  Antoine-François 
Herrier.  fondée  sur  ce  décret:  —  Considérant,  *•  que  la  loi  du  17  niv. 
an  2  n'a  élé  publiée  dans  le  département  de  Jemmapes  que  le  2S  frim. 
an  4,  par  conséquent  après  le  décès  de  Jean-Baptiste  Fourets  et  de  Ca- 
roline Dorets,  sa  femme;  que  cette  loi  ne  pouvait  donc  servir  de  règle  a 
la  transmission  des  biens  par  eux  délaisses  ;  "d'où  il  suit  qu'en  se  londanl 
sur  le  décret  du  13  déc.  1792  cl  (ur  la  loi  du  17  niv.  an  2,1e  tribunal  c' vil 
du  département  du  Nord  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  donné  un  effet 
rétroactif  aux  lois  qu'il  a  appliquées,  et  violé  les  dispositions  de  la  cou- 
tume du  Hainaut  qui  maintenait  les  dispositions  testamentaire*  dont  il 
s'agit;—  Par  ces  motifs,  casse  el  annule  le  jugement  tendu  le  27  prair. 
an  S,  par  le  trihima!  civil  du  département  du  Nord. 

Du  14  mess,  nu  7.-C  C,  secL  cir.-M.  Beaulaton,  rap. 


elle  pas  dans  les  lois  précédentes  (L.  r.  nov.  1789,  art.  8;  L. 
26  fév.  1790)?  Comment  présumer  qu'à  deux  dispositions  sers* 
blables,  le  législateur  ait  attaché  un  effet  différent,  lorsque,  les 
calquant  presque  textuellement  l'une  sur  l'autre,  il  n'a  manifesté 
à  cet  égard  aucun  changement  de  volonté?  Un  remarque  même 
dans  le  préambule  de  la  loi  dont  il  s'agit,  et  Merlin  en  convient, 
la  déclaration  expresse  que  les  lois  «  sont  obligatoires  du  mo- 
ment où  la  publication  en  a  été  faite,  soit  par  le  corps  adminis* 
tratif,  soit  par  le  tribunal  de  l'arrondissement.  »  — Mais,  répond- 
on,  Il  est  question,  dans  ce  préambule,  des  lois  publiées  sous 
l'ancien  litre  de  lettres  patentes,  etc.  —  Qu'Importe?  La  formule 
dans  laquelle  ces  lois  avaient  été  promulguées  n'était  pas  une 
raison  de  faire  exception  pour  elles  à  la  règle  générale  que  le 
législateur  aurait  nouvellement  établie,  «puisque  leur  publica- 
tion avait  dû  s'effectuer  aussi  dans  chaque  municipalité.  •  —  On 
oppose  deux  décrets  des  2  ocl.  t*93  et  12  frim.  an  2.  Le  pre- 
mier déclare  non  soumis  à  la  réquisition  les  jeunes  mariés  depuis 
la  loi  du  23  août  1793  «Jusqu'au  moment  de  la  promulgation 
de  celle  loi  dans  leurs  communes.  »  Le  second  excepte  de  la  fa- 
veur accordée  aux  prêtres,  par  le  décret  du  29  brnm.  an  2,  ceux 
dont  le  mariage  aurait  eu  lieu  «  avant  la  promulgation  de  la  loi 
dans  leurs  communes  respectives.  »  Tous  deux  sont  motivés  sur 
ce  u qu'aucune  loi  ne  doit  avoir  d'exécution  qu'après  qu'elles; 
élé  promulguée.  »  —  Ces  décrets,  rendus  dans  la  simple  forme 
de  i>afsé  à  l'ordre  du  jour,  a  raison  peut-être  de  ce  qu'avalent 
de  favorable  les  espèces  particulières  sur  lesquelles  ils  statuaient, 
ne  nous  semblent  point  avoir  l'autorité  imposante  d'abroger  t 
règle  générale,  proclamée  dans  plusieurs  actes  de  la 
antérieure.  L'intention  abrogative  ne  doit  pas  se  présuw 
qoe  la  loi  do  2  nov.  1790  n'a  été  alors  l'objet  d'aucune  i 
sion  —  Du  reste,  il  a  élé  Jugé,  relativement  aux  objets 
à  la  juridiction  des  Iribunaux,  que  ni  cette  loi,  ni  celle  du  13 
juin  1791,  n'avaient  dérogé  au  décret  du  9  nov.  1789;  qu'en 
conséquence,  il  n'était  pas  nécessaire  que  la  publication,  faite 
dans  chaque  tribunal  du  district,  fut  attestée  dans  chaque  com- 
mune pour  y  rendre  la  loi  obligatoire  (Cass.  2  vent,  an  9;  5  juin 
181 1  (2);  14  frim.  an  10,  M.  Cofflnhal,  rap.,  aff.  Barnier  Saint- 
Sauveur;  28  flor.  an  10,  M.  Lasaudade,  rap.,  aff.  Cornier).  Jugé 
aussi  cl  par  interprétation  des  mêmes  dispositions,  que,  pour 
obliger,  les  lois  administratives  devaient  avoir  été  publiées  par 
l'administration,  el  les  lois  judiciaires  par  les  tribunaux  ;  qu'ainsi 
nulle  aulorilé  n'était  lice  par  une  loi,  dont  l'objet  rentrait  dans 
ses  attributions,  qu'autant  qu'elle  avait  été  publiée  par  elle- 
même  (mêmes  arrêts). 

1 4S.  ABn  de  prévenir  l'introduction  d'erreurs  dans  la  redao 

(2)  ln  Etpét*  :  —  (Les  héritiers  Lebcc.)  —  La  dame  Hannoy,  veuve 
LcK-c,  était  décédée  k  Rouen,  lieu  de  son  domicile,  le  10  pluv.  an  2.— 
Sa  succession  était-elle  régie  par  la  loi  du  17  nivôse  précédent?  —  Eu 
d'autres  lérmes, cette  loi  était— elle  devenue  obligatoire  t  Rouen  le  tO 
pluv.  an  2  ?  —  Elle  y  avait  bien  déjà  été  publiée  par  les  corps  adminis- 
tratifs le  6  du  même  mois  ;  mais  elle  ne  l  a  élé  par  le  tribunal  du  dis- 
trict que  le  16,  et  par  conséquent  après  le  décès  de  la  veuve  Lebec.  — 
Le  tribunal  civil  de  l'Eure,  jugeant  en  dernier  ressort,  a  décide  que  U 
loi  du  17  nivôse  etaii  devenue  obligatoire  4  Rouen  dès  le  6  pluviôse, 
époque  de  la  publication  qui  en  avait  été  faite  par  les  corps  administra- 
tifs. —  Pourvoi  des  héritiers  Leliec  pour  fausse  application  des  lois  sur 
la  promulgation  der  lois.  —  Arrêt. 

La  cota;  —  Vu  la  loi  du  S  nov.  1789,  celle  dut  nov.  1790  et 
celles  des  7  mars  et  18  juin  1792  ;  —  Et  attendu  que  ces  lois  sont  les 
seules  d'après  lesquelles  devait  être  jugée  la  question  relative  au  partage 
de  la  succession  dont  il  s'agit,  ouverte  dès  le  10  pluv.  an  2,  puisque  la 
loi  du  1 1  frimaire  mime  année  n'a  pu  devenir  obligatoire  que  du  jour 
où  toutes  les  formes  nouvelle»  qu'elle  exigeait  ont  élé  remplies ,  et  no» 
laminent  du  jour  où  toutes  les  lois  ont  élé  envoyées  dans  le  Bulletin,  c* 
qui  n'a  commencé  A  avoir  lieu  que  le  23  prairial  suivant  ;  —  Attendu 
que  la  loi  du  12  vend,  an  4  est  la  première  qui  ait  rendu  les  lois  obliga- 
toires dans  toute  l'étendue  de  chaque  département,  a  compter  du  jour  do 
leur  envoi  au  chef-lieu  du  déparlement,  et  qui  ail  dispensé  de  toute* 
les  autres  publications  exigées  par  les  lois  antérieures  ci-dessus  citées  ; 
que  ces  lois  exigeaient  cumulativemenlU  publication  dans  les  iribunaux, 
dans  les  administrations  de  département  et  de  district;  — Attendu  quo 
le  §  4  de  la  déclaration  qui  précède  la  loi  du  2  nov.  1790  n'est  évidem- 
ment relatif  qu'aux  lois  qui  avaient  été  précédemment  publiées  ;  que  la 
disposition  par  laquelle  il  déclare  obligatoires  ces  lois  du  moment  ou 
elles  avaient  été  publiées,  soit  par  les  corps  administratifs,  soit  par  I» 
tribunal  de  l'arrondissement,  n'est  qu'ont  exception  par  laqueUe  U  lot 
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lion  des  décrets,  l'assemblée  nationale  ordonna,  le 29  août  1 790, 
«  que  tout  rapporteur  ou  autre  membre  de  l'assemblée,  sur  la 
proposition  duquel  il  aurait  été  rendu  un  décret  ou  une  suite  de 
décrets,  serait  expressément  tenu  d'en  remettre,  dans  le  Jour,  la 
minute  en  règle,  et  signée  de  lui ,  dans  les  bureau*  des  procès- 
verbanx  de  l'assemblée  nationale,  laquelle  minute  serait  remise 
io  chef  de  bureau  chargé  de  l'expédition  des  déercts,  et  resle- 
nit  en  outre  entre  les  mains  dudit  chef  qui  répondrait  de  l'exac- 
titude et  de  la  Odélité  des  expéditions.  -  —  Un  autre  décret,  «b-s 
î5  sept. -5  ocl.  1790,  déclare  que  toutes  municipalités,  districts 
«  départements  qui  se  permettraient  de  suspendre  directement 
at  l'exécution  des  décrets  de  ï; 
■  le  roi, 


!  légitimer  les  publication  s  qui  n'avaient  point  été  faites 
aux  règle*  prescrites  par  le»  lois  antérieure»  ;  —  Quo 
it'aiL  1  de  celte  mime  loi ,  qui  commence  par  ces  termes ,  à  Favtnir , 
\pmm  évidemment  que  ce  qui  précède  ne  concerne  que  le  passe,  et  que 
ilrsannais  il  faudra  se  conformer  aux  règles  contenues  dans  les  vingt  et 
■a  irtides  qui  suivent  ;  —  Que  celte  loi,  comme  la  précédente  de  178», 
tiçe  la  publication  tant  dan*  les  tribunaux  que  dan»  les  adminislra- 
limi  de  département  et  de  district;  —  Que  cette  dernière  loi  ne  s'ex- 
piiq*e  poin<  expressément  sur  l'effet  que  doit  produire  celle  double  pu- 
blication eiigèe  par  elle,  tant  par  les  tribunaux  qne  par  les  corps 
administratifs;  mais  que  la  loi  d'octobre  1789,  en  déclarant  que  les  lois 
•«nient  mises  4  exécution  dans  le  report  de  chaque  tribunal,  à  compter 
du  jour  où  les  formalités  de  la  transcription  et  de  la  publication  en  auront 
cte  remplies,  décide  clairement  une  la  loi  n'est  obligatoire,  a  l'égard  de 
t  ordre  judiciaire  et  pour  les  tribunaux ,  qne  du  jour  auquel  elle  leur  a 
«te  adressée,  et  7  a  été  transcrite  ;  et  que  la  loi  de  1790  ne  contenant 
ancarn  disposition  dérogatoire  ou  contraire  a  celle  de  1789,  il  en  ré- 
Mlle  qne  celle-ci  subsistait  encore  dans  toute  sa  force  ; 

Que,  d'ailleurs,  les  lois  de  1789  et  de  1790  ne  pouvant  être  prises  que 
ï?™  exigeant  cumulativemcnt  la  double  publication  parles  tribunaux 
et  pir  les  corps  administratifs,  en  sorte  qu'elles  ne  deviennent  obliga- 
taires que  du  jour  où  la  double  formalité  a  été  remplie, ou  comme  n'esi- 
geant  celte  double  publication  que  distrihulivcmcnt  et  relativement  à  la 
satire  des  lois,  en  sorte  qu'elles  deviennent  obligatoire*  du  jour  auquel 
«Iles  ont  été  publiées  par  celle  des  autorites  qui  est  ohargèe  de  leur  ap- 
plication, c'est-à-dire  les  lois  administratives  dn  jour  de  leur  publication 
par  les  autorités  administratives,  et  les  lois  civiles  criminelle'  et  judiciai- 
res éi  jour  de  leur  publication  par  les  tribunaux  ;  —  Que  celle  dernière 


matière  d'appliquer  les  lois  de  1789  et  1790,  outre  qu'elle  csi  |ilus  con- 
forme à  la  raison,  l'est  encore,  1»  au  texte  précis  de  la  loi  de  1789,  qui 
ne  dèrlare  les  lois  obligatoires  dans  le  ressort  des  tribunaux,  que  du 
jour  de  leur  transcription  et  publication  dans  les  tribunaux  ;  2»  au  texte 
de  fart  10  delà  loi  du  15  mars  1791,  qui  déclare  que  le  mandement 
de  taire  exécuter  qui  se  trouve  à  la  fin  des  lois,  n'a,  a  l'égard  des  corps 
administratifs,  en  ce  qui  cooeerne  l'ordre  judiciaire,  que  l'effet  d'assurer 
l'exécution  de  la  loi  lorsqu'ils  en  seront  requis  ;  —  Que  cette  vérité  es| 
tcmonirée  par  la  disposition  de  l'art.  7  du  lil  2  de  la  loi  du  1 4  frim. 
aa  S,  qei,  quoiqu'elle  ne  soit  point  applicable  à  l'espèce,  peut  néanmoins 
semr  a  développer  l'esprit  de  toutes  le*  lois  antérieure*  relatives  à  la 
promalgaboa  des  lois  ,  lequel  article  porte  :  «  La  public  «lion  «les  luis 
militaires  appartient  aux  tribunaux  militaires;  coll.  des  lois  administra- 
tives, aux  administrations  des  départements,  et  enfin,  celle  des  lois  ci- 
viles et  criminelles,  aux  tribunaux  ;  »  —  Que  la  loi  du  13  juin  17»! 
se  présente  rien  qui  puisse  la  faire  regarder  comme  avant  déroge  à 
celle  ds  1789,  et  autoriser  à  en  conclure  qu'il  ail  encore  suQi,  depuis  la 
loi  de  1790,  que  les  lois  eussent  été  promulguées  par  l'autorité  adiui- 
axtrative  pour  devenir  exécutoires  dans  le  report  des  tribunaux  ;  qu'en 
«Sri,  l'art.  86  de  cette  loi  exige  toujours  l'envoi  à  tous  les  corps  admi- 
nistratifs, tribunaux  et  municipalités  ;  que  si  l'art.  87  les  déclare  exécu- 
tâmes dans  chaque  district  c'est  après  avoir  tx\^,i  la  transcription,  lec- 
lare  et  publication  par  les  tribunaux,  corps  administratifs  cl  municipalités  ; 
et  que  ce  terme  de  district  étant  devenu,  d'après  1rs  loin  d'août  el  de 
déc.  1790,  une  expression  qui  désignait  également  la  division  territo- 
riale en  tribunaux  rl  en  administration  de  di-lriet,  il  s'applique  à  l'effet 
delà  publication  relativement  au  dislricl  des  tribunaux  comme  relalive- 
fceol  an  districts  Iminislralif,  chacun  en  ce  qui  le  concerne;  —  Attendu 
que  les  tribunaux  ne  peuvent  s'écarter  d'une  loi  positive  qu'autant  qu'elle 
se  trouve  expressément  abrogée  par  une  loi  postérieure,  et  que  celle  loi 
postérieure  contient  une  disposition  connliable  avec  la  prèrédrnte  ; 

Attendu  enfin  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède,  que  le  tribunal  ci- 
vd  du  département  de  l'Eure  a  violé  les  lois  précitées,  en  ce  qu'en  infir- 
mant le  jugement  du  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine-lntê- 
neure,  qui  avait  déclaré  la  loi  du  17  niv.  an  2  inapplicable,  il  a  jugé, 
aa  contraire,  que  la  succession  dont  il  s'agit,  ouverte  le  10  pluv.  an  2, 
avait  ère  régie  par  cette  loi,  qui,  quoique  publiée  au  département  de  la 
Seiue-inferieure,  le  6  pluviôse,  ne  l'a  été  par  la  municipalité  de  Rouen 
que  le  ï»,  et  par  le  tribunal  du  district  que  le  18  ;  —  Casse,  etc. 


événement?.  —  Le  5  janv.  1791.  l'assemblée  «  décri  te  (|ti'.'i  l'a- 
venir le  titre  qui  sera  mis  en  tète  de  chaque  loi  tu  indiquera 
simplement  l'objet.  » — 1,'n  décret  du  9-19  janv.  nsu,  ordonne  ; 
l*  une  augmentation  à  faire  dans  les  bureaux  de  la  justice;  — 
3*  «  Qu'il  sera  procédé,  aux  frais  de  la  nation  el  sous  la  surveil- 
lance du  garde  des  sceaux,  à  une  édition  complote  el  au  nombre 
de  2,000  exemplaires,  de  tous  les  décrets  rendus  jusqu'à  ce  jour, 
acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi,  dont  un  desdits  exemplaires 
serait  envoyé  à  tous  les  tribunaux  de  justice,  commissaires  du 
roi,  districts,  départements  et  bureaux  de  conciliation,  de  telle 
sorte  qu'aucun  de  ces  corps  ne  pût,  à  l'avenir,  prétexter  l'igno- 
rfluro  des  doercts  ff 

1  *  1 .  De  grands  abus  s'étaient  commis  dans  l'exécution  des 

Du  2vent.  an  9.-C.  C,  ch.  civ.-M.  ColBnbal,  rap. 
f  Kipec»;  —  (La  veuve  Piossasco  C.  O.i.iian-Goiiani.)  —  Appel  de 
Gaétan,  et,  le  7  déc.  1807,  arrêt  infirmait  de  la  cour  d'Alx  .  attendu 
que  la  public.ilion  de  la  loi  aholilive  des  substitutions,  faite  en  I  an  1  par 
le  tribunal  criminel  des  Alr'ps-Mariliincs,  el  par  le  tribunal  du  district 
de  Menton,  n'avait  pas  été  faite  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois 
des  5  nov.  1789,  S  nov.  1790,  13  juin  1791  et  14  frim.  an  9  ,  et  quo 
celte  loi  n'avait  pu  devenir  obligatoire  par  la  force  des  lois  des  17  niv., 
22  renl.  et  19  fracl.  an  2 ,  qui  n'en  ont  parlé  que  pour  en  déterminer 
le  sens,  ni  en  vertu  de  celles  des  12  vend,  an  4  ,  et  24  brum.  an  7, 
puisqu'elle  n'était  point  parvenue  officiellement  a  l'administration  du  dé- 
partement des  Alpes-Maritimes. 

Pourvoi  de  la  dame  veuve  Piossaseo.  —  II.  Lecoutoor,  avocat  géné- 
ral, a  distingué  :  «  Une  loi,  n-t-il  dit,  était  avant  le  12  vend,  an  4  obli- 
gatoire pour  le  tribunal  ou  l'autorité  locale  qui  l'avait  reçue  et  publiée,  si 
elle  se  rapportait  à  ses  attributions.  De  la  le  caractère  obligatoire  de  La 
loi  abolitivede*  substitutions  pour  le  tribunal  de  Menton,  qui  l'avait  re- 
çue, a  dater  toutefois  de  la  publication  de  la  loi  de  vendémiaire  an  12, 
qui  a  pu  seule  couvrir  la  nullité  résultant  du  défaut  d'affiché.  Mais  la  loi 
sur  les  substitutions  n'esl  pas  devenue  obligatoire  dans  l'arrondissement 
de  Nice,  parce  que  c'est  une  loi  purement  civile ,  et  qu'elle  n'a  été  pu- 
bliée que  par  le  tribunal  criminel.  »  —  Arrêt. 

La  corn  (après  un  long  dèlib.  en  ch.  du  cons.);  —  Vu  la  loi  des  25 
oct.  et  14  nov.  1792,  sur  les  substitutions;  les  lois  des  9  ocL  1789,  2 
el  5  oov.  1790,  12  vend,  an  4  el  24  brum.  aa  7,  sur  la  publication  des 
lois;  —  Et  attendu  que  de  la  combinaison  de  toutes  ces  lois  il  résulte  : 
1*  que  sous  l'empire  des  lois  des  9  oct.  1789  et  5  nov.  1790,  la  oubli- 
cation  faite  d'une  loi  par  celle  des  autorités  spécialement  chargée  de  son 
exécution,  était  suffisante  pour  la  rendre  obligatoire  dans  le  ressort  de 
celte  autorité,  sans  qu'il  fit  nécessaire  que  la  même  publication  eût  lieu 
delà  part  des  autres  autorités;  —  2*  Qu'avant  et  jusqu'A  la  publication 
de  la  loi  du  12  vend,  an  4 ,  toutes  les  lois  envo.ee»  dans  les  départe- 
ments, u u  1res  que  ceux  reunis  parla  loi  du  9  du  même  mois  ,  tout  de- 
venues obligatoires  il  jus  ces  départements  a  partir  du  jour  de  celte  pu- 
blication, et  ce,  nonobstant  mime  l'irrégularité  on  omission  de  quelqu'une 
des  formes  prescrites  jusqu'alors  pour  la  publication  des  lois ,  ainsi  que 
le  déclare  formellement  1  art.  2  de  la  loi  du  24  brum.  an  7  ;  —  Que  si, 
dans  l'intervalle,  la  loi  du  14  frim.  an  2,  qui  établissait  un  gouverne- 
ment révolutionnaire,  avait  prescrit  un  nouveau  moiie  de  publication  sub- 
ordonnée a  l'émission  d'un  bulletin  officiel  des  lois,  émission  qui  n'a  eu 
lieu,  pour  la  première  fois,  qu'après  le  22  prair.  an  2,  ce  modo  n'a  pu, 
par  une  conséquence  nécessaire,  avoir  son  exéculioo  avant  celle  mémo 
époque;  —  Qu'au  surplus,  l'inobservation  des  formes  prescrites  par  la» 
dite  loi  du  14  frimaire  se  trouverait  également  couverte  (i  l'égard  des 
lois  envoyées  dans  les  départements  antérieurement  à  la  publication  da 
la  loi  du  12  vend,  an  4,)  par  la  disposition  de  l'art.  2  dite  loi  24  brum. 
an  7  ;  —  Et  attendu  qu'il  est  constate  en  lait,  dans  l'espèce  :  1*  à  l'é- 
gard des  biens  situés  dans  le  ressort  du  ci-devant  tribunal  du  district  de 
Slenfnn,  que  le  28  flor.  an  2  la  loi  des  2!k  oct.  et  14  nov.  1792  sur  les 
si  !  lit i. lions  »  ttè  lue  ,  publiée  el  enregistrée  dans  ce  tribunal;  2*  à 
IYr.tr<l  iVs  biens  situés  dans  l'arrondissement  de  Nice,  que  les  S  flor. 
et  |H  pr.iir.  an  2  celle  même  loi  a  été  publiée  et  enregistrée  par  le  tri- 
bunal criminel,  alors  établi  4  Nice ,  auquel  les  registres  constatent  quo 
l'etn"i  en  av.nl  été  fait  par  le  minisire  de  la  justice;  qu'il  suit  de  U  la 
preuve  qu'antérieurement  a  la  publie.iliun  de  la  loi  du  12  vend,  an  4,  U 
loi  des  2S  orl.  et  14  nov.  1792  avait  été  réellement  envoyée  parle  gou- 
vernement djns  le  département  des  Alpes-Maritimes,  réuni  à  la  Franco 
dé>  ce  qui  a  suffi  pour  la  rendre  obligjloire  dans  ce  même  dépar- 

tement, à  partir  de  l'envoi  fait  au  chef-lieu  de  la  loi  du  12  vend,  an  4-, 
el  qu'ainsi  en  refusant  d'appliquer  a  la  succession  de  Paul-Augustin 
Lascaris,  decèdè  seulement  le  7  brusn.  an  4,  l'abolition  des  substitu- 
tions pi.munree  par  la  loi  des  23  ocl.  et  14  nov.  1792,  1a  coût  d'appel 
d'Aii  a  formellement  violé  celte  loi,  ainsi  que  celle  do  24  brumaire 
an  7,  en  même  temps  qu'elle  a  fait  une  fausse  application  de  celles 
I  des  9  novembre  1789  et  14  frimaire  aa  t;  —  Par  cas  motifs,  casse  et 
1  annule,  etc. 

1     Du  S  juin  18II.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Uourre.  nr.-Royer,  rap. 
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lois.  On  se  vil  forcé  de  déclarer,  les  15-27  mars  1791,  que  !c 
mandement  de  faire  exécuter  qui  se  trouve  à  la  (lu  de  chaque  loi, 
n'avait,  à  l'égard  des  corps  administratifs  en  ce  qui  concerne 
l'ordre  Judiciaire,  que  l'effet  d'en  assurer  l'exécution,  lorsqu'ils 
en  seraient  légalement  requis;  quen  aucun  cas  il  ne  d  ur  e  t 
permis  de  s'immiscer  dans  ce  qui  regardait  l'accomplissement 
des  ordres  donnés  par  le  pouv  oir  executif  sur  l'administration, 
ta  discipline,  la  disposition  et  le  mouvement  de  l'armée  de  terre, 
de  l'armée  navale  et  de  toutes  leurs  dépendances  art.  lo,.— Une 
autre  lol,des  13-1 7  juin  t79l , a  statué  sur  la  publication  des  lois; 
mais  on  y  retrouve  les  mêmes  dispositions  dont  nous  venons  de 
rendre  compte. 

14S.  Depuis,  on  a  publié  :  1°  le  décret  du  21  Juin  1791, 
poitant,  d'une  part,  que  les  décrets  de  l'assemblée  nationale  di;jà 
rendus,  qui  n'auraient  été  ni  sanctionnés  ni  acceptes  par  le  roi, 
ainsi  que  les  décrets  à  rendre  qui  ne  pourraient  être  ni  sanction- 
nés ni  acceptés,  à  raison  de  l'absence  du  roi,  porteraient  néan- 
moins le  nom  et  auraient,  dans  loulc  l'étendue  du  royaume,  la 
force  des  lois,  et  que  la  formule  ordinaire  continuerait  d*y  être 
employée  ;  d'autre  part,  que  le  minière  de  lu  justice  y  apposerait 
1«  sceau  do  l'Etat,  sans  qu'il  fût  besoin  de  la  sanction  ni  de  l'ac- 
ceptation du  roi,  et  signerait,  tant  les  minutes  des  décrets  que  les 
expéditions  des  lois  qui  devraient  élre  envoyés  aux  tribunaux  cl 
aux  corps  administratifs;  —  2«  Le  décret  des  21-25  juin  17'JI, 
relatif  à  l'authenticité  des  signatures  et  des  sceaux  des  décrets 
et  aulreB  expéditions  de  l'assemblée  nationale;  —  S»  Le  décret 
des  8-20  juill.  1 79 1 ,  portant  que  les  décrets  de  l'assemblée  natio- 
nale qui  seront  rendus  a  l'avenir  contiendront,  suivant  qn'ils  se- 
ront relatifs  à  des  objets  d'utilité  générale  ou  de  pure  localité, 
n'intéressant  pas  plus  d'un  département,  la  clause  qu'ils  seront 
Imprimés  et  envoy  és  à  tous  les  départements,  ou  bieu  qu'ils  se- 
ront envoyés  seulement  dans  le  département,  corps  administra- 
tif ou  tribunal  qu'ils  intéresseront.  Les  premiers  seuls  devaient 
être  Imprimés  et  envoyés  par  le  ministre  à  tous  les  départe- 
ments; les  autres  étalent  envoyés  en  manuscrit  aux  départe- 
ments, corps  administratif  ou  tribunal  qu'ils  concernaient;  — 
4»  Le  décret  des  2 'i-2*  julll.  1791,  d'après  lequel  «  les  affiches  des 
actes  émanés  de  l'autorité  publique  seront  seules  imprimées  sur 
papier  blanc  ordinaire,  et  celles  faites  par  des  particuliers  ne  pour- 
ront l'être  que  sur  papier  de  couleur,  sous  peine  de  l'amende  or- 


1)11  mess,  an  4  '49  juin  1796%  —  Loi  qui  déclare  valables  les  pu- 
blications de  lois  faites  avant  la  publication  de  celle  do  î  nov.  1790,  par 
simple  transcription  sur  les  registres  des  corps  administratifs  ou  des  tri- 
bunaux. 

Le  conseil...;  —  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  commission 
chargée  d'examiner  la  pétition  de  la  citoyenne  veuve  Lcmeilleurct  fils; 

—  Considérant  que  ces  citoyens  se  trouvent  dan;  le  ras  de  l'art.  2S6  de 
l'acte  constitutionnel,  en  ce  qu'après  avoir  passe  deux  fois  au  tribunal  de 
cassation,  il*  s'y  présentent  une  troisième  fois  ave*  les  mêmes  moyens; 
qu'ainsi,  dan*  celte  occasion  ,  le  corps  législatif  doit  porter  une  loi  q'ii 
serve  de  règle  au  tribunal  de  cassation  ;  —  Considérant  que  la  loi  des  1- 
»  nov.  1790,  qui  a  prescrit  un  nouveau  mode  de  publirution  des  lois, 
n'a  pu  avoir  d'effet  rétroactif,  et  qu'il  importe  de  ne  laisser  aucun  doute 
mr  la  validité  des  lois  qui  ont  été  publiées  antérieurement  A  cotte  époque, 
suivant  le*  formes  alors  usitées; — Considérant  qu'il  résulterait  les  plus 
(raves  inconvénients  d'an  système  contraire,  et  qu'il  est  urgent  de  fixer 
l'opinion  des  tribunaux  sur  cepoiot...  ;— Prend  la  résolution  suivanto  : 

—  Les  publications  des  lois  faites  antérieurement  a  la  pubbration  de  celle 
des  2-5  nov.  1790,  par  simple  transcription  sur  les  registres  des  corps 
administratifs  ou  des  tribunaux,  suivant  les  forme»  usitées  avant  ladite 
loi ,  sont  déclarées  valables. 

(2)  Bipée*  ;  -  Dclmlcure,  etc.  C.  Bceckmano,  etc.)  —  7  frim.  an  4, 
décès  de  Philippe  Nurticrt  Vandcrmcer,  domicilié  à  Bruxelles.— Par  tes- 
tament du  9  oct.  1788,  il  avait  institué  héritier  universel  de  ses  biens 
libres  Ferdinand  IteeHmann,  son  neveu.  Dans  sa  succession  se  trouvait 
un  majorât,  espèce  de  tidèicoromis,  auquel  était  appelé,  par  un  titre  de 
1750,  Charles  Vanderroecr,  De  là  doux  contestations  de  la  pari  dï-idore 
Deladeuie,  an  nom  de  son  épouse.—  Il  a  soutenu  d'abord  contre  Ferdi- 
nand Beeckmann ,  que  le  tr«lamcnt  était  nul  comme  fait  sous  l'empire 
de  la  loi  du  17  niv.  an  S.  Question  de  «avoir  si  dans  le  département  de 
la  Dyle  la  loi  du  17  nivôse  était  devenue  obligatoire  lors  du  décès  du 
testateur.  La  négative,  repoussé*  eu  première  instance  le  44  tberm.  an  4, 
k  èl*  admise  par  les  juges  d'appel  la  4  vend,  an  S.  —  Pourvoi  d'Isidore 
LM.idcuje,  et,  le  9  mess,  an  7,  arrêt  par  défaut,  qui  casse  le  jugement 
an  appel  du  4  vend .  an  S  : —  «  Attendu  que  la  loi  du  1 9  vend .  an  4  a  été 
distribuée  au  cbef-liea  du  département    la  Drle,  le  S  frimaire  suivant; 


dlnaire  de  police  municipale.  »  Ce  décret  est  encore  en  vigueur  (V. 
Affiches,  n*  131);  —  5»  Le  décret  des  17  août- 14  sept.  t792,  dis- 
posant que  toutes  adresses,  décrets  et  pièces  relatives  aux  af- 
faires actuelles  dont  l'impression,  depuis  le  10  août,  avait  été  on 
s  lait  ordonnée,  seraient  envoyés  dans  toutes  les  municipalité» 
pour  y  être  publiées  et  lues  dans  toutes  les  paroisse;  ; — 6"  le  dé» 
cret  des  15-20  sept.  1792,  ordonnant  la  transmission  a  tous  les 
départements  et  districts  de  l'empire  du  bulletin  Imprimé  par  or- 
dre de  l'assemblée  nationale  sur  les  événements  dn  10  août,  et 
enjoignant  aux  corps  admlnlslratifsde  prendre,  sous  leur  responsa- 
bilité, lous  les  moyens  ronvenables  pour  qu'il  soit  prom^lcment 
répandu  et  affiché  dans  lous  les  chefs-lieux  de  districts  et  autre* 
d'une  population  de  plus  de  2,oooames;— Ledécr.du  tsveod 
an  2  (fi  oct.  1 793),  par  lequel  la  convention  décida  que  les  décrets 
sci  aient  datés  du  quantième  du  mois  seulement  sans  faire  mention 
de  la  décade  (V.  Ère  nouvelle,  n»  23,)  ;— 8»  Le  décret  du  18  vend, 
an  2,  déclarant  nul  de  plein  droit  l'acte  du  29  mat  1793,  Intitulé 
o*t;f/(ira<«ondMoVort«o,e/'AomTn*,ct  considérant  comme sexrle  va- 
lable la  déclaration  acceptée  par  le  peuple  le  SI  juin;  —  9°  Le 
décret  du  5  bruni,  an  2,  qui  défend  à  toutes  autorités  consti- 
tuées attires  que  les  représentants  du  peuple,  d'Intituler  au  nom 
du  pruftlf  français,  leurs  arrêtes  ou  autres  actes.  —  Aux  deux 
modes  de  publicité  usités  jusqu'à  cette  époque),  la  convention 
substitua,  le  14  frim.  an  2,  le  Bulletin  des  lois  dont  II  est  parlé  et» 
après,  n»  150.— le  décret  du  12  vend,  an  4  (V.  132)  organisa 
le  nouveau  mode  de  publication  des  lots. 

■  «S.  Avant  la  loi  do  2  nov.  1790,  l'envoi  aux  municipalités 
et  les  autres  formes  de  publication  n'avaient  pas  été  régulière- 
ment effectués  dans  ebaque  lieu.  De  là  une  multitude  de  questions 
que  le  législateur  se  vil  oblige  do  résoudre.  Un  décret  du  11  i 
an  4  (i)  déclare  valables  les  publications  de  lois,  fait* 
rement  à  celle  du  2  nov.  1790  par  simple  transcription  sur  lea 
registres  des  corps  administratifs  on  des  tribunaux,  suivant  lea 
foi  mes  usitées  avant  cette  loi. — Jugé  à  cet  égard  :  l*  que  les  tribu- 
naux n'anticipent  pas  sur  l'autorité  administrative,  quand,  pour 
déterminer  à  quelle  époque  des  lois  paraissent  avoir  été  adres- 
sées à  l'administration,  Ils  apprécient  les  montions  écrite*  sur  lea 
registres  de  l'administration  départementale  (Rej.  28  nlv.  an  1 1, 
cl  Req.  4  fîor.  an  I  J,  mémeaff.)  (2);— 2*  Qu'on  jugement  n'était 
pas  attaquable  devant  la  cour  suprême,  pour  avoir  déclaré,  sous 

que  lors  de  cette  distribution  officielle,  la  publication  de  la  loi  du  17  ai*, 
an  2,  dans  ce  département ,  avait  été  ordonne»  d'une  manière  légale  ; 
que  cette  dernière  loi  était  donc  devenue  obligatoire  dans  l'étendue  dudit 
t>  _  tri'-iTM'nt  de  la  Djle  ,  Jqmi»  le  S  (rim.  an  4  ;  que,  par  conséquent, 
clic  devait  régler  la  succession  dont  .1  s'agit,  ouverte  le  7  du  même  moi»  ) 
d'où  il  suit  que  le  tribunal  du  département  de  la  Même-Inférieure,  en 
écartant  la  demande  de  Deladeure ,  sous  prétexte  que  la  loi  du  17  niv. 
an  2,  sur  laquelle  elle  était  (ondée,  n'avait  point  été  publiée,  a  viole  lea 
art.  11  et  ti  de  la  loi  du  12  vend,  au  4,  interprète*  par  celle  da 
Î7  brum.  an  7.  0 

I"  brum.  an  8,arrét  qui  restitue  Beeckmann  contra  l'arrêt  de  défaut, 
et  le  2  ib»rm.  an  9,  au  rapport  de  M.  Audier,  arrêt  ronlndicloir«,qut  statu* 
de  la  même  manière  que  celui  de  l'an  7  :—«  Attendu  quo  la  lui  du  17  ai», 
au  2,  qui  a  établi  un  nouveau  mode  de  succession,  et  a  supprimé  lté 
dispositions  universelles  a  cause  de  mort,  était  arrivée  officiellement  au 
département  de  la  Dyle,  le  23  brumaire  précèdent  ;  et  que  celle  du  12  vend, 
an  4  ,  <|iii  supprime  les  anciennes  formes  de  publication  de*  loi*,  avait 
été  di-uibuée  officiellement  au  chef-lieu  de  ce  luèma  département.  Il 
5  frim.  de  la  même  année,  deux  jours  avant  l'ouverture  de  la  «uecessiea 
dont  il  s'agit  ;  et  que  h  loi  du  il  brum.  an  7  a  fait  tester  tous  les  douta* 
qui  avaient  pu  se  former  sut  l'époque  a  laquelle  les  lois  envoyé**  daa* 
le*  départements  réunis,  et  qui  n'y  avaient  pas  été  publiée*  dan*  l'an- 
cienne forme,  étaient  devenues  obligatoires.  » 

La  cau-e  renvojee  à  la  cour  de  Bruxelles,  arrêt  da  15  oiv.  au  10  qui 
déclare  constant  eu  fait  que  la  loi  du  17  niv.  an  2  et  celle  do  12  vend, 
an  4  sont  parvenues  a  l'administration  du  département  de  la  Dyle. 
avant  la  mort  de  Philippe  Vandermecr;  mais  qu'elles  ne  sont  pervenue» 
qu'après  aux  administrations  des  départements  de  l'Escaut  et  de  la  Lys,  et 
en  conséquence  rejette  la  demande  d  Isidore  DHadeut»,  quant  an  biens 
situés  dans  ceux-ri  ;  niais  la  lui  adjuge  quint  aux  biens  situés  dan» 
celui-là.  1»  —  Acquiescement  a  cet  arrêt  par  Deladeuie  :  mais  pourvoi  de 
Ferdinand BeecUnann. — L*  28  niv.  an  11, au  rapport  de  M.  Zangiacorm, 
arrêt  qui  rejette  la  requête  :  »  Attendu  que  la  dUpesiiion  du  jugemtsit 
attaqué,  relaliTc  a  l'arrivée  officielle  des  deux  lois  du  13  uutïd»  et  du 
17  niv.,  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  ouverture  de  ca>satiea.  • 

Ainsi  *'e»t  terminée  la  contestation  entre  Deladtu*  et  Ferdinand 
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i  loi  Ai  i  i  vend,  an  4,  une  l'arrivée  officielle  d'une  loi  avait  i 

(o  lien  a  telle  époque  ;  c'était  prononcer  sur  une  question  de  fait 
(mêmes  arrêts)  ; — V  (/ne  la  preuve  testimoniale  ne  suffisait  pas 
pour  prouver  l'époque  de  l'arrivée  officielle  d'une  loi  au  chef-lieu 
du  département,  sous  la  loi  de  l'an  i,  qui  exigeait  que  cette prcuvo 
te  fit  par  la  mention  sur  les  registres  de  l'administration  cen- 
trale (Bruxelles,  9  mess,  an  1 1 ,  arrêt  rendu  dans  la  même  af- 
taire); — 4°  Que  la  preuve  de  la  publication,  en  cas  de  perte  des 
registres,  pouvait  être  faite  par  témoins  (Req.  18  therm.  an 

«)(»).  • 

14*.  La  constitution  du  2i  frlm.  an  8  avait 
la  publicité  par  des  délais  et  des  formes  introduil 
bot.  Les  décrets  du  corps  législatif  ne  pouvaient  être  promulgues 
que  dix  jours  après  leur  émission,  afin  de  laisser  au  tribunal  et 
«i  gouvernement  la  faculté  de  les  attaquer  pour  inconstitutionna- 
lilé  (art.  37).  Tout  citoyen  connaissait  d'avaucc  par  les  papiers 
publics  Texisteace  de  celte  loi,  qui,  en  moins  de  dix  jours,  par- 
leoai!  aux  départements  les  plus  éloignés.  Un  était  certain  de  l'é- 
poque où  elle  serait  promulguée  :  chacun  avait  le  loisir  de  se 
préparer  à  l'exécuter.  - 


Voici  maintenant  comment  s'est  formée  l'autre.  Becckmann 
a  prétendu ,  contre  Charlei  Vaodcrmeer,  substitué  en  1730  à  Philippe 
Vaedermeer,  que  la  substitution  avait  île  éteinte  daua  la  personne  de 
Philippe  paria  loi  du  14  oov.  1792, devenue  obligatoire  de  ton  vivant, 
pu  I  arrêté  des  représentants  du  peupla  Perex  et  Portier,  du  29  brun, 
ta  4,  qui  en  avait  ordonné  La  publication,  et  par  l'arrivée  de  la  lui  du 
tl  vendémiaire  «uivant  au  cbef-lteu  du  département  de  la  Dyle  avant  la 
non  de  Philippe  Vanderuter.  Cependant  ils  convinrent  que  celle  loi 
a'Mail  parvenue  qu'après  cette  époque  aux  administrations  de*  départe— 
nrnts  de  la  Lys  et  de  l'Escaut  ;  mais  relativement  aux  tien;  situé*  dans 
tu  ceux  département*,  il*  soutinrent  que,  pour  décider  si  la  substitution 
avait  subsisté  jusqu'à  la  mort  du  grevé,  il  fallait  ae  s'arrêter  qu'à  la  loi 
o*i  régissait  son  domicile  au  moment  de  son  décès  même.  Le  13  prair. 
H  II,  le  tribu aai  de  Bruxelles  prononce  en  faveur  de  Deladeuxe  quant 
Mi  bues  du  département  de  la  Djle,  et  rejette  sa  demande  quant  k 
omx  des  départements  de  la  Lvs  et  de  l'Escaut. — Appel  des  deux  parties. 

9  messidor  an  1 1 ,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Bruxelles ,  qui  dé- 
clare la  substitution  non  éteinte  du  vivant  de  Philippe  Vandermeer, 
tdux  pour  les  biens  du  département  delà  Djle  :  «Considérant ,  en  poiul 
de  droit,  que  celui  qui  invoque  l'exécution  d'une  loi  nouvelle  ,  ea  ce 
qu'elle  lait  cesser  les  dispositions  des  lois  antérieures,  doit  prouver  que 
util  nouvelle  loi  était  exécutoire  au  moment  où  il  prétend  qu'elle  doit 
On  appliquée  :  —  Considérant ,  en  point  de  lait ,  et  les  parties  elles- 
avttaw  en  conviennent,  que  la  loi  du  12  veud.  an  I,  avec  l'ordre  de  la 
peblicatioo  du  5  frimaire,  n'est  arrivée  aux  administrations  centrales 


et»  département*  de  l'Es cauf  et  de  la  l.ys  qu'après  le  décès  de  Philippe 
Yasdermaer;  que  celle  du  M  aov.  1792  n'est  arrivée  aux  mêmes  ad- 
(uautratieos centrales  que  piu-ie 
—Considérant  de  plus,  quant  a 
•asxiaire.èradminlslralionde 
bucatita,  le  9  frim.  aa  4,  n'en 


SUaulraXieoi  centrales  que  plusieurs  jours  après  celle  du  1 2  vendémiaire 
quant  a  l'arrivée  officielle  de  cette  loi  du  12  ven- 
'  i  la  Oyle,  que  l'ordre  y  donné  de  sa  pu- 
constate  pas  plus  l'envoi  et  l'arrivée  à 
•elle  administration  qu'aux  autres  administrations  centrale*  des  autres 
éeturtaments  réuais  avant  le  dèc  s  de  Philippe  Vandermeer;  que  les 
autres  taits  et  circonstances  d'où  tes  parties  ont  prétende  inférer  La  preuve 
4e  l'arrivée  de  cotte  loi  avant  le  décès,  a  l'administration  centrale  de  la 
Ii' le.  soit  qu'on  les  examine  isolément, soit  qu'on  1er  coosidère  dans  leur 
ensemble ,  rendraient  cette  preuve  purement  conjecturale  et  par  là  nul- 
leacat  concluante;  que  s'arrêter  à  l'atteMaliea  tardive  des  adminuira- 
trin  do  département  de  la  Dyle,  du  12  fruct.  an  4,  serait  rendre  celte 
preuve  purement  testimoniale;  -  Considérant  qie  cette  allesiat;on  et  les 
ces  des  autres  faits  se  trouvent  même  formellement  con- 


tredites par  une  preuve  écrite,  prise  dans  les  actes  de  cette  administra- 
tion ,  et  y  consignée  dans  ua  temps  non  suspect  et  au  moment  de  l'arrivée 
te  la  loi  j  que  cette  preuve  réside  au  premier  registre  de  cette  adminif- 
trattaa  dans  lequel  se  trouvent  successivement  consignées  les  dates  d'ar- 
rivée, tant  de  la  Loi  du  11  vend,  aa  i  ,  que  d'autres  subséquentes  non 
roe'ignées  au  bulletin,  leur  distribution,  leur  envoi  aux  administra- 
nt**, etc.,  et  au  eu  lit  :  «  1*  Loi  du  12  vend,  an  l,  adressée  agi  admi- 
l'stralewt  du  département  de  la  Dyle,  lo  8  frim.  an  t  :  cette  loi  est  re- 
lative à  l'eavoi  et  publication  des  lois;»  —  Considérant  cocon  qu'au 
surplus,  et  dans  la  recherche  do  moment  où  une  loi  est  oBciellement  ar- 
rivée, à  l'effet  de  la  rendre  obligatoire,  s'il  reste  de  l'incertitude  sur  ce 
Bornent,  il  est  naturel  et  légal  de  se  reporter  à  un  instant  au  deli  duquel 
et  doute  ne  peut  plus  s'étendre  ;  que  cet  instant  au  cas  actuel  serait  le 
12  du  mois  de  frimaire,  date  où  l'administration  eMtnle  de  la  Dyle  a 


4  45.  Des  difficultés  se  sont  élevées  sur  le  mode  de  pu- 
blication alors  usité  pour  les  pays  réunis.  l'n  arrêté  du  co- 
mité de  salut  publie  du  so  frim.  an  3,  confirmé  par  l'art,  a 
de  la  loi  du  S  brum.  an  4,  portait  :  a  Jusqu'à  en  qu'il  ait 
été  autrement  statué  par  le  corps  législatif,  il  n'y  aura  de  lois 
françaises  obligatoires  dans  les  départements  réunis  que  celle» 
dont'  la  publication  sera  spécialement  ordonnée  pour  ces  départe- 
ments. »  Un  conçoit,  en  effet,  qu'avant  d'exiger  l'exécution  entière 
de  toutes  les  lois  françaises  dans  les  pays  conquis,  il  fallait  d'a- 
bord y  compléter  l'organisation  des  autorités  constituées;  que, 
fùl-cllc  achevée,  Il  était  injuste  et  absurde  d'imposer  aux  fonc- 
tionnaires publics  l'observation  simultanée  d'un  nombre  considé- 
rable de  lois,  dont  ils  n'auraient  pas  eu  le  temps  de  saisir  l'en- 
semble et  les  détails;  que  les  habitants,  régis  jusque-là  par  des 
usages  très-différents,  avaient  besoin  de  s'instruire  successive- 
ment de  leurs  nouvelle*  règles  de  conduite;  qu'enfin  la  plupart 
des  lois  qui  interviennent  chaque  jour  se  rélérenl  à  des  lois  anté- 
rieures qui  avaient  pu  n'être  pas  connues  encore  des  pays  réuais. 
—  C'est  par  les  mêmes  motifs,  qu'interprétant  les  lois  ci-dessu.', 
le  directoire  arrêta  le  18  pluv.  an  4  (2),  que  les  lois  n'y  seraient 

le  département  de  la  Dyle,  est  constaté  par  le  registre  de  l'administra- 
tion centrale,  roté  n*  1,  où  il  se  trouve  :  «  n*  2,  Lois...  du  14  nov. 
1792,  sur  l'abolition  des  substitutions....,  adressée  aux  administrateurs 
du  département  de  la  Dyle,  du  22  frim.  an  4.» — Pourvoi  do  Deladcuia 
et  de  son  cosuccessible,  la  dame  Deligue. — Arrêt. 

Le  rmaiNAL; — Attendu  qoe,  dans  l'incertitude  que  présentait  la  dé- 
fense respective  des  parties  sur  l'époque  précise  où  la  loi  de  1792,  sup- 
pro-sivo  des  substitutions,  est  devenue  obligatoire  particulièrement  dans 
le  département  de  la  D)lo  et  autres  de  la  situation  des  biens  substitués, 
le  tribunal  d'appel  de  Bruxelles  a  pu,  «ans  contreTenir  aux  lois  ni  anti- 
ciper sur  l'autorité  administrative  ,  prendre  pour  règle  de  sa  détermina- 
lion;  sur  le  point  de  difficulté!  qui  divisait  les  parties,  les  époques  où  , 
d'après  ua  des  registre»  de  l'administration  de  la  Djle,  les  lois  des  14 
nov.  1792  et  12  vend,  an  t  paraissent  avoir  été  adressées  à  cette  ad- 
ministration ;  que  les  époques  ,  y  trouvent  fixées  pour  l'une  au  8  frim. 
an  4,  pour  l'autre  au  22  dudil  mois,  temps  ultérieur  au  décès  de  Phi- 
lippe Vandermore  de  Cu.u-  ;  d'où  il  suivait  que  la  substitution  dont  il 
s'agit  ne  s'était  pas  éteinte  sur  la  tète  de  celui-ci ,  qui  était  décédé  le 
7  dudit  mois  de  frimaire,  et  que  l'appelé  après  lui  avait  seul  droit  aux 
biens  qui  feraient  l'objet  de  la  substitution,  et  qu'en  le  jugeant  ainsi,  le 
tribunal  de  Bruxelles  n'est  contrevenu  a  aucune  loi;  —  Rejette. 

Du  t  flor.  an  12. -C.  C,  sert.  req.-MM.  Muraire,  pr. -Chaste,  rap. 

(1)  Btpéci  :  —  (Gaudin  C.  Colinct.  )  —  Colincl  Gis  était  décédé  le 
15  brum.  an  5  ;  son  père  recueillit  sa  succession,  en  vertu  de  la  loi  de 
nisose.  —  Le»  sieurs  Gaudin,  oncles  maternels  du  défunt,  ont  réclame 
cette  succession ,  comme  appartenant  i  leur  ligne  par  la  coutume  de 
Poitou  ;  ils  ont  prétendu  qu'a  l'époque  du  décès  de  Colinet  Ois,  la  loi  du 
17  nivdse  n'avait  point  encore  été  publiée  dans  le  district  de  Cbalans, 
lieu  de  la  situation  de  ses  biens;  qu'elle  n'avait  même  pas  pu  l'être  , 
puisqu'alors  la  guerre  civile  affligeait  La  Vendée. — Colinet  père  a  rèpondi 
que  le  tribunal  du  district  de  Cbalans  avait  tepris  ses  fonctions  dès  k 
mois  de  pluvid-e  an  2;  que,  depuis,  les  registres  de  ce  tribunal  avaient 
disparu  par  suite  d'une  invasion  nouvelle  de  l'armée  vendéenne;  mais 
qu'il  était  notoire  que  la  loi  du  17  nivôse  y  avait  été  transcrite ,  publiée 
et  aflirbée. —  28  mess,  an  10  jugement  qui  admet  la  preuve  de  ces  faits, 
tant  par  litre  que  par  témoins.  — Le  14  fructidor  suivant,  jugement  <'  ' 
Dilif  qui  maintient  Colinct  dans  la  propriété  des  biens  de  son  fils. 


la  loi  du  12  vend,  an  4  ;  —  D'où  il  suit  qaa  la  loi  du  14  nov 
1792,  se  s'y  trouvant  pas  publiée  dans  les  formes  anciennes  tors  du 
»s ,  a'y  a  acquis,  ai  pu  acquérir  d'exécution  qu'après  ce  décès  ;  — 
sidérant  que  ce  défaut  de  publication  de  la  '..    .  :  !  oov.  1799,  dans 


Appel  des  sieurs  Gaudin;  et  le  20  mess,  an  11,  arrêt  delà  eour  de 
Poitiers  qui  confirme.  —  Pourvoi  des  sieurs  Gaudin ,  pour  excès  de  pou- 
voir, ence  qu'il  n'avait  pas  été  permis  à  la  cour  de  recourir  à  des  présomp- 
tions pour  établir  la  publication  de  la  loi  du  17  niv.  an  9. — 11.  Meilin, 
procureur  général,  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi  par  les  motifs  mêmes 
de  l'arrêt  attaque;  il  ajoutait  :  «  Dans  l'opinion  contraire,  il  faudrait  re- 
garder comme  non  enregistrées  toutes  les  lois  antérieures  au  5  nov.  1790, 
dont  on  ne  rapporterait  pas  l'arrêt  d'enregistrement.  » —  Arrêt. 

La  cotl  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant  que  les  registres  concernant 
la  publication  des  lois  au  tribunal  do  district  de  Cbalans  ont  été  enlevés 
on  déduits,  ou  perdus;  que,  dès  lors,  la  cour  d'appel  de  Poitiere  a  pu 
ériger  en  point  de  fait,  d'après  les  preuves  liUérales  produites,  que  ta 
loi  du  17  niv.  an  2,  sur  les  successions,  avait  été  publiée  è  ce  tribunal 
do  Cbalans  avant  le  décès  de  Henri-François-Guillaume  Colinet,  arrivé 
le  II  brum  an  3,  sans  faire  infraction  a  aucune  loi  ;  —  Ré  elle,  etc. 
Du  IBIlierm.an  12. -C.  C,  sert.  req. -M.  Lombard-Quincicux,  rap. 
(2)  18  pluv.  an  4  (7  fèv.  1798).  —  Arrêté  du  directoire  exérulif,  re- 
latif au  mode  do  promulgation  des  lois  dans  les  neuf  départements  qui 
composaient  la  ci-devant  Belgique. 

Le  directoire  exécutif  :— Après  avoir  entendu  le  ministre  de  la  justice 
sur  les  difficultés  qui  «'élèvent  relativement  à  l'envoi  et  à  la  publication 
des  lois  dans  k!  neuf  départements  qui  rompo-»icnt  le-  rav •  réunis  i  la 
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obligatoire*  qu'à  compter  do  Jour  ou  elles  leur  auraient  été  en- 
voyées, «  soit  en  vertu  d'un  arrêté  spécial  du  comité  de  saint  pu- 
blic, des  représentants  du  peuple  en  mission,  du  directoire  exe- 
cutif, on  des  commissaires  généraux  du  gouvernement,  revêtus 
de  ses  pouvoirs;  soit  en  exécution  d'une  disposition  spéciale  d'un 
décret,  d'une  loi,  d'an  acle  émané  de  la  représentation  natio- 
nale. »  Ces  administrateurs  des  déparlements  réunis  devaient 
constater  sur  un  registre  particulier  l'arrivée  de  la  loi  et  de  l'ar- 
rêté, conformément  à  l'art.  12  de  la  loi  du  12  vend,  an  4.  — 
Un  autre  arrête  du  directoire  exécutif,  pris  le  20  germ.  an  4, 
ajoutait  qu'à  l'égard  des  lois  rendues  par  le  corps  législatif  in- 
sérées au  Bulletin,  l'ordre  spécial  du  publication,  qui  serait  im- 
primé et  distribue,  contiendrait  seulement  l'indication  du  bulletin 


République,  ou  dont  la  réunion  a  été  confirmée  par  le  décret  de  la  con- 
vention du  9  vendémiaire  dernier; 

Considérant  que  le  comité  du  «lut  publie,  par  un  arrêté  do  80  frira, 
an  3,  détendit  am  aulonlr»  constituées,  dans  la  Belgique,  de  publier  d'au- 
Iresloisde  la  Rcpubliqiiefran'aiseque  relie-  qui  leur  seraient  envoyées  par 
le»  représentants  du  peuple  o'-i  mission  dans  le*  pays  réunis,  et  leur  or- 
donna de  reconnaître  et  faire  promulguer  les  arrêtés  de  ces  mêmes  com- 
missaires ; 

Considérant  que  relto  disposition,  &  laquelle  le  comité  de  salut  public, 
ne  dérogea  point ,  était  exécutée  lorsque  la  convention  nationale  rendit 
la  décret  de  réunion  du  9  vendémiaire,  et  celui  du  I*  sur  la  manière  de 
publier  le»  lois  dans  toutes  le»  parties  do  la  République; 

Considérant  que  parl'art.  1  de  la  dernière,  aussitôt  qu'une  loi  ou  on  acte 
da  corps  législatif  sera  revêtu  des  forme;  de  publication  prescrites  parla 
constitution,  le  ministre  de  la  justice,  par  ordre  du  directoire  exécutif,  lo 
fera  imprimer  et  put  lier  sans  retard  dans  un  bulletin  officiel,  à  moins  que 
l'envoi  manuscrit  u  en  soit  ordonné  par  le  corps  législatif;  que  ce  bulle- 
tin contiendra  aussi  les  proclamations  el  les  arrêtes  du  directoire  exécu- 
tif pour  assuser  l'exécution  des  lois  ; 

Que,  suivant  les  art.  4,  5  el  0?  immédiatement  après  l'impression,  le 
Bulletin  doit  être  adrc>-é  par  le  ministre  de  la  justice  aux  autorité*  con- 
stituées, aux  fonctionnaire-  publics  et  autres  personnes  y  dénommées; 

Qu'es  conséquence,  aux  termes  de  l'art.  8,  il  ne  doit  plus  être  fait  d'au- 
tre publication  ni  réimpression  en  aucun  département ,  aux  frais  de  la 
Ii(-[ublique,  si  ce  n'est  lorsque  ces  formalités  seront  expressément  ordon- 
nées par  un  article  de  la  loi  ;  que  cet  article  laisse  néanmoins  au  direc- 
toire exécutif,  S  chaque  administration  départementale  on  municipale  la 
faculté  d'ordonner,  par  délibération  spéciale,  telles  formalités  particu- 
lière» de  publication  qu'ils  jugeront  convenable»,  soit  par  réimpression, 
affiche»,  soit  *  «on  de  trompe  ou  de  tambour  ; 

Que  néanmoins,  d'après  la  dispo'itiun  do  l'art.  18,  les  lois  et  actes  du 
corps  législatif  obligeront,  dans  l'étendue  de  chaque  département,  du 
jour  auquel  le  Bulletin  officiel  où  ils  seront  contenu»  sera  distribué  au 
cbef-lieu  du  département,  et  qae  ce  jour  sera  constaté  par  un  registre  ; 

Considérant  qu'aux  dispositions  générales  de  celte  loi  il  a  été  fait  une 
exception  relativement  aux  pays  réunis  ;  que  la  loi  du  3  brumaire,  aprè» 
avoir  étendu  à  tous  ces  pays  la  disposition  de  la  loi  du  9  vendémiaire 
qui  autorisait  les  représentants  du  peuple  à  nommer  les  administrateurs 
cl  les  juges  dans  une  partie  de  ces  même»  pays  ,  a  ordonné  par  l'art.  8, 
<i  que  le*  arrêtés  du  comité  de  salut  public,  et  ceux  des  représentants  du 
peuplé  en  mission  auxquels  il  n'avait  pas  clé  dérogé  par  le  comité  de  sa- 
lut public  jusque  audit  jour  5  brumaire,  continueront  d'être  exécutés  dans 
rcs  pays  jusqu'à  l'établissement  «m'  «'y  fera  tvtermmnmt  dtt  loi$  /rai»~ 
comm;  »  ce  qui  a  rétabli,  relativement  a  leur  publication  et  exécution, 
l'état  des  choses  au  même  point  où  il  était  par  l'arrêté  non  révoqué  du 
comité  de  salut  public  du  80  frim.  an  S  ; 

Considéra  ni  que,  d'une  part,  le  ministre  de  la  justice  recevant  posté- 
rieurement du  directoire  exécutif  l'ordre  de  faire  imprimer  et  d'envoyer 
1*  Bulletin  officiel,  sans  distinction,  dans  tous  le»  départements,  aux  fonc- 
tionnaires que  la  loi  du  18  vendémiaire  indique,  n'a  rien  vu  qui  le  dis- 
pensât de  l'envoyer  a  ceux  de  la  Belgique,  sauf  a  ceux-ci  h  se  conformer 
à  la  disposition  de  la  loi  du  S  brumaire,  et  aux  arrêtés  qu'elle  confirme  ; 

Considérant  que,  d'une  autre  part,  les  représentants  du  peuple  qui 
étaient  en  dernier  lieu  dans  la  Belgique,  y  ont  récemment  fait  publier  la 
loi  du  18  vendémiaire,  relative  a  la  promulgation  des  lois,  el  que,  depuis 
ce  moment  surtout,  les  autorités  consliluêes  consultent  le  ministre  de  la 
justice  surla  question  desavoirsi  retle  loi  étant  devenue  obligatoire  pour 
elles,  on  doit  faire  exécuter  dans  les  par»  réunis  toutes  les  autres  lois  de 
la  République,  aussitôt  que  le  Bulletin  officiel  est  parvenu  a  l'adminis- 
tration du  département,  el  si  elles  doivent  aussi  mettre  en  activité  les  pré- 
cédentes lois  non  abrogées,  comprise*  dan*  les  collections  qui  leur  ont 
été  envoyées; 

Considérant  enfin  que  ,  s'il  importe  de  faclitcr  aux  habitants  el  aux 
fonctionnaires  publics  des  pays  réunis ,  la  lecture  et  l'étude  des  lois  qui 
doivent  les  régir,  et  par  conséquent  de  le»  leur  envoyer  officiellement,  à 
moins  que  quelque  motif  supérieur  d'intérêt  public  ne  s'y  oppose,  il  n'est 


dans  lequel  des  lois  seraient  renfermées  et  leur  numéro  particu- 
lier.—Il  a  été  jugé,  par  application  de  ces  principes  :  I*  qu'une 
lof  française  ne  peut  être  exécutée  dans  un  pays  réuni  ob  elle  n'a 
été  ni  publiée  ni  enregistrée  (Cr.  cass.  1 4  germ.  an  7,  aff.  Olllvler, 
V.  na  128-1»); — 2°  Que  les  lois  françaises  prohibitives  ou  pénales  ne 
peuvent  pas  être  appliquées  dans  un  pays  nouvellement  réuni  à 
la  France,  si  elles  n'y  ont  été  ni  promulguées  ni  rendues  exécu- 
toires (Crim.  rej.  24  juill.  1812,  M.  Râteau,  rap.,  aff.  Maris).  — 
Jugé  cependant  que  les  lois  sur  le  mode  d'exécution  des  peines,  et, 
par  exemple,  de  la  dégradation  civique,  doivent  être  appliquée* 
dans  les  départements  réunis,  encore  qu'elles  n'y  aient  pas  été  pu- 
bliées (Crim.  rej.  29  mars  ist i)  (l). 

I4«.  La  publication  ordonnée  dans  les  départements  réunis 


pas  moins  important  de  le*  dispenser  de  les  exécuter  ou  faire  exécute  r 
jusqu'au  moment  oii  elles  leur  ont  été  ou  seront  envoyées  &  cet  effet,  >o:t 
par  le  comité  do  salut  public,  les  représentant»  du  peuple  eo  mission,  le 
directoire  exécutif,  ou  les  commissaires  généraux  envoyés  dans  la  Bel- 
gique, soit  d'après  une  disposition  spéciale  du  corps  législatif; 

Qu'en  eflet,  avant  d'exiger  l'exécution  entière  de  toutes  les  lois  fran- 
çaises dans  la  Belgique  ;  il  faut  d'abord  y  compléter  l'organisation  de 
toutes  le»  autorités  constituées  ; 

Que,  quand  même  elle  serait  achevée,  on  ne  pourrait  exiger  des  fonc- 
tionnaire» publies  l'exécution  simultanée  d'un  nombre  considérable  de 
lois  dont  ils  n'auraient  pas  eu  le  'emps  de  saisir  l'ensemble  et  les  détails, 
et  qu'il  serait  encore  plus  injuste  d'exiger  cette  exécution  simultané* 
des  habitants  qui,  ayant  eu  jusque-iadesloiset  des  usages  très-différents, 
ont  besoin  de  s'instruire  successivement  des  lois  qui  doivent  désormais 
le»  régir: 

Considérant  enfin  qu'il  n'est  pas  même  possible  d'v  faire  exécuter  sur- 
le-champ,  quoique  successivement,  celle»  qui  interviennent  chaque  jour, 
puisque  la  plupart  sont  relatives  &  d'autres  lois  qui  n'ont  pas  encore  été 
publiées  dans  les  pays  réunis,  et  qu'il  est  urgenl  de  lever  toutes  les  in- 
certitudes sur  ces  objets  important»  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  L'arrêté  du  comité  de  salut  public,  du  80  frim.  an  S ,  et  l'art» 
8  de  la  loi  du  3  brum.  an  4,  seront  exécutés  suivant  leur  forme  et  te- 
neur :  en  conséquence,  jusqu'à  cé  qu'autrement  soit  statué  par  le  corps 
législatif,  il  n'y  a  el  il  n'y  aura  de  lois  françaises  obligatoires  dans  les 
pny»  réuni»  *  la  République  française,  ou  dont  la  réunion  a  été  confir- 
mée par  le  décret  du  9  vendémiaire  dernier,  que  celles  noo  abrogée»  qui 
y  ont  été  ou  y  seront  envoyée*  pour  y  être  observées,  soit  en  exécution 
d'un  arrêté  spécial  du  comité  de  salut  public,  des  représentaoUdu  peupla 
en  mission,  du  directoire  exécutif,  ou  des  commissaires  généraux  du  gou- 
vernement revêtus  de  ses  pouvoirs,  soit  en  exécution  d'oie  disposition  spé- 
ciale, d'un  décret, d'une  loi, d'un  acle  émané  de  la  représentation  nationale. 

8.  Tout  arrêté  portant  ordre  spécial  d'envoi  d'une  loi  aux  autorité»  con- 
stituée» el  aux  fonctionnaires  désignés  dans  la  loi  du  18  vendémiaire 
dernier,  ordonnera  en  même  temps  l'envoi  de*  lois  ou  de*  articles  de  loi» 
noo  abrogés  auxquels  elle  se  référera ,  à  moins  que  ces  lois  ou  article* 
n'eussent  été  précédemment  envoyés  de  la  même  manière. 

S.  Lorsque  l'ordre  spécial  d'envoi  aura  été  donné  et  exécuté,  les  admi- 
nistrations départementales  ou  municipales,  ou  le  bureau  central  dans  les 
municipalités  au-dessus  de  cent  mille  habitants,  pourront  user  de  la  fa- 
culté que  leur  donne  l'art.  8  de  la  loi  du  18  vendémiaire,  pour  donner 
plus  de  publicité  a  la  loi  ;  mais  elle  sera  obligatoire  du  jour  auquel  cil  - 
leur  aura  été  envoyée  par  arrête  spécial  :  ce  jour,  conformément  a  l'ar'. 
Il,  sera  constaté  par  un  registre  oii  les  administrateurs  de  chaque  dé- 
partement certifieront  l'arrivée  de  1a  loi  et  de  l'arrêté. 

4.  Néanmoins,  le  ministre  de  la  justice  continuera  de  faire,  dans  1<  s 
neuf  départements  réunis,  l'envoi  officiel  du  Bulletin  des  lois  et  des  feuil- 
letons, conformément  à  la  loi  du  18  vendémiaire,  afin  d'en  faciliter  t'<  - 
tude  et  la  connaissance,  et  do  préparer  le»  fonctionnaires  publics  el  1  - 
citoyen»  à  leur  exécution  ,  au  moment  on  il  en  sera  fait  envoi  par  ordre 
spécial,  conformément  aux  articles  ci-dessus. 

5.  Lorsqu'il  y  aura  quelque  inconvénient  é  faire  l'envoi  d'an  Bulletin 
dan;  les  neuf  départements  réunis,  le  directoire  donnera  au  ministre  de 
la  justice  un  ordre  particulier  pour  le  suspendre  dans  tous  les  cas  ob  I- 
corps  législatif  n'en  aura  pas  autrement  ordonné. 

(1)  (  Auton.  ) — La  eut  a; — Attendu  qu'il  est  certain  el  non  contesté 
que  la  loi  qui  établit  la  peine  de  dégradation  civile  pour  le  crime  de  toi 
eussioo,  a  été  publiée  dans  le  déparlement  de  la  «iarre  longtemps  avai  t 
la  réunion  de  ce  pays  è  la  France;  que  si  l'on  suppo-e  i|Ue  l'art,  SI,  tit.  1, 
partie  I,  c.  pén.,  n'y  a  p.v  rte  publié,  la  cour  criminelle  de  <e  départe- 
ment a  pu,  sans  donner  ouverture  a  aucun  moyen  de  c.i-'alion,  recourir  à 
la  loi  générale  de  l'empire  dont  son  ressort  fait  partie  intégrante  pour 
fixer  le  mode  d'exécution  d'une  peine  qu'elle  était  tenue  d'appliquer;  — 
Rejette  le  pourvoi  forme  contre  l'arr  I  delà  cour  criminelle  dé  la  Sarre, 
du  8t  fév.  1811. 

Du  89  mars  18U.-C.  C  ,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bauehan,  rap. 
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.»  s'y  était  pas  toujours  faite  selon  les  forme?  légales  avant 
a  loi  da  1 2  vend,  an  4.  Ce  défaut  de  formes  n'avalent  pas  été  un 
ibstaclepoor  les  lois  envoyées  dans  les  anciens  départements,  à  ce 
que  celle  du  ta  vendémiaire  les  déclarât  obligatoires  du  jour  de 
son  arrivée  officielle  au  chef-lieu. — Le  môme  effet  s'étendait-il  aux 
pays  réunis? — La  loi  du  24  brum.  an  7  (l)  a  dissipé  tes  doutes  en 
établissant  formellement  l'assimilation  (art.  t  et  2)  ;  interpréta- 
tive de  celle  du  12  vend,  an  4,  elle  n'a  point,  à  cet  égard,  établi 
on  droit  nouveau. — U  a  été  jugé  ainsi  :  1*  que  la  loi  du  1 2  vend 
an  4  s'appliquait,  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  publication 
des  lois,  aux  déparlements  réunis  le  9  vend,  an  4,  comme 
aux  anciens  départements;  que,  dans  les  uns  ou  les  autres, 
c'était  du  jour  de  la  transcription  sur  les  registres  de  l'admi- 
nistration départementale,  et  que  la  loi  du  24  bran,  an  7,  qui 
confirme  cette  Interprétation,  u'a  fait  qu'expliquer,  sans  établir  un 
droit  nouveau,  la  loi  du  12  vend,  an  4  (Cass.  i"  flor.  an  7  (2); 
12  tberm.  an  9,  atT.  Beekmann,  V.  sous  l'arrêt  du  4  flor.  an 
12,  n*  143);  —  2*  Que  les  lois  envoyées  aux  administra- 
tions centrales  des  départements  réunis,  mais  non  publiées  dans 
les  anciennes  formes,  sont  devenues  obligatoires  à  compter  de 
l'arrivée  de  la  loi  du  12  vend,  an  4  au  chef-lieu  de  chaque 
département  (Cass.  9  mess,  an  7  et  12  tberm.  an  9,  an*.  Dela- 
deue,  sous  l'arrêt  du  4  flor.  an  12,  n»  143-t»); — Hais  que  l'ordre 
donné  par  les  représentants  du  peuple  dans  les  pays  réunis  d'y 
publier  une  loi  nouvelle,  n'a  pas  suffi,  à  défaut  de  registres,  pour 
constater-  l'envol  et  l'arrivée  de  cette  loi  h  l'administration  cen- 
trale du  département;  la  loi  du  12  vend,  an  «  n'a  point 
obligatoires  les  lois  anciennes  non  publiées  dans  las  formes 
lesquelles  il  n'existait  qu'un  ordre  de  publication, 
telles  dont  l'envoi  eDccllf  avait  été  fait  aux  administrations  dé 
jartemenlales  (Bruxelles,  9  mess,  an  n,  ail.  Deladeuxe,  sous 
Heq.  4  flor.  an  12,  n*  143-1*).— Il aété  décidé,  toutefois,  que  la 
loi  des  25oct.-l4  nov.  1792,  abolitive  des  substitutions,  était  de- 
venue obligatoire  dans  les  arrondissements  de  Nice  et  de  Menton, 
par  l'envol  au  chef-lieu  de  la  loi  du  (2  vend,  an  4,  quoique,  avant 
celle  date,  l'envoi  de  cette  loi  n'eût  pas  été  fait  aux  administra- 
tions départementales ,  et  que  les  modes  de  publication  prescrit» 
avant  le  12  vend,  an  4  n'eussent  pas  été  régulièrement  observé* 
(Cass.  5  juin  I8H,  aff.  Piossasco,  Y. n»  139).  Mais  Merlin  (Rép., 
Ballet,  des  lois,  et  Que» t..  v»  Pays  réunis)  restreint  cette  pro- 
position anx  lois  dont  l'envol  avait  été  fait  avant  le  12  vende- - 


plusieurs  motifs  de  cette  restriction  :  Il  est  certain,  d'abord,  que, 
par  ces  mots,  lois  envoyées  dans  les  anciens  départements,  le  lé- 
gislateur a  entendu  parler  d'un  envol  officiel.  On  ne  soutiendra 
pas  qu'une  loi  simplement  envoyée  par  un  particulier  de  Paris  à 
un  autre  particulier  de  Nice  fût  rendue  obligatoire  par  l'arrivée 
de  la  loi  du  1 2  vendémiaire.  Or  l'envol  officiel  ne  se  taisait  or- 
dinairement qu'aux  administrations  départementales,  lorsqu'à  été 
publiée  la  loi  du  24  brum.  an  7,  qui  n'a  dû,  par  conséquent,  sta- 
tuer qu'en  vue  de  cet  ordre  de  choses.  A  quelles  étranges  consé- 
quences ne  conduirait  pas  le  système  adverse?  11  aura  donc  suffi 
qu'une  seule  mnniclpalilé  ait  publié  une  loi,  pour  que,  dans  toute 
l'étendue  du  département,  elle  soit  devenue  obligatoire  aussitôt 
après  celle  du  12  vend,  an  4?— Telle  ne  peut  pas  être  raisonna- 
blement la  pensée  du  législateur,  qui  obligerait  ainsi  les  autorités 
départementales  d'appliquer  des  lois  qu'elles  ne  sont  pas  censées 
connaître.  Qu'a-t-ll  voulu  en  datant  l'empire  de  la  loi  du  jour  de 
son  arrivée  au  chef-lieu?  Rendre  l'effet  de  l'envoi  général  pour 
tout  un  déparlement.  Que  voulaient  les  lois  antérieures  ?  Que, 
dans  chaque  commune,  la  loi  n'obligeât  qu'après  une  proclama- 
tion particulière.  Mais  le  législateur  savait  que  ce  mode  de  pu- 
blication avait  été  souvent  exécuté,  cl  qu'il  en  résultait  la  plus 
grande  incertitude  sur  l'étendue  de  l'autorité  de  plusieurs  lofs. 
Quel  était  le  moyen  de  lever  cette  incertitude?  Puisqu'il  admettait 
en  principe  général  que  l'envoi  au  chef-lieu  suffisait  pour  la  no- 
toriété des  lois  futures  dans  tout  le  département,  il  était  logique- 
ment conduit  à  présumer  notoires  toutes  celles  qui  jusqu'alors 
avalent  été  ainsi  envoyées.  Il  y  avait  même  cause  de  notoriété. — 
Voilà  toute  la  pensée  qui  a  présidé  à  la  loi  du  12  vendémiaire. 
On  la  trouve  dévelopce  dans  le  rapport  de  M.  Tronchel  :  «  U  tant 
les  considérer,  dit-il  des  lois  anciennes  non  publiées  dans  les 
formes,  comme  envoyées  simultanément  avec  la  loi  du  12  vendé- 
miaire; et  puisque  l'on  convient  que  celle-ci  a  dû  être  exécutée 
du  jour  de  son  arrivée  à  l'administration  départementale,  il  faut 
convenir  aussi  que  celles  qui  l'accompagnaient  ou  l'ont  précédée 
sans  avoir  été  publiées ,  ont  dû  être  obligatoires  à  compter  du 
même  jour,  puisque,  d'après  cette  loi,  Il  suffit  qu'une  loi  soit  ar- 
rivée à  l'administration  départementale  pour  devenir  exécutoire.» 
—Toutefois  l'opinion  de  M.  Merlin,  qui  ne  l'avait  pas  motivée,  est 
combattue  pai-  l'auteur  des  l'andectes  françaises,  sur  l'art,  l  c.  civ. 

14  9.  Au  principe  d'après  lequel  les  lois  ne  sont  obligatoires 
dans  les  pays  réunis  (3),  qu'autant  qu'elles  y  ont  été  l'objet  d'une 
publication  spéciale,  n'y  a-t-ilpas  une  exception  à  faire  en  ce  qui 


(1)  M  brorn.  an 7  (  1  *  nov.  J798).  —  Loi  relative*  l'exécution  de 
ttll«  du  12  vend,  an  4,  sur  la  publication  de»  lois. 

Lecomeii...  ; — Considérant  qu'il  importe  de  faire  cesser  sans  retard  ; 
V»  dentés  qui  le  «ont  élevés  sur  le  mode  de  publication  de  la  loi  du  1 S 
nad.  an  4,  ponr  la  rendre  obligatoire,  et  sur  l'effet  qu'elle  a  produit  re- 
lativement aux  loi*  adressées  antérieurement,  soit  dans  les  anciens  dé-  ! 
pvtcmcnU,  toit  dans  ceux  réunis  par  la  loi  du  9  du  même  mois,  et  non  I 
«score  publié*  dans  l'ancienne  France  ;  —  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Art.  I.  La  loi  du  H  vend,  an  4  est  obligatoire,  conformément  à  se»  ! 
dispositions,  du  jour  de  son  arrivée  à  l'administration  centrale  de  chaque 
département. 

i.  Le*  lois  envoyées  dans  le»  anciens  départements,  et  celles  dont  la 


publication  avait  été  ordonnée  dans  les  départements  réunis  par  la  loi  du 
9  tend,  an  4,  et  qui  n'avaient  pas  été  publiées  suivant  les  formes  an- 
ciennes Ion  de  l'arrivée  officielle  de  la  loi  du  18 
uftée  aa  chef-lieu  de  eba 
dn  jour  de  ladite  arrivée. 


obligatoires 


(8)  (Enreg.  C.  Duvivier.) — La  tribckal  ;  —  Vu  l'art.  U  de  la  loi 
da  12  vend,  an  4  ;  —  Vu  aussi  l'arrêté  dn  comité  de  salut  publie 
du  20  frim.  an  S,  confirmé  par  l'art.  î  du  U  loi  du  S  brum.  an  4,  par 
lequel  il  a  été  déclaré  que,  jusqu'à  ce  qu'il  eut  été  autrement  „tatué  par 
k  corps  législatif,  il  n'y  aurait  de  lois  françaises  obligatoires  dan»  les 
départements  réunis  le  9  vend,  an  4,  que  celles  dont  la  publication  se- 
uil ît.ptiilement  ordonnée  pour  ces  départements; — Vu  enfin  les  arl.  I 
et  S  de  la  loi  du  24  brum.  an  7;  —  Attendu  que  les  arrêtés  des  comités 
de  salut  public  et  des  finances,  du  S  frocl.  an  3,  et  par  un  arrêté  du 
directoire  exécutif,  du  9  niv.  an  i,  il  a  été  ordonné  que  la  loi  du  19  dée. 
1790  sur  le  droit  d'enregistrement  serait  publiée  dans  les  départements 
(unis  le  9  vend,  an  4  ;  qu'il  résulte  d'un  arrêté  de  l'administration  cen- 
"rila  du  département  de  Jemmape,  en  dato  du  7  pluv.  an  4,  que  ladite 
m  da  19  dée.  1790  a  été  distribuée  au  chef-lieu  de  ce  département  le- 
iit  jour  7  pluviése;  que  le»  lois  sont  obligatoires,  dans  l'étendue  de 
t,  du  joar  do  leur  distribution  au  chef- lieu;  que  la 
XXX. 


loi  du  19  dée.  1790  était  done  devenue  obligatoire  dans  le 
do  Jemmape  depuis  le  7  pluv.  an  4  ; —  Considérant  que,  d'après  l'art,  t 
de  la  loi  du  27  brum.  an  7,  te»  lois  envoyées  dans  les  anciens  départe- 
ments, et  celles  dont  la  publication  avait  été  ordonnée  dans  les  départe- 
ments réunis  par  la  loi  du  9  vend,  an  4,  et  qui  n'avaient  pas  été  publiées 
suivant  les  formes  anciennes  lors  de  l'arrivée  officielle  de  la  loi  du  H  ven- 
démiaire do  la  même  année  au  cbef-lieu  de  chaque  déparlement ,  sont 
devenues  obligatoires  à  compter  du  jour  de  leur  arrivée  ;  —  Considérant 
qu'il  doit  en  être ,  a  bien  plus  forte  raison ,  de  même  à  l'égard  des  lois 
cuvojées  dans  les  départements  réunis  postérieurement  à  l'arrivée  offi- 
cielle de  la  loi  du  12  vend,  an  4;  qu'en  ellet,  d'après  l'art.  12  de  celto 
loi,  les  lois  et  actes  du  corps  législatif  sont  obligatoires,  dans  l'étendue  de 
chaque  département,  du  jour  auquel  le  bulletin  officiel  où  ils  sont  con- 
tenus est  distribué  au  cbeMieu  de  déparlement;— Considérant  enfin  quo 
la  loi  du  21  brum.  an  7  n'a  pas  établi  un  droit  nouveau  ;  qu'elle  a  seu- 
lement flié  le  véritable  effet  de  la  loi  du  12  vend,  an  t,  quant  aux  lois 
adressées  aux  départements  réunis ,  ellet  auquel  les  doutes  et  les  diffi- 
cultés qu'on  a  élevés  ne  peuvent  porter  aucune  atteinte;  — D'oe  il  suit 
que  les  actes  publics  passés  le  13  pluv.  an  4  étaient  soumis  au  droit 
d'enregistrement  fixé  par  la  loi  du  19  dée.  1790,  et  qu'en  les  affranchis- 
sant de  ce  droit ,  sous  prétexte  que  cette  loi  n'était  pas  obligatoire ,  lors 
de  ces  actes ,  dans  l'étendue  de  ce  département  f  les  juges  du  tribunal 
civil  du  département  de  Jemmape  ont  violé  la  loi  du  12  vead.  aa  4,  et 
par  suit»  celle  du  19  dée.  1790;  —  Casse,  etc. 
Du  1"  flor.  an  7.-C.  C,  sect.  civ.-M.  Vergés,  rap. 

(3)  Voici  la  série  chronologique  des  réunion»  :  —  Constat  d'Avignon, 
1 1  sept  1791  ;  —  Le  pays  d  llenricbemool,  27  »ept.-4  nov.  t791  ;  — 
Le  pays  de  Dombes,  27  scpt.-IO  oc  1. 1791;— La  Savoie,  27  nov.  1792; 
— Le  comte  de  Nice,  51  janv.  1793;  —  La  principauté  de  Monaco, 
1 4  fév.  179Ï  ;  —  La  Belgique  et  le  pays  de  Liège.  1"  cet.  179S  ;  — 
Le  duché  de  Bouilloo ,  26  oct.  179S  ;  —  La  république  de  Mulbausea, 
1"  mars  1798  ;— La  .épubliquo  de  Genève,  17  mai  1798;— Les  quatre 
dvpartements  de  la  rive  gauche  du  Rbin,  14  mai  1800  etSO  juio  ISO»; 
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concerne  les  lois  politiques  on  constitutionnelles?  Ces  dernières 
lois  ne  sont-elles  pas  obligatoires  du  Jour  même  de  la  réunion, 
abstraction  faite  de  toute  publication?  M.  Mallber  de  Chassât, 
Comment,  du  codeeiv.,  sur  l'art,  i,  n«  23  et  suiv.,  enseigne 
qu'une  publication  spéciale  est  nécessaire  pour  toutes  les  dispo- 
sitions de  ces  lois,  autres  que  celles  relatives  à  la  capacité  politi- 
que des  individus,  à  la  manière  dont  ils  doivent  concourir  à  la 
formation,  à  l'exercice  des  pouvoirs  publics,  aux  charge  publi- 
ques, etc.  —  Mais  l'opinion  contraire  nous  parait  préférable  par 
les  motifs  suivants:  Ie  La  constitution  politique  d'un  pays  est  en- 
tourée par  elle-même  d'une  notoriété  suffisante  péur  qne  l'acte  de 
réunion  tienne  lieu  île  publication  aux  peuples  réunis  ;  —  2*  L'or- 
dre public  et  la  poli"  générale  ne  permettent  pas  d'admettre  que 
les  lots  politiques  ne  soient  pas  applicables  à  tous  les  membres  de 
la  même  nation  ;— 3°  Enllii,  on  verra  infrà,  n°«  I  »3  s.,  qu'en  régie 
générale,  la  loi  nouvelle  est  applicable  de  plein  droit  toutes  les 
fois  qu'elle  améliore  la  position  des  individus.  On  pourrait  dire 
aussi,  dans  le  cas  où  la  réunion  a  été  volontaire  de  la  part  du  pays 
annexé,  qu'ayant  accepté  la  réunion,  les  habitants  ont,  par  cela 
même,  adhéré  à  tons  les  principes  de  la  constitution  de  leur  nou- 
velle patrie.  —  Il  a  été  Jugé,  dans  ce  sens,  que  les  lois  politiques 
do  la  France  sont  obligatoires,  pour  les  pays  réunis,  du  jour  de 
leur  réunion;  et  spécialement  que  la  loi  du  18  août  U9i>,  qui 
abolit  le  droit  d'aubaine,  a  été  obligatoire  en  Piémont  avant  d'y 
être  publiée  (Turin,  24  mess,  an  15,  aff.  Grisolla)  ;— Et  que  l'art. 
1 21  de  Tord,  de  1 «29,  qui  autorise  à  débattre,  en  France,  les  droits 
de*  Français,  nonobstant  tous  jugements  étrangers,  a  été  obliga- 
toire pour  les  pays  réunis,  avaut  d'y  être  publiée  (Rej.  27  août 
1812,  aff.  MorelU,V.  Droit  civil,  va  449.— ConJ.  Merlin,  Quesl., 
v*  Féodalité}. 

1 1 8 .  Un  s'est  demandé  si  la  loi  du  28  août  1 79  2  (V.  Commune, 
n»  »2-V),  qui  déclare  sans  effets  tous  les  jugements  qui,  sous  le 
régime  féodal,  avalent,  au  profit  des  seigneurs, dépouillé  les  com- 
munes de  la  propriété  des  biens  dont  elles  avalent  eu  anciennement 
la  propriété,  était  applicable  dans  les  pays  réunis  à  la  France  de- 
puis la  promulgation  de  cette  loi  ;  et  si,  par  exemple,  les  communes 
situées  dans  ce  pays  pouvaient  demander  leur  réintégration  dans 
des  biens  dont  elles  auraient  été  dépouillées  par  leurs  ci-devant 
seigneurs.  L'affirmative  a  été  décidée,  avec  raison,  par  rapport 
à  des  terres  attribuées  à  un  seigneur  comme  vaines  et  vagues. 
On  a  considéré  qu'à  partir  de  leur  reunion  à  la  France,  les  nou- 
velles provinces  étaient  soumises  à  toutes  les  lois  politiques  qui 
la  régissent  dans  cet  instant,  et  que  ce  n'était  point  donner  à  ces 
lois  un  effet  rétroactif  que  de  les  leur  appliquer.  Les  principes 
sont  évidemment  les  mêmes  pour  tous  les  cas  de  réintégration 
'  prévus  par  la  loi  de  1 792,  et  nous  n'hésitons  pas  a  Invoquer  cette 
jusprudence  à  l'appui  des  réclamations  basées  sur  l'art.  8  (Rej. 
19  août  tsio,  aff.  Hoffmann,  Y.  Commune,  n°  20C3). 

1 49.  SI  une  loi  avait  fixé  l'époquo  à  laquelle  les  lois  fran- 
çaises deviendraient  obligatoires  pour  certains  pays  réunis,  on  ne 
pourrait  y  (aire  l'application  de  nos  lois  avant  cette  époque.  Aussi 

— L'Ile  d'Elbe,  20  août  1802;  —  Le  Piémont,  ou  département  au  delà 
des  Alpes,  Il  sept.  1802;—  Le»  États  de  Parme,  Plaisance,  Guastalla 
et  de  Toscane,  3  juin  1805  et  21  mai  1808;— La  république  de  Gènes, 
6  juin  et  8  ocl.  180S  ;  —  L'ile  de  Capraja,  28  juio  1805  ;  —  Le*  du- 
ché* de  Berg  cl  de  Cléves ,  et  la  principauté  de  Neafcbatel ,  30  nurs 
1800;  —  Les  villes  de  Kebl,  de  Çassel,  Wesel  et  Flcssingue,  21  janv. 
1807  et  21  jaov.  t808;  —  Les  États  romains,  17  fév.  1809;  —  Le» 
provinces  llljrienncs,  Il  cet  1809;— Les  pays  situés  sur  la  rive  gau- 
che du  Rhin ,  depuis  les  limites  des  département*  do  la  Roêr  et  de  la 
Meuse-Inférieure  jusqu'à  la  mer,  2i  avr.  1810;  —  La  Hollaode,  9  juill. 
•I  13  déc.  1810  ;  —  Le  Valais,  12  oor.  et  13  dèc.  1810  ;  —  Le»  villes 
ansêatiqucs  et  le  Laucmbourg  ,  13  déc.  1810  ;  —  Les  arrondissement* 
de  Rée»,  Munster,  Heluturt  et  Newbaasea,  sou»  !o  nom  de  département 
de  la  Lippe,  27  avr.  1811. 

(1)  (Domaine  C.  Roux.) — La  coca; — Sur  le  premier  moyen,  qui  est 
fondé  sur  une  violation  de  l'art.  4  de  la  loi  du  12  sept.  1790,  prétendue 
résultante  de  ce  qu'une  fin  de  non-recevoir,  contre  toutes  les  poursuites  du 
préfet  d«  Vauclu<«,  aurait  été  adoptée,  contré  le  vopu  de  cet  article  :— At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué  ne  s'est  pas  arrêté  a  celte  fin  de  non-recevoir, 
et  qu'il  a  statué  par  des  motifs  tiré»  du  fond,  et  qu'ainsi  il  c<\  supcrllu 
de  s'occuper  de  cette  prétendue  fio  de  non-recevoir  et  de  tout  ce  qui  s'y 
référé; — Su»  le  deuxième  moyen,  qui  est  lundé  sur  une  préteniue  vio- 
lation des  lois  de»  12  sept.  1790,  Il  sept.  1701,  2  oct.  même  annio , 
et  0  oct.  m'osa  année:  —  Attendu  qu'en  «upposar.t  que  ce»  lois  fussent 


a-t-ll  été  jugé,  avec  raison,  qne  quoique  la  loi  du  1 4  sept.  1 79 1  ait 
ordonné  la  réunion  du  comtal  Venaissln  à  la  France,  cependant  la 
législateur  n'ayant  ordonné  la  mise  en  vigueur  des  lois  de  l'en» 
pire,  dans  les  pays  réunis,  qu'à  partir  du  26  mars  1792,  il  suit, 
de  là,  que  les  membres  d'une  ancienne  corporation,  telle  qui. 
celle  des  notaires,  supprimée  dans  ce  comtat,  ont  pu  se  paru 
ger,  en  janv.  1792,  le*  sommes  appartenant  à  ces  corporation?, 
sans  que  le  domaine  soit  en  droit  de  les  répéter  contre  les  no- 
taires «partageants,  sous  le  prétexte  qu'il  se  trouve  substitué 
aux  droits  de  la  corporation  supprimée  (Req.  30  déc.  1829)  (1). 

150.  La  convention,  comme  on  l'a  dit  n*  142,  supprima 
deux  modes  de  publicité, l'enregistrement  et  l'affiche.  Le  14  frlm. 
an  2,  elle  fonda  le  Bulletin  des  lois  :  a  Les  lois  concernant  l'Inté- 
rêt public,  ou  qui  sont  d'une  exécution  générale,  seront  impri- 
mées séparément  dans  un  bulletin  numéroté  qui  servira  désor- 
mais à  leur  notification  aux  autorités  constituées  »  (art.  1).  — 
1. 'envoi  de  ce  bulletin  aux  autorités,  la  lecture  publique  faite  au 
peuple  à  son  de  trompe  ou  de  tambour  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  réception  de  la  loi,  telles  furent,  pour  chaque  loca- 
lité, les  formalités  dont  dépendait  sa  force  obligatoire  [art.  9, 
V.  Droit  conslit.,  p.  300).  Mais  ce  système  de  publication  n'a  été 
mis  cnactivitéquele23prair.  an  2.  La  loi  du  2nov.  1790  a  donc 
continué,  jusqu'à  cette  époque,  de  régler  la  manière  dont  les  lois 
devenaient  obligatoires.  —Comme,  sons  l'empire  de  cette  légis- 
lation, les  lots  ne  devenaient  obligatoires  qu'en  vertu  de  la  publi- 
cation qui  en  était  faite,  Il  a  été  Ires-bien  jugé  que  le  décret  du  1 9 
flor.  an  2  n'ayant  point  été  légalement  publié,  n'est  pas  devenu 
loi  de  l'Etat  (Req.  20  mars  1 828,  aff.  Dcllvet,V.  Défense,  n*  182). 
—  Par  application  de  cette  loi,  on  a  aussi  jugé  que  les  tribunaux 
doivent  appliquer  la  loi,  non  pas  du  jour  de  l'enregistrement  qu'ils 
en  ont  fait,  mais  à  partir  du  temps  où  la  loi  a  reçu  les  caractères 
de  la  publicité,  soit  par  la  promulgation  faite  par  les  corps  ad- 
ministratifs, soit  par  l'insertion  au  Bulletin  (Rej.  16  vent,  an  3, 
MM.  Lulande,  pr.,  Boucher,  rap.,  aff.  Firmin  C.  Cordler,  et  21 
mess,  an  3,  MM.  CofDnhal,  pr.,  Lccointe,  rap.,  aff.  Chonavai).— 
Les  25-2C  niv.  an  2,  on  décret  spécial  fut  rendu  pour  déterminer 
l'approvisionnement  d'un  papier  spécial  pour  l'impression  du 
Bulletin  des  lois. 

fl  51 .  Comment  distinguer  les  lois  d'intérêt  général,  qui  de- 
vaient entrer  dans  le  Bulletin  ?  Undécrel  duSOthcrm.  an  2  [2)  leva 
toute  difficulté,  en  ordonnant  qu'elles  porteraient  cette  disposi- 
tion :  «  Le  présent  décret  sera  Inséré  au  Bulletin  des  lois.  »  — 
Les  décrets  d'intérêt  local  ou  individuel  se  reconnaissaient  à  cette 
autre  formule  :  a  Le  présent  décret  sent  Inséré  au  Bulletin  de  cor- 
respondance. »— La  première  loi  qui  fasse  mention  de  ce  bulletin 
de  correspondance  est  du  13  sept.  1792  :  sa  publication  a  en- 
tièrement cessé  le  4  brum.  an  4  C'était,  sous  l'assemblée  législa- 
tive cl  la  convention  nationale,  un  exposé  qu'elles  publiaient 
chaque  jour  par  afliche,  de  leurs  opérations  et  des  événements 
qui  intéressaient  le  plus  l'Etal. — Avant  le  22  prair.  an  2,  la  noti- 
fication de  la  loi  dans  celle  forme  ne  ta  rendait  obligatoire  qu'au- 

applicables  à  la  matière  dont  la  cour  royale  de  Nîmes  avait  a  s'occuper, 
il  suftit,  pour  jusliler  son  arrêt,  que  l'époque  légale  de  la  publication  do 
ces  lois  dans  l'ancien  eomtat  Venais-in  fût  po«térîeure  au  26  mars  1791, 
date  de  la  loi  qui  ordonne  que  les  lois  commune*  4  l'empire  français  se- 
rait ut  mises  en  vigaenr  dans  ces  pav«  réunis;  qu'ainsi  ce»  lois  a  ont  pu 
déterminer  le  sort  d'un  acte  passé  antérieurement,  et  ne  pouvaient, sans 
un  effet  rétroactif,  être  appliquées  à  la  cause  ;  —  Rejette. 
Du  30  dée.  18S9.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Borel,  rap. 

(3)  S0  tberm.  an  2  (17  août  1791).  —  Décret  qui  détermine  le»  lois 
qui  sont  susceptibles  d'être  insérées,  soit  dan»  le  Bulletin  de»  lois,  toit 
da:is  celui  do  correspondance. 

Art.  1.  Les  lois  d'intérêt  public  ou  d'exécution  générale  dont  elle  an- 
rail  ordonné,  pour  des  motifs  particuliers,  la  promulgation  par  la  voie  du 
Bulletin  do  correspondance,  seront  néanmoins  imprimées  dans  le  Bul- 
letin de»  lois. 

2.  Aucun  décret  dont  l'objet  sera  individuel  ou  local  ne  sera  imprima 
dans  lo  Bulletin  des  lois,  k  moins  que  la  convention  n'en  ordonne  au- 
trement. 

5.  Les  lois  qui  auront  pour  objet  un  intérêt  public,  00  qui  seront  d'un» 
exécution  générale,  porteront  relie  di-position  :  0L0  présent  décret  sera 
imprimé  dans  le  Bulletin  drs  lois.  „  i,e«  décrets  qui  n'auront  pour  objet 
qu  un  intérêt  loral  ou  individuel,  porteront  celte  disposition  :  ■  La  pré- 
sent décret  sera  inséré  au  Bulletin  de  correspond.!  » 
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uni  que  la  loi  elle-même  en  faisait  l'objet  d'une  clause  expresse, 
portant  Que  l'insertion  dans  ce  Bulletin  tiendrait  lieu  do  publica- 
tion. La  clause  fiait  essentielle  pour  déroger  au  mode  de  promul- 
gation établi  par  le  décret  du  s  nov.  1 790  (Merlin,  Quesl.  de  droit, 
v  Droits soccess.,  §  t). — Ensuite  fut  publié  un  décret  duSpluv. 


(1)  (  pluv.  in  S  (17  jaav.  1795).  —  Décret  qui  détermine  le  mode 
d'impression  et  d'envoi  dei  lois. 

Art.  I.  L'imprimerie  établie  pour  l'expédition  des  lois,  conformément 
u  décret  du  14  frim.  de  l'an  i,  continuera  d'être  régie  et  administrée 
u  ion  de  la  République,  sous  la  dénomination  d'imprimerie  nationale, 
pu  t'agence  de  l'envoi  dei  lois. 

I.  Cette  agence  ne  sera  pins  composée  que  de  déni  membres  respon- 
■kks,  nommé*  par  la  convention  nationale  sur  la  présentation  du  comité 
éh  simiBislrations  civiles,  police  et  tribunaux. 

X.  CeUe  imprimerie  sera  destinée  à  l'impression  :  l'  des  lois  dans  la 
ferme  qui  va  être  déterminée  ;  i"  des  rapport,  adresses  et  proclamation* 
dont  l'envoi  aura  été  ordonné  par  la  convention  nationale  ;  5»  des  arrê- 
tés pris  par  les  comités  pour  l'exécution  de-  loi*  et  de  la  notice  distribua» 
m  membres  de  la  convention,  en  exécution  de  l'art.  51  delà  loi  du  7 
fructidor;  4*  des  circulaires,  états  et  modèles  relatifs  A  l'exécution  des 
bis  te  des  arrêté* ,  et  faits  par  ordre  des  comités  ;  a*  des  éditions  ori- 
ginales des  ouvrages  d'instruction  publique  adoptés  par  la  eonvenlicn 
■atisaale  ;  el  de  tous  les  ouvrages  de  sciences  et  d'arts  qui  seront  im- 
prime* par  ordre  de  la  convention  et  aux  frais  de  ta  République. 

4.  Le  comité  des  décrets,  proets-verbaux  et  archives,  sous  la  surveil- 
lance  auquel  cet  établissement  est  mis,  fera  faire,  sans  délai,  un  inven- 
Uire  exact  de  tous  les  poinçons,  matrices,  caractères,  presses  et  autres 
«djrti  qui  en  composent  le  tonds. 

i.  Us  lois  qui  sont  d'une  exécution  générale  seront  envoyées  à  l'a- 
pnee  par  le  comité  des  décrets,  procès-verbaux  et  archive*,  le  lende- 
■aia  du  Jour  où  la  rédaction  définitive  aura  été  approuvée,  pour  être  im- 
primé sur-le-champ  dans  le  format  qui  sera  réglé,  rt  par  série  de  numéros. 

C.  L'agence  fera  tirer  le  nombr»  d'exemplaires  de  chaque  numéro  de 
M»,  rapports,  adresses  et  proclamations,  qui  sera  jugé  nécessaire  pour 
h  distribution  aux  membres  de  la  convention  nationale,  et  l'envoi  direct 
sut  commissions  exécutmi,  an  tribunal  de  cassation,  aux  administra- 
lions  de  département  et  de  district,  et  aux  tribunaux  criminels  et  civils. 
tUt  fournira  i  l'administration  du  département  de  Paris  le  nombre 
d  exemplaires  nécessaire  pour  les  autorités  constituées  et  fonctionnaires 
publics  de  son  arrondissement. 

7.  Il  en  sera  adressé  deux  exemplaires  à  chacune  des  antres  admi- 
» l'tnlwns  de  département,  et  un  seulement  aux  tribunaux  criminels  de 
département,  aux  administrations  et  aux  tribunaux  de  district. 

».  Aussitôt  après  la  réception  des  lois  et  autre*  envois,  l'administrâ- 
tes de  département  sera  tenue,  sous  la  responsabilité  de  ehacun  de  ses 
membres,  de  faire  réimprimer,  dans  le  même  format,  chaque  numéro  en 
«tant  d'exemplaires  qu'il  en  sera  nécessaire  pour  les  envois  A  faire  i 
tantes  les  autorités  constituées  de  son  arrondissement,  et  A  tous  les  fonc- 
Unaaires  qui  y  exercent  individuellement  des  fonctions  publiques  :  le 
«ailé  des  décrets,  procés-verbaux  et  archives  en  arrèlcra  Teint  par  dé- 
partement. 

f.  L'administration  de  département  enverra,  sans  retard,  à  chaque 
district,  le  nombre  d'exemplaires  nécessaire  pour  toutes  les  autorités 
constituées  et  les  fonctionnaires  publics  désignés  de  ton  arrondissement. 
Ln  agents  nationaux  seront  tenus  de  surveiller  la  célérité  de  l'envoi  qui 
learee  sera  (ait. 

10.  Las  administrations  du  district  régleront,  sans  délai,  les  moyens 
de  concilier,  suivant  les  localités,  l'économie  avec  la  célérité  et  la  sûreté 
de  ces  envois,  el  proposeront  aa  comité  des  transports,  postes  el  mes- 
tastnes,  les  mesures  de  réforme  et  de  changement  convenables  dansl'é- 
UMistement  actuel  des  piétons;  et  néanmoins  elles  suspendront  provi- 
soirement le  service  de  ceux  des  piétons  qu'elles  jugeront  inutiles. 

I I.  Les  Ml  relatives  aux  armées  de  terre  et  de  mer,  et  qui  ne  seraient 
tant  obligatoires  pour  les  autorités  civiles,  ne  seront  ni  réimprimées  par 
I»  administrations  du  département  ni  envoyées  dans  le*  commune*  :  1  a- 
(rnce  de  l'envoi  sera  tenue  de  les  adresser  directement  aux  commissions 
•xèruliva*  qu'allas  intéressent,  et  de  fournir  A  celles-ci,  sur  leur  ré— 
puilion,  les  exemplaires  nécessaires  pour  las  envois  qu'elles  auront  A 
»  faire  aux  différentes  autorités  civiles  eu  militaires  qui  devroat  les  taire 
tUcaler. 

11,  Las  administrations  de  district  justifieront  A  celle  do  département, 
itas  la  délai  d'une  décade,  A  dater  de  la  réception  des  lois  et  autres 
Muma,  de  leur  transmission  aux  autorités  constituées  et  aux  fonction- 
auras  pablics  de  leur  arrondissement. 

U.  Le*  administrations  de  département,  indépendamment  de  laceu«é 
d*  réception  qu'elles  seront  obligée'  de  fournir  sor-le-cbamp  A  l'agence  de 
l'envoi  des  lois,  certifieront,  dans  le  délai  de  deux  décades,  le  comité  des 
décrets,  procès-verbaux  et  archives,  de  la  réimpression  des  lois,  rapports, 
Prestes  et  proclamations,  de  leur  envoi  aux  administrations  de  district, 
H  de  la  transmission  que  celles-ci  en  auront  faite  aux  autorités  consti- 


an  3  (I),  qui  détermine  le  mode  d'impression  et  d'envoi  des  lois. 

t&S.  Le  décret  du  12  vend. an  4(2)  maintient  l'établissement 
du  Bulletin,  avec  la  nouvelle  destination  de  contenir,  outre  les 
actes  du  corps  législatif,  a  les  proclamations  cl  arrêtés  du  pou- 
voir exécutif  pour  assurer  l'exécution  des  lois.  >  Elle  supprime 


14.  La  collection  authentique  des  lois  el  autres  envois  formera  un  dé- 
pit qui  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  tiré  des  secrétariats  des  au- 
torités constituées  et  de-  greffes  des  tribunaux  ;  et  lorsqu'un  fonctionnaire 
public  auquel  ils  auront  été  adressés,  sera  remplacé ,  il  sera  tenu  d'en 
tran«mettre  la  collection  A  son  successeur. 

15.  Le  comité  des  décrets,  procès-verbaux  et  archives  est  autorisé  I 
prendre  ou  A  maintenir,  pour  l'exécution  des  dispositions  précédente* 
les  arrêtés  convenables. 

16.  Les  dépositions  des  lois  antérieures,  auxquelles  il  n'est  pas  dé- 
rogé par  la  pré-ente  loi,  sont  expressément  maintenues. 

(2i  12  vend,  an  4  (4  oct.  1795).  —  Décret  qui  détermine  an  modo 
pour  l'envoi  et  la  publication  des  lois. 

Art  1.  Aussitôt  qu'une  loi  ou  un  acte  du  corps  législatif  sera  revêtu 
des  formes  de  publication  prescrites  par  la  constitution,  le  ministre  do 
la  justire,  par  ordre  du  directoire  exécutir,  le  fera  imprimer  et  publier 
sans  retard,  dans  un  bulletin  officiel,  A  moins  que  l'envoi  manuscrit  n'en 
soit  ordonne  par  le  corps  législatif,  el,  dans  ce  dernier  cas,  le  bulletin 
contiendra  l'intitulé  de  la  loi. — Ce  bulletin  sera  intitulé  Bulletin  des  lots, 
et  contiendra  les  lois  et  les  actes  du  corps  législatif,  ainsi  que  les  pro- 
clamations el  les  arrêtés  du  directoire  exécutif  pour  assurer  l'exécution 
des  lois  :  aucun  aulre  écrit  n'y  sera  inséré. 

2.  Toute  résolution  du  conseil  des  cinq-cents,  et  même  tout  projet  de 
résolution  dont  ce  conseil  aura  ordonné  l'impression  et  l'ajournement, 
seront  insérés  dans  un  feuilleton  qni  accompagnera  le  Bulletin  des  lois. 
U  feuilleton  sera  intitulé  Feuilleton  des  résolutions  et  des  projets  de  ré- 
solution. On  y  lira  en  téte  de  chaque  première  page  de  cet  avertisse- 
ment :  Les  dispositions  suivantes  ne  sont  pas  des  lois  ;  elles  n'obligent 
pas  les  citoyens.  Les  rapports  et  les  opinions  dont  1  impression  el  l'en- 
voi seraient  ordonnés  par  une  loi  seront  insérés  au  feuilleton. 

5.  Chaque  numéro,  tant  du  Bulletin  que  du  Feuilleton,  sera  empreint 
de  signes  extérieurs  d'authenticité ,  fixés  par  délibération  du  directoire 
exécutif. 

4.  Immédiatement  après  l'impression,  le  Bulletin  el  le  Feuilleton  se- 
ront adressés,  parle  ministre  de  la  justice,  aux  présidents  des  adminis- 
trai ion  s  départementales  et  municipales,  au  président  du  bureau  central 
dans  les  municipalités  au-dessus  de  cent  mille  Ames,  aux  présidents  des 
tribunaux  civils,  correction nels  et  de  commerce,  aux  présidents  et  accu- 
sateur* publics  des  tribunaux  criminels,  aux  juges  de  paix,  aux  ambas- 
sadeur», aux  envoyés  el  aux  consuls  de  la  République. 

5.  Ijb  ministre  de  la  justice  les  fera  passer  en  même  temps  aux  autres 
ministres,  A  ses  commissaires  près  les  tribunaux,  A  leurs  substituts,  à 
ses  commissaires  prés  les  administrations  départementale  et  municipales. 

6.  Il  les  fera  parvenir  également,  sans  délai,  aux  commissaires  ordon- 
nateur* el  ordinaires  des  guerres,  aux  cheTs  d'état-major  et  d'adminis- 
tration maritime  :  il  les  adressera  aussi  A  chacun  des  membres  du  corps 
législatif. 

7.  De  trois  mois  en  trois  mois,  un  cahier  des  lois  rendues  pendant  le 
dernier  trimestre,  ainsi  qu'un  exemplaire  de  chacun  des  recueils  de  lois 
par  ordre  de  matières,  lorsqu'il  en  sera  formé,  sera  envoyé  A  chaque 
tribunal,  dans  la  personne  du  greffier;  A  chaque  corps  administratif, 
dans  celle  du  secrétaire;  A  chaque  secrétariat  d'ambassadeur  de  la  Ré- 
publique, dans  la  personne  du  secrétaire  d'ambassade  ;  A  chaque  consu- 
lat, dans  la  personne  du  chancelier;  A  chaque  bibliothèque  nationale, 
dans  la  personne  du  principal  bibliothécaire.  Lesdil»  exemplaires  y  seront 
dépo-ès  A  perpétuité,  pour  l'utilité  publique.  Ces  cahiers  et  recueils  seront 
empreints  îles  même»  caractères  d'authenticité  que  le  Bulletin  des  lois. 

8.  Tout  citoyen  auquel  le  Bulletin  et  le  Feuilleton  ne  devront  pas  être 
envoyés  gratuitement ,  pourra  s'en  procurer  des  exemplaires  par  voie 
d'abonnement  et  de  souscription. 

9.  L'abonnement  sera  fixé  par  le  ministre  de  la  justice,  sous  la  sur- 
veillance du  directoire  exécutif,  A  un  prix  modéré,  de  manière  qu'il  cou- 
vre  seulement  les  frais  de  papier,  d'impression,  de  distribution  et  de 
transport  el  de  souscription. 

10.  Dans  le  principal  bureau  de  la  poste  aux  lettres  de  chaque  com- 
mune de  cinq  mille  habitants  et  au-dessus,  un  des  commis  sera  chargé 
de  recevoir  les  abonnements,  et  de  fournir,  A  un  prix  également  modéré, 
les  numéros  séparés  du  Bulletin  officiel,  et  les  cahiers  séparés  de  chaqut 
trimestre.  Le  directoire  fera  donner  les  ordres  nécessaires  A  cet  enetani 
administrateurs  des  postes. 

U.  En  conséquence  de  la  présente  loi,  il  ne  sera  plus  fait  de  publ  c» 
tion  de  lais  par  lecture  publique,  par  réimpression  ni  affiche,  ni  A  soi 
de  trompe  ou  de  tambour,  en  aucun  département,  aux  frais  de  la  Répu- 
hlique,  si  ce  n'est  lorsque  ces  formalités  seront  expressément  ordonnées 
par  un  article  de  la  loi.  Pourront  néanmoins  le  directoire  exécutif  M 
chaque  administration  départementale  ou  municipale,  on  de  bureau  cen- 
ItV  dar>  les  municipalités  au-dessus  do  cent  raille  habitants,  par  déli- 
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les  publications  an  son  de  la  trompe  et  do  tambour,  ordonne  que 
a  néanmoins  les  loi*  et  actes  du  corps  législatif  obligeront  dans 
l'étendue  de  chaque  département  du  jour  auquel  le  Bulletin  offi- 
ciel où  ils  «eront  contenu?  sera  distribué  au  chef-lieu  du  dépar- 
tement. Ce  jour  sera  constaté  par  un  registre  où  les  administra- 
teurs de  chaque  département  certifieront  l'arrivée  de  chaque 
numéro  »  (art.  12).  —  Celle  mesure  avait  pour  but  de  rendre 
uniforme  pour  tous  les  départements  l'empire  des  mêmes  lois.  La 
seule  transcription  sur  les  rcgislres  n'eût  donc  plus  suffi,  sans 
l'arrivée  au  cher-lieu,  pour  obliger,  même  le  tribunal  qui  aurait 
transcrit  la  loi.  —  Jugé  ainsi  :  f  que  sous  la  loi  du  1 2  vend,  an  4, 
c'étaient  leur  arrivée,  leur  distribution  et  leur  enregistrement  par 
l'administration  au  chef-lieu  du  département,  qui  rendaient  les 
lois  obligatoires  dans  l'étendue  du  département;  que  la  seule 
transcription  sur  les  registres  des  tribunaux  ne  leur  imprimait 
point  ce  caractère,  et  que  les  tribunaux  qui  les  avaient  transcrites 
ne  pouvaient,  dans  ce  cas,  les  appliquer,  à  peine  de  cassation  (Cass. 
1 5  brum.  an  1  o  et  seel.  réun.  7  août  1 8tn)  (t  )  ;— 2"  Une  la  loi  du  1 2 
vend,  an  4,  qui,  d'après  celle  du  2*  brum.  an  7,  rendait  obliga- 
toires du  jour  de  son  arrivée  au  chef-lieu  du  département  les  lois 
antérieures  non  publiées  encore  suivant  les  anciennes  formes,  a 
produit  cet  effet  sur  les  lois  même  dont  la  publication  était  aupa- 
ravant comme  non  avenue,  soit  pour  défaut  d'affiche,  soit  pour 
avoir  été  faite  par  une  autorité  non  départementale  et  autre  que 
celle  chargée  de  leur  exécution  (Cass.  s  juin  isn,  aff.  Piossasco, 
V.  n°  139); — 5* Que  ce  n'était  plus  par  la  publication  a  son  de 
trompe  ou  de  tambour  que  les  lois  devenaient  obligatoires,  mais 
par  le  seul  fait  de  leur  arrivée  officielle  et  de  leur  enregistrement 
au  cher-lieu  de  chaque  département  (Cass.  25  frlm.  an  7  (2);  27 
mess,  an  7,  MM.  Bayard,  pr.,  Riolx,  rap  ,  aff.  enreg.  C.  Putreys. 
—  Cont.  cass.  28  vent,  an  7,  M.  Morand,  rap.,  aff.  Dumoulin; 
18  pralr.  an  7,  M.  Jacob,  rap.,aff.  Muguet  et  Villequler;  s  Uierm. 


liration  spéciale,  ordonner,  toit  pour  des  loi»  anciennes  au  recente-s,  soit 
même  pour  de»  règlement»,  telles  de  ce»  formalité»  particulière»  qu'il»  Ju- 
geront convenable». 

H.  Néanmoins  le*  loi»  et  aete*  du  eorp»  législatif  obligeront,  dan»  l'é- 
tendue de  chaque  département,  du  jour  auquel  le  Bulletin  officiel  où  il» 
seront  contenu»  sera  distribué  au  cbcl-liea  do  département.  Ce  jour  »era 
constaté  par  un  registre  oit  les  administrateur»  de  chaque  département 
eertifleroot  l'arrivée  de  chaque  numéro. 

(1)  Stpiett  —  (Pêne  C.  Tbouya.)— Le  16  niv.  an  4,  Pêne  consigne 
In  montant  de  deux  billet»  i  ordre,  échos  le  5  du  même  mois,  au  profit 
de  Thooya,  mais  la  loi  du  11  frim.  an  4  avait  suspendu  de  pareil»  rem- 
boursements. Cette  loi  était-elle  obligatoire  le  16  nivose  dan»  le  départe- 
ment daa  Basses-Pyrénées?  Telle  était  la  question  soulevée  parTbouya, 
qui  demandait  la  nullité  du  remboarsement  Pour  prouver  qu'elle  était 
obligatoire,  il  disait  que  le»  tribunaux  du  département  l'avaient  alors 
transcrite  sur  leurs  registres  et  lue  à  l'audience.  Péne  répondait  qu'elle 
n'était  encore  ni  arrivée,  ni  distribuée,  ni  enregistrée  an  chef-lieu  de 
l'administration  départementale. — Jugement  en  dernier  ressort  du  0  pluv. 
an  7,  qui  décide  que  l'enregistrement  par  les  tribunaux  avait  donné  ca- 
raciereabligaloire  à  la  loi,  et  annule  en  conséquence  la  consignation.  — 
Pourvoi. 

Le  IS  brum.  an  10,  arrêt  de  cassation  motivé  sur  ce  que  l'enregistre- 
ment par  les  tribunaux  était  devenn  indiffèrent  depuis  la  loi  du  ISvend. 
an  4  (art.  Il  et  IS  ),  et  que,  lors  de  la  consignation  ,  la  loi  du  11  frim. 
an  4  n'était  pas  encore  Inscrite  sur  le»  registre*  de  l 'administration  cen- 
trale. —  Le  ÎS  janv.  1806,  arrêt  contraire  de  la  cour  de  Pau,  par  suite 
du  renvoi,  attendu  que,  pour  les  tribunaux  qui  l'ont  transcrite  sur  leurs 
registres,  la  seule  transcription  donnait  autorité  à  la  loi. — Nouveau  pour- 
voi de  Pêne. — Arrêt. 

La  coun  ;  —  Vu  les  art.  Il  et  I»  de  la  loi  du  11  vend,  an  4  ; —  El 
attendu  que  de  la  combinaison  de  ce»  deux  articles  il  résulte  qu'il  n'existé 
plu»,  depuis  celte  loi,  qu'un  mode  uniforme  de  promulgation, qui  s'opéra 
uniquement  par  l'arrivée  et  la  distribution  du  bulletin  officiel  au  chef-lieu 
du  département ,  et  par  sa  constatation  «nr  les  registres  de  l'administra- 
tion; —Que  c'est  alors  seulement  que  la  loi  devient,  sou»  le  régime  de 
cette  loi  du  11  vendémiaire,  obligatoire  pour  tous  les  citoyens  comme 
pour  toutes  les  autorités  du  département; — Et  qu'ainsi,  quand  la  loi  au- 
rait été  envoyée  d'abord  et  transcrite  auparavant  sur  les  registre»  de» 
tribunaux ,  nue  ne  pourrait  pas  encore,  en  l'étal ,  servir  de  base  à  leurs 
décisions,  à  défaut  du  caractère  vraiment  légal  que  peuvent  seul»  lui  im- 
primer son  arrivée,  sa  distribution  et  «on  enregistrement  au  cbeMica  du 
lepartement;  —  Attendu  que  ,  dans  l'espèce,  la  loi  du  11  frim.  an  4, 
•uspeasive  de  tous  remboursement»,  sauf  quelques  exceptions,  n'était 
encore  ni  arrivée  ni  distribuée  au  chef-lieu  du  département  des  Basses— 
r,-énêe»,W  encore  moins  consignée  sur  le»  registres  de  l'administration, 


an 9, aff.  Deladenze, soosReq.  é Bor. an  12, n»  145-1»);  — 4» Que 
les  termes  de  la  loi  du  4  brum.  an  4 ,  qui  autorise  le  recours  par 
voie  d'appel  contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par 
des  arbitres  forcés,  portant  que  celle  loi  sera  exécutée  «  du  jour 
de  sa  publication  ;  «  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  Indi- 
quant un  mode  de  promulgation  différent  du  mode  ordinaire  ;  que 
c'est  du  jour  de  la  distribution  du  Bulletin  au  chef-lieu  du  départe- 
ment, que  la  loi  est  obligatoire,  et  non  du  Jour  de  la  promulga- 
tion (Cass.  3  niv.  an  8,  aff.  Beysselance,  V.  Exceptions,  n*  518). 

1  AS.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  même  loi  du  12  vend.,  la 
Bulletin  des  lois  devait  être  accompagné  d'un  feuilleton  intitulé  : 
Feuilleton  des  résolutions  et  des  projet»  de  résolutions,  contenant 
toutes  les  résolutions  du  conseil  des  Cinq-Cents  et  tous  les  pro- 
jets de  résolution  dont  ce  conseil  aurait  ordonné  l'impression  et 
l'ajournement,  ainsi  que  les  rapporta  et  les  opinions  dont  l'im- 
pression et  l'envol  avalent  été  ordonnés  par  une  lot. 

l4>4.  Du  reste,  il  était  au  pouvoir  du  directoire  d'ajouter  à 
la  publicité  par  telles  autres  formes  que  bon  lui  semblait,  la  réim- 
pression, l'affiche,  la  proclamation  (art.  2).  Mais  le  caractère 
obligatoire  de  la  loi  n'eût  dépendu  de  l'observation  de  ces  diverses 
formalités,  qu'autant  que  la  loi  elle-même  les  aurait  requises. 
Jugé  ainsi  que  la  loi  du  1 2  vend,  an  4,  en  autorisant  le  directoire 
exécutif  cl  les  administrations  départementales  et  municipales  à 
ajouter  au  mode  de  publication  qu'elle  prescrit,  telles  autres  for- 
malités qu'ils  croiraient  nécessaires ,  ne  fait  pas  dépendre  de 
l'observation  de  ces  formalités  le  caractère  obligatoire  de  la  loi; 
ce  n'est  pas  moins  la  seule  transcription  sur  les  registres  de  l'ad- 
ministration centrale,  qui  lui  donne  alors  ce  caractère  ;  que  pour 
qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  que  les  antres  formalités  de  pu- 
blication fussent  exigées  par  la  loi  elle-même  (Cass.  28  vent,  an  7 
et  Crim.  cass.  15  pluv.  an  9)  (3).  —  On  n'avait  pas  encore  ima- 
giné un  plus  vicieux  système  de  publication.  Les  citoyens  éloi- 


quand  Pêne  a  consigné,  le  IS  nivôse  suivant,  en  vertu  de  la  loi  du  6  therm. 

1  an  3,  le  montant  de  deux  billets  alors  échus,  et  dont  Tbonya  était  por- 
teur, puisque,  ainsi  qu'il  est  constant  au  procès,  et  comme  le  reconnaît 
d'ailleurs  l'arrêt  attaqué,  son  arrivé*  et  sa  distribution  au  chef  lieu  du 
département  n'ont  été  constatées  sur  les  registres  de  l'administration 
que  depuis  celte  consignation,  et  seulement  le  19  pluviôse  soi  vaut;  — 
Que  cependant  l'arrêt  attaqué  a  annulé  celle  consignation,  sous  le  vain 
prétexte  que  déjà,  cl  depuis  le  l"nivo«e,  cette  loi  du  11  frimaire  avait 
été  lue  à  l'audience  et  transcrite  sur  les  registres  du  tribunal  civil  dm 
département r «t  avait,  depuis  cette  époque,  acquis  un  caractère  obliga- 
toire qui  avait  donné  à  ce  tribunal  le  droit  d'en  taire  dès  lors  l'applica- 
tion, et  d'annuler  par  suite  une  consignation  faite  dan»  un  temps  on  cetta 
transcription  avait  imprimé  A  cette  loi  le  caractère  légal,  qui  obligeait  A 
se  conformer  A  ses  disposition»,  et  qui  suspendait  en  conséquence,  dès  co 
moment,  le  remboursement  en  vue  duquel  cette  consignation  avait  été 
faite;  —  Et  qu'en  annulant  ainsi  cette  consignation  ,  cet  arrêt  a  violé 
ouvertement  la  disposition  des  art.  11  et  12  ci-dessus  cités  de  la  loi  da 
11  vend,  an  4,  et  même  commis  un  excès  de  pouvoir  évident,  en  attri- 
buant par  suite  A  la  seule  transcription  de  la  loi  dn  11  frimaire  suivant 
sur  le»  registres  du  tribunal  civil  dn  deparu-ment  des  Basses-Pyrénées , 
un  caractère  obligatoire  que  celle  du  11  vendémiaire  ne  lui  reconnaît  que 
du  jour  de  son  arrivée,  de  sa  distribution  et  de  sa  constatation  sur  les 
registres  de  l'administration  départementale;  —  Casse. 

Du  7  août  I807.-C.  C.sect.  réun.  MM.  Babille,  rap.-Merlin,  pr.  gén., 
c  conf.-F1u«in  et  Moreau,av. 

(9)  ( Intérêt  de  la  loi.  —  Aff.  Mager  Henri».  )  —  Li  raismaL ;  —  Va 
l'art.  15  L.  27  nov.  1700  et  les  art.  11  et  IS  L.  11  vend,  an  4;  — 
Et  attendu  qu'il  est  constaté  aux  pièces  de  la  procédure  que  la  lai  da 
17  tberm.  est  arrivée  officiellement  au  chef-lieu  du  département  da  Mont- 
Terrible,  et  a  été  enregistrée  dès  le  4  fructidor  suivant;  qu'elle  était  donc, 
dès  lors,  obligatoire  dan»  louto  l'étendue  du  même  département  ;  qaa 
l'acte  commit  le  18  fructidor  en  contravention  A  la  loi,  devenait  dès  lore 
un  délit  auquel  le  tribunal  de  police  devait  appliquerl'article  de  la  loi  qak 
avait  prévu  le  même  délit;  qu'en  prétextant  la  non-publication  A  son  da 
trompe  ou  de  tambour,  pour  éluder  les  dispositions  d'une  loi  suffisamment 
et  légalement  connue  aux  terme»  des  art.  11  et  12  L.  Il  vend,  an  4, 
ci-dessus  cité»,  la  tribunal  de  police  dn  canton  de  Lau«Jon  s'est  renda 
coupable  de  violation  de  la  loi  du  17  thermidor  dernier  et  de  celle  dsj 
11  vend,  an  4,  qu'il  s'est  permis  de  méconnaître;— El  attendu  d'ailleurs 
qu'aucune  loi  n'autorise  les  tribunaux  de  police  de  mettre  A  la  ehargw  da 
trésor  public  le»  frais  de  procédures  dans  lesquelles  le»  conclusions  du 
commissaire  do  pouvoir  exécutif  n'auraient  pas  été  adoptée»  en  définitive  ; 
—  Par  ce»  motifs,  casse. 

Du  15  frim.  an  7.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Ritter,  rap. 

(3)  Stpicit  —  (Régit  C.  Dumoulin.)  —  Se  fondant  sur  es  que  la  loi 
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p>f?<tachef-Heu  de  département,  et  centrâmes  qui  l'habitaient, 
ignoraient  nécessairement  le  jour  de  l'arrivée  du  Bulletin,  constatée 
seulement  sur  les  registres  cachés  de  l'administration. — Le  direc- 
toire arrêta,  le  12  prair.  an  4(31  mal  1796),  que  son  commissaire 
prei  l'idmlnlstratloncentralc  de  chaque  département,  reraitparvc- 
air,  te  premier  jour  de  chaque  décade,  à  toutes  les  autorités  con- 
stituées, un  tableau  signé  de  lui,  des  numéros  du  Bulletin  reçu» 
d»os  la  décade  précédente,  avec  la  désignation  précise  du  jour 
de  l'arrivée  de  chacun.— Depuis  le  16  prair.  an  8,  les  bulletins  ont 
été  envoyés  par  les  préfets  aux  sous-préfets,  et  par  ceux-ci 
aai  maires  de  leur  arrondissement.  —  Les  arrêtés  de»  1 2  et  1 5 
bram.  an  4  déterminent  provisoirement  les  signes  extérieurs  d'au- 
tbeotteité  du  Bulletin  des  lois. 

Hi.  Plusieurs  actes  relatifs  au  Bulletin  des  lois  furent  en- 
core publiés.  Ainsi  1*  l'arrêté  du  10  frim.  an  4  (1),  portant,  con- 
formément à  l'art.  Î4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  3,  que  lesfonc- 
Lonnalres  publics  qui  reçoivent  gratuitement  le  Bulletin  des  lois 
n'en  sont  que  dépositaires  et  sont  tenus,  comme  tels,  lors  de  la 
tessation  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  d'en  transmettre  la  col- 
lection entière  et  complète  à  leurs  successeurs.  Ces  derniers  peu- 
do  12  vend,  an  4  «I  celte  de  l'enregistrement,  du  10  déc.  1700.  trans- 
crite? l'une  et  l'antre,  les  10  frim.  et  M  oit.  an  4,  sur  les  registres  de 
l'administration  centrale  du  département  de  l'Ourte,  n'avaient  pas  eneore 
rtt  aSchees  dans  la  commuée  du  domicile  de  Dumoulin  le  5  pluviôse 
winnt,  jour  de  l'ouTertore  du  droit  d'enregistrement  qui  lui  était  de- 
mande, le  tribunal  de  I  Ourle  avait,  le  4  flor.  an  o,  refusé  ' 


i  an  7,  ce  jugement  avait  «té  cassé 
aux  art.  11  et  12  de  la  loi  du  12  vendémiaire  an  t.— 
Datais ,  ua  autre  jugement  rendu  sur  cette  cassation ,  le  22  thermidor 
sa ï,  par  le  tribunal  ou  département  de  la  Meuse-Inférieure,  avait  encore 
île  même,  notamment  parce  que  la  loi  du  19  dcr.  1790  n'avait  pas 
tti  libellée  au  désir  de  l'arrêté  du  directoire  exécutif ,  du  9  niv.  an  4, 
art  7.— Pourvoi  de  la  régie  pour  nouvelle  contravention  nui  articles  cités 
de  la  loi  du  12  vendémiaire," soit  parce  qu'en  fait  cet  arrêté  n'ordonnait 
que  sa  propre  affiche,  et  non  pas  celle  de  la  loi  du  18  déc.  1700,  soit 
pute  qu'en  droit  cette  aOehe  n'était  pas  nécessaire  pour  imprimer  a  celle 
m  n caractère  obligatoire ,  puisqu'elle  n'était  pas  ordonnée  par  la  loi 
('Je-eaèaie. —  Jugement. 

LïTaracuAf,— Vu  le*  art.  11  et  12  de  la  toi  du  12  vend,  an  4;— fit 
niendo  qu'il  résulte  de  ce*  deux  article*  que,  depuis  la  publication  de 
cette  M,  une  loi  est  publiée  et  a  acquis  un  caractère  obligatoire  du  jour 
•■  eue  a  été  transcrite  sur  les  registres  de  l'administration  centrale  ,  4 
ewiaj  que  cette  loi  n'exige  elle-même  d'autres  formalité*  ;— El  que  cette 
hé,  ainsi  que  celle  du  10  dée.  1790  sur  l'enregistrement,  ont  été  trans- 
crites sur  les  registres  de  l'administration  centrale  du  département  de 
l'Ourle  avant  l'acte  du  S  pluv.  an  4,  puisqu'elles  l'ont  été ,  la  première 
b  10  frimaire,  et  la  seconde  le  20  nivôse  précédent;— Attendu  que  la 
seconde  partie  du  premier  de  ce*  articles,  en  autorisant  le  directoire 
rifrniif  et  les  administrations  centrales  et  municipales  d'ajouter  a  ce 
tside  de  publication  telles  autres  formalités  qu'Us  croiraient  nécessaires, 
f»i!  pas  dépendre  le  caractère  obligatoire  lie  U  loi  de  IVib-fr» jti'in  de 
ce  formalité*;  et  que,  dans  son  art.  12,  elle  déclare  que  la  loi  n'en  est 
•u  moins  obligatoire  du  jour  de  sa  transcription  sur  les  registres  de 
i'administratioo  centrale  ;  -  Et  qu'au  fait  l'art.  7  de  l'arrêté  du  directoire 
executif,  du  9  niv.  an  4,  ne  prescrit  d'affiches  que  par  rapport  à  lui,  et 
mu  point  quant  i  la  loi  sur  l'enregistrement ,  dont  il  ne  parle  aucune- 
awat;  —  D'où  il  suit  qu'en  refusant  de  condamner  Dummlin  au  payer- 
aient du  droit  d'enregistrement  dont  il  s'agit,  sous  le  prétexte  que  cette 
k«  mit  l'enregistrement  n'avait  été  publiée  que  depuis  ledit  jour  5  pluv. 
u  4  dans  la  commune  du  domicile  de  Dumoulin ,  le  jugement  attaqué  a 
»ieté  les  art.  11  et  12  de  la  loi  du  12  vend,  an  t;  —  Casse,  aie. 
Du  15  pluv.  an  O.-C  C,  sect.  crim.-M.  Babille,  rap. 
(1)  10  frim.  an  4  (lR  déc.  1795).  —  Arrêté  du  directoire  exécutif, 
fit  prescrit  la  destination  des  collections  de  lois  existant  dans  les  se- 
trétariat*  et  greffes  des  administrations  et  tribunaux  supprimés. 

Art.  1 .  Les  autorités  constituées  et  tous  le*  fonctionnaires  publics 
aeiquets  s'adresse  le  Bulletin  des  loi*,  n'en  étant  que  les  dépositaires, 
snt  tenus  ,  lors  île  la  cessation  de  l'exercice  de  leurs  (onctions ,  d'en 
transmettre  1a  collection  entière  et  complète  à  leurs  successeurs. 

2.  Les  collections  de  lois  actuellement  existant  dans  les  secrétariats 
en  greses  des  administrations  et  tribunaux  supprimés  parla  constitution, 
stront  remises,  pour  l'usage  des  autorités  et  fonctionnaire!  publics  à 
présent  en  activité,  savoir  :  celles  des  administrations  de  district,  aux 
archives  des  administrations  départementales;  celles  des  tribunaux  de 
district,  des  bureaux  de  conciliation,  et  celles  qui  sont  restées  entre  les 
nains  des  ci-devant  commissaires  nalionaux  prés  ces  tribunaux  ,  dans 
greffes  des  tribunaux  eiTils  des  départements;  celles  des  tribunaux 
ée  police  correctionnelle  des  cantons,  dans  les  greffes  de*  tribunaux  cor- 


vent  même,  ainsi  qoe  le  reconnaît  une  circulaire  du  minisire  de 
la  justice,  du  18  avril  1836,  exercer  un  recours  contre  les  fonc- 
tionnaires remplacés,  si  la  collection  transmise  n'est  pas  com- 
plète^. Archives,  n«77  et  suiv  ;  Commune,  w  395);  —  2*  L'ar- 
rêté du  directoire,  du  25  pluv.  an  4  (2),  qui  prescrit 
changemcnls  dans  la  forme  du  Bulletin  des  lois  ;  —  z«  Un  t 
du  directoire,  du  22  flor.  an  4  (s),  qui  détermine  la  forme  de  la 
vignette  destinée  à  servir  de  frontispice  au  Bulletin  des  lois;  — 
4*  Un  arrêté,  du  I G  hrum.  an  3  (4),  qui  détermine  la  forme  et  le 
type  du  sceau  pour  le  Bulletin  des  lois;— 5»  L'arr.  16  vent. an  5  (6 
mars  I  "01)  veut  que  les  fonctionnaires  publics  qui  reçoivent  le  Bul- 
letin des  lois,  signent  un  livre-journal  portant  décharge  du  directeur 
de  la  poste,  lequel  livre  doit  être  porté  chez  eux  ; — 6*  L'arrêté  du  28 
frucl.ans(l  l  sept.  1T97),  qui,  considérant  la  promotion  de  Merlin, 
ministre  de  la  justice,  aux  fonctions  de  membre  du  directoire,  et 
pour  ne  pas  relarder  l'impression  du  Bulletin  des  lois,  décide  a  que 
le  nom  du  citoyen  Merlin  continuera  d'être,  jusqu'à  nouvel  ordre, 
apposé  au  bas  de  chaque  bulletin  des  lois,  comme  caractère 
d'authenticité,  et  sans  toutefois  que  ce  nom  puisse  être  pré- 
cédé de  ces  mots  :  le  ministre  de  la  justice  ;  —  7*  Un  arrêté,  du 

reclioonel*  dont  les  divers  cantons  ressortissent.  Les  collections  des  co- 
mités civils  des  sections  de  Paris  seront  remises  aux  administrations 
municipales  dans  leurs  arrondissements  respectifs. 

(9)  25  pluv.  an  4  (14  fèv.  1796).  —  Arrêté  du  directoire  eiécutif, 
qui  prescrit  des  changements  dans  la  forme  du  Bulletin  des  lois. 

Art.  I.  A  compter  du  1"  ventése  prochain,  les  dimensions  de  la  jus- 
tification du  Bulletin  des  Mis  seront  de  OS  millimètres  de  largeur  sur 
155  de  hauteur. 

9.  Il  ne  pourra  être  employé ,  pour  l'impression  de  ce  Bulletin ,  on 
caractère  supérieur  au  cicéro,' non  interligné.  Les  pièces  accessoires  au 
lois,  telles  que  discours,  lettres,  messages  du  directoire,  qui  se  trouve- 
ront intercalées  dans  les  lois,  seront  imprimée»  en  petit  romain. 

S.  La  nouvelle  vignette  qui  sera  iucestamment  déterminée  pour  la 
frontispice,  réunira,  dans  son  ensemble,  le  numéro  indicateur  du  Bul- 
letin, et  ces  mots,  en  caractères  très-apparents,  BuUrtin  dit  lai*  it  ta 
Rrfiublù/ut.  Le  surplus  du  titre  actuel  sera  supprimé. 

4.  La  formule,  Au  nom  de  la  République  française,  ne  sera  mise  qu'en 
tète  de  la  première  loi  de  chaque  Bulletin. 

5.  La  formule  contenant  l'ordre  du  directoire  exécutif,  concernant  la 
publication,  ne  sera  pins  imprimée,  dans  un  même  Bulletin,  au  bas  de 
chaque  loi  ou  acte  du  corps  législatif  ;  mais  chaque  numéro  sera  terminé 
ainsi  qu'il  suit  :  «  Au  bas  de  chaque  expédition  est  écrit  :  Le  directoire 
exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée,  exécutée,  et  qu'el 
sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais  national  du  f" 
toire  exécutif,  le  an  de  la  République  française.  —  Pour  expé- 
dition conforme  :  Sigmi  président.  —  Par  le  'directoire  exécutif  : 

Signé.  secrétaire  général,  et  scellé  du  sceau  de  la  République.  — 

Certifié  conforme,  le  ministre  de  la  justice...  a 

(3)  22  Qor.  an  4  (Il  mai  1796).—  Arrêté  du  directoire  exécutif,  qui 
détermine  la  forme  de  la  vignette  destinée  h  servir  de  frontispice  au 
Bulletin  des  lois. 

Art.  1.  Il  sera  gravé,  pour  le  frontispice  du  Bulletin  des  lois,  une 
vignette  dans  la  forme  a'un  panillélo^rarame,  dont  la  partie  supérieure 
contiendra  ces  mots,  en  caractères  très-apparents,  Bultttin  du  (où  ii  ta 
Répubhtp*.  et  au  milieu  duquel  sera,  en  octogone,  le  numéro  indicateur. 

2.  De  chaque  eoïé  du  numéro  sera  placée  une  figure  allégorique,  sa- 
voir :  à  droite,  celle  de  la  loi  ;  a  gauche,  relie  de  la  justice. 

3.  La  loi  sera  représentée  tenant,  d  une  main,  les  table*  appuyées 
sur  une  colonne  tronquée,  a  célé  de  laquelle  sera  figuré  uo 
symbole  de  la  force  publique;  et,  de  l'autre  main,  une  b 
tée  d'un  ail,  symbole  de  la  surveillance  :  au-dessus  de  i 
sera  figuré  lu  bonnet  de  la  liberté. 

4.  La  justice  sera  représentée  tenant ,  d'une  main,  la  balance;  de 
l'autre,  Cépée  :  à  coté  de  son  bras  gauche  sera  le  niveau ,  symbole  de 
l'égalité;  à  ses  pieds  sera  un  livre,  dont  une  partie  sera  accompagnée 
do  couronne»  de  chêne  et  de  laurier,  pour  désigner  qu'elle  sait  récom- 
penser comme  elle  sait  punir. 

5.  Il  sera  figuré,  au  centre,  deux  carnes  d'abondance,  signe  des  avan- 
tages que  les  bonnes  lois  procurent  nu  peuple. 

(**)  16  brum.  an  S  (6  nov.  1796).  —  Arrêté  du  directoire  exécutif, 
qui  détermine  la  forme  et  le  type  du  sceau  pour  le  Bulletin  de*  lois. 

Art.  t.  Il  sera  gravé,  pour  le  Bulletin  des  lois,  ua  sceau  de  formf 
octogone,  dont  le  type  représentera  les  tables  do  la  loi  dans  un  foyer  4_ 
lumière.   

9.  Ces  types  reposeront  sur  un  foudre  ailé,  symbole  de  la  promulga- 
tion et  de  l  exécution  rapides  de  la  loi. 

S.  Les  longues  destinées  de  la  République  et  la  stabilité  de  sa  légis 
lation  seront  désignée*  par  an  serpent  se  mordant  la  queue,  qui  renfer- 
mer! le  tout. 
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27  flor.  an  s  (t),  règle  la  destination  des  collections  des  lois  exis- 
tant dans  les  secrétariats  et  greffes  des  administrations  et  tribu- 
naux supprimés;  —  8»  L'arrêté  dn  16  prair.  an  8  (5  Juin  1800), 
qui  prescrit  on  nouveau  mode  pour  l'exécution  de  celui  du  1S 
Tend,  an  4,  relatif  à  la  notification  de  l'époque  à  laquelle  les  lois 
deviennent  obligatoires  dans  chaque  département:  «  Les  tableaux 
des  bulletins  des  lois ,  porte  cet  arrêté ,  seront  envoyés  pat  les 
préfets  aux  sous-préfctsdesauire«  arrondissements,  et  par  ceux-ci 
aux  maires  de  l'arrondissement  où  ils  résident;  » — 9*  L'arrêté, 
du  39  prair.  an  8  (2),  qui  prescrit  l'envoi  du  Bulletin  des  lois  aux 
maires  el  aux  fonctionnaires  publics  moyennant  un  abonnement 
(%".  l'art.  8  du  décret  du  12  vend,  an  *;  l'arrêté  du  19  frimaire 
au  to,  et  le  décret  du  ?3  mai  i H 1 1 ) ;  —  10'  L'arrêté  du 
19  frim.  an  10  veut  qu'après  l'impression  du  Bulletin,  les  lois, 
règlements  et  arrêtés  qui  y  ont  été  insérés,  soient  imprimés  dans 
le  même  format,  chacun  sur  une  feuille  séparée.  Les  lois  ainsi 
détachées  sont  fournies  aux  ministres,  aux  conseillers  d'Etal,  aux 
ftrésidentsclcommlssatrcsdestribunaux d'appeletaux  préfets{art. 
11  etsulv.,V.  Presse)  ;— *  11°  L'arrêté  du  3  vent.ant  0(5)  prescrit 

(1)  Î7  flor.  an  8  (17  mai  1800;.  — Arrêté  qui  prêtent  la  dcstinaliob 
des  collection»  de  lois  cui  . tant  dans  les  secrétariat»  et  greffes  des  admi- 
nistration» et  tribunaux  supprimé*. 

Art.  I.  Les  collections  des  administrations  centrale»  et  des  commis- 
saires près  de  ces  admislralions  resteront  A  la  disposition  des préfet*. 

8.  Dans  Us  commune»  actuellement  chef-lieux  de  sous-préfecture,  sur 
les  trois  collections  recueillies  par  l'administration  municipale,  le  com- 
missaire et  le  secrétaire,  deux  seront  romisas  au  sous-préfet;  le  maire 
conservera  la  troisième  pour  sou  usage. 

5.  Dans  les  chefs-lieux  de  canton  autres  que  ceux  qui  sont  à  prfseDt 
chefs-lieux  de  sous-préfecture,  une  collection  restera  A  la  disposition  do 
inaire  ;  le  sous-préfet  disposera  des  deux  autres  collections  en  faveur  de* 
nuire*  des  deux  communes  les  plus  populeuses,  dont  il  enverra  la  liste 
au  ministre  de  la  justice. 

4.  Les  collections  des  tribunaux  civils  dans  les  villes  ou  sont  établis 
le*  tribunaux  d'appel  seront  remues  A  ces  derniers  tribunaux. 

5.  Celles  des  autres  tribunaux  seront  déposées  aux  archives  des  pré- 
fectures, pour  y  rester  A  la  disposition  du  ministre  de  la  justice. 

6.  Les  collections  des  tribunaux  correctionnels  seront  remises  anx 
tribunaux  de  première  instance. 

(2)  go  prair.  an  8  (18  juin  1800). —  Arrêté  relatif  A  l'envoi  du  Bul- 
letin des  lois  aux  maires  et  au  fonctionnaires  publics,  an  moyen  d'un 
abonnement  annuel. 

Art.  1 .  Le  Bulletin  des  lois  sera  envoyé  aux  maires  de  toutes  Ici  com- 
munies de  la  République,  au  moyen  d'un  abonnement. 

i.  La  première  année  comprendra  la  constitution  de  l'an  8,  et  les  nu- 
méros publiés  et  A  publier  de  la  troisième  série  du  Bulletin ,  jusqu'au 
!•»  Tend,  an  9.  Le  prix  en  sera  de  4  fr.  SO  cent.  ;  celui  des  années  sui- 
vantes sera  de  8  fr.  :  il  sera  double  pour  le  texte  accompagoè  de  la  ver- 
sion allemande  ou  flamande. 

S.  Ces  abonnements  feront  partie  des  dépenses  communales,  et  le 
payement  en  sera  effectué  par  les  percepteurs  entre  les  mains  du  receveur 
parliculierd'arrondis*ement,surle  recouvrement  des  cenlimesadditionncls. 

4.  Tous  les  fonctionnaires  public*  qui  ne  reçoivent  pas  officiellement 
le  Bulletin  des  lois,  pourront  s'y  abonner  au  même  prix,  dont  le  ver- 
sement sera  lait  entre  les  mains  du  receveur  particulier  de  leur  arron- 
dissement. 

5.  Le  produit  de  ces  abonnements  est  spécialement  affecté  axa  frais 
de  l'impression  et  da-l'envoi  du  Bulletin.  Le  conseiller  d'État  directeur 


général  du  trésor  public  donnera  en  conséquence  les  ordres  nécessaires 
pour  qu'il  soit  versé  A  la  trésorerie  nationale,  et  y  soit  leou  A  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  justice. 


(3)  »  vent,  an  10  (Il  fev.  1809).—  Arrêté  relatif  A  la  confection  d'un 
tableau  annuel  des  parties  de  la  législation  dont  les  vices  ou  l'insufB— 


Art.  t.  Dans  le  cours  du  mois  de  frnetidor  de  chaque  année,  le  tri- 
bunal de  cassation  enverra  une  députation  de  doute  de  ses  membres, 
pour  présenter  aux  consuls,  en  conseil  d'État,  les  ministres  présents,  le 
tableau  des  parties  de  la  législation  dont  l'expérience  aura  fait  connaître 
A  ce  tribunal  les  vices  ou  l'insuffisance.  —  Dans  ce  tableau  seront  spé- 
rialemenl  exposés  les  moyens  :  1*  de  prévenir  les  crimes,  d'atteindre 
les  coupables,  de  proportionner  les  peines  et  d'en  rendre  l'exemple  le 
plus  utile,  4*  De  perfectionner  les  différents  codes; — 5*  De  réformer 
les  abus  qui  se  seraient  glissés  dans  l'exercice  de  la  justice,  et  d'établir 
lansles  tribunaux  la  meilleure  discipline,  tant  A  l'égard  des  jii£cs  qu'a 
«égard  des  officiers  ministériels. 

t.  Le  ministre  de  la  justice  rendra  compte  ^  dans  la  même  séance,  et 
en  présence  des  député-  du  tribunal  de  cassation,  des  observations  qu'il 
aura  recueillies  fur  les  mêmes  objets. 

(4)  Î5  mai  1 81 1  .—Décret  concernant  la  distribution  di  Bulletin  des  lois. 

ML  \.  A  compter  du  t"  juillet  prochain ,  le  prix 


la  confection  d'à 

les  vices  ou  l'Insuffisance  auraient  été  reconnus;— 12»L'arr.du  17 
vent,  an  10  (8  mars  1802),  qui  porte  :  «  A  compter  du  i«  germi- 
nal prochain,  l'usage  de  la  signature  griffé*  n'aura  plus  lieu  dm 
le  ministère  de  la  justice  :  celle  qui  était  apposée  au  bas  du  Bul- 
letin des  lois  sera  remplacée  par  le  nom  du  ministre,  imprimé  en 
caractères  ordinaires;  —  15»  Le  décret  du  6  julll.  1810  défend 
«à  toutes  personnes  d'imprimer  et  débiter  les  sénatus-consultes, 
codes,  lois  et  règlements  d'administration  publique,  avant  leur  in* 
sertion  el  publication  par  la  voie  du  Bulletin  au  chef-lieu  de  de* 
parlement»  (art.  1),  sous  peine  de  saisie  et  de  confiscation pro> 
noncee  par  le  tribunal  correctionnel  (art.  2);—  14*  Le  décret 
du  22  janv.  181 1  détermine  les  Irais  relatifs  à  l'Impression  et  à 
la  distribution  du  Bulletin  des  lois;  —  15*  Le  décret  du  25  mai 
1  s 1 1  ' a), relatifauxabonncmenlsau  Bulletin  des  lois,  aux  prix  des 
numéros  séparés  et  aux  personnes  qui  le  reçoivent  gratuitement) 
—  16*  Selon  un  avis  du  conseil  d'Etat,  du  5  janv.  1815,  ap- 
prouvé le  :  du  même  mois(s),  le  Bulletin  ou  Recueil  authentique 
des  lois  sera  toujours  seul  considère  comme  obligatoire.  Les) 

llulVlin  iW<  lois,  texte  français,  y  compris  les,  tables  chronologique  H 
alphabétique  publiées  cbaque'semeslre,  est  fixé,  savoir  :  Pour  la  premier, 
série,  à  SO  fr.  ;  —  Pour  la  deuxième  série,  A  70  fr.  ;  —  pour  tes  année» 
postérieures  et  A  venir,  depuis  et  compris  la  troisième  série,  A  raisoo  «* 
»  fr.  par  an,  tant  pour  les  fonctionnaires  publics  que  pour  tous  le*  par- 
ticuliers indistinctement. 

S.  L'abonnement  des  communes  continuera  néanmoins  A  i 
comme  par  le  passé,  à  raison  de  0  fr.  par  an  seulement. 

5.  Les  abonnements  au  texte  accompagne  de  version  en  tangue  «traa- 
gére ,  continueront  également  A  être  payés  A  raison  du  double  du  prix 
des  abonnements  aa  texte  français  seul. 

4.  En  conséquence,  tout  abonnement  par  livraison  cessera  d'avoir  lies. 
A  l'avenir. 

5.  ls*  numéros  séparés  seront  payés  A  raison  de  20  c  la  feuille  ée 

pages  d'impression. 
«.  La  série  courante  du  Bulletin  des  lois  continuera  A  être  adressée 
nullement  aux  autorités  désignées  en  l'état  annexé  au' présent  décret, 
les  importions  qui  y  seront  déterminées. 

7.  Dans  le  cas  où  le  service  gratuit  viendrait  A  nécessiter  an  plus 
grand  nombre  de  disiributioas  da  la  série  courante,  ou  de  non  relies  dis- 
tributions des  séries  antérieures,  elles  ne  pourront  avoir  lieu  qu'au  moyen 
d'abonnemenU  souscrits  sur  les  foods  des  départements  du  ministère  qui 
les  requerront. 

8.  Les  lois  imprimées  isolément  continueront  A  être  distribuées  gra- 
tui terne nt  a  nos  ministres,  au  conseil  d'État,  aux  cours  impériales  et  aax 
préfets,  en  exécution  de  I  art.  18  de  l'arrêté  du  19  frim.  aa  10,  et  sans 
pouvoir  excéder  le  nombre  de  Cinq  cents  exemplaires.  —  Les  mémos  lois 
feront  payées  séparément,  à  r.u-on  de  50  C.  la  feuille. 

9.  Au  moyen  des  prix  ci-dessus  fixes ,  l'imprimerie  impériale  sera 
tenue  de  pourvoir  A  toutes  les  demandes  qui  lui  seront  adressées,  quels 
que  soient  les  frais  de  réimpression  ot  autres  qu'elles  puissent  exiger. 

10.  Elle  pourvoira,  en  outre,  et  A  ans  frais,  A  tentas  les  distributions 
gratuites  ordonnées  par  les  art.  «  et  8  de  notre  présent  décret. 

11.  Le  produit  de  l'abonnement  des  communes  continuera  à  être  pré- 
levé sur  les  centimes  additionnels,  conformément  à  l 'arrêté  du  *9  prair. 
an  8  :  les  receveurs  généraux  eu  adresseront  le  montant  au  directeur  de 
l'imprimerie  impériale,  en  mandats  A  son  ordre  sur  la  caisse  de  service, 
avec  imputation  d'exercice.  Ces  mandats ,  visés  de  l'inspecteur,  seront 
passés  A  l'ordre  du  caissier  de  l'imprimerie  impériale,  chargé  du  recou- 
vrement, conformément  aux  art.  Stet  48  de  notre  décret  du  44  mars  1  sou. 

12.  Le  produit  des  autres  abonnements  et  des  numéros  isolés  et  feuilles 
détachées  sera  déposé  cbex  les  directeurs  des  postes  des  villes  d'une  po- 
pulation au  moins  de  quatre  mille  Ames,  lesquels  en  adresseront  le  montant 
au  directeur  de  l'imprimerie  impériale,  en  bons  A  vue  sur  la  caisse  gé- 
nérale des  postes.  Les  fond.»  en  seront  acquittés  entre  les  mains  du  cais- 
sier de  l'imprimerie  impériale,  sur  un  bordereau  certifié  du  directeur,  et 
visé  de  l'inspecteur. 

15.  Le  caissier  de  l'imprimerie  impériale  est,  néanmoins ,  autorisé  A 
recevoir  di*ctemeot  le  prix  des  souscriptions,  et  celui  des  numéros  is-11 
el  des  feuilles  détachées,  A  la  charge  d'en  donner  récépissé  aux  | 
(Suit  l'état  da 


(51  7  janv.  181S.  —  Avis  du 
lois  de  T 


du  Bulletin  des  Lois). 
Mil  d'Etat  relatif  au  Recueil  de* 


'empire. 

Le  conseil  d'État,  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  Sa  Majesté ,  a 
entendu  le  rapport  de  la  commission  spéciale  chargée  d'examiner  les 
propositions  du  grand  juge,  ministre  de  la  justice,  relativement  &  la  ré- 
vision dn  recueil  aalbentiquc  des  lois  ,—  Est  d'avis  :  t*  que  le  Bulletin 
des  lois  doit  cootioier  d'être  la  seul  depoi  oflieui  »i  autKmtiqmi  des  actes 
de  législation,  et  que,  s'il  y  a  des  décrets  déjà  rendus  qni  n'y  soient 
pas  compris  ,  el  qu'il  convienne  d'y  insérer,  c'est  one  omission  qui  doit 
être  réparée  a  la  vue  du  tableau  qu'en  présentera  le  grand  juge,  et  qxd 
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fractionnaires  ne  devront  s'arrêter  un  Indacllons  qu'on  voudrait 
tirer  de  l'extrait  ou  abrégé  qui  en  sera  (ait,  sur  l'abragation  ou 
lemiiaiiendesdisposlllons  législatives,  qu'autant  que  ces  induc- 
tions leur  sembleront  concordantes  avec  lo  texte  et  l'esprit  du 
Bulletin;  —  17*  Une  ordonnance  du  28  déc.  181*,  qui  porte  que 
l'imprimerie  nationale  reste  chargée  exclusivement  de  1  impres- 
ska  do  Bulletin  (art.  8-5»),  flxo  à  six  mille  lo  nombre  d'exem- 
pUlres  qu'elle  doit  tirerel  fournir  gratuitement  (art.  l  a,V.  Presse). 

f  Sous  le  gouvernement  de  la  restauration  parurent  : 
I*  l'ordonnance  du  27  nov.  lst 6  (l),  encore  en  vigueur  aujour- 
d'hui (V.  n*  126),  qui  porte  qu'à  l'avenir  la  promulgation  des 
lois  et  ordonnances  résultera  de  leur  insertion  au  Bulletin  offi- 
ciel;—  2*  L'ordonnance  du  18  janvier  isn  (2),  également  en 
vigueur  aujourd'hui,  qui  prescrit  un  mode  particulier  de  pu- 
blication pour  les  cas  d'urgence  extraordinaires;  —  5»  Une 
crdouMiice  du  6  août  1817,  portant  que  le  Bulletin  des  lois, 
tiusl  que  la  correspondance  y  relative,  circulera  en  franchise 
sens  bande  (étal  n*  I,  V.  Poste;  V.  aussi  ordonn.  du  14  déc. 
1**5,  étal  n*  l ,  §  8, etxl.};  —  4* L'ordonnance  du  1 2  janv.  1820, 
relative  à  l'Imprimerie  nationale,  qui  conserve  l'impression  exclu- 
sive et  la  distribution  du  Bulletin  des  lofs  (art.  2-4*).  Toutefois 
les  lois  pourront  être  imprimées  ou  débitées  par  tout  imprimeur 
m  libraire  après  la  publication  officielle  au  BuUelin  (art.  3).  Le 
nombre  des  exemplaires  du  Bulletin  à  livrer  gratuitement  est 
porté  à  sept  mille  (art.  8,  V.  Presse). 

1*».  L'ordonnance  du  21  septembre  1850  fixe  le  nombre 


•en  discute  dans  la  tome  des  règlement»  d'admialstrelioo  publique;— 
2»  Que,  néanmoins,  peur  la  commodité  îles  fonctionnaires  et  de»  citoyens, 
dceeTienids  s'occuper  d'an  recueil  qui,  sons  le  nom  d'attrait  ou  d'«Wj« 
d«  Bulletin,  ne  renfermerait  que  les  dispo^ilions  réputées  encore  en  n- 
gteer,  et  d  on*  application  usuelle;  recueil  qui  se  ferait  sous  l'autorité 
cl  strvcillanee  du  grand  jago,  par  des  magistrats  nu  jurisconsulte»  do 
tes  choix ,  par  erdrt  de  natiirte,  dans  leur  correspondance  avec  les  di- 
verses branche*  de  l'administration  publique,  et  en  rappelant  l'ère  vul- 
uii» ,  i  cité  de  l'ère  républicaine ,  pour  les  lois  qui  se  rapportent  à  cette 
dernière  époque  ;  mais  que,  nuUrè  les  a»aiilages  que  promet  un  tel  ou- 
vrage, il  importe  qu'il  ne  puisse  être  considéit  comme  ayant  la  force  lé- 
rala  ia  Bullrlin  même,  et  qu'en  conséquence  il  doit  être  précédé  d'un 
i'^ti'semenl  qai  fera  connaître  au  fonctionnaires  chargé»  de  l'applica- 
tion des  lois  qu'Ue  tu  doivent  e'arrlter  ans  induction»  qu'en,  voudrait  tirer 
i»  est  extrait  ou  abrr'ai,  touchant  f  abrogation  ou  U  maintien  d'aucun»» 
Aieasuwa*  Ujpttalivtt ,  qu'autant  7»*  cm  •nrfuctioiw  leur  eembkraient  fait- 
km  encordant*»  avte  U  texte  et  reprit  du  Bulletin  ou  recueil  authentique, 
'r^til  ura  umjourt  eeul  eoemeUré  tomme  Migatetre.  Qu'au  surplus,  le 
perfectionnement  des  dictionnaires  on  tables  relatif*  an  Bulletin  des  lois, 
ce  Déne  à  la  confection  d'une  benne  table  générale,  si  elle  est  jugée 
nécessaire,  mettra  le  compliment  aux  améliorations  dont  cette  partie  est 
•-•cf^vbla. 

(1)  27-60  mt.  I8ta.  —  Ordonnance  du  roi  concernant  la  proraul- 
(il  100  des  lois  et  ordonnances. 

Incis,  etc.;  —  L'art.  1  e.  civ.  déclare  que  les  lois  sont  exécutoire* 
«  vertu  do  ta  promulgation  que  nous  en  faisons,  et  do  moment  on  celte 
[•Mmlgalion  peut  être  connue  ;  mai»,  l'artirle  n  avant  point  expliqué  ce 
qui  constitue  la  promulgation ,  il  s'est  élevé  dès  doutes  qui,  jusqu'à  prè- 
•nl.ost  été  diversement  résolus.— Le  plus  «outcul  en  a  regarde  la  pro- 
motion comme  résultant  de  la  sanction  que  nous  avions  donnée  aux 
km,  et  en  tw  a  exécutées,  pour  le  département  de  notre  résidence 
r»y»|»  ,  un  jour  après  celui  où  notre  seing  avait  fixé  leur  date ,  et  pour 
ks  autres  dèparlenv  ni» ,  dans  le  délai  déterminé,  d'après-celle  époque, 
pu  l'arrêté  du  25  tberm.  an  II  (15  août  IK05).  —  Quelquefois  on  r.'a 
éedtit  la  promulgation  que  de  l'inscrliun  au  Bulletin  et  de  son  arrivée  au 
tant-lieu  du  département  de  notre  résidence.  C'est  l'interprétation, 
çaoi nue  U  plus  récente,  que  nous  avons  jogè  a  propos  d'adopter  dan* 
»»'  ordor. ri.moe*  d*<  Î9  mai  et  II  juin  derniers,  comme  établissant  da- 
vantage la  oubli  ci  té  des  lois.  —  Mai?,  pour  prévenir  tnol  doute  à  cet 
éfard  et  établir  une  règle  uniforme,  nous  avons ,  par  la  présente,  sur  le 
rapport  de  notre  amé  et  féal  chevalier,  chancelier  de  France ,  le  sieur 
Daavbray ,  commandeur  de  nos  ordres ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil,  dc- 
diré,  ordonné ,  déclarons  et  ordonnons  - 

Art.  1.  A  l'nvenir,  la  promiiMion  des  loi*  et  de  nos  ordonnances 
**ntwa  de  leur  insertion  au  Bullehn  officiel. 

?.  Hle  sera  réputée  connue,  conformément  a  l'article  do  code  civil , 
n  jour  après  que  le  Bulletin  des  lois  aura  été  mju  de  l'imprimerie  royale 
pat  notre  chancelier  ministre  de  la  justice,  lequel  constatera  snr  un  re- 
gistre l'époque  do  U  réception. 

S.  Les  Wm  et  ordonnance*  seront  exécutoires.  dw«  chacun,  de*  autres 
«i-Mrtemenls  du  rovaame ,  apré*  l'expiration  il»  im-me  délai  augmenté 
d'aaual  de  jour»  quM  y  am.i  li.  l.i-  lOinu.  1;  ;    v  i-.iva  20  lieues 


d'exemplaires  du  Bulletin  des  lois  à  délivrer  gratuitement  par 

l'imprimerie  royale. 

ISS.  Le  31  Juillet  1830,  la  commission  municipale  avait 
nommé  un  directeur  au  Bulletin  des  lois.  Ces  fonctions  furent  sup- 
primées par  une  ordonnance  des  3- 1 2  décembre  1831. 

là».  Dans  le  principe,  le  Bulletin  des  lois  comprenait  une 
seule  série  de  numéros,  contenant  indistinctement  les  lois  et  les 
ordonnances,  classées  sans  aucune  mélhode.  Toutefois,  tes  ordon- 
nances d'intérêt  individuel  on  local  n'étalent  point  placées  sous 
la  pagination  générale,  mais  sous  des  numéros  bit,  qui  se  tiraient 
à  un  moins  grand  nombre  d'exemplaires.  Des  plaintes  s'étaient 
élevées  contre  la  confusion  qui  résultait  de  cet  état  de  choses. 
L'ordonnance  du  31  décembre  1851  (5)  chercha  à  remédier  à 
cet  inconvénient.  Elle  décida  que  le  Bulletin  des  lois  serait  di- 
visé en  deux  parties,  contenant  l'une  les  lois,  l'autre  les  ordon- 
nances. Celte  seconde  partie  se  subdivisait  en  deux  secliens,  con- 
tenant, l'une  les  ordonnances  d'intérêt  public  ou  d'exécution* 
générale;  l'autre,  destinée  à  remplacer  les  numéros  bit,  les  or* 
donnantes  d'intérêt  individuel  ou  local.  Des  tables  cbronologi-i 
ques  et  alphabétiques,  annuelles  ou  semestrielles,  selon  l'abon-V 
dance  des  matières,  devaient  compléter  la  première  partie  et  v 
chacune  des  sections  de  la  deuxième.  Cet  ordre  avait,  sur  le  pré- 4  ■ 
cèdent,  l'avantage  de  la  méthode,  en  ce  qu'il  assignait  à  chacun 
des  actes  Insérés  dans  le  Bulletin  une  placo  (oui  à  fait  distincte, 
suivant  sa  nature,  son  importance  et  son  utilité  réelle  ;  mais,  dans 
l'appllcatlou,  U  présentait  des  Inconvénients.  Ainsi,  les  rcclict- 


ancienoes)  entra  la  ville  ou  la  promulgation  en  aura  été  faite  et  le  chef- 
lieu  de  chaque  département,  suivant  1»  tableau  annexé  à  l'arrêté  du 
23  tberm.  an  11  ou  13  juill.  1803. 

4.  Néanmoins ,  dans  les  cas  et  les  lieux  où  non»  jugerons  convenante 
de  bâter  l'exécution  ,  les  lois  et  ordonnances  seront  eensce*  publiées ,  et 
seront  exécutoires  du  jour  qu'elles  seront  parvenue*  oa  protêt,  qui  en 
constatera  k  réception  sur  un  registre. 

(3)  1 8-25  janv.  1817.— Ordonnance  dn  roi  additionnelle  a  celle  du  27 
nov.  1810,  concernant  U  publication  des  lois  et  ordonnances. 

Lous  etc.:  —Il  nous  a  été  représenté  quo  ,  dans  les  cas  prévuB  par 
l'art.  4  de  notre  ordonnance  dn  27  nov.  dernier,  ou  il  serait  nécessaire 
de  bâter  l'exécution  des  lois  et  de  nos  ordonnances  avant  la  publication 
du  Bulletin  des  lois  officiel  et  l'expiration  des  délais  proscrits  par  l'art.  | 
r.  civ.,  et  rappelés  par  la  susdite  ordonnance,  il  serait  i  craindre  que 
l'envoi  aux  préfets  de  département*  ne  donnât  pas  une  connaissance  sut- 
urante de  ce  qui  serait  a  exécuter,  s'ils  se  contentaient  d'en  constater  U 
réception  sur  un  registre.— A  quoi  voulant  pourvoir,  nous  avnns,  notre 
conseil  d'ÉUI  entendu,  ordonné,  etc. 

Art.  I.  Dan*  les  cas  prévus  par  l'art.  I  de  notre  ordonnance  du  27  nov. 
1816,  où  nous  jugerons  convenable  de  bâter  l'exécution  des  loi*  et  dn 
nos  ordonnance.1  en  les  faisant  parvenir  exlraordinairement  sur  les  lieux, 
le*  préfets  prendront  incontinent  un  arrêté  par  lequel  ils  ordonneront 
que  ladites  lois  et  ordonnances  seront  imprimée*  et  affichées  partout 
ou  besoin  sera. 

2.  Lesdilcs  lois  et  ordonnance*  seront  exécutée*  A  compter  du  jour  do 
la  publication  faite  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  ci-dessus. 

(3j  51  déc.  1831-7  janv.  1852.  —  Ordonnance  du  roi  relative  au 
Bulletin  des  tois. 

Lmi  is-PiiiurPK,  etc.  ;  —  Vn  le»  loi»  de»  14  frim.  et  80  tberm.  an  2 
et  12  Tendém.  an  t  concernant  le  Bulletin  des  lois  ;  — Sur  le  rapport  do 
notre  ministre  de  la  ju»tie*  ;  —  Neus  avons ,  etc. 

Art.  t.  Le  Bulletin  de»  lois  sera  dmsé  en  deux  partie»,  contenant, 
l'une  les  lois,  et  l'autre  les  ordonnances. 

2.  A  partir  du  I"  janv.  1852,  la  seconde  partie  du  Bulletin  des  lois, 
contenant  les  ordonnances,  sera  subdivisic  en  deux  section*.  —  La  pre- 
mière section  contiendra,  soit  textuellement,  soit  par  extrait,  selon!  im- 
portance des  matières,  les  ordonnances  qui  concernent  l'intérêt  public  OU 
qui  sont  d'exécution  générale. — La  seconde  section  contiendra,  soit  tex- 
tuellement, soit  par  extrait,  les  ordonnances  dont  l'objet  est  individuel 
ou  local. 

3.  Il  sera  distribué,  soit  annuellement,  soit  par  semestre,  selon  l'abon- 
dance des  matière» ,  des  tables  chronologique»  et  alphabétique»  pour  U 
première  partie,  contenant  le»  loi»,  comme  pour  chacune  de*  sections  de 
la  seconde  partie  ,  contenant  le*  ordonnance». 

4.  La  première  partie,  contenant  les  toi.»,  et  la  première  section  delà 
seconde ,  contenant  le*  ordonnances  d'intérêt  public  cl  d'exécution  géné- 
rale, seront  distribuées,  comme  par  le  passé,  aux  autorité»  civiles  et 
militaires,  aux  cour*  et  tribunaux,  ainsi  qu'aux  commune»  du  royaume 
et  aux  abonné*  particulier?.— La  seconde  section  de  la  seconde  parte  sera 
distribué*  seulement  aux  autorités  civilrs  et  militaires,  anx  cours  etlr.- 
bunaux,  ainsi  qu'»ux  abonnés  particulier». 
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D'un  aulr*  coté,  le 


ches  étalent  devenues  plu*  difficiles; 
volumes  sur  la  même  matière, 
lots  rendues  pendant  un  semestre  et 
n'étant  pas  asseï  considérable  pour  former  un  volume  sumsant, 
on  était  amené  à  les  réunir  au  volume  des  ordonnances  d'intérêt 
général,  ce  qui  augmentait  encore  la  difficulté  des  recherches, 
puisque  les  deux  collections  portaient  une  pagination  différente. 

 Ces  Inconvénients  ayant  été  l'objet  de  réclamations  réitérées, 

une  nouvelle  ordonnance,  du  31  décembre  1835  (l),  vint  modi- 
fier, à  son  tour,  celle  de  1 831 .  —  La  division  en  deux  parties  lut 
maintenue  ;  mais  dan9  la  première  durent  entrer,  outre  les  lois, 
les  ordonnances  d'intérêt  public  et  général;  la  deuxième  resta 
consacrée  seulement  aux  ordonnances  d'Intérêt  local  ou  Indivi- 
duel. La  deuxième  partie  est  intitulée  partie  supplémentaire.  — 
Chaque  semestre  il  est  dressé  et  envoyé  pour  chacune  des  deux 
parties  du  Bulletin  des  tables  chronologiques  et  alphabétiques. — 
Le  Bulletin  des  lois  est  divisé  en  onze  séries,  contenant  :  la  pre- 
mière, les  lois  de  la  convenlion  ;  la  deuxième,  celles  qui  ont  été 
rendues  sous  le  directoire;  la  troisième,  celles  du  consulat;  la 
quatrième,  celles  de  l'empire;  la  cinquième,  celles  de  la  première 
restauration;  la  sixième,  celles  des  cent  jours;  la  septième,  celles 
de  la  deuxième  restauration  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XVIII  ;  la 
huitième,  celles  qui  ont  été  rendues  sous  Charles  X;  la  neuvième, 
celles  du  règne  de  Louis-Philippe  ;  la  dixième,  celles  qui  datent  de 
la  révolution  de  1848,  et  la  onzième,  celles  publiées  depuis  le  ré- 
tablissement de  l'empire. — Une  table  officielle  contenant  les  actes 
du  pouvoir  législatil  et  du  pouvoir  réglementaire  depuis  le  5  mai 
1*89  jusqu'au  avril  1814  a  été  publiée  par  les  soins  du  gou- 
vernement, deux  autres  labiés  décennales,  de  1814  à  1821  et  de 
1824  à  1834,  ont  été  publiées  depuis.  Ces  tables  doivent  se  con- 
tinuer tous  les  dix  ans. 

i  «•.  Les  rédacteurs  du  code  civil  considérèrent  la  notoriété 
comme  suffisamment  établie  par  les  formes  dans  lesquelles  la  loi 
était  portée,  cl  ils  ne  firent  plus  de  l'envol  du  Bulletin  une 
de  la  publication.  Mais  ils  déterminèrent  un  délai 
equel  la  loi  devait  être  exécutée,  lui  donnant  assez  d'e- 
poor  qu'on  pût  raisonnablement  penser  qu'elle  serait 
ue  aux  magistrats  avant  que  l'occasion  ue  l'appliquer  se 
présentât.  —  L'art.  1  c.  civ.  porte  :  «  Les  lois  sont  exécutoires 
dans  tout  le  territoire  français  en  vertu  de  la  promulgation  qui  en 
est  faite  par  le  roi.  —  Elles  seront  exécutées  dans  chaque  partie 
du  royaume  du  moment  oii  la  promulgation  en  pourra  être  con- 
nue.—  La  promulgation,  faite  par  le  roi,  sera  réputée  connue, 
dans  le  département  de  la  résidence  royale,  un  jour  après  la  pro- 
mulgation, et,  daus  chacun  des  autres  départements,  après  l'ex- 
piration du  même  délai,  augmenté  d'autant  de  jours  qu'il  y  aura 
de  lois  dix  myriamèli  es  entre  la  ville  ou  la  promulgation  en  aura 
été  faite  et  le  chef-lieu  de  chaque  département.  »  —  Le  système 
du  code  diffère  de  celui  du  projet,  en  ce  que  le  projet  distinguait 
diverses  espèces  de  lois,  et  ne  les  déclarait  exécutoires,  pour  ce 
qui  était  relatif  à  la  compétence  de  chaque  autorité,  que  du  jour 
de  leur  publication  par  l'autorité  compétente.  Les  lois  adminis- 
tratives devaient  être  publiées  par  les  autorités  administratives, 


1 856.  —  Ord 


'ira  du  roi  concernant 


(1)  SI  déc.  1835-18  janv 
le  Bulletin  de»  lois. 

Loi  is-Piiilii  i  i , etc.  ;  —  Vonolre  ordonnance  endate  du  31  déc.  1831, 
relative  au  Bulletin  des  loi»;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d»  la 
justice  et  des  cultes  ;  -  Nous  avons,  etc. 

Art.  t.  U  Bulletin  des  lois  sera  divisé  en  deux  parties ,  contenant , 
l'une,  les  lois  et  les  ordonnances  d'intérêt  public  et  général,  l'i 
ordonnances  d'intérêt  local  ou  individuel. 

2.  En  conséquence,  i'i  partir  du  l"janv.  t85fi,  les  lois  et  les 
■anus  d'intérêt  public  ei  général  seront  publiées  sous  une  seule  série  de 
numéros  faisant  suite  à  la  série  actuelle  des  ordonnances  de  la  première 
section. — La  seconde  partir,  contenant  les  ordonnances  d'intérêt  local  ou 
individuel,  prendra  le  litre  de  parti»  iuppUmnttairt. 

S.  La  partie  contenant  les  lois  et  les  ordonnances  d'intérêt  public  et 
d'exécution  générale  continuera  à  être  distribuée  aux  autorités  civiles  et 
militaire»,  aux  cours  et  tribunaux  ,  aux  communes  du  royaume,  cl  aux 
abonnés  particuliers. — La  partie  supplémentaire,  sera  distribuée  seulement 
aux  autorités  civiles  et  militaires,  aux  cours  et  tribunaux,  et  aux  abon- 


chronologiques  et  al- 
la. 

rapport*  i 


les  lois  Judiciaires  par  les  tribunaux  ;  les  lois  mixtes  par  le»  tri- 
bunaux el  les  autres  autorités  chargées  à  la  fois,  de  les  exécuter. 
—  ait  fallait  donc  avec  un  pareil  plan, disait  fort  bien  Portalisau 
corps  législatif,  juger  chaque  loi  pour  fixer  l'autorité  qui  devait 
en  faire  la  publication;  cela  eût  entraîné  des  difficultés -intermi- 
nables et  des  questions  indiscrètes  qui  eussent  pu  compromettre 
la  dignité  des  lois  »  Le  code  a,  en  outre,  l'important  avantage 
de  ne  plus  subordonner  l'exécution  des  lois  au  fait  d'un  officier 
public,  dont  la  négligence  ou  la  mauvaise  foi  pouvait  auparavant 
causer  les  plus  graves  .préjudices  à  l'Etat  et  aux  Individus.  Les 
lectures,  les  affiches,  les  transcriptions  sur  les  registres,  sont 
des  précautions  utiles  qu'une  sage  administration  doit  toujours 
employer;  mais  on  ne  les  regarde  plus  que  comme  des  moyens 
secondaires,  abandonn  -s  à  la  discrétion  du  pouvoir  exécutif,  et 
sans  aucune  influence  sur  l'empire  de  la  loi. 

I  «I .  Pour  prévenir  toute  incertitude  sur  la  distance  de  Paris 
au  chef-lieu  de  chaque  d 'parlement,  le  gouvernement  en  a  tait 
dresser  un  tableau,  qu'il  a  sanctionné  par  un  arrêté  du  25  tnerm. 
an  11  (2). — Il  résulte  d'un  sénalus-consulte  du  I5brum.  an  13, 
(13  août  1803  t.  —  Arrêté  contenant  le  tableau 


4.  Il  sera  distribué,  chaque  semestre,  des  labiés  c 
phabéliquei  pour  ebacune  des  deux  parties  du  Bulleti 
».  Noue  ordonnance  en  date  du  31  dec.  1831  »>t 


(2)  25  tberro.  an  11 
des  distances  de  Paris  a 


Art.  I.  Le  tableau  ci-joint  des  distance»  de  Paris  a  tous  les  chefs- 
lieux  des  département»,  évaluées  en  kilomètres  et  lieues  anciennes,  sera 
inséré  au  Bulletin  des  loi« ,  pour  servir  de  régulateur  et  d'indicateur  du 
jour  où,  conformément  à  l'art.  1  c.  civ.,  U  promulgation  de  chaque  (oi 
esl  réputée  connue  dans  chacun  des  départements  de  U  République. 
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sue  Inanités  de  iO  à  30, 20  à  50  mvrlamètres,  elc,  ne  doivent  pas 
tire  comptées;  que  le  délai  pour  une  dislance  de  36  myriamètres 
ni  le  même  que  pour  une  distance  de  30  (Conf.  Touiller,  t.  i , 
Delvincouri,  t.  1,3*  part.,  n*  15,  note  4  ;  MM.  Démo- 
lit», t.  l,  n*  21  ;  Valette  sur  Prudbon,  t.  i,  p.  18,  et  Zacha- 
n*,  Droit civ.  français,  t.  1,  p.  4  e,  noie  6).  —M.  Duvergiersur 
ToDilier,  t.  I,  n»  "3,  cite  cependant  comme  décidant  implicite- 
Bfttl  en  sens  contraire,  l'ordonnance  du  7  juillet  1824.  Il  a  été 
tugé  aussi,  dans  ce  dernier  sens,  qu'un  Jour  doit  être  ajouté  pour 
clique  fraction  au-dessus  de  dix  myriamètres  (Crim.  rej.  I 8  avril 
i*5i)  (i).  —  On  a  demande  si  la  distance  devait  se  calculer  tou- 
jours de  Paris,  lieu  où  siège  le  gouvernement,  lors  même  que  la 
promulgation  serait  taite  dans  une  autre  ville  où  résiderait  mo- 
mentanément le  chet  de  l'Etat. — Telle  nous  a  paru  être  l'intcn- 
140  du  législateur,  quia  voulu  éviter  les  contestations  fréquentes 
niquelles  donneraient  lieu  l'incertitude  et  l'évaluation  des  dis- 
tances. Elles  n'ont  été  fixées  par  le  tableau  elle,  que  pour  obvier 
a  cet  inconvénient.  La  même  opinion  est  exprimée  par  l'auteur 
des  l'andeclcs  françaises  (sur  l'art.  1  c.  nap.).  —  Un  reste,  la 
qoesiion  ne  doit  plus  s'élever  sous  le  régime  actuel  de  l'ordon- 
uaûce  du  21  novembre  1816,  art.  2,  puisque  le  délai  pour  les 
distances  ne  court  plus  que  du  jour  où  le  Bulletin  des  lois  a  été 
reçu  de  l'imprimerie  impériale  par  le  ministre  de  la  justice. 

La  disposition  générale  de  l'art.  I  c.  nap.  reçoit  di- 
verses exceptions,  à  raison  de  ce  que  cet  article  n'établit  qu'une 
présomption  qui,  dans  tous  les  cas,  cède  à  la  certitude  des  faits. 
Tel  est  le  principe  formellement  reconnu  dans  la  discussion  du 
conseil  d'Etat  (Locré,  Lég.  civ.,  etc.,  sur  l'art.  I).  —  On  a  pro- 
clame, en  conséquence,  que  l'art.  1  ne  s'appliquerait  point  aux 
colonies;  qu'il  serait  statué,  à  cet  égard,  par  des  règlements  par- 
ticulier?. La  contrariété  des  vents  et  d'autres  obstacles  imprévus 
rendaient  l'tpoque  de  l'arrivée  de  la  loi  trop  incertaine  pour 
qu'un  délai  fut  invariablement  fixé.  Le  texte  du  code,  où  U  n'est 
Motion  que  des  départements,  confirme  la  résolution  du  conseil 
allai.  —  11  peut  même  arriver  que,  sur  le  continent,  la  noto- 
riété de  la  loi,  dans  une  partie  du  territoire,  soit  empêchée  par 
des  événements  de  force  majeure,  tels  que  l'invasion  d'un  enne- 
mi  qui  interromprait  toute  communication.  La  présomption  du 
code  fléchirait  encore  dans  cette  circonstance.  —  Par  la  même 
raison,  le  gouvernement  a  la  faculté  de  modifier  la  Oxallon  des 
délais  et  des  distances  toutes  les  lois  que  des  obstacles  naturels, 
comme  un  débordement  de  mitre,  la  chute  d'un  pont,  ou  d'au- 
tre* causes  semblables,  interceptent  les  communications  ordi- 
naires et  forcent  de  prendre  une  route  plus  longue.  C'est  ce  qu'ob- 
servait sans  contestation  le  premier  consul  à  la  séance  du  conseil 
d'Etal  du  1 4  thermidor  au  9.  —  MM.  Merlin,  Rép.,  V  Loi,  §  8  bis  ; 
lailber  de  Chassât,  p.  t>7,  et  Zachana;,  p.  46,  note  7,  se  pro- 
noncent dans  le  même  sens.  —  Le  gouvernement  peut  aussi  an- 
ticiper par  l'envoi  de  courriers  extraordinaires  l'époque  où  la  loi 
est  réputée  connue.  «  Il  est  des  lois  qui  manquent  leur  but,  di- 
sait le  premier  consul,  si  l'exécution  en  est  différée,  n  Telle  était 
U  loi  du  9  ventôse  an  12,  relative  aux  Individus  qui  auraient  re- 

(1)  (Retelle  C.  min.  pub.).  — L*  coira;  —  Vu  les  art  252  c.  insU 
cria.,  1  L.  4  mars  denier,  et  I  e.  civ.  ;  l'ord.  du  27  nov.  1816,  con- 
cernant la  promulgation  des  lois  et  ordonnances,  el  l'arrêté  du  gouver- 
ataent,  du  15  août  1803,  contenant  le  tableau  de*  distance  de  Paris 
an  chefs-lieux  des  départements;— Attendu  que  l'ordre  des  juridictions 
W  leur  composition  «ont  de  droit  publie,  el  qu'ils  ne  peuvent  être  chau- 
les on  modifiés  qu'en  vertu  d'une  loi  également  obligatoire;  que,  suivant 
In  art.  I  c.  civ.,  et  2  et  S,  ordonnance  précitée,  le»  loi*  ne  sont  exécu- 
toires, à  Paris,  qu'un  jour  après  que  le  Bulletin  des  lois  a  été  reçu  de 
l'imprimerie  royale  par  le  ministère  de  la  justice,  et  dans  chacun  des 
«très  départements  du  royaume  qu'après  l'expiration  du  même  délai, 
Mçnenic  d'autant  de  jour»  qu'il  y  a  de  fois  10  myriamètres  (envi- 
ne  20  lieues  anciennes)  enlro  la  ville  où  la  promulgation  a  été  faite 
et  le  cbcMiea  de  chaque  département,  suivant  le  tableau  annexé 
»  l'arrêté  du  15  août  1803;  qu'il  résulte  de  l'exposé  des  motifs  du 
Un  préliminaire  du  code  civil,  fait  par  l'orateur  du  gouvernement 
M  corps  législatif  le  23  (èv.  1803  (i  vent,  an  11),  que  l'intention  du 
k?iilaleur  a  clé  de  graduer  les  délais  d'aprè*  les  distances;  qu'en  les 
-ndnant  par  jour,  il  a  nécessairement  entendu  et  dû  vouloir  que  ces  dé- 
lai» lassent  augmentés  de  la  même  manière  pour  toute  fraction  excédant 
b  distance  ainsi  lixéo  ;  que  sa  volonté  se  trouverait  méconnue  s'il  en 
Knt  aulrenwul,  puisque  ne  pas  prolonger  lo  délai  en  raison  de  l'accroi»- 
Muwatà  parcourir,  ce  serait  réeUemeot  diminuer  le  bps  de  temps  avant 
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civ.,  etc.,  sur 


cétê  Georges  et  ses  complices  (Locré,  : 
l'art,  i  c.  nap  ). 

l  «S.  En  ordonnant  la  réunion  en  un  seul  corps  de  toutes  tes 
lois  dont  se  compose  le  code  Napoléon,  la  loi  du  30  vent,  an  12 
n'a  pas  moins  conservé  son  empire  à  chacune,  comme  elle  le  dit 
danssonart.  6,  à  compter  de  sa  publication  particulière. — Quant  an 
code  de  procédure,  l'art.  1 041  de  ce  code  ordonne  qu'il  usera  exé- 
cuté à  dater  du  i*r  janv.  1 307.  »  Mais  cet  article  ne  doit  être  en- 
tendu que  de  celles  de  ses  dispositions  qui  concernent  la  forme 
d'instruction  des  procédures,  et  non  des  autres  dispositions  lé- 
gislatives contenues  au  même  code;  et  il  est  d'autant  moins  pos- 
sible de  révoquer  en  doute  cette  vérité,  que  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  G  janv.  1807  ne  parle  que  de  la  seule  Instruction  des 
procédures  civiles,  en  ne  maintenant  l'ancienne  forme  que  dans 
celles  intentées  avant  le  i"  janv.  1807  (Req.  12  août  1807,  an*. 
RousUn,  V.  Oblig.).  Les  dispositions  do  code  de  procédure,  qui 
règlent  le  fond  des  droits  des  parties,  sont  donc,  comme  les  an- 
tres lois,  devenues  obligatoires  dans  les  délais  et  de  U  manière 
prescrits  par  l'art.  1«  c.  nap.;  c'est  ainsi  qu'ont  dû  être  exécutés 
les  art.  757,  767  et  770  c.  pr.,  relatifs  aux  droits  du  créancier 
utilement  colloqué.  Celle  dernière  solution,  approuvée  par  Mer- 
lin, Qucst.,  vMnscrlp.  hyp.,  §  2,  a  été  consacrée  également  par 
arrêt  (Cass.  21  nov.  1809,  an*.  Sellon,  V.  Prlvll.  et  bypolh.; 
Rouen,  28  juin  1810,  même  affaire,  eod.). 

»«*.  C'est  la  publicité  de  la  confection  des  lois,  qui,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  remarqué,  a  déterminé  les  rédacteurs  dn 
code  à  présumer  qu'elles  étalent  connues  dans  chaque  déparle- 
ment, après  un  certain  délai  depuis  leur  promulgation.  Mais  la 
même  présomption  ne  devait  pas  s'appliquer  aux  actes  do  gou- 
vernement, qui,  préparés  et  arrêtés  dans  le  secret,  ne  deviennent 
publics  que  par  une  notification  matérielle  ;  on  voit,  en  effet,  que 
les  décrets  impériaux  n'ont  pas  été  compris  dans  la  disposition 
de  l'art,  i  c.  nap.  Le  conseil  d'Etal,  partant  de  ces  principes, 
a  décidé,  le  12  prair.  an  13,  «  qu'il  faut,  pour  que  les  décrets 
deviennent  obligatoires,  une  connaissance  réelle,  qui  résulte  de 
leur  publication,  ou  de  tout  autre  acte  ayant  le  même  effet.  »  Les 
décrets  impériaux,  insérés  au  Bulletin  des  lois,  sont  obligatoires 
dans  chaque  département,  du  jour  auquel  le  bulletin  a  été  distri- 
bué au  chef-lieu,  conformément  à  l'art.  12  de  la  loi  dn  12  vend, 
an  4  ;  quant  à  ceux  qui  ne  sont  point  insérés  au  Bulletin,  ou  qui 
n'y  sont  Indiqués  que  par  leur  titre,  Ils  sont  obligatoires  dn  jour 
qu'il  en  est  donné  connaissance  aux  personnes  qu'ils  concernent, 
par  publication,  affiche,  notification  ou  significations,  ou  envois 
faits  ou  ordonnés  par  les  fonctionnaires  publics  chargés  de  l'exé- 
cution. —  Jugé  par  suite  :  l*  que  le  décret  impérial  du  21  déc. 
1808,  qui  punit  de  1a  peine  de  mort  le  crime  de  désertion,  n'est 
pas  obligatoire  à  défaut  de  promulgation  ;  qu'en  conséquence,  U 
sentence  d'un  conseil  de  révision  qui  refuse  d'en  faire  l'applica- 
tion, ne  peut  encourir  la  cassation,  alors  même  que  le  conseil  &e 
fonderait  non  sur  le  défaut  de  promulgation  du  décret,  mais  sur 
son  abrogation  prétendue  (Crim.  rej.  12  juill.  1844)  (2):  —2* 
Que  le  décret  du  3  septembre  1807,  qui  fixe  le  taux  de  l'intérêt 

l'expiration  duquel  la  présomption  légale  de  publicité  de  la  loi  ne  peut 
exister  et  rendre  celle-ci  obligatoire  ;  qu'on  no  saurait  induire  implici- 
tement le  contraire  du  sênalus-consulta  du  6  nov.  1804,  d'autant  qu'il 
ne  concerne  qu'un  cas  particulier,  et  qu'il  n'a  point  statué  par  voie  dit 
disposition  générale,  que  le  délai  fixé  par  l'art.  1  c.  civ.,  el  par  l'or- 
donnance précitée,  afin  que  les  lois  soient  obligatoires  dan»  chaque  dé- 
partement, doit  donc  être  augmenté  non-seulement  d'un  jour  pour  la 
fraction  qui  peut  exister  en  sus  d'un  nombre  de  fois  cette  distance  pré- 
cise et  déterminée;  —  El  attendu  que,  dans  l'espèce,  la  loi  du  4  mars 
dernier,  relative  à  la  composition  des  cours  d'assises  n'a  été  réputée  con- 
nue a  Paris  que  le  7  du  même  mois;  que,  dès  lors,  la  distance  de  Paris 
à  Rouen  étant  de  13  myriam.  7  kilom.  (27  2,5  lieue*  anciennes),  ctUe 
loi  n'a  été  légalement  exécutoire  dans  lo  départe  ment  do  la  Sci  ne- 
Inférieure  que  deux  jours  après,  c'est-à-dire  lo  9  mars  :  d'où  il  sait 
qu'en  procédant  la  veille  de  ce  dernier  jour  au  jugement  de  l'accusation 
portée  contre  le  demandeur,  conformément  i  l'art.  252  e.  inst.  crim.,  la 
cour  d'assises  do  ce  département  a  lait  un*  juste  application  des  principes 
de  la  matière  ;— Rejette  le  pourvoi  forme  par  Adneo  Retelle  contre  Ytt- 
rét  rendu  à  son  égard  par  h  cour  d'assises  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  le  8  mars  dernier,  etc. 
Du  10  avr.  1831.-C.  C,cb.  crun. 

(2)  Etfic:  -  (Rueile.-Iotérêt  de  la  loi.)  —  Le  procureur  général  do 
la  cour  de  cassation  expose,  elc.  —  La  Ultra  do  M.  U  garda  des  «.caax 

13 


Digitized  by  Google 


90 


LOIS.— Ciur.  3. 


de  l'argent,  n'ayant  pas  614  promulgué  à  la  Martinique,  la  sti- 
pulation d'un  intérêt  conventionnel  supérieur  au  taux  légal  de 
la  métropole,  a  pu  y  élrc  déclarée  licite;  qu'on  invoquerait 
en  vain  l'application  des  dispositions  prohibitives  d'une  ordon- 
nance d'un  gouverneur  anglais,  du  6  oct.  1809,  une  telle  ordon- 
nance, en  admettant  qu  elle  ait  pu  modifier  momentanément 
l'art.  1907  e.  nap.,, ayant  cessé  d'avoir  autorité,  lorsque  la  colo- 
nie est  rentrée  sous  les  lois  qui  régissent  la  métropole  :i«cq.  7 
août  18*3)0).— L'avis  précité  du  conseil  d'Etat,  que  l'approba- 


•»t  ainsi  conçue  :  «  Le  nommé  Ruelle  Fiorent,  fusilier  au  1"  régiment 
de  la  légion  étrangère,  a  été  condamné  par  le  deuxième  conseil  de  ^uiti  e, 
séant  4  Orao,  pour  désert»»  a  l'intérieur,  *  la  peine  de  mort,  p.r  ap- 
plication d»  l'art.  1  do  décret  do  SI  déc.  t«  S  ;  mai»,  sur  M>n  pourvoi, 
le  jugement  a  été  annulé,  le  S»  septembre  d.  rnier,  par  I»  conseil  de  ré- 
vision, pour  fausse  application  de  ce  décrit,  <;uil  a  cn-ideré  comme 
abrogé. — Je  tous  avais  adressé  les  pièces  de  cette  affaire  a  la  demande 
de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  le  10  novembre  dernier,  en  tous  priant 
de  requérir  r.mnnlalion,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  du  jugement  du  conseil 
d»  rtois'on.  Mais  comme  ce  jugement,  après  avoir  déclare  que  le  décret 
da  81  déc.  t»08  n'était  pas  applicable,  avait  renvoi  é  l'accuse"  et  la  pro- 
cédure devant  le  premier  conseil  do  guerre  de  la  même  division,  pour  lui 
faire  l'application  de  la  loi,  vous  ave:  pensé  qu'il  était  convenable  que, 
dans  cet  état  de  l'affaire,  la  cour  do  cassation  «  abstint  de  statuer,  même 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  jusqu'à  ce  qu'un  jugement  définitif  fut  intervenu. 
— Cette  affaire  se  trouve  aujourd'hui  terminée.  Le  nomme  Ruelle  a  com- 
paru le  6  février  dernier,  devant  le  premier  conseil  de  guerre,  et  déclaré 
seulement  coupable  de  désertion  à  l'intérieur,  il  n'a  été  condamné  qu'a 
trais  ans  de  travaux  publics,  en  vertu  de  l'art.  73  de  l'arrêté  du  19  vend, 
an  19.  La  question  de  désertion  pendant  la  guerre  n'a  pas  été  posée,  et, 
dès  tort,  le  conseil  n'a  pas  eu  a  s'occuper  de  l'art.  1  do  décret  du  SI 
déc  180*.  Rien  na  s'oppose  donc  maintenant  à  ce  q»ic  le  jugement  da 
conseil  de  révision  soit  soumis  a  la  censure  de  la  cour  de  cassation. 

»  La  question  que  soulève  ce  jugement  est  donc  toutentière  dans  l'abro- 
gation de  l'art.  1  do  déiret  du  31  déc.  1 808.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 
«  A  l'avenir,  en  temps  de  guerre  seulement,  la  peine  de  mort  sera  pro- 
noncée peur  lois  les  cas  de  désertion,  contre  tout  militaire  faisant  partie 
d'un  régiment  étranger  aa  service  de  France,  autres  que  ceux  pour  les— 
quels  il eaifte  de»  traités  on  des  capitiUliens  particulières.  »  Cette  dis- 
position spéciale  pour  les  militaires  appartenant  a  des  régiments  étran- 
gers au  service  de  la  France,  a-t-elle  été  abrogée?  11  est  certain  qu'au- 
cune disposition  législative  n'a  prononcé  expressément  cette  abrogation. 
— Résulte-t-elle  implicitement  des  actes  ultérieurs?  L'ordonnance  du  31 
fév.  1810  a  rappelé  dans  son  art.  3  les  lois,  décrets  et  arrêtés  relatifs 
i  la  désertion  et  n'a  pas  compris  parmi  ces  actes  le  décret  du  31  déc. 
1808.  Mais,  d'une  part,  M.  le  ministre  de  la  guerre  explique  ce  silence, 
en  faisant  remarquer  qu'à  cette  époque  il  n'y  avait  pas  de  régiments 
étrangers  daas  l'armé»,  excepté  las  Suisses,  qui  avaient  une  capitulation 
spéciale.  D'uat  autre  part,  l'ordonnance  da  31  fév.  1818,  ne  s  appli- 
qua ot  qu'à  des  cas  de  désertion  dè>4  prévus  par  des  lois  spéciales  et 
étrangères  4  ceux  qui  font  l'objet  du  décret  du  81  déc.  1808,  on  ne  sau- 
rait voir  dans  ses  dispositions  une  dérogation  même  implicite  &  ce  dé- 
cret.— Quant  au  caractère  de  la  légion  étrangère  ,  M.  le  ministre  de  la 
guerre  pense  qu'on  doit  considérer  les  icgiroenls  qui  la  forment,  non 
point  comme  des  régiments  français  composés  d'étrangers,  niais  comme 
des  régiment»  étranger»  aa  service  de  la  France  ;  car,  s'ils  formaient  des 
repimenta  français,  les  étrangers  ne  pourraient  plus  y  être  admis,  aux 
termes  del'art.2  de  la  loi  du  SI  mars  t85l.  Il  est  d'ailleurs  à  remarquer 
qu'en  1808,  lorsque  le  décret  fut  rendu,  les  régiments  étrangers  auxquels 
il  s'appliquait  étaient  composés  de  la  même  manière  que  le  sont  aujour- 
d'hui ceux  de  la  légion -étrangère.  Ijbs  régiments  contenaient  dans  leurs 
cadres  des  Français,  notamment  parmi  les  officiers.  Ao  surplus,  et  lors 
Imèrae  que  la  question  décidée  par  le  conseil  de  révision  présenterait 
quelques  doutes,  M.  le  ministre  do  la  guerre  pense  qu'il  est  indispensa- 
ble qu'an  arrêt  de  la  cour  de  cassation  vienne  lever  à  cet  égard  toutes  les 
incertitudes.  Des  disBeulté»  sérieuse»  s'élèvent,  en  effet,  journellement 
sur  ce  poiat.  et  partagent  les  divers  conseils  de  l'Algérie.  Il  est  donc 
important  qu  une  régie  fixe-  régisse,  a  l'avenir,  leur  jurisprudence.  Je 
vous  traiemets,  en  conséquente ,  les  pièces  de  la  procédure,  et  je  vous 
charge  de  déférer  i  la  cour  de  cassation,  conformément  a  l'art,  til  c. 
in  st.  la  jugement  du  conseil  de  révision  d'Oran,  du  38  septembre  der- 
nier. » — Dans  ces  circonstance»...  nous  requérons  pour  le  roi  qu'il  plaise 
h  la  cour  annuler,  etc. — Arrêt. 

La  cotm;  —  Vu  les  art.  I  c.  civ.  elle  décret  impérial  du  95  prair. 
aa  IS  (1*  juin  1805)  sur  la  publication  des  lois  et  des  décrets  impériaux  ; 
—Vu  l'expédition  officielle  du  décret  impérial  du  SI  déc.  1808;  — At- 
tendu que  les  lois  ne  sont  exécutoires  qu'en  verta  delà  promulgation  qui  en 
ast  faite  dae*  les  (ormes  établies;  —  Attendu  que  les  décrets  impériaux  ne 
tont  exécutoires  que  lorsqu'ils ontètélégalementpubliêsetexecuti  scomnie 
lois,  iniérieurameat  a  lacbarte  de  181*;—  Attendu  quale  décret imtjérial 


tlon  de  l'ancien  cher  da  proTcrnemeTtt  ■**t«  'rt&*  «n  loi,  n'a  pas 

toujours  été  rigoureusement  ob<er\é.  C'csl  ainsi  qu'un  décret  da 
26  dé*.  1813,  sur  les  (uifs  de  Paris,  donne  effet  à  une  décision 
du  gouvernement,  non  publiée  dans  les  formes  prescrites,  si  elle 
cil  de  notoriété  publique,  et  qu'elle  soit  favorable  a  l'état  des 
personnes.  De  même,  comme  le  faisait  remarquer  M.  Pasquicr,  à 
la  chambre  des  députés,  le  25  fanv.  1819  (Moniteur,  20  Janv.), 
»  un  des  éléments  les  plus  utiles  que  la  France  ait  pu  faire  valoir 
dans  les  dernières  négociations  pour  les  liquidations  étrangères, 


du  31  déc  1808  n'a  point  reçu  la  promulgation  légale,  et  qu'ainsi ,  dam 
l'espèce,  le  conseil  de  révision  de  U  province  d'Oran,  en  déclarant,  par 
son  jugement  du  2*  -ept.  1K;.~,  le  décret  dont  il  s'agit  inapplicable  au 
fait  de  désertion  imputé  a  Florent  Ruelle,  fu-ilicr  appartenant  a  la  lé- 
gion étrangère,  et  le  premier  conseil  de  gu.-rre  de  la  même  division  ,  en. 
lui  appliquant,  par  jugement  du  6  fev.  18;  t,  la  peine  de  I  art.  72  de  l'ar 
rélé  consulaire  do  19  vend,  aa  11,  n'a  pu  violer  les  dispositions  do 
l'art.  1  du  décret  de  1808,  qui  porte  la  peine  de  mort  pour  la  désertion 
en  temps  deguerre  des  militaires  appartenant  aux  rétinien»  étrangers;  — 
Par  ce*  motifs,  rejette. 

Du  91  juill.  I8U.-C  C,  cb.  crim.-MM.  Uplagne-Barris,  pr.-Isais- 
bert,  rap.-Dupio,  pr.  géu.,  c.  cootr. 

(1)  Etpitt:  —  (Robert  et  veuve  de  Maupertuis  C.  veuve  Hergault  et 
antres.)  —  Les  époux  Robert  et  la  dame  de  Maupertuis,  de  la  Martinique, 
ayant  été  assignés  par  le  sieur  Hergault,  en  payement  «Tune  somme  de 
7 ,860  fr.,  dool  ils  étaient  débiteurs  envers  ce  dernier,  prétendirent  qu'ils 
avaient  pavé  jusqu'alors  6,783  (r.  93  c  pour  intérêts  au-dessus  do  S 
p.  100,  et  déduisant  ce»  intérêts,  comme  affectés  d'usure,  du  capital  ré- 
clamé, se  bornèrent  a  (aire  des  offres  réelles  do  467  fr.  8  c.  qu'ils  son- 
tenaient  rester  devoir  légitimement.  lis  invoquaient  particulièrement 
l'ordonnance  de  1809,  rendue  pendant  l'occupation  anglaise  par  le  gou- 
verneur de  la  Martinique  pour  lu  Grande-Bretagne,  et  qui  Etait  l'intérêt 
légal  a  5  p.  100.  —  Le  sieur  Hergault  excina  du  défaut  de  promulgation 
a  la  Martioioue  de  la  loi  du  S  sept.  1807,  et  en  conclut  que  l'art.  1907 
c.  civ.,  'iu  :e  soumettait  a aucune  Umite  la  stipulation  do  l'intérêt  con- 
vention'. ;.  levait  seul  être  exécutoire  dans  ce  pays.  Ilrepoussail,  d'ail- 
leurs, l\.  .oonance  transitoire  de  1809,  comme. fruit  de  la  conquête  etra»- 
gère  et  n'ayant  pu  conserver  aucune  force  depuis  l'époque-  où  la  Ffacc* 
était  rentrée  en  possession  de  la  colonie. 

50  nov  18(0,  jugement  qui  écarte  la  preuve  des  faits  d'usure.— Sur 
l'appel,  arrêt  confirmant  de  la  cour  royale  de  la  Martinique,  du  15  juill. 
1841.  ainsi  motivé  :  —  «  Attendu  que  l'usure  n'a  d'existence  qu'autant 
que  I  intérêt  conventionnel  de  l'argent  étant  fixé  par  «ne  loi ,  il  y  aurait 
convention  au  payement  d'intérêts  excédant  le  taux  déterminé;  qu'il  n'y 
a  donc  point  usure,  ni  intérêt»  usaraires  légalement  parlant  dan»  la  sti- 
pulation d'intérêts  plus  ou  moins  élevés  au-uWusd'uncertaia  taux, d'un 
taux  quelconque,  si  ce  taux  n'a  pas  été  posé  et  déclaré  infranchissable 
par  une  loi;  —  Attendu  que,  si,  dans  cette  colonie ,  on  doit  recon- 
naître que  l'usage  et  l'imitation  y  ont  constitue  une  sorte  d'intérêt  légal, 
on  n'y  voit  aucun»  loi,  aucune  ordonnance  en  vigueur  qui  prohibe  la  sti- 
pulation d'un  intérêt  conventionnel  excédant  ce  taux  réputé  légal;  — 

 Attendu  que  les  appelants  combattent  cette  proposition  en  rappelant 

l'ord.  du  6  oct.  1809,  rendue  pendant  l'occupation  anglaise,  etc.;  qsse 
des  considérations  de  fait  et  de  droit  de  l'ordre  le  pbtt  élevé  repoussant 
d'une  manière  décisive  et  pèremptoirc  ce  rappel  à  un»  loi  de  conquête 
aujourd'hui  sans  valeur,  le  Code  civil  étant  promulgue  et  en  plein  cours 
d'exécution  a  1 1  Maitintque.  » 

Pourvoi  des  é;<flu\  Rolicrt  et  de  la  dame  de  Maupertuis,  pour  violation 
et  fausse  application  de  l'art.  1007  c.  civ.,  violation  de  l'erd.  de  Blois, 
art.  303,  de  l  ord,  de  10*5,  des  édiu  d*  1760 et  1770,  do  l'ordon.  lo- 
cale du  6  oct.  1809,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  do  prononcer  la 
réduction  d'intérêts  u.uraires ,  w>u»  prétexte  que  le  taux  da  l'ialétet  no 
serait  Gxé  par  aucune  loi  a  la  Martinique.  —  Arrêt. 

La  coi'*;— Attendu  qu»,  suivant  la  disposition  de  l'art.  1907  e.  ctv., 
l'intérêt  conventionnel  peut  excéder  l'intérêt  Gxé  par  la  loi,  toute»  les  foi» 
que  la  loi  ne  le  prohibe  pa»  ;  —  Attendu  que  ta  loi  du  5  sept.  1 807  qui 
fixe  l'intérêt  de  l'argent,  n'a  point  été  promulguée  dans  la  colon»»  de  la 
Martinique;  —  Attendu  que  l'ordonnance  du  gouverneur  anglais  de  cela» 
colonie,  rendue  le  6  oct.  1809 ,  en  supposant  que  celte  ordonnance  eût 
pu  modifier  l'art.  1907  c.  civ.,  a  cessé  d'avoir  effet,  lorsque  la  colonie 
de  la  Martinique  est  rentrée  s»os  le»  lois  qui  régissent  la  métropole  ;  — 
Attendu ,  dès  lors,  que.  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  qu'aucun»  loi  ou  qu'ai» 
cune  ordonnance  en  vigueur  n  la  Martinique  ne  prohibo  la  stipulation 
d'un  intérêt  conventionnel  excédant  l'intérêt  réputé  légal,  et«n  ordonnant 
que  l'acte  du  16  mai  1850,  attaqué  comme  entaché  d'usure,  recevrait  s»» 
cvéculioD,  n'a  violé  aucune  des  dispositions  législatives  invoquée»;  — 
Rejette. 

Du  7  aoat  J8»5.-C.  C.  cb.  rcq.-MM.  Zacgiacomi,  pr.-Jaabert, np.- 
!  PaAcali».  av.  géo  s.  conf.-Galio»,  av. 
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a  é4é  l'existence,  reconnu  valide,  d'une  foule  de  décrets  qui  n'a- 
vaient pas  été  insérés  au  Bulletin  des  lois,  et  qui  cependant  ont 
été  cites  avec  Irait  dans  l'intérêt  de  la  France.  »  La  chambre  n'a 
pas  moins,  à  la  même  séance,  approuvé  en  Ibèse  générale  la  né- 
cessité des  (ormes  prescrites  par  l'avis  du  1 2  prair.,  pour  l'auto- 
rité des  décrets  d'intérêt  public  ou  privé.  Seulement,  disait 
1.  Courvoisier,  «  Jusqu'à  ce  qu'on  présente  la  preuve  du  con- 
traire, on  doit  toujours  supposer  que  toutes  les  formalités  requises 
foor l'exécution  d'un  décret  ont  été  remplies.  »  —  Le  môme  avis 
t'appliquait  encore,  depuis  la  charte,  aux  ordonnances  qui  gla- 
naient uniquement  sur  des  intérêts  privés,  telles  que  celles  ren- 
dues en  matière  contenticuse;  elles  ne  pouvaient  élis  exécutées 
qu'après  leur  notification  aux  parties  qu'elles  concernaient,  il 
a  a  point  été  dérogé,  à  cet  égard,  par  les  ordonnances  des  27 
nov.  1816  et  18  janv.  1817  (V.  n«  156);  mais  il  y  a  eu  déro- 
gation pour  les  ordonnances  d'intérêt  général,  publiées  depuis 
ton  dans  la  même  forme  et  lo  même  délai  que  les  luis  (Y.  a» 
suivant).  —  Ce  qui  est  dit  ici  des  ordonnances,  s'applique  au- 
jourd'hui aux  décrets  de  l'empereur. 

1  Gi.  La  charte  introduisit  de  grands  changements  dans  la 
publication  des  lois.  L'émission  n'en  uVmeura  pas  publique;  la 
sanction,  dont  elles  tenaient  leur  perfection,  consistait  dans  un 
acte  occulte  et  tout  facultatif  :  on  ne  savait  si  elle  était  intervenue; 
file  pouvait  ne  pas  intervenir.  Les  cltovens,  d'un  autre  cAlé, 
n'oot  plus  la  faculté  de  connaître,  dix  jours  à  l'avance,  le  jour  où 
la  loi  sera  promulguée.  La  promulgation  était  signée  par  le  roi  en 
même  temps  que  la  sanction,  d'après  celte  lormule  qu'il  avait 
adoptée  :  •  La  présente  loi,  disculée,  délibérée  et  adoptée  par  les 
cJiambres,  et  sanctionnée  par  nous  ce  jourd'hui,  etc.  »  La  pré- 
somption de  l'art.  I  c.  nap.  n'avait  donc  plus  son  fondement,  puis- 
que les  rédacteurs  du  code  ne  présumaient  la  loi  connue  du  jour  de 
sa  promulgation,  qu'à  cause  de  tous  les  éléments  de  publicité  dont 
U  constitution  de  l'an  8  entourait  et  sa  formation  et  l'époque  où 
tile  devait  être  promulguée.  —  De  là  les  difficultés  qui  s'élevè- 
rent, dans  les  premiers  temps  de  la  restauration,  sur  le  jour  où 
la  loi  devenait  obligatoire.  Etait-ce  à  compter  de  la  sanction,  ou 
de  l'insertion  au  Bulletin?  Le  gouvernement  songea  à  lever  tous 
us  doutes,  et  à  mettre  le  code  en  harmonie  avec  la  charte.  Quel 
était  ce  moyen?  publier  la  sanction  et  Ûxer  un  délai  après  lequel 
ta  promulgation  aurait  certainement  lieu.  Mais,  loin  de  là,  on  a 
Inde  la  présomption  de  la  notoriété  de  la  loi  sur  un  fait,  néces- 
sairement secret,  et  dont  il  esl  impossible  de  prévoir  l'époque  : 
sur  la  réception  par  le  minisire  de  1a  justice,  du  Bulletin,  sortant 
de  l'imprimerie;  de  telle  sorte  que  si  le  Bullclin  n'est  pas  distri- 
bué fidèlement  ou  dans  les  délais  réguliers,  un  citoyen  se  verra 
ebligé  d'observer  une  loi  qu'il  ignorait.  Celle  innovation  a  été 
établie  par  l'ordonnance  du  27  nov.  1816,  ordonnance  qui  est 
encore  ea  vigueur  aujourd'hui,  puisque  l'art.  5«  de  la  constitu- 
tion de  1848  et  la  conslilulion  du  U  janvier  1852,  en  confiant  au 
chef  du  pouvoir  exécutif  le  soin  de  promulguer  les  lois,  n'ont 
point  modifié  ses  dispositions  (V.  n»  127,  156  et  suivants). 

(1)  (Boisson  C.  nia.  pub.)  —  La  coca  ;  —  Va  1rs  art.  1  et  8  d«  la 
fada  M  tïbU  1$;  l'art.  1  do  lordon.  royal»  du  13  août  1817,  et 
fa  art.  t,  9  et  3  de  l'or  don.  du  roi  du  37  nov.  1818;  -  Considérant 


.  3. 


«il  a  été  reconnu  au  procès,  que  le  S  sept.  1817,  Jean  Olivier,  loueur 
•e  voitures  à  Clermont-Fcrrand,  a  conduit  de  celle  ville  a  la  commune  de 


Lempdes,  et  dans  la  même  journée,  no  voyageur  dans  une  voiture  sus- 
pendue, altetée  de  trois  chevaux,  sans  se  servir  de  cbevaux  de  relais  du 
suw  Boisson,  naître  de  poste  t*  ladite  trille  de  Clermont,  et  sans  lui 
payer  l'iod«mnilé  voulue  par  U  loi  du  15  vent,  an  13;  —  Qu'il  est, 
d'ailleurs,  constant  que  1a  distance  de  Ctersaoal  à  Lampdes  esl  <te  plus 
de  dix  lieues  de  poste  ;  —  Ou 'ainsi,  et  aux  termes  do  l'art.  1  de  l'ordoo. 
du  roi  da  1S  août  1817,  le  sicor  Olivier,  voyageant  à  grandes  jour- 
t&ts,  devait  payer  an  sieur  Buisson  Indue  indemnité,  et,  faute  de  l'avoir 
fait,  être  condamné  4  l'amende  de  500  fr.,  portée  par  l'art.  8  de  ladite 
hi  do  ve«l.  an  13; 

Que  néanmoins  la  cour  royale  de  Riom  a  refusé  de  coo damner  le 
lievir  Olivier  à  ladite  amende ,  ainsi  qu'au  payement  de  l'indemnité  due 
ai  sieur  Buisson;  qu'elle  a  donc  ouvertement  violé  lesdilcs  loi  et 
•finnnante ;  —  Que  ce  refus  du  condamnation  ne  peut  être  juMifiè 
par  le  motif  énoncé  dans  l'arrêt  attai|uè,  qu'à  la  date  du  3  sept.  1817, 
leur  da  voyage  du  sieur  Olivier,  le  Bulletin  des  lois  dans  lequel  est 
njsrrée  l'ordonnance  du  ioi,de  15  août  1817,  qui  détermine  U  putiiejour- 
i  le  sens  de  Ut  loi  du  13  vent,  ao  13,  n'avait  pas  encore  été  dis- 


—  Ce  n'est  donc  pas  même  de  la  promulgation,  qne  court 
le  délai  pour  émuler  les  lois  :  car  elle  ne  résulte,  selon  cette, 
ordonnance,  que  de  leur  insertion  au  Bulletin.  De  quelque  ma- 
nière que  l'on  considère  donc  celte  nouvelle  mesure,  on  voit 
que  le  gouvernement  a  abrogé  tout  le  système  du  code,  sous  la 
prétexte  illusoire  de  l'interpréter.  A  des  règles  invariables  et 
constitutionnelles,  à  des  formalités  les  plus  patentes,  il  a  substi- 
tué l'arbitraire  de  l'homme,  un  acte  secret  et  non  susceptible  de 
contrôle  ni  de  surveillance,  le  caprice  d'un  officier  public,  non 
responsable  en  ce  point,  qui  par  négligence  ou  mauvaise  fol 
peut,  comme  il  lui  plait,  retarder  ou  avancer  l'époque  où  la  loi 
acquiert  son  caractère  obligatoire,  et  compromettre  ainsi  les 
droits  des  citoyens  et  l'intérêt  de  l'Etat.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  U 
a  été  très-bien  jugé  que,  depuis  l'ordonnance  du  27  nov.  1816, 
ce  n'est  plus  la  distribution  du  Bulletin  des  lois  au  chef-lieu  de 
chaque  département,  mais  sa  réception  de  l'imprimerie  na- 
tionale par  le  ministre  de  la  justice,  qui  {après  certains  délais, 
proportionnés  aux  distances)  rend  obligatoires  les  lois  et  ordon- 
nances (Crim.  cass.  2  juill.  1818)  (t). 

i  dtt.  De  fréquentes  réclamations  se  sont  élevées  contre  ce 
système  de  l'ordonnance  de  181  c.  Elles  ont  été  déjà  écoulées  en 
partie,  pour  ce  qui  concerne  le  mode  de  publication  qu'elle  pres- 
crit dans  les  cas  d'urgence  extraordinaire.  Une  seconde  ordon- 
nance, du  18  janv.  181 7  (V.  n°  15U),  a  pourvu  aux  inconvénients 
qui  en  résultaient.  Exprimons  le  regret,  avec  d'autres  publicistes, 
qu'on  se  soit  si  161  arrêté  dans  la  carrière  des  améliorations,  et 
surtout  qu'on  n'ait  pas  requis  l'intervention  législative  pour  ré- 
gler une  matière  si  importante  à  Uni  d'égards,  qui  avait  été 
l'objet  de  diverses  lois,  et  qui,  avant  la  charte,  faisait  même  par- 
lie  de  l'ordre  constitutionnel. 

8  Des  auteurs  se  sont  demandé  comment  le  publie  pou- 
vait connaître  le  jour  où  le  Bulletin  a  été  reçu  par  le  ministre  de  la 
justice.  Le  registre,  a-t-on  dit,  qui  constate  ce  jour,  demeure  en- 
seveli dans  les  bureaux  du  ministère,  où  il  n'est  pas  facile  de  pé- 
nétrer. M.  Touiller,  lui-même  (t.  1,  n*  77),  se  représente  les 
juges,  souvent  réduits  à  consulter  le  ministre,  afin  de  savoir 
quand  une  loi  a  commencé  d'être  obligatoire.  —  1)  suffit,  pour 
lever  cetle  difficulté,  de  se  reporter  à  la  fin  de  chaque  numéro 
du  Bulletin  des  lois;  on  y  trouve  indiqué  le  jour  où  chaque  loi 
est  parvenue  au  ministère  de  la  justice.  C'est  ce  que  remarque 
aussi  H.  Favard,  v»  Loi,  sect.  2,  §  «,  n»  4. 

1«18.  L'art,  l  de  l'ordonnance  du  27  nov.  1810  porte:  A  l'a- 
venir, la  promulgation,  etc.  On  en  a  conclu  que  cette  disposi- 
tion ne  s'appliquait  point  aux  lois  antérieures  à  la  publication 
et  postérieures  à  la  charle.  —  U  nous  semble  que  le  gouverne-, 
ment  a  eu  pour  but  d'expliquer  comment  toutes  les  lois  étaient 
devenues  obligatoires  depuis  la  charte  ;  «  d'établir  une  règle 
uniforme,  »  comme  il  est  dit  dans  le  préambule;  que  si  l'ordon- 
nance dispose  à  l'avenir,  c'est  en  ce  sens  que,  comme  les  lois 
interprétatives,  elle  ne  perlera  point  atteinte  à  des  droits  acquis 
auparavant  par  jugements  ou  par  des  conventions  particulières. 

tribu*  à  Clermont,  chef-lire  da  département  du  Puy-de-Dôme; — Qoo 
la  distribution  des  bulletins  des  lois  au  chef-lieu  de  conque  département, 
«Uil,  à  la  vcrilé,  le  mode  adopte  par  l'avis  du  conseil  d'r-lal,  du  88  prair. 
ao  13, pour  y  rendre  obligatoire»  les  décrets  du  gouvernement,  qui  étaient 
infères  dans  ces  bulletin*;  mais  que  eu  mode  de  promulgation  a  été 
changé  par  l'ordonnance  du  roi  du  27  nov.  1818  ,  d'après  laquelle  le* 
lois  et  les  ordonnances  royales  seront,  pour  l'avenir,  exécutoires  dant 
chaque  département  après  l'expiration  d'an  délai  qui  doit  coar.rdu  jour 
ou  lê  Bulletin  des  rois  a  été  reçu  de  l'imprimerie  royale  par  le  ministre 
de  la  justice,  et  dont  la  durée  est  déterminée  d'après  les  distance^  res- 
pectives des  chefs-lieux  de  département  du  lieu  où  le  ministère  de  la  jus- 
tice est  établi,  telles  qu'elles  ont  été  fixèîs  par  l'arrêté  du  gouTernement 
du  45  tberm  an  1 1  ;—  Que  le  Bulletin  des  lois  qui  contient  lordoonaoce 
du  roi,  du  13  août  1817,  a  été  reçu  de  l'imprimerie  royale  par  lo  mi- 
nistre de  la  justice,  à  la  date  du  80  du  même  mois  d'août  ;  —  Que  la 
distance  de  Paris  a  Clermont ,  chef-lieu  du  déparlement  du  Puy-de— 
Dôme,  esl  fivée  par  l'arrêté  da  gouvernement,  du  85  tberm.  au  11,  à 
S8 S  kilomètres  ;  qu'ainsi, et  d'après  le  calcul  du  délai,  fait  conformément 
à  Cordon,  du  87  nov.  1816,  l'ordon.  du  13  août  1817  était  déjà  deve- 
nue exécutoire  dans  ledit  déparlement ,  plusieurs  jours  avant  lé  S  sep- 
tembre de  la  même  année,  époque  où  a  été  commise  la  < 
a  fait  l'objet  du  procès  actuel  ;  —  Casse,  etc. 
Du  S  juill.  18I8.-C  a, ch.  criot.40f.  Barris.  *v 
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D'aï  Heurs,  la  même  Interprétation  avait  été  déjà  donnée  pour  ce 
qui  concerne  la  publication  de  la  loi  de  finances  du-28  avr.  1816; 
et  dans  ce  cas,  spécial  à  la  vérité,  il  a  été  jugé  qu'il  n'apparte- 
nait pas  aux  tribunaux  de  daler  la  promulgation  d'une  autre  épo- 
que qoe  celle  flxée  par  le  roi,  seul  investi  du  droit  de  promulguer 
(Cass.  9  Juin  181  S)  (1).  —  La  même  opinion  est  exprimée  par 
Favard,  foc.  cit.,  n*  3. 

lut.  On  voit  que  l'ordonnance  de  1816  dispose,  à  l'égard  de 
la  promulgation  des  ordonnances,  de  la  même  manière  que  pour 
la  promulgation  des  lois.  —  logé,  en  conséquence,  1*  qu'une 
ordonnance  royale  qui  n'a  reçu  d'autre  mode  de  publication 
que  l'envol  officiel  qui  en  a  été  fait  au  préfet,  et  la  notification 
officielle  faite,  soit  par  le  préfet  à  l'un  des  sous-préfets  de  son 
département,  soit  par  le  sous-préfet  au  maire  de  la  commune 
cbeHieu,  doit  être  réputée  irrégulièrement  publiée,  et,  par 
suite,  n'est  pas  obligatoire  (Cass.  2 1  juin  1843)  (2)  ;— 2*  Que  les 
ordonnances  royales  ne  sont  obligatoires  qu'à  compter  de  leur 
publication,  résultant  soit  de  leur  Insertion  au  Bulletin  des  lois, 
soit  de  leur  impression  et  affiche ,  dans  la  forme  prescrite  par 
l'ordonannce  du  18  Janv.  1811;  cl  que  la  nécessité  de  la  publi- 
cation s'applique  aussi  bien  aux  ordonnances  sur  les  taxes  de 
péage  ou  de  tonnage,  prises  en  vertu  de  la  délégation  du  pouvoir 
'  législatif,  qu'aux  ordonnances  relatives  à  d'autres  objets  (Cass. 
«août  1845,  afT.  Labarthe,  D.  P.  45. 1.  335). 

17*.  Les  ordonnances  des  57  nov.  1816  et  18  janv.  1811 
paraissent  avoir  confondu  la  formalité  de  la  publication  avec  celle 
de  la  promulgation.  Ainsi  le  préambule  de  la  première  de  ces 
ordonnances  annonce  qu'elle  sf  réfère  à  la  promulgation ,  et  , 
qu'elle  a  pour  but  d'expliquer  en  ce  point  le  sens  de  l'art,  l  c. 
nap.  ;  on  lit  ensuite  à  l'art,  t  :  «  A  l'avenir  la  promulgation  des  : 
lois  et  de  nos  ordonnances  résultera  de  leur  Insertion  au  Bulletin 
officiel.  »  Et ,  plus  loin ,  à  l'art.  3,  il  n'est  encore  fait  mention 
que  de  la  promulgation.  —  Mais ,  d'un  autre  côté,  le  préambule 
clic  exprime  que  les  dispositions  qui  font  l'objet  de  l'ordonnance 
ont  été  adoptées  comme  établissant  davantage  la  publicité  des 
lois;  l'art.  4  dit  aussi  :  «  Les  lois  et  ordonnances  seront  censées 
publiées;  »  enfin  l'ordon.  de  1811  indique  clairement,  dans  son 
art.  2 , qu'il  s'agit  seulement  delà  publication  des  lois  et  ordon- 
nances, c'est-à-dire  de  ce  fait  qui  opère  connaissance  de  la  loi  et 
de  sa  promulgation.  On  sait ,  d'ailleurs,  qu'à  la  différence  de  la  i 
publication,  la  promulgation  est  cet  acte  qui  atteste  au  corps  so- 
cial l'existence  de  la  loi ,  laquelle  deviendra  exécutoire  lorsque 
la  publication  aura  fait  arriver  aux  citoyens  la  connaissance  du 
texte  même.  —  On  se  convaincra  par  la  lecture  de  l'arrêt  qui 
précède,  que  c'est  dans  le  sens  do  ces  observations  qoe  les 
ordonnances  de  1816  et  de  1817  ont  été  entendues  et  appliquées 
par  la  cour  de  cassation. 

i»t.  Une  circulaire  ministérielle,  du  19  déc.  1846  (D.  P. 
41.  3.  23),  rappelle  les  autorités  départementales  à  l'observation 
de  la  règle  que  nous  venons  de  mentionner,  et  établit  également, 
en  se  fondant  sur  le  principe  d'où  découle  cette  règle ,  que  les  ar- 
rêtés prérectoraux  d'intérêt  général  ne  sont  obligatoires  qu'après 
leur  publication  ou  affiebe,  et  que  la  publication  des  arrêtés  pré- 
fectoraux dans  le  mémorial  administratif  est  insuffisante. 

1 11.  La  loi  n'oblige  qoe  par  le  laps  du  délai  fixé  pour  la 
présomption  légale  de  publicité;  mais  avant  que  ce  délai  soit 
expiré,  des  particuliers  peuvent  connaître  la  loi  cl  sa  promulga- 


(1)  (Rnssel,  Lafarge  et  eoas.  C.  douanes.  )  —La  coca  ;— Vu  l'art,  92 
4*  la  curie  constitutionnelle  ; — Attend»  qoe,  d'après  cet  article,  au  roi 
•cal  appartient  la  promulgation  de*  lois  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce, 
le  roi  avait  déclare  par  drs  ordonnances  spéciales  que  la  loi  du  28  avril 
1816  avait  été  promulguée  le  à  mai  de  la  même  année  ;  que  le  tribunal 
Civil  du  Hatre  n'a  pas  pu,  dès  lors,  sans  méconnaître  et  violer  le*  disposi- 
tions de  la  cbarle,  assigner  à  la  promulgation  de  la  loi  du  28  avril  une 
autre  époque  que  celle  qui  a  ëté  Cice  par  le  souverain  lui-même;  — Casse. 

Du  9  juin  1818.-C.  C.sect.  cit. -MM.  Dcsczc,  pr.-Legomdec,  rap.- 
Cabier,  av.  géa.,  c.  eoof.-Darrieax  et  Dupont,  av. 

(S)  Etfiet:  —  (LabasUaC.  Laveille.)—  Un  droit  de  péage,  établi  par 
décret  du  19  juill.  1808  sur  les  marchandises  et  personnes,  touchant  au 
part  do  Peyreborade,  tut  successivement  prorogé  jusqu'à  ce  jour,  fut  | 
attaqué  en  ce  qu'il  était  illégalement  établi  cl  en  ce  que  l'ordonnance  i 
du  $1  déc.  1857,  qui  eu  avait  prorogé  la  percepl  on,  n'avait  pas  été  pu- 
bliée. -  Jugement  du  tribunal  do  Mool-de-Martaa ,  du  10  déc.  1841,  1 
qui  condamne  Labaitie,  malin  da  bateaux,  à  payer  la  taxe  réclamée.  , 
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tlon.  Cette  connaissance  de  fait  rendra -I -elle  ta  loi  obligatoire 
pour  ceux  qui  se  seront  alors  volontairement  engagés  à  l'exécu- 
ter? Leur  consentement,  en  ce  qui  les  concerne,  donncra-t-il  à 
la  loi  un  effet  qu'elle  n'a  pas  encore  par  elle-même?  —  Voici  ce 
qui  a  été  dit,  à  cet  égard ,  an  conseil  d'Etat ,  dans  la  discussion 
de  l'art.  I  c.  nap.:  •  La  promulgation  rendant  la  loi  authentique, 
lui  dominant  loule  sa  vertu,  et  lui  Imprimant  tous  ses  caractères 
avant  et  indépendamment  de  sa  publication ,  Il  serait  injuste  da 
priver  de  la  faculté  d'en  faire  usage  ceux  qui  la  connaissent, 
quoique  seulement  par  la  publicité  de  fait  (Portails  et  Cambaeé- 
rès,  séance  du  4  tberm.  an  9).  Aussi  les  tribunaux  admettent-ils 
les  actes  dans  lesquels  les  parties  déclarent  qu'elles  stipulent 
d'après  une  loi  promulguée,  et  non  encore  publiée  (le  ministre 
de  la  justice,  ifrid.).  Mais  l'exécution  de  la  loi  n'est  encore  que 
facultative,  par  la  notoriété  de  fait;  il  n'y  a  que  la  publicité  de 
droit  qui,  en  établissant  la  présomption  que  la  loi  est  connue , 
oblige  de  l'exécuter,  et  donne  aux  fonctionnaires  publics  le  droit 
et  leur  impose  le  devoir  d'en  exiger  l'exécution  (Portails,  séance 
5  vent,  an  1 1).» — Celle  doctrine,  exposée  en  termes  trop  vagues, 
n'est  vraie  que  sous  certains  rapports.  Elle  a  besoin  d'être  res- 
serrée dans  les  limites  les  plus  étroites,  et  l'application  en  est 
toujours  subordonnée  à  la  nature  de  l'objet  que  se  propose 
la  loi.  Comme  il  est  difficile  de  démêler  la  vérité  à  travers  les 
notions  également  conluses  qu'ont  exprimées  la  plupart  de» 
auteurs  sur  cette  matière,  et  qu'elle  a  donné  lieu  à  de  graves 
el  fréquentes  questions,  plusieurs  distinctions  nous  ont  paru  né- 
cessaires. 

t  7».  Il  estd'abord  deux  espèces  de  lois,  auxquelles  s'applique 
évidemment  la  doctrine  du  conseil  d'Etat  :  i*  Le  législateur  change 
les  effets  généraux  d'un  contrat ,  et  la  matière  ne  touche  en  rien 
à  l'ordre  public.  Il  est  évident  que  la  nouvelle  disposition,  quoi- 
que non  publiée  légalement ,  pourra  être  prise  pour  base  de  leurs 
conventions  par  les  parties  qui  la  connaîtront  de  fait  et  qui  s'y 
référeront  formellement;  de  même  que  sous  le  droit  antérieur, 
et  avant  qu'elle  fût  convertie  en  loi,  une  disposition  semblable 
pouvait  être  Insérée  textuellement  dans  leurs  conventions.  Pour- 
quoi ?  C'est  que  les  lois  qui  règlent,  dans  un  intérêt  purement 
privé,  les  effets  ordinaires  des  contrats,  ne  sont  obligatoires  pour 
les  contractants  qu'autant  qu'ils  n'ont  pas  stipulé  de  clauses  dé- 
rogatoires. Chacun  peut  renoncer  à  un  droit,  ou  en  modifier 
l'exercice,  s'il  n'est  introduit  qu'en  sa  faveur;  —  2*  Le  légis- 
lateur prohibe  ou  commande  certaines  actions  d'une  manière 
absolue,  dans  un  intérêt  général,  sous  des  peines  détermi- 
nées. Il  est  évident  encore  que  plus  tôt  on  s'absllendra  de  ce 
que  le  législateur  croit  nuisible ,  que  plus  têt  on  fera  ce  qu'il  croit 
utile,  et  mieux  on  se  conformera  à  ses  vues.  Ici,  nulle  difficulté 
possible.  La  loi  me  commande  de  m 'abstenir;  en  tout  temps  j'ai 
cette  faculté.  Elle  veut  que  j'agisse,  et  nul  Intérêt  n'est  froissé 
de  ce  que  je  l'exécute  volontairement  avant  sa  publicité  légale. 
Personne  ne  réclamera  donc  contre  cette  exécution  volontaire. 
Elle  aura  donc  Incontestablement  son  effet.  —  Il  n'était  pas  be- 
soin de  la  théorie  du  conseil  d'Etat,  pour  légitimer  ce  résultat, 
dans  la  double  hypothèse  que  nous  venons  d'indiquer.  Mais,  hors 
ces  cas,  nous  ne  prévoyons  plus  d'exemple  auquel  la  même  théo- 
rie soit  applicable. —  Et  d'abord,  (I  est  certain  que  toutes  les 
lois  d'ordre  public  ne  peuvent  cesser  de  recevoir  leur  exécution 
que  par  le  concours  de  l'autorité  publique;  qu'en  aucun  temps, 


La  coca  ;  —  Vu  l'art.  1  c.  eiv.,  l'art.  1  de  l'ordonnance  royale  du  97 
nov.  l8ICetle?art.  1  et  2  de  l'ordonnance  royale  du  18  janv!  1817;  — 
Attendu  que  Ici  ordonnances  royales  ne  sont  obligatoires  qu'a  compter  <fo 
leur  publication  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  justifie  que  l'ordonnance  royale 
du  31  dëc.  IS37,  relative  au  port  de  Peyreborade  ,  ait  été  insérée  au 
Bulletin  des  lois,  ni  mime  imprimée  et  affichée  dans  la  forme  prescrite 
par  l'ordonnance  royale  du  18  janv.  1817; — Attendu  que  le  jugement  at- 
taqué n'a  confié,  en  fait,  d'autre  mode  de  publication  de  l'ordonnance 
dont  s'agit  que  l'envoi  officiel  qui  en  a  été  fait  au  préfet  des  Lande*,  et 
la  notification  officielle  qui  en  a  été  faite,  soit  par  le  préfet  des  I.ande« 
au  soui-préfet  de  Dax,  soit  par  le  sou*prétel  de  Da\  au  maire  de  Peyre- 
borade ;  —  Attendu  qu'en  déclarant,  par  ces  motilî  et  d'après  cej  faits, 
que  l'ordonnance  royale  du  31  dëc.  l>t">7  avait  été  régulièrement  publiée, 
el  avait  acquis  force  obligatoire  contre  les  contribuables,  le  jugement  at- 
taqué a  formellement  violé  les  loi;  précitées;  —  Ca«je,  etc. 

Du  St  juin  I843.-C.  C,  cl».  civ.-.MM.  Portails,  1"  pi.-Renouard,  rap.- 
Laplagnt-Barris,      av.  géa.,  c.  contr.-Mono  et  Dufour,  av. 
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Un*  sera  facnlUtif  à  un  Individu  de  s'en  affranchir  (c.  nap.,  art.  6). 
Que  le  nouveau  législateur  permette  donc  ce  que  défendait  son 
prédécesseur  P&J* un°  raison  d'ordre  public;  les  magistrats  main- 
tiendront la  prohibition  ancienne  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  légale- 
ment avertis  qu'elle  a  été  levée.  Avant  cette  époque,  tout  consen- 
tement des  particuliers  à  exécuter  la  loi  nouvelle  sur  sa  notoriété 
de  rail,  sera  nécessairement  impuissant,  l'exécution  volontaire 
cuvant  sa  répression  ou  son  obstacle  dan«  la  résistance  insur- 
montable des  magistrats.  —  La  même  solution  est  donnée  par 
iWlin.Rép.,  v»  Loi,  §  5,  n»  10,  pour  le  cas  où,  dérogeant  à 
1;  loi  du  5  sept.  Iso-,  le  législateur  permettrait  la  stipulation 
d'intérêts  au  delà  de  cinq  ou  six  pour  cent,  o Cette  prohibition, 
dit-il,  est  de  droit  public.  Etablie  pour  mettre  un  frein  à  lacnpi- 
ï\c  du  prêteur,  il  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'emprunteur  de  la 
dire  cesser;  elle  vient  malgré  lui  à  son  secours,  et  c'est  en  vain, 
[jril qu  elle  subsiste,  qu'il  s'oblige  de  ne  pas  s'en  prévaloir, 
nomiporledtis  lors  la  connaissance  de  fait  que  les  parties,  au 
ir  :  ount  du  prêt ,  ont  de  la  nouvelle  loi  qui  suspend  ou  abroge 
ttlli:  prohibition?  » 

lîl.  Mais  il  est  trois  cas  où  l'application  des  principes  du 
«m?pil  d'Etat  peut  donner  lieu  à  une  plus  sérieuse  controverse: 
1»  I  «Ut  et  la  capacité  des  personnes  sont  changés  par  la  loi  nou- 
velle: —  2"  Est  permis  à  un  particulier  ce  qui  ncluiétail  défendu 
que  dans  l'intérêt  d'un  particulier;  —  3»  De  nouvelles  règles  sont 
prescrites,  pour  l'exercice  d'une  faculté  déjà  existante.  —  Repre- 
nons successivement  chacun  de  ces  trois  cas.  —  1°  Une  loi  modi- 
fie l'état  des  personnes.  Ce  sera,  par  exemple,  celle  du  20  sept. 
179!,  qui  fit  descendre  l'âge  de  la  majorité  de  vingt-clnqà  vingt 
(ton  ans.  Un  jeune  homme  qui  a  plus  de  vlngtct  unans  passe  un 
acte  interdit  aux  mineurs,  le  basant  expressément  sur  la  connais- 
sance de  la  loi  nouvelle  qui  n'a  pas  encore  atteint  sa  publicité 
légile.  Cet  acte  sera-l-il  nul?  Oui,  si  l'état  de3  personnes  est  In- 
dépendant de  leurs  conventions.  Or  qui  peut  soutenir  que  cet 
état  est  dans  le  commerce  des  hommes,  qu'il  m'est  facultatif  d'élre 
majeur  ou  mineur,  de  me  faire  à  mon  gré  une  capacité  civile?  Le 
range!  les  droits  que  chaque  citoyen  occupe  dans  la  société,  sont 
assignés  par  la  loi,  moins  pour  le  citoyen  seul  que  par  rapport 
»  la  société  entière.  Peu  Importe  donc  qu'il  connaisse  la  loimodi- 
ficatlve  de  son  état,  si  elle  n'est  pas  encore  réputée  connue 
de  ses  concitoyens  ;  s'ils  ne  sont  pas  avertis,  s'ils  n'ont  aucun 
motif  de  croire  qu'il  n'est  plus  mineur.  En  un  mot,  l'état  des 
personnes  n'est  point  abandonné  à  l'incertitude  de  l'arbi- 
traire et  du  mystère.  11  laul  qu'il  soit  toujours  facile  à  re- 
connaître par  des  caractères  patents  et  certains.  C'est  donc  à 
l'autorité  publique  seule  qu'il  appartient  de  le  changer,  comme 
eUe  a  pu  seule  en  investir.  L'évidence  de  ces  principes  aurait  dû 
rendre  superflu  tout  commentaire.  Hais  on  les  a  mis  en  doule  : 
sous  la  loi  du  28  août  1 792,  qui  émancipe  de  plain  droit  les  en- 
Unis  de  vingt  el  un  ans,  on  a  prétendu  qu'un  père,  sachant  l'exis- 
tence de  celte  loi  avant  sa  publicité  légale,  avait  pu,  en  s'y  réfé- 


(1)  (La  dame  Grange  C.  héril.  Meyer.) —  La  cor*;  —  Attendu  que, 
dan»  les  pars  régis  ci-devant  par  le  droit  écrit ,  toute  donation,  même 
«Ire-vifs,  faite  hors  contrat  de  mariage  ou  de  contemplation  de  prochain 
mariage,  par  un  père  à  son  Gis  non  émancipé,  ne  valait  que  comme  do- 
tation a  cause  de  mort  ;  que  l'acte  de  donation  du  SI  ocl.  1793  ne  con- 
tenait aucune  émancipation  expresse  ou  tacite  ;  qu'elle  était  seulement 
itvMue  des  formes  voulues  par  l'ordonnance  et  par  les  usages  particu- 
liers du  pays  entre  personnes  capables  ;  qu'a  l'époque  de  la  donation  dont 
il  «'agit,  la  loi  de  1793,  qui  a  aboli  la  puissance  paternelle  aussitôt  la 
■rjoriiè  acquise,  n'avait  pas  encore  été  publiée  dans  le  département  des 
Boucbes-du-Rbone,  el  ne  l'a  été  que  postérieurement  au  décès  du  père 
donateur  ;  qu'antérieurement  à  ce  décès  cl  a  celte  promulgation ,  était 
intervenue  el  avait  été  publiée  la  loi  du  7  mars  1793,  qui  avait  aboli  la 
boite  de  disposer  en  ligne  directe,  soit  à  eau;*  de  mort,  soit  par  dona- 
tion contractuelle;  que  la  donation  antécédente,  faite  par  Rarabot  frère, 
«e  trouvait  ainsi  réglée  par  la  loi  en  ligueur  lors  du  decés,  comme  dona- 
tion 1  cause  de  mort,  elle  demeurait  révoquée  de  droit  ;  que,  pour  sou- 
tenir la  validité  de  cet  acle  comme  fait  entre-vifs,  la  demanderesse  pré- 
tend qu'il  suffisait  de  la  notoriété  générale  de  l'existence  de  la  loi,  qui 
rendait  inutile  l'émancipation  du  fils,  et  de  la  volonté  du  père  de  s'y 
conformer  ; — Mais  attendu  qu'il  faut  considérer  que  l'émancipation  était 
tecompagnée  de  formes  solennelle*,  el  était  d>  ,htors  de  droit  public;  que 
?ar  eooséqoent,  il  ne  peut  dépendre  de  la  vololité  présumée  des  citoyens 
étt'w  affranchir;  qu'une  loi  aussi  importante  que  celle  du  38  août  1793, 


rant  d'une  manière  formelle,  disposer  en  faveur  de  son  Hls,  alors 
mineur  de  vingt  et  un  ans,  sans  une  émancipation  spéclalcelsolen- 
nelle,  bien  que  la  loi  précédente  fil  de  cette  émancipation  la  con- 
dition nécessaire  de  la  validité  de  la  dispositon.  —  N.Delvincourt, 
t.  l,p.  9,  note  5,  approuve  cette  doctrine.  Mais  il  a  été  jugé  en 
sens  contraire,  et  avec  raison,  selon  nous,  que  le  seul  consente- 
ment du  père  et  du  fils,  instruits  simultanément  de  l'existence 
de  cette  lot,  n'aurait  pas  suffi,  avant  sa  publicité  légale,  pour 
faire  cesser  les  incapacités  qui  résultaient  de  la  puissance  pater- 
nelle (Rcq.  7  mars  18IG  (i).  —  Conf.  Merlin,  Rép.,  v»  Loi,  §  5, 
n«  lo).  —  Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  les  lois  concernant  l'état 
des  personnes  sont  obligatoires  lorsqu'elles  sont  de  notoriété  pu- 
blique, alors  même  qu'elles  n'auraient  pas  été  promulguées  (Req. 
2*  janv.  183S,  au*.  Rodrigues,  V.  Posscss.  franc.); — Qu'en  con- 
séquence, le  décret  du  16  pluv.  an  2,  abolilif  de  l'esclavage  dans 
les  colonies,  est  valable ,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  été  pro- 
mulgué dans  la  forme  légale  (même  arrêt).  —  Mais  cette  solution 
se  justifie  jusqu'à  un  certain  point  par  la  considération  que  la  loi 
abolilive  de  l'esclavage  est  d'ordre  public.  M.  Pezzani,  Traité  des 
empêchements  de  mariage,  n»  21,  22,  23,  est  pour  l'opinion  de 
Delvincourt,  mais  en  réservant  les  droits  des  tiers  qu'une  exécu- 
tion anticipée  de  la  loi  ne  peut  léser.  —  2»  La  loi  nouvelle  permet 
à  un  particulier  ce  que  lui  défendait  la  loi  ancienne  dans  l'intérêt 
d'un  autre  particulier,  soit  la  disponibilité  des  biens  qui  aura 
reçu  plus  d'étendue  :  il  s'agira,  par  exemple,  de  la  loi  du  4  gerro. 
an  8,  abrogalive  de  celle  du  1 7  niv.  an  2,  qui  interdisait  au  père 
toute  disposition  au  profit  d'un  de  ses  enfants.  Une  telle  disposi- 
tion scra-l-elle  valable  par  cela  seul  qu'avant  sa  publication  lé- 
gale, le  disposant  aura  connu  la  loi  du  4  germ.  et  réglé  expressé- 
ment par  clic  l'exécution  de  ses  volontés? — Delvincourt,  toc.  cit., 
en  soutient  la  validité.  «  La  promulgation,  dit-il  (et  c'est  le  seul 
motif  qu'il  en  donne),  n'est  qu'un  moyen  de  faire  connaître  officiel- 
lement la  loi.  Si  elle  peut  être  connue  indépendamment  de  ce 
moyen,  puurquol  ne  pourrait  on  pas  s'y  conformer?  »  —  Il  a  été 
jugé,  en  ce  sens,  que  les  lois  facultatives  peuvent  être  exécu- 
tées au  jour  où  l'on  en  a  connaissance,  dans  l'intervalle  de  la  pro- 
mulgation qui  les  rend  exécutoires  à  la  publication  légale  qui  les 
rend  obligatoires  ;  que  telle  est  la  loi  du  4  germ.  an  8,  qui,  abroga- 
live de  celle  du  i~  niv.  an  2,  permet  au  père  d'avantager  un  de 
ses  enfants  au  pnjudice  des  autres;  le  testament  Tait  après 
qu'elle  a  été  promulguée,  mais  avant  sa  publication  légale  n'est 
pas  nul,  surtout  si  le  testateur  n'est  mort  qu'après  qu'elle  a  été 
légalement  publiée  (Lyon,  upluv.  an  12)  (2).  —  Mais  d'abord 
U  promulgation,  dans  l'espèce,  n'est  pas  encore  présumée  connue 
de  ceux  que  la  disposition  blesse.  Si  la  loi  nouvelle  n'est  exécu- 
toire, à  l'égard  du  disposant,  que  parce  qu'il  n'ignore  pas  sa  pro- 
mulgation, elle  ne  doit  pas,  par  la  même  raison,  être  susceptible 
d'exécution  à  l'égard  des  tiers,  tant  qu'ils  sont  dans  cette  ignorance. 
Les  enfants  non  avantagés  diront  :  a  Le  droit  que  nous  avons  de 
demander  l'annulation  des  libéralités  faites  par  notre  père  à  l'un 


et  qui  changeait  l'état  des  personnes,  n'a  pu  avoir  d'effet  qu'après  avoir 
reçu  le  complément  des  formes  voulues  pour  son  exécution  ;  qu'ainsi  la 
cour  royale  d'Aix,  en  refusant  de  reconnaître  l'autorité  de  celle  loi  avant 
le  complément,  ainsi  que  son  applicaliou,  au  préjudice  des  autres  enfants 
Rambot  saisis,  par  la  nouvelle  loi  du  7  mars  1793,  d'un  droit  égala  la 
succession  du  pere  commua,  s'il  décédait  sous  l'empire  de  cette  loi ,  loin 
de  contrevenir  aux  lois,  na  fait  que  se  conformer  aux  principes  do  la 
matière  ;—  Rejette. 

I>u  7  mars  1816. -C  C,  sect.  req. -MM.  Henrion,  pr.-Rousseau,  rap. 

(3)  (  Claude  Duvernay  C.  Denise  Duvemay.) — La  coon;  Consi- 
dérant la  juste  distinction  qu'il  faut  faire  relativement  à  la  publication 
des  lois,  entre  les  lois  obligatoires  el  pénales  et  celles  qui  ne  (ont  qw 
facultatives;— Considérant  que  les  lois  obligatoires  et  pénale;  ne  doivent 
être  exécutées  que  du  jour  de  leur  application ,  mais  que  les  lois  facul- 
tatives peuvent  l'être  du  jour  qu'on  en  a  connaissance;  que ,  dans  l'es- 
pèce, Antoine  Duvernay  a  bien  pu,  le  3»  germinal,  connaissant  la  loi 
du  4  du  même  mois,  user  de  la  faculté  de  disposer  accordée  par  rette 
loi;  qu'encore  bien  que  le  loi  du  4  germinal  n'ait  été  enregistrée  que 
postérieurement  el  le  38  du  même  mois ,  el  quoique  Antoine  Duvernay 
ait  vécu  plus  de  huit  mois  après  avoir  disposé,  aucune  loi  ne  lui  a  im- 
posé l'obligation  de  refaire  son  testament; — Considérant  que  la  loi  du 
4  germ.  an  8  était  en  pleine  vigueur  au  moment  de  son  décès;  Enten- 
dant, ordonne  que  le  testament  sera  exécuté  selon  sa  forme  el  teneur,  de 

Dn  14  pluv.  an  1S.-C.  de  Lyoa. 
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de  nous,  nom  le  tenons  de  la  loi,  et  non  de  la  volonté  de  notre 
père.  La  loi  seule  peut  donc  nous  en  dépouiller.  Nous  le  conscr- 
vous  donc  tant  qu'elle  ne  nous  l'a  pas  enlevé.  Or,  pour  l'enlever, 
il  faut  qu'elle  soit  susceptible  d'effet;  et  elle  n'a  d'effet  pour  nous 
qu'après  qu'elle  nous  a  été  signifiée.»  Ce  raisonnement  nous  pa- 
rait sans  réplique.  Ces  enfants  pourront  dire  encore  :  «Il  y  aura 
donc  un  moment  où  nos  droits,  notre  condition,  ne  seront  fixés 
par  aucune  loi,  où  même  nous  les  ignorerons  nécessairement; 
c'est  la  loi  qui  réglait  autrefois  nos  rapports  a\ec  notre  père  ; 
c'est  la  loi  qui  les  réglera  encore  après  que  les  nouvelles  dispo- 
sitions auront  reçu  toute  la  publicité  légale;  mais  dans  l'inter- 
valle de  leur  promulgation  à  celle  publicité,  que  deviendront  nos 
relations  de  famille?  Notre  père  sera  donc  notre  seul  législateur, 
le  seul  arbitre  de  nos  droits,  sans  être  même  tenu  de  faire  con- 
naître ce  qu'il  ordonne.  »  Peut-on  admettre  un  pareil  interrègne 
des  lois?  —  Quant  à  l'arrêt  invoqué,  il  fautdislinpuer  ses  motifs 
et  son  dispositif.  Il  est  vrai  que  dans  les  considérants  se  trouve 
énoncée  la  doctrine  de  Delvincourt.  Mais,  mal  motivé  en  co 
point,  l'arrêt  u  *  pas  moins  bien  jugé  au  fond,  à  raison  des  autres 
circonstances  de  la  cause.  C'est  ce  que  remarque  aussi  Merlin, 
Rép  ,  v>  Loi,  §  5,  n»  «o,  qui  en  approuve  le  dispositif,  par  la 
seule  raison  que  le  testateur  est  décédé  après  la  publication  légale 
4e  la  loi  du  4  gerra.  an  8.  Il  est  de  principe  que  la  disponibilité 
testamentaire  ne  dépend  que  de  la  loi  du  lemps  où  le  drivs  du 
testateur  ouvre  sa  succession.  Nais,  h  part  celle  circonstance,  il 
ne  pense  pas  qu'on  dût  valider  un  pareil  testament,  sous  le  pré- 
dite, allégué  par  la  cour  de  Lyon,  que  ■  les  lois  facultatives  peu- 
vent être  exécutées  du  jour  où  l'on  en  a  connaissance.  » — Nul  ne 


sieurs  fols  consacré  ce  principe,  comme  Bons  aurons  occasion 
de  le  rappeler  en  parlant  de  l'effet  rétroactif  de3  lois.  —  Hais  U 
partie  intéressée  a  renoncé  à  ces  formalités.  —  Ce  n'est  pas  to 
lieu  d'appliquer  la  maxime  que  chacun  pent  renoncer  à  un  droii 
créé  seulement  en  sa  faveur.  Car  qu'importe  ici  la  renonciation 
si  elle  ne  peut  se  prouver  elle-même?  et  comment  la  prouvera-t- 
on, si  ce  n'est  par  l'acte  de  prêt?  or  cet  acte  manque  précisément 
de  la  tonne  sans  laquelle  la  loi  lui  refuse  toute  croyance.  La 
même  observation  est  exprimée  par  Merlin,  Rép.,  v»  Loi,  §  5, 
n*  10  :  voilà  pourquoi  les  partie*  ne  peuvent,  en  général,déroper 
par  leurs  conventions  aux  lofs  qui,  même  à  leur  égard  et  entre 
elles  seulement,  en  déterminent  les  formes  probantes.  Cette  doc- 
trine, que  nous  démontrerons  v»  Obligation,  est  développée  avec 
étendue  par  l'auteur  que  nous  venons  de  citer,  Rép.,  V»  Preuve, 
sert.  2,  §  8,  art.  l ,  n*  28  ;  Effet  rétroactif,  sert.  3,  §  8. 

Les  formes  nouvelles  du  contrat  oient-elles  aux  tiers  une  ga- 
rantie que  leur  accordaient  les  formes  anciennes?  Par  exemple, 
une  loi  déroge  a  l'art.  2129  c.  civ.,  et  désormais  l'hypothèque 
conventionnelle  pourra  être  stipulée  sansdéslgnalion  spéciale  des 
immeubles.  Celte  formalité  avait  pour  objet  de  prévenir  toute 
surprise  préjudiciable  aux  acquéreurs  et  créanciers  postérieurs. 
Il  est  certain  que  le  consentement  du  débiteur  et  du  créancier, 
fondé  sur  la  connaissance  de  la  nouvelle  loi,  non  dûment  publiée, 
ne  suITlra  pas  pour  valider  l'hypothèque  constituée  sans  désigna- 
tion. Les  garanties,  accordées  aux  tiers  par  la  loi,  ne  peuvent 
leur  être  enlevées  que  par  la  loi  elle-même.  Telle  est  l'opinion 
de  MM.  Merlin,  Rép.,  v»Lol,§5,  n°  10,  et  Duranton,  t.  t,n«4S. 
—  Concluons  donc  que  les  termes  absolus  dans  lesquels  est  pro- 
fessée la  doctrine  du  conseil  d'Etat  donnent  à  ses  conséquences 
une  bien  trop  grande  latitude.  Disons  qu'en  général  clic  est  sans 


peut  renoncer  à  ce  qui  est  établi  en  faveur  d'aulrul.  Or  la 
loi  du  1 7  nivôse  n'avait  interdit  toute  disposition  en  ligne  di- 
recte qu'au  préjudice  des  pères,  et  dans  le  seul  intérêt  de  leurs  application.  D'autres  motifs,  non  moins  graves,  demandent  qu'il 
enfants.  Antoine  Duvernay  n'avait  donc  pu,  par  son  simple  con-  >  en  soit  ainsi.  Elle  nuit  à  l'uniformité  de  la  loi,  puisqu'il  en  ré- 
sulte que  les  uns  sont  obligés  par  une  disposition  qui  n'oblige 
pas  en  même  temps  les  autres  ;  et  que  pour  celui-là  même  qu'une 
partie  de  la  loi  oblige,  une  autre  partie  de  la  même  loi  peut  n'a- 
voir aucun  empire.  On  profile  du  bénéfice  qu'elle  accorde  dans  uu 
moment  où  on  ne  lui  est  pas«oumls.  On  relève  plutôt  de  sa  pro- 
pre volonté  que  de  celle  du  législateur.  Ce  résultat  bizarre  nous 
parait  inconciliable  avec  la  dignité  de  la  loi,  qui  doit  toujours 
commander  en  souveraine,  dont  l'autorité  ne  doit  jamatsdéfaillir. 
Nous  y  voyons  de  plus  une  source  de  procès,  puisqu'il  faudra  dé- 
terminer, selon  les  circonstances,  comment  la  loi  nouvelle  a  été 
connue  des  parties  ;  en  quels  termes  doit  être  conçue  la  mention 
qu'elles  s'y  réfèrent  ;  si  l'on  peut  présumer  que,  U  connaissant, 
elles  s'y  sont  référées  ;  s'il  sufh't  de  la  notoriété  du  vote  législatif  ; 
ou  s'il  faut  encore  qu'elles  aient  su  qu'elle  était  sanctionnée  ;  si, 
outre  la  connaissance  de  la  sanction,  il  faut  celle  de  la  réception 
do  bulletin  parle  ministre  delà  justice,  etc.,  etc.  Admettons  plu- 
têt,  pour  éviter  les  contestations  et  l'incertitude,  que  la  loi  veut 
que  tous  les  habitants  du  mémo  lieu  soient  en  même  temps  sou- 
mis à  se*  dispositions.  Elle  ne  promulgue  point  sesvolontés  pour 
uu  seul.  Elle  s'adresse  à  tous;  et  c'est  elle-même  «ai  prend  le 
soin  de  déterminer  la  manière  dont  elle  parvient  à  leur  connais- 
sance, ou  «près  quel  lemps  ofle  en  sera  réputée  connue. 

1 T5.  Du  reste,  pour  que  le  consentement  a  l'exécution  d  u  o 
loi  non  promulguée  produise  ses  cRtts  dans  les  hypothèses  nu 
rien  ne  s'oppose  à  celle  mise  à  exécution  anlicipéc,  il  est  néces- 
saire qu'il  ail  été  donné  volontairement  ci  avec  U  i 
qu'on  n'était  pas  encore  tenu  en  vertu  de  la  loi  i 
conséquence,  avec  toute  raison,  selon  nous,  que  si  un  I 
étant  seul  appellé  à  une  succession  par  la  législation  ancienne , 
une  loi  nouvelle  (du5brum.  an  2),  lui  adjoint  des  copartageanls; 
si,  dans  la  pensée  que  cette  loi  était  publiée  lors  de  l'ouverture 
de  la  succession,  l'héritier  a  consenti  au  partage,  il  peut  revenir 
sur  le  partage,  cl  réclamer  tous  les  biens,  à  litre  d'héritier  uni- 
que, après  que  l'erreur  a  été  reconnue,  encore  que  cette  erreur 
eut  i-lô  accréditée  par  une  décision  du  comité  de  législation,  qui 
aurait  faussement  déclaré  la  loi  obligatoire  à  telle  époque,  et  que 
celte  décision  eût  été  publiée  par  l'administration,  et  appliquée 
plusieurs  années  parles  tribunaux  (Req.  2r.  fiuct.  an  13)  (1).— 

(1  ){ La  dame  Thomas  C.  a  demoixKc  Daumu.  }-*Là  cooa  ;— Attend  o 
ijue  l'arrêt  attaque  a  pu,  sans  violer  aucun»  loi,  décider,  ea  tait,  que  la 


seulement,  devancer  l'époque  où  devait  cesser  la  prohibition  du 
17  niv.  (Conf.  M.  Mailher  de  Chassât,  p.  84  et  85,  n'»  o  cl  to). 

 Hais,  se  demande  encore  Merlin,  qu'aurait-on  dû  dérider  si 

les  ailes  d'Antoine  Duvernay,  instruites  comme  lui  de  l'existence 
de  la  loi  dn  4  germ.,  avaient  expressément  consenti  à  ce  qu'il 
usât  par  anticipation,  en  faveur  de  leur  frère,  de  la  faculté  que  ne 
loi  avait  pas  encore  conférée  la  publication  légale?  —  Ce  con- 
sentement eût  été  sans  effet  parce  que,  de  la  part  des  Ulles  d'An- 
toine Duvernay,  Il  eût  équipollé  à  un  pacte  par  lequel  elles  au- 
raient renoncé  a  une  portion  de  son  hérédité  non  encore  ouverte, 
et  qu'un  tel  pacte  eut  été  nul  d'après  les  principes  du  droit  ro- 
main(L.  5,C,  De  collât,  dotis),  consacrés  de  nouveau  par  l'art. 
1130  c.  civ.  (Rép.,  v»  Réserves  coutumlèrcs.,  §  5,  n*  to).  — 
Nous  partageons  sous  tous  ces  rapports  l'opinion  exprimée  par 
Merlin.  —  3»  Le  législateur  a  changé  les  règles  dans  l'cxerrice 
d'une  faculté  déjà  existante ,  soit  les  formes  des  testaments 
ou  des  contrais.  —  D'abord ,  les  formes  des  testaments  :  on 
en  a  supprimé  une,  nécessaire  antérieurement  à  la  validité  de  ces 
actes.  Le  testament,  conforme  à  la  nouvelle  loi  avant  qu'elle  soit 
légalement  publiée,  sera  nul.  —  11  ne  suffit  pas  qu'elle  soit  con- 
nue du  testateur;  elle  doit  être  notoire  pour  le  lieu  où  il  leste; 
car  c'est  la  loi  du  lieu  où  se  fait  le  testament,  qui  en  règle  la  forme. 
Ajoutons  que  par  un  autre  principe  non  moins  constant,  il  n'est 
jamais  permis  au  testateur  de  s'affranchir,  en  quelque  manière 
que  ce  soit,  de  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  il  est  actuellement 
placé  :  rwmo  pofejt  t'n  testamenlo  *uo  cavere  ne  le  a  es  in  suo 
testamenlo  locum  habeattt  (L.  r.5,ff.,0e  légat.,  10). 

La  loi  rètfle-t-cllc  la  forme  des  contrais?  Elle  peut  avoir  l'un  ou 
l'autre  de  ces  deux  objets  :  assurer  la  preuve  des  conventions, 
Mit  entre  les  parties  contrulantcs  seulement,  soit  aussi  dans 
l'intérêt  dos  tiers.  —  Supposons,  dans  le  premier  cas,  qu'abro- 
geant l'art.  17.26  c.  civ.,  le  l'-zislalcur  n'exige  plus  que  le  billet 
contenant  pvemesse  d'une  >m:;;..e  d'at^ent  porîc  l'approbation  en 
toutes  lettres d;:  la  somme;  !•>  premeti„nl.  Dans  uu  acte  de  prêt, 
les  parties  d  Uaretil  quVl.es  --e  dispensai  de  la  iornic  prescrite 
par  l'art.  J3iii,en  consniéution  de  la  nouvelle  loi,  qu'elle» con- 
naissent, mais  qui  n'a  pas  encore  été  légalement  publiée  :  l'acte 
ne  fera  pas  preux  c,  si  l'emprunteur  im  coMwm  plus  lard  sa  pro- 
messe et  prétend  qu'on  lui  a  surpris  sa  signature.  Pourquoi? 
C'est  que  le  mode  de  preuve  d'un  fait  dépend  uniquement  de  la 
loi  d'j  temps  où  le  lait  s'est  passé.  La  cour  de  casi-atiuii  a  plu- 
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Dans  !>pothese  prévue,  en  effet,  ta  partie  <rat laisse  exécuter  la 
loi  nouvelle  ne  consent  pas  à  se  placer  sous  son  empire  auquel 
«lit  a  sa  qu'elle  pouvait  échapper;  elle  se  borne  a  obéir  à  une 
lof  qu'elle  considérait  à  tort  comme  obligatoire.  Elle  doit  donc 
rire  relevée  de  son  erreur,  car,  ainsi  que  le  reconnaît  l'arrêt  pré- 
cité, il  y  a  dans  ce  consentement  erreur  de  fait  et  non  de  droit. 

178.  En  cas  de  contestation  sur  la  validité  d'un  acte,  comme 
MDtfevenant  à  une  loi  nouvelle,  doit-on,  pour  s'assurer  si  cette 
M  était  présumée  connue  des  parties,  calculer  les  distances,  par 
rapport  nu  lieu  du  domicile,  ou  bien  par  rapport  au  lieu  dans  lc- 
«jeti'acle  a  été  passé?  Il  faut,cenous  semble,  distinguer:  L'acle 
«Ml  attaqué  pour  vice  de  forme?  C'est  la  loi  du  lieu  de  sa  con- 
Mlaa  qu'il  faut  consulter  :  Lorus  régit  actum.  L'atlaquc-t-on 
pour  lacapacité  do  ceux  qui  l'ont  souscrit?  U  faut  alors  inter- 
rager la  loi  de  leur  domicile.  C'est  la  seule,  comme  nous  le 
verrous  plus  bas,  chap.  5,  qui  régit  l'état  des  personnes.  — 
C'est,  en  effet,  la  distance  du  lien  où  la  loi  est  promulguée  à 
«Etal  où  «m  en  demande  l'exécution  qu'il  faut  calculer  poursavolr 
die  délai  avant  lequelcette  loi  n'était  pas  obligatoire  est  expiré. 
B  soir  de  là  qu'une  loi  réelle  oblige  quelquefois  certains  Indivi- 
du qui  résident  dans  un  rayon  plus  éloigné  que  relui  où  sont 
simés  leurs  biens  régis  par  celte  loi,  et  réciproquement  qu'une 
toftrmrnelle  oblige  ceux  dont  les  biens  sont  à  de  grandes  dis- 
tinct du  lien  où  siège  le  gouvernement.  —  Jugé  ainsi  qu'une 
toi,  solvant  qu'elle  est  réelle  ou  personnelle,  devient  exécutoire 
à  partir  de  «a  publication  au  Heu  de  la  situation  des  biens  qu'elle 
concerne,  o»  au  lieu  du  domicile  des  personnes  Intéressées  (Req. 
H  lév.  1840,  aff.  Coatpont,  D.  P.  45.  1. 107).  —  Spécialement, 
U  loi  du  13  mars  l«2i>,  qui  a  déclaré  prescriptible,  par  le  délai 
if  (rente  ans  écoutés  sans  poursuites,  h  partir  de  la  publication  de 
u  loldu  M  Tcnt.  an  7,  l'action  du  domainecontre  les  détenteurs 
des  biens  engagés,  étant  conçue  sous  des  rapports  personnels  et 
tins  le  but  unique  de  llxer  le  point  de  départ  de  la  prescription 
Izeatenaire,  mais  non  sous  des  rapports  réels,  c'est  à  partir  de 
Il  publication  faite  à  Paris,  siège  de  l'administration  des  domal- 
«es,  que  le  délai  a  dû  courir.  Et  11  sufBl  que  trente  années  se 
wdent  écoulées  sans  poursuites  depuis  celle  publication  pour  que 
UprfîcripUonaitéié  acqulseau  prollt  du  détenteur  (même  arrêt). 

îl  7.  Quel  est  le  sens  des  mots,  à  compter  de  tel  jour,  de- 
Vu  da  5  broiu.  aa  S  n'était  pas  légalement  publiée  i  Lyon  avant  )o 
I*  (rua,  ao  s,  époque  «In  déco*  du  testateur,  et  qu'elle  n'a  été  exécu- 
bvt  (4  obligatoire  dans  cette  ville,  qu'a  compter  du  14  plw ^ù>e  même 
mw  ;  qu'il  a  pu ,  sans  contrevenir  i  aucun*  loi  positive ,  décider  que 
l'erreur  qai  a  servi  de  base  au  jugement  de  l'ao  4,  au  traite  de  l'an  S,  et 

*  uct  ce  qai  en  a  été  l'effet  ou  la  suite ,  est  une  erreur  de  fart,  el  par 
m  tut*  conséquence ,  annuler  ce  jugement,  ce*  acte*  et  règlement», 
»T*e  d'autant  plu*  de  fondement  qu'il  est  constaté  que  la  légataire  qui 
t'était  d'abord  crue  privée  de  la  totalité  du  legs  i  elle  fait  par  r effet  de 
la  loi  da  5  bru  m.  aa  » ,  qui  a  ensuite  été  autorisée,  même  dan*  cette 
Position,  parla  loi  du  18  pluv.  ao  S,  a  réclamer  la  sixième  portion  de 
UHiceefeioo  du  testateur,  n'a  jamais,  par  le*  actes  subséquents  à  la 
r  damsilon  de  ce  sixième,  renoncé  formellement  à  réclamer  le  surplu*; 
—  AUeada  que  c'est  la  demanderesse  elle-même  qui  a  opposé  l'acle  du 

*  »ead.  an  «,  et  les  partage*  qui  ont  été  faits  en  exécution  de  cet  acte, 
cornu  lin  de  Don-recevoir  contre  l'appel  du  jugement  du  24  vent,  an  4  ; 
«m  le*  moyens  employés  par  rappelante  pour  écarter  cette  fin  de  non- 
rsewir  n  étaient  que  de*  exceptions  dont  les  juges  d'appel  pouvaient 
ta*«iiire  ;  —  Rejette,  etc. 

Duiifrutl.  an!.V-CC.,tect.  req. -MM.  Mornire,  1"  pr.-Delacotte, r. 
(1)  t'tpin  .•  —  (Royer  V.  Ptouiiè.)—  Le*  héritiers  Royer,  après  l'a» 
nir  réfute  plusieurs  fois,  ont  enfin  accepte  de  leur  débiteur  Ploovié  le 
ttftjourïfmeni  par  anticipation  d'une  créance,  exigible  le  1"  janv. 
t?M  —  La  quittance  coostate  que  ce  remboursement  a  été  fait  le  26 
■«si.  aa  S,  avaat  midi,  el  le  mfme  jour  a  été  rendue,  mais  après  midi, 
Ultî  qui  suspead  les  remboursements  anticipée ,  à  compter  à  ■  ce  jour 
Mali  me**.).  Celte  loi  régissait-elle  le  remboursement  en  question? 
les  héritiers  Royer  ont  soutenu  que  cette  locution,  à  compter  da  jour, 
M  mdoMvede  tout  le  jour,  et  comprend  ainsi  les  actes  faits  avant  comme 
•arts  midi.—  Sur  leur  demande  et  par  ce  motif,  le  tribunal  de  la  Seine 
«tiare  nul  le  remboursement.  Appel  de  Piouxiè,  et,  le  »  fruct.  ao  13, 
arrêt  ieErmalit  de  la  cour  de  Paris,  a  attendu  qu'il  est  notoire  et  re- 
ttens  que  U  loi  du  S»  mess,  an  3  n'a  été  rendue  qu'après  midi ,  et  sans 
Mlroactiviié;  que  la  remboursement  en  question  a  bien  été  fait  la  même 
jrerîs  mes-  an  5,  mais  avant  midi ,  et  qu'il  était,  par  conséquent , 
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ptiù  tel  jour,  è  par'ir  de  tet  jour,  quand  le  ('«Wavent  ér>rnire 
ainsi  l'epoque  à  laquelle  la  loi  commencera  de  devenir  obliga- 
toire? Ces  locution*  sont-elles  Inclusives  ou  exclusives  du  jour 
indiqué?  —  Merlin  a  prétendu  subordonner,  pour  tous  les  cas,  à 
des  règles  fkes  et  uniformes  la  détermination  du  sens  légal  de 
ces  mots.  Une  Ihénrli*  absolue  ne  nous  paraît  pas  possible  en  cette 
matière.  Pour  qu'ellecùt  son  fondement,  il  faudrait  de  deux  choses 
l'une  :  ou  que  les  locutions  citées  eussent  reçu ,  soit  de  l'usage, 
soit  d'un  texte  de  loi  explicite,  une  signification  précise,  une 
vertu  spécifique;  où  qu'on  dût  supposer  le  législateur,  quand 
il  emploie  l'une  de  ces  locutions  ,  nécessairement  préoccupé 
de  toutt's  les  consiili niions  plus  ou  moins  subtiles ,  plus  on 
moins  abstraites,  qu'expose  Merlin  a  l'appui  de  son  système 
d'interprétation.  Or  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  hypothèses  n'est 
admissible.  Dans  le  langage  ordinaire,  les  expressions  à  partir  de 
tel  jour ,  à  comnlrrdetrl  jour  sonl  synonymes.  Elles  peuventdonc, 
elles  doivent  même  élre  mdifll'remment  employées,  pour  expri- 
mer la  même  pensée,  par  le  législateur,  qui  se  sert  habituelle- 
ment, qui  doit  se  servir  des  termes  usités,  et  leur  attacher  le  sens 
le  plus  naturel,  le  plus  généralement  accrédite  :  il  y  a  de  l'arbi- 
traire dans  la  plupart  de?  distinctions  proposées  par  Merlin.  En 
parcourant  avec  soin  tous  les  développements  dans  lesquels  il  est 
enlré,  il  nous  a  été  démontré  que  les  guides  les  plus  sûrs ,  pour 
l'interprétation  dont  il  s'agjf,  étaient  la  eontexture  de  la  phrase, 
les  motifs  de  la  loi,  les  circonstances  parllrn1!i>res  qui  en  ont  ac- 
compagné l'émission.  La  seule  règle  générale  dbnt  nous  croyions 
cette  interprétation  susceptible,  c'est  qu'à  dAf  int  de  graves  in- 
dires d'une  volonté  contraire,  le  jour,  point  oc  départ  du  délai, 
neduit  pasétre compté .  rfiej  termini  non  computaturin  ttrmino. 
La  règle  est  consacrée  par  l'art,  i  03j  c.  pr.  —  Jugé  ainsi ,  d'une 
part  :  1e  qu'une  loi,  déclarée  obligatoire  à  compter  du  jour  de  sa 
date,  ne  régit  pas,  si  elle  n'a  été  rendue  qu'après  midi,  les  actes 
passés  ce  jour-là  même  xvanl  midi  ;  spécialement,  des  rembour- 
sements laits  par  anticipation  avant  midi  le  jour  même  de  la  toi 
suspensive  du  25  mess,  an  1 3,  sont  valables  (Rej .  22  av.  1 80<l)  (i)  ; 
—  2»  Que  le  délai  fixé  par  une  loi  pour  l'exécution  de  ses  pres- 
criptions, cl  notamment  celui  de  deux  mois  accordé  aux  journaux 
par  la  loi  du  16  juill.  1850,  pour  se  conformer  aux  art.  3 
el  4  de  celle  loi  relatifs  a  la  signature  des  articles,  doit  étns 


le 


Pnurrot  des  héritiers  Rover  pour  violation  de  la  loi  du  25  mess 
—  La  cour  dp  Paris,  disaient-ib ,  Ie  fonde  «on  arrêt  sur  le  prin 
la  non-rélroactiviiè  ;  mais  ce  principe  est  violé  par  la  lui  elle-même, 
puisqu'elle  annule  tous  les  remboursements  faits  a  compter  du  jour  de  sa 
publication  dans  les  lieux  où  il  était  impossible  qu'elle  fût  connue. 

M.  Merlin,  procureur  général,  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi  par  le* 
motifs  suivant*  (V.  son  rèijuis.,  Rép.,  v*  Loi,  §  5j:  1* Déclarer  qu'une 
loi  est  obligatoire  du  moment  ol>  cil*  ?»t  décrétée,  ce  n'est  pas  rvlroagir, 
mais  seulement  (eindre  que  tous  les  citoyens  en  ont  connaissance,  comme 
si  elle  avait  été  promulguée.  Elîe  ne  commande  dans  ce  cas  qu'au  pré- 
sent et  à  l'avenir,  laissant  iolaetsloa*  les  acte*  qui,  avant  elle,  avaient 
acquis  une  existence  létale.  2*  La  locution,  à  compter  de  tel  jour,  est  gé- 
néralement exclusive  du  jour  pris  pour  point  de  départ.  C'est  incontes- 
table, s'il  est  question  de  délai  de  procédure  (ord.  1TO7).  Telle  est  aussi 
l'opinion  des  docteurs,  s'il  s'agit  de  tout  autre  acte  (V.  Brfllon,  v  Dé- 
lai, n»  1  ;  Dumoulin,  sur  la  régie  Di  infirn,»,  n"  529).  C'est  ce  qua 
jugé  la  cour  suprême  le  23  mess,  an  5  (  V.  n»  5&8-I»).  A  tort  objeele-t- 
oo  on  arrêt  du  0  tberm.  an  5,  comme  décidant  que  la  loi  du  25  mess, 
an  3  devait  s'appliquer  aux  remboursements  faits  ce  même  jour.  La 
seule  question  qu'ait  résolue  cet  arrêt,  c'est  que,  pour  l'application  de  la 
loi  du  25  mes*,  an  5  aux  remboursements  par  voie  de  consignation ,  il 
faut  s'attacher  à  l'époque  non  -le  la  consignation,  mais  des  offres  réelles. 
—C'est  la  même  question  qu'a  résolue  dans  le  même  sens  la  loi  du  I" 
fruct.  40  3,  faussement  citée  peur  analogie  avec  l'espèce.  S*  Enfin  c'est 
surtout  èn  matière  de  lois  transitoires,  purement  circonstancielles,  qu'il 
faut  que  la  cour  suprême  m  casée  que  pour  contra  vu  ntioo  expresse  de 
la  loi.  Or  la  loi  ne  s'explique  peint  formellement.—  Arrêt. 

La  coca;— Considérant  qu'en  maintenant  le  remboursement  fait  aux 
h/ritiers  RoTcr,  le  25  mess,  an  S,  avant  midi ,  nonobstant  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  même  jour,  comme  notoirement  rendue  après  midi, 
l'arrêt  attaqué  a  respecté  les  principes  sur  la  non-rélroattmlé  des  lois , 
rétroactivité  qui,  étant  subversive  du  droit  commun,  et  renversant  des 
droits  acquis,  ne  doit  élre  appliquée  que  daos  les  ca*  oa  la  loi  l'a  éta- 
blie d'une  manière  bien  positive; —  Rejette,  etc. 
Do  22  avril  1800.-C.  C,  eh.  clr.-liM.  Muraire,  i«  pr.-Cofflobil, 
pr.  gte.,  e.  conL-Gaictard,  a». 
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LOIS.  —  Ciup.  3. 


I  le  Jour  de  la  promulgation  de  la  loi  (Crim. 
l  mm  1851,  aff.  Sancenot,  D.  P.  51.  i.  271).  —  El, 
d'autre  part,  que  les  décrets  des  23  fuill.  el  25  nov.  1810, 
qui  ordonnent  que  le  nouveau  code  criminel  sera  mis  en  activité 
dans  l'étendue  de  chaque  cour  royale  à  partir  du  Jour  do  son  in- 
stallation, doivent  s'appliquer  en  ce  sens  ,  que  ce  crime,  commis 
le  jour  même  de  l'installation,  soit  puni  scion  le  nouveau  code 
(Crim.  cass.  5  dcc.  1811)  (t)  — V.  Merlin,  v»  Délai,  §  3;  In- 
script, hypoth.,  sect.  8  bis,  n*  l  ;  Loi,  §  5,  n»  10  ;  Mort  civile, 
§  l,art.  5,  n»  5;  Prescription,  sect.  2,  §  2,  n'  5  et  notre  Traité 
des  délais. 

f  90.  Une  loi  ne  devenant  exécutoire  qu'en  vertu  de  la  pro- 
mulgation et  de  la  publication  qui  en  est  faite  par  le  pouvoir  exé- 
cutif, il  a  été  très-bien  jugé  :  1*  que  lorsqu'une  ordonnance  sur 
le  mode  de  procédure  n'a  pas  été  publiée  dans  une  province  qui 
est  régie  par  une  autre  ordonnance  sur  la  même  matière,  un  ar- 
rêté du  gouvernement  qui  prescrilaux  tribunaux  en  général  l'exacte 
observation  de  la  première,  ne  suffit  pas  pour  abolir  la  seconde 
dans  le  pays  où,  jusque-là, elle  a  été  observée;  et,  spécialement, 
que  l'arrêté  du  18  Iruct.  an  8  n'a  pas  suspendu  en  Lorraine,  où 
l'ord.  de  l  667  n'était  pasen  vigueur,  l'exécution  de  l'ordonnance  du 
duc  de  Lorraine  de  1707  qui  réglait  la  procédure  (Req.  26  thcriu. 
an  12  ,  MM.  Muraire,  pr. ,  Vallée,  rap. ,  aff.  Dunand  C.  Mfcbe- 
non);  —  2*  Qu'il  ne  suffit  pas  qu'une  loi  promulguée  contienne 
le  rappel  d'une  ordonnance  ou  acte  du  pouvoir  réglementaire, 
pour  que  ces  actes  ou  ordonnances ,  quoique  non  publiés  dé- 
fi) Etpicê  t  —  (&fio.  pub.  C.  Bertrand  BiU.)  —  Seloo  l«  décret  dn 
23  juill.  1810,  c'eit  à  partir  du  jour  de  son  installation,  que  chaque 
cour  appliquera  Is  nouveau  code  criminel.  Selon  un  autre  décret  du 
15  novembre  même  année,  ce  code  ne  sera  mis  en  activité  qu'an  jour  de 
l'installation  de  la  cour.  —  De  la  question  de  savoir  si  le  crime  commis 
par  Bertrand  Biïa,  le  jour  même  de  l'installation  de  la  cour  de  Tou1oum>, 
était  punissable  d'après  le  code  pénal  dn  25  sept.  1791,  ou  d'après  celui 
de  1810.  — La  cour  d'assises  applique  le  code  de  1701.  —  Pourvoi  du 
ministère  public.  —  Arrêt. 

La  cocu;  —  Vu  l'art.  1  du  décret  impérial  do  23  juill.  1810,  et 
l'art.  2  du  décret  impérial  do  25  novembre  de  la  même  année;  —  Con- 
sidérant que,  d'après  les  dispositions  de  ces  deox  articles ,  le  nouveau 
code  pénal  de  1810  doit  recevoir  son  exécution  dans  les  ressorts  des  cours 
royales  à  compter  du  jour  même  de  l'installation  respective  de  chacune 
de  ces  cours  ;  que,  dans  l'espèce,  le  crime  dont  le  nommé  Bertrand  Bila, 
est  convainc 


acu ,  a  été . 


i  dans  le  ressort  de  ta  cour 


(»)  (Perruque  C.  min.  pub.)  -La  cocu;— Vu  les  art.  1  c  eiv., 
1,  2  et  S  de  l'ord.  dn  28  nov.  1816;  — El  attendu ,  en  droit ,  que  les 
lois  ne  doivent  être  exécutées  qu'au  jour  de  leur  promulgation  légale  ; 
qu'il  ne  peut  dépendre  des  cours  ou  tribunaux  de  bâter  on  retarder  celle 
exécution  ;  que  ce  principe  est  d'ordre  public ,  et  que  sa  violation  inlro- 
dairait,  dans  l'administration  de  la  justice,  une  confusion  et  un  arbi- 
traire qui  doivent  en  être  exclus  ; —  Attendu  ,  en  fait ,  que  le  Bulletin 
contenant  la  loi  du  4  mars  1831,  relative  i  la  composition  des  cours 
d'assises  et  aux  déclarations  de  jury,  a  été  reçu  à  la  chancellerie ,  le 
&  mars,  d'où  il  suit  que  celte  loi  n'était  exécutoire  dans  le  département 
de  la  Seine  que  le  7,  et  ne  pouvait  l'être,  en  raison  de  la  distance,  que 
le  8  du  même  mois  dans  le  département  de  la  Manche  ;  —  Attendu  que 
la  cour  d'assises  siégeant  i  Coutaaces,  et  qui  a  prononcé  l'arrêt,  contre 
lequel  le  pourvoi  est  dirigé,  n'a  été  composée  que  de  trois  juïc-s.cc  qui 
constitue  une  violation  manifeste  de  l'art.  253  c.  in>t.  crim.,  et  une 
fausse  application  des  articles  précités  du  code  civil  et  de  l'ord.  du  27  nov. 
,1816;  — Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du  dépar- 
tement de  la  Manche,  du  8  mars  1851,  etc. 

Du  15  avril  I83I.-C.  C,  sect.  crim. -MM.  Ollivier,  pr.-Choppio,  rap. 

Même  jour,  autre  arrêt  semblable  (Sabine  C.  min.  pub.).—  Le  len- 
demain, 16,  autre  arrêt  semblable  (Enault  C.  min.  pub.). 

(S)  (Prévost  C.  min,  pub.)  —  La  Col«  ;  —  Vu  l'art.  I  c.  clv.  el  l'or- 
donnance du  mois  de  novembre  1816,  conforme  à  ces  disposilions  :  — 
Attendu  que  la  loi  du  t  mars  dernier,  promulguée  à  Pari*,  le  6  du  même 
mois,  n'y  a  été  réputée  connue  que  le  7;  que  Bordeaux  étant  éloigné 
de  Paris  do  57  myriamètres,  la  même  loi  n'a  pu  y  devenir  exécuter. 


royale  de  Toulouse,  le  jour  même  de  l'installation  de  cette  cour;  que, 
cooséquemment,  il  fallait  lui  appliquer  les  peines  prescrites  par  le  nou- 
veau code  pénal  ;  que,  néanmoins,  la  cour  d'assises  du  département  de  la 
Haute-Garonne  a  refusé  de  lui  appliquer  ces  peines  sous  le  prétexte  que 
le  nouveau  code  pénal  ne  devait  recevoir  son  exécution  que  le  lendemain 
du  jour  de  l'installation  de  la  cour  royale  ;  qu'ainsi  ladite  cour  d'assises 
a  formellement  contrevenu  aux  dispositions  des  décrets  impériaux,  ci- 
dessus  cités;— Casse,  etc. 
Du  5  déc.  18U.-C  C,  sert.  eiv.-M. 


pals,  doivent  obtenir  force  obligatoire  (rés.  ImpL,  Cass.  22  féV. 
1843,  aff.  Thomas,  V.  Possessions  françaises);  —  3»  Qu'au  sur- 
plus ,  les  tribunaux  ne  peuvent  ni  hâter ,  ni  retarder  l'exécution 
d'une  loi  (r.rlra.  cass.  I5avr.  1831  ctIGavr.  1 831)  (2)  :lc  pou- 
voir exécutif  est  seul  chargé,  en  effet ,  de  pourvoir  à  la  promulga- 
tion des  lois  ;  — 4*  Que,  par  suite,  la  loi  du  4  mars  1831  n'ayant 
été  exécutoire  à  Bordeaux  que  le  13,  on  doit  annuler  un  arrêt  de 
cour  d'assises,  si,  le  12,  celte  cour  n'a  été  composée  que  de  trois 
Juges,  conformément  à  la  loi  nouvelle  (Crira.  cass.23avr.  1831  (3). 
— Conf.  arrêt  précité  du  I  %  avr.  1 831  ,aff.  Perruque)  ; — 5*Que,  da 
méme,celleloiacté  obligatoire  le  8  a  Beau  vais.  En  conséquence, 
des  ce  jour,  la  cour  d'assises  a  dù,  sous  peine  de  nullité,  n'être 
composée  que  de  trois  juges  au  lieu  de  cinq  (Crim.  cass  31  mars 
1831)  (I). 

1 79.  Par  suite,  encore  :  !•  lorsqu'une  cour  d'assises  a  com- 
mencé les  débats  d'une  affaire  après  la  promulgation  de  la  lot 
du  i  mars  1831,  composée  encore  de  cinq  juges,  et  les  a  conti- 
nués et  terminés  en  se  composant  conformément  à  celle  loi, 
les  débats  et  tout  ce  qui  a  suivi  sont  nuls  (Crim.  cas3.  28  avr. 
1831,  aff.  Jouen,  V.  inslr.  crim.); — 2»  L'exécution  donnée  à  des 
lois  criminelles  avant  l'expiration  des  délais  légaux  de  promulga- 
tion, emporte  la  nullité  de  l'arrêt  intervenu,  si  celte  exécution  a 
préjudicié  ou  a  pu  préjudicier  aux  droits  de  l'accusé  (Crim.  casa. 
6  avr.  1848,  aff.  Carpenlier,  D.  P.  48.  1.  93);  —  ô»  En  malièra 
de  douanes,  une  ordonnance  royale  modiflcalive  d'un  tarif  de 
douanes  est  applicable  dans  les  délais  et  conformément  aux  règles 

que  six  jours  après  le  7  mars  ,  el,  par  conséquent ,  le  13  ;  —  Attend* 

qu'il  résulte  des  documents  transmis  4  la  cour,  en  exécution  de  son  arrêt 
interlocutoire  du  7  avril  présent  mois,  qne  la  loi  du  l  mars  n'a  pas  été 
promulguée  extraordinaircment  à  Bordeaux  ,  dans  les  form 
par  l'ord.  du  18  janv.  1817;  que,  dé*  lors,  en  procédant  au  ; 
trois  juges  seulement,  au  jugement  de  Prévost  dit  Leslin ,  le  If  mars 
dernier,  la  cour  d'assises  a  violé  les  art.  25*  et  253  c.  insl  crim., 
ainsi  que  l'art.  1  c  eiv.,  et  fait  une  fausse  application  de  la  loi  du  4  mars 
dernier,  commis  un  excès  de  pouvoir  el  violé  les  régies  de  la  compétence  ; 

—  Par  ces  motifs,  casse  la  composition  de  la  cour  d'assises,  tout  ce  qui 
a  suivi ,  notamment  l'arrêt  do  1 2  mars  dernier,  etc. 

•   Du  ss  avril  1831  .-C.  C.,cb.  crim.-MM.  Ollivier,  f.  f.  de  pr.-Oaillard,  r. 

(4)  (Boutillier  C.  min.  pub.)  —  La  couh;  —  Vo l'art.  1  e.  civ.  el 
le*  art,  2  et  3  de  l'ord.  du  27  nov.  1816  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'artiob)  précité  du  code  civil  les  lois  sont  exécutoires  dans  tout  le  terri- 
toire français  en  vertu  de  la  promulgation  qui  en  est  faite  par  le  roi  ; 
que  cette  promulgation  est  réputée  connue  dans  le  département  de  la  ré- 
sidence royale  ,  un  jour  après  celui  de  la  promulgation  ,  el  dans  chacun 
des  autres  départements  après  l'expiration  do  même  délai,  augmenté 
d'autant  de  jours  qu'il  y  a  de  fois  10  myriamètres  entre  la  ville  où  la 
promulgation  a  été  faite  et  le  chef-lieu  de  diaque  département  ;— Altcnifo 
qne  l'ordonnance  royale  précitée  dispose  que  la  promulgation  des  lois 
aura  lieu  par  l'insertion  au  Bulletin,  et  A  dater  de  la  réception  de  ce  Bul- 
letin à  la  chancellerie  ;— El  attendu ,  en  fail ,  que  le  Bulletin  contenant 
la  loi  du  4  mars  1831,  relative  à  la  composition  des  cours  d'assises  el 
aux  déclarations  du  jury,  a  êlé  reçu  à  la  chancellerie  le  5  mars,  doo  il 
suit  qu'elle  était  exécutoire  dans  le  département  de  la  Seine,  le  7  du 
même  mois,  et,  par  conséquent,  le  8  4  Ueauvais,  puisque  la  dUtanco 
entre  Paris  et  cette  ville  est  de  moins  de  10  myriamètres;  —  Attendu, 
en  droit,  que  la  composition  des  cours  et  tribunaux  est  d'ordre  public, 
qu'ils  ne  doivent  être  formés  que  du  nombre  de  magistrats  déterminé  par 
la  loi  ;  que  l'infraction  de  celte  règle  donnerait  aux  justiciables  des  jupe* 
qui  ne  leur  appartiendraient  pas ,  et  introduirait  dans  la  distribution  de 
la  justice  une  contusion  et  un  arbitraire  qui  doivent  en  être  exclus  ;  — 
Attendu  que  lous  les  jugements  et  arrêts  rendus  par  un  tribunal  ou  une 
cour  illégalement  composés,  doivent  être  annulés ,  puisque  ce  qui  est  nul 
dans  son  principe  ne  peut  produire  aucun  effet;  —  Attendu  que,  d'après 
les  dispositions  de  l'art.  2  de  la  loi  du  4  mars  1831,  exécutoire  a  Beau  vais 
le  8  du  même  mois,  la  cour  d'assises  du  département  de  l'Oise,  sié- 
geant ce  même  jour,  8  mars,  ne  devait  être  composée  que  de  trois  ma- 
gistrats, outre  le  ministère  public  ;  que,  néanmoins,  le  procès-verbal 
de  la  séance  constate  que  cinq  juges  ont  concouru  à  l'arrêt  de  ladite  cour 
d'assises,  contre  lequel  le  pourvoi  est  dirigé  ,  d'où  résulte  une  violation 
formelle  de  l'art.  2  de  la  loi  du  4  mars  1831;  —  Vu  aussi  l'art.  3  de  la 
loi  do  4  mars  18St;  —  Et  attendu  qu'il  n  c<l  point  établi  par  la  minuta 
de  la  déclaration  du  jury  que  cclU-  déclaration  ail  été  formée  à  une  ma- 
jorité de  plus  de  sept  voix ,  et  que  le  procès-verbal  de  la  séance  ne  porte 
pas  que  le  président  de  la  cour  d'assises  ait  rappelé  cette  disposition  de 
la  loi  au  jury  ;  d'où  résulte  la  violation  dudit  art.  3  de  la  loi  précitée; 

—  Attendu  que  ces  formalités  sont  prescrites  A  peioo  de  nullité  -  —  Par 
ces  motifs,  casse  l'arrêt  de  U  cour  d'assises  de  l'Oise,  du  8  mars  dernier. 


Du  31  marsl8Sl.-C.C.,ch. 


rOise,  du  I 

pr.-Cboppin,  r. 
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de  droit  commun,  lorsque  l'ordonnance  ne  détermine  pas  1'époqoe 
çkstloigaêt  à  dater  de  laquelle  elle  sera  exécutoire  (Cas*.  19 
juin  1S48,  alT.  Levesque,  D.  P.  48.  1.  109). 

!«•.  Toutefois,  il  peut  arriver  qu'une  loi  toit  déclarée  exé- 
eotofreivul  (expiration  des  délais  ordinaires  de  promulgation  et 
de  publication.  C'est  ainsi  que  l'art.  6  de  la  loi  du  SS  mess,  an 
î  sortait  que  celle  loi  produirait  se»  effets  du  jour  même  de  sa 
owtelioQ-  Jugé,  en  conséquence,  qu'elle  a  été  exécutoire  pour 
Ma  ta  France  du  jour  m/me  de  son  émission;  qu'ainsi  t  est  nul 
If  rnaboorsement  anticipé  (ait  le  lendemain  de  celte  émission,  si 
ta  ooillance  ne  contient  pas  la  mention  que  le  créancier  en  avait 
tanraiîsance,  encore  que  la  dette  eut  été  contractée  en  papler- 
monrate  [ReJ.  3  uov.  1813,  MM.  Muralre,  1"  pr.,  Reavens,  rap., 
i2-  fkuae). 

1SI.  En  thèse  générale,  une  loi  qui  établit  un  nouveau 
Dode  de  publication  ne  devient  elle-même  obligatoire  que  de  la 
ornière  réglée  par  les  lois  piécédenles,  et  non  par  la  publiea- 
tm  dans  les  formes  nouvelles.  Ce  principe  a  été  habilement  ex- 
pos* par  Tronchet,  à  la  séance  du  conseil  des  anciens,  du  17 
«ad.  aa  i,  dans  un  rapport  sur  le  point  de  savoir  si  la  loi  du 
i!  vend,  an  4  avait  été  assujettie  au  mode  de  promulgation 
«ju'elle  avait  introduit,  a  Si  je  n'ai  été  Jusqu'à  ce  jour,  dlsail-il, 
(•émis  qu'aux  lois  qui  m'étaient  notifiées  dans  une  telle  forme, 
pliai  eue  je  sois  averti  dans  celle  même  forme  de  la  loi  qui 
lient  d'en  établir  une  nouvelle  »  La  forme  nouvelle  ne  peut 
Buter  avant  que  la  loi  qui  l'établit  existe  elle-même.  Cependant 
ka soi  do.  24  brum.  an  7,  qui  a  suivi  ce  rapport,  décide  que  <  la 
loi  do  12  vend,  an  4  est  obligatoire,  conformément  à  ses  dispo- 
sions, du  jour  de  son  arrivée  à  l'administration  centrale  de 
(Mot  déparlement»  (art.  l).  C'est  que  a  la  convention  naiio- 
,  disait  le  même  rapporteur,  dont  les  pouvoirs  étalent  llll- 


s,  a  véritablement  entendu  que  la  loi  do  12  vend,  tût 
li «censée  de  la  forme  ancienne  de  publication  qu'elle  abrogeait.  » 
Le  principe  contraire  n'est  pas  moins  vrai,  tant  que  le  législa- 
teur n'a  pas  aussi  formellement  exprimé  la  même  Intention.  Il  a 
été  soavent  appliqué  dans  le  cours  de  notre  législation  iolermé- 
duire. — Jugé  q  ne  c'est  à  celui  qui  invoque  l'exécution  d'uneloi  nou- 
«Hle  race  qu'elle  fait  cesser  les  dispositions  des  loisanlérieures, 
à  proover  que  cette  nouvelle  loi  était  exécutoire  au  moment  ou 
'ipwndqu'elledoit  être  appliquée  (Bruxelles, 9 mess,  an  1 1, sous 
foi-  4  flor.  an  1 2,  aff.  Deladeoze,V.  n»  1 4S-1  •).— Cette  décision  est 
mejosle  application  du  principe  d'après  lequel  le  demandeur  est 
astreint  à  fournir  la  preuve  de  sa  prétention  (V.  v«  Obligation). 
-Il  a  été  décidé,  toutefois,  que  les  circonstances  :  !•  qu'une  loi  a 
Hé  promulguée  dans  divers  districts  d'un  département;  2*  que 
plasieurs  registres,  contenant  les  transcriptions  des  actes  de  l'an- 
terité,  ont  été  trouvés  cbez  on  particulier  d'une  ville  où  la  publi- 
ait» légale  n'avait  pas  eu  lieu;  3'  que  le  siège,  puis  l'occupation 
de  cette  ville  a  été  faite  par  les  ennemis, etc.,  sont  autant  de  pré- 
emptions qui  peuvent, aux  yeux  des  juges, établir  la  preuve  que 
cette  loi  a  été  également  publiée  dans  le  district  de  cette  localité, 
«  que  si  les  formalités  légales  n'ont  pas  été  remplies,  ç'a  été  par 
Os  circonstances  résultant  de  la  force  majeure  (Iteq.  26  juin  luit, 
U.  Henrion,  pr.,  Cbasle,  rap.,  aff.  Arrighi  C.  Arrigbf).  Mais 
cette  solution  n'est  pas  contraire  à  la  précédente;  elle  reconnaît 
même  le  principe  sur  lequel  la  première  était  fondée,  puisqu'elle 
Vns:uv  re  certaines  présomptions  comme  établissant  lapublication. 

CHAP.  4.  —  De  la  aÉTBOAcnvrrt  des  lois. 

•  8t  On  appelle  loi  rétroactive  celle  qui  régit  le  passé.  «La 
liberté  civile,  disait  Portails  (V.  Mollis,  p.  39,n*  1 2), consiste  dans 
le  droit  de  faire  ce  que  la  loi  ne  prohibe  pas  ;  on  regarde  comme 
permis  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu .  Que  de  v  tendrai  I  donc  la  1 1  berté 
civile,  $1  (e  ciloven  pouvait  craindre  qu'après  coup  il  serait  ex- 
posé au  danger  d'être  recherché  dans  ses  actions,  ou  troublé 
dus  ses  droits  acquis,  par  une  loi  postérieure?  Ne  confondons 
P*s  les  Jugements  avec  les  lois.  Pourquoi,  dira  t-on,  laisser  im- 
punis des  abus  qui  existaient  avant  la  loi  que  l'on  promulgue 
pour  les  réprùaer?  Parce  qu'il  ne  faut  pas  que  le  remède  soit 
Pùe  que  le  mal.  Toute  loi  naît  d'un  abus.  Un  y  aurait  donc  point 
*s  loi  qui  ne  dût  étie  rétroactive.  .-Aussi  l'art.  2  c.  nap.  a-t-ll 
P'-ié,  en  principe,  que  a  la  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir;  elle 
Ton  XXX. 


n'a  pas  d'effet  rétroactif.»  n  y  a  eu  cependant,  dans  la  révolu- 
tion ,  des  lois  rétroactives  (T.  n*  184).  Et,'  chaque  jour,  la  con- 
troverse est  élevée  sur  le  point  de  savoir  si  l'interprétation  qu'on 
prétend  attribuer  à  un  article  de  loi,  à  une  disposition,  ne  loi 
donne  pas  un  effet  rétroactif.  La  question  de  la  non-rétroactivité 
des  lois  se  pose  ordinairement  de  cette  manière  :  Les  loto  éten- 
dent-elles leur  empire  sur  le  passé*  Mais  comme  II  ne  dépend 
pas  du  législateur  de  faire  que  le  passé  n'ait  pas  été  ce  qu'il  a 
été  réellement,  ce  qu'il  s'agit  de  décider  nous  semble  mieux  ex- 
primé en  ces  termes  :  Les  événements,  antérieurs  à  la  loi  nou- 
velle, continuent-ils,  après  sa  publication,  de  produire  tous  les 
effets  que  leur  attribuait  l'ancienne  loi?  Les  développements  aux- 
quels nous  conduira  l'examen  de  celle  va«te  question  seront 
classés  sous  deux  sections  qui  contiendront  :  la  première,  les 
règles  générales  ou  communes  à  toutes  les  parties  de  la  législa- 
tion ;  la  seconde,  les  règles  particulières  à  certaines  matières  de 
droit. 

A»T.  1 .  —  Règles  générales  sur  la  non-rétroactivité  de*  lois. 

1  SS.  Les  observations  qui  trouvent  ici  leur  place  se  rap- 
portent a  trois  points  de  vue  différents.  Sur  quoi  est  fondé  le 
principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois?  est-Il  des  lois  qu'on 
doive  appliquer  d'une  manière  rétroactive T  à  quels  caractères 
reconnalt-on  qu'une  loi  rétroagit? 

IMS.  El  d'abord,  quel  est  le  fondement  du  principe  de  la 
non-rétroactivité?  —  Si  nul  n'est  tenu  d'exécuter  nn  commande- 
ment qu'il  ignore,  si  les  lofs,  comme  nous  l'exposions,  doivent 
être  publiées  pour  devenir  obligatoires,  il  est  évident  qu'elles 
ne  peuvent  disposer  que  pour  l'avenir.  En  tout  temps  ce  grand 
principe  a  été  proclamé  comme  Ur  garantie  de  la  sécurité  géné- 
rale et  du  crédit  public,  de  la  liberté  et  de  la  sûreté  individuelle, 
de  la  propriété  et  de  l'Industrie.  —  A  Rome,  la  rétroactivité  des 
lois  était  formellement  proscrite.  La  lot  7,  C,  De  Ugib.,  porte  : 
Leges  et  constitutions  fuluris  wrttim  est  dort  forinam  negotiù, 
non  ad  foc  la  praterita  rtvocart.  —  En  France,  nos  tourmentes 
révolutionnaires  ont  quelquefois  fait  oublier  ce  principe.  On  se 
rappelle  surtout  la  fameuse  loi  du  1 7  nlv.  an  2,  qui  faisait  re- 
monter au  14  juill.  1189  l'égalité  absolue  des  partages.  Il  est 
vrai  que,  pour  se  défendre  du  reproche  de  rétroactivité,  la  con- 
vention nationale  semblait  n'appliquer  ses  dispositions  qu'à  or- 
ganiser un  principe  admis  à  l'époque  où  remontait  leur  effet. 
Mais  elle  reconnut  bientôt  son  erreur  :  un  premier  décret  du  S 
•or.  an  3  suspendit  cette  loi;  nn  autre  du  9  fruet.  suivant  la 
déclara  comme  non  avenue  ;  et  tous  les  effets  qi  ' 
produire  furent  abolis  par  la  loi  du  3  vend,  an  4.— I 
nir  de  nouveaux  écarts,  la  Déclaration  des  droits  de  rhomme  *t 
du  citoyen,  placée  en  tête  de  la  constitution  du  s  fruct.  an  3, 
statua  expressément,  art.  14,  qu'aucune  loi  ni  criminelle  ni  civile 
ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif.  La  même  disposition  ne  reparut 
plus  dans  la  constitution  du  22  frim.  an  8,  destinée  seulement  à 
régler  l'organisation  du  corps  social  et  les  pouvoirs  chargée  de 
le  régir.  —  lievait-ellc  figurer  dans  le  titre  préliminaire  du  code 
civil?  An  conseil  d'Etat  on  contesta,  non  la  vérité  du  principe, 
mais  l'utilité  de  l'exprimer.  Il  n'établit,  disait-on,  qu'un  pré- 
cepte pour  le  législateur;  précepte  qu'il  peut  Impunément  mé- 
connaître, puisque  la  loi  où  II  serait  violé  n'en  serait  pas  moins 
obligatoire.  Il  fol  répondu  que  la  disposition  renfermait  égale- 
ment  un  précepte  pour  les  juges,  et  de  plus  une  garantie  pour 
les  citoyens,  puisqu'elle  défend  de  jamais  appliquer  ta  loi  à  des 
faits  antérieurs  et  de  rechercher  qui  que  ce  soit  pour  des  actes 
non  encore  prohibés. 

i  h&.  Du  reste,  on  a  mal  entendu  le  sens  de  l'art,  s  c  clv., 
quand  on  a  cru,  comme  M.  Henrion,  par  exemple  (T.  de  l'Au- 
torité judiciaire),  qu'il  emportait  de  plein  droit  l'abrogation  des 
lois  rétroactives  qui  existaient  à  l'époque  de  sa  promulgation. 
Divers  jugements  s'étaient  fondés  sur  celle  Interprétation,  pour 
déclarer  inapplicable  à  des  actes  antérieurs  à  l'an  7,  la  loi  do 
2"  vent,  an  9  qui  ordonne  la  perception  des  droits  d  enregistre- 
ment, suivant  les  fixations  établies  par  la  loi  de  (rim.  an  7, 
quelle  que  soit  la  date  des  actes  à  enregistrer.  Ces  lugements  ont 
été  cassés  (V.  Enregist.,  n"  135  et  sulv.).  Mais  le  motir  mémo 
de  la  cassation  laisse  encore  planer  un  doute  sur  le  véritable 
sens  de  la  disposition  mal  Interprétée  :  a  Considérant,  est-il  dit 
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dans  an  arrêt  da  13  déc.  t809  (V,  ee-rî.,  n»  137-6*),  que  l'art.  2 

o.  civ.  ne  se  rapporte  qu'au  droit  privé,  et  qu'il  est  étranger  au 
droit  d'enregistrement.  »  A  la  lettre,  H  résulterait  de  là  que,  pour 
les  matières  de  droit  privé,  les  ancienne»  lois  qui  ont  rélroagi 
ne  devraient  plus  être  exécutées.  Telle  n'a  pu  èlre  certainement 
la  pensée  de  la  cour  suprême,  cl  la  preu\c  en  est,  dit  Merlin 
(qui  fait  la  même  remarque,  Rép.,  v°  Eff.  rélr.,  secl.  3,  n»  2  ), 
que  l'on  ne  s'c;l  jamais  avisé  de  prétendre  que  cet  article  eût 
fait  revivre  les  droits  des  substitués,  qui,  vivant  à  l'époque  ou  la 
loi  du  14  nov.  IT32  availaboli  les  nibslilullonsfldéicommissaires 
non  encore  ouvertes,  n'avaient  pas  pu,  sans  rétroactivité,  être 
dépouillés  d'expectatives  qui  formaient  peureux  des  droits  acquis. 

1SG.  F.-'-il  des  lois  qu'on  doive,  appliquer  d'une  manière 
réfrucliVC?  La  question  d'aboi d  se  résoui  d'elle-même,  si  le  lé- 
gislateur a  rétroagi  en  termes  exprès  (V.M.  belisle,  Principes  de 
l'interprétation  des  lois,  I.  l,§60).  Il  n'est  pas  au  pouvoir 
des  jupes  de  s'opposer  à  l'exécution  d'une  telle  volonté.  «  Il  ne 
leur  appartient  pas  de  juger  la  loi,  et  ils  doivent  l'appliquer 
telle  qu'elle  est,  sans  qu'il  leur  sait  jamai«  permis  de  la  modifier 
ou  de  la  restreindre  par  aucune  considération,  quelque  puissante 
qu  elle  soit.  »  Ce  sont  les  terme*  d'un  arrêt  (Cass.  25  mai  181  4, 
aff.  llasselgieen,  V.  Effets  de  comm  ,  n»  237-1").  Celte  doc- 
trine, qui  n'est  que  la  conséquence  de  la  séparation  des  autorité» 
législatif  et  judiciaire,  est  trop  évidente  pour  qu'elle  doive  un 
Jour  être  méconnue  par  les  tribunaux, cl  l'on  s'étonne  que,  dans 
sa  critique  du  projet  du  code,  le  tribunal  soit  allé  jusqu'à  sup- 
poser qu'ils  pourraient  assez  mal  entendre  l'art.  2  c.  civ.  pour 
dire  :  a  ||  y  a  une  loi  antérieure  qui  défend  la  rétroactivité. 
Donc,  je  méconnaîtrai  toute  loi  qui  sera  contraire  à  ce  premier 
principe»  (Locré,  Lég.  civ.,  etc.,  sur  l'art.  2  c.  civ.). 

9*7.  La  rétroactivité  d'ailleurs  peut,  dans  certains  cas,  être 
commandée  par  le  motif  même  qui  fait  généralement  admettre 
la  règle  contraire,  par  l'utilité  sociale.  En  celle  matière,  un  pro- 
blème s'offre  toujours  à  résoudre.  Le  mal  de  détruire  des  espé- 
rances formées  sous  la  loi  ancienne,  est-Il  moindre  que  celui  do 
conserver  a  celte  loi  reconnue  mauvaise  son  préjudiciable  em- 
pire? C'est  au  législateur  à  décider  de  quel  colé  sont  les  moins 
graves  inconvénients,  et  à  disposer  en  conséquence.  Mais  quel- 
que grave  que  soit  l'abus  réformé,  si  les  actes  permis  jusqu'à  la 
publication  de  la  réforme,  n'ont  pas  été  anéantis  par  une  dispo- 
sition formelle,  le  luge  doit  les  respecter.  La  même  doctrine  est 
développée  par  Merlin,  Ouest,  de  droit,  v*  Condition,  §  I .  Domal 
dit  bien  que,  pour  a  servir  de  règle  ao  passé,  »  certaines  lois 
n'ont  pas  besoin  de  contenir  l'énonciatioa  positive  de  celte  ex- 
tension, «  comme  si  elles  ne  faisaient  que  rétablir  une  loi  an- 
cienne, ou  une  règle  de  l'équité  naturelle,  dont  quelques  abus 
avaient  altéré  l'usage.  »  Mais  il  ne  suppose  pas  que  cet  abus  fût 
fondé  sur  une  loi  ou  une  coutume,  devenue  quelque  temps  obli- 
gatoire (Llv.  prél.,  lit.  I.  sect.  1,  n»  14).  QwHe  latitude  donné© 
à  l'arbiirairc  des  magistrats,  si  par  cela  6eul  qu'une  loi  anté- 
rieure leur  semblait  contraire  à  ce  qu'ils  appelleraient  l'équité,  ou 
l'utilité  générale,  ils  étaient  autorisés,  dans  ce  silence  du  législa- 
teur^ lui  supposer  l'intention  de  détruire  tous  les  actes  laits  en 
vertu  de  cette  loi  ! 

1  «S.  Mais  n'y  a-t-ilpas  des  cas  cependant, où,  sans one dispo- 
sition expresse  qui  l'ordonne,  la  loi  doit  s'appliquer  aux  événe- 
ments qui  ont  précédé  sa  publication?  Ne  doit  on  pas  considérer 
comme  telles  les  lois ,  dites  inierorilalivrt,  ou  explicatives  du 
sens  obscur  et  contesté  d'une  loi  précédente?  M.  Duvergier,t.  28, 
p.  2t«,  noie  4,  enseigne  que  la  loi  interprétative  n'a  d'effet  que 
pour  l'avenir.  Il  se  londc  sur  la  discussion  de  la  loi  du  30  juiil. 
1828.  A  la  place  du  mot  toi,  qui  se  trouve  aujourd'hui  dans 
l'ail.  3  de  celte  loi,  le  projet  contenait  le  mol  déclaration. 
M.  l'atallle  ayant  lait  observer  que  ce  dernier  mot  laissait  sub- 
sister l'incertitude  sur  le  point  de  savoir  si  la  loi  interprétative 
devait  ou  non  retroagir,  la  chambre  des  députés  le  remplaça  par 
le  mot  toi,  d'où  M.  buvergier  conclut  que  la  chambre  des  députés 
a  décidé  que  la  loi  interprétative  ne  serait  pas  applicable  aux  cas 
antérieurs.  Un  peut  invoquer  encore  dans  le  même  sens  l'exposé 
des  motifs  de  la  loi  du  I"  avril  1837,  où  on  lit  :  «  L'interpréta- 
tion législative  ne  pourrait  pas  être  rétroactive  sans  emporter 
avec  elle  des  impossibilités  morales  et  matérielles,  qui  entrave 
raient  le  cours  de  la  justice,  »  —  Mal*  nous  r 


sur  le  passé  et 
taille.  —  L't 
1837 
de  1843  est 
une  théorie  de 


celte  manière  devoir.  I.Vgnment  tiré  on  ehan? -ment  qu'en  m§ 

la  chambre  des  dépotés  m  subir  an  texte  du  projet,  n'est  fnrs  ac- 
ceptable aujourd'hui,  la  loi  do  183*  ayant  abrogé  expressément 
celle  de  1 828  et  n  ayant  pas  reproduit  la  disposition  Mvoqttée 
de  celle  loi.  Il  y  a  plus  :  le  législateur  a,  comme  noes1  l'avons  vu, 
rendu  en  1843,  une  loi  Interprétative  qui  rétroagit  lormeTtemeni 
ainsi  nettement  le  système  de  M.  f*a- 
dans  (  exposé  des  motifs  de  te  loi  de 
concluant,  puisque,  d'un*  part,  la  loi 
cci  expose,  ei  que,  a  un  arnre  cote, 
,  quelque  source  qu'elle  émane,  n'a  pa« 
par  elle-même  d'autorité  législative.  Le  question  dotf  donc  être 
résolue  uniquement  d'après  les  principes.  —  Or,  à  cet  égard, 
l'exception  au  principe  de  In  non  rétroactivité  s'explique  aisé- 
ment. —  La  sécurité  publique  tei  n'est  point  troublée,  puisque 
l'obscurité  même  de  la  loi  à  interpréter,  les  doutés  qu'elle»  fait 
naître^  ont  empêché  que  cette  sécurité  se  formât.  Enlrc  deux  at- 
tentes contradictoires,  on  ne  devait  pas  balancer  à  favoriser  celle 
qw  le  législateur  déclare  conforme  à  son  intention.  Mais,  hâtons- 
nous  de  le  dire,  le  motif  même  de  l'exception  la  rend  inapnlfra- 
ble  an  cas  où  sont  Intervenus'  avant  et  contre  finfcrpréfîftitm' 
nouvelle ,  soit  des  transactions  volontaires  ,  soit  des  Jugements 
passes  en  lorce  ae  enose  jugée,  i.es  pouvoirs  irgisraiiiei  juaiciaire 
ont  souvent  consacré  cette  doctrine  (V .  ci-dessous) . — On  te ret  roux  e 
exposée  jusque  dans  les  lois  romaines.  Ce  n'est  pas  faire  nfle  dis- 
position nouvelle,  porte  la  loi  21 ,  tf.,  Quitestam.  facereposs.,  que' 
d'expliquer  une  disposition  déjà  faite.  Partant  de  ce  principe, 
Jostinien  déclare,  dans  sa  19*  novelle,  que  les  interprétations 
commues  dans  te  12*,  snr  les  effets  de  te  légitimation,  devront 
servir  de  règle  même  pour  les  successions  antérieurement 
ouvertes;  mais  il  a  soin  d* ajouter  :  Exctpti»  Mis  negotiis  quœcon- 
tigil  anté  trifes  à  nobis  positas  dut  âecreto  judimm,  aut  ttansac- 
tiont  <;•  irrminari.  A  la  fin  des  lois  et  constitutions  des  empe- 
reurs qui  ont  statué  sur  le  passé,  on  volt  presque  toujours  te 
clause  :  Transaria  fnitave  eâ  de  re  rata  tunto;  et  quand  effe 
n'était  pas  écrite,  on  devait  la  suppléer  (L.  230,  0.,  Drvrrbor. 
•ton.).— Les  rédacteurs  du  projet  dif  code  avalent  teit  l'addition 
suivante  à  l'art.  2  :  «  Néamolns  la  fol  interprétative  «Tune  lof 
précédente  aura  son  effet  du  jour  de  te  loi  qu'elle  explique,  sans  pré- 
judice des  Jugements  rendus  en  dernier  ressort,  destransactlorrs, 
décisions  arbitrales  et  autres  passées  en  force  de  chose  jugée.  » 
Qu'on  ne  croie  pas  qu'en  supprimant  cette  disposition,  le  législa- 
teur se  soit  opposé  au  principe  qir* elle  énonçait.  Portalis  motivait 
ainsi  te  demande  de  celte  suppression  :  •  Il  serait  difficile  de  dé- 
terminer en  thèse  ce  qu'on  doit  entendre  par  une  loi  parement 
interprétative.  Il  serait  peut-être  sage  do  supprimer  te  seconde 
partie  de  l'article ,  en  laissant  les  choses  dans  les  termes  du  dro.t 
commun.*  Maleviiie,  Anal,  rais.,  t.  1,  p.  M,  nous  apprend  que 
l'addition  fut  rejetée  comme  inutile.— Le  tribunal  d'Agen  est  le 
seul  qui,  consulté  sur  le  projet  du  code,  ait  prétendu  que  les 
lois  simplement  interprétatives  ne  devaient  point  avoir  d'effet 
rétroactif.  —  MM.  Touiller,  t.  f,  n*  81  ;  Marcadé,  5*  édtt.,  t.  l, 
p.  38  ;  Demolombe,  t.  1,  nM  66,  121,  pensent  aussi' que  te  loi 
interprétative  se  confond  avec  la  loi  interprétée. 

La  Jurisprudence  s'est  conformée ,  comme  de  nombreux  mo- 
numents l'attestent ,  aux  lois  romaines  et  à  te  délibération 
du  conseil  d'Etat.  La  cour  suprême  a  mémo  cassé  les  juge- 
ments qui  violaient  une  loi  interprétative  postérieure ,  par  io 
motif  que  «l'effet  de  1  interprétation  remonte  au  jour  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  Interprétée  »  Ces  principes  oui  été  appliqués, 
notamment  :  I*  à  un  jugement  du  4  vend,  an  3,  contraire  à- la 
loi  du  24  brutn.  an  7,  qui  a  interprété  celle  du  12  vend,  an  4 
(Cass.  2  therm  in  9,  M.  Audler-Masslllon,  rap.,  aff.  Deiadenie, 
V.  n»  1 52)  ;  —  2*  A  un  jugement  du  2!  niv.  an  2,  contraire  à  un 
décret  interprétatif  du  6  germinal  suivant,  sur  les  art.  t  ot  s  delà 
loi  du  28  août  1*92  (Cass.  22  vend,  an  10,  aff.  Teslu-Balln- 
court,  V.  Commune,  n*  1939);  —  3*  A  un  jugement  do  9  vent, 
an  12,  contraire  à  un  avis  dn  conseil  d'Etat,  du  18  prair.  an 
12,  approuvé  par  le  chef  du  gouvernement,  et  rende  en  inter- 
prétation des  lois  des  20  sept.  1792  et  26  germ.  an  II  (Cass. 
50  ptuv.  an  13  cl  ch.  rcun.,  Cass.  22  mars  1806,  aff.  Mac- 
Mahon,  V.  Sépar.  de  corps).  Mais  si  le  jugement  contraire  *  la  lot 
a  acquis  l'ar—  >  de  te  cl*'  '  jugée,  il  n  l 
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proléjé  par  le  principe  de  nop-rétmctivtté  et  n'est  pas  soscep- 
|Q>le  d'annulation  (Req.  13  brum.  an  9,  aQ.  Mord,  V  Chose  ju- 


rrop.  m.,  g  z;  nep.,  r  uivorce,  se 
Ilier de  Chassai,  Com.  ap.,  t,  i,p. 
M.  Del.sle,  I.  1,  §  GO,  qui  cile  Morn 
ta;  Emerigon,  Assur.,  chap.  12,  t 


fèt,n'  320).  11  en  serait  de  même  à  l'égard  d'une  transaction 
(Bfj.  18  mess  an  10,  aG.  Chauvin,  V.  Transaction).  Merlin  rap- 
porte uq  grand  nombre  d'autres  arrêts  en  faveur  de  cette  doc- 
trine, qu'il  a  eu  souvent  occasion  de  développer  (Quest.  V» Chose 
tafée,  §  8:  Donat.,  §  8;  Dom.  pub.,  5;  Inscript,  byp.,  §  2; 
Wop.  III.,  §  2;  Rép.,  *  Divorce,  sec'..  4,  §  10).— Coul.  M.  Mai- 

126.— V.  aussi  dans  ce  sens 
i  Mornac,  Sur  la  loi  7,  C,  De  legi- 
,  sect.  13,  §  I. 

i§9.  Tar  application  du  même  principe,  il  a  été  décidé  pa- 
reillement :  t*  que  bien  qu'un  jugement  ait  été  rendu  sous  l'em- 
pire d'une  législation  abolie ,  cependant  le  tribunal  saisi  de  la 
lierre  opposition  qui  est  formée  à  ce  jugement  peut,  sans  blesser 
le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois,  l'admettre  en  vertu 
d'une  loi  nouvelle,  et  notamment  en  vertu  de  l'art.  474  c.  pr., 
lequel  n'est  que  la  reproduction  de  l'art.  2,  til  3r>,  do  l'or- 
donnance de  lui. en  vigueur  lors  du  jugement  (Ilcq.  4  oct. 
1814)  (I);  —  2'  Que  la  loi  du  21  Juin  1843,  qui  valide  les  aclca 
de  donation  à  la  lecture  desquels  les  témoins  ont  seulement  as- 
sisté, est  applicable  à  tous  les  actes  antérieurs,  sans  distinction, 
et,  par  exemple,  à  ceux  sur  lesquels  il  existait,  lors  de  sa  pro- 
BUlgjiion,  un  procès  engagé  et  un  pourvoi  (même  admis)  devant 
k  four  de  cassation  (Bej.  23  déc.  1845,  ait.  Poinsignoq,  p.  P. 
48.  S.  502;; — 3°  Que  l'avjs  du  conseil  d'Etat  du  22  frurl.  an  13, 
interprétatif  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  qui  a  déclaré  que, 
moyennant  la  soumission  de  payer  le  quart  de  la  valeur  des  biens 
engagés,  les  engagistes  seraient  libérés  des  cens  ou  redevances 
qu'ils  payent  au  domaine,  est  applicable  à  une  soumission  faite 
nwt  cet  avis,  quoiqu'elle  n'aurait  été  acceptée  que  sous  la  con- 
dition, pour  l'échangiste,  de  continuer  le  payement  de  la  rede- 
vasce(Netz,  2  août  18*1,  sousRcj.24  nov. 1834, aff.  Clément, 
V.  Domaine  engagé,  n«  8G-C»,  V.  tupni,  u*  63,  où  nous  faisons 
connaître  quels  sonl  les  avis  du  conseil  d'Elal  qui  ont  force  de 
W);—  4»  Que  les  lois  conflrmatives  d'ordonnances  portant  mo- 
dification de  tarife  de  douanes  étant  purement  déclaratives,  ne 
Mot  pas  entachées  de  rétroactivité,  lorsqu'elles  reconnaissent  dé- 
Initixeroent  force  de  loi  à  ces  ordonnances ,  cl  pour  que  l'appli- 
cation en  soit  faite  a  dater  de  l'époque  où  elles  ont  clé  rendues 
(Cass.  29  nov.  1842,  aiï.  Coninck,  V.  Douanes,  n»  72).  —  tin 
invoquait  contre  la  solution  adopte e  dans  l'espi  ce  et  la  maxime  : 
Sttundvm  êubjettam  materiam,  et  la  régie  •  ■s"  verba  Uyit  hune 
KaUnt  intellectum,  tqmin  mtia  Ugislaloris  aliud  tut  t. 

!»•.  Mais  comment  reconnalt-nn  qu'une  loi  n'est  qu'inter- 
prélaliyeî  —  Noos  venons  de  voir  que  le  conseil  d  Etal  a  reculé, 
devant  la  difficulté  d'en  déterminer  les  caractères.  Us  tribunaux 
•Lyon  et  de  Toulouse  demandaient  qu'on  tïxàl  «  les  bornes  dans 

Hi  loi  purement  explicative  doit  se  renfermer.  »  Le 
,  selon  l'expression  de  l'ortalis,  a  voulu  lai&ttr  Us 
•s  termes  du  droit  commun.  —  Quels  sonl  les  prin- 
cipes de  ce  droit?  Un  voit  bien, avant  le  code,  les  lois  du  2"  nov. 
1790  el  la  constitution  de  l'an  3,  quoique  portant  en  tète  qu'au- 
cune loi  na  peut  avoir  d'effet  rétroactif,  obliger  les  tours  de  se 
«.  ton'onqer  aux  lois  rendues  en  tonne  d'interprétation  par  le  corps 
législatif,  lorsque,  après  une  cassation,  le  second  jugement  sur  le 
fond  est  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  premier.  La  même 
el  ligation  subsislc  encore  dans  tous  les  cas  où,  scluti  les  disciscs 
formes  qui  se  sonl  succédé  cl  que  nous  exposerons  dans  le  der- 
nier article,  on  a  recouru  au  législateur  pour  obtenir  l'intepreta- 
lion  authentique,  liais  hors  ces  cas  où  l'interprétation  a  son  mode 
tl  ton  but  d.  terminés,  une  loi  ne  peut-elle  avoir  le  même  carac- 
tère el  les  mémos  cffelsî  —  liom.it  trace  à  cet  égard  une  règle 
qu'il  convient  de  suivre,  et  qui,  depuis  le  code,  a  souvent  été  ap- 
pliquée parles  tribunaux.  «  Quoique  les  lois  aibilraircs,  dit-il,* 
n'aient  leur  effet  que  pour  l'avenir,  si  ce  qu'elles  ordonnent  se 


(1)  (CarfMu  C.  Lamoignon.)  —  U  goor  ;  —  Attendu  que  l'arl.  474 
di  Miiveau  code  de  procédure  n'a  fait  que  rappeler  la  disposition  de  l'art, 
t,  Ut-  ïi,  de  lord,  de  18«7,  en  en  fixant  le  véritable  «eus  par  voie  de 
détbntioti;  —  Attendu  que,  d'après  l'interprétation  des  acte»  et  l'ap- 
pftcialioo  de*  tirw>n»Uoee*  dévolues  aux  juges,  la  tour  rovalc  ayant 
mu,  m  Uii,qae  ladite  veuve  de  Umoigoo»,  obligée  soli'di 


trouve  conforme  au  droit  naturel  ou  à  quelque  loi  arbitraire  qnf 

suit  en  usage,  elles  ont  à  l'égard  du  passé  l'effet  que  peuvent  leur 
donner  leur  conformité  et  leur  rapport  au  droit  naturel  et  aux 
anciennes  règles,  et  elles  servent  aussi  à  les  interpréter,  de  même 
que  les  anciennes  règles  servent  à  l'interprétation  de  celles  qui 
sonl  nouvellement  établies,  et  c'est  ainsi  que  les  lois  se  soutien- 
nent et  s'expliquent  mutuellement  »  (Traité  de»  lois,  chap.  12, 
n°  2).  Plus  loiu  il  répète  que  u  les  lois  doivent  servir  de  règle  au 
passé  »  quand  elles  ne  font  «  que  rétablir  une  loi  ancienne  ou 
une  régie  de  l'équité  naturelle,  »  ou  qu'elles  résolvent  a  des 
questions  pour  lesquelles  il  n'y  avait  aucune  loi  ni  aucune  cou- 
tume (Liv.  prêt. , lit.  i,sect.  l,n°  14).—  Jugé, en  conséquence, 
que  les  dispositions  du  code  civ  il  avaient  l'ellet  de  lois  interpré- 
tatives, soit  en  matière  d'équité  (Cass.  I"  mai  1813,  aiï.  Dufay, 
Y.  Minorité),  soit  dans  les  matières  non  réglées  par  les  lois  an- 
ciennes, soit  en.,  i.  lorsqu'elles  renouvellent  d'anciennes  règles  de 
droit,  ou  qu'elles  ne  lont  que  proclamer  des  maximes  précédem- 
ment admises  comme  raison  écrite  (Cass.  15  janv.  1812,  ail". 
Michel,  Y.  Arbitr.,  n°  273;  30  nov.  1S12,  ail.  Reggio,  Y.  Cau- 
tions, n°  54  ;  l"  août  1815,  aff.  Leroux,  V.  Prcschpl.;  t  janv. 
1)416,  aiï.  d'Orsay,  V.  Mariage;  4  mars  1817,  ait.  Saulnier,  V. 
Vente  jud.  d'im.  :  10  août  1819,  aiï.  Sommaripa,  V.  Acte  de 
l'étal  clv.,  n»  35:,}.— Décidé, par  suite  :  l»  que  l'application  des 
articles  du  code  civil,  foilc  à  une  contestation  relative  à  des  actes 
antérieurs  à  la  publication  de  ce  code  et  régie  par  les  lois  exis- 
tantes avant  cetle  publicatiou,  ne  sulfit  pas  pour  donner  prise  à 
cassation,  si  les  principes  consacrés  dans  les  articles  appliqués 
sonl  conformes  à  ceux  des  lois  antérieures  (Beq.  4  janv.  i82ï, 
aff.  Faulk,  V.  Dépôt,  a*  12-2°);  —  2°  Qu'il  n'y  a  pas  de  contra- 
vention à  la  non-réiroaclivité  des  lois  dans  la  décision  d'un  anét 
qui  applique  une  ordonnance  posli  ceurcaux  laits  qui  font  la  ma- 
tière du  procès,  lorsque  celte  ordonnance  ne  fait  que  renouveler 
des  dispositions  déjà  en  vigueur  dans  des  lois  antérieures  à  ces 
mêmes  foits  (  Ucq.  U 1  juin  lujj,  aiï.  Masson.V.  Succession).  — 
C'est  ici  le  lieu  de  se  rappeler  ce  que  nous  avons  dit  de  l'autorité 
législative  de  certains  actes,  anluricurs  au  codo  el  non  établis 
dans  la  même  forme  que  les  lois  ordinaires,  comme  les  coutumes, 
les  arrêts  du  conseil  du  roi,  les  arrêts  de  règlement  des  anciennes 
cours,  la  jurisprudence  des  parlements,  l'usage,  etc.  (V.  n  *24el 
s.).  Que,  par  exemple,  le  code  nap.  ait  statué  sur  un  point  qui  divi- 
sait La  jurisprudence,  sans  contredit  sa  disposition  explicite  re- 
montera dans  ses  ciïets  au  delà  du  temps  de  sa  publication.  Mais 
une  série  d'arrêts  toujours  semblables  sur  la  même  question  don- 
nerait au  droit  fondé  sur  cette  jurisprudence  confui  mo  le  même 
caractère  d'irrévocabilité  que  s  il  reposait  sur  une  lei  expresse. 
Celle  solution  résulte  presque  littéralement  d'un  arrêt  (Cas*. 
2U  août  1820,  aiï.  Turpin,  Y.  Minorité).  Elle  est  continuée  pur 
le  grand  nombre  d'autorités  et  d'autres  décisions  que  nous  avons 
citées,  en  parlant  de  l'auloi  lié  de  l'ancienne  jurisprudence. 

11H.  Par  su.le  du  principe  que  les  lois  interprétatives  ré- 
%  ■-  -ni  le  passé,  il  a  été  trci-bicn  décidé  :  l*  que  celui  dont  la 
demande  est  rejeléc  par  l'application  d'une  loi  interprétative  ren- 
due depuis  l'ouverture  de  l'instance,  doit  être  condamné  aux 
d  pens  (Hcq.  22  brum.  an  10,  aiï.  Labordc,  V.  Domaine  nal., 
n°  47-1*);  —  2»  Que  lorsqu'un  tribunal,  se  fondanl  spéciale- 
ment sur  les  dispositions  d'une  loi,  se  prévaut  aussi  d'une  déci- 
sion ministérielle  intervenue  postérieurement  aux  faits  qui  font 
la  matière  du  procès,  on  ne  |ieut  attaquer  ce  jugement,  sous  pré- 
texte qu'il  a  donné  h  la  décision  ministérielle  un  cITcl  rcl.oaclll 
(Rej.  1»  mars  182:.,  aff.  notaires  de  Lyon,V.  Enreg.,  n»  114). 
Remarquons,  d'ailleurs,  qu'uno  d, -.sioii  ministérielle  n'ayant 
point  le  caractère  de  loi,  l'application  qui  en  est  faite  à  un  acte 
antérieur  à  son  émission,  mais  conforme  ii  la  législation  exis- 
tante, ne  saurait  présenter  une  violation  de  la  loi  :  c'est  un  mau- 
vais raisonnement,  un  motif  erroné  qui  ne  peut  donner  ouverture 
à  cassation. 


avec  son  mari,  avait  qualité  pour  discuter  la  validité  et  la  snflU-nre  des 
prix  du  page  spécialement  aderlé,  n'a  pu  violer  les  article*  rites  île  l'or- 
donnante et  du  code  de  procédure  en  la  éèriajMl  reeevaUe  i  former  U 
tierce  opposition  4  on  jusemcnl  qui  préjudir  nul  évidemment  ;i  -e?  diqii» 
et  lors  duquel  el.e  n'avait  point  été  appelée. 
Du  4  «t.  18I4.-C.  C,  cb.  req.-MM. 


pr.  o-ieri»,  pp. 
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LOIS.  — Chap.  4,  Art.  f. 


199.  Les  lois  qui  Intéressent  l'ordre  public  et  les  bonnes 
nœnrs,  celles  dont  le  but  est  de  garantir  la  sûreté  des  citoyens, 
ne  sont  pas  soumises  an  principe  de  la  non-rétroactivité ,  elles 
régissent  le  passé,  parce  que  l'intérêt  général  exige  que  la  règle 
nouvellement  Introduite  soit  Immédiatement  appliquée,  parce 
qu'on  ne  saurait  maintenir  ce  qui  trouble  l'ordre,  ce  qui  offense 
les  bonnes  mœurs,  parce  qu'enfin  il  n'y  a  pas  de  droit  acquis 
contre  la  plus  grande  félicité  de  lTi.it ,  et  qu'il  est  à  présumer 
que  tous  les  citoyens  ont  un  intérêt  égal  à  ce  que  les  lois  d'ordre 
public  soient  Immédiatement  exécutées,  et  que,  par  conséquent, 
l'exécution  de  la  loi  nouvelle  est  ordonnée  au  même  moment  et 
sans  distinction  pour  tous  les  citoyens.  —  Celte  doctrine  ne  sau- 
rait être  contestée;  elle  est  admise  par  les  auteurs,  notamment 
par  MM.  Mailber  de  Chassai,  Comm.,  p.  ISS  cl  suiv.;  Duvergicr 
sur  Toullier,  I.  I,  p.  53,  et  par  la  jurisprudence.  Elle  a  été  im- 
plicitement reconnue  par  le  législateur,  à  l'époque  de  la  discus- 
sion de  la  loi  du  18  Juill.  1828,  sur  la  presse  périodique  En 
effel,  plusieurs  auteurs  ayant  reproché  au  projet  de  loi  de  rélro- 
agir  en  ce  qu'il  demandait  de  nouvelles  conditions  d'aptitude  qui 
passèrent  dans  le  texte  de  la  loi,  M.  Pardessus  répondit  (Mon.  du 
14  Juin  1828,  p.  852,  col.  2)  :  •  L'article  du  projet  n'est  point 
rétroactif  parce  que,  ne  s'occnpant  que  des  rapports  des  établis- 
sements existants  avec  l'Etat  et  le  public,  11  a  pour  objet  de  les 
assujettir  aux  mesures  de  garantie  que  l'intérêt  de  ce  même  Etat, 
de  ce  même  public,  rendent  nécessaires.  Ce  n'est  point  là  rétro- 
agir.  Je  croyais  que  la  question  des  rétroactivités  avait  été  assez 
éclaircie  pour  qu'il  ne  vint  plus  à  la  pensée  de  personne  de  re- 
nouveler cet  éternel  et  insignifiant  reproche.  Une  loi  de  police , 
une  loi  qui  crée  des  mesures  de  garantie  dans  l'intérêt  public,  est 
nécessairement  rétroactive  dans  le  sens  grammatical  du  mot  ;  car 
elle  s'adresse  à  des  personnes,  à  des  établissements  existants  au 
moment  où  elle  est  rendue,  à  des  personnes  ou  à  des  établisse- 
ments nés  on  créés  sous  un  ordre  de  législation  qui  alors  n'exi- 
geait pas  ces  garanties  ;  mais  ce  n'est  point  là  ce  qu'on  appelle, 
dans  le  langage  légal,  rétroagir,  et  si  le  législateur  n'avait  pas  le 
droit  d'Imposer  de  nouvelles  obligations,  dans  l'intérêt  public,  à 
des  personnes  qui  Jusqu'alors  n'y  avaient  pas  été  astreintes ,  le 
gouvernement,  la  police  générale  de  la  société,  seraient  impossi- 
bles. Toutes  les  lois  politiques  rélroagissenl  ;  car  elles  substi- 
tuent à  des  Institutions  existantes  des  institutions  nouvelles,  aux- 
quelles sont  soumis  les  hommes  nés  sous  l'empire  des  anciennes,  a 
Conformément  à  cette  théorie,  il  a  été  jugé  :  l*  que  le  prin- 
cipe de  la  non-rétroactivité  des  lois  ne  s'applique  pas  aux  règle- 
ments de  police;  qu'ainsi  un  maire  peut,  dans  l'intérêt  de  la  clr- 

rues  (V.' Commune,  n*  848);  —  2«  Que  la  défense  de  publier 
ou  d'exposer  des  gravures,  sans  l'autorisation  prescrite  par  la 
loi  du  9  sept.  1835,  s'applique  même  aux  gravures  publiées  avant 
cette  loi  (Crim.  rej.  9  déc.  1836  (t);  Crim.  cass.  10  mars  1857, 
aff.  Villedieu,  V.  Presse);  —  3*  Que  la  défense  faite  par  l'ordon- 
nance de  1 669  aux  usagers  de  faire  conduire  leurs  bestiaux  dans 
les  bols  avant  qu'ils  aient  été  déclarés  défensables ,  est  d'ordre 
public,  et  déroge  aux  conventions  contraires  antérieures  (Cass., 
ch.  réun.,  19  nov.  1836,  an*.  Holtermann,  V.  Forêts,  n*  1463); 
—  4*  Que  le  propriétaire  de  marchandises  qui  étaient  déjà  pla- 
cées sur  le  terrain  compris  dans  les  nouvelles  limites  données  par 


(1)  (LemiéreC.  min.  pub.)  —  La  codb  (apr.  ML  «n  ch. du  eon*.);— 
tendu  que  les  lois  de  police  et  de  sûreté  qui  ont  pour  objet  essentiel 
i  concilier  le  libre  exercice  des  droits  des  citoyens  avec  l'intérêt  im- 


iplible  de  l'ordre  publie  et  des  bonnes  me>ors  ,  dérogent,  par  leur 
i,  et  sans  qa'il  soit  besoin  d'une  disposition  expresse,  à  toute»  pos- 
sessions et  usages  qui  seraient  contraires  à  ce  qu'elles  prescrivent  ;  — 
Qu'oa  ne  saurait  objecter  utilement  que  ces  possession*  et  usages  consti- 
tuent des  droits  acquis,  et  qne  de  tels  droits  ne  peuvent  être  modifiés  par 
la  loi,  puisque  les  lois  dont  il  s'agit  n'interviennent  que  pour  donner  des 
tègles  nouvelle*  a  l'exercire  et  a  la  jouissance  de  ces  possessions  et  usages  ; 
—  Qu'il  suit  de  là  que  les  lois  de  police  obligent  les  citoyens  dn  jour  de 
leur  publication .  —  Attendu  que  la  loi  dn  9  .=ept.  18S5  est  une  loi  de 
police  et  de  sûre  t..-:  — Attendu  qne  l'art.  20  de  celte  loi,  en  défendant 
de  publier,  exposer  on  mettre  en  venta  aucune  grevnre  on  lithographie, 
sans  l'autorisation  du  gouvernement,  ne  (ait  aucune  distinction  entra 
lot  gravures  ou  lithographies  qui  auraient  été  décisives  et  déposées  avant 
«  eUa  bai  et  celles  qui  1  auraient  été  depnis  ;  —  Que  cette  loi  doit  done 
régir  tau  les  fait*  de  la  sature  m  ceux  qu'elle  pretoii,  lorsqu'il»  ont 


ordonnance  royale  &  l'ectroi  d'une  ville ,  a  pu ,  des  l'instant  da 
l'exécution  de  celte  ordonnance,  être  déclaré  passible  du  droit  de 
perception  sur  ces  marchandises  (Req.  2  juin  1836,  aff.  Sorel, 
V.  Commune,  n»  i  78").  —  Cette  décision  parait  bien  rendue;  car 
le  pouvoir  des  municipalités  est  essentiellement  libre  et  Indépen- 
dant des  arrangements  privés  :  Il  cesserait  de  pouvoir  satisfaire 
aux  nécessités  de  la  commune,  s'il  pouvait  être  paralysé  par  des 
convenances  ou  des  Intérêts  individuels.  La  cité  a  ses  besoins  et 
ses  intérêts  comme  '.es  citoyens  i  nt  les  leurs.  Sans  doute  il  est  du 
devoir  d'une  administration  sage  et  protectrice  de  ne  point  frois- 
ser les  intérêts  de  ceux-ci,  surtout  lorsqu'ils  reposent  sur  la  fol 
publique;  mais  combien  n'arrivcra-t-il  pas  qu'ils  pourront  être 
atteints  directement  ou  indirectement  par  les  actes  de  l'autorité, 
sans  qu'aucune  voie  de  cassation  soit  ouverte  contre  ses  actes, 
sous  prétexte  de  rétroactivité  dans  leurs  effets! 

«»3.  Ce  qui  vient  d'être  dit  des  lois  qui  intéressent  l'ordre 
public  et  les  bonnes  mœurs  s'applique  aussi  aux  lois  poliHqw$. 
Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  la  constitution  de  l'Etal,  de  l'organisa- 
tion des  pouvoirs,  de  l'attribution  et  de  l'exercice  des  droits  ci- 
viques, comme  le  moindre  retard  apporté  à  la  réalisation  de  u 
loi  nouvelle  pourrait  être  fatal,  le  principe  de  la  non-réiroactivile 
ne  reçoit  pas  son  application  ;  on  présume  que  le  législateur  a 
voulu  rétroagir.  —  Remarquons,  d'ailleurs,  avec  M.  Duvergier, 
loc.  cit.,  p.  53,  que  chaque  citoyen  sait  que  les  lois  constitution- 
nelles lui  accordent  des  prérogatives,  l'investissent  de  certaines 
facultés,  dans  l'intérêt  de  tous,  et  non  en  vue  de  son  avantage 
personnel.  Tous  ont,  en  conséquence,  pu  et  dût  prévoir  ta  néces- 
sité d'un  changement  el  être  préparés  à  l'avance  à  le  subir  sans 
se  plaindre.  Celle  opinion  n'a  jamais  été  contestée  en  principe. 
Quand  la  loi  électorale  a  été  modifiée,  lorsque  des  conditions  dif 
férentes  pour  l'exercice  des  droits  civiques  ont  été  imposées,  il 
n'est  venu  à  personne  l'idée  de  contester  la  force  obligaloire  de 
la  loi  modiflcatlve,  en  se  fondant  sur  le  principe  de  la  non-rétro- 
activité. —  M.  Nailher  de  Chassai,  qui  enseigne  la  même  doc- 
trine (t.  i,p.  182,  n9  4],  en  lire  la  conclusion  que,  sous  l'empire 
de  la  charte  de  1830.,  une  loi  qui  aurait  susbtitué  purement  et 
simplement  à  la  Légion  d'honneur  un  autre  ordre,  aurait  enlevé 
virtuellement,  et  sans  rétroagir,  l'aptitude  accordée  par  la  loi  ds 
23  avril  1831  aux  membres  de  cet  ordre  d'être  compris  sur  1rs 
listes  électorales  aux  conditions  qu'elle  déterminait,  et  tous  les 
autres  effets  attachés  à  celle  institution. — U  a  été  très-bien  Jugé, 
par  suite  de  ce  qui  précède,  que  le  principe  de  la  uon-rélroacti- 
vfté,  applicable  entre  nationaux  et  à  l'égard  d'une  loi  promul- 
guée dans  le  pays,  cesse  d'être  applicable  aux  traités  politiques 
qui  opèrent  la  séparation  des  territoires,  el  que  celte  séparatioa 
fait  perdre  aux  habitants  leur  nationalité  primitive  (Douai,  24 
Juin  1844,  aff.  Zanna,  V.  Prlvil.  el  hypolh.,  V.  infrà,  n"210s.). 

1»4.  Quel  est  l'effet  des  lois  qui  rectifient  des  erreurs  glli 
secs  dans  des  lois  précédentes?  —  D'après  un  arrêlisle,  il  résal 
terait  d'une  décision  de  la  cour  de  cassation,  que  «  lorsqu'une 
loi  postérieure  réforme  une  toi  antérieure,  en  ce  sens  qu'elle  rec- 
tifie une  erreur  échappée  au  législateur,  l'effet  de  celte  deuxième 
loi  remonte  au  temps  de  la  première,  et  embrasse  conséqueroroeiit 
les  temps  intermédiaires  a  (Cass.  5  août  1812,  aff.  Sauié,  V. 
n»  195).  La  généralité  des  termes  de  celle  proposition  la  rend  fau- 
tive pour  la  plupart  des  cas.  Merlin,  Rép.,  v  Eff.  rétroact.,  secL 


neu  sous  son  empire;  — vue  la  mise 
fait*  qui  se  renouvellent  chaque  jour, 
pire  de  cette  loi  quand  ils  ont  lieu  dr| 
les  atteint  sans  violer  le  principe  de  I 


lieu  sous  son  empire;  —  Que  la  mise  en  vente  el  l'exposition  étant  des 

tombent  naturellement  sou;  I'çm- 
lepuis  sa  promulgation  ;  —  Qu'elle 
principe  de  la  non-rèlroatlivité  de*  lois,  puis- 
qu'elle n'ordonne  pas  d'appliquer  le*  peine*  qu'flte  porte  h  des  faits  an- 
térieurs a  sa  promulgation  ;  —  Que  le  préjudice  qui  peut  résulter  poar 


quelques-uns  de  l'exécution  da  ce»  dispositions  préventives,  ne  saurait 
constituer  un  eOet  rétroactif  incompatible  avec  les  principes  de  net» 
droit  public,  puisque  autrement  le  législateur  sa  trouverait  dan*  l'im- 
possibilité, pour  l'avenir,  et  dans  l'intérêt  public,  de  restreindre  jamais 
ou  de  modifier  l'exercice  d'aucun  droit  os  d'aucune  action ,  et  de  pour- 
voir ainsi  aux  plu]  pressant»  besoins  de  la  société;  —  Attendu,  en  lut, 
que  l'arrêt  attaqué  constate  que  le  demandeur  a,  depui  >  la  promulgatiot 
de  la  loi  du  9  sept.  1855,  exposé  des  lithographies  sans  l'autorisai*» 
|  du  ministre  de  l'intérieur;  d'où  il  suit  qu'en  lui  appliquant  l'art,  90  d* 
I  ladite  toi,  le  cour  rojitle  de  Pari*  n'a  violé  aucune  loi;  —  Rejette,  ttL' 
Do  9  dec.  1830.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Portai»,  1"  pr.-ViacMti 
rap  -Dupin,  pr.  gén.,  c.  conl.-Crémiaux,  av. 
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sj  14, distingue, avec  raison,  deux  sortes  d'erreurs  qui  peuvent 
donner  matière  à  rectification  :  les  unes  qui,  produites  par  la 
méprise  d'un  copiste,  existent  dans  la  minute  ou  dan»  l'expédition 
de  U  loi;  les  autres  qui,  commises  par  le  législateur  lui-même, 
consistent  dans  le  (ond  ou  le  mérite  moral  de  la  loi.  —  Au  pre- 
mier as,  tout  ce  qui  a  eu  lieu  avant  que  l'erreur  ait  été  recon- 
nue et  déclarée,  doit  demeurer  à  l'abri  des  atteintes  de  la  loi  rec- 
titalive.  C'est  la  publication  seule  qui  rend  les  lois  obligatoires  : 
w  le*  citoyens  ont  dû  >oir  la  volonté  du  législateur  dans  l'expé- 
dition erronée  qui  réunissait  tous  les  signes  extérieurs  d'un  -acte 
législatif.  L'autorité  de  la  fausse  loi  sera  alors  empruntée,  pour 
le  passé,  au  principe  error  commuais  facit  jus,  consacré  par  la 
Cuoecse  loi  romaine  Barbarius  PhUippus  (L.  5,  ff.,  De  offir. 
prfft.l.  —  Il  en  serait  autrement,  toutefois,  d'une  loi  pénale  qui, 
par  erreur  de  copiste,  aggraverait  une  condamnation  ou  change- 
rait les  caractères  d'un  délit.  Ici  point  de  <»roils  particuliers  à 
respecter,  sous  peine  de  troubler  la  sécurité  publique.  La  société 
«'empresserait,  par  une  éclatante  réparation,  de  rendre  la  li- 
berté à  celui  que  l'inadvertance  d'un  de  ses  agents  en  aurait  in- 
justement privé,  ou  d'alléger  la  peine  à  tort  aggravée.  La  loi  du 
î  mess,  an  «  en  a  offert  un  bien  remarquable  exemple  :  elle  dé- 
clare qoe  -  dans  l'art.  25,  sect.  l,  til.  2,  c.  pén.  de  1791,  la 
fejoocllve  ou  avait  été,  pai  erreur  du  copiste,  substituée  à  la 
oojonctïve  et;  »  puis  elle  ordonne  que  «  les  tribunaux  criminels 
«root  tenus  de  réformer  les  extensions  de  peines  auxquelles  celte 
erreur  a  pu  donner  lieu  dans  les  condamnations  prononcées  par 
coi  jasqn'à  ce  jour.  » 

1 95.  Nais  l'erreur  vient-elle  du  vice  Intrinsèque  de  la  loi,  de 
ee  qu  au  fond  elle  est  Injuste,  immorale  ou  impolitique  Y  Nul  doute 
alors  qoe  la.  loi  postérieure,  qui  réforme  l'abus,  n'aura  point  en 
'tle-méme  une  force  rétroactive.  Nous  l'avons  déjà  dit,  telle  me- 
sure, impolitique  ou  immorale  aux  yeux  des  uns,  aura  l'appro- 
bation des  autres.  On  peut  citer,  sous  ce  rapport,  la  loi  du  8  mai 
1610,  aboli tive  du  divorce.  Si  l'on  veut  donc  éviter  l'incertitude 
et  l'arbitraire,  Il  ne  faudra  jamais  taire  dépendre  l'effet  rétroac- 
tif dune  loi  nouvelle  de  la  manière  dont  les  juges  apprécieront 
ee  qu'avait  de  fâcheux  ou  d'utile  l'ancienne  loi.  C'est  au  législa- 
teur qui  abroge  à  s'expliquer  formellement  sur  le  sort  des  actes 
hits  en  vertu  de  la  loi  abrogée.— llaèlé  jugé,  cependant,  en  sens 
foQiraire,  qu'il  y  a  lieu  de  casser  l'arrêt  qui  décide  que  le  décret 
4a  2"  août  i  "Ï92  ayant  aboli  les  rentes  convenancicrcs,  les  arré- 
rages de  ces  rentes  ne  sont  pas  dus  pour  le  temps  qui  s'est  écoulé 
depuis  la  mise  en  vigueur  de  celle  loi  jusqu'à  la  publication  de 
U  loi  du  9  brum.  an  6,  qui,  en  annulant  ce  décret,  a  rétabli 
feJoi  de3  7  juin-6  août  I7»l  par  lequel  ces  renies  étaient  main- 
tenues (Cass.  5  août  l  s  1 2}  (1 }.  L'assemblée  nationale  avait,  le  7 
juin  1 191 ,  déclaré  les  rentes  cunvenancières  étrangères  au  régime 
ftodal.  lu  décret  postérieur,  du  21  août  1792,  les  assimila  àcelles 
entachées  de  îéodalilé.  —  «  Cette  erreur  sur  la  qualité  desdites 
renies,  porte  l'arrêt  en  question,  a  été  solennellement  reconnue  par 
la  loi  du  9  brum.  an  6,  qui,  en  abrogeant  le  décret  de  1 7>J2  et  tous 
ceux  qui  en  avaient  été  la  suite,  ordonne  que  celui  de  I  "î>l  sera 

exécuté  •  Que  conclut  la  cour  de  cette  simple  abrogation? 

—  •  Attendu,  continue  l'arrêt,  qu'en  considérant  ainsi  comme 
non  avenu  le  décret  de  t*U2,  et  en  ordonnant  l'exi-cution  de 
celui  de  1791,  le  premier  a  dû  nécessairement  être  privé  de  tout 
Mo  effet,  »  au  point  que  les  arrérages,  échus  de  I7J2  à  l'an  i>, 
Mnt  devenus  exigibles.  —  Sur  quoi  Merlin,  v*  Rente  convenan- 
riere,  tait  diverses  observations,  qu'il  importe  de  connaître  :  — 
Il  est  à  remarquer,  dit-il,  que  cet  arrêt  a  été  rendu  par  défaut, 
tt  quoiqu'en  général  ces  arrêts  de  cassation  soient  rendus  a\ec 
la  même  maturité  d'examen  que  les  arrêts  contradictoires,  il  est 


(1)  (Sauxé,  et*.  C.  Lelimter.  )  —  La  cor»  ;  — Attend»,  1»  qoe  les 
renies  cou  tenancière*  sont  absolument  étrangères  au  régime  féodal,  am>i 
H*t  «la  a  *t*  reconnu  et  décidé  par  le  décret  de  l'assemblée  nalion.i  e 


le,  du  21  juin  1791  ;  —  Que  si,  dés  lors,  par  un  décret  po~ 
l'a*semblée  législative,  do  i7  août  1792,  elles  oui  été  dctU- 
«e,  féodales,  celte  erreur  sur  ta  qualité  déciles  rentes  a  ele  solennelle- 
•eut  reconnue  et  réparée  par  la  loi  posiericure  du  9  brum.  an  6,  qui,  en 


„  anl  te  décret  antérieur  de  1792,  et  iou<  ceux  qui  en  avaient  ele 
la  suite,  ordonna  que  celui  de  1791  serait  exèculo,  et  maintint  en  même 
'empa  les  propriétaire»  fonciers  des  domaines  congéables  dans  la  pleine 
»;  -  Attendu,  9»  qu'en  coo.idéra»t  ainsi  comme 


difficile  de  ne  pas  considérer  le  second  motir  de  celui-ci  commo 
surpris  aux  lumières  de  la  cour.  —  En  effet ,  déclarer  une  loi 
comme  non  avenue  et  l'abroger  sont  deux  choses  totalement  dif- 
férentes: par  la  première  formule,  la  loi  est  censée  n'avoir  ja- 
mais existé  ;  par  la  seconde,  au  contraire,  le  législateur  recon» 
nail  qu'elle  a  eu  le  caractère  et  l'autorité  d'un  acte  du  pouvoir 
législatif,  »  et  il  n'est  censé  la  détruire  que  pour  l'avenir.  Merlin, 
du  reste,  fait  observer  que  *  le  Jour  même  où  le  conseil  des  an- 
ciens a  adopté  la  résolution  du  conseil  des  cinq-cents,  qui  forme 
aujourd'hui  la  loi  du  s»  brum.  an  6,  il  en  a  rejeté  une  autre  qui 
tendait  à  en  pousser  les  conséquences  jusqu'où  les  a  portées  la 
cour  suprême.  »  Il  répète  donc,  en  terminant,  que  l'arrêt  «  eût 
prononcé  tout  autrement,  s'il  eût  été  précédé  d'une  discussion 
contradictoire.  »  Disons  cependant  que  deux  avis  du  conseil  d'E- 
tat, des  23  frira,  an  10  et  a  août  IH»~,  approuvés  par  le  chef  du 
gouvernement  cl  rapportés  v*  Louages  domaine  congéable,  avaient 
déjà  interprété  la  loi  de  l'an  6  dans  le  même  sens  que  la  cour  de 
cassation. 

1 90.  A  quels  caractères  généraux  dlstlngne-t-on  qu'une  lof 
rélroagit?  Que  faut-ll  pour  qu'elle  soit  censée  produire  cet  effet? 
—Qu'on  se  rappelle  le  principe  développé  ci-dessus  n«  184  ;  c'est 
l'utilité  sociale,  avons-nousdit,  qui  commande  de  laisser  le  passé 
intact;  c'est  le  besoin  de  ne  compromettre  ni  la  sûreté  indivi- 
duelle ni  la  propriété.  Or  commcnl  une  loi  les  compromettrait- 
elle?  En  me  punissant  pour  un  fait  d'hier,  qui  ne  m'aurait  été 
défendu  qu'aujourd'hui  ;  en  me  dépouillant  aujourd'hui  de  biens 
ou  de  droits  dont  elle  m'aurait  hier  déclaré  incoramulable  pro- 
priétaire. Voilà  dans  quel  sens  une  loi  esl  dite  rétroagir.  —  Deux 
conditions  sont  donc  nécessaires  pour  qu'elle  soit  considérée 
comme  rétroactive  :  il  faut  qu'elle  revienne  sur  un  événement 
antérieur  pour  en  changer  les  effets,  et  qu'elle  les  change  au  pré- 
judice des  personnes  qu'elle  a  pour  objet.  —  Reprenons  chacune 
de  ces  deux  conditions. 

I  »  3 .  L'événement  antérieur  était  ou  non  suffisant  pour  en- 
gendrer un  droit  sous  la  loi  précédente.  De  là,  deux  sortes  d'actes 
à  distinguer,  par  rapport  à  l'Influence  de  la  loi  nouvelle,  selon 
qu'ils  avaient,  au  moment  do  la  publication,  toute  la  perfection 
nécessaire  à  leur  efficacité,  ou  qu'il  leur  manquait  encore,  pour 
donner  naissance  à  un  droit,  le  concours  de  quelque  circonstance 
ou  formalité  complémentaire.  Ces  deux  sortes  d  actes,  Merlin  les 
désigne  sous  le  nom  de  choses  passées  et  choses  encore  en  sus- 
pens, st  fondant  sur  la  loi  romaine  C.  7,  De  legib.,  qui,  après 

avoir  dit  que  Leges  non  ad  facta  prœUrita  nvocari,  ajoute  : 

Nisi  nominalim  el  de  praterito  lempore  et  adhuc  pendenltl/us 
negotiis.  —  Les  choses  en  suspens  entrent  dans  le  domaine  de  la 
loi  nouvelle  :  nul  droit  n'était  acquis.  Les  choses  passées  sont 
entièrement  régies  par  la  loi  ancienne.  —  Mais  II  D'est  pas  tou- 
jours facile  de  distinguer  les  unes  des  autres;  Ici  nous  nous  bor- 
nons à  énoncer  une  règle  générale.  Ailleurs,  nous  aborderons  les 
difficultés  particulières  qu'en  offre  l'application.  Cependant,  rap- 
pelons des  à  présent  quelques  exemples,  cités  aussi  par  Merlin, 
pour  l'Intelligence  de  la  règle.  Un  mariage  n'était  que  projeté, 
qoe  précédé  de  publications,  sous  la  loi  du  20  déc.  1 792,  entre 
un  garçon  et  une  tille  parvenus  l'un  à  sa  quinzième,  l'autre  à  sa 
treizième  année.  Dans  cet  état,  le  mariage  est  considéré  comme 
chose  en  suspens,  et  pour  le  consommer,  il  faudra  que  les  futurs 
époux  se  conforment  à  la  loi  nouvelle,  qui  recule  l'âge  de  la  capa- 
cité de  se  marier,  à  dix-huit  ans  pour  le  garçon,  à  quinze  ans 
pour  la  fille.  Au  contraire,  la  célébration  nuptiale  intervenue,!/ 
le  contrai  définitivement  formé,  le  mariage  demeurait  irrévoc** 
blement  placé  sous  les  auspices  de  l'ancienne  loi.— Un  legselas 
rail,  ou  par  une  personne  ou  à  une  personne,  que  la  loi  nouvelle, 

non  avenu  le  décret  de  1792,  et  en  ordonnant  l'exécution  de  celui  de  1791, 
le  premier  a  do  nécessairement  être  privé  de  tout  soncu*ct,el  que  le  dernier, 
en  con^éqoence,  est  devenu  seul  applicable  aux  termes  desdiles  rente» 
convenant iercs  échues  et  non iuvc» Jan-  l'intervalle  del799au  9  brum. 
an  0:d'où  il  suit  qu'en  jugeant  le  ni.ira.re,  le  tribunal  civil  de  Loudéac 
a  faus-eniint  applique  a  l  e-|  Lie  a  ju;;er  ledit  déciet  du  27  août  1792, 
ain-i  quetoule>  les  lois  »up|  lo-ives  du  légime  féodal,  el  qu'il  a  égale- 
ment contrevenu  au  décret  du  21  juin  tTat  el  à  ladite  loi  du  9  bruin. 
an  6  ;  —  Cam\ 

Du  S  août  18I2.-C.  C. ,  tact.  civ.-MM.  Munira,  1»  pr.-C»- 

ebord,  rap. 


Digitized  by  Google 


102 


LOIS.— Chai».  4,  Art.  I. 


à  ta  différence  de  U  loi  ancienne,  déclare  Incapable  ou  de  disposer 
oo  de  recevoir.  L'Incapacité  est-elle  survenue  avant  le  décès  du 
testateur?  le  legs,  comme  chose  en  suspenB,  devient  caduc.  — 
Apres  le  décès?  le  testament  était  parlait,  arrivé  au  temps  de  sa 
pleine  exécution  ;  Il  vaudra  comme  chose  pa»sée.  —  M.  Matllirr 
de  Chassai,  n**  8  et  suiv.,  enseigne,  toutefois,  que  la  loi  romaine 
n'établissait  aucune  opposition  entre  les  choses  passées  et  les 
choses  en  suspens,  et  exigeait,  pour  les  unes  comme  pour  les  au- 
tres, une  disposition  expresse  de  ta  loi  pour  léaïtimer  l'effet  ré- 
troactif. Outre  que  cette  interprétation  est  manifestement  contraire 
a  la  loi  précitée,  la  doctrine  que  nous  croyons  devoir  suivre  se 
Justifie  par  cette  considération  que,  dans  les  hypothèses  prévues, 
Il  n'y  a  que  des  aptitudes,  pouvant  devenir  la  source  de  droits 
par  la  volonté  du  législateur,  mais  qui  tombent  alors  qu'une  vo- 
lonté contraire  du  législateur  abroge  la  loi  qui  aurait  seule  pu 
leur  faire  produire  un  résultat  légal. 

•  La  seconde  condition  do  ta  rétroactivité  est  que  la  loi 
change  les  effets  d'un  événement  antérieur  au  préjudice  des  per- 
sonnes qui  sont  l'objet  de  ses  dispositions.  Mais  quelle  doit  être 
la  nature  ou  la  gravité  de  ce  préjudice?  Voilà  ce  qu'il  faudrait 
iner,  cl  ce  qui  sera  toujours  impossible.  —  On 


dit  bien  :  Il  faut  qu'il  y  ait  droit  acquis.  Hais  à  quels  caractères 
malt  un  tel  droit?  C'est  reculer  la  difficulté  et  non  la  ro- 


se reconnaît 

soudre.  —  Essayons,  par  quelques  notions  générales,  d'en  faci- 
liter la  solution. 

È99.  On  espère  conserver  oo  acquérir.  —  L'espérance  de 
conservera  pour  objet  ou  un  droit  réel,  transmissible,  aliénable, 
qui,  des  à  présent,  est  dans  le  commerce,  ou  simplement  une  fa- 
tuité personnelle,  non  réduite  encore  en  acte,  cl  qui  n'est  qu'un 
attribut  de  notre  état  civil,  de  notre  capacité. — Le  droit  que  nous 
pouvons  aliéner,  qui  fait  partie  de  notre  domaine,  une  loi  posté- 
rieure ne  nous  en  dépouillera  pas  sans  rétroagir.  a  Tels  sont, 
dit  Merlin,  toc.  cit.,  les  droits  qui  dérivent  immédiatement  d'un 
contrat;  ceux  que  nous  a  conférés  un  testament  dont  l'auteur  est 
décédé  ;  ceux  qui  se  trouvent  dans  une  succession  ouverte  et  dont 
nous  a  saisis  la  loi  en  vigueur  au  moment  de  son  ouverture.  »  — 
Les  facultés  attachées  à  la  qualité  civile  des  personnes  sont  né- 
cessairement régies  par  la  toi  nouvelle,  pour  tous  les  actes  et 
effets  postérieurs  ;  ces  facultés  appartiennent  au  droit  public  : 
elles  sont  soumises  aux  mêmes  modifications  que  l'organisation 
sociale.  Le  législateur  ne  peut  donc  en  celte  matière  ravir  à  per- 
sonne un  droit  acquis,  puisque  rien  de  ce  qu'il  a  accordé  ne  peut 
sortir  du  domaine  du  souverain  qui  dispose;  il  permet  alors  mais 
ne  s'oblige  pas.  —  ConL  II.  Duvergicr  sur  Touiller,  t.  I,  p.  54 
et  snw.,  io  et  suiv. 

f  ••.  On  a  l'espérance  d'acquérir,  ta  chance  d'être  saisi  d'un 
Aroii  par  suite  d'un  événement  ultérieur.  Quand  celle  espérance, 
wlrement  appelée  expeelalive,  doit-elle  être  respectée  par  le 
lomcau  législateur?—  Merlin,  loc.  cit. ,11'  4,  et  Chabot,  Quest. 
transit.,  v*  Droits  acquis,  établissent  plusieurs  distinctions,  qu'il 
tous  semble  juste  d'adopter.  —  Celte  espérance,  on  la  tient  ou 
le  la  volonté  encore  révocable  d'un  tiers,  ou  de  la  loi  seule;  on 
la  lient  ou  d'un  testament  dont  l'auteur  est  décédé  ou  d'un  con- 
rat;  en  d'autres  termes,  ou  elle  procède  d'événements  Indépen- 
dants de  la  volonté  de  celui  qui  compte  sur  VtTpectative,  ou  elle 
est  nce  d'actes  volontaires  de  sa  part.  —  Dans  le  premier  cas, 
l'expectative  est  généralement  soumise  a  l'influence  de  la  loi 
nouvelle,  tandis  que,  dans  le  second,  elle  échappe  à  celle  in- 


«01.  L'expectative  ne  reposc-l-elle  que  sur  ta  volonté  révo- 
cable d'un  tiers  ou  du  législateur?  Il  est  évident  qu'elle  peut  être 
détruite  par  une  loi  nouvelle.  L'effet  rétroactif  ne  consiste  qu'en 
ce  qui  porte  atteinte  à  un  droit  définitivement  acquis.  Appliquons 
celle  décision  à  quelques  exemples,  line  loi  nouvelle  pourra- 
t-cllc  avant  le  décès  d'une  personne,  soit  en  neutralisant  ses  dis- 
positions testamentaires,  soit  en  intervertissant  l'ordre  des  suc- 
cessions, dépouiller  de  l'espérance  de  lui  succéder,  l'héritier 
auparavant  appelé  par  le  testament  ou  par  la  loi?  C'est  ainsi  que 
la  loi  du  28  mars  l"»o  sur  l'égalité  des  partages  a,  sans  rétro- 
agir, olé  aux  ainés  l'expectative  d'un  piéciput  sur  ta  succession 
de  leur  père  non  encore  décodé.  —  Deux  autres  applications  du 
même  principe  «ni  donné  lieu  à  de  grandes  controverses  :  1*  d'a- 
près certaines  coutumes,  les  enfanta  du  premier  lit  avaient,  par 


le  droit  de  dévolution,  le  privilège  de  prendre  hors  part  dut»  It 
succesion  de  leur  père  remarié,  tous  les  biens  dont  it  s'iiall 
trouvé  saisi  au  jour  du  décès  de  leur  mère.  La  loi  du  15  avril 
l'fll  admit  leurs  frères  consanguins  au  partage  de  ces  bien»; 
devait-elle  avoir  son  effet  «  sur  les  biens  meubles  et  immeublei 
qui,  au  moment  de  sa  publication ,  étaient  frappés  de  detolulioo. 
dans  la  main  de  l'époux  survivant  avec  ses  enfants?»  L'affirma- 
tive est  déclarée  en  ces  termes  mêmes  par  un  décret  d'ordre  du 
jour  du  18 \cndém.  an  2.  Nais  ce  décret,  ainsi  quêta  loi  de  ll9t, 
n'ont-fls  point,  comme  entachés  de  rétroactivité,  été  compris 
dans  la  disposition  de  la  loi  du  23  vendém.  an  4,  qol  a  (ail  le 
rapport  de  tontes  les  anciennes  lois  rétroactives?  La  négative  a 
été  jugée  (Req.  8  messidor  an  il  (et  non  an  13],  M.  Oudot, 
rap.,  aff.  Reiny  C.  Remy;  Cass.  10  nivôse  an  13,  MM.  Maie- 
ville,  pr.,  Cardin,  rap.,  aff.  Huber),  sur  le  motif  qoe  ce  dé- 
cret et  celle  loi  n'ont  aboli  que  de  simples  expectatives  légales 
'  (Conf.  Merlin,  Quest.  de  droit,  v»«  Dévolution  eoutumière,  §  l; 
et  Wissembourg  (statuts  de),  §  I  ;  Chabot,  foc.  cit.,  v*  Doaair» 
des  enlants;  ;  —  2*  En  abolissant  l'art.  399  de  ta  coutume  it 
Normandie,  qui,  dès  l'instant  do  mariage,  accordait  aux  entante 
qui  devaient  en  naître  le  tiers  des  biens  du  mari,  la  loi  da  V 
nit.  an  2  a-Wclle  enlevé  l'expectative  de  ce  tiers  dans  les  succes- 
sions ouvertes  depuis  sa  publication,  même  aux  enfants  nés  de 
mariages  antérieurs?  —  Jugé  qu'ils  ne  pouvaient  plus  le  rétin- 
mer,  parce  que  «  oc  n'était  qu'une  créance  privilégiée  fat  h 
succession;  qu'une  expectative  conditionnellemenl  subordonna 
à  la  renonciation  à  l'hérédité;  qu'un  bienfait  éventuel,  qui  a  été 
révoqué  par  ta  loi  avant  l'événement  delà  mort  do  père,  et, par 
conséquent,  avanl  que  les  entants  eussent  atteint  la  pleine  pro- 
priété du  tiers  coulumier  »  (Case.  29  mess,  an  12,  MM.  Lasao- 
dade,pr.,  Vasse,  rap.,  aff.  Deslandes  C.  Anqnetil;  4  Iherm.  an  11, 
mêmes  pr.  et  rap.,  aff.  Lemolne  C.  Lefranc;  et  2  fruet.  an  t?, 
M.  CofOnhal,  rap.,  aff.  Lcsauvage  C.  Malenfant).  — Merlia,  Bép., 
v  Tiers  coulumier;  Chabot,  v  Droits  acquis,  et  M.  MaihVrde 
Chassai,  t.  I,  p.  1  ïtt  et  suiv.  se  prononcent  dans  le  même  sens. 

*Ot.  Mais  que  doit-on  décider  a  l'égard  d'une  expectative 
fondée  sur  un  testament  dont  l'auteur  n'est  plus,  ou  sur  un  con- 
trat?  —  Voyons  d'abord  le  cas  du  testament.  Ici,  pour  que  le 
droit  de  l'institué  ne  soit  pas  ouvert  par  le  décès  du  testateur, 
il  faut  que  la  disposition  testamentaire  ail  été  faite  sous  une  con- 
dition dépendante  d'un  événement  non  accompli  lors  de  la  loi 
nouvelle.  Si  la  enndition  n'avait  Tait,  dansl'intention  du  testateur, 
que  suspeirdre  l'exécution,  rien  n'empêcherait  le  légataire  «dx- 
voirun  droit  acquis  et  transmissible  àses  héritiers»  (c.nap.  toit]. 
—  Mais  on  suppose  que  la  disposition  elle-même  est  suspendue. 
L'expectative  n'en  constitue  pas  moins  un  droit  acquis,  le  droit 
de  recueillir  l'hérédité  en  cas  que  la  condition  s'accomplisse.  - 
Il  a  été  jugé  ainsi  que  l'Institution  nominative  d'héritier,  fsito 
par  un  père  en  faveur  de  l'un  de  ses  enfants,  mais  subordonnée 
au  cas  ou  la  mère  n'instituerait  pis  elle-même  un  autre  héritier, 
est  devenue  irrévocable  par  l'effel  des  lois  de  l'an  2,  qui  ont  privé 
la  mère  survivante  du  droit  de  disposer  et  d'élire  (Req.  Il  plov. 
an  13,  MM.  Target,  pr.,Doulrepont,  r.,  Lecoulour, sub.,  c.conf , 
aff.  Crailhc;  15  (herm.  an  13,  MM.  Delaroste,  pr.,  Chasie,  rap  j 
aff.  Grimai).  —  Ces  arrêts  se  tondent  sur  l'irrévocubtlilé  dciJ 
le  décès  de  son  auteur  a  Investi  le  testament.  Le  même  roolif  c-J 
donné  à  l'appui  de  la  même  solution  par  Merlin,  Rép.,  v*  Choix , 
§  l;  Cliabol,  v»  Tcslament;  et  M.  Moilher  de  Chassai,  p. 
n"  lo.Ccmotlfirpond  à  l'objection  de  M.  Blondeau,  quidiidiixo 
cas  :  a  Qu  a  fait  de  pluslcleg.italrc  que  celui  à  qui  la  loi  donnait  l< 
titre  d'héril^L'unctrauiremoiirai.lavanU'événemenldelacon- 
dillon  ne  transmettent  aucun  droit  a  leurs  lu  rlliersjsl  la  loi  nou- 
velle ne  respecte  pas  le  droit  conditionnel  de  succession  que  la  loi 
ancienne  attribuait,  pourquoi  respecterait-elle  le  déslrconditionnel 
du  légataire?  »  Les  raisons  de  différence  peuvent  s^  tirer  d'au- 
tres observations  de  M.  lilondrau  lui-pvêmc;  une  simple  allenKf 
à  son  avis,  ne  mérite  pas  du  nouveau  législateur  la  même  faveur 
qu'un  droit  transmissible  ou  aliénable.  Or,  légataire  sous  condi- 
tion, je  peux  aliéner,  après  que  la  succession  est  ouverte,  U 
chance  d'être  un  jour  saisi  du  legs  ;  elle  esl  dans  le  cooiinercr, 
elle  a  pu  devenir  la  source  de  différente  transactions,  et,  m 
contraire,  il  est  délendu  à  l'héritier  légal  de  stipuler  sur  uoe  sur- 
cession future.  C'est  bien  cet  héritier  qui  n'a  qu'une  simple  ai- 
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tente  (Conf.  M.  Duvergier,  sur  Touiller,  t.  t,  p.  70).  —  Merlin 
lions  apprend  qu'on  invoquait  le  mime  principe  consacré  par  les 
met»  cites,  lorsqu'apres  le  18  bruni,  an  8,  des  pétitions  provo- 
quaient du  tribunal  cl  du  gouvernement  le  rapport  de  i'art.  2  de 
la  loi  du  M  nov.  1792,  qui,  en  abolissant  les  substitutions  anlé- 
neores  non  encore  ouvertes,  avait  rendu  sans  effet  les  conditions 
ilort  pendante*  sous  lesquelles  les  substitués  déjà  nés  ou  conçus 
étalent  rappelés  par  des  testaments  dont  les  auteurs  avaient  cessé 
d'exister.  La  demande  des  pétitionnaires  ne  (ui  pas  accueillie. 
«  Nais  ee  n'est  pas  en  niant  la  rétroactivité  de  la  loi  qu'on  leur 

*  répondu,  continue  le  même  auteur;  on  leur  a  seulement  dit  que 
a  raison  civile  devait  céder  à  la  raison  politique  ;  que  l'intérêt 
général  de  l'Etal,  qui  doit  toujours  prédominer  dan*  l'esprit  du 
législateur,  devait  (aire  taire  tous  les  intérêts  particuliers ,  et, 
qa'iu  surplus,  la  loi  du  1 4  nov.  1792  n'avait  fait,  en  rclroagls- 
sjiiI  sur  tes  substitutions  antérieures  pour  les  abroger  entière- 
ment, que  ee  qu'avait  lait  précédemment  l'ordonnance  de  Mou- 
lins de  »5«6  pour  réduire  a  quatre  degrés  les  substitutions  per- 
pétuelles, fondées  avant  l'ordonnance  d'Orléans  de  1500.» 

t««.  Si  l'expectative  résulte  d'un  contrat,  elle  est  toujours 
à  couvert  des  atteintes  d'une  loi  postérieure.  Elle  doit  son 
eiJstence  au  consentement  réciproque  des  parties;  le  con- 
sentement, qui  l'a  produite,  peut  seul  l'anéantir.  Il  faut  avant 
tout  respecter  l'effet  des  conventions.  Le  jour  oii  le  législateur 
jHfrerait  de  quelque  manière  que  ce  fût  la  confiance  dans  leur  au- 
torité, l'industrie  en  souOrirait  le  plus  grand  préjudice;  on  em- 
pêcherait ces  combinaisons  utiles  et  si  variées  dont  les  particu- 
lier* doivent  eux-mêmes  être  les  arbitres.  —  l'eu  importe  que 
l'effet  da  lien  contractuel  soit  subordonné  à  une  condition  qui 
peut  ne  pas  s'accomplir  ou  qui  ne  s'accomplira  qu'après  le  chan- 
pment  survenu  dans  la  législation.  L'espérance  n'en  est  pas 
nwim  un  droit  acquis  susceptible  d'aliennlion,  Iranismissiblc 
tuéme  tut  héritiers  de  celui  qui  l'a  stipulé;  eamqut  ipsamspem 
in  heredem  transmit  timus,  si  priusquam  tonditto  exttlerittnors 
ctmtigml  (§4,  insl.,  De  verb.  oblig.).  11  n'est  pas  jusqu'au  insti-  i 
luttons  contractuelles,  qu'on  ne  voie  régir  par  la  loi  du  temps  do  ! 
la  convention,  plutôt  que  par  celle  en  vigueur  lors  du  décès  de  j 
l'insinuant,  bien  que  l'expectative  de  l'institué  n'empêche  pan 
l'intre  partie  d'aliéner  à  titre  onéreux  la  totalité  même  des  biens 
comprit  dans  la  disposition,  et  que  le  droit  espéré  ne  commence 
à  l'ravrir  qu'avec  la  succession  du  disposant.  Telle  est  la  théorie 
qu'enseignent  aussi  Chabot,  v»  Contrats,  Donation,  §  s  ;  Rapport 
aseroesaion,  §  1,  2  et  5  ;  Réduction,  §  2  et  S;  Merlin,  Hep., 
"  Effet  rétroact.,  sect.  5,  %  1 ,  à*  4  ;  MM.  Mailber  de  Chassât, 
p.  173,  n»  8,  et  Duvergier,  p.  71  elsulv. 

«94k  Celte  doctrine  ne  se  borne  pas  à  l'espérance  basée  sur 
ose  convention  expresse.  Les  quasi-contrats  et  des  conventions 
Ueitw  opèrent  la  même  translation  de  droit,  le  même  vincutum 
;w»;de  là  cette  maxime  :  Eadun  vis  est  taciti  ac  expressi,  La  loi 
tiers  stipule  pour  l'homme,  ou  plutôt  l'homme  esteensé  stipuler, 
«frire  dans  le  contrat  ce  que  porlc  la  loi.  Telle  était  l'espérance 
du  douaire  coulumier,  que  le*  époux  avaieut  évidemment  eu  la 
volonté  d'établir  lorsqu'ils  n'avaient  pas  dérogé  à  la  loi  qui  le 
conterait  de  plein  droit.  Telles  sont  encore  les  attentes  fondées 
ar  la  loi  qui,  dans  le  silence  des  époux,  règle  leur  communauté. 
On  en  verra  plus  loin  de  nombreux  exemples. 

«•».  En  résumant  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  la  distinc- 
tion entre  les  droits  «i/umcI  les  simples  expectatives,  nous  ar- 
mons à  celle  conclusion  :  1»  que  les  droits  acquis  sont  ceux  qui 
peuvent  être  exerces  actuellement,  ceux  qui  tirent  leur  force  du 
passé  .seulement,  dont  le  principe  de  droit  est  étranger  a  la  loi 
nouvelle  (ce  qui  comprend  les  droits  conditionnels  ou  a  terme  aussi 
bien  que  les  droits  purs  et  simples);  —  2°  (jue  les  expectatives 
font  de  simples  espérances  dont  le  développement  est  subordonne 

*  contact  d'événements  postérieurs  cl  qui,  au  moment  où  la  loi 
nouvelle  est  devenue  obligatoire,  n'étaient  pas  dans  le  commerce 
fccehii  qui  comptait  sur  elles.  —  V.  sur  ce  point  M.  Duvergier, 
k.  cit.,  p.  69. 

ast.  2.  —  Règles  particulières  à  certainrs  matières  às  droit, 
Sur  Ur  non-rétroactivité  des  bis. 

2  0 g.  Eclaires  par  les  Dotions  générales  qui  précèdent,  il 


nous  reste  à  en  faire  l'application  particulière  aux  questions  di- 
verses que  présente,  surtout  en  matière  de  dVoit  privé,  le  choc 
de  deux  législations,  dont  l'une  vient  de  remplacer  l'autre.  Ces 
questions  ont  du  s'offrir  en  foule  lorsque  des  règles  un. formes 
pour  toute  la  France  ont  été  substituées  à  tous  ces  statuts  et  rè- 
glements qui  diversifiaient  l'ancien  droit  dans  chaque  province, 
même  dans  chaque  localité.  Peu  de  lois  transitons  cependant 
ont  accompagné  la  publication  du  code  sivii;  on  ne  connaît  que 
celles  sur  les  enfants  naturels ,  sur  les  adoptions  cl  les  divorces. 
Les  aulrcs  parties  de  la  législation  nouvelle  ont  été  abandonnées, 
en  ce  qui  concerne  leur  effet  rétroaclif,  a  l'entière  discrétion  des 
magistrats,  à  la  libre  discussion  des  jurisconsultes. — Pour  procé- 
der avec  plus  de  clarté  à  l'examen  des  difficultés  spéciales  qu'elles 
(ont  nailre,  nous  avons  distribué,  sous  un  petit  nombre  do  chers 
principaux,  les  maticresde  droit  dont  nous  allons  nous  occuper. 

Elles  onl  pour  objet:  I*  l'état  cl  la  capacité  des  personnes; 
2"  les  contrats;  5°  les  quasi-contrats;  4*  les  testaments;  5*  les 
successions  ;  6«  les  aclcs  de  procédure;  7«  les  jugements;  8«  le 
mode  d'exécution  des  contrats  et  des  jugements  ;  9«  les  crimes, 
délits  et  quasi-délits;  to«  la  prescription.  —  Ce  sera  l'objet  d'au- 
tant de  paragraphes. 

§  t  -  —  Etat  et  capacité  des  personnes. 

1 07.  Trois  principes  généraux  ont  été  proposés  sur  l'Influença 
des  lois  nouvelles  quant  à  l'état  et  à  la  capacité  des  personnes. 

—  Le  premier  (qui  n'est  que  la  conséquence  jndubilable  de  la 
distinction  faite  dans  le  paragraphe  précédent  entre  les  choses 
passées  cl  le»  choses  en  suspens) ,  c'est  que  lo  législateur  doit 
respecter  les  aclcs  faits  en  vertu  d'une  capacité  précédente;  mais 
qu'en  changeant  l'étal  civil,  il  n'est  jamais  censé  rétroaglr,  à 
l'égard  des  personnes  non  parvenue*  encore  à  col  étal,  qui  sont 
seulement  sur  la  voie  pour  y  arriver.  —  Ainsi  la  constitulion  du 
22  frim.  an  8  a  pu  prolonger  de  trois  années  le  stage  de  sept  ans, 
présent  par  la  constitution  de  l'an  3,  pour  l'étranger  qui  n'avait 
que  commencé  à  résider  en  France,  et  n'était  pas  encore  devenu 
Français.  Ainsi  la  loi  du  2»  sept.  1792  a  reculé  pour  le  mineur 
normand  l'âge  de  la  majorité.  De  même  enfin  ont  pu,  quoique 
déjà  pendantes,  être  abolies  ou  instruites  d'une  manière  diffé- 
rente cl  avec  d'autres  effets  les  demandes  en  interdiction  pour 
cause  de  prodigalité  (c.  civ.  513,  514),  les  demandes  en  sépa- 
ration de  corps  (L.  uo  sept.  17'J2,  §  t",  art.  n) ,  et  celles  en 
divorce  (L.  20  germ.  an  14,  et  12  mal  1816).  —  C'est  ce  qu'en- 
seignent également  Merlin,  Rep.,v  Effet  rétroactif,  sect.3,§2; 
MJI.  Mail|ier  de  Chassai,  t.  1 ,  p.  205;  Proudhon,  Etal  des  per- 
sonnes, ».  i,  p.  27;  Blondeau,  Thémis,  loc.  cit.;  Deiiiolonibe, 
t.  t,  n»  45;Maicadé,  :,t  cdlt.,  t.  t,  p.  5a;  Duvergier,  lo  ■.  cit. 

—  11  a  été  jugé  ainsi,  que  les  lois  qui  règlent  ou  modifient  l'état 
des  personnes,  en  améliorant  leur  sort,  doivent,  par  la  nature 
même  des  choses,  et  à  raison  de  la  faveur  due  k  l'étal  des  per- 
sonnes, recevoir  leur  application  du  jour  qu'elles  onl  été  pro- 
mulguées (Cass.  20  mai  1806,  aff.  Gardiui,V.  Interdict.). 

toi».  Un  autre  principe,  plus  général,  et  répété  par  tous  les 
auteurs,  a  élé  proclamé  par  la  jurisprudence.  11  a  été  jugé,  eu 
effet  :  t*  que  les  lois  qui  règlent  l'étal  des  personnes,  saisissent 
l'individu  au  moment  même  de  leur  émission,  et  le  rendent  des 
ce  moment  capable  ou  incapable,  selon  leur  détermination;  et 
qu'en  cela  elles  n'ont  aucun  effet  rélroactir,  parce  que  l'état  ci- 
vil des  personnes  étant  subordonné  à  l'intérêt  public,  il  est  au 
pouvoir  du  législateur  de  le  changer  ou  de  le  modifier  selon  les 
besoins  de  la  société  (Rej.  6  juin  1810,  aff.  Dcvroède,  V.  inter- 
dict.; Cass.  12  luln  1815,  MM.  lluraire,  pr.,  Cassaigne,  rap., 
afl.  Martin  C.  de  Crotat);  —  2*  Que  les  lois  qui  règlent  la  ca- 
pacité civile  ou  l'état  des  citoyens,  onl  effet  à  partir  de  leur  pro- 
mulgation (Dijon,  4  août  1838,  ail.  Montgilbert.  V.  Prescrip- 
tion; i'roudhon,  t.  l«»,  p.  13  et  14;  Delvincoort,  t.  1,  p.  7, 
noie  2;  Duranlon,  l.  1,  n»  5»;  Chabot,  v*  Autorisation  ma- 
ritale, §  1  ;  denier,  des  Donations,  t.  1,  p.  290).  —  Mais  ce 
dernier  principe,  comme  le  remarque  Merlin,  sect.  5,  §  2,  et 
ainsi  que  nous  le  prouverons  tout  à  l'heure,  pèche  par  sa  trop 
grande  gênerai  1  lé.  Il  confond,  à  tort,  l'état  civil,  la  qualité  civile 
elle  même,  avec  les  facultés  ou  aptitudes,  qui  n'en  sont  que  l'at- 
tribut ou  U  conséquence. 
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ZOt.  L'élat  des  personnes  s'offre  sons  un  triple  point  de  I 
vue  ,  selon  qu'on  considère,  soit  les  circonstances  ou  événements  | 
qui  donnent  la  qualité  civile,  soit  les  prouve*  à  administrer  pour 
s'en  prévaloir,  soit  enfin  les  facultés  ou  aptitudes  essentiellement 
attachées  à  cette  qualité,  ou  les  charges  qui  en  dérivent.  — 
Pour  appliquer,  sans  confusion  et  sous  ces  divers  rapports,  les 
principes  que  nous  venons  d'indiquer,  nous  examinerons  sépa- 
rément tous  les  états  qu'on  peut  occuper  dans  l'ordre  civil.  Or, 
on  peut  être  sujet  naturel  ou  regnlcole,  étranger,  mort  civilement 
ou  privé  de  certains  droits  par  suite  de  condamnation,  époux 
marié,  époux  divorcé,  père  ou  enfant,  enfant  soumis  ou  non  à 
la  puissance  paternelle,  majeur  ou  mineur,  mineur  en  tutelle  ou 
émancipé,  majeur  interdit,  ou  placé  sous  la  surveillance  d'un 
conseil  judiciaire. — V.  aussi  v»  Absent,  n»  158  et  suiv. 

SBO.  Étal  de  Français  ou  de  regnUole.  —  Cet  état,  une 
fois  acquis,  peul-ll  nous  être  enlevé  par  une  loi  nouvelle?  Au 
moins  peut-elle  restreindre  les  droits  civils  qui  lui  sont  attachés? 
Ces  deux  questions,  soulevées  par  Merlin,  sont  résolues  par  des 
principes  qui  nous  semblent  Incontestables.  —  Supposons  d'a- 
bord que,  gardant  le  silence  sur  le  (tassé ,  le  législateur  déclare 
que  la  qualité  de  Français  s'acquiert  seulement  par  un  acte  du 
pouvoir  exécutif.  Comment  une  telle  disposition  m'atteindrait» 
elle,  si  déjà  j'étais  Français?  Cette  qualité  Je  la  tiens  ou  de  ma 
naissance  ou  de  la  naturalisation.  Né  Français,  soumis  jusqu'à 
présent  aux  charges  générales  d'une  société  qui  m'avait  promis 
de  me  compter  toujours  au  nombre  de  ses  membres ,  si  je  ne 
m'en  excluais  par  on  fait  volontaire,  j'appartiens  à  la  France  au 
moins  par  un  quasi-contrat,  «  sinon,  comme  le  dit  Merlin,  par 
le  contrat  primitif,  qui  a  lié  nos  pères  à  la  société  civile,  comme 
.  il  l'a  liée  à  eux.  »  Naturalisé,  j'ai  contracté  expressément  avec 
t  le  pays  qui  m'a  adopté.  J'ai  abdiqué  ma  patrie,  en  crovanl  que 
|  sans  mon  consentement  ou  sans  une  action  qui  me  fût  imputable, 
f  il  ne  me  dépouillerait  pas  de  ma  nom  elle  nationalité.  Or,  nous 
l'avons  dit  déjà ,  tout  droit  qui  repose  sur  un  contrat  ou  un  quasi- 
contrat  est  inviolablemenl  à  l'abri  des  atteintes  d'une  loi  posté- 
rieure. —  Sans  doute,  je  peux  être  assujetti ,  pour  conserver  la 
qualité  de  Français,  à  des  conditions  nouvelles,  dépendantes  de 
ma  volonté,  je  peux  la  perdre  par  d'autres  causes;  mais  si  je 
suis  averti  d'avance,  s'il  dépend  de  moi  de  me  dérober  au  coup 
dont  on  me  menace,  je  serai  frappé,  sans  qu'on  ait  altéré  ma 
confiance  dans  les  promesses  de  la  loi.  C'est  ainsi  que,  sans  ré- 
troactivité, la  qualité  de  Français,  acquise  par  la  réunion,  peut 
se  perdre  de  plein  droit  par  la  séparation.  Réuni  aujourd'hui ,  je 
savais  que  demain  mon  pays  ne  le  serait  peut-être  plus  ;  j'étais 
censé  connaître  te  principe  de  droit  public  qui,  par  le  seul  effet  de 
cet  événement,  modifie  ma  nationalité.  Mon  attente  n'a  donc  pas 
été  déçue.  Mais  que  Français  par  la  réunion,  j'eusse,  avant  ou 
•près,  voulu  me  soustraira,  par  un  autre  mode  de  naturalisation, 
à  l'éventualité  des  conséquences  de  la  séparation,  il  est  évident 
que  cet  événement  ne  suffisait  plus  pour  m 'enlever  une  qualité, 
qui,  produit  de  mon  consentement,  ne  doit  plus  cesser  que  par 
la  cause  qui  l'a  fait  naître  (Conf.  M.  Mailher  de  Chassât,  t.  I , 
p.  203  et  s.).— La  loi  des  22-23  mars  1849(D.  P.  4».  4. 72)  a  fait 
application  de  ces  règles,  lorsque,  en  autorisant  l'individu  né  en 
Franced'un  étranger,  à  faire,  après  l'année  qui  suivra  l'époque 
de  sa  majorité,  la  déclarai  ion  prescrite  par  l'art.  9  c  nap.,  elle  a 
voulu,  néanmoins,  qu'il  ne  pût  user  de  ce  droit  qu'autant  qu'il 
se  trouverait  dans  l'une  des  deux  conditions  suivantes  :  f  S'il 
servait  ou  s'il  avait  servi  dans  les  armées  françaises  de  terre  ou 
de  mer;  2*  S'il  avait  satisfait  à  la  loi  du  recrutement  sans  exciper 
de  son  extranéllé. — Au  surplus,  Il  a  été  très-bien  jugé  que  la  sé- 
paration des  pays  réunis  ne  priverait  pas  un  individu  delà  qualité 
de  Français,  si ,  avant  ou  après  la  réunion,  il  l'avait  acquise  par 
un  autre  mode  de  naturalisation,  par  son  consentement  formel 
(Lyon,  2  août  1827,  an*.  Pacout,  v»  Dr.  civ.,  n*  ) 07-2»;  Req. 
25  avril  1828,  aff.  Bilbas,  eod.,  n*  211).  —  V.  n*  281. 

•  II.  Ce  que  nous  disons  de  la  qualité  de  Français  ne  peut 
plus  être  dildes  droits  civils  qui  lui  sont  attachés.  Ces  droits  ne 
sont  pas  mon  ouvrage.  U  loi  doit  seulement  respecter  les  droits 
que  la  nature  m'accordait  avant  d'entrer  dans  la  société  ci- 
vile,  ma  liberté ,  ma  sûreté,  ma  propriété;  ou  du  moins  elle 
ne  doit  les  restreindre  qu'à  la  suite  d'un  lait  illicite,  que  j'au- 
rais commis  sachant  la  peine  qui  en  résulterait.  Mais,  pour  1* 


reste,  qu'ai -je  dû  espérer,  en  devenant  regnlcole?  partager  les 
avantages  et  les  charges  que  le  législateur  Jugerait  convenable  de 
distribuer.  Et  il  ne  s'oblige  pas,  en  me  les  distribuant,  sous  la 
lorme  de  simples  facultés,  tant  que  de  leur  exercice  n'est  pas  né 
un  droit  qu'il  aurait  déclaré  Irrévocable  ;  et  quand  il  les  restreint, 
je  ne  suis  passupposé  enéprouverun  préjudice,  puisque  de  leurs 
mmlifif.illons  est  censée  dépendre  une  meilleure  organisation  so- 
ciale, et  que  mon  véritable  intérêt  est  lié  à  l'intérêt  général.— 
En  un  mot,  il  serait  absurde,  sous  quelque  rapport  qu'on  voulut 
envisager  un  tel  svstèroe,  de  réduire  l'action  du  législateur  à 
changer  le  sort  de  la  génération  suivante,  lorsqu'il  est  surtout  le 
mandataire  cl  qu'il  ne  tient  son  pouvoir  que  de  la  génération  ac- 
tuelle (Coni.  MM.  Mailher  de  Chassât,  1. 1,  p.  205,  ctDuvcrgier. 
i  p.  60).  —  Ce  dernier  auteur  fait,  du  reste,  remarquer  qu'il  n'es* 
pas  possible  de  supposer  que  le  législateur  déclare  que  tous  les 
rcgnicoles  sont  privés  de  la  Jouissance  des  droits  civils ,  mais 
qu'on  peut  admettre  que,  de  l'ensemble  des  droits  civils  dont 
Jouissaient  auparavant  les  regnlcotes,  tel  ou  tel  sera  retranché. 
C'est  ce  que  nous  avions  supposé  nous-mêmes  dans  notre  précé- 
dente édition,  v  Lois,  p.  8*7  el  suiv.,  en  ces  termes  :  «  quand 
»  Il  (le  législateur)  rtstreint  les  droitscivlls,  etc.  •  Expressions  que 
I  nous  reproduisons  textuellement  aujourd'hui.  M.  Duvergier  cri- 
tique donc  à  tort  la  manière  dont  nous  avions  posé  la  ques- 
tion. 

•  I  •.  État  d'étranger.  —  L'étranger  ne  Jouit  en  France  qne 
des  droits  civils  qui  lui  sont  expressément  accordés;  le  Français, 
de  tous  ceux  qui  ne  lui  sont  pas  expressément  refusés,  et  qu'il 
lient  de  sa  seule  qualité.  Mais  tous  deux  le»  doivent  à  une  con- 
cession révocable  de  la  loi  ;  tous  deux  aussi  ont  des  droits  natu- 
rels, également  Inviolable»,  hors  le  cas  d'atteinte  pénale,  encou- 
rue volontairement  et  en  connaissance  de  cause.  —  La  principale 
différence  à  établir,  l'Idée  dominante  avec  laquelle  il  faut  interpré- 
ter les  lois  sur  l'état  des  étrangers,  c'est  que  le  législateur  ne  doit 
et  n'est  présumé  s'en  occuper  que  dans  l'intérêt  des  regnleoles. 
De  là  diverses  conséquences.  Une  nation  leur  interdit-elle  l'entrée 

|  ou  un  plus  long  séjour  sur  son  territoire?  elle  fait,  pour  le  soin 
de  sa  propre  sûreté,  ce  qu'elle  a  le  droit  et  le  devoir  de  faire 

I  (Waiel,  §  230).  Mais  conflsque-t-elle  leurs  biens?  ordonne-t-elle 

;  l'arrestation  immédiate  de  leurs  nersonnes?elle  rétroaglt.  Merlin 
en  donne  la  double  raison  qu'elle  leur  cause  év  idemment  un  pré- 
judice et  que  la  liberté  el  la  propriété  sont  des  droits  natorels. 
La  raison  principale ,  à  nos  yeux,  c'est  qu'Ici  les  espérances  dé- 
çues n'étaient  pas  seulement  rormées  dans  l'inlérêl  personnel  des 
étrangers;  on  compromet  encore  l'inlérêl  du  commerce,  et  par 
conséquent  des  regnlcotes  eux-mêmes.  On  inspire  unedédanee, 
qui  pourra  détourner  les  étrangers  d  un  pays  où  sont  ainsi  vio- 
lées les  promesses  légales.  C'est  par  ce  motif  probablement  qu'il 
a  été  jugé  que  la  disposition  qui  subordonne  l'acquisition  d'un 

|  domicile  à  l'aulorisalion  du  gouvernement  est  Inapplicable  aux 
étrangers  établis  en  Fiance  avec  des  propriétés  immobilières 
longtemps  avant  le  code  {Paris,  12  juill.  1812,  aff.  Parker,  sons 
Rej.  30  nov.  1814,  v*  Droit  civil,  n*  383).  —  Merlin  admet  une 
exception  à  l'injustice  de  la  confiscation ,  dans  le  cas  de  repré- 
sailles, s'il  s'agit  de  venger  des  outrages  du  même  genre  faits  à 
des  Français ,  comme  il  est  arrivé  par  la  loi  du  l«  août  l"»9S  » 
l'égard  des  Espagnols,  dont  les  biens  situés  en  France  ont  été 
confisqués  pour  l'indemnité  des  Français  dépossédés  en  Espagne. 
Mais  cette  exception  s'adresse  au  législateur  cl  au  publicislc  pto- 
lêl  qu'aux  jurisconsultes  *  nous  n'essayerons  pas  ici,  soit  de  jus- 
tifier l'existence  d'un  tel  droit,  soit  d'en  poser  les  limites.  —  V. 
Droit  naturel  et  des  gens,  n°*  no,  9»,  113. 

•  I  Lemême  auteur  se  demandes!  une  loi  rétroagiralt en  dé- 
clarant rcgnicoles  tous  les  étrangers  résidant  en  France.— Si  leur 
condltionesl  améliorée,  et  qu'on  ne  tes  contraigne  pas  d'abdiquer 
leur  pairie,  il  est  évident  que,  sous  aucun  rapport,  ils  n'auront 
à  se  plaindre  de  la  nouvelle  mesure,  qui  devra,  en  conséquence, 
être  pour  tous  les  étrangers  sur-le-champ  exécutée.  Un  droit  ac- 
quis, au  contraire,  leur  serait  rétroactivement  enlevé,  si,  non- 
obstant leur  volonté,  la  loi  rompait  seule  le  contrat  d'adoplioi 
intervenu  entre  eux  et  un  autre  pays. 

1 1  i.  £fat  de  mort  civilement  ou  de  condamné  privé  de  cer- 
tains droits.  —  Deux  vérités  d'abord  sont  évidentes  :  c'est  T0?, 
four  l'avenir*  le  kAUlatcor  peut  leur  restituer  la  plénitude  d  > 
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irons  civils  :  Ils  n'épronrenl  aocon  préjudice  ;  et  de  plus  l'état 
des  rilovcns  faisant  partie  de  l'ordre  public,  nul  n'a  de  droit  ac- 
quis contre  la  réhabilitation,  pour  le  payement,  par  exemple,  de 
réparations  oiviles.  C'est  ainsi  que  le  condamné  dont  U  réhabili- 
tation, prononcée  sons  le  code  pénal  de  1791,  était  suspendue 
dans  ses  effet  s  jusqu'à  l'époque  de  ce  payement,  a  été  affranchi  de 
relie  condition  par  le  silence  du  code  actuel,  qui  ne  prescrit  plus  le 
même  sursis.  C'est  l'opinion  de  H.  Carnot(sur  l'art.  635  c.  inst. 
criai.).  —  Jugé  encore  que  l'état  des  citoyens  étant  d'ordre  pu- 
blic, aucun  droit  acquis  ne  peut  résulter,  contre  leur  réhabilita- 
tion, de  cela  seul  qu  une  législation  précédente  les  privait  de  tout 
ou  partie  des  droits  civils  (Cass.  2"  fév.  1839,  an".  Dusillct,  V. 
Emigré,  n*  314,  et  v°  obligation). —  En  second  lieu,  toute  aggra-  I 
«lioo  de  peine  serait  rétroactive,  prononcée  par  le  législateur 
après  la  condamnation.  C'est  pour  cela  qu'un  décret  du  2%  sept. 
1809  a  déclaré  les  dispositions  du  code  civil  non  applicables  aux 
condamnés  antérieurement  par  contumace.— Mais  si  l'aggravation 
ne  tendait  qu'à  assurer  l'exécution  de  la  peine,  la  loi  ne  devant 
aocon  égard  à  l'espérance  illicite  de  se  soustraire  à  un  châtiment 
mérité,  et  la  société  entièreayant  intérêt  à  la  punition  du  coupa- 
ble, les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  une  évasion  devraient 
{appliquer  sans  délai  à  tous  les  condamnés.  C'est  ce  que  remar- 
que aussi  M.  Blondeau. 

tll».  Pour  que  le  mort  civilement  recouvre  tous  ses  droits, 
ert-il  nécessaire  qu'une  disposition  expresse  le  rappelle  à  la  vie 
civile,  oo  suffit-Il  que  la  cause  qui  produisait  cet  élal  soit  abolie? 
Merlin  cite  l'exemple  de  religieux  profès  a  que  l'opinion  de  beau- 
coup d'auteurs  et  le  texte  formel  des  Charles  générales  du  liai-  1 
naut  réputaient  morts  civilement.  »  A-t-il  sullî,  pour  leur  réhabi- 
litation civile,  que  la  loi  du  19  fév.  1700  ait  dit  qu'elle  «  ne  re- 
connaîtra plus  de  voeux  monastiques  solennels  des  personnes  de 
l'on  et  l'autre  sexe,  et  que,  en  con.'équcnce,  les  ordres  cl  congre- 
talions  régulières  dans  lesquelles  on  fait  de  pareils  vœux,  sont  et 
demeureront  supprimés  en  France?  »  Ordinairement  l'effet  cesse  I 
avec  la  cause.  Ici  la  mort  civile  n'avait  été  prononcée  contre  les 
religieux  qu'à  canse  de  leur  isolement  du  monde,  de  leur  renon- 
ciation perpétuelle  à  partager  les  charges  de  la  société  et  à  ne 
pas  communiquer  avec  les  autres  citoyens,  qui  dés  lors  n'èlaicr.t 
plus  exposés  à  contracter  avec  eux  sur  la  fausse  supposition  de  | 
tenr  capacité.  Vainement  on  opposerait  la  loi  du  26  mars  nuo ,  • 
qoi  ne  veut  pas  moins  que  «  les  religieux  qui  sortiront  de  leurs 
maisons  demeurent  incapables  de  successions,  et  ne  puissent  re- 
cevoir par  donations  entre-vifs  et  testamentaires  que  dès  pensions 
ou  renies  viagères.  »  Merlin  répond  fort  bien  que,  selon  une  au- 
tre loi  du  même  jour,  «  lorsqu'ils  ne  se  trouveront  en  concours 
rçu  avec  le  fisc,  ils  hériteront,  dans  ce  cas,  de  préférence  à  lui 
(art.  l);  qu'ils  pourronldisposer  par  donations  entre-vifs  ou  testa- 
mentaires des  biens  meubles  et  immeubles  acquis  depuis  la  soi  -  i 
lie  do  cloître;  et,  à  défaut dedispositionsde leur  part, lesdil-  biens 
passeront  aux  parents  les  plus  proches»  (art.  2).  —  Evidemment 
r-  tte  triple  faculté,  qu'on  leur  laisse,  les  range  hors  la  catégorie 
des  morts  civilement.  Si  on  a  restreint  ainsi  leur  capacité,  c'est 
qu'on  a  craint  de  troubler,  en  trompant  leurs  calculs,  les  familles 
qui  avaient  compte  sur  les  engagements  de  leurs  parents  reli- 
ï.eux.  Sans  cette  restriction  formelle,  la  vie  civile  leur  était  ren- 
due de  plein  droit  et  dans  son  intégrité.  Aussi  la  loi  du  ts  vend, 
an  2  a-l-elle  admis  «  les  ci-devant  religieux  et  religieuscsà  par- 
Ujrer  dans  les  successions  à  échoir,  à  cmupler  de  ce  jour,  con- 
curremment avec  leurs  autres  cohéritiers.  »  Jugé  ainsi  qu'un 
religieux  peut  réclamer  sa  légitime  contre  un  héritier  contractuel 
institué  par  son  père,  dans  un  temps  où  lui  même  était  mort  ci- 
vilement, et  lorsque  la  succession  s  est  ouverte  postérieurement 
aux  lois  qui  font  rendu  à  la  vie  civile  iHcj.  2(i  nov.  1 8 1 5,  aff. 
Decaullière,  v"  Dispos,  enlre-vlfs  et  Droits  eiv  .,  n"  71  h  ni  suiv.). 
Ce  droit  a  même  été  '  tendu,  le  1 7  nivùsc  suivant,  Jusqu  aux  suc- 
cessions ouver'es  depuis  le  16  jnlll.  178»  ;  il  esl  vrai  que  cette 
dernière  disposition  a  été  rapportée,  quant  à  son  effet  rétroactif, 
par  les  lois  des  r*  line  t.  an  3  et  3  vend,  an  4  ;  mais  elles  ne  sont 
pas  moins  maintenues  pour  l'avenir  ;  «  et  depuis,  ajoute  Merlin 
en  terminant  de  semblables  observations,  elle  a  été  constamment 
•xècolée  sans  la  moindre  réclamation.  »  —  V.  du  reste,  v*  Droits 
civ.,  eoc/. 

*  I  «.  Du  même  principe  qui  fait  de  ta  permanence  et  de  la  per- 
TOMB  XXX. 


pétuité  de  sa  cause  la  condition  de  la  mort  civile,  il  suit  qu'elle 
a  dû  disparaître  au  profit  de  ceux  condamnés  sous  le  code  pénal 
de  1 791  aux  galères  et  à  la  prison  perpétuelle ,  dés  que  la  per- 
pétullé  de  ces  peines  a  été  abolie  par  l'art.  5  de  la  loi  dus  sept. 
1792  (Conr.  H.  Mallber  de  Chassât,  t.  1,  p.  2U,  n«  3-2»,  V.  nos 
observ.  v»  Droits  civ.,  n*  719).  En  parlant  des  crimes,  délits  et 
quasi-délits,  nous  examinerons  s'il  suffit,  nour  faire  cesser  la  mort 
civile,  que  la  peine  perpétuelle,  dont  elle  naissait,  ait  été  rem- 
placée parune  peine  temporaire,  ou  s'il  faut  encore  que  la  loi  nou- 
velle réduise  expressément  les  condamnations  déjà  prononcées, 
comme  l'a  fait  la  loi  cilée  du  3  sept.  1792. 

S  1  t.  Etat  des  époux  pendant  le  mariage.  —  Un  mariage, 
valable  ou  nul  hier,  sera  valable  encore  on  nul  aujourd'hui,  non- 
obstant le  changement  survenu  dans  la  législation.  Dans  les  deux 
cas,  il  y  a  évidemment  droit  acquis,  d'autant  plus  respectable 
que  le  mariage  se  forme  surtout  par  le  consentement  des  parties, 
et  que  les  contrats  sont  toujours,  pour  leurs  effets,  soustraits  à 
l'empire  de  la  loi  nouvelle,  comme  nous  l  avons  déjà  énoncé,  et 
comme  on  le  verra  plus  loin  démontré.— C'est  ce  qu'enseignent 
tous  les  auteurs,  notamment  Merlin,  Rép.,  v»  Effet  rétr.,  sect.  3, 
§  2,  art.  n°  l  ;  MM.  Duranton,  t.  l,  n»52;  Demolombe,  1. 1, 
n*  41,  et  Mailher  de  Chassât,  t.  I,  p.  217. — Mais  nous  démon- 
trerons en  même  temps,  quant  à  l'action  en  nullité  du  mariage, 
que  sa  recevabilité  peut  être  subordonnée  à  des  conditions 
nouvelles  de  délais  ou  de  diligences  dépendantes  de  la  volonté 
des  parties,  et  que,  pour  constater  le  mariage,  on  n'aura  pas 
besoin  d'autres  modes  de  preuve  que  ceux  admissibles  à  l'époque  * 
de  la  célébration.  — Jugé  ainsi  que  le  mariage  se  prouve  par  le 
mode  de  preuves  admises  au  moment  où  il  a  été  célébré  (Rej.2l 
mai  1810,  aff.  t'astoris,  V.  Mariage). 

*  t'H.  Au  moins  la  capacité  personnelle  des  époux  est-elle  ré- 
gie par  la  loi  nouvelle?— Ailleurs  nous  examinerons  son  influence 
sur  les  droits  réels  résultant  de  leurs  conventions  pécuniaires. 
Ici  nous  la  considérerons  seulement  quant  à  l'autorité  du  mari 
sur  la  femme.— La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  et  de 
presque  tous  les  tribunaux  a  invariablement  décidé,  depuis  le 
code,  que,  pour  la  femme  qui  en  était  dispensée  sous  la  loi  du 
temps  du  mariage,  l'autorisation  du  mari,  ou  du  juge,  à  son  dé- 
faut, était  devenue  nécessaire,  soit  pour  ester  en  jugement,  rât- 
elle marchande  publique  et  séparée  de  biens,  et  ne  s'aglt-il  que 
de  la  continuation  devant  la  cour  suprême  d'nn  procès  com- 
mencé sans  autorisation  en  première  instance  et  en  appel  (Iteq. 

21  germ.  an  i?  ,  aff.  Casting,  V.  Mariage;  Ch.  civ.  2i>  llierm. 
an  12,  aff  Capblane ,  *«/.;  Cass.  lt>  prair.  an  13 ,  afT.  Casting, 
eod.),  soit  pour  disposer  de  ses  biens  paraphernaux  (Limoges, 

22  juinl 828,  aff.  Beyjolas,V.  Contr.de  mar.,  n»  2055),  soit  pour 
s'obliger  sur  ces  mêmes  biens  (Cass.  3  Janv.  1832,  aff.  de  Belle, 
Y.  Mariage;  7  dec.  1S3G,  aff.  Lioux,  eod.),  soit  cnQn  pour  ob- 
tenir du  mari  lui-même  des  aliments  hors  la  maison  conjugale 
(Turin,  20  mess,  an  13,  aff.  Simondi,V.  Mariage).  La  solution  que 
ces  arrêts  consacrent  est  donnée  aussi  par  les  auteurs  (Proudhon, 
Cours  dcdr.civ.,t.  l,p.  10, n*  3;  Merlin,  v»  Effet  rélroact.,secl.  3, 
§2,  art.  5,  n°  3;  Chabot,  v> Autorisât. mar.,  §i;  MM.  Duranton, 
t.  I,  n»  I>3;  Mailher  de  Chassai,  t.  l,p.  217  et  218,  et  Duvcrgier, 
sur  Toullicr,  t.  I,  p  55).  On  l'a  toujours  motivée  sur  ce  que  la 
nécessité  de  l'autorisation  est  d'ordre  public,  qu'elle  tient  aux 
bonnes  mœurs.  —  On  proposait  deux  objections,  au  moins  spé- 
cieuses :  la  première,  tendante  à  prou-  -r  que  l'autorisation  n'a- 
vait pas  un  motif  d'ordre  public,  était  tirée  de  l'art.  225,  perlant 
que  «  la  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  ne  peut  être 
opposée  que  par  la  femme,  par  le  mari  et  par  leurs  héritiers.  » 
Mais  on  a  victorieusement  répondu  :  de  ce  que  telle  nullité  ou 
exception  n'est  proposable  que  par  certaines  personnes,  il  no 
suit  pas  en  toute  rigueur  qu'elle  ne  soit  pas  d'ordre  public.  Li 
nullité  du  mariage,  contracté  sans  le  consentement  de  ses  pa- 
rents par  un  mineur,  rentre  bien  dans  cet  ordre  ,  et  cependaiJ 
clic  n'est  proposable  que  par  les  parents  ou  le  mineur  lui-mônif 
(c.  nap.  ]H2).  Seul  le  mari  peut  dénoncer  l'adultère  de  la  femme 
(c.  pen.  33t.)  ;  seul  il  peut  la  contraindre  d'habiter  avec  lui ,  et 
de  le  suivre  partout  où  il  juge  à  propos  de  résider  ic.nap.  214); 
et  cependant  l'obligation  qu'enfreindrait  la  femme  dans  ces  deux 
cas  esl  incontestablement  d'ordre  public.  D'ailleurs,  pour  s'assu- 
rer de  la  nature  de  l'autorité  maritale,  il  snffll  de  lire  les  art.  223 
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et  158B  e.  nap.,qnl  prohibent, fm  «  toute  autorisation  générale, 
infime  stipulée  par  contrat  do  mariage,»  si  ce  n'est  «quant  à 
l'administration  des  biens  do  la  femme;»  l'autre  «  toute  déroga- 
tion,» dans  le  même  contrat,  «aux  droits  résultant  de  la  puissance 
maritale  sur  la  personne  de  lalcmmc,  ou  qui  appartiennent  au  mari 
comme  chef.  » — I. a  seconde  objection,  plus  grave,  était  puisée 
dans  le  rapport  fait  au  tribunal  le  23  vent,  an  1 1,  sur  le  titre 
du  mariage.  Apres  avoir  dit  qu'à  la  différence  du  droit  coutu- 
mier,  «  le  droit  écrit  permettait  a  la  femme  d'avoir  des  tiens 
distincts  de  sa  dot,  hors  la  dépendance  du  mari  ,  »  dont  «elle 
pouvait  seule  et  de  son  cher  luire  toute  espèce  de  dispositions  ;» 
c'est  cette  dernière  jurisprudence,  ajoute  le  rapporteur, «qu'on  a 
voulu  empêcher  de  se  perpétuer  dans  les  mariages  futurs,  par  la 
plupart  des  articles  qui  composent  le  chap.  i>  du  projet.  »  Mais, 
premièrement,  celle  non-application  des  articlesctiés  aux  femmes 
antérieurement  mariées  dans  les  pay*  de  droit  écrit  n'a  été  l'objet 
d'aucune  discussion,  d'aucune  délibération,  soit  au  tribunal,  soit 
•u  conseil  d'Etal;  l'opinion  n'aurait  donc  tout  au  plus  que  l'au- 
torité personnelle  du  rapporteur.  On  peut  croire  en  outre  que 
l'expression  tnariagrs  futurs  lui  aura  échappé  sans  qu'il  en  ait 
.    prévu  toutes  les  conséquences,  sa  pensée  devant,  avant  lout,  et 
non  d  une  manière  restrictive,  se  porter  sur  les  mariages  qui 
suivraient  la  loi  nouvelle.  On  est  d'autant  plus  porté  à  le  croire, 
qu'il  n'a  exprimé  l'idée  importante  qu'on  lui  prête,  qu'en  pas- 
sant ot  par  ce  seul  mot  ;  et  que,  dans  la  suite  de  son  rapport,  il 
représente  le  di-faut  d'autorisation  comme  «  choquant  les  idées 
ttablics  sur  la  ptotection'que  le  mari  doit  à  son  épouse,»  puis- 
qu'il ne  pourrait  «l'empêcher  de  perdre  sa  fortune  par  des  dis- 
positions imprudentes;  »  comme  «  contraire  à  la  déférence»  due 
par  la  femme  u  son  mari;  comme  «  blessant  surtout  cette  unité, 
cette  communication  indivisible  de  toutes  les  choses  de  ta  vie, 
qui  est  un  des  principaux  caractères  du  mariage.»  —  La  mémo 
question  du  reste  s'était  présentée  dans  l'ancien  droit,  mais  sous 
une  aulrc  forme  :  on  demandait  si  la  femme  devenait  ou  cessait 
d'être  soumise  à  l'autorisation  maritale  pur  sa  translation  de  do- 
micile dans  un  lieu  que  régissaient  des  lois  différentes  (V.  nos 
observ.,  w  389  cl  suiv.).  —  Il  a  été  décidé,  toutefois,  contrai- 
rement à  noire  manière  de  voir,  que  les  effets  d'une  séparation 
de  corps  et  de  biens  doivent  être  réglés  par  la  loi  en  vigueur  à 
l'époque  où  elle  a  eu  lieu,  même  en  ce  qui  concerne  l'affranchls- 
'  sèment  de  l'autorité  maritale  ;  qu  ainsi  tmc  femme  séparée  de 
corps  et  de  biens  sous  une  loi  qui,  par  rat  acte,  l  aftVanchissall  de 
la  puissance  maritale,  n'a  pas  besoin  de  I  assistance  do  son  mari 
pour  csler  en  justice  sous  le  code,  et  que  les  conclusions  du  mi- 
uistue  public  ,  en  l'absence  de  celte  autorisation  ,  ne  sont  pas 
requises  (La  Haye  27  av rll  18 M)  (i). 

9  19.  La  femme  mariée  sous  une  coutume  qui ,  comme  celle 
de  bourgogne,  lui  défendait  de  tester  sans  l'autorisation  du  mari, 
n'en  a  plus  eu  besoin  pour  la  validité  d'un  testament  postérieur  au 
code  Napoléon.  I.c  mari  n'a  pas  acquisdedroitcontvaire,  puisque 
l'effet  des  dispositions  de  dernière  volonté  ne  commence  qu'après 
la  dissolution  du  mariage  |M>1.  l'mudiion,  Cours  de  dr.  franc., 
t.  I,  p.  16,  4*;  Duranton,  t.  t,  n«  r,3;  Doverglcr,  foc.  cit.,  et 
Maillicr  de  Chassât,  p.  2lu).  De  même,  quoiqu'elle  ne  pût,  avant 
le  code ,  s'obliger  avec  l'autorisation  du  mari ,  elle  en  est  deve- 
nue capable  depuis,  en  se  conformant  aux  dispositions  nouvelles. 
,  —Ici ,  en  effet ,  oui  n'éprouve  un  préjudice  ;  on  maintiendra  la 

nullité  des  engagements  antérieurs  ;  et  pour  l'avenir  11  n'appar- 
tient ni  au  mari,  qui  peut  exercer  le  refus  d'autorisation,  ni  à  la 
femmo,  dont  la  capacité  se  trouve  étendue,  de  se  plaindre  d'une 
prétendue  rétroactivité,  c'est  aussi  l'opinion  deM.Ouranlon.  1. 1, 
n»  34. — Jugé  ainsi  :  i»quo  la  femme  a  cessé,  depuis  le  code,  d'être 
soumise  au  sénalus-consulte  velleien,  qui  lui  détendait  dec.iution- 
ner  son  mari  ou  lout  autre  (Cass.  27  août  isio,  aff.  Levacher.v. 
Cautionn.,  n»  li7;  Keq.  5  mars  i«li,  nO.  Leduc,  tod.;  V.  aussi 

(1)  (U.imo  G....  C.  II....) — La  coin  ;  —  Attendu  que  les  suites 
l'une  féjhiratiiw  entre  époux  doivent  élu  appréciée»  d'après  In  loi  en 
rn.uenr  au  r.inminl  de  la  prononciation  du  .'«lté  »eparalioo  ;  —  Attendu 
e,uc  U  té.'aftitiw  de  corps  et  d«  bien*  avenue  entre  l'appelante  cl  son 
mari  a  été  siirulée  ei  prononcée  en  1801,  cl,  par  conséquent  fou»  l'em- 
pire du  slalol  en  vigueur  a  celle  époque;  —  Attendu  qu'il  est  hors  de 
'ont*  couictation  qu'à  o-ite  èyw\o*  une  femme  séparée  de  corps  et  de 
l:«o»,  Mt  >wte  d'une  condamnation  judiewr?  reHie  np*?  fc  rîn'rat 


Contrat  de  mar.,  n«  307, 3777)  ;  —  J»  Qne  c'est  d'après  tes  dl». 
positions  de  la  coutume  de  Normandie,  et  non  d'après  le  code  ci- 
vil, que  doit  être  appréciée  la  validité  d'une  aliénation  ou  d'une 
hypothèque  consentie  par  une  femme  mariée  sous  cette  coutume 
(Cass.  19  déc.  1810,  atl.  Martin,  V.  Contrat  de  mar.,  n*  5449). 

«*©.  Mais  quelle  est  l'Influence  d'une  loi  nouvelle  sur  la  capa- 
cité ou  l'incapacité ,  reconnue  auparavant  à  la  femme,  d'aliéner 
les  biens  dotaux? —  Des  nuances,  difficiles  à  saisir,  distinguent 
celte  question  des  précédentes,  quant  aux  principes  qui  doivent 
les  résoudre.  Il  a  été  jugé  que ,  dans  ce  cas,  c'était  à  U  toi  du 
temps  du  mariage  &  régler  la  capacité  de  la  femme  (Y.  Contrat 
de  mariage,  n»  3579,  3901  et  suiv.).  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
MM.  Duranton,  I.  1,  n°52;  Demolombe,  t.  1,  n*  44;  Maillicr  de 
Chassât,  p.  220  et  suiv.,  et  Duvergier,  sur  Toullier,  1. 1,  p.  î8; 
et  la  doctrine  professée  par  Merlin  dans  les  diverses  observations 
dont  il  accompagne  la  relation  des  arrêts  cités  (Rép.,  v<»  Puis, 
sance  maritale,  sert.  2,  n»  19,  et  Dot, §8,  n«  a).  Le  motif  donné 
à  cette  solution  est  que  la  loi  sur  l'aliénation  des  biens  dolauxa 
principalement  pour  objet  les  biens,  et  qu'au  moment  du  mariage 
elle  stipule  pnur  que  la  femme  entre  dans  les  conventions  tacites 
qui  en  règlent  les  droits.  Mais  ce  motif,  ainsi  présenté,  ne  fait 
pas  sur-le-champ  disparaître  une  apparence  de  contradiction  entre 
cette  décision  et  les  arrêts  nombreux  qui  ont  jugé  que  le  rode 
avait  levé  pour  la  femme,  antérieurement  mariée,  l'incapacité  de 
cautionner,  prononcée  par  le  sénalus-consulte  velléicn,  ou  qu'il 
avait  fait  dépendre  de  l'autorisation  maritale  la  validité  de  lonles 
ses  aliénations.  Pour  concilier  ces  solutions,  nous  dirons  :  d'a- 
bord le  sénalus-consulte  velléien,  comme  le  remarque  fort  bien  un 
arrêt  de  cassation  du27aoûll8to  ^3^1000.,^  127),  était  un 
statut  indépendant  des  conventions  matrimoniales.  El  pourquoi? 
C'est  qu'ainsi  que  nous  le  lisons  dans  le  même  arrêt,  l'incapacité 
qui  en  résultait  a  frappait  Indistinctement  les  filles,  femmes  ma- 
riées ou  veuves.  »  Si  elle  n'est  pas  l'effet  du  mariage,  on  a  pa 
l'enlever  sans  aucune  atteinte  au  contrat  des  époux.  Il  en  est  au- 
trement de  l'incapacité  d'aliéner  des  biens  dotaux  ;  elle  n'exUl* 
que  par  suite  du  mariage.  C'est  un  droit  nuptial  de  la  femme, 
qui  la  garantit  de  toute  surprise  faite  à  sa  faiblesse,  surtout  par 
l'influence  maritale;  qui  a  pu  la  déterminer  au  mariage,  et  qui 
enfin,  écrite  dans  la  coutume  ou  la  loi  du  temps  de  U  célébra- 
tion, l'a  dispensée  de  stipulation  expresse.— Mais,  objeclcra-Kio, 
encore,  elle  ne  peut  plus,  depuis  le  code,  aliéner  seule  des  biens 
paraphernaux;  ce  droit  cependant  faisait  bien  auparavant  partie 
de  son  état  matrimonial  ;  il  a  pu  en  être  une  condition  tacite. 
—L'objection,  d'abord  spécieuse,  s'évanouit  devant  le  principe 
développé  dans  le  paragraphe  précédent  sur  les  caractères  géné- 
raux de  la  rétroactivité.  Qui  peut  se  plaindre  ici  d'un  préjudice?  La 
condition  de  la  femme  est  améliorée  en  même  temps  que  celle 
du  mari.  Son  inexpérience  ne  l'exposera  plus  à  de  ruiaeuses  spé- 
culations; si  son  mari  est  Injuste  dans  son  opposition,  le  tribunal, 
à  son  détaiit,  pourvoira  à  ses  véritables  intérêts.  Mais  IVanlagé 
de  la  fournie  demande-t-il  également  la  perle  du  droit  que  lai  ac- 
cordait la  coutume  de  faire  annuler  les  aliénations  surprises  à  sa 
faiblesse?  Non  certes;  et  de  plus  l'ordre  public,  qui  veut  que, 
pour  les  bonnes  mirui  s  et  la  plus  grande  félicité  du  mariage,  elle 
relève  désormais  du  mari  ou  du  juge,  ne  s'oppose  sous  aucun 
rapport  à  ce  que  la  dot  demeure  inaliénable  —Il  n'y  a  donc  au- 
cune parilé  de  motifs  entre  les  diverses  décisions,  qu'on  croirait 
d'abord  contradictoires.— On  doit  décider  do  même,  encore  bien 
que  les  immeubles  que  la  femme  veut  aliéner  ne  lui  soient  échus 
que  depuis  le  code  civil  (Conf.  11.  Duvergier,  toc.  cit.). — Le  con- 
trat de  mariage  règle,  en  effet,  les  biens  à  venir  de  même  que  '«* 
biens  présents.— V.  Contrat  de  mar.,  w  3*79,  3895  et  suiv. 

Par  suite  du  même  principe,  il  a  été  décidé  :  l  •  que  le  code  civl 
n'aurait  pas  pu,  sans  rclroaclivile,  rendre  inaliénables  les  bien» 
dotaux  d'une  femme  mariée  antérieurement,  sous  l'empire  d'un» 

i   .  — 

de  séparation,  était  affranchie  de  la  puissance  maritale ,  él  pw*" 
s'obliger  sans  l'autorisation  eu  le  consentement  de  ;on  mari  ;  —  At- 
tendu qne,  dés  ton,  l'appelante  ne  se  trouvait  pas  dans  le  ea»  d'avoir 
•  l]«<oin  d'une  autorisation  pour  s'obliger  par  l'acte  en  question,  ou  à* 
|  pouvoir,  faute  d'irelle,  invoquer  l'intervention  «lu  ministère  public;— 
,  Met  l'appel  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  esl  appel  sortira  sea  plei*  * 
[  entier  effet,  etc. 

Du  S7  avril  181*. -C  de  U  Haye,  1"  rb. 
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foolnme  qui  permettait  l'aliénation  de  ces  biens  (Req.  25  janv. 
1S43,  air.  Salnncville,  V.  Mariage;  Cass.  16  mai  1843,  aff.  Ci- 
nod,V.  Contrat  de  mar.,  n*  38»6. — Conf.  M.  Demolombe,  t.  t, 
n*  ii);— 2*  Que  la  femme  mariée  sous  une  coutume  qui  lui  per- 
mettait de  renoncer  à  son  hypothèque  légale  a  conservé  celte  fa- 
culté sous  le  code  (Lyon,  il  déc.  I8«C)  (l). — V.Conlr.  de  mar., 

V  38Q0  Cl  SUiV. 

22  t.  Etat  d époux  divorcés.  —  Une  première  virile,  dont 
ks  lois  transitoires  sur  le  divorce  n'ont  jamais  amené  la  contes- 
tation, c'est  que  la  faculté  de  divorcer  existait  pour  les  époux 
maries  sous  le  régime  de  l'Indissolubilité  de  leur  union,  connue 
l'indissolubilité  existe  aujourd'hui  pour  ceux  maries  sou*  le  ré- 
gime du  divorce.  «La  rais,  n  en  est  évidente  :  la  dissolution  du 
mariage  n'étant  point  un  effet  facultatif  de  conventions  expres- 
ses on  tacites  entre  les  époux,  ils  n'ont  pas  du  se  OaUer  qu'ils 
continueraient  à  jouir  des  avantages  attachés  à  un  certain  état. 
Ils  savaient  qu'il  était  au  pouvoir  du  législateur  de  changer  leurs 
rapports.  Disons  de  plus  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  le 
divorce  ou  l'indissolubilité  devant  contribuer  au  plus  grand  bon- 
heur des  époux,  étant  établi  pour  leur  intérêt  commun,  iisn'onl  | 
pas  à  fende r  sur  un  préjudice  le  reproche  de  rétroactivité.  •  —  j 
On  voit,  en  effet,  par  les  termes  de  son  préambule,  que  la  loi  | 
du  20  sept.  1792,  introductive  du  divorce,  comprend  dans  ses  > 
dispositions  les  mariages  antérieurs. 

ttt.  Hais  fallait-il  que  les  faits  qui  motivaient  la  demande  | 
en  divorce  fussent  au  moins  postérieurs  à  cette  loi  ?  La  que^liou  , 
ne  serait  pas  sans  difficulté  si  des  lois ,  presque  formelles  selon  j 
tuas,  ne  l'avaient  résolue.— Examinons-la  d'abord  sous  le  régime  | 
de  1*92.  La  loi  du  20  septembre  de  celle  année  déclare  (§  I, 
art.  s)  que  «  les  époux,  maintenant  séparés  de  corps  par  juge- 
ments exécutés  ou  en  dernier  ressort,  auront  mutuellement  la.  | 
Ucullé  de  faire  prononcer  lear  divorce.»  Dans  l'article  suivant 
«fie  abolit  «  toutes  demandes  en  séparation  de  corps  non  jugées, 
tous  jugements  de  séparation  non  exécutes,  ou  attaqués  par  ap-  j 
pet  ou  par  la  voie  de  cassation  :  le  tout  sauf  aux  époux  à  recon-  : 
rira  la  voie  du  divorce,  aux  termes  de  la  présente  loi.  «Les 
faits  justificatifs  de  la  demande  en  séparation  serviront  donc  de 
motifs  à  celle  en  dixorce.  Le  20  pluv.  an  13,  la  cour  de  Bruxelles 
a  appliqué  celle  loi,  publiée  en  Belgique  en  I7»5,  «pour  inju- 
res graves  et  mauvais  traitements,  tant  avant  le  !•*  oc  t.  n«3 
qoe  postérieurement.  »  On  s'est  pourvu  en  cassation,  et  le  pour-  < 
*oi  a  été  rejeté,  attendu  que  «  la  cour  ne  s'élant  pas  uniquement  - 
décidé*  par  les  faits  antérieurs  à  1 7 y 3 ,  mais  encore  sur  ce  qui  , 
sVtalt  passé  depuis,  le  reproche  de  rétroactivité  est  sans  fonde-  j 
oeolo  ;Rcj.  12  fi  v.  1S06,  MM.  Muralre,  i"pr.,  Ucnrion,  rap.,  ; 
aff.  Delabarre}.  Merlin,  Répcrt.,  lac.  ut.,  §  2,  art.  G,  fait  1res-  , 
bien  observer  que  la  cour  suprême  a  seulement  entendu  dire 
"ai!  n'y  avait  pas  rudmc  matière  à  examiner  si  l'arrêt  attaqué  . 
»utt  ou  non  pu  donner  à  la  loi  un  effet  rétroactif,  et  qu'elle  ne  ; 
statue  point  d'une  manière  opposée  à  notre  interprétation.  —  J 
So:  la  même  question,  le  code  n'est  point  explicite.  A  ne  con- 
sidérer donc  que  la  nature  de  l'institution  du  divorce,  dcvrail- 
«i  en  étendre  l'application  rour  des  tuits  qui  ont  précédé  le  code. 
—  Jugé  dans  le  sens  de  l'alfirmalive  (Turin,  21  flor.  an  12,  j 
lî.  Buraa,  V.  Séparation  de  corps  [Uixorc*];  23  mai  I808,  j 
aiT.  Canova,  V.  eod.). — Dans  ces  deux  espèces,  la  cour  de  Tnrin 
a  prononcé  le  divorce  pour  condamnation  infamante  de  l'un  des 
Époux,  quoique  cette  double  cause  fut  antérieure  à  la  publica- 
lioo  du  code  dans  le  Piémont.  Deux  décisions  contraires  étaient 
intervenues  en  première  Instance.  La  cour  de  Turin  nous  semble 
avoir  bien  jugé.  Nous  ne  reconnaîtrons  pas,  comme  clic,  que 
•chaque  conjoint  avait  un  droit  acquis  à  l'indissolubilité  du  lien 
conjugal;»  car  celte  indissolubilité  n'est  le  résultat  d  aucun  coo- 
Irat  avec  le  législateur,  qui  se  borne  en  celle  matière  à  permet  Ire 
«o  à  prohiber,  sauf  révocation  toujours  libre ,  el  par  conséquent 
éventuelle ,  susceptible  d'être  prévue  par  les  époux  :  on  ne  leur 
«lève  donc  rien  qui  fiai  en  leur  pouvoir.  —Nous  n'essayerons 


(î)  (Pclooi  C.  Labrosse.)  —  La  con  ;— Considérant,  an  fond,  qve 
W  iexum»  Fonteiilla  a  été  mariée  sous  l'empire  des  lois  aneiennct>,  qui 
M(u*aieat  les  proriocex  do  Lyonnais,  For  z,  Peaujolais;  que  lei  lois 
■ateneauas  depuis  le  mariage  n  ont  pu  changer  la  capacité  de  la  femme  ; 
f*'«Ut  a  donc  pu,  conforaemMl  aux  dùposiuoiis  de  l'idil  de  1006  «t 


pas  non  plus  de  justifier  notre  opinion,  par  le  molrî  que  l'indis- 
solubilité «  no  tenait  qu'à  des  lois  et  des  opinions  religieuses, 
dont  la  force  coaclive  ayant  cessé  par  le  nouveau  système  de  to- 
lérance, il  s'agit  moins  d'un  droit  enlevé  que  de  chaînes  brisées 
et  d'un  retour  à  une  liberté  bien  ordonnée  ;  »  car,  sans  nous  ex- 
pliquer sur  le  mérite  de  l'institut  ion ,  et  admettant  par  hypo- 
thèse qu'elle  réfonnat  un  grand  abus,  au  moins  ionvicndra-t-on 
qu'il  ne  suffirait  pas  que  la  loi  précédente  fut  abusive  ponr  don- 
ner de  plein  droit  un  effet  rétroactif  ii  la  disposition  qui  l'abroge; 
sinon  toute  loi  rétroapiraii,  comme  le  disait  Tort  bien  Portails, 
puisqu'elle  a  pour  objet,  dans  tous  les  cas,  d'améliorer  et 
de  faire  cesser  ainsi  un  plus  ou  moins  g;  ave  «bus.  Où  donc  est 
la  véritable  raison  de  décider?  Elle  est  dans  celte  considération 
que  le  législateur,  quand  il  pronom  t-  le  divorce  pour  telles  on 
telles  causes,  est  censé  dire  :  «  Dans  telle  situation,  il  est  impos- 
sible que  les  époux  soient  plus  heureux  par  la  continuation  du 
mariage  que  par  sa  rupture  ;  il  est  impossible  surtout  que  l'ordre 
public  ne  soit  pas  troublé  parle  mainiie>.  prolongé  de  leurunion 
non  volontaire,  source  peut-être  de  »  «it>i  'iey,  de  crimes  el  de  pé- 
rils qu'il  est  plus  sage  de  prévenir.»  \oi>  :a  pensée  qui  s'offre  an 
législateur.  A  quels  époux  doit-elle  donc  s'appliquer  ?  A  lousceux  qui 
se  Irouvcntdans  la  situation  qu'il  a  définie,  elque,  pourl  ordre  pu- 
blic, il  ne  veut  pas  prolonger  contre  leur  gré.— L'un  des  époux  ré- 
pondra :  Auteurdes  sévices,  je  ne  mêles  serai»  pas  permis,  si  j'a- 
vais prévu  la  possibilité  d'un  divorce.  —  Outre  qoe  rarement  un 
penchant  coupable  s'arrêtera  devant  une  pareille  considération,  et 
qu'un  tel  langage  n'a  rien  de  rassurant  pour  on  législateur  gut  ifo- 
luit  de  nt  quod  plerumqu*  fit,  Il  suliil  qu'il  y  ail  à  ses  yeux,  dans 
la  posilionactuelle  des  époux,  cause  de  périls  et  de  trouble  pour  les 
époux  eux-mêmes  et  la  société  ;  il  n'a  point  d'exception  à  oppo- 
ser contre  l'ordre  public.  A  celui  des  époux  qui  réclame,  on 
pourra  même  dire  :  C'est  votre  propre  intérêt  que  le  législateur 
consulte  (et  mieux  que  vous  il  est  présume  le  connaître) ,  en  vou- 
lant rompre  une  union  que,  parvos  excès,  vous  pourriez  vous  ren- 
dre plus  fâcheuse  a  vous-même,  ou  qu'il  juge  du  moins  ne  devoir 
plus  offrir  aucun  clnrme.  Ce  n'esl  pas  une  peine  qu'il  vous  Im- 
pose à  raison  d  un  délit;  loul  au  plus  verrait-on  ce  caractère 
pénal  dans  la  privation  des  droits  matrimoniaux,  dont  est  dé- 
pouillé l'époux  défendeur  qui  succombe  :  mais  la  cour  de  Turin 
combat  victorieusement  l'assimilation,  en  disant  qoe  la  privation 
alléguée  «n'est  que  la  déclaration  et  la  fixation  faite  par  la  loi 
nouvelle  des  dommages-Intérêts  civils,  auxquels  l'époux  aurait  été 
tenu  en  vertu  des  lois  antérieures,  encore  que  l'on  n'eut  formé 
contre  lui  que  la  demande  en  séparation  de  corps.  » 

5t*3.  L'art.  310  c.  nap.  permet  a  l'époux  défendeur  de  con- 
vertir, au  bout  de  trois  ans,  la  séparation  de  corps  en  divorce,  sf 
l'autre  conjoint  refuse  de  la  faire  cesser. — Jugé  que  cet  article 
ne  s'applique  point  à  des  séparations  antérieures  et  volontaires, 
ou  résultant  d'un  consentement  mutuel,  si,  à  l'époque  ou  dans  le 
lieu  du  contrat,  n'existait  point  le  divorce  comme  suite  éventuelle 
delà  séparation  (La  Haye,  13  avr.  1813, alT.  N...,V.  Séparât,  de 
corps).  On  conçoit,  en  effet,  que  l'un  des  époux  eut  pu  être  dé- 
tourné de  la  convention  par  la  perspective  d'une  telle  consé- 
quence, s'il  avait  pu  la  prévoir.  Un  principe  certain,  que  nous 
aurons  souvent  occasion  d'appliquer,  veut  que  la  volonté  des  par- 
ties contractantes  s'nilciprue  par  la  loi  du  temps  du  contrat,  et 
qu'une  loi  postérieure  ne  lui  fasse  pas  produire  des  ctU-ts  qui  ne 
sont  point  entrés  dans  leur  prévision.  D'ailleurs,  le  texte  des  art. 
30u  el  307  c.  nap.  détermine  positivement  les  causes  qui  ont  dû 
produire  la  séparation,  pour  que  l'art.  310  lui  soit  applicable.  Il 
faut  qu'elle  ail  été  prononcée  par  la  justice,  conlradicloii  cment  et 
par  un  motif  sudlsant  aux  termes  de  la  loi,  pour  autoriser  on 
divorce. 

99  A.  L'art.  19S  e.  nap.,  selon  lequel  «  les  époux  qui  di- 
vorceront pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ne  pourront  plus  se 
réunir,  »  a  donné  naissance  à  deux  questions,  dont  l'examen 
nous  servira  à  apprécier  l'étendue  du  principe  de  la  non-rélroac  • 


de  la  déclaration  de  ICSi,  te  désister  de  son  hypothèque  légale  *ur  las 
biens  de  son  mari;....  — Amendant,  déclare  le*  immeuLles  vendu?  aux 
eon*orts  Peloux  par  Fontenille  libre*  et  affranchis  de  l'hypothéqua  légale 
de  la  femme.  FonteniUe,  etc. 
Du  11  déc.  18W.-C.  d*  Ly».-*J.  de  Delbora/,  pv. 
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livilé.— On  a  demandé  d'abord  si  celle  disposition  s'appliquait 
aux  époux  divorcés  sous  la  loi  précédente  qui  permettait  la  réu- 
->inn.  Il  semblerait,  au  premier  aperçu,  que  la  capacité  des  per- 
mîmes étant  dans  l'unique  domaine  de  la  loi,  les  époux  n'ont  pas 
tiun  droit  acquis,  un  droit  irrévocable  à  se  réunir.  Mais  l'intention 
m  législateur  s'est  manifestée  dan*  un  autre  sens,  lors  de  la  dis- 
cussion du  code  :  on  a  considéré  que  les  droits  des  époux  résul- 
taient des  jugements  qui,  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi,  avaient 
prononcé  leur  divorce.  Ce  motif,  à  nos  yeux,  ne  sufllrail  pas,  en 
thise  générale,  pour  mettre  hors  d'atteinte  les  facultés  attachées 
»  un  état  civil  :  autrement  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  que  les 
rapports  entre  époux,  entre  père  et  enfants,  etc. ,  ne  seraient  plus 
susceptibles  d'aucune  modification  du  jour  où  un  Jugement  aurait 
fixé  leurs  qualités;  que  la  capacité,  qui  en  est  la  conséquence  et 
qu'il  faut  bien  distinguer  de  la  qualité  elle-même ,  devrait  tou- 
jours être  régie  par  la  loi  contemporaine  du  jugement.  C'est  donc 
à  d'autres  considérations,  exposées  aussi  au  conseil  d'Etat  et  au 
tribunal,  qu'il  faut  attribuer  l'interprétation  restrictive  qu'ils  ont 
dnnn  e  à  l'art.  29ï.-La  faculté  de  se  réunir,  a-t-on  dit,  «  était 
peul-étrc  nécessaire  pour  corriger  d'autant  la  funeste  facilité  avec 
laquelle  la  loi  permettait  le  divorce.  N'appliquons  pas  à  une  loi 
trop  facile  des  dispositions  qui  ne  conviennent  qu'à  la  loi  deve- 
nue plus  sévère.  Ce  serait  ne  conserver  de  la  loi  ancienne  que 
les  abus,  et  la  priver  du  seul  moyen  d'en  diminuer  le  nombre.  » 
On  s'est  rappelé  aussi  «  que,  sous  la  foi  d'une  réunion,  permise 
par  la  loi,  des  époux  sépares  par  la  tempête  révolutionnaire  n'ont 
eu  recours  au  divorce  que  pour  arracher  leur  fortune  à  la  dévas- 
tation ;  la  morale  publique  repoussait  l'idée  d'éterniser  une  pa- 
reille séparation.  *  —  Voilà  les  véritables  motifs  qui,  outre  les 
termes  de  l'art,  295,  conçus  pour  l'avenir,  en  interdisent  l'ap- 
plication aux  époux  antérifuremenl  divorcés.— V.  Locré,  Législ. 
Clv.,  etc.,  t.  5,  p.  2"7,  SU,  412,  465. 

t  *  s .  Celte  question  nons  conduit  à  une  autre,  fort  débattue 
entre  les  jurisconsultes,  sur  laquelle  il  est  encore  intervenu  peu 
d'arrêts,  quoique  susceptible  d'une  application  fréquente  :  la  loi 
de  1816,  qui  abolit  le  divorce,  a-t-clle  rendu  les  époux  divorcés 
capables  de  se  réunir  depuis?  Consulté  sur  ce  point,  M.  de  Pey- 
ronnet,  alors  garde  des  sceaux,  a  plusieurs  fois,  en  donné 
la  réponse  suivante  :  «  D'après  la  législation  actuelle ,  les  époux 
ne  sont  pas  libres  de  se  remarier,  ni  ensemble,  ni  avec  d'autres; 
ensemble,  parce  que  la  loi  sur  le  divorce,  sous  l'empire  de  la- 
quelle la  dissolution  a  été  prononcée,  y  avait  apposé  cette  clause; 
et  avec  d'autres,  parce  que  la  loi  française  n'autorise  point  un 
second  mariage  pendant  la  vie  du  premier  conjoint.  »  Notre  ques- 
tion se  subdivise  donc  :  voyons  d'abord  si  les  époux  peuvent  se 
remarier  ensemble.  La  sente  difficulté  qu'on  leur  ait  opposée,  c'est 
que  la  loi  de  181 6  rélroagirait  en  les  habilitant  à  un  tel  mariage. 
Or  c'est  là  mal  entendre  les  principes  sur  la  rétroactivité,  parce 
que  là  où  II  n'y  a  pas  préjudice  résultant  de  l'application  de  la 
loi  à  un  fait  antérieur,  Il  n'y  a  pas  rétroactivité.  Toutes  les  so- 
ciétés humaines  n'ont  proscrit  dans  leurs  lois  1  effet  n  troactif , 
qu'à  cause  de  ses  désaslreux  résultats,  que  comme  dépouillant 
les  citoyens  de  leur  propriété,  renversant  les  transactions,  ou  pu- 
nissant d'avoir  enfreint  un  commandement  qu'on  ignorait.  La  loi 
tst  l'expression  des  besoins  de  la  société,  elle  ne  doit  donc  ja- 
mais réagir  contre  l'utilité  sociale.  Voilà  la  limite  de  son  pouvoir, 
tosée  par  la  nature  mémo  de  la  mission  du  législateur.  Mais,  hors 
le  là,  rien  ne  s'oppose  à  son  empire.  —  Ici  nul  préjudice  causé  ; 
au  contraire,  l'Intérêt  des  enfants  demande  que  l'harmonie  se  ré- 
tablisse entre  leurs  père  cl  mère  ;  les  moeurs,  qu  un  nouveau  ma- 
riage prévienne  les  désordres  d'une  séparation  lureée;  Il  reli- 
gion (l'un  de.*  principes  de  la  loi  de  181  g),  qu'on  renverse  le 
plus  grand  nombre  possible  des  anciens  obstacles  à  l'indissolu- 
bilité du  lien  conjugal.— Une  autre  considération,  étrangère  aux 
notions  sur  la  rétroactivité,  justifie  notre  solution  :  les  lois  s'ap- 
pliquent (et  nous  développerons  ce  principe  en  parlant  de  leurs 
abrogation  et  Interprétation)  par  leurs  motifs  ou  leur  but,  par 
l'intention  de  leur  auteur,  plutôt  que  par  leur  lente.  On  interdi- 
sait la  réunion  des  époux  divorcés.  Pourquoi?  Dans  l'intérêt  du 
divorce  lui-même,  afin  que  des  époux  ne  pussent  pas  se  quitter, 
se  reprendre  et  se  quitter  encore.  «  On  se  jouerait  du  divorce,  » 
disait  Treilhard  (Locré,  Lég.  civ.,elc,  t.  5,  p.  312).  La  pensée 
do  législateur  se  traduit  donc  en  en  ces  ternies  :  «  Je  ne  veux 


pas  que  vous  vous  remarliei,  parce  que  vous  pourriez  divorcer 
encore.  Or  un  tel  langage  ne  s'adresse  pas  à  des  époux  qui  os 
pourront  plus  divorcer.  On  appliquerait  donc  ici  l'art.  295  à  un 
cas  autre  que  celui  sur  lequel  il  a  statué.  Cet  article  serait  dons 
désormais  un  ellet  sans  cause.  La  raison  vent  donc  qu'il  soit  né- 
cessairement abrogé  par  la  même  loi  qui  abolit  le  divorce.— C'est 
dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  (Nancy,  30  mai  1826,  an*.  Poirsoo,V. 
Mariage). — 11.  Mailher  de  Chassai,  t.  t,  p.  237  elsulv.  émettoa- 
tefois  une  opinion  contraire. 

2tt}.  Mais  les  époux  divorcés  ne  pourront-Ils,  depuis  cette 
loi,  se  remarier  avec  d'autres? — C'est  bien  en  ce  point  que  la  dé- 
cision citée  de  M.  le  garde  des  sceaux  donne  à  la  loi  de  i  si  6  on* 
véritable  rétroactivité.  Quoi  donc?  on  concevra  dans  l'ordre  civil 
la  condilion  de  deux  personnes  réduites  contre  leur  gré  à  un  per- 
pétuel célibat,  dépouillées  du  droit  naturel  de  se  marier  pouravoir 
fait  ce  que  la  loi  ancienne  les  autorisait  à  faire;  vous  frappez  de 
l'incapacité  du  mariage  deux  personnes  qui  n'ont  contracté  aucun 
engagement  de  vivre  célibataires,  qui  n'ont  commis  aucun  (ait 
illicite  entraînant  la  déchéance  du  premier  des  droits!  Quelle  lé- 
gislation inique  et  bizarre  !  Auraient-elles  d'ailleurs  divorcé ,  si 
l'impossibilité  d'un  nouveau  mariage  avec  d'autres  avait  été  dans 
leur  pensée  la  suite  inévitable  du  divorce  ?  L'espoir  d'une  alliance 
plus  heureuse  ne  les  portait-il  pas  plutôt  à  rompre  leurs  liens? 
Et  n'est-ce  pas  même  par  une  interprétation  plus  large  de  U 
liberté  de  se  marier,  pour  lui  donner  plus  d'extension,  que  le 
divorce  a  été  introduit  dans  nos  lois  précédentes?  Les  réflexions 
se  pressent  en  foule  contre  la  décision  de  M.  le  garde  des  sceau. 
Il  n'est  pas  jusqu'à  ses  motifs  qui  ne  soient  contradictoires,  puis- 
qu'ils supposent  à  la  fois  subsistant  et  dissous  le  même  mariage. 
— S'il  est  censé  subsister,  défendez  un  second  mariage  avec  d'au- 
tres; mais  permettez  aux  époux  de  se  rapprocher  et  de  proclamer 
la  légitimité  des  enfants  qui  naîtraient  de  ce  rapprochement.  U 
fiction  proci.de  dans  ses  effets  comme  la  vérité  — S'il  est  anéanti, 
pet  niellez  alors  aux  anciens  époux  de  contracter  une  nouvelle 
union  avec  d'autres,  et  ne  dites  plus  o  que  la  loi  française  n'au- 
torise plus  un  second  mariage  pendant  la  vie  du  premier  con- 
joint. »  C'esl,  nous  le  répétons,  supposer  en  même  temps  la  dis- 
solution et  l'existence  de  l'ancienne  union.— Conf.  M.  MaJlber  de 
Chassai,  loc.  cit. 

S*  » .  État  de  père  et  d enfant.  —  La  paternité  et  U  filiation 
sont  ou  légitimes  et  naturelles,  ou  légitimes  seulement,  ou  seule- 
ment naturelles.  Considérons-les  séparément  sous  chacun  de  cet 
aspects. — Les  qualités  de  père  et  d'enfant  légitime,  une  fois  re- 
connues, servent  de  fondement  â  tant  de  transactions,  intéressent 
un  si  grand  nombre  de  personnes,  qu'il  n'est  peut-être  pas  de 
lois*  plus  calamileuscs  dans  leur  rétroactivité,  que  celle  qui  nom 
en  dépouillerait.  —  Ainsi  la  paternité,  la  filiation  résultant  d'un 
mariage  contracté  sous  l'empire  des  anciennes  lois,  sont  invaria- 
blement régies  par  ces  lois,  de  telle  sorte  qu'une  loi  nouvelle  ne 
pourra  modifier  les  droits  qui  sont  inspirés  par  le  seul  sentiment 
de  la  nalurc.  Jura  sanguinu  nullo  jure  civM  dirimi  possunt{(t-, 
L.  8,  De  reg.jur.).  —  Elle  ne  saurait  rendre  plus  difficile,  qu  au 
moment  où  elles  ont  été  acquises,  la  preuve  de  leurs  qualité- 
C'est  la  conséquence  d'un  principe  que  nous  aurons  lieu  plus  ti:. 
de  développer  i.Mcrlin,  Rép.  v*  Légitimité,  sect.  1,  §2>uu|i' 
M.  Mailher  de  Chassât,  t.  1,  p.  241  et  suiv. 

ï  *  H .  Ma  i  s  une  lo  i  nouvelle  peut  mod  i  lier  en I  re  le  père  et  l'entai 
les  droits  et  obligations  antérieurs,  soit  quant  aux  personnes,  soit 
quant  aux  biens.  C'est  aussi  le  sentiment  de  Merlin,  to:.  r»/.,eld* 
M.  Mailher  de  Chassât,  t.  l,  p.  243.— Ainsi  le  (ils  hérite  de  son 
père  ;  la  loi  peut  tn  s-bien  modifier  cet  effet  de  la  filiation  légitime , 
sollen  restreignant  la  quotité  disponible,  soit  en  l'augmentant.  D* 


sanec  paternelle.  Il  a  pu  aussi  soumcltre  à  la  puissance  pal*r" 
nelle,  jusqu'à  leur  majorité  ou  leur  émancipation,  les  enfants  nés 
sous  l'empire  d'une  coutume  où  ce  droit  n'était  pas  reconnu,  s*" 
fin  disons,  par  application  du  même  principe,  que  la  loi  du i  * 
août  1 7U2  a  affranchi  de  la  puissance  paternelle,  par  voie  de  dis- 
position générale,  tous  les  enfants  des  pays  anciennement  ré?1* 
par  le  droit  écrit,  qui,  lors  de  sa  promulgation,  avaient  atteint  le11' 
majorité,  quoique,  antérieurement,  ils  ne  pussent  en  être  altran- 
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dil<  que  p«r  an  acte  spécial  d'émancipation  ou  par  leur  promo- 
tion à  des  emplois  publics  (Conf.  Merlin,  ibid.,  et  M  Mailher  de 
Cbassal,  p.  344  et  248). — V.  infrà,  nM  233  et  suiv. 

319.  Les  qualités  de  père  et  d'enfant  adoplif  résultent  d'un 
contrat  :  les  principes  sur  l'inviolabilité  des  contrats  en  général 
soustraient  donc  l'adoption,  déjà  consommée,  à  l'empire  d'une 
loi  postérieure.  C'est  ce  qu'a  décidé  formellement  l'art.  1  de  la 
loi  transitoire  du  25  germ.  an  1t.  Les  adoptions,  préexistantes 
m  code,  ont  dà  obtenir  leur  effet,  pourvu  seulement  qu'ellesaicnt 
été  ■  établies  par  un  titre  authentique.  »  Il  n'était  besoin  alors 
d'aucune  forme  spéciale,,  ni  d'une  capacité  particulière  dans  l'a- 
dulant ou  l'adopté,  la  législation  contemporaine  ne  renfermant 
aucune  prohibition,  et  n'offrant ,  au  contraire,  qu'une  autorisa- 
tion Indéfinie.  De  là  divers  arrêts  qui  ont  déclaré  Inapplicables 
aui  adoptions  qui  l'avaient  précédé,  les  conditions  de  validité 
prescrites  par  le  code  Napoléon  (Cass.  16  frucl.  an  12.  aiï.  Bre- 
dm,  V.  Adoption,  n°  50;  Paris,  Il  vent,  an  12,  afi.  liesse,  Y. 
tod., o»  37  ;  Besançon,  28  janv.  1808,  afl.  Talbert,  eod.,n*  ~0; 
— Coaf.  Chabot,  Qoest.  transit.,  loc.  cit.,  et  M.  Mailher  de  Chas- 
sil,  1.  1,  p.  251).  —  Ajoutons,  avec  ce  dernier  auteur,  que  les 
droits  résultant  de  l'adoption  restent  constamment  places  dans  le 
domaine  du  législateur,  qui  peut  les  régler,  les  modilier  à  son 
gré  suivant  l'intérêt  de  la  société,  comme  ceux  qui  résultent  de  la 
paternité  et  de  la  filiation  légitime. 

333.  Par  la  même  raison  que  nous  indiquions  ci-dessus,  le 
père  et  l'enfant  naturel  ne  peuvent  être  dépouillés  de  ces  quali- 
tés, dés  qo'ils  les  ont  acquises.  L'n  autre  principe  de  droit  natu- 
rel conserve  à  l'enfant  contre  son  père  une  action  en  aliments, 
qu'une  loi  nouvelle  ne  doit  pas  détruire,  mais  seulement  modifier 
dans  ses  effets,  son  quantum  ou  sa  durée. — Telle  est  anssi  l'opi- 
nion de  Merlin,  (oc  cit.,  n*  3.  —  Mais,  par  suite  de  cette  possi-  1 
bilité  de  modification,  disons,  avec  M.  Mailher  de  Chassât,  p.  255,  i 
que  lecodenap.  n'apasrétroagi  lorsqu'il  a  refusé  la  qualité  d'héri- 
tiers aux  enfants  naturels  et  réduit  leurs  droits  dans  la  succession 
île  leur  auteur,  contrairement  aux  lois  des  4  juin  1*95  et  12  brum. 
an  2,  qui  assimilaient,  quant  aux  droit  de  successibililé,  les  enfants 
naturels  aux  entants  légitimes. 

131.  Une  loi  peut-elle,  pour  les  enfants  naturels  nés  avant 
u publication,  changer  la  nature  des  preuves  de  filiation  qu'exl- 
feail  la  loi  précédente?— L'affirmative  est  soutenue  parN.  Meyer, 
Frincip.  sur  les  quest.  transit.,  p.  206  et  20",  pour  le  cas  où  la 
déclaration  de  paternité  n'est  pas  fondée  sur  la  reconnaissance 
tonne  Ile  et  par  écrit  du  père.  L'action  de  l'enfant,  dit-il,  n'est  1 
pas  alors  la  suite  nécessaire  d'un  événement  antérieur  à  la  loi 
qui  la  prohibe  :  «  Elle  pouvait  être  intentée  ou  abandonnée  ou 
gré  des  intéressés  ;  elle  dépendait  d'un  jugement  incertain  en  soi, 
sans  lequel  la  demande  aurait  été  comme  non  avenue  ;  elle  ne 
peut  donc  être  considérée  comme  un  droit  acquis  irrévocable- 
ment, à  moins  que  cette  action  ne  soit  déjà  intentée  ;  que  l'inten- 
tion formelle  et  positive  du  demandeur  ne  soit  ainsi  maiiifeslie, 
et  qu'elle  ne  soit  devenue  sa  propriété  irrévocable.  »  Merlin  \Rép., 
v»  Eff.  rétr.,  sect.  3,§  2,  art.  7,  n»3)  réfute  cette  doctrine, d'une 
manière,  selon  nous,  incontestable.  Il  lemarque,  d'abord,  que 
M.  Meyer  lui-même,  p.  94,  subordonne,  en  général,  le  mode  do 
preuve  d'un  fait  à  la  loi  du  temps  où  ce  fait  s'est  passé.  Quel  motil 
donc  de  déroger  ici  à  la  règle?  L'action  en  déclaration  de  paternité 
ne  serait-elle  pas  la  suite  nécessaire  d'un  événement  antérieur?  Mais 
cet  événement,  c'est  la  conception  de  l'enfant  ;  du  jour  où  il  en  a  reçu 
l'existence,  ses  auteurs  sont  essentiellement  tenu*  de  le  nourrir,  jus- 
qu'à ce  qu'il  puisse  se  procurer  lui-même  sa  subsistance.  Or  des 
aliments  sont  le  but  ordinaire  ou  principal  de  l'action  dont  nous 
parlons.  Qu'importe  l'incertitude  du  succès  de  cette  action?  Les 
jases,  en  l'accueillant,  déclarent  que  le  droit  existait  avant  l'é- 
poque où  elle  a  «lé  intentée,  comme  une  suite  nécessaire  des  rap- 
ports de  pi-re  et  d  enfant.  Quel  qu'il  soit,  on  ne  peut  pas  toujours 
être  assure  d'avance  que  tel  ou  tel  mode  de  preuve  aura  la  pro- 
priété de  convaincre  les  juges;  et  généralement,  selon  M.  Meyer 
lui-même,  on  n'admet  pas  moins  le  mode  uîile  sons  la  loi  con- 
temporaine du  fait  contesté.  Qu'importe  encore  que  l'action  puisse 
être  «  abandonnée  ou  intentée  au  gre  des  intéressés?»  Il  est  loi- 
sible à  chacun  de  renoncer  à  ses  droits,  eussent-ils  leur  fonde- 
ment dans  la  nature  ou  dans  un  contrat.  Mais  ce  n'est  pas  un  mo- 
><f  pour  le  légis'aleur  de  les  enlever  contre  le  gré  des  parties 


M.  Meyer  aurait  raison,  s'il  s'agissait  Ici  d'une  simple  faculté  ac- 
cordée par  la  volonté  toujours  révocable  de  l'homme  ou  de  la  loi  : 
c'est  alors  que,  pour  constituer  un  droit  acquis,  la  faculté  devrait 
avoir  été  exercée  (Conf.  Chabot,  v*  Enf.  natur.,  et  Mailher  de 
Chassai,  p.  256  et  suiv.). 

*3ï.  Ces  notions,  du  reste,  ont  principalement  pour  but  de 
déterminer  l'influence  des  lois,  qui,  à  l'avenir,  changeraient  le 
modo  actuel  de  prouver  la  filiation  naturelle.  Le  sort  des  enfants 
nés  avant  notre  nouvelle  législation  a  été  fixé  par  la  loi  du  12 
brumaire  an  2  ;  et  il  n'est  pas  Inutile  Ici  de  rappeler  une  dis- 
tinction qui  a  prévalu.  Ceux  dont  les  pères  sont  morts  depuis  U 
publication  -tes  lois  des  4  juin  l  -93  et  1 2  brumaire  an  2,  ont  été 
rétroactivement  privés  de  l'avantage  de  prouver  leur  filiation  par 
les  voies  antérieurement  autorisées,  par  de  simples  indices.  Si 
le  père  est  mort  avant  le  12  brumaire  an  2,  mais  depuis  le  4  juin 
1"»3,  la  preuve  «  ne  pourra  résulter  que  de  1a  représentation 
d  écrits  publics  ou  privés  du  père,  ou  de  la  suite  des  soins  donnés 
à  turc  de  palernile  et  sans  interruption,  tant  à  leur  entretien  qu'à 
leur  éducation  »  (art.  8,  L.  du  1 2  brum  an  2).  Si  le  père  est  mort 
après  la  publication  de  cette  dernière  loi,  une  reconnaissance  au- 
thentique du  pere  sera  nécessaire,  et  elle  ne  sera  plus  suppléée 
par  la  preuve  des  soins  paternels.  —  Mais  les  enfants  dont  les 
pères  sont  morts  avant  le  4  juin  1193  seront  dispensés  des  for- 
malités nouvelles  pour  justifier  leur  qualité.  —  A  la  vérité  leurs 
droits  ne  seront  pas  les  mêmes  que  ceux  des  entants  de  l'autre 
catégorie.  Ils  n'auront  à  prétendre  que  des  aliments  sur  les  sue- 
cessions  ouvertes  :  et  les  autres,  au  contraire,  si  d'an  côté  leur 
condition  a  été  aggravée  par  la  nécessité  d'un  mode  de  preuve 
plus  difficile,  en  ont  été  largement  compeusés  par  l'attribution  des 
droits  successifs  sur  les  biens  de  leurs  auteurs.  —  Il  a  été  jugé, 
toutefois,  que  ceux-ci  ne  sauraient,  eu  restreignant  leur  demande 
à  de  simples  aliments,  rendre  admissible  l'ancien  mode  de  preuve, 
toute  recherche  de  la  paternité  non  reconnue  ayant  été  abolie  à 
leur  égard,  non-seulement  par  rapport  aux  droits  successifs,  mais 
même  relativement  aux  aliments  pour  l'entant,  aux  frais  de  gésine 
et  aux  dommages-intérêts  pour  la  mère,  par  la  raison  que  la  pa- 
ternité étant  Indivisible,  un  homme  ne  peut  pas  être  père  pour 
un  cas  et  ne  l'être  pas  pour  un  autre  (Cass.  S  vent,  an  1 1 ,  aff . 
Spriraont;  26  mars  1806,  aff.  Marthe,  V.  Paternité  et  filiation). 
—Mais,  à  l'inverse,  fl  a  été  jugé,  pour  les  premiers,  que  n'ayant 
droit  qu'à  des  aliments,  et  n'étant  point  en  conséquence  l'objet 
des  lois  nouvelles  des  4  Juin  1793  et  12  brumaire  an  2,  Ils  éta- 
bliront leur  filiation  par  les  moyens  qu'admettait  la  loi  du  temps 
de  leur  naissance  (Cass.  14  therm.  an  8,  aff.  Lavarde  V.  eod.). 
—  La  même  distinction  est  professée  par  Merlin,  Quest.,  v»  Lé- 
gitimité, et  Chabot,  Quest.  transit.,  v»  Entants  naturels.  , 

13  3.  Etal  <f>  l'enfant  soumit  ou  non  à  la  puissance  pater- 
nelle. —  Tour  à  tour  nous  examinerons  les  effets  de  cette  puis- 
sance par  rapport  à  la  personne  et  aux  biens  de  l'enfant,  qui  y 
est  soumis  ou  qui  cesse  de  l'être.  Considérons-les  d'abord  quant 
à  la  personne. 

334.  Une  loi  change,  en  l'avançant,  l'âge  oh  finit  la  puis- 
sance paternelle  :  elle  profite  sur-le-champ  à  ceux  qui,  d'après 
la  loi  précédente,  auraient  du  rester  plus  longtemps  soumis  à 
cette  puissance.  —  Quel  droit  acquis  serait  ici  enlevé?  C'est  la  loi 
seule  qui  a  reconnu  et  sanctionné  les  attributions  du  père.  Elle 
s'est  réservé  d'en  modifier  la  durée.  Le  père  n'a  pu  compter  rai- 
sonnablement, ni  sur  l'irrévocabilité,  ni  sur  une  durée  quelcon- 
que de  sa  puissance,  puisque  évidemment  l'ordre  public  peut,  à 
chaque  instant,  demander  de  nouvelles  dispositions  à  cet  égard, 
et  que  cet  ordre  est  réglé,  non  par  sa  volonté,  mais  par  le  pou- 
voir législatif,  seul  arbitre  du  meilleur  sort  de  la  société  et  des 
familles.  Si  ce  n'est  pas  dans  son  intérêt  ou  pour  son  avantage 
personnel,  qu'on  lui  a  conféré  telle  mission,  l'utilité  sociale  dont 
il  la  tenait  la  lui  enlève,  sans  relroagîr,  ou  par  une  disposition 
générale,  commune  à  tous  les  pères,  ou  par  l'effet  particulier  d'un* 
promotion  de  I  enfant  à  un  emploi  public,  qui,  de  plein  droit,  en- 
traînerait l'émancipation  (nov.  81,  chap.  l).  —  C'est  ainsi  qu'on 
a  toujours  entendu  la  loi  du  28  août  1792,  qui  avance  l'âge  de 
majorité  (Conf.  Merlin,  Rép.,  v*  Effet  rétroactif,  sect.  3,  §  2, 
art.  »,  n*  2;  MM.  Mailher  de  Chassât,  t.  1,  n*  239,  et  Demo- 
lombe,  t.  I ,  n*  43). 

S3S.  Mais  la  loi  qui  établirait  la  puissance  paternelle  dans 
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un  pays  où  elle  n'était  pas  admise,  comme  dans  le  pays  régi  par 
la  coutume  de  Sentis  (art.  221),  atteindrait-elle  l'enfant  de  fa-  I 
mille  pour  l'y  laisser  soumis  jusqu'à  l'émancipation  ou  l'âge  de 
majorité?— L'enrant  seul  pourrait  se  plaindre.  Or,  ne  lui  répon- 
drait-on pas,  avant  tout,  qu'il  méconnaît  ses  véritables  intérêts; 
que  la  loi  nouvelle  n'a  voulu  qu'améliorer  son  sort,  en  le  plaçant 
sous  une  dépendance  qu'on  lut  a  crue  plus  utile?  SI  cette  réponse 
ne  suffirait  pas,  les  considérations  d'ordre  public  que  nous  rap- 
pelions ci-dessus  lèveraient  toute  espèce  de  doute.  Us  rapports 
domestiques  sont  essentiellement  variables,  comme  l'intérêt  gé- 
néral qui  en  sollicite  le  changement.  Pour  prouver  que  l'ordre 
public  n'a  aucune  part  en  cette  matière,  on  se  prévaudrait  vaine- 
ment de  ce  que,  selon  divers  arrêts,  la  question  de  savoir  si  l'en- 
fant était  soumis  et  pour  quel  temps  à  la  puissance  paternelle, 
devrait,  en  cas  de  translation  de  domicile,  se  résoudre  par  la  loi 
du  lien  de  la  naissance  et  non  par  celle  du  nouveau  domicile, 
flous  avons  démontré  que  cette  solution  est  erronée,  qu'un  point 
de  vue,  autre  que  l'ordre  public,  s'oflrait  aux  tribunaux  qui  l'ont 
consacrée;  qu'envisagre  sous  cet  aspect,  elle  eût  été  différente, 
comme  le  remarque  Merlin,  qui  lui-même  ,  par  ce  moliT,  ré- 
traole  la  même  opinion,  exprimée  ftépert..  V  Puissance  paternelle, 
sect.  -,  n»  2,  pour  revenir  a  la  noire,  tbid.,  v  Eflet  rétroactif, 
seel.  3,§2,arl.  8,n->2  [Oonf.MM.  Blondeao,  Diss.  dans  laToémls, 
t.  7  ;  Chabot,  Ouest.  Irans.,  V  Autur.  marlt.  j  Mailher  de  Chas- 
sât, I.  I,  p.  25%  et  Proudiion,  Etal  des  personnes,  t.  I,  p.  30, 
«dit.  de  11.  Valette).  —  V.  en  ce  sens  n»  239. 

230.  La  publication  du  code  a-t-elle  mis  fin  à  la  tutelle  con- 


(t  )  tiffct:  —  (Tarons  C.  Le»ru,ri\)  —  Lescure  père  est  décédé  en 
l'an  0,  après  avoir  uouuné  le  sieur  Teuan*  tuteur  de  sot  fils  et  «on  exé- 
cuteur testamentaire.  —  Li  veuve  Lescure  consentit  à  ce  que  la  tutelle 
fût  confire  nu  sieur  Tcnans.  —  Mais,  lors  do  la  promulgation  du  code 
civil,  elle  relire  son  fils  de  la  pension  où  le  lulcur  l'avait  placé, et  de- 
mande au  tuteur  une  reddition  de  ses  compte»,  et  proviroircmcol  le  dé- 
lassement de*  bien-  de  son  (il*,  en  uMitruit,  aux  terme*  de  l'art.  581 
c.  eiv.  —  Tenaos  répond  que  le  code  civil  ne  doit  pas  rélroagir;  qu'il 
laive  la  tutelle  a  celui  qui  en  et  revélu ,  et  la  plénitude  des  biens  au 
enfants  qui  «n  avaiout  hérité.  —  1»  vent,  an  15,  le  tribunal  du  Uoa- 
taubao  refuse  a  la  rntre  U  tutelle  et  l'usufruit.  —  Appel. 

Le  7  prair.  an  13,  arrêt  infirmant  de  la  cour  d'Age», en  ce»  termes  : 
__  g  Considérant  1°  que  l'unique  objection  qu'on  puisse  faire  relative- 
ment  a  la  puissance  maternelle  de  la  mère  es|  pri?c  de  ce  qu'en  lui  ac- 
cordant cette  puissance  on  donnait  à  la  Ini  un  cOet  rétroactif;  — Mais, 
quoique  les  diverses  cours  d'appel  cl  même  les  tribunaux  do  première 
instance  aient  jugé  diversement  cette  question ,  elle  doit  être  décidée 
d'après  la  distinction  que  la  eour  a  déjà  faite  entre  le*  lais  réglemen- 
taires relativement  a  l'administration,  k  la  police  ou  a  l'ordre  judiciaire 
(qui  doivent  être  exécutées  de?  le  moment  de  leur  promulgation,  quoi- 
qu'elles changent  l'étal  de  certains  individu»),  et  les  lois  relative»  aux 
intérêts  des  particuliers;  les  premières  ayant  pour  but  l'ordre  public  , 
obligent  tous  les  individus ,  qnel  que  soit  leur  état  :  —  Ainsi  la  loi,  qui 
a  confondu  la  puberté  ave  la  majorité,  fait  que  celui  qui  avait  plus  de 
quatorie  ans  lors  de  la  publication  du  code  est  néanmoins  sous  la  puis- 
sance du  tuteur  jusqu'à  I  époque  de  sa  majorilé  ou  dt  «on  émancipation  ; 
toul  comme  celui  qui ,  à  l'évoque  de  la  loi  qui  fixe  la  ma;orîtè  a  vingt 
et  un  ans,  avait  uiuio-  de  vuigt-cinq  ans,  mais  plus  de  vingt  et  un  an», 
a  clé  néanmoins  majeur  lors  île  la  publication  de  cette  loi;  tout  comme 
la  femme  qui  pouvait  di-pii-er  de  ses  biens  paraphernaux  el  ester co  ju- 
gement sans  l'autorité  de  «on  miri ,  a  eu  besoin  d'y  avoir  recours  d'a- 
bord après  la  publ-eation  du  rode  civil;  parce  que  toutes  ces  questions 
tiennent  a  l'ordre  public.  —  Il  en  est  île  même  de  ta  puissance  que  le 
code  civil  donne  à  la  mère  ;  la  loi  a  voulu  qu'a  défaut  du  père  le  fils  de 
famille  eut ,  jusqu'à  sa  majorité  ou  sen  émancipation,  un  second  sur- 
veillant qui  lé  contint  dans  la  devoir,  cl  le  fil  corriger  par  les  moyen* 
que  la  loi  lui  donne ,  s'il  venait  a  *'en  écarter;  el  cette  question  tient  à 
1  ordre  public  :  la  loi  qui  donne  a  la  mère  la  puissance  sur  son  fils  peut 
donc  être  exécutée  relativement  aux  enfants  qui  avaient  perdu  leui  père 
avant  la  publication  du  code,  sans  donner  1  la  loi  un  effet  rétroactif. 

•  S*  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  jonissinca  des  biens.  Cette  partie 
de  la  loi  n'est  plas  relative  A  l'ordre  public,  mai-»  aux  intérêts  des  par- 
ticuliers entre  eux;  elle  ne  doit  donc  avoir  lieu  que  hic  le*  biens  dont  le 
1U  n'avait  pas  la  jouissance  lors  de  la  publication  du  code.  Il  a,  par  la 
mort  de  sno  père,  hérite  de  la  pleine  et  entière  propriété  des  biens  de 
ta  dernier;  ce  droit  lui  a  été  absolument  et  il  revocablcmeol  acquis  ; 
ainsi,  «a  le  lai  «tant ,  la  lui  été  un  droit  acquis  pour  le  transporter  à 
U  avéra,  qui  n'y  avait  aucun  droit  par  les  lois  anciennes;  ainsi  donc, en 
afftiuuat*  à  t  nvpothèse  prévoie  la  disposition  du  rode  civil  relative  à 
|Umm  <ts  bis»,  eu  donne  à  la  lot  on  effet  rétroactif.— On  peut 
fc^Sârt^T  bparM  hi  distinction  que  foal  las  autenr*  <f  <*  joris- 
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férée  à  un  tiers,  soit  par  le  testament  du  père  prédécédé,  soft 
par  toute  antre  disposition,  de  manière  que  la  mère  surrivante 
qui,  sous  l'ancienne  législation,  ne  participait  point  à  la  puissance) 
paternelle,  soit,  à  ce  titre,  devenue  sur-le-champ  tutrice?  La  loi 
nouvelle  ne  saurait  Ici,  en  dépouillant  le  tiers  de  U  tutelle,  pro- 
duire un  effet  rétroactif.  D'abord  la  tutelle  est  considérée  par  la 
loi  comme  une  charge;  et  enlever  une  charge  n'est  pas,  certes, 
causer  >in  préjudice,  ni,  par  conséquent,  rétroaglr.  — En  second 
lieu,  Il  répugne  de  croire  que  le  législateur  ait  voula  laisser  à  on 
tiers  la  protection  de  la  personne  et  l'administration  des  biens  de 
l'enfant,  en  même  temps  qu'il  investissait  la  mère  de  la  puissance 
paternelle.  C'est  de  cette  puissance  que  la  mère  tient  le  droit  de 
tutelle  ;  l'une  devait  donc  emporter  l'antre.  — La  question  enfin 
se  résout  de  la  même  manière,  si  on  lui  applique  les  motifs  d'or- 
dre public  que  nous  développions  tout  à  rtieure.  Le  régime  des 
familles,  la  destinée  des  pupilles  rentrent  dans  cet  ordre.— Notre 
solution,  approuvée  par  Merlin,  he.  cit.,  n*  3,  a  été  confirmée  par 
la  jurisprudence.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  :  t»  que  l'art.  390  c.  civ., 
qui  confère  à  la  mère  survivante  la  tutelle  de  son  81s,  est  appli- 
cable au  cas  où  l'enfant  avait  été  pourvu  d'un  tuteur,  antérieu- 
rement au  code  civil,  par  suite  de  dispositions  testamentaires  du 
mari  (Tunn,  6  mess,  an  1S,  an*.  Francese  C.  dame  Cottelllno); 
quoique  la  mère  eut  consenti  à  rentrée  du  tuteur  en  exercice  des 
fonctions  de  la  tutelle  et  a  la  nomination  d'un  subrogé  tuteur 
{Turin,  4  janv.  1800,  aîT.  Cuneax),  ou  qu'elle  eût  aubéré  à  la 
nomination  du  tuteur  depuis  le  décès  de  son  mari  (Agen,  7  pralr. 
an  13,  et  sur  pourvoi  Rcq.  8  déc.  1807)  (I);— 2-  Que  lorsqu'au 


prudence  du  code  civil,. entre  les  statuts  réels  et  les  statuts  personnels, 
mais  sans  en  tarer  la  même  conséquence;  car  on  ne  peut  disconvenir 
que  la  i  oui  s  <aoce  ne  soit  quelque  chose  de  net  et  Iras  réel,  dans  le  ras 
présent,  puisqu'on  convient  que  la  pupille  a  •  ou  7,000  Ir.  de  revenus; 
le  conseil  de  famille  n'a  alloué  que  600  fr.  pour  sa  dépens*  :  il  y  aurait 
donc  a  son  profil  une  économie  de  6,000  fr.  par  an,  en  lui  laissant  U 
jouissance  qui  lui  était  acquise  ;  et  en  la  lui  étant,  on  lui  enlève  les  im- 
menses capitaux  desquels  ses  biens  se  seraient  trouvés  accrus  a  sa  ma- 
jorité ,  ce  qni  est  certainement  un  droit  réel  que  la  loi  n'a  pu  lui  enlever 
sans  rétroactivité. 

»  On  ne  peut  opposer  ici  l'objection  prise  da  la  loi  qui  abolit  la  «vis* 
saace  paternelle,  el  qui  a  privé  le»  pères  de  l'usufruit  que  la  Ini  an- 
cienne leur  donnait  sur  les  biens  de  leurs  entant»;  d'abord,  il  est  de 
fait  que  les  jurisconsultes  ne  conviennent  pas  tous  de  cette  privation; 
il  y  a  des  jugements  pour  et  contre,  et  il  y  avait  des  tribunaux  com- 
posés de  deux  sections,  dont  l'une  croyait  que  le  père  était  privé  de 
l'usufruit,  el  l'autre  pensait  le  contraire,  précisément  pour  oc  pas  donner 
l'à  la  loi  un  effet  rétroactif;  mais  d'ailleurs  la  jouissance  que  les  pères 
I  avaient  sur  les  biens  de  leurs  enfants  n'était  pas  un  droit  naturel  comme 
ta  jouissance  acquise  au  fih  de  famille  par  la  mort  de  son  père;  elle  dé— 
I  rivait  d'une  puissance  exorbitante  des  pères  sur  leur*  enfants,  qui  dès 
le  prinripe,  leur  permettait  de  disposer  de  leur*  personnes  et  de  leurs 
'  biens;  et  quoique  cette  puissance  eût  été  par  la  suite  modifiée  par  les 
I  lois  romaines,  il  n'est  pas  merveilleux  que  1rs  lois  françaises  y  aient  ap- 
!  porte  quelque  modification  ,  et  que  les  tribunaux,  croyant  entrer  dans 
I  tes  vues  du  législateur,  n'aient  donné  à  celte  modification  un  effet  ré— 
troactif;  mais  ici  il  est  question  d'un  droit  nouveau,  par  lequel .  â  la 
vérité,  le  législateur  a  eu  raison  d'assimiler  la  avéra  an  père  ;  mais  les 
avantages  que  procure  celte  législation,  en  donnant  un  nouveau  frein 
au  fi:»  de  famille,  n'ont  pas  paru  au  législateur  asseï  forts  pour  donne* 
à  la  loi  un  cf. cl  rétroactif.  Les  tribunaux  ne  doivent  donc  pas  le  lui  don- 
ner. —  Ainsi ,  le  seul  avantage  que  peut  retirer  la  veuve  Lescure  de  U 
nouvelle  législation,  est  de  contenir  son  fils  dans  les  bornes  du  devoir, 
et  do  le  faire  corriger  s'il  s'en  écarte ,  mais  elle  doit  rendre  compte  du 
revenu  de  ses  biens. 

»  5"  l-a  tutelle  des  enfants  mine  un  est  d'ordre  publie  ;  ainsi ,  d'après 
ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  Us  rois  réglernoolaires  qui  la  concernent  ctot- 
1  veut  être  exécutées  de  suite  ,  sans  aucun  égard  à  ce  qo  ordonnaient  les 
I  lois  en  vigueur  lors  de  la  publication  du  code  ;  ainsi  la  mère  doit  avoir 
la  tutelle  de  préférence  au  tuteur  testamentaire ,  sans  qu'on  paisse  op- 
poser ce  que  le  testateur  a  dit  relativement  au  peu  de  sanlé  et  de  moyens 
de  la  veuve  Lescure.  Le  code  civil  a  ordonné  ta  nomination  d'un  sub- 
rogé tnleur  et  d'un  conseil  de  famille ,  ce  sont  les  seules  précautions 
que  la  loi  ait  cru  devoir  prendre,  c'est  a  eux  à  u«er  des  moyens  que  la 
loi  leur  donne  dans  les  intérêts  des  pupilles,  sans  qu'on  paisse  opposer 
que  l'exécution  de  la  loi  oie  au  tuteur,  ton  un  droit ,  mais  une  charge. 
»  4-  La  veuve  Lescure  a  renoncé  a  la  tutelle  que  lui  conféraient  las 
,  lois  anciennes;  mais  elle  n'a  pas  renoncé  à  celle  que  lui  a  conféré*  la 
code  civil ,  puisqu'il  n'était  pas  promulgué  ;  d'ailleurs,  quoiqut  la  tu- 
telle diffère  e-senticllement  de  la  puissance  maternelle,  dès  qu'il  est  dé- 
cidé que  la  mere  a  la  puissant*  maternelle,  la  tutelle  en  est  une  «eut» 
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e ,  et  la  puiwaoce  auternello  est  Icllemeot  inhérente  a  la  m«=ic, 
lu'dlt  ne  j>«ut  même  pat  f  renoncer,  puisqu'elle  ne  peut  pas  èro&n- 
df«f  ion  bU  avant  l'Ace  prescrit  par  la  loi.  Kilo  peut  renoncer  à  la  tu- 
Wt;  mai»  oo  ne  peut  la  lui  oler  que  Juin  le»  cas  prévus  par  la  loi  ;  la 
Moocialion  qu'elle  a  faite  a  [a  lulelle,  dans  un  temps  où  elle  n'avait 
N»  la  puissance  niaicmelle,  ne  peut  donc  lui  éirc  opposée  comme  une 
Sa  de  non  recevoir...;  —  Par  ce*  rnoiifs,  met  l'appel  cl  ce  dont  cri  ap- 
pelai» néant;  émeodaot,  adjuge  a  la  dame  Plantier,  veuve  L:*cure, 
la  Ulella  de  Pierre  Corneille  «on  CU  ;  la  maintient  dans  le  droit  de 
pourvoir  à  «a  aourrilure,  entretien  et  éducation  ;  ordonne  que  ledit  «ieor 
"■■naa*  lui  dclaUtera  l'admioblration  de»  l-niis  i'imIiI  l.esrure,  «I  lui 
'nwitra  les  meuble»  et  effets ,  titre*,  papier  ^  ..i  ùocuiiuiils  appât  tenant 
»ti«i  LeKur»;  ordoone  également  que  l«<lit  Letcure  restera  bous  la 


decis  do  père,  U  tutelle  des  enfants  mineurs  esl  déférée  à  l'aïeul 
paternel  attendu  la  minorité  de  la  mère,  celle-ci  est  en  droit  de 
la  réclamer  à  sa  majorité,  surtout  si  le  code  n'a  été  promulgué 
qa'avaui  cette  majorité  t Bordeaux,  6  mess,  an  I  2,  aff.  Delvaillc, V. 
linorilé).  — Deux  de  ces  décisions  sont  intervenues,  comme  on 
l'a  ru,  même  dans  un  cas  où  la  mère  avait  renoncé  à  la  tutelle 
que  loi  accordaient  les  lois  anciennes  ;  la  renonciation,  en  effet, 
ni  pu  avoir  pour  objet  des  droits  ou  prérogatives  qui  n'exis- 
taient pas  encore,  une  tutelle  déférée  avec  plus  d  étendue  et 
comme  attribut  de  la  puissance  maternelle.  Celle  puissance,  d'ail- 
leurs, est  telle  qu'elle  ne  saurai!  y  renoncer,  puisqu'il  n'est  pas 
en  son  pouvoir  d'émanciper  son  llls  avant  l'âge  prescrit  par  la  loi. 

t»7.  Considérons  maintenant,  par  rapport  aux  biens  de  l'en- 
tai, les  effets  de  la  loi  qui  modifie  la  puissance  paternelle.  La 
l»i  irai  affranchit  les  enfants  de  celte  puissance  fait-elle  cesser 
l  usufruit  légal  des  père  et  mère?  —  L'effet  doit  disparaître  avec 
n  cause.  Cet  usufruit  n'est  que  la  récompense  des  soins  impo- 
xi  par  la  (ai blette  des  enfants.  C'est  si  vrai,  qu'il  cesse  mémo 
lunl  que  les  enlanls  soient  devenus  majeurs  (  Proudhon,  de 
Usufruit,  t.  4,  n«  2018  cl  2«l»  ;  Merlin,  Itépcrt.,  v°  Usuiruil 
paternel,  §  5,  n»  5).  Il  n'y  a  donc  pas  préjudice,  ni  effet  rétro- 
actif, a  dépouiller  en  même  temps  les  père  et  mere  de  la  charge 
rt  des  émoluments  qui  en  sont  le  salaire.  Ils  n'ont  pas  dû  d'all- 
compler  sur  la  jouissance  pendant  un  délai  déterminé, 
l'il  dépendait  du  souverain  de  l'interrompre  à  chaque  in- 
par  U  promotion  de  l'enfant  à  quelque  dignité  ou  office 
public.  U  loi  du  2»  août  I7l>2,  et  dans  les  pays  où  cette  loi 
navail  pas  encore  été  publiée,  le  code  nap.,  ont  cté  souvent  ap- 
pliqués dans  ce  sens.  —  Jugé  ainsi  I*  que  la  loi  du  28  août  1792 
•yial  soustrait  les  enfants  majeurs  de  vingt  clunansàla  puissance 
paternelle,  l'aïeul  qui  jouissait  des  biens  de  son  pclit-fils,  décédé 
soas  u  puissance,  n'a  pu  continuer  sa  possession  après  la  pro- 
nolgation  de  cette  même  loi,  si  à  cette  époque  le  père  de  l'en- 
taldccédc  avait  atteint  sa  majorité;  qu'ence  cas,  ce  dernier, qui 
l'a  )*mais  eu  son  Gis  sous  sa  puissance,  n'a  pu  réclamer  lui- 
même  l  usufruit  de»  biens  délaissés  par  celui-ci,  même  Jusqu'à 
l'époque  où  il  aurait  atteint  sa  majorité,  s'il  eût  vécu  (Besan- 
con, s  juill.  1811,  et  sur  pourvoi  Rcq.  5  août  1812,  Mil.  Hen- 
non,  pr.,  Botlon,  rap.,  Lcconlour,  c.  conf..  aff.  Guy  C.  Bou- 
Tier]  ;  —  2«  Qu'en  fixant  la  majorité  pour  terme  de  la  puissance 
paternelle,  la  loi  du  28  août  17U2  a  fait  cesser  à  la  majorité  de  ■ 
tes  enfants  l'usufruit  qui  dérivait  de  celle  puissance,  même  re- 
lativement aux  biens  qui,  au  moment  de  sa  publication,  se  trou- 
nient  déjà  grevés  de  ce  droit;  et  le  père  qui  jouissait  à  cette  : 
'(«que  des  biens  de  son  enlanl  prédécédé,  a  perdu  sa  qualité  . 
d'tsufrullier  an  moment  où  cet  entant,  s'il  eût  vécu,  aurait  al-  j 
telnl  cette  majorité  (Req.  26  juill.  1810.  MM.  llenrion,  pr.,  Ou- 
dirt,  rap.,  Pons,  av.  gén.,  c.  con(.,  afl.  Bardcnetj  ;  —  3»  Que 
le»  restrictions  et  modifications  apportées  par  le  code  civil  au 
droit  d'usufruit  attribué  au  père  sur  les  biens  de  son  fils,  pou- 
vait, sans  effet  rétroactif,  être  appliquées  dans  le  cas  même  où  le 
Père  se  trouverait  déjà  en  possession  do  cet  usufruit  lors  de  la 
promulgation  du  code  (Turin,  7  frucl.  an  12,  aff.  Garonne; 
l"fnict.  an  13,  aff.  flichinl).  —  Telle  est  aussi  l'opinion  de  Mer- 
lia.Répcrl.,  v»  Effet  rétr.,secl.3,  §2,  art.  8,  n»  *;  de  MM.Du- 
nnlon,  t.  lf  n»  55;  Delisle,  Principes  de  l'inlerpr.  des  lois, 
art.  |,  p.  22t. 

Par  le  même  motif,  et  réciproquement,  la  loi  qui  éta- 
blit l'usufruit  légal  doit  recevoir  son  exécution  à  l'égard  des  en- 
tai» nés  antérieurement,  et  pour  le*  biens  dont  les  fruits  étaient 


alors  perças  par  le  luteur  pour  leur  compte  personnel.  La  ques 
tlon,  toutefois,  esl  plus  susceptible  de  controverse  que  la  pré- 
cédente. —  Elle  a  même  été  résolue  dans  un  sens  opposé.  Ainsi 
il  a  été  décidé  que  la  mère  n'a  pu,  depuis  le  code,  réclamer 
l'usufruit  légal  des  biens  acquis  à  ses  enlanls  mineurs  sous  une 
législation  qui  ne  les  loi  accordait  pas  (Agen,  '  prair.  an  13,  ait 
Lescure,  sousRcj.  8déc.  1807,n°  2"). — La  jouissance  des  biens, 
porte  l'arrél, n  n'est  plus  relative  à  l'ordre  public, mais  an\  intérêts 
des  particuliers  entre  eux.  n  L'enfant,  par  la  mort  d'un  de  ses  au- 
teurs, «  a  hérité  de  la  pleine  propriété  de  ses  biens;  ce  droit  lui  a 
été  absolument  et  Irrévocablement  acquis.  »  Ce  n'est  pas,  à  pro- 
prement parler,  le  droit  sur  les  biens  de  son  auteur  décédé  qu'on 
lui  enlève,  il  faut  que  ces  biens  soient  administrés,  et  l'on  se 
borne  à  en  salarier  la  gestion.  L'enfant  n'était  point  autorisé  à 
espérer  que  cette  gestion  demeurât  toujours  gratuite  :  et  s'il  avait 
eu  celte  espérance,  ce  n'eût  été  tout  au  plus  que  vis-à-vis  son 
luteur,  les  droits  cl  obligations  respectifs  lui  paraissant  fixés  àj 
l'ouverture  de  la  tutelle.  Or  ce  n'est  pas  à  litre  de  simple  tuteur 
que  le  père  a  la  jouissance  des  fruits  :  ce  droit,  distincl  et  sé- 
paré de  la  tutelle,  n'est  inhérent  qu'à  la  puissance  paternelle; 
puissance  que  le  législateur  ne  s'était  point  engagé  à  ne  paâ 
instituer,  et  dont  11  a  fallu  qu'il  règle  en  même  temps  les  condi- 
tions et  attributs.  Pourquoi,  d'ailleurs,  la  loi  eùl-e  Ile  garanti  à 
l'enfant  le  droit  do  jouir  personnellement  de  tou?"  les  fruits  de  ses 
biens  pendant  sa  minorité,  lorsqu'elle  refusait  celte  garantie  au 
père  pour  l'usufruit  que  lui  conférait  la  loi  ancienne  sur  ces  biens  î 
l  a  cour  d'Agcn  elle-même  convient,  dans  l'arrêt  cité,  que,  ser.i 
rétroactivité,  le  législateur  a  pu,  en  abolissant  ou  en  restrei- 
gnant dans  sa  durée  la  puissance  paternelle,  détruire  du  même 
coup  ou  modifier  l'usufruit  légal.  Il  y  a  cependant  parilé  des 
motifs,  pour  une  même  décision  dans  celle  double  hypothèse. 

—  La  cour  essaye  en  vain  d'effarer  l'assimilation,  en  objectant 
que  a  la  jnui-v-ance  que  les  pères  avaient  sur  les  biens  de  leurs 
enfants  n'était  pas  un  droit  naturel  comme  la  jouissance  acquise 
au  fils  de  famille  par  la  mort  d  un  de  ses  auleurs  ;  qu'elle  déri- 
vait d'une  puissance  exorbitante  des  pères  sur  leurs  enfants, 
qui,  dès  le  principe,  leur  permettait  de  disposer  de  leurs  per- 

el  de  leurs  biens,  »  C'est  le  droit  de  propriété  ou  celui 
à  ces  père  et  mere,  qui,  pour  l'entant,  mériterait 
peut-être  qu'on  l'appelât  droit  naturel;  mais  autre  est  ce  droit, 
aulie  esl  la  faculté  de  faire  gratuitement  administrer  ses  biens. 
L'équité  ne  s'oppose  nullement  à  ce  que  l'usufruit  légal  soit 
Jaiiué  pour  prix  des  soins  paternels  et  de  la  responsabilité  du 
l'otnmage  causé  par  l'enfant  mineur  (c.  nap.  1583). — NolrJ 
opinion  etl  pareillement  ccllo  de  Merlin,  v°  Effet  rétroact.,  sect. 
3,  §  2,  art.  ?.,  n»  4.  —  Il  a  été  jugé  ainsi  :  1*  que  la  mère  qui, 
à  la  mort  de  son  mari,  décédé  avant  le  code,  a  été  chargea 
de  la  tutelle  de  ses  enfants  mineurs,  ne  doit  pas  compte  des  fruits 
provenus  des  biens  de  ces  derniers  depuis  la  publication  du  code  : 
«  Considérant,  porte  le  jugement  dont  les  motifs  ont  été  adoptés, 
que  la  loi  du  3  germ.  an  1 1 ,  en  établissant  la  puissance  pater- 
nelle, en  règle  en  même  temps  les  attributs,  le;  effets  cl  les  con- 
ditions; —  yue  la  jouissance  accordée  aux  père  et  mère  du  bien 
de  leurs  enfants,  étant  un  droit  absolument  distinct  el  séparé  de 
la  tutelle,  mais  inhérent  et  indivisible  de  la  personne  paternelle, 
cl  ne  devant  avoir  son  effet  qu'à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion de  la  loi  du  3  germ.,  ne  peut  élre  considérée  comme  pro- 
duisant un  effet  rétroactif  »  (Paris,  3  germ.  an  12,  aff.  Cadeau); 

—  2°  Uue  ce  n'est  pas  donner  à  l'art.  3S  4  c.  nap.  un  effet  ré- 
troactif, que  de  l'appliquer  au  profit  du  père,  à  compter  du  jour 


puissance  de  sa  mère  jusqu'à  «a  majorité,  «ans  nèanmoim  qn'à  raison 
de  ladite  puissance,  la  dame  veuve  Lescure  puisse  prétendre  à  la  jouis- 
sance cl  propriété  des  revenu*  des  liions  de  sondil  fil»,  dont  elle  sera 
tenue  de  rendre  compte  en  sadite  qualité  de  tutrice,  etc.»  —  Pourvoi. 
—  Arrêt. 

La  Cuti»;  —  Attendu  qne  lors  de  la  promulgation  do  l'art.  S90  e» 
civ.,  P.-C.  Lesciire  était  encore  impubère  ;  —  Attendu  qu'il  s'ensuit 
qu'en  déférant  la  tutelle  dudil  Lescure  â  Françoise  Plantier,  sa  mere. 
I  arrêt  dénoncé  a  fait  une  juste  application  duriit  art.  340,  et  que ,  par 
Cette  décision  ,  il  n'a  point  donne  effet  rétroactif  a  cet  article  ,  puisqu'il 
n'en  résiilto  point  que  la  tutelle  testamentaire  eût  été  annulée  pour  le 
pa>e;—  llejetle. 

Du  8  déc.  I807.-C.  C,  sect.  eiv.-MM.  Lihorc!,  ran.-PM»,  ««M. 
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de  sa  promulgation,  encore  que  oehil-ei  eût  été  privé  Jusqu'a- 
lors, en  vertu  d'une  coutume  locale,  du  droit  de  jouir  des  biens 
de  ses  enfants  (Rcq.  1 1  mai  I8|f>)  (l). 

S  3  9.  Etat  de  majeur  ou  de  mineur,  de  mineur  en  tutelle  ou 
de  mineur  émancipé.  —  Nul  doute,  d'abord,  qu'en  avançant  l'âge 
de  majorité,  une  loi  ne  rende  majeur  de  plein  droit  celui  qui 
était  mineur  au  temps  de  sa  publication.  Celte  vérité,  qui  n'a 
Jamais  été  contestée,  repose  sur  ce  que,  pour  rétroagir,  il  faut 
un  préjudice,  cl  qu'une  telle  loi  ne  fait  qu'améliorer  IVlat  des 
personnes  qui  en  sont  l'objet.  —  Jugé,  par  suite,  qui1  la  loi  qui 
fixe  l'état  des  personnes,  la  majorité,  par  exemple,  doit  produire 
ses  effets  à  l'instant  même  ;  qu'ainsi,  le  légataire  à  qui  un  lei» 
a  clé  fait  pour  lui  être  délivré  à  sa  majorité,  qui  alors  était 
niée  à  vingt-cinq  ans,  pourra,  si  une  loi  nouvelle  fixe  la  majorilé 
à  vingt  et  on  ans,  demander  la  délivrance  du  legs,  avec  les  in- 
térêts, à  compter  du  jour  où  il  atteint  sa  vingt  et  unième  année 
(Nirnes,  19  frira,  an  1 1)  {2}.— Mais,  majeur  hier,  renlré-jc  aujour- 
d'hui dans  l'étal  de  minorité,  si  le  législateur  recule  la  majorilé 
au  delà  de  mon  âge?  Nous  nous  étonnons  qu'il  se  soit  élevé 
quelque  incertitude  sur  cette  question  ;  une  considération  suffi- 
sait, &  nos  yeux,  pour  la  résoudre  :  c'est  que  les  cillants  sont 
favorisés  par  la  loi  qui  recule,  comme  par  celle  qui  avance  l'âge 
de  majorilé;  el  que,  dans  l'hypothèse  où  nous  raisonnons,  ils 
ne  pourraient  se  plaindre  sans  qu'on  leur  répondit  :  Le  législa- 
teur a  voulu  vous  prémunir  contre  votre  inexpérience  ;  il  a  me- 
suré sur  l'étendue  de  vos  facultés  intellectuelles  la  latitude  qu'il 
convenait  de  vous  laisser  dans  l'exercice  direct  de  vos  droits  ; 
s'il  a  restreint  cet  exercice,  s'il  vous  a  adjoint  la  protection  et 
les  lumières  d'un  tiers,  c'est  votre  propre  intérêt  qu'il  a  consulté. 
Préteudre  qu'une  loi  ne  peut,  sans  rétroagir,  faire  redescendre 
à  l'état  de  mineur  celui  qui  était  hier  en  majorité,  ce  serait  re~ 


!\)  Etpèa  ■■  —  (Boullechoux  C.  Prévost.)  —  1765,  décès  de  la  dam» 
Bouttecboux  de  Chavannes  ,  laissant  trois  enfants  pour  héritiers  de  ses 
biens  situés  dans  le  territoire  des  coutume»  d'Artois  et  «lu  Boulonnai-'. 
—  Ces  coûtâmes  accordaient  au  survivant  des  père  el  mère  un  droit  de 
garde  sur  les  biens  de  leurs  entant*  ,  jusqu'à  ce  qu  ils  eurent  attvint 
heur  quatortième  année.  Ce  droit  devait  être  expressément  réserve  par 
les  père  el  mère,  â  l'ouverture  de  la  tutelle  :  leur  silence  équivalait  à 
une  renonciation  de  leur  part.  —  Le  sieur  de  Chavannes  père ,  après  la 
mort  de  son  épouse,  accepta  la  tutelle  do  ses  enfants  sans  réserve  du 
droit  de  garde  ,  et  devint  par  là  comptable  de  tous  les  revenu?  de  leurs 
biens.  —  1810,  une  propriété  appartenant  au  sieur  de  Chavannes  a  été 
vendue  par  expropriation  ,  A  la  requête  de  se*  créanciers  —  l'n  ordre 
s '('tant  ouvert,  les  enfants  du  sieur  de  Chavannes  produisirent  un  compte 
de  tutelle  sur  lequel  était  porté  ,  en  leur  faveur,  le  reliquat  des  revenus 
de  leurs  biens  ,  depui*  la  mort  de  leur  mère  .usqu'à  leur  émancipation, 
arrivée  le*  17  oct.  et  ti  nov.  181 0.-  Les  créanciers  du  sieur  de  Cba- 
vannes  ont  prétendu  <|uc  leur  débiteur  n'était  point  comptable  envers  «es 
enfants  des  revenu*  privu«  depuis  la  promulgation  du  code  civil ,  dont 
l'art.  581  avait  accordé  aux  père  et  mère  l'usufruit  des  biens  de  leurs 
entants  jusqu'à  rige  Je  div-buit  ans. — Les  enfants  de  Cbavanncs  ont  sou- 
tenu, \*  que  leur  perc,  par  son  silence,  avait  été  irrévocablement  dérbu 
île  tout  droit  de  garde  sur  leurs  biens,  aux  termes  des  coutumes  d'Ar- 
tois et  du  Boulonnais,  el  qu'on  ne  pouvait,  sans  donner  à  la  loi  un  effet 
rétroactif,  décider  que  l'art.  584  du  code  avait  fait  revivre  ce  droit,  dont 
l'extinction  était  acquise  aax  enfants  de  Chavannes  ;  2*  qu'a  supposer 
que  le  sieur  de  Chavannes,  leur  père,  eût  le  droit  de  réclamer  l'usufruit 
dont  parle  l'art.  581  c.  civ.,  ce  droit  lui  était  purement  personnel,  el  ne 
pouvait  être  exercé  par  ses  créanciers. — Arrêt  de  la  courd'Amieosdu  40 
août  1817,  qui  rejette  la  prétention  des  61«  de  Chavannes.  —  Pourvoi  : 
l°pour  fausse  application  de  l'art.  581  el  violation  de  l'art.  S  c.  civ.  ; 
S*  pour  violation  des  art.  1167  et  611  du  même  code. —  Arrêt. 

La  Coub  ;  —  Va  l'art.  SB»,  l'art.  02Î  et  l'art.  S  c.  civ.  ; —  Attendu  , 
iur  le  premier  moyen,  que  l'arrêt  attaqué,  en  n'adjugeant  au  sieur  Boul- 
lechoux père  la  jouissance  des  biens  de  ses  enfants  que  du  jour  de  la 
publication  du  lit.  S,  liv.,  8,  c.  civ., n'a  fail  qu'une  juste  application  de 
l'art.  !  dudit  code  civil,  qui  veut  que  les  loi»  aient  leur  exécution  du 
jour  de  leur  promulgation;  —  Sur  le  second  moyen  :—  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  6i*  dudit  code,  le  sieur  Bouttecboux  père  n'a  pu  ni  di- 
rectement ni  indirectement  renoncer  a  un  usufruit  à  lui  acquis,  au  pré- 
judice de  «es  créancier.»  ; —  Itejetle. 

Du  11  mai  1819. C  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-La«aodade,rap. 

(2)  (Lavoudés  C.  Lavoudés.)  —  Le  TntmtsAL  ; —  Considérant,  d'une 
part, que  la  majorité  est  présentement  fixée  A  vingt  el  un  ans;  que  dès  le 
même  instant,  elle  doit  produire  ses  effets  pour  la  délivrance  A  faire  à 
l'époque  de  la  majorité ,  ainsi  qu'il  résulta  de  la  loi  du  fi  flor.  an  1  ; 
d  autre  part,  que  ta  légataire  ae  rapport»  pas  le  consentement  de  son 


fuser  an  législateur,  par  une  frmsémienee  do  même  principe,  le 
droit  d'ordonner,  soll  l'interdiction  d'un  majeur  jouissant  s> 
toute  sa  liberté,  soit  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire,  sairs 
l  avis  duquel  le  majeur  ne  puisse  aliéner  ni  emprunter.  —  Il 
est  entendu  que  1rs  actes  consommés  en  majorité  demeureront  « 
l'abri  de  toute  atteinte.  —  Notre  solution,  appuyée  par  Merlin, 
Rép.,  v°  Effel  rélroartif,  sect.  3,  §  2,  art.  9,  n»  I  ;  Meyer,  foe.  rt't., 
p.  96,  et  Pmudhon,  Cours  de  dr.  franç.,  t.  l,  p.  n,  6*;  Mar- 
cadé.  sur  l'art.  2,  n°  4;  Demolombe,  n»  45,  a  élé  consacrée  par 
la  jurisprudence.  —  Jugé  ainsi  ■  que  celui  que  le  statut  local  dé- 
clarait majeur  à  vingt  ans  est  rentré  en  tutelle  depuis  le  code 
civil,  jusqu'à  la  majorité  fixée  par  l'art.  388  de  ce  code  (Tarin, 
17  mai  1806  (3);  Conr.  Mr*.  2  l  brum.an  13.  aff.  Morangiés,  V. 
n»  240).  La  même  questinn  reçut  une  solution  différente  des  Etatsde 
la  province  d'L'treclil,  qui.  par  resrril  du  1"  juin  1659,  déclarè- 
rent inapplicable  à  ceux  majeurs  lors  de  sa  publication,  La  loi  de 
la  même  année,  portant  «  qu'a  l'avenir  les  mâles  et  les  filles  se- 
raient majeurs  à  l'Age  t'.e  vingt-cinq  ans  accomplis.  »  Le  motif  d? 
celle  interprétation  consistait  dans  une  équivoque  que  nous  avons 
fait  déjà  fait  disparaître  :  c'est  qu'une  telle  loi  est  censée  dété- 
riorer l'état  des  personnes.  M.  Dellsle,  Principes  de  l'Interpréta- 
tion des  lois,  p.  212,  pense  que  la  loi  peut  bien,  sans  effet  ré- 
troactif, replacer  le  majeur  dans  la  classe  des  mineurs,  mais  qoe 
le  point  de  recherche  est  de  savoir  si  elle  l'a  voulu.  «  On  n'ad- 
mettra pas  facilement,  dit-il,  que  le  législateur  ait  voulu  remettre 
en  tutelle  des  personnes  majpures  d'après  l'ancienne  loi.  • 

*âO.  Si  une  loi  recule  l  ige  auquel  le  mineur  cesse  d'être  en 
tutelle,  celui  qui  est  émancipé  au  temps  de  sa  publication  re- 
tombc-t-il  sous  l'autorité  du  tuteur? — Il  est  certain  d'ahuri 
qu'il  n'y  retombera  pas,  s'il  a  été  émancipé  par  un  des  m<K!'< 
que  maintient  la  loi  nouvelle,  comme  par  le  mariage  (c.  nap.  4:e , 


père,  sans  lequel,  aux  termes  do  testament,  il  ne  peut  retirer  le  capital: 
-  Condamne  Louis  Lavoudés  à  payer  à  Alexis-Isidore  Lavoudc«  !>• 
6,noo  fr.  portes  au  testament  d'Alexis  Lavoudés,  avec  les  intérêts  i 
compter  du  jour  que  le  jeune  Lavoudés  a  atteint  sa  vingt  et  unième  an- 
née accomplie,  A  la  charge  par  ce  dernier  de  rapporter  le  consentent»! 
de  'en  père ,  dépens  compensés. 

Du  19  frim.  an  ll.-Trib.  d'app.  de  Nbnet. 

(3)  Etptct  ;  —  (Ponte  C.  Gerbo.)  —  Laurent,  âgé  de  vingl  an,  « 
majeur  d'après  les  constitutions  du  Piémont,  avait  soumis  A  un  arbitre 
un  différend  qu'il  avait  avec  un  créancier  A  la  succession  de  son  père, 
renonçant  dans  le  compromis  au  droit  de  retirer  les  pouvoirs  qu'il  con- 
férait ;  mais  la  loi  du  rode  Napoléon ,  qni  ne  reconnaît  de  majeur  ex* 
vingt  et  an  ans,  parut  avant  que  l'arbitre  eut  prononcé.  Laurent  dénoiu 
A  l'arbitre  et  au  créancier  que  le  compromis  avait  élé  annulé  par  I*  U 
do  sa  rentrée  en  minorité.  L'arbitre  pronoara  néanmoins,  et  sa  déeisi< 
fut  rendue  exécutoire.  Le  tribunal  a  qui  cette  décision  fut  déférée  u 
maintint  sauf  quelque  légère  modification.—  Arrêt. 

La  cor»  ;  —  Vu  l'art  9  de  la  loi  du  81  août  1790  et  l'art.  SM  c. 
civ.  ;— Attendu  qu'il  est  de  l'essence  de  toutes  les  lois  concernant  l'eut 
des  personnes ,  de  régler  les  effets  qu'elles  doivent  produire  an  moment 
même  qu'elles  deviennent  exécutoires;  —  Que,  par  conséquent,  un  îles 
caractères  inhérents  A  ce*  sortes  de  lois  ejt  d'atteindre  les  individus  q*i 
en  sont  l'objet  dans  l'étal  ou  ils  se  trouvent;— Que,  dans  l'espèce,  Gerl» 
peut  d'autant  mieux  invoquer  ce  principe  que ,  retombé  en  minorité ,  ce 
fut  A  une  époque  où,  loin  que  l'acte  de  compromis  eût  reen  son  complé- 
ment, et  eût  été  consommé  par  jugement  arbitral,  la  toi  survint ,  «» 
contraire,  précisément  A  l'époque  du  délai  pendant  lequel,  aux  ternes 
de  l'acte  du  compromis,  Gerbo  devait  faire  valoir  ses  moyens  dedéfei* 
devant  l'arbitre; — Que  cette  espèce  d'interdiction,  qui  vint  alors  frap- 
per Gerbo,  exerça,  dès  l'instant  même,  son  empire  sur  sa  personne, 
pour  toutes  les  actions  el  les  actes  qu'une  loi  prévoyante  et  tulélaire  a 
interdits  aux  mineurs  pour  leur  propre  utilité  ; —  Que,  dès  lors,  Gerhn, 
r.-leveuu  mineur,  n'a  pn,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  atteint  l'Age  de  la  majorité, 
lester  devant  les  arbitres,  y  contredira,  y  entamer  des  procédures;  — 
Que  .  dès  lor«  Aussi ,  aucun  arbitre  n'a  pu  prononcer  sur  ses  intérêts, 
attendu  que  la  loi  française,  plus  sage  que  la  loi  romaine,  a  vonlo qu'en 
aucun  cas  les  mineurs  ne  puissent  être  soustraits  A  leurs  juges  naturels 
et,  d'ailleurs,  la  loi  précitée,  son  esprit,  et  le  bon  ?ens  tout  A  la  fois, 
nous  dielent  que  ce  n'est  pas  l'acte  du  compromis,  mais  l'exercice  dn 
mandat,  mais  les  effets  qui  en  replient,  qui  formèrent  l'objet  des  soHi- 
cilndes  do  législateur,  l-i  loi  survenue  a  fait  cesser  le  mandai  doit 
Gerbo  avait  revêtu  l'arbitre ,  comme  si  un  jugement  l'eût  frappé  de  U 
mort  civile  ou  de  l'interdiction;  —  Qu'il  s'ensuit  donc  que  les  premiers 
juges  ont  mal  jugé  ,  en  ce  qu'ils  ont  rejeté  ce  moyen  da  nullité,  invoqn* 
nar  Gerbo;—  Met  A  néant  l'appellation  et  ce  dont  tU  appel,  etc. 

Du  17  mai  l»r>6.-C.  dn  Turin. 
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00  un  arle  exprès  de  son  père  on  de  sa  mère,  à  l'âge  de  quinze 
ans  («Va*,  s'il  s'agit  de  l'application  du  code.  — Mais 
il  ni  est  autrement  si  l'émancipation  n'était  que  le  résultat 
de  l'âge,  si,  par  exemple,  un  mineur  des  pays  de  droit  écrit 
était  devenu  sui  juris,  par  cela  ? eul  que,  selon  son  sexe,  Il  au- 
rait atteint  sa  douzième  ou  quatorzième  année.  Le  principal 
■otif  de  celle  décision  a  été  déjà  Indiqué  :  c'est  que  le  mineur 
fmanripé  n'est  replacé  sous  la  tutelle  que  pour  son  avantage 
personnel.  «  L'abus  qu'il  a  fait  de  la  jouissance  de  ses  biens  a 
prouvé,  dit  N.  Cbabot,  Qucst.  transit.,  v*  Autorisât,  maritale, 
§  t,  qu'il  en  fallait  reculer  le  terme  pour  son  propre  intérêt.  » 
Il  a  été  décidé,  toutefois,  en  sens  contraire,  que  l'art.  390  n'est 
pas  applicable  au  mineur  qui  avait  atteint  la  puberté  avant  la 
publication  du  code  civil  et  qui ,  par  suite ,  était  réputé  éman-  . 
ripé  ;  que ,  par  conséquent ,  il  n'est  point  rentré  en  tutelle 
jCass.  6  avril  1808  (l);  Alx,  19  frimaire  an  13,  an*.  Rivière).  — 
La  cour  d'Aix  s'est  fondée  sur  ce  qu'une  pareille  mesure  n'était 
pas  favorable  à  l'enrant.  Elle  donne  d'autres  motirs  que  Merlin, 
1er.  rit.,  a  sans  peine  réfutés.  —  ■  Suivant  le  droit  romain,  dit- 
r!le,  l'enrant  ne  retombait  plus  sous  la  puissance  paternelle,  dont 
l'avait  affranchi  le  mariage  ou  la  mort  de  son  père.  »  —  Mais  II 
s'agit  précisément  de  savoir  si  c'est  le  droit  romain  ou  le  code 
nap.  qu'on  doit  suivre  à  cet  égard.  Comment  le  code  rétroagi- 
ralt-ll,  en  recevant  ici  son  exécution? —  «L'état  civil  des  ci- 
lofera  n'étant  pas  une  propriété  moins  précieuse  que  leurs  biens 
meubles  et  immeubles,  ce  que  la  loi  déclare  pour  ceux-ci,  elle 
ne  peut  pas,  à  plus  forte  raison,  le  faire  pour  celui-là  (c'est-à- 
dire  avoir  un  effet  rétroactif).  »  —  A  la  vérité,  certaines  qua- 
lités civiles  sont,  el  nous  l'avons  démontré,  immuables  et  allrl- 
bolives  de  droits  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  de  la  loi  de  détruire. 
Mais  l'utilité  sociale,  qui  le  veut  ainsi  pour  l'état  de  regnicole, 
d>poux,  de  père  et  d'enfant,  ne  demande  pas  la  même  immu- 
tabilité pour  toutes  les  facultés  constitutives  de  la  capacité  per- 
sonnelle. De  là  les  modifications  que  celte  capacité  peut  subir 
poor  le  majeur  par  l'effet  d  une  loi  nouvelle  sur  l'interdiction  ou 
la  nomination  d'un  conseil  judiciaire;  de  là  encore  la  nécessité 
te  l'autorisation  maritale,  même  pour  la  femme,  qui  n'y  était 
pas  autrefois  assujettie  (V.  n»  218).  Or  il  faudrait  dire  pour- 
quoi l'état  de  mineur  émancipé  n'entrerait  pas  dans  le  doroaino 
4e  la  loi  nouvelle  :  c'est  une  exception  à  la  règle  générale.  — 
<  Il  ne  faut  pas  confondre  l'exercice  du  droit  avec  le  droit  loi- 
aêae  :  on  ne  rétroagtt  pas  sur  l'exercice,  quand  on  n'annule 
pas  les  actes  qui  ont  été  fait»;  mais  on  rétroagit  évidemment 
sur  te  droit  acquis,  quand  on  l'éteint.  »  —  Prouvez  donc  que  le 
Dîneur  a,  dans  le  cas  présent,  un  droit  acquis.  —  «  11  ne  s'agit 
de  rien  moins  que  d'éteindre  le  droit  acquis  an  mineur  devenu 
capable,  en  pays  de  droit  écrit,  de  jouir  de  son  Wen  et  de  faire 
certains  actes,  avec  l'assistance  d'un  curateur  :  on  altère  alors 
et  on  dénature  son  état,  en  lui  enlevant  la  faculté  de  plaider 
toi-même,  assisté  tout  simplement  du  curateur  qu'il  s'est  nommé, 
et  de  disposer,  sans  le  concours  de  qui  que  ce  soit,  sinon  de  la 
propriété  foncière  de  ses  biens,  du  moins  de  celle  des  fruits  el 
revenus  qu'ils  produisent,  et  qui  forment  proprement  la  seule 

{i)Erpèct.— {FabreC.  Veyrans.)— Le  5  froct.  an  15,  arrêt  de  la  cour 
de  Mme»  (et  non  Montpellier)  ainsi  conçu  :  «  Considérant  que  les  art. 
Us  et  (88  c.  civ.  ont  filé  lamajoritèà  vingt  et  un  an!  accomplis;  que, 
ja*qu'a  sa  majorité,  l'enfant  reste  sous  ta  puissance  paternelle,  et,  à 
drfaul  de  foo  père ,  sous  la  tutelle  de  sa  mère  ou  d'un  tuteur  élu;  qne 

1  art.  Sua  ni  aucun  autre  ne  lait  de  distinction  entre  les  pubères  de*  pays 
de  droit  écrit  et  les  mineurs  des  pays  eralumiers  ;  qu'il  est  conçu  au  pré- 
Met  et  dispose  en  des  termes  généraux  :  «  Le  mineur  est  l'individu  de 
l'on  es  de  l'autre  sexe ,  qui  n'a  point  encore  atteint  l'Age  de  vingt  et  on 
ut  accomplis  ;  »  —  Que  cette  disposition  embrasse  tons  les  individus 
son  majeurs,  saos  restriction  ni  exception;— Que  l'un  des  principaux 
tort»  du  code  civil  a  été  de  rendre  générale  et  uniforme  la  législation,  en 
série  que  l'esprit  et  les  expressions  du  code  rourourenl  a  faire  décider 


que  loijte  personne  non  âgée  de  vingt  et  un  ans  est  incapable  des  actes  de 
la  rie  civile ,  sauf  la  réserve  portée  au  titre  du  code  sur  le  mariage  ;— 
Qu'a  la  vérité  la  loi  ne  doit  avoir  et  n'n  pa*.  suivant  l'art.  3,  d'effet 
rctroatlif  ;  mai»  qu'il  n'y  a  point  de  retrouclivili:  d»;>>  la  ><!»p«<ition  qui 
replace  sou»  la  tutelle  ,  jusqu'à  l'accomplissement  de  La  *uiç.l<'l  uméini: 
aoiiee,  les  mineur?  qui ,  dans  les  départements  régis  par  le  droit  éent,  ! 


ce  avaient  été  affranchis  par  l'entrée  en  puberté;  qu'en  effet,  la  loi  ne  I 
tétraagit  que  lorsqu'elle  enlève  an  droit  acquis  et  Irrévocablement  se-  : 

Ton  XXX. 


propriété  dont  l'bommc  jouisse  sur  la  terre.  »  —  Un  tel  raison- 
nement s'opposerait  aussi  à  ce  que  le  législateur  atteignit  l'en- 
fant devenu  majeur,  par  une  mesure  nouvelle  ipn  reculerait  l'âge 
de  majorité.  Elle  s'opposerait  à  toute  modification  des  facultés 
résultant  de  tels  ou  tels  rapports  civils,  et  qui,  non  converties 
par  l'exercice  en  un  droit  effectif,  sont,  comme  nous  l'avons  tant 
de  fois  répété,  dans  le  domaine  de  la  loi  seule,  basées  sur  elle 
seule,  et  révocables  en  même  temps  qu'elle.  11  faudrait  «  aller  , 
jusqu'à  dire  que  ta  loi  ne  peut  pas  6ter  à  un  individu  la  faculté 
de  tester,  qu  elle  lui  avait  précédemment  attribuée.  »  C'est  l'ob- 
servation de  Merlin,  (oc.  cit.  —  La  cour  d'Aix  argumente  en- 
suite du  texte  des  art.  372  el  384  c.  civ.  :  «  L'art.  372,  en  disant 
que  l'enfant  rtste  sous  l'autorité  de  ses  père  et  mère  jusqu'à  sa 
majorité  ou  son  émancipation,  suppose  nécessairement  qu'il  n'en 
est  jamais  sorti.  »  Autrement  on  eût  dit  rentrer  et  non  rester.  — 
Celte  induction,  poussée  à  ses  conséquences,  tendrait  à  affran- 
chir de  l'autorité  de  la  mire  le  mineur  qui,  dans  un  pays  où 
n'existait  pas  la  puissance  maternelle,  était  seulement  soumis  à 
la  puissance  du  père  au  moment  de  la  publication  de  cet  article. 
Or  la  cour  d'Aix  elle-même  reculerait  sans  doute  devant  cette 
conséquence.  U  faut  donc  s'en  tenir  aux  principes  généraux,  et 
non  à  un  mol  qu'on  sait  travestir  la  pensée  du  législateur,  ou  du 
moins  auquel  II  n'a  pu  attacher  le  sens  précis  et  restreint  qu'on 
lui  prête.— u  L'art.  384  ne  dispose  évidemment  que  pour  l'avenir, 
puisqu'il  est  dit  que  les  père  et  mère  auront  la  jouissance,  etc.  » 
—  Littéralement,  cela  peut  signifier  aussi  que  la  jouissance  ne 
commencera  qu'à  la  publication  du  code  pour  les  pays  où  cllo 
n'avait  pas  lieu.  Si  l'on  en  conclut  que  les  père  et  mère,  qui  n'a- 
vaient pas  auparavant  d'usufruit  légal,  n'en  auront  pas  après, 
reviennent  dés  lors  les  observations  que  nous  énoncions  tout  à 
l'heure,  et  les  divers  arrêts  qui  les  confirment  (V.  ci-dessus, 
nM  237  s.). — «  Le  père,  ohjccte-l-on  encore,  qui  a  mieux  aime 
laisser  à  son  enfant  mineur  l'administration  de  son  bien  que  d'et, 
donner  l'usufruit  à  sa  mère,  n'aurait  pas  manqué  d'user  de  U 
faculté  portée  par  l'art.  391,  s'il  avait  prévu  que,  contre  son  in- 
tention, la  veuve  jouirait  de  sa  fortune  préférablemcnt  à  son 
enfant.  »  C'est  donc  a  s'élever  contre  la  volonté  du  père.»  — 
L'erreur  Ici  est  évidente.  L'usufruit  légal  est  indépendant  de  la 
tutelle  :  en  exécutant  l'art.  3'Jl ,  le  père  eût  modiUe  la  tutelle  de 
la  mère,  sans  la  priver  de  l'usufruit.  Du  reste,  il  a  déjà  été 
observé,  et  la  cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi  contre  un 
arrêt  conforme  de  la  cour  d'Agcn  (V.  ci-dessus,  n*  236),  que  la 
tutelle,  déférée  à  un  tiers  par  le  père  prédécédé,  avait  pris  Andes 
la  publication  du  code,  la  mère  devenant  sur-le-champ  tutrice. 
Enfin,  la  cour  d'Aix  oppose  «  que  la  question  ayant  été  proposée 
au  grand  juge,  ministre  de  la  justice,  dans  le  cas  prccls  d'un 
mineur  de  pays  de  droit  écrit,  qu'on  supposerait  être  tombe, 
depuis  la  publication  du  code,  en  tutelle  et  sous  la  puissance  de 
sa  mère,  le  ministre,  à  qui  les  principes  du  droit  romain  sonl 
aussi  familiers  que  les  lois  nouvelles,  n'hésita  pas  à  répondra 
que  la  loi  ne  disposait  que  pour  l'avenir,  et  qu'elle  n'enlevait  au 
mineur  du  pays  de  droit  écrit  aucun  des  droits  qui  lui  étaient 
auparavant  acquis  par  les  lois  anciennes.  »  Merlin  fait  très-bien 

qui*  ;  que  le  droit  d'être  nijarit  à  telle  ou  telle  époque  ne  saurait  è'ie 
considéré  comme  irrévocable,  parce  qui»  si  la  loi  l'a  donné,  il  est  à  .-du 
pouvoir  de  l'éter;  qu'en  le  donnant,  elle  n'a  pu  se  priver  de  la  faeui.j 
inhérente  à  la  puissance  législative  de  se  réformer  ;  qu'il  y  aurait  ré- 
troaction dans  le  cas  où  ,  frappant  d'interdiction  le  pubère,  elle  détrui- 
rait les  actes  émanés  de  lui,  lorsqu'il  y  avait  capacité  pour  contractai . 
mais  qu'en  lui  prohibant  d  en  consentir,  elle  ne  dispose  pas  pour  la 
passé;  qne  telle  a  été  l'opinion  de  la  cour  dès  la  publication  de  ia  loi  sur 
la  minorité.  » — Pourvoi.  —  Arrêt 

La  coca  ;  —  Vu  l'art.  3»0  c.  civ.  ;  —  Atlendn  qu'il  résulte  de  cet 
article  que  les  enfant»  mineurs  ne  doivent  tomber  sous  la  tutelle  o> 
leur  père  ou  mère  que  lorsqu'ils  ne  sonl  pas  émancipés  ;  que,  dan*  l'es- 
pèce, Fanny  Veyrans  étant  pubère  lors  de  1a  publication  du  lit.  10  c 
civ.,  et  par  ronséquenl  réputée  émancipée  ,  n'était  pas  sujette  à  la  tu- 
telle de  droit  établie  par  cet  article,  et  qu'ainsi  l'arrêt  dénoncé,  en  dé- 
cidant «juclle  était  retombée  sous  la  tutelle  de  sa  mère,  et  en  annulant, 
en  con  i"|uoiM-e  ,  ]n  arrêts  des  18  mess,  an  II  et  S9  Dor.  an  lï,  ren- 
du? contre  ladite  Fanny  Veyrans,  non  pourvue  de  tuteur,  mais  assistée 
d'un  curateur,  a  fait  une  fausse  application  de  l'art  390  c  civ.,  et  con- 
trevenu à  l'autorité  de  la  chose  jugée;—  Casse,  etc. 
Du  •  avril  I808.-C  C,  seet.  eiv.-MM.  VieUart,  pr-Liborel,  rap. 
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observer  que  «  si  telle  a  été  effectivement  la  réponse  du  ministre, 
elle  n'a  pas,  ia  moins,  été  précédée  d'une  discussion  contradic- 
toire, et  que  ce  n'est  d'ailleurs  qu'une  simple  opinion  qui  ne 
peut,  sons  aucun  rapport,  lier  les  tribunaux.  » — II  a  été  décidé, 
ad  surplus,  Conformément  à  notre  manière  devoir:  l*que  les  art. 
388  et  488  c.  civ.,  qui  ont  fixé  la  majorité  à  vingt  et  un  ans, 
n'ont  fait  aucune  distinction  entre  les  pubères  de  pays  de  droit 
écrit  et  les  mineurs  de  pays  coutumler;  de  -crie  que  l'enfant 
reconnu  pubère  en  vertu  de  la  toi  du  5  germ.  an  11,  retombe 
cous  la  tutelle  de  ses  père  et  mère  à  l'époque  de  la  publication 
du  code  dvit,  s'il  n'a  pas  atteint  sa  vingt  et  unième  année  (Nîmes, 

5  fruct.  an  IS,  aff.  Fabre,  Sous  l'arrêt  de  cassation  preelté  du 

6  avril  1808;  Nîmes,  24  brumaire  an  13,  V.  l'arrêt  qui  suit); 
—  2*  Que  le  mineur  pubère  qui,  en  pays  de  droit  écrit,  avait  la 
libre  administration  de  «es  biens,  n'a  pu,  depuis  la  survenance 
du  code  civil,  faire  un  acte  de  commerce  sans  être  émancipé; 
qu'ainsi,  l'obligation  par  lui  souscrite  pour  valeur  reçue  en  mar- 
chandises est  susceptible  de  rescision,  S'il  n'ésl  pas  prouvé  qu'elle 
a  tourné  à  son  profit  [Grenoble,  r*  ch.,  23  avr.  1816,  aff.  Ju- 
veneron  C.  Champion). 

L'arrêt  de  la  cour  de  NtmcS  est  parfaitement  motivé  sur  ce  que 
l'art.  388  ni  aucun  autre  ne  fait  de  distinction  entre  les  pubères  des 
pays1  de  droit  écrit  cl  les  mineurs  des  pays  coutumiers;  qu'il  est 
conçu  an  présent,  et  dispose  en  termes  généraux  :  le  mineur  est  l'In- 
dividu de  l'un  ou  l'autre  sexe  qui  n'a  point  atteint  l'âge  de  v  ingt  et 
un  ans  accomplis;  que  l'un  des  principaux  buts  du  code  civil  a  été 
de  rendre  uniforme  la  législation;  «que  le  droit  d'être  suijuris  a 
été  donne  par  la  loi  seule;  »  qu'elle  n'a  pu  se  priver  de  la  fa- 
culté inhérente  à  ta  puissance  législative  de  se  réformer;  qu'il 
y  aurait  rétroaction  si  elle  détruisait  les  actes  émanés  du 
pubère  pendant  le  temps  de  sa  capacité  ;  «  mais  qu'en  lui  pro- 
hibant d'en  consentir,  elle  ne  dispose  pas  du  passé  ;  que  telle  a 
été  l'opinion  de  la  cour  dès  la  publication  de  la  loi  sur  la  mino- 
rité, o  —  Il  est  val  que  cet  arrêt  a  été  cassé  par  le  seul  motif 
«  qu'il  résulte  de  l'art.  390  c.  clv.  qoe  les  enfants  mineurs  ne 
doivent  tomber  sous  la  tutelle  de  leurs  père  et  mère  que  lors- 
qu'ils* ne  sont  pas  émancipés ,  »  et  que  l'émancipation,  dans  l'es- 
pèce, résultait  delà  qualité  de  pubère.  Au  surplus,  sur  ce  der- 
nier point,  l'opinion  contraire  est  soutenue,  avec  raison,  par 
MM.  Merlin,  loecit.;  Proudhon,  C.  de  dr.  franc.,  ch.  4,sect.  1, 
rr»  6;  Blomleau  et  Chabot,  v»  Autorisât,  mariL,  §  t.  —  «  Sans 
doute,  dit  Merlin,  la  cour  de  cassation  n'a  ainsi  prononcé  que  par 
argument  à  contrario  du  principe ,  vrai  en  soi ,  mais  faux  par  sa 
trop  grande  généralité,  r.u'cllc  avait  Consigné  dans  son  arrêt  du 
20  mai  1806,  savoir,  «  que  les  lois  qui  règlenlclmodiflentl'élat 
des  personnes,  en  améliorant  leur  sort,  doivent,  par  la  nature 
même  des  choses,  et  à  raison  de  l.i  faveur  due  à  l'étal  des  per- 
sonnes, recevoir  leur  application  du  jour  qu'elles  ont  été  pro- 
mulguées; »  et  il  est  permis  de  croire  qu'elle  eût  maintenu  l'arrêt 
dé  ta  cour  de  Nîmes,  si  elle  eût  considéré, 


uiun  uitjui.-..    i.c»  ju^uii.  m-->  mi      m.  i  ai  vu»  i/ivu  un  Lai«i- 

irrévocable.  Mais  Ici  leur  autorité  n  otait  que  provisoire, 
que  dureraient  les  causes  d'interdiction.  C'est  ce  qui  lesdis- 


1  Etfétf  :  —  {  Moraegie»  C.  Ain.  pub.  )  —  Morangies  venait  d'at- 
teindre »a  taisttaa  année,  tortqu'est  survenue  la  promulgation  du  code 
civîl.  —  Le  ministère  public  s'est  oppoté  à  la  reddition  dm  compta*  de  i 
tutelle,  en  prétendant  que  La  tutelle  se  trouvait  prolongée  jusqu'à  la 
vingt  et  unième  année  du  mineur,  et  que  dès  lors  le  tuteur  devait  en 
continuer  les  fondions.  —  Le  7  prair.  an  tt,  jugement  du  tribunal  de 
Hcndes ,  qui  rejette  la  demande  en  homologation  du  compte. —  Appel. 
—  Le  tuteur  soutient  qu'en  admettant  que  Morangies  sou  retombe  ta 
Biinortté,  ses  fonctions  a  lui  tuteur  datif  n'en  ont  pas  moins  cesse,  et 
qu'il  existe  un  aïeul  du  mineur  auquel  la  tutelle  doit  revenir.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  que  M  jeune  Morapgies  avait  atteint  sa  puberté 
avant  l'émission  de  la  loi  du  5  germ.  an  lt,  qui  proroge  la  tutelle  jus- 
qu'à la  vingt  et  unième  année  du  mineur;—  Que,  par  Ta  disposition  de 
cette  loi,  il  rentre  sous  le  joug  de  la  tutelle;  nais  que  celle  exercée  par 
le  sieur  Bertrand  étant  dalive  et  limitée  par  le  droit  ancien  au  temps  de 
la  pupillarité,  on  ne  peut  induire  de  cette  loi  que  celui-ci,  qui  avait 
cessé  d'être  tuteur,  le  soit  redevenu  :  —  Qu'il  n  en  est  pas  d'un  tuteur 
élu  comme  d'un  tuteur  légal,  qui,  dans  l'hypothèse  de  la  cause,  aurait 
été  de  droit  ressaisi  de  la  tutelle; — Que  déjà  la  cour  a  decidé,  par  son 
arrêt  du  IGthcrm.  ac  11,  rendu  entre  le  mineur  Morangies,  se  préten- 
dant capable  d'ester  en  jugement  avec  l'assistance  de  Lomhard-Quin- 
cleux,  nommé  son  curateur  a  plaids,  avant  la  promulgation  de  la  loi  do 
S  genh.  an  11,  et  les  frères  Morangies,  ses  grands-oncles,  que  la  tutelle 
du  sieur  Bertrand  avait  pris  6a; — Que,  par  un  arrêt  ultérieur,  il  a  été 
jage  qn«  ta  tutelle  appartenait  au  (iear  Devrai  n  des  l'une.»  ;  que  le  tri- 


dire  qu'elle  eût  dû  le  faire,  que.loln d'empirer  le  sort  desadultes 
des  pays  dé  droit  écrit,  c'était  au  contraire  l'améliorer  que  de 
leur  appliquer  immédiatement  les  dispositions  du  code  civil  con- 
cernant la  minorité  et  la  tutelle.  »  —  Jugé  aussi  que  le  tuteur 
élu  dont  la  charge  avait  cessé  de  plein  droit  par  la  puberté  de 
l'enfant,  n'a  pas  été  nécessairement  ressaisi  de  la  tutelle  par  la 
publication  du  code  (Nîmes,  24  brumaire  an  13)  (l).— Il  n'en 
est  pas,  a  dit  la  cour,  d'un  tuteur  élu  comme  d'un  tuteur  légal 
qui  de  droit  en  aurait  été  ressaisi.  «  En  effet,  la  tutelle  dalive 
était  limitée  par  la  loi  ancienne  au  temps  de  la  pupillarité.  »  — 
Cette  décision  est  intervenue  dans  une  espèce  bien  favorable.  Un 
autre  arrêt  avait,  depuis  le  code ,  jugé  que  l'aïeul  maternel  de 
l'enfant  en  était  devenu  le  tuteur  légal. 

S  4 1.  Etal  de  majeur  mterdit  ou  placi  sous  la  surveillant» 
d'un  conseil  judiciaire.  —  Avant  le  code  civil,  grand  nombre 
de  jugements  avaient  prononcé  l'interdiction  pour  cause  de  pro- 
digalité. Que  sont  devenus  ces  jugements  depuis  que  le  code  a 
restreint  les  causes  d'interdiction  à  la  démence,  à  la  fureur,  à 
l'imbécillité ,  et  a  voulu  seulement  qu'il  pût  être  défendu  aux  pro- 
digues de  faire  certains  actes  de  propriété  sans  l'assistance  d'un 
conseil  (art.  SI 3}?  —  Il  est  certain  qu'en  réduisantau  néant  de 
tels  jugements,  le  code  n'eût  pas  réiroagi.  Le  sort  de  la  personne 
qui  en  est  l'objet  se  trouve  amélioré ,  cl  nul  n'en  souffre  la  perte 
d'un  droit  acquis.  Les  jugcoiculs  en  général  out  bien  un  carac- 
tère r 
tant  i 

lingue ,  en  celle  matière ,  des  condamnations  à  \ 
qui ,  comme  nous  le  verrons  plus  loin ,  continuent  de  i 
sous  la  loi  nouvelle,  à  défaut  d'une  disposition  expresse  qui  les 
ait  révoquées.  Si  donc  le  prodigue  demande  aux  juges,  depuis  le 
code,  la  mainlevée  de  son  incapacité,  ils  doivent  sur-le-champ 
l'en  relever,  sauf  à  lui  (aire,  s'ils  le  croient  convenable,  l'appli- 
cation de  l'art.  513. 

Ce  n'est  pas  sur  ce  point  que  la  discussion  a  porté  la  difficulté. 
Trois  opinions  se  sont  formées  sur  la  manière  d  appliquer  le  code 
aux  prodigues  dont  il  s'agit.  Les  jugements  d'interdiction  ont-ils 
été  anéantis  do  plein  droit?  ou  a-t-il  fallu  qu'un  tribunal  pro- 
nonçât postérieurement  la  mainlevée  en  vertu  du  code?  ou  enfin, 
ne  conservant  qu'une  partie  de  leur  force,  se  sonl-ils  converti 
immédiatement  en  dation  de  conseil  judiciaire?  —  Il  a  été  jugé, 
d'une  part,  que  le3  lois  qui  règlent  et  modifient  l'état  des  per- 
sonnes en  améliorant  leur  sort,  doivent,  par  la  nature  même  des 
choses  et  à  raison  de  la  faveur  duc  à  total  des  personnes,  rece- 
voir leur  application  du  jour  où  eues  ont  été  promulguées;  qu'ainsi 
un  individu  interdit  pour  cause  de  prodigalité  avant  le  code  civil, 
a  été  de  plciu  droit  relevé  de  son  interdiction  par  l'effet  de  la 
publication  de  ce  code,  et  par  conséquent  son  curateur  n'a  pas 
été  recevable  à  exercer  une  action  qui  lui  appartenait'  (Caas.  20 
mai  1806)  (2).  Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  ce  qoe  le 
code  civil  nla  pas  placé  la  prodigalité  au  nombre  des  causes  d'in- 

bunal  de  Mendes  a  fait  une  fausse  application  de  la  loi  sur  lt  minorité, 
et  commis ,  à  l'égard  de  l'appelant  principal ,  un  déni  de  justice  ; 

»  kuragné, 


débattu  et 


forme  et  i 
juré,  etc. 

Ou  9.1  tu  um.  (et  non  21  frim.)  an  13. -C.  de  Nîmes. 

(2 1  (Cauda  C.  Gardmi.  t  —  La  cou»;  —  Considérant  que  l'art.  489 
c.  ci*,  ne  permet  de  faire  interdire  que  ceux  qui  sont  dans  un  état  ha- 
bituel d*imbecilliié ,  de  démeore  ou  de  faveur;  que  l'art.  MS  autorise 
seulement  la  famille  A  faire  donner  au  prodigue  «n  conseil  sans  l'assis- 
tance duquel  il  no  puisse  transiger,  plaider,  aliéner,  etc.;  que  les  lois 
qui  règlent  ou  modifient  l'état  des  personne»,  en  améliorant  Iear  tort, 
doivent ,  par  la  nature  mémo  des  choies  et  a  raison  de  1»  faveur  due  a 
l'état  des  persennes,  recevoir  leur  application,  dn  jour  qu'elles  ont  été 
promulguée*  ;  qu'il  resuite  de  U  que,  depuis  la  pub;  ici  non  du  code  civil, 
l'individu 
d'inti 
c.  civ. 

siger,  etc.,  sans  l'assistance  d'un  conseil  qai  lui  est  donne  'par  le  'tribu- 
nal; d'ob  il  suit  que  ses  actions  lui  appartiennent  et  doivent  êtie  exer- 
cées par  lui  avec  l'assistance  de  ce  conseil;  que  personne  ne  peu*  les 
exercer  en  son  absence  et  à  son  insu,  et  que  I  arrêt  attaqué  qai  a  ju^ê' 
le  contraire  tM  en  opposition  avec  le  susdit  art.  JtS  c.  «v.;  —  Cv-o 
l'arrêt  de    cour  de  Turin,  de  a  tbenn. an  M. 

Qu  «0  mai  (et  non  mars)  18C6.-C.  C,  mcL  en. -MM  Target,  pr. 
d'ije.-Gandon,  ra^. 


du  code  civil, 

iividu  précédemment  déclaré  prodigue  a  cessé  d'être  dans  an  état 
terdiction;  que  la  seule  modification  apposée  à  son  état  par  l'art.  513 
iv.  ne  consiste  qu'en  ce  qu'il  peut  lui  être  défendu  de  plaider,  tran- 
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[ffdidion,  Il  ne  résulte  point  que  les  Interdits,  pour  cause  de 
prodigalité  sons  l'empire  des  luis  anciennes,  soient  rentré*  tfe 
iL'ic  droit,  a  l'Instant  de  la  promulgation  du  code  dvll ,  dans  la 
platitude  de  leurs  droits  el  actions,  mais  il  en  résulte  que  le  Jn- 
lemcnl  d'interdiction  «  dû,  dès  lors,  se  réduire  à  l'effet  de  la  da- 
tion do  conseil  judiciaire,  autorisée  par  l'art,  si  S  dudit  code. 
Ainsi  sont  nulles  ks  obligations  contractées,  depuis  la  promul- 
fKiandu  code  civil,  sans  l'assistance  do  curateur  devenu  simple 
«util,  parle  prodigue  interdit  sous  l  empire  Je  l'ancienne  lé- 
psialion  (Rej.  6  JUia  1810,  Montpellier  (1);  1«  juill.  1840,  aff. 
Kedaj,  V.  Inkf diction). 

11  ne  (aat  pas,  portent  cas  arrêts,  en  rejetant  tes  modlOcations 
iaportées par  te  code,  priver  arbitrairement  tes  Interdits  d'un 
lecours  e(  4  une  garanti*  que  l'immunité  réclame  pour  eux,  et 
que  ces  jugements  (ainsi  modifiés)  leur  assurent.  M  m  .  Meyer, 
Principes  sur  les  questions  transitoires,  p.  8»  et  autv.,  et  ttailher 
de  Chassât,  j>.  866,  ae  aaot  rangés  à  cette  Interprétation.— 
Cbafcot,  v  Prodigne,  §  1,  el  Merlin,  Eff.  rétr.,  sert.  3,  §  2, 
«rt.  to,  et  tjneat.,  v-Predjgne,  l'ont  combattue.  «Comment 
présumer,  dtf  Merlin,  Rép.,  v  Effets  rétr.,  l'intention  si  Incô- 
kktaU  de  mélamorphnaer  un  curateur  en  un  conseil  judi- 
ciaire, c'est-à-dire  on  administrateur  qui  avait  été  nommé  par 
sue  assemblée  de  famille,  du  moins  quant  aux  interdictions  pro- 
Sùucées  dépiste  la  loi  do  S*  août  i  idf> ,  en  an  conseil  qui,  d'a- 
orés  l'art.  51} ,  ne  pourrait  èiro  nommé  désormais  que  par  le 
me,  un  admimslratewr  dont  tes  {onctions  étaient  forcées,  et  qoi 

(l)âVc*.-  —  (Devroède  C.  Baedry  de  Rof*4n.)— Baudry  de  Roisin, 
■  '.'■lia  pour  casse  de  prodigalité,  en  1788,  avait,  depuis  le  code  civil, 
«wuù  Jeux  billets  è  ordre  ea  faveur  de  Devroède.  —  Olui-ei,  avant 
ii«  pca.--u.vro  le  par  estent  des  btllau. ,  voulut  faire  constate*-  préalahle- 
»mt  la  capacité  de  son  débiteur  à  l'époque  Je  leur  souscriplioa  ;  en  eon- 
*-<jtietite  il  assigne  Baudrj  de  Roisin  pour  voir  déclarer  iiih  l'iucapa- 
r  1*,  résultant  &  son  égard  du  jugement  d'interdiction,  avait  cette  de  plein 
droit  «a  moment  de  la  promulgation  Je;  lois  nouvelles.  —  4  ilèc  1  HOC, 
juceaent  qui  décide  que  l'interdiction  de  Itaudry  de  Roisin  avait  pris  fia 
ia  l'instant  de  la  promulgation  du  cède  civil.  —  Appel,  et  le  11  mars 
IMS,  arrêt  infirmxtif  de  la  cour  de  Bruxelles,  attendu  que  l'interdiction 
four cause  de  prodigalité t  proaeocée  par  no  jugement,  s'a  pas  cessé 
it  l'ioin  droit,  et  par  la  seule  force  des  lois  qui  ont  aboli  cette  casse 
i  interdiction;  que ,  pour  la  itiirr  cesser,  il  /allait  un  jugement  contraire 
1  relii  gui  l'avait  établie;  qu'en  conséquence  Baudry  de  Roisio  était  ia- 

'  r général,  qui, devant  ta  section  des  requêtes,  s'était  prononcé  pour 
ttdmiMiiw  du  pourtoi  ea  cassalion,  a  conclu  au  rejet  devant  la  section 
Mage,  par  le  m»tif  que  Devroède  connaissait  l'interdiction  de  de  Roisin, 
et  «lie,  d'après  l'opinion  commune ,  qui  «Tait  et  sa  laveur  plusieurs  ar- 

tet«  (Turin 

«tetieo 


S  Ibero.  ao  li,  aff.  Cauda  iiuj  précède;  Douai,  8*  cm  m. 
»  lï),  il  n'a  pu  entendre  le  prêter  à  un  nomme  affranchi  de  son  int»r- 

U  coun;  Attendu  l*  qu'aecane  loi  antérieure  an  code  Napoléon 
s'*  aboli  l'saterdjeties  pour  cause  dt  prodigalité;  —  Que  le  décret  du 
i  sept.  1795  n'a  (ait  que  renvoyer  à  une  commission  la  proposition  d'an 
briubre  de  la  convention ,  tendant*  a  savoir  ci ,  en  anéantissant  les  ie- 
tcrdiclions  de  cette  nature  actuellement  existantes  ,  il  ne  serait  pas  insie 
if  donner  effet  aux  obligations  contractées  pendant  le  cours  ds  cas  ie- 
VrJictrons  ;  —  Que  la  constitution  de  l'an  3  (lit.  î,  art.  5,  o»  l)  dis- 
po»e  »euseaie*t  que  l'exercice  des  droits  politiques  est  suspendu  par  l'in- 


de  fureur,  de  démence  et  d'imbécillité; 
tien  pour  Casse  de  prodigalité,  et  n'en 
rrtssste  peint  l'abotilion  ;-Que  rarrélé  par  lequelïe  conseil  /es  cinq- 
ersu  •  passé  a  l'ordre  du  jour  sur  ta  question  de  celte  abolition  n'étant 
\*i  motivé,  U  ne  conste  point  qu'il  1'a.H  résolue  aflirthativemenl ,  et 
4'iiHews  il  n'aurait  force  de  loi ,  qu'autan»  qu'il  aurait  été  soumis  à  la 
sucttoa  du  casses!  des  anciens  et  approuvé  par  lui  dans  les  formes 
sresehtes;  —  Qa'ii  n'est  pas  plas  exact  de  prétendre  que  l'arrêt  de  la 
tsar  du  84  ne*,  an  10  a  iagè  le  contraire,  en  annulant  pour  excès  de 
twvotr  l'arrêt  du  4  pluv.  précédent ,  qui  avait  nommé  à  la  dame  Corbio 
u  conseil ,  un*  l'avis  duquel  elle  ne  pouvait  aliéner  ses  biens,  ai  les 
fnver  d'hvpoUièuues ,  puisqu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  le  cas  de  cet 
wnU,  d'eue  interdiction  pour  casse  de  prodigalité,  mais  d'une  In- 
ttrdicttoa  motivée  sur  une  maladie  qa "aucune  loi  ae  rongeait  parmi 
au  causes  d'interdiction ,  st  qae  le  vrai  motif  de  la  cassation  alors 
VroMncée  fat  l'aapiéiemeat  sur  l'autorité  législative  et  la  violation 
*•  U  loi  du  10  août  1790  (tit.  8,  art.  Il  ),  en  ce  que  le  tribunal 

"      riue  jusque-U»u.uce 


ne  pouvait,  sans  dispense  légitime,  se  refuser  à  en  supporter  le 
fardeau ,  en  un  conseil  purement  bénévole  auqttê3!  il  serait  loisible 
de  ne  pas  accepter  le  ministère ,  comme  de  s'en  n'émettre  quand 
Il  le  jugerait  h  propos?»  Ces  denx  auteurs  concluent  que,  pouf 
faire  cesser  l'interdiction ,  Ha  fallu  en  demander  la  mainlevée  ai 
tribunal  qui ,  si  la  demande  était  intentée  par  le  prodigue 
même,  aura  pur  substituer  la  nomination  d'un  conseil  J 
ciaire,  conformément  à  l'art.  313.  Du  reste,  Ils  ne  fpnd,i 
nécessité  d'un  nouveau  jugement  que  sur  ce  qu'on  volt  lé  I 
lateur,  dans  l'art.  512,  «  montrer  un  tel  respect,  dit  Merlin,  pour 
la  maxime  qu'un  jugement  ne  peut  être  détruit  que  par  un  juge* 
ment  contraire ,  qu'il  l'applique  même  à  l'interdiction  prononcée 
pour  démence,  quelque  notoire  qu'il  soit  que  la  cause  en  a  cessé.  .>• 
— Cette  interprétation  nous  parait  être  le  seul  moyen, de  concilier 
avec  l'autorité  de  jugements  antérieurs  et  contraires  la  faveur  d» 
lois  nouvelles,  qui  améliorent  l'état  des  personnes.  —  il  il  a  été 
jugé  en  ce  sens  que  l'Interdiction  pour  cause  de  prodigalité,  pro- 
noncée avant  lo  code  civil,  au  Uci  de  cesser  de  plein  droit  par 
l'effet  de  la  promulgation  de  ce  code,  n'a  pu  être  levée  qu'en 
vertu  d'un  jugement,  et  qu'un  prodjgue  Interdit  sous  remplie 
des  lois  anciennes,  a  pu,  depuis  la  publication  du  code  civil, 
poursuivre  la  mainlevée  de  son  interdiction;  mais,  dans  ce  cas, 
les  juges,  si  la  prodigalité  du  demandeur  était  encore  constante, 
ont  pu  et  du  lui  nommer  un  conseil  judiciaire  (Bennes,  14  juin 
I8t9)  (2). 

Au  surplus,  suivant  un  arrêt,  et  cela  ne  parait  pas  devoir  taire 

 1  !  ;  .  ■   : — 

loi  n'autorisait,  ce  qui  M  peut  recevoir  aucune  application  à  l'espèce 
actuelle;  —  Attendu  8*  que  les  jugements  qui  ont  prononcé  des  inter- 
diction- de  cette  espèce  avant  la  publication  du  même  unie,  n'ont  été 
annulés  par  aucune  lai  ;  —  Que  ce  rode  n'a  pas  même  aboli  ce  genre 
d'interdiction;  qu'il  l'a  seulement  modifié,  en  statuant,  par  son  art.  515, 
qu'il  peut  être  défende  aax  prodigues  de  plaider,  de  transiger,  d'em- 
prunter, de  recevoir  un  capital  mobilier,  et  d'en  donner  dèaiiarge ,  d'a- 
liéner ni  de  grever  leurs  biejç-  aa*s  l'assistance  d'an  conseil  qai  leur  est 
nommé  parla  justice  ;  —  Ou  i  la  vérité,  il  résulte  de  cette  modification 
que  les  interdic  ions  prononcée*  par  jugement,  existantes  au  moment  de 
la  publication  do  code,  ont  été  réduite*  de  plein  droit,  ainsi  que  bis 
jugements  qui  les  ont  prononcées ,  à  la  force  et  aux  effets  des  défenses 
autorisées  parl'arl.  SIS,  parce  qae  les  lois  qui  règlent  l'état  des  personnes 
saisèansnl  l'individu  au  moment  même  de  leur  émission  ,  et  le  rendent 
dés  cet  iottant  capable  ou  incapable  selon  leur  détermination  ;  —  Mais 
que,  de  la  incut* ,  il  suit  que  ce*  jugements  el  interdiction.-  conservent 
leur  force  et  leurs  tAeti  jusqu'à  la  mesure  des  dedenses  permises  par  ee 

-  cl  ces  jugements  «'étant 
Gés  par  le  cpde,  ou  ae  pour- 
,  qu'en  le-  mettant  au  Béant, 
pourrait  faire  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  en  pro- 
nonçant ane  aatlité  qu'aucune  lai  ne  prononce,  en  étendant  la  modifica- 
tion as  doit  de  ses  bornes,  taas  violer  l'art.  514,  qui  exige,  pour  la 
levé*  de  l'interdyiiae ,  las  iièmes  formalités  que  pour  la  prononciation, 
et  enfin  sans  privnr  arbiinireawel  le*  *»ierdiu  d'«a  secours  et  d'une 
garantie  que  l'humaoliè  réclauie  j>our  eux,  que  la  loi  leur  accorde  ot  que 
ces  jugements  leur  assurent;  —  Qu'il  n'y  a  dans  i'arfèl  de  la  cour,  da 
xo  mal  1806,  rien  qui  ne  soit  conforme  4  ces  principes  ;  qu'U  juge  seu- 
lement qne  le  code  ayant  rendu  aux  interdits  l'exercice  dés  actions, 
c'est  à  eux  qn'il  appartient  de  les  exercer  personnellement  avec  l'assis- 
tance d'an  conseil,  et  que  les  curateurs  ne  peuvent  plus  les  exerur 
seuls  en  leur  nom,  en  leur  absence  et  à  leur  Insu  ;  mais  qu'avoir  jogè 
le  défaut  de  qualité  des  curateurs  n'est  pas  avoir  jugé  le  rdoar  des  in- 
terdits pour  cause  de  prodigalité  é  une  capacité  absolue;  —  Attendu 
enfin  que  de  U  il  résulte  qu'en  jugeant  que  la  sieur  da  ftoiain  a'a  pas  re- 
couvré, par  l'eue!  des  nouvelle»  lois,  la  plénitude  de*  droits  dont  il  a 
été  privé  par  la  sentence  d  interdiction  provisoire .  da  Su  août  1788  et 
que  cette  sentence  n'a  pas  pris  lia,  l'arrêt  n'a  violé  aucune  lai,  et  s'est 
conformé  aux  règle»  d.  \«  matière;  -  Rejette,  «te. 
Du  6  jujn  1810.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Maraire,  pr.-Caasalgae,  rap. 
(3)  (De  l'Une.)  —  La  cwt:  —  Considérant  que,  depuis  la  promul- 
gation du  code  civil,  tes  individus  qai  avaient  été  interdits  aatériov*- 
raent  pour  cause  du  prodigalité  ont  pu  demander  aux  jages  da  leur  do- 
micile la  mainlevée  de  leur  interdiction ,  et  qu'eue  devait  lear  être  accordée, 
sauf  au  tribunal  a  ;  'assurer  s'il  y  avait  lieu  de  las  natesir  soss  l'assistance 
d'un  conseil  judiciaire;  —  Mais  considérant  en  même  temps  que  Us  dis- 
positions des  jugements  doivent  subsister  jusqu'à  ce  qu'elle*  aient  été 
i  juridiquement  rétractées,  el  qu'aucune  disposition  do  code  civil  n'aex- 
i  picssemcnt  annulé  les  jugements  d'interdiction  pour  oase  da  prodigalité, 
i  antérieurs  i  sa  promulgation,  ni  déclaré  qu'ils  seraient  anéantie  de  pleiu 
!  droit  ;  —  Considérant  que  «i  les  lais  qui  modifient  l'état  des  personnes 
!  doivent  recevoir  leur  applicatino  du  jour  qu'elles  ont  été  promulguées. 
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fflcullé,  dans  le  eu  d'une  Interdiction  prononcée  pour  cause  de 
prodigalité,  par  un  tribunal  de  première  instance,  avant  la  pro- 
mulgation du  code  civil,  la  cour,  saisie,  depuis  la  promulgation 
de  ce  code,  de  l'appel  du  jugement,  peut,  sans  violer  la  règle  des 
deux  degrés  de  juridiction  et  sans  donner  à  la  loi  un  effet  rétro- 
actif, nommer,  en  écartant  la  juridiction,  un  conseil  judiciaire 
du  prodigue  conformément  à  l'art.  499  c.  dv.  (Bruxelles,  7  fruct. 
an  1 1,  aff.  Slaquet  C.  sa  femme). 


§2- 


Des  contrat*. 


?H,  Pour  simplifier  l'examen  de  t'influence  des  lois  nou- 
velles sur  les  contrats  antérieurs,  nous  en  considérerons  séparé- 
ment la  validité  intrinsèque,  la  forme  probante,  les  effets,  les 
salles,  les  causes  qui  peuvent  en  motiver  la  rescision ,  les  causes 
de  résolution,  révocation  ou  réduction,  la  conGrmation  ou  rati- 
Ocalion  tendante  à  en  réparer  les  vices.  —  Au  §  7,  il  sera  parlé 
du  mode  d'exéculion. 

X  4  3 .  Validité  intrinsèque  des contrais. —L'art .  1 1 08  énuraère 
les  conditions  de  cette  validité  :  le  consentement  de  la  partie  qui 
s'oblige,  sa  capacité  de  contracter,  un  objet  qui  puisse  être  la  ma- 
tière de  l'engagement,  cl  une  cause  licite  dans  l'obligation.  Jamais 
on  n'a  mis  en  doute  qu'un  contrat  valable  par  l'observation  des 
formalités  intrinsèques ,  ou  nul  à  défaut  de  ces  formalités,  pût 
éfre  soit  annulé,  soit  validé  par  une  loi  qui  établirait  de  nou- 
velles conditions,  ou  déclarerait  inutiles  tes  conditions  antérieu- 
rement prescrites.  La  foi  dans  toutes  les  transactions  serait  évi- 
demment ébranlée,  si  l'on  méconnaissait  ce  principe  général. 
—Il  a  été  décidé  ainsi  :  I*  que  c'est  par  la  loi  existante  àl'époque 
de  l'acte,  et  non  par  la  loi  existante  à  l'époque  du  décès  de  celui 
sur  la  succession  duquel  on  a  traité,  que  doit  être  appréciée  la 
validité  de  la  renonciation  contractuelle  (Montpellier,  6  avril  1 835, 
aff.  Naleville,  V.  Succession);  —  2*  Que  la  capacité  est  réglée 
parla  loi  existante  lors  du  contrat;  que,  par  suite,  la  validité 
d'une  constitution  de  dot,  faite  depuis  le  code  civil,  par  un  in- 
dividu interdit  pour  cause  de  prodigalité  avant  le  code,  doit  être 
appréciée  non  d'après  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  l'interdic- 
tion a  été  prononcée,  mais  par  la  loi  du  temps  où  le  contrat  a  été 
formé  (Montpellier,  l«'Juill.  1840,  aff.  Médal,  V.  Interdiction). 
— Mats  quelques  difficultés  se  sont  offertes  dans  l'application,  par 
rapport  à  la  mutabilité  ou  à  l'immutabilité  des  conventions,  bien 
qu'à  cet  égard  il  en  doive  être  de  mémo  que  de  la  validité  ou  de 
la  nullité  intrinsèque,  régie  par  la  loi  du  temps  de  leur  formation. 

«44.  Les  époux  mariés  sous  une  coutume  qui  leur  permet- 
tait de  remettre  après  la  célébration  nuptiale  le  règlement  de  leurs 
conventions  matrimoniales,  peuvent-ils,  depuis  le  code ,  user  de 
relie  faculté,  nonobstant  l'art.  1394?— L'affirmative  est  soulenue 
ir  Merlin,  v  Effet  rétroact.,  sect.  3,  §  3,  art.  l,  n*  2;  Lecterq, 
jroit  rom.  dans  ses  rapports  avec  le  dr.  franc.,  t.  5,  p.  105; 
MM.  Zacharia:,  t.  1,  p.  53,  note  6,  et  Mailher  de  Chassât,  t.  i, 
p.  282.  —  11  a  été  jugé  dans  ce  sens  que  l'art.  1594  c.  civ. 
n'est  pas  un  obstacle  a  ce  que  des  époux  mariés  sous  l'empire 
d'une  telle  coutume  puissent,  depuis  la  publication  du  code, 
régler  leurs  conventions  matrimoniales  et  notamment  stipuler 

la  séparation  de  biens  (Bruxelles,  30  mars  1 820 ,  aff.  W  ). 

—  u  motif  de  cette  solution  est  que  les  époux,  lorsqu'ils 

te  principe  m  peut  s'appliquer  qu'à  l'exercice  de»  droit*  civils  dont  la 
loi  garantit  également  la  jouissance  k  tous  le»  citoyens ,  niai»  non  pas 
i  ceux  dont  il»  ont  elé  spécialement  privés  par  on  jugement ,  et  qu'ils  ne 
peuvent  recouvrer  que  do  jour  où  ils  leur  sont  expressément  rendus;  — 
Coosidt-rani  que  l'application  de  ce  principe  est  d'autant  plus  importante 
dans  les  aflaire*  d'iotertiieliun  pour  cause  de  prodigalité ,  que  les  tuteurs 
•u  administrateur»  comptables ,  établi»  en  vertu  de  ces  jugements,  ne 
pouvaient  pa<  cesser  leur»  fonctions  sans  y  être  autorisés ,  et  encore 
moins  leur  substituer  arbitrairement  celle  d'un  conseil  judiciaire  ;  qui 
sont  essentiellement  différentes;  qu'il  est  dans  l'intérêt  de  la  famille  et 
des  créanciers  d'un  prodigue  interdit  que  son  changement  d'état  leur  soit 

1501 
illi- 

■  Considérant 

que  l'appelant,  en  prenant  devant  la  cour  de*  conclusion*  tendantes  a  ce 
•ue  désormais  il  soit  déclaré  babile  à  faire  par  lui-même  tous  les  actes 
de  la  vie  civile,  s'on  référé  néanmoins  a  sa  sagesse,  sur  la  question  de 
si  elle  devra  lui  nommer  un  ceoseil  judiciaire;  -  Considérant 


ligiloiiitnt  notifié  par  l'aOlcbe  prescrite  par  les  art.  897  c.  pr.  civ.  et 
e.  civ.,  et  qu'il  ne  doit  pas  être  abandonné  lui-même  i  une  liberté 
mitée  qui  pourrait  consommer  sa  ruine  dans  un  instant;  —  Consid< 


n'ont  pas  fait  de  conventions  matrimoniales,  «  sont  censé» 
(porte  l'arrêt  cité)  avoir  adopté  toutes  les  dispositions  y  relatives 
qu'embrasse  la  coutume  sous  la  domination  de  laquelle  ils  sa 
sont  unis ,  et  qu'il  est  de  principe ,  e/uorf eodVm  sit  ris  tacili  çu« 
expressi.  »  Ce  principe  est  pareillement  énoncé  en  termes  géné- 
raux par  M.  Proudhon,  C.  de  dr.  franç.,  t.  t,  p.  26  et  ït.  Ea 
effet ,  toute  convention  n'oblige  qu'à  ce  qu'ont  voulu  et  de  la  ma- 
nière qu'ont  voulu  les  parties  contractantes,  puisque  du  consen- 
tement seul  dérivent  les  obligations  et  les  droits  contractuels. 
Or  des  époux  ont  pu  ne  se  marier  qu'en  contemplation  désavan- 
tages qu'ils  se  proposaient  de  régler  définitivement;  et  s'ils  ont 
négligé  de  le  faire  avant  la  célébration ,  c'était  dans  la  cerlitoée 
qu'ils  le  pourraient  après.— v.  aussi  v»  Conlr.  de  nur.,  n«  382 
et  suiv. 

SAS.  Parla  même  raison,  U  a  été  jugé  que  des  époux,  en- 
gagés sous  une  coutume  qui  les  autorisait  à  déroger  à  leur  con- 
trat de  mariage,  peuvent,  depuis  le  code, -consentir  celle  déro- 
gation (Bruxelles,  18  fév.  isn;  n  mal  1818,  8  mal  1819, 
V.  eod.).  «  Us  art.  1394  et  1395  c.  civ.  (esl-ll  dit  dans  le  pre- 
mier de  ces  arrêts)  sont  portés,  par  suite  de  vues  générales  da 
législateur,  à  l'effet  de  coordonner  le  système  uniforme  qu'il 
avais  adopté  et  qu'il  voulait  introduire  à  l'égard  de  ces  sortes 
d'actes ,  et  non  pas  pour  régler  soit  la  forme  (ce  qui  étail  impos- 
sible), soit  les  effets  de  contrats  déjà  existants,  et  statuer  snr  les 
changements  que  les  lois  précédentes  permettaient  ou  défendaient 
d'y  faire.  »  —  Le  second  ajoute  «  qu'il  est  d'une  jurispn^er.re 
constante  que  c'est  la  loi  en  vigueur  au  moment  de  la  célébration 
du  mariage,  qui  seule  doit  être  suivie  peur  régler  la  révocabilité 
et  le  sort  des  conventions  matrimoniales,  soit  expresses,  soit 
tacites,  tant  pendant  le  mariage  que  dans  le  vas  de  séparation 
ou  de  décès.  »  La  même  doctrine  est  exposée  par  Merlin,  Ouest, 
de  dr.,  v»  Séparât,  de  corps.  —  Les  parties  ont  dispose  ici  dece 
qui  leur  appartenait.  Le  droit  de  propriété,  que  l'une  tient  de 
l'autre ,  a  donc  son  fondement  et  ses  conditions  dans  la  seule  vo- 
lonté qui  l'a  aliéné.  U  n'est  pas  dans  le  domaine  de  la  puissance 
législative.  Si  donc  je  n'ai  cédé  mon  droit  que  sous  la  condition 
de  révoquer  ma  cession,  Je  dois  tonjoursdemeurer  mallred'eier- 
cer  ou  non  celte  faculté. 

946.  Les  mêmes  motifs  nous  portent  à  penser  que  la  femme, 
devenue,  avant  le  code,  caution  d'un  tiers,  peut  aujourd'hui  in- 
voquer l'exception  du  scnalus-consulle  Yelléien ,  dont  elle  était 
libre  alors  de  se  prévaloir  pour  résilier  son  cautionnement  (V. 
n*  220).— Il  a  été  jugé  dans  ce  sens  (Paris,  1 1  frim.  an  II,  af. 
Ménager,  V.  Caution.,  n»  127).— La  même  opinion  est  développée 
par  Merlin,  Quest.  dedr.,  v»  Yelléien,  §  3  ;  Répcrt.,  Sénal.-coos. 
Velléien,  §  3,  n»  2;  Eff.  rétroac  ,  sect.  3,  §  3,  art.  I,  et  par 
M.  Mailher  de  Chassât,  t.  I,  p.  282,  n*  12.  —  M.  Meyer  combat 
cette  doctrine,  p.  15*,  et  ses  arguments  ont  d'autant  plus  d'im- 
portance qu'ils  tendent  à  renverser  en  même  temps  les  deux  so- 
lutions qui  précèdent.  Car  Ils  se  réduisent,  en  dernière  analyse, 
à  ce  que  la  femme  pouvait,  avant  le  code,  on  exercer  la  faculté 
de  résilier  le  cautionnement,  ou  y  renoncer  par  une  clause  ex- 
presse de  l'acte.  C'est  votre  faute  si  vous  n'avez  pas  fait  plus  lot 
usage  d'un  tel  droit  :  capable  d'y  renoncer,  la  loi  a  vu  dans  votre 
silence  une  renonciation  tacite. 

Ce  raisonnement  a  une  telle  portée  > 


que  le  tribunal  de  première  instance  saisi  de  la  même  demande  a  mal 
jugé,  en  lui  refusant  la  mainlevée  de  son  interdiction;  mais  que  l'inca- 
pacité de  l'appelant  et  les  faits  graves  de  prodigalité  consignés  noo-*e«> 
lement  dans  te  jugement  d'interdiction  de  l'an  3 ,  mais  encore  dans  U 
délibération  de  son  conseil  de  famille,  du  Ier  juin  1809,  et  dan»  plu- 
sieurs autres  actes  postérieurs,  faits  d'ailleurs  nos  contestés  par  l'ap- 
pelant, rendent  indispensable,  tant  par  rapport  à  lui-même  que  pat 
rapport  à  sa  famille  et  a  ses  créanciers,  de  lui  nommer  un  conseil  ju- 
diciaire ,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  SI3  c.  eiv.  ;  —  Par  ces 
motifs,  déclare  que  l'interdiction  pronooeée  le  81  pluv.  an  S  contre  le- 
dit Plffuc  est  levée,  et  que  désormais  il  sera  babile  à  (aire  par  lui-même 
tous  les  actes  de  la  vie  civile ,  et  néanmoins  avec  l'assistance  d'an  con- 
seil judiciaire  pour  tous  les  actes  prévus  par  l'art.  513  c.  civ.  ;  nomme 
pour  former  ledit  conseil ,  etc.  ;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera,  i  la 
diligence  des  intimés,  affiché  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  Ml  C. 
civ.,  etc. 

Du  14  juin  1819.-C  de  Bennes,  1"  i 
pia,  av. 
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r  :i<talt  d'abord  à  la  réfutation  d'nne  antre  opinion  de  H.  Meycr 
foi-méme  :  tl  reconnaît  expressément ,  p.  37,  que  le  droit  de  ré- 
rodre  la  vente  est  irrévocablement  acquis  au  vendeur,  et  ne 
•cul  loi  être  enlevé  par  une  nouvelle  loi ,  lorsqu'il  résulte  d'un 
tacte  de  rcnwé  ajouté  à  ce  contrat.  Cependant  je  pourrais  ré- 
pendre au  vendeur  par  l'objection  que  proposait  tout  à  l'heure 
M.  Mever:  «Que  n'exerciez-vous  plus  tôt  le  droit  de  rachat?  Si 
le  législateur  vous  en  dépouille,  c'est  que'votrc  silence  a  dû  lui 
faire  croire  que  vous  y  renonciez,  a  L'adversaire  se  voit  donc  au 
mol  os  forcé  d'admettre  que  la  réserve  du  droit  de  rompre  un 
ri?afrment  constitue  nn  droit  acquis,  si  elle  est  formellement 
«ipoléc.  Or  nous  demandons  pourquoi  tel  ne  serait  pas  l'effet  de 
b  stipulation  tacite.  Des  conventions  tacites  n'onl-elles  pas,  dans 
H  contrats,  la  même  force  que  les  conventions  expresses,  comme 
mos  le  démontrerons,  n*  308.  Si  ce  principe  est  hors  de  doute, 
quelle  base  reste  donc  i  la  doctrine  de  M.  Meyer?  La  lemme  dira  : 
Si  je  n'ai  pas  fait  la  réserve  expresse  de  l'exception  du  sonalus- 
ronsullc  Vcllélen,  c'est  que  la  loi  stipulait  pour  moi,  et  que  je  m'en 
aïs  crue  ainsi  dispensée.  Puisque  vous  reconnaissez  que  je  pou- 
iais  tn'ôtcr  cette  exception  par  une  renonciation  formelle,  Je  suis 
tonr  censée  l'avoir  voulu  conserver  tant  que  Je  n'y  ai  pnsrcnoncé.» 
— M.  Meyer  invoque  une  règle  posée  par  Bariole  sur  la  loiauDIg.,  De 
jvttil.etjure  :  Si,  pour  consommer,  dit  ce  Jurisconsulte,  l'acqui- 
sition de  tel  ou  tel  droit  qu'elle  confère,  la  loi  exige  un  fait  subsé- 
quent de  l'homme,  le  droit  n'est  acquis  que  lorsque  ce  fait  est 
arrivé ,  et  ce  n'est  par  conséquent  que  de  la  loi  du  temps  où  ce 
lait  arrive  que  ce  droit  dépend.  L'application  de  cette  règle  doit  être 
coordonnée  à  nne  distinction ,  admise  d'ailleurs  par  M.  Meyer 
toi-même  :  s'il  s'agit  d'une  (acuité  purement  légale,  révocable  au 
f  ré  du  législateur,  sans  doute  l'action  qui  en  découle  ne  devra  être 
r.  giepar  la  lot  ancienne  qu'autant  que,  sous  son  empire,  on  aura 
commencé  de  t'exercer.  Telle  est,  comme  l'observe  Merlin, 
Jof.  cit.,  l'action  en  retrait  lignager  accordée  par  les  coutumes 
aux  parents  du  vendeur  d'un  immeuble,  qui  pouvaient  se  faire 
«abroger  à  l'acquéreur.  Ils  l'ont  perdue  s'ils  ne  l'ont  pas  exercée 
avant  qu'elle  fût  abolie  par  les  lois  nouvelles.  11  n'a  plus  suffi 
(p  elle  eût  été  ouverte  avant  leur  publication.  C'est  ce  que  décide 
M.  Meyer,  p.  192,  «lorsque  le  retrait  est  légal,  qu'il  n'est  pas 
kwté  sur  nn  pacte  exprès.  ■ 

Nais  supposez  un  droit  à  l'attribution  duquel  concourent  à  la 
loi?  et  la  volonté  du  législateur  et  la  convention  des  parties  :  la 
seule  volonté  da  législateur  ne  suffira  pas  pour  l'anéantir,  puis- 
qu'elle n'a  pas  suffi  seule  pour  lui  donner  l'existence.  Il  subsistera 
donc,  quoique  non  exercé,  après  la  loi  nouvelle.  M.  Meyer  en  con- 
vient pour  le  pacte  de  réméré  ajouté  au  contrat  de  vente,  p.  37. 
lien  doit  convenir  aussi  pour  le  cas  des  stipulations  tacites,  à 
taose  de  leur  assimilation  dans  les  effets  aux  slipulationsexprcsses. 
Merlin,  foc.  cit.,  rappelle  un  exemple  remarquable  où  cette  parité 
a  été  déclarée  parle  législateur  lui-même.  —  Dans  le  ressort  du 
parlement  de  Toulouse,  le  débiteur  exproprié  par  un  décret  forcé 
et  ses  descendants  étaient  admis  pendant  dix  ans  à  rabattre  le 
décret,  c'est-à-dire  à  évincer  l'adjudicataire  en  lui  remboursant  le 
prix  cl  les  frais  de  son  adjudication.  Cette  action  était  légale  et 
facilement  conventionnelle,  puisque,  introduite  par  la  loi,  les  par- 
ties la  considéraient  comme  nne  condition  de  la  vente.  Cependant 
elle  fut  abolie  par  la  loi  du  23  août  1792  :  il  y  avait  évidemment 
rétroactivité.  Un  décret  du  12  fév.  1793  réforma  l'abus,  en  ne 
maintenant  l'abolition  que  a  pour  les  adjudications  postérieures  à 
U  publication  de  ladite  loi  du  25  août  n 92  (art.  2).»— Il  est  vrai 
Vie  le  n  germ.  an  2,  le  délai  de  l'action  fut  abrégé  et  limité  au 
i"  vend,  an  1 3 ,  pour  le  rabattement  de  tous  les  décrets  anté- 
rieurs à  1 792.  Mais  cette  nouvelle  mesure  fut  encore  rapportée 
le  îs  brum.  an  e,  comme  renfermant  «  des  dispositions  du  ré- 
troactivité également  contraires  à  la  justice  et  à  la  déclaration 
des  droits,  »  qui  proscrivaient,  de  même  que  l'art.  2  c.  civ., 
tout  effet  rtlroactif. 

t49.  Il  ne  résulte  pas  des  principes  ci-dessus  énoncés  que, 
«tories  sous  une  coutume  qui  prohibait  entre  eux  des  dons  mu- 
tuels, les  époux  ne  soient  pas  devenus  capables  par  la  loi  nouvelle 
çui  autorise  de  semblables  dons.  Ici,  nul  droit  acquis  n'est  enlevé, 
les  héritiers  présomptifs  n'étant  point  saisis  du  vivant  des  époux. 
—Seulement  on  ne  cessera  pas  de  répuler  nulles  les  libéralités 
■Mérieure*-  au  code,  comme  actes  de  personnes  incapat»1-*  an 
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temps  de  leur  confection.  La  même  observation  est  «primée  par 

Proudhon,  C.  de  droit  franç.,  t.  l,  p.  10,  5». 

Forme  frôlante  de$ront rats.— Exiger,  pour  la  preuve 
d'un  contrat ,  des  formes  que  ne  prescrivait  pas  la  loi  du  temps 
où  11  a  été  passé,  ce  serait  tromper  la  sécurité  des  parties  d'une 
manière  non  moins  odieuse  qu'en  l'anéantissant.  La  plupart  des 
obligations ,  impossibles  à  constater  par  le  nouveau  mode  de 
preuve,  demeureraient  nécessairement  sans  exécution.  Or  est-ce 
la  faute  des  contractants,  s'ils  n'ont  pas  entouré  leurs  conventions 
de  formalités  extérieures  qu'ils  ignoraient?  n 'ont-ils  pas  dû  se 
fier  aux  promesses  du  législateur,  qui ,  sans  le  secours  de.  ces 
formalités,  leur  assurait  le  droit  de  prouver  et  de  faire  exécuter 
l'obligation?  —  Cette  vérité  n'a  pas  besoin  d'un  plus  long  com- 
mentaire :  il  est  reconnu  par  tous  les  auteurs  que  c'est  à  la  loi  du 
temps  de  la  confection  à  régler  la  forme  probante  du  contrat 
(MM.  Merlin,  v«»  Effets  rétrnact.,  sect.  3,  §  ô,  art,  2;  Preuve, 
secl.  2  ,  §3,  art.  1,  n»r»;  Quest.  de  droit,  v»  Double  écrit;  Meyer, 
p.  23;  Dlondeau ,  Proudhon,  C.  de  droit  fratç.,'  t.  1,  p.  19  ; 
Dclvineourt,  t.  1,  p.  7,  note  2;  Duranlon,  t.  l,  n*  66;  Mailhcr 
de  Chassât,  t.  l,  p.  271  ;  Marcadé,  sur  l'art.  2  c.  nap.,  et  Dc- 
molomhe,  t.  i,  n»  r.i). 

249.  De  là  diverses  conséquences  admises  par  les  tribu- 
naux.— Jugé  ainsi  :  1°  que  la  question  de  savoir  si  la  preuve  d'un 
dépôt  est  admissible,  doit  être  résolue  d'après  les  lois  existantes  à 
l'époque  où  le  dépôt  a  été  fait  (Req.  13  oct.  1808,  aff.  Delmas,v 
V.  Dépôt,  n»  1 1*)  ; — 2S  Qu'un  acte  svnallagmatique,  quoique  non 
fait  double,  ne  laisserait  pas  d'être  valable,  nonobstant  l'art.  1 323, 
si,  au  temps  et  dans  le  lieu  de  sa  passation,  cette  formalité  n'était 
pas  de  rigueur  (Cass.  17  août  18U,  aff.  Dupuy-Daubignac,  V. 
Mariage)  ;  —  ô°0«e  la  procuration  sous  seing  privé  en  vertu  de 
'  laquelle  s'est  passé,  avant  le  code,  un  acte  notarié,  est  valable, 
.  quoiqu'elle  ne  fût  pas  jointe  à  la  minute  on  déposée  chez  un  no- 
taire, comme  l'exige  la  loi  nouvelle:  —  u  Attendu,  porte  un  arrêt 
!  (delà cour  de  Bruxelles,  du  22  mai  l8l8),que.?ousl'ancien  régime 
!  Brabançon,  aucune  loi  ne  requérait  que  les  procurations  sous 
seing  privé,  en  vertu  desquelles  se  passaient  des  actes  notariés, 
restassent  Jointes  à  la  minute  ou  déposées  chez  le  notaire;  mais 
qu'il  était  d'usage  que  le  notaire  en  délivrai  des  copies  certifiées 
et  ce  par  extrait ,  lorsque  les  procurations  étaient  encore  rela- 
tives, comme  dans  l'espèce,  à  d'autres  objets.  »  Et  le  pourvoi 
contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  «  par  la  raison  que  l'admissibilité  ou 
l'inadmissibilité  d'une  preuve  forme  un  point  nommé  en  droit,  dr- 
cttorium  titis;  d'où  II  suit  que  ce  n'est  pas  à  la  loi  du  temps  où 
s'exerce  l'action  qu'il  faut  s'arrêter,  mais  à  celle  du  temps  où  se 
sont  passés  les  faits  qui  sont  la  source  de  l'action  »  (Bruxelles, 
Ch.  de  cass.,  2«  nov.  I8t»,  M.  Waulelée,  1"  pr.,  aff.  hosp.  de 
de  Bruxelles  C.  Debuscher).  —  Ainsi  la  preuve  testimoniale  ne 
doit  pas,  sous  le  code,  être  admise  pour  une  dette  de  plus  de  1  oo  fr., 
si, avant  le  code,  elle  n'était  pas  admissible  (Conf.  MM.  Dclvin- 
eourt et  Duranlon.  hc.  cit.).  —  Ainsi  encore,  une  donation  mu- 
tuelle, faite  entre  époux  par  le  même  acte  avant  le  code,  conti- 
nuera d'être  valable,  nonobstant  l'art.  1097,  qui  prohibe  les  libé- 
ralités sous  cette  forme,  autrement  que  par  contrai  de  mariage 
(Proudhon, foc.  cit.). 

t  ôO.  Par  application  du  même  principe,  il  a  été  Jugé  aussi  : 
que  «  les  questions  de  savoir  si  une  preuve  ou  une  présomption 
sont  admissibles,  tiennent  au  droit  cl  non  à  la  lorme;  qu  elles 
doivent  être  jugées  par  les  lois  existantes  à  l'époque  où  le  dro.l 
des  parties  leur  fut  acquis  »  (Req.  24  août  1813,  MM.  Lasaudade, 
pr.,  Borel,  rap.,  aff.  dom.  C.  2oppi;  Conf.  Req.  9  air.  I8ii, 
M.  Lombard,  rap.,  aff.  Carronl  C  Negrl;  C.  C.  belge,  24  nov. 
1819,  M.  Waulelée,  i"  pr.,aff.  bosp.de  Bruxelles^.  Debuscher; 
Bruxelles,  4«ch,,  9  Juin  1820,  aff.  N..  C.  N...). — El  par  exemple: 
1*  que  la  question  de  savoirquelest  le  mode  de  preuve  admissible 
pourétahlirun  fait,  se  règle  parla  loi  du  temps  auquel  se  rapporte 
le  fait  qu'il  s'agit  de  prouver,  et  non  par  la  loi  du  temps  où  la 
preuve  est  offerte  [Req.  23  mai  1832,  aff.  ville  de  Schclcsladt, 
V.  I.'sage)  ;  —  2"  Que  l'on  doit,  pour  décider  si  tel  acte  consli. 
tue  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  se  rérérer  à  la  loi  du 
tempsdclaconvenlion(ReJ.  l6aoûll83l,  aff.  Lorphclin,V.Obllg. 
[preuve  lill.])  ;  —  3»  Que,  dans  le  cas  de  perle  des  registres  de 
l'clat  civil,  si  l'enfant  qui  demande  à  établir  par  témoins  sa  fllia» 
|  lion,  fc"  remonter  l'époque  de  sa  naissance  à  un  temps  antérieur 
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i  code  civil,  c'esJ  d'après  les  dispositions  de 
ford.de  I  <>ii7  qu'il  dult  èlre  statué  sur  l'admissibilité  de  la  preuve 
offerte  (Itcq.  12  déc.  182",  r.lT.  Sajous-Lac,  V.  Acte  de  l'état  ci- 
vil, n»  1 29)  ;  —  4»  Que  le  mode  de  preuve  d'un  lait  doit  être  dé- 
terminé d'aprèala  loi  existante  au  moment  où  il  s'est  accompli  ; 
spécialement,  que  c'esl  d'après  les  principes  du  code  civil  qu'on 
-doit  décider  s'il  y  a  lieu  d'admettre  des  présomptions  de  paye- 
ment  d'une  créance  anléricuic  au  code,  alors  qu'on  veut  les  luire 
résulter  défaits  survenus  depuis  la  promulgation  dceecode(Pau, 
6  aoùl  1834)  (l).  —  Si  les  effets  d'un  acte  doivent  être  régis  par 
la  législation  existante  au  moment  où  l'acte  a  été  passé,  c'est  qu'on 
conçoit  très-bien  que  la  loi  nouvelle  doil  respecter  loul  ce  qu'ont 
Voulu  les  parties,  tout  ce  dont  elles  ont  lait  dépendre  leurs  con- 
ventions. Mais  il  n'en  saurait  être  de  même  a  l'égard  des  suites  de 
cet  acle  résultant  de  fails  accomplis  sous  l'empire  d  une- loi  nou- 
velle. Ici,  en  effet,  telle  loi,  en  rég'ant  les  faits  ou  les  acte*  sur 
lesquels  la  volonté  des  parties  ne  s'est  pas  portée,  respect*  par 
cela  même  Jour  convention,  ne  peut  être  considérée  connue  ayant 
un  effet  rétroactif;  —  :>°  Que,  s'il  s'agit  d'une  délie  antérieure 
au  code  pap.  et  spécialement  d'un  billet  de  1773,  une  cour  a  pu, 
pour  décider,  contre  le  litre,  que  celle  dette  avait  ét  'arquilt  e,sc 
fonder  sur  des  présomptions  admises  par  L'WCiCDti s  jurispru- 
dence et  proscrites  par  le  code,  si  les  (ails  constitutifs  de  ces 
présomptions  sont  antérieurs  au  code  (Rcq.  18  i.ov.  18i>7,  ail. 
Jacob,  V.  (ïblig.);  —  fi?  .Que  l'arrêt,  qui  n  ajoute  pas  foi  pleine 
el  entière  au  proo.s-v ei bal  de  gardes  toresliers,  et  apprécie  la 
preuve  résultant  de  ce  procès:\crbal d'après  les  règles  ordinaires 
en  matière  de  preuves,  ne  viole  pas  la  loi,  si  le  délit  constate  a 
été  commis  dans  l'ancienne  Toscane,  antérieurement  à  la  publi- 
cation des  lois  françaises  (f.rim.  rej.  21  juiU.  1809,  MM.  Barris, 
pr.,  Cuien,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Vcri)  ;  —-•Que  le  code  civil 
ne  pouvant  avoir  d'effet  rétroactif,  cl  lord,  de  iGo"  n'ayant  pas 
été  publié  dans  le  pays  de  Poreulruy,  réuni  à  la  Fiance  durant  la 
révolution,  il  s  ensuit  que  pour  la  transaction  commerciale,  pat- 
sée  dans  ce  pays  antérieurement  à  notre  nouvelle  li  gia'.alicn,  il 
(au!  suivre  les  lois  qui  y  étaient  en  vigueur  avant  la  réunion,  et 
la  jurisprudence  d'Alicmagno,  suivant  lesquelles  la  preuve  lesl> 
monialc  était  admise  indéfiniment,  à  quelque  somme  que  put 
s'élever  l'objet  à  prouver  (Coluiar,  19  thcrui.  an  12,  aff.  Mou- 
lavon  C.  lue.  Poupelj;  —  8»  Que  la  preuve  par  t-moins  qu'au- 
lorisaknl  ies  lois  sardes  contre  rengagement  souscrit  sous  leur 
empire  par  le  prodigue,  a  continué  d'être  admissible  depuis  la 
promulgation  du  code  civil  (Rcq.  18  nov.  1800,  aff.  Canorio,  V. 
n°  207);  —  u°  Que  le  mode  de  preuve  d'un  fait  contesté  qui  so 
rattache  à  un  contrat  antérieur  au  code  civil,  doil  cire  réglé  non 
par  ce  code,  mais  par  la  loi  du  temps  auquel  les  parties  rappor- 
tent ce  fait;  et  spécialement  que  les  juges  peuvent  se  fonder  sur 
des  présomptions,  «vu  admissibles  sous  le  code  civil, pour  déci- 
der qu'une  vente  à  réméré  faite  avant  ce  code  peut,  suivant  l'an- 
cienne jurisprudence,  être  réputée  anlichrese,  par  cela  qu'il  y  a 
eu  relocation  au  vendeur  .  a  Attendu  que  le  contrat  dont  il  s'agit 

(I)  (  La  demoiselle  Chuhando  C.  Pagwgny. ) — La  coca: — Attendu 
que  le  moile  de  preuve  «Tun  fait  doit  être  déterminé  par  la  loi  existante 
lorsqu'il  s'csl  accompli  ;  —  Que  c'est  depuis  I  Vrais-ion  <ta  code  civil  que 
«ont  «urrenus  le*  divers  faits  mr  lesquels  la  demoiselle  Chubando  fonde 
les  présomptions  à  l'aide  desquelles  elle  prétend  prouver  que  feu  Lan- 
denix  acquitta  le  billet  dont  il  s'agit;  -  Que  ce»  prrsomplinus  0/  peuvent 
consequommetïl  être  ailruiscs,  aucun  commencement  de  preuve  par«erit 
de  cr  pavement  n'existant  dans  la  cau«c;  — Qu'en  Tain,  pour  prétendra 
le  ronln'ire,  la  demoiselle  Chuhando  allègue  un  concert  frauduleux  haï 
nurait  existé  entre  Paguegnv  et  te»  Elis*evrv  ;— Que,  !•  l'extinction  dej 
billets  n'étant  pas  établie,  ce  concert  aurait  clé  sans  motif*  ;— 8»  Qu'en 
la  supposant  réelle,  rien  n'indique  et  n'autorise  a  supposer  que  Pague- 
gnj  en  eût  oonoai^sanc»,  et  qu'ainsi  c'est  de  bonne  foi  qu'il  aurait  pavé 
le  mentant  du  billet,  le  croyant  encore  du;—  (Ju'enfin,  les  présomptioiij 
que  l'un  relève  tont  trop  faible»  el  trop  incertaines  pour  que  la  prudence 
perlMtll  de  s'y  arrêter. — AdenJu  que  la  demoiselle  Cbuliaudo  ne  justi- 
ce pont  par  la  représentation  de  I  inventaire  drc--è  après  la  mort  de 
Landcnix ,  que  le  notaire  re<|ull  Pagufgny  de  deilarer  si  la  succession 
lui  devait  quelque  eho<c;  —  Qu'ain-i  la  lin  de  non-recevoir  qu'elle  op- 
piisa  à  la  demande  en  payement  de  la  pension  de  la  mineure,  el  qu'elle 
fait  résulter  de  ce  que  Paguogny  ne  réclama  pas  alors  ,  asl  mal  fon- 
dât, aux  termes  de  l'art,  4*1  du  code  qu'elle  invoque;  —  Par  ces  mo- 
tif», etc. 

Du  6*o4t  t»S4.-C.  d.  Paa.-MM.  Boric,  pr.-Bives ,  rap. 


était  antérieur  au  code  civil,  et  qae  l'arrêt  n  taipi.',  en  l'inler- 
prélant  d'après  des  présomptions  admises  par  r»aeienne  juris- 
prudence n'a  v  iolé  aucune  loi  qui  fut  applicable  à  l'espèce  de  la 
cause  ;  rejette  »  (Rcq.  22  mars  1S1D,  MM.  Hcnrion,  pr.,  Pajoa, 
rap.,  Metlin,  c.  conf.,  aff.  licy  C.  liev);  —  lo«  Quo  la  preuve 
du  mariage  doit  être  faite  d'après  la  loi  suus  laquelle  il  a  «iè  con- 
tracté (Rej.  21  mal  1810,  af7.  l'asloris,  V.  Mariage). 

S.»  I .  C'est  par  application  du  même  principe,  qu'un  avi«  du 
conseil  d'Elai,  approuvé  du  chef  du  gouvernement  le  t  complé- 
mentaire au  13,  a  décidé  que  les  grosses  des  contrats  délivrées 
avant  le  sénaius -consulte  du  28  flor.  an  12,  peuvent  être  mises 
à  exécution  sous  la  formule  exécutoire  duut  elles  oui  tU  revêtus* 
au  moment  de  leur  confection,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  ajou- 
ter la  nouvelle  formule  prescrite  par  l'art.  141  de  ce  séaatu»- 
consultc. 

«S*.  La  loi  nouvelle  ne  saurai!  non  plus  rendre  probant  un 
acte  à  qm'la  loi  ancienne  refusait  ce  caractère.  —  Merlin  cite  cet 
exemple  :  Dans  les  pays  de  pur  droit  écrit,  on  était  cq  vigueur  la 
loi  It,  C,  De  non  iiuuieratù  pecun.,  celui  qui  avait  reconnu  la 
réception  d'une  somme  d'argent  à  litre  de  prèl  ou  pour  pris  d'une 
vente,  pouvait,  pendant  deux  ans,  proposer  l'exception  que  lai 
accordait  celle  loi,  el  rejeter  sur  son  adversaire  la  preuve  delà 
numération  des  espèces.  La  publication  du  code  ne  lui  a  pas  bit 
ce  droit,  selon  le  même  auteur  (Couf.  MM.  liailher  de  Coassai, 
1. 1,  p.  272,  cl  Duvcrgicr,  foc.  cit.,  p.  8b).  —  Il  a  été  très-bien 
jugé,  dans  ce  sens,  que  jes  contrais  antérieurs  par  leur  date  et 
leur  échéance  à  l'introduction  de  lois  nouvelles,  sont  régis  par 
les  anciens  statuts  a;ois  en  vigueur,  encore  que  le  payement  «  en 
soit  exige  que  postérieurement  à  l'abrogation  de  ces  statuts; 
qu'ainsi  est  nul,  pour  défaut  d'enregistrement,  dans  les  Uois 
joui  s  de  sa  passation,  un  billet  sous  seing  privé  souscrit  «u  prout 
d'un  fnif  dans  le  ci-devant  comlal  Venaissiu,  sous  l'empire  des 
anciens  riglenieuts  de  ce  pays,  quoique  ce  payement  n'en  soit 
poursuivi  que  depuis  11  promulgation  du  code  civil,  qui  ne 
prescrit  pas  la  même  formalité  ;  Mines,  5  déc.  1806  (2);  V. 
au.-si  Rcq.  24  août  1815,  aff.  Zoppl,  v*  Obligation).— M.  Meyer, 
p.  2Uu,  exprime  l'opinion  contraire.  11  lui  semble  que  celte  ex- 
ception n'a  pu  survivre  à  la  publication  du  code,  que  dans  le  cas 
où  elle  aurait  été  alléguée  dans  une  instance  commencée  sou 
l'ancienne  loi.  Il  invoque  le  principe  de  Bariole,  que  nous  avons 
vu  déjà  (no  246)  servir  de  londement  à  son  système  sur  l'exces- 
lion  du  sénatus-consuile  Vclléien  :  c'est  que  le  droit,  pour  la  réa- 
lisation duquel  il  faut  le  fait  subséquent  de  l'homme,  peut  être 
anéanti  par  une  nouvelle  loi,  si  ce  fait  n'a  pas  eu  lieu  antérieure- 
ment. Mais  nous  renvoyons  à  nos  observations  précédentes  pour 
l'interprétation  de  ce  principe,  qui  ne  s'applique  qu'aux  facultés 
purement  légales,  et  non  à  la  fois  légalos  et  contractuelles.  U 
partie  qui  a  souscrit  l'acte  est  u  censée,  dit  Merlin,  s'être  réservé, 
en  le  souscrivant,  le  droit  de  Ipi  ôter  toute  croyance  par  sa  seule 
dénégation,  »  de  même  que  la  femme,  en  cautionnant  sous  le 
sénatus-consuile  Velléien,  était  présumée  se  référer  lacitemeatà 


{2}  (Vidal  C.  Pelissler.)— La  coc»  ;  —  Conférant  que  le  billet  rè- 
tlamè  par  Vidal  étant  antérieur,  par  sa  date  et  d'après  son  échéance,  à 
I  l'introduction  des  nouvelles  lois  dans  le  ei-devant  comtat  Venais*»»  ,  j* 
I  cause  doit  être  régie  par  le*  loin  en  vigueur  dan»  le  p*y»,  à  l'époque  d* 
I  U  date  et  de  l'échéance  dudit  aillai;  que  d'après  le  règlement  d«  vice- 
i  légal  Cursi,  du  1»  janv.  IGiit,  renouvelé  en  1070  par  ton  succes««r 
',  Somellini ,  avec  prorogation  du  délai  à  builaioe,  le*  juifs  d'Avig»»»  ■ 
du  ci-devant  conil.d  èlakiit  tenus  de  faire, enregistrer  tous  les  conUït^' 
i  romesîcs,  même  «ou»  Stinl  privé,  faits  en  leur  faveur,  dan*  le  débi 
trois  jours,  A  peine  de  nullité  ijwo  fado;  que  ce  règlement  a  été  coa 
slammeut  appliqué  depuis  sa  promulgation  et  même  depuis  ta  réunion  du 
comlal  Venaissin  à  la  Franc» ,  ainsi  qu'il  résulte  des  actes  de  wjen*» 
des  juge*  elbomm»!  de  lois  do  ce  pays;— Qu'a  la  vérité,  au  nombre  M 
ces  acte»  il  en  est  un  qui  atteste  que  les  juif*  pouvaient  recourir  au  «e* 
légat  qui  les  restituait  loueurs  envors  le  laps  de  temps  el  leur  .moM* 
un  nouveau  délai  pour  faire  procéder  audit  enregistrement,  sans  pr*J*~ 
dice  touletois  du  droit  des  tiers  el  des  hypothèque*  arquises  dans  I  •** 
tervalle  par  d'auties  créanciers  ;  mais  que  Vidal  el  Larrogue  ne  »e  Ijj 
point  conformés  a  ces  dispositions,  et  n'ont  point  recouru  a  l'axtlorr 
'iiuveraine,  pour  être  relevés  de  cette  déchéance;  qu'ainsi  leur  UireH  > 
nul  aux  yeux  de  (a  loi ,  doil  être  déclaré  incapable  d*  praduire  •** 
eget  ;— Par  ce»  moUfs,  relapse  Pelissier  lils  de  l'action  ea  pa  ** 
Millet  dont  s'agit, 
/"vi  s  déc. 
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ttHc  krt  pour  opposer,  quand  bon  Wt  semblerait,  l'exception  qui 
dérivait.  — Mais  il  faut  se  garder  de  confondre  les  éléments  qui 
Nnesla  la  démonstration  des  faits  on  des  conventions  avec  les 
ftnnalitéj  qui  sonl  observées  pour  la  mise  en  œuvre  de  ces  élé- 
ments. Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  ici  genre  de  preuve  doit 
èin  admis  pour  établir  un  lait,  une  convention,  on  suit  la  rtV!c 
finfuraran  temps  ou  le  tait  et  le  contrat  se  sont  accomplis; 

an  sait  les  dispositions  delà  loi  nouvelle  lorsqu'on  s'or- 
oipe  de  déterminer  les  formes  dans  lesquelles  le  moyen  de  preuve 
doit  être  présenté.  —  C'est  ce  qu'enseigne  aussi  M.  Dnverglcr, 
a.,  et  ce  qui  est  reconnu  par  la  jurisprudence.  —  V.  infrà,  §  6, 
pjssetsuiv. 

t»S.  Effets  des  contrais.  —  Dans  les  contrats,  chaque  par- 
le dépose  d'un  droit  qui  lui  est  propre.  Tout  propriétaire  peut 
Mitra  à  la  disposition  de  sa '  Chose  la  condition  qu'il  veut, 
joins  qu'elle  n'ait  rien  do  contraire  à  l'intérêt  public.  La  puis- 
sante législative  est  donc  sans  autorité  pour  rendre  nulle  une 
itiecondtUon,  sans  laquelle  peut-être  les  contractants  n'auraient 
"m  traité.  Tout  droit,  actuel  ou  simplement  éventuel,  demeure 
toei  l'abri  d'atteinte  postérieure,  si  c'est  un  contrat  qui  lui  a 
crâné  naissance.  Peu  importe  que  le  contrat  n'ait  été  que  ta- 
rife; H  s'oblige  pas  motus  les  parties  adoptant  les  dispositions 
de  I»  loi  qui  statue  sur  le  même  objet,  comme  les  époux  sont  cen- 
sé* le  (aire  pour  le  règlement  de  leurs  intérêts  matrimoniaux, 
>  ito n'eut  pu  eVrogé  expressément  aux  clauses  du  régime  com- 
ua  aat  la  lof  stipule  pour  eux.  —  Tel  est  le  principe  général 
«•tais  par  tous  les  auteurs,  notamment  par  Merlin,  nép.,  t»Effel 
r:iroa«,,  Met.  3,  §3,  art.  s,n»  1  ;Proudhon,Élatdcsperson.,  1. 1, 
p.  55;  Chabot,  Que? t.  trans.,  v*  Droits  coulum.  ;  MM.  Duranton, 
t.  l,  n*  59;  Duvergier  sur  ToUllier,  t.  l,  p.  69  et  suiv.  ;  Maitlicr 
«  Chassât,  t.  t,  p.  28*»  et  Demolombe,  t.  1,  n»  34.  —  V.  en  ce 
^•Bûntge»,  l"  Wv.  t«5t,  an*.  Desnoyers,  v*  Faillite,  n»  1077- 
t*.  —  Faisons-en  l'application. 

tf  4L  11  a  été  très-bien  jugé,  en  premier  lien  :  qne  la  loi 
tt  »  septembre  f  793,  qui  avait  créé  le  maximum,  n'avait  point 
uouléles  marchés  antérieurs  à  cette  loi,  dont,  au  contraire, 
ta  art.  il  et  te  mentionnent  l'exécution  fRcj.  27  mess,  an  5  , 
ÏM.  Girandet,  pr.,  Cochard,  rap.,  aff.  Spingitix,  etc.  C.  Bouly); 
-  f  Qwla  lui  du  34  niv  an  3,  en  statuant  (art.  8)  que  le  prix 
foi  denrées  et  marchandises,  stipulé  au  maximum,  sera  élevé 
il  prix  que  la  liberté  du  commerce  leur  aura  donné,  n'est  ap- 
plicable qu'aui  seuls  marchés  faits  suivant  le  prix  du  muvrsnutn 
némi  arrêt);  —  s»  Que  la  loi  du  1 1  frim.  an  6  (art.  lu),  qui 
ritieo  les  tuteurs  et  curateurs  à  rendre  en  numéraire  métallique 
ta  capitaux  qu'ils  auront  reçus  en  cette  nature  et  dont  ils  u'au- 

(I)  (Saitaîer  C.  syndics  Lemerrier.) — La  cor»;  —  Attendu  qne 
f«.  HO»,  a»  4,  e.  eiv.,  accorde  un  privilège  au  vendeur  d'effets  mo- 
«i!*rs  ooo  payés;  — Que  la  jurisprudence  a  étendu  ce  privilège  aux 
•M-'f»  d'ctfeU  mobiliers  fait»»  entre  commerçants; — Que  ce  privilège  est 
k  1  essence  du  contrat  intervenu  entre  lus  parties;—  Qu  il  en  est  la  sanc- 
Uort  la  garantie,  et  qu'il  constitue,  en  faveur  du  vendeur,  un  droit 
«qui»;  —  Alleodu  que  l'art.  450  de  b  loi  ùu  8  juin  IS.Ii*  ne  |«ul  être 
t»<iièré  comme  interprétatif,  mais  qu'il  est  évidemment  abrogatoire  de 
■irt.  2101,  n»  it  précité  ;  —  Que  celte  loi  n'indique,  dan»  aucune  de 
*  ^'positions  et  dans  aucun  des  nombreux  article*  qu'elle  contient, 
lot  tels  on  tels  articles  sool  interprétatifs  d'une  lui  antérieure  ; — Que  les 
P^'iers  juges ,  ca  refusant  le  privilège  réclame  par  le  siuur  Sciulnirr, 
•'1  donné  à  la  loi  de  1838  un  effet  rétroactif,  contrairement  aux  <Ji-po— 
f  '-Mi  de  l'art.  2  e.  tiv.  ;  —  Reforme ,  ordonne  que  Saulnier  sera  admis 
w  H*if  de  la  faillite  Leroercier,  au  privilège  sur  le  pr.x  provenu  de  h 
"»:«  des  objets  dèsigués  eo  sa  facture  signifiée ,  et  ce  en  déduction  ou 
W*  due  concurrence  du  montant  de  ladite  Inclure. 

Pti  15  mai  1859. -C.  de  Rouen,  »>  eu. -M.  Aroux,  pr. 

*  ttf*et  .-  —  (Dumont  et  Itcgoard.)  —  La  coua;  —  Considérait 
?'"*kt  la  loi  nouvelle,  le  privilège  du  vendeur  non  payé  pouvait  être 
w«t4,  Blême  en  matière  de  faillite,  a  l'égard  des  objets  qui  n'étaient 
m  a>  nature  a,  se  confondre  avec  le  reste  de  l'actif  du  failli ,  ni  destiné;, 
les  marchandises,  a  être  revendus  ;  que  si,  a  l'égard  de  ce»  der- 
«itres ,  i]  n'existait  que  le  droit  de  revendication,  sous  les  conditions  et 
Ie«  limites  énoncées  aux  art.  577  et  suiv.  e.  corn.,  il  résulte  des 
''•[WMli-.ios  de.-dil-i  articles  qu'elles  sonl  étrangère*  a  des  objets  mobi- 
iw>  di.-tinct* ,  tel -  qu'un  tond>  de  commerce,  son  aebal;in:la$;e,  le-  u«- 
"telles  accetsaàres  à  l'exploitation,  qai  restaient  ainsi  rè^H--  parledruit 

•«ma»  j  _  Considérant  que  si  Paru  &5Q  de  la  loi  il*  *S  mai  1858  a 
;r*ril,  en  matière  de  faillite,  le  povUéa»  -  '*  —  - 


raient  pas  fait  emploi,  ne  s'applique  pas  aux  comptes  de  tutelle 
ou  curatelle,  liquidés,  apurés  et  sold  s  antérieurement  à  eette 
loi,  et,  spécialement,  dans  un  compte  de  curatelle,  soldé  en 
l'an  l,  le  curateur  qui  avait  reçu  en  numéraire  métallique,  a  pn 
compter  valeur  nominale  le  payement  fait  en  assignats  le  21 
mess,  an  3  à  l'interdît  alors  réintégré,  tes  assignats  n'ayant  pas 
à  celle  époque  subi  de  dépréciation  ;rieq.  3  janv.  law,  aff.  Le- 
fi'vrc,  V.  Papier-monnaie)  ;—  V  Que  les  cessions  faites  par  les  au- 
teurs avant  la  loi  de  t"95,nc  sonl  pas  réglées  par  celle  loi,  mais 
par  les  mis  antérieures  cl  par  les  litres  individuels  des  cession- 
naires  (  Cass.  29  pralr.  an  11,  au*.  Ducourray ,  V.  Propriété 
littéraire);  —  r.»  Que  l'art,  r.r.o  de  la  loi  nouvelle  sur  les  faillites, 
qui  n'admet  plus  le  priv  iléfc  de  vendeur  pour  les  ventes  mouilii-ree 
faites  entre  commerçants,  ne  doit  pas  être -considéré  comme  inter- 
prétatif de  la  législation  anléctcure,  mais  comme  introductif  d'un 
droit  nouveau  (Rouen,  23  mal  18"'J;  Paris,  I*' déc.  1840  (l); 
Limoges,  3'  ch.,  te  mai  lâio,  M.  Lavaud-Condal,  pr.,  ad.  Ban 
gnol  C.  Albin;  Rouen,  7  août  1841,  aff.  Boussard,  V.  Privil.); 
—  C"  Qu'il  en  esi  ainsi  alors  même  que  la  faillite  a  été  déclarée 
depuis  la  loi  nouvelle  (Paris,  2*  ch.,  2  avr.  1840,  M.  Hardocin, 
pr.,  aff.  Vigoureux  C.  svnd.  Brunei;  4  août  1843,  3»  ch., 
M.  réoonrt,  pr.,  aff.  Verdois  C.  Dclabroussc}.— En  conséquence, 
le  vendeur  d'un  objet  mobilier,  par  acte  antérieur  à  la  loi  do  28 
mai  t»r,8,  dans  lequel  il  s'est  réservé  le  privilège,  et  même  la 
propriété  jusqu'à  parfait  payement,  a  droit  à  ce  privilège,  non- 
obstant l'art.  530  de  la  nouvelle  loi  (Paris,  12  fév.  1842)  (2).  — 
Mais  le  principe  de  la  non-rétroactivité  ne  doit  pas  aller  jusqu'à 
faire  décider  qu'en  cas  de  réserve  faite,  avant,  la  loi  nouvelle, 
par  un  premier  vendeur,  du  prtvuYge  de  l'art.  2103  c.  nap_,  le 
premier  acquéreur  qui  révend  depuis  la  loi  nouvelle  peul  exercer 
ce  privilège  antérieurement  stipulé.  (J'est  ce  qui  a  été  très-bien 
Juf!é  iRoticn,  5  Juin  I34t>,  aff.  BerllMMumc,  V.  Privil.).— En 
vain  ce  second  vendeur  prétendrait-il  se  substituer  au  premier 
dans  l'exercice  du  privilège  :  c'est  contre  lui  ou  ses  ayants  causa 
que  le  premier  vendeur  avait  acquis  le  droit;  Il  ne  peul  agir  an 
nom  du  premier  vendeur  qu'en  se  poursuivant  lui-même  un  ses 
c<'Ssionnaires,  ce  qui  est  absu/de.  Le  droit  de  privilège  ne  peut 
lui  appartenir  que  comme  un  droit  propre;  or  l'art.  s'oppose 
à  c  qu'il  ail  pu  l'acquérir.  —V.  Faillite,  n»«  1040  et  suiv. 

Ïô5.  Quelle  est  la  loi  qui  détermine  le  régime  sous  lequel  les 
époux  onl  entendu  se  marier,  à  défaut  de  stipulation  particulière, 
h  cet  égard?  —  C'c>l  eertainement  celle  qui  était  en  vigueur  au 
temps  où  le  contrat  de  mariage  a  été  passé,  car  on  ne  peut  pas 
supposer  anx  parties  contractantes  1  intention  d'adopter  un  ré- 
gime autre  qur/cclui  de  celte  loi.  11  eu  est  ainsi,  alors  i 


par  l'art.  2103  c.  riv.,  cède  disposition  introdaclivt  d'un  dnoilseumq 

ne  ;"-it  avoir  d'eue l  rétroactif;  qu'en  vain  on  prélcnilraii  iim»,  p^rsuit* 
du  f  lit  fft  l.i  faillite ,  La  position  de  tous  Icj  créanciers  se  trouve  soumise 
d'une  manii  r«  absolue  a  l'empire  de  la  loi  nouvelle  ;  i;ue,  s'iK-n  ci-tain^i 
à  I  r:.iri!  <li>po«uions  seulement  ré^lement.urci,  il  en  e«t  autrement 
à  1  r-  iird  iloiconlrals  crées  antérieurement  a  ladite  loi,  cl  sous  I  influe «cei 
et  ::i  pruteciion  de  disposition*  législatives  contraires;  —  InÛrim-. 
L'u  f'  dée.  I8t0.  C.  dn  Paris. 

(*)  i^ff>*c»  .-  —  (Girou  lot  C.  syndic  Tennolo.)  —  En  1835,  le  sieur 
Girondot,  mécanicien  ,  avait  vendu  au  sieur  Teriuolo,  im[irimeiir,  une 
pre»>*  mécanique  a  quatre  cylindre»,  moyennant  I  '.,1100  fr.,  avec  ré?erye 
evpre^e,  dans  l'acte  de  Tente,  du  privilège  du  vendeur  fur  la  presse 
vendue ,  et  stipulation  qu'il  e»  resterait  propriétaire  |<i-*ju'au  payement 
inuçral.  —  En  18U,  faillite  du  sieur  Termnlo.  —  Giromlol,  qui  n'était 
pas  encore  complètement  pave  .  rërluma  son  aitniission  nu  passif,  comme 
créancier  privilégié.  —  Cette  «em  inde  fut  écartée  par  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Paris,  ain-i  motivé  :  —  «  Attendu  que  la  loi  du 
28  mai  1838  n'admet  pa<  le  privilège  au  profil  du  vendeur  d'ettels  mo- 
biliers non  payés;  — Que,  dés  lors,  le- demandeur  ne  doit  prendre  pari 
qu*  dans  la  mas*«  chirograplnire,  etc.,  etc.  «—Appel  par  Giroudot.— 
Arrêt. 

vendue  i 
;  —  Con- 
sidérant que  Gimudnt  et  comp.  se  sonl  réservé  le  privilège  >nr  l'objet 
vendu,  »oii  pour  la  tolalilé  du  prix,  soil  pour  partie,  et  même  d'en  con- 
server la  propriété  jusqu'au  payement  effectif  ;  —  Intlrme  ;  —  Au  prin- 
cipal ,  admet  (îirnudot  et  camp,  a  réclamer  par  privilège  co  qui  lui  reste 
du  sur  le  prix  seulement  de  la  presse  mécanique,  en  cas  de  vente. 
Du  18  fév.  l8ti.  C.  de  Paris,  1™  ch.-XIM.  Segu.tr,  1  '  pr  G!*n- 

Àmr     rtw    sjiift     »    Mnf  _ \\   ran.1       M«. I.A..aa»    . w 


La  coun  ;  —  Considérant  que  la  presse  mécanique  a  été  vendi 
1835  ;  —  Que ,  dès  lors ,  In  loi  de  1838  n'est  pas  applicable  ;  —  < 


»v. 
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que  le  mariage  a  été  célébré  depuis  la  publication  d'une  loi  qui 
change  le  régime  de  droit  commun,  car  la  volonté  des  parties 
doit  être  appréciée  au  temps  de  leur  contrat,  alors  que  cet  acte 
n'a  pas  été  modifié  par  elles  à  une  époque  postérieure.  —  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  régime  sous  lequel  les  époux  ont  en- 
tendu se  marier,  doit  être  déterminé  d'après  les  lois  en  vigueur 
au  moment  du  contrat  de  mariage,  et  non  d'après  celles  exis- 
tantes lors  de  la  célébration  du  mariage  (Bastia,  4  mai  1836,  alT. 
Picraggi,  V.  Contrat  de  mariage,  n*  503). 

256.  Les  gains  de  survie,  non  stipulés  formellement,  mais 
accordés  de  plein  droit  parla  coutume  sous  laquelle  se  sont  ma- 
riés les  époux,  peuvent-ils  êlre  réclamés  sur  les  successions  ou- 
vertes depuis  le  code  ou  la  loi  du  1 7  niv.  an  2?  —  La  constitu- 
tion de  ces  gains  était  une  convention  tarltc  ;  les  parties  auraient 
exigé  peut-être  que  le  notaire  en  dressAl  acte,  si  la  loi  n'avait 
suppléé  à  leur  silence.  Celle  pensée  enflna  pu  déterminer  le  ma- 
riage. —  De  là  divers  arrêts  qui,  depuis  l'abolition  des  gains  de 
survie,  n'en  ont  pas  moins  autorisé  la  délivrance  aux  époux  an- 
térieurement mariés  (Cass.  29  niv.  an  6,  alT.  Lebceuf,  V.  Contr. 
de  roar.,  lit.  S;  Req.  27  germ.  an  12,  MM.  Target,  pr.,  Cassai- 
gne,  rap.,  aû*.  PultreisC  Boes;  8  prair.  an  13,  MM.  Delacoste, 
pr.,  Chasle,  rap.,  au*.  Goosscns).  — Jugé  spécialement ,  que 
des  héritiers  seraient  non  rcccvahlcs  à  contcslcr  à  une  femme 
mariée  sous  un  statut  qui  accordait  au  survivant  la  propriété 
de  tous  les  biens  de  l'autre  époux,  la  succession  de  son  mari 
prédécédé ,  sur  le  mollf  qu'étant  mort  sous  le  code  Napoléon 
elle  n'y  avait  aucun  droit  (Colmar,  20  mai  1818,  air.  Eppcl 
C.  N...).  —  La  même  décision  se  trouve  textuellement  dans  les 
art.  15  et  38  des  décrets  des  4  juill.  et  30  sept.  181 1,  rela- 
tifs à  la  mise  en  activité  du  code  civil  dans  les  départements  an- 
scatiqnes  et  les  provinces  illyriennes.  —  Telle  est  la  doctrine  de 
tousles  auteurs  (Merlin,  Rép  ,  V»  Gains  de  survie,  §  2  ;  Loi,  §  fi, 
n*2  ;  Effet  rétroacl.,  sect.  3,  §3,  art.  3,  n*  I  ;  Chabot,  v*  Douai- 
res coulumiers;  Proudhon,  t.  I,  p.  30-2»;  MU.  Duranton,  t.  t, 
n»59;  Demolombe  et  Uuvcrgicr,  Aid.).  Mais  qu'on  remarque 
bien  le  motif  de  cette  solution,  pour  ne  pas  l'étendre  hors  de  ses 
justes  limites.  C'est  comme  stipulés  tacitement  que  les  gains  de 
survie  sont  encore  exigibles  pour  les  époux.  11  n'en  serait  donc 
pas  de  même  du  douaire  que  certaines  coutumes  accordaient  aux 
s;  douaire  fondé  seulement  sur  la  loi,  simple  éventualité 
!  la  loi  même,  et  dont  l'expectative  a  disparu  sans 
retour  depuis  le  1 7  niv.  an  2,  sur  toutes  les  successions  posté- 
rieurement ouverles.  —  V.  Contr.  de  mar.,  n"  516  et  s. 

*S9.  C'est  par  la  loi  du  temps  du  contrat  que,  pour  détermi- 
ner les  droltsde  communauté  ou  de  surviedes  époux  mariés  avant 
le  code  civil,  on  devra  réputer  meubles  ou  immeubles  les  biens 
qu'ils  possédaient  à  l'époque  du  mariage.  —  Le  molif  est  tou- 
jours que,  se  fiant  à  la  loi  de  leur  union,  ils  s'y  sont  référés  pour 

(1)  (Bornot  C.  d'Osmond.)  —  La  eu»;  —  Attendu  que  le  code  civil 
n'ayant  pu  avoir  d'effet  rétroactif,  il  s'ensuit  que  toute*  les  renies  que  la 
darne  d'Osmond  pos-ctlail  »  l'époque  de  son  mariage  doivent  encore , 
pour  elle,  être  considérées  comme  des  immeubles  propres,  encore  qu'elles 
aient  été  mobilisées  depuis  par  la  législation  nousclli*;  -  Attendu  qu'il 
en  est  (le  même  des  rentes  qu'elle  a  pu  acquérir  pendant  son  mariage, 
mais  avant  le  code,  pau-c  que,  d'après  la  législation  cjui  était  alors  en 
vigueur,  re<  rentes  lui  ont  eié  acqtti-us  avec  un  caractère  immobilier  que 
le  code  civil  a  dù  respecter; —  Attendu  que  la  rente  léguée  aujourd'hui 
i  la  dame  d'Osmond,  sous  l'empire  du  code  civil ,  qui  la  déclare  mo- 
bilière, ne  peut  pas  cire  immobilisée  au  respect  de  ladite  dame,  par  le 
seul  effet  de  la  coutume  ron-idvrro  comme  loi ,  puisque  (cite  coutume 
e.-t  abrogée; —  ....  Attendu  que  le  contât  tacite  résultant  du  statut 
tmrinand  sou»  lequel  k  -  époux  Osmond  se  sont  mariés,  ne  peut  pas  at- 
teindre une  rente  i;ui  ne  du\.iit  être  créée  que  »uus  une  autre  légis- 
lation et  avec  une  nature  dut  oppuiée. 

Pu  19  janv.  |8i3.-C.  <!:•  l'.cucn. 

'2;  (Delangle  <'.  1>:.^:\  \  —  L\  cota;— Vu  les  art.  2,  541  et 
COI  c.  civ.  ;— Attendu  que  par  le  don  mutuel  du  7  prair.  au  10,  fait 
par  les  époux  Delan-le  p.iidanl  leur  mariage ,  lesdils  époux  se  sont  donne 
Ie  II  propriété  de  tous  les  rmuliles,  au  nombre  desquels,  la  ci-devant 
conlume  de  Normandie,  alors  en  vigueur,  Comprenait  les  bestiaux  et  le* 
in-lruincnt«  «mlniu-s  ;  4«  la  jouis  «née  de  leurs  immeubles,  sans  impo-cr 
A  l'usufruitier  l'obligation  de  donner  caution  ; — Attendu  que  <e  don  mu- 
tuel ,  autori-é.  par  l.i  loi  du  17  niv.  an  2,  ne  pouvait  être  anéanti  ni  mo- 
dilié  que  du  cousci.tcnieiil  des  deux  parties  contractantes  ;  que,  jusijue- 
U,  il  était  irrévocable,  et  produi>ait  les  effet*  des  donations  •'**-«!>. 


ïinlerprétalion  de  leur  volonté  (Conf.  Merlin; 

M.  Mailher  de  Chassât,  toc.  cit.). 

C5ft.  La  qualité  mobilière  ou  Immobilière  des  bh'ns  acquu 
pendant  le  mariage,  mais  avant  le  code  civil,  doit  se  déterminer 
aussi  par  la  loi  contemporaine  des  conventions  matrimoniale*. 
(V.  Contr.  de  mar.,  n*  513).  —  La  même  doctrine  est  enselgnrr 
par  Merlin,  tor.  n(,  et  Chabot,  v*  Droits  matrimoniaux.  MaHer, 
serait-il  de  même  dans  le  cas  où  les  rentes  n'auraient  été  ac- 
quises que  depuis  le  code?  (V.  ce  qui  est  dit  à  cet  égard  vConl:. 
de  mar.,  n«  M  4  et  suiv.} —  MM.  Duranton,  t.  14,  n*  151,  rt 
Mailher  de  Chassât,  t.  I,  p.  288,  pensent  que  c'est  la  loi  du  temps 
de  l'acquisition  qu'on  doit  appliquer.  Selon  ces  d  rniers  auteurs, 
lorsqu'une  loi  nouvelle,  dérogeant  à  la  loi  précédente,  attribue 
la  qualité  de  meuble  ou  d'immeuble  à  un  objet  que  celle-ci  quali- 
fiait d'une  niant .;re  différente,  elle  n'enlevé  pas  des  droits acqiui, 
alors  que  ces  biens  ue  sont  culrés  dans  la  possession  de  l'un  des 
époux  que  depuis  la  loi  nouvelle.  —  Il  a  été  Jugé,  dans  le  même 
sens,  que  les  icnlcs  advenues ,  postérieurement  au  code,  à  use 
femme  mariée  sous  l'ancienne  coutume  de  Normandie  sont  meu- 
bles ,  conformément  au  code ,  bien  que  celle  coutume  les  décla- 
rai immeubles  (Rouen,  19  janv.  1843)  (l).  Mais  M.  Davcrçier 
sur  Touiller,  t.  I,  p.  77 ,  estime ,  au  contraire,  avec  la  juris- 
prudence ,  que  l'expectative  de  chacun  des  époux  était  née  du 
mariage,  acte  de  leur  volonté,  combiné  avec  le  statut  alors  exis- 
tant. En  se  mariant,  ils  ont  pense  que  telle  espèce  de  biens  entre- 
rait en  communauté,  serait  sujette  à  l'exercice  du  droit  de  survie, 
eontribuerait  à  fournir  le  douaire.  Il  faut  que  ces  prévisions 
s'accomplissent,  que  ces  conventions  lacites  s  exécutent. —Telle 
est  aussi  la  solution  adoptée  par  Proudhon,  édil.  do  1812,  t.  i, 
p.  53,  et  par  M  Demolombe,  I.  1,  n*  46. 

•  5».  Conformément  a  celte  doctrine,  on  a  Jugé  :  l'quec'est 
d'après  celte  l"i  que  doivent  se  régler  les  droits  des  époux  sar 
les  biens  acquis  pendant  la  communauté,  sans  que  ces  droits 
puissent  recevoir  aucune  atteinte  de  la  législation  postérieure 
(flej.  27  janv.  isio,  aff.  hértt.  DayciC.  bérit.  Dcleau,  V.  Contrit 
de  mariage,  n*  513;  Cass.  27  Janv.  1840,  aff.  CuveUer  C 
bérit.  Lctoille,V.  Contrat  de  mar.,  n*  514)  ; — 2*  Que  le  code  ci» H 
n'a  altéré  en  rien  les  droits  des  époux  résultant  pour  eux  du  sta- 
tut qui  régit  leurs  conventions  matrimoniales  antérieures,  alors 
même  que  ces  droits  se  rattacheraient  à  des  faits  passés  sous 
l'empire  de  ce  code(Cass.  22  mars  1841 , aff.  MonOeury,  V. Contrai 
de  mariage,  n*  «34);  —  3°  Qu'un  don  mutuel  et  irrévocable  de 
meubles  fait  entre  (  poux  avant  le  rode  civil,  et  ouvert  seulement 
sous  le  code,  comprend,  à  titre  de  meubles,  les  bestiaux  atlacbis 
h  la  culture  cl  les  ustensiles  aratoires.,  qualifiés  meubles  par  1» 
loi  du  temps  de  la  donation,  nonobstant  l'art.  524  qui  a,  depuis, 
immobilise  ces  objets  (Cass.  Il  nov.  I8t8}(2).  — Meriin.io. 
cit.,  fait  remarquer,  il  est  vrai,  sur  ce  dernier  arrêt,  que,  d.ia> 

/  

tant  à  l'égard  de  la  jouissance  en  usufruit  des  immeubles  que  reli'ivr^o'. 
a  la  propriété  de*  meubles  dont  les  époux  n'auraient  pas  dispo-é  a  !.  v 
onéreux;  qu'a  la  vérité  on  ne  pouvait ,  ainsi  que  la  observe  la  o„; 
royale  ,  ravoir,  a  l'époque  de  la  donation ,  ni  quel  serait  le  'iininn-, 
ni  quels  seraient  le<  meubles  et  cnVts  mobiliers  qui  existeraient  eu  n''ao 
au  décès  du  premier  mourant;  mais  que  celle  double  incertitude  r  •  ■  • 
la  donation  éventuelle,  «ans  en  changer  les  effets,  sans  détruire  l<  -  effets 
de  l'irrevocabilité,  et  «ans  qu'il  en  ré-ullAt  pour  les  époux,  au  préjudice 
de  celte  irrévncabilitè,  la  faculté  de  disposer  a  titre  gratuit  pendant  leur 
vie,  ou  de  transmettre  &  leurs  héritiers,  après  leur  mort ,  ce  qui  m>l 
fait  partie  de  la  donation;  —  Qu'il  suit  de  In:  I*  que,  pour  statuer  su: 
les  prétentions  respectives  des  parties,  il  fallait  consulter  uniquement  les 
termes  rie  l'acte,  en  les  renfermant  dans  le  sens  que  leur  donnaient  le* 
lois  existant  au  jour  de  la  donation  ;  2* que  la  cour  royale  de  Caen  a»aiit 
nu  contraire  pris  pour  réple  d'interprétation  et  pour  motifs  de  sa  décision 
les  dispositions  du  code  civil ,  publié  longtemps  après  le  7  prair.  an  10, 
soit  en  attribuant  aux  héritiers  Dehngle,  d'après  l'art.  594  de  ce  code, 
la  propriété  des  bestiaux  el  des  instruments  aratoires,  qu'il  rtpule  im- 
meubles par  destination ,  au  préjudice  du  droit  que  In  veuve  Deiangle 
avait  irrévocablement  acquis  a  c<  Ile  propriété,  aux  terme»  et  a  i 'instant 
même  de  son  contrat,  lors  duquel  la  loi  considérait  les  bestiaux  el  le» 
instruments  aratoires  comme  meubles;  soit  en  assujettissant  l'usufrui- 
lii-rc,  conformément  4  l'art.  COI  c.  civ.,  u  donner  caution  ,  quoiqu'elle 
n'v  (ùl  obligée  ni  par  l'acte  du  7  prair.  an  10  ni  par  le»  lois  existant  i 
cille  époque ,  ladite  cour  rovalo  de  Caen  a  tout  a  la  fois  faussement 
appliqué  lesdits  art.  514  el  601  c.  civ.. 


civ..  commis  un  excès  de  pouvoir  et 
d«  l'art.  »,  BéDM  coda,  qui  pr  k  qas 
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t><p&f,  les  bestiaux  et  ustensiles  avaient  existé,  au  moins  éven- 
tuellement, dans  la  propriété  du  donataire,  avant  que  le  code  en 
viol  changer  la  nature,  et  il  estime  que  la  cour  suprême  aurait 
décidé  autrement  si  les  bestiaux  et  ustensiles  n'avaient  été 
attachés  a  la  culture  que  postérieurement  au  code ,  au  lieu  de 
l'être  même  avant  la  passation  de  l'acte.  Celte  supposition  nous 
parait  erronée  par  un  double  motif  :  d'abord,  parce  que  la  cour 
i  notivé  son  arrêt  d'une  manière  générale  et  sans  distinguer, 
embrassant  même  toutes  les  hypothèses  d'acquisition  faites.  «A 
la  vérité  (porte  l'arrêt  de  cassation)  on  ne  pouvait  pas  savoir,  à 
l'époque  de  la  donation,  ni  quel  serait  le  survivant,  ni  quels  se- 
raient les  meubles  et  effets  mobiliers  qui  existeraient  en  nature  au 
décès  do  premier  mourant;  mais  celte  double  incertitude  rendait 
la  donation  éventuelle,  sans  en  changer  les  effets,  sans  détruire 
les  effets  de  l'irrévocabitité,  et  sans  qu'il  en  résultat  pour  les 
époux,  au  préjudice  de  cette  irrévocabilité,  la  faculté  de  disposer, 
a  titre  gratuit,  pendant  leur  vie,  ou  de  transmettre  à  leurs  héritiers 
après  leur  mort  ce  qui  avait  fait  partie  de  leur  donation.  » — En 
wcond  lieu,  les  époux  ignoraient,au  momentde  la  donation,  quels 
seraient  les  meubles  et  effets  mobiliers  qui  existeraient  en  nature 
an  décès  du  prémouranl,  le  survivant  n'a  donepu  invoquer,  pour 
les  réclamer,  que  le  principe  de  droit  éventuel  qu'ilaurait  pu  faire 
valoir  à  l'égard  même  des  objets  acquis  postérieurement  nu  code. 
—  Il  a  été  jugé  ,  toutefois ,  que  bien  que ,  suivant  une  jurispru- 
dence locale  (en  Dauphiné) ,  les  droits  successifs  échus  à  une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  fussent  considérés  comme 
«les  arlions  mobilières  et  pussent  être  aliénés  par  le  mari ,  Il 
n'en  est  plus  de  même  si  la  succession  s'est  ouverte  sous  le  code 
rlvil  qui  réputé  immobiliers  les  droits  de  cette  nature  (Cass.  16 
mars  1820,  aff.  Romcy,  v.  Contrat  de  mar.,  n°  5210;  29  avril 
I84i.  même  aff.,  D. P.  46. 4.  ICC,  et,  sur  renvoi,  Lyon,  24  fév. 
m;)  (j).  _  v.  aussi  Cass.  4  août  1845,  air.  Faquin;  16  août 
tsil.  aff.  Revol,  v»  Contrat  de  mar.,  n«  3335,  31M8. 

260.  Mats  de  ce  que  le  statut  matrimonial  détermine  la  na- 
Inre  des  biens  des  époux,  même  de  ceux  qui  leur  sont  advenus 
depuis  le  changemenidelégi8lation,ilnerésulte  pus  que  ce  statut 
s'applique  d'une  manière  tellement  absolue  que  ces  biens  soient 
regis,  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  comme  ils  le  seraient  si 
!a  loi  ancienne  fût  restéeen  vigueur.  —  Il  faut  combînerce  prin- 
cipe avec  d'autres  règles  également  certaines  et  à  l'aide  desquelles 
il  est  facile  de  concilier  des  décisions  qui,  au  premier  aperçu, 
semblent  contradictoires.  —  Ainsi,  on  a  vu  fn»  218)  que  les  lois 
sur  la  puissance  maritale,  comme  toutes  celles  qui  règlent  l'état 
et  la  rapacité  des  personnes,  obligent  même  les  époux  mariés  avant 
leorpromulgalion. — 11  suit  de  la  que,  tout  en  appliquant  le  prin- 
cipe posé  au  numéro  précédent  pour  apprécier  si  tel  bien  échu  à 
l'an  des  époux  avant  le/code  Napoléon  lui  est  propre  ou  non,  on 
devra  souvent  se  référer  &  ce  dernier  code  pour  connaître  l'éten- 
due de  leurs  pouvoirs  quant  à  ce  bien,  et  la  régler  de  manicreà  res- 
pecter ces  pouvoirs  dans  les  limites  que  trace  le  code.  Dans  celle 
ùvpothese,  la  Action  qui  fait  revivre  la  loi  ancienne  sert  unique- 
usent  à  déterminer  si  tel  bien  est  meuble  ou  immeuble,  dotal  ou 
par^phernal,  propre  ou  de  communauté.  —  Mais  celte  détermi- 
nation faite,  la  fiction  cesse,  le  bien  en  question esttraité  d'après 
ks  n  ?les  de  la  loi  nouvelle  soit  quant  à  son  aliénation,  soit  quant 
à  son  administration.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  d'une  part  : 
)'  que  la  femme  mariée  sous  une  législation  qui  lui  permettait 
d'auïucr  seule  et  sans  autorisation  ses  biens  paraplicrnaux  ne 

•  la  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir,  et  n'a  pas  d'effet  rétroactif;»  — 
Ca^e,  etc. 

Du  11  noT.  I816.-C.  C,  seet.  civ.-MM.  Desèie,  1"  pr.-Poriquet, 
np.-Joubert, av.  gin.,  c.  eonf.-Goicbard  et  Champion,  av. 

(1)  ttptet .-  —  (Alleobert  C.  Romey.) — Le  10  mar*  1829.  arrêt 
fit  défaut  de  la  chambre  civile  qui  ca*se  an  arrêt  infirmalif  de  la  cour 
i*  Grenoble,  do  10  août  1826,  qui  avait  déclaré  valable  la  vente  de 
droit»  successifs  faite  par  les  époux  Romey,  mari**  *ou«  la  coutume  du 
Daapbiné,  au  sieur  Alleobert  (V  Contrai  de  mariage,  n*  5219).  —  Sur 
«W«ilioo  ,  nouvel  arrêt  de  cassation  du  29  avril  1845  (D.  P.  46.  4. 
«Ci.—  Sur  renvoi,  arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  que  si  la  capacité  des  époux  est  déterminée  par 
la  légnlalion  en  vigueur  à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage,  l'exercice 
de  cette  capacité  a  raison  de  la  distinction  de*  biens ,  doit  être  scumi* 
à  la  lai  ««us  l'empire  de  laquelle  ces  même;  biens  ont  été  recueillis 
«.«ea  »Uet,  loin  de  constituer  un  droit  acquis,  la  survende  de  ce, 
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peut  plus  aujourd'hui  les  aliéner  sans  autorisation  (V.  n*  218).— 
Mais  lorsque  le  principe  pose  au  numéro  précédent  peut  s'appli- 
quer sans  qu'il  soit  porté  atteinte  à  la  règle  qui  régit  la  capacité 
et  tes  devoirs  respectifs  des  époux  entre  eux,  on  doit  suivre  la  loi 
en  vigueur  à  l'époque  où  le  contrat  de  mariage  a  été  passé.  — • 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  très-bien  jugé  que  des  époux,  investis  par 
la  législation  existante  a  l'époque  de  leur  mariage,  du  droit  d'a- 
liéner les  biens  dotaux,  n'ont  pas  été  privés  de  ce  droit  par  11  pro- 
mulgation du  code,  même  à  l'égard  des  biens  qui  ne  seraient  ad- 
venus à  la  femme  que  depuis  ce  code.— V.  suprà,  n*  220.  * 

COI.  Toutefois  on  doit,  ce  semble,  restreindre  ce  que  noua 
disons  de  l'influence  de  la  loi  nouvelle  sur  les  pouvoirs  d'aliéna- 
tion et  d'administration  des  biens  des  époux  aux  hypothèses  dons 
lesquelles  l'application  de  cette  loi  ne  les  place  pas  dans  une  con- 
dition pire  que  celle  qui  leur  est  faite  par  le  statut  matrimonial. 
—  Ainsi ,  selon  nous,  l'immutabilité  des  conventions  matrimo- 
niales, la  foi  des  époux  dans  le  statut  qui  a  suppléé  ces  conven- 
tions et  qui  a  pu  les  déterminer  au  mariage ,  demandent  aussi 
que  la  loi  du  temps  du  mariage  règle  le  droit  du  mari  de  vendre 
les  conquête  de  la  communauté  sans  le  concours  de  la  femme. 
L'art.  1421  c.  nap.  n'a  pas  investi  de  ce  droit  le  mari,  qui  ne  l'a- 
vait pas  avant  le  code.— On  a  fait  une  objection  :  la  faculté  con- 
férée au  mari  par  l'art.  1421  est  tonte  de  droit  public,  comme 
tenant  à  la  puissance  maritale  ;  elle  doit  donc  profiter  sur-le- 
champ  à  tous  les  maris,  comme  la  loi  qui  exige  l'autorisation 
maritale  pour  l'aliénation  des  biens  paraphernaux  de  la  femme, 
comme  les  lois  qui  statuent  sur  l'étal  des  personnes.  —  Cet 
argument  tombe  devant  l'art.  1388,  qui  interdit  aux  épout 
toute  dérogation,  parleur  contrat  de  mariage,  «aux  droite  résul- 
tant de  la  puissance  maritale  sur  la  personne  de  la  femme.»  Les 
droits  résultant  de  la  puissance  sur  les  biens  ne  sont  donc  pas  de 
la  même  nature,  puisqu'ils  n'entrent  pas  dans  la  prohibition  de 
les  modifier.  La  modification,  en  ce  point,  du  pouvoir  du  marf 
est  si  bien  permise  que  la  femme  est  expressément  autorisée  à  se 
réserver  l'administration  de  ses  biens,  et  que,  sons  le  régime 
dotal,  elle  conserve  de  plein  droit  relie  de  ses  biens  parapher- 
ons . — Ajoutons  que  la  disposition  qui  assujettit  la  femme  à  l'au- 
torité maritale  pour  la  vente  de  ses  biens  est  toute  en  sa  faveur: 
qu'elle  n'éprouve  ici  aucun  préjudice,  en  perdant  la  liberté  qu'elle 
avait  avant  le  code,  puisqu'elle  trouve  dans  le  concours  nécessaire 
du  mari,  ou  du  juge  à  son  défaut,  une  garantie  contre  la  faiblesse 
de  son  sexe  et  son  inexpérience;  mais  qu'au  contraire  elle  a  un 
grave  motif  de  se  plaindre  si,  se  mariant  d'abord  dans  l'espérance 
que  le  produit  de  leurs  soins  communs,  les  acquêts  de  la  com- 
munauté ne  seront  point  aliénés  sans  son  consentement,  elle  se 
voit  plus  iard  déchue  de  la  faculté  de  prévenir  des  aliénations 
ruineuses.— Notre  opinion,du  reste,  qui  est  aussi  celle  de  Merlin,a 
été  confirmée  par  la  jurisprudence.— Jugé  ainsi  que  le  statut  ma- 
trimonial n  gle  les  droite  du  mari  à  l'égard  des  conquête  de  la 
communauté  (Liège,  23  janv.  1808,  aff.  Licrs,  V.  Contrat  de 

mariage,  n*  1150;  Bruxelles,  13  mal  1820,  aff.  N  ). — 

Les  deux  arrêts  sont  fondés  sur  re  que  se  référant  à  la  loi  sous 
laquelle  ils  se  sont  mariés,  les  époux  sont  censés  avoir  mis  pour 
condition  a  leur  mariage  ou  à  leurs  conventions  matrimoniales , 
que  le  mari  ne  disposerait  point  des  acquêts  sans  le  consente  ment 
de  la  femme.  —  Tcu  importe,  comme  on  le  conçoit  bien,  la  date 
des  acquêts;  ils  seront  toujours  considérés  comme  le  produit  de 
la  commune  industrie  des  deux  époux.  Or  qu'a  voulu  la  femme 

biens  est  une  éventualité  qui ,  par  la  force  même  des  choses ,  tombe 
sous  le  régime  existant  au  moment  ou  elle  se  réalise;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  que  les  droits  compris  dans  la  cession  dont  il  «'agit  au  procès, 
dépendaient  d'une  succession  déjà  ouverte  et  qui  renfermait  des  valeurs 
mobilières  et  immobilière*  ;  qu'en  vertu  de  In  stitinc  créée  en  sa  faveur, 
la  dame  Romey,  était  véritablement  propriétaire  de  la  part  qu'elle  avait 
à  prétendre;  d'où  il  suit  ijue,  mariée  sous  le  régime  dotal,  le  transfert 
consenti  par  son  mari  avait  pour  objet ,  non  pas  seulement  une  action 
dont  la  portée  êlail  incertaine,  mais  la  cession  d'une  véritable  propriété 
immobilière  reposant  sur  la  tète  de  sa  femme,  qu'ainsi  la  prohibition 
prescris  pour  le  régime  dotai  avait  évidemment  été  violée  ;  —  Adoptant, 
au  ^rplus,  les  moiir*  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges  Met 
l'appellation  et  ce  dont  et  appel  au  néant;  dit  qu'il  a  été  bien  jugé, 
mal  appelé  ;  en  conséquence,  ordonne  que  le  jugement  attaqué ,  sortira 
son  plein  et  entier  eBet,  etc. 
Du  *i  fév.  I847.-C.  de  Lyon ,  aud.  solen.-M.  Acier,  pr. 
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en  se  mariant?  que  rien  de  ce  qu'elle  apporterait  dans  la  commu- 
nauté ne  fût  aliémil.lc  sans  sa  permission.— Aussi  la  distinction 
des  époques  dan»  l'acquisition  n'a  pas  clé  proposée  lorsque  sont 
intervenus  les  deux  arrêts  qui  précèdent,  cl  dans  le  cas  où  à 
statué  la  cour  de  Bruxelles,  l'acbal  axait  été  postérieur  à  la  pu- 
blication du  code  Napoléon. 

ït><.  Au  surplus,  si  la  loi  ancienne  ne  réservait  qu'une 
fd-  ultf  que  la  lot  nouvelle  n'a  pas  maintenue,  on  doit  admettre 
qtio  cette  faculté  ne  peut  pas  s'exercer  postérieurement  à  lu  mise  ' 
rn  vigueur  de  la  loi  nouvelle.  —  Décidé  ainsi  •  i*  qu'en  permet-  , 
tant  aux  époux,  acquêts  faisant,  de  stipuler  que  le  survivant  ! 
fourrait  disposer  en  toute  propriété  de  l'héritage  acquis,  les  j 
■Martes  générales  du  Hainauli  n'accordaient  par  la  qu'une  faculté  i 
;;ui  est  interdite  par  l'art.  100 7  c.  ch  .,  à  moins  qu'elie  n'ait  été. 
f  orcée  à  l'époque  de  la  promulgation  de  ce  code  (  Douai,  31  julll. 
1  r,7;  (l)  ;— 2°  Que  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  qui  modiiient 
ou  retirent  de  simples  facultés  accordées  par  une  loi  antérieure, 

(Vj  Hcrit.  Detcau  C.  Grue)lc.) — L*  colin;  —  Attendu  que  les  charte» 
générales  du  H.iiiMull  et  U  coutume  de  Valencicnncs ,  qui  permettaient 
aux  èpoui,  acquits  fai-anl,  de  rooiilionner  que  le  survivant  pourrait 
disposer  de  l'héritage  en  toute  propriété,  ne  Irur  accordai!  qu'une  fa- 
culté, ou  si  l'on  veut  que  ces  «tnius  leur  donna-senl  un  droit,  du  moins 
était— il  subordonné  h  un  fait  ultérieur  et  raralt.it if  ;  —  Attendu  que  le 
droit  qui  n'est  pas  définitivement  acquis  et  pour  la  résiliation  duquel,  il 
faut,  de  la  part  de  l'homme,  la  manifestation  d'une  volonté  subséquente, 
n'est  qu'une  expectative  qu'une  lui  nouvelle  peut  détruire  »an>  rétroac- 
tivité ;  —  Qu'il  est  de  principe  d'ailleurs,  que  le»  loi*,  qui  améliorent  le 
sort  des  personnes  en  accroissant  leur  capacité,  doivent  recevoir  appli- 
cation du  jour  Où  elles  ont  été  promulguées  ;  qu'il  est  incontestable  aussi, 
que  la  forme  probante  d'un  arte  se  régie  par  la  lui  du  temps  de  «a  con- 
fection;—  Attendu  que  l'espèce  de  don  mutuel  que  les  anciennes  loi* 
précitée*  n'autorisaient  que  par  le  contrat  d'acqii'-ilion  de  l'héritage  qui 
en  était  l'objet,  ne  ponvait  plus  se  foire  en  la  même  forme  depuis  la  pr«- 
hihilion  portée  par  l'art.  1097  c.  civ.  ;  —  Qu'en  effet,  la  loi  du  5  mars 
ISOj  (17  niv.  an  11),  d'où  provient  ledit  article,  a  abrogé  les  statuts 
particuliers  sur  la  matière  des  donations  ,  et  bien  qu'elle  accorde  aux 
t'i  oux  plus  de  latitude  pour  l'avantage  pendant  le  mariage,  elle  défend 
expressément  de  se  faire  aucune  donation  mutuelle  et  réciproque  par  un 
seul  et  même  acte;  —  Qu'en  conséquence  r-t  nul  le  contrat  du  1"  avril 
1805  (1 1  genn.  an  S),  en  ce  qu'il  assure  au  survivant  île*  époux  Deleau, 
le  pouvoir  de  disposer  en  toute  propriété,  en  tout  état,  des  3  hect.  73  ares 
90  cent,  de  prairie,  qu'ils  ont  acquis  par  ledit  contrat  ;  —  Qu'au  surplus, 
la  femme  appréciant  celle  clause  n'a  dispose  que  de  la  moitié  de  l'im- 
meuble dont  l'autre  moitié  .seulement  est  aujourd'hui  réclamée  de  ses  hé- 
ritiers ,  par  ceux  du  mari  ;  —  Qu'en  cet  clal  de  clio>e»  il  serait  superflu 
d'ordonner  un  avant  Taire  droit  pour  déterminer  la  nature  de  ce  bien  , 
d'après  le»  lois  anciennes  •  — Attendu  que  la  partie  de  Pelletier  devenue 
majeure  depuis  le  procès,  déclare  s'en  référera  justice  ;  —  Par  ces  motif-, 
donnant  itératif  défaut  contre  Pierre-Joseph  G  ruelle  et  consorts,  parties 
détaillantes,  quoique  dûment  reassignées,  et  sans  l'arrêter  &  la  preuve 
offerte ,  douue  acte  à  la  partie  de  PeUelicr,  de  ce  qu'elle  a  déclaré  s'en 
référer  i  justice;  taisant  droit  ensuite  sur  l'appel,  met  au  néant  te  ju- 
gj-iiicnl  qui  en  est  frappé;  —  Érncndant,  décharge  les  appelants  des  con- 
damnations contre  eux  prononcées,  et  déclare  qu'ils  sont  propriétaires 
pour  moitié  des  3  hect.  75  arcs  90  cent,  de  prairie  objet  du  procès,  dit 
que  par  un  ou  trois  experts,  etc.,  etc. 

Du  SI  juill.  1857.-C.  de  Douai,  t"cb.-M.  Deforcst,  l«pr. 
(2)  Kfpéct  .•—  (Cornm.  de  Montesquieu  et  autres  C.  Pagès.) — M.  le  con- 
seiller rapporteur  Mesnard  a  fait  sur  le  pourvoi  tes  observations  que 
voici  :  — «Assurément,  messieurs,  a  dit  il.  le  rapporteur,  si ,  comme 
«n  le  soutient,  l'instance  de  1820,  commencée  sous  l'empire  de  la  loi  de 
1792,  avait  fait  acquérir  aux  communes  des  droits  reconnus  el  protèges 
par  cette  loi ,  il  faudrait  reconnaître  que  la  surveillance  du  code  forestier, 
tout  en  abrogeant  celte  loi ,  ne  pourrait  ouiie  aux  droits  antérieurement 
acquis  et  qu'elle  aurait  consacrés.  —  Mais  est-ce  bien  la  la  position  des 
communes?  Est-il  exact  qu'elles  se  puissent  prévaloir  do  droits  acquis 
qu'aurait  respectes  la  loi  nouvelle  ?  Est-il  certain  ,  par  suite,  que  l'on  ait 
tait  une  fausse  application  du  code  forestier  au  procès  qui  les  intéressait  ? 
—  Rappelons-nous  l'attitude  qu'avaient  prise  les  communes  dans  le  procès 
de  1820  :  le  sieur  Pagis  concluait  à  être  déclare  »eul  propriétaire  du 
Iboii  de  Bréra,  cl  offrait  -ubsidiairemenl  le  cantonnement  pour  le  cas  où 
.les  communes  justifieraient  d'un  droit  d'usage  :  celles-ci,  de  leur  côté, 
loin  de  se  reconnaître  la  qualité  d'usageres,  prétendaient  k  la  propriété 
exclusive  du  bois  en  litige;  elles  repoussaient  donc  ans-i  énergiquemeut 
que  possible  l'offre  de  la  demande  subsidiaire  et  conditionnelle  de  can- 
tonnement. Quels  droits  pouvait  donc  leur  faire  acquérir  cette  demande 
à  l.niiirllc  cl;,  s  o|  po-aient  les  prétentions  le  plus  nettement  exclusives 
d'un  acquiescement?  On  conçoit  que,  si  elles  eussent  accepté  l'offre  le 
aautnnncment,  il  ee  serai!  tourné  une  sorte  de  contrat  ju  iiei  lire,  d'où  l'ca 


s'appliquent  du  Jour  de  leur  promulgation,  sans  qu'il  y  ail  sA. 
Iroactivilc,  à  toule  faculté  de  l'espèce  prévue  qui  no  se  trouve  pas 
élevée  au  rang  d  un  droit  acquis  par  l'exercice  qui  eu  a  clé  fait 
sous  l'empire  de  la  loi  ancienne;  que  peu  importe  qu  il  existe,  a 
l'époque  de  la  loi  nouvelle,  une  instance  o tirant  à  l'uue  des  parties 
l'occasion  d'user  de  celle  faculté  ,  et  même  qui  l'y  provoque,  si 
celte  partie  n'a  déclaré  en  auc  une  manière  vouloir  l'exercer  avant 
celVe  époque,  cl  spécialement,  qu'en  autorisant  les  usagers  à  de- 
manda' le  cantonnement  aussi  bieu  que  les  propriétaires,  la  loi 
du  28  août  li'J'J  accordait  une  simple  faculté  qui  a  été  retirée 
aux  usagers  dans  les  bois,  par  le  seul  effet  de  la  promulgation  du 
code  forestier,  sans  distinction  de  ceux  qui  étaient,  lors  de  cette 
pi'umulgation,  en  instance  avec  les  propriétaires  el  auxquels  ceux- 
ci  auuient  même  offert  le  cantonnement  en  Justice,  «i  ces  usa- 
gers, plaidant  pour  des  droits  plus  éteudus,  n'avaient  pas  encore 
accepté  celte  offre  (Req.  4  avril  1842)  (2j. — Y.  aussi  Contrat  de 
mai'.,  n"  àOô  cl  suiv. 

pourrait  faire  découler  certains  droits  acquis;  mais  si  le  consentement 
seul  ou  l'acceptation  peut  faire  le  contrat  judiciaire,  comment  pourrait- 
il  être  le  produit  du  dissentiment  el  du  refus?  —  Mais,  dit-on ,  il  a  a  elé 
statué,  ni  par  le  jugement  du  182C  ni  par  l'arrêt  infirmalif,  sur  l'instance 
en  cantonnement;  elle  est  restée  en  suspens  el  conservée.  Qu'importe, 
si  les  parties  sont  restée*  dans  le-  mémo*  termes,  et  si  l'offre  de  can- 
tonnement n'a  pas  cessé  d'être  repi»u«sée  par  une  prétention  qui  protestait 
contre  son  admissibilité  ?  —  La  demande  en  eaulonnement  re-tant  ainsi, 
sauf  acceptation  ,  jusqu'au  jour  du  désistement ,  n'en  peut-on  pas  con- 
clure que  l'auteur  de  celle  demande  avait  alors  le  droit  de  la  rétracter  ri 
d'y  renoncer?  —  Il  est  vrai  que  le  code  forestier  est  venu  dans  l'inlrr- 
vallc  changer  la  position  des  communes  et  leur  enlever  le  droit  de  pro- 
v.npj.T  le  cantonnement,  reuvent-ciie*  soutenir,  comme  elles  l'ont  fe.it, 
que  lr-  co  te  devait  rester  étranger  au  litige,  et  qu'on  lui  a  fait  prnJui ;» 
un  effet  rétroactif  en  leur  appliquant  ses  dispositions? —  Poar  que  ni 
effet  lût  produit,  il  faudrait  qu'il  eut  atteint  des  droits  acquis.  Nous 
avons  vu  qu'il  est  difficile  de  rattacher  de  pareils  droits  â  la  demanda 
non  acceptée  de  cantonnement.  D'où  pourraient-ils  donc  résulter?  De  lt 
législation  antérieure?  San*  doute,  celle-ci  permettait  aux  usagers  d« 
provoquer  le  cantonnement,  cl  si  les  commune- leu.-smt  demande,  avant 
la  promulgation  du  code  forestier,  leur  action  aurait  continue  d'être 
réglée  par  le  di-nositinns  de  1a  loi  antérieure.  Vous  l'a»  ci  ainsi  jugé,  et 
avec  ;u-te  raison  ,  par  deux  arrêt* ,  l'un  du  8  juill.  I -an.  et  l'autre  du 
lâ  janv.  18J3,  tous  les  deux  au  rapport  de  M.  le  concilier  I.vagni.— 
Mais  ici ,  nulle  action  n'avait  rté  formée  de  la  nart  fit-*  commun"-.  Pv" 
loin  de  la,  elles  avaient  constamment  résisté  a  l'offre  dn  cantonnement, 
c'csl-â-dire  qu'au  lieu  d'exprimer,  comme  elles  en  avaient  atars  te  droit, 
la  volonté  de  procéder  à  celle  opération,  elle-  avaient  in-itiifr-le  U  vu- 
loiilè  contraire.  —  Dans  cette  po-itiun.  qu'éiaMi.-sait  ilarc  un  leur  fa«w 
la  loi  de  1792,  abrogée  tnr  le  code  fu:o>li,*i,V  lsic«  ,iul.c  chose,  <e  r.i* 
semble,  sinon  une  simple  faculté  qui,  pour  onMiturr  en  droit  acq'lis, 
avait  besoin  d'être  exercé  e  et  mise  en  mouvement  par  le  fnil  .le  lliomnsr, 
selon  l'beurense  expression  de  Bartbole,  dans  une  <!i  rii,r.ti»n  que  je  n* 
puis  me  refuser  à  mettre  sois  toi  yenx  ,  tant  elle  est  précise  el  lumi- 
neuse :  Avt  j*u  oiu»ntum  M  m  antiquà  tigt,  lune  itx  an^qua  sertdwU, 
modo  hx  oiitiyuu  Inbual  jut  »inco/i<fuo/ticio.  ud  limera  rl  pa<é  vo/**<d" 
tl  dispotiliont  Ug.t...;  aul  e#ro,  ul  jut  y ucrralvr,  (oetum  kvi»n>i>  i-tidtWT 
(Barl.  tip.  t..  9,  (T.,  Ut  j'jitil.  el  jvrt).  —  Or,  dan»  l'e-pei  e,  ou  l'a  dru 
dit,  1rs  communes  n'ont  aucunement  manifeste  l'intention  de  profites  «le» 
dispositions  de  la  loi  de  179i,  qu.ind  elles  le  pouvaient  iairf  avec  uliïilë. 
i  Ainsi,  la  faculté  qu<>  leur  accordait  cette  loi  n'a  pas  été  exercée,  et,  dis 
I  lors,  elle  a  pu  leur  être  régulièrement  retirée  par  la  loi  nouvelle,  viii-qu» 
,  te  législateur  ne  contracte  jamais,  lorsqu'il  accorde  une  faculté  (Merlie, 
v'Kilol  rétroactif,....» —  Arrêt. 

La  coin  ;  —  Sur  le  deuxième  movan  :  —  Attendu ,  en  droit,  qu'il  ne 
peut  y  avoir  de  rétroactivité  dans  les  Ici»  qu'autant  qu  elle*  portent  at- 
teinte à  des  droits  actuellement  acquis;  qu'il  en  est  autrement  lorsqu'elles 
,  sa  bornent  à  modifier  ou  à  retirer  de  simples  facultés  accordées  par  la 
loi  antérieure,  pourvu  toutefois  que  ces  facallés  n'uicut  pas  encorf  été 
exercées  par  ceux  qui  étaient  appelés  à  en  profiter.  —  Attendu  ,  en  feul, 
que  si,  dans  l'espèce,  l'instaure  a  pris  naissance  sous  l'empire  de  la  lei 
du  28  août  I79i,  qui  autorisait  les  usagers  euv-m^mes  A  demander  te 
!  cantonnement,  les  communes  en  cause  n'ont  jamais  exprimé  l'inlentien 
i  d'user  de  ta  Inculte  qui  leur  était  accordée  ;  que  bien  loin  d'acquiescer  i 
l'oUre  qui  leur  était  subsidiairemenl  faite  par  leur  adversaire,  de  pro- 
céder au  caitionnciurnl,  elles  y  ont  constamment  résiste  do  la  manière 
la  plus  énergique .  en  soutenant  qu'elles  nvaient  droit  à  la  prophète  ab- 
solue du  lois  en  litige; —  Attendu  qu'a  l'époque  de  la  proniul|(alion  dn 
(ode  forestier,  les  parties  étaient  dans  le  même  état;  q  :  ainsi  l'arrêt  al* 
t  iijué,  en  appliquant  à  la  cause  les  dispositions  de  la  lw  nouvelle,  n'a  pi 
lui  faire  produire  aucun  euel  rétroactif ,  puisque  les  commune*  denut- 
d-KV*cs  n'av  aîi,;  i  se  prevaloir  d'aucun  troil  ar      >9tx>  la  légiflatiof 
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ÎG3.  Les  rentes  foncières,  même  celles  qui  ont  été  créées 
fons  l'empire  de  l'ancienne  Jurisprudence,  ayant  été  dépouillées 
par  1rs  lois  nouvelles  de  tout  caracU-re  immol)ilier,  et  converties 
en  une  hypothèque  prlvllléglée  sur  le  fonds,  un  tribunal  a  pu 
décider  que  le  droit  de  quart  dans  les  fruits  d'un  immeuble,  quoi- 
que né  pendant  l'existence  des  lois  anciennes,  ne  pouvait  aujour- 
d'hui, par  sa  nature,  donner  lieu  à  une  action  possessoirc  (Rej. 
S?  juill.  1928,  alf.  Audebcrt  C.  Boucher, V.  Act.  pnsses.,  n°  503). 
—  Ad  premier  aperçu,  cette  solution  peut  paraître  contraire  à 
celles  que  nous  avons  rapportées  (n"'  258  s.),  et  d'après  lesquelles 
on  doit  déterminer  par  la  loi  du  contrat  la  nature  mobilière  ou 
Immobilière  des  biens  des  épou\  mariés  avant  le  code  .Napoléon, 
alors  que  ce  code  a  changé  les  règles  de  la  loi  ancienne.  Toutefois, 
qu'on  le  remarque  bien,  dans  les  hvpolhèscs  prévues  ù  l'endroit 
rité,  Il  s'agit  de  faire  produire  au  contrai  de  mariage  les  effets 
que  les  parties  ont  voulu  loi  attribuer,  effets  que  la  loi  nouvelle 
permet  d'y  atlaeher  aujourd'hui  par  une  convention  expresse, 
puisqu'on  peut  ameublir  par  contrat  de  mariage  les  immeubles 
et  réciproquement  réserver  comme  propres  les  choses  mobilières 
(V.  Contrat  de  mar.,  n»*  2ggô  et  s.,  2744  et  s.).  Il  est,  dès  lors, 
parfaitement  rationnel  d'appliquer  l'ancienne  loi  dont  les  consé- 
quences n'ont  rien  de  contraire  à  l'ordre  public  actuel,  tandis  que 
dm?  le  cas  de  l'arrêt  du  2'Jjuill.  !828,  on  np  peut  appliquer  le  con- 
trat de  rentefoncière  avec  les  effets  qui  lui  étaient  propres  sous  l'an- 
cien droit  qu'en  contrariant  positivement  une  règle  de  dniit  public 
érigée  par  la  loi  du  1 1  brum.  an  ;  et  par  l'art.  550c.  nap .  (V.  Rente). 
— lia  été  jugé  aussi  qne  le  mode  de  recouvrement  d'un  droit  étant 
toajoDTS  réglé  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  l'action  est 
Intentée,  M  n'y  a  pas  effet  rétroactif  dans  une  loi  qui,  abolissant, 
«éme  peur  le  passé,  le  caractère  immobilier  des  rentes  foncières, 
tescenvertit  en  une  simple  hypothèque  privilégiée  sur  le  fonds 
même  arrêt).— Mais  c'est  la,  ce  semble,  faire  une  confusion  en- 
tre les  formes  de  procédure  et  ce  qui  tient  au  fond  même  du  droit. 
Il  est,  selon  nous,  plus  exact  de  dire  que  la  loi  peut  rélroagir 
ni  vue  de  l'intérêt  social  (ce  qui  justifie  l'application  de  celles 
qui  déterminent  la  nature  des  biens,  même  aux  contrats  anté- 
rieurs), que  de  voir  une  loi  qui  se  borne  à  régler  l'exercice  d'un 
droit,  dans  «Ile  qui  rend  personnelle  une  action  réelle.— V.  infrà, 
g  6  et  7. 


précédente;  qu'en  décidant,  en  même  temps,  qu'il  ne  leur  ar;urtcnait 
piw  de  faire  revivre,  après  la  rètra: .l.stiui  formelle  ,\e  leur  adversaire, 
■te  demande  en  cantonnement  à  laqoelle  rites  n'avaient  acquiescé 
ci  temps  utile,  ledit  arrêté,  loin  de  contrevenir  auxarlirlcs  .le  lu  loi  in- 
vtqnès,  en  a  fait,  au  contraire,  one  juste  application  ;  —  rejette. 

Du  4  avril  18 U.  C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-McsiMrd,  rap.- 
Ptsealis,  av.  gèn.,  c.  coaf.-Marmier,  av. 

(!)  (Lagardèrc  C.  Gauthier.)  —  La  coca ;  — Attendu  que  co  serait 
«ormerau  code  civil  un  clM  rétroactif  que  de  faire  refir  par  se*  A»vo- 
filans  le*  effets  même  éventuels  des  simulations  du  contrat  de  mariasys 
de  la  dame  veuve  Lapardere,  el  que  c'est  par  les  loi»  et  le?  prinupes 
qui  exilaient  ao  temps  où  ce  contrat  a  été  pas»è  qu'il  Îa-Jl  dcn.Iei  les 
«nte'taiions  auxquelles  donnent  lieu  les  conventions  qu'il  contient  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  la  jurisprudence  du  ci-devant  parlement  de 


8G-4.  En  cas  d'usufruit  stipulé  par  an  contrat  antérieur  nu 
code,  et  ouvert  depuis,  ce  n'est  pas  d'après  l'art,  coi,  mais 
d'après  la  loi  du  contrat, qu'il  faut  décider  si  la  caution  est  exigi- 
ble. — Juzo  ainsi  que  1  époux  donataire  d'usufruit,  sous  l'empire 
d'un  statut  qui  le  dispensait  de  fournir  caution ,  n'est  pas  tenu 
d'en  donner  une  si  l'usufruit  échéait  sous  le  code  Napoléon  (Bor- 
deauv,  2'.»  avr.  JKOO  (l  )  ;Cass.  1 1  nov.  J8|8,aff.  Dclanglc,n*259). 
— Coin.  Merlin, /oc.  <//.,  et  M.  Mailher  do  Chassât,  t.  j,p.  275).— 
La  même  solution  s'applique  à  la  durée  de  l'usufruit  (Proudhon, 
C.  droit  franc.,  t.  1.  p.  40,  8»,  et  H.  Mailher  de  Chassai,  t.  2, 
p.  252,  n*  14).  —  De  même  encore  l'art.  595  ne  dait  point 
régler  les  c(Ms  d'une  vente  de  fruits  consentie  avant  le  code  par 
un  usufruitier  mort  depuis  sa  promulgation.  Ainsi ,  une  telle 
vente  cû.-clle  pour  objet  des  fruits  naturels  et  industriels,  même 
.  chus,  elle  aura  ces* é,  d'après  les  lois  antérieures,  d'avoir  effet  dès 
le  moment  du  décès  de  l'usufruitier,  et  le  nu-propriétaire  anra  pu 
réclamer  en  nature  tous  ceux  des  fruits  vendus  qui  se  trouvaient 
alors  pendants  par  branches  ou  par  racines. — Telle  est  aussi 
l'opinion  de  Merlin,  t'6.  — Jugé  ainsi  qu'une  telle  vente  eût-elle 
pour  objet  des  fruits  naturels  et  industriels,  même  échus,  elle 
aura  cessé,  d'après  les  lois  antérieures,  d'avoir  eflet  dès  le  mo- 
ment du  décès  de  l'usufruitier,  et  que  le  no  propriétaire  aura  pu 
réclamer  en  nature  tous  ceux  des  fruits  vendus  qui  se  trouvaient 
alors  pendants  par  branches  ou  par  racines  (Rej.  21  juill. 
1818)  i •>).— Les  droits  résultant  de  l'acte  constitutif  d'usufruit, 
soit  en  faveur  de  l'usufruitier,  soit  en  faveur  du  nu-proprlétaire..., 
ayant  été  définitivement  acquis  lors  de  l'acte,  n'ont  pu  être  chan- 
gés ni  altérés,  soit  dans  leur  nature,  soit  dans  leurs  effets,  aa 
préjudice  de  l'une  des  parties,  sans  son  consentement  formel, 
par  des  actes  de  l'autre  partie ,  quoique  ces  actes  aient  été  faits 
sous  l'empire  d'une  loi  nouvelle...  qui  n'a  pas  le  pouvoir  de  ré- 
gler les  usufruits  ,  constitués  Irrévocablement  par  des  contrats 
antérieurs. —  Décidé  de  même  que  la  disposition  du  code,  d'après 
laquelle  le  bail  d'immeuble  consenti  pour  ncaf  ans  par  nn  usu- 
fruitier, doit  être  exécuté,  quelle  qne  soit  l'époque  du  décès  de 
l'usufruitier,  ne  s'applique  pas  aux  usufruits  constitués  avant  le 
code  civil,  encore  bien  que  le  bail  ait  été  passé  sons  ce  code;  à 
cet  égard,  on  doit  appliquer  la  règle  qui,  au  décès  de  l'usufrui- 
tier, faisait  cesser  les  baux  faits  par  lui  (Paris,  18  août  1825)  (3). 


le?  anciens  principes  sur  l'usufruit,  mai*  qui,  ne  pouvant 

uîu  eonst 


rétroactif ,  n'a  pas  le  pouvoir  de  régler  les  usufruit 
ralliement  par  de*  contrats  antérieurs  é  sa  publication  ;  qu'ainsi  l'arrêt 
dènoiuê,  en  décidant  que  le>  arbres  non  coupés  lors  du  décès  de  la  com- 
tesse do  Gumègnies  appartiennent  au  (ils  de  l'raneau-U  on ,  n'a  pu  violer 
les  dispositions  du  code  civil  invoquée»  par  le  demandeur,  lesquelles 
«ont  inapplicables  a  l'espèce,  et  s'est  d'ailleurs  exactement  conformé  aux 
lois  et  nui  principes  qui  devaient  recevoir  leur  applicalon  ;  —  Rejette. 
Du  3i  juill.  1S1S.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Desèx-,  pr.-Cbabol,  rep. 


Brunei  C.  époux  Qicvcigné.) —  Prineè  avait,  sur  une 
ovx  Chcveigné  étaient  nus-propriétaires ,  un  droit  d'u- 


u-ufruitière  était  dispensée  de  fournir  caution  pour 
a  son  usufruit ;  —  Relève  la  dame  veuve  Lagardère 


ffcrdeaur ,  la  mère 
--liuses  soumises 
Je  la  demande  en  bail  de  caution. 
Du  29  avril  1809.-C.  d'appel  de 

(2)  (Duval  C.  Frnneao-Hion.)— La  corn»  ;  —  Attendu  que, 
les  principes  el  le?  loi*  qui  étaient  en  v>gu*«r  avant  la  publication  du 
bire  du  code  eivil  sur  l'usufruit ,  les  ventes  que  l'usufruitier  avait  con- 
sultes d«-  fruits  naturels  el  industriel* ,  même  échus  tenaient  d'avoir 
Itar  eficl  dès  le  moment  du  décès  de  IVofruilier.  et  que  le  piaprièMire 
»vait  le  droit  de  réclamer  en  nature  tons  ceux  des  fruits  vendus  qui  se 
'.muraient  encore  pendant*  par  branches  ou  r  ir  racîfi'-s  ;  ijue  c'est  -nus 
l'empire  de  ce*  lois  et  de  ce»  principe»  qn'n  été  Tait  IVte  du  12  piuv. 
ta  H,  par  lequel  la  comtesse  de  Gometittiei  •'  est  réservé  l'usufruit  des 
liens  par  elle  donnés  en  nue  propriété  *u  sieur  Francau-flian  ;  qu'en 
Mttséqueace ,  c'est  par  ces  lois  et  ces  principe*  rpie  doivent  être  réglés 
1*1  tSets  qoe  doit  produire  l'acte  et  les  dretts  qni  en  «ont  rè-ultès,  soit 
m  faveur  de  l'usufruitière,  soit  en  faveur  du  nu-propriétaire,  ou  de  leurs 
tyuu-eau«c,  puisque  ces  droits  ayant  été  définitivement  acquis  lors  de 
l'acte,  n'ont  pu  être  changé*  ni  altrrès,  soit  dans  leur  nature,  snil  dans 
V-an  effet*,  au  préjudice  de  l'une  des  parties,  sans  son  consentement 
formel ,  par  des  actes  de  l'autre  partie,  quoique  ces  actes  aient  été  hits 
mus  l'empire  d'une  loi  nouvelle,  qui,  sous  certains  rapports,  a  moililV- 


(3)  Etpiet  :  - 
maison  dont  les 

sutruit  qui  remontait  à  1789.  —  F.n  18î0,  le  sieur  Brnnet^  reprisent mt 
Princé,  loue  cette  maison  à  Bid luit  pour  neuf  ans. —  l'n  1825,  décè-.  i't 
Princé,  usufruitier.  —  Les  nu«-;TO[iriélaircs  ont  prétendu  que  la  vali- 
dité du  bail  dépendait  du  droit  de  l'usufruitier,  et  que  les  droits  do  celui- 
ci  devaient  être  ré-is  p>r  la  loi  existante  lors  delà  création  de  l'usufruit. 
Or  c'est  sous  la  loi  ant  ienne  que  l'usufruit  a  été  établi  ;  il  doit  donc  élre 
régi  par  cette  loi,  aux  termes  de  laquelle  la  durée  des  baux  faits  par 
l'usufroitier  ne  pouvaient  s'étendre  au  delà  de  son  décès.  —  Brunei  sou- 
tenait ,  au  contraire ,  que  le  bail,  dans  l'espèce,  devait  durer  encore  six 
ans.  —  Le  20  mai  1823,  jugement  du  tribunal  de  Paris,  qui  déclare  <pjo 
le  bailacessé  nu  décès  de  l'usufruitier:  — n  Attendu  qu'avant  la  publica- 
tion do  code  ,  il  était  de  principe  constant  dérivant  de  la  nature  même  du 
contrat  d'u-Hi'ruit  <  t  constaté  par  la  jurisprudence,  que  In  durée  des  bauv 
(ails  par  l'usu-ruilier  ne  poi.  ..it  se  prolongerait  delà  de  la  durée  de  son 
usufruit  \—  Qi:e  si.  dan*  l'acte  du  15  avr.  1789,  il  n'a  été  rien  statué 
sur  ce  point,  les  p  irlies  sont  censées  s'en  être  référées  au  droit  commun, 
fous  l'empire  duquel  elles  contractaient;  —  Que,  dès  lors,  le»  sieurs  el 
dame  de  Ctievei^riè  ont  acquis  le  droit  de  rentrer,  immcJratcmcot  après 
le  décès  du  -ieur  de  Princé,  dans  la  jouissance  pleine  et  entière  dont 
leur*  auteurs  lui  avaient  cède  l'usufruit  ; —  Que  l'art.  59S  e.  civ.  ,  m 
validant  sous  certaines  conditions  les  baux  que  ferait  l'usufruitier  pour  un 
temps  postérieur  à  la  cessation  de  sa  jouissance,  n'a  pas  seulement  réglé, 
mais  étendu  l'exercice  des  droits  de  l'usufruitier,  tels  qu'ils  existaient 
avant  te  code;  qu'en  cela  il  a  créé  un  droit  nouveau,  mais  qu'il  n'a  pu 
di-i i  r  qur  iour  l'/'enir,  al  porter  atteint*  à  dos  droit»  acquis,  qui 
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St) 5.  Selon  l'art.  174'  c.  nap.,  «si  !<?  bailleur  vend  la  chose 
louée,  l'acquéreur  ne  peut  expulser  le  fermier  ou  locataire  ,  à 
moins  que  le  bailleur  ne  se  soil  réservé  ce  droit  par  le  contrat 
de  bail.»  La  loi  emptorem  disposai!  autrement. — Si  le  bail  a  été 
fait  sous  l'empire  de  cette  loi ,  et  la  vente  après  le  code ,  le 
fermier  peut-il  invoquer  l'art.  1743  conlro  l'acquéreur  qui,  en 
vertu  de  la  loi  ewptorrm,  ne  voudrait  pas  maintenir  son  bail? — 
On  suppose  que  le  bailleur  ne  s'était  pas  expressément  réservé 
la  faculté  d'expulsion  par  la  vente  :  le  bail  évidemment  serait 
alors  rompu,  le  code  lui-même  obligeant  le  fermier  à  déguer- 
pir. —  Mais  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  indépendam- 
ment d'une  clause  formelle?  La  réserve  écrite  dans  la  loi  était 
tacitement  stipulée  par  le  bailleur.  L'obligation  du  fermier  n'est 
pas  moins  étroite,  de  même  qu'une  vente  faite  sans  stipulation 
de  garantie  n'oblige  pas  moins  le  vendeur  it  supporter  eelteeharge. 
Les  conventions  astreignent  non-seulement  à  ce  qui  y  est  exprimé, 
«mais  encore  (porte  l'art.  1135,  qui  n'est  qu'une  répétition  des 
lois  romaines,  31, ff.,  Dntdilit.  tdict.;  n,  ff.,  l)eservit.s  à  toutes 
les  suilcs  que  l'usage  ou  la  loi  donnent  à  l'obligation  d'après  sa 
nature.»  —  Que  la  vente  ait  été  ou  non  postérieure  au  code 
Napoléon,  peu  importe,  puisqu'on  est  forcé  de  reconnaître  que  le 
code  n'aurait  pu  apporter  aucun  changement  aux  droits  et  char- 
1   :,  formellement  convenus  entre  le  bailleur  et  le  fermier.  Qu'on 
prouve  donc  (et  c'est  impossible,  d'après  les  textes  de  la  loi  et 
les  observations  qui  précèdent)  qu'une  convention  tacite  ne  doit 
pas  avoir  les  mêmes  effets. — Cependant  il  a  été  jugé  dans  un  sens 
opposé  (Dijon,  29  prair.  an  1  j,aff.  Nique,  Y.  Louage] .  Dans  l'espèce, 
le  bailleur  n'était  point  mis  en  cause ,  et  pour  justifier  sa  déci- 
sion conlro  l'acquéreur,  la  cour  disait  en  résumé  :  «  Lors  de  la 
vente,  vous  deviez  connaître  l'art,  1743.  Il  n'a  donc  pas  ré- 
troagi  en  réglant  les  droits  dérivant  d'un  acte  qui  lui  était  pos- 
térieur. Le  législateur  exerce  une  autorité  non  contestée  sur  les 
transactions  lutures.  »  D'ailleurs  «une considération  s'éleveavec 
la  |.lus  grande  force  contre  l'acquéreur  qui,  sachant  que  les  lois 
évitantes  lui  interdisaient  de  résoudre  le  bail,  n'aura  pasman- 

l'art,  i  du  même  code  déclare  au  contraire  maintenir  dan»  le*  terme»  les 

plus  formul.-. 

Appel  par  Brunei.  Il  a  soutenu  <[uc  U  règle  ancienne  devait  sans  doute 
régir  le  fond  du  droit,  mais  qu'elle  ne  régissait  pas  l'exercice  du  droit. 
—  Mai*  le*  intimés  faisaient  observer  que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait 
de  l'étendue  du  droit,  ce  qui  est  bien  le  fond  du  droit;  qu'au  surplus,  le 
bail  était  vicié  de  fraude  et  de  simulation.  —  Arrêt. 

L*  cota;  —  Adoptant  sur  la  question  de  droit  relative  au  bail  en  li- 
tige, les  motifs  de»  premiers  juges  ; —  Et  considérant,  en  fait ,  qu'il  ré- 
sulte de  la  vtleté  du  prix  de  ce  bail,  et  des  autres  documents  et  circon- 
stances de  la  cause,  qu'il  est  l'ouvrage  de  la  simulation  et  de  la  fraude: 
d'où  il  suit  que  la  nullité  et  la  résiliation  qui  en  sont  prononcées  par  la 
sentence  dont  est  appel,  se  trouvent  pleinement  justifiées  ;  —  Met  les 
appellations  au  néant. 

Du  18  août  1835.-C.  de  Paris,  S*  cb.-M.  Lepoiterin,  pr. 

;  1  )  1"  Ripéci  : — (Daniel  C.  Provost.) — La  pourvoi  de  Danielétait  fondé 
sur  la  fausse  application  des  lois  anciennes  sur  la  constitution  de»  rentes 
en  grains,  et  pour  violation  tant  des  lois  des  5  tberm.  an  4  et  15  frucl. 
an  5,  qui  avaient  autorisé  la  plus  grande  liberté  dans  les  conventions 
cotre  particuliers,  que  de  l'art.  1907  c.  civ.  et  de  l'art.  5  de  la  loi  du  S 
sept.  1807.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  les  art.  1,  3,  5,  6  et  7  du  la  loi  du  5  therm.  an  4, 
l'art.  8  de  celle  du  U  frim.  an  0,  l'art.  1907  c.  civ.  et  l'art.  5  de  la 
lot  du  3  sept.  1807; —  Considérant  qu'il  résulte  de  ces  lois  que  les  par- 
ties avaient,  le  19  fruct.  an  7,  toute  liberté  de  faire  les  stipulations 
qu'elles  jugeaient  convenables  en  matière  d'intérêts  ;  que  l'intérêt  con- 
ventionnel a  pu  excéder  celui  de  la  loi  jusqu'à  la  loi  du  5  sept.  1807,  et 
i  celle-ci  a  encore  déclaré  ne  riea  innover  aux  stipulations  d'intérêts 


que  c< 

faites  antérieurement  par  contrats  ou  autres  actes;  —  D'où  il  suit  que 
l'arrêt  du  30  juill.  1807  a  fait  une  fausse  application  des  lois  ancieunes, 
et  est  contrevenu  aux  lois  citées  j  —  Casse ,  etc. 
Da  3  mai  1809.-C.  C,  sect.  civ. -MM.  Muraire,  1"  pr.-Gandoo,  rap. 

ï*  Eiphtt  —  (Poulée  C.  Clara.  )  — Le  défendeur  soutenait  d'abord 
que  l'arrêt  avait  décidé  en  fait,  sur  l'usage  du  commerce  en  matière  d'in- 
térêts ;  en  second  lieu,  établissant  une  distinction  entre  les  diverses 
époques  de  la  révolution,  il  soutenait  que  la  liberté  indéfinie  des  stipula- 
tions d'intérêts  n'avait  pris  naissance  que  dans  la  loi  du  5  therm.  an  4, 
i  à  la  confecuon  des 


qué  de  se  prévaloir  de  celte  circonstance  pour  obtenir  une  dimi- 
nution dans  le  prix  de  la  vente.»  — Cette  dernière  considération 
n'est  d'abord  qu'une  pétition  de  principes.  Elle  se  retourne  contre 
ceux  qui  l'opposent,  si  l'acquéreur  répond  :  11  m'était  permis  de 
croire  qu'avant  cause  du  bailleur,  je  serais  subrogé  par  la  vente 
à  tous  ses  droits.  Celte  espérance  a  haussé  le  prix  de  mon  achat. 
—En  tout  cas,  Il  est  injuste  que  le  fermier  ait  plus  de  droitsaprés 
qu'avant  le  code,  parce  qu'il  ne  les  tient  que  du  bailleur,  parce 
que  le  prix  du  bail  eût  pu  s'élever  plus  haut ,  si  l'on  y  avait  mis 
pour  condition  que  le  fermier  ne  serait  point  expulse  lors  de  U 
vente.  Le  propriétaire  a  donc  dù  transmettre  à  l'acquéreur  sou 
domaine  exempt  de  la  servitude  du  fermage. — Ce  droit  de  Iran», 
mettre  sa  propriété  franche,  remarque  Proudhon,  I.  I,  p.  61-6% 
éd.  I«42,  était  réellement  utile  pour  le  vendeur  obligé  d'aliéner, 
puisqu'il  devait  faciliter  la  vente  et  en  augmenter  le  prix:  et 
puisque  la  réserve  en  avait  été  tacitement  stipulée  par  loi  parties 
au  profit  du  bailleur,  il  était  acquis  à  celui-ci  ;  d'où  il  faut  conclure 
qu'il  n'a  pu  se  trouver  dans  la  disposition  de  la  loi  survenue 
depuis  »  (Conf.  Merlin,  Rép.,  v«  Effet  rétr.,  art.  ô,  n»  ti ;  MM.  Du- 
vergier  sur  Touiller,  t.  l,  p.  78,  et  Wallber  de  Chassât,  1. 1, 
p.  275. 

*««.  La  loi  du  3  sept.  1807  a  consacre  le  même  principe, 
quant  au  taux  des  intérêts,  en  déclarant  qu'elle  ne  disposait 
que  pour  ceux  qui  seraient  stipulés  à  l'avenir.  Les  intérêts  dont 
la  Ovation  ne  dépendait  auparavant  que  de  la  convention  des  par- 
ties, n'ont  donc  point  été  réduits  au  taux  Ûxé  par  celle  loi. — On 
avait  dcnnmti'  s'il  en  devait  être  de  même  des  intérêts  de  rentes 
constituera  que  de  ceux  de  simples  prêts.  L'assimilation  est  fondée 
sur  l'identité  de  raison. — Aussi  a-l-il  été  jugé  :  1»  que  des  inté- 
rêts stipulés  ji.ir  actes  antérieurs  à  la  loi  du  3  sept.  1807  ne  peu- 
vent être  réduits,  quel  qu'en  soit  le  taux;  spécialement,  que  U 
constitution  d'une  rente  en  grains,  faite  à  prix  d'argent  anté- 
rieurement à  cette  loi ,  no  peut  être  annulée  ni  dénaturée,  quoi- 
que cette  rente  soit  la  représentation  d  un  énorme  intérêt  (Cass. 
3  mai  1 80-j,  1 1  avr.  1810  (1).— Conf.,  Ageo,  Z  août  1809,  aff. 


;  qu'il  n'en  existait  aucune  qui  eût  dérendu  d'exiger  cet  iatè- 
rtt  au-dcs*u<  de-  6  p.  100,  on  d'un  taux  plus  élevé;  que  les  usages  di 
commerce  formaient  ta  seule  règle  à  cet  égard  ;  que  ces  usages  n'étaient 
point  uniformes,  et  qu'ils  variaient  suivant  les  événements  et  le?be*ei»i 
particuliers  do  chaque  place  de  commerce  ;  que  la  loi  du  H  «t.  17*», 
relative  au  prit  de  l'argent,  à  terme  et  à  intérêt,  s'explique  très-positi- 
vement sur  ces  mémo  usages  en  ces  termes  :  «  Sans  entendre  rien  in- 
nover, y  cr-t-il  dit ,  aux  u>ages  du  commerce  ;  »  que  si ,  dans  les  pre- 
mières années  de  la  révolution ,  il  est  résulté  de  ces  usages  une  liberté 
presque  illimitée  dans  les  conventions  qui  euient  pour  objet  l'interéi  de 
l'argent  placé  dans  le  commerce,  celle  liberté  ou  plutôt  cet  abus  lut,  tt 
quelque  sorte,  l'effet  inévitable  de  la  l.'gisblion  d'alors,  qui  déclarait  l'or 
et  l'argent  marchandises,  en  même  temps  qu'elle  accordait  a  chaque  ci- 
toyen la  faculté  de  faire,  en  matière  d'intérêts,  toutes  sortes  d* conten- 
tions :  «  A  l'égard  du  commerce  (disait  l'orateur  du  gouvernement,  ei 
exposant  les  motifs  de  la  loi  du  S  sept.  1807),  les  usages  faisaient  la 


règle  ;  en  général,  c'était  6  p.  100  ou  demi  p.  100  par  mois  :  — 


i  traites  en  litige.  —  Arrêt  (après  dèlib. 


La  cm»;  —  Vu  l'art.  1907  c.  civ.  ;  —  Attendu  qu'avant  la  publica- 
u  du  code  civil,  il  n'existait  aucun*  loiqui  eût  fixé  le  «aux  de  l'intérêt 


O* 

régies  ne  purent  résister  a  la'  création  du  papier-monnaie  ;  le  mal  s'ac- 
crut par  la  loi  du  11  STr.  1793,  qui  déclara  expressément  o>ie  l'argent 
était  marchandise  :  1a  loi  du  6  flor.  an  i  rapporta  celle  du  1 1  avril  ;  nun 
les  conséquences  du  principe  qui  avait  été  proclamé  ne  s'en  faisaient  pi» 
moins  sentir  dans  la  plupart  des  affaires  qu'on  traitait  alors  ;  l'elèv»:»» 
des  intérêts  n'était  plus  qu'une  spéculation  ordinaire  :  de  la  ces  eues 
auxquels  on  se  livra  pendant  le  cours  de  ces  temps  désastreux..— 
n'aurions  pas  besoin  d'avertir  que  la  loi  nouvelle  ne  doit  point  avoir  t  ef- 
fet rétroactif  :  il  aurait  suffi  de  se  référer  i  l'article  du  code  civil  qui  port» 

3ue  la  loi  ne  retroagit  jamais;  mais  pour  éviter  toute  interprétation  i»- 
iscréle  .  et  prévenir  toutes  alarmes,  le  projet  contient  un  article  qui  dé- 
clare qu  il  n'est  rien  innové  aux  stipulations  d'intérêts  par  contrats  k 
autres  actes  antérieurs;  ■  —Attendu  que  les  dispositions  du  code  civil, 
tant  celle  qui  prohibe  tout  effet  rétroactif  que  celle  qui  permet  indffioi- 
ment  d'excéder,  par  la  convention ,  le  taux  de  l'intérêt  légal,  toutes  us 
fois  que  la  loi  ne  le  prohibe  pas,  ainsi  expliquées  par  le  législateur  lui- 
même,  ne  peuvent  avoir  un  sens  douteux  ou  équivoque,  en  ce  qui  con- 
cerne l'intérêt  conventionnel  ;  qu'il  eu  résulte  évidemment  que  la  conven- 
tion des  parties,  a  cet  égard, doit  être  respectée  par  les  tribunaux,  tontes 
les  fois  qu'aucune  loi  ne  la  prohibait  dans  le  temps  où  elle  a  été  faite; 
d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  rechercher,  sous  le  rapport  du  taux 
des  intérêts,  ce  qui  avait  été  convenu  entre  Paulèe  et  les  frères  CUro, 
par  les  traites  de  l'an  4,  époque  où  il  n'existait  aucune  loi  qui  eût  nu» 
relativement  au  commerce,  le  taux  de  l'intérêt,  et  qu'il  n'a  pu  réduire 
ces  intérêts  convenus,  sous  le  prétexte  qu'ils  excédaient  le  tau 
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Dcscoobct  C.  Xouaillon ;  Llépf,  10  fév.  1811,  alT.  N...  C.  N...  ; 
— s»  Que  les  sommes  payées  a  compte  avant  la  loi  de  1807,  à  rai- 
son d'un  capital  dan*  lequel  étaient  confondus  des  intérêts,  et  ex- 
cédant le  taux  légal  de  l'intérêt,  ne  peuvent,  pour  l'excédant, 
être  imputées  sur  ce  capital  (  Cass.  29  janv.  1812)  (1);  et  il  en 
serait  ainsi,  même  à  l'égard  des  intérêts  payés  depuis  la  loi  de 
1807  (Poitiers,  2«  ch.,  8  fév.  1825,  M.  Barbaull,  pr.,  aff.  Colet 
C.  Caérouille). 

26?  Au  contraire,  il  a  été  jugé  :  1*  qu'une  loi  peut,  sans 
Mroagir,  faire  cesser  le  cours  des  intérêts  qu'une  loi  antérieure 
Uisait  courir  d'olfice,  et  ne  les  accorder  pour  l'avenir  que  sous 
les  conditions  qu'elle  Introduit,  ou  qui  sont  prescrites  par  le 
droit  commun ,  et  spécialement  que  les  intérêts  que  les  lois  ro- 
nuiars  accordaient  au  vrgotiorum  gestor  et  au  curateur,  à  raison 
d' leurs  avances ,  du  jour  qu'elles  étaient  faites,  étant  véritable- 
ment légaux,  et  n'étant  d'ailleurs  acquis  qu'à  mesure  qu'ils  étalent 


<  jni  violer  ouvertement  le*  disposition»  du  code  eivil ,  et  notamment  l'art. 
IW  précité;  —  Cosse,  etc. 
Du  II  avr.  1810.-C  C,  sert.  civ.-MM.  Liborel,  pr.-GcneVois,  rap. 

fl  Etpètt:  —  {Dortigaat-Laplante  C.  Gant  et  Saint-Lane.)  —  Le 
17  mars  1807,  Carat  et  Saint-Lane  souscrivirent  an  profit  de  Dortigaux- 
bpianic  deux  lettres  de  change  de  0,420  fr.  pour  solder  un  compte  de 
7,000  fr.,  dos  par  Garai  à  Laplante;  les  2,440  fr.  d'excédant  étaient 
imités  pour  intérêts  à  courir  jusqu'à  l'échéance.  —  Le  compte  des 
7 ,000  fr.  se  composait  lui-même  de  4,000  fr.  prêtés  4  Garât  le  6  vend, 
i»  10,  et  de  5,000  fr.  d'intérêts  courus  depuis  cette  époque.  —  A  l'é- 
dfiece,  Larbaseille,  porteur,  fait  protester  les  lettres  de  change,  faute 
*>  pavement,  et  assigne  Garât,  Laplaole  et  Saint-Lane  devant  le  tribu- 
»»l  «le  Mirande.  Garât  et  Saint-Lane  prétendent  qu'on  leur  a  fait  sous- 
crire des  intérêts  usuraircs,  et  refusent  d'acquitter  les  effet»  en  totalité. 
j  uib  1808,  ju|!cment  qui  les  réduit  à  7,000  fr.  —  Appel  pur  Laplante 
K  Garai,  et  le  17  août  1800,  arrêt  de  la  cour  d'Agen,  qui  :  «  Considé- 
rât! que  Dortîgaux-Laplante  ,  au  profil  de  qui  les  lettres  de  change  fu- 
rent souscrites,  n'a  déboursé  qoo  4,000  (r.  ;  que  les  5, ISO  fr.  d'excédant 
ut  sont  que  de»  intérêts  de  cette  somme  ;  que  la  liberté  de  l'intérêt  aulo- 
r  rt  par  l'art.  1007  c.  civ.  ne  peut  être  invoquée  dans  l'espèce  où  l'inté- 
rêt ne»!  point  fixé  par  écrit  et  de  manière  a  ce  qu'on  puisse  le  distin- 
guer du  capital,  comme  l'exige  l'article  précité  ;  que,  dés  lors,  il  y  a  lioa 
es  réduire  les  5,420  fr.  d'intérêts  à  ceux  que  peuvent  produire  4,000  fr. 
•lacés  à  S  p.  100  ;— Que  l'on  doit  imputer  sur  l'obligation  ainsi  réduite 
tons  les  à-compte  précédemment  payé>  a  Dorligaux-Laplanle  ;  —  Con- 
»ou  Caret  et  Saint  Lane  a  paver'  â  Larbaseille,  cessionnaire  de  La- 
fiulc,  la  somme  de  4,000  fr.  avec  l'intérêt  légal  depuis  la  date  du  0 

«ad.  an  10,  sous  la  déduction  des  à-compte  payés  Pourvoi  de  Ln- 

pUnte ,  par  les  motifs  de  l'arrêt  suivant  : 

La  cou  ;  —  Vu  l'art.  1  de  la  loi  du  5  tberra.  ao  4,  relative  a  la  li- 
berté des  transactions  entre  les  citoyens  ;  les  art.  5,  6  et  7  de  In  loi  du 
11  tract,  an  5>,  qui  valident  tous  les  traites ,  quelle  que  soit  la  valeur  ex- 
primée dans  les  actes  ;  l'art.  1006  c.  civ.,  portant  i]ue  l'emprunteur  qui 
a  payé  des  intérêts  qui  n'étaient  pas  stipulés,  ne  peut  ni  les  répéter  ni 
les  imputer  sur  le  principal;  l'art.  1007  du  mime  code,  qui  porte  en 
Irnats  précis  que  l'intérêt  conventionnel  ne  peut  excéder  celui  de  l;i  lui, 
quand  U  loi  ne  le  prohibe  pas,  et  l'art.  5  de  I.»  loi  du  5  sept.  IH07, 
portant  qu'il  n'est  rien  innove  aux  stipulations  d'interct  par  enntrut  an- 
térieurs a  U  publication  de  celte  loi  ;  — Attendu  qu'il  résulte  de  ces  lois 
«Joe  les  parties  avaient  alors  et  ont  eu  sous  l'empire  du  code  civil  et  jus- 
qu'à la  loi  du  5  sept.  1807,  qui  a  tnodilié  pour  l'avenir  li's  dispositions 
le  l'art.  1007,  la  liberté  d'excéder,  par  leurs  conventions,  le  lauv  de 
/intérêt  légal;  —  Que  l'écrit  portant  bordereau  de  compte  du  17  mars 
t»07,  énonce  formellement  et  distinctement  des  sommes  capitales,  cl  les 
Intérêts  desdîtes  sommes;  —  Que  les  lettres  de  change  données  a  La- 
plaole parGiiral  sont  le  résultat  de  ce  compte,  sauf  néanmoins  2,120  fr. 
c  excédant ,  qui  paraissent  avoir  elé  ajoutés  pour  intérêts  a  courir  jus- 
« 'a  l'échéance  desdite*  lettres  de  change  ;  qu'ainsi ,  s'il  n'y  a  pas  en 
■latioo  du  taux  de  ces  nouveaux  intérêts,  et  si  la  confusion  des  S, 420  fr. 
(Oints  aux  7,000  fr.  formant  le  montant  de  l'arrêté  du  17  mars,  laisse  du 
doute  sur  la  question  de  savoir  si  l'intérêt  a  porte  sur  le  total  de  la 
somme  ou  sur  le  capital  seulement,  et,  par  concluent,  sur  le  taux  réel 
de  cet  intérêt ,  ce  qui  ne  remplit  pas  le  vau  de  l'art.  11107,  et  rend  lé- 
gitime sa  réduction,  il  n'en  e;t  pas  de  mi-me  du  capital  de  4,000  fr., 
porte  séparativcmcnl  et  distinctement  dans  le  compte  de  7,000  fr.,  com- 
pris aux  lettres  de  change,  que  le  taux  en  est  clairement  connu  par  l'in- 
térêt ar.nucl  tiré  hors  lignes  du  capital  ;  —  Que,  par  conséquent ,  il  y 
a  évidemment ,  sous  ce  rapport ,  violatien  des  lois  des  3  tuerm.  an  4  et 
li  (met.  an  5,  et  notamment  de  l'art.  1007  c.  civ.,  qui  a  été  faus- 
sement appliqué,  et  de  l'art.  5  de  la  loi  du  5  sept.  1807  ;  — Que  la  cour 
d'appel  a,  en  o>itre,  violé  l'art.  1900  c.  civ.,  en  ordonnant  que,  sur  le 
capital  de  4,000  fr.,lej  eommespayée*  acompte,  et  qui  excéderaient  le  taux 


échus ,  le  code  civil  a  pu,  sans  effet  rétroacllf ,  les  faire  cesser 
pour  l'avenir,  et  ne  plus  les  accorder  que  sous  certaines  condi- 
tions (Rej.  7  nov.  1825,  aff.  Dagucnc,  V  Oblig.);  —  2*  Que  la 
loi  du  3  sept.  1807,  en  ce  qui  concerne  le  taux  des  intérêts,  s'ap 
plique  aux  contrats  et  quasi-contrats  antérieurs  à  la  publication 
pour  les  intérêts  postérieurement  échus  ;  et  qui»,  par  exemple,  ces 
Intérêts,  an  taux  du  commerce,  peuvent  être  comptés  à  6  pour 

100  sans  retenue,  bien  que  la  loi  existante  au  moment  du  contrat 
ne  les  portât  qu'à  5  pour  1  oo  avec  la  retenue  légale  (Rcq.  1 3  mai 

1317)  (î). 

Sttft.  Les  intérêts  soumis  à  la  retenue  pour  contribution  fon- 
cière, par  la  loi  du  temps  de  leur  stipulation,  y  restent  soumis 
depuis,  et  nonobstant  la  loi  du  3  sept.  1807  (Ttlom,  23  août 
1813,  aff.  Darnis  C.  Jugeât).  La  solution  serait  la  même  s'il  s'a- 
gissait des  arrérages  d'une  rente  soumise  à  la  retenue  par  la  loi 
du  temps  de  sa  constitution  (Cass.  23  fév.  1818)  13).— Mais  réci- 

légal ,  seraient  imputées  sur  ce  rapilal  ;  que  ce  n'était  pas  des  effets  a 
acquitter,  qui  avaient  été  donnés  en  payement  par  a-comple  sur  le  bor- 
dereau du  17  mars  1807;  qu'il  fait  foi  d'un  reçu  do  2,100  fr.  touchés  à 
diverses  fois,  sur  le  montant  du  capital  et  intérêts  portés  audit  compte  ; 

—  Qu'un  pareil  payement  entièrement  consommé  ne  pouvait,  aux  termes 
de  l'art.  1006 ,  être  sujet  à  imputation  ni  répétition,  quand  même  le» 
intérêts  n'auraient  pas  été  stipulés  ;  —  Qu'enfin  l'arrêt  attaqué  ne  peut  m 
soutenir,  sous  prétexte  que  les  effets  donnés  n'auraient  pas  exprime  la 
cause  réelle  de  leur  valeur,  puisqu'il  s'agit  de  lettres  do  change ,  et 
qu'elles  contiennent  les  étionciations  voulues  par  la  loi  pour  assurer  leur 
validité;  —  Casse,  etc. 

Du  20  janv.  IKtî.-C.  C.,sect.  eiv.-MM. Moorre,  pr. -Rousseau,  rap.- 
Ix'coutour,  av.  gén.,  e.  coof.-Mailhe  et  Raoul,  av. 

!     ;2)  Eqtc* -  (Ser  C.  hêrit.  Delpon.)  -  Les  héritiers  Delpon  assi- 
gnent Ser  en  payement  de  diverses  sommes  dues  à  leurs  auteurs  avec 
I  intérêts  an  taux  du  commerce  depuis  les  4  prair.  an  7  et  14  germ.  aa 
i  9.  -  Kn  condamnant  Ser,  la  cour  d'Agen  avait,  te  4  juin  1814,  compté 
\  les  intérêts  au  taux  de  S  p.  100  avec  la  retenue  légal*  pour  échéance 
avant  la  loi  du  3  sept.  1807,  et  au  taux  de  6  p.  100  sans  retenue  A  partir 
de  cette  loi,  conformément  k  l'art.  S.  —  Pourvoi  de  Ser,  pour  applica- 
tion rétroactive  d'une  loi  qui  ne  devait  régir  que  lu  contrats  et  quasi- 
contrats  postérieurs  au  3  sept.  1807. —  Arrêt 

La  coub;  —  Altendo  que.  dans  l'allocation  telle  qu'elle  est  faite  par 
l'arrêt  attaqué,  des  intérêts  des  sommes  capitales  dont  la  condamnation 
est  prononcée  contre  le  demandeur,  la  cour  d'Agen  n'a  fait  de  la  loi  du 
S  sept.  1807  que  la  plu»  juMe  application,  et  n'a  pu  encourir  le  reprocha 
d'avoir  entache  cette  disposition  du  vice  de  rétroactivité,  parce  que  cette 

101  est  do  la  nature  de  celles  qui  saisissent  les  individus  et  ont  l'effet  do 
régir  leurs  contrats  ou  quasi-contrats  du  jour  de  leur  promulgation,  co 
qui  écarte  la  violation  de  l'art.  2  c.  civ.;  —  Rejette. 

Du  13  mai  1817. -C.  C,  sert,  r  eu. -Mil.  Henrion,  pr.-Lepicard,  rap. 

(3)  Erpttt  ;  —  (Contival  C.  Capin.)  —  Par  acte  notarié  du  28  janv. 
1745,  Hugues-Dillac  constitua,  au  pro6t  de  Delarot|oe-BoTilIac,  une  rente 
annuelle  de  28  liv.  9  s.  6  den.,  moyennant  un  capital  de  362  liv.  10  s. 

—  Capin,  représentant  de  Hu£ues-Dillac,  ayant,  depuis  la  loi  du  3  sept. 
1807,  négligé  de  payer  cette  rente  pendant  trois  ans,  Contival,  aux  droits 
de  Delaroi|uc-Bovi|lac,  le  fit  assigner  en  payement  des  arrérages  de  ces 
trois  années,  sans  retenue,  et  en  outre  au  remboursement  du  capital  lie 
la  rente.  — Capin  offrit  le  payement  des  trois  années  échues,  mais  avec 
la  retenue ,  et  au  moyen  de  cette  offre,  il  soutint  Contival  non  recevablo 
dans  sa  demande  en  remboursement.  —  li  août  1816,  jugement  qui , 
considérant  que  le  contrat  de  constitution  de  la  rente  ne  contient  aucune 
stipulation  de  retenue;  qu'en  1745,  époque  de  ce  contrat,  aucune  loi 
n'autorisait  celle  retenue;  que  si  elle  a  pu  avoir  lien  depuis  ,  en  vertu  de 
l'cdit  des  vingtièmes  de  1740  et  d'autres  lois  sub>i  cjueiiles,  l'efict  de  ce* 
lois  a  dé  cesser  par  celui  de  la  loi  du  3  sept.  1807,  qui,  en  fixant  U 
taux  de  l'intérêt  à  3  p.  100  sans  retenue,  et  en  statuant,  par  son  article 
dernier,  qu'il  o'csl  point  dérogé  aux  stipulations  antérieures  à  sa  publi- 
cation, a  parla  replacé  les  parties  dans  l'état  où  elle* étaient  d'après  la 
législation  existante  à  l'époque  de  leurs  conventions  ;  ordonne  le  paye- 
ment de  la  rente  sans  retenue,  et ,  attendu  le  défaut  de  ce  payement 
pendant  plu»  de  deux  ans,  en  adjuge  le  remboursement  aux  terme*  île 

1  l'art.  1012  c.  civ.,  si  mieux  n'aime  Capin  purger  la  demeure  dans  la 
•  délai  de  trois  mois.  » — Pourvoi  pour  violation  de  la  loi  du  S  sept.  1807. 
'■  — Arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

!  La  coi  n  ;  —  Vu  les  art.  1  et  S  de  la  loi  du  S  sept.  1807  ;  -  Attendu 
J  qu'il  résulte  de  ces  articles  que  la  loi  du  S  sept.  1807,  en  fixant  pour 
I  l'avenir  ic  taux  de  l'intérêt  conventionnel  a  5  p.  100  sans  retenue,  n'a 
!  voulu  porter  aucune  atteinte  à  l'effet  des  stipulations  antérieures  q^ui  sont 
!  restées  dans  les  termes  où  les  avaient  placées,  soit  la  convention  des 
i  parties,  soit  les  loi»  qui  avaient  pu  modifier  ces  conventions  '—Attendu 
;  que  la  législation  en  vhjaeur  k  l'époque  du  contrat  du  SB  janv.  174J 
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proqncmcnl,  les  rentes  non  soumises  à  la  retenue  avant  la  loi 
da  3  frim.  an  n'en  sont  pas  devenues  passibles  depuis  lu  pu- 
blication de  cette  loi  (Cas*,  i  Rot.  an  15  [1] ,  Grenoble,  19  juill. 
1827,  au*.  Pisançon,  V.  Rente-;  2C  mai  1812,  MM.  Murairc,  1" 
pr.,  Porlquel,  rap.,  Pons,  av.  gén.,  c.  conf. ,  alT.  Calssoti  ('. 
Blanqui). — Cependant ,  la  clause  formelle  de  non-retenue  dans  un 
contrat  de  rente  antérieur  à  l'édit  de  l"49,  ne  doit  recevoir 
aucun  effet  depuis  celle  loi ,  et  malgré  celte  stipulation ,  la 
rente  est  calculéce  au  denier  vingt,  parce  qu'alors  elle  forme 
un  excédant  d'intérêt  que  l'édit  de  17*9  et  celui  de  tius  neper- 
mellent  pas  d'exiger  (Cass.  »  brum.  an  13,  MM.  Malevillc,  pr., 
Rouleau,  rap.,  afî.  Drserrc  C.  Majore!). 

SOS.  C'est  encore  le  principe  posé  (n'  253)  qui,  ainsi  que 
nous  le  démontrerons  plus  loin,  a  fait  admettre  que  les  obliga- 
tions Imposées  solidairement  à  tous  les  héritiers  du  débiteur  par 
)a  loi  contemporaine  du  contrat ,  n'ont  pu.  par  une  loi  subsé- 
quente, élre  divisées  en  leur  faveur  et  au  préjudice  du  créancier 
(V.crlln,  toc.  cit.,  n»  0  ;  H.  Mailberdc  Chassât,  t.  I,  n»  27'). — 
Réciproquement,  si  la  solidarité  était  établie  par  la  loi  nouvelle 
pour  une  dette  divisible  entre  les  héritiers  à  l'époque  du  contrat, 
la  division  ne  cesserait  pas  d'exister.  —  C'est  pur  suite  de  ce 
principe  qu'il  a  été  Jugé  que  la  loi  du  20  août  nna,  qui  abolit  la 
solidarité  entre  les  héritiers  do  débiteur  de  rente  foncière,  s'ap- 
plique même  aux  arrérages,  échus  depuis  le  code  ;  et  qu'en  con- 
séquence la  dette  demeure  divisible,  nonobstant  l'art.  1221,  qui 
rétablit  en  ce  cas  la  solidarité  pour  l'avenir  (Nîmes,  22  Janv. 
1812)  (2).  —  Cependant  il  a  été  jugé  que  la  loi  du  20  août  1 702, 
qui  abolit  la  solidarité  entre  les  héritiers  du  débiteur  de  rente 
foncière  s'appliquait  aux  rentes  créées  a  une  époque  où  celle 
solidarité  existait  (Cass.  c  ocl.  1812)  (3).  —  La  cour  de  Poitiers 
avait  décidé  le  contraire  :  sa  décision  a  été  cassée  par  l'arrêt  que 
nous  rapportons  ;  mais ,  qu'on  lo  remarque  bien,  l'arrêt  de  cas- 
sation n'est  point  contraire  an  principe  général  que  nous  expo- 


aulorisait  les  di-biteors  de  rentes  affectées  snr  les  fonds  à  retenir  le  mon- 
tant de»  Importions  établie*  sur  tes  fonds;  que ,  d'ailleurs  ,  l'esprit  de 
Cèdit  (les  vingtièmes  de  17  W  et  des  lois  sub-t-quent*-'  qni,  en  établis- 
sant de  nouvelles  impositions,  ont  autorité  rclto  retenti*  ,  telles  que  la 
toi  Au  Ier  déc.  1790,  portant  établissement  de  la  contribution  foncière, 
a  évidemment  été  d'assujettir  4  ladite  retenue  tes  rente*  affectées  sur  le» 
fonds  impose»,  même  )>ar  des  contrats  antérieurs  a  rcs  luis  ;  qu'ainsi  la 
loi  du  3  sept.  1807  n'a  point  dègjçé  les  renies  de  cette  nature  existantes 
au  moment  de  «a  publication,  de  la  retenue  h  laquelle  elles  se  trouvaient 
assujetties,  soit  par  la  forre  de  la  convention ,  soit  par  celle  do  la  loi; 
et  qu'en  jugeant  le  contraire,  et  en  affranchissant  dans  l'espèce  le  dé- 
fendeur île  l'obligation  de  souffrir  cette  retenue  sur  ta  rente  a  lui  due 
par  le  demandenr,  le  jugement  attaqué  a  fait  one  fausse  application  de 
l'art.  1  de  colla  loi,  et  directement  contrevenu  a  son  donner  article; 
—  Os  se. 

Du  35  fév.  1818.-C  C,  cb.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Boyer,  rap. 

(1)  Ewp*tt  :  ■ —  (Coutrrrier  C.  Cadrait!,  des  domaines.)  — La  cth; — 
Vu  l'art.  7,  tit.  2,  de  la  loi  du  1"  dée.  1790,  et  l'art.  9*  de  celle  du 
S  frim.  an  7  ;  —  Attendu,  en  droit,  qu'il  résulté  des  dispositions  de  ces 
articles  que  les  débiteurs  de  rentes  constituées  avant  la  publication  de 
la  loi  do  I"  dec.  1790,  sor  la  contribution  foncière,  ne  sont  autorisés  à 
faire  la  retenue  dans  la  proportion  de  celle  contribution,  qu'autant  qu'ils 
élni?nt  autorisés  à  faire  celle  des  impositions  existantes  auparavant;  — 
Attendu  ,  en  fait ,  que  Couturier,  dont  le  contrat  de  constitution  remonte 
au  19  déc.  I77i,  n'était  autorisé  a  faire  aucune  retenue  sur  la  renie 
dont  il  s'agit,  ni  en  vertu  des  clauses  de  son  contrat ,  ni  en  vertu  des 
lois  et  u«aces  de  son  payys,  d'après  lesquels  ta  retenue  des  impositions 
«  était  aulonsée  que  sur  les  rentes  foncières  seulement;  — D'ob  il  suit 
que  la  cour  de  Met»,  en  ordonnant,  au  profit  dudit  Couturier,  la  défal- 
cation du  montant  de  la  retenue  proportionnelle  à  la  contribution  fon- 
cière, à  partir  du  jour  que  la  loi  do  S  frim.  an  7  a  été  publie*  dans  la 
Bo!=ique,estcontrcvenue  aux  dispositions  des  articles  précités  ;— Cas*©. 

Do  «  Qor.  an  15.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Maloville,  pr.-Rupérou,  rap.- 
Merh'a,  pr.  gén.,  c.  conf. 

(3)  Etj**  —  (Reu  C.  Cbampagnac,  otc.)  —  S  mars  1777,  bail  a 
localairie  perpétuelle  d'un  domaine  situé  dans  lo  territoire  de  Bagnols- 
les-Bain»,  moyennant  une  renie  foncière  de  100  liv.  et  14  seller»  de 
blé.  —  Les  héritiers  da  bailleur  (le  sieur  Reli)  ont  hypothèque  dûment 
inscrite  sur  l'immeuble  arrenlé.  —  S  Qor.  an  11,  citation  par  le*  héri- 
tiers de  Rett  adressée  aux  preneurs,  pour  se  voir  condamner  hypothé- 
cairement et  solidairement  au  pavement  de  deux  années  d'arrérages. — 
Les  preneurs  contestent  la  solidarité;  ils  soutien  oeot  que,  d'après  la  loi  du 
«0  août  179*,  UreaUM  divisa  de  plsii  droit,  et  qu'ils  peuvent,  a  l'effet 
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sions  ci-dessus,  puisqu'il  est  tout  motivé  sur  I«s  circonslaneei 
particulières  à  l'émission  tic  la  loi  de  1792. 

91 0.  L'art.  2029  c.  nap.  subroge  de  plein  droit  aux  actions 
du  créancier  la  caution  qui  a  payé  la  dette.  La  loi  ancienne  no 
iui  accordait  qu'une  subrogation  facultative.  Elle  pouvait  con- 
traindre le  créancier  à  lui  céder  ses  actions  en  recevant  la  paye- 
ment.— La  subrogation  de  pK  in  droit  s'cst-ellc  opérée  au  profit 
de  la  caution,  si  le  cautionnement  est  antérieur ,  et  le  payement 
postérieur  au  code? — La  question  a  clé  fort  controversée.  Il  a  été 
jugé  que  c'est  la  loi  existante  à  l'époque  du  contrat  qu'il  faut 
appliquer  (Rej.  1«  sept.  180S,  aû*.  Pierre,  V.  Obligation).— Celte 
solution  est  fondée  sur  le  seul  motif  a  que  la  cause  ayant  son  on- 
line antérieurement  à  la  publication  du  code,  ne  pouvait  être 
jugée  d'après  les  dispositions  de  l'art.  2029  de  ce  code.»  Mer-« 
lin,  loc.  cit.,  n"  10,  remarque  que  «selon  toute  apparence,  lai 
cour  de  cassation  n'eût  pas  appliqué  ce  principe  à  l'espèce  par- 
niliiTC,  si  elle  eut  considéré  que  I  ancienne  législation  (L.  17,0"., 
D>-  fulejutsorib.)  donnait  à  la  caution»  une  subrogation  faculta- 
tive. Proudhon  appuie  sur  la  même  raison  la  doctrine  rejetée 
par  la  cour  suprême.  «La  loi  nouvelle,  dit-il  (t.  i,p.  73,  éd. 
de  I8i2),  a  pu  accorder  ce  que  la  caution  était  déjà  en  droit 
d'obtenir  sons  l'anrienne  législation;  et  puisqu'elle  pouvait  for- 
cer la  cession  d'actions  du  créancier,  Il  faut  en  conclure  qu'elle 
aérait  subrogée  de  plein  droit»  (Conf.  MM.  Valette,  toc.  cit., 
p.  76,  et  Mailher  de  Chassât,  t.  1,  p.  277,  n«  to).— Merlin  part 
même  de  cette  observation  pour  modifier  le  principe  de  l'inap- 
pllcabllllê  «tes  lois  nouvelles  aux  contrats  antérieurs  par  cette 
règle  générale  :  a  La  loi  ne  rétroagit  pas ,  en  conférant  de  plein 
droit  à  l'une  des  parties  ce  que  la  loi  ancienne  lui  permettait  de 
6e  procurer  d'elle-même.  »  —  «  C'est  là  principalement,  ajoute 
cet  auteur  (  Rép. ,  v»  Remploi ,  §  6  ),  ce  qot  a  fait  admettre 
dans  le  code  Napoléon  la  disposition  de  l'art.  21  "r>  qui ,  sauf  les 
droits  précédemment  acquis  aux  tiers,  attribue  à  certains  con- 


de  joair  du  bénéfice  de  cette  division,  h  ire  procéder  A  l'estimation  des 
p.irttrs  do  l'héritage  dont  chacun  d'eux  m  trouve  détenteur.  —  Ils  ré- 
clament sous  ce  rapport  une  expertise  contradictoire  avec  lo  bailleur  ou 
se»  héritiers.  —  Les  héritiers  de  Rett  s'opposent  i  l'expertise  el  à  la  di- 
vision. —  Ils  prétendent  qot  les  premri  étant  pour-nivi*  hyooihéfai- 
remenl,  il  suffit  de  celte  circonstance  pour  les  faire  condamner  solidai- 
rement à  raison  de  (indivisibilité  de  rhvpolhèque  (c.  civ.  211  i).  Ils 
ajoutent  «ne  la  loi  du  90  août  I7U2,  qui  autorise  les  débiteurs  d'une  rente 
foncière  à  la  payer  divtsèment,  se  trouve  abrogée  par  l'article  dernier 
de  la  loi  du  30  vont,  an  ta,  et  qu'alors  il  n'y  a  nécessité  de  rentrer 
dans  les  principes  généraux  du  droit,  d'après  lesquels  les  rentes  foncières 
soot  réputées  indirisibie*  «oCrrene  (c  civ.  1*91),  et  sont  ronsequcin- 
ment,  pour  le  total,  a  la  enante  de  chaque  détenteur  de  l'immeuble  ar- 
renlé (c.  civ.  Ii2*  et  1*15).  —  St  prair.  an  IS,  jugement  du  tribunal 
de  Monde  ,  qui  condamne  les  détenteur»  solidairement .—  «  Attendu  70c 
la  demande  est  établie  sur  un  acte  public  Nçatement  transcrit  au  bur.-»u 
des  hypothèque»,  et  que  la  dette  consiste  en  um  renie  foncière  établie, 
sur  tradition  de  fonds  ;  —  Attendu  que,  d'après  l'art,  ttll  c.  civ.,  les 
obligations  sont  indivisibles,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  la  dette  est 
hypothécaire,  et  qu'il  résulte  de  ta  nature  de  l'engagement  que  l'inten- 
tion de»  contractants  a  été  que  kx  doits  no  put  pas  s'acquitter  partielle- 
ment. 0  —  Appel  dos  héritiers  de  Rett.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attends  que  le  coda  civil  ne  rétroagit  point  et  ne  peut 
êlro  appliqué  à  une  instance  introduite  avant  sa  publication  ;  —  Attendu 
que  l'art.  1*21  de  ce  code  n'a  aucunement  dérogé  aux  dispositions  de 
la  loi  du  89  août  |79i,  qui  prononce  l'extinction  do  la  solidarité  pont 
le  payement  de»  prestations  et  redevances  de  toute  nature  ;  —  Attends 
qu'aux  termes  de  l'art.  I,  tit.  t,  de  celte  loi,  ebacon  des  conienanciers 
d'un  fonds  primitivement  baillé  à  rente  S  sa  seul,  et  ensuite  divisé  enlrs 
plusieurs ,  est  libre  de  servir  sa  portion  dé  reste  sans  qu'il  poisse  être 
contraint  do  payer  celle  dé  ses  codébiteurs;  —  Attendu  que,  pour  Oxei 
la  quotité  do  rente  dont  chacun  doit  être  gravé  proportionnellement  *  la 
valeur  du  fonds  dont  il  jouit,  dépendant  des  biens  baillés  à  rente,  il  doit 
être  procédé  entra  eux  contradiuoireoMat  avec  le  propriétaire  à  «m 
ventilation  et  division  de  la  rente  entre  en;  —  Par  ces  motifs,  dit  mal 
jugé;  émeodant,  etc. 

Du  22  janv.  181 1. -C.  da  Mimes. 

(3)  (N...  )  —  La  cota  ;  —  Va  les  art.  I  et  >,  trL  1,  de  ta  loi  do 
20  août  179*  ;  —  Attendu  que  de  tes  articles  et  m  général  du  préam- 
bule, de  la  lettre  et  do  l'esprit  do  cette  loi,  il  rosoKe  qu'elle  a  aboli  la 
solidarité,  non-seulement  à  l'égard  de  redevances  féodales,  mais  en- 
core relativement  aux  renies  foncières,  soit  qu'eues  résal lassent  de  lu 
loi  ou  de  la  convention  ;  —  Casse. 

Du  •  «et.  18I1.-C.  C,  en.  «iv.-sf.  Cassaigoe,  ras. 
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rits  «t  qnasl-contratt  antérieurs  un  droit  d'hypothèque  légale 
ptn'y  attachait  pas  la  loi  du  temps  où  11$  se  sont  formés.»  Il 
»t  vrai  que  le  sort  du  débiteur  et  de  se»  autres  créanciers  est 
upen  empiré  par  la  loi  nouvelle  dans  l'espèce  de  la  subroga- 
tion On  leur  cause  un  préjudice,  au  moins  éventuel,  parce  qu'ils 
poliment  compter  sur  la  négligence  de  la  caution  à  se  faire  sub- 
roger. —  Ce  n'est  pas  sans  hésitation  que  nous  admettons  la 
«lotion  de  Merlin  et  Pi  oudhon,  et  la  règle  générale  posée  par  le 
premier  de  ces  auteurs. 

191.  l'oo  autre  modification  est  proposée  par  Proudhon 
to  principe  de  la  non  application  des  lois  nouvelles  aux  contrais 
aniérirars.  Elle  parait  fondée  sur  la  jurisprudence.  —  C'est  qu'il 
n'y  t  pas  rétroactivité  dans  une  loi  qui  subordonne  l'exercice  d'un 
droit  à  certaines  formes,  conditions  ou  dil:gences,  telles  que  1rs 
fjrlicsnepuifscnt  imputer  qu'à  leur  propre  incurie  la  perle  qu'elles 
'prouvent  par  suite  de  l'omission  ou  de  l'inexécution  des  forma- 
;  i.  >  nouvelles.  —  Voyons  comment  on  peut  appliquer  cette  règle, 
il  quelles  applications  en  a  déjà  faites  la  jurisprudence. 

19  t.  Une  loi  rétroagirait,  en  réduisant  les  intérêts  antérieu- 
rement «menus entre  les  parties;  mais  il  en  est  autrement,  dit 
Isrlia,  si  elle  oblige  le  créancier,  sous  peine  de  déchéance,  à  se 
taire  paver  dans  tel  délai.  Il  conclut  de  lï  que  l'art.  2271  c.  nap., 
<)<i  assujettit  les  intérêts  à  la  prescription  de  cinq  ans,  est  sans 
Mcan  doute  applicable  aux  intérêts  échus  depuis  le  code,  cl  sti- 
pules mus  l'ancienne  législation  qui  les  soumettait  seulement  à 
a  prescription  trenlenaire.  —  Au  principe  posé  par  Merlin,  on 
ppwera  peut-être  divers  arrêts,  qui  ont  Jugé  le  contraire,  t'en 
natiere  de  fermages,  prescriptibles  depuis  le  code  par  cinq  ans, 
rtaunt  par  trente  (Cass.  21  déc.  181 2,  an*.  Cuvclier.V.  Prescript.; 
'.iitt.  1813,  ait.  "iValsar,  eod.);  2°  en  matière  d'arrérages,  ob- 
yt  de  la  même  variation  dans  la  législation  ;Paris,  23  juin  1818, 
il  d'Arlhcl,  V.  Succession);  3»  relativement  aux  billets  à  ordre 
-f«wri!s  cous  l'ordonnance  de  1 t>73,  qui  ne  soumettait  à  la  pres- 
(riyliQo  quinquennale  que  les  lettres  de  change  (V.  Effets  de  co'm- 
Wrre,  n*  809)  ;  Il  est  vrai  que  sur  ce  dernier  point  il  a  été  sla- 

'l)t"g<pér«;— iMolinelli  C.  h*  clercs  de  Tortonne.) — t»fév.  1791, 
VA mM  constitue,  au  profit  du  liminaire  des  clercs  de  Torlonne,  sur 
■  >■  .mneublcs  indiqués  dans  la  contrai,  un  cen»  annuel,  perpétuel  et  ra- 
<*uH«  it  175  liv.,  nwennant  un  capital  do  S,wo  liv.,  monnaie  do 
OrniML— Moliaelli,  déjà  ta  retard  de  payer  le»  arrérages  lors  delà  pu- 
iltiiw  da  code  civil,  laissa  encore  i'éc  ouler  plu*  de  deux  année*,  «c- 
jisfflle  publication,  sans  servir  la  rente.—  As«tgné  le  S5  août  1808 
•j  remboursement  du  capital,  conformément  à  l'art.  101!  c.  eiv.,  il  ob- 
j'tu  que  la  rente  avait  été  créée  sous  la  bi.lle  du  pape  Pie  V,  d'après 
jqurllii,  n  aucun  ea«,  et  pour  on  rotant,  si  long  qu'il  fut,  d«  payer  le» 

mages,  le  débiteur  ne  pouvait  être  contraint  au  rachat.  Le  8  juin  1809, 

•uitM  qui  condamne  Molinelli  an  remboursement  du  capital.— Mai* 
i'*iuia  ttie,  arrêt  infirmant  de  la  cour  de  Gènes  :  u  Attendu  que  la  bulle 

Pie  V,  voulant  61er  tout  soupçon  d'usure,  avait  donné  au  contrat  de 
<m  ont  substance  et  une  forme  particulière',  d'sr-ré*  truelle*  l'un  des 
miractuU  veodail  et  remettait  a  l'autre,  mmemianl  une  somme  prin- 
'  yale,  le  droit  de  prendre  sur  un  immeuble  dè-ie,»è  une  rente  annuelle, 
TTseUtttle  et  racbetable,  tellement  réelle  que  si  l'immeuble  v  i-nail  n  périr  nu 

•  «liger,  la  rente  périmait  ou  diminuait  en  proportion  pour  le  créancier, 
it.,n  aucun  cas,  le  débiteur  ne  pouvait  être  contraint  a  rembourser  le 
•aaital  four  quelqoe  motif  que  ce  fol,  mémo  de  retard  quelconque,  dans 
u- payement  des  arrérages;  —  Qu'il  s'ensuivait,  d'une  part,  que  le  cens 
<»  question  était  essentiellement  différent  des  rentes  énoncée.:  ,  n  l'art. 
I't*;qu«  pir  conséquent  cet  artielc  y  était  inapplicable;— Qu'il  en  ré- 
«lUilen  même  temps  qu'en  constituant  le  cens  en  question,  renrnrme- 
«fflUla  bulle  de  Pio  V  les  parties  étaient  convenue*  qui-  le  d  bileur 
KtNmiit  jamais  être  obligé  au  rachat,  nonobstant  loni  M -m!  de  p.iye- 
a:at  ifi  arrérafosj  que  c'éUit  là  an  droit  qui  lui  était  acqui*  ;  qu'on 
•»p»ï*ait  doue  l'en  priver  en  vertu  de  l'art.  1918,  sans  donner  un  e!>t 
♦«■«actif  a  cet  article; — Qu'il  n'y  arait  rien  de  contraire  à  induire  île 
et  JtSI  du  code,  qui  ne  permet  au  créancier  d'une  rente  constituée  de 

^«nn,  par  l'inscription,  le  rang  do  son  hypothèque  que  pour  deux 
•naétt  de  rente  et  la  courante,  puisque  le  créancier  peut  prévenir  cet  in- 
f«i«ii«nl  ea  se  faisant  payer  les  rentes  A  mesure  de  leur  échéance  ; — 
Qi'eBfta  il  n'y  avait  pas  non  plus  d'induction  à  tirer  par  analogie  des 
nuits  dispositions  du  code  sur  l'inscription  «le-  anciennes  hypothèques, 
'  octal  des  anciennes  renies  foncières,  «t  autres  matières  semblables, 
Mte  que  le  législateur  s'en  est  expliqué  ;  au  lieu  que,  par  l'art.  1911,  il 

•  laissé  les  anciennes  rentes  «ous  le  régime  des  lois  où  elles  nu'  <■!>'•  i  ou- 
atâtes.*—Pourvoi  des  clercs  de  Tortonne  pour  violation  île  l'.irt.  101* 
t-*».— Arrêt  (ap.  del.  ench  du  cons.). 

U  oosa;—  Va  l'art,  191»  c.  civ.;-El  attendu ,  !•  qu'il  e*t  de  U 


tué  différemment  (V.  eod.)  ;  mais  qu'on  le  remarque 
décisions  ne  portent  pas  une  atteinte  directe  à  l'exception  que 
propose  Merlin,  et  dont  nous  déduisons  Ici  les  conséquences  gé- 
nérales; car  elles  reposent  toutes  sur  l'art.  2281,  dont  elles  en- 
tendent ne  faire  que  1  application.  On  sait  que  cet  article  a  réglé 
formellement  la  durée  de  la  prescription  par  la  loi  du  jour  oit 
elle  a  commencé,  si  elle  ne  doit  excéder  trente  ans.  Tout  au  plus 
peut-on  dire  que  le  code  n'a  pas  consacré  en  ce  point  une  doc- 
trine qu'il  eut  pu  adopter  sans  rétroagir. —  Elle  a  été  adoptée  par 
le  code  prussien,  comme  l'exprime  l'art.  1 7  des  lettres  patentes, 
qui  en  ordonnent  ta  promulgation  (Delvincourt,  1. 1,  p.  7,  n*  2). 

*  1 S .  L'art.  1012c.  nap. ,  qui  contraint  au  rachat  te  débiteur 
d'une  rente  constituée  en  perpétuel,  «  s'il  cesse  de  remplir  ses 
obligations  pendant  deux  ans,  »  est-il  applicable  au  débiteur 
d'une  renie  ancienne,  qui,  depuis  le  code,  a  discontinué  pendant 
deux  ans  le  payement  des  arrérage»?  —  La  Jurisprudence  parait 
désormais  fixée  sur  cette  importante  question,  qui  a  été  l'objet 
de  fréquents  débals.  — S'il  a  été  jngé  d'une  part,  en  effet,  que  le 
débiteur  d'une  rente  perpétuelle  constituée  anciennement  n'est 
pas  passible  du  rachat  autorisé  par  l'art.  1912,  quoiqu'il  ait  dis- 
continue pendant  deux  ans  depuis  le  code,  le  payement  dos  arré- 
rages {Turin,  2"  déc.  1806,  aff.  Bruna  C.  Mallerda;  Liège,  13 
déc.  1808,  aff.  Reymon  C.  Camberlin,  et  Toulouse,  Cniars  1811, 
ai.  Boisredon,  Y.  Vente); — Il  a  été  décidé,  au  contraire,  que  la 
constitution  de  rente  étant  un  de  ces  contrats  dont  les  actes  d'exé- 
cution doivent  être  successifs,  et  se  prolongent  pendant  un  es- 
pace de  temps  quelconque,  il  appartient  à  la  loi  de  régir  ceux  do 
ces  actes  qui  ont  lieu  sous  son  empire  et  de  régler  les  consé- 
quences que  leur  omission  doit  avoir  sur  les  droits  respectifs  des 
parties;  qu'en  conséquence,  l'art.  1912  a  rendu  non  résoluble 
pour  défaut  de  payement  des  arrérages,  échus  depuis  le  code,  le 
contrai  de  renie  viagère,  résoluble  pour  cette  cause  à  l'époque  de 
sa  confection,  encore  que  la  rente  fût  constituée  pour  prix  d'un 
immeuble  (Cass.  5  juill.  et  4  nov.  1812  ;  18  déc.  1822  (l).  — 
Conf.  Dijon,  21  juill.  1809,  aff.  Perret;  Poitiers,  27  déc.  I809„ 

nature  des  chose»,  et  qu'une  rente  foncière  ne  poisse  être  créée  que  par 
la  tradition  d'un  fonds,  et  qu'une  rente  en  perpétuel,  créée  à  prix  d'ar- 
gent ,  soit  constituée  ;  de  quelques  fictions  qu'on  ait  accompagné  les  ren- 
tes de  la  dernière  espèce,  quelles  que  soient  les  hypothèques  ou  les  af- 
fectation* qu'on  leur  ail  données  sur  des  fonds,  quel  que  soit  le  nom 
qu'on  leur  ait  assigné  :  tonte?  ces  choses,  imaginées  pour  dissimuler  lo 
prêt  A  intérêt,  ne  peuvent  faire  que  ce  qui  e-l  ne  soit  pas  ;  que  la  fiction 
doit  céder  i  la  vérité,  dans  un  royaume  où  la  loi,  étant  générale,  les 
contrats  d'une  même  nature  doivent,  pour  tous  les  citoyen?,  être  régis  do 
la  même  manière;  — Que,  dans  It  fait,  le  contrat  du  t!)  fcv.  179iacréé 
nne  rente  annuelle,  perpétuelle  et  rarhetable  de  175  fr.,  monnaie  do 
Piémont,  pour  le  prix  de  3,500  liv.,  même  monnaie,  somme  qui  a  été 
I  donnée  par  l'acquéreur  de  la  rente  constituée  de  même  nature  que  celles  qui 
font  l'objet  de  l'art.  1912  du  code;— Attendu,  2»  que  l'art.  191Î  dispos* 
]  qun  le  débiteur  d'une  rente  constituée  en  perpétuel,  peut  être  contraint  au 
j  rachat,  s'il  cr--e  de  remplir  ses  obligations  peniluul  deux  ans  ;  que  l'ap— 
I  plication  actuelle  de  celle  disposition  aux  contrais  de  rentes  ancienne— 
neni  'nt  conMilcres,  n'a  aucun  cflïl  rélroaetit  quand  la  demeure  du  dé— 
bitiur  de  remplir  ses  obligations  est  postérieure  â  la  promulgation  du 
rode  ;  qu'il  est  toujours  dans  la  puissance  du  législateur  de  régler  pour 
l'aver.ir  le  mode  d'exécution  des  contrais,  et  de  substituer  le  mode  qui 
convient  au  »;slime  sérierai  qu'il  établit,  à  des  modes  particulier»  qui 
ne  «iraient  pas  en  harmonie  avec  le  système  général  :  d'où  il  résulta 
qu'en  re'u-.int  d'ordonner  le  remboursement  du  capital  de  la  rente  dont 
il  V.l,  l'arrêt  du  6  juin  181 1  est  contrevenu  à  l'art.  191ï  e.  cit.; 
-  Ca-se. 

Du  5  ji: I812.-C  C,  sect.  civ.-MM.  Mourre,  pr.-Cassaigne,  r.ip. 
S*  Eit4et .-  —  (t.ur;in  C.  Pirard.)-L'n  jugement  du  5  juill.  1807,  et 
un  arrêt  < onfîrm  ittf  de  la  cour  de  Dijon,  du  il  juill.  1809,  avaient  con- 
damné Lucan  a  r -  nbiiur-er  â  Pèr.ird  le  capital  d'une  rente  constituée  ea 
1779,  pour  relation,  prolongée  plus  de  trois  ans  depuis  le  code  civil, 
du  payement  des  arrérages.— Pourvoi  de  Lucan,  pour  fausse  application 
de  l'art.  1912  c.  tir. — Arrêt. 

La  c  i  rt  : — Attendu,  ts  qu'il  appartient  à  la  loi  de  régir  les  faits  qui 
se  présent  «uus  son  empire  et  d'y  atlarticr  les  peines  qu'elle  trouve  con- 
venables pour  le  maintien  du  nouvel  ordre  qu'elle  établit;  que,  par  ton- 
>éi|iietit,  nn  iif  ?eut  accuser  d'effet  rétroactif  l'art.  1912  c.  civ.  lorsqu'on 
l'appli:p;<!  aux  anciennes  rentes  constituée*  pour  les  arrérages  que  le  dé- 
biteur a,  p  ir  »on  fait,  laisse  courir,  échoir,  et  a  cessé  de  payer  pendant 
deux  années  consécutives  depuis  sa  publication;  —  Attendu,  î»  qu'il  ré— 
{  suite  de  l'art.  tstS.  qu'a  défaut  de  pavement  des  arrérages  d'une  rent* 
I  constituée  pendant  deux  ans,  lo  capital  en  e»i  exigible,  et  juc  la  débiteur 
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aff.  BordageC.  rasquicr;  Besançon,  13  mars  1810,  afl.  Longe- 

peul  élre  contraint  au  remboursement  «lu  capital;  qu'il  suit  d«  ces  ex- 
pressions qu'en  co  cas  le  débiteur  cl  oblige  au  remboursement,  comme 
•i  la  cbu-e  était  è  rite  dans  le  contrat,  cl  que,  par  'uile,  ce  titre  e  t 
exécutoire  par  toute*  les  voies  de  droit  ;  que  si  l'art.  I IK»  pose  en  prin- 
cipe général  qu'on  doit  se  pourvoir  par  action  dans  le  ci*  il 'une  candi— 
tion  résolutoire  sous-entcudue,  ce  principe  est  inapplicable  à  l'espèce, 
qui  eut  spécialement  renie  par  les  art.  1912  el  19ir>  ;  qu'calin,  si  le  dé- 
biteur a  des  moyen*  valable*  à  opposer  contre  l'exigibilité  du  principal, 
il  peut  les  Taire  valoir,  en  «'opposant  a  l'exécution,  aiusi  que  de  droit; 
ce  qui  concilie  a  la  foii  l'intérêt  de*  parties  et  celui  de  la  loi  ;— Be;elle. 

Du  ♦  nor.  tSli.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Muraire,  1"  pr.-Cissaigne, 
rap. -Leroy  et  Raoul,  av. 

3*  Etj*tt  :  —  iXîaucourt  et  Jebannot  C.  Brun.)  —  Le  11  flor.  an  7, 
Li  marquise  de  Bi  un  tendit  a  la  baronne  de  Reyn.n h  plusieurs  domaine* 
qui  composaient  Imite  -a  fortune,  moyennant  la  >onime  de  SOO.miO  fr., 
pour  laquelle  il  lui  fut  constitué  une  renie  viagère  réversible  .-ur  In  léte 
du  sieur  de  Scey,  marquis  de  Brun,  son  Gis  adoptif.  L'acte  de  vente  et 
conçu  en  ce*  termes:  a  La  prévenu,  pure  et  perpétuelle  Tentées!  faite, 
moyennant  le  prix  et  somme  de  500,000  fr.,  de  laquelle  la  venderesse 
se  reconnaît  pour  être  payée,  en  ce  que  l'achelere<«e  a  créé  cl  constitué 
par  ce*  présentes ,  nu  profil  do  la  demoiselle  de  Brun  et  de  Joseph  de 
Brun,  son  lils  adoptif,  acceptant,  tant  pour  elle  que  pour  »oielil  Ql -,  la 
rente  annuelle  el  viagère  de  50,000  fr.  a  elle  payable,  et,  après  elle,  a 
sondil  fils.  Et  au  moyen  de  l'exécution  de  tout  ce  que  rictus  ladite  ven- 
deresse «'est  dévêtue,  désiste*  et  départie,  en  faveur  de  l'achctercsse, 
de  tous  les  objet»  compris  en  la  présente  vente,  donl  elle  pourra  prendre 
possession  quand  bon  lui  semblera,  déclarant,  celle  première,  n'y  plus 
tenir  que  précairement  ;  &  l'effet  et  pour  sûreté  de  tout  quoi ,  les  parties, 
chacune  en  ce  qui  la  concerne,  pour  elles  et  les  leurs,  solidairement, 
ont  obligé  leurs  biens  présents  et  futur:,  étant  de  plus  expliqué  que  tous 
procès  eu  revendication  resteront  à  la  charge  de  1'nchelcresse,  sans  in- 
demnité.»—  Les  arrérages  de  la  rente  viagère  constituée  par  le  contrat 
qu'on  vient  de  lire  n'ont  jamais  été  payés  par  la  baronne  do  Reynacb, 
arheteresse,  el  aucune  inscription  n'a  été  prise  pour  conserver  le  pri- 
vilège du  mineur  de  Brun ,  dont  les  droits  se  sont  ouverts  par  le  décès 
de  la  marquise  de  Brun  ,  arrivé  au  mois  de  septembre  1799.  —  La  ba- 
ronne de  Reynacb  a  revendu  partiellement  au  comte  de  Scey,  père  du 
marquis  de  Brun ,  tous  les  biens  qu'elle  avait  acquis  par  l'acte  "du  1 1  flor. 
an  7.  —  Ije  comte  de  Scey  les  a  successivement  hypothéqués*  un  grand 
nombre  de  créanciers  dont  les  inscriptions  excellent  de  beaucoup  leur 
valeur.  —  Devenu  majeur,  le  marquis  de  Brun  a  intenté  l'action  résolu- 
toire de  la  vente  du  11  flor.  an  7,  pour  défaut  de  payement  des  arrérages 
de  la  rente  viagère  qui  formait  le  prix  des  immeubles  aliénés,  contre  le 
comte  de  Scey  el  la  baronne  de  Reynacb.  —  S'ont  intervenus  plusieurs 
des  créanciers  du  comte  de  Scey,  uulainm  .nl  la  dame  de  (inucourt  et  le 
sieur  Jebannot.  —  88  juin  1819,  jugement  du  tribunal  civil  de  Besançon, 
qui  rejette  l'action  en  résolution  :  —  Attendu  que  la  constitution  d'une 
Tente  viagère  de  50,000  fr.  au  profil  de  la  marquise  de  Brun  et  de  son 
fils  adoptif,  avait  fait  «ovation  a  la  créante  qu'elle  avait  comme  ven- 
flcros*1;  que,  dès  lors,  le  marquis  de  Brun  n'était  point  en  dreit  de  de- 
mander la  résolution  du  contrat  de  vente  pour  défaut  de  payement  des 
arrérages  de  la  rente.  —  Il  déc.  1819,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de 
Besançon  : —  n  Considèrent  que  l'ai  le  du  11  flor.  an  7  est  un  contrat  dont 
toute*  les  clauses  sont  indm-ihlc-,  par  lequel  la  marquée  de  Brun  ne 
s'e«t  désistée  de  ses  biens  que  moyennant  l'obligation  contractée  par  la 
baronne  de  Beynach,  d'exécuter  toutes  les  c)au>es  du  contrat;  que  le 
payement  de  là  renie  viagère,  stipulée  au  prolil  do  la  venderesse  et  de 
son  fils  adoptif,  est  le  véritable  prix  de  la  cession  de  ces  biens;  qu'en 
consultant  les  termes  du  contrat  et  l'intention  des  parlies ,  il  n'y  a  pas 
eu  une  •cronde  obligation  ,  (;ui  aurait  opéré  une  no- ation  de  la  première  ; 
—  Qu'il  ré-ulte  de  ce  contrat  une  action  résolutoire  au  profit  de  la  ven- 
derr.-e,  lorsque  le  prix  ne.-t  pas  payé,  et  lorsqu'il  n'existe  aucune  sûreté, 
aucun  moyen  de  pouvoir  en  obtenir  le  payement  ;  que  te»  deux  circon- 
stances se  rencontrent  dans  l'affaire  actuelle  ;  —  Que  d'après  la  jurispru- 
dence ancienne,  sous  l'empire  de  laquelle  lé  contrat  du  11  flor.  an  7  a 
été  passé,  les  venles  a  re  ntes  viagères  étaient  soumises,  comme  les  autres, 
a  cette  action  résolutoire;  que  le  rode  civil  les  y  assujettit,  lorsque  les 
«ilrrtès  promises  r.?  sont  pas  fournies  .  ou  cessent  d'exister,  ci:  qui  doit 
s'entendre,  A  plus  forte  r.ii«on ,  du  cas  où  la  sûreté  légale  n'existerait  pas, 
ou  serait  éteinte;  —  Que  le  marquis  de  Brun  ,  fil*  adoptif  de  la  vendc- 
rrs-e  el  son  héritier  universel,  a  hérité  (le  toutes  ses  actions  actives  et 
p.v*ive*,  el  que  si  l'intérêt  doit  elie  considère,  il  est  cerlain  qu'il  est 
bi' n  intéresse  à  demander  la  re-olulion  de  l'acte  du  11  flor.  an  7;  do 
tout  quoi  il  résulte  qu'il  est  également  recevable  el  fondé.  » 

l'ourvoi  de  la  dame  de  tiaurourl  et  du  sieur  Jebannot  :  1°  pourvio- 
Ijiicn  dc<  art.  1271  et  1278  c.  civ.,  sur  la  novaiion,  en  ce  que  la  cour 
avait  prononcé  la  résolution  de  la  vente  du  1 1  flor.  an  7,  pour  délaut  de 
pavement  de,  arrérages  île  la  rente  viagère,  alors  que  l'acte  du  II  llor. 
an  7,  renfermait  deux  contrats,  l'un  de  vente,  consomme  par  la  «uitlanco 
i>  la  somme  de  Mio.ntlO  fr. ,  qui  en  était  le  prix;  l'autre,  de  eonslilu- 
t;.  i  de  c<  i:e  soMimc  «n  «rç  rente  vu»e*re  de  50,000  fr.  ;  V  pour  vio- 
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lation  des  art,  1977  et  1978  c.  civ.  en  ce  que,  mf  me  en  adue-tant  qv 
l'acte  du  11  llor.  an  7  pût  être  considéré  comme  ne  formint  qu'un  «ni 
contrai  par  lequel  les  biens  qui  y  sont  énoncés  auraient  été  Irans^ortrt 
à  la  kirom.e  do  Rcynach,  moyennant  une  renie  viagère  de  50,<Miorr, 
l'art.  I97S  ne  permettait  pas  d'ordonner  la  rentrée  du  marquis  de  flnu 
dans  ses  bien-,  à  défaut  de  payement  des  arrérages  ;  mais  e,ue  cet  arli<> 
ne  lui  laissait  que  le  droit  de  les  faire  vendre  et  de  faire  ordonoer  sur  It 
p.'oduit  de  la  vente  l'emploi  d'une  somme  sufllsanle  pour  le  service  ds 
ces  arrérages. —Le?  demandeurs  ont  prétendu  que  la  novaiion  sur  la- 
quelle ils  fondaient  leur  premier  moyen  résultait  de  l'intention  des  partir», 
manifestée  par  la  clause  même  du  contrat  que  nous  avons  transcrite  dans 
l'exposé  des  faits  et  des  principes  de  la  malièie.  Sur  ce  point,  ils  in-» 
Toquaient  l'opinion  de  l'olhirr,  qui  (Traité  des  oblig.,  n*  559,  §  3)  dé- 
cide que  la  constitution  d  ure  rente  pour  le  prix  d'une  somme  due  pu 
le  constituant  renferme  essentiellement  une  novaiion,  et  la  doctrine  île 
M.  Toullier,  qui  enseigne  positivement  (t.  6,  n»  505),  que  le  vendeur 
qui  convertit  te  prix  de  la,  vente  d'un  héritage  en  une  rente  constituée, 
même  par  le  contrat  de  v  nie,  n'a  point,  s'il  ne  l'a  réservé,  le  droit  de 
faire  résoudre  la  vente,  au  préjudice  des  tiers,  a  defnut  de  pavement  it 
la  rente,  parce  que  1*  convertis-emeiil  du  prix  delà  vente  en  rente  con- 
stituée opère  une  novaiion  qui  éteint  la  dette  ancienne,  et,  par  conséquent, 
les  droits  qui  y  >ont  attachés.  Les  demandeurs  concluaient  de  li  que 
l'action  c;i  r-oklion  de  la  vente  du  1 1  flor.  an  7  avait  été  irrévotiblratcil 
éieinle  par  le  payement  du  prix  opéré  au  moyen  delà  constitution  it 
rente  viagèie,  et  qu'il  ne  pouvait  rester  au  vendeur  d'autre  droit  que 
celui  de  demander  la  résiliation  de  ce  contrat  de  constitution  de  reste, 
s'il  se  trouvait  dan-  l'un  des  cas  auxquels  la  loi  a  attaché  celte  résiliation. 

—  Sur  le  second  moyen  ,  qui  parail  avoir  seul  déterminé  l'arrtt  que  nous 
rapportons,  les  demandeurs  ont  soutenu,  que,  d'après  les  principes  il 
droit  romain  cl  de  l'ancienne  jurisprudence,  le  contrat  donl  il  s'agii  n'était 
pas  sujet  à  l'action  r  -olutoire,  que  ces  principes  n'autorisaient  la  réso- 
lution de  la  vcnie  pour  défaut  de  payement  du  prix  ,  qu'autant  qu'eJU 
n'était  pasàtc.-iTti'  'lu  -1.1..  lit.  Dtrer.  dim.,S  t);qu'en  tous  cas, l'examen 
de  l'ancien  drut  .loenait  inutile,  la  question  ne  devant  se  résoudre 
que  par  le  code  civil,  ainsi  que  l'a  fréquemment  jugé  la  cour  de  cas- 
sation pour  l'application  de  l'art,  toi 9  (V.  les  arrêts  ei-des«us  rapportés: 

—  Sur  l'objection  tirée  de  ce  que  la  rente  était  le  prix  d'une  vente,  le« 
demandeurs  opposaient  les  termes  formel*  de  l'art.  1978,  qui  o'auton* 
le  créancier,  pour  défaut  de  pavement  des  arrérages,  ni  a  demander  I* 
remboursement  du  capital,  ni  «à  rentrer  dans  le  fonds  par  loi  aliéné,! 

—  Du  reste,  ils  n'ont  développé  que  les  motifs  de  l'arrêt  qui  sait. 

Le  marquis  de  Brun,  défendeur,  s'est  attaché  d'abord  a  prouver qu'd 
n'y  avail  pas  novaiion  du  contrai  de  venle  en  une  constitution  simple  de 
rente  viagère,  el  que  le  contrat  conservant  sa  nature  ,  devait  être  rtsa- 
;  lubie  pour  non-payement  du  prix.  —  Trois  conditions,  a-l-il  dit,  «al 
nécessaires  pour  opérer  la  novaiion  :  une  obligation  ancienne,  «ne  obli- 
gation nouvelle  et  la  volonté  d'innover,  oWiyol'O  nova,  vttut,  anitmu  w 
«awtfi  (  Vinnius ,  Parfit.  ;uri»  ,  lib.  3,  cap.  75  ).  D'abord ,  il  serait  ut- 
passible  de  distinguer,  dans  l'acte  du  11  flor.  an  7 ,  deux  obligation1; 
in  constitution  de  rente  viagère  se  trouvant  écrite  dans  la  même  phrase 
qiie  la  fixation  du  prix ,  il  est  impossible  d'assigner  un  instant  physique 
i  où  la  baronne  de  Reynacb  aurait  été  obligée  de  payer  autre  chose  que 
I  la  rente  viagère  de  50,000  f r.  ;  l'intention  d'innover  n'existe  pas  é*- 
vanlngc.  Dans  le  dernier  étal  du  droit  romain ,  suivi  au  parlement  ie 
Franche -Comté,  comme  l'atte-teut  Grivcl  { décision  Ut  )  el  Se;uia 
(Comment.  SUT  les  Institut**),  il  fallait  une  déclaration  c\pr.'s<e  pour 
opérer  novaiion.  Si  le  code  civil  n'a  pas  porte  la  rigueur  ju-  |ue-h.  il 
!  faut  ilu  moins,  d'après  ce  code  ,  que  la  volonté  do  faire  nova'.ion  iè-ii.:e 
manifestement  de  l'ensemble  de  l'acte.  Or,  bien  loin  que  la  voioiilc  .1  .u- 
nover  smt  clairement  manifestée  dan-  l'acte  du  tl  flor.  an  7,  on  y  >oii. 
au  contia  :i  .  .;ue  la  venderesse  déclare  ne  se  dessaisir  de  ses  droits  il* 
propriété  qi>  ari  moyen  de  l'exécution  des  engagements  que  l'acqucr;»r 
contracté  envers  elle.  Le  défendeur  oppose  a  l'opinion  de  l'oihier  t-eltf 
de  M.  Merlin    Uep.,  V  Novation  ) ,  el  fait  observer  que  si  M.  Toullw. 
voit  une  novaiion  dans  la  constitution  d'une  rente  viagère  pour  paTc 
ment  du  nri\  d'un  immeuble  ,  cet  auteur  suppose  deux  actes  différents, 
et  que,  d'ailleurs,  il  émet  l'opinion,  t.  7,  p.  411  de  son  ouvrage,  qur 
lorsque  h?  vendeur,  comme  dans  l'espèce,  ne  se  dessaiiil  que  moyf"- 
i  nant  l'exécution  d'un  second  contrat,  cette  déclaration  n'est  point  insi- 
I  gnifiaute  et  de  style  ,  mais  doit  avoir  l'efiel  d  une  condition  rèstdutoirf 
pour  le  cas  d'inexécution.  -   Après  s'être  livre  a  une  discussion  M 
étendue  sur  celle  question  de  novaiion  .  que  la  cour  de  cassation  a  sup- 
posée résolue  pour  la  négative  .  le  défendeur  s'est  applique  a  démontrer 
I  que  l'art.  1978  n''  I  lit  p  i-  applicable,  par  une  triple  raison  :  1"  Cet  *'~ 
i  tirlc  ne  refuse  l'action  en  re-olulion  du  contrat  de  rente,  que  pour  I» 
I  iml  cas  du  retard  du  payement  des  arrérages.  Or  l'arrêt  attaque  a  Je- 
]  cide  qu'au  delaut  de  pavement  se  réunissaient  deux  autres  circonstance» 
|  impérieuses  :  la  perle  de  toutes  sùretc-  et  l'impossibilité  absolue  d'exé- 
cution ,  le  créancier  de  la  rente  n 'avant  ennsorve  amune  hvpotbeque  sur 
!  les  biens  vendus. el  la  valeur  do  ces  biens  étant  inférieure  au  monUnt 
•Us  «aires  dettes  dont  il-  -ont  gicvé*.  L'arrcl  a  donc  bien  jugé. -Pou» 
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aï.  Campas*;  Caen,  1"  eh.,  18  nov.  1812,  aff.  Leporcher; 
Brandies,  26  mars  1813,  aff.  Prévost;  Tooloase,  8  JuiU.  1813, 
aff.Drlga,elRcq.  10  nov.  1818,  MM.Henrion,pr.,Dunoyer,  rqp., 
aff.  Pmcliasson  C.  Belletéle).  —  La  même  doctrine  est  enseignés 
par  NU.  Delvincourl,  1. 1 ,  p.  7,  n*  2  ;  Duranlon,  t.  1 ',  n*  64  ;  Mailhcr 
de  Chassai,  t.  2,p.  221,  n»  12;  Marcadé,  t.  1,  p.  61,  n*  12;  Rl- 
caeJol,  t.  I,  p.  53;  Zacharia  et  ses  annolatenrs,  t.  1,  p.  32.  — 
Avant  que  la  jurisprudence  se  montrai  si  imposante  par  le  grand 
sombre  de  scs  monuments,  et  que  la  discussion  si  fréquemment 
renouvelée  eût  fait  naître  de  nouvelles  lumières,  Cbabol,  Quest. 
Irans.,  v*  Rentes,  et  Proudhon,  Cours  de  droit  frane.,  1. 1 ,  p.  40, 
d*  7,  avaient  exprimé  l'opinion  contraire. Tous  deux  invoquaient  lo 
principe  général  que  leseOels  des  coulrats  se  règlent  par  les  con- 
ventions tacites  qui  y  sont  stipulées,  par  la  loi  du  temps  où  lut 
ion!  passés,  «  perdant  de  vue,  dit  Merlin,  cet  antre  principe  non  I 
moins  constant  (répété  par  tous  les  arrels  que  nous  avons  cités  | 
en  laveur  de  son  opinion,  et  dont  nous  verrons  des  applications 
aouvelles  en  traitant  dn  mode  d'exécution  des  contrats  et  jugè- 


rent* daas  unit  son  jour,  il  convient  do  rappeler  ici  l'ordre 
et  l'économie  dn  coda  sur  l'exécution  dos  contrats.  L'art.  1181  pom 
pwr  principe  général  applicable  à  toutes  les  conventions,  qno  la  condi- 
tion résolutoire  est  soiis-enlendoo  dans  tous  les  contrats  syuallagmali- 
eaes.  L'application  de  cette  règle  générale  est  faite  ensuite  aux  divers 
Mettais  ea  particulier,  savoir  :  4  U  vente ,  par  les  art.  1654  et  1658  ; 
ans  contrats  de  constitution  de  rente  perpétuelle,  par  l'art.  1918,  et  aux 
«aie*  viagères,  par  les  art.  1977  et  1978.  D'après  l'art.  1919,  il  y  a 
lien  4  la  résolution  do  contrat  do  renie  perpétuelle,  pour  deux  causes  * 
«  1*  si  le  débiteur  cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant  deux  années; 
(■sll  manque  4  fournir  an  préteur  les  sûretés  promises  par  la  contrat,  a 
—  L'art.  1977  rend  commune  aux  renies  viagères  la  seconde  partie  de 
l'art.  1918.  Quanta  la  première  (le  dsfaul  de  payement  des  arrérages), 
le  légi»late«r  a  pensé  qu'il  serait  trop  rigoureux  d'appliquer  une  pnieille 
peine  pour  ilefaut  de  service  de  la  rente  viagère  pendant  deux  année», 
l'oarquoi  cette  distinction  entre  les  renies  constituées  et  les  rentes  vin— 
cm»?  Vient-elle  de  ce  que  In  résolution  du  contrat  de  renie  viagère  serait 
ssatraire  k  son  essence  T  Non,  sans  doute,  car  si,  malgré  rcxceplioo 
l'art.  1978,  les  parties  conviennent  que  le  seul  défaut  do 
;  d'un  ou  deux  termes  des  arrérages  donnera  lieu  à  la  rèsola- 
étre  observée,  ainsi  que  l'a  déridé  la  coar  .le 
i ,  par  nn  arrêt  du  26  mars  1817.  L'art.  1976  esl  une  excep- 
tion faite  pour  les  rentes  viagères  4  la  règle  générale  établie  par  l'art. 
1144  pour  tous  les  contrats  synallagmatiques.  Or,  d'une  part,  il  est  de 
principe  que  l'exception  conûrme  la  re^le  m  mii».  non  exaptu;  d'autre 
part,  il  n'est  pas  permis  d'étendre  I  exception  «u  delà  de  ses  bornes  : 
«soc  l'arrêt  attaqué  aurait  violé  l'art.  1976,  qui  ne  tait  exception  que 
peur  le  seul  délanl  de  payement  des  arrérages,  s'il  l'eût  étendu  nux  deux 
mires  circonstances  qu'il  a  constatées ,  savoir,  te  défaut  de  sûretés  et 
l'ioipo-iibilitê  absolue  d'ciémtion.  Pourdoonerun  autre  sens  4  l'art. 
1978,  il  faudrait  supposer  que  le  législateur  a  voulu  réduire  le  créancier 
de  la  rente  viagère  a  ta  cruelle  nécessité  de  perdra  la  chose  el  le  prix. 
—En  vain  «a  oppose  que  l'art.  1977  ne  parle  qoe  do  défaut  do  dation 
èts  sûretés  promises  au  moment  du  contrat,  et  non  pas  do  leur  perte 
•arvenoo  depuis,  el  qu'aucune  sûreté  n'a  été  stipulée  dans  le  contrat  du 
11  lor.  an  7.  Celle  distinction  entre  la  perte  des  sûreté»  survenue  de— 
pois  le  contrat,  et  la  non-daion  des  sûretés  promises,  est  reprouvée 

i  décidé ,  par  trois 
v*  Rente ,  qu'il  y 
vertu  de  l'art.  1914 

c  aap.,  quoiqu  les  sûretés  promises  eussent  été  fournies,  par  cela  seul 
tas,  depuis,  le  débiteur  avait  morcelé  l'hypothèque,  eo  faisant  des  ven- 
te* partielle»  des  immeubles  qui  y  étaient  affectés ,  sans  charger  les  ac- 
quéreurs dn  payer  la  rente.  -  Dans  l'espèce  de  ces  Irais  arrêts ,  il  s'a- 
gissait, il  est  vrai,  de  l'application  do  l'art.  191  i  relatif  aux  rente* 
perpétuelles;  mais  on  n  vu  que  l'art.  1977,  relatil  aux  renies  viagères, 
est  absolument  semblable;  il  y  a  donc  mémo  raison  de  décider.  Au  sur- 
plus, celle  jurisprudence  a  été  appliquée  4  des  renies  viagères  constituées 
pour  ventes  d'immeub:es,  par  trais  arrêts  dn  cours  souveraines,  Cot- 
■ar,  15  août  1810;  Dijon,  14  mars  1817,  et  Riom,  4  août  1818, 
v*  Rente.  —  Enfin  le  marquis  de  Brun  invoquait  uoo  consultation  déli- 
vrée en  sa  fateur  par  MM.  Darrieux,  Deiacroix-Frainville ,  Lacal- 
prade,  Delvincourl,  Guicbard  père,  Dupia  et  Nicod.  — Arrêt  (après 
■ièlib.  eo  la  cb.  du  cons.). 

La  Coca  ;  —  Vu  les  art.  1977  el  1978  c.  ctv.  ;  —  Attendu  que  dans 
Ws  contrats  dont  les  actes  d'eiécolioo  doivent  être  successifs,  et  se  pro- 
longer pendant  nn  espace  do  temps  quelconque ,  il  appartient  4  la  loi  do 
tègu  ceux  des  ces  actes  qui  ont  lieu  sou»  son  empire,  el  de  régler  les 
co«fèA|ucnces  que  leur  oniissico  doit  avoir  sur  les  droits  respectifs  des 
ptrkes;  que  ce  principe  a  été  recoonu  lorsqu'il  s'est  agi  dn  l'art.  1912 
C  eiv.,  à  des  contrats  de  constitution  de  rente,  antérieurs  à  U  publua- 
XXX. 


pu:>  ie  conirat,  ei  la  non-tuuon  aes  sûretés  promise 
par  la  jurisprudence.  En  effet ,  la  cour  de  cassation  a 
arrêt»  des  M  janv.  1810,  4  mai  1811, 17  mars  1818, 
avait  lieu  à  la  résiliation  d'un  contrat  de  rente,  en  vei 
e.  nap..  quoique  les  sûretés  promises  eussent  été  fourr 


ments),  que  le  législateur  pent,  à  raison  des  nouveaax  besoins  do 
la  société,  et  pour  assurer  d'autant  mieux  l'exécution  des  con- 
trais, Imposer  au  maintien  des  droits,  qui  soul  résultés  d'une 
convention  antérieure,  une  condition  nouvelle,  dont  l'inaccomplis» 
sèment  ne  puisse  être  imputé  qu'à  la  négligence  ou  à  la  mauvais» 
foi  de  la  personne  chargée  de  la  remplir.  >  —  La  jurisprudence 
de  la  cour  de  Bruxelles  a  subi  plusieurs  vicissitudes.  Contraire 
d'abord  aux  derniers  arrêts  cités,  et  devenue  conforme  «  Consi- 
dérant, porte  un  arrêt,  que  l'art,  la  12  c.  nap.  est  applicable  aux 
rentes  constituées  avant  la  publication  du  code,  d'après  le  der- 
nier état  de  la  jurisprudence  n  (Bruxelles,  l'«ch.,  26  mars  1813, 
aff.  Prévost  C.  Lagache) ,  elle  est  revenue  à  sa  première  inter- 
prétation (Bruxelles,  14  fév.  1816,  aff.  M...;  16  mars  1818,  aff. 
N...).  Mais  dans  l'intervalle  de  ce;  deux  arrêts,  en  était  intervenu 
un  autre  du  1 6  juill.  1817,  conforme  de  nouveau  à  la  jurispru- 
dence de  la  cour  suprême.  Celui-ci,  attaqué  en  cassation,  a  été 
maintenu  (C.  sup.  de  Bruxelles,  8  mai  1820;  (t),  après  une  dis- 
cussion solennelle,  et  par  une  décision  dont  les  motifs  résument 

lion  de  ce  code,  et  qno  les  mêmes  motifs  doivent  le  faire  admettre  4  l'é- 
gard des  contrats  4  rente  viagère;  qu'ainsi,  c'erf  d'après  les  dispositions 
du  code  civil  que  doit  être  jugée  la  cause  actuelle; — Attendu  qu'un 
chapitra  particulier  de  en  code  est  spécialement  consacré  a  régler  tout 
ce  qui  concerne  lo  contrat  do  rente  viagère  ;  qu'il  résulte  de  l'art.  1978, 
faisant  partie  de  ce  chapitre,  que  le  seul  défaut  de  payement  des  arré- 
rages de  la  rente  n'autorise  pas  celai  4  qui  elle  est  due  4  laire  résilier 
le  cootrat  ;  que  la  loi  ne  distingue  pas  entre  on  dèlaot  momentané  dn 
payement,  et  un  défaut  delinitil;  mais  qu'elle  déclare,  d'une  manière 
absolue,  que  ledèlaulde  payement,  de  quelque  cause  qu'il  provienne ,  m 
peut  pas  suffire  pour  (aire  prononcer  celle  résiliation;  que,  lorsque  l'art. 
1977  dispose  qu  elle  peut  être  demandée,  si  celui  qui  a  constitué  la  renlo 
ne  donne  pas  les  sûretés  stipulées  pour  son  exécution,  il  faut  entendra 
les  sûretés  convenues  et  exigées  dans  le  contrat  même,  telles  qu'un  bail 
de  caution,  une  concessioo  d  hypothèque  el  nuire»  semblables  parce  que 
la  stipulation  suppose  nécessairement  la  convention,  et  n'est  que  la  con- 
vention elle-même  ;  —  Attendu ,  en  lait,  qu'aucune  sûreté  ne  fut  stipu- 
lée dans  la  contrat  dn  U  lor.  nn  7;  d'où  il  suit,  qu'en  déclarant  ce 
contrat  résolu,  pour  cela  seul  que  la  rente  dont  il  s'agit  n'avait  pas  été 
payée,  et  qu'il  a 'existait  aucune  sûreté,  aucun  moyen  de  pouvoir  en  ob- 
tenir le  payement,  la  cour  a  faussement  interprète  l'art.  1977  c.  civ.et 
formellement  violé  l'art.  1978  du  même  code  ;  — Attendu  que  le  sieur 
de  Scey  fils  n'avait  été  déboule  de  la  demande  qu'il  avait  formée  contra 
son  père,  en  payement  des  arrérages  de  ladite  rente  avec  hypothèque  lé- 
gale sar  ses  biens,  que  par  suite  de  la  disposition  qui  déclarait  résolu  In 
susdit  contrat;  que,  des  tors,  il  devient  indispensable  d'annuler  dans  son 
entier  l'arrêt  dénoncé,  et  de  renvoyer  la  cause  devant  une  autre  cour  pour 
y  être  (ail  droit  sur  toutes  les  demandes  et  prèleolions  des  parties;— Casse. 

Du  18  déc.  1812.-C-  C,  cb.  civ.-MM.  Basson,  pr.-Trinquelague,  rap.- 
Joubert,  av.  gen.,  c  conl.-DeUgrarjge,  béguin  el  Jarre,  av. 

(1)  (N...)  —  La  coca  ;  —  Attendu  que,  dans  la  régie  générale,  la 
loi  nouvelle  n'enlève  aucun  droit  acquis  irrévocablement,  el  con-équem- 
ment  ne  rétroagit  pas  lorsqu'elle  ne  fait  rien  autre  chose  sinon  de  dé- 
terminer l'elet  qu'aura  au  futur  la  négligence  éventuelle  ou  la  cessation 
de  la  part  d'un  débiteur  de  satisfaire  4  ses  obligations,  fussent-elles 
mérne  contractées  antérieurement  à  l'inlimntion  de  celle  loi  nouvelle; 
que  spécialement  l'application  de  l'art.  1911  du  même  code  nux  contrats 
Je  rentes  anciennement  constituées  n'a  pas  l'effet  rétroatiif  prohibé  par 
l'art.  I,  quand  la  demeure  du  débiteur  do  remplir  ses  obligations  est 
postérieure  4  la  promulgation  du  code  ;  qu'il  est  toujours  daus  la  puis- 
sance du  législateur  de  rtgler  pour  l'avenir  les  fails  futurs  ou  l'omis- 
sion future  des  fails,  qui  concernent  l'eiècutioo  des  contrats  passes  an- 
térieurement, et  de  lier  l'effet  que  ces  faits  ou  leur  omission 
produira  sur  I exécution  do  contrat  de  rente;  que,  dans  l'espèce, < 
puissance  peut  d'autnnl  moins  être  contestée  au  législateur  que  ce  règlo- 
nient,  introduit  par  la  disposition  de  l'art.  1611,  tend  d'un  cote  4  coor- 
donner le  tout  dans  no  nouveau  système  général  de  l'État,  en  y  adoptant 
ces  choses  particulières,  qui  sans  ce  a  ne  seraient  pas  en  harmonie  avec 
le  système  général  ;  —  Attendu  que  l'art.  1911,  conçu  en  termes  géné- 
raux et  indéfinis,  comprend  évidemment  dans  sa  disposition  illimitée  des. 
rentes  créées  antérieurement  4  sa  publication  comme  celles  constituées 
postérieurement;  qu'il  est  d'autant  plus  certain  que  le  législateur  l'a) 
voulu  ainsi,  qu'en  dénaturant  ea  quelque  sorte  dans  le  nouveau  système 
général  les  rontrals  des  rentes  anciennement  constituées,  il  n  inséré  dans 
le  code  civil  plusieurs  dispositions  désavantageuses  aux  créanciers,  qui 
toutes  s'appliquent  aux  rentes  anciennes  comme  aux  nouvelle,  el  cela  non* 
obslaiil  que  les  er  ancien  pourraient  dire,  4  cel  égard,  qu'ils  n'auraient 
pas  (ooroi  dans  le  temps  leur  argent  nux  débiteurs  dos  anciennes  rotes, 
s'ils  avaient  pu  prévoir  on  pareil  changement;  —  Attendu  quo  l'acte  do 
constitution  de  rente  doat  il  s'agit  ne  cannent  aucune  clause  dont  on  pui 
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fltiMr ment  toal  ce  cral,  depuis  le  code,  a  clé  dit  sur  celle  matière 
et  paralysent  propres,  selon  l'expression  de  Merlin,  à  mettre  enfin 
on  terme  à  tous  les  doutes.  Quoi  qu'il  en  soil,  MM.  Valette  sur 
Proodhon,  1. 1 ,  p.  67  ;  Dcmolombc,  1. 1 ,  n*  55,  et  Duvergicr,  sur 
Toulltcr,  t.  t,  p.  81,  se  sont  prononcés  depuis  en  laveur  du  dé- 
biteur de  la  rente. 

•»-*■».  Faut-ll  également  décider  trac  l'art.  1978  c.  nap.,  qui 
déclare  non  résoluble  pour  défont  de  payeront  des  arrérages  le 
coutrat  de  renie  viagère,  s'applique  aux  contrats  antérieurs,  pas- 
sés sous  une  loi  qui  autorise  la  résolution  pour  celte  cause?— 11 
a  été  jugé,  d'une  part,  que  la  rente  constituée  pour  un  capital, 
sous  une  loi  qui  déclarait  le  contrat  tvsoluble  pour  défaut  de 
payement  des  arrérages,  est  devenue  non  résoluble  pour  cette 
cause  en  vertu  de  l'ait.  19*3,  si  la  cessation  de  payements  a  eu 
lieu  depuis  le  code,  et  surtout  si,  comme  dans  l'espèce,  la  réso- 
lution est  demandée  par  les  héritiers  du  constituant,  et  qu'il 
soit  dit  formellement  dans  l'acte  de  constitution  que  les  héri- 
tiers ne  pourront,  sous  quelque  prétexte  ou  raison  que  ce  puisse 
être,  exiger  le  capital  abandonné  à  fonds  perdu  (Cass.  17  juill. 
182*(i);  et  l9aoùt  I82G,  an*.  Cossclin,  V.  Obligation).  — Mais 
Il  a  été  décidé,  d'autre  part  :  1«  que  l'art.  1978  du  code  Napoléon 
n'est  pas  applicable  à  une  rente  viagère,  constituée  sous  une  lé- 
gislation d'apri-s  laquelle  le  défaut  de  paiement  des  arrérages 
autorisait  la  résolution,  si  celle  résolution  a  été  demandée  et  <iuo 
la  contestation  se  soit  engagée  avant  le  code  (Hcq.  12  Janv. 
180*)  (2);  —  2*  Qu'il  en  serait  de  mémo  encore  que  l'action  en 


Induire  ane  convention  particulière,  qui  dût  empêcher  l'application  <le 
l'art.  191 2  a  l'espèce. 

Do  8  mai  I820.-C.  supérieure  do  Bruxelles. 

Il)  Kipm:  —  (De  Marchait  C.  Dr labarlhe.)  —  28  mars  1785,  ado 
notarié  p<r  lequel  les  deux  demoiselle*  Bonds  et  Jamin,  créanciers  entre 
eux  lroi<> ,  et  par  portion  égale ,  de  Duquencl  pour  une  somme  de 
800,000  fr.,  la  délaissent  et  abandonnent,  moyennant  une  renie  annuelle 
de  24,000  liv.  tur  leurs  trois  tètes,  8,000  liv.  pour  chacun  d'eux.  Il  est 
dit,  dans  ce  contrai,  qu'au  décès  du  dernier  mourant  la  rente  sera 
éteinte  pour  loueurs,  sans  que  le»  héritiers  de>  demoiselles  Uonfils  et  du 
sieur  Jamin  puissent,  sous  quelque  prétexte  ou  raison  que  ce  puisse  être, 
prétendre  exiger  le  capital  qui  a  éié  abandonné  a  fonds  perdu. — En  1807, 
mort  des  demoi»clles  lianûïs. — Il  para  I  qu'en  181*  la  rente  n'avait  pas 
été  payée  depuis  1786.  —  Le  S  janv.  1819,  assignation  par  Jamin  a  la 
dame  Marchais,  comme  héritière  de  Uuqnencl,  son  pire,  n  Gn  do  con- 
damnation au  pavement  de  la  somme  de  592,155  liv.  16  c.  10  deniers, 
montant  des  arrérages  échus  de  U  totalité  de  ladite  rente,  jusqu'au 
ïî  sept.  18(8,  sans  prc.udice  de  ceux  couru*  depuis;  et  o  ce  sue,  faute 
de  payement  dans  les  vingt-quatre  heures  du  jugement  i  intervenir,  il 
■oit  ordonné  que  le  contrai  du  22  mars  1 7 8i  serait  résolu.— 1 C  déc.  1819, 
jugement  qui  constitue  U  dame  Marchais  débitrice  d'une  somme  de 
]7t,8G0  liv.  et  refuse  de  prononcer  la  résiliation  du  contrat,  par  le  mo- 
tif que.  (i  le  défaut  de  payement  des  arrérages  était  un  moyen  de  réso- 
lution dans  l'ancien  droit,  il  e.-l  écarté  dans  l'espèce  actuelle,  d'abord  par 
le  défaut  de  mise  en  demeure  régulière,  et  ensuite  par  la  renonciation  for- 
melle de  Jamin  au  droit  de  demander  le  remboursement  de  son  capital, seus 
ijuclque  raison  ou  prétexte  que  ce  puisse  être. — Apt'cl  principal  parla  dame 
de  Marchas*. — Appel  incident  par  Jamin  du  cbef  qui  rejette  sa  demande 
en  résolution  du  contrai.  —  19  mars  1821 ,  la  cour  de  la  Guadeloupe 
confirme ,  sur  l'appel  principal  le  jugement  attaqué  et  par  les  mêmes 
motifs;  mais  sur  l'a-pcl  incident,  émende  en  déclarant  le  contrat  ré- 
solu, si,  dans  les  vingt-quatre  heures  do  la  signification  de  1  arrêt,  Mar- 
chais ne  paye  les  sommes  dues.  —  Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  1978 
e.  civ.  —  Arrêt. 

La  coin;  —  Vu  l'art.  1978  c.  civ.;  —  Attendu  que  c'est  sous  l'em- 
pire du  code  civil  que  Jamin  a  intenté,  le  5  janv.  1819,  l'action  par  la- 
quelle il  a  conclu,  contre  les  époux  de  Marchais,  a  la  resolution  du  con- 
tral  de  rente  viagère  du  ïï  mars  1785,  s'ils  ne  payaient  pas  les  arrérages 
de  ladite  renie  échus  aceilte  époque;— Attendu  que,  d'apri-s  l'art.  1978 
de  ce  code,  le  seul  défaut  de  payement  des  arrérages  n'autorise  point  a 
demander  le  remboursement  du  capital  ;  d'où  il  résulte  qu'en  ordonnant 
la  résolution  dudit  contrat,  pour  le  défaut  de  pajement  des  arrérages,  et 
Sur  le  motif  que  le  code  civil  n'était  point  applicable  &  uneVnîo  viagère 
constituée  avant  qu'il  fût  applicable  dans  la  colonie,  la  cour  de  la  Gua- 
deloupe a  fait  une  fausse  application  des  principes  sur  la  rétroactivité, 
•t  violé  l'art.  1978  c.  civ.;  —  Casse 

Du  17  juill.  1821.-C  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-ftupérou  rap. 

(»)  Etfitt:  —  (Dérives  C.  Gauffretcau.)  —  Dans  cette  cause,  la  cir- 
constance particulière  de  l'exercice  de  l'action  «n  rescision,  commencé 
avant  le  code,  était  on  motif  pérenpteire  de  décider  comme  l  ont  fait  deux 
arrêts  mitiau  ;  —  Jean  Dérives,  débiteur  d'une  rente  viagère,  en  verti 


résolution  n'eut  pas  été  Intentée  avant  le  code,  et  que  le  d*bttwr 

n'eût  cessé  de  payer  les  arrérages  que  postérieurement  aa  code 
(Bordeaux,  10  Tév.  1807  cl  15  de  1812)  (3).  —  M.  Mailhtr  de 
Chassai,  t.  2,  p.  250,  se  prononce  dansec  dernier  sens,  et  linons 
parait,  ainsi  qu'à  cet  auteur,  que  la  doctrine  de  la  cour  de  cas- 
sation contient  ici  la  consécration  la  plus  formelle  de  l'effet  ré- 
troactif.— La  rente  viagère,  constituée  d'après  les  principes  de 
l'ancien  droit,  est,  en  effet,  une  espèce  de  contrat  de  vente,  da 
nombre  des  contrats  intéressés  de  part  cl  d'autre  et  dans  lesquels 
chacune  des  parties  entend  recevoir  l'équivalent  de  ce  qu'elle 
donne  (l'othler,  Rente  viagère,  n-  216  et  217).  —  Il  suit  de  la 
qu'on  doit  faire  à  ce  contrat  l'application  des  anciens  principes 
qui  répétaient  la  clause  résolutoire  sous-entendue  dans  ces  sortes 
de  contrats,  pour  Inexécution  des  conditions  de  la  part  de  Tune 
dès  parties  (Pothler,  oblig.,  n*  836).  Ce  serait  lui  dénier  un  de 
ses  principaux  effets  que  de  refuser  d'en  prononcer  la  résolution, 
en  cas  d'inexécution,  lorsqu'il  a  été  conclu  avec  clause  Impliritt 
de  résolution  pour  cause  de  non-payement  des  arrêt  âges  Remar- 
quons, en  outre,  qu'il  n'y  a  pas  parité  entre  l'hypothèse  du  débi- 
teur de  la  rente  constituée,  en  rcta<d  de  payer  les  arrérages  pen- 
dant deux  ans,  et  celle  du  créancier  de  la  rente  viagère,  qui  es» 
privé  de  ses  arrérages  pendant  le  même  espace  de  temps:  dans 
le  premier  cas,  c'est  le  débiteur  de  la  rente  qui  souffre  de  l'ap- 
pliralion  de  la  loi  nouvelle  cl  il  peut  éviter  sa  rigueur  en  pavant 
exactement  se»  arrérages  ;  dans  le  second  cas,  au  contraire,  c'est 
le  créancier  qu'on  veut  soumettre  à  la  loi  nouvelle,  alors  qu'il 


d'un  contrat  de  vente,  do  50  no».  1781,  la  laissa  s'arrérager.— Cauî>*- 
leau,  rentier,  l'assigna  en  rescision,  avant  la  publication  de  ta  loi  dn  I* 
vent,  an  12,  dans  laquelle  se  trouve  l'art.  1978  c.  civ.  —  Jean  Dérives 
s'èiaya  de  cet  article  contre  la  demande  en  rescision.  —  9  pluv.  a*  IX, 
arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  qui ,  sans  égard  &  la  disposition  de  l'art. 
1978,  et  appliquant  la  loi  6,  an  rode  Ot  partit  infer  tmplorrm  H  «Wi- 
loi-em,  prononce  la  rescision  du  contrat  de  constitution.—  Pourvoi  de  Dé- 
rives pour  contravention  a  l'art.  1978  c.  civ.,  et  fausse  application  de  U 
loi  romaine... — Arrêt. 

La  emm;—  Attendu  que  l'action  en  rescision  do  contrat  de  vente  d» 
50  nov.  1781,  a  rai<on  du  défaut  d'exécution,  a  été  exercée  avant  la 
promulgatioo  de  ta  loi  du  19  vent,  an  12,  qui  fait  partie  du  code  civil; 
que  celte  loi  ne  pouvait  donc  être  appliqué-  à  l'espèce  sans  effet  rétro- 
actif.... 

Du  18  janv.  1807.-C.  C,  sert.  req.-MM.  Oudot,  rap.-Deslix,  av. 

(3)  f  Krptci  ;  —  (Ducbesne-Beaumanoir  C.  la  veuve  Dessaisi  — 
27  fracL  an  1 1 ,  Doclsesne-Beauranneir  acquit  de  la  veuve  Dessaus  uns 
maison  a  Bordeaux,  moyennant  une  rente  viagère  de  1,200  fr.,  paya- 
ble d'avance,  six  mois  par  -six  mois.  — Défaut  de  pavement  et  demande 
en  résiliation  du  contrat  de  vente.— Jugement  du  tribunal  de  Bordeaax, 
du  U  août  1807,  qui  ordonne  celle  .résiliation  dons  le  cas  o*.  Ducbesne 
ne  payerait  pas  dans  builuioe  les  arrérage»  échus.— Appel,  8  dteetitire 
suivant.— Arrèl  par  défaut  conGrmatif.— Opposition. 

Ducbesne  a  prétendu  que.  quoique  le  contrai  de  vente  soit  antérieur  i 
la  publicalion  du  code  civil,  les  arrérages  de  la  vente  n'étant  dus  que 
postérieurement  a  sa  promulgation,  la  demande  de  la  veuve  Dessausdoit 
être  jugée  par  les  règles  du  code  civil,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  1978 
de  ce  code  cette  demande  était  non  nxcvabto. — Arrêl. 

La  cutia  ;  —  Attendu  que  le  contrat  de  vente  consenti  par  la  veuve 
Dessaus  6  Duchesne-ltraumanoir,  étant  antérieur  4  la  publication  dn 
code  civil,  les  actions  qui  peuvent  eu  dériver  doivent  être  jugées  par  les 
principes  suivis  avant  lu  droit  nouveau  ;  —  Attendu  qu'antérieurement  a 
ce  code,  il  était  de  jurisprudence,  dans  le  ressort  du  ci-dc  .'.ml  parlement 
de  Bordeaux,  que  le  défaut  de  |  aicment  des  arrérages  d'une  renie  viagère 
créée  pour  vente  d'immeuble,  suffisait  pour  faire  léàiticr  le  eonlrai  de 
veote  ; — Confirme. 

Du  10  fcv.  1807.-C  de  Bordeaux. 

2«  F.tfin:  —  (Scignoret  C.  Prévôt.)  —  La  cou»  ;  •  Attendu  que  V» 
cotilrat  par  lequel  Jeanne  Seignoret  a  vendu  ses  immeubles  pour  une  rente 
viagère,  e«t  de  longtemps  antérieur  &  la  publication  du  eode  civil  ;  que 
ses  effets  et  les  droits  qui  en  résultent  pour  las  parties  ne  peuvent  ètra 
réglés  par  ce  code,  cl  qu'ils  doivent  l'être  par  les  lois  et  les  principes  en 
vigueur  hors  de  ce  contrat  ;  —  Qu'aux  termes  de  la  jurisprudence  con- 
stante du  parlement  de  Bordeaux  et  des  tribunaux  qui  lui  oui  succédé, 
la  vente  de  fonds  perdus  pouvait  être  résiliée,  lor*qu  •  l'acquéreur  ne 
payait  pas  la  rente  viaii.re  représentative  du  prix  de  vtnte  ;  —  Attendu, 
dans  le  fait,  que  Laurent  l'revôt  convient  devoir  les  arrérages  de  plu- 
sieurs années  de  la  rente  viagère  pour  laquelle  Jeanne  Seigoorel  lui  a 
vendu  ses  immeubles,  et  que,  dés  lors,  celle-ci  est  fondée  a  demander 
la  résiliation  delà  seule  et  1.-  delai-scmenl  de*  bien-  vendus-- — Confirme. 

Usa  Ai  déc.  1812.-C.  de  Bordeaux. 
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n'est  pas  en  son  pouvoir  de  se  soustraire  à  l'Inexactitude  des 
payements  de  son  débiteur  ;  on  lui  donne  une  garantie  souvent 
illusoire,  le  droit  de  faire  saisir  et  vendre  les  biens  de  son  débt- 
biteur,  à  la  place  de  la  sûreté  qu'il  avait  tacitement  stipulée,  et 
qui  consistait  dans  la  résiliation  do  son  contrat,  en  cas  d'inexé- 
cution. 

t7£.  Une  loi  qui  abolit  les  substitutions  rétroagirait  certai- 
nement en  ôtanl  au  substitué  l'expectative  du  droit  do  recueillir 
les  biens  après  le  décos  du  grevé  ;  mais  elle  n'est  pas  entachée  de 
ce  vice,  si  elle  se  borne  à  imposer  au  substitué  la  condition  tint 
furf  non  do  Taire  dès  à  présent  enregistrer  et  publier  son  litre, 
quoiqu'il  ne  fût  pas  soumis  a  celle  formalité  à  l'époquo  où  son 
droit  est  né  (Rej.  n  déc.  l8l6,a(T.  Laincel,  V.  Substitution). 

IÎ6.  La  loi  du  n  brum.  an  7  aurait  rétroagi  en  abolissant 
les  hypothèques  constituées  selon  l'ancien  mode  hypothécaire, 
mais  clic  n'a  pas  eu  cet  effet,  en  enjoignant  aux  créanciers  do 
faire  inscrire  ces  hypothèques  aux  bureaux  des  conservateurs, 
dans  (cite  forme  et  dans  tel  délai,  sous  peine  de  déchéance. 
—C'est  ce  qu'enseigne  également  Merlin,  loc.  cit.,  n>  II. — Jugé, 
dans  ce  sens,  que  les  diverses  lois  qui  ont  introduit  de  nouvelles 
formes  pour  la  conservation  du  rang  des  hypothèques,  ont  été 
obligatoires  même  pour  les  hypothèques  antérieures  à  ces  lois 
(Req.  5  fcv.  1828,  alT  Dupic,  V.  Privil.  et  hypolh.). 

•  99.  La  question  présente  plus  do  difficulté, si  l'on  demande 
qoe  les  créances  antérieures  soient  soumises  à  l'art.  20<si  c.nap. 
rar  la  réduction  des  hypothèques.  Elle  a  divisé  les  tribunaux.— 
Ainsi,  Il  a  été  jugé,  d'une  pari,  que  cet  article  est  applicable  aux 
hypothèques  créées  cl  acceptées  sous  l'empire  de  l'ancienne  légis- 
lation (Aix,  1 1  fruct.  an  12,  ah*.  Dragon,  cl  Nime3,  19  mai  1801, 
sJT.  Bouvier,  V.  Privil.  et  hypolh.).  —  Vais  il  a  été  décidé,  d'au- 
tre part,  que  cet  article  n'est  point  iulroduclif  d'une  pure  forraa- 
uié,  qu'il  contient  une  altération  de  la  créance,  et  qu'en  consé- 
quence il  ne  saurait  régir  des  hypothèques  nées  sous  la  fol  d'une 
législation  qui  ne  faisait  pas  craindre  uu  créancier  la  limitation 
de  son  droit  (Agen,  «  tticrm.  an  13,  aff.  Chaumcl,  V.  Privil.  et 
hypolh.;  Paris,  18  Juill.  180",  aff  Beltanger,  tod.,  cl  Cocn, 
16  fev.  1808,  aff.  Ridon,  tod.  —  Conf.  Chabot,  Quest.  trans., 
T»  Uypoth.,§  2;  Grenier,  Hypolh.,  t.  1,  n»  270,  ctU.Troplong, 
Privil.  et  hypolh.,  ».  3,  n*  708).  —  Mais  dans  la  discussion  (et 
c'est  ce  qu'il  nous  suffit  de  constater  pour  l'autorité  de  la  règle 
générale),  on  o  de  part  et  d'autre  rendu  hommage  au  principe 
qoe  nous  développons,  on  a  reconnu  qu'en  exigeant  une  forma- 
lité nouvelle  et  dépendante  de  la  volonté  des  parties  pour  la  con- 
fenalion  d'un  droit  antérieur,  la  loi  ne  rclroagissail  pas.  La  dis- 
sidence portail  sur  la  nature  de  la  modification ,  introduite  par 
fait.  20iil.  L'appliquer  aux  anciens  contrats,  n'était-ce  point  les 
détruire?  Voilà  ce  qu'ont  considéré  les  uns,  quand  les  autres  n'y 
ont  vu  qu'on  nouveau  mode  d  exécution  qui  conciliait  les  deux 
ktéréis  du  créancier  et  du  débiteur. 

99».  On  doit  regarder  aussi  comme  relatif  nu  fond  du  droit, 
comme  une  modification  de  la  créance,  la  règle  de  l'art.  2129  c. 
mo.  qui  autorise  le  créancier  liypulbécaJre  à  agir  en  rembourse- 
ment alors  que  le  débiteur  aliène  une  partie  du  fonds  hypothé- 
qué.— Aussi  a-t-ii  trcs-bieo  Jugé,  scion  nous,  que  lorsqu'une  hy- 
pothèque *  cté  constituée  sous  une  législation  qui,  au  cas  de  vente 

(1)  (Aubin  C.  Allais.)  —  La  Cocu;  —  Considérant  que  la  rente  dont 
il  «'agit,  créée  au  denier  00  en  l'année  17x2,  temps  où  les  billets  de  Lawr 
araicol  cour*,  était  régie  par  les  principes  généraux  de  la  ci-devant 
coutume  de  Normandie; — Que,  conformément  aux  art.  120,  130  et  ISO 
def  plantés  de  celte  coutume,  la  renie  grevait  tous  les  immeuble  pré- 
Kits  et  A  venir  du  débiteur;  que  sf>  héritiers  y  étaient  solidairement 
oblige»,  et  que  leur*  bien*  per>onni:ls  prc-cnl*  et  A  venir  y  étaient  éga- 
laient affecté4;— Que  c'eût  elé  forcer  le  sens  de  ces  principes  généraux, 
de  «retendre  que  le  débiteur  originaire  ou  ses  héritiers  n'auraient  pu 
disposer  de  la  plu;  faible  parlie  de  leurs  biens  immeubles,  sans  s'expo- 
ser au  rcmiuurrfmaoldu  capital  d'une  rente  de  fa  nature  perpétuelle  et 
irracqnitutoe;  que  le  créancier  n'était  pas  fondé  4  se  plaindre  delà  ré- 
duction du  cage  gênerai,  tant  qu'il  restait  dan»  les  mains  des  détenteurs 
les  biens  >uflWnl»,  dis  bien»  affectés  à  la  rente  pour  en  garantir  le  capital  et 
fcs  arrérage?  exigibles  de  droit;  -  Que  ces  principes  de  l'ancien  droit  ont 
mbi  de-  cbangi'idents  dans  le  régime  hypothécaire  du  code  civil,  notam- 
ment par  l'art.  2129,  d'après  lequel  il  n'y  a  d  hypothèque  convention- 
nelle qu'en  indiquant  spécialement  la  naldte  et  la  situation  des  biens  du 
dateur,  et  par  fart.  1 188,  qui  veut  que  la  débiteur  ne  puisse  plui  p ro- 


de partie  du  fonds  hypothéqué,  n'autorisait  pas  l'action  en  rem- 
boursement, si  le  restant  des  biens  offrait  une  garantie  suffisante, 
la  circonstance  que  celle  vente  aurait  eu  lieu  depuis  le  code  ne 
saurait,  sans  rétroactivité,  autoriser  cette  action  (Caen,  20  déc. 
1828}  (i). 

9  99.  Par  suite  du  principe  que  le  contrat  de  mariage  est  régi 
par  la  loi  du  temps  oti  il  a  été  passé,  il  a  été  très-bien  jugé  que 
l'art.  551  e.  com  ,  qui  n'accorde  d'hypothèque  à  la  femme  d'nn 
commerçant  pour  raison  dot  délies  contractées  par  elle  avec  son 
mari,  que  sur  les  immeubles  possédés  par  celui-ci  au  moment  de 
la  célébration  du  mariage,  et  non  sur  ceux  acquis  depuis,  ne  s'ap- 
plique pasaux  femmes  mariées  avant  le  code,  quoiqu'elles n'aient 
contracté  que  depuis  (Req.  0  avr.  1834,  aff.  Mouroult,  V.  Fail- 
lite, n»  1077-3».— Conr.  UM.  Rodièrecl  Pont,  Conlr.  de  mariage, 
t.  l,n»  16G).  —  Mais,  qu'on  le  remarque  bien,  si  la  créance 
pour  laquelle  la  femme  entend  exercer  son  hypothèque  était  née 
postérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  elle  ne 
pourrait  la  faire  valoir  que  dans  les  termes  de  celte  loi,  car  fort. 
2135  c.  nap.  n 'attribue  hypothèque  à  la  femme  mariée  pour  les 
créances  postérieures  à  la  célébration  du  mariage  que  du  jour  où 
ces  créances  ont  pris  naissance,  d'où  il  suit  qu'elle  n'avait  aucun 
droll  acquis  à  l'hypothèque  pour  une  créance  qui  n'élait  pas  née 
et  que  la  lof  nouvelle  des  faillites  ne  protège  pàs  par  une  (elle  ga- 
rantie à  rencontre  des  créanciers  de  son  mari  failli.— C'est  ainsi 
qu'il  a  été  slatué.  avec  raison,  quo  la  femme  d'un  commerçant 
railli  n'a  pas  hypothèque  légale  pour  le  remploi  de  ses  propres 
aliénés,  sur  les  biens  advenus  au  mari  pendant  le  mariage,  en- 
core bien  qu'elle  se  soit  mariée  avant  le  code  de  commerce  et 
sous  le  eode  civil  (Agen,  1 7  juill.  1 837,  aff.  Dandurcau,V.  v«  fail- 
lite, n*  H03). 

#80.  L'arl.  56S  du  nouveau  code  de  commerce  assure  à  la 
femme  du  commerçant  failli  hypothèque  sur  les  biens  qui  sont 
advenus  à  son  mari  par  succession  ou  par  donation  entre-vifs  ou 
testamentaire.  Cet  article  est  introductif  d  un  droit  nouveau  uu 
profit  de  la  femme,  car  l'ancien  art.  551  ne  lui  accordait  hypo- 
thèque que  sur  les  biens  possédés  par  le  mari  au  jour  de  la  cé- 
lébration. On  a  demandé  si  la  femme  d'uncominerçant,  marié 
avant  la  loi  do  183»,  pouvait  réclamer  le  bénéfice  de  l'art.  563 
(nouveau),  en  cas  de  faillile  de  son  mari  postérieurement  à  sa 
mise  en  vigueur?  L'afDrmative  a  été  jugée  au  profil  d'une  femme 
en  concours  avec  des  créanciers  chirographaires  (Rej.  3  Janv. 
m*,  aff.  Durand,  v*  Faillite,  n»  1079-1»;  V.  cependant eod.,v 
n*  1080  ;  V.  aussi  v*  Privil.  cl  hypot.). 

S  Ml.  On  a  vu  supra  (n»  103,  210),  qoe  les  lois  politique*) 
ne  sont  pas  soumises  au  principe  de  la  non-rétrooclivilé ,  et 
qu'en  conséquence,  les  traites  politiques  qui  opèrent  la  sépara- 
tion des  territoires  font  perdre  aux  habitants  leur  nationalité 
primitive.  —  Comme  conséquence  de  celle  règle,  il  a  élé  décida 
qu'il  n'y  a  ni  enlèvement  de  droits  acquis,  ni  rétroactivité, 
lorsque  la  qualité  de  rcgnlcole  venant  à  cesser  par  suite  d'un 
fait  légal,  l'exercice  des  droits  civils  n'est  refusé  pour  l'avenir 
que  comme  une  conséquence  de  la  perle  de  celle  qualité  (Douai, 
2*  juin  I8<«,  aff.  Zanna,  V.  Privilèges  et' hypothèques).  —  On 
a  vu  v*  Droits  civ.,  n"  590  et  596,  que  la  séparation  de  terri- 
toire enlève  ipso  facto  la  qualité  de  Français  à  ceux  qui  l'avaient 

Gter  du  bénéfice  du  terme,  lorsqu'il  a  fait  faillite,  ou  lorsque,  par  son 
fait,  il  a  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données  1  son  créancier; — Qu'on 
ne  peut  rigoureusement  appliquer  ces  dispositions  du  droit  nouveau  k 
l'espèce  de  la  cause;  qu'en  effet  il  ne  s'agit  pas  de  la  réduction  d'un 
gage  spécial  promis,  mais  seulement  d'une  parlie  d'un  gage  général  de 
biens  présents  et  a  venir,  la  plupart  en  perspective,  cas  auquel  on  doit 
nécessairement  recourir  À  ce  principe  d  équité,  de  justice  et  da  raison 
que  le  code  reconnaît  lui-mémo  pour  les  hypothèques  légales  et  judi- 
ciaires :  quo,  lorsqu'il  reste  dans  les  mains  des  débiteurs  solidaires  des 
biens  pins  que  suffisants  pour  la  garantie  du  créancier  de  la  rente,  il  n'y 
a  pas  lieu  au  rachat  :  —  Qu'il  a  été  articulé,  en  rail,  et  oon  méconnu, 
que  les  débiteurs  de  la  rente  dont  il  s'agit  possèdent  des  biens  beaucoup 
plus  quesuûifanis  pour  la  garantie  du  créancier;— En8n,qne  si  l'on  ad- 
mettait le  système  des  intimé*,  ce  serait  porter  le  trouble  dan  un  grand 
nombre  de  familles  de  la  ci-devant  province  ée  Normandie, dont  lesbiens 
se  trouvent  encore  grevés  de  semblables  reMes;  —  Infirme  le  jugi 
dont  est  appel;  — Faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  du 
dit  A  tort  la  demande  en  rachat  de  la  rente  de  20  liv.  dont  jj  a 'agit. 
Du  20  die.  4828.-C  do  Caen,  2'  çb.-JI.  Riga*,  Pc, 
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acquise  en  rertn  de  la  réunion  à  la  France,  sauf  la  faculté  qui 
leur  est  accordée  d'obîenlr  des  lettres  de  déclaration  de  natura- 
lité.  Or  tous  ceux  qui  deviennent  étrangers  par  ce  fait,  doivent 
nécessairement  perdre  les  avantagée  attachés  a  la  qualité  de  Fran- 
çais et  qui  ne  résultent  pas  de  conventions  particulières,  mais 
qui  sont  un  attribut  de  la  loi  française  (V.  eod.).  Il  n'y  a  donc 
pas  rétroactivité  à  déclarer  déchus  de  pareils  drôles  les  ex-Fran- 
çais, puisqu'on  ne  leur  enlève  pas  le  bénéOce  d'un  contrat,  d  une 
stipulation  particulière.  Ainsi,  le  lonctionnalre  public  qui  devient 
étranger,  ne  peut  rester  fonctionnaire  public  Irançais,  celte  qua- 
lité étant  spécialement  réservée  aux  Français,  et  il  n'y  a  pas  vio- 
lation du  principe  de  la  non-réiroactivilé  dans  la  déchéance  qu'il 
encourt.  —  Hais  lorsque  le  droit  dont  un  Français  était  investi 
en  vertu  d'une  convention  expresse  ou  tacite,  pouvait  être  sti- 
pulé par  un  étranger,  on  ne  saurait,  sans  rétroactivité,  enlever 
le  bénéfice  d'un  tel  droit  à  celui  qui  viendrait  à  perdre  sa  qualité 
de  Français.  Ainsi,  il  n'est  pas  douteux  que  l'ex-Français  conti- 
nuera à  Jouir  des  avantages  stipulés  par  lui  dans  tous  les  con- 
trais auxquels  les  étrangers  peuvent  participer. 

18*.  Les  effets  des  contrats  étant  régis  par  la  loi  existante 
au  moment  ou  ils  ont  été  passés,  il  a  été  très-bien  décidé  qu'un 
acte  passé  et  consommé  sous  l'empire  d'une  loi  n'est  passible 
que  du  droit  d'enregistrement  fixé  par  cette  loi,  encore  bien  qu'il 
aurait  été  présenté  à  la  formalité  après  la  promulgation  d'une 
nouvelle  loi  Introduisant  un  autre  droit. — V.  Enreg.,  n*  140. 

a  83.  buttes  des  contrats.  —  Ce  que  nous  avons  à  dire  sur 
les  suilcs  des  contrats  lient  de  près,  ou  s'applique  presque  par 
les  mêmes  principes,  à  leur  mode  d'exécution.  Si  nous  en  par- 
lons séparément,  c'est  que  les  effets  des  contrats  ont  été  souvent 
confondus  avec  leurs  suites,  et  qu'il  est  résulté  de  là  diverses  er- 
reurs quant  à  l'application  des  lois  nouvelles. 

S  m  4.  Par  effets  du  contrat,  on  entend  ce  qui  dérive  de  la  na- 
ture même  de  l'acte  ou  de  l'exercice  du  droit ,  ce  qui  a  dû  entrer 
dans  la  considération  des  parties,  ce  qui  est  nécessaire  pour  que 
l'obligation  soit  exécutée.  —  Us  mites  sont,  selon  M.  Blondeau, 
Thémis,  t.  7,  odes  événements  accesssolres,  intervenus  dans  les 
circonstances  où  les  contrats  ont  placé  les  parties,  mais  qui  n'en 
sont  pas  un  résultat  direct;  »  selon  M.  Meyer,  «  des  conséquences 
accidentelles  et  éloignées,  qui  ont  tien  à  l'occasion  de  l'exécution, 
mais  qui  ne  sont  pas  indispensables  pour  obtenir  l'effet  de  l'o- 
bligation, »  à  la  différence  des  effets  qu'il  appelle  «  des  consé- 
quences immédiates  et  nécessaires;  »  selon  Merlin,  loc.  cit., 
art.  4,  «  tout  ce  qui  arrive  &  l'occasion  du  contrat,  et  n'a  pas  une 
cause  inhérente  au  contrat  même.  »  —  Quelques  exemples  feront 
mieux  connaître  les  suites  des  contrats  que  ces  différentes  maniè- 
res de  les  définir.  Remarquons,  des  à  présent,  que  la  distinction 
des  suites  et  des  effets  a  pour  unique  but  de  déterminer  ce  qui, 
dans  «in  contrai,  est  régi  par  la  loi  nouvelle  et  ce  qui  ne  l'est  pas. 
Les  *ui/f«  sont  toujours  régies  par  celte  loi;  Jamais  les  effets.  — 
MU.  Duverpier,  sur  Touiller,  t.  t,  p.  69,  et  Demolombe,  t.  I, 
n'  5",  critiquent  cette  distinction  entre  les  tffttstl  les  suites  des 
contrats,  par  les  motifs  que,  dans  l'application,  elle  présente  des 
chances  d'erreur,  et  manque  d'étendue  et  de  généralité.  —  Ces 
auteurs  n'attaquent  cependant  pas  le  principe  même  de  la  dis- 
tinction. Or,  ils  admettent,  avec  tous  les  autres  auteurs,  la  règle 
générale  que  nous  avons  présentée  nous-mêmes,  à  savoir  que  la 
rétroactivité  ne  doit  pas  s'appliquer  aux  droits  acquis,  tandis 
qu'elle  n'est  pas  tenue  du  même  respect  pour  les  simples  expec- 
tatives. S'ils  avaient  remarqué  que  la  distinction  qu'ils  combat- 
tent n'est  invoquée  par  ceux  qui  la  proressent  que  comme  un 
auxiliaire  du  principe  général  qui  sépare  les  droits  acquis  des 
simples  expectatives,  et  n'a  pas  pour  objet  de  lui  faire  obstacle, 
Us  n'auraient  peut-être  pas  soulevé  leur  critique  et  se  seraient 
efforcés  de  rechercher  la  plus  saine  application  de  la  distinction 
proposée.  —  Parcourons  quelques  exemples. 

9  *&.  La  tacite  reconduction  n'est  qu'une  suite  Cu  bail  ;  elle 
•'opère  par  la  continuation  de  jouissance,  après  l'expiration  du 


(l)(Clivnilelt>r  C.  Ilotleman.)  —  La  coirn;  —  Va  l'art.  1771  c.  civ  ; 
—  Atleoilu  que  le»  jouissance*  de  Chandelier,  poar  In  année*  1803  et 
1804,  ayant  <le  régie»  par  la  loi  du  •  oct.  1791,  cette  jouissance  élail 
annulée ;  — Attendu  nue  celle  postérieure  a  été  régie  par  le  code  civil, 
ât ;.  1774  prteile,  qu elle  doit  par  eoDK-quent  lira  de  trou  aaaéat;  qua 


bail  ;  ce  n'est  donc  pas  par  un  effet  de  ce  contrat,  que  le  fermier 
ou  locataire  continue  de  jouir.  —  Décidé,  en  conséquence,  que 
c'est  d'après  le  code  civil  qu'on  doit  juger  si  la  continuation  de 
Jouissance  a  opéré  ou  non  une  tacite  reconduction,  dans  le  ras 
d'un  bail  de  londs  ruraux,  expiré  sous  le  code,  mais  Tait  sous  la 
loi  du  6  octobre  1791,  qui  n'admettait  pas  cette  reconduclioa 
(Rouen,  17  mal  isi  2)  (t). —  La  même  opinion  est  exprimée  par 
MM.  Merlin,  Blondeau  et  Mallher  de  Chassât,  t.  t,  p.  336).  - 
Jugé  aussi  que  les  baux  faits  sous  le  code  par  un  usufruitier, 
dont  le  droit  a  pris  naissance  sous  lu  anciennes  lois,  mais  ne 
s'est  ouvert  que  depuis  le  code,  sont  régis  par  la  loi  nouvelle, 
et  non  par  les  lois  anciennes  (Req.  4  mai  1823,  aff.  Gauthier, 
v*  Contrat  de  mar.,  n*  1382.—  Conf.  Proudhon.édit.  1842,  1.  1, 
p.  75).—  Mais  il  en  serait  autrement,  dit  fort  bien  cet  auteur,  si 
le  droit  s'était  ouvert  avant  le  code. 

t  N«J.  L'obligation  de  souffrir  la  réduction  du  fermage  en  cas 
de  destruction  d'une  récolte  entière  est  un  effet  et  non  une  suit? 
du  bail.  M.  Blondeau  a  rétracté  l'opinion  contraire  qu'il  avait  d'a- 
bord énoncée.  En  effet,  si  le  contrat  n'établit  ni  n'exclut  formel- 
lement cette  obligation,  elle  dérive  par  une  stipulation  tacite  de 
la  loi  du  contrat  même,  d'après  la  règle  de  droit  romain  qu'a  con- 
sacrée l'art.  1 1 66  c.  nap.  :  Ea  auœ  sunt  mûris  et  consuetuLnis 
in  bonœ  fidei  judiciis  deberet  venin  (L.  31 ,  §  ÎO,  ff.,  De adilii. 
edict.).  —  Il  est  Incontestable  que  les  parties'  ont  dû  proportion- 
ner, en  conséquence,  le  prix  du  bail  ;  le  législateur  ébranlerait 
donc  la  fol  dans  les  transactions,  s'il  ne  tenait  pas  compte  au  fer- 
mier du  droit,  à  la  fois  légal  et  conventionnel,  qu'il  est  censé  s'ê- 
tre réservé. 

M  H 1.  L'obligation  de  garantie  en  cas  de  partage  est  réglte  pir 
la  loi  du  temps  du  partage,  et  non  par  celle  sous  laquelle  se  sont 
formées  la  société  ou  la  communauté  à  liquider.  On  conçoit  que 
lors  de  leur  association  les  parties  ont  pu  et  dû  prévoir  le  par- 
tage :  mais  le  partage  devait  être  l'objet  d'un  traité  nouveau. 
Pour  le  moment,  c'est  l'association  elle-même  que  les  parties  ont 
pensé  à  régler;  elles  sont  censées,  par  leur  silence  sur  cet  autre 
objet,  s'être  rérérées,  quant  au  partage,  à  la  loi  qui  existerait  lors 
la  dissolution  de  la  société;  ou  s'élrc  réservé  le  droit  d'y  appo- 
ser alors  telles  clauses  qu'elles  jugeraient  convenir  le  mieux  à  leurs 
Intérêts  respectils,  modifiés  par  de  nouvelles  relations  et  un  autre 
but.  —  La  même  observation  est  faite  par  MM.  Blondeau  et  Mer- 
lin, loc.  cit.,  et  Mailhcr  de  Chassai,  t.  1,  p.  335. 

»  8 9.  Une  loi  élève  l'intérêt  légal,  en  matière  commerciale, 
à  6  p.  100.  On  me  poursuit  en  payement  d'une  obligation  passée 
sous  la  loi  précédente,  et  qui  fixait  le  taux  de  cet  intérêt  à  S  p. 
100.  Un  jugement  me  condamne  à  payer  le  principal  et  les  talé* 
rêtsà  compter  du  jour  de  la  demande  :  ces  intérêts  seront  dus  sur 
le  pied  de  6  p.  too,  taux  légal  du  moment  où  l'action  est  inten- 
tée. Pourquoi  pas  le  taux  légal  du  lemps  du  contrat?  C'est  qu'il 
ne  s'agit  point  ici  de  l'effet  direct  de  l'obligation,  mais  d'un  fait 
qui  lui  est  postérieur;  du  non-payement  qui  n'en  est  que  la  suite. 
—  Toile  est  l'opinion  de  MM.  Oelvincourt,  t.  i,  p.  7,  note  2,  et 
Duranlon,  t.  I,  p.  65. 

•  8».  Il  est  inutile  d'étendre  davantage  la  nomenclature  de 
ces  exemples.  On  connaît  assez  maintenant  la  distinction  entre 
les  suites  et  les  effets  des  contrats,  pour  éviter  les  méprises  ou 
a  souvent  conduit  leur  confusion.  L'idée  dominante  qui  préside 
à  cette  distinction,  c'est  qu'il  faut  respecter  tout  ce  qu'ont  voulu 
les  parties,  tout  ce  dont  elles  ont  lait  dépendre  leurs  conventions. 
Mais  en  réglant  ce  sur  quoi  leur  volonté  ne  s'est  pas  portée,  I* 
loi  nouvelle  n'altère  aucun  confiance;  elle  laisse  intacte  tonte 
l'obligation;  elle  ne  rétroagit  donc  pas. 

«»©.  Rescision  des  contrats.  —  Le  dol,  la  violence,  l'erreur 
tombant  sur  la  substance  de  l'objet  du  contrat,  la  lésion,  sont  de) 
causes  de  rescision.  —  Comme  les  trois  premières  de  ces  causes 
onl  produit  le  même  effet  à  toutes  les  époques  de  la  législation, 
et  que  fondées  sur  la  plus  commune  équité  elles  ne  seront  proba- 
blement rejelées  ni  modifiées  par  aucune  loi  nouvelle,  nous  nous 


le*  première»  années  étaient  expirée»  en  1810;  que  l'intimé  n'a  **°lS* 
son  congé  qu'en  1810,  lorsque  là  tacite  reconduction  était  newamw* ■ 
et  qu'elle  ne  doit  par  conséquent  finir  qu'en  I  8t3;  — Dilatai  jo?*:- 
Donne  mainlevée  des  défen»en  faites  a  Chandelier,  et*. 
Du  17  mai  1819. -C  imp.  de  Rouen,  !"ca. 
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bornerons  1  l'examen  des  questions  de  lésion,  nées  des  vicissi- 
tudes qu'a  subies  en  ce  point  la  législation  la  plus  récente. 

t»l.  Une  loi  do  M  fruct.  an  3  déclare  abolie  «  l'action  de 
rescision  des  «mirais  de  vente  oa  équipollenls  à  vente  entre  ma- 
)rars,  poor  lésion  d'outre  moitié.  »  Mais  elle  n'abolit  expressé- 
ment celle  action  «  qu'à  l'égard  des  ventes,  qui  seraient  Taitcs  à 
coapter  de  sa  publication.  »  Il  a  donc  paru  au  législateur  qu'il  y 
jurait  rétroactivité  à  dépouiller  l'une  des  parties  de  l'action  res- 
tisolre  que  lui  accordait  la  loi  sous  laquelle  elle  a  contracté.  Le 
rode  toutefois  ne  contient  pas  la  même  disposition,  quant  aux 
vraies  antérieure*.  Dans  les  pays  où  le  code  seulement  a  été  pu- 
Ute,  la  question  a  pu  s'élever  sur  l'application  à  ces  ventes,  soit 
Je  l'art.  tt>83,  qui  restreint  au  profit  du  vendeur  le  bénéfice  de 
a  demande  en  rescision,  soit  de  l'art.  1674,  qui  n'admet  cette 
demande  que  pour  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes.  —  Il  a  été 
lué  que  l'acheteur  piémonlais,  nonobstant  l'art.  1683,  était  re- 
«vable  encore  à  provoquer  la  rescision  d'une  vente  préexistante 
4  la  publication  des  lois  françaises  dans  le  Piémont  (Turin,  et 
t* Joint 807,  air.  Arnaldi  C.  l'sseglio).  —  Jugé  de  même  que 
l'action  en  rescision  pour  lésion  est  régie,  quant  4  sa  durée,  par 
li  loi  do  temps  de  l'acte ,  non  par  celle  du  jour  où  l'action  est 
intentée  (rau,  4  fév.  1830,  au*.  Dominge,  v*  Obllg.).  —  Ces  dé- 
cisions sont  approuvées  par  Merlin,  Itép.  v»Effet  rétroactif,  sect.  3, 
§3,  art.  5,  Chabot,  Questions  transitoires,  v*  Rescision,  n»7,et 
1.  Miilher  de  Chassât,  t.  1,  p.  333.  Mais  elles  sont  combattues 
par  H.  Meyer,  p.  180  et  soiv.  Les  objections  que  propose  ce  ju- 
risconsulte ont  d'autant  plus  de  gravité,  qu'elles  embrassent  dans 
leur» conséquences  toute  espèce  d'actions  rescisoircs  établies  «en 
vertu  de  la  loi  et  non  d  on  pacte  exprès.  »  —  Une  telle  action  «  ne 
peut,  dit-il,  être  considérée  comme  une  conséquence  immédiate 
et  aecesssaire  des  actes  antérieurs  à  l'introduction  delà  loi...  Les 
parties  n'ont  pas  eu  en  vue  celle  action,  lorsqu'elles  se  sont  en- 
gagées...; on  ne  peut  admettre  une  hypothèse  dans  laquelle  les  [ 
contractants  n'auraient  pas  eu  la  volonté  séricusedes'engager...  » 
Ils  n'ont  donc  pas  suivi  la  loi  de  la  législation  pour  un  ras  inat- 
tendu et  on  opposition  à  l'inlenlion  primitive.  De  plus,  «dans  tous 
les  cas  où  II  y  a  lieu  à  une  rescision,  Il  faut  une  nouvelle  décla- 
ration de  la  volonté  de  la  partie  lésée;  il  faut  un  nouveau  lait 
poor  Caire  cesser  les  effets  du  contrat  ou  de  l'acte,  »  un  Jugement 
qui  les  rescinde  sur  la  demande  de  la  partie  lésée.  Jusqu'à  ce  que 
cette  demande  fût  intentée,  «  Il  n'y  avait  véritablement  aucun 
droit  acquis;  l'action  ne  devra  donc  être  Jugée  que  d'après  la  lé- 
tislation  nouvelle  •  si  elle  n'étail  pas  encore  intentée.  Nerlin  ré- 
pond k  celte  double  objection  d'une  manière  qui  nous  parait  sa- 
i&aisante.  Il  écarte  d'abord  l'argument  tiré  du  principe  de  Bariole, 
sur  la  nécessité  de  l'exercice  antérieur  d'une  action,  pour  que 
cette  action  constitue  un  droit  acquis  ;  nous  avons  prouvé  que  ce 
principe  n'était  applicable  qu'à  des  facultés  purement  légales,  cl 
non  à  celles  simultanément  basées  sur  la  loiet  une  convention. — 
teste  donc  à  examiner  si  l'action  en  rescision  d'une  vente  est  à 
la  Tois  légale  et  conventionnelle.  —  Elle  ne  serait  pas  conven- 
tionnelle, si,  comme  le  dit  M.  Ucyer,1es  parties  n'avaient  pas  pu 
l'avoir  en  vue.  Mais  voilà  précisément  l'erreur  à  combattre.  — 
Poarquoi  les  parties  n'auralenl-clles  pas  Irailé  dans  la  confiance 
Coe  «|  l'une  d'elles  se  trompait  sur  la  valeurde  l'objet  de  la  vente, 
la  loi  viendrait  à  son  secours?  l'nniolif,  que  ne  donne  pas  Merlin, 
ttqul  à  nos  yeux  rend  celle  confiance  bien  naturelle  et  bien  légi- 
time, est  le  molli  même  qui  a  été  présenté  par  les  rédacteurs 
dâcode  pour  la  disposition  de  l'article  1683.  La  rescision  n'a 
plus  lien  en  faveur  de  l'acbclcur.  Pourquoi?  C'est,  disait-on, 
qu'il  n'est  pas  présumable,  comme  à  l'égard  du  vendeur,  qu'il  a 
acheté  pu-  quelque  besoin  urgent.  Eh  bien?  c'est  l'urgence  même 
de  ce  besoin,  qui  peut  avoir  616  au  vendeur  le  loisir  ou  les  moyens 
dt  s'assorer  de  la  valeur  de  la  chose,  en  lui  conservant  l'espoir 
de  reparer  son  erreuraprèsdepluslibrcset  plusmùres réflexions. 
C'est  drne  dans  le  contrai  lui-même  que  l'action  en  rescision  a 
son  principe.  S'il  est  raisonnable  de  supposer  que  l'espérance  de 
feu*  action  a  été  de  quelque  influence  sur  la  volonté  des  contrac- 
tants, le  système  de  M.  Meyer  croule  donc  parsa  base.  La  preuve, 
ronune  l'observe  encore  Merlin,  que  1  action  dérive  du  contrat,  c'est 
"ue  la  rescision  pour  lésion,  sous  leslois romaines, ««poursuivait 
ce  que  Yoêt  établit  Iris-bien,  lit.  De  rescind.  vendit.,  n*  4,)  par 
•'action  ordinaire  et  personnelle  vendit*,  c'est  aussi  «par  le  mo- 
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lif  qu'elle  découle  de  la  réserve  que  les  parties  sont  censées  s'en 
être  faite  au  moment  delà  vente,  qu'un  arrêt  du  conseil  souverain 
de  Frise,  du  27  oct.  1609,  rapporté  par  A.  Sinde(/tec*s.  Fricicœ, 
ub.  3,t«r.  4, de/m.  n),ajugéqu'cllcdurait  trente  ans.»  M.  Meyer 
se  prévaut  en  vain  d'un  arrêt  de  cassation  du  22  juill.  1806  (*• 
Vente)  qui  a  jugé  que  •  le  code  civil  n'est  pas  applicable  aux  de- 
mandes en  rescision  exercées  antérieurement  à  ce  code;  •  d'ob 
l'on  pourrait,  dil-il,  conclure  à  contrarioqm  le  code  recevrait  son 
application,  si  l'action  était  exercée  postérieurement,  lors  même 
que  le  contrat  remonterait  à  une  époque  plus  recalée.  Merlin  fait 
Irès-bien  observer  *  qu'il  ne  s'agissait  que  de  savoir  dans  quelle 
forme  devait  être  poursuivie,  sous  le  code,  une  demande  en 
rescision  exercée  avant  ce  code.  «  M.  Meyer  a  confondu  ici  la 
forme  ou  le  mode  d'instruction  r>e  l'action  litis  ordinatorkt,  avec 
ce  qui  tient  au  fond  même  du  droit,  ce  qui  la  rend  ou  non  rece- 
vait, decisorium  litis.  Nous  traiterons  la  question,  résolue  par 
l'arrêt  cité,  en  parlant  des  actes  de  procédure,  déjà  commencés 
avant  la  loi  nouvelle. 

»»*.  Résolution,  révocation  et  réduction  des  contrats.  — 
Si  nous  distinguons  avec  Merlin,  /oc.  rit.,  art.  6,  la  résolution  de 
la  révocation,  c'est  que  l'une  s'entend  plus  particulièrement  des 
contrats  à  titre  onéreux ,  et  l'autre  des  contrats  de  bienfaisance. 
—  Du  reste ,  ces  deux  espèces  de  contrats  ont,  sous  l'aspect  que 
nous  considérons,  de  grands  points  d'affinité. 

S B3.  C'est  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  est  née  une  ac- 
tion résolutoire  ou  en  nullité  qui  détermine  la  durée  de  celte 
action  et  les  caractères  que  doit  avoir  la  cause  invoquée  comme 
capable  d'entraîner  la  résolution  ou  la  nullité.  —  C'est  ainsi  qu'il 
a  cle  jugé  :  l*  Que  s'il  a  été  renoncé ,  avant  le  code  civil ,  à  une 
succession  qui  ne  s'est  ouverte  que  depuis  le  code ,  c'est  le  code 
civil  cl  non  la  législation  antérieure  qui  doit  régler  la  durée  de 
l'action  en  nullité  de  cette  renonciation  (Req.  28  mai  1828,  aff. 
Bollard,  V.  Obllg.);  —  i*  Que  le  code  civil  est  Inapplicable  à 
l'action  en  nullité  dirigée  contre  un  contrai  de  donation  antérieur 
à  son  émission  (Req  26  janv.  1837,  aff.  Villanova,  V.  Conlr.  de 
mar.,  n*  3333-2*)  ;— 3*  Que  c'est  d'après  le  code  de  commerce  de 
1807,  et  non  d'après  la  loi  de  1838,  que  doit  être  appréciée  et 
jugée  l'action  résolutoire  de  la  vente  d'un  ronds  de  commerce, 
prévue  et  réservée  par  un  contrat  antérieur,  bien  que  l'action 
eût  été  exercée  et  la  faillite  du  débiteur  déclarée  depuis  celte  loi 
(Paru,  15  fév.  I8«0,  aff.  Damant,  v»  Faillite,  n»  1043);  — 
4*  Que  la  demande  en  résolution,  à  défaut  de  payement  du 
prix  d'une  vente  passée  avant  le  code  civil,  doit  être  régie 
par  la  loi  antérieure,  et  non  par  le  code  (Req.  4  mars  1828, 
aff  Janson,  V.  Vente;  conf.,  Montpellier,  7  février  1828, 
aff.  Germa,  V.  eod.);  —  s*  El,  à  l'Inverse,  que  dans  le  cas 
d'une  vente  à  réméré  consentie  sous  l'empire  de  l'ancienne  lé- 
gislation, si  le  droit  de  rachat  s'est  ouvert  sous  le  code  civil, 
la  faculté  de  réméré  accordée  au  vendeur  doit  être  réglée,  dans 
ce  cas,  par  lesarl.  1660  et  1661  e.  civ.,  d'après  lesquels  cette 
faculté  ne  peut  être  exercée  que  pendant  ciuq  ans ,  et  non  par 
les  lois  anciennes  qui  donnaient  trente  ans  au  vendeur  pour  opé- 
rer le  retrait,  à  partir  de  l'époque  flxée  pour  l'ouverture  de  l'ac- 
tion (Req.  19  Janv.  1836,  aff.  Gilbert,  V.  Vente).  —  Cette  der- 
nière décision  n'a  rien  de  contradictoire  avec  la  précédente. 
L'une  et  l'autre  découlent  du  principe  par  nous  posé  que  l'action 
est  déterminée,  quant  à  son  caractère  cl  quant  à  sa  durée,  par 
la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  elle  a  pris  naissance. 

•  *»«.  La  loi  qui  introduit  pour  les  contrats  de  nouvelles 
causes  de  résolution  s'applique-l-elle  à  ceux  passés  sous  une  loi 
diflérente?  —  Merlin  propose  une  distinction,  qui  n'esl  que  la 
conséquence  des  observations  précédentes  sur  la  rescision  et 
sur  la  non- rétroactivité  des  lois,  qui  lontdépendrel'exerclced'un 
droit  antérieur  de  diligences  ou  formalités,  qu'il  est  au  pouvoir 
des  parties  de  remplir.  —  La  résolution  esl-ellc  subordonnée  à 
un  lait  antérieur  ou  à  nn  fait  postérieur,  que  les  parties  n'ont  pn 
éviter?  La  nouvelle  loi  n'est  pas  applicable.  —  11  en  est  autre- 
ment si  elle  dérive  de  faits  à  la  lois  postérieurs  à  la  nouvelle  loi 
el  dépendants  uniquement  de  la  volonté  de  la  partie  contre  la- 
quelle est  provoquée  la  résolution. — Conformément  à  celle  distinc- 
tion, il  a  été  jugé  d'une  part  :  l*  Qu'une  mise  en  demeure  encou- 
rue par  l'acquéreur  depuis  le  code,  suffit,  d'après  l'art.  1656, 
pour  résoudre  de  plein  droit  on  contrat  antérieur,  qui  coalenaix 
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a  clauso  expresse  de  la  résolution  à  défaut  de  payement  dans  tel 
délai,  quoique,  sous  l'ancienne  loi,  la  clause  ne  fut  que  commi- 
natoire cl  n'opérât  son  cti'et  qu'au  moyen  d'un  jugement  (Req. 
16  juin  1818)  (l);  —  2*  Que  l'arl.  1912  s'applique  aux  rentes 
consliluées  sous  l'ancienne  législation  (Cas*.  5  juill.  1812,  et 
autres  arréls  cilés  n*  273);  —  3*  Que  lorsqu'il  a  été  stipulé, 
dans  un  contrat  de  renie  constituée  sous  l'ancienne  législation, 
que  le  créancier  pourrait  demander  la  résolution  de  ce  contrat, 
en  ras  de  non-poycmcnl  des  arrérages  pendant  un  ccrlain  temps, 
ce  cas  échéant,  le  débiteur,  mis  d'ailleurs  en  demeure,  ne  peut 
empéclier  celte  résolution  au  moyen  d'offres  réelles;  qu'en  vain 
Il  prétendrail  que  l'ancienne  législation  lui  donnait  relie  faculté; 
qu'il  suffit  que  le  défaut  de  payement  ait  eu  lieu  sous  le  code  civil 
(Rouen,  2"  Tév.  l»2îi)  (2);—*'  Due,  quoique  la  clause  résolutoire 
ail  été  stipulée  avant  le  code,  les  fails  qui  y  donnent  ouverture 
doivent  élre  réglés  par  les  principes  du  nouveau  droil,  et  qu'en 
conséquence,  on  doit  se  conformer  au  code  pour  obtenir  la  réso- 
lut ion  stipulée,  encore  que,  d'après  1rs  lenues  du  contrat,  elle  dût 
avoir  lieu  sans  observer  aucune  formalité  de  justice  (Toulouse,  15 
août  1833,  aff.  Roucaud,  V.  Prescript.); — j*  Que  l'arl.  I76t>  c. 
civ.,  d'après  lequel  le  bailleur  peut  demander  la  résiliation  du 
bail,  si  le  preneur  ne  garnit  pas  l'héritage  affermé  des  bestiaux 
el  des  ustensiles  nécessaires  a  son  cxploilalion ,  a  du  recevoir 
son  application  au  cas  d'un  bail  t>u.-<r  sous  une  loi  qui  ne  conte- 
nait pas  une  semblable  disposition  (Bruxelles,  18  mars  1  su*, 
aff.  Lombart  C.  Demanct).  —  Ao/o.  Cel  arrél  se  borne  à  rejclcr 
la  fin  de  non-rcccvolr,  sans  donner  de  moilfs. 

»»*.  Le  donataire  pcul-ll  être,  sans  rétroactivité,  obligé 
par  une  loi  nouvelle,  s'il  veut  recueillir  sa  pari  d'une  tuccession, 
postérieurement  ouvcilc,  à  y  rapporter  les  donations  faites  sous 

(I)  (Penin  C.  Fortin.)  — L*  çoim  ;  —  Attendu  que,  s'agissanl  i'îm 
l'espèce  de  «iUc  en  demeure  postérieure  à  la  promulgnlioo  ilo  code  civil, 
la  cour  de  Mme»  a  pu  rn  appliquer  les  dispositions,  le  législateur  avant 
pu  re^Wrpotr  l'avenir  l'éxecution  des  contrat;  que,  par  conséquent,  il 
n'y  a  aucune  faus«e  application  de  l'art.  IGioc.  av.;  -  Rejette. 

Du  16  juin  1818.-C  C,  sert.  req.-M.  Rousseau,  rap. 

(9)  Etpict  s  —  (Marescbal  C.  Jourdain.) — En  1780,  dan»  un  contrat 
de  renie,  pour  cession  de  (oudt,  consenti  par  le*  héritier»  Marescbal  à 
la  dame  Jourdain  ,  il  y  avait ,  pour  clause  de  rigueur,  qu'à  défaut  do 
paiement  pendant  trois  ans  de*  arrérage*  de  la  rente,  la  darne  Jourdain 
rentrerait  dans  f«  propriété.  — En  1820,  plus  de  trois  ans  t 'étant  écou- 
lés fin*  payement,  des  saisies  sont  pratiquée*  par  ladite  dame  Jourdain, 
qui  »•  réserve  de  demander  la  rentrée  eo  l'immeuble  représentant  la 
rente.  —  Les  héritier*  Marescbal  font  des  offres  qui  sont  acceptées  par 
la  dame  Jourdain,  qui  n'en  demande  pas  moins  l'envoi  en  possession  de 
l'immeuble;  elle  se  fondait  sur  ce  que,  d'après  lo  code,  une  fois  en  de- 
meure, le  débiteur  d'une  rente  ne  peut  plus,  par  de*  ollre*  réelles,  em- 
pêcher la  résolution  du  contrai.  —  On  répondait,  pour  les  bértie  sMa- 
re'dial,  que  le  contrat  de  rente  ayant  ét  -  passé  en  1780,  celait  d'après 
la  lègisla'ion  d'alors  qu'il  fallait  juger,  que  le  débiteur  pouvait  se  libé- 
rer, à  celte  époque,  jusqu'à  la  pri-c  de  possession  ;  que ,  sans  effet  ré- 
troactif, on  ne  pouvait  appliquera  l'espère  les  disposition*  du  rode  civil. 

1"  icv.  1888,  jugement  du  tr  bunal  d"Vve lot,  qui  statue  en  ces  ter- 
mes :  —  «  Considérant  que  les  offres  faite*  le  9  janvier  dernier,  ne  sont 
pas  contestée*  par  la  dame  veuve  Jourdain,  comme  libératoires  des  ar- 
rérages qu'elle  réclame  et  des  frais  qoi  sont  dus  ;  mais  qu'en  les  accep- 
tant a  ce  litref  elle  persiste  à  demander  l'envoi  en  possession  qui  fait 
l'objet  de  l'action;  d'où  suit  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  ces  offres  font 
ou  non  obstacle  a  l'admission  des  conditions  de  la  veuve  Jourdain  ;  — 
Sur  quoi  :  considérant  que  c'ist  en  1780  qu'a  eu  lieu  la  Délie  de  l'im- 
meuble dont  l'envoi  en  possession  est  demandé  :  que  le  rentrât ,  passé 
devant  Heuxè ,  notaire,  le  84  février  de  ladite  année,  porte,  exprestê- 
BHtnl,  qu'à  défaut  de  paiement  des  arrérages  de  la  rente  befl.de  de  IM  fr, 
pendant  trois  années  consécutives,  il  sera  loisible  eu  Cédant  de  rentrer 
dans  la  propriété ,  possession  el  jouissance  de  l'héritage  fielle,  sans  in- 
demnité pour  améliorations  et  impenses,  el  ce,  de  convention  expresse, 
laquelle  ne  pourraêire  réputée  comminatoire,  mais  bien  de  rigueur,  et 
■ans  laquelle  la  lieffe  n'aurait  p  is  eu  lieu  ;  —  Qu'à  la  venté,  ce  contrat 
a  été  fait  sous  l'empire  <!e  l'ancienne  jurisprudence,  qui,  malgré  de  sem- 
blables stipulions,  permettait  au  juge  d'accorder  des  délais  au  débiteur, 
et  à  celui-ci  de  se  libérer  jusqu'au  jugement,  et  mémo  jusqu'à  la  prise 
de  possession  ;  mai*  que  c'est  sous  l'empire  du  code  civil  que  le  delaut 
de  payement  a  eu  lieu  dans  l'espèce  ;  que,  dès  lors,  il  faut  décider  s'il 
y  a  lieu  d'appliquer  a  la  cause  l'ancienne  jurisprudence  ou  les  principes 
de  la  nouvelle  lèjfi-l.ition  ;  —  Considérant  qu'il  est  de  principe  ccr  ain 
que  la  mode  d'exécution  des  conventions  est  toujours  «la  s  le  dvmainc  du 
»,  et  qu'd  n'y  *  pa»  ce  letroactmté-  a  appliquer  las  ditpositioot 


it  du  rapport?  La  négative  a  été 


une  législation  qui  le  disr, 

soutenue  par  Chabot, Qucsl.  trans.,  >•  Rapport  a  success.,  lit.  2, 
p.  200,  et  par  MM.  Mailher  de  Chassai,  I.  1,  pi  338  et  suiv  ,  et 
Dcmolombc,  t.  I,  n*  M.  —  Ces  auteurs  fondent  leur  opinion 
sur  ce  que  la  loi  qui  obligerait  au  rapport  le  succcssible  dona- 
taire antérieur  à  celle  loi ,  anéantirait  complètement  un  droit  quf 
a  pris  naissance  le  jour  même  du  contrat ,  ferait  cesser  l'I (révo- 
cabilité de  la  donation  entre-vifs.  —  Jugé,  dans  ce  sens,  quo 
c'est  d'après  la  loi  du  lemps  où  la  donation  a  élé  faite,  cl  nos 
d'après  celle  du  temps  de  la  succession,  qu'il  faut  décide**  «'11  y  a 
lieu  au  rapport  (Cass.  2pluv.ani2,aff.  Duval.v*  Dispos,  entre-vifs 
cl  Success.;  23  niv.  an  is,  au*.  Dumas,  i/«/.;  Liège,  27  fév.  181  o, 
atT.  Dctrcuch;clCass.  2"  août  1822, aff.  Thévenin,  ««/.). —  Et 
que,  par  suite,  la  disposition  de  la  loi  do  17  niv.  an  2,  qui  n'ac- 
corde part  aux  héritiers  dans  tes  successions  qu'autant  qu'ils  rap- 
porteront les  donations  à  eux  faites  antérieurement  au  14  Juill 
I78U,  est  une  disposition  rétroactive  qui  a  été  anéantie  par  la 
loi  du  3  vend,  an  4,  ainsi  que  toutes  les  décisions  auxquelles  elle 
avait  servi  de  base  (ReJ.  2'J  flor.  an  5,  MM.  Cbabrood^  pr.,  An- 
drlcux,  rap.,  aff.  Cospin). —  Mais  l'opinion  contraire  nous  parait 
préférable,  ainsi  qu'à  Merlin,  Rép.  v»  Rapp.  à  success.,  §  2, 
arl.  4,  nM  2  cl  3;  Crcnier,  Donations,  t.  2 ,  p.  248;  cl  Touiller, 
t.  4,  n*  434,  note  I. —  Qu'on  le  remarque  bien ,  un  droil  acquis 
n'est  point  enlevé  au  donataire.  Il  conservera,  s'il  le  préfère,  la 
chose  donnée.  Le  législateur  se  borne  a  mettre  une  condition  à 
son  droit  de  succéder  ;  or,  comme  nous  avons  eu  déjà  occasion 
de  l'observer,  il  a  la  libre  disposition  des  successions  qui  s'ou- 
vrent sous  son  empire.  La  loi  pcul  intervertir  l'ordre  de  succéder, 
en  changeant  ou  la  qualité  de  succcssible  ou  la  qualité  des  biens 
à  recueillir,  à  l'égard  de  tous  les  héritiers  présomptifs,  qui  ne 


de  la  nouvelle  loi,  quand  elles  n'attaquent  pu  ressente  du 
qu'elles  ne  font  que  modifier  une  simple  expectative;  qte ,  d'âillomri, 
l'ancieonc  législation  n 'admettait  pas  que  louie  clause  semblable  à  colle 
qui  est  stipulée  au  contrat  de  1780,  serait  essentiellement  comminatoire, 
quelle  que  fût  la  volonté  exprimée  par  les  parties  contractantes  ;  qat 
c'était  seulement  un  point  uiè  par  la  jurisprudence,  el  que  si  le*  par» 
lies,  en  stipulant,  comme  elles  l'ont  fait,  n'ont  pas  nécessairement  en— 
tendu  s'y  soustraire,  en  ce  cas  mtme;  aucun  droit  n'était  définitivement 
acquis  au  déb  leur; — Que  c'est  ainsi  que,  relativement  aux  rentes  con- 
stituées à  prix  d'argent,  qui,  sou*  l'empire  des  ancienne*  loi»,  ne  pou- 
vaient dire  forcément  remboursables,  il  est  de  jurisprudence  aelu«lle  qna 
l'art  191 S  c.  civ.  col  applicable;  qu'il  en  est  de  même  de*  dette*  con- 
tractées sous  l'empire  d'une  législation  qui  excluait  la  contrainte  par 
corps,  le  législateur  étant  toujours  le  maître  d'imposer  a  la  négligence 
du  débiteur  telle  peine  qu'il  juge  convenable,  que,  d'ailleurs, dans  l'es- 
pèce, en  dérogeant  seulement  à  la  jurisprudence ,  qui,  de  sa  nature,  est 
toujours  variable,  el  ne  lie  point  les  Iribunaut,  on  ne  porte  point  atteinte 
é  la  loi,  et  que,  dan*  le  doute  ,  la  convention  de*  parties  doit  faire  la 
règle; 

»  Considérant  que,  *i  l'on  applique  le  coda  eivil  au  (ail  de  aégtqtencc 
des  hèr  tiers  Marescbal.  les  offres  par  eux  faites  sont  tardives,  el  que  le 
juge  ne  peut  leur  accorder  de  délai  ;  qu'en  effet,  le  code  civil  dispose  que 
toute  convention  tient  lieu  de  lui  aux  parties  que  d'un  autre  côte,  l'art. 
1184  dudil  code  distingue  entre  le  cas  ob  la  condition  résolutoire  n'a 
pas  été  exprimée,  et  celui  oii  elle  l'a  élé -.qu'au  premier  cas,  seulement, 
se  réfère  la  faculté  accordée  au  juge  d'impartir  au  débiteur  un  délai  pour 
se  libérer;  que,  dès  lors,  ob,  comme  dans  l'espèce,  la  clause  a  été  for- 
mellement stipulée,  il  ne  pcul  être  permis  de  déroger  à  la  convention 
des  parties;  —  Que  si  l'on  a  assimilé  te  contrai  de  1780  à  a*  acte  de 
vente  d'immeubles,  l'art.  1050  c.  civ.,  modiGcaUf  de  l'art.  1184, en  ce 
qu'il  exige  une  mi-c  rn  demeure  pour  le  cas  même  d'une  stipulation  for- 
melle, deviendra  applicable  à  l'espèce  ;  mais  que  les  héritiers  MaresTtbal 
ont  été,  a  pln-icurs  reprises,  mis  eo  demeure  de  se  libérer  des  arré- 
rages par  eut  dus,  el  re,  avant  l'action  ;  qu'en  effet,  ils  ont  élé  poursui- 
vis par  la  veave  Jourdain  en  révalidation  du  titre  de  la  rente  ;  qne  la 
veuve  Jourdain  a ,  en  outre,  pour  le  payement  de  plus  de  deux  années 
d'arrérages  à  elle  due* ,  fait  de*  saisies-arrét  sur  les  revenus  desdit*  hé- 
ritiers, «i  les  a  assignés  en  validité  pour  avoir  payement  do  la  loialiL* 
des  termes  éebus,  montant  aîors  a  trois  années  entières,  en  énonçant  b 
réserve  expresse  de  se  faire  envoyer  en  possession  ;  que,  de  plus  ,  elle 
leur  a  fait  commandement,  lors  de  l'assignalion  ,  de  payer  lesdil*  arré- 
rages, et  que  ces  procédures  sent  évidemment  une  mise  en  ' 


Que  les  oBres  sont  postérieures  ;— Accorde  acle  des  offres,  et  à  la  veuve 


ce,  renvoie  la 


Jourdain  de  ce  qu'elle  les 

Jourdain  en  pleine  propriété,  possession  et  jouissance  du  fonds 
le  contrat  notarié  du  85  fcv.  1780  sus-ènoncé.  —  Appel. —  Arrêt. 
La  Cutn;  —  Adoptant  les  mollis,  etc.  ;  —  UH  l'appel  au  flea.nl 
Du  87  fév.  182*.*.  d«  JUnwu  *  cn-M.  CaqM,^. 
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fanaient  que  spéculer  autrement  sur  des  successions  futures,  et 
qot  n'avaient  pas  encore  la  saisine  des  biens  dont  elles  se  com- 
posent. —  Décidé,  en  .conséquence,  qu'une  donation  foilc,  avec 
m  sans  clause  de  préciput ,  à  l'un  des  succcssiblcs ,  tous  l'empire 
fane  loi  qui  dispensait  le  donataire  du  rapport,  n'était  point  Ir- 
révocable cl  que  le  donataire  était  tenu  au  rapport,  lorsque  la 
succession  s'était  ouverte  sous  l'empire  de  la  loi  du  1"  niv.  an  2, 

00  lorsqu'elle  s'ouvrait  sous  le  code  civil  (Cass.  23  mess,  an  9, 
»ff.  Milor,  v*  Succession  ;  1C  brum.  an  15,  afT.  Pigcnal,  eod.  ; 
Gènes, 29  Juin  1807,  aft*.  Leveralto,  eo<J.;  Cass., 21  mars  1808, 
a.!.  Casier,  eod.;  ItcJ.  t4  dfc.  i8i)9,air.  Leveralto,  eod.;  cl  cois. 
&  mai  1812,  afT.  de  Beauvoir,  eod.). 

S96.  De  mémo,  il  a  été  jugé  que  l'héritier  venant  à  une  suc- 
eesèlon  ouverte  sous  le  code  civil,  doit  rapporter  à  son  cohéri- 
tier, conlorméinenl  à  ce  code,  la  donation  contractuelle  en  avan- 
cement d'hoirie,  qui  lui  a  été  faite  par  le  défunt,  sans  clause 
rormellc  de  préciput  et  hors  part,  sans  qu'il  puisse  invoquer  la 
lai  de  l'époque  de  la  donation  (Req.  29  mars  1812,  aff.  De  Bré- 
va>ac,  v»  Succession). 

Du  reste,  il  est  reconnu  par  tous  les  auteurs  que  la  donation  con- 
fère au  donataire  un  droit  acquis,  des  qu'elle  est  faite,  et  que,  par 
soi  le,  elle  est  irrévocable  (»■•  Disp  cnlic-vifs).— El  il  aélé  très-bien 
jugé  que  la  régie  qui  soumet  les  actes  de  libéralité  révocables, 

1  la  loi  du  temps  de  l'ouverture,  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  actes 
révocables  à  la  volonté  de  celui  qui  les  fait,  tels  que  les  testa- 
ments, mais  non  &  ceux  qui  ne  peuvent  être  modifiés  ou  détruits 
pe  du  consentement  de  toutes  les  parlicS  intéressées;  que  ces 
derniers  actes  doivent  être  considérés  comme  irrévocables; 
qu'ainsi ,  une  donation  faite  par  un  époux  &  son  conjoint,  en  rem- 
placement d'une  autre  donation  contenue  dans  leur  contrat  de 
mariage,  passé  sous  une  législation  qui  pcrtucUail  aux  époux  de 
rtiangcr  leurs  conventions  matrimoniales,  mais  seulement  de 
leur  consentement  commun,  est  un  acte  Irrévocable,  régi  par  la 
Ici  existante  a  l'époque  où  il  a  été  rail  (Req,  24  août  1825,  aff. 
fc-lli,  V.  Contrat  do  mar.,  n»  300). 

197.  La  loi  qui  abolit  des  causes  de  résolution,  admises  par 
la  législation  précédente,  n'est  pas  applicable  aux  contrats  pas- 
sés sous  cctlcléglstalion.— C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que  l'o- 
bligation contractée  avant  le  code  civil  et  sous  les  lois  sardes,  qui 
permettaient  d'attaquer  les  engagements  du  prodigue,  antérieurs 
kson  interdiction,  continue  d  éli  e  régie  par  ces  lois,  encore  bien 
que  le  prodigue  aitélé  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  sculcmcnlde- 
pQista  promulgation  du  code  civil  (Req.  18  nov.  tsoc)(l).— C'est 
te  conséquence  du  principe  général,  exposé  ci-dessus,  que  la  mu- 
tabilité ou  l'immutabilité  des  engagements  se  règle  par  la  loi  du 
temps  où  Ils  ont  pris  naissance. — M.Mcverdistltiguc,sclon  qUC  |a 
demande  en  résolution  était  ou  non  intentée  au  moment  de  la  pu- 
blication delà  nouvelle  loi.  Celle  distinction,  déjà  proposée  par  lo 
même  auteur  quant  à  l'aclion  en  rescision,  a  été  réfutée  n*  291. 


fl)  (Canorio  C.  Operti.)— La  cocu  ;— Attendu,  Ie  que  la  cour  d'ap- 
j*!  n'aurait  pu  appliquera  la  cause  les  dispositions  du  coile  rivil  enon- 
etn  ea  la  requête  du  demandeur,  sans  leur  «tonner  un  effet  rétroactif, 
puisqu'il  «'agissait  de  la  validité  d'une  obligation  antérieure  à  sa  pre— 
auugatioo  ;— Attendu,  S*  que  celle  question  devant  être  décidée  par  la 
texte  de?  lois  sardes,  lois  encore  subsistantes,  l'arrêt  àtlaqu6  en  admet- 
Uîi  U  preuve  des  faits  articules  par  Operti  o  a  failqu'uno  juste  applica- 
tion de  leurs  dépositions; — Rejette. 

Du  18  nov.  1800. -C  C,  seel.  req.-SIM.  Lausaudade,  pr.  d'ige.- 
Pa&on,  rap. 

(2)  (Devers  C.  sa  femme.)  —  La  cor»  ;  —  Considérant  que 
k  contrat  de  mariage  qui  contient  les  avantages  qui  ont  Clé  an- 
Mdes  par  les  deux  tribunaux,  par  suite  de  la  séparation  de  corps 
ï«iir  sévices  et  mauvais  traitement*,  est  du  7  plur.  an  8,  cl,  par  eonsc- 
d'une  date  antérieure  à  la  publication  du  code  Napoléon;  qu'a 
ttile  époque  le*  futurs  époux  pouvaient,  en  stipulant  leur*  conventions 
s  »l*t>  les  lois  alors  existantes  et  les  principes  reçu»,  faire  entre.-  dans 
les  motifs  de  leurs  stipulations  cl  des  avantages  qu'ils  se  faisaient  l'cs- 
}Kt  de  les  faire  annuler  pour  cause  d'ingratitude,  et,  à  plus  (orlc  rai.-oo, 
four  le  cas  de  séparation  pour  sévices  ;  que  c'est  a,  celle  époque  qu'il  a 
Wlu  se  référer  pour  prononcer  sur  l'effet  de  ces  stipulations  et  avantages; 
\o>\  suit  de  la  que  la  cour  d'appel  dcLvon  n'a  pas  violé  l'ai  t.  955c.  nap., 
«a  confirmant  le  jugement  qui  avait  annulé  les  avantages  contenus  au 
(Mirât  de  mariage  ; — Rejette,  etc. 

Du  4  déc.  18IO.-C  C,  sect.  civ.-MM.  Cecbard,  pr.  d'àge.-Dela- 
owu,  rasv-Daniel,  av.  gén.,  e.  coal.-Cbampioo  et  Tous»«lio,  av. 


Notre  solution  a  été  consacrée  par  te  législateur  lui-même,  à  une 

époque  où  il  montrait  le  plus  de  faveur  pour  la  rétroactivité 
L'art.  S  de  la  loi  du  25  vent,  an  2  porte  :  «  Il  n'est  rien  innové 
par  l'art.  74  du  décret  du  17  niv.  même  année,  à  l'égard  des  do- 
nations antérieures  au  3  brumaire ,  aux  effets  du  retour  lépal 
dans  les  pays  cl  pour  les  cas  où  ce  droit  avait  lieu,  »  c'csl-à-dirc 
au  profit  des  ascendants,  dont  les  enfants  donataires  mourraient 
sans  postérité  (Conf.  Merlin,  foc.  cit.,  art.  6). 

11  suit  de  la  que  les  donations  par  contrat  de  mariage, 
révocables  pour  cause  d'ingratitude  sous  la  loi  du  temps  de  leur 
confection,  le  sont  encore  depuis  te  code,  nonobstant  l'art.  839. 
—  Jugé  ainsi  que  celle  faculté  doit  être  reconnue  à  la  femme, 
mariée  avant  le  code  civil,  et  qui,  séparée  de  corps  depuis  pour 
sévices  et  mauvais  traitements,  demande  à  ce  titre  la  révocation 
des  avantages  faits  à  son  mari  par  le  contrat  de  mariage  (Rej. 
4déc.  1810)  (2);  Req.  10  août  1809,  MM.  Heniion,  pr.,  Zao- 
glacomi,  rap.,  afT.  Desmorandais).  —  C'est  en  vertu  du  même 
principe  qu'il  a  été  décidé  que  les  avantages  singuliers  ou  réci- 
proques stipulés  par  contrat  de  mariage  au  profil  du  survivant 
des  époux,  ne  pouvaient  être  réclamés  par  celui  couUc  lequel, 
depuis  le  code,  avait  clé  prononcée  la  séparation  de  corps,  si  la 
même  séparation  emportait  de  plein  droit  la  déchéance  de  tels 
gains  de  survie  dans  les  pays  où  les  époux  s'étaient  mariés,  Ic's 
que  le  llainaul  et  le  Brabanl  (Bruxelles,  25  mars  I  s  i  r, ,  afT.  I.i- 
botlon,  V.  Séparation  de  corps)  Les  dispositions,  porte  l'arrêt, 
«  avaient  pour  motif  fondamental  une  communication  mutuelle  do 
bons  offices  dans  leur  commune  habitation.  »  L'époux  coupable 
n'est  donc  plus  rccevablc  à  les  réclamer,  puisqu'il  u  en  a  mé- 
connu la  cause  et  lo  but  principal,  qui  avaient  détenniiii  en  sa  fa- 
veur l'intcnlion  de  l'époux  innocent.  »  —  Par  suite,  l'aclion  ea 
révocation  des  avantages  matrimoniaux  pour  cause  d'ingratitude 
est  régie,  pour  sa  durée,  par  les  lois  en  vigueur  à  l'époque  du 
contrat  de  mariage,  encore  bien  que  les  faits  d'ingratitude  se 
soient  réalisés  sous  l'empire  d'une  loi  plus  nouvelle  (ReJ.  17  mars 
1835,  afl.  Orenne,  v*  Prescription). 

2!»t».  Du  même  principe,  il  résulte  que  la  révocation  atta- 
chée par  les  lois  anciennes  au  convoi  de  la  femme  donataire  de  son 
mari  au  profit  des  enfants  du  premier  lit,  doit  recevoir  son  ap- 
plication au  cas  de  convoi  sous  le  code  Napoléon ,  lorsque  la 
donation  avait  été  faite  sous  l'empire  des  lois  anciennes.  —  Dé- 
cidé ainsi ,  qu'encore  que  la  femme  n'ait  convolé  que  sous  le 
code,  elle  doit  cependant  rendre  aux  enfants  du  premier  lit  les 
libéralités  a  elles  fuites  par  son  mari  sous  l'empire  des  lois  ro- 
maines, cl  la  femme  opposerait  en  vain  que  le  tait  du  convoi  ne 
peut  être  puni  par  une  loi  antérieure,  alors  qu'il  s'agit  moins 
d'une  peine  que  d'une  stipulation  tacite  cl  directe  au  profil  des 
enfants,  laquelle  doit  avoir  un  effet  rétroactif  au  jour  où  l'enga-i 
gemenl  a  été  contracté  (Grenoble,  13  mai  1834)  (3).  —  Il  a  eléj 
toutefois  décide,  eu  sens  contraire,  mais  à  tort,  scion  nous,  que 

» 

(3)  (Dusscrl  C.  Roux.)  —  La  cor*  ;  —  Attendu  qu'il  était  de  prit»*1 
cipe,  dans  l'ancien  droit,  que  la  femme  remariée  perdait,  à  l'inslan^ 
même  du  convoi ,  la  propriété  de  tous  les  dons  qui  lui  avaient  été  faits 
par  son  mari,  soit  par  donation  à  cause  de  mort,  soit  par  testament, 
ce  qui  résulte  clairement  de  la  loi  ftmmw  S,  eod.  Or  ttcméii  mrprir», 
et  de  la  novclle  33,  ebap.  5  ; — Que ,  suivant  ces  lois ,  bien  que  la  femme 
remariée  (ut  privée,  par  le  convoi,  des  avantages  à  elle  faits,  c'était 
principalement  la  faveur,  l'iiilenél  qu'inspirent  les  enfants  qu'elle  avait 
eu  en  vue  ,  et  qu'ainvi  les  peines  des  secondes  noces  étaient  bien  moins 
de  véritables  peines  contre  les  femmes  remariées  que  des  réserves  éta- 
blies en  fuveur  des  enfants  du  premier  lit ,  lesquelles  prenaient  leur 
source  dans  la  donation  faite  au  profit  de  leur  mère,  qui  devenait  sou- 
mise à  une  condition  tacite  de  rendre  aux  enfants  du  premier  lit,  dans 
le  ras  où  elle  passerait  u  de  secondes  noces  ;  condition  qui  devait  avoii 
son  effet  tout  comme  s'il  y  avait  eu  stipulation  expresse  a  cet  égard;  — 
Que,  dans  ce  cas,  les  enfants  succèdent  directement  a  leur  père,  /are 
«o,  d'après  celle  stipulation  tacite  ;  —  Attendu  que  le  code  civil,  quoi- 
que la  veuve  Magnin  se  soit  remariée  depuis  sa  publication ,  ne  peut  at- 
teindre un  acte  régi  par  les  lois  romaines ,  anéantir  une  réserve  que 
celles-ci  avaient  consacrée,  d'après  un  principe  admis  par  le  code  civil 
lui-même  ,  qui  décide  (art.  117»)  que  la  condition  accomplie  a  un  effet 
rétroactif  au  jour  ou  l'engagement  a  été  contracté  ;  — A  mis  ee  dont  est 
*  appel  au  néant  ;  cl ,  par  nouveau  jugement ,  sans  s'arrêter  à  la  de  mande 
en  délaissement,  formée  par  les  mariés  Roux,  ordonne  que  le  traité  da 
1 2  iuill.  1811  continuera  d'être  exécuté  «aivanl  ea  forme  cl  teneur.  t 
Iw  13  mai  1821.-C.  de  Crcnoble.-M.  Duboys,pr. 
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tes  dispositions  pénales  sar  les  secondes  noces  devant  être  ap- 
pliquées, selon  la  loi  existante,  an  momenl  du  décès  du  mari  et 
do  convoi  de  la  veuve,  et  non  d'après  celle  existante  au  jour  du 
contrat  de  mariage ,  en  conséquente,  une  femme,  mariée  sous 
l'ancienne  législation,  n'est  pas  privée  de  la  pension  que  son  mari 
lui  a  faite  par  contrat  de  mariage,  quoiqu'elle  ait  contractée  un 
mariage  sans  avoir  rendu  le  compte  de  tutelle  de  ses 
;  du  premier  lit,  et  sans  en  avoir  pa\é  le  reliquat,  si  c'est 
depuis  le  code  qu'ont  eu  lieu  le  décès  du  mari  cl  le  convoi  (Mont- 
pellier, 19  déc.  1827)  (I).  —  La  cour  de  Grenoble  nous  parait 
avoir  fait  une  application  bien  plus  logique  des  principes  de  la 
non-rétroactivité,  car,  suivant  la  remarque  qu'elle  en  a  Talte, 
t'est  en  vertu  d'une  stipulation  tacite  en  faveur  des  enfants  du 
premier  lit  que  la  révocal  ion  était  prononcée  au  cas  de  convoi,  et 
ion  en  vertu  d'une  loi  pénale.  La  doctrine  de  ta  cour  de  Montpel- 
lier, sielleétailsuivic,  aurait  pour  conséquence  forcée  dYmpéchcr 
toute  révocation  de  produire  son  effet,  alors  qu'une  loi  nouvelle 
n'en  reconnaît  plus  la  cause,  car  il  y  a  dans  loule  révocation  un 
certain  caractère  de  pénalité. 

300.  La  réduction  des  donations  n'est  qu'une  résolution  qnl 
s'opère  partiellement ,  comme  le  dit  fort  bien  Merlin,  toc.  ctt., 
art.  6,  n*«  1  et  5.  —  De  celle  similitude,  combinée  avec  les 
principes  que  nous  exposions  tout  à  l'heure  sur  les  causes  de  ré- 
solution, résultent,  au  point  de  vue  du  principe  de  non-rétroac- 
tivité des  lois,  les  conséquences  suivantes. 

soi .  La  légitime  ou  réserve  n'est  due  sortes  donations  en- 
tre-vifs et  les  inslilulions  contractuelles  faites  sous  l'ancienne  loi, 
qu'aux  successiblesauxquels  elle  l'accordait. —  C'est  ce  qui  a  été 
jugé  plusieurs  lois,  V.  v  Dispositions  entre-vifs.— La  même  doc- 
trine est  enseignée  par  Merlin,  Rép.  v*  Démission  de  biens,  n  5; 
v*  Réserve,  sect.  6,  n*  8;  Chabot,  Qucst.  transit.,  v*  Réduction, 
§  2;  Grenier,  Donat.,  t.  2,  n»  441  cl  suiv.;  Proudhon,  eod., 
1842,1.  4,  p.  55  et  suiv.,  et  M.  Mailher  de  Chassât,  t.  i,p.348. 
M.  Levasseur,  De  la  portion  de  biens  disp. ,  p.  195  et  suiv., 
émet,  toutefois,  une  opinion  contraire.  Par  application  du  même 
principe,  il  a  été  jugé  aussi  qu'une  donation  déguisi-e  sous  la 
forme  d'une  vente  est  une  véritable  donation  entre-vifs  ;  qu'en 
conséquence  ,  c'est  la  loi  du  temps  de  la  donation ,  et  non  celle 
existant  à  l'époque  du  décès  du  donateur,  qu'il  faut  consulter  pour 
apprécier  les  effets  de  la  donation ,  et  savoir  si  elle  n'excède  pas 
la  quotité  disponible  fixée  par  cette  loi  (Limoges,  23fév.  1826, 
aff.  Pintbon,  V.  cod.j. 

309.  Les  successiblcs,  à  qui  l'ancienne  loi  accordait  une  lé- 
gitime ou  réserve  sur  lesdonations  entre-vifs  faites  sous  son  em- 
pire, ne  peuvent  la  réclamer  que  Jusqu'à  concurrence  de  la  quo- 
tité qu'elle  déterminait,  le  donateur  ou  l'insiiiuant  fussent-ils 
décédés  sous  la  loi  qui  la  fixe  à  un  taux  plus  considérable.  — 
Jugé  ainsi,  1  *  que  la  portion  de  bien  réservée  se  calcule  d'après  la 
loi  en  vigueur  au  temps  de  la  donation  que  les  réservataires 
veulent  faire  réduire  (Paris,  27  mai  1807,  aff.  Boissy,  29  janv. 
1814,  aff.  Robaln;  Cas».  27  août  1822,  aff.  Thévenin,  v*  Dispos, 
entre-vifs  —  Conf.  Merlin,  toc.  cit.,  art.  6,  n»  5,  et  Réserve, 
sect.  5,  §  3,  n»  6)  ;  —  2»  Qw  le  principe  d'après  lequel  les  do- 
nations entre-vifs  à  titre  Irrévocable  sont  régies  par  les  lois  en 

(l)  (Suffre  C.  Lugagne.)  —  La  coin  ;  —  Attendu  que  les  peines  éta- 
blies par  l'ancienne  jurisprudence  contre  les  veuve»  qui  se  remariaient 
sans  avoir  fait  pourvoir  leurs  enfants  d'un  nouveau  tuteur,  rendu  leur 
compte  lulélaira ,  et  payé  le  reliquat,  ne  peuvent  être  invoquées  contre 
Françoise  Dngniet,  pour  la  priver  de  cette  pension;  qoe,  quoiqu'il  soit 
▼rai,  en  principe,  qoe  les  contrais  doivent  être  régis  par  la  loi  en  vi- 
gueur a  l'époque  où  ils  ont  été  ransenlis,  il  ne  peut  en  être  ainsi  qoe 
pour  ce  qui  concerne  les  dispositions  qu'ils  renferment,  et  celles  qui  lien- 
neot  essentiellement  à  leur  nature  ;  mais  que  les  <i  impositions  relatives 
aux  peines  des  seconde»  noces  ne  peuvent  être  considérées  comme  une 
dépendance  de  la  nature  du  rentrai  de  mariage,  et  qu'elle»  appartiennent 
à  une  législation  particulière  et  spéciale  ;  que  cette  législation  est  ncees- 
tai  renient  celle  s  ©os  l'empire  de  laquelle  arrivent  les  faits  qui  peuvent 
motiver  l'application  de  ces  peines,  c'eel-a-dtre  la  mort  de  mari,  lad- 
■ioutralion  tutéutire  de  la  veuve,  et  son  convoi  ;  —  Attendu  que  Pierre 
Lagagnc  c'est  mort  fl.ee  le  20  avr.  181 1,  et  que  sa  veuve  ne  s'est  rema- 
riée que  le  15  juin  1814;  qu'ainsi,  c'est  par  les  lois  du  code  civil  que 
doivent  élre  réglés  à  cet  égard  les  droits  des  parties  ;  —  Attendu  que  ce 
code  a  introduit  an  droit  nouveau  a  l'égard  des  peines  des  seconde*  noces, 
•t  abrogé,  par  conséquent,  celles  qui  étaient  portées  par  l'ancien  droit; 


vigueur  au  moment  ob  elles  ont  été  faites,  doit  être  entendu  ci 

ce  sens,  d'une  port,  qu'elles  ne  peuvent  jamais  être  réduites  par 
une  réserve  plus  forte  que  les  lois  subséquentes  feraient  au  pro- 
fit des  enfants.  —  El  en  ce  sens,  d'autre  part,  que  le  doo  de  la 
pleine  propriété  (ait  par  un  conjoint  à  sa  (emme,  sous  une  loi 
qui  n'autorisait  au  profil  de  celle  dernière  qu'un  don  de  l'usufruit 
de  la  moitié  d»-s  biens,  doit,  si  le  mari  est  mort  sous  le  code  ci- 
vil, élre  exécuté  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  disponible 
fixée  sous  ce  code,  cl  que  les  enfants  qui,  d'ailleurs,  trouve»'. 
dans  la  succession  la  totalité  de  leur  réserve,  ne  sont  pas  fondes 
à  faire  réduire  le  don  à  un  simple  usufruit  (Montpellier,  21  janv. 
1831,  aff.  Roussel,  D.  P.  51.  2.  204). 

8©».  Jusqu'ici  nous  avons  supposé  la  toi  nouvelle  moins  fa- 
vorable que  la  loi  ancienne  au  donataire  ou  à  l'institué  contrac- 
luellcmcnl.  —  Supposons,  au  contraire,  que  la  différence  soit  à 
son  profit;  que  la  réserve,  duc  autrefois,  soit  entièrement  abolit 
ou  réduite  à  une  moindre  quotité.  Est-ce  à  la  loi  du  dfres  du  do- 
nateur ou  de  l'instituant  qu'il  faudra  s'ultacher  pour  la  fixation  dt 
cette  réservet  —  La  question  est  traitée  avec  beaucoup  d'étendue, 
v*  Disposition  entre-vifs.  —  Au  même  endroit  sont  résolues, 
avec  de  grands  développements,  plusieurs  autres  quolions  tran- 
sitoires sur  le  point  de  savoir  quelle  esl  la  loi  qui  doit  déterminer 
la  quotité  disponible  et  les  réserves. 

«O*.  Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  pour  la  rédaction 
par  droit  de  légitime  ou  de  réserve  sur  les  donations  entre-vifs 
on  institutions  contractuelles  faites  au  profit  de  toutes  sortes  de 
personnes,  s'appliquent  à  la  réduction  que  doivent  avoir  à  subir 
en  laveur  desenlanls  d'un  premier  lit  les  dispositions  d'une  na- 
ture irrévocable  faites  par  Icor  père  ou  mère  au  profil  d  oo  se- 
condépoux. C'est  la  loi  existante  au  temps  du  contrat  qui  doit  seule 
la  déterminer.  Deux  arrêts  célèbres  du  parlement  de  Paris,  rap- 
portés par  Louet  (lelt.  M,  §  8),  avaient  jugé  de  même,  les  18  jniil. 
1597  cl  25  déc.  1599,  que  l'innovation  de  l'édil  dessecoodes 
noces  de  1560  ne  s'appliquait  point  aux  contrats  antérieurs,  en 
ce  qu'il  réduisait  à  une  part  déniant  la  quotité  dont  pouvait  dis- 
poser en  faveur  de  son  second  époux  le  veul*  qui  avait  des  enfants 
du  premier  lit.  —  Telle  est  aussi  l'opinion  de  Merlin,  v*  Noos 
(secondes),  §7,  et  Chabot,  qui  entre  dans  les  plus  grands  dévelop- 
pements sur  celle  malle  remues!,  transit.,  eW.ticrûo). — Maison 
applique,  au  contraire,  la  loi  nouvelle  à  l'égard  des  dispositions 
révocables,  quand  le  disposant  est  décédé  sous  l'empire  dételle 
dernière  loi  (»n/ro,  n»  314  cl  suiv.). 

Jugé,enconscqucnce:  isque  si,  sous  l'empire  d'une  loi  telle  ip' 
la  coutume  de  la  Marche  qui  permettait  d'exclure  un  enfant  de  si 
succession,  un  père  a,  dans  son  contrat  de  mariage,  exclu  ses  en- 
fants du  premier  lit,  et  institué  exclusivement  héritiers  ses  en- 
fants à  naître  du  second,  il  suit  de  là  que  l'effet  de  celle  institu- 
tion étant  irrévocable,  a  dù  être  exécuté,  et  n'a  pu  élrerédoilà 
la  quotité  disponible  fixée  par  l'art.  913  c.  civ.,  quoique  le  pire 
donateur  soit  décédé  depuis  la  publication  du  code  civil,  et  qoe. 
par  suite,  les  traités  passés  sous  le  code  civil,  entre  des  Itères, 
du  vivant  de  leur  père,  ctsur  les  biens  de  celui-ci,  en  vertu  d'une 
donation  qu'il  avait  acquise  sous  l'ancienne  jurisprudence,  sous  la- 
quelle elle  avait  eu  lieu,  les  caractères  de  rirrévocabililé,loinde 

qu'il  t'est  borné,  par  son  art.  $95,  à  priver  de  la  tutelle  de  plein  drettla 
mère  tutrice  qui,  avant  son  second  mariage,  n'a  pas  convoqué  uncoorftl 
de  famille  pour  faire  décider  si  la  tutelle  devait  lut  élre  conservée;  y*t 
dans  l'espère ,  indépendamment  que  cette  disposition  ne  porterait  la- 
cune atleinle  a  la  donation  de  la  pension  dont  il  s'agil,  il  esléUWi» 
dans  le  toit,  que  Françoise  Dugniei,  avant  de  contracter  son  second  ma- 
riage, s'élail  démise  ne  la  tutelle  de  ses  enfants,  el  les  avait  tait  poor- 
voir  d'un  nonvi-au  tuteur;  qu'il  soit  de  la  que  la  pension  stipulée  es  fa- 
veur de  Fram  oi-r  Dugoiei,  dans  le  contrat  de  mariage  du  I*  friiu.  su*» 
est  par  elle  légitimement  réclamée,  el  que  l'on  peut  d'anlant  nmin-  U 
lui  refuser  que  celle  libéralité  de  son  mari  diffère  essentiellement  J  soi 
donation  en  propriété,  que,  d'après  les  anciens  principes,  on  aurait  pu 
considérer  comme  une  réserve  en  faveur  des  enfants,  en  cas  de  con™ , 
—  Disant  droit  à  l'appel  de  Françoise  Dugniei;  réformant  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  t.odcve,  le  Si  juin  1*16,  condamne  Pierre  U- 
gagne  61-  a  né  el  consorts  à  payer  et  servir  à  Françoise  Vu^t  " 
sioo  viagère  stipulée  en  sa  laveur  par  Pierre  Lugagne,  leur  père , 
s.on  contrat  de  mariage  avec  ladite  Françoise  Dugoiez. 


Du  t»  déc.  1887.-C  de  Montpellier.-»!. 
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•tvofrétre  arinnVs  comme  faite  sur  une  succession  future,  doivent 
être  considérés  connue  nne  convention  relative  à  cette  donation 
fjtrj.  1 1  nov.  1 828,afl.Tintanl,V . Conlr.  de mar. , n* 506) ;— 2»  Que 
l  institution  contractuelle  taile  sous  l'empire  d'une  coutume  par 
un  individu  décédé  après  la  promulgation  du  code  civil,  doit  être 
rrfie,  en  ce  qui  touche  les  dispositions  irrévocables,  par  la  loi  de 
l'époque  du  contrat,  et,  en  ce  qui  louche  les  biens  qui  n'étaient 
au  irrévocablement  acquis  à  l'institué ,  par  la  loi  du  décès.  — 
Cl,  spécialement,  que  l'institution  d'héritier  au  profll  de  l'aine 
les  enfants  à  naître  fane  par  des  époux  dans  leur  contrat  de  ma- 
riage passé  sous  la  coutume  de  Béarn ,  aux  termes  de  laquelle 
une  telle  institution  élait  irrévocable  pour  les  trois  quarts  des 
biens  sous  l'aGecUtlon  du  sixième  au  service  des  légitimes,  el  ne 
comprenait  l'autre  quart  qu'autant  que  les  insinuants  n'en  au- 
raient pas  disposé,  doit,  si  ceux-ci  sont  décédés  sous  le  code  civil, 
Ui-sant  deux  enfants,  être  réglée  en  ce  sens  que  tout  ce  qui  ne 
s'est  pas  trouvé  irrévocablement  acquis  à  l'alnédoit  élrc  attribué 
à  l'autre  enfant  pour  former  sa  réserve,  conforuu-ment  à  l'art, 
suc.  civ.,  c'est-à-dire  :  l*  le  quart  dont  les  instituants  n'ont 
pas  disposé  d'une  manière  irrévocable;  T  le  sixième  affecté  par 
U  coutume  à  titre  de  légitime,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  est 
nécessaire  pour  former  le  tiers  des  biens,  mais  sans  qu'en  aucun 
rasla  part  de  l'institué  puisse  être  diminuée  de  plus  de  ee  sixième 
(Bej.  I S  juill.  1842)  (1). 

103.  Doit-on  appliquer  la  loi  ancienne  ou  la  loi  nouvelle  à  la 
demande  en  réduction  d'une  donation  faite  sous  la  loi  ancienne, 
lorsque  cette  demande  est  Intentée  par  les  créanciers  d'une  suc- 
cession ouverte  sous  le  code?  Pour  l'application  de  la  loi  an- 
tienne, on  peut  dire  qu'elle  a  fixé  les  droits  du  donataire  d'une 
manière  irrévocable,  et  que  celui-ci  doit,  au  moment  du  décès 
du  donateur,  en  subir  l'application,  c'est-à-dire  supporter  la  ré- 
daction si  celte  loi  autorisait  les  créanciers  de  la  succession  à  la 
r,  quoique  la  loi  nouvelle  ne  l'admette  pas,  et  réclpro- 
it,  échapper  à  la  réduction  si  la  loi  ancienne  ne  l'accor- 
dait pas  aux  créanciers,  alors  même  que  la  loi  nouvelle  serait 
venue  l'an  toriser.  —Mais  on  répond  que  les  créanciers  de  la  suc- 
cession n'avaient  aucun  droit  acquis  au  bénéfice  d'une  action  qui 
n'était  pas  nec  avant  la  loi  nouvelle,  el  que,  par  suite,  ce  n'est 
pu  rétroagtr  que  de  leur  refuser  l'action  en  réduction  qu'ils  au- 
raient eue  si  la  succession  se  fût  ouverte  sous  l'ancienne  loi  au 
lieu  de  s'être  ouverte  sous  une  loi  qui  a  supprimé  cette  action. 
—Il  a  été  Jugé  dans  ce  dernier  sens  que  les  droits  des  créanciers, 
relativement  aux  dispositions  faites  entre-vifs  et  à  litre  gratuit 
par  leurdcbiteur,sont  réglés  par  les  lois  en  vigueur  à  l'époque  de 
l'ouverture  de  la  succession  de  ce  débiteur...  Et  spécialement, 
que  les  créanciers  de  la  succession  ouverte  sons  l'empire  du  code 
civil  sont  irrecevables  à  demander  ta  réduction  des  donations 
entre-vifs  faites  par  leur  débiteur  sons  la  loi  du  17  nivôse  an  8, 
bien  qu'ils  y  lussent  autorisés  par  cette  loi  (Beq.  2»Janv.  1855,80. 
«oisson,  V.  Disp.  entre-vifs). 

30 «.  Confirmation  ou  ratification  tendante  à  réparer  les 
vien  d'un  contrat. — C'est  à  la  loi  existante  au  temps  de  l'acte 
confirmatif.  à  en  régler,  soit  la  forme  intrinsèque  ou  extrinsèque, 
soit  les  effets.  —  «Nul  doute,  dit  Chabot,  Qucsl.  transit.,  V  Sé- 


(1)  (Lengoost  aîné  C.  Lengoust  jeune.)  —  La  coca  ;  —  Attendu,  sur 
lti  deux  moyens  proposés,  que,  si  les  effet»  d'un  contrat  ou  d'une  dispo- 
►iiioo  entre-vifs,  irrévocable ,  sont  réglés  par  les  lois  qui  existaient  au 
nonxot  de  leor  confection ,  c'est  aussi  par  les  lois  en  vigueur  à  l'époque 
de  l'ouverture  d'une  succession  que  se  déterminent  les  droits  de  ceux 
qui  sont  appelés  à  y  prendre  part; — Attendu,  des  lors,  que  c'est  dans 
lu  combinai-on  de  ces  deux  natures  de  disposition* ,  que  l'on  doit  cher- 
cher le  moyen  légal  d'établir  quelle  doit  être  l'étendue  de  la  légitime  ou 
de  la  réserve  a  laquelle  peut  justement  prétendre  I  enfant  de  celui  qui, 
mot  tait  une  donation  entre-vifs  ou  une  institution  contractuelle,  sous 
l'empire  des  anciennes  lois,  decéde  sous  le  code  civil;  —  AUendu,  dans 
l't-pere,  que  les  père  el  mère  des  parties  ont,  dans  leurs  articles  de  nia- 
nage  du  85  janv.  1786 ,  institué  ,  pour  leur  héritier  universel ,  leur  fils  ' 
aine;  que  cette  institution,  d'après  la  coutume  de  Pau,  sous  laquelle  il* 
stipulaient ,  élait  irrévocable  pour  les  trois  quarts  des  biens  qu'ils  dé- 
biteraient ,  et  qu'ils  *ont  morts  sous  le  code  civil,  l'un  en  1850,  l'autre 
es  1852,  sans  avoir  dispo>é  du  quart  resté  libre  entre  leurs  mains ,  ne 
laissant  d'autres  enfants  que  le  demandeur  el  le  défendeur  en  cassation, 
dont  la  légitime,  suivant  les  lois  anciennes,  eut  été  dans  leurs  biens  du 
-«*■•  pour  chacun;  -  Attendu  que,  dans  la  contestation  qui  t'est 
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natus-consulte  Tcllélen,  n«  5,  qu'on  ne  poisse,  en  vertn  «Fane  loi 
nouvelle,  réparer  par  une  ratification  expresse  le  vice  d'un  con- 
trat qui  était  nul  sous  la  loi  ancienne,  et  qu'on  ne  puisse  encore, 
lorsqu'on  avait  souscrit  un  acte  dans  un  moment  où  l'on  en  était 
incapable,  le  rendre  valable  en  le  ratifiant  d'après  une  loi  nou- 
velle qui  a  rendu  la  capacité.  ■  —  Qu'opposerait- on  à  celle  doc- 
trine? La  ratification  n'est  point  l'eflel  d'un  contrat,  et  c'est  seu- 
lement dans  ses  effets  que  le  contrai  est  régi  par  la  loi  du  temps 
où  il  a  été  passé.  Elle  forme  un  contrat  nouveau  ;  la  première 
convention  n'est  que  l'occasion  de  cet  arle;  il  n'en  est  qu'une 
suite,  nécessairement  Imprévue  des  parties,  puisque  ni  l'une  ni 
l'autre  ne  s'est  obligée  à  ratifier.  L'acte  conlirmatif  n'ayant  donc 
son  principe  que  dans  la  volonté,  entièrement  libre,  de  celui  dont 
il  émane,  ne  commençant  d'exister  que  par  elle  el  an  même  in- 
stant qu'elle,  il  ne  saurait  y  avoir  aucun  effet  rétroactif  à  lui  ap- 
pliquer la  loi  du  temps  où  celte  volonté  se  manifeste.  C'est  ce 
que  remarque  aussi  Merlin,  v»  Effet  rétr.,  secl.  3.  §  3,  art.  7,  et 
U.  Mailhcr  de  Chassai,  t.  1,  p.  407  et  suiv. 

»07.  Cependant,  Chabot  conteste  la  validité  de  la  raliflca- 
tion  faite  depuis  le  code  par  la  femme  qui ,  au  temps  de  l'enga- 
gement qu'elle  confirme,  en  élait  incapable,  d'après  la  prohibition 
du  sénalus-consulle  Velléien.  Son  mol  if  est  «  que  l»s  lois,  sous 
lesquelles  la  femme  s'est  obligée  pour  son  mari,  voulaient  impé- 
rativement que  cette  obligation  fut  nulle,  malgré  toutes  ratifica- 
tions postérieures;...  ce  serait  donc  réellement  la  loi  nouvelle, 
qui,  par  une  disposition  abrogalive  sur  les  effets  de  la  ratifica- 
tion, régirait  un  contrat  antérieur  à  la  promulgation,  et  le  décla- 
rerait valable  par  un  moyen  que  les  lois  existantes  au  moment 
du  contrat  avaient  formellement  rejeté.  »  —  On  peut,  par  un  seul 
mot,  réfulcr  cette  objection  :  c'est  que  la  question  à  juger,  sous 
la  loi  nouvelle,  ne  porte,  en  aucune  manière,  sur  la  validité  du 
contrai  antérieur.  Il  sera  nul  pour  l'une  ou  l'autre  législation. 
—  L'erreur  vient  de  ce  que,  par  une  connexion  nécessaire,  on 
veut  lier  ta  première  convention  à  l'acte  confirmatif,  qui  en  est 
tout-à-fail  indépendant,  puisque  seul,  ou  par  sa  seule  vertu,  il  fait 
naître  l'obligation  ;  qu'aucune  espèce  de  lien  n'exislait  antérieu- 
rement entre  la  femme  et  le  cautionné  ;  que  la  ratification  ne  ré- 
troagit  point  fictivement  au  jour  du  contrat.  Le  passé  demeure 
intact.  Si  la  ratification  faisait  cesser  la  nullité  du  contrai,  de  ma- 
oicre  qu'il  fût  ropuléavoir  toujours  été  valable,  on  concevrait  le  rai- 
sonnement de  Chabot;  mais  ce  qui  a  été  nul  reste  nul.  Tout  est 
nouveau  dans  la  ratification  dont  il  s'agit  :  obligation,  volonté  et 
capacité  de  s'obliger.  La  femme  pourrait-elle,  depuis  le  code, 
cautionner  son  mari  sans  faire  mention  d'un  précodent  caution- 
nement? Nul  doule  :  son  incapacité  a  cessé  du  jour  de  la  publica- 
tion des  lois  nouvelles  qui  disposent  (art.  1 125)  que  a  toute  per- 
sonne peut  contracter  si  elle  n'est  pas  déclarée  incapable  par  la 
loi,  »  et  i.arl.  1 1 2t)  que  «  les  femmes  ne  sont  Incapables  de  con- 
tracter »  que  lorsqu  elanl  mariées,  elles  ne  sont  pas  autorisées  de 
leurs  maris.—  ur,  comme  l'observe  très-bien  Merlin,  «  raliQer.de 
la  manière  détermince  par  l'arl  1 138  c.  nap.,  un  cautionnement 
souscrit  avant  la  publication  des  art.  1123  el  1124,  qu'est-ce 
autre  chose  que  le  renouveler?  »  —  La  nullité  des  ratifications 
postérieures  n'avait  pour  cause,  sous  la  loi  ancienne,  que  l'inca- 

èlevée  à  l'occasion  de  la  liquidation  des  deux  successions ,  l'arrêt  attaqué 
a  attribué  au  défendeur,  pour  le  remplir  de  la  réserve  légale  déterminée 
par  le  code  civil ,  sous  lequel  elles  se  sont  ouvertes,  d'abord  le  quart 
dont  il  n'avait  pas  pas  été  disposé  par  ses  père  et  mère,  el  ensuite  sur  les 
biens  compris  dans  l'institution  contractuelle  de  son  frère  aîné,  (nul  ce 
qui  manquait  pour  compléter  le  tiers  formant  cette  réserve,  jusqu'à  con- 
currence toutefois  du  taux  fixé  pour  l'ancienne  légitime  ;  —  Attendu 
qu'en  statuant  ainsi,  l'arrêt  attaqué,  d'une  part,  a  respecté  tous  les 
euets  de  l'institution  contractuelle  qui ,  sous  là  coutume  de  Pau ,  aurait 
été  assujettie  au  retranchement  du  sixième,  pour  le  montant  de  la  légi- 
time due  à  l'enfant  nnn  avantagé,  puisque  la  réduction  A  laquelle  il  l'a 
soumise  ne  peut  aller  au  delà  de  la  valeur  de  celte  légitime  ;  el,  d  autre 


pari,  s'est  conformé  aux  dispositions  du  code  civil,  qui  assurent  4  ce 
dernier,  par  forme  de  réserve ,  un  tiers  dans  tes  biens  de  ses  pèr»  et 
mère;  que,  par  celle  combinaison,  qui  ne  blesse  sous  aucun  rapport  ni 
les  droits  de  l'institué,  ni  ceux  de  l'héritier  à  réserve,  l'arrêt  attaqué  o'a 
violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 


Du 


1S  juill.  184». 
-  *•'*».  ein.,  < 


-Ch.  eiv.-MM.  Boyer 


,  rap.-Laplagne- 
av. 
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pac.té  dé  la  femme  :  qui  m  peut  contracter  ne  peut  ratifier  on 
contrat.  Réciproquement,  la  validité  des  ratifications  et  la  capa- 
cité de  contracter  ont  dû,  sous  le  code,  êire  simultanées,  ou  II 
faudrait  dire  (et  Chabot,  certes,  repousserait  cette  conséquence) 
que  la  ratification  faite  à  l'âge  de  vingt  et  un  ans, depuis  la  loi  du 
20  aept.  I79t,  ne  serait  pas  valable,  parce  que  l'engagement 
aurait  été  contracté  sons  la  loi  antérieure,  qui  ne  permettait  pas 
de  le  ratifier  d'une  manière  efficace  avant  vingt-cinq  ans  accom- 
plis. Le  même  auteur  invoque  un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse, 
4a  28  tberm.  an  12,  qui  a  décidé,  il  est  vrai,  qu'il  y  avait  lieu 
d'accueillir  la  réclamation  d'une  femme  contre  rengagement 
qu'elle  avait,  pour  son  mari,  contracté  avant  le  code,  et  ratifia 
depuis.  Hais  sur  quoi  cet  arrêt  fonde-t-il  la  nullité  de  la  ratifica- 
tion? Sur  les  lots  romaines  et  parce  qu'elle  a  été  «  faite  par  la 
femme  dans  les  Intérêts  du  mari,  sous  sa  seule  autorisation.  » — 
Ce  dernier  motif  disparaît  devant  les  articles  combinés  21  "et  1431 
o.  nap.,  qui  nonobstant  la  règle  du  droit  romain ,  nemo  potest  mm 
auclor  in  rem  suam ,  décident  que  le  mari  peut  néanmoins,  et 
doit  mênw  autoriser  sa  femme  lorsqu'elle  s'oblige  pour  lui. 

§  S.  —  Des  quasi-contrats. 

SSS.  «Les  quasi-contrats  et  les  conventions  tacites,  dit  Prou- 
dhon,  t.  I,  p.  45,  édlt.  de  1H42,  opèrent  la  même  translation  de 
droit  et  le  même  vinrutum  juris  que  les  convention*  oxprrsses, 
et  rien  n'est  mieux  démontré  que  celle  maxime  eadtm  vis  fw- 
cili  ac  expressi;  d'où  nous  devons  conclure  qu'à  l'égard  des 
Uns  comme  à  l'égard  des  autres,  c'est  une  règle  générale  et 
constante  que  pour  en  déterminer  les  effets,  c'est  toujours  au 
principe  qu'on  doit  remonter,  uniuscujusque  enim  tonfrarfiJa 
initium  spectandum  et  rausam  ;  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes, 
que  c'est  la  loi  qui  a  régi  la  formation  du  contrat  qui  doit  aussi 
en  régir  l'exécution.  »  —  Ce  peu  de  mots  renferme  toute  la  théo- 
rie de  l'Influence  des  rois  nouvelles  sur  les  quasi-contrats  anté- 
rieurs, que  Merlin,  sert.  3,  §.4,  MM.  Blondeau,.  Ucmolombe, 
t.  l ,  n*  38,  etMallhcr  de  Chassât,  t.  t,p.4l6,  assimilent  aussi 
dans  tous  leurs  effets  à  des  contrats  exprès.  L'attente  des  parties 
est  la  même.  Dans  l'un  et  l'antre  cas,  si  la  loi  postérieure  n'en 
tenait  pas  compte,  elle  aurait  toutes  les  conséquences  désastreuses 
de  la  rétroactivité. 

lOS.  Il  suit  de  là  que  le  tuteur  n'a  pas  été  déchargé  par  le 
code  Napoléon  de  l'obligation  antérieure  de  donner  caution. 
L'ancien  droit  considérait  la  délation  de  la  tutelle  comme  un 
quasi-contrat  entre  le  tuteur  et  le  pupille.  —  lia  été  Jugé, 
d'une  part,  que  cette  .obligation  a  cessé  par  la  promulgation 
du  code  Napoléon  (Turin,  r.  mal  1810,  aff.  nigaud,  V.  Minorité; 
Caen,  23  nev.  1812,  an*.  Corbin,  tod.).  —  Mais  il  a  élé  décidé 
an  contraire,  que  l'obligation  de  fournir  celle  caution  subsiste, 
comme  lait  consommé  Jusqu'à  ta  fin  de  la  tutelle  (Req.  lo  nov. 
1813)  (S).  —  On  n'a  élevé  qu'une  objection.  C'est  que  les  lois  de 
ta  tutelle  devaient,  comme  lois  sur  l'étal  des  personnes,  recevoir 
leur  application  dès  le  moment  de  leur  publication.  Dans  l'espèce 
jugée,  il  était  question  de  la  tutelle  d'une  femme  interdite,  et  l'on 
se  prévalait  de  celle  circonstance.  La  cour  suprême  n'a  pas  moins 
décidé,  et  avec  raison,  «  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  l'état  d'une  in- 
terdite, mais  des  obligations  contractées  par  le  tuteur;...  que 
sans  altérer  le  principe  invoqué  sur  l'état  des  personnes,  la  cour 
de  Bruxelles  a  du  maintenir  les  obligations  contractées  au  mo- 
ulent de  l'élection  à  la  charge  de  tuteur  à  l'Interdiction,  et  con- 
server ainsi  les  droits  acquis  à  l'Interdite,  avant  lapiomulgation 
du  code.  »  —Elle  a  prévenu  une  autre  objection,  en  déclarant  en 
outre,  «  que  les  dispositions  du  code  sur  l'hypothèque  légale  des 
biens  des  tuteurs  n'ont  pas  relevé  les  tuteurs  des  obligations  par 
eux  contractées  antérieurement  »  envers  un  interdit  ou  un  pupille 
(Conf.  Merlin  et  M.  Mailker  de  Chassai,  Joc.  cit.).  * 
■  ■■■  _ 

(l)  (Sms*l«n  C.  Vandermeerscn.) — L*  c«ro  ;— Attends  qu'il  ne  s'a- 
gistail  pas,  dans  l'espèce,  de  l'état  d'une  interdite,  mai*  rie?  obligations 
contractées  par  le  lotear  qai  lai  a  et*  nommé  avant  la  publication  du 
Code  civil,  et  soas  l'empire  de  la  coulante  d'Y près  ;  qu'ainsi,  et  «an-  al- 
térer le  principe,  que  les  disposition*  do  code  civil  sur  l'état  des  per- 
sonne* doivent  recevoir  leur  application  au  moment  de  leur  publication, 
la  cour  de  Bruxelles  a  pu  et  dû  maintenir  les  obligations  contractée*  par 
le  demandeur  «n  rawsattoa,  a«  moment  de  son  élection,  à  la  charge  de 


S  f  0.  De  même,  sont  a  l'abri  ffe  toute  atteinte,  les  espérance! 
conçues  parle  gérant  d'affaires,  on  conformité  delà  loi  du  temps 
de  sa  gestion  ;  si  la  loi  nouvelle  ne  les  respectait  pas,  elle  détonr- 
nerait  pour  l'avenir  toute  personne  bienveillante  de  la  détenue 
des  absents.  Si  la  loi  ancienne  était  moins  favorable  ai  gérant, 
à  quoi  bon  lui  appliquer  la  nouvelle,  puisque  l'ancienne  a  suî 
pour  le  déterminer  aux  soins  de  son  administration?  C'est  ce  que 
remarque  aussi  M.  Blnndeau,en  approuvant  toutefois  l'application 
de  la  nouvelle  loi  à  la  gestion  antérieure,  «  si  elle  accorde  ans 
indemnité  d'un  autre  genre,  mais  équivalente,  n  L'exéculior 
stricte  de  la  loi  ancienne  nous  semble,  même  dans  ce  dernier  cas 
plus  conforme  aux  principes. 

SI  I .  Les  mêmes  principes  serviront  à'  régler  les  droits  et 
obligations  de  l'héritier  qui  accepte  une  succession  sans  faire  In- 
ventaire (c.  nap.  8t)2);  du  vendeur  qui  n'a  point  stipulé  contre  la 
garantie  (1626);  de  l'acheteur  pour  l'Intérêt  du  prix  non  paye, 
si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des  fruits  et  autres  revenas 
(1652);  du  fermier  ordinaire  qui  peut  sous-lnuer  (171*),  et  du 
colon  parliaire  qui  ne  le  peut  pas  (1763),  s'il  n'en  a  fait  la  re- 
serve, etc.,  etc.  —  Conf.  Mailhor  de  Chassât,  p.  418. 

SIS.  La  femme  mariée  sous  la  coutume  de  Bourgogne  était 
admise  pour  moitié  au  partage  des  meubles  et  acquêts  de  la  com- 
munauté, mais  en  même  temps  obligée  de  payer  la  moitié  de 
toutes  les  dettes,  jusqu'au  delà  de  son  émolument.  Selon  l'art. 
I4S3,  n  la  femme  n'est  tenue  des  dettes  de  la  communauté,  soit 
A  l'égard  du  mari,  soit  à  l'égard  des  créanciers,  que  jusqu'à  con- 
currence de  son  émolument,  pourvu  qu'il  y  ail  eu  bon  et  fidèle 
Inventaire.  »  Si  la  communauté  n'a  été  acceplée  que  depuis  le 
code  par  l'épouse  mariée  sous  la  coutume  de  Bourgogne,  dans 
quelle  proportion  serait-elle  tenue  des  detles? — Proudhon,  Etat 
des  personnes,  p.  on,  édit.  de  1842,  résout  la  question  par  on 
principe  qui  nous  parait  peu  contestable.  C'est  que  la  femme» 
saurait  diviser  le  titre  en  vertu  duquel  elle  vient  au  partage  de  la 
communauté,  pour  se  soustraire  aux  clauses  onéreuses  de  ce  ti- 
tre, et  n'observer  que  celles  qui  lui  sont  profitables.  Mariée  dans 
un  pays  de  droit  écrit,  ou  lout  autre,  où  la  toi  fût  exclusive  delà 
communauté,  elle  n'aurait  eu  aucun  droit  aux  acquêts  communs; 
point  de  dettes  non  plus  à  sa  charge.  Son  litre  est  donc  tout  en- 
tier dans  la  coutume  de  Bourgogne.  Les  époux  n'ont  voulu  d'an- 
tre contrat  que  les  dispositions  de  cette  coutume;  Si  la  conven- 
tion avait  éti-  expresse,  la  (emme  serait  sans  prétexte  pour  refo«er 
de  supporter  des  chargesquin'étaienlqncla  condition  deson  émo- 
lument. —  En  vain  objeclerail-on  que  la  femme  n'est  obligée  au 
dettes  que  par  le  quasi-contrat  résultant  de  l'acceptation  de  là 
communauté,  et  que  ce  quasi-contrat  ne  peut  être  réglé  dans  ses 
effets  et  sa  forme,  d'après  un  principe  ci-dessus  Indiqué,  que  par 
la  lot  sous  laquelle  il  s'opère.  —  Proudhon  répond,  avec  raison, 
qu'une  telle  objection  n'aurait  de  poids  lout  au  plus  que  contre 
les  créanciers  envers  lesquels  la  femme  ne  se  fût  pas  obligée  par 
son  contrai  de  mariage.  Mais  reviendrait  alors  d'une  autre  ma- 
nière le  recours  contre  elle;  son  mari  aurait  payé  les  créanciers, 
elle  est  tenue  à  l'égard  de  son  mari  pour  la  moitié  dn  fardeau 
commun.  Elle  ne  devrait  donc  pas  moins  participer  aux  délies 
dans  la  proportion  délermlnfc  par  son  traité  de  société;  sinon  r* 
contrat,  de  tons  les  actes  de  la  vie  civile  le  plus  immuable,  selon 
l'expression  <tu  même  auteur,  perdrait  cet  attribut,  qu'il  doit  con- 
server hors  de  toute  atteinte  législative  ultérieure,  ainsi  que  naos 
l'avons  expliqué  en  parlant  de  la  validité  cl  des  effets  des  con- 
trais. —  Conf.  M.  Mallher  de  Chassai,  t.  t,  p.  419. 

SIS.  Quelle  est  l'influence  d'une  loi  nouvelle  sur  les  servitu- 
des antérieures?— D'abord,  les  servitudes  purement  légalessont 
entièrement  dans  le  domaine  du  légis  aleur;  nu  dépendant  qo* 
de  sa  volonté,  il  est  libre  de  les  modifier,  de  les  établir  au  sup- 
primer. Ce  n'est  donc  pas  la  loi  ancienne  qu'il  laut  considérer  au 
moment  de  la  contestation,  mais  celle  en  vigueur  à  ce  moment 

totetr  à  l'inlerdielion,  et  conserver  ainsi  les  droits  acqai*  à  l'interd* 
avant  la  promulpitifm  du  code  civil  ;  —  Attendu  que  le*  disposition  * 
ce  code  sur  l'hv  potlirque  légale  de*  biens  des  tuteurs  n'ont  pas  reté»*  » 
tuteurs  des  oM'i^iions  par  eux  contractées  jalériwiremeal  ;  et  t»"»*** 
la  cour  de  Bruxelle*  n'a  point  violé  Tari.  1  dudit  rode,  <rai  o'élail  poirt 
applicable  a  l'espèce,  aux  termes  de  l'art.  3  dadit  code,  qui  a  été  ja»»- 
nvot  Appliqué  Rejette  etc. 
D«  10  «o».  I8I3.-C.  C.,  sort.  req.-MM.  Henriee,  pr.-Borel,  r* 
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LOIS  —  Chip.  4,  Art.  2,  S  *. 


i  s'il  existait  à  l'égard  de  celle  servitude  une 

eonvetillon  particulière,  ou  des  signes  extérieurs  qui  annonças- 
wdI  une  convcnlion  tacite,  la  contestation  alors  serait  soumise 
à  la  loi  du  temps  de  la  convention,  ou  sous  laquelle  auraient  élé 
pratiqués  les  signes  extérieurs.  Les  servitudes  purement  conven- 
tionnelles sont,  sans  contredit,  et  à  plus  forte  raison,  réglées  par 
u  loi  contemporaine  du  contrat.  —  La  distinction  que  nous  ve- 
nons de  faire  e»t  proposée  aussi  par  Chabot,  Qucsl.  transit., 
r  Servitudes.  —  Elle  a  été  consacrée  presque  dans  les  mêmes 
tonnes  par  la  Jurisprudence  (17  therm.  an  13,  aff.  Baeker,  et 
••déc.  4813,  afi.  Chosson,  r  Servitude*). 

§  4.  —  Des  testament». 

SI*.  C'est  la  loi  du  temps  el  du  lieu  où  le  testament  a  été 

h»  qui  en  règle  la  forme.  Ce  principe  général  est  exposé  v»  Dis- 
positions entre-vife.— Si  donc  des  formes  nouvelles  étaient  pres- 
crites par  une  loi  subséquente ,  avant  le  décès  du  testateur,  il 
s'aurait  pas  besoin  de  refaire  soi)  testament ,  pour  en  assurer 
l'uécolion.  Cette  conséquence,  qui  a  été  d'abord  controversée, 
parait  maintenant  admise  par  de  nombreux  arrêts  el  par  la  plu- 
part des auteurs  Bruxelles,  15  frim  an  I2,afl.  Devillers;2"  prair. 
an  12,  ail.  Rrumn;  Taris,  t:>  mess,  an  12,  afî.  Iiupucé;  ileq. 
(«bruni,  an  13,  ait.  Dcvilller;  s  therm.  an  13,  an",  trust  ;  Agen, 
30 avril  1806,  aff.  Roger;  Besançon,  21  mai  isos,  afl.  N...; 
Turin,  31  août  1808,  ail.  Bonctii;  Liège,  28  mars  1809,  afl.  De- 
jwé;  Turin,  7  juin  1809,  aff.  Scrvcllj;  Gènes,  ls.juill.  1809, 
al  Cambioso;  Agen,  21  mai  J8r»,  aff.  Verdun;  Cass.  25  juill. 
I8ts,afl.  de Paris.V. ces  arrêts  v«  Disp.  lest.— Conf.  Merlin, Rép., 
Met  rélr.secl.  3,  §5;  Testament,  sert.  2,  §  4  ;  Quest.  de  droit, 
'•Testament,  S  12;  Chabot  de  l'Allier,  Quesl.  transit.,  §  I,  v»Tes- 
amenl;  Grenier,  t.  I,  p.  149,  el  t.  2,  p.  87;  Touiller,  t.  5, 
a*  382;  MU.  Demolombe,  t.  1,  n*  49,  el  Duranton,  t.  I,  n»  gh). 
—  Merlin  en  donne  celte  raison  :  relativement  à  sa  forme  pro- 
bante, le  testament  est  une  chose  consommée  du  jour  où  il  a  élé 
nèlu  des  solennités  prescrites  par  la  loi  du  temps  de  sa  conlec- 
on.  Il  n'est  chose  commencée,  pendent  negottum,  qu'en  tout  ce 
lui  concerne  la  capacité  tant  de  disposer  que  de  recevoir,  el  le 
tond  des  dispositions,  pendant  la  vie  du  tcslatcur.  Avant  son  dé- 
ces,  le  testament  pourra  donc,  sans  rétroactivité,  être  annulé  par 
4e  nouvelles  régies  sur  la  capacité  de  son  auteur  ou  la  quotité 
disponible.  Mais  le  seul  fait  matériel  de  sa  confection  doit  de- 
neurer  constant  d'après  la  loi  ancienne,  c'est-à-dire 
l'autorité  de  la  tonne  probante  qu'elle  lui  reconnaissait.  M 
4t  Chassai,  t.  S,  p.  3  el  suiv.,  se  prononce,  toutefois,  en  sens 
contraire. 

315  Réciproquement,  le  testament  nul  au  temps  de  sa  con- 
(rrïlon  n'est  pas  validé  par  la  loi  nouvelle  qui  n'exige  pas  d'autres 
formalités  que  celles  dont  il  est  revêtu.  —  M.  Meyer,  p.  n»  et 
iso,  émet  l'opinion  contraire,  la  fondant  sur  les  lois  romaines 
relatives  au  testament  militaire.  Un  testament,  dit-il,  informe 
comme  fait  par  un  citoyen  dans  ses  foyers,  devenait  valable  de 
plein  droit,  si  le  testateur  mourait  sons  le  drapeau,  parce  qu  en 
ne  le  révoquant  pas,  U  était  censé  l'avoir  refait  jure  militari.  Mer- 
lin prouve  fort  bien  (en  commentant  les  lois  l ,  9,  §§  1 ,  2, 20  et  25, 
t.,  De  ttitam.  milil.)  qu'il  fallait  que  le  testateur,  pour  rendre 
valable  le  testament  d'abord  nul,  eût  manifeste  sous  le  drapeau 
ftnteDtion  de  le  faire  exécuter;  ce  par  quoi  il  était  présumé  le 
renouveler.  —  En  tous  cas,  il  n'y  aurait  aucune  analogie  à  tirer 
des  lois  romaines  sur  cette  matière.  Avec  quelle  facilité  ne  vali- 
Cul-on  pas  le  testament  du  soldat,  qui  n'était  autre  chose  que  la 
njaaileslation  quelconque  de  sa  dernière  volonté;  par  tout  lait, 
tout  signe,  tout  geste  propre  à  la  faire  connaître  ! 

S  t  •„  La  loi  qui  déclare  capable  de  tester  un  individu  qui  eo 
«ail  incapable,  ne  valide  pas  le  testament  qu'il  aurait  lait  dans  son 
état  d'Incapacité.  —  U.  Meyer  base  l'opinion  contraire  sur  l'ob- 
jection que  nous  venons  de  réfuter.  U  invoque,  en  outre,  deux 
arrêts,  l'un  de  la  cour  de  cassation,  du  23  germ.  an  1 1,  l'autre 
de  la  cour  de  Turin,  du  16  juin  1809.  Mais  il  suffit  de  lire  ces 
arrêts  pour  se  convaincre  qu'ils  sont  indifférents  à  la  question, 
lie  déridant,  le  premier,  que  la  quotité  disponible,  le  second,  que 
l'indignité  du  légataire,  dépendent  de  la  loi  du  temps  où  est  dé- 
cidé le  testateur  En  effel  le  droit  sur  les  biens  de  la  succession 


n'est  acquis  à  aucun  héritier  avant  l'ouverture  de  l'hérédité.  Qu'a 
de  commun  cette  règle  sur  la  disponibilité  des  biens,  ou  l'inca- 
pacité du  légataire,  avec  celle  qui,  dans  le  testament  nul,  nous 
fait  voir  une  chose  passée,  étrangère,  par  conséquenl,  à  l'action, 
d'une  loi  nouv  elle?  —  Merlin  enseigne  la  même  doctrine  que  nous, 
Rép.,  v»  Testament,  sect.  I,  §  6. 

819.  La  loi  qui  restitue  au  testateur  la  capacité  qu'il  avait 
lors  de  la  confection,  et  qu'une  loi  intermédiaire  lui  avait  enle- 
vée, rend  sa  lorce  première  au  testament  (L.  2,  De  hœred. 
inslit.;  L.  49,  §  l ,  tod.) — Il  a  élé  jugé  ainsi,  que  le  code  Napoléon 
avait  rendu  toute  leur  validité  aux  dispositions  testamentaires 
(ailes  à  litre  universel  avant  les  lois  des  3  brum.  et  1 7  niv.  an  2, 
qui  les  prohibaient,  si  leur  auteur  est  mort  depuis  le  code,  qui  les 
permet  (Req.  23  nov.  1809,  aff.  Rumpler,  V.  Disp.  enlre-vlfs; 
Colmar,  31  juill.  1823,  afi.  Melnrad-Munch.V.  Disp.  enlre-vlfs). 

—  Telle  est  l'opinion  de  Merlin,  Rép.,  v  Institution  d'héritier, 
sect.  I,  n»  7. 

31*.  Il  peut  arriver  qa'après  la  mort  du  testateur,  mais 

avant  l'acceptation  des  héritiers  ou  des  légataires,  ceux-ci  soient 
déclarés  incapables  de  recevoir.— Alors  ou  la  loi  du  décès  subor- 
donnait l'exécution  des  dernières  dispositions  a  la  continuation 
de  la  capacité  des  institués  ou  des  légataires  Jusqu'à  leur  accepta» 
tion,  ou  elle  se  contentait  de  leur  capacité  au  moment  du  décès. 
Dans  le  premier  cas,  les  dispositions  sont  caduques;  dans  le  se- 
cond, elles  conservent  leur  effel.  —  Merlin  applique  celle  règle  à 
un  double  exemple.  La  loi  49, §  l ,  IL,  De  hœred.  inttit.,  voulait  que 
l'institué  rùt  capable  au  moment  de  l'adition  d'hérédité.  SI  le  code 
Napoléon  a  rangé  l'institué  dont  il  s'agit  parmi  les  Incapables  de 
rccevoiravanl  qu'il  eut  accepté,  son  inslitutionesl  restée  sans  effel. 

—  Il  en  était  autrement  d'un  legs  même  universel  avant  le  code  : 
la  jurisprudence  des  pays  de  droit  écrit  et  eoulumiers  s'accordait 
à  n'exiger  du  légataire  la  capacité  de  recevoir  qu'au  moment  de 
la  mort  du  testateur. 

31»  Lorsqu'il  s'agit  d'Interpréter  la  volonté  du  testateur, 
c'est  aussi  à  l'époque  de  la  confection  du  testament  qu'il  faut  se 
reporter  pour  apprécier  cette  volonté,  car  le  testateur  ne  peut  être 
présumé  avoir  eu  en  vue  que  la  loi  existante  au  temps  où  il  fai- 
sait ses  dispositions.  —  Jugé  en  conséquence,  que  la  loi  posté- 
rieure a  la  confection  du  testament  relative  seulement  à  la  distinc- 
tion des  biens  en  meubles  ou  Immeubles,  est  sans  influence  sur 
les  volontés  du  testateur,  dont  elle  n'a  pas  modifié  la  capacité  de 
disposer;  et  spécialement ,  qne  la  disposition  par  laquelle  le  tes- 
tateur a  légué  tout  son  mobilier  doit  être  réputée  ne  comprendre 
que  les  biens  meubles,  suivant  la  distinction  adoptée  par  les  lois 
de  l'époque,  et  non  les  choses  immeubles  à  celle  époque,  mais 
classées  comme  meubles  par  les  lois  rendues  dans  l'intervalle  du 
testament  au  décès  (Riom,  6  mai  1840,  aff.  Debessière,  V.  Biens, 
n°  Voi). 

3*o.  Quant  à  la  validité  Intrinsèque  des  dispos! lions  d'un 
testament,  elle  est  réglée  par  la  M  du  temps  où  elles  doivent  re- 
cevoir leur  exécution, c'est-à-dire  parla  loi  existante  au  | 


du  décès  du  testateur.  Ce  n'est  qu'à  cette  époque,  en  effsl,  que  se 
réalisent  tous  les  effets  du  testament.  —  C'est  ce  qu'enseignent 
aussi  Merlin,  lœ.  cit.,  n'  6  et  M.  Mailberde  Chassai,  t.  2,  p.  67 
et  87.  —  Il  a  été  Jugé,  en  conséquence,  que  la  loi  du  décès  du 
testateur  règle  sa  capacité  (Colmar,  31  Juill.  1825,  aff.  Meinrad, 
V.  Disp.  entre-vils.  —  Conf.  Limoges,  26  juin  1822,  aff.  Pélis- 
sier,  '■uJ.:. — Jugé  aussi  :  t*  que  l'efficacité  d'une  Institution  d'hé- 
ritier, relativement  à  la  capacité  de  recevoir,  doit  être  appréciée 
par  les  lois  en  vigueur  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion (Turin,  ~  juin  1809,  aff.  Servetti,  eod.);  —  2*  Que  les  effets 
du  testament,  soit  en  ce  qui  louche  la  disponibilité,  le  mode  et 
la  quotite  d'après  lesquels  elle  s'exerce,  soit  an  ce  qui  touche  les 
dispositions  intérieures,  comme  les  legs,  se  règlent  par  la  loi 
existante  au  moment  où  le  testateur  décède  (Cass.  as  germinal 
an  1 1 ,  afl.  Crugcot,  «xi.,  et  Limoges ,  26  juin  1822 ,  afl.  Pélls- 
sier,  tod.). 

321.  Mais  le  code,  en  déclarant,  par  son  art.  908,  Incapables 
de  recevoir  ceux  qui  ne  sont  nés  ni  conçus,  a-t-ll  annulé  les  d.3- 
pnsilions  faites  au  profit  d'enfants  à  naître  si  le  disposant  était 
décédé  avant  le  code,  et  que  les  enfants  ne  fussent  encore  nés  ni 
conçus  lors  de  sa  publication?  —  lia  élé  jugé  que  de  pareillesdis- 
être  maintenues  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  que 
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ce  serait  manifestement  faire  rétroaglr  l'art.  906 ,  que  de  l'ap- 
pliquer à  la  disposition  de  dernière  volonté  dont  il  s'agit ,  qui , 
d'après  la  législation,  devait  produire  son  efiit  au  profit  des  in- 
dividus ,  qu'elle  avait  qualifiés  comme  capables  de  recevoir  par 
testament,  et  à  l'époque  de  la  confection  de  cet  acte,  et  à  celle  du 
décès  du  testateur  »  (Bruxelles,  21  nov.  1819,  afl.  N...; — Conf. 
Turin,  27  fév.  1807,  an*.  Ferrero,  V.  Disp.  entre-vifs)  —  Non  : 
ce  ne  serait  pas  rétroagir,  que  d'appliquer  dans  ce  cas  l'art.  90«. 
La  rétroactivité  suppose  atteinte  à  un  droit  acquis;  et,  pouravotr 
acquis  un  droit,  il  faut,  avant  tout,  avoir  existé  soit  réellement, 
soit  par  une  fiction  de  la  loi  :  laquelle  condition  n'offrent  pas  ici 
les  enfants  qui  réclament  contre  la  publication  du  code.  —  C'est 
ce  que  démontre  fort  bien  M.  Meycr,  p.  33,  3*  et  35. — Le  même 
principe  est  professé  par  Merlin,  loc.  cit.,  §  5,  n*  6. 

899.  Le  mode  d'exécution  des  testaments  se  régit  par 
quelques-unes  des  règles  que  nous  exposerons  ci-après ,  en 
parlant  des  successions  ab  intestat  et  du  mode  d'exécution  des 
contrats  et  jugements.  —  11  a  été  jugé  que  les  droits  de  mutation 
dus  à  raison  d'un  legs  doivent  être  perçus  d'après  la  loi  en  vi- 
gueur lors  de  l'ouverture  de  la  succession,  et  non  d'après  celle 
existant  à  l'époque  où  les  droits  ont  été  acquittés  (Cass.  31  mal 
1836,  aff.  hospice  de  Baume-les-Dames,  V.  Enreglst.,  n*  142). 

§  5.  —  Des  successions  ab  intestat. 

898.  Sans  contredit,  c'est  à  la  loi  sous  laquelle  s'est  ouverte 
une  succession,  à  déterminer  quels  sont  ceux  qui  doivent  la  re- 
cueillir ab  intestat,  et  quel  est  le  droit  de  chacun  des  appelés 
dans  les  biens  dont  elle  se  compose.  La  saisine  étant  immédia- 
tement translative  des  droits  héréditaires,  une  loi  postérieure  ne 
pourrait  sans  rétroactivité  en  modifier  les  effets.  —  Ainsi,  il  a 
été  jugé  :  !•  que  c'est  d'après  la  loi  existant  au  décès  de  celui 
de  la  succession  duquel  il  s'agit,  et  non  d'après  celle  en  vigueur 
au  moment  où  s'est  engagée  [  instance  relative  à  la  propriété 
de  cette  succession,  qu'il  doit  être  statué  sur  les  prétentions 
respectives  des  parties  (Req.  28  déc.  1831,  aff.  Villers,  V.  Ma- 
riage ;  Conf.  M.  Demolombe,  t.  1,  d'  47);  —  2*  Que  la  loi 
du  9  dée.  i  790,  en  rendant  à  leurs  descendants  les  biens  confis- 
qués sur  les  reiiglonnaires  fugitifs,  n'a  pas  eu  l'effut  rétroactif 
de  les  réintégrer  dans  les  successions  échues  et  partagées  entre 
héritiers  regnicoles,  antérieurement  à  la  publication  de  la  loi 
(Req.  17  juin  1813  (I);  V.  cependant  n«  321-2*  et  v"  Droit  civil, 
n°  "21)  ; — 3*  Que  ce  ne  sont  pas  les  lois  existant  au  moment  de 
la  cessation  de  la  confiscation  qui  doivent  régler  les  droits  de 
successibilité  de  ceuv  qui  se  prétendent  héritiers  de  celui  sur  qui 
la  confiscation  a  Irappé ,  mais  bien  la  législation  en  vigueur  au 
décès  de  ce  dernier  (Req.  26  janv.  1832,  aff.  Brlssac,  V.  Peine); 
—  4*  Que  la  loi  du  21  prair.  an  3,  en  anéantissant  toutes  les 
confiscations  prononcées  contre  les  condamnés  révoluttonnai- 
rement ,  a  entendu  que  les  biens  restitues  seraient  considérés 
comme  n'ayant  jamais  passé  dans  le  domaine  national,  et  qu'on 

(1)  (Nieoud  C.  Préau  de  Marconnay.)  —  La  copa;  —  Considérant 
1»  qu'il  est  établi  au  procès  que  la  succession  de  Marconnay,  dont  il 
s'agit,  s'est  ouverte  en  1778;  S»  que  Guillaume-François  Nicoud,  le 
demandeur  en  cassation,  est  desecudan'  d'un  Français  réhgionnaire  tu- 
pi if;  qu'il  est  ne  en  pays  étranger,  de  père  et  mère  étrangers,  et  qu'à 
l'époque  ou  la  succession  de  Marconnay  s'est  ouverte,  ledit  Françoi- 
Nieoud  se  trouvait  soumis  à  l'empire  des  lois  qui  avaient  déclaré  inca- 
pables de  succéder  à  leurs  parents  dècédés  en  Fraoce  les  dépendants 
des  rcligionnaire*  fugitifs  qui  se  trouvaient  dans  la  même  position  que  te 
demandeur;  S*  que  la  loi  du  1»  décembre  ne  disposant  que  pour  l'avenir 
et  pour  un  temps  postérieur  à  sa  promulgation,  le  demandeur  oe  peut 
en  invoquer  les  dispositions  pour  écarter  l'incapacité  qui  le  fendait  in- 
hjbile  à  succéder  eu  1778;  —  Rejette,  etc. 

Du  17  juin  18I3.-C.  C.,cb.  req.-MM.  Henrieo,  pr.-Genevois,  rap.- 
Merlio,  pr.  géo.,  c.  coof.-Darrieox,  av. 

(8)  (MesniUGrand  C.  Levées  )  —  La  cor/a;  —  Attendu  que  la  suc- 
cession dont  il  s'agissait  t'est  ouvert*  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  niv. 
an  S  ;  cunséquemmenl  qu'elle  doit  être  partagée  conformément  i  celle 
loi;  qu'ainsi,  en  ordonnant  que  la  veuve  Et  ouf  viendra  a  partager  dans 
la  succession  de  son  père,  toutefois  en  rapportant  ce  qu'elle  a  reçu  en 
dot,  l'arrêt  attaqué  «'e>t  conformé  a  la  loi;  —  Rejette. 

Du  'J  juill.  I8I1.-C  a,  sert.  req.-MM.  Hennon,  pr.-VaUée,  rap. 


suivrait  dès  lors  pour  la  restitution  l'ordre  de  succéder  qui  exis- 
tait à  l'époque  du  décès  des  condamnés;  c'est  donc  ceux-là  seuls 
qui  cusM-nt  dil  hériter  a  cette  époque,  ou  leurs  représentants, 
et,  par  exemple,  la  nation  si  c'est  un  émigré  qui  était  héritier, 
qui  peuvent  revendiquer  les  biens  en  vertu  de  la  loi  du  st  prair. 
an  3,  et  non  ceux  qui  étaient  héritiers  des  condamnés  à  l'époqoe 
de  cette  loi  (Rcj.  23  therm.  an  10,  MM.  Henrion,  pr.,  Audier- 
Massillon,  rap.,  Merlin,  subst.,  aff.  Danxi  et  aulres  C.  préfet  du. 
Nord). 

Et  réciproquement ,  si  le  déc^s  a  eu  lieu  sous  la  loi  nouvelle, 
c'est  cette  lot  qui  doit  régler  l'ordre  de  succession. — Il  a  été  dé- 
ridé, par  exemple,  t»quc  lorsque  des  biens  ont  été  donnés  en  en- 
phvtèose  au  profit  des  miles  d'une  famille,  et  qu'il  s'agit  de  sa- 
voir le  retour  prévu  par  le  titre  quoique  non  encore  arrivé,  si  les 
filles  du  propriétaire  utile  peuvent  succéder  avec  leurs  frères, 
c'est  la  loi  en  vigueur  et  non  la  jurisprudence  ancienne  qu'il  faut 
appliquer;  que,  conséquemment,  si  le  propriétaire  est  mort  sous 
l'empire  du  code  civil,  les  filles  succéderont,  en  vertu  des  art. 
732,  745,  qui  appellent  à  la  succession  de  leur  père  tons  les  es- 
tants, sans  distinction  de  sexe,  et  quelles  que  soient  la  nature  et 
la  distinction  des  biens  (Cass.,  13  nov.  1807,  MM.  Bottoo,  pr., 
Merlin,  c.  conf.,  int.  de  la  loi,  aff.  Beltrami)  ;  —  2*  Qu'une  fille, 
exclue  de  la  succession  paternelle  par  sa  coutume,  a  pu  venir  aa 
partage  de  cette  succession,  ouverte  sons  l'empire  de  la  loi  du  r 
niv.  an  2,  en  rapportant  ce  qu'elle  avait  reçu  (Req.  9  Julll.  181 1)  î  ; 
—  3°  Que  la  renonciation  surérogatolremenl  faite  par  une  fille  i 
la  succession  de  ses  père  et  mère,  sous  l'empire  d'un  statut  qui 
l'en  excluait,  ne  peut  produire  aucun  effet,  si  la  succession  s'esl 
ouverte  sous  le  code  civil  (Baslia,  14  avr.  1834,  aff.  France» 
chinl,  V.  Success.). 

3*4.  Cependant,  Il  a  été  jugé  :  l  •  que  l'arrêt  qui  décide  que  des 
biens  immeubles  échus  à  un  habitant  des  colonies,  dans  une  soc- 
cession  ouverte  en  France  depuis  le  code  civil,  ont  pu  être  vala- 
blement légués  par  lui  avant  la  promulgation  de  ce  code  dans  la 
colonie,  et  pendant  que  la  coutume  de  Paris  y  était  encore  en 
vigueur,  ne  viole  pas  les  dispositions  de  celle  coutume,  relative! 
à  l'indisponibilité  des  propres,  mais  fait  une  juste  application 
des  principes  du  cède  civil,  qui  abolissent  toute  distinction  dans 
la  nature  des  biens,  sous  le  rapport  de  la  faculté  d'en  disposer 
(Req.  S  juin  1828,  aff.  Tumerel,  V.  Disp.  entre-vifs).  Celle  dé- 
cision parait  contraire  au  principe  que  nous  avons  posé.  La  cos- 
tume de  Paris  était  la  loi  de  l'espère;  l'application  du  code  civil, 
contraire  à  la  coutume  en  ce  point  ,  est  donc  erronée  ;  —  2»  Que 
l'ouverture  de  la  succession  des  reiiglonnaires  fugitifs,  relative- 
ment aux  biens  qui  leur  ont  été  restitues  par  les  lois  des  li>  Juilt. 
et  9  déc.  1-90,  date,  non  de  la  publication  de  ces  lois,  ni  de 
l'époque  du  séquestre  de  ces  biens,  mais  du  jour  du  décès  effectif 
des  rcligionnaires,  ou  de  leur  disparition  sans  nouvelles  (Req. 
30  avril  i  soc)  (s).  —  V.  au  surplus,  v  Succession. 

3  te».  Mais  il  a  été  parfaitement  jugé  que  la  constitution  iê 

biens  des  reiiglonnaires  fugitifs,  et  qui  ont  prononcé  contre  eux  Une* 
civile,  la  confiscation  de  leurs  biens  et  la  remise  d'ieeux  a  leurs  plu! 
proches  parents,  a  des  conditions  de  rigueur,  et  sous  des  formalités  préa- 
lables, ont  été  abrogées  par  les  lois  de  1790,  qui  restituèrent  pureweat 
et  simplement  aux  rcligionnaires  lup  ilifs  et  à  leurs  héritier:  les  bi«» 
sur  eux  confisqué*,  à  la  charge  seulement  par  eux  d'établir,  pur  litres  et 
pièces,  qu'ils  sont  héritiers  de  celui  qu'ils  prétendent  représenter,  et  que 
leurs  biens  par  eux  réclamés  proviennent  de  son  chef;  —  Considérant 
que  la  tache  de  mort  civile  empreinte  sur  les  reiiglonnaires  fugitif»  << 
sur  leurs  biens,  par  les  lois  anciennes,  a  été  entièrement  efUcée  par  In 
lois  de  1790;  que  les  biens  par  eux  délaissés  doivent  être  considères 
comme  n'ayant  jamais  cessé  d'être  traosmissibles  dans  leurs  familles, 
dapri-s  les  régies  communes  et  selon  les  dates  eflectives  de  l'ouvert»™ 
des  successions  (L.  9  (met.  an  9,  art.  97); — Considérant  que  les  biens 
réclamés  comme  ayant  appartenu  à  François  Eymard  et  à  ses  enfaoti 
étaient  encore  sous  le  séquestre  à  l'époque  'de  1790 ,  et  que  la  qoestioi 
de  parenté  entre  les  prétendants  n'avait  pas  encore  été  jugée;— Co*"' 
dèraut  que  rien  ne  constate  positivement  au  procès  ni  l'époque  du  décét 
de  François  Eymard  et  de  ses  enfants  ni  l'époque  de  leur  disparition  ;  q«* 
les  Vigneau  l'ont  vaguement  supposée  à  l'époque  assex  probable  de  la  ré- 
vocation de  l'édit  de  Nantes  :  ce  qui  se  référerait  à  l'année  lu**,  *poq«* 
à  laquelle  Marthe  Nicolas,  leur  aïeule,  était  encore  vivante,  et  ea  *î» 
degré  pour  leur  succéder,  tandis  quo  Bernard  Nicolas  et  les  Faure  Ix*»* 
celle  émigration  assex  arbitrairement  à  l'aooee  1754,  et  fondent  <*" 
supposition  sur  la  seule  pmompUoo  résultant  du  séquestre  qw  »  «««• 
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dol,  laite  sous  la  loi  du  17  ni»,  in  S,  qui  prescrivait  l'égalité 
entre  les  enfants,  est,  quant  à  la  quotité  disponible,  régie  par 
«lie  loi,  quoique  le  constituant  soit  décédé  sous  le  code  civil, 
tt  qoe,  s'il  y  a  cinq  enrants,  la  constitution  dotale  vaudra  jus- 
qu'à concurrence  d'un  cinquième  des  biens  du  constituant,  sans 
qu'il  ait  pu  être  porté  atteinte  par  un  legs  de  la  quotité  disponi- 
ble (ait  sous  le  code  à  un  autre  enlant  (Cass.  2  avr.  1834)  (l). 

328.  Mais  la  qualité  de  successible,  une  fois  reconnue  par 
une  loi,  et  exercée  sur  des  successions  ouvertes  sous  son  em- 
pire, ne  constitue  pas  un  droit  tel  que  cette  qualité  doive  opé- 
rer son  effet  sous  une  loi  qui  ne  la  reconnaîtrait  pas,  et  pour 
tne  succession  qui  s'ouvrirait  postérieurement  à  celle  loi.  — 
Ainsi,  les  coutumes  de  la  Flandre  flamande  admettaient  les  en- 
duis naturels  et  leurs  descendants  aux  successions  de  leurs  mère 
et  parents  maternels.  Le  code  Napoléorfne  leur  accorde  plus  aucun 
droit  «  sur  les  biens  des  parents  de  leur  père  et  de  leur  mi-re  » 
(tri.  756).  —  Ceux  des  enfants  naturels  qui  avaient  exercé  un 
kl  droit  sur  des  successions  ouvertes  avant  le  code,  ont-ils  été 
déchus  pour  celles  ouvertes  depuis?— Il  a  été  jugé  que  la  nou- 
velle législation  n'a  rien  été  à  ceux  dont  le  litre  existait  anté- 
rieurement ;  que  la  coutume  locale  doit  avoir  au  moins  autant 
d'effet  que  la  légitimation  par  lettres  du  prince,  et  que  l'aptitude 
à  succéder  une  fois  établie,  ne  laisse  plus  de  différence  entre 
le»  parents  dans  la  ligne  maternelle,  que  la  parenté  soit  légitime 
m  naturelle  (Bruxelles,  10  mess,  an  tz)  (2).  — Merlin, 
Rép.,  v*  Effet  rétr.,  sert.  S,  §  6,  n*  1,  s'élève,  avec  raison, 
contre  celte  décision,  et  il  a  été  statué,  conformément  à  l'opi- 
nion de  cet  auleur,  que  les  enfants  naturels  n'ont  pu,  depuis  le 
code,  succéder  aux  parents  de  leur  père  ou  mère,  encore  qu'ils 


à  t*Mt  époque  par  le  décès  et  la  cessation  d'usufruit  de  Marthe  Faiire, 
veuve  de  Paul  Eyroard,  mère  de  François  ;  —  Considérant  que,  dans  cette 
iaeertitude,  U  cour  d'appel  de  Bordeaux,  en  ordonnant  le  partage,  par 
•{îles  portions,  entre  les  trois  branche*  d'héritiers  qui  se  trouvaient  eu 
égal  degréen  1790,  n'a  violé  aucune  loi  -.—Rejette,  etc. 

Du  30  avr.  I806.-C.  C.,  sect.  civ.-MM.  Target, pr.-LeWudade,  rap.- 
Grraud,  subst.,  c  coaf.-Deslix  et  Sirey,  av. 

(1)  Eiftct  t— {Josselia  C.  ReyoauJic.) — Les  époux  de  Leypinas,  es 
■jaritat,  eu  l'an  8,  l'une  de  leur*  filles  au  sieur  Josselin,  lui  constitue- 
rait «a  dot  la  terre  de  Meuxac.  —  En  1806,  1a  dame  de  Leypinas  dé- 
tedi.  laissant  un  testament  par  lequel  elle  léguait  i  la  dame  de  la  Rey- 
siidie,  soeur  atnée  de  la  dame  Josselin,  le  quart  de  tous  ses  biens  a 
titre  de  preciput.  ■ —  En  1815,  décès  du  sieur  de  Leypinas.  La  dame  do 
U  Beyuaudie  ilemande,  contre  ses  cohéritiers,  la  délivrance  de  son  legs. 
—  Opposition  de  la  dame  Josselin  et  ses  trois  saurs.  —  li'avr.  18*8, 
k  tribunal  de  Saiat-Yriex  annule  la  donation  contractuelle  faite  à  la 
due  Josselin,  et  ordonne  que,  dans  le  partage,  la  dame  de  la  Reynan- 
cït  prélèvera  le  quart,  en  vertu  du  testament  de  1808.  —  88  mars 
ISSt,  arrêt  de  la  cour  de  Limoges ,  qui,  a  considérant  que  la  donation 
laite  à  la  dame  Josselin,  étant  entre-vifs  et  ayant  un  effet  immédiat, 
elle  doit  m  régler  par  1a  loi  du  contrat  et  non  par  la  loi  existante  au 
décès  du  donateur  -f  —  Que  la  loi  en  vigueur  lors  du  mariage  de  la  dame 
Jes*Lio  était  la  loi  d'ègalilédu  17  ni»,  aa  8  ;— Que  le  sieur  de  Leypinas 
trait  cinq  enfants;  que,  consèquemment ,  il  n'a  pu  disposer  qoe  d'un 
cmnuicmc  de  la  terre  de  Mcuiac  qui  compose  toute  la  succession  ;  que, 
pour  les  autres  quatre  cinquièmes,  la  propriété  n'a  pas  cessé  de  rè>ider 
sur  sa  léte;  que  la  transcription  de  la  donation  n'a  pu  les  affranchir,  et 
<«e  cette  transcription  n'a  purgé  et  rendu  libre  que  ce  cinquième  seul 
des  bien*  de  lieuiac,  légalement  donnés;  —  Reforme  sur  ce  point;  — 
Mais  attendu  que ,  par  sou  testament,  do  88  fév.  1806,  la  dame  de 
leipina»  a  légué  lé  quart  de  tous  ses  biens  eo  preciput  à  la  dame  de  la 
RtvDaudie,  sa  fille  aine  ;  que  les  représentants  de  celle-ci  doivent  pré- 
lever 1e  quart  de  tout  ce  qui  n'excède  pas  la  quotité  disponible,  et  que 
W»  trois  quarts  restants  doivent  se  partager,  par  égales  portions,  entre 
les  cinq  héritiers,  desquels  La  dame  Jos-elio  fait  partie.»  —  Pourvoi  de 
la  dame  Josselin.  —  Arrêt  (apr.  dèlib.  en  ch.  du  cons.). 

La  coca  ;  —  ...Faisant  droit  «or  les  quatrième  et  cinquième  moyens  : 
-Vu  l'art.  1*58 e.  civ.;  —  Attendu  que,  d'après  l'an.  U<0  du  même 
«•os ,  U  garantie  de  la  dot  est  due  par  toute  personne  qo.  /a  consti- 
—  Attendu  que  la  cour  royale  de  Limoges  a  décidé,  par  l'arrêt  al- 
ttiué,  que  le  contrat  de  mariage  de  la  dame  Josselin,  du  48  pluv.  an  8, 
errait  être  régi  par  la  loi  du  17  niv.  an  8,  qui  était  en  vigueurs  lors  de 
ce  contrat,  et  qui  prescrivait  l'égalité  entre  les  enfants;  —  Que,  par 
conséquent,  d'après  celte  déti«ion,  dès  que  la  dame  Sainl-Garaud  (la 
«taie  de  Leypinas)  avait  cinq  enfants,  il  revenait  irrévocablement  a  la 
dane  Josselin  un  cinquième  dans  le  patrimoine  de  sa  mère  qui  l'avait 
dotée;  —  Que  cependant,  d'autre  part,  la  dane  Saiot-Garaud  avait 
l*çx*  par  «m  ta» uaieal  du  88  fév.  1806,  la  portMi  disponible  de  set 


eussent  été  admis  a  renjellllr  les  su;censlons  de  quelques-un?  de 
ces  parents,  morts  avant  le  code ,  a  attendu,  porte  l'arrêt,  que 
l'babilclé  a  succéder  est  réglée  et  déterminée  par  les  lois  en  vi- 
gueur à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession.»  (Bruxelles, 
st«  ch.,  26  nov.  1818,  au*.  Cernart  C.  Vanwassenboven)  —  Lo 
premier  de  ces  arrêts  confond  l'état  civil  avec  la  successibilité. 
Sans  doute,  la  qualité  d'enfant  ou  de  père,  une  fois  établie  con- 
formément à  la  loi  ancienne,  est  hors  de  l'atteinte  des  lois  pos- 
térieures, parce  qu'on  ne  saurait  la  détruire  sans  ébranler  une 
foule  de  transactions  auxquelles  elle  a  pu  servir  de  base  (V.  nos 
observ.,  nM  227  et  suiv.)  ;  mais  la  capacité  de  succéder  à  telle 
personne  qui  n'est  pas  encore  décédée  est  toute  dans  le  domaine 
inaliénable  du  législateur.  Nul  ne  se  plaindra,  dans  ce  cas,  d'être 
spolié  d'un  droit  acquis,  ou  frustré  d'une  juste  espérance,  puis- 
qu'il est  défendu  de  transiger,  de  spéculer  sur  les  hérédités  fu- 
tures (Conf.  M.  Mallher  de  Chassât,  t.  2,  p.  201). 

3«9.  Par  application  de  la  même  règle,  il  a  été  Jugé  en- 
core que.  le  principe  dn  code  ,  d'après  lequel  les  enfanta  na- 
turels n'ont  aucun  droit  sur  les  biens  des  parents  de  leurs  père 
et  mère,  ni  réciproquement  les  parents  de  ceux-ci  sur  les  biens 
de  ces  enfants,  s'applique  au  cas  où  l'enfant  cft  né  sous  une  lé- 
gislation qui  possédait  des  dispositions  contraires,  et,  par  exem- 
ple, sous  l'empire  d'une  coulume  qui  ne  reconnaissait  pas  de 
bâtard,  si  cet  enfant  est  décédé  sous  le  code  civil  (Req.  l  G  avril 

1854)  (5). 

S  »  *J.  C'est  aussi  la  loi  existante  an  temps  de  l'ouverture 
d'une  succession  qui  règle  le  droit  de  demander  la  séparation  des, 
patrimoines,  soit  pour  déterminer  les  personnes  qui  peuvent  ré- 
clamer ce  bénéOce,  soit  pour  en  connaître  le*  effets  (V.  Succès.). 
 ,t 

biens ,  par  préciput  et  hors  part ,  i  la  dame  de  !a  Revnaudie ,  sa  fille  ; 

ue  la  cour  royale  de  Limoges  a  maintenu,  par  l'arrêt  attaqué,  ce  legs 
e  la  portion  disponible;  qu'elle  a  ainsi  décidé  que  les  représentants  Je 
la  dame  de  la  Reynaodie  avaient  droit  A  un  quart  du  palrimoioe  de  la 
dame  Saiot-Garaud ,  et  que  les  autres  trois  quarts  devaient  être  par- 
tagés entre  les  cinq  enfante  dont  la  dame  Josselin  fait  partie;  —  At- 
tendu qu'.m  moven  do  celte  distribution,  les  droits  de  La  consti- 
tution dotale,  créés  i  la  dame  Josselin  par  sa  mère,  et  irrévocablement 
fixés  par  la  loi,  ont  été  méconnus;  qu'en  effet,  la  dame  Josselin ,  aa 
lieu  de  prendre  un  cinquième,  sans  aucune  diminution,  est  tenue  de  con- 
tribuer pour  la  détermination  de  la  quotité  disponible ,  et  réduite  h  ne 
prendre  qu'un  cinquième  sur  les  trois  quarts  restants;  qu'en  opérant 
ainsi,  et  en  faisant  prévaloir  ce  legs  de  la  portion  disponible  sur  ladite 
constitution  dotale,  la  cour  royale  de  Limoges  a  modifié  les  droits  de  la 
dame  Josselin .  et  commis  une  contravention  formelle  a  l'art.  1578  c. 
civ.,  qui  n'a  lait  que  renouveler  les  principes  admis,  sur  ce  point,  de 
tous  les  temps  ;  —  Caste. 

Du  8  avr.  I854.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l"pr. -Verges,  rap.- 
Laplagne,      av.  gén.,  c.  conf.-JeuMetio  et  Rochelle,  av. 

(S)  (Leduc  C.  hèril.  Creuss.)  —  La  cors  ;  —  Attendu  que  l'art.  85, 
rubrique  10,  coût  d'Ypres,  conforme  sur  ce  point  a  la  plupart  des  cou- 
tumes de  Flandre,  établit  la  successibilité  réciproque  des  enfants  natu- 
rels et  de  leurs  desrendants,  tant  en  ligne  directe  que  collatérale,  entre 
eux  et  leurs  parent?  du  cél*  maternel  ;  —  Attendu  que  le  droit  de  succes- 
sibilité, résultant  de  la  parente  naturelle,  a  été  formé  et  acquis  avant 
la  législation  républicaine,  concernant  les  enfants  nés  hors  mariage; — 
Que  la  nouvelle  législation,  faite  dans  la  vne  d'améliorer  le  sort  des  en- 
fants naturels ,  en  réparant  les  torts  des  préjugés ,  n'a  rien  été  à  ceux 
dont  le  titre  existait  antérieurement  ;  —  Attendu  que  la  coulume  locale 
doit  avoir  nu  moins  autant  d'eflet  que  la  légitimation  par  lettres  du  prince, 
et  que  l'aptitude  i  succéder,  une  fois  légalement  établie ,  ne  laisse  plus 
de  différence  entre  les  parents  dans  1a  ligne  maternelle,  soit  que  la  proxi- 
mité soit  naturelle  ou  légitime;  de  tout  quoi  il  soit  qoe  la  loi  du  IS 
tberm.  an  «  et  celle  du  8  vent,  an  6,  cerrective  de  la  première,  sont  sans 
application  sur  des  droits  préexistante  à  la  législation  8  laquelle  elles  se 
rapportent,  et  qui  ne  pourraient  être  enlevés  saut  effet  rétroatUL 
Du  10  metaid.  an  1S.-C.  d'ap.  de  Bruxelles. 

(t)  (Ruiûelaert  C.  Massiet ,  etc.)  —  U  cota  ;  —  Attendu  qu'une  sue. 
cession  ouverte  sous  l'empire  do  code  civil  doit  nécessairement  être  ré- 
glée par  les  dispositions  de  ce  code,  lequel  n'admet  a  succéder  qu*  les 
parents  légitimes,  et  exrlut  formellement  les  enfants  naturels  ou, ceux 
qui  les  représentent  ; — Attendu  qu'en  jugeant  que  le  demandeur  en  cas- 
sation, qui  ne  prouvait  son  droit  4  la  succession  de  Marie-Jeanne-Tliè- 
rése  Hoikin,  que  par  sa  qualité  d'onrle  naturel  de  ceUe  dernière,  ne 
réunissait  pas  en  *a  faveur  les  qualités  essentielles,  qui,  tous  le  code 
civil,  peuvent  seules  établir  le  droit  de  successibilité,  la  coarde  Douai 
n'a  fait  qu'une  juste  application  de  La  loi  de  la  matière;  —  Rejette. 

Du  18  avril  18S4.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zaogiacomi ,  pr.-Jeubert,  r. 
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LOIS.— Chap.  4,  Art.  2,  $  5. 


Jugé,  m  con?é.?uenre,  qu'il  snll  de  la  que,  lorsqu'une  succes- 
sion s'est  ouverte  après  la  publicallon  du  titre  dV*  successions, 
mais  avant  relie  du  titre  des  hvpothèques,  ce  droit  est  prescrit 
dès  l'Instant  où  les  biens  de  la  succession  sont  sortis  des  mains 
de  l'héritier,  encore  que  1rs  créanr,or$  aient  pris  inscription  après 
la  publication  du  titre  des  hypothèques;  qu'une  telle  inscription 
est  superflue,  cl  la  radiation  doit  en  être  ordonnée  si  l'acquéreur 
desbiens  la  demande  (Caen  2  cire.  t«2'i)  (t).  —Faut-il  conclure 
de  ce  principe  que  les  personnes  au  profit  desquelles  un  tel  droit 
s'est  ouvert  ne  sont  pas  soumises,  à  l'o-ffet  d'en  conserver  le  bé- 
néfice, à  la  nécessité  de  le  faire  inscrire,  conformément  à  l'art.  21 H 
c.nap.?  SI  la  demande  en  séparation  avait  été  exercée  avant  le 
code,  Il  n'est  pas  douteux  que  cet  art.  ?l  1 1  ne  pourrait  être  ap- 
pliqué sans  rétroactivité.  Mais  (aut-il  en  dire  autant  au  cas  où  la 
demande  n'a  pas  été  faîte  avant  la  publication  du  code?  —  Dans 
le  sens  de  l'allirmative,  il  a  été  décidé  :  f  que  cet  article  n'est 
pas  applicable  aux  successions  ouvertes  sous  l'empire  des  an- 
ciennes lois,  et  qu'en  conséquence  les  créanciers  n'ont  pas  be- 
soin, pour  conserver  leur  privilège,  de  l'inscrire  même  dans  les 
six  mois  qui  ont  suivi  le  code  (Toulouse,  26  mai  1820,  uû*.  Pour- 
cet,  V.  Succession,  et  Bordeaux,  1 t  Juill.  1856 ,  aC.  Dupuy,  V. 
eod.ï  ;  —  2«  Que,  par  suite,  lorsque  les  biens  d'un  débiteur,  dé- 
cédé sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  qui  n'exigeait  aucune 
formalité  pour  la  conservation  du  privilège,  ont  été  recueillis  par 
son  héritier,  et  transmis,  plus  tard,  par  celui-ci,  décédé  sous 
l'empire  du  code  civil,  à  son  propre  héritier,  les  créanciers  de 
l'aïeul  peuvent  demander  la  séparation  du  patrimoine  de  ce  der- 
nier d'avec  celui  du  petif  flls,  héritier  médiat,  bien  qu'ils  n'aient 
pas  rempli,  dans  les  six  mois  du  décès  de  l'héritier  immédiat;  la 
formalité  prescrite  par  lart,  2H1  c.  civ.  (même  arrêt  de  Tou- 
louse). —  Mais  ces  solutions  sont  contraires  a  ce  qui  a  été  dit 
(a**  2*3  et  suiv.)  au  sujet  des  lois  qui  imposent  des  formalités 
nouvelles  pour  la  conservation  de  droits  nés  antérieurement.  — 
V.  au  surplus  v*  Succession. 

3X9.  Par  l'effet  de  la  maxime  le  mort  saisit  le  vif,  les  droits 
héréditaires  font  partie  du  domaine  du  succe-sible,  eu  telle  sorte 
qu'une  loi  rétroagirait  si  elle  l'en  dépouillait  après  le  décès  du 
ue  tujus.  De  la  l'abolition  prononcée,  le  9  (ruci.  an  3,  des  lois 
des  !»  brum.  et  1 "  niv.  an  2,  comme  ayant  rétroagi  ra  cette  ma- 
tière. Mais  la  succession  ouverte  avant  le  code  Napoléon,  et  restée 
jacente  jusqu'à  sa  publication,  doit-elle  toujours  être  régie  par 
la  loi  du  décès?  —  L'aHirmalivc,  enseignée  par  Merlin,  sert.  5, 
§  o,  n»  5,  rencontre  une  object  ion,  tirée  du  principe  de  Bartole,  que 
nous  avons  expliquée  ci-dessus,  n*  2*6  :  c'est  que  là  où  le  fait  de 
l  liotiiiue  est  nécessaire  pour  que  la  loi  opère  sou  effet,  il  n'y  a 

/I)  Espèce  : — (Longuet  C.  créanciers  Longuet.)  — 1803,  décès  de 
Nicolas  Longuet,  —  Ses  créancier»  prennent  inscription ,  en  IS07,  pour 
conserver  le  droit  de  demander  contre  le*  héritier»  la  séparation  de»  pa- 
trimoine». —  En  lMt,ua  sieur  Longuet,  pel it— fil-  du  défunt,  acquiert 
tes  immeubles  de  In  succession  et  en  paye  le  prix.  —  Il  intente  contre  le* 
créanciers  de  l'aïeul  une  demande  en  radiation  de  leur  inscription  ,  sur 
le  fondement  qu'elle  c-4  mas  objet  et  ne  peut,  par  conséquent,  produire 
-aucun  eBet.  —  l,e*  créancier*  s'y  opposent ,  prétendant  conserver  par 
•cette  inscription  la  faculté  de  demander  la  séparation  des  patrimoine*. 
—  Lonçuet  soutient  alors  que  la  succession  de  son  aïeul ,  ouTerte  avant 
b  publication  do  titre  des  privilèges  et  hypothèques,  mai*  après  celle  do 
titre  de»  successions,  doit  être  régie  par  les  art.  878  et  suiv.  c.  civ.  Or, 
dit-il,  d'npré*  l'art.  880,  le  droit  de  demander  la  séparation  des  patri- 
noincs  est  prescrit  des  que  le*  biens  de  la  succession  sont  *ortis  de* 
nains  de  l'héritier;  l'inscription  des  créanciers  de  mon  aïeul  n'a  donc  pu, 
depuis  l'époque  de  mon  acquisition,  produire  aucun  effet.  — Jugement  du 
tribunal  de  Caen  qui  maintient  l'inscription.  — Appel.  —  ArréL 

L« corn;  —  Considérant  que  le  sieur  Nicolas  Longuet,  appelant,  a 
intérêt  et  droit  de  faire  radier  toute  inscription  prise  sur  le*  immeubles  à 
lui  vendus,  saa*  cause  valable  et  subsistante  ;  —  Que ,  sur  sa  demande 
en  radiation,  les  intimes  o'ont  prétendu  maintenir  l'inscription  qu'en 
vertu  du  droit  de  séparation  de  patrimoines  qu'ils  réclament  comme  sub- 
rogés aux  créancier!!  de  la  succession  Nicolas  Longuet,  pire  et  aïeul  des 
partie*;  -  Que  cette  succession  était  ouverte  en  1803,  avant  la  publi- 
cation du  titre  d>«  ayjxi/A4ou«  du  code  civil,  et  qu'en  conséquence  le  droit 
de  séparation  ne  peut  être  ri-gi  que  par  les  art.  878  et  880  au  titre  dt$ 
ëucctuioiu;  — Que  sous  cette  législanon  la  séparation  des  patrimoines 
t'était  pas  un  privilège  ,  ma  if  un  droit  spécial  qui  n'avait  pas  besoin 
d'être  inscrit,  qui  se  conservait  pendant  trente  ans  au  moins,  mai»  aussi 
fui  s 'éteignait  aussitôt  fis  l'immeubU'  avait  passé  dans  las  mata»  d'un 


de  droit  acquis  que  do  moment  «h  ee  fait  a  Heu.  Toutefois,  es 
dernier  principe,  que  l'on  croirait  d'abord  applicable,  vu  l'autre 
maxime  n'ett  héritier  qui  ne  veut ,  doit  cependant  être  Ici  écarté. 
Le  dtoit  est  si  bien  acquis  à  la  succession,  quoique  non  acceptée, 
qu'il  est  transmissibtc  dans  cet  état  aux  héritiers,  elquel'effet  de 
l'acceptation  remonte  au  jour  même  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. (  Conf.  M.  Mailher  de  Chassât,  t.  2,  p.  195). 

3,1©.  Une  autre  conséquence  du  même  principe,  c'est  qnr, 
lorsqu'une  succession  a  été  acceptée  bénéficiai  rement  sous  la 
coutume  de  Paris,  l'héritier  pur  et  simple  a  pu,  même  en 
acceptant  depuis  le  code,  repousser,  conlormémenl  a  cette  coc.- 
tume,  l'héritier  bénéficiaire  (Paris,  13  mai  1811)  •  2) .  Telle  est 
encore  la  doctrine  de  Merlin ,  loc.  cit. ,  n>  4,  et  de  M.  Mailher 
de  Chassai,  t.  S,  p.  198.  —  Il  est  vrai  qu'en  première  in- 
stance le  tribunal  de  la  Seine  avait  décide  le  contraire,  le  S  août 
1810,  parle  seul  motif  «que  l'exclusion  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire est  l'effet  de  l'acceptation  et  non  celui  de  la  vocation;  d'os 
il  suit  (porte  le  jugement)  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  lorsque 
la  loi  en  vigueur  au  moment  de  l'acceptation  ne  l'admet  pas.  » 
Pour  réfuter  ce  raisonnement,  on  a  dit  :  Aucun  des  prétendants  a 
la  succession  ne  tenait  son  droit  du  code;  nul  ne  pouvait  y  venir 
qu'en  vertu  de  la  coutume,  puisque  c'est  la  loi  de  l'ouverture  de 
la  succession  qui  règle  l'ordre  de  succéder.  Or  la  préférence  de 
l'héritier  pur  et  simple  à  l'héritier  bénéficiaire  rentre  dans  cet 
ordre.  Le  premier  est  appelé  comme  représentant  la  personne  do 
défunt  in  utnvtrsum  jus  et  >:ausam.  Le  second  est  plutôt  consi- 
déré comme  un  héritier  renonçant,  admis  seulement  à  gérer  la 
succession  à  la  place  d'un  curateur  à  vacance.  —  L'un  n'est  ap- 
pelé qu'à  défaut  de  l'autre.  Celui-ci  perd  l'aptitude  à  hériter,  si 
celui-là  accepte  purement  et  simplement. ^L  hêrilierbCDéflciairé 
est  tellement  ceusé  n'avoir  jamais  eu  cette  aptitude ,  que  selon 
Lebrun  ,  des  Successions,  liv.  3,  ch.  S,  nM  56,  57 ,  et  Polhier, 
lnlrod.  au  lit.  des  success.  de  la  coul.  d'Orléans,  l'héritier  par 
et  simple,  qui  l'exclut,  est  présumé  avoir  toujours  été  héritier, 
et  les  dcJtes  et  hypothèques  que  son  concurrent  avait  consenties 
sur  la  surcession  s'évanouissent  de  plein  droit.  —  Lebrun  wm- 
parc  l'héritier  bénéficiaire ,  tantôt  «  à  celui  qui  acquerrait  quel- 
que chose  sous  cette  condition,  que  el  dans  on  certain  temps  l'on 
offrait  au  vendeur  un  plus  grand  prix ,  la  vente  demeurerait 
nulle;  »  tantôt  «à  un  héritier  plus  éloigné,  qui  se  serait  mi£  ea 
postsession,  et  qui  serait  exclu  depuis  par  le  plus  proche  héritier.  » 
or  si  celte  dernière  hypothèse  était  la  nuire,  s'il  s'axissait  réel- 
lement d'une  proximité  de  degrés  de  parenté ,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  le  plus  proche  selon  la  loi  ancienne ,  n'eôl-ll  accepté 
qu'après  la  nouvelle  loi,  modiflealive  des  règles  de  proximité,  de- 
tiers,  s'il  n'avait  pas  été  exercé  ou  du  maint  réclamé  auparavant;  — 
Que  les  immeuble*  dont  il  s'agit  provenaient  bien  de  la  succc^iun  4» 
Nicolas  Longuet,  aïeul,  mais  qu'il* avaient  passé  dans  les  main*  it  Ni- 
colas, pclit-liU,  en  1881,  par  un  ©ouïra!  qui  avait  une  cause  lrg:liiM  " 
non  suspecte,  le  payement  d'une  créance  non  contestés,  et  dont  le  prit 
se  trouvait  immédiatement  acquiUé  par  compensation;  —  Qu'à  «11  épi- 
que, la  séparation  des  patrimoines  n'avait  pas  encore  été  dénudée,  — 
Que  cependant  le  litige  qui  existait  sur  le  fond  des  créances  n'emp^ia* 
pas  qu'elle  ne  le  fût;  —  Attendu  que  l'inscription  prise  oa  18*7  m  peut 
être  considérée  que  comme  an  acte  superflu,  puisqu'il  ne  s'agtssut  pu 
d'un  privilège,  et  ne  peut  *uppléer  a  la  demande  proscrite  par  la  législa- 
tion de  1803  pour  la  conservation  du  bénéfice  de  séparation  au  eu  d* 
vente  et  payement  du  prix  ;  —  Qu'en  efel,  une  interipton  et  une  de- 
mande «sont  de»  actes  d'une  nature  trop  essentiellement  du7ir.  nl*  pour  ont 
l'on  puisse,  même  par  des  considération*  d'équité,  admettre  l'an  en  rem- 
placement de  l'autre,  sans  qu'une  loi  formelle  ait  autorise  outie  laastaur 
tion  ;  —  infirme ,  etc. 
Du  S  doc.  1836.-C  de  Caen,  J*  ch. -M.  Msubaot,  pr. 

(»'  (Tupigny,  otc.  C.  Bonnier  de*  Terriéres.)  —  La  coca  ;  -7  Con- 
sidérant que  la  loi  qui  règle  une  succession  est  la  loi  existante  à  l'époque 
de  son  ouverture,  et  qu'antérieurement  4  l'époque  de  Upraatulgalioaea 
code  civil,  aucune  disposition  législative  n'avait  abrogé  ni  «ipre-<<n'.es>, 
ni  impliriterocnt  le»  dispositions  de  la  coutume  de  Paris,  relatives  *■ 
faculté  d'exclure  un  héritier  bénéficiaire  par  une  édition  d'hérédité) ure 
et  simple  ;  -  Considérant  que  l'acte  par  lequel  Tupigny  a  déaUre 
se  portail  bènlier  pur  et  simple ,  étant  du  10  mai  1810,  a  été  pas** 
dans  l'année  de  la  déclaration  de  Tupigny,  et  cousequemostoi  dans  en 
U-Qip»  utile;  émendaal,  aie. 

Da  t»  oui  UIU,  da  Paris,  »•  «k.-lL  Gired,  av.  |è*~ 
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verte.  —  Disons  cependant  (et  c'est  ce  qui,  knos  yeux, complique 
«difficulté,  et  nous  (ail  hésiter  à  la  résoudre)  qu'à  la  différence 
de  l'héritier  plus  proche,  l'héritier  pur  et  «impie  n'a  point  Ici  un 
(trait  abseia ,  inhérent  à  sa  personne  ;  que  ce  droit  est  tout  sub- 
ordonné à  un  fait  facultatif,  il  est  vrai  qu'on  peut  répondre  : 
A  vint  ce  fait,  l'héritier  pur  et  simple  n'est  point  réellement  saisi 
des  bleu  de  la  succession  ;  mais  il  a  le  droit  sans  l'exercice  ;  il  a 
l'habileté  a  succéder  seul  ;  il  a  pu  projeter  de  réaliser  un  Jour  sa 
wallon,  en  acceptant  de  telle  manière.  La  coutume  l'autori- 
sait à  fonder  des  espérances  sur  le  mode  d'acceptation.  —  Celte 


iS  l .  Dans  une  succession,  ouverte  sous  la  coutume  de  Nor- 
snodie  (qui  chargeait  solidairement  tous  les  héritiers  des  dettes 
ia  défont),  mais  acceptée  sous  le  code  (qui  ne  (ail  supporter  les 
•rites  par  chacun  des  héritiers  qu'en  proportion  de  la  part  hé- 
réditaire), la  solidarité  ne  continuera  pas  moins  d'exister.  — Mer- 
lu, foc.  cit.,  §  6,  n*  5,  en  donne  un  double  motif.  De  qui  les  hé- 
ritiers tiennent- Ils  leurs  droits  héréditaires  :  de  la  coutume  et  non 
én  code,  puisque  c'est  la  loi  de  l'ouverture  qui  défère  la  succes- 
den.  Or  la  délation  eoutumière  a  pour  condition  la  responsabilité 
solidaire  des  charges:  en  acceptant  l'une,  ils  se  soumettent  donc 
tressai  rement  à  l'autre.  Par  l'effet  d'ailleurs  de  la  maxime  le 
mort  saisit  le  vif,  l'acceptation  n'a-telle  pas  remonté  àu  jour  de 
l'ouverture?  —  Objecterait-on  que  les  héritiers  ne  s'obligent  en- 
vers les  créancière  que  comme  envers  les  légataires,  c'est-à-dire 
par  le  quasi-contrat,  résultant  de  l'acceptation,  el  que  tout  quasl- 
ttotnt,  comme  nous  le  disions  nous-mêmes,  n*  308,  est  réglé 
dusses  effets  parla  loi  du  jour  qui  l'a  vu  naître?  on  forait  une 
«infusion,  :  le  §  S,  Inslit.  de  obhg.  qua  ta  quasi  contr.  tutsc, 
Mas  dit  pourquoi  les  légataires  n'ont  de  droits  à  l'égard  de  l'hé- 
ritier, qu'en  vertu  dn  quasi-contrat  de  sou  acceptation  :  iSeque 
mm  mm  kerrtde,  neqtu  cvm  defunctn,  uUum  ntgotiwn  Ugato- 
nu  gmisse  inUUigitur.  Il  ne  s'esl  rien  passé  entre  eux  et  l'hé- 
ritier ni  le  défont,  relativement  à  fours  legs.  Au  contraire,  les 
créanciers  de  la  succession  ne  sont  tels  que  parce  que  le  défunt 
t'était  obligé  envers  eux.  Ce  n'est  donc  plus  comme  ayant  fait 
on  cu  iâi-contrml  avec  tes  créanciers,  mais  comme  représentant 
la  personne  du  défunt,  étant  tout  à  (ait  à  sa  place,  que  les  héri- 
tiers sont  tenus  des  dettes.  —  M .  Mailber  de  Chassât,  t.  S,  p.  soo, 
k  prononce  aussi  dans  le  même  sens. 

CM.  Cette  solution  est  étendue  par  Merlin,  foc.  cit.,  n*  C, 
et  par  on  arrêt  (Bruxelles,  SI  avril  18 19,  aff.  N...C.  N...)au  cas 
mène  où  ia  succession  se  serait  ouverte  sous  le  code,  si  les 
créances  avaient  été  souscrites  par  le  défunt  sous  la  coutume, 
qm  obligeait  solidairement  sesbéritiera.  «Il  avait  été  dans  l'inten- 
tion des  pari  ies  (porte  l'arrêt)  que  les  obligations  qui  incombaient 
aa débiteur  ne  fussent  pas  divisées  et  subdivisées  entre  ses  re- 
présentants successifs,  »  ce  qui  rend  applicable  l'art.  1221,  n»  5, 
e.  chr.,  seloo  lequel  «  chaque  héritier  peut  être  poursuivi  pour 
le  lont,  *  si  telle  est  «  la  fin  qu'on  s'est  proposée  dans  le  contrat.» 
—  Dans  l'espèce,  l'Intention  n'élail  que  présumée}  mais  elle 
résultait  asset  de  la  nature  du  contrat.  11  s'agissait  d'une  consti- 
tution de  rente  créée  sous  l'empire  des  Charles  générales  du  Hai- 
ouit,  qui  accordaient  au  créancier  une  action  indivisible  contre 
les  béri ilers  du  débiteur.  —  Cette  action,  dérivant  tacitement  du 
foutrai,  constitue  un  droit  acquis  (Conl.  M.  Maiiher  do  Chassât, 
kt.tû.). 

33*.  La  loidel'ouvcrlurc  ne  règle  que  le  fond  des  droits  suo- 
eeatifo.  Mais  la  forme  de  l'acceptation  ou  de  la  répudiation,  du  par- 
tige  et  de  la  liquidation  des  dettes  est  celle  usitée  au  moment  do 
«s  divers  actes.  C'eal  la  conséquence  de  ce  que  nous  avons  dit 
air  la  forme  prohante  des  contrais,  sur  leurs  suites  et  de  ce  que 
aoes  dirons  encore  sur  leur  mode  d'exécution.  —  Souvent  il  ne 
aerajt  plus  au  pouvoir  de  l'héritier  d'exercer  son  droit  de  la  ma- 
nière prescrite  par  la  loi  d'ouverture.  Comment,  par  exemple,  un 
héritier  bénéficiaire  aurait-il  pu  accepter  de  celte  manière,  après 
b  loi  du  M  sept.  1790,  qui  a  aboli  l'usage  des  lettres  de  benc- 
Hee  d'inventaire,  une  succession  ouverte  sous  les  lois  précéden- 
tes, qui  •réécrivaient  impérieusement  celte  formalité.  —  Merlin, 
ex.  cit.,  fait  la  même  observation.  — Il  a  été  jugé  ainsi  :  i*  que 
faeeepuuoB  d'une  succession  ouverte  avant  le  code  doit  être 
«ifo  dans  les  formes  établies  par  le  «ode,  et  non  auivant  les 


formes  anciennes  (Pau,  31  août  1833,  aff.  Pons,  V.  Succession); 
— 2*  Que  la  forme  de  l'acceptation  ou  de  la  répudiation  d'une  suc- 
cession, celle  de  la  liquidation  et  du  partage  sont  soumises  à  la 
loi  actuelle  (Cass.  25janv.  1*37,  aff.  Larrey,  V.  Succès?.;  Caen, 
3  mare  1838,  aff.  Goubert,  V.  tod.)  ; — r>»  Spécialement,  que  la 
disposition  de  l'art.  834  c.  civ.,  d'après  lequel  le  partage  d'une 
succession  doit  se  faire  par  lots  tirés  au  sort,  et  non  par  lots 
d'attribution,  s'applique  au  partage  des  successions  ouvertes 
avant  le  code  (Limoges,  19  juin  1838,  aff.  Eyrignoul;  Sjuill. 
1838,  aff.  André,  V.  Succession). 

8 «4.  Il  a  élé  jugé  que  la  femme  d'un  commerçant  dont  le 
mariage,,postéi  icurau  code  civil,  esl  antérieur  au  code  de  com- 
merce, peut  être  admise  à  prouver  par  commune  renommée  la 
valeur  d'une  succession  mobilière  à  elle  échue  postérieurement 
à  la  promulgation  de  ce  code  et  qu'on  ne  saurait  lui  opposer  avec 
avantage  l'ancien  art.  331,  qui  n'admettait  que  les  preuves  au- 
thentiques, l'art.  537  disposant  que  cet  article  et  ceux  compris 
dans  la  même  section  ne  doivent  pas  nuire  aux  droits  et  actions 
des  femmes  acquis  avant  la  publication  de  la  loi  (Caen,  18  mai 
1842,  aff.  Chevrel,  v  Contr.  de  raar.,  n*  3197).— Celte  solution 
est  parfaitement  eu  harmonie  avec  ce  qui  a  élé  dit  aux  n»  231 
et  235,  relativement  aux  moyens  de  preuves  réservés  aux  parties. 

§  6.  —  De*  actes  de  procédure. 

SSS.  Dans  une  action  Judiciaire,  il  faut  bien  distinguer  ce 
qui  n'appartient  qu'à  la  forme,  à  l'Instruction  ou  à  la  procédure, 
et  que  les  jurisconsultes  appellent  on/inalorium  litis,  de  ce  qui 
tient  au  fond  même  de  la  cause,  de  ce  dont  l'omission  ou  l'ab- 
sence neutralise  ou  anéantit  l'action,  et  que  les  jurisconsultes 
appellent  decisonum  litis.  —  Les  formalités  du  premier  ordre 
sont  réglées  par  la  loi  existante  au  temps  où  l'action  est  intentée; 
celles  do  second  ordre  ne  dépendent  que  de  la  loi  sous  l'empire 
de  laquelle  s'est  passé  le  fait  d'où  l'action  dérive.  —  Prenons 
pour  exemple  la  preuve  par  témoins:  la  forme  dans  laquelle  il 
sera  prorode  h  leur  audition  esl  ordiratoria  litis,  et  subordonnée 
en  conséquence  à  la  loi  du  temps  de  l'enquête.  Mais  la  question 
de  l'admissibilité  ou  de  l'inadmissibilité  de  celle  preuve  ne  doit 
être  résolue  que  par  la  loi  sous  laquelle  l'action  a  pris  naissance. 

—  C'est  ce  qui  a  été  jugé  souvent,  quant  à  ce  dernier  point 
(V.  n*  250).  —  Telle  C6l  aussi  la  doctrine  do  tous  les  au- 
teurs, notamment  de  Merlin,  Rcp.,  v*  En*,  rétr.,  sect.  3,  §§  7  et 
8,  et  v»  Preuve;  Favard  de  Langlade,  v»  Preuve,  §  i,  n»  2,  et 
Eff.  rélr.,  seel.  3,  §  9;  MM.  Dutanton,  t.  13,  n*  310,  et  Mar- 
cadé,  t.  I ,  p.  60,  n*  11.  —  Comme  les  principes  que  nous 
avons  exposés  sur  la  forme  probante  des  contrats  el  leurs  effets 
s'appliquent  à  celles  des  formes  de  l'action  qui  atteignent  le  fond 
du  droit,  nous  ne  parlerons  ici  que  des  formalités  extrinsèques  / 
ou  des  actes  de  procédure  proprement  dits. 

«SS.  A  l'égard  de  ces  actes,  une  nouvelle  distinction  doit 
être  faite.  Sont-ils  consommés?  la  loi  postérieure  ne  peut  les  at- 
teindre. —  Jugé  ainsi  :  !•  que  l'ord.  de  I6U7  n'ayant  jamais  élé 
publiée  ni  exécutée  dans  le  département  du  Nord,  les  exploits 
d'ajournement  et  de  signification  n'ont  pas  moins  dé  y  être  faits 
conformément  aux  lois  qui  y  étaient  en  vigueur;  qu'en  consé- 
quence, ils  devaient,  à  peine  de  nullité,  désigner  d  une  manière 
précise  la  personne  à  laquelle  l'huissier  avait  parlé  (  Rej.  8 
déc.  1806,  MM.  VIellart,  pr.,  Duscbop,  rap.,  aff.  Vertegans); 

—  2*  Que  si  le  procès-verbal  par  lequel  un  tribunal  déclare 
se  récuser  est  antérieur  à  la  mise  en  activité  du  code  de  procé- 
dure, il  n'a  pu  être  statué  sur  celle  récusation  dans  les  for- 
mes prescrites  par  ce  code;  que,  dans  ce  cas,  c'est  k  la  cou- 
de cassation  qu'il  appartient  de  renvoyer  devant  un  autre  tri- 
bunal (Req.  15  janv.  1807,  MM.  Hcnrion,  pr.,  Borel,  rap.,  aff. 
bouillon).  —  Ne  sont-ils  que  commencés?  elle  les  régira,  si  elle 
n'en  dispose  autrement.  —  Expliquons-nous.  —  Il  ne  convien- 
drait pas  d'occasionner  aux  parties  beaucoup  de  frais  inutiles, 
en  r.e  leur  tenant  compte  d'actes  nombreux  déjà  accomplis.  Une 
telle  mesure  compromettrait  gravement  la  sécurité;  el  les  préju- 
dices qui  en  résulteraient,  contre  toute  attente  égale,  lui  impri- 
meraient sans  contredit  un  raraclère  rétroactif.  Toutefois  les  pro- 
cédures étant,  comme  le  remarque  Merlin,  d'une  nature  successive, 
par  la  variété  et  les  différents  intervalles 
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composent,  etles  appartiennent  an  passé  et  à  l'avenir.  Or,  qu'on 
se  rappelle  un  principe  développé  au  §  I  :  les  chose?  en  suspens, 
à  la  différence  des  chose»  passées,  entrent  dans  le  domaine  de  la 
loi  nouvelle. Lad idlculté  sera  donc  de  reconnaître  dans  laquelle 
de  res  deux  catégories  sont  les  actes  de  procédure  antérieurs. — 
Merlin  cite,  avec  raison,  comme  irrévocables,  un  exploit  d'assl- 
gnation  valablement  signifié ,  un  acte  d'appel  interjeté  régulière- 
ment,  une  récusaiion  proposée  et  admise  contre  un  juge,  une 
enquête  ou  une  expertise  terminées,  etc.  Mais,  si  telle  partie  de 
la  procédure  n'a  pas  encore  reçu  le  complément  qui  lui  est  né- 
cessaire pour  avoir  un  résultat  utile;  si  les  actes  en  un  mol  ne 
sont  qu'imparraits  ou  simplement  commencés,  leur  direction  su- 
bira les  nouveaux  changements  ;  telsautres  officiers  continueront 
la  procédure  de  telle  autre  manière.  —  Telle  est  aussi  la  doc- 
trine émise  par  M.  Duvergier,  sur  Toullier,  1. 1 ,  p.  85.— M.  Mcyer, 
p.  39,  50  et  43,  s'élève  contre  cette  distinction  :  à  son  avis,  une 
procédure,  si  peu  qu'elle ailété  commencée  sous  la  loi  ancienne, 
toit  se  poursuivre  conformément  à  celle  loi.  a  La  procédure,  dit— 
1,  ne  peut  être  un  assemblage  incohérent  d'actes  entre  lesquels 
il  n'y  aurait  aucune  connexité;  elle  doit  au  contraire,  cl  sa  na- 
ture même  l'exige,  faire  dériver  les  actes  subséquents  do  ceux 
qui  les  précèdent ,  et  dont  Us  ne  sont  que  le  développement  :  il 
serait  donc  absurde  d'introduire  une  nouvelle  iorme  dans  des 
causes  déjà  pendantes ,  et  de  déduire  des  premiers  actes  de  la 
cause  des  conséquences  qui  ne  pouvaient  y  être  contenues,  qui 
mime  ne  pouvaient  être  prévues.»  —  Ce  raisonnement  est  sans 
lorce,  en  présence  de  l'art.  1  c.  nap.,  qui  veut  que  les  lois  soient 
exécutées  à  compter  de  leur  publication.  Qu'on  dise,  pour  élu- 
der l'effet  d'une  loi,  qu'il  résulterait  de  son  application  à  tel  cas 
particulier  la  violation  d'un  droit  acquis,  d'une  légitime  espé- 
rance :  une  telle  exception  sera  approuvée  par  le  législateur,  qui 
ne  veut  pas  rétroagir  ;  mais  qu'on  se  borne  à  alléguer  une  bizar- 
rerie, Je  ne  sais  qnoi  de  plus  ou  moins  inusité,  de  plus  ou  moins 
choquant  dans  les  conséquences  que  produirait  l'exécution  Immé- 
diate de  la  loi  :  les  magistrats  n'entendront  point  ce  langage  La 
loi  ne  les  Tait  point  juges  du  plus  ou  moins  de  convenance  de  ses 
dispositions  :  respecter  les  droits  acquis,  quand  elle  ne  les  atteint 
pas  personnellement,  c'est  à  quoi  elle  limite  leur  tache.  C'est 
au  législateur  à  corriger  on  à  prévenir  les  Imperfections  qu'on 
oppose. 

Quatre  lois  sont  Invoquées  par  M.  Meyer:  I*  la  novclle  1  1  5  de 
Juslinien,  qui  ordonne,  chap.  1,  que  les  causes  dans  la  même 
forme  soient  instruites  par  Je  juge»  d'appel  et  par  les  juges  de 
première  instance;  —  2»  La  loi  du  18  Janv.  1792,  qui  fait  juger 
(art.  7),  non  par  des  jurés,  mais  dans  l'ancienne  forme,  «  toutes 
les  plaintes  et  accusations  antérieures  à  l'époque  de  l'installation, 
des  tribunaux  criminels,  »  créés  par  la  loi  du  29  sept,  t  tui  ;— 
3*  La  loi  du  26  germ.  an  1 1 ,  qui  a  permis  que  ■  les  demam!  s 
en  divorce,  formées  avant  la  publication  du  titre  du  divorce  du 
code  civil,  continuassent  d'être  instruites  conformément  aux  lois 
qui  existaient  lors  de  la  demande;  »  —  4»  Enfin,  l'art.  1041  c. 
pr.,  qui ,  en  voulant  que  €  tous  procès  qui  seraient  commencés 
depuis  le  t"  janvier  1807  fussent  instruits  conformément  à  ses 
dispositions,  »  en  a  clairement  excepté  tous  procis  commencés 
avant  celle  époque.  —  Ces  citations  ne  prouvent  qu'une  chose  : 
qu'il  est  des  cas  exceptionnels  où  la  convenance  du  moment  peut 
obtenir  du  législateur  une  dérogation  expresse  à  la  règle  géné- 
rale, —  Din-t-on  que  ce  que  nous  appelons  exceplion  forme  la 
règle?  Il  est  plusieurs  manières  de  répondre  :  d'abord,  les  exem- 
ples qu'on  a  cités  ne  sont  relatifs  qu'à  un  ordre  d'afldires  particu- 
lier. Or  il  faudrait  une  disposition  générale  pour  déroger,  sur 
toutes  les  affaires  commencées,  aux  termes  absolus  de  l'art.  1  c. 
nap.,  qui,  à  compter  delcur  publication,  ordonne  quclesloissoienl 
exécutées.  —  En  second  lieu,  les  lois  invoquées  sont  si  peu 
propres  à  fonder  une  règle  untlormc,  que,  discordantes  elles- 
mêmes,  on  voit  la  novclle  de  Juslinien  prescrire  d'égales  formes 

(1  )  (Blanquièra  C.  Troncq.)  —  La  coca  ;  —  Attends  que  dan»  la  ré- 
daction des  actes  on  doit  toujours  suivre  les  formes  prescrites  par  les  lois 
alors  en  vigueur;  qu'ainsi  la  cour  d'appel  a  dû,  comme  elle  l'a  fait,  or- 
donner que  la  nouvelle  estimation  serait  faite  dans  les  forme*  voulues 
par  las  art.  167»  et  1*79  c.  cit.,  qui  étaient  alors  publics  et  obligatoi- 
res ;  —  Rejette. 

Du  <5  fcv.  1807 .-C.  C.,sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Poriqatt,  rap. 


d'Instruction  en  appel  et  en  première  Instance,  lorsqu'à»  con- 
traire ,  interprété  par  un  avis  du  conseil  d'Etal  qui  aété  approuvé 
le  16  fév.  1807,  le  code  de  procédure  soumet  à  ses  nouvelle» 
dispositions  les  appels  interjetés  depuis  le  t**  Janv.  1807,  d>  ju- 
gements rendus  sur  des  instructions  faites  dans  l'ancienne  forme. 
—  En  outre,  d'autres  lois  ont  statué  d'une  autre  manière.  Les 
18  pluv.  an  9  et  23  Oor.  an  10,  le  législateur,  en  créant  des  tri- 
bunaux criminels  spéciaux ,  a  formellement  ordonné  qu'ils  con- 
nu» wnl  des  affaires  commencées  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
et ,  par  ce  moyen ,  a  dépouillé  les  prévenus  du  droit  d'être  logés 
par  des  Jurés.  N'a-t-on  pas  vu,  dans  les  termes  les  plus  généraux, 
consacrer  notre  principe  par  un  arrêté  du  gouvernement  du  5  tract, 
an  o,  ainsi  conçu-  «  Tout  ce  qui  touche  à  l'instruction  des  af- 
faires, tant  qu'elles  ne  sont  pas  terminées ,  se  règle  d'après  l« 
formes  nouvelles,  sans  blesser  le  principe  de  la  non-rélroaetlvilé, 
que  l'on  n'a  jamais  appliqué  qu'au  fond  du  droit.  »  —  Enfin  la 
jurisprudence  nous  offre  l'appui  de  la  plus  I mposanle autorité.  U 
question  (qu'elle  a  souvent  et  constamment  résolue  dans  notre 
sens)  était  née,  avant  la  publication  du  code  de  procédure,  des 
art.  lo  t>7,  1678,  16";)  et  1C80  c.  nap.,  qui  déterminent  une  nou- 
velle manière  de.procéder  à  l'expertise ,  en  cas  de  lésion.  Ces 
articles  étaient-ils  applicables  aux  instances  en  rescision  com- 
mencées antérieurement,  mais  sans  qu'on  eût  encore  procède  à 
l'expertise? 

S  S  9 .  Il  a  été  Jugé ,  pour  l'affirmative ,  que ,  dans  ce  cas,  l'ex- 
pertise devait  avoir  lieu  conformément  aux  règles  tracées  par  le 
code  (Rcq.  23  fév.  1807  (tr;  Nîmes,  22  flor.  an  12,  aff.  Valad? 
C.  Boudou;  Poitiers,  3  pluv.  an  13,  aff.  Saint-Pierre  C.lar 
ceau;  Turin,  19  avril  1806,  aff.  Ferrando  C.  Rinaudo;  Turin, 
14  juin  1807,  aff.  Aroaldl  C.  Usseglio).  —  On  a  mis  en  opo> 
silion  d'autres  arrêts  qui  ne  statuent  pas  absolument  sur  U 
même  question.  En  discutant  leur  autorité  doctrinale,  Merlin, 
loc.  cit.,  démontre  fort  bien  qu'on  les  a  mal  entendus.  Tels 
sont  un  arrêt  de  la  cour  de  Mme?,  du  14  therm.  an  12;  nu 
de  celle  de  Pau,  du  therm.  an  13,  maintenu  par  la  cour  de 
cassation,  le  22  juill.  1806;  un  de  la  cour  de  Besançon,  du  IS 
avril  1809,  aussi  maintenu  le  4  fév.  1812.  —  Mais  dans  quelle? 
espèces  sont  intervenus  ces  arrêts?— La  cour  de  Nîmes  d'abord 
s'est  bornée  à  juger  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  une  nouvelle 
expertise  conforme  an  code  civil,  quand,  avant  sa  publica- 
tion ,  il  avait  été  procédé  à  une  autre  dans  les  formes  que  pres- 
crivait l'ordonnance  de  1667  (V.  n»  338-3«).  C'est  bien  là  nolrt 
opinion,  telle  qu'elle  résulte  de  la  distinction  qui  précède.  — 
L'arrêt  de  la  cour  de  Pau  offre  des  apparences  d'analogie  plu 
favorables  à  la  doctrine  que  nous  combattons  :  mais  il  ne  s'ap- 
plique point  encore  uniquement  et  spécialement  à  la  solution  con- 
testée :  si  lacourmainlient  une  expertise  commencée  avant  le  code 
et  continuée  depuis  dans  l'ancienne  forme,  c'est  que  lapartieqoi 
en  demande  la  nullité  ■  a  concouru  d'une  manière  active..., 
qu'elle  l'a  acceptée.  »  Elle  considère  en  outre  les  différences  es- 
sentielles qui  existent  «dans  leur  nalurc  cl  leur  durée»  po«r 
fond  du  droit,  entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  aclion  en  rescision; 
et  elle  est  ainsi  conduite  à  valider  l'expertise  par  une  confusion 
des  lormes  de  l'action  avec  les  exceptions  de  droit  auxquelles  'M 
peut  donner  lieu.  Elle  semble  croire  que  le  fond  du  droit  des  po- 
lies serait  changé ,  si  elle  leur  appliquait  la  nouvelle  loi.  C'H 
sous  l'influence  dé  celle  considération  qu'elle  juge  :  mais  elle 
ne  se  fonde  pas  du  tout  sur  la  seule  circonstance  de  l'antériorité 
de  l'action  au  code  civil.  La  sectiou  des  requêtes,  en  rejetant 
le  pourvoi  centre  son  arrêt,  semble  faire  la  même  contusion 
(V.  n*  338-4*).  —  Cette  décision,  comme  le  dit  Merlin,  dot 
en  tout  cas  «  faire  d'autant  moins  d'impression,  que  l'annresm- 
vante  la  même  section,  après  avoir  médité  de  nouveau  la  qu**- 
lion  en  thèse  générale ,  l'a  nettement  résolue ,  comme  on  l'a  " 
tout  à  l'heure ,  dans  le  sens  de  notre  principe.  »  —  Quant  à  l'ar- 
rêt de  la  cour  de  Besançon  et  à  celui  de  la  section  civile  qui  l< 
maintenu,  Ils  sortent  tous  deux  de  notre  h)pothcse,  no  faisant 
qu'appliquer  la  disposition  de  l'art.  t04l  c.  pr.  (V.  n*  344-5°) 
La  même  doctrine  est  soutenue  par  Chabot,  v*  Rescision,  n*  3; 
Carré,  des  Jurid. civ.,  intr.,  n*  69, et  M.  Matlher  de  CJm**»> 
t.  2,  p.  230. 

338.  Il  a  été  décidé  toutefois:  t»  qu'en  matière  de  reserstoa 
pour  cause  4e  IÉ»i«u,  les  experts  ne  sont  nas  tenus  de  se  coa- 
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^  opérations  aux  formalités  prescrites  par  le  code 
civil,  s'ils  ont  été  nommés  avant  sa  promulgation  ;  —  Qu'en  con- 
séquence, ils  peuvent,  conformément  à  l'arrêt  qui  les  a  nommés 
et  d'après  les  lois  antérieures,  faire  chacun  son  rapport  isolément, 
au  lien  de  se  réunir  pour  n'en  dresser  qu'un  en  commun  (Req. 
5 niai  1809)  (I);  —  2*  Qu'une  expertise  ne  pouvant  être  consi- 
dérée que  comme  un  acte  d'instruction ,  doit  être  faite  d'après 
le  principes  sous  lesquels  elle  a  été  commencée ,  si  l'appel  du 
jugement  qui  l'avait  ordonnée  avait  été  Interjeté  avant  le  l^janv. 
1807,  bien  que  le  jugement  ait  été  annulé  pour  irrégularité  (Req. 
îjdée.  i82«)  (2);  —  3»  Qu'une  procédure  d'experts,  antérieure 
u  code,  ne  doit  pas  être  renouvelée  et  assujettie  aux  formes 
qu'elle  prescrit,  lorsqu'il  a  été  publié  avant  la  décision  du  procès 
t  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  la  loi  s'est  interdit  tout  effet  rétro- 
actif, et  que  l'acte  dont  la  rescision  est  demandée  étant  antérieur 
i  u  promulgation  du  code  ainsi  que  la  demande  en  rescision  et 
b  procédure  d'expert,  c'est  par  les  lois  existantes  à  ces  époques 
rt  suivant  les  formes  qu'elles  prescrivaient,  que  la  procédure 
d  experts  a  dù  être  faite  »  (Mines,  14  therm.  an  12,  an".  Peyrouse 
C.  Boisson)  ; —  4*  Que  pour  savoir  s'il  y  a  lésion,  il  ne  faut  pas, 
lorsque  la  demande  en  rescision  est  antérieure,  suivre  ce  mode 
d'estimation  prescrit  par  le  code  civil  :  «  Considérant,  porte  l'ar- 
rêt, que  tes  dispositions  du  code  civil  et  celles  de  la  loi  du  5 
vent,  an  12  sont  Inapplicables  aux  actions  exercées  antérieure- 
Bail;  rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Pau  du 
i"  therm.  an  13  »  (Req.  22  juill.  isoo,  MM.  Muralre,  1"  pr., 
Usiudade,  rap.,  aff.  EtcbeversC.  Bordeslave). 

329.  En  matière  de  formes  de  procéder,  en  ce  qui  concerne  le 
Bod*  de  faire  une  preuve,  il  aétéjugé  :  1*  que  le  principe  de  la  non- 
rétroactivité  des  lois  n'empêche  pas  qu'une  loi  ne  puisse  régler  les 
formes  suivant  lesquelles  il  devra  être  procédé  à  l'exercice  d'un  droit 
acquis  antérieurement  à  cette  loi  (Paris,  22  mars  1825,  aff.  hé- 
rit.  Bouilly,  V.  Absence,  n*  658.  —  Conf.  Nancy,  26  août  1825, 
aff.  Boriot,  V.  Privil.  et  hypoth.);  —  2*  Qu'encore  que  le  droit 
d'un  militaire  absent  à  une  succession  ouverte  sous  la  loi  du  1 1 
rat.  an  2  doive  être  régi  par  cette  loi,  cependant  il  peut  être 
srdonné  que  la  preuve  du  décès  de  ce  militaire  sera  faite  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi  du  13  janv.  lsn,  sans  qu'il  y 
ail  violation  du  principe  de  la  nou-rélroacllvlté  (même  arrêt  de 
Paris)  ;  —  3*  Que  l'envoi  en  possession  des  biens  d'un  Individu 
qui  a  disparu  avant  le  code ,  mais  qui  n'est  demandé  que  depuis 
le  code,  doit  être  jugé  conformément  à  ce  code  (Cas*.  29  déc. 
tUO,  aff,  Destabo,  V.  v*  Absence,  n"  151  et  210,  et  aussi 
v*  304, 519  et  351);  —  4*  Que  les  concessionnaires  de  droits 
dans  une  forêt,  en  vertu  d'un  litre  antérieur  au  code  forestier, 
sent  soumis,  quant  à  l'exercice  de  leurs  droits,  aux  obligations 
imposées  par  ce  code  (Crim.  caas.  2  juin  1856,  aff.  forêts  C.Poul- 
aariès-Salvaire,  V.  Forêts,  n»  1611);— 5»  Que  le  mode  d'exer- 
cice d'un  droit  d'usage  acquis  antérieurement  au  code  forestier 
m  doit  être  maintenu,  comme  le  droit  lui-même,  qu'autant  qu'il 
se  pourrait  être  modifié  sans  rendre  le  droit  Illusoire  (Crim.  cass. 
!i  mars  1837,  aff.  habitants  de  Colonne,  V.  Usages);  —  6»  Que 
bien  que  les  droits  d'usage  d'une  commune,  dans  les  forôU  de 
Tltat,  soient  constatés  par  litres,  soit  quant  au  fond,  soit  quant 
du  mode  d'exercice,  cependant  les  dispositions  réglementaires 
du  mode  de  jouissance  ne  peuvent  être  maintenues  depuis  le  code 
forestier  qui  les  a  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux 
dispositions  nouvelles  (Req.  31  déc.  1838,  aff.  corn,  de  Dabo,  V. 
litige); — 7*  Que  toute  demande  devant  être  Introduite  et  instruite 

(t)  (Seoac  C.  Amaré.)—  La  cou»;—  Attendu  que  l'arrêt  interloco- 
b»n  du  11  frucl.  aa  11  a  précède  la  promulgation  do  code  Napoléon  et 
h  code  de  procédure  civile,  el  que  les  opérations  prescrites  par  cet  ar- 
r*«. conformément  aux  lois  antérieures,  n'ont  pn  être  faites  en  contraven- 
bm  aax  nouvelles  lots ,  lesquelles  n'ont  point  d'effet  rétroactif  ; — Rejette. 

Du  S  nui  1I09.-C  C,  seel.  req.-Mlf.  Henrion,  pr.-Oudart,  rap. 

2)  (Horancj  C.  Dutbil.)  —  La  cou»  ;  — Attendu  qu'une  nomination 
d'experts  n'a  d'autre  objet  que  d'éclairer  les  juge»  qui  ne  sont  pas  mime 
ckl^tf  de  suivre  leur  avis  ;  —  Attendu  que  l'art.  1041  e.  pr.  civ.  et  un 
ans  du  conseil  d'Etat  dote  fer.  1 807  ont  prononcé  que  les  seuls  pro— 
ce>  ut  raté»  depuis  lel"  janv.  1807  doivent  être  instruits  conformément 
m  dispositions  du  code  ,  mais  que  l'on  ne  doit  pas  comprendre  dans  La 
da«e  its  affaires  antérieurement  intentées,  les  appels  interjetés  depuis 
kl" janv.  1807,  et  que  l'art.  1041  dispose  expressément  que  les  pro- 
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suivant  la  loi  en  vigueur  au  moment  oh  elle  est  formée,  et  non 
suivant  la  loi  du  temps  oh  le  droit  a  pris  naissance,  un  trlbuna 
ne  peut,  sans  effet  rétroactif,  annuler  un  exécutoire  délivré  par 
un  juge  de  paix  à  un  notaire  pour  payement  d'actes  reçus  par  ce 
dernier,  par  le  motii  que  les  avances  auraient  été  faites  avant  la 
publication  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  qui  établit  ce  mode  de 
poursuites  (Cass.  4  avr.  1826,  aff.  Mandoese,  V.  Notaire)  ;  — 
8*  Qu'une  saisie  d'Immeubles  faite  après  la  publication  du  code 
de  procédure,  plus  de  trois  mois  après  le  commandement,  bien 
que  ce  commandement  eût  été  fait  sous  la  loi  du  1 1  brum.  an  ^t 
qui  permettait  un  délai  de  six  mois,  était  nulle  (Agen,  31  déc. 
1807,  V.  Vente  Jud.  d'imm.)  ;— 9«  Que  la  saisie  immobilière  faite 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  2  juin  1841,  plus  de  quatre- 
vingt-dix  Jours  après  le  commandement,  est  nulle,  bien  que  la 
commandement  fût  antérieur  à  cette  loi  (Rouen,  8  déc.  1841,  aff.  Le> 
monnler,  V.  eod.); — 10» Que,  néanmoins,  lorsqu'au  moment  de  la 
nouvelle  organisation  judiciaire,  un  procès  était  en  appel  devant 
une  des  juridictions  supprimées ,  ce  n'est  pas  par  la  voie  du  re- 
niement de  juges,  mais  par  celle  de  l'exclusion  des  tribunaux1 
d'appel,  que  les  parties  doivent  procéder,  conformément  à  la  loi 
du  24  août  1790  (Req.  13  mai  1790)  (3). 

S40.  Doit-on  appliquer  aux  matières  criminelles  le  principe 
en  vertu  duquel  les  lois  de  procédure  et  de  simple  instruction  ré- 
gissent les  faits  antérieurs  et  non  Jugés  au  moment  où  ces  lois 
sont  promulguées,  aussi  bien  que  les  faits  à  venir? — M.  Mailber 
de  Chassât,  t.  2,  p.  254,  n*  18,  se  prononce  pour  la  négative. 
«  Le  grand  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois,  dit  cet  an* 
teur,  n'est  pas  moins  sacré  dans  les  matières  de  pur  ordre  public 
que  dans  celles  auxquelles  peuvent  se  mêler  des  considérations 
de  bien  public,  comme  les  formes  en  matière  criminelle....  Alors 
qu'une  loi  exceptionnelle,  traçant  des  formes  nouvelles  d'Instruc- 
tion, attribuerait  aux  tribunaux  qu'elle  Institue  la  connaissance 
de  certains  délits  commis  antérieurement  à  sa  promulgation,  et 
qui  rassortaient  de  la  compétence  des  tribunaux  précédents,  les 
formes  anciennes  n'en  devraient  pas  moins  être  religieusement 
observées,  comme  garanties  de  Justice  dans  l'intérêt  des  accusés . 
—Il  a  été  jugé  ainsi  que,  quoique  la  loi  du  20  déc.  1815 
tribué  aux  cours  prévêtales  la  connaissance  des 
avant  sa  promulgation,  qui  étaient  de  la 
spéciales,  néanmoins  l'instruction  devait  être  faite,  la  mise  en 
accusation  prononcée  suivant  les  règles  prescrites  par  le  code 
d'instruction  criminelle  pour  les  cours  spéciales  (Case.  19  Juill. 
1816,  MM.  Barris,  pr.,  Busscbop,  rap.,  int  de  la  loi,  aff.  Weilt; 
6  sept.  1816,  MM.  Barris,  pr.,  Rataud,  rap.,  Lut.  de  la  loi,  aff. 
N...;  18  oct.  1816  MM.  Barris,  pr.,  Aumont,  rap.,  int.  de  là  loi, 
aff.  Bruneau;  14  nov.  1816, MM. Barris,  pr., Busscbop,  rap.,  aff. 
Jordy  ;  2  mai  1817,  MM.  Barris,  pr.,  Baslre,  rap.,  aff.  Marlottl;2* 
oct.  1 81 7,  MM.  Barris,  pr., Busscbop,  r.,afl.  Nourrit).— M.  Mailher 
de  Chassai  restreint,  toutefois,  sa  solution  aux  cas  ou  la  lot  qui  éta- 
blit une  forme  nouvelle  d'instruction  est  une  loi  exceptionnelle; 
mais  il  n'hésite  pas  à  appliquer  les  formes  de  la  loi  nouvelle,  alors 
qu'elle  est  une  loi  de  droit  commun  :  il  va  même  plus  loin,  car  il 
veut  que  ces  formes  nouvelles  d'instruction  soient  suivies  alors 
qu'elles  résultent  d'une  lot  exceptionnelle  permanente,  telle  que 
la  législation  sur  l'état  de  guerre  et  la  mise  en  état  de  siège.— Il 
nous  semble,  quant  à  nous,  que  l'on  doit  toujours  appliquer  la 
loi  nouvelle  aux  formes  d'Instruction,  quelle  que  soit  sa  nature 
ordinaire,  exceptionnelle,  temporaire,  el  nous  estimons,  avec 
Portails  (rapport  sur  la  loi  du  19  pluv.  an  9),  que  les  lois  de 

ces  qui  ont  été  intentes  avant  le  1"  Janv.  t807  continuent  à  lira  réglés 
par  tes  anciennes  formes,  pui<qu'il  décide  que  tous  procès  qui  seront  in- 
tenté? depuis  celte  époque  seront  instruits  conformément  aux  disposition» 
du  code;  —  Attendu  que  les  appels  interjeta  l'ont  été  avant  te  1»  janv. 
1807;  —  Rejette. 

Du  »  déc.  tWl.-C  C,  sect.  req.-MM.  Henrioa,  pr.-De  Méoerrille,  r. 

(9)  (  Durand  C.  Ibert.  )  —  La  tbiiuiul  ;  —  Attendu  que  tes  parties 
étaient  en  iosUaee  au  parlement  de  Paris  sur  l'appel  interjeté  par  Ibert 
de  la  conservation  de  Ljod,  du  14  mai  1790  ;  dit  qu'il  n'y  a  pas  lien  à 
statuer,  quant  à  présent ,  par  forme  de  règlement  de  juges,  el  que  tes  par- 
tie* se  retireront  au  peflo  dudil  tribunal  pour  y  procéder  au  choix  d'un 
tribunal  d'appel  par  la  voie  des  exclusions ,  conformément  a  la  toi  da  9» 
août  1790. 

B«  15  mai  1780.-C.  C,  set  t.  req.-MM.  Chasse  t,  pc.-ValUu 
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simple  Instruction  ont  toujours  rétf  les  laits  antérieurs  et  non 
juges,  comme  les  faits  à  venir.  C'est  un  principe  qui  a  clé  so- 
lennellement proclamé  par  des  actes  législatifs.  «  Tout  ce  qui  lou- 
che a  l'Instruction  des  affaires,  disait  l'arrêté  du  gouvernement 
du  s  fruct.  an  9,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  terminées,  se  règle 
d'après  les  formes  nouvelles,  sans  blesser  le  principe  de  non-ré- 
troactivité, que  l'on  n'a  jamais  appliqué  qu'au  fond  du  droit.  Les 
lois  des  18  pluv.  an  ?  et  23  flor.  an  10,  qui  créaient  des  tribu- 
naux spéciaux  pour  de  certains  délits,  renfermaient  une  disposi- 
tion par  laquelle  les  affaires  simplement  commencées,  à  quelque 
degré  d'instruction  qu'elles  fusseul  parvenues,  devaient  être  ren- 
voyées purement  et  simplement  devant  ces  nouveaux  tribunaux. 
Et  c'est  au  sujet  de  la  première  de  ces  lois  que  Porlalis  pruiwn- 
çait  les  paroles  que  nous  avons  rapportées,  cl  par  lesquelles  il  fait 
remarquer  que  les  lois  de  simple  instruction  règlent  tes  faits  an- 
térieurs non  jugés,  comme  les  faits  à  venir,  la  jurisprudence  a 
également  consacré  la  règle  que  nous  invoquons,  avec  Merliu , 
loc.  cit.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé:  I*  que  le  principe  de 
non-rétroactivité  ne  s'applique  pas  aux  lois  qui,  soit  au  civil,  soit 
au  criminel,  créent  des  formes  nouvelles  d'instruction  cl  de  juge- 
ment; que  ces  lois  régissent  les  faits  antérieurs  à  leur  promul- 
gation, lors  même  qu'ils  auraient  été  déjà  l'objet  de  poursuites, 
pourvu  qu'il  n'y  ail  pas  eu  jugement  définitif  à  leur  égard,  et  qu'on 
doil  considérer  comme  d'instruction  la  loi  du  9  sepl.  lH3r>,  qui 
dispose  que  la  décision  du  jury  contre  l'accusé  se  farinera  à  fa 
simple  majorité  au  lieu  de  la  majorité  de  plus  de  sept  voix  exigée 
parla  législation  antérieure  {Crim.  rcj.  13  nov.  1835)  (l);  — 
2*  Que  l'Instruction  est  déterminée  par  la  loi  du  jour  où  le  délit 
est  poursuivi,  quoiqu'il  ait  été  commis  antérieurement;  qu'ainsi 
11  su IIH  de  poser  au  jury  la  question  un  tel  est-il  cQuiMible  ?  quoi- 
que le  code  de  l'an  4  exige  que  la  question  intentionnelle  soit  po- 
sée d'une  manière  distincte  (Cr.  rcj.  20 juill.  1811,  afi.  Lacombe, 
V.  Complicité,  n*  70)  ;  —  3*  Qu'il  en  est  ainsi  en  matière  de 
délits  commis  avant  la  déclaration  de  l'état  de  siège,  et  qui  se 
rapportent  aux  actes  qui  ont  déterminé  cette  déclaration  (Crim 
rej.  12  ocl.  1848,  afi*.  Legénissel,  D.P.  «8.  I  215,  et  Haute  cour 

(1)  (  Le  Réformateur  C.  min.  pub.  )  —  La  coca  ;  —  Vu  la  loi  du  9 
sept.  185J,  portant  rectification  de  divers  articles  du  code  d'instruction 
criminelle  ;  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  l'art,  2  t.  civ.  :  — 
Altendu  qn*  l'instruction  et  le  jugement  des  affaires  civile*  et  criminelles, 
se  composant  d'actes  successifs,  appartiennent  à  l'avenir  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  actuellement  consommé;  —  Qu'aiasi,  uns  blesser  le  principe 
de  fa  non-rétroactivité,  les  lois  qui  créent  des  formes  nouvelles  d'in-truc- 
tion  el  de  jugement,  lorsqu'elles  n'ont  pas  autrement  disposé,  règlent  par 
ces  formes  et  soumettent  àleur  empire  les  affaires  qui  n'ont  pas  encore  subi 

i  pour  l'applicatiou  de  la 


l'èpreuve^d'un  jugement  définitif^  saul^  suivre, 

à  l'époque  des  faiU  de  la  prévention'; 
Et  altei  ' 


attendu  que  la  loi  du  9  septembre  1835  porto  que  les  art.  341, 
S45,  3(6,  3(7  et  351  c.  insl.  crim.  sont  et  demeurent  rectifiés;  —  Que, 
parmi  lesiettificationsqu'elle  ordonne,  se  trouve  celle  qui  est  relative  au 
nombre  des  voix  nécessaires  pour  former  le  décision  du  jurj  contre  l'ac- 
cusé; —  Que  celle  loi  ne  contenant  pas  d'cxceplion  a  l'égard  de<  affaires 
commencées  et  instruites  antérieurement  à  sa  promulgation,  son  effet  doit 
naturellement  s'étendre  n  toutes  celles  qui  n'étaient  pas  encore  terminées; 
—  D'où  il  suit  qu'en  procédant  au  jugement  du  demandeur,  traduit  le 
88  septembre  devant  la  cour  d'assises ,  on  a  dû  te  conformer  à  tout  ce 
qui  est  prescrit  par  la  loi  du  a  sept  1835 ,  el  que  l'arrêt  attaque  a  fait 
une  juste  application  de  celte  loi,  et  n'a  point  violé  l'art.  >  c.  civ.  ;  — 
Rejette,  etc. 

i  Du  13  nov.  185S.-C.  C,  eh.  crlm.-MM.  Bastard,  pr.-Bresson,  rap. 
(•)  (Min.  pat».  C.  Blanchard.)  —  La  cor  *  (apr.  délib.  en  ch.  du 
cons.)  ;  —  Va  les  art.  1,  8  et  S  de  la  loi  du  I"  avr.  1837  ;  —  Attendu 
âne  le  principe  de  la  non-rétroaclivité  des  lots  ne  s'applique  qu'au  fond 

i  du  droit;  — Que  les  lois  de  procédure  el  d'instruction  sont  obligatoires 
du  jour  de  leur  prot 


mulgation,  aussi  bien  pour  les  procès  deja 
tes  que  pour  ceux  qui  prennent  naissance  depuis  :  —  Qa'au  nombre  de 
ces  lois,  il  faut  comprendre  celles  qui  modifient  l  organisation  de.»  tribu- 
naux el  règlent  le  degré  d'autorité  qui  doil  appartenir  a  leurs  décisions  ; 
—  Que  de  telles  lois  ne  touchent  point  en  effet  au  fond  du  droit,  el  ne 
portent  que  sur  la  marche  des  procédures  et  sur  U  manière  de  les  ter- 
miner ;— Qo'il  faut  y  comprendre  ,  par  conséquent,  la  loi  du  1"  avril 
1837,  relative  a  l'autorité  des  arrêts  rendus  par  la  cour  de  cassation  après 
deux  pourvois;  —  Que,  par  suite,  tous  les  arrêts  de  celte  cour,  inter- 
venus postérieurement  a  relie  loi  dans  les  cas  détermines  par  son  art.  1, 
sur  des  procès  introduits  sous  l'empire  de  fa  législation  précède 
nenl,  des  l'instant  de  leur  prononciation,  toute  l'autorité  que 


de  justice,  8  mars  1849,  aff.  Ra*pal1,D.  V.  49.  1.  33);— 4»  Que 
la  loi  du  1"  avr.  1857  sur  l'autorité  des  décisions  de  la  mur  de 
cassation  après  deux  pourvois,  a  le  caractère  d'une  loi  de  procé- 
dure et  d'instruction,  el  qu'en  conséquence  elle  a  été  obligatoire 
du  jour  de  sa  promulgation,  tant  pour  les  procès  déjà  commen- 
cés que  pour  ceux  survenus  depuis  ;  et  cela  sans  dislinctiuu  des 
matières  criminelles  (Crim.cass.  6  oct.  1837)  (2).— -Vouloir  roaùv 
tenlr  les  anciennes  formes  d'instruction,  ce  serait  empêcher  le 
législateur  d'opérer  les  réformes  qu'il  croit  nécessaires  en  cette 
matière,  ce  serait  l'obliger  à  conserver,  pendant  un  temps  Indé- 
fini, les  anciennes  lois  en  concurrence  avec  les  nouvelles.  Il  ar- 
rive encore  fréquemment  que  les  tribunaux  ont  à  prononcer  Mo- 
des actes  qui  remontent  à  plusieurs  siècles,  U  serait  absurde  de 
vouloir  soumettre  les  procès  qu'ils  foui  naître  aux  formes  et  aux 
juridictions  qui  existaient  lorsqu'ils  oui  été  passée.  —  En  effet,  il 
est  seusible  que  lorsque,  dans  un  intérêt  public,  on  a  change  ou 
d'Iruilune  institution,  on  ne  peut  exiger  qu'elle  soit  recréée  pour 
l'iustruction  d'un  procès  qui  a  pris  naissance  sous  son  empire. 

341.  Toutefois  on  devrait  faire  une  exception  pour  le  cas  on 
fa  juridiction  qui  devait  connaître  du  délit  qui  lui  était  déféré  par 
1a  loi  précédente  a  continue  de  fonctionner,  sinon  pour  ce  délit 
spécial,  du  moins  pour  des  délits  de  droit  commun.  11  ne  faut 
pas,  en  effet,  qu'une  loi  puisse  Jamais  être  considérée  comme  us 
acte  de  vengeance  ;  ce  n'est  qu'au  cas  où  la  loi  nouvelle  pré- 
sente des  garanties  plus  grandes  à  la  défense,  que  l'invocation  à 
fa  loi  ancienne  ne  saurait  être  écoulée. 

3  1 1  Au  reste,  il  a  été  très-bien  jugé  qu'il  suffit  qu'avantUlei 
du  lrr  avr.  183*  il  y  ait  eu  renvoi  après  cassation  d'une  affaire 
devant  tontes  les  chambres  réunies  d'une  cour  d'appel ,  et  appel  de- 
vant celle  cour  en  exécution  de  l'arrêt  de  cassation,  pour  que, 
même  depuis  la  promulgation  de  fa  loi  de  1837,  la  cour  d'appel 
ne  puisse  juger  en  audience  ordinaire  et  ne  soit  pas  tenue  d'ap- 
pliquer à  l'affaire  la  décision  de  droit  rendue  par  l'arrêt  de  ren- 
voi, mats  pour  qu'elle  doive,  au  contraire,  solvant  la  loi  de 
1828,  statuer  en  audience  solennelle  el  conserver  la  plénitude  de 
sa  juridiction  (Paris,  21  mai  183»)  (3).  Ici,  en  effet,  l'arrêtai 

art.  9  leur  attribue; — Que  fadécisinn  qu'ils  contiennent  sur  le  point  de 
droit  est  souveraine  et  irréfragable,  quant  aux  parties  en  cause  cl  ux 
faits  particuliers  du  procès,  sans  qu'il  soit  désormais  permis  I  la  mu 
de  renvoi  de  le  mettre  de  nouveau  en  question  ;  —  Attendu  queferopinj 
de  ces  principes  s'étend  sur  les  madères  criminelles  comme  sur  les  m- 
tres;  —  Qu'on  ne  peut  trouver  un  motif  suffisant  pour  les  y  soustraies 
dans  la  disposition  delà  loi  du  50  juill.  1828,  d'après  laquelle  la  cour  4» 
renvoi  devait  suivre,  quant  à  la  peine  à  prononcer,  rwlerpreUtiee  I» 
plus  favorable  à  l'accusé;  — Que  cette  déposition  n'est  peml  vie  Û 
pénale  qu'on  ne  puisse  cesser  d'appliquer  aux  faits  commis  pendant  qu'eus 
était  en  vigueur,  sans  violer  le  principe  de  non-reirnactivite  conatrt 
par  l'art.  4  c.  pcn.  et  par  l'art.  «  du  décret  du  95  juill.  1810;— Ou  tils 
était  une  conséquence  de  l'autorité  exceptionnelle  dont  1a  loi  di  50  juin. 
1 898  avait  investi  pour  certains  cas  les  chambres  réunies  des  eour.  rou- 
les .  et  doit  disparaître  avec  elle  ;  —  Qu'elle  est  aujourd'hui  sans  *p  -i- 
cition  possible,  puisqu'elle  suppose  dans  la  cour  de  renvoi,  le  paasM 
de  juger  de  nouveau  le  point  de  droit ,  pouvoir  qui  lui  a  été  retiré  pal 
la  loi  nouvelle; 

Que  rien,  dès  lors,  ne  fait  obstacle  à  ce  que  l'on  applique  la  loi  di 
1"  avr.  1837,  dans  toutes  ses  dispositions,  aux  procès  commencés  aiut 
sa  promulgation,  el  spécialement  dans  celle  de  l'art.  S  d'après  lieue* 
la  cour  royale  saisie  de  i  affaire  après  deux  cassations,  doit  jojtrel 
audience  ordinaire  ; 

Et  attendu  que  la  cour  de  cassation,  statuant  en  chambres  réiniesior 
on  second  pourvoi ,  a ,  par  un  arrêt  de  cassatioo  du  18  avril  dernier, 
renvoie  devant  la  cour  royale  d'Orléans  le  prêtes  suivi  i  la  requête  dl 
ministère  public  contre  le  nommé  lilanchard  ;  — Que  le  mini-tére  public, 
en  exécution  de  cet  arrêt  de  renvoi,  a  fait  citer  ledit  Blanchard  dewet 
la  chambre  correctionnelle  de  celle  cour;  —  l.t  que  celte  chambre  *'<* 
déclarée  incompétente  par  le  nolif  que,  s'agissant  d'un  délit  commis  et 
d'un  procès  commence  avant  la  promulgation  ds  la  loi  du  I"  avr.  tM'i 

lu  il  fallail 


c'était  devani  les  chambres  réunies  qu'il  fallait  procéder;  -  En  quoi  e» 
a  faussement  applique  le  principe  de  non-félrouctiviié  des  lois,  •*  l* 
mellement  violé  l'ait  5  de  ladite  loi;  —  Casse. 

Du  6  oct.  1837. -C.  C,  ch.  crim.  MM.  de  Bastard,  pr.-Vincens ,  n». 
(3)  (Frottier  C.  Poumel.)  —  La  CQOa  ;  —  Considérant  que  l'arrêt* 
la  cour  de  cassation,  du  97  nov.  1835,  rendu  toutes  chambres  reum*», 
conformément  *  la  loi  du  50  juill.  1898,  avait  renvoyé  les  parues  de- 
vant la  cour  royale  Je  Paris,  toutes  les  chambres  assemble.*;  V»el»W 
.le  ce  renvoi  était  de  saisir  U  cour  de  Paris  de  U  contfcUiUon ,  pe* 
tire,  apre-  neuve  mj  l.J» .<s   siatuè  ce  qu'il 
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renvoi  n'indiquait  pas  seulement  la  procédure  a  suivre ,  mais 
fixait  Irrévocablement  la  pn-iiion  des  parties  et  leur  conférait  an 
droit  acquis  qu'on  ne  pouvait  lenr  enlever  sans  rétroactivité. 

Nais,  hors  ce  cas,  la  loi  de  1837  est  obligatoire  même  en 
et  qal  concerne  les  instance?  commencées  antérieurement.  — 
Jugé  ainsi  qu'elle  s'applique  même  aux  instances  qui  étaient  déjà 
engagées  à  l'époqne  de  la  promulgation  de  celte  loi  (Grenoble,  14 
lé».  1842,  ah*.  GttHInume,  v.  Cassation,  n*  2256). 

14».  De  l'avis  du  consul  d'Etat,  du  16  fév.  1807, qui,  par 
Interprétation  de  l'art.  1041  c.  pr.,  statue  que  les  procès  com- 
mencés avant  le  l"  janv.  1807  doivent  être  continués  d'après 
l'meicn  mode  d'Instruction ,  il  résulte  Implicitement  qu'une  In- 
stance commencée  sons  l'empire  des  anciennes  lois  a  pn ,  de- 
puis le  code  de  procédure ,  être  repris  conformément  à  ers 
mêmes  lois,  la  reprise  d'instance  n'étant  qu'une  continuation  du 
procès  primitif. — Jugé  ainsi:  l' que  l'ordonnance  de  1667  est  ap- 
plicable a  la  reprise  d'une  Instance  introduite  avant  la  promul- 
ptionéa  Code  de  procédure  iReJ.  lljuill.  l*2fl  (!};  Bordeaux,  13 
mars  I833,aff.  Roux,  V.  Reprise  d'Instr.;  f.onf.  Brnxeiles,2'>erl., 

10  juin  1807,  an".  Legrcll  ('.  Boutemy);  —  2»  Qu'une  instance 
renvoyée  devant  une  cour  d'appel ,  par  suite  de  la  cassation  d'on 
arrêt  rendu  avant  le  code  de  procédure,  a  do  être  instruite  d'a- 
près les  règles  établies  à  l'époque  de  cel  arrêt  (Nîmes,  16  fév. 
1(08)  (2); — 3*  Une  dans  un  procès  relatif  &  une  demande  en  can- 
tonnement, commencé  sous  l'ordonnance  de  1667,  la  nomination 
des experts,  laquelle  n'est  qu'une  dépendance  de  la  demande  en 
cantonnement,  doit  se  faire  suivant  la  forme  prescrite  par  ce'te 
ordonnance ,  et  non  dans  celle  prescrite  par  le  code  de  procé- 
dure !Rej.  4  fév.  |f»l2,  V.  E^rvrt.  an*.  Joly,  n»72-2»). — Mais  lia 
été  Jugé,  an  contraire,  qu'une  nomination  d'experts  a  pu  être  Mie 
d'après  les  r<  gles  dn  code  de  procédure ,  dans  une  instance  an- 
cienne, à  l'effet  de  procédera  une  estimation  pour  laquelle  il  avait 
déjà  été  ordonné ,  sous  l'ordonnance  c!e  1  iib"7,  une  expertise  restée 
mas  résultai  Req.  2:.  juill.  183!)  fs);  —  Que  la  demande  en 
péremption  nest  pas  un  incident  dans  la  procédure  existante, 
nuis  une  demande  nouvelle  qui  est  régie  par  la  législation  sons 
laquelle se  fait  celle  demande  (Bruxelles,  ch.,  22  janv.  1819, 
af.  !>...),  et  que  l'instance  est  régie  par  la  loi  nouvelle,  bien  que 
la  citation  en  conciliation  ait  été  antérieure  (Y.  Conciliât.,  n*  40). 

844.  En  vertu  du  même  principe,  il  a  été  décidé  encore, 
avec  raison  :  1°  qse  l'opposition  a  un  arrêt  rewta  par  défaut,  de- 
puis la  mise  en  activité  du  code  de  procédure,  sur  un  appel  In- 
terjeté avant  celle  époque,  doit  aussi  être  formée,  non  d'après 
a»  règles  prescrites  par  ce  code ,  mais  d'après  relies  delà  légis- 
lation antérieure  (Req.  30  janv.  mot?  (4);  Bruxelles,  l"  sect., 

•eveus  de  droit  (I  de  fait ,  et  mm  recours  en  cassation  ;  —  Que  l'arrêt 
truite  o  indiquait  donc  pas  seulement  la  procédure  à  suivre ,  mai»  en— 
e»r*  iiail  irrévocablement  la  posilioa  de»  parties,  et  leur  conférait  un 
'"Ni  «ai  ne  pouvait  plu*  leur  être  enlevé;  —  Que ,  si  la  loi  de  1er  avr. 
1*5",  postérieure  à  l'arrêt  précité,  était  appliquée  daos  l'espèce,  et  si 
b  unir  retenait  l  «flaire  peur  être  statué  conformément  aux  art.  a  et  3 
it  ladite  loi ,  elle  «mil  obligée  de  te  conformer,  -ur  ce  point  de  droit , 
•  u  décision  île  la  cour  de  cassation;  —  Que,  dé*  lv>rs,  non-seulement 

11  y  aurait  changement  dans  la  procédure  et  dévoi  lement  de  la  jurî— 
d.ttmn  déterminée  par  l'arrêt,  nais  qu'il  serait  porté  atteinte  au  droit 
•a»  parties ,  puisque  l'arrêt  de  cassation  qui  le  renvovait  seulement  à  le 
Wm  j«*er  de  nouveau,  acquerrait,  par  la  seule  aiidiration  de  ladite 
M, et  un»  neniveau  débat ,  l'autorité  de  hi  cuo-«  jui.e,  ;.u  préjudice  de 
U  partie  à  laquelle  ledit  arrêt  était  contraire  ;  — Que  ce  serait  dooe  évi- 
erumenl  donner  a  la  loi  de  1857  un  etel  rétroactif;  —  La  cour  se 
déclare  incompétente  et  renvoie  la  cause  et  les  partie»  devant  la  cour, 
telles  chambres  assemblée*. 

I>a  il  mai  I83B.-C.  de  Paris,  1"  cb.-M.  Séguier,  i«  pr. 

il)  (Herit.  Reaauii-Uucreui  C.  bérit.  Tournier.)  —  La  cooa;  —  At- 
tendu qu'aux  ternies  de  l  avis  du  connaît  d'Etat ,  dn  16  fév.  1807,  les 
reprise»  d'instance  doivent  être  continuées  conlormémenl  aux  règlements 
antérieurs  an  coda  de  procédure  civile;  d'oU  il  suit  que  les  dipositions 
et  ce  code  ne  nul  pas  applicable»  à  lu  cause  ;  — Attendu  qu'en  déridant 
lueRenaiidL  lorsqu'ila  repris l'insianceoriginaire  introduite  contre  Grand- 
jacquet  et  Tournier,  aurait  dû  appeler  ce*  deux  individus  en  cau«e,  ou 
leurs  héritiers,  la  cour  royale  de  Itesaocon  s'est  conformée  a  une  juris- 
prudence qui  s'était  établie  sons  l'empire  de  l'ord.  de  l»«î,  et  qui  esl 
nnettée  par  plusieurs  auteurs  ;  ce  qui  suffit  pour  justifier  l'arrêt  attaqué; 
—  Rajetie. 

Dn  tt  juill.  1846.-C.  C  ch.  civ.-MM.  Bnsson,  pr.-Hcnri-Lariviere, 


8  juin  f  80-,  ah*.  Joly,  etc.  C.  Powls,  etc.  ;  Rej.  29  jull!.  1809, 
M.  Botton,  rap.,  afT.  de  l.lvron)  ; — 2* Que  les  simples  oppositions 
non  suivies  de  citation  en  justice  n'étant  pas,  dans  le  ressort  du 
piment  de  Paris,  sujettes  à  la  péremption,  ont  conservé  leur 
effet  depuis  le  code  de  procédure,  lors  même  que  les  opposants 
n'ont  rempli  aucune  des  formalités  prescrites  par  les  art.  563  et 
suiv.  c.  pr.  (Rej.  14  août  1820,  MM.  Brisson,  pr.,  Trinquelague, 
rap.,  ah*.  Plinguet).  —  Les  procédures  dont  II  s'agit  Ici,  ont,  en 
effet,  une  connexité  telle  avec  les  droits  antérieurs,  qu'on  do» 
les  considérer  comme  un  de  leurs  effets  nécessaires. 

9  4*.  De  l'Interprétation  donnée  par  l'avis  précité  dn  c.  d'Êt., 
dn  1 6  fév.  i  S07,  il  résulte  que  le  code  de  procédure  soumet  à  ses 
nouvelles  dispositions  les  appels  interjetés,  depuis  le  f"  janv. 
1 807 ,  des  jugements  rendus  sur  des  instructions  faites  dans  l'an- 
cienne forme. — Mais  il  a  été  Jugé:  1*  que,  quoique  l'appel  motivé 
sur  la  découverte  d'un  faux  ait  été  Interjeté  sous  l'empire  de  l'an» 
cienne  législation ,  c'est  le  code  de  procédure  qui  doit  régir  l'In- 
scription de  faux  formée  depuis  sa  promulgation  (Angers,  21 
Janvier  1800,  aff.  Coussault,  V.  Faux  incident,  n«  120).  —  Ici, 
en  effet,  n'existe  pas  celle  connexité  dont  nous  parlions  an  nu- 
méro précédent  :  l'inscription  de  faux  est  une  procédure  h  part  de 
celle  qui  est  relative  au  procès  déjà  Intenté  ;  —  2»  Qn'esl  nui 
tout  jugement  rendu  en  matière  de  déchéance  de  brevet  d'in- 
vention, lorsque  le  ministère  public  n'a  pas  élé  entendu,  alors 
même  que  l'instance  aurait  commencé  avant  la  promulgation  de 
la  loi  du  5  juill.  1844 ,  dont  l'art.  36  exige,  en  cette  matière ,  la 
communication  au  ministère  public  (Paris,  21  juill.  1845,  afT. 
Penrolde,  D.  P.  46.  4.  367). — v.  aussi  v*  Conseil  d'Etat,  n<!77. 

9  4 41.  Du  reste,  ce  n'est  que  la  forme  de  procéder  de  U  loi 
nouvelle  qn'on  doit  appliquer  aux  appels  Intentés  depuis  le  l** 
janv.  1807.  —  (triant  à  ce  qui  louche  le  droit  de  former  appel 
et  le  délai  dans  lequel  il  doit  être  formé,  la  loi  ancienne  reste 
ariplirable  pour  les  jugements  rendus  sous  l'empire  de  cette  loi  : 
il  y  a  droit  acquis  pour  les  parties.  —  Jogé  ainrl  :  1»  que  le  dé- 
l.ii  d'appel  porté  nu  code  de  procédure  ne  saurait  s'appliquer  aux 
jugements  rendus  avant  sa  promulgation,  encore  qu'ils  aient  été 
signilics  depuis,  et  que  ce  délai  esl,  comme  avant  le  code  de  pro- 
cédure, de  dix  arts  (Besançon,  23  Janv.  1810,  aff.  Casllllon  C. 
Prlgueler);  —  2*  Que  le  délai  de  l'appel  d'un  Jugement  Intervenu 
dans  une  faillite  déclarée  sons  la  loi  ancienne  est  régi  par  cette 
lof,  quoique  ce  Jugement  ail  été  rendu  sous  la  loi  nouvelle;  — 
Ss  Qu'en  conséquence,  ce  délai  est  de  trois  mois,  eonformémentà 
l'ancien  art.  643  c.  com.,  et  non  pas  seulement  de  qufnie  Jours, 
conformément  au  nouvel  art.  582  (Cass.  14  août  1848,  aff.  Ces- 
bron,  D.  P.  49.  3.  269,  V.  Faillite,  tt»  34  et  1571;  v".  aussi  Ap- 


av. 


1  et  Ntcod,  av. 


(3)  (Segui  C.  Sarda.) — La  corn; — Considérant  que.  par  son  arrêt  du 
8  vent,  an  13,  la  cour  de  cassation  a  annulé  celui  Je  la  cour  d'appel  de 
l'Hérault,  et  a  renvoyé  le  jugement  de*  contestations  des  parties  devant 
la  cour;  que  l'effet  de  cette  double  disposition  esl  de  laisser  la  cause 
dans  l'état  où  elle  était  immédiatement  avant  l'arrêt  de  la  cour  de  Mont- 
pellier, pour  que  la  cour  la  juge  comme  si  cet  arrêt  n'avait  pas  été  rendu; 
qn'en  assignant  les  partie»  devant  elle,  Louise  Simon- ,  femme  Sarda, 
n'avait  fait  que  continuer  une  ancienne  instance  vendante  avant  le  code 
civil,  uui  doit  èlre  instruite  et  jugée  d'aprus  les  ancienne*  lois,  aux 
termes  du  décret  impérial  du  10  fév.  18(i<  ;  qu'ainsi  l'arrêt  par  défaut 
de  la  cour  ayant  élé  rendu  d'a,irés  les  dispositions  du  code  civ  l,  il  se 
trouve  irrègulicr  et  doit  être  rétracté  ,  et  la  cause  instruite  et  jugée  d'a- 
près les  anciennes  lois,  etc. 

Du  le  fev.  isos.-C.  de  Nîmes. 

(3;  (Princesse  de  Nassau  C.  com.  de  Burgifle.)  —  La  coca  ;  —  Sor 
la  deuxième  question,  relative  au  mode  de  la  nomination  des  experts  :  — 
Attendu  que  l'opération  prescrite  par  le  jugement  du  16  janv.  1792  n'a- 
vait pas  été  (aile  ,  et  que  l'arrêt  dénonce  ordonnai! ,  sur  la  même  chose, 
pour  le  même  objet,  une  autre  opération  d'experts;  d'où  il  résulte  que, 
sans  violer  la  loi,  la  nomination  des  'ipcrts  a  pu  être  faite  conformé- 
ment i  loi  nouvelle;  —  Rejette,  clc 

Du  25  juill.  I8S1.-C.  C,  cb.  req. -MM.  Dunoyer,  f.  f.  depr.-MesU- 
dier,  rap.-Laplaç ne-Barris,  av.  gèn.,  c.  eonf.-Laco-.te,  av. 

(*)  .(iaillarlC.  Mognal.)  —  U  coca;  —  Attendu  quel  arrêt  dl 
23  août  I80S  e«t  fondé  sor  des  aveux  cl  des  faits  dont  le»  inductions 
fixées  par  la  cour  d'appel  de  Lyon  ne  contreviennent  à  auenne  loi;  — 
Attendu  que,  cet  arrêt  avant  ele  ren  lu  avant  la  mise  ca  activité  du  code 
de  procédure,  l'opposition  qui  y  a  été  formée  a  dû  être  jugée  aio«i  qu'elle 
l'a  été  |.ir  l'arrêt  du  1S  mars  1807,  tant  d'après  l'ordonnance  de  1667 
que  d'après  le  règlement  spécial  de  la  cour  d'appel  de  Lyon;  —  Rejoua. 

Du  30  janv.  I809.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion,  yr.-Basire,  no. 
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pel  elT.,n*«  793  8.).— Toutefois,  I!  I  été  jugé  que  l'appel  d'un  Ju- 
gement d'ordre  rendu  sons  le  code  de  procédure,  doit  être  Inter- 
jeté dans  les  dix  Jours  de  la  signification  du  jugement  à  avoué, 
quoique  l'ordre  ait  été  ouvert  avant  la  promulgation  du  code 
(Nîmes,  n  août  1801)  (l).  —  V.  cependant  Cass.  2  Juill.  1811, 
an*.  M  aller,  v*  Ordre.  — Toutefois,  si  une  loi  nouvelle  élève  le 
taux  de  dernier  ressort,  elle  doit  s'appliquer  même  aux  instances 
antérieures  à  cette  loi  (V.  Degré  de  Jur  ,  n«  1S  et  suiv.). 

847.  Ou  doit  également  décider  que  la  durée  des  pouvoirs 
des  arbitres  reste,  indépendamment  de  toute  loi  qui  détermine  de 
nouvelles  formes  d'arbitrages,  réglée,  comme  convention  tenant 
au  fond,  par  les  lois  sous  l'empire  desquelles  l'arbitrage  a  été 
commencé.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  lorsque,  par  suite  du 
décès  d'arbitres  nommés  sous  Tord,  de  1673,  do  nouveaux  arbi- 
tres ont  été  nommés  sous  le  code  de  commerce,  c'est  par  Tord, 
de  <  613,  et  non  par  le  code  nouveau,  que  doit  être  réglée  la  du- 
rée du  pouvoir  des  arbitres  (Req.  3  août  1823,  an*.  Héry,  V.  Ar- 
bitrage, n*  688). 

348.  Du  principe,  que  les  formes  de  procédure  sont  réglées 
par  la  loi  nouvelle,  Il  suit  que  les  procès,  non  Jugés  encore,  sont 
soumis  aux  modifications  postérieures  des  Juridictions.  C'est  ce 
qu'enseignent  aussi  Carré,  des  Juridict.  civ.  lnlr.,n»69;  Merlin, 
Rép.,  v*  Compét.,  §  3,  et  M.  Hailher  de  Chassât,  t.  2,  eod.).— Il 
a  été  jugé  ainsi  :  1*  en  principe,  que  les  lois  qui  règlent  la  com- 
pétence des  tribunaux  sont  applicables  même  aux  actions  relatives 
à  des  obligations  antérieures  à  la  publication  de  ces  lois  (Turin, 
15julll.  1 808, an*.  N...);— 2«Quelacompétcnce  d'un  tribunal  doit 
être  déterminée,  non  par  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  du  contrat, 
mais  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  l'action  est  intentée 
(Alx,  28  juill.  1826,  an*.  Rebecqui,  V.  Compét.  corn.,  n*  3051  ; — 
3*  Que  le  changement  des  juridictions  est  toujours  obligatoire 
pour  les  citoyens,  quels  que  soient  leurs  titres;  et  spécialement, 
que  l'art  218  e.  for.,  en  disant  que  les  droits  acquis  antérieure- 
ment à  ce  code  seront  jugés,  en  cas  de  contestation,  d'après  les 
lois,  ordonnances,  règlements  anciens,  n'a  pas  entendu  mainte- 
nir la  Juridiction  établie  par  ces  lois,  ordonnances  et  règlements 
(Req.  f'Juin  1840,  an*.  Royer  C.  babil,  de  Celelte,  V.  Forêts, 
n»  1447);— 4» Qu'ainsi, un  billet  à  ordre,  souscrit  en  1807,  pourra 
donner  lieu  à  une  action  devant  le  tribunal  de  commerce,  quoique 
ce  code  n'ait  été  publié  qu'en  1 808.  «  Attendu  que,  sans  effet  ré- 
troactif, les  lois  existant  an  moment  de  l'action  intentée  déter- 
minent la  Juridiction  à  laquelle  ces  actions  sont  soumises,  sauf 
de  ne  point  aggraver  les  contrats,  ce  qui  n'existe  pas  dans  le  cas 
présent» (Bruxelles, 2»sect., lOnov.  I808,aff.  Duval C.Walliex); 
—5*  Que  la  juridiction  militaire,  substituée  à  la  juridiction  ordi- 
naire par  suite  de  la  mise  en  état  de  siège  d'une  ville,  régit  les 
faits  accomplis  antérieurement  à  la  déclaration  de  l'état  de  siège, 
aussi  bien  que  les  faits  accomplis  après  cette  déclaration  (Crim. 

(1)  (Masmejean  C.  Cavalier.) —  La  corn;  — Considérant  que  le  ju- 
gement d'ordre  dont  est  appel  a  été  rendu  tons  l'empire  do  code  de  procé- 
dure, et  qne  son  exéention  est  soumise  aox  dispositions  de  cette  loi  ;  car  si 
l'ouverture  de  l'ordre  faite  antérieurement  a  la  mise  en  activité  de  ce 
code  a  dû  être  instruite  conformément  ai»  anciennes  lois,  du  moment  que 
le  jugement  portant  son  homologation  a  été  rendu,  les  parties  ont  été 
eblippf»  de  suivre  pour  wn  exécution  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle, 
comme  l'ordonne  l'art.  tOil  et  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  6  janv.  1807. 

Du  17  août  1R07.-C.  de  Nîmes. 

(1)  (Mestre.)  —  Locis-NapoUoh  ,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  S  mars  18(9 
et  le  règlement  du  36  octobre  de  la  même  année,  spécialement  l'art.  15, 

59;  —  Vu  le  décret  du  •  dee.  1851  et  la  loi  organique  sur  le  conseil 
'Etat  du  25  jaav.  1859;—  Vu  les  ordonnances  du  1"  juin  18*8  et  du 
1  s  mam  1831;— Vu  l'ordonnance  de  1681  sur  la  marine  et  le  décret  du 
•  janv.  1852,  ait.  2  et  18  :— Considèrent  que  le  sieur  Malburin  Mestre 
était  poursuivi  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Sainte?  pour 
avoir  construit  ou  réparé  des  pêcheries  sédentaires  dans  la  baie  de  l'Ai- 
guillon en  contravention  aux  dispositions  de  l'ordonnance  de  1681  ;  que, 
d'après  l'nrt.  18  du  décret  susvisé  du  9  janv  1859,  les  poursuites  pour 
les  contraventions  do  cette  naturo  doivent  être  portée?  devant  les  tribu- 
taux  de  police  correctionnelle  ;  que  les  lois  de  procédure  et  de  compé- 
tence sont  obligatoires  du  jour  de  leur  promulgation,  aussi  bien  pour  les 
procès  déjà,  commencés  que  pour  ceux  qui  prennent  naissance  depuis; 
dès  lors,  il  est  devenu  sans  objet  d'examiner  si,  avant  la  promulga- 
du  décret  susvisé,  les  contraventions  A  raison  desquelles  le  sieur  Ma- 
!-  Mestre  était  poursuivi  devaient  être  appréciées  par  l'autorité  ad- 


rej.  12  oct.  1848,  aû*.  Legénlssel,  D.P.  48.  I.  513;  Haute  tour 


uon'd 


de  Justice,  8  mars  1849,  air.  Raspafl,  D.  P.  49.  1.  53;  crim. 
cass.  13  mars  1850,  an*.  Capanna,  D.  P.  50.  i.  95);— 6*  Qu'on 
doit  considérer  comme  non  avenu  l'arrêté  de  conflit  par  lequel 
un  préfet  revendiquait  pour  l'autorité  administrative  la  connais- 
sance d'une  contravention  résultant  de  ce  qu'un  particulier  avait 
construit  ou  (éparé  des  pêcheries  sur  le  rivage  de  la  mer,  con- 
trairement à  l'ordon.  de  1681,  le  décret  du  9  Janv.  1852,  sur 
l'exercice  de  la  pèchn  cotière,  ayant  attribué  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels la  connaissance  des  contraventions  de  celte  nature 
(Cons.  d'Et.  2  avr.  1852)  (2). — On  trouvera  encore  v"  Compét. 
clv.  des  trlb.  d'an-.,  n"  302  et  suiv.,  et  Degré  de  Jur.,  v  643 
et  suiv.,  plusieurs  décisions  rendues  par  application  des  art.  4, 
5,  6,  du  décret  du  12  oct.  1790  et  S,  4,  r,  du  décret  do  20  sept. 
1793  relatifs  aux  instances  nées  sous  l'ancienne  organisation  Ju- 
diciaire. 

848.  Jugé  an  surplus:  l*que  le  moyen  pris  de  ce  quel 'in -Utir* 
intentée  avant  le  code  de  procédure  a  été  instruite  conformément 
aux  dispositions  de  ce  code,  ne  peut,  en  le  supposant  fondé,  être 
proposé  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation  (Req. 
22  nov.  1857,  an.  Bataille,  V.  Cassation,  n*  1909);  —  2*  Que 
de  ce  que  l'instance  aurait  été  Instruite  conformément  an  code 
de  procédure,  quoique  intentée  antérieurement,  on  ne  peut  s'en 
faire  un  moyen  de  cassation  contre  l'arrêt  définitif,  si  le  pourvoi 
n'est  dirigé  que  contre  cet  arrêt,  et  non  contre  les  arrêts  d'in- 
struction (même  arrêt).— V.  Jugem.  prép. 

3&0.  Merlin,  Rép.  v»  Compétence.  §  3,  enseigne  que  lors- 
qu'une loi  nouvelle  introduit  pour  la  poursuite  de  certains  délits 
de  nouvelles  règles  de  compétence,  le  tribunal  qui,  au  moment 
où  elle  a  été  promulguée,  était  saisi  de  la  connaissance  de  ces 
délits,  n'en  doit  rependant  pas  être  dessaisi  de  plein  droit.  C'est 
là,  comme  on  le  voit,  une  exception  à  la  règle  qne  nous  avons 
posée  n*  340,  sur  l'effet  produit  par  le  changement  de  juridiction. 
—  Il  a  été  jugé  dans  ce  sens  :  l»que  le  logement  qui  anéantit  une 
procédure  criminelle  commencée  à  l'installation  des  Irlbunaiu 
criminels,  et  ordonne  qu'elle  sera  renouvelée,  est  nul,  et  que  les 
procédures  commencées  devaient  être  continuées  suivant  les  lois 
qui  ont  précédé  l'organisation  des  Jurés  (Crim.  cass.  15  dé*. 
1792,  MM.  Thouret,  pr.,  Vaillant,  rap.,  an*,  min.  pob.;  28dét. 
1792,  MM.  Thouret,  pr.,  Coffinnal,  rap.,  an*  Cocq);  —  f  0» 
lorsqu'une  cour  a  été  investie  de  la  connaissance  d'une  i 
elle  n'en  est  pas  dépouillée  par  une  loi  postérieure  qui  : 
une  autre  juridiction  les  affaires  do  même  genre,  si  cette  loi  ne 
contient  une  exception  formelle  à  ce  principe,  alors  surtout  que 
la  juridiction  Instituée  n'a  pas  encore  reçu  d'organisation  (Crim. 
rej.  4  mess,  an  12)  (3);  —  3*  Que  les  tribunaux  civils  auxquels, 
bous  les  lois  anciennes,  la  connai  ssance  des  crimes  et  délits  était 
dévolue,  ont  conservé  le  droit,  même  sous  une  législation  posté* 

Art  1.  L'arrêté  de  conflit  pris  le  SI  août  1851  par  h  préfet  dt  la 
Charente-Inférieure  est  considéré  comme  non  avenu.  Le  sieur  Mathuru 
Mestre  est  renvnyè  devant  le  tribunal  compétent  pour  prononcer  sur  le* 
poursuites  dirigées  contre  lui  par  suite  des  deui  procès-verbaax  susvisé». 

Dn  2  avr.  1852.-Décr.  cons.  d'Ét.-M.  Boulatignier,  rap. 

(9)  Etpéa;  —  (Georges  Cadou-lal  et  autres  C.  min.  pub.)  —  Georges 
Cadoudal  et  autre?,  prévenus  de  conspiration ,  étaient  traduit?  devant I* 
cour  spéciale  de  la  Seine,  lorsque  la  séuatus-consulte  du  28  «or.  an  II 
attribua  ce  délit  à  la  haute  cour.  —  Les  accusés  demandèrent ,  en  ces  sé- 
quence, a  y  être  traduits.  —  9  prair.  an  11,  arrêt  qui  rejette  leur  dècli- 
natoire.  —  Pourvoi.  —  Si  l'instruction  des  affaires  non  terminées  doit 
se  régler  par  les  formes  nouvelles,  disait  M.  le  procureur  général, c'est 
aussi  un  principe  certain  que  tant  procès  doit  te  terminer  devant  le  tri- 
bunal oii  il  a  été  commencé  :  (/»■  acerptum  eu  —mtl  ptdinum,  M  4m» 
octiptre  deosl  (L.  30,  n*.  Dt  jttdie.).— On  a  vu  des  lois  qui  en  ordon- 
naient autrement  ;  mais  la  loi  actuelle  ne  contient  aucune  dérogation  *» 
ce  genre.  D'ailleurs  In  haute  cour  n'est  point  organisée;  et  demander  A  T 
être  renvoyé,  c'est  demander  d'être  renvoyé  devant  un  tribunal 
n'existe  pas.  —  Arrêt. 

La  coen  ;  —  Attendu  qne  la  cour  de  justice  criminelle ,  séant  &  Pf"  < 
a  été  dans  le  principe  légalement  investie  de  la  connaissance  dn  procès 
dont  il  s'agit;  qu'elle  n'en  a  été  dépouillée  depuis  par  aucune  loi  posté- 
rieure; que,  d'ailleurs,  il  résulte  des  art.  105  et  135  du  sénatus-c«>- 
snlte  du  98  floréal,  que  l'organisation  de  la  banto  cour  e»l  encore 
complète,  et  que  le  cours  de  U  justice  ne  peut  être  ni  su>p<;nJii  m 
retardé ,  —  Rejette. 

Du  4  mess,  au  I9.-C  C,  sert.  crim.-MM.  Verne .1,  nr.-Aedier,  r* 
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Heure,  d'informer  snr  looks  les  plaintes  on  récusations  dont  ils 
tvaleot  été  saisis  avant  l'installation  des  tribunaux  criminels,  et 
que  l'art.  7  de  la  loi  du  15  Janv.  1792,  qui  pose  ce  principe  n'a 
point  été  abrogé  par  l'art.  6*  de  la  constitution  de  l'an  8  (Req., 
rrgl.  de  Jug.,26  mai  1806,  MM.  Muraire,  i-  pr.,  Pajou,  r.,  aff. 
min.  pub.  C.  Favre);  — 4°  Que  bien  que,  lors  de  la  création  d'un 
nouveau  département,  un  décret  (tel  que  celui  du  t  "  avr.  1 809  pour 
It  département  de  Tarn-et-Garonnecréé  parle  sénalus-consulle  du 
4  nov.  1808),  prescrive  d'autres  mesures  pour  l'instruction  et  le 
;i)f»>ment  de  procès  criminels  et  correctionnels  dans  l'étendue  de 
«  déparlement,  les  crimes  et  délits  commis  antérieurement  à  ce 
défret,  surtout  s'il  n'y  déroge  pas,  doivent  être  instruits  et  pour- 
tolTis  de  la  même  manière  qu'ils  l'étaient  avant  la  création  du 
«parlement  ;  et  spécialement,  que  si  un  délit  antérieur  à  ce 

parlement,  mais  faisant,  avant  qu'il  ne  fût  créé,  partie  d'un  dé- 
partement voisin,  le  directeur  du  jury  de  ce  dernier  département 
doit  continuer  l'Instruction  dont  il  a  été  légalement  saisi  (Req. 
14  août  1809)  (1);  —  s*  Que  toutes  les  affaires  de  presse  dans 
lesquelles  II  n'était  intervenu  aucun  arrêt  de  renvoi,  lors  de  la 
promulgation  de  la  loi  du  ir>  mars  1822, ont  été  enlevées  à  la  con- 
aaissance  du  jury  et  dû  être  jugées  dans  les  formes  prescrites  par 
cette  loi  ;  que  c'est  là  une  application  du  principe  que  la  non- 
rétroactivité  des  lois  s'applique  au  fond  et  non  à  la  forme  des 
poursuites  (Crim.  rej.  10  mai  1822)  (2j. 

S*t.  Mais  il  a  été  décidé,  au  contraire  :  l«  que  sons  la  loi 
do  18  janv.  1792,  portant  que  les  plaintes  et  accusations  suivies 
d'information,  avant  l'Installation  des  tribunaux  criminels,  se- 
ntent jugées  par  les  tribunaux  qui  s'en  trouveraient  saisis,  et  la 
procédure  continuée  suivant  les  lois  antérieures,  une  informa- 
tion annulée  était  censée  n'avoir  jamais  existé,  et  devait  être 
recommencée  suivant  la  loi  nouvelle  qui  en  attribuait  la  con- 
naissance au  jury  (Cass.  6  sept.  1793,  MM.  Thourel,  pr.,  Co- 
chant rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Ralison)  ;  —  2*  Que  les  lofs  de 
compétence  criminelle  et  de  simple  instruction  régissent  les  faits 
antérieurs  qui  n'ont  pas  encore  subi  l'épreuve  d'un  Jugement  dé- 
Énltiff  sauf  à  suivre  pour  l'application  de  la  peine,  la  disposition 
toit  des  lois  existantes  à  l'époque  du  délit,  soit  des  lois  nou- 
velles, qni  est  la  plus  favorable  a  l'accusé  conformément  an  dé- 


)  Etfècê  ;  —  (Mia.  pub.)  — La  9  janv.  180»,  procès-verbal  d'an 
commis  dans  lu  commune  de  Moiiiai^^ant  parlie, avant  U)»ènalus- 
cwiidle  do  4  bot.  1808,  de  l'arrondissement  d'Agen  (Lot-et-Garonne), 
«4  adressé  ta  magistral  de  sûreté  d'Agen.  —  SS  avril  1809,  ordonnance 
da  directeur  du  jory  d'Agen  q«i,  sur  de»  information*,  reovoie  plusieurs 
individus  devant  le  jury  ordinaire  d'accusation ,  comme  prévenu». 

Le  50  do  même  mois,  ce  même  directeur  rapporte  soo  ordonnance,  et 
«donne  la  renvoi  des  prévenu»  devant  le  magistrat  de  sûreté  de  l'nrron- 
di  -wment  de  Moi.»sac(Tarn-el-GaroBne),  dans  lequel  Moiiiaiguie  trouve 
««pris. — Saisie  par  ordonnance  do  directeur  du  jury  de  Moissac, 
U  eear  de  justice  criminelle  du  Lot  se  déclare  incompétente  ;  —  Attendu 

Îa  ani  larmes  de  l'art.  S  du  décret  do  t*r  avril  1809,  c'était  au  directeur 
■  jory  de  l'ariniidi^menl  d'Agen  légalement  saisi  de  l'instruction  re- 
bute au  délit  i  la  continuer. —  Arrêt. 

La  cou*  ;  —  Vn  ce  qaH  résulte  de  l'art.  S  du  décret  impérial  du 
I"  avril  1809;— Et  attendu  que  le  délit  dont  il  s'agit  a  été  commis 
d.ii>»  le*  premiers  jours  de  janvirr  dernier,  antérieurement  à  la  promul- 
gation du  décret  susdit,  et  qn'à  l'époque  de  cette  promulgation,  le  di- 
recteur du  jury  de  l'arrondissement  d'Agen  était  légalement  saisi  de 
1"  irtmetion  reUiite  audit  délit  ; —  Sans  s'arrêter  à  la  deuxième  ordon- 
née» du  jury  de  l'arrondissement  d'Agen ,  qu'elle  déclare  nulle  et  sans 
««et;  — Ordonne  que  ,  conformément  à  l'art.  5  sasréféré  do  décret  da 
t"  avril  1809,  il  sera  procédé,  instruit  et  jugé,  suivant  l'ordonnance  do 
n*ne  directeur  eu  jury  d'Agen ,  du  15  avril  dernier,  ainsi  et  de  la  même 
austère  que  cela  OUI  été  fait  avant  le  sénatus-consulle,  da  4  nov.  1808. 
Pu  14  août  1B09.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Rupérou,  rap. 
(2}(DelaireC.min.  pub.) — La  ectrn; — Considérant, sur  le  moyen 
da  cassation  pris  de  la  violation  du  principe  de  la  non-rétroactivité  de» 
ta ,  que  dan*  le  silence  de  la  loi  relativement  4  son  effet  sur  le  passé , 
t*  principe  n'est  applicable  qu'an  fond  des  droits  acquis  et  à  la  punition 
4"  délits  antérieurement  commis,  mais  nullement  aux  règles  d'après 
lesquelles  ces  droits  el  ce*  délit»  doivent  être  poursuivis  devant  les  Iri- 
itaaai  ;  —  Que  s'il  e»l  ép  a iement  de  régie  que  tout  procès  doit  être  jugé 
pw  la  tribunal  qui  ei.  a  été  d'abord  légalement  saisi ,  aussi  longtemps  qoe 
ta  tribunal  n'a  pu  été  supprimé,  et  que  rien  de  contraire  n'a  été  ordonné 
pu  1a  loi  qni  a  euLli  ime  nouvelle  compétence,  ladite  régla  ne  peut  re- 


cret  du  23  juin.  1810  (Crim.  cass.  u  Juin  1813,  MX.  Barris, 
pr.,  Schwendi,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  André  Boelgcr,  etc.);  — 
3*  Que  l'art.  30  de  la  loi  du  26  mai  1819,  sur  la  poursuite  et  le 
jugement  des  délits  de  la  presse,  qui  porte  que  les  délits  qui  ne 
seront  pas  jugés  au  moment  de  la  publication  de  celle  loi,  de- 
vront l'être  suivant  les  formes  qu'elle  établit,  est  applicable,  dans 
tous  les  cas  où  un  jugement  définitif  n'a  pas  été  rendu  sur  le  fond  des 
poursuites,  et  même  aux  affaires  dont  l'instruction  était  complète 
lors  de  la  publication  de  cette  loi  (Crim.  cass.  2".  nov.  1819, 
MM.  Barris,  pr.,  Gaillard,  rap.,  aff.  Legendre)  ; — 4*  Que  le  conseil 
privé  qui,  dans  les  colonies,  connaissait  des  appels  en  matière  de 
traite  des  noirs,  n'a  pu,  depuis  Tord,  du  1"  août  1827,  qui  a 
rendu  aux  tribunaux  criminels  ordinaires  la  connaissance  de  ces 
appels,  statuer  sur  un  appel  dont  il  avait  été  précédemment  saisi 
(Cass.  16  avr.  1831,  aff.  Lasabine,  V.  Compél.  crimln.,  n«  52); 
—  s*  Que  le  décret  du  28  oct.  1810  étant  le  seul  qui  qualifie 
crimes  et  déclare  passibles  de  peine  afflictive  et  infamante  les 
simples  faits  d'entreprise  de  contrebande  ou  de  fraude,  Il  n'a  pu, 
en  rangeant  ces  (ails  dans  les  attributions  exclusives  des  cours 
prévôtales,  les  rendre  exclusivement  compétentes  pour  statuer 
sur  ces  faits  antérieurs  &  sa  publication  (Crim.  cass.  2S  oct. 
1812)  (3).  —  Cette  dernière  opinion  est,  on  ne  peut  se  le  dissi- 
muler plus  conforme  au  principe  que  nous  avons  reconnu  nous- 
mêmes  avec  la  Jurisprudence,  et  d'après  lequel  ce  qui,  dans  les 
procès  est  de  tortue,  de  simple  instruction,  reste  dans  le  domaine 
de  la  loi  et  en  dehors  des  droits  acquis.  Toutefois,  on  devrait, 
ce  semble,  tempérer  l'application  de  ce  principe,  toutes  les  (ois, 
que  l'Intérêt  du  prévenu  ou  de  l'accusé  semblerait  l'exiger,  alors 
que  la  juridiction  précédente  aurait  été  régulièrement  saisie 
avant  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi.  C'est  aussi  l'avis  exprimé 
par  M.  Mailherde  Chassât,  t.  2,  p.  240  et  suiv. 

S&l.  a  quel  caractère  reconnalt-on  qu'un  tribunal  est  régu- 
lièrement saisi? —  Jugé  à  cet  égard  que,  pour  que  la  cour  d'as- 
sise soit  saisie  de  la  connaissance  d'un  crime  de  manière  qu'à  dé- 
faut d'une  disposition  expresse,  la  lof  nouvelle,  qui  change  les 
juridictions,  ne  puisse  de  plein  droit  l'en  dessaisir,  il  faut  qu'un 
arrêt  de  renvoi  ait  été  déjà  rendu  par  la  chambre  d'accusation  ; 
spécialement,  que  si  un  délit  delà  presse,  commis  sous  la  loi  du  2G 
mail 819,  qui  eu  attribuait  la  connaissance  aux  cours  d'assises, 


gation  de  la  loi  du  25  mars  18H,  aucun  arrêt  de  renvoi  n'avait  encore 
été  rendu  par  la  chambre  d'accusation ,  seul  mode  reconnu  par  les  lois 
antérieure»  do  saisir  la  cour  d'assises,  d'où  il  suit  quo  dans  cet  état  de 
procédure,  le  demandeur  devait,  d'après  le  changement  de  compétence  in- 
troduit par  la  nourrit»  loi  do  25  mars  18**,  être  renvoyé  a  la  police  cor- 
rectionnelle; —  Rejette,  etc. 

Du  10  mai  18M.-C.  C,  secL  crim. -MM.  Barris,  pr.-Posschop,  rap. 

(S)  (Sotari,  Bixio,  Aesalino  et  Recco.)  —  La  coo»  ;  — Vo  l'art.  408 
c.  inst.  crim.,  el  l'art,  t  c  civ.  :  —  Attendu  qne  ce  n'est  qoe  par  le  dé- 
cret impérial  du  28  oct.  1810,  qne  les  simples  faits  d'entreprise  de  con- 
trebande ou  de  fraude  ont  été  qualifiés  crime,  et  ont  été  déclares  pas- 
sibles de  peine  afflictive  et  infamante  ;  —  Que,  si  ces  fait*  ont  été  rangés 
par  ledit  décret  dans  les  attributions  exclusives  des  cours  prévétales, 
ces  cours  ne  peuvent  être  compétentes  pour  en  connaître,  soit  contre  les 
auteurs  et  complices,  soit  cootre  les  assureurs  de  la  fraude ,  qu'autant 
que  l'entreprise  aurait  eu  lieu  postérieurement  A  l'époque  où  le  même  dé- 
cret est  devenu  exécutoire;  qu'autrement ,  ce  serait  donner  A  la  loi  ua 
effet  rétroactif;  —  Qu'il  est  reconnu  par  l'arrêt  même  rendu  par  la  cour 
prévêtale  des  douanes,  séante  A  Alexandrie,  que  les  faits  d'entreprise  do 
fraude  dont  sont  prévenus,  soit  comme  auteurs,  soit  comme  complices  et 
assureurs,  les  nommés  Sciari,  Bixio,  Assalino  et  Recca.  remontent  A 
une  époq  ue  de  beaucoup  antérieure  à  la  publication  du  décret  du  18  octobre  ; 
qoe  rien  ,  dans  cet  arrêt,  n'établit  qu'il  y  ait  eu  postérieurement  conti- 
nuation  de  faits  de  nature  a  donner  lieu  a  la  eompéteoce  immédiate  de  la 
cour  prévâtale; 

Quvil  résulte  également  du  même  arrêt,  que  la  traadc  n'a  point  été 
commise  A  main  armée;  et  que,  d'après  la  m  du  13  lor.  an  U,  ce  n'est 
que  dans  ce  cas  que  les  auteurs,  les  complices  et  les  assureurs  pouvaient 
el  devaient  être  poursuivis  criminellement  ;— Que  ni  le  décret  du  18  oc- 
tobre, ni  ladite  loi  do  15  floréal,  ne  pouvaient  donc  autoriser  la  cour 
pre»ôtale  A  se  déclarer  compétente  pour  connaître  des  faits  dont  il  s'agit; 
—  Que  cependant  cette  cour  a  jugé  que  ces  mêmes  faits  constituaient  ua 
crime  dont,  aux  termes  du  décret  du  18  octobre,  la  connaissance  exclusive 
lui  appartenait;  — Mais  que,  par  là ,  cette  cour  a  violé  formellement 
l'art.  2c.  civ.,  fait  une  fausse  application  du  décret  da  18  oct  1810  et  de 
l'art.  408  c.  inst.  crim.; — Casse. 

Du  25  oct  1812  -G.  C,  ch.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Rataud,  rap. 
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avaitélé  poursuivi  par  le  ministère  public,  et  que  pendant  l'Instrnr- 
tion,  mais  avant  que  la  chambre  d'accusation  eôt  renvoyé  devant 
la  coux  d'assises,  soit  survenue  la  loi  du  25  mai*  1822,  qui  rend 
aux  tribunaux  correctionnels  la  juridiction  sur  les  délits  de  cette 
nature,  le  prévenu  a  dû  être  traduit  devant  on  tribunal  correc- 
tionnel (ReJ.  10  mai  1 822,  aff.  Delavle,  V.  n»  350-5*).  —  C'est,  en 
effet,  l'arrêt  de  renvoi  qui,  en  matière  de  grand  criminel,  investit 
les  cours  d'assises  du  droit  de  statuer  sur  une  «flaire  détermi- 
née (Y.  Instruction  criminelle).  —  En  matière  de  crime,  contre  la 
sûreté  de  fEfat ,  la  haute  cour  de  lustiee  est  saisie  en  vertu  d'un 
décret  d©  l'empereur  |'V.  ibùi.).  —  En  matière  correctionnelle, 
les  IrlhimanT  sont  saisis  soit  par  le  renvoi  que  fait  devant  eu» 
le  procureur  impérial  de  leur  report,  «oïl  par  la  citation  directe 
dans  certains  cas,  soi!,  en  m;ili;-re  forestière,  par  certains  pré- 
poses. —  V.  instruction  criminelle. 

§  7.  —  Des  jugements. 

SSS.  Un  jugement  forme  une  espèce  de  contrat  entre  les  par- 
ties r|ui  l'ont  obtenu,  ut  in  slipulatione  contrahittir,  ilà  jwiirio 
ctm trahi  (L.  3,  §  II,  If.,  De  pful.}.  Aussi,  dans  le  droit  romain, 
l'action  dite  judicati,  tendante  à  faire  exécuter  le  jugement,  était 
toujours  personnelle,  quelle  que  fût  primitivement  la  nature  du 
droit  de  la  partie  qui  en  demandait  l'exécution  (Voèt,  lit.  De  r« 
judirat.,  ff.,  n»  30).  —  Ce  que  nous  avons  dit  de  l'Irrévocibilllé. 
des  contrats  et  quasi-contrats  reçoit  donc  pareillement  son  ap- 
plication aux  jugements,  soit  quant  à  leur  forme,  soll  qnant  à 
leur  validité,  soit  enfin  quant  à  leurs  effets.  S'il  y  a  contrat  judi- 
ciaire, les  causes  de  révocation  ne  pèsent  être,  comme  pour  les 
autres  conventions  tacites,  que  celles  prévues  par  les  parties,  on 
qu'on  doit  présumer  s'être  offertes  à  leur  prévision.  <>r,  quand 
elles  portent  leur  contestation  devant  un  tribunal,  elles  sont  cen- 
sées ne  se  soumettre  à  sa  décision  'et  c'est  ce  que  remarque  aussi 
Merlin,  /oc .  cit.,  sect.  3,  §  9)  qu'en  se  réservant  tontes  les  voies 
de  droit  que  leur  accorde,  pour  le  faire  réformer,  la  loi  contem- 
poraine. —  De  là  il  a  été  conclu  qu'en  mal  1ère  administrative, 
les  avis  du  conseil  d'État  qui  statuent  d'une  manière  générale  sur 
les  contestations  à  régler,  ne  peuvent  avoir  d'application  rétro- 
active aux  affaires  jugées  définitivement  et  conlradlrtolrement  ; 
qu'ainsi,  l'acquéreur  d'un  domaine  national,  qui  souscrit  une 
obligation  en  remplacement  d'un  payement  déclaré  nul,  ne  peut, 
plus  lard,  en  \erln  d'un  avis  du  conseil  d'Etat  qui  déclare  valables 
les  payements  de  cette  nature,  demander  la  nnllllé  de  son  obli- 
gation (décr.  cons.  d  Et.  12  Janv.  1812,  alT.  .larllris). 

3&4.  L'art.  ISti  c.  pr.  prononce  la  péremption  des  juge- 
ment* par  défaut,  non  exécutés  Ain*  les  six  mois  de  leur  pronon- 
ciation. Cette  disposition  ne  concernait  que  les  jugements  des 
tribunaux  ordinaires,  avant  que  le  code  de  commerce,  publr'1  un 
an  plus  lard,  la  rendit  commune,  par  son  art.  «43.  aux  Juridic- 
tions commerciales,  Les  jugements  émané»  des  tribunaux  de  com- 
merce dans  l'intervalle  <!u  rode  de  p:  •  •  'ure  au  rode  de  com- 
merce sont-ils  devenus  soumis  à  la  péremption  nouvelle? —  Non, 
puisqu'ils  ne  doivent  être  régi»  que  par  lu  loi  contemporaine  du 
jugement,  et  que  celle  loi  leur  conservait  toute  «on  efficacité, 
quoique  non  exécutés  dans  les  six  mois.  —Jupe  ainsi  que  la  pé- 
remption des  jugements  par  défaut,  pour  nnn-e^rutimi  dans  les 
six  mots,  étendue  par  le  code  de  commerce  aux  jugements  des 
tribunaux  de  commerce  (art.  Cl  ),  ne  s'.>pp!ir:ie  pa*  aux  juge- 
ments rendus  avant  la  publication  du  mile  H  rde.tuv,  20  janv. 
1811,  (l);  Turin,  ifl  mars  t8ft,  aff.  Ponte  C.  Ravier;  Cass. 
:  iSnov.  1815,  aff.  N...  C.  N  ..).  Telle  est  également  I  opinion  de 
1  Merlin,  toc.  cit.,  o*  s. 

S  A  3.  Be  même,  c'est  par  la  loi  du  temps  oh  le  jugement  a 
)  été  rendu  qu'il  tant  décider  s'il  doit  être  réputé  contradictoire 
OU  par  défaut,  par  quelles  voies  et  dans  quels  délais  on  doit  l'at- 

(I)  (KoBfrnud  C.  Du»™!.) —  La  cr>cs  ;  — Attendu  «ne  la  dept^iflon 
4e  l'art.  136  e.  pr.  n'a  Ht  fait*  qae  pour  If  juj». ment*  pur  défaut  ten- 
du* par  le*  tribunaux  dt  première  inst.iio  e,  H  non  pour  ceux  rcmlu*  par 
te»  uibanauv  île  cwuinerxe;  que  cela  e*t  M  vrai,  <|ue  dan»  le  ro<l«  de 
commerce,  p«nnulgué  ui:  <jii  après  le  coile  de  procédure,  le  lépi-lnteur 
a,  par  l'art.  Ois,  ap|.lii;>jé  .m  jugements  par  défaut  rendu*  par  lestri- 
bunaax  de  commerce,  la  dir  pe-*ttx<Ht  de  l'art.  156  c.  pr.  ;  ce  <pii  eût  «té 
«outil*  si  déjà  MU*  dispwitioa  «Ht  pu  i'apoliçser  lw  ju„-,.i".,nt-;  — 


taqvjer.  l'-n  jugement  du  9  mal  1 1*9,  contradictoire  d'après  laim 
de  celte  époque,  et  par  défaut  selon  le  rode  de  procédure,  n'est 
p*s  susceptible  d'une  opposition  formée  depuis  et  en  vertu  itn 
code  :  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  ce  sont  les  lois  du  jour  où  le 
jugement  est  rendu  qui  en  Axent  la  nature,  et  règlent  les  vêles  tl 
les  délais  poar  l'attaquer  »  (Req.  15  mai  1821,  NN.  Lasaudade, 
pr. ,  Lasagni,  rap. ,  aff.  Duplessier  C.  Cerlemont.  —  Mènes 
dérisions  ont  été  souvent  rendues  pour  la  fixation  da  débi 
de  l'appel,  Y.  mprà,  n*  sifi).  —  C'est  par  cette  raison  encore 
qu'on  a  jugé  non  susceptibles  du  recours  «cassation  les  juge- 
ments souverains  rendus  dans  les  pays  réunis  avant  que  relia 
voie  y  eut  été  introduite  par  la  publication  des  lois  françaises 
(Rej.  2t  frurt.  an  »,  aff.  Delaizotle,  V.  Cassation,  n*itT,  et 
Req.  î  juin  1808,  aff.  Tana,  eorf.).— Merlin  développe  avec  éten- 
due la  même  opinion,  Quest.  de  droit,  v'«  Pays  réunis,  n*  4,  et 
Cassation,  §  2. 

S 5  6.  >Uis  si  dans  ces  pays  le  Jugement  était  attaquable  pu 
quelque  e\ce|ition,  que  n'admettraient  plus  les  lois  nouvelles,  H 
ne  cesserait  pas  <!e  1  être  par  l'effet  de  ces  lots.  —  Dans  le  terri- 
toire de  Liège,  les  jugements  d'un  tribunal  français  n'avaient  «o- 
cniio  force  contre  un  Liégeois  tant  qu'il  n'était  pas  revisé  par  se» 
jnges  naturels.  La  réunion  a  la  France  n'a  porté  aucune  atteint» 
au  droit  de  faire  reviser  les  Jugements  antérieurs.  —  C'est  « 
qui  a  élé  formellement  jugé  :  a  Attendu  que  la  réunion  pos- 
térieure du  pa>s  île  f.fépe,  à  la  France  n'a  apporté  anena  ran- 
gement aux  droits  acqnls  aux  Liégeois  ;  que  ceux-ci  eat  été 
réunis  avec  tous  leurs  droits,  leurs  actions  et  leurs  excep- 
tions »  (Req.  18  thermidor  an  12.  aff.  Vertegcns,  V.  Droit  rt- 
vil,  n»  454  ;  V.  le  réquisitoire  conforme  de  Mérita,  Qoest.  d» 
droit,  v»  Réunion).  —  M.  Mailher  de  Chassât,  t.  2,  p.  270,  « 
prononce  dans  le  même  sens.  —  Ainsi,  en  abolissant  un  mode  de 
se  pourvoir,  la  loi  ne  dispense  pas  les  jugements  antérieurs  de  la 
nouvelle  épreuve  à  laquelle  les  soumettait  la  loi  ancienne.  — 
Dans  le  ressort  du  parlement  de  Douai,  des  conrs  supérieures  de 
;  la  Belgique  et  du  pays  de  Liège,  des  sénats  de  Chambéry  et  de 
j  Turin,  lej  jugements  qui  en  émanaient  étalent  attaquable*  pif 
I  révision  on  projK>sition  d'erreur.  Cette  vole  a  été  malnlennc  riar 
les  lois  des  8  mal  l  v>  i  et  25  thermidor  an  4,  et  par  des  arrêtés  de» 
3  vend,  an  4  et  !»  therm.  an  H>,  pour  les  jugements  qui  en  avaient 
précédé  l'abolition,  suit  que  los  parties  l'eussent  prise  a»at 
qu'elle  fût  abolie,  soll  qu'elles  ne  la  prennent  que  plus  Urd 
dans  les  délais  nVs  par  les  lois  anciennes. 

3*7.  Les  lois  rétroactives  doivent  s'interpréter  dans  le  stw 
■  le  plus  étroit.  Il  est  arrisé  quelquefois  au  légiilateur  d'abolir  «• 
prcssémenl  des  Jugements  ant  rieiu s.  Cet  abus  gravo  se  trotue 
I  dans  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1      (V.  Commune,  n*  82-S'J, 
I  qui  rend  sans  effet  tous  les  jugements  qui,  sous  le  régime  léo- 
I  dal,  avaient,  au  profit  des  seigneurs,  dépouillé  les  commune»  *l 
I  la  propriété  d-  s  biens  dont  elles  avaient  eu  ancicnnemut  ht  r'*1, 
1  session  animodomiui. — La  toi  du  5  vend,  an  4  abolit  et  anwi'»» 
|  arl.  1 1 ,  tous  jugements,  qui  ont  leur  fondement  dans  les  dlsposi- 
;  lions  rétroactives  des  lois  du  :>  lu  ui:j  me  et  du  1 7  niv.  an  2,  oa 
dans  les  dispositions  des  lois  «uns.  suçotes  rendues  en  Inlcrpr*- 
Ulion  (V.  Chose  jugée,  n«  SI  H  el  :<2 l>np.  enlre-v4fs,  Sucre*}. 
—Mais  une  telle  mesure  doit  être  bien 'itr^ellemen*  portécparle 
législateur.  Il  ne  suffirait  pas,  par  exemp!  •,  qu'une  loi  Otat  leur 
force  probante  aux  contrats  'on-r:  ils  en  fav  r ur  de  certaines  per- 
sonnes, el  fit  dépendre  le  droit  du  créancier  d'une  preuve  nou- 
velle, pour  que,  par  voie  de  conséquence,  on  fût  autorise  4 
dépouiller  de  la  même  force  les  jugements  qui  auraient  précède»- 
j  ment  ordonné  l'exécution  de  ces  actes.  La  question  s'est  présente* 
|  à  l  ét-'arddes  inlfs.  L'art.  4  du  dérr.  da  |-mars1808(V,Oblig  I''3 
:  soumet  à  l'obligation  de  prouver  que  la  valeur  des  billets,  letuv* 
\  de  cliange  ou  promespcs,  souscrits  à  leur  profit,  a  été  fournie en- 
•  tit  re  et  sans  fraude  ;  mais  il  a  élé  très-bien  décidé  que  les  crrin- 

'  Mais  atl'  ndu  qae  la  loi  n'a  point  d'rff-1  r.Vroarlif;  que  l'article  doe**' 

.  de  commerce  n'a  pu  recevoir  i\'.<  ;.ln  ,i:ejn  qu'i  compter  da  i"  j»»' 
|8'l8,  jour  où  ce  co  le  *  été  mi>  en  arlixite,  et  que  Im  jugriataÈ"  J'* 
triliunaux  île  rornnv-ree,  rendus  anlcrn  urement,  (1  ont  pu  être  r*gl* 
le^  di*[>i>-iliun-  de  ee  tode;  d  oit  il  ?uil  ijue  oeti  ■  obtenu  par  ftlttiM 
contre  Du--ol,  ie  ta  oit.  Isn7, n"a  pu  être  fra,.|  de  U  péremption 

,  untii  ec  var  ce  même  uode;—  Dit  bii-n  )%t,  etc. 

1     Ou  it»  janv.  I8I1.-C.  de  Bordeaux. 
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«s  de  celle  nature,  consacrées  par  des  Ju^ 
remenl  à  excepter  do  celle  déposition  (Ca« 
1812(1).— Conf.  Rej.  19  Juin  1811,  Ml 


nient»,  sent  n.ccssai- 
9.  tSjuin  1811,  5  Tév. 
Murai re,  \n  pr.,  Ba- 
bille, rap.,  Lecootour,  av.  géa.,  c.  conr.,  aff.  Barroin  ;  4  sept. 
1*11,  NX.  Dclacoste,  pr.,  Cassate,  rap.,  aff.  Valenlin  C.  !vel- 
ter;  18  due.  1811,  M.  Babille,  rap.,  aff.  Loevel  C.  yuiiin;  Pa- 
ris, 2«  Htl  ,  10  avril  1809  ;  U.  Blondel,  pr.,  aff.  Declialabrc  C. 
Aiévedo;  Mali ,  29  mai  181  x,  M.  Aulaire,  pr.,  aff.  l'ierrel  C. 
r.wguenricim).  —  Quel  que  soit  le  motif  qui  a  dicté  le  d  emi 
dent  il  s'agit,  U  n'en  est  pas  moins,  dit  M.  Mailher  de  Chassât, 
t.  2,  p.  272,  un  acte  exorbitant,  arbitraire,  contraire  à  la  d'- 
gniléde  la  loi  qui  doit  poser  les  prescriptions  comme  règles  de  la 
société  et  non  diriger  contre  tes  individus  des  châtiments  et  des 
ai  beances. 

t  .  V  Le  principe  qui  sert  de  fondement  aux  décisions  pré- 
cédentes, que  les  lois  rétroactives  doivent  s'interpréter  dans  le 
sens  le  plus  étroit,  a  reçu  d'autres  applications.— U  a  été  jugé  : 
l*  qu'une  loi  qui  dispose  que  son  effet  rétroactif  aura  lieu  de- 
puis tel  jour,  sans  ajouter  le  mol  inclusivement,  ne  comprend  pas 
ce  jour,  qu'ainsi  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  pris  les 
armées  du  Nord  et  de  Sarabre-et-Meuse ,  du  1S  Iberni.  an  5, 
qui  •  annulé  les  pavements,  consignations  et  remboursements 
laits  eu  Belgique  depuis  le  9  prairial  précédent,  n'a  pas  compris 
te  9  prairial  :  les  payements  effectués  ce  jour-là  sont  valables 
ICass.  23  mess,  an  r>,  MM.  Giraud,  pr.,  Scbwendt,  rap.,  aiT. 
Joiry)  >  —  S*  Qu'à  plus  forte  raison ,  le  jugement  criminel  rendu 
suivant  une  loi  régulièrement  promulguée,  ne  peut  être  révo- 
qué en  ce  qu'il  aurait  été  rendu  plus  Urd  un  arrêté  administra- 
tif, limiUtir  ou  reBlrictir  de  la  publication  de  cette  loi  (Chut, 
rej.  5  prair.  an  5,  MM.  Seignclte,  pr.,  Régnier,  rap.,  aff.  V...); 
-  V  Qae  l'art.  S  da  décret  précité  du  1 7  mars  1808  n'a  point, 
comme  l'art.  4,  d'effel  rétroactif,  et  qu'en  cens  quoucc  il  ne  peut 
atteindre  des  engagements  souscrits  antérieurement  au  prolit  de 
juif*  par  un  militaire  sans  l'autorisation  de  ses  supérieurs  (Req. 
1  juin  lt.10 )  (S). 

9&9.  De  même,  si  les  parties  ont  autorisé  les  arbitres  à  juger, 
nonobstant  la  loi  du  5  Aor.  an  3,  qui  avait  suspendu  leurs  pouvoirs 
pour  juger  les  questions  successorales  relatives  à  l'effet  rétroactif 
de  la  loi  du  17  njv.  an  2,  l'arbitrage  a  été  converti  en  arbitrage 

(I)  f  gipèn:  —  (Nalrau  Moyse  C.  Quirio.)  —  La  Cors;  — Vu 
fart,  4  da  décret  impérial  du  17  mars  1808  :  —  Et  attendu  ,  sur  le 
■oyea  pris  de  la  lausse  application  de  cet  art.  4,  qu'a  la  diUerenco  du 
décret  purement  provisoire  de  1800,  i|ui  parle  dégagements  le  décret 
èenniUl  de  1808  est  absolument  muet  1  leur  égard  ;  d'où  résulte  ûV,u  que 
It  législateur  n'a  pas  voulu  comprendre  dans  ce  dernier  décret  les  créantes 
résultant  des  jugements  ayant  toutefois  acquis  l'autorité  de  la  cbo>e 
juste; — Que  ce  qui  le  prouve  singulièrement,  c'est  le  silènes  absolu 
qu'il  garde  sur  de  semblables  créances  dans  cet  art.  4,  où  il  fait  cepen- 
dant I  eeumèralion  des  créances  qu'il  colend  soumettre  à  la  preuve  que 
U  valeur  en  a  été  four  rue  entière  «l  sans  fraude,  et  où  l'on  ne  voit  figurer 
que  celiea  dues  par  lettres  de  change,  par  billets  a  ordre,  par  promesse* 
«t  par  contrats;  en  sorte  qu'il  est  évident  que  le  législateur  a'a  pas  eu 
alors  en  vue  le*  erèaoces  qui  avaient  subi  l'épreuve  judiciaire  ;  —  At- 
tendu que,  dans  l'espcc  ,  il  était  déjà  intervenu  ,  sur  U  créance  doot  U 
s'agit,  des  jugements  qui  en  avaient  prononce  la  condamnation  et  avaient 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  quand  le  décret  de  1808  a  paru;  — 
D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en  assujettissant  cette  créance  à  la 
preuve  ordonnée  par  l'art.  4  de  ce  décret,  en  a  (ait  une  fau-se  appli- 
eatM»  ,  et  la  même  violé;  —Vu  l'art  1551  c.  ci».;— Kl  attendu,  sur 
le  moyen  pris  de  la  violation  de  la  chose  jugée,  que,  lors  de  la  publication 
de  ce  décret  de  1808,  U  existait,  sous  la  date  des  4  |uill.  1806  et  17  fev. 
IS07,  deux  jugement»  ayant  lorcc  de  chose  jugée,  dont  I  un  avait  déjà 
««damné  le  défeudeur  à  pav.tr  le  montant  de  ta  lettre  de  change  qu'il 
avait  souscrite,  et  l'autre  I  avait  déclaré  non  recevalile  dans  une  première 
;<.»-iti.jn  formée  au  précédent,  après  l'expiration  du  iMai ,  —  Et  qu'ainsi 
le  jugement  attaque,  rendu  entre  les  mêmes  parties,  dans  laméme  cause 
tt  sous  les  mime*  qualité.- ,  en  déboutant  le  demandeur  de  sa  demande 
ta  pavement  de  celle  lettre  de  change,  et  en  recevant  a  cet  eGal  la 
•uuvelle  opposition  au  jugement  qui  avait  accueilli  celte  demande,  a  évi- 
demment violé  1  autorité  de  la  chose  ju^ee;  Caste. 

Du  18  juin  1811.  C.  C,  secl.  ci». -M.  Cochard,  rap. 

V  ktftee .-  —  (l'Iricb  Ci  Lévi.)  —  La  cul  a  ;  —  Vu  l'art.  4  ùu  décret 
ie>l<rial  du  17  mars  1808, et  l'art.  15il  c.  <r..; —  El  ron-iùer.inl  que 
l'art.  4  du  dèrret  impérial  du  18  mars  1808,  statuant  qi.'.tm  une  lettre 


volontaire,  el  la  lot  du  "  vend.  ar.  i.qnl  a  anéanti  tons  pt  m  i  s  ou 
jugements  qui  ont  leur  fondement  dans  les  dispositions  rélivac- 
tives  de  la  loi  de  l'an  2,  n'a  porté  dans  ce  cas  aucune  atteinte  au 
jui-ement  des  arbitres.  Maison  doit  appliquer  la  loi  rétroactive 
à  toutes  les  espèces  qui  rentrent  dans  les  termes  de  cette  loi.  — 
Ju&  ainsi  :  !•  que  la  loi  du  3  vend,  an  1,  qui  déclare  éteints  tous 
procès  el  nuls  tous  jugement*  qui  ont  leur  fondement  dans  les 
dispositions  rétroactives  de  la  loi  du  17  niV.  an  2,  doit  être  sui- 
vie, soil  à  l'égard  d>  s  jug-.  mer.ls  antérieurs  fondés  sur  celte  loi, 
quoique  passés  en  force  de  chose  jugée  et  exécutés  par  les  parties 
(C  i—,  ttibtutn.  au",  M.  Derazey,  rap., aff.  Cavré C.  Capdevlelle); 
soit  à  l'égard  d'une  sentence  arbitrale  rendue  surle  partage  d'une 
succession  ouverte  avant  ladite  loi,  et  dont  te  partage  est  de- 
mandé en  vertu  de  ses  dispositions  (Rej  27  fruct.  an  5,  MM.  Co- 
chard, pr.,  B.ilUind-romnterol ,  rap., aff.  Rouillé;  Rej.  28  mess, 
an  5,  MM.  Giraudet,  pr.,  Couget,  rap.,  aff.  Tlboutd.  Même  jour, 
28  mess,  an  5,  deuv  autres  arrêts  semblables  à  la  même  au- 
dience);— 2»  (.'ne  l'effet  rétroactif  attribué  à  la  loi  du  4  juin 
l-:iT. ,  qui  accordait  aux  enfants  m  s  hors  mariage  te  droit  de 
loecêder  à  leur  pi  re  et  mère,  dans  leurs  successions  antérieure- 
ment ouvertes,  ayant  été.  aboli  par  la  loi  du  ir,  therm.  an  4,  les 
Jugements  qui  avalent  statué  sur  de  tels  droits  ont  été  anéantis 
et  ne  peuvent  plus  être  l'objet  d'un  evanten  du  la  part  du  tribu- 
nal de  cassation  (Rej.  4  pralr.  an  5,  MM.  Giraudet,  pr.,  Chu- 
prel,  rap. ,  aff.  Gonez  C.  Rames);  —  3«  Que  l'art.  1  de  la  loi  du 
2u  sept.  1  "us,  qui  défend  d'avoir  égard  <x  à  tous  arrêts  de  propre 
mouvement  et  outres  du  ci-devant  conseil,  rendus  sans  parties 
présentes  uu  appelées,  et  sans  mention  de  pièces  originales  el 
productions  du  procès,  «s'applique  même  aux  actes  émanés  de 
souverains  étrangers,  avant  la  réunion  à  la  France  de  leur  terri- 
toire ,  de  telle  sorte  qu'après  cette  réunion  on  ne  pourrait  en  de> 
mander  l'exécution  à  nos  tribunaux;  —  Spécialement,  que  le  dé- 
cret d'un  souverain  étranger,  qui  de  propre  mouvement  aurait 
annuli-  des  jugements  passas  en  force  de  cIiosp  juptée ,  mais  en  se 
réservant  de  décider  à  quel  aul;e  tribunal  sciait  porté  le  procès, 
n'autoriserait  pas  la  cour  de  cassation,  si,  lors  de  la  conquête, 
le  tribunal  n'iv  lit  pas  encore  été  clto.si.  à  en  indiquer  un  où  l  ot 
put  procéder  Mes  tes  formes  el  dans  tes  conditions  prescrite! 
par  le  décret  (Req.  24  Juin  1807)  (3). 

pronvlt  que  la  valeur  avait  été  fournie  entière,  el  sans  fraude,  ne  s'étend 
point  aux  lettre*  de  ehante  ou  autres  ellel-  exiges  de  à  en  justice,  el  re- 
connus pur  des  jugement  passés  en  force  de  cho-e  ju^e  avant  la  data 
dudit  décret  ;  —  Considérant  que  l'art  1511  c.  civ..  en  statuant  qu'il 
doit  être  passé  acte  devant  notaires  nu  m>u«  signature  (  rive*,  de  toutes 
choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de  150  fr.,  exclut  m  cessai  renient 
la  preuve  testimoniale  des  choses  excédant  ladite  somme;  que  l'ait.  4 
du  décret  impérial  du  17  mars  1808  n'a  pu  autoriser  celle  preuve,  at- 
tendu que  cet  article  lui-même  n'est  pas  uppl  cable  ; —  U  ou  il  resul.e  : 
1*  que  le  tribunal  de  Savernc,  en  invoquant,  par  sou  jagMUtM  du  '28  nui 
1808,  l'art.  4  précité  du  deciet  impérial  du  17  mars  de  la  même  année, 
dans  une  espèce  où  il  s'agit  d'une  créance  reconnue  par  jusement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  avant  la  date  dadit  décret,  a  fait  une  fau-*e  ap- 
plicalioa  de  cet  article;  2"  que  le  même  tribunal,  ea  permettant,  par  le 
susdit  jugement,  a  Antoine  Ulrich, de  prouver  par  témoins  les  pav  ments 
par  lui  articulés,  po- teneurs  au  jugement  da  tribunal  de  commerce  de 
Strasbourg ,  dans  une  espèce  ou  la  créance  élail  de  700  fr.  de  capital, 
outre  les  mlèiiis,  où  il  *  agit  de  divers  lavements,  montant  ensemble  à 
815  fr.  M)  c..  a  bien  vudt  le  susdit  art.  1511  c  ci».  ;  —  < 

Du  i  fev.  1812.-C  a,  secl.  civ.-MM.  Mourra,  pr  ' 
Daniels,  av.  géa.,  c  coaf.-Guichard  el  Uvaux ,  av. 

(9)  (Schauenburg.)  — La  mira:— Attendu  que  l'art.  5  du  décret  du 
17  mars  1808  ne  doit  être  appliqué  qu'aui  engagements  postérieurs  à  La 
publication  d*  ce  décret  ,  puisqu'il  n'existe  aucune  disposition  qui  étende 
aux  engagements  antérieurs  l'application  de  l'art.  5,  comme  il  en  exista 
une  dans  l'art.  15  qui  porte  une  l'art  4  sera  exécuté  poux  le  passé  cornais 
pour  l'avenir  ;  —  Rejette. 

Du  7  juin  1810  -C.  C,  sect.  req. -MM.  Benrion,  pr.-Cbabol,  rap. 


■) 


d'en- 


'  bauge,  billet  à  oidre,  obligation  uu  piumes.-e,  sou'iiil  par  des  com-  i 
..aut.  an  profit  d'un  jutl,  ne  pourtailéue  exige,  >ua»  uue  le  porteur  I 


(3,  Etfttt»  :  —  (De  Gusman  C.  Montmorency- Kobecq  et  V-v 
—  Divers  arrêts  du  conseil  de  Brabanl,  passés  en  force  de  cho-e 
avaient,  en  1717,  1781,  déclare  qu'Albertiuo  de  Tilly  avait  l'étal 
lanl  né  d'un  mariage  putatif  ;  mais  que  celle  qualité  ne  la  rendait  habile 
a  acquérir  aucune  portion  de  bien*  dans  la  succession  de  Tilly.  —  De 
Gusman,  comte  de  Tilly,  el  représentant  de  la  demoiselle  Albertine  ,  ob- 
tint, ea  1786,  de  l'empereur  Joseph  11,  un  décret  qui  la  Destitua  contra 
tout  ce  qiu  avait  été  Un  et  ju*.  j*v»qu4-14,  al  l'auterua  à 
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LOIS.— Chap.  *,  Art.  2,  §  9. 


S«».  Toutefois,  le  texte  d'une  loi  formellement  rétroactive  | 
ne  met  pas  obstacle  à  l'application  du  principe  posé  n°  357,  toutes 
les  fois  que  ce  lc\te  n'eu  est  pas  la  contradiction  formelle.  — 
Aussi,  sans  contredire  à  ce  qui  précède,  il  a  été  Ircs-bien  jugé 
que  les  arrêts  du  ci-devant  conseil  des  finances  contradictoi  re- 
nient rendus  sur  des  questions  de  propriété,  entre  le  domaine  et  | 
une  commune  dans  laquelle  le  domaine  n'avait  ni  flef  ni  extension 
de  fief,  émanaient  d'une  juridiction  compétente  et  n'ont  pas  été 
annulés  par  l'art.  8  L.  28  août  1792,  qui  ne  s'applique  qu'aux 
jugements  rendus  en  faveur  de  la  puissance  féodale  (Cass.  22 
frim.  an  11)  (l).  —  MM.  Merlin,  Qucsl.,  V  Arrêts  du  conseil, 
§  1  ;  Usage,  §  t  et  Communaux,  §  9,  et  Guichard  Deslandes, 
chap.  7,  n«  5  et  e,  sont  du  même  avis.— V.  aussi  v»  Commune, 
n«  2017,  2127. 

§  8.  —  Du  mode  d'exécution  des  contrais  et  des  jugements. 

90t.  Pour  rétroagir,  il  faut  que  la  loi  enlève  un  droit  ac- 
quis; or  les  lois  faites  pour  assurer  mieux  l'exécution  des  con- 
trats et  jugements  ne  sauraient  produire  cet  effet.  Elles  statuent 
pour  l'avenir;  elles  ont  pour  objet  les  intérêts  respectifs  des  par- 
tiés.— La  jurisprudence  a  fait  l'application  de  cette  règle  aux  cas 
suivants. 

11  a  été  jugé  :  l»que  les  titres  et  créances  antérieurs  sont 
exécutoires  contre  l'héritier  personnellement  de  même  qu'Us  l'é- 
taient contre  le  défunt,  en  vertu  de  l'art.  877;  et  11  n'est  plus  néces- 
saire qu'ils  soient  déclarés  tels  par  un  jugement,  quoique  nés  sous 
une  coutume  qui  faisait  dépendre  de  cette  condition  leur  exécu- 
tion contre  l'héritier  (Paris,  9  vend,  an  11,  an*.  N...); — 2*  Qu'une 
femme  ne  peut  plus,  depuis  le  code,  comme  sons  la  coutume  qui 
la  régissait  lors  de  son  mariage ,  se  faire  envoyer,  après  le  décès 
de  son  mari,  en  possession  de  la  propriété  de  son  lot  à  douaire, 
faute  de  payement  de  ses  reprises  :  il  faut  qu'elle  prenne  la  voie 
de  l'expropriation  forcée.  «  Vu,  porte  l'arrêt,  l'art.  2204  e.  civ., 
qui  a  aboli  la  coutume  de  Normandie,  et  attendu  que  ce  n'est  pas 
donner  à  ce  code  un  effet  rétroactif  que  d'en  appliquer  les  dispo- 
sitions au  mode  d'exécution  d'une  obligation  ancienne  et  non  dés- 
avouée (Cass.  8  fév.  1813,  M.  Boyer,  rap.,  aff.  Deshommais,  C. 
Robillard);  »  —  3»  Qu'arrêter  un  étranger  en  vertu  de  la  loi  du 
10  sept  1807,  pour  une  dette  antérieure  k  sa  publication,  ce 
n'était  pas  donner  a  la  loi  un  effet  rétroactif  (Req.  22  mars  1809, 
aff.  Swan,  V.  Contr.  par  corps,  n°  357). 

30S.  La  même  règle  s'applique  à  l'exécution  des  jugements. 
Ce  n'est  pas  la  loi  du  temps  où  le  jugement  a  été  rendu,  mais 
celle  de  l'époque  de  son  exécution,  qui  doit  en  régler  le  mode  (V. 
Appel  civ.,  n*  1 256).  —  De  là  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  6  janv. 
1807,  approuvé  le  16  fév  ,  qui,  Interprétant  l'art.  1041  c.  pr., 
selon  lequel  les  procès  commencés  avant  le  i"  janv.  iso  7  seront 
Instruits  conformément  à  la  loi  ancienne,  et  statuant  sur  ce  qu'il 

s,  a  décidé  que  «  l'on  ne 


nouvelle  action  en  noe  tenle  instance  et  devant  oa  même  tribunal.  -  Le 
décret  contenait  la  clause  finale  dont  voici  les  termes  :  «  Bien  entendu 
que  ce  ae  sera  qu'âpre*  que  le  nouvel  ordre  judiciaire  ter*  introduit  dans 
ces  provinces,  et  que  le»  nouveau  tribunaux  que  Sa  Majesté  a  résolu 
d'y  établir  seront  en  activité ,  qu'il  sera  décidé  à  quel  tribunal  ce  pro- 
cès doit  être  porté: k  quoi  tout  ceux  qu'il  appartient  auront 4 «e  confor- 
mer.» — Le»  changements  que  la  cour  d' A 1 1  e  masne  ji  roj  était  dan»  l'organi- 
sation judiciaire  n'étaient  point  encore  effectué»  Ion  de  l'envahissement 
de*  provir.ee»  belgiques  par  les  armée»  françaises.  —  Dom  Gusman  n'a- 
vait p.i*  encore  pu  intenter  sa  nouvelle  demanda.  —  Eo  1806,  il  s'est 
adressé  k  la  cour  de  cassation,  et  a  demandé  qu'en  exécution  du  décret 
de  l'empereur  Joseph  II,  il  lui  fût  indiqué  un  tribunal  ou  il  put  procé- 
der dans  les  formes  prescrites  par  ce  décret.  —  Le»  sieur»  de  Montmo- 
rency de  Robeeq  et  d«  Mo*becq  *e  sont  opposés  à  l'indication  deman- 
dée, par  le»  motif»  que  l'arrêt  suivant  a  consacrés.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  que  François  de  Gusman,  demandeur  pour  ob- 
tenir la  désignation  d'un  tribunal  auquel  il  puisse  soumettre  la  connais- 
sance des  demandes  qu'il  a  l'intention  de  former  contre  Louis-Alexandre 
de  Monlmorerio-Kobecq,  ^e  londesurun  décret  de  l'empereur  Joseph  II, 
du  4  oct.  1786,  par  lequel  Sa  Majesté  impériale,  alors  régnante  dan» 
tas  Pays-Bas,  &aos  parties  présente»  ou  appelée»,  et  tan»  mention  de 
pièces  originale»  et  productions  du  procès ,  s'est  réservé  d'indiquer  un 
tribunal  pour  connaître  de  la  cause  entre  André  et  Gusman  et  se»  au- 
teur», et  le»  sieur»  de  Hobecij  et  Mosbeeq  ;— Que  celte  disposition  dadit 
arrêt  impérial  ne  peut  recevoir  aucune  application  de  li  pari  de  la  coor 
"  a,  d'après  la  nature  de  ses  pouvoirs  al  depuis  la  poblïcatioo  de 


doit  comprendre  dans  la  classe  des  affaires  antérieurement  inten- 
tées, ni  les  saisies  faites  depuis  le  1"  janv  1807,  ni  les  ordres 
et  contributions,  lorsque  la  réquisition  du  procès-verbal  d'ordre 
est  postérieure,  ni  les  expropriations  forcées,  lorsque  la  procé- 
dure roulée  par  la  loi  du  1 1  brum.  an  7  n'a  pas  été  entamée  par 
l'apposition  des  affiches  avant  lei*rjanv.  1807.»  Le  conseil  d'E- 
tat donne  pour  motif  •  que  ces  saisies,  contributions  et  affiches 
sont  dans  le  fait  le  principe  d'une  nouvelle  procédure  qui  s'in- 
struit à  la  suite  de  l'ancienne  »  —  11  a  été  décidé  ainsi  qu'on  ne 
pouvait,  depuis  la  promulgation  du  code  de  procédure,  mettre  à 
exécution  un  exécutoire  de  dépens,  avant  de  l'avoir  signifié  k 
avoué,  quoique  la  condamnation  à  ces  dépens  fût  antérieure  an 
code  (Bruxelles,  13  août  i  SI  l,aff.Vauderemme,V.  Frais,  n«9l3). 
—  Jugé  de  même  qu'il  y  a  lieu  d'annuler,  d'après  l'art.  780  c. 
pr.,  une  contrainte  par  corps  exercée  sans  l'accompllscment  préa- 
lable des  formalités  nouvelles,  en  vertu  d'un  jugement  antérieur 


Effets  de 


D-  «ï; 


(Paris,  7  fév.  1807,  aff.  N...).— V. 
Faillite,  n»  34  et  s.,  296, 904. 

3(14.  Quelquefois  la  loi,  en  instituant  de  nouvelles  formes 
d'exécution,  excepte  positivement  les  contrats  et  jugements  qui 
l'ont  précédée.  — Telle  est  l'exception  contenue  dans  la  loi  du  2» 
vent,  an  5  (qui  remet  la  contrainte  par  corps  en  vigueur},  à  l'é- 
gard des  dettes  contractées  auparavant  sous  l'empire  de  lois  qui 
n'autorisaient  pas  la  contrainte.  —  Il  ne  serait  pas  i 
d'une  exception  formelle,  si  le  nouveau  mode  < 
par  sa  durée  ou  autre  cause,  bien  plus  gravement  restrictii  de  la 
liberté  individuelle,  tel  que  la  partie  qui  eu  est  l'objet  eut  pu,  si 
si  elle  avait  prévu  cette  modification,  modifier  la  convenu» 
même.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  débiteur  obligé  et  in- 
carcéré sous  la  loi  du  15  germ.  an  6,  qui  limitait  l'emprisonne- 
ment à  cinq  années,  peut,  sous  l'empire  du  code  civil,  qui  en  a 
prolongé  la  durée,  demander  son  élargissement  en  vertu  de  «lté 
loi  (Paris,  25  sept.  1811,  M.  des  Voisins,  pr.,  aff.  Jujardi  C. 
Brière;  i"  oct.  1814,  M.  Brisson,  pr.,  aff.  Duhardat  C.  Tbo- 
massin,V.  v»  Contr.  par  corps,  n»  501).— V.  du  reste,  Contr.  par 
corps,  n-  4S-4«,  93,  329,  390,  499  Ct  S.,  514,  32t,  537,  702 
et  S.,  1020,  1099. 

§  9.  —  Des  crimes,  délits,  contraventions  et  quat+dMits. 

S«5.  un  principe  incontestable,  garantie  nécessaire  de  !> 
liberté  des  citoyens,  et  proclamé  dans  tous  les  pays,  veut  que  nul 
ne  soit  puni  par  une  loi  subséquente  pour  un  fait  anterfeurelnoa 
encore  prohibé.  De  même,  et  le  code  pénal  statue  formellement  en 
ces  termes  (art.  4),  a  nulle  contravention,  nul  délit,  nul  crime  ne 
peuvent  être  punis  de  peines  qui  n'étaient  pas  prononcées  par  la  loi 
|  au  moment  où  ils  ont  été  commis;  »  et  ce  principe,  diprèson 
!  arrêt,  est  admis  en  matière  de  droit  spécial  comme  dans  la  matière 
de  droit  commun.  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  la  loi  do 
29  août  1792,  qui  intentait  la  voie  du  recours  en  cassation* 

la  loi  du  90  sept.  1793  dans  les  neuf  départements  réunis  ea  ver»  on 
ordres  et  d'apré»  les  pouvoir»  délégués  par  la  loi  au  directoire  «ècunf  ; 
cette  loi  ayant  par  son  art.  1  défendu  d'avoir  égard  4  tous  arrêts  de  pn>- 
pre  mouvement  et  autres  du  ci-devant  conseil,  rendus  sans  parties  pré- 
sentas ou  appelées,  ot  sans  mention  de  pièces  originales  et  production? 
du  procès  ;  —  Déclare  n'y  avoir  lieu  do  statuer  sur  la  requête  de  Fran- 
çois de  Gusman. 
Du  21  juin  1807.-C.  a,  sert.  req.-MM.  Henrion,  pr.  Bord,  rap. 
(1)  (Préfet  du  Calvados  C.  corn,  de  Banville.— Intérêt  de  la  ta.)  -* 
La  TBinrnAi.  ;  —  Attendu  que ,  par  les  arrêts  du  ci-devant  cos*ei' df • 
29  nor.  1768,  8  sept.  1771  et  8*  sept.  1779,  il  a  été  cootradicitn-e- 
meol  et  légalement  jugé  que  le  marais  de  Ran ville  était  on  propriété 
domaniale;  —  Qu'il  est  aussi  contraire  aux  anciennes  lois  qu'aux  nou- 
velles de  prétendre  que  le  ci-devant  conseil  n'avait  pas  juridiction  p«al 
prononcer  dans  cette  affaire;  -  Qu'il  n'est  pas  moins  absurde  de  *<>u' 
tenir,  comme  l'a  fait  le  tribunal  civil  du  département  de  l'Orne,  que  c*' 
arrêt»  da  conseil  ont  été  annulés  par  l'art.  8  L.  19  aoêt  179»,  '■"y 
que  cet  article  ne  concerne  que  le»  jugements  rendu?  en  faveur  de  * 
puissance  féodale,  et  que  le  jugement  du  tribunal  civil  du  dèpartcrof  • 
de  l'Orne  reconnaît  eo  point  de  fait  que  le  domaine  n'avait  ni  (M  ni*1' 
I  tension  de  fief  dans  la  commune  de  Banville  ;  d'où  il  résulte  que  W  K 

formelle  l'autorité  drU 


i  gement  dénoncé  a  violé  de  la  manière  la  plus  formelle  I  , 
;  chose  jugée  ,  et  fait  la  plus  faus-e  application  de  l'art.  8  L.  18  aoêt  179- , 
—  Pur  ces  motifs ,  pour  l'intérêt  de  la  loi  et  taos  préjudice  dadrul  de 

1  ^DiTlï  U?m. '^'Û^V^Sû  civ.-M.  Doutrepoct,  rap. 
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loos  ceux  qui  s'attrouperaient  dans  le  dessein  de  renverser  la  li- 
berté, ne  comprenait  pas,  d'après  ses  propres  expressions,  les 
personnes  déjà  coupables  de  pareils  attroupements,  le  principe 
une  les  lois  n'ont  pas  d'effet  rétroactif  étant  d'ailleurs  également 
applicable  anx  lois  d'exception  (Casa.  9  fév.  1793)  (l). 

3  (i8.  Conformément  au  principe  général  posé  ci-dessus,  on 
ijagé  ainsi  :  1*  qu'aucun  citoyen  ne  peut  être  arrêté,  détenu  ou 
puni  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  promulguée  antérieu- 
rement au  délit  (Cass.  2t>  vend,  an  3,  MM.  Lalonde,  pr.,  Baillot, 
ras.,  an*.  Botte)  ; — 2*  Que  des  délits  commis  le  9  genn.  an  2  n'ont 
pu  être  punis  des  peines  portées  par  ta  loi  du  f  germ.,  qui  n'é- 
tait pas  encore  promulguée  dans  le  lieu  et  à  l'époque  où  ces  dé- 
lits ont  été  commis  (Crim.  cass.  3  tberm.  an  3,  MM.  Lions,  pr., 
Ar.drieux,  rap.,  an*.  Baume)  ;  —  3*  Que  les  faits  antérieurs  à  la 
publication  des  lois  françaises  dans  on  pays  réuni  n'ont  pu  depuis 
y  être  réputés  crimes,  qu'autant  que  les  lois  françaises  et  celles 
4e  ce  pays  s'accordaient  à  les  qualifier  ainsi  ;  et  que,  dans  ce  cas, 
c'est  la  loi  qui  prononce  la  peine  la  plus  douce  qu'on  a  dû  appli- 
quer au  prévenu  (Crlm.  rej.  28  fruct.  an  It)  (2);  —  «•  Une  la 
restitution  de  l'an  8  et  l'arrêté  de  l'an  1 0  ne  sont  pas  applicables 
aux  délits  commis  antérieurement  par  les  fonctionnaires  et  dans  tous 
les  cas,  ces  lois  sont  sans  application  à  l'égard  des  fonctionnaires 
qui,  à  l'époque  de  l'arrêté  de  l'an  1 0,  avaient  cessé  leurs  fondions 
(Cria.  rej.  9  mai  i soc,  MM.  Barris,  pr.,  Baslre,  rap.,  au*.  Glalze); 


(1)  (Delooche  C.  ntia.  pub.)  —  La  tmictul ;  —  En  principe,  les 
loi*  a'oat  point  an  effet  rétroactif  ht  les  faits  ou  délits  commis  anté- 
rieurement; dans  le  tait,  la  loi  do  99  août  dernier,  en  établissant  une 
rifption  a  la  loi  générale  qui  a  introduit  en  faveur  des  condamnés  la 
limité  du  recours  au  tnbonal  de  cassation ,  ne  porte  que  contre  ceux 
qui  s'attroupent  dans  l'intention  de  renverser  la  liberté ,  et  culte  ex- 
pression annonce  que  la  loi  n'a  pas  eu  pour  but  d'atteindre  le*  per- 
loane*  qui  étaient  déjà  coupable»  de  pareils  attroupements  ;  d'an  autre 
raté, l'époque  du  délit  imputé  à  Deloucbe  est  fixée  au  «I  août,  elle  est 
reaséquemment  antérieure  à  la  loi  d'exception  portée  le  99  du  même 
mais;  d'où  il  résulte  que  la  déclaration  du  condamné  de  se  pourroir  en 
cassation  est  admissible  dés  que  le  pourvoi  et  la  requête  ont  été  donnés 
dus  les  délais,  et  qu'il  est  du  devoir  du  tribunal  d'examiner  si  les  tonnes 
«et  été  violées ,  soit  dans  le  jugement,  soit  dans  les  actes  essentiels  de 
U  procédure  ;  —  Attendu,  etc. 

Du  9  fév.  1795.-C  C,  sect  cit. -MM.  Tbourel,  pr.-Legendre,  rap. 
9)  Etfiet  t  —  (Marie  Argenlera,  femme  Manooe.)  —  Marie  Argen- 
té ra,  femme  Maztone,  avait  été  accusée  du  crime  d'infanticide,  anté- 
rieur à  la  publication  des  lois  françaises  en  Piémont.  Le  tribunal  criminel 
spécial  de*  départements  de  Marchgo  et  de  la  Sesia  avait  déclaré  que 
eeite  femme  avait  caché  sa  grossesse  ;  que  son  enfant  avait  été  trouvé 
mort,  et  eacbé  sous  de*  pierres;  que  l'ombilic  n'avait  pas  été  lié;  que 
f entant  avait  été  privé  du  baptême  et  de  la  sépulture  par  les  mains  du 
curé;  mais  il  n'avait  point  déclaré  l'accusée  convaincue  d'avoir  fait  périr 
son  enfant,  et  de  l'avoir  (ait  périr  avec  préméditation.  Il  avait  prononcé 
rentre  elle  la  peine  de  mort,  par  application  de-  dispositions  des  eonsli- 
laboos  pîemontai-es.  —  Pourvoi  de  Marie  A  rie  oie  ra.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Va  l'art.  8,  9*  part.,  liv.  9,  til.  9  c.  pén.,  et  l'art.  Il  ; 
—  Attendu  que  les  laits  antérieurs  à  la  publication  des  lois  françaises 
ae  peuvent  aujourd'hui  être  réputés  crimes,  en  Piémont,  qu'autant  qu'ils 
sont  ainsi  qualifié*  par  les  lois  françaises,  aussi  bien  que  par  les  lois  pié- 
■•ntaises  ; — Que  ce  n'est  que  dans  le»  (ails  déclarés  crimes  par  les  lois 
françaises,  en  même  temps  que  par  les  lois  piêmonlaises,  qu'il  j  a  beu 
pour*  le*  crimes  antérieurs  à  la  publication  desdites  lois  françaises,  au 
rapprochement  des  deux  lois,  pour  appliquer  celle  qui  prononce  la  peine 
la  plus  douce;  —  Que  dans  les  dispositions  du  code  pénal  français,  l'in- 
fanticide est  rangé  dans  la  classe  du  meurtre  ou  de  rassasiant,  suivant 
les  circonstances  qui  l'accompagnent; — Que,  dans  l'espèce,  il  ne  pou- 
vait y  avoir  lieu  a.  la  peine  de  mort,  que  dans  le  cas  ou  le  tribunal  cri- 
minel d'Alexandrie  eût  déclaré  Marie  Argeotera,  femme  M.utone,  con- 
vaincue d'avoir  bomiiidé  ton  enfant  avec  préméditation ,  mais  que  le 
tribunal  criminel  spécial  n'ayant  fait  autre  chose  que  de  déclarer  des 
circonstances  indiquées  comme  présomptions  légales  du  crime  d'infanti- 
cide par  les  constitutions  du  Piémont,  préemptions  impuissantes  dans 
la  législation  française  pour  caractériser  le  crime  d'assassinat,  et  n'ayant 
point  déclaré  la  conviction  de  ce  crime,  a  fait  une  fausse  application  de 
la  loi  pénale,  et  commis  une  usurpation  de  pouvoir  :  —  Par  ces  motifs, 
vu  l'art.  *S8  de  la  loi  du  5  brum.  an  4,  casse  les  débats  et  le  jugement 
rendu  parle  tribunal  spécial  de  MareDgoct  delà  Sesia,  séant  h  Aleian- 
dria,  le  1 8  tbermidor  dernier. 

Du  98  tract,  an  11. -C.  C,  sect.  crim.-M.  Lac  titre,  rap. 

(3)  (Sandraa  C.  Cador.)  —  La  coca  ;  —  Vu  l'art.  4  c  pén.,  fart.  9 
e.  cit.  et  fart.  410  e.  inst.  crim.;  —  Et  attendu  que  le  seul  fait  dont 
l>  nommée  Anne  Cador,  femme  Sandrw ,  a  été  déclarée  coupable ,  est 
Tout  XXX. 


—  5»  Que  nul  ne  peut  être  puni  par  une  loi  subséquente  pour 
un  fait  antérieur  et  non  encore  prohibé  (Crim.  cass.  31  dé- 
cembre 1812,  MM.  Barris,  pr.,Bailly.  rap.,  an*.  Kecfs)  ;— 6>  Que 
la  loi  du  9  novembre  1815,  qui  inflige  une  peine  à  quiconque 
invoque  dans  un  lieu  publie  le  nom  de  l'usurpateur,  ne  peut  être 
appliquée  à  un  fait  antérieur  à  sa  publication  ;Crim.  case.  23 
janv.  1816)  (3);  —  7*  Que  la  disposition  du  nouveau  code  pénal, 
qui  punit  l'attentat  à  la  pudeur  tant  violence  sur  un  enfant  âgé 
de  moins  de  onze  ans,  ne  peut  être  appliquée  a  un  tel  fait  com- 
mis avant  qu'il  fût  exécutoire,  l'ancien  code  ne  le  punissant  pas 
(Crim.  cass.  20  sept.  1832,  MM.  Portails,  I"  pr.,  Ricard,  rap., 
alT  N...);  —  8°  Qne,  pour  être  atteints  par  le  code  pénal» du  28 
avril  1832,  les  faits  prévus  et  punis  par  ce  code,  par  innovation 
au  code  de  1810,  doivent  avoir  eu  lieu  postérieurement  à  sa  mise 
en  exécution,  c'est-à-dire  après  le  t*'  juin  1832  ;  qu'ainsi  un  at 
tentât  à  la  pudeur  commis  sans  violence  sur  une  personne  âgée 
de  moins  de  onze  ans,  n'est  pas  punissable,  si  sa  date  remonte  à 
une  époque  antérieure  au  1"  Juin  1832,  et,  par  suite,  la  décla- 
ration affirmative  du  jury  sur  la  question  de  savoir  si  un  tel  est 
coupable  d'avoir  commis  un  pareil  attentat  dans  le  courant  de 
1832,  et  notamment  dans  le  courant  du  mois  de  mal,  ne  peut,  à 
raison  de  son  équivoque,  servir  de  base  légale  à  une  condamna- 
tion (Crlm.  cass.  17  déc.  183C)  (t);  —  9*  Que  torsqu'en  vertu 
d  une  loi  nouvelle  qui  défend  la  fabrication  de  certains  objets  (du 

d'avoir,  dans  un  lieu  public  et  dans  le  courant  du  mois  de  sept.  1815, 
invoqué  le  nom  de  l'usurpateur,  par  conséquent  à  une  époque  antérieure 
à  la  promulgation  de  la  loi  du  9  nov.  suivant;  —  Que  rependant  c'est 
en  vertu  et  par  application  des  art.  5  et  10  de  cette  loi  que  ladite  femme 
Sandras  a  été  condamnée  à  100  fr.  d'amende  et  a  un  an  d'emprisonne- 
ment ; — En  quoi  il  y  a  eu  violation  de  la  disposition  des  articles  du  coda 
pénal  et  du  code  civil  ci-dessus  cités , —  Casse  l'arrêt  roodu  par  la  cour 
d'assises  de  Paris,  le  9  déc.  dernier. 
Du  23  jaov.  1816.-C.  C,  sect  crim.-M.  Rataod,  rap. 

(♦)  (Giraud  C.  min.  pub.)  —  La  coca;  —  Sur  l'unique  moyen  de 
cassation  invoqué  par  lecoadamné,  et  tiré  de  la  fausse  application  qui  lui 
aurait  été  faite  de  la  loi  pénale  :  -  Vu  le*  art.  365  c.  inst.  cr. ,  551  c.  pén. , 
105  de  la  loi  du  28  avr.  1852,  contenant  les  modifications  au  code  pé- 
nal et  an  code  d'instruction  criminelle,  et  l'ordonnance  du  roi  dudit  jour 
28  avr.  1832,  contenant  le  texte  officiel  du  code  pénal;  —  Attendu, sur 
ce  moyen,  qu'il  est  de  principe,  en  matière  pénale ,  principe  qui  a  été 
de  nouveau  proclamé  par  l'art  6  du  décret  du  93  juill.  1810,  qu'un  fait, 

3uelque  réprébensible  qu'il  soit  en  lui-même,  ne  peut  être  qualifié  crime, 
élit  ou  contravention,  ni  puni  comme  tel,  qu'autant  qu'il  serait  expres- 
sément prévu  et  réprime  par  la  loi  distante,  au  moment  oh  il  a  eu  lieu; 
—  Attendu  que  l'ancien  code  pénal,  promulgué  le  92  fév.  1810, 
nissait  les  attentais  a  la  pudeur  qu'autant  qu'ils  auraient  été 
ou  tentés  avec  violence;  —  Que,  sous  l'empire  de  ce  code,  ces  attentats 
à  la  pudeur,  s'ils  n'étaient  pas  accompagnés  de  cette  circonstance  con- 
stitutive du  crime,  ne  pouvaient  donner  lieu  a  aucune  peine; — Attendu 
que,  si  le  nouveau  code  pénal  du  29  avr.  1852  a,  par  une  innovation 
toute  morale ,  pronooeé  la  peine  de  la  réclusion  contre  tout  attentat  i  la 
pudeur,  consommé  ou  tenté,  même  tans  violence,  sur  la  personne  d'un 
enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  Agé  de  moins  de  on»  ans,  par  une 
exception  expresse  aux  règles  tracées  par  l'art  1  c.  civ.,  sur  la  promul- 
gation et  l'exécution  des  lois,  l'ordonnance  royale  du  98  avr.  1859, 
contenant  le  texte  officiel  du  code  pénal,  a,  i  son  tour,  et  pour  se  con- 
former h  l'art.  105  de  la  loi  du  même  jour,  proclamé  que  les  dispositions 
do  ce  code  ne  seraient  exécutoires  qu'a  dater  du  1"  juin  suivant  ;  — 
Qu'il  suit  de  la  que  ce  n'est  qu'a  partir  de  cette  époque,  du  l*r  juin 
1839,  que  les  attentats  a  la  pudeur,  consommés  ou  tentés  sans  violence, 
envers  des  enfants  de  l'un  nu  de  l'autre  sexe,  Agés  de  moins  de  onre  ans, 
s.etqu' 
dont  la  perpétration  aurait  eu 


eUsse  ,  dont  la  perpétration  aurait  eu  lieu  aupara- 
en  fait,  que  Pierre  Giraud  était  accusé  d'avoir,  A 
tnt  da  1839,  et  notamment  dans  le  courant  du  mois 


ont  pu  être  I 

attentats  de  la  i 

vaat;  —  Et  i 
Événos,  dans  le  < 

de  mai,  commis  divers  attentats  A  la  pudeur,  consommés  sans  violence , 
sur  la  personne  de  Marie  Tassy,  sa  nièce,  Agée  de  moins  de  onte  ans .  et 
d'avoir  commis  ces  attentats  pendant  qu'il  était  serviteur  A  gages  de  la- 
dite Marie  Tassy  et  de  ses  parents,  et  que,  sur  ces  deux  questions,  la 
réponse  du  jury  avait  élu  affirmative  ; — Attendu  que  la  contexlure ,  tant 
de  ces  questions  que  de  ce»  réponses ,  ne  résolvent  pas  d'une  manier» 
claire,  précise  et  non  ambiguë ,  si  les  attentats  A  la  pudeur  consommés 
sur  la  personne  de  la  jeune  Marie  Tassy,  étaient,  comme  tout  porte  A  le 
présumer,  antérieurs  au  1"  juin  1852,  cas  où  ils  ne  seraient  pas  pu- 
nissables, ou  bien  si,  d'après  la  généralité  des  expressions,  qunlques-unx 
d'entre  eux  ne  seraient  pas  postérieurs  h  cette  époque  du  1"  juin  1832, 
cas  où  la  peine  de  cinq  ans  do  travaux  forcés  aurait  été  légalement  ap- 
pliquée A  Giraud  ;  —  Attendu  qaW  réponse  aussi  équivoque  n'a  pu  scr- 
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LOIS. — Ctup.  4,  Art.  2,  §  9. 


tabac  facile*,  par  exeropl  ),des  madères  fabriquées  avant  la  loi 
et  les  ustensiles  do  fabrication  ont  été  saisis,  ces  objets  ne  peu- 
vent pas  être  considérés  comme  des  objels  saisis  pour  fraude, 
sur  lesquels,  aux  termes  du  décret  du  1  •»  gerni.  ait  1 5,  le  proprié- 
taire et  ses  créanciers  ne  peuvent  eiercer  aucun  droit  :  par  suite 
le  créancier  du  propriétaire  de  tels  objets  peut  exercer  sur  eux 
toutes  les  mesures  conservatoires  qu'il  juge  a  propos  do  prendre; 
il  peut,  par  exemple,  les  faire  estimer  (ReJ.  3  avril  l  »3",  ait.  Au- 
ger,  V.  Impôts  ind.,  n»  GIO); —  10°  Que  l'interdiction  des  droits 
civils  n'ayant  été  établie  que  par  le  code  pénal  de  181»,  un  tri- 
bunal n'a  pu,  sans  donner  à  la  loi  un  effet  rétroactif  prononcer 
cette  peine  pour  un  délit  antérieur  à  la  publication  dudit  code 
(Crira.  casa.  27  août  1815,  MM.  barris,  pr.,  Bataud,  rap.,  afT. 
Liévin);  —  tf  Que  le  fait  déclaré  délit  par  la  loi  sous  laquelle 
il  a  été  accompli,  tombe  sous  la  compélencedu  tribunal  de  simple 
police,  s'il  a  été  qualifié  contravention  par  une  loi  nouvelle.  — 
V.  Compét.  crim.,  n*  233. 

307.  11  n'est  pas  moins  généralement  admis  qu'en  cas  de 
différence  entre  la  loi  du  temps  du  crime  et  celle  du  temps  do  la 
condamnation,  on  doit  appliquer  la  peine  la  plus  douce.  C'est  ce 
qui  résulte  expressément  d'un  avis  du  conseil  d'Etat,  du  2»  prair. 
an  8,  et  de  l'art.  «  d'un  décret  du  23  juiil.  1810,  dont  quelques 
arrêts  ont  fait  l'application  (V.  >••  Peines).  On  conçoit,  en  effet, 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  rétroactivité  dans  une  pareille  mesure, 
puisque  la  rétroactivité  suppose  un  préjudice  causé,  et  qu'ici  il 
n'y  h  nul  préjudice  possible,  «  le  législateur  ayant  jugé,  comme 
le  dit  fort  bien  M.  Itlondeau,  qu'une  peine  plus  faible  était  suffi- 
sante pour  prévenir  les  contraventions,  et  le  surcroît  de  peine 
ordonné  par  l'ancienne  loi  devenant  dés  lors  un  mal  qu'aucun 
avantage  ne  Justifierait.  »  — lia  été  jugé  en  conséquence  :  1°  que 
le  code  pénal  n'a  pas  pu  être  appliqué  dans  le  département  de  la 
Dyle  à  un  délit  commis  avant  sa  promulgation  dans  ce  pays, 
alors  que  la  peine  qu'il  prononce  est  plus  forte  que  celle  qui 
était  établie  en  Belgique  (Crim.  rej.  25  brum.  an  5,  MM.  Brun, 
pr.,  Dubourg,  rap.,  aff.  N...);  —  2«  Quo  les  juges  ne  peuvent 
appliquer  à  un  délit  une  loi  pénale  qui  lui  est  postérieure,  si 
celte  loi  n'est  pas  plus  favorable  au  prévenu  quo  la  loi  existante 


vrir  de  ba*e  légale  à  la  condamnation  duilit  Giraod,  et  que  c'est  a  tort  que 
la  cour  d'assises  du  Var,  dan*  son  arrêt  du  7  nov.  dernier,  a  déclaré  , 
d'une  part,  que  la  loi  do  Ï8  an.  183i  avait  été  ,  peu  de  jours  aprèi 
cette  date,  et  dans  la  majeure  partie  du  mois  de  mai,  exécutoire  dans 
le  département  do  Var,  et,  de  l'autre,  que  l'accusé,  par  déiaut  de  pour- 
voi contre  l'arrêt  qui  le  renvoie  aux  avises ,  et  surtout  en  n'ayant  pas 
soumis  son  exception  au  jury,  n'était  pas  recevante  a  prétendre,  après  la 
déclaration  de  ce  même  jury,  que  la  loi  pénsle  ne  lut  était  pas  applica- 
ble, tandis  que  l'art.  303  c.  in-t.  crim.  lui  réserve  expressément  ce  droit; 
—  Par  ces  motifs,  casse  tant  l'arrêt  de  condamnation  prononcé  par  la 
eonr  d'assises  du  Var,  le  7  nov.  dernier  coulre  tiiraud,  que  les  questions 
et  les  réponses  du  jury,  et,  par  auile ,  les  débats  et  la  formation  du 
tableau ,  etc. 

Du  17  dèc.  1856.-C.  C,  ch  crim.-MM.  de  Bas  tard,  pr.-Meyronnet,  r. 

(1)  Eiptei  :  — (Hubert.) — l'n  jugement  du  15  Iruct.  an  0  condamne 
ila  peine  de  mort,  par  application  de  la  loi  du  86  flor.  an  S,  Ilubcrt, 
accuse  d'un  vol  avec  armes  et  violence,  commis  en  liierm.  au  4. — Pour- 
voi de  Hubert.— Arrêt. 

L*  coi  a  ;  —  Attendu  qu'aucune  loi  criminelle  ai  civile  ne  peut  avoir 
d'effet  rétroactif; — Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  loi  appliquée  étant  du 
mois  de  flor.  an  5,  et  le  délit  ayant  (té  commis  au  moi*  de  thermidor 
procèdent,  les  juges  en  appliquant  cette  loi  lui  ont  donne  un  effet  rétro- 
actif ;— Casse. 

Du  9  frim.  an  10.-C.  C,  sect.  crira.-M.  Seignette,  rap. 
'  (3)  (Min.  pub.  C.  Bernachi.)  —  La  ccir  ;  —  Vu  lesart.  Ut  et  410 

e.  mst.  crim.,  8  c.  civ.  cl  0  décr.  25  juill.  1810;  —  Attendu  qu'il 
résulte  des  dispositions  ci-desfus  citées,  soit  de  l'art.  2  c.  civ.,  n>il  de 
la  première  partie,  art.  6 ,  décret  23  juill.,  qu'il  n'y  a  de  peiuc  appli- 
cable a  un  crime  ou  délit  quelconque  que  celle  qui  se  trouvait  détermi- 
née par  la  loi  lorsque  le  crime  ou  délit  a  clé  Commis, — Que  si  la  deuxième 
partie,  art.  6,  du  décret,  contient  une  exception  â  la  règle  générale, 
telle  exception  n'a  lieu  que  dru*  le  cas  seul  ou  la  loi  pénale  existant 
au  moment  du  crime  ou  du  délit  était  plus  sevtre  et  plu.-  rigoureuse 
que  ne  l'est  le  co  le  en  vigueur  au  moment  ou  h  peine  doit  être  ap- 
pliquée;— Que,  bor.»  ce  cas  particulier,  luu'i  i  mplication  d'un  code  nou- 
veau k  un  crime  eu  délit  commis  sous  I  empire  d'un  code  an'érieur, 
présente  l'effet  rétroactif  que  prohibent  les  ait.  i  c.  civ.  et  G  decr.  23 
juillet; — Que,  dan»  repère,  il  «'agissait  d'un  trime  d'èva.-inn  de  forçai, 
commis  antérieurement  a  1  époque  oit  la  Toscane  fut  réunie  à  l'empire 


au  moment  du  délit  (Crim.  case.  »  frwj.  art  io  (I),  surtout  lors- 
que  la  loi  sous  laquelle  les  faits  6e  sont  passés  est  plus  favorable 
quo  la  seconde  (Crim.  cass.  19  fév.  1813)  (2)  ;  — 3»  Qu'une  loi 
pénale  qui  n'a  été  faite  que  pour  un  temps  déterminé ,  ne  peut 
plus  après  l'expiration  du  terme,  être  appliquée  même  aux  délit* 
commis  sous  son  empire  (Crim.  cass.  8  tberm.  an  8,  M.  Vallée, 
rap.,  aff.  Dèsenfant); —  4*  Que  le  vol  commis  par  plnslews, 
dans  uns  maison  habitée,  à  une  époque  antérieure  au  coda 
pénal,  mais  jugé  sous  son  empire,  a  dù  être  puni  confor- 
mément à  la  loi  do  23  frim.  an  8,  qui  porte  une  peine  plu 
douce  que  celle  de  l'art.  386  c.  pén.  (Crim.  cass.  16  JuilL 
181 2,  MM.  Barris,  pr.,  Vasse,  rap.,  aff.  Sacaze);  —  »•  Que 
pour  déterminer,  sous  le  code  pénal  de  1810,  la  peine  d'an 
meurtre  commis  dans  les  Etats  romains  avant  leur  réunion  à  la 
France,  il  fallait  comparer  les  dispositions  de  ce  code,  non  au 
anciennes  lois  du  pays  qui  portaient  la  peine  de  mort,  mais  aux 
dispositions  du  code  pénal  de  1791,  qui  y  avait  substitué  celle 
de  vingt  années  de  fers,  anx  termes  de  la  consulte  extraordinaire 
du  19  juill.  180?,  et  appliquer  cette  dernière  peine  comité  étant 
plus  douce  que  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  prononcée 
par  le  code  pénal  de  1810  (Crim.  cass.  30  juill.  1813,  M.  Ben- 
vcnuli,  rap.,  aff.  l'ocini); —  6*  Que  le  vol  de  roches  à  miel, 
commis  la  nuit,  sans  escalade  ni  effraction,  dans  on  jardin  do» 
et  fermé,  tenant  immédiatement  à  une  maison  habitée,  sous  rets- 
pi  re  du  code  pénal  de  1791,  qui  prononçait  contre  l'auteur  d  on 
tel  vol  la  peine  de  six  années  de  fers,  s'il  est  jugé,  depuis  la  pu- 
blication du  nouveau  code  pénal,  n'est  passible,  d'après  le  décret 
du  23  juill.  1810,  que  de  la  peine  moins  rigoureuse  de  la  rectu- 
sion,  prononcée  par  le  nouveau  code,  et  l'arrêt  qui  prononce, 
dans  ce  cas,  cinq  ans  de  travaux  forcés,  est  sujet  à  cassation 
(Crim,  cass.  14  juill.  1826,  MM.  Bail! y,  pr.,  Cardonnel,  rap., 
aff.  Sagol)  ;  —  7*  Que  lorsque  dans  l'intervalle  du  crime  an  juge- 
ment, il  a  été  rendu  une  loi  moins  rigoureuse  pour  l'accusé  que 
celle  contemporaine  soit  du  crime,  soit  du  jugement,  c'est  cette 
loi  intermédiaire  que  les  juges  doivent  seule  appliquer  (Criai, 
cass.      oct.  1813)  (3). 

8«S.  Toutefois,  et  quant  an  mode  d'exécution  de  la  pcJae, 


français,  et  eonséqueinment  sous  le  régime  du  code  criminel  de  Toscane; 
d'où,  il  suit  que  ce  crime  devait  être  puni  de  la  peine  portée  par  ce  oie, 
a  moins  que  la  loi  Iran  aise  n'en  contint  une  plus  douce  ;— Mais  qoe  le 
code  criminel  de  Tu-cioe  (art,  47)  ne  portant  d'autre  peine  contre  he 
forçats  évadés  que  celle  de  recommencer  le  temps  de  la  première  à  la- 
quelle ils  avaient  été  précédemment  condamnée ,  et  l'art.  69  decr.  1* 
nov.  1806,  sur  les  tribunaux  maritimes,  prononçant  pour  le  mène  erwe 
la  peino  de  vingt-quatre  ans  de  fers,  il  résultait  du  rapprochement  des 
deux  codes  que  la  peine  Oxee  par  la  loi  toscane,  au  moment  de  l'èvasiea 
du  forçai,  était  moins  forte  que  celle  que  prononçait  la  loi  française  lor* 
du  jugement  de  condamnation;  —  Qu'ainsi  le  tribunal  maritime  do  U 
Spcnia,  en  appliquant,  par  voie  rétroactive,  la  peine  du  code  français, 
a  viole  les  art.  2  c.  civ.  et  6  décr.  SJ  juill.  1810,  et  a,  par  cela  seul, 
fait  une  faussa  application  do  l'art.  69  du  décrot  sur  les  tribunaux  m*- 
ritimes  ; — Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  19  fév.  1815.-C  C.,  sect.  crim.,  H.  Lamarquc,  rap. 

(3)  Eipic*  :  —  (Ange  Ceecotti.) — Ange  Ceccelti  et  Giovanni  Pxt- 
cioti  avaient,  dans  les  États  romains  commis  divers  vols  avec  vtotwc* 
et  autres  circonstances  aggravantes,  avant  ia  pablication  des  lois  fru- 
çiiioes  dans  ce  pays. —  Selon  la  tentation  pontificale,  ils  pouvaient  éirt 
condamnes  a  la  peine  de  moil.  Mais  survient  le  code  pénal  de  1810  qw 
prononce  seulement  la  peine  des  travaux  forces  4  perpétuité  contre  1rs 
auteurs  de  tels  crimes.  —  Le  iâjuill.  1812,  1a  cour  de  Rome  applique 
celte  peine  aux  prévenus. 

Pourvoi  d'Ange  Ceecotti.  Paceiotli  ne  s'élant  pas  pourvu,  le  ministère 
public  a  demandé,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  l'annulation  de  l'arrêt.  Le  re- 
cours était  fondé  sur  le  code  pénal  de  1791,  qui  ne  permettait  pu  q* 
la  peine  des  travaux  forcés  pût  excéder  vingt-quatre  années,  et  l'art-  * 
de  l  arrêtc  du  19  juill.  1809  de  la  consulte  extraordinaire  de»  États  re- 
mains,  qui  ordonnait  l'application  de  celle  des  deux  lois  ancienoes  M 
nouvelles,  la  plus  favorable  au  prévenu,  en  cas  do  condamnation  P0B' 
crime  antérieur  à  la  publication  de  cet  arrêté.  Or,  i  celle  époque.  » 
code  pénal  de  1791  était  en  vigueur.  La  condition  des  accuse*  et*it 
régie»  par  ce  code.  Le  législateur  de  1810  n'a  donc  pu  l'aggraveras* 
un  effet  rétroactif,  toujours  prohibé,  surtout  en  matière  pénale. — Arrêt 

La  cota  ;  —  Vu  l'arrête  de  la  consulte  extraordinaire  dans  les  Euls 
romains,  du  19  juill.  1809,  dont  l'art.  5  est  ainsi  conçu:  «  Peur  t°ut 
fait  antérieur  à  la  publication  du  prosent  arrêté,  on  appliquera,  aa  e*i 
de  condamnation,  colle  des  deux  loi*  aedeos*  eu  aouvelie  .)>•  <"  1 
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n  a  \ati  qu'un  tribunal  peu*  ordonner  que  la  peine  de  mort 
rUli  prononce  contre  en  indirida  sera  exécutée  selon  le  mode 
pmorU  par  Tari.  5,  lit.  1,  du  code  des  25  sepl.-e  ocl.  1791 
fUte  tranchée),  alors  qu'il  s'agissait  d'un  crime  commis  anlé- 
nfurrioeni  à  ce  code,  et  que  la  procédure  n'avait  pas  eu  lieu 
parjurés,  somme  le  prescrit  la  disposition  finale  du  même  code  : 
•  Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de  Falai;e  et  l'instru<!tion 
.-nmiiiclle  qui  l'a  précédé  ne  présentent  aucune  violation  de  la 
W;  rtjette»  (Keq.  28  mars  l  -92,  MM.  Lions,  pr.,  Buhan,  rap., 
af.  Distln). 

!•*)■  Comme  conséquence  de  ce  qui  '  précède,  on  doit  ad- 
mettre que  si  la  loi  nouvelle  ne  prononce  aucune  peine  contre 
«  tsit  qoe  punissait  la  loi  précédente,  l'accusé  ou  le  prévenu 
«Ml  être  acquitté.  —  Ha  été  décidé  ainsi  que  pour  qu'un  fait  de 
pérte,  qualifié  délit,  sous  une  législation  antérieure,  soit  punis- 
table,  il  est  nécessaire  qu'il  soit  puni  par  la  loi  nouvelle  (Pau, 
Hdèe.  1829,  a(T.  Lazaret,  V.  Exploit,  n*  721). 

•70.  Toutefois,  on  peut  citer  comme  contraire  à  la  doctrine 
qii  «recède  l'arrêt  qui  décide  en  principe,  et  sans  distinction,  que 
les  lent  anciennes  doivent  être  appliquées,  quant  à  leurs  disposl- 
litas  pénales,  aux  délits  qui  ont  été  commis  sous  leur  empire, 
eaotqu'ils  soient  jugés  après  ta  publication  des  lois  nouvelles 
(Crin.re).  Sljuill.  1809, HM.  Barris,  pr.,  t)uien,rap.,aff.  Ttcri). 

M.  Au  reste,  le  principe  que  la  peine  de  la  législation  du 
low  du  jugement  est  applicable  au  délit  antérieur,  doit,  d'après 
m  arrêt,  être  entendu  en  ce  sens  que,  bleu  que  le  délit  puni  par 
b  loi  précédente  de  huit  ans  de  fers  soit,  d'après  la  loi  nou- 
velle,  de  cinq  ans  à  vingt  ans,  cependant  la  peine  de  huit  ans 
a  pu  être  appliquée,  quoique  la  loi  nouvelle  permette  de  descen- 
de i  sa  minimum  de  cinq  ans.  En  disposant  ainsi ,  le  juge  ex- 
prine  virtuellement  qu'il  eût  porté  la  peine  au  delà  de  huit  ans, 
j'U  ne  s'était  pas  cru  lié  par  la  loi  antérieure  ;  et,  sous  ce  rap- 
port, son  arrêt  ne  saurait  être  annulé  sur  la  demande  du  con- 
damné (Crim.  rcj.  26  julll.  1811,  aff.  Lacombe,  V.  Compllc'té, 
a*  79].  Il  est  certain,  en  effet,  que  l'application  de  la  peine  de 
huit  ans  était  autorisée  par  la  loi  ancienne,  et  que  si  l'accusé  en 
réclame  le  bénéfice  parce  que  cette  loi  lui  est  plus  favorable ,  il 
m  saurait,  d'un  autre  côté,  3e  plaindre  de  ce  qu'on  ne  lui  a  pas 
appliqué  le  nu'm'mum  de  la  loi  nouvelle,  puisque  les  juges  pou- 
taient  aller  jusqu'au  maximum,  bien  plus  sévère  que  la  peine  por- 
te par  l'ancienne  loi.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  n'est 
i  arrêt  qui,  pour  punir  un  délit  commis  sous  des  loia 


phi  favorable  an  prévenu  ;  »— Vu  l'art,  a  du  décret  impérial  du  23  juill. 
1110,  qui,  relativement  à  l'application  du  nouveau  code  pèoal  de  1810, 
a  «donné  la  même  disposition  ;— Vu  enfin  le»  art.  1,  S,  S,  4  et  S  de  la 
b-oïKcnc  section  du  til.  2  de  la  deuxième  partie  du  code  pénal  de  1791, 
en  palissait  las  vola  commis  par  violence,  avec  réunion  d'autre*  cir- 
ccnibaccs  aggravantes,  de  la  peine  des  fer*  pendant  plu»  ou  moins  d'an- 
«*»,  HiivaàtM  concoure  du  nombre  de  circonstance*  aggravante»,  mais 
Bojoon  à  temps,  et  l'art.  S82  r.  péu.  de  1810,  qui  le*  punit  de  la  peine 
fct  travaux  forcé*  à  perpétuité  ;  —  Attendu  que  les  lois  anciennes  des 
ÉUls  romaine,  sooj  1  empire  desquelles  avaient  été  commis  le»  vols  dont 
Ange  Ceccotti  a  été  convaincu ,  et  pour  lequel»  il  a  été  condamne, 
tatorisaienl  les  juges  à  prononcer  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  s'en 
nieraient  coupables  Que  d'après  le  susdit  art.  S  de  l'arrêté  publié  par 
b  consulte  extraordinaire,  lors  de  la  mise  en  activité  du  code  pénal  de 
1**1,  les  anciennes  lois  ou  pavs,  relativement  a  ta  peine  du  crime  de 
«si  «  ce  genre,  avant  été  irrévocablement  anéanties,  Ange  Ceccotti 


»'wr»il  pu  être  condamne  qu'à  la  peine  des  fers  6  temps,  s  il  avait  été 
M  sous  l'empire  du  code  de  1791  Que  pour  l'exécution  de  l'art.  6 
h  décret  impérial  du  25  juill.  1810,  la  cour  spéciale  extraordinaire  ne 
T*t»iit  donc  remonter  jusqu'à 


jusqu'aux  anciennes  lois  du  pay»  ; — Qu'elle  de- 
uil s'arrêter  au  code  de  1791,  en  comparant  la  peine  avec  celle  du  code 
féeal  de  1810,  et  ne  condamner  conséquemment  ledit  Ceccotti  qu'à  la 
"«ne  des  fers  à  temps  pendant  l'espace  déterminé  par  les  art.  1,  2,  5, 
*  «t  $  de  la  deuxième  section  da  lit.  2  de  la  seconde  partie  du  susdit 
eoêe  de  1791,  peine  moins  forte  que  celle  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuai, prescrite  par  le  code  da  1810  j— Qu'en  prononçant  la  condamna- 
sse aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  par  application  de  l'art.  S8i  dudit 
cci^de  1810  et  d'âpre*  le  rapprochement  de  ce  code  des  anciennes  lois 
•a  pays,  la  cour  spéciale  extraordinaire  de  Huiae  a  donc  faussement  ap- 
'")«*' l'art  •  du  décret  impérial  du  25  juill.  1810,  et  violé  l'art.  3  de 
'arrête  de  la  consulte  extraordinaire  du  19  juill.  1809,  ainsi  que  le*  art. 
1,2,1, 4  et  S  de  la  deuxième  section  du  tit  2  de  la  deuxième  partie  du 
td*  pénal  del7«t;— Casse. 
Dut"  oct.  181S.-C  C.,  seet  cri  m— MU.  Barris,  pr.-Benveuuli,  r. 
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anciennes,  applique  des  peines  portées  par  les  lois  nouvelles,  lors 
qu'il  pouvait  appliquer,  suivant  l'un*  et  l'autre  législation,  de* 
peines  plus  fortes  que  celles  qu'il  a  prononcée»  (Crim.  rcj.  »  fév. 
1830)  (I). 

S  ï».  Lorsque  avant  le  jugement  définitif  d'an  délit  ou  d'un 

crime,  survient  une  loi  nouvelle  qui  prononce  une  peine  dont  le 
maximum  est  inférieur,  mais  le  minimum  supérieur  à  celui  de  la 
loi  sous  l'empire  de  laquelle  le  fait  a  été  commis,  doil-on  se  bor- 
ner à  appliquer  la  dernière  loi  comme  moins  rigoureuse,  ou  est- 
on  tenu  d'appliquer  les  deux  lois  dans  leurs  dispositions  les  plus 
favorables  au  prévenu? — Dans  ce  dernier  sens,  on  peut  dire  que  la 
comparaison  des  deux  lois  dans  leur  maximum  et  dans  leur  mini- 
mum est  le  seul  moyendefaire  jouir l'accosécra  le  prévenudabéne- 
licc  tle  lalégislalion  la  plus  douce ,  car  si  on  applique  exclusivement 
comme  plus  douce  la  nouvelle  loi  dont  le  maximum  est  inférieur 
à  celui  de  la  loi  précédente ,  tandis  que  son  minimum  est  plus 
élevé  que  celui  de  la  loi  antérieure,  onarrtveàcetleoonséquenee, 
que  les  juges,  déterminés  à  appliquer  le  minimum  de  1a  peine, 
atteindront  l'accusé  ou  lo  prévenu  plus  rigoureusement  que  s'ils 
eussent  statué  d'après  la  loi  existante  au  jour  du  délit.  —  On  ré- 
pond, toutefois,  que  deux  législations  ne  sauraient  régir  à  la  fou 
un  même  fait  et  que  la  loi  la  plus  favorable  à  l'accusé  étant  cer- 
tainement celle  dont  le  maximum  est  le  moins  élevé,  on  ne  peut 
recourir  qu'à  cette  dernière ,  dans  l'hypothèse  que  nous  avons 
prévue.  Il  a  été  jugé  ainsi  qu'en  un  tel  cas  on  doit  se  borner  à 
appliquer  la  dernière  loi  comme  moins  rigoureuse,  et  que  l'on 
n'est  pas  tenu  d'appliquer  les  deux  lois  dans  leurs  dispositions 
les  plus  favorables  au  prévenu  (trib.  correct,  de  l'ont-l  Evêque, 
l«août  1832,  sousCass.  1«  fév.  1833,  V.  Inst.  erim.).  Ma.» 
nous  croyons  que  c'est  là  une  fausse  application  du  principe  qui 
veut  qu'on  punisse  l'accusé  conformément  à  la  législation  la  ntoins 
rigoureuse.  Dans  l'hypothèse  prévue,  la  loi  la  plus  favorable  à 
l'accusé  varie ,  suivant  qu'on  lui  applique  le  maximum  ou  le 
minimum,  suivant  qu'on  ne  reconnaît  pasen  sa  faveur  des  circon- 
stances atténuantes,  ou  réciproquement.  11  suit  de  là  que  le  maxi- 
mum et  le  minimum  de  chacune  des  deux  lois  doivent  être  com- 
binés de  manière  à  ce  que  jamais  l'accusé  ne  puisse  dire  qu'on 
le  soumet  à  une  peine  plus  sévère  que  la  peine  autorisée  par  la 
loi  nouvelle,  si  on  lo  condamne  au  maximum,  et,  d'un  autre  coté, 
de  telle  sorte  qu'on  puisse  le  faire  bénéficier  du  minimum  qu'au- 
torisiit  la  loi  sous  l'empire  dclaqucllo  il  a  délinqué;car,en  der- 
nière analyse,  le  principe  que  nous  avons  posé  avec  la  Jurispru- 


(1)  Etpict  ;  —  (Leray  C.  min.  pub.)  —  Prudent  Leray, 
ayant  tué  en  duel  un  habitant  de  la  colonie  de  la  Guadeloupe,  se  vil  ex- 
posé, ainsi  quo  sa  famille,  à  des  animosités  viulrnle*.  —  Eu  novembre 
1R27,  son  frère,  Constant  Leray,  fut  l'objet  d'une  tenlativo  d'assassinat  : 
alors  Prudent  Leray  écrivit  un  factum  ou  mémoire  où  il  qualifia  nos 
réunion  do  plusieurs  personnes,  qui  se  formait  de  temps  en  temps  cbex 
le  sieur  Beauperthuy,  qui  aurait  provoqué  l'assassinat  tenté  sur  son  frère, 
soudoyé  l'assassin,  et  favori -e  son  évasion;  il  est  reconnu  que  ce  mé- 
moire fut  communiqué  à  plus  de  deux  cents  personnes. — Les  personnes 
inculpées  dirigèrent  des  noursuitcsen  ealomniccontre  le  sieur  Leray,  qui  fut 
condamné,  par  arrêt  do  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe,  du  7  août  1829,  à 
deux  ans  d'emprisonnement,  200  fr.  d'amende,  etc. — Pourvoi  de  Leray. 
Fausse  application  des  art.  5f>7  et  371  c.  pén.,  violation  de  l'art.  488 
du  même  code,  promulgué  dans  La  colonie  en  février  1829,  en  ce  que 
la  cour  *  appliqué  les  peines  du  code  pcual  plus  fortes  que  celles  de  l'an- 
cienne législation ,  à  un  fait  qui  avait  eu  lieu  sous  les  anciennes  lois, 
contrairement  au  principe  qui  veut  qu'en  pareil  cas  on  applique  la  loi  la 
plus  douce.— Arrêt 

La  cotra; — Sur  le  troisième  moyen,  résultant  d'une  prétendue  fanss» 
application  des  ait.  367  et  371  c.  pèo.  et  de  la  violation  de  l'art.  489  du 
mérr.p  code,  promulgué  à  la  Guadeloupe  :  —  Attendu  que,  d'après  l'an- 
cienne législation,  suivant  laquelle  les  peines  pour  le  délit  de  diffamation 
étaient  entièrement  arbitraires,  comme  d'après  le  nouveau  code  pénal,  où 
sagement  graduées,  suivant  tes  circonstances,  elles  dépendent  cependant, 
jusi|u\i  un  certain  point,  des  tribunaux  chargés  de  le*  apprécier,  les  jures 
de  la  Guadeloupe  avaient  le  droit  do  prononcer,  pour  les  fait*  reconnus 
et  déclaré-  par  eux  dans  l'arrêt  attaqué,  la  peine  qu'ils  ont  appliquée  au 
demandeur,  et  qui,  d'après  l'une  etl'antro  législation,  pouvait  être  pins 
forte  qu'elle  ne  l'a  été;  qu'ainsi  ils  n'ont  violé  ni  les  anciennes  lois  ni  la 
loi  nouvelle,  ni  les  disposition*  de  l'art  489  c  péo.  colonial,  et  qu'ils 
n'ont  fait  qu'une  juste  application  des  art  SC7,  371,  374  et  49  e.  pcn., 
ayant  force  de  loi  à  la  Guadeloupe  ; — Par  es*  motifs,  rejette. 

Du  5  lév.  l83u.-C.C,ch.criai.-MM.  Baslard,  pr. -Chant  ère  y  ne,  rap. 


Digitized  by  Google 


156  LOIS.— Chap. 

dence  et  avec  le»  auteurs,  revient  \  eeel  .*  que  l'accusé  doit  être 
condamné  à  la  peine  la  moins  sévère,  en  cas  de  concours  de  deux 
législations  qui  statuent  sur  la  même  nature  de  délits.  Or  la 
peine  la  moins  sévère  sera,  dans  notre  espèce,  tantôt  celle  de  la 
loi  nouvelle,  tantôt  celle  de  la  loi  contemporaine  du  délit  :  il  faut 
donc  les  combiner  pour  arriver  à  l'application  du  principe.  Qu'on 
le  remarque  bien,  d'ailleurs,  ce  ne  sera  jamais  que  l'une  ou  l'au- 
tre des  deux  lois  qu'on  appliquera  à  l'accusé  ou  au  prévenu,  soit 
la  loi  nouvelle,  si  le  maximum  est  prononcé,  soit  l'ancienne,  si 
les  juges  descendent  Jusqu'au  minimum.  Il  y  a  donc  erreur  à  pré- 
tendre que  nous  faisons  régir  un  mAme  fait  par  deux  lois  différentes. 

3  73.  Par  suite  de  la  règle  que  la  législation  la  plus  favorable 
au  prévenu  ou  à  l'accusé  doit  toujours  être  appliquée,  il  a  été  Jugé 
encore  :  1»  qu'il  n'y  a  pas  violation  du  principe  delà  noo-rétroac- 
tivllé  des  lois,  dans  un  arrêt  de  chambre  d'accusation  qui  renvoie 
à  un  trlbunaldepolicecorrectionnellelejugcmentd'uneaflalrequi, 
d'après  la  loi  en  vigueur  au  commencement  de  l'instruction,  de- 
vait être  soumise  à  une  cour  d'assises  (Crlm.  eass.  10  mai  1822, 
an*.  Delarue,  V.  n»  350-5»).—  Mais  on  a  vu  (n»  550)  que  si  la  Ju- 
ridiction précédemment  compétente  était  régulièrement  saisie  au 
moment  où  la  loi  nouvelle  est  promulguée,  cette  Juridiction  de- 
vrait retenir  l'affaire  à  moins  qu'une  disposition  expresse  de  la  loi 
nouvelle  la  lui  eût  enlevée  formellement  ;  —  2*  Qu'il  est  dans 
l'esprit  do  décret  du  23  Julll,  1810  que  dans  le  cas  où  un  crime 
ou  délit  commis  sous  une  législation  est  poursuivi  sous  une  autre, 
la  prescription  soit  réglée  par  celle  des  deux  lois  qui  est  le  plus 


(1)  (Min.  pub.  C.  Bro«.)  —  La  coca  ;  —  Vu  l'art  9  c  5  brun,  an 
4  ;  —  Attendu  que,  s'il  est  dans  l'esprit  da  décret  impérial  du  33  juill. 
1*10  d'clomlrc  aux  dispositifins  du  nouveau  code  relatives  à  la  préemp- 
tion ce  que  dit  l'art.  6  de  ce  décret  concernant  l'application  aux  crimes 
et  délit*  de*  peine*  prononcées  par  ce  mime  code,  il  ne  saurait  être  per- 
mis de  recourir,  pour  trouver  des  déposition*  favorable*  anx  accusés,  à 
des  lois  qui  avaient  cessé  d'être  eo  vigueur  an  moment  oo  les  crimes  ont 
été  commis  ;  qu'en  1802  ou  1805,  époques  assignées  aux  crimes  imputes 
i  Jean  Bros,  le  code  pénal  de  1791  Hait,  dan?  plusieurs  de  ses  articles, 
uotammeal  dans  ceux  qui  traitent  de  la  prescription,  remplacé,  depuis 
plusieurs  années,  par  le  code  du  S  brun,  an  *  ;  qu'aux  termes  de  l'art,  9 
de  ce  dernier  code,  la  prescription  des  crimes  ne  court  que  du  jour  où 
leur  existence  a  été  connue  et  légalement  constatée  ;  que,  dans  l'espèce,  il 
est  constant,  en  fait,  quavaol  les  poursuites  commencée*  contre  Bru»  en 
1811,  les  faits  qui  sont  l'objet  de  ces  poursuites  n'avaient  été  constatés 
en  aucune  manière;  que  ce  ne  serait  donc  qu'en  redonnant  au  rode  de 
1791  un*  existence  qu'il  n'avait  déjà  plus  depuis  longtemps,  et  «a  ap- 
pliquant ce  code  à  des  crime*  commis  sous  I  empire  de  celui  de  l'an  4. 
qu'on  pourrait  déclarer  la  prescription  acquise  en  (.ncur  de  Bros  ;  que  si 
l'art.  657  e.  inst.  crim.  de  1808  fait  courir  la  prescription  da  jour  du 
crime  et  est  ainsi  plus  favorable  anx  accuses  que  le  code  de  l'aa  4,  il  en 
résulte  bien  que  la  prescription  doit  être  jugée  acquise  dans  l'espèce,  si 
une  révolution  de  dix  années  a  séparé  l'époque  des  crimes  de  celle  des 
poursuites  destinées  k  en  punir  l'auteur;  mais  que  la  cour  de  Nîmes  est 
incertaine  elle-même  sur  la  véritable  date  des  faits  qu'elle  fait  remonter 

4  1802  ou  1805  ;  que,  quand  on  en  fixerait  l'époque  au  commencement  de 
la  première  de  ces  deux  années,  il  est  évident  que,  pour  trouver  dix  ans 
accomplis  depuis  cette  époque,  il  faut  arriver  à  l'année  1812  ;  que  les 
poursuites  ont  commence  le  50  sept.  1811,  eoaséquemment  dans  un  mo- 
ment ou  la  prescription  de  dix  ans  n'était  pas  acquise  ;  —  Qu'il  suit  de 
ces  observations  qu'en  déclarant  prescrit*  les  crimes  de  faux  et  de  tenta- 
tive d'assassinat  dont  Bros  est  prévenu,  la  cour  impériale  de  Nîmes, 
chambre  des  mise»  en  accusation,  a  fait  une  fausse  application  des  art. 
1  et  2,  Ut.  6, 1"  part.,  c.  pèn.  1791 ,  et  657  c.  1808,  et  violé  l'art.  9  c. 

5  bnim.  an  4; — D'après  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  26  juin  1812.-C.  C,  sect  crim.-MM.  Aumont,  rap. 

(1)  Ktfiet:  —  (Malvaf  ia.)—  Eu  1811,  Pierre  Malvagia  a  été  traduit 
devant  la  cour  spéciale  de  Rome,  comme  prévenu  d'un  crime  d'assassi- 
nat, accompagné  de  vol,  commis  en  1799.  — Quoiqu'il  se  fût  écoulé  plus 
de  dix  ans  depuis  le  jour  du  crime  jusqu'à  celui  du  premier  acte  de  la 
procédure,  cette  cour  a  condamné  l'accusé  a  U  peine  de  mort,  le  22 
sept.  1812.  —  Pourvoi  de  Malvagia  pour  violation  de  l'art.  6  du  décret 
du  25  juin.  1810  et  de  l'art.  637  c.  iort.  crim.  -  Le  premier  de  ces 
deux  articles  porte  que  «  si  la  nature  de  1a  peine  prononcée  par  le  nou- 
veau code  pénal  était  moins  forte  que  celle  prononcée  par  le  code  ac- 
tuel, les  cours  et  tribunaux  appliqueront  les  peines  du  nouveau  code.  » 
—  Suit-il  de  cet  article  que  le  délai  derprescription  doit  être  fixé  par  le 
code  d'instruction  criminelle,  lorsqu'il  est  moins  long  que  celui  que  les 
lois  anciennes  exigeaient?  La  cour  spéciale  de  Rome  ne  l'a  pas  pensé, 
attendu  probablement  que  l'art.  6  précité  ne  taitaucune  mention  du  code 
d'iuslructioi  criminelle ,  qui  seul  doit  déterminer  le  temps  de  la  nres- 


4,  Art.2  ,  $  9. 

favorable  au  prévenu;  mais  qu'il  n'est  pas  permis  de  recourir 
pour  trouver  des  dispositions  favorables  aux  Inculpés,  à  des  lois 
qui  avaient  cessé  d'être  en  vigueur  au  moment  où  les  crime»  ont 
été  commis  (Crim.  cass.  26  jnln  1812)  (I);  —  5»  Que  de  ce  m» 
les  juges  doivent  faire  à  l'accusé  l'application  de  la  loi  pénal* 
existante  an  moment  où  il  est  Jugé,  si  elle  lui  est  plus  favorable 
qoe  la  loi  existante  au  moment  où  le  crime  aété  commis,  il  résulta 
même  que,  si  depuis  que  le  crime  a  été  commis  Jusqu'aux  pour- 
suites,!] s'est  écoulé  nn  temps  assez  long  suivant  les  lois  nouvelle 
pour  opérer  la  prescription,  l'accusé  doit  être  renvoyé,  quoique 
la  prescription  ne  lût  pas  encore  acquise  d'après  les  lob  anciennes 
(Crlm.  cass.  7  janv.  1813)  (2). 

3  74.  Au  surpins,  les  condamnations  passées  en  force  ds 
chose  Jugée,  an  moment  de  la  nouvelle  loi,  ne  continuent  pat 
moins  de  recevoir  leur  exécution  tant  qu'un  acte  exprès  et  spécial 
du  pouvoir  souverain  n'en  a  pas  fait  cesser  reflet.  Jugé  ainsi  :  l°qus 
la  publication  des  lois  françaises  dans  on  pays  réuni,  n'ayant  d'eSet 
que  pour  l'avenir,  n'a  pu  anéantir  des  condamnations  antérieu- 
rement et  !rK^ii,-:n^nt  prononcées:  par  exemple,  si,  avant  la  réunion, 
un  prévenu  avait  été  condamné  à  la  rélégation  avec  corainlnatira 
d'une  peine  pins  grave  en  cas  de  contravention,  les  tribunaux  us 
pourraient,  la  contravention  arrivant,  se  dispenser  d'appliquer 
cette  peine,  sous  prétexte  que  le  condamné  n'aurait  quitte  le  lien 
de  son  exil  que  depuis  que  la  peine  de  rélégation  avait  été  abolie 
dans  le  pays  réuni  par  l'art.  424  de  la  loi  du  3  brum.  an  4  (Crin. 


cription  en  matière  de  crimes  os  de  délits.  —  Cependant  l'esprit  de  h 
loi  semble  contraire.  L'art.  2  du  même  décret  porte  que  toutes  les  af- 
faires criminelles  dont  1'instruetioo  ne  commencera  qu  après  l'époque  èi 
l'installation  des  cours  impériales,  seront  instruites  et  jugées  sursaut  lu 
formes  établies  et  conformément  aux  dispositions  du  code  criminel.  — 
L'art.  4,  til.  S,  2*  part.,  c.  pèn.  statuait  que  pour  tout  tait  antérieur  à 
la  publication  de  ce  code,  si  le  tait  était  qualifié  crime  par  les  ancienne! 
lois  et  qu'il  ne  le  fût  pas  par  les  lois  nouvelles,  le  coupable  serait  ac- 
quitté; et  ce  principe  arait  encore  été  professé  par  an  avis  su  conseil 
d'État  du  29  prair.  an  8.  —  Arrêt. 

La  coin  ; —  Vu  l'art.  657  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  les  cour?  et 
tribunaux  doivent  faire  jouir  les  prévenus  dis  bénéfice  de  la  prescripties 
établie  par  la  loi,  toutes  les  fois  que  le  crime  ou  le  délit  à  eux  impete 
M  trouve  prescrit,  soit  d'après  la  loi  existante  à  l'époque  oû  il  a  été  r«tc- 
mis.  soit  d'après  la  loi  du  temps  où  elle  est  invoquée,  et  qu'ils  doisest 
appliquer  A  l'action  publique  résultant  du  crime  ou  du  délit  celt^  ^ 
deux  lois  qui  est  la  plus  favorable  aux  prévenus ,  par  jolie  de  U  rèfU 
établie  par  l'art.  6  du  décret  impérial  du  25  juill.  1810;  —  Attende  q*r, 
dans  l'espèce,  il  s'agit  de  crimes  commis  l'an  1 799  ;  que,  d'après  le  résultait 
l'interlocutoire  ordonné  par  la  cour  le  12  nov.  18IS,  il  est  établi  qi'i 
D'y  a  eu,  sur  le  fait  de  I  accusation,  aucun  acte  d'instruction  ou  de  pwr- 
spite  avant  le  mois  de  septembre  1811,  c'est-a-dire  dix  ans  et  pins  après 
qoe  le  crime  avait  été  commis,  ou  après  que  l'action  publique  était**» 
présente  ;  que  néanmoins  la  cour  spéciale  extraordinaire  de  Rome  t  coi- 
damné  le  prévenu  a  la  peine  de  mort,  et  qu'ainsi  elle  a  violé  l'art.  SîT 
c  inst  crim.  susreiaté  et  l'art.  6  du  décret  da  25  juill  1810;— Cas*»- 

Du  7  janv.  18I5.-C  C,  snet  crim.-MM.  Barris,  pr.-Beuvea«li,  rap. 

{9)Etpk*.  —  (Min.  pub.  C.  Joseph  Fanti.)— Le  17  mail807,ani'. 
la  réunion  de  la  Toscane,  Joseph  Fanti,  par  jugement  du  vicaire  de  P»°- 
tremoli ,  avait  été  condamné  à  sept  ans  île  relégation  k  Grossete  et  >o« 
vicariat,  avec  la  roumination  de  la  peine  de*  travaux  publics  pendait  trois 
année»,  dans  le  cas  de  contravention.  —  Le  cas  prévu  étant  arrive,  U 
cour  de  )ustice  criminelle  du  département  des  Apennins  par  soo  arrêt 
du  22  sept.  1809,  a  déclaré  Fanti  non  convaincu  du  délit  de  centra™- 
tioo  à  la  peine  de  «légation,  parce  qu'il  avait  quitté  le  lieu  de  «a  "lé- 
gation lorsque  cette  peine  n'existait  plus  dans  la  Toscane,  suivant  l'art. 
424  de  la  la  loi  du  5  brum.  an  4.  —  Pourvoi  du  procureur  général  pe«r 
fausse  application  de  l'art.  424  de  la  loi  du  S  brum.  an  4,  et  excès  dt 
pouvoir.  —  ArrèL 

La  cooa;  —  Vu  l'art.  456  de  la  loi  du  5  brum.  an  4;  -AU*»^ 
qu'en  vertu  des  lois  en  vigueur  dans  la  Toscane  an  moment  de  la  perpé- 
tration du  délit,  Joseph  Fanti  avait  été  condamné  à  la  relègalion  èGr*- 
seto  et  son  vicariat,  pour  un  temps  qui  n'était  point  encore  expiré  aa 
moment  où  l'arrêt  attaqué  a  été  rendu;  —  Attendu  que  la  pubticaws 
des  lois  française»  en  Toscane,  ne  pouvant  avoir  d'efet  que  pour  l'ave- 
nir, elles  n'ont  pas  pu  anéantir  des  condamnations  aatèrieurenv?*'  il 
légalement  prononcées  ;  — Que  néanmoins  l'arrêt  rendu  1*  9i  sept. 
1809,  par  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  des  Apennins 
en  fnvuur  de  Joseph  Fanti,  a  annule,  par  IVIM  do  >oa  dispositif  H  •* 
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jur  Kerlin,  Joe.  cit.,  §  H,  a  été  proclamée  souvent  par  le  légls- 
Uieur  lni-même  (c.  pén.  duCoct.  1791  et  la  loi  du  3  sept.  1-92); 

doc  la  loi  nouvelle  qui,  d'un  fait  que  la  loi  précédente  con- 
ifdrrafl  comme  un  crime,  ne  fait  plus  qu'un  délit,  no  rétroagit 
pas,  de  («Ile  sorte  qu'une  peine  criminelle  prononcée  plusieurs 
innées  auj'-ara  vant  puisse  être  considérée  comme  n'ayant  constitué 
in  l'origine,  qu'une  peine  portée  en  matière  correctionnelle  ;  en 
«aatres  termes,  que  le  contumax  condamné  à  la  réclusion  sous 
Ompirede  la  loi  ancienne  ne  peut,  après  la  promulgation  de  la 
loi  nouvelle,  venir  Invoquer  La  prescription  de  cinq  ans  comme 
Haut  celle  qui  a  dû  courir  contre  sa  condamnation  (C.  C.  belge, 
<j.er.,  «mars  1838,  M.  VanMeenen,pr.,aff.  min.  pub.  C.  Wll- 
]ms;Coof.  Bruxelles,  23  mai  1838,  an*.  N...). — Mais  il  faut  l'auto- 
rité de  la  ebose  Jugée.  A  l'égard  des  jugements  «contre  lesquels 
0  va  pourvoi,  *  la  loi  du  22  frlm.  an  8  ordonne  (art.  19)  que  la 
rm  suprême,  si  elle  les  confirme,  renvoie  devant  les  tribunaux 
pour  l'application  aux  condamnés  de  la  peine  moindre.  —  Con- 
tons néanmoins  qu'il  serait  de  la  sagesse  du  législateur  d'é- 
tendre indistinctement  à  toutes  les  condamnations  antérieures 
k  bénéfice  des  dispositions  nouvelles  ;  car  pourquoi  les  maintenir 
roc  leurs  anciens  effets,  comme  le  remarque  H.  Blondeau,  »  Il 
a  Jugé  que  le  surcroît  de  peine  imposé  par  les  lois  précédentes 
l'était  point  justifié  par  des  avantages  suffisants? 

39k.  On  a  vu  (n'«  355  s.)  que  le  législateur  conserve  son  in- 
tendance absolue  à  l'égard  de  ce  qui  est  relatif  aux  formes  de 
procéder  et  aux  actes  de  simple  instruction  et  qu'il  peut  les  mo- 
difier, sans  qu'on  puisse  l'accuser  de  rétroagir  en  appliquant  la 
M  tourelle  aux  actes  antérieurs.  —  Il  suit  de  là  que  le  renvoi 
sm  ta  surveillance  de  la  haute  police  étant  une  mesure  de  police 
administrative,  doit  être  régi,  quant  à  ses  effets,  par  les  lois  ac- 
taeUeaienl  existantes,  et  non  par  celles  qui  étaient  en  vigueur  au 
moment  où  il  a  été  prononcé;  —  Qu'en  conséquence,  l'infraction, 
prévue  par  l'art.  45  c.  pén.,  commise  depuis  le  nouveau  code 
par  m  individu  condamné  avant  sa  publication,  doit  être  réprimée 
par  f autorité  judiciaire,  et  non  par  l'autorité  administrative  (Cria, 
ta».  18  mai  1833)  (l).  —  Par  suite,  la  disposition  de  fart.  45 
Ai  r.ooteao  code  pénal,  qui  punit  de  l'emprisonnement  la  rupture 
ta  baa  de  surveillance,  étant  une  disposition  réglementaire  de 
police,  t'applique  non-seulement  à  ceux  qui  sont  condamnés  pos- 
loriforement  à  ce  nouveau  code,  mais  encore  à  ceux  qui  l'ont  été 
intérieurement  (Grenoble,  1 1  déc.  1 833,  an*.  Doyon,  V.  Peine).— 
La  peine  do  l'emprisonnement  est  encourue  pour  le  fait  de  rup- 
tarede  ban  ;  or  ce  fait  s'étant  passé  sous  la  loi  nouvelle,  est  néees- 
«iremeut  régi  par  cette  loi. 

JîtJ.  Quant  aux  actions  civiles  résultant  des  crimes,  délits 
H  quasi-délits,  c'est  la  loi  du  temps  où  elles  ont  pris  naissance 
foi  doit  en  régler  les  effets.  «  Là,  dit  Merlin,  il  ne  s'agit  plus  de 
1*  vindicte  publique,  dont  l'intérêt  de  la  société  doit  seul  régler 
U  mesure.  U  s'agit  de  l'indemnité  à  laquelle  adroit  tout  individu 
qui  te  trouve  lésé  par  le  fait  d'aulrui,  et  ce  fait  ayant  eu  lieu  sous 
dm  loi  qui  en  faisait  dériver  une  action  en  dommages-intérêts, 
il  appartient  nécessairement  au  passé,  ce  qui  le  place  hors  de  l'ai- 
*nte  de  toute  loi  postérieure.  En unmot,  ajoute  le  même  auteur, 
B  en  est  de  l'action  qui  résulte  d'un  crime,  délit  ou  quasl-délil, 
tomme  de  celle  qui  naît  d'un  quasi-coniral.  »  —  On  conçoit,  en 
que  l'obligation  de  celui  qui  a  causé  le  préjudice  est  dans 
I  in  et  l'autre  cas  également  étroite,  et  que,  de  ta  part  de  celui 
foi  l'a  souffert,  il  y  a  eu  même  attente  fondre  sur  l'ancienne  loi 
4  une  juste  réparation  (V.nos  observations  sur  les  quasi-contrats, 
f  J08  et  suiv.).  —  Il  a  été  jugé  que  le  principe  de  la  non- 
"traaclivité  ne  met  pas  à  couvert  le  notaire  qui  est  poursuivi 
Iwiplinairemeut  pour  s'être  fait  nommer  en  vertu  d'un  traité 
•-u.uk  et  avoir  demandé  après  sa  nomination  l'exécutlond*un  traité 


?**•,  «t  précédemment  prononcée  par  des  autorités  légales,  sons  l'ero- 
rw  de»  lois  alors  en  vigneu  ;  ce  que  cet  arrêt  n'a  pu  faire  qu'en  violant 
b  M*  toscanes,  et  Usant  rétroagir  les  lois  françaises,  ce  qui  est  une 
*««Ue  vioJalioo  et  on  double  excès  de  pouvoir;  —  Casse. 
Dn  10  oc*.  1809.-C.  C.,  sert.  erim.-M.  Benvennii,  rap. 

(I)  (GaiDtD  C.  min.  pub.)— La  coca  (après  délib.  en  ch.  du  rons.)  ; 
—  Va  r»rt.  45  c.  pén.  de  185*; — AUendu  que  le  nouveau  code  pénal 
>  'opprimé  la  mise  a  la  disposition  du  gouvernement  el  l'a  remplacée  par 
>-  renvoi  sou  la  surveillait»  de  la  haute  police  dool  il  a  modilié  les  ef- 


antérieur  à  cette  nomination,  qui  annulait  le  premier  et  le  rem- 
plaçait par  des  conventions  Indignes  des  fonctions  de  notaire 
(Req.  20  julll.  1841,  aff.  Vlel,  V.  Notaire).  —  Dans  l'espèce,  l'of- 
flcierminisféricl  prétendait  que  les  actes  qui  lui  étaient  reprochée, 
s'étant  accomplis  avant  sa  nomination  en  qualité  de  notaire,  on 
ne  pouvait,  sans  rétroactivité,  lui  appliquer  la  lof  du  25  vent, 
an  1 1 .  Mais  l'arrêt  a  très-bien  décidé  que  ces  actes  étant  posté- 
rieurs à  la  loi  précitée,  les  subordonner  aux  dispositions  de  cette 
loi,  c'était  faire  une  Jusle  application  de  l'art.  2  c.  nap.  — S'il  est 
vrai,  d'ailleurs,  qu'en  thèse  générale,  toute  stipulation  est  réglée 
par  les  lois  en  vigueur  à  l'époque  où  elle  est  faite,  d'un  autre 
coté,  quand  une  stipulation  doit  valoir  à  une  époque  postérieure, 
et  par  sa  destination,  et  par  son  but,  et  par  son  essence,  et  par 
son  exercice,  alors  ce  sont  les  lois  de  cette  époque  postérieure 
qui  la  régissent  :  elle  est  valable  si  elle  est  conforme  à  ces  lois  (L. 
31.  (T.,  De  verb.  oblig.  et  L.  61,  De  contrah.  excep.),  elle  est 
nulle  si  elle  est  condamnée  par  les  lois  de  cette  même  époque 
(L.  83,  §  5,  0.,  De  verb.  oblig.). 

§  10.  —  De  la  prescription. 

899.  L'art.  2281  c.  nap.  porte  :  «  Les  prescriptions  com- 
mencées à  l'époque  de  la  promulgation  du  présent  titre  seront 
réglées  conlormémenl  aux  lois  anciennes.  »  —  C'est  sous  l'in- 
fluence de  cette  disposition,  plutôt  qu'en  vertu  des  principes  gé- 
néraux sur  la  non-rétroactivité  des  lois,  qu'ont  été  résolues  par 
la  jurisprudence  la  plupart  des  questions  concernant  l'application, 
des  lois  nouvelles  aux  prescriptions  antérieurement  commencées. 
L'examen  de  ces  questions  trouvera  donc  mieux  sa  place  au  mot 
Prescription.  —  Il  n'est  pas  indifférent,  toutefois,  de  remarquer 
dès  à  présent  que  l'art.  2281  n'est  point  conforme  aux  principes 
ordinaires  en  matière  de  rétroactivité,  et  que  le  législateur  lui- 
même  élail  si  persuadé  qu'il  eût  pu ,  sans  rétroagir,  disposer 
autrement,  que  le  code  nap.  renferme  plus  d'une  disposition  con- 
traire. Tel  est  même  l'article  cité,  puisqu'il  se  termine  parcelle 
modification:  «Néanmoins,  les  prescriptions alorscommcncées, 
et  pour  lesquelles  II  faudrait  encore,  suivant  les  anciennes  lois, 
plus  de  trente  ans  à  compter  de  la  même  époque,  seront  accom- 
plies par  ce  laps  de  Irenle  ans.  »  —  On  conçoit,  en  effet,  qu'il 
n'y  a  pas  pour  celui  qui  a  commencé  à  prescrire  sous  l'empire 
d'une  loi ,  droit  acquis  à  compléter  cette  prescription  de  la  ma- 
nière et  dans  le  délai  fixé  par  la  même  loi.  Qu'est-ce  que  la  pres- 
cription, tant  qu  elle  n'est  que  commencée?  Une  simple  expecta- 
tive, qui  n'a  son  fondement  que  dans  la  loi,  et  non  dans  une 
stipulation  conventionnelle  tacite  ou  expresse;  une  espérance 
que  peut  détruire ,  par  des  actes  Interruptifs ,  celui-là  même  con- 
tre lequel  elle  agit.  Or,  qu'on  se  rappelle  un  principe  développé 
dans  le  paragraphe  précédent  :  toute  faculté,  purement  légale, 
ou  basée  seulement  sur  une  volonté  révocable  soit  de  l'homme, 
soit  de  la  loi,  entre  sans  rétroactivité  dans  le  domaine  de  la  loi 
nouvelle.  Ce  qu'un  particulier  peut  faire  ici  par  des  actes  Inter- 
ruptifs ,  la  loi  peut  donc  aussi  le  faire  par  une  disposition  géné- 
rale. —  La  faculté  de  prescrire  n'a  rien  en  soi  de  si  favorable, 
qu'à  son  égard  on  doive  déroger  à  la  règle:  quel  serait  surtout 
le  motif  de  respecter  l'attente  de  celui  qui  ne  comptait  sur  l'ex- 
piration prochaine  de  tel  délai  que  pour  consommer  ainsi  un» 
usurpation  ou  la  libération  d'une  dette?— SI  la  prescription  nou- 
velle est  plus  courte,  le  créancier  n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre  : 
un  autre  principe,  ci-dessus  exposé,  permet  au  législateur  de 
subordonner  l'exercice  d'un  droit  antérieur  à  des  conditions»  à 
des  diligences,  à  des  formalités,  qu'il  est  au  pouvoir  du  créan- 
cier d'accomplir,  et  dont  l'omission  ne  serait  imputable  qu'à  sa 
négligence.  La  prescription,  en  un  mot,  est  un  mode  d'exécution 
d'une  obligation,  si  on  la  considère  comme  tendante  à  libérer, 


fets  ;  —  Que  ce  sont  là  des  mesures  de  police  administrative  qui  t'appli- 
quent non-seulement  à  ceux  qui  seraient  condamnés  postérieurement  aa 
nouveau  code  pénal,  mais  encore  à  ceux  qui  l'auraient  été  auparavant  ; 
—  Attendu  que  l'infraction  prévue  par  l'ancien  art.  45  c.  péo.  et  répri- 
mée par  voie  administrative,  a  été,  par  le  nouvel  art.  45,  renvoyée  aux 
tribunaux  ;  —  Que  le  fait  imputé  à  t.uillia  a  eu  lieu  depuis  la  promulga- 
tion du  nouveau  code  pénal;  qu'il  devait  donc  être  renvoyé  devint  In 
tribunal  correctionnel;  d'où  il  suit  qu'on  refusant  de  prononcer  ce  ren- 
voi ,  l'arrêt  attaque  a  violé  l'art.  45  du  nouveau  code  pénal  ;  —  Casse, 
Ou  18  mai  1835.-C  C,  ch.  crim.-MM.  de  Ëaataid,  pr. -Ricard,  rap. 
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et  soos  ce  rapport ,  «ont  ce  que  nous  avons  dit  du  mode  dVxéeu- 
Hon  en  général  lui  devient  applicable.  —  Aussi  a-l-II  été  décidé 
avec  raison ,  que  l'exercice  d'un  droit  né  sous  nue  législation  an- 
térieure doit,  sans  qu'il  y  ait  cflet  rétroactil .  être  soumis  aux 
formalités  prescrites  par  la  loi  nouvelle ,  pour  la  conservation  de 
ce  droit  (Bordeaux,  7  mai  1836,  aff.  Raymond,  V.  Contrat  de 
mariage,  n*  2168).  —  Il  a  été  jugé  aussi  •  1*  que  le  mineur 
dont  la  majorité  a  commencé  depuis  la  promulgation  du  code 
civil  ne  peu» ,  après  dix  ans  à  partir  de  sa  majorité,  se  pourvoir 
en  restitulion  contre  un  acte  consenti  par  son  tuteur,  bien  qu'au 
Jour  de  cet  acte,  la  coutnme  en  vigueur  arro-rttt  an  mineur,  pour 
l'attaquer,  on  délai  de  Irer'e  nr.s .  depuis  sa  majorité  (!'au, 
17nov.  J8"")  (l);  —  2"'jne,  quoique  la  prescriptinn  prenne  son 
principe  dans  un  acte  antérieur  au  code  civil,  s'il  est  judiciaire- 
ment constaté  qire  celui  auquel  on  oppose  la  prescription,  n'a 
pu  agir  que  depuis  le  code  civil,  c'est  d'après  les  principes  de 
ee  code,  que  doit  être  réglée  la  prescription,  et  non  par  les  an- 
ciennes lois  {Req.  24  mai  1830)  (s).  —  La  théorie  qui  résulte  de 
ces  deux  solutions  nous  parait  contraire  aux  termes  de  fart.  2281. 
La  prescription  avait,  dans  les  deux  espèces,  commencé  son 
cours  avant  la  promuIjMion  du  code;  elle  devait  donc  être 
soumise  aux  anciennes  lois,  puisqu'il  ne  s'agissait  pas  d'une 
prescription  pour  laquelle  plus  de  trente  ans  fussent  encore  e**- 
gés  en  vertu  de  ces  anciennes  «ois.  on  disait  en  vain  que  l'ac- 
tion n'avait  pu  être  formée  avant  la  mise  en  vigueur  du  code. 
De  ce  qu'il  y  a  suspension  du  cours  de  la  prescription,  il  ne 
résulte  pas  que  le  principe  même  de  la  prescription  soit  méconnu, 
anéanti  (V.  Prescription},  mais  seulement  qu'on  ne  pourra  pas 
compter  le  temps  pendant  lequel  il  y  aura  eu  suspension.  Quand 
prend  fin,  la  prescription  continue  et  l'on  Joint 


(1)  (Cbappe  C.  I.ce.i;e.)  —  La  cor»  ;  —  Attendu,  sur  le  moyen  pris 
de  ce  que,  parle  traite,  Jean  Bartaleix  aurait  compromis  les  intérêts  de 
son  pupille,  et,  d'ailleurs,  excédé  :-es  pouvoirs  ;  qu'en  supposant  que  ces 
a)l<¥  liions  fussent  fondées,  Jean  Chappe,  d  après  la  règle  :  Vain  dt 
nmlitli  n'ont  pat  Utu  en  Franc» .  aurait  du  se  pourvoir  contre  cet  acte 
par  l'action  en  restitution  ou  nullité  dans  les  délai»  ixf*  par  la  loi; 
—  Que  l'on  objecte  vainement  que,  d'après  la  coutume  d'Auvergne, 
pays  où  tut  pns'é  l'acte,  et  où  se  trouvait  le  lîomicile  des  parties,  lé 
délai  de»  prescriptions  était  Dxé  ù  trente  années;  —  Qu'en  suppo- 
sant que  cette  déposition  générale  s'appliquât  aux  actions  en  re-iiiu- 
tion  qui  avaient  pour  objet  des  dispositions  particulières  du  droit  romain 
et  de»  ordonnances  de  nos  rois,  <*llc  ne  saurait  régir  le  ras  actuel,  Jean 
Chappe,  né  eo  I7S6,  avant  atteint  sa  majorité  soqs  le  code  civil,  et  l'art. 
3281  d«  ce  code  ne  laissant  sous  l'empire  des  lois  anciennes  quo  les  pres- 
criptions commencées  avant  «a  promulgation  ;  —  Qu'en  eflet,  lorsque  la 
minorité  existe  au  moment  de  l'acte,  prendre  qu'elle  n  emp6c.be  pas  la 
nrcscriplion  de  commencer,  parce  qu'elle  n'est  qu'une  cause  de  suspen- 
»,  cl  que,  pour  suspendre  le  cours  d'une  chose,  il  faut  qu'elle  existe, 


c'est  s'attacher  plutôt  4  la  lettre  qu 
tain,  au  contraire,  que,  quand  la 
aile  devient  en  réalité  one  cause  i'> 


c'est  s'attacher  plutôt  à  la  lettre  qu'à  l'esprit  de  U  loi  ;  —  Qu'il  est  cer- 

cau*e  de  suspension  est  préexistante, 
l'empêchement  qui  s'oppose  A  ce  que  l;i 
prescription  commence,  n'étant  point  possible  alors  de  concevoir  un  *eul 
instant  pendant  lequel  ia  pre-crîption  ait  couru  avant  que  la  suspension 
ait  produit  -on  eflet  ; — Quo,  d'ailleurs,  le  droit  ro;nain  lui  dernière^  iode 
Dr  umponbvi  in  integrum  rettiluitonit) ,  et  les  ordonnances  de  Louis  XII 
et  de  François  I",  comme  l'art.  150 1  c.  civ.,  fixent  po-ilivcmenl  l'ac- 
tion en  rescision  ou  restitution  accordée  au  mineur  à  l'époque  de  sa  ma- 
jorilé  ;  ce  n'est  donc  qu'A  partir  de  cette  époque  que  la  prescription  com- 
mence a  courir,  et,  dès  lor«,  d'après  le  teite,  comme  d'anrés  le  sens 
véritable  de  la  m,  la  prescription,  dans  l'espère  actuelle,  n'a  commencé 
4  courir  que  depuis  la  promulgation  du  code  civil  ;  et  dés  lors,  comme 
l'instance  n'a  été  engagée  qu'en  14Ô0,  tandis  que  la  majorité  do  Jean 
Chappe  avait  commencé  en  1807,  il  s'ensuit  qu'aux  termes  de  l'art.  1504 
c.  civ.,  cette  action  est  non  recevable,  ainsi  que  l'ont  décidé  les  premiers 
juges;  —  Par  tes  motifs,  démet  de  l'appel. 

Du  17  bot.  1837.-C.  de  Pau,  ch.  corr.-MM.  Bascle  de  Lagrèie,  f. 
f.  de  pr.-Lamolbe  d'Incamps,  av.  gén. -Julien  et  Blandin,  av. 

(2)  (Ducarnoy  C.  I.igneau.) —  L*  coca;  —  Sur  le  deuxième  moyen, 
consistant  dans  la  violation  de  l'art.  lïo  de  la  coutume  du  ISoulonais  et 
de  l'art.  3281  c.  civ.  :  — Attendu  t;ue  la  cour  royale,  se  fondant  sur  des 
fait»  et  des  circonstances  qu'elle  seul?  a  pu  apprécier,  a  décidé  que  Li- 
fncau-Grandcoor  n'avait  pu  ou  dû  former  sa  demande  qu'a  une  époque 
po«lérieure  i  la  promulgation  du  code  civil;  —  Que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  qu'elle  a  jugé  que  la  prescription,  opposée  *  celte  demande,  de- 
vait être  réglée  par  les  dispositions  du  code,  et  non  par  celles  des  an- 

"Val  !°n^~»Sc.'c.,  ch.  rcq.-MM.  Favard,  pr.-Malnville,  rap. 


le  temps  utile  écoulé  avant  la  suspension  a  celnl  qui  s'écooie 
depuis  qu'elle  a  cessé ,  afin  de  justifier  de  la  prescription.  Sans 
doute,  II  serait  plus  logique  de  régler  1a  prescription  pour  ac- 
quérir par  la  loi  nouvelle;  mais  comme  l'art.  2281  veut  qu'on 
gouverne  par  les  lois  anciennes  les  prescriptions  commencm 
avant  la  promulgation  du  code ,  on  doit  s'en  tenir  à  ses  ternes. 

979.  Il  a  été  jugé  dans  notre  sens  :  1*  que  si  un  fonds 
dotal  a  été  aliéné  sous  l'empire  d'une  loi  qui  accordait,  à  partir 
de  la  dissolution  du  mariage ,  trente  ans  pour  en  attaquer  la  vente, 
c'est  par  la  prescription  de  ce  même  laps  de  temps,  suspendus 
rar  le  mariage,  puis  par  la  minorité  des  enfants,  et  non  par 
«•elle  de  dix  ans,  que  l'acquéreur  pourra,  sous  le  code  civil,  se 
libérer  de  l'action  en  nullité  de  la  vente  (Grenoble ,  so  jan- 
vier 1834  (3);  V.  dans  le  même  sens  v»  Effets  de  Commerce, 
tr  —  2»  Que  la  prescription  d'un  droit  ouvert  sous  U 

législation  antérieure  au  code,  quoique  suspendue  pour  nu 
cause  quelconque,  telle  que  la  minorité,  est  régie  par  cette  lé- 
gislation et  non  par  le  code  civil,  encore  bien  que  la  cause  de 
la  suspension  n'aurait  cessé  ou  que  la  majorité  n'aurait  été  ac- 
quise flEe  depuis  le  code  ;  (m'en  conséquence,  si  un  immeuble  a 
été  acquis  sous  l'empire  d'une  législation  qui  déclarait  les  hvpo- 
tnéques  prescrites  par  dix  ans,  sans  exiger  la  formalité  de  ta 
transcription  du  titre,  c'est  cette  législation,  quoique  le  créan- 
cier hypothécaire  ne  soit  devenu  majeur  que  depuis  le  code  civil, 
et  non  le  code,  qui  doit  régler  les  formalités  que  le  tiers  acqué- 
reur a  dû  remplir  pour  être  capable  de  prescrire  ;  et,  par  exemple, 
on  ne  peut  lui  opposer  le  défaut  de  transcription  de  son  titre; 
formalité  exigée  parle  code  civil  pour  la  prescription  des  hypo- 
thèques par  dix  ans  (Paris,  23  fév.  1826)  (4). 

99».  Au  surplus,  si  l'action  n'était  née  que  dépôts  le  code, 


(3)  (  Antoine  C.  Albert.)—  La  coca  ;  —  Attendu  qu'il  est 
en  fait,  que  les  immeubles  vendus  par  Albert  père,  le  22  flor  an  t 
(12  mai  !"!»(),  étaient  la  propriété  de  sa  femme,  bien  que  ces  innée- 
blés  aient  été  vendus  comme  la  propriété  même  d'Albert  ; — Que  la  forums 
Albert  était  mariée  sous  une  constitution  générale  de  dot,  et  que  kw 
ses  biens  étaient,  dès  lors,  soumis  à  la  dotaïilè;— Qoe,  d'après  les  lois  ea 
vigueur  k  l'époque  de  la  passation  de  l'acte,  la  femme  ou  ses  héritier» 
avaient  trente  ans,  à  dater  do  la  dissolution  du  mariage,  pour  ata[«t 
la  vente  des  biens  dotaux;  —  Que  le  code  civil,  en  introduisant  dans  les 
pavs  de  droit  écrit,  et  notamment  dans  le  ii'-sort  du  parlement  de  Gre- 
noble, par  l'art.  225S,  un  droit  nouveau  n'aurait  pu ,  sans  déroger  au 
dispositions  de  l'art.  2  et  de  l'art.  Sïflt,  mure  aux  droits  acquis  au  as- 
ment  de  sa  promulgation;  —  Attendu  que.  lors  de  la  passation  del'acU 
du  22  flor.  an  2,  il  s'ouvrit  un  double  droit;  l'un  au  profit  d'Antoine, 
acquéreur,  celui  de  valider  la  m  Uité  do  son  titre,  qui  contenait  vtatt 
d'un  fonds,  dotal,  par  une  poster  ion  de  trente  ans  utiles  pour  acrroer.r 
par  la  prescription,  et  oui  ne  se  nient  pas  interrompus,  soit  par  l'état è 
mariage,  soit  par  celui  de  minor.îè  de  ceux  qui  auraient  intérêt  i  aepu 
laisser  acquérir;  l'autre  au  proGl  delà  femme  Albert  on  de  ses  héritiers, 
d'attaquer  la  vente  après  la  dissolution  du  mariage,  ou  après  que  lw 
empêchements  de  minorité  auraient  cessé,  droit  qui,  d'après  les  loUda 
l'époque,  devait  durer  trente  uns  ;  —  Attendu  qu'au  décès  de  la  feinais 
Albert,  leur  mère,  les  intimé*  étaient  mineurs  ,  et  qu'il  devient  inutile 
d'examiner  si  lo  fils  Albert,  l'un  d'eux,  ost  devenu  majeur  en  !>i°  ** 
1823,  dès  lors  qu'il  est  constant  que,  quelle  qoe  soit  l'époque  que  l'en 
n^signe  à  cette  majorité,  il  s.-  ferait  éconlé  moins  de  trente  ans  avant  U 
demande  qu'ils  ont  faite  en  justice  ;  —  Par  ces  motifs,  sais  t'arriUr  * 
aucun  des  moyen*  de  préemption  ,  etc. 

Du  30  janv.'  183J.-C.  de  Grenoble,  1™  cb.-M.  de  Koaille,  pr. 

(t)  E>pict:  —  (Delamarre  C.  dame  Lerehvre-LabouIUye.)  —  Par  s*» 
contrat  de  mariage  de  1790,  Martinon  constitua,  au  profil  de  sa  femme, 
un  douaire  de  3,000  fr.  de  rente,  dont  il  déclara  le  capital  propre  aux  en- 
fants à  naître.  —  An  î,  décès  de  la  dame  Martinon,  laissant  une  Élle 
mineure.  —  An  3,  Martinon  acquiert  le  domaine  des  Petils-Manjers; 
mais  cal  immeuble  est  acquis  par  Hêtette  et  ensuite  par  Delamarre.  Ce- 
lui-ci, avant  de  solder  le  prix,  obtint  des  lettres  de  ratification  qui  furent 
scellées,  sans  aucune  espèce  d'opposition,  le  29  géra,  an  4.  —  C*pw- 
dant  le  15  prair.  an  7,  une  inscription  est  prise,  au  nom  de  la  demoi- 
selle Martinon,  sur  le  domaine  des  Pelits-Morgers,  pour  la  conservation 
du  douaire  non  encore  ouvert ,  constitué  en  sa  faveur  par  le  contrat  dt 
1790.  —  En  1803,  Martinon  père  décède,  et  le  douaire  s'ouvre  aa  pre- 
fit  de  sa  fille.  Aucune  démarche  ne  fut  faite  alors  ni  par  la  demoiselle 
Martinon  ni  en  son  n*m,  pour  utiliser  l'inscription  du  15  prair.  an  '; 
son  état  de  minorité  la  mettait  à  l'abri  de  toute  prescription  ;  nuis  par- 
venue à  sa  majorité  en  1812,  elle  garde  le  même  silence  :  ce  n'est  eu'»" 
1824  que  la  demoiselle  Martinon,  alors  dame  Lercbvre-Laboiillare,  f*' 
i  Delamarre,  tiers  détenteur,  d'»voir  k  notifier  son  cent»' 
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romme  la  prescription  n'aurait  pas  commencé  sous  l'empire  des 
lois  anciennes,  il  n'est  pas  douteux  qu'on  devrait  appliquer  la  loi 
nouvelle.  C'est  ainsi  qu'il  a  é»é  Jugé  que  l'art.  2277  c.  nap.,  qui 
dédire  prescriptibles  par  cinq  ans  les  arrérages  des  rentes  ,  est 
jppiicablc  aux  arrérages  dus  en  vertu  d'un  contrat  antérieur, 
mais  échos  depuis  le  code,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  rente  et 
quoiqu'elle  soit  foncière  (Parte,  10  fév.  1826)  (1). 

SSO.  r*r  application  de  l'art.  2281,  il  a  été  très-bien  jugé, 
d'ailleurs  ï  1*  que  la  prescription  commencée  sous  l'ancienne  ju- 
risprudence doit  être  régie  par  les  anciennes  règtes,  sauf  l'ex- 
ception portée  dans  l'art.  2281  c.  nap.  (Req.  26  juin  1827)  {2}; 
— V  Qu'on  doit  appliquer  les  loi*  anciennes  relativement  à  une 
créance  et  à  un  cautionnement  qui  remontent  ii  1781,  et  suivre 
fftfdaleinent  la  règle  d'après  laquelle,  dans  le  ressort  du  parle ■  1 1  m \  I 
k  Provence  (le  contraire  alleu  sous  le  code  Napoléon,  ai  t.  2'.'5<i', 
la  prescription  Interrompue  contre  les  débiteurs  principaux  par 
4ea  poursuites,  n'était  pas  Interrompue,  par  cela  scnl,  contre  les 
cautions:  H  falkiit,  pour  l'interrompre  vis-à-vis  des  cautions, 
des  poursuites  dirigées  directement  contre  elles  (même  arrêt)  ; — 


d'iontsitiofl,  mu  peine  d'être  contraint  an  délaissement-  —  Delamarre 
tfvti  qua  la  dame  Lefebvre  avant  gardé  le  silence  pendant  plus  de  onze 
ut  depuis  U  majorité,  la  prescription  de  dix  ans  peut  utilement  être  in- 
«•qeti  contra  elle. 

U  dame  Letebrre  oppose  l'art.  3180  e.  cit.,  qui  ne  fait  courir  la  pies- 
rriptiM  de  dix  ans  au  profit  dn  tiers  détenteur  qu'à  compter  ilu  jour  de 
b  tria-cription  du  contrat  ;  or  Delamarre  n'avait  pas  rempli  celle  forma- 
is.-22  juill.  183»,  jugement  du  tribunal  de  Rambouillet,  qui  aceaeille 
re  movea  et  ordonne  la  continuation  des  poursuites.  —  Appel  par  De- 
Uaine;  il  opposait  à  l'art  2380  c.  civ.,  U  disposition  de  l'art.  2381, 
t'ifrts  lequel  les  prescriptions  commencées  avant  le  rode  doivent  être 
renés  parles  lois  anciennes.  Or,  disait-il,  Upreseripl  ion  invoquée  exis- 
tait u  moins  en  germe,  au  moins  en  principe,  en  1805,  époque  do  l'ou- 
mlart  du  douaire,  et  ou  l'art.  3180  n'était  pas  encore  promulgué.  — 
Liitioiee  répondait  que  la  prescription  ne  pouvant  courir  que  du  jour  de 
iiM.orîte  du  créancier,  c'était  la  loi  en  vigueur  an  moment  de  cette  nu- 
jenlé  qui  devait  régler  lés  condition»  de  la  prescription.  —  Arrêt. 

U  coca;  —  Attendu  que  c'est  au  mois  d'août  1795,  sous  l'empire  de 
U  ^ultime  de  Paris,  que  Débutant  a  acquis  la  ferme  des  PetiU-Mur- 
eer»,  t»p<i(néquée  au  douaire  dont  il  s'agit;  qu'il  a  rempli  toutes  les  for- 
ajbtes  prescrites  par  l'èdit  de  1T71,  pour  consolider  sa  propriété,  en 
sbtesul  des  lettres  de  ratification,  qui  ont  été  scellées  sans  opposition  ; 
«m  «Il  est  vrai  que  les  lettres  de  ratification  ne  purgeaient  pas  le 
éxaitenon  ouvert,  il  ne  l'est  pas  moins  que  ce  douaire  est  devenu  pres- 
enstuVla,  4  compter  du  jour  de  son  ouverture,  par  la  possession  de  dix 
us  entre  présents,  telle  que  la  requiert  la  coutume  de  Paris,  attendu  qu'il 
•'*4  ouvert  le  1 1  oct.  1*05,  par  le  décès  de  Martinon,  père  de  la  damo 
Ufelitre-LabouHaye;  que  si  U  minorité  de  ladite  dame  LnbouHave  a 
fnfMié  la  prescription  de  courir,  efte  a  repris  son  cours  le  to  aoftt  1 813, 
jw  êa  sa  majorité, et  que  depuis  celle  époque  jusqu'au  SI  mars  1831, 
dais  du  toœinaaileaeot  fait  par  ladite  dame  Laboullaye,  il  s'est  écoulé 
ita  de  onze  an*  sans  qu'elle  ail  été  interrompue;  —  Attendu  que  l.i  dame 
UsoulUve  no  peut  pas  opposer  l'art.  3180  e.  cir.,  au  litre  des  Privi- 
kgts  «l  hypothéquas,  qui  porte  que  la  prescri]  lion ,  dans  le  ras  où  elle 
wapose  un  titre,  ne  commence  a  courir  que  du  jour  oit  ce  titre  a  été 
lussent  sur  les  registres  du  conservateur,  et  prétendre,  en  conséquence, 
f'd  n'y  a  pu  lieu  i  la  prescription,  faule  par  le  sieur  Dalamarre  d'a- 
voir tait  transcrire  soa  contrat  d'acquisition;  qu'eu  effet,  l'ouverture  du 
daaurt,  qui  est  du  14  oct.  1805,  est  antérieure  à  la  publication  du  litre 
*«  Privilèges  et  hypothèques,  laquelle  o'utulieu  que  le  î9  mari  1801  ;  que 
«  code  ne  dispose  qu*  pourl  avenir,  et  ne  peut  porter  atteinte  à  des  droits 
itsullanl  de  titres  antérieurs  à  sa  promulgation,  et  dont  un  des  effets  était 
«opérer  U  prescription,  conformément  aux  lois  alors  en  vigueur;  que  ce 
fnocipe  est  consacré  par  lo  code  même,  qui  dispose  que  la  loi  n  a  point 
d  rfci  rétroactif,  et  que  les  prescriptions  commencée:»  a  l'époque  uo  sa 
twanlfitioD  seront  réglées  conformément  aux  lois  anciennes;  que  ce 
» ot  poiat  comme  le  suppose  la  dame  Laboullaye,  a  sa  majorité,  arrivée 
***  l'empire  du  code ,  qu'a  commencé  la  prescription ,  mais  à  l'époque 
**  le  douaire  s'est  ouvert,  qui  est  relia  ou  il  est  devenu  exigible  ;  que 
uCttoj  la  minorité  n'est  point  d'éteindro  le  droit  de  prescrire,  mais 
-  *3ient  d'eu  suspendre  l'exercice  jusqu'à  la  majorité;  —  Met  l'appel- 
Vm  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  etc. 

D»  35  fév.  18Î6.-C  de  Paris,  S»  eb.-VM.  Dupaly,  pr.-De  Glos, 
»M.,e.  coaf.-Lamy  el  Baroche,  av 

fi)  If»**  .•  —  De  PuUy  C.  lab.  d'Éragny.)  -  De  Pully  est  sommé 
fabrique  d'Éragny,  l»a  senir  une  rente  de  5,000  fr.  ancienne- 
"^«nl  coastituée  à  litre  de  fondation  pieuse  ;  4  payvr  les  arrérages 
kbas  el  nawoUot  à  plus  de  trente  an». — I'  <vt~><».  sur  ce  dernier  chef, 
prescription  do  l'art.  3!77  c.  uv.-l.t  ,  i.  <  ii'>,  le  tribunal  do 
'wtoi.e  rejette  cette  exception,  «  alteodu  que  le  neurc  de  prescription 
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5*  Que,  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Paris,  tes  arrfrages  oo 
intérêts  de  dot  échus,  mais  non  payés  au  décès  dn  pore  qui  l«s 
avait  constitués,  n'étant  pas  prescriptibles  par  cinq  ans,  l'art. 
2277  c.  civ.  est  inapplicable  à  des  arrérages  de  celle  nature  échns 
avant  la  promulgation  du  code  (Paris,  23  Juin  1818,  alT.  d'Artticl, 
V.  Succession). —  Cette  solution  n'est  pas  contraire  &  celle  que 
nous  avons  relevée  de  la  cour  de  Paris,  do  10  fév.  I82fl{n4  578). 
Dans  In  dernière  espère,  la  prescription  des  arrérages  était  com- 
mentée avant  le  code  Napoléon,  tandis  que,  dans  la  première, 
les  arrérages  n'étaient  échu*  que  depuis  le  code,  d'où  la  consé- 
quence ijuc  la  prescription  n'avait  pn  rommmcrr  antérieurement. 

BH 1 .  Il  a  été  dttid  •  encore,  par  suite  du  même  princttic,qne  la 
prescription  do  tiers  détenteur  contre  l'action  hypothécaire,  étant 
fond  e  sur  la  possession,  est  régie  par  la  loi  en  viseur  à  l'époque 
où  la  possession  a  commencé,  c'esl-à-dlre  au  Jour  du  contrat  do 
vente,  cl  que  la  minorité  du  créancier  hypothécaire,  tout  en  sus- 
pendant la  prescription,  ne  saurait  la  faire  régir  par  une  nou- 
velle loi  en  vigueur  au  moment  de  la  majorité  de  ce  créancier 
(Bordeaux,  1 5  Jauv.  1 835,  alT.  do  Beuucbamp,V.  Prescription). — 


dont  esl  question  dans  l'art.  3377  e.  civ.  .ivnit  pour  bn<e  une  présomp- 
tion de  payement;  que,  dés  lors  que  cotte  présomption  de  payement 
n'existait  pa<,  la  prescription  ne  pouvait  plu*  étro  invoquée  ;  que,  dans 
l'espèce,  le  sieur  de  Pully  avail  soutenu  que  jamais  ni  le  sieur  de  Ber- 
mon  (son  auteur}  ni  lui  n'avaient  pavé  nu'-uo  qmrtirr  de  ladite  renie, 
quoique,  dans  la  réaiite,  le  sieur  de  Ilermon  en  eût  payé  cinq  quartiers 
'les  5o  sept.,  19  no».,  51  dec.  1791, et  50  avr.  1793).  »  —  Appel  par 
de  Pull) .  Il  soutien!  que  les  arrérages  Je  la  rente  dont  il  s'agit  sont  sou- 
mis a  la  prescription  de  l'art.  8377  e.  civ.,  du  moins  en  ce  qui  touche 
ceux  éebus  depuis  ce  co  ie.  Il  repousse,  au  surplus,  le  molif  du  jugement 
qui  écarte  ce  moyen  de  prescription  ,  en  faisant  observer  que  la  pres- 
cription à  l'effet  de  libérer  le  débiteur,  telle  qu«  celle  dont  parle  l'article 
précité,  est  fondée  moins  -ur  uni-  |  rv-nniptinn  do  payement  que  sur 
la  nécessité  de  mettre  un  terme  a  i.V  •  ff'ch-nalions  trop  anciennes. — 
La  fabrique  a  prétendu  que  l'art.  SiT7  nr  s'appliquait  pas  aux  rentes 
anciennement  constituées  a  titre  de  fondations  pv-uses ,  mai»  seule- 
ment aux  arrérages  de  rentes  constituées  à  prix  J'arp'M.  KHe  s'est  pré- 
value, en  outre,  de  ce  qu'il  était  certain  que  le  pavement  n'avait  pas  eu 
lieu.— Arrêt. 

L*  coca;  —  En  ce  qui  touche  le  chef  d'appel  relatif  aux  arrérages :i 
—  Considérant  que  la  rente  dont  il  s'agit  est  foncière,  et  qu'ainsi  les 
arrérages  do  ladite  rente  n'ont  pu,  antérieurement  an  cHc,  être  atteints 
par  la  prescription  quinquennale  ;  que,  depui.i  le  coJe,  cette  prescrip- 
tion leur  csl  devenue  applicable;  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant,  en  ce  que  la  sentence  a  prononcé  la  condamnation  do 
t  us  les  intérêts  échus  jusqu'où  jour  de  la  demande;  êmeoilanl  quant  à 
ce,  orlonno  que  ladite  condamnation  ne  sera  etécutêe,  l»  que  pour  la 
partio  d'arrérages  étbue  ;ti-qu  a  la  pnl  licition  du  code  ;  3»  pour  cinq  no- 
nies  éebues  depuis  lo  code  cl  pour  celles  échues  depuis  la  demande,  etc. 

Du  10  fév.  1836.-C.  de  Paris,  1"  ch.  M.  Hénio,  pr. 

(2)  (Savornin  C.  B<-1ls?en.)  —  La  cont;  —  Vu  les  art.  *,  «50  el 
SîSl  e.  civ.  ;— Attendu  que  la  créance  et  te  cautionnement  dont  il  s'a- 
git remontent  au  2î  nov.  17S  J  ;  que  plusieurs  poursuites  ont  été  depuis 
dirigées  contre  lo  duln'-ur  prirc  pal,  niait  qu'aucunes  ne  l'ont  été  ror.iro 
1rs  cautions,  jusqu'au  f>  m.  I8i3,  et  qu'a  criteeroque  il  s'était  éfoolu 
prèi  de  trenlc-neuf  anuevs,  temps  plus  que  suffisant  pi.ur  opéri-r  la  pre— 
cription  en  faveur  de  la  caution; — Attendu  que  l'arrêt  attaque  constaio 
que,  d'après  les  anciens  principes  suivis  au  parlement  do  Prou-m-r,  la 
pre.-criplion  continuait  de  courir  su  profit  do  la  caut-on  simple,  quoi- 
qu'elle eût  été  interrompue  contre  le  débiteur  principal; — Qu'il  la  vérité 
1  art.  S3â0  disposant  que  l'interpellation  faite  au  débiteur  principal  ou 
sa  reconnaissance  interrompt  la  prescription  contre  la  caution,  a  changé 
la  jurisprudence  qui  s'observait  au  parlement  de  Provcoce  et  dans  plu— ' 
liturs  autres  parlement*  ;  mais  qu'il  n'a  pas  disposé  que  pour  l'avenir,, 
et  que  l'application  n'en  pouvait  être  faite  â  l'espèce  actuelle  sans  rétro- 
activité; qu'en  cOet  l'art.  3  c.  civ.  s'exprime  ain'i  :  a  La  loi  ne  Jj<po'« 
que  pour  l'avenir;  elle  n'a  point  d'effet  n-lroactif  ;  »  —  Que  ce  principe 
d'éternelle  justice  est  absolu,  et  n'admet  d'autre  exception  que  celle  que 
!  ' "i  pourrait  établir;  —  Que,  loin  de  trouver  dans  l'art.  3350  précité 
un-  exception  qui  aurait  eu  pour  objet  d'en  faire  rétroagir  les  disposi-; 
t  on?,  le  législateur  a  gardé  le  silence  à  cet  égard  ;  mais  qu'il  s'est  pro- 
noncé plus  tard,  en  statuant  par  l'art.  3381,  que  les  prescriptions  com- 
mencées k  l'époque  de  la  publication  du  rode  civil  seront  réglées  par  les 
anciennes  lois  ;  toutefois  en  exceptant  celles  dont  la  durée  était  Je  plus 
de  trente  ans,  exception  unique  sur  celte  matière,  el  qui  ne  peat  être 
étendue  a  d'autres  cas  ;  —  De  tout  quoi  il  résulte  que  l'arrêt  attaqué  n'a 
ni  violé  ni  faussement  appliqué  les  articles  invoques,  mais  en  a  fait,  au 
corTraire,  uneju^c  application; -Rejette. 

lui  30  juin  18i7.-C.C.,eh.  req.-ilM.Heorion.nr.-De»»  TV  ;  :  '  ,r. 
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Lois. 


4,  Art.  «,  Ç  10. 


T.  «i  surplus  v  Prescription  où  d'autres  arrêts  soi 

SMS.  Une  seconde  observation  est  nécessaire  sur  l'art.  2281  : 
c'est  qu'il  ne  règle  la  prescription  conformément  aux  lois  an- 
ciennes ,  qu'autant  que  la  loi  nouvelle  n'en  différerait  que  par 
rapport  à  l'espace  de  temps  nécessaire  pour  accomplir  la  pres- 
cription.— SI  elle  en  différait,  en  ce  qu'elle  déclarerait  Impres- 
criptible ce  que  celles-là  permettraient  de  prescrire,  nul  douto 
alors  que  la  possession  qui  aurait  commencé  avant  la  loi  nouvelle 
ne  pùl  être  comptée,  ne  pùl  être  d'une  efficacité  quelconque.  On 
en  voit  la  preuve  et  l'exemple  dans  l'art,  r.n  l  c.  nap.  Apres  a\oir 
déclaré  imprescriptibles  les  servitudes  dont  il  a  fait  mention,  il 
ajoute  :  a  Sans  cependant  qu'on  puisse  attaquer  aujourd'hui  les 
servitudes  de  cette  nature,  déjà  acquises  parla  possession,  dans 
les  pays  où  elles  pouvaient  s'acquérir  de  cette  manière.  »  En  ne 
maintenant  que  les  scniludes  déjà  acquises,  il  ne  lient  évidem- 
ment aucun  compte  de  la  possession  commencée  pour  les  acqué- 
rir. C'est  la  conséquence  qu'en  tire  Merlin,  Ilép.,  v»  Prescription, 

(1)  Bfkt:  —  (flèthiine  Charost  C.  de  Fussy.  )  —  La  i  juin  1851, 
arrêt  do  la  cour  royale  de  Bourges  qui  réforme  en  ces  termes  : — «  Con- 
sidérant que  les  bois  contentieux  étaient  régis  par  la  coutume  de  Berri, 
qui  a  des  disposition*  formelles,  en  inattire  do  servitude  ; — yu'eo  prin- 
cipe, celle  coutume  n'admettait  pas  de  servitude  «ans  litre  .  mat*  qu'elle 
dérogeait  &  ce  principe  général,  lorsqu'il  y  avait  une  contradiction; — 
Que,  dans  l'espèce,  le»  auteurs  des  appelants  ayant  prétendu,  d'après 
des  aveux  el  dénombrements  de  1661,  1090,  être  propriétaire*  d'un 
droit  de  pacage  dan*  les  bois  de  Cbaroet,  l'auteur  de  l'intimée  obtint,  par 
suite  d'une  opposition  formée  à  ces  aveux  et  dénombrements ,  une  sen- 
tence du  SO  mai  1705,  qui  ordonua  que  la  partie  de  la  déclaration,  con- 
cernant ledit  droit  de  pacage  serait  biffée  dan»  ces  aveux  et  dénombre- 
ments;— Que  l'intimée  ne  justifie  pus  avoir  signifié  cette  sentence,  et 
que  les  appelants  offrent  de  prouver  que  ,  nonobstant  icellc ,  ils  ont  con- 
tinué de  jouir  du  droit  de  pacage  par  eux  prétendu,  ootammeat  depuis 
plus  de  trente  nns  avant  le  trouble;  que  l'instance  sur  laquelle  est  in- 
tervenue la  sentence  de  1705  el  cette  sentence  elle-même ,  étant  «ne 
contradiction  judiciaire,  les  appelants  ont  pu,  aux  termes  de.  la  coutume 
de  ) terri,  acquérir  la  servitude  de  pacage  par  la  prescription,  et  que 
cette  prescrip'ion  ayant  commencé  sous  l'empire  de  rette  coutume  ,  doit 
se  régler  conformément  à  icellc,  et  non  d'après  le  code  civil,  selon  la 
disposition  de  l'art.  8381  de  cette  loi;  qu'il  suit  de  là  que  la  preuve  de 
la  possession  trunteoaire  est  admissible  ; —  La  cour,  avant  de  faire  droit 
au  fond ,  donne  acte  aux  appelants  de  ce  qu'ils  articulent  et  offrent  do 
prouver  que,  nonobstant  la  sentence  de  1705,  ils  ont ,  el  notamment 
plus  de  trente  ans  avant  le  trouble,  au  vu  et  au  su  des  propriétaire*, 
joui  paisiblement  du  droit  de  pacage  par  eux  réclamé,  etc....  » 

Pourvoi  de  la  dame  Cbarost.  —  1«,  etc.  ;  3°  Fausse  application  de 
l'art,  9381  c.  civ.  et  violation  de  l'art.  691  du  même  code ,  en  ce  que 
i  aotorife  les  sieurs  de  Fussy  k  faire  preuve  de  leur  jouis- 
uudtent  plus  de  trente  ans  avant  le  trouble  ,  c'est-à-dire  plus 
de  trente  ans  avant  1 838  ;  d'où  il  suit  que  si ,  dans  le  svstème  de  la 
cour  royale,  les  sieurs  de  Fussy  prouvaient  qu'ils  ootjoui  depuis  trente 
ans  avant  le  trouble,  et  par  conséquent  sou*  l'empire  du  code  civil,  ils 
auraient  acquis  par  prescription  une  servitude  que  le  code  déclare  ne 
pouvoir  être  acquise  de  cette  manière.  —  I/art.  8381,  sur  lequel  l'arrêt 
se  fon?le,  s'applique  noti  à  la  question  de  prestnpliblilè,  mais  seule- 
ment à  la  manière  de  compter  le  temps  nécessaire  pour  prescrire;  cela 
résulte  surtout  de  sa  disposition  finale ,  qui  n'a  pour  objet  que  de  régler 
le  mode  d'accomplissement ,  sous  le  code,  des  p restrictions  commencées 
avant  le  code.  On  invoquait  l'opinion  de  M.  Merlin.  Rèp.,v°  Prescript., 
sect  t,  §  5,  n»  8. 

On  s'autorise  en  vain  de  l'art.  2838  c.  civ.,  qui  admet  l'interversion 
du  litre  par  contradiction,  et  la  prescription  en  vertu  du  litre  interverti, 
pour  prétendre  que,  même  sous  le  code  civil, les  servitudes  discontinues 
deviennent  prescriptible? ,  lorsqu'il  y  a  eu  contradiction.  En  effet ,  d'une 
part,  l'art.  691  est  général  et  n'admet  aucune  exception  à  la  régie  d ïiu- 
prcMxiptibilité  qu'il  établit,  el  d'autre  pari,  l'art.  3838  n'autorise  la 
prescription  par  suite  d'interversion  du  litre  au  moyen  de  contradiction, 
qu'au  profit  de  celui  qui ,  après  avoir  possédé  pour  autrui ,  possède  pour 
lui-même  depuis  la  contradiction.  Or  le  possesseur  d'une  servitude 
possède  pour  lui-même  el  non  pour  autrui. 
On  répondait  pour  !«.«  défendeurs  :  —  Sur  le  premier  moyen  ,  ete. 
Sur  le  deuxième  moyen,  l'avocat  du  défendeur  s'est  efforcé,  pour 
justifier  l'arrêt  attaqué,  d'établir  les  trois  propositions  que  voici:  l°Lart. 
GDI  n'est  pas  applicable  aux  droits  d'usage  dans  les  forêts;  et  la  cou- 
tume de  Nivernais,  laquelle  devait  être  consultée  comme  étant  la  plu* 
voiinc  ,  d.ms  le  sileuie  de  celle  de  Berri ,  admettait,  art.  9  et  10,  la 
prescription  de  ces  sortes  de  droits,  soit  par  trente  ans,  lorsqu'il  y  avait 
eu  pavcnictr.  de  redevance,  soit  par  possession  immémoriale,  1er  qu'il 
n'y  aTait  par  eu  payement  (V.  arrêt  13  août  1807,  Bourges 7  maintenu 
JM  la  cour  de  taxation,  a*.  Braachu  C.  Arnault).— *•  L'util  attaque 


secl.  i,  §  3,  n«  8,  à  l'appui  de  la  même  doeertoe.-DécIdé  Ainsi 
qu'en  toute  matière  prescriptible  avant  le  code  civil,  et  déclarée 
imprescriptible  par  ce  code,  comme,  par  exemple,  en  matière  a* 
crvilude  discontinue,  la  possession  postérieure  à  sa  promulga- 
tion est  sans  effet  utile  pour  opérer  la  prescription,  quoiqu'elle 
ail  commencé  avant  le  code. — Les  serviludes  discontinues  ne  ces- 
sent pas  d'élrc  imprescriptibles,  sous  le  code,  encore  bien  qu'il 
y  ait  eu  contradiction,  dés  avant  sa  promulgation,  et  sous  une  lé- 
gislation qui  déclarait  ces  servitudes  prescriptibles  à  partir  de  la 
contradiction  (Cass.  8 août  1837  (0,  V.  Prescription,  Servit.).— Si 
ce  qui,  sous  la  loi  ancienne,  n'était  pas  prescriptible,  le  devenait 
sous  la  loi  nouvelle,  nul  doute  non  plus  que  la  possession  anté- 
rieure ne  sérail  d'aucune  considération,  soit  qu'elle  se  Tût  prolongée 
pendant  tout  le  temps  nouvellement  flxé,  soit  que  celte  durée 
fût  à  compléter  :  autrement  on  rctroagirait  au  préjudice  de  celui 
qui  se  verrait  dépouillé,  sans  avoir  pu  y  mettre  obstacle,  trompé 
par  la  loi  ancienne  qui  l'autorisait  à  ne  pas  se  tenir  en  garde 

n'admet  point  la  preuve  d'une  possession  postérieure  nu  code ,  comme 
utile  pour  accomplir  la  durée  de  la  prescription  trentenatre,  mais  seule- 
ment  comme  servant  i  prouver  ou  à  faire  présumer  (à  raison  de  la  difli- 
culté  de  trouver  des  témoins  pour  des  faits  si  anciens)  une  possession 
intermédiaire  suffisante  pour  avoir  acquis  La  prescription  avant  le  cooV, 
aux  termes  de  l'art.  8331  :  c'est  te  que  la  cour  royale  a  pu  faire,  «t 
c'est  en  ce  sens  naturel  que,  d'après  les  conclusions  de  MM.  de  Fus-t 
devant  les  premiers  juges ,  son  arrêt  doit  être  interprété.  —  S*  Enta 
l'art.  8338  c.  civ.^ suivant  lequel  ceux  qui  possèdent  pour  autrui  peu- 

contradiction, 'esl  applicable  en  matière  de  servitude,  d'abord  parce  que, 
par  ces  mots  pottfJtr pour  autrui,  on  doit  entendre  tous  ceux  qui  pos- 
sèdent autrement  qu'a  litre  de  propriétaire,  par  conséquent  eux  qui 
possèdent,  en  tout  ou  en  partie,  par  droit  de  servitude ,  et  ensuite  | 
que  cet  art.  3354  est  général ,  el  s'applique  à  tous  les  cas  où  il  y  a  < 
tradiction  ;  d'où  l'on  concluait  que,  dans  l'espèce,  y  ayant  conlradtctioa, 
la  cour  royale  a  pu  ordonner  la  preuve  de  la  poesession  depuis  le  codé, 
pour  compléter,  à  l'aide  de  cette  possession ,  le  temps  nécessaire  à  la 
prescription...  On  invoquait  l'opinion  formelle  de  MM.  Proudbea,  Tr. 
de  l'nsuf.,  t.  8,  »•  3585  et  5588;  Troploog,  Comm.  des  preecr.,  U  I, 
nM  559  el  S93. 

M.  l'avocat  général  Laplagne- Barris  a  conclu  au  rejet  sur  te  p-recitr 
moyen  et  à  la  cassation  sur  le  second.  I)  ■  soutenu  que  l'art,  âï.ï*  n« 
s'appliquait  ni  à  l'usager  ou  k  tout  autre  ayant  servitude ,  lequel  m 
jouit  que  pour  lui-même  ,  mais  uniquement  à  ceax  qui  possédeni  ptnr 
autrui; — Ni  aux  eboses  imprescriptibles,  telles  que  les  servitudes  discon- 
tinues ,  ou  les  biens  du  domaine  public;  que  toutes  les  règles  relative! 
à  la  prescription  des  servitudes  discontinues  sont  dans  !'•■;!.  69!  et  dm 
ailleurs;  que  cet  article  reposant  sur  la  présomption  légale  que  ces  ser- 
vitudes, lorsqu'elles  ne  sont  pas  établies  par  titres,  sont  précaires  et  de 
pore  tolérance,  aucune  contradiction  ne  peut  [aire  disparaître  cette  pré- 
somption.—  Arrèl. 

La  cor  a  ; — Sur  le  second  moyen  : — Vu  les  art.  691  et  M8t  c.  civ.; 
—  Attendu  que  l'art.  691  dispose  que  les  servitudes  continues  nos  ap- 
parentes et  les  servitudes  discontinues ,  apparentes  on  non  apparentes , 
ne  peuvent  s'établir  que  par  litre ,  et  que  la  possession ,  même  hnmèmv- 
riale ,  ne  suffit  pas  pour  les  opérer  ;  que  cet  article  n  excepte  de  cette 
disposition  que  les  servitudes  de  cette  nature,  déjà  acquise*  par  la  pos- 
session ,  dans  les  pays  où  elles  pouvaient  s'anqnérir  de  celte  manière  ;— 
Attendu  que ,  si  l'art.  8881  ordonne  que  les  prescriptions  commencée» 
à  l'époque  de  la  publication  du  til.  30,  liv.  S,c.  cit.,  seront  réglées 
conformément  aux  anciennes  lois,  il  dispose  seulement  à  l'égard  di 
temps  nécessaire  pour  prescrire ,  cl  des  autres  points  accessoires  a  l» 
prescription  ;  mais  qu'il  ne  comprend  pas  la  question  de  prescriplibilité; 
que  cette  question  est  exclusivement  réglée  par  le  code ,  à  partir  de  «s 
promulgation,  pour  tous  les  cas  où  la  prescription  n'était  pas  acquis! 
avant  cette  époque;  qu'ainsi,  en  toute  matière  prescriptible  avant  le  coaS 
civil ,  et  déclarée  imprescriptible  par  ce  code ,  la  possession  postérieure 
à  sa  promulgation  est  sans  effet  utile  pour  opérer  la  prescription,  quoi- 
qu'elle ait  commencé  avant  le  code  ; — Attendu  que  les  sieurs  de  Fussy 
n'ont  pas  articulé  ,  el  que  l'arrêt  attaqué  De  les  a  pas  admis  a  prouver 
par  témoins  qu'ils  avaient  joui  pendant  plus  do  Ironie  ans  avant  I* 
publication  du  code  ;  qu'ils  ont  seule mcnl  offert  de  prouver  une  jouissate» 
de  plus  de  (rente  ans  avant  le  trouble  qu'ils  ont  éprouvé ,  el  que  l'anH 
dénoncé  a  autori'é  la  preuve  dans  le-  mêmes  termes  ;  qu'ainsi,  il  *  admit 
la  possession  alléguée  depuis  la  promulgation  du  code  civil  jusqu'à  l'in- 
stance ,  comme  avant  coopéré  à  la  prescription,  «t  que,  par  celte  déci- 
sion, l'arrêt  a  violé  l'art.  691  du  code,  et  faussement  appliqué  bon  art- 
8381  ;  —  Casse. 

Du  8  aoul  1837.-C  C,  cb.  civ.-MM.  Portalis,  1"  pr.-Tripier,  ran.» 
l«av.  géa  c.  coDf.-Maodaroax  et  Dallw,  av. 
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contre  le  litre  qu'on  lui  oppose.— Mais  à  compter  du  Jour  de  la  loi 
e,  l'obligation,  Jusque-là  non  prescriptible,  pourra  le  de- 
i  un  délai  postérieur.  C'est  ce  que  porte  textuellement 
l'jrl.  17  des  lettres  patentes  qui  ordonnent  la  promulgation  du 
rode  prussien.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi,  comme  hors  de  doute, 
Mfriio,  /oc.  cil.,  et  Delvinrourt,  t  1,  p.  7,  note  2;  Mil.  Mailber 
de  Chassât,  t.  2,  p.  237,  et  Marcadé,  t.  l,p.  03. 

iH  3.  Enfin  U  disposition  de  l'art.  2281  n'est  faite  que  pour 
le»  matières  civiles,  cl  ne  peut  être  étendue  aux  matières  crimi- 
nelles.—On  n'en  conclurait  pas,  par  exemple,  que  la  prescription 
d'un  délit  ou  d'un  crime,  commencée  dans  l'un  des  pays  posté- 
rieurement réunis  à  la  France  avant  la  publication  soit  des  codes 
du  25  sept.  1791  et  du  3  brum.  an  4,  soit  du  code  d'inst.  crim. 
de  1808,  n'ait  pu  être  achevée  que  conform.  ment  aux  auclcnnes 
loi*  de  ce  pays.  Les  principes,  qui  ne  nous  ont  fait  voir  Jusqu'à 
présent  de  rétroactivité  que  là  où  est  un  préjudice,  l'équité,  une 
jurisprudence  constante  et  l'opinion  de  tous  les  auteurs,  deman- 
dent que  lo  prévenu  Jouisse  du  bénéfice  de  la  prescription  toutes 
In  (ois  que  le  crime  ou  délit  imputé  se  trouve  prescrit,  soit 
d'après  la  lof  existante  à  l'époque  où  il  a  été  commis,  soit 
d'iprès  la  loi  du  temps  où  la  prescription  est  invoquée. — Jugé 
ainsi  que  la  prescription  d'un  délit  commis  sous  une  législation, 
et  poursuivi  sous  une  autre,  doit  être  réglée  par  celle  des  deu\ 
lois  qui  est  la  plus  favorable  au  prévenu  (Crim.  rej.  18  juin  1812, 
iî.  Lutter,  V.  Prescription).— V.  dans  le  même  sens  U.  Mailhcr 
de  Chassât,  t.  2,  p.  298,  cl  tuprà,  n«  sus  et  sulv.  —  Quant  aux 
■alirres  régies  par  des  lois  spéciales,  par  exemple,  l'enregistre- 
ment, Y.  ce  mol,  n*  5445. 

9Hi.  On  a  vu  que  le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois 
commande  de  respecter  les  prescriptions  acquises  avant  la  publi- 
cation des  lois  nouvelles.  L'art.  85  c.  for.  consacre  ce  principe 
d'une  manière  formelle  en  matière  de  droit  de  pèche  ;  mais  11  ne 
va  pas  Jusqu'à  faire  revivre  des  droits  qui  avaient  été  abolis  avant 
1839,  alors  même  que  leur  abolition  pourrait  être  considérée 
tomme  contraire  au  principe  de  la  non-rétroactivité.  Il  a  été  jugé,  en 
conséquence,  que  la  pêche  dans  une  boire,  dépendant  d'une  rivière 
navigable,  appartient  à  l'Elat ,  nonobstant  tous  litres  anciens  et 
possession  contraire;  qu'on  objecterait  en  vain  que  l'art.  83  de 
la  loi  dn  1 5  avril  1829,  en  maintenant  les  droils  acquis,  a  consa- 
cré les  droits  privatifs  de  pêche,  anciennement  établis  et  exerces 
dan;  les  rivières  ou  dépendances,  celle  disposition  de  la  loi  étant 
impuissante  pour  faire  revivre  les  droils  abolis  antérieurement  à 
sa  promulgation  (Angers,  10  dcc.  1842,  aff.  Abrlal',  v»  Pèche).— 
T.  ce  mot. 

CHAP.  5.— DBS  LOIS  nUOIffllLUi  IT  DBS  LOIS  BÊKLLES. 

La  loi  régit  les  personnes  et  les  choses.  De  là  la  dis- 
tinction des  lois  personnelles  et  réelles.  —  L'effet  de  cette  dis- 
tinction est  déterminé  par  l'art.  3  c.  nap.  :a  Les  immeubles,  même 
ceux  possédés  par  des  étrangers,  sont  régis  par  la  loi  française. 
—Les  lois  concernant  l'étal  cl  la  capacité  des  personnes  régissent 
les  Français,  même  résidant  en  pais  étranger.  »  Les  lois  réelles, 
ï  la  différence  des  lois  personnelles,  sont  dépourvues  de  toute 
autorité  au  delà  du  territoire;  mais  d'un  autre  c6le  elles  obli- 
p-nt  indistinctement  tous  ceux  qui  y  résident.  Celle  différence 
«tans  les  effets  n'a  jamais  été  contestée.  —  De  droit  étroit,  et 
v'est  ce  que  remarque  aussi  Boullenois,  des  Statuts,  t.  l,p.  4, 
h  volonté  d'un  somerain  n'a  force  que  dans  l'étendue  de  sa  do- 
mtialion;  mais  «  la  nécessité  du  bien  public  et  général  des  na- 
i.  jns,  ajoute  le  même  aulcur,  a  admis  quelques  exceptions  dans 
u  qui  regarde  le  commerce  civil.  *  —  Il  est  presque  superflu  de 
'.aire  observer,  avec  l'roudhon,  Cours  de  droit  français,  t.  1, 
p.  il,  que  c'est  la  force  obligatoire,  et  non  la  force  coaclive,  qui 
s  Hrnd  quelquefois  au  delà  du  terriloiie.  «  Hors  des  limites  d'un 
tut,  ses  agents  intérieurs  ne  sont  plus  que  de  simples  particu- 
liers, étrangers  enx-mêmes  au  pays  où  ils  se  trouvent.  >» 

Celle  disposition,  d'après  laquelle  les  lois  qui  règlent  l'état  et 
la  capacité  suivent  les  Français,  même  en  pays  étranger,  est  émi- 
nemment sage,  car  il  serait  fâcheux  pour  le  commerce  en  général 
«pa  na  individu,  considéré  chez  lui  comme  majeur,  redevint  mi- 
neur par  cela  seul  qu'il  aurait  franchi  la  frontière  et  pénétré  dans  un 
pays  où  lamlDoriteseprolongeplusq'ic  dans  sonpavsnalal  ;  Userait 
irange  de  voir  un  Individu  considéré  dans  son  pays  covuiae  pere 
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de  famille,  ayant  à  ce  litre  des  droits  et  des  devoirs  à  exercer, 
perdre  subitement  cette  qualité  par  cela  seul  qu'il  quitterait  mo- 
mentanément sa  patrie;  il  serait  enfin,  à  la  fois,  bizarre  et  ridi- 
cule de  reconnaître  aujourd'hui  en  France,  par  exemple,  la  ca- 
pacité d'une  personne  arrivée  à  tel  Age,  el  de  la  déclarer  de- 
main incapable,  parce  qu'elle  se  trouverait  seulement  à  quelques 
lieues  de  la  France,  où  elle  rentrera  après  demain  peut-être. 
— Mais,  d'un  autre  cêlé,  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  celte 
disposition  de  notre  loi,  qui  veut  que  les  lois  personnelles  du 
Français  le  suivent  partout  où  11  porte  ses  pas,  si  elle  est  obli- 
gatoire pour  les  tribunaux  français,  ne  sera  d'aucune  valeur  pour 
les  tribunaux  étrangers  qui  n'obéiraient  pas  aux  mêmes  règles 
que  nous  sur  la  capacité  des  personnes  ;  nos  lois  y  seraient  sans 
sanction  et  exécutoires  seulement  sur  le  territoire  français.  Nos 
juges  en  agissent  de  même  à  l'égard  des  étrangers  :  leurs  lois, 
à  moins  de  stipulation  expresse  dans  les  traités,  ne  sont  pas 
obligatoires  en  France.  —  Toutefois,  en  dehors  même  des  traités, 
il  est  admis,  par  une  espèce  de  courtoisie  qui  s'observe  généra- 
lement entre  nations,  que,  par  cela  même  que  chacune  d'elles 
veut  que  ses  sujets  soient  régis  par  leur  loi  personnelle,  mémo 
en  pays  étranger,  elle  doit  tolérer  également  que  la  loi  person- 
nelle de  tout  étranger  résidant  sur  son  territoire,  suive  cet  étran- 
ger et  serve  à  déterminer  son  étal  el  sa  capacité.  —  C'est  ainsi 
que  le  code  civil  autrichien  décide,  art.  34  :  a  La  capacité  per- 
sonnelle des  étrangers  aux  actes  de  la  vie  civile  doit,  en  géné- 
ral, être  jugée  par  les  lois  auxquelles  l'étranger  est  soumis,  soit 

iqu'il  n'a  t 


étant  celles  du  lieu  de  son  domicile,  soit  lorsqu'il  i 
de  domicile,  parce  qu'il  se  trouve,  par  sa  naissance,  sujet  du  pai  s 
régi  par  ces  lois,  à  moins  que  la  loi  n'en  ait  autrement  ordonne 
dans  des  cas  particuliers.  »  Le  code  général  de  Prusse,  art.  23  de 
l'introduction,  porte  aussi  :  «  La  qualité  el  la  capacité  personnelle 
d'un  individu  sciont  jugées  d'après  1rs  lois  de  la  juridiction  dans 
le  ressort  de  laquelle  il  a  un  domicile  réel.  »  L'art.  4  du  code  du 
canton  de  Berne  dit  aussi  :  «  Les  étrangers  à  Berne  sont  Jugés, 
quant  à  leur  capacité  personnelle,  d'après  les  lois  de  leurs  patries 
respectives.  »  Le  code  bavarois  (part,  t ,  ch.  2,  art.  17),  celui  du 
canton  de  Frlbourg  (art.  l  et  3) ,  celui  du  canton  d'Argovte  (art. 
7,  46  à  49),  reconnaissent  la  même  règle.  —  Enfin,  suivant 
M.  Story,  Traité  du  conflit  des  lois  étrangères  el  nationales,  la 
jurisprudence  anglaise  el  celle  des  Etats-Unis  admettent  les  mê- 
me* principes.  —  D'un  autre  coté,  le  code  civil  des  Pays-Bas, 
ai  t.  c,  veut  qu'on  applique  la  loi  territoriale,  à  moins  d'une  ex- 
ception formelle.  U  en  faut  dire  autant  du  code  des  Ueax-SIciles 
(art.  5)  et  de  la  législation  russe  (Lois  personnelles,  s,  902; 
Lois  fondamentales,  63).  —  Il  faut  reconnaître  également  que  les 
lois  mêmes  qui  favorisent  le  plus  la  loi  personnelle  de  l'étranger 
ont  établi  des  restrictions  au  principe  en  faveur  des  nationaux. 
—  Voyons  maintenant  quelle  est  la  règle  qui  doit  être  suivie  en 
France.  —  Notre  code  est  muet  sur  la  question,  car  s'U  dé- 
cide, art.  3,  que  tes  lois  de  police  el  de  sûreté  obligent  tous  ceux 
qui  habitent  le  territoire,  partant  même  les  étrangers,  il  ne  dit 
rien  au  sujet  des  lois  personnelles  de  l'étranger.  —  Toutefois,  si 
nous  nous  reportons  à  la  première  rédaction  du  projet,  nous  y 
retrouvons  une  diposilion  ainsi  conçue  :  «  La  loi  oblige  indistinc- 
tement tous  ceux  qui  habitent  le  territoire.  L'étranger  y  est  sou- 
mis pour  les  biens  qu'il  y  possède  el  pour  sa  personne  pendant 
sa  résidence.  »  —  Hais  celte  rédaction  fut  modifiée  comme  étant 
trop  large,  en  ce  qu'elle  soumettait  les  étrangers  à  nos  lois  sur 
l'état  et  la  capacité,  ce  qui  était  contraire  aux  usages  reçus  «a 
Europe. — Ainsi,  en  principe,  les  rédacteurs  du  code  Napoléon  ont 
voulu  qu'on  considérât  l'étranger  comme  soumis  à  sa  loi  person- 
nelle même  eu  France.  C'est,  au  surplus,  un  corrélatif  raisonna- 
ble de  la  disposition  qui  vent  que  la  loi  personnelle  des  Français 
les  suive  à  l'étranger. 
Partant  de  ce  point  de  vue,  plusieurs  auteurs,  notamment 


MU.  Fœllx,  Kcvue  étrangère  el  française,  années  1840-1841; 
Duranton,  t.  I,  n*  57  ;  M  arcade,  art.  3,  n*  S,  et  Rlcbelot,  t.  I, 
p.  58,  enseignent  que  l'étranger,  en  France,  est  toujours  soumis 
à  la  loi  personnelle  de  sou  pays,  de  la  même  manière  que  le  Fran- 
çais en  pays  étranger  est  toujours  soumis  à  la  loi  personnelle 
française.  —  Mais  ce  système  parait  contraire  à  l'intérêt  des  na- 
tionaux, et,  de  plus,  Il  pourrait  ciic,  s'il  était  suivi,  la  source 
de  gra\c>  en  cuu,  car  le»  loi»  étrangères  nous  sont  iucounue;. 
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—  Le  silence  do  «ode  n'autortse-t-fl  pas  îi  décider  que  le$  étran- 
gers, en  France,  doivent  toujours  cire  soumis  aux  lois  person- 
nelles françaises  |*ur  tous  les  actes  qu'ils  peuvent  y  faire,  sur- 
tout avec  des  Français  et  à  raison  des  biens  situés  en  France?— 
Sans  doute,  chacun  doit  connaître  la  capacité  de  celui  avec  qui  II 
traite.  Mais  comment  exiger  que  le  Français  sache  les  lois  du 
pays  de  l'étranger?  ti'est-ce  pas  à  ce  dernier,  s'il  n'en  a  point  in- 
clruit  le  Français,  de  se  l'imputer?  Celui-ci  doif  mesurer  la  ra- 
pacité d'aulrul  d'après  sa  loi  personnelle;  c'est,  en  l'état  actuel 
et  sauf  les  cas  où  la  mauvaise  foi  sera  évidente,  tout  ce  qu'on 
peut  exiger  de  lui. 

Ce  dernier  système  nous  parait,  ainsi  que  le  premier,  avoir 
quelque  chose  de  trop  absolu.  —  En  effet,  on  ne  peut  raisonna- 
blement ne  tenir  aucun  comple  de  la  suppression  faite  par  le  lé- 
gislateur de  la  disposition  du  projet  qui  voulait  que  la  loi  fran- 
çaise obligeât  toujours  les  étrangers  sur  notre  territoire, 
quant  à  sa  capacité;  on  le  peut  d'autant  moins  que  cette 
sion  n'a  eu  lieu  que  parce  que  la  règle  proposée  élail  conlraire 
au  droit  des  gens  européen.  Nous  sommes  donc  forcés  d'admet- 
tre que  la  loi  personnelle  de  l'étranger  le  suit  en  France,  au  moins 
en  principe.  Mais,  d'un  autre  coté,  nous  ne  pensons  pas  qu'on 
doive  appliquer  ce  principe  d'une  manière  absolue,  et  nous  con- 
sidérons le  silence  du  code,  à  cet  égard,  comme  autorisant  une 
certaine  latitude  dans  l'application.  Celle  latitude  dotl  consister 
en  ce  que  la  loi  personnelle  des- étrangers,  applicable  en  règle  gé- 
nérale, cessera  de  produire  ses  effets  dès  que  son  application  sera 
de  nature  à  compromettre  un  intérêt  français.  Ainsi,  nos  tribunaux 
ne  devraient  pas  reconnaître  un  élal  qui  sera»,  suivant  nos  lois, 
contraire  à  l'ordre  public.  De  même,  tout  en  reconnaissant  que 
l'étranger,  Incapable  d'après  sa  loi  personnelle,  reste  tel  en 
France,  nous  déciderons  cependant  que,  s'il  s'est  obligé  en  élat 
d'incapacité  vis-à-vis  d'un  Français  qui,  d'après  toutes  les  appa- 
rences, a  pu  croire  qu'il  traitait  avec  une  personne  capable,  l'o- 
bligation devra  être  maintenue  à  son  profit.  —  Tel  est  le  sys- 
tème que  propose  H.  Valette  sur  Proudbon,  1. 1 ,  p.  85  et  80,  et 
qui  est  adopté  par  M.  Denrolombe,  t.  i,  n«*  100  et  sniv.;  c'est 
celui  vers  lequel  la  Jurisprudence  parait  incliner.—  V.  n**  594  et 
sulv.  et  401. 

a  «  «.  L'effet  des  lois  réelles  et  personnelles  étant  bien  connu, 
la  difficulté  consiste  à  discerner  les  caractères  généraux  qui  font 
distinguer  ces  deux  sortes  de  lois.  On  a  beaucoup  écrit  sur  eette 
matière,  la  plus  épineuse  peut-être  du  droit  (V.  M.  Dcllsle,  De  l'in- 
terprét.  des  lois,  1. 1 ,  §  51  ).  La  diversité  des  coutumes  loi  donnsit 
autrefois  une  importance  qu'elle  n'a  conservée  de  nos  Jours  qu'à 
l'égard  des  étrangers  faisant  des  actes  ou  possédant  des  biens  en 
France,  et  des  Français  qui  ont  les  mêmes  relations  avec  un  pays 
étranger  (V.  Domicile,  n*  3). — Susceptible  désormais  d'une  appli- 
cation rare,  grâce  au  bienfait  d'une  législation  uniforme,  cette  par- 
tie du  droit  s'offre  sous  un  aspert  qui  nous  invile  è  restreindre  nos 
développements. — Les  règles  générales  les  plus  accréditées  par  la 
doctrine  et  la  Jurisprudence ,  et  l'application  particulière  de  ces 
règle»  aux  questions  principales  qui  peuvent  se  présenter  le  plus 
fréquemment,  tel  sera  le  double  objet  des  observations  suivantes. 

•S».  La  règle  la  plus  ancienne  qui  ail  été  imaginée  pour  la 
distinction  des  statuts  est  celle  de  Bariole.  Selon  cet  auteur,  le 
statut  personnel  commence  par  envisager  la  personne,  comme  s'il 
dispose  en  ces  termes,  primogtnitus  succédât.  Le  réel  envisage 
d'abord  les  biens,  comme  cette  autre  disposition  :  Bona  dece- 
dentis  ventant  ad  primogenitum.  C'est  donc  d'un  simple  arran- 
gement de  mots  que  dépendrait  la  qualité  d'un  statut;  on  ne  s'at- 
tacberall  plus  au  fond  de  la  disposition  législative,  mais  à  sa 
lorme  extérieure,  quoique  non  ex  formd  litltrarvm,  sed  ,smsu 

(I)  Btfttt--  —  (Les  héritier*  do  Maconnex  C.  de  Prunelle.)  —  En 
1791,  mariage  de  la  demoiselle  Deleu*<e  avec  le  sieur  DupuiU  de  Ma- 
connex ,  dans  te  pays  de  Gex ,  lieu  du  domicile  du  mari ,  alors  régi  par 
le  droit  romain. —  Les  parents  de  la  futuro  lui  constituèrent  50,000  fr. 
en  dot.  Cette  somme-  ne  fut  pas  payée  comptant  ;  seulement,  lors  du 
partage  des  succession»  de»  constituants ,  il  a  été  alloué  à  la  dame  de 
Maconnex  on  lot  d'immeubles  situés  "dans  le  Lyonnais.  — Le  17  déc. 
1791,  les  époux  de  Maronnes  vendent  ces  immeubles  au  sieur  de  Pru- 
nelle.— Eu  1821,  les  enfants  de  la  dame  de  Matonnex  demandent  l'an- 
nulation de  cette  vente ,  sous  prétexte  que  les  fonds  dotaux  sont  inaliè- 
mWes,  d'après  les  principes  du  droit  civil.  —  Le  6  avril  18*1,  jer*- 
n.  >.t,  n,  sur  l'appi-,  ..nMde  la  cour  de  Lyon,  du  ii  jaov.  1825,  q^i 


obligamur(L.  X8,u\,  Det^thf.).  t)n  conçoit  ce  (m'a  Be  peu  raison- 
nable un  pareil  système,  et  l'on  s'étonne  qu'il  ait  où  de  si  grand» 
succès.  Boullcnols  nous  apprend,  t.  I,  p.  16,  que  du  temps  de 
Bariole  «  il  avait  séduit  tous  les  esprits.  »  On  le  retrouve,  en 
effet,  dans  tous  les  auteurs  contemporains  et  dans  la  plupart  fit 
ceux  qui  ont  écrit  après  lui.  C'est  Balde  qui  le  premier,  selon 
l'observation  du  président  Doubler,  Cout.  de  Bourgogne, art.», 
en  fit  le  mieux  sentir  le  ridicule.  «Cependant,  continue  le  même 
auteur,  cette  distinction  n'a  commencé  à  être  généralemcotrejelée 
que  depuis  que  Dumoulin  et,  après  lui,  d'Argentré  s'en  sont  hau- 
tement moqués.  En  quoi  Ils  ont  été  suivis  par  M.  Froland.qni  a 
achevé  de  détruire  une  opinion  si  peu  sensée.  »  —  A  celle  pre- 
mière définition  des  statuts  réels  et  personnels,  en  ont  été  sub- 
stituées un  grand  nombre  d'autres.  Aucune  n'a  été  admise  sans 
controverse.  Qu'il  nous  suffise  donc  de  remarquer  que  toutes  len- 
dent  à  faire  juger  du  caractère  d'un  statut  par  son  objet  principal, 
direct,  immédiat,  selon  quecel  objet  est  la  personne  ou  les  biens. 
On  a  distingué,  a  la  vérité,  une  troisième  espèce  de  statuts  ap- 
pelés mixtes,  comme  régissant  à  la  fois  la  personne  et  les  biens. 
Mais  on  a  objet  lé,  avec  raison,  que,  considérés  ainsi,  la  plupart 
des  statuts  seraient  mrxfc*,  puisqu'il  n'est  presque  pas  de  cas  oô. 
le  personnel  et  le  réel  n'exercent  l'un  sur  l'autre  une  inftuence 
réciproque.  Il  faudrait,  pour  être  véritablement  mixte,  qu'un  sta- 
tut fût  autant  personnel  que  réel  :  cequin'esl  pas  possible,  comnw 
l'observent  Merlin,  TUp.,  v*  Autorisation  maritale,  sert.  10.  el 
Chabot,  Qucst.  transit.,  cod.  verb.,  toute  loi  ayant  prlneipalemerJ 
pourobjet  ou  la  personne  ou  les  biens  —  Ces  notions  gène raies, 
que  les  ancleite  auteurs  développent  avec  la  plu<  grande  étendu-, 
ne  nous  expliquent  pas  comment  on  reconnaît  qu'une  loi  port* 
plutôt  sur  la  personne  que  sur  les  biens,  et  réciproquement. C  «I 
là  cependant  le  seul  problème  à  résoudre,  Une  théorie  absolut 
nous  parait  impossible  sur  ce  point,  tant  est  immense  el  varict 
la  matière  des  lois.  Les  auteurs  qui  en  ont  frit  l'essai  n'ont  pa 
s'entendre  quand  il  s'est  agi  de  considérer  séparément  cl  de  qua- 
lifier chaque  slalut  particulier,  c'est  à  cet  examen  spécial  que 
nous  nous  attacherons  de  préférence,  éclairés  sur  certaines  qui- 
ttons par  la  Jurisprudence  qui  les  a  résolues. 

On  est  généralement  d'accord  pour  reconnaître  que  le 
statut  est  personnel,  lorsqu'il  règle  directement  cl  principalement 
la  capacité  ou  l'incapacité  générale  el  absolue  des  personnes  pour 
contracter  :  le  slalut  est  réel,  lorsqu'il  a,  principalement  et  di- 
rectement, les  biens  pour  objet.  C'est  une  règle  que  proclament 
tous  les  auteurs,  notamment  Merlin,  Rép.,  v»  Lois,  §  g  ;  l  roudliou, 
Droit  civ.,  t.  I ,  p.  54  ;  Toullier,  sur  l'art.  3  ;  MM.  Duranlon,  1. 1, 
n*  85;  Valette  sur  Proudhon,  I.  l,  p.  87  ;  Marcadé,  1. 1,  sur 
l'art.  3;  Mailher  do  Chassât,  Tr.  des  statuts,  n"  320  el  soi*.; 
Demolombe,  Cours  do  droit  civil,  l.  i,  n»  80  (V.  cependant 
M.  Ceorpes  Dcllsle,  I.  1,  p.  l%2  et  171).  —  Elle  a  été  coasacr» 
par  la  jurisprudence  (Y.  les  arrêts  qui  suivent);  mais  celle  régla 
n'est  que  d'un  faible  secours  pour  la  solution  des  questions  si 
nombreuses  el  si  ardues  que  soulève  la  matière  des  statuts.  — 
Abordons  ces  difficultés,  ou  plutôt  la  pratique,  car  c'est  la  que 
leurs  solutions  deviennent  surtout  épineuses.  —  Mais  d'abwdet 
faisant  application  du  principe  qu'elle  a  posé,  la  cour  de  cassa- 
tion a  jugé  que  la  ri  jrle  de  droit  romain,  d'après  lequel  la  dot  de 
la  femme  était  inaliénable ,  forme  un  slalut  réel;  qu'aiusi,  la 
femme  mariée  dans  un  pay  s  de  droit  écrit,  tel  que  l'était  celui  de 
Gex  ,  a  pu  valablement  aliéner  un  Immeuble  dotal  silué  dans  le 
Ly  onnais,  où  celle  prohibition  avait  été  abolie  par  l'édit  de  l66t 
(Rej.  2  mal  1825)  (I);  —2*  Que  la  disposition  de  la  coulume  de 
Normandie ,  qui  fixe  la  part  attribuée  à  la  femme  dans  les  im- 
menbles  acquis  au  cours  du  mariage,  constitue  un  stalul  réel  ;  qn'g 

rejette  leur  demande,  par  les  moliI-'-que  voici  :— «  Allnvlu  que  le  ca- 
ractère distinctif  du  slalut  personnel  est  de  régler  directement,  et  abs- 
traction faite  des  bien»,  la  capacité  ou  incapacité  générale  et  ifcdM 
de»  personnes  pour  contracter;  qu'au  contraire,  le  caractère dutiirtif 
du  statut  réel  est  d'avoir  principalement  et  directement  les  biens  p* 
objet,  abstraction  faite  de  1  état  de  capacité  ou  incapacité  des  persoaaw; 
—  Attendu  que  de  la  combinaison  de  la  loi  Julia,  Dt  funéo  ietati,  et  " 
la  loi  unique  au  code  Dt  rn  uxorim  actimt,  il  résulte  que  l'aWe»»*' 
du  fonds  dotal  était  la  seule  défendue  à  la  femme  tau*  lu  puissant  ■' 
mari ,  ce  qui  est  clairement  i  ubli  par  celle  disposkiM  :  Vi  fimd*i* 11  ' 
lulem  «on  jofani  Ay/wlA«<t  liluto  dan  ,  rue  conuntitutt  mulurt,  «i-r 
)c-  :.  »-..•  ,c  Akuattf  que,  ti  le  motif  de  celle  tlcf««5«  exprime*  ■! 
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rr.ns/quence,  U  femme?  roarlco  avec  stipulation  de  communauté, 
tous  une  coutume  qui  autorisait  cette  stipulation,  ne  peut,  néan- 
moins, après  le  accès  de  son  mari ,  réclamer  que  l'usufruit  du 
tiers  des  immeubles  acquis  pendant  le  mariage  et  situés  dans  le 
ressort  de  la  coutume  de  Normandie  (Req.  4  mars  1829)  (l). 

Mtlc  même  loi  est  ta  fragilité  de  la  femme,  ne  fragiliittt  natura  nm  te 
rtpntmam  deducalw  incpuun,  il  ne  suit  pas  qu'elle  tût  frappée  d'uni 
incapacité  générale  et  absolue  ,  puisqu'elle  conienait  la  libre  disposition 
de  tous  ses  autre*  bien»,  qu'elle  pouvait  lei  hypothéquer  et  les  aliéner, 
mil  arec,  soit  sans  le  consentement  de  son  roaii  ;  d'où  il  suit  encore 
que  U  prohibition  d'aliéner  avant  directement  pour  objet  ta  tonds  dotal, 
et  ne  frappant  la  femme  d'une  incapacité  partielle  que  secondairement 
et  relativement  à  ce  même  bien,  la  loi  Julia  bt  fundo  dotait ,  et  celle 
inique  au  Code  B»  rei  uxorm  action* ,  constituaient  un  statut  réel;  — 
Attendu  que  la  réalité  de  ce  statut  est  d'autant  plu*  évidente,  que  la 
conservation  des  dots  .  soit  pour  lee  femmes  en  général,  toit  pour  le* 
lafanU ,  a  été  l'objet  de  la  prévoyance  du  législateur,  et  que  les  motif* 
l'ordre  public,  toujours  indépendants  de  la  condition  des  personnes, 
ainsi  que  la  conservation  des  biens  dans  les  laimiles,  seul  unanimement 
reconnus  pour  être  les  caractères  disunclifs  des  statuts  réels;— Attendu 
Une  les  statuts  de  celle  nature  régissent  les  biens  qui  sont  situés  dans 
\nt  ressort,  et  que  le  propre  du  statut  réel  étant  à  l'égard  de  tous  cea 
biens,  de  l'emporter  sur  le  personnel,  ce  n'est  point  la  loi  du  domicile 
ée  mari ,  au  moment  où  les  époux  ont  été  unis ,  mais  celle  qui  régit 
les  biens,  qu'on  doit  suivre,  toutes  les  fois  qu'il  Vag.il  de  décider  de  la 
validité  ou  de  la  nullité  de  I'alii.naiio«  du  fonds  dotal;  —  AUeodu  que 
le?  lots  Julia  Dt  (undo  doiali  et  Dt  rti  uioria  action* ,  ont  été  abolies, 
par  m  édil  de  1664,  dans  les  provinces  du  Lyonnais,  Forer  et  Baujo- 
fais  :  que  l'effet  de  cette  abolition  a  été  de  rendre  aux  femmes  mariées 
b  liberté  d'aliéner  leurs  bien»  dotaux  situés  dans  ces  provinces,  quelle 
qw  fit,  d'ailleurs,  1a  loi  do  domicile  marital  ; — Attendu  qu'on  ne  sau- 
rait  objecter  que  I  abolition  ordonnée  par  l'édiide  1661  n'a  profile  qu'aux 
femmes  mariées  dans  les  provinces  du  Lyonnais,  Forci  et  Baujulai*. 
puisque  le  statut,  étant  réel,  a  affranchi  ntces.^aircmenl  les  biens  qui 
y  éUient  seomis,  et  en  a  eanséauemment  permis  la  vente;  —  Attendu 
que  le  domaine  vendu  an  sieur  ne  Prunelle,  le  2  niv.  an  0,  par  le  sieur 
Dapuits  de  Maronne*  ,  cemme  fonde  de  pouvoir  de  Marie— Sophie  Dc- 
leusse,  son  épouse,  est  situé  dans  la  province  du  Lyonnais  ;  —  Attendu 
«ae .  dès  lors ,  il  importe  peu  de  savoir  si  le  domaine  était  ou  n'était  pas 
an  fonds  dotal ,  ni  quelle  était  la  loi  du  domicile  du  sieur  do  Uaconnex, 
puisqu'il  suit  de  la  situation  de  ce  domaine  et  du  statut  qui  U  domi- 
nait, que  l'aliénation  en  était  autorisée  et  valable  s 

Pourvoi  eo  cassation  des  enfants  de  Uaconnex,  pour  faussa  applica- 
tioa  de  la  déclaration  du  mois  d'avril  1664,  et  violation  de  la  loi  Julia, 
Or  fundo  dotait,  et  de  la  loi  unique  au  Code,  Dt  r*i  turorteosi.— La  loi 
Jalia,  disaient-ils,  prohibe  l'aliénation  de  la  dot;  elle  était  en  vigueur 
dans  le  domicile  de?  époux  ;  et,  pour  savoir  si  elle  appartient  au  statut 
personnel ,  il  s'agit  uniquement  d  examiner  si  elle  a  eu  pour  objet  direct 
la  personne  et  l'avantage  de  la  femme.  Or  il  est  évident  qu'elle  n'a  été 
portée  que  dans  son  intérêt,  et  pour  protéger  sa  faiblesse  et  son  inca- 
pacité contre  l'influence  du  mari.  Cette  loi  concerne  si  peu  l'inlerél  des 
enfants  et  la  conservation  des  biens  dans  les  familles,  qu'à  l'instant  de 
la  dissolution  di  mariage,  la  femme  recouvre  le  droit  d'aliéner  ses  fonds 
dotaux.  La  loi  Julia  poi 
<!le  régit  la  personne  « 
pour  les  biens  que  la  femme 

rore  pour  ceux  dont  elle  était 'propriétaire  dans  le  Lyonnais 
sur  I  art.  2T>  de  la  coutume  de  Bourgogne ,  pense  que  tout  statut  qui  ren- 
ferme une  prohibition  aux  personnes  qui  lui  sont  soumises,  pour  uuel- 
qee  cause  publique  ,  est  pcr-onntl.  La  lui  Julu ,  dit-il ,  a  été  exclusi- 
vement conçue  dans  l'intérêt  de  la  femme  :  Jusliniea  l'annonce  assea 
par  ce*  expressions  :  .Vf  frayilitaU  natitra  ma.  Froland  pense  de  même 
au  sujet  de  cette  loi.  —  lx<  demantlenrs  invoquent  encore  l'autorité  de 
Prévôt  de  la  Jaonés,  celle  de  Dumoulin,  d'apre>  lesquels  le  statut  ma- 
''montai  appartient  plus,  dans  son  effet,  à  l'ordre  conventionnel  qu'a 
t'trdre  statutaire,  et  enfin  l'arrêt  du  38  juin  1810,  sert.  rcq.  (V. 
Privilège  et  hypothèque;.  —  Quant  a  relui  du  S7  février  1817,  ajou- 
taient-ils ,  il  est  inapplicable  4  l'espèce;  il  s'agissait  du  statut  oor- 
BMnd.  dont  la  prohibition  était  limitée  a  certains  biens,  tandis  que, 
dans  le  droit  romain,  elle  embrasse  indistinctement  tous  les  biens  do- 
taux (Y.  Contrat  de  mariage  ,  n*  3903).  —  Le  défendeur  répondait  : 
Voêt,  sert.  4,  rbap.  t,  DitMuin,  définit  ainsi  les  statuts  :  lllct  ratai 
AfmSar  jva  rrm  oflïcwftf,  et  quidtm  jwim*  et  prine  po/i(«r.  Pertomalta, 
fat  dvntaxat  ptrtonat  dingunt ,  ablractè  ab  omni  matent  rtali.—  Par- 
tait de  ers  définitions,  n'est-il  pas  évident  que  la  loi  Julia  n'attaque  la 
capacité  de  la  femme  que  partiellement  ?  Elle  ne  déclare  pas,  d'une  ma- 
aiêre  absolue  et  indrGnie,  que  la  femme  mariée  est  incapable  d'aliéner; 
die  se  borne  a  rendre  le  fonds  dotal  inaliénable,  et  laisse  d'ailleurs  à 
U  temme  le  droit  de  disposer,  a  son  gré ,  de  tous  se»  autre*  biens,  avec 
ea  «ns  le  consentement  de  son  mari  ;  elle  ne  peut  donc  avoir  été  faite 
\v  itnt  la  eue  principale  d'intérêt*  majeurs,  mai-  étrangers  i  la  ca- 
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399.  Etat  et  capacité  des  personnes. — Passoat  rapidement 

en  revue  les  divers  états  qu'on  peut  occuper  dans  U  société.  

La  qualité  de  Français  suit  le  Français  en  quelque  lieu  que  ce  soit, 

paeité  personnelle  des  femmes,  c'est-a-dire  pour  la  conservation  des 
biens  dans  les  familles. — Si  la  loi  n'avait  eu  es  vue  que  la  faiblesse  et  la 
fragilité  des  femmes,  elle  leur  aurait  également  interdit  la  venta  de 
leurs  paraphernaux.  Froland ,  il  est  vrai ,  professe  une  opinion  con- 
traire: mais  il  la  fondo  sur  une  prétendue  similitude  entre  le  séuatus- 
consulte  Yclléieuet  la  loi  Julia,  similitude  qui  n'existe  pas,  puisque  ce  séoa- 
lus-cousulle  interdit  aux  Gllcs  et  femmes  mariées ,  sans  exception  ,  do 
souscrire  des  engagements  pour  autrui,  et  les  frappe  ainsi  d'une  incapacité 
absolue ,  tandis  que  la  loi  Julia  ne  prononce  contre  les  femmes  qu'une 
prohibition  partielle.  —  Le  défendeur  se  prévaut  des  opinions  de  Bas- 
nage,  Duplcssis,  Boullenois,  d'Argeolré,  Denisart,  Chabrol,  Roussi  Ibe, 
de  celle  do  l'auteur  du  Répertoire,  et  d'une  foule  d'arrêts  anciens  et  mo- 1 
dernes,  notamment  d'un  arrêt  rendu  par  le  parlement  de  Paris,  le  *i  I 
fév.  1785,  et  do  celui  du  »7  fév.  1817,  cite  plus  haut.  —  Arrêt. 

La  cota; —  Attendu  que  les  immeubles  litigieux  sont  situés  dans  le 
Lyonnais,  et  que  l'édit  de  1664  a  aboli  dans  celte  province  les  dispo- 
sitions des  lois  romaines  qui  prohibaient  l'aliénation  des  immeubles  do- 
taux;—  Attendu  que  to  contrat  de  mariage  du  48  janv.  1791  a  été 
passé  dans  un  pays  régi  par  les  lois  romaines  ;  —  Qu'il  est  par  consé- 
quent nécessaire  d'examiner  si  ces  lois  constituent  un  statut  personnel 
ou  bien  un  statut  réel  ;  —  Attendu  que  le  statut  est  personnel  lorsqu'il 
régie  directement  et  principalement  la  capacité  ou  l'incapacité  des  per- 
sonnes pour  contracter;  —Que  le  statut  est  réel,  au  contraire,  lorsqu'il 
a  principalement  pour  objet  la  prohibition  de  disposer  d'une  espèce  par- 
ticulière de  biens  et  lour  conservation  ;  —  Que,  dès  lors ,  il  n'y  •  plut 
d'incertitude  sur  l'essence  du  statut  romain;  —  Que  l'inaliénabilité  est 
en  effet  restreinte,  par  ce  statut,  aux  biens  dotaux,  pendant  la  durée 
du  mariage,  puisque  la  femme  conserve  la  faculté  de  disposer  des  bien» 
non  dotaux,  faculté  qu'elle  no  conserver  iil  certainement  pas,  si  la  pro- 


hibition dépendait  de  son  incapacité  personnelle;  —  Que, 
port ,  le  statut  réel  du  lieu  où  le  contrat  de  mariage  a  été  passe  n'a  eu 
aucune  influence  dans  le  Lyonnais,  où  sont  situes  les  immeubles  liti- 
gieux ,  et  où  la  vente  en  a  été  faite,  puisque  ledit  de  1161  avait  aboli 
dans  le  Lyonnais  le  statut  romain;  —  Qu'en  le  décidant  ainsi,  la  cour 
royale  do  Lyon  a  fait  une  juste  application  de  l'édit  de  1664,  et  n'est 
conlrevenue  ni  a  la  loi  Julia  Dt  (mdo  délais,  ci  à  la  lei  «nique  au  Code 
J>p  reiuaorior  activut  ;  —  Rejette. 

Du  S  mai  latt.-C.  C,  sert.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Vergès,  rap.- 
Marchangy,  ai.  gen.,  c  canf.-Chaapion  ot  Gailktain,  av. 

(IJ  (Veave  Aubcrt  C.  Petit.) —  17S0,  mariage  des  époux  Levieax, 
tous  deux  domicilies  dans  le  ressort  de  la  coutume  de  Chateaooeuf- 
en-Timerais,  laquelle  admettait,  art.  67  ,  la  communauté  tacite  entra 
conjoint*.  —  Les  mariés  Le  vieux  confirmèrent  l'effet  de  celle  disposi- 
tion par  une  stipulation  expresse  de  leur  contrat  do  mariage.  —  Pen- 
dant leur  union ,  les  époux  Lcvieux  acquirent  ua  immeable  situé  dans 


soutinrent  i 

aux  termes  de  l'art.  530  de  la  coutume  do  Normandie,  qui  formait  < 
point  un  statut  réel,  auquel  il  n'avait  fias  pu  être  valablement  déroçé  par 
le  contrat  de  mariage.  —  SI  juin  1836,  jugement  du  tribunal  d'Êvreux 
qui  doQuegainde  cause  a  1a  dame  Levions. 

Mais,  sur  l'appel  des  héritiers  Petit,  arrêt  infirroalif  de  la  cour  de 
Rouen,  du  17  fév.  I8i7  :  —  a  Attendu  que  les  statuts  personnels  sont 
ceux  qui  ont  principalement  pour  objet  la  personne,  et  qui  ne  traitent  les 
bien»  qu'accessoirement  ;  tels  sont  ceux  qui  regardent  la  naissance  ,  la 
légitimité,  la  liberté,  les  droits  do  cite,  la  majorité,  l'incapacité  de  s'o- 
bliger, de  lester  et  d'ester  en  jugement  ;  —  Que  les  statuts  réels  sont 
ceux  qui  ont  pour  objet  priocical  les  biens,  et  qui  ne  parlent  de  la  per- 
sonne que  relativement  aux  biens  :  tels  sont  ceux  qui  concernent  les  dis- 
positions qu'on  peut  faire  de  se»  biens,  soileolre-vifs,  Mit  par  testament; 
—  Que  le  statut  du  domicile  règle  l'étal  de  1a  personne  et  sa  capacité 
personnelle;  qu'il  règle  aussi  les  actions  personnelles,  les  meubles  et  ef- 
fets mobiliers ,  en  quelques  lieux  qu'ils  soient  et  se  trouvent  situés;  — 
Que  le  statut  de  la  situation  des  biens  en  règle  la  qualité  et  la  disposi- 
tion;— Que,  lorsque  le  statut  du  domicile  et  celui  de  la  situation  des 
biens  sont  en  opposition  ,  c'est  le  statut  du  domicile  qui  doit  prévaloir, 
s'il  s'agitdc  l'état  et  de  la  capacité  de  la  personne  ;  c'est  la  loi  du  lieu  où  le» 
biens  sont  situés,  s'il  s'agit  do  leur  disposition  ;—  Que,  quand  plusieurs 
statuts  réels  se  trouvent  en  concurrence,  chacun  a  son  effet  sur  les  biens  dont 
il  s'agit  ; — Que  c'est  ce  qui  a  fait  dire  a  Voet,  sur  le  Digeste,  au  litre  De 
jwclu  dutahtmt,  o*  69  :  ld  tjuaultcn*  ni;u  loti  êtmtutum  eirtà  paetorum  dota- 
ItummttatiUtaimaul  imamSobtiUaum  iptoandumut;  m  nbuiifr-tmmobi- 

dommhum  „>**■*,•  te 
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tant  qu'il  ne  l'a  pas  perdue  pour  l'une  des  causes  déterminées  par  ■ 
les  lois  de  son  pays.  Elle  dérive  essentiellement  de  l'organisation 
du  corps  polllirjae.  Les  hommes  ne  pouvant,  par  leur  grand  nom- 


immobilitnu  mi  obtrrvandvm  jw  Xeci  illim  in  <pto  immobiia  «ta  nnl  ; 

—  Qu'il  résulte  de  ces  principes  qu'en  quelque  lieu  que  le  contrat  de  ma- 
riage ait  été  passé,  la  centaine  de  ce  heu  ne  peut  prévaloir  «or  celle  de 
la  situation  des  biens,  lorsqu'il  s'agit  du  partage  de  ces  biens;  —  Qu'il 
ne  s'agit  point,  dans  l'espèce,  de  savoir  si  la  dame  Levieux  jouira  ou  ne 
jouira  pas  des  avantages  attribués  aux  épcix  par  le  régime  de  la  com- 
munauté ,  mais  seulement  de  savoir  quelle  doit  être  la  part  de  la  dame 
Levieux  dans  les  conquéts  faits  ,  ronstant  le  mariage,  en  Normandie  ; 

—  Que  les  biens  étant  situé*  sous  l'empire  de  la  coutume  qui  constitue 
un  statut  réel,  doivent  être  régis  par  ladite  coutume,  qui  doit  faire  ta  loi, 
et  qui  ne  peut  pas  être  dominée  par  un  statut  personnel,  qui  ne  pourrait 
pas  même  l'être  par  un  statut  réel  contraire;  — Attendu  que,  si  la  cou- 
tume de  Normandie  eût  été  absolument  exclusive  de  la  communauté,  les 
contractants  auraient  vainement  stipulé  une  association  quant  aux  im- 
meubles normands,  lors  même  qu'ils  auraient  contracté,  qu'ils  auraient 
demeuré,  et  qu'ils  se  seraient  mariés  sous  l'empire  d'une  coutume  de  com- 
muns u  té  ;  —  Mais  que  la  coutume  de  Normandie,  quoique  exclusive  de 
la  communauté,  en  ce  sens  que  les  femmes  ne  pouvaient  prendre  part 
dans  les  conquéts  qu'après  la  mort  de  leurs  maris,  qui  pouvaient  en  dis- 
poser sans  fraude,  admettait  cependant  une  espèce  d'association  pour 
faire  partager  à  la  femme  les  produits  de  la  commune  collaboration  ;  que 
e'est  sous  ce  rapport  que  les  arrêts  ont  décidé  que  les  époux  maries  en 
pays  do  communauté  avec  stipulation  de  communauté,  doivent  jouir  de 
ce  droit  sur  les  immeubles  situés  en  Normandie;  —  Mais  qu'aucun  ar- 
rêt n'a  décidé  ni  pu  décider  que  les  droits  de  la  femme  parisienne,  quant 
i  la  nature  et  à  l'importance  des  biens,  dussent  être  réelé*  par  la  cou- 
tume de  Paris  w  des  biens  normands,  sans  violer  les  principes  relatifs 
4  la  réalité  du  statut  qui  détermine  la  part  revenant  à  la  femme  dans  les 
conquéts  d'après  leur  situation  ;  —  Attendu  que  les  conquéts  litigieux 
ont  été  faits  avant  la  publication  du  code  civil,  et  que  le  contrat  de  ma- 
riage de  la  dame  Levieux  remonte  à  l'année  1780  ;  que,  dès  lors,  les  prin- 
cipes  sur  le  statut  réel  et  ceux  résultant  rie  la  coutume  do  Normandie 
doivent  recevoir  leor  application  ;  —  Attendu  que  les  droits  des  femmes 
sont  réglés  par  les  lois  existant  a  l'époque  des  conventions  matrimoniales, 
et  que  les  art.  830  et  589  de  la  coutume  de  Normandie  renfermant  on 
Statut  réel  et  prohibitif,  en  disposant,  par  l'art.  389,  que  oies  personnes 
tenjeinles  par  mariage  ne  sont  communes  en  biens,  soit  meubles ,  soit 
conquéts  immeubles  ;  a  et  par  l'art.  S50,  *  qae  quelque  accord  ou  con- 
venant qui  ait  été  fait  par  contrat  de  mariage  et  en  faveur  d'icelui ,  les 
femmes  ne  peuvent  avoir  plus  grande  part  aux  conquéts  faits  par  le  mari, 
tue  ce  qui  leur  appartient  par  la  coutume,  a  laquelle  les  contractants  ne 
peuvent  déroger;  >  déclare  que  la  dame  Levieux  n'a  droit  qu'au  tiers  en 
jsufruit  des  biens  dont  elle  demande  le  partage  en  deux  lots  égaux,  n 

Pourvoi  de  la  part  de  Levieux ,  pour  fausse  application  des  art.  530  et 
889  de  la  coutume  de  Normandie,  et  violation  dès  principes  consacrés  par 
celle  de  Cbâteauneuf ,  touchant  les  effets  de  la  communauté  conjugale. 

On  disait  :— Ce  qui  caractérise  essentiellement  le  statut  réel,  c'est  qu'il  a 
toujours  pour  objet  une  matière  d'ordre  public,  et  pour  but  l'intérêt  politique 
de  la  cité.  Ainsi,  les  lois  relatives  à  1'impAt  foncier  sont  des  statuts  revis, 
parce  qu'elles  ae  frappent  exceptionnellement  que  sur  les  propriétés  im- 
mobilières, et  qu'ensuite  elles  sont  rendues  dans  un  intérêt  éminemment 
publie  et  politique.  Ainsi,  et  sous  ce  double  rapport,  les  lois  relatives 
au  transmissions  héréditaires  et  à  titre  gratuit  présentent ,  à  un  haut 
degré,  ce  caractère.  —  Dans  tous  les  temps,  en  eilel,  et  dans  tous  les 
pajs,  on  a  regardé  le  système  adopté  par  la  législation  sur  le  mode  de 
la  transmission  héréditaire  des  biens  comme  essentiellement  lié  au  prin- 
cipe politique  du  gouvernement.  —  On  sent  que  la  manière  dont,  après 
la  mort  de  chaque  particulier,  la  loi  distribuera  son  patrimoine  entre  ses 
héritiers,  tendra  a  établir  l'égalité  ou  l'inégalité  entra  les  citoyens,  sui- 
vant que  le  partage  aura  lieu  par  portions  égales  ou  inégales.  —  Or 
chaque  gouvernement,  voulant  sa  conservation,  veut  nécessairement  le 
maintien  du  principe  auquel  il  est  hé.  —  Il  no  doit  donc  pas  permettre 
que  l'ordre  héréditaire  qu'il  a  établi  soit  dérangé.  —  De  la  la  régie  que 
les  lois  sur  les  successions,  ainsi  que  sur  les  donation?  et  les  testaments 
qui  pourraient  en  intervertir  le  cours  régulier,  soin  des  lois  réelle*,  allcc- 
tant  essentiellement  tons  les  héritages  situés  dans  le  territoire  du  gou- 
vernement qui  lésa  instituées,  et  ne  pouvant  être  modifiées  ni  par  l'efict 
de  la  volonté  des  particuliers  qui  les  possèdent,  ni  par  celui  de  la  légis- 
lation à  laquelle  la  personne  do  ces  particuliers  est  soumise.  —  Mais  pour 
re  qui  regarde  les  transmissions  de  biens  à  titre  onéreux,  tels  que  ventes, 
leaaoges  et  autres  aliénations  de  cette  nature,  on  sent  que  le  principe 

rlitique  du  gouvernement  y  est  tout  à  fait  ««intéressé.  Comme  elles 
■■  ont  qu'une  action  individuelle  et  accidentelle,  elles  peuvent  faire  et  dé- 
luré la  fortune  de»  particuliers,  mais  non  établir,  accroître  et  conserver 
celle  des  classes.  L'uat  n'a  donc  aucun  motif  d'exiger  l'inflexible  appli- 
cation des  lois  qui  règlent  de  semblables  lran«missi©n«;  .es  loi-  peuvent 
doue  céder  soit  a  la  volonté  expresse  de«  particulier*,  «eu  a  l.i  volonté 
qpss  fcur  suppose  et  que  manifeste  roui  eux  la  IcgHilion  dont  il-   (  li- 


bre, appartenir  à  un  même  corps  de  société,  se  sont  vas  obliges 
d'établir  divers  gouvernements.  C'est  à  l'association  a  Inquelle  on 
a  voulu  attacher  les  habitudes  de  sa  vie,  à  décider  si  l'on  en  est 


sujets;  en  d'autres  termes,  ces  lois  sont  des  statuts  personnels  '.). 

Si  maintenant  nous  recherchons  la  nature  du  contrat  de  communauté, 
nous  ;  reconnaissons  sur-le-champ  les  caractères  d'un  contrat  coœim- 
tatlf.  En  effet,  on  n'y  peut  voir  autre  chose  qu'une  société.  Chue-un  rte» 
époux  met  en  commun  tout  ou  partie  de  ses  biens;  tous  deux  mim-ini 
leurs  efforts  pour  faire  fructifier  ce  fonds  ;  et  ils  partaient  ensuite  h  -ri=e 
et  le  produit  de  la  collaboration  :  on  ne  peut  voir  là  qu'une  véritab!^  y.. 
socialion.  Si  la  gestion  de  celie  association,  si  le  partage  de  sonaviifet 
le  payement  de  son  passif,  sont  soumis  à  des  régies  particulières,  ce  «sut 
là  des  différences  peu  importantes  au  fond,  et  qui  ne  changent  peint  U 
nature  du  contrat.  —  Personne  ne  douta  jamais  que  le  contrat  de  soeitlc 
ne  fût  un  contrat  intéressé.  —  La  communauté,  qui  n'est  autre  che^ 
qu'une  société,  est  donc,  pour  chacun  des  époux,  une  convention  à  ti:r» 
onéreux.  —  Et,  par  une  conséquence  évidente,  les  lois  qui  la  règlent  w 
forment  que  des  statuts  personnels.  —  Tel  est  effectivement  le  résultat 
auquel  sont  parvenus  les  jurisconsultes  les  plus  éminents  de  l'an  in 
droit.  Nous  n'indiquerons  point  ici  tous  ceux  dont  l'avis  est  conforme  a 
cette  doctrine  :  le  nombre  en  serait  trop  grand  ;  car  la  question  du  pro- 
cès étant  une  des  plus  intéressantes  de  celles  que  présentait  la  malien) 
des  statuts,  était  devenue  comme  un  lieu  commun,  sur  lequel  s'eserctiest 
tous  reux  ceux  qui  traitaient  cette  matière.  Nous  nous  contenterons' Ow 
de  rapporter  l'opinion  du  dernier  des  auteur;  grave,  qui  s'en  soit  occupe-, 
du  président  Boubier.  Après  avoir  cité  le  texte  des  art.  550  et  389  de  la  cou- 
tume de  Normandie,  qui  disposent  que  les  conjoints  ne  sont  commuas  es 
biens;  que  les  femmes  n'y  ont  rien  qu'après  la  mort  do  mari,  et  qw, 
I  quelque  accord  qui  ait  été  fait  par  contrat  de  mariage,  les  femmes  m 
peuvent  avoir  plus  grande  part  aux  conquéts  que  ce  qui  leur  appartient 
par  la  coutume  ,  ce  magistral  ajoute  :  «  On  ne  saurait  douter  que  cette 
disposition  ne  soit  prohibitive  à  l'égard  de  ceux  qui  se  marient  en  Nor- 
mandie ;  mais  l'est-clle  également  pour  ceux  qui  se  marient  ailleurs,  et  qui 
font  des  acquisitions  dans  cette  province?  C'c«t  une  question  qui  a  été  Tort 
agitée.  S'il  m'était  permis  d'interposer  mon  jugement...  je  dirais  que  ce 
qui  l'a  rendue  difficile,  c'est  qu'on  n'a  pas  fait  assex  d'attention  »  a 
grand  principe  que  j'ai  établi  ci-dessus,  savoir  que,  dans  le  doute  sur  la 
réalité  ou  la  personnalité  d'un  statut,  il  faut  tacher  de  pénétrer  dans  l'es- 
prit des  rédacteurs.  —  Personne  ne  dira,  je  pense,  que  ceux  qui  ont  fait 
les  lois  particulières  de  la  Normandie  aient  voulu  mettre  les  fonds  hors 
du  commerce;  ils  s'y  vendent,  ils  s'y  achètent  a  peu  près  aussi  libremtrl 
qu'ailleurs;  ils  peuvent  donc  entrer  dans  ui:e  -oi-tètè  ordinaire.  Ainsi,  et 
a'est  point  par  rapport  à  l'aliénation  de.  immeubles  que  les  rédacteurs 
de  la  coutume  de  celle  province  ont  prohibé  la  communauté  conjugale  ;  li 
chose  est  évidente;  il  faut  donc  que  ce  soit  par  rapport  aux  personne*. 
—  Mais  quels  motifs  les  a  engagés  à  priver  les  femmes  d'en  avants» 
qu'elles  ont  dans  presque  tous  les  pays  eootumiers?  Dumoulin  non-  !'i 
donné  &  entendre  dans  on  de  ses  ouvrages.  Les  Normands,  du  nviit* 
ceux  d'autrefois,  trop  attachés  à  leurs  intérêts,  en  ont  agi  durement  avte. 
leurs  femmes  et  ont  diminué  leurs  droits  autant  qu'ils  ont  pu  :  M  Nmr 
tris,  mvlitrn  mnf  ni  ancillet ,  ma  (Mm  virù  mit  niMito.  fui  iwl  wv 
L'interdiction  de  la  communauté  conjugale  en  est  une  bonne  preuve.  — 
Tel  a  donc  été  l'objet  de  leur  coutume  ;  aus>i  les  articles  qui  contiennent 
la  prohibition  dont  il  s'agit  sont-ils  adresses  aux  conjoints,  les peroanr- 
conjointes  par  mariage  ne  sont  communes,  etc.,  etc.,  et  c'est*  elles  qu-- 
est  défendu  d'y  déroger  par  leur  contrat  de  mariage;  cela  ne  triai' 
donc  que  les  personnes  normandes.  El  en  effet,  quel  intérêt  auraient  ri 
les  États  de  cette  province  d'empecber  que  les  personnes  mariées  bon  i< 
Normandie  fissent  entrer  dans  leur  communauté  les  fonds  qu'ils  pour- 
raient acquérir?  On  ne  saurait  donc  raisonnablement  leur  attribuer  cetu 
vue.  —  Il  y  a  plus  :  ils  auraient  agi  en  cela  contre  leur  intention,  tir 
si  le  statut  de  la  communaute.conjuïale  était  réel,  il  s'en  uivrait  qu'en 
Normand,  acquérant  de*  fonds  dans  une  coutume  de  communauté,  en  de- 
vrait communiquer  la  moitié  à  la  femme.  Or  on  voit  combien  cela  ert 
contraire  à  l'esprit  de  la  coutume  de  Normandie  »  (Com.  I,  p.  717) 

Au  reste,  ce  qui  pouvait  avoir  induit  en  erreur  les  anciens  tribunal» 
normands,  c'étaient  les  termes  équivoques  de  leur  coutume,  qui  dit,  A*"' 
son  art.  389,  que  le*  femmes  n  ont  rien  dan*  les  meuble»  et  eoi"|»*1- 
qu'après  la  mort  de  leur  mari  ;  et  ceux  de  l'art.  82  des  placilés  de  1666,  qu' 
porte  que  la  femme  non  «éparee  de  biens  est  censée  héritière  de  son  man, 
si  dans  les  quarante  jours  de  son  décès  elle  n'a  renoncé  à  sa  succession  e* 
obtenu  un  plus  long  délai  d'y  renoncer.  —  En  effet,  il  est  évident  qos 
si  la  loi,  qui  6ie  la  part  de  la  femme  dans  les  conquéts,  la  lui  attribuai' 
réellement  à  titre  de  succession,  il  faudrait  bien  y  reconnaître  une  dis- 
position sur  les  transmissions  héréditaires,  et  partant  un  «talut  réel.  — 
Mais  il  ne  résulte  de  ce«  dispositions  que  l'apparence  d'un  droit  bèrédi* 
taire;  c'est  ce  qui  e^t  suffisamment  indiqué  par  les  motsdecenir' 


(a)  fe  iwlrue  n'e  l  pii  rvclmuerocat  louée  air  la  dirtiaelton antre  leiarfl 
lil.-c  f     :.i«l    -  vie,  :.  li:  •  occitui  ;  il  a  aaa  au*  Mai  Uraa  «4  an*-  i->*  »■» 
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nu  Bon  encore  membre.  Llnt^rél  général  des  nations  cxlgn  qu'on  I  art.  17,  19  el  21  ;  et  après  avoir  Invoque  lesmotifs  dedeux  arrêts 

n'ait  pas  à  la  fois  deux  patries.  —  Merlin,  Rép.,  v*  Loi,  §  0,  se  de  la  cour  de  cassation  et  de  la  cour  de  Rouen,  des  l  s  jolll.  1811 

deraande  si  la  disposition  de  l'art.  3  c.  nap.,  qui  soumet  le  Fran-  et  2 5  mai  1813(V.  Droits  clv.,n*445),  il  se  décide  pour  U  néga« 

jais,  même  résidant  en  pays  étranger,  aux  lois  de  sa  patrie  eon-  tive.Une  telle  solution  s'offre  a  nos  yeux  sans  l'ombre  du  plus  léger 

cenunt  l'étal  et  la  capacité  des  personnes,  eslapplicable  au  Fran-  doute.  Le  ci-devant  Français  est  devenu  étranger  à  la  France,  et 

pis  qui  a  cessé  de  l'être  de  l'une  des  manières  prévues  par  les  l'art.  3  ne  parle  que  des  Français.  C'est  ainsi  que  la  femme  fran- 


rtrt,  qei  mm*  montrent  que  cette  qualité  n'est  donnée  A  la  femme  que 
par  métaphore;  et»,  d'ailleurs,  il  est  depuis  longtemps  solidement  prouvé 
ftt  la  portion  dont  la  loi  disposait  an  profil  de  la  femme  dan*  les  im- 
meubles acquis  an  cours  du  mariage,  lui  était  accordée  4  titre  de  colla- 
kralion.  Cest  encore  ce  qu'établît  M.  Doubler,  qui  le  prooïe  par  deux 
article»  formels  de  la  coutume.  —  Le  premier  est  l'art.  551,  qui  dit  que 
t  le  mari  jouit  par  usufruit,  sa  vie  durant,  de  la  part  que  sa  femnio  a 
n  propriété  dans  les  conquèts.  »  Or,  si  la  femme  est  propriétaire,  même 
pendant  la  vie  du  mari,  ce  n'est  donc  pas  comme  son  héritière  qu'elle 
partage  k  sa  mort;  car  nul  n'est  héritier  d'une  personne  Tirante.  —  Ijt 
second  est  l'art.  555,  qui  porte  que,  ■  quoique  le*  biens  du  mari  soient 
oMftjqués,  la  femme  ne  laisse  d'avoir  part  aux  meubles  et  conquèts.  » 
Or  le»  biens  du  mari  peuvent  être  confisqués,  sans  qu'il  soit  condamné 
i  perdre  la  vie  ;  cependant  la  femme  prend,  en  ce  cas,  sa  part  des  meubles 
et  des  coi») ut- 1-  ;  ce  n'est  dont-  point  i  litre  d'héritière  de  «on  mari. 

Aitfei,  forcé  deceder devant  l'évidence  desinduclion<  que  fournissent  ces 
dnn  articles,  Basnage  tonvienl-il  à  peu  près  de  l'existence  de  la  commo- 
iselé  sous  la  coutnine  de  Normandie;  car ,  a  l'embarras  et  a  la  fâil>le:-so 
ivec  laquelle  il  la  nie,  on  voit  qne  sa  dénégation  équivaut  a  une  reeoonais- 
tuee. — Ainsi,  ildit, dans  un  passage  de -on  Commentaire  :  «  que  le  droit 
fat  la  coutume  donne  a  la  lemme  pendant  la  via  du  mari ,  est  faible  et 
drille,  quil  est  comme  en  suspens  et  endormi  pendant  la  vie  du  mari  » 
(Omm.  sur  l'art.  549).  —  Mais  sa  débilité  et  sa  suspension,  quelles 
•i  elles  soient,  nel'empéchnt  pas  d'exister;  et  le  droit  qui  existe  pendant 
U  vie  du  mari  n'est  pas  A  coup  sûr  un  droit  dans  son  hérédité. — Dans 
n  autre  pa««age,  ce  jurisconsulte  s'exprime  ainsi  :  •  U  est  bien  mi  que 
la  communauté  n'est  point  resue  en  Normandie  entre  le  mari  et  la  femme, 
faaiqae  pourtant  il  y  ait  une  espèce  de  commnnauiè  qui  en  donne  A  la 
femme  presque  tons  les  avantages»  (Comm.  sur  l'art.  Sôl).  Certainement 
c'e>l  bi*n  là  on  aveu  ;  et  quoique  l'auteur  normand,  A  qui  il  en  coûte  d'a- 
bandonner une  opinion  qui  était  un  des  articles  de  foi  dé  la  jurisprudence 
te  son  pars,  cherche  A  le  déguiser,  il  est  impossible  de  sy  méprendre. 

Au  reste,  la  cour  de  Rouen,  vaincue  par  la  même  évidence,  A  laquelle 
Rueage  avait  rendu  cet  hommage  involontaire,  n'a  point  nié  que  la  cou- 
lante de  Normandie  n'admit  l'existence  de  la  communauté;  elle  ne  l'aé- 
rait pas  pu,  d'ailleurs,  parce  que  ce  point  a  été  établi  par  plusieurs  arrêts 
émanés,  soit  d'elle-même,  soit  de  la  cour  do  Caen,  soit  de  la  cour  su- 
prême ;etle  est  donc  convenue,  comme  on  l'a  vu  dans  «es  motifs,  «  que 
a  coutume  admettait  une  espèce  d'association  pour  faire  partager  A  la 
femme  les  produit»  de  la  commune  collaboration.  »  Mais  elle  a  prétendu 
eue  le  statut  qui  Usait  la  portion,  revenant  A  la  femme  dans  ce  partage, 
était  an  statut  réel.  —  Mais  comment  n'a-l-elle  pas  vu  qu'il  y  avait  là 
■te  contradiction,  et  une  contradiction  choquante?  Car  le  principe  dont 
•n  partait  pour  démontrer  la  réalité  du  statut,  c'est  qu'il  était  relatif  A 
sae  transmission  héréditaire,  parce  que, disait-on,  le  droit  de  la  femme  est 
le  droit  non  de  société  ,  mais  de  succession.  —  Du  moment  donc  où 
la  cour  de  Rouen  admettait  que  ce  droit  était  non  de  succession,  mais  de 
société,  il  était  manifeste  que  la  prétendue  réalité  du  statut  n'aïaîl  plus 
l'appui  d'aucun  motif,  et  sa  personnalité  devenait  une  conséquence  lorcèe. 

C'est  ici  le  lieu  de  relever  une  contradiction  asset  semblable  A  celle- 
là,  dans  laquelle  est  tombé  M.  Guyot ,  au  Répertoire  de  jurisprudence, 
mot  Communauté,  §  1,  s» /lit».  Ce  jurisconsulte,  tout  en  convenant  que 
I*  statut  normand  sur  te  communauté  est  personnel,  dil  qu'il  s'y  trouve 
pourtant  une  disposition  qui  est  réelle,  c'est  celle  qui  détermine  les  por- 
tions accordées  A  la  femme  dans  les  meubles  et  cooquéts.  Par  où  l'on 
voit  qu'il  se  rencontre  avec  la  cour  de  Rouen  dans  le  même  résultat, 
quoiqu'il  e'y  arrive  pas  parle  même  principe.  — Maison  ne  conçoit  reellc- 
ttent  pas  comment  la  double  qualité  du  statut  se  concilie  dans  l'esprit  de 
cet  auteur,  qui,  du  reste,  n'entre  A  ce  sujet  dans  aucune  explication.  Car, 
h  ta  loi  qui  établit  la  communauté  est  une  loi  personnelle,  eomraem  est- 
il  possible  que  la  disposition  de  cette  loi  qui  fixe  la  part  de  chaque  époux 
seit  réelle?  Est-ce  que  la  disposition  qui  institue  une  société,  et  celle 
«jui  en  règle  le  partage,  peuvent  être  de  nature  différente?  Est-ce  que  la 
seconde  n'est  pas  un  simple  appendice,  un  mode  d'exécution  de  la  pre- 
mière? Est-ce  que  le  principal  et  l'accessoire  n'appartiennent  pas  au 
béate  ordre  d'idées,  et  ne  sont  pas  nécessairement  dominés  par  le  même 
principe?  Est-ce  qu'il  serait  possible  enfin  de  considérer  la  femme  comme 
commune  avec  son  mari,  quant  au  droit  qu'elle  a  de  partager,  et  comme 
héritière  de  son  mari,  quant  à  la  quotité  de  sa  part?  Véritablement  il  y 
aurait  U  quelque  chose  d'absurde;  et  c'est  pourtant  ce  qu'il  faudrait  re- 
connaître pour  admettre  la  distinction  de  M.  Guyol.  —  Mais  comment 
ce  jurisconsulte  n'a-t-il  pas  vu,  d'ailleurs,  que  si  sa  distinction  eût  été 
admit*,  comme  il  le  prétend,  par  le  parlement  de  Paris,  ii  n'y  aurait 
tesius  eu  1a  moindre  dissidence  entre  ce  prleroratet  clui     N  rx.ut- 


die,  et  que  la  question  n'aurait  jamais  été  l'objet  d'auenn  de  ces  arrêts 
dont  il  rapporte  lui-même  un  assex  grand  nombre?  Car  les  parties  qui 
venaient  soutenir  la  personnalité  du  statut  de  communauté,  ne  plaidaient 
pas  pour  l'honneur  du  principe  abstrait  Elles  plaidaient  pour  que,  par 
application  de  ce  principe,  on  leur  adjuge!!  la  moitié  des  biens  situés  en 
Normandie.  Si  donc  le  parlement  de  Paris  eût  refusé  cette  allocation,  il 
est  clair  qu'il  aurait  jugé  précisément  comme  le  parlement  de  Rouen,  et 
qu'il  n'y  aurait  pas  eu  la  moindre  contrariété  entre  la  jurisprudence  do 
ces  deux  cours. 

On  ne  saurait  se  prévaloir  non  plus  contre  la  dame  Levieox,  de  l'arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  37  fév.  1817,  par  lequel  celle  cour,  réfor- 
mant sa  jurisprudence  précédente ,  a  décidé  que  l'art.  117  des  plantés 
de  Normandie,  qui  défendait  A  la  femme  normande  d'aliéner  ses  im- 
meubles dotaux,  sans  permission  du  juge  et  sans  avis  de  parents,  ren- 
fermait un  statut  réel.  —  Car  on  senl  qu'il  n'y  a  aucune  analogie  eolre 
celle  disposition  et  celle  qui  est  relative  à  la  communauté  ;  au  contraire, 
les  principes  que  nous  avons  établis  pour  démontrer  la  personnalité  du 
statut  de  communauté  sont  tout  A  fait  conformes  A  ceux  qui  ont  motivé 
la  décisioo  citée  de  la  cour  de  cassation.  Car  nous  avons  fait  voir  que 
la  réalité  d'un  statut  tenait  A  ce  que  ce  statut  était  lié  au  principe  poli- 
tique du  gouvernement  ; —  Or  tel  était  précisément  le  caractère  de  ta 
disposition  qui  prescrivait  les  formalités  A  observer  pour  l'aliénation  du 
fonds  dotal ,  parce  que ,  aux  yeux  des  jurisconsultes  et  des  tribunaux 
des  pays  où  le  régime  dota)  était  seul  en  vigueur,  la  conservation  de  la 
dot,  propice  A  la  fécondité  des  mariages,  et  parlant,  A  la  multiplica- 
tion de  la  population ,  était  un  objet  d'intérêt  public ,  suivant  cette 
maxime  du  droit  romain  :  Intmtt  m  public*  milientm  dolet  mira,  «ne. 

Enfin,  disait-on  en  terminant,  une  grande  injustice  était  consaeréo 
par  la  jurisprudence  des  tribunaux  normands  sur  la  question  du  procès. 
Il  résultait  do  leur  doctrine  que, quand  deux  époux,  domiciliés  sous  une 
coutume  qui  admettait  la  communauté,  s'étaient  soumis  A  re  régime,  Ut 
mari  pouvait  toujours  rendre  illusoire ,  pour  la  femme ,  le  droit  qu'elle 
avait  cru  s'assurer  de  participer  aux  produits  du  travail  commun ,  et 
s'approprier  impunément  A  lui-même  la  presque  totalité  des  bénéfices 
de  l'association ,  car  il  lui  suffisait  pour  cela  de  ne  faire  d'acquêts  qoe 
dans  le  territoire  de  la  coutume  rte  Normandie  ;  etrola  dépendait  exclusi- 
vement de  lui,  puisque,  maître  ab>olu  de  1'adminislration  de  la  commu- 
nauté ,  il  en  emploie  les  capitaux  A  ton  gré,  sans  responsabilité  et  sut 
contrôle!  Telle  serait  précisément  l'iniquité  dont  U  dama  Levicui  serait 
rendue  victime  par  l'arrêt  dont  elle  te  plaint.  Mais  celle  iniquité  est 
trop  sensible  pour  qu'il  soit  possible  d'admettre  le  système  dont  elle  est 
le  résultat  nécessaire;  et  cette  considération  de  justice  naturelle  cet  an 
motiT  puissant  A  joindre  aux  arguments  de  droit  qui  repoussent  ce  sys- 
tème.— Arrêt. 

L*  coca;  —  Attende,  en  droit,  que,  si  le  statut  personnel  suit  la 
personne  ,  dans  quelque  lieu  qu'elle  patte ,  les  biens  immeubles  tout 

toujours  régis  par  le  statut  réel  du  lieu  où  ils  sont  situés; -Que  ce  sont 
les  dispositions  propres  de  chique  statut,  et  nullement  les  actes  des 
particuliers ,  soit  entre-vifs,  soit  A  cause  de  mort,  toit  A  titre  gratuit, 
soil  a  litre  onéreux  ,  qui  en  déterminent  la  nature  ;—  Que  le  statut  est 
personnel ,  lorsqu'il  régie  directement  et  principalement  la  capacité  ou 
l'incapacité  générale  et  absolue  des  personnes  pour  contracter;  —  Qoe 
le  statut  est  réel,  lorsqu'il  a  principalement  et  directement  les  biens  pour 
objet  ;  —  Que  les  art.  S83  et  550  de  la  coutume  de  Normandie ,  invo- 
qués par  la  demanderesse  en  cassation ,  loin  de  régler  directement  et 
principalement  la  capacité  Ou  incapacité  générale  et  absolue  des  persoo- 
nés  pour  contracter,  n'ont  principalement  et  directement  que  les  biens 
pcir  objet ,  puisque  le  premier  ne  fait  qu'écarter  une  espèce  particulière 
de  contrat,  c'est-à-dire  la  communauté  conjugale  ,  et  que  le  second  ne 
fail  qu'ordonner  que  sur  les  conquèts  faits  par  le  mari ,  il  n'appartien- 
dra a  la  femme  que  la  part  que  lut  assigne  la  coutume  A  laquelle  les 
contractants  ne  peuvent  déroger;  —  Qu'ainsi  cet  deux  articles  forment 
évidemment  un  statut  réel  ; 

Attendu  qu'en  rendant  hommage  A  ces  principes,  et  en  décidant,  en 
conséquence  ,  que  les  immeubles  contentieux ,  situés  dans  le  ressort  de 
la  coutume  de  Normandie,  devaient  être  régis  par  cette  coutume,  et  que 
la  demanderesse  en  cassation  ne  devait  y  avoir  que  le  tiers,  et  en  usu- 
fruit seulement,  malgré  la  stipulation  consentie  par  les  époux  dans  leur 
contrai  de  mariage  de  1780,  de  s'en  tenir  exclusivement  A  la  coutume 
de  CbAleauneul-on-Thimcrais,  l'arrêt  attaqué  a  fail  une  juste  applica- 
tion des  deux  articles  ci-dessus  cilét,  et  des  lois  de  U  matière;—  Re- 
jette,  etc. 

Du  l  mars  ISîU.-C  C,  ch.  req.-MM.  Favard ,  pr.-Lasagai,  rap.- 

L  ;  h;ne-Barri-,  av.  jèn.,  c.  conf.  Dalloi,  av. 
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çalse  à  qui  son  mariage  avec  an  frangera  enlevé  sa  qualité,  ne  sera 
plus  soumise  à  nos  lois,  en  lout  ce  nui  règle  la  puissance  maritale. 

890.  Les  mêmes  réflexions  s'appliquent  a  la  qualité  d'étran- 
ger. Le  statut  qni  l'établit  on  qoll'enlcve  est  personnel  (V.  Dr.  civ. , 
B«  17l,etBoullenols,  t.  I,  p.  69).— Mais  1'élrangcr  qui  Jouit  eu 
France  des  droit*  civils,  comme  a6lorlsé  par  le  gouvernement  à 
y  fixer  son  domicile,  ou  celui  qui  sans  cette  autorisation  y  était 
depulslongtemps  domicilié  avant  le  code,  continuc-l-il  d'être  régi 
par  les  loi»  personnelles  do  son  pays?  U  question  est  traitée 
v»  Droit  civ.,  n"  408  et  383  et  snlv. 

391.  La  qualité  de  mort  civilement  suit-elle  celui  qui  en  est 
frappé  hors  du  territoire  de  la  souveraineté  où  elle  a  été  encourue? 
On  doit  distinguer,  selon  que  la  mort  civile  a  été  prononcée,  on 
par  la  loi  seule,  a  raison,  soit  de  la  profession  religieuse,  soil 
d'une  autre  cause  semblable,  ou  par  un  jugement  ;  cl  en  cas  de 
condamnation,  il  (aut  distinguer  encore  siulle  est  émanée  ou  non 
des  juges  naturels  du  condamné.  Les  effets  de  la  mort  civile  sont 
considérés  sons  ces  divers  aspects  v"  Droit  civ.,  n»  61  s  et  suiv., 
Emigré,  v  67  et  snlv. 

899.  Qnelle  est  la  loi  qu'on  doit  appliquer ponrréglementer 
les  droits  de  famille  à  l'égard  des  étranger*?  —  Si  les  rapporls 
de  celte  nature  existent  entre  personnes  qui  toutes  sont  étran- 
gères à  la  France,  c'est  la  loi  de  leur  domlcilcqui  seule  doit  être 
consultée;  car,  de  même  que  les  règles  concernant  l'étal  et  la 
capacité  des  personnes  suivent,  aux  terme» de  l'art.  S,  te  Français 
pariouloù  II  se  trouve,  de  même  ilesl  admis  en  principe  que  les 
règles  concernant  l'état  et  la  capacité  des  étrangers  s'apptiqu  ni 
à  leur  égard  en  France  (V.  n*  58.%}.  Or  les  droits  de  famille  sont 
des  droits  soumis  an  statut  personnel  et  en  suivent  les  règles. 
Ainsi  c'est  par  la  loi  de  l'étranger  que  nous  saurons  si  telles  per- 
sonnes sont  respectivement  entre  elles  dans  les  rapports  de  pi  re 
et  de  fils,  d'enfant  légitime  ou  naturel  et  de  pi  re  légitime  ou  na- 
turel, si  telles  autres  sont  dans  les  rapports  d'époux ,  si  un  étran- 
gères! majeur  ou  mineur;  de  même,  celle  loi  seule  détermine  la 
capacité  des  étrangers,  et  sert  à  établir  l'étendue  des  obligations 
qui  naissent,  par  la  volonté  de  la  loi,  des  rapports  de  ranillie  exis- 
tant cnlro  étrangers.  —  Si  les  relations  de  famille  sont  établies 
entre  Français  et  étranger»,  c'est  toujours  la  loi  personnelle  de 
chacun  qui  déterminera  son  étal  cl  sa  capacité.  Mais  s'il  s'agit  de 
droits  de  (ami Ile  qui  ne  tiennent  pas  a  une  question  de  capacité 
od  d'incapacité,  par  exemple  de  l'obligation  alimentaire  existant 
entre  parents  et  qu'il  y  ait  divergence  entre  la  loi  française  et  étran- 
gère, H.  Démangeât,  Cond.  des  élrang.,  p.  r,oi,  estime  qu'on 
devra  toujours  appliquer  la  loi  française,  pourvu  que  la  didicullé 
s'élève  devant  un  tribunal  français,  parce  que,  dit-il,  dans  l'im- 
possibilité de  concilier  les  deux  intérêts  qui  peuvent  être  en  prê- 
tante, les  jnges  français  doivent  s'en  rapporter  à  ee  qui  est  pour 
eux  la  raison  écrite.'—  Cette  théorie  est  par  trop  absolue  .•  il  nous 
semble  que,  de  la  règle  que  le  statut  personnel  suit  chaque  indi- 
vidu, quel  que  soit  le  lieu  qu'il  habite,  découle  la  conséquence 
qu'en  principe  on  ne  doit  consulter  que  sa  loi  personnelle  pour 
décider  s'il  est  ou  non  tenu  de  telle  obligation,  s'il  a  ou  non  le 
droit  d'invoquer  tel  bénéfice.  Si  donc  un  parent  étranger  réclame 
d'un  parent  français  l'acquittement  d'une  obligation  alimentaire 
que  la  loi  française  lui  assurerait  s'il  était  Français,  il  ne  l'obtiendra 
pas,  si  sa  loi  personnelle  n'a  pas  consacré  ce  droit  à  son  prollt. 
—  Mais  l'obllendrait-il  si  sa  loi  l'avait  consacré  et  que  noire  lé- 
gislation ne  l'eût  pas  admis?  L'aflirmalhc  semble  résulter  de  ce 
que  cet  étranger  réclame  le  bénélicc  d'une  loi  personnelle  et  que 
les  lois  de  cette  nature  suivent  les  personnes  hors  de  leur  pays. 
Toutefois, sa  prétention  devra  être  écartée,  par  un  double  motif  : 
l*  parce  que  le  parent  français  auquel  il  s'adressera, en  France, 
1  nous  le  supposons,  (moquera,  lui  aussi,  le  bén.-fiee  de  sa  loi  per- 
;  tonnelle  qui  ne  l'oblige  pas  dans  ce  cas,  et  que  dans  un  tel  con- 
flit de  lois  opposées,  c'est  en  définitive  l'intérêt  français  qui  doit 
prévaloir;  —  2*  Parce  que  le  statut  personnel  île  l'étranger  n'est 
applicable  en  France,  par  réciprocité  de  ce  qui  est  d.eldé  par 
l'art.  5  c.  civ.  au  sujet  du  statut  personnel  des  Français,  qu'autant 
qu'il  n'en  résulte  pas  d'inconvénient  grave  pour  la  France  (V. 
n»  38'i).  Or  il  y  aurait  un  inconvénient  de  celle  nature  à  faire 
prévaloir  la  légis!;ii:on  étrangère  sur  la  notre.  Vais,  en  dehors  de 
ce  cas  et  autres  semblables  où  la  loi  française  serait  sacrifiée  à  la 
loi  étrangère,  nous  ne  pouvons  admettre  l'opinion  que  N.  Déman- 


geai résnme  ainsi  :  «  Sauf  ce  qu  iv^-viV  I^  qnestif.n»  dî  capacité 
tous  les  rapports  de  ces  deux  personnes  seront  régis  par  le  code 
civil,  comme  s'il  s'agissait  de  deux  Français;»  carellcculraraeralt 
cette  conséquence,  généralement  repoussée,  que  les  lois  person- 
nelles de  l'étranger  ne  s'appliquent  en  France  qu'en  tant  qu'elles 
règlent  sa  rapacité.  Il  y  a  plus  :  sous  ce  dernier  rapport,  h)  sys- 
tème de  cet  auteur  est  encore  faux,  car  il  est  inexact  de  dire  que 
la  loi  personnelle  de  l'étranger  devra  toujours  prévaloir  quand  il  y 
aura  lieu  de  dulerminer  sa  capacité  (V.  n»  383).  —  Pareoerons 
diverses  hypothèses  dans  lesquelles  on  applique  les  principes  qoa 
nous  venons  de  poser. 

3S3.  La  qualité  d'éponx  est  immuablement  Oxée  par  la  loi 
sou?  l'empire  de  laquelle  le  mariage  a  élé  contracté.  La  dignité 
du  mariage,  la  fixité  des  relations  de  famille  sont  dans  le  \rcn 
cl  l'utilité  commune  des  peuples  civilisés.  —  Il  est  généralement 
admh  que  la  capacité  de  se  marier  est  déterminée  pour  chacun 
par  les  lois  de  sa  nation  (Paris,  Il  fév.  1 808,  aff.  Cbampetox, 
sous  Cass.  I»  jnilt.  1811,  V.  Droits  civ.,  n»  445;  Rennes,  U 
mars  t »  12,  aff.  Duringer,  V.  Mariage).— r  Jugé,  en  conséquent*, 
qu'est  nul  le  mariage  contracté  par  une  Française  avec  un  moine 
espagnol,  qui  lui  di -simula il  son  état  (Paris,  13  juin  l8W,aff. 
Styles,  V.Dr,  civ.,  n«  408;  V.  dans  le  même  sens  MM.  DcmolimiU, 
n*  90,  et  Hutteau  d'Origny,  de  l'Etat  civ.,  p.  350).— En  vain  ta 
objecterait  que  ce  genre  d'ineapacilé  n'est  pas  reconnu  par  nos  lois 
(V.  Dr.  civ.,  n»  617). —  Décidé,  toutefois,  mais  à  tort,  selon  n«n;, 
qu'un  étranger  peut  valablement  contracter  mariage  en  France, 
alors  même  qu'il  serai!  frappé  d'incapacité  parles  lois  de  sonpajs, 
s'il  ne  se  trouve  dans  aucun  cas  d'incapacité  par  rapport  à  la  loi 
française  (Caen,  16  mai  1816,  aff.  Bccker,  D.  P.  47.  2.  53).  — 
Jugé  aussi  que  l'arrêté  dn  6  janv.  1819  qui,  portant  promulga- 
tion de  plusieurs  codes  français  dans  les  établissements  français 
do  l'Inde,  déclare  que  les  Indiens  seront  jugés,  comme  par  le 
passé,  suivant  tes  lois  et  coulumes  de  leurs  castes,  ne  leur  in- 
terdit pas  de  se  soumettre  volontairement  aux  lois  françaises; 
qu'ainsi  le  mariage  contracté  conformément  a  la  loi  française  entre 
un  indien,  sujet  français  de  Ponùicbéry),  et  une  esclave  affranchi* 
appartenant  à  une  autre  nation  (l'ilo  Maurice),  ct>t  valable,  si  cet 
Indien  avait  librement  accepté  la  loi  française  comme  son  slalat 
personnel,  encore  que  la  loi  hindoue  ne  permettrait  pas  aux  In- 
diens d'épouser  des  femmes  qui  ne  seraient  pas  de  leur  caste  fa 
d  ;  leur  nation  {Cass.  16  jum  18\2,  aff.  hérit.  Ramastraponlle, 
D.  P.  ">2.  I.  183).  La  faculté  réservée  aux  Indiens  des  posses- 
sions françaises,  d'abdiquer  leur  loi  personnelle  pour  se  soumellre 
à  la  loi  française,  plaçait  l'espèce  en  dehors  de  la  grave  controverse 
que  soulève  ta  queslion  qu'on  vient  de  rappeler,  el  suffisait  pour 
faire  tomber  le  mariuge  sous  l'application  du  statut  librement 
accepté  et  régulièrement  observé  par  les  époux. 

0»â.  Les  droits  el  obligations  respectifs  des  époux  ne  sent 
pas,  comme  leur  qualité  tuème,  invariables  en  tout  lieu,  en  n 
que,  comme  elle,  ils  n'ont  pas  toujours  pour  objet  principal  U 
personne.  En  parlant  des  contrats,  nous  dirons  quelle  loi  régit 
ceux  de  leurs  droits  qui  se  rapportent  eu  même  temps  à  la  per- 
sonne et  aux  biens.  Ici  nous  nous  bornerons  à  I  examen  <h. 
statut  de  la  puissance  maritale.  —  L'étal  do  la  femme,  en  fini 
que  capable  ou  incapable  de  s'obliger,  d'aliéner,  d'ester  en  ju- 
gement sans  l'autorisation  du  mari,  est-Il  sujet  à  varier,  lorsque 
dnnilciliés,  pendant  les  premières  années  du  mariage,  sous  une 
lui  qui  le  réglait  d'une  manière,  les  époux  viennent  à  transférer 
leur  domicile  sous  une  autre  loi  qui  le  règle  d'une  manière  diffé- 
rente? Peu  de  questions  ont  élé  plus  débattues  dans  l'ancien 
droit,  et  sa  solution  a  encore  aujourd'hui  la  plut  grande  impor- 
tance ponr  les  étrangers  résidant  en  France,  on  pour  les  Fran- 
çais résidant  en  pa^  s  étranger.  —  Selon  Burgundus,  Trac  la  t.  mi 
foiisiu'di'l.  Flamlrict,  n»  7;  Rodemburg,  De  jure  quod  ont.  ex 
slatul.  iliverxit.,  part.  2,  lit.  2,  ch.  t;  Voét,  til.  De ;WrV iis,  ff., 
u*  loi  ;  Boullcnois,  t.  1,  p.  6,  et  Froland,  Mémoire  sur  les  sta- 
tuts, ebap.  7,  la  femme,  changeant  de  domicile,  peut  cesser 
d'être  sous  l'autorité  de  son  mari,  el  elle  peut  y  retomber  si  elle 
retourne  dans  sou  premier  domicile  ou  dans  un  autre  semblable. 
\A!  systi  me  contraire  éiait  soutenu  par  le  président  Bouhler, 
Cout.  du  duché  de  Bourgogne.  —  Il  a  étc  jugé,  dans  ce  sens, 
qu'est  nul  le  testament  fait  par  une  femme,  en  1772,  sans  l'an- 
lorisation  de  son  mari,  après  la  translation  légale  de  ton  domi- 
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tik  do  p*ys  ou  elle  avait  été  mariée,  et  où  elle  ne  pouvait  pas 
lester  sans  cette  formalité,  dans  un  autre  pays  où  celte  formalité 
Mêlait  inutile  (Req.  lOjanv.  1807,  aff.  Brossard,  V.  Dispos, 
entre-vifs).  Merlin,  Rép.,  v  Autorisation  maritale,  entre  dans 
de  grands  développements  à  l'appui  de  la  même  doctrine.  <  Le 
but  do  statut  de  l'autorisation,  dit-il  en  résumé,  n'est  point  de 
conserver  les  biens  dans  les  familles,  d'assurer  la  propriété  ou 
le»  droits  réels  d'un  tiers,  de  rendre  la  femme  inhabile  à  dispo- 
ser de  certains  biens,  ou  jusqu  à  concurrence  d'une  certaine 
quotité.  »  bile  est  généralement  déclarée  incapable  de  contracter 
«ans  l'aatorité  de  son  mari.  Ce  statut  «  ailèi-le  l'étal  (oui  entier 
de  la  personne  pour  toutes  sortes  de  biens,  dans  loules  sortes 
d'actes,  envers  toutes  soiles  de  personnes  :  donc,  prrsona  magis 
yum  ret  resfidtur;  imu  perso/ta  lantùm,  nulto  modo  res.  n 
L'esprit  de  la  loi  le  rend  tout  personnel  :  «  c'était  le  seul  moyen 
de  tenir  la  femme  dans  la  dépendance,  et  II  eût  été  absurde  que 
la  l^mcue  dût  pius  de  respect  à  son  mari  comme  propriétaire  de 
Ici  iœmeuùi*  que  comme  propriétaire  de  Ici  antre  bien.  »  Les 
cuurats  faits  par  la  femme  non  autorisée  seraient  donc  «  tout  à 
U  lois  nuls  et  valables,  efficaces  et  inefficaces  :  »  efficaces  pour 
les  biens  situés  en  un  pays,  inefficaces  pour  les  biens  situés  ail* 
leurs.  C'est  ce  que  ne  veut  pas  la  loi,  en  statuant  absolument 
que  loul  contrat  de  la  sorte  sera  nul.  —  Celte  doctrine  est  oon- 
àrnée  par  trois  arrélB  des  parlements  de  Paris  cl  de  Douai,  des 
2*  juill.  1679,  30  mars  16H7  et  2o  déc.  177!),  et  approuvée 
par  Chabot,  Quesl.  transit.,  >•  Autorisation  maritale. 

De  nouvelles  réflexions,  comme  il  le  dil  lui-même  (Répert., 
v  EŒel  rétroactif,  sect.  3,  §  2,  art.  s,  n»  5),  onl  fait  abandon- 
ner a  Merlin  celte  opinion,  à  laquelle  il  s'était  raniîé  il  y  a  plus 
it  quarante  an».  Le  motif  de  sa  rétractation  nous  «érable  parfai- 
tement fondé  :  e'est  qu  aucune  loi  étrangère  nn  peut  prévaloir 
dus  no  pays  contre  une  prohibition  d'ordre  public  (V.  n9  5.Sjj. 
Or,  comment  le  législateur  coutil  rot-il  I  incapacité  qu'il  pro- 
nonce contre  la  lemme  de  s'obliger  sans  le  consentement  du 
mari,  ou  du  juge  à  son  défaut?  Comme  une  disposition  qui  inté- 
resse les  bonnes  mœurs  et  l'honnêteté  publique.  «  L'inlerdirtion 
4e contracter  durant  le  mariage,  disait  Coquille,  sur  la  coutume 
de  Hivernais,  chap.  23,  art.  i,  a  son  respect  à  ce  qu'une  femme 


(I)  1"  Etpèe*  .-  —  (Mary  Bryan  C.  le  maire  du  S*  arr.  do  Paris.)— 
Hiry  Bryan,  Anglaise,  mariée  et  1817,  demanda  peu  de  temps  après  le 
d  torce,  qui  fut  prononce,  le  «8  1er.  18*1,  parla  cour  consisloriale  et 
SMropeliUioe  de  Dublin, et  approuvé  par  le  roi,  au  moi»  de  juill.  18ii, 
sir  1  ans  de  la  chambre  des  commune*.  La  dame  Bryaa  vint  es  France; 
ei  bientôt ,  ayant  contenu"  a  *'unir  avec  le  sieur  Maussion  ,  Mie  te  pro- 
jeta devant  le  maire  du  3*  arr.  de  Pari»  pour  y  faire  célébrer  le  ma- 
'■  ff .  Le  maire  ayant  eu  ronnaissaace  de  la  qualité  de  femme  divorcée 
tt  la  dame  Bryan,  refusa  de  faire  la  célébration.  Les  futur»  époux  l'as- 
*i*nèreot  alors  devant  le  tribunal  nul  de  la  Seine.  Le  maire  déclara 
»'«  rapporter  a  la  prudence  du  tribunal ,  mais  le  ministère  public  sou- 
tint que  le  mariage  ne  pouvait  être  célèbre. —  Le  31  juillet  1821,  juge- 
ment ea  ces  termes  :— «  Attendu  que  si  le  mariage,  sous  le  rapport  de  la 
capacité  des  contractant*  et  des  turoaalilès  qui  doivent  y  être  observées, 
est  régi  par  la  législation  du  pays  dans  lequel  il  est  contracté ,  il  est 
Agi ,  quant  aui  elfets  qu'il  produit  «nus  le  rapport  de  l'état  des  persao- 
bet,  parles  principes  du  droit  naturel  cl  du  droit  de*  gens  ;— Que  c'est 
fw  celle  raison  que  le»  étrangers  mariés,  en  suivant  le*  Ion  et  les 
usages  de  leurs  pays .  jouissent  en  France  de  l'état  d'époux  ,  et  leurs 
estants  de  l'état  d'enfants  légitimes  Qu'a  la  différence  du  mariage ,  le 
inorce  n'est  pas  admis  par  loules  les  nations  ;— Que  même,  parmi  celles 
qxi l'ont  autorisé .  ses  effets  varient  suivant  les  diverses  législation* ,  le* 
unes  déclarant  iadUliuctcmeot  les  deux  époux  capables  de  contracter  un 
SMveaa  mariage,  les  autres,  an  contraire,  donnant  iclte  faculté  à  l'é- 
pwx  innocent  et  la  refusant  a  l'époox  coupable;  —  Attends  que  ta  loi 
mik  eo  France  dispose  qu'on  ne  peut  contrat  1er  un  nouveau  mariage 
liant  la  dissolution  do  premier,  et  que  la  loi  française  ne  reconnaît  plus 
b  divorce  comme  un  motif  de  dissolution  du  mariage  ;  —  Attendu  qu'il 
sait  de  la  qu'un*  personne  engagée  dans  les  lien»  d'an  premier  mariage, 
mtae  contracté  ea  pays  étranger,  ne  peut,  a  la  faveur  d'un  divorce  qee 
la  lei  française  oe  reconnaît  pas,  et  dont  les  tribunaux  français  no  san— 
nient  apprécier  les  effets ,  contracter  uo  second  mariage  ea  France;— 
Çt'iiQsi  le  maire  du  S*  arr.  de  Paris ,  ea  refusant  de  passer  outre  a  la 
célébration  du  mariage  de  ladite  Mary  Bryan  avec  le  sieur  Maussion  . 
s'a  fait  qu'âne  juste  application  de  la  loi,  art.  117  c.  civ.  »  —  Appel 
it  ta  paît  de  la  dame  Bryan.  —  Arrêt 

t-s  cora  ;— Faisant  droit  snr  l'appel  interjeté  par  les  partie»  ri*  Ferry; 
s^H-Uut  let  motifs  des  premiers  juge»; — Considérant   en  oujc,  que, 


mariée,  par  bienséance,  ne  doit  avoir  communication  d'affaire* 

avec  autres,  sans  le  sçu  et  sans  le  cône*  de  son  mari,  pour  éviter 
ta  suspicion,  etc.  »  La  même  considération  est  développée  avec 
beaucoup  d'insistance  dans  le  rapport  fait  au  tribunal,  le  25 
vent,  an  1 1,  au  nom  de  la  section  de  législation  sur  le  titre  du 
mariage  ;  et  elle  a  servi  de  fondement  aux  divers  arrêts  rappor- 
tés dans  l'article  qui  ont  imposé  la  nécessité  de  l'autorisation 
maritale  aux  femmes  mariées  antérieurement  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  où  elles  et»  étalent  affranchie*. — Comme  conséquence 
de  la  doctrine  qui  précède,  il  a  été  Jugé  qu'il  suffit  qu'une  femme 
espagnole  ail  itabli  son  domicile  en  France,  pour  qu'à  l'égard 
des  obligations  qu'cllo  y  a  contractées  pour  son  mari,  elle  ne 
puisse  se  prévaloir,  en  France,  des  dispositions  dn  statut  qui  an- 
nulait de  telles  obligations  (Rej.  17  juill.  1 8-5.  aff.  llcrvas,  V. 
Conlr.  de  mar.,  n«  3914),  et  que  l  obligalion  contractée  en  France 
par  unj  Tomme  étrangère  (espagnole^,  avec  son  mari  qui  y  réside, 
cl  avec  hypothèque  sur  les  Immeubles  qu'elle  y  possède,  est  va- 
lable et  peut  être  exigée  sur  «sbiens.quolque,  d'après  les  lois  do 
son  pays,  elle  aurait  été  incapable  do  s'obliger  (même arrêt).— 
Ces  solutions  nous  paraîtraient  parfaitement  rendues,  si  l'étran- 
gère qui  a  contracté  avait  été  domiciliée  en  France  avec  l'autori- 
sation du  gouvernement  (V.  Droit  civ.,  n*  408). —  Nais  nous  ne 
pensons  pas  qu'on  puisse  les  approuver  dans  l'espèce,  par  la 
raison  que  1  étrangère  n'avait  en  France  qu'un  domicile  de  fait. 
—  V.  eorf.,  n°»  383  et  suiv. 

«s»*.  La  qualité  d'époux  divorcé  suit-elle  l'étranger  en  France, 
de  manière  à  l'autoriser,  conformément  h  la  législation  de  son 
pays,  et  nonobstant  la  loi  de  1816,  abolltivc  du  divorce,  à  y  con- 
tracter un  nouveau  mariage?—  Le  principe  qui  motivait  la  solu- 
tion précédente  doit  encore  recevoir  ici  son  application  •  le  statut 
personnel  étranger  est  impuissant  contre  toute  prohibition  d'or- 
dre pulilir.  C'est  par  respect  pour  cet  ordre  qu'a  été  proclamée 
en  Fi  ance  l'indissolubilité  du  lien  conjugal.  —  Jugé  ainsi  que  ta 
qualité  d'époux  divorcé  suit  l'étranger  en  France,  et  qu'il  ne  neut 
y  conli.ictcr  un  nouveau  mariage,  alors  même  qu'il  y  serait  au- 
torisé par  la  législation  de  son  pays  {Paris,  30  août  1824  et  28 
mars  I81j)  {]).  —  Celte  cour  a  donné  a  sa  première  décision  uns 
autre  base,  oui  nous  paraît  moins  solide  :  c'est  qu'à  la  différence 


pour  obtenir  les  effet*  civils  en  France ,  te  mariage  avec  one  étrangère 
doit  présenter  toutes  les  coalition»  prescrites  par  la  loi  française  pour  là 
validité  des  mariage;  t\n*  îa  capacité  de  l'étranger.  Tv«tiUxiitc>  du  statut 
personnel  de  son  pays,  et  l'une  des  conditions  c—entielles  du  mariage, 
ne  peut  relever  le  Français  des  t mufle  1k ment*  dirimauts  et  des  prohibi- 
tions da  code  qui  le  régit  ;  a  mis  et  met  l'a|ij*Ilalion  au  néant;  ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Da  50  aoétISSI.-C.  de  Paris,  t"  eh.-M.  «épiier,  l"m\ 
9*  Btptct  .■  —  (Maire  du  7*  arrondis^emeM  C.  Jakntv->ki.- — Le  nient 
Motse-Gerf  Jakoirski,  i-raèlite  H  réfugié  polonais,  marié  en  Litltuanie, 
mais  divorce  d'avec  sa  femme,  voulut  contracter  mariage  en  Franc*  avee 
une  Française.  L'officier  de  l'étal  civil  nynnl  n|ppris  que  sa  première 
femme  vivait  encore,  refusa  de  pa*<*r  outre  ire  mariage,  aux  Irrirv  flo 
l'art.  117  c.  civ.  Le  sieor  Jakowki  ju;lifia  alors,  an  «Muni  d'un  c^rfi- 
6cat  délivré  par  les  rabbin?  de  le  synagogue  de  Dïe*d*ïa  'tV>l"  ;hr ;> 
adressé  au  grand  rabbin  de  Paris,  qee  sa  précédent*  unhm  éwlt  !t'i  ■'* 
parle  divorce,  que -  i  femme  était  déjà  remarier,  etqu'enfln  tes  rfe 
son  pays  antorissicnt  l'époux  divorrè  h  contracter  nu  nouveau  mnnr.e. 
L'ollcier  de  l'état  civil  en  r*f*r*  au  proenrew  du  roi  du  tribunal  civil  da 
In  Seine,  et,  sur  l'avis  conforme  rt.-  ce  mvKi»tmt ,  un  jugcimrrl  du  21 
tév.  ISi3  ordonna  ipj'îl  serait  procédé  «u  maria,'*  du  sieor  JaUwki, 
dans  les  lemms  suivant»:  n  Attendu  qu'il  e,t  alloue  H  non  contesté  > 
nu'il  résulte  d'ailleur'  des  pifes  et  doruntm's  proHnits,  [ne  Movrskf  a 
divorcé  avec  sa  première  fcn.ms,  aux  termes  des  loi-  de  son  pays; — At- 
tendu qn'il  résulte  également  de*  doeumrnls  représentés  relatifs  a  la  lé- 
gislation polonaise,  que  l'époux  divorcé  peut  convoler  en  «erondes  noefess; 
—  Attendu  que,  si  les  toi*  françaises  proscrivent  le  divorce,  Jakn»rVi, 
protéti  par  les  lois  de  son  pays,  ne  peut  éprouver  cette  objection  et 
France,  oti  le  statut  personnel  »sl  «ne  des  principales  bases  de  l'état  ci- 
vil , — Ordonne  qu'il  sera  procédé  au  mariage....  » 

Appel  de  l'officier  de  l'état  civil,  sur  l'invitation  da  procirrenr  général 
prés  la  cour  d'appel  de  Pari*. — Après  les  conclusions  a  An  d'itrflrmation 
prises  par  rappelant,  l'intimé  soutient,  à  l'appui  du  logement,  qu'il  a  fait 
one  juste  application  du  principe  du  statut  personnel ,  qui  suit  partout 
l'étranger,  et  règle  sa  capacité  dans  tous  les  lieux.  Y  a-t-M  exception 
pour  le  mariage,  et  l'étranger  deit-il  être  habile  à  se  marier,  même  d'a- 
]:rés  1rs  bis  d  i  pays  o,i  le  mariage  est  contracté.  Les  lois,  dit-on,  ne 
I  sont  pas  toutes  indistinctement  applicables  a  l'étranger.  Las  fvwes  da 
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du  mariage,  le  divorce  n'est  pas  admis  par  toutes  les  nations; 
que,  même  parmi  celles  qui  l'ont  autorisé,  «es  cfîcls  varient  selon 
les  diverses  législations,  »  et  que  la  loi  française  ne  reconnaît 
plus  le  divorce  comme  une  cause  de  dissolution  du  mariage.  — 
Mais  l'arrêt  de  I8iô  dit  Irès-bien  que  l'étranger  qui  veut  se  ma- 
rier en  France,  doit  non-seulement  Justifier  do  sa  capacité  d'a- 
près le  statut  personnel,  mais  encore  ne  se  trouver  dans  aucun 
des  cas  de  prohibition  prévus  par  la  loi  française  (Conf .  Il .  Hjitteau 
d'Orfgny,  p.  350).  —  M.  Dcmolombe,  n*  toi ,  critique,  toutefois, 
les  deux  décisions  qui  précèdent.  —  Il  ne  voit  pas  dans  l'inter- 
diction du  divorce  par  la  loi  française  une  prohibition  d'ordre 
public,  et  il  en  donne  pour  motif  que  plusieurs  législations  de 
l'Europe  admettent  ce  mode  de  dissolution  du  mariage.  —  Mais 
cet  auteur  nous  parait  méconnaître  les  vrais  principes  et  perdre 
de  vue  les  causes  générales  qui  ont  fait  porter  la  loi  do  1*16.— 
V.  v*  Mariage. 

396.  Puisque  la  seule  limite  à  l'empire  du  statut  personnel 
étranger  est  là  où  commencerait,  si  on  l'appliquait,  une  atteinte  à 
l'ordre  public,  la  même  cour  a  pu,  sans  se  contredire,  décider 
que  deux  époux  étrangers,  mariés  dans  leur  patrie,  sous  l'empire 
des  lois  canoniques  qui  prohibaient  le  divorce,  n'ont  pas  été  re- 
cevantes à  le  faire  prononcer  en  France  à  l'époque  où  il  y  était 
permis  entre  Français  (Paris,  1 1  août  1817,  aff.  Gnudl,  sous  Req. 
25fév.  1818,  v  Mariage). 

mariage  seront  réglées  tans  doute  par  la  maxime  loeu»  régir  œtum;  mais 
là  se  borne  l'empire  de;  lois  do  lieu  de  la  célébration  ;  et  l'étranger  qui 
puisera  dans  sen  statut  personnel  ta  capacité  nécessaire  au  mariage, 
n'aura  nul  besoin  de  remplir,  en  outre,  d'autres  conditions  de  capacité 
prévue»  et  imposées  par  une  loi  qui,  à  raison  de  sa  nature  toute  per- 
sonnelle, n'a  pu  être  faite  pour  lui.  Si  dooe  l'étranger  divorcé  est  ca- 
pable île  contracter  un  nouveau  mariage,  suivant  les  lois  de  son  pays, 
cette  capacité  l'accompagnera  même  en  France,  nonobstant  l'abolition 
du  divorce,  al  quoique  ce  mode  de  dissolution  du  mariage  ne  soit  plus 
reconnus.  —  Os  objecte  la  diversité  des  effets  produits  par  le  divorce 
dans  les  législations  qui  l'admettent...  Qu'importe1  l'étranger  invoque 
le  statut  personnel  avec  les  distinctions  qu'il  renferme,  et  qu'eiaminent 
les  tribunaux  français.  Depuis  longtemps  déjà  ces  tribunaux  entendent 
ainsi  leur  mission*:  Sous  l'ancienne  législation,  le*  parlements  consul- 
taient la  loi  mosaïque  lorsqu'il  s'agissait  de  rechercher  les  effets  du  di- 
vorce des  Juifs ,  et  n'esl-il  pas  exact  de  dire  qu'un  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Paris  rendait  hommage  à  ces  principes,  lorsque,  le  15  juin 
1814,  il  eonutail  un  mariage  contracté  par  une  Française  avec  un  moine 
espagnol  résidant  en  France,  en  se  fondant  sur  le*  lois  espagnoles,  qui 
défendent  aux  moines  de  *e  marier?— D'ailleurs,  ce  n'est  point  mécon- 


naître la  disposition  impéralive  de  l'art.  147  c.  civ. ,  que  d'admettre 
qu'un  étranger  est  habile  é  se  marier  en  France,  quand  son  précédent 
mariage  se  trouve  légalement  dissous  d'après  les  lois  de  son  pays.  Ces 
lois  déterminent  à  rencontre  de  tous  et  d  une  manière  absolue  si  le  pré- 
cédent mariage  subsiste  encore  on  s'il  a  été  anéanti.  Or  une  fois  admis 
que  l'étranger  est  dégage  des  liens  du  mariage,  soit  par  l'effet  de  la  loi , 
soit  par  l'autorité  du  jugement  qu'il  aurait  obtenu,  pourquoi  lui  interdire 
de  se  remarier?  Et,  par  exemple,  supposons  quune  étrangère  ait  fait 
annuler  son  mariage  pour  cause  d  impuissance  du  mari  :  lui  oppojcia- 
t-on,  en  France,  comme  obstacle  invincible  au  second  mariage  qu'elle 
veut  contracter,  que  la  loi  française  n'autorise  plus  ce  mode  de  disso- 
lution? Non,  sans  doute;  car  que  deviendrait  alors  le  statut  personnel? 
Rico  ne  justiierail  qu'il  en  fût  autrement  en  cas  de  divorce.  Le  juge 
français  ne  peut  s'attribuer  le  droit  souverain  d'apprécier  des  actes  pas- 
sés a  l'étranger,  de  reconnaître  le  mariage  et  de  rejeter  le  fait  de  disso- 
lution. Telle  est  la  doctrine  tous  les  jours  appliquée  en  Angleterre,  où, 
malgré  les  préventions  de  la  législation  anglaise  contre  la  légitimation 
par  mariage  subséquent,  que  repousse  celte  législation,  en  reconnaît 
tomme  légitime  l'enfant  ainsi  légitimé  d'un  Français  ou  de  tout  autre 
étranger.  —  Ainsi,  et  sans  aller  jusqu'à  prétendre 'qu'un  étranger  pour- 
rait se  remarier  en  France  avant  la  dissolution  de  son  premier  mariage, 
Jt  que,  par  exemple,  un  musulman  auquel  la  loi  de  Mabomet  permet  la 
polygamie  serait  capable  d'y  contracter  plusieurs  mariages ,  il  faut  au 
aoios  conclure  que  la  question  de  savoir  si  le  premier  mariage  est  ou 
■on  dissous,  doit  être  exclusivement  décidée  par  la  loi  étrangère  ou 
par  le  juge  étranger,  et  que  le  fait  de  dissolution  jugé  constant ,  on 
ne  saurait  plus  argumenter  contre  l'étranger  do  l'art.  117  c.  riv.  — 
Cest  dooe  sans  fondement  qu'on  chercherait  à  établir  que  le  statut 
personnel  de  l'étranger  ne  peut  relever  le  Français  des  empêchements 
diriinants  et  des  prohibitions  du  code  qui  le  régit,  et  l'autoriser,  par 
conséquent,  à  se  marier  avec  un  étranger  dont  le  précédent  mariage  ne 
serait  point  dissous  d'après  nos  lois.  Ce  qu'il  importe  de  rechercher, 
e'esl  uniquement  si  cet  étranger  est  libre;  qu'il  ail  conquis  sa  liberté 
aar  le  divorce  ou  par  tout  autre  modo  de  dissolution  proclamé  pur  sa 


3»*.  Mais  un  étranger  dont  le  pays  n'admet  pas  le  divorce, 
et  qui  s'est  marié  en  France  avec  une  Française,  à  une  époque oà 
tous  deux  étalent  domiciliés  en  France,  aurait-il  pu,  sous  ta  loi 
qui  l'autorisait,  y  (aire  prononcer  la  dissolution  du  mariage?— 
Cette  question,  qui  intéresse  à  un  haut  degré  l'état  des  personnes, 
a  été  résolue  en  sens  divers.  — Ainsi,  il  a  été  décidé,  d'une  part, 
que  c'est  la  loi  de  la  patrie  de  l'étranger  qu'il  faut  consulter .  s  La 
femme,  porte  l'arrêt,  suit  la  condition  de  son  mari;  le  mariage 
forme  pour  eux  un  état  unique  et  indivisible  tel  qu'ils  n'ont  plu 
|  qu'une  même  patrie,  un  même  droit,  un  même  domicile;  ce 
étal,  qui  constitue  le  pacte  ou  le  tien  matrimonial,  est  donc  né- 
cessairement réglé  par  les  lois  qui  régissent  la  condition  do  mari  ; 
ces  principes  sont  solennellement  proclamés  par  notre  code,  qui 
n'a  fait  lui-même  que  retracer  ceux  de  tous  les  temps,  de  toosles 
peuples,  do  tous  les  pays  »  (Orléans,  1 1  therm.  an  lï,  tir.  *"« 
Mahon,  V.  Sépar.  de  corps).  —  Il  a  été,  dans  la  même  espèce, 
statué  en  sens  opposé  (Paris,  7  vent,  an  12,  V.  ejd.).  — 
Merlin,  Rép.,  \*  Divorce,  sect.  4,  §  10,  approuve  celte  dernière 
solution.  Il  distingue  la  capacité  de  se  marier  et  le  lien  matri- 
monial. La  capacité,  dit-il,  lient  sans  doute  à  l'étal  des  personnes, 
el,  comme  telle,  la  loi  du  domicile  actuel  des  parties  ne  saurait 
la  déterminer  d'une  manière  contraire  à  la  législation  du  pays  du 
mari;  mais  une  fois  cette  capacité  reconnue,  il  en  doit  être  du 
contrai  de  mariage  comme  de  tout  autre,  d'autant  plus  que,  sub- 

loi,  cela  est  indifférent ,  puisque,  dans  tous  ces  cas,  il  se  trouve èp- 
lement  dégage  des  tiens  du  mariage.  —  Enfin  ,  dit-on  en  terminant,  s'il 
s'agissait  d'un  Français  diTorcè  avant  la  loi  de  1816,  il  est  incontesté 
qu'on  ne  pourrait  lui  refuser  aujourd'hui  le  droit  de  contracter  ni  se- 
cond mariage.  Comment  placer  l'étranger  dans  une  condition  plus  défa- 
vorable, lui  que  la  loi  française  ne  saurait  atteindre  ;  et  qui  trouve  dais 
le  statut  personnel  qui  le  régit  le  droit  de  se  remarier  après  toa  divorts 
légalement  prononcé. 

M.  l'avocat  général  commençait  par  concéder  que,  si  le  divorce  était 
antérieur  é  la  loi  de  1818,  la  prétention  de  l'intime  ne  devrait  souirir 
aucune  difficulté;  mais  il  s'agit  d'un  divorce  prononcé  à  une  date  pos- 
térieure &  celte  loi ,  el  la  que-lion  n'est  plus  la  même. — Le  statut  per- 
sonne! régit  l'étranger  en  France;  ce  principe  est  constant,  mais  stuS»» 
ment  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  la  capacité  de  l'étranger  isnirnien!, 
sans  relation  avec  la  rapacité  d'un  Français.  Ainsi  ce  statut  suivra  l'é- 
tranger quant  a  l'Age  nécessaire  pour  le 'mariage,  si  l'époque  de  11  pu- 
berté flxee  par  la  loi  de  son  pays  n'est  pas  la  même  que  celle  de  la  loi 
française.  Si  donc  il  s'agit  de  deux  étrangers  soumis  au  même  «Util, 
c'est  ce  statut  et  non  la  loi  française  qui  devra  être  appliqué.  Mais  lors- 
que, au  lieu  de  deux  étrangers,"  c'est  entre  un  étranger  el  un  Français 
que  le  contrat  doit  se  former,  la  capacité  du  Français  ne  saurait  ètr» 
relevée  par  le  statut  personnel  de  l'étranger,  que  lui  seul  peut  invoquer. 
—  D'un  autre  coté,  le  mariage  n'est  pas  une  convention  privée,  c'est 
une  institution  d'ordre  public,  et  les  lois  qui  en  règlent  les  condition» 
sont  obligatoires  pour  tous  en  France.  Le  statut  personnel  de  l'élriagtc 
ne  peut  donc  prévaloir  en  cette  matière  en  tant  qu'il  est  cootraire  aux 
empêchement*  dirimants  contenus  dans  les  lois  franra  ses.  La  loi  abou- 
tive  du  divorce  doit  être  maintenue  à  l'égard  de  tous  ;  et,  de  même  qui 
dcui  étrangers  ne  pourraient  réclamer  en  France,  devant  nos  tribunaux, 
la  proclamation  du  divorce,  bien  que  le  divorce  fût  autorisé  par  la  légis- 
lation de  leur  pars,  de  même  ils  ne  sauraient  être  admis  à  invoquer  t» 
mode  de  dissolution ,  proscrit  par  la  loi  française,  pour  contracter  es 
France  on  second  mariage. — Arrêt. 

La  coca;  —  Considérant  que  le  mariage  est  d'ordre  public;  qu'il 
est  la  garantie  de  la  pureté  des  mœurs,  et  la  base  sur  laquelle  reposent 
la  famille  et  la  société  tout  entière  ;  —  Que  les  lois  qui  en  règlent  le> 
conditions  sont  donc  obligatoires  pour  tous  en  France;  —  Coo!udèr*nt 
que,  pour  contracter  mnri.igu  en  France,  il  ne  suffit  pas  à  l'étranger  de 
justifier  de  la  capacité  résultant  pour  lui  du  statut  personnel  ;  qu'il  Ut 
encore  qu'il  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  de  prohibition  prévus  par 
la  loi  française;  —  0 u'aux  termes  de  l'art.  147  c.  civ.,  on  ne  peut  con- 
tracter un  second  mariage  avant  la  dissolution  du  premier  ;  —  Qu'il  est 
constant  que  Jakowski  a  contracté  un  premier  mariage  en  Pologne;  q«  il 
justifie,  il  est  vrai,  qu'il  a  divorce  aux  termes  des  lois  de  sou  pavs,  qu 
lui  permettent  de  contracter  un  nouveau  mariage  ;  —  Mais  considérant 
que  le  divorce,  admis  par  quelques  législations  étrangères,  el  dont  les 
effets  varient  suivant  les  lieux  ,  n'est  point  autorisé  en  France;  qu'il  n'y 
est  point  considéré  comme  moyen  d'opérer  la  dissolution  du  mariage; 
que  le  premier  mariage  de  Jakowski  reste  donc  comme  un  empêche- 
ment dirimant  et  d'ordre  public  a  ce  qu'en  France  il  puisse  en  con- 
tracter un  second;  —  Infirme ;  et,  au  principal,  déboute  Jakowski  ds 
sa  demande. 

Du  S8  mars  1815.-C.  de  Paris,  1"  cb.-MM.  Séguier,  1"  j.r-Nut- 
(ukr,  av.  gèp.,  c.  conf.-TétirJ  et  Maudhcux.av. 
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la  capacité  à  la  loi  civile,  Il  lient  au  droit  des 
;rns  par  le  lien.  Qu'on  Français  passe  un  contrat  de  vente  en 
pays  étranger  où  il  aura  son  domicile,  c'est  la  loi  française  qui 
décidera  s'il  était  habile  à  contrarier;  mais  la  loi  du  domicile 
statuera  seule  sur  l'action  rescisoire  pourcanse  de  lésion,  sur  la 
stipulation  et  le  taux  des  Intérêt?,  sur  le  délai  dans  lequel  l'enga- 
gement doit  s'exécuter,  sur  le  mode  d'exécution.  —  Celle  doc- 
triaeaété  conOrmée(Cass.,scct.  réun.,22  mars  1806,  mêmeaff., 
rSép.  de  corps).  La  cour  suprême  a  déclaré  applicable  aux  étran- 
pers l'art,  l  de  la  loi  du  26  germinal  an  11,  qui  maintient  les 
divorces  antérieurs,  prononcés  ponr  émigration  ou  absence  de 
l'on  des  époux.  U  est  vrai  que  les  molils  de  sa  décision,  qui  casse 
l'arrêt  cité  de  la  cour  d'Orléans,  ne  sont  tirés  que  des  circon- 
t  particulières  a  l'émission  de  cette  loi,  «  vu  les  considé- 
i  politiques  et  morales  qui  l'onl  dictée,  et  qui  ont  eu  pour 
bot  de  proscrire  des  recherches  tendantes  à  perpétuer  des  agita- 
tions et  des  souvenirs  qu'il  importe  essentiellement  d'éteindre. 
C'est  une  véritable  loi  de  police  générale,  qui  frappe  par  consé- 
quent tous  les  di\orccs  prononcés  avant  le  code,  soit  entre  Fran- 
çais, soit  même  entre  des  Français  et  des  étrangers,  v  — 11  a  été 
très-bien  jugé  que  la  loi  transitoire  du  26  germ.  an  II,  relative  à 
l'irrevocabililèdes  divorces  précédemment  prononcés,  ne  pouvait 
étendre  son  empire  et  ses  effets  au  delà  du  territoire  français,  ni 
dissoudre  ou  former  des  liens  entre  personnes  qui  n'étaient  pas 
«us  sa  puissance,  ni  par  conséquent  donner  à  un  ministre  de 
France  le  pouvoir  de  prononcer  sur  l'état  de  ces  mariages  (Req. 
25  fév.  1818,  ad.  Gnudi,  V.  Mariage). 

»9H.  Les  qualités  de  père  et  d'enfant  légitime ,  naturel  ou 
adoplif,  sont  évidemment  régies  par  des  lois  personnelles  qui 
nous  accompagnent  partout.  Le  repos  et  la  tranquillité  des  Etats 
et  des  familles,  comme  le  remarque  Boullenois,  t.  I,  p.  «2,  de- 
mandent que  dés  qualités  si  importantes  soient  indépendantes 
de  tout  changement  de  domicile  et  protégées  par  les  lois  publi- 
ques de  toutes  les  nations  policées.  De  là  diverses  conséquences 
admises  par  la  jurisprudence  :  l*Les  tribunaux  français  ne  sont 
point  compétents  pour  prononcer  sur  la  filiation  ou  la  paternité 
don  étranger,  contestée  par  un  autre  étranger(Hcq.  4  sept.  181 1, 
aff.Saliâ-llaldeinstein,V.Dr.civ.,n''ôlO),à  moinsquclcs  paille* 

(1)  Eiftet  i  —  (Veineao  C.  Flavin.)  —  En  1802  ,  Flavin  naît  i  U 
<.j»ane  française  d'une  négresse  et  d'un  blanc.  Versée  temps,  J.-B.  Le- 


kiand,  propriétaire  à  la  Guyane  et  maître  de  la  négresse,  vient  s'éta- 
blir en  France.  En  1811,  il  déclare,  par  acte  authentique , reconnaître 
FU»;d  pour  son  Bis  naturel;  il  y  décède  en  1815,  aprè-  avoir  institué, 
rar  testament  olographe,  le  sieur  Klavin,  son  fils  naturel ,  héritier  des 
tons  situes  à  la  Guyane.  —  Les  héritiers  collatéraux  de  Leblond.  eu 
France,  ont  cède  à  un  sieur  Verneau  tous  leurs  droit*  successifs  rclali- 
vene  al  aux  bien*  de  la  Guyane.  Mais  déjà  Flavin,  eu  vertu  du  testament, 
atail  pris  possession  de  ces  biens,  et  en  avait  vendu  partie  a  un  sieur 
de  la  Gotellerie.  —  Verneau ,  ees»ionnaire  des  héritiers  de  France,  ac- 
tionne en  délaissement  le  sieur  de  la  Gotellerie.  Celui-ci  appelle  Flavin 
en  garantie  ;  et  Flavin,  pour  terminer  tous  les  débats  sur  la  succession 
de  >on  père,  offre  de  rembourser  a  Verneau  le  prix  de  la  cession ,  eontor- 
Bekent  a  1  art.  841  c.  civ.  —  Verneau  a  prétendu  que  Flavin,  n'étant 
pas  héritier,  ne  pouvait  exercer  le  retrait. — Jugement;  et  sur  l'appel, 
arrêt  de  la  cour  de  la  Guyane ,  du  4  dèc.  1826,  qui  déclare  valable  la 
reconnaissance  faite  par  Leblond  au  profit  de  Flavin ,  et ,  cons. durant 
Su'il  est  héritier  a  l'èçard  des  biens  de  France,  l'admet  à  exercer  le  retrait 
successoral  a  l'égard  de  biens  de  Cayeone. 

Pourvoi  de  Verneau.  —  11  soutient  d'abord  que  le  principe  consacré 
par  l'art.  841,  sur  le  retrait,  est  restrictif  du  droit  de  propriété;  qu'il 
•oit  cire  sévèrement  renferme  dans  ses  ternies  (M.  Merlin  add.,  p.  15, 
fcol.).  —  Ici,  il  doit  l'être  d'autant  plus  qu'il  n'y  a  pas  de  véritable 
héritier  exerçant  le  retrait,  car  Flavin  n'e=l  point  héritier,  la  lellre  de 
U  loi  le  démontre.  Or,  on  le  sait,  l'exercice  du  retrait  successoral  n'ap- 
partKBt  qu'aux  cohéritiers,  et  l'enfant  naturel  ne  saurait  être  roberi- 
btr.  —  Il  est  vrai  qu'un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  a  décidé  que 
l'entant  naturel  pouvait  exercer  le  retrait;  nuis,  en  admettant  celte 
fouine,  les  considérants  mêmes  de  «on  arrél  prouvent  que  cette  deci- 
»i«a  ne  serait  pas  applicable  à  l'espèce.  En  effet,  l'arrêt  n'accorde  a 
Octant  naturel  le  droit  «l'exercer  le  retrait  que  parce  qu'il  a  la  faculté 
d'arriver  au  partage.  Or  Flavin  ne  jouU>.iit  pas  du  celle  faculté  à 
Cayenoe  :  la  loi  des  colonies  le  lui  interdisait;  et  c'est  ce  que  la  cour 
luyale  a  reconnu  elle-même.  —  Ainsi  Flavin ,  a  Cayenne ,  est  reconnu 
Incapable  ;  mais  il  est  de  principe  élémentaire  que  les  lois  concernant 
fêtât  et  la  capacité  de?  personnes,  suivent  en  tous  lieux,  etc.  Il  est  en- 
ter» incontesté  que  le  statut  personnel  est  celui  du  domicile  ;  or  le  do- 
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n'acquiescent  a  la  juridiction  française.  Celte  exception  est  recon- 
nuc, comme  en  matière  personnelle  ordinaire,  par  l'arrêt  eitéet  par 
Merlin,  Rep., v»Légitim.,sect.  4,§ô,n«  5. — Kt'~riproqiicinenl,un 
jugement  étranger  qui  aurait  déclare  enfant  légitime  un  Français 
n'aurait  en  France  aucune  influence  sot  son  état  (Paris,  1 1  fév. 
i  808,  an".  Champeaux;  Rouen,  2  :>  mai  1813,  même  afl .  ;  Rej.  1  s  août 
181  fi,  même  aff ,  V.  Droits  civ.,  n»  445).  —  2»  SI,  par  suite  de 
l'acquiescement  d'un  étranger  à  leur  juridiction,  nos  tribunaux 
étaient  appelées  à  prononcer  sur  le  désaveu  qu'il  fait  d'un  enfant 
dont  son  épouse  est  accouchée  en  France ,  ce  n'est  que  d'après 
les  lois  de  son  pays  qu'ils  devraient  juger  si  cet  enrant  est  légi- 
time ou  non.  Ce  principe  a  été  appliqué  (Duuai,  c  août  1810, 
sous  Req.  4  sept.  1811,  V.  Paternité).— I>e  là  ilsuit  encorequ'un 
Français,  enfant  naturel,  légitimé  par  le  mariage  subséquent  de  se» 
père  el  mère, conformément  àl'art.  551  c.nap.,seralépilime,  même 
en  Angleterre  ,.où  n'est  pas  admise  la  légitimation  par  mariage 
subséquent,  et  que,  réciproquement,  le  bâtard  anglais,  non  légi- 
timé en  Angleterre  par  ce  mariage,  sera  tenu  pour  bâtard  en 
France.  C'est  ce  qu'enseignent  Blackstone,  t.  l,  cliap.  16,  n»  2, 
et  Boullenois,  /oc.  cil. — Le  dernier  de  ces  auteurs  applique  cette 
décision  au  cas  même  où  les  père  et  mère  anglais  seraient  ve- 
nus demeurer  en  France  sans  s'y  être  fait  naturaliser,  et  y  au- 
raient ,  pendant  leur  séjour,  donné  naissance  à  l'enfant  et  con- 
tracté mariage.  On  conçoit  en  effet  que ,  ne  cessant  pas  d'être 
Anglais,  ils  ne  doivent  pas  cesser  d'être  soumis  aux  lois  person- 
nelles de  leur  nation.— Mais  le  même  auteur  donne  avec  ralsoo 
une  solution  différente  pour  le  cas  où,  après  la  naissance  de 
l'enfant  en  Angleterre,  la  naturalisation  en  France  de  l'enfant  et 
de  ses  père  et  mère  serait  suivie  du  mariage;  des  lors  tous  trois 
participeraient  au  droit  commun  des  Français. — U  a  été  jugé  que 
nonobstant  le  statut  colonial  de  la  Guyane  qui  prohibe  la  recon- 
naissance d'un  enfant  naturel  né  d'une  femme  de  couleur  et  d'un 
blanc,  cependant ,  si  cet  enfant  a  été  reconnu  sous  le  code  civil, 
en  France,  par  son  père  qui  y  est  domicilié,  une  lelle  reconnais- 
sance donne  ù  l'enfant,  sur  le  patrimoine  de  son  père,  les  droits 
déterminés  par  le  code  civil  au  titre  des  successions  irrégulières, 
non-seulement  quant  aux  biens  situés  en  France,  mais  encore 
quant  aux  biens  situes  aux  colonies  iRej.  15  mars  lssi)  (i).  — 


micilc  de  Flavin  Leblond  n'a— t— il  pa*  toujours  été  a  Cuenne,  puisqu'il  y 
est  né  et  qu'il  n'en  est  jamais  sorti?  —  «  .Vais,  dira-l-on,  Leblond, 
qui  a  reconnu,  était  capable  de  faire  celte  rec.onnaisy.wee,  puisqu'il  a 
ijuitlé  la  colonie  en  1S02,  et  qu'ainsi  le  règlement  de  ItJ-u.'i,  po  teneur, 
n'a  pas  pu  l'atteindre.  C'e-t  la  capacité  seule  du  pire  qu'il  faut  consi- 
dérer ;  c'est  le  père  qui  confère  à  son  fils  l'étal  et  le  domicile  ;  peu  im- 
portait donc  que  Flavin  fût  ou  non  incapable.  »  Mais,  peu  importe  que  la 
père  soit  ou  non  capable  de  reconnaître  ,  si  le  61s  lui-même  ne  l'e>l  pas 
d'être  reconnu.  La  capacité  comme  I  incapacité  sont  inhérente?  aux  per- 
sonnes, et  il  ne  dépend  pas  d'une  volonie  étrangère  de  venir  les  chan- 
ger arbitrairement.  La  loi  ne  peut  pas  ainsi  se  plier  au  caprice  ou  a  la 
fraude,  surtout  la  loi  personnelle  dont  les  prr-criplien*  se  l  ent  au  fon- 
dement même  et  a  la  constitution  des  Ktals.  Pour-  une  retonnaissame 
d'enfant  naturrl,  il  dut  la  capacité  leciproqtie  du  pere  qui  reconnaît  et 
de  l'enfant  qui  est  reconnu.  —  C'est  ainsi  que  la  reconnaissance  d'un 
entant  aiV.tennestà  jamais  interdite;  et  quand  même  le  perc  .-e  serait 
fait  naturaliser  dans  un  pays  qui  permettait  un  tel  acte,  l'enfant  resié  en 
France  y  serait  toujours  considère  comme  adultérin,  et,  a  son  e;ard, 
l'incapacité  serait  éternelle,  lien  est  de  même  pour  Flavin  aux  colonies. 
I.i  son  incapacité  e-l  indélébile,  et  c'est  ce  que  n'a  pu  s 'empêcher  da 
reconnaître  l'arrêt  attaqué. 

Il  est  vrai  que  cet  arrêt  a  déclaré  en  même  temps  que  la  reconnais- 
sance avait  été  valable  en  France  ;  et ,  s  il  en  est  ain-i ,  obje-le-l-on,  c-a 
serait  diviser  laqualililé  d'héritiers  que  de  refuser  à  Cayenne  le  droit  qua 
Flavin  possède  en  France.  D'abord,  pouvait  on  le  retoimaitie  en  France* 
c'est  la  question;  et  puis,  la  qualité  d'héritier  net  pas  indivisible, 
comme  on  l'entend  :  autrefois,  et  sous  les  coutumes,  tel  était  appelé  à 
une  succession  dans  une  province,  qui  était  repoussé  de  partie  do  U 
même  succession  dans  une  autre  province. — V.  Lebrun;  V.  DoullenoU, 
des  Coutumes,  p.  5.S6. 

En  France,  le  statut  personnel  eût  fait  anéantir  la  reconnaissance, 
parce  que  Flavin,  loir  ours  habitant  rie  la  colonie,  ne  pouvait  être  régi 
■lue  par  le  slalut  vuluniûl.  A  plus  forte  rai-mi  devait-il  en  être  de  même 
a  l'égard  des  biens  do  la  colonie:  le  statut  était  réel,  et  le  Statut  per- 
sonnel n'eût— il  pas  repousse  Flavin  de  la  .sucres-ion  de  la-blond,  en  an- 
nulant la  reconnaissance,  le  tW.ui  réel  l'en  eut  éloigne. 

Il  suffit  d'une  dernière  considération  pour  démontrer  le  danger  du  svs- 
tème  adopta  par  la  cour  royale ;c'cit  qu'an  accueillant  les  preleoliWd* 


Digitized  by  Google 


170 


LOIS.— Chap.  3,  Am.  1, 


Celle  solution  n'esf-clle  pas  contraire  à  la  doctrine  que  nous 
avons  émise  dans  le  numéro  précédent  ? — Nous  ne  le  pensons  pas. 
—Remarquons,  tout  d'abord ,  en  effet,  que  le  règlement  colonial 
de  180t.  n'est  pas  une  loi ,  r.ir  il  n'a  été  publié  que  pruv>'-oire- 
vent  dans  la  colonie,  et  sauf  ratifi-nUon  qui  n'a  jamais  eu  lieu. 
—D'un  autre  coté,  le  droit  qui  rég  t  la  France  est  pour  tous  les 
Français  le  droit  commun  ;  celui  de  la  colonie  n'est  qu'exception- 
nel ;  on  doit  donc  l'interpréter  dans  un  sens  étroit,  et  revenir  au 
premier  comme  plu*  favorable,  tontes  les  fois  que  le  statut  local 
ne  le  défend  pas  expressément. — Il  suit  de  là  que,  dans  l'espèce, 
Lcblond,  en  venant  fixer  son  domicile  en  France  était  redevenu 
Fiançai?,  avait  recouvré  tous  ses  droits  et  pouvait  disposer  vala- 
blement de  ses  biens  par  une  reconnalssaiRC  légale.  Flavin  étant 
reconnu  valablement  en  France  était  devenu  Français,  avait  cessé 
d  Ï-Ucboion;  d<  slors,c 'était  la  loi  françaisequl  seule  devait  le  régir. 

398.  «  11  y  a  des  légitimations,  dit  encore  lioullenois,  toc. 
cit.,  qui  sont  de  vrais  privilèges  fondés  sur  la  seule  volonté  et  la 
puissance  extraordinaire  du  prince.  Elles  sont  renfermées  dans 
l'Urndtic  de  sa  domination  et  n'ont  pas  d'effet  ailleurs.  »  La  rai- 
son en  c.-t  que  ces  légitimations  privilégiées  non  dantur  personœ 
r.  tu  ipxius,  sed  rtspectu  aiicujtts  rti  parlkularis.  Boullcnois 
invoque  à  cet  égard  l'opinion  de  Codefroy,  Bariole  et  Lcbrct, 
Uuc^l.  nolab.,  liv.  3,  décis.  ". — Jugé  aussi,  que  les  droits  d'enfant 
li  i(ilui)c,conf< -tés  à  un  Français  cl  contre  le  \œu  des  lois  françaises, 
par  une  faveur  spéciale  d'un  prince  étranger,  et,  dans  l'espèce, 
par,  uVai/  do  l'ciupereur  de  Uussie,  ne  laissaient  pas  moins  sub- 
sister la  L'itaaîi.-i:  w\  yeux  des  tribunaux  français  (Paris,  1 1  fév. 
t.so.s,  afT.  Cbanipeaux,  y  Dr.  civ.,  n*  445).  «In  pareil  acte, 
inoui  dans  nos  mœurs,  à  toutes  les  époques  delà  législation,  ne 
saurait,  porte  1  arrêt,  être  d'aucune  influence,  non  plus  que  les 
jugements  russes.  »  Il  suffisait,  à  la  vérité,  dan*  relie  cause,  que 
la  légitimation  fût  émanée  d'une  puissance  étrangère,  pour  que, 
îtaluanl  sur  l'état  d'un  Français ,  la  cour  ne  dut  y  avoir  aucun 
égard,  encore  qu'il  fût  né  en  Russie  et  que  ses  auteurs  y 
alors  leur  domicile. 


Flavin,  la  coor  abolissait  implicitement  lo  règlement  de  1805.  Pour  «e 
soustraire  à  ce  règlement ,  il  sulli-ait,  en  effet,  d  aller  hors  de  la  colonie 

,l-ce  ainsi  qu'on  exéeolc  le*  loi*,  et 


passer  l'acte  qui  était  prohibé;  or?»-»  u.us,  Mu     „uu.v  ir, 
Jus  magistrats  chargés  de  leur  maintien  peuvent-ils  ainsi  Ils  lai^er  vio- 
ler impunément? 

M.  Dupio  alnè ,  procureur  général,  a  dit  :  —  «  On  reproche  a  l'arrit 
attaqué  la  violnlion  du  règlement  colonial  de  1805;  ce  règlement  est-il 
donc  une  loi?  Publié  par  le  gouvernement  de  la  colonie,  comme  modi- 
fiant le  code  civil,  il  ne  l'a  élé  que  provisoirement  et  -r.iuf  ratification 
qui  n'a  pas  eu  lieu.  —  En  principe,  la  loi  personnelle  sait  la  personne; 
co  principe ,  absolument  vrai  lorsque  I»  Français  se  trouve  en  pavs 
étranger,  surtout  «'il  n'y  vient  que  pour  éluder  la  loi ,  n'est  plus  appli- 
cable quand  l'habitant  d'une  colonie  la  quille  pour  venir  en  France  ; 
dans  le  premier  cas,  il  y  a  passage  d'une  souveraineté  dans  une  autre  ; 
dan;  le  second,  l'individu  n'en  change  point. 

»  Le  droit  qui  régit  la  France,  est  pour  tou«  les  Français  le  droit 
commun  ;  celui  de  la  colonie  n'est  qu'exceptionnel  ;  des  lors  on  doit  l'in- 
terpréter dans  un  sens  étroit,  et  revenir  au  premier  comme  plus  favorable 
toutes  les  fois  que  le  statut  local  ne  le  de  fond  pas  ejprc-sem  ni.  —  Le 
droit  des  colonies  ne  peut  modifier  le  droit  des  personnes  en  ce  sens  e,ue 
le  Français  de  la  métropole  conserve  les  droits  qui  lui  étaient  acquis 
lorsqu'il*  va  s'établir  aux  colonies ,  et  que ,  s'il  revient  en  Fmncc  ,  il 
rentre  dans  la  possession  de  tous  ses  droits,  tant  civils  que  politique. 
On  peut  donner,  du  droit  de  la  métropole  prévalant  sur  l'exception,  plu- 
sieurs exemples  :  c'est  ainsi  que  l'esclave,  qu'une  odieuse  exceplion  prne 
île  sa  liberté  dans  les  colonie*,  devient  lilire  .1  l'instant  où  il  touche  le 
sol  français,  et  ne  cesse  point  de  l'être  s'il  retourne  aux  colonies;  c'est 
le  que  'fit  juger  M.  Henrion  de  l'an-ey,  dont  la  mémoire  nous  est  si 
ibère  :  la  seule  cause  qu'il  ait  plaidév  (ut  en  faveur  de  la  liberté.  Lo 
mariage  entre  un  blanc  et  une  femme  de  couleur,  que  rien  n'interdit  en 
France,  serait  reconnu  valable  aux  colonie*  s'il  avait  é!ê  célébré  dans 
la  métropole;  il  en  serait  de  même  de  l  i  légitimation  et  de*  l'adoption  ; 
pourquoi  en  serait-il  autrement  de  la  reconnaissante?  Il  y  a  mêmes 
raisons  do  décider  ;  c '<•-'.  ij'aillrurs  nue  conséquence  nécessaire  des  re- 
lations qui  rioivanl  exister  entre  ta  France  cl  les  colonies  ;  autrement  il 
existerait  entre  elles  une  espèce  d'hostilité. — Ces  principes  une  fois  éta- 
blis, leur  application  est  facile  :  Lcblond  vient  fixer  son  domicile  en 
France;  il  redevient  citoyen  français;  il  recouvre  tous  ses  droits;  il 
■li  pose  valablement  de  se-  biens  par  une  retonnaissanec  légale;  il  pa&o 
n  i  i  d'un  syslcir.c  exceptionnel  et  odieux  sous  la  loi  commune. 

>  "i,  directe  eue  Flavin  e.-t  lisie  a  Cijcnno,  et  que  14  il  a  toujours 


400.  Par  quelle  loi  dott-on  décider  si  l'entant  est  soiromon. 
non  et  pour  quel  temps,  à  la  puissance  paternelle?  Examinant 
lour  à  tour  la  question ,  par  rapport  à  la  personne  cl  aux  biens. 
— Un  enfant  est  né  dans  un  pays  qui,  comme  la  coutume  de  Senlis, 
n'admet  pas  la  puissance  paternelle.  Le  changement  de  r 
du  père  ou  de  la  mère  soumettra-t-il  à  cette  puissance  le 
qui  en  était  affranchi  au  moment  de  sa  naissance?— Merlin,  Hé*., 
v*  Puissance  paternelle,  sect.  ",  n*  2,  résout  la  question  par  lé 
principe  qu'une  fois  libiT ,  l'enfant  ne  peut  plus,  maigri  lui, être 
assujetti  à  la  puissance  paternelle,  principe  énoncé  par  Justinien, 
dans  le  chap.  il  de  sa  Nov.  s<J  cl  dans  In  loi  (T.,  De  his  qui  m 
vel  alien.  jur.  sunt.  Il  cite  un  arrêt  conforme  du  conseil  louve- 
rain  de  Mons ,  du  20  janv.  i  g<j5,  qui  a  jugé  qu'un  enfant  né  ea 
Artois  n'avait  pas  perdu  sa  liberté,  par  la  translation  du  domi- 
cile de  son  père  dans  le  Halnaut.  — Plus  lard ,  le  même  auteur  a 
rétracté  celte  opinion.  Il  en  donne  pour  motif,  Rép.,  v* Effet  ré- 
troactif, sect.  3,§  2,  art.  8,n»2,que,  dans  le  lieu  où  est  restitues 
la  puissance  patcrncllo,  on  la  considère  comme  une  Institution 
d'ordre  public,  propre  à  empêcher  les  mœurs  de  se  relâcher,  ei 
prévenant  de  scandaleux  exemples  d'irrévérence  envers  ses  pen 
et  mtre.  On  peut  dire  aussi  que  les  lois  romaines  n'ont  presque, 
pas  d'analogie  avec  les  nôtres ,  en  ce  qui  concerne  l'organisa- 
tion de  la  famille  —  Le  nouveau  point  de  vue  qui  a  détermine 
Merlin  ne  semble  pas  s'être  offert  aux  anciens  auteurs  qui  ont 
débattu  la  même  question.  Ils  se  bornent  à  dire  que  la  liberté  oc 
la  puissance  paternelle  sont  des  droits  trop  précieux  pour  qu'on 
les  expose  à  toutes  les  vicissitudes  du  hasard,  qui  fera  changer  de 
domicile.  Boullenois,  t.  2,  p.  33,  Rousseau  de  Lacombe,  v»  Puis- 
sance paternelle ,  et  d'Argenlré  estiment  en  conséquence  qae  n 
loi  du  domicile  qu'avait  le  père  lors  de  ta  naissance  est  la  seule 
qu'il  faille  consulter.  Mais  Boullcnois  lui-même  ne  se  dissimule 
pas  un  auli  c  Inconvénient  de  celle  décision  :  •  c'est  qu'il  faudra, 
quand  ou  voudra  contrarier  ou  assigner  quelqu'un  en  Justice,  tai 
demander  sonextrall  baptislalrc,pour  savoir  où  il  est  né;tlfaudn 
étudier  les  différentes  coutumes  des  différents  domiciles qu 'avait 


élé  frappé  de  l'incapacité  d'être  reconnu.  Mais  la  capacité  du  père  eteell» 
du  fils  font  indivisibles;  ici  c'est  la  première  qui  seule  doit  être  prisé 
en  considération  ;  la  reconnaissance  est  un  acte  spontané,  unilatéral; 
elle  peut  être  faite  au  profit  de  celui  qui  ne  peut  contracter,  d'un  mi- 
neur, même  à  son  in«u.  D'ailleur* ,  l'esclave  n'a  d'autre  domicile  qw 
celui  de  son  maître,  l'enfant  suit  celui  de  son  père;  ainsi  Flavin, comme 
fils  et  comme  esclave,  élail  domicilié  en  France,  l'ne  fois  reconnu  que 
Flavin  a  pu  être  reconnu  v  labîemrol  en  Franco,  il  est  devenu  Français, 
il  a  cessé  d'être  colon  ;  dés  !nr-  les  bis  française?  seules  ont  dû  le  rrj'tr. 
—  Admis  dans  la  •uccv<<iou  de  Leblonil  en'  France,  il  ne  peut  pu  n 
être  repoussé  &  Cayenne,  parce  qu'un  même  individu  n'a  pas  deux  suc- 
cessions ,  et  qu'un  enfant  naturel  peut  exercer  ses  droits  partout  oo  s* 
trouvent  les  biens  de  son  père. 

»  C'est  à  tort  que  l'on  voudrait  prétendre  qu'on  arrive  ainsi  a  fors 
succéder  un  homme  de  couleur  a  un  Diane,  au  mépris  de  là  loi  coloniale  i 
le  résultat  n'est  point  à  considérer,  si  le  moven  qui  l'a  produil  est  Icsal; 
c'est  ainsi  qu'une  légitimité  que  la  loi  permet  d'établir  peut  conduire  à 
une  Juccessibililè  que  It  loi  aurait  défendue. 

»  Il  n'est  donc  pas  po>sible  de  conîctrr  aux  colonies  les  effets  d'artèi 
valablement  faits  en  Fmoco;  dès  lor»  Flavin  Leblond  pouvait  exercera 
Cavcnne  les  droit*  d'héritier,  parmi  lesquels  se  Iroove  le  retrait  su  ce'- 
soral.  »  —  Par  ces  motifs,  M.  le  procureur  général  a  conclu  au  rejei. 
—Arrêt. 

La  coin;  —  Attendu  que  le  statut  colonial  de  de  la  Guyane  fran- 
çaise, qui  prohibe  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel,  né  d'un  blanc 
él  d'une  femme  de  couleur,  no  peut  empêcher  un  blanc  de  rfconiui- 
tre  en  France,  et  sous  l'empire  du  code  civil,  un  enfant  naturel,  qnrlto 
que  fût  la  routeur  de  sa  mfrre  et  le  lieu  actuel  de  la  résidence  de  cet  en- 
fant; —  Attendu  que  la  validité  de  celte  reconnaissance  a  poor  efletd» 
donner,  à  l'enfant  naturel  reconnu,  sur  lo  patrimoine  de  son  père,  le* 
droits  déterminés  par  le  rode  civil  au  chapitre  des  successions  irrero- 
liéres;  que,  dans  l'espèce,  i'incapacilé  personnelle  qui  aurait  empêrlié 
Flavin  Lcblond  d'être  reconnu  à  Cavcnne ,  ne  pouvait  plus,  après  q»il 
avait  été  valablement  reconnu  en  France,  lui  être  opposée,  comme  le 
privant  a  la  Guyine  de  la  qualité,  de  -uccessible  de  son  père; — Et  rpi'ei 
jugeant  qu'il  était  apte  en  celle  qualité  à  se  prévaloir  de*  disposition 
do  l'art.  8U  c.  civ. ,  relatif  au  reirait  successoral,  l'arrêt  atuqn 
n'a  fait  qu'une  juste  application  de  cet  article,  sans  violer  d'aiûenrs  b 
statut  colonial  ;  —  Par  ces  motif»,  rejette. 

Du  15  mars  1831  .-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1"  | 
rtp.-Dor.in.  pr.  gên.  •  •oef.-î,:?t  rî  cf  V,  av. 
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k  pire  ï  ta  naissance  de  chacun  de  ses  enfants ,  »  cl  qu'ainsi  de 
plusieurs enfants  du  racine  père,  les  uns  seront  sou--  la  puis- 
sance et  les  autres  affranchis ,  quoique  tous  mineurs  et  hahitant 
le  même  lieu.  —  Nous  inclinons  vers  la  nouvelle  doctrine  de 
Merlin. 

Quant  aux  droits  réels  de  la  puissance  paternelle,  quelle  loi 
faut-il  suivre?  Celle  du  Heu  de  la  situation  des  biens,  selon  l'o- 
pinion la  plus  accréditée  (Boullenois,  t.  1,  p.  08,  cl  t.  2,  p.  f.:,; 
Koland,  Drelonnler,  Rodcmburg,  arrêt  5  sept.  IC95,  1  sept. 
H08;  acte  de  notoriété  du  Châlelet  de  Paris  du  lôjanv.  i toi). 
C'est  aussi  l'opinion  soutenue,  sous  le  code  par  Merlin,  Proti- 
dnon, t.  1,  p.  01  ;  MM.  Troplong,  Priv.  et  h\p.,  t.  2,n»l29,  et 
Demotombc,  t.  t,  n»  88.  —  l.c  président  ioohîer  soutient,  an 
tontraire,  que  les  effets  pécuniaires,  ou  purement  utiles,  de.  la 
puissance  paternelle,  forment  des  statuts  personnels,  par  cela 
seul  que  l'accessoire  doit  toujours  suivre  la  nature  du  principal, 
tt  il  Cite  à  l'appui  de  cette  opinion  un  arrêt  du  parlement  de  Pa- 
ri?, du  7  mai  1653.— Merlin,  Rép.,v°  Puissance  palern  ,  sect.  7, 
v>  t,  prétend,  que  l'usufruit  des  biens  de  l'enfant  ne  peut  être 
déféré  au  père  que  par  la  loi  de  la  situation.  La  délation  de  cet 
Bjulruîl  n'a  point,  en  effet,  trait  à  la  capacité  ou  à  l'incapacité, 
soll  du  père  ,  soit  de  l'enrant.  C'est  une  récompense  des  soins  de 
l'administration  des  biens,  le  salaire  d'une  gestion,  plutôt  que 
l'attribut  d'un  état.  Pourquoi  donc  n'en  restreindrait-on  pas  la 
jouissance  au  territoire  delà  souveraineté  qui  l'accorde?  Quand 
les  nations  sont  tacitement  convenues  de  l'extension  de  certaines 
lois  hors  des  limites  territoriales ,  c'est  que  la  prospérité  du 
commerce,  futilité  générale  l'exigeaient.  Il  ne  fallait  pas,  par 
exemple,  sous  peine  de  compromettre  la  bonne  foi  des  parties  et 
U  sûreté  des  transactions,  que  la  capacité  ou  l'incapacité  de  con- 
tracter fût  dans  une  vacillation  pépétucllc,  qui  en  rendit  la  preuve 
incertaine  ou  difficile.  De  là  l'extension  donnée  par  plusieurs  au- 
leursau  statut  de  la  majorité,  de  l'interdiction,  etc.  Mais  quel  trou- 
ble, quelle  confusion  résultera  de  ce  qu'un  père,  qui  jouit  des 
biens  de  se*  enfants  dans  un  pays,  n'aura  pas  la  même  jouis- 
sance sur  les  biens  qu'ils  possèdent  ailleurs  !  Où  la  cause  manque, 
il  ne  doit  pas  y  avoir  d'effet. 

401 .  Quelle  loi  règle  1a  majorité  et  la  minorité?  —  La  plus 
grande  diversité  se  fait  remarquer  dans  l'opinion  desanciens  au- 
teurs.— Selon  Rodcmburg,  Lauterback,  De  domicilia,  disp.  70, 
n«69;  Burgondus,  d'Argcnlré,  Voêt,tit. Deminorib  ,n»10, c'est 
U  loi  du  domicile  actuel. — Si  cette  loi  avance  l'âge  de  majorité,  le 
mineur  n'en  profitera  qu'autant  que  sontulcur,capable  de  contracter 
pour  lui,  aura  autorisé  le  changement  de  domicile.  11  faut  qu'il  n'y 
ait  pas  de  fraude  dans  ce  changement,  et  qu'un  tiers  n'en  souffre 
aucun  préjudice.  Telle  est  la  double  rc>triction  apportée  à  leurdé- 
cIMon  par  les  mêmes  auteurs.— Si  la  loi  nouvelle,  au  contraire, 
recule  l'âge  de lamajorilé,  et  fait  ainsi  mineur  relui  qui  était  ma- 
jeardans  un  autre  lieu ,  la  personne  qui  redescend  volontairement 
«eeCéUt  n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre.  Pourquoi  translèie-t-ollc 
ion  domicile  là  où  elle  sait  que  sa  condition  sera  empil  ée?  «  II 
paratt  absurde,  dit  Rodcmburg,  qu'entre  tous  les  habitant!  d'un 
lieu  qui  sont  en  tutelle  jusqu'à  un  certain  âge,  il  se  trouvé  un 
teol  homme  néanmoins  qui  se  prétende  maître  de  sa  personne  et 
endroit  de  vivre  sans  soumission  à  la  loi  »  Voilà  les  muti'- ;ill> 
<ués  pour  l'une  des  deux  opinions.— Selon  Maillard,  Cout.  d'Ar- 
bis,  art.  154;  Roland,  sur  le  sen -cons.  Velléicn,  p.  187  et 
196;  Boullenois,  t.  1 ,  p.  53,  t.  2,  p.  24  ;  Rousseaud  de  La- 
hnrôe,  v*  Domicile,  c'est  la  loi  de  la  naissance,  qui  règle  l'état 
Je  majeur  ou  de  mineur,  sans  que  le  tuteur,  ni  même  le  père, 
puisse  le  troubler  en  changeant  de  domicile.  «La  loi,  dit  Boul- 
lenois ,  acquiert  sur  un  enfant,  qui  naît  de  parents  domiciliés 
djns  l'étendue  de  son  territoire,  un  droit  de  veiller  sur  lui  jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  capable  de  vcijler  pour  lui-même;  ce  droit  de 
protection  la  met  en  mesure  de  suivre  cet  enfant  partout  où  il 
peut  afler  jusqu'au  temps  marqué  par  elle  pour  disposer  de  lui- 
même.  . .  je  dis  le  domicile  des  père  et  mère  au  jour  de  la  nais- 
xanee,  ajoute  cet  auteur,  pour  en  exclure  un  lieu  de  hasard,  où 
l'enfant  serait  né  fortuitement. '»  Un  décret  du  1 1  fév.  H!2l  a 
érigé  cette  doctrine  en  loi  expresse  pour  la  Belgique,  a  La  mino- 
rité des  personnes  dure  diversement  par  les  coutumes,  remarque 
Cuveller,  en  rapportant  ce  décret  dans  son  Rec.  d'arrêts  du  grand 
twieil  de  Malines,  §  212  ;  à  raison  de  que'  il  a  été  douté  si  l'on 


devait  regarder  la  coutume  du  lieu  de  la  situation  de  la  chose 
aliénée,  ou  de  la  naissance  de  l'aliéualeur,  ou  du  lieu  où  il  était 
domicilié  :  MM.  du  conseil  d'Artois  ont  consulté  à  cet  égard  MM.  du 
conseil  privé  de  Bruxelles,  et  il  a  été  résolu  de  sui\re  la  coutume 
de  la  naissance,  n —  Merlin,  qui,  Bép.,  v°  Majorité,  §  4,  surtout 
d'après  cette  loi,  "particulière,  dit-il, au  paxs  dans  lequel  j'é- 
crivais,» optait  d'abord  pour  la  loi  de  la  naissance,  a  donné 
depuis,  Rép.,  v>  Effet  rétroaclif,  sert.  3,  §  2,  art.  n,  U  préfé- 
rence à  la  loi  du  domicile  actuel,  san?  motiver  autrement  que 
par  les  raisons  qui  précèdent  son  nouveau  sentiment.  La  consti- 
tution de  l'an  8  a  semblé  favoriser  celle  opinion,  en  exigeant 
seulement  de  tout  étranger  l'âge  de  vingt  et  un  ans  pour  la  capa- 
cité de  déclarer  qu'il  veut  devenir  Français  (art.  Q)  ;  elle  ne  lient 
par  la  aucun  compte  des  lois  étrangères ,  qui  fixent  la  majorité  à 
une  époque  pln>  ou  moins  reculée,  quoiqu'il  s'agisse  d'un  des 
actes  les  plus  impoiianls  de  la  vie,  du  changement  de  patrie.  — 
Il  a  été  Jugé,  dans-  ce  sens,  que  l'étranger  qui,  majeur  de  vingt 
et  un  ans,  est  néanmoins  mineur  suivant  les  lois  de  son  pays  qui 
Hvent  la  majorité  à  vingt-cinq  an?,  n'est  pas  recevante  à  se  pré- 
valoir de  ces  mêmes  lois  devant  les  tribunaux  français,  pour  faire 
annuler  les  obligation-  qu'il  aurait  souscrites  en  France  au  pro- 
fil de  citoyens  français  (Paris,  n  juin  t«-*,  aff.  Fonlcllas,  V. 
Effets  de  commerce,  n»  877;.  —  Mais  M.  Duranton,  t.  t,  p.  58, 
blâme  cette  décision,  comme  contraire  aux  véritables  principes, 
et  M  Fa-lix ,  p.  1 1 5,  se  range  à  l'opinion  du  savant  professeur. 

Dans  ce  conflit  d'opinions ,  entourées  d'autorités  également 
graves,  nous  h-silons  à  exprimer  la  nôtre?  De  pari  et  d'autre 
s'offrent  à  nos  yeux  de  grands  inconvénients.  —  S'il  faut  con- 
sulter la  loi  de  la  naissance  pour  connaître  la  capacité  de  ce- 
lui axee  lequel  on  contracte,  des  entraxes  sont  apportées  au  com- 
merce: le  statut  du  domicile  n'est  puisqu'un  piège  dont  il  faut  se 
défier;  la  confiance  sera  souvent  déçue,  découvrant  plus  tard  quo 
le  contrat  fait  par  un  étranger  de  vingt  et  un  ans  est  annulé  par 
la  loi  du  pays  qui  l'a  vu  naître,  et  qui  recule  la  majorité  à  vingl- 
cinq  ans.— D'un  autre  côté,  la  variété  dans  la  capacité  des  per- 
sonnes a  des  résultats  fâcheux,  qui  ont  motivé,  en  Ihèsc  générale, 
l'extension  des  lois  sur  l'état  des  personnes  hors  des  limites  du 
territoire  ;  et  il  paratt  an  moins  bizarre  qu'un  père  qui  n'a  pas 
autorité  pour  aliéner  les  biens  du  fils ,  ait  le  pouvoir  de  faire  plus, 
par  une  simple  translation  de  domicile,  en  changeant  à  son  gré 
sa  condition  civile ,  en  le  rendant  tour  à  tour  mineur  ou  majeur. 
Ne  serait-il  donc  point  plus  convenable  de  laisser  son  élal  dans 
le  domaine  de  la  loi  de  la  naissance,  tant  qu  'il  n'a  pas  cessé  d'ap- 
partenir à  la  nation  que  régit  cette  loi  ?— Telle  nous  parait  être, 
eu  effet,  la  règle  qu'il  convient  d'adopler  en  principe.  Maisnoiiï 
croyons,  aussi,  avec  MM.  Valette,  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  85et8t;, 
et  Uemnlombc,  n»  102,  que,  conformément  à  la  restriction  quo 
nous  avons  posée  au  n"  38r>,  s'il  résultait  pour  le  Françiis  avec 
lequel  l'étranger  aurait  traité,  un  préjudice ,  sans  qu'on  put  re-  • 
prorher  à  ce  Français  d'avoir  agi  avec  légèreté  ou  Imprudence, 
les  tribunaux  devraient  invalider  le  contrat.  —  Décidé  également 
qu'en  Belgique,  le  Français  qui,  né  à  Paris  (en  1755),  son  domi- 
cile d'origine,  est  venu  s'établit  à  Bruxelles,  où,  après  avoir  été 
émancipé,  il  a  contracté  mariage  et  fixé  son  domicile,  ne  peut 
invoquer  son  statut  personnel  pour  échapper  aux  conséquences 
d'un  cautionnement  contracté  par  lui  à  l'âge  de  vingt-trois  ans 
envers  un  habitant  du  paxs,  engagement  valable  d'après  la  cou- 
tume de  Bruxelles  et  nnl  d'après  le  statnt  pei  sonnel  de  cet  étran- 
ger (Bruxelles,  8  août  1814,  aff.  Deberlaerc  C.  d'Ours). 

loi  Quelle  est,  sur  les  biens  situes  hors  son  territoire,  l'in- 
fluence de  la  loi  qui  déclare  majeur  ou  mineur?  L  étranger  qui, 
dans  son  pays,  est  capable  ou  Incapable,  selon  l'une  ou  l'antre  de 
ces  deux  qualités,  d'administrer  ses  biens,  de  contracter,  d'alié- 
ner, porte-t-il  en  tout  lieu  cet  état?  —  Les  auteurs  ont  distin- 
gué. La  capacité  d'administrer  le  suivra  partout  où  il  aura  des 
biens  :  tout  est  personnel  dans  les  objets  qui  se  rapportent  à  une 
Simple  administration.  Merlin,  Rép.,  vSlajorité,  §5,  en  donne  celte 
autre  raison  :  «  Il  serait  absurde,  dit-il,  qu'une  personne  capa 
hic  d'administrer  les  biens  qu'elle  a  dans  une  coutume,  fût  obli- 
gée de  rester  en  tutelle  pour  ceux  qu'elle  a  dans  une  autre; 
l'uniformité  est  en  quelque  sorte  l'âme  de  toute  administration.» 
Il  inxnque  à  cet  égard  le  droit  romain,  qui,  par  la  même  consi- 
dération, déférait  au  tuteur  créé  par  le  luge  domiciliaire  fa  régie 
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de  tous  les  bien*  situés  ailleurs.  —  Celte  solution  est  admise  par 

Jori-s  le?  auteurs. 

40S.  Mais  en  est-il  de  même  de  la  capacité  de  contracter ,  et 
d'aliéner  les  bien?  qu'on  possède  hors  do  lieu  de  son  domicile? 

—  Ut  commenre  la  controverse.  Hâtons-nous  cependant  de  re- 
marquer qu'on  suppose  ici  que  le  contrat  a  pour  objet  des  immeu- 
bles et  non  des  meubles.  Les  propriétés  mobilières,  ainsi  que 
:tous  aurons  plus  loin  occasion  de  le  démontrer,  sont  régies,  hors 
ntielques  cas,  par  la  loi  du  domicile  :  les  meubles  n'ont  point  de  si- 
tuation particulière  ;  mais  ils  sont, disent  les  auteurs,  ambulatoires 
comme  la  personne.  C'est  donc  de  matières  réelles  qu'il  s'agit. 

—  Or,  selon  l'aul  Voct,  De  statutis,  sert.  4,  chap.  3,  et  Jean  son 
Jlls,arf/'armVr-.,li».  4,  t.  l,n«  8;  Burgundus,  Stockmans,  Pec- 
kins,  Balde,  et  un  arrêt  du  conseil  de  Brahant  du  50  oct.  1654, 
rapporté  par  Stockmans,  on  ne  doit  consulter  d'autre  loi  que  celle 
de  la  situation.  —  L'opinion  contraire  est  soutenue  par  deux  an- 
tres jurisconsultes  flamands,  Rodembourg,  sur  les  stat.,  tit.  2, 
<ap.  I,  et  Abraham  de  Wcsal  sur  les  ordonnances  d'L'trecht, 
irt.  13,  n«  23.  «  Quant  aux  jurisconsultes  français,  observe  Mer- 
lin, lor.  cit.,  on  sait  qu'ils  n'ont  presque  tous  qu'une  voix  pour 
celte  opinion.  Ceux  qui  la  combattent  nous  semblent  exagérer 
l'influence  du  statut  réel,  en  fondant  leur  système  sur  ce  que  des 
statuts  personnels  ne  doivent,  selon  leur  expression,  produire 
aucun  effet  même  indirect,  et  ptr  consequenttam  sur  les  biens  si- 
tués hors  de  leur  territoire.  D'abord,  ce  n'est  point  par  sa  propre 
'orce  que  le  statut  personne)  s'étendra  sur  des  biens  d'une  antre 
■■nuveraiiicté  :  cette  extension,  quand  elle  s'opère,  repose  tou- 
mirs,  comme  le  dit  Merlin,  sur  une  espèce  de  concordat  tacite 
utre  les  différents  peuples.  »  —  En  second  lieu,  rien  n'est  changé 
i  la  loi  de  la  situation  (et  c'est  aussi  la  remarque  do  Boullenois), 
uiand  elle  permet  de  disposer  à  une  personne,  mineure  selon 
■■cite  loi,  mai?  majeure  dans  la  coutume  de  son  domicile.  Ne 
veut-elle  pas  elle-même  que  le  majeur  puisse  disposer?  «  Elle 
«Mère  seulement  à  la  qualité  de  majeure  que  la  loi  du  domicile 
ilonne  à  la  personne,  sans  relâcher  rien  de  ses  droits  sur  les 
biens  situés  d.ins  son  ressort.  »  Knfin,  pour  distinguer  jusqu'où 
s'étend  l'autorité  d'un  -t.itut,  on  considère  ordinairement  s'il  a 
pour  objet  principal  la  personne  nu  les  biens.  Ici,  la  permission 
ou  la  défense  d'aliéner  n'est  qu'un  corollaire,  nn  attribut  de  tel 
état;  on  ne  statue  qu'en  vue  de  la  personne,  et  non  pour  la  con- 
servation des  biens.  —  L'ancienne  jurisprudence  a  souvent  con- 
sacré celte  doctrine.  C'est  en  reconnaissant  f  influence  de  l'état 
■!es  personnes  sur  les  biens  qu'elles  possèdent  hors  de  leur  pays, 
<;ue  le  parlement  de  Flandres  a  juge,  le  30  mars  lt;07,  qu'une 
i-iume  mariée  et  domiciliée  en  llainaul  n  avait  pu  disposer  par 
testament,  des  biens  qu'elle  avait  àïournay,  parce  que  les  chartes 
.-l'-nérales  déclaraient  incapable  de  lesicr  toute  femme,  qui  ne 
s'en  était  pas  réservé  la  fueull  '•  par  contrat  de  mariage  Desjnu- 

•  ikmux,  t.  I,  §  i  40).  — Par  !<•  même  principe,  lcp.i.  iem  Mit  de  l'a- 
a,  le  28  août  Hioo  (Louet,  lettre  C,  n°  12),  dècid.'  qu'un 
••«ne  homme  de  vingt  ans.  d:uii:eiîié  à  Senlis,  où  l'on  n'était 
:ajeurqu'à  vingt-cinq  ans,  n'axait  pu  aliéner  les  immeubles  qui 
:n  appartenaient  dans  la  coutume  d'Anjou,  où  l'on  était  majeur 
■  i  vingt  ans.  —  C'est  ainsi  qu'en  Normandie  on  tenait  pour 
naxime  certaine  qu'un  majeur  de  vingt  ans  accomplis  est  capa- 
ble de  disposer  de  ses  biens,  et  d'ester  dans  tous  les  tribunaux 
du  rovaume  sans  assistance  de  tuleur  ni  do  curateur. 

%Ot.  L'n  étranger,  dont  le  pays  n'admet  pas  l'émancipation 
p  u  mariage,  se  marie  et  s'établit  en  France  où  ce  mode  d'é- 
mancipation a  lieu.  Est-il  émancipé,  en  vertu  de  la  loi  fran- 
çaise?—  La  question,  débattue  autrefois,  était  née  de  la  diversité 
des  coutumes  en  ce  point.  Boullenois  propose  un  raisonnement 
qui  nous  semble  péremploire,  de  même  qu'àMerlin,  Rép.,  V.  Puis- 
sance parterncllc,  sert.  T,n*  c  :  ou  le  mariage,  dit-il,  ne  doit  être 
considéré,  quant  il  l'émancipation, que  comme  une  forme  purement 
extrinsèque,  et  c'est  alors  la  loi  du  lieu  où  se  Tait  l'émancipation 
qu'il  laut  consulter, ou,  et  c'est  la  seule  hypothèse  exacte,  on  le 
regarde  comme  une  condition  personnelle  à  l'cnrant,  comme  re- 
latif, selon  les  termes  de  Boullenois,  à  l'émancipation  en  elle- 
même;  cl  la  loi  de  sa  patrie  doit  suivre  l'étranger  en  France,  de 
même  que  les  autres  lois  qui  règlent  son  étal.  —  C'est  aussi 
l'opinion  de  Dunod,  qui  rapporte  (Traité  des  prescriptions)  un 
arrêt  conforme  du  parlement  de  Besançon,  du  '2  s  mars  I72J  Le 


5.  Art.  i. 

parlement  de  Bordeaux  a  statué  dans  le  môme  sens,  le  19  fév. 
1711  (Lapeyrière,  I.  t,p.  47<»,edil.  1807). 

40&.  A  quel  juge  appartient-il  de  nommer  un  tuteur  à  un  en. 
fant  étranger,  qui  se  trouve  par  hasard  en  France  et  qui  est  do- 
micilié en  pays  étranger?-  Deux  arrêts  célèbres  de  la  cour  sou- 
veraine de  Nancy  et  du  parlement  de  Paris,  des  to  Juin  1*60  et 
17  juin  I7bt,  rapportés  par  Merlin,  Rép. ,v»  Légitimité,  sert.  2, 
§  2,  n*  7,  ont  jugé  qu'était  nulle  la  nomination  d'un  tuteur  à  on 
étranger  faite  par  le  juge  du  lieu  où  il  n'a  pas  son  domicile  ;  qu'il 
n'avait  pas  qualité,  dans  une  espèce  semblable ,  pour  plaider  an 
nom  de  l'enfant  sur  son  véritable  état.  Il  est  vrai,  comme  l'ob- 
serve le  même  auteur  {lot.  cit.,  sert.  4,  §  3,  n*  3),  que  le  der> 
nier  de  ces  arrêts  est  le  senl  qui  tranche  nettement  la  question. 
Le  premier  décide  plutôt  qu'un  tuteur  n'a  de  pouvoir  que  dans  le 
pays  où  il  a  reçu  sa  mission,  et  que,  nommé  ainsi  par  un  Juge 
français,  il  n'aura  plus  d'autorité  dans  la  patrie  du  pupille  étranger. 
Sous  le  code  Napoléon,  la  question  s'est  présentée  dans  une  espèce 
où  cet  enfant  était,  de  la  part  de  son  prétendu  père,  l'objet  d'une 
action  en  désaveu,  portée  devantnos  tribunaux.  Le  tuteur,  nommé 
par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  la  résidence  de  l'enfant,  l'avait  re- 
présenté dans  l'instance.  Le  père  lui  contestait  le  pouvoir  d'agir 
au  nom  du  mineur  étranger.  Hais  il  a  été  décidé,  au  contraire, 
que  le  jugede  paix  français  était  compélentpour  nommer  le  tuteur 
lteq.  4  sept.  181 1  ,aff  Salis-Haldenslein,  V.  Paternité). — Merlin, 
Rép.,  v*  Légitimité,  sert.  4,  §  3,  approuve  cette  décision.  Sus 
doute,  dit-il,  la  faculté  de  donner  un  tuteur  n'appartient  qn'an 
Juge  du  domicile  d'après  le  code  (art.  406)  et  au  juge  dn  domi- 
cile et  de  la  situation  desbiens,  d'après  la  loi  romaine,  i,C.,VU 
pelant  tulor,  vel  curât.  Mais  ces  lois  ne  statuent  que  pour  le  eu 
où  l'enfant  a  son  domicile  dans  la  même  souveraineté  oh  Use 
trouve.  Alors  on  en  conçoit  le  motif  :  on  a  des  moyens  légaux  et 
prompts  d'avertir  le  juge  du  domicile,  de  le  forcer  même  par 
l'intervention  d'une  autorité  supérieure,  à  pourvoir  l'enfant  d'an 
tuleur.  Quel  moyen,  au  contraire,  d'obtenir  d'un  juge  étranger 
l'accomplissement  de  la  même  obligation?  En  attendant  le  résul- 
tat d'une  correspondance  diplomatique,  vole  lente  et  incertaine, 
ne  peut-Il  pas  arriver  qu'à  raison  de  circonstances  graves,  l'hu- 
manité et  le  droit  des  gens  fassent  un  devoir  an  juge  du  lien 
qu'habite  l'enfant  de  ne  pas  le  laisser  sans  protecteur,  sans  dé- 
fenseur légal?  Telle  serait,  par  exemple,  la  position  de  l'enfant 
étranger,  qui,  manquant  d'aliments,  se  verrait,  pendant  son  sé- 
jour momentané  en  France,  réduit  à  demander  au  Juge  français 
des  aliments  sur  les  biens  qu'y  posséderaient  ceux  qui  sont  tenu» 
de  lui  en  fournir.  Si  le  juge  ne  lui  nommait  pas  un  tuteur,  et 
qu'aucune  personne  bienveillante  ne  voulut  s'en  charger,  il  oe 
passerait  pas  moins,  par  une  autre  voie,  sous  la  tutelle  de  Fran- 
çais :  admis  dans  l'hospice  dn  lieu  où  ses  parents  l'auraient 
laissé,  la  loi  du  1 3  pluv.  an  1 3  le  placerait  alors  a  sons  la  tutelle 
de  la  commission  administrative  de  l'hospice  »  (Conf.  H.  Deuw- 
lombe,  t.  1,  n°  7it). 

4 OS.  La  qualité  A' interdit  ou  de  prodigue  dérive  d'un  statut 
personnel.  —  Conf.  M.  Dcmolombe,  n*  77.  —  Faut-il  en  conclure 
que  les  jugements  ou  actes  étrangers  qui  ont  constitué  cette  qua- 
lité sont  exécutoires  en  France  sans  être  soumis  a  l'application 
des  art.  540  c.  pr.  et  2123  c.  nap.?C'est  ce  qu'enseigne  Merlin, 
Rép.,  v"  Majorité,  §  5,  yuest.  d'Etat,  et  M.  Deinolorobe,  n«  io:. 
—  On  objecterait  en  vain,  dit  le  premier  de  ces  auteurs,  qu'une 
telle  qualité  résulte  d'un  jugement  qui  n'a  pas  d'autorité  hors  de» 
limites  de  la  souveraineté  qui  l'a  rendu  :  ce  principe,  vrai  en 
thèse  générale,  ne  s'applique  point  au  cas  où  les  Juges  compé- 
tents ont,  entre  des  naturels,  prononcé  sur  leur  étal.  L'incapa- 
cité de  l'interdit  ou  du  prodigne  repose  d'ailleurs  sur  le  droit 
commun  des  nations,  qui  toutes  exigent,  selon  l'observation  de 
Boullenois,  t.  I,  p.  39  et  603,  une  volonté  saine  pour  gérer, 
aliéner  et  faire  les  autres  actes  delà  société.  Les  gens  en  démence 
n'en  ont  aucune,  et  celle  des  prodigues  est  dépravée  et  mal  or- 
donnée. Merlin  y  met,  toutefois,  celte  restriction,  exprimée  aussi 
par  Boullenois  (foc.  cit.) ,  c'est  qne  le  statut  ne  subsistant  qu'ao- 
tant  que  le  vice  de  l'esprit  subsiste,  le  prodigue  ou  le  dément  ces- 
seront d'être  incapables,  dès  qu'ils  cesseront  d'en  élre  affectés, 
et  que  le  jnge  du  domicile  actuel  sera  compèleut  pour  connaître 
si  le  vice  cxisle  encore.  —  Jugé  cependant,  en  sens  contraire.' 
I  1  •  que  l'interdiction  prononcée  à  l'étranger  par  un  acte  exlrajudi- 
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dalre,  contre  un  étranger  rétoglé  en  France,  m  m  wontoiognw 
par  les  tribunaux  français,  ne  fait  pas  rejaillir,  sur  celui  qui  rn 
est  frappé,  une  incapacité  qui  le  prive  de  l'administration  des 
fflnts  qu'il  peut  avoir  en  France,  cl,  spécialement,  du  droit  d'a- 
fir  pour  obtenir  la  réparation  d'un  délit  commis  contre  loi  en 
FraneefParis,  18  sept.  1833,  aff.  Chaltas,  V  Droit  civ.,n»465); 

—  V  Qu'à  plus  forte  raison,  les  actes  étrangers  qui,  ayant  un 
cawlèrr  politique,  ont  interdit  un  étranger  de  l'administration 
if  ses  bieus,  ne  peuvent  avoir  aucun  effet  en  France  (Paris,  16 
janv.  1856,  aff.  duc  de  Cambridge,  eod.,  a*  466). 

469.  La  capacité  des  contractants  se  règle  par  la  loi  person- 
ne de  chacune  des  parties  (c.  nap.,  art.  3).  —  La  convention 
eit-eltedoncsynaltagmatlquc?  on  consultera  la  loi  de  l'une  et  de 
l autre.  N'est-elle  qu'unilatérale?  il  suffira  do  l'observation  de  la 
toi  qui  régit  la  personne  obligée.  —  M.  Duranton,  t.  t,  n*  93, 
cite  cet  exemple  :  Il  suppose  qu'en  Allemagne  l'obligation  con- 
tractée au  profit  d'un  interdit  soit  nulle  comme  celle  contractée 
par  l'Interdit  lui-même.  C'est  un  Français  qui  se  sera  obligé  en 
tapeur  de  l'interdit.  Invoquera-t-il  avec  succès  la  loi  allemande 
poar  se  délier  de  son  engagement?  non  :  on  lui  répondra  qu'il  est 
soumis  à  la  loi  de  son  pays,  à  l'art.  1  ISS,  qui  Ole  à  la  personne 
capable  de  s'engager  le  moyen  de  se  prévaloir  de  l'inraparité  de 
«lai  avec  lequel  elle  contracte.  Au  contraire,  est-ce  l'Allemand 
gai  s'est  obligé  au  profit  d'un  interdit  français?  l'incapacité  du 
Français  sera  pour  lui  un  jnste  motif  de  faire  résilier  le  contrat. 

-  La  même  doctrine  nous  semble  résulter  des  explications  fort 
ctendues  de  Boullenois,  sur  le  Lien  des  contrats  (t.  2,  p.  461).  — 
Telle  eel  aussi  l'opinion  de  DeMncourt,  t.  i,p.  l  l,note  4,  et  de 
M.  Demolombo,  t.  i ,  n«  1 02.  —  Il  a  élé  jugé  qu'un  rescrit  royal 
portant  interdiction  aux  princes  de  la  famille  royale  de  souscrire 
des  lettres  de  change,  ne  constitue  pas  un  statut  personnel  ayant 
pour  effet  d'annuler  tes  lettres  de  change  souscrites  par  ces 
princes  hors  du  territoire  du  royaume  ;  que  ce  rescrit  n'a  cet 
effet  qu'entre  les  sujets  du  même  Etat  ;  que  si  la  lettre  de  change 
vrascrile  en  France  par  un  prince  napolitain,  nonobstant  un  tel 
rescrit,  et  réunissant  les  formalités  exigées  par  la  loi  française, 
n'a  pn  être  protestée  à  Naples,  où  elle  était  payable ,  le  porteur 
t'en  doit  pas  moins,  à  peine  de  déchéance ,  dénoncer  à  son  cé- 
dant, en  France,  dans  le  délai  légal,  l'impossibilité  où  11  s'est 
trouvé  de  faire  le  protêt  ;  et  qu'il  ne  peut  invoquer  la  force  ma- 
yore  n  «allant  de  cette  impossibilité ,  s'il  a  laissé  écouler  sans 
poursuites,  non  pas  seulement  quelques  Jours  ou  quelques  se- 
maines, mais  un  délai  de  plus  de  deux  ans  (Paris,  su  nov.  1850, 
aff.  Jeannisset,  D.  P.  5t.  2.  43).  —  V.  encore  v'«  Droit  marit., 
a*  lî  U;  Effets  de  com.,nM  628  et  suiv.,  Prescription. 

4t*ë.  Est-ce  la  loi  du  lieu  de  la  confection  du  testament, 
«a  du  domicile  du  testateur,  ou  de  la  situation  des  biens,  qui  dé- 
cide de  I  âge  requis  pour  lester?  —  On  n'hésite  qu'entre  la  loi  du 
domicile  et  celle  de  la  situation.  La  loi  de  la  confection  est  évi- 
demment indifférente  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  de  pure  forme,  or, 
<4i  propose  une  distinction  qui  nous  semble  fort  sage,  et  qu'ad- 
aet  la  presque  unanimité  des  opinions.  De  quelle  manière  la  loi 
permet-elle  ou  défend-elle  de  tester  avant  tel  âge?  est-co  d'une 
manière  qui  fait  entendre  que  la  permission  ou  la  défense  dépen- 
denl,  l'une  de  la  majorité, l'autre  delà  minorité?  Le  statut  alors  est 
indubitablement  personnel.  La  loi  prononcc-l-clle ,  au  contraire, 
wr  l'âge  de  tester,  sans  le  mettre  en  relation  directe  avec  la  majo- 
rité on  la  minorité?  Elle  ne  forme  qu'un  statut  réel.  Ce  n'est  plus 
bûc  conséquence  de  l'état  de  la  personne,  c'est  une  exception  à 
>  incapacité  ou  à  la  capacité  générale  qu'elle  attribue  à  cet  état. 
Musieurs  arrêts  du  parlement  de  Paris,  recueillis  par  Boullenois, 
r.  i,  p.  -oo,  et  Brillon,  v»  Age,  ont  statué  dans  un  sens  favo- 
«abte  à  notre  distinction,  adoptée  aussi  par  ces  deux  auteurs,  et 
par  Merlin,  Rép.,  v  Testament,  seel.  I,  §  5,  art.  2. 

Ait.  2.  —  Lois  réelles  ou  statuts  réels. 

dos.  D'après  la  définition  que  nous  avons  donnée  (n»  381), 
a»  oe  doit  pas  hésiter  à  considérer  comme  réelles  les  lois  qui 
drainent  les  différents  droits  dont  les  biens  sont  susceptibles 


(1)  Kipic*  :  —  (Epoux  d'Ussel  C.  Rogirr.)  —  Les  époux  Frasange-  i 
tkitaM  «'«aient  marie*  sou*  l'empire  de  la  coutume  d'AuTergoe,  dont 
l'ut.  I,  Ut  1»,  défend»*  »  la  femme  de  s'obliger  pour  son  mari.  —  De-  ] 


rc.  n»r>.,  *rl.  344  et  sniv/i  :  atnsr,Ta lot  française  ne  reconnaissant 
que  trois  classes  d'immeubles,  c'esH  en  vain  qu'un  étranger  vou- 
drait faire  considérer  comme  bien  de  cette  nature,  toute  chose  qui 
ne  rentrerait  jias  dans  l'une  de  ces  trois  classes,  par  exemple,  tes 
renies  foncières;  ce  serait  encore  en  vain  qu'un  étranger  préten- 
drait exercer  sur  ses  biens  situés  en  France  des  droits  féodaux, 
en  se  fondant  sur  ce  que  ces  facultés  sont  consacrées  encore  par  sa 
loi  nationale;  Il  faut  en  conclure  aussi  qu'un  étranger  ne  peut 
exercer  des  droits  consacras  par  la  loi  française  que  dans  les  li- 
mites qu'elle  a  tracées;  ainsi,  les  substitutions  fldéicommissairee 
ne  peuvent  exister,  quant  aux  immeubles  par  lui  possédés,  que  sous 
les  conditions  imposées  par  le  code  Napoléon. — De  même,  Icsélran- 
gers  sont  soumi?  aux  conditions  que  la  loi  française  a  établie* 
sur  la  propriété,  soit  généralement,  soit  dans  des  cas  particuliers; 
par  exemple,  leurs  immeubles  sont  soumisà  la  contribution  foncière 
de  la  même  manière  que  ceux  qui  sont  possédés  par  des  Français  ; 
il  en  faut  dire  autant  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres 
(L.  3  frimaire  an  7,  art.  2;  4  frimaire  an  7,  art.  2).  —  Les 
étrangers  sont  également  astreints  aux  prestations  en  nature 
pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux,  car  d'après  la  loi  du  21 
mai  I83<>  (art.  3],  ces  prestations  sont  dues  sans  distinction  par 
tout  habitant,  chef  de  famille  ou  d'établissement  à  titre  de  pro- 
priétaire, de  fermier  ou  de  colon  partialre,  porté  au  rôle  des  con- 
tributions directes  :  c'est  aussi  l'opinion  de  M.  Serrigny,  Dr.  pub., 
t.  I,p.  221.  —  Les  étrangers  n'ont  également  qu'une  propriété 
résoluble  dans  les  cas  prévus  par  les  chapitres  relatifs  au  rap- 
port et  à  la  réduction.  Ils  doivent  aussi  supporter  les  mémesi 
droits  de  mutation  que  les  Français  quant  à  la  transmission  de 
biens  immeubles  qui  s'opère  en  leur  faveur.  —  Jugé,  conformé- 
ment à  ce  qui  précède ,  qu'on  doit  considérer  comme  loi  réelle 
relie  qui  établit  l'impôt  immobilier,  en  ce  sens  que  la  loi  qui  éta- 
blit un  droit  de  mutation  sur  les  immeubles  n'a  d'empire  que 
sur  ceux  siluég  dans  le  territoire  français  (Req.  14  nov.  1838, 
an*.  IVédouchel, V. Enreg.,  n*r>24t;  Cass.  8déc.  1840, aff. Wate- 
let,  V.  eod.;  3  avr.  1HU,  aff.  Cortambert,  V.  eod,;  Cass.,  ch. 
réun.,  11  nov.  1844,  aff.  Messange,  D.  P.  45.  1.  419,  et  eod., 
cl  Req.  15  juin  1847,  aff.  de  l'Aigle,  D.  P.  47.  l.  216;  Conf. 
M.  Delisle,  1. 1,  §  53). — Par  suite,  la  régie,  pour  la  perception  des 
droits,  ne  peut  avoir  égard  aux  biens  que  les  parties  possèdent  à 
l'étranger,  et  à  l'influence  que  ces  biens  ont  exercée  sur  leurs 
conventions  relatives  à  ceux  qui  sont  situés  en  France.— V.  à  cet 
égard,  v»  Enreg.,  n°»  3242  s. 

41 0.  On  doit  encore  considérer  comme  lois  réelles:  l*  celles 
qui  déterminent  les  biens  qui  peuvent  ou  ne  peuvent  pu  être 
hypothéqués  (art.  2218); — 2*  La  manière  dont  l'hypothèque  peut 
être  constituée  (art.  2127);  —  3*  Les  règles  qui  fixent  l'expro- 
priation (c.  pr.,  art.  673.  —  Conf.  M.  Dcmolombe,  n*  77).  —  n 
est  aisé,  en  effet,  de  reconnaître  que  la  loi  s'occupe,  dans  ces 
divers  cas,  principalement  et  d'une  manière  absolue,  des  choses 
et  non  des  personnes.  —  Mais  il  n'est  pas  facile  de  faire  la  même 
classification  quand  les  personnes  se  trouvent  de  plus  près  en 
rapport  avec  les  choses.  Parcourons  plusieurs  hypothèses. 

4 1 1 .  La  prohibition  faite  au  mineur  de  donner  à  son  tuteur 
est  réelle.  Elle  a  principalement  les  biens  pour  objet.  Elle  tend 
aussi,  a  la  vérité,  a  prévenir  les  surprises  que  pourrait  faire  le 
tuteur  par  un  abus  de  son  autorité.  Mais,  par  là  même,  elle  n'est 
pas  citée  en  vue  d'une  incapacité  proprement  dite.  C'est  une 
mesure  de  précaution  qui,  coin  me  celle  sur  la  comptabilité  des 
fruits  et  revenus,  doit  être  plutôt  arbitrée  par  le  législateur  de  la 
situation  des  biens  administrés.  —  C'est  par  ce  motif  qu'il  a  été 
décidé  que  les  lois  qui  déterminent  les  obligations  d'un  tuteur  ne 
sont  pas  personnelles  comme  celles  sur  l'étal  du  mineur  :  telle  se- 
rait l'obligation  de  fournir  caution  pour  la  gestion  de  la  tutelle 
(V.  n»  309).  La  même  doctrine  est  enseignée  par  Boullenois,  t.  2, 
p.  3 n.— Jugé  aussi  que  la  disposition  de  la  coulume  d'Auvergne, 
qui  détendait  à  la  femme  de  s'obliger  pour  son  mari,  constituait 
un  statut  réel,  auquel,  par  suite,  n'a  pu  déroger  le  code  civil  à 
l'égard  des  époux  mariés  sous  l'empire  de  cette  coutume  (cont. 
d'Auvergne, art.  l,lit.  18;  c.  civ.  2. — Cass.  25  mars  1840)  (l). 


puis  le  code  civil,  et  par  acte  du  1  août  1850,  la  dune  Dubost  et  ira 
mari  se  reconnurent  débiteurs  solidaire»  en ver  i  le  sieur  Rogier  d'ane 
somme  de  i*,040  fr.  que  celui-ci  leur  avait  prêtée,  et  pou/  tortté  de 
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AÏS.  Quelle  toi  régie  rallénabilllé  on  l'inaliénabilllé  de  la 
dot,  les  avantages  entre  époux,  les  gains  de  survie?  La  plus  grande 
partie  des  auteurs,  et  une  jurisprudence  presque  constante  ont 
de  tout  temps  reconnu  la  réalité  du  statut  qui  a  l'un  ou  l'autre  de 
ces  trois  objets.  Celle  solution  est  fondée  sur  l'unique  motif,  ex- 
primé ainsi  par  d'Agucsseau  (r»4«  plaidoy.) .  «  Le  véritable  prin- 
cipe, en  cette  matière,  est  qu'il  faut  distinguer  si  le  statut  a  di- 
rectement les  biens  pour  objet,  ou  leur  affectation  à  certaines 
personnes,  ou  leur  conservation  dans  les  familles,  en  sorte  que 
ce  ne  soit  pas  l'intérêt  de  la  personne  dont  on  examine  les  droits 
ou  les  dispositions,  mais  l'intérêt  d'un  autre  dont  il  s'agit  d'as- 
surer la  propriété  ou  les  droits  réel?,  qui  ait  donné  lieu  de  faire 
la  loi;  ou  si,  au  contraire  ,  toute  l'attention  de  la  loi  s'est  portée 
vers  la  personne  pour  décider  en  général  de  son  habileté  ou  de 
sa  capacité  générale  et  absolue,  comme  lorsqu'il  s'agit  démineurs 
ou  de  majeurs,  de  père  ou  de  fils  légitime  ou  illégitime,  d'habile 
ou  inhabile  à  contracter  pour  des  causes  personnelles.  Dans  le 
premier  cas,  le  statut  est  réel  ;  dans  le  second,  il  est  personnel.» 
Ce  principe,  qu'on  retrouve  souvpnt  énoncé  par  Bonllenois  et  les 
jurisconsultes  qu'il  citent,  i,  p.  21";  et  suiv.  ;  t.  2,  p.  •  T 3, 19"), 
a  été  reproduit,  presque  dans  les  mêmes  termes,  par  les  nouveaux 
auteurs  (MM.  Merlin,  Rép.,  vl»  Gains  dp  survie,  §2,  n»  1  ;  Quesl. 
de  droit,  ibid.,  §  5,  n"  l  ;  Avantages  entre  époux,  §  2;  Proudhon, 
C.  de  dr.  franc...  t.  l.  p.  Si  ;  Cliabot,  Ouest,  transit.,  v»  Auto- 
risation maritale;  Duranton,  t.  l,n«83;  Dclvincourt,!.  1,  p.  1 1 , 
note  4;  Dcmolonibe,  t.  t,  n»«  82  et  85,  el  Marcadé,  Elém.  de 
dr.  clv.,  t.  j,  p.  m),  il  est  consacré  par  de  nombreux  arrêts  de 
la  cour  suprême  et  notamment  par  celui  du  27  fév.  1817  (v*  Ma- 
riage), qui  porte  :  En  général,  la  réalité  des  statuts  ne  peut 
être  surtout  méconnue,  lorsque  l'intérêt  des  enfants  et  la  conser- 
vation d'une  espèce  particulière  de  biens  dans  les  familles,  ont 
été  bien  plus  encore  l'objet  de  la  sollicitude  du  législateur  que 
l'intérêt  des  vendeurs  eux-mêmes.  » 

413.  De  là  les  conséquences  qui  suivent  :  1*  une  femme 
étrangère,  mariée  sous  le  régime  dotal  proprement  dit,  ne  pour» 
^ait  aliéner  ses  immeubles  dotaux  situés  en  France,  que  dans  les 

.  . 

«quelle  la  dont  Dubost  subrogea  1©  prêteur  dans  l'effet  de  ton  hypo- 

llti  >;uc  légale. 

.vrè*  le  décès  de  la  dame  Dubost,  arrivé  en  1831,  la  dame  d'Ussel, 
m  (.Ile  et  son  unique  héritière,  a  acquis  conjointement  avec  son  mari 
plusieurs  immeubles  appartenant  au  sieur  Dubost.  Lors  de  la  distribution 
Wp  prix  par  voie  d'ordre,  Itngier  s'est  fait  colloquer  &  la  date  de  1  ' b y — 
point-que  légale  de  la  daine  Frcssange-Diibost,  en  vertu  de  la  subrogation 
qui  lui  avait  été  consentie  par  l'acte  du  2  août  1850.— La  damedITsscl, 
au  nom  de  sa  mère,  a  contredit  celte  collouilion  et  a  prétendu  que  l'o- 
bligation contractée  par  la  dame  Dubost  était  nulle  à  son  égard,  comme 
c  ontraire  aux  prohibitions  de  la  coutume  d'Auvergne.  —  Jugement  qui 
i  /tic  ce  contredit. 

Appel.  —  S7  avr.  1857,  arrêt  conOrmatif  de  la  cour  de  Limoge?,  en 
tc>  termes  :  a  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de?  éléments  de  la  cau-o 
i|ue  le  prêt  fait  par  Rngier,  qui  a  donné  lieu  à  l'obligation  du  3  août  1850, 
a  été  fait  dans  l'intérêt  de  M.  Dubost,  qui  en  a  profité  seul  ;  que  la  femme 
n'a  figuré  dans  celte  obligation  que  comme  caution;  —  Allehdu,  en  droit, 
que  I  art.  1 ,  lit.  18,  de  la  coutume  d'Auvergne,  défendait  a  la  femme  de 
S 'obliger  pour  le  (ait  de  son  mari;  mais  que  l'incapacité  avait  été  créée 
.plutôt  contre  le  marî  que  contre  la  femme,  qui  était  libre  de  prendre  des 
engagements  au  profit  de  tous  les  autres;  qu'ainsi  la  prohibition,  tous 
l'empire  de  la  coutume  d'Auvergne,  ne  se  rattachait  pa«  au  statut  matri- 
monial, statut  réel,maisbicn  4  un  statut  personnel, car  l'incapacité  ne  déri- 
vait pas  de  la  nature  des  biens;  ce  n'était  qu'indirectement  que  le  statut 
personnel  les  atteignait,  ce  qui  arrive  presque  toujours,  parce  qu'il  n'y  a 
pas  de  statut  purement  personnel;  —  Attendu  que,  si  la  loi  du  17  niv. 
mil  seulement  rendu  a  la  femme  la  faculté  de  disposer  en  faveur  de 
son  mari  el  a  laissé  subsister  la  prohibition  de  s'obliger  pour  lui,  il  n'en 
,e*l  pas  de  même  du  code  civil,  qui,  quant  à  ce,  a  abrogé  el  le  sénalus- 
consulte  VeJléien  et  la  coutume  d'Auvergne;  il  a  créé  un  nouveau  statut 
personnel  qui  régie  la  capacité  de  la  (emme,  qui  donne  plus  d'étendue  a 
ses  droits,  qui  lui  permet  de  se  porter  caution  pour  son  mari  ;  statut  qui 
a  saisi  immédiatement  la  personne  de  la  femme  ;  et  l'obligation  contrac- 
tée par  M.  Dubest  l'ayant  été  sous  l'empire  de  ce  code ,  il  en  résulte 
qu  elle  doit  produire  toits  ses  «Sels,  sauf  l'indemnité  de  madame  Dubost 
■or  les  biens  de  son  mari...  • 

Pourvoi  des  époux  d'Ussel  pour  violation  de  l'art.  1,  tit.  18,  de  la  cou- 
tume d'Auvergne  et  de  l'art.  2  e.  cit.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  consi- 
déré comme  un  slatnt  personnel  la  disposition  de  la  coutume  d'Auvergne, 
détendait  à  la  femme  de  s'obliger  pour  son  mari ,  et  a  attribué  sons  ce 


S,  Art.  2. 

cas  où  la  loi  française  le  perme*  par  une  disposition  pittptiQj. 

iiellc,  et  de  la  manière  qu'elle  prescrit.  Jugé  ainsi  que  la  loi  qui 
interdit  l'aliénation  des  biens  dotaux  a  plus  pour  ojijetlcs  bttn» 
que  la  personne,  cl  forme  un  slalul  réel  (V.  Contr.  de  mariage, 
n"  5s"jt)  cl  suiv.,  5009  cl  suiv.,  où  de  nombreux  arrêts  sont 
rapportés).  —  Jugé  de  même  que  le  statut  qui  défend  au  mut 
d'alioncr  l'immeuble  de  la  femme,  sans  son  consentement,  est  mi 
statut  réel,  qui  conserve  son  empire  même  à  l'égard  de  la  teauii.- 
mariéc  et  domiciliée  sous  l'empire  d'une  coutume  différente 
(Liège,  2*  ch.,  31  julll.  1811,  an*.  Dclesraillc  C.  de  Renetle). 

2*  La  prohibition  faîte  aux  époux  de  s'avantager  mutuel- 
k'mcnt  dans  certain*  cas  est  un  statut  réel.  —  Quelques  juris- 
consultes objectaient,  pour  sa  personnalité,  que  le  motif  de  li 
lui,  étant  d'assurer  l'union  entre  les  époux,  le  rendait  propre  à  1* 
personne  plutêl  qu'aux  biens.  Mais  on  a  répondu  que  la  loi 
principalement  pour  but  d'empêdier  les  époux  de  se  dépouiller 
mutuellement,  de  conserver  les  biens  de  chacun  d'eux  à  leurs 
héritiers.  Telle  est  la  raison  qu'en  apporte  la  loi  romaine, 
D>-  donat.  inter  vir.  et  ux.  C'est  dans  ce  sens  que  sont  intervenus 
dix  ers  arrêts  des  parlements,  indiqués  |iar  Boullcnois,  1.1,  Obstrv. 
25  (an*.  1574,  1  uOJjCl  1 2  janvier  ' til 5). Le  uiéme aulcurcomple 
au  nombre  des  partisans  de  cette  opinion,  qui  est  la  sienne,  Voet, 
Rodemburg,  d'Arsrntréc,  Dumoulin,  cl  d'autres  lumières  de  l'an- 
cien droit. —  Merlin  dévoloppe  la  même  doctrine  (Quest.de droit, 
v°  Avantages  entre  époux ,  §  2).  Tel  est  aussi  le  sentiment  4a 
MM.  Dclvincourt  et  Duranton,  loc.  cit. 

3»  C'est  un  pareil  motif  qui  a  fait  déclarer  réelles,  et  la  dêleose 
de  donner  les  biens  à  vcnirautrcmcnl  que  par  contrai  de  mariage 
(Rej.  3  mai  1815,  afl.  Thomas  ,  V.  Disposlt.  entre-vifs1,  elU dé- 
termination des  gains  de  survie,  a  il  est  universellement recontui, 
dit  Merlin,  Rép.,  v  Gains  de  survie,  §  2,  n*  1,  que  ces  gains  sa 
règlent  non  par  la  loi  du  domicile  matrimonial ,  mais  par  «lia 
de  la  situation  des  biens,  n — V.  Boullcnois,  t.  2,  p.  102  et  suiv. 

4°  Merlin,  Rép.,  v»  Remploi,  §  2,  n*  9,  répute  aussi  sUuil 
réel  les  art.  2121  el  2155  c.  nap.,  qui  accordent  à  la  femme  ma- 
riée l'hypothèque  légale  sur  les  immeubles  de  son  mari  pour  la 


prétexte  un  effet  rétroactif  au  code  civil.  — On  invoque  dans  ee  système, 
sur  les  caractères  du  statut  réel  et  du  statut  personnel ,  les  arrêts  ia 
*  mare  182»  (V.  n»  588)  et  i  mai  1825  («h».).  —  On  cite  plu  spéciale- 
ment l'arrêt  du  11  avr.  1834  (V  Dispos,  entre-vifs). 

Dans  l'intérêt  du  défendeur,  ou  in-oque  la  définition  de  Merlin  (V.  Aa 
torisalion  maritale,  §  10,  n*  11),  qui  dil  que,  quand  les  lois  proMB/eM 
sur  l'état  des  personnes,  leur  capacité  ou  incapacité,  elles  forment  dw 
■tituts  personnels;  que,  quand  elks  règlent  la  qualité,  la  transmit'», 
la  disposition  des  biens,  eîtes  forment  <!es  statuts  réels.  «  Pour  juger  si 
un  statut  est  réel  ou  personnel,  ajoute  le  même  auteur,  il  ne  faut  vas  et 
considérer  les  eflets  éloignés,  les  conséquences  ultérieures;  autrement, 
comme  il  n'y  a  pas  de  statut  personnel  qui  ne  produise  un  eue!  quel- 
conque par  rapport  aux  biens,  ni  de  statut  réel  qui  n'agisse  par  contre- 
coup sur  les  personnes,  il  faudrait  dire  qu'il  n'y  a  point  de  statut  qui  m 
soit  à  la  fois  et  personnel  et  réel,  ce  qui  serait  absurde  cl  tendrait  a  <U- 
blir  une  guerre  ouverte  entre  les  coutumes,  n  C'est  à  l'aide  de  ces  dis- 
tinctions qu'on  cherche,  pour  le  défendeur,  a  justifier  la  doctrine  de  l'ar- 
rêt attaqué  ;  et  pour  cela  on  fait  observer  que  la  disposition  de  la  coûtons 
d'Auvergne,  qui  défend  a  la  femme  de  s'obliger  pour  son  mari,  rMle 
principalement  la  capacité  de  la  femme,  ce  qui  doit  la  faire  considérer 
comme  un  slalul  personnel.  —  Arrêt. 

L*  coi  11  ;  —  Vu  l'art.  1 ,  tit.  1 8,  de  la  coutume  d'Auvergne  et  l'art  i 
c.  civ.;  —  Attendu  que  la  prohibition  faite  a  la  femme,  en  Auvergne, 
de  s'obliger  pour  son  mari,  avait  pour  but  la  conservation  de  ses  biew, 
en  la  prémunissant  contre  l'influence  de  ce  dernier;  —  Que  l'art.  1, 
lit.  18,  de  la  coutume,  qui  conlenait  cette  défense,  formait  un  statut 
réel,  d'autant  plus  irrévocable  qu'il  avait  le  caractère  d'une  convertis» 
tacite,  sous  la  foi  de  laquelle  le  mariage  avait  été  contracté;,  et  que,  des 
lors ,  le  code  civil,  en  accordant  a  la  femme  le  droit  de  s'obliger,  paw 
son  mari,  n'a  pn  relever  la  femme  mariée  sous  l'empire  d'une  législation 
antérieure,  de  l'incapacité  dont  celte  femme  se  trouvait  frappée  à  cet 
t'gard,  de  même  qu'il  n'aurait  pu  porter  atteinte  aux  autres  conventions 
matrimoniales;  —  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en  décidant  que  la 
ilime  Dubost,  mariée  sous  l'empire  de  la  coutume  d'Auvergne,  avril  pu, 
depuis  la  promulgation  du  code  civil,  s'oblige'  valablement  pour  son 
mari  et  renoncer  à  son  droit  d'hypothèque  légale,  l'arrêt  attaqué  a  violé 
l'art.  1,  tit.  18,  de  la  coutume  d'Auvergne  el  l'art.  2  c.  cit.;  —  Par  ces 
motifs,  casse. 

Du  25  mars  1840.-C.  C,  ch.  eiv.-MM.  Portalis,  i«v  pr.-RuDéroB, 
rap.-Tarbé,  av.  gén.,  c.  wni.-lnet,  Marmter  et  Nicod,  arv. 
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remploi  de  ses  propres  aliénés;  et,  suivant  lai,  cctle  disposi- 
tion profile  a  la  femme  étrangère  sur  les  immeubles  que  son  mari 
possède  en  France  ;  elle  statue  en  faveur  Je  la  femme  mariée,  en 
jtnfraj  cl  sans  distinction. —  Nais  retlc  opinion  a  été  vivement 
conteste  V.  notamment  Douai,  2 «  juin  ihii,  aff.  Zanna,  VPrlv. 
et  t»polh.;.  —  V.  ce  qui  est  dit  à  l'égard  de  celle  importante 
question,  v  Priv.  et  hypoth. 

Il  I  l'ne  question  plus  générale  esl  celle  de  savnlrparqoelle 
loi  doivent  être  régies  les  conventions  matrimoniale*.  Est-ce  par 
crlle  du  lieu  où  le  mariage  a  été  célébré?  par  celte  de  la  situation 
des  biens?  ou  par  celle  du  lieu  dans  lequel  le*  époux  (levaient 
aller  s'établir  après  la  célébration?  — V.  Conlr.  de  mar.,  n«  52* 
et  sulv.,  et  infrà,  nM  411  et  suiv. 

âlft.  Dts  successions.  —  «En  fait  de  succession,  dit  Boul- 
Irnois,  c'est  la  loi  de  la  situation  des  biens  qu'il  faut  suivre  pour 
déterminer  ceux  qui  doivent  succéder,  à  quels  biens  et  pour 
quelles  portfons.  »  Ce  principe  n'a  jamais  été  contesté  :  les  suc- 
cessions sont  d'ordre  public,  elles  ont  pour  objet,  selon  l'obser- 
vation de  d'Aguesseau,  de  conserver  les  biens  dans  les  familles. 
—  Jugé,  eu  conséquence  :  1°  queledroit  des  gens  est  impuissant 
pour  régler  la  transmission  des  biens  par  voie  de  succession  et 
qu'elle  est  exclusivement  régie  par  le  droilcivilde  chaque  peuple, 
suivant  la  situation  des  biens  (Cass.  24  juin  1*3;»,  an".  Fox,  V. 
Traité  intern.);— 2«  Que  le  droit  de  main-plévie,  d'après  lequel, 
wbs  l'empire  de  la  coutume  de  Liège,  la  veuve  survivante  sans 
rtifants  avait  la  propriété  de  tons  les  biens  du  mari,  ne  pouvait 
«appliquer  aux  Immeubles  situés  hors  de  celte  coutume,  et  dont 
la  succession  était  réglée  d'après  d'autres  principes  tlteq.  27juill. 
182,0]  (1). 

4  la.  La  prohibition  faite  à  l'enfant  naturel  de  recueillir  an 
drla  d'une  certaine  quotité,  est-elle  un  statut  réel?  D'un  côté, 
rtle  offre  des  apparences  de  personnalité,  comme  fondée  sur  la  dé- 
faveur attachée  à  l'état  d'cnîanl  naturel.  Mais,  de  l'autre ,  on  voit 
qu'elle  n'est  pas  la  conséquence  Immédiate  d'une  incapacité; 
qu'elle  a  seulement  pour  but  de  conserver  les  biens  aux  héritiers 
légitime».  C'est  si  vrai,  qu'à  début  de  ces  héritiers,  l'enfant  na- 
turel prend  toute  la  succession  de  préférence  à  l'Etal  et  au  con- 
joint, et  que  sa  part  d'ailleurs  augmente  en  raison  du  degré 
i'oloignemcnt  des  parents.  —  NM.  Delvincourt,  t.  1,  p.  11, 
note  { ;  Durnnton  ,  t.  1,  n*  87  ;  et  Demolombe,  t.  1 ,  n°  81,  ap- 
puies! sûr  ce  motif  la  même  solution. — Contrairement  à  ce  qui  pre- 
i  de,  JUi.  Zat  haricc,  Dr.civ.  fr.,t.  l,p.  50,  ctFœlix,Dr.  intern. 
prive,  n*  42 ,  enseignent  cependant,  que  la  loi  française  ne  régit 
I-as  les  successions  <ib  intestat,  même  lorsqu'elles  sont  immobi- 
lières.—  Une  s'agjt  pas,  disent-i's  dans  celle  hypothèse,  de 
sur  tel  ou  Ici  immeuble  indiv  iduellcment,  drterimnemcnl, 
entier,  sur  l'universalité  des  biens  du  dé- 
ittnl.  Or,  cette  universalité  forme  un  élrc  de  raison,  un  tout  pu- 
rement Idéal,  qui  n'a  pas  de  situation  et  qui  ne  se  conçoit  que 
par  un  lien  juridique  et  intellectuel  entre  l'ensemble  des  biens  et 
la  personne.  C'est  donc  la  loi  du  domicile  qui  doit  faire  la  règle. 
En  second  lieu,  ajoulcnt-ils,  la  transmission  des  biens  s'opère 
d après  la  volonté  soit  tacite,  soit  exprimée,  du  défunt;  et, sous 
re  rapport ,  c'est  encore  à  cette  loi  qu'il  appartient  de  l'interpré- 
ter. Enfin,  l'état  n'a  pas  d'intérêt  à  régler  la  dévolution  des  Im- 
meubles dans  la  succession  de  l'étranger.  —  Ce  raisonnement 
nous  parait  plus  spécieux  que  solide.  Tl  est  certain,  en  effet,  que 
les  lois  sur  la  transmission  des  biens  ab  intestat  sont  des  lois 
réelles  (V.  n"^»-!  cl  109)  ;  cette  transmission  e-1  donc  réglée  par  la 
toi  française  pour  les  immeubles  situésen  France,  conformément 
à  l'art.  S.  Lïnicrét  politique  de  l'Etat  veut,  en  outre,  que  la  dis- 
sltués  en  France  ne  puisse  être  faite 


contrairement  à  no, lois;  c'est  un  intérêt  qui  est,  à  coup  sûr, 
plus  respectable  que  celui  des  créanciers,  dont  le  gage  n  est  pas 
perdu,  après  tout,  parce  qu'il  esl  distribué  d'une  manière  diffé- 
rente dans  chaque  pays. 

41 1.  Il  nous  semble  également  qu'on  doit  appliquer  les  mêmes 
principes  en  matière  de  donations  entre-vifs,  c'est-à-dire  que  la 
loi  française  seule  détermine  l'étendue  de  la  libéralité  et  les  con- 
ditions sous  lesquelles  elle  peut  exister.  Elle  règle  aussi  les  cas 
dans  lesquels  la  révocation  peut  en  élrc  faite  exceptionnellement. 
—  Ainsi,  l'étranger  sera  obligé  de  se  conformer  au  statut  sur  I» 
réserve  légale  assurée  à  ses  descendants  on  ascendants,  et  ns 
pourra,  comme  le  Français,  disposer  à  titre  gratuit  des  Immeu- 


(I)  (Femme  Êtienne  C.  Delwarde.)  —  La  corn  ;  —  Atlenifu  que  le« 
k  •  immeuble*  sont  régis  par  Ici  routunies  du  lieu  de  leur  siluat.on  ; 
— Attendu  que,  dan*  l'e-pèce,  les  biens  qui  [.usaient  l'objet  i!u  prnrès  . 
étaient  m  lue»  dans  la  coutume  de  Lille  ,  et  qu'en  décidant  qu'à  défaut 
d'aoane  stipulation  spéciale,  la  coulume  de  Liège  ne  (mouvait  rider  la 
tnafuiisïioD  de  biens  silués  bor»  de  'on  re-oit,  l'arrêt  attaque,  loin  de 
noter  aucune  loi,  n'a  fait  que  se  conformer  aux  principes  du  droit  sur 
levmtuU  réels;— Rejette. 

DuSïjuill.  ISiO.-C.  C.,cb.  rcq.-MM.  Louvot,  rr.-Lefc^ïer.  rap. 

3  tip««  —  (Jeanlin  V.  U>.t<  t.)  —  ro  1  su  ,  le>  tpwx  PuebesM 
»•  i.  lièrent  sou-  le  régime  duU.-En  1814,  le  -ieur  Ducbcsm,  uibi- 


ble«  qu'il  possède  en  France,  que  jusqu'à  concurrence  de  laquo 
tité  lixéc  par  les  art.  fil3ct9l3  c.  nap.  —  Cette  conséquence 
évidente  de  l'art.  3  est  énoncée  par  Merlin,  Répertoire,  V  Loi, 
§  G,  proudhon,  C.  de  dr.  franç.,t.  l,p.  56,  n»  2;  MM.  Duran- 
ton, t.  l,  n*84;  Demolombe, t.  l,n»80;  Mallher  de  Chassai, 
n"  319;  et  Marcadé,  surl'art.  3.  — Nous  allons  plus  loin,  et  nous 
pensons  que  la  loi  avant  requis  la  forme  authentique  pour  la  va- 
lidité d'un  acte  de  cette  nature,  et  la  formalité  de  la  transcription 
au  bureau  des  hypothèques  pour  les  donations  d'immeubles,  les 
étrangers  ne.  peuvent  faire  activement  ou  passivement  de  dona- 
tions immobilières  qu'autant  qu'un  acle  authentique  les  aura  con- 
statées et  qu'elles  ne  produisent  effet  à  l'égard  des  tiers  que  par 
la  transcription,  en  nons  opposera  peut-être  la  règle,  locus  régit 
artum,  en  verlu  de  laquelle  on  suit  pour  la  forme  des  actes  les 
lois  du  pays  où  ils  sont  passés.  —  Mais  nous  répondrons  avec 
M. Démangeât,  Coud,  des  étrang.  en  France,  p. 340,  que  la  règle 
précitée  esl  parfaitement  respectée  par  nous,  en  ce  sens,  quo 
nous  n'exigeons  pas  que  la  donation  laile  en  pays  étranger  soit 
passée  de  la  même  manu  i  c  qu'elle  <1  vralt  I  élrc  en  France,  c'est- 
à-dire  par  deux  notaires  ou  par  un  notaire  et  d  u\  témoins; nous 
nous  bornons  à  exiger  que  l'acte  ait  été  reçu  en  la  forme  authen- 
tique exigée  dans  le  pays  où  il  a  été  passé  ;  ou  même  en  dehors 
de  tout  officier  public  si  les  lois  du  pays  de  l'accomplissement  de 
la  donation  n'Imposent  pas  celte  Inlervenlion.  —  Mais  quant  à  la 
nécessité  de  la  transcription,  il  ne  nous  parait  pas  qu'elle  pût 
être  suppléée  par  un  autre  acte  à  l'égard  des  immeubles  situésen 
France.  La  raison  en  est  que  notre  loi  ne  considère  pas  la  trans- 
mission par  acte  cnlrc-vlfs ,  en  matière  Immobilière ,  comme  op- 
posable aux  tiers  tant  qu'elle  n'a  pas  été  rendue  publique  par  la 
transcription.  On  invoquerait  en  vain,  en  sens  contraire,  la  ma- 
xime précitée.  Elle  ne  saurait  être  d'aucune  application  ici,  car 
l'acte  de  donation  est  parfait  par  cela  seul  qu'il  a  été  fait  dans  la 
forme  authentique  et  accepté  rie  même  :  la  transcription  n'a  pas 
pour  objet  de  le  valider,  mais  uniquement  de  le  rendre  public  et 
opposable  aux  tiers.  En  conséquence,  quoique  valable  quand  il 
a  été  passé  en  conformité  des  lois  où  il  s'est  accompli,  il  ne  pro- 
duit pas  un  effet  qui  est  refusé  aux  donations  valablement  faites 
en  France,  mais  non  publiées  de  la  manière  voulue.— V.  VDispo- 
sit.  entre-vifs. 

Si  nous  examinons  maintenant  l'hypothèse  où  la  loi  étrangère 
restreindrait  plus  que  notre  loi  la  quotité  disponible,  nous  recon- 
naîtrons que,  relativement  aux  immeubles  de  l'étranger  situés  en 
France ,  sa  capacité  de  disposer  peut  s'exercer  dans  les  limites 
de  la  loi  française.  C'est  encore  là  une  applicati*  a  de  l'art.  3.  — 
Jugé  ainsi  que  la  disposition  du  testament  d'un  étranger,  quoique 
annulée  dans  le  pays  de  cet  étranger,  comme  excédant  sa  capacité 
de  disposer,  est  valante  en  France,  relativement  aux  immeubles 
qui  y  sont  situés,  si  la  même  incapacité  n'est  pas  prononcée  par 
la  loi  française  iRcq.  If»  avril  1841)  (2),  cl  par  suite,  que  la  créance 
d'un  étranger,  hypothéquée  sur  des  biens  silués  en  France,  est 


tant  la  Savoie,  vendit  au  sieur  Duret,  qui  les  revendit  plus  lard  h  «on 
frère,  des  immeubles  filufrs  en  France  et  grevés  de  l'hypothèque  légal* 
de  Catherine  lîurtin,  sa  femme.  -  Kn  IKS8,  la  dame  Durhesue  est  dé- 
cédée  en  Savoie,  laissant  une  Dlle  unique ,  la  dame  Jeantin ,  qui  a  a*- 
t'^ni  le  sieur  Duret  en  déclaration  d'hvpolliéque.— 21  janv.  1834,  juge- 
ment tribunal  de  Bourpouin  qui  déclare  ies  biens  vendus  4  Duret,  soumi* 
à  Hypothèque  légale  dont  la  demanderesse  réclame  les  effets. 

Ap|el  de  Duret,  qui  soutient  que  Joseph  Ducbcsne,  vendeur,  avait 
lui-même  des  répétition*  1  exercer  contre  la  succession  de  sa  femme, 
en  vertu  d'un  testament  de  celle-ci,  en  date  do  18U,  qui  lui  avait  W,s« 
un  quart  de  ses  biens  en  usufruit  et  un  quart  m  pr^*:*,  rl 
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compensable,  quant  aux  effets  de  cette  hypothèque ,  conformé- 
ment à  la  loi  française,  avec  le  legs  fait  par  le  créancier  au  débi- 
teur, bien  que  la  succession  se  soit  ouverte  à  l'étranger,  et  que, 
d'après  la  législation  du  pays,  le  legs  soit  frappé  de  nullité,  si 
celte  même  nullité  n'existe  pas  dans  la  loi  Irançaisc;  que  l'ef- 
fet de  celle  compensation  est  d'éleindre  l'hypothèque  en  France, 
au  profit  du  débiteur  ou  des  tiers  détenteurs ,  quoique  la  créance 
qu'elle  avait  pour  objet  continue  de  subsister  dans  les  pays  où  la 
succession  dont  elle  fait  partie  s'est  ouverte,  en  vertu  de  la  loi 
étrangère  qui ,  en  annulant  le  legs ,  rend ,  par  suite ,  la  compen- 
sation impossible;  et  qu'on  dirait  vainement  que  l'hypothèque 

potbèque  légale  était  éteinte  jusqu'à  concurrence  de  ces  mêmes  répétition». 
—Sur  ces  prétentions  le  *i*ur  Jeantin,  en  qualité  de  tuteur  de  son  (ils 
mineur,  a  demamiè  lu  nullité  du  testament  invoqué,  et  cette  nullité  a  été 
prononcée  par  le  juge-mage  de  Cbambéry  (Savoie),  lieu  du  décès  «le  la 
testatrice.— Puis  Jeantin  s'est  appuvé  sur  ce  jugement  pour  repousser  les 
conclusions  d'appel  prUcs  par  Duret. 

SI  juill.  1837,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Grenoble,  qui  statue  en  ces 
ternie*  : — «  Attendu  que,  dans  le  contrat  de  marine  de  1811 ,  la  femme 
Burlin  se  constitua,  tant  en  argent  qu'en  valeur  de  trousseau,  une  somme 
de  5,800  fr.,  dont  clic  se  trouva,  des  iors.  créancière  de  son  mari;  - 
Attendu  qu'il  n'est  pas,  suffisamment  établi  que ,  durant  le  mariage,  le 
mari  se  soit  prévalu  d'autres  valeurs  appartenant  a  sa  (emme  ; — Attendu, 
en  effet,  que  la  sentence  du  ju?c-niage  de  Chmihery,  qui  aurait  rrje  ie 
compte  lutélaire  du  Ducbesne,  père,  est  inefficace  pour  constituer  ce  der- 
nier débiteur  de  sa  G  Ile  de  sommes  excédant  les  3,K0u  fr.  ti-Jcs.-u*, 
d'autant  que  celle  sentence  pourrait  être  le  résultat  d'un  accord  entre  le» 
parties,  accord  qui  porterait  pré.udice  a  un  tiers  ucqu  reur  <i  'immeubles 
ayant  appartenus  Ducbesne; — Attendu  que,  par  un  testament  de  1814, 
Catherine  Burlin,  (emme  Ducbesne,  a  légué  à  son  mari  un  quart  en  pro- 
priété et  un  quart  en  usufruit  de  sa  succession  ; — Attendu  qu'en  suppo- 
sant l'invalidité  de  ce  testament  en  Savoie,  4  raison  des  constitutions  do 
pays,  on  ne  peut  pas  contester  son  efficacité  sur  les  biens  de  France,  en 
présence  de  la  loi  de  181»  et  de  l'époque  du  décès  de  la  testatrice,  sur- 
venu en  1888;  —  Attendu  qu'en  vertu  de  ces  libéralités,  Ducbesne  a  eu 
a  recueillir  une  quole-part  des  biens  délais-és  par  s<m  épouse;  —  At- 
tendu que  celle  quote-part  excède  les  S,800  tr.  dont  il  se  trouvait  dé- 
biteur, ainsi  que  cela  résulte  des  documents  et  renseignements  produits 
au  procès  ;  — Attendu  qu'il  s'est,  des  lors,  opère  c<ni|>ensation  complète 
de  la  créance  des  mariés  Gratin;  que,  par  suite,  l'action  intentée  par 
eux  contre  Doret  en  déclaration  d  hypothèque  légale  est  mal  fondée.  » 

Pourvoi  de  Geotin  pour  fausse  application  de  la  loi  du  14  juill.  1810, 
abolilivedu  droit  d'atibaine,  des  art.  1S89,  imo  et  \  i  n  c.  ■  iv.  et  des 
art.  539  et  3144  du  même  code,  en  ce  que  l'arrêt  att.i'ju.'  a  co:ujicnsc  un 
legs  nul  en  Savoie  avec  la  garantie  hypothécaire  existant  en  France  pour 
une  créance  dépendant  de  la  succession  ouverte  en  Savoie. — Ou  recon- 
naît le  principe  posé  par  la  cour  royale,  et  d'après  lequel  un  testament 
fait  par  un  Savoyard,  quoique  nul  pour  cause  de  prétention  d'après  les 
lois  tardes,  en  ce  qui  concerne  les  biens  du  testateur  situés  en  Savoie, 
peut  être  validé  relativement  aux  biens  situés  en  France.  Mais  on  sou- 
tient que  l'arrêt  attaqué  a  tiré  de  ce  principe  de  fausses  conséquences, 
fcn  (ail,  dit-on,  il  n'est  pas  constaté  que  la  dame  Burtin  ait  Laissé  en 
France  des  biens  soit  mobilier/,  soit  immobiliers,  sur  lesquels  pût  s'exé- 
cuter son  testament  et  qui  purent  ainsi  donner  en  France  ouverture  4 
compensation.  En  admettant  même  qu  elle  eût  laissé  en  France  de*  va- 
leurs mobilières,  cette  partie  de  sa  succession  serait  régie  par  la  loi  sarde, 
qui  est  celle  du  décès  et  du  domicile,  et  la  décision  du  juge-mage  qui  a 
annulé  le  testament  ferait  obstacle  a  la  compensation.  —  L'arrêt  attaqué 
ne  peut  donc  sa  justifier  qu'autant  que  la  dame  Ducbesne  aurait  possédé 
en  France  des  immeubles  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  1 4  juill.  1819,  res- 
teraient soumis  i  la  loi  française.  Or  le  seul  droit  que  la  testatrice  pos- 
sédai! ea  France,  c'était  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  vendus  au 
sieur  Doret,  Mais  peut-on  assimiler  cette  hypothèque  à  un  immeuble? 
Non,  évidemment,  car  elle  n'est  qu'un  accessoire  de  la  créance.  L'hy- 
pothèque ne  modifie  nullement  la  nature  mobilière  de  l'obligation,  bien 
qu'elle  constitue  un  droit  immobilier.  On  ne  comprendrait  pas  qu'on  put 
la  distinguer  de  la  créance  qu'elle  a  pour  objet,  et  la  déclarer  éteinte  d'a- 
ptès  la  loi  qui  régit  les  immeubles  affectés,  tandis  que  la  créance  conti- 
nuerait a  subsister  d'après  la  loi  qui  lui  est  applicable.  Dans  l'espèce,  la 
créance  n'étant  pas  susceptible  de  compensation  en  Savoie,  puisque  le 
testament  était  nul,  il  est  impossible  que  l'hypothèque  existant  en  France 
pour  garantie  de  celte  créance  soit  compensable.  L'hypothèque  participe 
de  la  nature  de  l'obligation  et  doit  suivre  le  même  sort.  C'est  ce  qu'ensei- 
gne M.  Duranton,  t.  19,  p.  35«. 

M.  le  conseiller-rapporteur  Briêre-Vnligny  a  fait,  entre  autres,  les  ob- 
servations suivantes  :  —  ....  «  Il  semble,  a  dit  ce  magistrat,  que  l'on 
peut  répondre  que  le  testament  de  Catherine  Burtin,  femme  Ducbesne, 
>  étant  valable  en  France,  a  été  justement  invoqué  comme  ayant  établi  au 
profit  de  Ducbesne  des  droits  sur  la  succession  dosa  femme.— Ces  droits 
•at  pu  être  valablement  opposés  à  l'action  de  l'héritier  de  Catherin*  Burtin, 


doit  suivre  le  sort  de  l'obligation  dont  elle  est  l'a 
laquelle  elle  emprunte  sa  nature  (même  arrêt). 

4118.  Devons-nous  admettre,  par  réciprocité,  que  les  Im- 
meubles ,  situés  en  pays  étranger  et  appartenant  à  des  Français 
sont  régis  par  la  loi  étrangère?  —  Jugé ,  dans  le  sens  de  la  néga- 
tive :  i»  que  lorsqu'un  possesseur  d'immeubles,  tant  en  France 
qu'en  pays  étranger,  ne  dispose  que  des  biens  situes  en  Toscans 
au  profit  d'un  de  ses  enfants,  la  quolilë  disponible  doit  être  ré- 
glée par  la  lui  française,  qui  est  celle  de  tous  les  cohéritiers,  <i 
non  par  la  loi  toscane ,  qui  est  celle  de  la  situation  des  ! 
(liaslia,  25  mars  1853)  (1)  ;  —  2«  Qu'à  supposer  que  la  t 

lorsqu'il  réclamait  une  créance  qui ,  aux  yeux  de  la  loi  française,  s'était 
éteinte  par  compensation  :  ear  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  c'est 
représentant  de  Catherine  Burtin  qui  réclame  en  France,  en  exerçant  m 
droit  d'hvpolbèque  sur  des  immeubles  situés  en  France,  le  payement  des 
créances  que  Catherine  Burlin  avait  contre  son  mari.  Celui-ci  ou  les  m 
Duret  qui  sont  a  ses  droits  ont  pu  opposer  le  testament  nul  en  Smw, 
mais  reconnu  valable  en  France,  par  lequel  Catherine  Burtin  a  trie  éti 
droits  au  profit  de  son  mari,  droits  dont  la  loi  sarde  n'aurait  pas  f*  v- 
rèter  l'exercice  en  France,  et  dont,  à  plus  forte  raison,  cette  loi,  qu  o i 
pas  autorité  en  France,  n'a  pu  empêcher  que  les  sieurs  Durci  se  prèn- 
lussent  pour  repous^r  l'action  de  l'héritier  de  Catherine  Burtin.— 0»  i« 
peut  reconnaître  eu  France,  et  aux  yeux  de  la  loi  française, la  validité  dt 
tc-t  iraenl  de  Catherine  Burtin,  sans  admettre  en  faveur  de  Duchés»  U 
compensation  qui  en  est  la  conséquence  nécessaire.  Que  cette  oNsyet- 
sation  soit  ou  ne  soit  pas  conforme  4  la  loi  sarde,  nous  n'avons  pis i 
nous  en  préoccuper,  car  nous  n'appliquons  pas  d'autre  loi  que  la  loi  fnt- 
caise  et  les  principes  de  droit  sur  lesquels  elle  repose...  » — Arrêt 

La  coca;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  au  procès  que  le  lesUm'nt  h 
Catherine  Burtin ,  femme  de  Joseph  Ducbesne,  quoique  déclaré  inl  a 
Savoie,  avait  pu  être  valable  en  France ,  —  Que,  par  suite,  le  tiear  Jo- 
seph Ducbesne,  ou  les  sieurs  Duret,  qui  étaient  a  ses  droits,  ont  put 
prévaloir  des  droits  résultant  de  ce  testament  au  profit  dudit  Joseph  Da- 
chesne,  pour  repousser  l'action  formée  par  les  héritier*  de  Catherine  Bartu; 
—Attendu  que  Joseph  Ducbesne  s'est  trouve  créancier  de  la  successit» 
de  sa  femme,  en  vertu  du  testament  de  celle-ci,  d'une  somme  qw  h 
cour  royale  a  reconnu  être  supérieure  â  celle  de  3,800  fr.  dont  d  «ut 
débiteur  envers  la  même  succession,  à  raison  des  reprises  matrimonial» 
de  sa  femme  ;— «Ju«  la  rour  royale  a  fondé  sa  décision  à  cet  égard* 
tes  faits  et  documents  qui  lui  ont  été  soumis  et  qu'il  entrait  dans  mi 
pouvoir  souverain  d'apprécier;  —  Attendu  que  l'existence  siroallaw 
des  deux  créances  étant  ainsi  reconnue,  la  compensation  les  a  éteinte* 
jusqu'à  due  concurrence;  —  Attendu  que  la  cour  royale,  en  le  jugNa! 
ainsi,  n'a  violé  ni  les  principes  ni  les  lois  invoquées,  mais  ea  a  fnit,M 
contraire,  une  ju-te  et  réjul  1ère  application; —  Rejette. 

Du  19  avr.  Itiit.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Brière-VuV 
guy,  rap.-Pascalis,  av.  gen.,  c.  conf.-Mandaroux-Vertàmy,  rap. 

(1)  Etpiet  •  —  (Palmiéri  C.  Marcantoni.)— Le  sieur  Marctaloai  nht 
avait  légué ,  par  son  testament ,  à  son  tils  aîné,  tons  les  biens  qu'd  t*~ 
sédail  a  Livourne.  .Ses  autres  enfants ,  tous  Français  ,  demandaient  «  »• 
bord  le  rapport  du  legs,  parce  qu'il  n'avait  pas  été  fait  expresvntei!  j«r 
preetputet  hors  part;  ils  convenaient  toutefois  que  l'intention  du  len- 
teur avait  été  de  donner  avec  dispense  de  rapport,  mais  ils  invoquait 
la  maxime  :  no»  frc.tti  <jvwd  potuM  Ils  prétendaient,  en  second  lieu,* 
pour  le  cas  où  la  première  question  ne  serait  pas  résolue  en  leur  '»"«'. 
a  ce  que  le  legs  fût  réduit  a  la  quotité  disponible  réglée  parlait  SU 
eiv.,  et  non  pas  par  la  loi  toscane;  qu'on  ne  fit,  en  un  mot,  des  l»t>t 
situés  en  France  et  de  ceux  situes  a  Livourne,  qu'une  seul*  nuu'rfi 
qu'une  seule  succession  a  partager,  conformément  a  la  loi  française. 

Le  légataire  répondait  a  la  première  difficulté  par  la  jurisprii*»* 
constante  de  toute*  les  cours  du  royaume  et  par  l'autorité  de  Me*  l« 
auteurs ,  que  lorsque  l'intention  du  testateur  de  donner  par  prècipst  ré- 
sultait de  l'acte  même,  la  loi  n'exigeait  pas  de  mots  sacramentels,  et  * 
legs  devait  sortir  son  effet.  —  Sur  la  seconde  question,  il  invoquait  tel 
principes  généraux  du  droit,  la  separatioo  des  statuts  réels  et  person- 
nels, l'exécution  de  l'art.  3  c  eiv.,  par  lequel ,  de  même  que  les  M' 
situes  en  France ,  quoique  possédés  par  des  étrangers ,  sont  régis  p»r  •* 
loi  française,  de  même  les  bien»  situés  eu  pays  étrangers,  bien  quel**" 
si-dés  par  des  Français ,  doivent  être  régis  par  ta  loi  du  pays  de  lui 
situation  ;— Qu'une*  seule  exception  existe  dans  nos  lois,  c'est  lorsque  l«« 
se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'art,  t  de  la  loi  du  1 1  juillet  181',  * 
qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce ,  puisque  tous  les  cohéritiers  m* 
Français. 

La"  question  était  neuve,  l'un  et  l'antre  système  était  appuyé  i*<  *> 
ars  prononcés  devant  les  chambres ,  lors  de  la  discussion  de  la  loi 


citée  abolilive  dn  droit  d'aubaine.  M.  de  Serre,  alors  garde  des 
avait  fait  sentir,  en  exposant  les  motifs  de  celle  loi ,  que  si  tons  le»  »- 
hèntiers  étaient  Français,  il  importait  peu  que  l'un  perdit  a  VHnttf' 
ce  que  l'autre  y  gagnait;  que  la  règle  commune  reprendrait  alors  ^ 
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Mie  par  un  Anglais  devenu  Français ,  en  faveur  d'an  de  ses  en- 
fants, de  ta  nae  propriété  d'un  immeuble  situé  en  Angleterre, 
((  d'une  valeur  excédant  ta  quotité  disponible  en  France,  soit 
niable,  d'après  le  statut  anglais,  si  cet  immeuble  est  vendu  par 
le  donateur,  et  le  prix  transporté  et  placé  en  France ,  le  flls  do- 
utai re  ne  peut  prélever  sur  la  succession  de  son  père ,  ouverte 
m  France,  le  prix  Intégral  de  ta  vente  de  cet  immeuble  :  il  n'est 
fondé  à  exercer  le  prélèvement  de  ce  prix  que  jusqu'à  concur- 
rence de  ta  quotité  disponible ,  Uxée  par  ta  loi  française.  Du  moins, 
l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  ne  contenant  aucune  violation  des  lois 
françaises,  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  (Rcq.  28  avril 
1836,  an*.  Onslow,  V.  Droit  ci v.,n*  86-2*). — Sans  nous  appesan- 
tir sur  ce  dernier  arrêt,  qui  est  motivé  surtout  sur  ce  que  la  vio- 
lation d'une  loi  étrangère  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation 
(V.  et  mot,  n*  i 42*),  examinons  si  la  doctrine  consacrée  par  la 
cour  de  Bastia  est  exacte.  —  L'art.  2  de  la  loi  du  1 1  juill.  1819 
parait  la  justilier  au  premier  aperçu ,  lorsqu'il  accorde  aux  héri- 
tiers français  le  droit  de  prélever,  sur  les  biens  situés  en  France, 
une  portion  égale  à  la  valeur  des  biens  situés  en  pays  étranger 
dont  ils  seraient  exclus  ,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  en  vertu 
des  lois  et  coutumes  locales.  —  Hais  nous  pensons,  avec  M.De- 
molorobe ,  1. 1 ,  n»  93 ,  que  cette  loi  n'est  pas  applicable  à  ta  ques- 
tion. Nous  ne  supposons  pas  que  les  héritiers  français  sont  exclus 


•spire,  mais  qu'on  se  pouvait  pas  avoir  la  même  indifférence  poor  les 
ivintages  d'an  étrangersur  un  Français  (V.  Locre.Lépisl.  comm.,  t.  10, 
p.  SOS). — M.  le  baron  Pasquier  avait  au  contraire  posé  un  autre  principe;  en 
fusant  son  rapport  a  la  chambre  des  députes ,  il  disait  que  si  les  Fran- 
çais étaient  copropriétaires,  par  droit  de  succession,  en  France  et  a 
1  étranger,  il  serait  (dit  une  masse  du  tout,  et  le  partage  s'opérerait  soi- 
mt  les  lois  françaises  (Lorré,  Lègisl.  comm.,  t  10,  p.  572). 

H.  Sorbier,  avocat  général,  a  adopté  le  système  plaide  par  le  légataire; 
Mis  la  cour,  tout  en  jugeant  implicitement  que  le  don  était  fait  par 
yrtcipnt ,  a  accueilli  l'autre  système. —  Arrêt. 

La  corn; — Attendu  que  le  jugement  attaqué  ne  prévoit  pas  la  cas  où 
le  appelants  seraient  exclus ,  a  quelque  litre  que  ce  soit ,  de  participer 
un  biens  siioés  en  Toscane,  et  prêjudiciés  ainsi  dans  le  droit  compétent 
i  Mit  cohéritier,  d'avoir  sa  part  dans  les  biens  délaissés  par  l'auteur 
runmno  ;  que,  dans  cette  hypothèse,  le  principe  Hc  l'égalité  veut  que 
Tes  retroove  dan?  les  biens  situés  en  France  ce  que  l'on  pourrait  perdre 
C*ih  ceux  que  le  défunt  possédait  à  l'étranger;  —  Ordonne  que  le*  ap- 
pelant; prélèveront,  sur  lès  biens  situés  en  Corse ,  une  portion  égale  a  la 
uleur  des  biens  situés  en  pays  étranger,  dont  ils  seraient  exclus  au  pré— 
jalice  de  leur  portion  virile,  à  quelque  litre  que  ce  soit,  en  vertu  des 
tm  et  coutumes  locales  en  faveur  de  l'intimé ,  et  ce,  au  delà  du  quart 
de  la  succession  adjugée  i  co  dernier,  à  titre  de  portion  précipulaire. 

Du  î5  mars  I8S3.-C  de  BasUa.-H.  la  comte  de  Colonna  d'Wtria, 
J-pr. 

•1)  Etpéet  :  —  (Demoiselle  Stewart  C.  époox  Marteau.)  —  Le  sieur 
Slrwart,  Anglais,  domicilié  à  la  Jamaïque,  habitait  la  France,  avec  sa 
f«t»e  et  ses  deux  filles ,  depuis  près  de  deux  ans ,  lorsque ,  le  IG  dée. 
11x2,  il  acquit  da  la  veuve  Marteau  et  de  ses  enfants ,  l'usufruit  du 
domaine  des  Douets  pour  lui ,  et  la  nue  propriété  pour  l'une  de  ses  Ailes, 
San  Stewart,  moyennant  45,000  fr.  pour  le  tout.  —  Le  17  avril  18*3, 
Sara  Stewart  épousa  l'un  des  enfants  Marteau,  vendeurs  du  domaine.  Par 
*e  contrat,  elle  déclara  apporter  le  domaine  des  Douets  ;  son  père  renon- 
oiUton  usufruit,  et  lui  faisait  donation  du  prix  qu'il  avait  payé  pour  elle. 
—Le  9  juin  1828,  Sara  Stewart,  autorisée  de  son  mari ,  vendit  ce  même 
ictsune,  avec  le  mobilier  qui  le  garnissait,  aux  époux  Mireau,  pour 
•0,000  fr. — Stewart  père  mourut  à  celte  époque,  a  la  Jamaïque,  où  il  était 
retourné,  laissant  à  peine  de  quoi  faire  face  aux  reprises  de  sa  femme. 
—Il  avait  laissé  en  France  son  autre  fille,  Juliana  Gertruda,  qui  demandai, 
ea  ISS*,  le  partage  ou  la  licilation  du  domaine  des  Douets,  qui,  suivant 
'Hé,  aurait  été  donné,  en  avancement  d'hoirie,  à  sa  sœur.  Elle  assigna, 
ta  m+rue  temps,  en  déclaration  de  jugement  commun,  les  «poux  Mireau, 
attnereurs. 

Le  20  mars  1831 ,  jugement  du  tribunal  de  Tours,  qui  déclare  non 
■semble  et  mal  fondée  celle  demande  :  —  «Attendu  que  les  diverses 
étalions  (sites  a  la  dame  Marteau,  par  son  père,  étaient  purement  rao- 
•ilieres,  et  se  trouvaient  régies  par  les  lois  anglaises,  qui  permettaient  au 
>*re  de  disposer  de  toute  sa  fortune  mobilière  au  proûl  de  l'un  de  ses 
•fonts.» 

Sor  rappel,  arrêt  de  la  cour  d'Orléans,  du  29  août  1 83»,  qui  confirme, 
n  et»  termes  :  —  «  Considérant  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  rapport  que 
sus  le  ras  où.  par  une  libéralité  faite  par  préciput  ou  hors  part,  la 
•utile  disponible  a  été  excédée,  ou  lorsque  l'un  des  cohéritière  possède 
Ss  *  reçu  au  delà  de  sa  part  et  portion  héréditaire  ;  —  Considérant  que, 
■as  l'espèce,  le  domaine  des  Douets  n'a  point  élè  donné  a  la  dame  Mar- 
te» par  préciput  tt  hor*  pari,  cl  partant  ne  peut  pas  i'.rc  l'objet  d'une 
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comme  Français  et  en  celte  qualité  ;  Ils  sont  appelés,  au  contraire, 
par  ta  loi  étrangère,  mais  cette  loi  ne  distribue  pas  ta  succession 
de  ta  même  manière  que  ta  lot  française.  — C'est  ici  le  lien  d'ap- 
pliquer la  règle  que  nous  verrons  bientôt  être  suivie  par  ta  juris- 
prudence en  matière  de  partage,  qu'il  y  a  autant  de  successions 
que  de  patrimoines  situés  dans  différents  pays. 

4 1  ».  Le  même  respect  pour  ta  loi  de  ta  situation  en  matière 
de  successions' immobilières  a  fait  décider  par  elle  devant  quel 
tribunal  doit  être  portée  l'action  eu  partage  des  biens  situés  hors 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  (Colmar,  1 2  août  181 7,  afT. 
Gerardy,  V.  Comp.  civ.  des  trib.  d'arr.,  n*  78),  ef  si  l'aliénation 
sans  formalités  de  justice  d'un  Immeuble  de  l'hérédité,  entraîne  la 
déchéance  du  bénéfice  d'Inventaire  (Rej.  26  janv.  1818,  an*.  Ro- 
han-Guéménée,  V.  Succession).  —  C'est  à  plus  forte  raison  par 
la  loi  de  ta  situation  que  se  déterminera  le  mode  du  partage  de 
liquidation,  etc.  (Boullenols,  t.  2,  p.  350  et  soiv.).  —  Jugé, par 
suite,  que  lorsqu'il  existe  en  France  des  immeubles  dépendant  de 
ta  succession  d'un  étranger,  ouverte  à  l'étranger,  les  demandes 
en  partage  ou  rapport  de  ces  Immeubles  peuvent  être  formées 
devant  les  tribunaux  français  avant  ta  liquidation  de  ta  succes- 
sion. Ainsi  est  nul  l'arrêt  qui  déclare  non  recevables  de  telles 
demandes,  sous  le  prétexte  que  ta  liquidation  de  la  succession 
n'est  pas  faite  au  lieu  de  son  ouverture  (Cass.  14  mars  1837  (1); 


demande  en  réduction,  qui,  d'ailleurs,  aurait  dû  être  précède*  d'une 
liquidation  qui,  en  fixant  le  montant  de  la  succession  et  la  quotité  af- 
férente à  chacun  des  copartageants ,  mit  S  même  de  déterminer  si  la 
quotité  disponible  a  été  excédée,  on  si  la  demoiselle  Juliana,  en  sa 
qualité  de  légitimait?,  ne  pourrait  trouver  sa  légitime  que  dans  la  lici- 
lation du  domaine  des  Douets,  auquel  cas  seulement  elle  aurait  le  droit 
de  suivre  cet  immeuble  dans  les  mains  des  tiers  ;  —  Considérant  qu'une 
demande  en  rapport  en  nature,  pour  excédant  de  part  héréditaire,  us 
peut  pas  davantage  être  faite  avant  la  liquidation,  laquelle  n'emporte 
préalablement  qu'on  rapport  fictif;  —  Considérant  qu'une  demande  en 
liquidation  est  une  actinn  personnelle,  ou  aa  moins  mixte,  qui  ne  peut 
être  formée  qu'au  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  ;  que,  dans  l'espèce, 
à  la  Jamaïque,  ce  genre  d'action  se  trouve  régi  par  les  statuts  personnels, 
e'est-a-dire  par  les  lois  anglaises;  — Par  ces  motifs,  la  cour  déclare  la 
demoiselle  Stewart  non  recevable  dans  sa  demande,  etc.  . 

Pourvoi  par  Juliana  Stewart  et  un  sieur  Caban  el,  cesMonnaire  de  ses 
droits,  pour  violation  de  l'art.  S  c.  civ.,  et  fausse  application  de  l'art.  30 
du  code  de  procédure. 

Oo  a  dit  pour  elle  :  D'après  l'arrêt  attaqué,  il  est  certain  que  la  do- 
nation faite  a  la  dame  Marteau  est  immobilière,  et  n'a  point  eu  lieu  par 
préciput,  et  la  cour  d'Orléans  conclut  de  cet  état  de  choses,  que  tant  qu» 
la  liquidation  de  la  succession  de  Stewart  père  ne  sera  pas  faite  dans 
le  lieu  de  son  domicile,  a  la  Jamaïque,  la  demoiselle  Juliana  Stewart 
ne  pourra  demander  le  retranchement  sur  la  donation  faite  à  sa  sosnr. 
—Il  y  a,  en  cela,  une  grave  erreur.  N  est  d'abord  exact  que  la  demoiselle 
Stewart  n'a  pa*  forme  une  demande  en  réduction  de  donation,  maisons 
demande  en  partage  et  en  rapport  ;  et  c'est  ici  qu'est  l'erreur.  Cette  de- 
mande, dans  l'étal  de  chose»,  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  être  déclarée 
non  recevable.  En  effet,  il  s'agit  d'un  immeuble  sitoè  en  France;  et 
Stewart  pèru  n'a  pu  disposer  du  domaine  des  Douets  que  conformément 
a  la  loi  française,  par  laquelle  sont  réglés  aussi  le  droit  respectif  de  ses 
filles  sur  cet  immeuble,  el  la  manière  d'en  opérer  entre  elles  la  division 
ou  d'en  laire  le  rapport.  Bien  plus,  la  demanderesse  aurait  saisi  les  tri- 
bunaux, dès  l'ouverture  de  la  succession ,  d'une  demande  en  liquidation, 
qu'elle  aurait  en,  dans  tous  les  cas,  le  droit  de  former  devant  les  tri- 
bunaux français. 

En  effet,  si  la  loi  étrangère  eût  été  conforme  A  la  loi  française,  la  de- 
moiselle Stewart  aurait  pu ,  après  la  liquidation ,  venir  demander  In 
rapport  el  le  partage  de  l'immeuble  donné  à  la  dame  Marteau  ;  elle  aurait 
dû  même  le  faire,  puisque  les  jugements  étrangers  oe  peuvent  être  rendus 
exécutoires  en  France  qu'après  avoir  été  revisés  par  les  juges  français. 
Dans  le  cas,  au  contraire,  où  la  loi  étrangère  eût  été  différente,  la'  de- 
moiselle Stewart  aurait  encore  pu  saisir  les  tribunaux  français,  puisons 
les  immeubles  situés  en  France  sont  régis  par  les  lois  françaises.  Bien 
alors  ne  s'opposait  a  ce  qu'elle  fit  immédiatement  ce  qu'elle  aurait  dû 
absolument  faire  plus  tard. 

L'arrêt  attaqué  prétend  que  l'action  de  la  demoiselle  Stewart  devait 
dépendre  nécessairement  de  la  liquidation  générale  de  la  succession  ; 
mais  cela  n'est  pas  exact. 

De  ce  que  la  législation  française  a  voulu  prévenir  des  difficultés,  et 
faciliter,  en  les  centralisant,  la  solution  des  questions  auxquelles  peut 
donner  lieu  l'ouverture  des  successions  en  France,  il  n'en  faut  pas  con- 
clure qu'une  demande  en  partage  ou  en  rapport  d'immeubles  situés  en 
France,  faisant  partie  d'une  succession  ouverte  a  l'étranger,  est  une  dé- 
pcrdinc:  ta  c-j;.r  :-  de  la  liquidation  do  la  succession  ;  ce  serait  d'abord 
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12  dée.  18*3,  aff.  Blssanges,  V.  Enreg.,  n»  3244).  —  Jug-6 
aussi  que  les  héritiers  étrangers  d'un  étranger  décédé  en  France 
renoncent  au  statut  personnel,  lorsqu'ils  demandent  expres- 
sément que  le  partage  de  la  succession  à  laquelle  ils 
pelés  soit  Tait  d'après  la  loi  française  et  par-devant  les 
français  (Paris,  23  nov.  1840)  (1). 

4ïO.  Le  droit  de  succession  établi  par  l'art.  747  an  profit 
de  l'ascendant  donateur  esl-il  une  loi  réelle? —  On  peut  en  dou- 
ter, dit  11.  Duranton,  t.  l,n*86. — Il  nous  parait,  au  contraire, 
que  l'nfJirmalive  est  certains,  car  il  s'agit  dans  l'art.  747  du 
droit  de  succession  ab  intestat,  dont  l'objet  est  de  régler  la  dévo- 
lution de  certains  biens  d'une  manière  déterminée.— Conf.  M.  De- 
niolombc,  n*  82. 

491.  Cedcrnier  auteur  considère  aussi,  et  avec  raison,  comme 
statuts  réels:  fia  loi  qui  prohibe  lessubslitulions(c.nap.8'JG,V. 
n»  387)  ;— 2*  Celle  qui  défend  de  donner  les  biens  à  venir  autrement 
que  par  contrat  de  mariage  (art.  943  c.  nap.,V.n*4l3-3*); — 3°  Celle 

méconnaître  le  principe  de  la  souveraineté  de  la  loi  française  sur  tous 
le*  immeubles  situés  en  France;  et  ce  n'est  pas  pour  éviter  quelques 
difficulté i  de  détail  provenant  du  morcellement  de  la  procédure,  qu'on 
pourrait  violer  re  principe.  Il  sérail .  d'ailleurs,  monstrueux  de  voir  une 
loi  étrangère  régir,  contrairement  a  l'art.  3  c.  civ.,  des  immeuble*  dilués 
en  France,  et  des  jugements  et  de»  actes  étrangers  être  exécuté*  en 
France,  contrairement  aax  art.  2123  et  2128  c.  civ.,  510  c.  pr.  civ. 

Quant  i  l'art.  59  r.  pr.  civ.,  il  est  inapplicable  à  l'espèce  ;  il  n'est  fait 
que  pour  les  successions  ouvertes  en  France. 
Enfin ,  l'action  de  la  demoiselle  Slewart  était  u-e  action  réelle,  ou 
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qui  règle  la  quotité  dlsponibleenrreépetn  (e.  ntp.  1094  erfioiï)' 
—4»  Celles  qui  établissent  la  prescription  (c.  nap.  2î19)._û 
ce  qui  concerne  la  prescription,  nul  doute,  en  effet,  que  Inac- 
tions réelles,  tendantes  à  revendiquer  ou  à  asservir  un  Immeuble, 
ne  se  prescrivent  par  la  loi  de  la  situation.  C'est  l'opinion  dt 
tous  les  auteurs.  —  Denisarl,  v»  Prescription,  cite  an  arrêt  du 
parlement  de  Paris ,  du  mois  d'août  1 698 ,  qui  a  jugé  en  cassé- 
qurnee  qu'il  fallait  uniquement  s'attacher  à  la  coutume  de  Bre- 
tagne, pour  savoir  s'il  y  avait  ou  non  prescription  d'une  hy- 
pothèque qui  grevait  une  terre  située  dans  le  ressort  de  celte 
coutume. — Jugé  de  même,  sous  le  code  :  1*  que  lorsque,  pou; 
l'exéculion  d'une  obligation  hypothécaire,  le  débiteur  a  aAettt 
des  immeubles  situes  dans  le  ressort  de  ta  coutume  de  Norman- 
die,  d'après  laquelle  l'action  hypothécaire  ne  se  prescrivait  que  tu» 
quarante  ans,  c'est  cette  prescription,  et  non  celle  de  trente  tib, 
qui  est  applicable,  encore  bien  que  l'acte  qui  constatait  celte  vKt- 
galion,  ait  été  passé  à  Paris  (Req.  13  juill.  1829)  (2);  — s* Que 


tout  au  moins  mixte,  qui  pouvait,  dans  toutes  les  hypothèses,  *tro  parlée 
devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'objet  litigieux. 

Les  défendeurs  ont  répondu  :  L'arrêt  dénoncé  a  fait  «ne  sage  appli- 
cation de  la  loi  à  la  cause.  En  effet,  l'art.  S22  c.  civ.  dispose  formellement 
que  l'action  en  partage  et  les  contestations  qui  s'élèvent  dans  le  cours 
des  opérations,  sont  soumises  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la 
succession  ;  l'art.  59  consacre  le  mfme  principe.  Or,  il  est  constant  que 
la  demande  de  la  demoiselle  Slewart  était  une  demande  entre  héritiers; 
It  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  était  donc  seul  compétent  :  en  jugeant 
ainsi,  la  cour  d'Orléans  a  donc  bien  jugé. 

On  a  dit  que  ces  dispositions  étaient  inapplicables,  lorsque  la  succes- 
sion s'était  ouverte  a  l'étranger,  el  que  des  immeubles  en  dépendant 
étaient  situés  en  France;  que,  d'ailleurs,  l'action  était  réelle,  ou  au 
moins  mixte.  L'arrêt  attaqué  a  suffisamment  répondu  a  ces  arguments. 
Avant  d'ordonner  le  partage  ou  le  rapport  de  l'immeuble,  il  faut  snoir 
s'il  y  a  lieu  a.  l'ordonner.  Or,  ce  n'est  qu'après  que  la  composition  de  la 
masse  aura  été  faite  qu'on  le  saura,  et  cette  composition  ne  peut  être 
faite  qu'au  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession.  Par  suite,  eu  renvoyant 
la  demoiselle  Slewart  jusqu'à  ce  règlement,  l'arrêt  n'a  violé  aucune  loi. 

D'autre  part,  le  rapport  en  nature,  aux  termes  de  l'art.  858  c.  civ., 
ne  peut  être  exigé  qu'autant  que  l'immeuble  n'a  pas  été  aliéné  par  le 
aire.  Or,  ici,  il  l'a  été;  il  ne  s'agit  donc  plus  que  d'un  rapport  en 
;  prenant,  et,  par  suite,  l'art.  3  c.  civ.  est  inapplicable.  — Arrêt 
(aprè.»  dêbb.  en  cb.  do  cons.}. 

La  corn  ;  —  Vu  les  art  3  el  822  c  riv.  et  59  c.  pr.  civ.  ;  —  Attendu 
que  l'art.  3  c.  civ.,  conforme  aux  anciens  principes,  soumet  les  immeubles 
situés  en  France,  même  ceux  possédés  par  des  étrangers,  à  la  loi 
française  ;  que  sa  disposition  embrasse,  dans  sa  généralité,  tous  les  droits 
de  propriété  et  autres  droits  réels  qui  sont  réclamés  sur  ces  immeubles; 
—Attendu  que  la  demande  formée  par  la  demoi-elle  Slcuart,  comme 
héritière  de  son  père,  a  lin  de  partage  ou  de  vente  par  licitalion  du  do- 
maine des  Douets,  qu'elle  prétendait  avoir  été  donné  par  co  dernier  ii  la 
dame  Marteau,  devait  cire  ;ugce  d'après  la  législation  Irançai-e  seule,  et 
sans  aucune  influence  des  lois  étrangères  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  dé- 
noncé, sans  prononcer  fQr  les  droits  des  parties,  a  rejeté  cette  demande, 
par  les  mollis  qu'elle  n'avait  pas  ele  précédée  d'une  liquidation  qui  lit 
connaître  si  la  quotité  disponible  avait  été  excédée  par  la  donation  con- 
sentie au  profit  de  la  dame  Marteau,  et  que  celle  liquidation  devait 
être  poursuivie  à  la  Jamaïque ,  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  do 
Slewart  pc-rc,  et  d'après  les  lois  anglaises;  -  Attendu  que  l'arrêt  a  su 
«ordonné  le  sort  de  limmeuble  et  les  droits  que  la  demanderesse  prèten 
dait  exercer  sur  ce  domaine,  à  une  législation  étrangère,  notamment 
dans  la  disposition qoi  détermine  la  quotité  disponible;  qu'il  rè-ulto,  de 
ta  décision ,  que  la  demanderesse  ne  pourra  réclamer  la  réduction  de  la 
donation  ,  si  la  quotité  déclarée  disponible  par  les  lois  anglaises  n'a  point 
été  excédée  ;  que  l'autorité  cl  la  lègi-lation  française  cc-scraicnl,  dès  lors, 
de  régir  l'immeuble  situé  en  France;  —  Allendu  que  celle  disposition  de 
l'arrêt  n'est  point  justifiée  par  es  art.  82i  c.  civ.  cl  59  c.  pr.  civ.,  qui 
disposent  uniquement  pour  les  successions  ouvertes  en  France; — Casse 
Du  11  mars  t8.>7.-C.  C,  cb.  civ. -MM.  Dunoycr,  f.  L  de  pr.-Tripier, 
rap.-Tnrbè,  av  gèn.,  c.  conf.-Ficliet  cl  Galissct,  av. 

rVoto.  Sur  le  renvoi,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  S  fév.  1838,  qui 
*'opt>  le?  motifs  d»«  r-remiers 


(1)  Etprct  :  — (Héritier*  Hantbal  C.  dame  D...)  —  Le  sieur  Huilai, 
Mecklembourpcoi-,  décède  en  France,  laissant  pour  héritiers  ce-  ceUai«- 
raux  en  concours  avec  un  enfant  naturel  reconnu.  Les  collatéraux  hntjC 
devant  les  tribunaux  français  une  demande  en  partage  de  la  sucetMiu 
uquelle  ils  sont  appelés,  et  invoquent  a  l'égard  de  l'enfant  naturel,  lue 
cohéritier,  l'application  des  art.  750  ci  787  c.  civ.  —  En  effet,  la  ac- 
cession est  partagée  ainsiqu'ils  l'ont  requis;  mais  reconnaissant  qi'm 
termes  de  la  loi  civile  française,  l'enfant  naturel  en  concours  arec  in 
collatéraux  a  droit  à  la  muitiè  de  la  succession,  tandis  que  d'âpre.- 1»  l* 
du  Mecklembourg  il  u'.urail  eu  droit  qu'au  sixième,  ils  demande*  «.a* 
l'application  des  règles  du  statut  personnel  lcjir  soit  faite,  et  soutttouut 
que  la  demande  qu'ils  ont  formée  devant  les  tribunaux  traoeais  m  psi 
être  considérée  comme  une  abdication  au  bèoeilct  d«  ce  statut. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Versailles  qui  repoussa  cette  prétratiit 
en  ces  termes  :  —  «Attendu  que  les  parties  d«  Rameau,  après  avoir v- 
ceptè  sous  bénéfice  d'inventaire,  conformément  à  la  loi  française,  Il  m 
cession  de  CbriMiel-Joachim-Frèdéric  Hantbal,  étranger,  dèceie  « 
France,  ont,  parleur  exploit  inlroduttif  d'inslanco  du  18  nov.  1157,1e- 
mandé  contre  la  dame  D...,  c»  noms,  la  liquidation  des  droits  du  «itesf 
Hantbal  dans  ladite  succession,  d'après  les  principes  fixés  par  le»  art.  7* 
et  757  c.  civ.,  pour  les  enfants  naturels;  —  Attendu  que,  sur  celle  ii- 
mande,  qui  n'a  pas  été  contestée,  il  a  été  rendu,  le  31  août  1*3$,  <*  <• 
tribunal,  un  jugement  qui,  en  taisant  droit  auxdiles  conclus»»*»  êt-lut* 
parties,  les  a  renvoyées  devant  Marchand,  notaire,  pour  les  opsiauau 
de  ladite  liquidation  ,  et  que  ce  jugement  a  reçu  son  exécution  ;  —  at- 
tendu que  ledit  jugement  forme,  dès  lors,  entre  les  parties  un  coatoi 
judiciaire  duquel  il  résulte  qu'elles  oui  adopté  la  loi  française  peurkrt- 
gleiuent  de  leurs  droits  dans  ladite  succession  ,  et  renonce  i  airip"  * 

eeal,**» 


leur  statut  personnel  à  cet  égard  ;  —  Attendu ,  par  coaséqucal,  M  » 
notaire  liquidateur  a  régulièrement  procédé  en  fixant  les  drort»  d***" 
Hantbal  dans  ladite  succesiion  conformément  aux  dispositions  ds  c*»J 
civil,  homologue  le  procès-verbal ,  etc.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 
La  coca  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 
Du  Î5  nov.  1840.-C.  de  Paris,  1"  cb.-MM.  Séguicr,  l«  K-W»" 
palme,  av.  gén.,  c.  conf.-Wesl  et  Pinard,  av. 

(9)  (Bioglie  C.  Fagès.)  —  La  coca  ;  —  Sur  la  questio»  r*Jali«  à  U 
nature  de  la  prescription  qui  pouvait  être  opposée  par  les  deaandeii», 
la  prescription  de  trente  ou  quarante  ans: —  Attendu  qu'd  est  ceasttal 
en  fait,  au  procès,  qu'il  s'asit  de  l'exécution  d'une  obligali""  bipoit*- 
c.iire,  affectée  sur  des  bien»  normands,  consentie  â  une  ep»qu* »•  * 
cuulume  de  Normandie  était  en  pleine  vigueur,  ou  la  créancier  contras- 
tai!, par  conséquent ,  sous  les  garanties  que  loi  assuraient  les  <usf*1" 
tions  de  celle  coutume;  —  Qu'il  n'est  pas  moin»  constant ,  ea  droit ,  e» 
qu'il  est  même  formellement  reconnu  par  les  demandeurs,  quelaouai 
h>l  otbécaire,  en  Normandie,  ne  se  prescrivait  que  par  quarante  ans.  sui- 
vant l'art.  521  de  cette  coutume  ;  que  l'application  de  ce  principe  ne  F" 
être  écartée,  dans  l'espèce,  par  la  circonstance  que  le  contrat  notarié 
bligalion  aurait  été  passe  ix  Paris,  lorsqu'il  est  convenu,  d'une  part,fl.u« 
ce  contrat  était  de  nature  a  conférer  hypothèque,  et,  de  l'autre,  JJJ* 
hypothèque  était  établie  sur  des  bien»  situés  en  Normandie;  quel»  D 
peut  pas  davantage  être  écartée  par  la  maxime  ou  l'adage  low 
lum,  celle  maxime  ne  recevant  elle-même  son  application  qu'en  ce 
touche  les  formes  el  les  solennités  du  contrat,  lorsqu'elles  a'etaieoi  p» 
les  mêmes  pour  toutes  les  localités;  — 
Allendu  que  l'opposition  bile,  en  vertu  de  la  loi  du  27  avr. 


4rss1v.1r.1u  s|uu  t  v|F|iu-ikuii  iimii  ,  en    tvs»  au  «V  .«*»  S VI  **•*  —  ■    '   ,        .  _ .» 

les  défendeur*  éventuels,  sur  linderanilcaccordèeaux  benl.ers  du 
el  de  la  comtesse  de  Broglie,  leurs  débiteur»  originaires,  ponr  mis» 
l'aliénation  do  biens-fonds,  situé*  en  Normandie,  affectés  i  leur  ut*"* 
était  le  seul  acte  hypothécaire  que,  dans  le  nouvel  étal  de  c-1»**'^  fc 
créancier»  pussent  former;  que  la  contestation  qui  est  »**  au ."^ 
celte  opposition,  entre  les  créanciers  et  les  débiteurs,  a  constitué,  e 
et  en  droit,  celte  action  uvpotbceairc,  pour  l'exercice  de  kntjuuf»  ■ 
luiusflc  Ni»rman.:.c  accordait  quarante  années  au  créancier; 
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le  temps  de  la  prescription  se  règle  selon  la  loi  de  la  situation 
des  biens,  et  non  d'après  celle  du  domicile  de  l'une  on  l'autre  des 
parties  {Bruxelles,  5  juin  1818,  ad.  Hohenzollern  C.  hcril.  de 
Salrn  Kirbourg).  —  liais  en  est-Il  ainsi  en  ce  qui  concerne  la 
prescription  libératoire  (V.  n»  444),  cl  la  possession  des  meu- 
blés? (V.  n-  422  elsuiv.j. 

itÊ.  Jusqu'ici  nous  n'avons  parlé  des  lois  réelles  qu'en 
et  qui  concerne  les  immeubles.  —  La  loi  française  régit-elle  éga- 
lement les  meubles  qui  sont  possédés  en  France  par  les  étran- 

Sv  la  question  de  savoir  si  la  cour  de  Paris,  en  rejetant  cette  der— 
*i4re  prescription  n'anrait  pas  violé  le*  art.  1341,  1317,  1519  et  1553 
t.  ci».,  relatifs  aui  preuves  et  aux  présomptions  :  —  Attendu  que  si  Ton 
m  peut  pas  considérer  comme  une  simple  décision  de  fait  la  disposition 
de  l'arrêt  par  laquelle  cette  cour  a  rejeté  la  prescription  ,  lorsqu'elle  a 
fudé  ce  rejet  sor  des  motifs  de  droit,  susceptibles  «l'un  examen ,  et  qui 
ftraieal  sujets  à  la  censure  de  la  cour  ,  s'ils  avaient  été  mal  appliqués, 
ta  te  saurait  retrouver  aussi  dans  ce*  motif  que  ht  cour  de  Pari»  ait  jugé 
ai  eattada  juger  que  la  prescription,  qui  est  un  >  <\m  de  libération,  qui 
Ht  «ne  présomption  légale  de  parement,  put  être  écartée  par  des  pris- 
soœptions ordinaires,  elqu'en  matière  de  prescription,  on  pourrait,  pour 
la  détruire,  admettre  indistinctement  la  preuve  testimoniale  ;  —  Qu'il  suit 
4c  son  arrêt,  bien  entendu,  compris  dans  son  véritable  sens,  que  la  cour 
t>  Paris,  en  examinant  et  en  appréciant  les  actes  dont  il  a  été  exc  pé 
éeraat  e&e  ,  et  qai  étaient  opposés  pour  écarter  le  moyen  tiré  de  la  pres- 
tation qaarantenaire,  y  a  puisé  la  preuve  que  les  intérêt»  de  la  créance 
iraient  été  pave*  au  créancier  jusqu'au  mois  de  février  1787  ;  qu'en  at- 
tribuant à  ce  payement  de  l'intérêt  la  force  de  la  reconnaissance  de  la 
dette,  et  en  décidant,  par  voie  de  conséquence,  que  la  prescription  qua- 
nnteaaire  n'avait  pu  commencer  que  de  cette  époque ,  et  qu'elle  n'était 
pas  révolue  an  temps  ou  l'action  avait  été  formée,  la  cour  de  Paris  n'a 
vile  aucun  des  articles  du  code  civil  qui  sont  invoqués  ;  —  Rejette. 

Du  15  jnill.  1829. -C.  C,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Mousnirr-Buis- 
ms,  rtp.-Jouhaod,  av. 

(1)  Etftt»  : —  (Imbert  et  Prioux  C.  Dubob  de  Cbemant.)  *  x;  suite 
cm  arrêt  qui  avait  rejeté  le  dèciinatoire  élevé  par  le  sieor  de  Coein.int, 
le  tribunal  de  la  Seine  a  été  appelé  a  statuer  sur  la  demande  en  partage 
èela  succession  paternelle,  formée  par  la  dame  Imbert. —  Une  dame 
Pnom,  se  prétendant  fille  légitime  du  sieur  Dubois  de  Cbemaat ,  est 
Intervenue  dans  l'instance.  —  Il  ma:  I8S5,  jugement  ainsi  conçu  : 
«  En  ee  qui  touche  la  prétendue  incapacité  de  tester  de  Dubois  de 
*mant,  que  la  dame  Prioux  fait  résulter  du  décret  du  S6  août  1811, 


•t  dl  os  que  ledit  Dubois  de  Cbemant  se  serait  fait  naturaliser  Anglais 
Mas  l'autorisation  du  gouvernement  français  :—  Attendu  qu'en  admet- 
Uo(  que  ce  décret  n'ait  pas  été  abrogé,  qu'il  paisse  être  appliqué  après 
le  Jetés  du  Français  naturalisé  en  par»  étranger,  et  que  la  dame  Prions 
ait  qualité  pour  ("'invoquer  relativement  A  des  biens  acquis  postérieure- 
Dent  A  la  naturalisation  et  A  la  mort  civile  qu'elle  aurait  entraînée , 
ladite  dame  Prioux  ne  pourrait  du  moins  eu  exciser  devant  le  tribunal 
qu'autant  que  les  formalités  prescrites  par  son  art.  7  auraient  été  rem- 
plies, ce  qui  n'a  pas  eu  lieu; 

»  En  ce  qui  touche  les  conclusions  des  dames  Prioux  et  Imbert  en 
rédaction  du  legs  universel  contenu  au  testament  fait  par  Dubois  de 
Cbemant,  et  en  partage  de  la  succession  : —  Attendu  que  l'art.  1  de  la 
loi  du  14  juill.  (819,  abrogeant  les  art.  736  et  912  c.  ci?.,  confère  aux 
étrangers  le  droit  de  succéder,  de  disposer  et  recevoir  de  la  mémo  ma- 
tière que  les  Français  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  et  que  l'art.  S 
de  la  mène  loi ,  prévoyant  ce  cas ,  qui  est  celui  de  la  cause  actuelle,  du 
partage  d'une  même  succession  entre  de*  cohéritiers  français  et  étran- 
ger» ,  donne  aux  premier»  le  droit  de  prélever,  sur  les  b'iens  situés  en 
France,  une  portion  égale  A  la  valeur  des  biens  situés  en  pays  étranger 
bat  ils  seraient  exclus,  A  quelque  titre  que  ce  soit,  en  vertu  des  lois  et 
M  coutumes  locales: 

»  Attendu  que .  d'après  les  principes  généraux  de  notre  droit  civil , 
les  valeurs  mobilières,  dépendant  d'une  succession,  n'ont  point  d'a»- 
sietle  particulière,  et  sont  régies  par  la  loi  du  domicile  du  défunt;  d'où 
il  résulterait  que  Dubois  de  Cbemant,  qui  était  domicilié  en  Angleterre, 
urait  pu,  conformément  aux  lois,  de  son  pays  ,  valablement  disposer  au 
profit  de  son  fil*  anglais,  et  a  l'exclusion  de  ses  enfants  français,  de  hx 
totalité  des  valeur*  mobilières  qu'il  possédait  en  France ,  comme  des 
astres  biens  qui  lai  appartenaient  en  Angleterre; —  Qu'en  conséquence, 
***  enfants  français  ne  pourraient  demander  la  réduction  du  legs  univer- 
ul  contenu  en  son  testament  et  le  partage  de  sa  succession. 

*  liais  attendu  que  les  principes  généraux  de  notre  droit  civil  n'ont 
jamais  été  applicables  aux  successions  de*  étranger*  en  France,  lesquelles 
successions  ont  toujours  été  régies  par  des  lois  spéciales  ; —  Qu'en  eOet , 
dans  notre  ancienne  législation,  le  droit  d'aubaine  t'exerçait  sur  tous  les 
béni  ne  l'étranger  laissait  en  France,  sur  le*  meubles 'comme  sur  les 
immeubles,  sur  toutes  les  valeurs  quelle  que  fût  leur  nature,  mobilières 


gers  ?  —  D'après  un  p« i  mtersys^me,  la  succession  ab  intentât, 
ou  la  disponibilité  des  biens  mobiliers  rju'unclranger  aura  laissés 
en  France,  devra  être  régie  par  la  loi  du  domicile  du  défunt, 
puisqu'ils  sont  censés  y  suivre  sa  personne. 


Boullcnols,  I.  1,  p.  358;aIerlin,Rép.,/oc.cil.;deMM.  Durai 
1. 1,  n»  90  ;  Zacbarlœ,!.  l,  p.  56,  et  Mailhcr  de  Chassât,  Tr.  des 
stat.,  n«  Gl  et  sulv..  —  Jugé  ainsi  que  la  transmission  des  meu- 
bles ab  intestat  faisant  partie  de  la  succession  d'un  étranger  est 
régie  par  la  loi  de  son  domicile  (Paris,  l«fév.  I83G  (t),  et  3  fév. 


»  Que  la  loi  du  18  août  1790,  ayant  aboli  le  droit  d'aubaine,  les 
étranger*  ont  pu  Ira  nsmettre  et  recueillir  par  succession ,  donation  ou 
testament,  leurs  bien*  meubles  et  immeubles  qui  se  trouvaient  en  France- 
mais  que  cette  faculté  de  transmettre  ou  recueillir,  soit  quant  aux  im- 
meubles, soit  quant  aux  valeurs  mobilières,  n'a  existé  que  par  la  seule 
force  de  eette  loi  spéciale,  et  non  point,  quant  aux  meubles,  en  vertu 
du  principe  général  de  notre  droit  civil  que  les  meubles  n'ont  point  d'as- 
siette, principe  qui  existait  avant  comme  après  la  loi  spéciale  dont  il 
s'agit,  et  qui  n'empêchait  pas,  avant  cette  loi,  que  les  parents  étrangers 
fussent  exclus  de  la  succession  mobilière  comme  de  la  succession  immo- 
bilière ;—  Attendu  que  le*  art.  726  et  914  r.  eiv.,  modiflcatiMe  la  loi  dm 
18  août  1790,  et  rétablissant  le  droit  d'aubaine  A  l'égard  des  sujets  des 
puissances  étrangères  qui  exerçaient  ce  droit  contre  les  Français,  no 
s'appliquaient  pas  moin*  aux  mc'ubles  ou  valeurs  mobilières  qu'aux  immeu- 


bles;—Attendu  que  la  loi  du  11  juill.  1819,  portant  abrogation  des  article» 
cités  du  code  civil ,  et  appelant  tous  les  étrangers,  quelle  que  soit  leur 
nation,  A  succéder  en  France  comme  les  Français  eux-mêmes ,  s'appli- 
que nécessairement,  ainsi  que  s'appliquaient  ces  articles  et  toutes  le*  loi* 
antérieures  sur  la  matière ,  aux  successions  mobilière*  comme  aux  suc- 
cessions immobilières,  A  tout  bien,  à  toute  valeur,  A  tout  actif  qui  se 
trouve  en  France  el  peut  y  être  appréhendé; —  Que  c'est  uoiquement 
l'art.  1  de  la  loi  de  1819,  et  non  point  aucun  principe  général  de  no!r« 
droit  civil ,  qui  donne  à  l'étranger  le  droit  d'hériter  en  France,  soit  des 
meubles  ,  soit  des  immeubles  de  son  p'  ni; 

»  Que  l'art  2,  modifiant  l'art.  1  pour  le  ras  qu'il  provoit  comprend 
nécessairement,  comme  l'art.  1,  aussi  bien  le*  valeur*  mobilière*  qus 
les  immeohles; — Que  le  concours  de  deux  circonstances  «iflit  ponr  l'arw 
■lication  de  cet  art.  2,  savoir  :  qu'il  y  ait  eu  un  héritier  français  el  un 
héritier  étranger  ;  qu'il  y  ait  de»  biens  en  pays  étranger  el  en  France; 
—  Qu'il  ne  fait  point  de  distinction  entre  le  cas  où  les  biens  existant 
soit  i 


en  Franco  ou  en  pays  étranger,  seront  des  immeuble*,  et  le  cas  ou 
ces  biens  seront  des  meubles  ou  valeurs  mobilières;—  Que,  par  la  gé- 
néralité de  ses  termes  cl  par  sa  corrélation  avec  l'art.  1,  il  embrasse  I  ta 
et  l'antre  cas  ; —  Qoe  les  mnl«  bien*  situés  en  France  et  situés  en  pavj 
étranger,  sont  des  termes  génériques  qui  s'appliquent  A  toutes  espèce* 
de  biens;— Qu'ils  sont  d'autant  moins  exclusifs  de  l'idée  de  biens  meu- 
ble* ou  valeur»  mobilières,  que,  dans  de*  lettre*  patente-  de  1586,  rap- 
portées dan»  le  Répertoire  de  jurisprudence,  nu  mot  Aubaine,  le*  même* 
expo  sions  ont  été  employée*  A  la  suite  de  celles  de  biens  meuble*  et 


•a  immobilière*,  corporelle»  ou 
lUt  a;i>ribend4  eu  saisi; 


»  Attendu  que  l'esprit  qui  a  dicté  l'art.  2  repousse  encore  plus  invin- 
ciblement I»  distinction  dont  s'agit; — Que  le  législateur,  en  même  temps 
qu'il  faisait  A  l'étranger  la  faveur  de  l'assimiler  au  Français  pour  succé- 
der en  France,  et  l'appelait  à  venir  prendre  part  A  la  su'eression  qui  au- 
paravant était  exclusivement  dévolue  au  Français,  a  voulu  du  moins 
empêi  her,  autant  que  possible  .  qne  ce  faratt  M  fit  HlM  plus  II» 
vanlitgeusemenl  que  l'étranger;— Quo  c'est  le  motif  pour  lequel  il  a  été 
»lalue  que  lorsqu'il  y  aurait  de*  biens  en  France  .  dans  lesquels  l'étran- 


ger viendrait 
Françai»  serait  exclu 
lever  sur  le*  biens  de 

lile ,  une  portion  égale  A  la  valeur  de*  biens  étrangers  dont  il  serait 
exclu ,  en  vertu  des  lois  et  coutumes  locale*  ; 

»  Que  ces  motifs  de  la  loi  ne  permettent  pas  de  supposer  qu'elle  ne 
soit  applicable  qu'A  U  succession  immobilière;— Qu'on  nepeul  admettre 
que  lé  législateur,  sans  raison  différente  de  décider,  ait  voulu  établir  l'é- 
galité entre  les  «partageants  et  protéger  l'héritier  regnicole  contre  l'effet 
des  lois  étrangères  ,  uniquement  dans  le  ca*  assurément  très-rare  où  la 
succession  se  composera  de  bien*  immeubles  situés  en  pars  étranger,  et 
de  bien*  immeuble*  situés  en  France  ; —  Que ,  même  dans  ce  cas  il  ait 
voulu  protéger  le  Français  et  rétablir  l'égalité  entre  lui  et  l'étranger, 
seulement  A  l'égard  des  immeubles ,  et  qu'il  ait  entendu  relativement 
aux  bien*  meubles  existant  ,  soit  A  l'étranger,  soit  en  France,  et  dans 
tous  le*  cas  où  il  n'y  aurait  pa*  des  immeubles  dans  les  deux  pays , 
laisser  subsister  l'inégalité  qui  résulterait  des  lois  étrangères .  et  aban- 
donner les  Français  A  tous  le*  effets  désavantageux  de  ce*  lois  ; 

»  Attendu  que  le  texte  et  l'esprit  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1819,  M 
permettent  pas  non  plus  d'en  réduire  l'application  au  cas  de  la  succession 
ab  .nieirot,—  Qu'aux  terme*  de  cet  article ,  le  Fronç.ii*  est  autorisé  à 
faire,  sur  1rs  biens  de  Franco,  un  prélèvement  pour  l'Indemnité  de  hx 
p«r'  -te*  biens  étrangers  dont  il  est  exclu  A  quelque  titre  »•*  v,  tait,  M 
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1858,  aff.  Stevrart,V.  Cass.  14  mars  1857,  n»  «19);— Spéciale- 
ment :  i*  que  des  contestations  an  sujet  de  créances  sur  les  ban- 
ques d'Angleterre,  de  Hollande  et  de  Saxe,  faisant  partie  d'une 
succession,  ne  sont  pas  régies  par  les  statuts  en  vigueur  dans  les 
pavs  on  ces  banques  sont  établies ,  mais  par  ceux  du  domicile 
(Bruxelles,  n  Julll.  1811,  an".  Van-Elsacker,  V.  Dispos»,  entre- 
vifs) ;  —  î»  Que  le  legs  universel,  lait  par  un  étranger  au  profit 
d'un  étranger,  ne  peut  être  attaqué  par  l'héritier  français,  comme 
contenant  une  substitution  prohibée  par  la  loi  française ,  alors 
qu'une  pareille  disposition  est  autorisée  par  la  loi  étrangère 
(même  arrêt  du  I"  fév.  1836);  — 3°  Que  c'est  la  loi  du  pays  du 
défunt,  et  non  la  toi  française  qui  régit,  quant  aux  meubles  situés 
en  France,  la  succession  d'un  étranger  décédé  dans  ce  dernier  pays  ; 
alors  surtout  que  le  défunt  non-seulement  n'était  pas  naturalisé  et 
n'avait  pas  obtenu  le  droit  d'établir  son  domicile  en  France,  mais 
n'avait  encore  aucun  héritier  français  ;  et  que,  par  suite,  il  n'ap- 
partient pas  aux  tribunaux  français  de  connaître  d'une  demande 
en  liquidation  et  partage  d'une  telle  succession  (Paris  13  mars 
1850,  aff.  Brow-LInch.D.  P.  52. 2. 79);— 4»  Qu'une  donation  mobi- 
lière, telle,  par  exemple,  qu'une  donation  de  rentes  sur  l'Etal, 
faite  par  un  étranger  à  sa  femme,  aussi  étrangère,  a  pu  être  dé- 
clarée n'être  pas  régie  par  les  lois  françaises,  et  être  maintenue 
comme  transmission  mobilière,  au  profit  de  la  femme,  encore 
bien  que  l'acte  ne  soit  pas  revêtu  des  formes  de  la  donation  (Cass. 
19  mai  1 830,  aff.  Taafle,  V.  Dr.  civ.,  n°  2t»).; —  5*  Que,  par 
suite,  les  lettres  émanées  d'un  tribunal  étranger  compétent,  et 
par  exemple  du  président  de  la  cour  des  prérogatives  d'Irlande, 
qui  confère  &  l'un  des  héritiers  l'administration  la  plus  absolue 
des  biens  composant  la  succession  du  défunt,  sont  applicables 
anx  meubles  situés  en  France,  alors  même  qu'il  n'en  serait  pas 
fait  mention  spéciale  dans  ces  lettres,  du  moment  qu'elles  ne  con- 
tiennent rien  de  contraire  aux  principes  du  droit  français  (même 
arrêt  de  Paris,  13  mars  1850).  —  Ainsi,  si  ces  lettres  d'admi- 
nistration confèrent  à  l'héritier  administrateur  le  droit  de  dispo- 
ser des  valeurs  de  la  succession,  les  autres  héritiers  sont  sans 
qualité  pour  demander  aux  tribunaux  français  l'autorisation  de 
faire  vendre  les  meubles  situés  en  France  (même  arrêt).  —  Tou- 
tefois, si  le  tribunal  étranger  a  exigé  une  caution  de  l'héritier 
administrateur  pour  la  gestion  des  biens  meubles  situés  à  l'é- 
tranger, et  par  exemple  en  Irlande,  les  tribunaux  français  ont  le 
droit  d'en  exiger  une  également  à  l'égard  des  meubles  situés  en 
France  {même  arrêt).  —  V.  n»  423. 

vertu  des  loi»  et  coutumes  locales  ; —  Qu'il  importe  peu  que  l'exclusion 
provienne  immédiatement  de  la  loi  étrangère,  on  qu'elle  résulte  d'une 
disposition  de  l'homme  autorité  par  cette  loi;  que,  dans  l'un  et  l'autre 
cas ,  elle  a  lieu  «n  vertu  de  la  loi  étrangère,  et  que  par  suite,  l'art.  8 
dont  il  s'agit  est  indistinctement  applicable  dans  ces  deux  ras  ; 

»  En  ce  qui  touche  la  qualité  de  la  dame  Prioux  : —  Attendu  qoe  son 
acte  de  naissance,  en  date  du  t  mai  1776,  prouve  qu'elle  est  tille  de 
Dubois  de  Chemant  et  de  Marie  Valet;  mais  qu  il  est  impuissant ,  quel- 
que éaooeiation  qu'il  coolienne,  pour  établir  sa  prétendue  qualité  de  fille 
légitime; — Qtie  la  légitimité  dé  l'enfant  ne  pouvant  résulter  que  du  ma- 
ridge  de  ses  père  et  mère,  il  faudrait,  pour  établir  la  qualité  réclamée 
par  la  dame  Prioux ,  qu'elle  représentât  un  acte  de  célébration  de  mariage 
Dubois  de  Chemant  et  Marie  Valet; — Qu'aux  termes  de  l'art.  1»7 


41  *  ».  M.  Merlin  propose  une  exception  a  ce  principe  :  un  étran- 
ger meurt  sans  héritiers  et  sans  disposition  de  ses  biens.  Sa  socees- 
slon,  tombée  en  déshérence,  se  forme  de  meubles  partie  en  France, 
partiedans  le  paysôtrangcroù  ilavait  domicile.  Le  fisc  de  ce  paysne 
recueillera  point  les  effets  mobiliers  qui  existent  en  France.  La 
loi  française  n'avait  promis  de  se  relâcher  de  ses  droits  qoe  poor 
le  possesseur  des  meubles  on  ses  héritiers  ;  c'est  en  leur  faveur 
qu'elle  s'était  prêtée  à  une  fiction  qui  les  répute  situés  dans  le  liea 
du  domicile  de  l'étranger.  Le  fisc  n'a  pas  droit  à  ces  meubles  à 
titre  d'héritier,  et  quand  il  recueille  les  effets  qui  se  trouvent  sur 
son  territoire,  il  n'exerce  que  le  droit  d'occupation  sur  des  biens 
vacants  ou  qui  n'ont  plus  de  maître,  droit  attribué  dans  chaque 
État  an  domaine  public.  — Dans  un  second  système,  on  applique 
toujours  la  loi  française,  par  le  motif  que  les  lois  étrangères  ne 
peuvent  avoir  d'autorité  en  France ,  et  ne  sauraient,  par  consé- 
quent, décider  du  sort  d'un  bien  qui  se  trouve  sur  notre  territoire 
et  sous  la  seule  garantie  de  nos  lois.  —  H.  Marcadé,  t.  l,  p.  8u, 
n*  6 ,  s'est  prononcé  dans  ce  sens.  Voici  comment  raisonne  cet 
auteur:  «Les  meubles  sont  ambulatoires,  nous  dit-on,  et  dès  lors 
réputés  n'avoir  pas  de  situation  particulière.  Mais  pourquoi  donc 
réputés  n'avoir  point  de  situation,  quand,  par  le  fait,  ils  en  ont  une  ? 
C'est,  nous  répond-on,  parce  qu'ils  sont  ambulatoires,  parce 
qu'aujourd'hui  en  France,  ils  peuvent  être  demain  en  Angleterre. 
Mais  le  domicile  par  la  loi  duquel  vous  voulez  les  régler,  n'est-il 
pas  ambulatoire  lui-même  ?...  Comment  donc  rejeter  la  réalité 
pour  admettre  une  Action,  alors  que  cette  fiction  ne  se  fonde  sur 
rien,  et  de  plus  ne  sert  a  rien?  Et  non-seulement  elle  ne  sert  à 
rien,  mais  elle  est  même  plus  incommode  que  la  réalité  même, 
et  elle  Jette  dans  des  impossibilités  qui  forcent  souvent  ses  parti- 
sans de  reculer  devant  elle.  En  effet,  comment  le  souverain  du 
pays  du  domicile  fera-t-il  respecter  ses  lois  sur  des  meubles  qui 
se  trouvent  hors  des  pays  soumis  à  sa  puissance?  Est-ce  que,  logi- 
quement, un  législateur  peut  commander  ce  qu'il  sait  n'avoir  pas 
le  pouvoir  de  faire  exécuter?  Puisque  la  soumission  des  meubles 
à  telle  ou  telle  loi  ne  peut  Jamais  être  que  précaire  et  instanta- 
née, on  doit  reconnaître  la  soumission  instable  à  la  loi  do  pays 
ou  ils  sont,  plutôt  que  la  soumission,  instable  également,  àû  loi 
du  domicile.  C'est  avec  le  souverain  du  pays  où  ils  se  trouvent 
qu'ils  sont  réellement  en  relation,  c'est  à  sa  puissance  que  ren- 
iement et  par  le  fait  ils  sont  soumis;  on  ne  peut  donc  pas,  ànjoins 
de  règles  formelles  posées  à  cet  égard  par  les  divers  législateurs, 
les  déclarer  Boûmis,  par  fiction,  à  l'autorité  d'un  autre.  »  A  l  ap- 


c  civ.,  qui  n'est  que  la  répétition  de  l'aocieo  droit  sur  cette  matière, 
l'enfant  dont  les  père  et  mère  sont  morts  doit  être  considéré  comme  lé- 
gitime ,  encore  bien  qu'il  ne  représente  pas  un  acte  de  célébration  de 
mariage  entre  eux,  s'il  prouve  d'une  part,  qu'ils  ont  vécu  publiquement 
comme  mari  et  femme,  et  d'autre  part,  qu'il  a,  comme  enfant  légitime, 
■ne  possession  d'état  qui  n'est  point  contredite  par  son  acte  de  naissance; 
mais  qu'il  n'est  nullement  prouvé  que  Dubois  de  Chemant  et  Marie  Valet 
aient  publiquement  vécu  comme  mari  et  femme ,  et  aient  eu  la  posses- 
sion d'état  d'époux  légitime*  ; 

»  Que  la  preuve  contraire  est  même  acquise  au  procès  ;—  Qu'elle  ré- 
rèsulle  des  documents  de  la  cause ,  et  notamment  de  ce  que  Dubois  do 
Chemant ,  bien  longtemps  avant  la  mort  de  Marie  Valet,  qui  vivait  en- 
core en  1811,  a  nceessivemeot  épousé  en  France  la  dame  Sarlandie  en 
177S,  deux  années  après  la  naissaoce  de  la  dame  Prioux ,  et  en  Anglo- 
terre  la  dame  Mortimer  en  1795,  après  son  divorce  avec  la  dame  Sar- 
landie  ;— Qu'au  surplus ,  la  dame  Prioux  ne  justifie  point  non  plus  d'une 
po^essk»  d'étal  d'enfant  légitime;  que  les  faits  par  elle  articulés  à  cet 
effet,  alors  même  qu'ils  seraient  constants,  ne  suffiraient  point  pour  éta- 
blir et  constituer  la  possession  d'état  dont  il  s'agit  ;  que  la  qualité  de  la 
dame  Prioux  est  celle  d'un  enfant  naturel  reconnu  ; 

que  le  partage  sera  fait  d'après  les 


suivantes  : —  l*Que  le  legs  universel  contenu  dans  le  testament  de  D-- 
bois  de  Cbenanl ,  sera  réduit  à  la  quotité  disponible  déterminée  pu  le 
code  civil;  — S*  Que  la  dame  Imbert  exercera  dans  la  succession  Im 
droits  d'enfant  légitime  du  défunt,  le  mineur  Dubois  de  Chemant,  rm 
d'enfant  légitime  et  de  légataire  universel,  et  la  dame  Prioux,  ceoi 
d'enfant  naturel  reconnu  ;— S»  Que  les  parts  revenant  aux  dames  unbert 
et  Prioux  leur  seront  abandonnées  par  prélèvement  sur  les  valeurs  qui 
se  trouvent  en  France...  »  —  Arrêt.  —  Appel. 

La  coca  ;  —  Considérant  que  les  dispositions  du  décret  du  *»  asJt 
1811,  quant  a  la  privation  des  droits  civils ,  ont  été  implicitement  abro- 
gés  par  la  loi  du  14  juill.  181»,  laquelle  ,  en  rendant  tous  les  ètrseren 
habiles  4  succéder,  disposer  et  recevoir  en  France,  n'a  fait  aucune  4i*- 
tinctioo  entre  les  étrangers  d'origine  et  les  Français  devenus  ètraogsn  ; 
qu'ainsi ,  Dubois  de  Chemant ,  devenu  étranger  par  sa  naturalisasioe  «s 
Angleterre,  a  eu ,  depuis  la  loi  de  1819,  comme  tout  autre  étranger,  U 
capacité  de  disposer  de  ses  biens  situés  en  France  ; 

Considérant  qoe  Dubois  de  Cbemant,  naturalisé  Anglais,  était  don» 
cilié  en  Angleterre,  où  il  a  fait  son  testament  ;  —  Que  c'est  par  U  w 
de  son  domicile ,  c'est-à-dire  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte, 
que  cette  succession ,  qui ,  en  France,  est  purement  mobilière,  doit  tore 
réglée,  et  que  par  conséquent  doivent  aussi  se  régler  les  disposit**' 
testamentaires,  sauf  le  prélèvement  sur  les  biens  situés  en  Fiance, 
réservé  aux  héritiers  français  par  la  loi  de  1819,  prélèvement  qul 
a  été  assuré  par  le  jugement  non  frappé  d'appel  en  celle  partie  ;—  0** 
les  appelants  ne  peuvent  donc  se  prévaloir  des  dispositions  de  oos  lois 
relatives  au  substitutions  fldeieommissaires  pour  attaquer  le  l*S*  M> 
versel  auquel  serait  attachée  une  substitution  de  cette  nature,  puisque» 
recueillant  sur  1m  biens  qui  se  trouvent  en  France  ,  jusqu'à  concurrent* 
de  la  valeur  de  ces  biens ,  la  réserve  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  ce*, 
ils  ont  tous  les  droits  que  la  loi  de  1819  a  voulu  leur  assurer;  -  »  » 
qui  touche  l'état  et  la  qualité  de  la  dame  Prioux  :-Adeptant  les  œ°ni' 
de  la    des  premiers  juges; — Confirme,  etc. 

Du  1-  fév.  185B.-C.  de  Paris,  aud.  sol.-MM.  Miller,  pr.-B»n 
bases    1«  av.  gèn.,  c.  conf.-Ledru-Rollin ,  OdiUon  Barrol  et  Dnpin,  a». 
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paide  son  opinion,  M.  Marradé  aurait  pu  Invoquer  tes  disposi- 
tions des  codes  bavarois  (part.  I,  ch.  s,  art.  n)  et  da  canton 
de  Berne  (art.  4),  qui  paraissent  soumettre  les  meubles  possédés 
par  les  étrangers  sur  les  territoires  de  Bavière  et  du  canton  de 
Berne  à  leurs  lois  respectives.  —  Il  aélé  décidé  en  ce  sens  :  l  •  qoe 
des  biens,  meuble»  comme  Immeubles,  qui  se  trouvaient  en  Rus- 
sie, étaient  tous  valablement  acquis  à  la  personne  envoyée  en  pos- 
.■ession  de  ces  biens,  en  vertu  dos  lois  et  des  jugements  russes, 
sncore  bien  que  le  sieur  Cardon,  de  la  succession  duquel  il  s'a- 
ji«aft,  rûl.lors  de  son  décès,  domicilié  en  France,  et  n'eût  qu'une 
résidence  à  Saint-Pétersbourg  (Rouen,  25  mai  181  S,  aff.  Cnam- 
pcaui,  V.  Droit  civ.,  n»  445)  ;— 2»  Qne  la  succession  mobilière 
d'an  étranger  devait  être  régie  par  la  loi  française  pour  les  biens 
fltoés  en  France  (Riom,  7  avril  1835,  sous  Req.  28  avril  1836, 
air.  Onslow,  V.  Dr.  civ.,  n^se^0)- —  Nonobstant  ce  qu'ont  de 
«pécieax  les  motifs  invoqués  &  l'appui  des  deux  systèmes  que 
nous  Tenons  d'exposer,  nous  croyons  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne 
doit  être  adopté  d'une  manière  absolue.  —  Et  d'abord  quant  au 
premier,  l'argument  à  contrario,  tiré  de  l'art.  3  c.  nap.,  est-il 
fondé?  ■  Les  immeubles,  porte-t  il,  même  ceux  possédés  par  des 
étrangers,  sont  régis  par  la  loi  française  ;  »  d'où  la  première  opi- 
nion conclut  que  les  meubles  possédés  par  des  étrangers  ne  sont 
jamais  régi»  par  la  loi  française,  mais  toujours  par  la  loi  étran- 
gère. Qu'on  prenne  garde  à  cet  argument,  car  s'il  était  fondé,  il 
faudrait  dire  aussi ,  à  contrario,  que  les  meubles  possédés  par 
des  Français,  même  en  France,  ne  sont  jamais  régis  par  la  loi 
française,  ce  qui  serait  absurde.  Un  dit  aussi  que  l'art.  3  est 
noet  sur  la  propriété  des  meubles,  et  qu'il  se  réfère  au  principe 
généra)  d'après  lequel  les  propriétés  mobilières  suivent  la  per- 
sonne, et  sont  censées  n'avoir  pas  d'autre  situation  que  son  do- 
micile. —  Mais  si  on  comprend  cette  Action  de  la  loi  par  rapport 
ant  sujets  qu'elle  gouverne,  est-lk  logique  de  l'étendre  hors  de  la 
souveraineté  qu'elle  embrasse?  Cette  Action,  admise  de  coutume 
1  coutume,  en  matière  de  succession,  n 'est-elle  pas  de  pur  droit 
civil?  Or  le  droit  civil  est ,  en  principe,  limité  à  chaque  Etal.  — 
Quant  au  second  système,  qui  demande  qu'on  applique  toujours 
U  loi  de  la  situation,  n'esl-il  pas  contraire  aux  principes  généraux 
du  droit  des  gens,  tel  qu'il  parait  prévaloir  chez  les  nations  mo- 
dernes qui,  par  une  sorte  de  courtoisie, se  prêtent  à  ce  que  la  ac- 
tion d'après  laquelle  les  meubles  se  rattachent  au  domicile  du 
propriétaire,  agisse  même  an  dehors.  —  C'est  ce  qui  nous  parait 
•noir  être  admisen  principe.  C'est  ce  que  décident  positivement 
is codez  prussien  (art.  28  del'introduclion)et  autrichien  (art.  300), 
portant  l'un  et  l'autre  que  les  biens  meubles  sont  soumis  aux  mè- 
nes lois  qui  régissent  la  personne  du  propriétaire.  L'art.  5  c.  nap. 
naos  semble,  par  son  silence,  reconnaître  que  pour  les  étrangers, 
:  pour  les  Français,  les  meubles  des  uns  et  des  autres  res- 
>  à  la  loi  de  leurs  domiciles  respectifs.  —  liais  nous 

a,  t.  l,p.99,  et 


e,  L  1,  p.  94,  que  le  principe  en  vertu  duquel  la  transmls- 
des  meubles  possédés  par  un  étranger  est  soumise  à  la  loi 
personnelle,  doit  souffrir  quelques  réserves.  Ainsi,  nous  consi- 
dérerons volontiers  une  telle  règle  comme  de  droit  des  gens, 
comme  de  convenance  réciproque  à  l'égard  des  nations  qui  l'obser- 
vent envers  nous,  l'Autriche  et  la  Prusse,  par  exemple.  Mais  toutes 
lu  fois  que  la  nation  à  laquelle  appartient  un  étranger  qui  l'in- 
Moc  applique  chez  elle  un  principe  contraire,  ainsi  que  le  fait 
Li  Bawère,  il  nous  semble  que  la  loi  française  devra  être  appli- 
quée, si  d'ailleurs  elle  est  avantageuse  pour  nos  nationaux  ;  en 
d'autres  termes,  nous  ne  suivrons  la  loi  étrangère  qu'autant  qu'il 
n'en  résultera  pas  d'inconvénients  graves  pour  la  France.  Spé- 
cialement, il  ne  nous  parait  pas  douteux  que  l'art.  2  de  la  loi  du 
U  juill.  1819  doit  être  appliqué  aussi  bien  en  matière  de  succes- 
sion mobilière  que  relativement  à  une  succession  immobilière  ;car 

(1)  (MagiU  C.  Monnel-Gonnier.)  —  La  cor»  ;  —  Sur  le  deuxième 
■oyen  :  —  Attendu  qoe  le  legs  fait  a  Magill,  Américain,  par  le  les- 
baeai  da  14  juill.  1815,  n'eût  été  valable,  suivant  la  tombinaiton  des 
tenue;  4«  l'art,  ou  e.  civ.  avec  le  traité  du  8  vend,  an  9,  passé  entre 
la  France  et  les  États-Unis  d'Amérique,  qu'autant  qu'il  eût  porté  sur  des 
»*as-foods  situés  sur  le  territoire  américain,  tandis  qu'il  résulte,  au 
(colmirr,  du  loUment  que  U  «omme  Je»uéo  a  été  donnée  sur  les  biens- 
«oad*  situés  à  U  Martinipue  ;  que,  vainement  on  a  objecté  que  la  Marti- 
»  îne  était  eu  la  dosmsùoo  des  AngUus,  a  la  data  du  testament,  al 


t*  cette  loi  ne  dislingue  pa?,  elle  comprend  tous  les  biens  lî'uno 
succession,  et  2*  il  est  équitable  d'assurer  le  résultat  qu'elle  se 
propose  dans  tous  les  cas  où  des  cohéritiers  étrangers  concourant 
avec  des  héritiers  français ,  ont  un  avantage  résultant  de  la  loi 
étrangère  sur  les  biens  qui  son!  hors  de  France.  —  C'est  en- 
core l'opinion  de  MM.  Valette  et  Demolombe.  M.  Demandât  se 
prononce  toutefois  en  sens  contraire.  —  Une  dernière  observa- 
tion nous  reste  à  faire  au  sujet  des  décisions  qui  ont  statué  sur 
les  droits  de  mutation  :  elle  a  pour  objet  de  faire  remarquer  que 
ces  décisions  sont  fondées  sur  ce  que  l'impôt  est  le  prix  de  la  ga  - 
rantie qui  protège  tous  les  biens  en  France,  quel  qu'en  soit  le 
propriétaire  et  non  sur  le  motif  tiré  de  la  distinction  entre  les 
statuts  réel  et  personnel  (V.  n»  426). 

4t4.  Si  des  traités  particuliers  intervenus  entre  la  France  et 
d'autres  nations  ont  réglé  d'une  manière  spéciale  ce  qui  est  re- 
latif aux  droits  dont  on  s'occupe  ici,  c'est  a  ces  traités  qu'on  doit 
recourir  pour  en  déterminer  l'étendue  (V.  Droits  civ.,  n**240  et 
Traités  Internation.). —  Par  interprétation  d'un  acte  de  cette  na- 
ture, il  aété décidé:  t» qu'un  legs  Tait  sous  l'empire  du  traité  du  8 
vend,  an  9,  renouvelé  par  traité  du  1 5  frim.  an  1  o,  par  un  Fran- 
çais an  profit  d'un  Américain,  n'était  valable  qu'autant  que  les 
biens  légués  se  trouvaient  situés  sur  le  territoire  national  du  lé- 
gataire, et  spécialement  qu'une  Française  n'a  pu  léguer,  en  1813, 
à  un  Américain  une  somme  d'argent  sur  ses  biens  situés  à  la 
Martinique...,  bien  que  la  colonie  fût  alors  sous  la  domination 
anglaise  (Req.  t"  fév.  1837)  (t).— L'art.  7  du  traité  de  l'an  10 
n'autorise,  en  effet,  la  disposition,  au  profit  d'un  Français  ou 
d'un  Américain,  que  des  biens  meubles  ou  immeubles  situés  sur 
le  territoire  européen  de  la  république  française,  ou  sur  le  ter- 
ritoire américain  (V.  v*  Traités  intern.);  — 2*  Que  la  conqoêlo 
momentanée ,  par  les  Anglais,  d'une  colonie  française,  a  bien  pu 
suspendre  le  droit  résultant  destraitésentrela  France  et  les  Etats- 
Unis,  mais  n'a  pu  porter  atteinte  à  l'application  de  la  loi  fran- 
çaise aux  biens  situés  dans  la  colonie  (même  arrêt).  —  V.  eod. 


4S5.  Tout  le  i 
naître  que  la  loi  de  la  ! 


que  les  meubles  sont  considérés  Individuellement;  car  alors  on 
ne  peut  plus  invoquer  le  principe  de  la  relation  juridique  établie 
entre  le  domicile  cl  l'universalité  des  biens  meubles  du  proprié- 
taire. —  En  conséquence ,  nous  devons  appliquer  la  loi  française 
à  tout  ce  qui  concerne  les  eflets  de  la  possession ,  les  privilèges 
et  les  voies  d'exécution.  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Valette  (toc. 
cit.)  et  Demolombe  (n*  96). — Il  a  été  décidé  ainsi  qne  l'étranger 
non  domicilié  en  France,  et  qui  n'y  possède  ni  immeubles  ni 
établissement,  doit  être  considéré  comme  débiteur  forain,  et  son 
mobilier  est  susceptible  d'être  saisi  conservatolremcnt  dans  le  lieu 
même  de  sa  résidence  (Paris,  25  août  1842,  aff.  Carlier, 
V.  Consul,  n»  S7). 

4*tt.  Il  faut  en  dire  autant  des  droite  de  mutation  dus  au 
fisc,  même  en  ce  qui  concerne  une  universalité  de  meubles,  et 
cela  par  la  raison  que  l'Impôt  est  le  prix  de  la  garantie  qui  pro- 
tège tous  les  biens  en  France ,  abstraction  faite  de  1a  qualité  du 
propriétaire  (avis  du  conseil  d'Etat,  du  il  fevr.  1829).  — Il  a 
été  jugé  dans  ce  sens  que  les  droite  de  mutation  sont  dus  sur 
toutes  les  transmissions  de  meubles  en  France,  sans  aucune  dif- 
férence entre  les  regnicoles  et  les  étrangers  (Cass.  29  août  1837, 
aff.  Froelich,  V.  Enregist.,  n-  4150,  4236). 

ABT.  3.  —  Lois  relative*  à  la  forme  et  à  f exécution  de*  acte*. 

4  •  »  .  Par  quelle  loi  se  règle  la  Tonne  des  contrats  ? — Les  au- 
teurs distinguent,  en  général,  quatre  sortes  de.  formalités,  qu'ils 
appellent  formalités  habilitantes,  intrinsèques,  extrinsèques  ou 
probantes,  et  formalités  d'exécution  (Boullenois,  t.  I,  p.  369, 

qu'ainsi  11  s'agissait  de  biens  situés  en  pays  étranger,  puisqu'il  est  certain 
que  l'occupation  temporaire  de  cette  colonie,  par  la  puissanco  anglaise, 
n'a  pu  porter  aucune  atteinte  aux  droits  de  la  France,  ni  changer  le  ca- 
ractère do  sa  possession  »ur  la  Martinique,  possession  momentanément 
suspendue  par  t'eflet  de  la  conquête ,  mais  qui  n'a  pas  cessé ,  quant  af 
droit,  d'être  régie  par  la  loi  française;  —  RcjcUe. 

Du  i- fév.  1837.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr .-Bernard  (da 
Rennes),  rap.-llervê,  av.  gén.,  c.  conf.-Ficbet,  av. 
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LOIS-Chap.  5,  Art.  3. 


414,  49S,  499,  541;  I.  S,  p.  GO  et  80;  Merlin,  Rép.,  V»  Loi, 
§  i). — Les  formalités  habilitantes  sonl  celles  qui  permettent  de 
Taire  certains  actes  v,n  personnes  qui  en  sont  incapables  par  étal. 
Telles  sont,  pour  la  femme,  l'autorisation  maritale  ;  pour  le  mi- 
neur, l'autorisation  du  tuteur  ou  du  conseil  de  famille  ;  pour  un 
établissement  public,  l'autorisation  du  gouvernement.  Ces  for- 
malités n'étant  qu'une  modification  de  l'incapacité,  elles  dépen- 
dent évidemment  de  la  loi  du  domicile  de  la  partie  à  laquelle  elles 
sont  nécessaires.  Une  femme  française  contracterait  dune  vaine- 
ment en  pays  étranger,  sans  l'autorisaliou  de  son  mari  *  le  con- 
trat serait  nul  pour  la  France.  — Jugé  ainsi  pour  ce  qui  concerne 
les  formalités  habilitantes  et  la  capacité  d'aliéner  (  Paris,  27 
Janv.  1840,  an*.  Lechcvalier,  V.  n«  440). 

488.  Sous  le  nom  de  formalités  Intrinsèque?,  on  désigne 
celles  qui  constituent  l'essence  do  l'acte,  sans  lesquelles  il  ne  peut 
pas  exister,  telles  que,  dans  tous  les  contrats,  le  consentement 
des  parties;  dans  la  rente,  la  chose  et  le  prix,  etc.  —  Ces  forma- 
lités dépendent  de  la  loi  du  lieu  de  ce  contrat,  d'après  la  règle  : 
tout  ce  qui  est  d'usage  dans  les  pays  où  l'on  contracte  est  censé 
entrer  tacitement  dans  les  conventions  des  pailles  :  ifuce  sunt 
morts  et  eonsuttudmis  in  bonœ  fidei  judiciis  debt n /  ve nire  ( L .  3 1 , 
§  20,  (T.,  De  œdilit.  edic.);  règle  érigée  en  loi  formelle  par  l'art. 
1 1 59  c.  nap.  :  «  ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ccqui  est  d'u- 
sagedans  le  pays  où  le  contrat  est  passé  (Boullcnois,  t.  2,  p.  467, 
et  t.  l,  observai.  23).  —  Remarquons,  cependant,  que  ce  n'est 
là  qu'une  règle  d'interprétation,  susceptible,  par  conséquent  de 
varier  suivant  les  circonstances.  Nous  en  donnerons  un  exem- 
ple, n«  442,  en  parlant  du  contrat  de  mariage,  qui  est  régi  par  la 
loi  du  domicile  matrimonial. 

At9.  Les  formalités  extrinsèques  ou  probantes  ont  pour  ob- 
jet de  constater,  soll  l'accomplissement  des  autres  formalités  ha- 
bilitantes ou  intrinsèques,  soit  ce  qui  a  été  fait  par  suile  du 
concours  des  unes  et  des  autres.  Telles  sont  les  signatures  des 
parties,  des  témoins,  de  l'officier  public,  ou  les  qualité»  que  doi- 
vent avoir  ces  témoins  et  cet  officier.  C'est  la  que  s'applique  par- 
ticulièrement la  maxime  si  connue  :  loctu  régit  actum.  — Cette 
maxime  était  l'objet  d'un  article  du  litre  préliminaire  dans  le  pro- 
jet du  code  nap.  :  a  La  (orme  des  actes  est  réglée  par  les  lois  du 
lieu  dans  lequel  ils  sont  laits  ou  passés.  •  Si  on  l'a  supprimé, 
c'est  que,  sur  l'observation  du  tribunal,  il  parut  qu'une  telle  dis- 
position pourrait  «  prêter  à  des  raisonnements  faux  et  dange- 
reux, »  par  la  confusion  des  tonnes  habilitantes  et  de  celles  pu- 
rement extérieures.  — On  vit  un  exemple  de  celte  confusion  au 
sein  do  tribunal  même  :  «  Valldericz-vous,  disait  un  orateur  con- 
traire au  projet  du  code,  dans  la  séance  du  18  frimaire  an  to, 
l'acte  de  mariage  qu'un  mineur  irait  faire  exprès,  sans  le  con- 
sentement de  son  père,  dans  les  pays  italiques  régis  par  le  con- 
cile de  Trente,  qui  dispense  de  ce  consentement  et  anathéuialisc 
quiconque  ose  l'exiger?  —  Non,  répondit  l'orateur  du  gouverne- 
ment (Portails,  séance  du  corps  législ.,  23  frim.  an  10).  «Avant 
que  de  raisonner,  Il  faut  s'entendre  :  la  maxime  est  limitée  à  la 
forme  des  actes  ;  or  le  consentement  des  pères  au  mariage  des 
enfants  mineurs  n'est  point  une  forme,  mais  une  condition,  ou, 
dans  le  langage  des  anciens  auteurs,  une  lorme  habilitante,  » — Le 
tribunal  objecta  encore  que  le  législateur  sortait  du  cercle  où  il 
devait  se  renlermer,  parce  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  d'étendre 
ion  pouvoir  au  delà  du  territoire  français.  Mais  il  fut  répondu  par 
Porlalis,  et  celle  réponse  contient  le  motif  du  principe  :  «  Les  com- 
munications commerciales  et  industrielles  entre  les  peuples  sont 
multipliées  et  rapides;  il  nous  a  paru  nécessaire  de  rassurer  le 
commerce,  en  lui  garantissant  la  validité  des  actes  dans  lesquels 
on  s'était  conformé  aux  formes  reçues  dans  les  divers  pays  où 
ces  actes  avaient  été  faits  ou  passes  »  (V.  Effets  de  commerce, 

B<»  383  et  fUiV.,  770,  876  et  SUiV.,  879  etsuiv.,  884,  887 

et  suiv. ).  En  un  mot,  on  se  convainc,  en  lisant  Locré  (Lé- 
gislation civile,  etc.,  sur  l'article  5),  que  le  iribunat,  quoi- 
que demandant  la  suppression  de  l'article  du  projet,  n'a  pas 
moins  reconnu  que,  tel  qoe  nous  l'entendons,  il  contenait  (cl 
ce  sont  les  expressions  mêmes  de  son  rapporteur  Andrieux, 
séance  du  12  Trim.  an  10)  :  o  une  déclaration,  une  reconnais- 

(1)  Eiftcê  :  —  (Etcbegoyen  C.  Lcray,  etc.)  —  En  1813,  Ujmv,  Amé- 
ricain, reconnaît  oVoir  au  baron  d'Etchegoyen  400.000  fr.  avec  u.iertts. 


sance  formelle  du  droit  des  gens,  érigée  en  règle  générale.  lais 
celle  règle  générale,  ajoutait  le  même  orateur,  a,  comme  les  a&. 
1res,  ses  exceptions  dont  il  fallait  l'accompagner,  et  dont  on  o  a 
pas  pu  la  séparer  sans  danger.  •  —  Pu  reste,  si  ce  principe  n'* 
pas  eu  la  sanction  expresse  du  législateur,  on  voit  au  moin;  qb'I 
en  a,  lui-même,  appliqué  les  conséquences,  en  n'évitant  mot 
la  validité  soll  des  actes  de  l'état  civ  il  (art.  47  et  1 70  c  civ.\,  soi 
des  testaments  (c.  nap.  999)  faits  en  pays  étrangers,  que  les  (or- 
mes usitées  en  ce  pays.  —  TeHe  est  enOn  la  doctrine  de  lot»  1m 
auteurs  (Merlin,  Rép.,  vu  Testament,  sec  t.  2,  §  5,  art.  8  ;  Eut 
civil,  §  2  ;  Proudhon,  C.  de  dr.  franc.,  t.  l,p.  53;  Delvincoart, 
t.  I,  p.  Il,  note  4;  Touiller,  t.  I,  w  120;  MM.  Duranton,  L  I, 
n»9i,cl  Demolorobe,  t.  i,n»  105).  —  Jugé  ainsi  :  l  •qu'est  x»- 
lable  le  contrat  de  mariage  sous  seing  privé,  passé  à  l'étranger, 
alors  que  telle  est,  pour  ce  contrat,  la  forme  légale  de  ce  pays; 
que,  par  suite,  la  donation  faite  par  un  tiers  au  profit  de  l'un 
des  époux,  dans  cet  acte,  dont  le  dépôt,  conformément  au  con- 
ditions y  exprimées,  a  eu  lieu  en  France,  ne  peut  être  annula 
sur  la  demande  de  ce  tiers...  et  cela  encore  bien  que  les  épow, 
dos  leur  rentrée  en  France,  auraient  fait  dresser  un  contrat  do 
mariage  notarié,  dans  lequel  le  donateur  n'aurait  pas  figuré  (Pari), 
22  nov.  1828,  an".  Roquelaurc,  V.  Contrat  demar.,  n»  272)} 

—  2"  Qu'une  lettre  de  change  tirée  de  Londres  par  un  Anglaii, 
acceptée  par  un  Français  et  déclarée  payable  dans  la  même  ville, 
doit,  quant  à  son  caractère,  être  régie  par  la  loi  anglaise, ta 
sorte  que  l'accepteur  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  le  titre  n'est 
pas  une  véritable  lettre  de  change  à  défaut  de  remise  de  place  ni 
place,  la  loi  anglaise  attribuant  ce  caractère  aux  traites  tirées 
d'un  lieu  el  payables  au  même  lieu,  lorsqu'elles  sont  acceptée! 
(Paris,  7  fév.  1 839,  aû\  Béré,  V.  Effets  de  comm.,  n»  894). 

430.  Mais  la  maxime  loctu  régit  actum  est-elle  tellement  k 
rigueur  que  l'on  doive  regarder  comme  nul  un  acte  fait  dans  une 
forme  condamnée  par  la  loi  du  lieu  ou  il  est  passé,  et  admise  p« 
celle  du  lieu  du  domicile  des  parties,  ou  de  la  situation  de  leurs 
biens? — La  négative  ne  nous  paraît  pis  douteuse  pour  Uni* 
hypothèse  où  les  formalités  exigées  par  notre  loi  peuvent  éln 
remplies  dans  le  pays  où  l'acte  est  passé.  —  Ainsi;  foules  to 
fois  que  la  loi  française  admet  la  validité  d'un  acte  tous  seing 
privé,  un  tel  acte  passé  dans  celle  forme,  même  dans  un  pays 
qui  exigerait  des  formalités  particulières,  est  valable  au  retard 
de  la  loi  française.  Nous  en  dirons  autant  de  tout  acte  reçu  car 
nos  consuls  dans  les  formes  exigées  par  notre  loi,  alors*  méat 
que  la  loi  étrangère  en  prescrirait  de  didérenles,  si  d'ailleurs 
ces  agents  ont  instrumenté  dans  les  limites  de  leur  compétence. 

—  Le  but  du  législateur,  lorsqu'il  a  posé  la  règle  en  vertu  de  la- 
quelle un  acte  fait  d'après  les  formes  reçues  là  où  il  est  pisté 
est  valable ,  a  été,  en  effet,  de  faciliter  aux  nationaux  l 'accom- 
plissement des  actes  de  la  vie  civile  alors  qu'ils  sont  en  pays 
étranger,  actes  que  souvent  ils  n'auraient  pas  pu  faire  sioaeat 
toujours  exigé  l'observation  des  formes  de  la  loi  nationale.  — 
Mais  il  n'a  pu  vouloir  el  n'a  pas  voulu  proscrire  les  règles  as 
notre  loi  quand  elles  ne  sont  pas  celles  de  la  loi  étrangère, 
d'ailleurs  ces  règles  peuvent  être  suivies;  il  n'a  pas  ainsi  enleoda 
soumettre  notre  loi  nationale  à  une  loi  étrangère.  Une  prenre 
formelle  de  celle  intention  du  législateur  ressort  d'aiHeors  de 
l'art.  si»9  c.  nap.,  qui  déclare  valable  un  testament  olographe  faii 
par  un  Fiançais- en  pays  étranger,  sans  distinguer  entre  le  c* 
où  la  loi  de  ce  pays  reconnaît  la  validité  des  testaments  olo$ri> 
plies,  el  le  cas  contraire  (V.  infrà,  n»  434;  V.  aussi  ce  qaieft 
dit  v*  Actes  do  l'Etal  civil,  n»  35 ♦).  —  Jugé,  dans  notre  lens, 
qu'il  suffit ,  pour  la  validité  d'une  procuration  donnée  en  p»f 
étranger  (à  New-York),  par  un  étranger,  k  l'effet  d'hypothéoM» 
des  immeubles  situés  en  France,  qu'elle  toit  conforme  auidispo* 
silions  de  la  loi  française,  et,  par  exemple ,  qu'elle  soit  sons  si- 
gnature privée,  encore  bien  que  la  loi  du  pays  exigerait  qu'elle 
fut  passée  devant  un  notaire,  en  présence  de  deux  tenions  (c. 
nap.  art.  3)...  ;  cl,  dans  ce  cas ,  la  cour  qui  déclare  valable  me 
telle  hypothèque,  par  le  seul  motif  que  la  signature  du  maodirJ 
n'est  pas  déniée,  mollve  suffisamment  son  arrêt  (Crlin.  rej. 
5  juill.  182-)  (i).  —  V.  v*  Privil.  et  hypolh. 

L'acte  porte  qu'a  défaut  de  payemciil  du  capital  ou  des  intérêts,  cela'-' 
•'inscrire  sur  le*  biens  de  Leray,  silos»  ta  Fraaet.  —  La  c*  ' 
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«SI.  La  validité  de  ','aeU  une  fol»  reconnue  dans  Us  hypo- 
thèses que  nous  avons  posées,  examinons  quelle  loi  doit  déter- 
miner si  Ici  modo  de  preuve  est  ou  non  admissible.  Est-ce  U  loi 
du  lieu  où  I  on  plaide,  du  lieu  de  U  passation  do  l'acte,  ou  du 
lieu  de  la  situation  des  bien*?  «  On  convient  unanimement,  dit 
ïerlia,  Hep.  v*  Preuves,  secl.  s,  §  s,  art.  i,  que  tout  ce  qui 
concerne  la  forme  probante  des  contrats  no  doit  dépendre  que 
d«  la  loi  dn  lieu  où  il»  ont  été  passés.  »  Deux  arrêts  du  parle- 
ment de  Paris ,  rapports  par  nrodeau  (lelt.  C ,  §  42) ,  ont  statué 
eo  conséquence  que  l'ordonnance  de  Moulins  no  s'appliquait  pas 
mi  contrat*  passés  hors  de  France ,  «  parce  qu'elle  tend ,  observe 
l'arréusle,  ad  litis deiutontm ,  el  que,  par  exemple,  pour  un 
prêt  fait  ta  Angleterre  et  entre  deux  Anglais  d'une  somme  excé- 
dani  100  li*.,  Uni  de  l'ordonnance,  le  préteur  était  en  France 
rerevable  ù  la  preuve  par  témoins,  en  vertu  des  lois  anglaises.  » 
V.  Bouuenois,  t.  2,  ©bserv.  4«).  —  Cependant  une  question 
grave  était  débattue  sur  ce  point  entre  les  anciens  auteurs,  et 
elle  peut  souvent  se  présenter  encore.  Voici  l'hypothèse  :  la 
preuve  par  témoins  n'était  admissible,  selon  l'art.  54  de  Tord, 
de  Moulins,  que  pour  un  objet  n'excédant  pas  100  fr.  L'art.  10 
de  ledit  perpétuel  admettait  ce  mode  de  preuve  au-dessous  de 
MO  florins.  Deux  habitant*  de  Lille,  soumis  à  l'édit ,  se  rencon- 
trent à  Paris,  où  est  en  vigueur  l'ordonnance  de  Moulins.  L'un 
prête  tuo  lopjg à  l'autre  sans  écrit.  A  leur  retour  à  Lille,  le  prê- 
teur demande  devant  les  Juges  de  cette  ville  à  faire  preuve  par 
témoins  du  prêt  contesté.  Sera-WI  recevaUe?  —  U  dira  que  l'é- 
dit perpétuel  ost  la  loi  de  son  domicile;  que  dans  son  domicile, 
elle  doit  le  protéger  contre  un  de  se*  compatriotes,  qui  élaiteensé 
la  connaître.  11  ajoutera  que  la  maxime  Ukus  rtUU  actum  n'a  été 
laireduiU  que  par  une  raison  de  convenance  et  de  bien  public, 
psar  le*  cas  surtout  où  l'on  n'aurait  pas  moyen  de  régler  autre- 
ment le*  formes  de  l'acte  (ait  à  l'étranger;  mais  qu'un  juge  n'en 
•ail  pas  moins  ordonner  l'exécution,  même  de  préférence,  s'il  a 
«le  passé  conformément  à  la  loi  de  son  territoire,  quoiqu'on  ait 
négligé  les  formes  usitées  dans  le  lieu  de  sa  confection.  U  citera 
-  l'appui  de  celte  prétention,  llerlius,  De  coilis.  legum,  a'  10, 
Véii  Voet,  De  statut.,  sect.  9,  cap.  9, n°  2,  Jean  Yoét,  ad  Dig., 
lis.  l,Ut.  4,  part.  2,  o*  tS,  et  fiodemburg,  De  jure  conjuy., 
met.  prasl.,  tit.  2,  cap.  S. —  Herlin,  toc  cit.,  combat  celle  doc- 
i/ue  par  les  raisons  suivantes  :  Ce  n'esl  pas  un  simple  motif  de 
ui  a  fait  donner  la  préférence  à  la  loi  du  lieu  de  la 
i  sur  toute  autre  pour  les  formes  probantes  de  l'acte. 
•  Les  actes ,  dit-il ,  reçoivent  l'être  dans  le  lieu  où  Ils  sont  passés; 
c  est  la  loi  do  ce  lien  qui  leur  donne  la  vie  ;  c'est  elle ,  par  consé- 
quent ,  qui  doit  les  affecter,  les  modifier,  en  régler  la  forme.  » 
u  ailleurs  les  lois  de  chaque  pays  varient  à  cet  égard  par  desmo- 
ufs  diOerenl*.  Ici  le  législateur  présume  beaucoup  de  la  probité, 
«e  ta  sincérité  de  ses  sujets;  il  admettra  presque  sans  exception 
l*  preuve  testimoniale.  La  elle  sera  restreinte  dans  de  plus  étroite* 
Urnes ,  parce  que  la  bonne  foi  y  est  plus  rare ,  parce  que  l'expé- 


ùoi  it  rcalii»;  F.ictcgoyeu  i  nscrit  sur  la  terre  de  Chaumont.  —  Daas 

l'itlemUe  de  cette  convention  A  l'iascriplioo ,  Leray  als,  porteur  d'un 
Ktc  -"«s  seing  privé  ,  rédigé  A  New-York ,  et  signé  ile  son  père,  qui  lui 
donnait  pouvoir  d'emprunter  et  d'hypothéquer,  a,  comme  mandataire, 
wuscrit  diverses  obligations  avec  hypothèque  -ur  la  terre  de  Chaumont  : 
t*  an  profit  de  trois  scrors  de  Leray  pour  168,000  fr.;  S*  au  profit  des 
initier*  de  St.iel  pour  445,000  fr.,  etc.  —  Ktcbegovcn  poursuit  la  Tente 
it  U  terre  de  Chaumont  ;  elle  lui  est  adjugée.  —  l'n  ordre  est  ouvert.  — ■ 
l'rtu  des  cxdlocalioos  est  attaqué  par  d'Eicbegoyeo,  pour  insuffisance  et 
'"tgularité  du  mandat  donné  par  Leray  à  son  fil»,  et  pour  fraude.  —  Le 
iï  jiull.  tut,  jugement  du  tribunal  de  Blois,  qui  déclare  si  ri  eu»**1 16- 
:'.\nr.  les  obligations  arguée»  de  fraude,  reconnaît  la  Talidite  du  man- 
wt,  en  ce  que  ta  signature  non  déniée  du  mandant  rend  cul  acte  valable, 
«  <o'd  contient  expressément  le  pouvoir  d'hypothéquer.  —  Appel,  el,  le 
»  .<■•  IMS,  arrêt  confirmatif  L  la  cour  d'Orléans. 

fwvoi  d*Elcbegoy*ii  :  »»  pour  violation  de  la  maxime  tœui  rtgit  ae- 
»»;  *•  fausse  application  des  art.  1989  c.  civ.  el  19$  c.  pr.;  5»  etc.; 
t»  ta  ce  que  le  mandai,  donné  par  un  Américain  à  New-York ,  devait, 
tevètr*  valable,  être,  d'après  la  loi  du  paya,  pa>su  devant  un  magistrat 
m  us  notaire  et  deux  témoins;  2*  en  ce  qu'en  tout  cas  un  mandat  sous 
*«8  privé  n'était  pas  suffisant  en  France  pour  conférer  hypothèque; 
■*  et  ce  qu'enfin  l'arrêt  «.'étant  borné  a  dire  que  la  signature  n'était  pas 
teiiée  n'avait  pas  suffisamment  motivé  sa  décision;  —  2*  Violation  des 
trt.  1988,  1989  e.  cit.,  en  ce  que,  la  procuration  fût-elt*  ».ibkr  pour 
fcrpeujéquer,  n'avait  eu  cet  eitat  que  pour  des  eoipiuuls  futurs,  et  uoo, 


rianec  a  montré  qu'on  s'y  écartait  plus  souvent  de  la  *é>iié.  U 

forme  probante  des  actes  a  donc  un  motif  purement  local,  parti- 
culier à  chaque  pays.  Or  la  loi  commande  souverainement  atout 
ce  qui  se  lait  dans  son  ressort.  Si  elle  met  à  l'cxislcuced'unacte 
telle  condition,  si  l'un  ne  peut  pas  exister  sans  l'autre,  si  la  con-  J 
dition  en  fait  comme  partie,  il  ne  suffira  pas  de  sortir  de  son  ter- 
ritoire pour  être  autorisé  à  reconnaître  l'un  et  h  rejeter  l'autre,  ! 
parce  que  tout  ce  qui  est  un  et  Indivisible  ne  peut  jamais  souffrir . 
de  scission.»  Ce  raisonnement  s'applique  aux  formes  intrinsèques 
comme  aux  formes  probante»;  seulement,  à  défaut  des  premières, 
l'acte  reste  dans  le  néant,  n'est  nulle  p.trl  susceptible  d'c,véu> 
lion ,  et  l'omission  des  secondes  le  laisse  simplement  subsiste! 
sans  preuve,  le  contrat  n'étant  pas  moins  formé.  Merlin  conclu 
donc  a  avec  confiance ,  qu'un  acte  déclaré  nul  ou  improbanl  par 
la  loi  du  lieu  où  il  a  reçu  l'être,  porte  partout  sa  nullité  ou  son 
improbance,  même  dans  les  pays  où  II  serait  valable  et  ferait  foi 
s'il  y  avait  élé  passé.  »  —  Il  nous  semble  que,  dons  l'espèce ,  la 
solution  particulière  s'offrirait  sous  un  aspect  bien  moins  favo- 
rable si  les  témoins  étaient  tous,  comme  les  parties  elles-mêmes, 
domiciliés  à  Lille.  On  ne  pourrait  plus  dire  alors  :  il  appartient 
au  législateur  de  chaque  pays  de  déterminer  le  degré  de  fol  que 
mérite  le  témoignage  de  ses  sujets.  Les  dispositions,  prlsesdans 
le  lieu  de  la  confection  de  l'acte  contre  la  corruption  de  se*  habi- 
tants, ne  recevraient  plus  logiquement  une  application  immédiate 
à  des  témoins,  qui  ne  se  sont  rencontrés  qu'en  passant  dans  ce 
lieu,  dont  la  sincérité  ou  l'imposture  n'est  connue  ou  ne  saurait 
être  présumée  que  du  juge  de  leur  domicile,  en  vertu  de  la  loi 
domiciliaire  (Conf.  H.  Démangeât,  p.  354).  —  Ainsi,  pour 
établir  son  droit  de  propriété,  un  étranger  pourra  se  prévaloir 
des  moyens  de  preuve  reconnus  par  la  loi  française  ;  ir  aura  même 
la  faculté  de  faire  usage  de  litres  que  la  loi  française  ne  juge  pas 
suffisants,  alors  que  ces  litres  auront  élé  dressés  dans  le  pays 
étranger  où  l'acte  de  transmission  s'est  accompli,  si  d'ailleurs  la 
loi  de  ce  dernier  lieu  en  reconnaît  l'efficacité.  —  A  défaut  de 
titre ,  il  aura  aussi  recours  à  la  preuve  testimoniale  dans  U  cas 
où  la  loi  du  lieu  de  la  passation  de  l'acte  admet  une  telle  preuve, 
alors  même  que  notre  loi  nationale  ne  l'admettrait  pas.  —  C'est 
une  chose  plus  grave  que  de  décider  si,  en  ce  qui  concerne  le* 
présomptions  et l£  serment,  on  devrait  les  admettre  en  preuve 
toutes  les  lois  que  la  loi  du  lieu  de  l'acte  autorise  une  telle  ad- 
mission, et  ce  alors  même  que  la  loi  française  y  serait  contraire. 
—  11.  Démangeât,  p.  340,  se  prononce  pour  la  négative,  et  pense 
qu'a  cet  égard  il  faut  consulter  la  loi  du  lieu  où  l'exécution  est 
poursuivie.  Celle  opinion  lui  parait  surtout  incontestable  a  l'égard 
de  la  présomption  légale  qui  résulte  de  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée. —  Nous  partageons  celle  manière  de  voir,  qui  se  justifie 
pleinement  à  nos  yeux  par  celle  seule  considérai- on  que  les  pré- 
somptions de  la  loi  ne  sauraient  jamais  entrer  comme  élément* 
de  preuve  dans  l'intention  des  parties ,  le  législateur  ayant  eu  re- 
cours à  ces  moyens  de  conviction  dans  les  cas  où  la  i 


ici,  pour  créer  des  hypothèques  en  faveur  de  créances  antérieures j 
que  c'était  aggraver  la  position  du  mandant.  —  Arrêt  (après  débb.  ). 

La  corn;  —  Sur  le  premier  moyen,  relatif  a  la  forme  de  la  pto'.ura- 
(ion  donnée  par  Leray  de  Chaumont  père  A  Vincent  Leray  son  fils:  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  S  c.  civ.,  les  immeubles  situé*  en  France, 
même  ceux  qui  sont  possèdes  par  des  étrangers,  sont  régis  par  la  loi  fran- 
çaise; que,  par  con-equeol,  il  suffit,  pour  la  validité  d'un*  procuration 
portant  pouvoir  d'hypothéquer  des  immeubles  situes  en  Franco,  qu'elle 
soit  conforme  aux  disposition.»  des  lois  françaises  ;  —  Attendu  que,  d'à* 
près  l'art.  1985  c.  civ.,  le  mandat  peut  être  donné  par  écrit  tous  seing 
privé;  que  cette  règle  est  générale,  cl  que  la  loi  n'y  a  pas  fait  exception 
pour  le  ras  où  le  mandat  contient  pouvoir  d'bvpolhèquer;  que  l'art.  1988, 

d'autre  cooditioo, 

carter  la  prèle 

,  sur  ce  que  la  signature  du  instituant  n  était  pas  déniée  par 


concernant  le  mandat  à  l'effet  d'hypothéquer,  n'exigo  d'autre  cow ».«.., 
si  ce  n'esl  que  ce  mandai  soil  exprès;  —  Qu'il  suit  de  IA  que  la  cour 
ravale  d'Orléans,  en  se  fondant,  pour  «carter  la  prétendue  nullité  de  la 


baron  d  Llcbegeyen ,  el  s.iûiaii  peur  valider  le  mandai  dont  U  s'agit, 

n'a  violé  aucune  loi,  et  a  motivé  son  arrêt  en  ce  cbel  d'une  manière  claire 
et  précise  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen ,  relatif  à  la  nature  et  A  l'étendue 
des  pouvoir*  contenu-  dans  la  procuration  dont  s'agil  :  —  Attendu  que  la 
cour  d'Orléans,  en  déclara  ni  que  la  faculté  de  donner  hypothèque,  expri- 
mée dans  la  procuration,  s'appliquait  à  tous  les  cas  prévus  dans  cet  acte, 
n'a  fait  qu'interpréter  une  convention,  et  que,  par  conséqieot,  sa  déci- 
sion, car  ce  point,  ne  peut  donner  ouverture  a  cassation...;  —  Rejette. 
Du  S  jujIL  1827.-C.  C,ch-  roq.~kiAl.  Hearioa,  p/.-Oulhaud,  ras 
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impossible  il  lui  paraissait  convenable  de  se  prononcer  dans  le 
sens  le  pins  probable. 

433.  11  a  été  Jugé  que,  lorsqu'il  va  impossibilité,  par  suite 
de  dominations  diverses,  de  se  fixer  sur  le  point  de  savoir  quelle 
était  la  législation  en  vigueur  dans  une  colonie  au  moment  de  la 
passation  d'un  acte,  il  suffit  que  chacune  des  législations  qui  y 
ont  été  successivement  suivies,  soit  contraire  au  droit  que  l'une 
des  parties  prétend  résulter  de  cet  acte,  pour  que  l'arrêt  qui, 
pour  motiver  le  rejet  de  celte  prétention,  fait  successivement  l'ap- 
plication de  chacune  de  ces  législations  à  la  cause,  échappe  an 
reproche  d'avoir  violé  la  règle  locus  ngit  actum;  et  que,  par 
suite ,  nn  contrat  de  mariage  peut  être  considéré  comme  va- 
lable ,  lorsque ,  par  un  empêchement  à  cause  de  parenté  du  seul 
notaire  de  la  colonie ,  il  a  été  passé  devant  quatre  témoins  et 
inscrit  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  la  colonie  (Iteq.  14  nov. 
1833,  atr.  Kanaklah,  Y.  Mariage).  —  Cette  décision  peut  pa- 
raître prêter  à  la  critique,  en  ce  qu'un  jugement  doit  indiquer 
positivement  la  législation  applicable  à  la  cause,  an  lieu  de  se 
référer  successivement  à  plusieurs  législations ,  et  de  mettre  ainsi 
une  partie  dans  la  nécessité  d'éluder  péniblement  ces  législations 
diverses  pour  démontrer  au  contraire  leur  applicabilité.— Toute- 
fois, et  en  présence  de  l'impossibilité  alléguée  par  la  cour  d'ap- 
pel ,  Il  nous  semble  que  son  arrêt  est  mis  à  l'abri  de  toute  cri- 
tique. Elle  a  fait  tout  ce  qui  était  en  elle  pour  rendre  la  justice 
aux  parties. 

433.  Les  formalités  d'exécution  sont  celles  requises  pour 
qu'un  acte,  parfait  en  sol,  puisse  être  exécuté;  tels  sont  l'enre- 
gistrement, la  mise  en  grosse  et  l'apposition  de  la  formule  exé- 
cutoire. —  11  est  évident  que  ces  formalités,  s 'adressant  aux 
agents  ministériels  dont  elles  doivent  être  connues,  ne  peuvent 
être  réglées  que  parla  loi  du  lieu  de  l'exécution.— Les  art.  21 23, 
2128c.  nap.,  545  et 546  c.pr.  consacrenlce  système.  Les  modes 
nsités  chex  les  antres  peuples  ne  pourraient ,  le  plus  souvent,  être 
employés  dans  ce  pays,  parce  que  les  officiers  publics  de  chaque 
nation  n'agissent  que  conformément  à  la  loi  qui  les  gouverne  et 
ne  peuvent  connaître  et  appliquer  d'autre  loi.  S'il  n'en  était  ainsi, 
que  deviendrait  l'autonomie  des  nations?  Comment  un  pays  se- 
rait-il assuré  de  conserver  ses  Institutions,  s'il  était  possible  à 
un  peuple  voisin  d'y  apporter  ses  formes  et  ses  usages? —  Ainsi, 
la  loi  attache  à  la  qualité  de  certaines  créances  une  faveur  toute 
particulière;  elle  les  entoure  d'une  protection  spéciale  à  raison 
de  la  nature  même  et  abstraction  faite  de  la  qualité  personnelle 
du  créancier  :  nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  refuser  aux 
étrangers  Investis  d'une  pareille  créance  le  bénéfice  de  tels  privi- 
lèges, pourvu  qu'Usaient  d'ailleurs  accompli  les  formalités  que 
la  loi  exige:  Il  serait  bizarre,  en  effet,  de  reconnaître  à  un  étran- 
ger le  droit  d'invoquer  à  son  profit  tel  droit  de  créance  consacré 
par  le  code,  et  de  ne  lui  concéder  ce  droit  que  privé  des  garan- 
ties dont  la  loi  a  cru  devoir  le  protéger. — V.  n'*  438  et  suiv.  ce 
que  nous  disons  de  l'exécution  des  contrats  et  jugements. 

4  34.  La  forme  du  testament  se  règle  par  la  loi  du  lieu  ou  11 
a  Oté  fait.  —  Cette  proposition,  autrefois  fort  débattue,  admise 
depuis  par  la  plupart  des  auteurs  (Boullenois,  t.  l,  p.  414; 
Polhier,  Donation  lestam.,  ebap.  t,  art.  251;  Ricard,  Donat., 
part,  i,  n*  1286;  Merlin,  loc.  cit.,  et  Chabot,  Quest.  transit., 
v»  Testament,  n*  3,  art.  2),  est  érigée  en  loi  par  l'art.  999  c. 
nap.,  qui  autorise  le  Français  àfalre  en  pays  étranger  «  ses  dis- 
positions testamentaires  par  acte  sous  signature  privée,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  en  l'art.  970,  on  par  acte  authentique ,  avec 
les  (ormes  usitées  dans  le  lieu  où  cet  acte  sera  passé.  ■  —  Mais 
une  question  encore  importante  s'est  élevée  dans  l'ancien  droit  : 
Doit-on  exclusivement  suivre,  à  peine  de  nullité,  la  forme  du 
lieu  ou  le  testament  est  fait? —  Ce  testament  serait-il  nul,  quoi- 
que rédigé  selon  la  loi  du  domicile?  La  question  présente  peu  de 
difficulté  à  l'égard  du  testament  public.  Les  personnes  publiques 
qui  ont  caractère  pour  recevoir  un  testament  doivent  ce  carac- 
tère à  la  loi  de  leur  pays,  cl  elle  ne  les  en  a  investies  que  pour 
l'exercer  dans  les  seules  formes  qu'elle  établit.  Il  leur  serait  d'ail- 
leurs impossible,  ou  difficile  le  plus  souvent,  d'en  pratiquer 
d'autres  que  celles  du  lieu  où  elles  instrumentent,  soit  qu'elles 
ne  les  connussent  pas,  soit  qu'il  leur  manquât  les  moyens  de  les 
employer  toutes.  Or  il  faut,  avant  tout,  que  les  formes  du  tes- 
tament soient  certaines.  Et  qui  peut  attester  la  vérité  d'un  acte, 


si  ce  n'est  la  loi  du  pays  où  il  a  été  passé,  sons  l'autorité  de  taqwfc 
Il  aété  solennisé? — Ensera-t-llde  même  dutcslamentolograpti»? 
Merlin,  Répert.,  v»  Testament,  sert.  2,  §  3,  art.  8,  rapporte 
avec  les  développements  les  plus  étendus,  les  éléments  du  débit 
auquel  donnait  lieu  cette  question  avant  le  code  civil;  mil», 
comme  il  le  remarque  lui-même  en  terminant  cet  exposé,  elle  a 
été  nettement  tranchée  par  l'art.  999  de  ce  code ,  qui  valide  le 
testament  olographe  Tait  ainsi  «qu'il  est  prescrit  en  l'art.  «70.  > 
La  même  théorie  sur  les  formes  du  testament  public  est  expos» 
Répert.,  v*  Preuve,  sert.  2,  §  S,  art.  1. 

43&.  Des  actes  de  procédure.  —  Parmi  les  formalités  i? 
l'action  judiciaire ,  les  unes  regardent  l'instruction  et  la  maniera 
de  procéder;  les  autres ,  le  principe  même  de  décision  ou  le  foui 
du  droit:  Judiciorum  ordinaloria  et  Mit  decùoria.  —  Tout' et 
qui  tient  au  principe  de  décision  se  règle  ou  par  la  loi  do  lieu  di 
contrat ,  ou  par  celle  de  la  situation,  ou  par  la  volonté  présumée 
des  parties,  etc.  En  un  mot,  la  loi  seule  de  la  Juridiction  n'y  in- 
flue point  comme  telle.  —C'est  ce  qu'enseignent  tons  lesaoteon 
(Boullenois,  t.  l,  p.  536;  Dumoulin,  sur  l'art.  36  de  la  coutume 
du  Bourbonnais;  Merlin,  Rép.,  v*  Preuve,  sert.  2,  §  3,  art.  I, 
n*  2).— Quant  aux  simples  formalités ,  qui  conduisent  et  dirigeât 
la  demande  Judiciaire,  qui  ne  consistent  que  dans  un  certain 
style  et  certaines  formes  extérieures  de  procédure,  sans  changer 
en  rien  la  substance  de  l'action,  on  suit  les  usages  du  lieu  où  l'on 
plaide  (mêmes  auteurs). 

434.  Mais  il  n'est  pas  toujours  facile  de  distinguer  le*  for- 
malités ordinatoiret  de  celles  dites  dérisoires.  —  Boullenois , 
t.  t,  p.  543,  cite  d'abord  plusieurs  exemples  de  fonnalilésde 
la  première  espèce ,  et  ces  exemples  nous  semblent  incontestable- 
ment bien  choisis.— 1*  Que  le  procès  s'engage  dans  unejuridieUw 
où  il  faille  donner  caution  pour  les  dépens ,  et  que  les  parties  de- 
meurent dans  un  lieu  où  n'existe  pas  cet  usage.  Ce  préalable  ap- 
partient ad  ord\naloria  litis ,  comme  suspendant  l'action ,  sans 
la  décider  en  aucune  manière.  C'est  l'opinion  de  Voêt ,  De  statut., 
sert.  10,  n*  8.  —  2*  La  même  loi  règle  les  amendes  et  dépens 
de  la  procédure  (Brodeau,  loc.  cit.,  n°  42).  —  3*  Cne  procon- 
tlon,  pour  agir  en  justice,  passée  par  un  domicilié  dans  un  lieu 
on  elle  dure  trente  ans,  sera  soumise  dans  sa  durée  à  la  loi  de 
la  juridiction  devant  laquelle  on  agira.  Quel  est  le  but  de  cens 
procuration  ?  De  ne  pas  exposer  l'officier  à  un  désaveu  faute  d'an 
pouvoir  suffisant.  C'est  donc  à  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle 
l'officier  instrumente,  qu'il  faut  s'attacher.  La  procuration  pourra 
donc  ne  durer  qu'un  an  si  tel  est  le  voeu  de  cette  loi.  C'est  ou 
formalité  préparatoire  et  non  décisoire  du  procès.  —  4»  U  même 
distinction  a  conduit  le  parlement  de  Flandre  à  juger,  le  27  nu 
1693,  qu'une  instance  ne  se  périmait  pas,  dans  son  ressort  ci 
ce  mode  de  péremption  n'avait  pas  lieu,  par  une  cessation  de 
poursuites  pendant  quatre  ans ,  quoique  les  parties  fussent  du 
Hafnaut,  où  l'usage  contraire  existait;  mais  en  Hainant  la  pé- 
remption n'emportait  pas  fin  de  cause ,  n'empêchait  pas  de  recom- 
mencer l'action.  Si  la  déchéance  Irrévocable  de  l'action  même  en 
était  résultée,  le  parlement  eût  autrement  décidé  :  témoin  ses  ar- 
rêts des  22  mars  1695  et  8  juill.  1697,  rendus  entre  deux  habi- 
tants du  même  pays,  et  qui,  d'après  les  chartes  générales,  dé- 
clarent forclose  la  partie  contre  laquelle  avait  été  acquis  ecrUla 
défaut,  quoique  le  seul  effet  de  ce  défaut  dans  la  juridiction  da 
parlement  fût,  selon  un  règlement  de  1671,  «  une  admission  à 
preuve  par  interdit.  »  La  forclusion  ici  entraînait  fin  de  cao<f. 
—  La  même  observation  est  faite  par  Boullenois,  loc.  cit.,  W 
Merlin,  Rép.,  v»  Preuve,  sect.  2,  §  3,  art.  i. 

43».  Des  jugements.  —  L'autorité  et  le  mode  d'exécution 
des  lugemenU  étrangers  ont  été  considérés  sous  leurs  divers  as- 
pects v*  Droit  civil,  nM  416  et  suiv. 

438.  Du  mode  d'exécution  des  contrats  et  jugements.  — 
L'exécution  des  actes  se  règle  par  la  loi  du  lieu  où  on  les  eiscuif. 
Ce  principe  est  admis  par  tous  les  auteurs,  qui  concluent  de  I» 
que  si  tel  titre  est  passé  dans  un  pays  qui  lui  donne  une  exécu- 
tion parée,  Il  n'emportera  pas  la  même  exécution  ailleurs  on  » 
titre  n'est  point  exécutoire. 

Boullenois,!.  2,p.  52tet  suiv.,  propose  différentes  application* 
de  ce  principe  :  1*  Un  Français  s'est  obligé  pour  dettes  en  u 
pays  où  toute  obligation  emporte  de  droit  la  contrainte  par  corps: 
il  est  certain  qu'il  ne  sera  passible  en  France  de  U  mèoie  au* 
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tnmle  qu'autant  que  ta  législation  française  admeltra  celle  vole 
ri(.vnneas<!.  Réciproquement,  doit-on  admettre  que  la  contrainte 
par  corps  pourra  être  exerr  ce  ronde  l'oblige  aune  dclte  qttel.iloi 
lança  ise  protège  par  ce  moyen,  alors  même  que  la  lui  de  ecl 
oMi??  n'autorise  pas  une  pnreilie  ripucur. — r»ur  l'afflrniative,  il  a 
■'i?  jugé  qu'une  lettre  de  change,  quoique  liréecl  acceptée  par  des 
/Iraïujerj  en  pays  étranger,  constitue  en  Franrc,  entre  les  mains 
du  porteur  français,  lors  même  qu'il  ne  le  se.ail  que  par  voie 
d  endossement,  un  litre  apparent  à  l'aide  duquel  il  peut  obtenir 
f arrestation  provisoire  de  son  débiteur  étranger,  en  vertu  de  la 
loi  du  10  sept.  1807  ;  et  que  l'acceptation  d'une  lettre  de  change 
»umel  nécessairement  celui  qui  l'accepte  à  la  législation  de  tous 
*«  pa>s  où  lo  porteur  se  trouvera  domicilie  lors  de  l'échéance 
Pariî,  29  nov.  IJ*3I,  aff.  Cochram,  V.  Eflets  de  corn.,  n«  S8:.. 
naisV.  Droits  civ.,  n»  7.37  els.'i;— 2*  Aujourdïiui  le  litre  exé- 
cutoire contre  le  dêlunt  l'est  contre  les  héritiers  sans  qu'il  soit 
«sùind'un  nouveau  jugement  qui  ordonne  l'exécution.  Ce  Juge- 
,  iat  était  autrefois  n  cessai  rc  dans  certaines  coutumes.  Que 
j  même  nécessité  soit  prescrite  par  une  législation  étrangère  , 
V  Français  sera  tenu  de  s'y  conformer  pour  l'exécution  en  pays 
•(ranger  contre  les  héritiers  de  son  débiteur  étranger  oi  Fran- 
tiii,  encore  que  l'acte  eût  été  fait  en  France. 

139.  La  saisie  d'immeubles,  situés  en  France  et  appartenant 
ï  en  étranger,  doitex  idemment  être  conforme  aux  lois  françaises, 
i.tstlaconsequeiirederarl.  5  c.  nap.— Maisque  décider  à  l'égard 
fcsmeubles?  Bien  qu'ils  doivent  être  régis,  quant  à  la  disposition 
îoi  en  serait  faite,  par  la  loi  du  domicile,  la  saisie  n'en  saurait 
noir  lieu  autrement  qu'en  conformité  des  lois  de  la  situation, 
•es  formes  étrangères  ne  pouvant  thex  nous  être  observées.  — 
i.  H  la  même  loi  qui  décidera  si  tel  effet  mobilier  est  ou  non 
l'Mssable;  si  possède  en  France  par  un  étranger  et  passé  de  ses 
ouui$  dans  celle  d'un  autre  possesseur,  il  est  ou  non  sujet  a  re- 
wtjdicatron;  si  le  nouveau  possesseur  l'a  ou  non  prescrit.  — 
La  surete  du  créancier,  la  bonne  loi  du  commerce  demandent 
fs  tl  en  soit  ainsi.  —  C'est  l'opinion  de  Boullenois,  t.  2.  p,  528, 
professée  de  même  par  Merlin,  Rép.,  »•  Loi,  §  G,  n*  3,  et  M.  Du- 
nnlon,  t,  i,  n°  90. 

440.  C'est  également  la  loi  de  la  situation  qui  détermine  les 
formes  judiciaires  qui  doivent  être  observés  lorsque  certains  biens 
«toneat  élre  xendus  judiciairement.  Il  a  été  jugé  ainsi  que  les 
lonulilés  de  l'aliénation  sont  régies  par  les  lois  de  la  situation 
«de  la  vente  de*  Immeubles  1,1'ans,  2"  janv.  tsio)  (i);  — Qu'en 
conséquence,  le»  atliche*cl  publications  étaient,  avant  le  code  et 
4inslercssort  duChàtclci  de  Paris,  des  formalités  substantielles  de 
i  tente  des  biens  démineurs,  et  que  quelle  que  fût  la  valeur  de* 
aiiueubles,  l'omission  de  ces  formaliUs  rend  u!  les  ventes  nulles, 
'I  non  pas  seulement  suscepl'blcs  de  rescision  pour  cause  de 
K'M»n;  et  qu'on  ne  pouvait  échapper  aux  conséquences  du  défaut 


Ci  flechevsilier  C.  Leroy.)  —  La  cor»  ; —  Considérant  que  la  m.ti- 
xv  e*nt  il  s'agit,  propre  de  la  dame  N'au  de  la  Sauvagirc,  a  été  ven- 
«"i  Paris,  lieu  de  la  situation,  p.ir  les  ppoui  Nau  île  la  S.iuvagere  à  ; 
kwj  de  Seuvillelte,  sans  formalité»  d'affiches  et  publication?  préal. 

la  dame  Nau  de  la  Sauvagère  étant  encore  mineure  :  —  Que  I'1-  ] 
ïwsaliié»  ei-des<us  étaient  prescrites  pour  la  vente  des  ir.iueuhle-  an-  I 
^uvaant  à  des  mineurs  par  les  arrêts  de  règlement  du  parlement  de  Ha- 
r-  des  $  avril  1630  et  88  février  17 M,  et  que,  *ou«  l'empire  dp  ces 
Ji-to-itioss,  de  même  que  sou»  le  rode  civil,  les  ventes  pratiquée?  au 
tKir»  des  prescription^  solennelle»  dont  s'agit  élaient  nulles,  quelle  que 
'il  la  valeur  des  biens  ,  et  non  pas  seulement  susceptibles  de  re-ri-wn 
r*r  cause  de  lésion; —  Qa'en  vain  l'on  oppose  que  les  autorisations 
«ni  «ol  été  actordées  à  Nau  de  la  Sauvagère-  par  avi>  de  p^ireuls,  bumo- 

i  Niort,  lieu  de  domicile  de  la  lamille  l'ingore  et  de  N  m  de  la 
■«a»»?**»,  «ont  suintante»  pour  la  validité  de  la  vente,  el  que  les  arrêt» 
rfhnent  n'ayant  pas  ete  publié»  en  Poitou  .  «ont  «an*  influrnce  sur 
i».'i*«iliuo  faite  *  Paris;  —  Qu'en  etiel .  s'il  i\-t  de  piincipe  que  les 
l'nulilés  babil  liantes,  telles  que  les  aulonsj'inu-  données  a  Niort,  sont 
r*e<  par  le  statut  personnel  <lu  domicile,  et  cx<-r>'e;:t  leur  empire  même 

des  lieu»  soumis  a  des  lois  personnelles  '.:::\r.-:i:es.«l  e-l  eg.demeot 
'-fia  u  que  les  dispositions  qui  afleclent  ilir:t:i"ii  il  '—  bien*  îmmeu- 
"fsel  fa  retient  la  transmission  appartiennent  .su  statut  réel  ;  que  cela 
M  soumirent  constant  à  l'égard  des  formalité:*  d'aliénation  d'immeubles 
tint  la  loi  de  la  situation  a  imposé  l'observation ,  lesdites  forircs  oînnt 
^|es  par  la  juridiction  dans  laquelle  la  vente  s'est  accomplie  ;  -  ! 
Vmiou,  comme  l'a  jugé  la  Mnleoca  du  S4  jailM  185*,  la  «eata  de  la  .' 
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d'afflehes  et  de  publications  sous  le  prétexte  que  la  loi  do  domi- 
cile du  mineur  statuait  différemment  (même  arrêt). 

A*T.  4.  —  Lois  qui  règlent  le*  effets  des  contrats 
et  quasi-contrats. 

4  41.  Quelle  loi  règle  les  effets  des  contrats  consentis  par 
personnes  capables?  —  En  thés»1  géV-rale,  et  d'après  l'opinion 
unanime  d-'s  auteurs,  c'est  la  toi  du  lieu  de  la  passation  de  l'acte 
(Boullenois,  t.  2,  p.  *56).  (>n  en  donn?  deux  motirs.dont  le  pre- 
mier ne  nous  semble  pas  décisif  :  c'est  que  le  juge  du  lieu  où  le 
contrat  ai  té  passé  est  le  mgc  du  c  intrai  ;  et  que  les  contractants, 
en  traitant  dans  un  pays,  sont  couses  se  soumettre  aux  lois  qui 
y  régissent  les  conlrats.  Ce  .second  motif  est  le  seul  concluant, 
l'autre  n'étant  vrai  qu'en  matière  criminelle,  ratione  del,,  ti.  Les 
juridictions  sont  de  droit  public,  et  tes  actes  n'attribuent  de 
droit  commun  aucune  juridiction.  —  La  loi  romaine  aussi  por- 
tait, et  la  même  disposition  est  passée  dans  l'art.  1159  c.  nap.  : 
Semper  in  *tiiwUittoniljn%  et  cayterix  conlra-  tibus  id  sequimur 
quod  actum  »'.»(  ;  aut  xi  non  jiateat,  quid  a •  lum  sit,  erit  con- 
sequens  ut  id  srqutimur  quod  in  rrgionr,  m  qu  i  artum  est,  ffê- 
quanlatur  (L.  3;,  D*rrg.  ;'ur.).  —  En  vain  prétendrait-on,  dit 
Merlin,  Rép.,  v»  Loi,  §  »»,  que  celte  règle  n'est  à  suivre  que 
dan3  les  cas  où  les  contractants  sont  citoyens  on  sujets  do 
pays  où  ils  Irailent  ensemble.  Quelle  serait  alors  la  loi  qui  inter- 
préterait le  contrat  entre  deux  étrangers  de  nations  différentes? 
Il  n'y  aurait  pas  plus  de  raison  de  consulter  la  loi  de  l'une  que  la 
loi  de  l'autre.  C'est  donc  la  loi  française  qui  nécessairement  rem- 
porterait si  le  Irailé  s/étalt  passé  en  France.  —  Jugé  ainsi  : 
l*  que  le  statut  du  lieu  où  un  contrat  a  été  passé  est  le  seul  qui 
doive  être  consulté  puur  le  jugement  des  contestations  auxquelles 
ce  contrat  donne  naissance;  qu'ainsi  c'est  d'apivs  les  lois  fran- 
çaises que  doit  être  apprécié  un  contrat  de  société  passé  en 
France,  quoique  ce  contrat  de  société  ait  reçu  son  exécution  en 
pays  étranger  (en  Belgique),  e»  qu'il  s'agisse  dë  l'appréciation  d'un 
traité  particulier  passé  à  l'étranger  avec  un  tiers  par  l'un  des 
associés  -  l'arrêt  se  borne  à  ce  seul  motif  :  «  attendu  que  le  con- 
trat de  société  n'axait  pas  été  passé  en  Belgique  »  (RcJ.  tsfruct. 
an»,M.d'oulrcpont,  rap.,aff.  f.rahai  C.  Paulée);— 2»Qucc'csl  la 
loldu  pay  s  où  se  forme  le  conlral  de  prêt,  el  non  celle  du  pays  où 
le  préleur  est  dominiie  qui  sert  à  fker  le  taux  licite  des  intérêts; 
spécialement,  qu'un  l'iémontais  qui,  sous  le  manifeste  séna- 
torial de  nt>7  et  les  constitution»  piémonlaises,  ne  pouvait  prê- 
ter qu'à  5  p.  !  oo  a  pu,  dans  un  acte  passé  à  Pavle  (ville  soumise 
à  la  domination  de  la  reine  de  Hongrie),  et  en  prêtant  à  un  ha- 
bitant de  cette  ville,  stipuler  h  son  profil  un  intérêt  de  4  1/2 
p.  100  (Turin,  2H  flor.  an  13)  (2). 

44*.  Cependant  deux  exceptions  ont  été  proposées  :  1»  Il 


maison  appartenant  à  la  mineur*  Pingore  aurait  da  élre  nécessairement 
précédée  dus  affiches  et  publications  qui,  d'ailleurs,  avaient  été  pre^cril es 
par  la  *enteoee  du  tribunal  de  Paris  du  1S  prairial  an  5  ;  —  Infirme,  au 
principal,  etc. 

Du  il  unv.  1840.-C.  de  Paris,  V  ctu-MM.  Ilardoia,  pr.-Delangle 

et  Dcve-vres,  av. 

(7)  (Sartirana  C.  Prinetti.)  —  La  enr»  ;  —  Vu  le  manifeste  séna- 
torial du  Piémont,  du  24  avril  1767;  —  Vu  le  Irarté  conclu  entra  la 
reine  de  Hongrie  et  le  roi  de  Snrdaigne ,  le  31  nnùt  t"OS,  où  il  e  t  sti- 
pule [art.  4;  que  le*  actes,  tint  de  dernière  volonté  qu'enlre-vifs,  re- 
vêtus des  formalités  voulues  par  la  loi  des  lieux  où  ils  sont  stipulés,  se- 
ront réciproquement  exécutoires;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'acta 
notarié  de  17HI  que  Sartuiara,  emprunteur,  avait  un  domicile  perma- 
nent dans  la  ville  de  Havic,  sous  la  domination  autrichienne,  puisqu'il 
v  est  qualifie  dèi'urion  de  la  ville,  et  qu'il  y  exerçai!  des  fonctions  pu- 
bliques; —  Que  Garelli,  quoique  domicilié  dans  lés  états  du  roidcSar- 
daigne  ,  en  prêtant  son  argent  a  un  sujet  de  la  reine  do  Ileiipne,  domi-  - 
riliè  a  Pavie  ,  a  pu  ,  dans  un  acte  pusse  &  Pavio ,  stipuler  un  intérêt  ex- 
cédant le  luux  légal  établi  en  Piémont,  sans  viobr  le  manifeste  sénato- 
rial de  1767,  ni  les  constitutions  piemontaises ,  laquelle*  o'ont  pu  ai 
voulu  ^omettre  au  taux  légal  les  intérêts  de  sorrine»  prêtées  à  des  étran- 
gers et  en  pa>s  étranger  ;  —  Que  Garelli  se  murant  a  l'avic,  pro  A  «m 
a.'iwfM  prragmd't ,  a  pu  également  y  passer  le  contrat  de  prêt  San»  tio- 
I  r  l'art,  tt  des  constitutions  précitées,  («quel  étant  placé  sou»  le  titra 
il  insinuation,  doit  s'entendre  du  cas  où  deux  sujets  du  roi  de  Sardaigne, 
d.ios  U  vue.de  IruUrer  les  droit*  du  fisc,  ou  quelque  lot  commune  à  toutes 
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jicut  arriver  que  des  circonstances  particulière*  ren  \ml  plus  rai- 
sonnable un  autre  moite  d'interprétation  de  :a \ulnuU-  des  parties; 
ainsi,  il  n'est  pas  toujours poss.blc  d'adnir.tre  qu'un  homme  qui 
contracte  par  hasarddans  un  lieu,  cl  qui  peut-être  n'a  pas  intention 
d'y  revenir  jamais,  ail  néanmoins  vuulu  se  soumettre  à  une  loi 
étrangère  dont  il  n'a  souvent  pas  eu  le  temps  de  s'être  intonné; 
et  ces  réflexions  militent ,  soi)  pour  le  cas  cû  il  ne  serait  question 
que  d'un  engagement  personnel,  soit,  à  plus  forlo  raison,  s'il 
s'agit  d'un  (onds  situé  ailleurs.  —  2*  Le  contrat  de  mariage 
s'interprète,  on  se  supplée  s'il  n'a  pas  été  écrit,  par  la  loi 
non  du  lieu  où  le  mariage  se  célèbre ,  nuis  de  '«lui  où  les  époux 
te  proposent  en  le  célébrant  de  fixer  leur  domicile,  qu'on  appelle 
par  celle  raison  domicile  matrimonial.  Celle  modification  est  on- 
dée sur  la  loi  us,  flf.,  DrjU(lkii#,i\w  exige  que  la  dot  de  la  ïemme 
se  règle  par  la  loi  du  domicile  du  mari  au  jour  du  mariage  ,  et 
non  par  celle  ubi  instrumndum  dotale  comeriptum  ett.  Codeiioy 
regarde  relie  loi  comme  une  exception  au  droit  général  .<■/>■•  <  ite. 
in  contra  tu  «tolis.— Elle  est  considéré  telle  par  tous  les  auteurs 
dont  Boullenois  cite  nn  Ires-grand  nombre  (t.  2,  p.  411!).— Juge  j 
ainsi  :  t*que  la  dot  de  la  icmme  est  soumise  à  la  loi  du  domicile  : 
du  mari,  bien  qu'elle  se  soit  mariéedans  son  piopre'  domicile,  et 
qu'elle  ait  declaué  expressément  se  soumettre  aux  lois  du  lieu  de 
la  passation  de  l'acte,  en  ce  qui  touchait  la  communauté  [Kcj.  25 
juin  tSIG,  af..  Desandre  ,  V.  Mariage)  ;  —  2°  u'ue  ta  femme  n'a 
pas  droit  de  demander,  à  litre  de  communauté,  la  moitié  des  im- 
meubles achetés  en  Fiante  par  son  mari  étranger,  s;  la  loi  du 
domicile  matrimonial  n'admet  pas  de  plein  droit  la  communauté 
des  conrjuéts  immeubles,  cl  que  le  contrat  de  mariage  ne  con- 
tienne pas  la  clause  contraire  (Orléans,  1 1  tberm.  an  I5,aff.  Mac 
Manon)  ;— 3'  Que  les  juges  ne  violent  aucune  loi  en  décidant  que 
bien  que  le  mariage  ail  été  contracté  hors  du  Lyonnais,  il  a  ce- 
pendant été  régi  par  les  lois  particulières  de  celle  province,  si 
les  époux  qui  l'habitaient  avant  leur  mariage  sont  ensuite  venus 
s'y  fixer,  de  sorte  qu'ils  n'aient  pas  cessé  d'y  avoir  leur  domi- 
cile de  droit  et  d'intention  (Rcq.  25  janv.  1844, aiT.  Sainne  ville, 
Y.  Mariage  ;  Conf.  v«  Contr.  de  mar.,  ns  201  );  —  4»  Que  l'union 
contractée  à  l'étranger  par  un  Français  et  une  Française  y  ayant 
leur  résidence  se  trouve,  à  défaut  de  conventions  matrimoniales, 
soumise,  quant  aux  meubles  seulement  le»  immeubles  suivant  de 
toute  nécessité,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  propriété  des 
époux,  le  statut  réel  du  lieu  où  ils  sont  silues,  au  régime  de 
la  communauté  légale,  et  s'il  s'agit  d'un  mariage  antérieur  au 
code  civil,  au  régime  auquel  étaient  soumis  les  mariages  du 
même  genre  dans  le  ressort  de  la  coutume  où  les  époux  ont  eu  en 
France  leur  dernier  domicile  (Metz,  9  juin  I85Û.  au.  Ucsormcaux, 
D.  P.  52.  1.  189).— Cette  solution  ne  saurait  faire  sérieusement 
difficulté.  Si  les  deux  époux  français  mariés  à  l'étranger  avant  le 
code  civil  avaient  eu  leur  dernier  domicile  dans  le  ressort  de  cou- 
tumes différentes,  leur  union  conjugale  serait  régie  par  la  loi  du 
dernier  domicile  du  mari. — Le  cas  d'un  Français  épousant  à  l'é- 
tranger une  étrangère,  donnerait  lieu  à  l'application  de  principes 
différents  de  ceux  sur  lesquels  repose  la  décision  que  nous  re- 
cueillons. Sur  toutes  ces  questions,  V.  x*  Contrat  de  mar.,  nn  200 
et  sulv.,  524  et  525. — ...11  en  est  ainsi,  à  moins  que  les  époux 
n'aient,  en  se  mariant,  llxé  leur  domicile  matrimonial  dans  le  pays 
où  a  eu  lieu  la  célébration,  ce  qui  ne  devrait  point  se  présumer, 
et  ne  saurait,  à  défaut  d'une  preuve  formelle,  nécessaire  en  pa- 
reil cas,  s'induire  même  de  ce  double  fait  que  leur  résidence  s'y 
est  prolongée  jusqu'au  décès  du  mari,  arrivé  longtemps  après  le 
mariage,  et  que  la  plus  grande  parti.'  de  leur  fortune  y  a  été  em- 
ployée en  acquisition  d'immeubles;  — ....  El  que  la  nature  des 
conventions  matrimoniales  ainsi  déterminée,  no-  saurait  être 
changée  même  par  la  naturalisation  acquise  par  le  mari,  depuis 
le  mariage,  dans  le  pays  étranger  où  résident  les  époux  (Metz, 
u  Juin  l»52,  aû*.  ucsormcaux,  D.  P.  r»2.  2.  18;»). — La  même  opi- 
nion est  développée  avec,  étendue  par  Merlin,  Rep.,  v»  Divorce, 
seel.  4,  §  10,  qui  fait  voir  \ibut.,  v  Comiuunaute,  §  l,  n»  3,  et 
Conv.  matr.,  §  2)  qu  elle  était  également  adoptée  par  1  ancienne 


les  parties  contractantes,  iraient  stipuler  on  contrat  rn  pays  étranger; — 
Que  le  susdit  artirl;  ne  peut  recevoir  d'application  aux  transai-iion?  pas- 
sée-* entre  un  t ujel  sardo  el  un  sujet  anlnchien ,  >uivanl  les  lob  domi- 
aante»  dan*  l'endroit  où  Tact*  a  «16  pus*;  —  Qu'il  faut  aa  contraire 


jurisprudence.  Autrefois  on  a  souvent  jugé  à  ftgarddeptrMinn 
domiciliée-»  dans  le*  pays  de  droit  <Vri».  et  mariée*  sa»«  stipuler 
de  communauté,  que  laTemme  n  avait  non  à  réclamer  dp* an^i- 
silions  faites  par  le  mari  sous  la  coutume  de  Paris:  rt réciprocité 
ment  à  l'égard  des  époux  mariés  sous  la  coutume  de  Paris,  sant 
contrat  de.  mariage,  que  la  communauté  légale,  établie  dan; r? 
cas,  s'étendait  à  toutes  les  acquisitions  faites  en  pays  de  drcïl 
écrit. — V.  v*  Conlr.  de  mar.,  n"  521  et  sulv. 

443.  Les  étrangers  peuvent  faire  valoir  les  divers  moi» 
d'extinrtion  des  obiigationsénumérèsdans  l'art.  1234  c.  nap  [| 
est  certain,  en  effet,  d'une  part,  qu'un  Français  peut  invoquer 
contre  eux  ces  moyens  de  libération:  or,  puisque  la  loi  vt:* 
que  tes  étrangers  peuvent  devenir  créanciers  de  la  même  nwii-T* 
que  les  nationaux,  il  en  résulte,  d'autre  part,  qu'on  ne  pejt 
leur  reiuser  les  modes  d'extinction  de  leurs  engagement?,  sans 
qu'un  pareil  système  Implique  contradiction.  —  Et  noos  ner  > 
sons  pas  qu'on  doixe  distinguer  entre  les  modes  ordinaire 
d'extinction  el  la  prescription  libératoire.  Celte  dernière  est  non- 
seulement  de  droit  des  gens,  et  a  en  conséquence  été  reconnut 
applicable  au  prolit  des  étrangers  même  sous  notre  jurispru- 
dence ancienne  ,  mais,  en  outre ,  ello  est  en  quelque  sorte  dïc- 
térêl  public,  et  doit  dès  lors  produire  ses  effets,  abstraction  faite 
de  la  qualité  de  celui  qui  l'invoque. 

444.  Un  a  vu  (n»  421)  que  les  lois  qui  établissent  U  pres- 
cription sont  des  lois  réelles,  et  qu'on  conséquence  on  appli- 
que la  loi  de  la  situation  des  biens,  alors  qu'il  s'agit  de  sa»:ir 
si  le»  actions  qui  tendent  à  revendiquer  ou  à  asservir  un  imtwu- 
lilc  «ont  ou  ne  sont  pas  prescrites,  si  tel  objet  mobilier e«t .« 
n'est  pa»  acquis  à  celui  qui  le  délient  en  sa  possession.  -<>ue 
faut-il  décider  par  rapport  aux  actions  personnelles ,  si  le  dé- 
biteur se  prétend  libéré  d'une  délie,  telle  par  exemple  quant 
rente  constituée?  Est-ce  la  loi  du  lieu  où  l'on  plaide,  du  lieu  îi 
contrat,  du  domicile  du  créancier,  du  domicile  du  débiteur'*  - 
L'option  ne  s'est  portée  que  sur  la  loi  du  domicile  du  iW>  t 
et  celle  du  lieu  où  s'est  passé  l'acte.  C'est  entre  ces  de;n .  - 
que  (toile  l'indécision  ou  la  controversé  des  acteurs.  —  pour  le 
statut  du  lieu  de  la  convention,  on  dit  que  la  prescription  'i 
tanijit  tnoftum  sunplu  em  prcet/ew/iserf  mtritum  rmisrr;  rniVUe 
tend  à  détruire ,  à  anéantir  le  contrai  :  qu'elle  ronsliloe  enfin  une 
exception  dérisoire,  non  simplement  ontin-xtoire  ;  exception  r  îit 
toujours  par  la  loi  du  contrat.— Mais  Boullenois  r'pondaw rai- 
son (t.  2,  p.  530)  :  «Quand  on  excipe  de  la  prescription,  « 
n'attaque  pas  le  contrat  en  lui-même  ;  on  le  reconnu»  bonel  va- 
lable dans  son  essence;  on  soutient  seulement  que  le  creannr 
ne  vient  pas  dans  le  temps  fixé  par  la  loi  du  débiteur,  ce  qui  ne 
donne  pas  atteinte  au  titre  en  sol ,  mais  à  l'action  e(ni  e*l  ui 
nouvel  acle,  el  qui  ne  concerne  que  modum  promit/un.  ■> 
mot,  le  principe  qui  fait  dépendre  de  la  loi  du  contrat  les  i  a  re- 
lions peremptoires  ne  s'entend  que  de  celles  qui  tombe;  au  ni 

le  contrat,  et  non  de  l'exception  qui  ne  porte  que  sur  facto  : 
la  procédure  intentée. —  Merlin  fonde  a  peu  près  sur  le  ni 
motif  la  même  opinion  (Rép.,  v  l'rescript.,  sert.  I,  $  5;  '>'-:- 
de  droit,  §  15,  ibi<l.).  «La  loi ,  dit-il,  qui  d. elare  une  il- 1  " 
prescrite,  n'anantit  pas  en  soi  le  droit  du  créancier.  Elle  ne  !• !  ' 
qu  opposer  une  barrière  à  ses  poursuites.  Or  celle  barrière,  i 
qui  appai  tient-il  de  l'établir?"  C'est  sans  contredit  à  la  loi  qui 
prolége  le  débiteur,  et  par  conséquent  à  la  lot  de  son  dominé 

—  Le  même  auteur  cite  (Quest.  de  droit,  toc.  ni.)  deux  arrol» 
du  parlement  de  Douai ,  rapportés  par  Pollel ,  part.  -,  §  i->  A  ^ 
du  17  juill.  IU92,  l  aul.edu  3U  ort.  1705.  l'ollct  ajoute  qaf 
«c'est  aussi  la  jurisprudence  du  conseil  de  Mons;  et  il  ind«!* 
en  preuve  |  arrêt  107  du  Recueil  de  M.  Save.»  —  Il  a  été  i»P 
ainsi  spécialement  :  1*  que  la  prescription  d'une  lettre  de  chant* 
se  règle  d'après  la  loi  du  pays  où  elle  est  payable  (Paris,  i9  n|J- 
1 831»,  aff.  Debalse,  V.  Effets  de  com.,n*  8<jo  et  Paris,  î  fév.  i»'  • 
aff.  Béré,  eod.,  n»  892.— Conf.  M.  Troptong,  Prescript.,  n»  ;>.; 

—  2*  Que  ce  n'est  pas  la  loi  du  domicile  du  créancier,  mais  «lle 
du  domiclledu  débiteur  qu'on  doltsuivrepourla  prescription  d  m* 


appliquer  au  cas  actuel  la  disposition  de  l'art.  12  des  constitution*  F** 
n.ontji>es  et  des  traité!  pa-v«e>  entre  les  deux  puissances;  —  Dit  **<"' 
ele  bien  jugé. 

Du  «»  llor.  aa  1S.-C.  d«  Tïiria,  1"  wcL 


Digitized  by  Google 


LOIS.— Chai».  5,  MIT.  5. 


187 


i«nle (RnHfflc*,  cTî.vpp.,  24  sept,  t p ! < ,  nfT.  enreg.  C.Massartï. 
—Décidé,  toutefois,  que  lu  durée,  de  la  prescription  d'un  eûol  de 
commerce  souscrit  entre  étrangers ,  dans  leur  pays,  êsl  réglée 
F»r la législation  de  ce  pays,  quoiqu'il  soil  payable  en  France 
i Alger,  18  aoûl  I84K,  aff.  iielTner,  D.  I».4ît.2.  13 " ■. — M.  Déman- 
geât, p.  557,  enseigne  aussi  qu'il  faul  toujours,  à  cet  égard ,  con- 
fier la  loi  du  lieu  où  l'acte  s'est  passé .  à  moins  que  les  effets 
i*  l'acte  o'aieiU  quelque  chose  de  contraire  à  l'ordre  public  du 
pays  où  doit  avoir  lieu  l'exécution. 

443.  Mais  est-cela  loi  du  domicile  actuel  du  débiteur  que  l'on 
raivra,  ou  bien  celle  du  domicile  qu'il  avait  lors  du  contrat?  — 
Boulenois,  t.  1,  p.  r.r.o,  incline  pour  la  loi  du  domicile  actuel, 
pourquoi  dit-il,  le  créancier  n'a-MI  pas  attaqué  son  débiteur  dans 
S'il  nouveau  domirile  avant  l'expiration  du  délai  qui  y  est  adopté, 
j'ior  la  prescription?  11  doit  se  l'imputer.  Celte  raison  parait  pé- 
n'oijitoirc  à  Merlin,  Rép.,  v"  Prescription,  sect.  I,  §  5,  n»  î,  et 
lUuimoite  ;gens  de),  §  -,  n"  5  et  G,  qui  professe  le  même  senli- 
neol,  avec  beaucoup  de  développements. 

446.  a  Pour  ce  qui  regarde  les  quasi-contrats,  remarque 
Boollcnols,  t.  2,  p.  452,  il  faut  dire  la  même  eho*c  que  des  cou- 
1;a!s,  idem  in  quasi-contra<  tibus  oUincl,qu<yl in  contra  tibui.* 
la  g-néia!,  c'est  par  la  loi  du  lieu  où  le  quasi-contrat  a  pris 
i:  «sirire,  que  se  règlent  les  droilset  obligations  qui  en  découlent. 
— .'cgc  ainsi  que  la  question  de  savoir  si  un  jugement  rent'u  pur 
'«  tribunaux  i  ti'isngei'S  a  acquis  force  de  chose  jugée,  doit ,  i» 

dp  nullité,  être d-'-cidée d'après  les  lois  de  ce  pays,  et  non 
titres  les  lois  françaises  [Cass.  23  juill.  1832,  alT.  bérit.  Wahl 
V.  Droit  cîv.,  n»  455). 

447.  La  capacité  de  tester  et  la  quotité  disponible  sont  ré- 
gie-par  les  principes  exposés,  soil  sur  l'étal  des  personnes,  soit  à 
(iyui  des  successions,  n°»  407  et  suiv. 

A»T.  5.  —  Des  lois  de  fotke  et  de  sûreté  qui  obligent 

les  étrangers. 

44*  «  Les  lois  de  police  et  de  sûreté,  porte  l'art.  5  c.  nap., 

--■;>:,  yent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire.  »  —  Portails  pré- 
sentait ainsi  au  corps  législatif,  dans  la  séance  do  r»  vent,  an  11 
iv.  p.  jn,  n"  1 1),  les  motifs  de  celte  disposition  :  «  L'n  étranger 
ifv-ent  le  sujet  casuel  de  la  loi  du  pays  dans  lequel  il  passe  ou 

us  il  lequel  réside.  Pendant  le  temps  plus  ou  moins  Ion»?  de  sa 
t  ■idrncc,  il  e>t  protégé  par  celle  loi;  il  doit  donc  la  respecter 
t  m  tour.  L'hospitalité  qu'on  lui  donne  appelle  et  force  sa  ro- 
foùDaissance.  —  D'autre  part,  chaque  Etat  a  le  droit  de  veiller 
*  *  conservation,  et  c'est  dans  ce  droit  que  réside  la  souverain 
*'t\  iir,  comment  un  Etal  pourrait-il  se  conserver  et  se  main- 
tenir, s'il  existait  dans  son  srin  des  hommes  qui  pussent  impu- 
ta ment  enfreindre  sa  police  et  troubler  sa  tranquillité?  »  (V.  aussi 
»  Droit  naturel,  n'  80)  —  Trois  questions  naissent  principale- 
ment de  cet  article ,  cl  nous  Ici  résoudrons  tour  à  tour,  (.lue 
doii-«n  entendre  par  loi  de  police  et  de  sûreté?  S'appliquenl-elles 
indistinctement  à  tous  les  étrangers  qui  «c  trouvent  sur  le  ter- 
ritoire? Comment  ec  poursuivent  les  crimes  ou  d  lits  commis 
hors  de  France,  soil  par  un  étranger,  soit  par  un  Français? 

44».  Que  doit  on  entendre  par  loi  de  police  et  de  sûreté? 
Il  est  certain  d'abord  que  celle  dénomination  comprend  les  ordon- 
nées, arrêtes,  règlements  administratifs  rendus  sur  le  même 
%t  en  vertu  de  la  Mi.  U  loi  du  24  août  1 7!io  met  sous  la  sur- 
«illance  des  autorités  administratives  et  municipales  «tout  ce  qui 
iafresscla  sûreté  et  la  commodité  locales  »  lit.  1 1,  art.  r»),  et  il 
•sttnj<*lntau\  tribunaux  de  réprimer  les  eontiaventions  aux  me- 
ttre; prises  dans  l'c  .ercicc  lé.  gai  de  ces  attributions. — Souvent  des 
flrangcrs,  non  duiujcilus  dans  une  commune,  ont  argue  de  leur 
Ignorance  ou  de  leur  bonne  loi  pour  iiiapv>er  aux  peines  et 
amendes  portées  contre  les  contrevenants.  Vais  l'exception  ac- 
«elllle  en  pareil  cas  par  quelques  tribunaux  tir  police  a  toujours 
Hé  rejetée  par  la  cour  de  cassation,  connue  on  peut  en  voir  de 
nombreux  exemples  (V.  Commune,  n»»  cr.o  et  suiv.,  6»;i  et 
«iv.).  Il  sullit,  scion  celte  Juri:  jn  udenec,  qu'un  règlement  de 

'1;  (Wil-op  C.  Hopkins  et  autres.)  —  La  cor»  ;  —  AiVmln  ip;«  la 
f'i'Kitjoi  de  l'irt.  S  c.  cit.,  portent  que  le*  loi*  de  poUcel  Je  saretè 


police  ait  été  dûment  pubrlé,  pour  qne  tous  les  Individus,  même 
simples  passagers,  soient  tenus  de  l'observer,  el  c'est  le  lieu 
d'appliquer  l'art.  65  c.  pén.,  qui  ne  permet  d'excuser  ni  de  mi- 
liger  la  peine  qne  dans  les  circonstances  où  une  loi  formelle 
qualifie  le  fait  excusable,  ou  autorise  l'application  d'uis  peine 
moins  rigoureuse.  —  Itoullenols,  t.  1 ,  p.  I  en,  nous  apprend  que 
les  étrangers  autrefois  avalent  six  semaines  pour  s'instruire  d» 
certains  règlements  de  police,  et  qu'après  ce  délai  seulement, 
on  pouvait  leur  dire,  sous  peine  de  condamnation  :  intrasti  ur- 
(xtn,  ambuta  juxtà  ritum  ejus.  Il  admet,  du  rpste,  avec  Du- 
moulin, que  la  fixation  du  temps  propre  à  fonder  la  présomption 
de  notoriété  devrait  un  peu  dépendre  de  la  sagesse  et  de  l'arbi- 
trage du  juge. —  M.  Demolombe,  t.  I,  n*  73,  reconnaît  qu'au* 
jourd'hui  on  ne  pourrait  pas  admettre,  en  celte  matière,  Vexcust 
déduite  uniquement  de  la  bonne  foi,  de  <'«6senre  cf  intention  ; 
niais  il  estime  qu'on  pourrait,  suivant  les  circonstances,  consi- 
dérer comme  résultant  d'une  force  majeure  et  d'impossibilité,  la 
contravention  commise  par  un  étranger  nouvellement  arrivé,  si 
le  juge  déclarait  que,  dans  l'état  des  toits,  il  n'avait  pas  pu  con- 
naître le  règlement  de  police.  Nous  avons  rapporté  v*  Commune, 
n»  i,r,2,  nn  arrêt  (Crim.  rcj.  ?:>avr.  1842,  an*.  Dcraml  qui  con- 
sacre celte  exception  dans  une  hypothèse  où  un  règlement  de 
police  avait  ordonné  que  toutes  les  voitures  de  charge  et  cha- 
riots eussent  un  long  limon  et  une  plaque  sur  un  de  leurs  entés, 
et  nous  avons  approuvé  le  principe  qui  sert  de  base  à  cette  solu- 
tion, en  faisant  remarquer  que  les  exceptions  à  la  règle  qui  rend 
les  lois  de  police  obligatoires  même  pour  les  étrangers,  doivent 
résulter  nécessairement  de  la  nature  des  choses  ou  d'an  texte 
de  loi. — V.  Contravention. 

4.»0.  Il  n'est  pas  de  caractères  généraux  auxquels  se  recon- 
naissent précisément  toutes  les  lois  de  police  et  de  sûrelé.  C'est 
aux  magistrats  à  Juger  par  l'apprécli'lon  du  plus  ou  moins  do 
trouble  qui  résulterait  de  son  infraction,  si  telle  disposition  lé- 
gislative ou  réglementaire  oblige  les  étrangers  en  vertu  de  l'art.  3 
c.  nap.  —  Voici  quelques  exemples.  —  Ainsi,  Il  a  été  jugé  : 
1»  que  ce  caractère  existe  dans  la  loi  du  2e  germ.  an  11,  qui 
maintient  les  divorces  antérieurs  à  la  publication  du  code,  pro- 
noncés pour  absence  ou  émigration  (Cass.  ch.  réun.,  22  mars 
l  sott,  ah*.  Mac-llahon,  V.  Sép.  de  corps)  ; — 2° Qu'en  conséquence, 
l'étranger,  non  plus  que  le  Français,  n'esl  rccevable  à  provoquer 
l'annulation  d'un  tel  divorce,  parce  que  la  fin  de  non-recevoir 
est  introduite  par  des  considérations  d'ordre  public,  pour  pré- 
venir une  multitude  de  procès  scandaleux,  qui  compromettraient 
le  bonheur  des  familles  el  la  tranquillité  de  l'Etat  (même  arrêt). 
—  Merlin  professe  la  même  opinion,  Rép.,  v»  Divorce,  seel.  ., 
§  to. 

461.  Incompétents  pour  prononcer  la  séparation  de  corps 
entre  deux  étrangers,  les  juges  français  peuvent  au  moins  assi- 
gner à  la  femme  qui  se  plaint  des  sévices  de  son  mari,  un  lieu 
de  retraite  hors  du  domicile  conjugal,  pendant  le.  Irmps  néces- 
saire pour  former  la  demande  devant  les  tribunaux  de  sa  patrie. 
Pourvoir  ainsi  a  la  sûreté  personnelle  de  l'époux  le  plu*  faible, 
c'est  remplir  le  vœu  de  l'art.  3  c.  nap.;  mais  on  contreviendrait 
au  même  article,  eu  ce  qui  concerne  l'étal  el  la  capacité  des  per- 
sonnes, si  l'on  ne  renvoyait  les  époux  devant  les  tribunaux  de 
leur  nation  pour  faire  statuer  sur  la  demande  en  séparation  de 
corps,  qui  tend  à  modifier  si  gravement  leur  état.  C'est  ce  qui 
a  été  Jugé  plusieurs  fois  (V.  Droits  civils,  n«  31  ti  et  suiv.,  el 
ftpq.  KimnrstS49,  D.  P.  49.  I.  256).  —Décidé aussi  :  l«qu'un 
étranger  peut  être  poursuivi  en  banqueroute  frauduleuse  devant 
les  tribunaux  français,  pour  faits  de  fraude  commis  en  France 
envers  des  créanciers  français  (Rej.  l*'  sept.  1*27,  aff.  .Monli- 
gny,  V.  Faillite,  u«  1394-2*  el  5'); —  2*  (tue  peu  importe- 
rait méute  la  nationalité  des  créanciers,  il  sutbi.iit  que  la  fraude 
eût  été  commise  en  France,  pour  être  réprimée  par  les  Juges  de 
ce  p,iv^  romme  une  attein'e  a  sa  police  et  àsa  sûreté  même  arrêt, 
V.  v  °  Faillite,  n«  ir.no);  — r>»  yu'nn  étranger  peut  être  poursuivi 
e:i  raioainie  en  Fiance  par  un  autre  étranger  (Crim.  rej.  22  juin 
l.ï  i;. 

,45*.  >:als  si  la  calomnie  résulte  de  la  publication  en  Franc» 

obligent  lou>  ceux  qui  habitent  le  territoire  est  générale  et  absolue;  «ra'eDa 
t'applique  aux  ètnogen  rendrait  en  France,  comme  au  tançai*  4'ori- 
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d  on  écrit  dlflamatolre,  et  que  le  plaignant  n'y  réside  pas,  son 
action  serat-ello  également  recevable?  Pourquoi  non?  Le  délit 
n'a-t-il  pas  été  consommé  en  France?  L'ordre  public  n'a-l-il  pas 
été  troublé  par  an  scandale?  et  comment  la  victime  en  oblicn- 
dra-t-elle  la  réparation?  comment  repoussera-t-clle,  par  une 
justification  éclatante,  l'imputation  dirigée  contre  clic,  si  elle  ne 
parvient  £  Taire  entcnilro  sa  défense  de  ceux  mêmes  qui  ont  en- 
tendu son  calomniateur?  Il  suffirait  donc  de  passer  la  frontière 
pour  se  livrer  impunément  à  des  outrages  qu'on  craindrait  de 
proférer  dans  son  pays.  La  Justice  française  serait  compétente, 
si  l'étranger  non  résidant  se  plaignait  d'un  vol  commis  par  un 
autic  étranger  sur  des  biens,  même  mobiliers,  qui!  posséderait 
en  Fiance  :  pourquoi  ne  xongerait-cllc  pas  l'offense  à  l'honneur 
comme  l'offense  à  la  propriété,  surtout  si  l'on  considère  que  In 
personne  diffamée  n'a  pas  de  moyen  plus  efficace  d'une  digue 
réparation,  que  d'en  appeler  aux  juges  du  lieu  où  sa  réputation 
a  été  flétrie?  —  Jugé  que  l'action  e*t  recevante  quoique  le  plai- 
gnant récite  hors  de  France  (même  arrêt).  —  Dans  l'espèce 
jueéc,  la  calomnie  était  imprimée  dans  un  écrit  anglais  publié 
eu  Fiance  par  un  Anglais  domicilié,  contre  un  de  ses  compa- 
triotes résidant  à  l'étranger.  I.a  cour  de  cassation  n'a  pas  moins 
décidé  que  les  tribunaux  fiançais  étal;  ut  compétents  «  sous  le 
do-.ilile  rapport  de  la  résidence  ilu  prévenue!  du  lieu  du  délit,.  . 
attendu  que  les  lois  des  I ~  et  au  mai  mu  cl  a:,  mars  t.'ja 
sont  au  nombre  dis  lois  de  police  et  de  sûreté.  » 

-1Ô3.  On  a  consid'-ré  aussi  comme  une  mesure  du  nu  me 
ordre  l'art,  4  du  décret  du  l"  mars  1  Ses,  qui  soumet  !o*  juils  à 
prouver  qu'ils  ont  fourni  la  valeur  entière  des  olitigniions  dont 
ils  exigent  le  payement.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  le  décret 
du  17  mars  1808  s'applique  aux  lettres  de  change  souscrites  en 

pine;  — Attendu  que  les  lois  de*  17  et  86  mai  1819  et  25  mus  1822 
.»ont  au  nombre  des  lo's  Je  ..olice  et  de  srtrete; —  tien  lu  qu-,  d'après 
l'art.  Sâc.  inst.  crim.,  comme  d'après  les  anciennes  loi*,  le  juge  du  lieu 
du  délit  et  celui  do  domicile  du  prévenu  étaient  également  compétents 
pour  connaître  du  (ait  impute  ; 

Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  an  moment  ob  le  fait  a  été  commis, 
Wil-on,  Anglais  d'origine,  habitait  en  France,  &  Saint-Omer; —  Qu'il 
était  prévenu  d'avoir  diffamé,  par  la  publication  .  faite  A  Saint-Omer  et 
à  Paris,  d'un  écrit  imprime,  les  sieurs  Nortbcy  et  con»orls,  Anglais  ha- 
bitant à  Bruxelles; — Qu'à  rai  «on  de  ce  fait,  il  était  ju-liciable  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Saint-Omer,  sous  le  double  rapport  de  sa  résidence 
et  du  lieu  du  délit  ;  —  Que  ,  dès  lors,  en  confirmant  le  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Saint-Omer,  qui  avait  rejeté  son  dcclinato;re, 
fondé  sur  ce  qu'il  était  Anglais  d'origine,  et  que  l'ouvrage,  par  lut  pu- 
blié ,  portait  contre  des  Anglais  non  résidant  en  France  ,  la  compétence 
et  les  disposition*  des  lois  des  17  et  36  mai  IHl'j  et  îj  mars  1822,  s'y 
est  au  contraire  exactement  conformée  ;  —  Hejctic. 

Ou  H  juin  1R2C.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Itailly,  f.  t.  de  pr.-Ollivïer, 
Tap.-Guillcmio  et  Barrot,  ar. 

(1)  Erpict  t  —  (  Mcycr-Bodenheimcr  C.  Schwendt.}  —  Le  50  juill. 
1805,  les  sieurs  Scbwendt,  Français  non  commerçant»,  tirent  de  Baden 
(outre-Rhin)  sur  Strasbourg,  une  (étire  de  change  au  prulit  de  Me  ver  lîo- 
denbeuncr,  juif  étranger,  tô  mai  1800,  jugement  par  défaut  qui  len  con- 
damna, a  en  paver  le  montant.  En  1810,  opposition  à  ie  jugcmeul,  des 
sieurs  Scb»cndt,se  fondant  sur  l'art.  4  du  décret  ùu  17  mars  1  HflH,  qui 
oblige  les  juifs  &  prouver  qu'il»  ont  fourni  la  valeur  des  billets  À  ordre 
ou  lettres  de  change  souscrit*  en  leur  faveur.  Bodenbeimer  soutient  que 
le  décret  est  inapplicable  aux  juifs  étranger*.  —  S  fev.  1810,  jugement 
du  tribunal  de  commercé  de  Strasbourg,  qui ,  faute  par  Bodcnlieimcr 
d'avoir  fait  la  preuve  prescrite,  rejette  sa  demandée»  condamnation. — 
Appel.  18  juin  1811,  arrêt  de  la  cour  de  Colinar  qui  déclare,  comme 
les  premiers  |uges,  le  décret  du  17  mars,  applicable  aux  obligation - 
souscrites  en  pays  étranger  en  faveur  de  juifs  étrangers  mais  qui  arconie 
au  porteur  le  délai  d'un  moi-,  pourdonuer  la  preuve  ,u';l  a  fourni  en- 
tière la  valeur  de  la  lettie  de  change. 

Pourvoi.  —  1»  Fausse  application  de  l'art.  I  do  décret  du  17 
ma»  1808.  Le?  dispositions  de  cet  article,  dit  le  demandeur,  ne 
peuvent,  d'après  l'intention  du  législateur,  atteindre  les  juifs  hors 
du  territoire  français;  le  décret  de  1H0»  n'a  éc,  en  effet,  pro- 
mulgué que  pour  'réprimer  l'usure  à  laquelle  se  livraient  les  juifs 
français,  et  nullement  tes  étrangers  dont  il  n'avait  ya-  a  se  plaindre.— 
î*1  Violation  de  l'art.  18  du  même  décret. —  Pc-  rxpir  i  ti-  'e  -;  t  ar- 
ticle, qui  dit  :  o  Los  dispositions  contenues  dur*  le  iNrn-t  n'auront 
d'exécution  que  pendant  du  ans,  »  dan«  l'espoir  qu'à  le- |<:r.i'ié.n  de  ce 
délai,  il  n'y  aurait  plus  aucune  différence  entre  les  juit*  cl  les  autres  ci- 
toyens de  l'empire,  le  demandeur  tire  cncoïc  la  conséquence  i;u'it  n'a 
point  eu  eu  vue  les  juifs  cUaa6er>,i>uifqu'il  ue  s'otcujv  «.•■'«'  qui 


pays  étrangers  par  un  Français  an  profil  d'un  Jnir  étranger, 

mais  payaliles  en  Franrc  (Rcj.  m  août  iRtS)  T). 

I.'ordonn.  de  tiico  est  nne  loi  de  police  générale rt 
d'ordre  publie  qui  dérobe  à  tous  statuts,  titres  el  usages  con- 
traires, et  dont  les  dispositions  ne  peuvent  être  éludés  perdu 
conventions  particulières  Crim.  cass.,  22  juin  1826,  aff.  Bond- 
lac,  V.  Forêts,  n«  153U-I»). 

455.  Selon  l'art.  27a  c.  pén.,  «les  individus  déclaré*  va- 
gabonds par  jugement  pourront,  s'ils  sont  étrangers,  être  con- 
duits par  tes  ordres  du  gouvernement  hors  du  territoire  fran- 
çais. »  —  ,'!ais  II  ne  siiIDruil  pa.-  rue  !a  chambre  du  conseil  eût 
mi*  l'étranger  en  prévention  de  vagabondage  ;  elle  excéderait 
ses  pouvoirs  en  renvoyant  dans  cl  état  le  prévenu  devant  l'au- 
torité administrative,  pour  être  transféré  hors  de  France  Elle 
doit  se  borner,  si  la  prévention  lui  semble  établie,  à  prononcer 
le  renvoi  devant  le  tribunal  compétent.  Les  ordonnances  de  li 
chambre  du  conseil  ne  sont  pas  des  jugements  ;Ca*s.  7  juin, 
t  sa",  aff.  JletzingT,  V  Instr.  crim.).  Il  en  serait  de  même  a 
l'égard  du  tribunal  correctionnel  ff.rim.  cass.  9  sept.  I  sas,  al. 
Muzxiolt,  V.  Comp  •tetiee  criminelle,  n"  474-1'»).  —  On  peu-!  Wr 
v°  Dr.  eiv  ,  n"  nscls.  quels  sent  les  droits  du  gouvcriiem, .,'  j 
l'égard  des  étrangers  qui  se  trouvent  en  France.  Disons  scale:..e  1 
ici  qu'aux  termes  de  l'art.  7  delà  loi  du  as  vend,  an  6,  tous  étr«c- 
ge:. s  voyageant  dens  l'intérieur  de  la  republique,  ou  y  résidant  si» 
avoir  une  mission  des  pui-«ances  neutres  et  amies  renonces 
par  le  gouvernement  français,  ou  sans  y  avoir  acquis  le  titre  rfr 
citoyen,  sont  mi?  $0:1*  la  surveillance  •spéciale  du  gouvcraemcnl. 
qui  peut  retirer  leurs  passe-ports  et  leur  enjoindre  de  sortir  da 
territoire  français,  s'il  juge  leur  présence  susceptible  de  Iroubkr 
l'ordre  el  la  tranquillité  publique. 

ont  le  titre  de  citoyen.  Il  corrobore  cet  argument  ynr  l'art.  19,  <pi  éta- 
bli: «tes  exceptions  en  faveur  dc<  <uifs  de  n>iel:tue*  province*  contre  les- 
quels ils  ne  sVsl  point  élevé  île  plaintes,  — r,  Violation  des  art.  It,7i5 
cl  tll-2  c.  civ.  —  Il  c  t  ;le  p:inti;v ,  a/jaîe-t-ii ,  que,  pour  s.ivnir  si  un 
acte  fournil  U  pnove  'i;:  fait  qu'il  ait  ■■'e,  on  ne  doit  con-ulter 
loi  qui  était  en  Tige,  ur  li.ms  le  lie»  el  au  nuisent  où  l'acte  a  été  (.vit  : 
ainsi  la  lettre  de  charge  t'ouscrite  en  p:iv<  (-tra^ger*  e-l  >ou»ni-e  aux  I».- 
et  aux  formiilités  d>-re  p  ys.  et  non  a  ix  W\*  aux  'orm  ilitc*  ^.-fs.'rii" 
par  les  lois  framm-i  .  ktrvt  rtgU  arivm. —  il  resulle  enfin  des  nrtir>- 
du  code  precitéî'que  par  voie  de  réciprocité,  le*  juifs  élranier»  no  lè- 
vent être  plus  défavorablement  trailès  que  no  lesootltLs  juifs  trar.rxiirt 
pays  étranger.  —  Arrêt. 

L*  coi»,  —  Oon-iderant, 'ur  le  premier  moyen,  que  l'art  »  <!u  ilérrtt 
impérial  du  17  mars  IHnS  comprend  toutes  lettres  de  cli.in.e,  lou-  b'.- 
lels  à  ordre,  toutes  obligations  ou  promesses  souscrites  par  n:i  I.ih^k 
non  commerçant  an  profit  d'un  juif  ;  que  celte  dernière  dénomination  f  -t 
gi  oér.ile  et  comprcml  néeessairemcnl  les  juifs  étrangers  ;  que  le  but  iii 
lc;islatenra  été  de  garantir  se*  sujets  de  la  frau  le  u<uraire  ever  ce  fut 
les  juifs,  el  que  ce  but  n'aurait  «le  atteint  qu'imparfaitement  si  les  d:-fv- 
sitions  dudit  décret  ne  pouvaient  être  Appliquées  aux  juifs  elranfrs  ;- 
Considérant  que  si  la  lettre  de  rlinnpe  dool  il  s'agit  a  été  sou-crile  n 
pay.-  étranger,  néanmoins  le  payement  devait  en  être  eflecluernl'rancr; 

—  Cou-iilerant,  sur  le  second  moven,  que  si,  des  expression*  dont 
servi  le  législateur  dans  l'art.  18  dudit  décret,  pour  manifester  m»  «•- 
poir  qu'a  l'expirnlioii  dudit  délai  de  dix  ans,  et  par  l'effet  de«  diiersts 
mesures  prises  à  l'égard  des  juifs ,  il  n'y  aurait  plus  aucune  différent* 
entre  eux  el  tes  autres  citovens  de  l'empire,  on  peut  indu.ro  que  le  lé- 
gislateur a  eu  principalement  en  vue  les  juifs  babitanl-  de  Fraaf*; 
c  pendant  l'emploi  de  ces  expressions  ne  prouve  pas  que  loule*  les  dis— 
|m-ilioii«,  dans  ce  dei  roi,  doivent  être  entendues  de*  juifs  lubilanl-  J» 
l'empire,  sans  qu'aucune  ne  pui— e  ^lic  appliquée  a  des  mit*  étranger», 
lurs  nifnie  que  la  di  j-o-ilion  est  générale  el  aJ>-olue  ; —  Considéra»!  que 
l'art.  19,  é-galcment  invoque  pur  le  demandeur,  ne  dé<i<le  encore  nen* 
i  l  égard,  puisque,  de  ce  que  les  juds  étrangers  ne  so  .i  pas  compris d»»f 
l'exception,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  ne  sont  pa*  compris  dans  la  nVil': 

—  Considérant  enfin,  sur  le  troisième  moyen,  que  ni  lesart.  Il,  7i6  n 
91  i  c.  civ.  ni  les  princip-Cs-  qui  le*  ont  dictés,  ne  peuvent  être  invoq»*» 
pour  décider  la  question  dont  il  s'ngit.ne  fél-ce  mfwque  pari»  ru-«» 
qu'en  appliquanl  l'art,  i  du  décret  susmentionné  aux  juifs  étrangers,  »ft 
ne  fait  que  les  assimiler  aux  juifs  français,  et  que  jamais,  en  veria  élu 
principe  de  réciprocité  ,  un  étranger  né  peut  prétendre  a  plus  de  di»iB 
qu'il  n'enc-t  accordé  aux  habitants  nu' me  du  pays;  d'où  il  résnlle q* 
la  cour  J'appvl  deCulmar,  en  anpl.juaitl  le-  di-pu-i'ions  de  l'ait,  t u* 
décret  impérial  du  17  mars  ts'DH,  a  une  lettre  de  cb  ui^e  soascrite  >ir 
rie?  Françai-  nun  raninierçants.cn  pays  étranger,  au  profit  d'un  juif  s'111* 

!  fer,  mais  pavante  en  France,  sV  '  c.;ii'ormèe  *'la  teneur  et  i  laf»""»* 
!  lilé  dudit  article,  et  n'a  viole  aurir  >  'ci;  —  Rejette,  etc. 

Du  10  août  181S.-C  C,  se  t.  tiv.-alM.  Mourre ,  pr.-Beo*c ., s. -Jf 
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iSS.  Comment  se  poursuivent  en  Fi  ance  le*  crimes  et  délits 
remis  par  dos  étrangers  dans  leur  pays?  peuvent-Ils  être  ex- 
traits de  Franre  sur  la  réclamation  de  leur  gouvernement  en 
rnll^reDon  politique?  —  V.  Droits  civils,  n««  34,  370;  Faux, 
V  16,      Inslr.  crim.  et  Trait  s  intern. 

157.  En  p  n-Trfl,  les  étrangers  rcxétus  de  la  qualité  d'am- 
bt^aiîi'in'S.  d'.isi'nls  diplomatiques  et  même  dr  consuls,  ne  peu- 
vn'  être  traduils  t..-\ arit  les  tribunaux  de  France.  —  V.  les  di- 
i,  i<  rz<  qui  |..  ir.ent  se  présenter  v'«  Agent  diplotn.,  n»  10  i; 
ioumiI,  n°  ô  .;  ii«lr.  crim. 

CHAI».  0.  —  DU  L'lNTElPa.ÉTATIO>  DES  LOIS. 

43«.  I.'iililité  qu'il  y  a  pour  les  f.Uls  à  maintenir  lespouvoirs 
i-.'..*  1rs  iimil  's  <lc  leur  autorité  a  lait  admettre  dans  la  plupart 
t  :iv:  tii  us  rue.  le  droit  d'interpréter  les  lois  d'une  manière 
i,ii.e  deit  èî.-e  réservé  au  législateur  :  E,us  use  legun  in- 
j  ,  ,•  •  .  atjits  est  toru/ere,  disait  la  loi  romaine.  Remarquons, 
i  ;,;i''ols  avec  •!.  Victor  Fouetter,  lnterp.  des  lois,  p.  2;>,  que 
i  i-  nriximc  nous  a  été  léguée  par  Juslinien,  qui  avait  coniis.'iie 
,  .  .3  |  .tfil  pcsoiiitel  le  pouvoir  d'interpréter  la  loi,  déléj:ii.' 
;  ,;.ira'.ant  par  Auguste  et  par  Adrien  à  des  jurisconsultes  dont 
i'n  d  ri.«ions  faisaient  loi.  — A  côté  de  cette  interprétation  par 
>  m'  d'aulnril',  toutes  le»  législations  admettent  l'intcrpréta- 
tun  doctrinale,  qui  est  surtout  confiée  aux  juges  et  aux  juris- 
Mii.altes,  mais  qui  diffère  de  la  première  en  ce  qu'elle  n'oblige 
jamais  d'une  manière  générale.  Nous  parlerons  plus  loin,  n«  472 
els ,  de  ce  second  mode  d'Interprétation  :  revenons  au  premier. 

44».  Nos  anciens  rois  s'étalent  bien  réservé  l'interprétation 
o>  '>eur$  ordonnances.  Mais  les  parlement»,  ainsi  que  nous  l'av  ons 
rjppelc,  en  traçant  l'historique  de  divers  modes  de  la  formation 
*Vs  lois,  s'arrogèrent  une  grande  portion  du  pouvoir  législatif, 
en  faisant,  sous  le  bon  plaisir  du  prince,  à  la  vérité ,  des  rcgle- 
wnts  généraux,  obligatoires  dans  toute  l'étendue  de  leur  ressort. 
L'abus  des  arrêts  réglementaires  ne  cessa  pas  même  depuis  la 
foblication  de  l'ordonnance  de  liitic,  portant,  lit.  t,  art.  7,  que 
•  si  dans  le  jugement  des  procès  pendants  aux  parlement»  ou  au- 
tres mors,  il  survient  quelque  doute  ou  difficulté  sur  l'exécution 
de  quelques  articles  des  ordonnances,  édils,  déclarations  et 
kttres  patentes,  Sa  Majesté  défend  aux  cours  de  les  interpréter , 
et  *rul  qu'en  ce  cas  elles  aient  à  se  retirer  par  devers  elle  pour 
apprendre  son  intention.  » 

4UO,  L'art.  12,  tit.  2,  de  la  àoi  des  16-24  août  1790  In- 
terdit aox  tribunaux  de  faire  des  règlements,  et  leur  enjoint  de 
l'adresser  au  corps  législatil  toutes  les  lois  qu'ils  croiront  néces- 
saire d'interpréter  une  loi.  —  La  cour  de  cassation  axait  été 
institué*  le  l«  déc.  1790.  Il  devenait  nécessaire  de  limiter  les 
m>  de  recours  des  tribunaux  Inférieurs  au  pouvoir  législatif.  — 
I  ne  loi  du  méiue  jour  ordonne  (art.  91)  que  «  lorsqu'un  juge- 
iirnl  aura  été  cassé  deux  fois,  et  qu'un  troisième  tribunal  aura 
jtp  en  dernier  ressott  de  la  même  manière  que  les  deux  pre- 
Lie.s,  la  question  ne  pourra  plus  être  agitée  au  tribunal  de  cas- 
al  on,  qu  elle  n'ait  été  soumise  au  corps  législatif  qu; ,  en  ce 
ai,  portera  un  décret  déclaraloire  de  la  loi,  et  le  tribunal  de 
Motion  s'y  ronronnera  dans  son  Jugement.  »—  Laconsliiulion 
He!an3,art.  2."»tt,  renouvela  la  même  di*|x>*ilton.  avec  (  elle  seule 
renie  «que  la  question  doit  être  imm  dialcment  soumise  au 
fnrps  législatif ,  si  après  une  première  cassation,  un  second  trl- 
U;ul  juge  la  question  coiimic  la  jugée  l'autre.» — Jugé,  sous 
IfiijjjTi-  de  cette  lui,  que  lorsque  après  une  cassation  le  jugement 
tor  le  fond  «  tait  attaqué  par  les  mêmes  moyens,  la  question  de- 
xil  être  soumise  au  corps  legsialtf  qui  rendait  une  loi  à  la- 
quelle if  tribunal  de  cassation  devait  se  conformer  (Crim.  cass. 
15  vent,  an  5;  arrêt  de  renvoi,  MM.  Brun,  pr.,  Dulnr,  rap.,  ad. 
Adreni:..—  Mais  sous  laconsliiudon  de  l'an  3,  un  tribunal  com- 
TMUH  un  excès  de  pouvoir,  s'il  ordonnait  un  référé  au  corps 
tsiïMtir  pour  obtenir  une  lot  sur  une  quc  slion  qui  lui  élait  sou- 
mise; il  devait  |u«er  les  affaires  dans  l  elal  où  elles  lui  fiaient 
pr-sentees  et  d'après  les  lois  existantes  iCiini.  cass.  $*'  uiess. 
4»  *,  M.  Lupin,  rap.,  ad'.  Josse). —  Telle  nous  parait  être,  en 
'-et,  riolerprctafon  qui  ressot  lait  des  art.  »■;,  2"ï  el  2i.r.  île  la 
1  r.'litutioii — L'appel  au  pouvoir  législatif  n'i -tait  pas  dans  le  clo- 
'  "?t  des  l:  ibui:  .u\.  la  cour  de  rassatiou  devait.  au.  tenues  de 
:  :i:,cavoxci,clia.,ucaunu,l  djucuuc  dv*  su  lions  du  corps  1 
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législatif,  une  dépnlallon  qui  lui  présentait  l'élat  des  Jnsements 
rendus  avec  la  noticeen  marge  et  le  texte  de  la  loi  qui  avait  déler- 
miné  le  jugement. — Juge,parsuitc:  I*  qu'un  tribunal  ne  pouvait, 
sans  e  .ces  de  pouvoirs,  quand  le  sens  de  la  loi  était  clair,  surseoir 
à  prononcer  lu -qu'à  ce  qu'il  eût  obtenu  l'interprétation  du  corps 
législatif  conformément  à  l'art.  5  de  la  loi  du  10  vend,  an  4  (Cass. 
8  bi uni.  an  7,  ail.  com.  de  Palluau.V.  Com.,  n-»2i>74 — Conl.  Cass. 
!«  iour  compl.  an  4,  .MM.  Drun,pr., Seignctte,  rap,  aff.  N...,  et  1 1 
frnrl.ans.MM.  Seignclte,  pr.,  Lcmore.air.  min.  pub.}; — 2*  Que 
lereccurs  au  corps  législatif  pour  l'iulepréUlion  de  la  loi  n'était 
permis  mx  Irilitiîiauv  que  sous  le  point  de  vue  d'ordre  général, 
cl  non  pour  décider  de  l'application  d'une  loi  existante  à  un  eu 
particulier;  qu'en  aucun  cas  ce  recours  ne  devait  retarder  la  déci- 
sion dos  juges  (Crim.  cass.  1 8  mess,  an  4,  MM.  Brnn,  pr.,  Girau- 
det,  rap.,  alT.  N...'  ;  —  3»  Qu  a  plus  forle  raison  un  tribunal  ne 
pourrait  pas  demander  an  corps  législatif  si  une  loi  (celle  du  4 
bi  um.  an  4)  était  applicable  aux  parties  par  lui  condamnées,  car 
c  riait  lui  d<  m  îmler  non  une  interprétation,  mais,  en  réalité,  une 
application  de  la  loi  (même  arrêt!  ;  —  4»  Que  le  tribunal  correc- 
j  lionne!  q'ii  stirsuilà  prononcer  Jusqu'après  le  rapport  du  référé, 
suspend  l  ex  rution  de  la  loi  et  commet  undenide  justice  (Crim. 
cass.  2<j  veuî.aiii:,       Seipnetle,  pr.,  flupérou, rap. , «il. N. ..). 

-I&S.  coii-liltiiioii  lié  l'an  H  n'avait  point  de  disposition 
sur  lu  pouvoir  d'inlerpréler  les  lois,  qui  demeurait,  par  consé- 
quent, dans  le  domaine  du  pouvoir  législatif  :  seulement,  l'art.  52 
autorisait  le  ruisril  d'Elat,  sous  la  direction  du  gouvernement, 
à  lYsoudie  le,  t|t  ;euit  s  en  matière  d'ndniinistnttion  et  à  rédiger 
les  iT^len'èi.is  d  e  iLislralion  publique  ;  ce  dont  on  inféra  une 
dislinrti»-:.  û.->  niMisli.it-veset  des  lois  judiciaires,  empor- 
tat.l  poli,  le  ciii;:-eù  il  L'.at  droit  d'inlerpréler  les  premières.  — 
L'intetp.el.ilion  des  lots  judiciaires  demeura  confiée  au  pouvoir 
législatif.  —  C'est  ce  que  dit  ausià  Touiller,  t.  I,  n°  13».  Mais 
V.  toui.  rois,  .'lej  îin.  Hep.,  v»  Interprétation,  n»  l,  qui  ne  fait  pas 
unedislînri:.  n  seinltiable. 

a«iS  Sui  xiitt  la  loi  du  27  vent  an  8,  relative  à  l'organisation 
des  tribunaux.  —  Elle  se  borne  à  dire,  art. 78  :  «Lorsque après 
une  première  cassation  le  second  jugement  sur  le  fond  sera  alla- 
gué  par  les  mêmes  moyens  que  le  premier,  la  question  sera  port  c 
devant  toutes  le*  sections  réunies  de  la  cour  de  cassation.»  —  Le 
code  nap.  laissa  subsister  celte  disposition,  consacrait!  ainsi  la 
démarcation  préréiiemment  établie  entre  les  attributions  du  pou- 
voir législatif  et  celles  du  pouvoir  judiciaire,  en  matière  d'uilei  - 
prélal.on  des  lois.  —  L'art.  5  de  ce  code  défendit  même  aux 
tribunaux  de  prononcer  par  voie  de  disposition  g  te  iale  et  régle- 
mentaire sur  les  causes  qui  leur  sont  soumises,  u'un  autre  cote, 
les  juges  ne  pouvant,  aux  ternies  de  l'ait,  i,  même  code,  se  dis- 
penser de  prononcer,  sous  prétexte  du  silence,  de  l'obsrurilé  ou 
de  l'insuîfisanre  de  la  loi,  il  en  résulte  qu'il  leur  est  interdit  de 
suspendre  leur  jugement  pour  demander  au  législateur  une  inter- 
prétation authentique.  C'est  ce  que  reconnaissent  tous  les  auteurs, 
notamment  Touiller,  t.  I,  n"  1 18  ;  Nil.  Zacliariœ,  l,  1,  p.  72,  et 
Marcadé,  l  1,  p.  8 :>.  —  V.  n»  400 

La  loi  du  27  vent  an  8  ne  dispose  point  pour  le  cas  où  nnc 
troisième  cour  d'appel  jugerait  comme  les  doujt  premières,  l'eul- 
êlre  pensait-elle  que  la  réunion  de  toutes  les  sections  imposera:! 
plus  de  respect  aux  cours  souxeraines.  —  Le  cas  imprévu  se  pré- 
senta :  il  failul  recourirau  pouxoir  législatif,  et  la  lot  du  16  sept. 
I8o7  (t)parut. —  Selon  celte  loi, il  y  alieuà interprétation ap.es 
deux  arrêts  de  cassation  iart.  i).  Elle  peut  être  demande  par  la 

(1)  10-20  sept.  1807.  —  Loi  qui  détermine  le  ca»  où  deux  ant;>  Ja 
la  rour  de  cassation  peuvent  donner  lieu  i  l'inicri  relation  de  la  loi. 

Art.  1.  Il  y  a  lieu  a  interprétation  de  la  loi ,  si  la  cour  de  cassation 
annule  deux  arrèu  ou  jugements  en  dernier  ressort,  rendus  dans  la  mira» 
«flaire,  entre  les  mêmes  parties,  et  qui  ont  été  attaqués  par  les  mêmes 
mo\ens. 

i.  Cette  interprétation  est  donnée  dans  la  forme  des  règlement»  4'ad- 

tninélrVion  publique. 
S.  Kilo  peut  être  demandée  par  la  rour  de  cassation  avant  de  prononcer 

le  second  arrêt. 

4.  Si  elle  n'e<t  pas  demandée,  h  tonr  de  cassation  ne  peut  rendre  le 
ïecon'l  arrêt  que  les  *rcl:ons  reunies  et  *'''u*  'a  présidence  du  grand  jnje. 

5.  Pan-  le  eus  déterminé  en  l'article  précèdent,  si  le  troisième  arrêt 
est  .iliaque,  l'interprétation  est  de  droit,  et  il  sera  procédé  comme  il  c-l 
dit  a  l'art.  ï. 


Digitized  by  Google 


i90 


LOIS.  — ChàP.  6. 


eour  avant  de  prononcer  le  second  arrêt  (art.  s)  :  sinon  ee  second 
arrêt  est  rendu  sections  réunies  sons  l.t  présidence  du  grand  jupe 
(art.  4).  L'interprétation  est  donnée  dans  la  torme  des  règlements 
d'administration  publique  (art.  2).  —  L'oratenr  du  gouvernement 
faisait  valoir  un  double  motif  pour  ces  dispositions  :  c'est  que  le 
droit  d'interpréter  la  loi  ne  doit  appartenir  qu'à  l'autorité  qui  en 
a  l'initiative,  et  qui,  «chargée  de  la  rédaction  et  proposition,  con- 
naît parfaitement  l'esprit  danslcquel  toute  la  loi  est  i  onçue.  »  C'est 
qu'en  outre  le  décret  émané  du  corps  législatif  est  une  loi,  à  la- 
quelle on  donnerait  un  effet  rélroaclllen  l'appliquant  k  une  cause 
pendante.  —  Ce  double  motif  n'était  plutôt  qu'un  prétexte  de 
réunir  dans  les  mains  du  gouvernement  une  plus  grande  part  de 
la  puissance  législative.  —  Quoique  celle  loi  n'eut  été  faite  que 
pour  le  cas  de  contrariété  entre  trois  Jupemrnls  et  arrêts  en  der- 
nier ressort  et  deux  arrêts  de  cassation  rendus  dans  la  même 
a  (Ta  Ire  entre,  les  mêmes  partie*  et  sur  les  mêmes  moyens,  quoi- 
qu'elle n'eût  rien  de  commun  avec  les  Interprétations  de  mémo 
mouvement,  cependant,  dans  le  cas  d'Interprétations  de  cette  na- 
ture, soit  par  décret,  soit  par  avis  du  conseil  d'Rtal,  approuvé 
par  le  chef  du  gouvernement,  cette  Interprétation  devait  être  res- 
pectée en  vertu  du  principe  que  les  actes  du  gouvernement  liaient 
les  tribunaux,  par  rela  seul  que  le  sénat  ne  les  avait  pas  attaques 
Tomme  inconstitutionnels. —  C'est  ecque  reconnaît  aussi  Merlin, 
hép.,  v"  Interpr.,  n*  t. 

uuol  qu'il  en  fût,  on  ne  pouvait  plus,  depuis  la  charte,  fonder 
sur  les  mêmes  raisons  la  dévolution  au  chef  de  l'Etat  du  droit 
d'Interprétation.  Les  chambres  ne  furent  plus,  comme  l'était  le 
corps  législatif  sous  l'empire,  astreintes  à  xoter  ou  rejeter  en  si- 
lence le  projet  de  loi  tel  que  le  présentait  le  gouvernement.  Par 
les  changements  dont  il  était  susceptible  à  la  fa\eur  desamendc- 
ni.'tiise!  de  la  discussion  publique,  il  ne  convenait  plus  au  pouvoir 
rveutif  de  se  constituer  le  seul  arbitre  du  véritable  esprit  de  la 
'  ». — Au'sl  fut-il  fait  à  la  chambre  des  députes,  le  5  août  1814, 
'■'.w  motion,  unanimement  adoptée,  de  proposer  au  roi  l'abroga- 
tion de  la  loi  du  Ifi  sept.  1807.  La  rédaction  de  la  proposition 
.1  "tintlivcmenl  arrêtée  dans  sa  séance  du  24  sept.  1814,  portait 
-.tii'apj'ës  un  premier  arrêt  de  cassation,  le  second,  qui  Intervien- 
drait dans  la  même,  affaire,  entre  les  mêmes  parties  cl  sur  les 
n  .  mes  moyens,  serait  rendu,  sections  réunies,  sous  la  présidence 
du  ministre  de  la  Justice:  et  qu'après  deux  cassations,  il  y  aurait 
lu  u  à  une  déclaration  Interprétative,  donnée  dans  la  forme  ordi- 
naire des  lois.  Présentée  à  la  chambre  des  pairs,  la  résolution 
Tut  adopb  e  sauf  quelques  amendement,-,  qui  ne  changeaient  que 
la  forme,  de  réttarlinn.  Les  événements  du  mo  mars  firent  que  celte 
résolution  n'eut  pas  de  suite.  —  C'est  dans  cet  état  que  s'écou- 
lèrent les  premières  années  de  la  restauration,  au  milieu  des  dis- 
cussions que  (Il  naître  l 'autorité  de  plusieurs  ordonnances  rendues 
en  interprétation  des  lois  antérieures  à  la  charte.  —  Disons,  tou- 
tefois, que  le  roi  étant  resté  investi,  en  vertu  de  l'art.  14  de  la 
charte,  du  droit  de  faire  des  ordonnances  cl  règlements  d'admi- 
nistration publique,  on  en  conclut  qu'il  n'appartenait  qu'à  lui 
d  Interpréter  les  lois  sur  le  sens  desquelles  il  y  aurait,  dans  la 
même  affaire,  opposition  entre  trois  Jugements  ou  arrêts  en  der- 
nier ressort  et  d' ox  arrêts  delà  cour  de  cassation.  —  Et  il  a  élé 
juké  que  la  loi  do  l(>  sept,  t  -  n'avait  pas  été  abolie  par  la 
eliaite;que,  par  sulle.  lord,  dm  "sept.  1»2", rendue  en  exécu- 
tion de  la  loi  de  isor,  pour  interpréter  l'art.  1 1  de  la  loi  du 
21  oct.  1814,  cl  qui  déride  que  le  règlement  de  1723,  sur  la  li- 
brairie, est  encore  en  vigueur,  ne  pouvait  être  considérée 


(1)  50  juill.  lsiS.  -  Lot  relative  à  l'interprétât*»  des  lois. 

Art.  t.  Lorsque  apri'»  la  cas-aiion  d'un  premier  arrél  ou  jugement  ei 
dernier  restorl  le  deuxième  arrél  on  jugement  rendu  dans  l,t  imme  af- 
faire, entre  Ici  mêmes  i-ari i>  s,  est  attaqué  par  les  même*  moyens  qui.-  le 
premier,  la  cour  do  ca--;itimi  j  rnuonre  loulc»  le*  chambre?  réunie?. 

i.  Lorsque  la  cour  de  cas»  .tom  a  annulé  deux  arrêts  ou  jugement* 
cti  dernier  ressort  rendu*  dan»  la  même  affaire  entre  les  même?  parties 
•l  attaques  i>ar  li>  mêmes  lumens,  lu  jugement  du  l'affaire  vrl,  dans  tous 
les  cas,  renvoyé  o  uni"  rour  raynU-,  La  émir  nnale  saisie  par  l'arrêt  do 
cassation  prononce  ,  u.uics  les  cli.imbrts  a«.-embléa*.  —  S'il  t 'agit  d  un 
arrêt  rendu  par  une  chambre  'I  ■<(> 'u -ai ion ,  la  cour  royale  u'e»l  saisi» 
qui*  de  la  question  jujre  |  ar  cet  arrêt.  Ln  ta»  de  ini»e  en  accu'alion  ou 
de  renvoi  en  police  loiri'ituuiiullc  ou  de  simple  police,  le  procès  sera 
js|i  par  U  tour  dut»»»  ou  par  t  ua  de»  tribunaux  du  deuarkmeut  où 


n'étant  rendue  que  sur  nu  eau  particulier;  que  c'était  une  dêcU. 
rallon  ayant  force  légale  pour  tous  les  cas  Identiques  (Nancy  ,  »j 
janvier  1828,  MM.  Itoltund,  pr.,  Troplong,  rap.,  aff.' Yincenôt. 

—  Conf.  eass.  sect.  rêun.,  22  novembre  1828,  aff.  Poulton, 
V.  Presse)   —  L'ordonnance  du  I"  septembre  1827  n'est  pas 
la  seule  qui  ait  été  rendue  pour  servir  d'interprétation  législa- 
tive (V.  les  ordonn.  des  22  avr.  18is,  14  oct.  1818,  18  sept. 
1822).  Les  deux  premières,  contre-slgnées  Gou\ Ion  Saint-Or 
n'ont  donné  lieu,  dans  le  temps,  à  aucune  réclamation  tendant 
à  contester  au  roi  ce  pouvoir  (noie  annexée  au  texte  officiel  de 
l'arrêt).  — V.  depuis  ce  temps  l'ordonnance  du  23  Janv.  1»*$, 
contre-slgnée  Portails].  —  Du  reste,  en  I  SI  7,  le  principe  que  lin- 
terprétallon  des"  lois  appartient  essentiellement  au  pouvoir  légis- 
latif sembla  prévaloir  de  nouveau. En  effet, lorsqu'il  fut  néressalr» 
d'interpréter  le  sens  des  art.  115  et  1 16c.  com.,  on  recourut  aux 
deux  chambres,  qui  rendirent  la  loi  dulOmar»  1817  (v.  v>>  Efleu 
de  commerce,  n*  24).  —  Mais  un  avis  du  conseil  d'Etal,  renih 
le  27  nov.  et  approuvé  le  n  déc.  1823,  vint  encore  reconnaî- 
tre l'existence  de  la  loi  du  10  sept.  1807.  Cet  avis  porte  que 
lorsque,  par  sulle  de  contrariété  d'arrêts  entre  la  cour  de  cassa- 
tion et  les  cours  royales,  il  y  avait  lieu  de  recourir  a  l'interpré- 
tation de  la  loi,  cette  interprétation  devait  être  donnée  conformé- 
ment a  la  loi  du  16  sept.  1807,  non  par  l'autorité  législative, 
mais  parle  roi,  chef  de  l'Etal,  dans  la  forme  des  roulements  d'ad- 
minlslratlon  publique;  que,  loulefois,  son  effet  devait  être  limité 
au  cas  particulier  pour  lequel  elle  disposait,  et  n'était  point  ta 
règle  nécessaire  des  cas  analogues.  —  Ce  n'est  que  depuis  cet 
avis  que  l'on  a  pourla  première  fois  songé  à  entendredans  cç«rn« 
la  loi  de  I8(>7. —  Et  cela  se  conçoit;  car  l'avis  du  conseil  d'Fiat 
bouleversant  les  idées  jusqu'ici  reçues  en  matière  d'interprrtaima 
législative,  déclare  lui-même  que  l'interprétation  roy  ;;!:>,  donn  e 
a  la  suite  de  controverse  entre  deux  cou.»  royales  cl  la  cour  de 
cassation,  serait  restreinte  an  cas  particulier  qui  est  l'objet  de  la 
controverse. —  C'est,  en  d'autres  lermes,  retenir  l'exercice  da 
pouvoir  Judiciaire,  el  enlever  au  pouvoir  Interprétaleur  son  effet 
le  plus  salutaire,  la  généralité,  la  fixité.  —  Touleroi»,  Merlin, 
Ouest.,  v«  Interpr.  des  lofs,  §  t,  enseignait  aussi  qu'on  devait 
entendre  la  loi  de  1807  en  ce  sens.  Mais  M.  Duvergior,  Coll.  des 
lois,  l.  2  4,  p.  42T,  noie  et  t.  28,  p.  238,  soutient,  au  contraire, 
que  Jamais  la  loi  de  180,7  n'a  voulu  eonsHCrerunepareilledistinr- 
tion,  el  que  l'interprétation  d  i  t  cil.-'  p-nrlc  ét;iil  bien  réelleinwd 
l'interprétalion  législative  et  g^n  raie.  Tel  nous  parait ,  en  e(H, 
être  le  sens  de  la  loi  de  1 81-7  r.'nsi  qu'tl  résulte  des  paroles  rap- 
portées plus  haut  de  l'orateur  du  gouvernement  (V.  toutefois, 
Toullier,  I.  1,  m  1 4 1  •.  —  Enfin,  la  inr  d  i  3^  julll.  1828  (t)  >mt 
fi\er  les  doutes  sur  cette  matière .  Aux  tenues  de  l'art.  1  de  cr-ltr 
loi,  lorsque  après  la  ras-i\tion  d'un  premiT  arrêt  ou  jugeme.t 
en  dernier  ressort,  le  deuxième  arrél  ou  ju  rement  rendu  dan»  1» 
même  affaire,  entre  les  même»  parties, -la il  olUqué parles mên; .« 
moyens  que  le  premier,  la  cour  decassalion  prononçait  encbaae- 
bres  réunies.  —  D'après  l'art.  2,  lorsque  la  cour  de  cassation 
avait  annulé  deux  arrrêts  ou  Jugements  en  dernier  ressort  rendus 
dans  la  même  affaire,  entre  les  mêmes  parties,  el  attaqués  par  lei 
mêmes  moyens,  le  jugement  de  l'affaire  était  dans  tous  les  rai 
renvoyé  h  une  cour  d'appel  qui  prononçait  en  chambres  réunies 

—  L'arrêt  qu'elle  rendait  ne  pouvait  être  attaqué  sur  le  mer.  < 
point  el  par  les  mêmes  moyens  :  mais  if  en  'tait  référé  au  ro-, 
peur  que  dans  la  session  I  gislativc  suivante  il  proposât  aux  cham- 
bres une  loi  lutcrprélalive. 


l'instruction  aura  été  commencée.  Lorsque  le  renvoi  est  ordonné  snru« 
qur-stion  de  compéictire  ou  de  procédure  en  matière  criminelle,  d» 
-aiisii  la  cour  royale  que  do  jugement  de  celle  question.  L'arrêt  qu  elle 
r.  ml  ne  peut  êlre  altaqné  sur  le  même  point  et  par  I 

il  en 


par  la  voie  du  recours 


toutefois  il  en  est  référé  au  rw, 


pour  être  ult  rieurrmenl  procédé  par  ses  ordres  a  l'interprétation  de  1* 
lui.— En  roancre  criminelle,  correctionnelle  cl  de  police  ,  la  cour  rejak 
à  laquelle  l'affaire  aura  été  renvoyée  par  le  deuxième  arrêt  de  la  cwf 
de  cassation ,  ne  pourra  appliquer  une  peine  plus  grave  que  celle  qui 
résulterait  de  l'inlcrpréUtion  la  plus  favorable  a  l'accusé. 

5.  Dans  la  session  légi-laJive  qui  suit  le  réfère,  une  loi  i 
live  e?l  prononce  aux  chambres. 

4.  La  loi  du  16  tepU  1807,  1 
abrogée. 


d..  hit ,  eît 
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463.  O.le  loi  était  mauvaise  ;  elle  aurait  détruit  »  la  longue 

l';iu!"i-i!.-*i  salutaire  de  la  cour  de  cassation,  si  l'on  n'avait  pré- 
\  mi  s'i  ivsullats  ;  elle  élall  irrationnelle,  cl  sans  utilité  poor  la 
;  sjjfiidencc,  car  elle  fanait  prévaloir  l'interprélalinn  d'une  cour 
iU'i'd  sur  celle  des  chambres  réunies  de  la  cour  de  cas- 
sjilun,  c  est-ù-dirc  sur  celle  émanée  du  corps  le  plus  éminenl  en 
lumière*  cl  dont  la  mission  unique  csl  de  rechercher  la  meilleure 
uierprclalion  à  donner  à  la  loi  :  elle  était  contraire  à  l'esprit  d'u- 
ndé  de  nos  inslllutious,  puisqu'elle  substituait  à  la  jurisprudence 
il  lia  seul  corps  la  jurisprudence  diverse  des  cours  d'appel.  — 
X.  Victor  Foucher,  Inlcrprét.  des  lois,  avait  également  <l  'montré 
les  vices  de  la  loi  de  lts-JS. —  Il  avait  paru  à  M.  Armand  <>;illoi, 
bu  t.,  \*  Lois,  n«  %85,  qu'en  présence  du  droit  d'initiative  donné 
par  là  charte  à  chaque  député,  le  pouvoir  de  juger  le  débal  en  der- 
nier ressort  pouvait  sans  inconvénients  être  laisse  a  la  cour  de 
cassation,  à  moins  qu'on  ne  créât  une  juridiction  spéciale  et  ina- 
moN ible,  telle  qu'une  commission  de  rédaction  et  de  révision  des 
lois,  à  laquelle  ce  pouvoir  serait  départi  —  Aussi  le  nouveau 
projet  d'organisation  judiciaire  avail-il  proposé  l'aliruralion  de 
celle  loi.  —  Au  reste,  h  l'égard  du  référé  au  chei  de  l'Kl-i» .  pres- 
crit par  la  loi  de  1S28,  la  cour  de  cassation  ne  l'ordonnait  qu  au- 
Unt  qu'il  y  availlicu,  c'est-à-dire  qu'autant  que  les  questions,  par 
leur  importance,  lui  semblaient  dignes d'm-ruper  la  législature. — 
Il  avait  eie  jugé,  sous  l'empire  de  celte  loi,  que  l'ait,  23  de  la 
loi  du  18  vend,  an  vï,  portant  que,  lorsque  après  une  première 
itinuUtiun  d'un  jugement  d'un  conseil  de  guerre  pei  mannit.  par 
lia  conseil  de  révision,  un  second  conseil  rend  une  déci- imi  pa- 
reille a  la  première,  et  qu'il  y  a  un  second  recours  devant  le  con- 


hatubre  des  pairs  par  M  Pcr»  I. 

assurer  l'exacte  application  '.les 


(1)  Ex?o«è  des  motifs,  présenté  a  la  < 

>>  La  t  our  de  caution  ,  i  tablie  j  our 
Ui-,  empêcher  ce*  interprétations  erronées  ou  diverses  qui  en  changent 
I*  it»<  ou  le  rendent  incertain,  s'était  Inul  à  coup,  par  la  loi  du  30  juill. 
Uî*.  «ce  privée  de  soo  autorité  suprême.  Ce  n'eîait  plus  clic  qui  pou- 
vait ij.fr  l.i  jurisprudence  el  lit  rendre  uniforme.  Après  un  premier  ar- 
rêt tic  ou-alion,  si  la  cour  royale  ne  partageait  pas  son  avis,  un  se- 
C0Dd  arrêt  des  cbambies  numes  n'avait  pas  plus  d'autorité  que  le 
prrmier  La  troisième  cour  rovale  râlait  maîtresse  de  condamner  les 
«wlrioeî  supérieures  de  ta  cour"  de  cassation.  L'arrè:  de  la  cour  rovjlc 
efjiii  souverain  ,  ne  pouvait,  fous  aucun  prétexte ,  devenir  l'objet  d'un 
Muvcau  pourvoi.— -Ce  système  plurait  évidemment  la  cour  do  cassation 
J  ni!  un  «lai  d'iufenorifê  vis-â-vis'  des  tours  rovale.s.  Ce  n'éail  plus  la 
tour  'uprfine  qui  lixai>  la  jurisprudence ;  ses  arrêts  étaient  en  quelque 
«vrlt...  de  simples  avis..  i|U«  les  cour*  roiaks  restaient  iiuitres-c*  .. 
de  repousser.  |>e  là  le  sacrifiée,  au  grand  détriment  du  bien  publie,  de 
I"»n4e  de  la  jurisprudence.  De  la  aussi  l'abandon  forcé  de  l'uni  r  de  la 
l  .i-ljiion ,  puisque  les  nombreuses  cours  du  royaume  pouvaient  iuger 
u*rremmenl  la  mime  question...  Avec  la  loi  du  50  juill.  IHï»,  nous  re- 
î.moos  la  scandale  de  ces  jurisprudences  variées  des  anciens  parle— 
bcoU...  Nous  perdrions  l'une  des  plus  belles  conquêtes  de  la  révolution. 
—  La  loi  du  50  juill.  1828  avait  cru  obvier  à  ce  désastreux  incoové- 
aient  en  imposant  a  l'autorité  judiciaire  le  devoir  d'en  tefercr  au  gou- 
vernement, qui,  de  son  cité,  était  obligé  de  proposer  aux  cliatnbrcs  uni? 
bu  interprétative...  Cette  disposition  n'était  pas  wiscephhle  d'être  exé- 
cutte:  l'expérience  l'a  prouve.  Dans  une  multitude  de  circonslances ,  la 
cour  de  cassation  en  a  relcre  au  gouverneweut,  et  ce  n'est  que  dans  un 
tftf-pelic  nombre  de  cas  que  le  gouvernement  a  pu  demander  aux  cham- 
bres des  dispositions  législatives... 

•  Une  autre  difficulté  s'offrail  :  on  se  demandait ,  el  l'on  se  demande 
e»c<u*  ce  qu'on  doit  entendre  par  loi  interprétative  ,  el  si,  dans  un  gou- 
vernement comme  le  nôtre,  avec  un  pouvoir  législatif  multiple ,  on  peut 
reconnaître  d'autres  interprétations  que  celles  qui ,  sous  le  nom  d'inler- 
K<Uliou.<-  doctrinales ,  sonl  confiées  «  l'autorité  judiciaire. — On  se  rend 
facilement  compte  d'une  loi  nouvelle  destinée  a  (aire  cesser,  pour  l'ave— 
"if,  If'  embarras  el  les  difficultés  d'une  ancienne  loi,  mal  conçue  et  di- 
versement comprise.  Le  gouvernement,  instruit  des  obstacles  ijuc  «on 
unulion  rencontre,  trouve  en  lui-même,  dans  les  droits  que  la  consli- 
tulfiiD  lui  donne,  les  moyens  de  dissiper  le;  doutes  et  d'as-urei  une  ap- 
rlxaliDn  uniforme.  Il  n'a  pas  besoin  que  l'autorité  judiciaire  I •  ■  i  en  ré- 
fer» ,  m  qu'un  commandement  exprés  lui  rappelle  ses  devoir-.  Il  pra— 
pt>»e  une  loi  quand  les  circonstances  l'exigent ,  et  s'il  pouvait  se  montrer 
itiiilrrent  a  une  nécessité  |  oblique,  l'initiative  qui  appartient  aux  deux 
uuw  branches  de  la  lég Mature  obvierait  a  son  silence.  .Si  c'est  la  ce 
••'m  appelle  une  loi  mirrpréiuin* ,  uous  n'avons  rien  dire  si  ce  n'est 
l'.'eUe  n'a  pas  d'autre  caractère  que  celui  qui  appartient  a  toutes  les 
«très  loi».  Elle  n'est  destine*  qu'arêtier  i  avenir,  elle  e-t  sans  influence 
-t  le  pattè,  et  en  parltculier  sur  le-s^ucts  deja  nés,  mwmi-^u^sou- 


seil  de  révision,  fondé  sur  les  mêmes  movens  erne  le  premier 
recours,  ce  conseil  ne  peut  plus  en  connaître,  el  doit  renvoyer 
l'affaire  au  rorps  législatif,  était  abrogé  implicitement  par  celle 
loi  (Crim.  cas*.  Iftanùl  tH/>l,afl.Poriiisal.V.Cas:ati'in,  n*223a). 
—  Jugé  aussi  que  l'art.  1  decelle  loi  était  *>tr^n^"r  .ni\  Irihunnux 
militaires;  qu'en  conséquence, était  nulle  la  décision  d'un  conseil 
de  revision  qui,  appelé  à  connaître  d'une  affaire  sur  un  second 
pourvoi, avait  sursis  à  nrononrer  et  ordonné  qu'il  en  serait  référé 
au  roi;  que  ce  conseil  di-vait  statuer  'même  arrêt). 

461.  La  loi  du  30  juill.  t  hîh  a  M*  abrogée  et  remplir  e  nar 
celle  des  l«-2  avril  t«r,7.  Les  motifs  de  ce  changement  de  I .'•j»isja_ 
lion  onli'lé  exposés  par  M.  Persil,  garde  des  sceaux,  dans  la  «.  .nire 
de  la  chambre  des  pairs  du  25  Janv.  t»S7  (i).  — Dans  ce  travail, 
M.  le  garde  des  sceaux  exprimait  d'une  manière  lorl  claire  ea 
quoi  conslslent  les  innovations  qui  résultent  de  celle  loi,  et  le» 
raisons  sur  lesquelles  elles  sont  fondées.  —  La  chambre  des  pairs 
nomma  une  commission  qui  choisit  M.  Roy  pour  son  organe.  Ce- 
lui-ci présenta  son  rapport  dans  la  séance  du  18  fév.  suiv.  (Mj  ■ 
niteur  du  lî>)  et  conclut  en  faveur  du  projet.  La  discussion  el 
l'adoption  du  prolel  eurent  Heu  dans  la  séance,  du  21  fév.:  85 
voix  contre  9  votèrent  cette  adnpllon.  Le  projcl  fui  présenté  à  la 
chambre  des  députés' le  2K  fév .  (Moniteur  du  t"  mars),  qui  nomma 
une  commission.  M.  Parant  fut  chargé  du  rapport.  Ce  rapport 
fut  présenté  dans  la  séance  du  1 1  mars  (Moniteur  du  I  n).  —  La 
discussion  eut  lieu  le  50  du  même  mois,  et  la  loi  fut  voi  r  d.iris 
la  même  séance,  par  So*  voix  contre  3<î  'Munileur  du  *  l  marsl. 
— Le  projet  sanctionné  le  2  avril  est  devenu  la  loi  des  l"-2  avril 
1837  (2),  qui  esl  la  reproduction  presque  textuelle  du  projet 


a.iopler  la  vieille  maxime  que  le  droit  d'interpréter  la  loi  appartient  4 
n  '.ui  ijui  a  la  puissance  de  la  faire  .  Ejut  tu  imrrprtian  cj/ui  <>i  r„n- 
d-rt.  lolerpréler  pour  l'avenir,  r'e-t  l'icuvre  du  U-;i-la'cur:  inti  to ■. .1er 
pour  le  passé  et  a  l'égard  des  ai  tes  aVcomi»!:',  c'e-t  |j  missiou  du  juge, 
auquel  notre  code  civil  a  dit  qu'il  était  ©idis*  île  proi.tiii  -rr  malgré* le 
silence,  l'obscurité  ou  rin-ufiisan-e  de  la  loi  (art.  t  .  -  L'iaterprél.'i- 
lion  législative  ou  authentique,  comme  l'appellent  les  d.trlcurs.  nt  pour- 
rait pas  être  rétroactive  siins  cmvorler  avec  elle  des  impossibilités  mo- 
rales et  matérielle-  qui  ciiiravtraieut  ic  cours  de  la  ju.  li<  e.  Le»  membres 
des  deux  chambres  cesseraient  :  V-tr.i  l-^i-lateurs  pour  se  faire  juges.  On 
leur  demandrait  qu>d  est  le  s..n.  d'une  Ici  qu'ils  non!  ;m*  faite,  d'une 
loi  déjà  ancienne  ,  d'une  loi  «frepriee  a  d'autres  n-.i, .. ,  a  d'aulres 
mirtrs,  à  d'aulres  nécessité».  Il  leur  faudrait  reroncer  ,'i  leurs  vues 
du  moment,  à  leurs  d.s|  nsitinns .  a  leurs  principes  jut  onncls  ,  pour 
adopter  toutes  les  idées  et  ren  qu>)  les  idées  do  ceux  qui  les  ont 
précédés.  L'homme  de  La  révolution  île  juillet,  par  exemple,  serait 
obligé  de  se  faire,  par  la  pensée  du  moins,  l'homme  de  la  restaura- 
tion, de  l'empire,  du  directoire,  de  la  convention  ou  du  gouverne- 
ment qui  les  avait  précéd  s ,  suivant  la  date  de  la  loi  a  interpréter. 
Cela  se  comprend  dans  un  ;u?e  de  qui  on  exige  des  éludes  sociales  ,  de 
la  part  d'un  tribunal,  dont  la  mi*s:on  unique  est  de  inciter  La  loi  ,  de 
la  déclarer  et  de  l'appliquer  aox  tait- consommes  :  cela  serait  impossible 
pour  de  grandes  assemblées,  pour  un  pouvoir  législatil  multiple,  avee 
I  qui  l?  la  loi  est  presque  toujours  une  transaction  entre  des  î.Jées  et 
-'e,  intérêts,  divor-.  Pour  faire  une  loi  nouvelle,  il  suliil  de  lomniire 
tes  he-oii'-  el  les  exigences  de  -on  temps  ;  pour  prendre  |i.ul  à  ce  qu'on 
appellerai!  une  lui  d'interprétation  ,  il  fau .Irai!  des  connaissances  histo- 
riques et  judiciaiies ,  des  baliitudes  de  juri,;>rudence  que  la  majorité 
corps  délibérants  ne  peut  [  o--i  .ter.  L  ne  |«areil.'e  loi  r-soudratt  des 


d 

ijucstious  posiiives  ;  elle  j,ujetait  des  |  roce<  réels,  ce  qui  ne  peut  ap- 
partenir à  des  assemblées  ;  o!ilii|uc->,  dont  le  dis-ciitimenl  rendrait  im- 
possible loule  iiiteri  rétiVi'in.  —  Ces  raisons...  ont  déterminé  le  gouver 
nement  a  vous  proposer  de  rendre  à  la  puissance  judiciaire  ,  par 
l'abrogation  de  la  loi  du  .10  juill.  1838,  l'étendue  de  l'autorité  qu'elle 
tenait  de  la  nature  même  i!e>  choses. 

»  D'après  le  nouveau  projet,  ou  plutél  par  son  silence,  la  puissance 
législative  conserverait  le  droit  de  faire  des  lois  interprétatives ,  mais 
pour  l'avenir  seulement... 

n  Mais  i«  l'égard  des  faits  accomplis,  ils  ne  tomberaient  pas,  ils  ne 
pourraient  jamais  tomber  -ou-  la  puis-ance  du  législateur.  Leur  appré- 
ciation, la  décision  des  questions  d'i  droit  qu'ils  'ont  naître  cc!ie  li  t 
parties  serait  exclusivement  Ui--ée  aux  tribunaux. ..  Si  les  tribun',:;! 
n'cltient  |ias  d'accord  entre  eux ,  par  exemple  si  la  cour  de  cassation  ju- 
geait autrement  que  les  cours  royales,  l'autorité  de  la  chose  jugéL-  ap- 
partiendrait en  définitive  à  la  cour  suprême  et  non  aux  cours  tojales 
comme  le  prescrit  la  loi  du  30  juill.  I*i8.  » 

(2)  avril  ts37.-l.oi  relative  à  l'autorité  des  amis  rendu»  par 
La  cour  de  cassation  après  dcua  pourvoi» 

Art.  t.  Lorsqu's.prc.  '*  «assalion  d'un  i 
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«n'avait  proposé  M.Victor  Fouetter,  Interprétât,  des  lois,  p.  52. 

4S&.  On  distingue,  comme  on  l  a  dit  n»  45K,  doux  sortes 
d'intcrprétaiions  di  s  lois  l'une  i'autoriti  ou  de  Uqitlation,  l'au- 
tre do  doi  tnne.  —  La  première  consiste  à  résoudre  les  doutes 
par  forme  de  règlement  et  de  disposition  générale,  obligataire 
pour  tous  tes  citoyens  cl  pour  tous  les  tribunaux  ;  elle  appartient 
naturellement  au  législateur.  —  La  seconde  consiste  à  saisir  lo 
véritable  sens  d'uni1  loi  dans  son  application  aux  cas  particuliers, 
ou  même  à  la  suppk-er  si  elle  ne  les  a  pas  compris  dans  ses  dis- 
positions; elle  est  confiée  surtout  aux  juges,  aux  arbitres,  aux 
jurisconsultes.  Nous  allons  trai'er  d'abnrd  de  l'interprétation  lé- 
gislative; ensuite  nous  parlerons  de  l'interprétation  doctrinale, 
après  quoi  nous  tracerons  quelques  règles  usuelles  admises  en 
matière  d'interprétation. 

4«6.  De  l  iult  rpn  tatwn  j>ar  voie  d'autorité.  —  Sous  le  pré- 
texte d'interpréter,  il  est  si  facile  d'innover,  et  tous  les  Liais  ont 
*  on  si  grand  intérêt  à  coque  les  autorités  constitutionnelles  soient 
conlenues  dans  leur  sphère,  qu'il  ne  doit  appartenir  qu'au  légis- 
lateur d'expliquer  sa  volonté  et  d'assujrltir  tous  les  citove"*  a 
l'explication  qu'il  en  donne.  De  la  celte  maxime,  érigée  en  loi 
romaine  :  Ejus  eut  teg>-m  tnlapr<la\i  cii/tw  est  condire.  —  La 
même  règle  cependant  n'a  pas  été  toujours  observée  en  Franco. 
—V.  n°«  4:>8  et  suiv. 

A«3Î.  Notre  système  actuel  do  législation  admet-Il  la  possi- 
bilité de  lois  interprétatives'?  JIM.  Uuranton,  t.  I,  p.  S";  Mar- 
cadé,  t.  I,  p.  105;  Foucart,  Droit  pub.  et  admin.,  t.  1,  p.  91; 
Foucl.er,  Interprét.  des  lois,  p.  2»,  ont  enseigné,  sous  la  charte 
de  isôci,  qU'cn  réalité  il  n'y  avait  plu»  lieu  à  l'interprétation  de 
la  loi  par  voie  de  disposition  législative,  et  que  si  le  gouverne- 
ment avait  fail  une  proposition  aux  chambres,  a  lin  de  statuer  sur 
la  difficulté,  la  loi  qui  serait  intervenue  eût  été  inlroductive  d'un 
droit  nouveau  et  n'aurait  eu  d'effet  que  pour  l'avenir.  Lors  de  la 
discussion  du  projet  qui  est  devenu  la  loi  du  I"  avril  IS37,  le 
ministre  de  :a  justice  lui-même  (M.  Persil)  avait  également  dit  que 
le  «  législateur  ne  pouvait  interpréter  que  pour  l'avenir,  »  c'est- 
à-dire,  et  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Demolombe,  t.  l,tf  122, 
qu'il  n'y  avait  plus  lieu  à  une  véritable  loi  interprétative.  Mais 
ce  dernier  auteur,  if l 23, a  victorieusement  combattu  cette  théo- 


en  dernier  ressort,  le  deuxième  arrêt  ou  jusement  rendu  dans  la  même 
affaire ,  entre  les  mêmes  partie»,  procédant  en  la  même  quaPtc  ,  sera 
attaqué  par  les  mêmes  movens  que  le  premier,  la  cour  de  cassation  pro- 
noncera toutes  les  chambres  réunie?. 

2.  Si  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  e*t  cassé  pour  1rs  mêmes  mo- 
tifs que  le  premier,  la  cour  royale  ou  le  tribunal  auquel  l'affaire  est  ren- 
voyée se  conformera  a  la  décision  de  la  cour  de  ca^aliou  sur  le  point 
de  droit  juge  par  cette  cour. 

3.  La  cour  royale  statuera  en  auJiencc  ordinaire ,  A  moins  que  la  na- 
ture de  l'a  flaire  n'exige  qu'elle  soit  juuéï  en  audience  solennelle. 

A.  La  loi  du  30  juill.  1828  est  abrogée. 

(1)  Cette  formule  a  donné  nai«ancc,  dans  la  chambre  de*  députés ,  h 
une  discussion  assez  appro'ondie  sur  le  point  de  savoir  si,  depuis  la  loi 
du  30  juill.  1818,  il  peut  y  avoir  des  lois  interprétatives,  proprement 
dites,  c'est-A  dire  des  lois  qui  s'incorporent  A  la  loi  interprétée  ,  <|ui  s'i- 
dentifient avec  elle  et  régissent  a  la  fois  le  passé  et  l'avenir. — M.  l'alaille, 
qui  a  ouvert  la  discussion  sur  ce  point,  a  dit  :  Votre  commission,  a 
l'exemple  de  toutes  celles  qui ,  depuis  I8»8,  ont  été  saisies  de  projets 
de  lois  interprétatives,  s'est  d'abord  demandé  si  l'avenir  si-ul  devra  être 
régi  par  la  loi  que  vous  allez  rendre ,  et .  conlormêmeola  tous  vo-  précé- 
dents,  elle  a  résolu  celle  question  par  l'aflirmalive;  mais  rite  a  laissé  voir 
que  son  opinion  était  en  quelque  sorte  violentée  par  la  ncces>sie  d'cvei-u- 
ter  la  loi  de  I8i8,  et  elle  a  pa;è,  on  peut  le  dire,  un  tribut  île  reprit 
à  la  doctrine  ancienne,  qui  consistait  A  faire  prévaloir  de  vaines  paro- 
les sur  les  réalités  les  plus  sacrées  de  la  justice. — En  cûet,  quoique  dis- 
posée à  reconnaître  que  les  lois  actuellement  en  discussion  doivent  être 
sans  empire  sur  le  passé,  elle  formule  néanmoins  la  disposition  qu'elle 
présente  A  votre  sanction  dans  des  termes  dont  on  pourrait  induire  lo 
contraire  :  c'est  pourquoi  je  demande  le  rejet  de  cette  formule  dans  les 
cinq  projets  de  loi;  parla,  on  entrera  franrbrrneol  danslcvtru  de  la  loi 
di  1*23,  A  l'occasion  de  laquelle  il  fui  déclaré  [par  M.  Volé  entre  au— 
tr<s)  que  la  loi  ne  doit  jamais  régir  le  passe.  »  —  M.  deGolbciy  a  sou- 
tenu ,  au  contraire,  la  rédaction  proposée  par  ta  commission,  interprète 
Mule,  suivant  lui,  des  véritables  principes  :  «  La  loi  de  I rtiM,  a-l-il 
dit ,  n'enlève  pas  au  législateur  le  droit  de  faire  des  lois  d'interprétation, 
c>  le  consacre  au  contraire.  Je  lis  en  eflet  dan*  l'art,  8  que  dans  le  ras 
o  j  un  conflit  judiciaire  l'éleveraU  taire  ta  cour  de  cassalioo  et  les  cours 


rie,  et  mit  voir  qtte  si  l'interprétation  lépis'ative  n>st  plmfnj. 
cée,  ce  mode  d'interpréfalmn  étant  fendé  sur  une  nécessité 
pnhilqneet  politique,  il  était  plus  nécessaire  que  jamais  sou«l  .u> 
pire  d'une  législation  uniforme,  l  e  même  auteur  ajoute  que  te 
gouvernement  a  proposé,  et  que  les  chambres  ont  volé,  une  U» 
iitteritrètatitf  pour  le  ;w.wé,  en  décidant  que  les  actes  passés  o>- 
I  puis  la  promulgation  de  la  loi  du  2:>  vent,  an  1 1  ne  peuvent  être 
!  annulés  pour  défaut  de  pivscnrc  du  nniairc  en  second  ou  des 
dcu\  1<  moins  ,'L.  21  |uin  ls<3,  V.  Notaire).  —  Il  aurait  pu  ciler 
!  encore  comme  exemple  la  loi  du  23  avril  isr.e,  relative  à  lïnler- 
j  pii-l.it ion  de  l'art.  I  7  de  Ut  du  2S  avril  181  fi,  sur  le?  conlrilwli  m 
indirectes  —  Afin  de  faire  cesser  le  conflit  qui  existait  »•  : .  rs 
la  cour  suprême  et  quelques  cours  d'appel  sur  1  interpn  talent 
quelques  articles  de  la  loi  de  181  H,  le  gouvernemml  présenta  un 
projet  dans  lequel  cinq  lois  proposées,  conçues  dans  la  fors-c 

interprétai ive,  commençaient  par  ces  mots:  L  art  de  L:  hi 

du  28  avttl  1  Si  6  <!oil  r'trr  entendu  en  ce  .ven.v,  etc.  il*.— M.  L'U- 
vergier,  Collée  .  des  lois,  t.  36,  p.  46  et  suiv.,  a  reconnu  éaile- 
menl  que  l'intei  inviauoii  législative  était  maintenue  sïusJegnu. 
I  vernement  constitutionnel. 

sic»*.  Conimeiit  et  par  qui  peut  s'exercer  le  recours  au  l't'-.*- 
laleur  à  l'eflet  de  taire  rendre  une  loi  interprétative?  —  Som  la 
loi  du  16  sept.  180",  art.  3,  (  interprétation  pouvait  être  de- 
mandée par  la  cour  de  cassation.  —  Sous  la  charte  de  1830  le 
projet  d'interprétation  pouvait  émaner  de  ceux  auxquels  a^rte- 
naît  l'initiative  des  lois,  du  roi  el  de  tout  membre  de  l'assemblée 
législative,  c'est  ce  qui  a  été  reconnu  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  de  1831  (V.  n«  —  Conf.  M.  Duvergier,  t.  37,  p.  85). 
Sous  la  constitution  de  IS52,  I  empereur  seul  ayant  1  initiative 
des  lois,  peut  seul  présenter  an  projet  d  interprétation.  — 
M.  Mailhcr  de  Chassai  estime,  §  157,  mais  à  toit  selon  nous, 
que  la  cour  de  cassation  a  conserve  ce  pouvoir,  l'ait.  5  da 
la  loi  de  I8t)7  n'axant  pas,  selon  lui,  été  abrogé  en  ce  point.  — 
Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  dernière  opinion,  Il  est  bien  certain 
que  le  juge,  appréciateur  de  la  loi,  no  peut  exercer  lui-nu"  r,ie  di- 
rectement ce  recours,  l'art.  4  c.  nap.  considérant  comme  d  ni  de 
justice  le  fail  de  la  part  du  juge  de  refuser  de  statuer  sous  prétexte 
de  l'iusufllsanec  ou  de  i'otiseuiïlé  de  la  loi  ;v.  n»  4SJ).  —11» 


royales,  il  en  sera  référé  au  roi  pourqu'il  faae  présenter  une  loi  infer- 
ptélaiito  L'art.  3  rarle  am-i  d  une  loi  interprétative.  Je  lis  dan*  la  nf- 
enption  delà  loi  :  Loi  relative  a  l'interprétation  ■>*  loi>.  —  Maiul-rxnt 
on  pvut  fau-.-cr  le  sen*  de  la  loi  exi-tante;  niais  de  quel»  argtwet»  «e 
sert-on  '  t'.Vst  que  la  discu-sion  de  la  loi  de  l«.'S  était  contraire  a  <oa 
texte.  On  invoque 'le<  opinion*  isolées,  comme  -i  l'on  vor.vil 'les  opinions. 
Mais  s'il  en  et  ut  ainsi ,  à  l'neinion  de  l'bonoralile  M.  l'a  la  il  le  ,  et  a  «lie 
de  M.  le  conite  Mole  dans  l'autre  chambre ,  l'opposerai  celle  de  M.  O- 
menin,  qui  disait  :  Oue  la  toi  rttilare  el  n'attriliue  pas  ;  celle  de  M.  toc- 
sin île  (ïartempe,  qui  rappelait  <|Ue  celle  règle  gouverne  le  monde  depiis 
deux  mille  ans.  On  dit  que  nous  ne  pouvons  pa>  faire  de  lois  inlcr  rt> 
tives ,  pane  que  le  législateur  est  aujourd'hui  tripartite,  parte  qa'ii  »f 
a  pas  unité  dans  sa  personne  ,  et  que  par  conséquent  il  n'y  a  pa«<l»  Irs- 
dition  bereditairc.  Mais  celle  objection  ne  prouve  rien,  précisément  parrt 
qu'elle  prouve  trop,  fje  législateur  était  multiple  quand  l'assemble  et"1- 
sliluaiite  et  la.  constitution  de  l'an  3  retinrent  ce  mode  d 'interprétation  : 
il  était  multiple  eu  1811,  quand  le:«  chambres  le  réclamèrent;  il  était 
tri|>arlile  en  INi*,  qunndon  a  volé  la  loi  qui  nou-  régit  aujouril'linî.— 
Si  vous  u 'admettez  pas  que  la  loi  inlrr|>rclatiTC  régisse  les  fail'  r-»'"'* 
sous  l'empire  de  la  loi  ancienne  ;  si  vous  ne  Toulei  pas  de  la  formule,  '* 
lot  dot(  ilr*  rnltndut  en  rt  »«n»  ,  vous  tontberei  dans  cette  étraope  r»rt- 
tradiclion  que  I  interprétation  spéciale  subsisterait  A  cAtéde  votre  inier- 
prvtatirn  authvntique  qui  ne  liera  pa-  lo*  tribunaux,  et  ceux-ci  pourront 
en  adn;  ter  une  lou  <•  lontraire  et  donner  un  démenti  a  la  sagesse  da  lé- 
gislateur, en  inlerprelant  autrement  qu'il  ne  le  fail  lui-même.  C'est  une 
ebose  inadmissible.  »  —  M.  Dupin  a  répondu  :  «  San?  nier  d'un*  n«- 
nière  absolue  qu'il  peut  se  rencontrer  des  cas  où  il  serait  possible  *• 
faire  une  loi  d'interprétation,  remarquez  bien  qu'ici,  il  ne  peut  en  être 
ainsi ,  attendu  qu'il  s'agit  d'une  lm  pénale.  D'où  il  suit  que  si  vous  atti- 
se* par  voie  d'interprétation  rétroactive,  un  homme  pourra  être  coa- 
damnè  en  vertu  de  la1  loi  Irés-elairc  que  vous  faites  aujourd'hui ,  pc* 
un  lait  qui  serait  reste  impuni  par  la  toi  trés-obscure  qu'il  s'agit  « 
lerpreter.  »  —  Le  garde  des  sceaux  (M.  Sau»el)  a  déclaré  que  le  ge»- 
vernemenl  ne  se  regardait  pas  comme  dépouille  du  droit  de  porte' 
lois  d'interprétation  proprement  dites,  de  concert  avec  les  clwnikres 
quand  le  be-oin  de  la  société  paraîtrait  l'exiger;  mais  qu'il  fallait  Hm 
nécessités  grave»  |«mr  user  de  ce  droit  iaconlftsiable  eo  principe,  »** 
dangereux  dans  ses  appbcatioaf. 
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<lé  jugé  ainsi,  qu'en  cas  d'un  deuxième  recours  fondé  sur  les 
même»  moyens,  devant  un  conseil  de  revision,  il  ne  peut  y  avoir 
lieu,  de  la  paît  de  ce  dernier,  d'ordonner  qu  il  sera  référé  à  Sa 
Hajcsté,  en  vertu  de  la  loi  du  18  vend,  an  6,  qui  prescrivait  dans 
M  ras  le  référé  au  corps  législatif,  celte  disposition  ayant  été 
Utilement  abrogée  par  la  législation  postérieure  ;  que  la  cour 
it  cassation  qui  le  décide  ainsi,  en  annulant  le  jugement  de  sur- 
us  rendu  par  le  conseil  de  révision,  doit  renvoyer  l'affaire  dé- 
tint un  autre  conseil  de  révision  (Crim.ca.ss  22  août  I8r>9)  (()• 
lut».  En  vertu  du  principe  d'après  lequel  le  pouvoir  d'Inter- 
préter les  lois  appartient  au  législateur,  à  celui  qui  est  chargé 
de  les  faire,  Il  est  reconnu  que  les  ordonnances  du  pouvoir  exé- 
rotil  ne  peuvent  êlre  Interprélées  par  voie  d'autorité  que  par  le 
pouvoir  exécutif.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé,  sous  la  charte  de 

(I)  Etptot:  —  (AIT.  Lèvêqoe.}— «  Le  procureur  général  près  la  cour 
de  cassation  expose  qo'il  est  chargé  par  M.  le  garde  de*  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  de  requérir  la  cassation ,  en  vertu  de  Tari.  4it  c.  îo*t. 
crin.,  d'un  jugement  du  conseil  de  guerre  de  revision  de  la  1"  division 
militaire ,  rendu  le  20  avr.  dernier,  dans  l'affaire  du  nommé  Lèvêque 
llaneu.  —  Le  deuvième  conseil  permanent  de  la  1"  division  mililaire, 
Kanla  Pari»,  a  roudamnè  cet  homme  a  trois  ans  de  travaux  public?, 
pour  désertion  à  l'intérieur.  —  Le  jugement  a  été  annulé,  le  88  janvier, 
ju  le  conseil  permanent  de  révision  de  la  Ie*  division  militaire,  par  ce 
mecif  que  Lévéque  avant  décline  la  compétrace  de»  conseils  de  guerre , 
d  i;ant  prétendu  être  illégalement  lié  au  servie*  par  tuile  de  maniruvres 
frauduleuses  dont  il  aurait  étél'ob.et,  le  deuxième  conseil  de  guerre  de- 
mi, avant  de  passer  outre,  rendre  un  jugement  avant  faire  droit  et 
renvoyer  le  prévenu  devant  les  tribunaux  civils,  aux  termes  de  l'art.  45 
lie  la  loi  du  SI  mare  1852,  pour  faire  statuer  sur  cet  incident.  La  pro- 
cédure a  Clé  renvoyée  devant  le  premier  ronseil  de  guerre  de  la  même 
dm<ioo  qui,  tan»  s  arrêter  au  d>  clinatoire  proposé  par  Lèvêque,  l'a  de- 
tiare  coupable  de  désertion  à  l'intérieur,  et,  par  jugement  du  IV  avr. 
dernier,  l'a  condamné  a  la  même  peine  de  trois-  années  de  travaux  pu- 
blic»; un  nouveau  pourvoi  avant  été  Formé,  le  con-eil  permanent  de  ré- 
vision a  statué,  le  29  avr.,  dan*  les  termes  suivants  :  —  »  Vu  l'art.  23 
de  la  loi  du  18  vend,  an  6,  ainsi  conçu  :  «  Lor-que  après  une  annulation, 
I*  second  jugement  sur  le  fond  est  attaque  par  le*  mêmes  moven*  que  le 
•renier,  la  queMion  ne  peut  plu»  êlre  agitée  au  conseil  de  révision; 
elle  est  soumise  au  corps  législatif,  qui  porte  une  loi  à  laquelle  le  conseil 
de  révision  est  tenu  de  se  conformer  ;  »  —  El  attendu  que  le  premier 
jugeaient  rendu  dans  l'affaire  du  nomme  Lévéque  a  été  cassé  et  annulé 
pour  l'incompétence  a  l'égard  du  délit  de  fraude  en  matière  de  recrute- 
Mat  dont  ledit  Lévéque  était  atteint,  et  que  le  second  est  attaqué  pour 
)c  même  vice  ;  —  Le  conseil,  a  la  majorité  de  quatre  voix  contre  une, 
ordonne,  conformément  a  l'art.  23  ci-dessus  cité,  qu'il  en  sera  référé  4 
Sa  Majesté,  et  qu'en  conséquence  les  pièces  de  la  procédure  et  les  copies 
des  jugements  et  décisions  intervenue*  dans  cette  affaire  seront  envoyée! 
à  M.  lie  ministre  de  la  guerre,  et  que  les  choses  demeurerool  en  l'état  ou 
«Lies  sont  jusqu'à  la  décision  qui  aura  été  donnée  par  Sa  Majesté.  » 

»  Le  conseil  de  révision  a  évidemment  méconnu,  par  cette  décision, 
lei  règles  de  sa  compétence.  —  L'art.  25  de  la  loi  du  18  vend,  an  0, 
qxi,  après  l'annulation  d  un  second  jugement,  prescrit  un  référé  au  corps 
législatif,  a  été  implicitement  abroge  par  la  loi  du  29  pmir.  an  0,  qui 
«rdoane  qu'en  cas  de  seconde  annulation  d'un  jugement  rendu  par  un 
conseil  de  guerre,  le  prévenu  sera  renvoyé  avee  les  pièces  du  procès  et 
la  dérision  du  conseil  de  révision  devant  le  premier  conseil  d'une  des 
divisions  militaires  voisine».  Pour  lever  Ions  les  doules  sur  cette  abro- 
gation, un  avi»  du  conseil  d'État  du  S  germ.  an  II,  approuvé  le  10  du 
même  mois  par  le  premier  consul  (insère  au  Bulletin,  n*  86S8,  9"  série, 
i*  partie  ,  *•  semestre  1851),  fut  rendu,  qui  dérida  que  l'organisation 
do  corps  législatif  et  le  nouveau  modo  de  formation  de  la  loi  ne  permet- 
tant plus  les  référés  au  corps  législatif,  l'art,  iô  de  la  loi  du  18  vend. 
*n  6  était  abrogé,  et  qu'en  cas  de  second  recours  contre  un  jugement  du 
conseil  de  guerre  par  les  mêmes  moyens  de  nullité,  on  devait  suivre  la 
aurebe  tracée  par  l'art.  I  de  la  loi  du  2*  prair.  an  G.  —  Cette  inlerpré- 
tition  a  été  sanctionnée  par  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  du  18  août 
1851  (Bulletin,  n»  185,  deux  arrêt»  A  celle  date),  du  8  déc.  1858  (Bul- 
letin, n*  582)  et  du  50  août  1858  (Bulletin,  n*  291). 

•  M.  le  ministre  charge  le  procureur  général  de  déférer  le  ingénient  du 
conseil  de  révision  à  la  cour,  el  de  demander  par  suite  le  renvoi  du  pré- 
venu devant  tel  conseil  de  guerre  qu'il  plaira  a  la  cour  d'indiquer;  mais  sur 
ce  point  quelque»  observations  doivent  être  soumises  A  la  cour.— Il  faut 
d'abord  remarquer  qu'il  n'a  pas  été  '-laluè  sur  le  mente  du  jugement  du 
deuxième  conseil  de  guerre  permanent  par  le  conseil  de  revi-ion,  puisque 
le  jugement  de  ce  conseil  porto  «  que  les  chose»  demeureront  en  l'état 
ou  elle»  sont  jusqu'à  la  tien -ion  qui  aura  été  donnée  par  Sa  Majesté.  » — 
Par  on  arrêt  du  50  aoùl  18*1,  la  cour  a,  il  est  vrai,  dans  une  affaire 
presque  identique,  renvoyé  le  prévenu  et  les  pièces  devant  un  eo^eil  de 
guerre;  mais  précédemment  arrêt  du  18  aoùl  1851 ,  bien  que  coo- 
(trneaiMt  à  la  lettre  ministérielle,  le  procureur  général  eut  demandé  le 
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1830:  l*  que  lorsqu'une  ordonnance  royale  qui  autorisait  dot 
travaux  sur  une  rivière  navigable  et  flottable,  présentait  des  dé- 
cisions contradictoires  entre  elles,  l'interprétation  de  celte  or- 
donnance et  la  détermination  du  sens  de  ses  dispositions  préten- 
dues contradictoires,  appartenaient  au  roi  en  son  conseil  d'Etat, 
el  non  au  ministre  de  l'intérieur  (ordon.  cons.  d'Etal,  8  avril 
1820)  (2);— 2»  Que  c'était  au  roi,  en  son  conseil  d'Etal  non  aux 
conseils  de  préfecture,  qu'il  appartenait  d'interpréter  une  ordon- 
nance royale  portant  règlement  et  laril  d'octroi  (ord.  cons.  d'Et. 
24  Janv.  1839,  aû*.  Lyonnet ,  \»  Octroi);  —  3»  Que  l'IntcrpréU- 
lion  d'une  ordonnance  royale  ne  pouvait  êlre  faite  que  par  le 
roi,  et,  spécialement,  que  les  conseils  de  préfecture  «'talent  In- 
compétent* pour  interpréter  une  telle  ordonnance  (ord.  cons. 
d'Et.  20  mai  1842)  (3).  —  Ceci  ne  fait  pu  obstacle,  au  surplus, 

renvoi  devant  un  conseil  de  guerre,  la  cour  renvoya  devant  un  conseil  de 
révision,  par  le  motif  qu'il  n'avait  pas  été  statué  par  le  conseil  de  ré- 
vision sur  le  jugement  du  conseil  de  guerre  ;  c'est  encore  c*  qu'elle  a  fait 
par  un  autre  arrêt  en  date  de  8  déc.  1856;  —  El  enfin  tout  récemment 
dans  une  autre  affaire,  où  se  rencontrait  même  cette  circonstance  que  le 
jugement  du  premier  conseil  de  guerre  avait  été  annulé  (par  un  motif 
erroné  il  est  vrai),  la  cour,  par  arrêt  du  19  juillet  dernier,  en  annulant 
le  jugement  du  conseil  de  révision,  a  -envoyé  non  devant  un  con-eil  de 
guerre,  mais  devant  un  conseil  de  révision,  conformément  a  l'art.  427 
e.  insl.  crin.— Dans  la  présente  affaire,  le  jugement  du  conseil  de  guerre 
n'ayant  pas  été  annulé  par  le  conseil  de  révision,  comme  nous  venons  de 
le  remarquer ,  c'est  celle  jurisprudence  que  la  cour  sans  doute  voudra 
suivre.  —  En  conséquence,  vu  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre d»  la  justice,  du  2  ooal  1859,  l'art.  411  c.  insl.  crim.,  La  loi  do 
211  prair.  an  0,  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  &  germ.  an  1 1 ,  et  les  pièce» 
du  procès;  —  Nous  requérons,  peur  le  roi,  qu'il  plaide  a  la  cour  casser 
et  annuler  le  jugement  du  conseil  permanent  de  révision  de  la  I**  divi- 
sion militaire,  en  date  du  29  avr.  dernier  ;  —  Kl  attendu  que  le  conseil 
de  révision  ayant  sursis  A  statuer  sur  te  mérite  du  jugement  du  premier 
conseil  de  guerre  de  la  première  division  militaire  ,  le  cours  de  la  jus- 
lice  se  trouve  suspendu  el  qu'il  importe  de  le  rétablir,  renvoyer  le  pré- 
venu et  les  pièces  ne  la  procédure  devant  le  eon*eil  de  revi-ion  qu'il 
plaira  à  la  cour  de  désigner,  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra,  etc.» 
Siyni  Laplagne-Bams.  —  Arrêt. 

La  crnjB  ;  —  Vu  l'avis  du  conseil  d'Étal  du  S  germ.  an  11,  approuvé 
le  10  da  même  mois;  —  Attendu  que  l'art.  25  de  la  loi  du  19  vend, 
an  6  s'est  trouvé  virtuellement  abrogé  du  moment  où  la  loi  ayant  change 
le  référé  au  rorps  législatif  qu'ordonne  cet  article,  est  devenu  incon- 
ciliable avee  elle  ;  que  celte  abrogation  tacite  a  été  reconnue  et  déclarée 
par  l'avis  du  conseil  d'État  ci-dessus  visé; —  Attendu  qu'en  s 'autori- 
sant de*  disposition»  de  cet  article  pour  se  refuser  a  prononcer  sur  le 
jugement  du  premier  conseil  de  guerre  permanent,  du  19  avr.  dernier, 
le  conseil  de  révision  a  formellement  viole  les  règles  de  sa  compétence; 
—  Attendu  enfin  que,  dès  qu'il  n'a  pas  clé  statue  sur  les  pourvois  en 
révision  respectivement  formés  contre  («dit  jugement,  il  y  a  lieu,  pour 
rétablir  le  cours  de  la  justice  qui  est  suspendu,  de  renvoyer  devant  un 
autre  conseil  de  révision  ;  —  Casse. 

Du  22  août  1859.-C.  C,  ch.  crira.-MM.  Crousétlbe»,  pr.-Vlncens, r. 

(3)  Espèce  ;  —  (Petit,  et  t.  C.  Courcy.)—  Le  7  mai  1833,  ordonnance 
du  roi  qui  aulorise  le  sieur  de  Courcy  A  relever  le  repère  d'une  usine 
qu'il  a  établie  sur  la  rivière  d'Ilon,  navigable  el  Bol  table.  —  Cotte  or- 
donnance est  fondée  sur  une  transaction  passée  en  1812,  entre  le  sieur 
de  Courcy  et  plusieurs  propriétaires  riverains.  —  Des  difficultés  *,  élè- 
vent sur  l'interprétation  de  l'ordonnance.  —  Le  ministre  de  l'intérieur 
l'interprète  en  un  sens.  —  Néanmoins,  un  propriétaire  riverain  intenta 
une  action  en  complainte  possessoire  devant  le  juge  de  pan.  —  Sur  la 
|  mise  a  exécution  du  jugement ,  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  or- 
donne de  laisser  les  choses  dans  l'étal  où  elles  sont.  —  Recours  au  con- 
seil d'État.  —  Ordonnance. 

Cbailu,  etc.  ;  —  Vu  les  lois  des  8  oct.  1791 , 9  rn.tr>  1798  (19  vent, 
an  «),  19  mai  1802  (29  flor.  an  10);  —  Sur  la  décision  de  noire  mi- 
nistre de  l'intérieur:  — Considérant,  au  fond,  que  le  seul  changement 
prescrit  a  l'ancien  règlement  d'eau ,  par  l'ordonnance  royale  du  7  mai 
1825,  consisle  a  relever  le  repère  de  11  centimètres;  qu'elle  preseri 
d'araser  les  déversoirs  au  niveau  du  repère,  conformément  A  la  Iraosae- 
lion  précitée;  d'où  il  suit  que  les  déversoirs  et  le  repère  doivent  se  trou- 
t  ver  dans  an  seul  et  même  plan  boritoolal;  —  Art.  1.  La  décision  do 
'  notre  minisire  de  l'intérieur,  du  17  ,010  1828,  interprétative  de  l  ord,  da 
7  mai  1825,  et  l'arrête  du  conseil  de  préfecture  du  département  da 
l'Eure,  du  25  sept.  1826,  eonl  annulés  pour  cause  d'incompétence.  — 
Art.  2.  Les  trois  déversoirs  seront...  arasé»  de  niveau  entre  eux,  etc. 
Du  8  avr.  18i9.-Ord.  con».  d'Él.-M.  Barthélémy,  rap. 

(3)  (Ville  de  Valence  C.  corn  du  Bourg-lés- Valence.)  —  Locis-Pai- 
,  urre,  etc.  ;  —  Vu  les  loi*  des  16-24  août  1790  et  18  juill.  1857  ;  — 
!  Sur  1  exception  d'incompétence  du  conseil  de  prélecture  :  —  Considej  jnl 
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à  ce  «ne  les  tribunaux  wfent  compétents  pour  faire  l'application 
des  actes  da  pouvoir  exécutif,  en  reconnaître  la  légalité  ou  l'illé- 
jalilé.  —  V.  n«47iî  et  suiv. 

4)0.  Quand  une  ordonnance  du  pouvoir  cxrrutif  ne  présente 
pas  un  sens  clair  et  qu'elle  est  interprétée  doctrinalemcnl  en  sens 
contraires,  on  peut  recourir  à  ce  pouvoir  pour  qu'il  ail  à  détermi- 
ner la  notice  de  son  ordonnance.  Mais  l'interprétation  obligatoire 
ne  peut  èlrc  requise  qu'en  vertu  de  motifs  sérieux,  et  il  a  été  dé- 
ridé, à  cet  égard  :  !•  qu'on  ne  pouvait  demander  l'interprétation 
d'une  ordonnance  royale  qu'autant  qu'il  était  produit  une  décision, 
soit  judiciaire,  soit  administrative,  qui  rendit  celle  interprétation 
nécessaire  (ord.  cons.  d'F.I.  20  mai  1842  (1).  —  Conf.  rej.  "  août 
1314,  même  affaire,  V.  Compétence  admin.,  n*  2ti5);  —  2*  Jugé 
aussi  que  la  contrariété  existant  cnlre  une  ordonnance  publiée  au 
Bulletin  des  lois  et  des  décrets  antérieurs  publiés  aussi  dans  ce 
Bulletin,  ne  peut  être  une  cause  de  renvoi  à  On  d'interprétation 
administrative  (Rej.  4  déc.  1831»,  aû\  ville  de  Caris,  V.  Expropr. 
publ  .n*  5S-I-). 

49 1 .  Remarquons,  avec  MM.  Mariner  de  Cbassat,  §  t59,  et 
Victor  Fouchcr,  /oc.  cit.,  que  l'interprétation  législative  ayant  le 
caractère  de  loi,  il  Importe  peu  que  celui  qui  donne  celle  inter- 
prétation ail  rendu  ou  non  la  loi  interprétée.  Il  suffit  qu'il  ait  le  j 
véritable  caractère  de  législateur.  La  même  observation  est  ap- 
plicable aux  actes  qui  émanent  du  pouvoir  exécutif. 

49  4.  Interprétation  par  voie  de  doctrine.  —  C'est  aux  tri- 
bunaux qu'appartient  exclusivement  le  droit  d'appliquer  les  lois 
aux  espèces  particulières.  Le  législateur  n'a  pas  à  intervenir  dans 
nne  pareille  application.  La  loi  établit  les  principes  généraux  :  le 

Soinl  de  savoir  si  la  règle  a  été  violée  dans  l'application  au  droit 
'un  particulier  est  une  simple  question  de  fait;  il  s'agit  alors 
d'exécuter  la  règle  et  non  d'en  créer  une  nouvelle.  Un  a  toujours 
regardé  comme  une  garantie  politique  que  la  même  autorité  qui 
a  lait  la  loi  ne  soit  pas  chargée  de  l'exécuter.  Ces  principes  sont 
très-nettement  posés  dans  un  avis  du  conseil  d'Clat  du  18  août 
1807,  rapporté  v*  Expropr.  pub.,  n*  9.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  que  lorsque,  pour  rechercher  quelle  a  été  la  commune  in- 
tention des  pai  ties  dans  on  acte,  un  arrêt  prend  pour  raison  de 
décider  la  différence  qui  existe  dans  les  éléments  de  la  contribu- 
tion foncière  d'aujourd'hui,  et  ceux  des  impositions  subsistant  h 
l'époque  du  contrat,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  là  un  empié- 
tement sur  l'autorité  législative,  à  qui  seule  appartient  le  droit 
d'établir  des  Impôts  (Rcq.  1«  août  1810 ,  aff.  Lesagc ,  V.  Rente 
viagère).— V.  aussi  v*  Compél.  admin.,  nM  22ti  cl  suiv. 

49  9,  On  a  vu  (n°  90)  que  les  traités  internationaux  sont 
de  véritables  lois.  Il  «été  Jugé,  en  conséquence,  que  de  tels  actes 
ne  peuvent  être  Interprétés  et  appliqués  que  par  les  autorités 
chargées  d'appliquer  les  lois  (Req.  Il  août  18a l,a£f.  Richemont, 
V.  Traité  intern.). 

494.  A  l'égard  des  actes  administratifs,  ordonnances,  décrets 
ou  autres,  le  soin  d'en  faire  l'application  appartient  à  I  autorité 
de  laquelle  ils  émanent,  ou  aux  tribunaux,  suivant  une  distinction 
qui  ne  doit  Jamais  être  perdue  de  vue.  S'il  s'agit  d'actes  d 'ad- 
ministration proprement  dits  qui  contiennent  des  prescriptions 


«a  il  n'appartient  qu'a  omis  d'interpréter  le  sens  dos  ordonnances 
royale»;  que,  dè*  Ion,  la  conseil  de  préfecture  était  incompétent  pour 

de 


décider  si  I  ord.  du  &  juiU.  18*3  statue  sur  les  produili  dn  bureau  de 
pesage,  autsi  bien  que  >w  ceux  de  loclroi;  —  Au  fond  :  —  Considé- 
rant que  celle  ordonnance,  rendue  en  ?uile  de»  délibération»  des  conseil» 


des 

de  Valence  et  du  Bourg-lé»-VaJeoce ,  en  date  des  93  ianr. 
et  4  fév.  1812,  a  eu  pour  objet  de  fixer  la  part  afférente  a  la  commune 
du  ûoerg-lés-Yaleoee  dan»  les  produits  de  loclroi  seulement,  et  n'a  point 
Statué  sur  le  partage  des  produits  du  bureau  de  pesage  commun  ;  que, 
de»  Ion,  e'e»l  avec  raison  que  la  commune  du  Bourg-lés- Valence,  ré- 
clamait la  part  qui  lui  e*t  attribuée  dan»  le»  produits  du  bureaa  de  pe- 
sage commun,  par  l'arrêté  du  préfet  de  la  Drame  du  19  déc.  1817  ;  — 
Art.  1.  La  requête  susv^ée  de  la  ville  de  Valence  est  déclarée  non  re- 
cevante. —  Art  S.  L'arrêté  du  conseil  «le  préfecture  de  la  Uréme  est 
annulé.  —  An.  3.  Il  «era  tenu  compte  part»  ville  de  Valence,  a  la  com- 
mune du  Boarg-los-Valrnce,  de  la  part  qui  doit  revenir  a  celte  dernière 
eonitiioue  dan»  Ici  produit*  du  bureau  de  pesage  commun ,  en  vertu  de 
l'arrête  du  19  dec.  1817,  depuis  le  jour  auquel  a  cessé  le  partage  des— 
dits  produits  jusqu'au  jour  auquel  ladite  commune  a  établi  un  bureau  de 
—  Art.  4.  La  ville  de  Valence  est  condamnée  aux 


Individuelles,  l'autorité  administrative  peut  seule,  en  principe, 

les  interpréter.— Jugé  ainsi  :  !•  que  les  tribunaux  sont  incompe)- 
lents  pour  juger  de  la  constllulionnalité  d'une  ordonnance  rovalt 
portant  nomination  d'un  avoué  (Agen,  23  mai  1836,  aff.  Encausse, 
V.  Serment). — Mais  celle  règle  n'est  pas  applicable  aux  actes  ré- 
glementaires, c'est-à-dire  à  ceux  par  lesquels  l 'autorité  adminis- 
trative établit,  dans  les  limites  de  sa  compétence,  des  dispositions, 
générales  obligatoires  pour  tous  ;  ces  derniers aclosdolveril, comme 
les  lois  elles-mêmes,  dont  ils  sont  le  complément,  être  Interprètes 
par  les  tribunaux  (Cass.  8  fév.  18+5, aff.  Vidal,  D.  P.  45.  l.  tse, 
V.  vl» Compétence,  elCompét.  admin.,  nM  22Cetsolv.);— 2»Q»a 
l'autorité  judiciaire  esl  incompétente  pour  décider  si  l'ordonnance 
royale  délibérée  au  conseil  d'Etat,  qui  fait  la  concession  d'une 
mine,  a  été  ou  non  précédée  des  formalités  prescrites  par  la  loi 
du  21  avr.  1810  (Req.  24  déc.  1835,  aff.  Parmenlier,  V.  Mines). 
—Quant  aux  décisions  conlenlieuses  administratives,  elles  «o- 
sllluenl  de  véritables  jugements  que  les  tribunaux  doivent  res- 
pecter, tant  que  l'administration  supérieure  ne  les  a  pas  réfor- 
mées.—V.  n*  87i 

494.  La  conséquence  de  la  règle  qui  précède  parait  être  que 
les  tribunaux  devant  lesquels  on  poursuit  l'exécution  d'un  acte 
administratif  réglementaire,  sont  compétents  pour  interpréter  cet 
acte,  et  pour  refuser  de  l'appliquer,  s'ils  n'en  reconnaissent  pas 
la  conslltutlonnalllé.  Telle  n'est  pas  cependant  la  doctrine  étoile 
sur  ce  point  par  M.  de  Cormenin  (Droit  admin  ,  5*  édit.,  1. 1, 
p.  lui,  203  et  215). — Suivant  cet  auteur,  qui  a  écrit  sousl'ein- 
pirede  la  charte  constitutionnel ,  au  roi  seul,  en  son  conseil 
d'Etat,  appartenait  l'intcrprélalion.— En  cas  de  contcstaliou  sur 
le  sens  d  une  telle  ordonnance,  le  minisire,  le  conseil  de  préfe- 
ture  et  l'autorité  judiciaire  ne  pouvaient,  sans  excès  de  pouvo.r 
s'arroger  l'interprétation  de  l'ordonnance.  Mais  le  droit  pour  ks 
tribunaux  de  refuser  l'application  d'une  ordonnance  illégale  « 
d'apprécier  sa  légalité  est  reconnu  par  plusieurs  auteurs,  notam- 
ment par  MM.  Richelol,  Princip.  de  dr.  civ.  franç.,n*  15;  Menai, 
Tabl.  de  la  consl.,  p.  258,  cl  le  Comment,  de  la  charte,  p.  ttd. 
— Dans  une  consultation  de  M.  Vivien,  produite  devant  lecooseil 
d'Etat  (ord.  cons.  d'El.  I  o mars  1843,  aff.  Charlier,V.  Oclroi),ce  ju- 
risconsulte soutenait  en  ces  termes  la  compétence  du  juge  de  paix  : 
«  Toutes  les  fois  qu'un  citoyen  soutient  qu'une  contribution  ré- 
clamée n'est  pas  autorisée  par  la  loi,  il  adroit  de  d.  iïrcr  la  ques- 
tion à  l'autorité  judiciaire.  Il  doit  d'abord  s'cvéruler  :  le  provi- 
soire, comme  de  raison,  appartient  à  l'administration  ;  nMiseosuite 
il  peut  toujours  se  pourvoir  en  restitution  devant  les  Iribuaairi, 
c'csl-à-dire  les  constituer  juges  de  la  question  de  légalité...  L'ad- 
ministration ne  peut  éviter  le  contrôle  des  tribunaux  en  excipant 
de  ses  actes,  quand  même,  en  matière  ordinaire,  ils  seraient  de 
nature  à  échapper  à  leur  appréciation.  Le  droit  des  tribunaux  est 
absolu,  entier  et  illimité.» — Jugé  ainsi  :  !•  qu'il  ajiparlienl  à  l'auto- 
rité judiciaire  d'e\anilncrsi  les  dispositions  réglemcnlairesqu  elle 
esl  appelée  a  sanctionner  par  l'application  d  une  peine  ont  clé  pri-es 
par  I  autorité  administrative  dans  les  limites  légale*  de  ses  attri- 
butions, el  de  refuser  toute  sanction  pénale  au  règlement  qui  loi 
parait  lncompétemment  porté,  el  que  ce  droit  d'examen  de  la  part 

Do  20  mai  !84S.-Ord.  cons.  d'Êt.-M.  Roncbené-Lefer,rap. 


(1)  Fq*rt .•  —  (Utoor-d'Autergnc-Lauraguais.)  —  Le  taw  delà- 
lour-d'Auvcrgne  avait  été  rendu  au  comte  de  Latour-d'Au^rgur-Un- 
ra^uais  par  le  grand  chancelier  de  la  Lcyion  d'honneur,  en  eiccuim»" 
l'ordonnance  royale  du  S6  mars  1816.  I)  se  trouva,  et  es  tnbun.HU  » 
décidèrent  ainsi,  que  le  comte  de  Lalour-d'Auvcrgne  n'était  pas,  nsm 
lavait  cru  M.  le  grand  chancelier,  le  plus  proche  parent  de  I  iltiH^S"" 
néral  :  à  la  suite  d'une  instance  assci  longue,  le»  plus  proche*  jorcot» 
obtinrent  la  remise  entre  leurs  mains  du  précieux  dé|iêt.  C'est  alors  qs» 
le  comte  de  Latour-d'Auicrf  ne-Lauraguais  se  pourvut  en  interyislahM 
de  l'ordonnance  royale  de  1816.  , 

Loi is-Piii lippe  ,  etc.  ;  —  Vu  l'ordon.  du  26  mars  1816,  dottllart.  I 
est  ains:  coneu  :  «  Les  cœur*  des  généraux  Gudin ,  d'Iliulpoul,  ("^v 
d't  Vieux,  Bi-son  el  Lalour-d'Auvergne,  déposés  aujourd'hui  i  Ù  sra»*» 
chancellerie  de  la  Lésion  d'honneur,  seront  rendus  à  leur  (ainillcï»^ 
Con-idrranl  que  le  comte  de  Latour-d'Aiivcrgne  ne  produit  iucun<!  i*- 
cisioo,  soil  judiciaire,  soit  administrative,  par  suite  de  laquelle  il  T'1 
lieu  d'interpréter  l'ordonnance  du  SU  mars  1816  susnisée;— Art- 
rcvjui'i*  du  comte  de  Latour-d'Auvergne-l^ur<i{;uaii  est  rejeté». 

Db  80  mai  IBtS.-Ord.  cou».  d'Et.-M.  Boulay,  rap. 
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les  trltanmi  ne  s'arrête  pas  au  point  de  savoir  si  la  matière  dont 
(n'agîtes!  soumise  au  pouvoir  réglementaire,  mais  leur  confère 
'inni  la  faculté  d'apprécier  si  le  règlement  est  conforme  à  la  loi 
lui  l'autorise  (Crim.  casa.  18  janv.  1838,  aff.  Vignes,  V.  Com- 
mue,»* 943-3*.—  Conf.  ReJ.  4  déc.  1839,  aff.  ville  de  Paris,  V. 
appropriation  pobl.,  n*  55-1*;  V.  aussi  v»  Commune ,  n-  g-o  et 
soit.,  109  et  sulv.)  ; — 2*  Que  les  tribunaux  ont  le  droit  d'examiner 
Illégalité  de  toute  ordonnance  établissant  des  peines  contre  les 
citoyens  et  de  déclarer  ces  peines  inobligatoires  comme  excédant 
te  pouvoir  réglementaire  (Metz,  25  fév.  1829,  aff.  Lion-Cerf, 
V.  Arme ,  n*  74  ;  Paris,  4  déc.  1827,  et,  sur  pourvoi,  Crim.  rcj. 
ti  fév.  1836,  aff.  Vacheron ,  ror/.);  par  suite,  les  peines  de  l'em- 
prisonnement et  de  l'amende,  portées  par  l'art.  5  de  Tord,  du  24 
jaill.  1816,  contre  tout  détenteur  d'une  arme  de  guerre,  qui  ne 
l'aura  pas  déposée  à  la  mairie  dans  un  certain  délai,  ne  doivent 
être  appliquées  ni  l'une  ni  t'anlre  par  les  tribunaux,  comme  ex- 
cédant le  pouvoir  réglementaire  que  le  roi  tenait  de  la  charte 
pour  l'encan  Ion  des  lois  {mêmes  arrêts  de  Met»  et  de  Paris)  ;  — 
3»  Que  les  tribunaux  sont  compétents  pour  examiner  si  une  or- 
donnance royale  (et,  par  exemple,  celle  qui  enlève  la  plaidoirie 
ni  noués)  a  ou  non  dérogé  à  la  loi,  et  pour  statuer  sur  les  ef- 
fets de  cette  ordonnance  (Cass.  23  juin  I8â5,  aff.  avoui  s  d'Api, 
V.Compél.  admin.,  n»  l9"i-5*}; — 4*  Qu'ils  sont  encore  compétents 
pour  déclarer  l'illégalité  d'une  ordonnance  royale  qui  prescrit  la  j 
perception  d  un  impôt  non  \oté  par  le:  chambres  (Irib.  de  Ta- 
tascon,  f  fé».  .1*33,  aff.  Israélites  de  Tarasron,  V.  Culte)  ;  — 
S»Qn*lls  sont  exclusivement  compétents  pour  connaître  de  l'oppo- 
sition formée  par  un  particulier  &  un  fait  de  perception  d'octroi,  | 
et  pour  apprécier,  a  l'effet  de  faire  droit  à  celte  réclamation,  la 
légalité  et  la  force  obligatoire  des  statuts  quelconques  invoqués 
pour  astreind.e  les  parties  au  payement  d'un  impôt  (Jug.  du  Irib. 
de  Douai,  sous  Crim.  rcj.  26  nov.  1*44,  aff.  ville  de  Douai,  D.  P. 
45.  l.  38) {  —  6*  Que  ce  pouvoir  des  tribunaux  subsiste  encore, 
bien  qu'ils  aient  déjà  ordonné  l'exécution  de  l'ordonnance  dont 
I  illégalité  est  mise  en  question  pour  ta  première  fois  :  a  Attendu 
que  toutes  les  lois  que  l'application  d'une  ordonnance  royale  est  j 
demandée  aux  tribunaux,  il  est  de  leur  devoir  d'examiner  sa  con-  | 
s(itutionoalii6;quece  devoir  ne  cesse  pas  pour  eux,  parce  qu'ils  . 
auraient  déjà  ordonné  l'exécution  d'un  pareil  acte  en  d'aulrcs  1 
circonstances  où  sa  légalité  n'aurait  pas  été  mise  en  question  »  j 
(Mmes,  cb.  réun. ,  8  janv.  1834 ,  M.  de  uaunant ,  I"  pr. ,  aff.  I 
Bouvier  C.  min.  pub.).  —  Celle  dernière  opinion  nous  parait 
seule  vraie ,  en  ce  qui  concerne  l'autorité  du  pouvoir  judiciaire, 
'juand  le  roi  rendait  une  ordonnance  contraire  à  une  loi,  Il 
faisait  un  acle  qui  n'avait  aucune  existence  légale  et  qui  ne 
pouvait  pas  plus  lier  les  tribunaux  que  tout  p-glement  émaué 
d'une  autorité  incompétente.  Si  les  tribunaux  n'eussent  pas  eu 
le  droit  de  refuser  leur  concours  à  une  ordonnance  illégale,  et  si 
k  conseil  d'Etal  seul  eût  été  compétent  pour  prononcer  sur  celle 
Illégalité,  il  en  fat  résulté  cette  conséquence  évidemment  inud- 
nissibte  que  le  roi  aurait  pu,  avec  le  concours  du  conseil  d'Etat,  I 
titre  revivre  ces  décrets  impériaux  qui  uind.fiaienl  les  lois,  et 
qu'on  n'aurait  pas  eu  contre  de  tels  actes  le  recours  pour  incon- 
stitutionrulilé  qu'autorisait  la  constitution  de  l'an  8.— N'hésitons 
donc  pas  à  reconnaître,  avec  la  presque  unanimité  des  tribunaux, 
que  la  justice  ne  doit  pas  appliquer  toute  disposition  d  une  or- 
donnance royale  qui  serait  contralreà  une  disposition  législative. 
—A  plus  forte  raison  a-t-elle  un  tel  pouvoir  en  ce  qui  concerne 
tes  décrets  présidentiels  qui  modifieraient  des  règles  législatives . 


(1)  Cip-et  .•  —  (De  Dalberg  C.  de  Taseber.)  —  25  juill.  1831,  ju- 
gement do  tribunal  de  la  Seioe,  ainsi  cornu  :  —  ■  Attendu  qu'il  est 
•or»  de  doute  qu'en  présence  d'une  ordonnance  rendue  en  matière  con- 
lentieuse  ou  réglementaire  qui  lèse  les  initrél*  des  citoyen»  les  tribu-  I 
•aux  doivent  »  abstenir,  par  respect  pour  le  principe  de  la  division  des 
pouioirs  administratif»  et  judiciaire»;  —  Qu'en  effet,  dan»  le  premier 
ta»,  le  lier»  qui  n'a  pu  été  appelé  peut  former  tierce  opposition  dam  . 
la  forme  déterminée  par  les  reglementsde  la  juridiction  content  leusc  du 
etweil  d  tlal  ;  —  Que,  dan»  le  deuxième  ca»,  l'art.  40  règlent.  SI  ! 
joui.  1806  ottre  encore  un  recour»  possible,  *oil  devant  une  action  du  ' 
conseil  d\j,ii,  *oil  devant  une  commission  nommée  par  le  roi;  —  Que 
toutefois,  dan*  ce  dernier  cas,  c'e-t-a-dirc  d'une  ordonnance  statuant  iiar 
v«ie  rtflcruenUiire,  le»  tribunaux  doivent  examiner  si  cotte  ordonnante 
su  reudua  dan»  I*  limites  tracées  par  la  M  et  «Uni  la  vue  d'en  procurer . 


et  la  constitution  de  1832  n'»  rien  changé  I  ces  attributions. 
Remarquons,  an  surplus,  que  ce  droit  des  Iribunaut  de  prononcer 
sur  l'illégalité  d'une  ordonnance  royale  ou  d'un  décret  du  chef 
de  l'Etat  n'a  rien  de  commun  avec  le  droit  d'interpréter  le  sens 
et  la  portée  d'un  règlement  de  celte  nature,  dont  la  légalité  ne 
serait  pas  contestée,  droit  d'interprétation  dont  nous  nous  sommes 
occupés,  n°*  65  et  sulv.  et  Compél.  adinin.,  n»  193  et  suiv. 

4  7«.  Le  principe  que  nous  venons  d'établir  s'appliquerait 
également  dans  l'hypothèse  où  le  pouvoir  exécutif  aurait  agi  en 
vertu  d'une  délégation  de  l'autorité  législative,  délégation  qui  a 
lieu  quelquefois,  ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt.  — Jugé  ainsi 
qu'une  ordonnance  royale  qui ,  par  délégation  du  pouvoir  légis- 
latif, fixe  le  tarif  du  péage  d'un  pont,  ne  constitue  pas  un  acle 
administratif,  mais  participe  csscntilletnent  de  la  nature  des  lois, 
et  est  soumise,  à  ce  titre,  à  l'interprétation  des  tribunaux  ;  qu'en 
conséquence,  c'est  a  tort  qu'un  tribunal,  appelé  à  interpré- 
ter un  article  du  tarir  d'un  pont  de  péage,  surseoil  à  statuer  Jus- 
qu'à ce  que  celte  Interprétation  ait  été  donnée  par  l'administra- 
tion (Crim.  cass.  8  fév.  184',  aff.  Vidal,  D.  P.  43.  l.  156). 

A  2  V.  A  la  règle  qui  Intciuïlàl'autorltéjodlcialrc  de  s'Immiscer 
dans  la  connaissance  des  actes  administratifs  non  réglementai- 
res, il  n'y  a  pas  d'exception  en  ce  qui  concerne  les  décisions 
conlenticuses  administratives  (V.  Compétence,  toc.  rit".,  et  supra, 
n»  87).— Mais  on  en  admet  une  à  l'égard  des  actes  d'administra- 
tion proprement  dits,  quoiqu'ils  soient  relatifs  à  des  intérêts 
Individuels.  Celle  exception  a  lieu  toutes  les  fols  que  l'acte  ad- 
ministratif est  un  empiétement  sur  le  domaine  assigné  au  pouvoir 
judiciaire,  comme,  par  exemple,  s'il  prononce  sur  l'étal  dés  per- 
sonnes, sur  les  contestations  concernant  le  droit  de  propriété, 
l'usufruit,  les  servitudes,  les  succédions,  les  donations,  les  tes- 
taments, etc.  (V.  Coinp.,  n"  n  et  sulv.).  —  En  un  tel  cas,  les 
tribunaux  ne  doivent  pas  prêter  leur  concours  k  l'acte  produit 
devant  eux. — C'est  ainsi  qu'il  a  été  tres-blen  Jugé,  sans  contre- 
dire à  ce  qui  précède  :  l*  implicitement,  que  l'autorité  judiciaire 
peut  statuer  sur  l'opposition  a  une  ordonnance  portant  concession 
d'une  mine,  alors  que  l'opposition  est  fondée  cor  un  droit  de  pro- 
priété de  la  mine,  antérieurement  acquise  par  concession  du  fonds 
ou  autrement  (Req.  24  déc.  1833,  aff.  l'arment ier,  V.  Mines);  — 
2*  Qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  statuer  sur  la  légalité  d'une 
ordonnance  royale  qui  destitue  un  ollicicr  ministériel  (Crim.  cass. 
1 1  avr.  i»35,  aff  Choix,  V.  Olbce). — Celte  destitution  est,  en 
effet,  une  grave  atteinte  au  droit  de  propriété;— 5*  Que  la  loi  qui 
suspend,  dans  un  département  de  la  France,  la  constitution  qui 
y  est  établie,  étant  une  mesure  de  haute  police  fnlerrupllve  seu- 
lement de  l'exercice  des  droits  civiques  cl  politiques  des  habi- 
tants de  ce  département,  mais  Incapable  déporter  atteinte  à 
l'exercice  des  droits  prives  ou  de  changer  les  capacités  civiles, 
la  sentence  ar  bitrale  rendue,  pendant  ce  temps  de  suspension, 
par  un  prclct  k  l'occasion  de  la  propriété  de  différents  terrains, 
sur  la  demande  de  deux  communes,  est  nulle,  bien  que  cette  dé- 
mande ait  été  autorisée  par  l'administration  générale;  et  que 
cette  nullité  peut  être  prononcée  par  les  tribunaux  sans  qu'on 
puisse  leur  reprocher  d'empiéter  sur  les  attributions  de  l'autorité 
administrative  (Alx,  I»  fév.  IS34,  aff.  corn  de  Piana,  V.  Arbi- 
trage, n»  220);— 4*  Qu'il  appartient  aux  tribunaux,  devant  les- 
quels on  produit  une  ordonnance  royale  statuant  sur  des  points 
liligieux,  par  voie  réglementaire  ou  gracieuse  et  m  l'absence  des 
partes,  d'examiner  la  légalité  de  celle  ordonnance  (Paris,  il 
Janv.  I83u)  (1). 


l'exécution;  —  Que  si  l'ordonnance  «si  contraire  a  la  loi,  le»  princt-»* 
de  notre  droit  public,  constaté»  par  la  jurisprudence  la  plu*  constant 
font  un  devoir  aux  magistral'*,  gardiens  de  la  loi,  de  ne  pas  s'arrêter  « 
une  pareille  ordonnance; —  Que  c'est  surtout  alors  qu'il  s'agit  d'une 
Ordonnance  qui  statue  en  matière  purement  gracieuse  ijue  tes  dernier» 
principe»  sont  nécessairement  applicable»,  lorsque  cette  ordonnance  lés» 
le»  droit»  d'un  citoyen  ;  qu'eu  effet,  comme  il  n'existe  pas  de  recours 
possible  contre  un  pareil  «rte,  le»  tribunaux  manqueraient  A  leurs  de- 
voir» s'il»  laissaient  les  citoyens  sans  protection  dan»  un  pareil  cas  ;  — 
Attendu  que  l'ordonnante  dont  il  s'agit  au  procès  n'est  ni  eonteatiMue 
ni  réglementaire,  et  qu'elle  elaïuo  par  voie  purement  gracieuse,  sur  ua 
expo».-  inexact,  en  l'ab-ence  «Je  la  partie  intimiste,  bonde»  forme* 
statut*»  par  la  loi,  et  dans  l'ignorance  de  droit»  qu'on  ue  signalait  pa* 
au  souverain  ou  plutôt  à  son  tu.o.slre  r«,pooéalil»;  —  Attendu  uw  celle 
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4Î8.  Ce  droit  de  refuser  leur  concours  à  des  actes  qui  leur 
sont  soumis  n'appartient  pas  aux  tribunaux ,  alors  qu'il  s'agit  de 
faire  l'application  des  lois  proprement  dites,  car  ils  ne  sont  pas 
chargés  déjuger  te  pouvoir  législatif,  cl  l'administration  de  la 
Justice  serait  paralysée  s'il  leur  fiait  permis  de  refuser  do  faire 
exécuter  la  loi  (V.  n»48i).—  Jugé  ainsi,  sous  lu  constitution  de 
l'an  :.,  qu'un  tribunal  criminel  excédait  ses  pouvoirs  en  décidant 
que  l'acte  qui  lui  était  cnxoyé  comme  loi  par  le  gouvernement 
n'en  avait  pas  le  caractère,  et  en  suspendait  l'exercice,  se  fondant 
sur  l'art.  377  de  la  constitution  de  l'an  3  (Crim.  casa.  18  frucl. 
an  5)  (i).  La  constitution  nouvelle  n'autorise  pas  davantage  celte 
Immixtion  de  l'autorité  judiciaire  dam  les  attributions  du  pouvoir 
Irpis.atif.  La  voie  régulière  pour  attaquer  les  actes  législatifs 
prétendus  inconstitutionnels  est  celle  des  pétillons  à  l'empereur. 


ordonnance  est  à  la  fois  contraire  à  la  charte  et  aux  lois  ;  —  Qu'en  ef- 
fet, elle  prive  le  comte  Charles  de  Taseher  et  de  sa  propriété  et  d'un 
droit  que  l'art.  Oî  île  la  charle  prolége,comm5  le»  art.  8  ei  9  protégeai 
le  droit  de  propriété  ;  qu'elle  viole  l'iriévocabilitc  de*  disposition»  faites 
par  l'empereur  du  domaine  extraordinaire,  consacrée  par  '.  tri.  30  s*na- 
tus-coosultc  SO  janv.  1810,  sans  parler  de  l'art.  99  qui  établit  la  réver- 
sion au  profil  de  l'Etat  des  biens  ainsi  donnés  par  l'empereur;  —  At- 
tendu que  celte  ordonnance  viole  encore  le  principe  d'inalienabililé  des 
biens  constituée  en  majorai!!,  principe  rigoureux  à  ce  point,  que  l'art.  41 
decr.  1"  mars  1808  déclare  que  (oui  jugement  qui  validerait  de*  actes 
d  aliénation  de  ce*  bien»  par  le  titulaire,  sont  ouïs  de  plein  droit,  et  que 
l'art,  44  autorise  le  conseil  d'État  A  prononcer  la  nullité  de  pareils  ju- 
gements, so  t  à  la  diligence  du  titulaire  du  majorât,  soil  sur  La  réquisi- 
tion du  procureur  général  du  jceau  de»  litres, —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  5  decr.  4  mai  1809,  les  contestations  entre  les  possesseur»  de 
majorais  situes  dans  l'intérieur  de  la  France  doivent  être  portées  devaot 
les  tribunaux  ordinaires;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  18,  en  cas  de  con- 
testations sur  les  droits  de  l'appelé,  de  la  pari  d'un  tiers,  il  sera  pro- 
cède devant  nos  tribunaux  et  cour.»  dans  les  lormes  ordinaires,  nos  pro- 
cureur- entendus  ;  —  Que  ces  articles  sont  en  harmonie  avec  celte  pensée 
exprimée  dans  le  préambule  du  décret  du  14  otl.  1 81 1  dans  lequel  l'em- 
pereur dit  :  «  Voulant  placer  sou*  la  sauvegarde  de  nos  cours  et  tribu- 
naux l'institution  des  majorais  el  donations,  et  le*  droits  de»  li'ulaires 
dans  tous  les  points  où  cette  institution  n'emporte  pas  une  dérogaliou 
expresse  au  droit  commun  ;  —  Attendu  que  les  droits  du  comte  de  Tas- 
eber  sont  incontestables;  mais  quoique  saisi  aux  terme*  de  l'art.  4  décr. 
li  ocl.  1818,  et  pour  se  mettre  en  possession  du  majorât,  il  a  néan- 
moins des  (orm.ilitta  a  remplir,  aux  termes  des  art.  S,  •  el  7  même 
décret, —  Attendu  que  les  choses  doivent  être  remises  au  même  et  sem- 
blable état  où  elles  étaient  avant  l'ord.  du  7  juill.  181 1,  pour  être  statué 
comme  si,  avant  cette  époque,  le  duc  de  Dalberg  était  décédé  sans  des- 
cendant mille;  —  Par  ces  motifs,  condamne  le*  sieur  el  dan>e  Acton  et 
la  duchesse  de  Dalberg,  chacun  suivant  leurs  droits  dans  la  succession 
du  duc  de  Dalberg,  à  paver  dans  les  trois  mois  de  la  signification  du  pré- 
sent jugement  au  comte  Charles  de  Tascber  de  la  Pagerie,  né  du  mariage 
du  comte  de  Tascber  et  de  la  princesse  de  la  Leyen,  la  somme  de 
700,000  fr.  ensemble  les  intérêts  de  ladite  somme,  depuis  le  jour  du  dé- 
cès du  duc  de  Dalberg;  ordonne  en  con>êquence  que,  dans  le  délai  ci- 
dessus  fixé,  ladite  somme  avec  les  intérêts  seront  par  les  sieur  et  dame 
Acton  el  la  dame  de  Dalberg,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  déposés  a 
la  caisse  d'amortissement  en  présence  du  sieur  Charles  de  Tascber,  ou 
lui  dament  appelé,  pour  être  employés  ainsi  qu'il  sera  dêc.Je  avec  l'au- 
torité compétente,  si  mieux  n'aiment  les  sieur  et  dame  Acton  et  la  du- 
chesse de  Dalberg,  en  y  joignant  les  arrérages  qui  auraient  dû  être  per- 
çus depuis  le  décès  du  duc  de  Dalberg,  déposer  une  inscription  de  rentes 
sur  l'Etal,  représentative  de  celte  que  le  due  de  Dalberg  par  l'ord.  du 
"  juill.  1814  a  élè  admis  A  mobiliser,  laquelle  sera  immatriculée  sous  le 
a om  de  comle  Charles  Tascbar  de  la  Pagerie;  ordonne  que  lesdiles  in- 
scription; seront  par  ledit  orale  de.  Tascber,  dans  ce  cas,  immobilisées, 
conformément  aux  art.  1,  6  et  suiv.  decr.  1"  mars  1808,  après  l'ac- 
complissement des  formalités  do  droit,  etc.  a  —  Appel  par  les  héritiers 
de  Dalberg.  — Arrêt. 

La  cnu«  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Considérant 
d'ailleurs  que  les  principes  consacrés  par  la  sentence  ont  été  reconnus 
par  ordonnance  do  roi ,  du  7  août  1815 ,  insérée  au  Bulletin  des  lois; 

Dn  tl  janv.  18Ô6.-C.  de  Paris,  f  ch.-M.  Séguier,  1"  pr. 

(1)  (Min.  pub.)  -  Le  t»isisal;  —  Vu  les  art.  148,  131,  189,  803 
et  158  de  l'acte  constitutionnel  ;  —  Considérant  que  c'est  au  directoire 
exécutif  que  l'acte  con-WutionncI  a  délégué  le  pouvoir  de  faire  promul- 
guer les  loi*,  et  que  c'est  sur  lui  seul  que  repose  à  cet  éjnrd  une  res- 
ponsabilité iiuclronijue  ;  —  Que  c'csl  aussi  seulement  ronlit  le  dire*  loire 
exécutif  et  «es  agents  que  la  loi  prononce  des  peines  dans  le  ras  où  un 
acte  serait  publié  comme  loi,  sans  être  revêtu  des  formes  intérieures  cl 
extérieures  voulues  par  la  coQtliUilioo ;  —  Qu  dans  It  cas  Berne  du 
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les  formes  voulues  par  la  constitution  de  l'an  S  étant  de  vérita- 
bles loi*  (V.  n»  r>6),  obligent  les  tribunaux  comme  les  lois  pro- 
prement dilcs.  En  conséquence ,  les  tribunaux  ne  peuvent  poioi 
refuser  d'appliquer  un  arrêté  du  gouvernement  (antérieur  à  tt 
suppression  du  Irlbunat  el  non  dénoncé  par  lui)  sous  prétexte 
qu'il  est  inconstitutionnel.  Spécialement ,  un  tribunal  de  Ma- 
niérée et  une  cour  rovale  ne  peuvent  point  renvoyer  des  arma- 
teurs de  la  demande  formée  contre  eux  par  un  commissaire  delà 
marine,  pour  le  payement  du  dixième  du  produit  d'une  prise 
maritime ,  payement  ordonné  par  un  arrélé  du  7  fruct.  an  8,  ea 
se  fondant  sur  ce  que  cet  arrêté  serait  Inconstitutionnel  (Cas. 
1"  flor.  an  10)  (2). 
4è*0.  Le  code  Napoléon  porte  (art.  4)  ;  a  Le  juge  qui  refusera  ds 


délit,  l'accusation  et  la  poursuite  sont  attribuées  4  des  autorités  srpe- 
rieures,  savoir  au  corps  législatif  el  A  la  haute  cour  de  justice;  —  Qu'il 
suit  de  la  que  le»  autorités  subordonnées  n'ont  pas  le  droit  de  décider 
que  l'acte  qui  leur  est  envoyé  comme  loi  par  le  directoire  n'en  a  pi;  h 
caractère,  sauf  ta  dénonciation  au  corps  législatif  ; 

Considérant  que  les  termes  absolus  dans  lesquels  est  conçu  peur  les 
corps  administratifs  el  judiciaires  la  défense  d'arrêter  ou  dé  sa$pcs4ni 
l'exécution  des  lois,  ne  peuvent  admettre  ni  exception  ni  prétexte  ;  — 
Qu'au  surplus  l'administration  centrale  de  la  Dyle  avait  fait  publier b 
loi  du  7  vendémiaire  conformément  a  l'arrêté  du  directoire  exécutif;  — 
Qu'ainsi  |e  tribunal  criminel  du  même  département  a  doublement  uMrpt 
le  pouvoir  législatif  :  I*  en  jugeant  le  mérite  d'une  loi  publiée  p»r  l'it- 
lorité  supérieure  du  directoire;  8*  en  arrêtant  l'exéculioo  de  celte  In; 
—  Considérant  que  ce  ne  peut  être  que  par  l'eOet  d'une  erreur  trop  pal- 
pable que  le  tribunal  criminel  de  la  Dyle  a  voulu  s'étayer  de  l'art  311 
de  l'acte  constitutionnel,  où  le  peuple  français  remet  la  censtilalioo  t  la 
fidélité  du  corps  législatif,  du  directoire  exécutif,  des  administrateurs  «t 
des  juges,  a  la  vigilance  des  pères  de  famille,  aux  épouse»  el  a»  «cm, 
û  l'affection  des  jeune*  citoyens  et  an  courage  de  tous  les  Français  ;- 
Qu'on  ne  peut  voir  dans  cette  phrase  touchante  qu'une  ioviutieo  tu 
fonctionnaires  publics  de  remplir  leurs  devoir»,  aux  parents  de  faire  con- 
naître la  constitution  a  leurs  enfants,  k  ceux-ci  de  l'aimer,  et  à  Iom  la 
Français  de  la  défendre;  —  Qu'ainsi  le  tribunal  criminel  de  la  Dyle  s'i 
pas  du  y  chercher  le  droit  de  suspendre  l'exécution  d'une  loi  envoyé»  ta 
promulguée  par  l'autorité  à  qui  la  constitution  ea  délègue  le  droit;  — 
Que  l'effet  immédiat  d'une  conséquence  aussi  fausse  serait  de  donner  b 
même  faculté  &  tous  les  citoyens,  de  confondre  Ions  les  poavoin,tt 
renverser  celte  même  constitution  qu'il  a  feiol  de  soutenir;  —  CafMét 
annule  le  jugement  du  tribunal  criminel  du  département  de  la  Dyle,  ds 
]  13  prairial  dernier,  pour  excès  de  pouvoir  el  contravention  aux  artidat 
ci-dessus  cités. 

Du  18 frucl.  an  5.-C.  C,  sert.  crim.-MM.  Seignette,  pr.-Brittat,  ni. 

(1)  Etpért  ;  —  (Commissaire  de  la  marine  C.  Lévéque  et  comp.)  — 
Le  commissaire  de  la  marine  du  port  de  Nantes  avait  demandé  ao  sieur 
Lévéque  el  comp.,  armateurs  du  corsaire  U  Vigilant,  lo  dixième  da 
produit  d'une  prise  qu'ils  avaient  faite.  —  Celle  réclamation  était  fon- 
dée sur  un  arrêté  du  gouvernement  dn  7  fruct.  an  8,  ainsi  couru  :«L<r- 
rêté  du  directoire  exvculil  du  1 1  brum.  an  8,  qui  o  donne  qu'iedèpto- 
dammeiit  des  retenues  précédemment  établies  au  profit  de  la  caisse  dts 
invalides  de  la  marine ,  il  sera  prélevé  un  décime  par  franc  sur  la  pr»- 
duit  oet  do  toutes  les  prises  faites,  soil  par  Us  bâtiments  de  la  rept- 
blique,  soit  par  les  bâtiments  de  commerce,  est  maintenu  :  ea  ewsè- 
queoce  ladite  retenue  sera  exécutée,  ainsi  qu'il  est  dit  par  les  art.  I  «l 
4  dudit  arrête,  pour  en  être  le  produit  versé  dans  ta  caisse  des  ioraliJ» 
de  la  marine ,  et  employé  au  soulagement  el  A  l'entretien  des  pri<Mniei* 
de  guerre  français  provenant  des  bâtiments  de  la  république  et  du  «a- 
merce ,  conformément  a  l'art.  9  du  même  arrêté,  a 

Sur  leur  refus  de  se  conforme»  à  cet  arrêté,  Lévéque  et  c»n«»rl«  ta- 
rent traduits  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Nantes.  —  L'a  jogemeal 
du  A  vend,  an  9  démit  le  commissaire  de  la  marine  de  s*  demande,  es* 
fondant  :  t*  sur  ce  que  le  droit  d'établir  des  contributions  de  qxielqne 
espèce  qu'elles  soient,  sur  une  portion  du  peuple  français,  résidait  es- 
sentiellement et  exclusivement  daos  le  corps  législatif ,  aux  termes  de  l'art. 
302  de  la  constitution  de  l'an  5;— 8*  Sur  ce  que  l'obligation  q»'M'» 
lait  imposer  aux  armateurs  des  corsaires,  de  payer  le  dixième  du  pe»M 
i.el  des  prises,  serait  évidemment  une  contribution  levée  sur  les  iotêrer- 
sés  el  équipages  des  corsaires ,  el  qu'aucune  loi  émanée  du  corps  légis- 
latif ne  l'avait  établie;  —  S*  Sur  ce  qu'en  matière  de  contribution*,  W 
arrêtés  du  gouvernement  ne  pouvaient  avoir  l'effet  d'une  loi,  d'apraJ 
l'art.  307  de  la  constitution  de  l'an  3,  cl  fart.  4t  de  celle  de  l'an  «.  • 
-  Le  5  vent,  an  »,  arrêt  confirmant  de  la  cour  de  Rennes.  —  Posn« 
du  commissaire  de  la  marine  pour  exe  *  de  pouvoir. 

Us  défendeurs  ont  r.-pondu  :  Le  Ir.bunal  de  commerce  de  K«l«<  * 
la  cour  de  Hennés  étaient  compétents,  aux  tenues  des  loi*  de*  t  (*»•> 
art.  S,«t  l»ocl.  179S,  art.  S8,  qui  leur  avaient  attribué  la  coatui*-"<< 
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]owr  sons  prétexte  do  silence ,  de  l*objear1té  on  de  l'insuffisance 
de  la  loi ,  pourra  être  poursuivi  comme  coupable  de  déni  de  jus- 
tice. »  L'art.  S  ajoute  :  «  Il  est  défendu  aux  juges  de  prononcer 
par  rôle  de  disposition  générale  et  réglementaire  sur  les  muses 
qui  leur  sont  soumises.» — Ces  deux  dispositions  s'expliquent 
l'une  par  l'autre.  On  voit  que  le  ministère  du  juge  l'appelle  à 
l'investigation  de  la  pensée  du  législateur  par  tous  autres  moyens 
que  la  lecture  d'un  texte,  pourvu  qu'il  se  borne  à  faire  aux  seules 
parties  dont  la  contestation  lui  est  déférée ,  l'application  du  ré- 
sultat de  ses  recherches  et  de  ses  lumières.  Au  conseil  d  Etal,  on 
manifesta  la  crainte  de  donner  par  là  une  trop  grande  latitude 
an  pouvoir  judiciaire,  en  le  substituant  au  pouvoir  législatif  pour 
U  plupart  des  cas  où  la  loi  est  muette.  Mais  outre  le  tempéra- 
Dent  qui  restreint  l'autorité  des  décisions  judiciaires  aux  cas  par- 
ticuliers dans  lesquels  elles  sont  intervenues,  on  opposa  (notam- 
ment Portait»;  Locré,  Législation  civile,  etc.,  sur  les  art.  4 
H  5)  à  celte  crainte,  la  perspective  d'abus  bien  plus  graves; 
l'action  de  la  justice  restera  donc,  disait-on  ,  à  chaque  Instant 
suspendue?  Combien  peu  de  difficultés  se  résolvent  par  un  texte 
précis  !  Faudra-t-il  revenir  à  cette  habitude  fâcheuse  des  empe- 
reurs romains  qui,  par  leurs  rescrits,  ont  rendu  leur  législation 
si  confuse  et  si  incohérente?  La  cour  de  cassation,  d'ailleurs,  est 
là  pour  rappeler  aux  tribunaux  la  loi ,  si ,  sous  prétexte  de  son 
son  silence  ou  de  son  obscurité,  ils  lui  substituaient  de  fausses 
maximes,  pour  les  ramener  Iouî  à  l'uniformité,  pour  aver- 
tir le  gouvernement  des  besoins  de  l'administration  de  la  justice, 
dans  le  compte  annuel  qu'elle  doit  lui  présenter  en  exécution  de 
l'arrêté  du  5  vent,  an  lu.  —  Des  raisons  si  puissantes  devaient 
prévaloir. 

1  s  l .  Au  mot  déni  de  justice,  nous  avons  donné  l'explication 
de  l'art.  4,  qui  déclare  coupable  de  dent  de  justice  le  luge  qui  re- 
fuse de  juger  sous  prétexte  du  silence,  de  l'obscurité  ou  de  l'in- 
iUtDsance  de  la  loi.  —  V.  ce  mol. 

4 s*.  Au  mol  Compétence  administrative,  n*'  li  et  suiv., 
nous  avons  commenté  l'art.  5  qui  ne  permet  pas  au  jupe  de 
statuer  par  vole  réglementaire ,  et  rapporté  les  divers  arrêts 
qui  fixent  sous  cet  aspect  les  limites  dans  lesquelles  les  juges 
doivent  se  renfermer  (V.  aussi  Carré,  des  Jurid.  civ.,  t.  1, 
p.  21).  —  Il  a  été  jugé  encore,  conformément  a  cette  jurispru- 
dence, d'une  part  :  !•  que  les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  excé- 
der leur  pouvoir,  délivrer  des  arrêlsen  tonne  d'actes  Interpréta- 
tifs du  sens  de  quelque  coutume  de  la  loi  (Cass.  1 4  avril  1821,  aff 
lrib.deCuérél,V.Actedenotor.,n»4;  V.aussiComp.adm.jn'-j); 
—  S*  Qu'est  nul  comme  fait  en  dehors  du  pouvoir  judiciaire 
l'arrêté  par  lequel  un  tribunal  correct lonel  ordonne  que,  pour  le? 
poursuites  des  délits  forestiers  et  autres  qui  lui  sont  attribues, 
les  citations,  exécutions  de  jugements  et  autres  actes  judiciaires 


4e  toutes  les  contestations  relatives  aox  prise?;  l'arrête  ilu  6  germ.  an 
*,  portant  création  d'an  conseil  des  prit*»,  ne  donne  i  ce  conseil,  art. 
S,  que  la  connaissance  des  difficultés  relative»  à  la  validité  de*  prises. 
Les  tribunaux  ne  peuvent ,  il  est  vrai,  connaître  des  actes  d'adminîstra- 
fao,  nais  ils  ne  sent  pas  forcés  d'y  obéir  aveuglément;  d'ailleurs  la  cour 
it  Rennes  n'a  (ait  autre  chose  que  déclarer  non  applicables  à  1  espèce 
le»  arrêtés  invoqués  par  le  commissaire  de  la  marine.  —  Les  moisirais 
ne  doivent  jamais  appliquer  que  la  loi  ;  ils  doivent  donc  examiner,  avec 
i  inilè|*ndaoce  de  tour  pouvoir,  si  les  actes  dont  ou  leur  demande  l'ap- 
plication ont  réellement  les  caractères  de  la  loi ,  on  si  c'est  un  acte  ar- 
bitraire qu'on  leur  propose  d'exécuter.  Le  sénat  a  sans  doute  seul  le 
irait  de  réprimer  directement  les  abus  de  pouvoir;  mais  les  tribunaux 
s'en  ont  pas  moin»  le  droit  et  même  l'obligation  de  refuser  l'a pplibilioo 
4'm  arrêt*  ieîOBSlilulionçcl.  —  Le  droit  de  proclamer  les  lois  donne  au 
reivernement  celui  de  taire  des  arrêtés  pour  leur  exécution  ;  mais  il  ne 
l'tnsuil  nullement  qu'il  puisse  créer  des  arrêtés  qui  ne  »c  réfèrent  à  au- 
cune loi ,  qu'il  puisse  frapper  un  impôt  sur  les  citoyens. 

il.  Merlin ,  organe  du  ministère  public ,  s'est  attaché  uniquement  à 
proiver  que  du  droit  de  faire  la  guerre,  de  diriger  les  force-  navales, 
risaiUit  pour  le  gouvernement  celui  de  régler  les  résultats  des  prises, 
et  de  prescrire  les  retenues  que  l'intérêt  public  pourrait  exiger.  Ces  prin- 
cipes ayant  été  méconnus  par  la  cour  de  Rennes ,  M.  Merlin  a  conclu  à 
la  cassation.  —  Jugement. 

Le  Teins  ai.;  —  Vu  la  loi  du  10  fruct.  an  3  et  Ici  art.  12,  til.  8,  et 
1H,  ta.  3,  de  la  constitution  île  J'an  H  ;  —  Considi-rnnl  qu?  la  loi  du 
It  tract,  an  5  défend  aux  tribunaux  do  counalîre  de-  actes  d'adminis- 
tration, de  quelque  es|  èce  qu'ils  soient;  —  Considérant  que,  d'à  près  les 
vtiek»  cités  do  la  caosUtoliM  do  l'an  S,  au  sénat  conservateur  seul 


seront  faits  par  les  huissiers  nommés  par  lui,  seuls  compétents  à 
cet  égard  (Crim.  cass.  18  fruct.  an  h)  (1);— 3'Qu'ilya  décision 
générale  et  réglementaire  dans  l'arrêté  par  lequel  un  tribunal  de 
commerce  déclare  qu'on  doit  considérer  comme  suffisamment 
spécial  un  mandat  donné  à  un  agréé  pour  toutes  les  affairrs  ronv 
mtrciahs  du  mandant  {Req.  19  juill.  1825,  aff.  Irib.  de  Reims, 
V.  Comp.  admin.,  n*  73-3»)  ;  —  Que  la  confiscation  d'un  bâ- 
timent réputé  pris  sur  l'ennemi  ne  peut  être  prononcée  qu'en 
vertu  d'une  loi  française  ;  et  qu'en  la  fondant  sur  un  règlement 
danois,  du  30  juill.  |"56,  qui  n'a  aucun  caractère  de  loi  en 
France,  des  juges  ont  pris  ainsi  une  part  indirecte  à  l'exercice 
du  pouvoir  législatif  (Cass.  28  vent,  an  7,  an",  propriét.  du  na- 
vire Loffnung,  V.  Prise  maritime);  —  5»  Que  la  résolution  gé- 
nérale et  réglementaire  par  laquelle  un  tribunal  décide  que  les 
feuilles  d'audience  ne  seront  signées  ni  par  le  président  ni  par 
le  greffier,  doit  élre  annulée  (C.  cass.  Belge,  chamb,  crim.,  23 
août  1838,  MM.  de  Gcrlache,  pr  ,  Wurth,  rap.,  afT.  tribunal  do 
Malines)  ;  —  6»  Qu'une  disposition  réglementaire  doit  être  an- 
nulée, encore  qu'elle  n'ait  été  prise  qu'en  chambre  du  conseil,  et 
sous  le  nom  d'avis  (Cr.  cass.  Belge,  ch.  crim.,  M  déc.  1833,  M.  Sau- 
vage, p. ,  Int.  de  la  loi ,  aff.  tr  ib .  d' A  udenarde); — 7*  Et  d'autre  part, 

I  qu'ordonner,  suivant  la  demande,  la  destruction  d'obstacles  ap- 
portés à  la  navigation  cl  autoriser  le  demandeur  à  les  détruire 
lorsqu'ils  se  renouvelleront,  ce  n'est  pas  prononcer  par  voie 
réglementaire,  alors  qu'il  apparaît  que  le  jugement  s'esl  renfermé 
dans  les  termes  du  litige  et  n'a  eu  en  vue  que  le  renouvelle*' 

i  mpnt  des  mêmes  obstacles  (Req.  s  avril  1815,  aff.  Martin  de 
Souhy,  D.  P.  15.  1.  2 il). 

««S.  Au  sommet  delahié-archle  judiciaire  est  placée  la  cour 
de  cassation,  chargée  d'assurer  le  respect  de  la  loi  et  de  ramener 
tous  les  tribunaux  à  l'uniformité.  C'est  au  mot  Cassation  que 
nous  avons  Tait  connaître  en  détail  la  compositton  et  les  attribu- 
tions de  ce  tribunal  suprême;  nous  devons,  néanmoins,  parler 
ici  de  l'autorité  interprétative  qui  est  attachée,  dans  ex i tains 
cas,  aux  décisions  émanées  de  lui. 
Ai* t.  On  a  vu  (n°  461)  que,  d'après  la  législation  actuelle, 

!  lorsque,  après  la  cassation  d'un  premier  arrêt  ou  jugement  en 
dernier  ressort,  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  rendu  dans  la 

j  même  affaire,  entre  les  mêmes  parties ,  procédant  en  la  même 
qualité,  est  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  premier,  la 
cour  de  cassation  prononce,  toutes  les  chambres  réunies.  «  Si  le 
deuxième  arrêt  ou  jugement  est  cassé  pour  les  mêmes  motifs  que 
le  premier,  la  cour  d'appel  ou  le  tribunal  auquel  l'affaire  est  ren- 
voyée, doit  se  conformer  à  la  décision  de  la  cour  de  cassation 
sur  le  point  de  droit  jugé  par  celle  cour.  »  C'est  ce  que  décide 
la  loi  du  1"  avril  1837. 
Dans  le  système  de  cette  loi,  la  cour  d'appel,  saisie  de  l'affaire 


appartient  le  pouvoir  de  juger  les  actes  du  corps  législatif  et  du  gouver- 
nement qui  lui  sont  deh-res  par  le  tribunal  pour  cause  d'inconstitulion- 
nalilé;  — Considérant  que  l'arrêté  des  consuls  du  7  fruct.  an  8,  qui 
maintient  celui  du  directoire  exécutif  du  li  brum.  précédent,  et  en  or- 
donne l'exécution,  est  incontestablement  un  acte  d'administration  gé- 
nérale et  de  gouvernement,  qui,  sous  quelque  rapport  qu'on  l'envisage, 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  ne  saurait  être  soumis  a  la  cen- 
sure des  tribunaux  ;  qu'il  suit  de  là  qu'en  empêchant,  par  son  jugement 
du  5  vrnt.  an  9,  l'exécution  du  susdit  arrêté  du  7  fruct.  an  8,  le  tribu- 
oal  d'appel  de  Rennes  a  violé  la  loi  citée  du  10  fruct.  an  3,  et  commis 
un  excès  évident  de  pouvoir  ;  —  Casse,  «Je. 

Du  1"  {et  non  25)  ûor.  an  10.-C  C,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.- 
Aumonl,  rap. 

(1)  (Min.  pub.)  —  La  TiieimAt.;  -  Vu  l'art.  19  de  la  loi  du  Si  août 
1790,  sur  l'organisation  judiciaire;  l'art.  Î03  de  l'wle  constitutionnel; 
—  Attendu  que  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  faii*  le  règlements;  qoe 
l'arrêté  dénoncé  qui  ordonne  que,  pour  les  poursuites  des  délits  forestiers 
et  de  tous  autres  qui  lui  sont  attribués,  les  citations,  exécutions  de  ju- 
gements et  tous  autre-  actes  judiciaires  seront  faits  par  des  huissiers 
nommés  par  lui,  comme  étant  seuls  compétents  pour  ce  faire,  est 
vr.ii  règlement ,  que  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Nancy  n'a 
pu  faire,  sans  s'iinmi-ecr  dans  l'exercice  du  pou»oir  législatif  ;— Casse 
et  annule  l'arrête  du  tribunal  de  police  correctionnelle  de  l'arrondisse- 
nent  de  Nancy,  délibéré  le  8  prair.  dernier  daos  U  chambre  du  conseil, 
pour  excès  de  pouvoir. 
Du  18  frurl.  an  5.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Seigotlte,  pr.-Lemore,  r.» 
|  Génissieu,  subsl. 
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par  le  second  arrêt  de  renvoi,  ne  peut  plus,  comme  on  le  voit, 
remettre  en  question  le  point  de  droit  décidé  par  la  cour  de  cas- 
sation; elle  est  obligée  de  l'appliquer  comme  chose  souverainement 
jugée  entre  les  parties.— Par  ce  moyen,  la  cour  de  cassation  con- 
serve la  suprématie  hiérarchique  que  son  Institution  a  entendu 
loi  conférer,  et  elle  est  mise  à  même  de  maintenir  l'uniformité  de 
la  jurisprudence.  —  Que  si  elle  venait  à  se  tromper,  ou  plutôt  T 
si  ses  décisions  avaient  pour  effet  de  montrer  que  la  législation 
existante,  expliquée  par  ses  arrêts,  n'est  plus  en  harmonie  avec  les 
besoins  elles  nécessités  actuelles,  lelégislateur  aurait  toujours  le 
moven  de  changer  cet  état  de  chose  par  une  nouvelle  loi.  -  Quel- 
ques cours  d  appel,  en  petit  nombre,  ont  pensé  qu'il  y  avait  quel- 
que chose  d'inconstitutionnel  dans  cette  cs|M>cc  de  communication 
dclapuissance  législative  ala  courue  cassation,  et  que  c'était  leur 
enlever  le  libre  arbitre  et  l'indépendance  que  de  les  obliger  à  ap- 
pliquer aveuglement  ceque  la  courde  cassation  aurait  jugé. —Mais 
celte  obserxation  a  été  victorieusement  combattue  par  ïcxpo*é 
des  motifs,  où  M.  le  garde  des  sceaux  a  très-bien  fail  remarquer 
que  •  ce  n'est  que  pour  le  procès  vidé,  en  ce  qui  concerne  le 
point  de  droit,  par  la  cour  de  cassation ,  que  l'arrêt  devra  irré- 
vocablement servir  de  règle  ;  pour  tous  tes  autres,  Il  n'obtiendra 
que  l'autorité  morale  accordée  uu  monuments  de  la  jurispru- 
dence. —  V.  n»  un. 

vn  a  objeelé  encore,  mais  sans  plus  de  fondement,  que  la  loi 
nouvelle  dénaturait  l'institution  de  la  cour  suprême,  en  lui  attri- 
buant la  décision  du  fond  des  procès.  —  Sans  doute ,  a-t-on  ré- 
pondu, il  n'appartient  pas  à  celle  cour  de  connaître  du  fond  des 
procès;  mais  cela  veut  dire,  d'une  part,  qu'elle  doit  rester  étran- 
gère a  l'appréciation  des  faits,  cl,  de  I  autre,  qo'ordinalrement 
ses  décisions  ne  profitent  pas  aux  parties  d  une  manière  irrévo- 
cable et  absolue.  Donner  à  la  maxime  un  sens  plu?,  étendu,  c'est  se 
méprendre  sur  son  véritable  esprit. En  effet,  on  dit  que  larrèt  de 
cassation  ne  statue  pas  sur  le  procès,  parce  qu'il  ne  met  pas  un 
terme  à  la  contestation;  mais  à  coup  sur  il  n'est  pis  sans  in- 
fluence sur  le  sort  des  contestants,  pui  qu'il  remet  en  question 
ce  qui  élail  souverainement  jugé  au  profit  de  l'un  d'eux.  Ici  l'in- 
fluence de  l'arrêt  rendu  chambres  réunies  aura  nn  effet  plu.x 
décisif;  non-seulement  II  remettra  en  question  ce  qui  était  dé- 
cidé, mais  il  tracera  la  règle  d'après  laquelle  la  nouvelle  déci- 
sion devra  être  rendue.  D'ailleurs,  tous  les  jurisconsultes  savent 
qu'il  y  a  des  occasions  où,  par  la  force  même  des  choses,  les  ar- 
rêts de  cour  de  cassation  se  trouvent  véritablement  terminer  le 
litige;  par  exemple,  lorsque  l'arrêt  d'une  cour  est  cassé  comme 
contraire  à  uu  premier  arrêt  rendu  par  une  autre  cour  cuire  les 
mêmes  parties  et  sur  les  mêmes  moyens.  «  fc!n  ce  cas,  dil  Merlin, 
Quesl.  de  droll,  v«  Contr.  de  jug.,§  2,  en  quoi  cor.sisle  le  fond 
de  la  cause?  Il  cousisle  uniquement  dans  la  question  de  savoir 
s'il  existe  entre  les  arrêts  une  contrariété  telle  que  le  dernier 
ne  puisse  êlrc  maintenu,  La  courde  cassation  ne  peut  donc  pas, 
d'après  l'essence  même  des  choses,  casser  cet  arrêt  sans  juger 
le  fond;  elle  ne  peut  donc  pas,  en  le  cassant,  renvoyer  le  fond  de- 
vant une  autre  cour.  »  —  Il  a  donc  été  bien  entendu,  dit  III.  On- 
vergicr,t.  5",  p.  86,  soit  à  ta  chambre  des  pairs,  soit  à  la  chambre 
des  députés,  que  l'arrêt  de  la  cour  de  ussaiian  rendu  chambres 
réunies  ne  sera  réglé  q>ie  pour  fesp^ce  dans  laquelle  il  aura  élé 
rendu,  et  que  la  cour  ou  le  tribun-aï  de  renvoi  seuls  seront  tenus 
-  de  s'y  conformer;  qu'enfin  les  autres  cours  d'appel,  qui  pour- 
raient être  ultérieurement  saisies  de  la  même  question,  ne  se- 
raient pas  liées;  que  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  n'anralt  à 
leurs  yeux  qu'une  autorité  doctrinale. 

4Nô-  Un  député,  II.  de  Cambon,  a  demandé  que  l'arrêt 
rendu  chambres  réunies  devint  une  règle  désormais  obligatoire 
pour  tons  les  tribunaux  ;  il  pensait  que  la  jurisprudence  serait 
ainsi  ramenée  à  celte  unité  aussi  désirable  que  1  unité  de  légis- 
lation, et  qui  est  certainement  le  but  de  l'institution  de  la  cour 
de  cassation.  —  Il  a  clé  répondu,  par  M.  le  garde  des  sceaux, 
que  celle  proposition  conduirait  à  donner  aux  axis  de  celle  cour 
l'interprèlalion  de  la  loi  d  une  manière  g  nerale  et  absolue;  que 
ce  serait  lui  conférer  inronsMulionnellemcnl  le  pouvoir  légi>la- 
uf,  cl  renverser  tous  les  principes  qui  ont  triomphé  lors  de  la 
rédaction  du  code  nap.  M.  de  Bastaid  a  d  l  aussi  que  «si  l'on 
attribuait  à  l'arrêt  rendu  chambres  réunies  l'autorité  que  voulait 
tau  conférer  M.  de  Cambon,  cet  arrêt  lierait  sans  doute  la  cour 


;  de  cassation  elle-même,  qui  cependant  doit  rester  libre  de  ju«r 
le  lendemain  autrement  qu'elle  n'a  jogè  la  veille,  si  elle,  recon- 
naît qu'elle  s'est  trompée.n—  Ces  raisons  ont  déterminé  le  wjtt 
de  ^proposition  de  M.  de  Cambon  {Conf.  M.  Duvergicr,  Collai 
des  lois,  t.  :»7,  p.  86). 

4  mu.  On  a  posé,  dans  la  discussion,  la  question  de  savotree 
qui  arrivera,  si  la  cour  ou  le  tribunal  de  renvoi  refuse  de  se  coo- 
i  former  à  1'lnlerprétatlon  donn-e  par  la  conr  de  cassation.  — 
M.  Parant,  rapporteur,  a  répondu  :  «  La  désobéissance  ne  se  pré- 
sume pas  :  s'il  pouvait  cependant  se  rencontrer  des  magistrats 
'  capables  de  désobéir  à  ce  que  la  loi  va  leur  commander,  il  y  au- 
rait lieu  à  cassation  pour  violation  de  cette  loi,  ce  serait  un  atoyea 
de  cassation  indépendant  de«  ouvertures  qui  auraient  déterminé 
l'annulation  des  précédents  jugements.  Par  conséquent,  le  pour- 
voi devrait  être  formé  selon  la  forme  ordinaire,  c'csl-a-dlre, es 
matière  civile,  soumis  d'abord  a  la  chambre  des  requêtes, et  en- 
suite, au  cas  d  admission,  à  la  chambre  civile.  *  —  ■  Ainsi,  ont  ré- 
pliqué les  adversaires  du  projet,  il  y  aura  maintenant  une  nou- 
velle ouverture  à  cassation,  la  violation  de  la  jurisprudence.  • 

4*3*.  Il  a  été  reconnu,  dans  la  disrus*ion,  que  si,  devant  ta 
cour  de  renvoi,  les  faits  étalent  présentés  sous  une  face  nouvelle, 
et  qu'ils  ne  parussent  plus  donnernaissanreàla  question  de  droit 
successivement  jugée  par  deux  cours  d'appel  et  deux  fois  par  la 
cour  de  cassation,  la  décision  de  celle-ci  cesserait  d'èlre  la  loi 
applicable  à  l'espèce. — En  effet ,  les  cours  d'appel  ont  dans  km 
domaine  exclusif  l'appréciation  des  faits.  —  Par  conséquent,  ta 
cour  de  renvoi  peut,  comme  les  autres ,  statuer  à  cet  égard  en 
toute  liberté,  et  si,  de  sa  dérision,  Il  résulte  que  la  dtOîraHéen 
droit  n'est  plus  celle  qui  avait  élé  l'objet  de  précédentes  déri- 
sions, Il  est  tout  naturel  que  ces  précédentes  décisions  perdrai 
de  leur  influence.  — C'est  ce  qu'enseigne  aussi  I.  Duvergier, 
toc.  cit. 

éfifi.  l'n  pair  (M.  Vlllemaln)  avait  demandé  le  maintien it 
la  dispojilion  de  la  loi  de  1328,  portant  :  «  En  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  ou  de  police,  la  cour  royale  à  laquelle  Af- 
faire avait  été  renvoyée  par  le  deuxième  arrêt  de  cassai  ion  ne  peut 
appliquer  une  peine  plus  grave  que  celle  résultant  de  l'iourpre- 
lation  la  plus  favorable  à  l'accusé.  • — a  Je  comprends  très-bies, 
a  dit  M.  In  garde  des  sceaux,  ce  qu'il  peut  y  avoir  dé  moral  si 
d'indulgent  dans  celle  manière  de  voir,  mais  la  vérité  ne  permet 
pas  que  l'on  s'y  arrête.  Cela  pouvait  être  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1828,  qui,  en  définitive,  faisait  fuger  tes  cours  royales  sans 
les  exposer  à  un  contrôle  quelconque;  mais,  dans  le  système  * 
la  nouvelle  loi,  on  ne  pourrait,  sans  une  contradiction  manifeste, 
autoriser  la  cour  ou  le  tribunal  de  renvoi  à  modifier  l'Interpréta- 
tion de  la  cour  dé  cassation.  > 

4**.  On  a  proposé,  dans  l'une  et  l'antre  chambres,  de  con- 
server l'art.  3  de  la  loi  de  1828,  d'après  lequel,  aprèsdenr  CJ> 
saiions,  le  référé  législatif  élail  de  droit.  «  Autrement,  a  41 
M.  Villemain,  de  très-graves  modifications  dans  la  législation 
pourront  résulter  d'arrêts  consécutifs  de  la  cour  de  cassation.  » 
— «  Sans  le  référé,  a  ajouté  M.  Salverte,  Il  n'y  aura  rien  de  fixé; 
vous  n'éviterez  pas  les  variations  de  jurisprudence,  puisque  le» 
cours  royales  cl  la  cour  de  cassalion  elle-même  pourront  Jogw 
dans  un  sens  contraire  à  t'arrêt  d'interprétation.  »  Cette  propo- 
sition n'a  pas  élé  admise.  On  a  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  impowr 
au  gouvernement  l'obligation  de  demander  une  Interprétation  lé- 
gislative, pour  que  les  chambres  ne  fussent  pas  appelées  trop 
vent  a  statuer  sur  des  questions  d'intérêt  privé.  Il  a  d'ailleurs  fie 
déclaré  surabondamment  que  le  référé,  en  cessant  d  être  obligé 
restait  facultatif,  et  que  si  une  interprétation  législative  parais- 
sait nécessaire,  elle  pourrait  être  provoquée,  soil  par  le  gouver- 
nement, soit  par  les  membres  do  pouvoir  législatif. — Coo/.M  Be- 
vergier,  toc.  cit. 

4»#.  Règles  usuelles  d'interprétation  des  lois.  —  Ces  règle* 
étant  toutes  élémentaires,  cl  les  difficultés  qu'en  offre  l'apijlir» 
tion  ne  pouvant  devenir  l'objet  d'un  examen  spécial,  puisqu'etu» 
se  réfèrent  a  loulcs  les  parties  du  droit,  nous  nous  borncmn'» 
l'exposé  le  plus  succinct  des  maximes  générales  les  plu»  ateréd» 
dil.  es.  On  peut,  au  surplus,  se  référer  sur  ce  point  à  l'excellé 
ouvrage  de  M.  Delisle,  Intitulé  Principes  de  l'Interprétation*» 
lois.  -  itappoloDf  d'abord  celles  particulière*  a  certaine*  •*■ 
pèce*  de  lois. 
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49t.  D'après  on  principe  universellement  reconnu  en  ma- 
tière d'interprétation,  les  lois  pénales  doivent  s'interpréter  dans 
le  uni  le  plus  favorable  au  prévenu,  ou  plutôt  les  juges  ne  doi- 
vent jamais  faire  l'applicaiion  que  d'un  leste  précis.  —  C'est  ce 
qu  enseignent  tous  les  auteurs,  notamment  Merlin,  Rép.,v>  Juge, 
art.  C, et  v»  Loi,  §  10;  Toullicr,  I.  I,  n»  M7;  Carnot ,  Comin. 
nr  le  code  pén.,  I.  I,  p.  81  ;  Legravcrend,  Législ.  crim.,  in- 
tnxL  p.  C;  Bauter,  Dr.  crim  ,  l.  I,  p.  5.-;  MU.  Mailher  de  Chas- 
sal,  §g  iu  et  suiv.  ;  Chauveau  et  llélic,  t.  i,  p.  3-;  Moi  in, 
Sici.  de  dr.  crim.,  v*  Lois  crim.,  et  Zacharux,  p.  79.  —  11  a  été 
jugé  ainsi:  ls  que  l'autorité  morale  du  pere  sur  ta  tille  de  plus 
4e  vingt  et  on  ans,  n'est  pas  un  moti.  pour  que  le  père  qui  at- 
tente à  la  pudeur  de  celte  tille  soit  considéré  comme  ayant  roni- 
Bifcacrlne  sur  une  personne  soumise  à  celle  autorité  légale  dans 
le  «M  de  l'art.  355  c.  pén.  (ancien),  et  que,  de»  lors,  l'aggrava- 
tion de  peine  prononcée  par  cet  article  ne  lui  est  pas  applicable, 
l'autorité  légale  du  père  cessant  par  la  majorité  ou  l'emancipa- 
H»  (Hej.,  en.  réun.,  ti  déc.  1828,  alT.  Crosnler.V.  Attentat  aux 
meurt,  n»  101);  —  ?»  Qu'on  ne  peut,  par  vole  d'interprétation 
ou  d  analogie,  atteindre  et  punir  un  fait  qui  n'est  pas  qualitié 
émue  oo  délit  par  la  loi  (Crim.  cass.  19  mars  1831,  au*.  Roy, 
i-  Hijram.Hlesir.,  o»  20,  et  Crim.  rcj.  1 1  juill.  183»,  aû*.  Monié, 
v  F*nx,n'  88);  —  3*  Que  les  peines  ne  peuvent  élre  établies  par 
des  expressions  équivoques  (motifs,  Crim.  cass  19  ocl.  1821, an*. 
Caacbois-Lemalre,  V.  Inst.  crim.)  ;— 4°  Que  si  une  loi  présente  des 
doutes  dans  son  interprétation,  elle  doit  être  entendue  dans  le  sens 
le  pins  généreux  et  le  plus  moral  (mémo  arrêt)  ; — j»  Que  lorsque, 
sar  un  point  de  jurisprudence,  tel  que  celui  de  l'applicaiion  de  ta 
itiut  de  la  récidive,  au  cas  de  vol  sacrilège,  U  y  *  entre  quel- 
ques cours  d'appel  et  la  cour  de  cassation  contrariété  de  juris- 
prudence, rendant  nécessaire  une  interprétation  législative,  celle 
wnirarielé  do;|,  tant  que  la  loi  inlerpr,  talive  n'aura  pas  été  ren- 
due, être  assiraileo  à  doqle,  cl,  en  conséquence,  il  doit  élre  ap- 
pb«iaè  à  l'accusé  la  peine  la  moins  forte  (C.  d'ass.  de  Maine-ei- 
Uir»,  io  août  182'J  (!/;— V.  Peines);—  t>«  Que  l'augmentation 
t>$  peines  ne  pouvant  avoir  lieu  par  analogie,  on  doit  appliquer 
simplement  les  dispositions  d  uno  loi  spéciale,  sans  recourir  à 
me  loi  générale  qui  aurait  prévu  descircon  lances  aggravantes 
sûmes  dans  ta  première  (Crim.  cass.  21  août  1834,  ail.  Dcuzy, 
V.  Peine);  —  **  Que  lorsqu'un  règlement  de  police  attache  à  ta 
répression  d  une  contravention  une  peine  de  police  plus  forte 
que  celle  établie  par  la  loi,  le  jugcdoil  se  borner  à  appliquer  la 
peint  la  moins  forte  que  la  loi  a  établie  (Crim.  rej.  15  mars 
l»î4,  au*.  Boulangers  de  Montauban,  V.  Commune  n*  I2u8);— 
l'Qoe  les  peines  de  déchéance,  loin  d'élre  étendues,  doivent,  en 
os  de  douta,  être  interprétées  d  une  manière  restrictive  (iteq. 
l»  juill.  182»»,  aff.  Marchais,  V.  Effcta  de  commerce,  n-  «.81); 
-»*Que,  de  plus,  les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  commettre 
■n  eues  de  pouvoir,  prononcer  une  nullité  ou  déchéance  que  la 
loi  n'a  poinl  attachée  a  sa  disposition  (V.  Impôts  ind.,  n*  4 

499.  Mais  nous  ne  saurions  accepter  la  théorie  exposée  par 
1.  Thibaut,  De  l'interprétation  lég.  des  lois,  §  21 ,  et  d'après  la- 
quelle les  lois  pénales  sont  susceptibles  d'extension,  leurs  motifs 
peuvent  élre  étendus  d'un  casa  un  aulrc.  Cette  opinion  est  égale- 
tneol  repoussée  par  tous  les  auteurs  que  nous  avons  cilés  au  nu- 
auto  précédent.  M.  Mailher  de  Chassât.  §  1 13,  estime  cependant 
qu'on  doit  faire  quelques  exceptions  à  la  réglé  de  la  non-cxlen- 
tioo  des  lois  pénales.  D  après  cet  auteur,  l'extension  des  lois 
Anales  peut  avoir  lieu  notamment  lorsqu'il  s'agit  de  les  appliquer 
>  des  espèces  semblantes  en  tous  points  à  celles  que  ces  lois  oui 
prévues,  et  dans  lesquelles  se  trouvent  les  mêmes  motifs  ou  des 
motifs  plus  forts  d'empêcher  que  les  lois  ne  soient  rendues  illu- 
soires. —  Nous  n'hésitons  pas  4  repousser  également  celte  opi- 
uioo  de  M.  Mailher  de  Chassât,  par  ta  motif  qu'elle  ne  tend  à  rien 


il)  (Mis.  pub.  C.  Rousean.) —  La  cor»  ;  —  Attendu  qu'il  a élé  jus- 
hie  pu  l'audition  des  témoins  que  Rouleau  e»t  le  mttae  quo  l-ran^-oi* 
&Mi<sta«,  condamne*  par  arrêt  de  la  cour  d'a»Ue»  do  la  Mayenne,  en 
i»«  du  li  avril  ISii,  a  huit  an*  de  travaux  forcé»;  —  AtieuJu  que, 
itUiveoenl  i  l'application  de  l'art.  SS  c.  peu.,  aux  crimei  prévu-  par 
UIm  du  10  avril  I8iô,  deux  systèmes  ont  été  adoptes  ;  nr  la  jurispru- 
**»««•,  que  la  cour  de  cascalion  s'e»l  déridée  pour  l'affimniive,  et  plu» 
Wor,  rour*  rejalei  pour  la  négative;  qu'a  l'occtoiuo  de  cçaccoRîJarièté 
fxrrtt,,  il  m  a  été  référé  au  roi  4  .efiet  dWeoir  une  loi  mlerprsU- 


moins  qu'à  détruire  le  principe  auquel  clic  permet  de  (aire  ex- 
ception, en  soumettant  ces  exceptions  à  des  conditions  compléle- 
ment  arbitraires.  Un  ne  peut,  en  matière  criminelle,  porte  l'arrêt 
précité  de  rejet  du  G  dec.  18*38,  raisonner  ni  par  parité  ni  par 
majorité  do  raisons;  il  faut  un  texte  précis. 

4  m 3.  Le  principe  qui  interdit  de  prononcer  une  peine  qui 
n'est  pas  expressément  prévue  par  le  législateur  ne  nous  parait 
pas  s'opposer  à  ce  qu'en  matière  de  procédure  criminelle  on  ap- 
plique une  règle  générale  à  un  cas  analogue.  —  C'est  ainsi  qu'il 
a  élé  juge  qu'en  matière  de  procédure  criminelle,  il  est  permis  de 
raisonner  par  vole  d'analogie,  et  d'étendre,  d'un  cas  a  un  autre 
cas  analogue,  l'application  d'une  règle  qui,  par  sa  nature  même, 
comprend  tous  les  genres  de  procédures  (Crim.  cass.  1 9  sept. 
1834,  Int.  de  ta  loi,  aff.  Doulry,  V.  Instr.  crim.).  — SI  l'on  con- 
testait ce  dernier  principe ,  il  y  aurait  souvent  lacune  dans  la  loi 
sur  l'instruction  criminelle.  Ainsi,  en  matière  correctionnelle, 
faute  de  disposition  spéciale,  il  n'y  aurait  pas  de  délai  déterminé 
pour  se  pourvoir  en  cassation  ;  les  prévenus  pourraient  s'adres- 
ser aux  témoins  sans  l'intermédiaire  du  président ,  etc.  Or  cette 
conséquence  ne  peut  être  acceptée,  et  la  jurisprudence  a  constam- 
ment reconnu  qu'en  matière  correctionnelle,  pour  un  grand  nom- 
bre de  cas,  il  faut  recourir  aux  dépositions  relatives  à  la  procé- 
dure criminelle  (V.  Inst.  crim.).  Mais  il  ne  résulte  pas  de  ce  qui 
vient  d'élre  dit,  que  les  tribunaux  correctionnels  soient  tenis 
d'emprunter  toutes  les  règles  suivies  devant  les  tribunaux  crimi- 
nels, alors  que  la  loi  ne  Jcs  a  pas  reproduites  pour  la  procédure 
criminelle  C'est  ainsi  qu'il  a  été  très-bien  jugé  que  l'art.  336 
inst.  crim.,  qui  prescrit  au  président  de  résumer  les  débats,  e^t 
exclusivement  relatif  à  la  procédure  devant  les  cours  d  assises,  tt 
que,  par  suite,  ce  résumé  n'est  pas  nécessaire  devant  les  tribu- 
naux de  l'Algérie,  où  les  procédures  criminelles  ont  lieu  dans  les 
formes  établies  pour  les  matu  res  correctionnelles  en  France  (Crim. 
rcj.  25  janv.  1 83!),  air.  Sclunan,  V.  Terni,  afnc).  Le  résume  pres- 
crit par  l'art.  33t>  a  sa  raison  d  élre  dans  l'inexpérience  juridique 
des  jurés  qui  pourraient  se  laisser  dominer  quelquefois  par  l'élo- 
quence du  ministère  public  ou  du  défenseur.  Cette  même  raison 
n'existe  pas  devant  une  juridiction  composée  do  magistrats  ver- 
ses dans  l'éludo  du  droit  cl  qui  ont  l'expérience  des  a  lia  ires  cri- 
minelles. Aussi  duil-on  considérer  comme  exclusivement  applica- 
ble à  la  procédure  des  cour*  d'assises  l'arlicle  précité  du  code 
d'instruction  criminelle. —  V.  Inst.  crim. 

4'H.  Toutes  les  dispositions  d  une  loi,  même  pénale  et  Os- 
cale,  doivent  élre  combinées  de  manière  que  I  intention  du  légis- 
lateur et  le  but  qu'il  s  est  propose  soient  remplis  (Crim.  cass.  6 
déc.  1834,  MM.  Baslard,  pr.,  Bresson,  rap.,  aff.  fctchevcrrv;  V. 
Imp.  ind.,  n*  565).  —  El  il  appartient  a  la  cour  do  cassation  de 
fixer  le  sens  d'une  expression  générale  employée  par  ta  loi  oiétn 
en  matière  pénale  (Crim  cass.  9  août  1 85a,  ail.  Messageries  fran 
caiscs,  V.  Industrie,  n*  424-1°). 

éui.  C'est  un  principe  que,  dans  le  conflit  de  deux  lois  sta 
tuant  sur  un  délit,  on  applique  la  plus  légère.  —  Il  a  été  Jus* 
en  conséquence,  l*  qu'un  tribunal  do  simple  police  ne  doit  \<  < 
se  déclarer  incompétent,  sous  prétexte  que  le  fait  qui  donne  heu 
à  la  poursuite,  étant  déclaré  délit  par  la  loi  en  vigueur  au  mo- 
ment où  il  a  été  commis,  n'a  élé  qualifié  simple  contravention 
que  par  l'effet  d'une  loi  postérieure;  qu'en  un  tel  cas,  il  doit  se 
déclarer  compétent  et  appliquer  la  peine  la  plus  légère  (Crim. 
régi,  déjuges  16  janv.  1853,  aff.  Gallawd,  V.  Compel.  crim., 
n°  233)  ;  —  2»  Que  ce  n'est  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  crime  ou  dé- 
lit commis  par  un  musulman  indigène  conlro  un  autre  musulman 
indigène,  cl  que,  dans  ce  cas,  le  tribunal  supérieur  d'Alger  sta- 
tue, soit  par  appel  de  la  sentence  du  cadi,  soit  par  voie  d'évoca- 
tion, qu'il  y  a  lieu  de  consulter  ta  loi  musulmane  et  ta  loi  fran- 
çaise pour  appliquer  celle  des  deux  qui  prononce  ta  peine  moln- 


live;  —  Al  endu  que,  dans  ces  circonstances,  quelque  fondée  que  pa- 
ru--* la  jurisprudence  delà  cour  de  cassation,  l'aulurilé  do»  arrêts  con- 
traires, cl  U  recunnai*>ance  légale  du  hc-om  d'une  lui  interprétative, 
iulimulenl  a  coiucieuce,  ébranlent  la  rcrhluile  elelèvL-u!  quelques  doutes; 
—  Attendu  qu  en  ca>  de  Joule,  oo  doit  suivre  le  parti  le  plus  favorable 
à  IVcusé,  et  qu'ain.-i  1  aexravaliun  de  peine  établie  par  l'art.  58  c.  péri, 
■luit  tire  écarlce;—  Coodainue  Rouleau  aux  travaux  forcés  4  perj*- 
luile,  etc. 

De  10  aoétia».-a  d'ass.  de  Maioe-el-Leu».-**.  Sachet,  pr] 
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drc.  Toutes  les  fols  que  le  tribunal  supérieur  est  saisi  directement 
par  droit  de  compétence  exclusive,  en  ce  que,  par  exemple,  il 
s'agit  d'un  crime  ou  délit  commis  par  un  musulman  indigène 
contre  des  colons  européens  cl  chrétiens,  il  n'y  a  lieu  de  consul- 
ter et  d'appliquer  que  le  code  pénal  français  (Crim.  rcj.  25  janv. 
1859,  BIS»,  ttaslard,  pr.,  Vinccns,  rap.,  aff.  Scllraan  Ben-Abdel 
Rahman). 

4SG.  Un  autre  principe,  moins  constant,  qui  tend  a  se  faire 
acceplerpar  la  jurisprudence  et  qui  trouve  une  sorlc  d'appui  dans 
Icn*l3dcl'art.  47 1  c.  pén.,  est  celui  d'après  lequel,  quand  la  loi 
n'a  pas  déterminé  la  quotité  de  l'amende,  on  doit  appliquer  une 
imende  de  simple  police  (Crim.  cass.  20  juill.  1835,  aff.  Williams, 
V.  Médecine). — Jugé,  par  suite,  que  du  dernierg  de  l'art.  2  de  la 
bi  du  50  Juill.  1828,  relative  h  l'interprétation  des  lois,  cl  d'a- 
près lequel  la  cour  saisie  d  une  affaire  par  un  deuxième  arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  ne  pouvait  appliquer  une  peine  plus  grave 
que  p*Me  résultant  de  l'interprétation  la  plus  favorable  à  l  ac-  | 
cu.<e,  Il  ne  suivait  pas  qu'on  dût,  en  certains  cas,  n'appliquer  , 
aucune  peine  au  prévenu  déclaré  coupable  (Orléans,  1 1  juillet 
1*".,  aff.  Houtin,  V.  Voirie). 

4*»7.  Les  lois  fiscales  doivent  s'interpréter  dans  un  sens  res- 
treint aux  intérêts  du  lise,  et  il  faut  se  garder  de  Ulre  profiler  les 
particulière  d'exceptions  ou  privilèges  introduils  dans  un  but 
tout  fiscal.  — L'application  des  lois  sur  les  douanes,  l'enregis- 
trement, les  impôts  indirects,  etc.,  a  offert  de  Iréqucntes  occasions 
de  rappeler  celle  règle,  bien  souvent  méconnue.  —  Juge  ainsi  : 
!•  que  la  loi  Qscale  ne  peut  être  étendue  ni  restreinte  (ItrJ.  4  déc. 
1921,  aff.  Rozier,  V.  Cautionnement  de  Tonclionn.,  n»  »5;  Enrc- 
gistr.,  n»  648;  Paris,  8  juill.  185<i,  afi.  Girardin,  V.  Postes)  ; 

—  2'  Qu'elles  ne  peuvent  être  étendues  d'un  cas  prévu  à  un  cas 
Imprévu  (Rcq.  26  déc.  1 82*»,  aff.  Caunoy.V.  Enrcg.,  n»  4585)  ; 

—  3*  Que  celles  qui  fixent  le  tarif  des  marchandises  ne  peuvent 
être  étendues,  sous  prétexte  d'analogie  ou  d  assimilation  ;Rcq. 
14  déc.  1831,  aff.  Bessonnai,V.lmpôl,n"4i;);  —  4»  Que  les  lois 
prohibilivcs,  même  en  maliero  fiscale,  doivent  être  exactement 
renfermées  dans  leurs  limites  cl  ne  sauraient  être  étendues  d'un 
cas  à  un  autre,  et,  par  exemple,  que  la  loi  du  24  avril  et  le  décret 
du  1 1  juin  1 8<>G,  qui  prohibent  la  circulation  non  autorisée  du  sel 
dans  nn  rayon  de  trois  lieues  autour  des  salines,  ne  sont  pas  appli- 
cables au  transport  d'eaux  salées  (Crim.  rcj.  12  juill.  1854)  (I).— 
Celle  application  du  principe  invoqué  a  la  plus  grande  portée  en 
présence  d'une  industrie  dont  la  marche  active  et  féconde  peut,  à 
chaque  instant,  déjouer  les  prévisions  les  plus  sévères  du  légis- 
lateur. Ainsi,  au  sujet  des  télégraphes  de  nuit,  le  gouvernement 
s'est  opposé  sans  cesse  à  leur  établissement,  en  se  fondant  sur 
la  loi  relative  au  transport  des  lettres.  La  décision  que  nous  ve- 
nons de  recueillir  présente  une  analogie  puissante  en  faveur  des 
inventeurs.  — V.  d'autres  analogies,  v  Enregistrement,  n»H5. 

4t»».  Il  a  été  jugé  aussi  que  l'usage  suivi  pour  une  percep- 
tion a  pour  effet  do  consacrer  le  sens  et  l'interprélalion  do  la  loi 
fiscale  (Lyon,  5  Juin  1832,  aff.  Quinsounas};  mais  cela  est  sujet 
à  critique.  —  V.  n~  510  cl  sulv. 


(1)  (Conlrib.  ind.  C.  Grandmougin.l  —  La  cor»  ;  —  Vu  l'art.  48  île 
la  loi  du  SI  avril  1806,  relative  au  budget  de  l'État  pour  l'un  IV  et 
1806  ;  l'art.  47  de  la  même  loi,  le»  art.  1,  2  et  7  du  décret  du  11  juio 
1806;  le  décret  du  18  aoùl  1B07,  ctl'art.  18  de  la  loi  du  28  avr.  1816 
sur  les  douants;  —  Attendu  que  les  lo>is prohibitives  doivent  être  exac- 
tement renfermées  dans  leur*  limites  et  ne  sauraient  être  elend'te*  d'un 
cas  A  un  autre  ;  —  Attendu  que  les  articles  cités  de  la  loi  du  28  avril 
et  du  décret  du  11  juin  1806,  qui  établissent,  au  profll  du  trésor  public, 
an  droit  de  t  décime*  par  kilogr.  (élevé  depuis  à  3  décimes  par  l'art.  18 
de  la  lai  du  28  avr.  1816),  >ur  tous  les  sel*  enlevés,  soit  des  marais 
salants  de  l'Océan,  soit  de  ceux  de  la  Méditerranée,  soit  des  salines  de 
l'Est,  soit  de  toute  autre  fabrique  de  sel,  «l  qui  punissent  d'une  amende 
de  100  fr.  et  do  la  confi>calion  tout  enlèvement  de  sel,  opéré  d.ins  le 
rayon  de  trois  lieues  des  saline»,  sans  déclaration  préalable  et  sans  re- 
présentation d'an  congé  ou  acquit  à  caution,  pour  les  conducteurs,  ne  \ 
parlent  qoe  des  tels  et  nullement  des  eaux  salées  ;  —  Attendu  que 
ces  dispositions  prohibitives  ont  toujours  été  entendues  dans  ce  sen», 
tellement  que  quand  le  gouvernement  a  cru  devoir  prohiber,  sous  les 
Blêmes  peines,  les  enlèvements  d'eau  salée,  notamment  dans  les  puits,  j 
seurrrs,  réservoirs,  conduites  el  magasins  des  saline*  comprises  dans  le  ! 
Lui  du  U  compagnie  du  salines  de  l'Est,  dans  les  départements  de  la  ; 
Meoriho,  de  la  Moselle  et  sept  ai^D&VtU'»  aiaii  ordonné  par  «a  décret  I 


491).  Si  la  loi  fiscale  est  conçue  dans  des  termes  générait 
elle  doit,  comme  les  lois  pénales,  s'appliquer  à  tons  les  mo\en* 
que  l'industrie  pourra  imaginer  (Cass.,  ch.  réun.,  1 4  nov.  t  s* 
aff.  Jallanl,  V.  Navigation). 

ftOO.  Les  lois  civiles  doivent  fléchlrdevant  celles  introdoiin 
par  des  vues  politiques.  Tel  est  le  texte  d'un  motd  d  un  arrêt  de 
rejeldu  il  juillet  1826  (V.  Emigré,  n*  196).  Ce  principe  a  été 
fréquemment  appliqué  à  l'égard  des  émigrés.— On  ne  doil  jinui' 
perdre  de  vue  que  c'est  surtout  dans  les  liens  intimes  qui  unis- 
sent le  droit  public  au  droit  privé  que  se  trouvent  les  plus  sors 
moyens  d'interpréter  les  lois  civiles.  Sub  tuteli  juris  publkil*. 
tet  jus  privatum,  a  dit  Bacon,  Aph.  3  (Conf.  M.  Mailher  de  Chas- 
sai, Comm.  du  c.civ.,  t.  i,  n»  15]. 

501 .  Les  lois  spéciales  doivent  s'entendre  d'après  le  svslème 
qui  leur  est  propre.  Elles  sont  censées  ne  se  référer  aux  lois  g> 
né  raies  que  dans  les  points  qu'elles  ne  règlent  ni  expressérorit 
ni  implicitement  (Merlin,  Rêp.,  x»  Loi,  §  11,  n*  4).  Elles  ne  dm- 
vetn  point  servir  à  décider  par  analogie  les  cas  non  prévus  [AU., 
Quest.  do  dr.,  v«  Notaire  ;  Bacon,  Aph.  14  ;  Mailher  de  Chassât. 
n«  126.— Conf.  Cass.  7  juill.  1828,  dans  ses  motifs,  V.  Exploit, 
n»i2l-l;  Lyon,  29  mai  1849,aff.Ponl,l).P.  50.  2.  38).— Hais  il 
a  été  très-bien  décidé  .  !•  que  toute  question  de  procédure  <pi 
n'est  pas  décidée  par  les  lois  spéciales  de  l'enregislremenl,  dut 
être  jug  e  d'après  la  loi  commune  Keq.  16  juill.  1822,  al  ta- 
rot, V.  Enreg.,  n»  4sn)  ;  —  2»  Que  lorsque  le  code  de  eommwe 
ne  présente  pas  de  dispositions  complètes,  le  code  de  procédait 
devient  le  droit  commun  (Aix,  3  mat  1853,  aff.  Rayband-Lan^. 
v»  Arbitrage,  n'  I32"i).  —  M.  Mailher  de  Chassât,  Inlerpr.  d*s 
lois,  Sj  1 2tS,  se  prononce  dans  le  même  sens. —  C'est  là,  en  effet, 
l'application  du  principe  général  d'après  lequel  les  lois  spéciaui 
ne  dérogent  aux  lois  générales  qu'autant  que  la  dérogation  est 
expresse  (V.  aussi  M.  Delislc,  t.  2,  p.  502  et  suiv.)  Ajoutons 
que  ce  principe  a  été  très-positivement  exprimé  par  Regniot 
dans  l'exposé  des  mollis  du  lilre  de  l'arbitrage.  —  V.  ce  net, 
n*  59.  —  On  ne  doit  pas  non  plus  entendre  les  lois  spéeiilej 
rendues  sur  une  matière  précédemment  réglée,  dans  un  sensdoo 
il  ne  résulterait  pas  d'innovation,  à  moins  que  ces  lois  n'uni 
eu  pour  objet  de  lever  des  doutes  ou  de  présenter  avec  plus  A) 
méthode  les  principes  de  la  législation  (V.  M.  Delisle,  t.  î, 
§  186). 

*•».  Les  lois  électorales  sont-elles  susceptibles  d'une  inlr- 
prétation  extensive?  Jugé,  dans  le  sens  de  la  négative,  qoef*^ 
la  loi  électorale  du  29  juin  1820,  l'échangiste  n'était  pas  dis- 
pensé do  la  possession  annale  des  biens  reçus  en  échange,  q**i- 
qu'il  aurait  possédé  depuis  plus  d'une  année  lus  biens  donns 
par  lui  en  échange  (Rej.  12  juill.  1830,  aff.  Gestas,  V.  Dreil 
polit.,  n»  251).  Mais  bien  que  l'art.  4  do  celle  loi  n'appItflaJI 
l'cxcepllnn  dont  il  parlait  qu'au  ca3  de  succession,  une  eirra- 
lairc  ministérielle  du  19  août  1850,  l'avait  étendue  à  1'néni.er 
testamentaire,  au  légataire,  au  donataire  après  décès,  aa  Bl«, 
donataire  entre-vifs,  ou  en  avancement  d'hoirie,  au  ccssioniuir* 
de  l'usufruit  d'un  bien  dont  il  avait  la  nue  propriété,  et  aa  axn 


spécial  a  la  date  du  18  aoùl  1807;  qu'il  suit  de  la  quo  l'enlétenmt  ^ 
c  tux  >alécs  n'est  un  délit  punissable  de  la  confiscation  et  de  l'uuti-i» 
qu'autant  qu'il  a  eu  lieu  dans  un  de*  cas  prètu»  par  ledit  décret  J»  I* 
août  1807  dans  les  départements  de  la  Meurthe,  etc.; —  El  alleoin  V* 
l'arrêt  attaqué  constate,  en  fuit,  que  les  5  heclolilres  d'eau  à  10  derré* 
de  salure,  contenus  rinns  un  lo'tne.iu,  et  qui  ont  eti*  saisis  «ur!L  Grand- 
mouzjn  par  des  employés  des  contributions  indirectes,  le  27  reple»'"* 
1855,  dans  le  rayon  de  troi*  lieues  de  la  saline  do  Dieu»»,  sans 
lui-ci  eût  fait  aucune  déclaration  préalable ,  et  fût  porteur  d'aum 
congé  ou  acquit  a  caution,  avaient  été  extraites  d'un  puits  ouvert  sur  U 
propriété  du  sieur  Rou>-elol,  à  Lelej,  puits  non  compris  dans  le  b»1'  •» 
la  compagnie  des  salines  de  l'Est;  —  Que,  dès  lors,  en  renvoyant  <t<* 
poursuites  de  l'administration  des  contributions  indirectes  N.  Grandnw* 
gin  et  E.  Êloy,  sa  caution,  en  donnant  mainlevée  de  la  saisie  et  en  w°* 
damnant  ladite  administr.tion  aux  dépens,  la  chambre  de  police  «ra- 
tionnelle de  la  cour  royale  de  Nanc»,  loin  d'avoir  violé  l'art  »«  *  11 
loi  du  21  avril  1806  sur  les  douanes,  non  plus  que  les  art  1,  2 
du  décret  du  18  juin  1806,  en  a  fait,au  contraire,  une  juste  appliw-'"-1 
—  Rejette. 

Du  19  juill.  mi.-Ot.  crini-MM.  Chopin,  pr.-tojreuet-Stint- 
atare,  rap. 
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qvf  prend  l'administration  des  biens  de  sa  femme;  et  cela  par 
le  motif  a  qu'on- ne  peut  soupçonner,  dans  tous  ces  cas,  la  fraude 
d  la  simulation.  »  —  De  même,  les  tribunaux  ont  appliqué  l'art. 
m  c.  nap.,  au  cohéritier  devenu  adjudicataire  par  Hcltation 
|v  Succession),  et  une  circulaire,  du  2  sept.  1822,  a  dispensé 
de  la  possession  annale  dans  le  cas  d'acquisition  d'un  Immeuble 
par  suite  du  remploi  d'on  propre  de  la  femme,  opéré  conformé- 
nent  aux  articles  1434  et  1435.  Or,  n'est-ce  pas,  identique- 
ment, le  cas  de  l'espèce;  et  n'est-il  pas  vrai  que  cette  décision 
k  prât  être  motivée  que  sur  ce  qu'il  y  a  là  échange,  substitution 
d'an  bien  à  un  autre  ;  ce  qui  exclut  la  possibilité  d'une  fraude? 
_  principe,  Il  nous  semble  que  tes  lois  électorales  sont,  plus 
qne  toutes  autres,  susceptibles  d'une  interprétation  favorable. 
Qu'on  étende  contre  un  particulier  une  disposition  qui,  en  déci- 
dant du  sort  d'une  contestation  privée,  lui  enlèvera  peut-être 
nue  partie  de  son  patrimoine,  on  conçoit  qu'il  puisse  s'en  plain- 
dre, car  il  éprouve  un  dommage  sensible  ;  mais  qui  souffrira  de 
a  qu'en  obéissant  aux  règles  frappantes  du  bon  sens,  on  aura 
oovert  les  portes  des  collèges  électoraux  devant  un  citoyen  dont 
l'aptitude  à  s'y  présenter  ne  peut  être  niée? 

•0».  Les  lofs  de  compétence  doivent  recevoir  dans  le  doute 
sa  sens  favorable  à  la  juridiction  ordinaire.  —  Conf.  Carré,  des 
Jorid.  tiv.,  introd.  génér.,  n*  19.  —  On  a  décidé  que  la  justice 
administrative  est  une  dérogation  au  droit  commun,  qui  doit  être 
resserrée  dans  les  formes  rigoureuses  des  lois  d'exception  (Douai, 
u  juin  1854,  au*,  préf.  du  Nord,  V.  Conflit,  n°  206).  Mais  ceci 
est  contestable.  Les  lois  administratives  sont  d'ordre  public  en- 
core plus  que  d'ordre  privé. 

&  «A.  Les  lois  formellement  rétroactives  doivent  se  restrein- 
dre le  plus  possible.  —  Conf.  Merlin,  Rép.,  v»  Triage,  §  t.  — 
Y.  n«  182  et  sulv. 

1)  nous  reste  à  rappeler  certaine»  règles  d'interpréta- 
tion communes  à  toute  espèce  de  lois,  hors  celles  qui,  comme 
les  lois  pénales,  demandent  pour  être  appliquées  un  texte  bien 
précis.  —  Ainsi  on  tient  :  1*  qu'on  doit  adopter  l'Interprétation 
qui  [ait  produire  aux  lois  on  effet  qui  les  met  en  harmonie  entra 
elles,  plutôt  que  celle  qui  les  paralyserait  en  les  neutralisant 
l'une  par  l'autre  (Bordeaux,  22  mai  1806,  dans  ses  motifs,  an*. 
Crouxeille.  V.  Mariage);  —2*  Qu'une  disposition  prohibitive,  et 
par  exemple  celle  de  la  faculté  d'aliéner,  ne  peut  jamais  être  éta- 
blie par  Induction  ni  par  raisonnement  (Rej.  31  mai  1826,  aff. 
ftoWn.V.  privll.  et  bypoth.); — 5*  Que  bien  que  la  loi,  dans  des 
ras  nombreux,  exige  une  mention  expresse  ou  une  volonté  fwr- 
mUantnt  exprimée,  la  Jurisprudence  moderne  admet  des  terme* 
équivalents.  En  un  mot,  on  ne  reconnaît  plus  aujourd'hui  d'ex- 
pressions sacramentelles  (V.  M.  Dellsle,  t.  2,  §  13-  et  sulv.;  V. 
aussi  Disposition  entre-vifs,  Exploit,  Obligation,  Termes  sacra- 
mentels). 

500.  La  discussion  qui  a  préparé  la  loi  et  dont  elle  est  le 
résultat  concourt  puissamment  à  manifester  la  pensée  du  légis- 
lateur. De  là  celte  laveur  qu'ont  obtenue  les  procès-verbaux  d'où 
root  sorties  les  ordonnances  de  1667  et  16*0.  Le  même  empres- 
sement, le  même  intérêt  s'est  attache  aux  conférences  du  conseil 
d'Etat  et  du  tribunat  sur  le  code  nap.  On  a  vu  la  cour  de  cassa- 
tion résoudre  une  question  grave  sur  le  régime  dotal,  «  attendu 
qu'il  résulte  des  procès-verbaux  de  la  discussion  du  code  civil, 
que  les  auteurs  de  ce  code  ont  voulu  maintenir  le  régime  dotal, 
lel  qu'il  existait  dans  les  pays  de  droit  écrit,  saut  les  modifica- 
tions, etc.  »  (Rej.  1"  février  1819,  ait.  Dcvoyon,  V.  Contrat 
de  mariage,  n*  3505).  —  Cette  considération  a  déterminé  l'ar- 
rêt. -Il  est  un  cas  ou  les  mêmes  mots  dans  les  art.  34  et  sulv. 
code  forestier  ont  cependant  deux  sens  différents,  et,  pour  éta- 
blir ces  différentes  interprétations,  l'on  se  fonde  uniquement 
»ur  la  discussion  de  ces  mots  :  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêt*  (V.  Forêts,  n*  1206  et  sulv.).  —  On  ne  doit  pas,  tou- 
tefois, se  trop  préoccuper  des  opinions  émises  à  la  tribune  sur 
le  sens  de  tel  ou  lel  article  de  la  loi.  De  telles  opinions, 
quelque  respectables  qu'elles  soient,  ne  sauraient  prévaloir 
contre  le  texte  lorsqu'un  débat  s'engage  devant  les  tribunaux . 
C'est  ce  que  faisait  très-bien  remarquer  M.  Laplagne-Barrls, 
dans  la  discussion  de  la  loi  sur  l'expropriation. — Qu'on  s'éclaire 
■>  l'ensemble  d'une  discussion  qui  a  servi  à  préparer  uno  loi,  et 


à  telle  on  telle  disposition,  rien  n'est  plus  légitime  et  plds  propre 
à  en  faire  une  juste  application;  mais  qu'on  n'allache  pas  une 
Importance  trop  grande  à  une  opinion  Isolée,  quelque  dogmati- 
que qu'elle  soit  et  malgré  le  silence  dans  lequel  on  l'a  laissée  ce 
produire,  c'est  ce  qu'on  ne  saurait  trop  recommander  à  ceux 
dont  le  devoir  consiste  à  rendre  la  justice.  —V.  aussi  M.  Delisle, 
t.  2,§  188. 

ftOÏ.  Les  motifs  de  la  loi,  s'ils  embrassent  d'autres  objets 
que  son  dispositif,  lui  donneront  ou  non  de  l'extension,  selon 
que  la  loi  est  conforme  ou  non  aux  principes  généraux  du  droit 
(L.  12  el  13,  ff.,  De  legib.).  —  C'est  ce  qu'enseigne  également 
Merlin,  Rép.,  v  Motifs  des  lois.  —  C'est  avec  cette  restriction 
qu'il  faut  entendre  la  loi  17,  an  même  litre,  portant  :  a  Non  est 
earum  verba,  srd  vim  et  potestatem  tenerr.  »  et  la  loi  27,  tod. 
ainsi  conçue  :  Scmper  hoc  Ugibus  inesse  credi oportet  ut  ad  eas 
quoque  personas  et  ad  eas  res  pertineant  quœ  quando/jve  ximiles 
erunt.—y.  M.  Delisle,  t.  2,  §  173. 

SO#.  Lorsque  le  dispositif  d'une  loi  est  général,  il  convient 
rarement  d'argumenter  de  ses  motifs  pour  le  restreindre  aux  cas 
que  ces  motifs  désignent  nominativement.  —  Conf.  Merlin,  Rép., 
v»  Divorce,  sect.  4,  §  10;  Quesl.,  v*  Inscription  hypoth.,  §  3. 

*>•>•.  L'intitulé  d'une  loi  n'est  pas  non  plus  un  motif  de 
restreindre,  pour  quelques  cas,  une  disposition  générale  qui  les 
embrasse  tous  (Répert.,  v»  Voltuie  [lettre  de],  §1).  —  Conf. 
n»S14-l*. — Merlin  vaplus  loin,caril  enseigne  (foc  cit.)  que  l'inti- 
tulé desloisémanées  de  l'assemblée  nationale  avant  ta  constitution 

I  de  l'an  8  ne  saurait  servir  à  leur  interprétation.  Mais  cette  opi- 
nion, ainsi  généralisée,  ne  nous  semble  pas  exacte  aujourd'hui. 
On  dit  bien,  en  sens  contraire,  que  l'intitulé  dos  lois  n'est  pas 
voté  par  le  pouvoir  législatif  :  c'est  pourquoi  nous  convenons 
qu'on  ne  doit  pas  contrarier  le  texte  de  la  loi,  même  en  argu- 
mentant de  son  Intitulé  ;  mais,  d'un  autre  coté,  comme  l'intitulé 
des  lois  est  accepté  par  le  législateur  au  moment  de  la  discus- 
sion, puisqu'il  l'a  constamment  sous  les  yeux,  il  nous  parait 
certain  qu'on  peut  l'invoquer  alors  qu'il  s'agit,  non  de  contra- 
rier, mais  d'expliquer  la  loi.  —V.  un  exemple  d'interprétation 
par  le  titre  de  la  loi,  v*  Industrie,  nM  597  el  400. — V.  aussi  ceux 
qui  sont  énumérés  par  M.  Delisle,  t.  2,  §  188. 

•>■••  L'usage,  surtout  s'il  est  ancien  et  constant ,  est  l'un 

I  des  plus  sûrs  interprètes  de  la  loi  (L.  32  et  37,  ff.,  De  legib.). — 
Optima  est  legum  inttrpres  consuetudo,  portail  cette  der- 
nière. Les  lois  anciennes,  même  abrogées,  peuvent  aussi  servir 
à  interpréter  les  lois  postérieures.  Non  est  novum ,  ut  priores 
leges  ad  posterions  trahantvr,  disait  la  loi  26,  ff.,  De  kg.  — 
V.  M.  Delisle,  t.  1,  §  16. 

&f  I .  Une  loi  ancienne  (>eul  aussi  être  Interprétée  par  une 
loi  nouvelle,  alors  que  cette  dernière  règle  une  matière  analogue. 

—  U  a  été  jugé  ainsi  que,  bien  qu'une  loi  ne  soit  pas  encore  lé- 
galement connue -dans  un  tribunal  au  moment  où  il  rend  son  ju- 
gement, néanmoins,  la  cour  de  cassation  peut  chercher,  dans 
cette  loi,  des  règles  d'interprétation  pour  la  loi  appliquée  par  1* 
tribunal  [Cass.  ôprair.an  1 1 ,  aff.  Vendel,  V.  Commuuc,  n*  20131. 

—  Il  a  été  décidé  aussi  que  la  loi  du  23  oct.  1792  sur  l'abolition 
des  substitutions,  et  l'art.  896  c.  ch.,  ayant  été  dictés  absolu- 
ment par  les  mêmes  motifs,  doivent  s'interpréter  l'une  et  l'autre 
par  leur  commune  intention  (Bruxelles,  25  juill.  182-,  aff.  Havo- 
rels.V.  Subst.).  —  V.  sur  ce  point,  M  Delisle,  t.  1,  §  17,  t.  2, 
§187. 

&  1 S.  Les  principes  naturels  de  l'équité ,  qui  est  la  loi  uni- 
verselle, sont  d'un  grand  secours  dans  l'interprétation  des  lois 
(L.  2,  §  S,  ff.,  De  aquà  et  aq.  pluv.;  L.  7,  ff.,  De  bon.  damnai.; 
L.  13,  §  6,  ff.,  De  ewcus.  lut.).— Conf.  Touiller  (t.  1,  n*  149). 

—  Jugé,  par  suite,  qu'un  décret  qui,  par  des  considérations 
d'ordre  public,  maintient  des  acquéreurs  de  bonno  foi  dans  la 
propriété  de  biens  acquis  administrallvcment ,  ne  doit  pas  être 
entendu  dans  un  sens  préjudiciable  aux  droits  des  tiers ,  surtout 
lorsqu'ils  leur  sont  spécialement  réservés  par  une  clause  (26  janv. 
1809,  décr.  cons.  d'El.,  aff.  Trau  et  Darguelte). 

61  S.  Mais  lorsque  le  législateur  a  voulu  que  la  loi  ne  soit 
entendue  et  appliquée  que  selon  ses  termes ,  on  doit  la  restreindra 
aux  cas  qu'ils  prévoient  :  dura  1er,  srd  scripta  (Conf.  Merlin, 
Rép.,  >•  Lois,  §  10;  et  H.  Mailher  de  Chassât,  §  tso  et  sulv.). 

—  «  Le  juge  ne  doit  pas  juger  la  loi,  ni  contre  la  loi  civile  ;  u 
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profil de  l'équité  naturelle,  »  dit  aussi  M.  Dupfn,  do  la  Jurisp. 
des  arrêts,  p.  27,  n*  16  et  suiv.  —  Jugé  ainsi,  que  lorsqu'une 
loi  est  claire,  sans  obscurité  ni  équivoque,  le  juge  doit,  quelque 
graves  que  soient  les  considérations  qu'on  peut  lui  oppt-»er,  l'ap- 
pliquer telle  qu'elle  est  écrite  (Req.  3  janv.  1826,  aS.  Tardy, 
v*  Dlsp.  entre-»  ifs). —  La  considération  des  abus  ou  dangers  qui 
résulteront  de  telle  loi,  n'est  pas  une  raison  pour  les  jupes  do  s'op- 
poser à  son  exécution,  si  elle  leur  parait  conçue  en  tonnes  for- 
mels. La  réforme  ou  la  modification  n'appartient  qu'au  législateur. 

314.  il  a  clé  jugé  aussi  :  1*  que  lorsqu'une  disposition  lit- 
torale d  une  loi  ou  d'un  arrêté  est  expresse,  générale,  et  no  ren- 
ferme aucune  modification,  Il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux 
d'eu  restreindre  l'application  à  tels  ou  tels  Individus,  mus  pré- 
texte qu'eux  seuls  sont  dénommés  dans  le  titre  de  la  loi  ou  de 
l'arrêté  (Crim.cass.  30  juill.  1811,  au*.  Domontis,  Y.  Possess. 
franç.;  Conf.  Critn.  cass.  l  *  brum.  an  7,  aff.  Colin,  V.  Droit  ru- 
ral, n°  215);  —2*  Que  lorsque,  dans  le  concours  de  la  législa- 
tion générale  avec  la  législation  spéciale,  cette  dernière  contient 
une  disposition  expresse  qui  n'est  ni  obscure,  ni  insuffisante,  les 
juges  ne  peuvent  s'écarter  de  ce  qu'elle  prescrit  littéralement, 
sous  le  prétexte  d'en  rechercher  le  sens  ou  l'esprit,  ou  de  la  ren- 
dre plus  parfaite  (Cass.  7  juill.  1828,  aff.  corn.  d'Ambutrix,  V. 
Exploit,  W  424-1»). 

&  I  &.  Au  reste,  si  une  ordonnance  (ou  un  décret),  pour  l'exé- 
cuuon  d'une  loi,  donne  k  celte  loi  une  interpolation  que  ton 
texte  ne  comporte  pas,  les  tribunaux  doivent  s'attacher  au  texte 
littéral  de  la  loi ,  et  n'avoir  aucun  égard  à  l'ordonnance  sur  ce 
point  (V.  Douanes,  n*  78).  —  Et  toutes  les  fois  que  les  disposi- 
tions d'une  ordonnance  ayant  pour  objet  l'ext  culiou  d'une  loi  pré- 
existante, peuvent,  dans  leur  rapprochement  avec  cette  loi, 
donner  lieu  à  quelques  difficultés  d'Interprétation ,  il  cet  du  de- 
voir des  juges  de  recourir  à  la  loi  (Req.  25  mai  1842,  aff.  Mou- 
taiet,  v»  Octroi). 

Quelle  doit  être, en  matière  d'interprétation  doctrinale 
ou  législative,  l'autorité  dé  l'argument  à  contrario?  —  Cet  argu- 
ment cet  en  général  d'une  grande  faiblesse.  —  A  moins  de  cir- 
constances Ircs-démonslralJ vos,  le  silence  no  parle  point;  et 
prêter  une  voix  à  celui  du  législateur,  c'est  toujours  s'exposer  à 
loi  attribuer  une  intention  qu'il  n'a  point  eue.  En  particulier,  la 
jurisprudence,  des  l'origine,  admit  que  celle  déduction  devait 
éu-erepousseo,  lorsqu'elle  aurait  pour  résultat  de  mettre  deux 
articles  de  loi  en  opposition  l'un  avec  l'autre ,  ou  d'amener  une 
dérogation  au  droit  commun.  C'est  ce  que  décide  formellement 
la  loi  2,  au  Code,  De  condilioniOus  invertit,  et  voici  comment 
s'exprime  Codefroy  en  1*  commentant  :  Arijuuientum  à  contra- 


il)  Voici  le  titre  D*  frjiéui  tel  qu'il  •  il*  traduit  par  le  professeur 
Uulot. 

La  loi  est  an  précepte  commun,  ont  décision  portée  par  k»  prudents, 
la  punition  des  crime*  volontaires  ou  involontaire*,  et  une  obligation 
contractée  par  tonte  ta  nation  (Dig.t  liv.  |,  tit.  5;  L.  1,  l'apinu-n). 

L'orateur  Démostbénes  la  définit  ainsi  :  «  l-a  loi  est  ce  qui  exige 
lohéissance  de  tous  par  planteurs  raison»,  et  principalement  ]>arce  que 
toute  loi  est  un  présent  de  la  Divinité,  qui  en  c-t  l'auteur  :  c'e-t  la  ré- 
solution prix  par  les  sajnss,  la  punition  des  crimes  volontaires  on  invo- 
lontaires, une  obligation  contractée  par  la  nation  d'après  laquelle  lous 
ceux  qui  y  vivent,  doivent  régler  leur  conduite.  Et  Chr.  ippe,  un  de* 
plus  fumeux  philosophe»  parmi  les  stoïciens,  comment  e  ai  i  ■  le  livre 
qu'il  a  composé  sur  la  loi  :  «  La  lai  est  la  reine  de-  choses  divine,  et 
bumaines,  elle  doit  présider  aux  bons  et  aux  malais,  les  diriger  et  les 
conduire; elle  est  ainsi  la  réple  de*  jostes  et  des  pervers  et  de  ton«  les 
êtres  qui  ont  la  vie  civile  ;  elle  ordonne  ce  qu'il  faut  fa  r»  ot  défend  ce 
qu'il  tant  éviter  (toi.;  L.  S,  Mareien).  . 

■  Os  doit  établir  les  lois,  >nmnt  l  avis  deTbtcnlinmte,  nr  les  obiets 
qui  se  présentent  souvent  et  non  sur  ceux  qui  ne  s'onreat  que  très-ra- 
rement («*d.,*  L.  3,  Pomponius). 

»  On  ne  fait  pas  des  lois  sur  les  choses  qui  n'arrivent  que  dans  un  cas 
particulier  (tod.;  L.  I,  Cel*t). 

»  Cnr  les  lois  doivent  s'acrommoder  plutôt  aux  événements  fréquents 
qu'à  ce  qui  arrive  rarement  Iroé.;  L.  5,  Ol-e). 

»  Kn  elfet,  ce  qui  n'arrive  qu'une  ou  deux  fois,  romme  1c  dit  Tnéo- 
phrasie,  ne  mérite  pas  l'attention  du  légi'dateur  leod.;  L.  «,  f.iui). 

»  L  autorité  de  la  Ici  cubiste  4  commander,  défendre,  permettre,  po- 
lir [nd.;  L.  7,  .Modestie j. 

■  Les  lois  ne  sont  pas  établies  pour  quelques  personuw  en  particulier 
avis  pour  toutes  en  général  (tod.;  L.  9, 1'lj«ien). 


ÎAP.  6. 

rio  sentuin  legilut,  statatïs,  et  ultimit  uoluntatibut  ett  «u»- 
dum;  nui  hujusmoJi  nnlerpretattone  iiulucatur  leqis,  ualidi 
vel  jurit  communié  emendalio,  vel  tentent  ta  juri  ejiuve  ration 
contraria,  si  .-ontrariut  Me  casus  jure  des  itvssit.  Celle  doctrine 
est  également  professée  par  Merlin,  Quesl.  de  droil,  2*  «dit. 
p.  S2U  et  367,  et  par  Touiller,  t.  0,  n'  55;  elle  est  d'ailteura 
visiblement  conforme  aux  notions  dnbon  sens. — V.  aussi  M.  u<- 
lisle,  t.  1,  §  10,  t.  2,  §  155. 

&I9.  Lorsqu'il  y  a  erreur  matérielle  dans  S'impressiw du 
texte  d  une  loi  légalement  publiée,  les  tribunaux  peuvent-ils  rec- 
tifier cette  erreur  et  faire  prévaloir  l'esprit  de  la  loi  sur  sa  lettre 
même  cl  sur  la  généralité  de  ses  termes  ?  —  En  matière  pnu  - , 
la  négative  nous  parait  certaine  :  elle  est  une  conséquence  de  et 
qui  a  été  dit  u°«  4 'JO  et  s.,  sur  la  nécessité  d'un  texte  précisât  po- 
sitif pour  entraîner  l'application  d'une  peine.  Si  rerretr  des  pré- 
venus a  pu  être  causée  par  le  silence  ou  par  l'obscurité  de  la  loi, 
comment  oserait-on  condamner?!;  est,  certes, une  Ucbedéjiasseï 
pénible,  que  celle  d'infliger  des  peines  à  des  êtres  souvent  pioncés 
dans  la  plus  grossière  ignorante,  en  vertu  de  lois  dont  Us  qW 
pas  même  entendu  parler,  mais  que,  d'après  une  présomption  ou 
une  fiction  légale,  tout  le  monde  est  censé  connaître.  —  Il  a  été 
jugé  ainsi  que  les  erreurs  matérielles  qui  se  sont  glissées  dans  k 
texte  d'une  loi  pénale,  ne  peuvent  être  rectifiées  par  les  luagi»- 
trats,  lesquels  ne  doivent  appliquer  que  lo  texte  légalement  pu- 
blie vCtitn.  rej.  11  mars  1851,  aï.  Tournel,  Presse).  —  Hais 
en  matiérecivile,  ou  doit  distinguer  :  quand  l'erreur  dans  laquelle 
le  législateur  est  tombé  est  démontrée  par  la  loi  elle-même,  sa 
doit  corriger  celle-là  par  celle-ci  et  faire  prévaloir  l'esprit  de  U 
loi  sur  les  termes  dans  lesquels  une  disposition  est  conçue.  Ce 
n'est  pas  ici  se  mettre  au-dessus  de  la  volonté  du  législateur  et 
décider  contre  la  loi,  c'est  au  contraire  juger  conformément  à  tes 
véritables  dispositions.  Telle  est  aussi  la  doctrine  de  M.  Zacuar.x, 
t.  1,  p.  "8.  En  conséquence,  il  est  sans  difficulté  qu'on  corrige 
dans  l'art.  2 1 5  c.  com.  tes  mole  tiers  saisi,  qui  sont  employés  par 
erreur,  et  qu'on  les  remplace  par  ceux  de  débiteur  saisi  (S.  Droil 
marit.,  n*  toi).  —  Mais  lorsque  l'erreur  de  la  loi  ne  ressort  pat 
do  ses  termes  même,  on  ne  peut  décider  ainsi,  car  il  n'appartient 
qu'au  législateur  de  fane  et  de  corriger  la  loi.  Le  pouvoir  jwb- 
ciairc  ne  ^eul  que  I  interpréter,  et  ce  serait  faire  plus  que,  de  con- 
tredire ses  dispo>il...ns. 

stiH.  D'autres  régies,  non  moins  élémentaires,  sur l'iiter- 
prélaliondcs  lois,  se  trouvent  avec  plus  d'etendoedans  les  auteurs 
qui  onl  commente  les  deux  titres  du Digeste  Deitijibus,  et  De  re- 
uuUs  juri*;  nuus  h. inscrivons  ci-dessous  le  titre  De  ûgibus  (I). 
Uuuul  au  litre  De  rcjvlts  j  uns,  on  le  trouvera  vlU-gles  de  droit. 


»  Il  n'est  point  douteux  que  le  sénat  ne  puisse  faire  des  lois  («éd.;  L 
9,  lllpioa). 

»  Les  lois  et  1m  êénatus-cunsnlle*  no  peuvent  point  être  ennça»  4> 

manière  a  embrarscr  tous  les  cas  possibles,  il  leur  suûit  de  prévoir  «tax 
qui  arrivent  le  plus  fréquemme'it  [tod.;  L.  10,  Julien). 

»  Ain-i  lorsqu'une  loi  est  établie,  les  déclarations  et  les  ordonnança 
des  princes  en  Axent  plus  sûrement  ïi*  vrai  seos  ftod.;  L.  tt,  Julien). 

•  Tous  les  cas  particuliers  ne  peuvent  point  être  renfermés  dansas 
lois  ou  dans  les  eénatas-con.>ulles;  niais  lorsque  leur  sens  est  clair  dits 
une  cause,  le  juge  peut  les  étendre  aux  causes  semblable*,  et  rendre  M 
conséquence  ses  jugements  («est.;  L.  U,  Julien). 

»  Car  suivant  Pédiu*,  quand  la  lai  s'est  expliquée  sur  aoe  assliém, 
c'e>t  une  occasion  favorable  de  1 1  ternir e  par  interprélatîoa  ou  par  appli- 
cation aux  choses  qui  tendent  à  la  mùuw  utilité  (tod.;  L.  15,  (Jlwcaj. 

»  Mais  loi  usages  reçus  contre  les  décisions  des  lois,  do  doivent  ja- 
mais être  tirés  à  conséquence  (tod.;  L.  14,  Paul). 

»  On  uc  peut  point  appliquer  les  règles  du  droit  ace  qui  est  intro- 
duit contre  le»  décisions  des  lois  {tod.;  L.  15,  Julien  i. 

»  Le  droil  particulier  est  celui  qui  a  été  introduit  sous  l'autorité  ds 
lépislatror  contre  les  régies  ordinaires,  par  des  raisons  d'utilité  puhbqin 
(nd.;  L.  »S,  Paul). 

•  Ce  n'est  |>ns  savoir  les  lofs  que  d'en  connaître  les  termes,  il  faat 
en  approfondir  l'esprit  et  l'étendue  (tod.;  I„  17,  Oise). 

■  Les  lois  qui  sont  sti-replibles  d'être  interprétées,  doivent  toojmr« 
l'être  favorablement,  mais  do  auniére  à  w>n-erier  leur  volonté  [e»i-i 

L.  18,  Celse). 

»  Lorsque  la  loi  présente  doux  sens,  il  tant  s'attteber  é  etlei  qui  M 
pcebo  point  contro  les  principes,  surtout  s'il  peut  m  ceneilior  avts  h 
volonté  ou  U  loi  (tod.;  L.  19,  CcJ.c). 
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—  Il  ea  est  aussi  quelque* -unes  qui,  Urées  du  litre  prélimi- 
naire que  Portails  avait  mis  en  tète  du  projet  du  cotte,  méritent 
tor  mention  spéciale  ;  si  on  les  a  supprimées,  c'est  que,  disait-on, 
tout  ce  qui  est  de  doctrine  appartient  à  l'enseignement  du  droit  et 
tuilitresdes  jurisconsulte».  On  en  a  reconnu  lajustesseel  l'utilité. 
Voici  ces  règles  :  Quand  la  loi  est  claire,  il  ne  faut  point  en  éluder 
U  lettre  sous  prétexte  d'en  pénétrer  l'esprit  ;  et  dans  l'application 
d'une  loi  obscure,  on  doit  préférer  le  sens  le  pus  naturel  et  celui 
qui  est  le  moins  défectueux  dans  l'exécution.  —  Pour  Oxer  le  vrai 
(rus  d'uoo  partie  de  U  loi,  Il  faut  en  combiner  et  réunir  tontes 
les  dépositions.  —  La  présompi  ion  du  juu»  ne  doit  pas  être  mise 
à  la  place  de  la  présomption  de  la  loi.  —  Il  n'est  pas  permis  de 
distinguer,  lorsque  la  loi  ne  dislingue  pas;  et  les  exceptions  qui 
M  Mut  point  dans  la  loi,  ne  doivent  pas  être  suppléées.  —  L'ap- 
plication de  chaque  loi  doit  se  taire  a  l'ordre  des  choses  sur  les- 
quelles elle  statue.  Les  objets  qui  sont  d'un  ordre  différent  ne 
peuvent  être  décidés  par  les  mêmes  lois.  —  On  ne  doit  raisonner 
duo  cas  à  un  autre,  que  lorsqu'il  y  a  même  motif  de  décider.  — 
Lorsque  la  loi,  par  la  crainte  de  quelque  fraude,  déclare  nuls 
actes,  ses  dispositions  ne  peuvent  être  éludées  sur  le 
i  l'on  aurait  apporté  la  preuve  que  ces  actes  ne  sont 
point  frauduleux.  —  La  distinction  des  lois  odieuses  et  des  lois 
durables,  faite  dans  la  vue  d'étendre  ou  de  restreindre  leurs 
dispositions,  est  abusive.  —  V.  aussi  sur  ces  différents  prin- 
cipes, les  nombreux  exemptée  d'application  retraces  par  M.  De- 
uslc,  Bel'interpr.  des  lais,  t.  S. 

ô  1 t».  À  Rome  l'opinion  de  certains  Jurisconsultes  avait 
force  de  lai.  —  Eu  Fraum,  il  n'en  a  jamais  été  ainsi;  mais  rien 
de  plus  fréquent  que  de  voir  alli  guer  aa  palais  le  sentiment  des 
auteurs,  à  l'appui  d'une  Ibi  s*  de  droit,  en  vue  de  s'en  autoriser. 
Ces  citations  n'ont  d'autre  objet  quo  d'appuyer  moralement  une 
opinion  qu'on  veut  faire  prévaloir,  et  n'ajoutent  qu'une  autorité 
de  raison  aux  arguments  qu'on  invoque  d'ailleurs.— Aussi  b-UII 

ine 

27jaav.  I»l9,aff. 
ûgier,  v°Du>p.  entre-vifs,  V.  aussi ru»*o,  a*  ai).  Au  quinzième 
et  seisiéme  siècles,  oaa  s  mguiierementabusé  des  ci  ut  ions  Je  juris- 

»  On  o  •  peut  pas  rendre  raison  de  tonte*  les  lois  portées  par  nos  pères 

(«d.;  L.  iO,Jubeo). 

»  Ainsi  il  ae  faut  pas  rechercher  trop  scrupuleusement  les  raisons  de« 
lois  établies;  autrement  ou  détruirait  bien  des  principes.  cerUia-i  («orf., 

L  11,  Nératius). 

«Lorsque  la  loi  pardonne  le  passé,  elle  défend  pour  l'avenir  (#od.;  L. 
M,  ITpien). 

^  "  On  ne  doit  pas  changer  les  interprétations  fixées  de  tous  temps  («c*T.; 

•  il'eet  contre  !o  droit  do  répandra  on  de  juger  fur  une  M  dont  o»  te 
«••ait  ou  un  (ragmsDt,  et  qu'on  a'a  pas  médite»  toute  entier*  («d.; 

■  Jamais  les  lois  ou  des  raisons  de  faveur  ne  doivent  nous  obliger  a 
fondre  jusqu'à  fa  rigueur  et  a  interpréter  durement  des  lois  introduite* 
!*>ot  l'utilité  des  hommes  «orf.;  L.  *5,  Modc*lin;: 

»ll  n'es»  point  nouveau  d'interpréter  les  lois  nouvelles  par  les  an- 
uroMf  {toé.f  L.  1«,  Peut1. 

•  Ainsi,  mm  il  est  d'usage  d'interpréter  les  lois  nouvelles  par  les 
m  *n«e»,  toutes  les  lois  sont  censée*  faites  pour  régler  le*  personne» 
*t  les  choses  «aise  trouvant  daas  an  cas  «mblable  (eod,;  L.  x7,  Ter- 
teluen). 

>  Mais  les  loi?  nouvelles  appartiennent  aux  anciennes,  a  moins  qu'elles 
•"y  «oient  contraires  :  ce  qui  se  prouve  par  plusieurs  raisons  (côd.;  L. 
»,  Pan!). 

»  Cest  agir  contre  la  loi  que  de  faire  ce  qu'elle  dérend  ;  c'est  agir 
«  triade  de  la  ta  qoand  ou  attaque  son  esprit  en  conservant  ses  ter- 
■*s(wdL;  L.  S»,  Paul). 

•  Car  no  éluda  la  loi  toutes  les  fois  qu'on  fait  et  qu'elle  n'a  pu  voulu, 
ymiqu'elle  m  l'ail  pas  défendu  expressément;  et,  entre  agir  contre  la 
Ma  «u  éluder  la  loi,  d  n'y  a  pas  plus  de  diflerence  qu'entre  la  parelu  et  la 
ptasèe  (ted.;  L.  50,  Vlpien). 

s  Le  prince  est  affranchi  du  joog  des  lois  ;  et  quoique  ce  droit  n'ap- 
yerbease  point  aux  princesses  régnantes,  cependant  les  princes  leur  ac- 
twdvnl  tous  les  privilèges  dont  il»  jouissent  {tod.;  L.  31,  lllpien). 

»  Aa  dètaut  des  lois  écrites,  en  doit  observer  ce  qui  est  introduit  par 
1  et;*  ;  aa  défaut  de  l'usage,  on  doit  consulter  ce  qui  a  coutume  d'être 
«Wié  daas  les  cas  semblables  :  si  en  n'y  trouve  pas  de  quoi  se  décider, 
b  coutume  île  Borne  doit  fermer  le  droit  cttauaue.  (tW.;  L.  Si,  g»,  *r- 


consoltes.  Le  ridicule  Mt  enfin  tombr-r  la  d.'ploraMe  haMtodc  où 
l'on  était  de  ne  plus  oser  émettre  les  propositions  les  plus  évi- 
dentes sans  les  fortifier  par  quelques  passage  d'auteur  grec  ou 
latin.  Aujourd'hui,  sans  avoir  renoncé  à  se  prévaloir  des  avis  de 
jurisconsultes,  les  avocats  usent  plus  sobrement  de  pareilles  cita- 
tions, et  les  plos  sages  sont  ceux  qui  n'invoquent  comme  faisant 
autorité  que  ce  qui  est  capable  de  faire  Impression  sur  l'esprit 
des  juges  qu'ils  prétendent  convaincre. 

&*•.  Les  tribunaux  français  sont  quelquefois  dans  l'obliga- 
tion d'appliquer  une  loi  étrangère,  dans  les  cas,  par  exemple,  où 
il  s'agit  d'apprécier  la  validité  d'un  acte  reçu  en  pays  étranger. 
—  Comment*  doivent-Ils  procéder  a  l'effet  de  constater  que  la  loi 
étrangère  a  été  suivie?  —Ha  été  jogé,  a  cet  égard,  que  la  loi 
n'ayant  pas  déterminé  la  manière  de  connaître  et  d'appliquer  les 
lois  on  une  jurisprudence  étrangère,  les  tribunaux  français  peu- 
vent se  fonder  sur  le  certificat  délivré  par  un  évéque  étranger, 
pour  déclarer  que  la  loi  étrangère  a  été  suivie;  ils  ne  sont  pas 
obligés  d'ordonner  eux-mêmes  une  information  auprès  des  auto- 
rités du  pays  ;  et  leur  décision,  sur  ce  point,  échappe  à  toute  cen- 
sure de  la  courde  cassation  (Req.  16  juin  1829,  aff.  Cotly  de  Bré- 
court, v»  Mariage).  —  Celte  solution  nous  parait  bien  rendue, 
les  tribunaux  français  n'étant  pas  tenus  de  connaître  la  loi  étran- 
gère et  aucune  règle  spéciale  ne  leur  étant  imposée  dans  l'objet 
de  constater  si  celle  loia  été  suivie. 


Chap.  7.  —  Dis  lois  d'obdm  renie,  AtntQtmus  ox  si 

<     PEUT  DtBOGEl  PAR  COXVEii.TIOKS. 

&•  I .  L'art.  8  c.  nap.  distingue  deux  nouvelles  espèces  de  lois  : 
celles  qui!  intéressent  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs,  < 
qui  ne  protègent  que  des  intérêts  privés,  a  On  ] 
porte  cet  article,  par  des  conventions  particulières,  aux  lois  qui 
l'ordre  publie  et  les  bonnes  mœurs.  »  —  En  effet, 
dis  (V.  Exposés  et  rapports,  p.  40,  n»  JO),  «le  m 
tien  de  l'ordre  public  dans  une  société  est  la  loi  suprême  ;  [ 
léger  les  conventions  contre  celle  loi,  ce  serait  placer  des  volontés 
particulières  au-dessus  de  ta  volonté  générale  ;  ce  seralldlssoudre 

»  Une  coutume  ancienne  est  observée  avec  raison  comme  une  loi  : 
c'est  ce  qu'on  appelle  le  droit  établi  par  l'usage.  Car  puisque  les  lois  ne 
nous  obligent  qu'A  cause  de  suffrages  delà  nation,  ce  qui  a  été  approuvé 
partootle  peuple  doit  obliger  tout  te  monde;  et  qe?imperte,  en  effet,  que 
le  peuple  ait  manifesté  sa  volonté  par  son  suffrage  ou  par  l'usage  ta— 
violabiement  observé  ? 

»  Par  U  même  raisen  on  a  sagement  établi  que  les  lois  pourraient 
être  abrogées,  non-seulement  par  la  volonté  du  législateur,  mais  aussi 
pour  le  non-usage  du  consentement  tacite  de  toute  la  nation  (sott.,-  L. 
3*,  §  t,  Julien). 

»  One  coutume  ancienne  e  force  de  foi  au  défaut  de  lois  écrites  («orf.r 
L.  33,  Ulpieo). 

»  Lorsque  quelqu'un  s'appuie  sur  la  cootasm  d'une  ville,  ou  d  une 
province,  je  crois  qu'il  faut  examiner  d'abord  si  la  coutume  alléguée  a 
été  confirmé»  par  quelque  jugement  contradictoire  («éd.;  L.  M,  Uipiea). 

»  Les  coutumes  introduites  par  un  long  usage  et  observées  pendant 
plusieurs  années  peuvent  être  regardées  comme  une  convention  tacite 
des  citoyens,  et  n'ont  pas  moins  de  force  que  les  lois  écrites  {«od.;  L. 
35,  Hermogènien). 

»  On  doit  même  accorder  une  plus  grande  autorité  à  un  droit  si  un*- 
nimenient  apprnuse  qu'il  n'a  point  ete  nécessaire  de  le  rédiger  par  écrit 
(met.;  L.  36,  Paul;. 

»  Lorsqu'on  veut  interpréter  une  loi,  il  est  bon  d'eiamiier  d'ahosj 
quel  a  été  sur  cette  matière  l'usage  du  peuple  daas  les  temps  an  te- 
neurs, car  la  coulante  e»t  une  excellente  interprète  des  lois  (ted^  I* 
37,  Callistrale). 

»  Car  l'empereur  Sévère,  sous  lequel  nous  vivons,  a  décidé  que  daa 
les  doutes  qui  naissent  des  lois,  il  fallait  s'en  rapporter  A  la  coutume  ot 
A  l'autorité  des  jugements  qui  ont  toujours  été  les  mêmes  dan*  la  matière 
dont  il  s'agit  («x».;  L.  3»,  CnUi strate). 

»  Ce  qui  a  clé  introduit  sans  raison,  et  qni  doit  ta  naissance  &  l'a» 
reur,  quoique  confirmé  ensuite  par  la  coutume,  ae  doit  pas  être  étendu 
aux  cas  semblât!  s  («oeV;  L.  3».  Celte). 

»  Ainsi  tout  droit  est  ou  établi  par  le  consentement  dei  peuples,  ea 
introduit  par  la  nécessité,  ou  confirmé  par  la  coutume  («éd.,-  L.  10. 
Modestie). 

Tout  le  droit  eorifislc  à  acquérir,  i  converrer  oa  A  diminuer  son 


bien,  car  il  règle  les  nsMières d'acquérir, 
L.  *t,  lit.eu). 


r  ou  d'aliéner  {*d.$ 
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LOIS.— Chap.  7. 


l'Etal.  —  Quant  aux  conventions  contraire»  aux  bonnes  mœurs, 
elles  sont  proscrites  chez  toutes  les  nations  policées  ;  les, bonnes 
mœurs  peuvent  suppléer  les  bonnes  lois  ;  elles  sont  le  véritable 
ciment  do  l'édifice  social.  »  —  Ces  motifs  ne  nous  expliquent  pas 
«•  qu'on  doit  entendre  par  ordre  public  et  bonnes  mœurs,  exprès* 
sions  souvent  employées  dans  les  discussions  du  conseil  d'Etat. 
Les  lois  romaines,  auxquelles  acté  presque  textuellement  emprun- 
tée la  disposition  de  l'art.  6,  n'étaient  pas  plus  explicites  ;  pacta 
qute  contra  leges  constitutionesque ,  vel  contra  bonos  mores  fiunt, 
nullamvimhabere  indubitati  juris est  (L.  6,C,  Depoct.).—Pri- 
vatorum  conventio  juri  publico  non  derogat  (L.  45,  ff.,  De  reg. 
jur.).  —  Une  règle  générale  a  bien  été  proposée  par  quelques 
auteurs  anciens,  pour  distinguer  les  lois  susceptibles  de  déroga- 
tion, et  celles  qui  ne  le  sont  pas.  Boullenois  reconnaît,  à  cet  effet, 
deux  sortes  de  statuts,  qu'il  appelle  les  uns  purement  négatifs,  et 
les  autres  négatifs  prohibitifs.  Les  premiers  codent  à  la  disposition 
de  l'homme  ;  les  seconds  l'emportent  sur  toute  convention.  Hais 
cette  distinction  recule  la  difficulté,  sans  la  résoudre,  comme  le 
remarque  Merlin,  Rép.,  v»  Dérogation.  Elle  n'aurait  de  résultat 
utile,  qu'autant  qu'on  l'accximpagneraildcsignescaractérlsllques, 
auxquels  on  pût  discerner  l'une  et  l'autre  espèce  de  statuts.  Ces 
signes,  des  auteurs  anciens,  et  notamment  Dumoulin,  De  verb. 
obtig.,  n*  2,  les  ont  fait  consister  dans  l'emploi  de  la  locution  ne 
petit,  ne  pourra,  ne  pourront;  locution  qui  «ôte,  ont-ils  dit, 
toute  puissance  de  droit  ou  de  fait  ;  d'où  résulte  l'obligation  pré- 
cise de  se  conformer  à  la  loi,  et  une  impossibilité  absolue  de  faire 
ce  qu'elle  défend.  »  Celte  doctrine,  rejetée  par  la  plupart  des  au- 
teurs et  parla  Jurlsprudence(Merlin,  Rép., v*Noces,§2;  Toullier, 
t.  7,  p.  609  ;  Favart,  v»  Nullité),  est  en  opposition  même  avec 
plusieurs  lois  formelles,  telles  que  l'art.  1 030  c.  pr.  et  l'art.  408 
c.  instr.  crim. 

Merlin,  Rép.,  v»  Loi,  §8,  présente  aussi  quelques  notions  gé- 
nérales, pour  faire  connaître  quelles  sont,  dans  le  sens  de  l'art. 
6,  les  lois  qui  Intéressent  l'ordre  public  et  les  bonnes  moeurs. 
Vais  ces  notions,  qui  nonssemblent  vraies,  sont  bien  insuffisantes 
pour  lever  le  grand  nombre  de  difficultés  qu'offre  l'application. 
Il  remarque  d'abord,  en  ce  qui  concerne  les  lois  d'ordre  public, 
que  le  doute  ne  peut  s'élever  que  dans  les  matières  où  des  inté- 
rêts privés  ont  été  réglés  en  considération  de  l'intérêt  général; 
il  est  évident,  par  exemple,  que  les  lois  qui  ont  pour  objet  unique 
de  constituer  le  corps  social  par  la  délégation  des  pouvoirs,  par 
la  détermination  des  compétences,  ou  par  autre  moyen  semblable, 
ne  sauraient  être  entravées  dans  leur  exécution,  ni  détournées  de 
leur  but  par  des  conventions  particulières.  Elles  règlent  l'ordre 
politique  (Conf.  H.  Demolombc,  t.  l,  n*  17).  — 11  est  un  cas 
cependant  où  l'on  peut  déroger  à  ces  sortes  de  lois,  en  ce  qui 
tient  à  la  compétence  :  deux  particuliers  soumettent  leurs  diffé- 
rends, par  stipulation  expresse,  à  un  tribunal  ordinaire  de  pre- 
mière instance,  qui  n'a  pas  de  Juridiction  sur  leur  personne.  Mais 
ce  n'est  pas  une  exception  à  la  règle  qui  interdit  toute  dérogation 
à  une  disposition  d'intérêt  général.  Ici  la  loi  n'assujettissait  le 
demandeur  à  suivre  la  Juridiction  du  défendeur  que  pour  l'avan- 
tage personnel  de  celui-ci,  et  il  il  est  de  maxime  que  chacun  peut 
renoncer  à  un  droit  introduit  seulement  en  sa  faveur.  —  «  Il  n'en 
serait  pas  de  même,  comme  l'observe  Toullier,  1. 1 ,  n*  103,  d'une 
convention  portant  que  l'affaire  sera  plaldée  directement  de- 
vant une  cour  d'appel  qui  no  peut  juger  en  premier  ressort,  ou 
que  l'appel  sera. interjeté  devant  une  cour  étrangère  au  ressort 
du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement.»  Mais  voyez,  à  cet  égard,  ce 
que  nous  avons  di l  v*  Degré  de  jurld . ,  n"  4 82  s. — Ausurplus,  dans 
toute  hypothèse  où  les  parties  peuvent  renoncer  au  bénéfice  d'une 
loi  introduite  en  leur  faveur,  la  dérogation  n'a  pas  besoin  d'être 
expresse  pour  produire  ses  effets.  —  Il  a  été  jugé  ainsi,  avec 
raison,  que  le  consentement  à  être  Jugé  suivant  telle  ou  telle  loi, 
peut  être  implicite etn'apas  besoin  d'être  écrit  (Rej.  27  mars  1 832, 
aff.  Larocbe-Vcraay,  v  Prescription)  ;—  Et  que  lorsqu'il  a  été 
implicitement  reconnu  dans  le  cours  de  l'instance,  par  les  parties, 
que  le  différend  devait  être  jugé  d'après  les  dispositions  d'une 
certaine  coutume,  l'arrêt  rendu  suivant  ces  dispositions  ne  peut 
être  annulé,  sous  le  prétexte  que  la  coutume  ne  serait  pas  appli- 
cable (même  arrêt). 

a«  *.  Quant  aux  lois  qui  ne  se  rapportent  point  uniquement 
à  l'intérêt  général,  et  qui,  quoique  restreintes  par  leur  objet 


aux  Intérêts  des  simples  individus,  n'appartiennent  pas  moisi 
Indirectement  à  l'ordre  public ,  il  faut ,  pour  les  connaître,  do» 
tinguer  d'abord  celles  qui  considèrent  les  personnes,  abstraction 
faite  des  choses,  et  celles  qui  les  mettent  en  relation  avec  le» 
choses.  —  Dans  la  première  classe  sont  les  lois  sur  l'état  des  per- 
sonnes. Or,  ces  lois  ne  sont  susceptibles  d'aucune  dérogation  pa- 
rement conventionnelle.  •  L'ordre  publie,  dit  Merlin,  loe.  cit., 
est  Intéressé  à  ce  que  tous  les  Individus  dont  se  compose  la 
corps  social  y  soient  classés ,  non-seulement  chacun  à  leur  nui 
politique,  mais  encore  chacun  à  leur  rang  civil;  à  ce  ans  la 
étrangers  n'y  usurpent  pas  les  droits  des  regnlcoles  ;  à  ce  que  U 
mort  civilement  y  soit  distingué  du  citoyen  ;  à  ce  que  les  ramilles, 
qui  en  sont  la  pépinière,  y  trouvent  dans  les  conditions  et  u 
forme  du  mariage,  ainsi  que  dans  les  règles  sur  la  paternité  et 
la  filiation ,  des  garanties  contre  les  intrusions,  qui  amèneraient 
le  trouble  et  le  désordre  dans  leur  sein  ;  à  ce  que  nul  ne  paisse, 
en  se  portant  à  volonté  pour  majeur  ou  mineur,  pour  émancipé 
ou  non  émancipé ,  pour  Interdit  ou  Jouissant  de  tous  ses  droits, 
changer  d'un  jour  a  l'autre  ses  rapports  envers  ceux  avec  qui  U 
a  des  intérêts  à  démêler.»  —  Cette  doctrine  a  été  souvent  con- 
sacrée*par  des  lois  formelles  et  par  la  jurisprudence.  L'art.  lias 
c.  nap.  dispose  que  les  époux ,  par  contrat  de  mariage,  •  Dépa- 
vent déroger  ni  aux  droits  résultant  de  la  puissance  maritale  sur  U 
personne  de  la  femme  et  des  entants,  ou  qui  appartiennent  ao  niri 
comme  chet,  ni  aux  droits  conférés  an  survivant  des  époux  par  le 
titre  de  la  puissance  paternelle,  et  par  le  titre  deU  Minorité,  de  U 
tutelle  et  de  l'émancipation  »  (V.  Contr.  de  mar.,  n-  92  et  s.].- 
De  là  les  conséquences  suivantes:  l*  l'acte  par  lequel  un  majeur 
Jouissant  des  droits  civils  et  de  toutes  ses  facultés  intellectuelles, 
cède  à  sa  femme  l'administration  de  ses  biens ,  et  qui  porte  qw 
celte  cession  est  équivalente  à  une  interdiction  Judiciaire,  De  peut 
être  valable  (Cass.  7  sept.  1808,  aff.  Galli,  v*  Interdiction).— Cet 
arrêt,  à  la  vérité,  semble  regarder  l'état  des  citoyens  comme 
distinct  de  l'ordre  public;  mais,  qu'on  le  remarque  bien,  telle 
n'a  pu  être  la  pensée  de  la  cour  suprême,  puisque  le  législateur 
n'annule  que  les  conventions  contraires  à  des  lois  qui  intéressent 
l'ordre  public,  cl  que,  sans  cette  contravention,  un  convention  re- 
lative à  l'état  civil  eût  dû,  comme  toute  autre,  être  maitUeaot. 
—Il  n'est  pas  au  pouvoir  d'un  majeur  de  dire  :  Je  veux  être  inca- 
pable. C'est  aux  juges  à  prononcer  l'incapacité ,  après  en  avair 
vérifié  les  causes  avec  exactitude  elssolennllé.  Telle  est  ta  doc- 
trine que  développe  Merlin,  Rép.,  v1»  Prodigue,  §  8,  et  InlertK- 
tion,  §  3.  Dans  le  projet  du  code,  soumis  aux  observations  du 
cours  d'appel,  un  particulier  pouvait  demander  qu'il  lui  fut  nomme 
un  conseil  Judiciaire,  appelé  conseil  volontaire.  Le  chapitre  oit 
U  en  était  question  a  été  supprimé  par  les  mêmes  consideraua.* 
que  nous  faisions  valoir  tout  a  l'heure; — 2*  Réciproquemeniu: 
mineur  ne  pourrait  devenir  majeur  ou  émancipé,  par  l'effet  d'au 
simple  convention,  sans  le  concours  de  la  loi.  Boullenois  se  pré- 
pose même  cette  question,  t.  2,  p.  372  :  eonviendrait-oo va- 
lablement ,  dans  une  donation ,  que  le  mineur  aura,  quoique 
mineur,  la  faculté  d'aliéner  l'héritage  donné?  Une  pareille  con- 
vention,dira-t-on,  ne  change  pas  l'état  de  1a  personne  ;  le  mineur 
ne  cesse  pas  d'être  mineur;  il  est  seulement  habilité  à  un  acte 
particulier,  par  suite  d'une  condition  apposée  à  la  libéralité  «"a 
donateur.  On  invoquera  même  la  loi  romaine,  selon  laquelle  no 
père,  ou  un  testateur,  qui  donnait  à  un  mineur  fundum  rusb- 
cum  vel  suburbanum ,  pouvait  lui  permettre  de  le  vendre  su» 
aucune  formalité. — Mais,  ajoute  cet  auteur,  la  loi  romaine  n'est 
pas  suivie  clici  nous,  et  il  cite,  contre  l'opinion  qu'elle  tenira-t 
à  motiver,  un  arrêt  du  20  août  iskS,  recueilli  par  Louet,  lelLA, 
som.  5. — Décidé  aussi,  que  l'émancipation,  étant  accompagnée 
de  formes  solennelles,  est  dès  lors  de  droit  public,  et  que  P»r 
conséquent  il  ne  peut  dépendre  de  la  volonté  des  citoyens  de  t'a 
affranchir  (Rcq.  7  mars  1810,  an*.  Grange,  n»  174);  —¥l* 
même  hommage  a  été  souvent  rendu  aux  loi  s  qui  établissent  la  puis- 
sance paternelle.  On  les  a  considérées  an-dessus  de  toute  coav»- 
tion,  comme  tenant  à  l'ordre  public  (V.  Minorité,  Puiss.  paierai 
—4*  La  même  décision  est  souvent  intervenue  pour  ce  qui  con- 
cerne l'étal  d'époux. — Jugé  ainsi  qu'il  y  a  lieu  à  cassation,  pw 
excès  de  pouvoir  U  plus  caractérisé,  de  l'ordonnance &'exttpri& 
rendue  sur  un  prétendu  jugement  arbitral,  par  lequel,  selon  on 
compromis  signé  des  deux  époux,  un  mariage  avait  dédueool 
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(Beq.  6  phr*.  an  H,  Int.  de  la  loi,  air.  Audlbert,  »•  Arbitre, 
n*304).  Ont  été  pareillement  annulées  toutes  transactions  du  mari 
et  de  la  femme,  pour  vivre  séparément  le  reste  de  leurs  jours. 
C'est  dans  ce  sens  qu'a  statué  un  arrêt  du  24  mai  1665,  sur  les 
conclusions  de  d'Aguesseau.  D'autres  décisions  semblables  et 
pins  récentes  sont  rapportées  v»  Mariage.  —  V.  aussi  Merlin, 
Bép.,  vu  Nullités,  §  3;  Jugement,  §3. 

5*1.  Les  lois  d'ordre  publie,  qui  considèrent  les  personnes 
en  relation  avec  les  choses  et  non  plus  par  abstraction,  sont 
moins  faciles  à  distinguer.  La  seule  règle  générale,  susceptible 
encore  de  bien  des  modifications,  c'est  que  les  relations  de  la 
personne  avec  la  chose,  quand  elles  sont  subordonnées  à  lïnler- 
lention  d'un  officier  public,  à  diverses  solennités,  ne  peuvent  s'é- 
laMir  légitimement  que  par  le  concours  de  cel  officier  ou  de  ces 
wlennilés.  —Cela  s'applique  surtout  aux  donations  et  aux  testa- 
ments.—Quant  aux  autres  matières  de  droit  privé,  il  faut  tou- 
jours s'attacher  à  reconnaître  si  la  loi  n'intéresse  pas  seulement 
ceux  qui  contractent,  si  elle  pourvoit  aussi  à  l'intérêt  d'un  tiers. 
On  observera  alors  la  maxime  :  personne  ne  peut  déroger  au  droit 
établi  en  faveur  d'un  autre  (Conf.  M.  Demolombe,  w  18). — Un 
autre  point  de  vue  doit  encore  diriger  &  cet  égard  r  si  la  loi  s'est 
proposé  un  but  utile  à  la  société,  et  que,  par  la  nature  de  son 
objet,  la  dérogation,  une  fois  permise,  dut  tellement  se  renou- 
veler que  la  loi  ne  serait  probablement  jamais  appliquée,  il  ne 
faut  pas  autoriser  celle  dérogation.  La  prescription  à  On  de  se 
libérer  nous  en  offre  un  grand  exemple  :  si  l'on  pouvait  convenir 
qu'elle  n'aura  pas  lieu  ou  qu'elle  sera  prorogée ,  jamais  elle  ne  ' 
s'opérerait  telle  que  la  loi  l'a  conçue.  Un  créancier  ne  manque-  j 
rail  pas,  par  une  clause  qui  deviendrait  de  style ,  d'user  de  son  : 
ascendant  sur  le  débiteur  pour  en  obtenir  toujours  une  stipulation  j 
contraire.  Aussi  les  auteurs  proscrivent-ils  généralement  celle 
stipulation  comme  nulle  (Merlin ,  Rép. ,  v»  Prescription,  se  et.  3, 

D-  I). 

De  ces  diverses  observation?,  concluons  qu  il  serait  bien 
difficile  de  faire  des  règles  générales  en  Jurisprudence  pour  la 
distinction  des  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  et  les  bonnes 
moeurs.  — Les  questions  particulières  qu'a  fait  naître  cette  dis- 
tinction se  réfèrent  à  tant  de  branches  diverses  du  droit,  que 
nous  n'aurions  pu  nous  en  occuper  Ici  sans  Isoler  la  jurispru- 
dence delà  doctrine,  et  sans  déparer  l'ensemble  des  autres  ma- 
tières, auxquelles  elles  se  rattachent  spécialement.  C'est  ainsi  que 
nous  avons  eu  occasion  d'appliquer  les  mêmes  principes  au  mol 
Dispositions  entre-vifs,  pour  les  conditions  réputées  non  écrites 
dans  les  donations  et  les  testaments  ;  au  mol  Exceptions,  pour 
les  exceptions  proposantes  en  tout  état  de  cause;  au  mot  Ma- 
riage, pour  les  empêchements  prohibitifs  eldirimants,  elpour 
les  stipulations  permises  par  contrat  de  mariage  (c.  nap.  1588); 
io  mot  Obligations,  pour  les  causes  licites  ou  Illicites  des  contrats  (c. 
sap.  ii3«)  et  les  nullités  relatives  ou  absolues  (c.  oap.  i:.04),elc. 
—Remarquons,  au  surplus,  que  le  ministère  du  juge  ne  se  borne 
pas,  comme  il  semblerait  résulter  de  l'art,  c,  à  déclarer  nulles 
des  conventions  contraires  à  des  lois  qui  auraient  ce  but  :  il 
n'est  pas  nécessaire  que  des  lois  formelles  aient  statué,  au  nom 
de  l'ordre  public  ou  des  bonnes  mœurs,  contre  l'objel  de  telle 
«invention.  A  défaut  de  l'art.  6,  les  juges  seraient  autorisés  à 
ieo  prononcer  la  nullité  par  les  art.  1331  et  1353,  lesquels  por- 
tent, l'un,  que  a  l'obligation  sanscause,  ou  sur  une  fause  cause, 
m  sur  une  cause  illicite,  ne  peut  avoir  aucun  cflcl;  »  l'autre, 
soe  «  la  cause  est  illicite  quand  elle  est  prohibée  par  la  loi,  quand 
elle  est  contraire  aux  bonnes  moeurs  ou  à  l'ordre  public.  »  C'est  ce 
que  remarque  Merlin,  (oc.  cit. — Ainsi,  eu  vertu  de  l'art,  c  seu- 
lement ,  les  tribunaux  ne  pourraient  annuler  le  pacte  par  lequel 
■ne  personne  majeure  se  serait  prostituée  à  un  tiers,  mais  les 
art.  1131  et  liss  permettent  cette  annulation.  L'art.  0  est  suffi- 
sant, au  contraire,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  aux 
vt.  1131  et  1 153,  pour  entraîner  la  nullité  du  pacte  par  lequel 
■n  père  se  serait  engagé  à  prostituer  son  enrant ,  car  l'art.  554 
t.  pén.  punit  un  pareil  acte.— Il  a  été  jugé  avec  raison  •  l»quïl 
peut  être  dérogé  aux  dispositions  du  code  de  commerce ,  relati- 
ves au  protêt  (Angers,  15  juin  1831 ,  aff.  Dufos,  v*  Eucls  de 
corn.,  n*  G4~  ;  Y.  aussi  en  ce  sens,  Roq.  26  fév.  1829,  an*.  Col- 
hoeau,  v*  Priv.  et  hypolh.);  —  2*  Que  lorsqu'un  jugement  con- 
sacre une  dérogation  aux  formes  ordinaires  de  la  procédure  et 


même  à  cènes  relatives  anx  deux  degrés  de  Juridiction,  il  n'en 
acquiert  pas  moins  l'autorité  de  la  chose  jugée,  s'il  n'est  pas  at- 
taqué par  les  voies  légales  (Req.  8  déc.  1840,  aff.  Waiss,  V. 
Dislrib.  par  contrlb.,  n*  127). 

Chip,  s.— De  l'abrogation  dis  lois.— Abrogation  utiesss 

ET  TACITE. 

5 1  S.  Le  droit  d'abroger  les  lois  appartient  au  pouvoir  qui  a 
le  droi  t  de  les  faire  :  Cujus  est  condere  Ugem,  ejus  est  abrogare,  di- 
sait la  loi  romaine .  Au  législateur  seul  est  réservé  ce  pou  vol  r  d 'abro- 
gation (art.  5  c.  nap.).  — Aussi,  a-t-on  vu  (n"  65  et  s.)  que  l'au- 
torité réglementaire  du  pouvoir  exécutir,  qui  était  attribuée  au  roi 
sous  les  chartes  de  1 8 1 4  et  de  1 830 .  qui  est  contrée  au  président 
delà  république,  sous  la  conslil.  de  1 848,  à  l'empereur  sous  celle 
du  1 4  janv.  1852,  ne  peut  s'exercer  que  dans  les  limites  de  la  loi  ; 
elle  est  impuissante  soit  pour  abroger  une  loi ,  soit  pour  en  faire 
une  nouvelle.  On  a  vu  aussi,  qu'en  vertu  du  même  principe,  le 
pouvoir  exécutif  (qu'il  faut  bien  se  garder  de  confondre  avec  le 
pouvoir  constituant  )  peut  réformer,  abroger  ou  modifier  les  ac- 
tes émanés  de  lui,  et  que  les  autorités  administratives,  dans  les 
limites  de  leur  compétence,  ont  la  même  faculté.  Il  nous  reste  à 
examiner  quelle  est  l'autorité  de  l'usage  en  matière  d'abrogation. 
—Nous  rechercherons  ensuite  à  quels  caractères  on  reconnaît 
qu'une  loi  est  ou  non  abrogée.  —  V.  ce  que  dit  M.  Delisle  sur 
l'abrogation  des  lois,  1. 1,  §  41. 

5«tt.  Remarquons,  toutefois,  au  préalable,  qu'il  est  des 
lois  qui  no  font  pas  susceptibles  d'abrogation ,  même  de  la 
part  du  législateur.  —  Ainsi,  d'après  Cicéron ,  De  nyubUcd, 
•  on  ne  peut  abroger  la  loi  naturelle,  ni  y  déroger.  Huic  kgi, 
dit  cet  auteur,  net-  abrogari  (as  est ,  neque  derogtri  ex  hàe  ali- 
quid  Iket,  neque  tota  abrogari  pot  est.  —  Lesphilosopbcsclles 
Jurisconsultes  ont  généralement  admis  la  vérité  de  ce  principe, 
qu'il  est  des  droits  antérieurs  et  supérieurs  aux  lois  humaines;  et 
les  législateurs  de  179 1  et  de  U93  n'hésitèrent  pas  à  le  proclamer 
dans  les  préambules  de  leurs  constitutions.  Le  législateur  de  1848a 
dit  également,  art.  5  du  préambule  de  la  constitution  «qu'il  est  des 
droits  et  des  devoirs  antérieurs  et  supérieurs  aux  lois  positives.* 
—On  dit,  pour  juslMcr  un  tel  principe,  que  ce  n'est  pas  le  lé- 
gislateur qui  a  promulgue  de  pareilles  règles;  qu'elles  tirent  leur 
force,  non  de  la  délibération  d  une  assemblée,  mais  de  la  recti- 
tude de  la  raison  humaine  et  de  l'assentiment  des  siècles. — Sans 
méconnaître  ce  qu'il  y  a  de  grand  et  de  sacré  dans  ce  respect  des 
lois  naturelles,  on  ne  peut  cependant  refuser  à  l'autorité  civile 
le  droit  de  leur  faire  subir  des  modifications,  lorsque  les  besoins 
des  sociétés  et  l'état  des  mœurs  le  demandent.  Mais  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  contradiction  entre  la  loi  positive  et  la  loi  naturelle, 
l'harmonie  ûnil  têt  ou  lard  par  se  rétablir  à  l'avantage  du  droit 
naturel. — V.  en  ce  sens,  M.  Mérilhou,  Encycl.  du  droit,  v*  Abro- 
gation, n*  4;  V.  aussi  Droit  naturel  cl  des  gens. 

5*7.  Il  est  également  de  principe  qu'une  loi  ne  peut  abroger 
la  constitution  (M.  Mérilhou,  toc.  cit.,  n*  5). — Jugé  ainsi  qu'uno 
loi  ne  peut  implicitement  détruire  l'effet  d'une  disposition  de  la 
constitution  (Orléans,  9  lanv.  1858,  aff.  Doync,  sousCrlm.  rej. 
12  avr.  1838,  v  Associât.  Illicite,  n»  37).— Toutefois,  comme 
les  sociétés  humaines  ne  peuvent  pas  êlre  condamnées  à  l'immo- 
bilité, les  progrès  des  esprits  et  de  la  société  entraînent  souvent 
des  modifications  au  pacte  fondamental. — L'arl.  1 1 1  de  la  consti- 
tution de  1848  avait  consacré  formellement  ce  système,  en  dé- 
clarant que  la  constitution  pourrait  être  révisée  toutes  les  fois 
que,  dans  la  dernière  année  d'une  législature,  cette  révision  serait 
i  demandée  par  l'assemblée  nationale.  Seulement,  afin  do  sauve- 
|  garder  le  principe,  et  aussi  peut-être  pour  assurer  une  certaine 
durée  à  une  œuvre  contre  laquelle  elle  prévoyait  des  attaques, 
soit  de  la  part  des  partis  mécontents,  soit  de  la  part  des  repré- 
sentants d'un  peuple  mobile  et  hors  d'étal,  par  son  caractère  in- 
discipliné, de  résister  à  l'ascendant  des  hommes  audacieux,  cet 
article  a  voulu  que  la  révision  ne  pût  avoir  lieu  qu'à  une  forte 
majorité,  cl  dans  une  forme  autre  que  celle  usitée  pour  la  confec- 
tion des  lois  ordinaires.  L'art,  tu  porte, en  effet,  que  le  vœu  de 
révision  ne  pcul  élrc  converti  en  résolution  définitive  qu'après 
trois  délibérations  consécutives  prises  chacune  à  un  mois  d'in- 
tervalle et  aux  trois  quarts  des  suffrages  exprimés,  le  nombre 
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<j>*  uofanfc  devant  être  dé  cinq  cents  au  moins.  L'art.  31  de 

la  constitution  de  ik:>2  porte  que  le  sénat  peut  proposer  des  mo- 
dillcations  à  la  constitution,  et  l'art.  32  veut  qu'on  soumette  au 
suffrage  universel  toute  modilicaliou  aux  bases  fondamentales  do 
la  constitution  (V.  eod.).  —  De  ce  qu'une  loi  ordinaire  ne  peut 
rnodilicr  la  constitution,  il  ne  résulte  pas,  faisons-le  remarquer, 
u'il  soit  permis  de  refuser  obéissance  à  une  loi,  sous  le  pré- 
exte  qu'elle  est  Inconstitutionnelle.  C'est  à  l'autorité  Judiciaire 
ju'il  appartient  d'interpréter  la  loi  et  do  se  prononcer  sur  la 
ineslion  de  conslitulionnalilè  (V.  suprei,  n»  473}.—  Il  a  été  jugé 
en  ce  sens  :  !•  que  les  dispositions  do  la  loi  du  H  mars  1 831 ,  qui 
créent Hes  conseils  do  discipline  de  la  garde  nationale,  ne  pou- 
\aieutôtre  déclarées  inobligaloiros  souslo  prétexte  qu'elle»  étaient 
contraires  à  la  charte  (Crim.  cas».  3  janv.  1834,  aff.  Villelle , 
V.  Garde  nalioualc,  bMID-'/j-î-  Que  la  la  loi  du  8  oct.  1130, 
rendue  pour  l'exécution  de  l'art.  69  de  la  charte,  ayant  été  déli- 
bérée et  promulguée  dans  les  formes  conslilulioniwlles,  faisait  'a 
règle  des  tribunaux  et  ne  pouvait  être  attaquée  devant  eux  pour 
cause  d'inconstitutionnalilé  (Cr.  rej.  Il  et  34  mai  1833)  (I).  — 
L'aveuglement  de  l'esprit  de  parti  a  pu  seul  amener  à  soutenir 
qu'une  loi  librement  votée  u'est  pas  obligatoire,  on  ne  croit  pas 
qu'il  soit  possible  d'avancer  en  droit  une  hérésie  plus  raoustrucu.-e, 
car  elle  oo  tend  à  rien  moins  qu'à  napper  de  mort,  au  gré  des 
lassions  et  des  intérêts,  toute  loi  qu'on  soutiendrait  ne  pas  décou- 
ler directement  des  dispositions  de  la  constitution  ou  être  en  op- 
position avec  elle,  et  à  mettre  l'autorité  judiciaire,  Jusque  dans 
ses  fractions  les  plus  éloignùs,  au-dessus  de  la  puissance  légis- 
lative. Un  maire  de  village,  un  juge  do  paix,  un  conseil  de  guerre, 
de  préfecture,  do  garde  nationale,  de  prud'hommes,  un  conseil 
maritime,  un  tribunal  de  première  instance,  toutes  juridictions, 
en  un  mot,  pourraient  tenir  les  travaux  des  pouvoirs  législatifs, 
les  publications  du  bulletin  des  lois  comme  non  avenues  et  sans 
aucune  force  obligatoire  pour  les  citoyens. — Couf.  Macarel,  Eléni. 
de  dr.  polit.,  p.  27,  41»  et  469. 

itS.  Autorité  de  l'usage  en  matière  d'abrogation.— Ou  a  vu 
(art.  2,  §  " )  quelle  est  l'autorité  de  l'usage,  soit  pour  interpréter, 
toit  pour  suppléer  la  loi.— Peut-il  l'abroger1?— Tous  les  auteurs 
subordonnent  d'abord  cet  effet  à  certaines  conditions,  que  nous 
avons  développées,  n~  1 1 2  et  s. ,  en  considérant  l'autorité  de  l'usa» 
comme  suppléant  la  loi.  Il  faut,  à  plus  forte  raison,  qu'il  les  réu- 
nisse pour  l'abroger,  c'est-à-dire  qu'il  soit  uniforme,  public,  mul- 
tiplié, observé  par  la  généralité  des  habitants,  réitéré  pendant 
un  long  espace  de  temps,  constamment  observé  par  le  législateur, 
et  non  contraire  à  l'ordre  ou  à  l'intérêt  public.— C'est  ainsi  qu'il 
a  élé  jugé  qu'un  usage  local,  Introduit  dans  le  ressort  du  ci- dé- 
fi, i  Paulin  C  mm.  pub.)  —  La  cota  ;  —  Sur  le  premier  moyen, 
tire  <W  la  prétendue  iaton»liiulio*nalitè  de  l'art.  10  de  la  toi  du  35  mars 
1 HH  ni  de  l'art.  5  d«  U  loi  du  8  octobre  1 830 ,  et  de  la  violation  dr* 
art.  69  et  70  de  la  charte  :  —  Vu  l'art.  16  de  la  loi  du  iâ  mars  18is 
et  l'art.  S  de  la  loi  do  8  octobre  1830  ;  —  Et  attendu  que  l'art.  69  de 
la  charte  de  1830,  en  déclarant  qu'il  ferait  pourvu,  dans  le  plus  rouit 
délai  possible,  a  l'application  du  jury  aoi  délits  do  presse,  a  l.-.i pro- 
ti-ot renient  subsister  la  législation  antèrivure  relative  à  la  poursuite  dé- 
dits délits;  —  Que  l'art.  7»,  qai  annule  et  abrège  ,  dés  a  présent,  les 
lois  «1  ordoanaoces  en  ce  qu'elle»  ont  de  contraire  aux  dispositions  adop- 
tée* poar  la  reforme  de  la  charte,  n'a  pas ,  de>  lors,  annulé  et  abroge 
l'article  ei-de*sus  cité  de  la  loi  du  85  mars,  et  relatif  au  mode  de  peur- 
suite  spécialement  autorisé,  en  cas  de  mauvaise  foi  ou  d'infidélité  dans 
le  conyte  rendu  des  audiences  des  cour»  et  tribunaux  ;  —  Attendu  que 
la  loi  da  8  oct.  t8S0,  rendue  pour  l'exécution  de  l'art.  69  de  la  charte, 
tout  en  attribuant,  par  son  art  1 ,  la  connaissance  des  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse  aux  cours  d'assises,  a  expressément  maintenu, 
daas  son  art  S,  le  droit  conféré  aux  cours  et  tribunaux  par  l'art,  16  de 
U  loi  du  Ai  mars  ;— Attendu  que  la  loi  du  8  oct.  1 830,  délibérée  et  pro- 
mulgué* daas  les  (ormes  constitutionnelles  prescrites  par  la  charte,  (ait 
la  régie  des  tribunaux,  et  ne  peut  être  attaqué*  devant  eux  pour  caïut 
d'inconslilulionnalilé  ;  rejette. 
Du  U  mai  1833.-C.  C,  cb.  crim. -MM.  de  Bastard,  pr.-Thil,  rap. 

*£rp4e.  :  —  (CrucheL)— M  mai  1833.-C.  C,  cb.  crim.-M.  Thil.r. 

(3)  (tatér.  de  la  loi,  aû\  Masdieu  et  Pecoodou.^ — La  corn; — Consi- 
dérant que  lo  tribunal  civil  de  Coafolcns,  département  de  la  Charente, 
a)  admis,  par  son  jugement  du  7  mess,  an  10,  l'opposition  formée  par 
dieu  et  Pccoudou,  quoiqu'il  se  (ùl  écoulé  trente  et  un  jours  depuis 
qui  avait  eic  rendu  coalre  eux ,  faute  de 


vaut  parlement  de  Paris,  n'avall  pu  prévales  sur  r"o 

de  lti«7  {art.  3,  lit.  33),  et  rendre,  contre  son  vœu,  recevibie 
après  délai  de  huitaine,  à  compter  de  la  signification,  l'oppesiuiu 
à  un  jugement  par  déiaut  laule  de  comparoir  (Cass.  îi  bruia. 

an  1 1  )  (.'). 

.voî»  Mais,  dans  le  cas  où  l'usage  offre,  tous  les  caractères 
que  nous  venons  de  rappeler,  et  qu'il  doil  avoir  pour  suppléer  la 
loi,  a-t-il  le  pouvoir  de  l'abroger?  Les  opinions  sont  fort  divisai 
sur  ce  point. — La  loi  romaine  présente  deux  textes  qui  semblent 
se  contredire.  Selon  la  loi  32,  g  1,  (T.,  De  legib.,  l'usage  peut 
l'emporter  sur  les  actes  de  l'aulorilà  législative.  Elle  en  doue 
pour  motif  que,  leges  nulld  alid  eœ  causa  mu  tentant  ou.»»  ou.! 
judicio  popuii  receptm  suit!...  Quid  inlrresl  suffragio  popuUs 
mluntatem  sua»)  declaret,  an  rebut  ipsis  et  factis...?  Quart 
reelitmmé  receptumest  ut  leges  non  soluin  suffragw  Ugulatorj, 
ttd  etiàm  fer  ito  consensu  omnium  per  desuetudinem  abrogent^. 
— Scion  la  loi  a,  C,  Quœiit.  long,  tons.,  l'usage,  quelque  res- 
pectable qu'il  soit,  ne  saurait  Jamais  prévaloir  contre  la  raison  ai 
contre  la  loi,  ut  aut  ratxmtm  vincat  uut  lejem. —  Onaessa)*  J: 
concilier  ces  deux  textes  :  Voêl,  Ut.  De  legib.,  n*  37,  en  disant 
que  le  premier  se  rapportait  aux  gouvernements  populaires,  dus 
lesquels  le  peuple  exerçait  par  soi  le  pouvoir  législatif,  et  le  se- 
cond aux  États  où  les  pouvoirs  sont  délégués  ;  d'autres  en  retar- 
dant la  dernière  loi  comme  statuant  seulement  sur  un  usage  local. 
-Merlin,  Rép.,  v"  Appel,  §  5,  et  Usage, §2,  n«  3;  QuesL.v» Op- 
position, §7, Société,  §  I.Révoc. délesta».  etTeslam. coojonct., 
§  1,  n'hésite  pas  à  reconnaître  force  d'abrogation  à  un  usage  (r- 
néral.— Cet  auteur  fait  tris-bien  observer  que  Voét  s'est  mépru 
dans  sa  distinction,  ces  deux  lois  ayant  été  a  faites  pour  l'empire 
romain,  à  une  époque  où,  depuis  très-longtemps,  le  peuple  m 
prenait  plus  aucune  part  active  à  la  législation.  »  D'ailleurs,  «joate 
le  même  auteur,  qui  donne  la  préférence  à  la  première  loi,  la  rai- 
son sur  laquelle  elle  s'appuie,  est  applicable  à  tous  les  gouver- 
nements, la  loi  n'étant  jamais  que  l'expression  formelle  eu  prw* 
mec  de  la  volonté  générale  -  «  Que  ce  soit  par  des  paroles  oo  par 
une  longue  série  de  failsque  se  manileste  celle  volonté,  peu  m- 
porte  :  elle  n'en  doit  pas  moins  être  respectée.  » — MM.  TouU*r. 
t.  i,n»  i:.9,el  Duranton,  t.  l,n'107, 


l'autorité  abrogalive,  qu'ils  recoimaisseul  encore  à  l'usage. -Il» 
été  jugé,  dans  ce  sens  :  f  que  les  arl.  2  et  3,  lit.  4,  de  fmL 
de  1673,  qui  déclarent  nuls,  à  défaut  d'enregistrement  et  pubfc- 
ralion  des  actes  de  société,  les  actes  et  contrats  passés  tant  roln 
les  assoeii  s,  qu'avec  leurs  créanciers,  sont  tombés  en  de.«uetuc 
et  sont  abrogés  par  l'usage  générai  du  commerce,  confirme  par  i 
jurisprudence  constante  des  tribunaux  (Rej.  'il  mess. ans)  ,3;;- 


presen talion  ;  — C'a*  ce  tribunal  s'est  étayé  d'un  nuage  introduit  ai  n- 
ilovanl  parlement  de  Paris,  d'après  lequel  les  oppositions  aux  jageaMli 
renJus  faute  de  comparoir  étaient  revus  pendant  trente  a*»;  —  0* *' 
induit  de  cet  usage  que  l'art.  3  du  lit,  35  d«  l  ord,  d*  1647  n'admet  u 
voie  de  l'c>ppo>i(ion  contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort,  faut» 
de  se  présenter  on  faute  de  plaider,  qu'autant  que  cette  voie  est  (em- 
ployée dans  la  huitaine  du  jour  de  la  signification  des  jugement»  à  per- 
sonne ou  domicile;  — Que  le  législateur  a  impérieusement  ordoooé,  far 
l'art.  M  de  La  loi  de  Î7  mar«  1T9I ,  la  stricte  observation  do  l'ord.  de  1**" 
et  des  règlement*  postérieur-  ;  —  Que  h  tribunal  civil  de  l'arrondi****'  ' 
de  Confolens  n'aurait  pu  invoquer  un  usage  local  H  particulier,  on'auu-: 
que  cet  u<ago  n'aurait  pa«  élé  en  opposition  avec  un*  loi  prêtas*  et  f«r- 
PMtle  faite  pour  la  géutr.ililc  de  la  France  ;— Que,  pour  qu'an*  loi  gé- 
nérale puisse  être  envisagée  comme  étant  tombée  en  désuétude  par  lo  non 
usage,  il  est  nécessaire  d'elabfir  ce  non  usage  dans  la  généralité  de  fEat 
pour  lequel  la  loi  a  été  faite;  — Qu'il  s'en  faut  bien  que  ce  prière 
trouve  son  application  relativement  à  l'art.  3  du  lit.  35  de  tord,  de  l#$7; 
—  Qu'il  est  certain,  aa  contraire  ,  que  cet  article  a  été  inwiablentnl 
observé  dans  la  pins  grande  partie  de  la  Franc*,  qu'il  l'a  même  él*  par 
le  grand  conseil  ;  —  Considérant  eafin  que  l'art.  34  de  la  bai  du  J7  mari 
1791  imposait  une  nouvelle  obligation  d*  suivre  à  cet  égard  strictenwst 
cette  ordonnance,  dés  qu'aucun  règlement  postérieur  o*  l'avait i 


—  Casse,  etc. 

Du  25  brut»,  (et  non  vend.)  an  tt.-C.  C,  sert.  dv.-M.  V«rgè*,n». 
(3)  tiftet.- — (Veuve  Normand  C.  Péros.) — i  mars  1792,  la  *t»e« 
Normand  et  son  fils  avaient  affermé  solidairement  in  moulin  à  fn  1 
Plusieurs  actes  avaient  été  signés ,  plusieurs  procès  soutenu*  ,  sons  U 
raison  «mot  Normand  el  mm  fil*.  Les  9  venlos*  et  12  fruct.  aa  C,  us 
souscrivent  deux  ntuels,  l'un  de  800  Liv.,  l'autre  de  94»  M*,  aa  preés  Ja 
par  la  v*uv*  et  «an  fils.  —  Assigné*  r 


souscrivent  deux  billi 
I  sieur  Péros,  ii£aos 
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rQmtvi.  1,  tu.  4,  del'urd.  de  1673,  qrit  exilait  entra  as- 
soeii't  la  preuve  écrite  d'une  société  de  commerce,  était  tombé  en 
dëméiodc  avant  la  publication  des  codes  civil  et  de  commerce  ; 
rt  qu'en  conséquence  la  preuve  a  pu  t'en  faire  à  cette  époque  au- 
trement qne par  écrit  (Req  18  fév.  1818)  (I);—  3»  Que,  pour 
rne  l'usage  ait  l'effet  d'abroger  une  loi ,  il  tant  que  ce  «oit  nn 
aog  usage,  et  qu'il  remonte  au  moins  a.  l'époque  flxée  pour  la 
prescription  de  long  cours,  et  que  l'Inexécution  de  ta  loi  ne  pro- 
ilenae  pas  de  ceux  qui  sont  chargés  de  l'exécuter  (Toulouse,  28 
dot.  1815,  I"  ch.,  M.  Hocquart,  pr.,  aff.  Martin  C.  Augé);  — 
4*  Qu'il  faut  que  cet  usage  ait  été  controversé  et  suivi  de  quelques 
ji  remenU  contradictoires  (Toulouse,  35  joill.  1828,  aff.  Olive, 
V.  Eietide  connu.,  n*  72). 

*>••.  Et,  par  exemple,  on  a  spécialement  décidé  que  la  loi  du 
»  ieot.  an  il  ne  comptait  pas,  en  1826,  asses  d'années  d'exis- 
tence pour  être  tombée  en  désuétude  par  suite  d'un  usage  toujours 
contraire  (Nancy,  26  juin  1826,  aff.  G...,  V.  Notaire).  —  Il  a  été 
décidé  toutefois,  en  sens  contraire,  sur  ce  dernier  point  (ReJ.  14 
jaiU.  1825,  aff.  Cordod,  V.  Faux ,  n«  220).  —  V.  aussi  v»  No- 
ulra. 

att.  Hais  on  a  élevé  plusieurs  objections  contre  l'autorité 
rtuelle  de  l'usage.  —Qu'autrefois,  a-t-on  dit,  l'usage  put  abro- 
rtr  la  loi,  comme  l'enseigne  d'Aguesseau  dans  sa  lettre  du  26  oc- 
tobre 1736,  au  premier  président  du  parlement  de  Toulouse,  c'est 
p«  les  parlements,  dont  les  décisions  réitérées  formaient  cet 
otage,  concouraient  indirectement  a  l'exercice  delà  puissance  lé- 
gislative, soit  par  le  refus  de  l'enregistrement,  soit  par  des  arrêts 
réglementaires,  qui  souvent  dérogeaient  à  la  loi  au  lieu  de  l'ex- 
piiquer.  Kart  depuis  notre  nouvelle  organisation  judiciaire,  il  est 
nprrîsémfnt  défendu  aux  Juges,  par  la  constitution  de  1791, 
m.  3, ch.  5,  art.  e,  «de  suspendre  l'exécution  des  lots...,  de 
s  numisetr  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  ni  de  faire  surun 
r  {rVment;  •  par  l'art.  5  e.  nop.  «  de  prononcer  par  voie  de  dls- 
peeiUon  générale  et  réglementaire.  •  Or,  déterminer  par  l'usage 

I  ilimgalion  d'une  loi  positive,  c'est  faire  un  acte  législatif.  — 
Cette  première  objection  ne  manque  pas  de  gravité.  On  a  répondu: 
le  juge  se  borne  a  constater  l'usage  et  l'agrément  présumé  que  lui 
donne  le  législateur,  quand  il  prononce  sur  une  contestation  par- 
ticulière que  telle  loi  n'est  plus  en  vigueur.  C'est  la  volonté  du 
législateur,  qu'il  déclare  entre  les  seules  pailles  et  sur  la  h-uIc 
cause  du  litige,  sans  prononcer  par  voie  de  disposition  générale. 

II  lui  un  acte  Judiciaire,  remplit  le  même  office  que  quand  il  est 
appelé  à  Juger  si,  par  tel  autre  mode  d'abrogation,  telle  loi  n  n 
Ptaae force;  c'est  toujours  la  pensée  législative  qu'il  Inlerpr.  te. 
-On  a  remarqué  aussi  que  les  nombreux  arrêts  de  la  cour  de 
cassation,  qui  ont  admis  l'abrogation  par  l'usage,  se  référaient  à 
d'anciennes  ordonnances  ou  coutumes,  non  suivies  par  les  par- 

l.  —  Bacon,  Essai  sur  la  justice  univ.,  aph.  87,  s'est  pro- 


[4run«ii| ,  U  veuve  Normand  répond  qu'elle  n'est  pas  associée,  et  dcQe 
de  présenter  l'acte  de  société.  —  6  plnr.  an  7,  le  tribunal  de  Lot- 
K-Gamaa  la  déclare  associée,  et  la  condamne  par  corps.  — 17  tlirrtn. 
•a  1.  jugement  confirmant ,  attendu  tes  preuve»  de  société,  résultante» 
wii  d  *ctej  publics,  Mit  dégagement,  soit  même  d'an  acte  de  notoriété. 
Pîwttoi  de  la  veuve  Normand.  —  Arrêt. 

L»  coca  ;  —  Attendu  que  l'art.  1,  tit.  4,  wd.  de  1678,  qui  exige  qae 
k>  Mciétes  soient  rédigée»  par  écrit  ne  concerne  qae  les  associes  entre 
•n,  «qu'il  ne  peut  êtr,  opposé  à  en  créancier  qoi  a  contracté  «or  la  foi 
iwe  société  publiquement  reconnue  ;  —  Attendu  qae  le  jusement  <!e- 
nor*  conviale  qu'entre  la  veuve  Normand  et  son  ils  il  y  at.iit  mcii-Jé 
i^aeaient  reconnue;  — Attendu  que  les  art.  2  et  3  do  mime  litre, 
«  iedareal  nuis  les  actes  et  contrats  passés ,  tant  entre  les  associés 
9«'»«e  lears  créancier'; ,  a.  défaut  d'enregistrement  el  publication  des 
•fte  de  seeiéU ,  sont  tombé»  en  désuétude ,  et  sont  abrogés  pur  l'usige 
(itérai  de  commerce ,  confirmé  y*r  la  jurisprudence  constante  des  Iri- 
Un»ui;_  Rejette,  etc. 

I*  îi  mess,  an  9.  -C.  C,  cb.  clv.-M.  Babille,  rap. 

Il)  (  Emérigon  C.  Arbaed.  )  —  La  coca  ;  —  Attendu  qne  la  société 
P  a  pu  exister  entre  ht  veuve  Arnaud  et  son  fil*  Arnaud  s'était  formée 
«aire  eux  longtemps  avaiit  les  lois  qui  ont  ordonné  que  tonte  société  fut 
*»dict»  pur  écrit,  el  dans  un  temps  eii  la  disposition  de  l'ordonnance  do 
1175  a  cet  égard  était  tombée  en  désuétude;  —  Rejette,  etc. 

l>ilS[ev.iM8.-C.C.,cb.req.-MM.  HenrmadePénsey,pr.-LefesHer,r. 

(1)(Com.  de  Surville  C.  Holley.)  — La  corn;  — Vu  f  l'art.  6,  lit.  S 
«*  !•  déclaration  du  30  mai  17S1,  enrep utrec  an  parlement  de  Rouen,  le 
J  jtumi  lomat;  *>  l'arrêté  con solaire  da  tS  tnerro.  an  10  ;—  Attendu 


noncé  contre  l'abrogation  des  lois  par  Vitrage.  HTM.  Zartiarla, 
t.  1,  p.  29}  Blondeau  Intr.  h  l'étude  du  droit;  Duvergler  sur 
Toulher,  t.  1,  n«  162,  note  5;  Foucanl,  Droit  public,  1. 1,  n~81 
et  suiv.;  Demolombe,  t.  1,n»SS;  Berriat-Salnt-Prix,  Comm.sur 
la  charte,  p.  123,  et  Rolland  de  Villargues,  Répert.  du  notar., 
v»  Désuétude,  n*  7  et  suiv.,  enseignent  aussi  que,  parmi  nous, 
la  volonté  générale  doit  s'exprimer,  pour  défaire  comme  pour 
fatre  la  lof,  dans  les  formes  Indiquées  par  la  constitution.  —  C'est 
dans  ce  sens  que  s'est  prononcée,  eu  définitive,  Ut  jurisprudence 
la  plus  générale.  —  Il  aété  jugé  ainsi  :  I"  qu'on  ne  peut  prescrire 
contre  l'exécution  des  lois,  que  le  législateur  signale  lui-même, 
en  les  publiant,  comme  étant  indispensables  au  bien  de  l'Etal  et 
•a  maintien  de  la  morale  publique;  que  leur  abrogation  ne  peut 
résulter  que  d'une  loi  (Rej.  1 1  août  1821,  aff.  Perdonnet,  V.  Tré- 
sor public).  —  La  cour  suprême  motivait  de  celte  manière  l'an- 
nulation de  marchés  à  terme,  d'effets  publics  pour  inexécution 
du  dépôt  des  effets  ou  des  formalités  qui  peuvent  y  suppléer,  d'a- 
près les  arrêts  du  conseil  de  1589  cl  1 786,  qui,  dans  ce  cas,  les 
répudient  nnls.  Pour  en  soutenir  la  validité,  on  alléguait  cepen- 
dant l'usage  et  la  Jurisprudence,  comme  ayant  abrogé  les  anciens 
arrêts  du  conseil;  on  alléguait  le  silence  du  gouvernement  sur 
ces  marchés  qui  se  faisaient  publiquement,  le  silence  des  tribu- 
naux, qui,  loin  de  sévir  contre  ces  marchés,  les  avaient  validés. 
Un  cilalt  notamment  trois  arrêts  de  la  cour  de  Paris,  et  deux  ar- 
rêts de  rejet  de  la  cour  de  cassation.  Le  suffrage  de  tant  d'auto- 
rités, renouvelé  souvent  dans  l'espace  de  plus  do  trente  années, 
ne  parut  pas  moins  Impuissant  a  la  cour  suprême,  pour  anéantir 
une  loi  d'ordre  et  d'intérêt  public.  Remarquons,  à  la  vérité,  pour 
no  pas  exagérer  l'Influence  doctrinale  de  celte  décision,  qu'en  fait 
elle  déclare  que,  «  dans  le  nombre  des  décisions  produiles,  Il  y  en 
a  plusieurs  qui  reconnaissent  dans  leurs  motifs  que  les  lois  contre 
les  marchés  à  lerme  d'effets  publics,  n'ont  pas  cessé  d'être  en 
vigueur,  et  qu'ils  n'en  ont  écarté  l'application  que  par  des  cir- 
constances particulières  tirées  des  espères  jugées;  ■  —  2*  Qu'on 
ne  doit  tenir  aucun  compte  de  l'usage  de  faire  signifier  par  un 
clerc,  l'acte  qui  doit  être  signifié  par  l'huissier  lui-même,  parce 
que  ecl  usage  peut  a  donner  lieu  à  des  prévarications  domma- 
geables, et  ne  devait  pas,  des  lors,  être  toléré  par  les  tribunaux  » 
;o.iim.  cass.  21  Juin  1810,  aff.  Cibon,V.  Faux,  u»  140-1»);  » 
3*  Qw  U  possession,  même  immémoriale,  no  peut  itrévaioir 
contre  des  règlements  de  police  établis  dans  un  intérêt  d'ordre 
public  (Crim  cass.  n  joill.  1836)  (2);— 4»  Qu'un  usage,  quelque 
ancien  qu'il  soll,  ne  peut  prévaloir  sur  la  loi,  ni  établir  un  droit 
centre  une  prohibition  d'ordre  public  (Crim.  cas».  Snjuln  1827, 
aff.  Monnlcr,  V.  Forêts,  n»  709);  —  5»  Que,  dans  les  gou\cruc- 
nicnls  constitutionnels,  la  désuétude  ne  doit  pas  être  admise 
comme  ayant  pour  effet  d'abroger  la  loi  (Orléans,  29  mare  isî»,) 
air.  Leblanc,  V.  Notaire,  Obligal.  [preuve  litlér.};  1S  juin  1838,1 

  ■ 

que  ladite  déclaration,  remise  en  vigueur  par  ledit  arrêté,  Interdit,  pari 
son  art.  6,  aux  communes  riveraines  de  la  mer  de  cueillir  te  varech  aillenr  < 


qnr  dans  l'étendue  des  cèles  de  leur  paroisse  ;  —  Attendu  qne  l'arrêté  drf 
prrfrt  de  la  Hanche,  du  16  no».  18TI8,  (ait  en  exécution  de  l'arrêté  conV 
eotiooné  et  non  rapporté,  renouvelle  la  même  prohibition 
.  15,  qui  défend  expressément  aux  habitants  des  communes 
dans  les  articles  précédents,  et  par  conséquent  à  ceux  des 
j  Surville  et  de  Glaligny,  autorisées  par  l'art.  5  à  récoller 
mer,  d'exercer  ledit  droit  d'usage  ailleurs  que  dans  l'étendue 


de! 

ce*  herbes  de  i 

de  leurs  cotes  réspe;;ives;  —  Attendu  que  la  déclaration,  en  verfn  de 
laquelle  a  été  rendu  cet  arrêté,  a  en  pour  objet  de  concilier  avec  l'intérêt 
de  la  pèche  maritime,  celui  de  l'agriculture  el  de  l'industne;  que,  désj 
lors,  un  usage  contraire  i  un  règlement  intervenu  dans  un  intérêt  d'ordre 
public  ne  saurait  prévaloir  contre  les  dispositions  prohibitives  qne  c» 
règlement  renferme;  — Attends  qu'en  matière  de  contravention,  la  nonne 
foi  ne  peut  être  admise  comme  rootil  d'excuse  ;  — Attende,  en  fait,  que 
l'arrêt  attaqué  constate  qu'il  a  été  procédé  à  la  pêche  da  varech ,  par 
plusieurs  habitants  de  la  commune  de  Glaligny,  dans  l'étendue  du  terri- 
toire de  la  commune  de  Surville  ;  qu'en  n'appliquant  pas  à  cette  infraction 
la  disposition  pénale  de  la  déclaration  de  17SI,  laquelle  disposition  a 
été  rnppelée  et  reproduite  par  l'arrêté  administratif,  du  16  nov.  1808, 
l'arrêt  attaqué  a  violé  ladite  déclaration  ;  —  Et  attendu  que  l'action  pu- 
blique étant  éteinte  par  le  défaut  de  pourvoi  do  ministère  publie,  il  m 
reste  plus  a  statuer  que  sur  les  intérêts  civils  des  parties  ;  —  C-»se  l'arrêt 
de  la  cour  rovale  de  Caen,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle, 
du  24  déc.  1833. 

*S  joill.  1836.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  BastaH,  pr.-Rocbcr,  rap. 
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afl.  Bobée,  T.  nd.)  ;  —  6*  Qu'an  osage,  même  Immémorial,  ne  I 
peutlegilimer  l'Infraction  à  une  loi  positive  et  en  vigueur  (Crim. 
cass.  3  oct.  1828.  aff.  Doudltz,  V.  Poche);  —  7*  Que  Insage 
ou  sont  les  avoues  de  se  présenter  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, sans  mandat,  n'a  pu  abroger  les  art.  421  e.  pr.  et  637 
c.  com.  (Mmes,  24  mars  1830,  an*.  Sequclen,  V.  Mandat}  (l)  ;  — 
8*  Que  l'usage  où  sont  les  préfets  de  se  faire  représenter  dans  les 
affaires  domaniales,  par  un  avoué  ou  un  avocat,  est  un  abus  qui 
n'a  pas  pu  abroger  la  loi  (Nancy,  21  juin  1830,  aff.  préf.  de  la 
Heurlhe  C.  Barabin,  V.  Dom.  de  l'ÊI.,  n«  383);  —9»  Que  les 
tribunaux  ne  peuvent  modifier  le  tarif  de  l'octroi,  sous  prétexte 
de  l'usage;  qu'ainsi,  lorsque  lo  tarif  fixe  à  tant  par  stère  le  droit 
à  percevoir  sur  le  bois  en  grume,  un  jugement  ne  peut  déclarer 
que  ce  droit  est  réductible  dans  la  proportion  du  sixième  de  la  cir- 
conférence dudit  bois,  en  se  fondant  sur  l'usage  généralement  suivi 
relativement  à  celte  réduction,  qu'il  ne  peut  surtout  statuer  par 
voie  de  disposition  générale,  en  décidant  qu'à  l'avenir  le  droit  sera 
perçu  sous  les  modifications  qu'il  Indique  (Cass.  tl  mal  18*1)  (i). 
—  tû°  Que  l'usage  ne  peut  prévaloir  sur  les  dispositions  des  lois 
qui  enlèvent  à  l'autorité  municipale  le  droit  d'interdire  aux  pro- 
priélaircs  l'entrée  de  leurs  vignes,  sans  la  permission  du  maire, 
pendant  un  certain  temps  avant  l'époque  des  vendanges  (Crim.  rej. 
21  oct.  1841,  alT.  No,  V.  Commune,  n*  785);  — il*  Que,  sous  le 
régime  exclusif  de  la  loi  écrite,  un  usage,  quelque  général  qu'il 
soit,  ne  peut  abroger  une  disposition  légale,  cl  que  si  l'usage  a 
produit  cet  effet,  c'est  dans  un  temps  où  la  coutume  était  réputée 
une  loi  (Rej.  25  janv.  1841,  au*.  Pupin,  V.  Disposit  entre-vils). — 
Il  nous  parait,  en  effet,  que  les  contraventions  à  une  disposition 
législative  ne  peuvent  être  légitimées  par  leur  nombre  même  ;  le 
svslème  contraire  entraînerait  l'Incertitude,  l'anarchie  dans  les 
lois,  par  suite  de  l'impossibilité  où  l'on  serait  de  faire  prédomi- 
ner un  usage,  le  plus  souvent  incertain  et  arbitraire,  sur  une  loi 
régulièrement  rendue,  promulguée,  connue  de  tous,  et  qui  peut 
seule  être  considérée  comme  l'expression  de  la  volonté  géné- 


(1)  Kifiei:  — ;Latour  C.  Delauooy.) — 8  mai  1840,  jugement  du  juge 
de  paix  de  Melon  ainsi  eooeu  :  —  «"Vu  la  demande  formée  en  vertu  do 
l'art.  62  du  règlement  de  l'octroi  de  cette  ville  par  le  sieur  Dclaunoy , 
marchand  de  bois  à  Melon ,  contre  les  prétentions  du  fermier  des  droits 
de  l'octroi  de  celle  ville,  tendant  à  ce  que  la  perception  de  S  fr.  par  stère 
de  bois  en  grume  soit  effectuée  à  son  profit  sans  aucune  réduction  sur  la 
circonférence,  se  foadant,  on  le  suppose,  sur  le  silence  du  tarif  en  ce  qui 
concerne  celle  réduction  ;  —  Vu  té  tarif  de  l'octroi  de  la  ville  de  Melun, 
approuvé  par  I  ordonnance  royale  du  15  oct.  1859; — Attendu  qu'à  dé- 
faut de  règles  écrite*,  il  convient  de  con  sulter  ce  qui  s'est  protique  a  cet 
égard  jusqu'alors  et  lés  usages  généralement  suivis;  — Attendu,  d'après 
les  renseignements  certain»  que  nous  ai  on  s  pris,  que,  bien  que  le  silence 
doat  est  ci-dessus  question  ail  constamment  existe  sur  tous  les  tarifs  qui  >e 
■ont  succédé  depuis  l'établissement  du  droit  de  l'octroi  de  cette  ville ,  l'admi- 
nistration municipale,  ainsi  que  les  divers  fermiers  qui  ont  èie  substi- 
tués à  la  régie  «impie,  et  même  U  rtgio  des  contribution»  indirectes, 
lorsqu'elle  a  eu  la  gestion  do  c*  service,  n'ont  fait  percevoir  le  droit  sur 
le  bois  en  grume  que  sous  la  réduction  d'un  sixième  sur  le  pourtour  ; — 
Attendu  que  1a  perception  sur  ces  matériaux  n'a  été  adjugée  au  fermier 
que  d'après  les  bases  établies  depuis  longues  années  sur  ce  qui  était  juste 
et  raisonnable  ;  —  Attendu  que  ladite  réduction  d'un  sixième  est  géné- 
ralement en  usage  dans  la  plupart  des  localités  où  il  c\iste  un  octroi  cl 
également  dans  le  commerce,  ainsi  que  le  constata  Tarte  a  la  3*  partie, 
lit.  6,§  19,  n*  8,  de  son  Manuel  des  poids  et  mesures; — AUcndu  que, 
si  4  l'octroi  de  Paris  la  réduction  n'est  que  d'un  dixième  ,  le  bois  eo 
grume  ne  paye  qu'un  droit  égal  à  celui  fixé  pour  le  bois  équarri,  et  qu'a 
Melun  le  droit  étant  bien  supérieur  pour  la  première  espèce  de  ces  bois 
que  pour  la  seconde,  justifie  une  réduction  plus  forte  qu'a  Paris;  — At- 
tendu que  le  fermier,  en  opérant  la  réduction  telle  qu'elle  a  eu  lieu  ius- 
qu'a  la  fin  de  1839,  no  sera  nullement  lèse  dans  ses  intérêts,  puisqu'il 
percevra  pour  un  stère  de  bois  en  grume,  réduit  d'un  sixième  à  la  circon- 
férence, ù  raison  de  S  fr.  par  stère,  la  somme  de  I  fr.  67  c;  que  le 
stère  de  bois  équarri  ne  payant  à  l'introduction  que  celle  de  1  fr.  50  c, 
il  recevra  pour  un  sixième  de  stère  de  copeaux  provenants  de  I  éi|u.«n- 
sage  du  bois  en  grume,  17  c.  ;  et  comme  le  stère  de  ce  combustible  n'eit 
lai»;  qu'à  raison  de  40  c.  ,  le  sixième  de  cette  qualité  étant  do  7  c,  le 
fermier  trouvera  un  bénéfice  lie  10  c,  ce  qui  l'indemnisera  au  delà  du 
moins  d'èiiu»rris«age  qui  pourrait  avoir  lieu  sur  le  bois  eo  grume;  — 
Attendu  que,  si  les  prétentions  du  iennier  étaient  accueillies  ,  c'est-à- 
dire  que,  s'il  était  autorisé  a  jicrccvoir  le  droit  sur  le  bois  en  grume  sans 
aucune  réduction  sur  la  circonférence,  a  raison  de  2  fr.  par  stère,  toutes 
les  quantités  quelconques  de  copeaux  provenants  de  l'iquarris-uge  se- 
t.u;ut  «mimises  par  stère  a  une  pereeptit»  de  8  fr.  Le  droit  sur  ce  com- 


rale.  —  Nous  invoquerons  en  faveur  de  notre  manière  de  vefr,  I» 
rapport  de  la  commission,  chargée,  sous  la  Restauration,  de  la 
révision  de  nos  lois,  du  25  décembre  1 825  (Mon! t.  du  mime  jour), 
dans  lequel  on  lit  :  ■  La  désuétude  est  une  abrogation  vivante  de 
la  loi,  suivant  les  jurisconsultes  romains.  Il  est  difficile  d'adopter 
celte  opinion  comme  une  maxime  générale,  et  il  est  plus  sûr  d'é- 
tablir la  maxime  tulélaire  que  les  lois  subsistent  tant  qu'elles  m 
sont  pas  révoquées,  et  qu'elles  ne  peuvent  l'être  que  par  on  icte 
des  pouvoirs  Institués  pour  le  faire.  »  —  Par  suite  de  celle  théo- 
rie, il  a  été  jugé  même  que  l'effet  de  l'usage  Immémorial  ne  doil 
pas  avoir  cet  effet  do  dispenser  d'observer  une  loi  protégeant 
l'exercice  du  culte  (Paris,  9  janv.  1 830,  aff.  Saulnier,  V.  Coltej. 

5  39.  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'autorité  de  l'usage 
pour  l'abrogation  des  lois,  s'applique  par  les  mêmes  raisons  à 
l'erreur  commune,  qui  n'est,  comme  nous  l'observions,  n*  m, 
■  qu'un  mode  de  désuétude,  puisqu'elle  consiste  dans  l'habitude 
générale  d'une  fausse  interprétation  ou  de  la  non-appliralioti 
d'une  loi.  »  C'est  ce  qu'ont  décidé  plusieurs  arrêts  Indiqués  inc. 
cit. 

&3S  Au  surplus,  quoique,  selon  nous,  l'abrogation  ne  puisse 
résulter  aujourd'hui  d'un  usage  contraire  à  une  loi,  toujours  est- 
il  qu'on  ne  pourrait  en  conclure  que  les  actes  reçus  de  bonne 
foi,  conformément  à  un  tel  usage  doivent  être  annules,  car  II  est 
de  principe  que  l'erreur  commune  fait  le  droit  des  parties,  et 
que  ce  serait  jeter  la  perturbation  dans  l'état  social  que  d'anéan- 
tir les  actes  reçus  dans  de  pareilles  conditions.  —  Il  a  été  jugé . 
dans  notre  sens  :  j«  que,  quoiqu'il  soit  vrai  de  dire  que  l'usage 
n'ait  pu  abroger  la  disposition  de  la  loi  de  vent,  an  1 1 ,  qui  eitgt 
la  présence  des  deux  notaires  à  la  rédaction  des  actes  authenti- 
ques, cependant,  dans  les  départements  où  l'usage  contraire  était 
général,  on  u'a  pu  déclarer  ces  actes  nuls,  pour  absence  du  no- 
taire en  second  (Mmes,  13  juin  1830,  aff.  Houttardier,  V.  Ks- 
laire,  Obligal.  (preuve  litt.];  Req.  14  julll.  1823,  aff.  Cordon, 
V.  Faux,  n*  220).  —  La  loi  du  21  juin  1843  a  statué  dus 


buslible  ne  figurant  au  tarif  pour  la  même  mesure  que  pour  la  t*ma*i» 
40  c.,il  y  aurait  au  profil  du  fermier,  sur  un  seul  stère  de  copeaux,  sur 
différence  énorme  de  1  fr.  00  c,  différence  qu'on  ne  saurait  justifier  u 
par  la  lettre,  ni  par  l'esprit  du  tarif;  — Ordonne  que  la  pereeptioa  sur 
un  strie  rie  bois  ei/ grume  sera  dorénavant  opérée  comme  par  te  pas'è, 
sous  la  réduction  d'un  sixième  de  la  circonférence ,  et,  en  conséquence, 
ordonne  la  restitution  au  sieur  Delannoy  do  la  somme  de  4  fr.  54  c, 
monl.int  de  l'excédant  de  la  perception  telle  que  nous  venons  de  jtgtt 
qu'elle  doit  être  réglée,  o 

pourvoi  du  sieur  Latour  au  nom  des  fermiers  de  l'octroi.  —  Arrt. 

La  Cftt  n  ;  —  Vu  les  art.  S  et  13  de  la  loi  du  18  déc.  1799  (27  fhm. 
an  8)  ;  les  art.  7  et  8  de  l'ordon.  du  roi  du  9  déc.  181  i  ;  l'art.  1  da  rè- 
glement approuvé  par  t'ordon.  du  roi  du  15  oct.  t85t»;  le  n»  t,  »ar>- 
gr.iphe  des  matériaux  ,  du  tarif  annexé  a  ces  règlements  ,  lequel  fit*  1 
1  fr.  par  stère  lo  droit  a  percevoir  pour  l'introduction  de*  bois  es  grume, 
et  l'art  5  c.  civ.;  —  Attendu  que,  par  son  jugement  du  S  mai  IWO,  1» 
juge  de  paix  du  canton  nord  de  U  ville  de  Melun  a  ordonné  que  b  per- 
ception sur  un  stère  de  bois  en  grume  serait  dorénavant  opérée,  comme 
pr  le  passé,  sous  la  rèducli"n  d'un  sixième  de  la  circonférence;  et  -,»', 
par  la  seconde  disposition  de  ce  jugement,  il  a  prononcé  contre  les  ad- 
judicataires de  l'octroi  de  ladite  commune,  comme  conséquence  de  «tu 
décision,  la  restitution  au  profit  du  défendeur  Delannoy  de  la  somme  de 
4  (r.  50 1.,  montant  de  l'excédant  de  perception  telle  qu'il  venait  de  ju- 
ger qu'elle  devait  être  réglée; 

Attendu ,  d'une  part ,  que ,  par  cette  décision ,  ledit  juge  de  paix ,  i 
l'occasion  d'une  cau«e  qui  avait  pour  objet  l'application  du  tarif  de  l'oc- 
troi de  la  ville  de  Melun  au  fait  particulier  d'introduction  d'un  ebarçemei  1 
de  bois  eo  grume,  a  statué  par  voie  de  disposition  réglementaire,  en  pres- 
crivant d'une  manière  générale  la  réduction  d'un  sixième  k  l'avenir  sot  le 
sternge,  et.  par  conséquent,  sur  le  droit  a  percevoir  pour  l'introdoctien  des 
bois  de  relie  nature  dans  la  circonscription  de  l'octroi  de  ladite  ville  ; 

Attendu,  d'au'.re  part,  qu'en  prononçant  sur  le  différend  qui  lui  était 
soumis  et  lorsque  le  tarif  établi  pour  la  perception  de  l'octroi  de  celte  com- 
mune fixait,  en  ternies  formels,  à  2  fr.  le  droit  a  percevoir  sur  chaqM 
stère  de  bois  en  grume,  ce  juge  de  paix  a,  sous  prétexte  d'iolerprélff 
par  l'usage  le  tarif  qu'il  avait  a  appliquer,  autorisé  et  admis  la  rtductioa 
d'un  sixième  du  droit  légalement  ci.ibli  et  perçu; 

Attendu  que,  ?ou«  l'un  comme  sous  l'autre  de  ces  rapports,  ledit  jos» 
de  paix  a  excède  les  bornes  de  son  pouvoir,  eo  faisant  non-seulement  r» 
qu'aucune  loi  n'autorisait,  mais  encore  ce  que  celles  ci-dessus  citées  pro- 
hibaient expressément  ;  —  Caste. 

Du  II  mai  t8it.-C-C.,cb.eiv.-MM.  Dunoyer,  f.f.  depr.-Jsfqajûoi- 
Godard,  rap.-Hébert,  av.  8*o.,  c.  eonf.-LatruOe-Mootmeyliâa,  av. 
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Ir sens  de  celte  décision  fV.  Notaire);  —  2»  Que  l'erreur  sur 
te  sens  d'une  loi  obscure  n'est  point  une  cause  de  restitution, 
si,  au  temps  du  contrat,  elle  était  généralement  accréditée  par 
tous  les  tribunaux,  par  la  cour  suprême,  par  le  législateur  même, 
et,  par  exemple,  si,  d'après  l'opinion  commune,  et  sur  une  fausse 
interprétation  de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  un  parent  plus  proche 
<to  défunt  avait  cru  appelé*  par  cette  loi  à  la  succession  d'autres 
parents  plus  éloignés  en  ligne  collatérale,  U  ne  pourrait  re- 
tenir contre  le  partage  fondé  sur  celte  erreur  (Rej.  13  germ. 
u  12)  (i)  ;  —  s*  Que,  de  ce  que ,  avec  des  Juges  titulaires  en 
nombre  suffisant  pour  rendre  un  jugement,  un  juge-auditeur 
avant  l'âge  requis  pour  délibérer  a  été  admis  à  prendre  part  à  la 
délibération,  il  ne  saurait  en  résulter  nullité  du  Jugement,  sur- 
IduI  lorsque  l'usage  a  consacré  celte  interprétation  de  la  lot 
iCaen,  27  fév.  1826)  (2).  —  En  parcourant  l'arrêt  que  nous  rap- 

(1)  Eifkt: — (Leblanc-Duplessis  C.  les  dames  Ecoulin  et  Couperin.) 
—  Joseph  Gaulel  est  derédé  sans  postérité  sous  l'empire  de  la  loi  du  17 
mr,  an  ï.  —  Cette  loi  admettait  la  représentation  a  l'infini  en  liane  col- 
litcrale.  —  biais  quel  «tait  l'effet  de  cette  représentation?  Les  de^cen- 
ui£U  des  ascendants  les  plis  proche»  du  défunt  excluaient-ils  ceux  de* 
i bradants  le»  plu»  éloignés  dans  chacune  des  lignes  paternelle  ou  ma- 
lemelle?  —  Cette  question  arait  divisé  les  plu*  célèbres  jurisconsultes , 
In  juges  et  m'aie  les  législateurs.  —  Le  H  germ.  an  7,  la  cour  suprême 
liait  solennellement  ;uge  qae  tons  les  descendant»  d'amendants,  sans 
distinction  de»  plu*  proche»,  doraient  être  admis  concurremment  au  par- 
ue». —  liais  par  arrêt  do  t»  brun,  an  9,  plus  solennel  encore,  elle  a 
«éudè  que  les  descendante  des  ascendants  les  plus  proches  excluaient 
ont  des  ascendants  plus  éloigne*.  —  Cet  arrêt  a  fixé  invariablement 
la  jurisprudence  sur  le  véritable  sens  de  la  loi  du  17  nivôse,  relativement 
i  h  représentation  k  l'infini.  —  V.  Successions. 

Dans  l'intervalle  des  deux  décisions  contraires  de  la  cour  do  cassation, 
U  succession  de  Joseph  Caulel  a  été  partagée  entre  le*  héritiers  de*  deux 
lignes.  —  Leblanc-Dnplessia  descendait  d'an  ascendant  le  plus  proche  de 
Cadet.  Les  dames  Kcoutin  et  Cooperin,  qui  ne  descendaient  que  d'as- 
cc  a  liant*  pu*  éloignés,  oot  été  admise*  avec  lui  au  partage  de  la  moitié 
de  la  «accession  affectée  a  la  ligne  maternelle,.  —  Il  est  dit  dans  l'acte 
st  partage,  fait  le  5  prair.  an  7,  qoe  la  dame  Ëcoutin  a  justifié  de  sa 
qualité;  mais  que  la  dame  Couperin  n'ayant  pas  suffisamment  justifié  do 
U  Mcnita,  elle  ne  pourrait  qu'après  pleine  justification  être  considérée 
comme  propriétaire  absolue  de  sa  portion.  —  Dans  le  bail  d'un  domaine 
écho  à  la  ligne  maternelle  et  affermé  le  4  pluv.  an  S,  Leblanc-Duplessis 
elles  dame»  Ecoulin  et  Couperin  ont  figuré  comme  héritiers  et  bailleur». 

Instruit  de  l'arrêt  du  18  bruni,  an  9.  Leblanc  demande,  comme  plus 
prtfl*  parent,  les  parts  attribue*»  par  lacté  de  partage  aux  dames  Ecou- 
ta et  Coapeno.  —  29  prair.  et  6  mess,  an  0,  le  tribunal  de  Vitry  les 
condamne  a  restituer  leurs  part*.  —  Le  8S  Uor.  au  10,  arrêt  infirmât  if 
de  la  cour  de  Pari»,  attendu  que  Leblanc,  par  l'acte  de  partage  et  le  bail 
1  ferme,  avait  reconnu  la  qualité  et  les  droits  des  dames  Ecoutiu  et  Cou- 
pent -,  qu'il  no  s'agissait  plus  de  prononcer  sur  des  prétentions  4  la  qua- 
lité d'héritier  do  Caulet,  mais  de  statuer  sur  la  reconnaissance  qui  avait 
été  faite  d'un  droit  d'après  une  opinion  alors  générale,  consacrée  par  plu- 
sieurs jugements  en  dernier  ressort  non  attaqués  ou  attaque»  sans  succès, 
et  qu'on  ne  pouvait  plus  revenir  cou  Ire  dos  opérations  librement  consen- 
ties d'après  cette  reconnaissance. 

Pourvoi  de  Leblanc-Duplessis  pour  violation  de  la  loi  du  17  niv.  an  2 
rt  dusse  application  de  la  maxime  tmr  communia  faeU  fut.  —  Les  lois 
romaines  déclarent  qu'on  est  restituable  contre  une  erreur  de  droit,  quand 
en  l'a  commise,  comme  dans  l'espèce,  di  damne  ntando.  —  Les  dames 
Ecoulin  et  Couperin  ont  répondu  :  L'erreur  de  droit  est  une  cause  de  res- 
tiluliou,  quand  elle  porte  sur  l'existence  même  de  la  loi,  qu'elle  est  gros- 
sier» et  manifeste.  Mais  si  élus  a  pour  objet  l'interprétation  d'une  loi 
ebseure,  et  que  généralement  i*tte  toi  soit  entendue  de  la  même  manière 
u  temps  du  contrat,  alors  on  no  peut  invoquer  l'erreur  pour  rompre  son 
'logement.  L'équité  le  veut  :  si  la  contestation  eût  été  portée  devant  le* 
inbonaux  lors  du  partage,  on  eét,  selon  l'opinion  commune  de  cette 
'toque,  recoonu  la  qualité  d'héritières  aux  dames  Eroulit,  t\ Couperin, 


S«i  pourraient  aujourd'hui  opposer  a  Leblanc  une  décision  passée  on  forer 
Je  chose  juge*  ;  l'acte  do  partage  a  ainsi  évité  a  Leblanc  un  procès  rui- 
neux. En  considérant  cet  acte  comme  la  loi  irréfragable  des  parties,  les 
juges  n'ont  fait  qu'appliquer  un  principe  que  le  législateur  lui-même  a 
rt» p»c lé  dans  un  cas  parfaitement  analogue.  —  La  loi  transitoire  du  1  i 
•or.  an  1 1 ,  relative  aux  entants  naturels  dont  les  pères  étaient  décédés 
dans  l'intervalle  de  la  publication  de  la  loi  du  12  brum.  an  2,  k  celle  du 
code  civil,  a  ordonné  l'exécution  des  conventions  et  des  jugements  passé» 
et  force  de  chose  jugée,  par  lesquels  l'état  et  les  droits  do  ce*  enfants 
avaient  été  réglés.  Or,  sur  le  sens  de  la  loi  du  12  brum.  an  2,  il  n'y 
avait  pas  moins  que  sur  la  loi  du  17  uivêse,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas ,  divergence  d'opinions .  soit  de*  législateurs,  soit  dos  juris- 
èoD'utlrs  Us  plus  distingués,  soit  des  tribunal»  ordinaires, 
i;  c.-ur  du  cassation.  —  Arrêt. 
Toira  XXX. 


portons,  on  volt  qu'il  est  fondé  sur  d'autres  motifs  plus  sérieux. 

—  V.  Organisation  judiciaire. 

434.  Si  la  loi  déclarait,  ce  qui  est  arrivé  parfois  {ord.  1629, 
art.  l),  qu'elle  prohibe  fout  usage  contraire,  l'empècheralt-eUe 
de  se  former?  —  L'affirmative  est  enseignée  par  Dunod,  de  U 
Prescription,  part.  1,  chap.  15;  Merlin,  Rép.,  v*  Usage,  §2, 
n»  2,  consacrée  par  divers  arrêts  des  parlements,  à  l'égard  des 
coutumes  qui  contenaient  la  même  défense.  Merlin  cite  entre  an- 
tres, pour  la  coutume  de  Lille,  huit  arrêts,  des  26  juin  1696, 
23  mal  et  28  avril  1702,  ...1745,  3  juill.  1759,  il  Janv.  1768, 
8  mai  1779,  29  mai  1780;  pour  la  coutume  de  Usinant,  cinq 
arrêts,  des  9  août  1749,  29  nov.  1752,  l3nov.  1753,  27  Juill. 

1762,  24  OOV.  1774, 

4S4.  Peut-on,  dans  un  arte,  se  référer,  pour  le  i 
des  dispositions  qu'il  renferme,  à  un  usage  ou  à  une 


La  coca;  —  Attende  que  le  jugement  attaqué  n'a  jngé  autre  chose, 

sinon  en  point  de  fait ,  que  du  actes  des  S  prair.  an  7  et  4  pluv.  an  S 
résultait  la  reconnaissance  par  Leblanc-Duplessis,  que  les  dames  Ecoutin 
et  Couperin,  quoique  parentes  plus  éloignées  que  lui,  avaient  droit  au 
partage,  la  première,  d'après  la  justification  de  ses  qualités,  la  seconde, 
à  la  charge  de  cette  justification  :  et  en  point  do  droit,  que  cette  recon- 
naissance étant  intervenue  dans  un  temps  ou  l'opinion  commune  était 
que  la  loi  de  niv.  an  t  appelait  au  partage  dans  chaque  ligne  les  parents 
des  diverses  branches  de  cette  ligne,  à  quelque  degré  qu'ils  fussent,  cette 
reconnaissance,  d'après  la  règle  error  «xmiwiu  faeU  jus,  rendait  les  hé- 
ritiers Leblanc-Duplessis  non  recevantes*  demander  aujourd'hui  l'exclu- 
sion de  parents  plus  éloignes  que  lui  ;  —  Attendu  qu'on  at  saurait  casser 
un  pareil  jugement  ni  pour  contravention  a  la  loi  de  nivôse,  puisque  ce 
jugement  reconnaît  en  principe  le  droit  exclusif  du  parent  le  plus  proche, 
ni  pour  contravention  4  de,  lois  romaine»,  qui,  outre  que  le*  parti»»  ne 
sont  point  en  pays  de  droit  écrit,  sont  inapplicables  à  des  erreurs  com- 
munes que  les  hommes  les  plus  sages  ont  pu  prendre  pour  règle  de  leurs 
conventions  ï  —  'Rejette. 

Dut  S  germ.  an  12.-C.  C,  sect.  ctv.-MM.  Maleville,  pr.-Rioli,  rap.- 
Jourde,  subsL,  e.conf.-Musoier,  Descloseaux,  Geotfren  et  Dutresnoi.av. 

(2)  (Resloot  C.  Passot.)  —  La  coca;  —  Considérant  que  la  nullité 
proposée  par  les  époux  Restout  résulté  do  ce  qu'ils  prétendent  qus 
M.  Leferon  Dulongefaamp,  juge  auditeur,  n'aurait  pas  dê  assister  an  ju- 
gement sur  lequel  est  intervenue  U  déclaration  du  partage,  par  la  raison 
que,  des  juges  titulaires  ayaat  concouru  a  ce  jugement  en  nombre  suffi- 
saat,  on  n'aurait  pas  dû  admettre  à  prendre  part  A  la  délibération  ua 
juge  auditeur,  qui,  dans  le  système  des  époui  Reslout,  n'aurait  voix 
dêlibérative  que  pour  compléter  le  nombre  des  juge»  lorsqu'il  y  en  au- 
rait de  manquants;  —  Que  les  art.  10  de  la  loi  du  97  vent  an  8  et  io 
de  celle  du  20  avr.  1810,  en  fixant  à  trois  le  minimum  des  juges  né- 
cessaires pour  la  validité  d'un  jugement  en  matière  civile,  supposent, 
par  cela  même,  que  ce  nombre  peut  être  plus  considérable  quand  la 
composition  du  personnel  des  tribunaux  le  permet;  que,  dès  Ion,  il  un 
s'agit  que  d'examiner  si  les  juges  auditeurs  sont  assimilés,  quant  à  leur 
service,  à  des  juges  titulaires  ou  à  des  juges  suppléants,  pour  décider  s'ils 
peuvent  être  adjoints  à  un  tribunal  déjà  formé  du  nombre  rigoureuse- 
ment suffisant  de  trois  membres;  —  Que  l'art.  I S  de  la  loi  dn  20  avril 
précité,  autorise  le  ministre  de  la  justice  A  envoyer  dans  les  tribunaux 
des  juges  auditeurs  ayant  atteint  l'Age  requis  pour  délibérer,  afin  d'y 
remplir  les  (onctions  de  juge»  ;  —  Que,  du  moment  que  cet  article  at- 
tribue sans  limitation  les  fonctions  de  juges  aux  juge»  auditeurs  mis  en 
activité  de  service  lorsqu'ils  ont  atteint  l'Age  requis  pour  délibérer,  c'est 
vouloir  créer  un»  distinction  arbitraire  que  de  soutenir  que  ces  fonction» 
doivent  se  réduire  au  simple  droit  de  suppléer  les  juges  titulaires  ea  cas 
de  nécessité  seulement  ;  —  Que  l'art.  10  du  décret  du  92  mars  1815 
repousse  de  plus  en  plus  une  pareille  distinction ,  eo  déclarant  que  les 
juge»  auditeurs  Ages  de  vingt-cinq  ans  feront  le  service  du  tribunal  en 
toute  malièt»,  et  concurremment  avec  le»  autres  juges;  —  Qu'il  n'y  a 
objection  *  tirer  de  ce  que  l'art.  4  du  décret  du  16  mars  1B0S 


que  le  pouvoir  de  sup- 
pléer les  conseillers  en  titre,  car  ce  décret  ne  peut  empêcher  l'effet  des 
dispositions  législatives  postérieures,  plus  larges  dans  leur  application 
que  loi  ;  —  Que  l'art.  16  du  décret  du  18  août  1810  ne  peut  être  op- 
posé avec  pins  d'avantage  ;  qu'en  elel,  tout  ce  que  l'on  peut  ea  con- 
clure, c'est  que  le  législateur  a  voulu  que,  lorsqu'il  s'agit  de  complétât 
le  nombre  de  juges  prescrit  par  la  loi,  l'on  ait  recours  aux  juges  audi- 
teurs de  préférence  aux  juge»  suppléants;  mais  sans  entendre  restreindra 
la  fonction  des  juges  auditeurs  à  celle  de  simple»  suppléants  ;  —  Qu'il  y 
a  d'autant  plus  de  raison  de  rejeter  la  nullité  dont  il  s'agit  qu'elle  repose 
sur  on  système  condamné  par  la  pratique  constante  des  tribunaux ,  de* 
puis  l'institution  des  juges  auditeurs,  système  qui,  s'il  était  adopté,  au- 
rait pour  conséquence  l'anéantissement  d'un  nombre  considérable  de  jn» 
t,caienU  rendus  avec  la  même  circonstance  que  celui  sur  lequel  il  est  au- 
jourd'hui question  de  prononcer  ;  —  Dit  A  tort  la  nullité  j 
Du  27  (év.  1826.-C  de  Cacn.-M.  Oupont,  »r. 
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coutume  abroges?  Quant  aa  contrat  de  mariage,  la  relation  à  a  ne 

ancienne  coutume  est  formellement  interdite  par  le  code  (art. 
1390,  V.  CorUr.  de  mar.,  nw  ISS  et  suiv.);  mais,  d'après  un 
arrêt,  celte  prohibition  ne  pouvait  s'étendre  a  un  testament  (Garni, 

ejuill.  1833,  aff.  D  ,  V.  Disposit.  entre-vils). 

S30.  Nous  terminerons  par  une  observation  que  (ail  aussi 
Merlin,  Ré».,  v  Substitut,  ndékommiss.,  sec  t.  7,  §  ï,  art.  4, 
n*  3  :  «  C'est  que  si  l'on  a  cassé  quelquefois  du  arrêta  pour  avoir 
jugé  en  faveur  de  l'usage  contre  la  loi,  jamais  on  n'en  a  cassé  pour 
avoir  jugé  en  laveur  de  la  loi  contre  l'usage.»  —  Toullier,  t.  t, 
U"  I  «  t,  approuve  cette  jurisprudence,  qui  pourtant  ne  serait  pas 
admissible  en  principe  ;  s'il  était  vrai  que  l'usage  put  déroger 
à  U  loi,  il  deviendrait  une  loi  à  son  tour  lorsqu'il  est  bien  établi ,  et 
une  loi  non  moins  étroitement  obligatoire  que  la  loi  écrite  elle- 
même.  —  liais  cette  doctrine  se  concilie  très-bien  avec  celle 
qui  n'accorde  pas  à  l'usage  force  d'abrogation  et  suivant  laquelle 
il  a  été  très-bien  jugé,  dans  notre  sens,  que  la  mur  de  cassa- 
tion ne  peut  point  annuler  un  arrêt  ou  un  jugement,  qui  s'est 
éearté  d'un  usage  consacré  par  la  jurisprudence  pour  se  confor- 
mer au  texte  de  la  loi  (Rej.  23  Janv.  isio,  aff.  Jouan,  V.  oblig. 
[preuve]). 

&»7.  A  plus  forlc  raison  a-t-il  dù  être  décidé  que  la  per- 
ception variable  et  arbitraire  d'une  rétribution,  et  le  défaut  de 
mention  régulière  au  budget  communal  de  celte  perception,  ont  pu 
être  déclarés  n'avoir  pas  les  caractères  d'uniformité  et  de  publi- 
cité nécessaires  pour  consacrer  un  usage  qui  ait  force  de  loi(lleq. 
•  avril  1858,  aff.  com.  de  Bendorf,  v°  Forêt,  n*  1810). 

BSN.  Carat  Urr s  auxquels  on  reconnu',  t  l'abrogation. — L'ab- 
rogation des  lois  es)  expresse  ou  tacite,  selon  qu'elle  a  été,  ou 
non,  prononcée  en  termes  lormels.  —  Comme  exemples  d'abro- 
gation expresse,  on  peut  citer,  dans  le  droit  ancien,  l'êdit  de 
Louis  XIV,  du  23  sept.  I 685,  qui  révoqua  l'édit  de  Nantes,  rendu 
par  Henri  IV,  m  1*98,  en  faveur  des  protestants;  dans  le  droit 
nouveau,  la  loi  du  15  sept.  |T»1,  qui,  ayant  rendu  obligatoire 
pour  toute  la  France  l  ord,  de  I66U,  relativement  aux  bois  de 
l'Etat,  a  abrogé  les  coutumes  locales  contraire*  à  celle  ordon- 
nance, notamment  celle  de  Bourgogne  (Cass.  1»  août  1838,  aff. 
Morelet,  v*  Usage);  l'art,  i  de  la  loi  du  30  vent,  an  IS,  é'a- 
prèe  lequel,  u  à  compter  du  jour  où  les  lois  composant  le  code 
civil  sont  exécutoires,  les  lois  romaines,  les  ordonnances,  les 
coutumes  générales  ou  locales,  les  statuts,  les  règlements  cessent 
d'avoir  force  de  loi  générale  ou  particulière  dans  les  matières  qui 
sont  l'objet  desdites  lois,  »  On  peut  citer  encore  l'art.  13'JOc.  nap. 
qui  a  abroge  les  coutumes,  lois  ou  statuts  locaux  qui  régissaient 
antérieurement  1  association  conjugale  ;  les  art.  726  et  91 2  c.  nap. 
qui  ont  été  abroges  parla  loi  du  14  juill.  1819.  Le  décret  du  11 
niv.  an  13,  qui,  relativement  aux  bois  des  particuliers,  a  mis 
«>  vigueur  dans  toute  la  France  l'ord.  de  1 669,  et  abrogé  les  cou- 


(1)  (Bobée  ils  C.  Bobèe  père)  — U  coci  ;  —  Sur  le  premier  moyen 
—  Alleodu  que,  lorsque  les  lois  sont  claires  et  précise»  ,  elles  doivent 
èts  dan»  tout  leur  contenu, 


et  qu'elle*  ne  peuvent  être  regar- 
atant  cessé  d'exister  qu'autant  qu'elles  ont  été  expressé- 
ment révoquée»  par  d'antres  loi»  également  claire»  et  prè<  ises  ,  ce  qui 
n'exige  pas  4  I  égard  des  dispositions  appliquées  par  l'arrêt 


Du  16  oot.  1R11.-C  C,  ch.  req.-MM.  Lasagni,  f.  (.  de 
bcrl ,  rap.-Pascalis,  av.  gén.,  c.  eonf.-Coflinières,  av. 

(â)  Esftcs.-  —  (Guillemelte  C.  ville  de  Paris.) — Le  sieur  Guillemelte 
a  actionné  le  préfet  de  la  Seine  en  restitution  d'une  somme  de  45, 655  fr  , 
montant  de  droits  pcri  u  •  pour  me  «orage  de  moellons,  en  vertu  du  décret 
du  11  juin  1811,  qui  soumet  4  un  droU  de  mesurage  le*  pierre»  em- 
ployées pour  les  constructions  laites  daas  la  ville  de  Paris.  Selon  lui, 
ce  décret  étant  contraire  4  la  charte,  aVst  pas  obligatoire,  et  daas  tous 
les  cas ,  il  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  pierres  de  taille  et  non  pas  aux 
moellons.  —  1  »  mars  IS39,  jugement  du  tribunal  de  la  Seiae  ainsi  conçu  : 
—  a  Attendu  que  les  décret»  impériaux  avaient  fo--»  de  loi,  s'ils  n'é- 
taient pas  attaqués  dans  les  formes  et  dans  les  délai»  déterminés  par  la 
constitution  do  l'FJat;  que  le  décret  du  11  juin  1811,  relatif  an  mesu- 
rage  des  pierres  destinées  aux  construction*  de  Pan»  l'a  jamais  été  at- 
taqué ;  qu'il  n'a  été  abrogé  par  aucune  loi  postérieure  ;  que  ses  dispo- 
tions n'ont  rien  de  contraire  4  la  charte;  que,  s'il  établit  ua  véritable 
impôt,  cet  impôt  est  légalement  perçu  par  la  ville  de  Paris ,  puisqu'il  ré- 
sulte d'un  acte  ayant  force  de  loi  ;  —  Attendu  que  Us 


tûmes  qui,  comme  celtes  de  Bourgogne,  avaient  ewuarvj  !>ar 
autorité  après  la  mise  en  vigueur  de  cette  ordonnance  Rej.  t» 
août  1838,  an*.  d'Harcourl,  v«  Usage); —  L'art,  lflil  c.  pr.,qoi 
a  abrogé  toutes  les  lois,  coutumes,  usages  et  règlements  relalils 
à  la  procédure  civile,  et  le  décret  des  28-31  mars  ma  (J,  P. 
48.  4.  61),  portant  annulation  des  ordonnances  qui  ont  paru  ta 
Moniteur  les  22,  23  et  2 1  fév.  1848.  —  Nous  avons  »  parler  d* 
l'abrogation  tacite,  considérée  dans  les  caractères  généraux  aux- 
la  reconnaître.  -  Les  règles  proposées  à  cet  égard 
(ment  admises,  sans  aucune  controverse  :  le»  diffi- 
cultés ne  commencent  qu'avec  leur  application.— Nous  non* bor- 
nerons à  l'exposé  de  ces  régies,  telles  qu Viles  nous  paraient 
consacrées  par  la  jurisprudence  et  la  doctrine.  —V.  aussi  M.  De- 
liste,  t.  I,  p.  4t. 

fta  J»  L'abrogation  (ortie  d'une  lof  par  une  autre  loi  est  fon- 
dée sur  la  maxime  :  postrriora  prwribui  dérobant,  qu'il  faut  se 
garder  d'entendre  dans  un  sens  trop  absolu,  trop  général.  Ainsi, 
Il  est  de  principe,  que  l'abrogation  tacite  d'une  loi  ne  se  suppose 
pas  :  c'est  à  celui  qui  allègue  l'abrogation  à  prouver  l'Incompati- 
bilité de  la  loi  ancienne  avoc  la  nouvele  (Comment,  sur  la  charte, 
p.  125).  —  Jugé,  dans  ce  sens,  qu'il  faut  qu'il  y  ait  contrariété 
formelle  entre  deux  lois  pour  que  la  nouvelle  soit  censée  abroger 
implicitement  l'ancienne  (Cass.  17  flor.  an  10,  aff.  Marartj, 
V.  Urgan.  milit.);  —  Et  que  l'incompatibilité  soit  telle  qu'il  sot! 
impossible  d'exécuter  la  seconde  sans  détruire  la  première  Req- 
16  déc.  1829,  aff.  Martine,  u..  v»  Emigré,  n*  386).  —  Toullier, 
I.  I,  n°  154  ;  MM.  Mailber  de  Chassât,  Uérilhou,  toc.  cit., IMS, 
et  Zacbariœ,  I.  l,  p.  .1 ,  enseignent  la  même  doctrine.  —  fv 
suite,  lorsque,  entre  deux  lois,  l'incompatibilité  n'est  pas  absolue, 
elles  doivent  être  combinées,  entendues  l'une  par  l'autre.  Post*- 
norer  leges  ad  priornt  pertinent,  nisi  contrariœ  tint  (L.  28,  If., 
De  legib.).  —  Décidé,  en  conséquence  :  t»  que  lorsque  les  loi» 
sont  claires  et  précises,  elles  doivent  être  exécutées  dans  touilew 
contenu,  et  ne  peuvent  être  regardées  comme  ayant  cessé  d'exis- 
ter, qu'autant  qu'elles  ont  été  expressément  révoquées  par  d'au- 
tre» lois  également  claires  et  précises  (Beq.  16  nov.  1841}  [t)j 
—  2»  Que  celte  abrogation  n'a  lieu  qu'autant  qu'elle  est  pron««- 
oée  d'une  manière  expresse,  ou  que  l'exécution  des  premières 
est  Inconciliable  avec  l'exécution  des  secondes  (Crim.  rej.  26 avril 
1821,  an.  Colonna  d'Islria,  V.  Jlisc  en  jugement); — 3*  Quebioi 
du  30  prair.  an  5,  relative  aux  conspirateurs  armés  coure  la 
République,  n'avait  éte  abrogée  |mr  aucune  disposition  de  la 
constitution  del'an  8  (Cass.  6  duel,  an  8,  M.  Ruprrou,  rap.,  al 
Valecke;  26  brum.  an  n;  M.  Target,  rap.,  afl.  N.r.j  et  17  Sur. 
an  lu,  aff.  Macarty,  V.  Organisation  militaire)  ;  —  4* Que  rabat 
les  lois  qui  n'ont  que  l'intérêt  spécial  d'une  industrie  pour  objet  us 
peuvent  être  abrogées  que  par  une  disposition  expresse  et  for- 
melle d'une  loi  subséquente  (Cass.  U  nov.  1840)  (2),  et  •olam- 
. — i — - — —  1  

législateur,  après  avoir,  dans  l'art.  6,  défini  ce  qu'on  dûjt  entendre  pu 
pierre  de  taille  et  par  moeHon,  détermine,  dans  son  art.  7,  I»  mjoi're 


les  pierre»  de  taule  sont  soumis  an  mesurage  ordonné  par  ce  décret;  que 
l«  rapprochement  des  art,  6  et  7  suffit  pour  le  prouver  ;  qu'en  effet,  le 


dont  ces  espèces  de  pierres  doivent  être  mesurées  ;  ce  qui  c  il  .-le  coor 
ploiement  inutile,  si  on  avait  voulu  que  les  moellons  fussent  i*m  i» 
l'obligation  impo«ée  aux  pierres  dé  taille.  »  -  Appel.  -  13  ju.ll.  USI, 
arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juge», 
confirme. 

Pourvoi  de  Guillemrtle.— !•  Violation  de  l'art.  40  de  la  charte ,  por- 
tant «  qu'aucun  impôt  ne  peut  être  ctaMi  ni  perru ,  s'il  n'a  été  consenti 
par  les  deux  chambres  et  sanctionné  par  le  roi,*»  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué  a  considéré  comme  demeuré  en  vigueur  le  décret  du  11  juin  1*11, 
qui  a  établi  un  véritable  iinpét. 

S°  Fausse  application  du  décret  do  11  jnin  1811,  dont  l'art.  1  porte: 
a  Les  dispositions  des  arrêts  du  conseil  des  6  fév.  1778  et  46  mars 
1770,  qui  ordonnent  le  mesurage  des  pierres  ,  seront  désormais  exécu- 
tée*,  *  en  ce  que  l'arrêt  atltaqué  a  assujetti  les  moellon»  au  droit  d* 
mesurage ,  bien  que  ce  droit  ne  puisse  être  perçu  que  sur  les  pierres  it 
taille.  —  Arrêt. 

La  corn;  —  Attendu  que  les  arrêts  du  conseil  du  roi,  des  (  fit, 
1778  et  26  mars  1779,  dont  le  décret  impérial  do  11  juin  1811  a  *r» 
donné  l'exécution,  MM  des  acte»  émanés  du  pouvoir  législatif  kl  qu  d 
existait  alors,  et  qne,  n'ayant  pour  objet  que  l'intérêt  spécial  d  une  in- 
dustrie, ils  n'ont  été  abrogé»  par  aucune  disposition  expresse  et  for- 
melle ;  d'où  il  suit  que,  même  en  considérant  le  droit  de 
pierres  constitué  par  ces  arrêts  peir  1a  ville  de  Pan» 
cet  impôt  se  trouverait  Mabh  p^  une  loi ,  et,  par 


pu  cas  traire  «n 


et  1850;- Attendu  qu 
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ferai  que  l'arrêt  du  conseil  dn  6  fét\  1 11 8,  «toi  dn  26  mars  1 779 
et  le  décret  impérial  du  II  Jnln.  1811,  qnt  astreignent  les  car- 
riers à  payer  à  la  caisse  municipale  de  Paris  un  droit  pour  le  me- 
jnrage  des  pierres,  n'ont  été  implicitement  abrogés  ni  par  la 
«tarte de  1814  ni  par  celle  de  1830  (même  arrêt;  V.  v»  poids 
«mesures);  —  5»  Que  l'arrêt  de  règlement  rendu  par  le  parle- 
rai de  Paris,  le  13  Juill.  tant»,  et  confirmé  par  ordonnance  du 
rtl,  qui;  statuant  spécialement  pour  les  marchés  de  Sceau*  et  de 
PeteT  approvisionnant  la  ville  de  Parts,  déclare  les  marchands 
responsables,  envers  les  bouchers  de  la  capitale,  de  la  mort  des 
bœufs  arrivée  dans  les  neuf  jours  de  la  vente  faile  à  ces  derniers, 
de  quelque  pavs  que  viennent  ces  animaux,  et  qnelle  que  soit  la 
oalsdle  qui  a  occasionné  leur  mort,  constitue  un  règlement  ex- 
ceptionnel, fondé  surdes  motifs  de  police  et  de  «alobrl  le  publique, 
qal  n'a  pas  été  abrogé  par  la  loi  du  26  mai  1838,  laquelle  déter- 
mine les  cas  où  il  y  a  lieu  à  résiliation  de  la  vente  des  animaux  do- 
sent de  cette  première  légalité  do  droit  de  roesurage  de*  pierre»,  il  sufH- 
ttit  qu'il  fût  appuyé  sur  le  décret  impérial  du  11  juiu  1811,  parce  que, 
a  t'Hue  le  déclaré  l'arrêt  do  U  cour  royal*  d*  Pari*,  ce  décret,  n'ajaiil 
>iaii»  (lé  attaqué  pur  le?  voie»  constitutionnelles  dans  le  cour*  de  sa 
et  publique  exécution  et  ne  rr-n'ermant  rien  d'incompatible 


tle  texte  et  t'écrit  de  la  chtirte,  a  eu  toute  la  forte  d'une  loi;  — 
Attrtim,  d'an*  autre  part,  que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  que  le 
■Muent  étaient,  cérame  les  pierre»  de  taille,  soumis  au  droit  de  mesu- 
rait, ton  de  donner  une  extension  illégale  au  décret  du  U  juin  1811, 
«  m  règlements  antérieurs,  le*  «  sainement  interprété*  et  appliqués  ; 
—  Rejette. 

bu  17  no».  1810. -C.  C,  ch.  rcq-MM.  Zaogiaeomi,  pr.-Duplaa, 
np. -Hébert,  av.  g*n.-Ledru-Rollin,  at. 

(1)  En»*t*  ;  —  (Doublet  et  autres  C.  I'.iom  et  autre*.)  —  Les  sieur» 
tablet,  Boudard  et  autre*  marchand.'  de  bœufs,  se  tout  pourvus  contre 
lifrtl  île  la  cour  royale  lie  Paris,  du  ta  niai  1839. 

I»  Violation  de  l'art.  I  de  la  loi  du  26  mai  1838,  en  ce  que  l'arr.M 
al'aqeé  a  di'Cl::ré  les  demandeurs  responsable*,  envers  les  boucher*  de 
1  ri-  «le  b  riiort  des  birufs  |<nr  i  ut  vendus  à  ce*  dernier*,  survenue  dan» 
K «eut  jour»  'le  la  vente,  quoique  ee»  animaux  ne  furent  atteint*  d'aucun 
'•«  w<  redhibitoire*  spécifié*  limifativement  par  la  loi  précitée,  et  en 
«s  qu'il  l'a  décide  ainsi  «ou*  le  prétexte  que  cette  loi  n'aurait  pa*  abrogé 
I:  règlement  du  15  juill.  1699,  particulier  aux  marché*  do  Sceaux  et  de 
IWy,  approvisionnant  la  ville  de  Pari». 

x°  Violation  d«  l'art.  5  do  la  loi  du  16  mai  1858,  en  ce  que  la  cour 
*".;jle  a  accueilli  la  demande  des  bouclier»  de  Pari*,  bien  qu'ils  n'eussent 
]'i-î.!i[  procéder  fi  une  expertise,  dans  la  ferme  cl  dau*  les  délai*  pre?criU 
pt  I  article  précis. 

M.  l'avocat  j-éiu-nl  Pelangle  a  conclu  à  )'admi«!ion  du  pourvoi.  —  Il 
i  érarte  d  abord  de  la  di«riH«ioN  le*  deut  motif*  de  l'arrêt  Attaqué,  pris 
soit  <1e  ce  uné  bl  salubrité  publique  commun lierait  l'observation  de  l'arrêt 
it  parlement  de  169*,  soil  d*  ce  qu'une  convention  tacite,  née  de  U 
destination  de»  bestiaux  acbeles,  imposerait  aux  vendeur*  tagaraotie, 
«  .i;-tïs  l'art.  16(1  c.  ci*.  ;  M.  l'avocat  général  a  pensé  que  la  salubrité 
I'uSlii|ué  ne  pouvait  être  intéressée  dans  le  de  bat,  depuis  qu'il  existait 
ibatlmrs  bubilrsel  qu'il  était  inlenlil  de  vernir»  la  cbiir  des  animaux 
ir.ortsnsiurrllériient.  Quant  a  la  convention  tarife,  elle  ne  peot  prévaloir 
contre  le»  disposition*  de  la  loi  du  20  mai  18S8  nui  n  eu  pour  but  de 
prétHer  les  seuil  cas  oh  l'animal  vendu  est  réputé  impropre  à  l'usage 
■•quel  ou  le  destine. —  Reste  donc  la  considération  de  l'arrêt  attaqué 
prise  de  ce  «m  la  loi  de  1838  a  laissé  subsister  dan»  loute  sa  force  l'arrêt 
du  parlement  de  1699.  —  Fixons-nous,  dit  M.  l'avoc;il  général,  sur 
l'omet  et  le  but  de  la  loi  de  1838.  Le  code  civil ,  mut  en  accordant 
Vncrion  en  garantie  pour  défauts  c.icliés  ,  rendant  lu  cliuse  vemliic  im- 
frnyre  a  l'usage  auquel  on  la  destine,  ne  ili«.ui  jia*  qi.i  ls  et, lient  les  vices 
d'ot  éêsdlterait  cette  impropriété,  et,  relalivemeii'  :isi\  animaux,  il  dé- 
dirait que  l'action  rédbibitoire  devait  être  inlènlèe  contre  le  vendeur, 
•Ml  ko  Met  déhxi ,  suivant  la  nature  des  vices  réHhibitoire*  et  l'osvge 
oa  heu  où  la  vente  avait  été  faite.  De  la  do*  divergences,  de*  décisions 
Oantraire*  :  ce  qui  était  vérité  en  deçà  de  la  rivière  ou  de  la  mootagae 

ri  séparait  deux  provinces,  était  erreur  au  delà.  Qu'a  fait  le  législateur? 
ce»  règle*  douteuse*,  vagues,  flexibles  comme  la  li^ne  de  plomb,  il  a 
♦fctt  Substituer  une  règle  nie  ,  invariable,  uniforme;  il  a  voulu  qu'en 
«tir  Inaltéré  comme  en  toute  autre,  il  n'y  eflt  qu'une  loi  réglant  a  la  fois 
ét  le  fond  el  la  forme.  —  Ceci  n'est  pa*  une  supposition  ;  l'auteur  de  la 
M  Mut  en  %  très-expressément  révf-lê  le*  motifs.  Or,  a-t-il  voulu  que 
«  principe  qtt'il  allait  poser  «  étendit  k  toute*  les  matières,  k  toute  espèce 
•t  tente ,  à  toote»  les  localité*  »  Cela  n'e*l  pa*  douteux ,  *i  l'on  interroge 
««  Unne*  de  Tari.  1  de  la  loi  de  1 838 .  Qu'importe  l'opinion  du  rapporteur 
»  la  chambre  de*  députés,  »i  le  texte  do  la  loi  ne  la  confirme  pas.  A 
eett»  tretnlon  on  peut  apposer  l'exposé  do  la  loi  par  le  ministre  et  les 
npports  de  la  cb imbre  de  -  pairs.  Ce  n'est  pas  la  première  foi*  que  l'opinion 
*n  rx^ortwr  est  contredit*  parte  loi.  ht.  Portail»,  dans  son  admirable 


mestlque*  pour  vices  rétfhibltolres  (lleq.  i9  janv.  1841  (t),  V.  v» 
Vente).Par  suite,  les  formes  tracées  par  cette  loi  ne  sont  pas  appl  (ca- 
bles à  l'action  formée  par  des  bouchers  de  Paris  en  vertu  dn  règle- 
ment de  l  fini»  (même  arrêt)  ;— e*  Que  la  seule  contrariété  rormelle 
deslols  peut  faire  présumer  l'abrogation  de  la  plus  ancienne  (Casa. 
24  avril  1803,  atT.  Uouville,  V.  Enreglstr.,  n»  5307);— 7»Qu'«ne 
loi  ancienne  n'est  pas  abrogée  Implicitement  par  one  loi  nouvelle 
lorsqu'il  y  a  possibilité  de  concilier  leurs  dispositions  (Cass.  20 
mars  I8i2,  H.  Chasle,  rap.,  atT.  Syriaque);  —  &•  Il  aété  dé- 
cidé, toutefois,  en  sens  contraire,  et  d'une  manière  implicite, 
qu'en  matière  de  législation  spéciale,  telle  que  la  législation  sur 
les  douanes,  tonte  disposition  exceptionnelle  d'une  loi  antérieure 
qui  ne  se  trouve  pas  reproduite  dans  la  loi  nouvelle  disposant  en 
termes  généraux,  doit  être  réputée  implicitement  abrogée  par 
celte  dernière  loi  (Cass.  20  Janv.  1841,  aff.  Durthé,  v*  Douanes, 
n»  337). 


rapport  sur  le  litre  du  mariage,  avait  émis  sur  le  mariage  contracté  bon 
la  maison  commune,  une  opinion  que  la  jurisprudence  a  condamnée. 
C'est  donc  de  U  loi  même  que  doit  sortir  la  solution. —  Or,  celle  do 
18S«  est  on  ne  peut  plu*  explicite.  Elle  spécifie  les  vices  qui  seront  ré- 
putés rédhibitoircs  et  qui  donneront  seuls  ouverture  à  l'action  résultant 
de  l'art.  1641  c.  civ.,  dans  le*  vente*  ou  échanges  des  animaux  domes- 
tiques. La  loi  ajoute  :  sans  distinction  des  localités  oïl  les  ventes  oa 
échanges  auront  lieu.  El  cependant  que  dit  l'arrêt  attaqué  ?  Qu'il  faut 
excepter  Poissy  et  Sceaux.  Est-ce  possible?  Et  pourquoi  maintenir  le 
règlement  qui  concerne  les  bœufs  el  rejeter  ceux  qui  concernent  d'aulrc» 
espèce»  d'animaux?  C'est  ranimer  l'esprit  de  rivalité  entre  le»  localités; 
Lyon,  Bordeaux,  te* grands  centre*  de  population,  réclameront  le  mémo 
privilège  que  Pari*.  —  Quant  à  la  di-tiurlion  entre  les  bœufs  destiné*  au 
labour  et  ceux  qui  sont  destinés  à  la  consommation,  on  a*  saurait  l'ad- 
mettre. Ia  loi  4*  1838  parle  do  l'espère  bovine  en  termes  généraux.  Eu 
quoi,  d'ailleurs,  le  bmef  qu'on  <!e«tme  nu  labour  est-il  plu*  an  animai 
domestique  que  |o  btruf  destiné  à  la  coo-ommalioo .' —  Par  animal  de— 
;uo;ii|Ue  on  entend  celui  qui  ne  vit  pas  dan»  un  èbil  sauvage.  —  Il  n'y 
il  rn  u  à  induire  de  ce  que  le  porc,  qui  n'est  propre  qu'à  la  consomma- 
tion, ne  bVure  pas  dan» la  loi;  on  l'y  avait  d'abord  compris,  mais  il  en 
fut  retranché,  p.vce  que  les  vice»  dont  cet  animal  peot  être  atteint  sont 
toujours  apparents  et  faeilesareeonnattre.— Remarquez, .ijeuteM.  l'avocat 
gênerai,  où  mène  le  système  que  nous  ,«omb*(!on».  En  1838,  des  f 
s'élevaient  de  toutes  parts  sur  la  variété  des  règlements  locau 
aux  vices  rédbibitoire*,  sur  l'inégale  situation  qu'il»  faisaient  i 
ebaod».  Do  lotîtes  parts,  en  demandait  une  loi  générale  ;  et  quand  cette 
loi  a  été  faile  ,  que  sa  rédaction  est  aussi  compréhensive  que  possible, 
qu'elle  prévoit  et  dé6nit  les  et»  rcdbibiloires,  les  seul»  auxquels  s'atta- 
chera la  garantie ,  les  distinctions,  surgissent,  on  exhume  les  règlements 
que  la  loi  condamne  à  l'oubli ,  elle  est  a  peine  promulguée  qu'elle  a  perdu 
sa  force.  —  Non,  cela  ne  peut  être  tolère,  et  l'arrêt  qui  a  eonsacré  ce 
systeino  doit  encourir  la  censure.  —  Arrêt. 

La  cura  ; — Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  de  règlement 
rendu  par  le  parlement  de  Paris,  le  4  sept.  1673,  renouvelé  par  un  autre 
arrêt  de  réclament  du  13  juill.  1698,  et  Mofiroé  par  um  ordonnance  du 
roi  du  1"  juin  1781,  constitue  un  règlement  spécial  aux  marches  de 
Sceaux  et  de  Poissy  qui  approvisionnent  la  ville  de  Paris,  régie,  i 
plusieurs  égard»,  par  Je-  règlements  exceptionnels  ; 

Attendu  qu'en  eon-iiltant  soit  les  terme*,  soil  l'e»pritde*  dlvpevltlon* 
législative*  prHritee*.  on  demeure  convaincu  un  elle*  n'ont  point  ea  pour 
but  essentiel  de  déterminer  au  point  de  vue  do  droit  civil,  des  vices 


rédbibitoire*  en  matière  de 


il  ani 


vices  que  1'. 


gislation  ,  comme  le  code  civil  lui-même  avant  U  loi  du  86  mai  1838, 

abandonnait  a  l'usage  des  lieux  ; 

Qu'en  effet  |esj,(es  dispositions,  outre  qu'elles  no  s'appliquent  qu'a  uns 
espèce  d'animaux  et  A  deux  marchés,  manifestement  dans  le  rapport 
qu'ils  ont  avec  la  ville  de  Parii,  ne  sauraient  s'expliquer  parle»  principes 
relatifs  à  l'action  redhibitoire; — Que  la  responsabilité  a  laquelle  elle* 
soometlent  les  marchand*  de  Ixrofs  envers  les  bouchers,  pendant  un  délai 
fixe,  a  lieu  pour  toute  espèce  de  maladies,  ea  cas  de  mort  des  animaux 
seulement  >  et  n.  la  cliargo  de  certaines  mesures  prescrites  aux  bouchers 
relativement  à  ta  conduite  à  Paris  et  a  la  nourriture  des  bouts; 

Qu'à  ce  caractère  il  faut  reconnaître  un  règlement  exceptionnel  dé- 
terminé par  des  considérations  rartircliére*  A  la  ville  de  Paris,  fondé 
sur  des  motifs  de  police  et  de  salubi  ité  publique,  et  qui  n'a  point  abrogé 
la  loi  dn  26  mai  1838,  qui ,  eu  'èglant  sous  un  point  de  vue  général  les 
cas  et  le<  délais  de  l'action  redhibitoire  en  matière  de  vente  d'animaux, 
n'a  voulu  qu'établir  dans  celle  partie  de  la  législation  civile  une  désirable 
uniformité  ; 

Sur  le  deuxième  moyea  :  —  Attendu  que  la  loi  du  W  mai  18S8  ne 
s'appli'juaol  point  au  fond,  à  l'espèce,  a'ètail  point  obligatoire  quant  an 
mode  de  procéder  ;  —  Rejette. 

Du  19  janv.  1811.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zargiacorai,  pr.-Hervé,  rap.. 


Dclangle,  av.  gèn.,  e. 


-Piet,  av. 
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L'fJffc^tfion  tacite  ne  résulte  pas  non  plus  de  ce  qu'une  loi,  en 
reproduisant  le  principe  posé  par  la  lot  antérieure,  n'a  pas  rappelé 
les  exceptions  apportée*  an  principe  par  celle-ci,  si  les  «pressions 
dont  la  loi  nouvelle  s'est  servi  ne  sont  pas  plus  générales  que 
celles  de  la  loi  ancienne  (Crim.  rej.  S  Julll.  1812,  aff.  Ballet,  V. 
Or  et  argent). 

3  4©.  Au  surplus,  de  deui  dispositions  inconciliables,  dont 
l'une  ne  peut  s'exécuter  en  même  temps  que  l'autre,  la  nouvelle 
emporte  évidemment  l'abrogation  de  l'ancienne.  —  C'est  ainsi  que 
l'édit  du  9  nov.  1522,  qui  déclarait  l'appel  recevante  pendant  un 
an  depuis  la  prononciation  du  jugement,  a  été  implicitement 
abroge  par  la  loi  du  24  août  1700  (Ut.  5,  art.  1 *),  qui  veut  que 
nul  appel  ne  puisse  être  signifié  a  après  l'expiration  de  trois 
mois,  à  dater  du  jour  de  la  signification  du  jugement,  »  de  Iclle 
sorte  que  c'est  de  la  signification  et  non  plus  de  la  prononciation 
que  court  le  délai  d'appel,  et,  qu'en  conséquence,  la  prononcia- 
tion remonlal-elle  au  delà  d'une  année,  l'appel  serait  encore  re- 
cevable,  s'il  ne  s'était  pas  écoulé  trois  mois  depuis  que  le  juge- 
ment a  été  signifié  (Cass.  15  vent,  an  6,  M.  Rousseau,  rap.,  aff. 
Cilles  Vcrrecklm  et  cons.  C.  Zelln).  —  Jugé  pareillement  :  !•  que 
l'arrêté  du  conseil  du  16  avril  1 785  a  été  abrogé  pour  incompa- 
tibilité par  la  loi  de  1791  (Crim.  rej.  ûo  mars  1858,  aff.  Schle- 
singer,  v.  Presse-outrage)  ;  —  2*  Que  l'arrêt  du  conseil  de  1 729, 
conservé  dans  une  disposition,  est  virtuellement  abrogé  dans 
:  (Bourges,  23 août  1 839,  aff.  Boigues,  V.  Forges,  n«  3). 
i  décision  quant  à  la  déclaration  du  23  mars  1 728  (Crim. 
rej.  7  oct.  1 836,  aff.  Lemoine,  et  3  nov.  1 836,  aff.  Prévost,  v»  Ar- 
mes, n*  61);  —  3*  Que  la  loi  cesse  d'être  obligatoire  avec  la  cor- 
poration dont  elle  règle  les  droite  (Rej.  18  nov.  1823,  aff.  Con- 
stantin, V.  Action,  n»  2  76);— 4»  Que  Tord,  du  11  oct.  1820 
a  abrogé  les  dispositions  des  décrète  de  1808  et  1 81  o,  relatives 
au  roulement  des  tribunaux  (Req.  13  Janv.  1853,  aff.  Nogués, 
v*  Organ.  jud.  —  Conf.  Paris,  17  dé*.  1829,  aff.  Châtelain, 
V.  eod.;  Crim.  rej.  4  mars  1830,  aff.  France  Néridion.,  eod.);— 
&•  Que  de  l'impossibilité  de  concilier  les  dispositions  des  ordon. 
de  1434  et  1493,  relatives  à  la  désertion  d'appel ,  avec  l'art.  3, 
lit.  4,  loi  du  24  août  1790,  il  résulte  qu'elles  ont  été  implicite- 
ment abrogées  par  cette  loi  (Cass.  4  tract,  an  1 1,  aff.  Hébert. 
V.  Appel  civil,  n*  il 47). 

A  Al .  M.  Mérilhou,  Encyclop.,  n«  l*,  enseigne  même  que 
lorsqu'il  s'agit  de  deux  systèmes  de  lois  qui  ne  sont  pas  conçues 
dans  le  même  esprit,  où  l'on  découvre  une  divergence  de  prin- 
cipes assez  marquée,  la  fusion  ne  doit  pas  s'opérer,  encore  qu'il 
n'y  eût  pas  incompatibilité  absolue,  car  il  y  aurait  danger  à  mê- 
ler ensemble  des  dispositions  hétérogènes.  C'est  dans  ce  sens 
nu  il  a  été  Iurc  qu'une  loi  spéciale  peut  être,  «inon  abroge,  au 
moins  modifiée  tacitement ,  encore  bien  que  son  exécution  ne 
soit  pas  incompatible  avec  celle  de  la  lof  nouvelle  (Crim.  rej. 
1«  mars  1834,  aff.  Terry,  V.  Propr.  litt.). 

349.  Si  les  lois  ne  sont  contraires  que  dans  quelques  pointe 
seulement,  ce  n'est  que  dans  ces  points  que  l'abrogation  s'opère, 
le  silence  que  {tarde  la  loi  nouvelle  sur  les  autres  parties  de  l'an- 
cienne lot  ne  doit  pas  empêcher  de  les  observer. — Telle  est  aussi 
la  théorie  que  développe  Merlin,  Quest.de  dr.,  v» Délits  ruraux, 
Douanes,  §  5;  Huissiers  des  juges  de  paix,  §2,  et  Tribunal  d'ap- 
pel, §  3,  et  suivant  laquelle  il  a  été  jugé  que  lorsque  deux  lois 
sont  Incompatibles  dans  quelques  pointe  seulement,  l'abrogation 
s'a  lieu  que  pour  ces  dispositions  (Cass.  20  oct.  1809,  MM.  Bar- 
ris, pr.,  Vergés,  rap.,  ait.  Berle).  —  Un  avis  du  conseil  d'Etal, 
du  4  ni*,  an  8 ,  établit  les  mêmes  principes. 

548.  i|  tant  surtout  restreindre  dans  ses  termes  précis 
la  loi  qui  déroge  à  un  point  de  droit  commun.  «L'extension n'en 

(1)  Bs/kt  i  (Prrmr-1  Diiel.) —  Bernard  Dizcl,  convaincu  d'an  vol 
commis  dus  uu  maison  habitée,  arec  effraction  intérieure  et  eiléricure, 
avait  été  condamné  a  la  peine  de  mort  par  le  tribunal  criminel  de  la 
Haul(»-Garonnc,  qui  loi  avait  appliqué  l'art.  1  delà  loi  du  S9  ni*,  an  6  ; 
 llau  cette  lai  n'avait  été  faite  que  pour  une  année,  et  n'avait  été  pro- 
rogée que  pour  être  exécutée  ju.«qu'au  29  niv.  a.i  8  :donc  elle  n'avait  dû 
ni  pu  être  appliquée  le  15  germinal  suivant. — Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cous  :  —  Vu  l'art.  2i  do  la  lot  du  29  niv.  an  6,  qui  porte  qu'elle 
ae  sera  exécutée  que  pendant  une  année,  à  dater  de  ta  promulgation  par 
l'insertion  aa  Bulletin  des  toi»,  et  qu'après  ce  temps  elle  sera  abrogée  de 
droit,  ri  «Un  s'ait  renouvelée  par  le  corps  legisl.tit  ;  —  Va  aussi  la  loi 
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est  pas  même  permise,  dit  Merlin,  Rép.,  *•  Loi, §  M,  ssnbj 
prétexte  que  les  raisons  qui  l'ont  déterminée  s'appliquent  à  \ 


Uoti  aux  cas  sur  lesquels  elle  a  gardé  le  silence,  quoique  cet ar. 
gument  soit  concluant  pour  l'interprétation  des  lois  calquées  sur 
le  droit  commun,  v  Le  même  principe  est  < 
auteurs  (Vtnnius,  Institut.,  tlt.  De  adopl.). 

4414.  Les  lois  faites  pour  un  temps  limité  sont  vlrtuellemeat 
abrogées  par  l'expiration  de  ce  délai. —  C'est  ce  qu'enseigoe  très- 
bien  M.  Mérilhou,  Encycl.  du  dr.,  v*  Abrogation,  n*  15.— Test 
était  la  loi  du  29  niv.  an  6,  qui  ne  pouvait,  suivant  l'art.  2}  de 
cette  loi  et  l'art,  t  de  celle  du  29  brum.  an  7,  être  exécutée  que 
jusqu'au  29  niv.  an  8.  Par  divers  arrêts ,  on  l'a  déclarée  non ap- 
plirable  à  un  délit  commis  pendant  qu'elle  était  en  vigueur,  nu* 
jug'1  dans  un  temps  ou  elle  n'avait  plus  d'existence,  se  fondant 
aussi,  à  la  vérité,  sur  ce  que  la  loi  nouvelle  était  plus  favorable, 
et  qu'en  thèse  générale  on  doit  appliquer  au  prévenu  la  motos 
dure  des  deux  lois  qui  existaient  aux  époques  différentes  du  délit 
et  de  la  condamnation  (Crim.  cass.  26  flor.  an  8)  (1)— Conf.  Criai, 
cass.  28 flor.  an  8,  M.  Ligier-Verdigny,  rap.,  aff.  Renaud;  Crim. 
cass.  4  therra  an  8,  M.  Vallée, rap., aff.  Désenfanl;  Crim.  eus. 
29  tberm.  an  8,  M.  Goupil-Préfeln ,  rap.,  aff.  Raymont-Boudei; 
Crim.  cass.  15  mess,  an 8, M.  Olivier  Rupérou,  rap., aff.  Onfavs. 

444.  La  cessation  du  motif  d'une  loi  en  entraîne  de  pltii 
droit  l'abrogation ,  s'il  est  certain  que  ce  motif  seul  était  le  fon- 
dement de  la  loi ,  ce  qu'il  est  bien  difficile  de  connaître,  hr 
exemple,  la  séparation  de  pays  réunis  soustrait  par  le  hit  senl 
le  peuple  conquis  à  l'empire  des  lois  du  conquérant,  dans  lapis- 
part  des  cas.  Merlin  cite  d'autres  exemples  (Rép.,  v*  Motifs)  à 
l'appui  de  l'adage  ratio/M  legis  cessante ,  cessai  lex  (Onesl.  de 
droit,  V  Tribunal  d'appel,  §  S).  —Mais,  ajoute  le  même  auteur, 
Rép.,  vt»  Moulin,  §  8,  et  Promesse  de  changer  de  nom,  lut 
qu'il  subsiste  une  seule  des  raisons  qui  ont  motivé  ou  pu  motiver 
la  loi,  la  loi  conserve  toute  son  autorité.»  Il  développe  celte  doc- 
trine ,  qui  est  aussi  celle  enseignée  par  Voêt  (tit.  De  tegib.,  (T., 
n*  43.— Conf.  Toullicr,  t.  i,  n*  153;  MM.  Mérilhou,  Encycl.  ta 
dr.,  v*Abrog.,  n*  15,  et  Demolombe,  1. 1,  n*  129).— Jugé  ainsi: 
1*  que  la  loi  du  7  vend,  an  4,  qui  défendait  à  tout  particulier 
d'avoir  chex  lui  une  provision  de  plus  de  quatre  quintaux  de  blé, 
était  une  loi  de  circonstance,  qui  doit  être  réputée  abrogée  ta 
an  après  sa  promulgation ,  à  défaut  d'avoir  été  renouvelée  (Crin, 
rej.  it  dcc.  I8is,  aff.  Boyer,  D.  P.  46.  4.  336);  —  2*  Que  ii 
disposition  de  la  loi  du  18  fév.  1791  par  laquelle  il  était  défend» 
au  tribunal  de  district  qui  avait  statué  sur  le  rescindant  d'uni 
requête  civile,  de  prononcer  ensuite  sur  le  rescisoire,  sans  y  êir» 
autorisé  par  les  parties,  n'est  plus  applicable  aux  tribunaux  d'ap- 
pel créés  par  la  loi  du  27  vent,  an  8,  et  que  ces  tribunaux  peu- 
vent juger  le  rescisoire  après  le  rescindant  (Rej.  lOptuv.anlS, 
MM.  Delacoste,  pr.,  Target,  rap..  aff.  Lambin  C.  Seygle);  — 
3*  Que ,  sous  la  loi  du  7  vent,  an  8 ,  l'appel  d'une  décision  arbi- 
trale est  recevable,  si  les  parties  ont  fait  la  réserve  expresse  de 
l'appel  dans  le  compromis,  quoiqu'elles  n'aient  pas  désigné  le 
tribunal  auquel  devail  être  déféré  l'appel,  ainsi  que  le  voulait 
l'art  210  de  laconstlt.  de  l'an  3  (Req.  19  vend,  an  12,  aff. 
Yvonne! ,  V.  Arbitrage,  n*  121 1).  —  Mais  des  arrête  en  sens 
contraire  ont  été  rendus  sur  ce  dernier  point.— V.eod.,  n»l2l2. 

44«.  Le  motir  de  la  loi  peut  consister  dans  l'esprit  général 
des  institutions  politiques ,  reposer  sur  un  ordre  de  choses  tout 
constitutionnel.  —  Telles  sont,  en  première  ligne,  les  lois  qui 
concourent  à  l'organisation  du  corps  social.  ■  Chacun  <" 
vernements  nouveaux  qu'on  a  successivement  donnés  à  la  1 
(disait  dans  son  rapport  au  roi  l'orateur  de  la  commission  char- 
gée de  ta  révision  de  nos  lois;  Monil.  du  25  dée.  1825)  a  eu  ses 
e 

du  29  brum.  an  7,  qui  n'a  prorogé  celle  du  29  niv.  an  6  que  pour  eu» 

eiccutée  jusqu'au  49  niv.  an  8; —  Cori5idcrant  que  la  dispo-ilioo  qw 
termine  l'art.  92  de  ta  loi  do  29  niv.  an  6,  par  laquelle  il  est  dit  que  ht 
procédures  commencées  avant  l'écoulement  de  l'année,  seront  terrain*» 
d'après  les  dispositions  de  la  présente  loi ,  ne  peut  s'entendre  que  de  1» 
forme  de  procéder,  établie  par  cette  même  loi  pour  certains  cas  renvoya 
a  des  conseils  de  guerre,  et  ne  peut  être  étendue  à  l'application  de  1» 
peine,  toutes  les  lois  pénales  devant  être  renfermées  dans  le  sens  la  lit* 
étroit,  surtout  lonque,  comme  ici,  «Iles  surlent  du  droit  commun  po^ 
des  circonstances  extraordinaire»;  —  Casse,  etc. 
Du  26  flor.  aa  8.-C.  C,  cl».  crus. -état.  Viellart,  rap.-Merlts,  smfcH. 
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toutes  tombées  avec  lui.  »  Mais  il 
e?«  moins  facile  de  reconnaître  l'abrogation  de  dispositions  à  la 
lois  politiques  et  civiles  dans  leurs  motifs  et  leur  résultat.  C'est 
ainsi  qu'on  a  élevé  des  doutes  sur  l'autorité  actuelle  do  décret 
<to  nmars  1808,  qui  assujettit  les  juifsà  fournir  la  preuve  qu'ils 
10I  compté  entière  et  sans  fraude  la  valeur  des  obligations  sous- 
crites à  leur  profit.  La  charte ,  en  proclamant  l'égalité  de  tous 
1rs  Français  devant  la  loi,  et  les  constitutions  postérieures,  en 
consacrant  le  même  principe ,  ont-elles  Implicitement  abrogé  ce 
li'crel?  — Jugé  qu'il  est  encore  en  vigueur  (Metz,  26  Janv. 
1816,  a(T.  Aron,  sous  Req.  23  janv.  181",  v*  Obligation). — 
Dans  tous  les  temps,  a  dit  la  cour  de  Metx,  les  Juife  avaient 
été  soumis  à  une  législation  particulière;  le  chef  du  gouver- 
nement a  donc  pu,  en  1808,  la  remettre  en  vigueur.  —  Mais, 
peui-on  répondre ,  dans  tous  les  temps  le  principe  de  l'égalité 
«letanl  la  loi  n'a  pas  été  proclamé.  Les  constitutions  qui,  de- 
puis 1789,  se  sont  succédé,  avalent  abrogé  les  mesures  anté- 
rieures, qui  contrevenaient  à  ce  principe.  Si  donc,  abrogées  par 
une  loi,  elles  ont  pu  revivre  par  uo  décret,  ce  n'a  été  qu'en 
vfrtu des  maximes  de  droit  public,  qui,  avant  la  charte,  fai- 
saient réputer  légal  et  inattaquable  tout  acte  du  gouvernement 
impérial,  non  déféré  au  sénat  pour  inconstitutlonnalité  dans  les 
di\  jours  de  son  émission.  Or  de  tels  actes  oDt-ils  force  de  loi 
depuis  que  les  pouvoirs  ont  été  autrement  distribués?  Nous  avons 
traité  la  question  en  général  n"  58  et  s. —  Dans  le  cas  particu- 
lier, on  peut  au  moins  dire  que  l'art.  68  de  la  charte  de  1814 
n'avait  maintenu  que  les  dispositions  des  décrets  inconstitution- 
nels qui  ne  lui  étaient  pas  contraires,  et  qu'il  y  a  contrariété 
emdente  entre  l'art,  l,  qui  qualifie  les  Français  égaux  devant  la 
loi,  et  le  décret  de  1808,  qui  Introduit  contre  les  juifs  une  ex- 
ception au  droit  commun  si  offensante  et  si  préjudiciable.  —  La 
question  a  été  plaidée  deux  fois  devant  la  cour  suprême  :  Il  s'a- 
gissait  de  contrats  antérieurs  à  la  charte  La  cour  s'est  toujours 
prévalue  de  cette  circonstance  de  leur  antériorité  pour  se  dispen- 
ser de  résoudre  la  question  ;  et  en  conséquence  II  n'y  a  aucun 
préjugé  à  induire  de  ce  qu'elle  a  pour  de  tels  contrats  admis  les 
débiteurs  de  Juifs  à  opposer  l'exception  du  décret  de  i  808  (V. 
Req.  23  janv.  1817,  aff.  Aron;  25  Juin  1817,  au*.  Prince, 
vObUgat.). 

•«9.  Si  tel  ordre  politique  peut  Influer  sur  le  maintien  d'une 

loi  civile,  la  réciproque  n'est  pas  généralement  vraie;  une  loi 
civile  n'est  point  censée  abroger  une  loi  politique,  car  elles  n'ont 
pas  pour  objet  des  rapports  de  même  nature,  et  dès  lors  il  est 
difficile  d'apercevoir  antre  elles  cette  contrariété  qui  s'oppose 
à  l'existence  simultanée  de  dispositions  incompatibles  (Conf. 
H.  Méhlhou,  toc.  cit.,  n*  14). — Ainsi,  l'art.  3  c.  nap.  n'est  point 
applicable  aux  ambassadeurs  et  autres  membres  du  corps  diplo- 
matique. —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  aussi  que  les  religieux 
italiens  n'ont  pas  cessé,  par  le  seul  effet  de  la  publication  du 
code  civil  en  Italie ,  d'être  frappés  de  mort  civile  et  Incapables  de 
succéder,  et  que  c'est  le  décret  du  23  avril  1810  qui  seul  les  a 
rendus  à  la  vie  civile  (Cass.  !•'  fév.  isi 3,  afT.  Tarchlnl ,  V.  Suc- 
cès*.). —  En  conséquence,  un  moine  italien  ne  pouvait,  avant 
le  décret  du  23  avril  1810,  succéder  en  France,  par  cela  seul 
que,  frappé  de  mort  civile  en  Italie,  il  n'eut  pu  transmettre  de 
succession  à  un  Français  (même  arrêt). 

448.  Les  lois  générales  ne  sont  pas  non  plus  présumées  déroger 
io\  lois  spéciales.  —  Jugé  l*  qu'il  en  est  ainsi,  à  moins  de  dis- 
positions expressément  contraires  (Crim.  rej.  13  fév.  1840,  aff. 
ftoyol;  Crim.  cass  8  août  1822,  aff.  Périgeas,  V.  'mp.  indir., 
n* 520;  14  juill.  1826,  aff.  Grandjean.  V.  Faillite,  n*  539);  — 
2*  Que  les  lois  secondaires,  et  en  particulier  celles  qui  règlent  les 
voies  du  recours  contre  les  sentences  arbitrales,  ne  sont  point  en 
général  réputées  abrogées  par  le  silence  que  garde  à  leur  égard  la 
loi  constitutionnelle,  parce  que  l'objet  spécial  d  un  acte  constitu- 
tionnel n'c>t  pas  de  régler  les  rappoiïsdesciloyens  entrecux,mais 
plutôt  les  rapports  avec  le  corps  entier  de  la  société  (Rej.  l«  niv. 
an  10,  aff.  Guérin,V. Arbilr.,n»  121 1)  ;— 3»  Que  les  art.  9  cl  tu 
du  code  du  3  brum.  an  4,  qui  assujettissent  la  poursuite  des  av- 
ilis à  la  prescription  de  trois  ou  six  ans,  selon  les  circonstances 
qu'ils  distinguent,  ne  dérogent  ni  à  l'art.  8,  tit.  9,  de  la  loi  du 
livept.  ]  791,  qui  d.'larc  éteinte,  par  trois  mois,  la  poursuite  des 
délits  forestiers,  ni  à  l'art.  8  de  la  tect.  ~,  lit.  i,  de  telle  du  M 


du  même  mois,  qui  soumet  à  la  prescription  d'un  mois  l'action 
en  réparation  de  délits  ruraux  (Cass.  2  janv.  1806,  aff.  Masque!, 
V.  Prescript.  crim.,  et  16  flor.  an  11 ,  aff.  Salntaud,  eotf.,  V.  v* 
Forêts,  nM  486  et  suiv.)  ;  —  4*  Que  les  délits  commis  sur  les 
arbres  situés  sur  les  terrains  dépendant  du  domaine  public  ne 
sont  pas  des  délits  forestiers  proprement  dits,  et  doivent  être  pu- 
nis des  peines  portées  parles  art.  444,  445,  446  et  448  c.pén., 
non  abrogés  par  le  code  forestier  (Crim.  rej.  9  mai  1812,  aff. 
Thuandet,  V.  Forêts,  n*  144.  —  Conf.  M.  Heaume,  Comm.  du 
code  forest.,  t.  l ,  n*  4). 

&«•.  Mais  dans  les  points  sur  lesquels  la  loi  spéciale  est 
muette,  la  loi  générale  doit  suppléer  à  son  silence.  11  a  été  jugé 
ainsi,  en  interprétant  par  le  droit  commun  le  silence  de  lois  parti- 
culières ,  tantôt  que  les  jugements  par  défaut  étaient  susceptibles 
d'opposition  en  matière  de  douanes  (V.  Douanes,  n*  933)  et  d'en- 
registrement (V.  Enregistr.,  nM  5838  et  suiv.)  :  c  Attendu  qu'au- 
cune loi  spéciale  n'exclut  en  cette  matière  l'opposition  aux  juge- 
ments par  défaut  ;  »  tantôt  que  l'art.  S4«  du  code  do  3  brum.  an  4, 
et  tous  ceux  non  relatifs  aux  fonctions  de  Jurés,  n'étant  révoqués, 
ni  implicitement  ni  expressément,  par  la  loi  du  18  pluv.  an  9 , 
devaient  recevoir  leur  application  aux  procédures  suivies  en 
exécution  de  cette  loi  (Cass.  25  germ.  an  1 1 ,  M.  Borcl,  rap.,  aff. 
Raymond,  V.  Inst.  crim.  [cours  d'ass.]);  enfin,  que  la  même 
loi  n'ayant  pas  statué  sur  l'effet  de  la  représentation  du  condamné 
par  contumace  pour  crime  compris  dans  les  attributions  des 
cours  de  justice  spéciale ,  on  devait  déterminer  cet  effet  par  les 
dispositions  générales  du  code  du  3  brum.  an  4  (Cass.  9  frim. 
an  14,  MM  Viellart,  pr.,  Babille,  rap.,  aff.  Meyzomet;  21  frim. 
an  14,  MM.  Viellart,  pr.,  Barris,  rap.,  aff.  Descamps;  —  Conf. 
avis  du  cons.  d'Et.  du  24  vent,  an  1 1).— D'autres  exemples  sont 
rapportés  en  grand  nombre  par  Merlin,  Rôp.,  v*Testara.,  sec*.  2, 
§  3,  art.  2  ;  Délit  forestier,  §  2  ;  Révision  de  procès,  §  3,  art.  2  ; 
Tabac  ;  Queet.  de  dr.,  v*  Délits  ruraux,  §  l .  —  Jugé,  par  suite, 
que  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  règle  spéciale,  la  régie  est  soumise  aux 
règles  ordinaires  du  droit  (Req.  14  août  1833,  aff.  Bruyu,  V. 
Frais,  n*  286). 

&&•.  Appliquons  ces  diverses  règles  anx  lois  formant  un 
système  plus  ou  moins  complet  sur  des  matières  régie»  par  nos 
codes  actuels.  —  L'art.  7  de  la  loi  du  30  vent,  an  12  porte  : 
«  A  compter  du  jour  où  les  lois  composant  le  code  (civil)  sont 
exécutoires,  les  lois  romaines,  les  ordonnances,  les  coutumes 
générales  ou  locales,  les  statuts,  les  règlements,  cessent  d'avoir 
force  de  loi  générale  ou  particulière  dans  les  matières  qui  sont 
l'objet'  desdites  lois.  »  —  Lors  de  la  discussion  de  cet  article  au 
conseil  d'Etat,  il  fut  proposé  «  de  laisser  aux  lois  anciennes  leur 
autorité  par  rapport  aux  questions  et  aux  cas  qui  ne  se  trouvaient 
pas  décidés  par  le  code  civil.  »  —  On  ne  peut  se  dissimuler  en 
effet  (disait-on)  qu'il  est  au-dessus  de  la  prévoyance  humaine  do 
tout  embrasser  dans  les  lois.  C'est  donc  un  avantage  de  ne  pat 
ôter  aux  tribunaux  les  secours  qu'ils  peuvent  trouver  dans  les 
lois  antérieures,  pour  se  fixer  lorsque  le  code  eivll  ne  leur  offrira 
point  de  lumières.  A  la  vérité,  les  gens  de  loi  seront  forcés  de 
faire  des  études  plus  étendues;  mats  c'est  plutôt  là  un  avantage 
qu'un  inconvénient  :  la  nouvelle  loi  sur  l'enseignement  du  droit 
le  suppose  ;  car  elle  oblige  d'étudier  le  droit  romain.  —  Bigot  de 
Préameneu  répondit  :  «  Si  on  laissait  aux  lois  antérieures  leur 
force,  Il  en  résulterait  des  procès,  même  sur  les  cas  prévus  par 
le  code  civil,  dont  les  dispositions  deviendraient  moins  décisives. 
Dans  les  cas  non  prévus,  ou  ne  peut  laisser  au  droit  romain  la 
force  qu'il  avait  dans  les  pays  de  droit  écrit  sans  introduire  dans  le 
tribunal  de  cassation  une  grande  diversité  de  principes  et  de  Juris- 
prudence..., forcé  de  prononcer  la  cassation  du  jugement  rendu 
par  certains  tribunaux,  parce  qu'ils  auraient  contrevenu  au  droit 
romain,  qui  faisait  loi  dans  leur  ressort  ;  tandis  que  la  même  dé- 
cision ne  donnerait  pas  ouverture  à  cassation,  lorsqu'elle  aurait 
été  rendue  pard'aulres  tribunaux  auxquels  le  droit  romain  a  tou- 
jours été  étranger.  Le  droit  romain  aura  toujours  partout  l'auto- 
rité de  la  raisoh  écrite,  et  renfermé  dans  ses  limites,  il  n'en  sera 
que  plus  utile,  en  ce  quo  dans  l'usage  on  pourra  n'employer  que 
les  maximes  d'équité  qu'il  renferme,  sans  être  forcé  de  se  servir 
des  subtilités  cl  des  erreurs  qui  s'y  mêlent  quelquefois.  Mais  il 
faut  que  sur  aucun  point  de  la  République,  il  ne  fournisse  des 
moyens  de  cassation.  »— v.  Cassation,  n«  1SS5  ei  suiv. 
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C'est  sor  «M  «fcecmttons  q«m  »  Me  «  consenti  a  ce  que  l'In- 
fraction au*  lofs  anciennes  ne  donnât  pas  ouverture  a  cassation, 
pourvu  qu'on  ne  refusât  pas  d'ailleurs  sut  juges  la  faculté  de  les 
prendre  pcwr  guides.  »  —  El  l'art,  7  de  la  loi  do  30  vent,  an  12 
4  été  adopté  riant  ce  «en*.  Tels  sont  les  termes  du  procès-verbal 
du  conseil  d'État.  — De  même,  ta  loi  du  «5  sept,  1R07  pour  le 
code  de  commerce,  et  l'art.  484  c.  pén.  abrogent  Indistincte- 
mont  tontes  les  dispositions  relatives  à  des  matières  qui  sont 
l'objet  de  ces  deux  codes.— C'est  par  suite  de  ces  mêmes  observa- 
tions qu'il  a  été  jupe  :  1°  que  le  code  de  commerce  avait  abrogé 
la  déclaration  de  n  79,  comme  toutes  le*  anciennes  lois  relatives 
aux  madères  pur  lesquelles  II  Maine  (Bordeaux,  27  fer.  1826, 
aff.  Ferrière,  V.  Droit  mnrit.,n°  îom).— Déridé,  par  suite,  Im- 
plicitement que  la  loi  dn  50  vent,  an  n  a  abrogé  d'une  manière 
absolue  Imiles  les  lois  avant  le  droit  civil  pour  objet,  non-seule- 
ment en  lanl  que  la  nouvelle  législation  contient  des  dispositions 
incompallbles  avec  l'ancienne  ;  mais  par  cela  «seul  qne  les  matières 
formant  l'objet  de  lois  antérieures,  retrouvent  réglées  par  le  code 
Xanolêon  (COImar,  7jnln  I808,an".  Kronenberger,Y.  Mariage);— 
t*  Qu'il  ne  faut  se  reporter  aux  lois  et  règlements  en  vigueur 
lu  moment  de  la  promulgation  dn  code  pénal,  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  matières  non  réglées  par  ce  code  (Crim.  rej.  9  Janv. 
1818,  alT.  Oelpeyron,  V.  Domm.-destr.,  n»  12");  — 3*  Que  les 
anciens  arrêts  et  règlements  de  police  ne  doivent  aujourd'hui  re- 
cevoir leur  exécution  qne  quand  Ils  statuent  sur  des  objets  qui 
n'ont  pas  êlê  réglés,  soit  parlé  code  pénal  de  1810,  soit  par  Icb 
lois  postérieures  à  n89,  «oit  par  des  arrêtés  pris  depuis  celle 
époqnc  dans  l'exercice  légal  dos  fonctions  municipales  (  Crlm. 
cass.  2  juin  182s,aff.Joton,V.  Commune,  «•  l  lîii).— M.Zachariœ, 
Cours  dedr.  civ.  fr  ,  t  1  ,p.2<>,  se  prononce  aussi  en  faveur  de 
l'abrogation  absolue.  Néanmoins  celleabrogalton  n'est  point  aussi 
indéfinie  que  pourraient  le  faire  croire  l'explication  du  conseil  d'E- 
lat,  le  texte  des  lois  et  les  arrêts  qui  précèdent;  et  pour  prémunir 
contre  les  erreurs  où  conduirait  la  généralité  de  leurs  expres- 
sions, Il  flsl  bon  de  citer  quelques  exemples.  —  D'abnrd,  Il  a  été 
juge  que  le  principe  consacré  a  l'égard  de  l'abrogation,  par  lequel 
les  anciennes  lois  ont  cessé  d'avoir  effet  dan*  les  matières  re- 
niées par  le  nouveau  rode,  n'esl  applicable  qu'à  celles  réglées 
par  un  st  sterne  complet  dans  la  loi  nouvelle,  et  non  aux  antres 
qnl  ne  sont  l'objet  que  de  quelques  dépositions  Isolées  (Crim. 
cas».  19  lé*.  1813,  afT.  Brtilaln,  V.  Droit  rural,  n»  208).— 
Partant  de  là,  nous  dirons,  avec  Locré,  Lé?,  civ.,  etc.,  t.  I, 
p.  24,  qu'il  existe  des  lois  antérieures  qoe  les  codes  supposent, 
et  auxqoelles  ils  se  réfèrent  évidemment,  puisque,  dés  qu'on 
les- retranche,  ta  législation  sur  la  matière  n'est  plus  achevée 
et  manque  mémo  de  base  on  d'organisation.  Cet  anlenr  en  cite 
deux  exemples  empruntés,  l'un  an  Code  civil,  et  l'autre  au  rode 
de  commerce  :  t«  L'art.  2"7o  parait  ne  laisser  subsister  que  les 
lois  particulières  qui  autorisent  la  contrainte  en  matière  de  com- 
merce, de  police  correctionnelle  et  d'administration  des  deniers 
publics.  Si  l'on  s'en  tenait  rigoureusement  à  ce  texte,  le  titre  3 
de  la  loi  du  1 5  germinal  au  6  tuerait  tombé  dès  le  23  février 
1804,  jour  de  ta  promulgation  du  titre  dn  code  Napoléon.  Il 
n'y  aurait  plus  eu  de  règle,  en  conséquence,  sur  la  manière 
d'exéonler  la  contrainte  par  corps  jusqu'au  t«*  mal  t 806,  époque 
où  le  code  de  procédure  en  a  donné  de  nouvelles.  Avant  la  loi  de 
«832,  ta  durée  de  ta  contrainte  par  corps  n'aurait  pas  été  limi- 
tée à  cinq  ans,  aucun  article  du  code  nap.,  ni  du  code  de  procé- 
dure ne  lui  assignant  ce  terme.  —  2*  Un  rencontre  dans  le  code 
de  commerce  un  titre  des  Bourses  de  commerce,  agents  de  change 
et  courtiers  ;  si  tome  la  législation  de  la  madère  est  dans  ce  litre, 
la  loi  du  19  mars  1801  et  les  règlements  dont  elle  lui  suivie  ne 
subsistent  pins,  et  une  foule  de  détails  demeurent  sans  règle.  — 
Locré  eût  pu  multiplier  les  exemples.  —  C'est  ainsi  encore  qu'il 
*  été  jngé  que  la  lot  du  30  ventôse  n'abroge  pas  les  lois  intermé- 
diaires ;  qu'elles  conservent  toute  leur  force,  si  des  dispositions 
Inconciliables  ne  s'offrent  dans  les  lois  nouvelles;  et  spéciale- 
ment que  les  lois  intermédiaires  doivent  servir  à  déterminer  le 
sens  de  l'art.  900  c.  nap.  sur  le  mérile  des  clauses  concernant 


codes  dans  tes  matières  dont  Ils  traitent.  —  H.  MêriTtrou ,  fac. 
cil.,  n*  28,  condamne  aussi  l'interprétation  de  M.  Zartarfcr  et 
enseigne  que  toutes  les  fois  que  les  codes  ne  contiendront  pu  in 
dispositions  complétessur  certaines  matières,  les  lois  antérieur» 
et  relatives  aux  mêmes  objels,  pourront  être  Invoquées.  —  Lu 
annotateurs  de  il.  Zachariœ,  t.  t,  p.  21,  note  6,  vont  phw  tain. 
Selon  eux ,  dans  le  cas  d'abrogation  d'une  disposition  de  loi  u- 
cienne  par  le  code  civil  pour  cause  d'incompatibilité,  il  faut  dis- 
tinguer si  cette  disposition  constitue  on  non,  avec  le  résumât 
l'ancienne  loi,  on  lont  indivisible.  Dans  fe  premier  cas,  I'*d- 
clenne  loi  est  abrogée  en  son  entier,  tandis  que,  dans  le  secood, 
on  doit  appliquer  simultanément  les  dispositions  dn  code  civ  il  et 
celles  des  lois  anciennes  qui  seraient  compatibles  avec  les  loi?  que 
le  code  a  Introduites.  —  Nous  ne  saurions  aller  anssi  loin  que 
ces  auteurs,  et  nous  croyons  qu'en  présence  de  la  discussion  du 
conseil  d'Etat,  il  tant  s'en  tenir  à  la  règle  que  nous  avons  pus* 
et  d'après  laquelle  on  peut  recourir  aux  dispositions  des  lois  et 
règlements  anciens,  loules  les  fois  que  nos  codes  ne  eontiemiral 
pas  on  système  complet  de  législation. 

Il  a  été  jugé,  dans  notre  sens,  qne  tontes  les  disposi- 
tions des  lois  et  règlements  antérieurs  au  code  pénal,  et  relattve? 
à  la  police  rurale,  sur  laquelle  ce  code  ne  renferme  que  qodqwi 
dispositions  éparses,  détachées  et  ne  formant  pas  un  système 
complet  de  législation,  sont  encore  en  vigueur  (Crlm.casi.  8 or!. 
1840,  aff.  Crocliard,  V.  Contravention); —  Spécialement,  que  lr< 
vols  de  bols,  les  maraudages  et  autres  délits  de  ce  genre,  prévu; 
par  la  loi  du  6  oet.  1791,  doivent  être  punis  d'après  ses  oiîptv 
sillons  et  non  d'après  les  dispositions  générales  de  l'art.  401  è 
pén  (Cas*.  19  fév.  I8is,air.  Brulain,  Y.  Dr6l«  rural,  #!o»\ 
De  même,  à  l'égard  du  code  de  procédure,  trrtatbdo 
conseil  d'Etal  du  12  mal,  approuvé  le  1«  juin  1807  (V.  ÏÈtff., 
n"  4807),  a  décidé  que,  nonobstant  l'art.  10  ti  de  ce  code,  les  for- 
mes de  procédure  établies  par  des  lois  spéciales  doivent  ècnlinBr 
d'être  observées,  quoique  dérogeant  aux  règles  générales.  Trtle 
est  ta  forme  de  procéder  en  matière  d'enregistrement  ;  telle  e<t 
celle  permise  par  la  loi  du  10  vendent,  au  4,  rentre  lésera- 
naines,  pour  réparation  de  dommages  commis  sor  leur  lerri* 
lolre. —  V.  en  ce  sens  Cass  ,  ch.  réun\,  28  janv:  1826,  sff.O 
j  telles,  V.  Commune,  n»  tsr»3. 

l'ar  -mie  du  même  principe,  oft  a  Jtfge  !  t*  pelé 
de  procédure  devient  le  droit  commun  lorsque  le  code  * 
ne.  présente  pas  de  dispositions  cofnplètes(Alx,3»Bii 
1833,  an*.  Ratband-Lànge,  Y.  Arbitrage,  u»  1323).— Et  <nie,jar 
suile.  en  matière  d'arbitrage  forcé,  on  peut  former  opposK'OTi 
l'ordonnance  d'exécution  dn  jugement  arbi  rat,  si  l'on  sein»* 
dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  1028  e.  pr.  (même  arrêt);  - 
2«  Que  les  règles  dit  code  de  procédure  n'ont  pas  été  modifié* 
par  le  tarif  (Rej.  4  avril.  t837,  aff.  Tllleperdrix,  T. 
soin.).  — Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  les  dispositions  de  la  con- 
stitution de  l'an  3  relatives  ft  ta  forme  des  jugements  Ont  été  abro- 
gées par  l'art.  1041  du  code  da  procédure  (Càss.  10  fév.  tsS", 
aff.  Gafforl,  V.  Jugement}. 

A5d.  Lesdéeiels  inconstitutionnels  du  gouvernement  Im- 
périal, non  contraires  aux  lois  postérieures,  rendus  après  li 
suppression  du  tribunat,  ont-ils  été  abroges  par  la  charte  <r 
1814?  —  La  charte,  dit-on,  en  créar.l  une  division  réguilerauV* 
pouvoir  législatif  et  exécutif,  n'a  pu  enlendrc  que  les  décret 
inconstitutionnels  conlinueraient  de  recevoir  leur  exécution.  - 
La  réponse  est  dans  l'art.  68,  qui  maintien!  toutes  les  lois  ni»- 
tanlcs  et  non  contraires  à  la  charte.  Les  décrets  existaient  coron* 
lois  i  l'époque  de  sa  promulgation  (V.  n*  56).  ils  rentre* 
I  donc  dans  les  termes  généraux  de  celte  disposition.  — Cftle  doc- 
Irinea  prévalu  au  conseil  d'Etat  el  a  la  chambre  des  dépnlfc, 
dans  la  même  affaire,  à  l'occasion  d'un  décret  illégal  et  le  plus 
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1809,  aff.  Fran- 


çois, V.  Dispos,  entre-vifs).  —  Concluons  qu'il  ne  faut  pas  inler- 
ir,  sans  qcolque  restriction,  les  termes  généraux  qui  sem- 


Mcnt 


l'abrogation  absolue  des  lois  antérieures  à  nos 


^c\alol^e.  Voici  l'espèce:  Plusieurs  individus  poursuivais 
puis  six  ans  la  solde  de  diverses  traites  sur  l'Etat,  qui  lcar 
axaient  été  données  en  payement  de  fournilurcs  faites  en  lM* 
poorle  seni.-e  public  de  la  Martinique.  Le  gouvernement  Impé- 
rial s'était  toujours  refusé  à  ce  pavement.  Vn  décret  du  23  !<«• 
1810  déclara  nuls  (nus  les  litres  de  créances  r'c  la  n.iturc  défera 
[  opposés  par  les  pétitionnaires  et  par  une  lot;  •  d'autres  porleur*. 
;  Depuis  la  restauration,  le  roi,  en  son  conseil  d'Etat,  a  rej'1' 
,  même  demande  en  invoquant  ce  décret  (avis  •  juin  1811';.  1 
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air, 


j'est  posrvu  devant  la  chambre  ûrs  députe?  pour  qu'elle  propo- 
sai ta  roi  on  projet  de  loi  qui  rapportât  ce  décret.  Tous  tes  ora- 
teurs qui  ont  parlé  dans  cette  occasion  ont  rendu  hommage  aux 
principes  que  nous  vcuons  d'exposer.  «Nul  doute,  disait  M.  Serre, 
(juaujoiutf  nui  les  points  réglés  par  les  décrets  ne  peuvent  être 
révoqué*  par  les  ordonnances.  H  faut  le  concours  des  trois  cham- 
bres. Déclarer  des  créanciers  déchus  de  leurs  droits  est  un  acte 
qui  appartient  an  pouvoir  législatif.  »  MM  de  Villèlc,  Pasquier, 
Cbunelu)  cl  Manuel  parlèrent  dans  le  même  sens,  et  l'assemblée 
se  témoigna  par  aucun  signe  son  opposition  ou  son  doute  (Moni- 
teur 26  ianv-  I8IU).  —  Les  mêmes  principes  se  trouvent  expo- 
sés soo»  une  forme  nullement  dubitative  dans  le  rapport  au  roi 
bit  le  25  déc.  1825,  par  la  commission  chargée  de  la  révision 
de  nos  lois  (Moniteur,  25). 

M.  le  procureur  général  Dupip  a  prétendu  en  1 851 ,  que  les 
décrets  n'étaient  pas  obligatoires,  au  moins  dans  leurs  disposi- 
twas  péuajes  iConf.  MM.  Déniante,  Revue  française  et  etran- 
pre,  t.  8,  p.  4» 7  ;  Valette  sur  rroudhon,  p.  I»:,  V.  aussi  su- 
pra, a*  57).  —  Mais,  d'une  part,  1;>  di-cusMon,  dit  M.  A.  Dal- 
lai, D.  P  3t.  I.  113,  nuits  t,  2,  s'est  circonscrite  dans  un 
cercle  d'arguments  parfaitement  applicables ,  tant  que  la  con- 
stitution reste  intacte  et  immuable ,  mais  qui  ne  sont  d'aucune 
considvTaJion  dès  que,  par  le  mouvement  régulier  de  la  légis- 
lation, on  par  l'usurpation  du  chel  de  l'Etat,  la  constitution  a 
été  modifiée.  En  effet,  on  tient  généralement  que  tes  ai  te»  dé- 
crétés, que  les  droits  établis  sous  l'empire  de  la  conquête  cl  de 
la  domination  étrangère,  doivent  être  maintenus  :  ainsi  le  veut 
l'ordre  public,  qui  a  aussi  ses  règles  impérieuses  et  inflexibles; 
i  plus  lorte  raison  doit-il  en  être  dj  même  lorsque  l'est  le  chef 
de  l'Etat  qui,  avec  le  consentement  exprès  ou  tacite  des  grands 
corpj  de  la  société,  a  introduit  ces  modifications.  —  or  com- 
ment soutenir  qu'en  fait  comme  en  droit,  la  constitution  s'était 
kujours  conservée  intacte  sous  la  domination  napoléonienne?— 
b'aatre  part,  quant  à  la  distinction  faite  par  M.  Dupin,  entre  ce 
qui  e:t  pénal  dans  les  décrets  et  ce  qui  ne  l'est  point,  elle  n'est 
plus  admissible.  En  effet,  retranchez  d'une  lo)  de  police  la  sanc- 
tion qui  lui  est  donnée,  que  resle-t-il?  Un  simulacre  de  loi,  un 
mot  «ide  de  sens.  —  M.  Dupin  a  rappelé,  à  ce  sujet,  la  jurispru- 
dence de  la  cour,  suivant  laquelle  ou  n'a  aucun  égard  à  ce  qui, 
du»  les  règlements  de  police,  excelle  l'échelle  de  pénalité  Q~.ee 
par  le  code  pénal.  Mais  quelle  assimilation  entre  un  décret 
destiné  à  régir  tout  un  grand  peuple,  et  l'arrêté  qne  rend  un  maire 
pour  sa  commune?  Dans  le  règlement  de  police  la  fixation  d'une 
peine  est  superflue,  car  la  loi  elle-même  la  prononce.  11  n'y  », 
dés  lors,  nul  inconvénient  à  la  réduire  à  la  limite  légale.  Mal*  un 
décret,  soit  qu'il  porte  sur  un  objet  particulier,  soit  qu'il  orga- 
nise on  service  public,  soit  qu'il  règle  les  droits  des  citoyens, 
doit  être  pris  dans  son  ensemble  ;  c'est  une  loi  :  c'est  un  tout 
dont  rien  ne  peut  être  retranché,  ou  bien,  s'il  vous  est  permis 
d'en  mettre  une  partie  au  néant,  toutes  les  autres  parties,  en  tant 
qu'elles  sortent  d'un  simple  pouvoir  réglementaire,  sont  contes- 
tables. Aujourd'hui,  c'est  contre  la  pénalité  qu'on  s'élève  :  de- 
main, je  résisterai  à  d'autres  dispositions.  Je  refuserai  les  droits 
universitaires;  j'ouvrirai  une  école  oit  j'appellerai,  si  bon  me 
semble,  des  professeurs  échappés  des  bagnes  ;  je  m'insurgerai 
centre  les  exigences  de  vos  tarifs  criminels  et  civils:  et  vos  dé- 
crets sur  les  majorais,  sur  la  propriété  littéraire,  sur  les  conseils 
de  prud'hommes,  sur  l'organisation  judiciaire  ;  enlin,  tout  ce  vaste 
ensemble  de  décrétâtes  qui  empiètent  plus  ou  moins  sur  le  pouvoir 
ItgiSlatif,  comme  j'en  aurai  bon  marché,  les  tribunaux  aidant!... 
Depuis  la  suppression  du  tribunal,  dernier  symbole  de  la  représen- 
tation populaire  jusqu'à  la  chute  de  l'empire,  j'abats  tout,  j'abolis 
tout  ;  je  ferai  sol  ras  ;  et  leschoses  ironlcomiue  elles  pourront,  jus- 
ipi  ace  que  nos  législateurs  aient  comble  ces  vastes  lacunes!!  — 
On  arrive  cependant  à  ces  conséquences,  avec  la  doctrine  de  M.  le 
procureur  généi  al,  doctrine  empruntée  aux  organes  d'une  oppo- 
sition irréfléchie  et  dont,  comme  nous  l  avons  vu,  MM.  Manuel, 
Pasquier,  de  Serre  et  Yillèlc  firent,  il  y  a  quelques  années,  une 
éclatante  justice  ..  Dénoncez  aux  chambres  les  décrets  que  vous 
rtputez  Inconstitutionnels,  réclamez  pour  eux  le  baptême  légis- 
latif :  mettez  tout  le  ministère,  toute  la  chambre  même  en  accusa- 
tion si  l'on  ne  se  baie  de  vous  satisfaire;  mais,  de  grâce,  ne 
tous  jeté»  point  dans  une  épouvantable  confusion.»  t-  Inutile  de 


dire  que  les  conclusions  de  M.  Dupin  forent  ropoossres.  «  Celte 
décision,  dit  M.  A.  Dalloz,  eod.,  n»  2,  proscrit  cette  théorie  exa- 
gérée en  dehors  de  toute  règle,  qui  consiste  à  soutenir  qne  la 
charte  de  1830  a  atteint  d'abrogation  virtuelle  et  formelle  toutes 
les  lois,  tant  spéciales  que  générales,  qui  ne  sont  pas  en  harmo- 
nie pariaite  avec  son  esprit  ou  avec  les  principes  qui  en  dérivent  : 
système  déplorable,  qui  ouvrirait  sous  nos  pas  un  vaste  abimo 
où  droits,  liberté,  ordre  public  seraient  exposés  à  périr  confon 
dus  dans  un  épouvantable  chaos.  Dcpui- quelque  temps,  entente 
d'appliquer  ce  système  à  toute  la  législation  universitaire,  en 
dépit  même  des  dernières  dispositions  de  la  charte  de  1830,  qui 
soumettent  cette  législation  à  mie  révision  très-prochaine.  Mais, 
r spi  ions-le,  les  tribunaux  feront  justice  de  ces  exagérations, 
cl  les  décisions  de  la  cour  suprême  offrent  des  exemples  qui  ne 
seront  point  perdus  pour  eux.  —  Disons-le  avec  franchise,  dt> 
sons-le  bien  haut,  ce  n'est  pas  dans  ces  théories  que  se  trouva 
le  chemin  qui  doit  nous  conduire  à  l'affermissement  de  nus 
libertés.  —  ...Répandez  les  lumières  par  une  éducation  larg< 
et  libérale,  l'aisance  par  un  travail  soutenu;  que  nul,  quel  qu'r\ 
soit,  ne  soit  exposé  à  périr  de  faim,  de  froid  on  à  se  dégrader 
par  la  mendicité  :  vous  aurez  alors  appris  à  l'homme  ses  droits, 
relevé  sa  dignité,  et  bientôt,  sous  l'infiuence  féconde  d'une  éga- 
lité qui  cessera  d'être  mie  chimère  pour  le  plus  grand  nombre, 
vous  verrez  s  élancer  du  sein  de  la  nation  tous  les  genres  de  sage 
liberté.  —  Mais,  chez  nous,  quand  on  ne  prend  pas  les  choses  à 
irboui  s  on  s'arrête  souvent  à  leur  surface  ;  on  crée  des  hochets 
républicains;  on  dispute  sur  des  chiffres  électoraux  on  munici- 
paux, et,  parce  qu'on  est  fort,  on  veut  faire  courir  les  convales- 
cents. —  De  son  coté,  l'intérêt  s'agite  et  feint  de  méconnaître  que 
la  propriété  est  en  ce  moment  le  point  vers  lequel,  sous  mille 
détours,  se  portent  tous  tes  efforts.  —  Songez-y  :  c'est  là  que  ta  I 
lutte  peut  quelque  jour  être  sanglante.  Jadis,  le  clergé  et  la  no- 
blesse ne  voulurent  pas  céder  quelques  millions  aux  besoins  d'un 
peupledonl  Ils  avaient  épuisé  la  substance...  Qu'en  advint-il?...»  { 
—  un  a  vu,  dans  ces  derniers  temps,  le  socialisme  s'efforcer  de  i 
réalisersesdernieresexpreMions. — 11  a  été  jugé  ainsi  qu'on  devait  f 
considérer  comme  obligatoires  :  1*  te  décret  du  «  pluv.  an  13  I 
sur  la  vente  et  la  détention  d'armes  elde  poudre  degnerre  (Cass  , 
3  fév.  1820,  an*,  l'otretle,  V.  Poudres  et  salpêtres;  Crim.reJ. 
1"  sept.  1831,  aff.  Royer,  eod.  ;  84  août  1832,  aff.de  MaqufMé, 
eod.;  7  juin  1853,  aff.  Leboulaoger,  eod.,  as  sept.  1835,  aff. 
Richer,  eod.); —  2*  Le  décret  du  14  déc.  uio  sur  ta  profession 
d'avocat  (V.  Avocat,  n->  53);  —  3»  La  décret  du  i»  avril  ibh, 
relatif  à  la  déclaration  et  au  martelage  des  arbres  nécessaires  au 
service  de  la  marine  (Cass.  12  déc.  1823,  MM.  Barris,  pr.,  Chan- 
tereyne,  rap.,  aff.  Anquetil);— l*  Le  décret  du  18  juin  181 1  sur 
les  frais  en  matière  criminelle  (V.  Frais,  n*  9tt8);  —  5»  Le  décret 
du  26  août  181 1,  qui  prononce  la  perte  des  droits  civils  pour 
naturalisation  non  autorisée  en  pays  étranger  (Pan,  19  mars 
1*34,  an*.  Caravacca,  V.  Droit  civ.,  n*  322);  —  6*  Celui  du 
15nov.  181 1,  sur  le  régime  de  l'université  (Case.  19  nov.  1819, 
:  aff.  Belloir,  V.  loslruct.  publ.  ;  14  juin  1821,  aff.  Devaux,  eod.; 
\  cours  des  paire,  20  sept.  I85i,  aff.  Montalemberl,  eod.;  Ali, 
5  juill.  1852,  aff.  Amie,  eod.  ;  Paris,  5  mars  1835,  aff.  Gervais, 
eod.,,  ;  —  T  Le  décret  du  22  nov.  tut  t ,  qui  trace  la  démarcation 
entre  les  fonctions  de  commiseaires-priseors  et  celles  des  courtiers 
;  Rej.  9  janv.  1855,  aff.  Commis*. -pris,  de  Paris.V. Vente  puM.  de 
;  meub.);— i>»l.edecrctdmmail8fi(Surlespermisdeportd'armes 
de  chasse  (V. Chasse,  n«  105)  ;— b°  Celui  du  ri  mars  1 81 3,  qui  au- 
torisait la  nomination  de  juges  auditeurs  dans  les  tribunaux  com- 
'  poses  de  plusde  trois  juges  (Cria.  rcj.  i>  Juill.  1827, aff.  Peliçat;  16 
,  mai  IBM,  aff.  Latorét  ;  Cass.  4  avril  1829,  aff.  Latoorie,  28  juin 
i  1 830,  aff.  EscolUer,V.  Organisation  judiciaire  i  : — 1 0*  Le  décret  du 
|  15  dtc.  tais, sur  le  commerce  des  vins  dans  Paris  (V.  tmp.  Ind., 
n»  184;  Induslr.,  n*  181.  —  Couf.  Merlin,  Rép.,  v*  Français, 
5*  edit.,  t.  7,  p.  18  ;  Delvlncourt,  t.  1,  p.  24,  note  1  ;  Favard 
'  de  Langlade,  Rép.,  v"  (Saturaiis.  et  Français;  Toolller,  t.  i , 
n*  271,  note  6;  MM-  Duvergler  sur  Touiller,  toc.  cit.;  Duranton, 
t.  I,  a-  175  et  179;  Légat,  Droits  civils,  p.  53;  Coin-Delisle, 
Comtn.,  n«  8  ;  Stacharlte,  Droit  civ  .  français,  I.  t,  p.  329;  Tan- 
lier,  t.  I,  p.  120;  Uemolombc  ,  Cours  de  code  civil,  t.  I, 
n-187;  Marcadé,  s» cd.,  surfait.  2 1, et Tr  hochet,  llloin et  Labat, 
btel  de  police,  v  Ikcret.  —Les  seuls  auteurs  que  nous  sachions 
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apposés  à  cette  opinion  sontUTI.Cormenln,  Qoest.  de  dr.  «dm., 
r>  Appel  comme  d'abus,  p.  4,  sur  le  décret  do  25  mars  1813, 
•rganiqne  du  concordat;  Proudbon,  de  l'Usufruit,  t.  4,  n*  1986; 
Guichard,  Droits  civils,  n*  507,  sur  les  décrets  des  6  avril  1809 
H  26  août  1811,  qui  font  dépendre  la  perle  des  droits  civils  de  la 
naturalisation  non  autorisée.— V.  Rey.Truilédelegisl.,p.  200;  et 
M.  Valette  sur  Proudhon,  t.  l ,  p.  182  et  suiv. ,  V.  v  Droit  civil, 
n"  522  et  suiv.j.—  Conformément  à  ce  dernier  système,  on  a  re- 
fusé la  force  obligatoire  au  décret  impérial  du  25  mars  1 8 1 3,  qui 
déférait  aux  cours  royales  la  connaissance  des  appels  comme 
d'abus  (Crlm.  cass.  28  mars  1828,  an".  Baillard,  V.  Culte). 

Un  nsage,  commode  pour  le  législateur,  s'est  introduit 
dans  la  confection  des  lois  :  au  lieu  de  déterminer  nettement 
quelles  sont  les  règles  antérieures  qu'on  entend  abroger,  on  se 
borne  à  déclarer  vaguement  que  toute*  les  dispositions  contraires 
à  ta  présente  loi  sont  abrogées.  L'art.  68  de  la  charte  de  1814, 
l'art.  70  de  celle  de  1830,  contenaient  une  disposition  ainsi  con- 
çue, et  l'art.  1 1 2  de  la  constitution  de  1 848  porte  aussi  que  «  les 
dispositions  des  codes,  lois  et  réglemente  existants  qui  ne  sont 
pas  contraires  à  la  constitution  reslent  en  vigueur  Jusqu'à  ce  qu'il 
y  soit  légalement  dérogé.  •  Enfin,  l'art.  56  de  la  constltulion  u 
Janv.  1852  répète  la  même  régie.— Un  peut  se  demander  quel  est 
f  effet  d'une  pareille  disposition.— Voici  en  quels  termes  il  a  été  ré- 
pondu à  cette  question  par  M.  A.  Dalloz,  combattant  un  réquisi- 
toire de  M.  Dupln,  qui  avait  prétendu  que  les  art.  291  et  292  c. 
pén.  étaient  virtuellement  abrogés  par  la  charte,  notamment  en 
ce  qui  concerne  les  réunions  pour  la  célébration  d'un  culte  : 

«  Dans  les  lois  d'un  intérêt  secondaire,  a  dit  H.  A.  Dalloz  en 
1830  (D.  P.  so.  i.  352),  et  à  plus  forte  raison  dans  les  chartes, 
l'expression  banale  toutes  Us  dispositions  contraires  à  la  présente 
toi  sont  abrogées,  n'est  qu'une  vaine  superfétallon  dont  l'objet 
est  de  dissimuler,  le  plus  souvent,  l'ignorance  ou  la  paresse  des 
législateurs.  Quoi  de  plus  commode,  en  effet?  Par  là  on  est  dis- 
pensé de  longues  étuties  dans  la  science  du  droit  :  l'habitude  de 
la  langue  législative,  la  pratique  des  affaires,  deviennent  presque 
inutiles.  On  n'est  plus  obligé,  à  chaque  œuvre  de  la  législature, 
de  faire  de  laborieux  commentaires  de  toutes  les  dispositions  avec 
lesquelles  elle  peut  avoir  quelque  affinité.  On  ne  senquiert  point 
des  antinomies  :  on  trouve  surabondant  de  frapper  d'une  abroga- 
tion expresse  tout  ce  qui,  dans  les  lois  antérieures,  est  contraire 
à  loi  nouvelle.  Faire  use  législation  complète  ,  unique,  est  jugé 
superflu.  On  laisse  subsister  çà  et  là  quelques  lambeaux  qui  restent 
encore  en  vigueur  au  milieu  des  ruines  qui  les  entourent,  sans  être 
touché  de  la  confusion  déplorable  au  sein  de  laquelle  magistrats  et 
jurisconsultes  s'épuisent  en  interprétations  pénibles  et  contradic- 
toires ;  on  croit  avoir  répondu  à  toutes  les  difficultés,  dès  qu'on  a 
Inscrit  dansla  loi  la  disposition  banale  contre  laquelle  on  s'élève  ici . 
—Mais  qu'on  M  s'y  méprenne  pas,  celte  déclaration  ne  change  point 
les  règles  d'après  lesquelles'  l'Interprétation  découvre  si  telle  dis- 
position d'une  loi  antérieure  esl  abrogée  Ut  ilement  par  une  loi 
subséquente  ;  ainsi,  soit  qu'on  l'examine  sous  l'influence  de  cette 
déclaration,  soit  qu'on  la  dégage  de  celte  influence,  te  question 
se  cesse  point  d'être  dominée  par  ces  règles  que  les  auteurs  nous 
ont  transmises,  et  qui  ont  été  résumées  aux  numéros  précédente. 

■  Appréciant,  d'après  ces  règles,  l'espèce  d'opposition  qui 
existe  entre  les  principes  consacrés  par  la  charte  et  ta  plupart 
de  nos  lois  secondaires,  notamment  les  art.  291  et  294  c.  pén., 
nous  devons  tirer  la  conséquence  que,  pour  que  la  charte  ait  vir- 
tuellement abrogé  ces  articles,  Il  faut  qu'il  y  ail  :  t*  inconcillabi- 
lité  absolue  entre  lexéculion  de  ces  dispositions  et  celte  de  te 
'  constitution;  2*  que  les  mollis  qui  ont  tait  établir  les  art.  291 
et  294  c.  pén.  aient  cessé  de  subsister;  3*  que  ces  articles  ne  se 
réfèrent  point  à  un  système  spécial,  mais  qu'ils  proclament  des 
principes  généraux  appartenant  au  même  ordre  que  ceux  sur  les- 
quels s'explique  l'art.  5  de  la  charte.  —  Et  si  aucune  de  ces 
conditions  ne  se  rencontre,  il  faudra  bien  conclure  que  les  art. 
291  et  294  n'ont  pas  cessé  d'être  en  vigueur! — Or  l'on  voit  bien 
une  certaine  opposi fiou,  une  absence  d'harmonie  entre  l'esprit  de 
ces  articles  et  le  principe  de  la  liberté  religieuse  émis  dans  l'art. 
5  de  la  charte,  et  l'opposition  se  révèle  surtout  lorsque,  d'un 
coté,  t'on  part  de  celte  idée  que  la  charte  a  reconnu  une  liberté 
large,  indéfinie,  exagérée  même  dans  sa  manifestation  hardie  et 
enthousiaste,  tendis  que,  de  l'autre,  on  suppose  que  l'adminis- 


tration ,  s'efforçant  d'éluder  les  conséquences  naturelles  de  U 
charte,  sera  superstitieuse,  tracassière  et  sans  loyauté.  —  «ai?, 
dans  cette  dernière  supposition  même,  il  ne  serait  pas  est  on  im- 
possible d'entrevoir  une  certaine  liberté  laissée  à  l'exercice  iet 
cultes.  Car,  outre  que  la  charte  ne  s'est  pas  expliquée  sur  le  point 
de  savoir  si  les  sectaires  d'un  culte  pourront  s'assembler  en  ut 
nombre  qu'il  leur  plaira,  il  serait  peu  exact  de  dire  que  tante  li- 
berté est  anéantie,  là  où  il  serait  défendu  de  se  réunir  sans  aolo- 
risation  au  nombre  de  plus  de  vingt  personnes  :  et  il  anflll  qo'uae 
pareille  latitude  existe  pour  que  l'Incompatibilité  de  la  loi  nou- 
velle avec  l'ancienne  cesse  d'être  radicale,  absolue,  elqae,p» 
suite,  il  n'y  ait  point  abrogation  de  l'une  par  l'autre.— D'aiUean 
les  choses  ne  doivent  point  être  vues  dans  les  hypothèses  rigou- 
reuses dont  il  vient  d'être  parlé;  et  la  raison  légale  nous  dit  gag 
la  liberté  des  cultes  n'est  pas  exilée  do  sein  d'une  cité, lorsqu'on 
est  forcé  de  supposer  que  l'autorité  chargée  de  faire  respecter  u 
loi,  au  lien  de  rechercher  consciencieusement  son  esprit, paraly- 
sera, par  une  exécution  déloyale,  odieuse,  tyrannique.le  principe 
de  liberté  active  qu'il  a  été  dans  l'intention  du  législateur  de  pro- 
clamer. Des  suppositions  semblables  ne  doivent  pas  ttcileœf:.: 
être  admises,  car,  lorsqu'un  pouvoir  esl  assez  aveugle  pour  les 
réaliser,  le  peuple,  qui  laisse  si  souvent  passer  en  silence  lani  de 
folies,  se  ressouvient  qu'il  a  des  droits  éternels,  et  il  brise  a 
milieu  de  leurs  Illusions  vaines,  les  insensés  qui  osent  insulte 
à  sa  puissance,  à  sa  majesté. 

•  La  seconde  condition  exigée  pour  qu'il  y  ait  abrogation  li- 
cite, c'est-à-dire  la  cessation  des  motifs  qui  ont  déterminé  U  dis- 
position que  l'on  prétend  abrogée,  ne  se  rencontre  pas  davar.ii;*  : 
en  effet,  les  art.  291  et  294  tiennent,  à  eux  seuls,  la  place  duo 
système  entier  de  législation  :  qu'on  les  suppose  atteints  d'abro- 
gation, el  alors  il  sera  loisible  à  mille,  à  vingt  mille,  à  cent  m\ït 
individus  de  se  réunir,  non-seulement  dans  le  temple,  nuis  en- 
core dans  le  lieu  qu'il  leur  plaira  de  choisir;  ils  formeront  en- 
combrement, ils  gêneront  la  circulation  dans  tout  le  voisine*: 
peu  importera.  Si  vous  les  empêchez,  si  vous  tes  soumette!  »  *d- 
torisalion,  soit  pour  le  nombre,  soit  pour  le  lieu,  Ils  crieront  i 
l'oppression,  à  la  tyrannie.  Vous  remarquerez  que  le  peuple  ex 
agité,  que  les  marchés  sont  entravés  par  des  réunions  extraordi- 
naires qui  se  tiennent  Jusque  sur  la  voie  publique  ;  ils  oppoxn'Oi 
la  prééminence  des  choses  divines  sur  les  choses  humain»,  et  il 
vous  prétendes  les  reléguer  dans  un  lien  moins  populeux,  en 
vertu  de  l'exercice  du  pouvoir  municipal,  ils  contesteront  ce  pou- 
voir, brisé,  selon  eux,  par  l'art.  3  de  la  charte,  pour  Uni  « 
qui  touche  aux  matières  religieuses.  Surveillez-nous,  diront-ils  ; 
mettez  sur  pied  tous  vos  officiers  de  police  pour  juger  de  lalégaliK 
de  nos  discours,  de  nos  actes  :  qu'ils  arrêtent  l'imprudent  prédi- 
cateur lorsque,  après  avoir  enflamme  les  imaginations  de  ses  audi- 
teurs, il  prononcera  la  phrase  fatale  qui  sera  le  prélude  d  un- 
violente  commotion....  Or,  on  le  sent,  le  pays  où  des  abos  pa- 
reils seraient  à  craindre,  porterait  en  lui-même  des  germes  con- 
tinuels d'agitation  et  de  trouble  ;  et,  comme  la  religion  sera  tou- 
jours chose  de  ce  monde,  quoi  qu'en  ait  dit  le  premier  d'entre  les 
sages,  tous  les  Intérêts  politiques  et  religieux  se  trouvant  mu 
sans  cesse  en  mouvement,  l'existence  même  de  la  société  stml 
à  chaque  instant  compromise.  —  Reconnaissons  donc  que  toute* 
réunions,  tous  rassemblements  considérables,  soit  dans  uo  édi- 
fice, soit  en  plein  air,  doivent  être  soumises  à  des  mesures  de  po- 
lice dont  le  nombre  peut  varier  selon  que  le  maintien  du  bon  or- 
dre semblera  l'exiger.  C'est  sur  ces  considérations  que  sont  basé! 
les  art.  291  et  294  :  ces  considérations  n'ont  point  dispara  de- 
puis la  charte;  elles  ont  la  même  énergie  qu'autrefois;  les  art  »l 
et  294,  quoique  conçus  dans  un  esprit  de  précaution  exagéré, 
doivent  donc  continuer  d'être  en  vigueur  tant  qu'ils  ne  seroa» 
pas  remplacés  ou  abrogés  par  des  dispositions  expresses.— Enfin 
te  troisième  condition  exigée  pour  qu'il  puisse  y  avoir  abroga- 
tion tacite  d'une  loi  par  une  autre,  c'est-à-dire  l'homogénéllédef 
di  sposi  t  ions  législati  ves,  ne  se  rencontre  pas,  ce  semble,  davanUï*- 
En  effet,  l'art.  5  de  la  charte  proclame  un  principe  général,  n 
liberté  des  cultes;  mais  à  quelles  règles  cette  liberté,  comme 
toutes  les  autres,  est-elle  assujettie  dans  son  exercice?  C'est  la 
qoe  commence  le  domaine  de  la  loi  spéciale  :  celte  loi  peut  n'en- 
treprendre que  raibicmentsur  la  disposition  fondamMUl^coœnv 
elle  peut  lui  faire  subir  de  graves  modincations;  maisqoelK 
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Oo'tlle  soit,  ene  prend  sa  place  parmi  tes  lois  spéciales, 
■lalres:  el  c'est  assurément  dans  celte  classe  que  doivent  être 
ranges  les  art.  391  et  294  e.  pén.  Or  II  est  de  l'essence  de  ces  lois 
é>  subsister  en  présence  des  déclarations  de  principes  généraux  ; 
elles  ne  disparaissent  que  devant  une  abrogation  explicite  on  de- 
vint an  système  spécial  qui  s'oppose  invinciblement  à  leur  exê- 
nilion.— Ce  dernier  raisonnement  s'applique  particulièrement  à 
l'art.  294  c.  pén.,  article  spécial  à  tous  égards,  et  qui  seul  devait 
être  l'objet  de  la  discussion  engagée. — Ainsi  manquent  à  la  fois 
les  trois  conditions  nécessaires  pour  justifier  l'abrogation  tacite 
des  art.  291  el  294  c.  pén. 

>  Mais,  envisagée  sons  une  face  pins  large,  la  déclaration  que 
l'on  sollicitait  de  la  cour  avait  une  bien  autre  importance. 
En  effet,  la  liberté  des  cultes,  la  liberté  des  opinions,  l'é- 
galité des  hommes,  sont  des  principes  que  proclame  notre  con- 
stitution. Or  que  l'on  déduise  les  conséquences  rigoureuses 
de  ces  principes;  qu'en  vertu  des  art.  59  et  70  de  la  charte , 
mi  les  applique  avec  sévérité  à  toutes  les  parties  de  la  législa- 
tion, aux  dispositions  particulières  comme  aux  dispositions 
générales ,  et  l'on  verra  ce  que  deviendra  la  société  en  pré- 
sence du  pouvoir  effrayant  encore  plus  qu'extraordinaire  dont 
on  aura  investi  tontes  les  autorités  qui  couvrent  le  sol  de  la 
France.  Ce  n'est  plus  alors  la  défense  de  se  réunir  sans  autorisa- 
tion, au  nombre  de  plus  de  vingt,  pour  se  livrer  aux  pratiques 
de  son  culte,  qui  est  atteinte  d'abrogation  ;  c'est  la  prohibition  de 
.  un  but  politique,  c'est  l'obligation  de  fournir  un 
pour  jouir  do  droit  de  publier  chaque  jour  ses  opi- 
nions; c'est  l'impôt  du  timbre,  c'est  le  monopole  de  la  poste,  qui 
i  au  citoyens  la  faculté  de  faire  porter  leurs  dépêches,  de 
dre  leurs  opinions  de  la  manière  qui  leur  convient,  ce  sont 
tous  les  monopoles,  tous  les  impôts  qui  ne  sont  que  particuliers. 
—Chacun  veut  être  huissier,  notaire,  avoué,  médecin,  avocat, 
ecclésiastique,  comme  on  est  citoyen  ou  garde  national  :  sans  cela 
l'égalité  n'est  qu'un  vain  mot.  Le  décret  sur  les  ports  d'armes 
tombe  frappé  à  la  fols  d'abrogation  et  d'inconstitulionnalilé  ;  la 
Corse  réclamera  à  main  armée  le  jugement  par  jurés.  Dans  ce 
système,  il  est  superflu  de  demander  le  rapport  de  la  loi  sur  les 
,  des  lois  du  sacrilège,  des  substitutions  et  même  des  lois 
i  ;  la  charte  a  fait  Justice  de  ces  conceptions  malheureuses 
«que  son  esprit  repousse, etc.— Quant  à  la  charte  ellc-mtroe,  elle 
ira  comme  elle  pourra  au  milieu  des  raines  causées  par  l'appli- 
cation radicale  et  illimitée  de  ses  dispositions  en  matière  de  li- 
berté el  d'égalité.— Au  reste,  elle  formera  avec  les  lois  sur  la  pro- 
priété, sur  le  mariage ,  el  avec  toutes  celles  qui  s'opposent  à 
l'énergique  développement  de  nos  facultés  naturelles,  un  contre- 
sens assez  choquant,  pour  que  cinq  à  six  cent  mille  citoyens, 
touchés  de  ces  déplorables  contradictions,  et  usant  du  droit  illi- 
mité qu'ils  auront  de  se  reunir  as  ce  armes  et  bagages,  sur  un  point 
ron venu  du  territoire,  sous  la  surveillance  des  commissaires  de 
police,  s'avisent  enfin  de  lui  demander  compte  de  son  origine,  et, 
nouveaux  Procusles,  la  réduisent  à  son  tour  au  niveau  impitoyable 

)ai  aura  frappé  tant  d'exubérantes  dispositions!  !  —  Voilà 

les  conséquences  :  elles  seront  trouvées  sans  doute  empreintes 
l'exagération.  Cependant,  nous  le  disons  avec  conviction,  tout  est 
racilUnt,  incertain,  contesté,  dès  le  jour  où  l'abrogation  que  l'on 
«a  découler  des  principes  généraux  de  la  charte  no  sera  pas 
tfukiucDt  restreinte  aux  dispositions  contraires  des  lois  généra- 
les ou  des  constitutions  précédentes ,  mais  où  elle  atteindra  jus- 
qu'aux lois  spéciales.  Ces  principes  doivent  en  quelque  sorte 
servir  de  fanal  an  législateur;  ils  éclairent  sa  marche  ;  ils  lui 
outrent  le  point  dont  il  ne  s'écarte  pas  sans  danger  ;  ils  peuvent 

'  I)  (  Inttret  de  la  loi.  )  — La  corn  ;  —  Attendu  que  le  code  pénal,  et 
fit  conséquent  les  dispositions  dudit  code,  concernant  la  sûreté  tant  in- 
térieure qu'extérieure  île  l'État,  quoique  faite-.  =ou«  le  régime  impérial, 
tUieot  demeurées  lois  du  pays  â  I  époque  où  la  révolution  belge  a  éclaté  ; 
tu  elle»  ont  donc  continué  do  demeurer  telles ,  lorsque  par  l'edet  de  cette 
réiehilion  un  nouveau  gouvernement  a  été  substitué  an  gouvernement 
du  roi  des  Pays-Bas,  antérieurement  à  1831,  et  ce  dans  tous  les  points 
duquel*  il  n'a  point  été  dérogé,  soit  explicitement,  soit  implicitement, 
tas  celle  continuation,  jusqu'à  révocation,  changement  ou  modification, 
ttt  im  maxime  do  droit  publie ,  qu'en  effet  les  lois  protectrices  de  la 
nciété  sont  (ailes  pour  la  société  et  doivent  subsister  pour  elle,  quelle 
S'-  'oit  la  vicissitude  de*  gouvernements  :  que  quand  elles  protègent  le 
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être  le  mollf  d'une  Interprétation  pins  facile  des  lois  secondaires; 
Ils  ne  doivent  jamais,  à  moins  qu'on  ne  rencontre  les  conditions 
dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  motiver  l'abrogation  virtuelle  de  ce» 
lois.  ■ 

55e.  Conformément  à  ce  qui  précède,  il  a  été  Jugé  que  la 
juridiction  des  tribunaux  maritimes  n'a  pas  été  abrogée  (Crlro. 
cass.  12  avr.  1834,  an*.  Vautier,  V.  Organ.  maril.). — Un  devrait 
décider  de  même  en  ce  qui  concerne  les  tribunaux  militaires, 
quoique,  d'après  un  arrêt,  le  décret  du  l«mal  1812  sur  la  capi- 
tulation des  commandants  militaires,  ait  été  abrogé  par  les  chartes 
de  1814  et  de  1830,  à  raison  soit  des  peines  qu'il  prononce,  soit 
du  tribunal  extraordinaire  qu'il  institue,  soit  de  la  procédure  ex- 
ceptionnelle qu'il  établit  {Crim.  cass.  21  mai  «847,  aff.  Marin, 
D.  P.  47.  I.  187),  ce  qui,  du  reste,  ne  contredit  point  notre 
principe.  Enfin,  la  charte  do  1830  n'a  abrogé  ni  l'art.  291  c. 
pén.  (Crim.  rej.  19  août  1830,  aff.  Letelllcr,  V.  Associât,  illi- 
cites, n»  35),  ni  l'art.  294  c.  pén.  (Crim.  rej.  18  sept.  1830,  aff. 
Poisot,  eod.,  n*S4),  ni  la  loi  du  l8nov.  181  *,  dans  la  disposition 
qui  interdit  aux  cabaretiers  de  donner  à  boire  pendant  l'olDoe 
divin  (Crim.  cass.  23  juin  1838,  aff.  Vilrae,  V.  Culte).  —  Par 
suite,  l'arrêté  municipal  qui  renouvelle  celle  défense  dans  une 
commune,  sous  les  peines  portées  par  celte  loi,  est  obligatoire 
(même  arrêt.  —  Conf.  Crim.  cass.  G  déc.  1845,  aff.  Subra,  D.  P. 
46.  1.  27).  Hais  il  est  vrai  de  dire  que  cette  dernière  jurispru- 
dence a  été  peu  suivie  :  le  principe  a  été  maintenu  par  les  tribu- 
naux; c'est  tout  ce  que  la  légalité  pouvait  exiger;  le  surplus  est 
l'affaire  de  l  administration  gouvernementale  —  Ajoutons  que  la 
constitution  de  1848  el  celle  de  1852  n'ont  rien  changé  à  cet 
égard.— V.  v'»Cornpét.  crim.,  ch.  4;  Dr.  maril.  al  Organ.  milit. 

55  V.  C'est  toujours  conformément  aux  règles  par  nous  po- 
sées qu'il  a  été  jugé,  que  la  loi  du  18  août  1792  se  trouvait 
abrogée  par  la  charte,  avec  laquelle  elle  était  inconciliable  (Afx, 
29  juin  1830,  aff.  Eugène,  Y.  Culte). — MM.  Chauveau  el  Hélie, 
Théor.  du  c.  pén.,  t.  S,  p.  4SI,  approuvent  également  cette  so- 
lution. —  Décidé  aussi ,  d'après  les  mêmes  principes,  qu'en  Bel- 
gique les  dispositions  du  code  pénal  concernant  la  sûreté  tant  in- 
térieure qu'extérieure  de  l'Etat,  quoique  faites  sous  le  régime  im- 
périal, étaient  demeurées  lois  du  pays  à  l'époque  où  la  révolution 
belge  a  éclaté  (C.cass.  belge,  3t  oct.  1831)  (i). 

ôôh.  Du  reste,  une  distinction  plus  sage,  mais  non  moins  déli- 
cate, est  celle  qui  a  été  faite  entre  les  dispositions  purement  ré- 
glementaires des  décrois  el  celles  qui  ont  un  caractère  législatif. 
Les  premières  ont  para  à  la  cour  de  cassation  pouvoir  être  mo- 
difiées par  le  pouvoir  exécutif.  —  V.  v*  Défense,  n»«  206  et  suiv. 

55t>.  Les  lois  générales  peuvent  être  abrogées  Implicitement 
par  les  lois  spéciales.  In  Mo  jure,  porte  la  loi  80,  au  Code,  De 
Tegutù  jurù ,  generi  per  tpeciem  derogatur;  et  iUud  potiMmum 
kifctur  quod  ad  speciemdiroctum  est. — Merlin, Rép.,  v»Tcstam., 
sect.  2,  §  3,  art.  2 ,  n*  8,  applique  cette  règle  à  notre  législa- 
tion.—11  a  été  Jugé,  dans  ce  sens  :  1°  que  les  lois  spéciales  déro- 
gent aux  lois  générales,  et,  par  exemple,  que  les  lois  sur  les 
douanes,  sur  la  chasse,  dérogent,  quant  à  la  compétence,  aux 
lois  militaires  aviscons.  d'Êt.  4  janv.  1806,  V.  Chasse,  n»  Il  ; 
Crim.  regl.de  juges,  18  sept.  fév.  1829,  aff.  Campana,  V.  Organ. 
milil.);  —  2»  Que  l'ord.  du  22  mai  1816  a  abrogé,  quant  a  la 
compétence,  l'arrêté  du  sgerm.  an  12  (Crim.  cass.  2  déc.  1824, 


aff.  Lasse ry,  V.  e-jd.)  ;— 3»  Que  les  lois  sur  le  régime  el  la  police 
sanitaires  étant  des  lois  spéciales,  emportent  dérogation  formelle 
pour  tout  ce  qui  concerne  leur  exécution  aux  lois  générales, 
qu'on  ne  peut,  en  aucun  cas,  leur  opposer  (Cass.  27  sept.  1828, 
aff.  Vllrollcs,  V.  Police  sanit.  ;  3  déc.  1831,  aff.  Laplerre,  eod.). 

gouvernement,  c'est  comme  tel,  el  bien  pins  encore  pour  la  personne  jns- 
b!<qiu  ou  le*  personnes  pablxjva  qui  le  composent,  que  pour  la  per  soc  ne 
physique  ou  l'individu; 

Attendu  qu'il  est  inutile  de  s'appesantir  sur  les  résultats  désastreux 
d'une  doctrine  contraire,  résultais  qui  sautent  aux  yeuxj 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  cour  d  assises  do  Hai— 
nant,  en  déclarant  que  l'art.  87  c.  pén.  avait  cessé  d'exister  et  d'être  ap- 
plicable a  un  complot  ayant  pour  but  de  détruire  ou  do  changer  la 
gouvernement  de  la  Belgique,  complot  arrêté  en  1831,  a  aécMsaireneat 
violé  l'art.  87 ,  et  qu'en  conséquence  son  arrêt  doit  être  cassé;  —  Par  cas 
motifs,  casse  et  annule,  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

Du  Si  oct.  1831. -C,  c.  do  Bruxelles,  cb.  crim. 
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Reconnaissons,  au  surplus ,  qae  ce  n'est  pu  par  de 
«Impies  inductions  cl  par  voie  d'analogie  qu'on  peut  fonder  une 
dérogation  aux  lois  généra]™.— Jugé  ainsi  que  d  une  dérogation 
aux  règles  générales  de  compétence,  on  ne  peut  pas  déduire  une 
dérogation  aux  régies  de  la  procédure,  et  encore  moins  la  sup- 
pression des  degrés  ordinaires  de  juridiction  (Cass.  7  déc.  1822, 
aff.  Guise-Legraeicux,  V.  Presse-outrage). 

&ttt.  Une  loi  abrogée  reprend-elle  vie  parle  rapport  de  la 
disposition  abrogative?  —  Il  a  été  jugé  :  t°  que  l'art.  5  de  la 
loi  du  8  oct.  1850,  en  abrogeant  l'art.  17  de  la  loi  du  25  mare 
1822,  a  virtuellement  remis  en  vigueur  le  mode  de  procéder 
établi  par  la  loi  du  2t>  mai  1 81 9  (cour  d'assises  de  la  Seine 
U  n»«r«  1831,  aff.  Dinocourt,  V.  Presse);  — 2»  Que  les  lois 
générales  auxquelles  il  a  été  dérogé  par  des  lois  spéciales, 
sans  être  toutefois  formellement  abrogées,  reprennent  leur  empire 
sur  l'universalité  des  matières  dans  l'ordre  desquelles  elles  sta- 
tuent, lorsque  les  dispositions  exceptionnelles  qui  en  avaient  sus- 
pendu l'exécution  viennent  elles-mêmes  à  être  révoquées  (Cass. 
a  juin  1841,  aff.  Lolcbot,  V.  Douanes,  n«  3G9);  —  3»  Que  lors- 
qu'une loi  pénale  cesse  de  pouvoir  étie  appliquée,  par  suite  de 
l'adoption,  dans  une  loi  subséquente,  d'un  système  nouveau  et 
exclusif  de  pénalité  sur  la  matière  qu  elle  réglait,  si  cette  loi 
subséquente  vient  postérieurement  à  élre  abrogée  et  l'ancien 
système  rétabli,  alors  la  loi  pénale  reprend  sa  vigueur  de  plein 
droit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  disposition  législative  à  cet 
égard  pourvu  toutefois  que  son  abrogation  n'ait  pas  été  formel- 
lement prononcée  dans  la  loi  créatrice  du  nouveau  système  (Cass., 
ch.  réun..  24  juin  1826,  aff.  Teste,  V.  Presse;  22  nov.  1828, 
aff.  Poullon,  V.  eod.);  —  4*  Qu'il  doit  en  être  surtout  ainsi 
depuis  l'ordonnance  interprétative  du  i"  sept.  1827  (même  ar- 
rêt du  22  nov.  1828).  —  Une  circulaire  du  ministre  de  la  jus- 
tice (M.  liethmont),  dn  8  juillet  1 848  (D.  P.  48. 5.  7«),  s'est  pro- 
noncée dans  le  même  sens  cl  a  décidé  que  l'abrogation  de  la  loi 
du  9  sept.  1835,  dans  les  termes  où  elle  a  élé  prononcée  par  le 
décret  du  6  mars  1848,  a  remis  en  vigueur  les  lois  antérieures 
sur  les  conditions  de  publication  des  journaux  et  écrits  périodi- 
ques, et  notamment  les  dispositions  de  la  loi  du  14  déc.  isso, 
relatives  aux  cautionnements,  bien  que  ces  dispositions  aient  été 
abrogées  par  la  loi  de  septembre.  —  V.  v*  Presse. 

Tout  cela  est  étrange  en  législation  pénale,  et  l'on  ne 
peut  que  gémir  sur  un  pareil  oubli  des  principes.  Ce  n'est  point 
ainsi  que  le  pratiquait  le  savant  Merlin,  soit  dans  le  rode  du 
3  brum.  an  4,  soit  dans  ses  réquisitoires  devant  la  cour  de  cassa- 
tion. L'art.  2  du  code  de  brumaire  voulait,  en  effet,  non-seulement 
qu'aucun  acte,  aucune  omission  ne  pût  élre  réputé  délit,  s  il 
n'y  avait  contravention  à  une  loi  promulguée  antérieurement, 
mais  encore  que  «  nul  délit  ne  pût  être  puni  de  peines  qui 
n'étaient  pas  prononces  par  la  toi  avant  qu'il  fùl  commis.  »  — 
Quant  à  Merlin,  répondant  à  cet  argument  qu'il  n'était  pas  présu- 
mable  que  le  législateur  ail  prononcé  une  défense  sans  la  sanc- 
tionner par  une  veine,  que  c'élail  lui  faire  injure  de  dire  qu'il 
uvail  voulu  la  tin  sans  vouloir  les  moyens,  et  que  dos  qu'une  loi 
pénale  qui  avait  abrogé  une  loi  précédente  était  elle-même  abolie, 
i-elle-ci  devait  de  plein  droit  reprendre  toute  sa  force,  il  disait  : 

«  Ces  raisons  ne  sont  que  spécieuses,  c'est  la  toul  leur  mérite,  et 
en  les  discutant  on  les  voit  s'évanouir  comme  l'ombre  devanl  la 


lnraière.»  U  cite  Clplen  dans  ses  Fragments,  Ht.  1,  g  i,  cerna» 
offrant  un  exemple  de  ces  lofs  qui  prohibent  certaines  choses,  et 
ne  prononcent  aucune  peine  en  cas  d'infraction  *  leurs  dispositions. 
Ce  sont  là  des  lois  imparfallcssuivanl  Ulpien,  imptrfrcla  lexett; 
elles  sont  purement  prohibitives.  Qui  nous  dfl  que  le  législateur, 
s'il  se  rùl  préoccupé  de  la  peine  à  appliquer  an  délit,  eût  main- 
tenu celle  de  la  loi  précédente?  «  Que  dlriez-vous,  disait  Merlin, 
d'une  cour  qui,  saisie  d'une  accusation  d'inceste,  et  trouvant  ïar> 
cusé  convaincu  du  fait,  raisonnerait  ainsi  :  Avant  le  code  du  il 
sept.  1791,  l'inceste  était  puni  d  une  peine  afllictlve.  A  la  vérité, 
ce  code  a  abrogé  cette  législation;  mais  le  code  civil  prouve,  par 
ses  dispositions  rigoureuses  concernant  les  enfants  Incestueoi, 
que  l'inceste  est  encore  rangé  dans  la  classe  des  délits  ;  donc  l'ab- 
rogation que  le  code  de  1*91  avail  faite  des  peines  de  l'Inceste 
doit  être  considérée  comme  non  avenue;  donc  les  peines  qae 
l'ancienne  législation  infligeait  à  l'inceste  sont  rétablies.  Certai- 
nement vous  casseriez  sans  la  plus  légère  hésitation  l'arrêt  qui 
interviendrait  à  la  suite  de  cet  argument,  a  Et  cette  cassation  fut 
en  effet  prononcée  par  arrêt  qui  a  jugé  que  lorsqu'une  loi  a  répéta 
la  disposition  prohibitive  d'une  loi  abrogée,  mais  n'en  a  pas  re- 
produit la  disposition  pénale,  Il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux 
d'appliquer  les  peines  de  U  loi  précédente  par  induction  ou  pré- 
somption, ni  même  par  des  motifs  d'intérêt  public;  qu'ainMU 
loi  du  fl  flor.  an  1 1,  qui  reproduisant  les  termes  de  l'arrêt  de 
conseil  du      mars  1757,  par  lequel  il  était  défendu  aùi  parti- 
cullcrsd'abaltre  des  bois  dans  leurs  forêts,  sans  déclaration  préa- 
lable au  conservateur,  avail  omis  de  répéter  la  peine  queprimoD- 
çait  cet  arrêt,  ne  pouvait  être  réputé  l'avoir  virtuellement  reproduite 
(Crim.  cass.  8  sept.  I809)(l).  —  Il  y  a  plus  :  la  question  rela- 
tive au  brevet  de  libraire  s'élant  représentée  même  depuis  les  ar- 
rêts solennels  de  1827  et  de  1829,  et  conséquemmehl  depuis 
l'ordonnance  interprétative  du  1»  sept  1827,  qdi,  elle,  fiait  u- 
nue  au  secours  de  la  Jurisprudence,  if  a  élé  décidé  que  l'éeït 
de  1723  n'avait  été  remis  en  vigueur  ni  par  le  décret  dé  1810  al 
par  la  loi  de  1814,  niparl'ord. de  l827(Crlm. cass  13fcv.l8"C, 
aff.  Barba,  V.  Presse). — Et,  en  effet,  que  pouvait  une  ordonnance 
ou  un  avis  du  conseil  d'Etat,  lorsque  la  loi  n'avait  pas  elle-même 
rétabli  la  peine  d'une  manière  expresse?  Quelles  peines,  d'ail- 
leurs, appliquer  à  un  cas  pareil?  Vous  prenez  le  chiffre  de  50e tr  ; 
qui  vous  dit  que  le  législateur  moderne,  qui  n'est  pas  moins  sou- 
cieux de  faire  exécuter  les  lois  sur  les  patentes  que  les  lois  ré- 
pressives, eût  maintenu  te  chiffre,  s'il  avait  cru  devoir  soumettre 
les  contrevenants  à  une  peine?  Dans  son  silence,  il  n'est  peimli 
à  aucun  pouvoir  de  ressuscitera  peine  qui  a  été  frappée  d'abro- 
gation. Puis,  où  trouver  le  principe  de  cette  somnolence  des  loti 
pénales  dont  on  volt  le  germe  pour  la  première  fols  peut-être  daM 
le  réquisitoire  de  M.  Mourre?  On  ne  le  découvre  nulle  part.  Si 
dans  les  matières  civiles,  les  Intérêts  eh  conflit  obligent  le  juge 
de  rechercher  toujours  la  pensée  du  législateur,  conséqueminrat 
de  se  livrer  à  une  Interprétation  extciisivc,  rien  de  semblable  ne 
saurait  être  admis  dans  les  malières  criminelles,  où  la  peine  ne 
peut  être  infligée  à  un  citoyen  sans  qu'un  texte  précis  l'ait  établir-. 
Au  reste,  et  quant  aux  arrêts  solennels  relatifs  aux  brevets  de  tr» 
braire,  dont  on  n  tuie  Ici  la  doctrine,  ils  sont  susceptibles  d'une 
critique  plus  précise  encore  que  I  on  peut  puiser  dans  la  matière 
spéciale  dans  laquelle  ils  ont  statué.  —  V.  à  cet  égard  v»  Pre-se. 


'I)  Eipic*  .-  —  (Brivar-ty  C.  min.  pub.)  — An  12,  proccs-verbulqui 
constate  que  U  ri  va  ni  y  a  abatlu  dans  un  de  ««  bois,  et  sans  déclaration 
préalable  au  eon-ervaieurde*  forets,  qgaraoteel  un  cbenes  dont  le  moindre 
a  un  pied  <|e  lesr.  •  U  II  Boréal  suivant,  jupement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Cbilon*-sur-Saone  qui  le  condamne  à  3,000  fr.  d'amende 
et  prononce  la  confiscation  des  quaranteet  un  chênes.— Appel.  -  J,e  ïï 
prair.  an  13,  arrêt  do  ta  cour  de  justice  criminelle  de  Saone-el-Loirequi 
confirme.  —  Ponrvoi.—  Arrêt. 

La  cou»  Vu  l'art.  6,  lit.  1,  L.  2»  sept.  1791  ;  l'art.  9,  sect.  2  , 
lit.  I,  L.  9  flor  an  II  ,  et  l'nrt.  3  C.  5  brum.  an  4;  —  Et  atlcnJuque 
i'art.  6,  lit.  1,  L.  29  "ept.  1791,  en  donnant  aux  propriétaires  des  bois 
le  droil  de  les  administrer  et  d'en  disposer  h  l'avenir  comme  bon  leur 
comblera,  elen  tes  urTratirbissant  du  régime  de  l'administration  forestière, 
a  nécessairement  abrégé  les  dispositions  prohibitive-  et  pénaltsde  l'art.  3, 
tit.  26,  ord.  de  1669,  et  de  l'arrêt  du  conseil  du  I"  mars  1757  ,  Que 
si  l'art.  9  L.  9  flor.  an  11  a  rchouvcl*  les  disposition.-  protiilutivps  de 
ces  loi»,  il  o'orj  a  pas  rcnoovclc  la  di.-pi>M(on  pénale;  —  Qae  Ju  md- 
prochemunt  île  cet  article  avec  l'art  5  de  la  même  loi,  il  résulte  que  ce 


renouvellement  n'a  pas  été  plu*  dans  son  esprit  qu'il  est  dans  sa  lellr»  ; 
—  Que  «i  la  disposition  prohibitive  dudii  art.  9  drmftirc  sans  isoJtn 
réactif  ou  de  répression ,  c'est  au  législateur  a  y  pourvoir  par  une  ta- 
velle mesure  législative  ;  mais  que  les  tribunaux  ne  peuvent  proneccrr 
des  peine»  par  induction  mi  préemption,  m  même  sur  de»  molils  d'in- 
térêt public  ;  qu'ils  n'ont  d'attribution  que  pour  appliquer  les  coadamu*- 
tions  déterminées  par  U  loi  ;  —  Que  si  la  contravention  a  l'art.  «  L  S 
flor.an  11  doit  constituer  un  délit,  ce  délit  ne  pourrailélrepuni,  ainsi  qu'tl 
c-t  établi  par  l'art.  5  C.  S  brum.  an  4  ,  que  des  peines  prononcées  p" 
une  loi  qui  lui  fût  antérieure,  et  qui  n'eût  pas  cesse  d'eiisler;  — Que* 
appliquant  au  fait  de  celle  contravention  douta  éleconvaiocu-Brivanlr, 
1rs  peines  prononcées  par  l'art.  3,  tit.  Ï6,  ord.  de  1069,  et  l'arrtl  je 
cou-cil  du  I"  mars  1757,  la  cour  de  justice  criminelle  de  Saône-et-Laire 
a  fait  revivre  une  disposition  pénale  abrogée  ,  cl  par  U  empiète  sur  le 
pouvoir  législatif,  et  commis  no  excès  de  pouvoir;  qu'eue  a  aussi  viei» 
l'art.  5,  lit.  t,  c.  5  brum.  ao  4  ;  —  Par  ces  motifs,  casse  et  annale. 

|     Un  8  sept.  1809.-C.  C,»ecl.CfiBj.-  " 

I  Merlin,  pr.  çiu  ,  r.  «oof. 
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— 0  méat.  136-1* 

— *rt)Cil.Y.Ôa)c«S. 

aa  II. 

— 10  oata*,  396. 
—10  men.  «18  e. 
-94  meu.  147. 
— 1*»  iberm.  337. 
—4  Iberm.  «77  c. 
— 5  Iberm.  3i4c 
—11  Iberm.  397, 

44t. 
—13  lb«rm.  «M. 
— 17  Iberm.  SI3  r. 
— 1"  trocl.  47-3* 

C,  «37-3*. 
—3  (rucl.  940-1*. 
— tS'rurt.  441-1* 
—91  Irurt.  61  c. 
—15  (rucl.  178. 
Aa  1 1.  9  (rira.  549 
—Il  (rim.  146 «. 
-Il  (rim.  549. 
1806.  9  jaat.  Sl»- 

3*  c. 

— 4  jant.  «30-1*, 

859-1*  «. 
-Il  (et.  lit. 
-10  DUT».  Y.  10 

au). 

—11  mari  61  e., 

IM-3*C,397c, 
460-1*  c,  «*C. 

—96  mari  «31  c. 

—19  atr.  337. 

— tt  atr.  177-I*. 

— 30  an.  314  c, 
3144*. 
-9  mal  366-4*. 

—17  mal  «39. 

-10  mal  «07  e., 
«41. 

—M  mai  503-1*  e. 
—86  mai  350-3*. 
—11  jala  17. 
-3  jaiU,  88  c. 
—9  julll.  87  e. 
— 93  jaill.  337,338- 


— 93  ]tat.  ICI  c.  f| 
—18  jaat.  «1»  r. 
—9  (et.  40  c. 

-  Il  (et.  393  e., 
898-1*  C..399C 

—16  (et.  977  C, 

343-**. 
—Il  mari «41. 
— Il  mars  193  c 
—6  atr.  «40. 
—11  mai  314  C 
-13  mai  «tt  e. 
—«  jain  333  c 
—7  juin  330-1*  e. 
— 1'»  joli).  88  c 
—31  U&I3I4  c 
— I"  sept,  47-4*  c., 

«70  r. 
—7  nepl.  591-1*  e. 
-13  ocl.  949-l*c 
—10  aot.  348-4*. 
—13  dec  173. 
1809.  S  Jaat.  134- 

3*  c. 

— «Ijaat.  343-1*  e. 
— «6  |iat  bis. 
—30  jaat.  344-1*. 
— «Imar»  361-3*  c. 
-«8  man  314  c. 

-  10  atr.  357. 

-  18  atr.  337. 
—«4  atr.  539-6*  c. 
—1U  atr.  10*. 


-18  POT, 

197. 
—3  dec.  98t. 
-•  dec  336-1* 
—10  dêe.  44  c 
—17  dec.  «73. 
1907.  19  jaat.  174- 

1*. 

—15  jant.  336-1". 

—  19  jaat.  594  c 
—7  (et.  363. 

—  10  (et.  171-9-. 
—16  fit.  343, 315. 
—18  (et.  91-3*  c 
—13  fat.  337. 
—17  (et.  311  e. 
—Il  mari  «94-3*. 
—Il  mai  889  c 
—19  mal  «77  c. 
—«7  mal  301-1*  e. 
-B  jaia  344-1*. 
—10  juin  343-1*. 
—14  juin  «91,337. 
—94  |Bia  35'>-3«. 
-«9  jaia  995  e, 
-I8|bUI.  «TT. 

— !•»  aoil  66. 
—7  août  151-1*. 

11  aoil  163  c. 
—17  aoil  316. 
—18  aoil  471  e, 
—19  Mil  17. 
-16  leal.  469. 
—13  aot.  393. 
— 18  net.  130-5*  e. 
-8  dec  136- f, 

«3S  e. 

31  itt.  339-T  c. 
1*0».  t«  jaat.  47- 
«•4,411, 


338-1" 
— 16  mal  650  e. 
— 7juin3i4c,  310- 

I*  e. 
— •  jaia  117  c 
—16  jaia  316  c 
—15  jaill.  346-1*. 
—18  jaUl.  314  e. 
—Il  jaill.  150-6-, 

173,  370  C 
—19  jaill.  344-1*. 
—3  aoil  «66-1*. 
—10  août  «9t. 
— tl  MUl  350-4*. 
—6  tepl.  801. 
—10  ort.  374-1*. 
— «Owt.  541. 
—Il  oof.  163  C 
— 13  rot.  317  0. 
—Il  dec  114-t*. 
— ISdéc  188  c 
—14  dec.  905  c. 
—97  dec.  173. 
1810.  •  jaat.  108- 

«*. 

—10  jaat.  96  c. 
—«5  jaat.  346-1*. 
—«7  (et.  «93. 


-13  man  «73. 
—il  man  950-9*. 
—Il  atr.  166-1*. 
—5  mal  309  c. 
-Il  mai  917  C, 

«50-10*  c 
—«5  mal  88  c 
—6  juin  908-1*  c, 

«41. 
—7  jala  338-3*. 
-Il  |«in  531-1»  c 
—98  juin  163  c. 
—6  jaill.  163-13*. 
— tejuill.  «37-S*. 
—3  aoil  88  c. 
—6  aoil  398-9*  c 
— «7aotHll9-l*c, 

990  c 
-4  dec  «98. 
— lldtc.  »I9-«*C. 
-31  dec.  119  c 
18H.  ««jaat.  103- 

14*. 
—96  jaat.  354. 
—10  (et.  966-1*. 
— 5  man  919-1*  c 
—6  man  973  c 
—19  mars  354. 
—99  man  145. 
—9  atr.  «50. 
—«5  atr.  173. 


-13  Ria;  33* 
—15  mal  153-15*. 
— 8  ju  ta  139,146c, 

159-1*  C 
—18  jaia  33T. 
—19  jaia  367. 
—96  jala  181. 
— •  jaill.  «37-1  ■, 

346  c 
—9  jaill.  313. 
— 15  jaill.  9t-1*c, 

389  c,  383  c 
—17  juiH.  499-1*  c 
— «6juill.340-«*c, 

371  c 
— 30j«iU.514-l*e. 
—31  jaill.  413-1*. 
—13  ae&l  363  c 
—30  aeil  88  c 
—4  tef 1. 357,  396- 

I*  c,  406  c. 
—95  Kpt.  364. 

—a  dec  177-1". 

—  18  die  337. 
1811.  8  jant.  101. 
—Il  jaat.  333. 

—  13  jaat.  190  e. 
—1»  jaat.  «0». 
—«9  jaat.  160-9*. 
—4  let.  337,  343- 

3*  e. 
— 5  Cet.  357. 

—•Oman  539-7' 
—30  atr.  106  e., 
107  c 

—5  mai  195  r. 

—  »  mai  548-4»  c. 

—17  mai  «85. 
—10  mal  itiK. 
—18  jaia  383  c 
—«6  jaia  373-1'. 
—5  jaill.  173, 101- 

«•  c 
—Il  jaill.  lt«  c 
—16  Jaill.  367-4*. 
-«»  JuiD.  145-9*. 
— 3  aoil  194  c  , 

«96 

— 5  aodl  «37-1*. 
—«7  a*4ll47  C 

- 1>  (Xi.  •6Î). 
—93  ect.  351-6*. 
— 4  Dot.  «73. 
— 16  aot.  «73. 
—«3  aot.  309  c. 
— 30  aot.  190  C 
— 15  dec  •74-«°. 
—11  dec  «71-1*  c. 
—31  dec.  3W-3'. 
1813  5  jaat.  166- 
16*. 

—7  jant.  373-3*. 
— I**  let.  347  c. 
—8  (et.  361-1'. 
—19  (et.  307-1% 

530-3*  C.,6511" 

C 

—13  man  198  o. 

—  00  man  «73. 
—13  atr.  9*3  c 
—«I  atr.  119  c 

—  Il  ma)  814  f. 
—«S  mal  389  e, 

3y«-l*c,4«3-l* 
c. 

—17  jaia  3S3-S*. 
—14  jala  331-ï". 
— «  jaill.  89  c 
—8  jaill.  973  e. 
-30  jaill.  367-3'. 
—10  aoil  453. 

—  13  auùl  96». 
—94  aeil  960, 151 

c 

—97  aoil  366-10*. 
— I"  ocl.  367-7*. 
—11  ocl,  38-4*  c 
—3  aot.  180. 

—  10  aot.  309. 
— I"  dec  313e. 
—14  dec  88  c. 

— 18decl71-!>c 
1814.  17  |»nt.««- 

1*  c. 
-19  jaat.  301-  l*c- 


— 17  man  ««-<•*. 
— 6  atr.  18. 
—17  atr.  «18. 
—85  mai  186  c. 
— 13  jaia  393  c 
—Il  juin  19. 

jaill.  78-1*. 
— «8jaJU.8S-l*c, 

88  e. 
— 8  aoil  401. 
—13  aei4  184. 
— 17aoil«48-«*c 
— «4  tepl.  444-t». 
—I"  oet,  364  c 
—4  ect.  189-1*. 
—30  aot.  919  c 
-«8  dêe.  156-17*. 

1815.  13  man  19. 
—14  atr.  8«-l*  e. 
— 11  atr.  19. 
—I»  mai  190  e. 
—3  mai  413-3*  C 
—la  jaia  «08-1*. 
—Il  jaia  38-3*  c 
—«9  juin  I». 
—13  jaill.  314  C 
— 1"  aoil  190  c. 
—94  aoil  88  C 
—13  aot.  354. 
—90  bot.  915  c 

1816.  Il  jant.  81- 


1* 

—15  jaat.  190  c. 
—«3  jaat.  336  C 
—SB  jaat.  360-6* 
—16  jant.  646  c 
— 14  (et.  «78. 
—7  man  174,  SH- 

«*  c 
-«3  atrO  «tO-t». 
—10  nui  117  c 
—«3  juin  4*l-l*c. 
—18  jaill.  118-4'. 
-19  jaill.  340. 
-13  aoil  398-1*  c 
-6  «épi.  340. 
-18  ocl.  340. 

—  14  not.  340. 
—17  aot.  156-1". 
—17  dec  «75  c 
1817.  18  jaat.  156- 

«".,  166  c. 
— «3  jant.  846  c. 
-«9  jant.  49. 
—18  let.  148  c 
—«7  (et.  411c 
— 4  un  190  c 
—9  nui  340. 
—13  mai  967-t*. 
—15  juin  646 e. 
—16  jaill.  «73. 
-6  -oui  156  3*  c 
-Il ami  396c 
-11  Mil  419  c 
—16  avil  96  c 
—Il  ect.  340. 
1916.  9  jaat.  550- 

9"  C 

—16  jaat.  97-1*  c 
106  c,  419  c 

— I7f*t.  V.  18ht. 
1817. 

—  18  lé».  599-**. 

—  ISfrv  «68,390c., 
397  c 

— 16  man  «73. 

—  Il  mai  146  c 
—11  niai  149-3*. 
— *fi  mai  «56. 
—11  mai  357. 
—8  jaia  411-1*. 
— 9  jaia  168. 
—16  jain  «94-1*. 
— «3  joia»7«-«*e-, 

380-3*  c 
— «  jaill.  168. 
—SI  jaill.  964. 
—10  bot.  «73. 
—Il  not»  169-3 

SG4  C. 
-M  no».  316. 
1819.  ««jaat.  843. 

3*. 

-*7  jant.  819  c 
606  c. 


4  «rt.  m. 

1»  (et.  III  c 
— IBatril  III  c 
— «I  atril  331. 
— «  mai  lis  C. 
-Il  mail38-t*. 
—4  jala  564. 
—14  jaia  «41. 
— «I  jaill.  63-1*. 
—10  at&t  190  c 
—19  aeil  148  c 
-1»  bot  534-6*  c. 


950. 

—98  BOt.  361-9* 
-17  bot,  5«|. 
I6«0.  IS  jaat.  186- 
4«C 

— 13  janT. 109-1*  c 
—3  let.  534-1"  c 
—30  man  «44. 
—8  mai  173. 
—  1 S  mal  961 . 
-9  juin  «80. 
—«7  jain.  418-9*. 
— 14  «Bit  344-9*. 
19  aett  190-fc 
•6  atril  539-9*  e, 
1891.  limai  386 
-14  jaia  8544*  e 
— 19  ect,  491-3*  c 

4*  c 
—4  dec  497-1*  e, 
1811.  10  mal  360- 
8»,  369  c,  873- 

l*c 

«6  jain3*0-«*c 
— I6jaia.50l-I*c 
Mil  648-1*  c 
— «7  Mit  l'*5  c, 

301-1*  c 
—18  net.  191  c 
—7  dec  360  e. 
-18  iw.  973. 
1813  iSjuiT.  388 
1*. 

-9»  jaat.  81-3". 

84-9*,  1*4-1*. 
-81  jaill.  317  c, 

310  c. 
—Il  bot.  840-3* C 
—17  not.  461. 
—Il  dec  554-3*. 
1814.  1  atril  98  c 
—7  atril  54, 86  c. 
—14  atril  117  c, 

481-1* c 
— M  juin  III  c 
—17  julll.  174. 
—Il  août 531-1* e 
— 30  août  399. 
— «  dec   559-9*  c 
-10  dec  «8  c. 
—9»  dec  338-9*. 
18«6.4jaat.l90-l* 
c. 

—10  jaat.  33  c 
—8  («t.  966.9*. 
—9  fct.  64,  55  C 
—«8  (et.  47-5*  c 
— I"manl91-l*e. 
—11  man  339-1* 

c,  9*  c. 
—16  man  88  e. 
-16  «ttiI  88  c 
-S  mai  388-1*. 
—4  mai  183  c 
—1  juin  530-3*  C 
— ISjulo  H6-3*c 
— tl  jaia  190-9* c. 
—14  jaiU.  III  c, 

530  t..  533-1* c 
— «9  jaill.  519-4*  c 
— 30 julll  II 3-3* c 
—«MOI  81-1". 
—3  aoil  347  C 
—Il  aoil  47-1*  c 
-in  août «64. 
—«3  aoil  36  c. 
— «4  Mit  «98  c 
— «6  Mil  330-1*  c 

—«3  a«t.  33  c. 

l8i6.V,aat.  613c. 


-«taat.tT. 
— 14  janT.  551  a, 

—10  (et.  37». 
—18  tél.  85  c. 
—13  fer.  391  c. 
—13  1er.  J:».». 

-17  Ict. 

550-1  e. 
—4  atril  ">.v->-T"  t 
—6  atril  tt-l't, 

109-1^ 
-SOnai**»!. 
—SI  mai  see-4*c. 
—1  jaia  1*4. 
-tljuia  451,481 

C,  484  c 
— 94  joio  41-8*1-, 

133  c,  541-I-t 
— «6  jaia  SW  c. 
—11  jaill.  343-1". 
—14  julll.  34T-4*., 

548-1  "C 
— l»jaiB.4»l*e. 
-«8julU.344-rt. 

—  I H  aoil  47*  C, 
«74  C 

—13  acOI  !*-4'  t- 
—17  aoiil  33-41  t. 
-18  aool  S»-»-. 
—9  Mj*.  465  c 
—7  «cl.  67  c 
—8  die  818. 
—8  die  81  c. 

—  18  if..  W  r 
1897.  13  tel  T5-I» 

C 

—  I7(CT.  S*4-*.. 

—Il  atril  TI-+C 
—«7  atril  3t. 
—Il  ma!7l  t. 
-18  juin  560-1*. 

«•c 
—30  juin  118-1*4. 

831-4*  c 
—4  juiD.  73H"  C 
—S  jaill.  430- 
— «  julll  554-9-t. 
—7  jaiU.  453  r. 
—Il  jaill.  71  r. 
-19juUl-41-l't, 

16»  >-. 
—95  jaiU. 51  le. 
— SO  jaill.  t 

71  c 
— 1  aoil  110  t. 
— «S  aoil  99  (. 

—  !•»  tapL  4SI* 
e.,  «•  c 

—11  !Cpl.  «I. 

— 4dèc  47*r*><. 

— 11  dlT.  150-7  t. 

—19  dec  *». 
IM».  5  let.  174e. 
—7  lit.  «»J-4"«. 
—4 man  M*.,*»- 

4*  c 
—90  mari,  159  C 
—18  un  56-r  f-, 

99  C.  &54-l**t> 

—«3  BTT.  «10  C 

—  16  mai  554-9-C. 
—18  mai  «S-I'C. 
—8  jala  314-1'  t> 
— tt  jala  «Ile 
—13  juin  401. 
-7  JaiU.  691  Cl 

814-9* c 
—99  jaill.  1&3  r 
— 30  jaill.  44» 
—17  »efl.  55»-*" 
—3  ocl.  631-4»  c 
— 6no».«7-«*r. 
—Il  BOT.  304-l'f- 
— WnOT.4*»-!*--. 
46«e.,B6l-l»'i 
4*c 
-6  doc  49I-I**. 
-10  4<c  17*. 
1819.  ISjtaT.e». 
—17  jaat.  4M' (. 

8*  C 
—Il  (et.  4*6. 
«6  (ét.  478-9*  C 
M  lit.  Stl-Ct. 
17  lit.  te^J* 
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_4»ar»  3*8-9» 
^|bn»r»  «9  r. 

,»4iu.  SS4-9*  e. 

_|  HT.  469-1*. 

re. 

_l4j«ia  SJOf. 
_»  jaill.  iis-t*e. 

_U  jaill.  4*1-»-. 
_l»l»ll.  41-*»  C. 
_t0  »oil  401-5° 
_»3**;i  Mo  rt. 
_itr*at.S39-i*e. 
_i«  «m.  sa»  c 
—17  aée.  540-4*  e. 
-titec  369  e. 
-30.  «te.  149. 
1(30.  9 jaav.  831. 
—il  jaav.  lit  e. 
-4  ht.  Ml  c 
-S  In.  m. 
-I«  lev  (85-1*  «. 
-date*  640-4*  e. 
—1»  un  M1-7°t. 
— I»m»l  4*9-4*  eJ 
-94aai  317-9*. 
—19  aal  T9-4*. 
— iSjala  533-1*  c 
— ttjain  531-8*  e. 
-99  jaia  884-0*  e, 
-»  juin  957  «. 

-itjam.sote. 

-fuit». 
— I«  m4i  »5ê  c 
-Il  sept.  566  C. 
-Il  sept.  157. 
— IJ  4ec.  40  c 
-trtw.  40  e. 
-t94te.  559-3- 1. 
tC1.CfeT.t33c. 
-H  mut  517  C 
-I4msn36t-l*e. 
—lî  man  39». 
-  4S1-9°C- 
-31  D*n  178-8*. 
-Il  Mf.  41-*»  t. 
— IJ  au.  178-3-, 
4»c 

-l«  avr.  161,176- 

V,  551-9* e 
-»4ir.  178-**. 


— avr.  179-1*  e.' 
—9  juin  91-4*  e. 
—15  juin  534-1*  c. 
-91  jaia  76-5*  c, 

77. 

—  1"  jaill.  841°  e. 
— 93  juill.  545-3*. 
9aoul69  c.,199- 
3*  e. 

— 16  août  150-9*  c. 
— 18  août  465  c. 
— 1>>ie»t.S34-l*c. 
— M  Mpt.  77,  334- 

6*  e. 
—51  «4.  5S7. 
-*9  BOT.  43B-l*e. 
—3  dèe.  158,  53»- 
S»e. 

— Iddèc.  497-3*  e. 
—S*  déc.  595-1»  e 
—31  déc.  159. 
i83i.3juv.tUe. 
—19  jaav.  40  c 

—  UjtOT.  71  t. 

—90  janv.  3S.VS*  c 
—7  fcï.  45-6*  C. 
— 13  mtn  59. 
—14  man  7t-l*  e. 

-  *0  m«n  76-5*. 
marn  57  e 

—97  man  591  e. 
—99  nun  71  e. 
—19  mal  130-1*  e. 

mal  9-*.0-l*c 
—S  jafn  499. 
—1 1  jaia  66-3* 

99  jais  68-4*  c 
-30  jaia.  V. 
,..». 

—6  juill.  354-6*  e 
—93  juill.  446  c. 
— 1«  gaftt  379  c. 
—94  aoùl  S34-I* 
—90  sept.  368-7 
— 13  8m.  1U4. 
1933.  9  janv, 

e.,  854-7°  e. 
— ItjBDT.  540-4*  C 
— 16  jaot.  7t-f  c. 
— ISjauV.  49S-I*e. 
— I"lèt.   379  C 


475-1»  e. 

—91  fév.  99  r. 
—13  mars  343-1  *e. 
-95  man  418-1*. 
—18  atr.  60-3"  c. 
—S  mai  68  c.,501- 

f  c 
—Il  mai  597-9*. 

19  mal  378. 
—91  mal  897-9*. 
—31  mai  B35-I*  e. 
— T  juin  534-1*  c. 

Il  juin  SH-t*. 
—6  jaill.  335  e. 
—I I  jaill.  4  6  e. 
—  17  jaill.  394  e. 
— «0  jaill.  496  C. 
—13  anal  194-4°e. 
—14  août  549  e. 
— JO  août  79-1*  e. 
—31  anal  33VI*e. 
— I»  «pl.  406-1 
— 14  nat.  459  c. 
—8  àrr.  489-6*. 
—1 1  dec.  373  e. 
—94  dec.  114-1*. 
—96  déc.  75-9*6. 
1834.3  janv.  597- 

1"  c. 
—9  janv.  475-8-. 

17  janv.  74. 
—90  janv.  379-1*. 
— I"  fev.  177-3°  c. 
—1"  man  841  c. 
— 13  aura  491 -T*e. 
-19  mar«354-5*C. 
-i  atr.  393. 
-9  l"  «79  «. 
—19  avr.  856  c 
—1 4  avr.  343. 

—  10  atr.  7»97. 
— 10  nui  103  c 
— 13  mal  919. 
—16  mai  89  (. 
-4  jaio  389. 
—14  juin  805  e. 
—17  jaîa  (01  e. 

—  I I  jaill.  491-9* 


—  I8ja.ll.  4117-4».  U-7  url.  5 
-94  jaill.  134  e.  — 3lmT.  fi 
—6  atiul  950-4°.     —19  nov. 


—91  août  491-6*  e. 
—99  aoil  419. 
—19  ae»t.  493  e. 
—94  nov.  18  i  e. 
-6  dèt.  41U  t- 

—  16  dêr.  58-9*. 
—17  de*.  70  c. 
1R35.l5janv.3tll  e. 

*9  jaav.  308  c. 
10  tèv.  76-5*. 
6  man  &64-0*  e. 
mara  7N-1*  e 
—17  man  999  c. 

avr.  943-1*  e. 
—7  air.  495-9*  «. 
— «  avr.  76-V. 

—  11  avr.  477-9*  c. 
—93  juin  475- V  e. 
— 19  jaill.  481-3»  c. 
—19  août  M»  c. 
-»»«pt»5«-l°e. 
—13  nov.  310-1". 
—93  dèe.  53  c. 
— 94d«.  474-9*  e., 

477-1°  e. 
—31  dée.  189. 
1936.  Il  janv.  477- 
4*. 

— I0janv.406-*>e. 
— I9jaav.  993-a*e. 
— 96  jaav.  66-1*. 

—  1"  le».  499. 
—11  te».  47.V».  e. 

—13  ICT.  561  c. 
—4  man  86  t. 
— 99  man  444-1*  e. 
— «*avr.  418-fc., 

413-9°  e. 
—4  mal  953  e . 
—7  mai  377  c. 
—93  mai  474-1*  e. 
—31  mai  399  c 
—9  juin  199-4*0., 

339-4*  e. 
—9  jaill.  81. 
— 8  jaill.  497-1*  e. 
—14  jaill.  396  e. 
—93  jaill.  551-5*. 

IO-to  e, 

S 10  9'  t. 


—7  dec.  918  c. 
— «  iv.  194-9*. 
—17  dèe.  366-6*. 

1837.  Il  jaav.  76- 
4». 

— 93  janv.  333-9°  c. 
— 95  janr.  464. 
— 16  janv.  f»V9°e. 
— I"  1er.  494-1°, 

9*  e. 
—Il  fe».  86  e. 
—10  man  199-9*  e. 
— 14  mara  419,  41* 

e. 

— 18  man  40  e., 

98  C. 
— 9r.ir.a-»  339-5*  e. 
—  I"  ai  r.46 1,484c. 
—3  au.  Swi-9*  c. 
—4  avr.  53.V9»e. 
—17  jaill.  979  c. 
—91  jaill.  417. 
—51  jattl.  969-1*. 
—8  aoùl  381. 
—6  ocl.  340-4*. 
—17  n«».  377-1*. 
—99  dot.  549-1*  e 
—14  déc  67  c 

1838.  »jao».  597c. 
— I6jan».  99  c, 
—18  janv.  69  e., 

475-1»  c. 
—97  janv.  174  e. 
— 3  ft».  419,4*1  e. 
— *  man  333.9°. 
— 13  mari  374-9*. 
— 9!i  mar»S.*l-5*C. 
— 50mar»SIO-l*c. 
—0  a»r.  537  r. 
—10  a»r.  41-1°  e-, 

91-8". 
— 19  avr.  527  e. 
—16  avr.  63  c. 
— !  4  mai  59  e. 
—Il  mal  341. 
— *5  mai  374-**. 
—13  juin  831 -5' C. 
— ■««*  fiain  333-3*  e 
— -J3  juin  856  c. 
—5  jaill.  335-3°  c. 
—51  jaill.  37. 


I"  ar>ûi  538  e. 
4  aodt  906-9*  e. 
—93  aoil  489-5*. 
— 1»  no».  409  c. 
— tidcc.41  c.,65- 

»•  c. 
—99  d««.  88  c. 
—99  dée-  73-**  e, 
— 31  dêc.  339-6-C. 
1839. 14 janv.  V.14 
jaav. 

■iljanV.dGO  -••{. 

janv.  493  e., 
495-9*. 
—7  le».  4994*  e-, 
■44-1*  e. 
!7  f«».9l4e, 
—93  mai  954-5* 
—94  jaia  415-1* 
—13  juill.  79  c. 
— '.)  aoùl  494  t. 
—91  aoill  466. 
—99  eoâl  416  r. 
—4  déc.  66-t*  c, 
470-9»  e.,  475-1* 
t. 

1840.  97  janv.  939- 
l*c.,4*7c.,440. 
— 15  f«».  516-1'c. 
—18  le».  9fl5-3-  t, 

15  man  411. 
— 9  avr.  154-6*. 

i  31  !l  <■. 
— m  mai  184-8*. 
— I"jain  348-3°  e 
juin  934*6*  c. 
—I"  jttill.  941  c. 

943-1*  c. 
—I"  août  479  e. 
—8  ocl.  851-1*  e. 
—17  bot.  539-»*. 
— 93  dot, 
— I"  dëe. 
— 8  dée. 

814  c. 
1811.  19  jaav.  83» 
6». 

— 10  janv.  530-6*  ï 
— 18)aiiT.55l-t9*c 
—16  man  109-1*, 
9t.,  107  c,  106- 


419. 
4.%  4-3". 
409  C 


3*  t.,  tlOf. 
— 41  mirnîM-i-c. 
—19  air.  417. 
—3  mai  138. 
—Il  mai 531-9*. 
— 9  jaia  561-9*  e. 
—90  juill.  376  c. 

—  7  eoàt  984-5*  c. 
—11  aoàl  473  e. 
—16  aoil  969. 
— Il  Cx-t.SS  e-,  831- 

ll»e. 
—16  nov.  839-1*. 
—6  itt.  43 1. 

déc.  539-9°  e. 
1841.1  («t.  47-9-e. 
-*  lèT.  95. 
—19  lav.  954-6*. 
—14  fév.  349  e. 

—  16  mar»  393  c 
— 99  cuart  996  c. 
—4  avr.  909-9»  t 
—93  arr.  449  c 

18  mai  314  e. 
—10  mai  469-3", 
470-1*. 
13  mai  813  e. 
— Il  juill.  SOI- î*. 
—93  août  418  e. 
— 1 4  nov.  499 1. 
— 99  nov.  75-5*  t., 
189-4*  c. 

1913.  I9°janv.l58. 
I— 18  janT.  HO-fc 
—11  la».  178-f  c- 
—10  man  475  e. 

18  man  3'>8. 
—16  mai  9tO- 1  »  t. 
—91  jaln  169-1*. 
—4  août  154-6*. 
—7  aval  164-9". 
— I9d*r.  419  C. 
1844.  3  jaa».  180  e. 
— 18jaaT.4lt-3*C. 
—3  «»r.  409  C. 
jaio  193  e. 
961  t.,  413-4*  e 
—19  jaill.  164-1*. 

jaiU.  1 14  e. 
—7  août  470-1*  c. 


—10  août  7C-6*  e. 
—11  nov.  409  r. 
96   rior.  71  e., 
475-5*  e, 
1848.  8  fèv.  474-1* 
e:,  476  e. 
95  tev.  176  e. 
9  an.  481-7»  c. 
—19  avr.  959  e. 

■tl  jaill.  348-9*6. 
— 4  aoil  169-9*  c, 

989  e. 
—6  déc.  556  e. 

Il  déc. 545-l*e. 
—13  itt.  IRA-t*  C~ 
1846. 16  mai  393  e. 
—1 1  déc.  910-9*. 
-19  die.  171  c. 
1*47.  14  I*t.  159. 
—11  mal  886  c. 
— 15  jaia  409  e. 
—99  nov.  114-9*0 

1848.  9  man  66  e. 
-6  avr.  179-9*  t. 
-19  jaln  179-3*. 
-•jaill.  861  e. 
— 14  aoil  546-9*  e. 
—18  aoil  444  e. 
-li ocl.  340-3*  e,, 

348-5*  c. 
-4  no*.  91,  19t. 

1849.  8  man  540- 
3- c  .348-5*6. 

—16  man  4SI  e. 
—16  mal.  T.  16 
ni  tri. 

-99  mal  SOI  e. 
—6  jaill.  91. 
1980.  13  man  348- 
5",4H-5*e.,8*e. 
— 3  juill.  130-1*  c. 
—16  no».  407  c. 
1851.  Il  jaa».  309- 
fc. 

-7  «an  177-t*  e. 
1959.  14  janv.  99, 
199. 

•9  avr.  348-6°. 
—9  juin  441-4»  c. 
-16  jaia  393  c. 
—9  dee.  197  c. 


LOIS  AGRAIRES.  —  Celles  qui  sont  relatives  aux  ter.es. 

—  A  Rome,  on  nommait  lois  agraires  celles  qui  ordonnaient  le 
partage  entre  les  citoyens  des  terres  conquises  (V.  Dom.  de  l'Et., 
«••Set  s.).  Depuis  la  révolution  de  i  ih9,  on  a  désigne  sous  cette 
dénomination  nne  loi  qui  mettrait  en  commun  toutes  les  pro- 
priétés pour  les  partager  ensuite  entre  les  citoyens ,  prétention 
non  moins  injuste  qu'impossible,  dont  la  prédication  était  punie 
de  mort,  même  par  les  législateurs  de  l~95  el  de  l'an  4  (V.  L. 
U  mars  1793,  27  germ.  an  4,  art.  ]).  Aujourd'hui  la  propriélé 
est  déclarée  inviolable  (Charte  do  18U  et  de  1830,  art.  8,  9; 
Couslit.  de  J848,  art.  11).  —  V.  Propriété. 

LOIS  BAR  BAH  ES.  —  C'étaient  celles  des  peuples  barbares 
Munis  aux  Francs,  sons  les  première  et  deuxième  races  des 
rois  de  France.  —  V.  t.  t ,  Essai  sur  l'histoire  du  droit. 

LOIS  CODIFIÉES,  LOIS  GÉiNÉRALKS.  —  1.  On  entend 
p»r  ces  mots  les  lois  réunies  en  un  seul  corps  el  qui  statuent 
d  oue  manière  complète  sur  une  ou  plusieurs  matières  du  droit. 

—  Dans  celte  catégorie  se  placent,  en  première  ligne,  les  cinq 
grands  codes  qui  nous  régissent,  et  qui,  en  raison  de  la  diversité 
des  matières  sur  lesquelles  ils  statuent,  sont  commentés  dans  cet 
ouvrage  sous  une  iouie  de  rubi  it|uosparliculière9.— Il  faut  y  placer 
d'autres  lois  sur  le  d  oit  rural,  les  forêts,  sur  les  fraise!  dépens,  sur 
l'organisalionadnuiiistialivejudirnire,  maritime,  militaire,  etc., 
*ol  sont  rapportées  sou%  ces  divers  mots.  Là  se  rencontrent 

flj  16-ii-joiii  1790.  —  Décret  port-mt  :  —  Art,  19.  Il  sera  formé  tu 
eWe  général  de  loi*  simples  el  claires. 

M.  Le  code  de  procédure  ter*  incessammeBt  réformé,  de  manière 
qn'elk  soii  rendue  plus  simple,  plus  expétlilive  el  moi»*  coûteuse. 

11.  Le  code  pénal  sera  inressammeol  reformé,  de  manière  que  lei 
;«ne»  soient  (imt>orlioonèes  aux  délits;  ob^rvanl  qu'elles  joieol  modé- 
rée», 

ITiemme,  qm  la  (m  m  peut  tlabltr  ijut  dit 
■  ■  <t  ntomâmm  (Y.  Orgaa.  jml.). 


aussi  le  code  pénal  de  1 79 1  et  le  code  des  délits  et  des  peines  du 
3  brum.  an  4,  qui,  bien  qu'Us  aient  été  remplacés  par  le  code 
pénal  et  le  code  d'instruction  criminelle,  sont  encore  en  vigueur 
dans  quelques  dispositions,  et  sont,  en  tout  cas, 
tés  devant  les  tribunaux. —Un  va  réunir  ces  di 
tableau  (V.  §  2)  qui  sera  précédé  des  actes  dans  lesquels  le  légis- 
lateur s'est,  depuis  la  révolution  de  1789,  montré  préoccupé  de 
la  pensée  dé  codifier  les  lois  françaises  ( V.  n*  2  et  la  note). 

Diviaion. 

|  1.  —  Hisloriqoe  de  la  codification  en  France. 


§  I .  —  Historique  de  la  codification  en  France. 

9.  A  diverses  époques,  on  avait  songé  à  doter  la  France  d'an 
code  de  droit  civil.  Sous  Henri  III,  el  par  son  ordre,  Bamabé 
Brisson  avait  rédigé  un  code  composé  en  partie  des  ordonnances 
alors  en  vigueur  et  en  partie  de  dispositions  nouvelles.  Mais  ce  code 
n'obtint  jamais  force  de  loi.  —  La  Prusse  nous  a  devancés  dans 
ce  travail  d'ensemble,  que  Juslinien  avait  en  seul  le  mérite  d'a- 
voir entrepris. —  L'assemblée  constituante  se  montra  préoccupée 
de  celle  idée;  et  les  législatures  qui  suivirent  ne  la  perdirent  paa 
un  instant  de  vue,  ainsi  que  cela  résuite  du  divers  actes  retracée 


S.  Bien  qu'il  ait  été  dans  la 


de  nos  législateurs  de  s'oc- 


3  sept.  1731.— Constitution  portant:  —  Il  sera  fait  on  code  des  loi* 
civiles  communes  à  tout  le  royaume  (  lit.  I  ). 

34  juin  1793. — Constitution  portant: — Le  code  des  lois  eivilee  et  cri- 
minelles est  uniforme  pour  toute  la  Rèpobliqoe  (art.  85). 

7  Lrum.  aa  t  (18  ocl.  1793}.  — Décret  qui  ordonne  l'impressio»  du 
rode  civil. 

11-15  prair.  an  2  (50  mai-3  juin  1794). — Decrel  relatif  au  plan  uni 
•levra  être  suivi  par  la  commission  chargée  de  la  rédaction  complète  det 
loir,  lesquelles  seront  divisées  en  différents  codes  particuliers.  Les  divers 
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enpcr  d'abord  d'un  code  de  lois  civiles  (V.  la  note  qui  précède), 
ec  sont  les  matières  pénales  qui  ont  d'abord  été  codifiées  (V.  te 
§?).  —  La  commission  qui  fat  nommée  en  l'an  8,  et  qui,  comme 
on  l'a  dit  dans  la  note  qui  précède,  était  composi-e  de  MX.  Tron- 
che!, Portails,  Bigot-Préameneuel  Mateville,  avait  pour  mission 
de  «  comparer  l'ordre  suivi  dans  la  rédaction  des  projet»  de  code 
Civil  publiés  jusqu'à  ce  jour,  de  déterminer  le  plan  qui  paraîtrait 
le  plu»  convenable  et  discuter  ensuite  le»  principales  bases  de  la 
législation  en  matière  civile.  »  Les  commissaire»  nommés  se 
proposèrent  de  consacrer  les  conquêtes  de  la  révolution  et  d'opé- 
rer une  transaction  entre  le  droit  romain  et  les  coutumes,  de  lh  r 
iw  une  transition  sans  secousse  le  présent  et  te  passé,  a  a  force 
<*e  travail,  dit  Male\i:ie  dan?  son  Analyse  rationnée  du  code  ci- 
>  il,  nous  parvînmes  à  foire  un  code  civil  dans  quatre  mois.  »  — 
Cinq  mois  après  l'arrêté  des  trois  consuls,  la  commission  publia 
un  projet  de  code  civil,  qui  fut  imprimé  et  envoyé  à  l'examen  du 
tribunal  de  cassation  et  des  tribunaux  d'appel.  Le  résultat  des 
observations  faites  par  ces  tribunaux  forme  un  recueil  utile  pour 
l'histoire  du  droit  civil  (Locré,  Législ.  civ.).  —  Au  mois  de  ger- 
minal an  fo,  on  songea  à  donner  force  législative  au  projet  amendé  . 
d'après  les  observations  des  tribunaux. 

4.  On  sait  qu'aux  termes  de  la  constitution  de  l'un  8  (V.  Droit 
coust.,p.  312),  trois  grands  corps  prenaient  part  à  la  discussion 
des  lois.  La  section  de  législation  du  conseil  d'Etat,  composée  do 
Régnier,  Berlier,  Emroery,  Réal,  Thibaudcau,  Muralrc,  Galtl  et 
Trellbard,  examinait  successivement  chaque  titre  et  en  arrêtait 
la  rédaction  provisoire  en  présence  des  quatre  membres  de  la 
commission.  Cette  rédaction  était  ensuite  soumise  &  l'assemblée 
générale  du  conseil  d'État,  qui,  après  discussion,  adoptait,  avec 
<jU  sans  modifications,  la  rédaction  provisoire  de  la  section  de  lé- 
gislation. —  Les  titres  définitivement  volés  étalent  ensuite  por- 
tés an  corps  législatif  par  un  orateur  du  gouvernement,  qui  en 
développait  Ujs  motifs  et  en  proposait  l'admission.  Le  corps  lé- 
gislatif ne  pouvait  voter  immédiatement  sur  cette  admission;  il 
devait  ordonner  le  renvoi  au  tribunal.  Ce  dernier  corps,  sur  le 
renvoi  qui  lui  était  fait,  soumettait  le  projet  à  l'examen  de  sa  sec- 
lion  de  législation,  qui  faisait  un  rapport  à  l'assemblée  générale 
de  toutes  les  sections,  puis  envoyait  au  corps  législatif  un  ora- 

comitèr  de  la  convention  devront  se  concerter  avec  les  commissaires  pour 
les  changements  nécessaires  pour  baser  le*  loi,  sur  les  principes  de  li- 
berté et  d'égalité,  les  compléter  et  le*  rendre  concordantes.  Chaque 
code  devra  être  présente  A  ta  convention  aussitôt  qu'il  sera  achevé. 

il  prair.  an  4  (ts  juin  179e).  —  Troisième  projet  de  code  civil  non 
adopté. 

19  brnm.  an  8  (10  oo*.  1799).  —  Loi  qui  promet  la  prochain*  publi- 
cation d'un  code  de  lois  civile*  (art.  14). 

21  therm.  an  8(12  août  1800). — Arrêté  qui  institue  une  commission  de  ! 
quatre  membres  choisis  dans  le  sein  du  conseil  d'Étal,  savoir  :  Troncbct, 
prèsideot  du  tribunal  de  cassation;  Porlaiis,  cnmiiiissairc  du  gouverne- 
ment an  conseil  des  prises;  Digol-Piéamencu,  commissaire  du  gouverne- 
ment prés  le  tribunal  de  cassation;  Maleville,  membre  de  co  tribunal. 

*  genn.  an  9  (as  mars  1801  ).  —  Arrête  qui  nomme  une  commission 
pour  s'occuper  <fù  code  criminel. 

\  1)  Expose  des  motifs  de  la  loi  relative  a  la  réunion  des  lois  civiles 
en  un  seul  corps,  sons  le  titre  de  code  civil  des  Français,  par  le  conseiller 
C  Étal  Portalis  (  séance  du  28  vent,  an  la). 

I.  Législateurs,  le  30  pluv.  an  II,  le  titre  préliminaire  <lu  code  civil 
tut  présenté  a  votre  sanction.  Une  année  s'est  à  peine  écoulée,  et  nous 
vous  apportons  le  projet  île  loi  qui  termine  ce  grand  ouvrage.—  Dans  ce 
projet  on  s'est  proposé  déclasser  les  différentes  matières  dont  la  législation 
civile  se  compote  et  de  les  réunir  en  un  seul  corps  de  lois,  sous  le  titre 
de  code  civil  des  Français.  —  Chaque  partie  de  ce  code  vous  a  été  suc- 
cessivement soumise.  Chaque  projet  est  devenu  loi  dès  qu'il  a  été  con- 
sacré par  vo.-  suffrages.  Dans  la  présentation  des  divers  projets,  on  a  été 
force  de  se  conformer  4  l'ordre  du  travail.  Dans  leur  réunion  actuelle, 
on  rétablit  l 'ordre  des  matières  et  de»  choses.  On  indique  la  place  natu- 
relle de  toutes  les  lois  destinées  à  former  un  même  tout,  quelle  qu'ait 
été  l'époque  de  leur  pfOmutg  tion.  Il  n'y  aura  qu'unè  seule  série  de  nu- 
méros pour  lou»  les  article*  du  code  ;  on  •  pensé  que  celle  mesure  ne  de- 
vait point  être  négligée.  Elle  rend  plus  apparent  le  caractère  réel  d'unité 
oui  convient  4  l'ouvrage  ;  elle  ménage  le  temps  et  elle  abrège  la  peine 
ne  ceux  qui  étudient  et  qui  appliquent  les  lois. 

S.  Nous  réparons  une  omission  importante.  On  avait  oublié  de  régler 
H  sort  des  renies  foncières.  Ces  renies  seront-elles  raebeUbles,  ou  ne  le 
seront-elles  pas  r  La  question  avait  été  vivement  controversée  dans  tes 
derniers  temps  ;  il  était  nécessaire  de  la  décider.— On  appelle  renies  fon- 
lièm  celles  qui  sent  établie;  dans  l'instant  même  de  la  tradition  du 


leur  chargé  d'exprimer  l'opinion  du  tribunal.  A  la  suite  de  celle 
discussion  devant  le  corps  législatif,  entre  les  orateurs  du  conseil 
d'Etat  et  du  tribunal,  le  corps  législatif  votait  sur  le  projet,  an 
scrutin  secret,  sans  discussion  et  sans  pouvoir  d'amender.  Les 
premiers  titres  du  code  civil  ayant  rencontré  une  opposition  ar- 
deule  de  la  pari  du  tribunal,  qui  demanda  le  rejet  de  plusieurs,  lé 
corps  législatif  avait  rejeté  un  de  ces  litres,  et  M  était  à  craindre 
qu'il  repoussai  le  second,  à  cause  de  «es  dispositions  sarlamort 
civile  cl  sur  le  droit  d'aubaine,  quand  le  premier  consul  retira 
tous  les  projets  de  lo.  déjà  présentés,  dans  un  message  au  corps 
législatif,  qui  contenait  ces  paroles  :  «  Le  temps  n'es!  pas  venu 
oh  l'on  portera  dans  ces  grandes  discussions  le  calme  et  l'unité" 
d'intention  qu'elles  demandent.  »  —  Le  premier  consul  ne  borna 
pas  là  sa  prudence:  par  un  arrêté  du  to  germ.  an  10,  il  élimina 
du  tribunal  les  membres  de  l'opposition,  divisa  l'assemblée  des" 
tribuns  en  trots  sections,  de  l'-gislation,  de  l'intérieur  et  du  com- 
merce, cl  organisa  des  communications  officieuses  entre  le  con- 
seil d'Etat  et  le  tribunal  avant  ta  rédaction  définitive  dé  cKaqttT 
projet  de  loi.  La  section  de  législation  du  tribunal  discutait  les 
difTércnls  litre*  cl  proposait  des  amendements:  si  le  conseil  d'É- 
tat ne  les  adoptait  pair,  une  conférence  s'établissait  entre  I» 
commissaires  respectivement  nommés  par  les  deux  corps,  sons 
la  présidence  d'un  consul  :  le  conseil  d'Etat  arrêtait  ensuite  m» 
rédaction  délinillve,  le  projet  de  loi  était  alors  soumis"  a  la  discus- 
sion officielle  du  tribunal ,  et  enfin  au  vole  du  corps  législatif- 
La  loi  étant  ainsi  votée  par  le  corps  législatii,  s'appelait  Décr><t. 
Il  devenait  obligatoire  par  sa  promulgation,  qui  avait  lieu  te 
dixième  Jour  après  l'émission  du  vote,  à  ràûïiïs  qui!,  dans  cel 
intervalle,  il  n'y  cul  un  recours  forme  devant  le  sénat  conserva- 
teur, pour  cause  d'incoiistilulionnalilé.  Ces  dix  Jouir*  écoule? 
sans  protestation,  ou  après  le  re,ct  delà  protestation,  lî  loi  état!1 
promulguée  et  obligatoire  pour  tous.— Le  premier  consul  Bona- 
parle  prit  part  à  plusieurs  discussions  du  conseil  d'Etat,  et  il  Si 
souvent  preuve  de  cet  exquis  bon  sens  qu'il  apportait  en  toutes 
choses.  —  Trente-six  lois  qui  composent  aujourd'hui  le  code  ci- 
vil, axant  éle  successivement  décrétées,  on  songea  à  les  réunir 
en  un  seul  corps  on  code.  Ce  fut  l'objet  d'an  projet  de  loi  dont 
les  motifs  furent  développés  par  M.  Portails,  lo  28  x'ent.  an  12  (i), 

fonds.  —  Il  ne  faut  pas  se  di  simuler  que  ces  sortes  de  rentes  ont  dans 
l'origine  favorisé  parmi  nous  l'utile  divi-ion  de:  patrimoines.  Des  hommes 
qui  n'avaient  que  leurs  bras  ont  pursaus  argent  et  sans  fortune,  devenir 
propriétaires,  eu  consentant*  être  laborieux.  D'autre  part,  des  guerriers, 
des  conquérants,  qui  avaient  arquis  par  les  armes  de  vastes  portions  de 
tcmiin,  ontélè  invites  à  les  distribuer  a  des  cultivateur*,  par  la  facilité 
de  Minuter  une  rente  non  racbetable,  qui  lés  associait  aux  proBls  de  U 
culture  sans  leur  en  faire  partager  les  soins  ou  les  embarras,  el  qui  ga- 
rantissait 4  jamais  leur  fortune  et  celle  de  leur  postérité.  —  L'bisloir» 
des  renies  foncières  remonte,  chex  les  divers  peuples  de  l'Earope,  jus- 
qu'au premier  établissement  de  la  propriété.  S'agil-<1  d'un  pari  ou  il  y 
a  de  grands  défrichements  à  faire  et  de  va-tes  marais  4  dessécher?  ta 
doit  y  autoriser  les  rentes  foncières  non  rachelables.  Elles  y  seront  un 
grand  moyen  de  favoriseï  l'industrie  par  l'espérance  de  la  propriété,  cl 
d'améliorer  un  sol  inculte,  ingrat,  par  l'industrie.—  Mais  les  renies  fon- 
cières non  rachelables  ne  sauraient  présenter  les  mêmes  «Tantales  dans 
des  contrées  où  l'agriculture  peut  prospérer  par  les  secounf  ordinaire» 
du  commerce,  et  ou  le  commerce  s'étend  et  s  agrandit  journellement  par 
les  progrès  de  l'agriculture.  Dans  ces  eonUves  on  ne  peut  supporter  des 
charges  ou  des  servitudes  éternelles.  L'imagination  inquiéta,  accable*  par 
la  perspective  de  celte  éternité,  regarde  une  servitude  ou  une  charge  qsi 
ne  doit  pas  finir  comme  un  mal  qui  ne  peut  être  compense  paranmi 
bien.  Un  premier  acquéreur  ne  voit  dans  l'établissement  de  la  rente  à  la- 
quelle il  M  soumet  que  ce  qui  la  lui  rend  profitable.  Ses  successeurs  m 
soni  plus  sensibles  qu'à  ce  qui  peut  la  leur  rendre  odieuse.  —  On  sait 
d'ailleurs  combien  il  (allait  de  formes  «I  de  précautions  contre  le  dèbilen 
d  'une  rente  perpétuelle  pour  assurer  au  créancier  une  garantie  suffisants 
qui  pût  avoir  la  même  durée  que  son  droit.  —  Nous  eussions  cm  rboqner 
l'espril  général  de  la  nation  sans  aucun  retour  d'utilité,  en  rétablistial 
les  rentes  non  rachelables. 

S.  La  disposition  la  plus  essentielle  du  projet  qni  tous  est  soumis  est 
celle  par  laquelle  on  déclare  qu'a  compter  <h>  jour  où  Ut  novulln  U>i 
émisa  fit*  tnw  attt  Mnel'onn/n  son!  rxtcvtoirti ,  tri  /où  roma>iw,  te 
ordonnonxti ,  ta  coutumes  qinéraltt  ou  lùeulet ,  Ut  •laftili,  lit  rry^m/na, 
ettttnt  <favotr  forte  dt  MgtnéraU  ou  pnrticultéri  dam  11  motitm  fw  smX 
t'oéjsi  èn&tttt  lou  compotani  U  priml  ait.  —  Celle  disposition  nous  rap» 
pelle  ce  que  nous  étions,  et  nous  fait  apprécier  ee  que  nous  somme».  — 
Quel  spectacle  s'offrait  4  no*  yeux  !  on  ne  voyait  devant  soi  qu'un  anus 
confus  et  informe  de  lois  étrangère*  el  françaises,  de  cetttdtM  fnaérafci 
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tua  an  expose  où  n  retrace  les  causes  qol  ont  mis  obstacle  parmi 


d  particulières,  d'ordonnaoces  abrogées  et  non  abrogée* ,  de  maxime* 
trnlss  et  mo  écrite»,  de  règlement*  contradictoires  et  de  décision»  op- 
pseet;  od  se  rencontrait  partout  qu'an  dédale  mystérieux ,  dont  le  fil 
Mai  échappait  &  chaque  instant;  on  était  toujours  prêt  a  «'égarer  dans 
ts  ianxtnse  chaos.  "—Ce  désordre  .•'explique  par  I  nistoire.  —  Les  na— 
bons  Ml  un  droit  public  avant  que  d'avoir  des  loi»  civiles.  —  Cliei  les 
p-tples  naissants  les  bons  me»  vivent  plutôt  entre  eux  comme  des  confé- 
derei  eue  comme  des  concitoyens; il» n'ont  besoin que  de  quelques  maxi- 
net  xéoéralesi  pour  régler  leur  association  :  la  puissance  qui  s'élève  îlu 
tiilxs  d'eux  n'est  occupée  qu'à  organiser  ses  moyens  de  sûreté  et  de  «ti- 
nsse. J>ass  tout  ce  qui  concerne  les  affaire»  ordinaires  de  U  vie,  oo  est 
rr.i  par  des  usages  ,  par  de»  habitudes,  plutôt  que  par  de*  loi».  —  Ce 
srnul  un  prodige  que  des  hommes ,  tour  à  tour  conquérants  et  cor  .qui», 
j.Ves  dans  des  lieux  diBtrents,  sou*  des  climat»  divers,  a  de*  distance» 
lia*  oo  moins  éloignée»,  et  souvent  «ans  autres  communications  entre 
«x  que  celles  qui  naissent  du  pillage  et  de*  hostilité* ,  eurent  les 
rtmti  habitudes  et  les  mêmes  usages  :  de  la  cette  diversité  de  coutumes 
qui  régissaient  souvent  les  différentes  provinces  du  même  empire,  et  mémo 
Iri  différentes  villes  de  la  même  province. 

L'Europe,  inondée  par  les  barbares,  fut  pendant  des  siècles  ensevelie 
«us  l'ignorance  la  plus  profonde.  On  ne  pouvait  penser  4  faire  des  lois 
«uod  sa  n'était  pas  asset  éclairé  pour  être  legi-lalcur  ;  de  plus,  les  sou- 
teraios  étaient  intéressés  à  ne  pas  choquer  de»  peuples  enivrés  de  la 
prelendee  excellence  de  leurs  coutumes.  Pourquoi  se  seraient-ils  permis 
îles  changements  qui  eussent  pu  produire  de»  révolutions? — Charle- 
nignc,  fondateur  d'un  vaste  empire,  jeta,  par  ses  règlenicols  politiques, 
les  fondements  des  grandes  institutions  qui  ont  tant  contribué  dan.'  la 
«rte*  éclairer  l'Europe;  il  constitua  les  premiers  ordres  do  l'Étal  :  mais 
dus  le  gouvernement  civil  son  génie  eût  vainement  aspiré  à  la  gloire 
ée  contrarier  trop  ouvertement  les  mœurs  et  les  préjugés  de  son  siècle. 
—  Lonis  IX,  dans  ses  Établissements,  se  proposa  d'embrasser  l'univer- 
ulitédes  matières  civiles.  Le  temps  ne  comportant  pas  une  si  haute  en- 
treprise, les  vues  de  ce  prince  demeurèrent  aux  termes  d'un  simple  projet. 
Elles  n'eurent  quelque  realité  que  pour  le»  vassaux  de  ses  domaines. — 
Dit*  les  temps  moins  recules  on  crut  avoir  fait  uo  grand  pas  vers  le 
bien  quand  on  eut  l'idée  et  le  courage,  je  ne  dis  pas  de  réformer  les  an- 
ciennes coutumes,  mais  d'ordonner  qu'elles  seraient  rédigées  par  écrit. 
Cette  époque  est  célèbre  dans  l'histoire  de  notre  ancienne  législation  ; 
tir  des  coutumes  écrites ,  quoique  d'ailleurs  plus  ou  moins  barbares , 
plu»  ou  moins  sages  dans  leurs  dispositions,  firent  disparaître  les  incetv 
xHieats  attachés;  a  des  conditions  incertaines  et  variables.  Les  «Claires 
de  la  vie  prirent  on  cours  plus  fixe  et  plus  régulier;  il  y  eut  plus  de 
léreté  dan*  l'ordre  des  successions,  dans  les  propriétés  privées  et  dans 
tuâtes  les  transactions  sociales.  —  Par  intervalles,  dans  des  moments  de 
trise  et  de  troubles,  on  promulguait  quelque  atle  solennel  de  législation 
destiné  à  rétablir  l'ordre,  h  réformer  quelque  abus  oo  a  prévenir  quelque 
danger.  C'est  au  milieu  des  troubles  civils  que  les  belles  ordonnances  du 
Jhiscelier  de  l'Hôpital  furent  publiées  ;  mais  des  lois  isolées,  que  le  choc 
des  passions  et  des  intérêts  (.lisaient  sortir  du  sein  des  orages  politiques 
rerafte  l'acier  Tait  jaillir  le  feu  du  caillou  ,  ne  produisaient  qu'une  lu- 
mière vacillante,  passagère  ,  toujours  prête  ft  séteindre.,  et  incapable  de 
diriger  longtemps  une  nation  dans  la  route  de  la  prospérité  et  du  bonheur. 
-Insensiblement  les  connaissances  s'accrurent,  diverses  causes  bâtèrent 
les  progrès  de  l'instruction. 

4.  Mais,  dans  une  nation  guerrière  comme  la  noire,  les  premières 
(lasses  de  la  société  se  vouaient  au  service  militaire;  elles  avaient  plutôt 
«ne  discipline  qu'une  police;  elles  dédaignèrent  longtemps  l'étude  de  la 
jurisprudence  et  des  lois  :  celle  partie  des  connaissances  humaines,  qui 
•'est  certainement  pas  la  moins  importante  de  toutes,  elait  abandonnée 
i  des  hommes  qui  n'avaient  ni  le  loisir  ni  la  volonté  de  se  livrer  à  des, 
recherches  qu'ils  eussent  regardées  comme  plus  curieuses  qu'utiles.  —  ' 
L'antiquité  nous  avait  laissé  des  collections  précieuses  sur  la  science  des 
lois;  malheureusement  ces  collections  n'étaient  connues  que  dans  les 
contrées  régies  par  le  droit  écrit  :  et  encore  faut— il  observer  qu'elles  n'y 
étaient  connues  que  de  ceux  qui  se  destinaient  A  la  judicature  ou  au 
barreau.—  Les  littérateurs  ne  cherchaient  dans  les  anciens  que  les 
choses  d'agrément  ;  et  les  philosophes  se  borna  ent  a  ce  qui  regarde  les 
sciences  spéculatives.  —  H  ne  faut  pas  s'étonner  de  cette  indifférence. 
Nous  naissons  dans  des  sociétés  formées,  nous  y  trouvons  des  lois  et  des 
usages,  nous  ne  regardons  point  au  delà.  Il  faut  que  les  événements 
•soient  l'éveil  h  l'esprit;  nous  avons  besoin  d'être  avertis  pour  prendre 
ne  direction  nouvelle  et  porter  notre  attention  sur  des  obiers  jusque-la 
■connus  ou  négligés.  —  Ce  sont  nos  découverte»  dans  les  arts,  nos  pre- 
miers succès  dans  la  navigation  ,  et  l'heureuse  fermentation  née  de  nos 
ttietèseide  nos  découvertes  en  tout  gcnre.qui  produisirent  'ous  Louis  XIV 
■s  règlements  de  Colberi  sur  les  manufactures  l'ordonnance  des  eaux  et 
fcréts,  l'ordonnance  du  commerce  et  celle  de  la  marine. 

4.  U  bien  naît  du  bien.  Quand  le  législateur  eut  thé  sa  sollicitude  et 
ses  retards  sur  quelques  matière»  importante* ,  il  sentit  la  nécessité,  et 
il  tut  lo  désir  de  toucher  h  (eûtes.  On  lit  quelque*  ifVwejdans  l'ordre 
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nuus  îi  la  codification,  cl  où  d'ailleurs  il  indique  l'ongaue  dos  renie» 


judiciaire,  on  corrigea  h  procédure  civile,  on  établit  un  nouvel  ordre 
dans  la  justice  criminelle,  oo  conçut  le  vaste  projet  de  donner  un  code 
uniforme  à  la  France. — Les  Lauiiignon  et  les  d'Agucsseau  entreprirent 
de  rvaliser  celle  grande  idée.  Elle  rencontrait  des  obstacles  insurmon- 
tables dans  l'opinion  publique,  qui  n'y  était  pas  suffisamment  préparée, 
dans  les  rivalités  de  pouvoir,  dans  rattachement  des  peuples  à  des  cou- 
tumes dont  ils  regardaient  la  conservation  comme  un  privilège,  dans  la 
résistance  des  cours  souveraines  qui  craignaient  toujours  de  voir  diminuer 
leur  influence,  et  dans  la  superstitieuse  incrédulité  des  jurisconsultes  sur 
l'utilité  de  tout  changement  qui  contrarie  ce  qu'il*  ont  laborieusement 
appris  ou  pratiqué  pendant  toute  leur  vie. 

6.  Cependant  les  idées  de  reforme  et  d'uniformité  avaient  été  jetées 
dans  le  monde.  Les  savants  et  les  philosophes  s'en  emparèrent;  ils  por- 
tèrent dans  les  matières  législatives  te  coup  d'œil  d'une  raison  exercée 
par  l'observation  et  par  l'expérience.  On  compara  les  lois  aux  lois,  on 
les  étudia  dans  leur»  rapports  avec  les  droits  de  l'homme,  et  avec  le* 
besoins  de  ta  société.  Le  judicieux  Isomal  el  quelques  auteurs  contempo- 
rains commeocèrentà  se  douter  que  la  législation  est  une  véritable  science. 
J'appelle  science  une  suite  de  vérités  ou  do  règles  liées  les  unes  aux  autres, 
déduites  des  premiers  principes,  réunies  en  corps  de  doctrine  et  de  système 
sur  quelqu'une  des  branches  principales  de  ro«  connaissances.  —  Les  ju- 
risconsultes ne  furent  plus  de  simples  compilateurs,  les  magistrats  rai- 
sonnèrent. Le  public  éclairé  prit  part  aux  querelles  des  jurisconsultes; 
il  examina  le*  décisions  du  magistrat,  et,  s'il  est  permis  de  le  dire,  il 
Osa  juger  les  justices.  —  l)»n>  les  sciences,  comme  dans  les  lettres  et 
dans  1*3  arts,  tandis  i|ue  les  talents  ordinaires  luttent  contre  les  diflti-ultés 
el  s'epuiseut  en  vains  cEorts,  il  parait  subitement  un  homme  de  génie  qui 
s'élance  et  va  poser  le  modèle  au  delà  des  bornes  connues.  C'est  ce  que 
fit,  dans  le  dernier  siècle,  le  célèbre  auteur  de  l'Esprit  des  lois  ;  il  lais** 
loin  derrière  lui  tous  ceflx  qui  avaient  écrit  sur  la  jurisprudence  ;  il  re- 
monta à  la  source  de  toute  législation  ;  il  approfondit  les  motifs  de  chaque 
loi  particulière;  il  nous  apprit  à  ne  jamais  séparer  les  détails  de  l'en- 
semble ,  «  étudier  les  lois  dan-  l'histoire ,  qui  est  comme  la  physique  ex- 
périmentale de  la  science  ttaislalive  ;  il  nous  mît,  pour  ainsi  dire,  en  re- 
lation avec  les  législateurs  de  tous  le*  temps  et  de  tous  les  mondes. 

7.  Telle  était  parmi  nous  la  disposition  des  esprits;  telles  étaient  nos  ' 
lumières  el  nos  ressources,  lorsque  tout  a  coup  une  grande  révolution 
éclate.  —  On  attaque  tous  les  abus  h  U  fois;  on  interroge  toutes  les  in- 
stitutions. A  la  simple  voix  d'un  orateur  le*  eUblisseiuciiU  en  appa- 
rence les  plut  inébranlables  s'écroulent;  ils  n'avaient  plus  de  racines 
dans  les  mœurs.  La  puissance  se  trouvo  subitement  conquise  par  l'opi- 
nion. —  Il  faut  l'avouer,  c'était  ici  une  de  ces  époques  décisives  qui  se 
rencontrent  quelquefois  dans  la  durée  des  Étals,  et  qui  changent  la  position 
cl  la  fortune  des  peuples,  comme  certaines  crises  changent  le  tempérament 
des  individus.  —  A  travers  tous  les  plans  qui  furent  présentés  pour 
améliorer  les  choses  et  le*  hommes,  l'idée  d'une  législation  uniforme  fut 
une  de  celles  qui  occupèrent  d'abord  plus  particulièrement  nos  assem- 
blées délibérantes.  —  Proposer  une  telle  idée,  c'était  énoncer  la  vœu 
constant  des  magistrats  les  plus  distingués  et  celui  de  la  nation  entière; 
c'était  énoncer  ce  vteu  dans  un  moment  où  l'on  entrevoyait  la  possibilité 
de  le  réaliser.  —  Mais  comment  préparer  uo  code  de  lois  civiles  au  mi- 
lieu des  troubles  politiques  qui  agitaient  la  France?  —  La  haine  du 
passé,  l'ardeur  impatiente  de  jouir  du  présent,  U  crainte  de  l'avenir, 
perlaient  les  esprits  aux  mesures  les  plus  exagérées  et  les  plus  violentes 
La  timidité  el  la  prudence ,  qui  tendent  k  tout  conserver,  avaient  éfe 
remplacées  par  le  désir  de  tont  détruire.  —  Des  privilèges  injustes  el 
oppressifs  qui  n 'étaient  que  le  patrimoine  de  quelques  hommes  avaient 
pesé  sur  la  léle  de  tous.  Pour  recouvrer  les  avantages  do  la  liberté,  on 
tomba  pendant  quelques  instants  dans  les  abus  <1«  la  licence.  Pour 
écarter  des  préférences  odieutes  el  les  empêcher  de  renaîtra,  on  chercha 
a  niveler  toutes  les  fortunes  après  avoir  nivelé  tous  les  rang*.  —  De* 
nations  ennemies ,  rivales  el  jalouses,  menaçaient  notre  sûreté;  eu  con- 
séquence, nous  voulions  par  nos  lois  nous  isoler  de  toutes  les  nations. — \a 
France  avait  été  déchirée  par  des  guerres  religieuses  qui  avaient  laissé 
dans  un  grand  nombre  de  familles  des  souvenirs  amer*.  On  crul  devoir 
porter  la  coigaéeau  pied  de  l'arbre,  el  détruire  toute  religion  pour  pré- 
venir le  retour  de  la  superstition  et  du  fanatisme.  —  Le*  première*  loi* 
qui  furent  promulguées  par  nos  assemblées  passèrent  a  travers  tous  ces 
syMèmes  exagérés ,  et  s'y  teigoirenl  fortement.  On  détruisit  k  facullè 
de  tester,  on  retacha  le  lien  du  mariage,  on  travailla  è  rompre  toutes 
les  anciennes  habitudes.  On  croyait  régénérer  et  refaire,  pour  ainsi 
dire,  la  société;  on  ne  travaillait  qu'à  la  dissoudre. 

8.  On  revint  ensuite  à  des  idées  plus  modérées;  on  corrigea  les  pre- 
mières lois , on  demanda  de  nouveaux  plans; on  comprit  qu'un  code  civil 
devait  èlre  prépare  avec  sateste,  et  non  décrété  a*ee  fureur  el  précipi- 
tation. —  Alors  le  consul  Cambacérès  publia  un  projet  de  rode  qui  est 
un  chef  (l'iruvre  de  méthode  et  du  précision.  Ce  magistrat  laissa  aux 
circonstance;  el  au  temps  le  soin  de  ramener  des  vèrilé*  utiles  qu'un*' 
discussion  prématurée  n'eut  pu  que  compromettre.  Ses  premiers  travaux 
Dré*u*ercnl  dés  lors  la  sagacité  et  la  sagesse  avec  lesquelles  il  devait  sa 
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'•nciëres,  lesquelles  ont,  dit-Il,  favorise  l'utile  division  des  patrf-  I 
moines,  cl  les  raisons  qui  rendent  leur  suppression  nécessaire.  — 

jour,  sur  ces  grands  objets,  éclairer  nos  délibérations.  Les  événements 
publics  qui  se  succédaient  rapidement  suspendirent  tous  les  travaux  re- 
latifs à  la  confection  du  code  civil.  Mais  tous  les  bons  esprits  demeurè- 
rent préoccupés  de  ce  grand  objet.  -  Au  18  brumaire,  le  premier  soin 
du  héros  que  la  nation  a  choisi  pour  son  chef  fat,  après  avoir  agrandi 
la  France  par  des  conquête*  brillantes,  d'assurer  le  bonheur  des  Fran- 
çais par  de  bonnes  lois.  —  Des  commissions  furent  nommées  pour  con- 
tinuer des  travaux  jusque-la  toujours  repris  et  abandonné*.  - 1. a  guerre, 
qui  a  si  souvent  l'etTel  de  suspendre  le  cours  des  projet,  salutaire»,  n'ar- 
rêta point  les  opérations  qui  devaient  amener  le  résultat  de  ce»  travaux. 
Les  tribunaux  furent  consultes  Chaque  magistrat,  chaque  jurisconsulte, 
acquitta  le  tribut  de  ses  lumière*  :  en  quelques  années  nous  avons  acquis 
l'expérience  de  plusieurs  siècles.  L'homme  extraordinaire  qui  est  à  la 
tète  du  gouvernement  sut  mettre  &  profit  le  développement  d'idées  que  la 
révolution  avait  opérée*  dan»  toutes  le»  (êtes,  et  l'énergie  de  caractère 
qu'elle  avait  comro'i:i«inée  il  toutes  les  âmes,  fl  réveilla  l'attention  do 
tous  les  homme-  instruit*  ;  il  jeta  un  souille  île  vie  sur  des  débris  «t  des 
matériaux  opar»  qui  avaient  clé  disperser  par  ies  tempête-  révolution- 
naires; il  éteignit  l  -  l>:>.inrs  cl  réunit  1rs  partis  :  sous  se*  auspices,  la 
justice  et  la  paix  sV.ubrasscrenl  ;  et  dan*  le  calme  de  toutes  le<  passion» 
•l  de  tous  lo>  intérêt-  r-n  vit  naître  un  projet  complet  de  code  ciul,  c'est- 
a-dirc  le  plus  gran  1  bien  que  les  hommes  puissent  donner  et  recevoir. 

f.  Législateurs,  le  vœu  de  la  nation,  celui  de  toute»  nos  a«rmMèrs 
délibérantes  e*t  rempli.  Les  différente»  parties  du  co  le  civil,  divutces 
dans  le  tribunal  par  des  hommes  dont  les  lumières  nous  ont  été  si  profi- 
tables, ont  déjà  reçu  voire  sanction,  et  vous  allez  proclamer  à  la  face 
de  l'Europe  le  coJe  civil  de*  Français.  —  Lors  de  la  présentation  de 
chaque  loi  on  vous  a  expose  les  raisons  qui  la  motivaient,  el  ces  rai- 
sons ont  obtenu  vos  suffrages.  Il  nous  suffit  dans  ce  moment  de  jeter  no 
coup  d'oui  général  sur  l'ensemble  des  lois  que  vous  avex  sanctionnée*. 
Ces  lois  ne  sont  point  l'ouvrage  d'une  volonté  particulière,  elles  ont  été 
formées  par  le  concours  de  toutes  les  volontés;  elles  paraissent,  après 
la  révolution,  comme  ces  signes  bienfaisants  qui  se  développent  dans  le 
riel  pour  nous  annoncer  la  fin  d'an  grand  orage.— Et  en  effet,  eût-il  été 
possible  de  terminer  l'important  ouvrage  du  code  civil ,  si  nos  travaux 
et  les  vôtres  eussent  été  traversés  par  des  factions'  Est-on  pu  transiger 
avec  les  opinions,  si  déjà  on  n'avait  réus-i  a  concilier  les  intérêts  et  à 
rapprocher  les  cururs?  Oui ,  législateurs  ,  la  seule  existence  d'un  code 
civil  cl  uniforme  est  un  monument  qui  atteste  et  garantit  le  retour  per- 
manent de  la  paix  intérieure  de  l'Etal.  Que  nos  ennemis  frémissent, 
qu'ils  désespèrent  de  nous  diviser,  en  voyant  toutes  les  parties  de  la 
République  ne  pins  former  qu'on  seul  tout  ;  en  voyant  plus  de  trente 
millions  de  Français,  autrefois  divisés  par  tant  do  préjugés  et  de  cou- 
tumes différentes,*  consentir  solennellement  les  mêmes  sacrifices,  et  so 
lier  par  les  mêmes  lois;  en  vovant  enfin  une  grande  nation,  composée  do 
tant  d'bommes  divers,  n'avoir  plus  qu'un  sentiment,  qu'une  pensée,  mar- 
cher et  se  conduire  comme  si  tout  entière  elle  n'était  qu'un  seul  homme  ! 

10.  Quels  seront  les  effets  de  cette  unité  de  législation  établie  par  le 
nouveau  code?  Las  esprits  ordinaires  peuvent  ne  voir  dans  cette  unité 
qu'une  |ierfection  de  symétrie  ;  l'homme  instruit ,  l'homme  d'état ,  y  dé- 
couvre les  plus  solides  fondements  de  l'empire.  —  Des  loi»  différentes 
n'engendrent  que  trouble  et  confusion  parmi  des  peuples  qui ,  vivaot  sous 
le  mémo  gouvernement  cl  dans  une  communication  continuelle,  passent 
ou  se  marient  los  uns  chci  les  autres,  et,  soumis  à  d'autres  coutumes, 
ne  savent  jamais  si  leur  patrimoine  est  bien  â  eus. —  Nous  ajoutons  que 
les  hommes  qui  dépendent  de  la  même  souveraineté,  sans  être  régis  par 
les  mêmes  lois,  sont  nécessairement  étrangers  les  uns  aux  autres;  ils 
sont  soumis  a  la  même  puissance,  ian*  être  membres  du  même  État  ;  ils 
forment  autant  de  nations  diverses  qu'il  y  a  de  «ou  lu -ne  s  différentes  : 
ils  ne  peuvent  nommer  une  patrie  commune.  —  Aujourd'hui  une  légis- 
lation uniforme  fait  disparaître  toutes  les  absurdités  et  le»  dangers; 
l'ordre  civil  vient  cimenter  l'ordre  politique.  Nous  ne  serons  plus  Pro- 
vençaux, Bretons,  Alsaciens,  mais  Français.  Les  noms  ont  uno  plus 
graide  influence  que  l'on  ne  croit  sur  les  pensées  el  les  actions  des  hom- 
mes. —  L'uniformité  n'est  pas  seulement  établie  dans  les  rapports  qui 
doivent  exister  entre  les  différentes  portions  de  l'Étal  ;  elle  est  établie  en- 
core dans  les  rapports  qui  doivent  exister  entre  les  individus.  Autrefois 
ies  distinctions  humiliantes  que  le  droit  politique  avait  introduites  entre 
les  personnes  s'étaient  glissées  jusque  dans  le  droit  civil.  Il  y  avait  une 
manière  de  succéder  pour  les  nobles,  cl  une  autre  manière  de  succéder 
pour  ceux  qui  ne  l'étaient  pas;  il  exislait  des  propriétés  privilégiées  que 
ceux-ci  ne  pouvaient  posséder,  au  moins  sans  une  dispense  du  souve- 
rain. Tontes  ces  traces  de  barbarie  sont  effacées  ;  la  loi  e.4  la  mère  com- 
mune des  citoyens;  elle  accorde  une  égale  protection  a  tous.  —  Un  des 
grands  bienfaits  du  nooveau  code  est  encore  d'avoir  fait  cesser'  toutes 
les  différences  civiles  entre  les  homme»  qui  professent  des  cultes  diffé- 
rents. Les  opioiont  religieuses  sont  libres.  La  loi  ne  doit  point  forcer 
les  consciences;  elle  doit  se  diriger  d'après  ce  grand  principe  qu'il  laul 
souffrir  ce  que  Dieu  soutire.  Ainsi  elle  ue  doit  connaître  que  des  citoyen», 
comme  la  nature  ne  connaît  que  des  ' 


Ce  projet,  deux  jours  après  (le  50  vent,  an  1 2)  fl),  donna  Uni  \ 
un  rapport  du  tribun  Jauhert  au  corps  législatif.  Enfin  la  réunion 

II.  On  n'a  pas  cherché  dans  la  nouvelle  législation  a  introduire  des 
nouveautés  dangereuses.  On  a  conservé  dej  lois  anciennes  tout  ce  qui 
pouvait  se  concilier  avec  l'ordre  présent  des  choses  ;  on  a  pourvu  a  la  p». 
blicile  des  mariages  ;  on  a  posé  de  sages  régies  pour  le  gouvernencat 
des  familles  ;  on  a  rétabli  la  magistrature  des  pères  ;  on  a  rappelé  loule- 
les  formes  qui  pouvaient  garantir  la  soumission  des  enfants  ;  on  a  Laissej 
une  latitude  convenable  a  la  bienfaisance  des  testateurs  ;  on  a  dèvtleppt1 
tous  les  principes  généraux  des  conventions  et  ceux  qui  dérivent  de  U 
nature  parlîculière  de  chaque  contrat;  on  a  veillé  *nr  le  maintien  de* 
bonnes  mmurs,  sur  la  liberté  raisonnable  du  commerce,  et  snr  tons  les 
objets  qui  peuvent  intéresser  la  soriélé  civile.  —  Ea  assurant  par  de 
bonnes  lois  noire  prosperilè  dans  l'intérieur,  nous  aurons  encore  aecra 
notre  gloire  el  notre  puissance  au  dehors.  L'histoire  moderne  ne  présents 
aucun  exemple  pareil  a  celui  que  nous  donnons  au  monde.  Le  courage 
de  no«  armée*  a  èlonnè  l'Europe  par  des  victoires  multipliées  ,  et  il  «'ap- 
prête a  nous  venger  de  la  perfidie  d'un  ennemi  qui  ne  respecte  point  la 
foi  des  traités,  et  qui  ne  place  *a  confiance  et  sa  force  que  dans  le  crime. 
C'est  alors  que  la  sagesse  du  gouvernement ,  calme  comme  si  elle  s'était 
pas  distraite  par  d'autres  objets ,  jette  les  fondements  de  cette  auL-v 
puissance  qui  captive  peut-être  plus  sûrement  le  respect  des  nations  :  je 
veux  parler  de  la  puissance  qui  s'établit  par  les  bonnes  institutions  et 
par  les  bonnes  lois.  —  Nos  ressources  politiques  et  militaires  peuvent 
n'inspirer  que  de  la  crainte  aux  étrangers  ;  mais  en  nous  voyant  propa- 
ger toutes  les  saines  idées  d'ordre,  de  morale  el  de  bien  public,  ils 
trouvent  dans  nos  principes  et  dans  nos  vertus  de  quoi  se  rassurer  centre 
l'abus  possible  de  nos  ressources. — Législateurs ,  vous  louchez  au  terme 
de  vos  glorieux  travaux.  Qu'il  sera  consolant  pour  vous,  en  retournant 
dans  vos  départements  et  dans  vos  lamilles,  d'y  être  bénis  par  xeseoo- 
citoyens,  et  d'y  jouir  personnellement  comme  enfants,  comme  époux, 
comme  pères ,  de  tontes  les  sages  institutions  que  vous  aurei  sanclioe- 
nées  comme  législateurs  :  Vous  auret  travaillé  à  votre  bien  partieu'.w 
en  travaillant  au  bien  commun  ;  el  a  chaque  instant  de  la  vie  chacun  de 
vous  se  trouvera  heureux  du  bonheur  de  tous. 

(1)  Discours  prononcé  au  corps  législatif  par  le  tribun  Jaubert,  l'ai 
des  orateurs  chargés  de  présenter  le  voeu  du  tribunal  sur  la  loi  relative 
à  la  réunion  des  lois  civiles  en  un  seul  corps  de  lois ,  sous  le  titre  de 
Code  civil  des  Français  {séance  du  50  vent,  an  11). 

14.  Législateurs ,  esl-il  donc  vrai  que  nous  soyons  parvenus  à  crus 
époque  si  intéressante  pour  l'histoire  d'une  nation,  si  précieuse  pour  sea 
bonheur  et  sa  prospérité ,  si  ardemment  désirée  par  les  amis  4e  la  mo- 
rale el  de  la  philosophie  ;  époque  si  vainement  attendue  pendant  plu- 
sieurs siècles,  où  il  soit  permis  aux  législateurs  du  plus  bel  empire  de 
dire  ,  avec  la  certitude  d'avoir  dignement  rempli  le  plus  grand  ,  le  plat 
noble  ministère...  :  Français,  le  code  de  vos  lois  civiles  est  complet?  — 
La  diversité  qui  régnait  dans  les  lois  accusait  la  raison  humaine  ;  c*  q«i 
était  permis  dans  une  partie  de  la  France  était  réprouvé  dans  une  autre. 
Les  règles  sur  les  persoones  et  sur  la  propriété  no  se  ressemblaient  pu 
dans  deux  provinces  limitrophes  ;  souvent  elles  différaient  dans  la  même 
province ,  dans  le  même  canton  ;  el  de  U  que  d'entraves ,  que  d'incer- 
titudes, que  d'erreurs  !  —  Celle  situation,  dans  laquelle  les  Français  eal 
si  longtemps  vécu ,  tenait  a  plusieurs  causes.  L'incorporation  des  pro- 
vinces n'avait  eu  lieu  que  successivement  ;  des  capitulations  avaient  ré- 
servé les  lois  locales  ;  on  comptait  soixante  coutumes  qui  chacune  régis- 
sait une  province  entière ,  et  plus  de  trois  cents  coutumes  qni  n'étaient 
observées  que  dans  une  seule  ville,  bourg,  ou  village.  Le  régime  féodal 
avait  sépare  en  quelque  sorte  les  portions  du  même  territoire.  De  fausses 
idées  s'étaient  élevées  sur  l'autorité  du  droit  ecclésiastique  :  la  décou- 
verte du  droit  romain  lui-même  oc  pouvait  Axer  toutes  les  incertitudes 
dans  les  pays  qui  l'avaient  adopte,  puisque,  mêlé  de  beaucoup  d'objets 
étrangers  à  nos  mœurs ,  il  ne  pouvait  être  considéré  que  comme  rais«« 
écrite;  ce  qui  donnait  lieu  a  des  controverses  sans  cesse  renaissante», 
les  cours  de  justice  se  complaisaient  i  exercer,  dans  le  choix  mène  Je 
leurs  opinions,  leur  souveraineté  distincte  et  séparée.  Les  gouveraasu 
n'avaient  que  trop  souvent  intérêt  a  isoler  les  diverses  parties  de  la  na- 
tion ;  et  si  quelquefois  on  a  eu  le  désir  de  rendre  la  législation  uniforme, 
où  était  le  génie  qui  put  vaincre  toutes  les  difficultés?  —  Les  Romains 
eurent  leur*  lois  royales ,  leurs  lois  des  doute  tables,  les  édits  de  ken 
préteurs,  l'édit  perpétuel,  les  codes  papyriea,  grégorien,  hermogésitn, 
Ihêodosien.  César  el  Auguste  avaient  conçu  le  projet  et  tenté  inutilement 
de  réunir  les  lois  dans  un  seul  corps.  —  Nous  admirons ,  tous  les  siècseï 
admireront  la  théorie  sortes  choses  et  sur  les  contrai»  qui  se  trouve  dans 
les  recueils  de  Justinien.  Mais  enfin  ce  n'était  pa&  encore  Là  un  corps  de 
doctrine  organisé  ;  ce  n'était  en  général  qu'une  léunton  de  décisions  par- 
ticulières cl  souvent  contradictoires.  Les  Novelles  ne  vinrenl-clles  |.J 
bientôt  introduire  un  droit  nouveau  sur  plusieurs  points?  —  Dans  les 
I  temps  modernes  ,  le  grand  Frédéric,  voulant  former  un  code  général, 
I  avait  ordonné  des  travaax  préparatoires.  Frédéric-Guillaume  fil  réunir 
[  ton»  les  matériaux  :  il  publia  en  1791  la  seconde  édition  révisée  de  sa 
loi  ayant  pour  titre  :  Code  général  pour  les  étals  prussiens  ;  mais,  daai 
de  promulgation,  il  tut  obligé  de  se  référer  dam 
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des  loi*  civiles  en  an  seul  corps,  sons  le  titre  de  Code  civil  des    Français,  fui  ordonnée  par  In  loi  du  même  Jour,  50  vent,  an  12 

tlasiears  points  au  incitants  ordonnances,  do  maintenir  provisoire- 
atnl  les  statut*  .  et  il  ordonna  la  rédaction  de  codes  particuliers  pour 
lesquels  on  prendrait  en  considération  les  droit*  do  coutumes  qui  étaient 
suivis  dans  telle  ou  telle  province. 

tS.  Dans  notre  France  que  s'était— il  passé  jusqu'à  nos  Jours?  —  La 
loi  «alioue,  et  le*  capitulaires  de  Cbarlemagne  sur  les  matières  civile*,  no 
poruienl  que  sur  do*  objets  particuliers.  —  Saint  Louis  prépara  un  grand 
ton  en  faisant  traduire  les  livres  du  droit  romain.  —  Loui»  XI ,  ce  nom 
rappelle  do  grandes  conceptions .  do  grands  crimes  et  de  grandes  fai- 
blesse*, Louis  XI  ne  voulait  qu  one  loi  unique.  L 'histoire  a  dit  ce  qui 
absorba  bientôt  toutes  ses  pensée*.  —  Les  célèbres  Etals  de  Blois  don- 
nèrent aae  grande  impulsion.  Ce  siècle  était  celui  dn  chancelier  l'Hôpi- 
tal, de  Dumoulin,  du  président  Brisson. —  Brisson  s'était  charge  dr  ré- 


diger no  corps  de  loi».  L'immensité  de  se*  connaissances,  la  rectitude  de 
'os  intentent  et  la  grandeur  de  son  ime  le  rendaient  propre  a  celte  en- 
treprise. Son  premier  travail  lot  envoyé  à  tous  le*  parlements.  Les  dis- 
ror.les  civiles  privèrent  la  France  de  ce  crand  homme.  —  Unis  XIV 


vové  i 

civile»  privèrent  la  France  do  ce  grand  homme.  —  Louis  XIV 
ambitionnait  ton*  les  genre*  do  gloire.  Sous  son  régne ,  on  vil  paraître 
plasiears  grande*  ordonnances,  et  notamment  celles  du  commerce  et  do 
la  marine,  qui  sont  de*  chefs-d'œuvre  ;  mais  il  n'eut  que  la  pensée  de 
(ain  un  corps  de  lois  civiles.  Les  arrêtés  de  M.  de  Lamoignon  qui  avaient 
cet  objet  restèrent  sans  exécution.  —  Eh!  comment  aurait-on  pu  s'oc- 
cuper efficacement  d'un  code  civil,  surtout  pendant  les  quarante  dernière*  I 
antres  de  ce  règne,  durant  lesquelles  l'étal  civil  d'une  partit  do  la  na-  ' 
lion  était  ébranlé  jusque  dans  (te  fondements  ?  —  D'Aguesseau,  capable 
de  (cotes  les  grandes  conceptions  en  jurisprudence  ,  se  put  réussir  qu'à 
lairt  de*  règlements  sur  les  donations,  les  testaments  et  lés  substitutions; 
eorore  les  circonstances  de*  temps  le  forcèrent-elles  de  transiger  avec  le* 
parlement*. 

11.  EnSn  le*  Français  sont  devenus  un  seul  corps  de  nation  ;  dt  toutes 
parts  on  a  entendu  col  appel  de  la  raison  &  la  puissance  législative...  Le 
peuple  français  veut  avoir  un  code  de  lois  civiles  qui  régissent  également 
tontes  les  personne*  et  tout  le  territoire.  —  Ptndant  du  ans  nous  nous 
«omioes  efforce?  do  marcher  ver»  ce  but  Des  loi»  particulières  préparaient 
la  talion  générale.  Divers  projets  ont  été  publiés.  Parmi  tous  le*  riche* 
nulèrÙM  qui  se  ressemblaient,  on  distinguera  toujours  un  ouvrage  émané 
il'ta  personnage  illustre  que  la  magistrature  et  le  barreau  te  glorifient 
d'avoir  tour  h  tour  possédé,  et  à  qui  la  nation  a  donné  des  témoignages 
tctalaals  de  sa  confiance.  —  Il  fallait  pourtant  encore  l'influence  directe 
et  immédiate  d'un  homme  puissant  par  son  génie  et  par  ses  o>avre*;  qui 
lût  capable  de  concevoir  par  lui-même,  qui  soi  réunir  toutes  les  actions, 
diriger  tontes  lesnolonlés,  faire  cesser  toute.*  le?  incertitudes  et  fixer,  plus 
eKore  par  m  haute  sagesse  que  par  son  autorité,  tous  les  résultais  im- 
portants. — 11  existait  en  Fiance;  tes  exploits  et  les  inspirations  de  la 
Providence  l'avaient  lait  appeler  au  gouvernement  de  l'ctal.  Déjà  il  avait 
rétabli  l'ordre  dans  l'intérieur,  la  paix  dans  les  consciences,  la  régula- 
nt* dans  l'administration  ;  par  *e*  victoires  et  par  sa  modération  il  avait 
pacifié  l'Europe;  l'instruction  publique  était  reconstruit*  par  te*  soins  ; 
les  sciences,  tou*  le*  arts  libéraux,  lui  devaient  leur  plus  grand 


trUt.  Enfin  il  rendait  au  commerce  toute  son  activité,  lortqi 
d'un  gouvernement  parjure  le  fort  aient  S  reprendre  les  armes.  C'est  au 
militt  de  si  glorieui  travaux  qu'on  voit  s'élever  le  grand  oui  rage  de  la 

législation  civile. 

la.  Quatre  jurisconsultes  célèbres  avaient  été  chargés,  dès  l'an  8,  de 
rédiger  un  projet  décode.  Le  gouvernement  appelle  ensuite  toutes  les  lu- 
mières. Des  citoyens  distingué»,  le*  tribunaux  d'appel,  le  tribunal  de 
camii ion,  transmettent  leurs  observations.  La  section  de  législation  du 
conseil  d'État  réunit  tous  le*  élément*  ;  elle  en  extrait  la  plus  pure  sub- 
stance; elle  «ajoute  le  fruit  dt  ses  laborieuses  tt  savante*  méditations. 
Le  conseil  d  tut  délibère.  On  a  vanta  avec  raison  ces  procès-verbaux 
qui  précédèrent  deux  des  ordonnance*  do  Louis  XIV.  L'histoire  atta- 
chera un  prix  bien  autrement  important  à  ces  séances  dans  lesquelles  la 
rédaction  du  rode  civil  a  èlè  discutée  devant  les  consuls  de  la  République. 
Toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  ou  de*  principe*  fondamentaux  ou  de  ques- 
tion? importantes,  le  chef  auguste  de  l'Etat  éclairait  la  discussion  par  la 
profondeur  de  te*  pensées.  —  Si,  d'après  le  mode  si  sagement  établi  pour 
les  communications  officieuses,  une  de*  sections  du  tribunal  était  parti- 
culièrement appelée  a  proposer  ses  observations,  aucun  membre  du  tri- 
bunal n'était  étranger  au  désir  de  contribuer  à  l'amélioration.  Quel  est 
celui  qui  n'a  pas  concouru  par  ses  réflexion»  et  par  se*  conseils  S  aug- 
menter le  faisceau  des  lumières?  —  C'est  sous  de  tels  auspices,  législa- 
teur!, que  les  diverses  parties  du  code  civil  vous  ont  été  successivement 
présentée*.  Discutées  solennellement  par  le  corps  entier  du  tribunal,  elles 
ant  été  investie*  par  vous  du  sceau  de  la  raison  et  de  l'autorité  natio- 
nale, dans  les  sessions  S  jamais  mémorables  de  l'an  11  et  de  l'an  13. — 
Tant  de  précautions  et  des  travaux  m  assidus  ne  seront  pas  perdus  pour 
M  peuple  français.  -  Nous  devons  le  dire  avec  confiance,  puisque  la  sanc- 
tion donnée  parle  corps  législatif  garantit  la  su  gesse  de  ses  décrets,  le  bot 
ttt  rempli  autant  que  les  bornes  de  la  raisoo  humaine  pouvaient  le  faire 
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16.  La  législation  civile  a  le  double  objet  de  pourvoir  au  maintien  d* 
la  société  et  aux  besoins  de  ceux  qui  la  composent  —  •  Que  les  lois  ci 
vilos  d'une  nation ,  dit  Montesquieu ,  se  rapportent  à  la  nature  do  son 
gouvernement,  fc  l'inclination  des  habitant*,  à  leurs  richesses,  i  leur  nom- 
bre, è  leur  commerce,  a.  leurs  moeurs  et  è  leurs  manières.  »  —  Le  res- 
pect pour  la  morale,  l'honneur  national,  la  passion  de  la  liberté  publique, 
le  maintien  de*  droit»  sacrés  de  la  propriété,  le  besoin  de  ne  reconnaître 
d'autre  distinction  que  celle  des  vertu*  et  des  talents  :  voilà  quelles  sont 
le*  inclinations  des  Français  et  les  bases  du  gouvernement  qu'ils  ont  choisi. 
—  Leurs  richesses  consistent  dans  un  territoire  tellement  favorisé  de  la 
nature,  que  tous  le*  étrangers  qui  le  visitent  regrettent  de  n'y  être  pas 
ne*,  et  dans  une  industrie  qui  est  vivifiée  par  l'aptitude  des  habitants  à 
toutes  les  sciences  et  i  tous  les  arts.  —  Leur  numbre  est  si  grand,  et  leur 

est  telle,  que  l'Europe  conjurée  ne  pourrait  leur  dicter  la  loi.  — 
les  portt  dans  toutes  les  parties  du  monde.  —  Incapables 
de  fléchir  dans  le*  combats  et  de  manquer  i  b  foi  des  traité»,  la  douceur 
de  leur»  morur*  privées  le*  rail  distinguer  de  toutes  les  autres  nations.  En 
un  mot  ce  sont  toujours  le*  même»  caractère»  qui  étaient  peints  dans  la 
préface  de  la  loi  salique.  — 
(orlit  tn  armù,  profandaqu*  in  eoiwilio 
nobilu  in  columnd,  condor*  al  furmâ  tfrtgia,  avaVut,  «ele*  et  aspens,  ad 
cnlhulicim  fidrm  nuper  conviria...  Juxtn  mvrum  luorum  qvahUUem  fon- 
deront jiulitiam. 

17.  Tous  le*  rapport*  signalés  par  Mnntpsquieo  ne  te  retrouveront- 
ils  pas  dans  notre  code?  —  Le  premier  élément  de  la  société  est  la  bonne 
organisation  des  familles.  —  Le  mariage  investi  de  toute  sa  dignité  et 
de  toutes  ses  prérogatives;  les  enfant*  naturel*  laissés  à  une  grande 
distance  des  enfants  légitimes;  l'heureuse  dépendance  oh  les  épouse* 
sont  placées,  et  pour  leur  propre  repos  tt  pour  leur  véritable  intérêt, 
et  surtout  pour  qu'elles  ne  soient  pas  distraite*  des  soins  lot  plus  ten- 
dres el  les  plus  dignes  de  leur  sensibilité  ;  la  puissance  patenelle,  cet 
utile  supplément  dt  la  puissance  puhliqut  ;  la  puissance  des  mères, 
juste  attribut  de  leur  affection  pour  leurs  enfants  ;  le»  récompenses  que 
les  pores  et  le*  mère*  peuvent  distribuer,  la  prévoyance  qu'ils  peu- 
vent étendre  jusqu'à  leurs  petits-enfants,  l'influence  de  leur  volonté 
sur  le  mariage  do  leurs  enfants  âgés  de  moins  do  vingt-cinq  ans  ;  l'in- 
fluence de  leur  opinion  el  de  leurs  conseils  sur  le  mariage  de  leurs  en- 
fants majeurs  :  oui,  oui,  ce  seront  la  les  véritable»  liens  de*  famille»,  le 
fondement  le  plus  solide  des  mœurs  publiques.  —  L'adoption  même  est 
aussi  une  institution  digne  d'un  peuple  libre  :  elle  console,  elle  encou- 
rage, elle  entretient  le  sentiment  de  la  dignité;  elle  excite  le*  mouve- 
ments généreux.  —  Après  le  lien  de  famille  vient  la  garantit  du  droit 
de  propriété,  premier  caractère  de  la  liberté  publique,  objet  de  l'asso- 
ciation politique,  hase  de  la  morale,  et  frein  des  pavions.  —  Le  respect 
pour  la  propriété  se  montre  a  chaque  page  du  code  ;  el  les  propriétés  na- 
tionales et  les  propriétés  privées  n'auront  plus  que  les  mêmes  préroga- 
tive*. —  La  transmission  de  la  propriété  ne  peut  émaner  que  de  la  con- 
cession du  droit  civil.  —  A  défaut  dt  disposition  de  l'homme,  la  loi 
distribue  set  bitns  selon  ses  vues  présumées  d'affrctitin.  —  La  nature 
dit  que  le»  enfant»,  et  à  défaut  d  éniant»,  les  ascendants,  ont  droit  à  une 
réserve  ;  mai*  si  l'homme  n'a  pas  la  consolation  de  laisser  des  enfant-, 
et  qu'il  ait  eu  le  malheur  de  perdre  ceux  qui  lui  ont  donné  te  jour,  il 
peut  disposer  de  tout  ;  et  c'est  lé  une  des  plus  belles  conquêtes  que  la 
liberté  de  l'homme,  l'émulation,  les  affection»  libérales,  aient  pu  faire 
sur  le»  préjugés  d'une  partie  de  la  France. 

18.  La  matière  des  contrats  occupe  une  grande  place  dans  nos  loi* 
civiles;  el  c'est  dans  celte  matière,  comme  dan*  celle  qui  traite  des 
choses,  que  nous  avons  le  plus  emprunté  de  la  sagesse  des  Romains.  — 
Notre  litre  de*  contrats  et  des  obligations  conventionnelles  en  général 
contient  tout  let  élémtnts  du  droit  sur  les  conventions.  —  Le*  loi*  sur 
le*  conventions  doivent  s'accommoder  aux  nombreux  besoins  des  hom- 
me», dans  un  pays  surtout  où  l'industrie  s'exerce  de  tant  de  manières,, 
cl  oh  il  y  a  un  si  grand  mouvement  dans  le*  capitaux.  Mais  ne  faut-il 
pas  craindre  aossi  l'effet  des  passions?  Les  conventions  n'ont^lles  pas 
leur  véritable  base  dans  l'équité  naturelle?  la  loi  civile  ne  doil-elle  pas 
être,  autant  que  possible,  le  ministre  de*  conscience»? — De  là  cet 
belles  règle*  sur  la  nature  et  l'eftet  des  conventions.  —  Il  n'y  a  pas  uo 
litre  sur  les  cari  Irais  particulièrement  définis,  qui  ne  présente  de*  amé- 
lioralions.  —  Souvent  le»  anciennes  ordonnances  réservaient  le*  usages 
particuliers,  comme  devant  toujours  faire  loi;  on  partait  de  ce  principe 
qu'il  serait  injuste,  dans  les  matière»  do  droit  positif,  de  rompre  des 
habitude*  sous  la  roi  desquelles  on  vivait  depuis  des  siècle*.  Ce  principe 
méritait  surtout  d'être  médité  dans  la  partie  de* contrat»;  mais  le  code 
a  pris  pour  l'application  une  marche  plu»  naturelle-;  au  lieu  d'ordonner, 
il  permet.  —  Toutes  le*  foi?  que  l'équité  naturelle  ou  les  considérations 
d'ordre  public  ne  commandent  pas  I  adoption  d'an  principe  préférable- 
ut  ni  à  tout  autre,  il  a  respecté  les  diverses  habitudes,  en  laissant  k 
tous  la  faculté  de  faire  les  stipulations  qui  peuvent  le  mieux  convenir  è 
leur  position  et  à  leurs  goots.  Il  arrivera  par  là  que  le»  habitants  do 
Midi  et  eeniduNord  pourront,  sur  plusieur-poinb,  rester  attachés  èleur 
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(20  mws  1 864),  laquelle  &  été  promulgue" e  le  1  o  germ.  do  la  même 

année  {31  mars  1804}  (l). 

a.  Deptii»,  quclqucs-unc»  des  dispositions  de  ce  code  ont  été 

tr»1ilion,  ou  s'emprunter  muluellemenl  leur»  asages.  —  Un  exemple 
frappant  de  la  prévoyance  de  le  loi  m  montre  dan*  la  matière  de*  con- 
ventions ir.alrimoniules.  —  Enfin  il  n'est  que  trop  vrai  que  1rs  lois  pri- 
vées qui  naissent  des  convention*  de*  partie*  doivent,  romme  1rs  loi* 
publique*,  avoir  leur  appui  et  leur  sanction  dans  de*  movens  d'exécu- 
tion :  l 'est  ce  qui  amène  les  règles  fur  la  contrainte  par  torps,  sur  l'hy- 
pothèque et  1'ciproprialion  force*.  —  Je  ne  pouvais  me  permettre  que 
n'indiquer  qurlqu»  »  bases  du  rode  ;  mais  tous  saves  combien  dans  tous 
(es  détail»  il  se  rattache  toujours  anx  principes  lutclaire*  de  la  morale, 
du  droit  de  propriété,  de  la  stlreté  des  tiers.  —Vous  savei  combien  sont 
belle*  et  sacraient  posée*  toutes  ces  repies  sur  la  participation  aux  droits 
civils,  sur  le*  absent»,  sur  les  questions  d'état,  sur  tout  ce  qui  intéresse 
la  personne  et  les  bien*  des  mineurs,  sur  le»  partages,  sur  les  effet*  des 
conventions,  sur  les  cause*  qui  peuvent  tes  violer,  sur  la  prescription, 
car  le*  transactions. 

40.  Les  titres  décrète*  embrassent  toute»  les  matières  ;  il  ne  s'agi*- 
ttit  plu*  que  d'assigner  à  chacun  sa  place  naturelle  C'est  ce  qu'a  lait 
la  projet  qui  von»  est  présent*,  en  réunissant  tous  ces  titre» en  un  seul 
corps  dtf  lois,  sous  In  dénomination  de  rode  ont  dn  Prançoù.  —La  dis- 
tinction née  de  la  nature  des  chose»  sera  conservée.  Le  premier  livre 
traite  des  personnes;  le  second,  des  biens;  le  Iroisieme,  des  moyens 
d'acquérir,  ce  qui  comprend  les  actions  ;  car  le«  actions  ne  snnt  aulre 
chose  que  le  produit  d'un  droit  acquis.  —  Le  projet  propose  aussi  d'in- 
sérer dans  les  lieux  correspondants  du  code  la  loi  relative  aux  actes  res- 
pectueux, et  une  disposition  «or  les  rentes  fo  cières,  espèce  de  transac- 
tion dont  l'agrirullure  elle-même  réclamait  le  maintien  :  loulctois  avec 
telle  mediDcation,  que  les  rentes  foncières  tout  essentiellement  racbo- 
tnbles,  au  moins  après  trente  ans. 

!t.  Notre  code  est  donc,  par  les  dispositions  qu'il  contient,  le  plus 
beau  présent  nue  le  génie  et  la  sagesse  puissent  faire  S  la  société.  — 
De  quel  prix  il  doit  aussi  nous  paraître  par  les  changements  qu'il  fait 
subir  k  l'ancienne  législation  !  —  Ces  changements  taii«rnl  des  sources 
abondantes  de  procès  ;  ils  sont  aussi  an  encouragement  a  l'industrie  rt 
on  hommage  rendu  à  la  pudeur  publique,  à  la  dignité  du  nom  français. 

—  L'aition  ob  »ralo  mettait  la  mémoire  du  pére  en  jogemrnl.  —  L'ex- 
brrèilalion  établissait  une  lutte  entre  l'intérêt  pécuniaire  du  fils  et  l'hon- 
neur paternel.  —  La  nécessité  de  l'inslitulion  d'héritier  n'était  fondée 

3uc  sur  des  subtilité*.  — Les  régies  sur  la  fidaàt  ne  reposaient  que  sur 
es  conjecinres.  —  Le  droit  d'élue  ne  conduisit  que  trop  souvent  à  des 
trailès  immoraux. —  Les  substitutions  tidcicommissaire=,  exemplaires, 
pupilUirc*,  eompendicu<es.  engendraient  tant  de  contestations .'  elles 
n'étaient  qu'une  extension  désordonnée  du  droit  de  |  ropnélé,  un  aliment 
de  l'orgueil,  et  un  obstacle  A  la  liberté  des  transactions  <>t  aux  progrès 
de  l'agriculture.  —  {je*  droits  d  aînesse  cl  de  ma^-culi  iiè  oulrageaicnt 
la  nature.  —  La  légitimation  par  IcKre*  nui-ail  aux  unions  légitimes. — 
L'interdiction  pour  prodigalité  attaquait  le  droit  de  propriété  et  "compro- 
mettait l'honneur  du  nlo;en,  en  allumant  les  passions  des  collatéraux. 

—  Les  droit*  nobiliaires  de  certains  héritages  leur  imprimaient  une 
.../pèce  de  servitude.  —  Les  droit*  féodaux  étaient  incompatible* 
avec  les  principes  de  la  liberté  publique.  —  Le  retrait  liennger  paraly- 
sait le  droit  de  propriété.  —  Le»  reines:  foncière»  non  rachelables  atlri- 
buairnl  une  espèce  de  domination  au  créancier,  et  imposaient  une  gfne 


trop  onéreuse  au  propriétaire  du  sol.  —  L'impresrriptihililé  du 
public  laissait  les  citions  dans  la  crainte  perpétuelle  d'être  poursuivis 
par  le  fi«c— La  di-linrtion  des  biens  en  libres  et  propres  répugnait  i  la 
nature  des  choses;  elle  errait  un  procès  dans  chaque  •urcession. — LcJon 
mutuel  proprement  dit  n'était  qu'une  occasion  de  caplalion. — Le  douaire 
rnulnmier  assurait  aux  épouses  des  avantages  qu  elles  ne  doivent  te- 
nir que  de  la  volonté  libre,  réfléihie  et  reconnaissante.  —  Le  privilège 
du  propriétaire  île  la  maison,  qui  pouvait  interrompre  le  bail,  était  sou- 
vent une  oeea-ion  de  fraude,  et  toujours  une  source  d'embarras  pour  |e 
pére  de  famille  quiav.nl  du  se  reposer  sor  son  contrat.  —  La  venle  rom- 

Sait  les  baux  au  gland  détriment  de  l'agriculture. — Voilà  une  partie 
es  erreurs  que  notre  rode  a  Tait  disparaître. 
M.  Notre  siècle  et  la  postérité  diront  tous  les  biens  dont  il  est  la 
source  ;  ils  diront  qu'aucun  ouvrage  sorti  de  la  main  des  hommes  ne 
pouvait  contribuer  plus  efficacement  a  fixer  sur  notre  sol  les  progrès  de 
la  civilisation.  Qu  es-t-ce  donc  qui  peut  mieux  former  et  maintenir  le» 
m<rur»  publiques  que  l'action  des  loi*  civile*,  qui  est  de  chaque  instant, 
et  qui  atteint  chaque  indiviilu*  —  Si  par  la  nature  des  chose-  la  scieacc 
des  lois  ne  peut  être  le  patrimoine  que  de  qu  Iqucs  classe»  de  citoxcas, 
tous  du  moins  pourront  voir  par  eux-mêmes  dan>  le  code  des  réglé»  qui 
«ml  plus  nécessaires  dans  l'u-age  de  la  vie.  Aucun  père  de  famille  n'igno- 
rera celle  Tériiè  con-olante.  Dans  combien  d'occasions  il  pourra  en  p re- 
lier .'  dans  nos  campagnes  surtout,  l'honnête,  l'utile  chef  d'une  ferme 
aura  d'autant  plus  de  i«^J-u*  pour  se  bxer  »ur  ses  droit»  et  ses  obliga- 
tion-, que  le  législateur  a  redoublé  d'eDorls  pour  présenter  avec  simpli- 
cité et  précision  tout  ce  qui  intéresse  les  propriété»  rurales.  —  C'est  A 
vous,  législateurs,  qu'il  est  particulièrement  réservé  d'être  les  heureux 


expliquée*  on  modifiées  par  diverses  loi*.  Se  ce  nombre  sett, 
par  exemple,  les  lois  sur  les  intérêts,  sur  l'indication  de  l'eilgiliv* 
lité  des  créances  hypothécaires  (art.  XI 48),  sor  La  saisie  Itnm»- 

témoins  do  cette  influence  salutaire  que  le  rode  exercera  sur  toute!» 
France ,  ju.-te  et  digne  prix  de  la  sanction  éclairée  qu'il  a  reçue  de  voua 
autorité,  et  de  la  nouvelle  garantie  que  lui  attache  votre  sagesse. 

ÏS.  Notre  code  aura-t-il  tout  prévu?— Il  était  impossfble  de  tout  pré- 
voir, notamment  dans  la  matière  des  conventions ,  qui  varient  i  l'infini  ; 
il  eut  même  été  dangereux  de  descendre  dans  le*  cas  particuliers.  Ce  sont 
tes  prinrines  qu'il  fallait  établir.  Un  rode  doit  être  dogmatique,  paroi 
le*  principale*  imperfections  du  code  prussien^  on  a  remarque  avec  rai- 
son la  surabondance  de  doctrine.  La  loi  ne  doit  jamais  être  un  rai&oar.e- 
ment  ni  une  dissertation.— Nous  aurons  d'ailleurs  les  lumières  et  U  con- 
science des  juges.  Les  tribunaux  d'appel  seront  une  garantie  posir  le 
maintien  de  nos  lois  dans  toute  leur  pureté.  Le  tribunal  de  cassation,;» 
fo*rr  des  lumières  romme  il  esl  le  centre  du  pouvoir  judiciaire,  les  ra- 
mènerait toujours  au  point  d'unité.  L'ordre  des  avocats  sera  un  des 
gardiens  fidèles  delà  bonne  doctrine.  Ot  ordre,  qui  a  l'honneur  d'enreer 
une  profession  aussi  nécessaire  que  1«  justice,  selon  les  paroles  de  d'A- 
guesseau,  mettra  dans  la  discussion  de  nos  lois  autant  de  probité  une  i» 
diLiceriiemrrit.  1-r*  véritables  avocats  savent  bien  qu'ils  ne  doivent  sj»6er 
comme  roit-ultants  que  ce  qu'ils  devraient  dérider  comme  ju»:es.  L'ea- 
seigncmcul  du  droit  contribuera  au-si  à  ne  pro)  ajer  que  des  idées  saine» 
sur  l'appliration  ;  car  tous  les  genres  de  biens  sont  offerts  a  la  génération 
qui  commence,  comme  tous  les  moiM  «  de  gloire,  de  la)t-nl*et  de  vert». 
—  Heureux  sans  doute  les  r'ram.iis  qui  entrriit  d.ins  la  carrière'  nui» 
ceux  qui  auront  tècu  dans  le*  «eux  siècle*  sentiront  toujours  mies»  I* 
prix  du  bienfait. — Noire  code  e*t  la  censure  de  plusieurs  (ois  anciennes, 
—Mais  si  nous  pouvons  nous  féliciter  de  ce  que  les  idî-cs  d'analyse  soat 
perfectionnées,  pourrions-nous  être  ingrats  envers  no*  devancer»?  — 
Nous  nous  trouions  A  une  des  plus  b  lies  époques  que  llii-toire  paisse 
présenler.  Cependant  les  temps  qui  ont  passé  avaient  produit  de  gratis 
Unîmes.  A  ceux  que  j'ai  nommés,  que  di>  nom*  illustre*  viennent  s'a»- 
sorier!  Les  llarlav,  les  Sepuier,  les  Talon,  le*  Dom.il,  les  Co<bin,lri 
DucJnn,  les  Polhier.  le*  la  Clialotai»,  et  tant  d'aulres  qui  ont  honoré  la 
magistrature  et  le  barreau;  quel»  services  n'ont  il*  pas  rendu»?  aseta 
plus  grand*  encore  n'auraient-ils  pas  été  capables  de  rendre*—  ilu» 
avant  le  chef  qui  nous  gouverne,  les  Françii*  n'avaient  pas  encore  pos- 
sédé celte  force  motrice  qui  a  fait  éclater  tout  ce  qu'ils  ont  de  grandeur 
et  de  puissance!  —  Les  bénédictions  publiques  sont  la  seule  récompensa 
qui  puisse  loucher  sa  grande  âme.  Qu'il  en  jouis.se  longtemps  !  De  tout 
les  cœurs  vraiment  français,  il  s'élève  une  acclamation  bien  plus  i 
que  encore  nue  celle  qui"  se  faisait  entendre  il  y  a  quatorze  •  '  ' 
Clovis...  l  irai  ou  fV.nroi  d.hgit.'— Au  bomdu  tribunal,  oou 
posons  l'adoption  du  projet. 

(1)  30  »ent. -10  germ.  an  IS  (tt  mars  l&Ot). — Loi  contenant  la 
réunion  de*  loi*  civile*  en  en  seul  corps  de  lois,  tous  le  titre  d«  code 

civil  de*  Français. 

Art.  I.  «l'n-rit  réunis  en  un  seul  corps  de  lois,  ton*  le  litre  de  code 
civil  des  Français,  les  lois  qui  suivent,  savoir: 


I*  L.  14  TtnL  aa  II. 


Sur  U  paMirallan,  le* 

■éneral. 


M  l'sspllrilloa  des  : 


9*  L.  IT  venl.  ta  II.  —  Sir  lajoulmiKe  ei  U  ariiaUea  aa»  dniiimik 

S*  L.  iO  venl.  an  1 1.  —  Sur  les  notes  de  l'elal  civil. 

4*  L.      venl.  »n  II.  —  8»r  le  douane. 

S*  L.  SI  venl.  *n  il.  —  Sur  tes  atisertt». 

S*  L.  97  vent.  »n  11.  —  6ar  lemarnr*. 

7»  L.  M  venl.  au  il.  —  Sur  le  divan-». 

fL.9  serai,  «a  II.  —  Sur  la  *attm«ie  M  la  I 

9*  L.  S  eerta.  an  11.  —  Sar  ftUftM  <l  la 

10*  L.  9  gêna,  aa  II.  —  Sar  la  p«i><.iH<« paternelle. 
Il-  L.  5  term.  an  II.  —  Sar  U  r.ri  >•      U  luleHe  et  l'éanaaeipatioB. 

IS"  L.  S  terra,  aa  II.  —  Sur  I»  r.  .1,1.- il' ,  l'inlctdlttloU  «4  le  conseil  jndiclalr». 

Iï«  L.  4  r-tav.  as  IS.  —  Sur  la  dtsIimUiHi  ( 

14*  L.  «plav.  an  IS.  —  Sar  ta  H->fWe , 

IS*  L.  S  ptav.  aa  It.  —  Sar  l°nialrall,  l'i 

10»  L.  10  *Jav.  aa  II.  —  Sar  In  eertitade*  oa  1 

17*  L.  **  ttrro.  aa  II.  —  Sar  les  svcretaioni. 

18"  L.  t.l  Oor.  an  II.  —  Sar  les  daiulion»  «alre-vlfa  et  le*  lestaraenU. 

14*  I„  17  pluv.  aa  IS.  —  Sur  lot  rmilraUet  le»  obligation  eonvcnlioiineJle»  4» 
rènétat. 

j  SA*  !..  Iftflav.  an  U.  —  Ser  les  en^remenli  qel  1 

I  SI-  L.  10  *4*v.  an  19.  —  Sar  le  cotiltal  de  I 

1  **•  L  18  «eal.  aa  IS.  —  Sur  la  veuia. 

[  K.V  L.  Iii  uni  an  IS.  —  Sar  l'i 

|  -Jl-L  lh  .r.,1.  an  IS.  —  Sir  tel  _ 

!  -.'S  L  17  -c.a  an  U.  —  Sar  le  ouïrai  de  société. 

2ii  l.  I*  'cul.  an  lî.  —  Sur  le  prêt. 

S7*  t.  S"»  «ent  an  14.  —  Sar  le  deptl  M  le  »*qaeslr». 

9M*  U  19  sc«<.  an  19.  —  Sar  les  contrai»  aléatoire», 

9!r>  L.  tO  «eal.  an  19.  —  Sur  le  asandal. 

30»  L.  94  plav.  aa  I*  —  Sar  la  caalKcix-ueat. 

SI*  L.  8»  venl.  an  19.  —  Sar  le*  transaction». 

3S~  L.  S3  plav.  aa  19.  —  Sar  lacoatrainie  par  rorat  ai 

sv  L.     iem.  an  19.  —  SarleniBlIvsemeirl. 
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•Dltr*  des  bleus  situé»  dans  plusieurs  arrondissement»  (L.  14 
ut.  1808),  sur  te  divorce  (L.  8  roar»  1816),  sur  l'abolition  du 
droit  d'aubaine  (L.  14  juill.  1819),  sur  lu  prohibitions  de  ma- 
riage entre  certain»  parents  ou  alliés  (L.  16  avr.  18:>2),  sur  la 
contrainte  par  corps  (L.  17  avr.  1832;  13  dèc.  1848),  sur  les 
gujorats  (art.  896),  sur  les  substitutions  (L.  n  mai  1826  :  ces 
dernières  lois  ont  été  depuis  abrogées,  L.  7-1 1  mai  1849,  D.  I1. 
13.  4.  91),  sur  l'acquisition  de  la  qualité  de  Français  (L.  22 
mars  1849,  7  fév.  1851,  t>.  P.  49.  4.  72;  51.  4  35),  sur  la 
publicité  des  contrats  de  mariage  (L.  10  Juill.  1850,  D.  P.  50. 
4.  150),  sur  le  désaveu  d'enfant  en  cas  de  séparation  de  corps 
(L  6dcc.  1850,  D.  P.  50.  4.  207). 

«.  L'ne  deuxième  édition  du  coile  civil,  décrétée  par  la  loi  du 
3  sept.  1807,  substitua  le  litre  de  codt  SapoLeon  à  celui  de  code 
civil  des  Français,  sur  le  singulier  molli  donné  par  Bigot-Préa- 
meneo,  dans  l'exposé  de*  motifs,  que  ce  dernier  litre  ne  pouvait 
plus  convenir  à  un  code  déjà  regard.' comme  le  droit  commun  de 
I  Europe.  La  même  loi  subsliluaaux  dénominations  républicaines, 
contenues  dans  le  code,  des  dénominations  en  harmonie  avec  le 
gouvernement  impérial.  En  mm,  le  gouvernement  de  la  restau- 
ration (Il  publier  une  troisième  édition  du  code,  afin  de  substi- 
tuer 1rs  dénominations  royales  aux  dénominations  impériales.— 
Sous  la  République  de  18i8  il  n'a  été  fait  aucun  changement.  Il 
est  probable  qu  une  quatrième  édition  des  codes  verra  le  jour  sou» 
r  empire  qui  régit  la  France  en  ce  moment. —  Du  reste,  la  déno- 
mination de  code  Napoléon  a  /té  rendue  par  un  décret  au  code 
civil  (décret  27-30  mars  18i3). 

9.  La  publication  du  code  civil  fui  suivie  de  celle  d'un  code 
de  procédure  civile,  dont  le  texte  officiel  lut  publié  eu  1807.  — 
Avant  ce  code,  Tord,  de  ICo:  réglait  la  procédure  à  suivre.  En 

1790,  l'assemblée  constituante  décréta  que  la  procédure  civil* 
serait  Incessamment  réformée  ;L.  24  août  1790,  lit.  2,  art.  20). 
—  Elle  ordonna  toutclois,  par  l'art.  3  de  la  loi  du  1»  octobre  de 
la  même  année,  que  1rs  tribunaux  nouveaux  suivraient  urovisoi- 
rrment  la  procédure  de  l'ord.  de  liioï.  —  Par  la  loi  du  27  mare 

1791,  art.  31,  la  même  assemblée  prescrivit  aux  avoués,  qui 
avaient  été  substitues  aux  procureurs,  de  suivre,  jusqu'à  la  sim- 
plification de  la  procédure,  l'ordonuance  précitée  et  tes  règle- 
ments postérieurs.  —  Mais  la  convention  ayant  décidé,  dans  la 
constitution  de  1793,  que  les  procès  seraient  jugés  sans  procé- 
dure, elle  rendit,  à  la  date  du  3  brum.  an  2,  un  décret  qui,  non- 
seulement  supprima  les  avoués,  mais  qui  privait  les  plaideurs  de 
toute  garantie,  par  suite  des  formes  insullisanles  qu'elle  autori- 
sait.— La  loi  du  27  vent,  an  8,  ayant  modifié  noire  organisation 
judiciaire  et  rétabli  les  avoués,  les  consuls  rendirent,  le  1 8  fruct. 
an  8,  un  arrêté  portant  que  l'ord.  de  1  ot>7  et  les  règlements  pos- 
térieurs seraient  provisoirement  observés  jusqu'à  ce  qu'une  loi 
eût  simplifié  la  procédure.  Un  nouvel  arrêté  du  3  gerra.  an  10 
Institua  une  commission  chargée  de  préparer  un  projet  de  code 
de  procédure.  Elle  était  composée  de  Trcllbard,  Berthereau,  Sé- 
goier  et  PI  grau.  —  Pigcau  prit  la  plus  grande  part  à  la  rédac- 
tion du  projet,  qui  fut  adresse  aux  tribunaux  pour  avoir  leur 
«vis.  Le  projet  était  précédé  d'observations  préliminaires  redi- 
ts par  Treilhard.  —  La  discussion  s'ouvrit  le  30  germ.  an  13, 

et  lut  terminée  le  29  mars  1806,  après  vingt-trois  séances.  Na- 
poléon ne  prit  part  qu'à  une  de  ces  séances,  celle  du  19  février 


1806,  qu'il  présida.  «  Le  code  de  procédure,  dit  Locré,  Légis- 
lation civ.,  t.  1  p.  148,  es>l  de  tous  celui  qu'on  a  le  moins  dis- 
cuté au  conseil  d'Etat.  La  matière  était  aride  et  la  plopart  des 
membres  du  conseil  ne  l'entendaient  pas.  »  Le  texte  du  code  de 
procédure  fut  d'abord  publié  officiellement  en  1807,  puis  en 
lâlti  avec  quelques  modifications  exigées  par  le  changement  de 
gouvernement.  En  t842  une  révision  nouvelle  eut  lieu,  et  une 
troisième  édition,  la  seule  officielle,  eut  lieu  par  ord.  du  8  oct 
1842.  —  Il  a  subi  quelques  modification*.  Ce  sont  celles  quf 
résultent  des  lois  des  25  mai  1838  sur  les  justices  de  paix  (V. 
Organ.  jud.,  Compét.  civ.  des  trib.  da  paix,  p.  1 10;  Degrés  dt 
jur.,  nM  21  et  suiv.),  il  avr.  1838,  sur  les  tribunaux  de  pre- 
mière Instance  (V.  Degrés  de  |or.,  n*  9,  et  Organ.  jud.),  3  mars 
1840,  sur  les  tribunaux  de  commerce  (V.  Degrés  de  jur.,  n»  1 1, 
Organ.  jud.),  2  juin  1841 ,  sur  les  ventes  judiciaires  et  mobilières 
(V.  Vente  Jud.,  Vente  puni,  de  meuble-*)- 

H.  Environ  trois  mois  après  l'achèvement  du  proje*  -*u  code 
civil,  et  par  arrêté  du  13  germ.  an  1»  (S  avr.  I80t),  It  ircmlcr 
consul  établit  près  le  ministre  de  l'intérieur  une  commission 
composée  de  Vjgnon,  président  du  tribunal  de  commerce;  Gor- 
neau,  Juge  au  tribunal  d'appel  ;  Boursier,  ancien  juge  de  com- 
merce; Legras,  jurisconsulte  ;  Vital-Roux  ;  Coulomb,  ancien  ma- 
gistral; Mourgucs,  administrateur  des  hospices,  et  les  chargea 
de  rédiger  un  projet  de  code  de  commerce.  —  Ce  projet  fut  com- 
muniqué aux  tribunaux  et  aux  conseils  de  commerce,  à  la  cour 
de  cassation  et  aux  tribunaux  d'appel,  pour  qu'ils  eussent  à  four- 
nir leurs  observations  dans  e  délai  de  deux  mois.  —  Le  projet 
originaire  fut  amendé  à  la  suite  de  ces  observations,  et  le  tout  fut 
renvoyé  à  la  scelion  de  l'intérieur  du  conseil  d'Etat.  Le  projet 
resta  enseveli  pendant  plusieurs  années  dans  les  cartons  du  con- 
seil d  Etal.  Il  ne  fut  repris  que  par  suite  des  faillites  scanda- 
leuses qui  se  produisirent  dans  les  premières  années  de  l'empire, 
et  qui  déterminèrent  Napoléon  à  demander  une  loi  sévère  sur  les 
faillites,  partie  intégrante  du  co  le  de  commerce.  La  discussion 
s'ouvrit  au  conseil  d'Etat  le  4  nov.  isor.,  occupa  soixante-huit 
séances  et  prit  on  le  29  août  1807.  —  Pendant  ces  discussions, 
Napoléon  faisait  la  guerre  en  Prusse  et  en  Pologne  ;  Il  n'y  as» 
sieta  donc  pas.  Mais,  à  son  retour,  il  se  Ht  rendre  compte  des 
travaux  faits  II  s'arrêta  sur  les  dispositions  relatives  aux  fail- 
lites, sur  celles  qui  attachent  la  contrainte  par  corps  aux  billets  à 
ordre,  et  s'occupa  également  des  dispositions  relatives  à  la  re- 
vendication. Il  01  consacrer  quatre  séances  à  une  discussion  nou- 
velle de  ces  points  Importants  (Locré,  t.  I ,  p.  1 2;0.—  La  1 


M-  L.  .»  ifoL  m  It.  —  Sar  If-prirlMi 

XV  L.  ta  «ni.  m  ts.  —  S«rl'ciPro|.ruUMl 
»•  L.  S4  vtak  n  tt.  —  Sar  là  f rcicriplio». 

î.  Les  six  articles  dont  est  composée  la  lai  du  il  du  présent  _ 
eeneernant  les  actes  respectueux  4  faire  par  les  eufanl»  aux  pères  ci 
être*,  aïeuls  et  aïeules,  dans  les  cas  où  ils  sont  prescrit*,  seront  insérés 
ai  titra  du  manage,  a  la  mile  de  l'article  qui  sa  trouve  maiDleoant  au 
a*i»i. 

ï.  Sera  iasérèe  au  titra  de  la  distinction  de*  bien»,  à  la  suite  ,1e  Car- 
litle  qui  m  Irouse  maintenant  au  n»  bU,  la  disposition  contenue  m 
l'aracle  qai  suit  : 

Art.  «.  Tonte  rente  établie  à  perpétuité  pour  la  prix  de  ta  venta  d'an 
immeuble  ,  ou  comme  condition  de  la  cession  a  litre  onéreux  ou  gratuit 
d'un  tonds  immobilier.  t*l  essentiellement  rachetante.  -  Il  est  néanmoins 
Serait  au  créancier  de  régler  les  clauses  et  conditions  du  rachat.  —  Il 
m  est  uni  permis  de  stipu'.er  que  la  rente  ne  pourra  lui  être  rembour- 
•*•  qn'aprtsno  cerUm  terme,  lequel  m  peut  jaaaai»  excéder  inete ans:  j 


dans  l'assemblée  générale  du 
tribunal,  après  la  communication  officielle,  el  les  discussions  de- 
vant le  corps  législatif,  eurent  lieu  pour  le  code  de  commerce 
comme  pour  le  code  civil.  —  Des  modifications  ont  été  appor- 
tées au  code  de  commerce  :  l*par  ta  loi  du  19  mars  1817,  rela- 
tive au  cas  où  une  lettre  de  change  est  Urée  ponr  le  compte  d'un 
tiers  el  quia  modifie  l'ancien  art.  1 1 N  (V.  Effets  dccomm.,n°2l); 

—  2*  Par  la  loi  du  31  mars  1833,  qui  a  modifié  lésait.  42 
et  46  (V.  v*  Société)  ;  —  3*  Par  la  loi  du  28  mai  1838  sur  les 
faillites  (V.  y  Faillite)  ;  —  4*  Par  la  loi  du  3  mars  1810,  qui  a 
changé  les  dispositions  des  art.  617, 622,  623,  627,  659  el  646, 
relatifs  à  l'organisation  des  tribunaux  de  commerce  (V.  Organ. 
jud|.  —  Une  ord.  du  31  janvjsat  prescrivit  une  nouvellc^di- 

4.  Le  code  civil  sera  divise  en  un  titre  préliminaire  ei  en  trois  livres. 

—  La  loi  du  1 1  vent,  an  It,  sur  la  publication,  les  effets  el  1  applica- 
tion des  lois  en  général ,  est  le  titre  préliminaire.  —  Le  premier  livra 
sera  composé  de»  onte  lois  «litanies,  sous  le  titre  Des  personnes.  —  Le 
second  livra  sera  composé  des  quatre  lois  soivanies,  sous  le  titra  Des 
biens  et  «Us  différentes  modificaiioas  de  la  propriété.  —  Le  troisième 
livre  sera  composé  des  vingt  dernières  lois,  sous  le  titre  Des  diflerentea 
matmres  dont  on  acquiert  la  propriété.  —  Chaque  livre  tara  divisé  en 
aut.ml  de  titres  qu'il  y  a  de  lais  qui  doivent  y  élre  comprises. 

5.  (I  n'y  aura  pour  tous  les  articles  du  code  civil  qu'use  seule  série 
de  numéros. 

6.  La  disposition  de  l'art.  1  n'empêche  pas  que  chacune  des  lois  qui 
y  sont  énoncées  n'ait  son  exécution  do  jour  qu'elle  a  dé  l'avoir  eo  vertu 
de  sa  promulgation  parlicolièra. 

7.  À  coopter  1U1  jour  où  ces  lois  tout  eièeutoires,lêe  lois  semaine», 
les  ordonnances,  le»  coutumes  générales  ou  locales,  las  statuts ,  tes  rè- 
glements, cessent  d'avoir  force  de  loi  générale  eu  particulière  daas  les 
matières  rjui  soal  l'objet  r" 
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lion  da  code  de  commerce,  dans  laquelle  forent  Insérées  ces  di- 
verses lois.  —  Depuis  1848  quelques  modifications,  temporaires 
pour  la  plupart,  ont  été  apportées.  I*  aui  art.  178  et  179,  parle 
décret  du  24  mars  1848  (D.  P  48.  4.  57);  2*  aux  art.  618, 619, 
620,  621,  626,  629  ,  par  le  décret  du  28  août  1848  (D.  P.  48. 
4.  161),  qui,  à  son  tour,  a  été  abrogé  par  le  décret  du  2  mars 
1852  (D.  P.  52.  4.  63);  3*  au  litre  des  faillites,  parle  décret  du 
22  août  1848,  sur  les  concordats  amiables  (D.  P.  48.  «.  155); 
4*  aux  art.  558  et  539  c.  corn.,  par  le  décret  du  18  avr.  1848  (D. 
P.  48.  4.  73).— Faisons  remarquer,  en  terminant,  que  le  code  de 
commerce  est  muet  sur  plusieurs  matières  qui  Intéressent  essen- 
tiellement le  commerce  et  l'Industrie,  telles  que  celles  des  bre- 
vets d'invention,  des  patentes,  de  la  police  des  ateliers  et  des 
manufactures,  de  la  juridiction  des  prud'hommes.  Des  lois  et  des 
ordonnances  spéciales  ont  réglé  tous  ces  points.  —  V.  v»»  Brevet 
d'invention,  Commerçant,  Industrie-commerce,  Manufacture,  Pa- 
tente et  Prud'hommes. 

9.  Nous  devons  encore  au  gouvernement  impérial  les  codes 
d'instruction  criminelle  et  pénal  :  le  premier  détermine  les  formes 
d'accuser,  d'instruire  et  de  juger  ;  le  second  statue  sur  les  péna- 
lités à  appliquer  aux  auteurs  de  crimes,  de  délits  ou  de  contra- 
ventions. L'ord.  de  1539  est  la  plus  ancienne  loi  française  que 
nous  connaissions  sur  la  procédure  criminelle.  —  Le  plus  grand 
reproche  qu'on  puisse  lui  faire,  dit  M.  Boitant  Unlrod.,  p.  6),  est 
qu'elle  privait  l'accusé  du  secours  d'un  défenseur,  et  qu'elle  or- 
donnait de  le  tenir  au  secret  absolu,  avant  comme  après  l'inter- 
rogatoire. Cette  ordonnance,  faite  par  le  chancelier  Poyet,  qui 
périt  lui-même  victime  de  ses  rigueurs,  fut  reçue  avec  une  grande 
défaveur.  Louis  XIV,  désireux  de  mettre  l'unité  dans  la  législa- 
tion criminelle,  prescrivit  un  code  de  procédure  criminelle,  qui 
devint  Tord,  de  1 670,  dont  on  peut  dire,  avecCarnot  (Comm.  sur 
le  code  pénal,  inlrod.,  p.  2),  qu'elle  ne  fit  guère  que  reproduire, 
sous  une  forme  différente,  les  principes  désastreux  de  l'ord.  de 
1539,  et  n'eut  d'autre  mérite  que  de  contenir  un  corps  de  lois 
plus  complet  et  plus  uniforme.  Elle  refusait,  en  effet,  un  défen- 
seur aux  accusés;  elle  imposait  le  serment  à  tout  accusé, avant 
son  interrogatoire,  sur  la  vérité  de  ses  réponses  relativement  au 
crime  qui  lui  était  Imputé;  elle  maintenait  la  question  comme 
complément  d'instruction,  avec  celte  restriction  toutefois  qu'elle 
ne  serait  prononcée  que  dans  le  cas  où  les  preuves  ne  seraient 
pas  complètes,  ce  qui  était  l'abandonner  à  l'arbitraire  du  juge 
(V.  Instruction  criminelle).  —  Par  lettres  patentes  du  6  janv. 
1780,  Louis  XVI  nomma  une  commission  chargée  de  simplifier 
ta  procédure  criminelle.  Une  loi  du  8  ocl.  1789  institua  les  no- 
tables parmi  lesquels  devaient  être  pris  les  adjoints  chargés  d'as- 
sister a  l'instruction  des  procès  criminels  (art.  1  à  7). — L'art.  1 1 
portail  que  l'instruction  serait  contradictoire  et  publique  à  partir 
de  la  comparution  ou  de  l'arrestation  des  accusés. — Aux  ternies 
des  arl.  10  et  19,  les  accusés  pouvaient  se  choisir  des  défenseurs 
et  présenter  leur  défense  en  tout  état  de  cause.  Par  l'art.  24,  la 
question  était  abolie.  —  L'art.  15,  lit.  2,  de  la  loi  du  16  août 
il  790,  établit  la  procédure  par  jurés  en  matière  criminelle.— Les 
lois  du  19  juill.  1791  (V.  p.  259},  relative  à  la  procédure  en 
matière  de  police  correctionnelle  cl  municipale,  du  16  sept.  1791, 
sur  la  police  de  sûreté,  la  justice  criminelle  et  l'établissement 
des  jurés  (V.  Inslr.  rrim.),  et  le  décret  du  29  septembre  de  la 
même  année  (V.  eod.),  vinrent  compléter  la  législation  à  cet  égard, 
et  lurent  remplacés  eux-mêmes  par  le  code  des  délits  et  des  peines, 
du  3  brum.  an  4  (V.  p.  239). 

Un  arrêté  du  7  germ  an  9  (28  mars  1801)  institua  une 
commission  composée  de  Viellard,  Turgot,  Oudard,  Treilhard  et 
Blondel,  chargée  de  s'occuper  de  la  rédaction  du  code  criminel. 
Celte  commission  prépara  un  projet  unique  en  1 1 69  articles,  sous 
le  nom  de  iode  criminel,  correctionnel  et  de  police.  Il  était  divisé 
en  deux  parties;  la  première  était  intitulée:  Délits  et  peines  et 
comprenait  quatre  livres  :  l»dc*  peine*  criminelles  eteorrtetion- 
tulles;—i'  Des  personnes  punissables  ou  responsables;—*»  Des 
crim**,  des  délits  et  de  leur  punition  ;— 4'  Des  contraventions  de 
police  et  des  peines.— Li  seconde  partie  formait  deux  livres ,  l'un 
relatif  a  la  police,  le  second  à  la  justice.  Des  observations  géné- 
rales, destinées  à  expliquer  le  système  du  projet,  rédigé  par  Tar- 
get et  Oudard,  forent  placés  en  lélr  (V.  Locré,  t.  1,  p.  205,  et 


dentaires,  qu'il  remplaçait  chacune  par  un  préteur,  lequel  devait 
en  exercer  à  lui  seul  les  fonctions,  et  devait  tenir  les  assises  où 
besoin  serait.  Ce  travail  fut  Imprimé  et  distribué  à  la  cour  de 
cassation,  ainsi  qu'aux  cours  criminelles  et  d'appel,  pour  qu'elles 
eussent  à  y  faire  leurs  observations.  —  Le  tout  fut  ensuite  ren- 
voyé à  la  section  de  législation  du  conseil  d'Etat,  composée  de 
Bigol-Préameneu,  président,  Berlier,  Calli,  fiéal,  Siméon  et  Treil- 
hard.— Le  2  prair.  an  12  (22  mai  1804),  le  conseil  d'État  com- 
mença la  discussion.— Napoléon  ayant  posé  la  question  de  savoir 
si,  dans  l'intérêt  de  la  justice,  il  ne  conviendrait  pas  de  suppri- 
mer les  tribunaux  criminels  pour  en  confier  les  attributions  aux 
tribunaux  civils  et  aux  cours  impériales,  le  conseil  dans  le  but 
de  maintenir  l'institution  du  Jury,  arrêta  que  la  justice  civile  et 
la  justice  criminelle  continueraient  à  être  administrées  par  des 
tribunaux  différents.  La  discussion  ayant  occupé  vingt-cinq  séan- 
ces, fut  interrompue  brusquement  et  ne  fut  reprise  qu'en  1 808,  an 
bout  de  quatre  années. — Alors,  dit  Locré,  t.  i,  p.  225, séparant 
les  dispositions  pénales  des  dispositions  relatives  aux  formes,  on 
divisa  le  projet  originaire  en  deux  codes. 

•  • .  Le  code  d'instruction  criminelle  fut  discuté  le  premier. 
Dans  la  séance  du  8  janv.  1808,  Treilhard  fit  le  rapport  au  nom 
de  la  section  de  législation.  Napoléon  ouvrit  la  discussion  sur  la 
question  de  savoir  si  l'on  conserverait  le  jury.  Elle  fut  agitée  dans 
les  séances  des  4  et  6  février  et  décidée  affirmativement  dans 
cette  dernière,  ainsi  que  la  réunion  de  la  Justice  civile  à  la  jus- 
tice criminelle  (Locré,  p.  227).  —  Après  trente-sept  séances,  la 
discussion  fut  terminée,  le  30  oct.  1808.  Le  projet  fut  ensuite 
présenté  au  corps  législatif,  qui  en  décréta  le  dernier  titre  le  16 
décembre  de  la  même  année  ;  mais  il  ne  put  être  rois  en  activité 
avant  la  promulgation  do  code  pénal.  D'un  autre  coté,  la  réunion 
de  la  justice  civile  et  de  la  justice  criminelle ,  adoptée  en  prin- 
cipe, exigeait  une  organisation  judiciaire,  à  laquelle  il  fut  pourvu 
par  la  loi  du  20  avril  1810.  C'est  pourquoi  la  loi  du  17  déc. 
1809  ne  fixa  la  mise  en  vigueur  des  codes  d'instruction  criminelle 
et  pénale  qu'au  l"Janv.  I81t. — Le  code  d'Instruction  criminelle 
fut  divisé  en  deux  livres,  précédés  de  dispositions  préliminaires 
relatives  à  l'exercice  des  actions  publique  et  civile  en  général.  Il 
contient  643  articles.  Le  premier  livre  est  relatif  à  la  police  Ju- 
diciaire. Le  second  s'occupe  du  mode  de  procéder  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels  et  de  police  et  devant  la  cour  d'assises,  de 
l'exécution  des  Jugements  criminels,  des  demandes  en  cassation, 
en  révision,  en  renvoi  ou  en  règlement  de  juges,  de  la  procédure 
en  matière  de  faux  et  de  contumace,  des  Infractions  commises  par 
certains  fonctionnaires  ou  contre  leur  autorité,  des  d  positions 
des  fonctionnaires,  des  prisons,  maisons  d'arrêt  et  de  justice,  des 
détentions  illégales,  de  la  réhabilitation  et  delà  prescription.  Les 
art.  3SS  à  599  de  ce  code  furent  supprimés  par  l'art.  54  de  la 
charte  de  1 830,  qui  enleva  la  faculté  réservée  au  gouvernement 
par  la  charte  de  1814  de  créer  des  cours  prévôtales.  L'art.  35 1 
du  même  code,  qui  autorisait  la  délibération  des  juges  et  leur 
réunion  au  jury  dans  le  cas  de  déclaration  de  culpabilité  sur  le  fait 
principal  par  la  majorité  simple,  fut  modifié  par  la  loi  du  24  mai 
1 82 1 ,  abrogée  elle-même  par  la  loi  du  4  mars  1 83 1  .—Il  faut  en- 
core citer  parmi  les  modifications  apportées  au  code  d'instruction 
criminelle  celles  qui  résultent  :  !•  de  la  loi  du  8  oct.  1830,  qui 
a  appliqué  le  jury  aux  délits  de  la  presse  et  aux  délits  politiques; 
2»  de  celle  du  10  déc.  1830,  relative  aux  Juges  auditeurs;  3*  de 
celle  du  4  mars  1831, sur  les  cours  d'assises;  4*  de  celle  du  8  avril 
de  la  même  année,  qui  règle  la  procédure  en  matière  de  délit  de 
presse.  La  loi  du  28  avr.  1 832  a  Introduit  les  changements  les 
plus  Importants  qui  ont  été  apportés  au  code  d'instruction  crimi- 
nelle. Ses  dispositions  ont  été  intercalées  dans  celles  du  code  et 
substituées  au  texte  primitif.  Le  code  révisé  est  en  vigueur  de- 
puis le  l"  juin  1832  (V.  lnstr.  crim.).— La  loi  du  18  avr.  1834 
sur  les  associations,  les  lois  des  9  sept.  1855,  sur  les  crimes  et 
délits  de  la  presse,  sur  les  cours  d'assises,  sur  le  vote  du  jury  et 
celle  du  15  mai  1836  sur  le  vote  au  scrutin  secret  du  jury,  ont 
également  modifié  notre  procédure  criminelle  (V.  eod.).— Depuis 
1848  ont  été  publiés  :  l*  le  décret  du  6  mars  1848  (D.  P.  48. 
4.  40),  qui  a  abrogé  la  loi  du  9  sept.  1 835  sur  la  presse,  et  les 
art.  4,  5,  7  de  la  loi  du  9  sept.  1855  sur  les  cours  d'assises,  le 
§  4  de  l'art.  541  cl  l'art.  347  c.  inst.  crim.;  2*  le  décret  du  25 
mars  1848  D.  P.  48.  4.  56),  qui  abroge  le  §  I  de  l'art.  119  c 
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!nst.  crtm.;  S»  le  décret  da  7  août  1849  (D.  P.  48.  4.  Ml)  sur 
le  jury;  4«  le  décret  da  lSoct.  18*8  (D.  P.  «8.  4.  119),  qui  mo- 
difie l'art.  34?  autrement  que  ne  l'avait  fait  le  décret  du  6  mars 
précédent;  5»  la  loi  du  2  Janv.  18S0  (0.  P.  50.  4.  5),  qui  modi- 
fie l'art.  472  c.  inst.  crim. 

1 1.  Ce  fut  le  4  ©et.  1 808  qu'on  commença  à  s'occuper  de  la 
discussion  du  code  pénal;  elle  fut  terminée  le  18  janv.  1810, 
.iprcs  quarante  et  une  séances.  Le  dernier  titre  en  fut  décrété  le 
:•■>  fév.  i8to.  Hais  de  même  que  le  code  d'instruction  crimi- 
nelle, il  ne  fut  mis  en  vigueur  qu'à  partir  du  1er  janv.  181 1.  Ce 
rude  est  divisé  en  quatre  livres,  comprenant  quatre  cent  quatre- 
vin^l-quatre  articles.  Le  premier  livre  est  précédé  de  dispositions 
préliminaires  :  il  est  relatif  aux  peines  en  matière  criminelle  et 
cerrirtionnelle  et  à  leurs  effets;  le  second  livre  traite  des  per- 
y>.ws  punissables,  excusables  ou  responsables  pour  crimes  ou 
par  d  \:\>  ;  le  troisième  s'occupe  des  crimes,  de* délits  et  de  leur 
punition,  et  le  quatrième  des  contraventions  en  matière  de  po- 
I  r»  cl  de  leur  punition.  —  Ce  code  n'a  guère  emprunté  à  l'an- 
i  droit  criminel,  dont  on  connaît  l'excessive  rigueur  (V.  v»  Pei- 
nes,. En  principe,  les  peines  qu'il  édicté  sont  plutôt  basées  sur 
i>  limier  des  actes  incriminés  que  sur  leur  moralité,  a  II  est 
certain ,  disait  Target  dans  ses  observations  sur  le  code  pénal 
l.ocré,  t.  29,  p.  8),  que  la  peine  n'est  pas  une  vengeance;  celle 
triste  jouissance  des  âmes  basses  n'entre  pour  rien  dans  la  rat- 
fon  des  lois  :  c'est  la  nécessité  de  la  peine  qui  la  rend  légitime, 
liu'un  coupable  souffre,  ce  n'est  pas  le  dernier  but  de  la  loi; 
mais  que  les  crimes  soient  prévenus,  voilà  ce  qui  est  d'une  baulc 
importance.  Après  le  plus  détestable  forfait,  s'il  pouvait  être  sur 
qu'aucun  crime  ne  fût  désormais  à  craindre,  la  punition  du  der- 
nier des  coupables  serait  une  barbarie  sans  fruit,  et  l'on  ose  dire 
qu'elle  passerait  le  pouvoir  de  la  loi.  La  graxité  des  crimes  se 
mesure  donc ,  non  pas  tant  sur  la  perversité  qu'ils  annoncent 
que  sur  les  dangers  qu'ils  entraînent.  »  —  On  voit  par  ces  pa- 
roles que  les  rédacteurs  du  code  pénal  étalent  imbus  du  système 
utilitaire  de  Benlham.  Mais  les  Idées  émises  par  Berlier  pendant 
la  discussion  (Locré,t.  29,  p.  422)  font  voir  que  leur  pensée 
s'est  aussi  reportée  vers  le  côté  moral  des  actes  eux-mêmes. 
•  on  n'a  pas  oublié,  disait  cet  orateur,  que  les  lois  qui  statuent 
sor  tout  ce  que  les  hommes  ont  de  plus  cber,  la  vie  et  l'honneur, 
ne  doivent  effrayer  que  les  pervers,  but  qui  serait  manqué,  si 
elles  Imprimaient  trop  légèrement  le  caractère  de  crime  à  des 
«tes  qui  ne  sont  pas  essentiellement  criminels.  On  a  soigneuse- 
ment cherché  a.  établir  de  justes  proportions  entre  les  peines  et 
les  délits.  »  Il  faut  reconnaître  toutefois,  avec  MM.  Chauveau  et 
Belle  (Théor.  du  code  pénal,  t.  1,  p.  24),  que,  dans  le  code  pé- 
nal ,  tel  qu'il  fut  voté ,  on  a  quelquefois  exagéré  la  nécessite  de 
prévenir  le  crime  par  la  crainte  du  châtiment,  ce  qui  entraînait 
U  conséquence  de  l'impunité  pour  certains  crimes  que  l'applica- 
tion de  la  loi  eût  frappés  trop  sévèrement. 

ts.  De  graves  modifications  ont  clé  apportées  à  ce  code  : 
i*  par  l'vl-  57  de  la  charte  de  1814,  qui  a  aboli  la  confiscation; 

par  les  lois  des  17  mai  1819  et  23  mars  1822,  relatives  aux 
délits  commis  par  les  voies  de  la  presse  ou  par  tout  autre  mode 
.de  publication (V.  v  Presse);  3»  parla  loi  du  25  juin  1824,  qui 
autorisait  les  tribunaux  à  reconnaître  des  circonstances  atté- 
nuantes et  à  abaisser  la  peine,  loi  abrogée  elle-même  par  celle 
du  28  avr.  1852  (V.  Peines);  4*  par  la  loi  du  28  juill.  1824,  sur 
les  altérations  ou  suppositions  de  marques  Ue  fabrique  (V.  v  In- 
dustrie, p.  674 et  u*'  337  s.);  5  par  celle  du  20  avr.  1825,  sur 
le  sacrilège,  abrogée  elle-même  par  la  loi  du  il  oct.  1830(V.  v* 
Sacrilège)  ;  6-  par  la  loi  du  I  o  déc.  1 830 ,  relative  aux  crieurs  pu- 
rges, modifiée  à  son  tour  par  celles  du  16  fév.  1834  et  du  21  avr. 
)8vj  D.  P.  49.  4.92);  7*  par  la  loi  du  17  avr.  1832,  relative  à  la 
contrainte  par  corps,  abrogée  à  son  tour  par  la  loi  du  13  déc. 
1848  (V.  v*  Conlr.  par  corps);  8*  par  la  loi  du  28  avr.  1832, 
qui  a  changé  le  système  général  du  code  de  1 8 1 0,  soit  en  en  lai- 
aol  disparaître  les  dispositions  les  plus  odieuses,  soit  en  sub- 
stituant des  pénalités  plus  humalncsà  celles  qu'il  avait  édictées.— 
L'art.  1 2  de  cette  loi  a  abrogé  et  remplacé  par  cent-deux  nou\  eaux 
articles  les  art.  2,  7,  8,  13,  18,  20,  22,  23,  24,  28,  2:1,  30,  33, 
U,  Zi,  36,  44,  45,  47,  31,  56,  63,  67,  68,  69,  71,  78,  81, 
MàBI  inclusivement,  108,  lit, 132,133,131),  143,  144,  165, 
177, 178,  184, 187, 18»,  198,200,  205,  228, 251 , 233,259,203, 


271,282,  304,  509,  310,  311,  317,  331,  332,  333,  344,  3G2, 
363,  364,  363,  381,  382,  S83,  386,  388,  389,  400,  408,  434, 
435,  463,  471,  475,  476,  477,  478,  479,  480  et  483.  L'art. 

103  a  abrogé  les  art.  37,  38,  39, 46,  103  à  107  Inclusivement, 
136,  137  et  280  de  l'ancien  texte.  —  Cette  loi  a  sensiblement 
amélioré  notre  droit  pénal.  Par  les  art.  7  et  8,  elle  a  supprimé 
le  eu  ran ,  la  marque  et  la  confiscation  générale ,  et  a  confirmé 
sur  ce  dernier  point  l'art.  57  delachartedel8l4.Parlesart. 63* 
89,91,  132,  139,  231,304,344,365,381  et  434, elle  a  substi- 
tué à  la  peine  de  mort  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à 
temps,  de  la  détention  ou  de  la  réclusion.  Si  la  peine  de  mort  a 
été  maintenue  après  une  vive  discussion  {V.  v*  Peine),  ce  n'est 
que  dans  un  petit  nombre  de  cas  où  l'énormité  du  crime  parait 
justifier  ce  châtiment.  L'art.  1 7  malmenait  le  principe  de  la  dé- 
portation, en  substituant  en  fait  la  détention  perpétuelle  à  cette 
peine.  La  loi  du  9  sept.  1833  modifia  ce  dernier  article  en  déci- 
dant que  la  peine  de  la  déportation  consisterait  provisoirement  a 
être  transporté  et  à  demeurer  à  perpétuité  dans  un  lieu  déter- 
miné par  la  loi,  hors  du  territoire  continental  de  la  France  ;  mais 
pendant  la  durée  du  gouvernement  de  juillet,  aucun  Heu  de  dé- 
portation ne  fut  fixé.  La  loi  dus  juin  I8.~>0  (D.  P.  50.  4.  129)  a 
déterminé  l'Ile  de  Nonkaïva,  dans  l'Océanie ,  comme  lieu  de  dé- 
portation pour  la  France  (V.  v*  Peines).  Un  décret  du  23  juill. 
18!>0  (U.  P.  30.  4.  178)  a  affecté  la  citadelle  de  Belle-lle-en-Mer 
aux  condamnés  à  la  peine  de  la  détention  et  aux  Individus  con- 
damnés à  la  déportation  pour  crimes  commis  antérieurement  à 
la  promulgation  de  cette  dernière  toi  (V.  eod.).  A  part  les  modi- 
fications apportées  au  codo  pénal  par  les  lois  que  nous  venons  de 
rappeler,  la  loi  du  24  mai  1834  a  statué  sur  les  détenteurs  d'ar- 
mes et  de  munitions  de  guerre;  celle  du  9  sept.  1835,  sur  le 
rtiode  d'exécution  de  la  Iransportalion.  Un  décret  du  gouverne- 
ment provisoire,  du  26  fév.  t848(D.P.  48.4. 50),  a  aboli lapeina 
de  mort  en  matière  politique,  et  la  constitution  de  1848  a  main- 
tenu celle  abolition  ;  un  décret  du  12  avril  1848  a  abrogé  lapeino 
de  l'exposition  publique  VD.  P.  48.  4.  67)  ;  un  décret  du  18  avril 
1848  a  modifié  les  articles  relatifs  à  la  réhabilitation  des  condam- 
nés (D.  P.  48.  4.  73);  une  loi  du  27  nov.  1849  a  modiûé  les 
art.  414,  415  et  416{D.  P.  49.  4.  159);  la  loi  du  27  mars  183! 
a  abrogé  les  art.  475-14»,  479-5*,  et  modifie  l'art.  423  (D.  P. 
31 .  4.  57);  la  loi  du  3  juill.  1852  sur  la  réhabilitation  a  abrogé 
le  décret  du  18  avril  1848.— V.  Peines. 

•  «.Tels  sont  les  cinq  codes,  qui  sont,  &  vrai  dire,  la  base  de 
l'enseignement  juridique  en  France,  et  qu'on  doit  aux  gouverne- 
ments consulaire  et  impérial.  Depuis,  en  1827,  il  a  été  publié  un 
code  sur  les  forêts.  La  codification  ne  s'est  pas  avancée  plus  loin. 
En  1820,  le  gouvernement  avait  eu  la  pensée  de  réunir  dans  un 
corps  de  lois  les  dispositions  qui,  depuis  1789,  sont  entassées 
chronologiquement,  c'est-à-dire  sans  nul  ordre  didactique  et  sans 
nulle  préoccupation  de  soulager  les  citoyens  qui  auraient  quelque 
désir  d'étudier  les  lois  de  leur  pays;  mais  celle  pensée,  dont 
l'exécution  était  confiée  à  des  hommes  surchargés  d'emplois  im- 
portants dans  l'Etal ,  resta  stérile ,  comme  tant  d'autres  qui  ont 
trouvé  leur  néant  au  sein  des  commissions.  —  Les  divers  codes 
dont  il  vient  d'être  parlé,  se  trouvant  entre  les  mains  de  tous  les 
légistes  et  même  de  chaque  citoyen,  ne 
textuellement  ici. 

§  2.— Tableau  chronologique  de  quelques  codes,  ou  lois  j 
publiéi  de\mt$  1791. 

19-3*  Juill.  1991.  —  Décret  relatif  a  l'organisation  d'une  po- 
lice m-.iDicipjle  et  row-cuonnelle. 

L'a-trutbirr  oaiioeale;— Considérant  que  des  décrets  antérieurs  ont  44- 
lera  «ë  les  borne*  et  l'exercice  des  diverses  loiicliuu»  publiques,  et  «ttoU 
les  principes  de  police  constitutionnel;  destinés  a  ma<n  eoir  cet  ordre;  — 
Que  le  dtvrei  sur  l'iosmuiioo  drt  jures  a  pareillenrnt  éubli  use  po  ice  à» 
sûreté  qui  a  pour  objet  de  s'assurer  de  la  personne  de  tout  ceux  qui  se- 
raient prévenus  de  crimes  ou  délit  «de  nature  b  mériter  peine  aitticùv  ou 
iu(.ira«oic  ;  —  Qu'il  reste  à  fitrr  les  règles,  !•  de  la  sôlica  municipale, 
qui  a  puur  objet  l«  maintien  uabitnrl  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  Jju» 
chaque  lieu  ;  *•  de  la  potier  correctionnelle,  qui  a  pour  ebji'i  la  reprcssioa 
du  délits  qui,  sans  nn-rin-r  peine  -idictite  ou  infamante,  bouMeal  la  so- 
ciété et  <li?p..senl  au  crime;  —  Décrcic  ce  qui  suit,  après  ami  entendu 
le  rapport  du  cemiui  de  coo>titution  : 

TlT.  1.—  Polte*  municipal*. 
Ditpotiliont  gintratit  d'vrdrt  public. 

Art.  t.  Dans  les  villes  et  daas  le*  campago>  i,  les  corps  muskipaa»: 
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I  constater  IVut  de»  habitant»,  *oit  par  de»  officier»  municipaux, 
■oit  par  de»  cofflmisealres  de  polie»,  «'il  y  ea  a,  soit  par  de«  citoyen»  eom- 
mi->  à  cet  effet  Chaque  année,  dan»  le  courant  de»  moi*  de  novembre  ei 
décembre,  cet  ft»i  erra  vérifié  de  nouveau,  et  on  y  l  ra  le»  changement» 
Drce* lai'M ;  l'élal  des  babi'aats  de  eamp>gne  fera  recensé  an  cbef-lieu  du 
caaioa  p«r  de*  commief.vre»  que  ou  m  utero  ni  le»  officier*  municipaux  de 
chaque  communauté  particulière. 

1  Le  registre  contient  ra  mealion  des  déclaration*  que  chacun  aura 
HbidlMMW,  âge,  lieu  d»  naUseece,  dernier  domicile,  profession, 
métier  et  attirée  moyens  «te  subsistance.  Le  déclarant  qui  n'aurait  à  indi- 
quer aucun  moveo  de  subsistance  désignera  le»  citoyen»  domicilié»  d«n«  la 
municipalité  duat  il  aéra  connu,  el  qui  pourvut  n  u  ire  bon  témoignage  de 
ra  cnnd<'ite. 

3.  ('."in  qui,  étant  en  état  de  ira*  ailler  n'auront  ni  movee*  de  subsis- 
ta ■■  e,  ai  métier,  ai  répondant»,  seront  iii*cit*  arec  la  note  de  fnu  tant 
Qttu.  —  Ceut  qui  r.  fa*,  t ont  toute  d  cl  <nt'oa  «eronl  inscrits,  fou»  leur 
signalement  et  drm  ure,  avec  la  no  e  de  j»ni  suioeris. —  Ceut  qui  «eront 
ton>aicu»  d'avoir  faii  de  fau<*es  délaralinn-  feront  in»crils  avec  lano'e 
de  jeii»  malinlrnfionnés.  —  Il  sera  donné  communication  de  ce»  registre» 
aut  officier*  fi  »ou*-officleri  de  la  gendarmerie  nationale,  daoa  le  mut» 
jr-  leur»  tournée». 

4.  Ceut  de»  truit  cla««p»  qui  Tiennent  d'être  éooocéet,  a'îl*  prennent 
part  à  une  rite,  à  no  ali'Ou.einrni  »edili-iix.  a  un  a<'lede  voie*  de  fait 
ou  de  vio'ence,  n-ront  soum-',  ilés  la  première  foi»,  aul  pcloe»  de  la  po- 
lice correct i  mnelle,  comme  il  sera  dii  ci-après. 

5.  li.ru  e»  ville»  et  dan*  le»  rampacar»  le»  anbergiste*.  mettre*  d'hd- 
lels  t«w  ei  logeurs,  feront  tenu*  d'inscrire  de  »uite.et  Ma»  aucun  blanc, 
»ur  un  r.fti-tre  en  p.i'ier  timbre  el  parafé  pu  un  officier  municipal  ou 
on  commi-saire  de  polire,  le»  nom-,  qualiié»,  dumi  'île  habituel,  Haies 
d'entrée  et  de  sortie  de  lou»  cent  qui  coucheront  rbct  eut,  même  une 
aeula  Bail  ;  de  représenter  ce  refaire  ton»  le»  quinte  jours,  et,  en  nuire, 
toute»  'et  fois  q«  ils  en  seront  req-iis,  soit  aut  uffleirrs  municipaux,  »uH 
aux  officier*  d»  police,  ou  au»  citoyens  commis  par  la  municipalité. 

,  e.  Faute  rte  »e  .onformer  aut  disposition-  du  précèdes!  article,  il»  fe- 
ront condamné*  a  une  amende  lu  q»art  de  leur  droit  de  patente,  sans  que 
cette  ame'  de  puisse  être  au-de»»uu»  de  S  liv..  el  il»  demeureront  ctvtle- 
■enl re-poosatilc*  des  désordie*  el  de»  délit»  Commis  par  cm  qai  logo- 
ront  d»i  »  leur»  maison*. 

7.  Le»  jeut  de  haear-l,  on  l'on  admet  toit  le  public,  toit  des  affilié», 
(ont  défro  lus  sou*  le«  peine»  qui  («ront  désignée»  ci-après.  —  Les  pro- 
priétaire» ou  primipaut  locataire*  rie»  maison-  e  appar  entent» où  le  pu- 
blie serait  a  Imi*  t  jouer  de»  jeut  de  hasard  seroni,  s'il»  demeurent  dan» 
Ce»  maifuM  el  »'il»  «'oui  pa»  averti  la  po  ire  ...»  lamne»,  |  »  r  la  pre- 
mière fui*.  *  300  UT.,  et.  pour  U  »coede,  a  I.OQU  lie  d',.n.. -nde.  eol.dai- 
remeot  avec  ceut  qui  occuperont  In  appariemeni»  employé»  a  c  t  usage. 
Btglu  d  intWl  par  Irt  o/ficitri  ,»...„.  ...•».  .r  ou  lit  citofrnt  wnwi  par  Im 


mime  contre  le»  préaidenli, 


«—ftlpsfllé,  pour  con.lafrr  Iti  conlrurtnlioni  dt  potict. 

8.  Nul  officier  municipal,  commis-aire  ou  officier  d"  pnbce  mun'eipaie. 
ne  pourra  entrer  dan»  le*  msison*  de»  citoyen»,  si  ce  n'e-t  |.m<r  la  ronfec- 
tion  de»  étal»  ordonnés  par  le»  art.  t.  S  et  3,  el  1a  téiirka  inn  d">  regis- 
tre» de»  logeurs;  pour  |V\nui  un  d>»  loi»  »nr  te» coainbu  mus  dir  «les, 
ou  en  varia  te»  nr  looaancep ,  cixilraiule»  et  jucemems  doni  i>»  serom  por- 
teur», ou  rt.Bn  fur  le  cri  d<->  cimyen»,  invoquant  de  l'intérieur  d'une  aiawoB 
le  secours  A'  la  lune  puMique. 

9.  A  l'égard  de»  li -un  où  tout  le  mon  te  eut  admis  indistinctement,  tel» 
que  raies,  cabareU,  boutiques  et  autre»,  le»  officier»  de  police  pouiroal 
lonjours  y  ea  rer,  eoti  pnair  prendra  connaissance  de»  déeoMre»  ou  ea«- 
Uovralion-  aut  réglemenls. »oii  pour  vériB  r  le»  poids  el  mesures, le  litre 
des  matières  d'or  et  'l'arernl,  la  salubrité  des  comestibles  et  m"dicanienls. 

10  Ils  pourront  aus-i  entrer  i  n  tout  temps  dans  le»  maisnai  ou  Ton 
donne  badiiuel  emei-t  a  jow-r  de»  jeu»  de  ba-ard,  mai»  seulemeat  sur  la 
dlesigiutltun  qui  leur  eu  a  mil  été  donnée  par  deot  ciioyens  domi>-.ilie«,  — 
11»  pourront  épvalenteat  ealfer  en  tout  temps  dans  les  item  litres  nuioue- 
mrnt  A  la  drbaurbe. 

11.  Hors  les  ra»  mentionnas  aux  arl.  8,  9  el  10,  le»  offiriers  de  polie* 

3ui.  sans  autorisation  spé  iale  de  justice  on  de  la  police  de  sûreté,  feront 
ea  (MfsjNtsM  re«  bercbe*  da«s  les  maisons  de«ei'oyeo»,  seront  con  iamoés 
par  le  trihun.il  de  police,  el,  en  ca»  d'appel,  par  celui  de  di»trii'4,  a  des 
dummaavs-intérétp  qui  ■  e  pourront  être  au-dessous  de  100  U».,  sans  pré- 
judice des  peine»  pn<noncees  par  la  loi ,  dan»  le  cas  de  von*  Je  fait,  de 
Violence*  el  autres  délits. 

1*.  Les  romntisssirr»  de  police,  dan*  les  lient  où  il  y  en  a,  le»  appari- 
leor»  el  autres  aK«nt»  a«senn.nti  »  dresseront,  dan»  leur»  trisite»  el  toor- 
•ée»,  le  praren-verbal  de»  coatraTriilion»,  e»  prrsen.e  de  deux  de»  plu» 
proches  voisins,  qui  apposeront  leurs  signature»,  el  de»  expert»  en  claque 
partie  d'art,  Ionique  la  municipalité,  soit  par  vote  d'administration,  soit 
comme  tribunal  de  police,  aura  pigé  a  propos  d'en  indiquer, 

13.  La  municipalité,  soit  par  voie  d'administration,  nat  comme  trituu- 
Bal  de  police,  pourra,  dan»  le*  lient  où  la  Im  n'y  aura  pas  pourvu .  com- 
mettre a  l'to»ped»on  do  titre  de»  matière*  d'or  ou  d'arteni,  à  relie  de  la 
•aUbrilé  de*  comestible»  el  medicaim-ois.  u 
l'art,  lesquels,  après  avoir  prête  serment, 


IMfil.de 


il  pe»TWf  V9\ 


1 1.  Ceux  qui  voudront  former  de*  société*  ou  club»  seront  tenos ,  k 
peine  de  «00  lie.  d  amende,  de  faire  préabiemeot,  au  greffe  de  la  muni- 
cipalité, la  ^déclaration  ^de.  lieux  H£*n  on  leur  réunion,  et,  en  eu  de 


qu'elle 


ou  commi*eairei  a*  cet  dubt  et) 

13.  Cent  qui  neflieeroit  d'éclairer  et  de  nsrteyer  le*  met  deraat 
leur»  maisons,  dnai  les  lient  où  ce  soin  »»i  laitse  a  la  ekarne  des  ci- 
toyens; —  Oui  qui  embarrasseront  ou  dégraderont  les  voies  publique*; 

—  Ceux  qui  contreviendront  a  la  défense  de  rien  etpu».-r  sur  les  fenêtre* 
ou  au  drvant  de  leurs  maisons  sur  la  voie  publique,  de  ri-n  jeter  qui 
puisse  nuire  on  endommager  par  sa  cbuie.  on  causer  des  etbalabeo»  nui- 
sible» ;  —  Ceut  qui  lai -s-  ront  divaptier  de*  insensés  ou 
animaut  malfat-ams  au  féroce» ;  —  Seront,  indépendami 
raiùin»  ou  indemnité»  eaver*  le*  partie»  lé-ées,  condamne»  a  uaet 
qui  ne  pourra  èire  au-des»ou*  de  40  sou*  ni  excéder  50  Itv  ,  et,  si  l«  fait 
e-t  grave,  a  la  détention  de  police  municipale  :  la  peine  sera  double  en  cas 
de  récidive. 

IK.  Ceux  qui.  par  impradroe*  ou  par  la  rapidité  de  leur»  chevaux,  au- 
ront blepcé  quelqu'un  dans  le»  rue*  ou  voie*  publique»,  feront,  indépen- 
damment *>|  in  lenmi  és.  condamnés  a  huit  jour*  de  détention  et  a  une 
amen  le  ega'e  à  la  totalité  de  leur  contribution  mobilière,  fan*  que  l'a- 
men le  puisse  être  au  des» ju»  de  000  liv.  S  il  y  a  eu  fracture  de  mm  ' 
ou  si.  d'après  le»  rerttfleal»  dei  gea»  de  l'art,  la  bUesnre  est  telle  q 
ne  puisse  se  guérir  en  moin-  d«  quinze  jours,  Ira  i 
voyé*  a  la  police  •orrecluwnelle. 

17.  Le  refu»  de*  secoure  et  services  requis  par  la  poUce,  ea  ca<  d'in- 
cendie «u  autres  fléaut  •  a'amiteui,  sera  nu  i  par  une  amende  du  quart 
de  la  contribution  mobilière,  sans  que  l'amende  puisse  être  au-dessous  de 
3  liv. 

18.  Le  refus  ou  la  négligeât*  d'etecvler  le*  règlements  8e  ,Qir[,,  w 
d'ubeir  à  la  somma  ion  de  réparer  nu  démolir  le*  'diOcs  men  çant  ruine 

sur  la  voie  publique,  •eront.  outre  le»  fiai»  de  la  démoli  ion  ou  de  la  ré- 
paration de  res  édifice»,  punis  d'une  amende  de  la  m  une  de  la  contribu- 
tion mobilière,  la  inel  e  amende  ne  pourra  être  au  dessous  de  6  liv. 

19.  iCn  cas  de  rixe  on  d  spute  avec  ameutemrnl  da  peuple  ;  —  Ea  cas 
de  voie*  de  Lit  ou  violenc?*  légère»  dan*  le*  assemblées  et  les  lieax  pa- 
Mki,  en  cas  de  bruil  uu  attroupe  ment»  nocturne»;  —  Ceut  de*  trois  pre- 
mières classes  mentionnés  en  l'art.  3  err<  ni.  dé*  la  première  fois,  puni» 
a>nst  qu'il  sera  dit  au  litre  de  la  police  correctionnelle  ;-Le>  autres  seront 
condamné*  *  une  amende  da  tiers  de  leurennlrrlrution  mobilière,  laqurlle 
ne  sera  pas  au-dessous  de  li  tiv.,  et  pourront  l'être,  suivant  la  gravité  Ça 
cas,  à  une  déienlieo  de  trois  jour*  dan*  les  campagne*  et  de  buit  jour* 
dan»  le*  villes.  Tous  ceux  qui,  après  une  première  condamnation  pro- 
noncée par  la  police  niunirip-le.  se  rendraient  encore  coupable*  de  l'un  des 
délit*  ci  dessus,  seront  renvoyé*  à  la  police  rorredieanelle, 

M,  En  cas  d'rvpo>ition  en  venie  de  eamulHlil  gâ'és,  corrompu»  on 
•oisiUes,  il»  seront  confisqué»  tt  deiruii*.  et  le  déûoquaat  condamne  a  un* 
ameude  du  lier*  de  sa  cuotnbuUoo  mobilière,  laquelle  amende  ne  pourra 
être  au-de-sous  de  3  liv. 

tt.  En  ras  de  vente  de  médicament»  gâtes,  le  délinquant  sera  renvoyé 
à  la  police  correctionnelle  et  puni  de  100  liv.  d'amende  et  d'un  emprison- 
ne nient  qui  ne  pourra  eteeder  six  moi».  —  La  vente  de  boissons  falwbée* 
sera  punie  ain-i  qu  il  sera  da  an  litre  de  la  petiM  correctionnelle. 

tt.  Eu  cas  o'infi  léli  é  d  •  poids  ei  mesurée  dan*  la  veote  de»  denrée*  et 
aun  f  objet»  qui  se  ncl.il-  t.l  a  la  me-nre,  au  pouls  ou  a  l'aune,  le»  taux 
poids  el  fausses  mesuras  -eront  confisqué*  et  brisés,  et  l'amende  *era,  pour 
lt  p  emiére  fois,  de  100  I  v  su  moins,  et  de  la  quotité  da  droit  de  patent* 
du  veo  leur,  si  ce  droil  Ml  de  plut  de  100  liv. 

*3.  Les  délinquants,  aut  termes  de  l'article  précédent  i 
condamné»  à  le  détention  de  la  police  municipale  ;  et.  en  i 
les  prévenu»  seront  renvoyé*  a  la  police  correct  onnrlle. 

S».  Les  verdeur»  convaincu»  d'avoir  trompé,  soit  surte  litre  des  malièraa 
d'or  ou  d'arg  nt,  Soit  sur  I*  qualité  d'une  ptrrr*  faute*  v 
•eront  reovavé.  a  la  police  correcnoeorlle. 

1">.  Quant  a  ceut  qui  seraient  prévenu*  d'avoir  fabriqué,  fait  fabriquer 
ou  employé  de  faux  puitiçun»  marqué  ou  fail  marquer  de»  matière*  d'or 
ou  d'argent,  au  dessous  du  litre  annoncé  parla  marque.  Ils  seront  dès  la 
première  fois,  renvoyé*  par  un  mandat  do  juge  de  pait  devant  le  inri 
d'accu»alion.  jugée,  s'il  y  a  lieu,  selon  4a  forme  étatilie  pour  l  in  Muni- 
tion criminelle  ,  et,  *'il*  sont  coivaiocus,  punit  de*  pesa  es  établws  par  S» 
ce 'e  pénal. 

— i  :  Oui  qui  ne  paveront  pa»,  dan»  le»  Irot»  jours  fc  dater  de  la  signiS- 
calton  du  jugement,  l'amende  proauncée  contre  eut,  y  seront  Contraints 
par  le*  voie»  de  droit;  néanmoins,  la  contrainte  par  eorp»  ne  pourra  en- 
traîner qu'une  détention  d'un  mois  a  l'égard  de  cens,  qui  sont  insol- 
vables. 

*7.  En  ras  de  récidive,  toutes  le»  amendes  établie*  par  la  présent  dé- 
cret seront  doubles,  et  tons  les  jugements  seront  affichés  aut  dépens  def 

condamné*. 

98.  Nsirrool  être  saisis  eo  retenu»  iasqu'au  jngemeat  ton*  cent  oui 
par  imprudence  ea  la  rapidité  de  leurs  chevaat,  auront  fait  qeelqurs  bien 

sure*  dau*  la  rue  ou  voie  publique,  ainsi  que  ceut  qui  feraient  préve- 
nu* de»  délit»  ment  im  né-  aux  an.  19.  21  el  4i;  il»  «eront  contraigna- 
bies  par  corps  au  payement  de»  dommages-intérêts  aiasi  que  de»  amende*. 

Confirmation  i*  divers  rigltmtm,  £  d>ipo$ùiom  oosUe»  faets*  d*  la  lue* 


t  vendue  pour  8ae, 


S9.  Les  règlements  actaellemeni  exi-iant»  sur  le  litre  de*  t 
el  d'argent,  sur  la  vérification  de  la  qualité  des  pierres  fine»  oe  fausset, 
la  salubrité  de*  comestibles  el  de*  médicaments,  sur  Ira  objet*  de  «erra» 
rerie,  conl.nueront  d'être  exécuté»  jusqu  a  ce  qu'il  eu  ail  éic  autrement  or- 

Il  àâB  eaj-ra  *i*m  rruâm*  riai  rdtiit   nui    éf ibhlt«âfi-fit  À* A  di«lVâsHtjnn«  dt* 
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Cl  la  Vf  ni»  des  matières  d'or  et  d'argent,  des 
drogue»,  médicament*  tt  poisons,  que  pour  la  présentation,  le  dépôt  «t  ad- 
jedicati.i*  des  efiV*  préeieut  dan*  I»*  monu-de-piéié,  lombards  ou  autres 
nuisons  de  ce  genre.  —  Sont  également  <  onfirmr*  pro* isuir.  ment  1rs  rè- 
(letornlt  qat  subsistent  touchant  la  voirie.  «in»t  que  crux  a  tuell-ment 
eti*i*nls  a  l'rgird  de  la  conuructinn  des  bAiim-*ts,  et  rd.n  l-  ft  leur  so- 
lldité  et  soretè  san*  que,  rie  la  présent»  rti.po*iliun,  il  pui>*e  résulter  la 
es«ferTaiioo  de»  aUrlbutioa*  d-devant  faites  sur  cet  objet  à  des  tribunaux 
particuliers. 

».  La  taxa  de«  subsistance*  ne  pourra,  pravi*oiremeat,  avoir  lieu  dans 
sacune  Tille  oo  commune  du  rot  aurai»  que  sur  le  pain  et  la  mode  de 
boucherie,  sans  qu'il  soit  permis,  en  aucun  ras,  de  l'étendre  sur  le  tin, 
m  le  bie,  les  antre*  trains,  ni  autre  espèce  de  denrées ;  el  ce,  suus  peine 
de  destitution  de*  offlrirrs  municipaut. 

SI.  Le*  réclamation*  élevé»»  par  les  marchands,  relaivement  aux  taxe», 
ae  seront,  en  au-  un  cas,  <1u  re*suri  de*  tribunaux  de  dis  i  in  ,  elle*  errunl 
portée*  devant  le  directoire  de  déptriemeni,  qui  prononcera  *an«  app*l. 
Les  réclamai ions  des  par  iculiers  contre  les  marchands  qui  vendraient  au- 
destas  de  la  tate  seront  portât*  cl  jugées  au  tribunal  de  police,  sauf  I  ap- 
te! an  tribunal  dedUtriet. 

forme  dt  prxidtr  tt  rigltt  à 


12.  Tous  ce  in  qui,  daat  le*  Tille*  et  dan*  le*  campagnes,  auront  été 
irrrie».  seront  conduit*  directement  ebex  un  juge  île  pan,  I- quel  rec- 
réera ar  devanl  le  comn.iataire  É*  police  ou  I  officier  municipal  rbargi 
de  l'adiiuni-uai  on  de  celle  parue,  lorsque  l'aHairc  sera  de  la compétence 
de  la  p«ili.-e  munnipa'e. 

53.  Tout  juge  de  pan  d'une  tIIIc, dans  quelque  quartier  qu'il  se  trouve 
éubj.tcra  compétent  pour  prononcer,  suit  la  liberté  des  personnes 
amenées,  roil  le  renvoi  «  la  pol'"  municipale,  soit  le  m.m  al  4  amener 
ea  Démit  lui  eu  devant  un  autre  juge  de  paix,  «ou  enfin  le  m  n  'ai  n'ar- 
rtt,  Uni  ea  nuticre  de  police  correctionnelle  qu'en  maiièrr  criminelle. 

54.  Néanmoins  pour  a*sur>r  le  serricc  de  la  tille  de  Péris,  ii  **ra  dé- 
termine p.ir  la  municipalité  un  lieu  ».  r-  le  entre  de  la  Til'e  eu  se  trou- 
?er»*l  loujour*  deua  juge»  de  putia.  lesquels  pourront  chacun  donner  se- 

rrémenlie*  ordonnance*  nécessaire*  -  Le*  juge*  de  paia  rempliront  tour 
leur  ce  service  pendant  vingt-quatre  heures. 

35.  L-  â  personnes  prévenues  de  eontravrntioo  aui  loi*  el  règlement* 
de  police,  suit  qu'  I  y  ail  un  procès-verbal  oa  non,  rerant  citée*  devant  le 
inhaaal  par  le*  appariteur*  ou  par  tous  autre»  huissier»,  »  la  requête  du 
procureur  de  la  commun*  oo  rte*  punicl «ri  qui  croiront  avoir  I  se 
plaintre.  Le*  partie»  pourront  comnaraltre  volontairement  oa  sur  un 
swi|,le avertiseem  a>,  «ta*  qu'il  »oii  besoin  de  citaïuto. 

5r,  Le*  ctlalioas  «cranl  donnée*  a  trois  jour*  ou  k  l'audience  la  plu* 
pr*.h«ine. 

•7.  Le- s  défauts  seront  »ignl(ié»  pur  on  bui*sier  commis  par  le  tribunal 
d»  police  municipale:  il*  n-  pourront  étra  rabattu*  qu'autant  que  I*  per- 
M«M  citée  comparai  ra  dan»  la  buitatne  apre»  la  »tgniocaiion  du  juge- 
aval,  et  demandera  i  »  re  entendue  sans  délai  :  »i  elle  ne  comparati  pas. 
le  jugement  il- m  urera  drOaitif  el  oe  pourra  tir*  a.  laqué  que  par  la  vei» 
d'appel. 

M.  Le*  personne*  cilére  comparaîtra'  l  par  elle*-méine*  oo  p»r  des  fon- 
ie»  d*  prouiraiioa  spécial»  t  il  n'j  aura  potut  d  avoue*  au*  tribunaux  de 

pelice  municipale. 

38.  Lm  priser»  verbaux ,  s'il  f  ni,  «eroet  lo«;  le*  témoin*,  *M  faut 
a  appeler.  »ero»l  entendu»;  la  défense  t.  .  proposée;  le»  cotclu-toii» 
»r»M  dooones  par  le  procureur  de  la  commune  ou  son  *ub»titut ,  le  jug— 
'paratoire  ou  définitif  sera  rendu  avec  e\pfrs*t*o  d*  rao.if»,  dans 
l  audience,  ou  au  plus  lard,  dans  la  suivante. 


\  appel  en  matière  de  pulice  sera  la  même 


W.  L'appel  d<  s  jugement»  ae  sera  pa»  reçu  s'il  est  interjeté  après  huit 
jour,  depuis  la  signification  des  jugement*  a  1 1  partie 

II.  U forme  d>-  procéder  suri 
qu'en  premi  re  instance. 

4ï.  Le  ttibunal  de  police  *er»  composé  de  trois  membres  que  les  offi- 
cier» Moniciwtii  choisiront  parmi  eux  ;  de  cinq  o»ns  les  ville*  où  il  j  » 
Munie  mille  âmes  oo  davantage;  de  neuf  k  l»ari*. 

43  Aucun  jugement  ne  pourra  él<e  rendu  q»e  par  Itoi*  juges, et  sur  le* 
Coa  lu*t>>n*  du  procureur  de  la  commune  ou  de  son  sul>-tnul. 

44.  Le  nombre  de» audience  sera  réglé  d'aprè<  le  rioruhre  de*  affaires, 
qu  *eroM  toute*  déterminée*  au  puis  tard  dan*  la  qliiniaioe. 

4S  Sursit  des  jugement*  rendu*  par  ta  police  municipal'  sera  déposé, 
toit  daa*  un  lieu  cemral,  «oit  an  greffe  du  lributi.il  de  pulue  correc  lon- 
*»lle,  da*H  wui  le*  ca»  ou  le  présent  d'eret  aura  reovove  a  la  police  cor- 
itctionneile  le*  délinquants  en  récidive. 

W.  Aucun  tribiimii  'te  police  municipale  ni  aucun  corps  municipal  ne 
poire»  Utre  d%  véglrmeni*  :  le  corp*  munn  ijial,  néanmoins,  pourra,  sous 
w  a***  H  l'intitulé  de  déTibeeutios»,  et  suttf  la  refurmaiion,  s'il  )  a  lieu,  pu 
raiotiniatration  du  départrment,  sur  l'avis  de  celle  du  di.lnct,  fa  tc  des 
arvétessui  le*  objet»  qui  suitent  :  —  1*  Lor-qu'il  s'agira  d'ordonner  le* 
prftaarinns  locales  sur  le*  objet*  conBe*  a  «a  tig  lance  et  k  Suo  au'  .rite, 
par  tenait.  3  et  4  du  lit.  11  du  décret  du  16  aoui!-urroriianii<>licin;udi- 
«eir»;  —  f  De  publier  de  nouveau  le»  loi*  el  régit  meut»  de  police  ou  de 
r»pp*iei  le»  crtojei.»  a  leur  obwTaiion. 

47.  Los  objet*  eonlhqué»  r»ele>oiit  au  greffe  dn  trlhmal  de  police,  mais 
aeront  vendu,  au  plu*  tatd  dans  la  quinzaine,  au  plus  offrant  M  dernier 
eeeaémsenr.  béton  les  forme»  trilmaire».  Le  prix  de  cette  vente  et  le* 
•oteode»  vetéde*  éaaa  te*  maro*  du  rvoveur  nu  droit  l\  nifgi«lrcnicil  ■ 
•••••m  employé»,  sur  les  mandats  du  procureur-e>ndtc  du  diltiict,  Tisé*  j 
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parle  procureur  général- «v  n  lie  do  département,  ui  quart  aui  meaus  |r*h 
du  tribunal,  un  quart  aux  frai*  de*  bureaux  de  paix  et  de  jurisprudence 
chari  aUr,  un  quart  aux  dépense*  de  la  municipalité,  el  un  quart  au  touv 
lagement  de*  pauTre»  de  la  commune. 

48.  Les  commi'saire»  de  p-ilice,  dans  les  lieux  ou  U  y  en  a,  porteront, 
dans  l'cicruce  de  Irurs  fondions,  ua  chaperon  aux  trot*  couleurs  de  la 
naiion  pl*<é>ur  l'épaule  gauche.  Le*  appariteur*  i  ba>gés  d'un*  exeVa- 
ijon  de  police  presi  nieront  comme  le*  autre*  buuvier*.  une  baguette 
blanche  aux  citoyens  qu'il*  sommeront  d'obéir  a  la  loi.  Le»  di.postiioa» 
du  décret  sur  le  respect  dû  aux  juge*  et  aux  jugemen 
tiihunaux  de  police  municipale  ci  correctionnelle  et  à  Itur*  < 

TlT.  t,  —  Polie*  corrntionntltt. 
DitpoitUotu  géniratu  tur  In  ptinti  di  la  police  correction  ru/or  ei  '*» 

maisons  it  corrreiion. 
Art.  1.  Les  peine»  correc ionnelles  *eront  :—  i*  L'amende;  S»  I*  coa- 
fiicaiion,  en  certains  cas,  de  la  matièie  du  délit; 3'  l'empri-unnem- ni. 

S.  Il  y  aura  de*  mimn«  de  coneclion  données  :  !•  aux  jeun.»  ger.S 
au  dessous  de  vingt  <t  un  an-,  qui  devrunt  y  être  enfumé*  conlurm  men 
aux  art.  15,  16  et  17  du  lit.  10  du  décret  Ou  16  août  sur  <  urymi.au»> 
t'ooV w i«e  •  _jn  .i  i  \  ver»  n>  •>  ennd  •mares  par  «o  e  le  police  correctionnel  e 

3.  Si  U  mni.on  de  co'ieciioo  est  ian<  le  même  Itxal  inc  la  maison  des 
linée  aux  pen-oiines  roiiJ.minees  par  jug>  meni»  de*  tribunaux  c.  iminels, 
le  uuanier  de  la  correcituu  srraei.tierrmrnl  sdp.  ré. 

4.  1-e*  jeune*  gen»  détenu*  d'aprei-  l'arrêté  Je-  familles  *eronl  téparét 
de  ceux  qui  auront  été  ouidamnés  par  la  p"  ice  eurrecli  innelle. 

5.  Toute  n>ai»>n  de  correction  sera  mai.on  de  travail  II  s^ra  établi, 
par  le»  conseil*  ou  direciotre»  de  dépariemeol,  divirs  genre*  de  ira  e  sut 
commun*  ou  particulier*,  convenable»  aux  peno.  ues  d*>  deux  sexe»  :  les 
homme*  et  le-  lemine»  seront  sépares. 

6.  La  ma>sou  luurni  a  le  pain  l'eau  el  le  coucher.  Sur  le  produit  du 
travail  du  dcn  tiu,  un  tiers  sera  appli  iué  a  la  d'pen>e  commune  de  la  mai- 
son. —  Sur  une  partie  e*  d-ux  autres  tiers  il  lui  »e>a  permis  de  se  pro- 
curer une  nourmur  ■  meilleure  ei  plus  abondante.  —  Le  surplus  sera  ré- 
rervé  pour  lut  élre  remt*  apies  que  le  lemp»  de  sa  dé'entiaii  «era  eipiré 

—  Il  toi  sera  également  permis  de  se  procurer  une  nourriluie  m  ilirure  et 
plu*  aboitilanir  sur  sa  inrnme  panicuiiêre,  b  moi^s  que  le  Jugement  dn 
coudant nal ioo  n'en  ail  ordonne  autrement. 

Cfoiit/lcalion  dtt  dc.it,  tl  peines  fui  seront  prononcén. 

7.  Le*  delil»  puni-table»  par  la  voie  de  la  pli  e  correctionnelle  errant  t 

—  1*  Le*  d'Iit*  < outre  le*  bunne*  mœurs;  —  3"  Le»  truublr»  «ppotiés 
publiquement  à  l'etercire  d"ua  culte  religieux  qui  lconque ;  —  3*  Le»  in- 
*utie»  et  le*  violeucr»  grave*  eovrr*  h  »  pet.ooi  es  ;  —  4"  Le»  troubles 
appor  é-  a  l'ordre  Social  el  a  la  tranquillité  poli  i  |ue,  par  la  men  tic. le,  par 

aulro  di  |i  s  .  —  5"  Les  auelntei 
dégâts,  larcins  ou  simple*  vol*, 
uul«  public  eeladmi*. 
Prtmtrr  genre  dt  oVUi». 

8.  Cent  qui  seraient  prévenu»  d'avoir  attenté  ptiMIquemenl  aux  mœ  r«, 
par  «uirage  k  la  pudeur  des  femme-,  par  artions  dé*h»niiéle»,  par  e»po<i- 
liun  ou  vente  d'image»  ohscéo  ».  d'avoir  favorise  la  dét  aui  he  ou  curromnu 
d  s  jeu  i  *  gen»  le  l'on  ou  ue  l'autre  seve ,  pourroH  è  re  -aisis  sur  Ij- 
champ  et  enniuit*  devant  le  juge  de  paix,  lequel  r»l  a-ilorit»'*  a  le»  faire  re- 
trm   |M*q  tl  'a  prochain  -  au  lin  ce  de  la  pnlur  ■•  n  ■  c  ionoelli'. 

9.  Si  'c  lié  v  est  pri>u»é,  le-  •  Oupable.  ».  roui  cond  intoé*,  eelon  la  g'a- 
vtlé  de*  far»,  k  une  ameute  de  .M)  a  MX1  lu  , et  a  un  rmpr iioetenti M  qui 

ne  pourra  eicéler  six  mois  s'il  s"..eit  I  g  s  obs  ene».  Le-  es  atnpe*  et 

Ira  planche*  seront,  en  oulie,  «uih-.|uee»  cl  bri-é.».  —  Quant  aux  p.  r- 
eonnee  qm  auraient  favori  e  U  deltauche  ou  .  ..rrumpu  le*  J  unes  gens  de 
l'un  ou  d-  l'autre  sexe,  elle*  seront ,  outre  l'amende  ,  condamnée»  k  uno 
année  de  priso*. 

10.  Le»  peine*  portée*  en  l'article  précédeot  seront  double*  en  cas  de 
récidiva. 

Ihux'tmt  oenre  dt  drlitt. 
tl.  Taux  qui  auraient  outragé  les  ubjeisd'un  culte  quelconque,  soit  dans 
un  lieu  publie,  son  dan*  t  *  •  i<  ux  de.tiue,  k  l'eterci  c  de  c  culte,  ou  se* 
ministres  en  fom  lions,  ou  interrompu,  par  un  trouble  putdic.  bs  oreuio- 
nir*  religieuse*  de  quelque  ru'  e  nue  ce  suit,  semnl  condam  e- i  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  SOO  liv  ,  et  k  un  emprisoournienl  qui  ne 
pourra  excéder  un  an.  L°aro  nde  sera  loujuur*  de  500  lie.,  ell  empruun- 
neiueot  de  deux  ans,  en  cas  de  rendue. 

M.  Les  au  eurs  de  ers  dé  ils  puuvront  être  saisis  »ur-le-c4ump  et  coo- 
duit*  devant  le  juge  de  paix. 

7  roiiiem»  genrs  de  «Vftt». 

13.  Ceux  qui,  bon  le  cas  d*  légitime  défense  et  »ans  exrw*  «offi'nnte, 
aurai  m  kleese  eu  Même  frappe  de*  cilo)en»,  si  le  délit  n'rU  pa*  de  la 
nature  de  ceux  g  u  i  sont  puni*  des  peine»  portées  au  code  pénal,  seront  ju- 
g  *  par  la  poli-  e  correotionoelle  et,  en  cas  de  convie  ion,  condamné*, 
-eloD  la  gaviie  de»  fait*,  k  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  500  liv.,  et, 
s'il  y  a  lieu,  a  un  emprisonnement  qui  n  pourra  excéder  sit  mois. 

14.  La  pene  ».  Ta  plu»  finie  »i  le»  violence.  Oui  rlé  ron»mi»c»  errer» 
dr<  femme-  ou  des  per*onnrt  de  roixanlr-rjix  an»  et  au-de»tu*,  ou  de*  ca- 
lant* de  seix»  an-  et  au  .le-êou*.  ou  par  de-  apprenti',  compagnon»  et  do- 
mesitqui  »  a  l'égard  de  leur»  maître»;  enfin,  *'il  y  a  eu  r0u-iun  dosang,  et, 
en  outre,  dans  lé  rat  de  n  eidive  ;  oui*  cil*  ae  pourra  excéder  1,quj  |»v. 
d'amende  cl  un  an  de  prison. 

15.  En  cas  d'homicide  dénoncé  comme  involontaire,  ou  raconaa  tel  par 


appor  e-  a  i  orure  social  ri  a  m  irai.qoiiuie  | 
le»  liimulirs,  par  le.  allroupemenl»  ou  a»ti 
por  ée.  a  la  propriété  de*  moyen»,  par  de 
escroquerie*,  ouvertures  de  maisons  de  jeu  i 
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U  déclaration  da  jory.  s'il  Ml  U  solle  de  l'imprudent*  on  de  la  négli- 
geoc.e  da  aan  auteur,  celui-ci  fera  condamné  k  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  le  double  de  sa  contribution  mob  liere  ;  et,  l'il  y  a  lieu,  fc  un  em- 
prisonnement qui  ne  pourra  excéder  un  an. 

18.  Si  quelqu'un,  ayant  blesse  un  citoyen  dan»  te»  rues  et  voie*  publi- 
que», par  IVBel  de  eon  imprudence  ou  de  «a  négligence,  toit  par  la  rapi- 
dité de  see  chevaux,  smi  de  faute  autre  manière,  il  en  est  requit*  fra'iure 
de  membres,  ou  ai.  d'eprês  le  certificat  de*  gens  de  l'an,  la  blessure  e-l 
telle  qu'elle  exige  un  traitement  de  quinte  jour»,  le  délinquant  sera  con- 
damné à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  500  lie.,  et  a  un  emprisonne- 
ment qai  ne  pourra  excéder  »ix  moi».  Le  maître  sera  civilement  respon 
table  de»  condamnation*  pécuniaires  prono  icécs  contre  le  cocher  ou 
conducteur  de*  chevaux,  ou  I*»  nuire*  dnme-iiques. 

17.  Toute*  le<  peine*  ci-dessus  feront  prononcées  indépendamment  dea 
dommages. intérêts  d  s  parties. 

18.  Quant  aux  fini  '1rs  injure*  verbales,  fi  elle»  ne  «ont  pas  adrrssécs 
a  un  fonctionnaire  public  en  exercice  de  se»  fonction»,  elle»  «eroni  jugées 
dan»  la  ferme  établie  en  l'art.  10  du  lit  5  du  décret  sur  l'orçant-aiion 
Judiciaire. 

19.  Les  oulrnj-es  ou  menace*  par  paro'e*  on  par  gestes,  fait»  au*  fonc- 
tionnaire, public»  'ans  l'ex-rcice  de  leurs  fonc'ion*.  seront  puni»  d'une 
amende  q  1  ne  pourra  exe«.i<  r  <ix  foi*  U  contribution  mol>Hu  reF  et  d'un 
emprisonnement  uni  ne  pourra  excéder  dru*  année».  —  La  piinr  ura 
doiil  le  rn  ca«  le  rendue. 

.Ht.  Le»  même*  perne»  seront  Inflig'1*»  à  ceux  qui  outrageraient  on  ut.  na- 
ceraieni,  par  parde»  m  par  g*»ns,  soit  le«  gine*  nationale*,  sot  a  g'D- 
ilarmrnr  nationale,  soir  le»  ironpe»  d>-  liitne  »e  iroutai.t  ou  sous  l-s  armes, 
ou  au  cor  >»  de  par  te,  on  dan»  un  ri '*le  de  sc^ice.  «a:  «  preju  li  '•  le 
eine»  plu*  forte»,  s'il  y  a  lieu.  lOntfe  ceux  qui  le»  fr  n«p.  -min  1,  ei  *.m» 
féjudice  également  de  la  défooie  et  do  la  lést-tance  légitimes,  confirma- 
nvnt  au\  loi-  militaire» 

ïl.  Le»  cuopaMe*  de»  délits  mentionnés  an*  art.  13,  14,  15,  1G,  19  et 
90  du  présent  décret,  seront  saisi»  »ur-le-cbamp  at  conduit»  devaiii  la 
juge  de  pais. 

Qualrxémê  genrt  dt  Je'iK j. 

4i.  Les  mendiants  ralides  pourront  élre  sai»is  et  conduits  devant  la 
j'Tg»  de  paii,  poorélre  ttalué  à  leur  égard,  conformément  aux  loi*  »ur  la 
répression  1e  la  mendicité. 

33.  Les  circonstance*  aggravantes  seront  :  —  1*  Do  mendier  evee  me- 
aace»  et  violences;  —  S*  De  roeadier  avec  arme»;  -  3-  De  «'introduire 
dan»  l'intérieur  de*  maison*  ou  de  m-ndier  la  nuit; — 4*  De  m-odier  dmx 
au  plusieurs  ensemble;  —  3*  He  mendier  arec  faux  certificat» ou  congés, 
infirmités  supposées  ou  dégui-ement;— b>  De  mendier  âpre*  avoir  et»  re- 
pris de  juslle  i  —  7* Et,  aras  mois  âpre»  la  publication  du  prêtent  dé* 
cr  t.  de  mendier  h«r*  du  canton  ■<■•  «on  domiri'e. 

34.  Les  mendiant»  contre  le-quel*  il  »e  réunira  une  an  plusleur»  da  ces 
csrccflsianeea  aggravante»  pourront  être  condamné»  à  un  emprisonn»- 
ntent  qui  «'excédera  pas  use  année.  —  La  peine  sera  double  en  cas  de 
récidive. 

23.  L'insubordination  accompagnée  de  violences  ou  de  menace»  dans 
les  atelier*  puilic*  ou  le*  atelier*  de  chanté,  sera  punie  d'un  emprisonne- 
ment qui  m  pourra  «céder  dent  années.  —  La  poiue  sera  doubla  eu  cas 
de  récidive. 

S  >.  Le»  peine»  portée*  dan*  la  loi  sur  le»  associai to*»  et  attrounements 
dc<  ouvrier»  et  g-ns  du  même  étal,  seront  prononcée»  par  le  tribunal  de 
la  wlica  correctionnelle. 

37.  Tout  ceux  qui ,  dan*  l'adjudication  de  la  propriété  ou  de  la 
loca  ion,  soit  de*  domaines  nationaux,  soit  de  ton»  aut  es  domaines  appar- 
tenant a  de*  cuini'.unainc-  ou  a  de*  particuliers,  ironb'erareni  la  liberté 
des  enchères  ou  empêcheraient  que  les  adjudications  ne  s'élevassent  k 
leur  «éri'abte  va  eur,  son  par  ouïe  J'argeni,  soit  pir  d  »  conventions  frau- 
duleuses, »njt  par  de*  vintence*  ou  voie*  ils  fait  exercée»  avant  ou  pen- 
dant les  enchère».  »eroot  puai»  d'une  am  ode  oui  ne  pourra  excéder 300  lie., 
et  d'un  euiprisonnem-nl  qui  oe  pourra  excéder  une  année.— La  peiuesera 
double  en  cas  de  récidive. 

38  Le»  personnes  comprises  dan»  le»  imis  classes  mentionnées  en 
l'art.  3  du  lit.  I,  qui  seront  suprises  dan*  une  rixe,  attroupement  ou  un 
aete  quelconque  de  simple  violence,  seront  punies  par  un  emprisonnement 
a«i  ne  pourra  excéder  trois  mois. —  En  cas  de  récidive,  la  dèten  ion  sera 
d'une  année. 

*».  Le»  citoyens  domiciliés  qui,  après  avoir  été  réprimés  une  foi»  par  la 
police  municipale,  pour  rixes,  tumulte»,  atlroup»  m-nts  nocturne*  ou  dés- 
ordre* en  at»ruiM<  ej  publiques,  commettraient  pour  la  deuxième  fois  le 
même  g-  nre  d*  délit,  seront  condamnés,  par  I*  police  correctionnelle,  a 
une  amenda  qui  ae  pourra  excéder  300  lis.,  et  k  un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  excéder  quatre  mois. 

30.  Oox  qui  se  rendraient  coupables  des  délits  mentionnés  dans  le»  six 
articles  précèdent»  seront  saisis  sur-le  champ  et  conduit»  devant  le  juna 
die  paix. 

Cinquième  atnri  di  déhU. 

SI.  Ton»  délits  commis  dans  les  bois,  toutes  vio'ation*  de  clôtures,  da 
Durs,  baies  et  fossés,  quoique  non  suivie»  de  vol,  le-  larcin»  de  fruit»  et 
d»  production  de  terrain  cultivé,  autres  que  ceux  ■nenuonnés  dans  le  code 
pénal,  seront  punis  ainsi  qu'il  sera  dit  k  l'écart  de  1a  pol>c-  rurale. 

S*.  Le*  larcin»,  filouteries  et  s>mp1e«  vol»,  qui  n'appartit-nent  ni  k  la 
polire  rural*  ni  au  cote  pénal,  s  -roui,  outre  les  restitutions,  dommages  et 
intérêts,  punis  d'un  emprisonnement  qui  on  pourra  excéder  deux  an».  — 
La  peiDe  sera  double  en  cas  de  récidiva. 


35.  Le  vol  d*  deniers  ou  i'eBoi*  mobiliers  apparteaaol  k  rÊtat,  rldont 
U  valeur  sera  au-dessous  de  (0  liv.,  sera  puni  d'une  amenda  du  double 
■le  la  valeur  et  d'un  emprisonnement  d'une  aooée.— Le  pvine  tara  doubla 
en  cas  de  récidive. 

34.  Lrs  conpvble*  de»  délit»  mentionné»  aux  trois  précédent»  articles 
pourront  être  saisi»  »«r-l'-<  hamn  et  conduit»  devant  le  juge  de  paix. 

33.  Ceux  qui,  par  dol  ou  k  l'ai  le  de  faux  nom*  ou  de  (au -ses  entre- 
prise», ou  d'un  cré  lit  im'gmai'e,  ou  d'e»perance*  et  de  crainte»  ibimeri- 
ques,  auraient  abusé  de  la  cr.  dulilé  de  queli|<ie»  per-onnes  et  escroqué  la 
totalité  «u  parie  de  leuts  (or urnes,  te  ont  poursuivis  rirvanlle»  tribanaux 
de  district,  et,  »i  l'-scoqui  rii'  est  prouvée,  le  tribunal  do  district,  apn s 
avoir  prononcé  I.»  r<  ê>l>  1 1  •  tucis  cl  dommape»  et  itit  ré'*,  est  aulorisrk  con- 
damner, par  voie  de  police  voir  c  ionnrlle,  k  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  5  000  hv..  et  a  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  <leux 
ans.  Ko  ca» d'appel,  le  condamne1  g  v>|  ra  prifon,  fc  moins  i|ue  les  jug>-  na 
trouvent  oonvensbl-"  de  le  nrl're  >  n  librrt  •.  sur  une  caution  Irple  de  l'a- 
mende et  des  doninufe*  ei  iotre  s  pn.u.  »c<».  En  cj»  de  r-  ci  livc,  la  p  ma 
sera  douhle.—  Tous  les  jn«<  m>  n's  de  c4>ndaninaiion.  k  la  tuita  des  uélirs 
meniîounés  au  prient  aride,  «rroi'l  imprimé*  ei  affi  hé». 

36.  «'eux  qui  tiendront  de*  mai-nn»  de  jeux  de  ha-ar  I,  où  le  public  se- 
rut  admis,  soi'  librem  ni  soit  sur  la  i,r^».  alaiion  de»  afflliri»,  seront  pn- 
nis  d'une  amende  de  1,1X30  a  3  000  liv..  avec  confiscation  d»s  fonds  trou- 
vés au  jeu d'il . .  m  •ri-unnemenl  qui  n'|'..urra  excéder  un  an.  L'amende, 
rn  ca»  de  récidive,  sera  ta  S.OiiO  a  tO.ta»  liv.,  et  l'empriSf>naemeiil  no 
pourra  excéder  deux  ans,  sans  préjudice  de  la  solidarité  pour  les  amendes 
qui  auraient  été  prononcées  par  la  police  municipale  contre  les  proprié- 
taires et  principaux  locaiaire»,  dan»  les  cas  et  aux  termes  de  l'art.  7  da 
M.  I  du  présent  décret. 

37.  I>ux  qui  tiendront  des  maison»  de  jeux  de  hasard,  s'il»  sont  pris  en 
flagrant  dein,  pourront  être  saisis  et  conduit»  d'vant  le  juge  de  pais. 

38.  Toute  personne  convaincue  iTasoir  vendu  de»  txu-soo»  lal*<fie>s 
par  de»  mixtion»  ou>*ib'(»  sera  condamnée  k  uae  amenda  qui  ne  pourra 
excéder  1,000  liv..  et  k  un  emprisonnement  qui  no  pourra  evcédrr  une  an- 
née. Le  jugement  sera  imprima  et  afficb».—  La  peine  sera  double  en  ca< 
de  récidive. 

39.  Le*  marchand*  00  tous  autre*  vendeurs  CMTaitcv*  d'avoir  trompé, 
toit  «ur  le  litre  des  matière*  d'or  nu  d'argent,  soit  sur  la  qualité  d'une 
pierre  fausse  vrntne  pour  One,  seront,  outre  la  confiscation  des  marchan- 
dise* en  délit  et  la  restitution  rnvers  l'acheteur,  condamné*  h  une  amenda 
de  t ,000  a  3  000  ïiv.,elk  an  nmpnsonnemenl  qui  ne  pourra  excéder  deux 
années.  La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive.  —  Tout  jugement  da 
1  ondamnalion  a  U  suite  des  délits  mentionnés,  au  présent  article  sera  im- 
primé et  atliebé. 

40.  Ceux  qui.  eonderaoés  nos  fois  par  la  police  municipale  peur  inhV 
del'té  sur  les  poids  et  mesure»,  commettraient  de  nouveau  le  mém*  délit, 
eeroni  condamné»  par  la  police  correctionnelle  h  la  confi-calion  de»  mar- 
chandise» fausse»,  ainsi  que  de*  faux  poids  et  me»area,  le-quel*  seront  brv 
si'S ,  k  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  1,000  livres,  ei  a  on  emprison- 
nement qui  ne  pourra  excéder  une  année.  T"Ul  iug*vn<nt  k  la  suite  des 
délits  mentionné*  au  présent  article  sera  imprimé  et  affiché  ;  fc  a  seconde 
réi-id  ve.  ils  serom  poursuivis  criminellement,  et  condamnée  aux  peinee 
portée*  au  rode  p^nal. 

41.  Le»  dommages  et  intérêts,  ainsi  qne  la  restitution  et  les  amendée 
qui  seront  prononcées  en  mat  1ère  de  police  correctionnelle,  emporteront  la 
contrainte  par  corps 

42.  Les  amendes  de  la  police  oorrecliooaelle  et  municipale! 
dairra  •  Wre  le»  complices  :  celle»  qui  ont  la  contribution  mot 
base  seront  exigée»  d'apre»  la  cote  entière  de  relie  contribution,  sans' dé- 
duction de  ce  qu  on  aurait  paye  pour  La  contribution  foncière. 

Forut*  d*  proctetr  H  comoovilion  des  irxbvnaux  «a  anavliére  i*  polie* 
correciummllt. 

43.  Dans  le  cas  où  on  prévenu,  surprit  rn  Oagraol  délit,  serah  amené 
devant  le  juge  de  pnix,  conformément  aux  disposions  ct--des*as,  le  juge, 
après  l'avoir  interrogé,  après  avoir  mtendu  les  témoins,  s'il  y  a  lien,  dress 
procès-verbal  sommaire,  le  renverra  en  liberté,  s'il  le  treane  innocent;  te 
renverra  k  la  police  municipale.  *i  l'aSaire  est  de  ta  compétence  t  donner» 
le  mandat  d'arrêt,  s'il  est  justement  suspect  d  un  crime;  enfin,  s'il  s'agit 
des  délits  ci-dessus  mentionnés  au  présent  titre  depuis  l'art.  7,  le  fera  re- 
tenir pour  être  jugé  par  le  tribunal  de  la  police  correctionnelle,  on  l'ad- 
mettra sou»  caution  de  se  présenter.  La  caution  ne  pourra  éire  moindre  de 
5,000  livres,  ni  excéder  30.000  livre». 

44.  La  poursuite  de  ces  délit»  sera  faite  parlée  citoyens  lésée,  «oit  pas 
le  procureur  de  la  commune  ou  ses  sobsiituts,  s'il  y  en  a,  soit  par  des 
hommes  de  loi  commis  k  cet  effet  par  la  muaidpaliié. 

45.  Sur  la  dénonciation  des  citoyens  on  du  procureur  de  la  commune 
ou  de  sesxib'liiuts.  le  juge  de  paix  pourra  donner  un  mandat  d'amener, 
el,  d'après  les  éc-aircissements  nécessaires,  prononcera  selon  ce  qu'il  est 
dit  en  l'art.  43. 

46.  Dans  les  lieux  06  il  n'y  a  qu'un  juge  de  paix,  le  tribunal  de  polie» 
correctionnelle  sera  composé  du  juge  de  paix  et  do  deux  asfsseurs;  sVl 
n'y  a  qu.  deux  juges  de  paix,  il  sera  composé  de  ces  deux  jugea  de  paix 
et  d'un  assesseur. 

47.  Dans  le*  villes  on  il  y  a  trois  jugea  de  paix,  le  tribunal  de  polira 
correctionnelle  sera  composé  de  ce»  trois  juge»  ;  et,  en  cas  d'abeeoee  de 
l'un  d  eut,  il  sera  remplace  par  un  de»  as»  «eeura. 

48.  Dans  le*  ville*  qui  ont  plu»  de  trois  jug»s  de  paix  et  moins  de  six, 
le  tribunal  sera  de  iront,  qui  siégeront  de  manière  qu'il  eu  so,7te  un  eha- 
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49.  Dans  W  vHTe»  de  pin*  de  soixante  mille  âmes,  le  tribunal  de  police 
esfreclionoell*  tera  compose  de  lit  juges  de  paix,  on,»  leur  défaut,  d'a»- 
sesseurs  ;  ils  serviront  par  tour,  et  pourront  s*  diviser  en  deux  chambre*. 

50.  A  Paris,  il  sera  composé  de  neuf  juges  de  paix,  servant  par  tour; 
"i  tiendra  une  audience  tout  les  jours,  et  pourra  m  diviser  eo  trois  cham- 
bres. —  Durait  le  service  des  neuf  juges  de  paix  a  ce  tribunal,  et  pareil- 
lement durant  la  journée  où  les  juges  de  paix  de  La  ville  de  Paris  seront  oc- 
cupés au  service  alternatif  établi  dans  le  lieu  entrai  par  l'art.  34  du  lit.  1 
d«  présent  décret,  toutes  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi 
pourront  être  exercées,  dans  l'étendue  de  lenr  section,  par  les  juges  de 
paix  des  sections  voisines,  au  choix  des  parties. 

51.  Le  greflier  du  juge  de  paix  servira  auprès  du  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle, dans  le*  lieux  où  ce  tribunal  sera  tenu  par  le  juge  de  paix  el 
denx  assesseurs. 

52.  Dans  toutes  les  Tilles  où  le  tribunal  de  police  correctionnelle  sera 
composé  da  deux  ou  irais  juges  de  paix,  le  corps  municipal  nommera  ua 

greffier. 

53.  Dans  lonles  les  villes  où  le  tribunal  de  police  correctionnelle  sera 
composé  de  plusieurs  chambres,  le  greffier  présentera  autant  de  commis 
grrr&ers  qu'il  y  aura  de  chambres. 

54.  Les  greffiers  nommés  par  le  corps  municipal  pour  servir  prés  le 
tribunal  de  police  correctionnelle,  seront  h  vie  :  leur  traitement  sera  de 
1,000  livres  dans  les  lieux  où  le  tribunal  ne  formera  qu'uni-  chambre ,  de 
t. 800  livres  dans  les  lieux  on  il  eo  formera  deux,  et  de  3.000  livres  dans 
les  lieux  où  il  en  formera  trois  Le  traitement  des  commis  greffiers  sera, 
psnr  cbaeuo,  la  moitié  de  celui  du  greffier. 

55.  Les  huissiers  des  juges  de  paix  qui  seront  de  servie»  feront  celui 
de  l'audience. 

56.  Le*  audiences  de  chaque  tribunal  seront  publiques,  et  te  tiendront 
dans  le  lieu  qui  sera  choisi  parla  municipalité. 

57.  L'audience  sera  donnée  sur  chaque  fait,  trois  jours  au  plus  tard 
après  le  renvoi  pronooeé  par  le  juge  de  paix. 

59.  L'ioslructioa  se  fera  a  I  audience  ;  b-  prévenu  y  sera  interrogé ,  les 
témoins  pour  et  contre  entendis  en  sa  présence  ;  les  reproches  et  défenses 
proposés  ;  les  pièces  lues,  s'il  y  en  a,  et  le  jugement  pronooeé  de  suite, 
oa  au  plu*  tard  a  l'audience  suivante 

59.  Les  témoins  prêteront  serment  à  l'audienee.  Le  greffier  tiendra  nota 
dn  non, de  l'âge,  des  qualités  do*  témoins,  ainsi  que  de  leurs  principales 
déclarations  et  des  principaux  moyens  de  défense.  Les  conclu. ions  des 
partie*  et  celles  de  la  partie  publique  seront  fixées  par  écrit,  et  le*  juge- 
ments seront  motivés, 
t».  Il  ne  sera  fait  aucune  autre  procédure,  sans  préjudice  du  droit  qui 


appartient  h  chacun  d'employer  le  ministère  i 

61.  Les  jugements  eo  matière  de  police  correctionnelle  pourront  être 
attaqué*  par  la  voie  de  l'appel.  —  L'appel  sera  porté  au  tribunal  de  dis- 


trict; il  ne  pourra  être  reçu  après  1rs  quioir  jour*  du  jugei 
la  personne  du  condamné,  ou  h  son  dernier  domirile. 

62.  Le  tribunal  de  district  jugera  en  dernier  ressort. 

63.  Le  département  de  Pans  n'aura  qu'un  tribunal  d'appel,  composé  de 
six  juge*  ou  suppléants ,  tiré*  des  six  tribunaux  d'arrondissement  ;  il 
pourra  *e  diviser  m  deux  chambres, 'iui  jugeront  au  nombre  de  trois  juges. 

6t.  Les  six  premiers  juges  ou  suppléants  qui  composeront  le  tribunal 
d'appel  seront  pris,  par  la  voie  du  sort,  dans  les  fit  tribunaux,  les  pré- 
sidents exceptes  :  de  mois  eo  mois  il  so  sortira  deux,  lesquels  seront  rem- 
placé* par  deux  autre»,  que  choisiront  les  deux  tribunaux  de  district  aux- 
owl*  les  deux  sortant*  appartiendront;  et  ainsi  de  suite  par  ordre 
d  arrondissement. 

63.  L'audience  do  tribunal  d'appel,  ou  des  deux  chambres  dans  les- 

7 «elles  il  sera  divisé,  sera  ouverte  tous  les  jours,  si  le  nombre  des  affaires 
exige,  san*  que  le  tribunal  puis**  jamais  vaquer. 
t£  Les  »ix  premier*  juges  qui  composeront  ce  tribunal  nommeront  en 
gr.raer,  lequel  sen  h  vie  el  présentera  un  commit  greffier  pour  chacune 
drs  deux  chambres. 

67.  Le*  plu*  âgés  présideront  les  deux  chambres  du  tribunal  d'appel 
ti  .c-.us,  et  il  ea  sera  de  même,  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  pour 
ceux  de»  tribunaux  de  première  inslaoee  qui  seront  composés  de  deux  ou 
trois  juges  de  paix. 

68.  Dans  toute  l'étendue  do  royaume,  l'instruction  sur  l'appel  se  fera  a 
.udience,  et  dans  la  forme  déterminée  ci-dessus  :  les  témoins,  s'il  est 


jugé  nécessaire,  y  seront  de  nouveau  entendus,  et  l'appelant,  s'il  suc- 
combe, sera  condamné  en  l'amende  ordinaire. 

69.  En  cas  d  appel  des  jugements  rendus  parle  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle, les  conclusions  seront  données  par  le  commissaire  du  roi.  Dans 
la  ville  de  Paris,  il  sera  somme  par  le  roi  un  commissaire  pour  servir  au- 
près du  tribunal  d'appel  de  police  correctionnelle. 


70.  Le*  produits  des  confiscations  et  des  amendes  prononcées  en  police 
Correctionnelle  seront  perçus  par  le  receveur  du  droit  d'enregistrement,  et, 
après  la  déduction  de  la  remise  accordée  aux  percepteurs,  appliqués,  sa- 
voir :  —  Un  tiers  aux  menus  frais  de  la  municipalité  et  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  tu  tiers  h  ceux  drs  bureaux  de  paix  et  jurisprudence  cha- 
ritable, et  un  tiers  au  soulagement  des  pauvres  de  la  commune.  —  La 
iumncalion  de  cet  emploi  sera  faite  au  corps  municipal  el  surveillée  par 
te  directoire  de*  assemblée*  administrative*. 

7t.  Les  peines  prononcée*  au  présent  décret  ne  seront  applicables  qu'aux 
délits  commis  postérieurement  à  ta  publication. 

M  ■<*»*  •«•«  s.  1791.  —  Code  rénal. 
TOBI  XXX. 


233 

1™  PARTIE.  —  De*  coroamunoiit. 
Tit.  i.  —  Dt$  peine»  en  général. 
Art.  1 .  Le*  peine»  qui  seront  prononcée*  contre  les  accusés  trouvés  cou- 
pables jxar  le  jury,  sont  la  peine  de  mort,  les  fer*,  la  réclusion  dans  ta 
maison  de  force,  la  gène,  la  détention,  la  déportation,  la  dégradation  ci 
viqoe,  le  carcan. 

2.  La  peine  de  mort  consistera  dans  la  simple  privation  de  la  vie,  sans 
qu'il  pui-se  jamais  être  exercé  aucune  torture  envers  les  cot  damné». 

3.  Tout  condamné  aura  la  téte  tranchée. 

4.  Quiconque  aura  été  condamné  à  mort  pour  crime  d'assassinat,  d'in- 
cendie on  de  poison,  sera  conduit  au  lieu  de  l'exécution  revêtu  d'une  ebe- 


rouge.  —  Le  parricide  aura  la  tête  et  le  visage  voilé*  d'une  étoffe 
noir*  ;  il  ne  *era  découvert  qu'au  moment  de  l'exécution. 

3.  L'exécution  des  condamnes  h  mort  se  fera  dans  la  place  publique  de 
la  ville  où  le  jory  d'accusation  aura  été  convoqué. 

6.  Les  condamnés  à  1 1  peine  des  fers  seront  employé*  h  des  travanx 
forcés  au  profit  de  l'Etat,  soit  dans  l'intérieur  des  maisons  de  force,  soit 
dans  les  ports  el  arsenaux,  «oit  pour  l'extraction  de*  mine*,  soit  pour  le 
dessèchement  de*  marais,  «oit  enfin  pour  tou»  autres  ouvrages  pénibles, 
qui,  sur  la  demande  des  départements,  pourront  être  détermines  par  le 
corps  législatif. 

7.  Les  condamnés  h  la  peine  des  fers  traîneront  h  l'un  des  pieds  un 
boulet  attaché  avec  une  chaîne  de  fer. 

8.  La  peine  des  fer*  ne  pourra,  en  aucun  cas.  èir*  perséluelle. 

9.  Dans  le  cas  où  ta  loi  prononce  la  peine  des  (ers  pour  un  certain  nom- 
bre d'années,  si  c'est  on*  femme  ou  une  fille  qui  ett  convaincue  de  s'être 
rendue  coupable  desdils  crimes,  ladite  femme  ou  6lle  sera  condamnée,  pour 
le  même  non.  tire  d'années,  h  la  peine  de  la  réclusion  dans  la  maison  de  force. 

10.  Les  femmes  et  les  biles  condamnées  h  celle  peine  «eront  enfermée* 
dans  une  maison  de  force,  et  (eront  employées,  dans  l'enceinte  de  ladite 
maison,  h  de*  travaux  forcé*  au  profil  de  l'Eiat. 

11.  Les  corp-  administratifs  pourront  déterminer  le  genre  des  travanx 
auxquels  les  condamnés  seront  employés  dans  lesdites  maisons. 

1  -.  Il  sera  statué,  par  un  décret  particulier,  dans  quel  nombre  et  dans 
quel*  lieux  seront  fermé*  les  établissements  de*4ites  maison*. 

13.  La  durée  de  cette  peine  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  prrpélorlle. 

14.  Tout  condamné  h  la  peine  de  la  gêne  sera  enfermé  seul,  dans  ua 
lieu  éclairé,  tan*  fer»  ni  lien»  ;  il  ne  pourra  avoir,  pendant  la  durée  de  ta 
peine,  aucune  communication  avec  le*  autre»  condamnés  ou  avec  de*  per- 
sonnes du  dehors. 

13.  Il  ne  sera  fourni,  au  condamné  h  ladite  peine,  que  du  paio  et  de 
l'ean,  aux  dépen*  de  la  maison  ;  le  surplus  «or  le  produit  de  ton  travail. 

16.  Dans  fe  lieu  où  il  sera  détenu,  il  lui  sera  procuré  du  travail  à  (on 
choix  dans  le  nombre  des  travaux  qui  seront  autorises  par  le*  administra* 
leurs  de  ladite  maison. 

17.  Le  produit  de  son  Iravail  sera  eroplové  ainsi  qo'il  «oit  :  —  Do  lier* 
sera  appliqué  »  la  dépense  commune  de  la  maison.  —  Sur  une  partie  de» 


deux  autre»  tien,  il  sera  permis  au  condamné  de  se  procurer  une  meilleure 
nourriture.  —  Le  surplus  sera  réservé  pour  lui  être  remis  au  moment  de 
sa  sortie,  après  que  le  temps  sera  expire. 

18.  Il  sera  statué,  par  uo  décret  particulier,  dans  quel  nombre  et  dan* 

n's  lieux  «eront  formés  les  établissement*  destinés  à  recevoir  le*  con- 
né»  à  la  peine  de  la  gène. 

19.  Cette  peine  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  perpétuelle. 

SO.  Le*  condamné*  h  la  peine  de  la  détention  seront  enfermé»  dan*  Pen- 
erinte  d'une  maison  destinée  h  cet  effet. 

21.  11  leur  sera  fourni  do  pain  et  de  l'ean  aux  dépens  de  la  maison,  1s 
surplu*  sur  le  produit  de  leur  travail. 

ii  II  sera  fouroi  anx  condamnes  du  travail leur  choix,  dans  le 

maison. 

23.  Les  condamnés  pourront,  h  leur  choix,  travailler  ensemble  ou  sépa- 
rément, sauf  toutefois  le*  réclu»ions  momentanées  qui  pourront  être  or- 
données par  ceux  qui  seront  chargé*  de  la  police  de  la  m  ' 

24.  Les  hommes  et  les  femmes  (eront  enfermés,  el  l 
de*  enceintes  séparées. 

15.  Le  produit  du  travail  des  condamné*  à 
ainsi  qu'il  est  spécifié  en  l'art.  17  ci -dessus. 

26.  La  durée  de  celle  peine  ne  pourra  excéder  six  années. 

27.  Il  sera  «laloé,  par  un  décret  particulier,  dans  quel  nombre  el  dan* 
quels  lieux  seront  formé*  les  établissement,  desdites  maisons  de  détention. 

28.  Quiconque  aura  été  condamné  h  l'une  des  peines  des  (en,  de  la  ré- 
clusion dan»  la  maison  d»  force,  de  la  jéne,  de  la  détention,  avant  de  su- 
bir, sa  peine  sera  préalablement  conduit  sur  la  place  publique  de  la  ville 
oh  le  jury  d'accusation  aura  été  convoqué.  —  Il  y  sera  attaché  h  uo  po- 
teau placé  sur  uo  échafand,  el  il  y  demeurera  exposé  aux  regards  du  peu- 
ple, pendant  six  heures,  s'il  est  condamné  aux  peine*  d**  fers  ou  d*  la 
réclusion  dans  la  maison  d*  force;  pendant  quatre  heures,  s'il  est  con- 
damné  h  la  peine  de  la  gène  •  pendant  deux  heures,  s'il  ett  condamné  à  In 
détention.  Au-dessus  de  sa  téte,  sur  un  écritcau.  seront  inscrits 
caractères  ses  noms,  sa  profession,  son  domicile,  la  cause  de  sa  ( 
nation,  et  le  jugement  rendu  contre  loi. 

29.  La  peine  d*  la  déportation  aura  lien  dans  le  cas  et 
qot  seront  déterminé*  ci  après. 

30.  Le  lien  où  seront  conduits  les  condamnés  à  cette  peine,  sera  déler 
miné  incessamment  par  on  décret  particulier. 

31.  Le  coupable  qui  aura  été  condamné  a  la  peine  de  la  dégradation  ci- 
vique, sera  conduit  au  milieu  de  la  place  publique  où  siège  1*  tribooal  fti- 
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mioel  qui  t'aura  jugé.  —  Le  greffier  du  tribunal  lai  adressera  ces  mots  \ 

haute  vo'l  :  Votre  payi  nu  a  IranW  convaincu  aj'tih*  action  infinu  ;  la 
toi  «f  lt  tribunal  vou/  diaradtnt  dt  la  qualité  de  ni  yn  fronçait.  —  L« 
condamné  sera  ensuite  mis  an  carcan  au  milieu  de  la  place  publique  ;  il  y 
restera  pendant  deux  heures  exposé  aut  regards  du  peuple.  -Sur  oa  écri- 
teau  feront  traces  en  gros  caractères  ses  noms,  son  domicile,  ta  profes- 
sion, la  crime  qu'il  a  commit  cl  le  jugement  rendu  contre  lui. 

34.  Dana  le  cas  où  U  loi  prononça  la  pi  iue  de  la  dégradation  civique, 
ti  c'est  une  femme  ou  «ne  fille,  ou  un  étranger,  ou  on  repri»  de  justice, 
qui  est  cooi-aincu  de  s'être  rendu  coupable  drsdils  crimes,  le  jugement 
portera  :  «  Tri,  «u  telle  est  condamné  a  la  peioe  du  carcan.  » 

33.  Le  condamne  sera  conduit  au  milieu  de  la  place  publique  de  la 
Tille  où  siège  le  tribunal  criminel  qui  l'aura  jugé.  —  Le  greffier  du  tribu- 
pal  lui  adressera  ce»  mots  h  haute  voit  :  Lt  payt  vaut  a  trouvé  convaincu 
d  une  action  mfdroe.  —  Le  condamné  sera  ensuite  mis  au  carcan,  el  res- 
tera pendant  deux  heures  oiposé  aux  regard»  du  peuple,  Sur  un  écrileau 
seront  tracé*  en  gros  caractère»  ses  noms,  sa  profusion,  son  damicile,  le 
crime  qu'il  a  commis  et  le  jugement  rendu  contre  lui. 

34.  Le*  dommages  al  ioieri'-U  et  réparations  ciwle*  seront  prononcés 
lorsqu'il  y  écherra,  indépendamment  des  peines  ci-dessus  spécifiée*. 

3.V  Toute*  les  peine*  actuellement  usitées,  autre*  que  eell<*  qui  sont 
KabltM  ci-detsu»,  sont  abrogées. 

Tit.  î.  —  Df  la  réttdivt. 

Art.  1.  Quiconque  aura  été  repris  dejn«tice  ponr  rrime,  s'il  e*t con- 
vaincu d'avoir,  postérieurement  k  la  première  condamnation,  commis  un 
second  crime  emportant  l'une  des  peines  de<  fers,  de  la  re,  limon  dans  la 
maison  de  force,  de  la  géne,  de  la  rétention,  de  la  dégradation  civijue  ou 
du  carcan,  sera  condamné  a  la  peine  prononcée  par  la  loi  contre  ledit 
erime  ;  el,  après  l'avoir  lubie,  il  sera  transféré  pour  le  reste  de  sa  ne  au 
lieu  (lié  pnttr  la  déportation  de*  malfaiteurs. 

•S.  Toutefois,  si  la  première  condamnailon  n'a  emporté  autre  peine  que 
Celle  de  la  dégradation  riviqnr  nu  da  carcan,  et  que  la  même  peine  soit 
prononcée  par  la  lui  contre  le  second  crime  dont  le  condamné  e-t  (routé 
convaincu,  en  ce  ea*  le  condamné  ne  sera  pa«  déporié;  mais  attendu  la 
récidive,  la  peine  de  la  dégradation  civique  ou  du  carcan  tera  convertie  en 
celle  de  deux  années  de  détention. 

TlT.  3.  —  Dt  l'exécution  dVf  j'uormrnfs  contre  un  t—vf  contenta*. 

An,  t.  Lorsqu'un  accusé  aura  été  condamné  à  l'use  des  peines  établie* 
ei-de«»us,  il  sera  dressé,  dans  la  place  publique  de  la  vi  le  où  le  jury 
d'accusaiton  aura  éle  convoqué,  un  poteau  auquel  on  appliquera  un  écri- 
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Uau  indicatif  dri  noms  du  condamné,  de  son  domicile,  de  sa  profession, 
du  crime  qu'il  a  commit  et  du  jugement  rendu  contre  lui. 

S.  Cri  écrileau  rotera  exposé  au»  yeui  du  peuple  pendant  dooie  heu- 
res, si  la  condamnation  emporte  la  peine  demoil;  pendant  sii  heures, 
ai  la  condamnation  emporte  la  peine  de*  fer*  ou  de  la  réclusion  dans 
la  maison  de  force;  pendant  quatre  heures,  si  la  condamnation  emporte  la 
peine  de  la  gêne;  pendant  drui  beurcs,  si  la  condamnalio*  emporta  1a 
peine  de  la  detentioo,  de  1a  dégradation  civique  ou  du  carcan. 

TlT.  4.  —  Du  tffett  du  condamnation*. 
Art.  1.  Qoieoaque  aura  élé  condamné  tx  l'une  des  peine*  de*  fers,  de  la 
réclusion  d.ns  la  mai-on  de  force,  d*  la  g«ne.  de  la  déleniion,  de  la  dé- 
gradation civique  ou  du  carcan,  sera  déchu  de  tous  les  droits  attachés  *  la 
qualité  de  citoven  ac  il.  et  rendu  incapable  de  les  acquérir.  —  Il  ne 

.ou  rendu  habile  h  tes  acqoérii 
i  an  litre  de  i 


pourra  être  rétabli  data  «en  droit* ,  ou  rendu  habile  h  tes  acquérir,  que 
sous  1rs  conditions  el  dan*  le* délais  qui  seront  prescrits  an  litre  de  la  h- 
kabth  lotion. 


i.  Quiconque  aura  été  condamné  a  l'une  des  peine*  des  fers,  de  la  ré- 
rlusioo  dans  la  maison  d»  f  rce,  de  la  gène  nu  de  la  détention,  indépen- 
damment de*  déchéances  portées  en  l'article  précédent,  ne  pourra,  pendant 
la  durée  de  la  peine,  exercer  par  lui-même  aucun  droit  civil ,  il  sera,  pen- 
ùanl  ce  temps,  en  ëlal  d'interdiction  légale,  et  il  lui  sera  nomme  un  cura- 
teur ponr  gérer  et  administrer  se*  biea*. 

3.  Le  curateur  sera  nommé  dans  le*  formes  ordinaire*  et  accoutumée* 
pour  la  nomination  de*  curateurs  aut  iuterditt. 

t.  Les  biens  du  condamné  lui  seront  remis  après  qu'il  aura  rabl  sa  peine, 
01  le  curalrur  lui  rendra  compte  de  son  administration  et  de  l'emploi  de 
se  revenu*. 

3.  Pendant  la  durée  Je  »a  peine,  il  ne  pourra  lai  être  remis  aucune 
portion  de  ses  revenu.;  mai*  il  pourra  être  prélève  sur  *e*  biens  le* 
somme*  nécessaire»  poor  élever  et  doter  ses  enfait»,  on  poar  fournir  des 
Aliment*  à  sa  femme,  *  te*  enfants,  h  son  père  eu  k  M  mère,  s  ils  sont  dan* 
le  besoin. 

6.  Ces  somme*  ne  pourront  être  prélevées  sur  tes  biens  qu'en  vertu 
d'un  jugement  rendu  h  la  requête  de*  demandeur',  sur  l'avis  ici  parents 
aldu  curateur,  et  *ur  les  concision*  du  commissaire  du  roi. 

7.  Les  conducteur»  de*  condamné»,  le*  commissaire»  et  les  gardien»  des 
maisons  ou  ils  seront  enfermés,  ne  permettront  qu'ils  reçoivent,  pendant 
la  duré»  de  leur  peine,  aucun  don,  argent,  secours,  vivre*  ou  nuinline*, 
attendu  qu'il  ne  peut  leur  être  accordé  du  soulagement  qu'en  considération 
si  aur  le  produit  de  lenr  travail.  —  Ils  seront  responsables  de  leur  négli- 
gence h  exécuter  cet  article,  -ou»  peine  de  des-itulion. 

8.  LesrQeit  résultant  de  la  déportation  seront  déterminés  lors  do  rè- 
glement qui  sera  fait  pour  la  formation  de  l'établisscmeoi  destiné  h  rece- 
voir les  malfaiteurs  qui  auront  été  déporté». 

TlT.  5.  —  De  Vinftutnct  de  l'âge  du  condamné/  lue  fa  noter*  el  fa  duré* 
dt/  peine/. 

Art.  1.  Lorsqu'un  accusé  déclaré  coupable  par  I»  jury,  aura  commit  le 


erime  pour  lequel  il  e»l  poursuivi,  avant  l'âge  de  ! 
jnré*  décideront,  dans  les  formés  ordinaires  de  leur  ri 
lion  toiviote  :  Lt  coupablê  a-t-il  commis  lt  crime  acre  on  sans  discer- 
nement ? 

t.  SI  le*  jurés  décident  que  le  coupable  a  commis  le  rrrme  Sans  discer- 
nement, il  sera  acquitté  du  crime  ;  mais  le  tribunal  criminel  pourra,  sui- 
vant le»  circonsiances,  ordonner  que  le  coupable  sera  rendn  k  ses  parent», 
ou  qu  il  sera  conduit  dans  une  maison  de  correction,  pour  y  être  élevé  et 
détenu  ptndanl  tel  nombre  d'années  que  le  jugement  déterminera,  et  qui 
toutefois  ne  pourra  excéder  l'époque  a  laquelle  il  aura  atteint  rage  da 
vingt  ans. 

3.  Si  le*  juré*  décident  que  le  coupable  a  commit  le  crime  avec  diicer- 
mrnt,  il  tera  condamné  ;  mais  h  raison  de  ton  Age,  les  peine*  suivantes 
1er aol  commuées  :  —  Si  le  coupable  a  encouru  la  peine  de  mort,  il  sera 
enndamné  k  vingt  années  de  détention  dans  une  maison  de  correction.  — 
S'il  a  encouru  le»  peines  df  s  fers,  de  la  réclusion  dans  la  maison  de  force, 
de  la  gêne  ou  de  la  détention,  il  sera  condamné  k  êire  renfermé  dans  la 
maison  de  correction  pendant  on  nombre  d'années  égal  k  celui  pour  lequel 
il  aurait  encouru  l'une  desdiies  peines  k  raison  du  ciime  qu'il  a  commis. 

4.  Dans  les  cas  portés  rn  l'arlii  le  précédent,  le  condamné  ne  subira  pal 
l'etprtsi  ion  aux  regards  du  peuple,  sinon  lorsque  la  peine  de  mort  aura 
été  rommuér  en  vingt  années  de  détention  dans  une  maison  de  correction, 
auquel  cas  l'exposition  du  condamné  aura  lieu  pendant  six  heures,  dans 
let  formes  qui  sont  ci  dessus  prescrites. 

5.  Nul  ne  pourra  être  déporté,  s'il  a  soixante-quinze  ant  accomplis. 

6.  Dans  le  cas  où  la  loi  prononce  l'une  des  peines  dis  fers,  de  la  ré- 
clusion dan-  la  maison  de  force,  de  In  gêne  on  de  la  détention  pour  p  us 
de  cinq  années,  la  durée  de  la  peine  sera  n'duitc  k  cinq  ans  si  l'accusé 
tronvé  coupable  est  Agé  de  soitante-qulnieao*  accomplis  ou  au  delk. 

7.  Tout  condamné  k  l'une  desdites  peines,  qui  aura  atteint  l'âge  dé 
qoaire-vingis  ans  accomplis,  sera  mis  en  liberté  par  jugement  dû  tribu- 
nal criminel,  rendu  sur  ta  requête,  s'il  a  subi  au  motos  cinq  années  da 
sa  peine. 

TtT.  6.  —  Dt  la  prescription  en  matière  criminelle. 
Art.  1.  Il  ne  pourra  être  intenté  aucune  action  criminelle  pour  raison 
d'un  crime,  après  Irot*  années  révolues,  lorsque,  dan»  cet  intervalle,  il 
n'aura  élé  fait  aucune  poursuite. 

S.  Quand  il  aura  été  commencé  de*  poursuites  k  raison  d'an  crime,  nul 
ne  pourra  être  poursuivi  pour  rai-on  dudit  crime,  après  six  années  révo- 
lues, lorsque,  dans  cet  intervalle,  aucun  jury  d'accusation  n'aura  déclaré 
qu'il  y  a  I  eu  k  accusation  contre  lui,  soit  qu'il  ail  été  ou  non  impliqué 
dans  les  poursuite*  qui  auront  été  faite*.  Les  délais  portés  au  présent  ar- 
tic'.*  »t  au  précèdent,  commenceront  k  courir  du  jour  où  l'exislrnee  du 
crime  aura  été  connue  ou  légalement  conduire. 

3.  Aucun  jugeroenl  drcondimnation  rendu  par  un  tribunal  criminel  no 
pourra  être  mi*  k  exécution,  quant  k  la  peine,  après  un  laps  de  vingt  an- 
nées révolues,  k  compter  du  jour  où  ledit  jugement  aura  élé  rendu. 

Tit.  7.  —  Dt  la  réhabilitation  du  tonéamni*. 

Art.  1.  Tout  condamné  qui  aura  subi  sa  peine  pourra  demander  k  la 
municipalité  du  lieu  de  ton  domicile  une  attestation  a  l'effet  d'être  réha- 
bilite ;  savoir  :  les  condamnés  aux  peines  des  fers,  4e  la  réclusion  dan*  la 
maison  de  force,  de  la  gène,  d»  la  détention,  dix  ans  après  l'es  pi  rai  ion  da 
leurs  peines;  le»  condamnés  fc  la  peine  dt  la  dégradation  civique  OU  da 
carcan,  aprèt  dix  ant  k  compter  du  jour  d»  leur  jugement 

ï.  Aucun  condamné  ne  pourra  rtemander  ta  réhabilitation,  »i. 
deux  ans  accompli*,  il  n'est  domicilié  dans  le  territoire  do  la  munit 
k  laquelle  sa  demande  est  adrestée,  et  s'il  ne  joint  k  ladite  demande  des 
certificats  et  attestation»  de  bonne  conduit»,  qui  loi  auront  élé  délivré*  par 
les  municipalité»  ttrr  le  territoire  desquelles  il  a  pu  avoir  son  habitation  ou 
son  domicile  pendant  les  deux  années  qui  ont  précédé  sa  demande;  — 
Lesquels  certificat*  oa  attestations  de  bonne  conduite  sa  pourront  lui  êlra 
délivres  qu'a  Piustaol  où  il  quittera  lesdils  domicile  ou  babltalioo; 

S.  Huit  jours  au  plus  après  la  demande,  le  conseil  général  do  la  com- 
mune sera  convoqué,  et  il  loi  sera  doaaé  connaissance  de  la  demande. 

4.  Le  conseil  général  de  la  commune  sera  de  nouveau  convoque  au  bout 
d'un  mois  ;  pendant  ce  temps,  chacun  de  ses  membres  pourra  prrndre,  sur 
la  conduite  du  condamné  .  les  renseignements  qu'il  jugrra  convenables. 

5.  Les  avis  leront  recueillit  par  la  voie  du  scrutin,  el  il  sera  décidé  k  la 
majorité  des  voix  si  l'attestation  sera  au  non  accordée. 

6.  Si  la  majorité  est  pour  que  I  attestation  suit  accordée,  deat  officier* 
municipaux  revêtus  de  leur  èebarpe,  ou  avec  leur  procuration,  deux  offioors 
municipaux  de  la  ville  ou  siège  le  tribunal  criminel  du  département  dans 
le  territoire  duquel  le  condamné  est  actuellement  domicilié,  conduiront  la 
condamné  devant  ledit  tribunal  criminel.  —  Ils  y  paraîtront  avec  lai  dans 
l'auditoire,  en  présence  des  juges  et  du  public.  —  Après  avoir  fait  lecture 
du  jugement  prononce  contre  le  condamné,  ils  diront  k  baule  voix  :  Vn 
Ut  a  expié  ton  crime  en  fauant  té  rem»;  matmteiuM  sa  conimle  etl  frré- 
pec,  hible  :  nous  strmanaVms,  an  nom  dt  ion  faut,  qnt  ta  lac  As  u  /an  crime 
•oit  effacée. 

7.  Le  président  du  Irïbunal,  tans  délibération,  prononcera  ce*  mots  i 
Snr  i .'iMlolion  et  la  demande  dt  noir»  pay»,  ta  tas  et  lt  tribunal  tffacmt 
la  tackt  dt  voir»  crime. 

8.  Il  tera  dressé,  du  tout,  procès -verbal. 

9.  Si  le  tribunal  criminel  on  lo  jugement  de  réhabilitation  tara  pro- 
noncé est  autre  que  cédai  où  a  élé  rendu  le  jugement  de  condamnation,  la 
copie  dudil  procès-verbal  sera  envoyée  pour  être  tranterito  sur  le  registre, 
en  marge  du  jugement  de  condamnation.  .  , 

10.  La  réhabilitation  fera  cesser,  dam  la  personne  du  condensai. 
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t*gs  les  effets  el  loatei  les  incapacité*  walimi  de  1*  condamnation. 

II.  Tooteloj»,  I  exercice  des  droit*  de  citoyen  actif  du  condamne  demeu- 
irra  sutpeodu  à  l'égard  do  réhabilité,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait  aux 
dommage*  et  intéréii,  ainsi  qu'aux  autres  condamnations  pécuniaire»  qui 
seront  pu  être  proootirée»  contre  lai. 

li.  Si  la  majorité  des  voix  do  corps  municipal  est  pour  refuser  l'altes- 
talioo,  le  condamne  ne  pourra  former  une  nouvelle  demande  que  dans 
éeui  aat  après  ;  «l  ainsi  dt  suite  de  deux  toi  en  deux  ans,  tant  que  l'ai- 
teitttioo  s'aura  pwél*  accordée. 

13.  L'usage  de  tous  actes  tendant  à  empêcher  ou  suspendre  l'exercice 
delà  justice  criminelle,  l'usage  des  lettres  de  gra.ee,  de  rémission,  d'abo- 
lition, dt  pardon  et  de  commutation  de  peine,  sont  abolis  pour  (oui  crime 
paunoiri  par  rois  de  jurés. 

*■  PARTIE.  —  Dxs  cautu  it  di  ledx  rcamoi.. 

TiT.  I.  —  Crimes  si  attmtaU  coitlr*  la  cAom  swfcfiow. 

SxCT.  I.  —  Dit  crimei  conrrt  la  tûrtli  extérieur»  dt  FÊtat. 

Art  1.  Qnieonqne  sera  convaincu  d'avoir  pratiqué  des  machination»,  on 
rottelecu  des  intelligences  avec  les  puissances  étrangères  ou  avec  l'ure 
aféeis,  pour  les  engager  à  commettre  des  hostilités,  ou  pour  leur  indi- 
quer les  moyens  d'entreprendre  la  gu.  ire  contre  la  France,  sera  puai  de 
mort,  soit  que  les  machinations  ou  intelligence»  aient  <t*  ou  non  suivies 
-iliies: 

qu'il  aura  été  commis  quelques  agressions  hostiles  ou  infraction* 
.  tendant  à  allumer  la  guerre  ealre  la  Fraaceet  une  nation  étran- 
gère, et  que  le  corps  législatif,  trouvant  coupables  lesdites  agressions  bos- 
Ulef  eu  ii.r.acu.ia>  de  traités,  aura  déclaré  qu'il  y  a  lien  h  accu>aiii>n  con- 
tre let  auteurs,  le  ministre  qui  en  aura  donné  ou  centre  «igné  l'ordre,  ou 
1s  tors  mandant  des  forces  nationales  de  terre  ou  de  mer  qui,  sans  ordre, 
aura  commis  lesdites  agressions  hostiles  ou  infractions  de  traités,  sera  puni 
troert. 

5.  Tool  Français  qui  portera  les  armes  cuire  la  France  sera  puni  de 
■ort, 

4.  Toute  manœuvre,  toute  intelligence  avec  les  ennemis  de  la  France, 
tendant,  soit  h  beilitrr  leur  entrée  dans  les  dépendances  de  l'empire  fran- 
çais, soit  a  leur  livrer  des  villes,  forteresses,  ports,  vais»  aux,  magasins 
oo  arsenaux  appartenant  a  la  France,  soit  a  leur  fournir  des  secours  en 
soldats,  argent,  vivres  ou  munilions,  soit  h  favoriser  d'une  manière  quel- 
conque le  progrés  de  leurs  armes  sur  le  le/riloire  français,  ou  contre  nos 
forces  de  terre  ou  de  mer,  soit  à  ébranler  la  fidélité  des "offii  iers,  soldats  et 
des  autre*  citoyens,  envers  la  nation  française,  seront  punis  de  mort. 

3.  Les  trahison*  de  la  nature  de  celles  mentionnées  en  l'article 
deat,  commises  to  temps  de  guerre  envers  1er  allies  de  la  France 
contre  l'ennemi  commun,  seront  punies  de  la  même  peine. 

6.  Tout  fonctionnaire  public  charge  du  secret  d'uae  négociation ,  iTnae 
tipedtiioo  ou  fune  opération  militaire,  qui  sera  convaincu  de  l'avoir  li- 
tre méchamment  e.|  traîtreusement  aux  ageate  d'une  puissance  étrangère, 
en,  en  cas  de  guerre,  à  l'ennemi,  sera  puni  de  mort. 

7.  Tout  fonctionnaire  public  chargé,  à  raison  des  fondions  qui  lui  sont 
eonSée»,  du  dépôt  de*  plans,  toit  de  fortifications  on  d'arsenaux .  soit  de 
ports  eu  de  rades,  qui  sera  convaincu  d'atoir  méchamment  et  traîtreuse- 
ment litre  lesdit»  plans  aux  agents  d'une  puissance  étrangère  ou,  en  cas 
de  guerre,  a  l'ennemi,  sera  puni  delà  peine  de  vingt  aanért  de  géne. 

SlCT.  t.  —  IU,  crimes  contre  fa  tmrttd  intérieure  dt  VÊlat. 
Art.  I.  Tous  les  complots  et  attentats  contre  la  personne  du  roi,  du  ré- 
gent oo  de  l'héritier  présomptif  du  trône,  seront  punis  de  mort. 

1  Tontes  conspirations  oo  complots  ten  tant  à  troubler  l'État  par  une 
guerre  civile,  en  armant  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres,  ou  coolie 
t'ttrrcice  de  l'autorité  légitime,  seront  puni,  de  mort. 
3.  Toot  enrôlement  de  soldats,  levée  de  troupes,  amas  d'armes  et  de 


maaiiien*  pour  exécuter  les  complots  et  m;tehinalions  mentionnés  en  l'ar- 
ticle précédent;  —  Toute  attaque  ou  résistance  envers  la  force  publique 
agissant  contre  lesdits  complots;  —  Tout  envahissement  de  Tille,  forte- 
resse, magasin,  arsenal,  port  ou  vaisseau,  semiil  puni»  de  mort.  —  Le* 
aatenrs,  chef»  et  instigateurs  desdiie»  révoltes,  cl  tous  ceux  qui  seront  pris 
les  armes  à  la  main,  subiront  la  même  peine. 

4.  Les  pratiques  et  intelligence*  avec  les  révoltés,  de  la  nature  de  celles 
mentionnées  en  l'art.  4  de  la  première  section  du  présent  titre,  seront  pu- 
nies d«  la  même  peine. 

5.  Tout  commandant  d'un  corps  de  troupes,  d'une  flotte  on  d'une  es- 
cadre, d'une  place  forte  ou  d'un  poste,  qui  en  retiendra  le  commandement 
castre  l'ordre  du  roi;  —  Tout  commandant  qui  tiendra  son  armée  rassem- 
blée lorsque  la  séparation  en  aura  été  ordonnée;  loul  chef  militaire  qui 
retiendra  sa  troope  sous  les  drapeaux,  lors  tue  le  licenciement  en  aura  été 
ordonné,  —  Seront  coupables  du  crime  de  révolte  et  punis  de  mort. 

SgCT.  3.  —  Crimes  H  alternait  coniTt  la eonttittuio*. 
Art.  t.  Tous  complots  et  attentais  pour  empêcher  la  réuoioo  ou  pour 
opérer  I*  dissolution  d'une  assemblée  primaire  ou  d'une  assemblée  élec- 
torale, teroot  punis  de  la  peine  de  la  gêne  pendant  quime  ans. 

i.  Quiconque  sera  convaincs  d'avoir,  par  force  on  violence,  écarté  ou 
cluué  en  citoyen  actif  d'uae  assemblée  primaire,  sera  puni  de  la  peine  de 
U  déeriiAaUon' civique. 

3.  Si  des  Iroupes  investissent  le  lieu  des  séances  desdites  assemblées, 
N  pénètrent  dans  son  enceinte  sans  l'autorisation  ou  la  réquisition  dcsdiles 
tttsafctées,  le  ministre  oo  commandant  qui  en  aura  donné  ou  contre-signé 

I  punis  de  In  peine  de 


4.  Toutes  conspirations  ou  attentats  i>our  empêcher  la  réunion  ou  pour 
opérer  la  dissolution  du  corps  législatif,  ou  pnor  empêcher,  par  force  n 
violence,  la  liberté  de  ses  délibéraiions;  tous  attentats  contre  la  liberté  in- 
dividuelle d'un  de  ses  membres,  seront  punis  de  mort. —  Tous  erui  qui 
auront  participé  aoxdite*  conspirations  ou  attentats,  par  les  ordres  qu  ils 
auront  donne»  ou  exécutés,  subiront  la  peine  portée  au  présent  article. 

5.  Si  des  troupes  de  ligne  approchent  ou  séjournent  plut  prés  de  trente 
milLi  toi.es  de  l'endroit  un  le  corps  législatif  tiendra  set  téames,  sans  qoe 
le  corps  législatif  eo  ail  autorisé  ou  requis  l'approche  ou  le  s  jour,  le  mi- 
nistre qui  en  aura  donné  ou  contre  signé  l'ordre,  ou  le  commandant  en 
chef  qui,  sans  ordre  donné  ou  eonire-signé  par  le  ministre,  aura  fait  appro- 
cher ou  séjourner  lesdites  troupes,  sera  puni  do  la  peine  de  dix  années 
de  gêne. 

6.  Quiconque  anra  commis  l'attentai  d'investir  d'hommes  armés  le  lieu 
des  séances  du  corps  législatif,  ou  de  les  y  introduire  tans  son  autori- 
sation ou  ra  réquisition,  sera  puni  de  mort.  Tous  ceux  qui  auront  parti- 
cipé audit  attentat  par  les  or  in  s  qu'ils  auront  donnés  ou  exécutés,  subi- 
ront la  peine  parlée  au  présent  article. 

7.  Toutes  conspirations  ou  attentats  ayant  pour  objet  n'intervertir  l'ordre 
de  la  succession  au  troue ,  déterminé  par  la  constitution,  seront  punis  de 
mort.  t 

8.  Si  quelque  aete  était  publié  contre  la  loi ,  sans  avoir  été  décrété  par 
le  corps  législatif,  rl  que  ledit  acte  fût  extérieurement  revêtu  d'une  forme 
légi-laiive  différente  de  celle  prescrite  par  la  constitution,  ion! ministre 
qui  l'aura  contre-signé  sera  puni  de  mort.  Tout  agent  du  pouvoir  exécu- 
tif qui  fauta  fait  publier  ou  circuler,  sera  puni  de  la  peine  de  la  dégrada- 
tion civique.  Si  quelque  acte  extérieurement  revêtu  de  la  forme  législative 
prescrite  par  la  constitution  était  publié  comme  loi ,  sans  toutéfois  que 
l'acte  eût  été  décrété  par  le  corps  législatif,  le  minisire  qui  l'aura  contre- 
signé tera  puni  de  mort. 

10,  En  cas  de  publication  d'une  loi  exlérituremeul  revêtne  de  la  forme 
législative  prescrite  par  la  constitution,  mais  dont  le  texte  aurait  été  altéré 
ou  falsifié ,  le  ministre  qui  l'aura  conire-signée  sera  puni  île  mort,  bans 
le  cas  parti  aux  présent  et  précédent  articles,  le  ministre  sera  seul  res- 


1 1.  Si  quelque  acte  portant  établissement  d'un  impôt  ou  emprunt  natio- 
nal é  ait  pub  ie  sans  que  ledit  emprunt  ou  impôt  eut  été  décrété  par  le 
Corps  législatif,  el  que  ledit  acte  fût  extérieurement  revêtu  d'une  forme 
législative  différente  de  celle  prescrite  par  la  constitution  ,  le  ministre  qui 
aura  c»nlre-sif  né  ledit  acte,  donné  ou  contre-signe  des  ordres  pour  perce- 
n  ir  ledit  impôt  ou  recevoir  les  fonds  dudtt  emprunt,  sera  puni  de  mort. 
Tout  agent  du  pouvoir  exécutif  qui  aura  etécuié  lesdits  ordres,  soil  en 
percevant  ledit  impôt,  sou  en  rrceianl  les  fonds  dudil emprunt,  sera  puni 
de  'a  peine  de  la  dégradation  civique. 

12.  Si  ledit  acte,  extérieurement  revêtu  de  la  forme  législative  pres- 
crite par  la  constitution  était  publié,  sans  toutefois  que  Mil  emprunt  ou 
impôt  ait  été  décrété  par  le  corps  législatif,  le  minisire  qui  aura  contre- 
signé ledit  acte,  donné  ou  contre-signé  désordres  pour  recevoir  ledit  im- 
r-'i  ou  recevoir  les  fonds  dudii  emprunt ,  sera  puni  de  mon.  Dans  le  cas 
porté  au  présent  article,  le  ministre  seul  srra  responsable. 

13.  Si  quelque  acte  ou  ordre  émané  du  pouvoir  exécutif  rétablissait  des 
ordres,  corps  politiques .  a  Iminislratifs  ou  judiciaires  qui!  la  constitution 
a  détruits .  drirui-ait  les  corps  cUblis  par  la  constitution .  ou  créait  des 
corps  autres  que  ceux  que  la  constitution  a  établis ,  loul  ministre  qui  aura 
con  re-signé  ledit  acte  ou  I  dit  ontie  sera  puni  de  la  peine  de  vingt  années 
de  géne.  Tous  ceux  qui  auront  participé  t  ce  crime,  soit  eo  acceptant  les 
pouvoirs,  soit  en  exerçant  les  fonctions  conférées  pur  ledit  ordre  ou  ledit 
acte,  seront  punis  delà  peine  de  la  dégradation  ctsiqne. 

14.  S'il  émanait  du  pouvoir  evécuitf  un  acte  p  riant  nomination,  au 
nom  do  roi ,  d'un  emploi  qui ,  suivant  ta  constitution,  ne  peut  être  conféré 
que  par  l'élection  libre  des  citoyens,  le  ministre  qui  aura  contre-signé le- 
uii  acte  sera  puni  de  la  peine  de  la  dégradation  civique.  Ceux  qui  auront 
participé  à  ce  cnme  en  acceptant  ledit  emploi  ou  en  exerçant  let  jites  fonc- 
tions seront  punis  de  la  même  peine. 

15.  Toutes  machinations  ou  violences  ayant  pour  objet  d'empêcher  la 
réunion  ou  d'opérer  la  dissolution  dé  t.-utc  assemblée  administrative,  d'un 
tribunal .  ou  de  toute  assemblée  constitutionnelle  el  égale,  toit  de  com- 
mune ,  soit  municipale ,  t cront  punies  de  la  peine  de  six  Ml  ées  de  gêne , 
si  lesdites  violences  ont  été  eiercées  avec  aimes ,  et  de  trois  années  de 
détention,  si  elîes  l'ont  été  sans  armes. 

16.  Tout  ministre  qui  sera  coupable  du  crime  mentionné  en  l'article 
précédent,  par  les  ordres  qu'il  aura  donnés  ou  contre-signé»,  sera  puni 
de  la  peine  de  doute  années  de  gêne.  Les  chefs  ,  commandants  el  officiers 
qui  auront  contribué  à  exécuter  lesdits  ordres,  seront  punis  de  la  même 
peine.  Si,  par  l'effet  desdttrs  violences,  quelque  citoyen  perd  la  vie,  la 
peine  de  mort  sera  prononcée  contre  les  auteurs  desdites  violences,  el  con- 
tre ceux  qui ,  par  le  présent  article,  en  sont  rendus  responsables.  Le  pré- 
sent article  et  le  précèdent  ne  portent  point  atteinte  au  droit  délégué  par 
la  constitution  aux  autorités  légitimrs,  de  suspendre  de  leurs  fonction»  le* 
assemblees  administratives  ou  municipales. 

17.  Tout  ministre  qui,  en  temps  de  paix,  aura  donné  ou  contre-signé 
des  ordres  pour  lever  ou  entretenir  un  nombre  de  Iroupes  de  terre  supé- 
rieur à  celui  qui  aura  èlé  déterminé  par  les  décrets  du  corps  législatif» 
ou  pour  augmenter  le  nombre  proportionnel  des  troupes  étrangères  fixé 
par  lesdits  décrets,  sera  puni  de  la  peine  de  vinutannres  de  gène 

18.  Toute  violence  exercée  par  l'action  des  troupes  de  ligne  contre  les 
citoyens,  sans  réquisition  bgitime  et  hors  des  cas  expressément  pré- 
vus par  la  loi,  sera  punie  delà  peine  de  vingl  années  de  gêne.  —  Le  mt- 
nislre  qui  en  aura  donné  ou  contre-signé  l'ordre ,  les  conunandanU  el  U- 
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Gciera  qui  auront  exécuté  ledit  ordre,  ou  oui,  sans  ordre,  auront  fait 
-ommeitre  letditet  violence*  ,  seront  punis  de  la  même  peine.  —  Si,  par 
iVBet  deadilea  Tioleacei,  quelque  citoyen  perd  la  via,  la  peine  de  mort  sera 
prononcée  contre  le*  auteurs  desdile*  violence*,  al  contre  ceui  qui ,  par  la 
prêtent  article,  en  sont  rendu»  responsables. 

19.  Tout  attentai  contre  la  liberté  individaelle,  baie  essentielle  de  la 
tooslilutioo  française,  sera  puni  aioti  qu'il  sait  :  Tout  homme,  quelle 
•ne  toit  ta  place  ou  son  emploi,  autre  que  ceux  qui  ont  reçu  de  la  loi  le 
droit  d'arrestation ,  qui  donnera,  lignera ,  exécutera  Tordre  d'arrêter  une 
personne  vivant  «oua  l'empire  et  la  protection  de»  lois  française»,  ou  Par- 
rêlera  effectivement ,  si  ce  n'est  pour  ia  remettre  sur-le-champ  a  la  polies, 
dan*  lea  cas  déterminés  par  la  loi ,  sera  puni  de  la  peine  de  six  aonée*  de 
«*»*• 

10.  Si  ce  criroo  était  commis  en  verlu  d'un  ordre  émané  du  pouvoir 
exécutif,  le  minittraqui  l'aura  contre- signé  sera  puni  de  la  peine  de  douxe 
années  de  gêne. 

M.  Tout  geôlier  et  gardien  de  maisons  d'arrêt,  de  justice,  da  correc- 
tion ou  de  prison  pénale ,  qui  recevra  on  retiendra  ladite  personne,  sinon 
en  vertu  de  mandat ,  ordonnance ,  jugement  ou  antre  acte  légal ,  sera  puni 
de  la  peine  de  six  années  de  gêne. 

<f±_  Quoique  ladite  personne  ait  été  arrêtée  en  vertu  d'un  acte  légal,  si 
elle  est  détenue  dans  une  maison  autre  que  les  lieux  légalement  et  publi- 
quement designés  pour  recevoir  ceux  dont  la  détention  est  autorisée  par  la 
loi,  tous  ceux  qui  auront  donné  l'ordre  de  la  détenir,  ou  qui  l'auront  dé- 
tenue, ou  qui  auront  prêté  leur  maison  pour  la  détenir,  seront  punis  de 
six  années  de  gêne.— Si  ce  crime  était  commis  en  vertn  d'un  ordre  émané 
du  pouvoir  exécutif,  le  mioistrn  qui  l'aura  eootre-signé  sera  puni  de  la 
peine  de  doute  années  de  gêoe. 

£3.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  volontairement  et  sciemment  *up- 

rmmé  une  lettre  confiée  k  la  poste ,  ou  d'en  avoir  brisé  la  cachet  et  violé 
e  secret,  sera  puai  de  la  peine  de  la  dégradation  civique.  —  Si  la  crims 
est  commis ,  soit  en  vertn  d'an  ordre  émane  da  pouvoir  exécutif,  soit  par 
un  agent  du  service  des  postes,  le  ministre  qui  en  aura  donné  ou  contre- 
signé l'ordre  quiconque  l'aura  exécuté ,  ou  ragent  da  servies  des  postes 
qui ,  sans  ordre ,  aura  commis  ledit  crime ,  sera  puni  de  la  peina  da  deux 
ans  de  gêne. 

44.  S'il  émanait  du  pouvoir  executif  quelque  acte  ou  quelque  ordre  pour 
soustraire  un  de  ses  agents ,  soit  a  la  poursuite  légalement  commencée  da 
l'action  en  responsabilité ,  aoit  a  la  peine  prononcée  légalement  est  vertu 
de  ladite  responsabilité,  le  ministre  qui  aura  contre  signé  ledit  ordre  ou 
acte,  et  quiconque  l'aura  exécuté,  sera  puai  de  la  peine  de  dix  an*  de  gêoe. 

15.  Dans  tous  les  cas  mentionnés  en  la  présente  section  el  dans  les  pré- 
cédentes, ou  les  ministres  sont  rendus  responsables  des  ordres  qu'ils  au- 
ront donnés  ou  contre- signé*  ,  ils  pourront  être  admis  à  prouver  que  leur 
signature  •  été  surprise;  et  en  conséquence  les  auteurs  de  la  surprise  se- 
ront poursuivis,  et,  s'ils  aoalcouvaiacw,  ils  seront  condamnés  aux  peinas 
que  la  ministre  aurait  encourues. 

Sict.  4.  —  Défiu  du  pcirticvtttrt  coialr*  U  rupttt  el  PoUiitame*  dm»  è 
ta  foi ,  el  A  ramlorité  dtt  fsoveotri  constitués  pour  la  /air*  tz'cuitr. 

Art.  1.  Lorsqu'on  ou  plusieurs  agents  préposés ,  soit  k  l'exécution  d'una 
loi ,  soit  h  la  perception  d'une  contribution  légalement  établie ,  soit  a  l'exé- 
cution d'un  jugement,  mandat,  d'une  ordonnance  de  justice  ou  de  police; 
lorsque  tout  dépositaire  quelconque  de  la  force  publique ,  agissant  légale- 
l,aora prononcé  celle  formule  :  sMasMS 
t  des  violences  et  voies  de  lait,  sera  cou 
,  et  sera  puni  de  la  peine  de  " 


k  feu  ou  de 


à  U  toi,  — 
pabledu 


de  détention. 

S.  Si  ladite  résistance  est  opposée  avec  armes,  la  peine  sera  de  quatre 
années  de  fers. 

S.  Lorsque  ladite  résistance  aura  été  opposée  par  plusieurs  personnel 
réunies  au-dessous  du  nombre  de  seixe,  la  peine  sera  de  quatre  années 
de  fers,  si  la  résistance  rat  opposée  tant  aimes,  et  de  huit  années  de  fers, 
tance  est  opposée  avec  armes. 

4.  Lorsque  ladite  résistance  aura  été  opposée  par  un  attroupement  de 
plut  de  quinte  personnes ,  la  peine  sera  de  huit  années  de  fers,  si  la  ré- 
sistance est  opposée  sans  armes;  et  de  seixe  années  de  fers,  si  la  rétts- 
ti  la  résistance  est  opposée  avec  armes. 

5.  Lorsque  le  progrès  d'un  attroupement  séditieux  aura  nécessité  l'em- 
ploi de  la  force  det  armes,  prescrit  par  les  art.  46  et  ïl  da  décret  des  27 
juill -ô  août  1791,  relatif  a  la  force  publique  contre  les  attroupements, 
après  que  1.  s  sommations  prescrites  par  letdita  articles  auront  été  faites 
aux  séditieux  par  un  offleier  civil ,  quiconque  sera  saisi  sur  le  champ  en 
état  de  résistance  sera  puni  de  mon. 

6.  Les  coupables  des  crimes  mentionné*  aux  1",  S*.  3"  et  4*  articles  de 
la  présente  section ,  qui  auraient  commis  personnellement  des  homicides 
ou  incendies ,  seront  punit  de  mort. 

7.  Quiconque  aura  outragé  un  fonctionnaire  public  en  le  frappant  au 
moment  oh  il  exerçait  ses  (onctions,  sera  puni  de  la  peine  de  deux  années 
de  détention. 

8.  Quiconque  aura  délivré  ou  sera  convaincu  d'avoir  tenté  de  délivrer 
par  força  ou  violence  des  personnes  légalement  détenues,  sera  puni  de 
trois  années  de  fera. 

9.  Si  le  coupable  du  crime  mentionné  en  l'article  précédent  était  porteur 
d'armes  »  feu ,  ou  de  tuâtes  autres  armes  meurtrières,  la  peine  sera  de  six 
années  de  fera. 

10.  Lorsque  les  crime*  meotioonés  aux  deux  précédents  articles  auront 
été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes  réunies,  la  durée  de  la  peina 
sera  da  six  années,  si  le  crime  a  éle  commis  sans  armes,  aide  doue 


publique  dont  la  dis- 
l'une  loi,  ou  la  per- 
i  puni  de  la  peine  de 


n  auroupemeai  «eameui  ae  ta  nature  ue 
de  la  précédente  section ,  l'agent  du  pou- 
public  en  sera  responsable,  ainsi  qoe  de* 
utquels  cette  résistance  aura  donné  lieu  , 


Art.  1.  Tout  agent  du  pouvoir  exécutif  ou  fonctionnaire  publie  quelcon- 
que qui  aura  employé  ou  requis  l'action  de  la  force  publique  dont  la  dis- 
position lui  est  confiée,  pour  empêcher  l'exécution  d'aï 
ceptioo  d'une  contribution  légitimement  établie, 
la  géne  pendant  dix  année*. 

i.  Tout  ageot  du  pouvoir  exécutif,  toat  fonctionnaire  public  Quelconque 
qui  aura  employé  ou  requis  l'action  de  la  force  publique  dont  la  disposi- 
tion lai  est  eoaDée,  poar  empêcher  l'exécution  d'un  jugement,  mandat  ou 
ordonnance  de  justice ,  ou  d'un  ordre  émané  d'officiers  municipaux  de  po- 
lice ou  de  corps  administratifs  ,  ou  pour  empêcher  l'action  d'un  pouvoir 
légitime,  sera  puni  de  la  peine  de  six  années  de  détention.  —Le  supérieur 
qui  le  premier  aura  donné  lesdits  ordres ,  en  sera  seul  responsable,  et  su- 
bira la  peine  portée  au  présent  article. 

3.  Si ,  par  suite ,  et  a  l'occasion  de  la  résistance  mentionnée  aux  deux 
précédents  articles,  il  survient  an  attroupement  séditieux  de  la  nature  da 
ceux  désignés  aux  art.  4,  S  et  6 
voir  exécutif  on  le  fonctionnaire  . 
meurtres,  violences  et  pillages  aux 

el  il  tera  puni  des  peines  prononcées  contre  le*  séditieux  el  let  auleurt 
des  meurtres ,  violences  et  pillages. 

4.  Tout  dépositaire  ou  ageot  de  la  force  publique  qui ,  aprêt  en  avoir 
été  requis  légitimement,  aura  refusé  de  faire  agir  ladite  force ,  sera  puni 
de  la  peine  de  trois  années  de  détention. 

5.  Tout  fonctionnaire  public  qui,  par  abat  de  ses  fonctions,  et  sout 
quelque  prétexte  que  ce  toit,  provoquerait  directement  les  citoyens  h  dés- 
obéir h  la  loi  ou  aux  autorités  légitimes ,  ou  le*  provoquerait  h  det  meur- 
tres ou  à  d'autres  crimes,  sera  puai  de  la  peine  de  six  année»  de  gêne. — 
Et  si ,  par  suite ,  et  a  l'occasion  de  ladite  provocation,  il  survient  quelque 
attroupement  séditieux  de  la  nature  de  ceux  désignés  aux  4*.  5*  el  6>  ar- 
ticles de  la  précédente  section ,  meurtres  ou  autres  crimes .  le  fonction  nai  re 
public  en  sera  responsable  et  subira  les  peines  portées  contre  let  séditieux 
et  Ir*  auleurt  de  meurtres  et  autres  crimes  qui  auront  été  commit. 

6.  Tout  fonctionnaire  publie  révoqué  on  destitué,  suspendu  on  interdit 
par  l'autorité  supérieure  qui  avait  ce  droit,  tout  fonctionnaire  public,  élec- 
tif et  temporaire,  après  l'expiration  de  ses  pouvoirs ,  qui  continuerait 
l'exercice  de*  mêmes  fonctions  publiques,  sera  puni  delà  peina  de  deux 
années  de  gêoe.  —  Si  par  tuile  et  à  l'occasion  de  sa  résistance ,  U  sur- 
vient un  attroupement  de  la  nature  de  ceux  mentionné*  aux  art.  4,  5  et 
6  de  la  précédente  tection  ,  meurtres  on  autres  crime* ,  ledit  fonctionnaire 
public  es  sera  responsable  et  subira  let  peines  portées  contre  les  séditieux 
el  le*  auteurs  des  meurtre*  el  autre*  crime*  qui  auront  été  commis. 

7.  Toat  membre  de  la  législature  qui  sera  convaincu  d'avoir,  moyen- 
nant argent,  présent  ou  promesse,  trafiqué  de  son  opinion,  sera  puni  da 
mon. 

8.  Tont  fonctionnaire ,  tout  choyée  placé  sur  la  liste  det  juré*  gui  ter» 
convaincu  d'avoir,  moyennant  argent,  présent  ou  promesse,  trafiqué  de 
son  opinion  ou  de  l'exercice  dtt  pouvoir  qui  lai  est  confié,  sera  puni  de  la 
peine  de  la  dégradation  civique. 

9.  Tout  juré ,  après  le  serment  prêté,  tout  juge  criminel ,  tout  officier 
de  police  en  matière  criminelle,  qui  sera  convaincu  d'avoir,  moyennant 
argent,  présent  ou  promesse  .  trafiqué  de  ton  opinion,  sera  puni  de  ia 
peine  de  vingt  année*  de  géne. 

10.  Les  coupables  mentionnée  aux  deux  articles  précédents  seront  ■  1 
outre  condamnés  à  une  amende  égale  h  la  valeur  de  la  somma  oa  de  ,  V  - 
jet  qu'ils  auront  reçu. 

tt.  Tout  fonctionnaire  public  qui  sera  convaincu  d'avoir  détourné  les 
.deniers  publics  dont  il  était  comptable,  aéra  puni  de  La  peine  de  quinte 
années  de  fera. 

1t.  Tool  fonctionnaire  ou  officier  publie  qui  sera  convaincu  d'avoir  dé- 
tourné ou  soustrait  dea  deniers,  effets ,  actes,  pièce*  ou  litre  dont  il  éltui 
dépositaire  à  laisoo  des  fondions  publiques  qu'il  exerce,  et  par  l'eaTet 
d'une  confiai! ce  nécessaire  ,  sera  puni  de  la  peine  de  doux*  années  de  fer-'. 

13.  Tout  geôlier  ou  gardien  qui  aura  volontairement  fait  évader  eu  fa- 
vorisé l'évasion  de  personnes  légalement  détenues,  et  dont  la  garde  lui 
était  confiée,  tera  puni  de  la  p>  me  de  doute  année*  de  (ers. 

14.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public,  toute  personne  commit*  h  la 
perception  det  droit*  el  contribution*  publiques,  qui  sera  convaincu  d'a- 
voir commit,  par  loi  ou  par  ses  préposés,  le  crime  de  concussion,  tera 
puni  de  ta  peine  de  six  années  de  fera ,  tant  préjudice  de  la  restitution  des 
sommes  reçues  illégitimement. 

15.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public  qui  sera  convaincu  de  s'être 
rendu  coupable  du  crime  de  faux  dans  l'exercice 
puni  de  la  peine  dea  fers  peadaal  vingt  ans. 


ou  d'avoir 


h 

,ou  à 


Sacr.  6.  -C'nmsi  < 

Art.  1.  Quiconque  terme 
ou  monnaie!  natioaales  ayant  i 
l'exposition  desdile»  espècetoai 
leur  introduction  dans  l'enceinte  de  I 
de  quinte  années  de  fer*. 

t.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  contrefait  des  papiers  nationaux 
ayant  cours  de  monnaie,  ou  d'avoir  contribué  sciemment  h  l'ei position 
desdils  papiers  contrefaits,  ou  a  leur  introduction  dans  l'enceinte  du  ter- 
ritoire français,  sera  puni  do  moO. 
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S.  Qeteooqae  sera  convaincu  d'avoir  contrefait  le  sceau  de  l'État  sera 
ptni  dp  quint*  annéet  de  fert. 

4.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  contrefait  le  timbre  national,  sera 
puni  du  doute  annéet  do  1er». 

5.  Quiconque  fera  convaincu  d'avoir  contrefait  lo  poinçon  servant  à 
marquer  l'or  et  l'arpent,  on  le»  marque»  apposée*  au  nom  du  gouver- 
nement inr  toute  espèce  de  marchandises,  fera  puni  de  du  années  de  (ers. 

6.  Tonte  personne  antre  que  le  dépositaire  comptable,  qm  sera  con- 
vaincue d'avoir  Tolé  de*  deniers  publics  ou  effets  mobiliers  appartenant  a 
FËlat,  d'une  valeur  de  10  liv.  ou  au-dessus,  fera  puni  delà  peine  de 
quaire  années  di-  fers,  sans  préjudice  des  peines  pins  graves  portées  ci- 
aprés  contre  les  vols  avec  violence  envers  les  personnes,  ' 


caUdes  ou  fausses  ciels;  si  ledit  vol  est  commis  avec  l'une  detdiies  dr- 
eeostancea ,  dans  cet  cas  les  peines  portées  coolte  lesdils  vols  seront 
encourue»,  quelle  qne  toit  la  valeur  de  l'objet  volé. 

7.  Qnieoaqae  sera  convaincu  d'avoir  mis  le  feu  a  des  édifices,  magasins, 
trseeaux  ,  vaisseant  on  antres  propriétés  appartenant  à  l'État,  ou  h  des 
■aliéres  combustibles  disposé'»  pour  communiquer  le  (eu  aut  édifices, 
maca^ios,  arsenaux,  vaisseaux  ou  autres  propriétés,  sera  puni  de  mort. 

8.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  détruit  par  l'explosion  d'une  mine, 
ea  dispoté  l'effet  d'une  mine  pour  ' 

idï  i 


l'article  précédent,  sera  pani 

Trr.  4.  —  Crimes  contre  les  porliesslier». 
SfCT.  1.  —  Oimes  el  attentai*  contre  Ut  pervoimt*. 
Art.  1.  En  cas  d'homicide  commit  involontairement,  t'il  est  prouvé  que 
c'est  par  on  accident  qui  ne  toit  l'effet  d'aucune  sorte  de  négligence  ni 
d'imprudence  de  la  part  de  celui  qui  l'a  commit,  il  n'etitte  point  de  crime, 
et  il  a'y  a  lien  k  prononcer  aucune  peine  ai  même  aucune  condamnation 
civile. 

i.  En  cas  d'homicide  commis  involontairement,  mais  par  l'effet  de  l'im- 
prudence ou  de  la  négligent*  de  celui  qui  l'a  commit,  il  o'etiste  poiot  de 
crime,  el  l'accusé  sera  acquitté  ;  mais,  en  ce  cas,  il  sera  statué  par  [et  jug ■■* 
sur  les  dommitçes-intérets,  et  mémo  tur  les  peines  correctionnelles,  suivant 
les  circonstances. 

3.  Dans  le  cas  d'homicide  légal ,  il  n'existe  point  de  crime ,  et  il  a'y  a 
lieu  k  prononcer  aucune  peine  ni  aucune  condamnai  ton  civile. 

4.  L  homicide  est  commit  légalement,  lorsqu'il  est  ordonné  par  la  loi, 
et  commande  par  une  autorité  légitime. 

5.  En  cas  d'homicide  légitime,  il  n'existe  poiot  de  crime,  el  il  n'y  a  lieu 
à  prononcer  aucune  peine  ni  même  aucune  condamnation  civile. 

6.  L'homicide  etl  commis  légitimement,  lorsqu'il  est  indUp-nsableroent 
eoœmiiidé  par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi-même  et 
d'auiiroi. 

T.  Hors  les  cas  déterminés  par  les  précédents  articles,  tout  bomicile 
commit  volontairement  envers  quelques  personnes,  avec  quelques  armes, 
instruments  et  par  quelque  moyen  que  ce  toit,  sera  qualifié  et  puai  ainsi 
qu'il  toit,  selon  le  caractère  et  les  circonstances  do  en  m*. 

8.  L'homicide  commis  sans  prémiditalioo ,  tara  qualifié  meurtre,  et 
poti  de  la  peine  de  vingt  années  de  (ers. 

9.  Lorsque  le  meurtre  sera  la  suite  d'une  provocation  violente,  sans 
toutefois  que  le  fait  puisse  être  qualifié  homicide  légitime,  il  pourra  être 
déclaré  excusable ,  et  la  peine  sera  de  dix  années  de  gène.  —  La  provo- 
cation par  Injures  verbales  ne  pourra,  an  aucun  cas,  être  admise  comme 
excuse  de  meurtre. 

10.  Si  le  meurtre  est  commis  dîna  la  personne  du  père  ou  de  la  mère 
légitimes  eu  naturels,  ou  de  tout  antre  ascendant  légitime  du  coupable, 
le  parricide  sera  puni  de  mort,  et  l'exception  perlée  au  précédent  article  ne 


II. 

puni  de  mort. 

IX.  L'homicide  commit  volontairement  par  poison  sera  qualifié  de  crime 
i'empoisoonement,  el  pooi  de  mort. 

15.  L'assassinat,  quoique  non  consommé,  sera  puni  de  la  peino  portée 
en  l'art.  11,  lorsque  l'attaque  à  dessein  de  tuer  aura  été  effectuée. 

14.  Sera  qualifié  assassinai,  et  comme  tel  puni  de  mort,  l'homicide  qui 
aura  précède,  accompagné  ou  suivi  d'autres  crimet,  tels  que  ceux  de  vol, 
d'offense  h  la  loi,  de  sédition  ou  tous  autres. 

18.  L'hominde  par  poison,  quoique  non  consommé,  sera  puni  de  la 
peine  portée  en  l'art.  13,  lorsque  l'empoisonnement  aura  été  effectué ,  ou 
lorsque  le  poison  aura  été  présenté  ou  mêlé  avec  des  aliments  on  breuvages 
spécialement  destinés,  soit  a  l'usage  de  la  personne  contre  laquelle  ledit 
attentat  aura  été  dirigé,  toit  h  l'usage  de  toute  une  famille,  société  ou  ha- 
hilantt  d'une  même  maison,  toit  k  l'usage  du  public. 

16.  Si,  toutefois,  avant  l'empoisonnement  effectué,  ou  avant aue  l'em- 
poisonnement des  aliment»  et  breuvages  ait  été  découvert,  l'empoisonneur 
arrêtait  l'exécution  du  crime,  soit  en  supprimant  lesdils  aliments  ou  breu- 
vages,  toit  en  empêchant  qu'on  n'en  fasse  usage,  l'accusé  sera  acquitté. 

11.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir,  par  breuvage,  par  violence  ou 
par  loua  autres  moyens,  procuré  l'avor'ement  d'une  femme  enceinte,  sera 


poni  de  vingt  année*  de  fers. 

18.  Toutes  les  dispositions  portées  au  art.  1.  »,  5.  4. 5  et  6  de  la  pré- 
sente section,  relatives  h  l'homicide  involontaire,  k  l'homicide  légal  ou  a 
rhomieide  légitime,  t'appliqueront  également  am  blessures  laite! ,  soit 
involontairement,  soit  légalement,  soit  légitimement. 

19.  Les  blessures  qui  n'auront  pas  été  faites  involontairement,  mais  qui 
•e  porteront  poiot  les  caractères  qui  vont  être  spécifiés  ci-après,  seront 
aourvriviet  par  action  civile,  et  pourront  donner  lieu  k  des  dommjg  s 


et  intérêts,  et  k  des  peines  correctionnelles,  tur  lesqnelles  il  tera  statué 
d'après  let  dispositions  du  décret  coccernaotla  police  correctionnelle. 

40.  Le*  blessures  qui  n'auront  pas  été  faites  involontairement,  et  qui 
porteront  let  caractères  qui  vont  être  spécifiés,  seront  poursuivies  par 
action  criminelle,  et  punies  des  peta*  déterminées  ci-après. 

-1  Lorsqu'il  sera  constaté  par  les  attestations  légales  des  gens  de  l'art, 
que  la  personne  maltraitée  est,  par  l'effet  detdiies  blessures,  rendue  inea- 
pahle  de  vaquer  pendant  plut  de  quarante  jours  k  aucun  travail  corporel, 
le  coupable  desdites  violences  sera  puni  de  deux  années  de  détention. 

Si.  Lorsque,  par  l'effet  detdiies  blessures,  la  personne  milirailée  aura 
eu  un  bras,  une  jambe  ou  une  cuisse  cassée,  la  peine  tera  de  trait  années 
de  détention. 

23.  Lorsque,  par  l'effet  desdites  blessures,  la  personne  maltraitée  aura 
perdu  l'usage  absolu,  toit  d'un  mil ,  soit  d'un  membre,  ou  éprouve  la  mo- 
ulai ion  de  quelque  partie  de  la  tête  ou  du  corps,  1a  peine  sera  de  quatre 
années  de  deleolion. 

Si.  La  peine  sera  de  six  années  de  fers,  tl  la  personne  maltraitée  t'est 
trouvé  privée,  par  l'effet  desdite»  violences ,  de  l'otage  absolu  de  la  vue, 
on  de  I  usage  absolu  des  deux  bras  ou  des  deux  jambes. 

25.  La  durée  des  peines  portées  aut  quatre  articles  précédents,  sera 
augmentée^*  deux  année»  lorsque  lesdites  violences  auront  été  commises 
dans  une  rite,  on  (I)  que  celui  qui  les  aura  commises  aura  été  l'agresseur. 

S6  Toute  motivation  commise  dans  la  personne  du  père  et  de  la  mère 
naturels  ou  légitimes,  ou  de  tout  autre  ascendant  légitime  des  coupables, 
erra  punie  de  vingt  annéet  de  fers. 

H.  Lorsque  les  violences  spécifiées  aux  art.  SI,  ti,  SS,  14  et  ÎO  aurm  t 
été  commises  avec  préméditation  et  de  guet-apeot,  le  coupable  sera  put  i 
de  mort. 

38.  Le  crime  de  la  castration  tera  puni  de  mort. 
29.  Le  viol  sera  puni  de  six  années  de  fers. 

50.  La  peine  portée  en  l'article  précédent  sera  de  douie  années  de  fers, 
lorsqu'il  aura  été  commis  dans  la  personne  d'une  fllle  âgée  de  moins  de 
qoaiorxe  ans  accomplis,  ou  lorsque  le  coupable  aura  ét*  aidé  dans  ton  crime 
par  la  violence  et  les  efforts  d'un  ou  de  plusieurs  complices. 

31.  Quiconque  aura  été  convaincu  d'avoir,  par  violence  et  k  l'effet  d'en 
abuser  ou  de  la  prostituer,  enlevé  une  fille  au-dessous  de  qualorte  ant 
accompli',  hors  de  la  maison  des  personnes  sous  la  puissance  desquelles 
est  ladite  fille,  ou  de  la  maison  dans  laquelle  lesdites  personnes  la  font 
élever  ou  l'ont  placée  sera  puni  d»  la  peine  de  doute  années  de  (ère. 

3*.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  volontairement  détruit  la  pTwvn 
de  l'état  civil  d'une  personne,  sera  puni  de  la  peine  de  doute  années  de  fers. 

33.  Toute  personne  engagée  dans  lut  liens  au  mariage,  qui  ea  con 
un  second  avant  la  dissolution  do  premier,  sera  puni  de  i 


le  vol  à  force  ouverte  et  par  violence  envers  les  personnet.  etl 
soit  dans  un  grand  chemin ,  rue  ou  place  publique,  soit  dans  l'ia- 


n e  engagée  dans  1rs  liens  du  mariage,  qui  m  wntracl'Ta 
a  dissoluiioo  do  premier,  sera  puni  de  doute  annéet 
de  fers.  En  cas  d'accusation  de  ce  crime,  l'exception  de  la  bonne  foi 
pourra  être  admise,  lorsqu'elle  tera  prouvée. 

S«CI.        Crimtt  tt  ééliu  contre  (tt  proprié»*,. 

Art.  1.  Tout  vol  commit  k  force  ouverte  ou  par  violence  envers  let 
pertn:ui<s,  seia  puni  de  dix  années  de  fers. 

2.  Si  ' 
commis 

térieur  d'une  maison ,  la  peine  sera  de  qualorte  années  de  fers. 

3.  Le  crime  mentionné  en  l'article  précédent  sera  puni  de  dix  huitannéee 
de  fers,  si  le_  coupable  »'est  introduit  dans  l'intérieur  de  la  maison  ou  du 
logement  où  il  a  commis  le  crime,  t  l'aide  d'effraction  faite  par  lui  même 
ou  par  ses  complices,  aut  portes  et  délurés,  soit  en  ladite  maison ,  soit 
duda  logement,  ou  fc  l'aide  de  fausses  clefs,  oo  en  escaladant  les  mo rallies, 
toits  ou  autres  clôture*  extérieures  de  ladite  maison,  ou  si  le  coupable 
eu  habitant  ou  commensal  de  ladite  maison  ,  ou  reçu  habituellement  daai 
ladite  maison .  pour  y  faire  un  travail  on  un  service  salarié,  ou  s'il  y  était 
admis  k  litre  d'hospitalité. 

4.  La  durée  de  la  peine  des  crimes  mentionnée  ant  troit  articles  pré- 
cédents, sera  augmentée  de  quatre  années  par  chacune  des  circonstance* 
suivantes  qui  s'y  trouvera  réunie  :  —  La  première,  ti  le  crime  a  été  commis 
la  nuil;  —  La  deuxième,  t'il  est  commit  par  deux  ou  par  plusieort  per- 
sonnes ;  —  La  troisième,  si  le  coupable  ou  les  coupable-  dodit  crin*  étaient 
porteurs  d'armes  k  feu  ou  dr  toute  autre  arme  meurtrière. 

5.  Toutefois,  la  durée  det  peines  des  crimes  mentionnés 
ticles  prêcédentt.  ne  pourra  excéder  vingt-quatre  ant,  eut 
que  let  cirions. tances  aggravante*  t'y  trouvent  réunies. 

6.  Tout  autre  vol  commis  sans  violence  envers  les  personnes,  k  l'aide 
d'effraction  faite,  toit  par  le  voleur,  toit  par  ton  complice,  sera  puni  de  huit 
annéet  de  fert. 

7.  La  durée  de  la  peine  dudit  crime  tera  augmentée  de  deux  ans  par 
chacune  des  circonstance*  suivantesquis'y  trouvera  réunie:  —  La  première, 
ti  l'effraction  est  faite  aux  portes  et  clôture!  extérieures  des  bâtiment*, 
maisons  au  édifices;  —  La  deuxième,  ti  le  crime  est  commis  dans  une 
maison  actuellement  habitée  ou  servant  k  habitation  ;  -  La  troisième,  ti 
le  crime  a  été  commit  la  nuit  ;  —  La  quatrième,  s'il  a  été  commis  par  denx 
ou  par  plusieurs  personnet  ;  —  La  cinquième ,  si  le  coupable  ou  let  cou- 
pables étaient  porteurs  d'armes  k  feu  ou  de  toute  astre  arme  meurtrière. 

8.  Lorsqu'un  vol  aura  été  commis  avec  effraction  intérieure  dant  une 
maison ,  par  une  personne  habitante  ou  commensale  de  ladite  maison,  ou 
reçue  habituel letiieni  dans  ladite  maison  pour  y  faire  un  service  ou  ut 
travail  salarié ,  ou  qui  y  toit  admise  k  titre  d'hospitalité,  ladite  effraction 
situ  punie  comme  effraction  extérieure,  et  le  coupable  encourra  la  peine 

(I)  An  lien  dtenliteset.'tmtrrKliné*  pu  décret  du  9  mu*,  ta  1  (§7  Jeta  179*;. 
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portât  eut  articles  pricedeoU,  à  raison  de  la  circonstance  de  l'effraction 
extérieure. 

9.  Le  vol  commit  a  l'aide  de  fausses  clefs  sera  puai  de  la  peine  de  but 

•«née»  de  fera. 

10.  La  durée  de  la  peine  mentionnée  en  l'article  précédent  eera  augmente* 
de  deux  année»  par  chacun*  de*  tircouiiances  suivantes  qui  •*  trouvera 
réunie  audit  crime  :  —  La  première,  si  I*  crime  a  été  commit  dans  une 
maison  actuellement  habites  au  terviai  a  habilaliao  ;  —  La  deuxième , 
*  il  a  été  commit  la  nuit  ;  —  La  troisième,  s'il  a  été  commit  par  deut  ou 
par  plutieurt  per-oone*  ;  —  La  quatrième,  ti  le  coupable  ou  let  coupai  c 
•latent  porteur*  d 'armai  k  feu  ou  de  toute  autre  aime  meurtrière;  —  La 
cinquième,  ti  le  coupable  a  fabriqué  lui-même  ou  travaillé  le*  fausses  clefs 
dont  il  aura  fait  usage  pour  consommer  «on  >nme; —  La  -même,  ti  le 
crime  a  été  commit  par  l'ouvrier  qui  a  fabriqué  let  terruret  ourerle*  a 
l'ai  ii1  de  fausset  clef» .  ou  par  le  terrurirr  qui  e»t  actuellement  ou  qui  a 
clé  précédemment  employé  au  service  de  ladite  maison. 

tl.  Tout  \ot  commit  en  eicalaiant  det  t».ls,  muraille*  et  toutes  aulte* 
ddiuret  extérieures  de  bâtiments,  maisons  «édifices,  tera  puai  d*  la  peine 
de  huit  année*  de  fert. 

12.  La  durée  d*  la  peine  mentionnée  en  l'article  précéleot,  tera 
augmente*  de  deut  années  par  chacune  d«t  circonstance*  toivanlet  qui 
te  trouvera  réunie  au  cnmo  :  —  La  première,  ti  le  crime  a  rtè  commit 
dam  une  maitoa  actuellement  habite*  ou  servant  h  habitation;  —  La 
deuxième,  t'il  a  été  commit  la  nuit;  —  La  troisième ,  t'il  a  été  commit 
par  deut  ou  par  plusieurs  personne*;— La  quatrième,  si  I*  coupable  ou  Ici 
coupables  étaient  prieurs  d'armes  a  feu  ou  de  toute  aulre  arme  meurti  ière. 

13.  Lorsqu'un  vol  aura  été  commit  dans  l'intérieur  d'un*  maitoi.  par 
une  personne  habitant*  ou  commensale  d*  la  ine  maison,  ou  reçue  balii- 
tuellemenl  dant  ladite  manon  pour  y  faire  un  service  ou  un  travail  salarié, 
ouqui  y  soiialraiseaiiued'basptiafilé.  la  ptinesara  de  buitaanée*  de  fers. 

14.  La  durer  de  la  peine  mentionnée  tn  l'article  préce  ent  tera  augm-  niée 
de  deut  années  par  chacune  det  circooslaacet  mirantes  qui  te  ttouv<ra 
réuni*  audit  crim*  :  —  La  première,  s'il  a  été  commit  la  nu  il;  —  La 

—  La 


ans  ta  campagne,  soit  sur  les  chemtni,  ventes  de  tai, 

autres  lieux  publies,  sera  puni  de  quaire  année»  de  a,, 
ra  de  six  années  de  détention,  lorsque  le  crime  étirant 


deuiieme,  s'il  a  élé  commit  par  dtui  ou  par  plutieurt . 
Iroifieme.  ti  le  coupable  ou  (et  coupable*  étaient  porteur*  d'armet  h  feu 
ou  d*  imite  autre  arma  mrurlriêrt. 

15.  La  disposition  portée  *o  l'art.  13  ci-dessus  contre  les  volt  faits  par 
le*  habitants  ou  commentant  d'une  maitoa ,  t'appliquera  également  aut 
vols  qui  seront  commis  daos  let  hôtels  garnit,  auberges,  cabarets,  maisons 
de  traiteurs  logeais,  cafés  et  bains  publics.  Tout  vol  qui  ;  sera  commit 
par  tri  malirrt  desdiirt  maisons  ou  par  leurs  domestique! ,  envers  ccut 
qu'ils  y  reçoivent,  ou  par  ceux-ci  envers  le*  maltrri  de*diie*  maisoot,  ou 
toute  autr*  personne  qui  y  e.l  reçu*,  sera  puni  de  huit  amie,  s  de  fer*.  — 
Toutcfuit,  ne  tout  po  nt  comprîtes  «ans  la  précédente  disposition  ,  les 
salles  de  tpectacle,  boutiques,  édifice!  publics;  les  «ois  commis  dant  les- 
ditt  lient  teront  punit  de  quatre  anneei  de  fert. 

16.  Lorsque  dent  on  plusieurs  personnes  non  armées,  ou  une  seule  per- 
sonne portant  arme  à  feu  ou  toute  autre  arme  meurtrière,  se  seront  intro- 
duite! tant  violence!  personnelle!,  effraction,  e-calade  ai  fausse»  clefs, 
dans  l'intérieur  d'une  maison  aciuellenieni  habitée  ou  serrant  S  habitation, 
et  y  auront  commis  un  »ol ,  la  peine  sera  de  s»  aaoées  de  fars. 

17.  Lorsque  le  crime  aura  élé  commis  par  deut  ou  par  plusieurs  per- 
sonnes, si  les  coupable*  ou  l'un  des  coupables  étaient  portes»  d'arme*  S 
Jeu  ou  de  toute  autre  arme  meurtrière,  la  peine  sera  de  huit  années  de  fers. 

18.  Si  !e  crime  a  été  commis  la  nuit,  la  durée  de  chacune  des  peines 
por  cet  aut  deux  précédent!  article!  sera  augmentée  d*  deux  années. 

19.  Quiconque  se  tera  chargé  d'ua  service  ou  d'un  travail  salarié,  et 
aura  volé  tes  effets  on  marchandises  qui  lui  auront  été  confiés  pour  ledit 
service  ou  ledit  travail,  sera  puni  de  quaire  années  de  (ers. 

'-•0.  La  peine  sera  de  quatre  année*  de  fers  pour  le  vol  d'effets  confiés 
aux  cochers,  messageries  et  auiret  voilsret  publique!  par  terre  ou  par  eau, 
commis  par  let  conducteur*  desrlitet  voituret,  ou  par  let  personne*  em- 
ployé*! au  service  des  bureaux  desdites  administrai  ions. 

21.  Tout  vol  commit  dant  lesdites  Toitures  par  let  personnes  qui  y  oc- 
cupent une  place,  tera  puni  de  la  peine  de  quaire  années  de  d  lenriou, 

22.  Tout  roi  qui  ne  por  tera  aucun  des  caractère!  câ-destut  spécifié!,  mais 
qui  sera  commis  par  deux  ou  par  plusieurs  personnes  tu*  armes  on  par 
une  seule  personne  portant  armes  h  feu  ou  toute  aulre  arme  meurtrière, 
sera  puot  de  la  peine  de  quatre  années  de  déleolioa. 

25.  Lorsque  le  crime  aura  été  commit  par  deux  ou  plusieurs  personnel , 
et  nue  les  coupable!  ou  l'un  dei  coupables  serons  porteurs  d'armes  a  feu 
ou  de  loule  autre  arme  meurtrière,  la  peine  sera  d*  quatre  années  de  fers. 

24.  Si  le  crime  mentionné  aux  deux  précédas!*  articles  a  èldcammis  la 
nuit,  la  durée  de  chacune  des  peines  portées  auxdili  articles  sera  augmen- 
tée de  deux  années. 

25.  Tout  vol  commis  dans  un  terrais  cloi  at  fermé,  si  ledit  terrain  lient 
immédiatement  h  une  maison  habitée,  tara  puni  de  la  peine  de  quatre  an- 
née.-s  de  fert.  —  La  durée  de  la  peine  porté*  au  prêtent  article  tera  aug- 
mentée de  deux  années  par  chacune  dei  circoastasces  suivantes  dont  ledit 
aime  sera  accompagné  :  —  La  première,  s'il  a  été  commis  la  nuit;  —  La 
deuxième,  s'il  a  été  commit  p  ir  deux  ou  par 
—  La  troisième,  si  le  coupable  ou  les  cou 
à  feu  ou  de  toutes  autres  armet  meurtrières. 

Ï6.  Tout  vol  commis  dans  un  terrain  clotel  fermé,  si  ledit  terrain  ne  lient 
■a*  immédiate  men  la  une  mai  s  or.  habitée,  sera  puni  de  quatre  an  néet  de  délen- 
bon:  la  prise  «era  de  sixannéct  de  détention,  ti  le  crime  est  commis  la  nuit. 

27.  foui  vol  de  charrues,  iatirumsati  aratoire!,  chevaux  et  autres  bètes 
de  somme,  bétail,  ruches  faneilies.  marchandiiei  ou 


foi  publique,  soit  dans  la  campagne,  toit  sur  les  chemins,  vente*  s*  Uni, 

foires,  marché*  et  autres  " 
tention:  la  peine  tera  de  ■ 
commit  la  nuit. 

28.  Tout  roi  qui  n'est  pat  accompagné  de  quelqu'une  det  circonxlaatri 
spécifiées  daut  let  articles  précédents,  sera  poursuivi  et  puni  par  taie  le 
police  corrections  Ile. 

29.  I>i  conque  sera  convaincu  d'avoir  détourné  h  son  profit,  ou  «mipt. 
on,  méchamment  et  h  dessein  de  nuire  a  autrui ,  brûlé  m  d'iruit  d'une  ta- 
nière quelconque  det  efleti.  marchandises,  deniers,  titres  d*  propriété n 
autres  emportant  obligation  ou  décharge, et  toutes  autres  propriétés motu. 
lièrei  oui  lui  avaient  été  confiées  gratuitement ,  h  la  charge  de  les  raton 
du  de  I  s  présenter,  «era  puni  delà  peine  de  la  dégradation  civique. 

30.  Toute  banqueroute  (aile  frauduleusement  et  i  dessein  de  tromper  la 
créanciers  légitimet,  sera  punie  de  la  peine  de  six  années  ds  fers- 

31.  Ceux  qui  auront  aidé  ou  favorise  lesdites  banqueroutes  (  auduWmn, 
•oit  en  divertissant  les  effets,  toit  en  acceptant  des  transports,  vestes  et 
donations  simulées,  toit  m  souscrivant  tout  autres  actes  qu'.U  taxent  tus 
faits  en  fiaude  des  créanciers  légitime*,  seront  puni»  de  la  peine  paru» 
en  l'article  précéienl. 

32.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir,  par  malice  ou  r  engeance  et  a  des- 
tein  de  nuire  h  autrui,  mis  Te  feu  à  des  nuisons,  b&Uuenlt,  édifices,  asir- 
f et,  magasins,  chantier*,  forêts,  boit  taillis,  recolles  en  meule  ou  sur  pin. 
ru  a  des  matières  combustibles  disposes*  pour  communiquer  le  fea  nu- 
dités maisonsl  bâtiment»,  édifices,  oairi  es,  bateaux,  magasins,  cbatUert, 
forêts,  bo  s  taillis,  récoltes  en  me.il  -  ou  sur  pied,  irra  puni  de  part. 

SS.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  détruit  par  l'effet  d'une  mine,  m 
disposé  une  mine  pour  détruire  let  bâtiments,  maisons ,  édifices,  ■*.«! 
ou  vsisseaut,  tera  puni  de  mort. 

SI.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  verbalement,  os  par  écrits  sa*- 
nyme*  ou  signes,  menacé  d'incendier  la  propriété  d'aulrui ,  quoique  les- 
dues  menae'S  n'aient  pal  élé  réalité**,  sera  puni  de  quatre  années  de  fets. 

35  Quiconque  sera  conraincu  d'avoir  volontairement,  par  malice  ou  t»t- 
geance,  et  S  de.«ein  de  nuire  h  autrui,  détruit  ou  rennersé,  par  quetjie 
M«yeo  violent  que  ce  toit,  det  I  aliments,  mti-ont,  érifiee»  quelconque» , 
diguet  et  chauisées  qui  retiennent  let  eaux,  tera  puni  de  ut  années  de 
l>rs;  et,  si  letdiiet  violences  tont  exercées  par  uoèoU  plutieurt  nertooott 
Mimes,  la  peine  seis  de  neuf  années  de  fers,  saot  préjudice  de  la» peins 
prononcé*  contre  l'assassinai ,  si  quelque  personne  perd  la  vie  par  i  tact 


dudil  crime. 

36.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir,  par  malice  ou  vengeance  et  à 
dessein  de  nuire  h  autrui,  empoisonné  des  chevaux  et  autret  bètes  U  charte, 
moulons,  poec*,  bestiaux  »ipoi<soos  dans  det  étangs,  viviers  ou  réservoirs, 
sera  puni  de  six  années  de  fert. 

37.  Quiconque,  volontairement,  par  malice  pu  par  vengeance,  et  i  **»• 
sein  de  nuire  a  autrui,  aura  brûlé  ou  détruit  d'une  manière  quelwaauf 
det  liiret  de  propriété,  bitleit,  lellret  de  change,  quit-anect,  écrits  ouac- 
tet  opérant  obligation  ou  décharge,  sera  poni  de  la  peine  de  quatre  usées 
de  fert. 


i  effet*  exposés  sur  la 


58.  Lorsque  ledit  crime  aura  élé  commis  par  deux  ou 
tonnes  reunies,  la  peine  sera  de  six  annéef  de  fert. 

59.  Toute  etpèce  de  pil'ape  et  dégât  de  marchandises,  d'effets  et  de  pro- 
priété! mobilières,  eommi*  arec  attroupement  et  h  force  ouverte,  tera  puai 
de  la  peine  de  six  année*  de  fer*. 

su.  Quiconque  ti  ra  convaincu  d'avoir  «xtorqué,  par  force  ou  par  vio- 
lence, la  signature  d'un  écrit,  d'un  acte  emportant  obligaliop  ou  décharge, 
sera  puni  comme  voleur*  force  ouvertret  par  violence  envers  letpersoaaes, 
et  encourrai*!  peines  portées  aux  cinq  pr  m  ers  articles  de  la  présent*  sec- 
tion, suivant  let  circonstances  qui  auront  accompagné  lesdits  crimes. 

4 1 .  Quiconque  tera  convaincu  d'avoir  méchamment ,  et  h  dessein  de  nairt 
h  autrui,  commit  le  crime  de  faut,  sera  poni  ainsi  qu'il  suit. 

.12.  Si  le  lit  crime  d»  (aux  est  commit  en  écriture  privée,  la  peint  ter» 
de  quatre  années  de  fer*. 

43  Si  ledit  crime  de  faux  est  commis  en  lettre*  de  change  et  autre!  eBett 
de  commerce  ou  de  banque,  la  pic-  sera  Je  six  annéef  de  fers. 

41.  Si  ledit  crime  de  faux  est  commit  en  écritures  authentiquas  ^l pu- 
bliques ,  la  peine  tera  de  bult  ai  née*  de  fers. 

45.  Quiconque  aura  commit  ledit  crime  de  faut,  ou  aura  fa.t  stig* 
d'une  pièce  qu'il  savait  éire  fausse,  tera  puni  des  peioei  portées  ci-d*ts*t 
contre  chaque  etposé  de  faut. 

46.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir,  sciemment  et  à  desteia,  venia 
àraut  poids  ou  a  fausse  mesure,  aprésavoir  élé  précédemment  puai  deut 
fois  par  voi*  de  police  S  raison  d'un  délit  semblable,  sutura  la  pots*  d* 
quatre  années  de  fers. 

47.  Quiconque  sera  convaincu  du  crime  de  faut  témoignage  en  matière 
civile,  tera  puai  de  la  peine  de  six  années  de  gène. 

48.  Quiconque  tera  convaincu  du  crime  d  *  faux  lémoigoags  dans  un  pro- 
cès criminel ,  sera  puni  ds  la  peine  de  vingt  années  de  fers  ;  et  de  la  pris* 
d*  mort,  t  il  ett  intervenn  condamnation  h  mort  contre  l'acculé  dant  ls»w 
c*t  duquel  aura  été  entendu  le  faut  lemoio. 

TlT.  3.—  Du  compile»*  dit  crime*. 

Art.  1.  Lorsqu'un  crime  aura  élé  commis,  quiconque  tera  convaincu  s'a- 
voir, par  don*,  prome<$' t.  ordres  ou  menaces,  provoqué  le  coupabls  ss  les 
coupable*  a  le  commettre ,  —  Ou  d'avoir  tciemment,  et  dant  le  desteu  to 
crime,  procuré  au  coupable  ou  aut  coupables  let  moyens,  a/mes  S*  it- 
struments  qui  ont  servi  a  son  exécution  ;  —  Ou  d'avoir  sciemment,  ttdaa» 
ls  dessein  du  crime,  aidé  et  assisté  le  coupabls  ou  les  coupables,  sait  aet 
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I  ont  préparé  on  facilité  -on  exécution,  soU  dans  l'acte  «»^e  qui 
n* ,  wra  puni  de  la  même  peine  prononcée  par  la  loi  contra  les 
_  j  dudil  crime. 

t  Lorsqu'un  ehme  anra  élé  commis ,  quiennqoe  fera  convaincu  d  avoir 

f invoqué  directement  *  le  commet  re,  toit  par  de*  liseoun  prononcé*  dam 
rt  lieui  public»,  eoii  par  placarda  ou  bulletin*  affichés  ou  répandu*  dans 
leiditi  lieui.  loit  par  de*  écrlist  rendu*  public*  par  la  foi»  de  l'impression, 
seraptiside  la  même  peine  prononcéepar  In  loi  contre  les  auteur»  du  crime. 

3.  Lorsqu'un  vol  anra  «té commit  avec  l'une  de*  circonstances  spécifiées 
m  présent  article,  quiconque  »era  convaincu  d'avoir  reçu  gratuitement,  ou 
stbete  ou  recél*  tout  ou  parue  des  effet»  volé»  ,  sachant  que  lésai i,  effet* 
provenaient  d'un  Toi,  sera  réputé  complice,  el  puai  de  la  peine  prononcée 
par  la  loi  contre  les  auteur»  dudit  crime. 


18.  Elle  se  divise  en  j>o/i#*  admimttrauvt  el  en  poeie*  ludirioir* 

19.  I.a  police  asfmitiiiirativ»  a  pour  obj  t  le  main' u  n  habituel  de  l'i 


4.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  caché  et  re  celé  le  cadavre  d'une 
y  nonne  bomicidée ,  encore  qu'il  n'ait  pas  été  complice  d'homicide  I  sera 
(uni  de  la  pt ifle  de  quatre  années  de  détention.  —  Pour  tout  fait  antérieur 
i  la  publication  dn  présent  code,  si  le  fait  «si  qualifié  crime  par  le*  loi»  ae- 
l*elleœenl*xi»tanies,  et  qu'il  ne  lo  soit  pas  par  le  présent  décret  i  ou  si  le 
fa  :  est  qualifié  crime  par  le  pré.ent  code,  et  qu'il  ne  le  suit  pas  par  les  lots 
«soennel,  l'accusé  sera  acquitté,  saul  A  être  rorrectionnellemenl  puni  s'il 
vécheL  —  Si  le  (ait  «I  qualifié  crime  par  le*  loi*  anciennes  et  par  le  pré- 
sent décret,  l'accusé  qui  aura  été  déclare  coupable,  sera  condamné  aux 
peine*  portées  par  le  présealcode.—  Le»  disposition» du  présent  code  n'au- 
r»«t  lies  que  pour  W  s  crime*  qui  auront  été  poursuivis  par  voie  de  jurés. 
S  bmm  an  A  (»&  «et  i"T»t»).-Codt>  de*  délits  et  des  peine*. 

Dispotiiiont  préliminaire». 
Art.  t.  Faire  ce  qu»  défendent,  ne  pas  faire  ce  qu'ordonnent  le*  loi* 
•m  ont  pour  objet  le  maintien  do  l'ordreToeial  et  la  tranquillité  publique, 
est  un  délit.  .... 

2.  Aucun  acte,  aucune  omission  m  peut  être  réputé  délit ,  »  1  n  y  a 
contravention  A  une  loi  promulguée  anlétieurement. 

3.  Nul  délit  ne  peut  «Ire  puni  de  peine*  qui 
la  loi  avant  qu'il  f Al  commis. 

4.  Tout  délit  donne  esaenliellement  lieu  à  une  actioo  publique.-ll  peut 


an  res  A  l'ordre 
Me  est  cierctfe 


civile 


Ol,  Sl«««  ic» 

Mile»  «oit  civile*, 
»of,  même  contre 
-  Le»  si*  Ans  s» 


ausi  en  résulter  un*  action  privée  ou  civile. 

5.  L'action  publique  a  pour  objet  de  punir  le*  atteinte» 
•oc  al.  —  Elle  appartient  etaenliellemenl  au  peuple.  — 
la  son  nom  par  dirs  fonctionnaires  spécialement  établis  A  cet  eûVt. 

6.  L'action  civile  a  pour  objet  la  réparatiun  Jo  dommage  que  lo  délit  a 
causé.  —  Elle  appartient  »  ceux  qui  ont  souffert  ce  dommage. 

7  L'aclioo  publique  *'éteiot  par  la  mort  du  coupabl*.-L'< 
peut  tirs  exercée  contre  se*  bemter*. 

B  L'action  civile  peut  être  poursuivie  en  même  ump*  el  devant  le* 
mêmes  juges  que  l'action  publique.  —  Elle  peut  aussi  l'être  «éparément; 
anus,  dan*  ce  eu,  l'exercice  en  est  susptndu  Uni  qu'il  n'a  pas  été  pro- 
noncé définitivement  sur  l'aclioo  publique  intenté*  avant  ou  pendant  la 
poursuite  de  l'action  civile. 

8.  Il  ne  petit  (Ire  intenté  aucune  action  publique  ni  civile,  poar  raison 
d  on  délit,  après  trois  année*  révolues,  A  compter  du  jour  où  l'existence 
•a  a  été  connue  et  légalement  constatée,  lorsque  dan»  cet  intervalle  il  n'a 
ée  faii  aucune  poursuite.  .  ... 

.0.  Si,  dans  Les  trois  ans,  il  a  été  commencé  des  poursuites,  son  ertmi- 
,  A  raison  d'un  délit,  l'une  et  l'autre  action  durent  six 
i  ceux  qui  ne  seraient  pas  impliqués  dans  ces  poursuites, 
t  ans  s*  comptent  pareillement  du  jour  où  l'rxisleoce  dn  délit  a 
«M.eeeaoe  et  légalement  censlatée.  —  Apre*  ce  terme,  sol  ne  peut  être 
recbercbéi  soit  au  criminel,  soit  an  civil,  si,  dans  l'intervalle ,  il  n'a  pas 
élé  coodamné  par  défaut  ou  contumace. 

11.  Tont  Français  qui  s'est  rendu  coupable,  bon  du  territoire  de  la 
République,'  d'un  délit  auquel  le*  loi*  françaises  infligent  «ne  peine  afflic- 
uvt  eu  infamante ,  est  jugé  et  pnni  en  France,  lorsqu'il  y  est  arrélé. 

19.  Sont,  dans  les  mêmes  cas .  jugés  et  punis  en  France,  Ws  étrangers 
q*t  ont  contrefait,  altéré  ou  falsifié,  hors  du  territoire  d*  la  République  , 
seit  la  monnaie  nationale,  soit  des  papier*  nationaux  ayant  cour»  de  mon- 
naie, on  qui  ont  exposé  sciemment,  hors  du  territoire  de  la  République  , 
Soit  de*  monnaies  nationales  contrefaites  ou  atterres,  seil  des  papiers  na- 
tooaex  avant  court  d*  monnaie,  contrefaits  ou  falsifiés. 

13  A  l'égard  des  delils  de  toute  aune  nature,  le*  étranger*  qui  sont 
«retenus  de  les  avoir  commi*  hors  du  territoire  de  la  République,  ne  pru- 
rtntétr*  jugés  ni  puni*  en  France.  —  Mais,  sur  la  preuve  des  poursuites 
(aile*  contre  eus.  dans  le*  pays  on  ils  les  onl  commis ,  si  ces  délits  sont  du 
sombre  da  cens  qui  attentent  nui  personne*  ou  aux  propriétés  ,  el  qui , 
d'après  les  lois  françaises,  emportent  peine aOictiv*  on  infamante,  il* sont 
utdanmea  par  le*  tribunaux  correctionnels  A  sortir  da  territoire  français, 
*»ee  éeïeese  d'y  rentrer,  jusqu'A  ce  qu'il  at  «oient  justifies  devant  les  Iri- 
buoatis  compétents. 

lé.  Lti  défit*  qui  m  commettent  dam  l'armé*  dé  Itrrt  tt  de  «ver,  «ni 
«nu  A  de*  foi*  paclicufire»»  pour  la  formt  d't  procédure»  el  de* j«ee- 
mnu,  tt  pour  le  nal«r»  de»  peine*  (art.  290  de  l'acte  eonstllnlionnel). 

iretsion  des  délits  exige  l'action  de  deux  nntoriié*  distinctes 
celle  d*  lapofsM  et  relie  de  la/suiict.  —  L'action  de  la 
Mnent  cell*  de  la  justice» 
LIV.  1.— Dt  LAPOLict. 
46.  Ll  policé  «si  Instituée  pour  mainlenir  1  ordre  public,  la  liberté,  la 
provririé,  la  tureié  individuelle. 

ff.  Son  caractère  principal  e»l  la  vigilance.  -  L»  «oeiélé,  eonsiléiée  en 
ir»««e,  est  l'objet  de  sa  sellieitud*. 


15.  La  rrpressio 
et  incompatibles  :  c 
police  précède  e«*e 


publie  dans  chaque  lieu  el  dans  chique  partie  de  l'administra1  ion  générale. 
—  Elle  tend  principalement  a  prévenir  le*  délits.  —  Les  lois  qui  la  con> 
cernent  font  partie  do  code  de*  administration*  rivllrs. 

20.  La  pofic»  fudiciair*  rei  berebv  les  délits  que  la  police  administrative 
n'a  pas  pn  empêcher  de  commettre,  en  rassemble  les  preuves  et  en  livr» 
le*  auteurs  aux  tribunaux  chargés  par  la  loi  de  le*  punir. 

Tir.  1.—  Dt  la  jsofic»  judiciaire. 

21 .  La  police  judiciaire  est  exercée,  suivant  les  distinction*  qui  vont  être 
être  établies  :  —  Par  les  commissaires  de  police,  —  par  les  cardes  cham- 
pêtres et  forestiers,  —  par  les  jupes  de  paix,  -  par  le*  directeur*  de* 
jury*  d'accusation  ,  —  par  les  capitaines  et  lieutenants  de  la  gendarmerie 
nationale. 

22.  Tous  1rs  officiers  île  police  judiciaire  sont  son*  la  surveillance  gé- 
nérale de  l'accu-aleur  public. 

23.  Les  commissaires  de  police,  les  gardes  champêtre* ,  le* gardes  fo- 
restiers, les  juges  de  paix  ei  les  officiers  de  la  gendarmerie  nationale  dn 
grade  désigne  en  l'article  SI,  sont  en  outre  el  immédiat  menl  sous  la  sor- 
vetllarce  du  directeur  du  jury.  —  L'aecusaleur  public,  «oit  d'olnee,  soi 
sur  la  dénonciation  du  directeur  du  jury,  poursuit  les  négligences,  abu» 
d'autorité  et  infractions  à  la  loi,  dont  les  commissain  s  de  poivré  ,  les  jupes 
de  paix  cl  les  capitaines  ou  lieutenants  de  la  gendarmerie  national*  peu- 
vent *r  tendre  coupables  dans  l'exercice  dt  s  fonctions  de  la  poUce  judiciaire. 

Si.  Quant  aux  gardes  champêtres  et  aui  gardes  lore>tiere,  Irsdeli* 
qu'ils  Commettent  dans  l'exercice  de  leurs  tondions  sont  pouituivu  immé- 
diatement par  le  directeur  du  jury. 

TiT.  S.  —  Dit  commiiiairr»  d»  porte*. 

23.  Dans  toutes  les  communes  dont  la  population  ne  s'élève  pas  h  cinq 
mille  habi'ants,  les  fonctions  de  commissaire  de  police  sont  exercées  par 
l'ugenl  municipal  ou  son  adjoint.  —  Dans  le»  commues  dont  In  population 
est  de  lin)  mille  à  dix  mille  babitanis,  il  y  a  un  commissaire  de  police 
choisi  par  l'administration  municipale.  —  Dans  le*  commune*  plut  peu- 
plées, l'administration  municipale  en  choisit  un  par  section. 

2o\  Le»  mmIimIim  de  pulice  sont  drslituable*  au  gré  de  l'adminis- 
tra1 ion  munit  inale. 

27.  Dans  les  cantons  de  Paris  .  Lyon,  Bordeaux  et  Marseille ,  In  nomi- 
nation el  la  destitution  des  commissaires  des  polire  appartiennent  an  bu- 
reau central  ;  —  Il  les  nomme  au  nombre  détermine  par  l'art.  23, 
liste  triple  de*  places  A  remplir,  présentée  pur  la 
sèment  où  ils  doivent  exercer  leurs  fonctions. 

28.  Le*  commissaire*  de  police ,  outre  les  fonction*  qui  leur  sont  attri- 
buée» dans  la  police  edminisiratîve ,  exercent  le  ponce  judiciaire  relative- 
ment a  loua  les  délits  commis  dans  leurs  arrondissement»  respectifs,  dont 
la  peine  n'excède  pas  une  amende  égale  A  Ut  valear  de  trois  journées  de 
travail  ou  trois  jours  d'emprisonnement. 

29.  En  conséquence,  ils  sont  spécialement  ehargés:  —  de  rechercher 
tous  les  délits  commis  dont  il  vient  d'être  parlé,  même  ceux  qui  sont  re- 
latifs aux  bots  el  aux  production*  ce  la  terre,  saut,  A  l'égard  de  ces  der- 
niers ,  la  concurrence  de*  gardes  forestiers  el  des  g.rchrs  champêtres  ;  — 
lie  recevoir  les  rapports  ,  drnonciatio*»  et  plainios  qui  y  »on>  relatifs;  — 
De  dresser  de»  procès -verbaux  indicatifs  de  leur  nature  et  de  leur*  circon- 
stances, du  temps  el  du  lieu  où  ils  ont  elé  commis,  de*  personnes  qui  i  n 
sont  présumée*  coupables;  —  De  reeuei  lir  1rs  preuves  el  les  indices  qui 
existent  sur  les  prévenus;  —  Dn  1rs  dénoncer  au  commissaire  dn  pou- 
voir exécutif  prés  l'administration  municipale,  lequel  fait  citer  les  pré- 
venus au  tribunal  de  polire  désigné  ci-après,  liv.  2.  lit.  1. 

30  II*  exercent  ces  fondions  dans  toute  l'eleodue  de  leur»  communes 
respectives. 

31.  Néanmoins,  dan*  les  communes  où  il  existe  plusieurs  commissaires 
de  police,  l'administration  municipale  assigne  A  chacun  d'eux  un  arron- 
dissement paMiculter.  . 

3i.  Ce»  arrondissements  ne  limitent  ni  ne  circonscrivent  leurs  pouvoirs 
respectifs,  mais  indiquent  seulement  les  termes  dans  les  <uei*  chacun  d'eux 
est  plus  spécialement  astreint  A  Un  exercice  courant  el  régulurde  sel 
fonctions. 

33.  Lorsqu'un  des  commissaires  de  polce  d'un*  même  commone  se 
trouve  légitimement  empêché,  celui  de  l'arrondissement  le  plus  voisin  est 
personnellement  tenu  de  le  suppléer.  —  Le  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif près  l'admioi-lralion  municipale  lui  fait,  au  besoin,  toutes  réquisi- 
tions nécessaires  A  cet  iffel ,  el  il  est  tenu  d'y  delêrer. 

34.  En  cas  de  diflicu  té  sur  la  nature  de  l'empé  licment,  ou  sur  la  dési- 
gnation du  supplé-ini,  l'administration  municipal»  en  décade;  mai»  la  ré- 
quiêilion  du  commissaire  du  pouvoir  executif  s'exécute  provisoirement. 

35.  Si  le  commi-saire  de  police  d'une  commune  où  il  n'en  existe  qu'u 
se  trouve  légitimement  empêché,  l'agent  municipal  ou  son  adjoint  le  re 
place  tant  que  dure  l'empêchement 

36.  Les 

'  «nstaderpar  ' 
prévenus  pris  en  Durant  délit,  ou  poersuivis  par  la  clameur  publique,  et 
de  1rs  faire  conduire  devant  lui.  , 

37.  Dans  le  cas  où  le  commissaire  de  police  remettrait  an  commissaire) 
du  pouvoir  exécutif  près  l'adJniinistraiion  municipale  de  son  arrondisse- 
ment, de»  dénonciation*,  procès-verbaux  ou  autres  pièces  relatives  A  un 
délit  dont  la  peine  excêd*  la  valeur  de  trois  journée»  de  travail ,  eu  1rs)!, 


l  que  uurrt  roi]prt  ii'-ioch». 

s  commissaires  de  po  iie  sont  tenus,  lorsque  le  juge  d»  paix  n'es» 
le  lieu  où  se  commettent  de»  délit*  qui  sont  de  son  ressort,  de  le* 
par  de*  proeês-verbaux,  de  les  lui  dénoncer,  de  faire  saisir  lei 
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jour»  d'empri*onoem*nt ,  !•  «,mmi»»air*  do  poovoir  exécutif  ett  tenu  de       57.  L'ordre  qu'il  donne  a  ce t  effet  «'appelle  mandat  dW»r. 
lu  renvoyer  au  juge  de  paix,  lequel  ««il  ainsi  qu'il  e.i  réglé  d-après,  til.  5.       58.  Le  mandai  d'amener  doit  être  ».gné  du  juge  de  nui,  et  «sellé  de  tôt 

iceau  ;  il  doit  nommer  ou  désigner  le  prévenu  le  plui  clairement  qu  il  es! 

psnsibl*. 

59  Le  mandai  d'amener  m  porté  par  un  bailler  ou  agent  de  la  fore» 


TlT.  3.  —  Un  garda  ckemfUru  ri  du  garda  fortttitri. 

38.  Il  y  a  dan*  chaque  commune  rurale  au  rooin»  un  garde  (h  si  . 
—  L'objet  de  son  inelitulioD  e»t  la  conservation  de»  récoltes,  fruit*  de  I* 
terre  et  propriétés  rurale*  de  toute  espèce.  —  Le  mole  de  sa  nomination,  et 
se»  fonctions  considérée»  comme  dépendance  de  la  police  administrative.  son> 
réfrlrs  par  le*  lois  relatives  aui  administration*  civiles. 

39.  Il  y  a,  pour  la  conservation  de*  bois  et  forêts,  de*  gardes  forestiers, 
dans  les  lieux  déterminés  par  l'administra;  ton  générale.— Le  mode  de  leur 
nomination,  et  leur*  fonction»,  en  tant  qu'elles  sont  étrangère*  à  la  police 
judiciaire,  sont  réglés  par  U  loi  relative  à  l'administration  forestière. 

40.  Tout  propriétaire  a  le  droit  d'avoir  pour  la  conservation  de  ses  pro- 
priétés un  garde  champêtre  ou  forestier.  -  Il  (liteau  de  le  taire  agréer  par 
radmiuisiraiioo  municipale. 

41.  Les  garde*  champêtre*  et  le*  gardes  forestiers,  considérés  comme 
officiers  de  police  judiciaire,  sont  chargé*  :—  De  rechercher  re*prcti>e- 
ment  tous  les  délits  qui  portent  minute  aui  propriété*  rurales  el  fores- 
tières; —  De  Presser  de»  procés-verbaui  indicatifs  de  leur  nature  el  de 
leurs  circonstance*,  du  temps  et  du  lieu  ou  il*  ont  été  commis,  des  preuve» 
et  indices  qui  existent  sur  le*  pidvenu*  ;  —  De  suivre  les  objet»  volés  dans 
les  lieuioù  ilïoi  léte  transportés,  eld»  le*  mettre  en  s«qu.  sic.  sans  pou- 

r  néanmoins  s'introduire  dans  le*  maisons,  ateliers  ba.iments  et  cours 


publique,  lequel  en  délivre  copie  a  celui  qui  y  est  désigné. 
60.  Le  prévenu  qui  refuse  d'obéir  nu  mandai  d'amener,  on 


qui.  âpre* 


urcel  effet,  donner  main-forte  par 
t*er,  tout  individu  qu'il  surprendra 


de 

dont 


adjacente*.  »i  ce  n'e»t  en  présence,  «oit  d'un  officier  ou  ag-M  municipal  ou 
de  son  adjoint,  soit  d'un  commissaire  de  police; -D'arrêter  et  de  conduire 
devant  le  juge  de  paix,  en  »e  faisant 
la  commune  du  lieu,  qui  ne  peut  La 
eu  Oigrant  délit. 

4i.  Les  car  les  forestiers  remettent  laurs  proi  es- verbaux  à 
l'administration  forestière  désigné  par  la  loi.— La  loi  reg'e  lami 
cei  agenl  doil  agir  en  conséquence,  suivant  la  nature  des  délit». 

43.  Le»  gardes  champêtres  remettent  leurs  procès- verbaux  nu  cvnumc- 
laire  du  pouvoir  exécutif  prés  l'administration  municipale. 

44.  La  remise  de  chaque  procès -verbal  se  fail,  au  plu»  lard.  In  troi- 
sième jour  après  la  reconnaissance  du  délit  qui  en  etl  I  objet. 

45.  Si  le  délit  est  de  nature  h  mériter  une  peine  au  dessus  de  U  valeur 
de  trois  journées  de  travail  ou  de  trois  jours  d'emprisonnement,  le  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  envoie  le  procès  verbal  an  juge  de  paix,  qui 
agit  en  conséquence  ,  comme  officier  de  police  judiciaire,  ainsi  qu'il  est 
réglé  par  le»  litres  suivants. 

46.  Si  le  pro  >  s  vertu!  a  pour  objet  un  délit  dont  la  peine  n'excède  pas 
la  valeur  de  troi»  journées  de  travail  ou  trois  jours  d'emprisonnement,  lo 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  fail  citer  le  prévenu  devant  te  tribunal  do 
police  désigné  ci-après  ,  liv.  8,  tu.  1. 

47.  Le  commissaire  do  pouvoir  exécutif  etl  tenu  de  dénoncer  au  direc- 
teur du  jury  les  négligence*,  abus  el  malversation*  des  gardes  champêtre* 

'  retiwrs.—  Le  même  deooir  e.l  imposé  au  commissaire  do 


public  el  agent  dn  gou- 


et  de»  garde*  forestier», 
police,  au  juge  de  paix,  et  h  tout 
versement. 

Tit.  4.  —  Dujva$$  dt  j  ai. t. 

48.  Le*  jage*  de  paix,  considéré*  comme  officiers  de  police  judiciaire, 
•ont  chargé*:  —  1»  De  recevoir  le*  dénonciations  et  plainte»  relative*  a 
tous  le*  délit*  qui  (ont  de  nature  h  être  puni»,  soit  d'une  amende  au-des- 
sus de  li  valeur  d  troi-  journée*  de  travail ,  sort  d'un  emprisonnement  de 
plut  de  trois  jours,  soit  d'une  peine  infamaute  ou  afOictive  ;  —  S*  De  con- 
stater par  de*  procès-verbaut  les  traces  des  délits  qui  •  n  laissent  quelques- 
unes  aprè*  eux;  —3*  De  distinguer  le»  homme»  ju-lement  prévenu»,  de 
ceux  qui  «ont  faussement  inculpé»;  —  4*  De  recueillir  les  indice»  el  les 
preuv.»  qui  existent  *ur  le*  prévenu*  ;  —  5*  De  le»  faire  traduire  devaol  le 
di  ecteur  du  jury. 

49.  Il»  ont  le  droit  de  faire  agir  la  force  publique  pour  l'exfcution  de 
leurs  mandats. 

90.  Il*  ne  peuvent  exercer  leurs  fonctions  que  dans  leur*  cantons  res- 
pectif*, el  pour  raison  des  délit*  qui  y  sont  commit,  ou  dont  le*  auteur» 
y  ont  leor  rétideoce  habituelle»  ou  momentanée. 

51.  .Néanmoins,  en  cas  d'empêchement  du  juge  de  paix  d'un  canton,  ce- 
Ini  du  canton  le  plu*  voisin  doit  le  tupplêer,  sur  la  réquisition  du  directeur 
do  jury. 

54.  Dm*  les  cantons  où  il  existe  plusieurs  juge*  de  paix,  l'administra- 
tion du  département  assigne  h  chacun  d'eul  un  arrondiisemrnl  particulier. 

53.  Ce»  arrondissement*,  en  ce  qui  concerne  la  police  judiciaire,  ne  li- 
mitent ni  ne  circonsciivenl  leur»  pouvoirs  respectifs,  m  tis  indiquent  seule- 
ment les  ternies  dans  lesquels  chacun  d'eux  est  plus  «p. oalcmeoi  astreint 
a  un  exercice  consiant  et  régulier  de  se»  fonction» 

51.  Lorsque  entre  plusieurs  juges  de  paix  d  un  même  canton  il  s'en  trouve 
un  légitimement  empêché,  celui  d*  l'arrondissement  le  plus  voisin  est  per- 
sonnellement tenu  de  le  supplérr.  —  L*-  directeur  du  jury  lui  adresse,  au 
besoin,  tous  le*  ordres  nécessaire*  h  cet  effet,  et  il  est  lenu  d'y  déférer. 

55.  En  cas  de  difficulté  sur  la  nalure  de  l'empêchement  ou  sur  la  dési- 
gnation du  suppléant,  1*  tribunal  criminel  du  téptrtemeot  en  décide;  mais 
l'ordre  du  directeur  du  jury  s'exécute  provisoirement. 

TlT.  S.  —  Modt  d*  procéder  par  Ut  jngit  dtjmi*  dam  l'f  ceretc»  dti  fonction* 
et  lapottee  judiciaire. 

|  1  Du  mandait  d'amener,  d*  comparution  «  d'arrêt. 

56.  Le  |  uge  de  paix  (ail  comparaître  devant  lui  tout 
fuel  il  *xi»le  de*  preuves  ou  de*  présomption*  de  délit. 


avoir  déclaré  qu'il  r»t  prêt  à  obéir,  lente  de  «'évader,  doit  y 
—  Le  porteur  du  mandai  d'amener  emploie  au  besoin,  ponr  cet  effet,  l* 
force  publique  du  lieu  le  plus  voisin.— Elle  est  fournie  sur  la  réquinuo» 
du  juge  de  paix,  contenue  dan*  le  mandai  d'amener. 

61.  Un  prévenu  peut  être  traduit  tan»  mandat  d'amener  devant  le  j.  ge 
de  paix  ,  lorsqu'il  a  été  turpri*  en  flagrant  délit. 

6z.  En  ca*de  flagrant  délit,  loul  dépositaire  de  la  force  publique,  CI  même 
tout  citoyen ,  ett  tenu  de  saisir  le  prévenu ,  el  d*  l'amener  devant  le  j  ute 
de  paix. 

63.  A  cet  égard,  la  loi  assimile  au  cas  de  flagrant  délit  celui  od  le  d  lir- 
quanl,  surpris  au  milieu  de  son  crime,  est  poursuivi  par  la  clameur  publi- 
que, et  celui  où  un  homme  est  trouvé  saisi  d'effet»,  armes,  instrumenta  un 
papiers  servant  h  faire  présumer  qu'il  est  l'auieur  o'un  délit. 

04.  Le  prévenu  amené  devant  le  juge  de  paix,  soit  en  vertu  d'un  man- 
dat d'amener,  soit  en  vertu  de  l'ordre  d'un  commissaire  de  police,  dan»  le* 
<  as  prés  u  par  l'art.  36,  soit  de  la  manière  indiquée  par  les  trois  article*  pr.  - 
cèdent»,  doit  être  examioé  sur-le-champ,  ou  dan*  le  jour  au  plu»  lard. 

65.  Le  jnge  de  paix  lient  ou  fait  tenir  par  ton  greffier,  el  sur  Un  cahier 
(épare,  une  note  sommaire  des  réponse*  du  prévenu. 

66*  Si  le  prévenu  détruit  entièrement  les  inculpa>ion»  qui  ont  déterminé 
h  le  faire  comparaître,  le  juge  de  paix  le  met  en  liberté,  el  il  en  donne  avi» 
au  directeur  du  jury  d'accusation,  en  lui  tr&nsm'itant  toutes  le*  pièce*. 

67.  L'acte  par  lequel  le  juge  de  paix  met  en  liberté  nn  prévenu,  n'étant 
qu'une  décision  provisoire  de  police,  n'empêche  pas  que  celui-ci  ■•  Mit  re- 
cherché cl  pour»uivi  de  nouveau  pour  le  même  fait. 

68.  Si  le  prévenu  s'évade .  -  S'il  ne  peut  être  trouvé ,-  S'il  use  de  la 


faculté  énoncée  dans  l'art.  74  ci  après ,  —  Et  que,  dan*  l'an  ou  l'autre  d* 
ee*  trois  cas.  quatre  jours  te  soient  écoulés  depuis  la  oolifkaiion  du  man- 
dat d'amener  a  sa  dernière  ré»  dence.— Ou  *i,  en  compara  <ssa;it,  il  ne  dé- 
truit pas  entièrement  le»  inculpation»  élevée»  contre  loi,  —  L*  jn 
procède  ainli  qu'il  mit. 

69.  Lorsque  le  délit  eil  d*  nature  h  n'être  puni  que 
dessus  de  la  valenrde  troi»  journée»  de  travail,  il  ordonne  au  prévenu  d* 
comparaître  a  jour  fixe  devant  le  directeur  do  jury  d'acrusalioo  de  l'arron- 
di-semcnl  dans  lequel  le  délit  a  été  commis.  —  Cet  ordre  te  nomme  man- 
dai di  comparution. 

70.  Lorsque  le  délit  etl  de  nature  h  être  puni ,  soit  d'un  emprisonne- 
ment de  plu»  de  Iroi»  jours,  «oit  d'une  peine  infamante  ou  affliclive,  le  juge 
de  paix  délivre  un  ordre  pour  faire  conduire  le  prévenu  en  la  maison 
d'arrêt  du  lieu  ou  siège  le  directeur  du  jury  d'accusation  dan»  l'arrondis- 
sement duquel  lodélil  a  elé  commis.— Cet  ordre  le  nomme  mandai  d'arrêt, 

71.  Le  mandat  d'.rtêi  est  «igné  et  scellé  par  le  juge  de  paix. 

Il  énonce  le  nom  du  prévenu,  sa  profession  el  ton  domicile,  s'ils  «ont 
connu*,  le  sujet  de  son  arrettatioo.  et  la  loi  qui  autorise  le  juge  de  paix  h 
l'orlonner.  —  A  défaut  de  quelqu'une  de  ce*  formalités,  il  e*t  nul,  et  au- 
cun gardien  de  mai-on  d'arrêt  ne  peut  recevoir  le  prévenu,  tout  peine  d'étn 
poursuivi  comme  fauteur  el  complice  de  détention  arbitraire. 

71  Le  juge  de  paix  devant  lequel  est  amenée  une  personne  pour  délit 
de  nature  *  n'être  pnni  que  d'une  amende  de  troi»  journées  de  travail  oi 
d'un  emprisonnement  de  trois  jours  ,  est  tenu  de  la  meilre  en  liberté,  et 
de  la  renvoyer  devaol  le  tribunal  de  police  pour  y  être  entendue  el  jugée  à 
jour  et  heure  fixe*,  en  communiquant  préalablement  la  dénonciation  et  le* 

Si  ces  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  pré»  l'administration  municipal* 
an*  l'étendue  de  laquelle  le  délit  a  été  commis. 

73.  Les  mandat*  d  amener  el  d'arrêt, décernés  par  un  juge  de  paix,  «ont 
exécutoires  dan*  loul  le  territoire  d*  la  République.  —  Si  l'inculpé  est 
trouvé  hors  de  l'arrondissement  du  juge  de  paix  qui  a  décerné  1  mandai 
d'amener  ou  d'arrêt,  il  ett  conduit  devant  le  juge  de  paix  du  lien,  lequel 
vite  le  mandai,  mais  sant  pouvoir  en  empêcher  l'exécution. 

74.  Neamoins  le  mandai  d'amoLer  ne  reçoit  ta  pleine  exécution,  lorsque 
le  prévenu  est  trouvé  bon  de  l'arrondissement  du  juge  de  paix  qni  l'a  dé- 
livré, que  dan*  l'un  ou  l'autre  de*  troi*  cas  suivant*:  —  t*  Lorsque  I* 
prévenu  e»l  trouvé  dan*  le*  deux  jours  de  la  date  du  mandat,  »  quelque 
distance  due  ce  soit;  —  t*  Lorsque,  passé  deux  jour*,  il  est  trouvé  dan»  U 
distance  de  dix  lieue»  du  domicile  du  juge  de  paix  qni  n  signé  le  mandai} 
—  3*  Lorsqu'il  est  trouvé  muni  d'effet»,  de  papier»  ou  d'iartrumeot»  qui 
font  présumer  qu'il  est  auteur  du  délit  pour  raison  duquel  il  ett  recher- 
ché, quels  que  soient  la  dislance  el  le  délai  dan»  lesquels  il  etl  naiti.  — 
Ce»  trois  cas  excepté»,  le  prévenu  trouvé  hors  de  l'arrondissement  du  juge 
de  paix  qui  a  délivré  le  mandat  d'amener,  ne  peut  être  contraint  de  se 
tondre  devant  lui .  mai»  il  peut  »e  faire  garder  h  vu*  k  te»  frai*  ••  mettra 

arrestation  provisoire  dan*  le  lien  oh  il  a  élé  trouvé,  jusqu'à  ce  que  le 


en 

jury  d'accu  sa1  ion  ait  prunoncé  s'il  y  a  lieu  à  accusation  k  ton  égard , 
I  lorsqu'il  ett  question  d'un  délit  qui  n'emporte  p»«  peine  affliclive  on  infa- 
mante, jusqu'à  ce  que  le  tribunal  correctionnel  *oit  saisi  de  la  procéJure. 
—  Le  juge  de  paix  du  lieu  ou  il  a  été  trouvé  rend  *  cet  effet  le*  ordon- 
nance* nécessaires,  el  il  en  donne  a  vit  sur-le-champ  nu  juge  de  paix  qui 
a  signé  le  mandai  d'amener. 

75.  Dan*  le  cas  oh  le  mandai  d'amener  •  élé  rendu  contre  an  qoidam, 
s'il  eil  arrêté  dan»  le»  deux  jour*  et  dans  le*  dix  lieue»,  il  est  conduit  aus- 
sitôt devaol  le  juge  d*  paix  qui  a  signé  le  mandai  ;  et  si,  après  le*  deux 
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jotrf,  (lest  arrêté  au  delàdedix  lieues,  il  en  est  donné  ans  au  même  juge 
4e  paix,  ainsi  que  de  son  nom ,  de  son  domicile  et  de  sa  profession,  s'il  le* 
a  dclarésou  s'ils  sont  autrement  connu*. —  Dans  cr  dernier  cas,  1rs  quatre 
jeors  peur  envoyer  la  procédure  au  greffe  du  directeur  du  jure  ne  coin- 
meoccnl  que  de  celle  épique. 

76.  Le  juge  de  pait  du  lieu  du  délit,  et  celai  de  la  résidence  habituelle 
on  momentanée  du  prévenu,  m  ni  également  compétents  pour  délivrer  con- 
tre celui-ci.  soi»  le  mandai  u'ainecer,  soil le  mandai  d  arrêt,  soit  le  mau- 
dit il'  comparution. 

77.  En  ras  de  concurrence,  l'instruction  demeuré  à  celai  qui  a  la  pre- 
sser délivré  le  mandat  d'amrner. 

78.  Si  le  juge  de  pait  du  lieu  du  délit  et  celui  de  la  résidence  ont  dé- 
livré le  mandat  d'amener  le  même  jour,  le  juge  de  pait  du  lieu  du  délit 
est  préfère. 

79.  Si  le  joge  de  pait  du  lieu  de  la  résidence  habituelle  et  celui  d»  la 
résidence  momentanée  l'ont  délivré  le  même  jour,  l'instruction  demeure 
l'ijugcée  pait  du  lieu  de  la  résidence  habituelle. 

M.  Pour  délits  commis  bursrin  territoire  fr.utçiis,  les  mandats  d'amener 
k  d'arrêt,  dans  le»  cas  déterminés  par  les  ait.  1 1,  M  et  13.  sont  décernés 
p'r  le  juge  de  pait  du  li'U  ou  réside  habituellement  le  prévenu,  ou  parce- 
l'ii  ou  il  se  trouve  mom'Maji  ment.  —  En  cas  de  concurrence,  les  art.  77 
MU  rrglrul  auquel  des  deux  l'instruction  doit  demeurer. 

|  S.  —  Dtt  procédure»  tt  acltt  qui  dairtnt  précidtr  ou  sviert  lis  mandait 
d'amener ,  dt  tomjiumiun  tt  d'arrêt. 

RI.  Les  poursuites  qui  donnent  li  n  ant  mandats  d'amener,  de  compa- 
ru»», et  a'ar'êl,  se  (ont  :  —  Ou  sur  une  dénonciaiioo  oDicielle  , —  Ou  sur 
sue  dénonciation  ci\  ique ,  —  Ou  d'après  uoe  plainte ,  —  Ou  d'office. 

Si.  Dan»  chacun  de  ces  ras,  le  juge  de  pait  dresse  de»  proeês-verbaut. 
rîtrrd  de*  témoins,  recueille  les  preuves  par  écrit,  el  rassemble  les  pièces 
tt  wouclion. 

Dt  la  dénonciation  offleitllt, 

53.  Toute  autorité  constituée,  tout  fonclionnaire  ou  officier  publie,  qui, 
êtes  l'exercice  de  ses  foncions,  acquiert  la  connaissance  ou  reçoit  la  dé- 
m nai  on  d'un  délit  de  nature  a  (Ire  puni,  soit  d'une  amende  au-dessus 

.1  valeur  de  trois  journées  de  travail,  soit  d'un  emprisonnement  déplus 
de  tro^s  jours,  smt  d'une  peine  a  ni  «clive  ou  infamante,  est  tenu  d'en  don- 
ne avis  sur  le-cbamp  an  juge  de  paix  de  l'arrondissement  dans  lrqurl  il  a 
«le  commis,  ou  dans  lequel  réside  le  prévenu,  et  de  lui  transmettre  tous 
les  rmsiijneinenis,  procès-verbaux  et  actes  qui  y  sont  r«' 

54.  Le  juge  de  pai\  en  accuse  la  réception  dans  le  jour 
M.  S'il  irome  dans  ces  pièces  d»»  preuves  «m  de»  prést 

les  personnes  in-  qu.es  c««mme  auleurs  ou  complices  du  délit,  il  décerae 
«•sitôt  un  mandat  d'amener. 

86.  Si  ce*  piéers  ne  lui  fournissent  pas  de» renseignement!  suffisants  pour 
faire  de  suite  comparalire  drvsBl  lui  le*  prévenus,  il  procéda  ainsi  qu'il  est 
réglé  ci  après  pour  les  pourrons*  cfo/Jic». 

Dt  la  dénonciation  cwiçw. 

ST. Tout  citoyen  qui  a  élé  témoin  d'un  attentat,  «oit  contre  la  liberté, 
I»  vie  on  la  propriété  d'un  autre,  soit  contre  la  sûreté  publique  ou  inlivi- 
ételle,  est  ti  nu  «IVn  donner  aussitôt  avis  au  juge  de  pait  du  lieo  du  délit 
•a  a  celui  de  la  résidence  du  prévenu. 

«.  La  dénonciation  est  rédigée  par  le  dénonciateur  ou  par  le  juge  de 
•ait ,  s'il  en  etl  requis. 

M.  Le  juge  de  pait  demanda  au  dénonciateur  s'il  est  prêt  a  signer  et 
sSrwrr  sa  dénonciation. 

M.  Si  le  dénonciateur  signe  sa  dénonciation  ,  ou  déclare  qu'il  ne  sait 
•w  ne  peut  écrire ,  mais  qu'il  la  signerait  s'il  le  pouvait ,  et  s'il  affirme 

In'eltt  n'est  dictée  par  aucun  inléiél  personnel,  le  juge  de  pait  est  tenu 
e  décerner  sur-lc-efaamp  un  mandat  d'amener  conire  le  prévenu. 
91.  I.i  dénoue  aiion  e»l  s  gnée  i  chaque  feuillu  par  le  juge  de  pait  et 
par  le  éénonciateur  :  si  Celui-ci  ne  suit  pas  signer,  il  en  est  lait  mention. 

91  Le  dénonciateur  quia  signé  sa  dénonciation  a  vingt-quatre  heures 
fenr  s'en  désister.  —  Ce  dé>istemenl  se  fait  par  acte  notifié  au  grrffirr  du 
W  de  pan  :  l'acte  est  signé  par  le  dénonciateur  ou  par  son  funité  de  pou- 
*Mr;  dan»  ce  dernier  cas,  la  procuration  est  annexée  a  l'acte  de  désis- 
teasrnt.  ' 

9*.  Lorsque  la  dénonciateur  s'est  désisté  de  sa  dénonciation,  ou  qu'il 
>  refuse)  de  la  signer,  la  dénonciation  est  comme  non  avenue.  —  Mais  le 
Tfs  ds  pait  demeure  obligé  de  prendre  d'office  connaissance  des  faits,  et 


te  due,  s'il  y  a  I 
M>*  par  la  lot. 


i  le»  les 


Dt  la  flaintt. 


M.  Tout  citoyen  qni  se  prétend  lésé  par  un  délit  emportant  par  sa  na- 
ître une  peine  afJliciive  ou  infamante  ,  peut  en  rendre  plainte  devant  le 
pce  de  pait  du  lieu  du  délit,  ou  devant  celui  de  la  résidence  du  prévenu. 

'■>'■■  La  même  faculté  a  lieu  relativement  aux  délits  dont  la  peine  n'est  ni 
•Ibciive  ni  infamante,  pourvu  qu'elle  etcéda  la  valeur  de  trois  journées 
*•  travail ,  ou  trois  jours  d'emprisoooemeni  ;  —  Mais  à  l'égard  dr  ers  dé- 
nis, la  partie  lésé*  peut  «'adresser  directement  au  tribunal  correctionnel, 
•nui  qu'il  est  réglé  ci-après,  liv.  5,  m.  4, 

96.  Les  di-posit  ons  de»  ail.  88,  91 ,  9i  et  93,  relatives  aux  dénoncia- 
n««i  civique»,  sont  communes  aux  plaintes. 

97.  La  plainte,  quoique  signée  et  affirmée  par  le  plaignant,  ne  peut 
'  ,  et  sans  antre  prenre  ou  indice,  autoriser  le  juge  de  paix  h  décer- 
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ner  on  mandat  d'amener  contre  le  prévenu  ; — Mais  il  est  tenu  d'ealendre 
le»  témoins  indiqué*  par  le  plaignant ,  et  de  taire,  tant  pour  constater  la 
délit  que  pour  en  découvrir  l'auteur,  toutes  le»  perquisitions,  visites  et 
procès-verbaut  nécessaires. 

98.  Lorsqu'un  juge  de  paix  refuse  de  délivrer  contre  on  prévenu ,  soit 
on  mandai  d'amenrr,  son  un  mandat  d'arrêt ,  Mit  un  mandai  de  comparu- 
tion ,  le  dénonciateur  ou  le  plaignant  peui  exiger  de  loi  un  acte  constatant 
son  refus,  et  se  pourvoir  devant  le  directeur  du  jury  de  l'arrondissement 
dans  lequel  le  délit  a  été  commis.  —  Il  peut  même,  si  le  délit  est  de  na- 
lure  a  ne  donner  lieu  qu%  un  mandat  de  comparution  ,  s'adresser  directe- 
ment au  tribunal  correctionnel ,  ainsi  qu'il  ni  dit  ci-dessus,  art.  93. 

99.  Dans  le  cas  où  le  juge  de  paix  qui  a  reçu  la  plainte  on  dénonciation 
n'est  ni  celui  do  lieu  du  délit  ni  celui  de  la  résidence  du  prévenu,  il  ren- 
voie l'affaire  avtc  toutes  les  pièces  devant  le  juge  de  paix  du  lien  du  délit, 
(tour  qu'il  soit  déterminé  par  celui-ci  »'il  y  a  lieu  ou  non  a  délivrer  le 
mandat  d'amener. 

Dtt  poursuites  i'o/Jlc». 

100.  Toutes  les  rois  qu'un  joge  de  paix  apprend,  soit  par  une  dénoncia- 
tion ou  plainte,  même  noa  signée  ou  abandonnée,  toit  autrement,  qu'il  a  été 
commit  dan»  son  arrondissement  un  délil  de  nature  h  être  puni,  soit  d'une 
amende  au-dessus  de  la  valrur  de  trois  journées  de  travail,  suit  d'un  en. 
P'iionnenvcnt  de  plus  de  trois  jours,  soit  d'une  peine  infamante  eu  afflie- 
tive,  ou  qu'il  rc-ide  dans  ce  même  arrondissement  un  prévenu  de  tel  délit, 
il  est  tenu  ,  sans  attendre  aucune  réquisition,  de  faire  »rt  diligences  pour 
s'a-surir  du  fait,  découvrir  le  coupable  et  le  faire  comparaître  devant  lui. 

101.  En  cas  de  flagrant  drlii,  ou  sur  la  clameur  publique,  le  ;' 
paix  fan  saisir  «i  amener  devant  lui  les  prévenus,  sans  attendre 
renseignements,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aoeon  mandat.  —  Si  les  pré- 
venus ne  peuvent  être  saisis,  il  délivre  un  mandai  d'amener  pour  qu'il  ta 
suit  fait  perquisition. 


!ffire. 


102.  Lorsqu'il  a  commis  un  délil  dont  l'existence  peut  être  ce  ci  talée  par 

un  procès-verbal,  le  juge  de  paix  est  tenu,  aussitôt  qu'il  en  est  informé,  da 
se  transporter  sur  le»  lieux,  pour  y  décrira  en  détail  le  corps  du  délit  avec 
toutes  les  circonstances,  eltuuicequi  peut  servir  h  conviction  oui  décharge. 

103.  Il  se  fait,  au  besoin,  accompagner  d'une  ou  de  deux  personne» 
présumées,  par  leur  art  ou  profession,  capables  d'apprécier  la  nature  et 
les  circonstances  du  délil. 

10s.  S'il  s'agit  d'un  meurtre  ou  d'une  mort  dont  la  cause  est  inconnue 
no  suspecte ,  le  jnge  de  paix  doit  se  faire  assister  d'un  on  de  t 
desaoïé.-Dan»  ce  cas,  le  cadavre  i 
du  procès-verbal. 

105.  Le  juge  de  paix  fait  comparaître  au  procès-Terbal  tontes  le»  per- 
sonne» qui  peuvent  donner  de»  renseignements  sur  le  délit.  —  Dans  le  cas 
de  l'article  précèdent ,  il  y  appelle  spécialement  les  parents  et  veisio»  du 
d.cedé,  ceux  qui  étaient  employés  a  son  «ervice,  et  ceux  qui  setoal  trou- 
vé» en  sa  compagnie  avant  son  décès. 

106.  Les  déclarations  de»  personnes  qui  comparaissent  au  procès-verbal 
«ont  rédigée»  sommairement  en  un  cabier  séparé  ;  elles  le»  signent,  ou,  si 
elles  déclarent  ne  pouvoir  ligner,  il  ea  est  fait  mention. 

107  Le  juge  de  paix  peut  défendre  que  qui  «m  ce  soit,  jusqu'à  la  clôture 
du  procès-verbal ,  sorte  d»  la  maison  ,  nu  «'éloigne  du  lieu  dans  lequel  il 
opère.-Tout  contrevenant  à  cette  défense  est  saisi  sur-le-champ  el  puai 
de  la  minière  déterminée  au  livre  des  Peine». 

108.  S'il  paraît  utile  à  la  recherche  de  la  vérité .  de  procéder  h  nne  ou 
plu-ieur»  visites  domiciliaires ,  le  juge  de  paix  rend  h  cet  effet  us»  ordon- 
nance dans  laquelle  il  énonce  cipressément  les  personnes  el  les  objets  qui 
donnent  lieu  h  ce»  viiites  [art.  559  de  Parte  conslilutinnnel). 

109.  Si  des  déclarations  faites  au  procès-verbal  ou  d'autres  renseigne- 
ments pris  sur  les  lieu»,  il  résulte  une  preuve  quelconque  ou  des  pré- 
somptions contre  des  individus  présents,  le  juge  du  paix  les  fait  «attira 
l'in-Uot ,  sans  qu'il  soil  besoin  de  mandat  d'amenrr  ;  il  les  interroge,  re- 
cuit leurs  déclarations,  et  agit  au  suiplus  ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  art. 
t>6  el  suiv. 

1 10-  Dans  le  cas  oh  le  juge  de  paix  qui  instruit  contre  on  prévenu  rési- 
dant dans  son  arrondissement,  n'est  pa»  celui  du  lieu  du  délit,  les  pro- 
cédures mentionnées  aux  sept  articles  précédents  se  font,  sur  sa  réquiii- 
lion  .  par  le  juge  de  pait  du  lieu  oh  le  délit  a  élé  commis,  lequel  esil 
de  lui  envoyer  ses  procés-verhaux  el  acte»  dûment  clos  el  cachetés. 


Dt  f audition  dtt  I 

111.  Le  juge  de  paix  fait  citer  devant  lui  toute*  les  personne»  qui  loi 
sont  indiquée» ,  «oit  par  la  dénonciation  officielle  ou  civique,  soit  par  la 
plainte,  soil  par  toute  autre  voie,  comme  ayant  connaissance  du  délit  qui 
est  l'objet  de  «es  poursuites  ,  ou  des  circonstance»  de  ce  délit. 

113-  La  citation  se  fait  par  une  cédule  signée  du  juge  de  paix.  —  Ella 
est  notifiée  aux  Umoin*  par  un  huissier  ou  agent  de  la  force  publique. 

115  11  n'est  pas  besoin  de  citation  à  l'égard  de»  témoins  amenés  devant 
l'officier  de  police  par  le  dénonciateur  ou  plaignant ,  au  moment  de  sa  dé- 
nnnciaiion  ou  plainte,  ni  à  l'égnrd  de  ceux  que  le  juee  de  paix  trouve  sur 
les  lieux  ou  il  t'est  transporté  pour  dresser  procès- se bal  du  corps  du  délit. 

114.  Le  juge  de  paix  rédige  ou  fait  lédiger  par  son  greffier,  sommaire- 
ment el  sur  un  cahier  sépar.- ,  les  déclarations  faites  devant  lui  par  les  té- 
moins, et  il  lient  ou  fait  tenir  note  de  leurs  nom» ,  surnoms,  âge,  de- 
meure, état  on  nrofession. 
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113  Si  le  prévenu  eil  BrrêlC  Inr*  de  la  comparution  des  témoins,  ils 
font  leurs  déclarations,  chacun  «éparcment,  en  sa  présence. 

ItG.  S'il  nV»l  arrêt»  qu'après  leur  audition,  le  juge  de  pail  lui  donne 
lec  urede  leurs  déclarations,  mus  sans  lui  rn  délirer  co,  ic. 

417.  Chaque  témoin  qui  demande  un»  indemnité  pour  «on  déplacement, 
a  IV J>|  de  dépoter,  est  laie  uar  le  juge  dr  pii\  qui  l'a  (m  ass'eiier.  — 
Les  «lireceor*  du  jury  et  les  président*  des  tribunaux  crim  oel-  taxent 
de  même  les  indemnités  due*  aut  téroins  qui  nnt  été  assignes  devant  eux 
à  la  requête  du  commissaire  du  pouvoir  executif. 

118.  Lorsqu'il  esicun-taié  parle  certificat  d'un  officier  de  santé1  que  des 
témoins  se  trouvent  dans  I  impossibilité  physique  de  comparaître  sur  la 
citation  qui  leur  est  donnée ,  le  juge,  de  paît  ie  transporte  en  leur  demeure 
pour  recevoir  leur  déclarai  ion. 

119.  Si  ces  témoins  résident  hors  de  l'arrondissement  du  jtige  de  pait 
fluî  les  a  cités,  celui-ci  requiert  le  juge  de  paix  du  lieu  de  leur  résidence 
do  se  rendre  auprès  d'eus  pour  recevoir  leur  déclaration.  —  il  lut  adresse 
à  cri  effet  les  notes  el  renseignements  nécessaires  pour  les  interroger  sur 
le  délit  et  ses  eirconslanies. 

150.  Inimédiilement  après  les  avoir  entendus,  le  juge  de  pait  du  fiou 
de  leur  résidence  envoie  leur  déclaration  au  juge  de  paix  qui  l'a  requis 
de  la  recevoir. 

151.  Si  le  juge  de  paix  qui ,  dan*  les  cas  prévus  par  les  trois  articles 
précédants,  s'est  transporté  auprès  d'un  témoin,  trouve  qu'il  n*>1.iil  point 
uns  l'impossibilité  de  comparaître  sur  la  cîi  <ti»n ,  il  décerne  contre  lui  et 
contre  l'officier  de  santé  qui  a  délivré  le  c>  r  ifirat  ci-dessus  nieiitinniie  un 
mandai  d'arrêt  en  vertu  duquel  ils  sont  traduis  devant  le  .tirecteur  du  jury 
de  l'arrondissement  dans  retendue  duquel  ré.-ide  le  juge  de  paix  qui  a 
donné,  la  citation. 

1X2.  Les  témoins  qui ,  hors  du  cas  mentionné  en  l'art.  1 18,  ne  com- 
paraissent pas  sur  la  citation  qui  leur  est  donnée .  et  &  l'heure  qu'elle  in- 
dique, y  sont  contraints  par  on  mandat  d'arrêt  que  le  juge  de  paix  décerne 
contre eut. 

1».  Ils  font ,  en  outre ,  après  avoir  fait  leurs  déclaration»  ,  conduits  , 
eu  vertu  d'un  nouveau  mandat ,  dans  la  maison  d'arrêt  établie  prés  le  di- 
recteur du  jury. 

12*.  Sont  exceptés  ceux  qui  justifient  devant  le  juge  de  paix  avoir  fié 
légitimement  empêches  de  comparaître  aux  jour,  heure  et  lieu  fixés  par  la 
citation.— Dans  ce  us,  le  juge  de  paix  les  met  en  liberté  après  avoir  reçu 
tour  déclaration,  el  il  en  rend  compte  au  directeur  du  jury. 

Dt»  preuves  par  ierii  il  dit  siéeri  dt  eonrielior». 

135.  Si  ta  nature  du  délit  est  telle  que  la  preuve  puisse  vraisemblable- 
ment en  être  acquise  par  les  papiers  du  prévenu  ,  le  juge  de  paix  ordonne, 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'art.  108,  qu'il  sera  fait  ebrz  lui  nue  visite  domi- 
ciliaire; el  en  exécution  de  celte  ordonnance,  il  appose  les  scellés  sur 
ses  pipier». 

Itt.  Il  lève  les  scelles ,  examine  les  papiers,  el ,  s'il  y  a  lieu ,  eo  fait, 
la  description,  le  tout  en  présence  du  prévenu. 

147.  Si,  parmi  lis  papiers  trouvés  sous  les  scellés,  il  en  est  qui  puis- 
sent servir  à  conviclion  ou  a  décharge,  le  juge  de  paix  les  joint  a  son 
procès  verbal ,  après  1rs  avoir  parafes  et  fait  pirater  par  le  prévenu  à 
chaque  feuillet.— Si  le  prévenu  ne  veut  ou  ne  peut  pas  les  parafer,  le  juge 
de  paix  en  fait  mention  dans  son  procès-verbal. 

128.  Si  les  papiers  sur  lesquels  il  y  a  lieu  d'apposer  l's  scellés  sont  hors 
de  l'arrondissement  du  juge  de  psix  chargé  de  I  instruction ,  il  requiert  le 
Juge  de  paix  du  lieu  où  ils  se  trouvent  de  prorider  aux  opération-  indi- 
quées par  les  deux  articles  précédents,  el  de  lui  en  adresser  le  résultat 
dan-  le  plus  court  délai. 

1*9.  Dans  ce  cas  ,  le  prévenu  ne  peut  assister  h  ta  levée  des  scellé» ,  h 
l'examen  et  a  U  drscripiion  des  pap  ers  .  que  par  le  ministère  d'un  fondé 
de  pouvoir.  —  Mais  les  papiers  qui  funt  charge  contre  lui  ne  peuvent  être 
employés  au  procès ,  qu'après  lui  rivai-  eie  représentes  personnellement 
pour  1rs  parafer,  ainsi  qu'il  est  dit  ci -dessus. 

130.  Tontes  les  preuves  par  écrit  <|ui  sont  prndni'es,  soit  pour,  soil 
contre  le  prévenu,  sont  recueilles  par  Je  juge  de  paix,  et  il  en  dresse 
iaventaire. 

131.  S'il  existe  des  pièces  d*  conviction ,  il  le*  parafe,  |.>s  représente  au 
prévenu ,  l'in-rrpclle  de  les  reconnaître ,  les  lui  fait  paiafrr,  ou  fait  men- 
tion de  son  refus,  el  rn  drrs«e  procès-verbal. 

13i.  Si  le»  pièces  de  convie  ion  ne  «ont  pi«  susceptibles  de  recevoir  des 
caractères  d'écriture,  le  juge  de  paix  v  attache  une  bande  de  papier  qu'il 
•cells  de  soa  sceau,  el  qu'il  parafe  et  fait  parafer  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit. 

Tir.  6.  —  Di  f  exéeniuMs  du  mandai  d'arrtt. 

133.  Le  mandai  d'arrrèt  est  remis  a  un  huis-ier  ou  agent  de  la  rorce 
publique,  qui  l'exhibe  au  prévenu,  el  lui  en  délivre  copie,  en  «'assurant 
de  sa  personne. 

134.  L'offici'r  chargé  de  l'exécution  d'un  mandat  d'arrêt  se  fait  aeeom- 

rigner  d'un»  fore*  suffisante  pour  qxie  le  prévenu  ne  puisse  se  soustraire 
la  loi.  —Celte  force  e<l  prise  dans  le  lieu  le  plu*  a  portée  de  celui  oU  le 
mandat  d'arrêt  doit  «'exécuter,  el  elle  e.-t  fournie  sur  U  réquisition  conte- 
nue dans  le  mandat. 

135.  Si  le  prévenu  ne  peut  être  sai<i,  le  mandat  d'arrêt  est  noiiBé  h  sa 
dernière  habitation .  ei  l  oflicv  r  charge  de  l'exécution  du  man  iât  d'arrêt 


qni  leur  a  éié  faite  à  ce  sujet. — Le  porteur  du  mandat  d'arrêt  fait,  en  outre, 
viser  ce  même  procès -ver liai  par  l'agent  muniri,ia|  du  lieu  ou  son  adjoint, 
et  dans  1rs  <oinmunrs  qui  ont  des  municipalité*  particulières  ,  par  Ufi  deo 
offiri-  r*  municipaux. 

136.  Le  procès  verbal  mentionné  dans  l'article  précédent  est  remis  M 
jure  de  paix ,  qui  l'envoe  dan«  l-s  vingt-quatre  heures  au  directeur  da 
jury  avec  tout»»  les  pièces  y  relvi\e». 

137.  Le  prévenu  '.iisi  er.  vertu  du  mandai  est  conduit  imtnédwtcmeDt 
dans  la  mai  on  d'arrê'  établie  près  le  directeur  du  jury. 

13R.  L  ollicier  chargé  -le  l'eiivulion  d  <  mandat  d'arrêt  remet  U  prévenu 
au  gardien  de  la  ruai-o  d  aréi,  qui  lui  en  donne  une  reconnaissance. — 
Il  porte  ensuite  au  greffe  du  directeur  du  jury  les  pièces  relatives  au  délit 
et  a  l'arrestation ,  et  en  prend  également  une  reconnaissance.  —  Il  fait 
voir  les  deux  r«connais-ai;ee< ,  dans  le  jour  mêm*,  au  directeur  du  jury, 
lequel  met ,  sur  l'une  el  sur  l'autre ,  son  vu,  qu'il  date  el  signe.  —  Il  re- 
met, dans  Us  tr<rs  jours  suivant-,  ces  mêmes  reconnaissances  an  juge  de 
paix  qui  a  décerné  le  niardu  d'arrél 

139.  L'ofliiirr  rhare'.-  de  l'eiécutinn  d'un  mandat  d'arrêt,  el  le  gardien 
de  U  mai<on  d'arrêt  a  qui  il  rem*  t  le  prévenu  ,  'uni  en  outre  tenu»  de  m 
conformer  aux  dispositions  des  lit.  18  el  19  du  liv.  î  ci- après,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne. 

TlT.  7.  —  Dti  dirtet*»r$  du  jury  (faecvtalion ,  capitaines  el  lieutenant» 
dt  la  gendarmera  nationale,  considérés  comme  o/^ewrt  dé  polie*  judi* 
claire. 

140.  Conformément  a  l'art.  343  de  l'art*  constitutionnel,  le  directeur 
du  jury  d'aeeusaiion  poursuit  immédialeme nt,  comme  ollicier  de  police  ju- 
diciaire, 1rs  dénonciations  que  lui  fait  Puc^u'ateur  public,  soit  d'ofllee.  toit 
d'après  les  ordres  du  directoire  execul  f  :  —  I"  Des  al  cntats  contre  la  li- 
belle ou  la  sûreté  individuelle  des  ni,.vens  ;  —  8°  l)e  ceux  commis  contre  U 
droit  des  gens;  —  3  De  la  rébellion  a'i'ex-entinn .  suit  des  jugements,  soil 
de  tous  les  actes  exécutoires  émanés  des  autorités  constituées;  —4*  Des 


dresse  pMces-vrrbil  de  se*  periuisiiniis  et  dil'grices.—  Ce  pro.ès-verbal 
est  dressé  en  présence  de  deux  des  plus  proches  voisins  du  prévenu  que  le 
porteur  dn  mandai  d'arrél  peut  trouver.  Ils  le  signent,  ou,  s'ils  ne  savent 
pas  signer,  il  en  esl  fait  mention,  ainsi  que  de  l'interpellation 


troubles  occasionnés  el  des  voie*  de  fait  commises  pour  entraver  la  pi 
lion  des  wo'rihutiuti?,  la  libre  e  rculalion  des  subsistances  et  des  < 
objets  de  commerce. 

141  II  poursuit  égalrmrnl  les  délits  mentionnés  d.ins  l'article  précédent 
snr  les  p  aimes  des  pann  e  ii.lére.secs ,  sur  tou'e  e.pece  de  dénonciations 
cuiques  ou  autres  qui  lui  sont  adress.es,  el  oVllire.  —  Il  eu  est  de  même 
dus  négligences,  «Lus  cl  malm-aitun»  des  gardes  champêtres  et  des  gardes 
forestiers. 

lii.  Dans  les  commune»  dont  la  p.pulaion  nVxr  lepas  qnaraoïe  mille 
habitants,  le  directeur  du  jury  -l'an u- ";i>n  a  pareillement, comme  oflicier 
de  police  judiciaire ,  la  pour  soi  e  irr.meuiale  des  d  lis  de  faux,  de  ban- 
queroule  frauduleuse,  conuis-iun ,  péeulal,  vol  i:c  c>  uimis  ou  d'as-ociés 
eu  matière  de  ûn.ince,  commerce  ou  li  .n  (ue.  —  Le-  plain  es  e:  dénon- 
ciations relaiiv.  -  a  c>s  déli:s  font  por  ées  d.  tant  le  directeur  du  jury  du 
lieu  nu  ces  délits  ont  eiè  commis,  ou  d  ».m  ci  lui  de  la  re-idence  d  •  l'arcusé. 

143.  Dans  les  communes  dont  la  po;nilation  e-l  au -dessus  de  quarante 
mill*  habitants,  les  iug.s  de  paix  ex.  icent.  sur  le-  d  lm  mentionné*  en 
l'article  précédent,  les  mêmes  foncuous  de  police  judiciaire  que  sur  tous 
autres. 

141.  Les  juges  de  paix  qui  reçoivent  la  dénoncia'îon  des  délits  mention- 
nés aux  art.  140  et  141,  rl,  dans  les  cummunes  de  quarante  mille  habi- 
tants ou  au-dessous,  du  ceux  mentionne*  eu  l'art.  14â,  la  transmettent 
avec  les  pièces  à  l'appui,  s'il  y  en  a.  au  directeur  du  jury;  ils  font  saisir 
l»s  prévenus  pri*en  flagrant  délit  ou  poursuivis  par  la  clameur  publique, 
el  1rs  font  conduire  devant  lui. 

143.  Le  .iirecicur  du  jury  peut,  pour  la  recherche  el  la  poursuite  d'un 
délit  qu>  Icon  |ii«  commis  dans  une  cuinmiiiie  ou  il  n'y  a  pas  plus  d'un  juja 
de  paix  établi,  charger  un  capitaine  ou  lieutenant  de  la  genJarmene  na- 
tionale de  l'exercice  des  functiuDS  de  la  po  icc  juJicuire,  jusqu'au  mandai 
d'arrêt  exclusi\euienl. 

146.  Le  nt  m  iai  d'amener  que  l'officier  de  gendarmerie  délivre  dans  lo 
cas  de  l'article  précédent  porte  l'ordre  de  conduire  le  prévenu  devant  la 
juge  de  paix;  ou,  s'il  s'agit  île  délits  mentionné*  dan»  lesaxt.  140,  141 
et  14S,  devant  le  dir  cteur  du  jury  lui-même, 

147.  Toute  per-onne  u,ui  a  porté  sa  pl  inte  ou  dénonciation  h  un  Juço 
de  paix,  |  rui  >ur  sou  refus  con-iaio  de  d  livrer  un  mandai,  soit  d'ame- 
ner, soit  d'arrél,  soit  de  comparution,  se  présenter  au  directeur  du  jury. 
—  Dan*  ce  cas,  el  dans  tous  ceux  où  le  directeur  du  jury  trouve  que  le 
juge  de  paix  a  mal  à  pro,>os  refusé  de  délivrer  l'un  ou  l'autre  mandat,  il 
est  tenu  de  le  délivrer  lui-même. 

148.  Les  règles  pre.cri'e^  au  juge  de  paix  par  le  lit.  5  ci-dessus  sont 
communes  aux  directeurs  du  jury  el  aux  capitaines  ou  lieutenants  de  gen- 
darmerie, dans  le  ras  où  ils  exercent,  d'après  les  articles  précédenls,  les 
fonctions  de  la  police  judiciaire. 

141».  Le  directeur  du  jury  aver.it,  el  au  besoin  réprimande  les  commis» 
saires  de  police,  tes  ofliuiers  it<> gendarmerie  et  1rs  ju.es  de  paix  dans  les 
opérations  desquels  il  remarque  je  la  oégl  gence.  —  Eo  cas  de  fautes  plus 
graves,  il  Us  dénonce  à  l'accusateur  public 

LIV.  2.  —  De  la  JcsTia. 

150.  La  justice,  pour  la  répression  de<  délits,  est  administrée  i  —  l*Pw 
les  ir  buoaux  de  police,  n  lativem>nt  aux  délits  dont  la  peine  n'est  porté- 
par  U  loi  ni  au-dessus  de  la  valeur  «le  Ir -ts  journées  de  travail,  ni  . 
delà  de  trois  jours  d'emprisonm  ment  ;  —  2'  l'ar  les  tribunaux  cwTeetiot.- 
nels,  relativement  aux  dénis  dont  la  peine  excède  ou  trois  journées  de  tra- 
vail, ou  trois  jours  d'-mprisonnement.  u  nVst  néanmoins  oi  afll  i 
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hbmanie-,  —3*  Par  le»  directeurs  du  jury  d'accusation  ei  le*  tribunaux 
criminels,  relativement  aux  ddit*  qui  emportent  peme  aJDictiv»  ou  io- 


Tit.  1.  —  DittrHmnav*  d*  polie». 

151  H  y  •  un  tribunal  de  police  daos  l'arrondissement  de  chaque  ad- 
■irmlralioa  mu»icip4le.  —  Ce  tribunal  (il  composé  du  juge  de  paix  el  de 
irsi  de  ses  Moeurs. 

151  S'il  y  aplu>it-UH  juge*  de  pait  dans  l'administration  municipale, 
cbaeari  d'eux  y  (ail  le  service  par  leur  pendant  un  moi»,  a  commencer  par 


153.  Ton 


foute  personne  prévenue  d'un  délit  dont  I»  reine  n'excèle  ni  la 
nlcur  de  trois  journées  de  travail  ni  trois  jours  d'tin|>risi>r>neuicfli,  est 
citée  devant  U  tribunal  de  police  de  IVrondi.semciii  d  in*  Uquol  le  délit 
a  «lé  commis,  pour  y  être  entendue  et  jugée  en  dernier  ressort,  conformé- 
ment a  la  troisième  pallie  de  l'art.  S.V1  do  l'acîe  couslituiiimncl,  sauf  le 
recours  au  tribunal  de  cassation.  —  La  citation  <«<  donnée  »  lu  rcqucic  du 
Mtamissaire  du  pouTuir  executif  prè>  l'administration  rounicipa'e.  —  Elle 
peut  aussi  l'être  à  La  requête  des  particuliers  qui  se  prétendent  Uses  par 
k  délit. 

151.  Dans  ce  dernier  cas,  el  dans  celui  où  1rs  personnes  lésées  par  le 
délîl  interviennent  connue  partie  civil»»  sur  la  citation  donnée  à  U  re- 
quête du  commissaire  du  pouvoir  executif,  le  tribunal  de  pone  piononce 
tn  dernier  rrisorl,  par  le  même  ju^r ment,  sur  le»  dooituag'  s-iolciél»  pré- 
tesilus  pour  rai-on  du  délit,  tt  sur  la  peine  iuQigrepar  U  loi. 

155.  La  citation  est  nolitue  par  un  huissier,  qui  en  lai>»o  un»  copie  au 
prévenu. 

156.  Néanmoins,  les  parties  peuvent  comparaître  volontairement,  ou 
S»r  un  simple  avertissement,  .«an*  qu'il  soit  ticsuiu  de  «nation. 

157.  La  citation  est  donnée  a  jour  et  heure  tues.  —  Il  ne  peut  y  avoir 
ealre  la  citatiun  cl  la  comparution  un  intervalle  moindre  de  viogl-quaire 
tares. 

158.  Si  la  personne  citée  ne  comparait  pas  an  jour  el  A  l'beure  filés 

par  la  citation,  elle  est  jugée  par  début. 

159.  La  condamnation  par  d.faut  est  comme  non  avenue,  si,  dans  les 
du  jours  de  lu  si^uili.  aliun  qui  m  a  ele  (ai  e  a  la  personne  cilei-,  ce  L  -ci 
se  présente  et  demande  a  être  entcii  ue.  —  Néanmoins,  lu  frais  el  la  si- 
gnification du  jugement  nar  défaut  demeurent  a  sa  charge. 

160.  Si  la  personne  citée  ne  citnpa<uli  pa*  ':an- 1  «  dix  jours  dé  la  si- 
gnification du  jugement  par  défaut,  co  jug  incui  est  définitif. 

161.  La  personne  eil.tr  comiAiult  par  elle-même  ou  par  nn  fondé  de 
procoraiion  spéciale,  sans  pouvoir  ttie  assisue  d'un  défenseur  officieux 
on  conseil. 

ICi.  L'instruction  de  chaque  affaire  en  publique,  el  ce  fait  dans  l'ordre 
limant  :  —  Les  procès  verbaux,  s'il  y  en  a.  sont  lus  par  le  greffier;  — 
Les  témoins,  s'il  en  a  été  appelé  par  le  commis  si  i'e  du  pouvoir  executif, 
sont  entendus:  —  La  personne  citée  propose  sa  dcd'i.s",  ci  (dit  entendre 
ses  témoins,  si  elle  en  a  rtrneué  ou  fait  citer  ;  —  Lo  commissaire  du  pou- 
voir eiéculif  résume  l'aflaire,  el  donne  ses  conclusion* ;  —  Le  tribunal 
prononce  ensuite  d-rns  la  même  au  iienre,  ou  au  plus  lard  dans  la  sui- 
vant; —  Il  motive  son  jugement,  et  y  insère  les  termes  de  ta  loi  qu'il 
applique;  —  Le  loul  à  peine  do  nullité. 

1t,r>.  Les  •!<  poMiiun.  d.  s  an.  440,  441,  442, 445,  447,  44S.  449,  450, 
421,  453,455,  4',6  el  457,  reUi'.ives  au  iccouis  en  cus.-alioo  contre  les 
jnRfm»r>U  des  inb-joaux  criminels,  sont  communes  au  recours  eu  cassa- 
tion contre  lr?  jugements  des  tribunaux  de  police. 
164.  Le  juge  de  pan  r*|r>  k  nombre  el  1rs  jour*  des  audiences  du  tri- 

i  affaire 
létre 
i  commis- 
i  en 

eiéculion'de  l'arl.  S9. 

inS.  Le  1"  et  le  16  de  chaque  mois,  le  juge  de  pait  envoie  au  direc- 
teur du  jury  l'eiirail  des  jugement*  que  le  tribunal  de  police  a  rendus 
dans  les  quinze  jours  précédents.  -  Le  du.  ,  eur  du  jury  le  d. pce  au 
greffe  du  lubunal  correctionnel,  pour  servir  de  renseignement  sur  les  dé- 
liniuams,  en  cas  de  récidive.  —  11  en  reod  un  compm  sommaire  4  i'accu- 
sat-ur  piiliUc. 

lûti.  Le  trcfUer  et  les  huissiers  du  juge  de  paix  servent  auprès  du  tri- 
huial  de  police. 

TlT.  4.  —  D*i  iriounaus  correctionnel». 

167.  Il  y  a  par  département  (rois  (rifcuna»»  correctionnels  an  moinj,  et 
six  an  plut  (art.  253  de  l'acte  constitutionnel;. 

168.  Les  tribunaux  correctionnels,  outre  l'attribution  contenue  dans 
l'art.  13,  connaissent  de  tous  l<s  délits  dont  U  peine  n'est  infamante  ni 
affliclive,  et  néanmoins  excède  U  valeur  de  trois  journées  do  travail  ou 
trois  jours  d'emprisonnement. 

169.  Ciaoue  iriiynaJ  correctionnel  eil  coniBoiéifun  président,  il  deux 
ftfti  d»  poix  ou  aiiriieuri  <it  )ujt  de  paix  <ir  la  commun*  oé  tt  iriounal 
mélabti,  aTun  commusmrtnoriim^  el  deiiir«u6/»  par  l»  directoire  ex<cu ■ 
Hf,  »;d'»n  ortffitr  (arl.  £31  de  l'acte  con*ii  utionne  ). 

170-  Le  gTetBer  est  nommé  par  le  présider,!,  et  les  deux  juges  de  paix 
M  assesseurs  déjuge  de  paix  enaelmto  de  service  au  tribunal,  qui  le 
destituent  k  volonté. 

«I.  L«  préiirfeitl  du  tribunal  corrtctionntl  eil  pris  tout  U»  ux  moi», 
«par  lo«r.  parmi  Ut  mtmbrti  dit  iwlwni  d»  inounafcteil  du  départ»' 
mm,  Ut  «réfutai*  «routai  (art.  Î55  de  l'acte  coosUtulioBoel). 


179.  En  cas  de  mort  ou  d'empêchement  légitime,  il  est  suppléé  par  ce- 
lui des  juges  du  tribunal  civil  qui  le  suit  immédiatement  dans  l'ordre  du 

tabbau. 

1"3.  Si  la  cnmmone  où  siège  le  tribunal  correctionnel  n'a  qu'an  juge 
de  paix,  ses  asicseur»  sont  appelés  à  tour  de  râle  pour  tenir  lieu  du  se- 
cond. —  L'ur  service  est  léftle  de  manière  qu'i'  en  sorte  un  chaque  mois. 

174.  S'il  y  a  plus  de  deux  juges  de  paix  dans  crue  commune,  ils  tout 
h  lour  de  rôle,  et  chacun  peudanl  un  mois,  le  service  du  tribunal  cor- 
rectionnel. 

175.  Daos  aucun  cas,  on  juge  de  paix  ne  peut  (léger  an  tribunal  cor- 
rectionnel pour  le  jugement  d'une  affaire  dans  laquelle  il  a  (ait  les  fonc- 
tions d'olDcirr  de  police  judiciaire;  et,  s'il  est  en  tour  d'y  siéger,  il  est 
remp'acé  momeiitanimcnt  par  le  juge  de  paix  qui  le  suit  dans  l'ordre  da 
Ubbau,  ou,  h  défaut  de  ju|;e  do  paix,  par  l'asJcsseur  qui  est  pareilleœeci 
indiqué  par  l'ordre  do  tableau. 

171».  A  Paris,  le  tribunal  correclioonel  est  divisé  en  denx  sections.  — 
Pour  cet  eDel,  un  vice-piësident  est  pris  tous  1rs  six  mois  daos  le  tribunal 
civil,  suivant  le  mode  déterminé  par  l'art.  171,  el  le  directoire  executif 
nomme  un  substitut  a  ron  commissaire  piés  le  tribunal  correctionnel. —  Le 
service  des  deux  sections  se  (ait  par  qoa  re  juges  de  paix  appelés  par  le 
président  el  le  vice  président,  dans  l'ordre  léglepar  l'art.  174. 

177.  Il  y  a  dans  chaque  tribunal  correciionnel,  el  a  Paris,  dans  < 
section  de  ce  tribunal,  un  commis  greffier  el  deux  huissiers. 

178.  Le  commis  greffier  est  nomme  par  les  président,  vice  président  et 
jnge  de  paix  de  service,  sur  la  présentation  du  greffier. 

179.  Les  présideul,  vice- président  cl  juge  de  paix  de  service  nomment 
directement  les  huissiers,  et  les  destituent  a  volonté. 

180.  Le  tribunal  correctionnel  est  saisi  de  la  connaissance  des  délits  qui 
sont  de  sa  compétence,  soit  par  le  renvoi  que  lui  en  fait  le  directeur  du 
jury,  d'après  1rs  règles  établies  dans  le  litre  suisaul,  soit  par  lt  citation 
donnée  directement  au  prévenu  par  la  partie  plaignante. 

181.  Dans  ce  dernier  cas,  la  citation  doit  contenir  la  ulainte  mémo,  qui, 
dans  celte  circonstance,  n'est  sujette  à  aucune  (ormalilé. 

181  La  citation  ne  peut  être  signifiée  el  ne  saisit  I 
nel  qu'après  avoir  été  vis*c  par  le  directeur  du  jury.  —  Le  < 
jury  ne  1 1  vise  qu'après  s'èire  assuré  que  le  délit  qui  en  est  l'objet  est  de 
ta  ti>  opé'eticr  du  tribunal  correctionnel. 

Ioj.  L'audit  nce  a  lieu  sur  chaque  affaire,  dix  jours  an  plus  lard,  toit 
après  que  le  directeur  du  jury  eu  a  tait  i»  (envoi  au  tribunal  correctionnel, 
soit  après  la  sigmlica'ioii  laite  par  un  huissier  de  la  citation  doaoée  direo- 
i>  ment  au  prévenu  par  la  partie  pUignanie,  h  moins  que  les  séaaees  du 
jury  d'accusa  ion  n'j  mettent  obstacle. 

181.  L'instruction  te  (ail  a  l'audience  ;  le  prévenu  y  est  interrogé  ;  lesté- 
moins  pour  et  cnmre  entendus  en  sa  présence;  le*  reproches  el  lesdéfetuei 
proposées-,  les  piéic*  lues,  s'il  y  en  a,  et  le  jugement  prononcé  de  suite, 
ou,  au  plus  tard,  a  l'au  iirncc  tuivaule. 

185.  Les  témoins  promettent,  à  l'audience,  de  parler  sans  batne  tt  sans 
crainte,  de  dire  la  vétitë,  toute  la  vtnlé.  rien  que  la  vérité. — Leurs  noms, 
Age  et  profe-sion,  font  in  ere»  itans  le  jugement.  --  Le  greffier  tient  note 
sommaire  de  leurs  principales  déclarations,  ainsi  que  des  principaux 
moyens  de  défense  des  prévenus. 

tt<t>.  Les  conclusions  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  celle»  de 
la  partie  plaignante,  s'il  y  en  a  uue,  el  celles  du  prévenu,  sool  fixée»  par 
«errt 

187.  Il  ne  se  fait  aucune  autre  procédure,  saut  préjudice  du  droit  qui 
appartient  a  chacun  d'employer  le  ministère  d'un  défenseur  officieux. 

188.  Le  dispositif  d'un  jugement  est  divisé  en  deux  parties  :— La  pre- 
mière déilare  1rs  faits  dont  le  prévenu  est  jugé  coupable;  —  La  second» 
applique  a  ces  fans  la  peine  portée  par  la  loi.— Le  tene  de  la  loi  pénale 
.  t  lu  a  l'audience  par  le  président,  el  inséré  dans  la  second»  partie  do 
jugement. 

1*9.  Toute  contravention  aux  cinq  articles  précédents  emporte  nullité. 

190.  Le  jugement  est  exécuté  a  la  diligence  du  commissaire  du  pouvoir 
e\eci:lif. — Néanmoins  les  poursuites  pour  le  payement  des  amendes  et  coa- 
li'iunons  qu'il  pourrait  prononcer  sont  tailrs,  au  nom  du  commis-aire  du 
pnuvuir  exécutif,  par  le  directeur  de  la  régie  de*  droits  d'enregistrement 
et  .inmaines. 

191.  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  est  tenu,  dao»  le*  trois  jour» 
qui  en  suivent  la  prononciation,  d'en  envoyer  un  «Irait  h  l'accusateur  pu- 
blir  près  le  tribunal  criminel  du  département. 

192.  Les  jugements  du  ttibunal  correctionnel  peuvent  être  attaqués 
par  la  vote  d'appel. 

195.  La  faculté  d'appeler  appartient  :  —  1*  An  condamné;  —  S*  A  U 
pa>tie  plaignante;  — 5*  Au  <otnmissaire  du  poutnir  exécutif;  —4*  A 
l'accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  du  département. 

194.  Le  condamne,  la  partie  plaignante,  ou  le  commissaire  du  pouvoir 
exécutif,  qui  veulent  app.  1er,  sool  tenus  d'en  pa'Ser  leur  déclaration  au 
gn  ffe  du  tribunal  correctionnel,  le  dixième  jour  au  plu»  lard  après  celui 
qui  suit  la  prononciation  du  jugement.— Pendant  ce»  dix  jours,  il  est  sur- 
sis à  l'exécution  du  jugement. 

195.  La  requête  contenant  les  moyens  d'appel  est  remise  au  greffe  du 
tribunal  correctionnel,  dans  les  dix  jours  accordés  par  la  loi  pour  appeler. 
— Dite  est  signée  de  l'appelant  ou  de  son  fondé  d»  pouvoir. — Dan»  ee  der> 

!  nK-r  cas,  le  pouvoir  e»l  joint  k  la  requête  d'appel.— Le  tout  à  peine  de  dé- 
chéance de  l'appel. 

196.  La  requête  d'appel  est  envoyée  par  le  commissaire  du  poevoir  exé-  „ 
'  cutif  au  greffe  du  tribunal  criminel  du  département,  le  lendemain  de  U  t 

remise  qui  en  a  «té  (aile  an  greffe  du  f  " 
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197.  L'appel  émis  par  l'accusateur  publie  n'est  pas  sujet  aux  disposi- 
tions des  Un»  article*  précédents.-— L'accusateur  publie  a,  pour  le  notiGcr 
u  prévenu  ,  soil  que  celui-ci  ait  été  condamne ,  soit  qu'il  ait  été  acquitté, 
•n  délai  d'un  mois,  à  compter  du  jeor  delà  prononciation  do  jugement. 

198.  L'appfl  est  porté  devant  le  tribunal  criminel  du  département. 

199.  Il  est  loge  à  l'audience,  »ur  un  rapport  fait  par  l'un  des  j-ig's,  à 
llilé.  —  Ce  rapport  m  (ait  dans  le  moi;  do  U  notification  de 


peine  de  nnlli 

f,ft, 


Le  préreiu,  Mit  qu'il  ait  été  condamné  on  acquitté,  la  partie  plai- 
gnante, l'accusateur  public  ol  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le 
tribunal  criminel,  sont  entendus  à  la  suite  da  rapport,  et  avant  que  le  rap- 
porteur et  les  autres  juges  émettent  leur  opinion  ;  le  tout  à  peine  de  oul- 
lilé.— Les  témoins  peuvent  être  entendus  de  nouveau,  si  le  prévenu  ou 
l'accusateur  public  le  requièrent. 

SOI.  1-e  tribunal  criminel  rejette  la  requête  d'appel  ou  annule  le  juge- 
ment. — D.w»s  l'un  et  l'autre  eau,  il  motive  sa  décision. 

SOi.  Si  le  jugement  est  annulé  pour  vio'akon  ou  omission  de  formes 
prescrites  par  la  loi  à  peine  de  nullité,  pour  incompétence  a  raison  du  lieu 
du  délit  ou  de  la  rési  lence  du  provenu,  le  tribunal  criminel  renvoie  le 
procès  a  un  antre  tribunal  correctionnel  du  même  département,  pour  y 
être  recommencé  à  partir  du  plus  ancien  des  actes  dans  lesquels  il  s'est 
li  ou  ré  une  nullité. 

203.  Si  le  jugement  est  annulé  parée  que  le  délit  qui  s'en  trouve  l'obje 
est  d»  nature  à  mériter  peine  afOictiveou  infamante,  le  tribun»!  criminel, 
renvoie  le  prévenu  devant  un  des  directeurs  du  jury  d'accusation  du  dé- 
partement, autre  que  celui  qui  a  rendu  le  jugement  et  fait  l'instruction 
préalable. 

204.  Si  le  jugement  est  annulé  pour  mal  jugé  au  toad,  le  tribunal  cri- 
minel statue  loi -même  définitivement. 

Ï05.  Les  dispositions  des  art.  410,  411,  442,  440,447.  44S.  449,  450, 
4SI,  453,  455.  456  et  457.  relatives  au  recours  en  cassation  contre  le*  ju- 
gements de*  tribunaux  criminels  rendu*  sur  déclarations  de  juré*,  sont 
communes  au  recours  en  cassation  contre  les  jugements  des  mêmes  tribu- 
imi  rendu  sur  appel  de*  tribunaux  correctionnels. 

Trr.  5.  —  Da  jury*  (Focewatio»»  tl  «te  teuri  directeur*. 

SOS.  Les  jurés  sont  des  citoyen*  appelés  à  l'occasion  d'un  délit,  pour 
n»mioer  1*  fait  allégué  contre  le  préveau  ou  l'accusé,  décider,  d'âpre»  lea 
preuves  qui  leur  Mot  fournie*  et  leur  conviction  personnelle,  si  le  délit 
existe,  et  quel  est  le  coupable. 

307.  Ils  ne  uni  point  fonctionnaire*  publies  ;  aucun  caractère  dislicclif, 
aucune  marque  extérieure,  ne  les  désignent  à  leurs  concitoyen*  comme 
devant  être  lears  juges  dans  telles  ou  telles  circonstances. 

SOS.  Les  jurés  sont  appelés,  soit  pour  décider  si  un*  accusation  doit 
«Ire  admise,  soit  pour  juger  si  l'accusation  est  fondée.— La  lui  les  désigne, 
an  premier  cas,  sous  le  nom  itjwit  a?aetm$attem  ;  au  second,  sous  celui 
de  titrée  de  japemessi. 

809.  L*  concours  de  buit  jurés  est  nécessaire,  a  peine  do  nullité,  pour 
former  Un  jury  é'ueeutaiitm. 

210.  Le  jury  d'accusation  se  compose  ainsi  qu'il  estréglé  par  les  lit.  10, 
Il  et  13 ci-après. 

SU.  Il  f  a  (fane  ehaqut  iépurttmtnt  autant  de  Jirntnri  «h  jury 
faccutalHmqtudt  Inoatnoue  ceJTMbofraeb.— £esprssideate  des  tribunaux 
torrttliomtls  en  tant  tes  directeurs,  chacun  dont  son  arronduttmiM  (ait. 
540  do  l'acte  constitutionnel). 

SIS.  A  Paris,  le  jnry  d'accusation  a  hait  directeurs,  qui  sont  pris  dans 
le  tribunal  civil,  suivant  le  mode  réglé  par  l'art.  171,  y  compris  le  prési- 
dent et  le  vice-président  du  tribunal  conectionnel. 

SIS.  Le»  fmttitm»  de  coiumiiratr*  du  pouvoir  exécutif  41  de  greffier  prêt 
(*  directeur  du  jury  tfoecaiateo»,  itml  remplies  par  te  commissaire  du  pou- 
voir  ticutif  •<  par  te  $rtffi*r  du  tribunal  coereriioniwl  (art.  241  de  l'acte 
constitutionnel). 

214.  A  Paris,  le  coromis'aire  do  pouvoir  exécutif  pré*  le  tribunal  enr- 
rectionoel  a  un  subsistât  spécialement  attache  aux  directeur*  do  jury.  — 
Dans  la  même  commune,  les  directeurs  do  jury  qui  ne  sont  pas  attachés 
au  tribunal  correctionnel  concourent  avec  les  membres  de  ce  tribuoal  h  la 
et  à  la  destitution  du  greffier. 


SI5.  Tout  directeur  du  jury  tient  un  registre  dans  lequel  il  annote  par 
ordre  de  dale»  le*  «isa  qu'il  délivre  en  exécution  de  l'art.  158. 


es  vingt-quatre  heure*  de  la  remise  qui  est  faite  d'un  pré- 
m.ii!.ou  d'arrêt,  le  directeur  du  jury  l'interroge  U  fait  tenir 


S16 
veau 

Tpar  l»  greffier,  qui  la  signe, 
ainsi  que  te  directeur  do  jury. 

917.  Après  avoir  entendu  le  prévenu,  s'il  est  présent,  et  pris  lecture  des 
pièces,  le  directeur  du  jury  examine  d'abord  si  le*  formes  prescrites  par 
la  loi  pour  la  validité  du  mandat  d'arrêt  ont  été  remplies.  -  En  cas 
qu'elles  ne  l'aient  pas  clé.  ou  s'il  trouve  que  l'ùdiiierde  police  n'était  pas 
compétent  d'après  les  régies  prescrites  par  les  art.  70.  77,  78,  79  et  bO, 
il  annule  le  mandat  d'arrêt,  ot  en  décrue  sur-le-champ  un  nouveau,  «'il 
y  a  lieu  :  siooo  il  met  le  prévenu  en  liberté. 

SIS.  Le  directeur  du  jury  s'assure  ensuite  de  sa  comptlenee;  et,  s'il 
trouve  que  co  n'est  pas  à  lui,  mais  a  un  autre  directeur  du  jury,  que  l'af- 
faire devait  être  adressée  d'après  les  régies  prescrites  par  les  art.  70  rl  142, 
il  rend  un*  ordonnance  pour  la  renvoyer  au  ^directeur  du  jury  compétent, 
et  faire  conduire  devant  lui  le  prévenu,  s'il  est  présent. 
S19.  Co*  préliminaires  remplis,  si  l'attire  a  pour  objet  un  délit  qui 
'ne  afflictive  ou  infamante,  le  directeur  du  jury  rend  une 
la  renvois  devant  lo  tribunal  correctionnel,  l 


moins  que  le  fait  ne  soit  de  la  compétence  du  tribunal  de  police,  auviuef 
cas  il  le  renvoie  à  celui-ci,  eo  cassant  le  mandat  d'arrêt. 

2i0.  S'1  s'agit,  au  contraire,  d'un  délit  emportant  peine  alDicliveoa  io- 
fanunir,  il  rend  une  ordonnance  par  laquelle  il  traduit  le  pmcou  devant 
le  jury  d'accusaliun. 

221.  U  i  ordonnances  reenlioanées  dans  les  art.  917,  SIS.  SI9  et  2-3» 
sont,  a  peine  le  nullité,  précédées  des  conclusions  du  commissaire  du  pot» 
voir  executif.— Le  (iiri-deur  du  jury  les  motive,  et  il  en  renvoie,  dan»  le*) 
trois  jours  suivants,  un  extrait  à  l'accusateur  publie. 

22ï.  Locque  le  délit  qui  a  donné  lieu  au  mandat  d'arrêt  n'emporte  pas 
une  peine  nfOittivc.  mai»  seulement  une  peine  infamante  ou  moindre,  les 
directeur  du  jury  met  proviMiiremnit  le  prévenu  en  liberté,  si  celui-ci  le 
demande,  et  si.  rn  outre,  il  donne  caution  solvable  de  s*  représenter  a.  la 
justice  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis.  —  Pour  cet  effet,  la  caution  of- 
ferte par  le  prévenu  fait  sa  soumission,  soit  au  greffj  du  directeur  du  jury, 
soit  par-devant  noiaire,  de  payera  la  République,  entre  les  mains  du  re- 
ceveur du  droit  d'enregistrement,  une  somme  de  3,000  liv.  en  cas  qn« 
le  prévenu  soit  constitué  en  défaut  d»  se  représenter  à  la  justice.  —  Ce 
payement  est  effectué,  le  ras  arrivant,  sur  une  ordonnance  du  direc- 
teur du  jury,  rrn  lue  d'après  la  réquisi  ion  du  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif, au  nom  duqurl  le  directeur  des  droits  d'enregistrement  et  donnâmes 
eo  poursuit  l'exécution. 

223.  Immédiat'  ment  après  avoir  rendu  son  ordonnance  pour  traduire  la 
prévenu  devant  le  iury  d'accusation,  s'il  n'y  a  point  de  partie  plaignant 
ou  d -noiiciatrice,  le  •tirecteur  du  jury  dresse  l'acte  d'accusation. 

32t.  Dans  le  cas  oh  il  y  a  une  partie  plaignante  ou  dénonciatrice,  la 
directeur  du  jury  ne  peut  dresser  l'acte  d'accusation  qu'après  deux  jours 
révolus  depuis  1  armée  du  prévenu  en  la  nnai-on  d'arrêt  ou  depuis  la  re- 
mise des  pièces  entre  les  mains  de  son  grefBrr;  mais  ce  délai  passe  sans 
que  la  parti"  ail  comparu,  il  est  tenu  d'agir  ainsi  qu'il  est  prêtent  par 
l'article  précédent. 

225.  Si  cuen  Jant  il  y  a  de  nouveaux  témoins  qui  n'aient  pas  été  enten- 
dus detant  rijlu-rrr  de  polire  judiciaire,  le  directeur  du  jury  le*  fait  citer 
devant  lui,  reçoit  leur*  déclaration*  scaéinnenl,  et  le*  (ail  écrire  par  son 
greffier. 


226.  Lorsqu'il  y  a  une  partie  plaignante  00  dénonciatrice,  et  qu'elle  .«a 
'   jury  par  elle 

di  ' 

dressé  de  C"inert  avec  elle. 


présente  au  directeur  du 
ration  spéciale,  dans  le  d 


T  P»r  elle-même  ou  par  un  fondé  do  procu- 
ai  fixé  par  l'art.  924,  l'acte  d'accusation  est 


que  pour  délit  emportant 


327.  Si  le  directeur  du  jury  et  la  panir  plaignante  ou  dénonciatrice  ne 
peuvent  s'accorder  soit  >ur  l<s  faits,  si.it  sur  I*  ualure  de  l'acte  d'acco>a- 
uon,  cliacun  d'eux  n-  lige  srparrmeot  son  acte  d'accusation. 

228.  Il  ne  peut  être  dresse  d'acte  d'accusation  que  pour  dt 
peine  afflirlire  ou  infamante. 

299.  L'acte  d'accusation  expose  le  fait  et  toute*  se*  circonstances.  — 
Celui  ou  ceux  qui  en  sont  l'objet,  y  sont  clairement  désignés  et  dénommé*. 
—La  nature  du  délit  y  est  déterminée  avec  le  plu*  de  précision  qu'a  est 
possible. 

250.  L'acte  d'accusation  n'est  présenté  au  jury  qo'apré*  avoir  été  com- 
muniqué au  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  qui  y  met  soa  vu. 

951.  S'il  a  été  dre.«»é  un  procés-vcrbal  qui  constate  le  corps  du  délit, 
il  est  aneeté  a  l'acte  d'accusation,  qui  en  fait  mention  expresse,  pour  être 
présenié  conjointement  au  jury. 

332.  Tout  acte  d'accusation  dans  lequel  n'ont  pas  élé  observées  le*  dis- 
positions des  art.  234,  3*6.  227  238,  239, 350  et  231  à-dessus  ut  oui, 
ainsi  qoe  tout  ce  qui  peut  s'ensuivre. 

355.  Lorsque  plusieurs  prévenus  sont  impliqués  dans  la  même  procé- 
dure, ou  lorsque  plusieurs  délits  sont  imputés  au  même  prévenu,  le  direc- 
teur du  jury  peut  dresser  un  ou  plusieurs  actes  d'accu«ation  suivant  ce 
qui  résulte  des  pièces  relative*  aux  différeuls  prévenus  ou  aux  différentes 
espèces  de  dé1  ils. 

254.  Néanmoins  la  diretleurdu  jury  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  diviser 
en  plusieurs  actes  d'accusation,  à  l'égard  d'un  seul  et  même  individu,  soil 
les  différentes  branches  et  circonstances  d'un  mémo  délit,  soit  leedélr* 
conoes.ee  dont  les  pièces  se  trouvent  en  même  temps  produites  devant  lui. 

235.  Quand  l'acte  d'accusation  est  dressé  et  vise  par  lo  commissaire  du 
pouvoir  exécutif,  de*  jurés  sont  appeéspour  l'admettre  ou  le  rejeter.— Lo 
mode  de  leur  comoc*non  est  déterminé  par  le  lit.  11  ci-après. 

336.  Les  jures  i^antafs.mblésau  jour  indiqué,  le  directeur  du  jury  leur 
adresse,  eo  présence  du  commissaire  du  pouvoir  executif,  les  paroles  sui- 
vantes: —  «  Citoyens,  vous  promenez  d'examiner  avec  attention  les  té- 
moin* elle*  pièces  qui  \ous  seront  présentes  ;  d'en  garder  le  lecrrl,  iîe  «ou* 
expliquer  avec  loyauté  sur  l'acte  d'accusation  qui  va  vous  être  remis,  et  •.te 
ne  suivre  ni  les  mouvement*  de  la  baine  ou  de  la  méchanceté,  ni  ceux  de 
la  crainte  ou  de  l'affection.  »  —Chacun  de*  jurés  répond  individuellement  : 
«  Je  le  promets.  » 

337.  Le  diitcteur  du  jury  expose  ensuite  aux  jurés  l'objet  de  l'accusa- 
tion; il  leur  exp'ique  avec  clarté  et  simplicité  les  fondions  qu'ils  ont  a 
remplir:  et  afin  qu'ils  no  perdent  jamais  doue  l'objet  de  leur  mi-sion,  il 
leur  fait  lecture  de  l'instruction  suivante,  qui  demeure  inscrite  en  gros  ca- 
racérrs  dans  la  salle  rtestinée  h  leurs  délibérations  :  —  «  Les  jurés  d'ac- 
cusation n'ont  pas  à  juger  si  le  prévenu  est  coupable  ou  noo,  mais  seule- 
ment s'il  y  a  drj.i  des  preuves  suffisantes  a  l'appui  de  l'accusation.  —  Ils 
apercevront  aisément  le  but  de  leurs  fonctions,  en  se  rappelant  les  motif* 
quir- 
leur 


ont  déterminé  la  l,i  a  établir  un  juty  d'accu  talion.  —  Ces  motifs  ont 
r  hase  dans  le  respect  pour  la  liberté  individuelle,  La  loi.  rn  donnant 


au  ministère  actif  de  1;>  police  le  droit  d'arrêter  un  homme  prévrnu  d'un 
délit,  a  borné  ce  pouvoir  au  seul  fait  d*  l'arrestation.  —  .M au  une  simple 
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'od  s'assurtt  d'an  homme,  ne 


Î4' 


xt>ic»lkw,qoi  souve ot  a  po  suffire  pour  qu'on  s'assurtt  d 
s-.Bii  pa»  pour  le  priver  de  «a  liberté  pour  I  "instruction  d'un  procès,  et  l'ex 
faut  4  wibir  l'appareil  d  une  procédure  criminelle.  —  l.a  loi  a  prévenu  ce 
dangereux  inconvénient;  el  a  l'instant  même  uù  un  homme  est  arrêté  par 
b  roli<e,  il  trouve  des  moyen»  facile»  et  prompts  de  recouvrer  fa  liberté, 
t'il  »e  Ta  perdue  que  par  iVuVl  d'une  erreur  ou  de  soupçons  mal  fondé*, 
n  si  Min  arrestation  n'est  que  le  fruit  de  l'intrigue,  de  la  violence,  ou  d'un 
abus  d  autorité.  Il  faut  alors  qu'on  articule  contre  lui  un  fait  grave  :  ce  ne 
•oat  plu*  de  simples  soupenDS,  une  simple  provi  nt  on,  mais  de  furie*  prè- 
sMipuons,  on  CKrumrnce-ôpnt  de  preuve*  driermiuanir*  qui  doivent  pro- 
voquer la  décision  de*  Juré»  pour  Padmis-ion  de  l'atie  d'accusation.  » 

ïi8.  Apres  la  leeiure  de  celte  m*trueii»o,  le  directeur  du  jury,  !*  com- 
m  'tiiK  <Jn  |  nuvuir  i  \éculif,  toujours  présent,  fait  celle  de  l'acte  d'accusa- 
tion et  drs  pièce*  y  relative;,  autre*  que  le*  déclaration*  de*  témoin*  et  le* 
ulcrrogaloire»  de*  p'évenus.— Le»  témoin*  font  en»uite  entendu*  d»  vire 
Tf.iv,  ai(i*i  que  la  partie  plaignante  ou  diinuncialrice,  »i  elle  est  prévôt». 
-■  UH,  le  diiecleur  du  jury  el  le  commi-taire  du  pouvoir  executif  so 
r.-.irc^i,  après  avoir  remis  aui  juré»  toute*  le*  piéc».  a  l'evception  des 
à  iUr>ù^i>s  écrite»  de*  temuim  et  drs  mic  rccaioire*  de*  piéveou*.— Le» 
ja  t-s  restent  et  <icltlér'nt  entre  eut  sans  désemparer. 

•39.  Tonte  contravention  aux  article*  précédents  emporte  nullité. 

HO.  Us  jur.-s  .l'accusation  ont  pour  chef  le  plu*  Agé  d'entre  eui  ;  il  le* 
K'Hleti  recueille  l's  voit. 

-41.  Us  n'ont  pas  le  .Iroil  d'examiner  si  le  délit  porté  dan*  l'acte  d'accu- 
M'i  b  m-nle  peine  affliciive  ou  iriamanie. 

Ï4ï.  Réciproquement,  le  directeur  du  jury  n'a  pat  le  droit  d'examiner 
si,  dans  une  procédure  faiie  par  un  officier  de  police  judiciaire,  relative- 
«Meta  on  d-lit  entporlant  par  sa  nature  peine alûicme  ou  infamante,  le* 
circonstance*  et  le*  preuve*  sont  ou  non  as-ex  grave»  nour  drlerroiner  une 
accusation,  el  il  no  peut,  «ou*  ce  prétexte,  n  fuser  de  dresser  un  acte  d'ac- 
cuaiMm. 

Î45.  Si  la  majorité  d«-s  jurés  trouve  nue  l'accusation  doit  être  admise, 
leir  chef  met  an  bas  de  l'ace  cette  formule  affirmative  :  La  aVWaraiion  <tu 
;«ry  tti  :  oot,  il  T  a  lixii.  —  Si  la  majorité  de»  juré*  ou  *enlemrnt  qua- 
tre d'entre  eux  trouvent  que  l'accusation  ne  doit  pas  être  admise,  leur  chef 
■et  au  bas  de  latte  cette  formule  négative  :  La  déclaration  <.'u)ury  eit  .- 
*w.  il  a'i  a  ra»  liso. 

2t4.  Dans  lo  cas  mentionné  en  l'art.  227,  où  le  directeur  <'n  jury  et  la 
par  ie  plaignante  ou  déni>nc>atriee  ont  présenté  chacun  un  acle  d'accusation 
séparé,  lr*  jure* deierminenl  Celle  de»  deux  accusations  qui  doit  avoir  lieu, 
es  m-tunt  au  bas  de  l'un  de*  actes,  par  le  ministère  de  leor  cb'f.  la  for- 
mule affirmative  :  oui,  if  y  a  lieu;  et  au  bu  de  l'autre  acte,  la  formule  né- 
gative :  m,  il  n'y  a  pat  lie».  —  Si  aucune  des  deux  accusations  ne  leur 
para»  devoir  eue  admise,  leur  chef  met  la  formule  négative  au  bas  de* 
deux  acte». 

245.  Si  le*  jorés  estiment  qn'il  y  a  lien  a  une  accusation,  mai*  diffé- 
rente de  celle  qui  est  portée  dans  l'acte  ou  dans  les  actes  d'accu  talion  sur 
lesquels  ils  délibèrent,  leur  chef  met  au  bas  :  La  déclaration  du  jury  ut: 
o,  n'r  a  ras  uto  a  la  rkxsuna  accusation. 

S46.  Dans  ce  ca«,  le  directeur  do  jury  peut,  sur  les  déclaration»  écrite» 
les  témoins  et  »url''s  autre»  rensiignem^nls.  dresser  un  nouvel  acte  d'ac- 
cusation.—La  panie  plaignante  ou  dénonciatrice  qui  a  présenté  un  acle 
•"accusation  »ur  leqi.ei  le  jurv  a  prononcé  de  la  manière  énoncée  dan» 
rinicle  précélenl.  a  la  même  farollé. 

117.  Dans  tous  les  cas,  la  déclaration  des  juré*  est  datée  et  signée  par 
leur  chef,  4  peine  de  nullité.  —  Il  1 1  remet  en  leur  présence  an  directeur 
d*  jury,  qui  en  dresse  procès-verbal. 

;48.  Lr|  juré*  sont  trou»  de  mettre  au  bas  de  l'acte  ou  des  acte»  d'ac- 
eesation,  l'un»  des  trois  formules  indiquées  par  les  art.  245,  244  et  245 
ci-dessus. 

:49  En  cas  de  contravention,  le  directeur  do  Jury  ne  peut  recevoir 
leur  décoration.  —  Il  entend  le  commissaire  do  pouvoir  exécutif,  et,  sur 
ta  réquisition,  il  prononce  la  nullité  des  déclaratifs,  procès-verbaux  et 
antre*  acte*  que  le»  jurés  ont  pu  dre-ser. 

200.  Il  ordonne,  •  n  outre,  que  les  juré*  se  rassembleront  de  nouveau,  el 
troudérool  sans  désempara,  conformément  a  la  loi. 

231.  Eo  cas  de  refus  ou  de  résistance  de  la  part  de*  jurés,  le  directeur 
du  jury,  après  avoir  de  nouveau  entendu  le  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif, les  condamne,  eo  dernier  ressort,  a  une  amende  qui  ne  peut  être 


257.  Si  le  prévenu  a  été  précédemment  reçu  a  caution,  conformément  a 
ce  qui  est  réglé  par  Part.  222,  le  directeur  du  jury  rend  «ur-le-cbamp  une 
ordonnance  qui  enjoint  a  l'accusé  de  te  représenter  devant  le  tribunal 
criminel  a  tous  le»  acte»  de  la  procédure,  el  d'élire  domicile  dan»  le  lieu 
où  ce  tribunal  lient  (es  séances,  le  lout  à  peine  d'y  être  contraint  par  corps. 

258.  Si  le  prévenu  n'a  pas  été  reçu  h  caution,  I*  directeur  du  jury  rend 
sur  If-champ  une  ordonnance  de  prise  de  corps  contre  l'accusé. 

259.  L'S  ordonnances  mentionnées  d*n»  les  deux  articles  précédente 
«ont  sign  Gecs  a  l'accusé,  et  il  lui  en  est  laissé  copie.  —  Elles  sont  nulles 
si  ellei  ne  contiennent  le  nom  de  l'accusé,  son  signalement,  sa  profession 
et  son  domicile,  s'il*  sont  connus,  ainsi  que  la  copie  de  l'acte  d'accusa- 
tion, et  si  die*  ne  rappellent  la  loi  ta  conformité  de  laquelle  elles  ton', 
perlées. 

2f,0.  L'ordonnance  de  prise  de  corps  doit  contenir,  en  autre,  l'ordre  d» 
conduire  l'accusé  à  la  maison  de  justice  établie  pré»  le  tribunal  criminel. 

iïol.  Le  directeur  du  jury  e«l  tenu,  mus  peine  de  suspension  de  se*  fonc- 
ions, d'en  donner  avis,  lani  à  la  iiiui.icip.ilii.'  du  lieu  où  le  jury  d'aecu-a- 
lion  s'en  assemblé  uu'à  celle  du  d.inicile  de  l'accusé,  s'il  est  connu. 

ïtii.  En  vertu  de  l'orilonnanr*  d"  prise  de  corps,  el  dans  les  vingt-quatre 
heure*  qui  en  suivent  la  signification,  l'accusé  est  transféré  de  la  maison 
d'arrêt  4  la  mai'on  de  justice.  —  S'il  n'est  pas  arrêté,  il  doilêire  saisi  eo 
quelque  Heu  qu'il  se  trouve. 

2t>3.  Si,  sur  l'ordonnance  de  prise  de  corp»,  l'accusé  ne  peut  être 
sr.isi,  on  procède  contre  lui  par  contumace,  ainsi  qu'il  e*t  réglé  ci-aprés, 
lit.  ;». 

264.  Les  perquisitions,  poursuite»,  signification»  el  acle»  qufli  onques 
qui  ont  lieu  en  vertu  des  ordonnances  «tu  directeur  du  jury,  mentionnées 
dans  les  art.  257  el  258  ci-des-us.  *e  font  a  la  requête  el  diligence  dn 
commissaire  du  pouvoir  exécutif,  établi  près  de  lui. 

Tit.  4.  —  Dt$  IrifruiMuai  criminel*. 

263.  Il  y  a  «n  tnevnol  crimiiwJ  four  c  ha  fut  dtfarttmtnt  (art.  244  d» 
l'acte  constitutionnel). 

266.  Le  tribunal  criminel  est  composé  d'un  président,  d'un  accusateur 
public,  de  quatre  juges  pri»  dan»  le  tribunal  civil,  du  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  près  le  même  tribunal .  d'un  subsulul  qui  lui  est  donné 
ep«.N  ialement  par  le  directoire  exécutif  pour  lo  service  du  tribunal  criminel, 
el  d'un  greffier. 

267.  Lit  présidente  du  (riowul  eieil  ne  peuoenl  remplir  /«»  fonction! 
de  ;«9«  au  tribunal  crimiml  (art.  216  de  l'acte  coMliluMnael). 

2t>8.  Ltt  autre*  ;oj«i  y  (ont  («  servir*,  chacun  a  ton  tour,  pendant  ti* 
moi»,  dast*  l'ordre  d»  Uur  «ominalion ,  ti  il»  ne  peuvent,  pendant  ce 
tempe ,  exercer  atscvuM  /onction  an  rriovrnaf  civil  (art.  247  de  l'acte  con- 
slituiionnel). 

2ti9.  En  cas  de  mort  ou  d'emf fcbrrarnl  légitime  du  président,  le» 
quatre  juge*  réuoisa  un  cinquième  quiestprispourceleOetdaosIe  tribunal 
labkau,  ctioisissmi  eaUe  eux,  au  scrutin,  celui 


civil,  suivant  l'ordre  du  labl< 
qui  doit  le  remplacer  provisoirement. 

270.  En  cas  de  m»rt  ou  d'empêchement  légitime  de  l'accusateur  pu- 
blic, les  cinq  juge»  du  tribunal  irimioel,  réunis  à  un  siiième  pris  pour 
cet  effri  dans  le  tribunal  civil,  suivant  l'ordre  du  tableau,  choisissent  eolro 
eux  au  scrutin,  celui  qui  doit  le  remplacer  provisoirement. — Ce  choix  ne 
peut,  eo  aucun  cas,  tomber  sur  le  président. 

271.  Enca»  do  mort  ou  d'empêchement  légitime  du  commissaire  du 
pouvoir  exécutif,  ou  de  son  substitut  près  le  tribunal  rriminel.  l'un 
ou  l'autre  est  remplacé  provisoirement  par  le  substitut  prêt  le  tribunal  ci- 
vil, lequel  pourvoit,  pour  ce  qui  le  concerne,  au  remplacement  provisoire 
de  celui  ci. 

272.  Le  tribunal  criminel  ne  peut  rendre  aucun  jugement,  même  de 
(impie  instruction,  qu'au  nombre  de  cinq  juges  —  U  j«8»  toujours  en  der- 
nier ressort. 


273.  Le  pr «aident,  ouire  le»  fonctions  de  juge,  esl  chargé  :  —  1*  D'en- 
tendre l'accusé  au  moment  do  ton  arrivée  dans  la  maison  de  justice,  nu 
vingt-quatre  heures  après  au  plu»  tard  ;  —2»  Do  faire  tirer  au  sort  1rs 
jures,  et  de  1rs  convoq  ier.  —  Il  peut,  néanmoins,  déléguer  ces  fonctions 
A  l'un  des  juges. 


■oindre  de  100  liv  ,  ni  plu*  forte  que  500  liv.  pour  rhacun  d'eux,  sans     .  2.7*'  rl 
•tes  criminelle*  dans  les  cas  prévu*  par  lu  loi.  ?»  J'!?  m" 

55*  Lorsque  plusieurs  prévenu*  sonl  compris  dans  le  même  aclo  d'ac- 


cantre  I 


tréjodice  drs  poursuites  criminelle* 
Lorsque  plusieurs  prévenus  s 
on,  le»  jures  peuvent  diviser  leur  décl .irai ion,  almeitre  l'accusation 
:  les  uns,  et  la  rejeter  a  l'égard  des  autres.  —  Dans  ce  cas,  leur  chef 
écrit  au  bas  de  l'acte  Celle  formule  :  Il  y  a  l*tu  contre  tel  ou  tel;  il  n'y  a  pat 
lu*  4  Ceoard  de  tel  et  ttl. 

253.  Si  les  jurés  prononcent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation,  le  direc- 
teur du  jury  met  sur-le-champ  le  prévenu  en  liberté,  et  il  en  donne  avis 
a  l'accusalêur  public. 

254.  Il  en  donne  pareillement  avis,  dan»  le  «a»  de  l'art.  74,  à  l'officier 
it  police  judiciaire  qui  a  délivré  le  mandat  d'amener,  et  il  loi  enjoint .  e 
tare  cesser  tôt  te  poursuite  ou  détention  du  preveou. 

255.  Le  prévenu  a  l'égard  duquel  le  jury  d'accusation  a  déclare  qu'il 
l'y  a  pas  lieu  4  accusation,  ne  peut  plus  être  poursuivi  a  raison  de  mémo 
hit,  4  moins  que,  sur  do  nouvelles  charge»,  il  ne  soit  présenté  uo  nouvel 
acte  d'accusation. 

256.  Si  le  jury  d'accusation  déclare  qu'il  y  a  lieu  h  accusât  îo:i,  le  di- 
tutcur  dujury  procède  ainsi  qu'il  »mi  : 


Il  est,  tn  outre,  eharpé  personnellement  :— 1»  De  diriger  le»  jure1* 
lient  dans  l'exercice  des  fonctions  qui  leur  sont  assignées  par  la 


loi,  d'-  leur  exposer  l'affaire  sur  laquelle  il*  ont  4  délibérer,  même  de  leur 
rappeler  leur  devoir  ;  —  2*  De  présider  h  tonte  l'iasliuciion  ;  el  de  déter- 
miner l'ordre  entre  ceux  qui  deraaodrat  à  parler. 
275.  Il  a  la  police  de  l'audaoire. 

27ti.  En  vertu  du  pouvoir  diicrérionnaire  dont  il  est  investi ,  il  peut 
'  prendre  sur  lui  tout  ce  qu'il  ce  il  utile  pour  découvrir  la  vérité;  ot  la  loi 
i  charge  son  honneur  elea  conscience  d'employer  tous  se»  efforts  pour  eo 
{  famuiscr  lamanifetlalion. 

277.  Ainsi,  il  doit  mettre  en  otage  tous  les  moyeu»  d'éclaircissement 
i  propiors  par  les  parties,  ou  demandé*  par  les  juré»,  qui  peuvent  jeter  ua 
'  joue  n'.ile  sur  le  fait  eontesié  j  —  Mai»  ii  doit  rejeter  ceux  qui  tendraient  4, 
I  prolonger  inutilement  le  débat, 
daus  les  réiultais. 

fWiwn»  d»  Vaccueateur  j 


278.  L'accu<.ncur  publie  pi 
sur  les  acle»  d'afu-.uro  adu 


lour-oit  les  délits  devant  le  tribunal  t:iminel. 
mis  pari»»  prtni'rs jurés. 
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Ï79.  n  n*  peut  porter  au  tribonal  criminel  aucune  autre  accusation,  a 
peio«  de  forfaiture. 

430.  Mai»  il  peut  et  il  doit,  comme  tous  lc«  fonctionnaires  public*,  dé- 
noncer aux  officiers  de  police  judiciaire  Ira  délits  dont  il  acont.aistance, 
•t  qu'il  «ail  ù'drt  pas  pour-u  vis. 

381.  Il  reçoit  les  denonria'i  ms  et  plaintes  qni  lui  sont  adressées  direc- 
tement, toit  par  le  directoire  exécutif  vu  Min  co  nini-t-airc,  s -il  par  les  n  i- 
aislres,  soit  pv  le  tribunal  rrimiml,  soit  par  un  finciioai-aire  public 
quelconque,  ou  par  un  simple  citoyen.  —  Il  les  Iransmel  aux  officiers  de 
police  judiciaire,  et  veille  a  ce  qu'elles  «oient  poursuit  ir»,  ainsi  que  celles 
mentionnées  en  l'article  précédent,  par  les  voies  et  suivant  1rs  formes  éta- 
blie» par  la  loi. 

282.  Le  directoire  executif  ei  les  nrioislrcs  ne  peuvent  adresser  aucune 
dénonciation  a  l'accusateur  ptib'ir,  que  par  l'inieimédiaire  du  commis- 
saire  du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  criminel. 

283.  L'accusateur  publ.c  a  la  surveillance  sur  tous  les  officiers  de  po- 
lice judiciaire  et  direiipur  du  jury  du  département. 

381.  En  cas  de  négligence  des  officiers  de  police  judiciaire  dan*  l'cier- 
eice  de  leur»  fonctions,  il  le»  avertit  ou  le»  réprimande  fraternellement, 
suivant  les  circonstances.  —  En  cas  de  récidive,  il  le*  fait  ctrr  devant  le 
tribunal  criminel,  qui,  après  les  avoir  entendus,  leur  enjoint  publiquement 
d'être  plus  exacts  a  l'avenir,  et  1  s  condamne  aux  frais  de  la  citation, 
ainsi  que  de  la  signification  du  jugement. 

283.  Si  un  oflii'ier  de  police  j  idi  -taire  s'e*!  rendu  coupable,  dans  l'exer- 
cice de  «es  fonctions,  d'un  «l  ia  dont  la  peine  n'est  ni  afflidive  ni  infa- 
mante, l'accusateur  public  le  cite,  par  un  mandat  de  coni[iaruiion,  deianl 
(•tribunal  criminel,  qui,  dans  ce  cas,  prononce  comme  tribunal  correc- 
tionnel, sans  néanmoins  qu'il  puisse  y  avoir  appel  de  srsjiiî-ements. 

28G.  Si  un  officier  de  police  judiciaire  s'est  rendu  enupu'.i  e,  d.ins  l'exer- 
cice de  «est  fonctions,  d'un  d'Ut  empor  anl  peine  nnVtive  nu  infamante, 
l'accusateur  public  remplit  à  son  ég;ird  les  fonctions  d'otricier  de  police 
Judiciaire  ;  et,  a^rés  avoir  déeern»  contre  lui  les  mandats  d'amener  et  d'ar- 
rêt, il  l'envoie  devant  le  directeur  du  jury  de  l'arrondissement  dans  lequel 
le  délit  a  été  commis. 

387.  A  l'égard  des  directeurs  du  jury,  si  l'accusateur  public  remarque 
de  la  négligence  dans  l'exercice  de  leur*  fonctions,  il  est  tenu  de  les  eo 
avertir.  —  S'il  y  a  lieu  a  une  réprimande  fraternelle,  il  t'adresse  au  tri- 
bunal assemblé  en  chambre  de  coosetl,  qui  en  délibère,  et  écrit  eo  consé- 
quence au  directeur  du  jury. 

288.  Eo  cvs  de  récidive  de  la  part  da  directeur  du  jarr,  l'accusateur 
publie  eo  réfère  au  tribunal  criminel  ;  lequel,  s'il  y  a  lieu,  fait  citer  a  son 
audience  le  directeur  du  jury,  et,  après  l'avoir  entendu,  lui  enjoint  d'être 
plus  exact  a  l'avenir,  en  le  ton  tamnaol  aux  (rats  de  la  citation,  ainsi  que 
de  la  sisnification  du  jutteroent. 

389.  Si  un  directeur  du  jury  s'est  rendu  coupable,  même  hors  de  l'exer- 
cice de  ses  fondions,  d'un  délit  dont  li  peine  n'est  ni  afDidive  ni  infa- 
mante, l'accusateur  public  le  fait  citer  au  tribunal  criminel,  qui  prononce 
comme  dans  le  cas  de  l'.irl.  305. 

2V0.  Si  un  directeur  du  jury  s'est  renia  coupable,  même  hors  del'cxer- 
eice  de  tes  fondions,  d'un  d*lil  emporiant  peine  afU  ctiv*  ou  infamante, 
l'aceusateur  public  remplit  J\  son  fï.ird  le»  foLC.i"tis  d\  flirter  de  police 
judteaire,  et  de  directeur  du  jury  d'accusation.  —  Si  l'accusation  e»t  ad- 
mise, il  rend  contre  lui  une  ordonnance  de  prise  de  corps,  cl  le  (ail  trans- 
férer dans  la  m;ir«on  de  f  t'tieedu  tribunal  criminel. 

391.  Dans  l«  cas  de  I  article  précèdent,  et  dans  celui  de  l'art.  29G,  l'ac- 
cusateur public  peut  déléguer  à  un  officier  de  polie»  ou  directeur  du  jury 
les  fondions  de  police  judiciaire  autres  que  les  mandais  d'amener,  de 
comparution  el  d'arrêt. 


29Î.  Dans  Unifies  procès  portés  au  tribunal  criminel,  Soit  pour  délit  ds 
nature  a  être  juge  correc  ionucliement,  soit  en  vertu  l'une  ordonnance  de 
prise  de  corps,  décernée  à  U  suite  d'une  déclaration  du  jury  d'accusation, 
le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  civi  est  te  ru  de  pren- 
dre, par  lui-même  ou  pirson  substitut  près  le  tribunal  criminel ,  commu- 
nication de  toutes  le»  pièce*  et  ades,  et  d'ateialerà  l'iusiruction  publique, 
ainsi  qu'à  la  prononciation  du  jugement. 

393.  Il  fait  au  nom  d*  la  lui.  toutrs  les  réquisitions  tu'il  jug»  conve- 
nables, el  le  tribmal  e>l  tenu  de  lui  en  délivrer  acte  et  d'en  ité.ilti  rer. 

394.  Lorsque  le  tribunal  ne  juge  pas  a  p-opos  de  déférer  à  la  réquisi- 
tion du  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  l'iusiruction  ni  le  jugement  n'en 
(Peuvent  être  arrêtes  ni  suspendus;  mais  te  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif peut,  après  le  jugement,  et  dan»  le*  cas  déterminés  par  la  loi,  se 
pourvoir  eu  cassation,  .unsi  qu'il  est  ditci-aprcs. 

395.  Si  néanmoins  que  que  affaire  de  la  nature  de  celles  qui  sont  réser- 
vées à  la  haute  cour  de  justice  est  présentée  au  tribunal  criminel,  le  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  est  tenu  d'en  requérir  ia  su-pension  et  le 
renvoi  au  corps  législatif  ;  elle  président,  de  l'ordonner,  uiéme  dullicc,  a 
peine  de  forfaiture, 

396-  Les  dispositions  des  quatre  articles  précédents,  relatives  au  corn- 
anissairedu  pouvoir  exécutif,  sont  communes  a  son  *<  bsiiint  près  le  tri- 
bunal criminel. —  Le  commissaire  du  pouvoir  exccutil  près  le  tiinunal  ci- 
vil fait,  entre  lui  et  son  substitut  près  le  tribunal  criminel,  la  .istribution 
des  affaires  dans  lesquelles  il  y  a  lien,  prés  ce  dernier  tribunal,  à  l'exer- 
cice de  leur  ministère. 


VU.  Si  le  président  du  tribunal 


pritidtnlt  el  aceutaltun  buoIic». 
criminel  on  l'accusateur  uublic  se 


dent,  même  bors  d«  l'exercice  de  leurs  fonctions,  cov.pi!  '  d'en  délit  ess- 
portant  une  peine  au-dessus  d>-  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  oo 
de  trois  jours  d'empri-onn-merit,  le  plus  Ag-*  des  prési  lents  du  tribunal  ci- 
xi'  est  tenu  de  remplira  leur  égard  les  fonciion*  d  officier  de  police  judi- 
ciaii  e.  el,  s'il  y  a  lien,  de  direour  du  jury. 

3:  8.  S'h  y  a  li'  U  de  les  mettre  en  jug  ment,  il  les  renvoie  devant  le 
tribunal  criminel  do  l'un  des  trois  depar  »menl«  les  plus  «oisins.  qu'ils 
cho;sii?en\  no  qui,  sur  leur  refus  de  choi-ir,  est  dé'igné  par  le  sort.  — 
Ce  tnhun.il,  si  l'allure  est  de  naiure  a  è  re  jugée  rorreclu.niirllemrnt,  rem- 
plit les  fonctions  de  tribunal  correctionnel,  el  prononce  comme  dans  le  cas 
des  art.  *<•  et  38lt. 

Ht'J.  O  ins  Us  ra<  où  les  fonctionnaires  dénommés  aux  deux  articles 
précédents  ont  encouru  la  forfaiture  ou  la  prise  à  partie,  on  procède  ainsi 
qu'il  est  réglé  par  le  Ut.  t7  ci-après. 

Dùpoiifioni  particulier»!  au  tribunal  erimitul  du  d/parttmtnl  tU  laStins. 

"00.  Il  y  a  dan»  U  (riftunot  crimiiwf  du  drpantmtnt  de  fa  Stim,  «n 
tirr-jiràideiil  cl  un  stibtlirtti  de  Taccmareur  p»»6/ic.  —  C'«  tnbuwttttt  <à\~ 
eu  tndeua  uefont.  —  //un  mem^rei  du  (riftanaf  ctiUy  txrrctnl  Ut 
fonction»  dt  jujit  (art,  245  de  l'acte  constitutionnel}. 

TiT.  3.  —  Procédure  devant  le  tribunal  criminel. 

501.  Nul  ne  peut,  pour  de'l  t  emportant  peine  affliclive  ou  infamaDtr, 
étte  poursuivi  devant  le  tribunal  criminel,  el  jue^,  que  sur  une  accusa. ion 
reçue  U'galcmcr  t  par  un  jury  composé  de  bml  cnoyens. 

502.  QamA  le  jury  a  déclaré  qu'il  y  a  lieu  a  accusation,  le  procès  et 
Taccusé,  s'il  est  détenu,  sont,  par  les  ordres  du  coni.m-saire  du  pouvoir 
exécutif  près  leilirecteur  du  jury,  eovovés,  dans  les  vingt-qualre  heures, 
au  ttiliunal  ciimmel  du  départ  m. ni.  —  Les  vingt-quatre  heures  courent 
du  niumeiit  de  lasigtiitcauou  de  i'ordounanco  de  t  r.se  de  corps  ou  de  se 
représenter. 

303.  Si  le  tribonal  criminel  du  département  est  établi  dans  une  com- 
mune au-dessous  de  quarante  mille  h*bi  aots,  l'accusé  peut,  dans  l'un  ou 
l'autre  des  deux  cas  ci-apres,  le  récuser,  et  demander  k  être  juge  par  l'un 
des  tribunaux  criminels  des  deux  département»  les  plus  voisins.  —  Cet 
deux  cas  sont  :  —  t"  Celui  ou  la  déclaration  du  jury  d'aceufation  a  éle 
ren  ue  dans  la  commune  où  est  établi  le  tribunal  criminel  ;  —  2*  Celui 
oU  la  commune  dans  laquelle  est  établi  le  tribonal  criminel  se  trouve  être 
«11»  de  l  i  résidence  habituelle  de  l'accusé. 

"01.  L'accusé,  dam  les  deux  cas  exprimés  par  l'article  précédent,  no- 
tifie son  option  au  greffs  du  directeur  du  jury,  dans  1rs  vit  gt-qualre  heures 
de  la  signification  qui  lui  a  été  faite  (à  personne,  s'il  est  détenu,  ou  an 
lieu  de  sa  résidence ,  s'il  a  été  reçu  4  caution),  de  l'ordonnance  de  prise 
de  corps  ou  de  se  représenter. 

305.  Dans  ces  deux  mêmes  cas ,  t'ordonnance  de  pri'e  de  rorps  ou  de  se 
représenter  fait  me  -u'uo  expresse  du  droit  d'opter  accordé  par  la  loi  à 
IVrusé,  el  des  tr.bunaux  criminels  entre  Irsque.»  il  peut  l'exercer.  —  A 
d« faut  de  cette  mention,  le  délai  de  vingt-quatre  heures  fixé  par  l'article 
précédent  ne  court  pas,  et  l'accusé  peut  exercer  son  dro:l  d'optioo,  tant 
qu'il  n'a  pas  comparu  devant  le  jtuy  de  jugement. 

3013.  Lorsque  la  mémo  uivu-atioti  comprend  plusieurs  personnes  aduel- 
lemcnl  déirnues,  si  l'une  d'elles  s  uleuienl  f.iii  sou  rboix ,  le  tribunal 
qu'elle  choisit  tst  préfère.  —  Si  elles  ne  peuvent  s'accorder  sur  le  tribu- 
nal ,  le  diircteur  du  jury  les  fai:  tirer  au  sort  a«;ml  de  rédiger  son  ordon- 
nance de  prise  de  corps  ou  de  se  représenter,  et  désigne  dans  celte  ordon- 
nance te  tribunal  que  le  so  la  désigné. 

307.  Après  les  nnjl-irualre  heures  accordées  a  l'ac'U'é  pour  faire  son 
option,  il  isi  e  niojé,..iisi  qu'il  est  r-glé  par  l'art  302,  »l<  ni.i-.in  de  justice 
du  tribunal  qu'il  a  choisi,  ru,  à  defuut  déchoit,  i  C' Ile  du  t:  ibunal  direct 

308.  Si  l'accusé  contre  lequel  il  »  eié  rendu  une  or  liniraiice  de  prise  de 
corps,  et  qui  se  trouve  dans  le  cas  de  l'option ,  n'est  pas  actuellement  dé- 
tenu. Us  piéers  du  procès,  après  les  vind-quaire  heures  dont  il  vient 
d'éire  pailé,  ronlennuees  au  greffe  du  tribunal  tirect. 

309.  Lorsque,  dans  le  cas  ou  il  y  a  li.-u  a I  option,  l'accusé  qui  n'a  pa 
être  saisi  sur  le  mm  lat  d'amener  ou  d'arrêt  de  l'ollicicr  de  poli,  e  judi- 
ciaire, vient  A  l'être  en  vertu  df  l'ordounance  de  prise  de  corps,  celi.iqni 
tst  porteur  de  cette  ordonnance  le  ron  mi  devant  le  jupe  de  paix  du  lira 
où  ii  l'a  trouvé ,  pour  y  p  seer  la  dvc  atatioo  de  l'opttou  dont  il  vienl  d'être 
parle,  ou  de  son  refus  ue  la  faire. 

310.  Lorsque  plusieurs  artusés  ont  été  arrêtés  en  même  temps  de  la 
manière  prévue  par  le  précédant  arliile,  si  l'un  d'eux  seulement  dé- 
clare stm  choix,  le  tribunal  nuM  choisit  est  préféré;  -  S'ils  ne  peuvent 
s'accorder  sur  le  choix  du  tribunal,  le  jogo  de  paix  devant  lequel  i<s  sont 
conduits  les  f  «it  tirer  au  sort. 

5t  I.  Le  juge  de  pin  g.tde  minnle  du  procès-verbal  qu'il  tteoldans  le 
ras  des  deux  art  clés  précédents,  et  en  délivre  expédition  au  porteur  de 
l'oidi  nuance  de  pris.'  de  corps ,  in  lui  enjoignant  de  cenduire  l'accusé  ou 
les  aveu sés  devant  le  liibunal  choisi,  ou,  à  défaut  de  choix  ,  devant  le 
tr  bu'  al  direct. 

312.  Le  porteur  de  l'ordonnance ,  imméiiatement  après  avoir  conduit 
l'arcusé  dur.*  la  maison  dejusli.-e  du  tribunal  qu'.l  a  choisi ,  ou, à  drfaut 
de  ch  il ,  dans  ce  le  du  tribunal  direct,  lemelau  greffe  de  l'un  ou  de  l'an- 
tre l'expédition  du  procès  veibal  mentionné  en  l'article  préeddeot,  el  l'or- 
donnance de  prise  oc  c^rps. 

SIS.  Le  çrrflîerdonne  connaissance  de  ces  rfeuv  actes  a  l'accusateur  pu- 
blic; et  si  k- tribunal  que  l'accusé  a  pri-forc  n'vs'  ;>.is  le  tribunal  direct, 
lairiis.iti'ur  public  fuit  notifier  «es  actes  par  un  i.jitsierau  greffe  du  tri- 
bunal direct.— Sureetle  notifie  iti-n.r'  sur  la  re.ii!is:lioi».yi.«  l'accu 
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peMie  en  fait  par  l'acte  même  de  notification,  le  tribunal  direct  lui  envoie 
anssi  61  les  pièces  du  procès. 

SU.  Eo  aucun  cas  la  faculté  d'opter  ne  peul  tire  exercée  par  cens 
d'entre  plusieurs  accuses  compris  dan»  le  même  acte  d'aou«aiion.  qui  sont 
arrêtes  pcsléricurciuenl  a  l'option  (aile  par  un  de  l.urs  coaccusés,  ou.  à 
délaot  de  choiï  de  ta  pin .  postérieurement  a  sa  iraoïlaiion  dam  la  tuai- 
Mu  de  justice  du  tribunal  dirpcl. 

315.  Dao»ioo(  1rs  cas,  vingt-quatre  heures  au  ploi  Urd  après  »on  ar- 
rivée eo  la  mais.cn  de  justice,  et  la  remise  de»  pièce*  au  greffe,  l'accuié 
«1  entendu  par  le  préside  ni ,  ou  par  l'un  des  juges  que  celui-ti  commet  à 
cet  effet.—  Le  greffier  lient  note  de  tes  réponses,  et  le  président  la  joint 
au  pièce». 

316.  Les  notes  des  interrogatoires  subis  p»r  le  prévenu  devant  le  juge 
de  pan  et  devant  le  directeur  du  jury,  et  par  l'accuse  devant  le  pré-ideut 
du  Uilwnal  criminel,  sont,  ainsi  que'  les  antre»  pièces,  communiquées  à 
l'accusateur  public  avanl  l'assemblée  du  jury  de  ugeitlent. 

317.  Si  l'accusateur  puMic  et  la  partie  plaignante,  ou  l'accusé,  ont  à 

5rodu>re  des  témoins  qui  n'ai? ni  pas  encore  eie  entendus  devant  l'officier 
«police  ou  le  directeur  du  jury,  leurs  déclarations  sont  reçue»,  avant 
ra»<emMee  du  jury  de  jugement ,  par  le  prceilent,  ou  par'uujugedu 
udiunal  criminel  qu'il  commet  à  ret  effet, 

3;8.  Si  le»  témoins*  entendre  résideul  hors  du  canton  dans  l'arrondis- 
neol  duquel  sirg*  le  tribunal  cr  nunrl,  le  président  peul,  pour  recevoir 
en  déclarations,  commettre  on  dir>cl<  ur  du  jury  on  un  officier  de  police 
j.Jituire,  qui.  aptes  le*  avoir  reçues,  les  envoie  dûment  scellées  et  ca- 
cteires  au  griffe  du  tribunal  criminel. 

519.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  elles  sont  commur.iqtiées  à  IVeosaieur 
public  et  à  l'accusé,  »  peine  de  nullité  de  tonte»  procédures  ultérieiirvs. 

SiO.  L'accusé  reçoit  pareillement,  et  sous  la  même  peine,  après  son 
isteirogati'ire,  coptt-  de»  autres  Diètes  delà  procédure.  —  C«tte  copie  lui 
est  délurée  gratis  par  le  greffier. 

3îl.  L'accusé  peulcbutsir  un  ou  plusieurs  conseil*  pour  l'aider  dans  sa 
éifenie.— A  défaut  de  chois,  de  sa  part,  lors  de  son  interrogatoire,  le 
président,  ou  le  juge  qui  l'interioge,  lui  désigne  un  cous-  il  sur-le-champ, 
a  peine  de  nullité.  —Cette  désignation  devient  nulle,  si,  avant  l'ouverture 
des  débats ,  l'accusé  ebo  s'il  lui-même  un  autre  conseil. 

3ii.  Les  conseils  de  l'accusé  ne  peuvent  communiquer  avec  lui  qu'après 
sh  Interrogatoire. 

3ï3.  Le  président  peut,  lorsqu'il  le  juge  utile  pour  découvrir  la  vérité, 
différer  ou  suspendre  celte  communication  ,  et  tenir  l'accusé  au  secret  pen- 
dant un  temps  déterminé,  pourvu  qu'il  lui  rn  lai-*e  un  espace  suffirai 
pour  préparer  ses  moyens  de  défense  avant  l'assemblée  du  jury  de  juge- 
Mat.  —  En  cas  de  difficulté,  le  tribunal  criminel  en  décide* 

3*4.  Aussitôt  après  l'interrogatoire  de  1\.>ciis -,  les  pièces  sont  commu- 
liquées  au  commssaire  du  pouvoir  evécuiif,  qui  ejuuiin  si  les  formes 
prescrites  parla  lui  ont  été observée* .  tant  dans  la  délivrance  du  mandat 
d'arrèl  par  l'obVier  du  police  judiciaire,  que  dm*  l'instruction. 

3i5.  S'il  trouve  que  les  formes  ont  eu-  obst  rvévs ,  il  écrit  au  bas  de  l'or- 
donnance de  prise  de  corps  ou  do  se  représenter,  ces  mots  :  La  /os  avsiorue, 
et  il  remet  les  pièces  a  l'accusateur  public,  pour  agir  ainsi  qu'il  est  dit 
cwpréi. 

326.  S'il  trouve  que  les  formes  n'ont  pas  été  observées,  il  écrit  au  bas 
de  l'ordonnance  de  prise  de  corps  ou  de  se  représenter,  ces  mot»  :  La  foi 
«V/en*1,  et  il  remet  les  pièces  au  président,  qui  est  tenu  de  convoquer  le 
tribunal  dans  1rs  vingt  quatre  heures  suivautes .  pour  prononcer  a  l'au- 
dience sur  la  légalité  ou  i'illegalré,  s<<il  du  mandat  d'urtél,  soildcl'in- 
stnittioD,  après  avoir  entendu  le  commissaire  du  pouvuir  e.écttiif. 

347.  Si  le  hihunal  juge  que  le  mandai  d'arrêt  est  nul.  il  le  casse,  ainsi 
que  toute  la  procédure  Itite  en  c  nséquence.même  la  déclaration  du  jury 
o'»e<  osalon  .  el  l'ordonnance  de  prise  de  corps  ou  de  se  représenter;  el  il 
renvoie,  s'il  y  a  lieu,  le  prévenu  eo  éiat  d'arresu  ion  provisoire  devant 
an  autre  officier  de  police  judiciaire,  qui,  après  l'avoir  entendu,  le  met 
et  liberté ,  ou  décerne  contre  lui  un  nouveau  mandat  d'arrêt ,  suivant  1rs 
ordonnances. 

328.  Si.  le  mandai  d'arrèl  étant  jugé  valable,  le  tribunal  déride  que  les 
fermes  légales  n'ont  pas  rté  observée»  dans  I  instruction  laite  devant  le 
dit  ceur  du  jury,  il  annule  l'ac  e  qu'il  juge  delectuem.  ain-i  que  tout  ce 
qui  a  été  fait  depuis,  et  il  renvoie  le  prévenu  en  éial  d'arre-.l,»iii>ti  d.  vaut 
un  autre  dir.dcur  du  jury,  qui  recommence  l'ius;ruciiun ,  a  partir  du 
tins  ai  cieo  des  acles  annulés. 
3».  Si,  le  mandat  d'airêl  et  rinstruclioo  faite  devant  le  di-ecteur  Ju 
jusqu'au  déclaration  des  juié»  inclusivement  etani  jugés  valables, 
tribunal  décide  que  tes  formes  légales  n'ont  pas  été  ubseivéea 
I  ordonnance  de  prise  de  corps,  il  la  déclare  oulie,  et  en  décerne  une 
ïrile  co  itre  l'accusé. 

330.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  et  dans  celui  où  le  tribunal  a 
detliié  valable»  Uni  le  mandai  d'arrêt  que  l'instruction  Lite  depui-  jusqu'à 
l'ordonnance  de  prise  de  corps  inclusivement,  1rs  pièces  de  la  procédure 
sont,  dans  les  vingt-quatie  beurcs  du  jugement,  remises  a  l'accusateur 
public 

33t.  L'accusateur  public,  dès  que  les  pièces  luioolclé  remises,  soit 
eee.cculion  de  l'article  précédent  soit  en  e»éciiiit>ndei'art.5ï3,eel  lenuds 
laiie  ses  di  igencs  pour  que  l'accusé  puisse  é;re  jugé  a  la  première  as- 
l emblée  du  jury  de  jugenienl  qui  sera  ioovoipu*e  ap'és  son  arrivée. 

333.  Le  jury  de  jugement  s'assemble  le  15  'le  daj»e  mois,  sur  la  con- 
vocation  qui  en  est  faite  le  3  par  le  président,  ainsi  qu'il  est  réglé  ci-apres. 

333.  Si  l'accusateur  publie  ou  l'accusé  ont  des  motifs  pour  demander 
vj    )'aC..ii e  ne  nit  pas  portée  a  la  pieioièr*  isseiublc*  du  jury,  ils 


jur, 


présentent  an  tribnnal  criminel  une  requête  en  prorogation  de  délai. 

3"  t.  l.e  iril-una!  de,  de  si  celte  prorogation  doit  ou  nno  éire  accordée. 

S'il  l'accorde,  j  t>?  peut  proroger  le  délai  au  delà  de  l'assemblée da 
jury,  qui  aura  l'eu  le  15  du  mois  suivant. 

333.  l.a  requéle  <n  p:ori  gaimu  de  il- lai  ne  peut  être  admise,  fi  elle  n'esl 
pré»,  nié.,  avant  le  5 du  mm»  au  delà  duquel  la  prorogation  est  demandée. 

33>j.  Les  acci'Sé»  oui  u\«iriv«  ra  a  la  mai-nn  de  justice  qu'après  lacon- 
voca'ion  du  juey  de  jugement  peuvent  être  jugés  parce  jury,  si  l'accusa- 
teur public  le  requiert,  el  s'ils  y  con'CiiUnl. 

337.  Le  nombre  de  douie  jurés  et  de  trois  adjoints  «*t  nécessaire,  h 
peiir-  de  nullité ,  pour  former  un  jury  de  jugetneni. 

338.  Au  jour  Die  pour  l'assemblée  du  jurv,  le  tribunal  criminel  ayant 
pn-  se.n>.-e,  les  douze  jures  et  les  trois  adjotut»  se  rendent  dans  l'iutéricur 
de  l'auditoire. 

"3!l  l  es  louie  jurés  prenn"nt  place  tous  ensemble .  suivant  l'ordre  de 
leur  nomination, .sur  des  siège»  séparés  du  public  el  des  parties,  en  face 
de  ceu\  qui  sont  rlc.liiiésà  I  accusé  eiaui  témoins. 

3<0.  Les  trois  jurés  adjoints  »e  placent  aussi  dans  l'intérieur  de  l'avis* 
toire,  mais  sepaiémeol  des  autres. 

TlT.  6.  —  De  f  «xanwi. 

Si  t.  Le  tribunal  et  les  juré»  étant  assemblé»,  le  président  fait  entrer 

dans  l'in  érîcur  de  l'audi  oirc  l'accusé,  ses  conseil»,  tes  lemeins  et  la  partis 
plaignante,  s'il  y  en  a  une.  —  L'accusé  comparait  à  la  bare,  libre,  tans 
fer» ,  et  seulement  accompagne  de  gardes  pour  l'empêcher  de  s'évader. 

Le  président  lui  du  qu'il  peul  s'asseoir,  lui  demande  son  non,  son  âge, 
sa  profession ,  sa  demeure ,  et  eo  fait  tenir  oole  par  ie  greffier. 

3*2  l.esccn-eils  de  l'accusé  promettent  ensuite  de  n'employer  que  If 
vériiedans  sa  défense. 

313.  Après  avoir  reçu  cette  promesse,  le  président  dn  tribunal  adresse 
aui  juré»  et  h  leur»  adjoints  le  discouis  suivant  :  —  «Ci:oyens,  vous  pro- 
menés d'examiner,  avec  l'attention  la  plus  scrupuleuse,  le»  charges  por- 
tée» contre  un  tel. .:  de  n'en  communiquer  avec  personne  jusqu'après  votre 
drdaraiion ;  de  n'écouter  ni  la  baine  ou  la  méchanceté,  ni  la  crainte  ou 
l'afleciioo  ;  de  vous  décider  d'après  les  charges  et  moyens  de  défense , 
suivant  voire  cxwscienee  et  voire  intime  et  proîutide  conviction,  avec  l'im- 
partialité el  la  ferm>  te  qui  conviennent  à  uo  bomme  libre.  ■  —  ("' 
jurés  el  do  leurs  adjoints,  appelé»  nominativement  par  le  | 
pond  :  Je  iepromen. 

344.  Immédia  emeril  après,  le  président  avertit  l'accusé  d'être  attenta" 
à  ce  qu'il  va  entendre. — Il  ordonne  au  grrfti  r  de  lire  l'acte  d'accus Mlon. 

—  I.e  greffier  fait  cite  lecture  »  haute  et  iu'el'igible  voix. 

345.  Apres  celle  lecture,  le  pressent  rappelle  a  l'accusé,  le  plus  clai- 
rement possible  ,  ce  qui  est  contenu  en  1  acte  d'accusation ,  el  lui  dit  : 
a  Voilà  de  quoi  vou»  êtes  accusé  ;  vous  allez  entendre  les  charges  qui  se- 
ront produit' s  contre  vdu».  » 

3to.  L'accusateur  public  etpose  le  sujet  de  l'accusation  et  présente  la 
liste  des  ('-moins  qui  doivent  ère  entendus,  so  t  h  sa  requête,  soit  h  celle 
de  la  partie  p  a'gnanle.  —  dette  liste  ne  peul  cor.Unir  que  des  témoins 
dont  le»  noms,  âge.  profes»ico  ei  don, iule  aient  été  nouBés  à  l'accusé 
vingt-quatre  heures  au  moins  avant  l'evamen;  et  ni  l'arcusaie.  r  public, 
ni  la  partie  plaignante  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité,  en  faire  entendre 
d'autres. 

5t".  La  liste  mentionnée  en  l'article  précédent  est  lue  à  hante  voit  par 

lt  gr.flier. 

348  Le  président  ordonne  en»uite  aux  témoins  de  »e  retirer  dans  une 
ebambr.  destinée  a  cet  effet,  et  d'où  il»  ne  peuvent  »orlir  qne  pour  déposer. 

349.  Les  témoins  déposent  séparément,  el  l'un  après  l'autre,  suivant 
l'oMr»  de  l>  li«ie. 

350.  Le  presi  lent,  avant  de  recevoir  la  déposition  de  chaque  témoin, 
;  lui  fait  promettre  «  de  parler  sans  haine  el  sans  crainte ,  de  dire  la  venté, 
1  toute  la  vert  c,  lien  que  la  vérité.  » 

j     351.  Il  lui  déniante  <u>uite  s'il  cnnnai»»ait  l'accusé  avant  1»  fait  men- 
I  tionné  dans  l'aete  'l'accusation,  s'il  est  parent  ou  allié,  soit  dé  l  a 
|  de  la  parue  plaignante,  el  a  quel  degré.— Il  lu' demande  eo  ; 
i  s'il  n  esl  pas  anacbé  au  service  de  l'un  ou  de  l'autre. 
I     55i.  Ola  Un ,  le  témoin  dépose  oralement,  et  sans  que  s 
puisse  être  te  ne. 

333.  Aprèj  chaque  déposition,  le  président  demande  au  témoin  si  c'est 
de  l'accusé  preseni  qu'il  a  entendu  parler.—  Il  demande  ensuite  à  l'accusé 
s'il  vent  répondre  h  ce  qui  vient  d'être  dit  contre  lui.— L'accusé  peut,  par 
lui-même  ou  par  ses  conseil» ,  questionner  le  témoin,  et  dire,  tant  contre 
lui  personnellement  que  contre  ton  témoignage,  tout  ce  qu'il  juge  utile  h 
sa  délense. 

354.  Le  président  peut  également  demander  an  témoin  et  h  l'accusé  loue 

le-  éclaircissement» qu'il  croit  nécessaire»  à  la  manilestation  delà  vérité. 

-  Les  juges ,  l'accusateur  publie  et  les  jurés  ont  la  même  faculté,  en  de- 
n  a  i  ianl  la  parole  au  président. 

355.  Cha.iuc  témoin,  après  sa  déposition,  reste  dans  l'andiloire,  jusqu'à 
ce  nue  les  ji,Tè«  s'en  soient  relires  pour  donner  leurs  décla  attons. 

336.  Apre»  l'a'idiùon  des  tétr.i>ios  produits  par  I accusateur  public  et 
par  la  partie  peignante .  l'accusé  lut  entendre  le  siens,  s'il  y  en  a. 

357.  L'accu-^  |ieui  fair»  enlen  ire  de'  témoin»  pour  attester  qu'il  est 
homme  d'bunneur,  de  prohibé,  et  d'une  conduite  iriéprochable. — Lesjurél 
ont  le|  égard  que  de  rai'on  à  c  témoign<ge. 

XA.  Ne  peuvent  être  entendus  en  lenioignag» ,  soit  fc  ta  rerjoête  de 
l'atcusé,  soit  h  celle  de  l'accusateur  public,  suit  a  celle  de  la  partie  ptai— 
èi.aule:  —  1*  Le  père,  1a  «aère,  l'aïeul,  l'aïeule  ou  un  autre  ascendant 
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de  l'accusé;  —  ««Son  fil»,  ta  fille,  son  prtil-fil»,  sa  petite-fille,  on 
taire  descendant  :—>  Son  (rère  ou  «a  sœur;  —  4*  Ses  alliés  aux  degrés 
à-dessus  ;  —  5*  Sa  femme  on  son  mari,  même  apiês  le  divorce  légalement 

Ïirononcé,  —  L'accusateur  public  ei  In  panic  plaignante  ne  peuvent  parril- 
ement  produire  pour  témoins  les  dénonciateurs^  quand  il  s'ag  il  de  délits 
dont  la  dénonciation  esl  récompersée  pécuna.remeru  par  la  lui.  on  lors- 
que le  dénonciateur  pool,  de  toute  au  manière,  profiter  de  l'effet  de  sa 
dénonciation, 

S59.  Le»  témoins  qui  n'ont  pas  déposé  préalablement  par  écrit,  peuvent 
être  entendus  dans  le  débat,  savoir  :  —  A  la  requête  de  l'accusateur  put. lie 
onde  la  partie  plagnaele,  pourra  qu'ils  aient  été  assignés,  ou  qu'ils 
•oient  portes  sar  la  li*te  mentionnée  dans  l'art.  346  ;  —  Et  à  la  requête 
de  l'accusé,  quand  même  ils  n'auraient  reçu  de  sa  part  aucune  assignation. 

300.  Les  témoin»,  par  quelque  partie  qn  ils  soient  produits ,  oe  peuvent 
jamais  s'interpeller  entre  eux. 

36t.  L'accusé  peut,  par  lui-mémo  on  par  ses  conseils,  demander  qoe 
tes  témoins,  au  lieu  de  déposer  séparément,  aiosi  qu'il  e*l  dit  an.  349. 
soient  entendus  en  présence  1rs  uns  des  autres.  —  Il  peut  demander  en- 
core, après  qu'ils  ont  dépo-é,  que  ceux  qu'il  dés'gnc  se  retirent  de  l'audi- 
toire, et  qu'nn  ou  plusieurs  d'entre  eux  soient  introduits  et  entendus  da 
nouveau,  s»it  séparément,  soit  en  présence  les  uns  des  autres. 

36*.  L*accu*atcur  public  a  la  même  (acuité  h  l'égard  des  témoins  pro- 
duits par  l'accusé. 

305.  Pendant  l'examen,  les  jurés,  l'accusateur  publie  et  les  juges  peu- 
vent prenlre  note  de  ce  qui  leur  parait  important,  soit  dans  les  dépo'i- 
— t  des  témoins,  soit  dans  la  drf-  nse  de  1  accusé,  pourvu  que  la  dueus- 
n'en  soit  pas  arréiée  ni  interrompue. 
.  Dans  le  cours  au  la  suite  des  dépositions  ,  le  président  (ait  repré- 
-  a  l'accusé  tous  les  effet*  trouvés  lors  du  délit  ou  depuis,  pouvant  ser- 
vir à  conviction,  et  il  l'interpelle  de.  répondre  personnellement  s'il  les  re- 
connaît. 

365.  Il  ne  peut  élre  In  anx  jurés  aucote  déclaration  écrite  de  témoins 
non  présents  b  l'auditoire. 

366.  Quant  aux  déclarations  écrites  que  les  témoins  présents  ontfatles. 
et  aut  notes  écrites  des  interrogatoires  que  l'accusé  a  subis  devant  l'offl- 
cier  de  police,  le  directeur  du  jury  elle  président  du  tribunal  criminel,  il 
n'en  peut  être  lu.  dans  le  cours  des  débats, que  ce  qui  esl  nécessaire  pour 
(aire  observer,  soit  aux  témoins ,  soit  b  l'accusé,  les  variations,  tes  con- 
trariétés et  les  différences  qui  peuvent  se  trouver  entre  ce  qu'ils  disent  de- 
vant 1rs  jurés,  et  re  qu'ils  ont  dit  précédemment. 

367.  Si,  d'après  les  débats,  la  déposition  d'un  t*m«in  parait  évidemment 
fausse,  le  président  en  dresse  procés-verbal  ;  et  d'office,  oo  sur  la  réquisi- 


tion, soit  de  l'accusateur  public,  soit  de  la  partie  plaignante,  soit  de  l'ac 
cusé  et  de  ses  conseils,  il  lait  sur  le-ebamp  mettre  ce  témoin  en  éUl  d'as- 
restation,  et  délivre,  a  cet  effet,  contre  lui,  un  mandat  d'arrêt,  en  vertu 
duquel  il  le  fait  conduire  devant  le  directeur  du  jury  d'accusation  de  l'ar- 
rondissement dan«  lequel  siège  le  tribunal  criminel.— L'acte  d'accusation, 
dans  ce  cas,  esl  rédigé  par  le  président. 

3t>8.  Dans  le  cas  où  l'accusé,  les  témoins  on  l'un  d'eux  ne  parleraient 
pas  la  même  langue  ou  le  même  idiome,  le  président  du  tribunal  criminel 
nomme  d'office  un  interprète  àjé  de  vingt-cinq  ans  au  moins,  et  lui  fait 
promettre  do  traduire  fidèlement,  et  suivant  sa  conscience,  1rs  discours  b 
transmettre  entre  eeui  qui  parlent  des  langacr*  différents.—  L'accusé  et 
l'accusateur  public  peuvent  récuser  l'interprète  en  motivant  leur  récusa- 
tion.—  La  tribunal  juge  les  motifs. 

369.  L'interprète  peut,  du  consentement  de  l'accusé  et  de  Paeensateur 
public,  être  pris  parmi  les  témoins  ou  le*  jurés. 

370.  A  la  suite  des  dépositions  orales  des  témoins,  et  des  dires  respec- 
tif* auxquels  elles  dooneotlieu,  l'accusateur  publie,  et  la  partie  plaignante, 
s'il  y  en  a  «ne,  sont  entendis,  et  développent  les  moyens  qui  appuient  l'ac- 
cusation.—  L'accusé  et  ses  conseils  peuvent  leur  répondre. —  La  réplique 
«si  permise  b  l'accusateur  publie  et  b  la  partie  plaignante;  mais  l'accusé 
a  toujours  la  parole  le  dernier. 

371.  L'accusé  n'ayant  plus  rien  bdire  pour  sa  défense,  le  président  dé- 
clare que  les  débals  «util  termines. 

373.  Le  prési  dent  résume  l'affaire,  et  la  réduit  b  ses  points  les  plus 
simples.  —  Il  fait  remarquer  aux  jurés  les  principales  preuves  poor  et 
contre  l'accusé.  —  Il  leur  rappelle  les  fonctions  qu'ils  ont  b  remplir  ;  et 
pour  cet  effet ,  il  leur  donne  lecture  de  l'instruction  suivante,  qui  est,  en 
outre,  affichée  rn  gros  caractères  dans  la  chambre  destinée  b  leurs  délibé- 
rations :  —  «  Les  jurés  doivent  etamioer  l'acte  d'accusation ,  les 
verbaux  et  toutes  [es  autres  pièces  du  procès ,  b  l'exception  des  t 
lions  écrites  des  lémoios,  des  notes  écrues  des  interrogatoires  subis  par 
l'accusé  devant  l'officier  de  police,  le  directeur  du  jury  et  le  président  du 
tribunal  criminel.  — C'est  sur  ces  bases,  et  particulièrement  sur  les  dépo- 
sitions et  les  débals  qui  ont  eu  lien  en  leur  présence,  qu'ils  doivent  asseor 
leur  conviction  personnelle  :  car  c'est  de  leur  conviction  personnelle  qu'il 
s'agit  ici  ;  c'csl  celle  conviction  que  la  loi  les  charge  d  énoncer;  c'est  h 
cette  conviction  que  la  société,  que  l'accusé,  s'en  rapportent.  —  La  loi  ne 
leur  demande  pas  eomp  e  des  moyens  par  lesquels  il»  se  sont  convaincus; 
«lie  ne  leur  prescrit  point  de  règles  desquelles  ils  doivent  faire  paniculiè 
rente  ni  dépendre  la  plénitude  et  la  suffisance  d'uoe  preuve  :  elle  leur  pies- 
cril  da  s'interroger  eux-mêmes  dans  le  silence  et  le  recueillement,  et  de 
chercher,  dans  la  sincérité  de  leur  conscienee ,  quelle  impression  ont  fait 
sur  leur  raison  1rs  preuves  rapportées  contre  l'accusé,  et  les  moyens  de  m 
défense.  La  loi  ne  leur  dit  point  :  y  oui  tumdrtK  povr  «rai  tout  fait  at- 
:mi  par  (•(  ois  tel  nombre  de  témoiiu.  Eile  oe  leur  dit  pas  non  plus:  Vomt 
•v  TtgaritrtM  pot  connu  iw^iammenl  établi*  tout*  prruvtomi  sm  sera  «a* 


formé*  dt  ttl  precii-wttbtl.  dt  leVn  pièce»,  il  tant  il  timeins  oa  dé  tant 
4'tndictt.  Elle  ne  leur  (ail  que  celle  seule  question,  qui  renferme  taule  la 
mesure  de  leurs  devoirs:  Artz-tovi  «nt  infime  conrirfion? —  Ce  qu'il 
esl  bien  essentiel  de  ne  pas  pas  perdre  do  vue.  c'est  que  toute  la  délibéra- 
tion du  jury  de  jugement  porte  sur  l'acte  d'accusation  :  c'est  h  cet  acte 
qu'ils  doivent  uniquement  s*;itl«eher;  et  ils  manquent  b  leur  premier  de- 
voir, lorsque,  pensnnl  aux  di-p«?iii>ins  des  loi»  p*nal<  s.  ils  considèrent  les 
suites  que  pourra  avoir,  par  rapport  b  l'accuse,  la  déclaration  qu'ils  ootb 
(aire.  Leur  mission  n'a  pas  pour  objet  la  pnurrnite  ni  la  punition  des  dé- 
lits ;  ils  ne  sont  appelés  que  pour  décider  si  le  fail  est  constant,  et  si  l'ac- 
cusé est,  on  non,  coup  ffile  du  crime  qu'on  lui  impute.  » 

3*3.  En»uite  le  président,  au  nom  et  de  l'avis  du  tribunal,  pose  lootes 
les  questions  uni  résultent  tant  de  l'acte  d'accusation  que  des  débals,  «X 
que  les  jurés  doivent  décider. 

374.  La  première  question  tend  essentiellement  à  savoir  si  le  bit  qui 
forme  l'objet  de  ra«u<alioo  est  constant  ou  non  ;  —  La  seconde ,  si  l'ac- 
cuse est,  ou  non,  convaincu  de  l'avoir  commis,  nu  d'y  avoir  coopéré  ;  — 
Viennent  ensuite  les  questions  qui,  sur  la  moralité  <lu  fait  rl  le  plus  ou  le 
moins  de  gravité  du  délit,  résultent  de  l'acte  d'accusation,  de  la  défense  de 
I  accusé,  ou  du  débat.  —  Le  prési  lent  les  pose  dans  Tordre  Haas  tequel  les 
jurés  doivent  en  délibérer,  en  commençant  par  les  plus  favorables  b  l'accusé. 

373.  Dans  1rs  ditils  qui  renferment  des  circonstances  indépendantes  les 
unes  des  autres,  comme  dans  une  accusation  de  vol  pour  savoir  s'il  a  été 
commis  de  nuit,  avec  effrac  io»,  par  une  personne  domestique,  avec  réci- 
dive, etc.,  les  questions  relatives  a  ces  circonstances  s»nt  présentées  cha- 
cune séparément,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  commencer  par  les  moins 
aggravantes. 

376  L'accusé,  ses  conseils,  l'accusateur  public  et  les  jurés,  peuvent 
faire  des  observations  sur  la  manière  dont  les  questions  sont  posées,  el  le 
irihunal  en  décide  sur-le-cbamp. 

377.  if  n.  s«.is,r«  posé  «.r-vim  owiiun  convoitas  (  art.  330  de  l'ado 

constitutionnel). 

378.  il  n'en  peut  élre  posé  aucune  sur  des  faits  qui  ne  seraient  pas  por- 
tés *ans  l'acte  d'  -ccu-aiion,  quelles  que  soient  les  dépositions  des  témoins. 

379.  Mais  les  jurés  peuvent  être  interrogés  sur  une  on  plusieurs  circon- 
slsnces  nos  mentionnée»  dans  I  acte  d'accusation,  quand  même  elles  chan- 
geraient le  caractère  du  délit  résultant  du  fail  qui  y  est  porté.  — Ainsi,  sur 
l'accusation  d'un  acte  dr  violence  eirreé  envers  une  personne  ,  le  prési- 
dent peut,  d'après  les  débals ,  poser  la  question  de  savoir  si  cet  acte  de 
violence  a  été  commis  a  dessein  de  tuer. 

380.  fouie  contravention  anx  rècles  prescrites  parles  art.  553,  338, 
565.  368.  573,  574.  377  et  378,  i  mporte  nullité. 

381.  Le  président,  après  avoir  énoncé  les  questions,  les  remet  par  écrit 
aux  juré»,  dans  la  personn-  de  leur  chef. 

384.  Il  leur  remet  aussi  toutes  les  pièces  du  procès,  b  l'exception  des 
déclarations  écrites  des  témoins  et  des  interrogatoires  écrits  de  l'accusé. 

583.  Il  leur  annonce  que  la  loi  les  oblige  de  se  retirer  dans  Irurcbambre 
pour  en  délibérer,  et  il  leur  rappelle  qu'elle  leur  défend  de  communiquer 
avec  personne  jusqu'après  leurdec'araiion. 

384.  Il  fait  en  même  temps  reconduire  l'accusé  dans  la  maison  de  justice. 

585.  Les  jures,  rrlires  dans  leur  chambre,  j  discutent  les  ques'ions  qui 
ont  été  posées  par  lu  président.  —  Celui  d'entre  eux  qui  se  trouve  le  pre- 
mier inscrit  sur  le  tableau,  esl  leur  chef. 

386.  Lorsqu'ils  sont  en  élat  de  donner  leur  déclaration ,  ils  font  avertir 
le  président.  —  Le  président  commet  l'un  des  juges  pour  recevoir  dans  la 
chambre  du  conseil,  avec  le  commissaire  du  pouvoir  executif,  les  décl «ra- 
tions mdividuellrs  que  les  jures  doivent  (aire  successivement,  ci  *n  l'ab- 
sence les  un*  des  autres. 

587.  Le  ebrf  des  jurés  fait  sa  déclaration  le  premier.  —  Quand  il  l'a 
achevée,  il  reste  dans  la  chambre  du  conseil  avec  le  juge  et  le  commissaire 
du  pouvoir  exécutif.  —  Les  autres  jurés  te  retirent  a  mesure  qu'ils  ont 
fini  leurs  déclarations. 

388.  Os  déclarations  se  font  de  la  manière  qui  va  élre  expliquée. 
_  389.  Chaque  juré  déclare  d'abord  si  la  fait  porté  dans  l'acte  d'accusa- 
tion est  ennsianl  ou  non. 

590.  Si  cette  première  déclaration  est  affirmative,  il  en  (ait  une  seconds 
sur  l'accusé,  pour  décider  s'il  esl,  ou  non,  convaincu. 

391.  Le  juré  qui  a  déclaré  que  le  (ail  n'est  pas  constant,  n'a  pas  d'aulre 
déclaration  b  faire,  et  sa  voix  est  comptée  en  laveur  de  l'accusé  dans  les 
questioos  suivantes. 

39*.  Le  juré  qui,  ayant  trouvé  le  fail  constant,  a  déclaré  que  l'accusa 
n'en  est  pas  convaincu,  ne  fait  aucune  autre  déclarai  on,  et  sa  voix  est  éga- 
lement comptée  en  faveur  <1<  l'accusé  dans  lesqueetion*  qui  pourront  suivre. 

393.  Le  juré  qui  a  d<S  laré  le  fail  cooManl  et  l'accusé  convaincu  donna 
ensuite  sa  déclaration  sur  la  moralité  du  (ait,  d'après  les  questions  tolen- 
timoelles  posées  par  le  président. 

594.  Lorsque,  sur  plusieurs  questions  intentionnelles,  présentées  dans 
leur  ordre  graduel,  un  juré  en  a  décidé  une  en  faveur  de  l'accusé,  il  n'a 
plus  de  déciaralion  b  laire  sur  celles  qui  suivent.  — liais  lant  qu'il  en  iugo 
uns  contre  l'accusé,  il  (aut  qu'il  prononce  sur  les  questions  ultérieures, 
jusqu'à  ce  qu'il  ail  donné  ton  opinion  sur  toutes  celles  que  le  tribunal  a 


595.  Danslcsqucsiinns  relativesaux  circonstances  indépendantes  l'une 
de  l'autre,  qu  i  se  trouvent  dans  le  même  délit,  le  jure  qui  a  volé  sur  une  en  fa- 
veur de  l'accusé,  ncconlinucpasmoins  de  donner  son  opinion  sur  les  autres. 

596.  Les  jurés  ne  peuvent  prononcer  sur  d'autres  délits  que  ceux  qui 
sont  porté»  dans  l'art  o  d'accusation,  ni  se  dispenser  de  pronc-nrer  r-irau- 
cun  ae  ceux  qui  y  son!  parles. 
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LOIS  CODIFIÉES,  LOIS  GÉNÉRALES.— -§  < 

39T.  Chaque  juré  prononce  le»  diverses  déclarations  ci-dessus  dans  la 
Inrme  suivante  «  —  H  me I  la  main  *ur  «on  cœur,  et  dit  :  Sur  moi»  komunr 
rt  ma  cmtcinu;  II  faillit  coruloM,  ou  le  f*tl  ne  «M  parait  pu  wuiant; 
f  accui»  ni  convainc».  OU  l'aceuti  114  mt  parait  pat  convainc»  ;  il  a  com- 
«■■<  ttl  fan  mtckamtruHl  il  à  dimin,  ou  il  m  ™  parait  pal  oeoir  corn- 
«11  elc. 

3l>8.  Pour  consister  ce*  diverse»  déelarstioos,  des  boite*  blanches  eldet 
boI;rs  noire*  sont  posée*  fur  le  bureau  de  la  «hambre  du  conseil. —  Les 
bolie»  blanches  servent  à  coaguler  1'*  opinion»  favorable*  à  l 'acculé;  le* 
bottes  noire*  confiaient  If*  opinion*  qui  lui  «ont  contraires.  —  Il  y  a,  pour 
le  jug«ment  de  claque  affaire,  autant  do  paire*  de  loi  es  que  de  question* 
à  décider  par  le»  jure»,  el  »'.r  chacune  on  inscrl  l'affirmative  et  la  néga- 
tive, soiranl  sa  destination. 

399.  Après  chacune  de  se*  déclaration»  prononcées  à  haut*  voix,  cha- 
que juré  cboUit  dan»  le»  nain*  du  juge  qui  lui  pr  est  oie  deux  boulet,  l'une 
neir»,  l'autre  blanche,  celle  propre  a  exprimer  fon  opinion,  el  il  la  dépose 
•sensiblement  dans  la  boite  de  couleur  correspondante. 

400.  Pour  éviter  toutes  méprises,  les  botte»  sont  construites  de  manière 
que  la  boule  noire  ne  puitse  pas  entrer  dans  l'ouverture  de  la  boule 
blanche. 

«01 .  Les  doue  jorés  avant  achevé  de  donner  leurs  déclarations  indivi- 
duelle*, ils  reotreol  lous  dans  la  chambre  du  conseil. 

«02.  Les  bottes  sont  ouverte*  dev.mt  eux  par  le  juge,  le  commissaire 
<■<]  pouvoir  exécutif  pres.  nl,  et  le*  drclaraiion*  partielles  aont  rassemblées 
pour  former  la  déclaration  générale,  du  jury. 

403.  La  décision  du  jury  se  forme  sur  chaque  question,  en  faveur  de 
l'acosc,  par  le  concours  de  trois  boules,  et  contre  lui  par  le  concours 
de  dil. 

401.  Pour  cet  effet,  les  bottes  étant  ouvertes,  les  bouts»  qu'elles  ren- 
f  r  rue  ni  respectivement  soul  comptées  dan»  le  même  ordre  qu'ont  été  po- 
sées 1rs  questions  auxquelles  elles  correspondent. 

405  En  conséquence,  on  ouvre  d'abord  les  bolies  qui  ont  servi  h  déci- 
der si  le  fait  est  constant  ou  non.  —  S'il  s'y  irouve  trois  boules  blanches, 
il  est  décidé  que  le  fait  n'est  pa*  constant,  et  le  délibération  est  terminée. 
—  bans  le  cas  contraire,  on  passe  a  PouviTture  des  boites  sur  la  question 
te  «avoir  si  l'accusé  est  auteur  du  fait  déclaré  constant. 

406.  Les  boule»  Manche*  qui,  sur  cette  seconde  question,  se  trouvent 
4in<  l'une  des  boites.  s'addilionn'-nt  avec  les  boules  blanches  qui  peuvent 
amir  fié  donner» ao-dc*'ou*  du  nombre  de  trois,  sur  la  première  question. 

407.  Si  cette  addition  donne  trois  bouirs  blanches,  00  si  troi*  boules 
l>  anches  se  trouvent  réunie»  dan«  la  boite  destinée  il  la  seconde  question, 
It  délibération  se  terrain»  la,  et  il  est  décidé  que  l'accusé  n'est  pas  con- 
vaincu du  fait  porté  dans  l'acte  d'accusation. 

408.  Si,  au  contraire,  il  ne  se  remontre  pas,  soit  de  l'une,  soit  de  l'au- 
tre manière,  trois  boules  blanches  sur  la  seconde  question,  le  juge  passe  a 
l'ouverture  de»  boite»  relative*  k  la  moralité  du  fait. 

409.  Dans  ce  troisième  recet  sèment,  le*  boule*  blanche*  fournies  sur 
les  deux  premières  questions  s'additionnent  encore  avec  celles  qui  s»  trou- 
vent dans  ta  boite  blanche. 

4)0.  Lorsqu'il  a  été  posé  plusieurs  qaeslioos  intentionnelles,  si  les  trois 
premier»  recensements  réunis  n'ont  pas  encore  fourni  trots  boule»  blanches, 
«norme  les  boites  sur  la  seconde  question  intentionnelle,  el  ainsi  de  suile, 
jusqu'à  ce  que  le  recensement  des  suffrages  soit  terminé,  *oit  par  l'ouver- 
ture de  toutes  le*  boites,  soit  par  une  somme  de  troi*  I  ouïes  blanches, 
qui  arrête  et  fit?  la  déci-ton  des  jures  sur  l'une  des  questions  qui  leur  sont 
présentées  successivement. 

41 1.  Les  boules  blanches  fournies  sur  chacune  des  circonstances  iodé- 
p< (Liantes  d'un  même  d<-ln,  ne  s'additionnent  pas  entre  elles,  mais  seule- 
ment avecles  boulet  blanche*  fournie»  sur  le»  questions  relatives  à  l'exis- 
tence du  corps  du  délit,  el  h  la  conviction  de  l'auteur  de  ce  délit. 

41  2.  La  délibération  étant  terminée,  le  résultat  en  est  rédigé  par  écrit, 
es  autant  d'articles  séparés  qu'il  y  a  eu  de  question*  décidées. 

415.  Tous  les  juris  alors  rentrent  dans  l'auditoire,  et  y  reprennent  leurs 
place».  —  Le  président  leur  demande  quel  est  le  résultat  de  leur  délibé- 
ration sur  chacune  des  questions  qu'il  leur  a  présentées.  —  Le  chef  des 
jurés  se  lève,  et  dit  :  «  Sur  mon  honneur  et  ma  conscience,  la  déclaration 
du  jury  est  que.-  •  —  Il  donne  lecture  de  cet!»  déclaration,  telle  qu'elle 
a  été  arrêtée  dans  la  chambre  des  jurés.  —  Il  la  signe,  et  la  remet  au  pré- 
sident, qui  la  signe  également  et  la  fait  signer  par  le  greffier. 

414.  Eu  cas  de  contravention  de  la  part  des  jurés  h  l'une  des  règles  oui 
ssor  sont  prescrites  par  les  art.  385  et  suivants,  leur  déclaration  est  nulle, 
el  le  tribunal  criminel  est  tenu,  h  peine  de  nullité  du  jugement  qui  pour- 
rait intervenir  sur  le  fond,  de  la  rejeter  du  procès,  en  leur  ordonnant  de  se 
retirer  sur-le-champ  dans  leur  chambre  pour  en  former  une  nouvelle. 

415.  La  décision  du  jury  ne  peut  jamais  être  soumise  à  l'appel.  Si  néan- 
moins le  tribunal  est  unanimement  d'avis  que  les  juré»,  tout  en  observant 
les  formes,  se  soat  trompé»  au  fond,  il  ordonne  que  les  trois  juré»  adjoints 
te  réuniront  aux  doute  premier»  pour  donner  uo»  nouvelle  déclaration 
au  quatre  cinquièmes  de  voix. 

416.  Nul  n'a  le  droit  de  provoquer  celle  nouvelle  déclaration;  le  tribu- 
nal a»  peut  l'ordonner  que  d'office,  et  immédiatement  après  que  la  décla- 
ration du  jury  a  été  prononcée  a  l'auditoire. 

417.  Il  ne  peut,  h  peine  de  nollité,  y  avoir  lieu  h  une  nouvelle  délibé- 
ration, dans  le  us  de  l'an.  415,  que  lorsque  l'accusé  a  été  convaincu, 
jimais  lorsqu'il  a  été  acquitté. 

418.  L'examen  d'un  procès,  une  fois  entamé,  n»  peut  lire  interrompu 
>i  suspendu,  et  il  doit  être  continué  jusqu'à  ta  déclaration  du  jury  indu- 
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sivement,  saur  le*  intervalle*  nécessaires  pour  le  repos  ds*  juges,  des  ju- 
rés et  d'S  témoins. 

419.  Néanmoins,  lorsqu'on  témoin  qui  a  été  cité  ne  comparait  pa«,  la 
tribunal  peut,  sur  la  réquisition  de  l'accusateur  public,  et  avant  que  les 
débats  soient  ouverts  par  la  déposition  du  premier  témoin  inscrit  sur  la 
liste  mentionnée  en  l'art.  346,  renvoyer  l'affaire  h  la  prochaine  assembles 
du  jury  de  jugement. 

440.  Dans  ce  cas,  tous  les  frais  des  citations,  actes,  voyages  de  témoins 
et  autres,  ayant  pour  objet  de  taire  juger  l'affaire  dans  celte  session,  sont 
h  la  charge  du  témoin  qui  n'a  pas  comparu  -,  et  il  y  est  condamné  sur  la 
réquisition  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  par  le  jugement  qui  ren- 
voie 1rs  débats  a  la  session  suivante.  —  Le  même  juge  ment  ordonne,  eu 
outre,  qu'il  sera  amené  par  la  force  publique  h  la  prochaine  sestioo,  pour 
y  déposer. 

411.  Dans  lout  autre  cal,  le  témoin  qui  n'a  pas  comparu  est  condamné 
h  une  amende  triple  de  sa  contribution  personnelle.  —  Celte  condamnation 
se  prononce  a  la  suile  des  débits,  et  sans  désemparer,  sur  la  réquisition 
du  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

4«*.  La  voie  de  l'opposition  est  ouverte  contre  celte  condamnation,  ainsi 
que  contre  celle  mentionnée  en  l'article  précédent,  dan»  les  dix  jours  de 
la  (lignification  qui  en  a  élé  faite  h  personne-  ou  domicile,  et  l'opposition 
esl  reçue,  si  le  témoin  condamné  prouve  qu'il  a  été  reteau  par  une  maladie 
grave  ou  force  majeure. 

423.  Tous  les  accusés  présents  qui  sont  compris  dans  le  mémo  acte 
d'accusation,  sont  examinés  par  le  même  jury,  el  jugés  sur  la  même  dé- 
claration. —  Pour  cet  effet,  le  tribunal  détermine  celui  qui  doit  être  pré- 
senté le  premier  au  débat,  en  commençant  par  le  principal  accusé,  s'il  y 
en  a  un.  —  Les  autres  coaccusés  y  sont  présents,  el  peuvent  faire  leurs 
observations.  —  Il  se  fait  ensuite  un  débat  particulier  pour  chacun  d'eux, 
sur  les  circonstance»  qui  lui  sont  particulière*. 

Trr.  7.  —  Du  /uorment  it  et*  r«aVe»<ioit. 

4SI.  Lorsque  l'accusé  a  élé  déclaré  non  convaincu,  le  président,  sas* 
consulter  les  juges  ni  entendre  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  pro- 
nonce qu'il  est  acquitté  de  l'accusation,  et  ordonne  qu'il  soit  mis  sur-le- 
champ  en  liberté. 

425.  Il  en  est  de  même,  si  les  jurés  ont  déclaré  que  le  (ait  a  été  commis 
involontairement,  sans  aucune  intention  de  nuire,  ou  pour  la  légitima 
défense  de  soi  ou  d'antrui. 

436.  Tout  individu  ainsi  acquitté  peut  poursuivre  tes  dénonciateur»  pour 
se»  dommages-intérêts.  —  Il  ne  peut  plus  être  repris  ni  accusé  h  raison 
du  même  fait. 

4i1.  Si  l'accusé  acquitté,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  do  fait  porté  dans 
l'acte  d'accusation,  a  élé  inculpé  sur  un  autre  fait,  soit  par  des  ptèee*. 
toit  par  les  déposition»  des  témoins,  le  président,  d'office,  ou  sur  la  demande 
de  1  accusateur  public,  ordonoe  qu'il  toit  arrêté  de  nouveau.  —  Il  reçoit 
les  éclaircissements  que  le  prévenu  donne  sur  le  nouveau  fait  ;  il  délivre, 
s'il  y  a  lieu,  un  mandat  d'arrêt  contre  lui,  et  le  renvoie  devant  le  direc- 
teur du  jury  du  lieu  où  siège  le  tribunal  criminel,  pour  être  procédé  à  uns 
nouvelle  instruction. 

438.  Lorsque  l'accusé  a  été  déclaré  convaincu,  le  président,  en  présence 
do  publie,  le  fait  comparaître,  el  lui  donne  lecture  de  la  déclaration 
du  jury. 

419.  Sur  cela,  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  fait  sa  réquisition  au 
tribunal  pour  l'application  de  la  loi. 

450.  La  parue  pluiguanlc  (ait  également  la  sienne  pour  se»  dommag.-j. 
intérêt». 

431.  Le  président  demande  a  l'accusé  s'il  s'a  rien  h  dire  pour  sa  défense. 
L'accusé  m  ses  conseils  ne  peuvent  plus  plaider  que  le  fait  est  faux,  mais 
seulement  qu'il  n'est  pa»  défendu  ou  qualifié  crime  par  la  loi,  ou  qu'il  ne 
mérite  pas  la  peine  dont  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  a  requis  l'ap- 
;  plicaiion,  ou  qu'il  n'emporte  pas  de  dommages-intérêts  au  profit  de  la 
partie  plaignante,  ou  enfin  que  celle-ci  élève  trop  haut  les  dommages-in- 
térêt* qui  lui  sent  dus. 

43S.  Les  jsges  prononcent  ensuite,  et  sans  désemparer,  la  peine  établis 
par  la  loi.  oo  acquittent  l'accusé,  si  le  fait  dont  il  est  convaincu  a'est  pas 
défendu  par  elle.— Dan»  l'un  el  l'autre  cas,  ils  statuent  sur  les  dommages- 
intérêts  prétendus  par  la  partie  plaignants  ou  par  l'accuse.  —  Ils  ne  peu- 
vent, h  peine  de  nullité,  y  statuer  que  par  le  même  jugement. 

433.  Lorsque  les  jurés  ont  déclaré  que  le  fait  de  l'excuse  proposée  par 
le  président  dans  la  série  des  queslioosqui  leur  ont  été  remises,  e.-t  prouvé, 
les  juges  prononcent,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  livre  des  Peine*. 

434.  Si  le  fait  dont  l'accusé  est  déclaré  convaincu  se  irouve  être  du 
ressort,  soit  de»  tribunaux  de  polie»,  »oit  des  tribunaux  correctionnels,  Is 
tribunal  criminel  n'en  prononce  pas  moins  définitivement,  et  en  dernier 
ressort,  les  peines  qui  auraient  dô  être  prononcées  par  ces  tribunaux. 

435.  Le*  juges  délibèrent  et  opinent  a  voix  basse;  ils  peuvent,  pour  tel 
•'(Tel,  se  retirer  dans  la  chambre  du  conseil  i  mais  le  jugement  est  prononcé 
*  haute  voix  en  présence  du  public  et  de  l'accusé,  le  lout  h  peine  de  nullité. 

436.  Avant  de  le  prononcer,  le  président  est  tenu  de  lire  le  texte  de  la 
loi  sur  laquelle  il  esl  fondé. 

457.  Le  greffier  écril  le  jugement  ;  tl  y  insère  le  texte  de  U  loi  lue  par 
le  président. 

438.  La  minute  du  jugement  est  signée  par  les  cinq  juges  qui  l'oit 
rendu,  à  peine  de  nullité. 

439.  Après  avoir  prononcé  le  jugement,  le  président  retrace  à  l'accusé 
la  manière  généreuse  el  impartiale  avec  laquelle  il  a  été  jugé;  il  l'exhorte 
a  la  lermeté  et  h  la  résignation  •  il  lui  rappelle  la  faculté  qu'il  a  de  se 
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pourvoir  ra  cassation,  et  le  terme  dans  lequel  l'exercice  de  cette  tacotté 
est  circonscrit. 

4(0.  Le  condamné  a  trois  Jours  franc"  après  oeloi  où  ion  jugement  lai 
a  été  prononce,  pour  déclarer  an  gn  Je  qu'il  se  pourrait  en  cassation.  — 
Pendant  ces  trois  jours,  il  est  surfis  à  l'exécution  du  jugement. 

441.  Le  commissaire  du  pouvoir  eiéculil  p-ut  également,  dan*  le»  trois 
jours,  déclarer  au  greffe  qu'il  demande,  au  nom  de  ta  loi.  la  cassation  du 
jugement. 

44i.  Néanmoins,  dans  le  cas  d'absolution  par  un  jogement,  le  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  n'a  que  vingt-quatre  pour  se  pourvoir;  et.  pen- 
dant ce  temps  seulement,  il  est  sursis  a  l'élargissement  du  prisonnier. 

443.  La  condamnation  est  exécute,  ou  ri.viis  les  vingt-quatre  heures  qui 
inivent  le*  trois  jours  dunl  il  vient  d'être  parlé,  s'il  n  y  a  point  eu  de  re- 
cours en  cassation,  ou  dans  les  vingi- quatre  de  la  réception  du  jugement 
do  tribunal  de  cassation  qui  a  rejeté  U  <|pm*nde. 

444.  Celle  exécution  se  fait  par  1rs  ordres  do  commissaire  du  pouvoir 
exécutif,  qui  a  le  droit  de  requérir  pour  cet  effet  l'assistance  de  la  force 
publique. 

445.  Elle  serait  sur  nne  des  pltccs  publiques  de  la  commune  où  le  tri- 
bunal criminel  tient  ses  séances. 

4iiJ.  Lorsque,  pendai  t  les  débats  qui  ont  précédé  le  jugement  de  con- 
damnation, I  accuse,  a  été  inculpé,  «oit  par  des  pièces,  'oit  par  des  déposi- 
tions de  témoin^,  sur  d'autres  fait*  que  renx  portes  dans  l'acte  d'accusation, 
le  tribunal  criminel  ordonne  qu'il  sera  poursuivi,  a  raison  de  ers  nou- 
veaux faits,  devant  le  directeur  du  jury  du  lieu  no  il  tient  ses  séances, 
mais  seulement  dans  le  cas  on  ce*  nouveaux  faits  méritent  une  peine  plus 
forte  que  les  premiers.  —  Dans  ce  cas,  le  tribuoal  surseoil  a  (  exécution 
de  la  première  peioe,  josqu'opiê»  le  jugement  sur  les  nouveaux  faits. 

Tir.  8.  —  D§  la  ca'ialtan  dt$  jugrmtn4$. 

447.  La  déclaration  du  recours  en  cassation,  faite  au  greffe  en  confor- 
mité de»  art.  440  et  441,  soit  par  le  coiidamn  •.  soit  par  le  commi-s^ire  du 


pou1 
desl 


iné. 


par  le  greffier  sur  on  registre  particulier  a  ce 

448.  Elle  est  signée  do  déclarant,  ou,  s'il  ne  sait  pas  signer,  le  greffier 
en  fait  mention. 

4(9.  I.e  omdamné,  soit  en  faisant  la  déclaration  dont  il  viept  'l'être 
parlé,  soit  dans  les  dix  jours  suivants,  remet  au  greffe  une  requête  ceinte- 
nant  ses  moyens  de  ca-.*lion.  —  Le  greffier  lu'  en  donne  reronnai'sance, 
etlransmct  sur-le-champ  cette  r<  quête  nu  commissaire  du  pouvoir  execut'f. 

450.  Dans  lit  dix  jours  qui  suivent  la  déclaration  do  recours  en  cas  sa - 
lion,  le  commissaire  lu  pouvoir  executif  fait  pisser  au  ministre  de  la  jus- 
tice l'expédition  do  jugement,  les  pièce?  du  procès,  et  la  requête  du  con- 
diimné,  s'il  en  a  non*  une. 

451.  Dans  les  vu  gt  quatre  heures  de  la  réception  de  ces  pièces,  le  mi- 
nistre de  la  justice  1rs  adresse  au  tribunal  iteca"aiion,  et  il  en  donne  avis, 
dans  les  deux  jours  suivants,  au  comroi-sairo  du  pouvoir  exé  util  prés  le 
tnbonal  criminel,  lequel  en  avertit  par  écrit  le  président,  le  condamné  et 
son  conseil. 

4.'i3.  Le  tribunal  de  cassation  est  tenu  de  prononcer  sur  le  recours  en 
cassation,  dans  le  mois  de  l'envoi  qui  lui  a  été  fait  des  piece;  par  le  mi- 
ni sire  de  Iv  justice. 

453.  Il  rrjette  lv  requête  ou  annule  le  jugement.  —  Dans  l'on  el  Pautre 
cas.  il  motive  sa  déci-ion. —  S'il  annole  le  jugement, il  renvoie  le  fond  du 
procès,  savoir  :  —  Devant  nn  aulte  officier  ne  polie»  judiciaire  que  celui 
oui  a  fait  la  première  instruction,  si  le  jugement  est  annulé  pour  fait  de  ce 
dvrnier,  non  réformé  par  le  directeur  du  jury  ni  par  le  tribunal  criminel  ; 
—  Devant  nn  notre  directeur  du  iory  que  o-ïui  qui  a  dresse  l'acte  d'accu- 
sation, si  le  jugement  est  annulé  ponr  fait  de  ce  dernier  on  du  jury  d'ac- 
rosation,  non  reformé  par  lê  tribunal  criminel  ;  —  Devant  nn  des  deux  tri- 
bunaux criminels  les  plus  voisins,  si  le  jugement  est  annule  pour  fait  do 
tribunal  criminel  on  du  jury  de  jugement. 

454.  L'vltiner  de  police  judiciaire  et  le  directeur  du  jury  auxquels  se 
fait  le  renvoi  du  procès  dans  l-s  ras  prévus  par  l'article  précédent,  ne  peu- 
vent être  rri»  que  parmi  ceux  du  ressort  de  I  no  des  deux  tribunaux  crimi- 
nels les  pins  voisins  il»  celui  dont  le  jugement  estanno'é. 

45"..  Le  j'cemriit  du  -.ribunal  de  r.ïfsaiion  qui  rejette  la  requête  est 
dt  livre,  dans  es  ir<<  -  jour*,  au  commissaire  du  pouvoir  evéru'if  près  ce 
Itlbunal,  lar  simple  cvtrait  t  gn >  du  greffier.  —  Cet  évitait  e«tat]i«-é 
au  ministre  e>  la  |t!«tice,  qui  I  envoie  au*»iiot  an  ecmnii-saire  du  pouvoir 
exécutif  près  le  inbunal  criminel,  lequel  en  donne  connaissunce.  par  cent, 
au  prisident,  »  l'accuse,  à  son  conseil,  et  apit  ensuite  ainsi  qu'il  est  rè- 
gle par  l'an.  445. 

456.  Le  tribunal  de  cassation  ne  peotannu'er  les  jugements  des  tribu- 
naux criminel»  que  dans  les  cas  soivunls  :  --  f  Lorsqu'il  y  a  eu  fausse 
application  des  lois  lénale»;  —  S*  Lorsque  de»  fom  es  ou  procédures 
prescrites  par  la  loi.  sous  p-ine  de  nullité,  ont  été  violée. ou  omises;  — 
3°  Lorsque  l'accn-e  «h:  !••  c  >inmis«atre  du  pouvoir  exéruiif  ayant  requis 
l'exécution  il'one  fortunli  i  quelconque,  à  Inquelle  la  loi  n'  *i  ..clic  pus  la 

Îeine  de  nullité,  c  -lte  (oniuil  tr  c'a  pus  é'c  rempli"  ;  —  i'  Ien«que  le  Iri- 
uoal  criminel  a  omis  de  prononce-  «t  r  une  r,'.;u>-,iion  quelconque  de 
l'accuse  ou  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif:  —  ■>"  Lof-que,  dans  1rs 
cas  où  il  en  avait  le  droit,  le  tribunal  criminel  n'a  p.vs  prononcé  le-  nul  i- 
tés  établies  par  la  loi-,  —  6*  Lorsqu'il  y  a  eu  contravention  aux  régies  de 
compétence  »t  •blies  par  la  loi  pour  la  connais-anec  du  .Mit  ou  pour  l'exer- 
cice de?  (liflcreoU's  looclloii*  relatives  a  la  proc-dnre  ctimirellc,  ou  qu'il 
y  a  en,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  «sorpaiion  de  pouvoir. 

457.  Le  jugement  du  tribunal  de  cassation  qui  annule  un  jugement 


,  ne  peut  les  remplir 


émané  d'un  tribunal  criminel,  est.  par  le  ministre  Je  la  ju*'.k\',  i.Tc  .  » 
expédition  autbent  qoe  au  commim  rc  du  pouvoir  exécutif  pré*  ce  tnti  • 
nal.  qui  la  commnniqueau  presi  ;rnt,  à  l'accusé  et  a  son  conseil,  et  la  d>. 
pose  en'iiile  au  greffe. 

458.  L'accuse  doet  la  condamnation  a  été  annulée  par  le  tribunal  do 
cassation,  e-l  traduit  en  personne  devant  l'officier  de  police  judiciaire,  di- 
recteur du  jury  au  tribunal  criminel,  à  qui  son  procès  est  renvoyé,  d'aprti 
les  distinctions  portées  par  l'art  453. 

451.  Si  le  jucern'  nt  a  été  annulé  pour  fausse  application  de  la  loi,  le 
tribunal  criminel  A  qui  le  procès  est  renvoyé  rend  Sun  jugement  sur  la  dé» 
claration  déjà  M  te  par  le  jury,  après  avoir  entendu  l'accusé  ou  son  con 
s-. il.  et  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

410.  Si  le  jugement  a  été  annulé  pour  une  de»  autres  causes  mention* 
nées  en  l'art.  456  l'officier  de  polie  judiciaire,  directeur  du  jury  au  tri- 
bunal criminel,  recommence  l'instruction,  a  partir  du  plus  ancien  des  actes 
qui  se  trouvent  frappes  de  nullité. 

461.  Aucun  de  ceux  qui  ont  rempli  les  fonctions  de  juré»,  soit  d'accu- 
sation, soit  de  jugement,  dans  la  procédure  annulée,  i 
dans  la  nouvelle 

Tir.  8.  —  flei  < 

463.  Lorsque,  sur  nne  ordonnance  de  prise  de  corps  ou  de  se  représen- 
ter en  justice,  l'accusé  n'a  pu  être  saisi,  et  ne  se  présente  pas  dans  les  dix 
jours  de  la  notification  qui  en  a  été  faite  à  son  domicile;  —  Lorsque  après 
s'être  pré-enié  ou  avoir  élé  saisi,  il  vient  a  sVvad  r;  —  Ou  '(.fin,  lorsque 
âpre*  avoir  été  admis  a  caution,  il  ne  se  présente  pas  au  jour  fixé  pour 
l'examen  du  procès,  —  Le  président  .lu  tribuoal  criminel  rend  une  ordon- 
nance portant  qu'il  sera  fait  perquisition  de  sa  personne,  et  tout  citoyen 
est  tenu  d'indiquer  le  lieu  ou  i'  se  tiouve. 

4(>5.  Cette  ordonnance  et  celle  de  pnse  de  corps  ou  de  se  représenter  en 
j'isti  e  sont  |  ubliees,  le  deculi  stivant.  à  son  de  trompe  ou  de  cai-se.  et 
aflkb  es  a  la  tortedu  domicile  il-1  l'accusé,  ainsi  qo'a  celle  de  son  domi- 
cile élu;  ou.  s'il  n'est  pas  domiei  ié.  a  celle  de  l'auditoire  du  tribunal  cri- 
minel. —  Elles  sont  également  no  iln'e*  à  ses  cautions,  sM  en  a  (aurai  s 
j  -  Le  tout  a  la  di  igence  du  commi-s^ire  du  pouvoir  executif, 
l     4ttl.  Le  dixième  jour  après  celte  publication,  lo  président  'lu  tri!. un;.] 
j  rend  un>'  seconde  ordonnance  poii.    .qu'un  tel  est  rebelle  a  la  loi  ;  qo  en 
|  coii«é.juenci-,  il  est  ù,t?iu  ilu  lilu-     oes  droiU  de  citoyen  fr.nr;;ii*  ;  que 
i  n>*  lions  vont  #!rr  et  deuieurcnl  si-ijoesires  au  profil  do  la  Uepubliqae 
'  pendant  tout  lo  t.mp-  ,|t-  .  ,,  c-ontniiiare;  que  toute  action  en  justice  lui 
est  iiilci  dite  pendant  ie  1 1 j    temps,  et  qu'il  va  ilrc  procède  contre  lut 
lli;i!:  rê  son  al'-cnre. 

4G5.  Dans  le  jour  suivant,  celte  ordonnance  est  adressée,  pvrlecem- 
missitre  du  pouvoir  exécutif,  au  directeur  des  domnines  et  droits  d'e 
gistrvnienl  dudomid'e  du  conlumav  ;  —  Elle  est  en  outre  publiée,  i 
et  notifié,-,  sans  aucun  délai,  aux  lieux  indiqués  par  I  ail.  463. 

•4<>6.  Apiés  un  ronviao  délai  I"  dix  jouis,  le  procès  «si  continué  dans 
la  firme  pres'tlle  pi  ur  1rs  aeru-e*  i  i  hu  ,  ..l'if  le.  exception»  c  •  après. 

467.  Aucun  conseil  ou  fondé  '  p.u>;  ir  n  jieiit  se  ru  e-.-ii'cr  pn  r  <!i'- 
femlre  l'accusé  rnnUmuv,  soi  *ur  les  luis,  soil  ••le  iVpplieation  île  la  loi, 
son  sur  la  forme  d-  la  pi  "cdute.  —  n  clément,  sM  est  dans  l'impo-silii- 
lilé  al  solue  d.i  se  rend'e.  il  peut  ei'.toyer  moi  excuse .  el  eu  faire  [>l<inkr 
la  'rg  itiiiê  par  un  fondé  il-  pouvoir.  -  Se»  parents  et  s<s  amis  ont  la 
mêriii  f  o'u'.l  •,  <n  justifiant  <lr  *-n  absence  dois  du  territoire  continental 
de  n  n- 'publique,  en  vertu  de  passe-;  orl  régulier,  avant  les  premières  pour- 
suites f.iite.  cmitre  lui. 

468.  Si  le  tribunal  trouve  l'excusa  légitime,  il  ordonne  qn  il  sera  sur- 
sis au  juçenient  de  l'accusé  et  au  Séquestre  de  ses  biens,  pendant  un 
temp*  qu'il  fixe,  eu  egar  !  à  h  nature  Je  l'excuse  et  à  la  dist mee  def 
lieux. 

469.  Arrê*  la  lecture  de  1V>  d Vr-osatinn,  des  or.'onnanee*  mention- 
nées dans  le*  art  AR-i  n  .tiii,  •  t  e>.  vtn  >  -vordaux  d?es«e»  pour  en  con- 
stater la  pn'clam ■>  n  et  i'eili  li  -,  le  m.  -  nie i  i,  «pre> avoir enten  la  lecom- 
mi-  aire  «lu  ;  ouvoir  executif  pr,n  i  i"  i  i^  des  jug  s  sur  la  régularité  ou 
l'irt'i  ^ulai  lté  de  l'instruction  faite  con're  r.iceusé. 

t'.o.  Si  l'instruction  n'est  pa>  ronforme  à  la  toi,  lelrîbnnal  la  déclare 
nolie.  et  nrdor  ne  qu'elle  sera  recomnièfiee,..  à  partir  du  plos  ancien  acte 

qui  <■-'  j  la  ^  r  1 1  pal. 

47).':  i  .'iii-iruciion  est  regaliêrr,  le  tribunal  ordonne  que  les  pièce»  et 
tes  d  cl  ira'  ious  écrites  des  lémoin.  entendu?  devant  l'officier  de  poliu  jo- 
dinoire,  devnnl  le  directeur  du  jtry  e'  iievant  le  président  du  tribunal  cri- 
niii.ol,  s  ron:  lu.  s  pubMquraieol  aux  jur*s.  -  Les  témoins,  dans  ce  cas, 
ne  déposent  point  oralement. 

47i.  La  con  lamna  mn  qui  interrrent  contre  un  contomax  est,  dans  les 
vir  gt-i;ii;iiif  heure*  Je  sa  prononcmi.  n,  et  a  U  diligence  du  commissaire 
du  pouvoT  exécutif,  afficlue  par  i'i  xérutrur  des  jugements  criminel»,  à 
«n  pou-  n  ip  i  r-t  plante  au  milieu  de  la  place  publique  du  lieu  où  le  tribu* 
nal  erim  i  I  m-ni  séance*. 

47  j.  l  e  r  roj  -s  en  cas-atjiin  n'e«t  oi;verl  contre  les  j 
tvmace  qu'au  cominiss,ure  du  pouvoir  rxecul.f. 

47t.  En  a  icun  cas  1 1  <  tn'uui.ite  d'un  accusé  ne  peut  sosfnlre  ni  re- 
tarder  l'tîislru -lîeiri  ;i  l'.p-J  de  ses  coaccusés  présent*.  —  Elb*  or  peut 
pas  non  plu*,  a  pré-  le  ingénu  1 1  de  cen\-ci,  cmpiM'cr  li  remise  de<  eftets 
déposes  au  giifTe.-i.ii.ni-  piec-  de  conviit  on,  lois  |u'il#  sont  ré  lmnés  par 
le«  pr.iju  i  a  res  ir  :i  res-e-  a  :rtt  remise.  —  Oile  remise  est  pre  é  Ue  d'au 
protes-vi  rb  i'  de  description,  diessc  par  le  pmiJciil  ou  par  un  juge  qu'il 
a  innimi*  k  celle  (in. 

475.  Teusl -s  fruits,  revenus  «t  prodoi's  qui  son»,  en  cxéciMion  de  l'or* 
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en  donnent  connaissance  au  directeur  du  jury,  deux  jour»  »u  moins  avant 
celui  de  la  furmation  du  tableau  des  huit  pour  lequel  ils  désirent  d'èlro 


I  mentionné*  dans  l'art.  464,  perçus  par  les  receveurs  des  droits 
d'enregistrement,  et  par  eux  versé»  dans  les  caisse*  nvlionalr»,  apnar- 
lieanenl  irrévocablement  a  la  République,  sauf  l -s  secours  a  accorder  a  la 
(fane,  aui  enfants,  au  père  ou  a  la  mère  de  IV<us>-.  s'ils  sont  dan*  le 
ke<oin. —  Ces  secours  sont  réglé*  par  le  corps  législatif. 

470.  Si  l'accusé  -e  constitue  prisunui'  r,  ou  s'il  rsl  pns  et  arrêté,  le  ju- 
gement rendu  et  les  prncélure»  faites  contre  lui  depuis  l'onlonnanee  le 
prise  de  corps,  sont  anéantis  de  plein  droit,  et  il  est  proi-édé  à  ton  égard 
dans  la  forme  ordinaire. 

477.  Néanmoins  les  dispositions  écries  des  témoins  décé  l.  s  pendant  «on 
absence  tant  lues  aux  jurés,  qui  y  ont  le!  égard  que  de  raison,  en  obser- 
vant toujours  que  I  -s  preuves  renies  ne  sont  point  la  régie  unique  de  leurs 
décisions,  f  t  qu'elles  ne  leur  servent  que  de  rcn'rigncmenl», 

478.  L'accusé  conlumax,  à  compter,  soit  du  Jour  ou  il  a  été  arrêté,  soit 
de  celui  ou  il  l'est  lui-même  constitué  prisonnier,  rentre  dan»  IV \  e 
de  Ions  ses  droits;  et  ses  biens,  à  l'exception  des  fruits  perçus  ou  éthw 
intérieurement,  lui  sont  rendus. 

47!>.  Dan*  le  cas  d'absolution,  l'accusé  quia  été  conlumax  e«l  c  Til  >nr  é, 
par  forme  de  correction,  a  (Tarder  pri'on  pendant  une  dérade  :  le  jiig.  lui 
fait  en  public  une  réprimande  pour  avoir  douléde  la  just  ce  et  delà  Inyauié 
de  ses  concitoyens,  et  il  ne  lui  est  accordé  aucun  recours  contre  son  d  - 
mêlai  mr, 

480.  La  peine  portée  dan*  le  jugement  de  condamnation  par  contumace, 
est  prescrite  par  vingt  ans,  à  compter  de  la  date  du  jugement. 

481.  Mais,  ce  temps  passé,  l'accusé  n'est  plus  reçu  a  se  présenter  pour 
pir£  r  sa  contumace. 

4*i.  Après  la  mort  du  contumai,  prouvée  légalement,  on  après  cin- 
quante ans  de  la  date  de  -a  condamnation,  sesbien»,  *  l'exception  des  fruits 
(>erru<  ou  échus  antérieurement,  sont  r-slilues  à  ses  héritiers  légitime». 
-  Néanmoins,  après  vingt  an»,  les  héritiers  peuvent,  en  donnant  ta  .lion, 
être  envoyés  provisoirement  en  possession  des  bn  ns. 


TlT.  10.  —  Dei  Iules  d«»  juré*  «foccuialion  »»  it  jvgtvtmt. 

483.  La  loi  appelle  aux  fondions  de  jurés  ions  les  citoyens  âgés  de 
Irène  ans  accomplis,  qui  réuoi»*iDl  le»  conditions  requises  pour  être 
électeur* 

484.  Néanmoins, ces  fonctions  s  int  incompatibles  avec  celle»  de  repré- 
sentants du  peuple,  de  membre-  du  dm  toire  executif,  il*  ministres,  de 
juges,  d'accusateurs  publics,  d'odkiers  di'  (Milice  judiciaire,  «I  d"  ronutiis- 
sares  du  pouvoir  exécutif,  soit  près  les  a  Imuiisttalion»  départementale» 
»t  municipales,  soit  prés  les  tribunaux.  —  Les  septuagénaires  peuvent  s'en 


m,  Ton»  les  trois  mois,  chaque  administration  départementale  forme, 
d'après  ses  coneais-anee»  personnelles,  et  le*  renseignement*  qu'elle  se 
(ait  donner  par  le»  adnrni'tratlon»  municipales,  une  liste  d?  citoyens  domi- 
cilié» dans  l'étendue  du  déparlement,  quVIle  juge  propres  à  remplir  lt» 
(union*  de  jurés,  tant  d'accusation  que  de  jugement. 

m.  Elle  dis ise  celle  liste  en  autant  de  partie»  qu'il  y  »  de  directeurs 
do  |ury  dans  le  département. 

487.  Elle  y  porte  autan1,  de  citoyens  de  chaque  arrondissement  d"  jury 
d'accusation  qu'il  y  *>iste  de  mi  lier*  d'habitants;  en  sorte  que,  jusqu'à 
«uni*  cents  habitai  i»,  elle  nomme  un  juré  ;  qu'elle  en  nomme  deux  de- 
pui<  quint'*  cent  un  jusqu'à  deux  mille  cinq  cents,  et  ainsi  de  suite. 

Ht,  Cette  liste  ne  peut  être  arrêtée  qu'âpre»  avoir  été  communiquée  ta 
commissaire  du  pouvn-r  exécutif  prés  l'administraiion  départementale,  pour 
y  (aire  se»  observa; ion». 

489,  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  la  fait  imprimer,  et  l'envoie, 
tut  a  ceux  dont  le*  nom*  y  sonlinscri's,  qu'aux  directeur»  tu  jury  d'ac- 
c«-aiion,  et  au  p  ésident  du  tribunal  criminel  du  département,  le  Tout  au 
moi  »  une  décade  avant  le  commencement  du  trimestre  pour  lequel  elle 


•fit  servir. 

480.  Le  même  citoyen  peut  être  successivement  placé  sur  les  quatre  lis- 
tes  qui  se  font  pendant  une  ann  e;  mais,  une  fois  qu'il  a  assisté  à  un 
jsry  de  tapîtes*,  il  peut  •'excuser  d'y  assister  une  seconde  fois  dans  le 
tours  de  la  même  année,  à  moins  qu'il 
tnimnal  criminel. 


n'habite  la  commune  ou  siège  le 


TlT.  11.  —  De  la  manière  it  /berner  «I  dt  contoqutr  U  jury  d'acetualios». 

49t.  Le  jury  d'accusation  s'assemble,  chaque  décadi,  sur  la  convoca- 
tion du  directeur  du  jury. 

49i.  Chaque  décadi,  le  directeur  du  jury  d'accu'alion,  sur  la  partie  de 
la  liste  mentionnée  en  l'ait.  486,  qui  comprend  1rs  citoyens  domicilié»  dans 
••»  arrondissement,  fait  lirer  publiquement  au  sort,  en  présence  du  com- 
missaire du  pouvoir  executif,  établi  près  de  lui,  les  huit  citoyens  qui  de- 
vront. |e  décadi  suivant,  former  le  jury  d'accusation. 

«33.  Daas  le*  ca»  prévus  par  le»  art.  290  et  297,  l'accusateur  public  et 

président  du  tribunal  civil  forment  respectivement  le  tableau  du  jury 
d'aren»atioo,  sur  la  liste  partielle  de  l'arrondissement  du  jury  d'accusation 
«ans  lequel  ils  exercent  leurs  (onctions. 

494.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'assembler  le  jury  d'accusation,  ceux  qui  doi- 
vent le  composer  sont  averti*,  quatre  jours  d'avance,  de  se  rendre  au  jour 
lié,  sousprine  de  30  liv.  d'amende,  et  d'être  prive  du  drml  d'éligibilité 
«  de  suffrage,  pendant  deux  ans,  avec  impression  et  affiche  du  jugement 
dsas  toutes  les  communes  de  I  arrondissement  du  directeur  du  jury,  à  leurs 
trais. 

493.  Lorsque  le*  citoyens  inscrit*  sur  la  liste  prévoient  pour  l'un  des 
(••rs  d'assemblée  du  jury  d'accusation,  quelque  obstacle  qui  pourrait  le* 
•npèshei  de  s  y  rtodre,  »'U  arrivait  qu'il»  y  fussent  appelé»  par  le  tort,  11» 


•XCu.es. 

496.  La  valrur  de  celle  excuse  esl  jugée,  dans  les  vingt-quatre  heure*, 
par  le  directeur  du  jury,  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  préalablement 

entendu. 

497.  Si  l'excuse  est  jugée  suffisante,  le  nom  de  celui  qui  l'a  présenté*) 
est  ri  tir.-  pour  celte  fols  de  la  liste.— Si  elle  est  jugée  non  valable,  son  nom 
esl  soumis  au  sort  comme  les  autres. 

408.  Si  celui  qui  a  présenté  l'excuse  esl  désigné  par  le  sert  peur  être 
un  des  huit  qui  forment  le  tableau  du  jury  d'accusation,  il  lui  est  signifié 
que  son  excuse  a  été  jugée  non  valable,  qu'il  esl  sur  le  tableau  dis  juré», 
M  qu'il  ait  a  se  rendre  aujour  fixé  pour  rassemblée.  —  Cipia  de  celle  »i- 
gnilicainn  est  lassée  a  sa  personne;  à  défaut  de  signification  à  ia  per- 
tonae,  elle  est  laissée  à  un  r.fficirr  ou  agent  municipal  du  lieu,  ou  ton  ad- 
joint, qui  esl  tenu  de  lui  en  donner  connaissance. 

4H9.  Tout  jute  qui  ne  »'e»t  pas  rendu  sur  la  sommation  qui  lui  en  a  été 
faite,  e»;  condamne  aux  peines  mentionnées  dans  l'art.  Mi.— Sont  excep- 
tés lie  la  présente  di.po.ilioo  ceux  qui  prouveraient  qu'ils  sont  retenu» 
pourcaus*  de  mvladicgrave  ou  force  majeure. 

MX».  Dans  tous  les  cas.  s'il  manque  un  ou  plusieurs  juré»  au  jour  indi- 
qué, le  directeur  du  jury  le  fait  remplacer  par  un  citoyen  de  la  commune 
du  lieu  où  le  jury  '  trouve  assemblé.  Ceciioyen  est  tiié  au  sort  en  pré- 
sence du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  et  du  public,  sur  la  li-te  partielle 
formée  <-n  eiéculinn  de  l'art.  486  ci-dessus,  et  subsidiairement  parmi  le* 
citoyen*  du  lieu  âgés  de  trente  ans  accomplis. 

501.  Le  directeur  du  jury  est  lenu  de  joindre  à  chaque  déclaration  du 
jury  d'accusation  qu'il  envoie  au  tribunal  criminel,  une  copie  du  lableau 
des  riiovens  qui  l'ont  rendue,  h  peine  de  suspension  de  ses  fonction*  et  de 
privation  de  son  traitement  pendant  six  mois.— Celle  peine 
par  le  tribunal  criminel,  sur  le»  conclusion»  du  , 


peine  est  prononcée 
mssaire  du  pouvoir 


TlT.  18.  —  Dt  lu  maniéré  dt  formtr  Ujury  d*  jugtmtnl. 

SOi.  Nul  ne  peut  4M  juré  déjugeaient  dans  la  même  affaire  où  il  a  été 

jure  d'accusation. 

303.  Le  premier  de  chaque  mois,  le  président  du  tribunal  criminel,  ea 
pr.  sence  de  deux  iinuier*  municipaux,  qui  prom.ilenl  de  garder  le  secret, 
pré»eule  a  l'accusateur  public  la  liste  qai  lui  a  été  adre-see  par  le  commis- 
tif  pré»  l'administration  de  département.— L'a 


saire  du  pouvoir  exécutif 

râleur  public  a  la  faculté  n'en  exclure  un  snrdix  sans  donner  de  motifs.  — 
Le  reste  de*  noms  esl  mis  dans  un  vase  pour  être  tiré  au  sort  et  former  la 
lableau  tant  des  doute  jurés  que  des  trois  a'joinls. 

504.  Le  tableau  des  jurés  de  jugement,  ainsi  formé,  est  présenté  h  l'ac- 
cuse, qui  peut,  dans  1rs  vingt-quatre  heures,  et  sans  donner  de  motifs,  ré- 
cuser renx  qui  le  composent  :  les  jurés  récusés  sont  HBjla  é*  par  le  sort. 

503.  Quand  l'accusé  a  exercé  vingt  récusations,  celles  qu'il  présente  en- 
suite do  venl  être  fondées  sur  des  causes  dont  le  tribunal  juge  la  validité. 

506.  -S'il  y  a  plusieurs  coaccusé»,  ils  peuvent  se  concerter  pour  exercer 
les  vingt  récusations  que  la  loi  leur  accorde,  sans  en  déclarer  le»  motif*.— 
H»  peuvent  aussi  les  exercer  séparément. 

507.  Mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  faculté  de  récuser  sans  en  décla- 
rer les  motifs  ne  peut  s'étendre  au  delà  du  nombre  de  vingt  jures,  quel  que 
soit  celui  des  accusés. 

508.  Si  les  accuses  ne  se  concertent  pas  pour  récuser,  le  sort  régie  entre 
eux  le  rang  dans  lequel  se  feront  les  récusations  ;  et,  dan»  ce  ca»,  chacun 
d'eux  récuse  succes-ivemenl  un  de*  juré»,  jusqu'à  ce  que  la  faculté  de  ré- 
cusation soit  épuisée. 


509.  Les  accusés  peuvent  se  concerter  pour  récuser  une  partie  des  vingt 
juré»,  sauf  à  cxrrcer  ensuite  séparément  le  reste  des  récusations,  suivant 
le  rang  fixe  entre  eux  par  le  sort. 

510.  Lorsque  les  doyen*  inscrit»  «or  une  de»  lislee  îervaal  à  former 
le  lableau  des  jurés  de  jugement,  prévoient,  pour  le  15  du  mois  suivant, 
quelque  obstacle  qui  pourrait  les  empêcher  de  se  rendre  à  l'assemblée  du 
jury,  s'il  arrivait  qu'ils  y  fussent  appelés  par  le  sort,  ils  en  donnent  coo- 
nai-sance  au  président  du  tribunal  criminel,  deux  jours  au  moins  avant  le 
premier  du  mois  pendant  lequel  ils  désirent  d'être  excusés. 

511.  La  valeur  de  cette  excuse  est  jugée  dans  les  vingt-quatre  heurta 
par  le  tribunal  criminel. 

512.  Si  l'excuse  est  jugée  suffisante,  le  nom  de  celui  qui  l'a  présentée 
est  retiré  pour  cette  fois  de  la  liste.  —  Si  elle  esl  jugée  non  valaMe,  son 
nom  esl  soumis  au  sort  comme  les  autres. 

513.  Si  celui  qui  a  présenté  l'excuse  est  désigné  par  le  sort  poar  être 
soil  l'un  de*  doute  qui  forment  le  tableau  du  jury  de  jugement,  soit  l'un 
des  trois  jurés  aijnint»,  il  lui  e»t  signifié  que  son  excuse  a  été  jugée  non 
valable,  qu'il  e»l  sur  le  tableau  du  jury,  et  qu'il  ail  a  se  .rendre  au  jour 
fi vi-  pour  rassemblée  de»  jurés. — Copie  de  celle  signification  est  laissée  A 
saper-onne;  et,  ii  défaut  de  signification  à  sa  personne,  elle  esl  laissée  A 
un  <iflVicr  ou  apent  municipal  du  lieu,  ou  son  adjoint,  qui  esl  tenu  de  loi 
en  donner  connai-sancr. 

314.  Ton  juré  qui  n-  s'est  pas  rendu  sur  la  sommation  qui  lui  en  a  été 
(aile  esl  (Ml  ranaé  à  50  Ifr,  d'amende,  à  la  privation  de  son  droit  d'éligi- 
bilité et  de  siiflr.ig'  pendant  deux  ans,  et  aux  frai»  de  l'impression  et  af- 
fiche du  jugement  dans  toute  I  éten  lue  du  département.— Sont  exceptes  de 
ia  présente  disposition  ceux  qui  prouveraient  qu'ils  ont  été  retenus  par 
une  maladie  grave  ou  lorce  majeure. 

515.  Dans  tous  les  cas,  s'il  manque  un  ou  plusieurs  juré»  au  jour  indi- 
I  que,  le  président  les  (ait  remplacer  par  des  ciloyeo»  de  U  «•auiune  ot 
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•iége  le  tribunal,  lesquels  sont  tirés  au  sort  sur  U  lis!»  partielle  de  l'ar- 
vondisserarnt  du  jury  d'accusation  dont  celle  commun?  fait  partie,  et  su  t  - 
aidiairemenl  parmi  lu  citoyens  do  lieu  ayant  trente  ans  accompli*. 

TlT.  13.  —  DtijurU  ipMaux. 

SIS.  Tonte  affaire  dan»  laquelle,  d'après  la  constitution  et  le*  art.  140, 
lit  et  143  ci-dewo»,  le  directeur  do  jqry  exerce  Immédiatement  le*  fonc- 
tions d'officier  de  police  judiciaire,  doit  eue  soumise  h  des  jurés  spéciaux 
d'accusation  et  de  jugement. 

517.  Il  en  est  de  même  de  toute  affaire  qui  a  pour  objet  un  faux  en  écri- 
ture on  fabrication,  une  banqueroute  frauduleuse,  une  concussion,  un  pe  • 
eulat,  on  vol  de  commis  ou  d'associé*  en  matière  de  finance,  commerce  oo 
l  angue,  une  forfaiture  oo  on  écrit  imprimé. 

518.  Pour  former  le  jury  spécial  d  accusation,  le  commissaire  do  pou- 
voir exécutif  près  le  directeur  du  jury  choisit  seize  citoyen*  ayant  le*  qoa- 
lités  et  connaissances  nécessaires  pour  prononcer  sainement  et  arec  im- 
partialité sur  le  genre  do  délit.— Sur  ces  seite  citoyens,  il  en  est  tiré  au 
«on  buil,  de  la  manière  réglée  par  l'art.  49*.  lesquels  composent  le  la- 
jleao  du  jury  d'accusalioo. 

519.  Là  liste  destinée  a  former  le  jory  spécial  de  jugement  est  dressée 
par  le  président  do  l'administration  départementale;  il  choisit,  à  cet  effet, 
trente  citoyens  ayant  les  q.ialités  et  connaissances  ci-dessus  désignées. 

520.  Sur  ces  trente  citoyens,  le  président  do  tribunal  criminel  en  fait  ti- 
rer au  sort  qninxr  pour  former  on  tableao  de  jurés  et  d'adjoints,  lequel  est 
présente  a  l'accusé  ou  aux  accusés  qui  ont  droit  de  récuser  ceux  qui  le  com- 
posent, au  nombre  et  selon  le  mode  réglé  par  les  art.  504  et  suit. 

521.  Une  première  réfutation  peut  être  lait»  sur  la  liste  entière,  comme 
ayant  été  formée  en  baine  de  l'accusé  ;  et,  si  le  tribunal  le  juge  ainsi,  le 
vice-préiidcnt  de  l'administration  départementale  forme  on»  nouvelle  liste, 
dans  laquelle  nr  peuvent  être  porté*  ceux  qui  l'ont  été  snr  la  première. 

522.  Tous  le*  membres  du  jury  spécial  qui  ont  été  récusés,  sont  rem- 
places par  des  citoyens  tirés  au  sort,  d'abord  parmi  les  quinxe  autres  choi- 
sis par  lo  président  do  département,  et  subsidiairement  parmi  les  citoyens 
tirés  au  sort  dans  la  liste  ordinaire  des  jurés. 

523.  L'accusateur  public  n'a  aucune  récusation  à  exercer  sur  les  jures 
spéciaux. 

524.  Les  tableaax  de*  jury-  d'areuMIion  et  de  jugement  peuvent  être 
fur  r,,i  -,  et  ces  jurés  peuvent  «  assembler,  le*  jour*  que  le  directeur  do  jury 
elle  président  du  tribunal  criminel  trouvent  respectivement  convenable  de 
fixer  pour  chaque  affaire. 

525.  Toute  contravention  aux  dispositions  do  prêtent  lit»  et  4e*  irai* 


Trr.  14.  —  Procidur§  partieuliirt  tur  1$  famm. 

526.  Dans  toutes  les  plainte»  ou  dénonciations  en  faux,  les  pièce*  arguée* 
de  faux  sont  déposées  au  greffe  et  signée*  par  le  greffier,  qui  en  iiresse 
un  procès-verbal  détaillé;— Elles  sont  ensuite  signées  et  parafées  par  le  di- 
recteur du  jury,  oo,  dans  le  cas  de  l'art,  143,  par  le  juge  de  paix,  ainsi  que 
par  la  partie  plaignante  ou  dénonciatrice  ;— Elle*  le  font  également  par  le 
prévenu  au  moment  de  sa  comparution;— Le  tout  a  peine  de  nullité. 

/627.  Le*  plaintes  et  dénonciations  en  faux  peuvent  toujours  être  reçues, 
quoique  les  pièces  qui  en  sont  l'objet  aient  pu  servir  de  fondement  a  des 
acte*  judiciaire*  on  civils. 

528.  Tout  dépositaire  public  ou  particulier  de  pièces  arguée*  de  faox 
est  tenu,  tous  peine  d'y  être  contraint  par  corps,  de  le*  remettre,  sur 
Tordre  qui  en  est  donné  par  écrit  par  le  directeur  du  jury,  ou,  dans  le 
eu  de  l'art.  143,  par  le  juge  d*  pait.  —  Cet  ordre  lui 
envers  lou*  ceux  qui  ont  intérêt  a  la  pièce. 


i  »erl  de  décharge 


sont 


329.  Les  pièces  qui  peuvent  éire  fournie*  poor  servir  de  comparaison 
ni  signées  et  parafées  h  toutes  les  pages  par  le  greffier,  parle  directeur 


du  jury,  oo,  dans  le  cas  de  l'art.  145,  par  le  juge  de  p^ix  et  par  le  plai- 
gnant ou  dénonciateur,  ou  son  fondé  de  procuration  spésiaie.  ainsi  qne  par 
le  prévenu  ao  moment  de  sa  comparution  ;  le  tout  a  peine  de  nul  ne . 

530.  Les  dépositaire*  publics  seul«  peuvent  être  contraints  a  fournir  le* 
pièce*  de  comparaison  qui  soot  en  leur  possession  ,  sur  l'ordre  par  écrit 
du  directeur  du  jury,  ou,  dans  le  cas  de  l'art.  145,  du  juge  de  paix;  lequel 
Irur  sert  de  décharge  envers  ceux  qui  pourraient  avoir  intérêt  h  la  pièce. 

531.  S'il  est  nécessaire  de  déplacer  une  pièce  authentique,  il  en  est 
laisse  dans  le  dépôt  une  copie  collaUODoée ,  laquelle  est  signée  par  le  juge 
de  pait  du  lieu. 

532.  Lorsqoe  les  témoin*  «'expliquent  sur  une  pièce  du  proeè»,  il*  sont 
tenu*  de  la  parafer.  , 

533.  Si ,  dans  le  cours  d'une  instruction  ou  d'une  procédure,  une  pièce 
produite  est  arguer  de  faux  par  on»  des  parties,  elle  somme  l'autre  partie 
•Je  déclarer  si  elle  entend  se  servir  de  la  pièce. 

534.  Si  la  parti»  déclare  qu'elle  ne  veut  pas  te  servir  de  la  pièce,  elle 
•et  rejelre  du  procès,  et  il  est  passé  ootre  a  l'instruction  et  ao  jugement. 

535.  Si  la  partie  déclare  qu'elle  entend  te  serrir  de  la  pièce ,  l'instruc- 
tion sur  le  fasx  Ml  suivie  civilement  devant  le  tribunal  saisi  de  l'affaire 
principale. 

536.  Mais,  si  la  partie  qui  a  argué  d»  faox  la  pièce  soutient  qoe  celui 

3iii  l'a  produite  est  l'auteur  du  faut,  l'accusation  est  suivie  criminellement 
ans  les  formes  ci-dessus  prescrites;  et,  conformément  a  l'art.  8,  il  Ut 
eursis  an  jugement  do  procès  civil  jusque  après  le  jugement  de  l'accusa- 
tion en  faux. 

537.  Les  juges,  les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  près  lu  tribonaux 
M  l«|  officiers  de  police  sont  tenus  de  poursuivre  et  de  dénoncer,  dans  la 


forme  ci-dessus  réglée ,  tous  les  auteurs  et  complices  de  faux  qui  peuvent 
venir  h  >or  connaissance. 

538.  L'officier  public  poorsoivant,  ainsi  que  le  ptai| 
leur,  peuvent  présenter  au  jory  d'accusation  et  à  cMui 
1rs  tien  s  et  preoves  du  faux;  mais  l'accusé  ne  peut  être  contraint  a  i 
produire  nu  en  former  aucune. 

3*9.  Si  un  tribunal  trouve  dans  la  visite  d'un  procès,  même  c' vil ,  de* 
indice»  qui  conduisent  à  connaître  l'auteur  d'un  faux,  le  président  délivre 
I»  mandat  d'amener,  «4  remplit  d'office,  h  cet  égard ,  le*  fonction*  d'officier 
de  police  judiciaire. 

540.  Lorsque  de*  actes  authentique»  ont  été  déclaré*  fui  en  toot  ou 
en  partie,  leor  rétablissement,  radiation  ou  réformation,  est  ordonné  par 
le  tribunal,  qui  a  connu  de  I  affaire  ;  les  pièces  de  comparaison  soot 
voyées  sur-le-ebamp  dans  les  dépôts  dont  elle*  ont  été  tirée». 

541.  Dan*  toot  le  reste  de  l'instruction,  l'on  procède  sur  le  faux  coi 
sur  les  autres  délits,  sauf  le*  exception*  suivantes ,  qui  sont  | 
au  crime  de  faoste  monnaie. 

54t.  Les  directeurs  do  jury,  les  joges  de  paix,  le*  commissaire*  de 
police,  les  agents  municipaux  et  leurs  adjoint  - ,  sont  autorisés  h  faire, en 
présence  de  deux  citoyens  domieiliés  dan*  I»  canton ,  on  après  le*  avoir 
requis  de  les  usistrr,  les  ouvertures  de  portes  et  perquisitions  nécessaire* 
chex  les  personnes  suspectes  de  fabrication  ou  di-iribulion  de  fausse  mon- 
naie métallique  on  autre ,  sur  le*  dénonciations  revêtues  des  caractères 
exigés  par  la  loi,  oo  d'après  1rs  renseignements  que  ces  officiers  ont  prit 
d'office.— Ils  sont  également  autorisés  h  saisir  toutes  pièces  de  conviction, 
et  h  faire  mettre  le*  prévenus  en  état  d'arrestation.  —  L'agent  do  trésor 
public  h  Pari*,  et,  dan*  les  départements,  les  commissaire»  du  pouvoir 
exécutif,  tant  près  les  administrations  départementales  et  municipale*  que 
pré»  le»  tribunaux ,  sont  spécialement  charge*  de  requérir  ce*  recherche* 
et  perquisition*. 

513.  Les  visites  domiciliaires  qu'il  y  a  lieu  de  faire ,  d'après  l'art.  546, 
sont  précédées  d'une  ordonnance  qui,  conformément  a  1  art.  359  de  l.i 
constitution,  désigne  la  présent»  loi  comme  aotorisant  ces  visitu,  le*)  per- 
sonnes chex  lesquelles  et'rs  doivent  se  faire,  et  leur  objet. 

544.  Les  directeurs  du  jury  rt  les  autres  officiers  désigné*  en  l'art. 
542,  qui  ont  commencé  la  recherche  d'an  délit  de  fabrication  ont  dis- 
tribution de  fausse  monnaie  m  lallique  ou  antre,  la  continuent,  et  font, 
en  se  conformant  a  la  loi,  1rs  visites  nécessaires  hors  de  leor  ressort. 

345.  Si  un  particulier,  complice  d'une  fabrication  de  faosse  monnaie 
métallique  ou  autre ,  vient  le  premier  la  dénoncer,  il  est  exempt  de  la  peine 
qu'il  a  encourue.  —  Il  reçoit  en  outre  une  récompense  pécuniaire  ,  s'il 
procure  l'arrestation  du  faussaire» ,  ainsi  qoe  ta  saisie  du  matière*  et  in- 
struments défaut. 

548.  La  loi  excepte  pareillement  de  tonte  peine  celai  qui ,  étant  com- 
plice d'une  fabrication  dr  fausse  monnaie  métalliqo»  oo  notre ,  procure  di 
son  propre  moimment,  après  qu'elle  est  dénoncée, l'arrestation  des  taus- 
»*ires  et  Ixtaiste  des  matières  et  instruments  de  faux. 

547.  Les  disposition»  des  d<  ut  articles  précédents  s'appliquent  aux  com- 
plices de  fabrication  de  faus'e  mnnnai  -  métallique  oo  antre,  entreprise 
hors  de  France,  qoi  la  dénonceraient,  soit  aux  autorités  constituées  en 
France  même,  soit  aux  agents  de  la  République  près  lu  gouvernements 
étrangers,  ou  qoi  procureraient  l'arrestation  des  faussaires  et  ta  saisie  du 
matières  et  instruments  de  tant. 

Trr.  15.  —  ManUrt  dt  procéder  m  c<u  dt  dulr-Mlion  ou  tnihmmt  dn 
pxiut  ou  d»  jugtmtnt  d'uni  affaire  crxmxntUt. 

548.  Lorsque,  par  l'effet  d'un  incendie,  de  l'invasion  des  ennemis  de 
la  République,  ou  de  toute  notre  cause  ,  des  minutes  de  jugement*  reodos 
pour  ou  contre  dr*  accotée,  et  non  encore  exécuté*,  ou  dr*  procédures 
criminelles  encore  indécises,  ont  été  détruite*,  enlevéu  oo  autrement  éga- 
rées ,  el  qo'il  n'est  pu  possible  de  lu  rétablir  dans  leur»  dépou,  il  est 
procédé  ainsi  qo'il  soit  : 

549.  S'il  existe  otte  expédition  on  copie  autbenliqne  do  jugrment.  elle 
est  considérée  comme  minute,  et,  en  conséquence,  remise  dans  le  dépôt 
drsliné  h  la  conservation  des  jugements. 

550-  A  cet  effet ,  toot  officier  publie  et  tout  individu  dépositaire  d'une 
expédition  ou  copie  authentique  d  un  jugement ,  est  tenu  ,  sous  peine  d'y 
être  contraint  par  corps,  de  la  remettre  au  greffe  du  tribunal  de  qui  la 
jugement  est  émané ,  sor  l'ordre  qui  en  est  donné  par  le  président. — Cet 
ordre  lui  sert  de  décharge  envers  ceux  qui  ont  inléêt  k  la  pièce. 

551.  Lorsqu'il  n'existe  plus  d'expédition  ni  de  copie  authentique  dm 
jugement ,  ti  la  déclaration  du  jury  qui  l'a  précédée  existe  encore  en  mi- 
nute oo  en  copie  autben tique,  on  procède,  d'après  celte  déclaration,  h  an 
nouveau  jugement 

552.  Si ,  dans  le  même  ca»,  la  déclaration  do  jory  ne  peut  plot  être 
représentée  ,  l'instruction  do  procès  est  recommencée ,  a  partir  do  pins 
ancien  acte  qui  s'est  trouvé  égaré,  et  qu'on  ne  peut  représenter  ni  en  mi- 
aule ,  ni  en  expédition  ou  copie  authentique. 

553.  Dans  le  nouveau  débat  qui  a  eu  lira  en  conséquence  do  précédent 
article,  il  peut  être  produit  de*  témoins  ,  tant  par  1  accusateur  public  qua 
par  l'accusé,  pour  rendre  compte  de*  circonstance*  et  du  résultat  de  U 
déclaration  du  jury  et  do  jugement  égarée,  sauf  aux  jure*  à  y  avoir  tel 
égard  que  de  raison. 

554.  Dans  tous  les  cas ,  et  poor  toot  effet»,  le  jugement  de  condamna- 
tion non  exécuté,  qui  n'est  représenté  ni  en  minute  ni  m  expédition  ou 
copie  authentique  ,  comme  n'ayant  jamais  existé ,  ne  peut  servir  de  bas* 

la  peine  de  récidive ,  déterminée  par  le  livre  *>»  f 
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frr.  16.  —  DUfotUiom  parl\c%l>irt>  tur  tri  oVIils 
dû  aux  auijriui  comiifueei. 


553,  Ut  dtoyees  qui  assistent  aux  audiences  de»  Jupe»  de  paix ,  on  a 
celle*  des  tribunaux  de  police,  de*  tribunaux  correctionnel»,  des  tribu- 
taux  civils,  des  tribunaux  criminels ,  de  la  haute  cour  de  justice,  ou  dn 
tribun*]  de  cassation  ,  se  tiennent  découverts,  dans  le  respect  et  le  silence. 
-  Tout  ce  que  le  président  ordonne  pour  le  maintien  de  l'ordre  est  exécuté 
i  l'instant  même. 

556.  Si  un  on  plusieurs  assistant*  interrompent  le  silence,  donnent  des 
signes  publics  d'approbation  ou  d'improbation,  soit  a  la  défense  des  par- 


les, soil  au  jugement, 


I  ou  etcitent  du  tumulte  de 


anière 


sa*  ce  soit ,  et  fi ,  après  l'avertissement  des  huissiers,  ils  ne  rentrent  pas 
dus  l'ordre  sur-le-cbamp ,  le  présiueM  leur  enjoint  de  se  retirer.  —  Kn 
cas  de  refus  d'obéir  a  cette  injonction,  I  >s  réfr.iclaires  «ont  saisis  aussitôt 
rt  déposés,  sur  te  seul  ordre  du  président ,  conçu  de  la  manière  prescrite 
pu  l'art.  71,  dans  la  maison  d'arrêt,  ou.  il*  demeurent  vingt-quatre  heures. 

557.  Si  quelques  mauvais  citoyens  niaient  outrager  les  juges ,  accusa- 
teurs publics,  accusateurs  nationaux,  commissaires  du  pouvoir  exéeuif, 
greffiers  ou  huissiers ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  le  président  (ail 
S  /instant  saisir  les  coupables ,  et  les  fa'l  déposer  dans  la  maison  d'arrêt. 

inné  h  cet  eflet  est  conçu  comme  dans  le  cas  de  l'article 


L'ordre  qu'il  donne 


précédent.  -  Dans  le*  vingt-quatre  heures  suivantes,  le  tribunal  '.es  cou- 
dante, par  forme  de  punition  correctionnelle ,  a  un  emprisonnement  qui 


m  peut  excéder  huit  jours. 

538.  Si  1rs  outrages ,  par  leur  nature  ou  les  circonstances ,  méritent  une 
peine  plus  forte,  les  prévenus  sont  FMMjéf  à  subir,  devant  le-  officiers 
compétents,  les  épreuves  de  l'iostruciion  correctionnelle  ou  criminelle , 
telles  qu'elles  sont  réglées  parle*  litres  précéJrnls. 

559.  Les  administration»  départementales  et  municipales,  lorsqu'ils* 
Irotve  dans  le  lieu  de  leurs  séance*  îles  assisianis  qui  a>n  sont  pas  raem- 
brrs,  y  exercent  les  mêmes  fonctions  de  polie  que  celles  attribuées  aux 
j-pes.  —Après  avoir  failsaUir  les  perturbateurs,  aux  termes  des  art.  556 
el  557  ci-dessus ,  les  membre'  de  ces  administrations  dressent  proces- 
vwbtl  do  délit,  et  l'envoient  à  l'officier  de  police  judiciaire. 

Trr.  17.  —  DiêpoiiiioiupartifUèr,,  sur  la  forfaiturt  it  la  prit*  à  partit 
dtt  jtéjti. 

560.  Il  n'y  a  lieu  à  h  forfaiture  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 
Ces  cas  sont  détaillés  dans  le  livre  dtt  Peines. 

561.  Les  actes  qui  donneni  lieu  a  la  forfaiture  de  U  part  de*  juge*  de* 
tribunaux  tant  civils  que  criminels .  correctionnels  et  de  police .  sont  dé- 
■tnti  au  Intmoal  de  cassation,  soil  par  le  directoire  exécutif,  soit  par  les 
parties  intéressées* 

504.  Le  tribunal  de  cassation  annule  ces  aclrs  ,  s'il  y  a  lieu  ,  et,  dans 
et  cas,  il  les  dénonce  au  corps  législatif,  qui  rend  le  décret  d'accusation 
après  avoir  entendu  ou  appelé  les  prévenus  (art.  *i4  et  463  de  la  cousti- 
L.lion). 

565.  Le  décret  d'accusation  qui ,  pour  cause  de  forfaiture,  intervient 
contre  un  juge ,  le  renvoie  pour  être  j'.gé  devant  le  tribunal  criminel  de 
l'un  des  deux  départements  les  plus  voisins  de  celai  où  ce  juge  est  rn  fonc- 
tion», et  il  lui  en  laisse  le  choix. 

&6t.  Les  juges  des  tribunaux  tant  civils  qoe  criminels,  correctionnels 
H  de  police,  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  cas  emportant  forfaiture, 
|M  dans  les  formes  prescrites  par  les  trois  articles  précédents ,  a  peine  de 
wllrté. 

565.  Il  y  a  lieu  à  la  prise  à  partie  contre  un  juge  d  ms  les  cas  suivants 
unième  ni  :  —  1*  Lorsqu'elle  e>l  ouverte  à  son  rgard  par  la  disposition 
expresse  el  textuelle  d  une  lui  ;  —  S*  Lorsqu'il  est  exprimé  da'.-  une  loi 
ij»«  les  juges  sont  responsables,  a  peine  de  dommages-  intérêt*  ;  —  ">■  Lars- 
qs'il  y  a  eu ,  de  la  part  d'un  juge,  dol ,  fraude  ou  prévarication  commise 
par  inimitié  personnelle  ;  —  4"  Lorsqu'il  est  dans  le  cas  de  la  fo: future. 

566.  Dans  l'un  el  l'autre  cas,  la  prise  il  partie  ne  peul  élr»  evrreée 
ft'avec  l'autorisation  :  — Du  corps  législatif,  s'il  s'agit  d'un  membre  du 
tribunal  de  cassation  on  de  la  baute-cour  de  justice;  —  Du  tribunal  de 
cassation,  »'il  s'agit,  soit  d'un  membre  du  tribunal  civil  ou  criminel  de 
département,  soil  de  tous  les  membres  collectivement  d'un  tribunal  cor- 
rectionnel ou  de  police;  —  D'un  tribunal  criminel  de  département,  s'il 
s'agit  d'un  juge  de  paix  ou  assesseur  de  juge  de  paix. 

567.  Cette  autorisation  ne  peut  être  donnée  que  sur  une  requé'e  présen- 
tée par  la  partie  plaignante ,  rt  notifiée,  un  mois  avant  la  présentation , 
tu  juge  qui  en  est  l'objet.  —  La  requête  est  rejriée  sans  examen,  si  \\ 
preuve  de  cette  notification  n'y  est  pas  annexée  et  mentionnée  expressé 
«eut. 

568.  Toute  prise  à  partie  exerc.-e  et  toute  autorisation  de  prise  à  partie 
donnée  en  contravention  aux  t  oi'  articles  précédents  sont  nulles. 

568.  Le  décret  ou  Jtjmeetf  qui  permet  la  prise  a  partie  renvoie  pour  la 
hger  devant  un  tribunal  civil ,  s:  par  la  nature  d-  l'alfa  reilne  peut  y  avoir 
Ii'U qu'a  une  condmnu.it^n  de  ilommvges-intérêts ,  etdeianlun  tribunal 
criminel,  si  par  la  nature  de  r.i(I.iite  il  peut  y  avoir  lieu  à  des  peines, 
suit  correctionnelles.  s<iit  ut, mantes,  soit  afD  ciives.  —  Dans  ce  dernier 
cas,  cm  procède,  a  l'ésari  du  urevou.  ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  art. 
*5,  486,  «89,  S90,  49»,  297  et  298. 

TlT.  18.  —  Dn  prisons  et  maison*  d'arr«. 

570.  Indépendamment  des  prisons  qui  sont  établies  comme  peines,  il  y 
t.nrè*  de  chaque  directeur  du  jury  d'accuîalton,  une  maison  d'arrêt  pour 
I  tetenir  cru*  nui  souu  nvoj  *>  par  mandat  d'officier  de  polie» ,  et  pris  de 


chaque  tribunal  criminel,  une  maison  de  justice  pour  détenir  < 
lesquels  il  e<t  intervenu  une  ordonnance  de  prise  de  corps. 

571.  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  prè*  les  administrations  de 
département  veillent,  sons  l'aotorité  de  ces  administrations,  à  ce  que  cet 
différentes  maisons  soient  non-seulement  sûres ,  mais  propres  el  saines, 
de  manière  que  la  santé  des  personnes  détenues  ne  paisse  être  aucune- 
ment altérée. 

574.  La  garde  de  ces  maison*  est  confiée  par  l'a  Iministration  du  dépw- 
lr  nient,  sur  a  présentation  de  l'administration  muiii'  ipale  du  canton,  h 
des  citoyens  d'un  caractère  et  de  mœurs  irréprochables,  lesquels  pro- 
mettent de  veiller  à  la  garde  de  ceux  qui  leur  seront  remis,  et  de  les  traiter 
avec  douceur  et  humanité. 

5*3.  Chaque  gardien  des  maisons  d'arrêt,  maison*  de  justice,  ou  geôlier 
des  prisons,  cm  tenu  l'avoir  un  registre.  —  Ce  r  gis  Ire  est  signé  et  parafé 
1  toutes  les  pages  par  le  direitrur  du  jury,  pour  les  maisons  d'arrêt  et  les 
prisons,  et  par  le  président  du  tribunal  criminel,  puur  l<*  maisons  dn 
justice. 

57*.  Tout  exécuteur  de  mandai  d'arrêt,  d'ordonnance  de  prise  de  corn*, 
ou  d  •  jugement  de  condamnation  il  la  pri-on ,  est  tenu ,  avant  de  remettra 
U  personne  qu'il  conduit,  ne  laire  inscrire  sur  le  regisire  l'acte  dont  il  est 
porteur  ;  l'acte  de  remise  est  .  cri*  dev.,nt  lui.  —  Le  tout  est  signé  tant  par 
lui  que  par  le  gardien  ou  geôlier.  —  Le  gardien  ou  geôlier  lui  en  donne 
C»pU  située  de  lui,  pour  sa  d-.  barge. 

575.  Nul  gardien  ou  geoli-  r  ne  peut ,  à  peine  d'être  poursuivi  et  puni 
comme  coupable  de  détention  arbitraire,  recevoir  ni  retenir  aucune  per- 
sonne qu'en  vertu,  soit  J'un  mandat  d'arrêt  décerné  selon  les  formes  pres- 
crit ?  s  pur  tes  art  244  et  423  de  la  constitution,  soil  d'une  ordonnance  d* 
prise  de  corps,  d'un  décret  d'accusation ,  ou  d'un  jugement  de  condam- 
nation a  prison ,  ou  h  détention  correctionnelle ,  et  sans  que  la  transcrip- 
tion en  ait  été  faite  sur  son  registre. 

576.  Le  registre  ci-dessus  mentionné  contient  également  en  marge  de 
l'icte  de  remise,  la  date  de  la  sortie  du  détenu ,  ainsi  que  l'ordonnance  on 
le  jugement  en  vertu  desquels  elle  a  eu  lieu. 

577.  Dans  toutes  le*  communes  où  il  y  a ,  toit  une  maison  d'arrêt,  toit 
nn<  maison  de  justice,  sut  une  pri*on  ,  un  des  officier*  municipaux  du  lieu 
est  tenu  de  faire,  au  moin*  deux  foi*  par  décade,  la  visite  de  ces  maisons. 

578.  L'offider  municipal  veille  k  ce  que  la  nourriture  des  détenus  soil 
si.tTU.intr  et  saine;  et,  s  il  t'aperçoit  de  quelque  tort  à  cet  égard  contre  la 
justice  et  l'humanité,  il  est  tenu  d'y  pourvoir  par  lui-même  «u  d'y  faire 
pourvoir  par  l'administration  municipale,  laquelle  a  le  droit  de  condamner 
le  geôlier  à  l'amende ,  même  de  demander  sa  destitution  au  département, 
sans  préjudice  de  la  poursuite  criminelle  contre  lui,  s'il  y  a  lieu. 

57!).  La  police  des  maisons  d  arrêt  et  de  justice,  et  des  prisons,  appar- 
tient à  l'administration  municipale  du  lieu.— Le  président  du  tribunal 
peut  néanmoins  donner  tous  1rs  ordres  qu'il  juge  nécessaires  pour  l'in- 
struction et  le  jugement.  —  Si  quelque  dftenu  use  de  menace*,  injures  ou 
violences,  soit  a  l'égard  dn  gardien  ou  geôlier,  soit  h  l'égard  des  autres 
détenus,  l'officier  municipal  ordonne  qu'il  sera  resserré  plus  étroitement, 
er  firmé  seul,  même  nus  aux  fers  en  cas  de  fureur  ou  de  violence  grave, 
sans  préjudice  de  la  poursuite  criminelle,  s'il  y  a  lieu. 

;*0.  Les  maisons  d'arrêt  ou  de  justice  sont  entièrement  distinctes  des 
prisons,  qui  sont  établie*  pour  peine».  — Jamais  an  homu 
peut  être  mis  dan»  la  maison  d'arrêt,  et  ré.  iproqueroent. 

TlT.  19.  -  D»  moyn,  d'assurer  la  liberté  in  «loyri 
détention»  tlUgaltt  ou  oalrst  ocim  arbitraires. 

581.  Tout  homme,  quelle  que  soit  sa  place  on  son  emploi,  antre  que 
eux  a  qui  la  loi  donne  le  droit  d'arrestation  ,  qui  donne,  signe,  exécute  on 
fait  exécuter  l'ordre  d'airéter  un  individu,  ou  qui  l'arrête  eff-ctivement, 
si  ce  n'est  pour  le  remettre  sur-le-champ  a  la  police  dans  le*  cas  déter- 
minés par  la  loi,  est  poursuivi  criminellement,  el  puni  comme  coupable 
de  détention  arbitraire. 

.'.84.  La  même  peine  a  Heu  contre  quiconque,  même  dans  le*  cas  d'ar- 
resta  ion  autorisés  par  la  loi,  conduit,  reçoit  ou  retient  on  individu  dam 
un  lieu  de  délcntion  non  légalement  et  publiquement  désigné  parl'adn.i- 
nisira  ion  du  département,  pour  servir  de  maison  d'arrêt,  de  maison  de 
jusiiee,  ou  de  prison. 

585.  Quicouque  a  connaissance  qu'un  individu  est  illégalement  d!  tenu, 
dans  un  lieu,  e-t  ob  igé  d>n  donner  avis  a  l'un  desagenis  municipaux, 
ou  au  juge  de  paix  du  canton  ;  il  peut  aussi  en  faire  sa  déclaration .  signée 
de  lui,  au  greffe  de  l'administration  municipale  on  du  juge  de  paix. 

584.  Ces  officiers,  d'après  la  connaissance  qu'il*  en  ont.  sont  tenus  d* 
se  transporter  aussitôt,  e  de  faire  remettre  rn  liberté  la  personne  détenue, 
à  p.  me  i>  répondre  ,1e  leur  négligence,  et  même  d'être  poursuivi*  comme 
complice*  du  crime  d'attentat  à  la  liberu  individuelle. 

58.%.  Personne  ne  peut,  de  jour,  el  sur  un  ordre  légal,  réfuter  l'ouver- 
ture rte  sa  maison,  lorsqu'une  visite  y  est  ononnee  spécialement  pour 
I  cette  recherche.  —  Kn  ca*  de  lésisiane?  contre  Crt  ordre  légal  représenté 
|  et  produit,  lVfficier  m  iivicipat  ou  le  juge  de  paix  peut  se  faire  assister  d* 
la  f'Tce  nécessaire,  el  tous  leseitnven*  «ont  tenus  de  prêter  main-forte. 

586.  Haut  le  cas  de  délentim  l'égale,  lYflknr  municipal ,  lors  de  sa 
mile  liari»  les  maisons  d'arrêt  de  justice,  ou  prisons,  examine  ceux  qui 
v  -ont  iéil  nus  rt  les  causes  de  leur  détention  ;  el  tout  gardien  ou  geôlier 
ésl  tenu  ,  à  sa  réquisilirn  ,  d»  lui  présenter  la  personne  de  l'arrêté,  sans 
qu'au  un  ordre  pui-se  l'en  dispenser,  el  ce,  S'Ut  peine  d'être  poursuivi 
criminellcm-nt  comme  ct-upable  d'attentat  à  la  liberté  individuelle. 

J.87.  Si  l'vtlïcicr  municipal,  ktl  de  sa  visite,  découvre  qu'un  bomme  est 
dt  r  u  s>u>=  q^e  sa  di'.en':on  soil  jusiihee  par  aucun  des  actes 


exige»  par 
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h  Vi ,  i!  t  •Ii-'î  -  'nr-lo-ctirimp  prorés-vcrl-al,  «l  fait  conduire  le  détenu 
A  la  munie  vanté,  4-i  if -n- !  !  ■ ,  a,  rc»  no  r  de  nouveau  constaté  le  fait,  If  met 
défini  ivcn.eut  en  lit  cric,  rt,  daim  ic  tas,  poursuit  ta  puiiittoo  du  gardien 
e;  in  fi  i<l  <"■. 

!iS8.  f.es  parents  on  ami»  du  détenu ,  porteurs  dp  l'ordre  de  l'officier 
mun.  i|  ni,  qui  ni?  peu)  >  refuser,  oui  a  >>i  le  dioil  de  se  Ia«r«  représi  nier 
.a  jit-Tf  i  f.tif  ;  <l  le  g;i  dieu  ni-  f-nui  s'en  dispenser  qu'en  jusl  liant  de  l'uiilro 
wprrs  'lu  pn'si  Vni  on  dir<-c:icur  du  j.iry,  inscrit  sur  ton  ii$  slic,  portant 
li'ji  ntuoii  de  lr  tenir  au  4ecre  l, 

5S9.  Tout  g  ir  'i-  n  qui  refuse  .le  montrerait  porleurde  l'or  Ire  de  l'officier 
municipal  la  p«  r.-onne  du  ;rc>rriu  ,  sur  la  n-quisi  on  qui  Un  en  est  faite, 
ou  d-.-  m"iitf-r  l'or-re  du  président  ou  dire -leur  du  jur;  qui  le  lui  d<-fciid, 
Csi  poursuivi  ainsi  qu'il  esl  '  il  .irl.       el  aiilie*. 

S--0.  |»aitr  mettre  |r  *  i.-IIk-hts  -ml ',rs  Ci  d  -mis  ttésifi's  il  fMirl'e  de 
l'ici.  i"  1'=  sein*  nui  m.  :  -  rt  'l'fif  -es  à  leur  vigil  «née  et  a  leur 
I'- .  ni'.'.  i«r»,)t.i  ;.•  t..  ,  ■■  '  rV  p-t»»!-  a  la  maison  d'ar.êl  établie  prés 
U-  du  cuit  Jï  ju  >.-.••!  umii.rli  .  si  ivrii-r  à  ta  municipalité  du  l:ei>, 
f  I  iir.i- an'rr  i'i;i..\ ■  i  ,i  1 .  Vu  u  i  .-.!;[  -  (mi ,  s'.l  I  sUiii'nU  ;  C •  ! tr-f  ■ 

en  ''i«r  e  avi»  ;n:\   >.••.  «  ..nu*  «lu  p>.  venu, 

.Vil.  Î.P  du        I.r  tï.t  jll:  V  -  .1:  n-  c_>l  !1i..-:iI  ni  s  à  CM  mtlt'irit-  'i:''.  's 

l'n:  :"!ii:  ;i.r-  i-i  l'ii-i'  -e  <  »rp»  uoauv  Contre  le  prévenu ,  «OU*  p>  it.e  d'eire 
Su-  ;i.>i.  U  y  si'»  lt>" '.ft  <i  il  » . 

SOJ.  i.'-  ;  r  m  :  n'  :..  lrilviiiil  criminel  est  tenu,  sous  la  m-'-me  peine, 
IVn-.i.j  r  au*  •  n- ■  ■■■<  -!iiinicipaiilé»cop,e  du  jugement  d'absO....Jon  OU  de 
>Oiel:i>linUIOI>  du  |  re\enu. 

r>:>3.  Il  y  a,  a  cet  cftVt  dans  chaque  municipalité,  du  registre  particulier 
pour  y  tenir  ouïe  de*  avis  <|ui  lui  uni  été  donnés. 


!»!"'».  *.<*  dispositions  des  dem  premier*  livres  du  présent  code  devant 
f  iles,  a  l'avenir,  régler  t'insiruciion  et  I»  furroe  tant  de  procéder  qued* 
j"g  r,  irl  inventent  au<  délits  de  toute  rature,  1rs  lois  des  tu  et  li3  »cpl. 
iï.,1,  cnijcii n  in' !a co  i  e  de  »Ûrclc,  lajuïticc criminelle  et  l'établissement 
de-  jure* ,  sont  rapport  *,  ainsi  que  tonte»  celles  qui  ont  été  rendues 
de, mi»  pour  l-s  inicrpntcr  <u  mcdilîrr.  —  Demeureront  néanmoins  ai>- 
ii  ve<  au  prêtent  10  e  les  formuli  n  oui  l'étaient  U  la  lot  du  î'J»rpl.  liai 
raiil  Ie5  (batigelin  r  ts  qui  y  mil  été  lail*. 

:,\>X  Sudl  pairilloi  phl  r.ipporlee«  les  dispositions  de  la  loi  du  19  juill. 
Jîul,  relative*  à  1 1  lurnis*  de  procéder,  et  aux  règles  d'inslruclioo  à  ol>- 
i  n,  r  p;ir  len  iuLhimu*  e  p"l  ce  municipa  eet  rorrectiounelle. 

.'  !V>.  I  n  coimé'j'ieiÉce,  ;uut  r*i  n  ice  du  pio»  it  judltiaif,  ci-devant  al- 
trilii.i-  a ■'*  muiiM  ip.liii'»,  p  i  r  la  punition  les  délits  de  police  municipale 
rt  le  puliC''  rural'-,  leur  est  ii.l.  r  lite  pour  l'avenir. 

:■'.»'».  (.<•»  lui-*  r  a  manière  île  jug.  r  les  milit.ire*  prévenus  de  délits, 
li  -  i  i  ..m..  6..e*  twifviriueinrul  i  l'a/l.  SI»  de  l'aile  couslitu'ionnel. 

.-;  s  Sont  i-Sal.n.i::ii  m  iiiilenui  s  Us  1.4*  sur  la  mamere  de  juRer  les 
e  i  ■  s  .  i  i..4  ,[•*.  i  .f  amifé  contre  1a  lUpaluique ,  sous  les  noms  de 
t  .r,  ;ji,  ■  v.ujui  ou  aulres. 


sur  la  police  rurale,  lefquell's,  d'apié*  « <■•>  dUpos i'ins,  éMira'  dan»  le  caj 
d'eirn  jii^pp*  par  voie  de  po.kr  muni  i;i  île. 

l'OU.  Le  tribunal  de  |o!î-e  fira  tu'',  s>  liin  1rs  circonstances  et  le  plus  on 
moin»  de  gravite  du  dé  il.  les  peine»  qu'il  est  rliargéde  prononcer,  sans 
néanmoins  qu'elles  poissant,  en  au  un  cas,  l.i  être  au -dessous  d'une 
amende  de  la  «aU  ur  d'une  journée  de  Iraïail  eu  d'on  jour  d'empnsoriDe- 
mei  ',  m  s'élever  ati-  irs-us  de  la  îaleurde  trois  journées  de  travail  on 
dsi  lr..|«  jnufs  d'rmpri-oiicrmrnt. 

Gin.  Lu  ras  l'e  reci  ive ,  les  peines  luirent  la  proportion  réglée  par  le* 
lois  des  19  juili.  et  28  >rpi.  1791,  el  ne  peuvent,  en  conséqoeoce,  être 
pronouo  es  que  t»r  le  tribunal  correctionnel. 

t>(ié>.  l'uur  qu'il  y  ait  lieu  à  une  aupuienliun  de  peine*  poor  cause  de  ré» 
riituc  ,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  nn  premier  jugi-mmi  rendu  contre  le  prévenu, 
|iotir  f-areii  ili-lit,  dans  1rs  douio  mois  procedenU,  el  dass  lo  ressort  du 
même  tribunal  do  police. 


LIV.  3.  —  Des  mm. 
DwpofiHon»  g«ntraln. 

r.tir».  Les  peines  sont ,  ou  de  simple  police,  ou  corrrclfooiallu.  00  ln- 

livr.  m'es,  ou  afllii'lives. 

»a\).  Lr»  peine»  de  simple  police  «ont  celUs  qui  consistent  dans  niie 
anii-  i  ii-  île  U  valeur  de  trois  journées  de  travail  eu  au-de-pous,  ou  dans 
un  empriiunni  iiieul  qui  o'ricéde  pas  trois  jours.  — Elle*  se  prouo  .cent 
pa^  !•■*  tiilninjin  de  polie. 

liOl.  Lis  pi  iurs  correctionnelles  sont  celles  qui  eontifU-nt,  ou  dans  une 
a-i.cinle  au-  Iessu»  dr  la  valeur  de  trois  j'.urnées  dclia\ai,.>  ou  davs  un 
empris  .i.ii.'iiwiil  Jr  plus  de  lr«is  jours.  —  Lllci  te  proucnciul  par  le:  iri- 
lu'i.iu--  e  rr  cnoinl  N. 

i.di  I.  s  |    i .  s  i  f  u:anlcs  sonlla  di  jradati  in  l  iviijue  et  le  rarcan. 

«'>:>.  I.  •  l'  iiv.-s  indivis  sont  la  mort,  la  >li-poiUliun  .  les  lers.  la  re- 
i' »••••-•'.>-•  le»  m  suis  d  ■  lurce.  la  «éne,  la  détention.  —  Elles  ne  peuvent 
*'i"  pion-inrée.*  ,u.-  |>.n  Us  iribunaui  rriunucls. 

Lui.  Touio  pcii.e  affliuive  etl  en  un' 

TlT.I.  —  Dltpeitui  de  limpt*  polies. 

BO".  Sant  puni»  <le«  prinrs  de  simple  p.ilice  :  —  1*  Ceoi  qni  négligent 
dVciain  r  m  ii.  t'uver  U  s  mes  devant  leurs  maisons,  dans  le»  lieu*  ou  ce 
k'i:i  est  i«  la  eb.UiP  Iia'  il  mls;  —  ï"  Ccu*  qoi  emlilrr.usent  ou  dé- 
grad  nt  les  vme-  t  nlilni  ,ie.  ;  S'Ont  qui  coiitrrv.-eiiaeni  à  la  difeise  de 
lii  n  evpffser  «ur  les  (rii^lre*  ou  au-ievant  île  1  ur-  niaisiiiis  sur  la  voie 
puliii  |ue,  de  ri  -n  j  tee  qui  jiiu*sr  nuir-  ou  eodommafer  p.ir  sa  iliute,  ou 
catis.  r  'es  e*b  liaisons  riuisib'es;  —  4»  On*  mu  bissent  divaguer  du  in- 
tenses n  j  luriuii* .  ou  de»  anim.iu*  nia  laisanis  vu  féroces  ;  —  -V  Crut  qui 
etp.isein  en  venie  de»  roiin  siiUle*  gAié-,  curmmpusou  nuisibU  s;  —  <;•>  L>-s 
koiilanfiers  el  bo  n  b-rs  qui  vend'  nt  le  pain  ou  la  viande  au  delà  du  prit 
B*é  par  la  tate  légalement  (ane  el  i  -Oée;  — 7"  L-s  aul'urs  d'injures' 
verbale»,  dont  il  n'y  »  jias  île  p.  ur»..ite  par  la  voie  ci  n.. incite  ;  —  8-  Les 
auteurs  do  riies,  attroupements  înjuri'in  ou  nocturnes,  voies  de  fait  et 
violences  légers,  po.inu  qu'ïs  n'aie  t  Wes.e  ni  frapp  •  perso  ne.  <•'.  |  "ils 
ne  soisnt  pas  notés.  d'apiM  l  s  dispositions  de  la  U.i  du  1!»  jnill.  I7ul. 
Oniaie  peu»  tant  aura,  i«ip<rl<  ou  mol  inleiiiion»»'»,  au*qiwls  ci»  iis  ne 
peuvent  «Ire  jugés  que  par  le  tribunal  correctionnel;  —  9'  Les  personne» 
wapabUa  de*  déUu  uwni.onués  dans  le  lit.  *  de  U  loi  du  28  sept.  1191, 


Tir.  â.  —  Dei  j»tirw<  < 

009.  En  attendant  que  le»  dispositions  de  l'ordonnance  des  tant  et  fo- 
rêt», de  ICI»»,  les  lois  des  t9  judl.el  2»  sept.  1791.  celle  du  40  mess, 
de  l'uu  et  les  auires  r.  lalive^  à  la  pi'ltte  munieipule,  correctionnelle, 
rumlf  et  forestière,  aient  pu  éire  révise,*,  1rs  tnbunaut  tnrrecilonnels 

*tintiiiii»rnnl  but  il^lilc.  nui  ennt  An  Ipur  rnmnaij>nei.  l««  mïiué  /...'ni  1  ■« 


queront  eut  délits  qui  sont 
prononcent. 

Tit.  3.  —  Dti  pet'»»»  in/omantei  tl  ofllicricsi. 

GlO.  Les  tribunaut  criminels  se  conformeront,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ail  été  autiemenl  ordonné,  a  toule;  les  dis  ««itions,  tant  du  code  pénal  dé- 
crété par  l'assen.lite.'  consumant*  le  ï»».pM79l,  que  des  autres  lois  pé- 
nales émanées.  s«jt  ,:r  l'as-enib'ée  lépislauve,  (oit  de  la  convention  ua- 
tioiialf ,  »iit]Ue!!es  il  n'a  pas  rlé  déreg  >  jusqu'à  ce  jour. 

611.  Sont  etcc.ile.s  de  l'aricle  pré  éJent  les  dispositions  contenues 
dans  le«  2*  et  3*  s-ct.  du  titre  1  de  |„  i*  partie  du  c.  pîéo.,  leiquellcs  sont 
rapportées,  el  seront  remplac  es  par  les  suivantes. 

Ors  crim««  contre  la  iCrtli  inléritvrt  de  la  A/puMiftw. 

6IS.  Toutes  conspirations  et  complots  tendant  à  troubler  la  Républi- 
que par  une  guerre  civile,  en  armunt  le»  citoyens  les  uns  contre  les  autrr* 
un  contre  Petereire  de  l'autorité  I  ntime,  seront  punis  de  mort,  tant  que 
c  e  )  tins  sub-isti  rt  ;  et  de  vingt-quatre  anoées  de  fers, quand  elle  sera 

aboie. 

ii  5.  Seront  punis  de  même  tout  enrôlement  de  soldat,  levée  de  troupes, 
amas  !  armes  ride  munitions  pour  etéeuler  les  complots  el  macbina*n:es 
m  ntinnii-.  en  P.inirle  précédent;-  Tonte  attaque  ou  résistance  envers 
la  f  ie--  pu!'  i'|"p  «;i-s.iM  contre  l'eséeuliim  drsdils  comptols;  —  Tout  en» 
viliis" nien'  de  vill  ■ ,  forteresse,  m.igasir,  ar-enal,  port  nu  vaisseau.  — 
La  'oi  du  50  pru'r.  de  l'an  S  de  la  K.  publique  détermine  les  peines  a  ia- 
fli g.  r  an*  autres  enupablrs  des  mêmes  révolte». 

lit*.  Tools  pratiques  rt  intelligences  avec  les  révoltés,  de  la  oatnre  do 
celle,  ment  onnes  dans  les  deut  article»  précédenU ,  sont  punie*  conformé- 
ment )i  l'art.  GIS. 

til5.  Tout  commandant  d'un  corps  de  troupes,  d'une  flotte  on  d'une  ee- 
p;»  lie,  d'une  p'nre  forte  ou  d'un  poste,  qui  en  retiendrait  le  commande» 
nKnl  c'n're  I  o'dre  du  directoire  (  \  cutif  ;  —  Toul  commandant  qui  tien- 
drait «on  arm  e  ra^s>  mblee  apte-  que  la  séparation  en  aurait  été  ordonnée; 
-  T  ait  chef  m  il  a  r-  qui  retienlrait  sa  tmupe  sons  les  drapeau*,  lorsque 
le  lie-  nciemi  iit  en  aurait  é  é  ordonné  ,  est  coupable  du  crime  de  révolta 
el  puni  conformément  a  l'art.  612. 

Dn  trimti  et  atlrnlat»  cosUr»  fa  eonsMittioit. 

GI6.  Tous  complots  ou  attentats  pour  empêcher  la  réunion  on  poor  opé- 
rer la  dissuluiiou  d'une  assemblée  primaire  ou  d'une  a-semblee  — 
raie  s  ront  p.n.-s  'e  la  peine  de  la  géne  pendant  quinze  ans. 

1,17.  Qiuo  n  jue  seia  convaincu  «l'avoir,  par  force  ou  violence, 
ou  classe  d'une  assemblée  primaire  un  citoyen  ajaol  droit  d'v 
sera  puni  de  la  peine  de  la  «U-gradalion  civique. 

018.  Si  des  troupes  inv. -ii-,,'nt  le  lieu  des  séances  d'une  assemblée 
prim.urc  ou  éleeloiale  ou  pénêireol  dans  t  neoceii  tc  sans  l'aïuoritaiion 
un  la  nquisilitu  de  Sun  plaident,  1rs  membres  du  direaoire  exéculir, 
ou  le  ministre ,  i  n  le  n-niman;l.int  qui  en  auront  doi.ne  l'ordre,  et  le«of« 
li.-iers  qui  l'anori  fa.t  exécuter,  teroot  punis  de  la  peine  de  la  gène  pen- 
dant quinte  anneis. 

i>iM.  Soi.t  esr  ;ii  s  les  cas  où  le  corps  législatif  aurait  décrète  des 
«..sure*  répressives  contre  un*  assembler  primaire  ou  électorale  qui  M 
Mtaii  mise  en  ré%otte  r/mlre l'autorilé légitime. 

t;;0.  'I  rtiitis  roii-piraiions  ou  attentats  pour  empêcher  la  réunion  m 
pour  npérer  la  dissolution  du  cor|i«  legislaiif ,  ou  pour  empêcher,  par  force 
.  ù.,'.t„<e,  la  lil.-rle  de  se.  délibérations;  —  Tous  attentais  «  Outre  k 
li!.  r  é  inJiùu-ueUe  .'un  de  ses  membres,  —  seront  punis  ronfonnémenl  h 
l'ari.  lili  —  Tojs  ceu*  qm  auront  participé!  ces  conspirations  au  atleo- 
t.its  pur  lesnrdrrsqu  il?  auront  donnés  ou  etécutés  subiront  la  même  peine. 

dil.  Si  d-  slroup'  s  de  li^ne  approchei.t  on  -éjourueut  plus  près  de  G  my- 
ri.iiiiétu  »  (lïï  lieoe»  moyennes)  d-  l'endroit  où  le  corps  législatif  tiendra  ses 
sianc-  s,  sa,  s  rr.;*  I  -  roip»  législatif  en  ait  auton-é  ou  requis  l'approche 
oui  -  m-jisiit.  Ui  membres  du  l'ire  >  loue  e*é«*iiiifou  le  ministre  qui  en  av- 
ront  do  iné  l'ordei ,  ou  le  tooimau  lant  en  cbtf  qui,  sans  ordre  aoaa*  p  .r 
Je  ministre  de  la  guerre,  aura  fait  approeber  ou  si 
seront  punis  de  la  peine  de  dix  années  de  géae. 
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628.  Qoieonqu*  sur*  commis  l'alUnlal  d'investir  d'hommes  armes  le    dans  1rs  cas  déterminé*  par  I*  loi,  un  puni  de  U  ptine  de 
Ira  de»  séances  do  corps  législatif,  ou  de  les  y  introduire  sans  son  aulc- 
rvatioo  oo  sa  réquisition ,  sera  puni  conformément  a  l'art.  612. —  i  ons 
trot  qui  auront  participe  a  cl  attentai  par  les  ordres  qu'ils  auront  donnés 
•a  riecole*  sabiront  la  même  peine. 

623.  Si  quelque  acte  «'lait  publié  comme  loi ,  sans  avoir  é'.é  décrété  par 
Je  eerps  législatif,  et  que  en  acte  fût  extérieurement  revêtu  d'une  form« 
législative  différente  de  celte  prescrite  par  la  constitution,  trust  membre  du 
directoire  exécutif  qui  l'aura  sicne  sera  puni  conformémrnt  à  l'art.  612.— 
Toot  minîMre  ou  agent  du  pouvoir  evécutil  qui  l'aura  (ait  publier  ou  exé- 
cuter sera  puai  do  la  peine  de  la  dégradation  civique. 

62*.  Si  quelque  acte  extérieurement  revêtu  de  la  forme  législative  prét- 
érit* par  la  constitution  était  publié  comme  loi,  »ans  toutefois  que  l'acte  iùi 
«é  décrété  par  te  corps  législatif,  1rs  membres  du  directoire  exécutif  qui 
Tairont  signé  feront  puni»  conformément  a  l'art.  612. 

tilt.  En  ras  de  publication  d'une  loi  extérieurement  revêtue  de  la  forme 
législative  prescrite  par  la  constitution,  mais  dont  le  texte  aurail  et»  al- 
téréou  fais  fié,  1rs  membre*  du  directoire  exécutif  qui  l'auront  signée  sé- 
nat punis  conformément  à  l'art.  612. 

626.  Si  quelque  acte  ponant  établissement  d'un  impôt  ou  emprunt  na- 
tional était  publie  sans  que  cet  emprunt  ou  impôt  eût  été  décrété  par  le 
e*rp*  législatif,  et  que  ledit  acte  fut  extérieurement  revêtu  d'une  forme  lé- 
tislativ»  différente  ne  celle  prescrite  par  la  constitution,  1rs  nombre»  du 
■;,-!•,  in  r  ■  executif  q  n  auront  signé  le  ut  acte,  donné  ou  signé  de»  ordre» 
pour  perc  voir  ledit  impôt  ou  recevoir  le»  fonds  iluilit  emprunt,  seront  pu- 
sis  coalomv  ment  a  l'art.  611. — Tout  ministre  qui  aura  fait  publier  ou  exé- 
citer  Irsdn»  ordres,  tout  agent  du  pouvoir  exécutif  qui  le»  aura  exécutés, 
toit  en  percevant  ledil  iropùl,  mil  en  recevant  le»  fond»  dudil  emprunt, 
»ra  puni  de  la  peine  de  la  dégradation  civique. 

627.  Si  le-iit  acte,  extérieurement  revêtu  de  la  forme  législative  pres- 
crite parla  cou-  ituiion,  était  publié  sans  toutefois  >|uc  ledit  emprunt  on 
lapél  «il  été  décrété  par  le  corps  législatif,  1rs  membres  du  directoire  exé- 
cutilqui  auront  signé  ledit  acte,  donne  ou  signé  de»  ordres  pour  percevoir 
ledil  impôt  ou  recevoir  le»  fond»  dudil  emprunt  seront  punis  i  nfurtuircuenl 
à  l'an.  612. 

>.i*.  Si  quelque  acte  OU  ordre  émané  du  pouvoir  executif  rétablissait 


<e*  ordres,  corps  politique»,  adminis'ralifs  o<i  judiciaire--  que  laconstilu- 
ùim  a  deiruit-.  deiruisail  lis  Corps  établis  par  la  constitution,  on  Créait 
«><  corps  auir-  s  que  ceux  que  la  constitution  a  établis,  tout  m  mbre  du 
tïrectone  exécutif  qui  aura  signe  ledit  acte  ou  ledil  ordre  sera  puni  de  la 
seiir  de  vingt  années  de  gêne. — Tous  ceux  qui  auront  |  ariiupe  a  ce  crime, 
'♦'t  en  acceptant  les  pouvoirs,  soit  en  exerçant  le»  fonction*  conférés  par 
ledit  ordre  ou  ledit  acte,  seront  punit  de  La  peine  de  la  dégradation 

Civique. 

629.  S'il  émanait  du  pouvoir  exécutif  un  acte  portant  nomination  en 
m  nom  d'un  emploi  qui,  suivant  la  constitution,  ne  peut  être  conféré  que 
}u  l'élection  libre  de*  citoyen»,  ceux  qui  auront  signé  ledit  acte  seront 
<l«  I*  peine  de  la  dégradation  civique.  —  Ceux  qui  auront  participé  a 
ce  cria»  en  arceplaut  le  lu  emploi  ou  en  exerçaol  Icsdtles  fonctions  seront 


hm>  de  U  même  peine. 
uSû.  Toutes  machinations  ou  violence*  ayant  pour  objet  d'empêcher  la 
Million  ou  d'opérer  la  dissolution  de  toute  assemblée  administrative,  d'un 
ibunal  oo  de  toute  assemblée  constitutionnelle  et  légale,  soit  de  com- 
mune, soit  mooiriale,  seront  punies  de  la  peine  de  six  années  de  gêne, 
n  lesdiirs  violences  ont  -té exercée»  avec  arme»,  et  de  trois  années  de  de- 
leidioa  si  elle*  l'ont  ele  5>n«  armes. 

m.  Toul  m.  mire  du  directoire  exécutif,  tout  ministre  qui  sera  coi- 
sai»r  du  crime  tiirriMuLi,  •  >  o  l'irtiile  préecteat,  par  le»  ordre*  qu'il  aura 
bonnes,  *cra  p»m  de  la  peine  de  douie  année*  de  gêne. — Les  chefs,  com- 
mandants cl  ufliciers  qui  auront  contribué  a  exécuter  lesdils  ordres  seront 
?«nis  de  la  même  peine.— >i,  par  l'effet  des  lues  violences,  quelque  ci- 
wvea  perd  la  vu ,  U  peine  portée  par  l'art.  612  sera  pionoocée  contre  les 
»u;eurs  dcsdii.  s  vioien  e-,  et  contre  ceux  qui,  par  le  présent  article,  en 
«ai  rro  tu*  rspous.iWrs.  —  L»  i  r.  -ent  ar'ulc  el  le  précédent  ne  portent 
piiii  atteint'  au  droit  délégué  par  la  mn-lnution  .nu  aulorilé»  légitimes, 
a«  snsprnilre  ou  destituer  de  leur*  fonctions  les  administration»  dcparle- 
B'tulrs  et  niuuicip.ie  s. 

63i,  Tout  membre  du  directoire  exrculif,  tout  Ministre  rjui,  en  temps 
d' paix,  aura  donné  des  ordre»  pour  lever  it  rtntct.  i  ir  nu  mmhre  de 
troupe»  de  terre  supérieur  A  celui  qui  aura  été  détermina  par  les  décret» 
<u  corp»  leg-slaif.  ou  pour  introduire  -tes  troupes  étrangère-  dans  leter- 
rooiredela  ftépubliquo,  sans  le  consentement  du  cuips  législatif,  sera 
f  ni  de  la  peine  de  vingt  années  de  *éue. 

633.  Toute  violence  exercée  par  l'action  de  la  for  e  arrn'e  rofilK  1  I 
livras, 'ans  réquisition  legi  ime.ethor»  des  cas  express*  m.  ni  ;ir >  v ; ,  .r 
a  loi.  sera  punie  de  U  peine  de  viiiRt  années  de  pêne.—  Les  mcml  r  •  .'u 
directoire  exécutif  nu  ministre»  qui  en  auront  donné  ou  rigAé  l'ordre,  lis 
ttmrrian'laiits  r:  oIBci'  rs  qui  auront  evéciilé  le.ltt  or  ire,  on  qui,  -ans  i.rd>e, 
ii^nt  fait  commettre  lesdite»  viol-  n  et ,  «croni  pui  i-  d.  la  inêaïc  pe:  r. 
-Si,  par  l'effet  desdiles  violences,  quelque  citoyen  perd  la  vie.  la  p  MO 
trônant  ée  contre  les  auteurs  des  iites  viol  Mit,  cl  conire  ceux  qui,  par 
«présent  article,  s'en  sont  rendu»  coupable»-. 

634.  Tout  attentai  contre  la  lit'  rte  individuelle,  base  essentielle  de  h 
constitution  française,  sera  puni  ainsi  qu'il  «uit  :  —  Tout  homme,  quel  que 
s*it  sa  place  ou  son  emploi,  autre  que  ceux  qui  ont  reçu  de  tv  I  >  le  droit 
d'ireslaiion,  qui  donnera,  signera,  evecuteta  l'ontrt  l'arrêter  une  per- 
so» ne  vivant  sous  l'empire  et  la  proieciion  des  lois  fraaCibcJ,  ou  l'arrc- 
KratffectiTCDwnt,  (i  ee  n'eat  pour  la  remettre  »ur-lc-cûmp  à  la  pot*-- 


dans  les  cas  détern 

de  gêne. 

635.  Si  ce  crime  était  commis  en  vertu  d'un  ordre  émané  du  pouvoir 
cxécu'if,  les  membres  du  directoire  rxi  cuiil  ou  le»  minuties  qui  I  auroct 
signé,  seront  punis  de  la  peine  de  doute  années  de  gêne. 

63G.  Toul  g'ôlier  ri  gardien  de  maisons  d'anéi,  dejuslice,  de  correc- 
tion, onde  pri-on  pénale,  qui  recevra  ou  retiendra  ladite  personne,  sinon 
en  verlu  de  mandat,  ordonnance,  jugement  ou  autre  acte  légal,  sera  puni 
de  la  peine  de  six  années  de  gêne. 

CS7.  Q  ioique  ladite  personne  ait  été  arrêtée  en  verlu  d'un  acte  légal, 
«i  elle  est  détenue  dans  une  maison  autre  que  les  lieux  légalement  el  pu- 
bliquement désignés  pour  recevoir  c-  ux  dont  la  détention  csl  autori  ée  par 
la  loi,  tous  ceux  qui  auront  donné  l'ordre  de  h  détenir,  ou  qui  l'auront  dé- 
tenue, ou  qui  auront  prêté  leur  m  n-on  pour  la  détenir,  seront  punis  de  la 
peine  de  six  années  de  gêne.— Si  ce  i  rime  était  commis  en  vertu  u'un  or- 
dre ém  mé  du  pouvoir  executif,  les  membres  du  directoire  executif  ou  les 
ministre»  qui  l'auront  signé,  seront  punis  de  la  peino  de  doux»  année» 
de  gêne. 

<>58.  Quiconque  rcra  convaincu  d'avoir  volontairement  et  sciemment 
supprimé  une  lettre  confiée  a  la  poste,  ou  d'en  avoir  brisé  le  cachet  et  violé 
le  secret,  sera  puni  de  la  peine  de  la  d'ura  talion  civique.— Si  le  crime  est 
commis,  soit  en  vertu  d'un  or  ire  émane  du  pouvoir  rxrculil,  soit  par  un 
agent  du  service  di  s  pn-les,  les  membre»  du  direetoite  exécutif  ou  les  mi- 
nistres qui  en  auront  d»nne  l'ordre,  quiconque  l'aura  exécuté,  ou  l'ag<nt 
du  service  des  postes  qui,  s,m«  ordte,  auia  commis  le  lit  crime,  seront 
punis  de  la  peine  de  deux  ans  de  gêne. — Il  n'est  porte  par  le  présent  ar- 
ticle aucune  atteinte  a  la  surveillance  que  le  gouvernement  peut  exercer 
sur  leslellresvrnantdes  pays  étrangers,  ou  desiinérs  pourecs  mêmes  pays. 

639.  S'il  émat-ail  du  pouvoir  c\éuii:f  quelque  acte  on  quelque  nrdie 
pour  soustraire  un  de  se-  agents,  soit  a  la  poursuite  lé.^ilcmer.l  commen- 
cée it  i'ac  um  en  re-ponsnbilité.  soit  a  la  peine  pronunree  légalement  en 
vertu  de  ladite  responsabilité,  les  membres  du  directoire  executif  ou  le* 
mini-tres  qui  amont  .-igné  ledit  ordte  ou  acte,  el  quiconque  l'aura  exécute, 
Seront  puni»  de  la  p-iue  de  dix  ans  de  gêne. 

610-  Dans  tous  le*  cas  mentionnés  au  présent  litre,  ainsi  que  dans  la 
prrnuêre  section  du  lit.  i  de  la  deuxième  partie  dn  code  pénal,  où  le* 
membres  du  directoire  eléciitif  cl  les  ministres  sont  rendu»  responsable* 
désordres  qu'ils  auront  donne-  on  sien- s,  ils  pourront  ère  admi-a  prouver 
que  leur  signature  a  éié  surprise,  ri,  en  conséquence,  le«antcursde  la 
surprise  seront  poursuivis;  et,  k'ils  sont  convaincus,  ils  »enlnt  condamnés 
aux  peine»  que  le*  membre»  du  directoire  exécutif  ou  le  mtniitre  auraient 


Apptndic*  é  la  tUt.  5  du  lii.  i  d»  la  ucond,  parti*  du  codi  pénal  it,. 
MM**:  Crime»  de»  fonctionnaire»  publics  dans  l'exercice  de»  pouvoirs  qui 
leur  sont  confié*. 

6*1.  H  y  a  forfaiture  de  la  part  des  juge»,  lorsque,  dan»  le*  cas  déter- 
minés et  précisés  par  la  loi  seulement,  ils  commettent  quelque  délit  ou  crime 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

6s2  La  peine  de  la  forfaiiure  consiste  dans  la  déclaration  do  tribunal, 
que  celui  qui  en  esi  convaincu  e>;  incapable  de  remplir  aucune  fonction 
ou  emploi  public,  et  d'.xercer  aucun  droil  de  citoyen  pendant  vingt  ans. 

613.  Celte  peine  est  indépendante  de  celles  qui  sont  établies  par  le»  lois 
péra'es:  elles  se  prononivnt  cumulalivemeit  avec  celles  portée*  contre 
tes  différent-  délits  ou  crimes;  elle  se  prononce  seule  lorsqu'il  n'y  en  a  pas 
d'autre  décimée  par  la  loi. 

614.  Sont  coupable»  de  forfaiture  :  —  (•  Le»  juge*  de»  tribunaux  civil} 
de  département  qui  ne  convoqu  -r.iienl  pas  les  assemblée*  primaire»  dans, 
le  cas  prévu  par  l'art.  105  delà  c. institution  ;  —  Les  jiu;es  qui  prononc 
erraient  ou  signeraient  un  jugement  sur  U  rei  lien  lie  cl  l'accusation  d'ut 
citoyen  qni  est  ou  qui  aurail  rte  membre  du  corps  législatif,  a  raison  de 
ce  qu'il  adit  ou  écrit  dans  l'exercice  de  ses  for.c  inn«  ;  —  3*  Le*  j-ijes  dr. 
pai\  ou  autres  qui,  ho?»  les  cas  prévus  par  les  art.  1 12  et  113  delà  con- 
Mitution,  auraient  donné  l'ordre  de  saisir  ou  n'arrêter  un  membre  du  corp» 
législatif; —  4-  Toul  juge  qui  s'imtnisciraii  dans  l'evercice  du  pouvoir 
législatif,  en  faisant  des  règlements,  ou  qui  se  permettrait  d'arrêter  oo  do 
suspend  e  l'ewution  de  la  loi  dans  l'étendue  de  sa  jor:  liction  ;  —  5' Tout 
oflieirr  de  police  qui  n'a  point  exprimé  formel  eue  rit  tes  motifs  de  l'arres- 
tation dans  un  mmd.it  d'arrêt,  el  eue  la  loi  qui  l'autorise  a  le  décerner; 

—  6-  Tout  oflieirr  de  polite  sur  l'ordre  duquel  un  cite  en  aurait  été  re- 
tenu en  charte  privée,  sans  avoir  ne  conduit  dan»  la  maison  d'arrêt,  de 
justice  ou  de  détention;  —  7-  Toul  juge  civil  ou  criminel,  tout  juge  de 
paix,  tout  assesseur  de  juje  de  paix,  qui,  moyennant  argent,  pmeal  ou 
promesse,  a  triifiqoé  de  son  opinion  ou  de  l'exercice  du  pouvoir  oui  lui  e»t 
confié  t  — 8"  Les  accu'ateur»  public*,  dan»  le  ca»  prévu  par  I  art.  279; 

—  9'  Le»  président»  ief  (i  bunaux  criminel»,  dans  le  ras  de  l'art.  205. 

615.  Le»  autres  délits  dont  les  juge*  peuvent  se  rendre  coupables  dans 
l 'eXerf.ii  Hc  leurs  fonctions,  ne  donoent  lieu  i  leur  destitution  qu'aulant 
qu'ebe  i  s!  une  suite  nécessaire  de  la  peine  prononcée  par  la  loi. 

De  fa  m  »  m  ère  d,?nt  Ut  trtimnnvs  crimintti  doivent  prononcer,  ;.rV..  >« 
ocnu«i  *onl  dttUrét  ««coiobie*  fiarfr>;«r*f. 

CtG.  Lorsque  le  jnry  a  déclaré  qne  le  fait  de  l'excuse  proposée  par  I'ac 
citsé  est  prouvé.  *Til  >\igit  d'un  meurtre,  le  tribunal  criminel  pNasnea 
ninsi  qu'il  est  régie  par  l'art.  9  de  la  section  I  de  la  seconde  partie  du 
cote  pénal.  —  S'il  s'agit  ik1  tout  nuire  délit,  le  tribunal  réduit  la  peiue 
faillie  par  la  loi,  a  une  puni  ion  <  orrectionnelle  qui,  en  aucun  cas,  m 
peut  excéder  deux  années  d'emprisonnement. 
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formait  det  dîvm  octet  relatift  à  la  procédure  par  jurte. 

Nota,  Ces  fornalcs  sont  exactement  faites  d'après  la  lettre  de  la  loi; 
on  ne  doit  donc  pas  se  permettre  d'en  changer  ou  omettre  les  moindres  dis- 
positions, rar  ehacune  d'elles  correspond  à  quelque  article  de  la  loi.  Il  a 
élé  impossible  de  spécifier  tous  le»  ca«.  toutes  le»  circonstances  qui  peo- 
vr ni  caractériser  un  délit;  c'est  aux  officiers  de  pol;cc,  aut  directeur»  du 

iury  et  autres  fonction na ire»  publics  elmgcs  de  la  suite  de  la  procédure  du 
ory.  h  se  bien  pénétrer  d»  l'esprit  de  la  loi,  de  manière  qu'ils  puisent  y 
conformer  tontes  les  opérations  dans  les  cas  tes  plus  difficiles,  les  plus  mi- 
nutieux et  les  moins  prévu». 

PlaiMt  a»  citoyen  juge  de  faim,  officier  dt  pelict  judiciaire  du 
canton  dt  

(Cette  formi  ttt  pour  Ittcat  ou  la  plaint!  ttt  réJigét  par  le  plaignant  cm 
•on  fondé  dë  pouvoir.  ) 

Picrrn  ,  lab  tireur,  demeurant  à  ,  tant  en  son  nom  per- 

sonnel que  comme  futid  -  d-  la  procuration  spéciale  de  Jacques 
passée  devant  notaires  et  témoins,  le  ,  laquelle  sera  annexée  h 

la  présente  plainte.  ï'oas  représente  que  cejourd'bui  quatre  hvures  du  ma- 
lin, plusieurs  particuliers  incoonus,  à  l'exception  d'un  *rul,qui  se  nomme 
r.iaude  ,  journalier  a  ,  se  sont  introduit*  dans  sa  nui- 

•  n.  située  k  .  qu'il*  on',  crocheté  la  serrure  de  la  porte  qui  run- 

juita  et  ont  brisé  une  armoire  fermant  k  clef,  dans  une  rham- 

bre  donnant  sur  la  courau  rei  de-thaussée  ;  que,  fur  les  bruils  occasionnes 
par  les  effractions  de  ces  particulier?,  les  nommés  Jacques  cl  An- 

toine ,  tous  deux  domestiqurs  du  plaignant ,  couchés  dans  une 

uiambre  voisine,  sont  di  se  ndus,  ri  ont  rencontré  Irsdits  particuliers  im- 
partant des  paqueis  el  antres  objets  qu'ils  n'ont  pu  distinguer  ;  qnr-  ledit 
.'ncjucs  leur  ayant  deruan  !é  puurquoi  ils  se  trouvaient  a  celle  heure  dans 
ladite  maison,  l'un  d'eux,  qu'il  n'a  pu  connaître,  jetant  a  terre  le  pa.|uel 
ija'il  tenait,  présenta  auxdils  Jacques  et  Antoine  deux  pistolets,  en  les  me- 
taçant  de  les  tuer  s'ils  osaient  faire  le  moiudre  mouvement;  que  ledit  Jac- 
,  ques  a  jeté  un  cri  qui  a  porté  l'alarme  dans  la  maison,  et  auquel  sont  ac- 
j  courus  ledit  plaignant,  sou  Gis  cl  ses  autres  domestiques  ;  qu'ilsentendirent 
'  tu  ce  moment  tirer  deux  coups  de  pistolet,  et  qu'étant  arrivés,  ils  trouvé- 
reni  Aoloine  mort,  et  Jacques  renversé  à  terre,  ayant  reçu  une 

balle  dans  la  cuisse,  el  plusieurs  coups  de  b ùton  Mir  la  léle.  sans  que  néan- 
moins il  eûl  perdu  connaissance  ;  que  ledit  blessé  ayant  indiqué  de  quel 
coté  lesdils  particuliers  s'étaient  enfuis,  le  fils  du  plaignant  a  suivi  leurs 
traces,  et  est  revenu  quelques  minutes  après,  letiar.t  au  collet  leJit  Claude 
,  dont  les  compagnons  n'avaient  pu  être  saisis,  mais  quo  l'on 
smpçonne  n'être  pas  sortis  de  la  maison,  attendu  que  ledit  plaignant  en  a 
fait  garder  toutes  les  issues  ;  que  ledit  Pierre  a  pris  le  parti  de 

venir  aussitôt  vous  rendre  plainte  desdits  faits,  et  de  conduire  par-devant 
vous  Mil  Claud»  ,  trouvé  saisi  d'une  montre  et  de  deux  go- 

belets d'argent  appartenant  audit  Pierre  ;  que  ledit  Jacques 

blessé,  ne  pouvant  se  transporter  lui-même,  a  fait  venir  un  no- 
taire, qui,  en  présence  de  témoins,  a  rédigé  la  plainte  spéciale,  annexée  i» 
la  prés,  nie  plainte  ;  pourquoi  le  lit  Pierre  ,  tant  en  sno  nom  que 

comme  fondé  de  ladite  procuration,  déclare  qu'il  vous  rend  plainte  des  faits 
ci-dessus  mono  s,  <iont  il  offre  d'affirmer  la  vérité,  et  qui  seront  attestés 
par  les  témoins  amenés  avec  lui  :  demande  acte  de  la  remise  qu'il  fait  en 
vos  mains  de  la  personne  dudii  Claude  ,  ainsi  que  de  la  montre 

et  des  gobelets  d  argent  dunl  il  a  été  trouvé  saisi;  et  tous  requiert  d'agir 
confurnémeo;  h  la  loi. 

Sien»  (h  toutes  les  pages)  Pierre  tint  pour  moi 

que  comme  fonde  de  procuration  spéciale  de  Jacques, 
f.'o/^cier  d»  police  signe  aatri  à  toute»  Ut  p«j'«,  tl  met  au  bat  : 

La  présente  plainte,  signée  de  ,  nous  a  élé  présentée  le  , 

b  dix  heures  du  malin,  par  ledit  Pierre  ,  tant  en  son  nom  personnel 

que  comme  fondé  de  la  procuration  spéciale  de  Jacques  ,  ann<  \re 

a  ladite  plainte,  et  parafée  de  nous  et  dudil  Pierre  lequel  a  affirme, 

sur  U)lrc  réquisition,  que  les  (ails  étaient  tels  qu'il  les  avait  exposés  dans 
ladite  plainte  ;  en  conséquence,  avons  donné  acte  audit  Pierre  de 
la  remise  qu'il  fait  en  ijoî  mains  de  la  personne  dudit  Claude  , 
présent;  et  attendu  la  présence  des  témoins  amenés  par  leJit  , 
-  nous  avons  reçu  les  déclaration*  devins  témoins  sur  les  faits  contenus  en 
sa  plainte,  desquelles  déclarations  il  a  élé  tenu  note  par  noire  greffier,  pour 
servir  el  valoir  oe  qu'il  appartiendra.  Au  surplus,  disons  que,  sur-le- 
ebam,  nous  nous  transporterons  sur  le  lieu  du  délit,  pour  être  fait  visite 
par  un  chirurgien,  tant  du  mort  que  du  ble-»«,  et  perquisition  dans  la 
maison  dudit  Pierre  el  prendre  tous  les  éclaircissements  relatif* 

aux  délits  dont  est  question  en  la  présente  plainte;  à  i'eQVt  de  quoi  ledit 
Claude  sera  reconduit  sous  bonne  et  sûre  garde  a  ladite  maison, 

I  aux  opérations  qui  pourront  être  faites,  et  recevoir  s  s 


pour  être  présent 
déclarations. 
A 


,  ce 


Signé 


juge  de  paix. 


Si  fa  parti*  **  ridift  \ 
rédiger,  celui-ci  dru»»  Je 

L'an 

tenté  par-devant  nous 

du  canton  de 
la  plainte  qu'il  vient  Bon 
avons  i.rcc  dé  d'après  les  déclaration»  dudil 


ai  Ut  plaint»  «I  reouirrf  V  officier  d*  police  di  ta 
procéj-oeroal  en  «il»  forme  : 

le  dix  heures  du  matin,  sV«t  pré- 

joge  de  paix,  officier  d*  police  judtcaire 
Pierre  lequel  nous  a  requis  de  r.  n^  r 

rendre  des  faits  ci-aprèï  détaillés  ;  b  quoi  m  us 
Pierre  qui  nous  a 


dit  que  ce  malin,  etc..  tons  lesquels  faits  il  a  affirmé  être  fis  qn'îl  leti 
déclare el  a  sifné  avec  nous  au  bas  de  chaque  page  du  présen;  acte,  lui 
en  Sun  nom  que  comme,  etc.  Sur  quoi  nous,  etc. 

JVocéj-erriai  de  transport  d*  l'officier  d»  police  judiciaire. 

[Ce  trampori  a  également  lieu,  tait  datte  U  cat  oé  la  coûte  de  la  *«n 
ett  inconnu»  el  impette,  ton  nr  Taei»  donné  d  Cofflcter  de  polie»,  ou  b 
ronNaiiMitc»  ou'i(  aura,  de  quelque  maniée»  fu«  ce  sotl,  d'un  dfbl,  tant 


,  heures  du  matin,  en  coiséqneoce  dt 
e  la  plam'.e  a  nous  rendue  eeinurdlui 


çu'il  ioi i  beioin  d'une  plainte 

L'an  ,  le 

notre  ordonnance  apposée  an  bas  de  la  plainte  a  nous  rendue  «jwétui 
par  Pierre  (ou  sur  l'avis  qui  nous  a  été  donné,  ou  étant  instruit 

par  la  rumeur  publique,  qu'il  s'était  commis  b  ),  (uni  aceooipacDé 

du  citovfu  ,  chirurgien,  demeurant  b  ,  dont  nous  it«*s 

requis  l'assistance,  b  l'eflet  d'être  en  sa  pré*ence  procédé  anx  opéniioss 
ci-aprés,  doul  nous  lui  avons  fait  connaître  l'objet,  pour  y  visiter  tant  le 
pan  coin  r  mon  que  le  blessé  dont  il  est  lait  mention  en  la  plainlc  dodu 
;  nous  nous  sommes  transporté*  en  la  maison  ou  demeer»  ds 
,  sise  b        .  rue  ■  ,  où  étant  entrés,  nous  avons  reqn'i 

le-Jrt  Pierre  de  tenir  fermées  les  portes  de  sa  maison,  aSu  qui 

qui  que  ee  toit  ne  s'en  éloigne  sans  notre  permission,  jusqu'à  ce  que  nous 
ayons  procédé  aux  opérations  qui  fontlo  sujet  de  noire  transport.  Noos 
avons  aussi  requis  les  eitnyens  .  gendarmes  na'ionani,  pré- 

sents, de  faire  perquisition  dans  tonte  la  maison  dudit  Pierre  , 
ou  on  soupçonnait  que  pouvaient  s'être  réfugiés  les  complices  dudit 
,ce  qu'il»  ont  fait  sar.s  avoir  pu  rien  découvrir.  De  suite,  Pierre 
nous  a  conduits  vers  une  chambre  donnant  sur  la  cour,  au  ret-de* 
chaussée  ;  nous  avons  remarqué  des  trace*  de  sang  depuis  l'allée  qui  con- 
duit k  ladite  chambre  jusqu'b  l'endroit  où  était  dépose  le  corps  mon  q«e 
nous  avons  trouvé  exposé  en  ladite  chambre,  snr 

Nous  avons  requi»  ledit  ,  chirurgien,  d'en  faire  la  visitai 

l'instant;  b  quoi  procédant,  ledit  a  remarqué  qne  (t(  drcJor»  n  iWi- 
rufu  parott  être  mort  (oui  réeemm«ni,  et  qutUts  «ont  Ut  W»ir»r»,  etc.). 
Desquelles  déclarations  il  résulte  que  ledit  est  mort  de  smci 

violente,  et  qu'il  a  été  tué  par  nnearme  b  fen  ;  m  conséquence,  et  attesta 
que  la  cause  de  sa  mort  est  connue,  et  que  toutes  autres  rerhf  rrbes  k  cet 
igard  seraient  inutiles,  nous  avons  déclaré  que  rien  ne  s'opposait  »  r» 
que  ledit  corps  ne  fût  inhumé  suivant  les  (ormes  ordinaires.  Nom  kmi 
ensuite  sommé  ledit  Claude  de  nous  dire  s'il  reconnaissait 

ledit  particulier  :  a  répondu,  non.  —  S'il  n'était  pas  vrai  qu'il  eût  tiré» 
coup  de  pistolet:  a  répondu,  non,  et  que  ses  oompagnoas  seuls  avaieot  tiré. 
—Pourquoi  il  se  trouvait  à  l'heure  de  dans  la  maison:  «dit 

qu'il  ava>t  élé  excité  parcescompagoons.— Pourquoi  il  emportait  les*» 
dont  il  avait  été  saisi  :  a  répondu  que,  etc.  (On  prend  «in»i  (ou»  ttt  rtiun- 
gntmtntt  pottxblet,  tant  de  l'accu»»  que  d»  tmtttt  Ut  perasnn»»  oui  te  en* 
Irourée»  prttentet  au  délit,  ou  qui  en  ont  quelque  eounatsianee  «ttreru  eu 
indirecte,-  et  on  fait  eigner  a  loue  leurt  ditlaraiiont,  VofUner  ie  psJie» 
con».'a(*  auttt  Tétai  det  porte»  et  terruret  brititt.  )  Nous  ooas  snmfiet  d» 
suite,  et  accompagnés  du  même  chirurgien,  transportés  es  la  chambra  ou 
était  ledit  Jacques,  que  nous  avons  trouvé  couché  dans  nn  lil.  On  rrfoitfM 
oVelaradon»  de  Jacques  U  chirurgien  eoneUtte  ton  étal;  en  in- 

terroge dt  nouveau  ?»  prévenu  s'il  reconnaît  le  ma /ad».)  Desquels  etsair*, 
visites  el  déclarations,  il  resuite  qu'il  existe  meurtre  ci  vn|  avec  eJp'- 
lion  ;  que  ces  délits  sont  de  nature  k  mériter  peine  afUeiive  ;  qne  ledit 
Claude  a  élé  trouvé  saisi  d'effets  appartenant  audit  Piem, 

et  pris  k  l'instant  même  du  délit  et  dans  le  lieu  ou  il  s'est  commis,  et  ft, 
dans  lesdites  déclarations,  les  nommés  Victor  eiGuiH»"»* 
,  absents,  se  trouvent  fortement  soupçonnés  de  complicité; 
pnurrinoi  nous  nous  sommes  détermines  a  faireconduire  sur-le-cb .imp  If 
d  t  Claude  b  la  maison  d'arrêt  de  l'arrnn  Jissemenl  de 

el  a  ciler  par-devant  ledit  (et  autres;,  suivant  lafnrtM 

indiquée  par  In  loi.  Nous  avons,  en  conséquence,  cl  cunforui'm  'iii  alVt. 
70code  des  délits  et  des  peines,  délivré  un  maniât  d'anéi,  alMTet  de  fuir» 
conduire  sur-le-champ  ledit  Claude  à  la  nviisoo  d'arrêt  rte  l'ar- 

rondissement de  el  un  mandat  d'amener  contre  lesdits  Vict  ' 

et  Guillaume  (et  autres),  et  avoos  de  ce  que  dessus  dressé  le  truci- 
verhal. 

'.Vofrcitr  dt  police  et  Ut  noIabUt  tigmtnU) 
Cédule  pour  appeler  Ue  témoin». 
Etienne  ,  jupe  de  paix  ou  officier  de  la  gendarmerie  nalio- 

nïle .  officier  de  police  judiciaire  ou  directeur  du  jury  de  IV- 

rumlissemeut  de  ,  ou  président  du  Iribui  al  criminel  du  détar- 

t -m«nt  de  ,  mandons  et  ordonnons  a  tous  huissiers  ou 

g  ndarmes  nationaux  d'assigner  Claude  ,  Jacqu-i 

cl  ,  témoins  in  liqués  par  ,  el  tous  antres  V" 

pourraient  être  indiques  par  la  suite,  b  comparaître  en  personne  pat-de- 
vant nous,  le  .  heure,  pour  (aire  leurs  déclarations  M(  le 
faits  el  circonstances  contenus  en  la  plainte  rendue  par  Pierre 


.  Fait  k 


L'an 


comparaître  le 
demeurant  b 


Sijné 

en  «erju  «fe  la  cédule  ti-dnrut, 

,  en  vertu  de  !a '  r  lu'e  4r  !j,ree  par     ,  .» 
,  J'ai  ,  bui.-sii  i  ou  gendarme  national  .s 

,  assigné  Claude  ,  demeurant  k  >■ 

,  heure  ,  par-devaat 

,  à  l'effet  de  (aire  sa  déclaration  sur 
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«aetil  Kl  Question  »n  1»  plaint*  mentionnée  data  ladite  eédule;  lu  dé- 

<  i  an'  que,  faut»  d*  ctirapirallre  sur  la  présente  aKtgaalioB,  il  V  #tn 
-runiiiM  par  le*  »o  e»  indiquera  par  lai.» ;  et  j'ai  audit  laissé 
cjpie,  tant  de  ladite  cédule  qu«  du  prêtent  acte. 

'Suèrent  le»  moiMn  r»1allfl  :  1*  au  proees-eerbal  de»  déclaration*  dee 
témoin»;  — S*  a*  mandat  d'amener;  —  5*  aa  proces-verbal  dressé  par  le 
periear  d'un  maedal  d'amener  ;  —  4"  au  manda  d'arrêt  ;  —  5*  au  désttte- 
toot  d»  la  plainte  dan»  lu  nnRt-qsalre  heure»  par  le  plaignant  ;-€•  a  la 
dénonciation  tiviqae  ;  —  7»  a  Tact»  dVcu»  uioo  ;  —  8*  à  l'ordonnanc*  rte 


sr: 


4-  ci»rp«;  —  9»  à  la  Signification  au  j  >r«  que  ton  excuse  a'a  poial 
Imiae  :  -  10*  an  jugement  du  inb 


TftbU  eoa 


I  criminel. j 


aire  det  matierai. 


Amende  (perception) 

p.  tu. 

Coda  l  ••;  —  dttl  t 

».,  4i.;— de  com- 
Mfteft. 

t«e>  d'iatt.  crin.  9  ; 
— e>  procédera  7  ; 
— aai7«lp.933(.; 
—4»  ^  brum.  an  * 
p.  1»  t.;  -  lert»- 

Tadrfe 

ITte.  8  pan».  9. 
—a  art.  9. 
IT  Ci ISioùlp.MI. 
-i»n»il  7. 
—»»  art.  7. 
11*1.  9T  mars  7. 
— I«)nill.!lr,,p.li9 
— SMfl.  p.  Ml. 
— K  •epi.9c 
-1.1  aret.  p.  833. 
ITt3.34jeiop.9tl. 
la  t.  3  tram.  7. 
— T  bran.  p.  Ml. 
—Il  praîr.  p.  Ml. 
Ao  «.  3  brae*.  p. 
S39. 

—14  pralr.  p.  M». 
Aa     19  a  mm.  p. 

tli. 
-ri  ? eeL  7. 
-«4  Iberm.p.ïî*. 
Aa  t.  7  aar».  p. 


-  monlrl- 

moie  \  3  «.;  (rea-l  pale  et  earreeliea- 
aien)  4; — drlleat   nellep.  te»  •. 

OrçanltaUon  (loi  d") 


lier  I,  I*;—  pénal  |Lnb  (  tonfeclioo  ,|  s*i  » 
Il  a.;— rural  I. 
CoabWatloa  p.  933; 

(abolition)  13.  a. ;— criminelle»  9 

Conell  d'Étal  (allri-  a.,  9  a.  I. 

belionj  4.  Municipalité  (aUrU  Ren'e  foncière  (cne- 

Corp»  le(l»1all(  4  a.  ballon  ,  ordre  pe-  bilimllee)  4. 

Mil  (rlewSr»tion)  M  le)  p.  3t»a.  Tarif!, 

p.  t3la.  Polit»  teoCTilo  p.  Tnbena»  *  I. 


chronologique 

—13  gérai.  I. 
An  10.  10  gara.  4. 
An  tt.  M  leni.  4. 
— V)  lent.  4. 
t*OT.  Aaept.  8. 
Itk«.  Une».  S. 
•BO-i.  17  dee.  II. 
leto.  90  tin.  19. 

il  il. 
ttia.  9  mal  S. 
I8t7.l!«mart8-1*e. 
1919.  17  mai  13-9». 
— Iljnill.  S. 
•  ail.  94  mat  II. 
iMt.11  mera  13-9». 
Itit.  9  joinl5-S«. 
— 9l>  julll.  13-4-  t. 
IMS.SOatr.  13-5° 
e. 

tttt.  7  mai  ». 
1830.  8*1.  I  t-t*. 
— tt  ecHWt. 
lèc.  tt-f , 


de»  Iota , 

1S-0>  e. 
191t.  4  mera  11-3*. 
—9 air.  Il -4*. 
'•Mit.  18  a»r.  8. 
— l7a»r.S,IS-7». 
— 4H  »rr.  Il,  13-3" 

ï.,  8». 
I8VV.3I  mare  8-9°. 
1834.  10 1er. 

e. 

—10  en.  II. 
IKVt.B  wpt.lt, 13. 
liCVH.  13  mai  II. 

.  I I  a»r.  7. 
-t5  mal  T. 
- 18  mal  9-3*. 
1*10.  3  aura  8-4*. 
•  •il.  31  jur.  8. 
—  9  jein  7. 
1919.  »  ori.  7. 
1818.  «71er.  13. 

6  mare  II. 


—94  mart  8. 

— Itarr.  13. 
—18  au.  8,13. 
—7  aoel  tt. 

—  M  août  8. 
I»  ooal8. 

—  ISocl.  II. 
-I3dec.  .1,13-7». 
1819.  99  mare  t. 
—41  a*r.  13. 
—7  mai  8. 

—H  oui  3  e. 
— 97  eo».  iS. 
18541.  9  jour.  ti. 
—•juin  13. 

—  10  juill.  8. 
—93  joill.  13. 
—8  dee.  S. 
188t.  7  t<rr.  8. 
— 97  mer»  13. 
t83i  S  mare  8. 
— iT  n-»r»5,8. 

•  jaUU.  13. 


LOIS  CR1MINFLI.ES.  —  Sous  res  mois  on  comprend  le* 
lois  pénales  et  les  lois  do  procédure  criminelle. — V.  Insl.  crlm., 
Peines  ;  V.  aussi  Lois,  n«  510  et  s.,  565  et  s. 

LOIS  INTERPRÊTAT1VKS.  -  Celles  par  lesquelles  on  ex- 
pliqoe  le  sens  obscur  ou  ambigu  des  lois.— V.  Lois,  n*»  466  et  s.; 
V.  aussi  Obligation  (Interprétation). 

LOI  MARTIALE.  —  Nom  donné  à  la  loi  du  33  oct.  1789 
(Y.  Attroupement,  nM  3  el  s.).  Elle  a  été  abrogée  le  23  juin  1793. 

LOIS  PÉNALES.  —  Celles  qui  ont  pour  objet  l'application 
des  peines. — V.  Lois,  nM  340  et  s.,  363  el  s.,  Peines. 

LOIS  ROMAINI  S.  —  Nom  sous  lequel  on  désigne  les  lois 
codifiées  ou  non  qui  ont  été  en  vigueur  dans  l'ancienne  Rome.— 
V.  Lois,  n«  58  et  s.,  350. 

LOI  SALIQL'E.  —  Celle  qui  appelle  les  enfants  miles  à 
succéder  à  la  lerre  salique,  c'est-à-dire  à  la  maison  des  citoyens 
de  la  Germanie,  à  l'exception  des  Olles.  On  en  a  Tait  depuis  une 
loi  politique,  bien  que,  suivant  la  remarque  de  Montesquieu, 
liv.  »,  ch.  18,  ce  lût  une  loi  purement  économique. — V.  ce  qui 
est  dit  dans  cet  ouvrage,  t.  t ,  Essai  sur  l'histoire  du  droit. 

LONG  COURS  (Voyage  de).— V.  Droit  marit.,n<"  74,3044. 

LORRAINE.  —  Ducho  qui,  avant  sa  réunion  k  la  France, 
tonnait  un  Etal  Indépendant.  —  V.  Domaine  de  l'Etat,  n*  113; 
Domaine  eng.,  n»  35  et  suiv. 

LOT.  —  Se  dit  de  l'une  des  parties  ou  division  d'une  enoso 
aise  en  partage  (V.  Partage)  ou  en  loterie. — V.  Loterie. 

LOTERIE.  —  1 .  Mol  qui  désigne  soit  une  sorte  de  jeu  de 
bjwrd  où  l'on  fait  des  mises  de  (onds  en  échitngc  desquelles  on 
reço.l  des  lilllcls  numérotés  qui,  s'ils  se  trouvent  parmi  les  nu- 
beros sortants  lors  du  tirage  opcré,procurcnt  un  gain  au  déposant, 
toit  la  banque  ou  duiiiiiiiMniiiuii  établie  par  le  gouvernement  à 
reflet  de  diriger  cette  institution. 
Tcaw  XXX. 


niviiioo. 

§  t.  —  Risloriiiue  el  législation  des  loteriei.  —  Droit  eonparé  (a*  3): 

§9.  —  Loteries  prohibée*;  colportage,  publications  (n*  14). 

g  3.  —  Loierie*  de  bienfaisance.  —  Aulorisalion  (a*  30). 

§  4.  —  Poursuites  A  exercer  contre  les  délinquants;  corapéteBce(n*  36). 

§  1 .  —  Historique  et  législation  des  loteries.  —  Droit  comparé. 

9.  L'origine  des  loteries  est  fort  ancienne;  elle  remonte  aux 
saturnales  de  Rome.  On  les  voit  figurer  comme  accessoire  de  ce$ 
fêtes;  ceux  qui  y  prenaient  part  recevaient  gratuitement  un  billet 
qui  donnait  droit  à  emporter  quelque  prix  {apophonta,  du  greo 
J'emporte).  —  Auguste  créa  aussi  des  loteries,  pour 
les  félcs  populaires,  mais  le  caractère  de  gain  leur  fui  enlevé.  Les 
lots  se  composèrent  le  plus  souvent  d'objets  de  peu  de  valeur.  Le 
but  de  ces  jeux,  qui  devinrent  fort  k  la  mode  sous  cet  empereur, 
lut  l'amusement  et  la  joie.  —  Néron  en  changea  le  caractère,  il 
vit  dans  ces  largesses  répandues  par  le  hasard  le  moyen  de  dé- 
ployer une  maRnidcence  fastueuse.  A  l'occasion  des  fêtes  pour 
l'éternité  de  l'empire,  il  établi!  des  loteries  publiques  en  faveur  du 
peuple,  de  mille  billets  par  jour  dont  quelques-uns  suffisaient  pour 
faire  la  fortune  des  personnes  entre  les  mains  desquelles  le  ha- 
sard les  distribuait.  —  L'empereur  Heliogabale  trouva  plaisant 
de  former  des  loteries  composées  de  moitié  de  billets  utiles  et  de 
moitié  de  billets  risibles  el  de  nulle  valeur.  Ces  jeux,  qui  dans  le 
principe  n'étalent  que  de  pures  largesses, devinrent  dans  les  temps 
modernes  des  Institutions  désastreuses,  une  cause  de  ruine  pour 
les  classes  pauvres,  un  moyen  honteux  de  spéculation,  d'abord 
entre  les  mains  des  particuliers,  ensuite,  dans  celles  de 
l'Etat,  qui,  à  différentes  époques,  en  lira  de  très-grandes  ressour- 
ces.— Cet  usage,  resté  sans  doute  en  Italie  comme  tradition,  s'y 
introduisit  plus  lard  jusque  dans  l'administration  d'un  Etal  ;  car 
au  temps  où  la  république  de  Cènes  était  gouvernée  par  cinq  sé- 
nateurs, le  sort  fut  chargé  de  les  désigner.  Quatre-vingt-dix  con- 
currents pouvaient  prétendre  à  cet  honneur  suprême  :  leurs  noms 
étaient  jetés  dans  une  urne  et  tirés  au  soit;  les  cinq  premiers 
sortants  avalent  la  suprême  puissance. 

3 .  C'est  ïur  un  plan  scmblableque  Benetle  Genltle,  fini  songeait 
sans  doute  aux  apophoreta  de  l'ancienne  Rome,  imagina,  dit-on, 
la  loterie.  Quoiqu'il  en  soit,  les  principales  viilesd'llalie  connais- 
saient ce  jeu  depuis  longtemps  ;  nous  trouvons  la  preuve  de  ce 
fait  dans  un  édit  de  François  1".  Longucville  nous  apprend  que 
ce  jeu  se  répandit  en  France  en  1520.  Il  fui  d'abord  appelé  blan- 
qw  à  cause  des  billets  blancs  (en  italien,  bianra  caria).  Il  y  avait 
des  billets  blancs  el  noirs;  les  billets  noirs  étaient  les  moins 
nombreux  et  gagnaient  seuls.  —  Bientôt  le  mot  loterie  remplaça 
le  mot  Wanqtte.  Les  cty  mologisles  ne  sont  pas  d'accord  sur  l'ori- 
gine de  ce  mol;  les  uns  le  font  dériver  du  mol  français  lof,  part, 
portion  du  bulin,  les  autres  du  mot  italien  Iota,  lutte.  —  Dans  le 
commencement,  la  loterie  ne  se  produisit  en  France  que  comme 
une  espèce  de  spéculation  privée  ou  de  commerce  exercée  pa 
des  marchands  ou  particuliers  qui  cherchaient  à  se  défaire  ainsi 
de  leurs  marchandises  ou  propriétés.  L'autorité  y  était  totalement 
étrangerc,  cl  n'y  avait  aucune  part.  —  Les  guerres  qu'avait 
eu  à  soutenir  François  I»'  ay  uni  épuisé  les  finances,  on  cul  recoins 
a  une  blanqueou  loterie  sur  le  fonds  de  laquelle  leroicutundroiL 

—  Les  lettres  patentes  qui  autorisaient  celle  loterie  furent  exp6 
diées  au  mois  de  mai  1539.  —  Tel  fut  le  premier  essai  do  U 
loterie  en  France  comme  ressource  financière;  les  parlements 
luttèrent  longtemps  contre  cette  institution  désastreuse;  mais  le 
mal  avait  pris  racine  dans  nos  mœurs,  il  devait  triompher. 

A.  Comme  nous  l'avons  dit,  avant  de  s'acclimater  sur  le  sol  de 
France  et  de  devenir  une  ressource  pour  les  finances,  les  loteries, 
qui  depuis  longtemps  liaient  florissantes  en  Hollande,  en  Italie 
et  en  Angleterre,  eurent  de  longs  combats  a  soutenir  avec  ces 
parlements.  —  Dans  le  cours  des  années  1563,  1598,  1608  et 
ittoa,  le  parlement  de  Paris  annula  tous  les  privilèges  par  des 
arrêts  fondés  sur  ce  que  les  loteries  étaient  la  ruine  du  peuple.  \ 

—  Les  parlements  ne  se  bornèrent  pas  à  une  résistance  négative 
en  refusant  d'enregistrer  les  Icllres  patentes  délivrées  pour  auto-" 
riser  des  loteries,  ils  firent  saisir  les  loteries  autorisées  par  lettres 
patentes  ou  tolérées  dans  les  villes  de  Paris,  Soissons,  Amiens* 
Celle  louable  fermeté  préserva  alors  la  France  de  ce  fléau. —  Mai.-', 
un  Instant  arrêtées,  elles  prirent  un  nouvel  essort  sous  Maiarln. 
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—  Lonls  XIV  rappelant  les  souvenirs  de  l'époque  romaine,  fit,  à 
l'occasion  du  mariage  de  sa  mie  avec  M.  le  dur,  une  loterie  fort 
brillante.  Quatre  boutiques  remplies  de  luitl  ce  que  l'industrie 
parisienne  avail  produit  de  plu*  nclic  et  de  plus  rcclicrrhé  fuient 
disposées  cl.ui>  le  salon  du  château  de  Marly.  Les  d.:mes  cl  les 
seigneurs  nommés  pnurarcniniMgncr  les  nnuv eau  »  époux  tirèrent 
tu  sui  t  les  bijoux  dont  ic*  boutiques  élaleul  carmes. 

5 .  A  parljr  de  culte  époque  les  loteries  changèrent  de  carac- 
tère :  au  lieu  d'être  des  actes  de  la  munlllernce  du  souverain,  elles 
devinrent  une  espèce  d'impôt.  —  l.a  loterie  Tut  mise  par  la  loi 
au  rang  des  voies  et  moyens  de  subvenir  aux  besoins  de  l'Etal. 
S>n  produit  fit  partie  des  revenus  publies,  et  son  administration 
forma  une  des  grandes  divisions  du  ministère  des  finances. — La 
loterie  se  propageait  i  n  Europe.  En  mut,  I  Angleterre,  épuisée 
par  ta  guerre,  eut  recours  à  ce  moyen  ;  le  parlement  vota  une  lo- 
terie de  1  .'.'oo.noo  liv.  slorl.  Les  billcls  de  celle  loterie  furent 
enlèves  avec  une  innovante  rapidité.  En  six  mois  il,  furent  tous 
pris.  —  En  liollande,  la  ville  d  Animcrsforl  fut  la  première  à 
donner  l'exemple  ;  bientôt  ce  pavs  fut  couvert  d'établissements 
d' ee  i»eurc.  —  Les  gouvernements,  désormais  impuissants  à  ar- 
rêter le  mal,  résolurent  d'en  profiler,  on  crut  pouvoir  régulari- 
ser un  vice  au  profit  de  l'Etat  :  on  fil  une  transaction  fatale  au 
principe.  —  En  Fiance,  le  prambule  de  l'arrêt  di*  Itou  restera 
Connue  un  doruturnl  curieux  d'économie  politi'iue.  On  y  fait  par- 
ler ainsi  le  souverain  :  «  Sa  Majesté  avant  remarqué  l'inclination 
nifurclle  de  ses  sujets  a  nuire  de  l'argent  aux  loteries  particu- 
lières, et  désirant  leur  protuicr  un  moyeu  w/réoble  et  commode 
de  te  faire  un  revenu  *ilr  et  considérable  pour  le  rc-le  do  leur 

vie  cl  même  d'enrichir  leur  famille  en  donnant  au  hasard  a 

jugé  à  propos  d'établir  à  l'hôtel  do  ville  de  Paris  une  lolcrîo 
royale  de  to  millions.  ■> 

G.  Le  principe  consacré,  les  conséquence*  en  déroulèrent  na- 
turellement. —  Le  règne  de  l.oul.s  W  vit  pulluler  d'une  manière 
Incroyable  ces  d  -sastieux  établissements.  A  chaque  besoin  d'ar- 
gent, nouvelle  loterie.  I  n  anét  du  conseil  du  7  dec.  17 M  avait 
établi  la  loterie  des  enfjnts  trouves.  Ln  arrêt  du  ~  sepl.  1702 
institue  la  loterie  de  pieté  qu'avait  déjà  précédée  en  I7j8  celle 
de  l'école  militaire.  —  La  destination  d'une  partie  des  fonds  à 
des  établissements  utiles  (Il  fermer  les  yeux  aux  hommes  les  plus 
sages  sur  le  danger  d'cvcilcr  les  mauvaise»  passions.  —  L'n  ar- 
rêt du  conseil  d'Etal  du  r.o  juin  me  supprima  toutes  ces  di- 
verses loteries,  cl  en  créa  une  nouvelle  suus  la  dénomination 
de  loterie  royale  de  France. 

7.  La  loi  du  28  vend.  an2,  en  conservant  la  loterie  de  France, 
supprima  les  bureaux  de  loteries  étrangères,  les  bureaux  clandes- 
tins sur  la  loleriedc  France,  les  loteries  particulières,  sou*  quel- 
que (téiiomiwilion  qu'elles  fussent  établies,  l'eu  de  temps  après 
la  loterie  de  France  fut  elle-même  supprimée  en  exécution  de  la 
loi  du  -j:>  brum.  an  2,  «  comme  invention  du  despotisme,  desti- 
née ii  faire  laite  le  peuple  sur  sa  misère,  en  le  leurrant  d'une  es- 
pérance qui  aggravait  sa  détresse.  »  —  L'art.  I  de  celle  loi  est 
ainsi  conçu  :  «  l  es  loteries,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
s  >:t<  quelque  dénomination  qu'elles  exi-tent,  sont  supprimées.  » 

i  elle  sage  reforme  ne  dura  pas  longtemps;  quelques  mois 
;  'us  tard,  le  2i>  gerra.  an  2,  des  loteries  de  biens  nationaux  (u- 
i vol  >u)j>liluées  à  la  place  de  la  loterie  de  France.  —  Cette  loi 
portait  que  les  maisons  cl  bâtiments  appartenant  à  l'Etat  seraient 
aliènes  par  voie  de  loterie.  —  L'épuisement  des  llnanecs  empi- 
rant tous  les  jours,  les  assignats,  les  mandats,  et  les  autres  va- 

(1)  Voici  les  litres  de  ee*  acte*  qui.  par  suite  de  l'abrogation  dont  ils 
•ont  atteints,  n'ont  pas  du  être  rapporté»  pour  la  plupart. 

5  juill.  1790-15  mars  1791.  —  Décret  relatif  aux  dépenses  de  l'ad- 
ministration do  ta  loiene  ravale. 

Sfl  sept.  1700-80  janv.  1701. —Décret  qui  ordonne  le  maintien  do 
ta  lotane. 

S6  mai-l"  join  1703.  —  Décret  qui  abroge  les  anciennes  lois  qui  dé- 
claraient insaisissables  les  traiictnenU  ol  f  ratification*  de»  directeur*  et 
pre|>o>èii  de  la  loterie. 

as  tend,  an  i  (  19  ont.  1793  ).— Décret  qui  snpprime  toute»  les  lo- 
teries autres  que  telle  de  Fr.in.  c,  telle- que  loteries  étrangère*,  bureaux 
clandestin»  >ur  U  Mine  de  France,  loteries  particulières. 

35-20  brum.  an  i  H5-IG  no».  I79J;.  —  Décret  qui  supprima  taules 
les  loterie»,  de  quelque  "' —  —  


lenn  créées  pour  subvenir  nt  besoins  Journaliers  *i  irrwir 

élanl  lombés,  on  eut  encore  recours  à  la  loterie.  L'art.  90  de  1» 
loi  du  9  vend,  an  c  rétablit  la  loterie  sur  ses  anciennes  bases, 
l'n  arrêté  du  17  vend,  l'organisa  deflnilixemrnl.  tous  ne  rap- 
porterons pas  les  diverses  dispositions  de  ici  an  été  relatives  à  son 
administration,  a  ses  combinaisons,  aux  obligation*  de  ses  agents 
cl  des  actionnaires.  Ln  pareil  exposé  sérail  sans  utilité  aujour- 
d'hui que  la  loterie  n'est  plus  que  de  l'histoire  pour  noire  pays. 
A  partir  de  celte  époque,  la  lolcrîo  devint  tour  a  tour  nationale, 
impériale,  royale,  suivant  les  gouvernements  qui  se  succédèrent. 
Axant  la  révolution,  il  n'y  avait  qu'une  seule  loterie  dont  le  ti- 
rage se  faisait  deux  fois  par  mots  el  qui  rapportait  au  trésor  10 
à  1 2  millions  ;  à  l'époque  du  rétablissement  de  la  loterie  cinq 
roues  furent  étabties  à  Paris,  a  Lyon,  k  Strasbourg,  à  Bordeaux, 
à  Bruxelles;  cette  dernière  fut  transférée  a  Lille  tous  la  restaura- 
tion. Un  tirage  axait  lieu  pour  chacune  d'elle*  tous  lesdix  jours, 
en  tout  quinze  tirages  mensuels.  Sur  au  numéros  placés  sur  la 
roue,  les  5  premier*  soi  Uni  donnaient  droil  à  des  gains  déter- 
mines. L'extrait  simple  était  pave  15  fois  la  mise,  ïambe  970 
fois,  le  terne  :»,:>5o  loi-,  le  quai  ente  7%, 000  fois,  le  virait  dé- 
terminé 70  fois,  ïambe  déterminé  5,100  fois,  la  qiune  i  mil- 
lion de  fois  (arrêté  du  I"  vend,  an  »■). 

M.  Pendant  l'intervalle  qui  s'eeoula  entre  la  suppression  de  la 
loterie  cl  son  rétablissement,  les  loteries  particulières,  el  notam- 
ment les  loteries  d'immeubles,  se  multiplièrent  extrêmement.  — 
Cependant  la  loi  du  28  vend,  an  2  n'avait  pas  été  rapportée,  niais 
comme  aucune  administration  n'était  intéressée  à  son  exécution, 
elle  clail  tombée  en  desu  Inde.  Les  intéressé»  à  ces  loteries  ré- 
clamèrent de  toute  part  contre  la  prohibition  prononcée  par  la  loi 
du  a  vend,  an  C.  Le  3  Mm.  suivant,  une  loi  déclara  que  toutes  les 
agences  établies  pour  vendre  par  forme  deloterie.soilavcrmetonoe, 
soil  sans  mélange  de  lois  nu  de  primes  en  argent,  d'effets  mobi- 
liers ou  immobiliers,  de  quelque  nalurequ'ils  puissent  élre,  étaient 
dans  le  cas  de  la  prohibition  prononcée  par  l  ai  t,  ai  de  la  loi  do 
0  vend,  précèdent.  Celte  loi  accorda  un  délai  de  deux  mois  aux- 
d. tes  agences,  pour  terminer  les  opérations  commencées  avant  sa, 
promulgation,  sans  qu'il  fût  permis  d'en  commencer  de  nouvelles, 
s'abstenant  de  si-v  ir  contre  de*  abus  t" 
par  la  tolérance  du  gouvernement. 

».  Celle  prohibition  trouva  une  sanction  dansl'art.  4  loc.  pén. 
et  dans  le  d'  crel  du  ■„»:>  sept.  1813,  qui  ajouta  aux  peines  portées 
par  le  code  celle  de  i'afllchect  du  ju  ement  aux  T  ais  du  délinquant. 

lO.  La  loterie  devait  enfin  disparaître  du  sol  de  la  France. 
Lalol  du  22  fév.  1829  commença  J'reuvic  en  supprimant  tes 
bureaux  de  vingt-huit  département'*,  suppression  qui  eut  lieo  en 
élevant  les  enjeux.  —  La  loi  du  21  avril  18S2,  art  48,  l'abolit 
dans  toute  la  France,  à  partir  de  1"  janv.  1856.  — Celle  sup- 
pression multiplia  les  loteries  clandestines ,  surtout  celles  de 
librairies  dont  certaines  primes  s'élevèrent  scandaleusement  jus- 
qu'à loo.noo  fr.  —  L'insuffisance  de  l'art.  410  nécessita  de  nou- 
velles dispositions  plus  étendues  et  plus  efficaces  :  tel  tut  le  but 
de  la  loi  du  21  mai  issu. — l'ai  cette  loi,  une  foule  d'actes  légis- 
latifs rendus  sur  cette  matière  depuis  la  révotutioo  de  178;»,  ont 
été  abroges  (L.  ô  juill.  et  30  sepl.  1790;  Su  mal  nos;  28  vend., 
2  brum.,  87  frim.  et  »  vent,  au  J;  23  Miel,  an  5;  2»  germ. 
an  o  cl  n  vend.,  7  brum.,  3  frim.,  0  germ.  et  5  Irurt. 
an  «  ;  5  brum.  el  7  vent,  an  7  ;  7,  1 8,  23  vent,  an  8  ;  *  vend, 
cl  27  brum.  an  9;  3»  sept.  1813;  9  déc.  1815;  X2  fév. 
1829)  :  on  tes  Indique  ou  on  tes  rapporte  ci-dessous  (i).  — 

47  frim.-ï  ni*,  an  î  {17-2*  déc.  1793).  —  Décret  relatif  au  payement 
des  loin  rl  à  la  liquidation  des  loteries  supprimées. 

S-5  vent,  an  i(il-ï5tev.  1 79  ;>.  — Deerel  portant  qoe  \ 
des  loterie»  capprimée»  recevront  les  intérêt*  de  learcanlii 
qu'à  la  liquidation. 

25  rrnet.  un  Z  (9  sept.  1795).  —Décret  qui  admet  w  parement  de» 
billet»  de  loterie,  les  bon;  au  porteur  gagnés  à  la  loterie  et  le»  assignats 
à  (ace  de  I0O  liv.  et  au-dessous,  deinoneii-é*  parla  loi  du  87  floréal. 

15  germ.  an  5  (15  avr.  1797).  —  Décret  du  conseil  de»  ancien»  qui 
rejette  la  résolution  qui  établit  une  loterie  nationale. 

9  vend,  aa  fi  (30  sept.  17U7L.-fcsl.aii  de  U  tw  relative  aux  Eu  a  cri 
de  I  ae  6. 

TlT.  9.  —  £o<«ri«. 
Art.  90.  La  d-deranl  loterie  nationale  de  France  est  rétablie  lur  lai  hase» 
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l  erg  aniser  prousniremcnl  radmini«lralioo,  sans  retard,  en  fai- 
i  If»  réductions  d'agent*  qu'il  erra  possible. 
01.  Toiil  éublis-emenl  de  loleria  particulier»  eu  étrangère  esl  prohihé. 
91.  Le»  individu*  qui  le  permettront  de  recevoir  pour  Ira  loterie»  étran- 
gères seront  condamné»,  poor  la  première  (oit,  en  une  amende  do  3,000  lr. ; 
illa  seconde,  outre  l'amende,  en  six.  moi*  de  dé  entiun. 

93.  Le»  receveur»  de  la  loterie  nationale  qui  seront  ronvainens  d'avoir 
Ifja  poor  le»  loterie»  étrangère*,  et  d'avoir  joué  pour  leur  propre  compte 
m  pour  celui  de  particulier*,  seront  coudamoés  a  l'amende  de  6.000  lr.,  et 
destitués  de  leur»  (onctions. 

17  vend,  an  «  (»  ocl.  1797).  -  Arrêté  du  directoire  eiécotif  relatif  à 
l'eqnnisaiion  de  la  loterie  nationale. 

Art.  I.  La  loterie  nationale  de  la  Républiqoe  française  sera  confiée  a 
là  swveillaoee  de  trois  administrateur»  et  d'un  caissier,  qui  auront  «ou» 
eu  tcnl  vingt  employés  ao  plu»  dan»  le»  boréaux  a  Pari*,  vingt  inspec- 
tent», huit  cent*  receveurs, un  cai»»ier,  un  contrôleur  et  un  papetier.— 
La  caisse  delà  recette  générale  sera  placée  a  l'hAlel  national  de»  Invalide». 

1.  La  loterie  est,  comme  elle  rélait  a  l'cpoiiiie  de  sa  suppression, 
cempo'ée  de  quatre-vingt-dix  nombre»;  et  le*  cinq  q  .1  sont  tiré»  de  la 
rote  de  fortune,  produisent,  savoir  :  cinq  lot»  d'extraits,  dix  lots  d'ambe», 
cil  lot»  de  terne»,  einq  lot»  de  qualerne».  on  lot  de  quinc,  cinq  lot» 
d'eitraiti  déterminé»,  dix  ombe*  déterminés. 

t  S.  Chacun  de»  actionnaires  tera  libre  de  choisir  tel  numéro  et  telle 
qiintiié  de  numéros  fti'il  lui  plaira  poor  former  sa  mise  ;  il  aura  égale— 
■enl  la  liberté  de  prendre  intérêt  sur  une  ou  plusieurs  chance-  à  la  lois, 
et  d'y  placer,  soit  dans  un  seul  et  même  billet,  soit  dan»  une  plus  grande 
«nullité,  telle  somme  qu'il  lui  plaira,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pa*  au- 
dessous  d'un  (ranc. 

4.  Los  chance»  de  la  loterie  (ont  partagée»  en  deux  classe»,  savoir  : 
mue  des  chances  simples,  qui  comprend  l'extrait,  ï  ambe,  le  terne,  le 
«tialerne  et  le  qoine;  et  celle  de»  chance*  déterminées,  qui  renferme 
(extrait  et  Ïambe  déterminé*.— EnOn  loules  les  chances  et  les  rombjiai- 
wos  sont  les  mêmes  qu'elle*  étaient  lors  de  la  suppression  de  celte  lolene. 

5.  L'extrait  simple  continuera  d'être  payé  quinze  fois  la  mise;  ï  ambe 
impie,  deux  cent  soixante-da  foi»  ;  le  terne,  cinq  nulle  cinq  cent»  foi*  ;  le 
qulerne, soiianle-qomre  mille  fois;  lequine,un  million  de  fois;  l'extrait 
déterminé,  soixante-dix  foi*,  l'ambe  déterminé,  cinq  mille  cent  fois. 

I.  Il  sera  délivré  i  l'actionnaire  au  moment  de  sa  mise,  une  recon- 
naissance qui  lui  servira  de  billet  définitif.  C  lie  reconnaissance,  signée 
ds  receveur,  sera  délatbre,  en  présence  de  l'actionnaire^  du  registre  a 
souche  délivré  par  l'administration  ;  et,  sur  la  représentation  de  ee  billet, 
les  lot»  gagnants  seront  payes,  soit  chez  le  rereveur  ou  la  mi*e  aura  été 
laite,  soit  fi  la  caisse  générale.  —  Les  actionnaire»  auront  le  plus  grand 
sein  de  s'a««urer  de  l'exactitude  de  leur  mi*e  avec  le  regi-tre;  et  dan» 
le  cas  de  différence  entte  le  registre  et  le  billet,  l'actionnaire  ne  pourra 
prétendre  qu'au  remboursement  de  sa  mi-e,  bien  cniendu  loutelois  quo 
le  billet  n'aura  été  ni  contrefait  ni  falsifié ,  nu  les  numéros  surchargés. 
—  Ce  remboursement  aura  lieu  de*  deniers  du  receveur. 

7.  On  suivra  dan»  le  tirage  de  la  lolene  In  méthode  qui  s'est  toujours 
oS«er»ée,  et  qui  se  suivait  a  l'époque  de  la  »uppre»»ion.  —  Le  jour  de 
tirage,  en  enfermera  dans  la  roue  de  fortune  quatre-vingt-ili»  étuis  d'é- 
gale grandeur,  forme  et  poids;  rbacun  de  ces  étui»  contiendra  un  carré 
de  velm,  scr  lequel  sera  in-cnl  cb  <que  numéro,  depuis  le  numéro  pre- 
mier  jusque»  et  compris  le  numéro  quatre-vingt-dix.  —  Tous  les  numé- 
ros, avant  d'être  placé*  dans  leurs  clui»,  seront  exposés  aux  yeux  de 
tout  Us  assistants  :  après  celte  lormatiiè.  on  mêlera  les  quatre-vingt- 
dix  étuis  dan»  ta  roue  de  fortune,  et  on  tirera  cinq  numéros  seulement  : 
Il  tirage  de  ces  cinq  numéros  déterminera  le  moulant  des  loti  do  tous 
ceux  qui  auront  pris  intérêt  a  la  loterie. 

8.  Tous  porteurs  de  billets  gagnants  seront  tenu»,  pour  'fret  payés,  de 
les  présenter  dans  les  sis  moi»  du  jour  du  tirage;  pa.<*V  l-squcl  délai, 
lesdils  billets  seront  et  demeureront  nuls. —  Tous  bi  lets  présenté?  pour 
payement  de*  lots,  devront  être  garuis  de  leur  souche  ;  relie  lormalile 
ter»  tellement  de  rigueur,  que  le*  actionnaire»  ne  pourront  prétendre 
al  payement  du  loi,  si  celle  partie  du  billet  avait  été  altérée  ou  detruile. 

».  Le  tirage  sera  fait  publiquement  le  IC  et  le  l"  de  chaque  moi-, 
«aas  le  lieu  de  la  bourse,  en  présence  et  sou»  les  ordres  du  ministre  de 
b  police  el  des  administrateurs  de  U  lolene.  —  Il  n'y  sera  procédé 
•m'apree  avoir  mi»  sous  le  scelle  tous  le»  registre*  des  receveurs,  les- 
fatts  en  seront  relire»  après  le  tirage  ûni. 

10.  Les  administrateurs  activeront,  par  tous  les  moyens  possibles, 
teoie»  les  partie*  du  service  de  la  loterie  nationale;  ils  veilleront  avec 
ht  »l«s  grande  attention,  *  ce  que  le*  employés,  el  particulièrement  les 
itceteur»,  gèrent  avec  soin  leurs  bureaux;  ils  rendront  compte  nu  mi- 
sistr»  des  finance*  de  touie*  leurs  opérations;  ils  feront  former  Ion»  les 
résultais  en  recettes  et  dépen-e»,  et  veilleront  h  ce  que  les  comptables 
itneiil  exactement  les  fonds  qu'ils  auront  reçus. 

Lesaitirles  suivants  sont  relatif»  aux  fonction»  de»  inspecteur»  et  à 
latr»  tournée*  (an.  Il);  aux  cautionnements  des  receveurs  («ri.  Il  et 
a»);  an  mode  de  la  recette  (art.  lt)  ;  aux  affiches  apposées  dans  le» 
i(«rk  M):  au  rétributions  de»  receveurs  (an.  M);  l'art,  tu 


l'analyse  des  rapports  et 


attribue  aux  administrateurs  qoi  devaient  en  référer  au  ministre  des  fi- 
nance», les  difficulté»  qai  saliraient  de  lu  part  du  receveur  ou  de  l'ac- 
tionnaire, par  suite  des  enregistrements,  lors  de  la  recette  ou  du  pave- 
ment de»  lots  après  le  tirage  ;  les  art.  20  el  il  concernent  lo  traitement 
des  administrateurs  et  employé»,  et  les  art.  ii  et  suiv.  ont  Irait  aux  frais 
et  anx  dépenses  courantes  de  l'administration. 

7  bruni,  ao  6  (38  ocl.  1797  ).  —  Arrêté  du  directoire  qui  rapport» 
l'art.  5  de  l'arrêté  du  17  vendémiaire,  lequel  Gxail  la  mise  à  1  fr.;  toute- 
fois celle  mise  ne  peut  être  moindre  de  50  cent. 

5  frim.  an  6  (»3  nov.  1797).— Loi  relative* la  probibilka  des  agence» 
établies  pour  (aire  des  vente*  par  forme  de  loterie. 

Art.  I.  Toute»  agences  établies  pour  vendre  par  forme  de  lo'erte, 
soit  avec  mélange  ou  sans  mi  lange  de  lots  ou  prime»  en  argent,  de*  ef- 
fets mobiliers  ou  immobilier»,  de  quelque  nature  qu'ils  pussent  être, 
sont  dans  le  ras  do  la  prohibition  prononcée  par  l'art.  01  île  la  loi  du 
9  vend,  dernier. 

9.  Pouironl  néanmoins  losditc*  agence»,  dan*  le  délai  de  deux  moi', 
a  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi,  terminer  les  op  rations 
par  elles  commencée»  fi  ladite  ènoque,  sans  qu'il  leur  soit  permis  d'en 
commencer  de  nouvelles,  ni  de  donner  aucune  suite  fi  celles  commen- 
cées depuis  La  publication  de  ladite  loi. 

9  g'trn.  an  «  (28  îuar»  1798).  —  Loi  relative  aux  loleri»»  particulière». 

Le  conseil,  aptè»  avoir  enlmlii  I»  rapport  de  sa  rommi'-ion  <1<  s  lii  onces 
tur  le  menât»  du  directoire  ncvunl.  du  tl  V1  n  6-e  dernier,  iluq-ic  il  ré- 
tulle  qu'an  mépris  ite  l'ail.  91  dp  la  Un  du  9  >end.  an  0.  «les  patticu'icr* 
ont  établi  cUiKjc.rinen.eni  de»  loteries  user  tirage  pour  leur  prnprr  •  ompe, 
et  que  d'autre»  oflrrni  des  chances  au  pubt'c  ♦  r  1rs  tirage-  de  la  luniie 
nanon.le  ;  —  G>nsadcrtni  que  ce*  sortes  .rétablissements  ne  pr.  scn  cm  au. 
cunc  garanie  aux  moyen-;  qu'il-  nul-rnt  aut  recettes  de  la  luterie  na- 
tionale, rl  que  leur  e\i-  enc»>  «si  une  enravenuon  formelle  nux  disposi- 
tion- d  -  IVi.  91  de  li  loi  du  9  veiideaiMre;  —  t^>n<i<iéran'.  qu'il  est  de 
l'inléiêi  public  que  l>»  auiewis  de  ente  cohtraten<iin  ne  rienirurriil  pas 
im|Hinis,  ei  que,  des  lors,  il  est  instant  de  uewmiacr  ds  peines  qui  us- 
vruoi  I  ur  être  appliquées; 

An.  I.  Ouieoiii|iie  »e«a  prévenu  de  recevoir  des  mise»,  ou  de  >  Istnbiirr 
des  bi  lets  |wur  le»  l.iieii  s  ci.  ange  i  es  ou  iiarticulières,  oa  de  lenirla  nanquo 
pour  lesdues  Imeiie»,  .le  prêter  ou  l»uer  un  local  pour  le  liraga  de  Ces  lo- 
teries, sera  traduit  *  vaut  le  juge  i-  pnx. 

i.  L*  juge  'le  pan  i..teno£  ra  le  prévenu,  entendra  les  témoin»,  se  f  ra 
rem'  tlre  imites  le»  pièce»  muivaui  servir  a  riin»icii<tn,  se  transportera  r 
s'il  e-i  n  C'S  a;  r   d  .ci»  le-  endouls  im  lin  seront  ialiqué»,  | 
les  pièce-  de  rnnticl  on  el  les  deni-is  de  la  l'anque. 

3.  S'il  est  pr.m>é  .|iie  le  préveim  au  >-ç  i  ou  lenn  la  lwnqnf  pour  les» 
dites  Inter  es,  nsiriliite  de»  l-i  Ici»,  pieteo.i  loue  un  l-ic  il  p.mr  faire  le  ti- 
rage desdite»  loi  rie»,  f<  sera  n  i»  en  ane-tal  on;  le  prorcs-ir  rli.il.  ainsi 
que  toutes  le«  piec.s  *  eonvi mm,  seront  envoyés  dae*  les  vingl-quaira 
heure»  au  g  pAV  du  jury  d'accise  ion.  pour  ê  re  jug»  s.  mm  iiremriit  au  iri» 
banal  de  poli  '*  eurretlwno.  Il»  de  l'airondicSiineul  daus  lequel  aura  été 
commis  le  délit 

4.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  reçu  on  tenu  la  banque  pnur  le*  lo- 
terie- ciia  i*eres  ou  p»r  iculiêre»,  prête  ou  toué  un  loc»l  puur  le  -ir  ig»  des- 
djie»  loi  ries,  se  a  ei.n  taiiinè  en  un  enipn-oniieai-  nl  qui  ne  pour. a  excéder 
six  niO'*,  ei  en  0  OiiO  .l'atiiei-de.  pour  I  <  prern-ere  f  a»  ;  et.  en  cas  de  reci» 
div,  il  *eia  condamne <■»  dcu«  aune.  *  dVinpii-Lniienienl.  et  l'aiiiend*  sera 
doublée;  le  tout  m  lep  nilainiii'iil  de  la  sai-ie  de»  lui  eis,  rcgirlies  el  lundi 
qui  se  1rtnne-..n\  jmi  i  h.  i  lerecevm-.  »o  l  clu  i  l-  b  .n  |ui>  r. 

3  Le»  ac'i.'n-.airisd.  lulenes  «liang  re-  nu  (i.ir  icnlicr  s  ne  pourront  de- 
mander larenii  ni  ion  lel.ur-  mi-rs  -ur  I  s  tnds  se  m»,  a  moins  iiu  ils  u 'aient 
itémi'iréenx  mênirsle  receveur  ou  le  ^ar  quier  ;  auquel  ca»  leur- nnsi  s  leur 
seront  resiiiuees .  ei  ils  pomient  de  p»ti- .  avi.ir  pan  a  l'am.n  ie  qui  sera 
pionvoi-ercon  receiix  q  i  ils  aurai  ni  deiion  'è-.ains  qu'il  sera  dit  ci-apre». 

li.  Les  receveur»  de  u  loterie  luiinn.ile  qui  *cr<inl  preve.es  d'avoir  reçu 
po«ir  le-  liiicri-scranuerr»,  d  avmr  >enu  la  b  nq  ie  pour  leur  proprecampte 
nu  poiir  eelm  des  parnculers.  semai  irad  US  d.  «sm  le  j»g*  d-  |>aix  :  l'in« 
sirucii'in  sera  l^iie,  a  imr  égard,  de  U  même  in«i>ietr  qu  il  est  p<  cscn  par 
le» ail.  t.  Set  5;  et  s'il»  som  conv^in- u»,  il»  seront  condamnés  a  «n  em- 
pri-'innemeni  d'une  année,  n  m  I i  OMO  lr.  d'amen  le,  par  le  tribunal  da 
police  corre  -ion lté,  el  desimiés  par  l'adunni-ira  n-n  le  la  Inierie  nationale. 

7.  Les  amendes  el  »aisirs  .jni  seiom  pronm..  ce-  en  ne.  iilmn  des  art.  4. 
5.  (i  ci  de-su-,  seront  applh|uecs  au  prulil  dis  bopiiaux,  sous  U  modiliu- 
linn  ci-apre». 

8  Le-  aiiiendes  el  le»  den.er»  saisis  seront  perçu»  par  le  cai-sierde  Pad- 
mn  islraiion  de  ia  Imerir  natinn  île,  qui  est  autorise  a  d  cerner  toutes  f 


irainle. ,  a  l'effet  de  quoi  le  g  effiec  du  tribunal  de  police  correctionnelle 

t  dan* 

heures  du  piur  où  ils  aurunl  élé  rendus. 


sec  tenu  de  lui  'aire  pnsser  eitraits  des  jugenieols  dan*  les  viogl-quaira 


1t.  Les  adnimi-irateurs  de  la  loterie  nationale  sont  autorisé:  i  di'poser» 
jasqu'à  concurrence  du  quart  des  amendes  recouvrée*  et  des  deniers  sai* 
si-,  pour  être  appliqué  au  profil,  tant  de  ceux  qui  auront  indiqué  le»  cou» 
irereoants  a  la  présente  loi,  que  de  ceux  qui  auront  coopéré  à  les  décou- 
vrir sur  l'état  de  répartition  arrêté  par  lesdils  administrateurs. 

10.  1  ou'  jugement  qui  sera  rendu  en  exécution  de  la  présente  loi  sera  im- 
prime «i  alGcbé  aux  frais  des  auteurs  des  délits. 

5  fniet.  an  6  (il  août  179i).  —Arrêté  concernant  lorgauUaliao  da 
la  loterie  oalioaale. 
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elle  a  été  précédée  (l)  .on  en  présentera  ensuite  le  commentaire.  I     1 1 .  En  Angleterre,  en  Belgique,  dans  le  royaume  des  Deni- 


S  brum.  an  7  (S6  oct  1798). — Arrêté  do  directoire  qui ,  à  raison 
de  l'augmentation  des  recèdes  de  la  loterie  exige  de»  receveur»  no  cau- 
tionnement eo  numéraire  et  en  immeuble». — V.  Caulionn.de  fond.,  n«  II. 

7  vent,  an  7  (25  fév.  1799).  —  Arrêté  du  directoire  contenant  des 
moiliGcalioii*  à  relui  du  A  Irucl.  an  0,  sur  la  loterie  nationale. 

7  vent,  an  8  (36  fév.  tftflO).  —  Loi  sur  les  cautionnement*  a  fournir 
par  les  administrateurs  et  employés  de  la  loterie.  —  V.  Caulionn.  de 
fond.,  n*  13-3».  • 

18  vent,  an  8  (9  mars  1800).  —  Arrêté  qui  prescrit  on  mode  et  des 
délais  pour  le  versement  de»  cautionnement*.  —  V.  «orf.,  o*  15-4*. 

95  vent,  an  8  (  ti  mars  1S00  ).  —  Arrête  qsi  rapporte  l'art.  IS  de 
l'arrêté  du  17  Tend,  an  6,  et  qui  décharge  les  receveur*  qui  ont  fourni  un 
cautionnement  en  numéraire,  du  cautionnement  en  immeubles. 

4  vend,  an  9  (46  sept.  1800).— Arrêté  relatif  nui  tirages  de  la  loterie. 

97  brum.  an  9  (18  nov.  1800).  —  Arrêté  relatif  aux  inspecteur»  en 
chef  et  aux  quatre  autre»  classe»  d'inspecteur»  de  la  loterie  nationale. 

95  sept.  1813.  —  Décret  qui  autorise  l'application  d'une  portion  d'a- 
mende et  des  deniers  saisis  au  proOl  de  ceux  qui  auront  coopère  à  la 
découverte  de  loteries  clandestine»,  et  ordonne  l'affichage  des  jugements 
iux  frais  des  délinquants. 

NarottoN,  etc.;  —  Vu  Part.  410  e.  p*n,; 

Art.  t.  L'administrai ii>a  de  la  l»iert<-  irop'rialede  France  pourra  dispo- 
ser, sur f es  ordonnances  el  so<is  l'appniba'ioii  de  notre  ministre  de*  finance», 
jusqu'à  cooeurr  Dce  do  quart  de  l'amende  qui  «era  peummere  coa<re  les 
délinquar  


liant»,  el  d*s  denier»  sii'if .  pour  être  appliqué  au  profil  de  ceux  qui 
coo|iér4  k  la  «rouverte  des  bureaux  clan  lestins.  —  Eo  conséquence, 
les  greltt-r-  de»  mbunaiii  correctionn'l»  seMnt  tenus  de  remeilre,  sans 
autres  (rais  que  le  remboursement  du  papier  <iml«é,  savoir:  à  l'adminis- 
tration de  la  loterie  impériale,  a  Paris,  et  a  ses  insue-  leur»,  dans  les  dé- 
partement», extrait»  d'S  jugentro  •  de  ctindamoaliun,  dans  les  vingt-quatre 
heures  du  jour  Où  il»  auront  été  rendu». 

9.  Tout  jugeai»- ni  qui  sera,  rendu  eo  exécution  de  Part.  410  e.  p*n..  fon- 
cer n  an  i  les  loterw  s  clandestines,  »era  affiche  aux  fr«is  dos  auteurs  d*s  dénis. 

9-19  déc.  1815.  — Ordonnance  qui  nomme  trois  administrateurs  da 
la  loterie  eo  remplacement  du  directeur  unique  Institué  par  l'ordoo.  da 
17  mai  1814. 

91  fèv.-IS  mars  1829.  —Ordonnance  du  roi  qui  interdit  l'établisse- 
ment de  la  loterie  dans  huit  départements  ou  elle  n'exilait  pas  à  celle 
époque  et  qui  la  supprime  dans  vingt-huit  départements  (art.  1);  qui 
élève  la  mise  à  2  fr.  (art.  2),  et  qui  «talus  »ur  la  remis»  a  ' 


le  17.  Le  3 mal  suivant,  discussion  el  adoption iUu- 
4  (Mon.  des  11 -M  •vrll  et  4  nui  ISM); 
•s,  le  6  nul  1MO   «apport  pu  il.  Charte*  I  npln.l»  11. 
I  adoption,  4  la  mérite  de  fit  voU  contre  s  1  (Mon.  des 


.à  tir.  (art  2),  et  qui 
ceveurs  sur  leurs  recettes  (art.  3). 

(1)  21-23  mai  1856.  — Loi  portant  prohibition  des  loteries  (o). 
Art.  1 .  Les  loteries  de  toute  espèce  sont  prohibée»  (6). 
9.  Sont  réputée*  loteries  et  interdites  comme  telle*,  les  ventes  d 'im- 
meuble*, de  meubles  ou  de  marchandise*  effectuées  par  la  voie  du  sort, 
ou  auxquelles  auraient  été  reunies  des  primes  ou  autre»  bénéfices  dus  au 
hasard ,  et  généralement  toutes  opérations  offertes  au  publie  pour  faire 
naiiro  l'espérance  d'un  gain  qui  serait  acquis  par  la  voie  du  sort  (e). 

(a)  Prétenhiloo,  Ml1ach.de*  pairs  par  H.  le  «aide  de*  sceaux,  le  lOavr.  183*). 

Bapporl  par  M.  Hleeard  ,  le  17.  ' 

johlo  de  85  voix  contre 
9*  A  la  t-b.  des  dépoli 

Le  17  mai,  ditcaniou  al 

7,  13  el  IMaiai  m» 

Créer  les  rallies  d'épargne»  el  de  prévoyance,  e'èlall  exciter  l'esprit  d'ordre  et 

d'économie  nc-eisalr*  aux  nations  comme  aux  famille*;  c'elail  encourager  le  tra- 
vail Individuel  pnr  l'intérêt  social  de  la  propriété,  et  l'itilctêl  de  propriété  par  la 
pvanlie  «on  moins  soriale  de  la  conservation.  —  Abolir  la  loterie,  c'était  Oclrir 
les  spéculation  du  »ire  el  des  mauvaises  gaulons  qui  demandent  aux  chances  da 
«isard  r*  que  le  travail  «eut  peut  garantir.  —  A  de  si  hautes  considérations ,  I» 
euvememem  t'esl  détermine  4  (ait*  le  «relire  d'une  branche  des  leveue»  da  Ire- 
*r  :  ta  loterie  a  rlc  aholtr.  Mais  il  n'a  pas  entend»  que  ïlirrilage  du  trésor  def  bit 
«  proie  de*  sperulaiian»  (tançai Ml  el  étranger**  :  autrement  la  fortune  publique  s* 

i  sait  appauvrie,  el  le*  riioyen»  n'auraient  louve  dans  relie  abolition  que  des  périls 

(  i  tin»  el  des  garanties  de  moins.  —  Les  prohibition*  établies  par  les  mis  el  rctte- 

wtenli  rontie  les  tôlerie»  paiiirulieiea  n'ont  point  tewe  d'cvl>ler  avec  la  loterie 
r*)ate  Mai*  de*  dnaie*  »e  »onl  i  levé.  Hit  l'étendue  cl  U  portée  de*  pruhlbiliniH  ;  il 
tapette  d'enlever  loal  prrlrtie  i  la  ronltovcrie  cl  de  loitiUer  la  législation  par  U  rerti- 
lude  d'une  *alH*anle  repre»ion  (eipnie  de*  tuolir*;  Non.  da  1  mal,  p.  toit»,  col.  3). 

(4)  Par  sa  eenetnlile  même,  rel  artirle  Inletdil  pour  l'avenir  les  créations  do 
veales  k  primes,  (ailes  u  nom  de  quelque*  bailleurs  da  fonds  (rapport  de  4L  Cb. 
Pépin;  Mon.  du  15  mai,  p.  1071»,  col.  3). 

(e)  Que roi «pet-olaiioo*  «lient  principale*  oo  aeeessoire»,  babitaelles  on  itotees, 
tous  (orme  de  vente  mobilière  oa  immobilière,  ou  dé  souscription;  qo'cOe»  presen- 
lent  an  mélange  spperenl  d'opération»  rontmerrlale*  et  de  cbanrrt  alealoires,  toalcs 
4s*  loi*  qu'elle*  rbni«i»»cnl  le  toil  prur  in>l  rumenl ,  elle*  remirent  toute*  dans  la 
preblbilrne  de  ta  loi  eldans  1rs  dclitiiliun*  de  l'ait.  9  (exposé de*  rnolil»,  i-H.etï.). 
—  Quelque*  penannes  ont  paru  naindre  <|ue  ret  art.  1  n'ev'il  trop  de  portée:  elles 
Ont  regrette  qae  le*  immcuhlr»  furent  rnnipris  saut  rxKlri-  lion  dan*  la  pmh.blliou 
de*  vente*  par  la  voie  dn  «oïl.  —  Le*  deux  mi»»ril*  gntcraui  de»  manu  a<  lcre*  cl 
de  l'agriruhuir,  qui  rrprr»cviter)l  la  prcaque  ttilalile  de*  propriété»  immobilière», 
ont  deminde,  dan^  l'ii^trirt  oirme  de  rc*  ptoprirlcs,  qu'elle»  ne  pu»*cfll  rire  ar- 
quise>  auircaichl  t;itc  par  le?  voie*  légitime* .  Iclle*  que  le-*  aioue  unebonnèle  ln- 
dn»ltie- L'auntuli-tr  ri  le.  fabni|ur,  îian-,  ii-r»  ne  HtulMilcnt  d'aulre  rotirarremo 
«1  d'autre»  babiluac»  c^oa  cette  des  tenir.»  r.  ,:. .  (ctan^s  ti-ciccs  saas  jea,  sans 


S.  La  contravention  a  ces  prutubilioas  sera  punie  de»  peine»  portées 

i  l'art.  4 10  c.  peu. 

S'il  s'agit  de  loteries  d'immeubles,  la  confiscation  prononcée  par  ledit 
artirle  sera  remplacée,  1  l'égard  du  propriétaire  de  l'immeublv  mis  ea 
loterie,  par  une  amende  qui  pourra  s'élever  jusqu'à  la  valeur  estima- 
tive de  cet  immeuble  [d). 

En  cas  de  Aeconde  ou  ultérieure  condamnation,  rcmpri'onncmcnt  et 
l'amende  porlésen  l'art.  410  pourront  être  élevésau  double  du  maximum. 

Il  pourra,  dans  tous  les  cas,  être  fait  application  de  l'art.  463  c.  péa. 

4.  Os  peine»  seront  encourues  par  les  auteurs ,  entrepreneurs  ou 
agents  de  loteries  françaises  ou  étrangère»,  ou  de»  opérations  qui  leur 
sont  a-i.-imilfT!!. 

Ceux  qui  auront  colporté  ou  distribué  tes  billets,  erax  qui,  par  des) 
avis,  annonces  ,  affiches  ou  par  tout  autre  moyen  rie  publication  ,  .luront 
tait  connaître  l'existence  de  ces  loteries  eu  facilité  l'émission  des  billets 
seront  punis  de»  peines  portées  en  l'art.  41 1  c.  pén.  :  il  sera  fait  applica- 
tion, »'ily  a  lieu,  des  deux  dernière»  dispositionsde  l'article  précédent  (») 

5.  Sont  exceptées  des  dispositions  des  art.  I  el  2  ci-dessus,  les  lote- 
ries d'objets  mobilier»  exclusivement  destinées  &  des  acte»  de  bienfai- 
sance ou  A  l'encouragement  des  arts,  lorsqu'elles  auront  été  autorisées 
dans  les  formes  qui  seront  déterminée»  par  des  règlements  d'administra- 
tion publique  (f). 

primes,  «ans  tirâtes  rbanceax.  La*  mamlactaras,  le»  terme» ,  les  bien*  de  toute 
sort*  ne  preapèreal  qu'entre  les  mata*  qui  le*  ont  laborieotement  acqul*.  —  Les 
journaux  Irançai* ,  depui*  quelques  années,  *oct  rempli*  d'annonce*  de  calleux  , 
de  batonmes,  de  teudea  immense*  4  vendre  par  la  vole  de  tôlerie.  Malt  ce  qu'on 
Ignorée*  France,  c'est  La  Lande  fréquente  de  ce»  ipem laitons,  qui  vool  efcerrlver 
au  debors  le»  dupes  qu'elle*  n'espèrent  plut  trouver  sur  le  tbéllre  même  de  ta  tpé- 
culalioe  Oa  Ignora  que  le»  vente»  les  plu*  rtmK-ienr  leose*  oBVtal  des  bieni  qui 
valent  d*  quart  au  cinquième  de*  billet*  admis  so  tirât* ,  et  qu'on  a  vu  de  ce*  lo- 
teries ou  e  di4teau  mis  en  vraie  ne  valait  pu  le  dliicm*  des  somme»  trprrtcntee* 
par  le*  lot*  payaola.  Eo  outre ,  le  tjnuvtrnement  d'un  fraod  pays  d' ADtavago* ,  per- 
cevant, 4  litre  de  droit ,  le  dixième  d**  valeurs  émises ,  peal  ainsi  recevoir  «ne  râ- 
leur étale  4  celle  du  papa  mit  en  loterie...  VellA  de*  laits  qei  peuvent  éclairer  la 
simplicité  de  ceux  qui  aéraient  lente*  de  porter  leur  argent  aas  loterie*  étrangère». 
—  On  a  paru  craindre  un  moment  que  l'interdiction  *aa»  réserve  de*  bénéfice»  da* 
au  hasard  ne  port4l  atteint*  aux  eompapiiet  d'assurance* ,  pare*  qo'ette*  inal  ma- 
dré» tut  le*  probabilités  d'événements  dus  aa  bâtard.  Adoptet  une  telle  Interpréta- 
tion, ce  terail  jouer  sar  les  mot» ,  ce  *eeall eipliqaer  ta  lot  contte  mo  teu»  eiideot 
et  contre  l'intrnlim  exprès**  du  le(i»lateui.  Le»  benedçc*  des  assureur*  ne  »ont 
poml  fonde»  sur  l'appdt  du  jeu.  sur  leeain  d'une  loterte.  mats  t  or  un  sacntl-e  qui 

(rappottde  M.  t.h.  l'upio.lo*  cil  ).       '  t  P 

(al)  M.  Vatoul  a  ptt>pti»e  de  raeltr*  4  la  place  d»  ce*  *Mts:  «4  une  a-neode  qui 
poutra  s'élever  jusqu'4  la  valeur  eaiimatlvede  l'immeuble,  »  ceux-ci:  »4unetmcnde 
qui  pourra  s'elevtr  ju*qu*4  La  moitié  de  la  valeur  estimative  do  l'immeuble,  >  1« 
celle  manière ,  a  dil  rt  députe,  vous  port* ret  «ne  peine  asseï  grave ,  mai* ,  du  atoia», 
vous  n'aurtx  pa*  rétabli  La  ronascelioo ,  vous  n'anret  point  rende  les  (niants  victime* 
d*  l'erreur  de  Leur  père  —  41.  le  garde  des  sceaux  a  repousse  le  reproche  d'incoo- 
stltuliMnalilè  tall  4  cet  artirle,  en  disant:  qu'en  même  temps  i[  u  e  li  Hurle  it  1814 
el  relie  do  Hk',0  avaient  abrogé  la  eoauscatiou ,  no  avait  lais**  debout  le»  règles 
ordinaires  de  la  répression  de*  crimes  et  délits.  Or,  suivant  l'art,  il  c.  péa.,  l'une 


tervenl  »  u  cootemmtlioa ,  qui  en  facilitent  l'accomplluemeal ,  sont  (tapées  de  la 
eaoOsralion spéciale,  qui  ne  s'applique  qu'4  eut,  et  qui  est  un*  coutuqumc*  nèce»- 
talre  de  la  peine  iattlluèe  par  la  toi  tarsque  It  délit  a  paru  assea  grave  pour  yjoindt» 
la  ooouscation  spéciale.  —  Itaialenant,  ce  principe  pote,  il  est  évident  que  1  art,  914) 
e,  peu.  devait  s'appliquer  aas  immeuble*  comme  aui  meaiblc*  dan*  la  loi  actuelle  , 
et  ti  nous  n'avons  pu  établi  la  confiscation  en  terme*  «iprès  pour  les  loterie*  d'Im- 
meuble», c'est  que  non*  avons  pensé  que  la  valeur  était  tellement  importante  qu'il 
(allait  laisser  14  aux  tribunaux  ua  pouvoir  discrétionnaire ,  qui  ne  leur  epparltenl  pas 
pour  les  valeurs  mobilière*.  —  SI  nous  allions  plus  loin,  nous  créerions  un  prlvi- 
iete  en  mal  1er»,  de  délit* ;  non*  tteetlno»  une  etpere  de  'operlonie  rie  la  propriété 
lunrière,  qui  donnerait  i  rees-là  même  qui  «ont  placé*  dan»  la  ptnllian  la  plu»  éle- 
vée, la  (acuité  de  commettre  Impu-ieroenl  de»  délit»  (Mnn.  du  t*  mai  laftS,  p.  tilt 
«  1 19).  —  L'amendement  de  M  Vitoul  a  el*  rejeté,  ainsi  que  celui  d*  M.  tachene, 
tioal  conçu:  Néanmoins,  la  confiscation  do*  sommes,  de»  clUU  mobilier»  rt  dee 
Immeuble*  ml*  en  loteriaiert  remplace*  par  une  iccnotle  amende  que  le»  ttibunauv, 
taivanl  les  ciiconilaorre ,  pourront  élever  jutqu'4  la  moitié  do  la  soirtuxe  oo  io«r1u'4 
la  moitié  de  U  valeur  eniroeiive  de»  ellet*  mobilieitnn  de* immeubles.  —  Lâchant- 
bre  a  paitillemenl  rrrtte  un  lrni»irm*  amtodemont,  prtvenle  par  M.  Dorna,  qui 
demindail  qoe  dans  aucun  cas  l'amende  ne  pût  excéder  10,000  fr.  (lion.,  ose.  eût , 
p.  I  idO).  -  41  Lherbetle  ayant  dentaniie  ce  qui  a-ltiendra,  dans  le  cas  ou  la  pria 
de  l'immeuble  vendu ,  après  le  internent  qui  condamne  le  propriétaire ,  tara  Infé- 
rieur 4  l'amende  prononcée,  M.  le  gante  des  sceau»  a  repondu  que  le  délinquant  ter* 
tenu  de  peter  le  surplus ,  de  même  que  si  le  pria  d*  l'ieuieuiile  ut  toper. tour,  It 
surplus  restera  dans  le*  nialos  du  condamné, 
le)  V.  la  note  de  l'art.  9. 

[fi  M.  Parant  a  demande  s'il  s  été  dan*  la  pensée  du  enuremement  el  de  la  eoea- 

m lui ort  de  maintenir  l'ail  *75  c.  pén.,  eoacerneol  In  police  de*  lieux  publics  où 
l'on  lient  le*  ieux  de  hasard.  —  4L  le  garde  dta  sceaux  a  répondu  aatruialivemeni 
eu  *>s*nl  que  l'atl.  475  c.  pce.,  dans  le»  cas  parli<-uliers  qu'il  prévoit,  a  veto  ran- 
rurreoimcirl  avec  l'atl.  tl<>;  qu'il  e»t  évident  qu'il  doit  ronliiieer  4  vivre  cuucui- 
rentirtent  aver  ta  |n|  arluefic.  qui  n'a  pour  bel  que  d'etpliquer,  de  (ortlller  cl  d'e- 
lendre  4  des  rat  ana!t>|iue*  l'atl.  410  c.  gen.  —  l'es  particuliers,  propriétaire» 
d'immeuble*,  qui  avaient  prérédetnn>ettl  (ail  de*  dépositions  peur  en  opérer  la 
vente,  en  (orme de  loterie ,  ont  te» lame  auprès  de  la  cotnoiU»»*  de  ta  efiaeibre 
do»  pair»,  pour  obtenir  qu'alla  ajoulil  au  pru/tl  un  arUd*  qui,  «eutUiatilc  à  l'atl.  i 
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LOTERIE.— S  *♦ 


i,  les  loteries  sont  prohibées;  nais  elles  sont  permises  en 
,  et  dans  les  divers  Elals  d'Allemagne,  ainsi  qu'on  le  verra 
dans  lo  résumé  placé  ci-dessoos  (i). 

§2.  —  Loteries  prohibées,  peines,  colportage,  publications. 

t  •  .  L'art.  2  delà  loi  est  fort  général;  il  punil  touleentrepriso 
de  loterie,  isolée  ou  accidentelle,  principale  ou  accessoire,  sous 
quelque  forme  et  sous  quelque  nom  qu'elle  se  cache,  qu'on  la 
d 'signe  sous  la  dénomination  de  vente  de  meubles  ou  d'immeubles 
(V.  l'art.  2  et  les  notes  qui  l'accompagnent,  p.  260).  —  Il  s'ap- 
plique également  aux  loteries  qui  forment  un  élabiissemcnl  per- 
manent et  à  celles  qui  consistent  dans  une  seule  opération  (V.  en 
ce  sens  Crim.  cass.  2G  mars  1815,  aJT.  Tonison,  v*  Jeu-lotcrle- 
pari,  et  l"juin  1821,  aff.  Ager,  eod,).—  El  il  a  été  jugé  que  les 
tribunaux  ne  peuvent,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  prohibition  de 
cet  article  doit  être  restreinte  aux  loteries  qui  pourraient  faire 
concurrence  avec  la  loterie  royale,  refuser  de  prononcer  les  pei- 
nes déterminées  par  ce  même  article,  contre  l'individu  qui  a  mis 
enloterledesobjelsdesoncomracrce(Crim. cass.  5mai  I83t>}(2). 

(1)  En  AngUum  les  loterie»  sont  déclarée?  nuisibles  (B«to«Tu«i»«i«a). 
D'après  un  statut  porté  par  George*  11,  tout  individu  qui  lient  un  bureau 
M  local  pour  les  loteries  appelée»  liuU  jo-e  (petits  jeuv) ,  ou  toute  autre 
loterie,  ou  permet  qu'on  y  joue  dans  ta  maison ,  parera  une  amende  de 
SOO  Ut.  sterl.  —  D'après  les  actes  6  et  7,  W.  C.  06,  si  quelqu'un  im- 
prime ou  publie ,  on  fait  imprimer  on  publier  l'annonce  d  une  loterie  et 
pays  étranger,  ou  tout  autre  loterie  non  autorisée  par  le  parlement,  ou 
■te annonce  de  la  vente  d'un  billet,  d'une  action  ou  d'une  chance  dan» 
an»  telle  loterie,  il  sera  condamné  à  payer  50  liv.  sterl.,  somme  re- 
couvrable avec  tous  les  frais  du  procès  â  Westminster,  a  Dublin  ou  4 
Edimbourg;  la  moitié  de  cet  argent  reviendra  au  trésor,  et  l'autre  moitié 
iu  dcLlcur  qui  a  intente  le  procès  (V.  M.  Alev.  Lava,  Droit  angl., 
t  1,  p.  Ml).  —  Toutes  les  rafRns  (  Merie  a  laquelle  il  n'y  a  qu'un 
billet  gagnant  ) ,  ainsi  que  tous  les  autre*  jeuv  connus  sous  le  nom  de 
ventes,  mais  qui  par  le  (ait  sont  de  véritable*  loteries,  sont  défendues 
par  un  grand  nombre  de  statut»,  sou.»  peine  de  fortes  amendes  (sod., 
t.  J,  p.  291).  —  Le*  juges  de  pan  peuvent,  sur  une  dénonciation,  au- 
toriser une  personne  â  enfoncer,  de  jour  et  même  de  nuit,  en  présence 
d'en  constable,  les  portes  du  lieu  où  se  commet  le  délit  (loterie  clandes- 
tine} ,  et  arrêter  les  délinquants ,  et  ceux  qui  résisteront  seront  censés 
viariens  et  vagabonds  (V.  Blarkslone,  t.  S,  p.  491).  —  ti'après.  plu- 
sieurs statuts  du  régne  de  Georges  II,  toutes  les  loteries  de  caries ,  au 
aratra  de  billets  de  cartes  ou  de  dés ,  et  surtout  les  jeux  de  faro,  de 
auselle,de  hasard,  de  la  roulette,  et  autres  jeux  de  dé-,  excepté  le 
met  ne,  sont  dèfeodus,  sous  peine  d'une  amende  de  200  liv.  sterl. 
taxables  par  celui  qui  établit  de  telles  loteries,  et  de  50  liv.  sterl.  paya- 
bles chaque  fois  par  le  joueur.  —  Après  avoir  longtemps  existé  en  An- 
gleterre, la  loterie  royale  a  également  disparu  :  toutes  les  loteries  de 
l'Étal  ont  cessé  en  Angleterre,  en  vertu  de  l'acte  t,  G.  IV.  C.  00,  épo- 
que a  laquelle  fut  supprimée  la  dernière  loterie  de  l'Etat  sanctionnée  par 
lo  parlement  (M.  Laya,  lo*.  cf.). 

Ptvmi  Les  loteries  sont  permises  en  Prusse  ainsi  que  dans  la 
plepart  des  Elals  de  l'Allemagne.  Cependant,  les  loto  tics  publique* , 
les  boutiques  de  marchandises  en  loterie ,  et  autres  jeux  de  hasard 
<ie  la  même  nature  no  peuvent  s'ouvrir  en  Prusse  qu'avec  l'agrément 
de  llut  (Code  prussien,  1"  part.,  lit.  11,  art.  5i7).  —  Le  plan 
autorité  et  annoncé  publiquement  est  la  loi ,  sur  laquelle  se  jugent  les 
droit-  el  obligations  de  l'entrepreneur  («.,  art.  518).  —  Ce  plan  doit 
ea  même  temps  déterminer  par  quels  moyens  il  aura  été  pourvu,  dans 
•ne  telle  entreprise,  à  la  sûreté  des  inièressés  (M.,  art.  510).  —  Si 
l'entrepreneur  n'a  pu  débiter,  jusqu'au  tirage  qu'il  avait  indiqué,  le 
tantbre  de  billets  déterminés  dans  son  plan,  il  doit  rembourser  aux  in- 
téressés, leurs  mises  avec  les  plus  hauts  intérêt*  permis  par  les  lois  (W., 
art.  550).  —  Si  les  intéressés  ont  cvpres-émenl  acquiescé  â  un  retard 
4e  tirage ,  ou  qu'ils  n'aient  point  réclamé  leurs  mi»e>,  depsis  l'annonce 
publique  de  retard  jusqu'à  la  moitié  de  son  terme,  le  contrat  subsiste 
toujours,  el  les  actionnaires  n'ont  à  demander  ni  intérêts  ni  dédomma- 
ttiMiiu  pour  ce  ikUi  (M.,  art.  551,.  —  Jusqu'à  l'époque  déterminée 

•  b  loi  d*  5  triai,  an  G,  eireeUt  4a  ses  dispositions  les  onènllont  roiaiaeneees 
ataaita  publication.  —  U  eo<n<ni<tU>ii  iicrml  r*<  de«oi<  ao-eder  i  rrtle  demain!» 
et  ioliodairedans  U  loi  un  article  qui  en  aiienuerail  l'eue*  el  punirait  i«;ir  sur 
f  niirrpituiMu  Ses  loia  précédente*.  Cependant  XI.  Hoy  a  propote  un  amendenicul 
fanant  «que  les  opérations  coimnienree*> ,  »*ec  date  rerUine,  anlcrienienieiil  au 
17  ami  m,v>  ol  reUliits  t  des  aetiio  d'iiumenUle* ,  teroal  reiiea  par  1rs  lois  »«< 
tttfirt  desquelles  cita*  ont  cle  convnvnree».  t-llc»  driinul  èl<e  consommée»  dans 
«a  délai  de  ait  vois.  —  Nais  CCI  amende inriil  a  rie  rcjrte  >ur  les  oksertalions  de 
H  Ii  (aide  des  unai  et  de  U.  Ballie,  qui  oui  dai  <jtic  la  toi  o'atam  pas  d'cltel 
aaUSnrlil,  il  de  ail  tuOiiede  garder  le  silence  à  <Xl  csard  pour  que  las  (ails  qui 
aamai  U]  earartere  d'art  ea  eounoanatea  ••icul  régis  par  la  loi  crt>l.mi«;  cl  pour  Cap. 
1"KuLioa  de  r»iM  aMurt  d  aetea,  U  n'y  a  que  la  justice  qui  puisM  cire  tti-pt  de 
<  t»u». 


13.  On  a  parti  craindre  on  moment  que  l'interdiction  sans 
réserve  des  bénéfices  dus  au  hasard  ne  portât  atteinte  aux  com- 
pagnies d'osnironrc»,  parce  qu  elles  sont  fondées  sur  tes  proba- 
bilités d'événements  dus  au  hasard,  liais,  adopter  une  telle  inter- 
prétation, ce  serait  jouer  sur  les  mots,  ce  serait  expliquer  la  loi 
contre  son  sens  évident.  En  effet,  les  bénéliecs  des  assureurs  ne 
sont  point  fondés  sur  l'appât  du  jeu,  sur  le  gain  d'une  loterie, 
mais  sur  un  sacrifice  qui  laisse  tous  les  assurés  sans  autre  chance 
que  celles  de  conserver  ce  qu'ils  possèdent  (rapport  de  M.  Ch. 
Dupln);— V.  Assur.  terrestre,  n»  94.  —  On  a  décidé  aussi  que 
l'art.  2  était  inapplicable  au  fait,  par  exemple,  de  libraires  qui 
donnent  en  prime  aux  acheteurs  de  leurs  livres,  des  billets  d'une 
loterie  autorisée  (Crim.  cass.  8  août  1850,  an*.  Pagnerre,  D.  P. 
50.  I.  531). 

1  «S.  Dans  le  temps  même  où  le  législateur  autorisait  une  lo- 
terie nationale,  il  prohibait  toute  loterie  particulière;  c'esl  ce  qnl 
résulte  de  l'art,  il»  c.  pén.,  portant  :  •  Tous  ceux  qui  auront 

dans  le  plan  ou  prolongée  dans  la  suite  par  la  clôture  des  mises,  l'en- 
trepreneur est  tenu ,  Uni  qu'il  y  a  des  billets,  d'en  délivrer  a  chaque 
actionnaire  qui  se  présente  (fat.,  art.  55Î).  —  Si,  4  respiration  da 
cette  époque,  il  reste  encore  des  billets  non  débité),  l'en  (repreneur 
peut  les  conserver  S  ses  ri-ques  et  profil*  (W.,  art.  555).  —  Entre  l'en- 
trepreneur et  l'actionnaire  le  lot  ou  billet  lient  lien  d'un  contrat  par 
écrit.  —  La  simple  possession  d'un  billet  gagnant  donne  droit  au  por- 
teur de  recevoir  le  lot  échu.  —  A  ces  billets  s'applique  co  général  tout 
ce  qui  est  statué  par  les  lois  concernant  les  effets  au  porteur  (tiL  15, 
art.  45-55,  1™  part.,  tit.  Il,  art  551,  555,  506).  —  L'entrepreneur 
ne  doit  délivrer  des  billets  que  sur  des  mises  payées  comptant.  —  Ea 
conséquence,  s'il  a  fait  crédit  de  la  mise,  il  n'a  pour  cela  aucune  action 
judiciaire;  mais  il  lui  est  seulement  accordé  une  compensation  propor- 
tionnelle sur  le  gain  (/d.,  art.  557f  55*).  —  L'entrepreneur  est  obligé 
par  le  fait  du  receeeur qu'il  emploie,  tant  que  celui-ci  n'excède  pas  les 
bornes  de  ses  pouvoirs.  —  Le»  livres  tenus  S  l'instar  de  ceux  des  négo- 
ciants par  l'entrepreneur  el  par  le  receveur  ont ,  à  l'égard  de  l'un  et  do 
l'autre  «eulement,  mais  non  relativement  a  un  liera,  la  même  autorité 
que  le  livre  des  négociants  (fat.,  art.  559,  508). 

En  Autneks,  certains  jeux  de  hasard  sont  sévèrement  réprimés.  L  art. 
S66  c.  pén.  autrichien  est  ainsi  conçu  :  «  Quiconque  joue  ou  laisse 
jouer  dans  ta  maison  des  jeux  prohibés  est  puni  d'une  amende  de  900  flo- 
rins. Le  tiers  de  celte  somme  est  donné  au  dénonciateur,  auquel  on  fait 
remue  delà  peine,  s'il  m  trouva  dans  le  cas  d'èire  puni.  Pour  ceux  qui 
ne  sont  pas  dans  le  cas  de  payer  l'amende ,  elle  est  commuée  par  un 
arrêt  rigoureux  d'un  à  trois  mois.  —  Les  étrangers  qui  sont  surpris 
jouant  à  des  jeux  prohibés  sont  expulsés  de  tous  les  Étals  héréditaires.  » 

L'art.  S18  du  code  criminel  du  Rofaum*  des  Deur— Siei/ra  porte  : 
«  Seront  punis  du  premier  degré  de  prison  et  de  l'amende  coirection- 
nelle  les  administrateurs,  directeurs,  agents,  banquiers  on  autre  inté- 
ressés des  maisons  de  jeux  de  hasard  ou  de  loteries  particulières  établies 
sans  l'aulori-ation  du  gouvernement ,  dans  lesquelles  le  public  est  admis, 
soit  que  chacun  puisse  y  entrer  librement,  toit  qu'il  ne  le  puisse  que 
sous  le  nom  des  intéressés  ou  inscrits  ou  présentes  par  eux.  L'argent  et 
les  eSets  qui  ool  èle  trouvés  mis  au  jeu  ou  exposés  4  la  loterie,  les  meu- 
bles, les  instruments,  les  objets,  les  outils  employés  ou  destines  au  ser- 
vice des  jeuv  ou  des  loteries  seront  conGsqués.  a 

En  Btl9«,»é .  la  loterie  exista  t  depuis  longtemps  dans  les  Pays-Bas 
lorsqu'elle  y  fut  supprimée  en  1850  par  un  arrêté  du  gouvernemen 
provisoire  a  la  dale  du  15  oct  1850,  comme  établissant  un  impôt  im. 
moral  el  onéreux  pour  le  peuple. 

(2)  (Mm.  pub.  c.  Degrobert.)  — La  cors; — Vu  l'art  410  c.  pén.} 
—  Attendu  que  les  termes  de  cet  article  sont  généraux  el  absolus,  et  ne 
comportent  aucune  distinction  ;  qu'ainsi  il  doit  être  appliqué  également 
aux  loteries  qui  forment  un  établissement  permanent  el  a  celles  qui  con- 
sistent dans  une  seule  opération,  sauf  aux  tribunaux  4  proportionner, 
pour  chaque  cas,  la  peine  a  U  gravite  du  délit;  que  la  disposition  par- 
ticulière qui  y  a  èlè  insérée,  relativement  aux  administrateurs,  préposés 
ou  agents  des  loteries,  n'a  point  pour  objet  de  restreindre  l'application 
de  l'article  aux  loteries  dont  l'importance  a  rendu  nécessaire  l'emploi  de 
tels  agents,  mais  seulement  de  faire  considérer  ces  agents^  lorsqu'il  ea 
cvislc,  comme  complices  du  délit  de  celui  qui  tient  la  lo'erie; — Qu'au- 
cune disposition  delà  loi  n'autorise  non  plus  4  restreindre  la  probibitioa 
de  cet  artiile  nux  loteries  qui  pourraient  faire  concurrence  â  la  ioicrie 
ro>alc  ;  —  El  attendu ,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu  que  Cbar- 
lottc- Aimée  Dcgroberl  avait  mis  eu  lolcne  des  objets  de  son  commerce, 


el  qu'il  a  cependant  refu-é  de  prononcer  contre  elle  le*  peines  détermi- 
nées par  l'art.  110  ci-dessus  cité  ;  ce  qui  constitue  une  violation  loi- 
mclle  dudil  article;  — Par  ces  motifs,  casse. 
Du  5  nui  1836.-C  C,  d»  trim.-MM.  BasUrd,  pr.-' 
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d'un  emprisonnement  do  deux  mois  ta  moins  et  de  six  mois  au 
ptos,  cl  d'une  amende  do  100  fr.  à  6,000  fr.»— U  loi  do  ai  mai 
1856  a  lait  plus:  donnant  enfin  satisfaction  à  l'opinion  publique 
qui  réclamait  depuis  longtemps  l'abolition  de  la  loterie,  elle  a  sa- 
crifié une  branche  importante  des  revenus  du  Irésor  à  la  néces- 
sité morale  do  flétrir  ces  spéculations  du  vire  et  des  mauvaises 
passions  qni  demandent  aux  chances  du  hasard  ce  que  le  travail 
seul  peut  garantir  (V.  p.  SUD,  note  a). — L'art  i  de  celle  lot  porle 
que  •  les  loteries  de  toute  espèce  sont  prohibées.  »  —  V.  n«  24. 

fl  a.  U  résulte  de  celle  disposition  :  l*que  les  loteries  étran- 
gères ne  sont  pas  moins  prohibées  que  celles  qui  se  tiennent  en 
France,  cl  c'est  ce  qu'on  jugeait  déjà  avant  lu  loi  de  1836  (Bruveltcs, 

3  juin  IHJ6,  au*.  W.;  V.  aussi  l'an.  4  de  la  loi,  et  ni*);  — 
2*  Qu'elle  n'abroge  point  l'art.  4  m,  lequel  continue  de  subsister, 
el  qu'elle  a  pour  objet  d'en  renforcer  plutôt  que  d'en  affaiblir  les 
peines  (V.  i,.  20);  —  3'  Qu'elle  laisse  subsister  aussi  1rs  prohi- 
bitions el  les  peines  desarl.  *75cl477c.  pén.  retours aux  tenues 
de  loterie  dans  les  rues  et  sur  les  places  publiques  (V.  la  nolo 
sur  l'art.  4,  cl  v»  Jeu-lolerle-pan);  —  4«  Quentin  la  prohibition 
delà  loi  de  1830 s'applique  a  la  loterie  nationale  romme  à  toutes 
autres,  el  que  même  celle  loterie  a  été  l'objet  spécial  do  la  loi, 
puisque  les  autres  étaient  déjà  défendues. —  Ainsi  el  désormais 
toutes  loteries  publiques  ou  privées  sont  interdites  en  France, 
saut  l'exception  dont  il  sera  parlé  ci-dessous  a  l'égard  de  celles 
qui  ont  pour  but  des  actes  de  bienfaisance.—  V.  n*  29. 

14».  Par  la  généralité  de  ses  termes,  l'art.  I  de  la  loi  de 
1836  prohibe  pour  l'avenir  les  créations  de  rentes  à  primes, 
faites  au  nom  de  quelques  bailleurs  de  Tonds  (rapport  de  M.  Ch. 
Dupln,  V.  plus  baul,  p.  2iiO,  note  b).  —  Ainsi,  le  tirage  de 
la  ville  de  Paris,  s'il  n'existait  pas,  ne  pourrait  plus  être  créé, 
qu'en  vertu  d'une  loi ,  car  une  simple  autorisation  administrative 
serait  insulii&ante. 

19.  Les  loteries  étrangères,  quel  qu'en  soit  l'objet,  étant 
prohibées  en  France,  il  s'ensuit  que  les  obligations  souscrites  en 
pavement  de  billets  d'une  loterie  étrangère  sont  nulles  comme 
renfermant  une  cause  illirile  (c.  nap.  1 1 33  ;  Paris,  5  juin  1829, 
air.  Aguicr,  v.  uulig  ). — Y.  Exposé  des  motifs,  p.  290,  noie  a,  et 

15,  27. 

i  t».  L'Infraction  a  la  loi  do  1850  est  toute  matérielle,  en  ce 
sens  que  les  juges  n'ont  pointa  s'ocru|»er  du  but  de  la  loterie  el 
de  sa  moralité  :  Il  y  a  délit  par  cela  qu'une  loterie  existe.  Scule- 
bmmiI,  le  tribunal  prendra  en  considération  le  but  qué  les  entre- 
preneurs se  sont  proposé,  pour  modérer,  s'il  y  a  lieu,  la  peine. 
—Jugé  qu'il  >  a  loterie,  dans  le  sens  de  la  loi  du  21  mai  I8~t>, 
par  cela  seul  qu'il  a  clé  offert  au  public  une  opération  avant  pour 
objet  do  faire  naître  l'espérance  d'un  gain  qui  serait  acquis  par 
la  voie  du  soil,  encore  bien  que  celte  opération  n'aurait  pas  été 
Cllccluée  parle  tirage  des  lots;  qu'ainsi,  le  (ail  d'avoir  organisé 
une  tôlerie,  fût-ce  même  une  loterie  de  bienfaisance,  non  auto- 
Visée,  cl  d'avoir  annoncé  dans  un  journal  l'existence  de  cette  lo- 
terie, tombe  sousl  application  des  art.  5  cl  4  de  ladite  loi,  bien 
qu'en  réalité  cl  parsu;lc  de  la  renonciation  des  auteurs,  fondée 
sur  le  défaut  d'autorisation,  le  tirage  n'aurait  pasculicu^Roucn, 

4  juill.  1845,  aff.  Naqucl,  D.  I*.  53.  S.  85). 

1».  L'altération  des  billets  do  la  loterie  royale  constituait  un 
faux  (Crim.cass.  2  juin  1825,  aff.  Suuoril,  V.  Faux,  n»  185). 
On  dceiderail  do  même  i  l'égard  des  billet*  des  loteries  de  bien- 
faisance que  le  gouvernement  autoriserait. 

•  Veine». — L'n  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins  et  de 
six  mois  au  plus,  uneamendede  l  on*  b,nui>  fr.,  la  confiscation  de* 
fonds  ou  effets  mis  en  loterie,  des  meubles,  instruments,  usten- 
siles el  appareils  emploies  ou  destines  au  service  des  loteries, 
•4  enfin  des  meubles  cl  effets  mobiliers  dont  les  lieux  seraient  gar- 
nis et  décorés,  telles  sont  les  peines  établies  par  l'art.  4to: 
Contre  ceux  qui  ont  établi  ou  tenu  des  loteries  non  autorisées  par 
la  loi  ;  contre  les  administrateurs,  préposes  ou  agents.  L'art  «10 

(1)  (Calamine.)  —  Le  trirvïtal  ;  —  Attendu,  t*  qu'il  a  été  décidé 
ta  fuit,  par  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  ite  Sfr.ispoure,  en  date  [ 
du  S9  fruri.  an  8,  que  le«  deniers  sai-is  chez  le  demm-leur  pnwtvnou  [ 
tiiemtMlaMMwni  du  jtroaVf  itt  i<i$n  d»  U  tottri»;  que  d'ailleurs  l'art.  4 
le  la  lal  du  0  germ.  <io  S,  relaiiro  aux  loteries  particulières,  n'énonce 
aucune  dUlioctios,  aucune  modification  quant  a  la  confiscation  des  fané» 
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ajoute  :  «  Les  coupables  pourront  être  de  plus,  à  compter ddtow 

oii  Ils  auront  subi  leur  peine,  interdits  pendant  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus,  des  droits  mentionnés  en  l'art.  42  du  présent 
code  »  (art .  4 1  o,  2*  al.  ). —Ces  pei  nés  sont  encore  applicables,  même 
depuis  la  loi  du  21  mai  1836,  aux  contraventions  que  les  art.  t 
et  2  de  celle  lof  punissent.  C'est  ceque  le  §  1  de  l'art.  3  exprime» 
en  ces  termes  :  *  La  contravention  a  ces  prohibitions  sera  punie) 
des  peines  portées  à  l'art.  410  e.  pén  »  —  L'emprisonnement  cl 
l'amende  de  l'art.  4 1 0  peuvent  être  portés  au  double  du  maximum, 
en  cas  de  récidive,  quelque  faible  qu'ail  été  la  première  condam- 
nation. Sous  ce  rapport ,  l'art.  SA  e.  pén.  se  trouve  modifié.  — 
11  a  été  Jugé,  par  application  de  l'art.  4  de  la  loi  du  9  germ.  an  6, 
qu'en  prononçant  la  confiscation  des  fonds  trouvés  soit  chet  le 
receveur,  soit  cbez  le  banquier  des  loteries  tenues  en  contraven- 
tion à  la  loi,  ne  (ait  aucune  distinction  entre  les  fonds  qui  sont 
le  produit  des  mises  el  les  autres  fonds  trouvés  ches  les  contre- 
venants (Crim.  rej.  ta  therm.  an  9)  (i). 

•  1 .  Avant  la  loi  de  1836,  la  confiscation  ne  s'appliquait  pas 
aux  imnvuWe-  mis  en  loterie;  on  avait  jugé  que  les  art.  410  et 
477  c.  pén.  n'autorisaient  que  la  confiscation  des  ronds,  des  ob- 
jets mobilier»  énoncés  dans  ces  articles  (Paris,  17  nov.  1832,  afl. 
Audry  de  Puyravcauj.  L'art.  3,  §  2  de  la  loi  de  1858  a  comble 
celte  lacune;  elle  n'a  pas,  à  ta  vérité,  autorisé  la  confiscation  de 
l'immeuble,  lequel  peut  être  d'une  valeur  telle  que  la  peine  pour» 
rail  être  sans  nulle  proportion  avec  le  délil.  C'est  une  amende 
que  la  loi  établit  el  qui  peut  s'élever  jusqu'à  la  valeur  estimative 
de  l'immeuble,  et  même  au  double  en  cas  de  récidive.  Une  fois  pro- 
noncée, t'amende  est  invariable,  quclsquc  soient  les  résultats  d'une 
vente  ultérieure,  cl,  par  exemple,  quoique  l'immeuble  serait  vendu 
i  un  prix  inférieur.  Aipsi,  a  dit  M.  le  garde  des  sceaux  (V.  p.2tit, 
note  d,el  Mon.  ismai  1836,  p.  1 120, 3*  col.),  si  l'Immeuble  estimé 
200,000  fr.  pour  la  fixation  de  l'amende  est  vendu  400,000  fr. , 
le  délinquant  ne  devra  toujours  que  200,000  fr.  Pareillement  si 
l'immeubleéLilt  vendu  au-dessousde  200,000  n*.,  ce  serait  encore 
l'amende  de  200, 000  fr. ,  prononcée  par  le  tribunal,  qui  serait 
duc.  D'où  il  résulie,  comme  M.  Lliei  belle,  eod.,  en  a  fait  U  re- 
marque, que  l'amende  peut  être  une  peine  plus  grave  que  la  ©on» 
flscalion,  conséquence  qui  du  reste  a  paru  naturelle  et  même  nu- 
cessalroa  II.  Fr.  Uelesserl.  «  Dans  les  loteries  d'Allemagne,  a-l-U 
dit,  souvent  un  immeuble  ne  valant  que  10,000  florins  est  mis 
en  loterie  pour  1 00,0110  flor.  11  en  serait  de  même  chex  nous,  et 
la  confiscation  ne  portant  que  sur  li),noo  fr.  tandis  que  les  mises 
de  la  loterie  seraient  de  lon.ouo  fr.,  elle  ne  sérail  pas  soumise 
à  la  peine  qui  devrait  lui  être  appliquée.»  Aussi  les  amendements 
de  MM.  Dozon  et  Valout,  demandant,  lun,  qu'en  aucun  cas  l'a- 
mende ne  put  excéder  1 0,000  fr.  ;  l'autre ,  qu'elle  ne  pût  dé- 
passer la  moitié  de  ta  valeur  de  l'immeuble,  ont-Ils  été  rejetés. 
Du  reste  la  peine  peut  être  modérée  suivant  l'art.  4G5  c.  pén. 

t*.  Aujourd  liui  il  peut  être  fait  usage  de  l'art.  463  c.  pén., 
quelle  que  soil  la  quotité  du  dommage  que  le  délit  a  fait  éprou- 
ver a  la  société.  —  on  jugeait,  avant  la  révision  du  code  pénal  en 
1832,  que  la  peine  encourue  par  celui  qui  avait  tenu  une  loterie 
clandestine  pouvait  être  modérée  en  cas  de  circonstances  atté- 
nuantes, en  venu  de  l'art.  463,  torque  le  montant  do  la  recette 
ne  selail  Hevi  tfuà  10  fr.  (Crim.  cass.  12  OC  t.  1811 ,  M.  Bos- 
scuop,  rnp.,  aff.  K...  C.  min  pub.). 

*3.  L'aftlrlic,  ordonnée  par  le  décret  du  25  sept.  1813,  n'A 
rien  d  incompatible  avec  Icsdifposilionsdclaloi  do  21  mal  1836, 
el  doit  continuer  d  élro  appliquée. 

•  4.  Les  termes  ambigus  de  l'art.  410  rendaient  douteuse  11 
culpabilité  des  auteur*  ou  ordonnâmes,  mais  non  celle  des  admi- 
mttrateur»  des  loteries  clandestines  ;  toute  équivoque  est  levée 
par  les  termes  généraux  de  l'art.  4,  §  2,  qui  étend  les  peines  de 
I  art.  5  aux  auteur»,  entrepreneur»  ou  agent»  des  loteries  fran* 
çaiscs  ou  étrangères  ou  des  opérations  qui  leur  sont  assimilées. 
—  L'art.  4,  §  2,  ne  laisse  non  plus  aucun  doute  à  cet  égard.  Ce» 

ea  fraude  do  la  loi;  *•  que  la  visite  domiciliaire  a  été  précède*  d'nat 
ordonnance  rendue  pir  l'adjoint  du  maire,  que  dans  l'b}  pollit-*  où  mf  me 
il  n'y  aurait  pu-  eu  d'ordonnance  préalable,  il  ne  résilierai!  pas  de  cette 
omission  une  nullité,  l'art.  108  du  code  des  délits  ti  des  peioes  invoqué 
par  le  demandeur  ne  prononçant  pas  cette  peine;...  —  Rejet!*. 

Du  l»  itérai,  aa  •.•Criai.  rej.-MM.  Soigna**  pr.-Lagar,  raa.-Le- 
caittoar,  iuiwt. 
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W  crol  w  bornerait  à  prendre  on  billet  sans  nulle  intention  do 
nwlenir  one  entreprise  prohibée ,  ne  devrait  pas ,  à  nos  yeux  , 
être  considéré  comme  actionnaire  dans  le  sens  de  la  loi  répres- 
sive.— V.  n»  t4  cl  31 . 

t&.  D'après  Tari.  *  de  la  loi  do  21  mal  1856  :  «  Les  colporteurs 
ea  distributeur*  de  billcis,  ceux  qui,  par  des  avis,  annonces,  affi- 
ches, on  par  tout  autre  moven  de  publication ,  ont  fait  connaître 
l'existence  de  ecs  loteries,  ou  facilité  l'émission  des  billets  seront 
pénis  des  peines  portées  à  l'art.  41 1  c.  pcn.,c'eslà  dned'un  em- 
prisonnement de  quinze  jours  s  trois  mois,  cl  d'une  amende  de 
too  fr  à-2,000  rr.— Jugé  que  le  colportage  dans  des  lieux  public» 
des  billcis  de  loterie  d'un  objet  mobilier,  constitue  la  contravention 
4e  l'art.  475  c.  pén.,  n*  5,  et  non  le  délit  de  l'art.  410  (V.  en  ce 
sens  Crim.  cass.  23  fév.  1827,  a(T.  Gilles, v*  Jeu-lolerie-pari). —  | 
Aujourd'hui,  comme  on  vient  de  lo  dire,  ce  fait  est  puni  de  peines 
correctionnelles  par  l'art.  4  de  la  loi  de  1830,  il  n'y  aurait  plus 
rieu  d'appliquer  à  ce  cas  l'art.  415. — On  peut  appliquer  les  deux 
dernières  dispositions  de  l'art.  3  de  ta  loi  de  t  «su  relatives  à  la 
récidive  et  à  l'admission  de  circonstances  atténuantes. 

•  Celuiquise  charge  de  recevoir  des  mises  et  de  les  trans- 
mettre à  un  bureau  établi  en  pays  étranger  csl-il  passible  des 
peines  portées  contre  les  auteurs,  cnlrcprcnrurs  et  agonis  des  lo- 
teries étrangères?  Oui,  évidemment  ;  cela  résulte  avec  clarté  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  21  mai  1830.  —  Au  resle,  avant  la  loi  do 
I85C,  lc(olpor(a</f  et  \a  distribution  tes  billets  de  loteries  étran- 
gères étaient  punis  non  pas  des  peines  portées  par  l'art.  410  c. 
pén.,  mais  de  l'amende  prononcée  par  l'arrêt  du  conseil  do  20 
sept.  1770  (Crim.  cas*.  5  déc.  1855,  Mil.  Choppin,  pr.,  Rives, 
rap.,  et  sur  renvoi  Orléans,  ch.  d'ace,  15  Janv.  1836,  II.  Vil- 
mao,  pr.,  alT.  Le  Figaro;  Crim.  cass.  24  sept.  1830,  Ml|.  Bas- 
tard,  pr.,  lsamherl.  rap.,  atT.  le  Courrier). 

97.  Le  n»  2  de  I  art.  4  de  la  loi  de  1830  prohibe  les  annonces 
de  loteries,  et  il  leur  inlllgc  les  peines  de  l'art.  1 1 1 .  —  Des  lors  on 
ne  Jugerait  plus,  comme  avant  cette  loi,  que  l'annonce,  par  voie  de 
Journal,  d'une  loterie  étrangère  est  punie  pal  l'art.  47l,n*  I5,c. 
pén.,  et  non  par  l'art.  410  du  mémo  code  (Crim.  cass.  5  déc. 
1833,  MU.  Choppin,  pr.,  Rives,  rap.,  aff.  le  Figaro;  24  sept. 
1S36,  MM.  Baslard,  pr,,  Isambcrl,  rap.,  ah*,  le  Courrier  cl  le 
national  ;  Orléans,  13  janv.  1830,  ah*,  gérant  du  Figaro). — Néan- 
moins la  loi  n'interdit  pas  la  publication  en  France  dé  la  vente 
d'on  immeuble  sis  à  l'étranger,  lorsque  l'annonce  ne  contient 
aucune  indication  de  prime.  —  El  il  a  élé  jugé  que  l'annonce, 
dans  un  journal,  de  la  vente  d'un  immeuble  situé  en  pays  étran- 
ger, ne  constitue  pas  te  délit  d'annonce  de  loterie,  lorsque  les 
termes  de  la  publication  n'indiquent  comme  moyens  de  vente, 
ni  prîmes  ul  actions,  ni  recours  à  la  voie  du  sorl(Riom,  to  juin 
1840)  (1).— Il  en  serait  autrement  si  les  juges  y  voyaient  leséle- 
menUd'unc  annonce  de  loterie.— C'est  aussi  l'avis  de  UM.  Cbau- 
veau  et  Hélie,  t.  7,  p.  427. 

9 n.  Les  amendes  ne  ponvanl  être  prononcées  qu'au  proflt  de 
l'Etat,  cl  la  destination  qu'il  donne  à  l'emploi  des  sommes  qui 
en  proviennent  n'en  changeant  pas  la  nature  et  n'en  altérant  pas 
les  privilèges,  il  s'ensuit  que  la  disposition  de  l'art,  33  c.  pén., 
qui  veut  qu'en  cas  d'insolvabilité  le  condamné  4  une  amende 


(1)  (Vin.  pas.  C,  Rubelles.)  —  La  coca: — Considérant  que  si,  par 
j  de»  annonces  en  ternes  indirects  de  venus  d'immeuble»,  le  gérant  res- 
ponsable du  journal  qui  les  publie  peut  s*  rendre  passible  des  peines 
prononcées  par  la  toi  du  SI  mai  1836,  comme  faisant  connaître  une  mise 
it  tôlerie  ou  une  opérai  ion  quelconque  par  la  voie  du  tort,  qui  se  rat- 
tache m  iaanxeubl»  mi*  en  «ente ,  il  faut  qae  la  publication  et  1rs  eir- 
reMlanan  qui  t  entourent  «oient  telles  qu'on  découvre  dan»  le*  annonces 
l'avis  d'ine  4*  te»  opcriiiion»  prohibée»  par  la  loi  précitée  ;— Considé- 
ra»! que  la  veale  de  la  seigneurie  de  Trebea,  publiée  par  le  numéro  du 
Jourtul  du  Bourbonnais  du  4  »>ti  18,0,  réunicaux  circonstances  qui  ont 
amené  cette  publication  ,  ne  renferme  pa»  sullisammcnt  l'indication 
d  une  Tente  en  loterie  ou  opérée  par  la  toie  du  sort;  —  Par  ces  motif*  et 
par  cent  e» primé*  au  jugement  don)  est  appel,  dît  bien  jugé,  etc. 
Du  10  juin  lit».-C.  do  Hiora,  cb.  corr.-il.  Malin,  pr. 

Kaia.  Le  mémo  jour,  arrêt  identique  ea  faveur  da  tltmwial  de  l'Allier. 

'2)  »1»  maMT  juta  Itil. —  Ordonnance  du  roi  concernant  les  lote- 
rie* d'objet»  mobilier»,  eitlu-ncmenl  dwlinée»  1  des  actes  de  Lieu'  .:- 
ax*e*  ou  a  rsneoura^meal  de»  aiU. 


soit  élargi  provisoirement,  après  one  détention  d'un  certain 

temps,  est  applicable  aux  amendes  encourues  par  ceux  qui  tien- 
nent des  loteries  non  autorisées,  et  qu  une  lot  spéciale  a  appli- 
quées au  profit  des  hôpitaux,  cl  que  c'est  a  tort  que  l'adminls- 
Iralion  de  la  loterie  s'oppose  à  la  demande  d'élargissement  for- 
mée par  le  condamné,  sous  prétexte  que  l'art  £>3  ne  s'applique 
qu'aux  amendes  prononcées  au  profil  de  l'Etat,  et  non  au  cas  où, 
comme  Ici,  elle  a  reçu  une  affectation  spéciale  au  profil  d'un  hos- 
pice (Rcq.  7  juill.  181m,  MM.  Hemion,  pr.,  Brillât, rap.,  «ff.  adm. 
de  la  loterie  C.  Longuet). 

Au  reste ,  aujourd'hui  que  les  loteries  sont  prohibées  el  crue 
l'Etal  pas  plus  que  les  particuliers  ne  peuvent  en  ouvrir,  il  semble 
que  la  contravention  est  rentrée  dans  le  droit  commun,  cl  que 
les  raisons  qui  falsaieul  distribuer  les  amendes  soit  aux  hospices, 
soil  aux  dénonciateurs  ayant  cessé  d'exister,  l'amendo  encourue 
pour  une  contravention  semblable  doit ,  comme  toutes  autres 
amendes,  être  attribuée  à  l'Etal. 

§  3,  —  Latents  de  bienfaisance.  —  Autorisation. 

t».  L'ail,  s  de  la  loi  du  21  mai  1836  excepte  de  la  prohibi- 
tion les  loteries  d'objets  mobiliers  exclusivement  destinés  à  une 
œuvre  de  bienfaisance.— Ccl  article  est  ainsi  conçu  :  —  ■  Sont 
eveeptés  des  dispositions  des  ail.  I  cl  2  ci-dessus,  les  loteries 
d'objets  mobiliers  exclusivement  destinées  à  des  actes  de  bienfai- 
sance ou  à  l'encouragement  des  arts,  lorsqu'elles  auront  été  au- 
torisées dans  les  formcsdclcrminécs  par  des  règlements  d'admi- 
nistration publique.  *  —  Cette  exception  csl,  comme  on  voit, 
subordonnée  à  une  autorisât  ion  préalable.  —  La  destination  du 
produit  à  une  couvre  de  bienfaisance  n'équivaudrait  pas  à  celle 
autorisation  qui,  avant  Tord,  du  23  mal  1844,  ne  pouvait  être 
donnée  que  par  ordonnance  royale.— L  ord,  du  29  oui  1844  en 
a  fixé  les  conditions  (2). 

30  11  résulte  d'une  circulaire  du  min.  de  Tint,  du  22  déc.  1845 
(D.l\  40.3.  02):  l*que,  dans  le  cas  où  des  loteries dov ront  é ire 
autorisées,  les  préfets  ont  la  faculté  de  créer  des  commissions 
chargéesdesurvcillcrl'cmploi  des  fonds;— 2»Quelcsfondsobtcnus 
au  moyen  de  loteries  doivent  être  employés  dans  leur  Intégralité, 
et  exclusivement  à  ta  destination  indiquée  ;— 3» Que  les  sociétés  de 
bienfaisance  ou  de  charité,  dont  l'action  s'exerce  en  dehors  de  la 
surveillance  municipale,  ne  doivent  être  admises  qu'avec  discer- 
nement à  se  créer  des  ressources  par  loteries,  et  en  tant  seulement 
que  ce  moyen  n'aurait  pas  pour  résultat  do  diminuer  les  ressources 
des  bureaux  de  bicnlaisance; — 4*  Que  les  actes  de  bienfaisance  ea 
faveur  desquels  la  loi  du  21  mai  1830  autorise  les  loteries,  doi- 
vent avoir  un  caractère  général,  c'est-à-dire  être  applicables  à 
des  classes  entières ,  ou  avoir  pour  objet  le  soulagement  d'un 
malheur  public,  tel  qu'incendie,  inondation,  grêle,  perle  générale 
de  rocollc,elc  el  non  se  référer  au  soulagement  d  une  indi- 
gence individuelle  ou  a  la  création  d'un  établissement  charitable 
ou  d'une  œuvre  d'intérêt  public.— Que,  néanmoins,  les  règles  qui 
précèdent  sont  applicables  aux  loteries  pour  encouragement  aux 
arls  Toutclois,  il  est  des  cas  où  la  loterie  peut  avoir  pour  ob- 
jet l'intérêt  individuel  d'un  artiste,  dans  le  cas,  par  exemple,  oit 


Locit-PaiLirer  ;  —  Vu  la  lai  du  SI  mai  1836,  irai  a  prohibé  les  tote- 
I  rie*,  et  notamment  l'art.  S;  — Voulant  déterminer  le  mode  suivent  lequel 
I  seront  délivrées  tes  autorisations  proscrites  par  la  loi  ci-dessus  visée  ;— 
Sur  le  rapport  de  noire  ministre  de  l'intérieur; —  Notre  conseil  d'Etat 
'  entendu;  —  Nous  avons,  etc.  : 

]     Art.  I.  Les  autorisations  pour  l'établissement  des  loteries  désignée* 
en  l'art.  5  de  la  loi  du  21  mai  1836,  seront  délivrée*, savoir:  par  le  prè- 

1  fel  de  police  pour  Parle  et  le  département  de  la  Seine  ,  et  dans  les  au- 
tres départements,  par  les  préfets,  sur  la  profilions  des  maires.  —  Ces 

'  autorisations  ne  seront  accordée»  que  pour  un  seul  tirage;  elles  énonce- 
root  les  ronditions  auxquelles  elle*  auront  été  accordées,  dans  l'intérêt 
du  bon  ardre  et  dans  celui  des  bénéficiaires. 
9.  Lesdiut  tirages  se  feront  sous  l'inspoc!  ion  de  l'autorité  municipale 

j  aux  jour»  elbcurcsqu'i  Ile  aura  déterminés.  —  L'aslorilè  municipale  pourra, 

.  lorsqu'elle  le  jugera  convenable,  faire  intervenir  dans  celle  opération  la 
présence  de  ses  délégués,  ou  de  commissaires  agréé»  par  elle. 

3.  I.c  produit  net  des  loteries  dont  il  s'agit  sera  entièrement  el  «xrlu- 
siti'inrnl  appliqué  é  la  destination  pour  laquelle  elle»  auront  eiu 
et  autensée»,  el  il  devra  aa  être  valablement  justioM. 
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elle  aurait  pour  bnt  de  soustraire  on  homme  de  talent  à  la  mi- 
sère en  facilitant  la  venlc  de  son  œuvre ,  en  propageant  son 

nom,  etc  Mais  la  permission  doit  cire  refusée  lorsqu'il  s'agit 

de  mettre  en  loterie  le  lableau  d'un  artiste  vivant  dan>  une  condi- 
tion pécuniaire  satisfaisante,  ou  relui  d'un  artiste  mort,  dans  tout 
antre  ont  que  de  soulager  s*  veuve  ou  ses  enfants. 

SI.  La  seule  réception  d'une  ou  plusieurs  mises  de  loterie 
d'effets  mobiliers  destinés  a  des  actes  de  bienfaisance  ou  à  l'en- 
couragement des  arts  devrait  taire  considérer  le  recevant  non  auto- 
risé comme  organisateur  de  la  loterie,  ou  du  moins  le  faire  punir 
comme  complice,  s'il  existait  un  organisateur  dont  il  ne  fût  que 
le  subordonné.  C'est  ainsi  qu'on  a  jugé  sous  la  loi  du  9  vend,  an  G, 
lue  celui  qui  faisait  la  recette  des  mises  de  loteries,  sans  avoir 
>btenu  unccommissionspéctalc  de  l'administration, était,  de  droit, 
réputé  tenir  une  loterie  non  autorisée,  et  par  suite  passible  des 
peines  de  l'art.  41  oc.  pén.  {Crim.  cass.  2  avr.  1812,  MM.  Barris, 
pr.,  Busschop,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Propre). 
.  8».  Si  plusieurs  loteries  de  bienfaisance  élant  autorisées,  le 
I  receveur  prcpospàl'uned  elles sechargeait  de  mises  à  opérer  dans 
icllc  dont  il  ne  serait  pas  titulaire,  serait-il  parant  do  b  llr-ts 
délivrés  pour  celle-ri ,  si  ces  billets  n'étaient  pas  conformes  au 
annonces  des  prospectus  et  aux  intentions  des  déposants?  Il  est 
aisé  de  comprendre  que  celle  question  se  produira  rarement  dans 
ces  termes  absolus;  elle  sera  presque  toujours  compliquée  de 
bonne  ou  de  mauvaise  foi,  de  désintéressement  ou  d'intérêt, 
de  l'adhésion  pure  et  simple  ou  des  réserves  faites  par  les  dépo- 
sants de  mises.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  a  jugé,  avant  la  loi  nou- 
velle, que  le  receveur  de  deux  des  cinq  loteries  Impériales  qui  se 
chargeait  de  mises  à  faire  dans  un  bureau  autre  que  relui  dont  II 
était  lilulaire,étalt  responsable  de  la  perle  résultant,  pour  les  dé- 
posants ou  joueurs,  de  ce  que  les  billets  n'étalent  pasconformes  aux 
ordres  par  eux  donnés  ;  et,  parcxcmple,  une  dame  Curlier,  tenant  à 
Versailles  le  bureau  de  loterie  pour  Paris  et  Bruxelles,  était  dans 
l'usage  de  recevoir  des  mises  pour  Bordeaux ,  Lyon  et  Strasbourg  : 
dans  un  bulletin  par  elle  envoyé  à  la  dame  [Normand ,  tenant  le 
bureau  général  à  Paris,  elle  inscrivit  une  somme  de  24  fr.  distri- 
bués sur  divers  numéros,  suivant  l'intention  du  déposant,  mais 
dans  la  feuille  elle  ne  tira  que  1 2  fr.  a  la  colonne  des  sommes  to- 
talisées, et  elle  ne  fil  passer  que  cette  somme,  omission  qui  fit 
supposer  à  la  dame  Normand  qu'il  y  avait  eu  erreur,  et  qui  la 
détermina  à  réduire  toutes  les  indications  de  moitié.  —  Le  ti- 
rage flt  sortir  plusieurs  des  numéros  désignés  ;  mais  au  lieu  de 
4,287  fr.,  il  ne  revenait  au  déposant,  par  su  te  de  la  réduction, 
que  981  fr.  La  dame  Curlier,  h  qui  la  dame  Normand  faisait  une 
remise  pour  celte  espèce  de  courtage,  a  été  condamnée  à  payerau 
déposant  la  somme  de  5,300  fr.,  sauf  son  recours  contre  la  dame 
Normand,  qui,  à  raison  de  la  réduction  par  elle  opérée  arbitraire- 
ment et  sans  en  donner  avis  à  la  dame  Curlier,  a  élé  condamnée 
à  supporter  la  moitié  de  la  perle  (Paris,  5*  ch.,  7  Iherm.  an  ir>, 
M.  Ségnler,  1"  pr.,  air.  Curlier  et  Normand).  —  L'arrêté  du 
5  fruct.  an  6  portail  :  «  El,  en  cas  de  différence  entre  le  billet  et 
le  registre,  l'actionnaire  ne  peut  prétendre  qu'au  remboursement 
de  sa  mise,  qui  est  fait  des  deniers  mêmes  du  reeexeur.»— Telle 
élait  la  seule  ressource  que  l'arrélé  laissait,  en  cas  d'erreurs, 
aux  joueurs  à  la  loterie.— Il  ne  parait  pas  qu'on  ait  songé,  dans 
l'espèce,  à  invoquer  celte  disposition  qui,  on  le  comprend  bien, 
ne  serait  d'aucune  application  aujourd'hui,  cl  dans  laquelle  on  ne 
pourrait  puiser  qu'un  argument  assez  hasardé  en  faveur  des  or- 
ganisateurs d'une  loterie  de  bienfaisance,  qui  seraient  de  bonne  loi. 

3S.  L'organisateur  d  une  loterie  de  bienlaisance  autorisée 
doit  élre  réputé  mandataire  des  preneurs  de  billets  à  l'eilcl  de 
donner  aux  sommes  versées  la  destination  promise  dans  le  pro- 
spectus (Crim.  cass.  24 sept.  1840,  ail.  SaKa,  D.  P  46.  I.  291). 

•  4.  Les  porteurs  de  billets  (gagnants  ou  perdants)  d'une  lote- 
rie autorisée  pour  un  acte  de  bienfaisance,  ont  l'action  dlrerie 
pour  abus  de  mandat  contre  celui  qui  a  organisé  la  loterie  (même 
arrêt);  et  s'il  est  représenté  plusieurs  billets  portant  un  mémo 
numéro  gagnant,  la  prime  est  duc  en  totalité  à  cha:un  des  por- 
teurs de  ces  billets  semblables  (Paris,  18  mars  1853,  aff.  Tou- 
rangm  et  aff.  Moreau,  D.  P.  s:-,  i.  i:3).— v.  n-  37. 

■A.  Tous  porteurs  de  billets  gagnants  seront  tenus,  pour  être 
payé*,  de  les  présenter  dans  les  six  mois  du  jour  du  tirage  ; 
passé  ce  délai,  Lesdits  billets  sont  et  demeurent  nuit.  Tous  bil- 


lets présentés  pour  le  payement  des  lots  doivent  être  garnis  de 
leur  souche.  Celle  formalité  est  tellement  de  rigueur,  que  les  ac- 
tionnaires ne  peuvent  prétendre  au  payement  du  lut,  si  celte 
partie  du  billet  avait  été  altérée  ou  détruite.  — Ces  dispositions, 
tirées  de  lois  abrogées,  ne  seraient  plus  applicables. 

§  4  Des  poursuites  a  exercer  contre  Us  délinquants.— 

Compétence. 

S*J.  Même  au  temps  où  II  existait  une  administration  de  la 

loterie,  c'était  au  ministère  public  seul  qu'était  dévolu  le  droit  de 
poursuivre  l'application  de  la  peine  contre  ceux  qui  tenaient  dos 
loterie*  prohibées,  et  l'administration  n'avait  qualité  pour  agir  que 
comme  partie  civile,  en  recouvrement,  par  exemple,  des  frais  «le 
procédure,  ou  de  l'amende  applicable  pour  partie  aux  hospices,  et 
pour  le  surplus  au  dénonciateur  de  loteries  clandestines  qui  avait 
contribué  à  la  découverte,  mais  non  pour  requérir  les  peines 
d'amende  on  d'emprisonnement,  ou  pour  interjeter  appel  de  ce 
dernier  chef,  alors  que  le  ministère  public  aurait  gardé  le  silence  : 
—  «Atiendu  qu'en  déclarant  l'administration  de  la  loterie  non  re- 
cevablc  dans  son  appel ,  la  cour  de  Lyon  n'a  violé  ni  faussement 
interprété  aucune  loi;  —  Rejette»  {Crim.  rcj.  50  nov.  1821, 
MM.  Barris,  pr.,  Olivier,  rap.,  aff.  admin.  de  la  loterie  C.  femme 
Michel).  —  On  lit  dans  les  motifs  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion que  «  les  commissaires  de  police  étaient  autorisés  par  une 
disposition  précise  de  la  loi  du  9  germ.  an  6  concernant  les  lote- 
ries particulières,  à  faire  des  visites  domiciliaires  chei  les  parti- 
culiers, po'jr  constater  les  contraventions  aux  lois  prohibitives 
de  ces  loteries  »  (Crim.  rcj.  tu  nlv.  an  f>,  MM.  Viellart,  pr.,  Ge- 
nevois, rap.,  afl.  Ilarcl  et  Travers).  — Mais  c'est  là  une  erreur,  la 
loi  du  9  germ.  an  ti  ne  parle  point  des  commissaires  de  police. 
On  lit  seulement  dans  l'art.  2  que  «  le  juge  de  paix  ..  se  trans- 
portera, s'il  ef  l  nécessaire  ,  dans  les  endroits  qui  lui  sont  indi- 
qués, etc.  »  Ce  qui  est  bien  différent.  —  Au  reste,  il  semble 
qu'aujourd'hui  les  commissaires  de  police  ne  pourraient  faire  de 
visites  sans  réquisition  du  juge  ou  assistance  du  juge  de  paix, 
que  dans  les  lieux  publics  (V.  Insl.  crim. ,  Liberté  individ.).  — 
Toutefois ,  il  a  été  jugé  qu'en  matière  de  contravention  aux  loi» 
sur  les  loteries  particulières,  la  loi  n'exige  pas,  à  peine  de  nullité, 
que  la  visite  domiciliaire  soit  précédée  d'une  ordonnance  (Crim. 
rej.  19  therro.  an  5),  atT.  Calaœmc,  a»  20). 

»».  L'arrêté  du  17  vend,  ami,  art.  19,  voulait  que  les  con- 
testations relatives  au  payement  des  billets  de  loterie  fussent  ju- 
gées par  les  administrateurs,  et  il  a  été  décidé  :  I'  que  les  tribunaux 
excédaient  leur  pouvoir  en  déclarant  l'administration  de  la  loterie 
diMinilivcmenl  libérée  envers  toute  personne  du  payement  d  un 
billet ,  lequel  était  annulé  entre  les  mains  de  tous  autres  que  ce- 
lui qu'elle  en  déclarait  propriétaire  ;  que,  par  suite,  l'arrêt  de  la 
cour  d'appel  devait  élre  considéré  comme  non  avenu,  en  ce  qa'il 
enjoignait  à  l'administration  de  la  loterie  de  payer  le  billet  sur 
les  pièces  énoncées  dans  l'arrêt  de  celle  cour  (ord.  cens,  d  El. 
7  axr.  182*,  M.  de  Peyronnct,  rap.,  alT.  GareltcC.  Dcrossé);  — 
2*  Que  c'est  à  l'administration  de  statuer  sur  le  débat  entre  le 
preneur  de  billets  et  le  directeur  de  la  loterie,  provenant  de  ce 
que,  par  suite  d'erreur  de  ce  dernier,  le  chiffre  d'un  billet  (ga- 
gnant) et  celui  du  registre  de  souche  sont  différents.  «  Considé- 
rant que  quiconque  met  à  la  loterie  se  soumet  à  la  législation  de 
la  matière,  et  que  l'arrêté  du  7  vend,  an  t>  est  absolu  ;  met  l'ap- 
pel au  néant-»  (Paris,  i«ch.,  I«<  déc.  1826,  M.  Séguicr,  l»rpr.}; 
— 5*  Que  la  demande  en  payement  d'un  billet  de  loterie  perdu  on 
détruit  ne  peut  être  portée  contre  l'administration  de  ta  loterie 
que  devant  l'autorité  administrative,  et  que  c'est  avec  raison  que 
les  tribunaux  judiciaires  se  déclarent  incompétents  pour  en  con- 
naître (Paris ,  1"  ch.,  22janv.  I85C,  MM.  Dupuy,  pr.,  Deta- 
palmc,  av.  gén.,  c.  conL,  aû*.  Pacr  C.  ta  loterie  royale).  — Dans 
l'espèce,  on  opposait  au  réclamant,  M.  Pacr,  compositeur  de 
musique,  qui,  par  erreur  avatl  déchiré  son  billet,  le  croyant 
Inultic ,  une  circulaire  adressée  en  1 832  aux  receveurs  par  le  mi- 
nistre des  finances,  d'après  laquelle  il  était  défendu  de  payer 
toutes  les  fols  que  les  billets  n'étaient  pas  représentés.  — 
Mais,  quand  le  débat  s'élève  entre  deux  prétendants  à  la  propriété 
d'un  billet,  Il  a  élé  très-bien  décidé  que  c'est  aux  tribunaux  or- 
dinaires qu'il  appartient  de  statuer  (même  ord.  7  avr.)  ;  et  c'est,  à 
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r-Tus  forte  raison,  le  parti  qu'on  devrail  adopter  depuis  l'abolition 

da  la  loi  de  l'an  6.  —  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  aussi 
de  prononcer  sur  U  question  de  prescriplion  opposée  par  l'ac- 
quéreur d'une  maison  que  l'Etal  a  délivrée  par  erreur  à  un  par- 
ticulier avec  une  autre  maison,  comme  formant  toutes  deux  l'ob- 
jet d'un  lot  gagné  à  la  loterie  nationale  (ord.  rons.  d'EI.  10  sept. 
1817, aff.  Conflansd'Armentièrest'.Guenaude  Boissy  etBraccile). 

SS.  Si  l'arrêté  qui  autorise  une  loterie  a  disposéque  le  compte 
de  l'organisateur  serait  rendu  à  l'autorité  administrative,  le  tri- 
bunal correctionnel  saisi  de  la  poursuite  en  abus  de  mandat,  doit 
surseoir  jusqu'à  ce  que  le  compte  ait  été  apuré  par  qui  de  droit 
(Crim.  casa.  24 sept.  I84G,  an*.  Salva,D.  P.  46.  i.  291).— Et  le 
sursis  doit  être  prononcé  sur  le  tout,  lorsque  l'examen  et  l'ap- 
préciation individuelle  de  tous  les  éléments  de  l'opération  envi- 
sagée dans  ses  détails  et  dans  son  ensemble,  sont  indispensables 
pour  l'évaluation  de  l'excédant  des  recettes  (même  arrêt) 
SB.  On  peut  punir  en  appel,  pour  défaut  d'autorisation,  les 
d'un*  loterie  qui  ont  été  poursuivis  en  première 
escroquerie  (Crim.  cass.  13  juin  1850,  afl.  Ri- 
D.  P.  50.  5.  307). 

Tabla  lommaira  det  matière*. 
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Kaat.  19. 
Habitude  It. 
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Immeuble»  8,  Il  î. 
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Sa, 
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ISiO.  10  juin  17. 

1844.  89  mai  19. 

1845.  4  joill.  18  e. 
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1846.  34  sept.  33  c., 
34  r.,  38  c. 

1830.  13  jnin  39  c 
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LOUAGE.  —  1.  C'est  une  convention  par  laquelle  l'une  des 
parties  s'oblige,  soit  à  procurer  à  l'autre  la  jouissance  temporaire 


d'une  chose,  soit  à  faire  pour  elle  un  ouvrage  quelconque ,  soit 
enfin  à  lui  consacrer  pendant  un  certain  temps  ses  services  et 


industrie  ,  le  tout  moyennant  un  certain  prix  :  Loatio 
ductio,  dit  Cojas  (tT.  Locat.  cond.),  est  conventio  faciendi, 
/ruendive  aliquxd  certâ  mercede. — Ainsi ,  suivant  ce  que  porte 
l'art.  1 708  c.  nap.,  il  y  a  deux  sortes  és  contrats  de  louage:  celui 
des  choses  et  celui  d'outrage.  —  Le  cc4*.  Napoléon  définit  en  ces 
termes  ces  deux  contrats  :  «  Le  louage  des  choses  est  un  contrat 
ffli 'lequel  l'une  des  parties  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  d'une  chose 
pendant  un  certain  temps,  et  moyennant  un  certain  prix  que 
celle-ci  s'oblige  de  lui  payer»  art.  non); — «Le  louage  d'ouvrage 
est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'engage  à  faire  quel- 
que chose  pour  l'autre  moyennant  un  priv  convenu  cnlie  elles  » 
(art.  1710).  —  La  dénomination  de  ce  dernier  contrat  implique 
l'assimilation  dn  travail  de  l'homme  à  une  chose  dont  l'usage  est 
bis  à  la  disposition  d'aulrui.  —  V.  encore  diverses  espèces  de 
louages  dont  il  est  parlé  n*  S. 

s).  Dans  le  langage  du  droit  et  par  des  expressions  emprun- 
tées aux  lois  romaines,  on  appelle  en  général  locateur  celui  qui 
donne  A  loyer, elcontfuti'irurcelui  qui  prend  à  loyer.  Dans  lapra- 
tonie,  et  selon  les  différentes  applications  du  contrat  de  louage, 
Toux  XNX. 


on  se  sert  de  diverses  expressions  pour  qualifier  les  parties  con- 
tractantes. Ainsi,  l'on  appelle  bailleur  et  preneur  les  deux  par- 
lies  qui  figurent  dans  un  bail  de  propriétés,  soit  urbaines ,  soil 
rurales.  On  désigne  plus  spécialement  par  la  dénomination  d< 
fermier  le  preneur  d'un  héritage  rural,  et  de  colon  paritaire  ce- 
lui qui  s'engage  à  donner  au  bailleur,  à  titre  de  fermage,  une 
quotité  des  fruits.  —  Enfin,  l'on  appelle  propriétaire  et  locataire 
celui  qui  donne  et  celui  qui  prend  à  bail  une  maison,  ou  tout  autre 
propriété  urbaine,  ou  bien  encore  un  objet  mobilier.  Le  prix  que 
l'on  s'oblige  à  payer  en  échange  de  la  chose  louée  se  nomme  gé- 
néralement loyer,  et  particulièrement  fermage,  s'il  s'agit  d'une 
Orme  nu  exploitation  rurale. — On  a  prétendu  que  les  qualifications 
de  locateur  et  de  conducteur  devaient  être  interverties  lorsqu'il  s'a- 
git de  louage  d'ouvrage.  «  Dans  le  louage  des  choses,  dit  Pothler 
(n«  395),  c'est  le  conducteur  qui  s'oblige  de  payer  le  prix  du 
louage  au  locateur;  au  contraire,  dans  le  louage  d'ouvrage,  c'est 
le  locateur  qui  s'oblige  de  payer  le  prix  du  louage  au  conduc- 
teur. »  Cujas  (Observ.,  lib.  11,  cap.  28),  de  son  côté,  ensei- 
gne que  la  question  doit  être  résolue  d'après  les  circonstances. 
Selon  lui,  on  doit  considérer  comme  le  locateur  celui  qui  a  pris 
l'initiative  du  contrat,  celui  qui  a  fait  la  proposition  à  l'autre  ;  le 
locateur  serait  donc ,  dans  ce  système,  lantïit  celui  qui  doit  faire 
l'ouvrage,  tanlôteelui  qui  doit  payer  le  prix.  M.  Duvcrgier  (Cont. 
deToullier,  I.  3,  n*  g)  repomse  avec  raison  l'une  et  l'autre  opi- 
nion. Comment  s'entendre  sur  les  idées ,  dit-il ,  lorsque  le  sens 
des  mois  est  variable,  lorsque  la  même  expression  est  emplovée. 
pour  indiquer  des  choses  qui  sont  différentes  et  même  opposées? 
Cet  auteur  pense,  en  conséquence,  et  nous  pensons  avec  lui  qu'il 
faut  invariablement  voir  le  locateur  dans  celui  qu'il  s'oblige  à 
faire  Jouir  de  sa  chose  ou  de  son  travail,  qui,  par  conséquent, 
reçoit  le  prix  ;  et  que  le  conducteur  est  toujours  celui  à  qui  la 
jouissance  de  la  chose  ou  le  travail  profile,  moyennant  le  prix 
qu'il  pave.  — V.  aussi,  dans  le  même  sens,  M.  Marcadé,  t.  6, 
p.  418, et  le  rapport  de  M.  Mouricault  au  tribunal,  infrà,p.  270. 

9- Aprcsavoir  défini  le  louage  des  choses  et  le  louage  d'ouvrage, 
le  code  Napoléon  ajoute  (art.  1711)  :  «  Ces  deux  genres  de  louage 
se  subdivisent  encore  en  plusieurs  espèces  particulières.  On  ap- 
pelle bail  a  loyer  le  louage  des  malsons  et  celui  des  meubles  ;  bail 
u  ferme,  celui  des  héritages  ruraux  ;  foyer,  le  louage  du  travail 
>  ou  du  service;  bail  à  cheptel,  celui  des  animaux  dont  le  produit 
|  se  partage  entre  le  propriétaire  cl  celui  à  qui  il  les  confie.  —  Les 
devis,  marché  ou  prix  fait,  pour  l'entreprise  d'un  ouvrage  moyen- 
nant un  prix  déterminé,  sont  aussi  un  louage,  lorsque  la  matière 
est  fournie  par  celui  pour  qui  l'ouvrage  se  fait  (V.  Louage  d'ou- 
vrage). Ces  trois  dernières  e.-pèces  onldes  règles  particulières.  » 
— On  apen.oit,  d'après  les  catégories  faites  par  cet  article,  que  le 
contrat  de  louage  prend  plus  spécialement  le  nom  de  Uni;  quand 
Il  s'applique  aux  biens  ruraux,  aux  maisons,  aux  cheptels,  on 
l'appelle  alors  fWf  à  ferme,  bail  a  loyer,  bail  à  cheptel. 

I  Il  est  aussi  d'autres  baux  régis  par  des  lois  particulières  et 
connus  sous  les  noms  de  h  ni  à  cens,  bail  à  champart,  bail  à  com- 
ptant ,  bail  à  convenant  ou  à  domaine  congêable,  bail  emphytéo- 
tique,bail  à  culture  perpétuelle  ou  à  lo'atairie  perptlluelle,  bail  à 
rente,  bail  à  nourriture  de  personnes,  bail  de  pâturage  et  nour- 
riture d'animaux,  etc.  —  U  sera  parlé  du  bail  à  cens  et  du  bail 
à  cbamparl  v  Propr.  féod.,  du  bail  à  rente  v»  Rente.  Quant  aux 
autres,  il  en  sera  traité  spécialement  à  la  suile  de  cet  article  sous 
les  mots  qui  les  désignent  dans  l'ordre  que  voici  :  V.  Louage  à 
cheptel,  p.  486  ;  Louage  à  colonage  parliaire,  p.  502  ;  Louage  à 
colonage  perpétuel,  p.  503  ;  Louage  à  comptant,  p.  512;  Louage 
à  domaine  congêable,  p.  627.  ;  Louage  à  localairie  ou  à  culture 
perpétuelle,  p.  558;  Louage  d'ouvrage  ou  d'industrie,  p.  512; 
Louage  emphytéotique,  p.  579,  etc.  Nous  nou-  humerons,  dans 
le  présent  article,  à  exposer  les  règles  communes  aux  baux  des 
maisons  et  de  biens  ruraux ,  ainsi  que  les  rrglos  spéciales  soil 
aux  baux  à  loyer,  soit  aux  baux  à  ferme,  soit  enfin  au  Inuape  des 
choses  mobilières.  —  a  Les  baux  des  biens  nationaux,  des  biens 
des  coraTunes  et  des  établissements  publics,  sont  soumis  à  de* 
règles  parttculières»(c.  nap.  1712).— V.  Louage  admin.,p.  514. 


CHAP.  I.  —  nwrniiQCB  ET  LEGISLATION  (n»  5). 

CtlAP.  S.  —  NOtlORI  6ESMALE5;  CARACTERES  DC  LOtTAGB.  fn*  tOL 
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LOUAGE.  —  Chap.  1. 


CHAT».  8.  —  Btetw  cowcires  acx  bact  w  «aijoks  rt  des  «uns 
rcraot  (n»  Si). 

Srcr.  1.  Conditions  requises  pour  la  validité,  du  bail  (n*  Si). 

AhT.  1.  —  Quelles  choses  peuvent  être  l'objet  d'un  bail  55). 
Art.  i.  —  Capacité  des  personnes  (n»  56). 

Art.  8  Coovmtemeot  (n»  T8). 

Ait.  4.  —  Durée  du  bail  (n*  88). 
Art.  5.  —  Prix  (n»  95). 
Sect.  9.  —  Forme  ft  preuve  do  bail  (n*  113). 
Sect.  5.  —  Obligations  du  bailleur  (n»  1 tfl). 
Art.  1.  —  Délimme  de  la  cbojo  an  preneur  (W  149). 
Art.  8.  —  Entretien  de  la  ebose,  de  manière  que  le  preneur  poisse 

en  jouir  (n«  1C9). 
Ait.  S.  —  Obligation  de  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  (n»  185). 

§  1.  —  Garantie  des  vices  ou  défauts  de  la  ebose  looée  (n*  180). 

§8.  —  Garantie  de  la  perle  totale  eu  partielle  de  la  chose  louée 
(«•  198). 

§  S.  —  Garantie  de  tout  trouble,  soit  de  ta  part  du  bailleur,  soit 
de  la  part  des  tiers  (n*  883). 
Sect.  4.  —  Obligations  du  preneur  (n»  867). 
Ait.  1.  —  Obligaliond'u*erdelacbosesoivantt«de*«iMitioa(n»M8). 
A*t.  8.  —  Obligation  de  jouir  en  bon  père  de  famille  (n*  884). 
Art.  8.  —  Obligation  de  payer  le  prix  (n»504). 
Art.  4.  —  Obligation  de  restituer  la  chose  en  l'état  ob  le  preneur  l'a 
nyue  (n°3IO). 

Sect.  8.  —  Pavement  des  contributions  et  acquittement  des  antres 

charges  publiques  (n»  548). 
Sect.  •.  —  De  l'incendie  et  de  la  responsabilité  qu'il  entraîne  (n*  562). 
Sect.  7.  —  Du  droit  de  céder  le  bail  ou  de  sous-louer  (n*  488). 
Sect.  8.  —  Effets  de  la  vente  de  l'immeuble  loué  ou  afferme  (n*  489). 
Sect.  0.  —  Fin  du  bail  (n*  585). 

Art.  1.  —  Expiration  de  la  durée  du  bail  (n*  5S7). 

Art.  9.  —  Événement  d'une  condition  résolutoire  (a*  5S1). 

Art.  5.  - —  Inexécution  des  rneagprurnts  respectifs  (a*  545). 
Sect.  10.  —  Impenses  et  améliorations  faites  par  le  preoeur(«»  556). 
Sect.  11.  —  De  la  tacite  reconduction  (n*  564). 

CHAP.  4.  —  REGLES  PARTICULIERES  AUX  RACE  A  LOTIR  (il»  596). 

Sect.  1.  —  Obligation  de  garnir  de  meubles  les  lient  loués  (n*  601). 

Sect.  ».  —  Payement  du  prix  aux  termes  convenus  (n*614). 

Sect.  5.  —  Des  réparations  localité*  (n*0IS). 

8rcr.  4.  —  Dorée  du  bail  et  nécessité  do.  congé  (o*  671  ). 

Sect.  5.  —  De  la  tacite  réconduction  (n°  717). 

Sect.  0.  —  Indemnité  due  au  bailleur  en  cas  do  résiliation  parla  faute 
du  locataire  (n0  780). 

Sect.  7.  —  Du  droit  qu'avait  autrefois  le  propriétaire  de  résoudre  le 
bail  pour  habiter  lui-même  sa  maUon  (n»  787). 

CIIAP.  5.  —  Reçus  particulières  acx  «aux  a  m«e  (n»  738). 

Sect.  I.  —  Obligation  imposée  au  bailleur  de  garantir  la  contenance 

portée  au  contrat  (n*  751). 
SECT.  ».  —  Obligations  générales  du  fermier,  d'après  l'art.  1760  c. 

nap.;  peine  attachée  à  leur  infraction  (n«  741). 
Sect.  S.  —  Indemnité  due  an  fermier  en  cas  de  perte  des  récoltes 

(n«  776). 

Sect.  4.  —  Durée  des  baux  à  ferme  (n*  895). 
Sect.  5.  —  Du  bail  de  tacite  reconduction  (n*  833). 
Sect.  6.  —  Obligations  respectives  du  propriétaire,  du  fermier  sortant 
el  do  fermier  entrant  (n*  8i8). 

CHAP.  0.  —  Du  louage  des  «iublm  (n*  867). 

CHAP.  i .  —  Historique  et  iJoi*latkm. 

ft.  De  tons  les  contrats  que  l'état  de  société  a  rendus  néces- 
saires parmi  les  hommes,  le  louage  est,  sans  contredit,  un  de 
ceux  dont  l'nsaice  «e  rencontre  le  plus  fréquemment.  Né  du  besoin 
mutuel  de  s'entraldcr  el  du  désir  naturel  de  retirer  de  ce  qui 
nous  appartient  toute  l'ulilili'',  tout  le  revenu  possible  cl  légitime 
ce  contrat  puise  son  origine  el  sa  force  dans  le  droit  des  gens. 
SYMlMgmatiquc,  commutant  el  consensuel  comme  la  vente.  Il 


présente  snr  plusfeors  points  de  grandes  analogies  avec  eue,  et 
n'en  diffère  pour  ainsi  dire  que  par  le  but  que  se  proposent  les 
contractants  :  dans  celle-ci,  c'est  la  totalité  de  ses  droits  sur  la 
chose  que  le  vendeur  transporte  à  l'acquéreur}  dans  l'autre, 
c'est  seulement  le  droit  de  se  servir  pendant  un  certain  temps 
de  sa  chose  ou  de  son  industrie,  que  l'un  des  contractants  céda 
à  l'autre. 

L'usage  habituel  du  contrat  de  louage  suppose  déjà  un  cer- 
tain degré  de  civilisation.  Dans  l'enfance  de6  sociétés,  quand 
les  peuples  sont  encore  a  l'étal  barbare,  ce  contrai  ne  joue  pres- 
que aucun  rôle  dans  les  relations  civiles.  D'une  part,  les  maisons 
sont  trop  étroites  pour  abriter  plusieurs  familles,  et  choque  fa  ■ 
mille  a  la  sienne  ;  elle  met  son»orgueil  dans  la  possession  du 
nwnnir  héréditaire,  si  petit  et  si  misérable  qu'il  soit  d'ailleurs  ; 
habiter,  moyennant  une  rétribution,  dans  la  maison  d  aulnii,  ce 
serait  une  marque  d'inrcriorilé  el  de  dépendance  que  repousse 
la  fierté  native  des  peuples  barbares.  D'autre  part,  les  proprié- 
taires du  sol  font  cultiver  leurs  terre»  par  leurs  esclaves  ;  il  n'y 
a  point  lit  place  pour  le  bail  à  ferme  ;  quels  pourraient  être  les 
fermiers?  C'est  une  classe  qui  manque.  Comme  le  dit  très-luste» 
ment  M.  Troplong  (Tr.  du  louage,  préf.,  p.  10),  à  l'époque  dont 
nous  parlons,  époque  appelée  héroïque  par  Vlco,  Il  n'y  a  guèr» 
que  des  maîtres  et  des  serfs;  la  liberté  a  pour  condition  la  pro- 
priété ;  tout  chef  de  famille  libre,  indépendant,  est  nécessaire* 
ment  propriétaire  ;  quiconque  n'est  pas  propriétaire  est  esclave 
ou  contraint  a  tomber  dans  la  servitude.  —  Mais  ce  n'est  là 
qu'un  état  transitoire.  Peu  à  peu  la  population  de»  villes  aug- 
mente. A  coté  de  ces  deux  classes  occupant,  en  quelque  sorte, 
les  deux  extrémités  de  l'échelle  sociale,  savoir  :  les  familles 
qui  vivent  du  produit  de  leurs  domaines,  et  les  esclave»  qui  ne 
travaillent  que  pour  elles,  il  se  forme  bientôt  une  classe  intermé- 
diaire, libre  mais  dépendante,  qui  vit  de  commerce  et  de  l'exer- 
cice des  professions  industrielles.  C'est  alors  que  le  louage  s'in- 
troduit dans  la  vie  civile  et  y  devient  un  fait  normal,  un  accident 
de  chaque  jour.  On  bâtit  des  malsons  plus  grandes,  et  ceux  qui 
ne  sont  point  assez  riches  pour  habiter  une  maison  qui  leur  ap- 
partienne trouvent  dans  la  maison  d'autrul,  moyennant  une  re- 
devance, un  loyer,  l'habitation  nécessaire  pour  eux  et  pour  leur 
famille.  Vitruve  {  Arch.,  lib.  2)  nous  apprend  qu'à  Rome,  dans 
l'origine,  les  maisons  étalent  fort  basses  et  n'avaient  qu'un  sesl 
étage  ;  lorsque  plus  lard,  la  population  s'étanl  accrue,  on  élev» 
les  malsons,  les  riches  logèrent  les  pauvres  dans  l'étage  supé- 
rieur qu'on  nommait  cœnaculum.  Les  locataires  qui  occupaient 
les  étages  élevés  étaient  nommés  caenaculi;  et  le  profit  que  les 
propriétaires  retiraient  de  cette  location  s'appelait  canacuknam 
factrt. 

ft.  Cependant  le  mode  d'exploitation  du  sol  se  transforme 
graduellement.  Le  servage  est  une  condition  trop  peu  confonnf 
aux  Instincts  les  pins  vivaces  de  la  nature  humaine  pour  se  petv 
pétucr  indéfiniment  au  sein  d'une  société.  Partout  oh  il  existe,} 
partout  où  la  conquête  lui  a  donné  naissance,  il  tend  néoessaé» 
renient  à  s'effacer,  a  disparaître  Ce  changement  s'opère  de  dl» 
verses  manières.  Quelquefois  ce  sont  des  affranchissements  qui 
convertissent  Ic3  serfs  en  travailleurs  libres;  les  vides  que  ce» 
affranchissements  laissent  dans  la  culture  des  terres  sont  rem- 
plis par  le  bail  à  ferme  ou  le  colonage.  On  voit  s'élever  peu  à 
peu  des  familles  de  cultivateurs  libres  qui  tiennent  le  milieu 
entre  les  grands  propriétaires  et  les  serfs.  Quelquefois  aussi  il 
arrive  que  les  proprié;a>c-  ,«iDn  de  rendre  leurs  terres  plus  pro- 
ductives, font  à  des  familles  serves  des  concessions  de  terrains, 
pour  les  bâtir,  les  dérricher  ou  les  cultiver,  moyennant  certaines 
redevances  annuelles.  C'est  là  un  premier  progrès  qui  en  «min» 
d'autres,  jusqu'à  ce  qu'enfin  les  anciens  serfs,  ou  du  moins  leurs 
descendants,  soient  transformés  en  fermiers  libres  et  devienne»! 
môme  propriétaires. 

7.  L'histoire  nous  montre  à  Rome,  à  une  époqus  de  civili- 
sation déjà  avancée,  trois  modes  d'exploitation  des  domaines 
rtiraux  qui  paraissent  avoir  existé  simultanément  :  1*  I»  bai' & 
lerme;  2"  le  hall  à  colonage  partiairc;  5*  enfin  l'exploitation  pir 
des  enclaves  placés  sous  la  surveillance  d'un  intendant  esclave 
lui-même,  appelé  vUlirut  (Columellc,  liv.  i,  c.  8).  Ce  dernier 
système  était  le  plus  avantageux  quand  le  maître  était  présent  et 
!  dirigeait  lui-même  le*  travaux  rr'é'rr»  en'-!'  t--  prMUnM'l  Ci!:* 
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tes  domaines  ;  mais  fl  était  le  pire  quand  le  maître  était 
I;  la  négligence  de  l'Intendant  était  nne  cause  de  dépéris- 
i  et  de  ruine.  Lors  donc  que  le  propriétaire  ne  pouvait  ou 
ne  voulait  veiller  par  lui-même  à  la  culture  de  ses  domaine?,  le 
bail  à  ferme  était  considéré  comme  préférable.  In  longinquis  fun- 
éù  m  qws  non  est  facilis  exwrsus  patrisfamtlias,  dit  Colu- 
nxlle,  liv.  1 ,  c.  7,  omne  genus  agri  totembilius  est  sub  liberis 
toionis,  quàm  $ub  vitUci*  servis,  habere.  Aussi  les  jurisconsul- 
tes romaine  avaient-ils  traité  avec  le  plus  grand  evin  les  prin- 
lipes  et  les  applications  de  ce  contrai. 

t).  La  dorée  des  baux  était  souvent  de  cinq  ans  {Paul,  U2», 
§§  J  et  4,  B.,  Loc.  tond.);  toutefois,  elle  pouvait  être  plus  lon- 
gue. Las  baux  perpétuels,  héréditaires,  étalent  également  usités 
a  Rome.  C'est  ainsi  qu'on  affermait  ordinairement  les  varies 
propriétés  appartenant  aux  villes,  c'est-à-dire  \'wjer  vntigalis. 
la  général,  les  baux  à  court  terme  s'appliquaient  plutôt  à  la 
petite  propriété  et  les  baux  à  long  terme  a  la  grande,  fxs  der- 
nier* présentaient  de  notables  avantages  ;  en  effet,  l'intérêt  du 
fermier  à  long  terme,  c'est  à  la  fois  de  ménager  le  sol  et  de  le 
trecmder,  c'est  de  faire  des  améliorations,  parce  qu'il  doit  en  rc- 
coellllr  le  fruit.  Il  en  est  tout  autrement  du  fermier  transitoire  : 
son  intérêt  est  d'obtenir  le  plus  possible  du  présent,  d'épuiser 
l*s  ierres  par  un  rendement  forcé. 

Us  fermiers  et  les  colons  partiaires  étalent  pris  dans  la 
population  libre  ;  mais  ils  avaient  à  leur  service  des  esclaves 
Miqaete  Ils  faisaient  faire  les  travaux  les  plus  rudes.  11  y  avait 
aussi  des  esclaves  ruraux  attachés  au  sol  et  qui  en  étaient  insépa- 
rables. Ils  étaient  nommés  tnew/mi  (V.  la  loi  il  a,  ff.,  De  légat.). 

•.  Sons  les  empereurs  chrétiens,  on  voit  apparaître  une  nou- 
velle classe  de  cullivaleurs  désignés  sons  le  nom  de  colons  [coloni), 
et  qu'il  ne  tout  pas  confondre  avec  les  colons  partiaires.  Ils  tien- 
nent en  quelque  sorte  le  milieu  entre  les  cultivateurs  libres,  les 
fermiers  perpétuels,  et  ces  esclaves  attachés  au  sot  dont  nous 
parUona  tout  à  l'heure.  Au  lieu  d'être,  comme  les  esclaves,  les 
instruments  passifs  d'une  volonté  étrangère,  Us  cultivaient  pour 
eux-mêmes,  comme  les  fermiers,  les  fonds  auxquels  ils  étaient 
attachée,  et  payaient  au  propriétaire  une  redevance  annuelle. 
Celle  redevance,  d'après  nne  constitution  de  Yalcntinicn  (L.  5, 
Cod.,  De  agricole),  devait  être  payée  en  nature,  à  moins  d'usage 
contraire.  Elle  était  fixe;  il  était  défendu  au  maître  de  l'élever. 
Tant  eolon  de  qui  son  maître  exigeait  plus  que  la  redevance  ac- 
coutumée et  déterminée  par  l'usage  ancien  du  domaine  pouvait 
s'adresser  an  juge  et  lui  demander  sa  protection  contre  une  telle 
exigence  (L.  1,  Cod.,  In  quibus  cousis  coloni  censîti)  ;  garantie 
précieuse  qui  permettait  au  colon  d'améliorer  le  sol  sans  avoir 
à  craindre  de  donner  prise  à  l'avidité  do  maître.  D'un  autre  côlé, 
les  colons  ne  pouvaient  être  séparés  du  domaine,  en  sorte  que  le 
naître  ne  pouvait  ni  les  vendre  sans  la  terre,  ni  vendre  la  terre 
sans  eux  (L.  7,  Cod.,  De  agricolis).  Lorsque  l'héritage  était 
mutais  a  des  partages,  on  prenait  les  mesures  nécessaires  pour 
«lut  les  familles  des  colons  ne  fussent  pas  divisées  (L.  2,  Cod., 
(  «mm.  utriusq.  jud.).  Le  propriétaire  de  plusieurs  fonds  avait 
toutefois  la  faculté  de  distraire  des  colons  de  ceux  qui  en  avaient 
trop  pour  les  transporter  dans  ceux  qui  n'en  avalent  pas  assez; 
mais  alors  on  le  faisait  de  manière  à  ne  pas  séparer  les  membres 
d  une  même  famille  (L.  13,  Cod.,  De  agricolis).  Ajoutons  quo 
les  colons  pouvaient  contracter  do  véritables  mariages  (L.  24, 
Cad.,  Dê  agricolts).  —  Voici  maintenant  ce' qui  rapprochait  les 
' <4o es  de  la  condition  servfle.  Ils  étaient  attachés  a  la  glèbe, 
esclaves  de  la  terre  sur  laquelle  ils  étaient  nés,  et,  lorsqu'ils  pro- 
vient la  toile,  ils  étaient  poursuivis  et  restitués  au  fonds  dont 
1*  s'étaient  éloignés  (  L.  6,  Cod.,  17e  agricolis  ).  Ils  étaient  sou- 
Msà  des  châtiments  corporels  (L.  24,  Cod.,  De  agricolis).  Us 
w  pouvaient  intenter  une  action  en*  Justice  contre  le  maître,  si 
ce  n'est  ponr  crime,  ou  parce  qu'il  exigeait  une  redevance  plus 
ferle  que  cette  qui  était  due  (  L.  2,  Cod.,  In  quib.  caus.  coton.). 
bittn  la  capitation,%eet  Impôt  odieux  par  son  énormité,  qui 
Mit  été  aboli  dans  les  villes,  pesait  de  tout  son  poids  sur  la 
liasse  des  cultivateurs  non  propriétaires  (V.  la  loi  3,  Cod., 
De  agrkotit,  et  le  commentaire  de  Cujas). 

19.  Les  colons  avaient  la  faculté  d'acquérir;  Ils  jouissaient 
IKrsonneHement  de  ce  qu'ils  avaient  acquis,  et  ils  le  transmet- 
:  c'est  nne  conséquence  de  ce  que  nous 


avons  dit  plus  haut  que  1c  maître  ne  pouvait  rien  exiger  d'e 

an  delà  du  canon  (  V.  aussi  la  loi  4,  Cod.,  De  agricolis),  i 
ils  ne  pouvaient  aliéner  sans  le  consentement  de  leur  maître 
(L.  2,  Cod.,  In  quibus  caus.  coloni). 

1  fl .  On  voit,  d'après  ce  qui  précède,  que  la  condition  des  co- 
lons n'avait  pas  un  caractère  tranché,  cl  que  si,  à  certains  égards, 
ils  pouvaient  être  considérés  comme  des  hommes  libres,  ils  se 
rapprochaient  beaucoup,  à  d'autres  égards,  de  la  condition  ser- 
vlle.  Il  n'est  pas  étonnant,  dès  lors,  que,  lorsqu'il  est  question 
d'eux,  le  langage  des  lois  romaines  semble  parfois  se  contredire. 
Nullusomnino  colonorum, porte  la  loi  I,  Cod.,  De  col.  l'alœst., 
suojure  vlul  vagus  ac  liber  exullet,  sed  domino  fundi  ità  te- 
watur,  ut  non  possil  abscedere.  D'autres  lois,  au  contraire,  les 
distinguant  des  esclaves,  les  appellent  libres,  cl  même  ingénus 
fl-  21,  Cod.,  De  agricol.;  2,  Cod.,  In  quib.  caus.col.;  I,  Cod., 
De  col.  Thrac.). 

fl  9.  On  naissait  colon  ou  on  le  devenait.  L'enfant  issu  de  deux 
colons  suivait  nécessairement  leur  condition,  liais  si  le  père  et 
la  mère  étaient  de  condition  différente,  l'un  colon  cl  l'autre  libre, 
quel  était  l'étal  de  l'enfant?  La  législation  varia  surco  point,  dit 
M.  Guizol  (Hisl.  de  la  civilis.  en  France,  t.  4,  p.  245);  l'enfant 
suivit  tantôt  la  condition  du  père,  tantôt  celle  de  la  more  (V.  aussi 
M.  Troplong,  Louage,  préraec,  p.  31).  —  On  devenait  colon, 
d'abord,  par  convention.  Pendant  les  temps  calamilcux  de  la  dé- 
cadence romaine,  quand  l'empire  luttait  péniblement  contre  le 
double  fléau  du  désordre  intérieur  cl  de  guerres  Incessantes,  la 
condition  des  petits  propriétaires  agricoles  était  devenue  si  mal- 
heureuse, Ils  avaient  à  supporter  tant  de  misères  et  tant  de  char- 
ges, que  souvent  ils  renonçaient  volontairement  à  leur  condition 
d'hommes  libres  pour  devenir  colons  d'un  propriétaire  riche  et 
puissant.  C'est  ce  qu'atteste  Salvicn,  dans  son  traite,  Deguberna- 
twne  Dei,  lib.  3.  Coloni  divilum  fiunt,  dit-il,  jugo  se  inquilinm 
abjectionis  addicunt.  —  EnQn,  on  devenait  colon  par  prescrip- 
tion. L'homme  libre  qui  avait  vécu  trente  ans  comme  oolon,  le 
devenait  par  cela  même,  ainsi  que  sa  race  (L.  I  a,  Cod.,  De  agricol.). 

t3.  Quelle  fut  l'origine  du  colonat,  de  cette  situation  mixte 
que  nous  venons  de  décrire?  C'est  là  un  problème  sur  lequel  s'est 
exercée  la  sagacité  des  historiens.  11.  Guizot  (H tst.  de  la  civilis. 
en  France,  t.  4,  p.  246  et  suiv.)  a  cru  voir  cette  origine  dans 
l'organisation  de  la  famille  gauloise.  Bien  que  cette  solution  soit 
présentée  par  l'illustre  écrivain  sous  un  jour  spécieux,  U.  Trop- 
long  hésite  à  l'admettre;  il  lui  parait  difficile  d  expliquer  par  une 
cause  toute  locale  un  fait  qui  était  devenu  général  dans  les  di- 
verses provinces  de  l'empire  romain.  Pour  lui,  il  trouve  plus 
naturel  et  plus  simple  de  considérer  le  colonat  commo  un  affran- 
chissement restreint,  comme  un  acheminement  de  l'esclavage  à 
la  liberté  civile.  Voici  comment,  suivant  les  conjectures  plausi- 
bles du  savanl  jurisconsulte,  ce  grand  fait  se  serait  produit.  La 
grande  propriété  avait  pris,  sons  l'empire,  nn  vaste  développe- 
ment; d'immenses  domaines,  grands  quelquefois  comme  des 
royaumes ,  se  trouvaient  concentrés  dans  les  mêmes  mains.  En 
les  villes,  les  campagnes  s'étaient  dépeuplées; 


les  fermiers  libres  manquaient:  Il  fallait  donc  faire  mit! ver 
par  des  esclaves.  Mais,  nous  1  avons  dit,  ce  mode  d'exploita- 
tion est  très-vicieux  quand  le  maître  no  surveille  pas ,  ne  dirige 
pas  lui-même  les  travaux.  Quel  moyen  dono  de  remédier  à  ce 
vice?  C'est  d'intéresser  l'esclave  lui-même  à  son  travail  en  lui 
donnant  une  part  dans  les  profils  et  une  plus  grande  somme  de 
liberté.  Telle  dut  être  vraisemblablement  l'origine  du  colonat.  a  Le 
maître,  dit  M.  Troplong  (foc. cit.,  p.  34),  choisit  parmi  ses  esclaves 
les  plus  laborieux  cl  les  plus  intelligents,  il  leur  donna  une  exis- 
tence plus  libre  et  des  terres  à  cultiver  ;  mais  il  les  attacha  an 
sol,  eux  et  toute  leur  race,  parles  liens  d'un  bail  perpétuel  com- 
biné avec  qotKflue»  restrictions  d'une  pleine  liberté.  »  Ce  fut  là 
pour  la  popnMion  sei  vito  nn  grand  progrès  social.  La  classa  des 
colons,  une  fois  formée,  dut  s 'accroître  incessamment  par  l'effet 
des  misères  publique*.  Nous  -avons  parlé  déjà  des  conventions 
par  lesquelles  des  hommes  libres,  mais  malheureux,  renonçaient  à 
leur  pleine  liberté  pour  chercher  uo  refuge  dans  lo  colonat  ;  nous 
avons  aussi  indiqué  la  prescription  comme  l'un  des  modes  par 
lesquels  un  individu  devenait  colon.  Cette  dernière  dut  particu- 
lièrement s'appesantir  sur  les  fermiers  héréditaires  ou  perpé- 
tuels. D  ins  ces  temps  de  violence  et  d'oppression  il  f 
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souvent  que  les  fermiers  héréditaires,  confondus  avec  les  esclaves  I 
rustiques  dont  ils  partageaient  les  travaux,  furent  traitas  comme 
ces  derniers  par  des  maîtres  oublieux  du  contrat  primitif.  Trop 
faibles,  trop  isolas  pour  lutter  contre  l'abus  de  la  force,  ils  su- 
birent le  sort  qui  leur  était  fait,  et,  aprèi  un  certain  temps,  ce 
qui  n'était  d'abord  qu'un  fait,  un  fait  abusif,  reçut  la  consécra- 
tion du  droit,  l'nc  autre  cause  contribua- beaucoup  à  l'extension 
du  colonat.  Dans  les  luttes  de  l'empire  contre  les  barbares,  quaud 
ces  derniers  étaient  vaincus,  ils  étaient  transplantés  daus  les  pro- 
vinces qui  avaient  été  les  plus  dévastées  et  distribuas  entre  les 
habitants  de  ces  provinces,  qui  les  employaient  en  qualité  de  co- 
lons à  la  culture  des  terres. 

14.  Tel  était  l'état  social  de  la  population  agricole  dans  la 
Gaule  au  moment  où  les  Francs  en  firent  la  conquête.  L'escla- 
vage et  le  colonat  vivaient  comme  juxtaposés  sur  le  même  sol. 
Sous  la  domination  des  nouveaux  possesseurs,  la  distinction  sem- 
bla s'effacer.  Dans  les  monuments  qui  sont  restés  de  cette  époque, 
les  colons  sont  généralement  opposés  aux  hommes  libres  et  assi- 
milés par  le  nom  et  par  le  traitement  aux  esclaves  (V.  Ducange, 
Closs.,  v»  Colonus;  V.  aussi  MM.  f.uizot,  Hisl.  de  la  clvilis.  en 
France,  t.  4,  p.  261,  202;  Troplong,  Louage,  préf.,  p.  39  et  s.). 
C'était  là,  du  reste,  la  condition  de  la  grande  masse  de  la  popu- 
lation^. SiMnundi,  t.  I,  p.  408,  et  t.  2,  p.  273,  274,428,  431). 
Attachée  à  la  glèbe,  elle  cultivait  moyennant  une  redevance  payée 
au  propriétaire  et  se  transmettait  avec  le  sol  (V.  Marculf,  lib.  2, 
c.  14,  15,  etc.).  Quelquefois  la  redevance  était  en  argent,  plus 
souvent  elle  était  en  nature,  et  consistait  dans  la  moitié  des  fruits 
(Y.  Ducange,  v»  Colonus;  MM.  Guizot,  t.  4,  p.  260;  Troplong, 
/or.  «'t.,  p.  41).  kl,  dit  M.  Troplong,  nous  apercevons  le  ber- 
ceau des  baux  à  lotalairie,  à  culture,  a  métairie  perpétuelle, 
dont  les  traces  se  sont  conservées  jusqu'à  la  révolution  et  ont 
même  survécu  à  la  régénération  de  la  population  agricole. 

flft.  L'établissement  de  laréodallté,  devenu  définitif  au  dixième 
siècle,  fut  le  point  de  départ  de  changements  importants  dans  la 
condition  des  cultivateurs  attachés  à  la  glèbe.  Us  seigneurs,  Ja- 
loux de  tout  ce  qui  pouvait  accroître  leur  puissance  et  l'éclat  de 
leur  rang,  affranchissaient  souvent  leurs  serfs  pour  leur  concéder 
des  terres  à  cultiver  moyennant  une  redevance  en  argent  ou  en 
fruits.  C'était  pour  eux  un  moyen  d'augmenter  leurs  revenus. 
Les  solitudes  se  peuplaient,  les  terres  incultes  étalent  défrichées, 
la  population  s'accroissait  avec  une  prodigieuse  rapidité.  Alors 
on  voit  apparaître  les  baux  à  cens,  à  renie,  à  comptant,  les 
champarts,agricrs,etc.,qui  étaient  les  modes  divers  dont  ces  con- 
cessions étaient  faites,  ou  plutôt  qui  expriment  la  diversité  des  con- 
ditions sous  lesquelles  le  seigneur  octroyait  la  terre  au  cultiva- 
teur (V.  M.  Troplong,  loc.  cit.,  p.  43  et  suiv.  et  les  autorités 
qu'il  elle).  C'était  l'avènement  des  serfs  à  la  liberté  et  à  la  pro- 
priété. Ce  fut  au  douzième  siècle  que  le  mouvement  des  affran- 
chissements s'étendit  et  se  généralisa.  C'est  aussi  à  cette  même 
époque  qu'on  voit  apparaître  pour  la  première  fois  dans  notre 
histoire  le  bail  temporaire,  soit  à  ferme,  soit  à  métairie.  Ce  con- 
trat, en  effet,  ne  peut  trouver  place  que  là  où  il  existe  une  po- 
pulation de  cultivateurs  libres.  Quand,  sur  la  terre  de  France,  Il 
n'y  avait  que  les  seigneurs,  propriétaires  du  sol,  et  les  serfs  de 
la  glèbe,  qui  le  cultivaient  pour  eux,  quels  eussent  pu  être  les  fer- 
miers ou  métayers?  Dans  une  telle  organisation  sociale,  il  n'y 
avait  évidemment  pas  de  place  pour  cette  classe  de  cultivateurs; 
mais,  à  mesure  que  la  liberté  s'étendit,  le  bail  a  ferme,  le  bail  à 
métairie  suivirent  ses  progrès,  et  lorsque  enfin  la  révolution  (ut 
consommée,  lorsque  l'affranchissement  des  antiques  servitudes, 
lorsque  l'indépendance  individuelle  furent  devenus  le  droit  com- 
mun, ces  deux  formes  de  louage  rural  devinrent  d'une  application 
journalière  et  pénétrèrent  profondément  dans  les  habitudes  so- 
ciales. Au  point  de  vue  économique,  ils  constituent  deux  modes 
divers  de  l'association  des  deux  éléments  de  la  production  :  le  ca- 
pital et  le  travail. 

10.  Mais  pourquoi  le  bail  à  ferme  des  biens  ruraux  se  pré- 
sente-il ainsi  sous  deux  rapports  différents?  Pourquoi  n'est-il  pas 
partout  et  toujours  uniforme?  C'est  que  de  ces  deux  systèmes 
d'exploitation,  l'un,  le  bail  à  ferme,  n'est  accessible  qu'au  culti- 
vateur qui  jouit  d'une  certaine  aisance,  qui  a  à  sa  disposition 
quelques  capitaux,  tandis  que  l'autre,  le  bail  à  métairie  ou  à  co- 
lonagc  parliaire,  est  à  la  portée  du  paysan  pauvre  et  n'exige  de 


lui  que  son  travail  et  ses  soins.  Dans  le  bail  à  ferme,  en  effet,  le 
propriétaire  ne. fournit  rien  que  sa  terre;  il  faut  que  le  fermier 
supporte  tous  les  frais  d'exploitation,  qu'il  ait  des  chevaux,  des 
bestiaux,  des  instruments  de  culture,  etc.  Dans  le  bail  à  colonat, 
au  contraire,  non-seulement  le  propriétaire  met  en  commun  sa 
terre,  mais  il  fournil  presque  toujours  les  bestiaux  et  supporte 
tous  les  grands  frais  de  culture.  De  là  on  peut  induire  que  le  bail 
à  ferme  suppose,  dans  les  contrées  où  il  est  d'un  usage  général, 
plusd'aisance  et  debien-étro,plus  d'activité  féconde  et  progressive 
qu'il  n'en  existe  dans  celles  où  domine  le  colonage  partlalrc.  C'est, 
en  effet,  dans  les  premiers  que  se  réalisent  d'abord  tous  les  pro- 
grès que  fait  la  science  agronomique  sur  l'esprit  de  routine  et  les 
traditions  inintelligentes.  Ajoutons  que,  pour  le  propriétaire,  le 
bail  à  métairie  a  de  graves  inconvénients.  S'il  ne  réside  pas  sur 
les  lieux,  il  est  obligé  de  se  taire  représenter  par  un  tiers  pour  le 
partage  des  fruits;  il  faut  ensuite  les  emmagasiner,  puis  les  ren- 
dre :  nouveaux  embarras,  nouvelles  pertes,  peut-être.  11  faut  aussi 
qu'il  surveille  ou  qu'il  fasse  surveiller  la  gestion  du  colon,  qui 
peut  n'être  pas  très- fidèle.  Toutes  ces  charges  emportant  une 
bonne  partie  du  revenu,  le  propriétaire  est  peu  disposé  à  faire  les 
sacrifices  nécessaires  pour  améliorer  ou  même  pour  entretenir  le 
domaine;  il  en  résulte  qu'au  lieu  de  prospérer  il  dépérit,  et 
qu'ainsi  l'intérêt  privé  se  trouve  lésé  non  moins  que  l'intérêt 
général. 

1 7.  Pendant  la  période  révolutionnaire,  c'est-à-dire  pendant 
l'intervalle  qui  s'écoula  depuis  1789  jusqu'à  la  promulgation  du 
code  Napoléon ,  le  louage  continua  d'être  régi  par  les  anciens 
principes.  Seulement  nous  trouvons,  au  milieu  des  lois  si  nom- 
breuses qui  furent  rendues  à  cette  époque ,  quelques  dispositions 
ayant  trait  aux  baux  que  nous  croyons  devoir  mentionner.  —  Un 
décret  des  5-12  juin  1791,  relatif  à  l'agriculture  et  aux  agricul- 
teurs, dispose  seulement  que  «la  durée  et  les  clauses  des  baux  des 
biens  de  campagne  sont  purement  conventionnelles  »  (art.  5). 

1  H.  Le  code  rural,  du28  sept.  1791  (V.  Dr.  rur.,p.  203), contient 
une  section  (la  sect.  2  du  lit.  1)  consacrée  aux  baux  des  biens  de 
campagne.  Après  avoir  proclamé  de  nouveau  le  caractère  purement 
conventionnel  de  la  durée  et  des  clauses  de  ces  baux  (art.  1),  ce 
code  ajoute,  dans  les  dispositions  suivantes,  qu'à  l'avenir,  en 
cas  de  vente  du  fonds  affermé ,  la  résiliation  du  bail  n'aura  lieu 
que  de  gré  à  gré,  à  moins  de  stipulation  contraire  dans  le  bail 
(art.  2);  que,  quand  il  n'y  aura  pas  de  clause  sur  ce  droit  dans 
les  baux  de  plus  de  six  années,  en  cas  de  vente  du  fonds,  le  nou- 
vel acquéreur  pourra  exiger  la  résiliation,  sous  la  condition  de 
cultiver  lui-même  sa  propriété,  mais  en  signifiant  ce  congé  au 
fermier  au  moins  un  an  à  l'avance,  pour  qu'il  sorte  à  pareils 
mois  et  jour  que  ceux  auxquels  le  bail  aurait  Uni,  et  en  dédom- 
mageant au  préalable  ce  fermier,  à  dire  d'experts,  des  avantages 
qu'il  aurait  retirés  de  son  exploitation  ou  culture  continuée  jus- 
qu  à  la  On  de  son  bail ,  d'après  le  prix  de  la  ferme,  et  d'après  les 
avances  et  les  améliorations  qu'il  aura  faites  à  l'époque  de  la  ré- 
siliation (art.  3).  Il  abolit  pour  l'avenir  la  tacite  reconduction  en 
matière  de  baux  des  biens  ruraux  (art.  4).  Enfin,  il  porte  qu'à 
l'avenir  11  ne  sera  payé  aucun  droit  de  quint,  treizième,  lods  et 
ventes  cl  autres  connus  sous  le  titre  de  droits  de  vente  à  raison 
des  baux  à  loyer  ou  à  lerme  faits  pour  un  temps  certain  et  limité, 
encore  bien  que  ce  temps  excède  le  laps  de  neuf  années.  —  Jugé, 
par  application  de  cette  loi  :  l»  que  la  tacite  réconduction  en  bail 
à  ferme  ou  à  loyer,  des  biens  ruraux ,  ne  peut  être  maintenue 
par  jugement,  soit  que  la  prolongation  de  jouissance  doive  être 
d'une  année  seulement,  ou  qu'elle  doive  être  de  trois  années  (Bej. 
S  germ.  an  4,  M.  Emmery,  pr.,  aff.  Lecoinlre)  :  en  effet,  la  lo- 
ne  distingue  pas;  —  2*  Mais  que  la  lettre  par  laquelle  un  pro- 
priétaire consent  à  continuer  un  bail  authentique  ne  peut  être 
considérée  comme  formant  un  louage  par  tacite  reconduction ,  au 
mépris  de  la  défense  de  la  loi  du  6  oc  t.  1791  :  elle  constitue 
un  véritable  bail  sous  seing  privé  (Req.  13  flor.  an  10,  MM.  Tar- 
get, pr.,  Vermeil,  rap  ,  aff.  Jallot  C.  Lcmarcnand).  —  V.  Droit 
rural,  n»«  21  et  suiv.;  Lois,  n»  285. 

19.  Le  louage  lormc  l'objet  du  tit.  8  duliv.  3  c.  nap.  Présenta 
au  conseil  d'Etal ,  le  9  niv.  an  12,  par  M.  Galli,  rapporteur  de 
la  section  de  législation,  il  fut  discuté  dans  la  même  séance  et 
dans  celles  des  H  et  28  niv.,  et  arrêté  daus  celle  du  7  pluv.  Le 
projet  tut  communiqué  officieusement,  le  le  pluv.,  à  la  seclio» 
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de  légUUIton  du  tribunal ,  qnl  Ht  ses  observations.  A  la  salle  de 
la  conférence  qui  s'engagea  sur  ces  observations,  H.  Galli  Ot  de 
nouveau  son  rapport  au  conseil,  le  5  vent.,  cl  présenta  une  ré- 


(1)  Exposé  de»  motif*  (ait  par  M.  Galli,  conseiller  d'État  et  orateur 
du  gouvernement  au  corps  législatif  (séance  Ha  9  Teot.  an  1J). 

i.  Législateurs,  l'on  vient  de  vous  présenter,  pour  être  converti  en 
loi,  le  lit.  6  de  la  tmu.  —  Celui  du  knajt,  que  l'on  tous  présenta 
aujourd'hui,  lui  ressemble  beaucoup,  et  la  différence  qu'il  y  a  enU«  «us 
n'empêche  pas  qu'ils  n'aient  ainsi  de  grands  rapports.— Le  premier  con- 
trai que  firent  les  hommes  fut  celui  de  l'échange  (Domat,  Lois  civiles, 
p.  36,  col.  9,  édit.  de  Paris,  1771).  —  Le  second  (ut  celui  de  la  vente  : 
'  Onge  tmtndi  xmdtndujut  à  permutatianibut  eapit,  dit  le  texte  dans  la 
loi  1, 1,  Dt  eontrahtnd.  mpt.  — C'est  par  l'invention  de  la  monnaie 
que  l'usage  de  la  vente  s'est  introduit  (idem,  p.  44).  Or,  il  est  probable 
que  le  contrat  do  louage  a  suivi  immédiatement  celui  de  la  veote.— Les 
ueiees  jurisconsnltcs  loeationtm  urpt  fttditimxtm  upptlUrunt  et  conduc- 
unn,  tmptortm  ;  et  cela  propitr  memitaltm  tmptitmù  et  locution u  :  c'est, 
entre  autres,  Cujai  qui  nous  l'observe  (Ad  LL.  19  et  ÏO,  ff.,  Ut  aeiùr- 
mbv»  «mol.).  —  De  la  il  résulte  que  plusieurs  régies  sont  communes  4 
l'en  et  a  l'autre  des  deux  contrats.  —  Nous  en  avons  un  exempte  dans 
h  loi  59,  ff.,  Dt  pactit,  ibi  ;  ttunbut  placel  p&elîonrm  obteuram  m(  om— 
ii^um  «niiton,  «t  ovi  locavit,  noeers.  En  voici  la  raison  :  parce  qu'il 
est  an  pouvoir,  soit  du  vendeur,  soil  du  locateur,  ttgtm  aptruiu  evueri- 
Urt  (Donat,  p.  M). —  Le  contrat  de  louage,  n'en  déplaise  a  ceux  qui 
pen-eni  autrement,  doit  être  envisagé  comme  trés-utile  à  l'agriculture. 
Tel  a  une  métairie  qui  depuis  quelque  temps  est  fort  dégradée  ;  tel  autre 
un  héritage  qui  pourrait  être  amélioré  par  des  canaux,  par  des  aplanis- 
sent nls;  tel  pourrait  en  augmenter  les  revenus  au  moyen  de  quelques 
défrichements  ou  d'autres  variations  :  mais  comment  pourrait-il  se  li- 
vrer à  ees  travaux ,  s'il  n'a  pas  de  foads  suffisants  ?  Un  contrat  de  louage, 
ui  fermier,  mettent  le  propriétaire  dans  le  cas  de  remplir  ses  vues.  D'a- 
près ces  réflexions,  je  ne  puis  comprendre  qu'il  puisse  y  avoir  une  opi- 
nion coolraire.  Un  ancien  philosophe  Ponec,  Saturai,  ayatt.,  lib.  5)  di- 
sait fort  bien  :  Pavca  admodùm  «uni  tint  aoWaofio.  —  Mais  ,  quoi  qu'il 
en  soit  de  celle  question ,  examinons  la  matière  et  la  loi  dont  il  s'agit; 
voyons  quels  en  furent  les  principe  et  les  ba*e$.  —  La  plus  grande  par- 
lie' des  dispositions  de  ce  litre  appartiennent  à  la  substance  et  a  la  nature 
du  contrat  de  louage ,  et  ne  sont  appuyées  nue  sur  les  règles  générales 
du  droit  écrit,  du  droit  commun,  enfin  sur  les  principes  de  cette  philo- 
sophie qui  est  l'Aine  et  la  source  de  la  jurisprudence. — Je  me  resserrerai 
donc  dans  des  bornes  plus  étroites,  et  je  ne  vous  occuperai  que  des  ma- 
tière» les  plus  importantes  ou  les  plus  douteuses,  et  susceptibles  de  dis- 
cussion. —  Les  six  premiers  articles  ne  consistent  que  dans  la  division 
le  plusieurs  sortes  de  louages,  dans  leurs  définitions,  et  dans  d'autres 
matières  de  toute  évidence. 

Le  seul  consentement  sur  la  ebose  qui  est  louée,  et  sur  le  prix, 
(ait  le  louage  (Pothier,  du  Louage,  p.  3,  édit.  d'Orléans,  1771);  il 
peut  donc  te  faire  par  écrit  ou  verbalement,  comme  il  est  dit  dans  l'art. 
1711;  car  les  actes  qui  en  sont  dressés ,  soit  sous  signatures  privées, 
soit  par-devant  notaires,  ne  sont  dressé*  que  pour  servir  a  la  preuve  du 
contrat ,  ou  pour  acquérir  des  droits  d'hypothèque  et  d'exécution  (utero, 
pages  5»,  38  et  39).  —  L'art.  1715  porte...  (V.  plus  loin,  p.  877).— 
Ot  article,  tel  qu'il  est  conçu  ,  évite  bien  des  procès  sans  que  l'intérêt 
d'aucun  y  soit  lésé,  puisque  c'est  dans  l'hypothèse  que  le  bail  n'aura  pas 
encore  eu  d'exécution.  —  L'art.  1717  déclare  que  a  le  preneur  (a)  a  le 
droit  de  sous-louer  et  mime  de  céder  son  bail  a  un  autre,  si  relie  fa- 
cetté ne  lui  a  pas  été  interdite.  »— La  loi  romaine  nous  l'avait  déjà  dit  : 
Armo  oroAiOffur  rem  qvam  condWit ,  frutndam  ahi  locart,  fi  niait  ativd 
csmwnil(L.  16,Cod.,  Dt  tocalo;  L.  16,  B.,ted.). 

3.  L'arl.  1720  dit  que  «  le  bailleur  (6)  doit  faire,  pendant  la  durée 
do  bail,  toutes  les  réparation»  qui  peuvi-nt  devenir  nécessaires,  autres 
que  les  localises.»  —  Notez  outr«,  qu*  Ut  localises;  car  il  y  a  certaines 
menues  réparations  qu'on  appelle  locatives ,  dont,  l'usago  a  chargé  les 
locataires  des  maisons  (c).  —  Dans  le  cas  de  réparations  urgentes  du- 
rant le  bail,  il  est  dit, art.  1744,  que  «si elles  durent  plus  de  quarante 
jours,  le  prix  du  bail  sera  diminué  a  proportion  du  temps  et  de  la  partie 
de  la  chose  louée ,  dont  le  preneur  aura  été  privé.  »  —  La  fixation  du 
terme  ne  permettra  plus  aux  parties  de  s'entraîner  dans  des  questions 
peut-être  de  peu  d'importance,  mais  qui  toujours  ont  des  suites  Irès- 
d»spendieu«e».  —  L'art.  1746  porte...  (V.  plus  loin,  p.  877).  —On  a 
respecté  ,  dans  ce  litre  comme  dans  tous  les  autres ,  les  u  âges  des  lieux  : 
Itmurata  ca+ruHuda  pro  bot  cuWodiiur,  tl  hoc  tttjtu  quod  dïeilur  mort6ui 
«onitilulum  (L.  SS,  §  1,  fl.,  Dt  troiOui).  —  Il  est  bon  de  temarquer  que 
la  loi  romaine  les  respectait  également  en  matière  de  louage  (  Loi  19, 
Cod.,  Lot.;  V.  aussi  Pothier,  p.  868).  —  L'art.  17*0  porte  que  «  la 
caution  deanée  par  la  bail  ne  s'étend  pas  aux  obligations  résultant  de  la 


(•]  [Vneer,  seil  eenducMur;  Dtoui,  lit.  4,  du  Louaçe,  pajot  t,  44,  rot.  S, 
MlX.it  Paris,  17TI. 
U)  lUUlear,  uii  Uaintr  ;  Dental,  Ut.  4,  au  Louage,  p.  44. 
W  Selea  ce  une  diiftahiar,  f.  IN. 


dacllon  définitive  qui  fut  adoptée  le  9  du  même  mois  de  vent, 
an  12.  M.  Galli,  accompagné  de  MM.Treilhardet  Bérenger, porta 
le  projet  ainsi  modifié  au  corps  législatif  et  en  exposa  les  molifs(t). 


prolongation,  d  Rien  de  plus  juste ,  parce  que  l'obligation  de  la  caution 
est  censée  fixée  au  temps  du  bail ,  el  non  a  une  prolongation  a  laquelle 
celui  qui  s'est  rendu  garant  n'aurait  eu  aucune  part  et  i  laquelle  il  n'au- 
rait point  acquiescé  (Domat,  du  Louage,  tit.  4,  sect.  4,  §  9,  p.  49). — 
Celte  disposition  doit  paraître  d'autant  plus  sage  qu'elle  est  aussi  appuyée 
sur  la  maxime  constatée  de  tout  temps,  que  /toUjutsers*  in  Intérim  eau- 
tam  acepi  pottunt ,  tu  dunorem  «ton  pouvnl  (L.  8,  §§  7,  8  et  9;  L.  54, 
II.,  De  fidejmtoribut;  §  S,  Inttitut.  tod.  ht.). 

3.  La  maxime  du  droit  romain  :  Emptorrm  fvnii  nteuu  nom  ni  uarm 
colono  eui  prier  donuntu  (ocavil,  nui  td  hat  émit  ',  L.  9,  Cod . ,  Loeati  ;  Po- 
thier, pages  928  à  831),  a  été  très-juoicieu'cmenl  rejetée  dans  l'art. 
1743  (V.  plus  loin,  p.  377).  —  Celte  loi  Empiortm  fvndi  avait  bien  son 
motif;  mai»  re  n'était  après  tout  qu'une  subtilité  (d).  L'acquéreur,  di- 
sait-on, o 'étant  que  successeur  à  titre  singulier,  ne  doit  pas,  comme  le 
successeur  a  titre  universel ,  être  tenu  des  engagements  personnels  de 
son  auteur  (#).  —  Parcel  art.  1743  du  nouveau  code,  combien  do  con- 
testations ne  va-t-on  pas  écarter,  surtout  dans  ces  pays  où  l'on  fait  &  cet 
égard  une  foule  de  dislinclions  entre  les  locations  verbales  el  celles  faites 
par  ios Irumenl  ;  entre  l'écriture  privée ,  ayant  ou  non  hypothèque  et 
clause  de  constituts  ;  entre  hypothèque  générale  et  hypothèque  spécial» 
(Pothier,  du  Louage,  p.  330),  etc.  —  En  outre,  que  d'altercations,  que 
de  débats  n'y  a-t-il  pas  aussi  entre  le  vendeur  et  le  fermier  pour  le  plu 
ou  moins  d'indemnité  qui  peut  être  du  à  ce  dernier  t 

4.  Les  art.  1744  &  1747  terminent  une  foule  de  difficultés.  —  Il  y  est 
dit...  (V.  cet  articles  plus  loin,  p.  877).  — L'art.  1749  porto  que  «  les 
lermiers  ou  les  locataires  ne  peuvent  être  expulsés  qu'ils  ne  soient  payes 
par  le  bailleur,  ou,  à  sou  défaut ,  par  le  nouvel  acquéreur,  des  domma- 
ges-intérêts et  de  toutes  les  autres  reprises  qu'ils  peuvent  avoir,  a  — 
C'est  ici  une  autre  disposition  bien  équitable;  car  l'objet  principal  de 
l'indemnité  du  fermier  ou  locataire  est  précisément  celui  do  ne  pas  être 
expulsé  qu'il  ne  soit  payé.  —  L'art.  1734  dit  que  les  réparations  loca- 
lives  sont  a  la  charge  du  locataire  ;  il  explique  ensuite  que  ces  répara- 
tions locatives  sont  celles  désignées  comme  telles  par  l'usage  des  lieux. 
—  A  l'art.  1736  il  est  statué  que  «  le  curement  des  puits  doit  être  à  la 
charge  du  bailleur.  »  —  Cela  doit  élre  ainsi  (fi;  car,  dans  une  maison 
•il  il  y  aurait  beaucoup  de  locataires,  cet  ouvrage  ne  se  ferait  pas ,  ou 
serait  ma)  fait ,  ou  pour  le  moins  retardé ,  s'il  dépendait  du  fait  de  plu- 

]  sieurs  locataires  que  l'humeur,  la  fortune  et  les  circonstances  empêche- 
raient do  s'accorder  entre  eux. 

3.  Il  est  statué ,  par  l'art.  1761 ,  que  ■  le  bailleur  ne  peut  résoudre  la 
location  ,  encore  qu'il  déclare  vouloir  occuper  par  lui-même  la  maison 
louée,  s  il  n'y  a  eu  convention  contraire.  — Celle  jurisprudence  est  en 
opposition  avec  le  texte  du  droit  romain  :  Aïdt  qvam  t*  coniueutm  aaéero 
«Vt»,  «ipenriosum  in  tcUdmtn  êohisti,  invitum  U  txptlli  non  oporM,  niri 
propnù  «fibtu  iominm  tam  nteeuariam  tut  pnrbaveril  (  L.  S,  Cod.,  D» 

I  ioeato).  —  Or  l'on  a  trouvé  qu'il  y  avait  de  lré*-forles  raisons  pour  abo- 
lir une  loi  qui  n'est  fondée  sur  rien  de  solide  (j).  —  Effectivement,  noua 
no  la  voyons  basée  que  sur  la  besoin  qu'a  de  sa  maison  le  propriétaire 
pour  l'occuper  par  lui-même  ,  et  sur  ce  qu'on  doit  présumer  qu'il  n'eût 
pas  voulu  la  louer  s'il  eût  prévu  ce  besoin.  D'où  l'on  lire  la  conséquence 
qu'on  doit  sous-entendre  dans  le  bail  t  loyer  qu'il  en  a  fait  une  condition 
par  laquelle  il  s'est  tacitement  réservé  la  faculté  de  résoudre  le  bail,  en 
indemnisant  le  locataire,  s'il  venait  à  avoir  besoin  do  sa  maison  pour 
l'occuper  par  lui-même  [h).  —  L'on  a  donc  observé  que  la  loi  Mit  est 
une  décision  qui  n'a  aucun  fondement  sur  la  raison  naturelle,  et  qui  est 
purement  arbitraire  et  contraire  aux  principes  généraux  (i).  —  Sous  co 
prétexte  de  nécessité,  un  locateur  pourrait  voiler  sa  malignité,  sa  ven- 
geance, son  injustice,  aux  dépens  d'un  locataire.  Le  serment  mêmr  d» 
locateur  a  l'égard  de  la  pK-lcndue  nécessité  (Potbier,  pages  839  et  360' 
est-il  suffi  -anl  pour  assurer  la  sincérité  de  sa  prétention  ?  Ne  peut-il  pa» 
être  Irés-souvenl  suspect,  el  ne  peut-il  pas  y  avoir  une  espèce  de  parjure 

j  sans  qu'il  y  ail  le  moyen  de  le  prouver?  —  Remarques  ensuite,  citoyens 
législateurs,  que  ce  sera  en  outre  un  liénéGce  pour  la  société ,  et  un  me- 
nte pour  le  nouveau  code ,  que  d'avoir  emporte  le  germe  de  si  fréquent* 
litiges,  toujours  vifs  et  toujours  coûteux. 

(i\  A  oui  ce  n'est  pu  d'aajoorij'hai  im  les  Français  se  TMleat,  non  sans  rat- 
ion ,  d'avoir  buiel  loole  uMililé  de  leur  droit  (Polliler,  t.  9,  put.  I",  ckap.  t, 
da  Prit,  art.  1,  p.  7IT,  èdll.  17SI). 

(e)  V.  I«  procès-verbal,  o>  13,  teuKe  dt  conseil  d'Étal,  da  9  niv.  ta  tu, 

p.  515. 

j/)  Quoi  «s'en  dis*  Poifodeu  en  ton  livre  des  Lois  des  blllmmli ,  put.  3,  su- 
ivi «7i  d*  la  CouUne  de  Fuis,  n»  10  V.  aussi  Pothier,  da  Lattage,  pages 

ISO  et  l*t. 

la)  Camnarérès,  second  consul;  Tronckel, séulear  (dans lo profts-vorhal a*  13 , 
séance  da  conseil  d'Étal  da  9  alvase  an  U),  dent  jurisconsultes  des  plu  savuit 
et  det  pins  prolondi  que  j'aio  connus  de  mes  jvmrt. 

(A)  C'est  précisément  ce  que  nous  rapporte  Pointer  dans  son  Appendice  ds  coa- 
ti»» desnaria^e,  page*  340  cl  381,  édil.  d'Orleaas,  1771. 

(4  Ce  s»al  las  précisa*  parois»  d*  PolMar,  page  3M,  mette  tdlUoa. 
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le  projet  fat  communiqué  officiellement 
législatif,  le  10  yenlôse,  et  le  M  M 


I.OUACE  -Chip.  1. 


tribunal  par  le  corps 
en  fit  le  rap- 


6.  L'art.  1705  nous  imite  a  parler  du  colon  partiaire , 

la  loi  «5,  §  6,  ff . ,  Lot. ,  ibi  ParUamu  eoltmui  qwut  neûWii  jur*  ci 
num  ri  hterum  cwn  ienino  parutur.  —  Leur  bail  form  entre  eux  une 
espèce  de  société  ou  le  propriétaire  donne  le  fonds ,  et  le  colon  la  semence 
et  la  culture,  chacun  hasardant  la  portion  que  celte  société  lui  donnait 
aux  fruits  (Domal.p.  50,  ait.  S).  —  Il  e>t  donc  dit,  a  l'art.  t765,  que 
celui  qui  cultive  mus  la  cooditioo  d'un  partage  de  fruits  avec  le  bailleur, 
ne  peut  ni  «ous-louer  ni  céder,  si  la  faculté  ne  lui  en  a  été  expressément 
accordée  par  le  bail.  —  C'est  là  une  disposition  dans  toutes  les  règles, 
puisque,  dans  ces  sortes  de  contrats,  ainsi  que  disent  les  praticiens, 
tinta  ni  induitrta.  —  Or,  le  colon  partiaire  étant  celui  fui  ttrram  cotit 
non  pacld  ptetmià  ,  ttd  pro  raid  nus  oued  in  fundo  natctlur  dimidii  ,  Ut— 
lié ,  tic.  —  Il  est  bien  clair  que  c'esl  la  le  cas  i'tlrtla  induttria  ;  pour 
labourer  mes  terres,  pour  les  exploiter,  j'ai  choisi  l'adresse,  la  capacité 
de  telle  personne  et  non  de  telle  autre.  —  Je  Tendrais  bien  à  qui  que 
ce  soit  un  héritage ,  pourvu  qu'il  me  le  pare  co  que  j'en  demande  ;  mais 
je  ne  ferais  pas  on  contrat  de  colonie  paritaire  aTec  un  homme  inepte, 
quelque  condition  onéreuse  qu'il  fût  prêt  a  subir,  et  quelques  avantages 
qu'il  voulût  m  accorder.  —  Il  est  établi  dans  l'art.  177*  que  «  lo  bail  des 
terres  labourable? ,  lorsqu'elles  se  divisent  par  soles  ou  saisons, est  centë 
fait  pourautant  d'années  qu'il  y  a  de  sole*.»— Par  exemple,  si  les  terres 
de  telles  métairies  sont  partagées  en  trois  soles  ou  saisons ,  c'est-à-dire 
si  la  coutume  est  d'ensemencer  une  partie  en  blé,  une  autre  en  petits 
crains  qui  se  sèment  an  mois  de  mars ,  et  qu'une  autre  se  repose ,  le 
bail  est  présumé  fait  pour  trois  ans  lorsque  le  temps  que  doit  durer  le 
bail  n'est  pas  exprimé  dans  le  contrat  (Potbier,  pages  85  et  21). 

7.  Venons  au  louage  d'ouvrage  et  d'industrie,  qui  commence  par  l'art. 
1779.  —  Le  contrat  de  louage ,  ainsi  que  bous  l'avons  déjà  dit  ailleurs , 
a  beaucoup  d'analogie  avec  le  contrat  de  vente;  et  il  est  bon  de  remar- 
quer ici  qu'a  l'égard  des  doutes  oui  peuvent  s'élever  *ur  certains  con- 
trais, s'ils  sont  de  vente  ou  de  louage,  Juslinien,  dans  ses  Institute* 
(lib.  5,  lit.  ii,  De  location*  ri  conduction*),  nous  donne  des  régies  pour 
les  discerner  (Potbier,  p.  SOi).  —  A  l'art.  1780  il  est  dit  «  qu'on  ne 
peut  engager  ses  services  qu'à  temps,  ou  pour  une  entreprise  déterminée.  • 
— Il  serait  étrange  qu'un  domestique,  un  ouvrier  pussent  engager  leur* 
services  peur  toute  leur  vie.  La  condition  d'hommes  libre  abhorre  toute 
espèce  d'esclavage. 

8.  Passons  maintenant  aux  devis  et  marchés.  —  L'ait.  1793  porte  : 
«  Si  l'édifice  construit  a  prit  fait  périt  en  tout  ou  en  partie  par  le  vice  de 
la  construction ,  même  par  le  vice  du  sol,  les  architecte  et  entrepreneur 
en  sont  responsables  pendant  dix  ans  :  «  Quod  xmptniii  puearU,  culfnm 
MM,  dit  le  texte  m  Ug*  9,  §  »,  ff.,  Lot.  —ImprUta  ntty*  adHumtrMur, 
dit  la  loi  US,  ff.,  Dt  rtgulu  juri*. 

9.  Quant  au  bail  à  cbeplel  dont  il  est  parlé  aux  art  1800  et  suit.,  il 
est  à  observer  que  «  c'est  ua  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  donne 
a  l'autre  un  fonds  de  bétail  pour  le  garder,  le  nourrir  et  le  soigner  sous 
les  conditions  convenues  entre  elles.  »  —  L'art.  1811  dit  formellement 
«  qu'on  ne  peut  stipuler  que  le  preneur  supportera  la  perle  totale  du 
cheptel,  quoique  arrivée  par  cas  fortuit  et  sans  sa  faute,  —  Ou  qu'il 
supportera  dans  la  perte  une  part  plus  grande  que  dans  le  profit,— Ou 
que  le  bailleur  prélèvera  a  la  Ho  du  bail  quelque  chose  de  plus  que  lo 
cbeplel  qu'il  a  fourni;— Et  que  a  toute  convention  semblable  est  nulle.» 

—  Celte  disposition  est  fondée  sur  les  principes  de  la  justice,  sur  les 
bonnes  maurs,  et  sur  celte  égalité  qui  doit  triompher  dans  les  contrais. 

—  El  c'est  aussi  d'après  les  mêmes  règles  qu'il  est  écrit  à  l'art,  1888, 
qu'on  ne  peut  pas  stipuler  que  dans  la  cheptel  donné  au  colon  partiaire, 
celui-ci  sera  tenu  de  toute  la  perle,  a 

Citoyens  législateurs,  le  titre  que  nous  venons  de  parcourir  est  à  la 
portée  de  tout  le  monde,  et  les  matières  que  Ton  y  traite  intéressent 
toute  classe,  tout  ordre  de  personnes.  —  Presque  tontes  les  maisons  sont 
louées  à  baux  a  loyer;  une  grande  partie  des  biens  ruraux  le  sont  à  baux 
à  ferme  :  tous  les  citoyens  de  la  France  ont  donc  un  égal  intérêt  pour 
en  être  instruits,  et  par  conséquent  les  Piémootais  aussi.  Mais,  pour 
bien  comprendre  une  loi  dans  son  véritable  esprit,  dans  la  justesse  du 
sens,  il  faut  la  lire,  il  faut  l'apprendre  dans  son  original,  dans  sa  langue 
primitive.  C'est  donc  avec  beaucoup  de  raison  quels  gouvernement,  par 
son  atrélé  du  31  prair.  an  II,  a  pour  ainsi  dire  pressé  l'ordre  administra- 
tif et  judiciaire  du  Piémont  a  étudier  votre  langue,  à  s'y  familiariser. 

—  Le  délai  peut-être  a  été  trop  court,  n'imparte  :  les  Piémostais  tache- 
ront de  se  conformer  aux  votux  du  gouvernement.  Le*  Piènionlais  seront 
désormais  les  émules  de  leurs  frères  aines.  Certainement  ils  le  seront 
dans  la  bravoure,  dan*  les  vertus,  dans  les  science*,  dans  les  arts. 
Quant  a  la  langue,  je  l'avoue,  ils  auront  quelque  difficulté;  mais  avec 
h  temps  ils  atteindront  sans  doute  la  but  proposé.  —  Un  Gilles  Ménage, 
d  Angers;  un  François  Régnier,  de  Paris,  ont  sa  écrire ,  ont  pu  imprimer 

Mienne  (•),  ont  pu  être  inscrit*  en  Ttoenas ,  académiciens 


lté  «t^Rètnier  f|M  fAcn- 


(l)  à  l'assemblée  générale  du  tribunal,  qui  en  vote  l'adop- 
!  la  séance  du  1 5,  à  la  majorité  de  50  voix  contre  1 .  Ct) 


de  la  langue  et  de  la 


se  rendre  dirri-v 
français»  f»t 


de  la  Crus**;  tes 
d'étro  ioscrits  dan*  la 
Je  l'espère. 

(1)  Rapport  fat!  an  tribunal,  par  te  triban  Mourmaalt,  an  nom  «te  m 
section  de  législation,  sur  la  loi  relative  au  contrat  de  l 
du  11  vent  an  18). 

tO. •Tribuns,  je  viens,  au  nem  de  votre  section  de  législation,  vous 
rendre  compta  de  l'examen  qu'elle  a  fait  du  projet  de  loi  relatif  au 
contrat  de  louage,  placé  sous  te  tit.  •  dn  troisième  livre  do  code  civil. 


—  Ce  central  est  d'un  usage  indispensable  et  fréquent.  Cest  par  lui  que 
la  plopart  des  hommes  acquièrent  un  asile  pour  leur  famine  ,  un  dépôt 
pour  leur  fortune  mobilière,  un  domicile  fixe  pour  eux-mêmes  ;  c'est  par 


lui  que  s'établissent  tant  d  ateliers  d'agriculture,  d'industrie  el  de  com- 
merce ;  c'est  par  lui  enfin  que  la  classe  laborieuse  attire  à  sot  te  su- 
perflu de  la  classe  opulente,  en  lui  donnant  temporairement  a  loyer  son 
travail,  ses  services  ou  ses  soins.  Il  était  doue  essentiel  de  réunir  dans 
un  même  cadre,  el  dans  on  ordre  méthodique,  les  prinripes  relatifs  a  ce 
contrat  :  c'est  encore  dans  te  droit  romain  qu'ils  Devaient  être  et  qu'ils 
ont  été  puisés  ;  c'est  encore  dans  Domat  et  dans  Potbier  qu'on  les  trouva 
recueillis  et  développés  (e).  —  Le  projet  distingue  deux  espèces  prin- 
cipales de  contrats  dé  louage,  l'un  de  choses,  et  l'autre  d'ouvrage.  —  D 
définit  le  louage  des  choses  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  «"oblige 
à  faire  jouir  l'autre  d'une  chose  pendant  un  certain  temps,  et  moyennant 
un  certain  prix. 

Il  définit  le  louage  d'ouvragé,  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties 
s'engage  a  faire  quelque  chose  peur  l'autre,  moyennant  un  prix  convenu 
entre  elles.  — Celte  division  et  ces  définitions  sont  exactes;  toutes  las 
espèces  de  louage  qu'on  peut  imaginer  s'y  rapportent.  Le  louage  des 
choses  embrasse  toute  location  d'immeubles ,  dé  meubles ,  d  effets  et 
même  d'animaux.  Le  louage  d'ouvrage  embrasse  tous  les  engagements 
portant  convention  de  salaire  pour  travaux,  soins  ou  services  ;  le  tnaadat 
et  le  dépêl  eux-mêmes,  quand  ils  ne  sont  pas  gratuits,  viennent  s'y  rat- 
tacher (d).  —  La  plupart  des  régies  relatives  au  contrat  de  vente  s'ap- 
pliquent au  contrat  de  louage;  et  cela  devait  être ,  puisque  celui-ci  m 
diffère  de  celui-t*  qu'en  ce  qu'il  ne  transmet  qu'une  jouissance  ou  ua 
usage  8  temps,  au  lieu  d'une  propriété  oo  " 


d'un  usufruit.  Les  < 
trets  se  ressemblent  en  tout  te  reste.  —  D'après  la  division  générale  in- 
diquée parle  projet,  il  semble  qu'on  aurait  pu  ne  le  partager  qu'en  deux 
chapitres  :  l'un  pour  te  louage  des  choses ,  et  l'autre  pour  te  louage 
d'ouvrage.  Mais  parmi  tes  louages  des  choses.  H  s'en  trouve  un  parti- 
culièrement en  usage  pour  tes  bestiaux  dans  plusieurs  cantons  de  la  France, 
lequel,  connu  sous  te  titre  de  Rail  a  cheptel,  est  réglé  par  des  principes 
quil  était  utile  d'exposer  séparément;  ci  te  projet  en  tait  la  maigre 
d'un  troisième  chapitre. — Parcourons  ces  trois  parties. 

1 1.  J.  Du  iiwagt  ia  rAoeet.  —  On  peut  en  général  louer  toutes  sorte* 
de  biens  meubles  el  immeubles;  il  ne  faut  excepter  que  les  choses  qui  se 
consomment  par  l'usage,  comme  l'argent  comptant,  le  blé,  te  vin ,  etc.. 
parce  qu'elles  ne  peuvent  se  rendre  identiquement  au  bailleur  (e).  Celui 
qui  prend  de  telles  choses ,  a  la  charge  de  les  restituer  A  une  époque  et 
avec  un  bénéfice  convenus,  rouscrit  a  une  espèce  de  vente, dont  la  quantité 
reçue  forme  la  matière,  et  dont  une  quantité  pareille,  réunie  au  bénéfice 
stipulé,  forme  le  prix.  —  Le  projet,  parmi  les  louages  des  choses ,  dis- 
tingue surtout  celui  des  immeubles,  s'en  occupe  immédiatement ,  et  ne 
parle  plu!  spécialement  des  meubles  au  louage  desquels  il  est  aisé  d'ap- 
pliquer, dans  l'usage,  celles  des  dispositions  subséquentes  qui  leur  sont 
communes.  —  Le  louage  d'un  bien  rural,  c'esl-a-dire,  d'un  fonds  pro- 
duisant des  fruits  naturels  ou  Industriels,  est  appelé  bail  à  firent.  —  Le 
louage  d'une  maison  ou  d'un  bâtiment  qui  ne  produit  que  des  traits  civils 
ou  loyers,  est  appelé  bail  a  toper. 

18.  I.  Il  y  a  des  règles  communes  i  ces  deux  sortes  de  baux.— Et 
d'abord  ils  ne  soot  assujettis  ni  l'un  ni  l'autre  a  aucune  forme  ;  on  petl 
louer  par  écrit  ou  verbalement  :  il  faut  seulement  observer  que,  s'il  nj 
a  point  d'écrit,  la  preuve  du  contrat  ne  pourra  se  faire  par  témoins, 
quelque  modique  que  puisse  être  son  objet,  el  quand  même  on  alléguerai 
qu'il  y  a  eu  des  arrhes  données.  Cette  disposition  est  fondée  sur  les  in- 
convénients particuliers  de  la  preuve  testimoniale  en  celte  matière,  oh 
tout  est  urgent.  —  Ainsi  quand  un  bail  prétendu  fait  sans  écrit  n'aura 
encore  reçu  aucune  exécution ,  s'il  est  désavoué  par  l'une  des  parties,  at 
que,  sur  fe  serment  à  elle  déféré,  elle  affirme  n'avoir  pas  contracté,  la 
bail  sera  regardé  comme  non  avenu.  Si  le  bail  n'était  pas  désavoué  < 
mais  qu'il  y  eut  contestation  sur  le  prix ,  il  faudrait  s'en  rapporter  i  cet 
égard  au  serment  du  bailleur,  dont  te  preneur  aurait  suivi  la  foi  eu  en- 
trant eu  possession  de  la  chose  louée  sans  avoir  réglé  par  écrit  tes  con- 
te) Th  «rt  «ejli  sa  bon  modèle  S  suivre  «tes  leur  compatriote  Ceratll,  uteir  do 
l'Ap«i«gl«  dut jwvilet ,  M<J'«mr«j  ouvrages 

(«)  InmhI,  Lait  Civiles.  Mrt.  I,  liv.  I,  lit.  4;  et  ralbiar,  du  Contrat  do  tau**. 
(*)  Art.  I,  «,  S,  4  el  S.  V.  Pointer,  do  Contrat  dt  mandil,  «°  Si  ;  ci  du  Cooiat 
de  detêt,  n»  13. 

(•)  A'en  nom Iiimi Son id  ftwn"  S»  tfumitttr.  L.  i ,  |  ail.  Di  i 
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ditiens  du  bail.  Le  preneur  peat  eependaot,  s'il  le  préfère,  demander  une 
estimation  par  experts;  mai»  alors  les  frais  rte  l'expertise  seront  a  sa 
cbarpe,  si  l'estimation  excède  le  prix  articulé  par  le  bailleur.  —  Iri  le 
projet  reconnaît  le  droit  incontestable  du  preneur  de  sous-louer  la  ehose 
par  lai  prisa  à  bail,  et  même  de  céder  le  bail,  si  celle  faralte  ne  lai  a 
pas  été  expressément  interdite  par  la  convention.  Teltc  était  déjà  la  ju- 
risprudence; mais,  dans  une  partie  des  tribunaux,  on  ne  respectait  pas 
actes  cette  interdiction  (V.  Potbier,  n°  283).  Le  projet  de  loi ,  poor  re- 
former cet  abos,  pour  ramener  les  parties  a  la  stricte  exécution  rie  leurs 
engagements,  poor  garantir  notamment  aux  propriétaires  de  maison»  eu 
deviens  ruraux  le  droit  Qu'ils  ont  de  ne  laisser  introduire  chei  enx  que 
des  locataires  m  des  fermiers  qui  leur  contiennent,  déclare  que  la  clause 
qui  interdit  de  sous-louer  pour  le  tout  ou  partie,  est  de  rigueur. 

13.  Quelle  durée  peut  avoir  un  bail  de  maison  ou  de  bien  rural  ?  (ici 
l'orateur  cite  le»  art.  HM  et  1»30  du  titre  du  contrat  de  mariage).— 
Dans  le  titre  de  la  Tutrtlt,  il  n'avait  été  rien  réglé  sur  le  pouvoir  des  tu- 
teur* relativement  a  la  durée  de»  baux  des  biens  de  leurs  pupilles.  Le 
projet  f  supplée,  en  appliquant  a  ces  baux  les  dispositions  que  je  viens 
de  citer.  —  A  l'égard  de  tous  autres  baux,  leur  durée  est  purement  arbi- 
traire, et  ne  dépend  que  de  la  convention. — Si  le  bail  i  rente  doit  être 
regardé  comme  nné  vente  de  propriété ,  si  le  bail  a  vie  est  une  vente 
d'usufruit,  le  bail  a  terme,  quelque  prolongé  qu'il  soit,  ne  transmet 
qu'une  jouissance  temporaire,  et  par  conséquent  ne  sera  toujours  qu'un 
bail  pur  et  simple. 

tt.  Après  avoir  déclaré  ce  qui  peut  faire  la  matière  d'un  bail, 
comment  il  peut  être  constaté,  et  combien  il  peut  durer,  il  fallait  dé- 
terminer les  obligations  respectives  du  bailleur  et  du  preneur.  — Celle 
du  bailleur  est  de  faire  jouir  le  preneur. — Do  14  trois  conséquences  di- 
rectes :  1*  il  doit  lui  délivrer  la  chose  louée  ;  !•  il  doit  entretenir  cette 
chose  en  bon  état  ;  3*  il  doit  garantir  le  preneur  du  trouble  et  des  évictions. 

15.  L#  bailtemr  Joli  liereT  la  chate  louée.  —  Voici  les  conséquence*  ul- 
térieure» qui  dérivent  de  ce  premier  devoir.  1*  Si  le  bailleur  se  trouve 
bors  d'état  de  faire  cette  délivrance,  il  est  sujet  aux  dommages-intérêts 
du  preneur,  à  moins  que  la  chose  n'ait  péri  par  on  accident  de  force 
majeure.  V  Si  la  délivrance  est  possible,  elle  doit  se  faire  aux  frais  du 
bailleur,  qui  ne  peut  laisser  a  la  charge  du  preneur  que  les  frais  d'entrée 
•a  jouissance.  S*  Si  le  bailleur,  pouvant  délivrer  la  chose,  s'y  refuse, 
tu  seulement  diffère,  le  preneur  peut  se  faire  autoriser  par  justice  k  s'en 
mettre  en  possession  ,  et  même  obtenir  des  dommages-intérêts.  »•  La 
chose  doit  être  livrée  avec  tons  ses  accessoires,  sans  quoi  la  délivrance 
lie  serait  pas  complète.  S'  La  chose  doit  être  livrée  en  bon  étal,  sans 
quoi  la  délivrance  serait  illusoire,  puisque  le  preneur  ne  pourrait  en  tirer 
lé  service  sur  lequel  il  a  droit  de  compter.  6°  Le  bailleur  est  garant 
envers  le  preneur  de  tous  les  vires  ou  défauts  delà  chose  louée  qui  peuvent 
nuire  a  son  usage,  quand  même  le  bailleur  n'aurait  pas  connu  ces  vices 
1ère  du  bail,  i*  Enfin ,  si  la  cho-e,  par  ses  défauts,  se  trouve  hors  d'étal 
de  servir  A  l'usage  pour  lequel  elle  était  louée ,  le  droit  du  preneur  va 
jutqat  pouvoir  demander  la  résolution  du  bail. 

16.  L*  bailleur  etoti  entretenir  tn  bon  ilal  la  cAoi*  loufe.  Il  en  faut 
conclure  qu'il  né  peut,  dans  le  cours  du  bail,  apporter  A  l'état  de  cette 
chose  aurun  changement  qui  puisse  nuire  A  la  jouissance  sur  laquelle  le 
preneur  a  droit  de  compter.  Le  bailleur  ne  pourrait,  par  exemple,  soit 
dans  la  maison  par  lui  donnée  &  bail ,  soit  dans  une  maison  voi-me  dont 
D  se  trouverait  également  propriétaire,  élever  des  constructions  capables 
de  priver  son  locataire  des  jours  qu'il  avait,  et  qui  lui  étaient  nécessaires 
tout  l'exercice  dé  sa  profession.  — Le  bailleur  ne  doit  pas  seulement 
laisser  les  lieux  dans  l'elat  où  ils  ont  été  acceptés  par  le  preneur;  il 
doit  encore  les  y  maintenir,  et,  par  conséquent  y  faire  au  besoin  les  ré- 
parations convenables  :  mais  aussi,  pour  le  mettre  en  état  d'accomplir 
tette  obligation,  le  preneur  est  lui-même  tenu  de  subir  les  réparations 
•i  durant  le  cours  du  bail  il  en  survient  a  taire,  si  elles  sont  essentielles, 
(t  ri  elle»  ne  peuvent  se  différer  jusqu'à  sa  fin.  Le  preneur  doit  les 
souffrir,  quelque  incommodité  qu'elles  lui  causent,  et  quoique  pendant 
qu'elles  se  font  il  soit  privé  d'une  partie  de  la  chose  louée,  pourvu 
qu'elles  ne  durent  pas  plus  de  quarante  jours.  Cette  régie,  établie  par 
«  jurisprudence,  ést  avec  raison  adoptée  par  le  projet,  parce  que  le  lo- 
cataire, en  acceptant  le  bail,  a  dû  prévoir  qu'il  pourrait  survenir  des 
Wgradaltons  A  la  chose  louée;  qu'elles  pourraient  lui  occasionner  de 
rembarras;  que  cependant  il  serait  nécessaire  d'y  pourvoir;  qu'il  serait 
rntiBc  intéressant  pour  lui  qu'on  ne  les  négligeât  pas  ;  parce  qu'il  a  du 
déterminer  d'après  ces  considérations  le  prix  qu'il  lui  convenait  de  donner. 
—Si  les  réparation»  durent  plus  de  quarante  jours,  alo  s  la  loi  ne  pré- 
ttntaiit  plus  que  le  locataire  ail  entendu  subir  une  plus  longue  privation, 
M  M  trouvant  pasjnsle  de  l'y  assujettir  sans  dédommagement,  l'autorise 
l  réclamer  une  diminution  de  Ivtcr  proportionnelle  A  la  privation  et  à 

:  durée,  et  méme.A  demander  la  résiliation  de  son  bail  (mais  sans 
nléréi»)  si  les  réparations  A  faire  seul  telles  qu'elle*  ! 


mAibuable  ce  qui  est  nécessaire  au  logement  du  preneur  et  A  si  (on:,nte.  locaiain 
-Pwla  mime  raison ,  si-  pendant  la  durée  ria  bail  la  ebose  est  en-  car  elle 
t»c-«nent  détruite  par  aa  événement  fortuit,  le  bail  est  de  plein  dr«it    mencé  i 


anéanti  ;  tt  la  ebose  n'est  détruite  qu'en  partie,  le  preneur  peut  Mon 
les  circonstances,  demander,  nu  une  diminution  du  loyer,  ou  la  résiliation 
absolue  do  bail  ;  mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  n'y  aurait  lieu  A  aucun 
dédommagement. 

1T.  Le  bailleur,  enfin,  est  tenu  de  garantir  le  preneur  de  l'éviction  et 
du  trouble;  mais  il  faut  distinguer.  — Si  le  trouble  est  du  fait  direct  ni 
indirect  du  bailleur,  son  obligation  d'en  garantir  n'est  pas  douteuse; 
c'est  même  A  lui  seul  A  faire  cesser  le  trouble.  Le  preneur,  en  effet,  par 
la  tradition  qui  lui  est  faite  de  la  chose,  n'a  reçu  que  la  faculté  d'en 
jouir  ou  d'en  user;  c'est  le  bailleur  qui  possède  par'lui  :  c'est  donc  contre 
le  bailleur  que  doivent  se  diriger  les  actions  de  ceux  qui  prétendent,  soit 
A  la  propriété,  soit  A  la  possession.  Si  donc  ceux  qui  ont  commis  des 
voies  de  fait  s'attribuent  quelque  droit  sur  la  chose,  où  si  le  preneur  est 
ki-méme  judiciairement  cité  en  délaissement  de  tout  ou  de  partie,  Il  doit 
appeler  immédiatement  le  bailleur  en  garantie;  il  doit  même  être  mu 
bors  d'instance  ,  s'il  l'exige ,  en  indiquant  seulement  aux  auteurs  du 
trouble  celui  pour  oui  il  possède.  —  Mais  le  bailleur  n'est  p**  tenu  de 
garantir  le  preneur  du  trouble  que  des  tiers  apportent  A  sa  jouissance  par 
de  simples  voies  de  fait,  sans  prétendre  d'ailleurs  aucun  droit  sur  ta 
chose  :  le  preneur  doit  alors  se  défendre  en  son  nom  ,  c'est  lui  seul  qu'ils 
attaquent,  c'est  A  sa  jouissance  personnelle  qu'ils  attentent,  c'est  A  lui 
seul  A  les  faire  réprimer. 

18.  Quant  aux  obligations  du  preneur,  la  première  est  celle  de  payer 
le  prix  de  la  location  aux  termes  expressément  ou  tacitement  convenus  : 
j'appelle  ici  tenues  tacitement  convenus  ceux  sur  la  fixation  desquels  les 
parties  s'en  sont  rapportées  A  l'usage,  en  ne  stipulant  rien  de  contraire. 
—  Une  seconde  obligation  du  preneur  est  d'user  de  La  cho>e  louée  sui- 
vant la  destination  «jui  lui  a  été  donnée  par  le  bail,  ou  suivant  celle  pré- 
sumée d'après  les  circonstances,  A  défaut  de  convention.  Ainsi  le  loca- 
taire d'une  maison  ne  pourrait  y  établir  une  forge,  s'il  n'y  en  avait  pas 
eu  auparavant  ;  A  moins  que  la  profession  de  ce  locataire,  connue  au  temps 
du  bail,  ne  dût  faire  présumer  que  la  inaUon  lui  aété  louée  pour  élre  em- 
ployée lect  usage.  Si  le  preneur  fai-aii  servir  la  chose  louée  A  un  autre  usaga 
que  relui  auquel  elle  était  rtViînw,  et  s'il  en  pouvait  ré.ullcr  un  dom- 
mage pour  le  bailleur,  celui-ci  pourrait,  selon  les  circonstances,  obtenir 
la  résiliation  du  bail.  —  Une  Iroi-ième  obligation  du  preneur  est  d'user 
de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille.  Ainsi,  le  fermier  d'une  métai- 
rie doit  bien  façonner  les  terrés  et  en  saison  convenable,  et  ne  rien  dé- 
tourner des  fumiers  et  des  pailles  qui  sont  dcMim  ■>  a  l'engrais.  —  Une 
quatrième  obligation  du  preneur  est  de  rendre  les  lieux  en  l'elat  où  il  les 
a  pris.  S'il  a  eu  la  précaution  de  faire  conlradictoiremcnt  nn  état  ou 
description  des  lieux,  c'est  cette  description  qui  règle  son  obligation  :  s'il 
n'y  a  pas  eu  de  description ,  il  est  présumé  avoir  reçu  les  lieux  en  boa 
étal,  saut  la  preuve  contraire. 

19.  De  toutes  les  dégradations  survenues  pendant  sa  jouissance,  il  n'y 
▼  a  que  relies  qu'il  peut  prouver  l'être  sans  sa  faute,  par  vétusté,  ras 
fortuit  ou  force  majeure,  qu'il  oe  soit  pas  tenu  de  garantir.  —  Il  n'est  pas 
tenu  seulement  des  dégradations  qui  arrivent  par  ron  fait,  il  l'oit  encore 
de  celles  ar risées  par  le  fait  des  p*r-onn<H  de  sa  mai-on  ou  de  ses  loca- 
taires. 11  répond  spécialement  de  l'inrrndie,  s'il  ne  prouve  pas  qu'il  soit 
arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  ou  par  vice  de  construction,  ou 
que  le  feu  ait  été  communiqué  par  une  maison  voisine.  —  Ici  le  projet 
décide  une  question  tort  importante  qui  partageait  les  jurisconsultes.  U 
s'agissait  do  savoir  qui  doit  répondre  de  l'incendie  qui  se  déclare  dans 
une  maison  oh  il  y  a  plusieurs  locataires  indépendants  les  uns  des  autres, 
ou  principaux  chacun  en  ce  qui  les  concerne;  d'un  incendie  qui  n'est  ar- 
rivé ni  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  par  Vice  de  construction,  ni  par 
communication  d'une  maison  voisine  ;  d'un  incendie  manifesté  dans  la, 
maison  même,  mais  dont  on  ignore  l'auteur.  Beaucoup  de  jurisconsultes, 
et  Pothier  parmi  eux  (n*  193},  prétendent  qu'alors  aucun  des  locataires 
h'ést  tenu  do  dédommager  le  propriétaire;  qu'au  mojen  de  l'incertitude, 
la  présomption  de  faute,  qui  doit  -crvir  do  base  A  la  garantie,  ne  s'élève 
contre  personne.  D'autres  pensent  que  tous  tes  locataires,  en  ce  cas,  sont 
solidairement  garants  C'est  celte  dernière  opinion  que  le  projet  consacre, 
et  votre  section  a  pensé  que  c'était  avec  raison.  —  Dans  ce  cas,  en  eflet, 
il  y  a  un  point  certain  :  c'est  que  le  propriétaire  qui  éprouve  le  dominée 
a  droit  A  une  indemnité;  et  à  côté  de  ce  droit  est  le  fait  également  cer- 
tain que  l'incendie,  avant  commencé  dans  la  maison,  est  le  produit  de 
la  faute  des  locataires,  quels  qu'ils  «oient.  C'est  donc  sur  ces  locataires 
que  doit  |iurlrr  l'action  de  garantie;  et,  quand  le  coupable  n'est  pas  connu» 
il  laut  bien  que  ce  soit  surtou".  C'est  a  eux  A  se  surveiller  mutuellement, 
«urtnul  désormais,  au  moyen  de  l'avcrti-seinent  que  la  loi  leur  donna  ici. 
It  en  résultera  non-seulement  que  le  propriétaire  lésé  ne  restera  pas  sans 
indemnité,  mais  encore  qu'une  surveillance  plus  active  préviendra,  si- 
non toujours  l'incendie,  du  moihs  souvent  ses  propres  et,  «>us  ce  point 
de  vue,  la  disposition  du  projet  a  le  double  mérite  d'être  juste  et  salu- 
taire. Au  reste,  elle  contient  les  modifications  que  pouvaient  désir 


rendre  presque  toujours  i 

il  que  s'ils  prouvent  que  l'Incendié  « 
mencé  data  l'habitation  de  l'un  d'eux,  celui-lA  seal  sera  tenn  de»  I»  m- 


Digitized  by  Google 


272  LOUAGE.— ChaP.  1. 

court  successivement  et  avec  méthode  les  diverses  parties  de    cet  important  sujet,  et  dans  chacune  fl  fait  connaître,  avec  une 


vantie,  mais  encore  qu'en  tout  tout  cas  ceux-Ia  n'en  seronl  pas  tenus  qui 
prouveront  du  moins  que  l'incendie  n'a  pu  commencer  cliei  eux  •». 

80.  Il  restait  à  parler  de  la  cessation  de  bail,  et,  a  celle  occasion,  de 
la  tacite  reconduction  :  c'est  l'objet  du  reste  des  déposition*  de  cette  sec- 
tion.  —  Si  le  bail  a  clé  lait  «an»  écrit,  sans  terme  fixe,  ce  bail  cesse  des 
qu'il  plaît  a  l'une  des  partie».  Mais  alors  il  faut  que  cette  partie  en  pré- 
vienne l'autre  a  l'avance  par  un  congé,  qu'elle  ne  peut  lui  donner  qu'avec 
In  délais  d'usage  dans  le  lieu.  —  Il  aurait  été  à  désirer  qu'il  lût  possible 
de  déterminer  ces  délais  et  de  les  rendre  uniforme*  pour  toute  la  France. 
Mais  les  usages  sont  à  cet  égard  si  varies;  on  est  en  général  si  attaché  a 
tes  usages,  dont  la  différence  des  localités  peut,  au  surplus,  justifier  la 
diversité;  on  est  tellement  accoutumé  &  faire  ses  spéculations  et  ses  dis- 
positions d'après  ces  usages;  enfin,  il  y  a  si  peu  d'inconvénients  a  s'y 
référer  sur  ce  point,  tomme  on  y  est  obligé  sur  beaucoup  d'autres,  que 
votre  commission  n'a  pu*  cru  devoir  insister  sur  une  dèlerminalioo  uni- 
forme des  délais  pour  le-  congés.  —  Lorsqu'il  y  *  un  terme  fixé  par  écrit, 
le  bail  cesse  de  plein  droit  à  ce  terme,  sans  qu'il  -oit  nécessaire  de  don- 
ner congé;  il  suffit  que  le  preneur  quille  a  cette  époque.  S'il  arrivait  que 
le  preneur  ne  sortit  pa«,  et  que  le  bailleur  négligeât  de  l'expulser,  alors 
on  supposerait  à  tous  deux  l'intention  de  continuer  la  location,  et  il  s'o- 
pérerait de  droit  entre  eux  un  nouvel  engagement  entièrement  conforme 
au  premier  quant  aux  conditions,  mais  sans  terme  comme  sans  écrit,  et 
•ans  que  les  hypothèques  et  l'engagement  des  cautions,  s'il  y  en  a,  con- 
tinuent. Celte  tacite  réconduction  n'aurait  pas  lieu,  liuiiqje  le  vreneur 
«ût  joui  quelque  temps  au  delà  du  terme  de  son  bail,  si  le  bailleur,  par 
un  congé  ou  par  une  sommation  de  sortie  signifiés  a  ce  terme,  avait  dé- 
claré sa  volonté. 

91.  Le  contrat  do  louage  m  cesse  pas  seulement  par  l'expiration 
du  temps  fixé  pour  sa  durée;  il  cesse  encore  par  la  perte  de  la  chose 
louée  ;  il  cessse  encore  par  la  résiliation  que  l'une  ou  l'autre  des  parties 
peut  en  demander,  à  défaut  d'exécution  des  engagements  contractés.  — 
Mais  (et  c'est  encore  ici  une  innovation  utile';  le  bail  ne  sera  plus  résolu 
par  la  seule  volonté  de  l'acquéreur  de  la  chose  louée  ;  ce  ne  sera  plus  du 
moins  une  faculté  attribuée  de  droit  au  nouvel  acquéreur  ;  il  faudra,  pour 
qu'elle  loi  ait  été  transmise,  qu'elle  ait  été  expressément  réservée  par  le 
bail.  —  Celte  faculté  prenait  sa  source  dans  les  lois  romaines  (6}  ;  mais 
elles  ne  l'attribuaient  qu'à  celui  qui,  par  le  litre  de  son  acquisition,  n'a- 
vait pas  été  chargé  de  l'entretien  du  bail.  Cbex  nous,  cette  stipulation-La 
même  ne  le  privait  pas  de  la  faculté  ;  elle  ne  le  soumettait  a  autre  chose 
qu'a  indemniser  le  locataire,  en  l'expulsant;  elle  n'avait  pas  plus  d'effet 
que  la  stipulation  directe  qui  l'email  chargé  de  paver  l'indemnité  en  l'ac- 
quit du  vendeur  (c).  A  l'appui  de  cette  jurisprudence ,  on  disait  que  le 
droit  du  locataire  n'est  qu'un  droit  de  créanre  personnelle  ;  que  la  tra- 
dition qu'il  reçoit  ne  lui  transfère  aucun  droit  dans  la  chose,  pas  même 
celai  de  possession ,  puisque  le  bailleur  reste  propriétaire,  et  même  pos- 
sède par  son  locataire;  que  l'acquéreur,  au  contraire,  reçoit  une  pleine 
transmission  de  propriété. — Mais  qu'importent  ces  considérations?  N'est-il 
donc  pas  de  principe  qu'on  ne  peut  transmettre  à  autrui  plus  de  droit  qu'on 
n'en  a  soi-même?  Le  vendeur  qui,  par  un  bail  constaté,  s'est  dessaisi 
pour  un  temps  convenu  de  la  jouissance  de  sa  ebose ,  qui  a  promis  do 
garantir  cette  jouissance  au  preneur,  et  dont  l'obligation  principale,  en 
effet,  est  de  faire  jouir  le  preneur,  peut-il  donc  vendre  ou  léguer  à  un 
tiers  sa  propriété  dégagée  de  cette  obligation?  On  croyait,  en  attribuant 
au  nouvel  acquéreur  le  droit  d'expulsion,  favoriser  le»  ventes,  et  l'on  dé- 
courageait les  établissements  d'agriculture,  d'usines  et  de  manufactures,  I 
en  violant  les  principes.  Il  vaut  mieux  y  revenir  et  conserver  a  chacun 
ce  qui  lui  appartient,  ce  que  la  convention  lui  promet  et  doit  lui  assurer. 
—  Il  fallait  seulement  mettra  les  acquéreurs  à  l'abri  des  baux  supposés  ; 
et  c'est  ce  que  fait  le  projet,  en  statuant  que  le  locataire  ne  pourra  s* 
maintenir  qu'en  produisant  un  bail  authentique,  ou  dont  la  date  soit  cer- 
taine, et  que  tout  autre  bail  ne  pourra  ni  le  garantir  de  l'expulsion  ni 

sa.  Apres  avoir  posé  le  principe ,  le  projet  prévoit  le  cas  (désormais 
tien  rare  sans  doute)  où  le  bail  contiendrait  la  réserve  du  droit  d'cxpul- 
tion  en  faveur  de  celui  qui  pourrait  acquénr  subséquemment  la  propriété, 
et  il  assure  alors  au  locataire  :  t"  un  délai  pour  sortir  des  lieux  ;  3*  une 
indemnité  qui  lui  sera  due  par  le  bailleur  ou  par  le  nouveau  propriétaire 
en  son  acquit,  s'il  est  ainsi  stipulé  par  le  litre  de  Iran  nu-ion  de  pro- 
priété. La  manière  de  fixer  cette  indemnité,  s'il  n'y  a  pas  i  lé  pourvu  par 
le  bail  même,  est  déterminée  par  le  projet,  qui  autori-e,  d'ailleurs,  le  lo- 
cataire ou  fermier  à  rester  en  possession  jusqu'à  ce  qu'on  l'ait  entière- 
ment désintéressé.  Enfin,  lorsque  la  vente  est  a  facullède  rachat,  le  projet 
interdit  à  l'acquéreur  l'exercne  de  celle  d'expulser,  jusqu'à  ce  que,  par 


fa)  Y.  sur  ttHt  question,  eo  Hérertelr*  de  jurisprudence,  Mas  le  mot  Incendie, 
h  savante  dissertation  du  citoyen  Verlie. 

1*1  KmplôrtM  [mnii  nttt$n  non  ait  Kart  «otono  eut  prier  deatiaui  lotttil,  m'ai 
«4  >p ««il  (L.  tl,  Cod  ,  Local.).—  V.  atissl  la  toi  3*,  l>.  dici.  M. 

le)  V.  la  titclioiualra  de  jatUpeiideoco  civile  de  Laeombe,  ta  mot  Bail,  tecl  t| 
Pointer,  da  Losnuje,  os»  1*4  et  Mit.,  «t  1*  JUpe/teira  de  jumenadeDc»,  m  mut 
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l'expiration  du  délai  fixé  par  le  réméré,  il  soit  devenu  propriétaire  it» 
commutable.  —  Après  ces  régies  commune*  aux  baux  de  maisons  et  de 
biens  ruraux,  le  projet  passe  aux  dispositions  particulières  aux  baux  de 
maisons  ou  a  loyer. 

85. 1 1.  Ces  dispositions  sont  détachées  les  une;  des  autres,  parce  qu'el'e» 
ne  forment,  pour  les  baux  â  loyer,  que  le  complément  des  régies  générales 
comprises  sous  la  première  section.  —  On  s'occupe  d'abord  des  sûretés 
a  donner  au  propriétaire.  —  Le  locataire  d'une  maison  doit  la  garnir  de 
meubles  suffisants  pour  répondre  du  loyer;  s'il  ne  le  fait  pas,  il  peut  (Ire 
expulsé,  a  moins  qu'il  ne  donne  d'autres  sûretés.  —  Le  rapport  ne  dé- 
termine pas  la  proportion  qui  doit  exister  entre  la  valeur  de  ces  meubles 
et  les  loyers  tant  échus  qu'à  échoir  ;  les  usages  varient  à  cet  égard  comiaa 
sur  beaucoup  d'autres  points  relatifs  au  contrat  de  louage  :  c'est  A  ces 
usages  qu'il  faut  renvoyer. 

ai.  Quand  te  locataire  sous-loue ,  il  faut  que  ce  soit  sans  porter  at- 
teinte aux  sûretés  comme  aux  droits  du  propriétaire.  Celui-ci  doit  donc 
trouver  dans  les  sous-locataires  une  garantie  équivalente  à  celle  une  lui 
présenterait  l'occupation  personnelle  du  locataire  direct  :  ce  sont  le»  loyers 
4  paier  par  les  sous-localaircs,  et  leurs  meubles,  qui  doivent  lui  fournir 
celle  garantie.  Mais  le  sous-locataire  ne  doit  être  tenu  envers  le  proprié- 
taire que  ju«qu'i  concurrence  du  prix  de  sa  sous-location,  et  seulement 
pour  ce  qu'il  en  peut  devoir*  l'instant  de  la  saisie  faite  entre  se»  mains  ; 
il  est  juste  même  de  le  tenir  quitte  relativement  aux  loyers  qu'il  peut 
avoir  payés  d'avance  au  principal  locataire ,  pourvu  qu'ils  no  l'aient  été 
que  conformément  à  l'usage  des  lieux,  et  en  vertu  d'une  stipulation  suf- 
fisamment attestée  par  le  bail.  —  C'est  encore  des  intérêts  da  proprié- 
taire que  le  projet  s'occupe  quand  il  indique  les  réparations  qui  sont  or- 
dinairement à  la  charge  du  locataire  ,  et  quand  il  les  distingue  de  celles 
dont  le  propriétaire  demeure  chargé.  Ces  réparation»  béotien  sont  cen- 
sées occasionnées  par  l'usage  mémo  de  la  chose,  ou  par  son  abus  trop 
fréquent,  par  le  défaut  do  soin  de  la  part  du  locataire  ou  des  personnes 
dont  il  est  responsable. 

as.  A  l'égard  de  la  tacite  récondoction  qui  peut  avoir  lieu  à  l'expira- 
tion d'un  bail  de  maison  à  terme  Gxe,  les  dispositions  particulières  da 
cette  section  ne  sont  que  l'application  de  celles  générales  que  vous  avez 
vues  dans  la  précédente.  —  Les  régies  générales  relatives  a  la  durée  pré- 
sumée d'un  bail  sans  écrit  ou  sans  terme,  s'appliquent  également  au  bail 
d'une  maison  ou  d'un  appartement.  —  Le  bail  des  meubles  fournis  au  lo- 
cataire pour  garnir  les  lieux  qu'il  veut  occuper  est  censé  fait  pour  le  mèm 
temps  que  celui  de  ces  lieux.  La  location  d'un  appartement  meublé  est 
cens**  faite  à  l'année  quand  elle  est  faite  a  Uni  par  an,  au  mms  quand 
elle  est  faite  à  tant  par  mois,  au  jour  si  elle  a  été  faite  à  tint  par  jour  : 
et  si  rien  ne  constate  que  U  location  ait  été  faite  a  tant  par  an,  par  mois 
ou  par  jour,  elle  est  censée  faite  suivant  l'usage  local. — S'il  y  a  lieu  à 
la  résiliation  du  bail,  sur  la  demande  du  propriétaire,  pour  le  fait  du  lo- 
cataire, dans  l'une  des  circonstances  indiquées  par  la  loi,  le  locataire, 
indépendamment  des  dommages  et  intérêts  a  «a  charge,  sera  tenu  du  lover 
pendant  le  temps  ordinairement  laissé  au  propriétaire  pour  s'assurer  d'ua 
nouveau  locataire. 

a*.  Celte  question  est  terminée  par  une  innovation  aussi  importante 
que  tes  précédentes.  Vous  savez  que  tout  propriétaire  avait  la  faculté , 
s'il  n'y  avait  pas  formellement  renoncé  parle  bail,  d'expulser  ses  loca- 
taires quand  il  voulait  occuper  sa  maison  en  personne.  Cette  faculté  pre- 
nait sa  source,  comme  celle  du  nouvel  acquéreur,  dans  la  disposition  des 
lois  romaines  (et),  qui  rependant  exigeaient  que  le  propriétaire  prouvât 
préalablement  qu'il  avait  un  besoin  essentiel  de  sa  maison.  L'usage  avait 
prévalu  parmi  nous  d'admettre  indistinctement  tout  propriétaire  qui  vou- 
lait personnellement  occuper  sa  maison,  soit  en  tout,  soit  en  partie,  a 
donner  congé  à  son  locataire  :  on  s'était  borné,  pour  prévenir  la  fraude 
d'un  propriétaire  qui  n'aurait  d'autre  vue  que  de  se  procurer  une  loca- 
tion plus  avantageuse,  à  exiger  qu'il  aflirm.1l  en  justice  vouloir  réellement 
occuper,  et  qu'effectivement  il  oerupat  (t).  Celle  faculté  du  propriétaire 
rendait  souvent  illusoire  un  contrat  qui  ne  doit  pas  plus  que  tout  autre 
dépendre  de  la  volonté  d'une  seule  des  parties  ;  celte  faculté  pouvait  met 
tre  obstacle  ou  nuire  à  dej  établissements  utiles,  qui,  pour  se  former  e 
s'étendre  avec  confiance,  ont  besoin  d'être  assurés  d'une  jouissance  fia. 
et  durable.  La  conservation  de  cette  faculté  n'avait,  an  reste,  aucun  pré 
texte  aujourd'hui,  que  les  habitations  sont  asset  multipliées  pour  qu'un 
propriétaire  qui  a  donné  la  sienne  à  loyer,  en  trouve  une  antre  sans  avoir 
besoin  de  rompre  ses  engagements.  Ces!  donc  une  disposition  sage  quo 
celle  qui  supprime  désormais  celte  faculté,  ou  plutôt  qui  ne  permet  plus 
au  propriétaire  de  l'exercer  que  quand,  par  le  bail,  il  l'aura  expressé- 
ment réservée.  Tout  locataire  qui  n'aura  pas  fousert  à  des  réserve*,  sera 
donc,  à  l'avenir,  assuré  de  jouir  paisiblement  jusqu'au  terme,  sans  re- 
douter d'expulsion  arbitraire,  ni  de  la  part  de  son  propriétaire,  ni  de 

(d)  Mit  «msh  U  eendwMai  AeArre  dïris        invUam  U  txpHti  an  frttt, 
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lucidité  et  une  exactitude  remarquables,  les  vues  qui  ont  dirigé  le  j  législateur  dans  l'élaboration  de  celle  portion  du  code  Napoléon.  C§ 


>  passe  aux  règle»  particulières  des  baux  de  I 
est  la  malière  de  la  troisième  et  dernière  sec-  f 


relie  d'an  acquéreur.  —  Ji 
biens  ruraux  ou  i  ferme  :c' 
tioa  dn  chapitre  premier. 

n.  III.  Ces  règles,  qui  sont  encore,  à  l'égard  des  baux  i ferme,  le 
rsaplèment  de  celles  générales  delà  première  section,  ne  pouvaient éga— 
loment  présenter  que  des  dispositions  détachées.  —  D'abord,  le  droit  de 
'Wv4ocAtion  ou  do  cession  de  bail  est  limité ,  quant  au  colon  qui  cul- 
lire  sous  la  condition  d'un  partage  de  fruits  avec  le  bailleur.  Ce  droit  ne 
lui  est  attribué  qu'autant  qu'il  lui  a  été  expressément  réservé,  à  la  dif- 
férence da  locataire  ou  du  fermier,  qui  ne  peuvent  en  flre  privés  que  par 
une  clause  formelle.  Si  le  colon  contrevient  à  cette  prohibition  ,  le  bail 
pMl  rire  résilié  avec  dommages  et  intérêts.  U  raison  de  cette  différence 
d-  droits  résulte  de  ce  que  le  colon  partiaire  est  une  sorte  d'associé,  et 
çii'il  est  de  principe,  en  matière  de  société,  que  personne  n'y  peut  être 
introduit  sans  le  consentement  de  tous  les  associé.».  --  Le  projet,  pré- 
venant ensuite  les  indemnités  que  le  propriétaire  ou  le  fermier  pourrait 
ptelendre  pour  excès  ou  déficit  dans  la  mesure  déclarée  par  le  bail  aux 
affermés,  renvoie  à  cet  égard  a  ce  qui  est  établi  entre  le  vendeur 
et  l'acquéreur  dans  le  titre  du  contrat  de  vente.  Ainsi  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  a  aucun  supplément  de  prix  en  fatcur  du  bailleur  pour  excédant  de 
aesore  ni  i  aucune  diminution  de  prix  en  faveur  du  preneur  pour  défl- 
t;ï  de  mesure,  qu'autant  que  la  dillérence  de  mesure  réelle  Ocelle  ex- 
primée au  bail,  se  trouvera  d'un  vingtième  en  plus  on  en  moins,  s'il  n'y 
>  stipulation  contraire  (ci).  Cette  disposition  est  propre  a  prévenir  beau- 
coup de  contestations.  —  Une  disposition  subséquente  pourvoit  aux 
moyens  de  garantir  au  propriétaire  une  culture  convenable.  Il  est  statué, 
4»os  cette  vue,  que  si  te  preneur  d'un  héritage  rural  ne  le  garnit  pas  des 
bestiaux  et  ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation  ,  s'il  abandonne  la 
culture,  s'il  ne  cultive  pas  en  bon  père  de  famille,  s'il  emploie  la  chose 
louée  i  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée  ,  on,  en  gé- 
néral, s'il  n'exécute  pas  les  clauses  du  bail,  et  qu'il  en  résulte  on  dom- 
mage pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  selon  les  circonstances,  faire  rèti- 
l*r  le  bail  avec  dommages  et  intérêts. 

*».  Quant  aox  sûretés  du  propriétaire  pour  ta  perception  de  ses:  fer- 
auges  ou  de  sa  part  dans  les  produits  de  la  métairie,  elles  sont  princi- 
palement dans  les  fruits  mêmes  (6).  C'est  pour  lui  c onserver  ce  gage , 
c'est  pour  le  mettre  à  portée  d'en  prévenir  la  soustraction,  qu'il  est  sla- 
t«è  que  toot  preneur  de  bien  rural  doit  engranger  dans  les  lieux  qui  y 
sont  destinés. — Enfin,  comme  le  preneur,  placé  sur  les  lieux,  est  a  por- 
tée de  veiller  pour  le  bailleur;  comme  celui-ci  possède:  par  le  preneur, 
l'en  rapporte  k  sa  surveillance,  et  doit  y  compter  puisqu'elle  profite  a 
tous  deux,  il  est  enjoint  expressément  au  preneur,  sons  peine  de  dom- 
mages et  intérêts,  d'avertir  le  bailleur,  dans  le  délai  réglé  pour  les  aisi- 
ruxtions,  des  usurpations  qui  pourraient  être  commises  sur  les  fonds.  Ce 
devoir  e-t  une  conséquence  de  l'obligation  d'aser  de  la  chose  en  bon  père 
de  famille. 

Î9.  Vient  ensuite  le  règlement  des  indemnités  que  le  fermier  d'un 
tien  rural  peut  avoir  a  prétendre  pour  perle  de  récolte  pur  cas  fortuit. 
Cette  matière  avait  ses  difficultés.  Le  projet  de  loi  les  prévient  pour  l'a- 
venir par  des  dispositions  claires.  Deux  principes  ont  iri  servi  de  guides: 
le  premier,  que  le  contrat  de  louage  s'analyse  en  une  espère  de  contrat 
'évente de  fruits  (uturs,  laquelle  ne  se  réalise  qu'autant  que  des,  fruits 
vitnoeot  à  naître,  et  a  former  la  malière  du  contrat  ;  le  second,  que  celle 
'este  n'est  pas  celle  particulière  des  fruits  de  chaque  année  du  bail, 
«ai»  celle  de  la  masse  des  fruits  de  toutes  les  années  qu'il  embrasse.— 
On  admet  que  le  fermier  peut  être  chargé  des  cas  fortuits  par  une  stipu- 
IJt.flti  expresse.  Mais  d'abord  il  est  déclaré  qu'une  telle  stipulation  ne 
('«tend  que  des  cas  fortuits  ordinaires,  tels  qe.e  h  prèle,  le  d  u  du  ciel, 
1»  pelée  et  la  coulure,  a  moins  que  le  fermier  nail  clr  epressment 
charge  de  tous  les  cas  fortuits,  prévus  ou  imprévus;  ensuit"  o»  reconnaît 
fw,  s'il  n'a  pas  été  chargé  des  cas  fortuits,  il  en  doit  être  indemnisé.— 
Mais  a  cet  égard,  on  distingue.  — Si  le  bail  ■>*(  fuit  pour  plu-ieurs  an- 
Mei,  et  que  pendant  la  durée  du  bail  la  totalité  ou  la  moitié  au  moins 
d'tne  récolte  «e  trouve  perdue  pour  le  fermier,  ilpeul  demanderunc  retni-c 
proportionnelle  du  prix  de  sa  location ,  à  moins  qu'il  ne  soit  indemnité 
P-'f  le  bénéfice  des  ri-colles  précédentes  ;  il  faut  même  sub^idiaircmenl 
ferre  entrer  en  considération  le  bénéfice  des  récoltes  subséquentes.  Si 
du»nc  le  fermier  n'e-l  pas  indemnisé  par  celles  précédentes ,  la  remise  ne 
Peut  avoir  lieu  qu'a  la  bn  du  bail  :  c'est  alors  qu'il  se  fait  une  juste  com- 
Pta-alion  de  toutes  les  années  de  jouissance.  Mais  connu?  en  attendant 
il  faut  venir  au  secours  du  fermier,  les  juges  i  n.vent  provisoirement  le 
dispenser  de  payer  une  partie  de  son  pru.  — N  te  Lui  n'est  que  d'une 
usée,  le  fermier  sera  déchargé  d'une  partie  proportionnelle  du  prix  de 
H  location  ,  mais  toujours  pourvu  que  la  perle  soil  au  moins  de  la  moi- 
6édei  fruits.  —  Au  tesie,  il  ne  peut,  en  aucun  cas,  obtenir  de  remise 

{•)  Y.  l'art.  (619  dn  litre  du  Coatraldc  vente. 
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que  quand  la  perte  des  fruits  arrive  avant  qu'ils  soient  séparas  de  la 
terre,  parce  que  c'est  jusque-la  seulement  qu'ils  font  partie  du  sol,  et 
restent  avec  lui  aux  risques  da  propriétaire.  Il  est  cependant  un  cas  ou 
la  perte  des  fruits  peut  tomber,  proportionnellement  da  moins ,  sur  le 
bailleur  même,  après  qu'ils  sont  séparés  du  fonds  :  c'est  lorsque  In  bail 
donne  au  propriétaire  une  quotité  de  la  récolte  en  nature  ;  et  c'est  le  cas 
où  se  trouve  toujours  le  propriétaire  vis-a-vis  du  colon  partiaire.' 
le  fermier  ne  peut  demander  de  remise  lorsque  la  cause  des  i 
était  existante  et  conaue  au  moment  où  le  bail  a  été  passé. 

SO.  Sur  l'époque  de  l'expiration  des  baux  à  ferme,  dont  la  durée  n'a 
pas  été  fixée  par  la  convention,  le  projet  se  détermine  par  les  présomp- 
tions qui  sortent  de  la  nature  des  biens  ruraux.  En  généra),  le  bail  est 
censé  fait  pour  le  temps  qui  est  nécessaire  au  preneur  pour  recueillir  les 
fruits  de  l'héritage  affermé  ;  et  le  bail  finit  de  droit ,  sans  qu'il  soit  be-  I 


soin  de  congé ,  a  celte  époque  présumée,  comme  a  celle  qui  aurait  éf  ' 
stipulée  par  écrit  :  et  si,  par  une  possession  continuée  an  delà  du  tenu 
présumé,  il  s'opère  une  tacite  reconduction  ,  c'est  un  nouveao  bail ,  et 
tout  conforme  an  premier  pour  les  conditions,  te  prix  et  la  dorée.— En- 
fin, comme  il  est  de  l'intérêt  du  propriétaire  et  même  de  l'intérêt  public, 
que  la  culture  des  terres  ne  soil  pas  un  seul  instant  entravée,  deux  obli- 
gations sont  imposées  au  fermier  dont  le  bail  cesse,  et  oui  sort.  La  pre- 
mière est  de  laisser  au  fermier  qui  lui  succède  les  facilités  et  les  loge- 
ments nécessaires  pour  les  travaux  de  l'année  suivante,  selon  l'usage  des 
lieux  ;  mais  réciproquement,  le  fermier  entrant  doit  procurer  a  celui  qui 
sort  les  facilités  et  les  logements  nécessaires  pour  la  consommation  des 
fourrages ,  et  pour  les  récoltes  restant  a  faire.  La  seconde  obligation  du 
fermier  sortant  est  de  laisser  les  pailles  et  engrais  de  l'année,  s'il  les  a 
reçus  à  son  entrée  en  jouissance  ;  et  même,  quand  il  ne  les  aurait  pas 
reçus,  le  propriétaire  est  autorisé  a  les  retenir  au  prix  de  l'estimation.— 
Ici'  se  termine  ee  qui  concerne  le  louago  des  choses,  et  c'est  la  partie  la 
plus  étendue  du  projet. 

3t.  11.  Du  louagt  fomragt.  —  Le»  soins,  les  services ,  le  travail  et 
l'industrie,  forment  la  matière  du  contrat  de  louage  d'ouvrage;  voilà  ee 
qu'on  y  donne  a  loyer,  voila  ce  qu'on  y  paye.  C'est  donc  le  gardien,  la 
serviteur,  l'artisan,  l'ouvrier  ou  l'enl repreneur,  qui  est  véritablement  le 
locateur;  relui  qui  les  paye  est  le  véritable  locataire  eu  cooducieor;  et 
e'est  mal  a  propos  que ,  dans  les  lois  et  les  ouvrages  des  jurisconsultes, 
ces  qualités  ont  été  interverties. — Le  projet,  dans  ce  chapitre,  ramène 
les  diverses  locations  d'ouvrage  on  d'industrie  A  trois  principales  :  celle 
de»  gens  de  travail  qui  s'engagent  au  service  de  quelqu'un;  celle  des  voi- 
turier s  tant  par  terre  que  par  eau ,  qui  se  chargent  du  transport  des  | 
sennes  ou  des  marchandises  ;  et  celle  des  entrepreneurs  d'ouvrages  i 
devis  ou  marchés.  Elles  forment  la  matière  d'autant  de  sections. 

Si.  I.  A  l'occasion  du  louage  des  domestiques  et  ouvriers,  il  était 
convenable  de  consacrer  de  nouveau  le  principe  de  la  liberté  indivi- 
duelle; c'est  ce  que  fait  le  projet,  en  statuant  qu'on  ne  peut  engager  ses 
services  qu'a  temps ,  ou  pour  une  entreprise  déterminée.  Il  résulte  en- 
core du  principe  cette  conséquence,  que  l'engagement,  s'il  n'est  pas 
exécuté,  se  résout  en  dommages  et  intérêts  je).  —  Si  la  convention 
s'cvecuie,  et  qu'il  y  ait  contestation  sur  le  salaire  ou  sur  son  payement, 
le  maître  dont  on  a  suivi  la  foi  e>l  alors  cru  sur  son  affirmation,  pour  U 
quotité  des  gages,  pour  le  pavement  du  salaire  de  l'année  échue,  et  pour 
le*  à-cr.mpte  donnés  sur  l'année  courante.  — Le  projet  s'en  tient  à  ces 
dispositions  sur  ee  genre  de  louage,  et  elles  suffisent.  On  l 
le*  développements,  par  l'application  de  celles  des  règles  générales 
cees  dans  le  précédent  chapitre,  qui  sont  de  nature  à  régir  égalem 
contrat. 

53.  II.  Le  projet  est,  par  la  même  considération ,  presque  aussi  laco- 
nique sur  le  louage  des  voituriers  par  terre  et  par  eau.  C'était  principa- 
lement sur  leur  responsabilité  qu'il  fallait  établir  quelques  règles;  et 
les  voici  :  D'abord,  en  général,  les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont 
assujettis,  pour  la  garde  et  la  conservation  des  choses  qui  leur  sont  con- 
fiées ,  aux  mêmes  obligations  que  les  aubergistes,  parce  que  e'est  i  leur 
égard  un  dépôt  tout  aussi  nécessaire  et  aussi  peu  gratuit  Cette  respon- 
sabilité embrasse  non-seulement  ce  que  les  voituriers  ont  déjà  reçu  dans 
leur  bâtiment  ou  voilure,  mais  encore  ce  qui  leur  a  été  rerais  sur  le  port 
ou  dans  l'entrepôt  pour  être  placé  dans  leur  bâtiment  ou  voiture,  parce 
que  c'est  dès  ce  moment  qu'ils  sont  devenus  dépositaires.  Enfin,  cette 
responsabilité  ne  cesse  que  lorsqu'ils  sont  en  état  de  prouver  que  les 
choses  qui  leur  ont  été  confiées  ne  sont  perdues  ou  avariées  que  par 
l'effet  d'un  cas  fortuit.  — Pour  ajouter  aux  sûretés  des  voyageurs,  il  est 
enjoint  aux  cDtrcprcaeurs  des  voitures  publiques  par  terre  et  par  eau , 
et  à  ceux  des  roulages  publics,  de  tenir  registre  de  l'argent  et  des  effets 
dont  ils  se  chargent. 

St.  111.  Sur  le  louage  des  entrepreneurs  d'ouvrage  par  devis  et  mar- 
chés, le  projet  devait  être  et  est  en  effet  plus  étendu.  Il  s'applique  sur- 
tout a  régler  les  intérêts  de  l'ouvrier  et  du  propriétaire  relativement  à 
la  perte  et  aux  défauts  de  l'ouvrage.  —  Il  commence  par  distinguer  le 
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travail  sera  consulté  avec  frott  par  quiconque  voudra  se  pénétrer    de  l'esprit  des  dispositions  qui  composent  le  titre  du  Louage.  Le 


ta»  où  fourrier  ne  doit  fournir  que  son  travail  de  relui  ou  il  s'est  cn- 
ppé  à  foornir  aussi  la  matière,  —  Lorsque  l'ouvrier  fournit  la  matière, 
fe  contrat  *e  rapproche  de  la  Tente,  puisque  c'est  la  chose  entière, 
matière  et  travail  réuni»,  que  l'ouvrier  s'est  engagé  &  fournir  au  prix 
convenu  ;  il  demeure  donc  propriétaire  jusqu'à  la  confection  de  l'ou- 
vrage, jusqu'au  moment  ou  il  est  en  étal  et  offre  d'en  faire  la  livraison. 
La  chose  reste  donc  a  «es  risques  jusque-là.  —  Si ,  au  contraire,  l'nu- 
Trier  n'a  promis  «rue  son  travail  ou  même  des  matériaux  ;  si  la  chose 
principale  est  fournie  par  le  maître,  romme  lorsqu'un  entrepreneur  s'est 
engagé  à  bi'ir  une  maison  sur  le  terrain  du  maître,  c'est  un  véritable 
bail  d'ouvrage.  Mais  alors  même  il  faut  distinguer  :  Ou  la  chose  Tient  à 
périr  par  cas  fortuit ,  sans  qu'il  y  ait  de  la  faute  ni  do  maître  ni  de  t'en- 
trejironevr,  avant  que  l'ouvrage  ait  été  reçu  et  avant  que  le  maître  ait 
été  mis  en  demeure  de  le  vérifier  et  de  le  recevoir  :  alors  la  perle  >-e  par- 
tage; elle  est  a  U  charge  du  maître  pour  la  choie,  et  de  (  ouvrier  pour 
le  travail  parce  qu'ils  sont  demeurés  propriétaires  a  part,  l'un  du  tra- 
vail et  l'autre  de  la  ehose  (a);  —  Ou  bien  l'ouvrage  était  fait  et  reçu  (et 
quanti  il  s'agit  d'un  ouvrage  a  plusieurs  pièces  ou  a  In  mesure,  la  véri- 
fication peut  s'en  faire  par  parties,  et  est  censée  faite  pour  toute*  les  par- 
tie* payée»),  ou  le  maître  était  en  demeure  de  le  vérifier  el  de  le  rece- 
voir: alors  toute  la  perle  eM  pour  le  maître,  et  l'ouvrierTloil  être  par  lui  payé 
de  son  salaire  : — Ou  bien  encore  l'ouvrage  n'était  pas  rcru,  et  le  maître 
n'était  pas  en  demeure  de  le  recevoir;  mais  le  tout  a  péri  par  le  vice  in- 
trinsèque de  la  chose  :  alors  encore  la  perle  cft  a  la  charge  du  maître; 
—  Ou  bien,  enfin,  tout  a  péri  par  la  faute  de  l'ouvrier.  :  c'est  alors  sur 
lai  seul  que  doit  tomber  toute  la  perte;  il  faut  qu'il  indemnise  le  pro- 
priétaire. 

84.  Mais  il  est  une  disposition  particulière  a  noter  ici.  S'il  s'agit 
de  la  construction  d'un  édifice,  et  qu'il  vienne  à  périr  soit  par  le 
vice-  de  la  construction,  «oit  même  par  le  vice  du  sol,  l'entrepreneur  «i  est 
responsable  :  c'était  a  lui  4  savoir  •*  profession,  et  par  conséquent  non- 
seulement  é  faire  une  bonne  et  solide  construction  ,  mais  encore  à  sa- 
voir ti  le  sol  qu'on  lui  donnai'  pour  y  bâtir  était  propre  a  recevoir  l'é- 
difie* et  a  résister.  Au  surplus,  cette  'responsabilité  de  l'entrepreneur  no 
dure  que  dix  ans  après  le  travail  fait,  vérifié  el  payé. — Enfin, l'entrepre- 
neur répond  non-<culemenl  de  ses  faits  personnels ,  mais  aussi  des  faits 
des  ouvriers  qu'il  emploie. 

S«.  Ce  n'était  pas  assez  de  déterminer  sur  qui ,  selon  les  eireoo- 
stances,  devait  tomber  la  perte,  tant  de  l'ouvrage  que  de  la  chose;  il 
fallait  encore  prévenir  un  abus  trop  commun  en  matière  de  construction  : 
c'est  celui  qui  résulte  des  changements  que  les  entrepreneur- ,  après 
avoir  fait  leurs  plans,  devis  el  marchés,  se  permettent  souvent;  des 
changements  dont  ils  se  font  un  prélexle  pour  sortir  des  'limites  tracées 
parla  convention  ,  el  qui  entraînent  aisément  la  ruine  des  propriétaires 
ainsi  dérangés  dans  leurs  spéculations.  I*  pro>l,  pour  y  pourvoir,  sta- 
tue, d'une  port,qtM  lorsqu'un  architecte  ou  entrepreneur  se  sera  chargé 
de  la  construction  *  forfait  d'un  bâtiment,  d'après  un  plan  arrêté  et  con- 
venu avec  le  propriétaire  du  sol ,  il  ne  pourra  demander  aucune  aug- 
BMntatiao  de  prit,  ni  sous  le  prélexle  d'augmentation  delà  maio-d  ituvre 
ou  des  matériaux ,  ni  sous  celui  des  changements  ou  d'augmentation 
faite*  sur  ce  plan  ,  si  ces  changements  ou  augmentations  n'ont  pas  été 
autorisé*  par  écrit,  et  le  prix  convenu  avec  le  propriétaire.  — I-e  projet, 
d'autre  part,  confirme  au  maitro  le  droit  de  résilier,  par  sa  seule  vo- 
lonté ,  le  marché  é  forfait,  quoique  l'ouvrage  soit  déjà  commencé  ;  il 
f oblige  seulement  de  dédommager  en  ce  cas  l'architecte  ou  l'entrepre- 
neur de  toutes  ses  dépenses,  de  tous  ses  travau?  ,  et  de  tout  ce  qu'il  au- 
rait pu  gagner  dans  l'entreprise.  —  Hors  ce  cas ,  le  contrat  de  louage 
d'ouvrage  n'est  distous  que  par  la  mort  de  l'ouvrier,  de  I  architecte  ou 
de  l'entrepreneur.  On  distinguait  entre  le  louage  d'ouvrage,  où  le  talent 
Je  l'artiste  avait  élè  spécialement  considéré,  et  le  louage  d'ouvrage, 
peur  lequel  l'entrepreneur  pouvait  aisément  se  faire  remplacer  (V.  t'o- 
thier,  n**  441  et  suiv.).  Mais  il  est  mieux  de  ne  faire  aucune  distinc- 
tion, parce  que  la  confiance  aux  talents  ,  aux  soins  et  a  la  probité  du 
loenlear,  entre  toujours  plus  ou  moins  en  considération  dans  le  louage 
d'ouvrage,  et  que  c'est  toujours  en  définitif  l'obligation  d'un  fait  per- 
sonnel que  le  locateur  y  contracte.  —  Mais  il  est  ju.-te  aussi  que,  même 
on  ce  cas,  le  propriétaire  ne  profile  pas  gratuitement  de  ce  qui  peut  être 
fait  de  l'ouvrage  :  il  est  donc  tenu  de  paver  *  la  succession  de  l'entre- 
preneur, en  proportion  du  prix  porté  par  la  convention,  la  valeur  des 
Ouvrages  faits  et  celle  dos  matériaux  préparés ,  lorsque  ces  ouvrages  el 
eu  matériaux  peuvent  lui  être  utiles.  —  Quand  c'est  un  entrepreneur 
qui  a  été  chargé  de  l'ouvrage,  les  maçons ,  charp;-  •  et  autres  ou- 
vrîtes qui  peuvent  avoir  été  employés  a  cet  ouvrage,  n'ont  d 'ai lion 
contre  celui  pour  qui  il  a  été  fait,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il 
*e  trouve  débiteur  envers  l'entrepreneur  au  moment  où  leur  action  est 
intentée. —  Lorsqu'il  n'y  pu  d'entrepreneur  en  chef,  les  maçons,  char- 
pentier» et  autres  ouvriers  qui  tout  directement  des  marchés  a  forfait , 
Mat  soumis  aux  disposition»  que  je  viens  d'analyser  ;  chacun  d'eux  est 
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considéré  comme  entrepreneur  particulier  dans  la  partie  qu'il  traite.  — 
—  Je  n'ai  plus  a  vous  entretenir  que  du  troisième  et  dernier  chapitre, 
qui  traite  du  bail  de  cheptel. 

S7.  III.  Du  M  ât  (hffifl  —  C'est  un  contrat  par  lequel  l'une  de* 
parties  donne  &  l'autre  «les  animaux  de  quelque  espère  que  ce  soit,  sus* 
ceptibles  de  croît  ou  de  profit  pour  l'agncullure  ou  le  commerce,  à  l'eBrt 
de  les,  garder,  nourrir  et  soigner,  sous  les  conditions  convenues.— C'est 
un  bail  de  choses  qui  participo  du  bail  à  ferme  ,  en  ce  que  ces  choses 
produisent  des  fruits  nalurcls  ;  il  participe  aussi  du  bail  d'ouvrage,  en 
ce  qu'il  a  pour  ob,ct,  en  partie,  les  soins  réels  que  le  preneur  est  tenu  •'» 
donner  à  la  chose  :  enfin  on  verra  qu'il  dnvirnt  un  vrai  contrat  de  s#- 
n'été,  quand  le  troupeau  est  fourni  moitié  par  le  bailleur  et  moitié  pi- 
le preneur.  C'est  par  rrs  motifs  qu'il  a  fallu  faire  dn  bail  de  cbepM 
l'objet  d'un  chapitre  à  port.  —  S'il  n'y  a  ras  de  comlilions  convenues, 
rllcs  seront  su|>[ileées  par  les  dispositions  de  ce  rhipilre.  —  Il  y  a  trois 
■  espèces  principales  de  chcplels  ,  savoir  :  le  cheptel  simple  ou  ordi- 
naire, le  cheptel  a  moitié  cl  le  cbeplcl  donné  au  fermier  ou  au  colon  par- 
liane. 

5sj.  ( .  I.e  bail  à  cheptel  simple  est  un  contrat  par  lequel  un  proprié» 
taire  de  bestiaux  les  donne  soit  a  son  fermier,  soil  a  celui  d'un  autre, 
snit  a  un  propriétaire,  pour  les  garder,  soigner  et  nourrir.  —  Le  prix 
de  ce  bail  est  immédiatement  formé  par  le  profit  entier  des  laitages,  du 
fumier  el  du  travail  des  animaux.  Mais,  pour  intéresser  davantage  le 
preneur  *  la  surveillance,  on  lui  donne  en  outre  une  part  dan*  la  laine  , 
le  croit  el  l'augmentation  de  valeur  du  troupeau ,  a  la  charge  de  suppor- 
ter proportionnellement  la  perte,  s'il  en  survient.  Cette  p.nt.  tant  vtive 
que  passive,  est  ordinairement  de  moitié.  —  Sous  ce  point  de  vue,  il  s« 

I  forme  entre  le  bailleur  et  le  preneur  une  espèce  de  société  :  aussi  que'- 
qur-s  auteurs  eonsiilérent-ils  ce  contrat  comme  un  contrat  de  socieie. 

i  Mai*  il  est  évident  que  l'association  n'est  ici  qu'un  contrat  secondaire  ; 

•  que  le  contrat  principal  est  un  bail ,  celui  par  lequel  le  preneur  promet 
et  se  fait  paver  ses  suins  ;  que  le  troupeau  n'entre  poinl  dans  la  soricte; 

:  que  le  bailleur  en  reste  propriétaire;  qu'enfin  l'association  au  profil  et  a 

|  la  perle  n'cil  qu'un  supplément  au  prix  du  bail.  —  C'esl  aussi  sous  ce 

:  point  de  vue  que  le*  coutumes  de  Berri,  de  Bourbonnais,  do  Nivernais 
el  de  Bergerac  ont  considéré  ce  contrai.  Ce  sont  les  seules  qui  eussent 
des  dispositions  relatives;  mais  l'usage  des  baux  il  cheptel  s'était  intro- 
duit dans  d'autre*  provinces  où  les  coutumes  n'en  parlaient  pas. — C'e>t 
dans  les  dispositions  de  ces  quatre  eoulumrs  qu'ont  élé  puisse*  callei 
du  projet.  —  Aucune  forme  déterminée  n'e<t  requise  pour  la  validité  do 
ce  contrit;  mais  il  faut  du  moins  qu'au  moment  de  la  délivrance  du, 
cheptel  il  en  soit  fait  une  estimation ,  pour  qu'on  puisse,  4  l'expiration 

i  du  bail,  savoir  s'il  y  a  de  l'augmentation .nu  du  déchet  dans  la  valeur. 
Cette  estimation  n'a'  pas  d'autre  objet,  puisque  le  bailleur  conserve  la 
propriété  du  troupeau. 

59.  D'après  ce  premier  aperçu,  il  e«laisê  de  pressentir  sur  qui,  selon 
les  cirron<lnic.-s,dott  tomber  la*  perle  partielle  ou  totale.— Il  faut  d'abord 
décider  aver  le  urojet  qov  te  preneur  ne  peut  être  tenu  que  de*  pertes  qui 
surviendraient  par  a  faute.  Ce  sont  celles-là.  seulement  qu'il  doit  répo» 
rer  par  un  remplacement  en  nalureou  en  valeur.— S'il  prouve  que  la  perte 
est  arrivée  par  cas  fortuit ,  el  si  l'on  n'établit  pas  qu'il  ait  été  précéda 
de  quelque  faute  du  picneur,  sans  laquelle  la  perle  ne  serait  pas  arri- 
vée ,  il  faut  di-tinguer  :  La  perte  est-elle  seulement  partielle,  elle  tombe 
k  la  charge  r nmmune ,  proportionnellement  *  la  part  assignée  a  chacun 
dans  la  perte  el  dans  le  pain;  le  preneur  esl  seulement  tenu  de  rendre 
compte  des  peaux  des  bêles  pênes.  La  perte  est-elle  totale,  romme  la 
chose  appartient  au  bailleur  seul ,  comme  elle  fait  la  matière  du  contrat 
el  comme  l'extinction  de  la  chose  par  cas  fortuit  ou  par  force  niijcure 
résout  la  convention,  celle  perte  est  A  la  charge  du  projiricJaire  seul. 
Non-seulement  cela  est  conforme  aux  principes,  mais  cela  est  <le  loulo 
justice,  puisque  l'extinction  absolue  (le  au  preneur  tout  espoir  de  répa- 
rer la  perte,  espoir  qui  lui  reste,  et  qui  souvent  est  rempli  quand  l'ex- 
tinction n'est  que  partielle,  au  moyen  des  laines,  du  croil  el  de  l'auge 
mcntalion  de  valeur  de  ce  qui  n'a  pas  péri.  Toute  ronvenlioa  contraire 
a  cette  disposition  serait  regardée  comme  léonine  et  e«l  di'clatcc  nulle. 

40.  Voyons  maînlenanl  quelles  sont  les  obligations  respectives  du  bail- 
leur et  du  preneur.  —  Celle  du  bailleur  esl  de  délivrer  le  cheptel  donné 
à  bail  et  d  en  faire  jonir  le  preneur  ;  et  il  en  résulte  qu'il  ne  peut,  san» 
le  consentement  du  preneur,  disposer  d'aucune  des  héles  du  lioupeau.— 
Quant  au  preneur,  l'obligation  qui  lui  est  imposée  de  veiller  en  bon  péra 
de  famille  à  la  conservation  du  cheptel,  entraîne  avec  elle  une  égale  pro- 
hibition de  disposer  d'nurune  des  bêtes  q-ii  le  composent,  soil  du  fond», 
soil  du  croît,  sans  le  consentement  du  propriétaire.  S'il  se  le  permettait, 
le  propriétaire  pourrait  revendiquer  les  bêtes  vendues  en  justiGant  do  sa 
propriété.  —  Il  ésl  une  autre  obligation  imposée  au  preneur,  c'esl  ce  lia 
de  ne  pas  tondre  sans  avoir  prévenu  le  bailleur,  qui  partage  avec  lui  cO 
genre  de  produit.  —  A  défnut  par  le  preneur  de  remplir  ses  obligations, 
le  bailleur  peut  demander  la  résiliation  du  bail.  —  Si  le  bail  ost  fait  an 
fermier  d'un  autre  propriétaire,  le  bailleur  du  cheptel  doit,  pour  empêcher 
qu'il  ne  se  confonde  avec  tes  ga-es  de  cet  autre  propriétaire,  lui  notifier 
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16,  le  vœo  dn tribunal  fol  présenté  an  corps  législatif  par  MM  Jau- 

ion  bail.  —  S'il  n'y  a  pu  de  convention»  sur  la  durée  de  ce  bail,  il  est 
Censé  fait  pour  trois  ans. 

il.  Lorsque  le  hail  est  Uni,  pour  pouvoir  procéder  au  partage,  lors 
tV|uel  le  bailleur  doit  avant  tout  prélever  la  valeur  qu'avait  le  troupeau 
i  l'ouverture  du  bail,  il  (nul  taire  une  nouvelle  estimation  du  cheptel.  Lo 
bailleur  ensuite  peut  prélever  de»  bêtes  de  chaque  espèce,  jusqu'à  con- 
currence de  ta  première  estimation,  et  l'excédant  se  partage.  S'il n'existe 
pis  assex  de  bètes  pour  remplir  cette  première  estimation,  le  bailleur 
prend  ce  qui  reste,  et  les  parties  se  font  raison  de  la  perte.  —  Voila  tout 
ce  qui  concerne  le  bail  a  cheptel  «impie.  On  peut  y  rapporter  la  conven- 
aen  par  laquelle  une  ou  plusieurs  vaches  sont  quelquefois  données  pour 
1rs  loger  el  nourrir,  le  bailleur  conservant  la  propriété,  et  le  preneur  pro- 
fitant des  veaux  comme  du  laitage  et  du  fumier. 

4».  II.  Quant  au  bail  de  cheptel  a  moitié,  c'est  on  contrat  par  lequel 
chacun  des  contractants  fournil  la  moiliè  du  cheptel.  Ce  n'est,  à  propre- 


— .  ,~..rr,  qu'une  société;  mais  il  en  'allait  traiter  ici,  puisque  c'est 
■m  inodifiration  du  contrat  de  bail  à  cuepld,  el  puisque  les  mêmes  re-les 
k  gouvernent,  à  une  seule  exception  pré*,  que  voici  :  lorsque  le  bailleur 
est  propriétaire  de  la  meuirie  dont  le  preneur  est  colon  p.irtiairc  oa  fer- 
mier, le  bailleur  peut,  par  la  convention,  s'attribuer,  dans  le  profit  dos 
laines  el  du  croit,  une  part  plus  forte  que  celle  du  preneur  ;  il  pru!  même 
s'attribuer  une  portion  dan,  les  autres  profits  ordinairement  appartenant 
au  preneur  seul,  parce  qu'en  ce  cas  le  bailleur  se  trouvn  fournir  le  loge- 
ment  et  la  nourriture  a  la  partie  du  troupeau  qui  appartient  au  preneur. 

*-î.  III.  Je  n'ai  plus  a  vous  parler  que  du  cheptel  donné  par  le  proprié- 
taire à  son  lennier  ou  à  son  colon  par  lia  ire,  et  d'abord  de  celui  donné 
au  lermier.  —  Ce  cbeplel  (aussi  appelé  cheptel  de  fer,  parce  qu'il  est 
comme  enebainè  k  la  ferme),  est  celui  que  le  propriétaire  d'une  métai- 
rie, en  l'afiermaot,  donne  à  son  fermier,  a  la  charge  qu'a  l'expiration  du 
bail  celui-ci  lais-era  sur  la  ferme  des  bestiaux  d'une  valeur  égale  au  prix 
de  l'estimation  de  ce  cheptel.  —  Ici ,  comme  dans  le  bail  de  ce  cLq  tel 
-«pie,  le  troupeau  entier  est  fourni  par  le  bailleur;  ici,  comme  dans  le 
bail  de  cheptel  simple,  l'estimation  do  troupeau  n'eu  transfère  pas  la  pro- 
priété an  preneur.  Cependant  celte  estimation  le  met  tout  a  fait  a  ses 
risques  :  en  conséquence  la  perte,  même  totale  el  par  cas  fortuit,  est  en 
entier  a  la  charge  du  fermier,  s'il  n'y  a  convention  contraire  ;  mais  aussi 
tous  les  profit*  quelconques  du  troupeau  appartiennent  au  fermier,  a  moins 


qu'il  n'en  ait  ele 
aies,  parce  qurll, 


u.  Ces  conventions  différentes  sont  li 
^u  tiles  sont  censées  faire  partie  du  prix  de  1a  Terme  du  fonds. 
—  Il  n'y  •  que  les  lumière  qui  n'entrent  pas  dans  les  profits  du  fermier; 
ils  appartiennent  a  la  métairie,  a  laquelle  lient  le  troupeau,  el  ils  doiveut 
tire  uniquement  employés  4  l'exploiUlioa  do  celle  métairie.  —  Au  reste, 
comme  c'est  un  troupeau  que  le  propriétaire  a  donné  avec  la  ferme,  c'est 
un  troupeau  de  même  valeur  que  le  fermier  doit  rendre  avec  celle  ferme 
à  U  fia  du  bail,  et  il  ne  peut  retenir  le  cheptel  en  payant  l'estimation  ori- 
ginaire. C'est  du  déficit,  s'il  y  en  a,  qu'il  doit  payer  la  valeur  au  pro- 
priétaire ;  l'excédant  seulement ,  quand  il  s'en  trouve,  appartiennent  au 
fermier. 

il.  A  l'égard  du  cheptel  remis  par  le  propriétaire  4  son  colon  par- 
tiairc,le  bailleur,  non-seulement  en  restant  propriétaire,  mais  encore  étant 
coparlagranl  avec  le  colon  dans  les  produits  de  la  métairie  a  laquelle  ce 
cheptel  est  attaché,  la  perle  totale  de  ce  cheptel  tombe  sur  le  bailleur  si 
elle  arrive  sins  la  faute  du  colon,  et  l'on  ne  peut  pas  stipuler  le  con- 
traire. —  Mais  on  peut  convenir  que  le  colon  délaissera  au  bailleur,  qui 
fournit  le  logement  el  la  nourriture,  sa  pari  de  la  toison  à  un  prix  infe- 
ferieur  à  la  valeur  ordinaire  ;  qu'il  aura  même  une  plus  grande  pari  dans 
le  profit,  et  même  encore  qu  il  aura  In  moitié  ,dcs  laitages.  —  Ce  bail  de 
cheptel,  qui  finit  avec  le  bail  de  la  métairie,  est  d'ailleurs  soumis  a  toutes 
le*  régies  du  bail  de  cheptel  simple,  ou  plutôt  ce  n'est  qu'un  véritable 
bail  de  cheptel  simple,  donné  par  le  propriétaire  du  cbeplel  a  son  colon 
pariaire,  et  qui,  par  celle  raison  el  en  considération  de  ce  que  le  bail- 
leur fournil  le  logement  et  la  nourriture,  est  susceptible  des  clauses  in- 
terdites su  baux  de  ce  genre  qui  sont  donnes  à  d'autres. 

ii.  Ici  se  termine,  citoyens  tribuns,  l'analyse  du  projet.  J'en  ai  par- 
couru toutes  les  dispositions;  je  vous  les  ai  présentées  dans  l'ordre  qui 
n'a  paru  le  plus  naturel,  el  je  vous  ai  es  pose  les  motifs  des  principales. 
Votre  section  les  croit  justifiées  et  tufli-anles  ;  el  ce  litre  lui  a  paru  digne 
de  figurer  parmi  ceux  qui  (ont  partie  du  code  civil.  Il  n'en  reste  à  dis- 
cuter qu'un  petit  nombre,  el  leurs  dispositions  seront  moins  étendues. 
Avec  quelle  satisfaction  ne  votons-nous  pas  ce  grand  ouvrage  appro- 
cher de  soo  terme,  et  la  nation  prèle  a  en  recueillir  les  fruits!  C'est  dans 
•elle  loi  commune  que  tous  le»  habitants  de  ce  vaste  empire  vont  inces- 
samment puiser  un  espril,  des  usages  et  des  muurs  uniformes;  c'est  de 
ce  code  unique  que  va  sortir  le  riment  qui  doit  unir  toutes  les  parties  de 
réduire  politique,  et  en  (ormrr  une  inj--c  Lomiio  ne  >  l  solfie  ;  c'est  quand 
il  gouvernera  seul  tous  les  Français,  que,  devenu-  parfaitement  égaux 
dans  Ions  leur»  rapports  civile,  r esl-é-dire  dans  luus  leurs  rapports  jour- 
nalière, Us  seront  véritablement  des  concitoyens  el  desfièrc».  —  Hatons- 
nous  déec,  citoyens  tribuns,  d'arriver  à  celle  époque  désirée.  Secondons 
iirrl,  comme  a  tant  d'autres,  les  grandes  «ues  du  génie  qui  s'est 


berf,  Faoreet  Mourlcaolt,  et  H.  Jaobert  en  exposa  les  motifs  (t). 

dévoué  à  la  restauration  complète  de  la  France,  qui  veut  que  l'État  foi 
doive  son  bonheur,  comme  il  lui  doit  déjà  sa  gloire  ;  qui  marche  rapide- 
ment a  son  but;  qui  voit  lous  les  moyens,  donne  l'action  a  tous,  et  n'est 
arrêté  ni  ralenti  par  aucun  obstarle.  —  Votre  section  vous  propose  do 
voter  l'adoption  du  projet  intitulé  du  Contrat  de  louage. 

(1)  Discoure  prononcé  au  corps  législatif  par  le  tribun  Jauberf ,  l'an 
des  orateurs  chargés  de  présenter  le  vœu  du  tribunal,  sur  la  loi  relative 
au  contrat  de  louage  (séance  du  16  vent,  an  K). 

46.  Législateurs ,  le  contrat  de  louage  est  né  du  besoin  que  la  propriété 
foncière  et  l'iodu-inc  onl  de  se  prêter  mutuellement  secours.  Ce  contrat 
est  d'un  usage  fréquent  dans  on  pays  surtout  où  les  sciences,  les  arts, 
le  commerce  et  la  navigation  no  laissent  a  un  grand  nombre  do  proprié- 
taires ni  le  temps  ni  les  moyens  nécessaires  pour  l'exploitation ,  dans  un 
pays  où  Unis  les  habitants  ne  sont  pas  propriétaires  fonciers,  et  ou  lo 
mouvement  du  commerce  exige  que  de  grands  capitaux  soient  réservés 
pour  1a  circulation.  —  La  matière  du  louage  a  donc  les  plus  grands  rap- 
ports avec  les  dent  objets  qui  intéressent  le  plus  essentiellement  l'ordre 
public ,  la  propriété  el  l'industrie.— Ainsi  il  faut  que  les  règlements  sur 
le  louage  tendent  h  la  conservation  des  propriétés.  —  Il  faut  qu'ils  ten- 
dent au  perfectionnement  de  l'agriculture.  —  Il  faut  aussi  ne  pas  perdre 
de  vue  que  la  classe  très-nombreuse  qui  n'a  d'autre  propriété  qne  ses 
bras,  n'a  aussi  d'autre  ressource  pour  soo  habitation  et  pour  sa  subsi- 
stance, que  dans  le  louage  de  la  chose  d'autrui. —  Les  règlements  sur  le 
louage  doivent  donc  être  simiiles,  clairs  el  précis.  —  Celle  matière, 
comme  celle  des  autres  transactions,  rentre  dans  la  grande  théorie  des 
obligations  convention  «elles.  —  C'est  dans  l'importante  loi  sur  les  con- 
trats qu'il  f.mt  chercher  la  règle  générale  sur  l'objet,  sur  la  cause  de  la 
convention ,  sur  la  capacité  et  sur  le  consentement  des  contractants,  etc. 

—  Le  louage  a  aussi  une  grande  affinité  avec  la  vente ,  par  exemple,  en 
ce  nui  concerne  la  chose ,  le  prix ,  la  garantie. — Le  législateur  n'a  donc 
du  s'occuper,  au  litre  du  louage, quo  des  régies  qui  aoot  particulières  a 
celle  espèce  de  contrat. 

47.  Parmi  ces  règles,  il  y  en  a  de  communes  aox  baux  des  maisons 
et  aux  baux  de»  biens  ruraux.  —  Elles  portent  sur  la  délivrance  que  le 
bailleur  doit  faire  de  la  «-«ose,  sur  la  jouissance  paisible  qu'il  doit  pro- 
curer au  preneur,  sur  les  obligations  «tu  preneur,  qui  doit  jouir  en  boa 
père  de  famill- ,  paver  le  prix  du  bail  aux  termes  convenus,  et  faire  lès 
réparations  localises.  —  Toujours  on  a  reconnu  que  le  louage  étant  un 
«mirai  consen-uel ,  on  pouvait  louer  verbalement  comme  par  écrit.  — 
Le  projet  ne  pouvait  sans  doute  changer  ces  idées ,  qui  sont  déduites  do 
U  nature  des  cbo<es ,  l'obligation  existant  dans  la  conscience  des  con- 
tractants dès  le  moment  où  le  consentement  réciproque  est  formé.  — 
Mais  si  le  bail  n'e>l  que  verbal ,  qu'il  n'ait  encore  reçu  aucune  exécu- 
tion, et  que  l'une  des  parties  nie  l'existence  de  la  convention ,  l'autre  par- 
tie pourra-t-ellc  être  admise  a  la  preuve  par  témoins?  Ne  devrait-on  pas 
du  moins  distinguer  si  le  montant  entier  de  la  location  n'excède  pas 
I5i>  fr.?  Ne  faudia-t-il  pas,  d'après  les  règles  générales  sur  les  con- 
trais, accueillir  U  preuve  testimoniale  ?  — Noire  projet  le  défend,  et 
celle  innovation  nous  a  paru  extrêmement  sage;  surtout  elle  sera  utile 
pour  cette  classe  nombreuse ,  qui  ne  peul  louer  que  des  objets  d'une  va- 
leur mo  lique  :  un  procès  est  leur  ruine;  il  laul  tarir  la  source  do  ces  pro- 
cès en  proscrivant  dans  celle  matière  la  preuve  tnslimouiale.  Le  serment 
peut  seulement  être  déféré  a  celui  qui  nie  le  bail.- 

48.  Lne  graude  question  s'élevait  souvent  devant  les  tribunaux  :  oa 
incendie  a  consumé  la  chose  louée  :  le  bailleur  doit-il  supporter  l'évé- 
nement, ou  du  moios  ne  peut-il  recourir  contre  le  preneur  que  dans  le 
cas  où  il  pourrait  prouver  que  l'accident  provient  de  U  faute  ou  de  la 
négligence  ou  du  preneur  ou  de  ceux  que  le  preneur  a  plarès  dans  V. 
maison? ou  bien  est-ce  au  preneur  a  prouver  les  cas  fortuits?— Ce  point 
était  controversé;  il  avait  donné  lieu  a  une  foule  de  distinctions  el  do 
décisions  contradictoires.  —  Le  projet  a  tranché  toutes  les  diUiculles. 

—  Le  preneur  répondra  de  l'incendie,  a  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  est 
arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  ou  par  vice  de  construction,  ou 
qu'il  a  été  communiqué  par  une  mai -on  voisine. —  Ces  règles  sont  sages, 
conservatrices  de  la  propriété  à  laquelle  le  bailleur  n'a  aucun  moyen  do 
veiller  ;  ces  rcglos  sont  le  gage  le  plus  assuré  de  l'exactitude  du  preneur, 
du  soin  qu'il  doit  apporter  dans  l'usage  de  soo  droit,  de  la  surveillance 
qu'il  doit  exercer  sur  sa  famille  et  sur  ses  serviteurs- —  Au  reste,  la  loi 
n'établit  qu'une  présomption  ;  celle  pré-omplion  peut  être  détruite  pat 
une  preuve  contraire  :  mais  la  présomption  devait  être  établie  contre  b) 
preneur,  pan  e  que  ,  d'une  part ,  le  bailleur  n'avait  aucun  moyen  do 
prévenir  ni  d'éviter  l'accident,  el  que  de  l'autre  les  incendies  arrives! 
ordinairement  par  la  faute  de  ceux  qui  habitent  dans  la  maison. 

49.  Il  était  également  digne  «lu  législateur  de  faire  cesser  la  diversité 
de  jurisprudence  sut  U  matière  de  la  tacite  reconduction.  —  Lorsque  le 
bail  était  expiré  et  que  le  preneur  continuait  de  jouir  sans  contradiction, 
on  décidait  qu'il  y  avait  tacite  rèconduction.  Quel  êlait  l'eflet?  quelle 
était  la  durée  de  celle  tacite  reconduction?  Sur  cela  diversité.  —  A  l'a- 
venir, de  deux  choses  l'une,  ou  c'est  un  bail  verbal,  oa  c'est  un  bail 
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Le  corps  législatif  adopta  le  même  Jour  le  projet  à  l'unanimité 


écrit  —  Si  le  bail  est  verbal,  l'uoo  des  parties  ne  peut  donner  congé  à 
l'autre  qu'en  observant  les  délai»  Axés  par  l'usage  des  lieu*.  Si  le  bail 
était  écrit,  le  nouveau  bail  tacite  ne  produira  d'autre  effet  que  celui  qui 
résulte  d'un  bail  Terbal;  ainsi,  dans  ce  cas,  l'une  des  partie*  ne  pourra 
non  plus  donner  congé  à  l'autre  qu'en  observant  les  délais  fixés  par  l'o- 
tage .les  lieu*. 

60.  Le  bail  pourra-l-il être  rompu  par  la  vente?  L  acquéreur  poorra- 
l-il  expulser  le  fermier  ou  le  locataire?  ta  droit  romain  n'a  tait  tu  que 
le  'Iroitde  propriété.  —  l'ne  loi  de  l'assemblée  constituante  avait  admis 
une  exception  en  faveur  des  baux  des  biens  ruraux.  Si  le*  baux  n'excé- 
daient pas  six  années,  le  nouvel  acquéreur  ne  pouvait  troubler  le  fer- 
mier; si  les  baux  excédaient  six  années,  l'acquéreur  était  autorisé  a  faire 
cesser  le  bail ,  toutefois  avec  des  tempéraments ,  et  après  avoir  payé  une 
préalable  indemnité.  —  11  fallait  comvlétcr  la  réforme.  —  Le  principe 
ancien  était  que  l'acquéreur  pouvait  déposséder  le  fermier  ou  le  locataire, 
eauf,  dan*  certains  cas,  des  dommages-intérêts  pour  le  preneur.  —  Le 
projet  veut  que  l'acquéreur  ne  puis.-c  déposséder  le  fermier  ou  le  loca- 
taire avant  l'expiration  du  bail,  à  moin^  que  le  preneur  ne  s'y  soit  sou- 
mi».  —  Pourquoi  l'intérêt  des  tiers  serait-il  lésé  par  une  vente  qui  leur 
est  étrangère?  Pourquoi  un  titre  nouveau  dctruirail-il  un  titre  préexis- 
tant» 

6t.  Ces!  surtout  à  l'égard  des  taux  de*  biens  ruraux  que  1  innova- 
tion était  appelée  par  l'intérêt  public.  Elle  favorise  les  baux  à  longues 
années.  —  Le»  baux  a  longues  années  sont  les  plu*  utiles  pour  les  pro- 
grès de  l'agriculture.  Ce  sont  ces  baux  qui  invitent  le  ulus  les  fermier»  à 
faire  à  la  terre  de»  avances  dont  ils  seront  certains  d  être  rcmbour-és. 

—  Qu'est-ce  qui  importe  le  plus  i  l'État»  Sont-co  les  mutations  parmi 
les  propriétaire*?  Non,  sans  doute;  la  bonne  culture,  le*  grande*  entre- 
prises, l'entretien  des  canaux,  le  perfectionnement  de*  dessèchements,  la 
création  des  prairies  artificielles,  l'augmentation  des  troupeaux,  voilà, 
voilà  les  objets  qui  peuvent  faire  fleurir  nos  campagnes,  et  rien  de  cela 
ne  peut  m  retrouver  là  ou  les  mutations  de  jouissances  font  trop  fré- 
quentes. —  A  Dieu  ne  plaise  aussi  que  ja  ne  rende  justice  à  la  classe 
laborieuse,  mais  peu  aisée,  qui  arrose  de  ces  sueurs  le  champ  qui  fait 
toute  sa  fortune;  celle  là  aussi  rend  de  grands  services  à  l'État.  —  Mais 
notre  système  politique  a  pour  base  première  la  propriété  foncière.  Il  est 
donc  convenable  que  toutes  nos  combinaisons  législatives  tendent  à  fa- 
voriser, autant  que  possible ,  la  durée  des  masses  et  leur  amélioration. 

—  El  ('ut  (oui  ce  nouveau  rapport  qu'il  était  essentiel,  dans  le  cas  du 
nouvel  acquéreur,  de  préférer  l'intérêt  de  l'agriculture  à  toute  autre  con- 
sidération. —  Passons  aux  règles  particulières  des  baux  à  loyer. 

5S.  Il  est  un  point  important  dans  lequel  la  législation  actuelle  se 
trouvera  absolument  changée.  —  Nous  avions  emprunté  des  Romains  usa 
loi  qui  permettait  aux  propriétaires  d'expulser  le  locataire  même  avant 
l'expiration  du  bail,  s'il  avait  besoin  de  sa  maison  pour  l'habiter  lui- 
même.— Mais  d'abord  cette  prérogative  attribuée  aux  propriétaires  ex- 
posait le  locataire  aux  plus  grands  embarras.  —  Puis  elle  ne  devenait 
que  trop  souvent  l'occasion  de  procès  difficiles  à  juger.  Le  propriétaire 
voulait-il  réellement  rentrer  dans  sa  maison ,  ou  ne  chercbait-il  qu'un 
prétexte  de  renvoyer  un  locataire  pour  en  prendre  un  autre  ?  —  La  loi 
aura  tari  aussi  cette  source  de  contestations;  cela  seul  serait  un  grand 
bienfait;  mais  de  plus  l'innovation  se  rattachera  aux  grands  principes  su- 
la  stabilité  des  transactions  :  c'est  au  propriétaire  à  savoir  ce  qu'il  fait. 
Le  locataire  doit  toujours  trouver  sa  sûreté  dans  son  contrat.  — Quant 
aux  règles  particulières  des  baux  des  biens  ruraux ,  vous  avex  dé  aussi 
remarquer,  citoyens  législateurs,  quelques  dispositions  qui  améliorent 
notre  ancien  droit. 

53.  Par  exemple,  c'est  une  grande  idée  d'ordre  public  et  de  morale 
que  d'assujettir  le  fermier  d'un  bien  rural  à  avertir  le  propriétaire  des 
usurpations  qui  peuvent  être  commises  sur  les  fonds,  sous  peine  de  tous 
dépens,  dommages  ci  intérêts.  —  La  matière  du  cas  fortuit  est  aussi  trai- 
tée ave  cautant  de  précision  que  de  sagesse.  —  Le  bail  à  ferme  est  un 
contrat  commutalif.  La  chose  pour  le  prix.  Les  fruits  doivent  donc  être 
l'équivalent  du  prix  de  ferme.  —  Ainsi,  il  est  dans  l'essence  de  ce  con- 
trat que  le  fermier  soit  dispensé  de  payer  le  prix  si  un  cas  fortuit  le  prive 
de  toute  la  récolte  ou  de  la  majeure  partie.  —  C'est  aussi  l'intérêt  de  l'a- 
griculture. —  Mais  serait-il  juste  que  le  propriétaire  supportât  l'événe- 
ment d'un  cas  fortuit  arrivé  pendant  une  seule  année,  lorsque  déjà  lo 
fermier  a  été  récompensé  par  les  récoltes  précédente*?  Non,  sans  douté. 
D'un  antre  (été,  «i  le  fermier  ne  se  trouve  pas  déjà  récompensé,  on  at- 
tend la  fin  du  bail  pour  faire  la  compensation  de  toutes  le*  année*,  cl 
cependant  le  juge  pourra  provisoirement  di?j-en«rr1c  fermier  de  payer  une 
partie  du  prix  correspondant  à  la  perte  qu'il  a  subie.  —  Le  propriétaire 
tarait  i  l'abri  de  toutes  demandes  en  indemnités,  si  le  fermier  s'était 
Chargé  des  cas  fortuit»;  mais  dans  le  cas  particulier  du  bail  à  ferme, 
l'équité  naturelle  commandait  des  distinctions. —  l:n  fermier  assume  sur 
lui  les  cas  fortuits,  il  n'a  véritablement  entendu  parler  que  des  cas  for- 
tuits ordinaire,*,  tels  que  grêle,  feu  du  Ciel,  gelée  ou  coulure  Certes,  il 
no  serait  pas  juste  d'étendre  son  obligation  aux  cas  fortuits  extraordi- 
naire», qui  n'ont  pas  du  entrer  dans  sa  pensée,  tels  que  les  ravages  da 
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la  guerre  oo  une  inondation ,  auxquels  le  pays  n'est  pas  ordinairement 
sujet.  Si  le  fermier  s 'était  chargé  de  tous  les  cas  fortuits  prévus  ou  im- 
prévus, alors  plus  de  distinction. 

5t.  Nous  venons  de  parler  du  louage  des  choses  ;  il  y  a  an«si  le  louage 
d'ouvrages. —  Ce  louage  a  trois  objets  principaux  :  1»  celui  des  gens  du 
travail  qui  se  louent  au  service  de  quelqu'un  ;  —  8»  Celui  des  voituriers, 
tant  par  terre  que  par  eau;  —  3»  Les  devis  ou  marchés  d'ouvrages.  — 
A  l'égard  des  gens  de  travail,  le  projet  rappelle  des  principes  qui  conci- 
lient le  respect  dû  aux  conventions  et  à  la  liberté  individuelle.  —  Les 
voituriers  par  terre  ou  par  eau  sont  assujettis  aux  obligation*  qui  résul- 
tent du  contrat  dp  louage;  mais  dans  plusieurs  points  ils  sont  aussi  as- 
similes aux  dépositaires  nécessaires. 

55.  L'article  relatif  aux  devis  et  marchés  est  également  traité  avec  le 
plus  grand  :»oin.  On  y  retrouve  toutes  les  règles  consacrée*  par  l'usage 
[  sur  la  garantie  due  par  les  architecte»  ou  entrepreneurs ,  soit  en  ce  qui 
'  concerne  le  [ait  des  personnes  qu  ils  emploient,  soit  en  ce  qui  concerne  la 
solidité  des  ouvrages.  —  Le  projet  distingue  le  cas  où  l'entrepreneur  four- 
nit seulement  son  travail,  et  relui  ou  il  fournit  aussi  la  matière. —  Il  était 
impossible,  dans  le  classement  de  celte  partie  de  la  législation,  de  ne  pas 
s'occuper  de  la  réforme  d'un  abus  dont  nous  no  voyons  que  trop  d'exemple*. 
—  Un  architecte  ou  un  entrepreneur  se  charge  de  la  construction,  a  for- 
fait, d'un  bâtiment,  d'après  un  plan  arrêté  et  convenu  avec  le  pro- 
priétaire du  toi.  Le  propriétaire  avait  calculé  la  dépense  qu'il  voulait 
faire  et  qu'il  pouvait  faire;  cependant  l'architecte  vient  parler  d'augmen- 
tation de  prix.  Il  ne  manque  pas  de  prétexte*.  Ici  c'est  l'augmentation  de 
la  main-d'œuvre  ;  là  c'est  l'augmentation  des  matériaux.  Quelquefois  aussi 
l'architecte  a  fait  quelque  changement  sur  le  plan,  il  a  fait  des  augmen- 
tations qu'il  prétend  être  nécessaires  ou  utile* ,  ou  du  moins  agréables  ; 
et  sur  cela  de  longues  et  coûteuses  contestations.  L'architecte  invoque  la 
.  règle  que  nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  Il  prétend  que  le 
propriétaire  a  été  instruit  des  augmentations,  qu'il  le»  a  tacitement  ap- 
!  prouvées,  que  dn  moins  il  ne  les  a  pas  contredites  ;  qu'on  ne  fera  aucun 
i  tort  au  propriétaire  en  l'obligeant  à  payer  à  dire  d'experts.  De  son  côté, 
le  propriétaire  dit  qu'il  a  traite  à  forfait;  que  si  I?.-  matériaux  avaient 
baissé  de  prix,  il  n'aurait  point  été  autorisé  à  demander  un  rabaii  ;  qu'il 
n'a  point  consenti  aux  changements;  que  ces  changement»  n'augmentent 
pas  intrinsèquement  la  valeur  de  la  chose  ;  que  sa  position  personnelle  ne 
loi  permet  pas  de  plus  grands  déboursé*.  —  Noire  loi  a  sagement  décide 
quo  lorsqu'un  architecte  ou  un  entrepreneur  s'est  chargé  de  la  construc- 
tion, à  forfait,  d'un  bâtiment,  d'après  un  plan  arrête  avec  le  propr  èliire 
du  sol.  il  ne  peut  demander  aucune  augmentation  de  prix,  ni  sous  h-  pré- 
texte d'augmentation  de  la  main  d'iruvre  ou  de»  matériaux,  ni  sous  -  .-lui 
de  changements  ou  d'augmentations  faites  sur  ce  plan,  si  ces  changements 
ou  augmentations  n'ont  été  autorisé»  par  écrit,  et  si  le  prix  n'a  été  con- 
venu avec  le  propriétaire. 

56.  Enfin,  sous  la  dénomination  du  louage,  non»  comprenons  au*si  le 
bail  à  cheptel,  matière  digne  de  tout  l'intérêt  du  législateur.  —  La  mul- 
tiplication des  bestiaux,  leur  conservation,  l'amélioration  des  races,  l'aug- 
mentation des  engrais,  les  produits  de*  laines,  du  laitage,  quels  trésors 
pour  l'agriculture,  quelles  ressources  pour  les  manufactures,  pour  le  com- 
merce, pour  l'industrie,  pour  le*  grands  propriétaires,  pour  la  classe  peu 
fortunée .' —  Le  bail  à  cheptel  se  diversifie  en  plusieurs  espèce*  :  le  cheptel 
]  simple,  pour  lequel  l'une  donne  à  l'autre  des  bestiaux  à  garder,  nourrir 
]  et  soigner,  à  condition  que  celui-ci  proGtera  de  la  moitié  du  croit,  et  qu'il 
supportera  aussi  la  moite  de  la  perle  ;  —  Le  cheptel  à  moitié,  dans  le- 
quel chacun  des  contractants  fournit  la  moitié  des  bestiaux,  qui  demeu- 
rent communs  pour  le  proGt  ou  pour  la  perte;  —  Le  cheptel  donné  au 
|  fermier;  —  Le  cheptel  donné  au  colon  paritaire. —  Il  y  a  des  règle*  gé- 
nérales pour  toutes  les  espèces  de  cheptel  ;  il  y  en  a  de  particulières  sur- 
tout en  ce  qui  regarde  la  perte  des  bestiaux,  pour  en  fixer  le»  conséquences 
entre  le  bailleur  cl  le  preneur.  —  Il  est  conforme  à  la  nature  des  choses 
que  la  perte  soit  pour  le  fermier,  s'il  n'y  a  convention  contraire,  et  que 
le  colon  parliaire  ne  subisse  pas  l'événement,  s'il  n'y  a  pas  non  plus  de 
stipulation  contraire.  —  Le  fermier  traite  par  spéculation,  au  lieu  que  le 
colon  partiairc  n'engage  ses  soins  que  pour  se  procurer  sa  subsistance. 
—  Le  projet  oc  néglige  aucun  détail.  Citoyens  législateurs ,  protéger  la 
propriété  et  favoriser  les  développements  de  l'industrie,  tel  est  le  but  qne 
le  législateur  doit  atteindre  dans  la  matière  du  louage.  Le  tribunal  a  pensé 
que  ce  but  serait  rempli  par  le  projet  oflert  à  votre  sanction  ;  il  a  pensé 
que,  par  ses  rapport*  avec  la  morale,  par  son  influence  sur  les  besoins 
«ans  cesse  renaissants  de  la  société,  le  titre  du  Code  civil  serait  aussi 
digne  du  peuple  français.  —  Au  nom  du  tribunal  nous  tous  en  propo- 
sons l'adoption. 

(1)  Code  civil,  liv.  3,  lit.  «.-Du  contrat  de  louage. 

CnaP.  1 .  —  Di'jpoM/rofii  générale*. 

1708.  Il  y  a  deux  sortes  de  contrats  do  louage  :  celui  des  choses ,  et 
celui  d 'ouvrage. 

|     170».  Le  louage      choses  eU  on  contrat  par  lequel  l'une  do«  parues 
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CHAP  2.  —  ttOTIONS  GÊNÊRàLIS.  CARACTERE  DC  LOCAGB. 

tb.  le  contrat  de  louage  rl  les  droits  qui  en  déroulent  pré- 
«n'.ciU  dcsanatogles  plus  ou  moins  étroites  avec  d'autres  contrais, 


i'»Mi;«  à  faire  jouir  l'autre  il'une  chose  pondant  un  certain 
sj.  tnnant  un  certain  prix  que  c«!le-ti  *'obli^e  de  lui  payer. 

1710.  Li*  louaic  d'ouvrage  p«l  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties 
s'exige  à  taire  quelque  iiio»e  pour  l'aulie,  moyennant  un  frix  contenu 

i,tr*  elles. 

i;it.  Ce»  ilius  gci<rc*  de  tn'.ia^e  se  subdivisent  encore  en  plusieurs 
i-.-:.ts  |.jitic'iicf«*.  On  appelle  bail  a  lover,  le  Uua^e  de»  maisons  et 
,  i  ,U-  n .'. "jt'.i"  ■  't  l  ui  à  ferme,  celui  des  héritage*  ruraux;  loyer,  le 
\rxi.{  t! li  travail  uu  du  service  ;  b:il  a  cheptel,  celui  de»  animaux  dont 
'„■  -!Ba  su  l'  iit.iso  entre  le  propriétaire  et  celui  a  qui  il  les  confie.  — 
L:.<  devis,  marche  ou  prix  fait ,  pour  l'entreprise  d'un  ouvrage  iuo\cn- 
t:  1  u'!  p.ix  ^'i- -riiiiué ,  sont  uus-i  un  louage,  lorsque  la  matière  est 
I'  .i.i:.:  par  rtluj  pjni  qui  l'ouvrage  se  fait.  —  Ces  trois  dernières  «*- 
pi.xs  ont  de»  ré^ic-  particulière». 

171*.  Us  bau»  ùi  bien*  nationaux,  des  biens  des communes  et  des 
ttailiîsemeuti  publics ,  «ont  soumis  a  des  règlements  particulier*. 


tainué  à  proportion  du  temps  cl 
•ara  et*  privé.  —  .Si  les  réparai  il 
•rat  inbabiUble  ce  qui  est  néce." 


Ciur.  *.  —  Du  /oua«#  ici 

171".  On  peut  louer  tcates  sortes  de  biens 
V.  Liposés  et  rapports,  n°  11. 

Sur.  l.—Dti  rtylti  communMflx 

171*.  Oo  peut  louer  ou  par  écrit  ,  ou  verbalement,  —  V.  a"  I, 
Xi,  i.7. 

17  15.  Si  le  bail  fait  sans  écrit  o'a  encore  reçu  aucune  exécution,  et 
q«  Ion*  de*  parties  le  nie,  la  preuve  ne  peut 'être  reçue  par  témoins 
quelque  modique  qu'en  soit  le  prix  ,  et  quoiqu'on  alloue  qu'il  j  a  eu 
des  arrhes  donne*».— Le  serment  peut  seulement  être  deleré  a  celui  qui 
lie  le  bail.  —  V.  u"  I,  1*. 

1716.  Lorsqu'il  y  aura  contestation  «or  le  prix  du  bail  verbal  dont 
l'evéculion  a  commencé,  et  qu'il  n'existera  point  de  quittance,  le  pro- 
priétaire en  sera  cru  sur  son  serment .  si  inicui  n'aime  le  locataire  de- 
mander l'estimation  par  experts;  auquel  cas  les  frai*  de  l'expertise  res- 
tent à  sa  charge,  ri  l'estimation  excède  le  prix  qu'il  a  déclaré. — V.  n°  I  -ï. 

1717.  Le  preneur  a  le  droit  de  sous-loiier,  et  un  me  de  céder  sun  bail 
i  un  antre,  si  celte  faculté  ne  lui  a  pas  été  interdit».  — tille  peut  être 
interdite  pour  1©  tout  ou  partie. —  Celle  clause  est  toujours  de  nL  ieur. 
—V.  n"  1,  t»,S7. 

1718.  Les  articles  du  titre  du  Contrat  de  mariage  et  des  droits  le-- 
pecttfs  de»  époux ,  relatifs  aux  baux  de»  biens  des  femmes  mariée»  sont 
ipplicables  aux  baux  des  bien?  des  mineurs.  —  V.  u'  13. 

1719.  Le  bailleur  est  oblige,  par  la  nature  du  contrat,  et  sans  qu'il 
soil  besoin  d'aucune  stipulation  particulière:  1*  de  dclivur  au  preneur 
U  chose  louée;  t'  d  entretenir  celle  ehose  en  étal  de  servir  a  l'usage 
pour  lequel  elle  a  été  louée;  5*  d'en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur 
pn  ianl  ia  durée  du  bail.  —  V.  n»  I  i. 

1720.  Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  la  ebose  en  bon  état  de  répa- 
rations  de  toute  e-pèce.  —  Il  doit  y  taire,  pendant  la  durée  du  bail, 
toute,  les  réparations  qui  peuvent  devenir  neecs-aires,  autres  que  les 
locativei.  —  V.  n"  *,  t:». 

17*1.  Il  est  dû  garantie  au  preneur  pour  tous  les  vires  ou  défauts  de 
ta  chose  louée  qui  co  empêchent  l'usage,  quand  ruème  le  bailleur  ne  les 
«unit  pas  connus  lors  du  bail.  —  S'il  résulte  de  ces  vices  ou  défauts 
qeel^uc  perte  pour  le  preneur,  le  bailleur  est  tenu  de  l'indemniser.  — 
V.  n>  15. 

1722.  Si ,  pendant  la  durée  du  bail ,  la  chose  louée  c  l  ilclruito  en  to- 
uille par  cas  fortuit,  le  bai)  est  résilie  de  plein  droit  ;  si  elle  n'est  dé- 
truite qu'en  partie,  le  preneur  peut,  suivant  les  cirroii-laiices ,  deman- 
der o»  une  diminution  du  prix,  ou  ia  résiliation  même  du  bail.  Dans 
fut  et  l'autre  ca»,  il  n'y  a  lieu  à  aucun  dédommagement.— Y.  n°  10. 

17*3.  Le  bailleur  ne  peut,  pendant  la  durée  du  bail,  changer  la  forme 
il  lactose  louée.  —  V.  n*  16. 

1724.  Si,  durant  le  bail,  la  chose  louée  a  besoin  de  réparations  ur- 
■nte*  cl  qui  ne  puissent  être  différées  jusqu'à  sa  Gn  ,  le  preneur  doit  les 
twBlrir,  quelque  incommodité  qu'elle-  lui  eau  en!,  et  quoiqu'il  «oit 
prm,  pendant  qu'elles  se  (ont,  d'une  partie  de  la  chose  louée.  —  Mais 
•ices  réparations  durent  plus  de  quarante  jours,  le  prix  du  bail  sera 


île  qua 

à  proportion  du  temps  cl  de  la  partie  de  la  chose  louée  dont  il 
parutions  sont  do  telle  nature  qu'elles  ren- 
ne< es-aire  au  logement  du  preneur  et  de  sa 


Usnlas,  celui-ci  pourra  faire  résilier  le  bail.  —  V.  n"  *,  16. 
17*5.  Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  preneur  du  trouble 
pportenl  par  voie  de  fait  à  sa  jouissance,  sans  prétendre 
n  droit  sur  la  chose  louée;  sauf  au  preneur  à  les  pour- 
!  en  son  nom  personnel.  —  V.  n»  17. 
«M.  Si,  an  contraire,  le  locataire  ou  le  formior  ont  été  trouhl 


avec  d'aulres  espèces  de  droits.  Il  Importe  de  montrer  en  quoi  Ils 
se  ressemblent  et  en  quoi  ils  difr>rcnt.  Cela  importe  d'abord 
pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  et  ensuite  pour 
le  discotncraentdcs  règles  et  des  principes  par  l'application  des- 
dans leur  jouissance  par  suite  d'une  action  concernant  la  propriété  du 
fonds,  ils  ont  droit  a  uno  diminution  proportionnée  sur  le  prix  du  bail 
a  lover  ou  i  ferme,  pourvu  que  le  trouble  et  l'empêchement  aient  été 
dénoncés  au  propriétaire.  —  Y.  u"  i,  17. 

17*7.  Si  ceux  qui  ont  commis  le.  voies  de  fait  prétendent  avoir  quel- 
que droit  sur  la  chose  louée  ,  ou  si  le  preneur  est  lui-même  cité  en  jus- 
tice pour  se  voir  condamner  au  délaissement  de  la  totalité  ou  de  partie 
de  celte  chose,  ou  à  soutrir  l'exercice  de  quelque  servitude ,  il  doit  ap- 
peler le  bailleur  en  garantie,  et  doit  être  mis  hors  d 'instance,  s'il  l'exige, 
en  nommant  le  bailleur  pour  lequel  il  possède.  —  V.  n°  17. 

17i«.  Le  preneur  e-t  tenu  do  deux  obligations  principales  :  1»  d'user 
de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille ,  et  suivant  U  de-tination  qui 
lui  a  été  donnée  p^r  le  bail,  ou  suivant  celle  présumée  d'après  les  cir- 
con stances,  a  défaut  de  convention;  —  *'  De  payer  lo  prix  du  bail  aux 
ternies  convenus.  —  V.  n°  18. 

17*9.  Si  le  preneur  emploie  la  chose  louée  à  un  autre  usage  que  ce» 
lui  auquel  elle  a  è  c  destinée  ,  ou  dont  il  puisse  résulter  un  dommni  o 
pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant  les  circonstance»,  faire  résilier 
le  bail.  —  V.  n»  1B. 

1750.  S'il  a  élé  fait  un  état  des  lieux  entre  le  bailleur  et  le  preneur, 
rclui-ei  doit  rendre  la  cho?e  telle  qu'il  l'a  reçue,  suivant  cet  elat,  ex- 
cepté ce  qui  a  péri  ou  a  été  dégradé  par  vèluslo  ou  force  majeure.  — V. 
n»  18. 

17ÔI.  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  de»  lieux,  le  preneur  est  présumé 
les  avoir  reçus  en  bon  état  de  réparations  localives ,  et  doit  les  rendre 
tel»,  saul  la  preuve  contriire.  —  V.  n»  18. 

17i2.  Il  repond  de»  dégradations  ou  des  perles  qui  arrivent  pendant 
sa  joui-'.inre,  â  moins  qu  il  ne  prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute. 
—  V.  n>  I». 

1755.  Il  répond  de  l'incendie  ,  a  moins  qu'il  ne  prouve  que  I  incendie 
est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  ou  par  vice  de  construction, 
ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voisine.— V.  n»«  19,  i8. 

1751.  S'il  y  a  plusieurs  locataires,  tous  sont  solidairement  respon- 
sables de  l'incendie  ,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a  com- 
mencé dans  l'habitation  de  l'un  d'eux ,  auquel  cas  celui-là  seul  en  est 
tenu;  —  Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  I  incendie  n'a  pu  com- 
mencer cher  eux,  auquel  cas  ceux-là  n'en  sont  pas  tenus. — V.  a°  10. 

1735.  Le  preneur  est  tenu  des  dégradations  et  des  pertes  qui  arrivent 
par  le  fait  des  personnes  de  sa  maison  ou  de  ses  sous-locaUirej.  —V. 

U«  19. 

17*6.  Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit,  l'une  des  parties  ne  pourra  don» 
ncrtrjngè  à  l'autre  qu'en  observant  les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux. 
—V.  a-  *0.  S5. 

1737.  Le  bail  cesse  de  plein  droit  i  l'expiration  du  terme  fixé,  lors- 
qu'il a  été  (ait  par  écrit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  do  donner  congé, — 
V.  n»  *0. 

1738.  Si ,  a  l'expiration  des  baux  écrits ,  le  preneur  reste  et  est  lai>»è 
en  possession,  il  s'opère  un  nouveau  bail  dont  l'effet  est  réglé  par 
liclcrelati.  aux  locations  faites  sans  écrit.  —  V.  n"  *0,  as,  49. 

1739.  Lorsqu'il  y  a  congé  signifié,  le  preneur,  quoiqu'il  ait  i 
ta  jouissance  ,  ne  penl  invoquer  la  tacite  réconduction.  —  V.  n»  !0. 

1710.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents,  U  caution  donnée 
pour  le  bail  ne  s'étend  pas  aux  obligations  résultant  do  la  prolongation. 
—V.  n"  i,  20. 

1711  Le  contrat  de  louage  se  résout  par  la  perte  de  la  chose  louée, 
et  par  le  défaut  respectif  du  bailleur  et  du  preneur,  de  remplir  leurs  en- 
gagements. —  V.  n»  *t. 

17  ts.  Le  contrat  de  louage  n'est  point  résolu  par  la  mort  du  bailleur 
ni  par  celle  du  preneur. 

17(5.  Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée,  l'acquéreur  ne  peut  expul- 
ser le  fermier  ou  le  locataire  qui  a  un  bail  authentique  ou  dont  la  dalo 
est  certaine,  4  moins  qu'il  no  se  soit  réservé  ce  droit  par  le  contrat  de 
bail.— V.  n°* 3,  SI,  50. 

171 1.  S'il  a  été  convenu,  lors  du  bail ,  qu'en  cas  de  vente  l'acquéreur 
pourrait  expulser  le  fermier  ou  locataire,  et  qu'il  n'ait  été  fait  aucune 
stipulation  sur  les  dommages-intérêts ,  le  bailleur  est  tenu  d'indemniser 
le  fermier  ou  le  locataire  de  la  manière  suivante.  — V.  n*  S*. 

1715.  S'il  s'agit  d  une  maison,  appartement  ou  boutique,  le  bailleur 


l'ar-. 


Su'  Ses  li 
'Uilleur, 


pave,  à  litre  de  dommages-intérêts,  au  locataire  évincé,  une  somme 
égale  au  prix  du  lover,  pendant  le  temps  qui ,  suivant  l'usage  des  lioux, 
est  accordé  entre  le  congé  et  la  sortie.  —  V.  u»  **. 

17.6.  S'il  s'agit  de  biens  ruraux,  l'indemnité  que  le  bailleur  doit  paver 
au  fermier  est  du  tiers  du  prix  du  bail  pour  tout  lo  temps  qui  resta  à 


1747.  L'indemnité  se  réglera  par  experts ,  s'il  s'agit  Je  manufactures, 
usines,  ou  autres  établissements  qui  exigent  de  grandes  avances.  —V. 

n°2*. 
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quels  doivent  être  résolues  les  dlfflcullta  qui  peuvent  s'élever  en 
cette  matière.  —  Et  d'abord  il  existe  entre  le  louage  et  la  vente 


171».  L'acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté  réservée  par  le  hail, 
d'expulser  le  fermier  ou  locataire  en  cas  de  vente,  est,  en  outre,  tenu 
d'avertir  le  locataire  au  temps  d'avance  usité  dan*  le  lieu  pour  les  con- 
gé». —  Il  doit  aussi  avertir  le  remuer  de  bien*  ruraux,  nu  moins  on  an 
i  l'avance.  —  V.  n»  41. 

1719.  Les  fermier'  ou  le*  locataire*  ne  peuvent  tire  expulsés  qu'il* 
ne  soient  pavés  par  le  bailleur,  ou,  i  son  défaut ,  par  le  nouvel  acqué- 
reur, des  dommages-inter!  Is  ri-dessus  expliques.  — V.  n«»  S,  S9. 

1750.  Si  le  bail  n'eut  pas  toit  par  acte  authentique,  ou  n'a  point  de 
date  certaine,  l'acquéreur  n'est  tenu  d'aucuns  dommages-intérêts.— V. 
a"  41 ,  11. 

17.11.  L'acquéreur  a  parte  de  rachat  ne  peut  user  de  la  faculté  d'ex- 
pulser le  preneur,  jusqu'à  ce  que,  par  l'expiration  du  délai  fixé  pour  le 
réméré,  il  détienne  propriétaire  incommutalile.  —  V.  n«  44,  54. 

Sccv.  4.  —  Dt»  réglée  particulière*  aux  baux  à  Itrger. 

1759.  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison  de  meubles  suffisant» 
peol  être  expulsé,  à  moins  qu'il  ne  donne  des  sûretés  capable»  de  ré- 
pondre du  lo\er.  —  V.  u°  15 

1755.  Le  sous-locataire  n'est  tenu  enfer*  le  propriétaire  que  jusqu'à 
concurrence  du  prix  de  sa  sou*-locaiion  dont  il  peut  être  débiteur  au 
moment  de  la  saisie,  et  sans  qu'il  puisse  opposer  de-  payements  faits 
par  anticipation.  —  Le»  payement*  faits  par  le  »ou*-inea:.nre ,  soit  en 
vertu  d'une  stipulation  portée  rn  mhi  bail ,  soit  en  io  ■  ,,eine  de  l'u- 
sage des  lieux,  ne  sont  pas  rq  Lle>  faits  par  anticip»ll<>:i.  —  Y.  o*  ï». 

1751.  Le*  réparations  lor.iti«rs  ou  de  menu  entretien  dont  le  loca- 
taire est  tenu,  s'il  n'y  a  clause  contraire,  sont  celle*  ilc-iL-nècs  comme 
telles  par  1  usage  des  lieux ,  et ,  entre  autre»  ,  les  réparation*  à  faire  : — 
Aux  aires,  rontre-Ctturs ,  chambranles  et  tablettes  des  cheminées;  — 
Au  rerrépiment  du  bas  des  murailles  des  appartement?  et  autres  lieux 
d'habitation,  à  la  bauteur  d'un  métré;  —  Aux  paves  et  carreaux  des 
ebambres,  lorsqu'il  y  en  a  seulement  quelques-uns  de  casses;  —  Aux 
xilrcs ,  a  moins  qu'elle*  ne  soient  cassées  par  la  prèle  ,  nu  autres  acci- 
dent» extraordinaires  et  de  forte  majeure,  dont  le  locataire  ne  peut  être 
tenu  ;  —  Aux  portes,  croisée»,  planche*  de  cloison  ou  de  fermeture  de 
boutiques,  gonds ,  targettes  et  serrure*.  —V.  o—  i,  St. 

1755.  Aucune  des  réparation*  réputée»  locatives  n'esta  la  charge  des 
locataires,  quand  elle»  ne  Mot  occasionnées  que  par  vétusté  ou  force 
m«ieure.  —  V.  n*  Si. 

1750.  Le  eurcroenl  des  poil*  et  celui  de»  fosses  d'aisance»  sont  à  la 
charge  du  bailleur,  s'il  n'y  a  clause  contraire.  —  V.  a-  i.  Si. 

17 j7.  Le  bail  des  meubles  tournis  pour  garnir  une  maison  entière,  un 
corps  de  logis  entier,  <*ic  boutique,  ou  tous  autres  appartements,  e-t 
censé  fait  peur  la  durée  ordinaire  de*  baux  de  maison,  corps  de  logis, 
boutiques  ou  autres  appartement»,  selon  l'usage  des  lieux.  —  V.  n*  15. 

1758.  U  bail  d'un  appartement  meublée»!  censé  fait  a  l'année,  quand 
il  a  ét»  lait  à  tant  par  an  ;  —  Au  mois,  quand  il  n  été  fait  a  tant  pa: 
mois;  — Au  jour,  s'il  a  été  fait  ù  tant  par  jour.  — Si  nen  ne  constate 
que  le  bail  »oit  fait  *  tant  par  an ,  par  mois  tu  par  jour,  la  location  est 
censée  faite  suivant  l'usage  de»  lieux.  —  V.  n*  45. 

1759.  Si  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un  appartement  continue  sa 
jouissance  après  l'expiration  du  bail  par  écrit ,  sans  opposition  de  la 
part  du  bailleur,  il  sera  censé  le»  occuper  aux  mêmes  conditions,  pour 
te  terme  fixé  par  l'usage  des  lieux  ,  et  ne  pourr.i  plu*  en  sortir  ni  en  être 
expulsé  qu'après  uu  congé  donné  suivant  le  délai  fixé  par  l'usage  de» 
lieux.  —  V.  n*  85. 

1700.  En  ras  de  résiliation  par  la  faute  du  locataire,  celui-ci  est  tenu 
de  pnyer  le  prix  du  bail  pendant  le  temps  nécessaire  a  la  relocation ,  sans 
préjudice  do  dommages-iotéiêts  qui  ont  pu  résulter  de  l'abus.  —  V. 
n^  15. 

176t.  Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  location  ,  encore  qu'il  déclare 
vouloir  occuper  par  lui-même  la  maison  louée,  s'il  n'y  a  eu  convention 
contraire.  —  V.n-  5,86. 

1761.  S'il  a  été  couvenù  dans  le  contrat  do  louage  que  le  bailleur 
pourrait  venir  occuper  la  maison,  il  est  tenu  de  signifier  d'avance  un 
congé  aux  époques  déterminée»  par  l'usage  de»  lieux.  —  V.  n*  96. 

SrcT.  5.  —  Oe*  régla  particulière»  mmb  baux  à  ferme. 

176S.  Celui  qui  cultive  sous  la  condition  d'un  partage  de  fruits  avec 
le  bailleur,  ne  peol  ni  «oos-louer  ni  céder,  si  la  faculté  oe  lui  eu  a  été 
expressément  accordée  par  le  lia  il.  —  V.  nM  6,  37. 

1761.  En  cas  de  contravention,  le  propriétaire  a  droit  de  rentrer  en 
jout-sanee,  cl  le  preneur  e>t  condamne  aux  dommages-intérêts  résul- 
tant de  l'inexécution  du  bail.  —  V.  n°  97. 

1765.  Si ,  dans  un  bail  A  ferme,  on  donne  aux  fonds  une  contenance 
moindre  ou  plus  grande  que  celle  qu'ils  ont  réellement,  il  n'y  a  lieu  A 
augmentation  ou  diminution  de  prix  pour  1«  fermier,  que  dans  le»  cas  et 
•vivant  le»  régie»  exprimé»  au  titre  de  la  Vente.— V.  n*  47. 

1766.  Si  le  preneur  d'un  héritage  rural  ne  le  garnit  pat  dei  bestiaux 


un  rapport  Ur-s-étrott  que  nous  avons  d^Jà  Indiqué  et  qui  n'avait 
point  échappe  aux  Jurisconsultes  romains  :  Locatio  et  conductio, 


et  des  ustensile*  nécessaires  à  son  exploitation ,  s'il  abandonne  la  cul. 
lure,  s'il  oc  cultive  pas  en  bon  pére  de  famille,  *'il  emploie  la  chose 
louée  à  un  autre  usage  que  relui  auquel  elle  a  clé  destinée,  ou  en  gé- 
néral, s'il  n'exériite  pas  le*  clauses  du  hail,  et  qu'il  en  resuite  un  dom- 
mage pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant  les  circonstances,  faire 
résilier  lo  bail.  —  En  cas  de  résiliation  provenant  du  fait  du  preneur, 
celui-ci  est  tenu  de»  dommages-intérêt»,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  176». 
—V.  n»  17. 

1767.  Tout  preneur  de  bien  rural  est  tenu  d'engranger  dans  tas  lien 

b  ce  destinés  d'après  le  bail.  —  V.  n*  48. 

1766.  Le  preneur  d'nn  bien  rural  est  tenu ,  sou*  peine  de  tous  dépens, 
dommages-intérêts,  d'avertir  le  propriétaire  des  usurpations  qui  peuvent 
être  commise?  sur  les  fonds.  —  Cet  avertissement  doit  être  donné  dans 
le  même  délai  que  celui  qui  est  réglé  en  cas  d'assignation  suivant  U  dis- 
tance des  lieux.  —  V.  n  •  16,  55. 

I7G9.  Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années,  el  que,  pend  in t  la 
durée  du  bail ,  la  totalité  ou  la  moitié  d'une  récolte  au  moins  soit  enlevée 
par  des  cas  fortuits ,  le  fermier  peut  demander  une  remise  du  prix  de  sa 
location,  i  moins  qu'il  ne  soit  indemnisé  par  les  récoltes  précédentes. 
—  S'il  n'est  pas  indemnisé,  l'estimation  de  la  remise  ne  peut  avoir  lieu 
qu'à  la  Qn  du  bail,  auquel  temps  il  se  fait  une  compensation  de  toute» 
les  années  de  jouissance.  —  F.l  cependant  le  ;uge  peut  provisoirement 
dispenser  le  preneur  de  payer  une  partie  du  prix  en  raison  de  U  pette 
M.uflefUs.  —  V.  n  '  49  ,  53. 

1770.  Si  le  bail  n'est  que  d'une  ann.e,  et  que  la  perte  soit  de  la  to- 
talité des  fruits,  ou  an  moins  de  la  moitié,  le  preneur  sera  déchargé 
d'uno  partie  proportionnelle  du  prix  de  la  location.  —  Il  ne  pourra  pré- 
tendre aucune  rrmisp ,  si  la  perte  est  moindre  de  moitié.    V.  n°*  Ï9,  ôj. 

1771.  Le  fermer  ne  peut  obtenir  de  remise  lorsque  la  perte  de*  fruits 
arrive  après  qu'ils  sont  séparés  de  la  terre,  a  moins  que  le  bail  no 
donne  au  propriétaire  une  quotité  de  ta  récolte  en  nature;  auquel  cas  la 
propriétaire  doit  supporter  sa  part  de  la  perte,  pourvu  que  le  preneur 
ne  fût  pas  en  demeure  de  lui  délivrer  sa  portion  de  récolte.  —  Lo  fer- 
mier oe  peut  également  demander  une  remise  .  lorsque  la  cause  du  dom- 
mage était  existante  et  connue  à  l'époque  ou  le  baU  a  été  passé.  —  V. 
u»  ». 

1779.  Le  preneur  peut  être  chargé  des  cas  fortuits  par  une-  stipula- 
tion expresse.  —  V.  n»»  19,  55. 

1775.  Cette  stipulation  ne  s'entend  que  des  cas  fortuits  ordinaire*, 
tels  que  grêle ,  feu  du  ciel ,  gelée  ou  coulure.  —  Elle  ne  s'entend  pas  des 
cas  fortuits  extraordinaires,  tels  qui»  les  ravages  de  la  guerre,  ou  une 
inondation  ,  auxquels  le  pavs  n'est  pus  ordinairement  *ujét ,  *  moins  que 
le  preneur  n'ait  été  chargé  de  tous  les  cas  fortuits  promus  ou  imprévu». 
-V.  n  •  10,  55. 

1774.  Le  bail ,  sans  écrit ,  d'un  fonds  rural ,  est  censé  fait  pour  le 
temps  qui  est  nécessaire  afin  que  le  preneur  recueille  tous  les  fruit*  de 
l'héritage  affermé.  —  Ainsi  le  bail  i  ferme,  d'un  pré,  d'une  vigne,  et  de 
tout  autre  fonds  dont  les  fruits  se  recueillent  en  entier  dan*  le  cour*  de 
l'année,  est  cen-é  fait  pour  un  an.  —  Ijc  bail  des  terres  labourable*, 
lorsqu'elles  se  divi*ent  par  soles  ou  saisons,  est  censé  (ait  pour  autant 
d'années  qu'il  y  a  de  sole*.  —  V.  n"  6,  50. 

1773.  Le  bail  des  héritages  ruraux,  quoique  fait  sans  écrit,  cesse  de 
plein  droit  a  l'expiration  du  temps  pour  tcsjucl  il  est  censé  fait,  selon 
l'article  précédent.  —  V.  n*  SO. 

1776.  Si ,  a  l'expiration  de»  baux  ruraux  écrits ,  le  preneur  reste  et 
03l  laissé  en  possession,  il  s'opère  un  nouveau  bail  dont  l  eOet  e^  riçtè 
par  l'art.  1771.  —V.  n«  50. 

1777.  Le  fermier  sortant  doit  laisser  à  relui  qui  lui  surcède  dans  la 
culture,  les  logements  convenable*  et  atikr»  facilités  pour  les  travaux  de 
l'année  suivante;  et  réciproquement ,  le  fermier  entrant  doit  procurer  & 
relui  qui  sort  les  logements  convenables  et  autres  facilités  pour  la  ron-„ 
sommation  des  fourrages ,  et  pour  les  récoltes  restant  h  faire.  —  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  on  doit  se  conformer  a  l'usage  de*  lieux. — V.  n*  50. 

1778.  Le  fermier  sortant  doit  aussi  laisser  le*  pailles  el  engrais  de 
l'année,  s'il  les  a  reçus  lors  de  Mtn  entrée  en  jouissance  ;  et  quand  même 
il  ne  les  aurait  pas  fVus,  lo  propriétaire  pourra  les  retenir  suivant  l'es- 
timation. —V.  nu  50. 

Cuap.  5.  —  Du  Image  «fotwroj*  cl  d'wduetriê. 

1779.  tl  y  a  trois  espèces  principales  de  louage  d'ouvrage  et  d'indus- 
trie :  1°  le  louage  des  gens  de  travail  qui  s'engagent  au  service  de  quet* 

I  qu'un;  —  9*  Celui  des  voiluriers,  tant  par  terre  que  par  oau,  qui  se 
1  chargent  du  tran*port  des  personnes  ou  des  marchandises;  —  8»  CHui 
■  des  entrepreneur»  d'ouvrage»  par  tuile  de  devii  ou  marché*.  —  V.  n"  7, 
81,  Si. 

StCT.  1,  —  Du  hvage  de$  domalioutt  el  ouurèert. 

1780.  On  ne  peut  engaser  se»  services  qu'a  lemp»,  m  pour  une  en» 
trepris»  déterminée.  —  V.  n"  7,  Si. 
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dil Calas  (L.  2,tl.,Loc.  conA.),proximatslvenditionirtempt;<mi, 
vsdemque  rtyulis  fini»  consista.  Coma»  la  vente,  il  apporlico» 


1781.  Le  asaltre  est  cru  sur  son  affirmation,  pour  la  quotité  des  gages , 
pour  !'  paTcmeni  du  salaire  de  l'année  échue,  ci  pour  les  à-compte  don- 
nes ^ur  lwnèe  courante.  -  V.  n«  3a. 

SlCT.  S.  —  Dm  coi/wrim  par  (tir*  *t  pv  tau. 

178t.  Les  Toitoriere  par  terre  et  par  eau  sont  assujettis,  pour  la  garde 
et  la  conservation  des  choses  qui  leur  sont  confiées,  aux  mêmes  obliga- 
tion» que  les  aubergistes,  dont  il  est  parlé  au  titre  du  Dépit  et  du  Sé- 

^1785.  Ils  répondent  ■oo-seulement  de  ce  qu'ils  ont  déjà  reçu  dans 
leur  bâtiment  on  Toiture,  mais  encore  de  ce  qui  leor  a  été  remis  sur  le 
port  ou  dans  l  eotrepol  pour  être  placé  dans  leur  bâtiment  ou  Toiture. 
-V.  n»Sî. 

178t.  Ils  sont  responsables  de  la  perte  et  des  avaries  des  choses  qui 
bar  font  confiées,  A  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'elles  ont  été  perdues  et 
avariées  par  cas  fortuit  ou  force  majeure.  —  V.  a*  53. 

178».  Les  entrepreneurs  de  voilures  publiques  par  terre  et  par  eau, 
et  ceux  des  roulages  publics,  doivent  tenir  registre  de  l'argent,  des  ef- 
fets et  des  paqneU  dont  ils  se  chargent.  —  V.  n»  55. 

1788.  Les  entrepreneurs  et  directeurs  de  voilures  et  roulages  publics, 
lei  maître*  de  barques  et  navires  sont,  en  outre,  assujettit  a  des  régie- 
seuls  particuliers,  qui  (ont  la  loi  entre  eux  et  les  autres  citoyens.  — 
W  55. 

Sbct.  5.  —  Dm  devis  «t  «faf  more  M». 

1787.  Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de  faire  an  ouvrage,  on  peut  con- 
venir qa'il  fournira  seulement  son  travail  ou  son  industrie,  ou  bien  qu'il 
team  ira  aussi  la  matière.  —  V.  n*  Si. 

1788.  Si,  dans  U>  cas  où  l'ouvrier  fournit  la  matière,  la  chose  Tient! 
périr,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  avant  d'être  livrée,  la  perle  en  est 
pour  l'ouvrier,  A  moins  que  le  maître  ne  fût  en  demeure  de  recevoir  la 

.  -  V.  ir»  54. 

.  Dan»  le  cas  ob  l'ouvrier  fournit  seulement  son  travail  ou  son 
e,  si  la  chose  vient  a  périr,  l'ouvrier  n'est  tenu  que  de  sa  faute. 
-  V.  o>  S*. 

1790.  Si,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  chose  vient  à  périr, 
quoique  sans  aucune  faute  de  la  part  de  l'ouvrier,  avant  que  l'ouvrage 
ait  été  reçu,  et  sans  que  le  maître  (Al  en  demeure  de  le  vérifier,  l'ouvrier 
t'a  point* de  salaire  a  réclamer,  a  moins  que  la  chose  n  uit  péri  par  le 
Tiee  de  la  matière.  —  V.  n*  54. 

1781.  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  i  plusieurs  pièce.,  ou  à  la  mesure,  la 
vérification  peut  s'en  faire  par  parties  :  elle  est  censée  faite  pour  toutes 
les  partie*  payées,  si  le  maître,  paye  l'ouvrier  en  proportion  de  l'ouvrage 
fait.  —  V.  n»  5t. 

1798.  Si  l'édifice  construit  à  prix  fait  périt  en  tout  ou  en  partie  par 
le  rice  de  la  eoos  truc  lion,  même  par  le  vice  du  sol,  les  arrliitecle  et  en- 
trepreneur en  sont  responsables  pendant  dix  ans.  —  V.  ««  8,  55. 

1793.  Lorsqu'un  architecte  ou  un  entrepreneur  s'est  rhargé  de  la  con- 
struction à  forfait  d'un  bâtiment,  d'après  un  plan  arrVlc  et  convenu  avec 
le  propriétaire  du  sol.  il  ne  peut  d  mander  aucune  augmentation  de  prix, 
ai  tous  le  prétexte  de  l'augmentation  de  la  main-d'œuvre  ou  des  maté- 
riau, ni  sous  celui  de  changements  ou  d'augmentations  faits  sur  ce  plan, 
ai  ce»  changements  ou  augmentations  n'ont  pas  été  autorisés  par  écrit, 
«t  M  pria  convenu  avec  le  propriétaire.  —  V.  n»  55. 

1794.  Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule  volonté,  le  marché  à  for- 
fait, quoique  l'ouTMge  soit  déjà  commencé,  en  dédommageant  l 'entrepre- 
seur  de  toute»  ses  dépende*,  de  lou*  ses  travaux,  et  de  tout  ce  qu'il  au- 


.  ».  i».».  ™„  Uir..,<^t,  de  tous  ses  travaux,  et  de  tout  ce  qu'il  au- 
rait pu  gagner  dan*  cette  entreprise.  —  V.  a*  56. 

1795.  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  dissous  par  la  mort  de  l'ou- 
vrier, de  l'arcbitecte  ou  entrepreneur.  —  V.  o*  56. 

1790.  Mais  le  propriétaire  est  tenu  de  payer  en  proportion  du  prix 
parlé  par  la  convention,  a  leor  succession,  la  valeur  des  ouvrages  faits 
et  cette  des  matériaux  préparés,  lors  seulement  que  ces  travaux  ou  ces 
matériaux  peuvent  lui  être  utiles.  —  V.  n»  56. 

1797.  L  entrepreneur  répond  du  fait  des  personnes  qu'il  emploie.  — 
V.  »•  55. 

1798.  Les  marons,  charpentiers  et  autres  ouvriers  qui  ont  été  em- 
ployés a  la  construction  d'un  bâtiment  ou  d'autres  ouvrages  faits  à  l'en- 
treprise, n'ont  d'action  contre  celui  pour  lequel  les  ouvrages  ont  clé  faits, 
qne  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  s»  trouve  débiteur  envers  l'entre- 
preneur, au  moment  ou  leur  action  est  intentée.  —  V.  n*  56. 

1799.  Les  maçons,  charpentiers,  serruriers  et  autres  ouvriers  qui  font 
directement  des  marthes  à  prix  lait,  sont  astreints  aux  régies  prescrite* 
«tas  la  présente  section  :  ils  sont  entrepreneurs  dans  la  partie  qu'Os  trai- 
tant, —  V.  n*  50. 

Ctur.  4.—  Dubatlèchepttf. 
StCT.  1.  —  DitposUitm*  ftniralu. 

par  lequel  l'ose 


ati  droit  nalurcl  el  des  gens ei  se  torme  parle  seul  conscntemrnl  : 
LtKatio  et  condw  tio,  dit  Puai  (L.  1,  J.,  Lac.  ami.),  cùm  nahf 


donne  à  l'autre  un  fonds  de  bétail  p*ir  le  garder,  le  nourrir  et  le  soi- 
gner, sous  les  conditions  convenues  ,*tre  elles.  —  V.  n"  9,  57,  56. 

taoï.  Il  y  a  plusieurs  sortes  de  cheptels  :  le  ebeptel  simple  ou  ordi- 
naire, le  cheptel  à  moitié,  le  ebeptel  donné  au  fermier  ou  au  colon 
liaire.  —  11  y  a  encore  une  quatrième  espèce  de 
appelée  cheptel.  —  V.  n»  37. 

tStii.  On  peut  donner  à  cbeplcl  toute  espèce  d'animaux  susceptible» 
de  croit  ou  de  profil  pour  l'agriculture  ou  le  commerce.  —  V.  n»  57.- 

1805.  A  défaut  de  conventions  particulières,  ces  contrats  se  règlent 
par  les  principes  qui  suivent.  —  V.  n»  57. 

'.  9.  —  Du 


1801.  Le  bail  à  ebeptel  simple  est  un  contrat  par  lequel  on  donne  à 
un  autre  des  bestiaux  à  garder,  nourrir  et  soigner,  à  condition  que  le 
preneur  profilera  de  la  moitié  du  croit,  el  qu'il  supportera  aussi  la  mai* 
tié  de  la  perte.  —  V.  n»  58. 

IS05.  1. 'estimation  donnée  au  cheptel  dans  le  bail  n'en  transporte  pas 
la  propriété  au  preneur;  elle  n'a  d'autre  objet  que  de  fixer  la  perte  ou  la 
profil  qui  pourra  se  trouver  à  l'expiration  du  bail.  —  V.  n*  58. 

1800.  Le  preneur  doit  1rs  soins  d'un  bon  père  de  famille  à  la  conser- 
vai ion  «lu  cheptel.  —  V.  n*  39  et  suiv. 

1807.  Il  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que  lorsqu'il  &  été  précédé  de  quelque 
faute  de  sa  part,  tans  laquelle  la  perte  ne  serait  pas  arrivée.  —  V.  n»59. 

1808.  Kn  cas  de  contestation  ,  le  preneur  est  tenu  de  prouver  le  cas 
fortuit ,  et  le  bailleur  est  tenu  de  prouver  la  faute  qu'il  impute  au  pre- 
neur. —  V.  n«  39. 

1809.  Le  preneur,  qui  est  déchargé  par  le  cas  fortuit,  est  toujours  tenu 
de  rendre  compte  des  peaux  des  Wtes.  —  V.  a»  39. 

1810.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  preneur,  la  perte 
en  est  pour  le  bailleur. — S'il  n'en  périt  qu'une  partie,  la  perte  est  sup- 
portée en  commun,  d'après  le  prix  de  l'estimation  originaire,  et  celui  do 
l'estimation  à  l'cxpiralion  du  cheptel.  —  V.  nM  58  el  suiv. 

1811.  On  ne  peut  stipuler  que  le  preneur  supportera  la  perle  totale 
do  ebeptel,  quoique  arrivée  par  ras  fortuit  et  sans  sa  faute,  ou  qu'il 
supportera,  dans  la  perte,  une  part  plus  grande  que  dans  le  profit,  on 
que  le  bailleur  prélèvera ,  à  In  fin  du  bail ,  quelque  chose  de  plus  que  le 
cheptel  qu'il  a  fourni.  —  Toute  convention  semblable  est  nulle.  —  Le 


preneur  profile  seul  des  laitages ,  du  fumier  et  du  travail  des  i 
donnés  à  cheptel.— La  laine  el  le  croit  se  partagent.— V.  ir™  9, 38  et  s. 

1819.  Le  preneur  ne  peut  disposer  d'aucune  béte  du  troupeau,  soit 
du  fonds,  soit  du  croit,  sans  leronsenlement  du  bailleur,  qui  ne  peut  lui- 


disposer  sans  le  contentement  du  preneur. — V.  a—  40  el  suis. 
1815.  Lorsque  lo  ebeptel  est  donné  au  fermier  d'autrui,  il  doit  être 
notifié  au  propriétaire  de  qui  ce  fermier  tient;  sans  quoi  il  peut  le  saisir 
et  le  faire  vendre  pour  ce  que  son  fermier  lui  doit.  —  V.  n»  40. 

1814.  Le  preneur  no  pourra  tondre  sans  en  prévenir  le  bailleur.  — 
V.  n»  40. 

1815.  S'il  n'y,  apas  de  temps  fixé  par  la  convention  pour  la  durée  du 

cheptel ,  il  est  censé  fait  pour  trois  ans.  —  V.  n*  40.  1 

1810.  Le  bailleur  peut  en  demander  plus  tût  la  résolution,  si  le  pre- 
neur ne  remplit  pas  ses  obligations.  —  V.  n*  40. 

1817.  A  la  fin  du  bail ,  eu  lors  de  sa  résolution,  il  se  fait  une  nou- 
velle estimation  du  cheptel.  —  Le  bailleur  peut  prélever  des  bêles  de 
chaque  espèce,  jusqu'à  concurrence  de  la  première  estimation  :  l'excé- 
dant se  partage.  —  S'il  n'existe  pas  assez  de  bètes  pour  remplir  la  pre- 
mière estimation ,  le  bailleur  prend  ce  qui  reste,  cl  les  parties  sa  font 
raison  de  la  perte.  —  V.  n«41. 

Sect.  S.  —  Du  ekiptet  à  motut*. 

1810.  Le  cheptel  4  moitié  est  use  société  dans  laquelle  ebaeno  de» 
contractant»  fournil  la  moitié  des  bcstiuux ,  qui  demeureut  communs 
pour  le  profil  ou  jour  la  perle.  —  V.  n*  19. 

1819.  Le  preneur  profite  seul,  comme  dan»  le  cheptel  simple,  des 
laitages,  du  fumier  et  des  travaux  des  bétes.  —  La  bailleur  n'a  droit 
qu'a  la  moitié  des  laine*  et  du  croit.  —  Toute  convention  contraire  est 
nulle,  à  moins  que  le  bailleur  ne  soit  propriétaire  de  la  métairie  dont 
le  preneur  e«t  fermier  ou  colon  parliairc.  —  V.  n»  4J. 

18*0.  Toutes  les  autres  régies  du  cheptel  simple  s'appliquent  au  ebeptel 
k  moitié.  —  V.  n»  49. 

SECT.  4.  —  Du  ehtpttl  donne*  par  Je  propnHair.  à  «on  ftrmitr  am 


§  1.  —  Du  chtpttl  donni  au  ftrmitr. 

1891.  Ce  cheptel  (aussi  appelé  encart  «V  ftr)  est  celui  par  lequel  te 
propriétaire  d'une  métairie  la  donne  a  ferme,  à  la  barge  qu'à  l'expira- 
tion du  bail,  le  fermier  laisser»  de»  liestiaux  d'une  valeur  égale  au  peu 
do  l 'estimation  du  ceux  qu'il  aura  reçus.  -  V.a-45. 
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ralis  sit  et  omnium  genîium,  ne  n  wrbte,  serf  content*  contra- 
hitur;  ricut  emptioet  vtnditio.  Cunrnc  la  vcnlc  enfin,  il  implique 
la  réunion  rie  iruis  éléments  es«?ntie)s  :  une  chose  qui  en  fasse 
l'objet,  un  prix,  cl  le  consente*  lent  des  parties  sur  la  chose  el 
sur  le  prix  :  rrs,prAium,  consensus. — Maislelouagediffercdela 
venlesousdcux  rnpportsprinciiKiux  :  I"  en  ce  que  l'effet  du  louage 
est  de  conférer  simplement  au  preneur  la  jouissance  de  la  chose 
louée,  tandis  que  IVlTeldc  la  vente  est  de  conférera  l'acquéreur  In 
propriété  même  de  la  chose  vendue  ;  a»  en  ce  que  l'effet  du  louagccst 
de  no  transmctlrcau preneur  que  des  droits  successif»,  c'est-à-dire 
<piis'ax;quièrenljourparj<>ui%landis  que  l'effet  do  la  vente  es!  de  pro- 
dulreunetranslationde  propriété  Instantanée  et  définitive  .Polhicr, 
du  Louage, n» 3 et  4;Proudhon,  dcl'l'sui.,  n»9i»3  ;  MM.  Duranto», 
t.  l7,n»8;Duverglcr,  Contln.  de  Toullier,  t.  3,  n«  r,  1  ;  Troplong, 
Traité  du  Louage,  n°  21).  —  De  celle  différence  capitale  il  r< 'suite 
une  conséquence  importante  :  c'est  que  la  chose,  qui,  dans  la 
vente,  est  aux  risques  de  l'acheteur,  est,  dans  le  bail,  aux  risques 
lût  bailleur,  par  application  de  la  maxime  :  rrs  périt  domino. — 
Il  a  été  décidé,  d'après  le  principe  qui  attribue  au  louage  une 
r  oi  lame  analogie  avec  la  vente,  que  la  location  d'une  maison  doit 
étreconsiiléréc  comme  une  aliénation  temporaire  qui  la  rend  étran- 
gère au  propriétaire  pendant  la  durée  du  bail  (Rcq.  lt;  nov.  1825, 
aiT.  Tlvolier,  V.  Uécusallon).  Celte  proposition,  considérée  d'une 
manière  abstraite,  serait  empreinte  d'une  exagération  évidente. 

*  I .  C'est  surtout  de  la  vente  de  fruits  qu'il  esl  souvent  ilifli- 
cile  de  distinguer  le  bail.  Il  semble  que,  dans  ce  cas,  les  deux  con- 
trats produisent  les  mêmes  effets  et  confèrent  aux  parlios  les 
mêmes  droits.  Toutefois,  lorsqu'au  lieu  de  s'en  tenir  à  ce  premier 
aperçu,  on  pénètre  plus  avant  dans  la  nature  intime  des  deux  con- 
trats dont  il  s'agit,  on  aperçoit  entre  eux  de  notable*  différences. 

—  Le  bail  n'a  pour  objet  qu'un  droit  incorporel,  celui  de  cultiver 
et  de  jouir  :  la  vcnlc  de  fruits,  au  contraire,  a  pour  objet  des  corps 
certains,  qui  sont  les  fruits  vendus.  Dans  le  bail,  les  frais  de  cul- 
ture el  de  semence  sont  à  la  charge  du  preneur,  puisqu'on  ne  lui 
a  cédé  que  le  droit  de  cultiver  et  de  jouir;  dans  la  vente  des  fruits, 
tous  tes  frais  de  culture  sont  censés  faits, et,  s'ils  étaient  à  faire, 
ils  seraient  à  la  charge  du  vendeur,  qui  s'est  obligé  de  livrer  les 
fruits  du  fonds  (Proudhon,  de  l'Lsuf.,  n*  993).  —  Ainsi,  dans  le 
ras  où  une  contestation  s'élèverait  sur  lo  point  de  savoir  si  un 
acte  par  lequel  la  jouissance  d'un  immeuble  a  été  e<  déc  à  un 
tiers  constituait  un  bail  ou  une  vente  de  fruits,  s'il  apparaissait 
d'après  les  termes  de  l'acte  que  les  frais  de  culture  et  semence 
devaient  rester  à  la  charge  du  propriétaire,  on  devrait  voir  dans 
cette  circoustanceun  indice  de  la  volonté  qu'auraient  eue  les  parties 

18Î8.  L'estimation  dn  cheptel  donné  au  fermier  ne  lui  en  transfère 
fa*  U  propriété,  mais  néanmoins  le  met  a  ses  risque*.  —  V.  n*  43. 

18J3.  Tous  les  profits  appartiennent  au  fermier  pendant  la  durée  de 
son  bail,  s'il  n'y  a  contention  contraire.  —  Y.  d*  43. 

1821.  Dans  les  cheptels  donnés  au  fermier,  lo  hunier  n'est  point  dan? 
tes  profits  personnels  des  preneurs ,  mais  appartient  &  1a  métairie ,  a 
l'exploitation  de  laquelle  il  doit  être  uniquement  employé.  —  V.  a"  a. 

1825.  La  perte,  même  totale  et  par  cas  fortuit ,  est  en  entier  pour  le 
fermier,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  —  V.  n*  iô. 

1826.  A  la  lin  du  bail,  le  fermier  ne  peut  retenir  le  cheptel  en  en 
payant  l'estimation  originaire  ;  il  doit  en  laisser  un  de  valeur  pareille  & 
celui  qo'il  a  reçu.  —  S'il  v  a  du  déficit,  il  doit  le  paver;  et  c'est  seu- 
lement l'excédant  qui  loi  appartient.  —  V.  n«  43. 

§  S.  —  Dn  chtpld  donné  an  coton  par  Unir  t. 

1817.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  colon  ,  la  perte 
est  pour  la  bailleur.  —  V.  n»  44. 

18>»\  On  peut  stipuler  que  le  colon  délaissera  au  bailleur  sa  part  do 
la  toison  à  un  prix  inférieur  a  la  valeur  ordinaire  ;  que  le  bailleur  aura 
•ne  plus  grande  part  du  profit  ;  qu'il  aura  la  moitié  des  laitage*  ;  mais 
•n  ne  peut  pas  stipuler  que  le  colon  sera  tenu  do  toute  la  perte.  — 
V.  n"  9,  44. 

1889.  Ce  cheptel  finit  avec  le  bail  a  métairie.  —  V.  n°  41. 

1830.  Il  esl  d'ailleurs  soumis  à  toutes  les  régies  du  cheptel  simple. 

-  V.  n«  44. 

Sect.  3.  —  Du  contrat  improprement  appelé  clvpltl. 

1831.  Lorsqu'une  ou  plusieurs  vaches  sont  données  pour  les  loger  et 
les  nourrir,  le  bailleur  eu  conserve  la  propriété  :  il  a  seulement  le  profil 
de»,  veaux  qui  en  naissent.  —  V.  a*  41. 


de  faire  une  vente;  s'il  apparaissait,  au  contraire,  que  la  volonté 
des  parties  a  été  de  mettre  ces  trais  à  la  charge  du  preneur,  on 
devrait  y  voir  un  indice  de  l'intention  de  laiiv  un  bail. 

2  9.  Dans  l'ancien  drnit,  un  jurisconsulte  ilnnt  Pointer  nous  fait 
connaître  le  sentiment,  Cai  occiu*.  c:."e:!rtM:l  qu'on  doit  égalei>tt>n.t 
tenir grandroinptedet'cttech-constau-''  'ju*  ce- siondejouiss-mee 
a  été  consentie  moyennant  un  prix  uir.rpp,  <m,  au  contraire,  pour 
un  nombre  d'annuités  *'gnlau  nombre  d'années  que  la  jouissance 
doit  durer.  La  première  clause  lui  semblait  caractéristique  de  la 
vente  :  laseconde,  au  contraire,  indiquait,  a  son  avis,  l'intent io:i 
de  faire  un  bail.  El  en  effet,  le  louage  étant  un  mode  d'exploitation 
de  U  chose  qui  en  fait  l'objet,  et  ce  contrat  ayant  pour  but,  dani 
la  pensée  du  propriétaire,  de  remplacer  par  un  équivalent  le  re- 
venu qu'elle  produit  naturellement,  il  semble  des  lors  conformt 
à  l'intcnîiim  probable  dcsparlies  de  reronmillreun  bail  là  où  l'on 
voit  apparaître  un  revenu,  et  devoir  plutôt  une  vente  dans  lecon- 
trat  où  la  jouisance  de  plusieurs  années  est  remplacée  par  un  prix 
unique.  Ce  sentiment,  tnulefois,  n'était  point  adopté  par  Pothier 
(Louage,  n"  >j,  qui  proposait  une  autre  distinction,  suivant  que 
la  jouissance  a  été  cédée  pour  un  temps  qui  n'excède  pas  neuf 
ans,  ou  qu'elle  l'a  élé  pour  plus  de  neuT  ans.  Ce  savant  auteur 
pensait  que,  dans  le  premier  cas,  le  contrai  est  présumé  être  un 
bail,  alors  mé>!ie  que  la  jouissance  est  cédée  pour  un  prix  unique  ; 
que,  dans  le  second  cas,  le  contrat  doit  être  présumé  une  vente  si 
le  prix  consiste  en  une  somme  unique,  et  un  bail  à  rente  si  le 
prix  consiste  en  une  certaine  somme  payable  chaque  année.  Mais 
nous  pensons  que  le  sentiment  de  Carwciuscst  plus  rationnel  que 
celui  de  Polliier  et  doit  être  suivi  de  préférence  (V.  dans  le  même 
sens  MM.  Puinn'on,  t.  17,  n*  17;  Duvecgicr,  t.^,n»  "3 ; Troplong, 
l.  t,n'>  !>.').  C'est  en  ce  sens  aussi  que  s'étaient  prononcés,  dans 
l'ancien  droit,  notamment  Barlhole,  sur  la  loi  I,  (T.,  Dtsuperf.; 
d'Argenlié,  sur  la  coutume  de  Bretagne,  art.  52,  note  2,  n'  5; 
Fonmnur,  lo'.s  cl  ventes,  ch.  18,  n"  j28  et  520.  —  Jugé,  cepen- 
dant, que  l'on  doit  considérer  comme  un  véritable  bail,  el  non 
comme  une  venlc  de  fruits ,  la  cession  faite  pour  doure  années,  et 
moyennant  une  somme  une  fois  payée,  de  l'écorce  dos  arbres- 
liége  à  recueillir  sur  uue  certaine  étendue  de  terrain  (Monlpel- 
licr,  r.'<  avr.  tstG,  V.  sous  l'arrêt  qui  suit) ,  et  qu'une  telle  in- 
terpréiation ,  donnée  à  la  convention  des  parties,  échappe  à  la 
censure  delà  cour  de  cassation  (Rej.  7  déc.  1819)  (1).— V.  aussi 
v*  Enrexistr.,  n"  'JS. 

Teu  importerait,  du  reste,  pour  la  qualification  du  contrat, 
ainsi  que  le  fait  observer  M.  Troplong,  toc.  cit.,  qu'il  y  eût  plu- 
sieurs lernics  de  payement,  s'il  y  avait  fixation  d'un  prix  unique. 


(1)  Erpèe*  .-  —  (Bosch  C.  Pujarniselc.)—  Lo  6  août  1809,  la  veuve 
Brousse  cède  a  la  veuve  Puiarniscte,  pour  douie  ans  ,  et  moyennant  la 
somme  de  tOO  fr.  une  foi*  payée  ,  l'écorce  des  arbrcs-lié(!o  qui  se  trou- 
vent sur  un  domaine  appartenant  à  sa  fille  et  pupille.  Celle-ci,  devenue 
majeure,  et  syxnt  épouse  le  sieur  Bosch,  enlève  qucl'|ucs  tcorces:  do  là 
ronle-t.ition  entre  elle  el  les  héritier*  l'uiaroiscle.  Les  sieur  et  dame 
]to-cb  prétendent  que  l'acte  du  6  août  n'est  pas  un  simple  bail,  mais 
une  véritable  viule  qui  doit  être  déclarée  nulle  pour  n'avoir  pas  été  pré- 
cédée des  («mutiles  voulues  par  la  loi  pour  la  vente  des  biens  mobiliers 
des  mineurs.  Subsidiaircincnt ,  ils  en  demandent  la  rescision  pour  causa 
de  lésion.—  Le  16  janv.  1815,  jugement  du  tribunal  civil  deCéret,  qui 
accueille  leur  premier  moyen. — Appel. — Le  30  avril  1816,  arrêt  de  la 
cour  de  Montpellier  qui  infirme  et  rejette  encore  l'action  subsidiaire  en 
lésion  :  —  «  Attendu  que  l'acte  <lu  U  août  1809  ne  peut  être  considère 
autrement  que  comme  un  bail  à  ferme,  puisqu'il  no  conférait  autre  chose, 
a  la  veuve  Pujarnisele,  que  le  <hoit  d  enlever  l'écorce  de»  arbres-liège 
sur  les  terrains  spécifies  dans  l'acte  ;  «|ur  iti  s  lors  cet  acte  ne  pouvait 
être  assujetti  à  aucune  des  formalités  prescrite»  par  les  art.  452  c.  civ. 
et  940  c.  pr.,  qui,  d'ailleurs,  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  menbles 
ou  effets  faisant  partie  d'une  sucee^ion  cebue  au  mineur,  et  nullement 
aux  revenus  annuels ,  pour  l'aliénation  desquels  le  tuteur  ne  peut  être 
assujetti  n  aucune  formalité  de  justice  ;  que  l'acte  du  6  août  1809  ne 
présente  aucun  caractère  de  dol  ni  de  fraude  ;  qu'il  est  mémo  impossible 
de  penser  qu'il  y  ait  eu  vilete  dans  le  prix,  puisque  cet  acte  n'est,  par 
le  fait,  que  le  renouvellement  d'un  autre  acte  du  4  niv,  an  6,  fait  par 
l'aïeule  d'Anne  Brousse  eu  faveur  du  premier  mari  de  U  veuve  Pujar- 
niscle ,  dans  lequel  6n  retrouve  les  mêmes  conventions  relatives  A  la 
ferme  de*  mêmes  arbres-liège  pour  un  terme  semblable  de  douze  années 
el  U  stipulation  du  même  prix  convenu  daus  l'acte  de  1809,  ce  qui  doit 
faire  disparaître  tous  les  soupçons  qu'on  a  voulu  élever  contre  ce  denrée 
acte;  que  cependant,  par  l'acte  du  6  août  1809,  Marguerite  Olivier  u 


Digitized  by  Google 


LOUAGE.— Chap.  2. 


28! 


t  s  11  est  encore  une  autre  circonstance  qui  doit  être  prise  en 
considération.  La  vente  de  fruits  donne  seulement  à  l'acquéreur 
le  droit  d'enlever  la  récolle  sur  pied.  Le  bail  produit  des  effets 
plus  étendus.  Et  d'abord  il  lui  confère  un  pouvoir  général  d'admi- 
nistration sur  l'immeuble  qui  en  (ail  l'objet  ;  ensuite  il  lui  donne 
le  droit  de  jouir  de  cet  immeuble  d'une  manière  complète,  d'en 
recueillir  tous  les  profits  que  comportent  sa  nature,  son  état,  sa 
destination.  Ainsi,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  bois  taillis,  la 
vente  des  coupes  de  ce  bois  ne  confère  a  l'acquéreur  ni  le  droit  de 
s'immiscer  dans  l'administration  de  l'immeuble,  ni  les  droits  de 
dépaissance  dans  les  coupes;  cette  vente  lui  donne  seulement  le 
droit  de  taire  opérer  la  coupe  et  d'en  enlever  Us  produit.  Il  en  est 
tout  autrement  du  bail.  —  Décidé ,  en  ce  sens,  que  la  vente  des 
deux  premières  coupes  de  luxerne  qu'un  lorrain  doit  produire 
constitue  une  vente  de  fruits  el  non  un  bail  à  ferme  (Rcq.  9  fruct. 
an  t,  11.  Lalondc,  pr.,  aff.  Roquemartine  C.  Bonisset). 

94.  Lors  donc  qu'il  s'agit  de  déterminer  le  véritable  carac- 
tère d'un  acte  au  sujet  duquel  les  parti»»  "«  se  sont  pas  claire- 
ment expliquées,  on  doit  pes^'c*  combiner  ensemble  les  diverses 
circonstances  que  no»*"  venons  d'indiquer  :  rechercher  à  la  charge 
de  qui  ont  é'«  "ils  les  frais  de  culture,  s'il  a  clé  fixé  un  prix 
unique  »<>  bien  un  prix  annuel  ;  enfin,  quelle  est  l'étendue  des 
droUa  conférés  au  preneur.  La  se  trouvent,  en  effet,  les  éléments 
4e  solution  de  la  question. 

•ft.  Du  reste,  comme  il  s'agit  ici  d'un  contrat,  et  qu'en  cette 
matière  c'est  la  volonté  commune  des  parties  qui  fait  la  loi,  il  est 
clair  qu'on  doit  s'attacher  par-dessus  tout  à  chercher  quelle  a  élé 
cette  volonlé,  et  que  même  les  circonstances  que  nous  avons  in- 
diquées n'ont  de  valeur  que  comme  signes ,  comme  manifesta- 
tions de  celte  volonté.  Ce  n'csl  pas  à  dire,  toutefois,  que  la  qua- 
lification donnée  au  contrat  par  les  parties  dans  l'acte  lui-même 
ne  puisse  élre  contestée  ;  il  arrive  quelquefois  que,  pour  diminuer 
les  droits  d'enregistrement,  les  parties  déguisent  sous  un  faux  nom 
le  contrat  qu'elles  ont  réellement  entendu  former.  Lors  donc  que 
U  qualification  donnée  au  contrai  par  les  parties  se  trouve  contre- 
dite par  les  clauses  de  l'aclc,  lorsque  la  volonlé  apparente  n'est 
pas  en  harmonie  avec  la  volonlé  réelle  manifestée  pur  les  stipu- 
lations, c'esl  celle  dernière  qui  doit  prévaloir.  —  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  jugé  que,  quand  il  résulte  des  stipulations  d'un  prétendu 
bail  ayant  pour  objet  l'exploitation  d'une  forêt,  pendant  plusieurs 
aanées  consécutives,  que  les  droits  du  preneur  se  réduisent  à  des 
coupes  déterminées  d'arbres,  sons  jouissance  du  sol  après  l'en- 
lèvement el  sans  même  qu'il  puisse  jouir  des  portions  non  boi- 
sées de  la  forél,  c'esl  là  une  véritable  vente  de  bois,  et  nullement 
un  simple  bail  (Rcq.  20  mai  185'J,  aff.  corn  p.  des  forges  d'Au- 
dincourt,  V.  cet  arrêt  cl  d'autres  semblables  v*  Enregistrement, 
dh  J856  el  suiv.).  —  Mais  si  lu  qualification  donnée  par  les  par- 
lies  n'était  pas  contredite  par  les  conditions  stipulées  au  contrat, 
elle  devrait  évidemment  être  considérée  comme  l'expression  sin- 
cère de  la  volonté  des  parties  (V.  au  surplus  les  développements 
qui  ont  élé  donnes  sur  celle  question  v*  Enreg.,  nu  2845  cl 
suiv.).— Le  jurisconsulte  Caïus,  Inst.,  comm.  3,  §  14G,  se  de- 
mande s'il  y  a  vente  ou  louage  dans  la  convention  par  laquelle 
des  gladiateurs  sont  livrés  par  leur  maître  a  un  tiers  sous  la  con- 
dition que,  pour  tous  ceux  qui  sortiront  de  la  lutte  sains  et 
saufs,  il  lui  sera  payé  20  deniers,  el  que,  pour  ceux  qui  seraient 
tors  ou  estropiés,  il  lui  serait  payé  1,000  deniers.  La  question, 
scion  cet  auteur,  doit  être  résolue  par  les  événements,  chacun 
des  gladiateurs  étant  vendu  ou  loué  condilioiutcllemcnl  :  il  y  a 
louage  pour  ceux  qui  sortiront  de  la  lutte  sains  el  saufs,  el  vente 


txcêdê  mi  pouvoirs  en  consentant,  sans  y  être  spécialement  autorisée, 
faflecUtioa  d'hypothèque  stipulée  dans  l'acte  sur  les  biens  de  la  mineure, 
ainsi  que  cela  a  été  reconnu  par  la  veuve  Pujarntscle  elle-même,  qui  a 
formellement  renonce  à  cette  affecUUioo  dont,  par  le  fait,  elle  n'avait 
point  u<é;  mais  que  cette  circonstance  doit  tire  prise  en  considération 
pour  n«r  le  sort  des  dépens.  » 

Pourvoi  par  les  sieur  et  damo  Bosch.  1»  Violation  de  l'art.  *5»  c. 
tiv.,enee  que  l'arrêt  attaqué  avait  validé  la  vente  dont  il  s'agit,  en  lui 
attribuant  la  qualification  de  bail  qui  ne  lui  appartient  pas.  f  Contra- 
vention aux  art.  1*29  el  1718,  en  ce  qu'a  supposer  que  l'acte  du  C  août 
1809  ail  pu  être  considéré  comme  un  bail ,  il  ne  pouvait  excéder  neuf 
années,  puisqu'il  était  fait  au  nom  d'un  mineur.  S*  Violation  de  l'art. 
1305,  ea  es  quo  la  cour  royale  «  rc,ete  l'action  subsidiaire  en  lésion  , 
Tomi  XXX. 


pour  ceux  qui  auront  été  tués  ou  estropiés.  L'hypothèse  énoncés 
par  Caïus  ne  peut  évidemment  se  reproduire  aujourd'hui  ;  mats  il 
pourrait  arriver  que  des  animaux,  des  bêles  de  Bommc,  Tussent 
livrés  sous  une  condition  analogue  à  celle  qu'il  suppose,  et  dan» 
ce  cas  on  devrait  appliquer  sa  décision,  qui,  comme  ledit  M.  Trop- 
long,  n*  23,  est  pleine  de  finesse  et  de  raison. 

fttt.  Le  bail  présente  aussi  une  grande  analogie  avec  laconstl» 
tulion  d'usufruit;  tous  deux,  en  effet,  Ils  ont  pour  objet  la  jouis- 
sance de  la  chose,  tous  deux  ils  confèrent  le  droit  d'en  percevoir 
les  fruits.  Nais  il  existe  entre  eux  de  nombreuses  el  notables  dif- 
férences. La  principale  et  la  plus  caractéristique,  c'est  que  la  con- 
stitution d'usurruil  démembre  la  propriété  et  crée  sur  la  têle  de 
l'usufruitier  un  droit  réel,  jus  in  re,  immobilier,  s'il  s'applique 
à  un  immeuble,  qui  suit  la  chose  en  quelques  mains  qu'elle  pa«se 
enfin  susceptible  d'hypothèque  ;  landis  que  le  bail,  sans  entai 
mer  la  propriété  de  la  chose,  confire  simplement  au  preneur  un 
droit  personnel ,  jus  ad  rem ,  contre  le  bailleur,  du  moins  sui- 
vant l'opinion  la  plus  généralement  accréditée  sur  la  nature  du 
droit  du  preneur.  Hais  H.  Troplong  conteste  ce  caractère  du 
bail;  loul  en  reconnaissant  que  le  droit  du  preneur  n'est  point  un 
démembrement  de  la  propriété,  il  soutient  que  c'est  un  droit  réel, 
jus  m  re,  et  nous  verrons  [infrà,  n»  *86)  que  les  raisons  qu'il 
donne  à  l'appui  de  son  opinion  sont  au  moins  très-spécieuses. 
Mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  nous  livrer  à  l'examen  de  celte 
question,  qui  trouvera  sa  place  ailleurs. —  La  différence  que 
nous  venons  de  signaler  n'est  pas  la  seule  ;  Il  en  est  d'autres  en- 
core que  nous  allons  indiquer  cl  dont  quelques-unes  ne  sont  que 
les  conséquences  de  la  première.  Ainsi ,  tandis  que  le  bailleur 
esl  tenu  de  livrer  la  chose  au  preneur  en  bon  étal  de  répara- 
tions de  toute  espèce  {art.  1720),  l'usufruitier  est  tenu  de  la 
prendre  en  l'état  où  elle  se  trouve,  sans  pouvoir  obliger  le  nu- 
propriétaire  à  y  faire  aucuns  travaux  qui  la  mettent  en  état  de 
servir  a  l'usage  auquel  elle  est  destinée  (art.  600).  —  Le  bailleur 
esl  tenu  de  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  et,  par  conséquent, 
do  le  garantir  de  tous  troubles  (art.  ma);  l'obligation  du  nu- 
propriétaire,  en  Ihèse  générale  du  moins,  et  dans  les  cas  ordi- 
naires, se  borne  à  laisser  jouir  l'usufruitier,  c'est-à-dire  à  n'en- 
traver sa  jouissance  par  aucun  trouble  venant  de  son  fait  :  ce  n'est 
qu'accidentellement  qu'il  peut  élre  tenu  à  la  garantie.  —  D'un 
autre  côté,  les  obligations  du  bailleur,  en  ce  qui  concerne  los 
réparations  qu'il  peut  être  nécessaire  de  ralrc  pendant  la  durée 
du  bail,  sont  plus  étendues  que  celles  qui  pèsent  sur  le  nu-pro- 
priétaire pendant  la  durée  de  l'usufruit,  ainsi  que  nous  le  verrous 
ultérieurement  {V.  les  art.  eos,  606  cl  1720  comparés).  —  La 
contribution  foncière,  qui  est  à  la  charge  de  l'usufruitier,  n'est 
point  à  la  charge  du  preneur,  à  moins  de  stipulations  contraires. 
—  Dans  le  bail  à  ferme,  le  preneur  a  droit  à  une  indemnité  pour 
non-jouissance  occasionnée  par  cas  fortuit  ou  force  majeure  (art. 
1769  et  1773);  tandis  que  l'usufruitier  supporte  celte  perle  sans 
recours  possible  contre  le  nu-propriétaire. — L'usufruit  peut  ôtro 
cl  même  est  le  plus  souvent  constitué  par  donation  ou  testa- 


ment ;  il  n'en  est  pas  de 


du  bail,  qui  toujours  est  un  con- 


trat synallagmaliqueelcommulatif.— L  usufruilesl  ordinairement 
constitué  pour  la  vie  de  l'usufruitier  ;  il  n'arrive,  au  contraire,  que 
très- rarement  que  le  bail  soit  fait  pour  la  vie  du  preneur.  — Leprc- 
ncurne  peut  renoncer  au  bail  sans  le  consentement  du  bailleur  ;  tan- 
dis que  l'usufruitier  peut  toujours,  lui,  renoncer  à  son  droit. — Le 
bail  n'est  pas  résolu  par  la  mort  du  preneur,  il  continue  de  sub- 
sister avec  ses  héritiers  ;  l'usufruit,  au  contraire,  s'éteint  par  la 
mort  de  l'usufruitier.— Enfin,  lorsque  l'usufruit  a  été  constitué  sans 


sans  admettre  à  la  preuve  de  la  lésion  et  saas  < 
préalable.  —  Arrêt. 

La  corn; — Attendu  que  la  cour  royale  n'a  fait,  dans  son  arrêt, 
qu'une  simple  interprétation  des  clauses  de  l'acte  du  6  août  1809,  ea 
n'y  voyant  qu'un  simple  bail  ;  —  Attendu  que  la  deniandereste  n'avait 
pris  de  conclus' 
du  6  août  1809, 
armée.';— Attendu  enfin  < 

choses ,  la  cour  royale  de  Montpellier  avait  pu  déclarer  qu'il  n'y  avait 
ru 5  de  lésion  dans  l'acte  dudit  jour  6  août  1809,  sans  ordonner  un  rap- 
port d'expert?  préalable  ; —  Rejette. 

Du  7  dcc.  IS19.-C.  C,  sert.  civ.-MM.  Dosêie,  i«pr.-Carnol,rap.- 
Jouberl,  av  fcén.,  c,  cmf.-Coste  et  Dnpnit ,  av. 


ions  ni  en  première  instance  ni  en  appel ,  à  ce  que  l'acte 
»,  considéré  comme  bail ,  fût  réduit  a  la  durée  de  neuf 
ndu  enfin  que,  d'après  le*  circonslancci  el  dans  l'eut  de* 
ses  i  la  cour  rovale  de  Montpellier  avait  pu  dé  ' 
de  lésion  dans  l'acte  dudit  jour  0  août  1809,  i 
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durée  déterminée,  11  est  censé  constitué  pour  tonte  la  vie  de  l'u- 
sufruitier, suivant  ce  qui  arrive  Je  plus  fréquemment  ;  au  con- 
traire te  silence  des  parties  sur  la  durée  du  bail  ne  produit  jamais 
un  semblable  effet;  les  règles  qui  doivent  être  appliquas  dans  ce 
cas  varient  suivant  qu'il  s'agit  de  baux  à  loyer  ou  de  baux  à 
ferme,  et  même,  dans  cette  dernière  hypothèse ,  suivant  la  na- 
ture du  bien  affermé,  ainsi  que  nous  le  verrons  dans  le  cours  de 
ce  traité.  —  A  toutes  ces  différences  ajoulons  que  l'usufruit  peut 
être  acquis  par  prescription,  mais  que  le  bail  ne  le  peut  Jamais. 
Sous  pourrions  siprnalcr  encore  d'autres  différences,  mais  celles 
qui  précèdent  suUisenl  pour  prévenir  louto  confusion. 

97.  Dans  l'ancienne  Jurisprudence,  le  bail  à  vie  était  généra- 
lement considéré  comme  équip  ent  à  la  constitution  d'usufruit. 
Aujourd'hui  que  le  bail,  même  lorsqu'il  est  (ait  pour  plus  de  neuî 
ans,  ne  tran-fèrc  au  preneur,  suivant  l'opinion  commune,  aucun 
droit  réel  immobilier,  mais  lui  donne  seulement  un  droit  personnel 
contre  le  hauteur,  aujourd'hui  surtout  que,  le  bail  à  vie  étant  de- 
venu ires-rarc,  il  ne  s'allaclie  point  à  ce  mot,  dans  l'opinion  com- 
mune, une  signification  particulière  dont  on  doive  tenir  compte 
pour  interpréter  ce  que  les  parties  ont  entendu  faire,  le  bail  a  vie 
ne  devrait  être  considéré  que  comme  un  bail  ordinaire,  distinct 
des  baux  ordinaires  seulement  par  la  durée  qui  lui  aurait  elé  as- 
signée; on  ne  devrait  point  y  voir  une  constitution  d'usufruit, 
a  S'il  avait  été  dans  l'intention  des  parties,  dit  avec  raison 
M.  Troplong,  n"  25,  de  créer  un  usufruit,  pourquoi  ne  se  seraient- 
elles  pas  servies  du  mol  usufruit,  si  familier  à  toutes  les  per- 
sonnes légistes  ou  non  légistes?  Pourquoi  auraient-elles  exhumé 
cette  vielle  locution  bannie  de  la  langue  depuis  longtemps  et  que 
presque  personne  ne  comprend?  N'est-il  pas  plus  naturel  de  sup- 
poser qu'elles  n'ont  voulu  (aire  qu'un  bail  plus  long  que  de  cou- 
tume? »  (V.  aussi  en  ce  sens  MM.  Proudhon ,  Usufruit,  t.  t, 
n»  t03;Duvergier,  I.  3,  r.«  2'J  et  50).—  Décidé  en  re  sens  que  la 
Jouissance  par  bail  à  vie  et  l'usufruit  différent  essentiellement 
dans  leur  nature  et  dans  leurs  effets,  notamment  en  ce  que  dans 
le  bail  à  vie  le  bailleur  conserve  la  Jouissance  des  fruits  civils  de 
l'objet  donné  à  bail,  dont  le  preneur  ne  perçoit  que  les  fruits  na- 
turels; tandis  que  l'usufruitier  jouit  des  fruits  naturels  cl  civils 
do  l'objet  grevé  d'usufruit,  dont  le  propriétaire  ne  conserve  que  I 
la  nue  propriété  (Motifs  Cass.  18  janv.  I625,aff  Yasscur,  V.  En- 
registrement, u«  3143;  V.  toutefois  Merlin,  Rép.,  v  Usufruit, 
§l,n»3). 

*8.  îtais  à  quels  caractères  poorra-t-on  reconnaître  que  les 
parties  ont  voulu  faire  un  bail  à  vie,  ou  bien  une  constitution  , 
d'usufruit?  La  solution  dépendra  non-seulement  de  la  qualifica- 
tion donnée  à  l'acte,  mais  encore  et  principalement  des  clauses 
de  cet  acte  :  si  ces  clauses  constituent  un  bail  à  vie,  le  contrat 
sera  réputé  tel,  encoro  que  les  parties  lui  aient  improprement 
donné  la  qualification  d'usufruit,  et  riYe  t*ri<<;  en  un  mot,  on 
doit  appliquer  kt  les  règles  générales  relatives  à  l'interprétation 
des  actes.  —  Par  exemple,  supposons  qu'il  soit  dit  dans  un  ton-  : 
trat  que  le  propriétaire  d'un  domaine  l'a  cédé  et  aliéné  à  un  autre  ' 
pour  en  jouir  sa  vie  durant,  à  titre  d'usufruit,  à  la  charge  de 
payer  annuellement  au  maître  du  fonds  nne  somme  en  argent  ou 
une  prestation  live  en  denrées,  mais  qu'on  ail  ajouté  que  l'usu-  j 
fruitier  ne  scia  néanmoins  pasiible  ni  des  contributions  foncières  ; 
ni  des  réparations  locatives  :  dans  ce  cas,  il  est  évident  qiu*,  ' 
malgré  la  qualification  d'usufruit,  l'acte  ne  renfermera  qu'un 
•véritable  bail  à  vie  (t  ioudhon,  n»  un;).  —  Réciproquement,  s'il 
était  dit  dans  un  acte  que.  le  propriétaire  d'un  domaine  l'a  amodié 
par  bail  à  vie  à  un  autre,  moyennant  une  prestation  annuel- 
lement payable  au  mnitre  par  le  fermier,  et,  en  outre,  à  condition 
que  celui-ci  serait  tenu  do  supporter  toutes  les  charges  usu- 
(ruetnaires  on  toutes  les  charges  et  conditions  que  les  lois  im- 
posent aux  usufruitiers,  il  y  aurait  là  une  véritable  constitution 
d'usufruit,  parce  qu'en  imposant  aucesstonnaire  toutes  les  charges 
qui  sont  inhérentes  à  l'usufruit,  il  doit  avo.r  aussi  tous  les  droits 
corrélatifs  qui  s'y  rapportent  (Nouv.  Pcnisarl,  v*  Bail  à  vie; 
MM.Proudhon.n»  i  o;;  Troplong,  tt»  2o!. — Toutefois,  il  ne  suffirait 
pas,  pour  corriger  U  dénomination  donnée  au  contra!,  que  le 
fermier  se  fui  soumis  à  la  seule  charge  des  grosses  réparations; 
«n  bail,  en  effet,  ne  change  pas  de  nature  quoique  les  grosses 
réparations  soient  mises  à  la  charge  du  preneur;  il  faudrait 
en  outre  que,  dans  toutes  les  conditions  et  les  détails  d'euS 


culion  do  contrat,  on  rencontrât  des  règles  appartenant  à  nn  autre 

contrat,  nne  anomalie  ne  pouvant,  à  elle  seule,  opérer  une  mé- 
tamorphose dans  la  nature  de  la  stipulation  (MM.  Proudhon,t.  i, 
n»  107; Troplong,  foc.  cit.). 

t».  Supposons  que  le  propriétaire  d'un  domaine  convienne 
avec  un  particulier  de  lut  vendre  pour  neuf  ans  l'usufruit  de  ce 
domaine,  moy  ennant  une  rente  annuelle  pay  able  à  ta  Saint-Martin 
de  chaque  année.  Quel  sera  le  caractère  d'un  tel  contrat?  Sera-ce 
an  usufruit  ou  un  bail?  —  C'est  une  convention  mixte,  dit  M.  Trop- 
long,  n»  28.  Mais  le  bail  devra  triompher,  par  le  motif:  !•  que 
la  propriété  n'est  pas  démembrée  ;  2°  que  la  redevance  annuelle 
représente  le  revenu;  3»  que  cette  perception  du  revenu  de  la 
chose  est  un  signe  caractéristique  du  bail  et  nullement  celui  de 
l'usufruit  ;  4*  enfin,  parce  que  le  temps  de  la  jouissance  du  pre- 
neur est  celle  de  la  dnrée  ordinaire  des  baux,  circonstance  Im- 
portante pour  révéler  le  but  que  les  parties  se  sont  proposé. 

»0.  Au  surplus,  ajoute  le  même  auteur,  for.  cit.,  la  qualifi- 
cation d  usufruit  ne  se™  pas  oiseuse  dans  ce  contrat.  Elle  pro- 
duira son  eflel  en  ce  sens  que  le  i>r<mrur  sera  tenu  des  charges 
naturellement  Inhérentes  à  l'usufruit  (c.  n<P  605,  6t>8\  le  mot 
usufruit  n'ayant  été  placé  dans  le  contrat  que  poor  s'épargner 
le  détail  des  charges. 

S  ■ .  Mais  si  l'usufruit  eut  été  constitué  moyennant  une  r«v(e 
viagère,  il  ne  serait  pas  possible  d'y  voir  le  mélange  des  élé- 
ments du  louage.  Ici  le  temps  de  la  durée  ne  serait  pas  celui  des 
baux,  mais  celui  de  l'usulruit;  la  rente  viagère  ne  serait  pas  un 
fruil  civil  de  1  immeuble,  mais  le  produit  de  la  vente  de  l'usu- 
fruit (M.  Troplong,  rod.). 

:t«.  il  est  un  autre  contrat  qui  présente  de  l'analogie  avec  le 
bail  :  c'est  le  contrat  do  superficie,  contrat,  du  reste,  fort  peu 
usité  aujourd'hui.  C'est  on  contrat  qui,  selon  la  définition  qu'en 
donnent  les  anciens  auteurs,  consiste  à  détacher  la  superficie  du 
fonds  et  à  l'aliéner  moyennant  une  redevance  annuelle,  ou  même 
sans  redevance.  Ainsi,  le  propriétaire  d'un  terrain  le  loue  à  un 
particulier  pour  que  ce  dernier  y  bâtisse  et  jouisse  de  l'édifice, 
moyennant  une  redevance,  pendant  nn  certain  temps  :  c'est  là 
un  contrat  de  superficie.  Ce  contrat  diffère  du  hall  pur  et  simple 
d'abord  en  ce  qu'il  esl  toujours  fait  à  longues  années;  il  en  diffère 
encore  en  ce  qu'il  démembre  la  propriété  et  rend  le  preneur  maî- 
tre de  la  superficie,  en  telle  sorte  que  celui-ci  peut  l'aliéner  sans 
le  consentement  du  propriétaire  du  fonds,  la  grever  de  servitudes, 
la  donner  à  anlichrcse,  et  qu'il  peut  exercer,  en  son  propre  nom, 
toutes  les  actions,  tant  réelles  que  personnelles,  qui  sont  néces- 
saires pour  faire  resn«etcr  son  droit.  Ajoulons  qu'à  l'expiration 
de  la  durée  qui  a  été  n-ism-e  au  contrat,  le  propriétaire  reprend 
la  chose  avec  toutes  l«  améliorations  supcrficialrcs  qui  y  ont 
été  Taites  par  le  preneur.  —  V.  à  cet  égard  Cujas,  sur  la  loi  2, 
(t.,  De  servit.,  cl  sur  la  loi  7  4,  IT,  De  rci  vind.;  Doneau,  Com- 
ment., lib.  9,  cap.  10,  n«C;  17,  n» 9,  et  18,  n' 12;  Mcnochius, 
De  retin.  etatlip.  passes..  Remcd.  4,  n«  5;  Voct,  ad  Pand.,  De 
êuptrf.;  V.  aussi  MM.  Proudhon,  t.  1,  n«  117,  et  t.  8,  p.  556; 
Troplong,  n»  30. 

.1  .1 ,  Parmi  les  règles  auxquelles  cette  matière  est  soumise, 
il  en  est  qui  sont  communes  aux  baux  des  maisons  et  des  biens 
ruraux  ;  il  en  est  d'autres  qui  sont  particulières  à  ces  deux  es- 
P  <  pf  de  baux.  Nous  exposerons  successivement  les  unes  et  les 
autres,  en  commençant  par  les  règles  communes;  puis  nous  exa- 
minerons dans  un  dernier  chapitre  quelles  sont  les  règles  appli- 
cables au  louage  des  choses  mobilières. 


CtlAP.  3.  —  RÈGLES  COMJJLVES  AIX  BAUX  DIS  BAISONS 
IT  DBS  BIENS  RURAUX. 

Sict.  1 .  —  Conditions  requists  pour  la  validité  du  bail. 

34.  Tout  bail  suppose  la  réunion  de  cinq  condition;,  ou  pie» 
tôt  de  cinq  éléments  di\rrs ,  savoir  :  1*  uno  chose  qui  en  soll 
l'objet  ;  2*  deux  ou  plusieurs  personnes  ayant  la  capacité  néces- 
saire pour  former  le  contrai;  5*  le  consentement  de  ces  per- 
sonnes; 4°  une  certaine  durée  assignée  au  bail;  s*  un  prix 
pay  é  au  bailleur  pour  rémunérer  la  Jouissance  qu'il  concède  nu 
preneur. 
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Art.  l .  —  Choses  qui  peuvent  être  l'objet  d'un  bail. 

34  L'art.  1715c.  nap.  explique  en  ces  termes  quelles  senties 
iboses  qui  peuvent  être  l'objet  d'un  bail  :  «On  peut  louer  toutes 
sortes  de  biens  meubles  ou  immeubles.  »  Mais  quelle  que  soit  la 
généralité  de  celte  disposition,  il  doityèlre  laitue  nombreuses 
«replions. 

36.  Il  est  évident  d'abord  que,  pour  que  les  biens  meubles 
n  immeubles  puissent  cire  donnés  A  bail,  il  faut  que  ces  biens 
soient  dans  le  commerce;  ainsi,  les  objets  destinés  à  des  usages 
publics  ou  consacrés  au  culte,  tels  que  les  églises,  les  cimetières, 
lescbemuispublics,les  rues,  les  places,  les  balles  et  marchés,  etc., 
u  sauraient  être  la  matière  d'un  louage  (MM.  Duranlon,  t.  17, 
V  SO;  Duvcrgier,  n«  77  ;  Troplong,  n°!J0).  —  Cependant,  quant 
toi  choses  qui  ne  sont  hors  du  commciee  qu'A  raison  de  l'usage 
auquel  elles  sont  destinées,  il  faut  distinguer  :  le  louage  est  pos- 
sible, soit  en  tout,  soit  en  partie,  lorsqu  il  est  compatible  avec 
U  destination  de  la  chose.  Ainsi  le»  communes  peuvent  louer  des 
puces  dans  les  marchés,  halles,  et  même  certains  emplacements 
sur  les  rivières  et  ports  publics.  —  La  location  des  chaises  et 
bancs,  dans  le?  églises,  est  également  permise  (MM.  Duvcrgier, 
ni.,  n»  -o;  Troplong,  eod.,  n"  t»o  et  91). 

37.  Lorsqne  nous  disons  que  le  louage  des  choses  publici 
jurii  est  interdit,  il  faut  entendre  un  louage  qui  en  ferait  passer 
la  jouissance  exclusive  A  un  seul.  Mais  rien  ne  défend  de  mettre 
en  location  certains  accessoires,  certains  démembrements  de  ces 
choses,  parce  que  le  fonds  reste  avec  son  affectation  publique. 
—  Ainsi  on  peut  louer  ta  tonte  de  l'herbe  et  l'émondage  des  ar- 
bres d'un  cimetière,  d'une  promenade  publique,  etc.  (M.  Trop- 
kog,  loc.  cit.). 

tS.  Les  choses  qui  se  consomment  par  l'usage  que  l'on  en 
lait,  comme  le  vin,  le  grain,  ne  peuvent  non  plus  être  la  ma- 
tière d'un  véritable  contrat  de  louage  :  en  effet,  dans  le  louage, 
la  propriété  de  la  chose  louée  doit  être  censervèc  an  locateur  ; 
Il  faut  que  la  chose  même  puisse  lui  être  rendue  ;  le  locataire 
n'en  doit  avoir  que  la  jouissance.  Or,  s'il  s 'agissait  de  vin  ou  de 
grain,  il  ne  pourrait  en  user  sans  les  consommer,  sans  (aire,  par 
conséquent,  acle  de  propriétaire  (Domat,  Louage,  sert.  I,  n*  a  ; 
Polhier,  n»  1 1  ;  MM.  Duranlon,  n»  21  ;  Del* incourt,  t.  3,  p.  18G; 
Do*cigicr,  n»  80;  Troplong,  n»  83).  —  M.  Rolland  de  Vlllargucs, 
toutefois,  pense  (Itcp.  du  not.,  v  Bail,  n*  103,  que  ces  choses 
peuvent  être  l'objet  d'un  bail,  comme  elles  peuvent  être  l'objet 
un  usufruit.  Mais  cette  opinion  est  inadmissible.  Le  contrat  en 
mtuduquel  les  choses  seraicntlivrees  pour  être  consommées  à  la 
charge  d'en  rendre  d'autres  de  même  nature,  qualité  et  quantité, 
au  bout  d'un  certain  temps,  et,  en  oulre,  de  payer  un  certain 
prix,  ce  contrat,  disons-nous,  ne  serait  point  un  louage,  il  n'en 
présenterait  point  les  caractères.  La  loi  qui,  par  une  disposition 
expresse,  a  admis  que  ces  choses  pouvaient  être  données  en  usu- 
fruit, ne  contient  point  de  disposition  analogue  relativement  an 
louage.  —  V.  Depot,  n»»  lii  et  i>«l,  Lsolrull. 

S».  Mais  si  les  tftose*  fourbies  ne  peuvent  être  louées  iso- 
lément, on  admet  généralement  qu'elles  pcu\eill  se  trouver  ac- 
cessoirement comprises  dans  le  louage  d'un  immeuble  auquel 
elles  sont  attachées  pour  servir  A  son  exploitation.  Ainsi  le  fer- 
mier entrant  a  droil  aux  pailles  et  engrais  qu  il  trouve  dans  la 
forme,  à  la  charge  de  laisser,  lors  de  sa  sottie,  ceux  de  la  der- 
rière année  (c.  nap.  n " 8,  V.  en  ce  sens  MM.  Rolland  de  >  illargues, 
loc. eii.;  Duvcrgier,  lo>.,  m.;  Troplong,  loc.  al.). — Jugé  également 
que  des  choses  tangibles,  cl  parliculiercmenldcsiuarchandlsesou 
matières  premières  pour  une  iabrique  de  produilschlmiqucs,peu- 
^ent  être  l'objet  d'un  louage, alors  du  moins  qu'elles  ne  sont  louées 
que  comme  accessoires  de  I  immeuble  où  csl  établie  la  iabrique 
[i  aris,2 1  mars  1 822, aû.  Lemei  cier,  V .  infru), — Mais  M.  Troplong 
(tbid.)  pense  que  ce  cas  ne  doit  pas  èlreconlonduavec  le  précèdent. 
CtsobjCls,dit-il,nesontpasunaccessoirc  nécessaire  de  larabriquc; 
ils  ne  sonl  pas  immeubles  par  destination;  ils  ne  suivent  pas  la 
condition  de  la  chose  principale.  Ils  ne  sont  donc  pas  loués  et  ne 
peuvent  pas  l'êlrc  ;  ils  sont  vendus  ou  prêles  A  usage,  selon  les 
cas.  M.  Duvcrgier,  81,  se  prononce  ù  peu  près  dans  le  mémo 
sens.  Voici,  en  effet,  quelle  distinction  il  (ail.  Lorsque  les  usten- 
siles Indispensables  à  l'exploitation  de  l'industrie  qui  s'exerce 
dans  les  lieu  louis  ont  été  détruits  par  un  usage  prolongé  et 


remplacés  par  d'autres,  ceux-ci  sont  la  représentation  des  pre- 
miers, et,  comme  lets,  appartlennenl  an  propriétaire  a  la  On  du 
bail.  On  en  peut  dire  autant  des  objets  mobiliers,  madères  on 
denrées  qui  sonl  essentiellement  destinées  au  service  du  fonds,  à 
la  mise  en  activité  delà  mnnufaelurcou  de  l'usine.  Quant  aux  ap- 
provisionnements dematiéres  premières  et  aux  produits  fabriqués 
qui  se  trouvent  dans  l'établissement  au  commencement  du  bail, 
ils  sonl  placés  en  dehors  du  contrat  de  louage,  surtout  lorsqu'ils 
ont  une  valeur  importante.  Le  bailleur  qui  les  laisse  dans  son 
établissement  les  vend  au  preneur  ;  il  no  peut  les  lui  louer. 

40.  Il  est  encore  unautre  cas  dans  lequel  les  choses  tangibles 
peuvent  être  l'objet  d'un  louage  :  cVsl  le  cas  où  elles  sont  louées 
feulement  ad  pompam  et  ostentationem  ;  ce  qui,  du  reste,  est 
n«sez  rare  (V.  en  ce  sens  MM.  Duvergicr,  n«  81,  cl  Troplong, 
n«  ht,).  Dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  accessoirement  qu'elles  sont 
louées  comme  dans  le  cas  qui  précède  :  elles  forment  l'objet  prin- 
cipal du  contrat. 

41 .  Les  biens  dotaux,  bien  qu'ils  ne  puissent  être  aliénés, 
peuvent  incontestablement  élrc  loués  ou  affermés.  11  en  est  de 
même  des  biens  composant  un  majorât.  L'inalicnabllilé,  dans  ces 
cas,  ne  met  aucun  obstacle  au  bail,  qui  n'est  qu'un  moyen  de 
tirer  des  biens  le  revenu  qu'ils  sont  destinés  a  produire.  Enfin 
les  biens  domaniaux,  qui  ne  peuvent  être  aliénés  qu'en  vertu 
d'une  loi,  peuvent,  sans  aucune  intervention  du  pouvoir  législa- 
tif, faire  l'objet  d'un  bail.  —  V.  Louage  administratif. 

49.  Les  choses  incorporelles  peuvent  être  louées,  pourv* 
qu'elles  soient  susceptibles  de  jouissance,  qu'elles  produisent  un 
revenu.  Ainsi,  par  exemple,  une  renie  pourrait  êlro  l'objcl  d'un 
bail  (V.  en  ce  sens  l'oltiicr.  Louage,  n»  9}.  On  peut  en  dire  au- 
tant des  drotts  de  passage  dans  les  bacs  (L.  C  frira,  an  7),  du 
péage  des  ponts  (L.  14  Oor.  an  lo,  art.  Il)  et  des  droits  d'oc- 
troi (nrd.  0  déc.  1814).  —  Mais  on  ne  pourrait  pas  louer  une 
créance.  Il  n'y  a  pas  en  effet,  dans  une  telle  chose,  une  jouissance 
distinclede  la  propriété  qui  puisse  faire  l'objet  du  louage.  Quelle 
est  l'utilité  d'une  créance?  C'est  de  donner  droit  au  recouvrement 
d'une  certaine  somme.  Or,  tant  que  ce  recouvrement  n'a  pas  été 
fait,  il  ne  peut  y  avoir  de  jouissance;  cl  le  recouvrement  effectué, 
la  créance  n'existe  plus,  elle  s'est  métamorphosée  en  une  somme 
d'argent  qui,  étant  une  chose  tangible,  ne  peut  paselle-mêmc  être 
louée.  Le  contrat  par  lequel  un  tiers  serait  aulorisé  par  le  créan- 
cier à  recevoir  le  payement,  A  la  charge  de  restituer,  au  bout  d'un 
certain  temps,  la  somme  perçue  avec  les  intérêts,  ne  serait  point 
un  louage.  C'est  ce  qu  enseigne  également  M.  Troplong,  n«  84. 

43.  L'usufruitier  peul  louer  son  droit.  A  cet  égard,  Polhier 
(Louape,  n»  Ht)  enseigne  qu'en  le  donnant  A  ferme  c'est  propre- 
ment l'héritage  dans  lequel  il  a  ce  droit  qu'il  loue  plutôt  que  le 
droit  lui-même.  Mais  nous  pensons,  a\cr  M.  Duvergicr  (n*  es), 
que  ces  deux  conventions  ne  sont  identiques  ni  en  elles-mêmes  ni 
dans  leurs  effets.  L'une  a  pour  objet  un  bien  incorporel,  un  droit; 
l'autre  a  pour  objet  des  choses  corporelles,  telles  que  des  maisons, 
des  biens  ruraux.  Celui  qui  donne  A  bail  un  immeuble  doit  le 
livrer  en  bonélal  de  réparations  de  toute  espèce;  celui  qui  afferme 
l'usufruit  qu'il  a  sur  cet  immeuble  n'est  pas  soumis  à  la  même 
obligation;  le  conducteur  doit  prendre  la  chose  en  l'étal  ou  elle 
se  trouve.  Vendant  la  duréedu  bail,  le  locateur  de  l'usufruit  n'est 
tenu  à  aucunes  réparations,  lundis  que,  s'il  avait  loué  l'immeuble 
lui-même,  il  serait  tenu  de  celles  qui,  sans  être  à  la  charge  du 
nn-propriétalre,  ne  sont  pas  des  réparations  locallves.  La  contri- 
bution foncière,  qui  serait  à  la  charge  du  bailleur,  si  c'était  l'im- 
meuble qui  eût  été  loué,  esta  la  charge  du  preneur  si  c'est  l'usu- 
fruit qui  a  fait  l'objet  du  bail.  Nous  no  poussons  pas  plus  loin  la 
comparaison;  les  obscrvalionsqui  précédent  sullisent  pour  établir 
nettement  la  distinction  que  parait  avoir  méconnue  i'olhier.  —  A 
la  différence  de  l'usufruit,  un  droit  d'utage,  un  droit  i'kabitaiiom 
ne  pcuvenl  pas  plus  être  loués  que  vendus.  La  raison  de  celle 
dinv  rencceslquc  les  droits  d'usage  et  d'habitation  sont  purement, 
personnels  cl  ne  peu\cnt  être  exercés  que  par  ceux  au  iirofll  des- 
quels ils  ont  été  conslilués.  — V.  Usage,  Usufruit. 

44.  On  ne  peut  louer  un  droit  de  servitude  :  locart  servi  tu- 
tem  nemo  polest  (L.  4i,  ff.,  Local.).—  Toutefois,  cela  ne  doit 
s'entendre  que  du  cas  où  l'on  voudrait  louer  le  droil  de  servitude 
séparément  de  l'immeuble  pour  l'utilité  duquel  ce  droil  a  été  éta- 
bli; Iclouagede  l'immeuble  entraîne  implicitement  celuidndroit 
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le  servitude  (Pothier,  n*  1 8  ;  MM.  Rolland  da  ViUargues ,  n*  1 1 0  ; 
Duranton,  n»  23 ;  Duvergicr, n*  G9  ;  Troplong, n»  89).— Mais  nous 
devons  faire  observer,  avec  les  mêmes  auteurs,  que  lorsque  le 
propriétaire  d'un  héritatw  accorde  h  son  voisin,  pour  un  certain 
prix  par  an,  ou  la  faculté  d'y  faire  paître  ses  troupeaux,  ou  celle 
l'y  passer,  d'y  puismle  l'eau,  ce  contrat  ne  rcnlerme  pas  le  louage 
d'un  droit  de  servitude ,  mais  plutôt  le  louage  de  l'héritage  lui- 
même  pour  l'usage  convenu.  —  V.  Servitude. 

45.  Les  ofllccs,  bien  qu'ils  puissent  être  cédés,  ne  peuvent 
être  donnes  à  bail.  Ainsi  les  fonctions  de  notaire,  d'avoué,  d'huis- 
sier, etc.,  ne  peuvent  être  l'objet  d'un  bail.  Ces  fonctions  sont 
essentiellement  personnelles  et  ne  peuvent  être  exercées  que  par 
les  titulaires  (Conf.  M.  Marcadé,t.  6,  p.  42S).  —  V.  Office. 
•  44.  Nous  avons  vu  v»  Chasse,  n"  4G  et  suiv.,  que  le  droit 
de  chasse  peut  être  affermé,  soit  conjointement  avec  le  fonds,  soit 
séparément.  Nous  y  avons  également  examiné  la  question  desavoir 
à  qui,  en  l'absence  de  toute  stipulation  expresse,  appartient  le  droit 
de  chasse  sur  le  fonds  affermé.  Nous  ne  reviendrons  donc  point 
ici  sur  ces  questions.  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  pêche,  la 
question  sera  examinée  v*  Pêche. 

4  7.  I.c  droit  d'exploiter  une  mine  ou  une  carrière  peut  être 
l'objet  d'un  bail.  Cela  n'est  pas  conteste.  Mais  comme  la  loi  du 
21  avril  1810,  sur  les  mines,  porte,  dans  l'une  de  ses  disposi- 
tions, qu'elles  ne  pourront  être  a  vendues  ou  partagées ,  sans  une 
autorisation  préalable  du  gouvernement  donnée  dans  les  mêmes 
formes  que  lu  concession,  »  la  question  s'est  élevée  de  savoir  si 
cette  autorisation  était  également  nécessaire  pour  l'amodiation 
partielle  d'une  mine.  Celle  question  se  rattachant  à  l'interpréta- 
tion de  la  législation  spéciale  sur  les  mines,  nous  ne  croyons  pas 
opportun  de  l'examiner  ici  (V.  Mines).  Quant  aux  carrières ,  elles 
peuvent  être  louées  en  partie  aussi  bien  qu'en  totalité.  Il  en  est 
de  même  des  ardoisières.  Cela  se  pratique  tous  les  jours  sans 
contestation.  —  V.  Mines. 

48.  Enfin,  les  6015  peuvent  être  également  affermés,  lors- 
qu'ils ont  été  mis  en  coupe  réglée.  En  effet,  il  y  a  là  une  jouis- 
sance, un  produit  périodique  qui  se  prèle  sans  difficulté  à  ce 
mode  de  convention.  —  V.  Forêts,  nM  130  cl  sulv. 

49.  Il  ne  suffit  pas  que  l'usage  de  la  chose  que  l'on  vent  louer 
soit  possible  ;  il  faut  encore  qu'il  n'ait  rien  de  contraire  aux 
bonnes  mœurs  :  autrement  les  lois,  protectrices  de  l'honnêteté, 
de  l'ordre  public,  refuseraient  tout  appui  au  contralqui  tendrait* 
les  violer.  C'est  ce  qu'enseigne  aussi  M.  Duvergicr,  n»  59.— Mais, 
ajoute  cet  auteur,  les  parties  auront-elles  une  action,  soit  en 
pavement,  soit  en  restitution  du  prix?  Après  avoir  rappelé  les 
opinions  divergentes  des  auteurs  sur  la  question,  il  pense  que, 
bien  que  la  convention  illicite  ait  été  exécutée  par  l'un  des  con- 
tractants, celui-ci  n'a  pas  droit  d'exiger  le  prix,  et  que  même,  si 
ce  prix  a  été  payé,  il  peut  être  répété,  à  moins  toutefois  que, 
malgré  la  nullité,  la  convention  n'ait  produit  un  effet  dont  profile 
celui  qui  a  payé.  —  Autoriser  dans  ce  cas  la  répétition,  dit-il, 
ce  serait  favoriser  une  spéculation  odieuse.  —  On  comprend ,  du 
reste,  que,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  l'usage  illicite 
auquel  la  chose  était  destinée  par  le  preneur  ail  clé  connu  du  bail- 
leur; car,  s'il  l'avait  ignoré,  il  n'en  serait  nullement  respon- 
sable, et  il  ne  pourrait,  sans  injustice,  être  privé  du  prix  de  la 
location.  Le  bail  serait  donc  parfaitement  valable  à  son  égard.— 
V.  ce  qui  est  dit  v'«  Mandai  et  Oblig. 

50.  Le  louage  d'une  maison,  pour  y  établir  une  maison  de 
prostitution ,  forme-t-il  un  contrat  valable  pouvant  produire  des 
effets  iegaux?M.  Duvergicr  {«*/.,  n*G2),  en  rappelant  la  controverse 
des  anciens  docteurs  sur  la  question,  refuse  de  la  traiter,  par 
respect  pour  le  langage  ,  cl  à  cause  de  l'inutilité  d'une  pareille 
dissertation  pour  la  science.  —  Mais  de  semblables  questions 
peuvent  toujours  être  traitées  sans  blesser  la  pudeur,  et  il  n'est 
point  d'ailleurs  inutile  qu'elles  le  soient,  puisqu'une  question 
analogue  s'est  élevée  dans  ces  derniers  temps.  —  Pour  nous, 
nous  pensons  que  le  contrat* serait  valable  si  la  destination  était 
bien  connue  des  parties  et  mentionnée  dans  l'acte,  sauf,  bien 

1 ,  le  droit  des  autres  locataires  d'agir  en  résolution  de 
•  bail  et  de  solliciter  la  police  à  l'effet  de  retirer  la  tolérance 
s  ou  de  faire  établir  la  maison  dans  un  autre  quartier.  — 
l  que  ces  sortes  d'établissements  sont  admis,  ou  da 
tolérés  par  les  lois,  l'affectation  d'une  maison  à  cet  usago 


n'est  point  on  tait  illicite  qui  entraine  nécessairement  la  nullité 
du  bail ,  quand  cette  destination  a  été  connue  du  bailleur. 

Al .  Il  n'est  pas  nécessaire  à  la  validité  du  contrat  de  louage 
que  la  chose  qui  en  fait  l'objet  soit  déterminée.  Ainsi,  par  exem- 
ple, un  particulier  convient  avec  un  loueur  de  voitures  que  ea 
dernier  lui  fournira  une  voilure  de  telle  espèce  pour  tant  de  jours 
moyennant  tel  prix  ;  le  louage  est  valable ,  quoique  la  chose  ne 
soit  pas  déterminée ,  cl  le  loueur  remplit  son  obligation  en  li- 
vrant une  voilure  de  l'espèce  désignée  en  la  convention ,  et  qui 
soit  d'une  bonté  commune  et  ordinaire.  C'est  ce  qu'enseignent 
Pothier,  n«  8 ,  et  M.  Troplong,  n*  96. 

&».  Pour  que  le  bail  soit  possible ,  il  faut  que  la  chose  existe. 
Si ,  au  moment  du  contrat,  elle  avait  péri ,  soit  par  incendie, 
soit  par  quelque  autre  cause,  le  contrat  serait  nul  faute  d'objet. 
Si  la  perte  n'est  que  partielle,  c'est  aux  tribunaux  à  décider, 
d'après  les  circonstances  et  surtout  d'après  l'importance  de  la 
perte,  si  elle  doit  entraîner  la  résiliation  du  contrat  ou  seulement 
la  diminution  du  prix.  Us  doivent  examiner  si  la  connaissance  dis 
la  perle  partielle  aurait  déterminé  (•  preneur  à  ne  pas  contracter 
ou  seulement  à  donner  un  moindre  prix  (V.  en  ce  sens  MM.  Du- 
vergicr, n»  55;  Troplong,  n*  95).  —  V.  Oblig. 

58.  Ce  que  nous  venons  de  dire,  que  pour  que  le  hall  soit 
possible  il  faut  que  la  chose  existe,  ne  doit  pas  être  pris  dans 
un  sens  trop  absolu.  Une  chose  future  pourrait  fort  bien  être  l'ob- 
jet d'un  bail;  seulement  le  bail  serait,  dans  ce  cas,  subordonné 
à  une  condition  suspensive.  —  V.  Oblig. 

44.  Nul  ne  peut  prendre  à  loyer  sa  propre  chose  (arg.  de  la 
loi  2Q, a.,  Locat.)  C'est  pourquoi,  si  j'ai  pris  à  loyer  ma  maison, 
Ignorant  qu'elle  m'appartenait,  par  exemple,  parce  qu'elle  m'é- 
tait alors  échue  de  la  succession  d'un  parent  dont  j'Ignorais  la 
mort,  il  n'y  a  pas  de  véritable  contrat  de  louage.  SI  le  bailleur 
était  de  mauvaise  foi,  on  pourrait  répéter  les  loyers  indûment 
payés;  s'il  était  de  bonne  fol,  ces  loyers  lui  seraient  légitimement 
acquis,  attendu  qu'on  doit  les  considérer  comme  des  fruits 
(MM.  Duranton,  nM  29  et  30;  Troplong,  n*  97).  — Maison  peut 
prendre  à  loyer  une  chose  dont  a  la  nue  propriété,  et  dont  l'usu- 
fruit repose  sur  la  tète  d'un  tiers  (c.  nap.  593;  MM.  Duranton, 
n*  31  ;  Troplong,  toc.  cit.). 

64.  La  chose  d'aulrui  peut-elle  être  l'objet  d'un  bail?  Il  est 
certain  d'abord  que  «I  le  bailleur  a  l'administration  de  cette  chose, 
le  contrat  est  parfaitement  valable,  attendu  que  l'administrateur  a 
qualité  pour  louer  (M.  Duvergicr,  n«  82).  Mais  s'il  n'en  a  pas 
l'administration?  On  admettait  généralement,  dans  l'ancienne  ju- 
risprudence, que  le  bail  est  valable,  non  point,  à  la  vérité,  vis-a- 
vis du  véritable  propriétaire,  qui  peut  toujours  revendiquer  sa 
chose,  mais  du  moins  dans  les  rapports  du  bailleur  cl  du  preneur  ; 
et  qu'ainsi  ce  dernier  aura  toujours,  en  vertu  du  bail,  une  action 
contre  le  preneur  pour  l'obliger  à  remplir  les  engagements  qu'il 
a  contractés  envers  lui,  ou  bien,  si  la  revendication  du  proprié- 
taire rend  leur  accomplissement  impossible,  à  lui  payer  des  dom- 
mages-intérêts. Cette  doctrine  s'appuyait  sur  un  texte  de  Paul, 
au  Digeste,  S<  tibiaiienam  insulam  locavero  quinquaginla,  porte 
la  loi  7,  tt.,Locat.  conducl.,tuque  eamdemsexaginta  Tilio  loca- 
veris,  et  Tilius  à  domino  prohibitus  fuerit  habitare;  agentem  te 
exconducio,  sexaginla  consequi  debere  vlacet  :  quia  ipse  Tilio 
tenearis  in  sexagmta.  —  V.  dans  ie  même  sens  Cujas,  sur  la  loi 
précitée,  lib.  34,  Paul,  ad  edict.;  Voet,  ad  Pand  ,  Lac.  cond., 
n«  3;  Domat,  Louage,  sect.  l,  n»  6  ;  Pothier,  Louage,  n»  20. 

La  même  doctrine  estasses  généralement  admise  sous  l'empire 
du  code  Napoléon.  La  plupart  des  auteurs  s'accordent  à  reconnaître 
que  le  bail  de  la  chose  d'aulrui  donne  naissance  a  des  obligations 
réciproques(Y.nolammenlMiTlin,Rép.,  v*Bail,t}2,n*7;  MM.  Du- 
ranton, t.  17,  n»  28;  Troplong,  n»  98).  —  M.  Duvergier,  t.  3, 
na  82,  tout  en  reconnaissant  que  celle  convention  n'est  point  ab- 
solument inefficace,  et  qu'ainsi,  si  le  bailleur,  empêché  par  l'in- 
tervention du  véritable  propriétaire,  ne  remplit  passes  obligations, 
le  preneur  aura  contre  lui  une  action  en  dommages-intérêts,  M.  Du- 
vergicr, disons-nous ,  s'écarte  en  un  point  de  la  doctrine  ensei- 
gnée par  les  auteurs  que  nous  venons  de  citer.  Ces  auteurs  pa- 
raissent penser,  en  effet,  et  Pothier  dit  expressément  que,  pourvu 
que  ladélivranceait  llcuelque  la  jouissance  du  preneur  soit  com- 
I  plcte  et  paisible,  tous  les  engagements  sont  remplis  envers  lui; 
|  qu'il  importe  jpeu  que  ce  résultat  soit  dû  a  l'inaction  du  proprié- 
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taire  ou  aux  efforts  du  bailleur  qui,  par  an  moyen  quelconque, 
prévient  ou  pnralvsc  l'at  lion  en  revendication.  M.Dnvergier,  lui, 
pense  que  le  preneur  aurait  le  droit,  en  démontrant  que  le  loca- 
teur n'est  pas  |ir^;):  "..'latrc,  de  se  refuser  à  l'exécution  du  contrat, 
lut  que  le  danger  d'éviction  serait  imminent,  et  même  d'en  faire 
prfinoncer  la  nullité,  si  le  locateur  se  trouvait  définitivement  dans 
l'Impuissance  de  prévenir  l'action  en  revendication  pendant  toute 
U  durée  du  h.iil.  Et  celle  doclrino  peut  être  défendue  par  des 
raisons  très-plausibles.  En  effet,  il  est  une  chose  que  lo  preneur  a 
k  droit  d'exiger  en  échange  des  engagements  qu'il  contracte,  c'est 
tu  sécurité.  Lorsque  celui  qui  afferme  des  biens  ruraux  fait  un 
hall  de  neulans,  par  exemple,  ou  de  plus  longue  durée,  quel  est 
>un  but?  C'est  évidemment  d'être  assuré  que,  pendant  lo  laps  do 
temps  qu'il  a  stipulé,  il  ne  sera  point  troublé  dans  son  exploi- 
tation et  qu'il  pourra  se  livrer  à  des  travaux  d'amélioration  sans 
avoir  à  redouter  chaque  jour  qu'une  expulsion  inopportune  vienne 
lui  enlever  le  fruit  de  ses  travaux.  Or  ce  serait  bien  vainement 
qu'il  aurait  pris  la  précaution  de  stipuler  pour  son  bail  une  cer- 
taine durée,  si  le  défout  do  droit  de  son  bailleur  laissait  sus- 
pendue sur  sa  tête  la  menace  incessante  du  danger  contre  le- 
cjarl  il  a  voulu  se  prémunir.  Nous  inclinerions  donc  à  admettre 
l'opinion  de  H.  Duvcrgier,  mais  sous  la  condition,  bien  entendu, 
qu'au  moment  où  il  a  contracté,  le  preneur  ignorait  que  son 
bailleur  no  fût  pas  le  véritable  propriétaire.  —  V.  Vente  (chose 
d'antrui). 

Ceci  nous  amène  à  envisager  la  question  sous  une  autre  face, 
«laquelle  M.  Troplong  s'est  particulièrement  attaché.  Il  s'agit  do 
«avoir  si  le  bail  de  la  chose  d'aulrui  confère  au  preneur  quelque 
droit  vis-à-vis  du  véritable  propriétaire.  Sans  examiner  précisé- 
ment cette  question,  les  autres  auteurs  que  nous  avons  précédem- 
ment cités  paraissent  supposer  que  le  véritable  propriétaire  ne 
sera  jamais  tenu  de  respecter  le  bail,  qu'il  pourra  toujours  met- 
tre obstacle  à  son  exécution.  M.  Troplong  (n»  98)  soutient,  au 
contraire,  avec  force  que  si  le  preneur  a  été  de  bonne  loi,  le  vé- 
ritable propriétaire  est  obligé  de  maintenir  le  bail,  encore  bien 
uu'il  ait  été  fait  pour  une  durée  supérieure  à  neuf  ans.  Il  y  met 
seulement  pour  condition  que  le  bailleur  ait  un  litre  apparent,  en 
sorte  que  le  preneur  ait  vu  et  dû  voir  en  lui  un  propriétaire  ap- 
parent; Il  n'exige  pas  mémo  que  le  bailleur  ait  été  possesseur  de 
bonne  fol.  Les  baux,  dit  cet  auteur,  alors  même  qu'ils  sont  faits  ; 
pour  plus  de  neulans,  sont  des  actes  d'administration.  Or  l'équité  j 
fl  la  bonne  foi  des  tiers  qui  ont  contracté  avec  le  propriétaire  j 
apparent  ont  toujours  fait  maintenir  les  simples  actes  d'adminls-  i 
tralion.  Vainement  on  argumenterait  de  certaines  dispositions  du 
codcNapoléon(art.  1 726ct  I  "2i)qui  supposent  que  le  preneur  peut 
être  évincé  par  le  véritable  propriétaire  :  ces  dispositions  ne  doi- 
vent s'entendre  que  du  cas  où  le  preneur  aurait  loué  d'un  indi- 
vidu sans  titre  apparent.  Et  celle  doctrine,  qui  est  tout  à  ralt  dan* 
l'esprit  de  la  jurisprudence  (V.  Absence,  n*  295  ;  Possess.,  l'rcs- 
enp.,  Succès*.  .Vente),  a  été  consacrée  par  des  arrêts  qui  ont  juge  : 
fque,ies  baux  constituant  de  simples  actes  d'administration, ceux 
qui  ont  été  consentis  par  le  propriétaire  apparent  sont  valables 
vis-à-vis  du  véritable  propriétaire,  et  qu'ainsi  ce  dernier  ne  peut 
attaquer  les  arrêts  intervenus  sur  leur  exécution  entre  les  fer- 
miers  et  le  propriétaire  apparent  (Rcq.  10  no*.  lB38,aff.  Godard, 
jV.  Société); —  2»  Que  le  bail  d  une  maison  est  valable,  lors  même 
'm  il  a  élé  consenti  pour  neuf  ans  par  une  personne  qui  n'en  avait 
1>as  la  propriété,  mais  qui  en  était  en  possession  depuis  plusieurs 
innées,  si  le  preneur  a  été  de  bonne  foi  et  que  les  clauses  qu'il 
renferme  ne  présentent  que  l'exercice  d'une  administration  utile 
(Req.  5  mai  1813)  (l).— Celui  qui  n'a  qu'une  propriété  indivise 
peut-il  la  louer  en  entier?  Il  semble  que  non,  à  moins  qu'il  n'ait 
agi  comme  negotiorum  gestor  de  son  coïndi visai  ro.  —V.  à  cet 
— — __— __________________ 

(1)  (Hémard  C.  Digard.)  —  La  coca  ;  —  Considérant  que  la  reure 
Poissonnier  était  déjà  eu  possession,  depuis  plusieurs  années,  de  «a  nui- 
ion  dont  s'agit  aa  procès,  lorsque,  par  coolrat  authentique  du  23  avr. 
1*03,  elfe  bailla  celte  maison  a  lover  *  Marie  Digard,  pour  un  prix  et  a 
des  'barge?  qui  ne  présentent  ni  fraude  ni  collusion  ;  —  Que  celte  pos- 
•ession  mnonUil  i  l'an  8, époque  du  déce*  du  sieur  Poissoonicr, qui  avait 
Possédé  jusqu'alors  celte  maison  en  vertu  de  l'acquisition  qu'il  en  avait 
«M*,  pou  r  compte  des  mineur»  Cbaumont,  des  deniers  qu'ils  avaient  re- 
îw^tii  qualité  d'héritier  fiduciaire;  —  Que.ce  bail ,  bien  Ima  de  pré- 


égard  les  nuances  diverses  de  la  question  exposées  —  Succession 

(partage). 

Art.  S.  —  Capacité  des  permîmes. 

«G.  En  général,  le  contrat  de  louage,  de  même  que  tous  les 
autres  contrats,  ne  peut  intcrvenirqu'cnlre  les  personnes  qui  sont 
capables  de  contracter  :  c'est  pour  ce  motif  que  les  mineurs  non 
émancipés  et  les  interdits  ne  peuvent  ni  donner  ni  prendre  à 
loyer  (c.  nap.  450,  &02,  1124).  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire 
d'avoir  la  capacité  de  disposer  de  la  chose  pour  pouvoir  en  faire 
bail  ;  il  suffit  d'en  avoir  l'administration  :  ainsi  la  femme  sépa- 
rée de  biens,  ou  celte  qui,  sans  être  séparée,  a  l'administration 
de  ses  biens  en  vertu  d'une  clause  de  son  contrat  de  mariage,  le 
mineur  émancipé,  celui  qui  est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire, 
peuvent  louer  leurs  biens  personnels  sans  avoir  besoin  pour  cela  de 
l'autoiisaliondelcur  mari,curaleurcl  conseil.  C'est  pour  le  mémo 
molil  que  le  mari  et  le  tuteur  ont  aussi  le  droit  de  louer  les  biens 
de  U  femme,  du  mineur  et  de  l'interdit,  et  que  les  envoyés  en 
possession  provisoire  ont  le  droit  de  louer  les  biens  de  l'absent 
(Pothier,  Louage,  n«4 4;  MM.Duranton,  t.  37,  n"  53  et  39;  Du- 
vcrgier, n«  37  et  suiv.;  Troplong,  n-  143  et  suiv.).— Toutefois 
les  diverses  espèces  de  baux  sont  soumises  à  certaines  restrie- 
lions,  ainsi  que  nous  allons  le  voir. 

67.  L'art.  I429détcrmine,  sous  le  régime  de  la  communauté, 
la  durée  des  baux  passés  par  le  mari  des  biens  personnels  de  sa 
femme  (V.  à  cet  égard  v»  Contrat  de  mariage,  n»»  1364  et  suiv.). 
— Le  fermier  expulsé,  en  vertu  de  cet  article,  avant  l'expiration 
de  son  bail  a-t-il  une  action  contre  le  mari  et  ses  héritiers  ?  Non, 
en  thèse  générale,  suivant  Pothier,  Louage,  n*  312;  Touiller, 
t.  12,  n*  405;  Proudhon,  Usufruit,  n*  1220;  Rolland  deVillar- 
gue,  Rép.,  v»  Bail,  n'  G2;  Il  est  censé  avoir  connu  la  qualité  du 
mari  ;  mais  il  a  une  action  si  ce  dernier  a  caché  cette  qualité 
(Proudhon,  t.  5,  n«  1220;  Toullicr,  1. 12,  n»  406;  Troplong, 
n«  151).—  L'art.  1430  permet  au  mari  de  rcnouvclerlc  bail  trois  ans 
avant  l'expiration  du  bail  courant  s'ils'agilde  biens  ruraux.eldcux 
ans  avant  celte  expiration  s'ils'agilde  maisons  (V.Conlr.  demar., 
n*»l3"2  t.). — Lorsque  le  renouvellement  a  eu  lieu  avant  celte 
époque,  le  bail  csl-il  nul,  si  la  dissolution  do  la  communauté  a 
lieu  avant  que  l'ancien  bail  ait  pris  Un?  Oui  (Touiller,  t.  12, 
n'  412;  V.  cependant  v»  Contrat  de  mar.,  n»  1373). — Proudhon, 
Usufruit,  t.  3,  ti°  1213,  pense  que  le  bail  fait  parle  mari  pour 
plus  de  neuf  ans  serait  nul  ;  mais  la  plupart  des  auteurs  le  décla- 
rent seulement  réductible  (Conf.  Conlr.  de  mar.,  w  1366  et  s.). 
—  Les  art.  1420  et  1 130  sont  écrits  dans  l'intérêt  de  la  femme: 
le  mari  cl  ses  héritiers  ne  pourraient  faire  réduire  le  bail  (Conf. 
Pothier,  n»  45,  et  les  auteurs  cités,  tod.,  n*  1367).  —  S'il  y  a 
fraude  de  la  part  du  mari,  l'annulation  du  bail  peut  être  deman- 
dée par  la  femme,  par  exemple,  si  le  bail  a  été  consenti  à  vil  prix 
moyennant  un  pol-dc-vin  payé  au  mari  i  l'insu  de  sa  femme  (V. 
eod.,  n"  13-5  cl  s.,  et  MM.  Proudhon,  t.  3,  n*»  1219;  Rolland  de 
Villargues,v»Ball,  n"  98,  99  ;  Troplong,  du  Louage,  n»  134).  Ce 
dernier  auleur  pense  qu'on  doit  appliquer  ici  l'art.  10  décr.  6 
nov.  1813,  qui  détend  expressément  la  stipulation  de  pot-de-vin 
dans  les  baux  de  biens  ecclésiastiques,  et  qui  autorise  le  succes- 
seur du  titulaire  qui  aurait  reçu  cet  avantage  à  demander  l'annu- 
lation du  bail  a  compter  de  son  entrée  en  jouissance,  ou  d'exercer 
son  recours  en  indemnité,  soit  conlre  les  héritiers  du  précédent 
titulaire,  soit  même  conlre  le  lermier.  Ce  dernier  parti  nous 
semblerait  devoir  être  choisi  de  préférence  — C'est  d'après  les 
circonstances  que  les  tribunaux  doivent  apprécier  dans  leur  con- 
science s'il  v  a  eu  fraude  ou  non.  —  Les  baux  quo  peut  pas- 
ser, sans  l'autorisation  de  son  mari,  la  femme  mariée  qui  t| 


lion  utile,  qui  a  tourné  an  profit  des  véritables  propriétaire»,  dont  les 
droit»  ont  été  reconnus  dés  I  instant  où  il*  se  sont  fait  connaîtra;  —  Qm 
ro  bail  a  été  lait  de  bonne  foi,  et  qu'il  aurait  été  contraire  au  intérêts 
des  propriétaires  de  laisser  celte  maison  &  l'abandon  ;  —  Considérant, 
enfin,  qu'il  n'est  pas  présumante  que  lorsque  les  demandeurs,  domiciliés 
S  Saint-Germain,  ont  acheté  ceUe  maison,  située  à  ladite  viUe{  ils  n'aient 
pas  eu  connaissance  dudit  bail  et  des  circonstances  qui  l'avaient  déter- 
miné; —  Rejette  U  pourvoi  contra  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  do  > 
juill.  1819. 

Du  S  mai  18I3.-C.  C,  sect.  req.-lQf.  Henrion,  pr.-Vergés,  rap. 
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l'administration  de  tes  biens  personnels,  soll  qu'une  danse  de 
ion  contrat  de  mariage  lui  ait  réservé  cette  admlnislratlon  (c. 
nap.,  art.  225),  soit  qu'elle  soit  séparôo  de  biens  en  vertu  de  son 
contrat  de  mariage  (ai  l.  1550)  ou  en  vertu  d'un  Jugement  (arl. 
1449),  soit  enlin  qu'il  s'agisse  de  bien*  paraphernaux  [arl.  15"c), 
ces  baux,  disons-nous,  ne  doivent  pas  non  plus  élio  faits  pourpius 
de  neuf  ans.  —  V.  en  ce  sens  Merlin,  Rép. ,  \°  Bail,  §  2,  n»  1  ; 
1IH.  Duranton,  t.  n,  n*  33  ;  Duvergier,  n°  37;Tro|>long,  n«  1 19. 

&8.  Les  règles  concernant  la  durée  et  le  renouvellement  des 
baux  des  biens  appartenant  aux  femmes  mariée?,  s  appliquent 
exactement  aux  baux  des  biens  des  mineurs  et  des  interdits.  En 
effet,  l'art.  1 71 8  porte  que  «  les  articles  du  titre  <!u  <onlrat  de 
mariage  et  des  droits  respectifs  de»  é/wu,  relatifs  aux  baux  des 
biens  des  femmes  mariées,  sont  applicables  auv  baux  des  biens 
des  mineurs.»  Et  d'un  autre  côté,  l'art.  r,0!)  c.  nap.  porte  que 
l'Interdit  est  asslmulé  au  mineur  pour  sa  personne  et  pour  ses 
biens.  C'est  au  luteur  qu'il  appartient  de  faire  ces  baux.  11  peut 
les  faire  dans  telle  forme  que  bon  lui  semble  (V.  Conl.  de  niar., 
n»  1582).—  La  On  de  la  tutelle,  correspondant  à  ladisi-olutlon  de 
la  communauté,  doil  être  prise  pour  base  de  la  durée  et  de  l'exé- 
cution de  ces  baux.  —  lslcn  que  les  baux  souscrits  pat  un  tuteur 
des  biens  du  mineur  plus  de  trois  ans  avant  l'expiration  des 
baux  précédents  soient  sans  effet,  cependant  ils  ne  sont  point  ré- 
solus de  plein  droit;  par  suite  il?  sont  valables  si  lo  mineur 
émancipé  ou  devenu  majeur  les  approuve  dans  une  quittance 
donnée  au  fermier  où  ils  sout  relaies...,  et  l'appréciation  des 
faits  d'approbation  et  d'exéculion  est  du  domaine  exclusif  des 
tribunaux  (Req.  27  mars  1821)  (i). 

5».  Les  mineurs  et  les  interdits  ne  peuvent  louer  ou  affer- 
mer leurs  biens  {Y.  à  cet  égard  x*  Interdiction,  Minorité).  Quant 
au  mineur  ém»nri|H',  qui  a  l'administration  de  ses  biens,  il  peut 
bien  en  passer  des  baux  seul  et  sans  l'assistance  de  son  curateur; 
toutefois,  la  durée  de  ces  baux  ne  peut  point  excéder  neuf  ans 
(c.  nap.,  art.  4H1).  Dans  le  cas  où  il  en  passerait  de  plus  de  neuf 
ans,  ils  seraient  réducliblcs  à  ce  terme  suivant  l'art.  1 129  com- 
biné avec  l'art.  1718.  —  Il  ne  peut  taire  ces  baux  par  anticipa- 
tion ,  ou  les  renouveler,  qu'eu  se  conformant  aux  règles  pres- 
crites par  les  art.  1718  et  1430. — Jugé,  en  conséquence,  qu'un 
bail  fait  par  un  mineur  émancipé,  cinq  années  avant  l'expiration 
du  bail  courant,  est  frappé  d'une  nullité  radicale  (Nîmes,  12  juin 
1821,  aff.  ftovère,  Y.  Minorité),  pourvu,  toulelois,  ajouterons- 
nous  avec  M.  Troplong,  n*  1 46,  que  l'exécution  n'en  ail  pascom- 
mencé  avant  la  majorité  du  bailleur. 

Celui  qui  a  été  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  peot  louer  ou 
affermer  ses  biens  sans  l'assistance  de  ce  conseil  ;  en  effet,  l'art. 
513  du  c.  nap.,  qui  détermine  les  actes  pour  lesquels  celte 
assistance  est  nécessaire,  ne  parle  pas  des  baux.  M.  Duvcr- 

(1)  (BurgcrC.  Deligny.)  —  L»  coca  ; —  Attendu  que  si  aux  termes 
des  arl.  1430  cl  171»  c.  ci». ,  Ici  baux  failspar  un  tuteur  des  bien»  du 
mineur  plus  de  Unis  ans  avant  l'expiration  îles  baux  précédents  sont 
sans  t'ITct ,  cette  di*pn-ition  n'est  point  résolue  et  n'empêche  point  l'ex- 
ception résultant  de  l'approbation  cl  de  l'oècution  volontaire  donnée  au 
bail  par  le  mineur  émancipé  ou  devenu  majeur;  —  Attendu  quel'apprè- 
Ciatsra  des  faits  d'approbation  et  d'exécution  est  du  domaine  exclusif 
des  juge»,  et  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation;  —  Rejette  le  pour- 
voi contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  15  juillet  1820. 

Du  S7  mars  1821.-C  C.,  sect.  req. -Mil.  Lasaudade ,  pr.-Lefes- 
*icr,  rap. 

(S)  Etpètt  i  —  (Favreux  C.  bérit.  Conter»!  et  Bondonncau.)  —  La 
veuve  Conversai  était  propriétaire  pour  moitié  d'une  maison  dépendante 
de  lacomimwtiulé  quittait  existé  entre  elle  et  son  mari,  cl  usufruitière 
de  l'autre  moitié,  en  qualité  de  donataire  universelle  eo  usufruit  de  ce 
dernier.— Le  *8  fev.  1841.  elle  passa  bail  au  sieur  Favreux  de  la  tota- 
lité de  la  maison  pour  neuf  années,  a  courir  du  I"  janv.  1846,  époque 
A  laquelle  expirait  le  bail  du  locataire  qui  détenait  alors  les  lieux  loués. 
—Le  38  août  1813  la  veute  Conversai  décéda.  —  Les  Héritiers  du  mari, 
sur  la  tète  desquels  se  consolidait,  par  suite  de  ce  décès,  La  toute  pro- 
priété de  la  moitié  de  la  maison  louée  ,  actionnèrent  le  sieur  Fatreux  en 
résolution  du  bail  que  la  veute  Conversai  lui  avait  consenti  plus  de  deux 
ans  avant  l'expiration  du  bail  courant ,  et  que  les  arl.  595  et  1 150  c.  civ. 
combinés  annulaient ,  alors  que,  comme  dan*  l'espèce,  l'cxéiution  n'en 
avait  point  commencé  avant  la  cessation  de  l'usufruit.  Ils  alignèrent  en 
même  temps  les  héritier»  de  cette  dame  en  déclaration  de  jugement  com- 
mun. —  Le  sieur  Favreux  répondit  que  la  veuve  Conversât  avait  pu  lot 
pour  la  moitié  do  la  maison ,  dont  eue  »uùt  pro- 


filer, n*  37,  pense  qu'il  ne  peut  faire  de  baux  de  plus  de  i 
ans.  Bien  que  la  loi  ne  s'en  explique  pas,  cela  paraît  conforme  à 
son  esprit;  en  effet,  la  situation  légale  du  prodigue  présente  une 
grande  analogie  avec  celle  du  mineur  émancipé  :  il  suffit,  pour 
s'en  convaincre,  de  comparer  l'art.  513  avec  les  art.  482, 483 et 
481  (V.  Interdiction).  —  Le  condamné  qui ,  par  la  nature  de  w 
peine,  est  en  clal  A' interdiction  ttgaU  (c.  pén.  29) ,  et  dont  1« 
biens,  par  conséquent,  doivent  être  gérés  par  un  curateur,  nt 
peut  affermer  lui-même  ses  biens  :  la  nullité  des  baux  par  lui 
consentis  pourrait  élre  prononcée  sur  la  demande  soit  du  cura- 
teur, soit  d'un  autre  fermier  auquel  le  curateur  aurait  loué. — V. 
en  ce  sensToullier,  t.  u%  n»  1 1 1  ;  Rolland  de  Yillargues.  n»  78. 

«O.  Il  semble  naturel  d'appliquer  aux  baux  passés  par  les 
envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  des  absents  les  règles 
qui  viennent  d'élrc  tracées  en  ce  qui  concerne  les  biens  des 
femmes  mariées,  desmineurset  des  interdits  ;  car  les  envoyés  en 
possession  provisoire,  de  même  que  les  maris  et  les  lutcurs,  sont 
des  administrateurs  des  biens  de  l'absent  ;  et  nous  croyons  qu'en 
effet  ils  doivent  se  soumettre  aux  règles  prescrites  par  les  art. 
1429  et  1450  c.  nap.;  toutefois,  comme  il  n'y  a  pas  de  texte 
formel  qui  déclare  ces  règles  applicables  à  leur  égard,  la  ques- 
tion ici  est  plus  douteuse.  —  V.  ce  qui  a  été  dit  sur  ce  point 
v*  Absence,  n»  295. 

SI.  Dans  l'ancienne  Jurisprudence,  on  tenait  pour  maxime 
que  le  bail  finissait  avec  l'usufruit  (V.  Coquille,  quest.  15c).  — 
Aujourd'hui,  par  dérogation  aux  anciens  principes,  les  baux 
passés  par  l'usufruitier  sont,  en  cas  d'extinction  de  l'usufruit, 
obligatoires  pour  le  propriétaire, pourvu  que  l'usufruitier  se  soit 
conformé,  soit  pour  leur  durée,  soit  pour  les  époques  où  ils 
doivent  élre  renouvelés,  aux  règles  établies  pour  le  mari  à  l'é- 
gard des  biens  de  la  femme  (c.  nap.  593).  —  Jugé  que  des  hé- 
rlliers  ne  sont  pas  tenus  de  respecter  le  bail  Tait  à  leur  cohéritier, 
par  leur  nù-ic  usufiuilièrc,  pour  plus  de  neuf  ans,  s'il  en  résulte 
un  avantage  au  profit  du  preneur  (Paris,  51  mal  1815,  MM.  Agier, 
pr.,  Bourguignon,  av.  gén.,  aff.  Bohairc).  —  Si  l'usufruit  était 
établi  sur  plusieurs  télés,  le  bail  stipulé  par  lo  premier  usufrui- 
tier serait  exécutoire  vis-à-vis  du  second,  comme  il  le  serait  à 
l'égard  du  propriétaire  (V.  en  ce  sens  Proudhnn,  n*  1213). — 
Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  bail  d'une  maison  consenti  plus  de  deux 
ans  avant  l'expiration  du  bail  courant,  par  celui  qui  n'est  pro- 
priétaire que  pour  une  mollié  et  usuliuitier  pour  l'autre  moitié, 
est  nul,  lorsque  le  décès  du  bailleur  est  arrivé  avant  que  ce  se- 
cond bail  ail  pu  commencer  à  recevoir  exécution,  et  que,  l'exé- 
cution d'un  bail  étant  indivisible,  la  nullité  doit  en  élre  intégra- 
lemenl  prononcée  :  qu'il  ne  peut  subsister,  par  exemple,  à  l'égard 
de  la  moitié  de  l'immeuble  dont  le  bailleur  était  propriétaire 
(Paris,  7  mars  1841)  (2).—  V.  Usufruit. 

priélaire,  et  quo  ce  bail,  ainsi  valable  en  partie,  devait  élre  maintenu 
pour  le  tout ,  parce  que  l'exécution  en  était  indivisible.  —  Subsidiaire- 
mcnl  ,  il  prit  contre  les  héritier'  do  la  veuve  Conversai ,  qui  ne  lui  avait 
point  .lii lare  -:i  qu.ilitt  d'usufruitière,  des  conclusions  à  On  de  10,000  tr. 
de  ilomma^cs-interéls. 

l'o  jugement  du  Iribnnal  civil  de  la  Seine,  dn  30  mai  ItlS,  annula 
le  bail  pour  le  tout  et  rejeta  la  demande  en  dommages-intérêts  formés 
contre  les  héritier*  de  la  veuve  Conversât,  par  les  motifs  suivait*  :  — 
«  F.n  ce  qui  touebe  la  dooi 
bail  dont  s'agit  a  été  consenti 
ans  avant  l'expiration  du  bail, 

second  bail  eût  commencé  de  recevoir  son  exécution  ;  —  Attendn'que  si 
la  veuve  Conversât  était  propriétaire  de  la  moitié  de  la  maison  louée, 
elle  n'était  qu'usufruitière  de  l'autre  moitié  ;  qu'elle  n'aurait  donc  pa 
faire  un  bail  valable  que  pour  la  portion  dont  elle  était  propriétaire  :  — 
Attendu  que  l'exécution  d'un  bail  est  une  chose  indivisible;  que ,  dan* 
l'espèce ,  on  ne  pourrait  ordonner  l'exécution  du  bail  dool  s  agit  sait 
nuire  aux  droits  des  bénitiers  du  mari;  que  c'est  donc  le  cas  de  faire 
application  des  art.  595  et  1450  c.  civ.  el  de  prononcer  la  nullité  dn 
bail;  —  En  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie  .'—Attendu,  en  droit» 
qu'un  n'csi  pas  censé  ignorer  la  capacité  des  personnes  avec  lesquelles  «a 
contracte  ;  qu'en  fait ,  dans  les  circonstance*  de  la  cause ,  Favreux  a'a 
pa*  dù  ignorer  la  qualité  de  la  veuve  Conversai;  qu'ainsi  il  a  su  que  le 
bail  qui  lui  était  consenti  ne  produirait  d'effet  qu'autant  qu'il  entrerait 
en  jouissance  avec  le  décès  de  la  bailleresse;  que,  dans  ces  circonstan- 
ces,  il  ne  peut  réclamer  de*  dommaoes-interèls.  « 

Appel  du  sieur  Favreux. — Dan*  l'intervalle  du  jugement  à  cet  appel , 
la  maison  eo  Luge  mise  en  vente  par  le*  héritier*  delà  veuve  On  versai, 


en  nullité  de  bail;  —  Attendu  que  la 
par  la  veuve  Conversai  plu*  de  deux 
,  et  qu'elle  est  décidée  avant  que  le 


Digitized  by  Google 


LOUAGE. — Chip.  3,  Sect.  1,  Art.  2. 


287 


o«.  L'annulation  d'on  bail  consenti  en  qualité  de  proprié- 
taire par  celai  qui  n'était  qu'usufruitier  donne  droit  au  pre- 
neur d'obtenir  des  dommages-intérêts;  en  vain  dirait-on  que 
le  preneur  devait  s'assurer  de  la  qualité  de  relui  avec  le- 
quel il  a  contracté  (Paris,  7  mars  184*,  précité).  —  Nais, 
dans  le  cas  où  l'usufruitier  a  passé  des  baux  d'une  durée 
excessive  sans  tromper  le  preneur  sur  sa  qualité,  ce  dernier, 
s'il  est  expulsé  par  le  nu-propriétaire,  n'a  pas  le  droit  de  ré- 
clamer des  dommages-Intérêts  contre  le  bailleur  ou  ses  héri- 
tiers :  Il  a  dû  connaître  la  loi  cl  savoir  à  quoi  il  était  exposé. 
Nous  nous  sommes  expliqués  déjà  dans  le  même  sens  a  l'égard 
des  baux  consentis  par  le  mari  sur  les  biens  de  sa  femme.  Les 
raisons  de  décider  sont  les  mémes(V.au  surplus,  en  ce  tons  Ptou- 
dbon,  a*  1220).— De  là  il  suit  que  le  nu-proprlélaire  serait  dis- 
pensé d'entretenir  les  baux  (ails  par  l'usufruitier  au  delà  des  li- 
mites prescrites,  quand  même  ce  nu-propriélaire  succéderai!  à 
1  usufruiltercommc  héritier  (Bruxelles,  2f»juill.  1 8 1 2,  aff.  Coudèrc, 
v* Usufruit. —  Contrà,  M.  Rolland  deVillarKues,n°loi).  — Mais 
jugé  :  1*  que  l'usufruitier  qui  afferme  un  immeuble  pour  un  temps 
plus  long  que  les  lois  ne  te  lui  permcltenl  peut  valablement  char-  r 
gerses  héritiers  de  payer  une  indemnité  au  fermier,  dans  le  cas  où  ] 
le  propriétaire  ferait  résilier  le  bail  après  l'expiration  de  sa  durée 
Légale  (Caen,  Il  août  1825,  aff.  Manchon,  V.  Disp.  entre-vifs); 
—  2*  Que  la  clause  d'un  cahier  d'enchère  qui  met  aux  risques 
et  périls  de  l'adjudicataire  les  chances  de  réformation  d'un  juge- 
ment qui  a  prononcé,  sur  la  demande  des  vendeurs,  la  nullité  du 
bail  de  l'immeuble,  sans  accorder  de  dommages-intérêts  au  pre- 
neur, ne  rend  pas  cet  adjudicataire,  en  cas  de  rélormation  du 
JuKtmeut  sur  lecbef  qui  avait  refusé  les  domniages-iniéiéis,  pas- 
ilblc  de  ceux  auxquels  ont  été  condamnés,  sur  appel,  les  ven- 
deurs en  leur  qualité  d'héritiers  du  bailleur  (Paria,  -  mars  1844, 
précité). 


rl  par  ceux  du  mari,  avait  été  adjugée  au  sieur  Bondonneau.  Le  cahier 
de*  eharpes  subrogeait  c*  dernier  aux  droits  des  tendeurs  résultant  du 
liment  ci-dessus  avec  obligation  de  subir,  sans  recours,  les  suites  de 
l'appel  qai  pourrait  être  interjeté.  —  Sur  l'appel  du  sieur  Pavreux,  les 
Entiers  du  sieur  Conversât  et  ceux  de  la  femme  assignèrent,  en  consé- 
quence, le  sieur  Bondonncau  devant  la  cour,  les  premiers,  pour  qu'il 
fit  déclaré  tenu  d'exécuter  le  bail  san*  garantie ,  si  le  bi\\  était  validé  ; 
les  seconds,  afin  qu'il  ent  à  leur  rembeuerr  le*  dommages-intérêts  aux- 
qnels  la  eoiir  pourrait  les  condamner  si  l'annulation  du  bail  était  confir- 
n*e.  Le  sieur  Bondonnean  répondit  r;uï|  n'entendait  prendre  le  fait  et 
ruse  de  ses  vendeurs  que  pour  ce  qui  concernait  la  nullité  du  bail,  mais 
qu'il  a'était  point  oblige  de  supporter,  en  outre,  le*  condamnations, 
camus  celles  dont  les  héritiers  de  la  veuve  Conversât  voulaient  le  ren- 
ée passible,  ces  condamnation.*  étant  complètement  étrangères  a  ton 
droit  de  jouissance  sur  la  maison  vendue.  —  Arrêt. 

La  coin;  —  Statuant  sur  l'appel,  interjeté  par  Favreux  contre  les 
btrilier*  des  époux  Conversât  et  contre  Bondonncau,  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  de  la  Seine ,  le  30  mai  18 15  :  —  En  c*  qui  touche 
le  chef  de  nullité  du  bail ,  adoptant  les  motif"  des  premier*  juges  ;  —  Fn 
ce  qui  touche  ta  demande  en  dommages-intérêts  de  Favreux  contre  les 
héritiers  dt  la  veuve  Conversât  :  —  Considérant  que  rien  n  indique  qu'a 
l'époque  eu  a  été  fait  par  la  veuve  Conversai  le  bail ,  au  proGt  de  Fa- 
vreux, de  la  maison  rue  de  Sèvres,  par  acte  passé  devant  Desprex  et 
iot  collègue  .  n  nia  ires  h  Paris  ,  le  Sî  fév.  181 1 ,  enregistré ,  Favreux  ait 
ea connaissance  du  fait  que  la  veuve  Conversai,  «impie  usufruitière 
d'une  partie  de  la  maison  4  lui  louée ,  n'avait  qu'un  droit  personnel  et 
conditionnel,  limité  par  les  chances  de  son  décès,  pour  lui  consenlirle 
bail  dont  il  s'agit  ;  —  Qu'il  résulte  au  contraire  des  cnoncialions  de  ce 
bail  que  la  «saison  louée  par  la  vcove  Conversai  a  été  de  ignée  comme 
appartenant  à  celle  dame,  expre-sions  qui  indiqueraient  ur.e  propriété 
compte»  el  absolue; — Considérant  que  la  veuve  Converti  avant  induit 
Favreu  eo  erreur  el  contracté  envers  loi  un  engagement  qui  no  peut 
être  exécuté  par  l'événement  de  la  cessation  de  l'usufruit,  ses  héritiers, 
qui  la  représentent ,  sont  tonus  de  réparer  le  p  èjudice  c,iu*>-  a  Favreux; 
que  U  demande  en  dommages-intérêts  pour  rufcfiil  personnel  a  leur  au- 
teur ne  peut  être  écarlce  par  l'allégation  du  jm'ii  de  solvabilité  de  Fa- 
vreu, et  de  l'impossibilité  ou  il  aurait  é!c  lui-même  de  satisfaire, 
comxe  preneur,  à  ses  engagement*  ;  —  Considérant  que  la  cour  a,  dès 
h  présent,  lea  éléments  pour  arbitrer  les  dommages-intérêts  dus  à  Fa- 
vreux; 

E»  ce  qai  louche  la  demandée*  garantie  des  héritiers  de  la  veuve  Con- 
versât centre  Bondonncau,  à  l'égard  desdits  dommages-intérêts:— Con- 
sidérant que  rtondonneaB,  «'engageant,  par  le  cahier  des  chartes  sur 
l«ï«el  a  eu  lieu  l'adjudication  faite  a  soi  proiit ,  a  supporter  le>  corné- 
\ucecei  du  jugement  qui  avait  ulots  été  rendu  -m  ta  nullité  du  bail ,  cl 


«3.  L'art.  U29c.  nap  s'applique  a  la  durée  des  baux,  con- 
sentis par  la  femme,  des  biens  do  son  défunt  mari,  et  dont  elle 
a  l'usufruit  (Req.  4  mai  182r.,  aff.  Gauthier,  V.  Conlr.  demar., 
n»  ISS2).— Le  bail  consenti,  depuis  la  promulgation  du  code,  par 
la  femme  usufruitière  a  titre  de  douaire,  cesse  de  courir  par  l'ef- 
fet de  son  d<  o  s,  si  telle  était  la  disposition  de  la  loi  existant* 
lors  de  l'ouverture  du  douaire  (Douai,  30  mars  1814)  (l). 

64.  Nul  ne  pouvant  résoudre  un  contrat  et  se  dégager  ainsi, 
par  l'cflel  do  sa  seule  volonté  ,  des  obligations  qu'il  a  contrac- 
tées, la  renonciation  que  ferai!  le  bailleur  à  son  droit  d'usufruit 
n 'amant  irait  pas  le  bail,  et  le  propriétaire  du  fonds  serai!  tenu 
de  l'entrelenir  pour  loulc  sa  durée,  quelque  longue  qu'elle  fût; 
du  moins  le  bail  ne  cesserait  qu'à  l'expiration  de  la  période  de 
neuf  ans  dans  laquelle  arriverait  le  décès  de  l'usufruitier  (Polbicr, 
Louage,  n°  315;  l'roudhon,  Usufruit,  n»  1221).  —  La  même  dé- 
cision devrait  être  adoptée  dans  le  cas  où  l'usufruitier  serait  dé- 
chu de  son  droit  (l'usufruit,  pour  cause  d'ahus  de  jouissance  com- 
mis postérieurement  au  bail  par  lui  consenti  ;  car  ce!  abus  est  un 
fait  personnel,  purement  volontaire,  qui  ne  peut  nuire  au  fermier; 
le  propriétaire  serai!  donc  tenu,  dans  le  cas  dont  il  s'agil,  d'en- 
tretenir le  bail.  Il  en  serait  autrement  si  l'anus  de  jouissance  qui 
a  donné  lieu  à  la  déchéance  de  l'usufruitier  était  antérieur  au 
bail  ;  car  le  Jugement  qui  prononcera  celle  déchéance  doit  être) 
considéré  comme  rélroagissant  au  Jour  du  délit  (Proudhon, 
n*  1222). — V.  v»  Usufruit. 

Câ.  Le  bail  consenti  par  l'usufruitier  universel  se  Irouvc-t-il 
résolu,  lorsque  l'héritier,  étant  actionné  par  les  créanciers  do  la 
succession,  se  trouve  obligé  de  vendre  (ou!  ou  partie  des  biens 
pour  payer  les  dctlcs?  Non,  car  la  faculté  de  vendre  pour  payer 
les  délies  ne  confère  pas  à  l'héritier  plus  de  droits  que  n'en  au- 
raient les  créanciers  eux-mêmes.  —  Ceux-ci  peuvent  sans  douta 
faire  vendre  la  pleine  propriété  des  biens,  mais  avec  les  charges 


notamment  celle  de  l'appel  qui  pourrait  être  interjeté  et  à  prendre  ledit 
appel  à  ses  risques  et  périls,  sans  aucun  recours  possible  contre  aucun 
des  vendeurs,  n'a  pris  sur  lui  que  les  conséquences  directes  du  main- 
tien ou  de  la  résiliation  du  bail  et  des  frais  auxquels  les  contestations 
sur  ce  chef  pourraient  exposer  les  héritiers  du  mari ,  soit  même  tes  héri- 
tiers de  la  femme,  mais  que  celte  garantie  ne  peu!  être  étendue  au  delà 
de  l'intention  des  parties;  qu'elle  ne  doit  recevoir  d'application  qu'aux 
faits  qui  se  rattachent  a  la  vente  de  la  maison  rue  de  Sèvres,  4  sa  jouis- 
sance par  le  nouveau  propriétaire  et  aux  frais  judiciaire*,  comme  dé- 
pendant de  la  contestation  relative  à  la  jouissance,  tous  fails  garantis 
indistinctement  par  Bondonncau ,  tanl  aux  héritiers  de  la  femme  qu'aux 
héritiers  du  mari  ;  que  c'est  ainsi  qu'il  a  été  stipulé  quo  l'adjudicataire 
ne  pourrait  en  aucun  cas  exercer  de  recours  contre  les  vendeurs;  — 
Considérant  que  la  condamnation  aux  dommages-intérêts  contre  les  hé- 
ritiers de  1a  damo  Conversât  ne  m  rattache  pas  nécessairement  à  la 
jouissance  par  Bondonncau  de  la  maison  a  lui  vendue;  que  celte  action 
ptovieol  d'un  fait  personnel  A  la  dame  Conversât,  fait  dont  le*  seuls  hé- 
ritiers de  la  femme,  en  leurdite  qualité,  sont  responsables ,  et  qu'en 
s 'obligeant  à  n'exercer  aucun  recours  contre  les  héritiers,  Bondonneau 
ne  s'est  pas  soumis  a  tous  recours  qui  pourraient  être  exercés  contre  lui 
par  certains  héritiers  ;  qu'il  y  a*  lieu  en  cel  clnt  de  laisser  la  condamna- 
lion  aux  dommages-intérêts  à  la  charge  des  héritiers  et  représentants  de 
la  damo  Conversai; 

Sur  l'appel  de  Favreux  contre  les  héritiers  do  sieur  Conversât  et  Bon- 
donncau : —  A  mis  cl  met  l'appellation  au  néant;  —  Ordonne  que  ce 
don!  est  appel  sortira  son  plein  el  entier  effet;  —  ^ur  la  demande  ea 
garantie  do  Favreux  contre  les  héritiers  do  la  femme  Cooversai  :  —Met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néanl  ;  —  Émendanl,  décharge  Fa- 
vreux des  condamnations  contre  lui  prononcées  ;  —  Staluaiii  au  princi- 
pal, arbitre  à  8,000  fr.  les  dommages-inléréls  dus  par  les  héritiers  de 
la  femme  Conversât  ;  —  En  conséquence ,  condamne  lesdits  héritiers  a 
payer  a  Favreux  la  somme  de  4,000  fr.  à  titre  de  dommages-inlervK  ; 
—Sur  la  demande  en  garantie  des  héritiers  de  la  dame  Conversât  confie 
Bondonneau,  à  raison  des  dommages-intérêt*,  déboule  lesdit*  héritiers 
de  leur  demande. 

Du  7  mars  I8U.-C.  de  Paris ,  8«cb.-M.  Silve.Mre,  pr. 

(1)  (Louis  C.  Hautefeuille.) —  La  corn;  —  Attendu  qu'an  jour  du 
décès  de  Hautefeuille,  les  parties  de  Hallelte  (enfants  dudil  Hautefeuille) 
avaient  acquis  k>  droit  de  jouir  du  bien  dont  il  s'agit ,  soit  par  elles- 
mêmes,  soit  on  l'aflermant,  au  moment  et  à  l'instant  même  du  décès  de 
la  veuve  dudil  Hautefeuille  ;  que,  dés  lors,  tout  était  certain  entre  les  par- 
lies,  et  que  la  loi  nouvelle,  qui  n'a  assujetti  l'exercice  de  ce  droit  4 
anenne  formalité,  n'a  pu  lai  61er  ledit  droit,  irrévocablement  acquis, 
sais  opérer  un  effet  rétroactif  ; —  U  et  l'appel  aa  néant ,  (te. 

Du  SA  mars  18I4.-C.  de  Douai,  I**  ch. 
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LOl'ACC— Ciur.  3,  Sect.  1,  Art.  2. 


Impose?.»  par  le  propriétaire  oa  par  l'usufruitier  sauf  le  cas  de 
fraude— V.  en  ce.  sens  M.  Rolland  de  Vlllargues,  Itép.,  v*  Bail, 
n»  80;  V.  toutefois,  contrà,  l'roudhon,  a*  1218. 

AA.  Celui  qui  est  propriétaire  sous  condition  résolutoire  a, 
tant  que  la  condition  n'est  pas  accomplie,  le  droit  de  faire  des 
actes  d'admlnlstralion.  Tar  conséquent,  les  baux  qu'il  a  passés 
dans  cet  intervalle  sont  valables  cl  doivent  êlrecxéculés  par  le  nou- 
veau propriétaire,  pourvu  qu'ils  alcntété  laits  de  bonne  foi  et  sons 
fraude.  Nous  trouvons  une  application  particulière  d<>  ce  principe 
général  dans  l'art.  1G73C  nap.,qui  disposcque,  lorsqu'un  bien 
a  été  vendu  à  réméré,  le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  radial  cl 
tenu  d'exécuter  les  baux  fails  sans  (raude  par  l'acquéreur  (V.  en 
ce  sens  Toullicr,  t.  o,n°57t>;  Duranlon,  t.  I7,n't34;  Duvcrgier, 
n*  83  ;  TroploitM,      MO).  —  Les  mêmes  principes  devront  être 
appliqués  aux  baux  faits  par  l'acheteur,  dans  le  cas  où  la  vente  a 
été  re.it  imlcc  pour  cause  de  lésion  ou  résolue  pour  d ''tant  de  paye- 
ment du  prix  ;  à  ceux  faits  par  un  héritier  à  l'égard  des  biens 
légués  sous  une  condition  suspensive,  avant  l'événemer.'.  de  celle 
condition  ;  à  ceux  fal!s  par  le  donataire  de  bien*  retournés  ensuite 
au  donateur  en  vertu  du  droit  de  retour;  à  ceux  qui  ont  été  con- 
sentis par  un  propriétaire  dont  les  biens  étaient  grevés  de  sub- 
stitution, elc.  (V.  eu  ce  sens  Duvcrgier,  n™8r>el  suiv.).  —  Nous 
pensons  également,  avec  cet  auteur,  qu'il  en  doit  Cire  de  même 
des  baux  (ails  par  l'acquéreur  qui  a  été  dépossédé  par  l'effet  d'une 
.surenchère,  et  que  ces  baux  doivent  être  maintenus  par  le  nouvel 
lacquéreur.  M.  Crenier,  toutefois  (Traité  des  hypothèq.,  nM7t), 
Jenseigne  le  contraire  parcelle  raison  que  l'Immeuble  adû  passer 
Jauv  créanciers  franc  de  toutes  charges  Imposées  par  l'acquéreur; 
7 mais  cette  raison  est  peu  concluante  :  en  effet,  une  distinction 
dollciro  faite  entre  les  charges  proprement  dites  dont  l'immeuble 
a  pu  être  grevé  par  l'acquéreur  cl  les  actes  d'administration  qu'il 
a  faits  :  la  surenchère  fait  évanonlr  les  premières,  mais  elle  ne 
détruit  pas  l'effet  des  autres. — V.  Oblig.  (condition),  Surenchère. 

A?.  Mais  les  baux  consentis  par  le  propriétaire  dont  le  droit 
a  été  résolu  doivent-ils  être  maintenus  pour  toute  leur  durée, 
alors  même  qu'ils  ont  été  fails  pour  plus  de  neuf  ans?  —  11  est 
évident  d'abord  que  ces  baux  doivent  être  maintenus  dans  le  cas 
où  ils  n'excèdent  pas  neuf  ans.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  bail 
n'excédant  pas  neuf  ans  ou  tout  autre  acte  de  simple  administra- 
tion, fait  sans  fraude  par  le  tiers  acquéreur  d'un  immeuble  grevé 


(1)  Stpit*  .-  —  (Joseph  C.  veuve  Geoty.)  —  Le  29  juillet  1850,  le 
sieur  Hautcfeuille ,  saisi  immobilièrerucol  à  la  ri<;uéte  de  deav  de  «es 
créanciers,  «end  son  immeuble  au  rieur  Rcnoult,  par-devaul  notaire, 
moyennant  li,500  fr.  do  prix  princip.il. —  Le  jour  même  do  la  vente, 
et  devant  le  même  notaire,  l'acquéreur  Rcnoult  alk-rme  l'immeuble  à  la 
dame  Gcnly ,  pour  huit  année* ,  niovcnnaiil  630  tr. —  Le  sieur  Joseph, 
créancier  inscrit  fur  l'i  ni  meuble ,  forme  une  surenchère.  Il  poursuit  la 
vente  dans  les  formes  voulue»,  et  fait  insérer  dan»  le  cahier  des  charge* 
une  clause  où  il  réserve  à  l'adjudicataire  le  droit  do  se  pourvoir  contre  le 
bail  pour  en  faire  prononcer  la  nullité. —  Son  enchère  n 'avant  point  été 
rouverte,  il  devient  lui-même  adjudicataire  an  prit  de  17,000  fr.,  par 
jugement  du  tribunal  de  Rambouillet  du  8  mai  18(0.  Il  demande  alors, 
contre  la  dame  Genty,  la  nullité  du  bail,  et  le  délaissement  par  elle  des 
terres  louées  a  parlir  do  jour  de  l'adjudication.  —  Le  ât  juillet  suivant, 
jugement  qui  accueille  celle  demande.  Le  tribunil ,  entre  autres  motif*, 
se  fonde  sur  ce  que  a  permettre  au  tiers  détenteur  de  consentir  des  baux 
ce  serait  lui  donner  le  droit  de  paralyser  la  faculté  de  surenchérir,  fa- 
culté accordée  contre  lui  ;  ce  serait  de  la  fraude  ;  »  que  le  tiers  détenteur 
doit  être  considéré,  quant  a  l'administration,  comme  un  curateur  au 
délaissement,  c'est-à-dire  le  mandataire  et  des  créanciers  et  du  saisi,  et 
que  la  location  par  lai  faite  ne  doit  être  respectée  qu'autant  qu'elle  e*l 
nécessaire  pour  que  l'immeuble  ne  reste  pas  «an*  rien  produire  ;— Qu'eu 
fait .  1  l'époque  de  la  vente  faite  a  Rcnoult,  Haulcfeuillo  était  saisi  dan* 
ses  biens;  que  Renoult  qui ,  jwir  la  saisie ,  connaissait  la  position  de  son 
Vendeur,  devait  savoir  qu'il  ne  pouvait  consentir  le  bail  dont  il  s'agit 
«  sans  nuire  au  droit  dt  surenchère  réservé  aux  créanciers  d'Haute— 
feuille.  » 

Appel.—  88  janv.  1811,  arrêt  infirmalif  de  la  cour  rovak  de  Paris, 
qui  maintient  le  bail ,  en  ces  termes  : —  >■  Considérant  que  ,  s'il  est  vrai 
que  Rcnoult,  acquéreur  des  terres  dont  il  s'agit,  en  vertu  de  la  vente 
volontaire  que  lui  en  avait  consentie  Haulefeuillc,  n'avait  qu'un  droil 
résoluble  par  l'effet  do  la  surenchère  à  laquelle  lesdits  biens  étaient  sou- 
mis de  la  pari  de*  créanciers  inscrits ,  il  n'en  était  pas  moin*  autorisé 
à  taire  jusqu'à  sa  déposses'ion  tous  les  actes  nécessaire*  a  l'administra- 
tion desdits  immeuble*  ;  que  ce  droil  résulte  de  la  disposition  de  l'art. 
1183  c.  ci».,  d'apré.  laquelle  la  condition  résolutoire  ne  suspend  pas 


d'hypothèques  non  encore  purgées,  doit  recevoir  son  exécution, 
nonobstant  la  résolution  du  droit  de  bailleur  par  la  revente  par 
suite  de  surenchère  (Req.  30  mars  1842)  (l).  Mais  que  doil-on 
d  ciller  pour  le  cas  où  ces  baux  ont  été  fails  pour  plus  de  neuf 
ans?  Au  premier  abord  il  peut  sembler  rationnel  d'assimiler 
ces  baux  à  ceux  qui  sont  consentis  par  le  mari  sur  les  biens 
de  la  femme,  par  le  tuteur  sur  les  biens  du  pupille,  cl  sur- 
tout à  ceux  qui  sont  consentis  par  l'usufruitier,  et  par  consé- 
quent de  leur  appliquer  par  analogie  les  dispositions  de  l'art. 
1 129  du  c.  nap.  Cependant,  en  v  regardant  de  plus  près,  on 
aperçoit  entre  ces  divers  cas  et  celui  dont  nous  nous  occupons 
une  différence  Importante.  Le  mari,  le  tuteur  administrent  notoi- 
rement pour  autrui,  et  il  est  certain  que  cette  administration  doit 
cesser. L'usufruil:eradniinlslte,àla  vérité, poursonproprecompte, 
en  vertu  d'un  droit  qui  lui  est  propre:  mais  ilesl  certain  que  son 
droit  doit  cesser,  qu'il  peut  cesser  d'un  jour  à  l'autre;  il  n'en  es< 
pas  de  même  du  propriétaire  dont  le  droit  est  résoluble  :  i!  n'esl 
pas  certain  que  son  droit  doive  cesser;  la  condition  à  laquelle  la 
résolut  ion  est  subordonnée  peut  ne  se  réaliser  jamais.  Il  se  trouv  e 
donc  dans  une  tout  autre,  position  que  les  diverses  personnes 
dont  nous  venons  de  parler  ;  il  a  sur  la  chose  un  droit  plus  plein. 
On  ne  voit  donc  |ias  pourquoi  il  ne  pourrait  pas  faire  des  baux  de 
plus  de  neuf  ans:  d'autant  plus  que  ces  baux  ne  sortent  pas  du 
cercle  des  actes  d'administration,  et  sont  souvent  ce  qu'un  intérêt 
bien  entendu  conseille  ù  un  propriétaire  diligent.  Nous  pensons 
donc  quo  ces  baux  seraient  valables  pour  toute  leur  durée  ;  mais 
nous  y  mettons,  bien  entendu,  celle  condition  essentielle  qu'ils 
aient  été  faits  de  bonne  foi  (V.  cncescnsMM.  Duvcrgier,  a»  8G, 
etTroplong,  n»  109).  —  Ajoutons  aux  considérations  qui  pré- 
cèdent que  l'art.  IC73,  qui  impose  au  vendeurà  réméré  qui  rentre 
dans  sa  propriété  l'obligation  de  maintenir  les  baux  faits  par 
l'acquéreur,  ne  limite  pas  l'étendue  de  cette  obligation  et  ne  dis- 
tingue nullement  entre  les  baux  ne  neuf  ans  cl  au-dessous  et  ceux 
de  plus  longue  durée. —  Il  a  été  Jugé,  conformément  è  ces  prin- 
cipes, que  les  baux,  bien  qu'excédant  plus  de  neuf  années,  faitsde 
|  bonne  foi  et  sans  fraude  par  l'adjudicataire  d'un  immeuble,  doi- 
I  vent  recevoir  leur  exécution,  nonobstant  lajésolulion  du  droit  «le 
cet  adjudicataire,  opérée  par  la  revente  de  l'immeuble  sur  folle 
j  enchère  (Paris,  19  mai  1835,  II  mai  1839)  (2);  —  Et  qu'un 
bail  est  censé  avoir  été  fait  de  bonne  loi  cl  sans  fraude,  alors  qu'il 


l'exécution  de  l'obligation  ;  que  Renoult  a  done  pu  valablement  donner  i 
bail  aux  époux  Genty  les  terres  par  lui  acquise*;  —  Qu?  celte  location 
doit  être  respectée  avec  d'autant  plus  de  raison,  qu'il  y  avait  urgence  le 
30  juillet  de  pourvoir  immédiatement  a  la  culture  des  terres  ;  que  la  du- 
rée du  bail ,  conforme  à  l'usage,  ne  pouvait  être  renfermée  dans  de  plis 
étroites  limites  ;  qu'enfin  le  prix  de  location,  à  peu  prés  égal  au  prix  du 
bail  précédent,  se  trouve  dan*  une  juste  proportion  avec  le  produit  des 
terre*  louée)  et  l'intérêt  du  prix  d'acquisition  ; — Considérant  que  lestait* 
de  fraude  allégués  pour  la  première  fois  en  appel  ne  sont  nullement 
prouvé*....  »  —  Pourvoi  pour  violation  des  art.  2182,  SI 83  r.  civ.  el 
838  c.  pr-,  combinés  avec  l'art.  091  de  ce  dernier  code,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  validé  le  bail  tait  par  un  acquéreur,  le  jour  même  de  son 
acquisition,  d'un  immeuble  grève  d'hypothèque*,  au  préjudice  du  droit 
de  surenchère  exercé  par  un  créancier  inscrit.—  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  que  Renoult  a  acquis  diverse*  pièces  de  terre  et 
les  a,  par  suite,  louées  4  la  veuve  Genty  ;  qu'une  surenchère  l'a  dépouillé 
et  que  le  nouvel  acquéreur  a  demandé  la  nullité  du  bail;— Attendu,  en 
droit,  qu'il  faut  distinguer,  dans  les  actes  faits  par  le*  détenteurs ,  ceux 
qui  peuvent  porter  atteinte  à  la  propriété  et  qu'on  doit  appeler,  par  ce 
motif,  aeles  de  disposition,  et  ceux,  au  contraire,  qui  ne  «ont  que  de 
simples  actes  d'administration  ;  que  (es  premiers  doivent  tomber  avec  le 
droit  de  détenteur,  et  qu'au  contraire  les  seconds,  étant  indispensables, 
doivent  être  respectés  ;—  Attendu  que  l'arrêt  a  reconnu,  en  fait,  quo  le 
bail  attaqué  n'était  qu'un  acte  d'administration  urgent,  fait  à  juste  titre, 
pour  le  temps  ordinaire  et  à  l'abri  de  tout  soupçon  de  fraude  ;  que  dé* 
lors  ,  il  a  pu  cl  dû  le  valider  sans  violer  aucun 'des  article*  de  lob  invo- 
qués ; —  Rejette. 

Du  30  murs  I8U.-C.  C,  cb.  req. -MM.  Zaagiacowi ,  pr.-Bayeux  , 
rap.-Delangle ,  av.  gén.,  c.  conf.-Bclamy,  av. 

(2)  V  Ètpice .- —  (Ijimbert  et  Hamel  C  An*art  et  Landnn.) —  C'e-t 
ce  qui  a  été  jugé  par  le  tribunal  de  la  Seine  ,  le  80  fev.  I85S,  ea  ces 
termes  :—  «  Attendu,  en  droit,  que  le*  banx  faits  de  bonne  foi  et  mes 
fraude  par  l'adjudicataire  d'un  immeuble ,  doivent  recevoir  leur  exécu- 
tion nonobstant  la  résolution  du  droil  do  cet  adjudicataire,  opérer  jur 
la  revente  de  l'immeuble  sur  folle  enchère;— Attendu,  en  fait,  ow  * 
bail  dont  *'agit  a  été  fait,  par  adjudication  publique,  aux  enchères,  ca 
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«  été  fait  par  adjudication  publique,  ant  enchères,  en  l'élude  <f  un 
notaire,  el  après  apposition  de  placards(mémearrètl9inal  1855); 
—  El  que,  d'ailleurs,  la  bonne  loi  du  preneur  seul  suffirait  poux 
taire  maintenir  un  Ici  bail  (arrêt  précité  11  mai  1839). 

•8.  Toutes  les  fois  que  des  biens  de  femmes  mariées,  de  mi- 
neurs, d'Interdits,  etc.,  après  avoir  été  grevés  de  baux  d'une 
durée  excessive,  ont  été  aliénés,  les  acquéreurs  ont  le  droit  de 
demander  la  réduction  de  ces  baux  à  la  durée  légale,  à  moins  ce- 
pendant qu'ils  n'aient  renoncé  à  ce  droit  par  l'une  des  clauses 
ionienne»  an  contrat  d'acquisition.  Mais  une  telle  renonciation 


fëtade  d'un  notaire  de  Neoilly,  lien  de  la  situation  de  l'immeuble,  âpre* 
des  annonces  publiées  tant  par  des  insertion»  dans  le»  journaux  qne  par 
des  affiches  apposées  à  Paris  ,  Neuilly  et  lieux  cireonvoisins  ;  —  Qu'il 
est  constant  qne  la  publicité  a  élé  réelle  et  non  teinle  ;  -  Qu'il  est  éga- 
lèrent constant  qn'il  y  a  eu  concours  de  plusieurs  enchérisseurs  ;  —  At- 
leodu  que  le  bail  fait  dans  de  telles  circonstances  on  saurait  être  consi- 
iat  comme  fait  de  mauvaise  foi  et  arec  fraude  ;  —  Par  ces  motifs , 
Mare  les  dames  veuves  Lambert  et  Hamcl  non  recev.ibles  en  leur  de- 
aaarfe.  »  —  Appel.—  Arrêt. 

La  coc»  ;  —  Adoptant  les  motif*  des  premiers  juges,  eonflrme. 

Do  !»  mai  1855.-C  de  Paris,  1"  cb.-M.  Brissoo ,  pr. 

«•  Sféet.—  (Laurent  C.  Élouin. )-Le  SO  juillet  1838, Comte  se  rend 
ijjmiicataire  d'une  maison  à  Paris,  me  Crange-aux-Belle*.  Il  ne  satis- 
fait pas  aux  condition*  de  son  contrat ,  et  l'immeuble  est  adjugé  snr  folle 
enchère  a  la  demoiselle  Laarent.  —  Pendant  le  temps  de  sa  possession, 
Comte  irait  consenti  au  sieur  Élouin  un  bail  d'une  partie  de  la  mai- 
mu,  pour  quinie  années,  el  moyennant  un  loyer  annuel  de  8,000  fr.  — 
La  demoiselle  Laurent  attaque  ce  bail  comme  fait  4  vil  prix,  et  soutient, 
d'ul'.rurs,  que  sa  durée  excède  celle  des  baux  que  le  fol  enchérisseur 
pouvait  consentir  (c.  eiv.  1139). — Élouin  allègue  sa  bonne  foi,  justifie 
delà  nécessité  pour  lui  d'obtenir  nn  bail  de  quinte  années,  en  raison  de 
l'industrie  qn'il  se  propose  d'exercer  dans  les  lieux  loués ,  et  soutient  | 
d'ailleurs  que  le  prix  de  location  n'est  pas  au-dessous  de  la  valeur  des  ' 
lient  qu'il  occupe. — 1"  mars  1858,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Sein»  j 
•si  déboule  la  demoiselle  Laurent  de  sa  demande  en  nullité.— Ce  juge-  j 
ment  est  ainsi  motivé  :-«  Attendu  que  la  bonne  roi  d  tlouin  est  établie, 
et  qu'il  s'agit,  dés  lors  d'examiner  en  droit  si  le  sieur  Comte  avail  ca- 
pacité pour  conveolir  le  bail  dont  il  s'agit;— Attendu  qu'on  oh|ecte  à  Élouin 
tue  la  revente  sur  folle  enchère  eUace  entièrement  l'adjudication  anté- 
rieure, et  que  si  le  fol  enchérisseur,  comme  administrateur  de  l'immeuble, 
a  la  droit  de  faire  des  baux,  il  ne  peut  excéder  le  temps  ordinaire  des  I 
avalions; — Attendu  que,  si  le  fol  enchérisseur  mérite  le  reproche  d'im-  j 
prudence  et  d'inattention,  il  est  présumé  cependant,  en  se  rendant  ndja-  j 
dicataire  d'un  immeuble,  avoir  eu  la  pensée  d'acquérir  sérieusement  et  | 
lie  conserver;  que  celte  présomption  l'accompagne  tant  qu'il  reste  en 
po"e%*iun  de  l'immeuble,  et^ue,  dès  lors,  les  baux  par  lui  consentis  A 
les  tien  de  bonne  foi ,  quelle  qu'en  soit  la  durée,  doivent  recevoir  leur 
exécution  comme  s'ils  eussent  été  faits  par  un  propriétaire  réel;— Qu'on 
le  saurait  imposer  au  fol  enchérisseur  les  limites  que  la  loi  a  prescrites 
an  tuteur,  au  mari  et  é  l'usufruitier,  qui  doivent  savoir  qu'ils  n'ont  qu'une 
admiaislralion  temporaire,  dont  ils  peuvent  en  quelque  sorte  prévoir  le 
t>rroe  ;  —  Attendu  qu'Èwein  avait  besoin  d'un  bail  de  longue  durée  pour 
leiploitation  utile  de  l'établissement  qu'il  venait  d'acquérir,  el  que  la  pé- 
riode de  quinte  ans  qni  lui  a  élé  accordée  ne  dnil  pas,  dans  l'instance, 
Un  considérée  comme  excessive...  «-Appel  par  la  demoiselle  Laurent. 

—  Arrêt. 

La  coc»;  — Considérant  qu'en  principe  les  actes  faits  par  le  posses- 
seur dans  les  bornes  du  droit  d'administration  doivent  être  maintenus; 
—Qu'ainsi,  l'adjudicataire  qui  a  été  dépossédé  par  une  revente  sur  folle 
enchère  avait,  avant  sa  dépossession,  le  droit  et  même  le  devoir  do  faire, 
daa«  l'intérêt  de  l'immeuble  dont  il  avait  alors  la  possession ,  tous  les 
actes  d'administration  nécessaires  ; — Que  les  baux  consentis  par  lui  doi- 
vent (ire  considères  comme  des  actes  de  simple  administration,  el  main- 
leaas  s'il»  ont  été  fait»  sans  fraude  et  dans  de  justes  limites;  — Qu'ils 
doivent  être  également  maintenus ,  lors  même  qu'il  serait  établi  que  le 
preneur  seul  était  de  bonne  foi;  —  Considérant,  en  fait,  que,  dans  les 
circonstances  où  le  bail  dont  il  s'agit  a  été  fait,  les  époux  Comte  pou- 
vaient le  consentir  pour  la  durée  et  avec  les  autres  conditions  stipulées; 

—  QuUouin  a  agi  de  bonne  foi  en  acceptant  ledit  bai)  ;  —  Adoptant,  au 
surplus,  et  sur  les  autres  chefs  (la  fraude  et  le  vil  prix)  les  motifs  des 
premier?  juge* \  —  Confirroe. 

Du  11  mai  1859.-C.  de  Paris,  5«  ch.-M.  Jacquinot-Godard,  pr. 

(1)  Efie*: — (Vide)  C.  Yvoré.)  —  Le  5  juin  1850,  le  sieur  Goupy,  j 
•ni  avait  été  nommé,  par  jugement,  administrateur  provisoire  de  la  per-  ! 
sonne  «1  des  biens  de  sa  sœur,  en  état  d'imbécillité ,  mais  qui ,  à  celle  j 
époque,  se  trouvait  lui-même  en  étal  de  faillite,  consentit,  sans  autorisa-  ■ 
bon  do  conseil  de  famille,  au  sieur  Y  ver»,  un  bail  a  ferme  de  dix-huit  ; 
aaaees,  du  domaine  de  la  Haute-Bruyère,  appartenant  a  la  demoiselle  ; 
Coupy,  aoyenoant  nn  prix  annuel  do  10,000 fr.— Plus  tard,  la»  juillet 
Toail  XXX. 


ne  devrait  pas  être  facilement  présumée,  ainsi  que  le  fait  très- 
bien  observer  M.  Troplong,  n*  1 57. 

Jugé  que  la  clause  du  cahier  des  charges  qui  Impose  a  l'adjudi- 
cataire des  biens  d'un  mineur  ou  d'un  Interdit  l'obligation  de  res- 
pecter le»  baux  existants  constitue,  avec  cet  adjudicataire,  un 
contrat  qui  le  lie  et  s'oppose  à  ce  qu'il  puisse  demander  contre  les 
preneurs  la  réduction  de  ces  baux  à  neuf  années,  dans  le  cas  où  Ils 
excéderaient  ce  terme,  sous  le  prétexte  que  le  mineur  ou  l'interdit, 
son  vendeur,  aurait  en  le  droit  d'obtenir  cette  réduction  (Rcq.  3  avr. 
1839)(l).— M.Troplong,Louage,nM57,faitsurcclarréll'observ»i 


1855,  sur  la  reprise  d'une  instance  en  interdiction  qui  avait  élé  suspen- 
due en  1817,  la  demoiselle  Goupy  fut  interdite  par  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine  et  pourvue  d'un  tuteur.— Celui-ci  fut  autorisé,  par  le  conseil 
de  famille,  à  vendre  les  biens  de  sa  papille.  En  conséquence,  on  rédigea 
un  cahier  des  charges  doot  l'art.  5  portait  :— «  Le*  adjudicataires  seront 
tenus  d'exécuter,  pour  le  temps  qui  en  restera  é  courir,  les  baux  et  loca 
lions  qui  existeront  des  biens  qui  leur  auront  été  adjugés,  sauf  é  eux  i 
s'entendre  avec  les  locataires  ou  fermiers  pour  la  résiliation  de  leurs 
baux,  mais  t  leurs  risques  el  périls,  et  sans  que,  pour  raison  de  ce, 
lesdiû  adjudicataires  puissent  exercer  contre  les  vendeurs  aucune  action 
en  répétition  généralement  quelconque,  étant,  par  le  seul  fait  de  l'adju- 
dication ,  mis  au  lieu  et  place  des  vendeurs,  et  présumés  avoir,  a  l'é- 
gard des  baux  qui  seront  énoncés  en  la  présente  enchère,  pris  parfaite 
connaissance  de  toutes  les  clauses  et  conditions  portées  auxdils  baux...» 
Suit,  entre  autres,  la  spécification  du  bail  du  domaine  delà  Haute- 
Bruyère,  susmentionné.  —  Le  sieur  Videl  est  devenu  adudicaturc  de  ce 
domaine,  pour  le  prix  principal  de  4*5,500  fr. — Bientôt  après,  il  a  ac- 
tionné le  sieur  Yvoré  pour  voir  réduire  4  oeuf  années  le  bail  4  lui  con- 
senti pour  dix— boit  ans. 

46  janv.  1858,  jugement  do  tribunal  de  Rambouillet  qui  a  rejeté  la 
demande  de  Videl  :—«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1151c  civ.  les 
conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont 
faites  ;  que  le  sieur  Videl ,  en  devenant  acquéreur  du  domaine  de  la 
H.iute-Bruyère,  s'est  engagé  4  respecter  les  baux  existants,  s'il  ne  pou- 
vait les  (aire  résilier  i  l'amiable,  el  que  cette  obligation  insérée  dans  le 
cahier  des  charges  formait  one  des  condition;  de  la  vente  -,  —  Attendu  , 
dès  lors  ,  qu'il  n'a  pas  pu  ignorer  que  le  bail  du  fermier  Yvoré  avait  en- 
core douze  ans  4  courir,  el  qu'ainsi  sa  demande  en  résolution  serait  né- 
cessairement prématurée;—  Que  vainement,  pour  s'aOranrhir  des  obli- 
gations qu'il  asail  volontairement  contractées,  le  sieur  Videl  a  fait  soutenir 
qu'il  était  devenu ,  par  son  acquisition  ,  l'ayant  cause  de  l'interdite  à 
laquelle  ce  domaine  avait  appartenu  ;  qu'aux  termes  des  art.  1  lit»,  1718 
el  509  c.  eiv.,  les  baux  des  femmes  mariées  ,  des  mineurs  el  des  inter- 
dits ne  peuvent  pas  excéder  la  période  de  neuf  ans ,  et  que,  par  consé- 
quent, l'administrateur  provisoire  qui  avait  consenti  en  faveur  du  sieur 
Yvoré  un  bail  de  dix-huit  ans,  avait  excédé  ses  pouvoirs  ;  -  Que,  d'a- 
bord, il  n'existe  aucune  disposition  de  lot  qui  ait  fixé  la  durée  des  baux 
de  cette  nature  ; — Que  s'il  est  vrai  que  la  femme  mariée ,  le  mineur  et 
l'interdit  ne  peuvent  pas  être  nbligès  d'entretenir  les  baux  qui  excédent 
oeuf  ans,  il  faut,  pour  qu'ils  puissent  user  de  ce  privilège  exorbitant, 
qu'ils  aient  la  faculté  d'agir  par  eux-mêmes  ;  qu'ainsi,  tant  que  la  com- 
munauté n'est  pas  dissoute ,  les  baux  passés  par  le  mari  sont  obligatoi- 
res, quelle  qu'en  soit  la  durée;  —  Qu'il  en  est  de  même  4  l'égard  du 
mineur  avant  sa  majorité,  et,  par  conséquent,  qu'il  doit  en  être  ainsi 
pour  l'interdit  avant  qu'il  ait  recouvré  l'administration  de  sa  personne  et 
de  ses  biens;  qu'ainsi,  en  admettant  même  que  le  sieur  Videl  ail  acquis 
tous  les  droits  attachés  4  la  personoe  de  l'interdite  ,  il  ne  pourrait  les 
exercer  que  comme  elle,  et  serait,  par  conséquent,  non  recevable  a  les 
exercer  en  ce  moment  ;  —  Mais  qu  on  ne  trouve  aucune  trace  de  cette 
prétendue  cession  dans  le  contrat  du  sieur  Videl;  qu'au  contraire,  on  y 
aperçoit  l'obligation  formelle  el  bien  précise  d'entretenir  le  bail  du  sieur 
Yvoré  pendant  tout  le  temps  qui  lui  reste  à  courir,  sauf  &  s'entendra 
avec  lui  pour  résilier  4  l'amiable  et  sans  que ,  dans  aucun  cas ,  l'acqué- 
reur puisse  diriger  aucun  recours  contre  ses  vcodeurs ,  étant ,  par  le  seul 
fait  de  l'acquisition  ,  mis  4  leurs  lieu  el  place;  —Que  vainement  en  a 
cherché  4  détourner  le  sens  de  cette  dernière  clause;  qu'il  est  évident 
qu'elle  n'a  trait  qu'4  l'exécution  des  engagements  rappelés  dans  le  même 
article  et  ne  peut,  par  conséquent,  donner  naissance  4  un  droit  qui  ten- 
drait 4  les  détruire  ; —  Considérant ,  d'ailleurs,  que  ta  restitution  que  la 
loi  accorde  aux  femmes  mariées,  aux  mineurs  et  aux  interdits,  est  fondée 
sur  la  présomption  qu'ils  ont  éprouvé  un  préjudice  :  non  lawpwm  minor, 
itd  tunçuam  trou  rsililm'f  ur;  que  cette  preuve  n'a  pas  été  cl  ne  pouvait 
être  rapportée  :  qu'en  ellet,  il  est  notoire  qu'au  moment  où  Yvoré  est  entré 
dans  la  ferme  de  la  Haute-Bruyère ,  elle  était  depuis  longtemps  très-mal 
cultivée  ;  qu'il  est  constant  qu'a  l'expiration  du  bail  du  sieur  Robin,  per- 
sonne ne  voulait  en  offrir  plus  de  8,000  fr.  ;  qu'elle  est  restée  un  nn  sans 
fermier,  el  que  l'administrateur  provisoire  du  domaine  ne  pot  déterminer 
Yvoré  4  en  donner  10,000  fr.  de  fermage  qu'en  lui  assurant  un  bail  d» 
dix-huit  ans,  pendant  lequel  il  pourrait  recouvrer  les  nombreuses  avan- 
ces qu'exigeait  te  dégradation  do  cette  ferme;...  qu'il  y  a  donc  tout  4  la 
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Uonqoi  snil:  «Le  conseiller  rapporteur  lit  observerque,  si  la  cour 
de  cassation  eût  été  maîtresse  de  se  livrer  à  l'interprétation  de 
U  clause  imposée  à  l'adjudicataire,  probablement  qu'elle  n'aurait 
pas  partagé  l'opinion  dé  la  cour  royale,  qui  avait  vu,  dans  la 
seule  stipulation  de  maintenir  les  baux  existants,  une  obligation 
de  les  ratifier,  même  en  ce  qu'ils  avaient  d'abusif;  mais  que  celte 
Interprétation  do  volonté,  quelque  vicieuse  qu'elle  fui,  échappait 
à  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  —  Celle  observation  dérida 
le  rejet  du  pourvoi.  »  —  Ainsi  M.  Troptong  pense  qu'en  général, 
et  à  part  toute  circonstance,  la  simple  réserve  de  maintenir  les 
baux  ne  doit  s'entendre  que  des  baux  légalement  faits  et  dans 
la  mesure  fixée  par  le  législateur. 

Il  a  été  jugé  que  le  droit  de  faire  réduire  à  neuf  ans  les  banx 
d'un  plus  long  terme  consentis  par  le  tuteur  d'un  mineur  on 
d'an  interdit  ne  peut  être  exercé  que  par  ces  derniers,  et  alors 
seulement  que,,  par  la  cessation  de  l'état  de  minorité  ou  des 
causes  de  l'interdiction,  Ils  ont  la  pleino  administration  de  leurs 
biens...;  que  leurs  acquéreurs  ne  peuvent  pas  s'en  prévaloir, 
tant  qu'ils  n'auraient  pas  eux-mêmes  la  capacité  d'agir  (Paris, 
30  avril  1838 ,  rapporté  avec  même  arrêt,  du  3  avril  183u).  — 
Cette  décision,  que  le  pourvoi  avait  principalement  pour  objet 
de  combattre,  nous  semble  inadmissible,  en  ce  qui  touche  les 
acquéreurs  des  biens  des  mineurs  ou  des  interdits.  Sans  doute, 
en  thèse  générale,  le  vendeur  ne  peut  transmettre  plus,  de  droits 
qu'il  n'en  a  lui-même  ;  mais  ce  principe,  qui  est  vrai  entre  per- 
sonnes capables,  ne  cesse  pas  de  l'être  quand  le  contrat  se  forme 
entre  un  capable  et  un  incapable  :  tous  les  droits  utiles  de  1  in- 
capable cl  non  exclusivement  attachés  à  sa  personne  passent  a 
son  acquéreur.  Autrement,  il  faudrait  dire  que  ce  dernier  devrait 
succéder  pareillement  à  l'incapacité  personnelle  du  mineur  ou 
de  l'Interdit,  comme  à  ses  droits  sur  l'immeuble.  Disons  donc  que 
la  vente  des  biens  de  l'incapable,  légalement  consommée,  a  pour 
effet  de  faire  disparaître,  relativement  à  ces  biens,  l'état  d'inter- 
diction ou  de  minorité  de  l'ancien  propriétaire,  cl  qu'elle  produit 
les  mêmes  eflets  que  si  le  mineur,  D'avant  jamais  aliéné,  se 
trouvait  arrivé  à  sa  majorité,  ou  si,  étant  décédé,  il  laissait  pour 
héritiers  des  majeurs.  Car  l'acqnéreur  succède  au  vendeur,  pour 
tous  les  droits  assis  sur  l'immeuble  vendu.  —  Il  ré-ulle  de  tont 
ceci  que  l'acquéreur  des  biens  des  mineurs,  dont  il  a  été  consenti 
par  le  tuteur  des  baux  excédant  le  terme  légal  de  neuf  années,  a 
le  droit,  à  moins  de  convention  contraire,  d'en  demander  la  ré- 
duction, conformément  aux  art.  ni»  et  1  429  c.  nap.,  non  pas 
seulement  a  partir  du  moment  où  les  mineurs  seraient  eux- 
mêmes  en  étal  d'agir,  mais  a  compter  de  la  vente.  —  Le  système 
contraire  aurait  pour  résultat  de  déprécier  considérablement  les 
biens  des  mineurs,  quand  leur  vente  serait  Jugée  nécessaire. 
Dans  l'hypothèse,  en  eflet,  où  le  luleur  d'un  pupille  do  deux  ans 
aurait  passé  un  bail  à  ferme  de  vingt-sept  années,  comme  la 
majorité  de  ce  pupille  n'arriverait  qu'au  bout  de  dix-neuf  ans,  et 
qu'à  celle  époque,  le  bail  étant  parvenu  à  sa  troisième  période 
de  neuf  ans,  le  fermier  serait  en  droit  d'en  exiger  la  continua- 
tion tusqn  au  terme  stipulé,  quel  est  l'acquéreur  qui  subirait  fa- 
cilement une  telle  condition?  Il  ne  faut  pas  ici  se  préoccuper  do 
l'Intérêt  dn  fermier  :  car,  d'un  côté,  Il  ue  pouvait  ignorer  que  lo 
luteùr  était  sans  pouvoirs  pour  lui  affermer  les  biens  au  delà  do 
neuf  années;  d'autre  part,  s'il  croit  que  la  vente  qui  a  eu  lieu 
dans  l'intervalle,  cl  qui,  selon  nous,  soumet  son  contrat  à  la  ré- 
duction autorisée  par  l'art.  1429,  lui  porte  préjudice  par  le  fait 
du  tuteur,  qui  lui  aurait  caché  sa  qualité,  il  aura  son  recours  en 
dommages-Intérêts  contre  lui.  —  Ainsi  envisagée,  soit  sous  le 
point  de  vue  du  droit,  soit  sous  celui  des  considérations,  la 
question  dont  il  s'agît  ne  nous  parait  pas  avoir  été  exactement 
résolue  par  la  cour  de  Paris. 


lois  injustice  et  absence  d 'intérêt  légitime  dans  la  demanda  do  sieur  Vi- 
de),  et  qu'ainsi  elle  ne  doit  pat  être  accueillie...  s 

Sur  l'appel,  un  arrêt  de  U  cour  de  Paris,  du  50  avril  IR3S,  a  ronfirmo 
•a  jugement ,  en  Adoptant  ces  motifs. — Pourvoi  de  Videl  pour  f  au»e  ap- 
plication des  art.  509  et  1718  et  violation  de  l'art.  Hï9c.  ci*.— Arrêt. 

U  coc»;  —  Attendu  que  la  cour  royale  de  Tari*  a  déridé,  en  fait, 
et  par  l'interprétation  des  clauses  du  cahier  de»  charge^  do  la  vente  de  la 
ferme  de  la  Haute- Bruyère ,  que  l'acquéreur,  le  «truc  Videl ,  avait  nns 
l'engagement  furmd  de  maintenir  le  bai)  du  sieur  Yvorè  ju*qu  a  l'expi- 
ration du  terme  de  dix -huit  aas  qui  t'y  trouve  stipulé;  -  Attendu  qua 
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ttf».  Les  personnes  qui  oM  qualité  pour  consentir  les  banx, 
bien  qu'avec  les  restrictions  que  nous  avons  (ait  connaître,  ont 
également  qualité  soit  pour  congédier  les  preneurs  a  l'expiration 
des  liauv,  soit  pour  demander,  quand  il  y  a  lieu,  U  résiliation 
de  ces  baux.  Il  y  a  entre  ces  divers  pouvoirs  nue  étroite  con- 
nexion, et  c'est  le  cas  d'invoquer  la  maxime  proclamée  par  le 
droit  romain  :  Eo  modo  dissolvuntur  obligalionet  quo  modo  <x>i- 
Itgantur. — V.  aussi  en  ce  sens  M.  Troptong,  n°  138. 

î  O.  Celui  qui  a  souscrit  une  promesse  de  vente,  obligatoire 
seulement  pour  lui,  peut,  avant  le  terme  11x6  pour  là  réalisation 
de  celte  vente,  donner  à  loyer  la  chose  promise  ;  car  il  en  est 
encore  propriétaire  (trib.  de  la  Seine,  22  avr.  1823,  rapp.  avec 
Paris,  10  mai  182g,  aff.  I.emaignen,  V.  Vente). 

»  • .  De  ce  que  le  débiteur  dont  les  biens  sont  oxproprléa  est 
dessaisi  de  leur  administration,  il  suit  qu'il  devient  Incapable  de 
les  louer  ou  de  les  affermer.  Mais  à  quel  moment  commence  ce 
dessaisissement?  A  partir  de  quel  Jour  le  propriétaire  perd-il  le 
droit  de  louer  ou  affermer  ses  Immeubles?  Il  résulte  de  l'art.  cs< 
c.  pr.  que  c'est  à  partir  du  commandement  tendant  à  saisie  im- 
mobilière (V.  Vente  jud.  d'imm.j. —Quant  aux  baux  antérieurs 
au  commandement  tendant  à  expropriation,  l'art.  084  c.  pr.  dis- 
tingue s'ils  ont  ou  n'ont  pas  date  ccrlainc.  S'ils  n'ont  pas  date 
certaine,  ils  sont  présumés  frauduleux  cl  la  nullité  peut  en  être 
prononcée  sur  la  demande  des  créanciers  ou  de  l'adjudicataire. 
S'ils  ont  date  certaine  avant  le  commandement,  ils  doivent  être 
maintenus,  puisqu'il  est  certain  qu'au  moment  où  Ils  ont  été 
(ails,  le  débiteur  avait  la  libre  administration  de  ses  biens.  — 
Celle  décision  devrait  recevoir  son  application,  même  dans  te 
cas  où  les  baux  dotil  il  s'agit  seraient  à  long  terme  et  où  ils  au- 
raient élé  passés  par  anticipation,  pour  no  produire  leur  effet 
qu'à  la  suite  d'un  autre  bail  non  encore  expiré.  Les  créanciers 
n'auraient  dans  ce  cas  qu'un  seul  moyen  de  faire  annuler  ces 
baux  :  ce  serait  d'établir  qu'ils  ont  été  faits  en  fraude  de  leurs 
droits.  L'anticipation  peut  bien  être  considérée  comme  on  Indice 
de  fraude;  mais  cet  indice  ne  serait  pas  une  preuve  suffisante 
(Locré",  Espr.  du  c.  de  pr.,  art.  69!  ;  Toulticr,  t.  6,  n«  365,  et 
t.  7,  n»  81  ;  Grenier,  liypotb.,  n»  142;  Carré,  sur  lart.  690  c. 
pr.;  MM.  Duranton,  t.  17,  n*  155;  Duvcrgier,  n»  S38). 

9t.  Plusieurs  auteurs  ont  soutenu  que,  lorsque  l'immeuble 
saisi  était  grevé  d'inscriptions  hypothécaires,  une  distinction  de- 
vait être  faite;  qo  à  l'égard  des  créanciers  Inscrits  seulement  de- 
puis que  le  bail  a  acquis  date  certaine  et  à  l'égard  des  créanciers 
chirographaires,  ce  bail  devait  élrc  maintenu  pour  toute  sa  durée  ; 
mais  qu'à  l'égard  des  créanciers  inscrits  avant  que  le  bail  eût 
acquis  date  certaine,  ce  bail  devait  être,  comme  ceux  faits  par- 
le mari,  le  tuteur,  le  mineur  émancipé,  l'usufruitier,  etc.,  régi 
par  les  art.  U2»  cl  U30  c.  nap.,  quant  à  leur  durée  et  quant  à 
l'époque  do  leur  renouvellement  (V.  en  ce  sens  MM.  Dolvincoort, 
I.  3,  noies,  p.  19"  ;  Pigcau,  t.  2,  p.  220;  Duranton,  t.  17, 
n*»  133  et  I3G).  Mais  celle  distinction  ne  s'appuie  sur  aucune 
raison  sérieuse ,  sur  aucun  arguiricnl  juridique.  Le  propriétaire 
dont  les  biens  sont  grcvé>d'li)  polhequcs  n'en  possède  pas  moins, 
dans  toute  sa  plénitude,  le  droit  de  les  administrer  et,  par  con- 
séquent, de  les  louer  ou  affermer  pour  la  durée  qu'il  juge  con- 
venable; aucun  lr\te  n'indique  de  ia  part  du  législateur  la  pen- 
sée de  restreindre  ainsi  le  droit  de  propriété  par  l'effet  de 
l'hv  pothé-que.  La  fraude  seule  donnerait  aux  créanciers  te  droit 
d'attaquer  les  baux  (V.  en  ic  sens  MM.  Crcnicr,  Hypolh.,  t.  l, 
n>  112;  Troplons,  Ihpolli.,  t.  3,  n"  7-7cl3Uiv.  ;  Duvcrgicr, 
t,  :.,  n°  3'i8;  Cui.1,  Lo:s  de  la  procéd.,  t.  3,  p.  €G  et  suiv.). 
—  Jugé  qu'ainsi  les  clauses  d'un  bail,  exemples  de  fraude,  ne 
peuvent  pas  être  annulées,  même  sur  la  demande  des  créancière 
hypothécaires,  encore  bien  qu'elles  rendent  la  vente  des  imnicu- 


Icriit  acquéreur,  le  sieur  Videl,  a  pu  s'imposer  cette  obligation  sans  bles- 
ser en  rien  les  droit;  de  la  Tendere»»*  cl  sans  violer  aucun  des  articles 
«le  loi?  invoque.-  ;— y  ue  le  seul  '.itre  du  sieur  Videl  était  précisément  cet 
acte  de  vente  nfu  .  tni.nii  l'oSiiitiafion  par  lui  contractée  et  dont  il  m 
pouvait  s'écarter  enfreindre  la  loic,u'il  s'était  laite;  et  que  la  cour 
royale  de  Pan<,eii  ie  do  'tarant  aiast  par  iuile  de  l'interprétation  du  con- 
trat inteivenu  entre  le-  pailit?  ,  interprétation  qui  lui  appartenait  *oa- 
terainemcol,  n'a  point  viole  les  lois  invoquée*  par  le  demandeur,  et  a 
(ail  de  l'art.  113»  e.  civ.  une  jbsIc  applitiiio*;— Rejette. 
Do  3  avril  isiS.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacooii,  pr.-Faara,  rap. 
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blés  presque  lo\;>osslble  ,  et  qu'elles  diminuent  le  gage  do  ces 

créanciers;  qu'on  ne  peut  pas  distinguer  le  bail  des  clauses  qu'il 
renferme,  et  annuler  les  clauses  en  maintenant  le  bail;  —  Que 
seulement,  lescn-andcrs  sont  en  droil  de  faire  saisir  les  loyers 
on  le*  fruits  de  l'immeuble,  encore  bien  que  le  fermier  aurait  clé 
autorisé  à  les  compenser  avec  des  frais  de  culture,  qu'il  s'élall 
chargé  de  faire  (Paris,  23  mars  1832)  (I).  —  Du  reste,  la  fraude 

(1)  Etfèti  :  —  (CaiBo  C.  Laborey.)  —  Lest  époux  Poupard  avaient  con- 
senti des  hypothèque*  turle  domaine  Lavarenne-Saint-Slaur,  jusqu'à  con- 
«rrence  de  plus  de  300,000  fr.  Postérieurement,  le  3  ort.  181»,  ils  l'af- 
Irrincrent  au  sieur  Caflin  pour  vingt  ans,  &  raison  de  16,000  fr.  par  an. 
Comme  il»  avaient  une  fabrique  de  sucre  de  betterave,  il  fut  convenu 
sue  Caflin  leur  livrerait  chaque  année  400  arpents  de  ce  domaine,  en 
état  de  production  de  betteraves,  moyennant  58,000  fr.,  tur  lequel*  se- 
UMl  compensés  les  10,000  fr.  du  prii  do  bail,  en  sorte  que  le»  bailleur- 
étaient  obligé»  de  payer  au  preneur  une  somme  annuelle  de  iO.noOfr.  — 
Ea  fiiv.  mât,  faillite  des  époux  Poupard.  Le"  i  reaneier*  inscrit*  sur  le 
domaine  de  Lavarenne  demandent,  par  l'organe  de  Laborey,  l'un  d'eux, 
la  nullité  du  bail,  en  ce  qu'il  rend  presque  impossible,  pendant  sa  du- 
rée, l'aliénation  de  l'immeuble,  le*  fermage*  étant  annihilé*  par  l'effet  de 
la  compensation  stipulée.  —  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  maire 
tient  le  bail,  mais  annule  la  clau*e  relative  à  la  culture  de  iOO  arpents 
de  terre,  et  a  ta  compensation  des  fermages  avec  le  prix  de  cette  rul- 
lant.  —  Appel  par  Caflin.  —  Arrêt. 

La  cot  a  ;  —  Considérant  que  la  clause,  sans  laqoelle  oo  n'eût  pas 
traité,  a  été  consentie  par  les  propriétaires  de  l'immeuble  alors  qu'ils  en 
Telle  fait  partie  intégrante  du  bail,  et  doit 
as  qu'il  contient;  —  Consi- 
l  soient  les  avantages  qui  en 
m  «t>  v«">< «■<•»>>•  »«  innirrait,  aux  termes  de  la  loi, 
.  r  le*  créanciers  du  bailleur,  qu'autant  qu'elle  serait  en- 
tache* de  traude  ou  que  la  date  du  bail  ne  serait  pas  certaine  avant  le 
tommandement  fait  pour  parvenir  &  la  saisie  ;  qu'aucune  de  ce*  deux  cir- 
taatUnies  m  se  présenta  dant  la  cause,  puisque  la  sentence  du  1"  fév. 
Itâl  a,  par  une  disposition  non  attaquée,  rejeté  l'exception  de  fraude  et 
celle  tirée  de  la  date  du  bail;  —  Considérant  que  les  créanciers  hypo- 
thécaires sont  d'autant  moin-  fondé*  à  se  plaindre  de  la  diminution  de 
leargage,  qu'au  moment  du  contrat,  aux  yeux  des  partie*  contractantes, 
la  valeur  des  fruits  A  recueillir  en  nature  sur  les  (00  arpents  prépares  par 
CaSa  devait  dépasser  de  beaucoup  ta  somme  allouée  au  fermier  pour  frais 
de  culture  ;  que  les  espérances  des  sociétaires  h  cet  égard  ont  été  par- 
tagée* par  les  intimés,  qui  depuis  le  bail  ont  consenti  &  affranchir  de  leur 
li«|cU*'que  une  portion  de  bien*  affectés  A  leur  créance,  et  h  proroger  de 
(rois  années  le  terme  de  U  ur  remboursement  ;  —  Considérant  que  la  com- 
pensation que  le  fermier  e»t  autorisé  a  faire  du  montant  de  son  fermage 
ea  argent  avec  les  66,000  fr.  qui  lai  sont  alloués  par  l'art.  8  du  bail,  ne 
tlit  point  obstacle  A  I  immobilisation  des  fruits,  permise  pur  les  art.  089 
et  C6I  e.  pr.,  puisque  le  droit  de*  créanciers  et  la  faculté  d'immobiliser 
peuvent  toujours  frapper,  A  défaut  de  fermage,  les  fruits  en  nature  pro- 
duits par  les  4M  arpents  en  question ,  —  Considérant  que,  si  le*  parties 
cuisent  entendu  que  la  culture  des  400  arpents  en  betterave*  fût  -ubor— 
étante  A  l'existence  de  l'entreprise  formée  pour  l'exploitation  de  la  fa- 
brique de  ancre,  et  dût  cesser  avec  la  société,  elles  s'en  fussent  expli- 
quées ;qo 'en  outre,  les  intimés,  simples  créanciers  hypothécaires,  n'ont 
aasqaaiiié  pour  demander  l'annulation  d'une  convention  qui  intéresse  la 
■aise  des  associés;  —  Considérant,  enfin,  qu'au  moyen  des  offres  con- 
tentes dans  le*  concussions  signifiées  pnr  Callin  devant  la  cour,  les  in- 
time» »ont  sans  intérêt  pour  poursuivre  la  résiliation  du  bail  dont  il  s'agit, 
pu- -que  leurs  créances  se  trouvent  désormais  a*«urèc*;  —  A  mis  et  met 
l'appellation  et  ce  dont  e*l  appel  an  néant;  éraendant,  décharge  l'appe- 
lant des  condamnation?  contre  lai  prononcées;  au  principal,  debo 
sauné»  de  leur»  demandes;  ordonne  que  le  bail  du  3  oct.  182» 
i  d'être  exécuté  selon  sa  forme  «t  teneur,  etc. 
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avaient  la  libre  disposition;  qu'elle  fait  partie  intéi 
avoir  1e  même  effet  que  les  antres  stipulations  qu'il 
dérant  qu'une  pareille  convention,  quels  que  soient 
résultent  pour  l'un  des  contractants,  ne  pourrait, 
être  ai  laquée  par  le*  créanciers  du  bailleur,  qu'aul, 


(3)  Etpèa —  (Le  sieur  Chiodi  et  autres  C.  le  sieur  Benard.)  —  Les 
Sieurs  Cbiodi ,  Delamaze,  notaire,  *t  Burnier,  occupaient,  comme  lo- 
cataires, chacun  un  appartement  dans  la  maison  dn  sieur  Benard  père, 
située  rue  de  la  Paix. —  Le  1*  oct.  I8is,  déers  de  Benard  pére.  Il  de- 
vait a  Caioili  8,000  fr.  L'alné  des  fils  du  défunt  paya  sa  part  de  cette 
dette  :  l'autre  fils,  ayant  eu  dans  le  partage  la  maison  de  la  rue  de  la 
Paix,  consentit  à  Chiodi ,  pour  se  libérer  envers  lui ,  un  renouvellement 
dt  bail  pour  quatre  années,  h  partir  du  1"  mars  1811. — L'acte  portait 
quittance  de  ta  somme  do  4,000  fr.  Il  acquit  date  certaine  par  le  décès 
de  Chiodi ,  arrivé  le  SI  mars  1881. — Detamaie  était  locataire  verbal  de 
Benard  pére.  11  obtint  du  fila  un  ba:l  de  neuf  ans,  A  partir  dn  I"  juill. 
1813,  mi  prix  de  4,100  fr.  par  an.  Deux  ans  et  neuf  moi*  de  lo;er  de- 
vant eeboir  »■  1*  avril  1816,  furent  pavés  d'avance;  1,000  fr.,  pavés 
a  Benard  pére,  devaient  en  outre  être  imputés  sur  tes  six  derniers  mois 
C*  bail  fatt  c  uregistré  U 


se  supposerait  aisément  si  le  del&l  dn  bail  était  contraire  à  l'a» 

sage  des  lieux. 

î S.  A  plus  forte  raison,  les  créanciers  dont  l'hypothèque 
n'était  pas  inscrite  au  moment  du  bail  fait  par  leur  débiteur  sont 
non  reccvables  (hors  le  cas  de  traude)  à  demander  l'annulation 
soit  de  ce  bail,  soit  des  payements  anticipés  (Paris,  3  déc.  i  824)  (2). 

7  4.  Dans  l'examen  de  la  question  qui  précède,  nous  avons 

locataire  pour  douze  ans,  suivant  ado  notarié  du  11  août  1814.  Don 
somme  de  3,000  fr.,  pnx  annuel  du  bail ,  fut  payée  d'avance  et  dèele- 
rée  imputable  sur  la  dernière  année,  il  loua  en  outre  verbalement,  après 
le  decè-i  de  Benard  père,  une  chambre,  et  paya  un  terme  d'avance.— 
Il  parait  que  Benard  Gis  tomba  en  déconfiture.  Le  percepteur  et  d'autres 
créanciers  formèrent  des  oppositions  entre  les  mains  des  locataires.  Ha 
jugement  du  13  mars  1813  autorisa  le  compte  de  Furtensleiu,  l'un  de* 
créanciers,  A  diriger  le»  poursuites.  Purtenstein  contesta  toutes  les  dé- 
clarations faites  par  les  locataires  tiers  saisis. —  La  dame  Benard,  sé- 
parée de  bien*,  intervint,  et  conclut  h  ce  que  les  payements  anticipés 
faits  par  les  locataire*  fussent  déclarés  nuls  pour  la  totalité,  ou  au  moins 
pour  tout  ce  qui  excédait  les  six  mois  d'avance  ,  tolérés  par  l'usage.  ' 

Le  15  avril  1814  ,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  ainsi  conçu  :  

«  Statuant  sur  les  déclarations  affirmatives  et  sur  les  payements  de  loyers 
faits  par  anticipation  ,  et  aussi  sur  l'intervention  de  la  dame  Benard  :— 
En  ce  qui  touche  Oelamaxe  et  la  veuve  Chiodi  : — Attendu  que  le  bail  le 
Delamate  a  date  certaine  ,  depuis  le  >  mars  1811;  que  le  bail  do  li 
veuve  Cbiodi  a  date  certaine  depuis  le  3t  mars  1811 ,  jour  du  décès  do 
sieur  Chiodi;— Attendu  qu'a  cette  époque  du  mois  de  mars  1811,  le} 


immeubles  du  «ieur  Benard  étaient  hypothéqués  pour  33,000  fr.  au  plu*, 
oin-i  qu'il  resuite  dn  certificat  délivré ,  après  les  adjudications  ,  par  les 
conservateurs  des  hypothèque*  de  Paris  et  de  Melon,  en  comprenant 


dans  celle  somme  la  dot  et  les  reprises  que  la  dame  Benard  pouvait  alors 
réclamer,  et  que  le  prix  des  adjudications  s'est  alors  élevé  A  411,000  fr.J 
que,  par  conséquent ,  les  créanciers  antérieur*  h  l'époque  du  mois  dp 
mars  1811,  parmi  lesquels  ligure  la  dame  Benard,  paraissent  sans  intè- 
rèt  a  critiquer  les  payements  faits  par  anticipation  dont  il  s'agit;  que  si 
les  payements  ne  peuvent  préjudicier  aux  droits  réels  consentis  anté- 
rieurement sur  an  immeuble  ,  ils  peuvent  être  opposés  aux  créanciers 
postérieurs  qui  n'ont  pu  acquérir,  sur  les  immeuble*,  plus  de  droit  que 
ie  propriétaire  lui-même  n'en  avait  A  l'époque  oh  celui-ci  contractait 
avec  eux  ;  —  Que  ,  dans  le  eu  oh  l'opération  dont  II  s'agit  dans  l'es- 
pèce serait  considérée  comme  une  anlicbrèse,  les  créanciers  postérieurs 
seraient  également  non  reccvables  A  l'attaquer;  que,  dans  le  cas  où  cette 
opération  serait  une  vente  d'usufruit,  le  défaut  de  transcription  ne  pour- 
rait pas  profiler  aux  créanciers  dont  le  litre  serait  postérieur  h  la  rente: 
—Ou'*  la  vérité,  aux  termes  de  l'art.  68»  e.  pr.,  les  fruits  écbus.depuià 
la  dénonciation  au  saisi,  doivent  être  immobilisés;  mais  qu'évidemmen 
cet  article  pré*uppo*e  que  les  fruits  appartiennent  encore  A  la  tel 
saisie,  et  n'a  pas  eu  pour  bol  d'introduiro  la  nullité  des  conveniù 


3 


le  propriétaire  et  le  locataire.  A  raison  de*  baux;  — 
En  ce  qui  touche  Burnier:— Attendu  que  son  bail,  passé  le  II  août  1814, 
devant  Delamate  et  son  collègue  ,  notaires  A  Pans,  et  la  quittance  dn 
payement  par  anticipation  oui  lui  est  donnée  dans  ce  bail,  sont  l'ouvrage 
de  Benard  père;  qu'il*  sont  antérieurs  h  l'existence  de*  créanciers  sur 
ledit  Benard; —  Attendu  que  le  bail  verbal,  fait  audit  Burnier,  ne  con- 
state qu'on  payement  de  tjni-  mois  de  lover  par  anticipation,  ce  qui  était 
conforme  a  l'usnge  ;  que,  d'ailleurs,  il  doit  lui  être  tenu  compte  du 
payement  par  lui  fait  au  percepteur  des  contributions,  en  qualité  de 
locataire,  en  l'acquit  de  Benard  ; — Ordonne  que  les  baux  faits  au  profit 
de  Delamate.  de  Burnier  et  de  ta  veuve  Cbiodi,  seront  exécutés  pure- 
ment et  simplement  en  tout  leur  contenu  ,  selon  ler.r  forme  et  teneur; 
réserve ,  toutefois  ,  aux  créanciers  antérieurs  au  mois  de  mars  18iî, 
tous  leurs  droits  quelionque*  i  cet  égard,  au  cas  oh  ils  no  seraient  pas 
utilement  colloqués  dans  l'ordre  i  établir  sur  le  prix  des  immeubles  dont 
il  s'agit.  ■  —  Appel  par  la  dame  Benard.—  Arrêt. 

La  coen;  —  Considérant  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  que  tous  les 
créanciers  hypothécaires,  ayant  titre  antérieur  et  inscrit  avant  la  passa- 
tien  de*  baux  dont  il  s'agit,  viendront  utilement  dan..  l'ordre  du  prix  do 
la  maison  ;  que  la  dame  Benard,  ayant  cédé  le  rang  de  son  hypothèque 
légale  ,  n'exerce  par  subrogation  que  les  droits  des  créanciers  ayant  con- 
tracté avec  le  vendeur  postérieurement  A  la  date  des  baux; — Considérant 
qu'il  n'existe  aucun  indice  de  simulation  du  payement  des  loyers,  dont 
le*  baux  portent  quittance,  et  qu'à  leur  date,  certaine  par  l'enregistre- 
ment, l'étal  des  inscriptions  ne  pouvait  faire  présumer  la  déconfiture  dp 
Benard  ,  propriétaire; —  Considérant  que,  du  chef  des  créancier*  aux- 
quels elle  est  subrogée,  l'appelante  ne  peut  avoir  plus  de  droit  que  n'a 
pu  en  conférer  a  ses  créanciers  Benard  lui-même  ,  en  contractant  avec 
eux  depuis  la  passation  des  baux,  et  qu'elle  n'est  point  dans  le*  cas 
prévus  par  les  art.  1*51,  1091,  1IC0  c.  civ.;—  A  mis  el  met  l'appel- 
lation au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  el  «a* 

1-pr. 


Du  5  déc.  1814.-C  de  Paris,  1-  eb.-M. 
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constamment  excepté  le  us  de  fraude.  En  effet ,  les  créanciers 
hypothécaires  ont  incontestablement  le  droit  d'attaquer  les  baux 
passes  par  leur  débiteur  lorsqu'ils  sont  entaches  de  fraude  et  de 
collusion ,  et  qu'ils  n'ont  été  faits  qu'en  vue  de  les  frustrer.  C'est 
le  cas  d'appliquer  l'art.  1 1 67  c.  nap.,  qui  porte  que  les  créanciers 
peuvent,  en  leur  nom  personnel,  attaquer  les  actes  faits  par  leur 
débiteur  en  fraude  de  leurs  droits.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que 
les  créanciers  hypothécaires  peuvent  attaquer  le  bail,  même  au- 
thentique ,  fait  par  le  débiteur  depuis  leur  inscription ,  mais  avant 
la  poursuite  d'expropriation ,  s'il  résulte  des  circonstances  que 
ce  bail  est  frauduleux ,  par  exemple  s'il  a  été  fait  à  long  terme, 
à  des  conditions  très-onéreuses  pour  le  bailleur,  et  dans  un  mo- 
ment où  celui-ci  était  dans  le  dérangement  complet  de  ses  affaires; 
—  Qu'en  vain  le  preneur  consentirait  à  ce  que  la  durée  du  bail 
fût  réduite  à  neuf  années  (Dijon,  26  nov.  1816;  Rouen,  28  avr. 
1824)  (I). 

•  Eipitt:  —  (Demoiselle  Seuire  C.  Corao.)— La  coca  ;— Con- 
que ks  baux  dont  excipe  la  demoiselle  Senne  sont  iacontesla- 
frauduleux  et  simules  ;  que  cela  résulte  :  1*  de  la  qualité  des 


s  i  lit  runt 


partie»  contractante*,  parentes  en  ligne  directe;  8*  de  l'impossibilité  où 
la  fille  Seurre  se  trouvait  d'arbeter  le  mobilier  nécessaire  à  garnir  une 
e,  n'ayant  pas  eu  occasion  de  faire  des  gain»  considérables;  S*  des 
tions  insolites  que  contiennent  les  baux  dont  il  est  question,  telles 
que  renonciation  que  la  fille  Seurre  avait  pavé  d'avance  une  année  entière 
du  premier  bail ,  et  qu'elle  ferait  dispensée  des  réparations  excédaat 
S  fr.,  etc.;  4*  de  l'époque  de  la  confection  de  ces  actes,  qui  n'ont  été 
souscrits  qu'après  que  les  contraintes  dirigées  contre  la  fille  Seurre  liaient 
deji  commencées;  &"  du  délaut  d'exécution  des  mêmes  actes,  et  lu  si- 
lence que  le  père  et  la  mère  Seurre  ont  gardé  sur  leur  existence,  pendant 
tout  le  cours  de  la  procédure  en  expropriation  ;  S*  enfin  de  la  vilelé  évi- 
dente du  prix,  qui  n'est  porté  qu'à  une  somme  de  SIS  fr.,  pour  une  au- 
berge assez  considérable  et  une  locaterie; — Considérant  que  les  mariés 


Seurre,  en  tarant  des  baux  simulés  d'immeubles  dont  ils  prévoyaient 
lire  incessamment  dépouillés  par  la  voie  de  l'expropriation,  ont  èvtdero- 


lépouillès  par 

ment  agi  en  fraude  des  droits  de  leurs  créanciers;  qu'aux  terme»  de 
l'art.  1167  c.  civ.,  tout  créancier  a  le  droit  d'attaquer  les  actes  faits  en 
fraude  de  ses  droits;  qu'ainsi  le  tribunal  de  première  instance  de  Cha- 
rolleseï  très-sagement  jugé,  en  prononçant  la  nullité  des  actes  dont  3 
s'agit  au  procès ,  et  qu'il  convient  de  confirmer  son  jugement. 
Du  20  nov.  1816.-C.  da  Dijon. 

2*  Eâfèct. — (Lecellier  C.  dame  Meurger.) —  Si  mai  1823,  jugement 
du  tribunal  d'Évreux,  ainsi  conçu: — «Attendu  qu'on  bail  à  long  terme 
est  one  sorte  d'aliénation  ;  que  fis  débiteur  hypothécaire  ne  peut  diminuer 
la  valeur  du  gage  hypothéqué;  que  dans  le  fait  de  la  location  querellée, 
Fricbct  aurait  diminué  sensiblement  la  valeur  de  l'immeuble  par  lui  hypo- 
théqué, par  cela  seul  que  le  bail  est  fait  pour  trente-six  aos,  et  encore 
par  rapport  aux  chaiges  que  le  bailleur  a  contractées; qu'il  y  a  d'autant 
plus  lieu  de  rejeter  le  bail  opposé  que  l'expropriation  est  poursuivie  par 
te  vendeur  de  l'immeuble  exproprié,  pour  le  payement  de  la  rente  via- 
gère, prix  de  la  vente;  le  tribunal,  tans  s'arrêter  an  bail  opposé  par  le 
sieur  Lecellier,  lequel,  au  respect  de  la  défenderesse,  est  déclaré  nal,  dé- 
clare Lei-cllier  non  reccvableen  sa  demande.  » — Appel.  Lecellier  établit 
d'abord  que  le  prix  du  bail  est  en  rapport  avec  la  valeur  localive  des  im- 
meubles allcrmé>.  U  soutient  ensuite  qu'a  moins  qu'ils  soient  passés  par 
des  maris  ou  des  tuteurs,  pour  les  biens  de  leurs  femmes  ou  de  leurs  pu- 
pilles, les  baux  à  longue  durée  sent  valables. — D'ailleurs,  ajoute-il,  d'a- 
près l'art.  691  c.  pr.  civ.,  les  créanciers  saisissants  ne  peuvent  atta- 
quer un  bail  que  lorsqu'il  n'a  pas  date  certaine  avant  le  commandement; 
jor  celui  que  nous  opposons  est  de  1821,  et  l'expropriation  n'a  commencé 
qu'en  1825.  —  Subsidiairement  il  déclare  renoncer  à  la  répétition  des 
tomme»  qu'il  a  payées  pour  les  réparations  qui  avaient  été  mises  à  la 
charge  de  Fricbct,  et  demande,  dans  le  cas  où  son  bail  ne  serait  pas  re- 
connu valable  poUr  trente-six  ans,  qu'il  ail  du  moins  ton  effet  pour  la 
première  période  de  neuf  années. — Arrêt. 

La  coi'»;  —  Adoptant  les  motifs  du  jugement  de  première  instance, 
et  attendu  en  outre  que,  lors  du  bail  du  26  juin  1821,  le  bailleur  Friebet 
était  dans  le  dérangement  complet  de  ses  affaires  ;  que  set  meubles 
avaient  été  vendus;  qu'une  partie  de  ses  immeubles  étaient  déjà  expro- 
priés, et  le  surplus  menacé  de  l'expropriation  qui  s'en  est  suivie;  que 
de  ces  circonstances  et  de  celles  relevées  dans  les  motifs  du  jugement  de 
première  instance  relatives  à  la  durée  extraordinaire  du  bail  et  aux 
charges  onéreuses  qui  y  ont  été  prises  par  le  bailleur,  il  résulte  évidem- 
xoent  que  le  bail  dont  il  s'agit  a  été  tait  et  consenti  en  fraade  des  créan- 
ciers, des  droits  des  créanciers  inscrits  du  bailleur  ; — Que  la  renonciation 
pensée  à  celte  audience  par  Lecellier,  preneur,  à  la  répétition  des  sommes 
par  lui  déboursées  et  à  débourser  pour  réparations ,  til  reconuais<aace, 
de  sa  part,  du  vice  de  la  stipulation  à  la  charge  du  bailleur,  et  du  tort 
Qu'elle  apportait  à  l'exercice  du  droit  des  tiers;— Que  le  bail  étant  frau- 
duleux, il  ne  peut  être  maintenu  plus  pour  une  partie  de  sa  durée  stipu- 
lée que  pour  le  tout  :  que  la  dame  Meurger,  en  sa  qualité  de  — 


7  AV.  Les  créanciers,  qui  peuvent,  en  vertu  de  l'art.  1166  e. 
nap.,  exercer,  du  chef  de  leur  débiteur,  tous  les  droits  et  ac- 
tions de  ce  dernier,  autres  que  ceux  qui  sont  exclusivement 
attachés  à  sa  personne,  peuvent-ils  louer  ou  affermer  ses  Immeu- 
bles? Celle  question  sera  examinée  v*  Obligation. 

9  «2.  Il  est  incontestable  que  le  bail  peut  être  consenti  au  nom 
du  propriétaire  par  celui  à  qui  II  a  donné  procuration  à  l'effet  de 
régir  ses  biens.  C'est  l'application  pure  et  simple  des  principes 
du  mandat.  Hais  II  a  été  jugé  :  1»  que  la  procuration  donnée  à 
l'effet  de  régir  une  maison  et  de  la  louer  n'est  pas  suffisante  pour 
autoriser  le  mandataire  à  faire,  par  anticipation  de  huit  années,  us 
nouveau  bail  de  quinze  ans  a  compter  de  l'expiration  du  premier 
(Paris,  22  avril  182t.)  (2);  —  2*  Qu'un  mandataire  administra- 
teur ne  peut,  en  thèse  générale,  accorder  des  baux  qui  excèdent 
neuf  années  (Cand,  2*  fév.  1 843)  (3). 

99.  Nous  nous  sommes  occupés  jusqu'à  présent  du  droit  de 


poursuivante,  a  comme  les  antres  créanciers  inscrits  on  intérêt  réel  dans 
set  poursuites,  fondée  sur  ce  que  la  durée  du  bail ,  porté  à  l 
ans,  et  les  stipulations  du  bail  à  la  charge  du  bailleur,  oat  i 
muent  à  la  concurrence  des  enchérisseurs;— Confirme. 
Du  28  avril  I821.-C.  de  Rouen,  4*  ch.-M.  Eade,  pr. 

(2)  fanée.  :  —  (Milbet  C.  Lemore.)  —  Jugement  du  tribunal  civil  de 
laSeine.du22avr.!826,ainsi  conçu: — «Attendu  que  les  pouvoirs  da  24 
nov.  1615.  enregistrés  à  Pari*  le  20  avr.  1821,  donnés  par  Marguerite 
Lemore  A  la  dane  Ozanne  ,  pour  gérer  et  administrer,  même  louer  la 
maison  dool  il  s'agit,  étaient  épuisés  par  les  baux  des  19  sept.  1818  et 
19  mars  1819,  enregistrés,  l'un  le  29  du  même  mois,  et  l'autre  le  22 
avril  suivant,  faits  pour  doute  années  expirant  en  1831  ;  qa'ainsi  c'est 
sinon  abusivement,  au  moins  tans  nécessité  et  sans  pouvoirs,  qu'il  â 
élo  fait, huit  années  d'avance, an  nouveau  bail  de  quinze  années,  pour 
finir  en  1848,  au  profil  des  mêmes  locataires;  —  Attendu  que  Milbet  et 
sa  femme,  en  traitant  avec  la  dame  Ozanne ,  savaient  très-bien  que  ses 
pouvoirs  étaient  expirés; qu'ainsi  s'étaal  sciemment  et  volontairement 
exposés  au  danger  de  voir  désavouer  le  nouveau  bail ,  ils  ont  implicite- 
ment renoncé  à  tonte  espèce  de  garantie  contre  le  prétendu  mandataire; 
—  Sans  s'arrêter  aux  demandes  de  Milbet  et  sa  femme,  déclare  nul  et 
de  nul  «Set ,  pour  être  regardé  comme  non  avenu,  le  bail  du  7  ocL 
182S,  enregistré  te  6  drrembre  suivant;  en  conséquence,  autorise 
et  sa  femme  à  disposer  des  lieu  loués  au  i—  jaill.  t83|,  i 
l'expi rat ioo  des  baux  actuels;  renvoie  la  dame  Ozanne  de  la  (' 
garantie  contre  elle  formée,  etc.  a  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Considérant  que  les  pouvoirs  d'un  mandataire 
vent  s'étendre  au  droit  de  louer,  par  anticipation  de  huit  années ,  et 
nuira  ainsi  aux  droits  du  propriétaire  ;  — 
des  premiers  juges,  met  I  appel  an  néant. 

Du  22  avr.  I826.-C  de  Paris. 

(3)  (Dujardin  C.  Versehaeve.)  —  La  coui;  —Attendu  que  si,  sous 
la  législation  actuelle,  les  baux  à  long  terme  ne  sont  pas  considérés 
comme  des  aliénations ,  mais  bien  comme  des  actes  d'administration  ,  I 
est  cependant  vrai  de  dire  que  ce  ne  sont  pat  des  actes  d 'administra tioa 
ordinaire,  el  que  les  pouvoirs  d'un  mandat  ire-administrateur  se  bot» 
nanl,  à  moins  de  stipulation  contraire,  aux  actes  d'administration  qui  sont 
d'usage  commun  et  n'ont  rien  d'excessif,  ce  mandataire,  en  U^e  géné- 
rale, franchit  les  bornes  de  son  pouvoir  administratif,  en  accordant  des 
baux  qui  excèdent  le  terme  de  neuf  annéet;  —  Mais  attendu  qu'il  est 
constant  au  procès  que  le  50  mars  1835  la  dame  Degbens,  mère  des 
intimés, a  cédé  à  ses  enfants  la  presque  totalité  de  ses  meubles  et  effets, 
ainsi  que  toutes  parts  et  portions  qui  pouvaient  loi  appartenir  dans  les 
biens  immeubles  délaissés  par  son  mari,  tant  acquêts  que  propres, et 
généralement  tous  les  immeubles  qu'elle  avait  acquis  depuis  le  décès  do 
son  mari;  que  les  enfants,  de  leur  coté,  se  sont  obligés  à  payer  à  leur 
mère  une  renie  viagère ,  el  qu'ils  l'ont  déchargée  et  acquittée  de  tout 
compte  qu'elle  aurait  dû  leur  rendre  de  la  gestion  et  administration 
qu'elle  a  eue  et  faite  en  leurs  noms;  —  Attendu  qu'il  résulte  clairement 
de  l'ensemble  de  cette  convention ,  de  son  esprit  et  de  ses  termes,  que 

|  les  enfants  Degbens  ont  entendu  approuver  el  ratifier  tout  ce  que  leur 
mère,  sans  poser  des  actes  d'aliénation,  pouvait  avoir  fait'd'exee*Mr 
dans  son  administration  ;  que  les  parties  ont  voulu  que  la  dame  Dépens 
ne  fût  plus  inquiétée  du  chef  d'un  acte  quelconque  de  son  administra- 


tion fait  de  bonne  foi;  — Qu'il  suit  de  La  que  les  intimés  oat  ratifié, 
sinon  expressément,  do  moins  tacitement,  htt  baux  invoqués  par  l'ap- 
pelao'  ;  —  Que  s'il  pouvait  rester  quelque  doute  à  cet  égard,  ce  doute 
se  trouverait  levé  par  l'acte  de  partage  passé  devant  le  notaire  Meers- 
man,  à  Y  près,  le  7  juill.  1855,  dûment  enregistré,  dans  lequel  an  des 
lots  attribués  aux  intimés  comprend  le  bien  affermé  à  l'appeUat,  avec 
désignation  du  bail  litigieux  et  du  terme  pour  leqnel  il  a  *tè  concédé, 
acte  dans  lequel  la  dame  Degbens  elle-même  esl  intervenue  ;  —  Attendu 
|ue  la  ratification  donnée  par  un  commettant  à  l'acte  posé  par  un  ma»» 


ilalairc  peut  être  faite  expressément  ou  tacitement ,  aux  termes  de  l'ait. 
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donner  à  bail;  Il  convient  d'examiner  maintenant  à  quelles  per- 
sonnes appartient  le  droit  corrélatif,  c'esl-à-dire  le  droit  de  pren- 
dre à  bail.  Le  principe  général  qui  domine  celle  partie  de  noire 
sujet  c'est  que,  pour  prendre  &  bail,  il  faut  avoir  la  capacité  de 
s'obliger;  d'où  il  suit  que  les  incapables,  et,  par  exemple ,  les 
mineur»  et  les  interdits  ne  le  peuvent  pas  (V.  les  art.  450,  502 
et  1 124  c.  nap.).  Ainsi,  les  baux  qui  leur  seraient  faits  seraient 
nuls  de  plein  droit.  C'est  leur  tuteur  qui  seul  doit  prendre  à  bail 
pour  eux.  t 

ijuant  à  la  femme  mariée,  elle  doit  être  envisagée  dans  plu- 
sieurs situations  diverses.  Et  d'abord,  quant  à  la  femme  non 
séparée,  elle  n'a  point  en  elle-même  la  capacité  de  prendre  à 
bail.  Mais  comme  une  femme  est  censée  avoir  un  mandat  tacite  de 
ion  mari  pour  tout  ce  qui  concerne  l'administration  domestique, 
le  bail  par  lequel  une  femme  aurait ,  en  l'absence  du  mari ,  loué 
le  logement  destiné  à  l'habilalionde  la  famille,  obligerait  le  mari. 
In  lel  acte  rentrerait,  en  effet,  dans  le  cercle  de  l'adminlslra- 
tlon  domestique  (V.  en  ce  sens  M.  Troplong,  n«  149).  —  Mais, 
comme  le  fait  judicieusement  observer  M.  Troplong,  toc.  cit., 
celle  présomption  de  mandai  doit  être  appliquée  avec  prudence, 
elle  ne  devrait  pas  servir  à  protéger  des  actes  de  lantaisle,  des 
(«calions  de  meubles  trop  somptueux  et  d'appartements  trop  ma- 
gnifiques pour  la  fortune  des  époux.  —  Le  juge,  dans  ce  cas, 
pourrait  avoir  égard  aux  circonstances  pour  prononcer,  sur  la 
demande  du  mari ,  la  nullité  du  bail.  —  A  l'égard  de  la  femme 
séparée ,  soit  de  corps  et  de  biens ,  solide  biens  seulement ,  elle 
peut  prendre  à  bail  sans  autorisation  (arg.  art.  1449  c.  nap.). — 
Jugé  cependant  que  la  (emiue  séparée  de  corps  ne  peut,  sans  au- 
torisation, prendre  à  terme  pour  longues  années  (Cass.  25  août 
1841,  aff.  dame  Cahours,  V.  Obligation). 

Le  mineur  émancipé  a  le  droit  de  prendre  à  bail  sans  l'as- 
sistance de  son  curateur.  Toutefois,  s'il  abusait  de  cette  faculté 
pour  louer  un  appartement  ou  des  appartements  dont  le  loyer  ne 
fut  pas  proportionné  a  sa  fortune ,  il  pourrait  y  avoir  lieu  pour 
les  tribunaux ,  suivant  les  circonstances ,  de  réduire  les  obliga- 
tions qu'il  aurait  contractées,  cl,  par  suite,  de  lui  retirer  le  bé- 
néfice de  l'émancipation,  conformément  aux  art.  484  et  4H5  e. 
nap. — Ceux  à  qui  il  a  été  donné  un  conseil  judiciaire  ont  le  droit 
de  prendre  à  bail  sans  l'assistance  de  ce  conseil.  En  effet,  pour 
rn\  la  capacité  est  la  règle,  l'incapacité  l'exception.  Or  la  faculté 
<le  prendre  à  bail  n'est  point  au  nombre  des  actes  pour  lesquels 
l'art.  513  c.  nap.  exige  l'assistance  de  ce  conseil. 

AIT.  3. — Du  consentement. 

1  S.  Le  louage  est  un  contrat  ;  par  conséquent,  ce  qui  le  con- 
stitue essentiellement,  et  ce  qui  lui  donne  naissance,  c'est  le  con- 
sentement mutuel  des  parties.  Pour  être  valable,  ce  consentement 
doit  être  donné  librement  ;  s'il  avait  clé  extorqué  par  violence  ou 
surpris  par  dol,  le  contrat  serait  nul,  ou  du  moins  pourrait  être 
anzalé  sur  la  demande  de  la  partie  qui  aurait  été  victime  de  la 
violence  ou  du  dol ,  conformément  aux  principes  qui  régissent  la 
matière  des  contrats  et  obligations.  —  L'erreur  vicierait  égale- 
ment le  contrats!  elle  était  substantielle.  Elle  serait  substantielle, 
d'abord,  si  elle  portail  sur  la  nature  même  du  contrat  auquel  les 
parties  ont  entendu  concourir,  si  l'une  d'elles,  par  exemple,  avait 
cru  (aire  une  vente,  et  l'autre  faire  un  bail.  Dansée  cas  évidem- 
ment il  n'y  aurait  pas  concours  de  deux  volontés  pour  un  même 

«a  èntnciatious  exigées  par  l'art.  1S38  du  mémo  rode  pour  les  raliflca- 
uwsdcs  obligations;  — Oue  partant  il  n'importe  nulllemeat  &  la  déci- 
ma de  la  cause  que  l'illégalité  du  bail  en  question  n'ait  point  été  agilée, 
Mit  lors  de  U  convention  du  30  mars  1835,  suit  dans  l'acte  de  partage 
ti  7  juillet  de  la  même  année  ;  —  amendant,  etc. 

Dmi  fév.  18tô.  C.  de  Gand,  l"cb.-M.  Colinez,  av.  gén.,c.  eoof. 

(Mfspéw.-  —  (Maret  et  RadererC.  Leprince.)  —  *•  Oor.  an  8,  acte 
ainsi  cençu  :  «  Nous  souligné?,  somme*  convenus  que  moi  L.-F.  Le— 
sriace,  propriétaire  d'une  maison  sise  ruedeGrcnelle-Saint-Honoré.n»  40,  : 
promet*  céder  et  donner  à  titre  de  bail,  pour  l'espace  de  neuf  années  eon- 
•«alite»,  qui  eommenceronl  le  t"  messidor  prochain,  aux  citoyens  Marti 
•t'ederer  un  local  dans  la  susdite  maison,  pour  l'établissement  du  Jour- 
•v.  de  Paris.  —  Ce  local  se  compose  d'un  grand  apparlrmeni  uu  premier  j 
état»...  (suit  la  désignation).  —  Ce  bail  sera  fait  moyennant  la  somme 
dt  1,000  fr.,  payable*  loo»  les  trois  mois, a  raison  de  7S0  fr.  par  terme;  I 
puis,  le»  gages  du  portier,  qui  «eronl  ûxés  a  150  fr.,  y  compris  les  lu- 
■««6  sou,  la  porte  coenèro  et  dans  les  escaliers  :  plus,  il  sera  envoyé 


objet,  in  idem  placitum;  par  conséquent,  le  contrai  n'existerait 
pas  (Polhlcr,  Louage,  n*32;  M.  Duvcrgler,  n»  1 6).  L'erreur  serait 
également  une  cause  de  nullité  si  elle  portait  sur  la  cho?.c  même 
qui  fait  l'objet  du  contrat,  si,  par  exemple,  l'une  croyait  donner 
à  bail  telle  maison ,  et  que  l'autre  crut  prendre  à  bail  telle  autre 
maison.  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  l'erreur  porterait 
sur  le  prix  du  bail ,  si ,  par  exemple ,  le  bailleur  entendait  louer 
pour  un  certain  prix,  tandis  que  le  preneur  croyait  louer  pour 
un  prix  moindre.  C'est  ce  que  décidait  Pomponius ,  L.  2,  ff., 
Loc.  rond.  :  Si  décent  tibi  forent  fundum ,  tu  aulem  existimes 
(juinque  te  eonducere,  nihit  agiiur.  Toutefois,  Il  en  serait  au- 
trement si  l'erreur  sur  le  prix  était  en  sens  Inverse,  si  le  prix 
qu'avait  en  vue  le  bailleur  était  inférieur  au  prix  pour  lequel  le 
preneur  avait  cru  s'engager.  C'est  ce  qu'ajoutait  Pomponius  dans 
la  loi  que  nous  venons  de  cller  :  Sed  ai  ego  minoris  me  focore  sen- 
sero,  tu  pluris  te  eonducere,  ulique  non  pluris  trit  conductio 
quant  quanti  ego  pulavi.  Et  en  effet,  le  consentement  donné  par 
le  prenrur  pour  un  prix  supérieur  implique  nécessairement  son 
consentement  pour  un  prix  moindre;  des  lors  II  ne  serait  pas  re- 
cevable  à  se  prévaloir  de  l'erreur  pour  se  soustraire  à  l'accom- 
plissement des  engagements  qu'il  a  contractés. — V.  aussi  en  co 
sens  M.  Troplong,  n»  2. 

99.  Le  louage,  comme  la  vente,  comme  tont  autre  contrat, 
peut  être  pur  et  simple  ou  subordonné  à  une  condition  ou  sos- 
-,  pensive,  ou  résolutoire.  Su  ut  emptio,  dit  Paul  (L.  20,  ff., 
Loc.  cond.),  ila  et  locatio  sub  condilione  fieri  potes  t.  Dans  le  cas 
I  où  le  bail  a  été  fait  sous  condition  résolutoire,  la  condition,  lors- 
qu'elle s'accomplit,  met  simplement  fin  au  bail  pour  l'avenir, 
sans  détruire  d'ailleurs  ses  effets  pour  le  passé. 

80.  Indépendamment  du  bail  revêtu  de  tous  les  accessoires 
qui  en  tout  la  lorce,  il  existe,  et  la  loi  reconnaît  une  autre  es- 
pèce d'engagement  auquel  elle  accorde  une  force  égale,  au  moins 
à  l'égard  de  celle  des  parties  qui  l'a  souscrit  ;  c'est  la  promesse 
de  bail.  On  appelle  ainsi  l'acte  par  lequel  un  propriétaire  s'oblige, 
dans  un  délai  donné,  à  consentir  bail  régulier  au  profil  d'une 
autre  personne ,  de  telle  ou  telle  chose  désignée.  On  sent  assex  la 
différence  qui  existe  entre  celle  simple  promesse  et  le  bail  lui- 
mémo  :  l'nn  est  un  contrat  unilatéral,  qui  n'engage  que  le  sous- 
cripteur; l'autre,  au  contraire,  essentiellement  synallagmalique, 
produit  une  obligation  réciproque  (MM.  Duranton.t.  17,  n*  48; 
Troplong,  n*  121  ;  Duvergier,  n*  43). —  Il  faut  toutefois  remar- 
quer que  si ,  dans  la  promesse,  les  deux  parties  s'engageaient, 
l'une  à  donner  cl  l'autre  à  prendre  à  bail,  la  promesse  perdrait 
son  caractère  dislinclif  d'unilatérale  pour  devenir  un  véritable) 
bail  dont  l'exécution  serait  à  la  vérité  suspendue  Jusqu'au  mo- 
ment fixé  pour  son  accomplissement,  mais  dont  toutes  les  clauses 
deviendraient,  du  moment  do  l'engagement  pris  d'une  part  et  de 
l'acceplalion  donnée  de  l'autre,  obligatoires  pour  les  deux  par- 
lies.  —  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Troplong ,  foc.  cit. ,  et 
Duvergier,  foc.  cit.  — Jugé  en  conséquence:  l*  que  la  promesse 
de  bail  qui  exprime  la  chose  louée ,  le  prix  de  la  location,  l'ac- 
ceptation et  le  consentement  respectif  des  parties,  est  obligatoire 
pour  chacune  d'elles,  et  qu'une  seule  des  parties  ne  pourrait  se 
dispenser  d'exécuter  le  contrat,  en  offrant  à  l'autre  des  domma- 
ges-intérêts (Paris,  7  niv.  an  10)  (l);  —  2*  (Jue  l'obligation  de 
réaliser  une  promesse  de  bail  à  loyer  ne  peut  pas  être  considé- 
rée comme  une  simple  obligation  défaire,  résoluble, au  cas  d'inexé- 

audil  Leprince.  et  chaque  jour,  pendant  la  durée  du  bail,  on  exemplair* 
du  Journal  de  Paris. — fcl  moi,  Remacle  Lissoir,  au  nom  des  sieurs  Mare! 
et  Rœdercr,  accepte  la  présente  promesse  de  bail,  aux  clauses  et  condi- 
tions supprimées.  Fait  double,  à  Paris,  etc.  »  —  Quelques  jours  après, 
les  sieurs  Maret  et  Rcederer  crurent  avoir  trouvé  un  local  plus  avanta- 
geux, et  annoncèrent  à  Leprince  «  qu'ils  ne  regardaient  pas  une  pro- 
messe de  bail  comme  l'équivalent  d'un  bail  ;  que  dans  l'intention  nèaa- 
moios  qu'il  ne  lui  restât  aucun  souvenir  désagréable  d'eux,  ils  lui  offraient 
un  abonnement  gratuit  de  neuf  ans  au  Journal  de  Paris.  »  —  Des  con- 
testations s'élèvent  :  les  sieurs  Maret  et  Rœderer  tont  offres  réelles  oV 
7iO  fr.,  a  titre  do  dommages-intérêts.  —9  fruct.  an  9,  jugement  du  tri- 
bunal de  la  Seine,  qui  les  condamne  à  exécuter  l'acte  du  ÏO  flor.  an  8. 
Appel.  —  Maret  et  Rœderer  invoquent  d'abord  la  circonstance  que  cet 
acte  n'est  point  signé  d'eux.  Le  scrail-il,  ajoutent-ils,  il  ne  formerait  pas 
contre  nous  uue  obligation  formelle;  une  promesse  de  bail  n'est  pas  l'é- 
quivalent d'un  bail,  et  se  résout  en  dommages-intérêts.  — Leprince  écarte 
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tôt  ion,  en  dommages- Intérêts,  si  le  bailleur  ne  prouve  pas  qu'il  loi 

*sl  impossible  de  remplir  son  engagement  (Cas*.  3avr.  tH."»8)(l). 

6t.  Tour  que  la  promesse  do  bail  simplement  unilatérale 
oblige  celui  qui  l'a  faite,  il  est  nécessaire  qu'etic  ait  été  acceptée 
par  l'autre  parlie;  tant  qu'elle  ne  l  a  pas  «té,  clic  n'est  qu'une 
simple  proposition  quo  rien  n'empéchc  de  ré I racler,  l'nc  fols  ac- 
ceptée, mais  sans  obligation  réciproque,  elle  forme  un  lien  do 
droit  pour  celui  de  qui  elle  émane,  et  ainsi  l'autre  partie  peut 
l'obliger  à  passer  contrat  (MM.  Duverglcr,  n«  43;  Troplong, 
n*  121).  —  Bien  que  la  promesse  de  bail  équivaillc  au  bail  lui- 
même  lorsqu'il  y  a  consentement  réciproque  des  parties  sur  la 
chose  et  sur  le  prix ,  cependant,  s'il  apparaissait  que  leur  volonté 
a  été  de  rejeter  dans  l'avenir  les  effets  do  la  convention,  celte 
volonté,  n'ayant  rien  d'illégal,  devrait  être  respectée.  —  V.  dans 
le  même  sens  M.  Duvcrgler,  n"  44. 

Ht.  Dans  le  cas  où,  nonobstant  une  promesse  de  bai),  un  bail 
aurait  <jle  passé  par  le  oropriétairc  au  profit  d'un  tiers  de  bonne 
loi.  qui,  en  cous»  queiuc  de  ce  bail,  nui  ail  été  mis  en  possession, 
ce  dernier  devrait  être  pniéré  à  celui  entera  qui  l'engagemcul 
antérieur  avait  élé  pris,  sauf  alors  l'action  en  dommajys-iiilérèls 
de  celui-ci  contre  t'auleur  de  la  promesse  vConf.  „\i.  Duvergier, 
n°  {:.}.  — Du  rcsle,  ce  que  nous  disons  ici  de  ta  promesse  de  bail 
ol  éguîenient  vrai  du  bail  lui-même.  En  effet,  lor.-que  la  même 
c:.o--i'  a  de  louée  à  plusieurs,  des  divers  preneurs,  celui-là  doit 
êlrc  pn  f»  i  é  qui  a  clé  mis  le  premier  en  possession,  encore  bien 
que  son  bail  ne  soit  pas  le  premier  en  date,  ainsi  que  nous  le 
verrons  ultérieurement. 

*3.  l  a  promesse  de  bail  étant  assimilée  au  bail,  les  mêmes 
règles  doivent  lui  être  appliquées,  notamment  en  ce  qui  concerne 
la  pi  cuxc.  Ainsi,  si  la  promesse  de  bail  avail  été  pureatent  verbale, 
cl  que  l'cxisicnrc  en  lut  déniée,  la  preuve  par  témoins  ne  serait 
pas  admise  pour  l'eloUlir.— V.  au  surplus  ce  qui  sera  dit  n"  121  s. 

H 4.  La  dation  d'arrhes  peut  a\oir  lieu  à  l'occasion  d'un 
lou?  e  ou  d'une  promesse  de  louage,  comm:  à  l'oera-ion  d'une 
vente  nu  d'une  promesse  de  vente.  —  «^l  doit  être  l'cITel  de 
celle  ihlion  d'arrhes?  —  .\.>us  supposons  <pn:  l'cv^tence  du  bail 
ou  de  la  promesse  de  bail  est  régulièrement  prouver,  ou  n'est  pas 

laque' le  l'.icie  du  46  flor.  an  R  e*l  reconnu  |ar  eut  :  rcJalivcmentau 
comi.il  imwjuc  U maxime  rie  Du?,  i  \\u  :  Quxiif"  cnii'H  ad  tubuamlimn 
cetùt  m/Miriu  prtt'ta  fiini;  an  .irr- 1  du  i*i  mai  Hr.jS,  journal  des  nuil.; 
l'opinion  de  llartliole  et  de  Polhier,  de  I»  \enle .  ch.i|>.  t,  $  5.  -  Arrêt. 

La  cet  n  ;  —  Attendu  que  luuU'  promesse  de  luit,  pour  être  obliga- 
toire, do.l  exprimer  la  iIidsb  Icuéc,  le  prix  «le  lu  locution,  l'acceptation 
e!  le  eon-cuu  nu  ni  respeciil  des  parties; —  Attendu  que  par  le  bail  sou* 
teinf  pi.*.  i>  »  liit  riuulrie  le  SC  uor.  au  H,  Leprirce,  propriétaire  d'une 
ni.ii  uii  >i-f  „  Pjri-...,  u  promis  Je  donner  à  loyer,  à  t:lrc  île  bail,  aux 
ciloTcr.s  Rirdcrcr  et  Marel,  un  appartement  an  prunier  cl.ipe,  et  autres 
lieni  y  désigné»,  dépendait  rie  ladite  maison,  pour  i;our.mn.c;,  qui  ont 
commencé  le  I"  mes-,  an  8,  moyennant  5,000  fr.  par  année,  outre  les 
lia  portier...  el  encore  à  la  charge  el  conililion  qu'il  serait  en\ové 
au  doyen  Leprmr*,  clioque  jour,  pendant  la  durée  du  bail,  uo  exem- 
plaire du  Journal  de  Paris,  lesquelles  clauses  et  conditions  ont  èlè  ac- 
•  f|>tv<  par  ledit  Lissoir  au  nom  des  citoyens  Ricdcrcr  el  11  are!  ;  d'où  il 
:-  il  que  cet  acte  étant  svnaHapmalique  el  renfermant  toutes  le»  tondi- 
ii.>ns  requises  par  la  loi,  eM  r.^ulier  dans  sa  forme  et  obligatoire  pour 
foules  \t>  partie*,  el  que  chacune  d'elles  a  droit  d'en  demander  I cxrcu- 
tion  ,  —  Siin>  * 'arrêter  aux  oUrcs  desdits  citoyens  Heederrr  et  Marti,  qrji 
Sent  déclarer*  nul'?-  et  iniultisanlr-,  ordonne  qoe  la  promesse  dudit  bail 
duùit  jour  £0  Cor.  ,m  H,  qui  est  tenue  peur  reconnue,  «on  exécutée. 

Dn  7  niv.  an  10. -C.  de  Paris,  S1  sect. 

(I)  £tfMtt  .  —  (Dame  Bicqueiin  C.  Weynen.)  —  Par  on  acte  sou* 
seine,  privé,  fait  double  entre  les  parties,  le  sieur  Weynen  n'était  etrgaii- 
envers  la  dame  Bicqueiin  u  lui  louer  une  maison  située  à  Pari*.  Cetts  pro- 
messe de  bail  devait  être  réalisée  par  acte  notarié  dans  le  connut  du 
Septième  mois  avant  l'entrée  en  jouitsaac*.  Enio  il  était  convenu  que 
celle  entre»  en  jouissance  ne  pourrait  ai  devancer  le  l«'oel.  lK.îi  m 
être  relardée  au  delà  du  t"  juill.  1§S$.  —  Après  plusieurs  lentilives 
amiables,  la  dame  Bicqueiin  s'est  vue  forcée,  en  mars  185s,  de  faim 
•omualioo  k  Weynen  de  réaliser  sa  promesse  de  bailpar-de»ant  nolaire, 
et,  sur  sou  refu<,  de  l'assigner  devant  le  tribunal,  a  I  effet  d'être  autori- 
sée a  te  molirc  en  possession  des  lieux  le  lr»  juillet.  —Weynen  a  pré- 
tendu qne,  pir  exploit  du  7  du  même  moi-  rie  mars,  il  a  fut,  rie  son  roté, 
sommation  a  la  demanderesse  de  se  présenter  cher,  le  nolaire  Robin  pour 
tasser  le  bail  contenu,  el  que,  par  nouvel  exploit  du  20  mars  suivant, 
il  lui  a  déclaré  que,  faute  par  elle  d'avoir  nhiempéré  i  cette  sommation, 
il  »•  considérait  comme  d'.goge  de  sou  ui»Lration.  _  Mai<  le  tribunal  do 


contestée;  dans  le  cas  contraire,  l'Allégation  qu'il  y  a  des  arrhes 

données  ne  rendrait  pas  U  preuve  testimoniale  admissible  ainsi  que 
nous  le  verrons  (V.  n*  1 22).  A  notre  avis,  les  arrhes  out  pour  effet, 
d^ns  tous  les  cas,  de  donner  à  chacune  des  parties  le  droit  de  se 
désister,  savoir  :  celui  qui  lésa  données,  en  les  abandonnant,  et 
celui  qui  les  a  reçues,  en  restituant  le  double  ;  U  y  a  IKo  d'appli- 
quer ici,  par  analogie,  l'art.  1590  c.  nap.  SI  le  contrat  reçoit  soi 
exécution,  les  arrhes  seront  consllcrécs  comme  un  à-compte  sur 
le  prix.  Tel  est  aussi  lu  sentiment  de  MM.  Duvergier,  n*  49,  et 
Troplong,  n*  124.  M.  Duraulon  n'est  paa  tout  à  fait  de  cet  avis; 
II  propose  la  distinction  suivante  (t.  1 7,  n*  49)  :  s'il  est  légales- 
ment  établi  que  les  arrhes  ont  été  données  à  l'occasion  d'un  cors 
Irai  de  louage  arrêté  et  définitivement  conclu,  elles  ne  donneront 
p.islicu  à  se  dédire,  même  en  offrant  de  les  perdre  ou  de  les  res- 
tituer au  double;  elles  seront  alors  considérées  comme  un  à- 
complc  sur  le  prix;  au  contraire,  lorsqu'elles  seront  Intervenues 
à  l'occasion  d'une  promesse  de  donner  ou  prendre  à  loy  er  on  à 
ferme,  on  appliquera  par  argument  l'art.  1590.  —  En  consé- 
quence ,  celui  qui  les  aura  données  et  qui  ne  voudra  point 
exécuter  la  convention,  les  perdra;  et  si  c'est  celui  qui  les  s 
reçues  qui  refuse,  il  les  restituera  au  double.  M.  Delvinrourt 
s*  prononce  dans  le  même  sens.  —  Nous  comprenons  cette  dis- 
tinction en  matière  de  vente.  En  effet,  la  vente ,  lorsqu'elle  est 
définitive,  opère  immédiatement  la  translation  de  propriété  sur 
la  létc  de  l'acheteur.  Or  l'application  de  l'art.  1590,  ainsi  que 
l'observe  Judicieusement  M.  Troplong,  n*  1 34,  note  1,  n'est  guère 
compatible  avec  un  effet  aussi  plein,  aussi  complet.  On  se  dédit 
bien  d'uue  promesse  qu'on  a  faite,  d'un  engagement  qu'on  t 
pris;  on  ne  se  dédit  pas  d'un  droit  de  propriété  qu'on  a  acquis. 
Mais  II  en  est  autrement  eu  matière  de  louage.  La  faculté  de  se  dé- 
dire, en  prenant  cemol  dans  son  acception  naturelle,  s'adapte  par- 
faitement a  lasllualiondcs  parlicseiilre  lesquelles  est  intervenu  un 
bail.aîois  même,  que  ce  bail  était  deQnitil;  cette  faculté  se  concilie 
très-bien  avec  le  caractère  personnel  des  engagements  récipro- 
quement contractés  par  le  bailleur  et  le  preneur.  Nous  ne  voyons 
donc  pas  «1e  raison  pour  ne  pas  appliquer  au  bail  parfait,  comme 
à  la  promesse  de  bail,  la  disposition  de  l'art.  1 S90  e.  nap. 


toutes  ses  obligations;  en  conséquence,  il  l'a  autorité*  4  \__ 
session  de  U  maison  dont  il  s'acit,  a  défaut  par  Weynen  de  réaliser  is 
bail  promis.  —  Sur  l'appel,  la  cour  de  Paris  a  rendu,  le  51  août  19J5 
un  arrêt  ainsi  conçu  : —  «  La  cnur,  adoptant  les  motifs  des  premier»  ju^en) 
met  l'appeluilion  au  néanl,  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sor- 
tira eflej;  —  Et  consideianl  que  l'obligation  imposée  à  Weynen,  da 
mcltrc  l'intimée  en  po-se-ion  des  lieux  a  elle  loués,  constitue  une  obli- 
gation de  foire  qui  doit,  en  eas  d  inexécuUoa  de  la  part  du  débiteur  se 
résoudre  en  riommajir.-inierèu ,  condamne  Weyaen,  daai  I*  cas  ou  il 
manquerait  d'cxeculcr  le  jugement  dont  est  appel  dans  la  huiUine  de  la 
signification  du  présent  arrêt,  a  payer  k  la  datae  Bicqucl:n  la  somme  ds 
7:>0  fr.  n  titre  de  dommages-intérêts...  » 

Pourvoi  de  la  dame  Diequeiin  contre  cette  dernière  disposition  pour 
violation  des  art.  IIS«,  1156,  1158,  tl»e.  civ.  el  fausse  application 
de  l'art.  1 1  11  du  même  code,  en  ce  nue  l'obligation  du  bailleur  de  li»rer 
ia  cho<e  louée  ne  peut  pas  êlre  considérée  comme  une  obligation  de  faire, 
résoluble  en  dommages-intérêts,  alors  que,  comme  dans  l'espèce,  le  bail- 
leur ne  prouve  pas  qu'il  lui  est  impossible  d'opérer  la  tradition.— Arrêt, 
La  cmn;  —  Vu  les  art.  1 154,  118t.  1719  et  1741  c.  eir.:  — At- 
tendu que,  ni  en  première  instance  ni  eo  cause  d'appel,  la  sieur  Weynen 
n'a  excipè  de  l'impossibilité  de  délivrer  la  maison  indiquée  dans  la  pro- 
messe qu'il  a  faite  a  la  dame  Birquelm  ;  —  Que  seulement,  par  son  ex- 
ploit signifié  *  celle  dernière  le  20  mars  1855.  il  a  déclaré  que,  fauta 
par  elle  d'avoir  ohtemnéré  a  la  sommation  qu'il  a  prétendu  lui  avoir  (aile 
le  7  du  même  mois,  de  se  trouver  chez  le  notaire  Rabin  pour  réaliser  la- 
dite promesse,  il  était  dégj-é  de  son  obligation: 

Attendu  que  le  tribunal  de  première  instance  a  condamné  Weya«s  k 
réaliser  \r  bail,  en  déclarant  que  la  dame  Bicqueiin  avait  satisfait  k  toutes 
ses  obligation'  enrers  lui,  et  a  autorisé  celle  dame  k  se  me  lire  en  pos- 
session de- lieux  indiqués  dans  la  promes«e:  —  Que  la  codrrovole,  adop- 
tant les  motifs  de'  premiers  juges,  et  ordonnant  que  leur  jugement  serait 
exécuté,  a  considéré,  en  pur  point  de  droit,  tans  déclarer  qu'il  o'étal 
pas  pos-ible  a  Wevnen  d'exécuter  sa  promesse,  que  ceUe  promesse  etar 
sMait  dans  une  obhgilinn  de  f  lire,  qui  doit,  en  cas  d'incxèwiion ,  m 
résoudre  en  dommafe-  inléréis,  et  a,  jiar  ce  mUif,  condamné  Weya'ea, 
pour  le  eas  où  il  mact  pierait  d'exécuter  ledit  jugement,  h  payer  a  la  dama 
Bicqueiin  la  somme  <le7S0  fr.  k  titre  de  dommages-intérêts;— Qu'en  ca 
faisant,  la  cour  royale  a  violé  les  articles  de  loi  ci-dessus  référés;-  ~ 
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S5.  An  surplus,  dès  qoe  le  batl  ou  la  promesse  de  bail  a  reçu 
on  commencement  d'exécution,  le  contrat  est  irrévocable  cl  au- 
cune de*  parties  ne  peut  plus,  sans  le  consentement  de  l'autre, 
se  refusera  continuer  l'éxecution,  même  en  oùïanl  do  perdre  les 
arrhes  on  de  les  restituer  au  double  (MM.  Duraulon,  n*  49  ;  Trop- 
Img,  n«  tas). 

g*)  Les  arrhes  proprement  dites  ne  doivent  pas  être  confondues 
arec  le  denier  à  Dieu.  Il  est  d'us,ige  .*i  Paris,  en  cas  <lc  bail  ver- 
bal d'un  appartement  ou  d'une  maison,  que  le  locataire  donne, 
non  pas  au  propriétaire,  mais  au  portier  de  cette  maison,  une  lé- 
gère gratification.  Cette  gratification  s'appelle  le  denier  d  Dieu. 
Le  denier  k  Dieu  est  donc  to  signe  que  l'engagement  réci- 
proque a  été  contrarié.  Et  toutefois  l'usage  autorise  les  parties  à 
tt  désister  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent,  savoir  :  lo 
locataire  en  les  retirant,  et  le  bailleur  en  les  rendant.  Passé  ce 
délai,  le  bail  est  définitif  et  irrévocable  de  part  et  d'autre.  Ainsi, 
if  l'une  des  parties  avoue  que  le  denier  à  Dieu  a  été  donné,  elle 
avoue  implicitement  par  cela  môme  l'existence  du  bail.  Le  de- 
nier à  Dieu  ne  vient  jamais  en  à-compte  sur  le  prix  do  la  loca- 
tion; il  reste  au  portier  comme  une  sorte  de  grallllcal;on  pour  la 
peine  qu'il  a  prise  en  montrant  l'appartement. 

8T.  Le  bail,  s'il  est  obscur,  s'interprète  en  faveut  do  preneur. 
C'est  ce  qui  résulte  des  motifs  d'un  arrêt  qui  a  Jugé  que  la  clause 
de  résiliation  introduite  dans  son  bail  par  un  fonctionnaire  pu- 
Mie  amovible,  en  cas  de  changement  ou  de  cessation  de  fonctions, 
est  réputée  accomplie  par  l'événement  de  la  mort  de  celui-ci, 
ilors  d'ailleurs  qu'il  apparaît  que  celle  clause  a  été  interprétée 
tore  sens  par  le  bailleur  lui-même  (Angers,  23  avril  1842)  (t). 
—Cette  décision,  qui  s'appuie  sur  la  règle  générale  de  l'art.  1 1 62 
r.  nap.,  expressément  Introduite  dans  le  contrai  de  ventp,  lequel 
porte  que  le  vendeur  est  tenu  d'expliquer  clairement  ce  à  quoi  11 
s'oblige,  et  que  lotit  pacte  obscur  ou  ambigu  s'Intcrpri  te  contre 
le  vendeur,  celle  décision,  disons-nous,  est  également  conforme 
4  la  loi  50,  ff.,  De  pactis,  ainsi  conçue  :  Vtteribus  placel  pactio- 
«m  obs  uram,  velambiguam,  vendilori  et  oui  locaverit  nocen. 
Et  il  semble,  en  effet,  que  l'ar  ogic  commande  d'assimiler  &  cet 
égard  le  bailleur  au  vendeur.  Cependant  M.  Duverglcr,  qui,  comme 
aoos  le  venons  v»  Vente,  malgTè  l'autorité  d'un  texte  formel, 
combat  comme  peu  équitable  I  application  de  la  règle  au  contrat 
de  vente,  éteigne  (n*  2G)  qu'en  raison  du  silence  du  code  sur 
ce  point  au  litre  du  Louage,  laconscicnce  des  magistrats  sera  en- 
core bien  moins  enchaînée  lorsqu'ils  auront  à  rcclierctier  la  vé- 
ritable intention  des  parties  dans  les  clauses  obscures  ou  ambi- 
guës d'un  bail.  Et  on  remarque  effectivement  que  l'interprétation 
de  bail  donnée  par  l'arrêt  que  nous  rapportons  a  été  fortement 
influencée  par  les  considérations  de  fait,  très-favorables  aux  hé- 
ritiers du  preneur.  Au  surplus,  nous  devons  faire  observer  que 
14  doctrine  contenue  dans  la  maxime  qui  vient  d'être  rappelée 
avait  été  admise  dans  l'ancien  droit  par  des  jurisconsultes  d'un 

[l'i  Eipae .  —  (  Henl.  Siblas  C.  Lccuur.  ) — Siblas,  receveur  particu- 
lier des  finances  dans  un  département  éloigne,  est  nommé  4  ce  même 
raploi  4  Mavenne.  Il  y  prend  bail  d'une  mai-on  au  sitar  Leeour,  pour 
trois,  six  m 'neuf  ans,  4  partir  du  t"  nov.  1810,  moyennant  on  loyer 
muet  de  t  ,&00  fr.— Le  traité  contient  celte  clause  littérale  :  -«Cepen- 
dant, M.  Siblas  pouvant  être,  par  la  nature  de  ses  fonctions,  dans  le  cas 
de  changer  de  résidence,  il  est  convenu  que,  dans  celle  cireonstance-la 
seulement,  c'e-l-a-ilire  v  il  élaii  obligé,  par  cessation  ou  changement  de 
«s  fondions,  de  quitter  la  ville  de  Mayenne,  le  présent  bail  serait  rompu 
de  droit,  en  ce  qui  te  concerne,  moyennant  l'abandon  du  trimestre  cou- 
rut et  le  pavement  d'un  trimestre  en  sus.  Il  est  encore  convenu  quo 
M.  Siblas  aura  la  facailè  de  céder  le  présent  bail  4  son  .successeur,  aux 
nèrne*  conditions;  mais  4  tonte  autre  personne,  le  propriétaire  aura  la 
pretrfence,  si  cela  tui  convient.» — S  sept.  1841,  décès  du  preneur.  Ses 
(entiers,  veulent  délaisser  la  maison  au  bailleur.  Il  exige,  au  contraire, 
U  continuation  du  bail.  Elle  est  onlonuec  par  jugement  contradictoire  du 
tnliuoal  do  Mayenne  du  il  novembre,  fonde  *ur  ce  qu'il  n'a  été  dérogé, 
fu  la  contention,  ni  expressément  m  impUitemeot,  au  principe  général 
d»  l'art.  i7*a  c.  civ.— Appel.  — L'inlimé  oppose  une  fin  de  non-recc- 
wir  tirée  de  ce  que  l'avoué  do  ses  adversaires,  en  première  instance, 
torail  écrit  4  son  confrère  qu'ils  éxérulcraieul  le  jugement,  en  deman- 
dai toutefois  qu'il  ne  fût  ni  levé  ni  signifie.  On  ajoute  que  les  aprclanU 
«cl  lait  annoncer  par  un  journal  la  location  de  la  niai>o»  dont  il  s'agit. 
—Cette  exception  Csl  repousséé  par  la  con -i  lierai  i<m  i|uc  :v  ,  <  n'ayant 
p»  de  mandat  spécial,  n'a  pu,  hors  de  eau-*,  priver  .-r-  ■  .Mils  .('une 
acuité  du  droit  commun ,  et  que  la  publicatiou  du  journal  u  élait  qu'une 
«teiurt  eonsertatoire  «ui  na  rouvait  non  pins  emporter  déchéance.— 
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grand  poids  (V.  notamment  Bourjon,  Dr.  commun  de  la  France, 

llv.  4,  lit.  4,  secl.  2,  n«  9  et  l  o  ;  Ddmot,  Lois  civ.,  t.  4,  sect.  s, 
n»  10),  et  qu'elle  a  été  citée  par  l'orateur  du  gouvernement, 
H.  Galli,  dans  soir  exposé  des  motifs,  comme  applicable  an  contrat 
de  louage.  —  V.  suprd,  p.  269,  note,  n»  i. 

ABT.  4.  —  De  la  durée  du  bail. 

AS.  En  général ,  la  durée  du  louage  dépend  de  ta  volonté  des 
parties  contractantes.  Il  est  cependant  des  cas  oii  celte  durée  se 
trouve  limitée  par  la  loi  ;  nous  avons  déjà  fait  connaître  plusieurs 
de  ces  cas  n*»  56  et  suiv.,  en  expliquant  les  règles  qui  régissent 
les  baux  des  biens  des  femmes  marrées,  des  mineurs  et  des 
interdits,  des  absents  et  des  usufruitiers;  nous  en  citerons  en 
corc  quelques  autres  v*  Louage  admin. ,  en  faisant  connaître  les 
règles  des  baux  des  biens  de  l'Etat,  des  communes,  des  hospices 
et  autres  établissements  publics.  Il  nous  sufbt ,  pour  le  moment, 
de  poser  iv  principe,  qu'à  moins  d'cxce^ilion  formelle,  la  durée 
des  louages  dépend  entièrement  do  la  volonté  des  parties  (discus- 
non  du  conseil  d'Elat).  —  Dans  le  droit  romain,  le  louage  pou- 
vait être  tait  à  perpétuité.  C'est  ce  qui  résulte  du  passage  sui- 
vant de  Gaïus  (Comment.  3,  §145);  après  avoir  exprimé  cette 
Idée  que,  dans  certains  cas,  le  louage  se  rapproche  beaucoup  de 
la  vente,  ce  jurisconsulte  continue  en  ces  termes  :  Vetuti  si  qua 
rrs  in  perpeluum  locata  sit  :  quod  evrnil  in  pradiis  munkipum, 
qua  etl  lerjc  Ur.anlur,  ut,  quamdiû  id  veclttjal  prœstetur,  ne  que 
ipsi  conducton ,  neque  heredt  ejus  prœdium  auftratur...  Cette 
perpétuité  n'est  plus  admise  aujourd'hui  par  notre  droit;  elle 
répugne  à  nos  idées;  elle  est  incompatible  avec  l'esprit  de  nos 
lois  modernes.  Aussi  I  art.  1709  c.  nap.,  dans  la  définition  qu'il 
donne  du  louage  des  choses,  énonce-t-il  la  limitation  de  durée 
comme  l'un  des  éléments  caractéristiques  de  ce  contrat,  a  Le  louage 
des  choses,  dit-Il,  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties 
s'oblige  a.  faire  Jouir  l'autre  d'une  choso  pendant  un  certain 
temps...  »—  Mais  le  bail  pourrait,  sans  perdre  son  caractère,  sans 
cesser  d'être  un  bail  ordinaire,  être  fait  pour  toute  la  vie  du  pre- 
neur. Nous  avons  vu  ci-dessus(n"26ct27)  par  quelles  différences 
essentielles,  dans  ce  cas,  il  se  distinguait  de  la  con? lilulion  d'usu- 
fruit. —  Nous  verrons  aussi  qu'il  pourrait  être  fait  non-seulement 
pour  la  vie  du  preneur,  mais  pour  celle  de  plusieurs  personnes 
successivement ,  pourvu  quo  ces  personnes  n'excédassent  pas  le 
nombre  de  trois  (V.  Louage  a  vie).  —  Il  pourrait  même  être  con- 
senti pour  une  durée  illimitée,  mais  toulclois  subordonnée  à  une 
condition  casucllc.  Tels  sont  les  baux  héréditaires  usités  dans 
certaines  con  lires  de  la  France.  Ces  baux  se  transmettent  de  gé- 
nération en  génération  dans  la  ligne  directe,  mais  ne  passent 
point  à  la  ligne  collatérale.  Ainsi,  lorsqu'ils  sont  consentis,  cette 
cause  de  résolution  y  est  toujours  sous-entendue;  c'est  elle  qui, 
cnli  vc  ou  bail  le  caractère  de  perpétuité  qu'au  premier  abord  il 
parait  avoir  et  qu'il  aurait  en  effet  sans  elle  (V.  au  surplus  Louage' 

Au  fond,  tout  lo  débat  s'est  porté  sur  In  sens  do  la  clau*  ci-dtosu* 
transciile.  — Arrêt. 

U  c  .in;  —  Attendu  que  c'est  généralement  pour  le  cas  de  cessation 
de  tondions  que  la  résiliation  avait  été  prévue  ;  qne  la  décès  entre  bien 
dans  cette  expression  général*,  d'autant  mieux  qu'alors  il  ne  peut  y  avoir 
aucune  faute  n  imputer  an  preneur;  que,  dans  le  dont*,  e'taien  sa  fa- 
veur que  doit  se  faire  I  intcrprèlalion  ;  que  tout,  dans  la  cause,  fait  con- 
naître que  Siblas, étranger  au  pays  do  Mayenne ,  n'avait  pris  une  Inca- 
tion importante  qu'a  raison  de  ses  fondions  de  receveur  particulier  et 
pourlo  temps  qu'il  les  exercerait;  que,  d'ailleurs,  il  résulte  d'an  ensem- 
ble de  faits  personnels  A  l'intimé,  qu'il  avait  lui  mfrnc  entendu  la  clause 
comme  autorisant  la  résiliation  par  l'événement  du  décès;  immédiate- 
ment après  la  mort  de  Siblas,  on  le  vont  écrire  4  son  successeur,  4  la  date 
du  îocl.  1811,  pour  lui  proposer  sa  maison  ;  il  lui  fait  cette  offre  unique- 
ment en  son  nom  personnel,  sans  aucune  mention  de  la  famille  Siblas,  et 
il  va  ju<qu'A  proposer  une  réduction  sur  le  prix  de  la  location;  dans  b) 
mime  temps  il  (ait  omnr  des  jours  sur  le  jardin  de  relie  habitation,  dans 
une  maison  continue  qui  csl  aussi  sa  propriété;  ce  fait,  articulé  d'une 
manière  formelle  par  les  appelants,  et  cent  dan*  leurs  conclusions ,  n'a 
pointélédeniè  parlinlimé,  présenta  l'audience  delà  cour  ;  que  de  ecten- 
semble,  il  résulte  bien  que  l'mtimé.alors,  considérait  le  bail  comme  arrivé 
4  son  terme,  puisqu'il  se  livrait  4  des  actes  qu'il  n'eut  pas  eu  le  droit  de 
faire  s'il  y  avait  eu  un  locataire  devant  continuer  sa  jouissance; —  Par 
ces  motifs,  rejetant  la  fin  de  non-recevoir;—  Met  au  néant  lo  jugemeut 
dont  csl  appel  ;  au  principal,  déclare  résilié,  4  partir  du  1"  nov.  dernier, 
le  bail  du  8  ocl.  1840 

Du  iS  avril  mi.-C.  d'Angers.-M.  Desmaiiéres,  1"  pr. 
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héréditaire).  —  Le  bail  d'an  immeuble,  à  la  charge  d'en  passer 
titre  nouvel  tous  les  neuf  ans,  de  payer  une  rente  annuelle,  bien 
que  qualifié  de  bail  héréditaire  et  perpétuel,  a  pu,  alors  que  le 
renouvellement  n'a  pas  été  exactement  périodique,  que  le  prix 
du  bail  a  été  augmenté,  être  considéré  comme  un  véritable  bail, 
non  comme  une  aliénation,  sans  qu'une  pareille  décision  donne 
prise  à  la  censure  (Iteq.  6  lltcrm.  an  6,  ad.  Kcmpfl  C.  Dambli, 
MM.  Bayard,  pr.,  Poyer,  rap.). 

HB.  Celle  clause  d'un  bail,  que  le  preneur  restera  dans  les 
Jeux  tant  qu'il  lui  plaira,  n'est  pas  une  condition  potestatiw 
ians  le  sens  légal  de  ce  mol ,  lorsque  des  termes  du  contrat  il 
résulte  un  lien  de  droit  enlre  les  parties,  tel  que  l'obligation  pour 
le  preneur  d'occuper  les  lieu* ,  de  les  garnir  de  meubles,  do  payer 
les  loyers  aux  termes  d'usage,  etc.  —  ...  Celte  clause  indétermi- 
née doit,  quant  aux  termes  du  bail,  être  interprétée  en  ce  sens 
que  l'intention  du  bailleur  a  été  de  louer  au  preneur  pendant  toute 
la  vie  de  celui-ci  (Paris,  20  Juill.  1840)  (i). 

941.  Us  parties  peuvent  stipuler  que  la  durée  du  bail  dépen- 
dra de  \n  volonté,  soit  du  bailleur  seul,  soit  du  preneur  seul, 
soit  de  l'un  el  l'autre  tout  à  la  fois  -  c'est  ce  qui  arrive  lorsqu'on 
stipule,  par  exemple,  qu'il  sera  permis  à  chacune  des  parties  de 
résoudre  le  bail  après  les  trois  ou  six  premières  années,  faculté 
qui  peut  aussi  n'être  accordée  qu'à  l'une  des  parties,  sans  que 
l'autre  puisse  en  user  (L.  4,  G.,  Lovai.;  t'olliicr,  u»  326  ;  Toullier, 
t.  6,  n'  497).  — En  outre,  on  peut  stipuler  qu'un  bail  durera 
jusqu'à  l'arrivée  d'un  événement  incertain ,  par  exemple  le  ma- 
riage du  bailleur,  la  perte  d'une  place  qu'il  occupe,  sa  mort,  celle 
d'un  tiers,  etc.  De  pareilles  stipulations  n'offrent  rien  d'illicite. 

91 .  A  déraul  de  stipulation  précise  à  cet  égard,  c'est  l'usage 
qui  doit  servir  de  guide.  En  France,  chaque  province  avait  sur 
ce  point  un  usage  particulier.  Aujourd'hui  encore  où  l'on  s'est 
attaché  à  faire  disparaître  le  plus  possible  toutes  les  distinctions 
locales,  force  a  été  de  s'en  référer,  quant  à  la  durée  des  baux,  à 
des  usages  qui  prennent  leursourcedans  la  déposition  des  lieux 
el  dans  ladi\crs;lé  <h;s  cultures.  —  L'usage  n'est  cependant  pas 
toujours  le  seul  guide  à  consulter  dans  ces  matières;  h  défaut  de 
stipulations,  il  e=t  des  circonstances  où  la  loi ,  se  fondant  sur  de 
justes  présomptions,  a  pris  soin  de  fixer  elle-même  la  durée  du 
louage.  Ainsi ,  le  bail  des  meubles  fournis  pour  garnir  une  mai- 
son entière,  un  corps  de  logisenticr,  une  boutique  ou  tous  autres 
appartements,  est  censé  fait  pour  la  durée  ordinaire  des  baux 
des  maisons,  corps  de  logis,  boutiques  ou  autres  appartements, 
selon  l'usage  des  lieux.  Nous  expliquerons  plus  bas  cet  usage.— 
Jugé  que,  lorsque  la  durée  du  bail  d'un  domaine  considérable 
n'a  pas  été  llxée  dans  le  contrat,  elle  doit  être  d.  terminée  d'a- 
près l'usage  des  lieux  el  l'intention  présumée  des  parties  :  «  At- 
tendu, porte  le  jugement  dont  les  moliTs  ont  été  adupt.s,  que, 
d'après  l'usage  des  lieux,  les  baux  des  fermes  importantes  se 
font  ordinairement  pour  neuf  années  consécutives,  lorsqu'ils  ne 
contiennent  pas  la  clause  restrictive  à  trois  et  à  six  années,  au 
choix,  soit  de  l'une,  soit  de  l'autre  des  parties,  soit  dos  deux;— 
Attendu  que ,  lorsqu'un  semblable  bail  ne  contient  aucune  fixa- 
tion de  délai  pour  la  jouissance ,  il  faut  se  décider  par  l'usage, 
suivant  cette  maxime  :  in  contractibut  lacilè  veniunl  ea  quai 
tunt  moris  et  consuetudinis  »  (Paris,  2»  sect.,  ô  prair.  an  1 1, 
alT.  Clause  C.  Balde). 

99.  Lorsqu'à  l'expiration  des  baux  écrits  le  preneur  reste 
«test  laissé  en  possession,  il  s'opère  un  nouveau  bail  dont  l'effet 
est  réglé  par  les  dispositions  relatives  aux  locations  sans  écrit 
ic.nap.  1738).  Ce  nouveau  bail  prend  le  nom  de  tacite  reconduc- 
tion.—Nous  nous  en  occupcrons#plus  loin.— V.  mfrà,  n«5tus. 

1 1  )  H-p*ct  :  —  (  Houel  C.  Gamard.) —  Le  Heur  Gamari  est  locataire 
d'une  partie  d'une  maison  sise  A  Paris,  rue  MouffclarJ  ,  rooycnn.ini  le 
prix  annuel  de  400  fr.,  a' oc  faculté  pour  le  preneur  de  rester  dans  le* 
lieux  tant  qu'il  lui  plairait.  Au  reste,  le  contrat  imposait  au  locataire 
les  obligations  d'usage,  el  spécialement  de  payer  exactement  sw 
i  aux  époques  usitées,  sous  peine  de  résiliation.  —  La  propriété 
passée  aux  mains  du  sieur  Houet ,  celui-ci ,  bien  que  Gamard  fût 
eu  posses-ion  des  biens  depuis  deux  ans,  prétendu  que  le  contrat  était 
nul,  comme  consenti  sous  une  condition  potc»lativo,  ol  sous  co  prétexte, 
U  fil  signifier  congé  au  locataire.— Sur  la  demande  en  validité  du  congé, 

tugenienl  du  tribunal  civil  de  Paris,  ainsi  conçu:  —  a  Le  tribunal...,  à 
'égard  du  moyen  tiré  de  ce  que  lo  bail  dont  Gamard  demande  l'exècutoa 
aurait  été  fait  te**  une  conditioo  purement  poletlati*e,ceqnj  lenwd""* 
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Art.  5.  —  Du  prix  du  bail. 


93.  Leprixqui  doit  être  payé  au  bailleur  parle  preneur  foras 

é  salement,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  définition  donnée  par  l'art.  1709 
l'un  des  éléments  essentiels  du  contrat.  —  U  ne  peut  y  avoir  de 
bail  sans  un  prix  convenu  pour  la  jouissance  de  la  chose  louée. 
Si  Ton  accordait  celle  jouissance  sans  exiger  aucun  prix,  ce  m 
serait  pas  un  contrat  de  louage,  mais  une  autre  espèce  de  contrai 
c«n  nu  sou  s  le  nom  de  prêt  à  usage  ou  commodal  (Pothier,  du  Louage, 
n'  r.'J  ;  Merlin,  Itép.,  v«Ball,  §  5  ;  MM.  Duverglcr,  n°  93  ;  Troplong) 
n»  3).  —  Le  prix  du  bail  doit,  comme  celui  de  la  vente,  être  j*. 
rienx.  II  ne  le  serait  point,  si  une  chose  dont  la  jouissance  serait 
d'nne  grande  importance  était  louée  pour  un  prix  extrêmement 
vil,  par  exemple  pour  un  écu ,  en  telle  sorte  qu'il  dut  être  con- 
sidéré comme  n'existant  pas  et  commeayant  été  stipulé  nujatone. 
C'est  ce  qu'enseigne  Llpien,  L.  46,  ff.,  loc  cond.  :Siquii  ton- 
duxerit  nummo  uno,  condurtio  nulla  fit  ;  quia  et  no;  donation» 
instar  inducil.  El  Papinienfailapplicaliondu  même  principe  dans 
la  loi  52,  (T.,  De  donal.  inl.  vir.  el  ux.  :  Si  vir  uxori,  dit-il, 
douât ionis  causd  rem  viliùslocaverit,  loratio  nulla  est  (V.  aussi, 
dans  le  même  sens,  Pothier,  n*  35;  Merlin,  Rép.,  v*  Bail, §5; 
MM.  Duranlon,t.'t7,  n°  12;  Duvergicr,  n'  lot;  Troplong,  n*  SI. 
— Vais  II  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  prix  soit  sérieux,  qu'il 
soilégal,  oui  peu  près,  à  la  valeur  de  la  jouissance;  encore  biea 
qu'il  fut  très-inférieur,  il  serait  sérieux  cependant  si,  d'une  part, 
il  ne  se  réduisait  pas  à  rien  par  son  extrême  vilcté,e(  si,  d'autre 
part,  il  n'avait  pas  été  stipulé  avec  l'intention  de  ne  pas  l'exiger. 
Quemadmodum  in  emendo  el  vendrndo,  dit  le  jurisconsulte  Paul, 
L.  22,  §3,  a.,  Loc.  cond.,  naluraliter  wrisum  est,  quod  pforù 
sit,  minoris  emere,  quod  minoris  sit,  pluris  vendrrt  ;  et  ita  in- 
vicem  se  circumicribere  :  ita  in  lorattonibus  quoque  et  condw- 
lionibus  juris  es*.  —  V.  dans  le  même  sens  M.  Troplong,  n»  3. 

94.  Le  prix  ne  serait  pas  non  plus  sérieux,  s'il  avait  été  sti- 
pulé  avec  l'intenlion  de  ne  pas  l'exiger.  —  SI  donc  un  certain  prix 
était  stipulé  dans  le  bail,  mais  que  par  le  même  acte  il  en  fût  fait 
remise  au  preneur,  il  n'y  aurait  pas  de  prix  sérieux,  et  parlant 
pas  de  louage,  mais  bien  un  prêt  à  usage  déguisé  sous  les  appa- 
rences du  bail  (Pothier, n° 33  ;  MM.  Duvergicr, n*  101; Troplong, 
n<  3).  Mais  il  ne  laudrail  pas  confondre  avec  ce  cas  celui  où  la 
remise  du  prix  n'aurait  été  faite  que  postérieurement  au  bail.  Ea 
effet,  pour  apprécier  le  caractère  d'un  contrat  II  faut  examiner 
quels  ont  été  ses  élémenlsconstilutirsau  moment  où  II  a  clé  formé; 
or,  dans  notre  hypothèse,  le  prix  au  moment  du  contrat  a  été  Sti- 
pulé avec  l'intention  de  l'exiger;  cela  suffit  pour  que  ce  contrai 
constitue  un  louage  ;  la  remise  qui  a  été  poslérieurement  faite  de 
ce  prix  ne  peut  altérer  le  caractère  primitif  do  la  convention  (Po- 
thier, n«  34  ;  M.  Duvergier,  loc.  cit.). 

95.  Quoique,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  prix  sérieux,  le 
contrat  ne  soit  réellement  point  un  louage,  mais  un  commodal, 
s'il  s'agil  de  la  jouissance  d'une  chose  mobilière,  et  une  donation 
de  fruits  naturels  ou  civils,  s'il  s'agit  d'immeubles,  néanmoins 
l'acte  produira  ses  effets  suivant  l'intention  des  parties,  si  le  pré- 
tendu bailleur  était  capable  de  conférer  l'avantage,  cl  le  prétende 
preneur  capable  de  le  recevoir,  sauf  l'application  des  règles  sur  les 
rapports  à  succession,  si  le  cas  y  échet  (M.  Duranton,  1. 1 7,  n»  12). 

»«.  Quelle  que  soit,  au  surplus,  la  vilclé  du  prix  du  bail,  tl 
n'y  a  pas  lieu  à  rescision  pour  cause  de  lésion;  celle  rescision  n  a 
jamais  élé  admise  en  pareil  contrat  :  le  motif  en  est  que  le  pro; 
priéUire,  auquel  la  loi  reconnaît  le  droit  d'user  et  d'abuser,  a  *i 
nécessairement  conserver  la  faculté  de  transférer  l'usage  de  s» 
chose  de  la  manière  cl  dans  les  proportions  qu'il  jugeeonvejubi^- 

nul  aux  termes  de  l'art.  1 17*4  c.  ci».  :-  Attendu  que,  pour  qu'il  fûiad°"'» 
il  faudrait  que  l'on  pût  dire  qu'il  n'existait  entre  Kamburc  el  Gam*r" 
aucun  lien  de  dioil,  el  que  le  bail  fait  a  ce  dernier  était  sais  auras 
terme;— Qu'au  conlraire  il  est  évident  que,  dans  l'intention  des  parties, 
ce  bail  devait  durer  pendant  toute  la  vie  de  Gamard,  et  tant  qi  "  P*fJ" 
rail  exactement  ses  loyers  ;— Que  crtle  circonstance  pouvait  bien  doaoer 
i  UamLure  ou  à  ses  représentants  le  droit  de  le  résilier,  mais  w 
point  que  Gamard  ne  fût  valablement  obliçê  envers  Rambure  eomrw 
dernier  l'était  envers  lui,  sauf  la  résolution  en  cas  de  non-payemf 
Par  ces  motifs,  déclare  nul  lo  congé  donné  à  Ganwrd.etc»—  AfpfP 
Ilooel.  — Arrêt. 
L*  coca  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme- 
a>  an  iuiOel  I  W^.-C  de  Paris,  r  cb.-M.  Hardouin ,  pr. 


Digitized  by  Google 


LOUAGE. — Chap.  3 


,  Sbct.  1,  Art.  5. 


—  C'est  ee  qu'enseignaient  déjà  les  anciens  auteurs  (T.  not&m- 
nrat  Hazucr,  tit.  23,  w>  44;  Dumoulin,  sur  la  cont.  de  Paris, 
f  35,  glose  l,  a-  41  et  47;  Cbarondas,  llv.  12,rép.  37;Brlllon, 
«•  Bail,  d*  23;  Domat,  liv.  I,  III.  4,  sect.  I,  n*  8;  Pothier, 
s*  36).  —  El  la  même  doctrine  est  admise  aujourd'hui  par  tous 
les  auteurs  (V.  KM.  Duranton,  t.  17,  n*  13;  Duvergier,  n»  102; 
Troplong,  n*  3).  — Il  a  été  jugé  :  l«  qu'un  bail  n'est  pas  suscep- 
tible de  rescision  pour  cause  de  vilelé  du  prix,  sauf  au  bailleur 
le  droit  de  réclamer  un  supplément  de  prix  (Rouen,  21  mai 
1844)  (l);—  2»  Hais  qu'un  bail  peut  être  annulé  pour  vilelé  de 
prix  lorsqu'il  a  été  consenti  à  un  preneur  prêtant  habituellement 
à  usure  et  que  le  prix  en  est  bien  inférieur  a  sa  valeur,  alors 
surtout  que  le  prix  est  le  même  que  celui  d'une  rente  viagère  con- 
sentie par  la  même  personne  avec  lequel  il  parait  devoir  se  com- 
penser, et  qui  a  été  annulé  pour  défaut  d'exécution  de  ses  condi- 
tions (Req.  6  avr.  1815)  (2);  —  3*  Que  la  vilelé  du  prix  dan* 
tu  bail  consenti  à  un  créancier  du  bailleur,  quand  bien  même 
elle  déguiserait  une  stipulation  d'intérêts  usuralrea,  n'emporte 
pas  nullité  de  ce  bail,  alors  d'ailleurs  que  le  bail  aune  existence 
séparée  de  la  créance  en  ce  que,  par  exemple,  sa  durée  en  a  été 
fixée  à  un  certain  nombre  d'années,  et  qu'ainsi  la  cessation  ne 
doit  pas  suivre  le  remboursement  de  la  créance  :  le  débiteur  on 
tes  héritiers  pourront  seulement  agir  en  répétition  des  Uiié- 


(1)  Etfkt  t  —  (Vessoroo  et  bérit.  Baada  C.  Langtuué.)  —  Le  sieur 
Baodu  avait  vendu  a  réméré  divers  immeubles  au  sieur  Tissel.  Par 
acte  authentique  da  1S  jaav.  188»,  il  emprunta  an  aieor  Langlumé, 
peur  en  exercer  le  droit  de  rachat,  nne  somme  de  5,000  fr.,  pour  vingt 
SIS,  productive  de  290  fr.  d'intérêts  par  an,  avee  affectation  hypothé- 
caire de*  biens  rachetés.  En  même  temps,  le  sieur  Baudu  donna  à  bail 
an  sieur  Langlumé  une  partie  de  ces  mêmes  biens,  moyennant  un  lover 
unael  de  50  fr.,  et  pour  une  durée  de  vingt-cinq  an».  Le  sieur  Baudu 
reconnut  avoir  reçu  précédemment,  sur  le  prix  de  loyer,  use  somme  de 
600  fr.,  représentative  des  vingt  premières  années;  et  estant  aux  cinq 
dernières  années,  le  eieur  Langlumé  consentait,  pour  s'en  libérer,  4  ee 
qu'as  petit  bâtiment  eu  planche  qu'il  devait  construire  sur  tes  biens 
loues  restât  m  sieur  Baodu  à  la  fin  du  bail. 

En  1840,  et  après  le  décès  du  sieur  Baudu,  ses  héritiers  poursuiTi- 
leolla  licitetioa  de  la  succession,  et  notamment  des  immeuble*  loué* 
«a  «leur  Langlumé,  lesquels  furent  adjugés  au  sieur  Vesseron  :  le  cahier 
Jet  charges  obligeait  l'adjudicataire  à  supporter  le  bail  -  fait  au  sieur 
Laaglumé.  —  En  1842,  le  sieur  Vesseron  fit  commandement  au  sieur 
Ut.plumè  de  lui  paver  150  fr.,  qu'il  disait  être  dus  pai  ce  dernier  pour 
levers  échus  depuis  l'époque  de  l'entrée  en  jouissance  fixée  par  l'adju- 
dication. Le  sieur  Langlumé  opposa  son  bail  aux  termes  duquel  il  ne 
devait  rien  à  son  bailleur,  par  suite  de  l'anticipation  de  loyers  qui  y 
avait  ta  lieu,  et  de  l'imputation  du  prix  des  dernières  années  du  bail 
sur  la  valeur  du  bâtiment  par  lui  construit  en  vertu  de  es  bail.  —  Le 
tien  Vesseron  actionna  alors  tant  les  héritier*  Baodu,  tes  Tendeurs, 
que  le  sienr  Langlumé,  afin  que  les  premiers  fussent  condamnés  a  lui 
procurer  la  jouissance  paisible  de?  biens  Tendus,  et  pour  que  le  second 
attendit  prononcer  l'annulation  de  son  bail ,  comme  ayant  été  consenti 
t  vil  prix ,  et  dan»  le  but  de  déguiser  un  supplément  d'intérêts  usnrai- 
tn.  De  leur  côté,  les  héritiers  baudu  conclurent  contre  le  sieur  Lan- 
pamè  à  la  restitution  de  ï,500  fr.  formant  ce  supplément  d'intérêts  illè- 
filpoient  perçu. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Rouen  déclara  la  double  action  du 
uear  Vesseron  et  des  héritiers  Baudu  non  recevable,  par  les  motif»  sui- 
vants :  —  «  Attendu  qn'en  supposant  qu'il  existât  des  moyens  d'atta- 
qter  le  bail  consenti  à  Langlumé. ces  moyens  ne  sauraient  appartenir i 
Vewroe,  chargé  positivement  de  l'entretenir,  et  réputé,  dés  lors,  en 
avoir  pris  connaissance ,  et  «'être  soumis  S  set  conditions  et  à  sa  durée  ; 
—  Attendu ,  d'un  autre  coté,  que  jamais  ou  ne  pourrait  déclarer  qu'il 

Li  eu  nullité  de  ce  bail  aoinitio,  comme  on  le  soutient;  qu'en  efiet,  es 
>il  ayant  élé  souscrit  par  nne  personne  capable,  et  sur  un  objet  très- 
étscrmiuè,  n'étant  atlaqnc  qu'a  rai<oo  d'uoe  espèce  de  vilelé  dans  le 
prit,  l'acte  serait  toujours  très- valable  en  lui-même,  et  pourrait  seule— 
acit  donner  lieu  à  un  supplément  de  prix  ;  —  Attende  que  si  Vesveron 
psrfeaail  à  le  faire  rescinder  et  i  s'approprier  ainsi  le  bénéfice  d'one 
adieu  uniquement  personnelle  à  la  partie  contractante  ou  lésée, il  s'en- 
tamait qn'il  aurait  traité  è  d'autres  conditions  qae  celles  énoncées  dans 
k  cahier  des  charges  ;  qu'an  fond  même,  on  voit  qu'il  ne  peut  se 
plaindre-,  avee  quelque  apparence  de  raison,  puisqu'il  retirerait,  à 
tret-peu  de  chose  prés ,  l'intérêt  au  denier  vin^l .  du  capital  poar  lequel 
il  a  acquit  ; — Attendu  que  son  recourt»  contre  les  héritier-  Baudu  se  con- 
çût encore  moins,  puisque,  s'il  succombe,  c'est  parce  qu'il  ne  peut,  à 
l'égard  de  Lni<:luraé,  se  donner  une  position  autre  que  celle  que  loi  as- 
signe sou  contrat  d'adjudication ,  et  se  soustraire ,  de  quelque  manière 
que  ~  sait,  à  l'entretien  du  bail,  tel  qu'il  est  et  tel  que  la  charge  lui  en 
Tnuu  XXX. 


rèts  usnralres  (Rouen,  21  mat  1844,  aff.  Vesseron,  précitée). 

99.  Hais  l'usufruitier  pourrait-il,  comme  le  propriétaire,  et 
sans  s'exposer  à  voir  prononcer  la  nullité  du  contrat,  consentir  un 
bail  à  vil  prix,  et  par  ce  moyen  avantager  le  preneur  an  préjudice 
des  appelés  à  recueillir  le  droit  de  l'usufruitier  lors  de  la  cessa- 
tion de  l'usufruit?  Pour  l'aJSrmalive,  on  peut  dire  qu'il  n'est  pas 
probable  que  l'usufruitier  se  prive  volontairement  de  partie  de  la 
jouissance  à  laquelle  il  a  droit  pour  avantager  un  étranger;  que 
d'ailleurs  on  ne  pourrait,  sans  s'ériger  en  législateur,  suppléer 
une  disposition  qui  n'existe  pas  dans  nos  lois  et  limiter  les  droits 
de  l'usufruitier.  Pour  la  négative,  on  peut  répondre,  avec  l'auto- 
rité de  Pothier,  que  le  droit  de  l'usufruitier,  à  la  différence  da 
celui  dn  propriétaire,  se  borne  à  l'usage,  uti,  et  ne  s'étend  pas 
à  l'abus,  a6v(i;  que  cependant  11  y  aurait  nécessairement  abus  là 
où  II  y  aurait  bail  à  vil  prix,  et  que,  dès  lors,  l'usufruitier,  ayant 
excédé  les  limites  de  ses  pouvoirs,  se  serait  exposéà  voir  rescinder 
une  semblable  disposition.  Ponrnous,  nous  pensons,  avec  la  cour 
de  cassation,  que  l'on  ne  pourrait,  en  pareille  espèce,  demander  la 
rescision  pour  vilelé  du  prix,  mais  que  l'on  pourrait  attaquer  le 
bail  comme  entaché  de  dol  et  de  fraude,  et  comme  tel  en  faire  pro- 
noncer l'annulation.  —  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  le  bail  consenti 
par  l'usufruitier  ne  peut  être  attaqué  pour  cause  de  lésion  résul- 
tant delà  vileté du  prix  (Req.  il  mars  1824) (3). 


a  été  imposée;  qu'il  y  a  ici,  par  la  nature  même  des  choses,  exclusion 
de  garantie,  et,  dès  lors,  impossibilité  pour  Vesseron  d'exercer  aucun 
des  droits  de  ces  héritiers,  è  supposer  qu'ils  en  eussent  qui  leur  fussent 
personnels; 

»  Attendu,  relativement  a  ceux-ci,  qu'ils  déclinent,  avec  raison, 
cette  garantie;  que  ee  n'est  pas  leur  prétention  de  s  approprier  les 
moyens  de  Vesseron  qui  empêchera  de  voir,  d'une  part ,  que  leur  a*— 
pel  en  cause  était  tout  è  fait  dénué  de  base,  et,  de  l'autre,  qu'il  n'y 
a ,  dès  lors,  aucune  liaison  pos <iblc  de  demande  incidente  ou  reconven— 
tionnelle,  formée  de  son  chef,  avec  l'objet  primitif  de  l'action  princi- 
pale; que  l'une  ne  dérive  nullement  de  l'autre,  qu'elle  ne  s'y  rattache 
qu'à  titra  de  prétexte  ou  d'occasion ;  — Attendu ,  au  surplus,  et  en 
tant  que  besoin  ,  que  jamais,  dans  notre  droit .  la  lésion  n'a  été  ad- 
mise, on  Uni  que  reprochée  à  on  contrat  de  louage,  ainsi  que  l'attes- 
tent Dumoulin  et  Pothier;  qu'autre  chose  serait  le  défaut  absolu  do 
prix,  ou ,  ce  qui  est  la  même  chose ,  ce  prix  réduit  ad  w»m  mmmrm  ; 
—  Attends  qu'è  la  Tèrilé  la  circonstance  du  vil  prix  serait  objcclco 
comme  une  des  preuves  ou  éléments  de  l'usure;  mais ,  d'abord ,  elle  no 
porterait  aucune  atteinte  a  ce  bail,  a  son  exécution,  et  pourrait  seule- 
ment se  raccorder  avec  le  prêt,  de  manière  a  motiver  une  rédaction  ou 
répétition  d'intérêts;  mais,  d'ailleurs,  celte  lésion  même  n'cxi-lc  pa>, 
et  lorsque  la  somme  prêtée  n'a  ppoduil  que  des  intérêts  légaux ,  il  n'est 
pas  possible  d'aller  rechercher  si ,  dans  les  fruits  à  retirer  dn  bail,  il 
n'y  a  pas  eu  un  supplément  do  ces  intérêts;  —  Attendu  que  le  bail 
avait  une  existence  tellement  séparée  dn  prit,  que  sa  cessation  ne  de- 
vait pas  suivre  le  renibijuisemeni  qui  s'effectuerait  avant  le  temps  in- 
diqué; qu'on  no  peut  »  dissimuler  qu'un  sentiment  tout  à  tait  étranger 
à  la  nécessité  de  subir  la  loi  du  prêteur  exigeant,  ait  pu  conduire 
Baudu  à  consentir  le  bail  i  des  conditions  plus  doaces  que  celles  sous 
lesquelles  il  aurait  traité  avec  d'autres...»— Appel. -Arrêl. 

La  coua;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jtu;es .  confirme,  etc. 

Do  21  mai  1844. -C.  de  Rouen ,  1"  eh.-MM.  Legris  de  la  Chaise, 
pr.-Blanche,  av.  géa.,  c  conf.-Deviet  et  Dessaux,  av. 

(2)  fc'/p*c«:  —  (Hubert  C.  DeviUers.)  —  Le  poorToi  était  dirigé  contre 
an  arrêt  de  la  cour  d'Amiens,  du  24  août  1815,  poar  violation  dea  art. 
11S1,  1184,  relatifs  aux  clauses  résolutoires.  —  Arrêt. 

La  code  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  os  que  le  bail  da  SI  mal 
1808  n'a  pu  dû  être  annulé,  quoique  («s  biens  aient  pu  n'être  pa»  affer- 
més loute  leur  valeur:  —  Considérant  que  des  faits  constants  au  procès 
il  résulte  que  les  sieurs  Hubert  prêtaient  habituellement  A  usure,  et  que, 
pour  déguiser  leur  profit  illicite,  ils  taisaient  comprendre  d'avance  les  in. 
lérél*  avec  les  capiteux  ;  que  c'est  particulièrement  ce  qu'ils  oat  fait  t 
l'égard  de  la  dame  DeviUers;  que,  pour  celer  leurs  conventions,  ils  se 
sont  (ait  consentir  des  baux  à  vil  prix,  des  principales  propriétés  de  la 
dame  Devillcr*  ;  que  les  juges  oui  reconnu  que  la  bail  du  SI  mai  1808 
énonce  des  faits  faux,  et  que  les  circonstances  qui  l'ont  précédé  et  suivi 
n'ont  pas  permis  d'en  ordooaer  l'exécution  ;  que,  d'ailleurs,  ee  bail  se  lie 
avec  te  contrat  de  rente  viagère  dont  il  est  manifestement  la  suite,  puisque 
les  biens  affermé*  sont  évalués  au  même  taux  que  la  rente,  quoiqu'ils 
soient  d'une  valeur  presque  double;  qu»  la  nullité  de  la  rente  a  dé,  dès 
lors,  entraîner  celle  du  bail;  —  Rejette. 

Du  6  avr.  1815.-C  C,  sect.  req  .-MM.  Reorioo,  pr.-Favard,  rap. 

(3)  Bfjat: — (Marmin  C.  Delsaaa.) — La  dama  veuve  Delsaux,  usa-» 
fruitière  d'un  domaine  appartenant  en  une  propriété  au  sieur  Marmia, 
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LOUAGE.—  Ch»p  3,  Skct.  1,  Art.  5. 


•S.  Et  la  fonde,  en  pareil  cas,  doit  être  prouvée  ;  l'anticipa- 
tion et  la  vilclé  du  prix  ne  suffisent  pas  pour  la  faire  présumer 
(même  arrêt). 

99,  Suivant  un  arrêt,  les  baux  consentis  par  le  tuteur  ne 
peuvent  être  annulés  sous  prétexte  de  vtleté  du  prix,  qu'autant 
que  l'on  prouve  rexisicucc  d'un  concert  frauduleux  entre  le  tu- 
teur et  les  preneur*  (Cass.  1 1  août  1818,  ad.  Berdin,  V.  Minor.). 

1  Ot>.  En  tout  cas,  la  mère  survivante  et  tutrice  de  ses  en- 
tants mineurs  est  non  recevante  à  demander  contre  le  preneur  la 
résiliation  des  baux  à  vil  prix  qu  elle  a  passés  en  celte  qualité  : 
il  ne  peut  résulter  de  la  vilelé  du  prix  qu'une  action  en  Indem- 
nité de*  enfants  contre  leur  mère  {Bordeaux,  23  mal  1840,  aff. 
Michelin,  V.  Disp.  cutrc-vlfs  ou  lestam.). 

tOl.  En  général,  le  prix  du  bail  doit  être  certain  et  déter- 
miné de  même  que  le  prix  d'uno  vente;  il  peut  néanmoins  être 
laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers  (arg.  c.  nap.  1591  et  1 VJ2;  Po- 
ibier,  n»  5t;  MM.  Duranton,  n»  il;  Duvergier,  n»  10*;  Trop- 
long,  a*  3). 

l  OS.  Si  le  tiers  vient  à  mourir  avant  d'avoir  (ait  l'estima- 
tion, ou  s'il  ne  veut  |ias  la  faire,  le  bail  sera-t-il  réputé  non 
avenu,  comme  s'il  s'agissait  d'une  vente?  —  L'affirmative  résul- 
terait de  la  loi  finale,  Cod.,  De  contrait,  empt.,  qui,  après  avoir 
formulé  la  régie  à  l'égard  de  la  vente,  ajoute  :  qvodttiamin  hu- 
jusmodi  locaiione  tocum  haberc  nancimus.  Celle  doctrine  a  été 
contredite  par  Pothier,  n°  37,  qui  enseigne  qu'en  matière  de 
louage  la  question  doit  dépendre  des  circonstances.  «  Lorsqu'il 
s'agit  d'une  maison  ou  d'une  métairie,  dit-Il,  que  le  locateur 
u  est  pas  à  portée  d'occuper  ou  d'exploiter  lui-même,  et  que, 
par  conséquent,  il  est  pressé  de  louer,  tandis  que,  de  son  coté, 
le  conducteur  a  besoin  do  se  pourvoir,  on  doit  présumer  que, 
lorsque  les  parties  s'en  sont  rapportées  à  une  personne  pour  le 
prix  du  loyer  ou  de  la  ferme,  leur  intention  n'a  pas  été  que  le 
contrat  n'eût  pas  lieu  si  elle  ne  faisait  pas  l'estimation ,  mais 
qu'elle  a  été,  an  contraire,  qu'il  aurait  lieu  pour  le  prix  qui  serait 
estime  par  d'autres  experts.  »Mals  M.Troplong,  n*  3,  pense  que 
le  motif  invoqué  par  l'othicr  peut  ne  pas  se  rencontrer  toujours, 
attendu  qu'il  est  possible  que  la  convention  soit  faite  longtemps 
avant  que  la  ferme  ne  soit  libre  cl  susceptible  d'être  livrée.  Il 
pense  donc  que  le  tempérament  proposé  par  l'othicr  ne  doit  être 
admis  qu'autant  que  le  bail  serait  déjà  exécuté  par  la  mise  en 
jouissance  du  preneur.  Toutefois,  il  ajoute  :  «  Peut-êlre  serait-il 
aussi  équitable  de  l'admettre,  lorsque  le  terme  pour  entrer  en 
jouissance  serait  si  prochain  que  le  locateur  ne  put  facilement 
trouver  d'autres  preneurs,  ou  que  le  fermier  ne  pût  trouver  à  se 
pourvoir.  »  M.  Duvergler,  de  son  côté,  pense  (n4  105)  que,  pour 
résoudre  la  question ,  on  doit  rechercher,  d'après  les  circon- 
stances, quelle  a  clé  l'intention  des  parties,  et  si  elles  ont  voulu 
subordonner  l'existence  du  contrat  a  la  fixation  du  prix  par  le 
tiers  désigné  ;  il  décide,  en  conséquence,  que,  lorsqu'une  volonté 
bien  certaine,  de  la  part  des  contractants,  apparaîtra  de  main- 
content,  en  1814,6,  Claudo  Delsaux ,  son  fils,  bail  de  ce  domaine  pour 
neuf  année;,  moyennant  un  loyer  annuel  de  800  fr.  —  En  ISiO,  décès 
de  l'usufruitière;  en  1821,  Marmin,  devenu  ;ileîn  propriétaire,  veut  en- 
trer en  jouissance  du  domaine  dont  le  bail  a  pris  fin. — Alnr*  IVI.bui  lui 
oppose  un  nouveau  bnil,  consenti  a  son  profit  par  sa  mère,  peu  avant  ion 
décès.  — Mnrmin  demande  la  nullité  de  ce  bail  fait  par  anticipation  ,  et 
l  en  traude  du  proprié taire,  et  en  outre  comme  fait  à  plus  de 
de  la  véritable  valeur  du  fermage.  —  Deux  expertises 
nr  deux  tugemeuts  diffcrenK  Enfin,  par  an  troi-iemo 
lacement  du  II  dec.  IHSt,  le  tribunal  de  Boulogne  annule  le  bail:  — 
n  Considérant  que  l'art.  601  c.  rit.  impose.  &  l'usufruitier  l'oblienlinn  de 
jouir  en  bon  père  de  famille;  que  l'usufruitier  qui  loue  a  vil  prix  n'agit 
pas  en  bon  père  do  famille;  qu'il  abuse  du  droit  que  la  loi  lui  accorde , 
ce  qui  rend  le  bail  qu'il  passe  susceptible  d'être  résilié  a  la  ees«alion  rie 
l'usufruit  ;—  S'il  en  était  autrement ,  il  « 'ensuivrait  que  l'usufruitier  qui, 
par  affection  pour  le  locataire ,  donnerait  à  bail ,  pour  1,000  fr.,  un 
immeuble  qui  vaudrait  5  à  0,000  fr.  de  loyer,  obligerait  le  propriétaire 
à  l'enlreliea  de  ce  bail  après  la  cessation  de  l'usufruit,  re  qui  serait  con- 
traire k  toutes  les  règles  de  justice  ;  —  Le  tribunal,  avant  égard  au  rap- 
port des  experts,  desquel*  il  résulte  que  le  batl  sous 'ring  privé,  fait  par 
U  Aime  veuvo  Delsaux  au  proGt  de  Claude  DcUaux  son  lils,  a  été  fait 
plus  d'un  tien  au-dessous  de  sa  valeur  localité,  et  par  conséquent  à  vil 
prix;— Déclare  le  bail  résilié, etc.,  etc.  »    Appel,  parle  sieur  Delsaux, 
de  ce  dernier  jugement  seulement.  —  S7  déc.  ISxi,  arrêt  de  la  cour  de 
Douai,  ainsi  conçu:— «Vu  les  art.  594,  I H9,  1430c.  civ.  ;— Attendu 


tenir  le  bail,  an  lien  de  l'arbitre  d'abord  choisi  <rot  ne  peut  0( 
ne  veut  faire  l'estimation,  les  parties  devront  en  nommer  an 
autre,  ou,  au  premier  indiqué,  substituer  un  nouveau  procédé 
et  que,  sur  le  refus  de  I  une  d'elles,  les  tribunaux  Axeront  eux- 
mêmes  le  prix.  Le  commencement  d'exécution  du  contrat  avant 
la  détermination  du  prix  lui  parait  être  le  principal  indice  de 
cette  volonté  de*  parties. — Il  suffit,  ce  nous  semble,  de  comparer 
attentivement  ces  diverses  opinions  pour  s'apercevoir  qu'il 
n'existe  entre  elles  que  des  nuances  très-légères. 

f  OS.  Il  n'est  pas  Indispensable  que  le  prix  soit  exprimé  par 
le  contrat;  il  suffit  qu'il  y  en  ait  un  tacitement  convenu  et  sous- 
entendu.  Ainsi,  lorsque  le  prix  du  loyer  de  certaines  choses  est 
réglé  par  l'autorité  ou  par  l'usage  du  lieu,  les  parties  sont  cen- 
sées être  convenues  de  ce  prix.  On  peut  citer  comme  exemple 
d'un  louage  dont  lo  prix  est  tacitement  convenu  le  cas  oh  l'on 
fait  venir  un  fiacre  dont  la  course  est  évaluée  par  un  tarif.  On 
peut  citer  encore  les  tacites  reconductions  ;  en  effet,  quand  elles 
ont  Heu,  le  prix  du  nouveau  bail  est,  d'après  l'intention  présu- 
mée des  parties,  le  même  que  le  prix  du  nouveau  bail  {V.  en  re 
sens  Pothier,  n«  40;  MM.  Troplong,  n*  3;  Duvergler,  n*  110). 
Dans  le  cas  où  le  prix  usité  n'est  pas  fixe  et  invariable,  les  pai- 
lles sont  censées  être  convenues  du  prix  moyen,  et  non  pas, 
comme  l'avaient  pensé  quelques  anciens  auteurs  (V.  notamment 
Guy-Pape,  tn  quart.  255;  Papon,  llv.  6,  tlt.  12,  art.  9;  Des- 
petsscs,  lit.  2,  sect.  2,  §  2),  du  prix  le  plus  faible;  ce  n'est 
pas  le  cas  d'appliquer  la  maxime  :  st-mptr  in  obteuris  qmod  mi- 
nimum est  sequtmur;  car  ici  on  ne  peut  pas  dire  que  la  veltmla 
des  parties  soit  obscure.— V.  en  ce  sens  Pothier,  toc.  «M  Kous- 
scaud  de  Lacoinbe,  sur  Dcspeisses,  loc.  cit.;  Duvergler,  toc.  cit. 

tOt.  Il  peut  arriver  que  les  parties,  au  Heu  de  fixer  le  prix 
de  louage,  disent  simplement  dans  le  entrât  que  ce  prix  sera 
fixé  plus  tard  entre  elles.  C'était  une  question,  dans  le  droit 
romain,  que  de  savoir  si  une  telle  convention  était  un  louage. 
Gains  (Comment.  3,  §  143)  présente  celte  question  comme  uv 
décise.  Il  parait  qu'on  avait  Uni  par  décider  que  ce  n'était  pas  là, 
a  proprement  parler,  on  louage,  et  qu'un*  telle  convention  ne 
donnait  ouverture  qu'à  l'action  pretscriptin  vernis  <\.  Instit.  de 
Justin.,  lib.  5,  cap.  25,  S  l,  et  Ducautroy,  sur  ce  paragraphe}. 
Quoi  qu'il  en  soit,  n  n'est  pas  douteux  aujourd'hui  que  U  con- 
vention dont  il  s'agit  ne  soll  un  louage.  En  la  faisant,  les  parties 
on'  nécessairement  entendu  que,  si  elles  ne  pouvaient  parvenir 
à  s'entendre,  la  ûxaliou  du  prix  serait  laissée  à  l'arbitraire  du 
juge.  C'est  ce  qu  enseinue  aussi  M.  Duvergler,  v  109.  — U  est 
bien  entendu  toutclois  que,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  <P» 
le  contrat  ait  reçu  un  commencement  d'exécution.  Si,  avant  qw 
l'exécution  ait  commencé,  et  lundis  que  les  choses  sont  encore 
entières,  les  parties  en  venaient  à  débattre  le  prix  dont  le  bail  a 
renvoyé  la  détermination  à  une  époque,  ultérieure,  et  qu'elles  a* 
pussent  point  s'accorder,  on  ne  devrait  point  recourir  à  l'inter- 
vention du  juge  qui  n'a  point  clé  stipulée;  mais  le  contrat  t om- 


qu'eo  priocipe  ,  un  bail,  soit  qu'il  ait  été  consenti  par  le  propriétaire, 
soit  qu'il  ait  été  passé  par  l'usufruitier,  n'est  pas  attaquable,  rta  chef  lit 
lésion  pure  et  simple  ; — Que,  s'il  peut  être  attaqué  du  clicf  de  dol  et  d» 
fraude,  celte  fraude  ne  se  présume  pas ,  et  n'est  pas  même  allêfue*  p>r 
le»  intimes  ; — Qu'au  contraire,  tout  bail  passé  par  l'usufruitier  Ini-mea» 
est  réputé  "passé  de  bonne  foi,  puisque  personne  ne  peut  ttvjloir  sa  tut* 
un  tort  personnel  et  volontaire  ;  —  La  cour  ordonne  que  te  bail  dut  il 
s'agit  sera  exécuté  suivant  «a  forme  et  teneur.  ■ 

Pourvoi  eu  cassation.— Premier  moven  :— Violation  des  prinriprs  re- 
latifs a  l'usufruit.  —  Le  demandeur  sùntient  que  lorsqu'on  bail  est  fait 
par  on  usufruitier,  par  anticipation  et  a  vil  grix,  le  propriétaire  ee  épron'n 
un  préjudice  ;— Que  l'Usufruitier  peut  avoir  reçu  une  roc«mpen=e;— Q« 
c'est  donc  à  tort  que  ta  cour  de  Douai  a  invoq'ué  la  prétendue  bon»'  f* 
de  la  veuve  Delsaux  ;  —  Qu'il  avait  argué  de  fraude  le  bail  pas«é_eu  fa- 
veur de  son  adversaire,  par  cela  seul  qu'il  l'avait  attaqué  ?otit  vjlr'*  Je 
prix,  et  que  cette  fraude  était  prouvée  par  les  expertises;—  Pi'uv11'™8 
moyeu  :— Violation  de  l'art.  1051  e.  civ.,  en  ee  que  la  mur  orl*»"* 
l'exécution  du  bail ,  lorsqu  il  avait  été  annulé  par  un  jugement  qui  cU>l 
la  suite  de  deux  jugements  interlocutoires  non  attaqué*. — Arrêt. 

La  coca  ; — Attendu  que  les  art.  586,  595  et  801  c.  civ.  n'ont  au- 
cune application  a  l'espèce;  —  Attendu  que  la  lésion  n'a  pas  JJ°"[ 
viletè  du  prix  d'un  bail;— Que  l'arrêt  déclare  que  la  fraude  n'apa*  w™* 
été  alléguée,  loin  d'avoir  été  prouvée;  —  Attendu  que  lesjage'a»uu 
terlocutoire-s  n'ont  point  autorité  de  chose  jugée; — Rejette. 

Du  11  mars  18S4.-C  C.sect.  req.-MM.  HenrMu.pr.-M'  iHi 
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berait  de  lui-même  comme  n'ayant  pn  recevoir  son  complément 
essentiel,  et  resterait  sans  effet. 

i  ©*.  SI  le  prix  avait  été  laissé  à  l'arbitrage  de  l'une  des 
parties,  si,  par  exemple,  il  avait  été  dit  que  la  chose  est  louée 
quant  i  velis,  quanti  crquum  putaveris,  quanti  astimaveris,  le 
contrat  serait-il  valable?  Obligerait  il  les  parties?  —  Polhicr 
(n«  S"  )  se  prononce  afllrmalivemcal  pour  le  cas  où  le  bail  a 
reçu  un  commencement  d'exécution.  Le  prix  alors  est  laisse  à  la 
Volonté  de  la  partie  non  tanquam  in  merum  atbitrium,  sed  tan- 
quam  in  arbitrium  boni  viri.  liais  cette  doctrine  est  repoussée 
par  M.  Duvergier,  n*  107.  D'une  part,  il  est  impossible,  suivant 
cet  auteur,  que  la  détermination  du  prix  soit  absolument  laisse 
à  la  discrétion  du  locateur  ou  du  conducteur;  d  autre  part,  il  ne 
l'est  pas  moins  qu'on  imagine  arbitrairement  un  autre  moyen, 
et  qu'on  l'impose  à  celui  qui  a  expressément  déclaré  qu  il  ne 
voulait  dépendre  que  de  sa  seule  volonté. — Néanmoins,  le  cas 
prévu  par  Polbler  peut  se  présenter,  et  son  opinion  nous  parait 
devoir  être  suivie. 

100.  Le  prix  do  bail  doit-il  nécessairement  consister  eu  nu- 
méraire ?  ne  pourrait-il  pas  être  stipulé  payable  en  ilenries  ?  Celte 
question  a  été  diversement  résolue.  —  Plusieurs  auteurs  (notam- 
Tenl  Vinnius,  Ad  iiulil. ,  lib.    Ut.  25,  §  S,  et  il.  Duvergier,  n«  «  i) 
soutiennent  que,  de  même  que  la  vente  perd  son  caractère  et 
devient  un  échange  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  prix  en  numéraire, 
mais  qu'une  chose  est  donnée  pour  une  autre  chose,  de  même  il 
n'y  a  pas  un  louage,  mais  un  contrat  Innommé  lorsque  le  prix  de 
la  jouissance  concédée  sur  une  chose  à  un  tiers  ne  consiste  pas 
en  argent  monnayé.  A  l'appui  de  cette  opinion,  ils  invoquent 
principalement  le  passage  suivant  des  lnstilutes  de  Justinien  (lib.  3, 
Ut.  25,  §  2}  :  Prarlrrcït,  sicul  vuhj'.i  qwerrbatur  an  permutalit 
rébus  emptto  et  vmditia  conlruherctur,  ità  quart  soltbai  de  to- 
tal ione  et  condudume,  si  forte  rem  aliquam  utendam  rive 
frueudam  aliam  rem  aueperit;  et  placuit  non  esse  locationem 
et  conductionem,  sed  proprium  genu*  contractât.  La  solution 
donnée  par  Justinien  csl  d'une  exactitude  incontestable;  mais 
son  application  doit  être  limitée  à  l'hypothèse  qu'il  delinit.  Ainsi, 
si  je  suis  convenu  avec  vous  que  je  jouirai  de  votre  maison  pen- 
dant' neuf  ans,  et  que  vous  jouirez  de  La  mienne  pendaul  le  mémo 
temps,  ou  que  je  me  servirai  de  votre  cheval  pendant  cette  se- 
maine et  que  vous  vous  servirez  du  mien  pendant  la  semaine 
suivante,  ces  conventions,  très-valables  d  ailleurs,  ne  forment 
point  des  contrais  de  louage  proprement  dits  ;  ce  sont  des  con- 
trats d'une  espèce  particulière,  des  contrats  Innommes.  Justinien 
ne  dit  pas  autre  chose,  et  nous  le  disons  avec  lui.  Mais  il  existe 
une  différence  capitale  entre  ce  cas  et  celui  que  nous  evaminons 
en  ce  moment.  Autre  chose  est  la  concession  mutuelle  par  deux 
personnes  de  l'usage  de  leur  maison,  de  leur  champ,  de  leur 
cheval,  etc.,  autre  chose  est  la  concession  de  cet  usage  faite  par 
l'une  des  parties  à  l'autre  moy  ennant  certaines  denrées  dont  la 
propriété  est  transférée  au  bailleur.  De  ce  que  le  prix ,  au  lieu 
(Tètre  en  argent  monnayé,  consiste  en  certaines  choses  données 
en  nature  ,  il  ne  s'ensuit  nullement  que  le  contrat  cesse  d'être 
tm  bail  et  d'en  produire  les  effets  :  l'argent  monnayé  n'est  que  le 
signe  représentatif  des  productions  de  la  nature  et  de  l'industrie; 
or  il  importe  peu  que  le  prix  se  compose  du  représentant  ou  du 
représenté.  C'est  ainsi,  au  surplus,  que  le  droit  romain  parait 
l'avoir  envisagé.  En  effet,  la  loi  21,  Cod.,  De  locat. ,  s'exprime 
en  ces  termes  :  S.  o/ei  ten'rf  pondérât  ione  fructusanni  tocasli,  etc., 
'ce  qui  suppose  que,  dans  la  pensée  de  ses  auteur* ,  le  prix  du 
bail  pouvait  consister  en  denrées.  H.  Duvergier  prétend,  à  la  vé- 
rité, que,  dans  ce  texte,  l'expression  lorasti  n'est  pas  caractéris- 
tique  du  bail  ;  qu'elle  désigne  plutôt  l'aliénation  des  fruits  du  fonds; 
suis  il  a  contre  loi,  dans  cette  explication,  les  principaux  inter- 


(1)  (Labal  C.  Dunié.)  —  La  cou»  ;  —  ...Attendu  que  Labat  ne  pro- 
duit «icu  document  justificatif  à  l'appui  de  ses  autres  réclamations  ; — 
Qu'a  l'égard  de  l'indemnité  qu'il  fond*  sur  la  jouissance  qu'a  eue  U  so- 
tiéiè  de  ses  ateliers  tt  de  ses  apparaux ,  il  l'a  obtenue  suftUanle  dans  le 
petit  (ju'd  a  retiré  du  résidu  des  matière*  résineuses ,  qui  lui  a  èlû 
abandonné .  suivant  l'usage ,  ainsi  que  cela  est  établi  au  procès;—  Sans 
IHir  igaro,  elc. 

Du  S0  avril  1839.-C.  de  Bordeaux,  i*  rb.-M.  Poumeyrol,  pr. 

(»)  (timaumicra  C.  Béguin  et  de  Baizieu.;  —  lu  ci  i  ;  —  Aiiui'Unl 
ta  motif,  de»  jcanuis  4«fc«;  —  Mat»  atiemia  qaU  est  ju>le  du  cou- 


prètes  du  droit  romain,  qnl  ont  généralement  lirédecetlecxpression 
la  conclusion  que  nous  avons  tirée  nous-mêmes,  à  savoir  :  que 
les  jurisconsultes  romains  reconnaissaient  le  caractère  d'un  bail 
dans  la  concession  de  l'usage  d'une  chose  moyennant  un  prix  en 
denrées  (V.  notamment  Corasius,  lib.  2  Miscell.,  cap.  Il  ;  Cu- 
jas,  Ad  Afric.  8  sur  la  loi  Cum  fundum;  Godefrold,  sur  la  loi  21 , 
Cod.,  De  toc;  Despeisses,  Ut.  2,  sect.  2,  §  4;  V.  aussi  dans  le 
même  sens  M.  Troplong,  n*  5). — V.  Vente. 

I  ©  7 .  Des  observations  qui  précèdent  il  résulte  que,  pour  qu'il  y 
ait  véritablement  contrat  de  louage,  il  foui  que  les  denrées  ou  mar- 
.  chandises  qui  forment  le  prix  deviennent  la  propriété  du  bailleur, 
l'ai  exemple ,  si  je  vous  donnais  un  cheval  pour  tant  de  Jours,  à 
condition  que  vous  me  donneriez  te  vôtre  pour  un  nombre  égal  de 
journées,  il  n'y  aurait  pas  la  un  vrai  contrat  de  louage,  mais  un 
contrat  anonyme,  qui  ne  pourrait,  malgré  sa  similitude,  être 
régi  par  les  mêmes  principes  C'est  ce  qu'enseigne  également 
M.  Troplong,  /oc.  cit. 

f  OS.  Un  bail  n'est  pas  fait  sans  prix,  bien  qu'il  ait  lieu  sans 
loyer  ni  redevance ,  s'il  mentionne  que  le  preneur  abandonne 
au  bailleur  et  les  dépenses  faites  par  lui  sur  un  terrain  non  com- 
pris dans  le  bail,  et  la  moitié  des  améliorations  futures  (ord.  cens. 
d'Et.  i  ".  mars  isr>8,  aff.  Bauvais.v.  Louage  admln.). 

109.  Dans  la  fabrication  des  matières  résineuses,  il  est  d'u- 
sage que  les  résidus  de  ces  matières  soient,  pour  le  propriétaire 
des  ateliers  où  s'opère  la  fabrication,  une  Indemnité  suffisante 
dulojer  de  ces  ateliers  (Bordeaux,  20  avr.  1839)  (I). 

1  10  Un  bail,  même  de  plusieurs  années,  peut  être  Tait  pour 
nn  prix  unique  ;  rien  n'empêche  les  parties  de  ramasser  en  une 
somme  ei  en  un  seul  prix,  le  prix  de  chacune  des  années  du  baU. 
— C'est  ce  que  fait  judicieusement  observer  Polbier,  a*  4. 

111.  il  arrive  quelquefois ,  surtout  dans  les  baux  à  ferme,  que 
le  bailleur  stipule  un  pot-de-vin.  Pour  peu  qu'il  soit  considérable, 
il  doit  être  regardé  comme  faisant  partie  du  prix(Proudhon,  Usufr., 
n*  1 219).  —  De  là  il  suit  que  la  communauté  qui  l'a  reçu  en  doit 
récompense  pour  le  temps  qui  doit  s'écouler  après  la  dissolution 
(V.  Contrat  de  aiar.,  u**  1379  et  1506).  —  Il  a  été  jugé  dans  le 
même  sens  :  l  '  que  les  pots-n*e-vin  font  partie  Intégrante  du  pris 
de  locaUon,  et  qu'ils  n'en  sont  que  le  payement  anticipé;  qu'en 
conséquence,  en  cas  de  cession  de  bail,  on  doit  en  faire  la  répar- 
tition sur  toute  la  durée  de  celui-ci  (Douai ,  28  juin  1839 ,  aff. 
Deltéc-Ballly,  V.  Dispos,  test.,  Obllg.);  —  2«  Que,  le  pot-de-vtn 
payé  par  le  fermier  devant  être  supposé  réparti  sur  chaque  année 
de  jouissance,  si  la  durée  du  ban  a  été  abrégée,  une  portion  pro- 
portionnelle du  pol-de-vin  doit  lui  être  restituée  (Douai ,  30  déc. 
1831))  (2).  — Ajoutons,  avec  M.  Proudhon  {toc.  cit.),  et  par  une 
conséquence  évidente  des  mêmes  principes,  que,  si  le  pol-de- 
vin  a  été  reçu  par  un  usufruitier,  récompense  est  due  au  nu-pro- 
priétaire (arg.  décret  t>  uov.  1813). 

11V.  Dans  le  cas  où  le  bail  a  été  fait  verbalement,  Il  peut 
arriver  qu'une  contestation  s'élève  entre  le  bailleur  et  le  preneur 
sur  le  montant  du  prix  convenu;  romment  alors  la  preuve  doll- 
clle  être  faite  ?  Le  code  nap.  contient  sur  ce  point  des  régies 
spéciales  que  nous  exposerons  un  peu  plus  loin  (V.nM  136  et  s.). 
iNous  examinerons  également  tout  ce  qui  se  rattache  à  l'obligation 
imposée  au  preneur  de  payer  le  prix  du  bail. —V.  n»  304  cl  s. 

Sect.  2.  —  Forme  et  preuve  du  bail. 

11S.  Le  louage  est  un  contrat  purement  consensuel;  il  n'est 
soumis  à  aucune  forme  particulière.  Ainsi,  pourvu  que  le  consen- 
tement et  les  autres  conditions  intrinsèques  qui  le  constituent 
existent,  le  contrat  est  valable,  en  quelque  forme  qu'il  soit  d'ail- 
leurs intervenu  :  par  acte  authentique,  sous  signature  privée,  ou 
verbalement .  L'art.  1 7 1 4  c.  nap.  déclare  formellement  a  qu'on  peut 


damner  les  bailleurs  i  restituer  au  preneur  le  tiers  du  pol-de-vin,  puis- 
que la  durée  du  bail  sur  laquelle  il  devait  cire  réparti  a  été  abrégée  dans 
la  même  proportion  ;  —  Attendu  que  la  tierce  sole  doit  appartenir  au 
locataire  à  l'expiration  du  bail ,  puisqu'il  a  pris  les  biens  en  mars  ea 
jarli*re«  i  son  enirée  en  jouissance;  —  Attendu  que  les  dommages-in- 
térêts lixé«  par  le*  premiers  juges  sont  intérieurs  au  préjudice  causé  an 
fermier  par  le  tait  des  èpoui  de  Baitlcu  ;  —  Émendant  le  jugement  dont 
«*t  appel ,  condamne  le*  époux  de  Kaiiieu  1  restituer  à  l'appelant  le  lUr» 
do  p«t-de-»in  par  lui  acquitté  entre  leurs  main*;  ordonne,  elc. 
Du  30  déc.  1839.-C  de  Douai,  l"  d..-M.  Collin,  pr. 
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Inncr  on  par  écrit  on  verbalement.  »  Mais  si  la  forme,  est  Indifle- 
r  ente  quant  à  U  validité  du  contrat,  elle  n'est  pas  sans  Impor- 
ta nce  à  d'antres  égards.  Ainsi  l'authenticité  est  nécessaire  pour 
acquérir  des  droits  d'hypothèque  et  d'exécution;  et,  d'un  autre 
roté,  dans  le  ca»  où  l'existence  du  bailest  déniée,  l'Inadmissibilité 
de  la  preuve  testimoniale  rend  l'écriture  nécessaire  pour  cet  ob- 
jet, ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt. 

114.  Une  seule  exception  a  été  laite  an  principe  que  les 
baux  ne  sont  assujettis  à  aucune  forme  spéciale  :elle  concerne 
les  lieux  qui  sont  destinés  au  dépôt  ou  au  débit  des  boissons  et 
liquides  sur  lesquels  la  régie  a  des  droits  à  réclamer;  il  était  in- 
dispensable pour  le  recouvrement  de  ces  droits  qu'elle  pût  connaî- 
tre certainement  les  magasins  des  débitants.  Do  là  l'obligation 
imposée  aux  propriétaires,  par  le  décret  du  5  mai  1 806,  art.  25, 
et  par  la  loi  du  28  avril  1816,  art.  61,  de  ne  bisser  entrer  chez 
eux  aucune  boisson  appartenant  aux  détaillants  sans  avoir  fait 
préalablement  un  bail  authentique  des  lieux  servant  de  dépôt  à 
ces  boissons. 

■  1&.  Bien  qu'en  règle  générale  l'existence  et  la  validité  do 
bail  soient  Indépendantes  de  la  forme  dans  laquelle  le  consente- 
ment a  été  donné,  cependant  s'il  apparaissait  que  l'intention  des 
parties  a  été  de  ne  se  considérer  comme  liées  qu'autant  qu'il  au- 
rait été,  par-devant  notaire,  dressé  un  acte  authentique  du  bail, 
cette  volonté  devrait  être  respectée,  car  elle  n'a  rien  d'illégal  ;  et 
ainsi,  jusqu'À  ce  que  la  condition  fut  accomplie,  il  n'y  aurait 
point  de  contrat,  mais  seulement  des  pourparlers  sur  lesquels 
chacune  des  parties  pourrait  revenir  (V.  en  ce  sens  M.  Troplong, 
v  106).  H.  Duvergier  se  prononce  dans  le  même  sens  pour  le 
cas  de  vente  ;  or  tes  raisons  de  décider  sont  les  mêmes. 

1 1  fi.  Le  bail,  qui  peut  être  fait  verbalement,  peut  l'être,  à  plus 
forte  raison,  par  lettres  missives.  C'est  ce  qui  résulte  des  arrêta 
sui  vanls  qui  ont  décidé  :  1  *  que  quoique,  aux  termes  de  l'art.  1 7 1 S 
c.  nap.,  le  bail  verbal,  nié  par  l'une  des  deux  parties,  ne  puisse 
être  prouvé  par  témoins,  il  peut  l'être  par  des  écrits  émanes  de 
la  partie  qui  conteste  l'existence  de  cette  convention,  et  notam- 
ment par  des  lettres  (Nancy,  4  avr.  1840,  H.  de  Mets,  I"  pr., 
atf.  George  C.  Gaillard  et  Duparge  ;  extrait  de  M.  Garnler,  Jurlsp. 
de  Nancy,  v»  Louage,  n«  2);  —  2*  Que  le  renouvellement  d'un 
bail  écrit,  en  cours  d'exécution  ,  peut  résulter  d'une  correspon- 
dance constatant  le  consentement  réciproque  des  parties  sur  la 
chose  et  sur  le  prix ,  encore  que  les  clauses  accessoires  du  bail 
n'auraient  point  été  arrêtées;  qu'en  conséquence,  l'inexécution 
de  ce  nouveau  bail,  de  la  part  du  bailleur  qui,  par  exemple,  a 
été  condamné  à  livrer  la  chose  à  un  autre  preneur,  donne  lieu  à 


(1)  (Bizxo  C.  Castellî.)  —  La  coca;  —  Sur  1«  premier  moyen,  tiré 
d'une  prétendue  contra  veo  lion  aux  art.  ItSi  et  II  Si  c.  eiv.,  en  ce  que 
la  cour  d'Ajaccio,  en  condamnant  le  demandeur  «u  payement  der  loyer* 
du  magasin  dont  il  s'agit,  l'a  assujeUi  aux  clause*  d'an  bail  à  loyer  fait 
ea  l'an  5  par  le  sieur  Castclli  au  commissaire  des  guerres  pour  le  compte 
du  gouvernement  :  — Attendu  que  l'arrêt  (de  la  cour  d'Ajaccio,  du  II  dèc 
1810)  constate  que  le  demandeur,  dans  la  pleine  et  entière  connaissance 
qu'il  eut  riuiiit  bail,  ainsi  que  du  prix  li\é  en  icelui.  a  persifle  de  jouir  ex- 
clusivement du  magasin,  au  moyen  même  d'une  double  clef;  d'où  il  suit 
que  l'arrêt,  en  considérant  que  le'dcmandeur  s'e*t  subrogé  aux  lieu  et  place 
de  l'administration  des  vivres,  n'a  pai»  contrevenu  aux  articles  précités; 
-  Sor  le  druxu-me  moyen,  tiré  de  l'art.  8*77  e.  cit.,  relatif  à  la  pres- 
cription «les loyers  des  maisons:  —  Attendu  que  lofait  du  demandeur  de 
e'élre  servi  du  magasin  a  eu  lieu  antérieurement  a  la  publication  da  code, 
et  que  U  prescription  devait  être  réglée  suivant  les  anciennes  loi*;  — 
Rejette. 

Du  26  oct.  181S.-C  C,  sert.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Bije,  rap. 

(2)  (Lebreton  C  Lebihan.)  — La  ent»  ; —Considérant,  en  fait,  qu'il 
résulte  <!e  l'examen  des  deux  doubles  du  bail  du  tn  mars  18IS  :  1»  que 
Jean-Miiric  Lebreton  et  Marie-Anne  le  Houeron,  son  épouse,  cette  der- 
nière le  requérant,  autorisée  dudii  Lebreton,  déclarèrent  louer  pour  six 
aus  la  moitié  de  la  métairie  de  Coatbaury  à  Yves  Lebihao  et  femme; 
i°  que  le  double  dudit  bail  qui  fut  remis  à  us  derniers  n'a  pas  été  sous- 
trit  par  ladite  le  Houeron,  l'un  des  coobligés  à  l'exécution  des  clauses  et 
conditions  dudit  bail  ;  —  ConMiiérant  que  le*  intimés,  par  leur  exploit 
intr«i!u:lif  d'instance  du  19  août  dernier,  ont  coodu  A  ce  que  ledit  bail 
fût  dcdaiè  nul,  attendu  que  le  double  qu'on  leur  avait  remis  n'était  pan 
souscrit  par  ladite  le  Houeron  ;  —  Considérant  qu'à  la  vérité  les  appe- 
lants ont  offert,  par  leurs  défenses  du  SU  do  mène  mois,  de  remettre 
l'antre  double  souscrit  par  ladite  le  Hooeron ,  mais  que  la*  intimé*  ont 
refusé  COU  offre;  —  omjidérant, en  droit,  que*  vor  qu'un  acte  syaal- 


des  dnmmages-lnlérêts(ReJ.  îjuill.  1849,  afî.  Lefcvre,  T>.  T\  4fi. 
I.  173).  —  Mais,  dans  ce  cas,  à  quel  moment  précis  le  contrat 
esl-tl  formé,  en  telle  sorte  qu'il  ne  soit  plus  au  pouvoir  d'aucune 
des  parties  de  se  rétracter?  C'est  là  une  question  qui  peut  se  pré- 
senter ,  non  pas  seulement  pour  le  louage ,  mais  aussi  pour  la 
vente,  et,  en  général ,  pour  tous  les  contrats  qui  ne  sont  soumis 
à  aucune  forme  spéciale.  Ce  n'est  donc  point  ici  qu'il  convient  de 
l'examiner;  elle  sera  traitée  v»  Obligation. 

119.  Non-seulement  le  bail  peut  être  fait  verbalement,  mais 
Il  résulterait  même  d'un  arrêt  qu'il  peut  être  formé  tacitement. 
Ainsi  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  magasin  a  été  loué,  pour  le 
compte  du  gouvernement,  au  commissaire  des  vivres,  s'il  arrive 
qn'un  fier*,  après  en  avoir  fait  faire  une  double  clef,  y  dépose 
divers  objets  et  continue  d'en  jouir,  du  consentement  du  garde- 
magasin,  ce  tiers  pourra  être  déclaré  subrogé  aux  lieu  et  place  dm 
gouvernement,  et,  comme  tel ,  condamné  au  payement  des  loyers 
même  en  vertu  du  bail  passé  avec  ce  dernier  (Req.  26  oct. 
1813)  (1). 

118.  Lorsque  le  bail  est  fait  par  acte  sous  seing  privé,  0 
doit  être  fait  en  double  original,  par  application  de  l'art.  1 525 
c.  nap.  Mais  il  suffit  d'un  seul  original  pour  le  preneur  et  sa  cau- 
tion solidaire,  puisque  l'un  et  l'antre  ont  le  même  intérêt,  et  qu( 
le  cautionnement  n'est  que  l'accessoire  de  l'obligation  principale 
du  preneur  (Turin,  26  mai  1806,  an*.  Oreglia,  V.  Cautionne- 
ment, n»  156).  — Cette  caution  ne  pourrait  pas  d'ailleurs,  dans 
Va  cas  ou  le  bail  a  été  exécuté,  invoquer  la  nullité  résultant 
de  ce  qu'il  n'a  pas  été  tait  trois  originaux  ;  car  elle  ne  peut  avoir 
plus  de  droits  que  le  preneur  qui,  bien  certainement,  ne  pourrait 
pas  critiquer  le  bail,  après  l'avoir  volontairement  exécuté  (mémo 
arrêt).  —  Et  lors  même  que  l'acte  contenant  un  bail  serait  nul,  si 
le  bail  est  prouvé  par  l'aveu  des  parties,  Il  doit  recevoir  son  exé- 
cution, ainsi  que  le  cautionnement,  qui  n'en  est  que  l'accès  soi  m 
(même  arrêt). 

La  prorogation  d'un  bail  sous  seing  privé ,  Insérée  au  bas  de 
cet  acte,  doit,  à  peine  de  nullité,  énoncer  qu'elle  a  été  faite  en 
double  (Agen,  17  janv.  1810,  aff.  Fournicr,  n«  393).  En  effet, 
celte  prorogation  est  une  convention  nouvelle  faite  par  acte  sous 
seing  privé  ;  et ,  par  conséquent ,  elle  est  soumise  aux  mêmes 
formes,  aux  mêmes  conditions  de  validité,  que  toute  autre  con- 
vention faite  également  sous  signatures  privées. 

1  f  fi.  Un  bail  sous  seing  privé  est  nul,  si  tous  les  coobligés 
n'ont  pas  sigmv  (Rennes,  13  ianv.  ihig)  (2;. 

Un  propriétaire  peut  par  lui-même,  comme  par  son 
mandataire,  consentir  un  bail  verbal  (Angers,  1 1  avril  1 823)  (3). 


la^rnatiqu  et  sous  seing  privé  soif  valable,  il  doit  être  «igné  par  toutes 
les  parties  qui  y  sont  dénommées,  et  qui  y  contractent  des  obligation* 
quelconques  ;  —  Par  ces  considérations,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  etc. 
Du  là  janv.  1816.-C.  de  Rennes,  S*  cb. 

(3)  Eipéet:  — (Levau  C.  la  daine  Feumusson.)  —  En  1821,  la  dame 
Feumusson  donne  a  Chevalier  procuration  générale  pour  l'administration 
de  ses  biens;  elle  lai  confère,  entre  autres  pouvoirs,  celui  de  passer  tons 
baux  à  ferme  on  A  loyer.  Pin*  tard ,  elle  lui  fait  notifier  une  révocation 
du  mandat,  et  signifie  à  ou  sieur  Levau  l'ordre  de  déguerpir  une  ferme 
qu'il  a  prétendu  tenir  A  litre  de  bail  verbal  consenti  par  Chevalier,  •* 
sur  laquelle  il  allègue  avoir  fait  quelques  plantation»  et  semence» ,  coan 
«tiluant  un  commencement  d'exécution.  —  Alors  s'engage  une  instance. 
Chevalier,  appelé  par  Levau  en  garantie, *kvone  le  bail  verbal,  et  do* 
mande  son  renvoi  de  l'action.  —  Il  sept.  1 822,  jugement  qui  déclas» 
Levau  sans  droit  à  l'exploitation  de  la  ferme ,  sous  1a  réserve  do  l'in- 
demnité pour  ses  travaux,  et  renvoie  Chevalier  de  l'action  en  garantie, 
«  attendu,  est-il  dit  sur  le  premier  point ,  que  le  droit  de  consentir  des 
baux  verbaux  n'est  point  spécialement  exprimé  dans  le  mandat  ;  que  U 
clause  par  laquelle  le  mandataire  est  autorisé  A  passer  de*  baux  ne  n'en- 
tend évidemment  que  des  baux  écrit*,  les  seul*  capables  de  lier  le*  fer  - 
miers envers  le  mandant;  que  l'ensemble  de*  faits  do  U  cause  eeana 
toute  ratification  de  U  mandante,  et  qae  Levau  et  Chevalier  ont  déclaré, 
le  premier,  que  le  bail  était  de  neuf  ans  consécutifs ,  le  second ,  au  con- 
traire, de  trais ,  six ,  neuf;  qu'ainsi  ils  ne  sont  pas  même  d'accord  entra 

I  eux  sur  l'une  dé*  conditions  principales.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Considérant  que  l'écriture  n'est  pas  de  l'essence  des  con- 
trats; qu'une  vente,  aiusi  qu'an  bail  à  ferme,  peut  exister  sans  qu'il 
en  soit  rciiigè  acte  par  écrit;  qu'un  propriétaire  peut,  par  lui-mf  mo  ou 
par  on  mandataire,  consentir  un  bail  verbal;  mais  que  celai  qui  néglige 
do  -e  procurer  une  peave  écrite  peut,  en  cas  de  déni,  être  dans  l'im— 

(  ouisssance  de  ju»tiier  la  convention  qu'UaUegue;  que  la  dame  Feumus- 
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—Malt  U  pretrve  de  ce  bail  ne  résulte  pas  d<*  l'aveu  qu'en  fait  te  | 
mandataire,  dans  un  temps  où  ses  pouvoirs  lui  étaient  retirés 
(mime  arrêt). 

1*1.  Noos  abordons  maintenant  l'explication  des  art.  1715 
et  nie  c.  nap.,  qui  ont  donné  lien  à  de  nombreuses  et  graves 
difficultés.  11*  sont  ainsi  conçus  :  —  Art.  1715  :  <  Si  le  bail 
fait  sans  écrit  n'a  encore  reçu  aucune  exécution,  et  que  l'une 
des  parties  te  nie,  la  preuve  ne  peut  être  reçue  par  témoins, 
quelque  minime  qu'en  soit  le  prix,  et  quoiqu'on  allègue  qu'il 
y  a  eu  des  arrhes  données.  Le  serment  peut  seulement  être 
déféré  à  celai  qui  nie  le  bail.  *  —  Art.  1716  :  «  Lorsqu'il  y 
aura  contestation  sur  le  prix  du  bail  verbal  dont  l'exécution 
a  commencé,  et  qu'il  n'existera  point  de  quittance,  le  proprié- 
aire  en  sera  cru  sur  son  serment,  si  mieux  n'aime  te  locataire 
cmander  V estimation  par  experts;  auquel  cas  les  frais  de  ! 
t'expertise  restent  à  sa  charge,  si  l'estimation  excède  le  prix 
qu  il  a  déclaré.»  —  Comme  on  le  voit,  l'art.  1*15  contient  une 
dérogation  manifeste  au  principe  qui  admet  la  preuve  par  témoins, 
lorsque  la  valeur  de  la  chose  ohjet  du  litige  ne  s'élève  pas  au  delà 
de  1^0  fr.  (c.  nap.  154!).  Cette  exception  est  fondée  sur  le  désir 
de  prévenir  la  multitude  de  difficultés  et  de  petits  procès  qui  au- 
raient pu  naître  au  sujet  des  conventions  de  louage,  faites  verba- 
lemcut,  surtout  dans  les  villes,  où  il  n'est  guère  d'usage  de  faire 
des  baux  écrite,  quand  il  ne  s'agit  que  de  simples  appartements 
pour  loger  les  personnes  d'une  fortune  médiocre.  C'est  en  ce  sens 
que  se  sont  exprimés,  dans  l'exposé  des  motifs  et  dans  les  dis- 
cours au  tribunat  et  au  corps  législatif,  MM.  Calli,  Mouricault 
rt  Jaubcrl  {Y.  suprà,  p.  209  et  s., note). — M.  Duvergier,  toutefois 
(n*  255),  ne  trouve  pas  ces  considérations  décisives  ;  elles  ne  lui 
semblent  pas  devoir  s'appliquer  protêt  ao  Ifuegc  qu'aux  autres 
contrats.  Si,  dit-il,  les  inconvénients  qui  on1,  ririeroilné  à  repous- 
ser ici  la  preuve  testimoniale  sont  sérieux,  pourquoi  n'onl-ils  pas 
conduit  au  même  résultat  pour  les  contrats  de  vente  el  de  prêt? 
—  Du  reste,  la  dérogation  faite  par  les  art.  1715  et  1710  aux 
régies  ordinaires,  est  si  évidente,  que  nous  avons  peine  à  nous 
expliquer  que  la  cour  suprême  ait  pu  déclarer,  dans  les  motifs  d'un 
arrêt,  que  les  règles  établies  par  les  art.  1341  et  suiv.,  relative- 
ment au  mode  de  prouver  les  obligations,  sont  applicables  au  bail 
dont  l'existence  est  contestée  (Req.  M  juin  1834,  an*,  maire  de 
Corte,  V.  Organ.  adm.). 

12  9.  Dans  le  cas  où  le  bail  fait  sans  écrit  n'a  encore  reçu  au- 
cune exécution,  la  loi  ne  permet  pas  de  prouver  par  témoins  que 
des  arrhes  ont  été  données,  quelque  minimes  qu'elles  soient 
d'ailleurs  ;  en  effet,  la  preuve  des  arrhes  implique  la  preuve  du 
bail  lui-même;  aussi,  du  moment  que  la  loi  interdisait  la  preuve 
testimoniale  du  bail  lui-même,  elle  ne  pouvait  pas  permettre  do 
prouver  par  témoins  la  dation  des  arrhes.  Et  ce  que  nous  disons 
des  arrhes,  il  faut  le  dire  également  du  denier  à  Dieu.  Les  raisons 
sont  les  mêmes.  —  V.  en  ce  sens  M.  Duvergier,  n"  254  et  ass. 

t»9.  De  ce  que  l'art.  1715,  qui  contient  une  exception  au 
droit  commun,  est  placé  sons  la  rubrique  des  régies  communes 
aux  baux  des  maisons  et  des  biens  ruraux,  M.  Duranton  conclut 
(n-  52)  que  sa  disposition  n'est  point  applicable  aux  baux  des 
meubles  ni  aux  louages  d'ouvrages  :  «  Ainsi,  dit-il,  un  tapissier 
peut  très-bien  prouver  par  témoins  qu'il  a  loué  et  livré  à  ce  litre 
des  meubles  d'une  valeur  qui  n'excéderait  pas  1 50  fr.  ;  et  avec  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  il  pourrait  même  faire  ad- 
mettre la  preuve  testimoniale  pou/  prouver  le  louage  et  la  remise 
d'objets  excédant  cette  valeur.  »  —  MM.  Duvergier,  n«  u,  et 
Troplong,  n*  1 1 0,  se  prononcent  dans  le  même  sens.  Toutefois, 
ce  dernier  auteur  ne  le  fait  qu'avec  répugnance  cl  parce  qu'il  y 
est  contraint  par  la  force  des  principes  ;  et  en  effet,  les  considé- 
rations qui  ont  déterminé  le  législateur  à  s'écarter  du  droit 
commun  pour  les  baux  a  loyer  et  les  baux  à  ferme  a  appliquent 

son,  qui  n'a  pas  eo  connaissance  du  bail  allégué  par  Levau,  le  dénie; 
«ne  Chevalier,  son  mandataire,  n'en  a  fait  la  déclaration  que  dans  an 
temps  où  ses  pouvoir*  lai  étaient  retirés ,  et  ou  il  ne  pouvait  plus  enga- 
fer  U  dame  Feurousson  ;  et  que  les  antres  circonstances  relevées  dans  le 
•roc**  »»  constatent  pas  suffisamment  l'existence  de  ce  bail  allégué  par 
Ltvaa;  _  Que  Levau  a'a  aucune  action  personnelle  centre  Chevalier; 
—  Continue. 
Du  M  avril  1813.-C.  d'Angers. 
EjjHt..— (GoainC.r 


avec  plus  de  force  encore  aux  locations  d'objets  mobiliers,  qui 
presque  toujours  sont  de  valeur  modique.  Dans  la  pensée  primi- 
tive des  rédacteurs  du  code  nap.,  les  art.  1715  et  1~  16  devaient 
s'appliquer  à  toutes  espèces  de  baux  ;  ce  fut  sur  les  observations 
de  H.  negnauld  de  Sainl-Jean-d'Angély  que  la  rubrique  sous  la- 
quelle ils  étaient  classés  fut  changée.  —  V.  aussi  en  ce  sens 
M.  Marcadé  sur  tes  art.  1714-1716,  n»l. 

t  »  A .  Dans  le  cas  où  une  location  de  meubles  a  été  faite  moyen-' 
nant  un  prix  à  payer  périodiquement,  par  an,  par  trimestre,  par 
mois,  ou  à  des  intervalles  plus  courts,  pour  savoir  si  le  prix  de 
la  location  excède  1 50  fr.,  il  faut  additionner  ensemble  toutes  les 
redevances  partielles  qui  doivent  être  payées  pendant  toute  U 
durée  assignée  a  la  location  prétendue;  si  la  somme  de  ces  re- 
devances est  supérieure  à  130  fr.,  la  preuve  testimoniale  ne  peut 
pas  être  admise  (M .  Duvergier,  n*  1 5) .  C'est  donc  à  tort  que  Rous- 
seaud  de  Lacombe,  dans  ses  notes  sur  Despeisses,  parait  penser 
que  la  preuve  testimoniale  est  admissible  par  cela  seul  que  le  prix 
du  bail  est  inférieur  à  100  livres  par  an  (sous  l'ord.  de  1667,  te 
preuve  testimoniale  n'était  admissible  que  jusqu'à  100  fr.).  Mais 
Il  n'en  devrait  évidemment  être  ainsi  qu'autant  que  la  location 
n'aurait  été  faite  que  pour  une  année. 

«  »&.  Au  surplus,  cen'estquelapreuve  testimoniale  qui  est  In- 
terdite par  l'art.  1 71 5,  et  seulement  encore  lorsque  le  bail  n'a  reçu 
aucun  commencement  d'exécution.  De  la  il  faut  conclure  que  la 
partie  qui  invoque  la  convention  de  louage  peut  faire  Interroger  sur 
faits  et  articles  celle  qui  la  nie;  car  ce  genre  de  preuve  est  toujours 
admis  dans  le  cas  où  la  loi  autorise  la  délation  du  serment,  et  l'ar- 
ticle permet  positivement  de  déférer  le  serment  A  la  partie  qui  nie 
le  bail.  —  Ajoutons  que  les  termes  de  l'art.  324  c.  pr.  fournis- 
sent un  bon  argument  en  faveur  de  celte  doctrine;  en  effet,  cet 
article  dit  expressément  que  les  parties  peuvent,  en  toutes  ma- 
tières et  en  tout  étal  de  cause,  se  (aire  Interroger  respectlvc- 
nieiil  sur  faits  el  articles.  C'est  en  ce  sens,  du  reste,  que  so 
prononcent  NM.  Duranton,  n»  35;  Duvergier,  n*  257;  Marcadé, 
sur  les  art.  1714-l'tc,  n»  2;  Carré,  Lois  de  la  procédure  ci- 
vile, t.  2,  p.  4!);  Berrial-Sainl-Prix,  p.  322.  —  M.  Troplong 
(n»  1 1 1),  au  contraire,  combat  csîte  Interprétation ,  qui  ne  lui 
semble  conforme  ni  au  texte  ni  à  l'esprit  de  la  loi.  Et  d'abord, 
quant  au  texte,  l'art.  1715,  en  disant  que  le  serment  peut  aeuie- 
victiï  être  déféré  à  celui  qui  nie  le  bail,  procède  par  voie  limita- 
tive ;  il  circonscrit  dans  le  serment  seul  la  possibilité  de  la  preuve. 
Quant  à  l'esprit  de  la  loi,  il  n'est  pas  moins  évident,  suivant 
M.  Troplong;  le  législateur  n'a  voulu  resserrer  la  preuve  dans 
une  présomption  unique  que  pour  diminuer  les  causes  de  procès, 
el  ce  serait  aller  contre  ce  but  que  d'ouvrir  d'autres  voies  à  te 
demande.  Ces  arguments  ne  nous  semblent  nullement  concluants. 
D'abord,  le  mot  seulement  nous  parait  se  référer  uniquement  à 
la  preuve  testimoniale  que  le  législateur  voulait  exclure,  et  nul- 
lement à  un  autre  genre  de  preuve  dont  il  n'est  pas  question  dans 
l'article  el  auquel  on  ne  songeait  point  en  ce  moment;  il  faudrait 
quelque  chose  de  plus  formel,  de  plus  explicite,  pour  détruire  te 
force  de  ces  expressions  de  l'art.  324  c.  pr.  :  «  en  toutes  ma- 
tières. »  Enfin,  du  moment  qu'on  admettait  le  serment  comme  u» 
moyen  de  preuve,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  on  n'aurait  pas 
admis  également  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  qui  tend  au? 
même  but.  savoir  :  à  obtenir  l'aveu  de  la  partie  adverse  ;  ce  n'é- 
tait point  d'ailleurs  ouvrir  une  porte  plus  large  aux  contestations 
et  aux  procès.  —  Décide  toutefois  qu'on  ne  peut  faire  Interroger 
une  partie  sur  faits  et  articles  afin  de  recueillir  de  sa  bouche  la 
preuve  d'un  bail  verbal  (Rennes,  G  août  1813)  (i). 

126.  La  pacuve  testimoniale  serait-elle  admise  pour  établir 
l'existence  d'un  bail  dont  l'exécution  n'est  pas  encore  commen- 
cée, s'il  y  avait  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  un» 
lettre,  par  exemple,  qui  rendrait  vraisemblable  la  convention  do 

à  faire  interroger  sur  faits  et  articles  le  sieur  Gooin ,  afin  d'établir  qu'il 
leur  a  donné  verbalement  à  loyer  une  auberge. — 19  mai  1813,  jugement 
du  tribunal  de  Fougère  qui  rejette  cette  demande  :— «Attendu  qu'en 
pareil  cas,  l'art.  1715  e.  cit.  n'autorise  en  preuve  du  bail  sans  écrit 
que  l.i  délation  du  serment  à  celai  qui  le  nie;  que  cette  disposition  est 
la  régie  générale  de  la  matière,  et  que,  pour  y  déroger,  il  faudrait  un* 
loi  expresse.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  colh  ;  —  Adoptant  lee  motifs,  etc., dit  bien  jugé,  etc. 

Du  9  août  I8IS.-C.  de  Rennes,  1"  eh. 
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louage?  —  Cette  question  est  g  rave  ;  pour  nous,  nous  penchons 
à  croire  que  la  preuve  testimoniale  ne  pourrait  être  admise 
dans  le  cas  donné.  Nos  motifs  soul  que  l'art.  1715  ne  distingue 
pas  entre  le  cas  où  l'une  des  parties  invoquerait  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  et  le  cas  contraire.  La  seule  distinction 
qu'il  fas.se,  relativement  à  l'admission  ou  au  rejet  de  la  preuve 
par  témoins,  c  es»  si  le  bail  a  ou  non  reçu  un  commencement 
s'il  ne  l'a  pas  reçue,  la  délation  du  serment  peut 
Ire  admise.— C'est  ce  qu'enseigne  M.  Duranton  !n»  54),  dont 
te  sentiment  e»t  adopté  par  MM.  Troplong,  n»  112;  Marcadé,  sur 
u  s  art.  ni  4-1 710,  u°  2  ;  Taulier,  t.  li.  p.  221.  —  L'opinion  con- 
liuiic  est  défendue  par  Mil.Delvincourt,  t.  5,  p.  18", note  2;Du- 
vrrgicr,  n**26'et  suiv.,  et  Zacliaria?.  1.3, p.  6.  «  Dans  l'art.  1715, 
dit  le  premier  de  ces  auteurs,  on  a  dérogé  seulement  a  la  dispo- 
sition qui  permet  d'admettre  la  preuve  testimoniale ,  même  sans 
1  de  preuve,  lorsque  l'objet  est  de  150  fr.  ou  au- 
ous;  mais  on  n'a  pas  voulu,  pour  cela,  abroger  les  autres 
i  générale*  sur  les  preuves  des  conventions.  »  Mais  c'est  là 
ce  qu'il  nous  parait  impossible  d'admettre  en  présence  des  termes 
si  pusitifs  de  l'art.  ne.  Ce  n'est  pas  seulement  à  l'art.  1341, 
l  est  aussi  à  lui  '  i  .pi  i.  ,i  >■;,;.  •hiiu  •p-r.  oiuiul  il  n'a  pas 
été  fait  de  bail  écrit ,  le  serment  .est  le  seul  mode  de  preuve  que 
le  législateur  admette;  quant  à  la  preuve  testimoniale,  ilnel'ad- 
3ict  en  aucune  façon,  ni  comme  preuve  unique  au-dessous  de 

(1)  1™  Etpiet  .- — (Dupin C. Lemerle.) — Laçons  ; — Considérant  qu'en 
matière  de  location,  le  législateur  a  fait  une  dérogation  à  la  loi  générale  ;  il 
a  interdit  la  preuve  par  témoins  d'un  bail  fans  écrit,  lorsqu'il  n'a  encore 
rrru  aucune  exécution  ;  c'est  la  disposition  formelle  de  l'art.  1715  ;  si  la 
lof  eût  voulu  que  le  commencement  de  preuve  par  écrit  eût  autorisé  a 
faire  admettre  ta  preuve  par  témoin*  d'un  bail ,  elle  l'aurait  exprimé  ainsi 
qu'elle  l'a  fait  pour  les  autre*  espèce*  d'obligations;  —  Considérant  que 
la  lettre  de  la  dame  veuve  Letnerle,  du  4  mars  1809,  dûment  enregistré";, 
no  pouvait  d'ailleurs  être  envisager  comme  un  commencement  de  preuve 
par  écrit ,  elle  prouve  seulement  que  la  location  de  la  maison  et  jardin 
dont  il  s  api  devait  être  consignée  par  écrit;  d'où  il  suit  que  cette  lo- 
cation était  subordonnée  i  la  passation  et  à  la  signature  d'un  acte  svnai- 
lagmaiique  entre  elle  et  Ip  sieur  I)upin  ;  que  les  propositions  entre  parties 
sont  demeurées  eu  simple  projet  sans  être  respectivement  obligatoire*  ;  — 
Considérant  qu'il  n'y  a  point  eu  de  commencement  d'exécution  de  bail; 
qu'on  ne  peut  regarder  comme  commencement  d'exéeution  d'un  bail  la 
remise  de  la  clef  du  jardin  dépendant  de  la  maison ,  que  le  sieur  Dupin 
avait  faite  à  la  veuve  Lcmerle,  qui ,  ne  devant  entrer  en  jouissance  qu'au 
Ut  juin  1809,  l'a  renvoyée  au  sieur  Dupin  dés  le  4  mars  précédent,  en 
lui  marquant  qu'il  pounait  affermer  sa  maison  à  qui  bon  lui  semblerait  ; 
—  Par  ces  motifs,  après  avoir  entendu,  etc.,  —  Faisant  droit  dans 
l'appel  relevé  par  la  partie  de  Gaudon  (fa  dame  Lemerle)  du  jugement 
interlocutoire  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Nantes,  le 
•  mai  1809;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  ledit  jugement,  en  ce  qu'il 


a  admis  la  preuve  par  témoins      Corrigeant,  réformant  et  faisant  ce  que 
les  premiers  juge»  auraient  dû  faire,  vu  ce  qui  resuite  de  l'art  17 1 5  e.  civ.  ; 
—  Déboute  la  partie  de  Gauthier  (le  sieur  Dupin)  de  sa  demande,  etc. 
Du  19  juin  18lo. -C.  de  ttennes,  3e  ch. 

V  kftet.-  —  (Hcuel  V.  Henry.)  —  La  coca;  —  Considérant  que 
la  disposition  prohibitive  dé  l'art.  1715  c.  civ.  partant  que  «  si  le 


bail  fait  sans  écrit  n'a  encore  reçu  aucune  exécution  ,  et  que  l'une  des 
parties  le  nie,  la  preuve  ne  peut  être  reçue  par  témoins,  quelque  modi- 
que qu'en  soit  le  prix ,  a  est  une  disposition  générale  et  absolue ,  dont 
le  texte  précis  s'applique  à  tous  les  cas ,  et  ne  permet  pas  de  distinguer 
entre  celui  où  il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit  et  relui 
où  il  n'en  existe  point;  —  Considérant,  en  effet ,  qu'elle  e*t  fondée  sur 
rc  que  de  graves  considérations  d'intérêt  public  comme  d'intérêt  privé 
ftxiguient  que,  dans  une  matière  où  tout  est  urgent,  on  songeai  à  éviter 
ies  procès  cl  les  inconvénients  particuliers*  de  la  preuve  testimoniale  ;  que 
cela  résulte  des  termes  mêmes  employés  par  les  orateurs  du  gouverne- 
ment ,  lorsqu'ils  ont  présenté  la  loi  ; — Considérant  que  c'est  notamment 
quand  il  s'agit  de  location  de  biens  ruraux  qu'on  doit  craindre  les  len- 
teurs d'une  procédure  pendant  laquelle,  à  raison  de  l'incertitude  de  la 
jouissance,  ces  biens  ne  recevraient  qu'une  mauvaise  culture,  ou  même 
pourraient  n'en  recevoir  aucune;  —  Considérant  que  le  motif  qui  a  lait 
pro-crirc  la  preuve  testimoniale ,  quand  il  s'agit  d'établir  l'existence  du 
bail  verbal ,  auquel  il  n'a  encore  élè  donné  aucune  exécution  ,  subsiste 
tout  aussi  bien  dans  le  cas  où  il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  que  dans  le  cas  où  il  n'en  existe  point,  et  que  dans  l'un  et  dans 
l'autre  l'importance  que  le  législateur  a  dû  attacher  à  éviter  les  longueurs 
d'un  procès  est  évidemment  toujours  la  même  ;—  Réforme  la  jugement 
dont  es*  appel;  rejette  li  demande  en  prouva  testimoniale  offerte  par 
Ilenrv.  et  dit  à  tort  son  setion. 
Du  25  mars  i  -  .U.-C.  du  uicu. 


150  fr.,  ni  comme  preuve  complémentaire  lorsqu'il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  Il  est  impossible  de  penser  que 
l'art.  1115 M  fut  exprimé  comme  :  11  a  .  :  s'il  avait  entendu  consa- 
crer la  doctrine  émise  par  MM.  Delvinrourt.DuvergieTetZacliaria;. 
Ajoutons  une  dernière  observation.  Dans  le  système  du  code  nip. 
(art.  1 5t  l  et  1 34C  combinés),  la  preuve  testimoniale  Jusqu'à  1 50  fr. 
et  la  preuve  testimoniale  avec  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  lorsqu'il  s'agit  d  uno  somme  supérieure,  sont  complète- 
ment assimilées  et  placées  sur  la  même  ligne.  Or,  d'après  la  doc- 
trine que  nous  combattons ,  le  législateur,  par  une  contradictioa 
inexplicable,  se  serait ,  en  matière  de  bail ,  montré  d'autant  plus 
tolérant,  d'autant  plus  facile  a  admettre  la  preuve  verbale,  qu'il 
s'agissait  de  sommes  plus  Importantes!  Nous  croyons  qu'une  telle 
interprétation  doit  être  repoussée.  Ainsi ,  quel  que  soit  le  prit  6a 
bail,  qu'il  existe  ou  qu'il  n'exisle  pas  un  commencement  d, 
preuve  par  écrit,  peu  importe  :  dans  tons  les  cas,  nous  croyons 
que  la  preuve  testimoniale  est  inadmissible.  L'art.  1 715  ne  dis- 
tingue pas.  —  Jugé  en  ce  sens  que  la  disposition  de  la  loi  qui 
prohibe  l'admission  de  la  preuve  testimoniale  pour  constater  sa 
bail  fait  sans  écrit,  lorsqu'il  n'a  reçu  aucune  exécution,  n'est  pas 
modifiée  par  l'existence  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit 
(Bennes,  19  juin  1610;  Caen,  25  mars  1840;  Rouen,  18  fév.  et 
19  mars  1841)  (1). 
M.  Marcadé  (toc.  cit.)  enseigne  que  la  preuve  testimoniale  se- 

5«  Eiftie*  :  — -  (Ilaracbe  C.  Crosnier.)  —  La  coca;  —  Attendu  <;« 
la  question  principale  k  résoudre  est  celle  de  savoir  si  la  preuve  par  té- 
moins d  uo  bail  verbal  qui  n'a  encore  reçu  aucune  exécution  est  adois- 
sible  ,  lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit;—  Attrait 
que  la  disposition  prohibitive  de  l'art.  1715  c.  civ.,  qui  porte  que  •  « 
le  bail  tait  sans  écrit  n'a  encore  reçu  aucune  exécution ,  et  que  line  J« 
parties  le  nie,  la  preuve  ne  peut  être  reçue  par  témoins  ,  quelque  indi- 
que qu'en  soit  le  prix,  »  est  une  disposition  générale  absolue  ;— Qu'tlk 
ne  permet  donc  pas  de  distinguer  entre  le  cas  où  il  y  a  un  OMnaescr- 
mcnl  de  preuve  par  écrit  et  relui  où  il  n'en  existe  pas;  — Que  les  mo- 
tifs qui  ont  fait  proscrire  la  preuve  testimoniale  en  cette  matière,  no- 
tent également  dans  ces  deux  circonstances  ; — Que ,  comme  l'art  tîli 
a  fait  exception  i  l'art.  1541  c.  civ.,  en  défendant  h  preuve  lesums- 
niale  d'une  location  inférieure  à  150  fr. .  «la  même  il  a  dû  taire  élec- 
tion a  l'art.  1547,  lorsqu'il  s'agit  d'un  bail  au- dessus  de  150  fr.,  éwt 
il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit ,  puisque  les  principes  fw- 
raux  du  droit  assimilent  entièrement  les  preuves  a  faire  daas ces  dent 
cas  ;  —  Attendu  ,  enfin  ,  que  la  preuve  te-limoniale  est  encore  repoos- 
sée  par  la  dernière  disposition  de  l'art.  1715,  qui  porte  que  «  lorsqu'il 
s'agit  d'un  bail  fait  saas  écrit  et  qui  n'a  rern  au.  une  exécution,  le  ser- 
inent peut  seul  être  déféré  a  celui  qui  nie  le  bail  ;  —  Réformant,  jçi 
inadmissible  la  preuve  lestomonuile  ordonnée  par  le  jugement  attaque,  eu. 

Du  18  fév.  1841. -C.  de  Rouen,  8«  ch.-M.  Gesbert.pr. 

4«  Etpéa  s  —  (Massif  C.  Lemelle.)  —  La  coca:  —  Attendu  (pres- 
que la  clause  par  laquelle  la  i" 


»  c.  civ.,  te  naii  lait  sans  eeni ,  ti  qui 
>n  ,  quelque  modique  qu'en  soit  le  j-m, 
témoins;  —  Attendu  que  cette  pmiiii- 
inc  exception,  et  qu'il  importe  pwqi'oi 


bypotbéliquement  à  consentir  un  nouveau  bail  au  profit  de  Massif"^ 
être  considérée  comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit  d  t  » 
résulte  cependant  pas  que  la  preuve  testimoniale  soit  admissible;  esVn 
eflet,  aux  termes  de  l'art.  1715  c.  civ.,  le  bail  fait  sans  écrit ,  et  qai 
n'a  encore  reçu  aucune  exécution , 
ne  peut  jamais  être  prouvé  par  < 
tion  est  absolue  et  ne  souOre  aucune  e 

invoque  à  l'appui  d'un  pareil  bail  un  commencement  de  preuve  par  «Ht, 
celte  circonstance  ne  changeant  ni  ne  modifiant  son  caractère  de  fei 
verbal ,  ou  fait  sans  écrit  ;  —  Attendu  que  l'art.  1715  contient  usf  àc 
rogalion  manifeste  aux  art.  1341  et  1347  :  à  l'art.  1541,  puisque  li 
preuve  par  témoins  d'un  bail  fait  saas  écrit  ne  peut  être  admise ,  bkw 
lorsque  le  prix  du  bail  est  intérieur  à  150  fr.  ;  A  l'art.  1547,  puitqt'to 
ne  peut  supposer  raisonnablement  que  le  législateur  qui ,  pour  ecbappr 
aux  inconvénients  de  la  preuve  testimoniale  en  cette  matière,  uterrt 
cette  preuve  lorsqu'il  s'agit  de  la  somme  la  plus  modique,  la  pttneut 
cependant  pour  les  sommes  considérables,  et  quelle  que  soit  m  dan* 
des  baux ,  à  la  seule  condition  de  présenter  un  commencement  de  prtint 
par  écrit;  qu'admettre  cette  preuve  dans  ce  dernier  cas ,  ce  serait  nèM 
s'exposer  à  de  plus  graves  inconvénients  que  dans  celui  prévu  par  l'ait 
1341,  dont  l'apf-Wation  est  cependant  repoussée  formellement  par  l'ait 
1715  :  —  Que  le  iég:staleur,  en  prohibant  la  preuve  testimoniale  du  bail 
verbal  qui  n'a  reçu  aucune  exécution ,  a  voulu ,  en  matière  de  baux  * 
maisons  et  surtout  de  baux  ruraux  ,  éviter  les  inconvénients  rèsulun:  di 
défaut  d'occupation  et  d'exploitation  des  objets  loués  pendant  le  litige; 


que  ces  inconvénients  se  présenteraient  dans  le  cas  où  il  existerait  »« 
commencement  de  preuve  par  écrit ,  tout  aussi  bien  que  dans  cdoi  où  il 
n'en  existerait  pas,  puisque ,  dans  cet»  double  bypouvése,  les  cluacss 
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ttil  idWsîlbie  s'il  mit  existé  on  écrit  qui  serait  perdu  par  an 
rcidenl  de  force  majeure,  a  Alors,  en  effet,  dil-il,  ce  ne  serait 
pins  d'une  exception  à  notre  article  qu'il  serait  question  :  on  se- 
rait (tins un  cas  pour  lequel  l'article  n'est  pas  fait,  puisqu'il  ne 
p  g  t  que  le  bail  Tait  sans  écrit,  et  qa'icl  le  bail  a  été  fait  par 
écrit.  Il  faudrait,  bien  entendu,  que  le  réclamant  prouval  qu'il  a 
i  constatant  le  bail,  qu'il  a  été  victime  de  tel  évé- 
I  do  force  majeure,  et  que  c'est  par  cet  événement  qu'il  a 
été  privé  de  l'acte  :  après  cette  triple  preuve  il  pourrait  établir 
rar  témoins  la  convention  niée  par  l'adversaire  »  (art.  1348  4»). 
Cela  oous  paraît  très-plausible. 

«25.  Les  dispositions  de  l'art.  171 S  c.  nap.  s'appliquent  au 
censé  verbal  comme  au  bail  lui-même;  quelque  minime  que  soit 
It  loyer,  la  preuve  testimoniale  ne  peut  en  être  admise  (Cass.  12 
mars  «816;  Bastia,  15  nov.  1820)  (I). — V.  tn/r<i,n«li9C  et  suiv. 

tfli.  L'art.  1 7 1 5 ,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  n'interdit  la 
preuve  testimoniale  que  dn  bail  fait  sans  écrit  qui  n'a  encore  reçu 
tu  une  exécution.  U  faulblen  remarquer,  en  effet,  que  l'exécution 
suppose  le  bail  comme  son  principe  et  sa  raison  d'être;  que ,  par 
conséquent,  on  ne  peut  guère  concevoir  que  l'existence  du  bail 
mt niée,  lorsque  l'exécution  de  ce  bail  a  déjà  commencé,  liais 
il  peut  arriver  que  le  commencement  d'exécution,  a(Drmé  par 
l  une  dos  parties,  soit  nié  par  l'autre;  comment,  dans  ce  cas,  la 
preuve  en  doit-elle  être  faite?  Peut-ello  l'être  par  témoins?  Cette 
question  est  controversée.  —  M.  Duranton,  t.  17,  n°  56,  pense 
que  le  commencement  d'exécution  d'un  bail  peut,  lorsqu'il  esl 
□ffonnu,  être  prouvé  par  témoins.  L'art.  1515  le  décide  claire- 
ment, suivant  cet  auteur,  puisqu'ildit  que  la  preuve  par  témoins 
de  l'existence  d'un  bail  verbal  peut  avoir  lieu  quand  il  a  reçu  un 
commencement  d'exécution.  Or  cet  article  ne  suppose  pas  que 
les  parties,  quin'ont  point  tait  d  écritquant  au  louage ,  en  auront 
bit  un  pour  constater  son  commencement  d'exécution.  Cette  sup- 
position ne  serait  pas  naturelle,  et  par  conséquent  elle  esl  Inad- 
missible. —  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Rolland  de  Villargues, 
Rrp..v«  Bail,  n«  164.— Décide,  en  ce  sens,  que  les  faits  consti- 
tuant l'exécution  d'un  bail  peuvent  être  prouvés  par  témoins 
[Liège,  «8  dé«.  1838)  (2). 

!»•.  M.  Troplong,  nM  113  et  suiv.,  pense  également  que, 
lorsque  l'une  des  parties  allègue  que  le  bail  verbal  a  reçu  un 
commencement  d'exécution,  on  ne  se  trouve  plus  dans  les  termes 
de  l'art,  m  5,  et  II  en  conclut  que  la  disposition  tout  excep- 
tfonnelle  de  l'art.  1715  ne  doit  point  alors  être  appliquée; 
mais  il  ne  va  pas  jusqu'à  dire  que  la  preuve  testimoniale  doive 
eue  admise  dans  tous  les  cas  indistinctement;  il  pense  qu'on 

«  les  lenteurs  des  procès  produiraient  les  mêmes  résultats ,  en  reodan 
Ujonutance  également  incertaine;  —  Confirme ,  etc. 
Du  It  mare  1841. -C.  de  Rouen,  3*  ch.-M.  tlenard,  pr. 
1)  \H  Btfèet  :—  (Bonnet  C.  FroidcTanx.)  —  Froideviux  et  sa  ««or 
(ment  verbalement  à  Bonnet  une  maison  leur  appartenant  moyennant 
tiofr.  par  an.  —  Le  49  sept.  1813,  ils  assignent  leur  locataire'  devant 
U  tribunal  de  Brest  pour  le  faire  condamner  à  quitter  la  maison  ;  ils 
s^uîiennen}  lui  avoir  donné  verbalement  congé  dans  le  temps  fixé  par 
îu-afe  des  lieux,  et  oDrent  d'en  faire  la  preuve  par  témoins. —  Lé  30 
tu  même  mois ,  jugement  qui  admet  cette  preuve  :  «  Attendu  qu'il  est 
4e  f  rincipe  qae  la  preuve  testimonial  peut  être  admise  toutes  les  fois 
que  l'objet  de  la  contestation  n'eit  pas  d  une  valeur  au-dessus  de  150  fr.: 
qn'à  la  vérité ,  ce  principe  est  susceptible  de  quelques  exceptions  qui 
font  avec  soin  spécifiées  par  la  loi;  mais  qu'aucune  de  ces  exceptions 
ne  concerne  les  congés.  »  —  En  vertu  de  ce  jugement,  les  témoins 
sent  entendus,  Bonnet,  après  avoir  assisté  a  l'audience,  laisse  prendre 
rentre  loi  détaot  faute  de  plaider;  il  esl  condamné  &  évacuer  la  maison. 
—  Pur  l'opposition  par  lui  formée  A  celte  décision  ,  nouveau  jugement 
qui  le  déclare  non  recevable. —  Pourvoi  ea  cassation  d'abord  pour  vio- 
lation des  art.  137  et  160  c.  pr.  relatifs  à  la  validité  des  oppositions, 
H  ensuite  pour  violation  de  l'art.  1715  c.  civ.  et  pour  fausse  application 
le  l'art.  ISil  du  même  code.—  Arrêt  (ap.  dél.  en  la  ch.  du  cous.). 

La  cor»;  —  Va  les  art.  149,  157,  160  c.  pr.  et  les  art,  1311  et 
1715  c  dv.,  en  ce  qui  concerne  le  jugement,  etc.  (suivent  les  dispo- 
l  relatives  à  la  validité  de  l'opposition  qui  nous  sont  inutiles  ici), 
i  le  jugement  du  30  sent,  prérédent  :  —  Attendu  que 


l'art.  1715  c.  riv.  contient,  en  matière  ile  location  verbale,  une  excep- 
tion à  l'art.  IStt  du  même  codo,  lorsqu'il  établit  que,  hors  ce  seul  ras 
commencée,  la  preuve  par  témoins  ne  peut  être  reçue,  qucl- 
e  qu'en  soit  le  prix  :— Attendu  que  le  rongé  se  raliacho  nè- 
t  au  bail  dont  il  opère  la  résolution ,  cl  qu'il  doit  être  consè- 
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retombe  sous  l'empire  du  droit  conunan,  et  qu'il  y  a  lien 
de  faire  application  des  règles  tracées  par  les  art.  1341  et  snlv. 
c,  nap.  Ainsi,  si  le  prix  du  bail  prétendu  esl  supérieur  à  150  h. 
M.  Troplong  n'admet  pas  que  son  exécution  puisse  être  prouvée 
par  témoins.  «  En  effet ,  dit  cet  auteur,  le  bail  étant  dénié ,  à  quoi 
tendrait  la  preuve  de  son  exécution  alléguée  par  l'une  des  parties, 
sinon  à  élaMir,  au  moyen  d'une  enquête,  qu'il  y  a  eu  réellement 
un  bail  convenu ,  et  que  les  faits  d'exécution  n'en  sont  que  la  con- 
séquente? Mais  alors  n'irall-on  pas  heurter  de  front  l'art.  îstt, 
qui  exige  qu'il  soit  passé  acte  de  toutes  choses  excédant  1 50  fr., 
et  qui  interdit  la  preuve  testimoniale  sur  toute  demande  dépas- 
sant ce  taux?  Comment  supposer  que  l'art.  1715,  qui  n'a  été  ima- 
giné que  pour  limiter  le  droit  commun  sur  la  preuve  testimoniale 
des  conventions,  lui  aurait  donné  dans  notre  espèce  une  exten- 
sion contraire  à  toutes  les  règles  ordinaires?  »  Si  le  prix  du  bail 
ne  dépasse  pas  150  fr.,M.  Troplong  pense  que  la  preuve  lest 
nialc  est  admissible.  Tout  en  reconnaissant  que,  d'après  la  < 
paraison attentive  des  art.  17 «5  et  171C,  l'intentio 
leur  parait  avoir  été  d'exclure  pour  tous  les  cas  la  preuve 
testimoniale,  il  pense  que  le  cas  qui  nous  occupe,  ne  rentrant 
pas  dans  les  termes  précis  de  ces  articles,  doit  être  régi  par 
d'autres  règles.  — Bais,  en  déniant  au  propriétaire  le  droit  de 
prouver  par  témoins  l'exécution  d'un  bail  verbal  dont  le  prix  se- 
rait supérieur  à  150  fr.,  BL  Troplong  lui  reconnaît  cependant  le 
droit  de  prouver  par  témoins  1<*  fait  de  l'occupation  et  de  la  jouis- 
sance de  sa  chose  et  de  réclamer  le  prix  de  cette  jouissance  en 
vertu  de  l'art.  549  c.  nap.  L'action  qu'il  exercera  alors 
point  une  action  locati,  mais  une  simple  action  in  factun 
opinion,  du  reste,  a  pour  elle  de  graves  autorités.— V.  1 
Boiceau,  de  la  Preuve,  ch.  U;  Danly,  sur  Bolceau,  Add.  au 
chap.  14, n»  2;  Charondas,  Bép.,  chap.  52  (Il  rite  un  arrêt  du 
15  julll.  1573);  Lcgrand,  surTroyes,  art.  ici;  Jousse,  surl'ord. 
de  1667,  tit.  20,  art.  4;  Toullier,  t.  9,  n»  32. 

Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  plusieurs  arrêts  qui  ont 
décidé  :  !•  que  l'art.  1715,  qui  défend  d'admettre  la  preuve 
par  témoins  d'un  bail  verbal ,  quelque  modique  qu'en  soit  le  prix, 
dans  le  cas  où  ce  bail  n'a  reçu  aucun  commencement  d'exécution, 
doit  être  entendu  en  ce  sens  que  la  preuve  testimoniale  ne  se- 
rait pas  admise  pour  établir  l'existence  du  bail,  même  dans  le 
cas  où  il  y  aurait  commencement  d'exécution,  si  le  prix  de  c 
bail  excédait  150  fr.:  l'art.  1715  n'a  pas  dérogéài'arl.  I34t,q« 
prohibe  la  preuve  testimoniale  pour  toutes  sommes  excédait 
150  fr.  (Bordeaux  ,  29  nov.  1826)  (3);  —  2*  Que  la  preuve  tes- 
timoniale ne  peut  être  admise  pour  prouver  l'existence  d'un  bai 

qoemment  régi  par  les  mêmes  principes  ;  ce  qui  est,  d'ailleurs,  confirmé 
par  les  articles  suivants  du  même  chapitre,  relatifs  au  contrat  de  louage, 
et  que  par  conséquent  le  jugement  du 50  septembre  dont  il  s'agita  fait 
une  fausse  application  de  larl.  1341  c.  civ.  et  violé  ledit  art.  1715; 

—  Casse. 

Du  12  mars  1816.-G.  C,  sert.  cit. -MM.  Brisson,  pr.-Legonidec,  r. 
2*  Étpte*  .•  —  (Stagnaro'C.  l'ortafax.)  —  La  coca  ;  —  Aliénée  que 
le  congé  verbal  dont  s'èlaye  l'appelant  est  nié  par  le»  intimés; —  Qu'il 
rt-ufe  de  l'art.  1759  c.  civ.  que  le  congé  doit  être  signifié  ,  ce  qui  ne 
peut  s'entendre  que  par  exploit;  que  même,  par  un  argument  tiré  de 
l'art.  1715  du  mémo  code,  la  preuve  par  témoins  ne  peut  être  reçue  en 
pareil  cas; — Confirme. 
Du  15  nov.  1820.-C  de  BaUia.-M.  Colonna  dlslria,  l"pr. 
(2}  (Marnef  C.  Verlaine.)  —  La  cor/a  ;  —  Attendu  que,  pour  repousser 
la  demande  da  l'intimé,  l'appelant  se  prétend  en  possession  des  terres 
en  contestation,  en  vertu  d'un  bail  consenti  4  son  profil;  qu'a  l'effet  de 
justifier  ses  prétentions  il  sollicite  la  faculté  de  prouver  par  témoins, 
non-seulement  l'existence,  mais  encore  l'exécution  du  bail  par  lui  allégué  ; 
— Attendu  que  des  actes  passés  en  exécution  da  bail  ne  soot  point  da 
nature  4  être  prouvés  autrement  que  parla  preuve  orale  ;— Attendu 
que  les  faits  articulés  ne  concernent  que  l'existence  de  l'exécution  du 
bail,  sans  avoir  trait  au  montant  du  fermage;  d'où  il  suit  que  d'une 
part  la  disposition  de  l'art.  1715,  prohibitive  delà  preuve  testimoniale, 
lorsque  le  bail  n'a  encore  reçu  aucune  exécution ,  est  sans  application  4 
l'espèce,  et  que  de  l'autre  les  droits  attribués  aux  parties  par  l'art.  1716 
sont  sauvegardés  ;—  Met  l'appel  à  néant,  etc. 
Du  18  déc.l838.-C  d'appel  de  Liège. 

(3)  (Olivier  C.  Bourloire.)  —  La  coi  »  ;  -  Attendu  que  Bourtoire  ne 

neoi  de  preuve  par  écrit 
lui  et  la  veuve  Olivier, 
l'art.  15 il  e.  civ.,  U 


(9)  tuiiïier  c.  uounoire.j  —  la  cor»  ;  —  a 
rapporte  ni  une  preuve  écrite,  ni  un  commencer 
du  bail  4  lover  qu'il  prétend  avoir  été  fait  entre 
4  raison  de  600  fr.  par  an  ;  qu'aux  termes  de 
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verbal,  alors  même  qu'il  a  reçu  on  commencement  d'exécution, 
qu'autant  que  celte  preuve  serait  admissible  d'après  les  règles  dn 
droit  commun,  c'est-à-dire  autant  que  le  prix  du  bail  ne  serait 
pas  supérieur  à  150  fr.  (Bruxelles,  20  nov.  1810;  Limoges,  30 
Julll. 1836 (l);  Req.  10 mai  1832, an".  Ronvelrollis.n'l  «&-€•);— 
3*  Que  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible  à  l'effet  d'tU- 


preuve  testimoniale  de  cette  cooTention  n'était  pas  reeevable,  puisqu'il 
s'agi<sail  de  plus  de  ISO  fr.  ;  que  l'art.  1715  n'a  pour  but  que  d'exclure 
ce  genre  de  preuve,  relativement  a  un  bail  qui  n'aurait  encore  reçu  au- 
cune exécution ,  mène  dans  le  cas  où  te  prix  en  serait  au-dessous  de 
ladite  somme;  que  par  conséquent  il  ue  déroge  pan  à  la  régie  établie  par 
l'art.  1311  à  l'égard  du  bail  excédant  150  tr.,  et  qu'on  soutiendrait  avoir 
été  suivi  d'un  commencement  d'exécution; —  Attendu  que  la  veuve  Oli- 
vier dénie  le  bail ,  et  qu'en  convenant  d'avoir  reçu  dan»  ses  greniers  du 
Coin  appartenant  a  Bourloire,  elle  ajoute  qu'elle  ne  l'a  fait  que  par  bien- 
veillance ;—  Attendu  que  llourtoire  a  été  mi»  en  demeuie  de  retirer  ce 
'un  depuis  le  18  août  1833,  et  que  la  demande  de  la  veuve  Olivier, 
Amiante  a  l'y  faire  contraindre  et  à  obtenir  one  indemnité  à  dater  de 
ci-ilf  mise  en  demeure,  est  l'exercice  d'un  droit  légitime;  —  Entendant, 
'V  i.jre  non-recevable  la  preuve  offerte  pur  Boortotre,  renvoie  la  veuve 
Cluier  de  la  demande  qu'il  avait  formée  contre  elle,  etc. 

Du  39  nov.  18Î6.-C.  de  Bordeaux,  1"  ch. -M.  Havei,  1er  pr. 

(1  1e*  Etpict:  —  (Veuve  Verplaetse  C.  Decocke  et  Vanleynsele.1  — 
Ji'  m  Verplaeli-e  avait  occupé  une  maison  en  venu  d'un  bail  écrit  qui  est 
empiré  le  55  déc.  1808;  après  ton  décès,  ta  veuve  a  continué  la  jouis- 
sance |uiqo*au  moi»  de  déc.  1809.  Le  7  de  ce  mois,  le*  sieurs  Decocke 
et  Vanleynsele  propriétaires,  donnent  congé  avec  injonction  do  vider  les 
lieux  pour  le  St.  La  dame  Verplaetse  soutient  qu'un  nouveau  bail  de 
trois  année»  a  été  consenti  au  profit  de  son  mari.  —  Le  ïi  fév.  1810, 
jugement  qui  admet  à  prouver  ce  bail  par  témoin»,  attendu  que  la  de- 
manderesse a  pour  elle  présomption  d'une  exécution  de  bail  convenu 
entre  les  parties. —  Appel.—  Arrêt. 

La  coua; —  Considérant  que  la  preuve  du  terme  ne  peut  s'établir  saos 
qu'elle  influe  sur  l'étendue  de  la  convention  relative  an  prix  ,  pendant 
mute  la  dorée  de  la  location  ;  que ,  dans  l'espèce,  le  prix  du  bail  étant 
;orté  a  quatorte  livres-de-gro*  (ISS  fr.  et  38  c),  ce  serait  prouver  par 
témoins  l'existence  d'un  contrat  dont  la  valeur  pour  les  trois  an»,  même 
pour  une  année,  excède  la  sommo  k  concurrence  de  Usuelle  seulement 
l'art.  1541  c  civ.  admet  ta  preuve  testimoniale  ; —  Attendu  encore  que, 
d'après  les  art,  1736,  1738  et  1759,  il  est  indispensable  ,  pour  faire 
cesser  le  bail,  soit  verbal,  soit  tacite,  soit  de  reconduction,  qu'une 
partie  donne  congé  à  l'autre  seloo  l'usage  des  lieux  ,  ce  qui  établit  une 
identité  parfaite,  sous  le  rapport  de  la  durée  ou  du  terme,  entre  cesdeux 
e-pèces  de  locations;  qu'ainsi,  il  devient  même  inutile  d'enquérir  ;i 
l'orrupation ,  par  l'intimée,  de  la  maison  des  appelants  après  le  Si  déc. 

1808,  a  pour  cause  leur  consentement  tacite,  ou  uno  nouvelle  convention 
sans  écrit ,  faite  entre  parties  ;  —  Considérant,  sur  la  deuxième  ques- 
tion, qu'aux  termes  de  l'art.  18,  rubrique  17,  de  la  coutume  de  Courtrai, 
l'intervalle  du  congé  est  abandonné  a  la  discrétion  des  parties  ou  soumis 
à  l'arbitrage  du  juge;  que  le  congé  avant  été  donné  sur  exploit  du  7  sept 

1809,  pour  avoir  effet  au  SI  déc.  suivant,  il  y  a  eu  délai  suffisant  pour 
(aire  cesser  le  bail  dont  il  s'agit ,  quel  qu'ait  été  le  mode  de  consente- 
ment du  célé  des  appelants  ;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce 
dont  osl  appel  au  néant;  entendant ,  sans  s'arrêter  à  la  preuve  testimo- 
niale offerte  par  l'intimée,  la  condamne  a  abandonner  la  maison,  et  pour 
>oo  défaut  condamne  l'intimée  i  payer  aux  appelants  par  chaque  jour  de 
retard  une  somme  de  5  fr.,  etc.  , 

Do  30  nov.  1SI0.-C.  de  Bruxelles. 

S*  Btpht  : — (Laeombe  C.  Borie.)  —  Le  sieur  Borie,  par  acte  notarié 
du  37  mai  1838,  afferme  aux  époux  Laeombe,  pour  six  années,  un  hôtel 
dit  VMitl  o*  Périoon),  moyennant  un  prix  anouel  de  13,000  fr.— Après 
l'expiration  de  ce  bail ,  la  dame  Laeombe  continue  de  jouir  de  I'b6tel. 
Elle  soutient  que  le  sienr  Berie  le  lui  a  affermé  de  nouveau  pour  six  an- 
nées aux  mêmes  conditions  stipulées  dans  l'acte  du  37  mai  1838.  Berie 
prétend,  au  contraire,  que  la  prolongation  du  bail  n'a  été  accordée  que 
pour  one  année.  —  La  dame  Laeombe  demande  alors  4  être  admise  i 
prouver,  par  témoins,  l'existence  du  bail  verbal  par  elle  allégué.  —  Juge- 
ment qui  rejette  la  demande  delà  damé  Laeombe.  —  Appel.  — Arrêt. 

La  encu  ;  —  Attendu  qu'il  est  articulé  par  la  dame  Laeombe  qu'elle 
n'est  restée  en  possession  do  l'hôtel  du  sieur  Borie,  après  l'expiration  du 
bail  écrit,  que  par  suite  d'un  nouveau  bail  verbalement  convenu  :  qu'elle 
demande  a  faire  la  preuve  de  ce  bail  par  témoins,  et  qu'elle  se  [onde,  pour 
/aire  admettre  cette  preuve,  sur  lej  termes  de  l'art.  715  c  civ.,  qui 
sort*  «|ue  «  U  bail  fatt  tant  écrit  n'a  meurt  rtçu  aucnnt  rx'eution,  el  (pu 
f«u  4*  sxirtMt  b  nw.  la  preuve  far  trmoint  m  peut  tort  rvcw;  d'où  il 
faut  H.fèrer,  suivant  elle,  que,  lorsque  le  bail  a  reçu  un  commencement 
d'exet.ilirn,  la  preuve  testimoniale  est  admissible;  —  Attendu  que  l'ar- 
t  a  roiurorie  «mi»,  sur  lequel  repose  la  prétention  de  la  dame  La- 
,  est  loin  d'être  toujours  conforme  au  règles  de  la  saine  logique; 

t,daas  l'sspèe*,maaqie  de 


bllr  le  commencement  d'exécution  d'an  bail  verbal  dont  le  prit, 
serait  au-dessus  de  1 50  fr.,  et  cela  dans  le  but  de  prouver  l'exis- 
tence du  bail,  mais  qu'elle  l'est  à  l'effet  d'établirdes  faits  de  pos- 
session et  de  jouissance ,  Indépendamment  de  tout  bail ,  el ,  par 
exemple ,  pour  une  restitution  de  fruits  (Nîmes,  i«  août  1 836)  (2). 
f  SO.  L'opinion  de  M.  Duvergier  sur  celle  question  s'éloigne, 


solidité,  c'est  assex  de  faire  remarquer  que ,  suivant  cette  i 
de  l'art.  1715  c.  civ.,  le  moindre  commencement  d'exécution  suffirait  ]_ 
autoriser  a  prouver  par  témoin*  les  baux  de  la  plus  longue  durée  et  du 
prix  le  plus  considérable,  el  qu'il  est  impossible  d'admettre  que  si  le  lé» 
gislateur  eût  voulu,  en  matière  de  baux  a  ferme,  établir  une  dérogatioa 
si  importante  au  système  général  du  code  sur  la  preuve  testimoniale,  i 
ne  s'en  lût  pas  expliqué  en  termes  plus  directs  et  plus  positifs,  surtout 
lorsque,  dans  celte  matière,  il  s'est  montré  si  peu  favorable  a  la  preuve 
testimoniale  ;  que,  dans  le  mSot*  article,  et  par  une  exception  au  dru  il 
commun,  il  a  prohibé  ce  genre  oe  preuve,  même  pour  les  baux  d'un  pris 
intérieur  à  150  fr.  ;  que  conséquemment,  pour  appliquer  sainement  l  art. 
1715  c.  civ.,  il  faut  en  icstreindre  l'application  au  cas  spécial  pour  le- 
quel il  est  fait ,  celui  d'un  bail  verbal  qui  n'a  encore  reçu  aucune  exé- 
cution, el  lorsqu'il  s'agit  d'un  bail  verbal  dont  l'exécution  a  commencé  , 
il  faut  recourir  aux  dispositions  de  l'art.  1716,  ainsi  que  l'ont  pensé  les 
premiers  juges; — Adoptant  sur  les  autres  points  les  motifs  exprimés  M 
jugement  dont  est  appel ,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  30  juill.  1856  -C.  de  Limoges. -M.  Tixier-Lacbassagoe,  pr. 

(2)  Kipit*  :  —  (Cbabert  C.  Ferrier.)  —  Cbabert  cite  Février  en  pare- 
ment de  5,000  fr.  pour  fermai  du  domaine  de  1a  Poiniarde  pendant  les 
années  1837,  1838,  1839.  —  Ferrier  nie  le  bail.— Cbabert  offre  de  te 

trouver  par  témoins,  on  du  moins  de  prouver  l'exécution  du  bail  en  éta- 
lissant  les  faits  suivants  :  que  Ferrier  a  joui  de  son  domaine  ,  qu'il  l'a 
cultivé  et  qu'il  en  a  seul  perçu  les  fruits  pendant  les  années  indiquées. 

—  Jugement  do  tribunal  d'Avignon  oui  rejette  la  demande  de  Cbabert , 
par  les  motifs  suivants  :  —  a  Attendu,  en  fait,  que  l'action  de  Cbabert 
tend  au  payement  d'une  somme  de  5,000  fr.  qu'il  prétend  lui  être  due 
pour  fermages,  et  i  prouver  par  témoins  l'existence  du  bail,  s'il  était  dé- 
nié; —  Que  Ferrier  déclare  sur  l'audience  que,  soit  pendant  les  années 
1837, 1838  et  1839,  soit  h  d'autres  époques,  il  avait  fait  transporter  des 
engrais  sur  la  propriété,  et  même  employé  dés  journaliers:  mais  que  c'é- 
tait par  bienveillance  et  non  autrement,  par  suite  de  l'amit'è  qu'il  portait 
a  Ghabert,  comme  petit— fils  de  son  épouse; — Que  les  rapports  qui  exis- 
taient entre  les  parties  et  la  position  del'uoe  i  l'égard  de  l'autre,  excluent 
toute  probabilité  que  Ferrier  ait  pu  être  le  fermier  de  Cbabert ,  encore 
moins  qu'il  soit  son  débiteur  de  prétendus  arrérages  de  ferme;  — Que, 
d'ailleurs,  Cbabert  n'articule  point  des  faits  tels  qu'il  puisse  en  résulter 
la  preuve  de  l'existence  d'un  bail ,  dont  les  circonstances  de  la  cause  ex- 
cluent la  possibilité; — Attendu,  en  droit, que  l'art.  1715  c  civ.,  com- 
biné avec  l'art.  1716,  et  le  seul  applicable  a  l'espèce,  repousse  textuelle- 
ment, de  la  manière  la  plus  formelle  et  la  plus  absolue,  toute  prouva 
testimoniale  ayant  pour  objet  d'établir  l'existence  d'un  bail  verbal  dénié 
par  les  parties,  resté  sans  exécution,  el  dont  le  prix  serait  même  au- 
dessous  de  150  fr.  ;  —  Qu'en  vain  prétendrait-on,  en  raisonnant  a  con- 
trario msn.  qu'nne  semblable  preuve  est  admissible ,  lorsque  l'exécution 
du  bail  verbal  a  commencé ,  puisque  l'art.  1716 ,  qui  a  prévu  ce  même 

I  cas,  veut  expressément  que  le  propriétaire  soit  cru  sur  son  serment,  ce 
qui  entraîne  l'exclusion  de  la  preuve  testimoniale  ;  —  Que,  dés  lors,  est 

f  admettant  cette  preuve,  ce  serait  évidemment  introduire,  ou  tout  au  moius 
voir  daas  le  texte  de  la  loi,  une  disposition  qu'elle  ne  renferme  point,  et 
qui  serait  tout  a  la  fois  contraire  a.  son  esprit  el  à  sa  lettre  :à  ton  et— 
prit,  en  ce  qu'elle  a  pour  objet  principal  de  prévenir  une  foule  de  petite* 
contestations ,  et  à  ta  leurs ,  en  ce  qu'au  lieu  d'autoriser  celle  sorte  de 
preuve,  elle  la  prohibe  eu  termes  exprès,  lors  même  qu'il  y  a  commence- 
ment d'exécution  du  bail  non  écrit;  —  Qu'ainsi,  quand  même  il  y  aurait 
commencement  d'exécution  de  la  part  de  Ferrier,  car,  sous  aucun  rapport, 
ou  ne  saurait  considérer  les  aveux  de  celui-ci  comme  établissant  cette 
circonstance ,  Cbabert  n'en  serait  pas  plus  reccvable  dans  sa  demande  ; 

—  Qu'anexaminaul  séparémenl  ou  isolément  les  dispositions  des  art.  1715 
et  1716  qui  s'expliquent  l'un  par  l'autre,  puisque  le  dernier  confirme  en- 
tièrement la  règle  et  le  principe  posés  par  le  premier,  on  s'exposerait  iné- 
vitablement au  reproche  exprimé  par  le  jurisconsulte  Celte,  et  qui  est 
consigné  au  II.,  lit.  1,  D*  Ua.,  loi  9i  :  tnemU  est,  nui  told  Uat  p*r~ 
iptrtà,  jwUeart  «J  rupo«uler«.  a — Appel. — Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1715  e.  civ.,  la  preuve 
par  témoins  de  l'existence  d'un  bail  verbal  qui  n'a  reçu  aucune  eiécu— 
tieu,  est  formellement  interdite,  quelle  que  soit  la  modicité  du  prix  ;  — 
Que  nulle  disposition  du  code  ne  prévoit  le  cas  où  le  commencement 
d'exécution  du  bail  verbal  sera  dénié,  et  ne  trace  la  marche  a  suivre  dans 
celte  circonstance  ;  —  Que,  dès  lors,  c'est  dans  l'application  des  princi 
ne»  généraux  que  celte  question  doit  trouver  sa  solution;— Qu'il  suit  d 


étant  prohibée,  lorsqu'elle  a  pour  effet  t'a 
ai  excède  150  fr.,  on  oe  peut  t'admeth 
exécution  d'un  bail  verbal  dent  le  prix  *  . 
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par  des  ffiflerenoes  assez  graves,  de  celle  de  H.  Troplong.  Et  d'a- 
bordcetauleurn'admelpas  (V.  len»  258)qu'onpulsse,enalléguant 
an  commencement  d'en  cullon,  et  quel  que  soit  d'ailleurs  le  prix 
4a  bail,  échapper  à  l'application  dos  art .  i  7 1  r.  et  1 7 1  G,  et  qu'on  soit 
recevante,  dans  ce  cas,  a  prouver  par  témoins  soit  l'existence,  soit 
Utarée  cl  les  conditions  d'un  bail  verbal.  Il  ajoute  que,  si  toutefois 
on  admettait,  contre  son  opinion,  que  l'exécution  d'un  bail  ver- 
bal est  une  raison  pour  autoriser  la  preuve  testimoniale,  ce 
ne  serait  qu'autant  que  la  valeur  du  bail  ne  s'éli*vcraU  pas  au- 
dessus  de  ISO  fr.  Mais  en  même  lemps  cet  aulcur  (n°»  265  et 
•niv.)  enseigne  qu'une  distinction  capitale  doit  être  faite  entre 
les  conventions  et  les  faits.  C'est  seulement  à  l'égard  des  conven- 
tions que  la  preuve  testimoniale  est  prohibée,  parce  que,  hors 
quelques  cas  rares,  et  pour  lesquels  la  loi  afail  une  exception,  on 
pu*  toujours  conslaler  les  conventions  par  des  écrits  ;  mais  il  en 
est  autrement  à  l'égard  des  fails,  parce  qu'il  ne  dépend  pas  des 
parties  de  s'en  procurer  une  preuve  écrite  à  mesure  qu'tls  s'ac- 
complirent. Parlant  de  celle  distinction,  M.  Duvergier  ensclgue 
que  si,  dans  aucun  cas,  il  n'est  permis  de  faire  par  témoins  la 
preuve  du  contrat  de  louage  lui-même,  il  est,  au  contraire,  per- 
mis dans  tous  les  cas  de  faire  la  preuve  des  faits  allégués,  d  éta- 
blir, par  exemple,  au  moyen  d'une  enquête,  que  les  meubles  du 
locataire  ont  été  placés  dans  l'appartement,  dans  la  maison,  on 
bien  que  le  preneur  s'est  installé  dans  la  ferme  et  a  commencé  les 
travaux  de  culture.  Nous  sommes  d'accord  sur  ce  point  avec 
1.  Duvergier.  Ainsi,  si  le  preneur  s'était  borné  pour  sa  défense 
à  nier  les  faits  allégués,  sans  contester  leur  caractère,  leur  con- 
nexité  avec  on  contrat  de  louage,  la  preuve  de  ces  faits  impli- 
querail  l'existence  du  bail,  qui  se  trouverait  établi  par  cela  même. 
Quant  an  prix  de  ce  bail,  il  devrait  être  fixé  conformément  à 
r«rt.  m  6. 

Mais  il  est  une  autre  hypothèse  qui  peut  fort  bien  se  pré- 
senter et  que  H.  Duvergier  prévoit.  Il  peut  arriver  que  le  dé- 


fendeur, sans  nier  les  faits  allégués,  on  même  après  les  avoir 
niés,  conteste  néanmoins  l'existence  du  bail,  et  prétende  expli- 


quer ces  faits,  soit  par  la  tolérance  du  propriétaire,  soit  par 
prêt  a  usage  ou  par  tonte  autre  convention.  Comment  doil-il 
donc  être  décidé  pour  ce  cas?  M.  Duvergier  pense  que  les  juges 
ne  pourront  permettre  au  propriétaire  de  prononcer,  par  des  té- 
moignages, qu'un  bail  a  été  consenti;  qu'ils  devront  seule- 
ment accueillir  la  preuve  des  faits ,  sauf  à  en  tirer  telle  ou 

M-des<es  de  celte  somme;  —  Que  vainement  on  voudrait  exciper  des 
dispositions  de  l'art.  1716,  puisque  cet  article  ne  t'applique  évidemment 
qu'an  cas  ob  le  commencement  d'exécution  serait  avoué;  —  Que,  néaa- 
Miai,  Chabert  a  conclu  sobsidiairemeol,  devant  le  tribunal  de  première 
jnstajicc ,  A  ce  qa'il  fût  admis  a  prouver  que  terrier  avait  joui  de  son 
domaine,  l'avait  cultivé,  et  en  avait  perçu  exclusivement  tous  les  fruits 
pendant  trois  années  consécutives;  —  Que  celte  preuve,  ainsi  libellée, 
porte  tardes  faits  distincts  du  prix  et  de»  condition!  du  bail  i  ferme,  et 
qu'il  est  évident  qu'indépendamment  de  tout*  stipulation,  celui  qui  a  joui 
4a  bien  d'aulrni  lui  doit  compte  des  revenu*  ;— Réformant,  admet  Cha- 
bert a  la  preuve  par  lai  offerte,  etc. 
Da  1"  août  1856.-C.  de  Nîmes,  5*  cb.-M.  Ferrand  de  ftiiuol,  pr. 
(1)  (DeUtour  C  ds  BéUiune.)  —  La  coca;  —  Attendu  que  do  la  Da- 
tait et  do  l'ensemble  des  faits  posés  par  lo  sieur  Délateur  il  résultait, 
si  la  preuve  eu  était  faite,  que  le  bail  en  question  aurait  reçu  sou  exé- 
i  l'exécution  consistant  en  faits  est  distincte  du  prix  dont  la 
'  i  est  prohibée ,  parce  qu'il  y  a  sur  ce  point  des  bases 
qui  peuvent  remplacer  le  défaut  de  preuve  écrite;  qu'aussi  l'art.  1715 
c  av.  ne  rejette  la  preuve  testimoniale  sur  l'existence  du  bail  que  dans 
le  cas  où  il  n'aurait  reçu  aucune  exécution  ;  —  Admet  le  sieur  Delà  tour 
i  la  preuve  testimoniale,  des  faits  par  lui  allégués. 
Du  tt  août  1807.-C.  d'appel  de  Bruxelles, 
(t)  &pfct:  —  (Saulereau  C.  Brossier.)— 17  déc.  1841,  jugement  do 
tnbooaJ  civil  de  Cbiteau-Cbinon  qui  le  décide  ainsi ,  par  les  motifs 
suivants  :  —  a  Attendu  qu'il  résulte  de*  faits  articulés  et  plaidé»  par 
Saulereau  ,  que  ce  dentier  prétend  jouir  du  bien  de  Brossier  A  titre  do 
bail  verhal,  et  qu'il  demande  a  (aire  la  preave  par  témoins  de  ce  bail  et 
de  son  eiecuûoo;— Que,  soit  l'existence,  soit  la  prétendue  exécution 
ie  ce  bail,  dont  Sjuiereau  ne  fait  connaître  ni  le  prix,  ni  le  cheptel , 
ai  le?  autres  conditions,  et  que  les  circonstances  de  la  caui-e  rendent  du 
mis  invraisemblable,  «ont  formellement  déniées  par  Brossier;— Attendu, 
•a  droit,  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  1511,  1315,  1518, 
17U,  1715  et  1710,  que  la  preuve  testimoniale  oOerle  par  Saulereau 
"">;  —Qu'en  effet,  la  preuve  par  témoin*  d'an  bail  qui  n'a 
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telle  induction  sur  la  nature  du  contrat  intervenu  entre  les  parties. 

Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  doctrine  :  1*  qu'un  pro- 
priétaire doit  être  admis  à  la  preuve  testimoniale  des  faits  par 
lui  allégués,  lorsque  de  la  nature  et  de  l'ensemble  de  ces  faits  11 
résulterait,  si  la  preuve  en  était  faite,  que  le  bail  eu  question  a 
reçu  son  exécution  (Bruxelles,  24  août  1807)  (l); — 2*  Qu'en  ad- 
mettant que  la  preuve  par  témoins  de  l'existence  d'un  bail  ver- 
bal dénié,  mais  qui  a  reçu  un  commencement  d'exécution,  ne  soit 
pas  prohibée  par  la  loi,  ce  mode  de  preuve  ne  peut  être  em- 
ployé qu'autant  que  le  caractère  des  faits  constitutifs  de  l'exécu- 
tion alléguée  n'est  pas  contesté  (Bourges,  1 4  mai  1 842)  (2). 

M.  Marcadé  (sur  les  art.  1714-1710,  n*  3)  soutient  que,  du 
moment  ou  le  commencement  d'exécution,  allégué  par  l'une  de*  \ 
parties,  est  nié  par  l'autre,  la  preuve  testimoniale  ne  peut  être 
admise,  et  que  le  bail  tombe  sous  l'application  de  l'art.  171  s; 
que  cet  article  n'a  entendu  parler  que  d'un  commencement  d'exé- 
cution avoué  et  reconnu  par  les  parties,  ce  qui  ne  permet  plus 
de  contestation  sur  l'existence  même  du  bail,  mais  seulement  sur 
ses  clauses  et  conditions.  Mais  celle  interprétation  nous  parait 
bien  rigoureuse,  —  M.  Marcadé  admet  cependant  que,  si  une 
partie  ne  peut  jamais  prouver  par  témoins  des  faits  considérés 
comme  exécution  d'un  bail,  elle  peut  toujours  prouver  ainsi  ces 
faits  considérés  en  eux-mêmes,  pour  en  tirer  telle  on  telle  con- 
séquence indépendante  de  toute  idée  de  bail;  que,  par  exemple, 
le  propriétaire  peut  prouver  les  faits  de  Jouissance  qu'il  Impute 
à  celui  qui  nie  avoir  pris  sa  chose  à  bail,  afin  de  se  taire  payer 
une  indemnité  par  ce  dernier.  Son  opinion,  sous  ce  rapport,  se 
rapproche  de  celle  de  M.  Troplong. — Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que, 
lorsque  l'existence  d'un  bail  verbal  est  déniée  par  l'une  des  par- 
ties, l'autre  partie  n'est  point  admise  à  prouver  par  témoins  lés 
faits  d'exécution  qui,  aux  termes  de  l'art,  ni»  c.  nap.,  autori- 
sent la  preuve  orale  de  ce  bail;— Que  toutefois  le  propriétaire 
peut  demander  à  prouver  par  témoins  les  faits  de  l'indue  occu- 
pation, el  obtenir  une  Indemnité  conformément  à  l'art.  549  e. 
nap.  (Rcq.  3  janv.  1848,  au*.  Dupont,  D.  P.  48.  1.  28). 

f31.  11  a  été  Jugé  qu'on  n'est  pas  recevable  à  prouver 
par  lémuins  des  laits  qu'on  articule  comme  constituant  un  com- 
mencement d'exécution  d'un  bail  verbal,  quelque  modique  qu'en 
soit  le  prix  :  que  ce  serait  arriver  indirectement  à  prouver 
l'existence  du  bail  lui-même  par  un  genre  de  preuve  que  la  loi 
interdit  d'un  manière  absolue  (Cass.  14  Janv.  1840}  (s).  —  Nous 

encore  reçu  aucune  exécution  est  formellement  interdite  par  l'art.  1713, 
quelle  que  soi  l  la  modicité  du  prix; — Qu'en  parlant  d'un  commencement 
d'exécution,  les  art.  171$  el  1716  t'appliquent  au  cas  où  le  commen- 
cement d'exécution  est  reconnu  ou  n  est  pas  dénié  ;  —  Qu'admettre  à 
prouver  par  témoins  des  faits  considéré?  comme  commencement  d'exé- 
cution duo  bail  verbal,  ce  serait  admettre  comme  conséquence  néces- 
saire la  preave  d'un,  bail  verbal,  preuve  formellement  interdite  par  la  loi; 
— Que  cette  doctrine  est  professée  par  Toullier,  Duvergier  et  Troplong, 
et  consacrée  par  lit  jurisprudence  établie  par  un  granit  nombre  d  arrêts 
de  cours  royales,  jurisprudence  qui  a  reçu  sa  sanction  d'un  arrêt  de  cas- 
sation du  14  janv.  1840,  qui  a  cassé  un  jugement  qui  avait  décidé  ta 
sens  contraire.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Considérant  que  s'il  est  constant  au  procès  que  Saulereau 
occupe,  avec  sa  famille,  les  bâtiments  appartenant  a  Brosser,  les  con- 
séquences qui  pourraient  résulter  de  ce  fait,  pour  l'admissibilité  de  la 
preuve  offerte,  sont  détruites  par  la  déclaration  da  Brossier,  consignée 
dans  le  procés-verbjl  du  Iti  a«ûl  1841,  et  renouvelée  dans  le  cours  de 
procès,  que  c'est  comme  domestique  i  gages  que  Saulereau  occupe  les 
lieux; — Qu'il  résulte,  en  outre,  des  documents  fournis  au  proccs,que  es 
mode  d'exploitation  par  des  familles  entières,  moyennant  salaire,  est  ea 
u-.ige  dan»  le  pays  ;  qu'ainsi,  la  question  se  réduit  a  savoir  si  Saulereau 
til  recevable  à  établir,  par  la  preuve  de  prétendus  faits  d'exécution  qu'il 
articule,  l'existence  et  toutes  les  autres  conditions  d'un  bail  verbal  d  une 
valeur  indéterminée,  nié  par  Brossier  et  dont  l'exécution  n'a  pas  com- 
mencé;—Adoptant,  A  cet  égard,  les  motifs  des  premiers  juges;  — 
Confirme,  etc. 

Du  14  mai  1842.-C.  da  Bourges,  ch.  cor.-M.  Aopelil,  pr. 

(3)  Etfics  :  —  (  Girard  C.  Lantier.)  —  Le  sieur  Lantier  assigne  le 
sieur  (îirard  en  parement  de  direrses  sommes  s 'élevant  ensemble  â  plus 
de  150  fr.,  et  consistant  soit  dans  la  prix  d'un  prétendu  bail  verbal  da 
plusieurs  prairies,  depuis  le  15  déc  1351  jusqu  »»  *"  ttan  l8*3> 
dans  les  dommage^-inléréls  réclamés  par  Lantier  pour  tait  de  dépai*- 
sanco  do  U  part  do  Girard,  Unt  sur  la  pramc  affermée  après  l'expira- 
tion da  bail  que  sur  d'autres  ( 
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remarquer  que,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  les  faits  allé- 
gués, en  les  supposant  prouvés,  n'impliquaient  pas  nécessaire- 
ment par  eux-mêmes  l'existence  d'un  bail,  et  ru'ils  pouvaient 
constituer  tout  aussi  bien  une  dépaissance  Indue,  usurpatrice, 
que  l'exécution  d'un  bail.  Il  eût  donc  fallu  prouver,  non-seule- 
ment que  les  faits  étaient  constants,  mais  qu'ils  se  rattachaient 
à  un  bail. 

f  S*.  Le  simple  séjour  momentané  du  fermier  sur  l'héritage 
(pendant  huit  lours,  par  exemple),  après  l'expiration  du  bail,  ne 
peut  être  considéré  comme  l'exécution  d'un  bail  nouveau,  qui 
aurait  été  consenti  verbalement  par  le  propriétaire  ;  il  ne  pour- 
rait dés  lors  être  regardé  comme  un  commencement  de  preuve, 
en  admettant  même  que  la  preuve  de  l'existence  d'un  bail  au- 
dessus  de  150  fr.  pût  être  admise  (l'an,  0  nov.  IM7)  (l). 

H  faudrait  décider  de  même  à  l'égard  du  fermier  qui,  non- 
obstant le  congé  à  lui  signifié  par  le  bailleur,  ferait,  posté- 
rieurement h  l'expiration  du  bail,  des  travaux  de  labour  ou  d'en- 
semencement sur  les  terres  affermées.  Il  a  été  très-bien  jugé  que 
ces  travaux  ne  pourraient  être  considérés  comme  le  commence 
ment  d'exécution  d'un  nouveau  bail,  qui  rendrait  admissible  la 


et  le  fait  mémo  de  la  dépaissance.  —  Lantier  demande  alors  a  prouver 
par  témoins  que  ce  fait  a  eu  lieu,  *oit  en  vertu  d'un  bail  verbal,  auquel 
cas  Girard  serait  tenu  d'en  payer  le  prix ,  soit  saos  l'agrément  du  pro- 
priétaire, auquel  cas  il  sérail  tenu  de  paver  le  dommage.  — Girard  op- 
pose que  la  preuve  est  inadmissible,  parce  que  le*  demande»  formées 
contre  lui  excédent  t  jO  (r.  —  18  mars  1836,  jugement  du  tribunal  il* 
Crasse  ,  qui  reçoit  I*  preuve  en  oe*  termes  :  —  •  Considérant  que  si , 
■l'ajire»  l'art.  13(5  c.  cit.,  la  prouve  par  témoins  ne  peut  être  admise 
lorsqu'une  demande  comprend  plusieurs  chefs  excédai  ensemble  110  (r., 
et  non  justifiés  par  écrit ,  cette  régie  reçoit  exception  pour  ceux  de  ces 
chefs  h  l'égard  desquels  la  preuve  testimoniale  est  reccvable  ;  que  ,  sui- 
vant l'art.  15(8  du  même  code, cette  exception  concerne  les  obligations 
qui  naissent  de  quasi-délits;  qu'elle  «'étend  nécessairement  à  <ou«  les 
ras  dans  lesquels  on  peut  s'engager  sans  écrit  ; —  Considérant  que,  d'a- 


près ta  teneur  de  l'art.  1714  do  Même  code  ,  on  peut  louer  verbalement; 
que  dès  lors  le  bail  peut  se  prouver  parla  preuve  testimoniale;  —  Par 


ces  motif* ,  le  tribunal ,  avant  dire  droit ,  ordonne  qui  Laitier  prouvera 
par  témoins  que  Girard  a  lait  pâturer  par  ses  bestiauxle»  prairie» ,  terra» 
et  bois  ,  depuis  le  Sa  déc.  1831  jusqu'au  1"  mars  1833,  et  depuis  le  «5 
déc.  1853  jusqu'au  t"  mars  183t,  et  qu'il  a  fait  pâturer  en  1832  trots 
trentenier*  d'agneaux  sur  deux  de  ses  propriétés  ensemencées  en  blé ,  et 
que  ces  pâturages  ont  été  consommés ,  soit  eu  vertu  du  bail  verbal ,  soit 
sans  son  agrément,  sauf  au  sieur  Girard  la  prouve  contraire. 

Pourvoi  de  Girard,  pour  fausse  application  de  l'art.  15i8  c.  civ.,  et 
violation  des  art.  13(4  et  15(5  du  milme  code,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  aurait  dû  rejeter  la  preuve  testimoniale  comme  tendant  à  prou- 
ver l'exécution  d'un  bail  verbal  et  son  existence  elle-même.  —  On  ré- 
pond que  la  preuve  ofterle  avait  un  double  objet ,  et  que  le  fait  de  la 
dépaissance  sans  l'agrément  du  propriétaire  était  susceptible  d'être 
prouvé  par  témoins.  —  On  soutient,  d'ailleurs,  que  l'existence  du  bail 
pouvait  e'.li-même  être  prouvée  du  moment  qu'il  avait  reçu  exécution. 
—  Arrêt  (ap.  dêlib.  en  ch.  du  eons.). 

La  coi»;  —  Vu  les  art.  13(1,  13(S,  15(8,  1714,  1715,  1716  e. 
Civ.  ;  —  Attendu ,  en  fait,  que  les  diverses  demandes  de  Lantier,  join- 
tes enscmbln,  s'élevaient  a  179  fr.  90  c.  ;  —  Attendu  que  si,  d'après 
l'art.  1714  c.  civ.,  on  peut  louer  verbalement,  aux  termes  de  l'art.  1715, 
la  preuve  par  témoins  d'un  bail  qui  n'a  encore  reçu  aucune  exécution , 
est  formellement  interdite,  quelle  que  soit  lamocficilé  du  prix;  — Qu'en 
parlant  d'un  commencement  d'exécution,  les  art.  1715  et  1716  s'appli- 
quent au  cas  où  le  commencement  d'exécution  n'est  pas  dénié  ou  est 
constant;  qu'admettre  A  prouver  par  témoins  des  faits  considères  comme 
commencement  d'exécution  d'un  bail  verbal ,  ce  serait  admettre  comme 
conséquence  nécessaire  la  preuve  testimoniale  d'un  bail  verbal,  preuve 
formellement  interdite  par  la  loi;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  le 
commencement  d'exécution  du  bail  verbal  allégué  n'était  pas  reconnu 
et  était  même  dénié  par  le  demandeur  en  cassation  ;  —  Attendu  que  la 
jugement  attaqué  a  admis  Lantier  à  prouver  non-seulement  que  des  (ails 
de  pâturage  ont  eu  lieu ,  non-seulement  qu'ils  ont  eu  lien  sans  l'agré- 
ment du  propriétaire,  mais  aussi  qu'ils  ont  eu  lieu  en  vertu  d'un  bail 
verbal  dont  le  commencement  d'exécution  n'était  ni  reconnu,  ni  con- 
stant ;  —  Qu'en  jugeant  ainsi ,  le  jugement  attaqué  a  ' 


qué  les  art.  13(8  et  1714  c.  civ.  et  expressément  violé  les  art.  15(1, 
15(5  et  1715  du  même  code;  —  Casse,  etc. 

Dj  14  jaav.  KHO.-C  C,  eh.  civ.-MM.  Danoyer,  f.  f.  depr.-Miller, 
Hp.-Tarb6  ,  av.  géa.,  c.  cootr.-Laovin  et  Roger,  av. 

(1)  Eipéet  :  —  (Pont  C.  sa  mère.)— En  1810  la  venve  Pont  afferme 
à  son  fi»,  par  bail  sous  seing  privé ,  un  moulin  pour  trois  ans,  a  180  fr. 
par  an.  —  10  juin  183S,  boit  jours  apte*  l'uipiratioa  da  bail ,  elle  si- 


preuve  par  témoins  de  l'existence  de  ce  bail  (Rouen,  i,r  mal 

181 1)  (2),  au  moins  en  faveur  du  fermier. 

t  S  S.  Du  reste,  pour  saxoir  si  le  prix  du  bail  est  supérieur  ou 
Inférieur  à  1 50  fr.,  il  faut  prendre,  non  pas  le  prix  d'une  année 
seulement,  mais  le  prix  cumulé  de  toutes  les  années  que  doit  du- 
rer le  bail,  ainsi  que  le  font  judicieusement  observer  MM.  Duver- 
gier,  n«  266,  et  Troplong,  w  1 16.  C'est  ce  qui  a  été  aussi  jugé 
par  Bruxelles,  20  nov.  1810,  aû*.  Vcrplaestc,  n»  129,  et  Paris, 
6  avr.  1 825,  aE.Rem>ult,n»  142-4».— Déjà,  au  surplus,  le»  ancien» 
auteurs  s'étaient  prononcés  en  ce  sens.  V.  notamment  1 
de  la  Preuve,  ebap.  14,  n*  304;  Danty  sur  Boiccao,  add. 
chap.  i  (,  n°«  4  et  5,  et  les  auteurs  qu'il  cite. 

f  34.  Il  a  été  Jugé  que  la  preuve  testimoniale  est  admissible 
pour  constater  le  bail  de  lieux  fait  pour  une  somme  annuelle  in- 
férieure à  150  fr.  (90  Dr.),  lorsque  ce  bail  a  reçu  un  commence- 
ment d'exécution,  encore  bien  que  la  conséquence  de  cette  preuve, 
si  le  fait  est  constaté,  soit  d'assujettir  le  locataire  à  la  responsa- 
bilité légale  d'incendie  cl  de  le  soumettre  à  une  condamnation 
de  beaucoup  supérieure  à  iso  fr.  (Lyon,  6  avril  1840)  (3).— Que 
l'on  ne  doive  pas,  pour  apprécier  la  valeur  d'un  bail,  avoir  égard 

   g 

goifie  k  celui-ci  de  déguerpir.  —  Pont  fils  allègue  une  reloealioa  tacite, 
qui  lui  aurait  été  consentie  verbalement  par  sa  mère;  et  pour  la  prouver, 
il  se  fonde  sur  la  prétendue  exécution  que  le  bail  a  reçue  pendrai  but 
jours.—  Jugement  qui  reîuse  d'admettre  celte  preuve.— Appel.— Arrêt.  J 
U  cor»  ;  —  Attendu ,  sur  l'existence  alléguée  d'un  nouveau  bail  A  v 
ferme ,  que  le  bail  écrit  a  eevsé  de  plein  droit  par  l'expiration  du  terme  ; 
qoo  la  partie  de  Totsrxet  (la  veuve  Pont)  conteste  formellement  ô'avofr 
consenti  un  nouveau  bail;  que  la  prouve  écrite  n'en  est  point  rapportée; 
que  luio  d'en  trouver  an  commencement  de  preuve  dans  l'acte  du  8  juin 
1H22,  les  termes  de  cet  acte  et  son  sb.rl  rendaient  invraisemblable  l'exis- 
tence d'un  nouveau  bail  ;  qu'en  admettant  que  la  preuve  d'un  bail  a  ferme 
dont  le  prix  excède  150  fr.  pût  être  admise.,  il  faudrait  dp  moins  qu'il 
fut  certain  que  ce  bail  a  sera  son  exécution;  qu'a  U  vérité  la  partie  de 
Touiel  n'a  usé  dos  voies  légales  pour  l'expulsion  da  fermier  que  huit 
jours  après  la  otseattee  ' 
pintofl  commune  des  au 
rai.*«n.ibleuissit  l'art.  1758 

nier  sur  l'héritage  ne  suftit  pas  pour  établir  la  tacite  réctasiuctioe,  ! 
que  le  séjour  n'a  pas  duré  assez  de  temps  pour  taire  présumer  I» 
seulement  donné  tacitement  par  le  propriétaire  pour  la  continuation  du 
bail ,  é  plus  farte  raison  le  séjour  ne  doit  pas  alors  être  considéré  comme 
l'exécution  d'un  nouveau  bail  expressément  convenu  entre  les  parties  • 
er,  si  l'on  considère,  dans  l'espèce  ,  le  peu  de-temps  qui  s'est  écoulé 
depuis  l'expiration  du  bail  jusqu'à  l'époque  «a  l'acte  cxlrajudiciaire  du  • 
juin  a  été  signifié ,  la  situation  respective  des  parties  M  les  auéms  ci*» 
constances  de  la  cause  ,  il  est  évident  que  ce  n'est  que  par  tolérance  que 
la  partie  de  Touiet  n'a  pas  usé  plus  tôt  des  moyeas  de  rigueur  contra 
son  fils ,  et  que  ,  dès  lors  .  celui-ci  ne  peut  prétendre  qu'il  y  a  eu  exeru- 
(ion  d'un  nouveau  bail,  d'où  il  suit  que  la  preuve  oûtrteost  irrecevable. 
Du  9  nov.  1827.-C.  de  Pau. -M.  Bascle  de  laGlèae,  pr. 

(2)  Etpiet:  — (Lcmoine  C.  Duboc.)  —  95  Dor.  au  5,  acte  sons  sevn* 
privé,  par  lequel  Leawine  consent  a  Du  tue  le  bail  d'une  petite  ferme9 
pour  neuf  années ,  expirant  à  la  Sainl-Michet  1910. —  Le  97  novembre 
de  cette  année ,  Dubuc  es»  assigné  en  déguerpisse  ment ,  par  les  béri  tiers 
du  bailleur.—  Il  soutient  et  demande  a  prouver  que  ce  dernier  lui  avait 
consenti  un  nouveau  bail  veibal;  qu'en  conséquence  il  a  eollivè  et  la- 
bouré les  terres  de  son  exploitation.  —  Le  8  janv.  1814,  lagwneot  d„ 
tribunal  d  Andclys ,  qui  admet  cette  prouve.—  Appel.-  Aéré  t. 

La  corn;— Vu  les  art.  1758  et  1759c.  eiv.;—El  aUooiluqj 
était  averti  par  le  bail  de  l'an  8,  que  sa  jouissance,  en  vertu  di 
commençant  i  Saint-Michel  an  10,  expirait  a  pareil  jour  de  l'an  W 
e'esl-é-dirc  é  Saint-Michel  1810;  —  Attendu  que  la  loi  oa  donne  aeï 
fermier,  qui  jouit  en  vertu  d'un  bail,  que  deux  mottes  Je  se  nu  m  tenir 
en  jouissance;  savoir:  la  continuation  par  un  bail  par  écrit,  ou  la  Ucita 
réconduclion,  laquelle  oe  peut  s'opérer  que  par  de*  fait»  de  jouissance 
postérieur»  ..  l'expiration  du  bail  existant; —  Attendu  que  Débite  n'arti- 
cule aucun  fait  de  jouissance  possible ,  postérieur  au  bail  exigé  ;  que  las 
actes  dont  il  se  prévaut,  et  consistant  dans  quelques  leurs  de  Ulioâi» 

Jar  lui  donnés  aux  terres  dont  jl  avait  encore  la  possession ,  ne  p*w««a» 
Ire  regardés  comme  le  commencement  d'exécution  d'un  uouveaa  bail 
dans  le  sen»  de  l'art.'  1705  e.  civ.  ;  qu'ils  ne  sont  au  contraire,  au» vi  que 
l'ensemencement  par  lui  donné  aux  terres,  au  mépris  du  caoge  a  lui  .w 
tèrieurement  signifie, qu'une  véritable  entreprise  pour  se  perpétue-  .J.,M 
*a  jouissance  contre  le  vœu  du  propriétaire;- Dit  qu'il  a  été  mal  juté  • 
a  rejeté  la  demande  en  preuve,  et  a  ordonné  le  deguerpusaoeat  du  m*! 
micr,  é  partir  de  la  Saint-Michel. 
Du  1"  mai  18I1.-C  de  Rouen. 

(3)  En.c.  i  -  (Percé  C.  Cruy.)  -  Ainsi  jugé  par  jeftSMut  4m  I.p 


«il;  mais  s'il  est  certain  que,  d'après  1 
et  d'après  l'interprétation  que  doit  recevoir 
e.  eiv.,  le  simple  séjour  momentané  du  I 
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m*  condamnations  dont  le  locataire  peut  tire  éventuellement 
(rappé,  en  cas  d'incendie,  à  raison  de  la  responsabilité  que  la 
loi  (ait  peser  sur  lui,  cela  nous  parait  Incontestable.  Mais  si  le 
bail  au  lien  d'être  fait  ponr  une  année  seulement,  l'avait  clé  pour 
on  nombre  d'Armées  dont  le  prix  cumulé  excédât  150  fr.,  OU 
bien  encore  pour  une  durée  («déterminée,  nous  pensons  que  le 
prix  de  ce  bail  ne  devrait  pas  être  considéré  comme  Inférieur  à 
15*  fr. 

1 SS.  Laprcuvi*  par  témoins  pour  établir  l'existence  d'un  bail 
qui  a  reçu  un  commencement  d'exécution  no  saurait  être  admise 
s'il  en  doit  résulter  l'anéantissement  d'un  bail  écrit  :  la  preuve, 
dans  ce  cas,  serait  contraire  au  principe  qu'on  ne  pent  admettre 
aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  eontenuaux  actes 
(Ata,  4  fév.  1808)  (i).  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  la  preuve  testi- 
moniale d  une  convention  ne  peut  être  admise  lorsqu'il  en  existe 
une  preuve  écrite;  et  spécialement  que,  lorsqu'une  partie  de- 
mande à  prouver  par  témoins  le  bail  passé  à  son  profil  d'une 
maison,  etc.,  bail  qui  a  reçu  son  entière  exécution  par  la  mise 
en  possession  des  lieux,  cette  preuve  n'est  pas  admissible  si  cette 
môme  partie  allègue  qu'il  a  été  fait  une  convention  écrite,  cl  si 
les  circonstances  du  procès  donnent  la  plus  grande  vraisemblance 
à  cette  allégation  (  Bruxelles,  18  dée.  1828)  (3). 


r. 


bunnl  de  première  instance  de  Lyon,  du  Ojaov.  1859,  coaco  en  ces  ter- 
mes : — «  Attende  que  le  jugement  du  17  fév.  dernier  n'a  point  statué  sur 
l'admissibilité  de  k  preuve;  qu'une  astre  preuve  sur  la  même  fait  étant 
reconnue  indispensable  entre  les  parties ,  le  tribun»!  a  voulu ,  tout  en 
conservant  tous  les  moyens  de  droit,  que  la  causa  fol  complètement  in- 
struite aGn  de  statuer  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; —  At- 
tendu, d'ailleurs,  que  l'interlocutoire  ne  liant  pas  le  juge,  il  y  a,  dan» 
loos  les  cas  ,  nécessité  d'exaniiucr  le  droit  a  la  preuve  testimoniale  qui 
e*l  eontestèe;  —  Attendu  que  le  bail  étant  de  90  fr.  pour  une  année, 
et  ayant  reçu  on  commencement  d'exécution,  tombe  «nu*  l'empire  générai 
de  la  déposition  légale  qui  autorise  la  preuve  testimoniale  des  enga- 
rments  au-dessous  de  110  fr.  ;  —  Attendu  qu'un  coobal  établi  léga- 
ment  par  la  preuve  testimoniale  a  tonte  la  force  d'un  coalral  littéra- 
lement prouvé;  que  la  loi  ne  fait  entre  eu  aucune  différence , et  que, 
quelma  que  fussent  les  conséquences  de  ce  contrat,  elles  doivent  élro 
subies  de  même  par  le»  parties  can tractantes;—  Alleadu  que,  pour  dé- 
terminer si  un  fait  est  admissible  en  preuve,  c'est  au  fait  lui-même  et 
non  4  ses  conséquence»  qu'il  iaut  s'arrêter,  et  que  la  preuve  d'un  bail 
de  150  sr.,  comme  celle  d'un  qsiasi-delil  ou  de  tout  autre  eagagameat 
qui  est  soumis  à  la  preuve  testimoniale,  ae  cesse  point  d'être  recevable, 
parce  que  le  résultai  de  celte  preuve  peut  être  une  condamnation  à  une 
somme  considérable  contre  l'une  das  parties  ; — Sur  la  preuve: — Attendu 
que  des  enquêtes  auxquelles  il  a  été  procédé  résulte  la  preuve  c om|ili'ie 
que  le  bail  dénié  par  Percé  a  été  par  lui  verbalement  contracté, puis  mis 
à  exécution  ;  —  Attendu  que  Percé  reconnaît  aujourd'hui  l'exi-teneedu 
bail ,  mais  prétend  que  l'écurie ,  et,  dans  tous  les  cas ,  la  cuisine  pla- 
cées dans  la  maison  incendiée  ne  faisaient  pas  partie  des  objets  à  loi 
loués  ;— Attendu ,  sur  ce  point,  que  l'exécution  donnée  au  contrat  est  la 
meilleure  mesure  de  son  étendue  ;  qu'il  est  incontestablement  établi  par 
l'enquête  que  les  bergers  de  Percé  usaient  de  l'écurie,  de  la  cuisine  et 
de  la  grange  incendiées  ;— Qu'il  importe  peu  que  telle  occupation  fût  un 
avantage  pour  Cray  elail  été  sollicitée  par  lui  comme  Ici;  qu'il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  t'est  par  suite  du  contrat  de  louage  intervenu  entre 
les  parties  que  la  tout  avait  été  livré  et  confié  h  Percé  on  *  ses  bergers; 
qu'ainsi  il  est  soumis  a  la  responsabilité  établie  par  l'art  1738  c.  civ.  ; 
qu'il  est  dés  lors  inutile  d'examiner  si  c'est  par  la  fanle  desdit»  bergers 
que  l'incendie  est  arrivé ,  et  si  Percé  serait  ainsi  soumis  a  la  respon<a- 
Dil'lé  de  droit  commun  résultant  du  fait  de  ses  préposes; —  Sur  l'appré- 
ciation des  dommage»  :— Attendu  que  les  évaluations  portée*  au  proeès- 
vertul  de  M.  le  juge  de  paix  oui  paru  au  tribunal .  exagérées  ;  que  , 
lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  une  responsabilité  aussi  sévère  que  celle  éta- 
blie par  l'art.  1735  c.  civ.,  il  importa  de  réduire  l'indemnité  dans  les 
limites  les  plus  restreintes  de  la  perte  causée  ; —  Par  ces  motifs ,  le  lii- 
sunal,  jugeant  en  premier  ressort ,  sans  s'arrêter  aux  exceptions  invo- 
quées et  statuant  sur  les  preuves  résultante»  des  enquêtes;  —  Condamne 
Croxy  4  payer  t  Baboln  de  la  Bnreliéro  la  somme  de  1,100  fr.  pour  le 
éommage  souffert  par  la  maison  ou  grange  de  celui-ci ,  ensuite  do  l'in— 
"'  !  arrive  le  30  nov.  I83«,  avec  intérêts  depuis  la  demande  et  les 


f  90.  Lorsque,  l'exécution  d'un  bail  verbal  ayanl  commencé, 
l'existence  de  ce  bail  n'est  pas  niée,  mais  que  la  conle&lalioa 
porte  sur  le  prix,  comment  le  prix  doit-ll  élro  déterminé?  C'est  è 
quoi  pourvoit  l'art,  nie.  Voici  quelles  règles  il  trace  à  cet  égard. 
S'il  existe  des  quittances,  ces  quittances  terminent  le  débat  : 
elles  forment  une  preuve  écrite  quant  au  prix.  S'il  n'existe  pas  de 
quittance,  le  propriétaire  doit  être  cru  sur  son  serment,  &  moins 
que  le  locataire  n'aime  mieux  demander  l'estimation  par  experts. 
Ainsi  c'est  au  locataire,  et  à  lui  seul,  qu'il  appartient  de  faire 
l'option  entre  ces  deux  choses  :  le  serment  du  propriétaire  ou 
l'expertise.  Peu  Importe,  du  resle,  que  le  prix  soit  supérieur  ou 
inférieur  à  150  f.-.;  la  loi  ne  fait  pas  de  distinction;  la  règle 
qu'elle  prescrit  s'applique  à  tous  les  cas.  —  Décidé,  conformé- 
ment à  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  lorsque,  pour  déterminer  le 
prix  d'un  bail  verbal  dont  l'exécution  a  comracneé,  le  proprié- 
taire demande  a  être  admis  au  serment  et  à  la  preuve  par  lé- 
moins;  que,  de  son  côté,  le  fermier  réclame  uno  expertise  con- 
formément a  l'art.  17I6C.  nap.,  c'est  l'expertise,  et  nonla  preuve 
offerte  par  le  propriétaire,  qui  doit  être  ordonnée  (Nîmes,  c  juin 
1 825)  (j\  —  Dans  le  cas  d'un  bail  verbal  dont  l'exécution  a  com- 
mencé, s'il  y  a  contestation  sur  le  prix,  les  juges  ne  peuvent  tenir 
pour  constant  le  prix  fixé  par  le  propriétaire  dans  sa  demande, 


dépens  de  l'instance ,  si  mieux  n  ainieni  le«  parties  faire  procéder  à  une 
estimation  contradictoire,  auquel  cas,  a  ilefaut  par  les  parties  de  s'en- 
tendre sur  la  choix  des  experts,  ils  seront  nommés  par  le  président  do 
tribunal  fur  la  reijuéie  a  lui  présentée  par  la  partie  la  plus  diligente  ;— 
Condamne  Percé  a  acquitter  et  garantir  Croxy  des  condamnations  ci- 
ééstas  prononcées,  et  en  outre  à  lui  payer:  l*la  somme  de  900  fr.  pour 
les  objet»  incendies  appartenant  a  Croxv  ;  >•  de  iO  fr.  pour  sol  de  de  prix 
sa  loyer  dos  objets  ooa  iaeeodiés,  avec  intérêts  do  ce*  deux  sommas  depuis 


la  demando  et  Us  dépens  do  l'instance.  »  —  Appel  par  Percé.— Arrêt. 

La  cota  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premier»  juges ,  confirme. 

Du  0  avril  1840.-C.  de  Lyon,  *«  ch.-M.  de  Rieussee ,  pr. 

(1)  Etf*c* .—  (Beaudouin  C.  Fcsan  et  Martini.) —  Le  7  avril  1807, 
bail  sous  signature  privée  d'une  boutique  par  Beaudouin  &  Fcsan ,  avec 
défense  expresse  de  sous-louer.  Malgré  cette  interdiction,  Fe<an  sous  lime 
i  Martini  par  bail  verbal.  —  Demande  en  résiliation  par  Beaudouin  , 
fondée  sur  Ja  transgression  do  la  dè.enso  de  sous—  louer.  —  Intervention 
rie  Martini,  qui  soutient  que  son  bail  lui  a  été  directement  consenti  par 
Beaudouin ,  et  attendu  le  commencenie ni  d'exécution  que  ce  bail  aurait 
reçu ,  i)  demande  4  le  prouver  par  témoins.—  Jugcmcnl  qui  admet  celte 
preuve. —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cota  ;  —  Considérant  que  la  preuve  reçue  par  le  jugement  dont 
est  appel  de  l'existence  du  prétendu  bail  verbal ,  tend  a  détruire  le  bail 
écrit  passé  au  sieur  Fesan;  que  cette  preuve  est  contraire  au  principe 
qui  veut  qu'il  ne  soit  point  admis  do  preuve  par  témoins  contre  un  acte 
écrit ,  et  à  l'art.  ISil  c.  civ.  qui  a  retracé  ce  principe  ;-  Dit  mal  jugé, 
maintient  le  bail  i  loyer  convenu  par  écriture  privée,  atc. 

Du  4  fév.  I808.-C.  d'appel  d'Aix. 

(3)  (K...  C.  N....)  —  La  cota  ;  —  Considérant  que  le  législateur  en 
permettant  dans  quelques  cas  de  justifier  par  témoins  de  i'exi-te nce  d'une 
|  convention  déniée,  a  eu  uniquement  pour  but  de  suppléer  au  défaut  d'une 
preuve  écrite,  et  de  venir  ainsi  au  secours  de  celui  qui ,  se  reposant  sur 
la  parole  et  ta  foi  de  l'aulre  partie  contractante,  a  pris  un  engagement/,'1 
verbal  et  sans  aucun  écrit;  mais  que  celle  preuve  no  doit  jamais  être  ai'  f 
mise  dans  le  cas  où  il  existe  une  preuve  écrite,  puisqu'alor*  il  no  pei.' 
aucunement  être  question  d'établir  l'engagement  par  témoins,  mais  seu-f 
lement  de  rechercher  si  l'obligation  contractée  par  écrit  est  valable  ot 
non:  —  Considérant,  dans  l'espèce,  que  bien  que  l'appelant  ptvlesuli 
que  l'intimée  lui  a  loué  verbalement  pour  le  prix  de  5,700  florins  par  an," 
la  maison  dont  il  s'agit  an  procès,  sa  fabrique  et  ses  dépendances,  et  de- 
mande à  prouver  par  témoins  les  faits  d'exécution  do  cotte  location  ver- 
bale et  son  existence,  l'appelante  n'en  a  pas  moins  invoqué  constamment 
devant  la  cour,  pour  appuyer  son  appel,  une  convention  écrite,  fui  au- 
rait fixé  par  écrit  les  clauses  de  ladite  location  ;  d'où  il  resulle.que  l'exis- 
tence de  la  location  verbale  de  la  maison,  fabrique  et  dépendances,  no  peut 
aucunement,  dans  de  pareilles  circonstances,  Cire  établie  par  témoins: 
—  Considérant  qu'indépendamment  des  observations  qui  précédent,  il 
résulte  suffisamment  des  pièces  invoquées  par  l'appelant  lui-même  et  de 
ses  conclusions  prises  en  première  instance,  qu'il  n'a  pas  été  seulement 
question  entre  parties,  comme  le  prétend  l'appelant,  d'un  simple  bail,  a 
passer  avec  lui  seul,  mais  bien  de  diverses  conventions  entre  l'intimée 
;  et  une  certaine  société,  relativement  t  la  maison,  labriquo  otdcpcn> 
I  dances  d'icelle,  et  notamment  d'une  location  pour  un  terme  do  vingt  au» 
I  nées  successives,  au  prix  susdit,  de  donner  I  établissement  pour  sûreté, 
de  vendre  les  plombs,  do  payer  les  dettes,  de  taire  les  avances,  et  tout 
cela  pour  des  sommes  majeures,  et  qu'il  n'est  pas  a  présumer  que  des 
engagements  si  étendus,  contractés  au  profit  d'une  société  et  avee  de* 
mineurs,  auraient  été  pris  verbalement  et  sans  aucun  écrit;  —  Que,  c 
on  tel  élat  de  eboses,  il  est  inutile  de  rechercher  si  les  faits  d'exécu 
d'un  bail  verbal,  dont  le  prix  surpasse  la  somme  de  70  florins  87  i 
et  demi,  et  même  son  existence,  peuvent  être  prouvés  par  témoins.  M) 
bien  s'il  y  a  ici  un  commencement  do  prouve  par  écrit,  qui  pourrait  faire 
admettre  celte  preuve  par  témoins. 
Du  18  déc.  1S48.-C.  de  Bruxelles,  S*  ch. 
(•)  {attendu  C.  Cayre  ot  Valotte.)-La  cou»  f— Attendu  ta»,  siU'rt. 
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•lors  que  cetal-cl  n'offre  pu  de  Jurer  et  affirmer  la  sincérité,  celle 
offre  et  la  délation  du  serment  pouvant  seuls  mettre  le  locataire 
à  mime  d'user  de  la  faculté,  que  lui  accorde  l'art,  m  s  c.  nap., 
de  demander  l'estimation  par  experts.  —  En  conséquence,  cl  en 
pareil  cas,  le  locataire  peut,  même  sur  l'appel  pour  la  première 
fois,  former  sa  demande  en  estimation,  qui  n'est  d'ailleurs  qu'un 
moyen  d'exception  à  la  demande  principale  (Rennes,  27  sept. 
1817)  (1). 

4S9.  Dans  le  cas  ou  le  locataire  a  demandé  l'expertise,  l'art. 
1716  ■veut  que  les  frais  de  celle  expertise  restent  à  sa  charge,  si  | 
l'estimation  excède  le  prix  qu'il  a  déclaré.  Celte  disposition  est 
extrêmement  rigoureuse.  Aussi  M.  Duranton  d 'cide-t-il  (n*  58) 
que,  si  l'estimation  des  experts,  bien  que  supérieure  au  prix  dé- 
claré par  le  locataire,  s'en  rapprochait  cependant  plus  que  decclui 
déclaré  par  le  propriétaire,  les  frais  devraient  être,  sinon  mis 
complètement  à  la  charge  de  ce  dernier,  du  moins  supportés  en 
commun.  Mais  cette  opinion  est  manifeslemenlcontraire  à  la  dis- 
position précise  de  l'art.  1716;  aussi  M.  Duvergier  {n*  262}  no 
peut-il  se  résoudre  à  l'admettre,  quelque  conforme  qu'elle  soit 
d'ailleurs  à  l'équité;  mais  11  pense  que  le  locataire  pourrait  se 
soustraire  à  l'application  de  la  disposition  dont  il  s'agit  en  se 
bornant  purement  et  simplement  à  demander  l'expertise  sans  dé- 
clarer aucun  prix.  —  C'est  aussi  le  sentiment  de  H.  M  arcade,  sur 
les  art.  1714-1716,  n*3,  note. 

l  S 8.  Il  a  été  Jugé  :  1*  que,  lorsqu'un  immeuble  a  été  af- 
fermé à  tant  l'are,  les  talus  et  fossés  doivent,  quoiqu'ils  soient 
Improductifs,  entrer  dans  la  mesure  à  estimer  pour  déterminer 
le  prix  du  bail  (Caen,  Unov.  1842)  (2}  ;  —  2°  Que  le  prix  d  un 
bail  verbal,  passé  par  on  acquéreur  à  son  vendeur,  et  non  fixé 
entre  eux,  ne  peut  être  déterminé  par  les  Juges  sur  le  taux  de 
5  o/O  du  prix  principal  de  lavante  ;  attendu  qu  il  est  notoi  re  que  les 
biens  fonds  sont  d'un  revenu  inférieur  à  celui  des  capitaux  ;  qu'il 
convient  de  Axer  le  taux  annuel  du  loyer  à  3  p.  1 00  du  prix  de 
la  vente  des  immeubles  loués  par  l'acquéreur  au  vendeur  (Nancy, 
2*  ch.,  17  JulU.  l84S,JolainC.  Durand,  M.  Itiston,  f.  f.  de  pr.; 


17 1S  parait  autoriser  l'admission  de  la  preuve  testimoniale,  par  exception 
à  la  roule  générale,  lorsque  le  bail  a  reçu  uo  commencement  d'exécution, 
l'article  serrant  a  réservé  au  fermier  etau  propriétaire  le  droit  d'en  faire 
déterminer  le  prix  et  les  condition»  par  le  mode  qu'il  établit; — Attendu 
que  François  Cayre,  l'une  des  parties  au  procès,  par  ses  conclusions  sub- 
sidiaires, en  date  du  15  janv.  1819,  aurait  demandé  la  vérification  pres- 
crite par  l'art.  1716,4  l'effet  de  déterminer  quel  pouvailétre  le  produit  du 
pré  lors  do  bail  ;  que,  des  Ion,  l'offre  du  serment  de  la  part  de  la  dama 
Blinda»,  ni  la  preuve  par  elle  coarctée,  ne  peuvent  être  accueillies;  — 
Qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  le*  dispositions  du  jugement  qui  les  rejettent, 
feus  les  droits  des  parties  demeurant  réservés  par  ledit  jugement,  sur  le 
surplus  de  leurs  conclusions,  et,  par  conséquent,  k  l'eue!  de  faire  procé- 
der à  la  vérification  prescrite  par  l'art.  1716;  —  Attendu,  en  ce  qui  con- 
cerne l'appel  incident  de  Valette,  qu'on  caubonnemeni  ne  peut  s'induire 
d'une  convention  non  écrite,  et  qui  n'est  qu'alléguée,  et  que  la  preuve  ne 
peut  être  admise  qu'a  l'aide  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit; — 
Que,  quand  même  il  résulterait  des  actes  de  la  cause  que  Valette  eût  été 
associé  de  Carre,  on  ne  pourrait  en  conclure  qu'il  ettt  été  le  fermier  de  la 
dame  de  Biandas  j — Attendu  que  la  dame  de  Blendes,  eo  faisant  interroger 
Valette  sur  le  fait  de  l'obligation  qui  le  concerne,  n'a  pas  su  elle-même 
déterminer  quelle  qualité  elledcrait  lui  donner,  ce  qui  permet  encore  moins 
de  reconnaître  en  lui  la  qualité  de  caution;  —  Qu'enfin,  dans  les  quit- 
tances da  prix  de  la  ferme,  la  dame  de  Biandas  a  reconnu  que  c'était  de 
Cayre  seul  qu'elle  recevait  les  payements,  et  avec  lui  seul  qu'elle  avait 
traité  par  le  bail  a  ferme  qu'elle  dirait  passer  par  écrit  avec  lui;  —  Par 
ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  tant  principales  que  subsi- 
diaires  de  la  dame  de  Biandas,  la  démet  de  son  appel  ;  et,  disant  droit 
4 l'appel  incident  de  Valeur,  réformant,  quant  à  ce,  le  jugement  dont  est 
appel,  déclare  que  ledit  Valette  n'est  passible  d'aucune  obligation  envers 
la  dame  de  Biandas,  à  l'égard  de  la  ferme  dont  il  s'agit,  ni  comme  fer- 
mier ni  comme  caution;  ce  faisant,  le  relaxe  de  toutes  les  demandes  à 
kii  faites. 

Du  S  juin  18Î5.-C  de  Nîmes. 

(1)  (Pougeolle  C.  la  Manette.)  —  La  corja  ;  —  Considérant,  1*  que 
le  bail  dont  la  dame  la  Mariette  demande  l'exécution  n'a  été  réglé  qoe 
verbalement  entre  elle  et  Pougeolle,  son  fermier;  —  S*  Qoe  le  prix  de 
location  qu'elle  e  déterminé  par  sa  demande,  cl  que  les  juges  de  première 
instance  ont  pris  pour  constant,  n'était  justifié  par  aucun  genre  de  preuve, 
alors  qu'il  était  formellement  contesté  par  le  preneur;  qu'il  résulte  de  la 
que  le  premier  tribunal  a  admis  une  demande  qui  n'clait  pas  vérifiée  ;  — 
Considérant,  3*  que  pour  déterminer  le  prix  de  location ,  dans  l'espèce, 
d'un  bail  verbal,  lorsque  les  parties  ne  sent  pas  d'accord  k  cet  égard,  il 


extrait  de  M.  Gantier,  Jurisprudence  de  Nancy,  *•  Louage,  n»  s). 

13».  Les  dispositions  de  l'art.  I71C,  quant  à  la  détermina, 
lion  du  prix,  doivent  être  appliquées,  non  pas  seulement  au  cas 
où  le  Bail  a  rc?n  un  commencement  d'exécution,  mais  à  tous  les 
ras  où  l'existence  du  bail  est  constante  soil  par  l'aveu  des  parties, 
soit  de  toute  autre  manière,  et  où  en  même  temps  le  prix  rjee» 
bail  est  incertain. 

140.  La  loi  s'est  occupée,  dans  les  art.  171  s  et  1716,4e  la 
manière  de  prouver  l'existence  et  de  déterminer  le  prix  du  bail 
verbal;  mais  elle  a  gardé  le  silence  sur  la  manière  de  prouver  la 
durée  et  les  autres  conditions  accessoires,  telles  que  les  époques 
de  l'entrée  et  de  la  sortie,  celle  de  I  échéance  des  payements,  etc. 
Il  s'agit  de  savoir  quelles  règles  doivent  être  appliquées  à  cet 
égard.  —  11.  Duvergier,  n'*  258  et  sulv.,  n'admet  pas  que  jamais 
la  preuve,  solide  la  durée,  soit  des  conditions  du  bail  verbal  puisse 
être  faite  par  témoins.  Pourquoi,  sur  ces  points,  dit-il,  la 
preuve  par  témoins  serait-elle  admissible,  lorsqu'elle  est  formel- 
lement repoussée  pour  lous  les  autres?  Ni  le  texte  ni  l'espril  de 
la  loi  n'autorisent  une  pareille  distinction.  Mais,  dans  le  cas  où 
cette  opinion  ne  serait  pas  adoptée,  M.  Duvergier  pense  que  du 
moins  il  ne  faudrait  admettre  la  preuve  par  témoins  qu'autant  que 
la  valeur  du  bail  n'excéderait  pas  150  fr.  Si  l'on  sort  de  la  dis- 
position exceptionnelle,  ce  ne  doit  être  que  pour  rentrer  dans  le 
droit  commun.  —  Le  raisonnement  sur  lequel  se  fonde  M.  Duver- 
gier pour  exclure  d'une  manière  absolue  la  preuve  testimoniale 
ne  nous  parait  pas  être  d'une  grande  exactitude  ;  cet  auteur  en 
effet  conclut  de  ce  que  la  loi  dil  ace  qu'elle  nedit  pas  ;  or,  c'est  ce 
qui  n'est  pas  permis  lorsqu'il  s'agit  de  dispositions  exception- 
nelles el  dérogatoires  au  droit  commun.  Qu'on  le  remarque  bien 
d'ailleurs,  lorsque,  l'existence  du  bail  étant  constante,  il  s'agit  de 
faire  la  preuve  de  clauses  accessoires,  la  demande  est  beaucoup 
plus  favorable  que  lorsqu'il  s'agit  d'établir  un  bail  verbal  qui  n'a 
reçu  encore  aucun  commencement  d'exécution  el  en  faveur  duquel 
il  n'existe,  par  conséquent,  aucune  présomption  d'existence.  — 
M.  Troplong,  n«  lis  cl  sulv.,  fait  une  distinction  entre  les  con- 


est  nécessaire  de  recourir  au  mode  indiqué  et  prescrit  par  l'art.  1716  e. 
cit.,  el  d'après  lequel,  lorsqu'il  y  a  contestation  sur  le  prix  d'un  bail 
verbal,  doul  l'exèrulion  a  commencé,  et  qu'il  n'existera  point  de  quit- 
tance, te  propriétaire  en  sera  cru  sur  son  serment,  si  mieux  n'aime  le  lo- 
ca taire  demander  l'estimation  par  experts;  —  Considérant,  4*  que,  de- 
vant le  tribunal  de  Fougères,  la  dame  la  Mariette  n'a  peint  offert  de  jurer 
et  affirmer  que  le  prix  de  location  fût  celui  déterminé  par  la  demande,  et 
que  le  tribunal  ne  loi  a  point  déféré  le  serment  sur  ce  point;  que,  par 
conséquent,  Pougeolle  n  a  point  été  mis  a  lieu  d'user  de  la  faculté  que 
l'art.  1716  lui  accorde;  —  Considérant,  5»  que,  sous  l'appel,  il  a  for- 
mellement conclu  é  ce  que  le  prix  des  jouissances  fét  déterminé  par  ex- 
perts; que  cette  demande  ne  peut  être  considérée  comme  tardive,  et  par 
le  motif  qui  vient  d'élré  établi,  et  par  le  mol  il  qu'il  est  exception  à  ta/ 
demande  principale,  d'après  l'art.  464  c.  pr.;  — Par  ces  considérations,  ! 
faisant  droit  sur  l'appel  du  jugement  du  17  juin  1817,  dil  qu'il  a  été  pré- 
cipitamment jugé  par  ledit  jugement  ;  —  El  avant  autrement  faire  droit 
au  principal,  sans  nuire  ni  preudicicr  aux  autres  moyens  des  parties, 
ordonne  qu'il  sera  procédé  par  experts,  dont  les  parties  conviendront  dam 
le  délai  de  trois  jours,  a  la  visite  des  moulins  de  Valaine,  k  l'effet  de  dé- 
terminer la  valeur  localité  annuelle  desdils  moulins,  en  prenant  en  con 
sidération  les  frais  des  réparations  auxquelles  l'intimée  a  établi  que  l'ap- 
pelant était  assujetti,  sans  qu'il  l'ait  contesté;  et  faute  aux  parties  de 
s'accorder  dans  ledit  délai,  sur  le  eboix  de  trois  experts,  commet  le  juge 
de  paix  dans  l'arrondissement  duquel  se  trouvent  lesdits  moulins,  tant 
pour  les  désigner  que  pour  rerevoir,  dans  tous  les  cas,  leur  serment  de 
se  bien  et  fidèlement  comporter,  pour,  le  résultat  de  leur  opération  rap- 
porté a  la  cour,  être  statue  ce  qui  sera  vu  appartenir,  etc. 
Du  87  sept.  18I7.-C  de  Rennes,  cb.  vac. 

(3)  (Cbaufiay  C.  Pluquet.)  —  La  coin;  —  Considérant  qu'il  est  n» 
connu  entre  toutes  les  parties  que  Cbauffay  a  affermé  a  Pluquet  l'herbage 
des  Pommiers,  ce  qui  embrassait  tout  le  terrain  depuii  ta  (arrière  d'en- 
trée rue  Saint-Jean  jusqu'au  chemin  allant  de  l'église  Saint- Vigor  a  l'oc- 
troi..., à  condition  de  payer  une  somme  annuelle  de  2  fr.  par  chaque) 
12  centiares  de  terrain  loué,  et  de  plus  une  somme  annuelle  de  600  fr., 
et  que  le  terrain  serait  mesuré  le  jour  de  l'entrée  en  jouis-once  pour  dé- 
terminer la  quotité  aûtrmée; —  Qu'il  résulte  de  cette  convention  que  le 
propriétaire  a  loué  l'herbage  des  Pommiers  dans  son  entier,  tel  qu'il  con- 
siste et  sans  distrartiun  aucune  de  ses  parties  productives  ou  non;  que, 
dès  lors,  toutes  .'es  parties,  quelles  qu'elles  soient,  talus  ou  fossés,  doivent 
entrer  dans  la  mesure  à  estimer  pour  dt terminer  le  prix  de  la  convention. 

Du  14  nov.  184*.-*  «»Ge*» 
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d  tijns  poar  lesquelles  la  loi,  à  défont  de  stipulation  expresse,  se 
refere  aux  usages  locaux,  telles  que  la  durée  et  l'époque  des  paye- 
ments, et  les  autres  conditions  qui  dépendent  uniquement  des 
conventions  arrêtées  entre  les  parties.  En  ce  qui  touche  les  pré- 
Bières,  Il  pense  qu'elles  doivent  se  régler  uniquement  sur  les 
présomptions  établies  par  la  loi,  c'est-à-dire  conformément  aux 
usages (V.  aussi  en  ce  sens  M.  Narcadé,  sur  les  art.  I"  I4-I"t6, 
o*  3);  Il  n'admet  point  à  leur  égard  la  preuve  testimoniale, 
quelque  modique  que  «oit  d'ailleurs  le  prix  du  bail;  quant  a 
celtes  sur  lesquelles  la  loi  et  les  usages  locaux  sont  muets,  il  fait 
encore  une  distinction,  suivant  que  le  prix  du  bail  est  supérieur 
i  ISO  fr.,  ou  ne  dépasse  pas  celle  somme.  Dans  le  premier  cas, 
Il  repousse  la  preuve  testimoniale  ;  il  veut  qu'on  applique  la  régie 
gënota'.e  octore  non  probante,  r<>us  absolvitur,  cl  qu'on  se  règle 
par  les  circonslances  ;  dan?  le  second  cas,  au  contraire,  Il  ne  voll 
lien  qui  s,'opposc  a  l'admission  de  la  preuve  testimoniale. 

Nous  no  pouvons  admettre  non  plus  celle  doctrine.  Et  d'abord, 
peur  ce  qui  concerne  les  points  sur  lesquels  il  existe  des  usages 
loouv,  dis  que  la  durée  et  les  époques  de  paiement,  les  parties 
ont  toujours  la  faculté  de  faire,  même  verbalement,  des  conventions 
particulières;  si  la  loi  se  réfère  à  ces  usages  pour  le  cas  où  le  bail 
a  (té  fait  sans  écrit,  c'est  qu'elle  suppose  que  les  parties,  par 
leur  silence,  s'y  sont  elles-mêmes  Licitement  référées;  mais  le 
principe  qui  domine  tout  cet  ordre  d'idées  c'est  que  les  conven- 
tions légalement  lermées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont 
faites  :  ainsi,  même  en  cas  de  bail  verbal,  les  usages  locaux,  non 
plo*  que  les  articles  du  code  nap.  qui  s'y  réfèrent,  ne  pourraient 
point  prévaloir  contre  des  conventions  avouées.  M.  Troplong  lui- 
même  le  reconnaît,  ainsi  que  nous  le  verrons  ultérieurement.  11 
n'y  a  donc  pas  lieu  do  distinguer  entre  les  points  sur  lesquels 
il  existe  des  usages  et  les  points  sur  lesquels  il  n'en  existe 
pas;  poar  les  uns  comme  pour  les  autres,  la  question  se  ré- 
duit à  savoir  si,  lorsque,  le  bail  ayant  été  faut  sans  écrit,  il 


(1)  (Matsonnel  C.  DoTert.)  —  La  cocu  ;  —  Attendu  que  fi,  aux  termes 
fa  art.  1715  cl  1716  c.  cit.,  te  bailleur  doit  être  cru  sur  son  affirma- 
tion relativement  A  la  quotité  du  prix,  il  n'en  est  pas  da  même  de  l'è- 
rkéance  des  payement.',  qui  doit  être  déterminée  pafr  l'usage  des  lieux  ; 
—Attendu  qu'il  est  convenu,  en  tait,  que  l'entrée  en  jouissance  de  Du- 
verl dans  les  immeubles  appartenant  aux  consorts  Massoiincl,  a  commencé 
•a  nais  de  mars  1851,  et  qu'Etienne  Duvcrt  s'est  prévalu  de  la  part  de 
ttaitre  dans  les  récolles  pendantes  lors  de  son  entrée  en  jouissance;  — 
Attendu  que  l'usage  des  lieux ,  dan*  He  pareilles  circonstance*,  fait  re- 
«Mter  le  commencement  du  bail  à  la  Toussaint  précédente,  e'esl-a-dire 
ta  1*  nov.  1830; — Attendu  que,  soit  que,  d'après  l'usage  consacre,  le 
pavement  do  prix  de  ferme  dût  être  fait  en  trois,  deux  ou  un  seul  paye- 
Mal,  l'annuité  entière  était  due  au  1"  novembre  1831  ;  que,  dès  lors, 
b  saisi*  des  consorts  Massonoct  do  10  du  même  mois  est  nien  interve- 
«w;  —  Attendu  que,  bien  qu'Etienne  Duverl  doive  être  seul  considéré 
comme  (entier  des  immeubles  appartenant  aux  consorts  Massonnet,  bie  ■ 
qu'il  toit  inutile  d'examiner  s'ils  ont  eu  connaissance  de  la  séparation  in- 
tervenue entre  les  maries  Duverl,  et  des  baux  et  payements  qui  en  ont 
été  la  suite,  la  saisie,  quoique  frappant  sur  des  objets  mobiliers  donnés 
t  la  femme  par  ces  baux  et  payements,  n'en  est  paa  moins  valide,  par 
Mite  du  privilège  accordé  par  l'art.  Î104  au  propriétaire  sur  le»  objets 
qui  garnissant  la  maison  ou  la  terme,  la  femme,  quoiqu'elle  ne  puisse  être 
•blinde  avec  son  mari  pour  le  payement  du  prix  de  ferme  dont  elle  n'est 
pas  cofenniere,  ayant  A  s'imputer  d*  n'avoir  pas  donné  au  propriétaire 
0  la  ferme  connaissance  do  droit  qu'elle  avait  A  la  propriété  des  ob.ets 
«k  lesquels  portait  son  privilège...  ;— Par  ces  molirs,  confirme,  etc. 

Dn  4  août  1832.-C.  de  Grenoble,  i«  ch.-M.  de  Noaillcs,  pr. 

(3)  lra  EtpiM.- — (Le  sieur  Mesly  C.  le  sieur  Tabalet.)— Etienne  Ta- 
Wel  loue  verbalement,  du  sieur  Mesly,  une  auberge  et  une  remise,  pour 
440  fr.  par  an,  payables  A  Noël  et  A  la  Saint-Jean.  —  Tabalet,  n'ayant 
pu  payé  le  semestre  ëebu  A  No*l  1821 ,  Mesly  lui  signifie ,  le  2*  janr. 
1MJ ,  sommation  :  1*  de  payer  225  fr.,  prix  du  semestre  ;  2°  de  sortir 
b  24  juin  suivant  ;  le  10  janv.  1825,  saisie-gagerie.  —  Opposition  par 
Tatulct,  (ondée  sur  ce  que  Tabalet  n'aurait  pas  fait  (aire  les  réparations 
promises  ;  qu'il  se  seraiteio|>arè  d'une  partie  de  la  remise  louèe.et  sur  ce  que 
la  sommation  de  sortir  était  nulle,  le  bail  ayant  èlè  fait  pour  six  ans, 
sauf  (acuité de  résilier.  Il  demande  A  faire  la  preuve  par  témoins  de  se* 
allégations.  —  Mesly  nie  les  faits,  excepté  celui  relatif  a  la  durée  du  b.nl, 
qu'il  dit  avoir  clé  paassé  pour  six  ans,  mais  avec  faculté  de  résilier ,  en 
ravertissant  trois  mois  d'avance.  —  Le  18  juin  18X5,  jugement  du  tri- 
auai  deBoirgoin,  qui  admet  la  preuve.  — Appel. — Arrêt. 

Lacx.ra;—  Vu  les  art.  1711,  1715  et  1710c.  civ.  ;— Attenduque, 
te  t«<teiW  l'art.  1714  précité,  s'il  y  a  contestation  su  l'existence  ou 


est  allégué  par  fnnedes  parties  que  des  conventions  particulières 
sont  intervenues  à  l'effet  de  régler  soit  la  durée  du  bail,  soit  l'é- 
poque de  l'entrée  et  relie  de  la  sortie,  soilles  termes  de  payement, 
ou  quelque  autre  condition,  la  preuve  leslimon!ab>dolt  être  rtv 
poussée  d'une  manière  absolue?  Pour  nous,  nous  ne  le  pensons 
pas.  Comme  on  ne  se  trouve  point  alors  dans  l'hypothèse  prévue 
par  les  art.  l~15et  1716,  el  que  ces  articles,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  ne  doivent  pasélrcétcndus  au  delà  de  leurs  termes, 
nous  estimons  que  la  question  doit  être  résolue  par  l'appllcatloc 
du  droit  commun,  tel  quïlrésulte  de  la  combinaison  desart.  134 1 
cl  suiv.  c.  nap.jqu'ainsf,  si  la  valeurdu bail  n'excède  pas  1 50  fr., 
la  preuve  testimoniale  pure  et  simple  doit  être  admise  ;  et  que, 
si  la  valeur  du  bail  est  supérieure  h  cette  somme,  la  preuve  les- 
timoniale  n'est  admissible  qu'autant  qu'il  existe  un  commencement 
de  preuve  par  écrit. 

1 4t.  11  a  été  décidé,  conformément  a  l'opinion  émise  pat 
M.  Troplong,  que,  lorsqu'il  y  a  contestation  sur  l'époque  de  l'é- 
chéance des  payements  du  prix  d'un  bail  verbal,  il  n'y  a  pas  liet. 
à  appliquer  la  disposition  de  l'art.  1716  c.  nap.  en  ce  sens  que 
le  bailleur  doive  à  cet  égard  être  cru  sur  son  serment,  comme 
pour  la  quotité  du  prix;  mais  que  l'échéance  des  payements  doit 
être  déterminée  par  l'usage  deslieux  (Grenoble,  4  août  1 852)  (1). 

14*.  Au  surplus,  la  jurisprudence  s'est  assez  généralement 
prononcée  contre  l'admission  de  la  preuve  testimoniale  dans  le 
cas  où  le  prix  du  bail  excède  150  fr.  Ainsi  il  a  été  jugé  :  («qu'on 
ne  peut  prouver  par  témoins  la  durée  ni  les  conditions  d'un  bail 
verbal  excédant  1 50  fr.,  alors  même  que  ce  bail  aurait  eu  un  com- 
mencement d'exécution  (Grenoble,  4  mai  1825;  Bruxelles,  3  déc. 
1826)  (2);  —  2»  Qu'on  n'est  pas  admissible  à  prouver  par  té- 
moins la  durée  d'un  bail  {non  écrit),  bien  que  l'existence  de  ce 
bail  ne  soit  pas  déniée  et  qu'il  ait  reçu  on  commencement  d'exé- 
cution, alors  surtout  qu'il  s'agit  d'un  loyer  supérieur  à  150  fr.; 
sauf  aux  juges  à  déférer  le  serment  supplétoire  à  la  partie  qui 


les  conditions  d'un  bail  verbal,  une  semblable  contestation  ne  peut  jamais 
être  l'objet  d'une  preuve  testimoniale,  quelque  modique  que  soit  le  pris 
da  bai I allégué,  c'est-6-d ire,  quand  méic:  .  serait  au-dessous  de  150  fr., 
sauf  A  déférer  le  serinent  à  celui  ou:  nie; — Attendu  qu'il  e*t  si  vrai  qu« 
l'art.  1715  c.  civ.  et  prohibitif  do  la  preuve  pur  témoins,  dans  le  cas 
m?me  où  te  preneur  serait  entré  en  jouissance  de  la  ebose  louée,  el  eu, 
par  conséquent,  le  bail  verbal  aurait  reçu  un  commencement  d'exécution  , 
que  l'art.  1716,  prévoyant  le  cas  d'une  contestation  sur  le  prix,  aprèi 
une  jouissance  de  plus  d'une  année,  dispose  que ,  s'il  n'exile  point  >lo 
quittance,  le  propriétaire  en  sera  cru  sur  son  serment,  si  mieux  n'aimo 
le  locataire  demander  l'estimation  par  experts;  -  Attendu  qu'il  ne  pou- 
vait entrer  dans  la  pensée  du  législateur  d'admettre  la  preuve  testimonial* 
pour  justifier  l'assertion  de  l'une  des  parties,  qu'un  bail  verbal,  qui  a» 
raitrecu  exécution,  aurait  été  passé,  non  pour  trois  ou  six  ans  ,  commt 
le  soutiendrait  l'autre  partie,  mais  pour  dix,  quinio  ou  vingt  ans,  alors 
mémo  que  le  prix  s'élèverait  A  10,  15  ou  20,000  fr,  ;  et  faire  ainsi  dé- 
pendre d'une  semblable  preuve  la  durée  d'un  bail  important,  la  décision 
d'une  contestation  A  laquelle  se  rattacheraient  d'aussi  grands  intérêts:— 
Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  tribunal  de  première  instance  a  contre- 
venu à  la  loi,  en  permettant  a  Tabalet  de  prouver  par  témoins,  malgré 
la  négative  de  Mesly,  que  le  bail  verbal  a  lui  passé  par  ce  dernier  l'a- 
vait été  pour  six  années,  sans  rlau'e  de  repentir;  —  Attendu  que  le» 
autre*  conditions  alléguées  par  Tabalet  no  comportaient  pas  non  plus  la 
preuve  testimoniale  ;  —  Attendu  que  le  procès  au  principal  est  en  étal  do 
recevoir  jugement,  a  mis  l'appellation  el  ce  dont  est  appel  au  néant;  et 
reformant,  sans  s'arrêter  a  l'oppo'ition  de  Tabalet  envers  le  commande- 
ment du  ïî  jinv.  1825,  non  plus  qu'a  ses  las  et  conclusions,  permet  A 
Mesly  de  continuer  ses  exécutions. 
Du  4  mai  1823.-C.de  Grenoble,  l«  ch.-M.  Paganoa,  pr. 

*•  Erpict  :  —  (V...  C.  K....)  — La  cnp»;  —  Attendu  qu'an  terme* 
de  l'art.  1341  c.  civ.,  aucune  preuve  par  témoins  m  peut  être  admise  lors- 
qu  il  s'agit  do  ebose  excédant  la  somme  on  valeur  de  150  fr.;  —  Que, 
bien  loin  qu'il  ail  été  dérogé,  pour  certains  cas,  A  cette  règle  générale  pal 
l'art.  1715,  en  matière  de  louage  de  maisons  et  de  biens  ruraux,  la  dis- 
position de  ce  dernier  article  étend  encore,  ao  contraire,  la  prohibition 
portée  par  l'art.  1511,  en  défendant,  en  cette  matière,  la  preuve  par  té- 
moins, quelquo  modique  que  soit  le  prix  du  bail;  lorsque  le  bail  fait  sans 
écrit  n'a  encore  reçu  aucune  exécution  ;  —  Quain;i,  dans  l'espèce,  les 
parties  n'étant  point  d'accord  sur  le  terme  pour  lequel  le  bail  dont  il  s'a- 
git aurait  été  contracté,  et  aucune  preuve  par  écrit  n'existant  a  cet  égard, 
la  preuve  de  cette  durée  ne  peut  être  faite  par  témoins;  —  Par  cas  mo- 
tifs, met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  9  déc.  1820.-C.  sup.  de  Bruxelles,  4«ch. 
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nie  la  durée  du  bail  (Colmar,  15  mar6  l$*3)  (l);  —3»  Que  la 
preuve  testimoniale  ne  peut  Aire  admise  pour  prouver  que  la  du- 
rée d'un  bail  verbal  do  biens  ruraux  dont  les  produits  se  recueil- 
lent en  entier  dans  l'année  cxeèdo  ce  terme  (Bordeaux,  8  avril 
1811')  (2)  ; — *•  Qu'un  individu  n'est  pas  reccvable  à  prouver  par 
tOiuoins  qu'il  lui  a  été  consenti  bail  pour  un  certain  nombre  d'an- 

(1)  (Wilhammcr  C.  Hud.) —  La  nom;  —  Attendu  qu'il est reconnu, 
m  fait,  que  c'est  a  titre  dp  bail  que  l'intimé  a  pris  po<*e*sîon  du  local 
qu'il  occupe  dans  la  maison  de  l'appelant;  que  la  difficulté  qui  divise 
le»  parties  ne  roule  pas  «ur  l'existence  de  ce  bail ,  mais  sur  celle  de  sa 
durée;  qu'en  effet,  l'intimé  soutient  que  l'appelant  lui  a  consenti  un  bail 
de  troi»  an»,  à  partir  de  Xt*l  liUI,  pour  uu  prix  de  t,000  fr.  par  an; 
que  l'appelant  alloue  de  son  roté  qu'un  bail  aurait  été  convenu  entre  lui 
et  l'intime,  mais  que  celte  convention  avait  dû  être  constatée  par  un  acte 
lors  de  la  rédaction  duquel  le*  condition*  auraient  été  d  finilivement 
rt^ie»;  que  l'intimé  ne  «'étant  pas  mi*  en  devoir  d'obtenir  cet  acte,  lo 
bail  serait  resté  imparfait,  en  ce  sens  qu'il  n'y  aurait  en  rien  d'arré!é 
lur  la  durée,  qui  se  serait  trouvée  dès  lors  fixée  par  l'usage  des  lieux  ; 
—  Attendu  que  l'intimé  s'est  pravalu  des  qualité*  du  jugement  dont  est 
appel ,  et  a  pièlendu  qu'elle'  renfermaient  la  preuve  de  l'aveu  qu'aurait 
(ait  l'appelant  a  l'audience  d'avoir  réellement  consenti  a  son  prolit  un 
bail  de  trois  ans;  que  cet  aveu  rendrait  inutile  la  preuve  ordonnée  pnr 
Us  premiers  juges,  dont  la  décision  devrait  être  réformée  en  ce  sens  «ur 
l'appel  incident  émis  par  ledit  intimé  ;  mai»  que,  d'une  part ,  l'aveu',  (et 
qu  ii  est  reienu  dans  les  qualités ,  e»t  loin  d'être  décistf  fur  le  point  de 
la  difficulté,  puisque,  s'il  énonce  qu'il  avait  été  question  entre  les  partie» 
d'un  bail  de  trois  ans,  il  porte  aussi  que,  faute  par  l'intimé  d'avoir 
réclamé  l'écrit  qui  devait  constater  la  convention,  les  conditions  du  bail 
n'avaient  pas  été  définitivement  arrêtées  ;  que ,  d'un  autre  coté,  ce  qui 
démontre  que  l'aveu  que  l'appelant  doit  avoir  fait  à  l'audience  n'a  pas  eu 
la  précision  que  l'intimé  lui  prête,  c'est  qu'il  n'en  a  pas  demandé  acte, 
et  que  les  premiers  juges  ne  l'ont  considéré  que  comme  on  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  du  point  contesté;  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède que  l'intimé  ne  prouve  pas  dès  A  présent  l'exi-tcnee  do  la  conven- 
tion sur  laquelle  «a  demande  est  fondée ,  et  qu'il  faut  écarter  son  appel 
incident ,  et  examiner  le  mente  do  l'appel  principal  ; 

Attendu  que  si  l'écriture  n'est  pas  de  l'essence  du  contrat  de  bail,  et 
•i  le  coo-entement  des  parties  sur  la  chose  louée ,  sur  la  durée  et  lo  prix 
de  la  location  suffit  A  la  perfection  de  ce  contrat ,  il  faut  toutefois  re- 
connaître que  la  loi,  dans  la  vue  d'éviter  les  procès  que  les  conventions 
verbales  entraînent,  et  qui  seraient  plus  ruineux  et  plus  fréquents  en 
cette  matière ,  a  voulu  amener  les  parties  a  recourir  A  l'écriture  pour 
constater  leurs  conventions ,  et  qu'à  cet  effet  elle  a  proscrit  la  preuve  tes- 
timoniale dans  les  cas  mêmes  où  le  droit  commun  l'admet  pour  d'autres 
contrats  consensuels,  et  fixé  des  règles  auxquelles  les  pallies  seraient 
censées  s'être  soumises  lorsqu'elles  n'auraieol  pas  constaté  par  écrit  leur 
volonté d'v  déroger, —  Que  c'c-l  ainsi  que,  d'après  l'ifrt.  1715  c.  riv., 
si  le  bail  fait  sans  écrit  n'a  encore  rera  aucune  exécution ,  et  que  l'une 
des  parties  le  nie ,  le  seul  genre  de  preuve  admis  est  lo  serment  déféré  A 
relui  qui  nie  le  bail  ;  quo  l'art.  1716,  pour  le  cas  où  le  bail  a  reçu  un 
commencement  d'exécution  et  n'est  par  conséquent  pas  dénié,  prévoit 
une  contestation  sur  le  prix  du  bail,  et  n'admet  également  d'autre*  preu- 
ves du  prix  stipulé  que  les  quittances,  et  A  leur  défaut,  l'affirmation 
dt  propriétaire  ,  si  mieux  n'aime  le  locataire  recourir  A  une  estimation 
parcx|Cl>;  qu'enfin  les  art.  1756,  1757,  1758  et  1771  déterminent 
la  durée  des  baux  faits  sans  écrit ,  durée  que  lis  parties  sont  pre?umccj 
avoir  adoptée  lorsqu'elles  no  l'ont  pas  modifiée  par  leurs  conventions 
écrites  ou  avouées  par  olles  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  preuve  des  baux  faits 
saus  écrit  est  rcjùo  par  des  dispositions  exceptionnelles  qui  repoussent 
les  règles  générales  des  art.  ISU  et  suivants,  soit  qu'il  s".igissC  de  prou- 
ver le  bail  en  lui-même  ou  le  commencement  d'exénition  de  ce  bail,  soit 
qu'il  j'agisse  de  prouver  l'une  des  conditions  etseiilicllc«  du  contrat  ,— 
Attendu  que  l'on  ne  saurait,  en  argumentant  do  l'art.  1715,  soutenir 
que  lorsqu'il  y  a  eu  eomnicmf  ment  d  e\ecu!ion  du  bail,  la  preuve  testi- 
moniale doive  être  admise,  sans  merorinaitre  lo  texte  aussi  bien  que  l'es- 
prit de  la  loi  ;  que  l'ait.  I71C,  qu'il  ne  faut  pas  séparer  de  l'article  qui 
le  précède,  rejette  la  preuve  testimoniale  pour  établir  le  prix  du  bail 
déjà  exécuté,  ce  qui  prouve  que  la  loi  prosrril  cette  preuve  aussi  btan 
lorsque  lo  bail  a  été  exécuté  que  lorsqu'il  ne  l'a  pas  encore  été;  qtte  d'ail- 
leurs, pour  démontrer  le  viee  de  l'argumentation  dont  on  vient  de  parler, 
il  suffit  de  faire  remarquer  qu'elle  conduirait  A  cette  conséquence  que, 
lorsqu'il  y  aurait  un  commencement  d'exécution  du  bail,  la  preuve  tes- 
'timoaialc  devrait  être  admise,  quel  que  fut  le  prix  du  bail,  ce  qui  «c- 
>iit  évidemment  contraire  au  texte  et  a  l'esprit  de  la  loi  en  cette  initiére; 

Attendu,  au  surplus,  que  s'il^aHait  admettre  que,  lorsque  le  bail  aéle 
exèeutè,  et  que  ce  fait  est  reconnu ,  la  eonle-Ulion  mr  tatile  autre  con- 
dition que  celle  du  prix  doive  être  régie  par  les  règles  générales  du  droit 
commun  ,  la  preuve  admise  par  les  premiers  jupes  ne  l'aura. t  pas  été 
plus  valablement  ; —  Qu'en  effet ,  il  s'ag H  dans  la  cau«c  d'un  lover  bien 
supérieur  A  150  fr.,  et  que,  d'un  autre  cité,  il  n'cvi-tait  aueiin  com- 
mencement de  preuve  par  écril  dans  le  sens  de  l'art.  1517  ;  nue  l'on  ne 


nées  (neuf  an»; ,  si  le  prix  de  chaque  loyer  annuel ,  quoique  Inférieur 
à  ir>o  fr.,  s'élève,  toutes  les  année»  réunies,  au-dessus  de  celle 
somme  (l>aris,6avr.  1825)  (3);  —  5*  Que  la  durée  d'un  bail  fait 
par  écrit  ne  peut  être  prouvée  par  témoins,  bien  que  ee  bail  ait 
d<')à  reçu  deux  années  d'exécution  (Bordeaux,  1 8  juin' 1 839,  aff. 
Dancy,  V.  Obligation)  ;  —  6*  Que,  de  ce  qu'un  bail  verbales!  exécuif, 

saurait,  en  effet,  considérer  comme  tel  les  quittances  produites  par  l'in- 
timé, puisqu'elles  n'ont  aucun  rapport  avec  la  durée  du  bail;  que,  d'astn 
part ,  si  l'aveu  fait  à  l'audience  par  une  partie  peut  constituer  ua  avea 
judiciaire,  il  ne  forme  pas  un  commencement  de  preuve  par  écrit  conini 
elle,  puisqu'il  n'est  constaté  par  aucun  acte  antérieur  au  jugement; 
qu'ainsi  la  preuve  admise  par  les  premiers  juges  doit  être  rejette  par  les 
principes  qui  règlent  les  baux  faits  sans  écrit  aussi  bien  que  par  ceei 
du  droit  commun  ; — Al'eodu  qu'aux  termes  de  l'art.  1567,  l«  juçn  peut 
déférer  d'office  le  serment  {  lorsque  la  demande  n'est  pas  totalement  dé- 
nuée de  preuves  ;  que  si  I  aveu  contenu  dans  les  qualités  ne  justifie  pu 
pleinement  la  demande ,  il  permet  néanmoins  A  la  cour  de  recourir  i  la 
délation  du  serment  «upplétoire  ; — Par  ces  motifs,  prononçant  sur  l'appel 
émis  par  Witbammcr  du  jugement  rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal 
civil  de  Strasbourg,  le  19  jinv.  18(5,  met  l'appellation  et  ce  deat  est 
appel  au  néant;  émendant  et  évoquant ,  déclara  bonne  et  valable  la  dé- 
nonciation de  bail  que  l'appelant  a  fait  signifier  A  l'intimé ,  par  exploit 
du  17  décembre  dernier,  laquelle  dénonciation  ne  produira  toutefois  sn 
effet  que  pour  le  Si  juin  prochain  ;  ce  faisant,  déboute  l'intime  de  l'op- 
position et  de  la  demande  par  lui  formées  ;...  —  A  charge  toutefois  par 
l'appelant  d'affirmer  en  personne,  devant  M.  le  juge  de  paix  de  son  can- 
ton, que  la  cour  désigne  A  cet  effet,  qu'il  n'est  pas  vrai  que,  •»n«bstatt 
la  non-rédaction  de  l'écrit  qui  devait  contenir  la  rédaction  des  eente»- 
lions  des  parties,  il  ail  consent!  A  ce  que  le  bail  ait  une  durée  de  trois 

Du  t's  mars  18W.-C.  de  Colmar-M.  Dumoulin,  pr. 

(*)  Etpie*.-  —  (Veuve  Tronche  C.  Mas&onbre.)  —  La  veuve  Tronche 
était  depuis  trois  ans  en  jouissance,  A  titre  de  bail,  du  bordernge  in 
(rruM'rrs,  appartenant  aux  époux  Massoubre  ,  lorsque  ceux-ci  lui  don- 
nèrent A  Un  d'année  congé  du  ces  lieux.  Il  n'v  avait  pas  eu  da  bailérrit, 
el  la  veuve  Tronche  résidait,  sous  prétexte  qu'il  lui  avait  été  cousenti 
un  bail  de  neuf  ans.  — Jugement  qui  ordonne  le  délaissement  des  lieu 
loués,  avec  indemnité,  attendu  la  non-représentation  d'un  bail  écrit- - 
Appel  par  ta  veuve  Tronche.  —Arrêt. 

La  cm  a  ;  —  Attendu  que  la  veuve  Tronche  n'ayant  pus  prouvé  eVui 
les  premiers  jugea  que  le  bail  verbal  A  elle  consenti  par  les  mariés  Mas- 
soubre devait  avoir  une  durée  de  neuf  ans,  elle  a  été  justement  condam- 
née à  délaisser  aux  mariés  Mas.'oubrcle  bôrdcrage  des  Graviers;— At- 
tendu que  l'art.  1716  c.  civ.  se  lie  à  l'art.  1715,  et  en  explique  le  sens; 
qu'il  résulte  du  rapprochement  rl  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles 
que  dans  aucun  cas  la  preuve  testimoniale  ne  peut  être  admise  pour  'la- 
hlir  l'existence  ,  le  prix  et  la  durée  d'un  bail  verbal  de  biens  twaai; 
qu'ainsi  la  preuve  testimoniale  offerte  par  la  veuve  Tronche,  que  le  bul 
verbal  dont  s'agit  au  procès  devait  avoir  une  durée  de  neuf  ans,  etlnoi 
reccvable  ;  —  Attendu  qu'en  supposant  que  la  lot  autorisât  la  prmrs 
testimoniale  du  fait  articulé  par  la  veuve  Tronche,  ce  fait  ne  serait  pas 
assci  vraisemblable  pour  déterminer  la  cour  A  en  ordonner  la  preuve  par 
témoins;  —  Attendu  qu'il  est  évidemment  contraire  A  l'essence  d«  ser- 
ment d.cisoire  d'être  défère  subsidiaircnicnl ,  d'où  i)  suit  que  le  sermest 
que  la  veuve  Tronche  a  déclaré  déférer  subsidiairenent  aux  marié-  Mas- 
soubre  n'est  pas  en  réalité  un  serment  dètisoirc; — Attendu  que  lawur 
peut  déférer  d'office  le  serment  supplétif  aux  mariés  Massoubre,  svr  11 
fait  relatif  A  la  durée  du  bail ,  l'avoué  des  maries  Massoubre  ayant  for- 
mellement déclaré  A  l'audience  qu'il  ne  s'opposait  pas  A  la  aviation  *• 
ce  serment,  etc. 

Du  8  avr.  181»,  C.  de  Bordeaux,  S»  cb.-Vf.  Prévot-Leygoaie,  pr. 

(3)  F.tpèct  :  —  (Reooull  et  Renault  C.  Hélène  et  PeuHai».  )— Hélène 
el  Poull.iin  offraient  de  prouverqu'ils  avaient  sous-loué  un  étang  pour  neuf 
ans,  moyennant  le  prix  île  92  fr.  par  an  pourttiarun.  — Renoultel  Uc- 
nault  niaient  avoir  consenti  ce  sous-bail.— Le  25  juillet  182»,  le  Inbd- 
ml  do  Rambouillet,  ntlendu  qu'il  est  articulé,  par  les  demandeurs,  quo, 
le  7  mai  l8'Jl,lcs  dércndcursleiirontsous-loué  pour  neufaonèes  ,*n  pré- 
sence de  témoins,  moyennant  chacun  92  fr.  par  an  cl  chacun  un  psalat 
de  fai'anre ,  l'étang  du  Bourg-Neuf;  qu'il  est  articulé  que  le  prix  a  été 
stipulé  divisément  et  sans  solidarité  A  92  fr.  pour  chacun  des  locataires; 
qu'ainsi,  s'a:is<anl  d'une  somme  moindre  de  150  fr. ,  la  preuve  testimo- 
niale delà  cvivenlinn  e»t  admissible,  admet  les  demandeurs  à  preuve,  ek 
— Appel  par  Rcnoult  et  Renault.  Ils  -nu'ieniirnt  que  c'est  parla  réunie» 
de  toutes  le*  années,  pendant  lesquelles  doit  durer  le  bail ,  qu'il  fart 
nppiiVier  h  dette  ,i  paver  par  suite  du  bail  ;  que  c'est  ta  ce  qui  CMSliM 
la  qu»iiiè  iJl-  robliçrit.oti,  et  non  pas  la  îomnic  pavable  isolément  chaque 
année;  que  c'e-l  uin-i  que  doit  s'cnlendre  l'art,  t ï  15  c.  civ.,  et  qut«l 
arlirîe  n'a  pas  voulu  s  écarter  du  droit  commun.  —  Les  intimés  ré  pat- 
dent,  !•  quo,d'aprè<  ce  système,  l'art.  1715  ferait  presque  saos  appli- 
cation, pareo  qu'il  est  peu  de  bail  dont  le  prix,  toutes  les  aînées  ré«"  c- 
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d  ne  s'ensuit  pas  que  le  locataire  paisse  prouver  par  témoins 
tutelle  condition,  déniée  parle  bailleur, acté  stipulée;  et,  par 
exemple,  qu'en  louant  un  magasin  les  parties  étaient  convenues 
qu'une  ouverture  serait  pratiquée  dans  le  plancher  du  grenier  non 
romprlsdans  le  bail  (Itcq.  10  mal  1832)  (i);  —  7»  Que  Tari, 
nis  e.  nap.  Interdisant  la  preuve  testimoniale  d'un  bail  verbal 
«ai  n'a  encore  reçu  aucune  exécution,  quelque  modique  qu'en  soit 
k  prix,  on  ne  peut  en  induire,  par  un  argument  à  contrario, 
que  ce  mode  de  preuve  est  permis,  lorsque  l'exécution  du  bail  a 
commencé,  pour  en  établir  les  clauses  cl  conditions.  Cet  article 
Ht  contient  aucune  exception  à  la  règle  portée  dans  l'art.  13 il 
da  même  code  pour  constater  non-seulement  l'existence  des  con- 
trats, mais  les  clauses  et  conditions  qu'ils  renferment  (C.  cass. 
belge  rej.>  28  mars  1827,  aff.  Dclabaye,  V.  infrà). 

m  f  élive  pas  a  150  fr.,  et  que  c'est,  an  contraire,  d'après  la  somme 
payable  chaque  année  qoe  doit  être  déterminée  l'admission  de  la  preuve  ; 
i'  an  surplus,  il  y  a  eu  exécution  du  bail,  ce  qui  lève  toute  difficulté. 
-Arrêt. 

La  ceci  ; —  Considérant  qu'il  s'agit  dans  la  cause,  d'an  soas-bnil  de 
•tuf  années;  que  la  réunion  des  sommes  annuelles,  pour  lesquelles  il 
e?t  articulé  que  le  bail  était  souscrit,  excède  de  beaucoup  la  somme  dt< 
liO  lr.,  au  delà  da  laquelle  la  preuve  par  témoins  eut  inadmissible;  — 
Met  le  jusensent  dont  est  appel  au  néant  ;— Émcndaot,  etc. 

Ou  •  avril  1«45.-C.  d«  Paris,  S*  ch.-M.  Desèze,  pr. 

{I  jEifitt: — (KouveirollisC.  Breuon.  >— Le  sieur  Rouveirollis ,  loca- 
taire par  bail  verbal  du  sieur  Bressoo,  demandait  a  prouver  par  témoins 
qu'il  euit  convenu  de  pratiquer  une  ouverture,  alla  d'y  placer  une  poulie, 
lies  le  plancher  séparant  le  magasin  loué  d'un  grenier,  non  compris  dans 
Usai!.—  Le  1"  sept.  1830, jugement  do  tribunal  civil  de  Montpellier 
ip»,  reoaasaant  cette  preuve,  condamne  Rouveirollis  a  fermer  l'ouver- 
t«M,  4  ealever  la  poulie  et  a  payer  500  fr.  de  dommages-intérêt* ,  par 
les  raotifi  suivants  : — «  Considérant  que  le  sienr  Rouveirollis  n.»  ji-tilie 
las  qu'en  lui  louant  le  magasin  et  la  cour  es  dépendant,  le  sîcur  lii c-~i)n 
lu  avait  accordé  la  (acuité  de  percer  le  plancher  dudil  magasin,  cl  d'é- 
ublix  dat<  le  grenier  situé  au-dessU»U  peibie  destinée  A  mettre  en  ae- 
\\it  son  de; utorr;  —  Que  le  sieur  Unisson  a  nié  d'avoir  loué  avec  celte 
condition  le  magasin  et  la  cour,  jouis  par  le  sieur  Ronvcirolv*,  cl  ex  pli— 
(;oê  que,  s'il  ne  s'opposa  pas  d'abord  a  ce  que  le  plancher  fût  percé,  ce 
t'avait  élè  que  sur  la  foi  de  propositions  verbales,  d'après  lesquelles  il 
asnit  lauè  à  l'appelant  non-seulement  lo  magasin  et  la  cour,  mais  le 
(renier  el  le  premier  étage,  propositions  qui  étaient  demeurées  aux  termes 
d'un  projet;  — Qoe  la  preuve  oberle  par  l'appelant,  outre  qu  elle  ne  se- 
rait pas  concluante,  puisqu'elle  n'avait  pus  pour  objet  le  fait  mémo  ds  la 
cvaveotien  alléguée,  n'était  point  admissible,  puisqu'il  s'agissait  d'un 
lui  dont  le  prix  excédait  la  somme  de  150  fr.  ;  qu'il  ne  résulte  pas,  en 
(fit,  de  l'art,  1715  c.  civ.,  que  la  preuve  testimoniale  «oit  admissible 
H  fait  de  baux  verbaux,  quels  que  soient  l'objet  el  le  prix  du  bail,  de 
cela  seul  qu'il  aurait  reçu  ua  commencement  d'exécution  ;  qu'au  contraire, 
tel  acticle  restreint ,  an  lieu  de  l'étendre ,  l'admissibilité  de  la  preuve 
testimoniale  el  défend  de  prouver  l'existence  d'un  bail  verbal  dont  l'objet 
et  le  prix  seraient  inférieurs  a  150  (r.,  s'il  n'a  reçu  un  commencement 
d'ciécution.  »  — Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  1715.  On  dit  qua  cet 
article  ne  prohibe  pas  la  preuve  testimoniale,  quand  il  s'agit  seulement 
de  prouver  une  condition  tant  à  fait  distincte  do  l'existence  du  bail,  do 
w  durée,  de  son  prix,  qui  ne  soat  d'ailleurs  nullement  contestes;  et  alors, 
surtout,  qu'il  y  a  commencement  d'exécution.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qoe  le  jugement  en  dernier  ressort  du  tribunal 
de  Montpellier  a  décide,  en  fait,  que  le  bail  verbal,  passé  au  sieur  Rou- 
veirollis  par  le  sieur  Bresson,  n'avait  reçu  aucun  commencement  d'excou- 
ti»o,  et  qu'ainsi,  ce  n'était  pas  le  cas  d'admettre  la  preuve  testimoniale 
ottne  par  le  sieur  RouveiroUii,  et  qu'en  jugeant  ainsi,  lo  tribunal  de 
Montpellier,  loin  d'avoir  violé  ou  faussement  interprété  l'art.  1715c.  civ., 
m  a  lait,  au  contraire,  une  juste  application  ; —  Rejette. 

Du  10  mai  ms.-C»  C,  ch.  req.-MM.  Zangiaxomi,  pr.-Do  Mcr.er- 
vflte,  rap. 

(!)  l'Elisée». — (Masbemard  C.  Marette.)— La  cou»;— Considérant 
ta*  fart  1715  c.  civ.  n'exclut  la  preuve  testimoniale  de  l'existence 
dan  bail  à  ferma  dénié  par  l'une  des  parties,  et  qui  n'a  point  été  rédigé 
psrécrit,que  lorsqu'il  n'a  reçu  aucun*  exécution;  d'où  il  s'induit  que,  lors- 
qa'ily  a  eu  commencement  d'exécution  d'un  bail  &  ferme,  et  que  le 
di»corii  ne  roule  que  sur  sa  durée  ou  sur  ses  conditions,  la  preuve  est 
receuhle- — Considérant  que,  dans  le  cas  où  l'exécution  d  en  bail  a  ronv- 
otoce,  ce  n'est  qu'autant  qu'il  y  aurait  contestation  sur  son  prix  ,  que 
l*  propriétaire  doit  en  être  cru  sur  son  sermcr.l,  mais  que  cette  bypo- 
tttse  ne  se  vérifie  point  dans  la  cause,  puisque  les  deux  parties  conrien- 
cecit  «jue  la  prix  a  été  fixé  à  450  fr.  par  an,  et  qu'elles  ne  différent  entre 
elles  que  sur  la  répartition  de  celle  somme  entre  les  deux  «;mc-lre*  dont 
i  l'année;— Considérant  que,  puisque,  d'une  part,  le  bail  e  t 
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Au  contraire,  Il  a  été  J»igu  que  la  taculti  de  prouver  l'exis- 
tence d'un  bail  verbal,  doul  l'exécution  a  commencé ,  entraîna 
avec  elle  celle  d'en  prouver  la  nature  et  les  condilinus;  qu'ainsi, 
lorsqu'il  y  a  eu  coinnicticcmenl  d'exécution  d'un  bail  ,  et 
qu'il  y  a  discord  entre  les  parlics  seulement  sur  sa  durée  ou  sur 
ses  conditions,  el  non  sur  la  quotité  «lu  prix,  la  preuve  testimo- 
niale est  admissible  (Nîmes,  1 4  juill.  I8I0;  22  mal  1819)  (2). 
—  Mais  cette  décision,  approuvée  par  M.  Duranton  seulement 
(n*  55),  est  généralement  repousséc  et  avec  raison. 

1 4  S.  11  n'est  pas  douteux,  au  surplus,  que  la  durée  d'un  bail 
écrit  non  repré.scnté,  mais  en  cours  d'exécution,  et  dont  le  prix 
n'est  pas  contesté,  peut  être  prouvée  par  témoins  a  l'aide  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit  {Rouen,  22  juin  1842)  (3). 
L'art.  1347  c.  nap.  doit  recevoir  ici  son  application,  puisqu'on 

où  il  doit  finir,  et  que,  d'autre  part,  la  loi  ne  se  rapporte  i  cet  égard  i 

l'assertion  do  l'une  des  parties  préféruhlcnient  à  celle  de  l'autre,  il  est 
indispensable,  peur  pouvoir  régler  leurs  droits,  de  suppléer  au  témoi- 
gnage d'une  convention  non  écrite  par  une  preuve  testimoniale;  —  Que, 
dans  l'espèce,  les  faits  articulés  par  Masbernard  sont  tellement  con- 
cluants, que,  s'ils  &ont  justifiés,  il  sera  impo-siblc  d'admettre  que  le  bai 
&  lui  fait  ait  eu  son  comraem  einent,  et  dotvo  finir  aux  époques  qui  lui 
sont  assignées  par  le  sieur  Marette;—  Par  ces  motifs,  dit  mal  jugé  et 
admet  la  preuve  offerte  par  Masbemard  ;  condamne  l'intimé  aux  dépens 
de  première  instance,  ceux  de  l'appel  demeurant  réservés. 
Du  1 1  juill.  1810.-C.  de  Nîmes. 

8*  Espvt  .•  -(Couderc  C.  les  bérit.  Turc.)— En  1805,  bail  écrit  d'un 
domaine  par  le  sieur  Coude rc  au  sieur  Turc,  son  beau-frère,  moyennant 
un  prix  fixé  en  argent.  — Ce  bail  expiro,  et  néanmoins  le  premier  est 
laissé  en  possession.  Décès  de  Turc.  Se*  enfants  sont  poursuivis  eu 
pavement  des  fermages  d'aérés  l'acte  de  1805. — Ils  répondent  que,  de- 
puis 1808,  lo  bail  a  eu  lieu  a  mi-fruits  ;  qu'il  a  constamment  été  exécuté 
de  celte  manière  et  qu'ils  n'ont  rien  i  payer. — Couderc  dénie  ces  condi- 
tions; mats,  par  jugement  du  6  janr.  IK17,  le  tribunal  de  Florac  admet 
les  enfants  Turc  à  les  prouver  par  témoins. — Celte  preuve  faite,  le  80  mai 
1817,  jugement  qui  rejette  la  demande  de  Couderc.  —  Appel.  Couderc 
soutient,  1*  <|ue  l'art.  1715  c.  civ.  est  limitatif  et  qu'il  n'autorise,  do 
même  que  l'art.  1710.  i  prouver  par  témoins,  que  l'existence  et  non 
point  les  conditions  du  bail  verbal  ;  2*  que  le  sieur  Turr,  étant  reste  en 
possession  du  domaine,  il  est  intervenu  un  nouveau  bail  par  tacite  re- 
conduction, c'esl-a-dire  aux  conditions  exprimées  dans  le  premier,  con- 
formément a  l'art.  1776;  que  cet  article  établît  a  cet  égard  une  pré- 
somption légale,  et  qu'admettre  la  preuve  par  témoins,  c'est  contrevenir 
àl'arl.  15it,  qui  défend  de  prouver  contre  le  contenu  aux  actes.— Arrêt. 

La  coca;— Attendu  que  la  faculté  de  prouver  l'existence  du  bail  ver- 
bal, accordée  par  l'art.  1715  c.  civ.,  entraîne  nécessairement  avec  elle 
celte  d'en  prouver  la  nature  et  les  conditions; — Attendu  qu'il  n'y  a  lieu 
&  l'application  de  l'art.  17 10  que  lorsqu'il  s'agit  de  contestations  sur  le 
prix  du  bail  ;  que  ce  n'est  poml  co  qui  a  donné  lieu  au  procès  actuel, 
mais  les  allégations  contraires  des  parties,  sur  le  point  de  savoir  si  le 
bail  était*  mi-fruits  ou  rente  Oie;  co  qui  plaçait  lesdites  parties  dans  la 
catégorie  de  l'art.  1715,  et  rendait  la  preuve*  indispensable;  —  Attendu 
que  l'art.  177G  n'a  clé  fait  qu«  pour  régler  les  droits  et  les  obligations 
du  propriétaire  et  du  fermier,  en  cas  d'absence  de  stipulations  oouvolles, 
lorsque  ce  dernier  reste  et  est  laissé  en  possession  du  domaine  4'  l'expi- 
ration de  son  bail;  mais  qu'il  a'en  est  point  ainsi  lorsque  les  effets  du 
nouveau  bail  ont  ité  l'objet  de  nouvelles  conventions  entra  cux^  soit 
qu'elles  aient  été  faites  verbalement  ou  par  écrit;  —  Attendu  qu'il  est 
prouvé,  par  l'enquête,  qoe  Jean  Turc  fut  coton  partiairo  ot  a  mi-fruits 
du  domaine  a  lui  auVrmè  par  Couderc ,  pendant  les  cinq  années  dont 
celui-ci  réclame  le  prix  du  fermage,  et  que  Coudcic  reçutaiclle  époque 
«a  moitié  des  fruits  qui  y  furent  recueillis  ;  — Adoptant  au  surplus  le* 
melifs  énonces  au  jugement  du  tribunal  de  Flurac,  a  démis  et  démet 
Couderc  de  son. appel. 

Du  22  mai  l^ilt>.-C.  de  Nîmes. 

(3)  (Lefebvro  C.  Lancien. )—  La  Coca  ( après  partage);  — Sorte 
recevabilité  de  la  preuve  testimoniale  :  —  Attendu  que  Lefebvrc  occupt 
une  maison  appartenant  aux  époux  Lancien,  en  vertu  d'un  bail  en  court 
d'exécution  depuis  Pâques  t85'J ;  que  Lefebvrc  prétend,  entre  autres 
choses,  cl  offre  de  prouver  que  ce  bail  a  éle  fait  par  écrit  el  consenti  » 
son  profil  par  Piquet,  auteur  de  Lancien  ;  que,  de  plus,  la  jouissance  sti- 
pulée pour  neuf  ans  ne  doit  cesser  qu'il  Piques  18(8;  —  Attendu,  ea 
droit,  que  l'art.  1715  c.  civ.  n'interdit  la  preuve  testimoniale  que  lors- 
que, le  bail  fait  sans  écrit  n'a  cii'  ore  reçu  aucune  exécution  ;  — Que  si 
l'art.  1*16.  prévoyant  le  cas  où  l'exécution  du  lu  il  a  commencé  et  où 
il  v  a  contestation  sur  le  prix  ,  détermine  un  mode  de  pieuve  particu- 
lier exclusif  de  la  preuve  testimoniale,  cet  article,  d'une  part,  ae s'ap- 
plique, comme  l'art.  17  ts,  qu'au  bail  verbal,  el,  d'un  autre  cité,  limita 
l'application  du  mode  de  preuve  qu'il  inJique  au  seul  cas  où  il  y  a  co;i- 
sur  le  prix  ;-  Attendu,  dé»  lor*,  que  ces  article*  imI  jjwpuu- 
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te  m  rrot»e  plus  dans  les  termes  des  dhposUloasexeeptloonelies 
•te»  art.  ni5  et  I716.  —  Décidé  que  celui  qui,  en  première 
instance  et  en  appel,  n'a  pas  fait  valoir  comme  commencement 
oe  preuve  par  écrit  un  bail  principal  antérieur  pour  prouver  les 
conditions  d'une  sous-location,  n'est  pas  recevante  à  proposer , 
comme  moven  de  cassation,  la  violation  do  l'art,  isi"  c.  nap. 
(C.  cas»,  belge  rej.  28  mars  1827,  aff.  Delahaye,  V.  infrà). 

f  â«V  U  disposition  de  l'art.  Ht 5  c.  nap.,  qui  porte  que 
l'existence  d'un  bail  fait  sans  écrit  ne  peut  être  prouvée  par  té- 
moins, étant  exceptionnelle,  doit  être  restreinte  au  cas  expressé- 
ment indiqué  par  cet  article;  elle  ne  doit  pas  élre  appliquée  au 
cas  où  il  s'agit  d'établir  l'existence  de  modifications  apportées  à 
un  bail  qui  se  trouve  en  cours  d'exécution.  Spécialement,  le 
preneur  peut  être  admis  à  prouver  par  témoins  qu'un  apparte- 
ment dont  le  bailleur  s'était  réservé  la  jouissance  lui  a  été  ulté- 
rieurement abandonné  par  celui-ci  (Caen,  31  Janv.  18*3)  {t).  — 


cables  a  la  cause,  puisque  l'appelant  demande  à  prouver,  non  l'existence 
d'un  bail  fait  sans  écrit,  n'ayant  pas  reçu  d'exécution,  ou  le  prix  d'un 
bail  verbal,  mais  bien  un  bail  écrit  dont  l'esècution  ni  le  prix  ne  sont 
contestés;  —  Attendu  qu'a  défant  d'une  disposition  de  loi  particulière 

3ui  exclut  la  preuve  testimoniale  pour  le  cas  dont  il  s'agit,  l'art.  13(7 
udilcodo  doit  recevoir  son  application  à  la  cause,  si  l'appelant  réunit 
d'ailleurs  les  condition*  exigées  par  cet  article;  —  Attendu,  quant  à  ces 
conditions,  que  la  quittance  du  95  dée.  1830,  enregistrée  a  Rouen  ee- 
jourd'bui  par  Bordioe,  qui  a  perçu  les  droits,  offre  tous  les  caractères 
l'un  commencement  de  preuve  par  écrit  ;  — Que  cet  acte,  émané  de  Lao- 
tien, rend  vraisemblables  les  laits  allégués  ;  qu'en  effet,  par  cette  quit- 
tance, Lancien  reconnaît  avoir  reçu  500  fr.  anur  lo  terme  éebu  a  Noèl 
1839,  conformément  aa  bail;  que  cette  sommo  de  SOO  fr.,  plus  élevée 
(ne  le  montant  des  termes  du  premier  bail,  indique  l'existence  d'un  nou- 
veau bail;  que  ces  roots,  eonjormimtnt  au  boit,  impliquent  en  outre  la 
sensée  d'un  acte  écrit,  bail  auquel  la  vraisemblance  ne  permet  pas  d'at- 
tribuer oVte  durée  de  moins  de  neuf  années,  lorsqu'on  songe  que  ce  fait 
d'un  bail  de  neuf  ans  était  de  nature  a  exercer  une  si  grande  influence 
sur  la  cession  que  l.efebvre  devait  faire  de  son  fonds  de  commerce,  ces- 
sion qu'il  a  réalisée  depuis  en  cédant  en  même  temps  la  jouissance  d'un 
bail  de  neuf  années  ;  —  Attendu  qu'encore  bien  que  la  recevabilité  de  la 
preuve  testimoniale  permette,  aux  termes  de  l'art.  1353  c.  av.,  de  dé- 
cider la  contestation  par  l'admission  de  présomption*  graves,  précises  et 
concordantes,  manraoins  les  présomptions  résultant  des  circonstances  de 
la  cause,  quelque  graves  qu'elles  soient,  n'autorisent  pas  à  négliger  les 
utiles  renseignements  que  peut  fournir  la  preuve  testimoniale  ; — Attendu, 
d'ailleurs,  que  les  faite  articulés  par  Lefebvre  sont  pertinents;  — ...Ré- 
formant, appointe  Lefebvre,  avant  faire  droit,  à  prouver  par  témoins  : 
1»  que  le  nouveau  bail  écrit,  fait  par  le  sieur  Piquet  pire  au  sieur  Le- 
febvre, pour  neuf  années,  qui  expireront  à  Piques  1848,  a  été  vu,  tenu 
et  lu  par  plusieurs  personnes,  tant  en  la  possession  du  sieur  Piquet  qu'en 
celle  du  sieur  Welscb  ,  à  qui  il  avait  été  remis  par  le  sieur  Lefebvre; 
S*  que,  dans  les  derniers  mois  de  l'année  1837,  le  sieur  Piquet  consen- 
tit, au  profit  da  sieur  Lefebvre,  un  bail  de  la  maison  rue  Grand-Pont, 
n*  40,  que  le  sieur  Lefebvre  occupait  depuis  1830,  bail  qui  devait  com- 
mencer 4  Piques  1839,  et  finir  k  Pique*  1818;  que  les  deux  copies  de 
ce  bail  furent  faites  sur  papier  timbré  par  un  écrivain  public  requis  par 
le  sieur  Piquet,  cbex  lequel  le  sieur  Lefebvre  alla  lo  signer  ;  que  le  len- 
demain, la  demoiselle  Augusline  Hayel,  nièce  du  sieur  Piquet,  vint  de 
la  part  de  mm  oncle  remettre  au  sieur  Lefebvre  le  double  signe  par  ce 
dernier;  S*  que,  lors  de  l'inventaire  fait  après  le  décès  de  la  dame  Pi- 
quet, le  double  do  bail  resté  au  sieur  Piquet  a  été  vu,  tenu  et  lu  an 
nombre  des  papiers  inventoriés  et  cotés  par  le  ooUire;  *•  enfin,  que 
l'antre  double  resté  aux  mains  de  Lefebvre  et  remis  par  celui-ci  i 
Welscb,  lors  de  la  cession  de  son  fonds  de  commerte,  au  mois  d'avril 
1838,  existait  encore  en  la  possession  de  Welscb  ,  lors  de  sa  décla- 
ration de  faillite,  avec  I*  double  de  l'état  des  lieux;  que  plusieurs  per- 
sonnes ont  alors  vu,  tenu  et  lo  ces  deux  pièces,  et  qu'au  mois  de  sep- 
tembre dernier,  l'agréé  mandataire  dn  syndic  de  la  faillite  a  déclaré  à 
Leox  commerçants  de  cette  ville  qu'il  avait  ru  le  bail  en  sa  possession, 
et  t'es  était  servi  pour  faire  le  compte  des  loyeis  avec  le  sieur  Lefebvre, 
et  que  ces  pièces  avaient  dé  élre  remises  an  sieur  Welscb  avec  les  au- 
tres papiers  de  la  faillite,  etc. 

Du  88  juin  1849.-C.  de  Rouen,  i"  eh. -MM.  Renard,  pr.-Cbassan, 
ar.  K«s>.,e.  conlr.'-Senard  et  Deschamps,  av. 

(I)  (Decbaumontel  C.  Lebidois.) — La  covb  ;  — Considérant  que  les 
bits  dont  la  preuve  a  été  ordonnée  par  le  jugement  dont  est  appel,  sont 
«incluants,  surtout  en  y  ajoutant  celle  offerte  devant  la  cour;  — Con- 
fidérant  qu'on  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  de  l'application  de  l'art.  1715 
e.  civ.,  parce  qu'il  s'agit  de  modifications  a  des  contraventions  pour  la 
jouiSîdnce  d'objets  antérieurement  loués,  en  vertu  de  conventions  exc- 
elles depuis  plusieurs  années  ;  —  Considérant  qu'il  existe  dans  la  cause, 
amuse  résultant  tant  de  l'acte  inlroduclif  d'instance,  que  de  l'acte  du  18 


De  même,  un  bail,  même  authentique  et  snlvl  d'exécution,  portant 
promesse,  de  la  part  du  propriétaire  à  son  fermier,  de  lui  remettre, 
a  son  entrée  en  Jouissance,  telle  quantité  de  terre  ensemencée, 
ne  fait  pas  preuve  de  la  réception  des  terres  en  cet  état  ;  le  fer- 
mier peut  prouver,  tant  par  litres  que  par  témoins,  que,  pair 
suite  de  conventions  verbales  passées  ultérieurement  avec  le 
bailleur,  il  n'a  pas  reçu  les  terres  dans  l'état  indiqué  au  bail..., 
surtout  s'il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit  (Bourges, 
2  mars  1823)  (2).  —  Il  avait  été  décidé  également,  sous  l'empire 
de  l  ord,  de  1667,  que,  dans  le  cas  où  le  bail  d'une  maison  per- 
mettait au  locataire  de  faire  des  réparations,  à  la  charge  du  pro- 
priétaire, pour  une  somme  de  600  fr.,  on  peut  prouver  par  lé- 
moins  que  le  propriétaire  a  consenti  verbalement  à  ce  que  ces 
réparations  fussent  portées  à  une  somme  de  916  fr.  (Req  27 

août  1806)  (3). 

1 45 .  Les  art.  m  3  e  :  *  1 6  ne  sont  applicables  que  dans  les 


sept.  1 839 ,  qui  a  ètèenregislré,  et  de  l'interrogatoire  d'Alix  Deehaamontel, 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  qui  rend  admissible  U  preuve  qui 
est  offerte  ;  —  Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  SI  janv.  1815. -C.  de  Caen,  1"  ch. -M.  delà  Chouquais,  pr. 

(2)  (Perroneel,  Vasson,  etc.  C.  Mirt|;a>;on.)  —  La  Cuva;  —  Consi- 
dérant que  le  jugement  du  C  août  fait  acte  à  Mingasson  de  ce  qu'il  ar-i 
ticule  et  offre  de  prouver  que,  par  suite  de*  dérogations  consenties  par' 
le  sienr  de  Vasson  en  faveur  des  sieurs  Pcllelier-Lecouture ,  sess  préeé— i 
dents  fermiers  de  la  terre  de  Jen,  ceux-ci  ne  lui  ont  remis,  *  leur  sorti*' 
de  celle  terre,  que  la  moitié  des  grains  ensemencés  dans  les  domaines 
de  la  Foulle,  de  Bellevue  et  de  Virly.et  qu'ils  ont  fait  la  pèche  des  étangs 
en  1800  et  1807,  après  l'expiration  de  leur  bail,  par  l'effet  également 
desdites  dérogations,  et  permet  audit  Mingasson  de  faire  la  preuve  des- 
dite faite,  tant  par  litre  que  par  témoins  ;  —  Que  l'admission  de  la  preuve 
des  faite  de  cette  nature  ne  tombe  pas  sous  la  prohibition  de  l'art.  1541 
c.  civ.;  —  Que  la  promesse  quo  fait  un  propriétaire  à  son  fermier,  par 
le  bail  qu'il  lui  consent,  de  lui  remettre,  k  son  entrée,  telle  quantité  do 
terre  ensemencée,  ne  prouve  pas  celle  remise,  et  que  la  raison  et  l'équité 
ne  permettent  pas  de  pen-er  que  le  fermier  qui  n'a  pas  reçu,  à  son  en- 
trée en  jouissance,  la  totalité  des  grains  qui  lui  avaient  été  promis  par 
son  bail,  soit  réduit  a  rendre,  i  sa  sortie,  plus  qu'il  n'a  reçu,  et  quo  la 
preuve  testimoniale  lui  soit  interdite;  que  la  loi,  après  avoir  disposa 
(art.  1751)  que,  s'il  n'a  pas  été  fait  étal  des  lieux,  le  preneur  est  pré- 
sumé les  avoir  reçus  en  bon  étal  de  réparations  localives,  et  doit  le* 
rendre  tels,  ajoute  :  saut  la  preuve  contraire;  —  Que  si,  dans  ce  cas,  et 
malgré  la  présomption  que  la  loi  établit  contre  le  preneur,  elle  permet  la 
preuve  testimoniale,  comment  la  ptohiberait-ellc  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  il  s'agit  d'établir  qoe  Mingasson  qui,  suivant  son  bail  du  17  juin 
1806,  devait  recevoir,  à  son  entrée,  la  totalité  des  blés  ensemencés  dans 
les  domaines  ta  la  Foulle,  de  Bellevue  et  de  Viriy,  soutient  n'en  avoir 
reçu  que  la  moitié,  qui  devait  pécher  les  étangs  compris  dans  son  bail, 
a  été  privé  de  celle  pèche  en  1806  et  1807,  et  cela,  par  suite  des  déro- 
gations consenties  par  le  propriétaire  avec  ses  précédent*  fermiers?  Ce 
sont  là  des  faits  dont  la  preuve  est  toujours  facile  ;  — Considérant,  d'ail- 
leurs, que,  dans  l'espèce,  Mingasson  produit  en  sa  faveur  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  ;  qu'en  efiel,  le  sieur  Vasson  a  été  forcé  d'a- 
vouer, dans  des  écritures  signifiées  en  première  instance,  le  98  mai  1821, 
qu'il  était  bien  vrai  qu'il  avait  consenti  au  sieur  Pelletier-Lacouture, 
son  précèdent  fermier  de  la  terre  de  Jeu,  des  dérogations  contraires  a 
son  bail,  mais  que  ces  dérogations,  faites  avant  l'entrée  en  possession  et 
jouissance  de  Mingasson,  n'avaient  point  èle  verbales,  et  que  des  écrits 
en  fixaient  positivement  l'étendue  ;  qu'on  sent  bien  qu'il  s'est  soigneu- 
sement gardé  de  produire  ces  écrite  qui  sont  et  doivent  être  en  sa  posses- 
sion, et  que  I  on  doit  naturellement  présumer  se  référer  a  la  quotité  des 
ensemencements  des  trois  domaines  susnommés  et  a  la  pèche  des  étangs, 
qui  justifieraient  les  faits  allégués  par  Mingasson  ;  qu'aussi,  daas  la  vente  \ 
consentie  par  le  sieur  de  Vasson  aux  sieurs  Perroncel  et  Simon,  appe-  \ 
lunts,  en  nov.  1815,  le  sieur  de  Vasson  n'est-il  entré  daas  aucun  dé- 
tail sur  les  fonds  d'ensemencement  des  domaines  dont  il  leur  transmettait 
la  propriété;  —  Qu'au  surplus,  l'aveu  fait  par  de  Vasson  des  dérogations 
par  lui  consenties  au  bail  îles  fermiers  qui  ont  précédé  le  sieur  Mingasson 
dans  la  terre  de  Jeu,  (orme  un  commencement  de  preuve  qui  ne  permet 
pas  d'écarter  la  preuve  testimoniale  par  lui  offerte; — Qu'inutilement  oa 
objecte  qu'on  ne  peut  opposer  a  des  acquéreur*,  à  des  tiers,  des  moyens 
qui  pourraient  prévaloir  contre  le  vendeur  ;  que,  par  sa  vente,  do  Vaasoa 
n'a  subrogé  se»  acquéreurs  dans  tons  ses  droite  résultant  des  biens  et  lo- 
cations, que  pour  les  exercer  ainsi  et  de  la  manière  qu'il  avait  pu  le  faire 
lui-même  ;  que,  par  là,  il  a  soumis  ses  ayante  cause  à  la  loi  qu'il  aurait 
supportée  lui-même;  -  Ordonne  quo  le  jugement  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet. 

Du  9  mars  1825.-C.  de  Bourges,  1™  cb.-M.  Sallé,  pr. 

(31  (Veuve  Simon  C.  Éiie.)-La  coca;  — Attendu  qm  les  fcJls 
dont  la  preuve  a  été  admise  r..ir  le  jugement  attaque  n'étaient  poinl  rc 
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rapports  dn  bailleur  et  du  preneur.  Jugé,  par  ce  motif,  que  la 
preuve  testimoniale  d'un  bail  à  lerme  doot  le  prix  cumulé  sur- 
paierait 130  W.  et  qui  aurait  reçu  un  commencement  d'exécu- 
llon  n'est  point  admissible  si  elle  est  offerte  par  le  fermier  reven- 
diquant, en  verlu  de  ce  bail,  la  récolte  de*  lerres  qui  en  sont 
l'objet,  contre  un  créancier  du  propriétaire,  qui  l'avait  saisie  à 
la  charge  de  celui-ci  (Liège,  2!)  nov.  |«25)  (i). 

téU.  La  preuve  testimoniale  est  admissible  pour  fixer  l'éten- 
due d'une  clause  d'un  bail,  en  déterminant  le  véritable  sens  d'une 
«pression  ambiguë  employée  dans  ce  bail,  si  les  faits  dont  la 
preuve  est  offerte  ne  sont  que  des  faits  tendant  à  établir  l'exécu- 
tion donnée  par  les  parties  au  bail  litigieux  ;  ce  n'est  point  là 
admettre  à  prouver  outre  ni  contre  unacle(Req.  8  fév.  1808)  (2). 

147.  Le  bail,  s'il  est  obscur,  s'interprète  en  faveur  du  pre- 
neur (Angers,  23  avr.  18*2,  ait".  Slblas,  V.  n»  87).  —  Il  a  été 
déridé,  par  application  des  mêmes  principes,  que  les  clauses 
prohibitives  d'un  bail  doivent  être  entendues  d'une  manière  res- 
trictive, et  s'interpréter,  dans  le.  doute ,  contre  le  bailleur  ;  spécia- 
lement,que  le  preneur  qui,  par  une  clause  expresse  du  bail,  s'in- 
terdit le  droit  de  faire  des  emballages  dans  la  cour  des  lieux  loués, 
conserve  la  (acuité  d'y  Taire  des  déballages  cl  des  déchargements 
(Paris,  10  août  1841)  (3). 

5ect.  3.  -  Obligations  du  bailleur. 

1  49.  Les  obligations  que  la  loi  Impose  au  bailleur,  ou  plulM 
qu'il  s'impose  lui-même  expressément  ou  tacitement  par  cela 
seul  qu'il  consent  au  bail ,  se  réduisent  à  trois  principales ,  que 
l'art.  1719  c.  nap.  exprime  en  ces  termes  :  «Le  bailleur  est 
obligé,  par  la  nature  du  contrat,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
cune stipulation  particulière  :  1*  de  délivrer  au  preneur  la  ebose 
louée;— i»  D'entretenir  cette  chose  en  étal  deservirà  l'usage  pour 
leqnel  elle  a  élé  louée  ; — 3*  D'en  faire  jouir  paisiblement  le  pre- 
neur pendant  la  durée  dn  bail.  »  Nous  allons  nous  occuper  snc- 
eessivemenl  de  chacune  de  ces  trois  obligations.  —  V.  Motifs  et 
rapports,  p.  271,  n~  14  et  s. 

A»T.  l .  —  Délivrance  de  la  chose  au  preneur. 

14».  L'obligation  de  livrer  la  chose  au  preneur,  c'est-a- 
dire,  de  la  faire  passer  entre  ses  mains,  de  la  mettre  sous  sa 
puissance,  ta  de  l'esacuce  du  contrat;  car  il  est  impossible  de 


klifi  k  l'acte  interféra  entre  le»  partie»  ;  mai»  seulement  a  l'exécution 
cet  acte  avait  eue,  et  que,  mu  ce  rapport,  les  dispositions  de  l'or- 
naoce  de  1067  (lit  30,  art.  Sj  ne  «ont  point  applicables  ; — Rejette. 
Du  27  août  1806.-C  C., sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Ccoevois,  rap. 
(1)  (Frederes  C.  A  rend  s.) — L*  cou»;  —  Attendu  que  l'appelant  n'a 
point  prouvé  qu'il  était  propriétaire  de»  récolte»  revendiquée»  par  lui  ; 
—  Attendu  que  la  preuve  testimoniale  à  laquelle  il  demande  d'être  admis 
a  pour  objet  une  chose  d'une  valeur  indéterminée  et  au  moins,  mitant 
te»  propre»  aveux,  supérieure  &  liO  fr  ;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  point  dans 
l'espèce  commencement  de  preuve  par  écrit;  —  Attendu  que  les  art.  17 15 
et  1710  c.  civ.  ne  sont  point  applicables;  —  Alleadu,  en  conséquence, 
que  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible ,  et  que  ,  par  tuile ,  la 
rmm'ication  formée  par  l'appelant  est  dénuée  de  fondement;  —  At- 
tendu que  la  créance  a  litre  de  laquelle  la  saisie-brandon  a  été  frappée 
était  fondée  sur  un  jugement  en  dernier  ressort;  —  Par  cas  motifs,  met 
Uppcll.ilion  au  néant. 
Du  19  nov.  I845.-C.  sup.  de  Liège,  S*  cb. 

(1)  (Duplanand  C.  Chazelas.) — La  coca; — Attendu  que  la  preuve 
admise  dans  l'espèce  n'avait  pour  objet  que  de  fixer  d'après  l'exécution 
donnée  par  les  parties  au  bail  litigieux ,  le  véritable  sens  d'une  expression 
laihigue  employée  dan»  ce  bail;  d'où  il  suit  que  celte  preuve  n'a  point 
ét*  admise  contre  et  outre  le  contenu  dudit  bail  ;  —  Rejette  In  pourvoi 
eoelrt  l'arrêt  de  la  cour  de  Limoges,  du  17  fév.  1807. 

Du  8  fév.  1808.-C.  C.sect.  req.-MM.  Muraire,  lnpr.-Barire,  rap. 

(3)  Eêptct:  —  (Bouriaud  C.  Bittcrlin.)  — Le  13  mai  1811,  jugement 
du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui  slalue  en  ce»  termes: — «  Le  tribunal; 
—  Attendu  que  dans  le  bail  fait  par  Bouriaud  a  Billerlio,  le  17  («in 
ISiO,  enregistré  le  16  sept,  suivant  par  Tester,  qui  a  rem  les  droits, 
il  est  dil,  art.  3,  n*  7,  que  le  preneur  ne  pourra  hure  d'emballages  dans 
la  cour;  —  Attendu  que  le»  clauses  prohibiloires  ne  peuvent  être  éten- 
dues, et  que  dans  le  doute  la  clause  ob«eure  devrait  s'interpréter  contre 
li'  tailleur  au  profit  du  preneur;  —  Atlcmla  que  de  la  prohibition  do 
taire  des  emballages  dans  la  cour  Bouriaud  conclut  à  la  prohibition  d  y 
des  déballage» ,  et  mime  à  la  prohibition  d'y  introduire  dei  vw- 
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concevoir  un  louage  de  choses ,  si  un  objet  n'est  pas  livré  au  lo- 
cataire pour  qu'il  en  jouisse  (Polhicr,  Louage,  n»  53  et  sulv.  ; 
MM.  Duranton,  1. 17,  n«59;  Rolland  de  Yillargucs,  Jtép.,v»  Bail, 
n»  215;  Troplong,  n»  159). 

Non-seulement  lo  bailleur  doit  délivrer  maléricllement  la 
chose  au  preneur,  l'art.  1720  porte  qu'il  est  tenu  de  ta  déli- 
vrer «en  bon  étal  de  réparations  de  toute  espèce  :  »  ce  qui  com- 
prend les  réparations  même  simplement  locatives.  Le  bailleur 
dirait  en  vain  qu'il  a  loué  la  chose  dans  l'étal  où  elle  se  trouvait 
lors  de  la  convention  ;  que,  par  cela  même  que  le  preneur  l'a  vue 
avant  de  conclure  le  louage ,  cl  n'a  fait  aucune  réserve  au  sujet 
des  réparations  qu'il  pouvait  y  avoir  à  faire ,  il  a  entendu  ne  la 
livrer  qu'en  cet  état  :  on  lui  répondrait  avec  raison  que  la  loi 
suppose  bien  que  le  preneur  a  vu  la  chose,  puisqu'il  n'est  pas 
naturel  que  l'on  prenne  à  loyer  une  chose  sans  l'avoir  vue,  et  que 
néanmoins  elle  décide  que  le  bailleur  doit  la  délivrer  en  bon  étal 
de  réparations  do  toute  espèce.  Il  faudrait  donc  une  convention 
formelle  pour  affranchir  le  bailleur  de  celle  obligation.— C'est  ce 
qu'enseignent  avec  raison  MM.  Duranlon,  n«  «1;  Duvcrgler, 
n»  278;  Troplong,  n"  104  cl  sulv.  (V.  aussi  Ulpien,  L.  n,§2, 
ff.,  Loc.  cowf.).— Le  locataire  serait  censé  s'être  départi  du  droit 
que  lui  confère  l'art.  1 770,  alin.  I ,  s'il  était  entré  dans  les  lieux, 
sans  exiger  que  préalablement  le  propriétaire  fil  faire  les  répa- 
rations que  leur  état  paraissait  nécessiter,  que ,  par  exemple ,  il 
fit  disparaître  les  traces  de  vétusté,  ou  les  dégradations  dont  la 
chose  élail  atteinte.— Cotif.  M.  Troplong,  n*  t  ("><;. 

L'obligation  do  délivrer  la  chose  louée  s'étend  à  ses  acces- 
soires :  par  exemple ,  si  c'est  une  maison  qui  a  été  donnée  à 
loyer,  le  bailleur  doit  en  remeilre  les  clefs  au  preneur;  il  doit 
aussi  lui  délivrer,  avec  ta  maison  cllc-rnémc,  les  dépendances  de 
celte  maison,  telles  quo  la  cour,  lo  bûcher,  lo  hnller,  etc.;  si 
c'est  une  métairie,  il  doit  la  délivrer  avec  tous  les  fumiers,  pailles, 
fourrageset  autres  choses  qu'il  est  d'usage  danslalocalité  de  lais- 
ser au  fermier  pour  l'exploitation,  etc.  —  Si  c'est  un  moulin  ou 
une  usine,  la  délivrance  doit  comprendre  comme  accessoires  le 
cours  d'eau  qui  est  son  moteur,  les  machines  attachées  à  1  éla 
blisscraent,  les  agrès,  etc.  (V.  en  ce  sens  l'olhicr,  n*  54  ;  MM.  Du- 
vergier,  n*  2*3;  Troplong,  n*  ICO).  —  Mais  on  ne  devrait  pas 
considérer  comme  des  accessoires  compris  dans  un  bail  a  ferme 
et  dont,  par  suite,  la  délivrance  dût  être  faite  au  preneur,  les 
bâtiments  destinés  au  logement  du  maître,  les  balimenls  volup- 


tures  pour  y  charger  les  marchandise»  emballées  et  pour  y  coudai™  les 
marchandises  à  décharger  et  A  déballer;  —  Attendu,  cependant,  quo 
la  prohibition  spéciale  d'emballer  ne  peut  être  étendue  d'un  es»  prévu  à 
d'autres  cas  non  spécifié»  et  entièrement  distinct»  ;  — Qu'on  comprend 
que  Bouriaud  ait  voulu  interdire  à  son  locataire  la  faculté  d'emballer 
I  dans  la  cour,  parce  que  celle  opération  est  plus  longue  et  plu»  incom- 
mode;—  Que  les  occasions  s'en  présentent  plu»  fréquemment,  et  qu'elle 
pouvait  d'ailleurs  se  pratiquer  dans  une  remise  faisant  partie  de»  lieux 
loués;  —  Mai»  que,  s'il  entendait  prohiber  le  chargement,  le  déchar- 
gement cl  le  déballage ,  il  doit  s'imputer  de  ne  l'être  pas  formellement 
explique  à  l'égard  do  ces  prohibition»  ,  qui  étaient  de  nature  à  rendre  la 
location  impossible;  —  Attendu ,  en  fait ,  qu'aux  termes  de  l'ordunnanco 
de  police  du  8  août  18Î9,  il  est  prescrit  pour  le*  maisons  avant  une  cour 
suffisante,  ce  qui  se  rencontre  dans  l'e*pèce,  d'y  faire  entrer  les  voitu- 
res pour  lé  chargement  et  le  déchargement  des  marchandise»,  et  quo 
celto  ordonnance,  concernant  la  sûreté  et  la  liberté  de  la  circulation, 
était  un  obstacle  positif  a  la  location  dans  les  termes  de  la  prétention  dà 
Bouriaud  ;  —  Quo  nul  n'est  d'ailleurs  censé  ignorer  la  loi;  —  Que  les 
parties  sont  doue  censées  avoir  contracté  en  conformité  des  termes  de 
l'ordonnance,  et  que  celle  présomption  légale  est  entièrement  conforme 
au  texte  de  la  clause  7  du  contrat;  —  Attendu  ,  enfin,  que  le»  inconvé- 
nients signalés  par  Bouriaud,  et  qui  consisteraient  dans  la  dégradation 
du  pavé  et  l'ébranlement  de  la  maison,  en  les  «opposant  même  aussi 
considérables  que  le  prétend  Bouriaud,  no  pourraient  être  pri»  en  con- 
sidération par  le  tribunal ,  puisque  Bouriaud  a  loué  au  preneur  pour  y 
exercer  son  industrie,  et  que  ces  inconvénient»  ne  seraient  que  la  con- 
séquence nécessaire  de  l'industrie  pour  l'exercire  d  laquelle  les  lieu 
ont  été  loués  ;  —  Par  ces  motifs ,  ordonne  l'exécution  pure  et  simple  du 
bail;  en  conséquence,  fait  défense  à  Bouriaud,  à  peine  de  tous  dépens 
et  dommages-inlcréU,  do  troubler  le  sieur  Bittcrlin  dans  sa  jouissance 
et  d>n>  le  droit  de  faire  entrer  toutes  vo  turcs  daot  la  cour  pour  l'exer- 
cice de  son  commerce.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Adoptant  les  molir»  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  10  aottl  181I.-C  de  Paris,  1"  ch.-M.  Sêgaiar,  l"  pr. 
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taalres,najrcs  et  jardins  réserrés  «.l'habitation  principale,  les  bols 
die  haute  futaie,  etc.  (Pothler,  n*  279;  MM.  Duvergicr,  a*  355  ; 
Troplong,  n*  Idn);  a  moins  cependant  qu'il  n'apparût  clairement, 
d'après  les  circonstances,  que  l'intention  commune  des  |>arlics 
A  été  que  toulcs  ces  choses  y  fussent  comprises. — De  même ,  les 
approvisionnements  qui  se  trouvent  dansl'usinc  louée  et  quittaient 
destinés  à  entretenir  son  roulement  ne  sont  compris  dans  le  bail 
«t  ne  doivent  être  livrés  au  preneur  qu'autant  que  les  partie»  s'en 
sont  formellement  expliquées.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Troplong, 
Joc.  cit. — Au  surplus,  l'obligation  de  délivrer  les  accessoires  de  la 
chose  principale  n'est  pas  de  l'essence  du  contrat,  mais  seulement 
de  sa  .nature  :  c'est  dire  qu'il  pourrait  y  être  dérogé  par  une  clause 
du  bail.  C'est  ce  que  décide  Uiplen,  L.  19,  §  2,  n\,  Loc.  cond.  : 
Hœc  omniasic  «un»  accipiendo,  dit-il,  niti  si  quid  aliudspecia- 
liter  actum  ut. 

L'alluvion  qui,  pendant  la  durée  do  bail,  vient  accroître  l'é- 
tendue des  biens  affermés  proflle-t-elle  au  fermier?  A-t-il  droit 
d'en  jouir?  Polhicr  (n8  2*8)  se  prononce  jiour  la  négative,  par  la 
raison  que  l'alluvion,  n'existant  pas  au  moment  du  bail ,  n  a  pu 
y  être  comprise.  Nous  n'admettons  point  son  sentiment.  L'alluvion 
S'identifie  avec  le  terrain  auquel  elle  s'incorpore  et  ne  forme  plus 
avec  lui  qu'une  seule  et  même  chose.  Par  conséquent,  le  droit  de 
jouir  de  l'un  entraîne  le  droit  de  jouir  de  l'autre.  V.  en  ce  sens 
jIM.  Chardon,  De  l'alluvion,  n*  157;  Duranton,  t.  t7,n*8l;  Du- 
vcrgler,  t.  3,  n«  556  ;  Troplong,  n»  190.  El  nous  ne  croyons  pas 
que,  dans  ce  cas,  le  fermage  doive  être  augmenté  proportionnel- 
lement. En  règle  générale,  les  événements  heureux  et  inespérés 
qui  viennent  augmenter  les  proûts  du  fermier  n'ont  pas  pour  effet 
l'augmentation  du  bail  ;v.  Conf.  M.  Troplong,  loc.  cit.— V.  toute- 
fois MM.  Chardon  et  Duvergicr,  loc.  cit.).—\.  Propriété. 

f  5Q.  C'est  au»  frais  du  bailleur  que  la  délivrance  de  la  chose 
louéedoilscfalre;cela  s'induit  par  analogie  de  l'ait.  1608c.  nap., 
relatif  à  la  vente  .  par  exemple,  si  l'on  m'a  donné  à  loyer  une 
certaine  quantité  de  lerre  à  prendre  dans  une  grande  pièce,  l'ar- 
pentage qu'il  est  nécessaire  de  faire  pour  me  délivrer  la  quantité 
louée  doit  demeurer  à  la  charge  du  bailleur.  —  Y.  en  ce  sens 
Pothlcr,  n»  55  ;  MM.  Duvergicr,  n«  27*  ;  Troplong,  n»  107. 

t  &  I .  Mais  dans  quel  lieu  cette  délivrance  duit-ellc  élrc  faite? 
n  est  évident  que  la  volonté  des  parties,  si  elle  s'est  exprimée, 
doit  faire  la  loi  sur  ce  point.  Ce  ne  peut  être  qu'à  défaut  de  sti- 
pulation formelle  a  cet  égard  que  la  question  peut  se  présenter. 
Pour  la  résoudre.  Il  faut  nécessairement  consulter  l'usage  des 
lieux.  A  défaut  d'usage,  l'équité  semble  demander  que  la  chose 
soit  délivrée  au  lieu  où  elle  se  trouve,  puis  transportée  aux  frais 
du  conducteur  la  où  il  lui  plaira  de  l'envoyer.  Si  l'on  décidait, 
au  contraire,  que  le  transport  doit  être  fa  il  par  le  locateur  et  à  ses 
frais,  H  «résulterait  qu'ildenendrail  du  conducteur  delui  imposer 
une  charge  dont  les  conséquences  pourraient  être  d'autant  plus 
onéreuses  que  te  lieu  du  transport  serait  plus  éloigné.  Il  faut  donc 
décider,  cl  nous  adoptons  pleinement  ici  l'opinion  des  auteurs 
qui  se  sont  occupés  de  la  difficulté,  qu'il  faut  dislinger  entre  les 
frais  de  la  délivrance  et  ceux  du  transport,  que  les  premiers  sont 
toujours  à  la  charge  du  locateur  et  tes  seconds  à  la  charge  du 
conducteur;  que,  saur  convention  contraire,  c'est  au  lieu  où  se 
trouve  la  chose  louée  que  doit  s'en  opérer  la  délivrance  aux  frais 
du  locateur,  tenu  de  mettre  lo  conducteur  on  possession  ;  mais 
que  la  se  termine  sa  première  obligation.  —  V.  en  ce  sens  Po- 
thier,  n»  5B;  M.  Troplong,  n»  167. 

D'après  l'usage,  les  loueurs  de  fiacre  sont  obligés  de  con- 
duire leur  voilure  devant  la  maison  de  celui  qui  les  emploie;  de 
même,  les  loueurs  de  meubles  doiveut  les  faire  arriver,  u  leurs 
frais,  dans  les  mains  de  celui  à  qui  ils  h»  oui  loués  (Polnier, 
V  57  ;  M.  Troplong,  n*  i€7). 

«&•  Quant  au  délai  dans  lequel  la  délivrance  doit  se  faire, 
B  faut  distinguer  :  ou  il  sera  déterminé  par  la  convention,  et 
alors  pas  de  difficultés  possibles;  ou  (I  ne  le  sera  pas,  cl  alors 
force  sera  de  s'en  référèrà  l'usage.  Enfin,  n'cxistcra-l-il  pas  d'u- 
sage qui  puisse  guider,  le  locateur  ne  devra  s'exécuter  que  lors- 
qu'il en  aura  été  fonucllemcnl  requis  et  mis  en  demeure.  C'esl 
ce  qu'enseignent Pothier.n» 5»;  MM.  Troploug,  D°lt>8,ct  Duver- 
;lor,  n»  275. 

•  ft S.  La  loi  n'a  point  déterminé  le  mode  suivant  lequel  la 
délivrance  doit  être  faite,  et  on  comprend  qu'en  effet  elle  ne 
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pouvait  guère  tracer  à  cet  égard  une  règle  uniforme  pour  loua 
les  cas  :  pourvu  donc  que  le  preneur  soit  mis  a  même  de  «e 
servir  de  la  chose  el  d'en  jouir  suivant  le  but  qu'il  s'est  proposé 
en  louant ,  l'obligation  du  locateur  doit  clro  considérée  comme 
remplie  (M.  Duvcrgier,  n°  276). 

l  â  A.  Si  le  bailleur  n'exécute  pas  son  obligation  do  délivrer 
la  chose  louée,  le  preneur  peut  incontestablement  demander  la 
résolution  du  bail  avec  des  dommages-intérêts,  par  application 
de  la  régie  générale  posée  en  l'art.  1 184  e.  nap.  (V.  Obligation); 
mais  s'il  ne  veut  pas  de  la  résiliation,  le  preneur  a  évidemment 
une  action  pour  contraindrcle  bailleur  à  exécuter  le  contrat,  el, 
par  conséquent,  à  lui  faire  la  délivrance  de  la  chose  louée.  .Celte 
action  était  appelée  dans  le  droit  romain  actio  conducti  ou  actio 
ex  ronduc/o.  Examinons  sa  nature,  son  étendue,  ses  effets. 

$  *  ».  Quelle  e>t  la  nature  de  l'action  rnnoVf  ïou  n  condyeto  f 
Celte  action  est-elle  personnelle,  réelle,  ou  mixte?  Est-elle  mobi- 
lière ou  immobilière?  —  11  n'est  pas  douteux  d'abord  qu'elle  a  un 
caractère  de  personnalité  ;  en  effet,  elle  naît  d'un  contrat,  elle 
tend  à  l'accomplissement  d'une  obligation  personnellement  con- 
tractée par  celui  contre  qui  elle  est  dirigée.  Mais  a^l-clle  aussi 
un  caractère  de  réalité?  C'esl  demander,  en  d'autres  termes,  si 
le  bail  confère  au  preneur  un  droit  réel  sur  la  chose  qui  en  fait 
l'objet.  Ce  n'est  pas  ici  Je  lieu  de  traiter  celte  question;  elle  sera 
examinée  plus  loin  (V.  n*  486).  Disons  seulement  que,  d'après 
le  sentiment  général,  le  droit  du  preneur  à  la  jouissance  de  la 
chose  est  purement  personnel,  et  constitue  simplement  un  ju*  ad 
ran;  d'où  il  suit  que  l'action  exconducto  est  purement  person- 
nelle et  ne  présente  aucun  caractère  de  réalité.  Mais  nous  verrons 
que  quelques  auteurs  graves,  parmi  lesquels  on  doit  citer  parti- 
culièrement M.  Troplong,  soutiennent  avec  force  que  le  bail  con- 
fère au  preneur  un  droit  réel;  d'où  11  suit  que,  suivant  ces  au- 
teurs, l'action  ex  conducto,  indépendamment  de  son  caractère 
personnel,  présente  en  outre  un  caractère  de  réalité,  el  qu'elle 
est  consequemment  une  action  mixte.  Cette  question  a  de  l'Impor- 
tance pour  la  déterminai ioh  du  tribunal  compétent  pour  connaître 
de  l'action.  Si  c'est  une  action  personnelle,  elle  doit  être  nécessaire- 
ment portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur;  si  c'est 
une  action  mixte,  elle  peut  être  portée,  soit  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  defendeur,  soit  devant  le  Iribunal  de  la  situation 
de  l'immeuble  loué.  Sans  nous  prononcer  ici  sur  la  question  do 
principe,  nous  ferons  observer  que  celle  faculté  de  saisir  le  tribu- 
nal delà  situation  des  lieux  présente,  dans  la  pratique,  un  nota- 
ble avantage,  par  exemple,  lorsqu'il  est  nécessaire  do  recourir  à 
une  vérification  ou  à  une  expertise.— Maintenant  l'action  ex  con- 
clu fo  cil  clic  mobilière  ou  immobilière?  Cette  question  ne  se 
confond  pas  avec  la  précédente  ;  car,  lors  même  qu'il  s'agit  d'im- 
meubles, une  action  peut  être  à  ta  fois  réelle  et  mobilière  ;  ainsi 
I  action  hypothécaire  notamment  est  réelle ,  en  ce  qu'elle  peut  être 
opposée  à  tous;  mais  en  même  temps  elle  est  mobilière,  en  cr 
qu'elle  tend  à  avoir  pavement  d'une  somme  d'argent.  —  On  tien 
généralement  que  l'action  ex  conducto  est  de  neturc  mobili  r<i 
En  effet,  dit-on,  cette  action  ne  tend  pas  à  avoir  l'immeuliie, 
mais  à  en  percevoir  les  fruits,  lesquels  deviennent  quctuut 
chose  de  mobilier  par  la  perception  qui  s'en  (ait.  D'ailleurs, 
I  pour  que  l'action  conducli  ou  ex  conduclo  fut  on  droit  im- 
mobilier, il  faudrait  que  le  bailleur  se  dessaisit,  en  faveur  du 
preneur,  de  la  propriété  du  domaine  utile.  Or  c'est  ce  qui  n'a 
pas  lieu  ;  le  bailleur  conserve  en  réalité  cette  propriété,  puisquo 
le  preneur  esl  obligé,  de  verser  annuellement  entre  ses  mains, 
sous  lo  nom  de  prix  de  loyer  ou  de  fermage,  loul  ce  qui  est  censé 
pi  oduil  uct  du  fonds,  en  se  réservant  seulement  la  valeur  qui  peut 
compenser  le  prix  de  ses  travaux.  C'est  donc  le  propriétaire  loi- 
même  qui  jouit,  puisque  c'est  lui  qui  perçoit  à  son  profit  le  re- 
venu net  du  fonds;  et  c'est  pourquoi,  parlant  du  fermier,  les  lois 
l'appellent  seulement  possruionis  alitnœ  detentor  (L.  10,  C, 
('iule  t'i;.  C'est  pourquoi  elles  disent  encore  ailleurs  qu'on  pos- 
:  *i  de  par  la  personne  de  ses  fermiers,  de  ses  locataires  :  per  co- 
lonos  et  iiiqutttnos  possidemus  (L.  25,  §  t,  ff.  De  arq.  poss.). 
Y.  sur  ce  point  notamment  Polhicr,  Inlrod.  génér.  à  la  cout. 
.  d'Orléans,  n  53,  cl  Traité  des  choses;  NM.Duranlon,  t.  4,n»'3; 
Proudhon,  Usufruit,  I.  I,  n°  102;  Mareade,  sur  l'art.  |72l,  n'1. 
—  M.  Troplong  (n«  15)  soutient,  au  contraire,  que  le  droit  du 
preneur  est  immobilier.  «  Le  bail,  dit-il,  donne  le  ju*  in  n;  il 
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s'imprime  sur  U  chose  et  la  suit  malgré  les  sous-aliénations  j 
donc  R  êst  rta«éW!»er  comme  la  chose  à  laquelle  il  s'applique.  » 
Cet  auteur  «Joule  (n»  tf)  que  le  bail,  quoique  accordant  au  Ter- 
mer  dm  droit  dans  la  chose,  n'est  cependant  pas  un  vrai  démem- 
brement de  la  propriété,  puisqu'il  est  destiné  à  en  retirer  le  pro- 
duit net. 

Il  i  été  Jugé  :  t*  que  l'acllon  tendant  à  exécution  du  bail 
Intentée  par  le  fermier  contre  le  propriétaire  est  personnelle  cl 
mobilière ,  et  que  c'est  à  tort  que  celui-ci  prétendrait  qu'elle  est 
réelle  et  que,  comme  telle,  elle  doitélrc  portée  devant  le  tribunal 
delà  situation  de  l'immeuble  loué  (Caen,  2 1  janv.  1848,  afT.  fer- 
Mu,  D.  P.  49.  2.  254)  ;  —  2*  Que  les  actions  qui  naissent  du 
contrat  de  louage,  soit  l'action  du  propriétaire  en  pavement  de 
loyers  ou  même  en  dégnerpissement,  soit  l'action  du  locataire 
pour  se  faire  délivrer  la  chose  louée  et  en  jouir,  ne  sont  pas  des 
actions  mixtes,  mais  des  actions  personnelles  cl  mobilières  qui 
ne  peuvent  être  portées  que  devant  le  tribunal  du  défendeur 
(Bourges,  27  fév.  1852,  aff.  Baudet,  D.  P.  53.  2. 31);  — 3«  Que, 
de  même,  l'action  en  payement  des  annuités  stipulées  pour  la 
cession  temporaire  du  droit  d'exploiter  une  carrière,  lorsqu'il  ne 
l'élève  aucune  contestation  sur  l'étendue  de  l'extraction  concédée, 
ne  peut  être  portée,  au  gré  du  demandeur,  devant  le  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  la  carrière  est  située,  ou  devant  celui  du 
domicile  du  défendeur;  que  c'esl  simplement,  en  ras  pareil,  une 
action  personnelle  ad  rem,  dont  eonséquemment  ce  dernier  tri- 
bunal peut  seul  être  saisi  même  arrêt). 

!  ■»•.  Les  mêmes  principes  s'appliquent  aux  baux  à  longues 
Binées,  c'est-à-dire  qui  excédent  nr-u:  ans.  A  la  vérité,  on  axait 
prétendu ,  sous  l'ancienne  jurisprudence,  que  ces  baux  consti- 
tuaient une  aliénation  et  devaient  être  assimilés  aux  baux  emphy- 
téotiques (V.  notamment  Loyseau,  bu  déguerpissement,  liv.  i, 
tlwp.  S  ;  Despeisses,  Du  louage,  sert.  5,  $  3.  Y.  i  onfr</,Vintiiu«, 
al  lnst.,  tlb.  3,  Ut.  25  ,  §  3;  Merlin ,  Rép.,  y.  Bail,  §  *).  Celle 
opinion  ne  pourrait  être  aujourd'hui  soutenue.  La  durée  du  bail 
est.  dans  notre  droit,  sans  Influence  sur  la  nature  cl  les  effets  de 
ce  contrat. 

1  Jf».  Il  semble  que  faction  condurti  ou  ex  condwto  doive 
être  réputés  divisible  oD  indivisible,  suivant  que  la  chose  qui  fait 
l'objet  du  contrat  est  elle-même  divisible  ou  Indivisible.  —  Tou- 
tefois il  convient  d'observer  qu'ordinairement  en  matière  de 
louage  l'Indivisibilité  résulte  de  l'intention  qui  préside  au  con- 
trat ;  en  effet,  quand  on  loue  une  chose,  une  maison,  par  cxcrii- 
|>te,  c'est  afin  d'en  jouir  en  totalité  ;  dans  la  plupart  des  cas,  on 
n'eût  pas  consenti  à  la  louer  pour  partie,  paire  qu'ainsi  elle  ne 
remplissait  pas  la  de-imaHon  pour  laquelle  elle  a  été  louée.  Il  faut 
donc  conclure  d*  là  que  presque  toujours  l'obligation  du  bailleur 
est  indivisible,  malgré  la  divisibilité  de  la  chose  qui  en  fait  l'ob- 
jet —  V.  en  ce  sens  M.  DuverRicr,  n«  293. 

tsm.  il  en  faut  conclure  encore  que  la  chose  louée  ne  peut 
être  délivrée  partiellement  dans  le  cas  ou  le  bailleur  est  décédé 
et  a  laissé  plusieurs  héritiers;  l'un  de  ces  héritiers  no  serait  donc 
point  admis  a  offrir  sa  part  indhise  ou  même  celte  qu'il  aurait 
reçue  en  partage ,  et  peut  être  poursuivi  pour  le  tout,  sauf  son 
recours  contre  Ses  cohéritiers.  C'est  ce  qu'enseignent  également 
MMer,  des  obligations,  n»  313;  MM.  Touiller,  t.  6,  n«  178; 
Buxerg  er,  Ir*  293. 

i:»»  fl  peut  arriver  que  le  bailleur,  ayant  la  libre  dispo- 
sition d»  W  chose,  et  pouvant  dès  lors  en  faire  la  délivrance, 
l'y  refuse  uniquement  par  mauvaise  volonté  :  dêcidcra-t-on  alors 
•ne  le  conducteur  devra  se  borner  à  réclamer  des  dommages-in- 
térêts, ou  bien  lui  accordera-t-on  le  droit  d'exiger  manu  mili- 
tarila  délivrance  de  la  chose  elle-même?  La  raison  d'hésiter  à 
loi  «corder  celle  dernière  lacullè  pourrait  se  tirer  de  cette  dis- 
position de  la  loi  qui  veut  que  toute  obligation  de  faire  se  résolve 
en  dommages-intérêts,  et  de  celte  maxime  :  nemo  polrsl  jtrœ^ise 
cogi  ad  fa  tum.  Or,  pourrait-on  dire,  l'obligation  de  livrer  la 
chose  louée  est  une  obligation  de  faire;  à  dclaut  d'exécution,  elle 
doit  se  résoudre  conformément  à  la  lof.  M  us  il  nous  semble 
Q'jo  l'on  n'arrive  à  celte  conclusion  que  par  une  confusion,  une 
bosse  inlerprétnlion  de  ce  que  l'on  doit  entendre  par  une  obliga- 
tion de  faire.  On  ne  peut,  selon  nous,  comprendre  dans  celte  ca- 
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l'obligation  qui  »  pour  objot  quelque  acte  oort 
du  débiteur,  et  auquel  on  ne  pourrait  le 
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traindre  qu'en  attentant  à  sa  liberté  individuelle,  ce  qu'on  ap- 
pelle merum  fadum.  Mais  il  n'en  est  certainement  pas  ainsi  de 
l'obligation  de  livrer  une  chose  qui  est  tout  à  fait  dislincto  de  In 
personne  du  débiteur  ;  une  telle  obligation  rentre  dans  la  caté- 
gorie des  actes  uuat  ad  daliontm  may's  accedunt;  il  est  évident, 
en  effet,  que  la  délivrance  de  la  chose  louée  peut  se  faire  sans  lé 
concours  personnel  du  bailleur.  Nous  croyons  donc  que  le  loca- 
teur doit,  dans  une  semblable  hypothèse,  être  condamné  à  livrer 
la  chose  elle-même,  sans  préjudice  des  dommagcs-inlérélspour  le 
tort  que  son  retard  peut  avoir  causé,  cl  que,  s'il  refuse  de  faire  In 
Iradition,  il  peut  être  suppléé  à  son  consentement  par  l'action 
do  la  justice.  Dans  ce  cas,  le  jugement  rendu  sur  l'action  ex  eon- 
àueti  équivaut  à  la  délivrance,  et  en  cas  de  résistance  à  oo  juge- 
ment, le  locateur  peut  être  contraint  à  l'exécuter  manu  mil(iari. 
Tel  est  aussi  le  sentiment  de  Pointer,  Louage,  n*  66  ;  Merlin,  Rép., 
v  Office,  n*  10;  MM.  Troplong,  ri"  169  et  suiv.  ;  Duvergier, 
n»  28t>.—  La  même  doctrine  a  été  également  consacrée  par  deux, 
arrêts  précédemment  cités  (Paris,  7  niv.  an  10,  aff.  Maret,  V, 
n»  80-1»;  Cass.  3  avril  1838,  aff.  Biçquelin,  V.  n»  «0-2»)  ;  — 
V.  toutefois  contràl  M.  Rolland  de  Yillargues,  Rép.,  v*  Bail, 
n"  3  et  suiv.,  231  et  suiv. 

I  <;0.  Lorsque  lé  locateur  est  dans  l'impossinité  de  délivrer 
la  chose  louée,  soit  parce  qu'elle  ne  lui  appartient  point,  soit  par 
toute  autre  cause,  il  est  évident  que  le  locataire  doit  se  borner  à 
réclamer  contre  lui  des  dommages-intérêts. 

La  quotité  de  ces  dommages  varie,  sulyapt  que  le  lo- 
cuteur est  de  bonne  ou  de  mauvaise  fol.  —  S'il  est  de  bonne  foi, 
il  ne  doit  être  tenu  que  des  dommages-intérêts  du  locataire  qui 
ont  pu  être  prévus  lors  du  Contrat,  n'étant  censé  s'être  soumis 
qu'a  ceux-là.  Il  n'est  pas  tenu  des  pertes  que  l'on  ne  pouvait 
prévoir,  encore  moins  des  gains  dont  l'inexécution  du  contrat  n 
prive  le  locataire,  si  ces  gains  étaient  inespérés  lors  du  contrat 
(c.  nap.  1150).  —  Mais  si  c'esl  par  dol  ou  mauvaise  foi  que  le) 
locateur  a  manqué  h.  son  obligation  de  délivrer  la  chose  louée, 
alors  il  est  tenu  indistinctement  de  tous  les  dommages-intérêts, 
soit  qu'ils  aient  été  prévus,  suit  qu'ils  n'aient  pu  l'être,  pourvu, 
toutefois,  que  le  préjudice  dont  ils  sont  la  représentation  soK  une 
suite  immédiate  et  directe  de  l'inexécution  de  l'obligation  (c.  nap. 
1 151).  —  V.  au  surplus  le  développement  de  ces  principes  géné- 
raux v*  Obligation. 

i  <■«.  Dans  lo  cas  où  il  s'élèverait  une  contestation  sur  le 
point  de  savoir  si  la  perle  de  la  chose  qui  en  empêche  la  déli- 
vrance a  été  causée  par  une  faute  imputable  au  bailleur,  la  res- 
ponsabilité devra  être  appréciée  à  l'aide  des  règles  sur  la  pres- 
tation des  fautes.  Ces  règles  seront  exposées  v  Obligation. 

ÛH9.  Lorsque  le  bailleur  n'a  pas  manqué,  mais  a  apport» 
seulement  du  retard  à  I  exécution  de  l'obligation  qu'il  a  con- 
tractée envers  le  locataire,  de  lui  délivrer  la  chose  qu'il  lui  a 
louée,  il  est  pareillement  tenu  ac Hune  ex  conducto  des  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice  que  ce  relard  a  causé  au  locataire, 
depuis  que  ce  locataire  l'a  mis  en  demeure  de  remplirsonengage>» 
ment.  Le  locataire  peut  même  quelquefois,  à  raison  de  ce  retard, 
demander  la  résolution  du  bail.  C'est  ce  qui  arriverait,  parexemple, 
si,  au  moment  où  le  bailleur,  après  un  délai  plus  ou  moins  long,  otl  ri- 
rail  la  délivrance,  la  chose  ne  pouvait  plusservir  au  preneurà  l'usage 
pour  lequel  il  l'avait  louée.  Ainsi,  je  loue  un  pressoir  pour  y  faire 
mon  vin  après  la  vendange.  Mais  au  lieu  de  m'élre  livré  en  temps 
utile ,  ce  pressoir  n'est  mis  à  ma  disposition  qu'après  que  J'ai  été 
forcé  de  me  pourvoir  ailleurs  ;  Il  est  certain  qu'alors  j'ai  le  droit  de 
le  refuser  cl  de  demander  la  résiliation  du  contrat.  Cette  doclrine, 
incontestable  du  reste,  est  enseignée  par  Polhier,  n"  71  el  73, 
cl  par  M.  Duvergier,  n*  290.  —  Jugé,  en  conséquence,  que,  l'o- 
bligation du  bailleur  étant  de  livrer  la  chose  louée,  Il  s'ensuit 
que  si,  par  suite  d  un  procès  existant  entre  lui  cl  un  liera,  il  n'a 
pu  délivrer  au  preneur  la  choso  louée,  il  y  a  lien  de  prononcer  la 
résiliation  du  contrat,  encore  bien  qu'avant  celle  résolution 
l'obstacle  qui  s'opposait  à  la  délivrance  ait  été  levé,  si  lorsque 
Cet  obstacle  a'  été  levé,  le  preneur  ne  pouvait  plus  < 
ment  en  Jouissance  (Rcq.,  7  nov.  1827)  (1). 
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«•«.  Noos  avons  dit  que,  faute  par  lui  de  délivrer  la  chose, 
ou  même  en  cas  de  simple  retard,  le  bailleur  pouvait  êtrecondamne 
aux dommages-intérêts.  Il  n'cndoil  (Ire  ainsi,  toutefois,  qu'autant 
que  celle  inexécution  ou  ce  retard  pourraient  lui  être  imputés.  S'ils 
avalent  pour  cause  un  cas  fortuit,  un  événement  imprévu  survenus 
depuis  la  conclusion  du  contrat,  il  est  clair  qu'aucune  condamnation 
en  dommages-intérêts  ne  pourrait  être  prononcée.  Seulement, 
dans  ce  cas,  le  preneur  aurait  évidemment  le  droit  de  demander 
la  résiliation  ;  en  effet,  do  moment  qu'il  n'obtiendrait  pas  les 
avantages  du  contrat,  Il  ne  pourrait  être  astreint  à  en  supporter 
les  charges.  M.  Duvergier,  n«  290,  se  prononce  en  ce  sens  pour 
le  cas  de  simple  retard  ;  mais  il  est  évident  que  ces  raisons  s'ap- 
pliquent avec  la  même  force  à  l'inexécution  complète. 

««&.  SI  des  obstacles  étalent  opposés  par  des  tiers  à  la  mise 
en  possession,  même  par  simple  voie  de  fait  et  sans  prétendre 
aucun  droit  sur  le  fonds,  ce  serait  au  bailleur  à  les  faire  cesser. 
Et  l'art.  1723,  qui  ne  rend  pas  le  bailleur  garant  des  troubles  de 
celle  espèce,  lorsque  le  preneur  les  éprouve  pendant  sa  jouissance, 
n'est  pas  applicable  a  notre  hypothèse;  en  effet,  le  bailleur  est 
tenu  de  délivrer  lachoseau  preneur;  or  cette  obligation  implique 
nécessairement  celle  de  faire  cesser  les  obstacles,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient,  qui  s'opposent  à  la  mise  en  possession.  Une 
fois  la  délivrance  opérée,  c'est  au  preneur  qu'incombe  naturelle- 
ment la  charge  de  défendre  sa  possession  contre  les  troubles  de 
fait  qui  peuvent  survenir. — V.  conf.  M.  Duvergier,  n*  217. 

ie«.  Lorsque  la  chose  louée  que  le  bailleur  offre  de  délivrer 
au  preneur  no  se  trouve  pas  entière,  si  ce  qui  manquede  la  chose 
ou  tl  le  changement  qui  y  est  arrivé  est  tel  que  le  preneur  n'eût 
pas  voulu  la  louer,  si  elle  avait  été  au  moment  du  contrat  ce 
qu'elle  est  devenue  depuis,  il  est  fondé  à  refuser  de  la  recevoir 
et  à  demander  la  résolution  du  bail.  Il  peut  même  réclamer  des 
dommages-intérêts  contre  le  bailleur,  si  c'est  par  la  faute  de  ce 
dernier  que  la  chose  louée  ne  se  trouve  plus  entière,  comme,  par 
exemple,  s'il  a  aliéné  la  partie  qui  manque,  ou  s'il  en  a  été  évincé 
parce  qu'il  n'en  était  pas  propriétaire.  C'est  ce  qu'enseignent  Po- 
thier,n»"4,  ainsi  que  MM.  Duvergier,  n*  291,  et  Troplong,  n»  174. 

I H7.  Si  le  locateur  a  loué  la  même  chose  à  deux  personnes, 
il  se  présente  des  difficultés  sérieuses  sur  le  point  de  savoir 
quelle  est  celle  des  deux  qui  doitêlre  préférée.  On  fait  générale- 
ment les  distinctions  suivantes  :  —  SI  l'un  des  deux  preneurs  a 
été  mis  en  possession  de  bonne  fol,  c'est  celui-là  qui  doit  être 
préréré  ;  il  doit  donc  être  maintenu  dans  sa  jouissance.  —  Dans 
le  cas  où  aucun  des  deux  n'a  été  rais  en  possession,  si  l'un  des 
deux  titres  a  date  certaine,  c'est  celui-là  qui  doit  être  préréré.— 
Si  aucun  des  deux  titres  n'a  date  certaine,  les  juges  devront  re- 
chercher, d'après  les  circonstances,  quel  est  celui  qui  doit  être 
considéré  comme  le  plus  auclen;  et  ce  sera  celui-là  qui  devra 
l'emporter.  —  EnOn,  si  rien  ne  prouve  qu'une  des  dates  soit 
fausse,  la  préférence  devra  naturellement  être  accordée  à  celui 
des  deux  actes  dont  la  date  est  antérieure.  —  Dans  tous  les  cas, 
celui  des  deux  preneurs  qui  succombe  dans  fa  prétention  peut 
réclamer  des  dommages-intérêts  contre  le  bailleur,  si  toutefois  II 
avait  contracte  de  bonne  foi(V.  notamment  Polhier,nMt>5el290; 
HM.Durauton,  n*  1*3;  Duvergier,  n**  285  et  suiv.) 

*•»*.  Nous  venons  de  voir  que,  d'après  celte  doctrine,  en 
matière  de  louago  l'anlériorllé  de  mise  en  possession  prévaut  sur 
l'antériorité  du  litre.  C'est  là  une  des  principales  différences  par 
lesquelles  le  bail  se  distingue  de  la  vente.  Lorsqu'une  même  chose 
a  éUMendue  successivement  à  plusieurs,  l'acheteur  qui  doit  être 
préféré  est  celui  dont  l'acquisition  est  la  première  en  date,  pourvu 
toulefoisqu'cllcail  date  certaine.  La  raison  de  celle  grave  différence 
c'est  que  la  vente  conferc  à  l'acheteur  un  droit  réel,  lui  transmet 
Instantanément  la  propriété  de  la  chose,  tandis  que  le  bail,  du 
moins  suivant  l'opinion  généralement  accréditée,  crée  seulement 
pour  le  bailleur  une  obligation  personnelle  :  l'obligation  délivrer  la 
Chose  au  preneurcl  de  l'en  faire  jouir  paisiblement.  Lors  donc  que 
le  propriétaire  s'est  dépouillé  par  une  première  vente,  il  n'a  plus 


bailleur  et  do  prcrrcur  d«  remplir  leurs  engagements;  que  le  premier  en- 
gagement 'tu  bailleur  cM  de  livrer  Ij  cliosc  louée  ;  qu'il  ert,  de  bit,  con- 
state par  l'arrvi  que  le  demandeur  n'a  |>u  opérer  la  délivrance  de  la  mé- 
tairie par  lui  affermée,  parce  qu'un  tiers,  avec  lequel  il  était  en  procès, 
lai  CMlbUul  la  propriété;  que  l'arrêt  déclare  qu'après  que  cet  okude 


rien  à  transmettre  ;  le  bailleur,  an  contraire,  après  avoir  bit  nm 

premier  bail  qui  n'a  point  encore  reçu  son  exécution,  conserve 
plein  et  entier  son  droit  sur  la  chose,  il  peut  donc  valablement 
faire  nn  nouveau  bail  et  mettre  le  preneur  en  possession  ;  seule- 
ment, dans  ce  cas,  à  raison  de  l'impossibilité  où  II  s'est  mit 
d'exécuter  le  premier  bail,  Il  s'expose  à  une  condamnation  en 
dommages-Intérêts  (V.  dans  le  même  sens  M.  Duvergier,  n*46).— > 
Mais  on  comprend  qu'il  faudrait  décider  autrement  si  l'on  ad- 
mettait, avec  M.  Troplong,  que  le  bail  a  pour  effet  de  créer,  an 
profil  du  preneur,  nn  droit  réel  sur  la  chose  qui  en  fait  l'objet. 
On  devrait  décider  alors  qu'en  matière  de  louage,  c'est  égale- 
ment à  l'antériorité  du  titre  qu'il  faut  s'attacher,  si  l'on  veut  savoir 
lequel  des  deux  preneurs  doit  être  préféré. 

A»T.  2.  —  Entretien  de  ta  chose  huit,  de  manière  que  le  preneur 
puixs?  en  jouir, 

!••.  La  seconde  des  obligations  que  l'art.  1719  (V.  Ex- 
posés et  rapports,  271,  a—  la  et  sulv.)  met  à  la  charge  du  bail- 
leur, c'est  d'entretenir  la  chose  en  état  do  servir  à  l'usage  pour 
lequel  clic  a  été  louée.  £1  l'art.  t~20,  §  2,  explique  en  ces  termes 
en  quoi  consiste  cette  obligation  :  «  Il  doit  y  faire,  pendant  la 
durée  du  bail,  toutes  les  réparations  qui  peuvent  devenir  néces- 
saires, autres  que  les  localives.  »  Nous  verrons  plus  loin  en  quoi 
consistent  les  réparations  dites  localives  dont  le  bailleur  est  af- 
franchi et  qui  sont  à  la  charge  du  preneur.  Nous  ne  nous  occu- 
pons en  ce  moment  que  de  celles  que  doit  faire  le  premier. 

1  »©.  Le  bailleur  d'une  maison  esl  censé  s'obliger  à  l'entre- 
tenir, pendant  tout  le  temps  du  bail,  de  toutes  les  réparations  né- 
cessaires pour  que  tous  les  lieux  dont  elle  se  compose  soient 
habitables  ou  exploitables  convenablement  à  la  qualité  et  à  la 
destination  de  la  maison,  soit  que  ces  réparations  aient  été  à 
faire  dès  le  temps  du  contrat,  soit  qu'elles  arrivent  dorant  le 
cours  du  bail.  —  Il  doit  surtout  tenir  son  locataire  clos  et  cou- 
vert, c'est-à-dire  mettre  en  bon  étal  les  murs  de  clôture,  faire 
fermer  les  serrures,  rendre  les  couvertures  Impénétrables  à  la 
pluie.  —  Ceci  ne  s'applique  pas  seulement  aux  réparations  qui 
concernent  l'habitation  du  preneur,  nuis  encore  aux  réparations 
nécessaires  pour  que  ses  bestiauictses grains,  si  c'est  un  fermier, 
soient  en  sûreté  (Conr.  Polhier,n»  106;  Despelsscs,til.2,sect.  5, 
§  8;  Dourjon,  lit.  4,  chap.  4,  scct.3,  §  9;  M.  Duvergier,  n*  2J5). 
—  Mais  celle  obligation  d'entretenir  la  chose  en  bon  état  doit 
être  entendue  d'une  manière  raisonnable  ;  et  un  locataire  ne  serait 
pas  écouté  s'il  prétendait  que  le  propriétaire  doit  lui  procurer 
loul  ce  qui  peut  rendre  l'habitation  plus  agréable  et  plus  com- 
mode. Il  suffit  qu'il  la  mette  ou  qu'il  la  maintienne  en  étal  de 
servir  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée.  —  V.  en  ce  sens 
M.  Troplong,  n*  177. 

•  ?  I .  Le  preneurs,  pour  contraindre  le  bailleur  à  faire  les  ré- 
parations qui  sont  à  la  charge  de  ce  dernier,  l'action  ex  conducto. 

1  9  •.  Lorsque  le  bailleur,  assigné  pour  faire  les  réparations, 
ne  convient  pas  qu'il  y  en  ait  à  faire,  le  juge  ordonne  une  visite 
des  lieux,  puis  il  condamne  le  bailleur  à  faire  faire  les  répara* 
lions  dans  tel  délai  ;  faute  de  quoi  le  locataire  est  autorisé  à  Ici 
faire  lui-même,  et  à  en  retenir  la  montant  sur  les  loyers  par  lq 
dus,  ou,  s'il  n'en  doit  pas,  il  s'en  fera  rembourser  par  le  bail* 
leur.  —V.  conf.  Pothicr,  n«  108;  M.  Troplong,  n»  185. 

1 93.  Si  les  dégradations  étaient  folles  qu'elles  empêchassent 
l'exploitation  ou  l'habitation,  et  que  le  preneur  ne  pût  on  ne  vou- 
lût pas  faite  l'avance  des  frais  nécessaires  pour  les  réparations, 
Il  pourrait  demander  la  résolution  du  bail  faute  parle  bailleur  de 
remplir  ses  obligations  (Pothicr,  ibid.  ;  M.  Troplong,  ihid.). 

f  94.  Si  le  relard  apporté  par  le  bailleur  à  Caire  les  répara- 
tions depuis  qu'il  a  été  mis  en  demeure  a  causé  au  preneur  quel- 
que dommage,  le  preneur  peut  aussi,  par  celte  action,  obtenir 
contre  le  bailleur  la  condamnation  à  des  dommages-intérêts  (Po- 
tbier,  ibid.). 

174.  C'est  une  obligation  pour  le  bailleur  do  faire  à  la  chose, 


fol  levé ,  les  défendeurs  éventuels  ae  pouvaient  piui  être  mis  utilement 
en  jouissance;  en  sorte  que  la  ré»iliauM  prouooeee-  èUil  nécessaire  et 
conforme  aux  principes  ;  —  Rejette,  etc. 

De  7  bot.  1827 .-C.  C.  ch.  re<j.-MM,  Hsnrioo,  pr.-Uaa,  rtp.-Va- 
time«Dil,  av.  gtn.,  e.  coaL-Garaier,  av. 
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pénitmt  la  dorée  du  bail,  les  réparations  que  son  élat  nécessite, 
et  c'est  pour  le  preneur  un  droit  de  les  exiger;  mais  la  récipro- 
que est-elle  vraie?  En  d'autres  termes,  le  bailleur  al-il  le  droit 
de  (aire  ces  réparations  contre  la  volonté  du  preneur,  lorsque  ce 
dernier  aime  mieux  subir  la  diminution  de  jouissance  résultant 
des  dégradation?,  que  la  géne  et  l'incommodité  qu'entraînerait 
l'exécution  des  réparations  ?  —  La  loi  lait  à  cet  égard  une  dis- 
tinction suivant  que  ces  réparations  (nécessaire*,  nous  le  suppo- 
sons) sont  ou  ne  sont  pas  urgentes.  Si  elles  ne  sont  pas  urgentes, 
le  preocur,  qui  a  le  droit  de  les  exiger,  n'est  pas  obligé  de  les  su- 
bir contre  sa  volonté.  SI,  au  contraire,  elles  sont  urgentes  et 
qu'elles  ne  poissent  être,  sans  dunger  ou  sans  un  grave  dom- 
mage, différées  jusqu'à  la  (In  du  bail,  le  bailleur  a  le  droit  de  les 
bircet  le  preneur  est  obligé  de  les  souffrir.  Cette  obligation,  tou- 
tefois n'est  pas  illimitée,  el  de  plus  elle  n'est  pas  toujours  sans 
compensation,  comme  nous  allons  le  voir. 

1  «  Si,  durant  le  bail,  porte  l'art.  1124  c.  nap  ,  la  chose 
louée  a  besoin  de  réparations  urgentes  et  qui  ne  puissent  être  dif- 
tèréet  jusqu'à  sa  fln,  le  preneur  doit  les  souffrir,  quelque  Incom- 
modité qu'elles  lui  causent,  el  quoiqu'il  soit  privé,  pendant 
qu'elles  se  tont,  d'une  partie  de  la  chose  louée.  —  Hais  si  ces 
réparations  durent  plus  de  quarante  jour»,  le  prix  du  bail  sera  di- 
minué à  proportion  du  temps  et  de  la  pat  lie  de  la  chose  louée  dont 
il  aora  été  privé.  —SI  les  réparations  sont  de  telle  nalure  qu'elles 
rendent  inhabitable  ce  qui  est  nécessaire  au  logement  du  pi  enenr 
et  de  sa  famille,  celui-ci  pourra  faire  résilier  le  bail.  »  —  L'an- 
cienne jurisprudence  avait  une  disposition  à  peu  près  semblable, 
ainsi  que  l'attestent  Dcnisarl,  \*  Bail;  Brillon,  Recueil  d'arrêts, 
el  l'olhier,  du  Louage,  n"  1 49  cl  suiv. 

•  99.  L'urgence  des  réparations  est  un  fait  abandonné  à  l'ap- 
préciation des  tribunaux.  Toutefois,  comme  le  remarque  M.  Du- 
vergier, n*  298,  l'art.  1724  a  pris  soin  d'indiquer  comme  signe 
auquel  ils  doivent  la  reconnaître,  que  les  réparations  ne  puissent 
être  différées  jusqu'à  la  fln  du  bail.  —  Si  donc  il  apparaissait  que 
le  propriétaire  ne  se  presse  de  les  faire  pendant  la  durée  du  bail 
que  pour  éviter  l'incommodité  qu'elles  lui  causeraient  à  lui  même 
si  elles  se  faisaient  lorsque,  après  l'expiration  du  bail,  Il  sera  ren- 
tré dans  sa  maison,  et  pour  faire  tomber  sur  son  locataire  celte 
incommodité,  ou  bien  encore  pour  mettre  sa  maison  en  étal  d'être 
relouée  sans  interruption  à  la  On  du  bail ,  le  locataire  aurait  le 
droit  de  s'opposer  à  ce  qu'elles  fussent  faites.  C'est  ce  qu'ensei- 
gnent l'olhier,  n»  19;  UM.  Duvergier,  n»  298,  et  Troplong, 
a*  148.  —  Et  même  si,  contre  le  gré  du  preneur,  le  propriétaire 
avait  fait  faire  des  travaux  non  urgents,  il  serait  passible  de  dom- 
mages-inlérêls  (L.  35,  a.,  Loc.  cond.;  Cujas,  i4tMfric.,surlaloi 
précitée;  M.  Troplong,  loc.  cit.). 

17 M.  Lorsque  les  réparations  n'ont  qu'une  courte  durée,  la 
loi,  adoptant  à  cet  égard  les  règles  suivies  dans  l'ancienne  Juris- 
prudence, oblige  le  preneur  à  les  supporter  sans  aucune  Indem- 
nité. Modkam  intommodilaUm,  disait  le  président  Favrc  {Ration, 
ad  l'and.,  sur  la  loi  1  7,  ff.,  Loc.  cond.),  tondue torisnondeUl  in- 
duc  ère  mtrtcdis  rtmiuionem,  ttd  eam  tantum  quae  marjna  si1. 
A«c  enim  lam  delicalus  débet  esse  conductor,  ut  nutlam  jmrsùs 
àvommodi  parlen.  subite  velit.  La  raison  en  est  qu'en  Taisant  le 
bail,  le  locataire  a  du  prévoir  qu'il  pourrait  survenir  des  dégra- 
dations à  la  chose  louée,  que  les  réparations  pourraient  lui  oc- 
casionner de  l'embarras,  que  cependant  il  serait  nécessaire  de  les 
exécuter,  qu'il  serait  même  intéressant  pour  lui  qu'il  ne  les  négli- 
geai pas(V.  le  rapport  de  M.  Mouricaull  au  tribunal,  suprà,  p.  27 1, 
n*  16).  Toutefois,  comme  il  eût  été  contraire  à  l'équité  de  mettre 
le  preneur  à  ta  discrétion  du  bailleur  et  de  laisser  à  ce  dernier  la 
taculté  de  prolonger  indéfiniment  les  travaux,  le  code  a  voulu  que, 
dans  le  cas  où  la  durée  des  réparations  excéderait  un  certain  dé- 
lai (quarante  jours),  il  fut  accordé  au  preneur  une  diminution  de 
lever  proportionnelle  à  la  diminution  de  jouissance  qu'il  subit. 

139.  Mais,  dans  ce  cas,  à  partir  de  quel  jour  doit  être  comp- 
tée la  privation  de  jouissance  sur  la  durée  de  laquelle  doit  être 
calculée  la  diminution  du  prix  du  bail?  —  Suivant  MM.  Dclvin- 
«►urt,  t.  3,  p.  I  »u,  notes  ;  Rolland  de  Villargucs,  V  Bail,  n"  3t.3 
«t  ?uiv.;  uuranlon,  n*  07,  cl  Duxcipicr,  n-  303,  ce  doit  être  à 
partir  du  jour  où  ont  commencé  les  reparlons  cl,  par  suite,  la 


(!)  (Ptrnwwa  al  comp.  C.  Sorbé.)—  U  coua;  —  Attende,  surl'ap-    pal  du  jugement  rendu  par  la  tribunal  de 


privation  de  jouissance.  Et  en  effet,  dans  le  cas  oh  la  privation, 

par  sa  durée,  est  (elle  que  le  législateur  ait  jugé  qu'une  indem- 
nité est  due  au  preneur,  celte  indemnité  doit  représenter  le  pre- 
judice  éprouvé  ;  or,  pour  apprécier  un  préjudice,  il  faut  compter 
tout  le  temps  écoulé  depuis  que  les  réparations  ont  commencé. 
Celle  interprétation  parait  d'ailleurs  conforme  aux  termes  de 
l'art.  1724,  §  2.— Elle  est  combattue  néanmoins  par  M. Troplong 
(n"  233),  qui  la  trouve  trop  sévère  et  peu  en  harmonie  avec  les 
tempéraments  échelonnés  par  l'art.  1 724.  Cet  auteur  soutient  que, 
lorsque  les  réparations  ont  duré  plus  de  quarante  Jours ,  il  ne 
faut  pas  compter  les  quarante  jours  de  grâce  que  la  loi  accorde 
au  bailleur,  ce  qui  déplace  le  molir  de  la  faveur  accordée  aux 
propriétaires  pour  les  réparations  de  courte  durée. 

I»0.  La  dernière  disposition  de  l'art.  1721,  concernant  la 
faculté  pour  le  preneur  de  demander  la  résiliation,  est  générale; 
elle  »  applique  au  cas  où  les  réparations  ne  dureraient  pas  plus 
de  quarante  jours,  comme  au  cas  où  elles  dureraient  un  plus  long 
temps.  Celte  décision,  qui  résulte  clairement  de  l'économie  de 
l'ai  t.  1724  et  de  la  comparaison  de  ses  dispositions,  semble 
d'ailleurs  commandée  par  la  justice  el  la  raison.  Du  moment  que 
le  logement  est  inhabitable  pour  le  preneur  et  sa  famille,  il  doit 
avoir  la  faculté  de  se  pourvoir  ailleurs,  sans  être  obligé  d'atten- 
dre que  quarante  jours  se  soient  écoulés.  C'est  ce  qu'enseignent 
aussi,  du  reste,  UM.  Duranton,  n»  67  ;  Duvergier,  n«  300;  Trop- 
long,  n*  23 1 .  A  la  vérité,  M.  Uouricaull,  dans  son  rapport,  sem- 
ble penser  que  la  résiliation  ne  peut  être  demandée  qu'autant 
que  les  réparations  durent  plus  de  quarante  jours;  mais,  sang 
admettre,  avec  M.  Troplong,  qu'il  y  ail  plutôt  obscurité  dans  l'ex- 
pression qu'erreur  dans  la  pensée  du  législateur,  nous  croyons 
que  le  texte  de  l'art.  1724-3*  repousse  l'inicrprélalïon  de  Mou- 
ricaull. 

t  N I .  C'est  «ni  tribunaux  à  juger  en  fait,  d'après  on  rapport 
d'experts,  si  les  réparations  doivent  rendre  inhabitable  ce  qui 
est  nécessaire  au  logement  du  preneur  et  de  sa  famille.  SI  ces 
réparations  devaient  être  faites  dans  un  très-bref  délai,  cl  que  le 
propriétaire  offrit  au  locataire  quelques  pièces  voisines  pour  y 
loger  el  y  placer  ses  meubles  pendant  que  se  feraient  les  répara- 
tions, nous  pensons  que  la  demande  en  résiliation  du  preneur 
devruit  êlre  facilement  rejetée.— Conr.  M.  Duranton,  toc.  ci*. 

169.  Au  surplus,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1724,  le  pre- 
neur n'a  pas  droil  à  des  dommages-lnlêréls,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  que  Ici  dégradations  doivent  être  imputées  à  la  faute  do 
propriétaire,  qu'elles  sont  l'effet  de  la  négligence  qu'il  a  mise  k 
faire  des  réparations  qui  les  eussent  prévenues.  S'il  n'est  pas 
établi  qu'il  y  ait  eu  faute  du  propriétaire,  les  réparations  doivent 
être  considérées  non  comme  un  fait  volontaire,  mais  comme  une 
nécessité  qui  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  allocation  de  dom- 
mages-intérêts. Tel  est  aussi  le  sentiment  de  U.  Troplong,  n»  252, 
et  M.  Mourlcault,  dans  son  rapport  (V.  suprà,  p.  27 1 ,  note  n»  1 6), 
s'est  exprimé  dans  le  même  sens. 

1»S.  Si  l'on  s'attachait  rigoureusement  à  la  lettre  de  l'art. 
1 724,  on  devrait  décider  qu'il  u'csl  applicable  que  lorsqu'il  s'agit 
d'une  maison  d'habitation  ;  en  cflel,  la  disposition  finale  de  ce* 
arliclc  parle  des  réparations  qui  rendent  inhabitable  ce  qui  est 
nécessaire  au  logement  du  preneur  cl  de  sa  famille.  Mais  il  nous 
parait  clair  que  ces  expressions  doivent  être  prises  énonclalhe- 
menl  cl  non  limilativement,  et  qu'ainsi  l'art.  1724  doil  être  ap- 
pliqué d'une  manière  générale,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  maison 
d  habitation,  d  une  usine,  d'une  manufacture,  d'un  héritage  ru- 
ral. Le  preneur  aurait  donc  le  droit  de  demander  soit  une  dimi* 
nution  de  loyer,  soit  la  résiliation,  suivant  que  les  réparations 
entraîneraient  ou  une  privation  partielle  de  jouissance  pendant 
pl js  de  quarante  jours,  ou  une  privation  totale.  —  V.  en  ce  sens 
NM. Duvergier,  n»  301  ;  Zacharicc,  t. 3, §362; Troplong, n*  234. 

tHê.  D'après  un  arrêt,  le  locataire  déclaré  responsable  de 
l'incendie  n'est  pas  reccvablc  à  réclamer  une  diminution  dans  le 
prix  du  bail,  d'après  l'art.  1724  c.  nap.,  pour  l'incommodité  des 
réparations  devenues  la  suilc  du  sinistre.  —  ...  Encore  bien  que 
la  somme  à  laquelle  il  a  été  condamné  envers  le  propriétaire,  a 
litre  do  dommagcs-inlérêU,  soit  productive  d'iuléiêts  (Bordeaux, 
4  fév.  ISI0)(|). 


Digitized  by  Google 


319  LÛRUCE.— Ciup.  3,  SbCt.  3,  Aut.  3,  §  1. 

Ht.  s.  —  Obh'gathtt  de  faire  jouir  paisiblement  le  preneur. 


1RS.  L'obligation  de  faine  jouir  paisiblement  le  preneur 
Impose  au  bailleur  une  triple  garantie  :  !•  garantie  des  vice» 
tachés  de  la  chose  louée,  qui  en  empêchent  l'usage;  V>  garantie 
de  la  perte  totale  ou  partielle  de  la  chose;  3»  garantie  de.  tout 
Irouble,  soit  de  la  pari  du  bailleur,  soit  de  la  part  des  tiers.  Nous 
nous  occuperons  successivement  do  chacune. 

§  1.  —  Garantie  des  vires  ou  défauts  de  la  chose  louée, 
qui  en  empêchent  Fnsaye. 

f  8©.  Le  preneur,  lorsqu'il  a  loué  la  chose  pour  un  certain 
usage,  a  dû  ta  croire  propre  à  cet  usage;  si  donc  il  découvre  ulté- 
rieurement en  elle  des  vices  ou  défauts  qui  s'opposent  à  ce  qu'elle 
reçoive  la  destination  qu'il  entendait  lui  donner,  l'équité  exige 
qu'il  puisse  exercer  un  recours  contre  le  bailleur.  L'art.  1721, 
qui  lui  confère  ce  droit,  est  ainsi  conçu  :  «  Il  est  dù  garantie  au 
preneur  peur  tous  les  vires  ou  défauts  de  la  chose  lobée  qui  en 
empêchent  I  usage,  quand  même  le  luitltcur  no  les  aurait  pas 
connus  lors  du  bail.  —  S'il  résulte  de  ces  vices  ou  défauts  quel- 
que perle  pour  le  preneur,  le  bailleur  est  tenu  de  l  indemn-ser.  » 

—  Jugé,  par  application  de  ces  dispositions,  que  le  bail  do  ter- 
rains qui  ont  clé  soumis  à  des  travaux  de  dcssécliethenr  est  sus- 
ceptible de  résolution  si,  par  l'effet  des  eaux  que  ces  terrains 
renferment  encore,  Ils  sont  Impropres  à  la  culture  (Bourges,  5 
juin  18*0,  air.  Sauce,  V.  v»  Vente). 

*  87.  Suivant  Potblcr,  Louage,  n»  1 10,  les  vices  de  la  chose 
louée,  que  le  bailleur  est  obligé  de  garantir,  sont  ceux  qui  en 
empêchent  entièrement  l'usage;  Il  n'est  pas  obligé  de  garantir 
ceux  qui  en  rendent  seulement  l'usage  moins  commode.  —  La 
même  doctrine  a  été  reproduite  par  Merlin,  Rép.,  v*  Bail,  §  fi, 
n*  20.  Et  l'art.  l'Sl  paraît  rédigé  dans  le  mémo  esprit;  en  effet 
il  parle  des  vices  ou  défauts  qui  empêchent  l'usage  de  la  chose. 

—  Jugé  en  conséquence  que,  de  ce  que  l'un  des  quatre  tournants 

le  13  jain  I  H59(  que  Peyrusion  Cl»  et  comp.  conviennent  qu'ils  devraient 
payer  à  Surbè  la  somme  que  celui-ci  a  réclame*,  pour  peut  mois  de  loyer, 
si  la  nécessité  de  wniHrir  des  réparation»,  qui  ont  duré  plu»  de  qua- 
rante jours,  ne  leur  donnait  le  droit  d'obtenir  une  réduction  dans  le  prix 
du  bail,  réduction  qui,  d'après  Peyrusson  fils  et  comp.,  abaisserait  le 
chiure  des  loyers  à  100  fr.  par  moi»,  ou  A  toute  autre  quotité  laissée  à 
l'arbitrage  du  tribunal;  —  Attendu  que  les  demandes  de  Pcyrusson  SU 
et  comp.  ont  leur  source  dans  les  disposition»  de  l'art.  Iî«»'c.  ci».;  — 
Attendu  que  cet  article  est  évidemment  inapplicable  A  la  situation  des 
•ieur*  Peyrusson  Al*  et  comp.,  en  présence  du  jugement  qu'a  rendu,  le 
3  fév.  1N59,  le  tribunal  civil  de  bordeaux,  et  qui  a  passe  en  force  de 
l  jugée;  —  Qu'en  cITet,  ce  jugement  déclare  Pcyru<>on  Gis  et  comp. 
jsable»  Je  l'incendie  dont  il  était  que-lion  au  proci-s,  et  en  consé- 
quence tes  condamne  *  "payer  au  s:cur  Sorbf  la  valeur  de  toute  les  perle» 
tt  dégât»  occasionne*  par  cet  incendie,  dan)  la  maison  et  bâtiments,  si- 
tués à  Bordeaux,  façade  de»  Cbartrons,  n»  130,  lesquels  seront  mi»  par 
étal  et  déclaration , "avec  intérêt»  du  jour  de  la  demande;  —  Qu'il  est 
donc  judiciairement  reconnu  qu'on  doit  considérer  Peyrus-on  Gis  et  comp. 
comme  le»  auteur*  de  l'inr.endio  du  10  juin  IH3B  ;  —  Que  c'est  donc  â 
eux-mêmes  que  Peyru"son  Dis  rl  comp.  doivent  imputer  les  suite»  de  ce 
sinistre,  et  par  eon.>èqurnt  le»  incommodités  résultant  des  réparation»  à 
faire  aux  bâtiments  par  eux  occupes;  —  Que,  dan»  un  pareil  tut  de 
choses,  l'art.  1731  était  vainement  invoqué  par  Peyrusson  fils  et  comp.; 

—  Attendu  qu'il  importe  peu  que  Peyrusson  fils  et  comp.  aient  été  con- 
damnée, parle  juçemcnl  du  5  fév.  1839,*  payer  au  »ieur  Sorfaé  les  in- 
térêt* de  la  valeur  du  pertes  et  dégât»  occasionné»  par  l'incendie;  — 
Qu'en  premier  lieu,  autre  ebose  est  la  nécessité  de  payer,  aux  termes  do 
jugement,  les  intérêts  de  la  somme  allouée  a  titre  de  dommages-intérêt», 
autre  chose  l'obligation  de  payer  les  loyers  de  la  maison  dont  il  s'agit  ; 
-—  Que  ces  deux  dettes  devaient  élément  être  acquittée»,  et  que  le  paye- 
ment de  l'une  ne  pouvait  pas  dispenser  du  payement  de  l'autre;  —  At- 
tendu, au  surplus,  que  le»  intérêt»  dont  on  s'occupe  n'onl  été  payés t 
Sorbé  ni  par  Peyrussoo  ni  par  la  compagnie  d  .n-urance  l'Alliance;  — 
Que  Sorbé  n'a  reçu  de  la  compagnie  qu  un  capital  de  i.S.000  fr.;  —  Qu'il 
•al  donc  impo*»ible  d'accueillir  la  prétention  des  appelants,  qui  vou- 
draient qu'a  partir  du  1  »  aO  l  1 8">H,  jour  île  la  demande  de  Sorbe  contre 
Pevru-son,  ju-qn'.iu  jour  où  les  réparation»  on'  été  terminée»,  I»  pru  de 
la  location  fOt  remplacé  ou  tout  nu  moins  réduit  au  moven  des  intenls 
dont  il  vient  d'être  parie  ;  —  Que  relie  exception  doit  être  retetee  comme 
celle  prise  de  la  nécessité  où  se  sont  trouvés  le*  appelants  de  souflrir  dans 
la  maison  et  biumenu  qu'il»  oempent  de»  réparations  qui  ont  pu  leur 

"  è;  -  Par  ces  motif*,  »aa.  »-an**« 


d'un  moulin  donné  à  ban  n'aurait  pas,  en  tout  temps,  une  célérité 
égale  aux  autres,  Il  ne  s'ensuit  pas  que  le  preneur  ait  droit  à  une 
indemnité,  alors  surtout  qu'avant  le  bail  il  avait  visité  les  Heux 
et  éprouvé  l'elfe!  du  moulin;  qu'ici  ne  s'applique  pas  l'art.  1721 
c.  nap.,  aux  termes  duquel  le  fermier  a  droit  à  une  IndcmnttiéV 
lorsque,  dans  la  chose  louée,  il  se  trouve  un  vice  qui  en  empêché 
l'usage  (Colmar,  U  nov.  1823)  (I). 

•  «8.  M.  Duvergicr  (n»  330)  toutefois  ne  pense  pas  quel'ippllV 
cation  de  la  garantie  doive  être  limitée  au  cas  ou  f empêchement 
est  absolu.  Si  les  vices,  sans  reiidre1*nsagede  la  chose  entièrement 
impossible,  diminuaient  cet  usage  d'une  manière  gravé',  du1  s'ilrf 
n'affectaient  qu'une  portion  de  la  chose  louée  et  n'etnpéchafetif 
l'usage  que  de  cette  portion,  cet  auteur1  regarde  comme  hors  de 
doute  qu'ils  donneraient  Heu  à  la  garantie  contre  le  bailleur.  C'est 
aussi  le  sentiment  de  M.  Troplong,  n*  f96.  It  suffit,  dîl-lr,  que" 
l'objet  loué  ne  remplisse  pas  le  but  du  preneur  par  suite  de  quel- 
que vice  inhérent,  pour  qu'il  fnssé  résoudre  le  bail  et  se  dispense 
de  payer  le  prix.  Toute  la  question,  ajouté  le  même  auteur,  serti 
donc  de  Savoir  quelle  est  la  gravité  du  vie*  ou  du  défaut  aftêgné 
comme  cause  de  garantie.  Si  cette  gravit*  est  telle  qu'elle  rende 
la  chose  impropre  a  son  usage ,  ou  qu'elle  diminue  tellement  cet 
usage,  que  le  preneur  ne  l'aurait  pas  louée,  it  V  a  lieu  A  garantie. 
—  Il  a  été  jugé  que  la  diminution  du  jour  résultant  de  conslrrjc- 
Ifons  élevées  par  le  voisin  peut  être  assimilée  r  un  vite  ou  défaut 
de  ta  chose  louée  dont  le  bailleur  est  garant  envers  le  preneur, 
cl  qui  peut,  par  exemple,  autoriser  une  réduction  du  prix  du 
bail  (Paris,  13  juin  1849,  aff.  Clerc,  0.  P.  49.  2".  212). 

f  ftV.  La  loi  i»,  §  t,  (T.,  toc.  tond ,  cite  deux  êrérople*  de 
vices  ou  défauts  qui  empêchent  l'usage  de  la  chose  :  c'est  d'abord 
te  cas  où  des  vases  vinatres  (r/orYer)  qui  ont  été  loués  sont  Mis  d'un 
bois  poreux  qui  laisse  échapper  le  liquide  qui  s'y  trouvé  contenu  j 
c'est  ensuite  le  cas  ou ,  une  personne  ayant  luné  une  prairie  pour 
y  faire  paître  des  bestiaux,  Il  croit  dans  celte  praîrie  des  herbe* 
vénéneuses  qui  font  mourir  les  animaux  qui  s'en  nourrissent;  fl 
est  évident  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  vices  dont  la  chose 

eondutioos  principales  de»  «icxrrs  Peynnson  Iris  et  comp. , sait  avoir  égard 
Bon  plu»  à  leurs  conclusions,  subsidiaire»,  met  l'apnel  au  Déaat. 
Du  4  fev.  1840  -C  de  Bordeaux,  k*  cb.-M.  Dégrange*,  pr. ... 
(1)  Etptci.  —  (Karcber  C.  Chevallier.)  —  En  18*3,  Chevallier  af- 
ferme à  Kardier,  pour  4ix  ans,  un  moulin  a  qoitre  tournants.  Bientôt 
celui-ci  demande  une  indemnité  ou  diminution  du  prix  de  bail,  sur  le 
motif  que  l'un  des  tournait»  m  met  en  mouvement  avec  difficulté.  — 

u» 
après 

en  jouissance  avec  le  bailleur,  et  qu'il  i  trouvé  que  tout  était 
en  bon  état  ;  qu'il  e.-t ,  dès  lor»,  a  présumer  que  le»  vices  dont  ii  aa 
plaint  n'existaient  pas  réellement,  avec  d'autant  plus  de  rjisop  qu'il 
n'allègue  aucun  cas  fortuit  qui  ait  changé  l'état  des  lieux  ;  — Que  le  bail- 
leur, en  louant  un  moulin  il  quatre  tournants,  n'a  pas  garanti  qu'ils  mar- 
cheront toujours  également  et  simultanément  ;  que  le  roulis  d'Une  pareille 
usine  dépend  ensuite  de  la  quantité  des  eaux  qui  l'alimentent ,  qui  sont 
plus  ou  moin»  abondante»;  qu'il  peut  convenir  au  meunier  de  le*  ri'-o» 
nir  sur  ceux  des  tournant»  qu'il  lui  plaît;  mai»  qu'ayant  vu  le  moulin 
tourner  tan»  signaler  aucun  vice  dan»  sa  construction,  connaissant  la  ri- 
vière qui  l'alimente,  voyant  que  par  le  mode  de  construction  aucune 
partie  de  l'eau  ne  te  perd  inutilement,  il  oe  peut  prétendre  aucune  di- 
minution du  fermage,  parce  que  les  quatre  tournants  ne  pcuvi-nt  piis  al- 
ler simultanément  et  à  toutes  époques  ;  que,  dés  1er*  ,  la  dc;iia  '  le  en 
diminution  du  prix  du  bail  n'est  pas  fondée.  —  Appel.  —  ht  4*  mal 
1SJ5,  arrêt  préparatoire  qui  ordonne  la  visite  du  moulin.  —  Le  4'juKt., 
rapport  de»  expert».  —  Arrêt. 

La  corn  ;— Considérant  que  parleur  procès- verbal  «ht  4  joui,  dernier 
les  expert»  ont  constaté  que  le»  i 
pouvaient  mouvoir  simultanément; 

sécheresse  extraordinaire  et  par  lb  w.»  .o  u..-  «v»  iwi  ,  ■ 
néce-silè  la  fermeture  d'une  vanne  pour  donner  À  cette  ruue  le  mémo 
mouvement  de  rotation  qu'aux  autres;  mais  qu'il  rè-ulle  de  frite' cir- 
constaner  même,  que  si ,  dans  les  temps  ordinaires,  la  roue  n'a  paV  H 
rélénie  égale  aux  autre»,  c'est  parce  qu'elle  se  trouve  plu»  en  arriére  dn 
la  chute  d'eau ,  ce  que  le  meunier  a  da  prévoir,  lorsque  après  avoir  in>» 
spctlé  la  lue  alité,  il  a  souscrit  son  bail; — Au  fond  ,  que  le  bailleur  n 
doit  garantir  au  preneur  que  pour  les  vires  ou  défaut»  qui  empi  <  lient 

I  I  u-a^e  de  la  chose  louée  ;  q>i  au  cas  particulier,  l'usage  du  quatrième 
tniirn.int  n'est  point  empêche  par  un  vice  ou  un  défaut  qui  puisse  en- 
traîner une  ventilation  dans  le  prix  du  bail;  que,  de»  lors,  la  (' 
origiaaire  est  mal  fondée  ;  —  MéT  l'appel"  au  néant. 

I    DU  M  em.  1M9.-C.  da  Cataur.-M.  Etait,  pr- 


UIVVVI     1|MK       «    OU  OW     >UXJ  *      1.»      U  ■  V  M  »  X,   1 1  I  S.  ■  I  1     ■>  T  VV      »■  I  l«X  X*  I  S  V  ,  — 

Ijc  Si  déc.  182»,  jugement  qui,  attendu  que  Chevallier  a  loué  son  mou 
lin  dans  l'état  oh  il  était;  que  le  preneur  l'a  vêeîBfe  plusieurs  mois  apri 


te  le»  quatre  tournant»  du  moulin  dont  il  s'agit 
nément;  que  la  visite  de  l'u-ioe  laite  lor»  d'une 
et  par  le  cour»  le  plus  bas  de»  eaux  ,  a  tien 
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preneur  contre  te  bailleur.  —  V.  dans  te 
a*  110  ;  MM.  Dnvcrglcr,  n»  339;  Troplong,  n«  195. 

ISO.  On  «pilait  autrefois  la  question  de  savoir  si  l'apparition 
des  spectres  dans  ta  maison  louée  est  un  vice  donl  le  bailleur  soil 
tenu  envers  le  preneur.  La  plupart  des  auteurs  se  prononçaient 
pour  l'adirmalive,  ei  enseignaient  en  conséquence  que  le  preneur 
avait  le  droit  de  demander  pour  cette  cause  la  résiliation  du  bail 
(Y.  notamment  Despeises,  Tr.  du  louage,  seel.  3,  n'  4,  et  tous  les 
auteurs  qu'il  cite  a  l'appui  de  son  opinion.  V.  aussi  MM.  Duver- 
gicr, n»  528;  Troplong,  n»  197).  La  jurisprudence  des  parlements 
sur  ce  point  n'était  point  uniforme  ;  ainsi  le  parlement  de  Bor- 
éraox  admettait  constamment  Ie3  apparitions  comme  cause  de 
résiliation,  tandis  que  la  question  avait  été  diversement  résolue 
rie  parlement  de  Taris  (V.  Brillon.v  Bail,  n»  12).  «La  raison 
dit  ce  dernier  auteur,  entre  la  Jurisprudence 
des  deux  parlements,  peut  tire  de  ce  que  les  visions 
H  fréquentes  à  Paris  qu'en  Guyenne,  »  Quoi  qu'il 
question  ne  se  présente  plus  aujourd'hui. 

I  »  I .  La  garantie  est  duc  par  le  bailleur,  non-seulement  lors- 
qu'il a  connu  les  vices  de  la  chose,  mais  même  lorsqu'il  les  a 
Ignorés.  L'art.  1721  te  dit  positivement.  Mais  les  effets  de  celle 
garantie  sont-ils  les  mêmes  dans  les  deux  ras?  En  d'autres  ter- 
nes, ta  responsabilité  qui  pèse  sur  le  bailleur  M-elle  indépen- 
dante de  cette  circonstance  qu'il  connaissait  ou  qu'il  Ignorait  les 
vices  delà  chose?  SI  l'on  s'attachait  uniquement  aux  termes  de 
l'art.  1721,  H  semblerait  que  la  question  dût  être  résolue  affir- 
t.  En  effet,  te  premier  alinéa  pose  en  principe  général 
ae  quanti  même  te  tailleur  n'aurait  jus  connu 
Ion  du  bail  tes  vices  de  ta  chose.  Et  Immédiatement  te  deuxième 
alinéa  ajoute  que ,  s'il  résulte  de  ces  vices  on  défauts  quelque 
prie  pour  te  preneur,  le  bailleur  est  tenu  de  l'indemnité.  D'où  il 
sembfc  o.u'on  doive  conclure  qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire, 
quant  à  l'obligation  d'inueiunisci  le  preneur ,  enUe  le  cas  où  te 
bailleur  a  connu  ot  Celui  où  il  a  ignoré  les  vices  de  la  chose.  E*t- 
ddoac  vrai  que  telle  ait  clé  la  pensée  du  législateur?  Il  n'est 
guère  possible  de  te  penser  en  présence  des  arl.  IG45  et  1646 
c.  nap.,  qui,  en  matière  de  vente,  distinguent  entre  les  deux  cas, 
elobligerit  te  vendeur  qui  a  ignoré  les  vices  de  la  chose  seule- 
ment à  la  restitution  du  prix,  tandis  qu'ils  obligent  en  outre  à 
its  domruagcs-inléiêts  celui  qui  a  connu  les  vices.  On  ne  peut 
point  admettre  qu'à  des  hypothèses  tout  a  fait  analogues  le  légis- 
lateur ait  entendu  appliquer  des  vues  tout  à  fait  divergente».  Nous 
pensons  donc  qu'en  matière  de  louage  on  doit  taire  la  même  dis- 
tinction qu'en  matière  de  vente  ;  et  qu'ainsi ,  si  le  bailleur  a 
ignoré  tes  vices  ou  défauls  de  la  chose ,  Il  ne  pourra  point  être 
condamné  aux  dommages-intérêts;  que  seulement,  dans  ce  cas, 
il  ne  pourra  exiger  le  prix  du  bail  ;  mais  qup,  s'il  a  connu  les 
vices  ou  défauts,  Il  pourra  être  condamné  aux  dommages-inté- 
rêts. Celle  distinction  nous  semble  d'ailleurs  coinmund'-c  par  ta 
plus  rigoureuse  équité.  Déjà,  au  surplus,  elle  avait  clé  consacrée 
par  le  droit  romain,  dans  ta  loi  19,  §  l ,  (T.,  Loc.  tond.,  précitée. 
Voici  en  effet  ce  qu'on  y  lil  :  Si  taltum  jxisuum  (o'.dsti,  in  quo 
hrrba  mala  nastfbalur...  ti  pérora  vel demorlua  suntfVel  tliam 
ieUuora  f<k-ta,  quod  inlerest  prœstabilur ,  si  scisti  ;  ti  ignorisli, 
frnrionrm  non  pries  :  tt  ita  Servio,  Ltsbfuni,  iyabiim  pla  uit. 
Elle élaU  admise  dans  l'ancien  droit  (V.  Polliicr,  Louage,  n»  1 1»), 
et  elle  l'est  également  aujourd'hui  par  la  plupart  des  interprètes 
du  code  Napoléon  (V.  Conl.  MM.  Duranlon,  n*  t>3  ;  Duvergicr.  1. 3, 
Vf  3«j  ;  Trqploofc  a*  I  94  ;  Marcadé,  sur  l'ai  t.  J"2I;  Y  toutefois 
Coitra  Jï.  Jtelvincourt,  t.  3,  p.  1 91,  notes)  —Cependant,  il  a  été 
m  que  tes  principes  du  contrat  de  vente  ne  s'appliquent  pas  en 
«  cas  au  louage,  et  que  tes  questions  relatives,  soil  à  la  résilia- 
tion des  baux,  soit  a  l'étendue  des  dommages-intérêts  dus  aux  pre- 
neurs, pour  pertes  occasionnées  par  les  vices  de  ta  chose  louée, 
realretit  dans  une  appréciation  souveraine  de  la  part  des  juges  du 
tond,  et  sortent  des  attributions  de  la  cour  de  cassation  ;ftej.  30 
■ai  J  H» /)(i). — Mais  cet  arrél  de  rejet,  dit  M.  Troplong,  ne  saurait 
tirer  a  conséquence.  Apres  avoir  statué  en  point  de  doctrine ,  en 
commençant,  il  scmblo  M  repentir  d'avoir  été  si  loin  ;  et  il  déclare 
qae  de  pareilles  doctrines  rentrent  dans  l'appréciation  souveraine 


ai 


C.  Vwfcwdl  et 
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des  juges  du  fait.  De  sorte  que  la  cour  d'appel  qui  prendrait  pour 
régie  de  décision  ta  distinction  de  l'ancienne  jurisprudence,  ver- 
rait aussi  son  arrêt  confirmé  par  un  rejet.  Les  tribunaux,  ajoute 
cet  auteur,  qui  voudront  faire  du  droit  cl  de  la  saine  doctrine 
adopteront  la  distinction  proposée. 

t  9t.  Alors  même  qu'il  a  ignoré  les  vices  de  ta  chose,  te 
bailleur  peut  être  condamné  aux  dommages- intérêts  envers  le 
preneur,  si  par  sa  position  il  élail  obligé  de  les  connaître.  Ain«l, 
par  exemple,  pour  ne  pas  sortir  des  hypothèses  qui  ont  été  déjà 
citées,  si  c'était  d'un  tonnelier  que  j'eusse  loué  ces  tonneaux  faits 
d'un  bois  poreux  qui  laisse  s'échapper  le  liquide  qu'ils  con- 
tiennent, non-seulement  Je  ne  serais  point  obligé  de  payer  le  prix 
de  la  localion ,  mais  j'aurais  le  droit  de  demander  au  locateur  des 
dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice  que  J'ai  éprouvé,  parc» 
qu'en  sa  qualité  de  tonnelier  il  devait  connaître  la  qualité  du  bois 
qu'il  employait.  Dans  celte  hypothèse  et  dans  les  cas  analogues 
qui  peuvent  se  présenter,  ce  n'est  pas  la  mauvaise  fol  qui  est  la 
raison  des  dommages-intérêts,  c'est  ta  faute,  l'ignorance  inex- 
cusable du  bailleur.  C'est  en  ce  sens  que  doit  être  interprété  te 
passage  suivant  de  1a  loi  19,  §  1,  ff. ,  Loc.  rond.  :  Si  quis  dolia 
vitiosa  ignarus  locavrrit,  deindè  vinum  rffluxrrit  :  tenrbitur  in 
id  quod  inlerest.  Nec  ignoranlia  ejus  erit  extusata.  Le  Juriscon- 
sulte suppose  nécessairement  qu'a  raison  de  sa  profession  te  lo- 
cateur était  tenu  de  connaître  les  vices  de  ta  chose  ;  s'il  en  était 
autrement,  ta  solution  qu'il  donne  serait  en  contradiction  avec  celle 
qu'il  donne  Immédiatement  après .  dans  le  même  paragraphe , 
relativement  au  pâturage  dans  lequel  croissent  des  herbes  véné- 
neuses.—V.  également,  dans  le  même  sens.  Domat.  Ilv.  l,tlt  4, 
aect.,  3 .  n»  *;  Pointer.  Louage,  n»  1 1 3 ;  MM.  Duranlon,  tac.  cU.  ; 
Duvcrgier.  ibtd.  ;  Troplong.  ibid. 

1  »S,  Le  bailleur  est  garant  des  vices  ou  défauts  de  la  chose 
louée,  non-seulement  lorsqu'ils  existaient  au  moment  de  la  loca- 
lion .  mais  même  lorsqu'ils  ne  sont  survenus  que  depuis.  Le 
louage  diffère  en  ce  point  de  ta  vente.  En  elTel.  une  fois  ta  vente 
consommée .  la  chose  est  complètement  aux  risques  de  l'acheteur. 
La  raison  de  celte  différence,  ainsi  que  l'explique  Pothler,  n»  1 1  î, 
c'est  que.  dans  te  contrat  de  vente,  c'est  ta  chose  vendue  elle-même 
qui  est  l'objet  et  te  sujet  du  contrat.  Il  suffit  que  cette  chose  ait 
existé,  quoiqu'elle  ail  péri  depuis,  pour  que  le  contrit  de  vente 
ait  eu  un  sujcl ,  et  pour  que  l'obligation  que  l'acheteur  a  con- 
tractée d'en  payer  le  prix  subsiste.  Au  contraire,  dans  te  contrat 
de  louage ,  ce  n'est  pas  proprement  la  chose  louée,  c'est  plutôt  ta 
jouissance  de  cette  chose  continuée  pendant  tout  le  temps  que 
doit  durer  le  bail,  qui  tait  l'objet  et  te  sujet  du  contrat.  C'est 
pourquoi ,  lorsque  le  preneur  cesse  de  pouvoir  avoir  celle  jouis- 
sance ,  te  sujet  du  contrat  de  louage  manque,  et  le  conducteur  ne 
peut  être  obligé  à  paver  le  prix  d'une  Iouistancc  qu'il  n'a  pas 
(V.  conf.  MM.  Duvrrgier.  n»  343;  Troplong.  tr La  même 
doctrine  avait  été  consacrée  par  te  droit  romain.  Calus  L.  25, 
§2,ff..  Loe.cond.,  en  fait  l'application  au  cas  où,  par  l'effet  d'une 
construction  élevée  a  côté  de  ta  maison  louée,  le  jour  de  cette 
dernière  se  trouve  masqué.  5/  vkino  cedifnante,  dit-il, obscurrn- 
lur  lumina  cavacuii,  teneri  tocalarctn  itiquilino.  Cerle,  quin 
lii  tat  co(&no  vtl  t'nquilino  rtlinquert  eonductioncm ,  nuiia  dubi- 
talio  est.  De  mercedibw  quoqtir,  si  rum  eoagatur,  repulathmit 
ratio  hahenda  est.  Eadem  inirlli quitus,  si  ostia,  fentstrusue  ni- 
mium  corrvptas  locator  non  restituai. 

Mais,  dans  te  cas  où  les  v  ices  sont  survenus  postérieurement 
à  ta  location,  le  bailleur  ne  peut,  du  moins  en  général,  être  con- 
damné à  des  donimagcs-iulcrcls  envers  te  preneur;  car  il  est 
évident  qu'il  n'a  pu  connaître  ces  vices  au  moment  du  contrat. 
Il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  seulement  &  une  diminution  du  prix  ou 
à  ta  résiliation  du  bail  (V.  en  ce  sens  Pothier,  n»  1 1 7  ;  MM.  Du- 
ranton,  n»  G4;  Duvergicr,  n«  314  ;  Troplong,  n»  200).  —  Ainsi 
il  a  été  jugé  que  le  bailleur  ne  peut  être  tenu  à  payer  des  dom- 
mages-intérêts à  son  preneur,  pour  les  vices  qui  ne  sont  surve- 
nus que  depuis  le  contrat,  sans  la  faute  dudit  bailleur;  que  no- 
tamment le  bailleur  n'est  pas  tenu  des  dommages-intérêts  résul- 
tant de  ce  qu'un  voisin  aurait  hal>  contre  une  fenêtre  coulumiere 
et  aurait  de  celte  manière  diminué  le  jour  (Bruxelles,  15  avril 
1843)  (l). — Toutefois,  si  tes  vices  ou  délauls,  bien  que  survenus 
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postérieurement  a  la  location,  procédaient  d'une  casse  qui  exi- 
stait alors  cl  que  le  bailleur  connaissait  ou  était  tenu  de  connaître, 

Îous  pensons  qn'M  serait  passible  des  dommages-intérêts.  Dans 
c  cas,  en  etrcl-f  i,  au  moment  du  contrat,  le  bailleur  ne  connais- 
sait pas  les  vices  ou  défauts  de  la  chose,  puisqu'alors  Ils  n'exis- 
taient pas,  il  pouvait,  du  moins,  les  prévoir,  et  cela  sullit,  à 
notre  avis,  pour  le  rendro  responsable  du  dommage  qui  peut  en 
résulter. 

194.  M.  Duranton,  toc.  cit.,  suppose  le  cas  où  une  maison 
qui  avait  été  édifiée  sur  un  terrain  peu  solide  s'écroule  pendant 
la  durée  du  bail,  cl  il  décide,  avec  raison,  que  le  propriétaire, 
dans  ce  cas,  doit  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  cause 
par  la  ruine,  cl  notamment  pour  les  meubles  brisés.  M  Troplong, 
n*  200,  approuve  celte  décision.  Dans  ce  cas,  la  raison  de  déci- 
der déroule,  non  pas  des  règles  spéciales  du  contrat  de  louage, 
mais  de  la  disposition  générale  de  l'art.  138G  c  nap.,  qui  porte 
que  «le  propriétaire  d'un  bAtimcnl  est  responsable  des  dommages 
causés  par  sa  ruine,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  une  suite  du  di> 
faul  d'entretien  ou  par  le  vice  de  sa  construction,  n 

IO&.  Le  bailleur  est  garant  non-seulement  des  vices  qui  se 
trouvent  dans  la  chose  qui  a  été  louée  principaltter,  mais  même 
de  ceux  qui  se  trouveraient  dans  les  choses  accessoires,  lorsqu'ils 
empêchent  la  Jouissance  do  la  chose  louée  (Polhicr,  n*  1  «  :.)- 

«»«.  Le  bailleur  n'est  pas  garant  des  vices  qu'il  a  exceptés 
•de  la  garantie,  par  clause  expresse  du  contrat  (Polhier,  n*  1 1 4). 
—  l'nc  telle  clause,  comme  le  remarque  H.  Duvcrgicr,  n*  5*5, 
n'a  rien  d'illicite.  Nous  pensons  toutefois  que  si,  au  moment  du 


sur  ce  que  la  propriétaire  voisin  éleva  dans  m  coar  an  mur  contre  l'u- 
nique fenêtre  qui  (claire  la  r.bambrt  de  derrière  de  la  maison  louée  et 
plongea  ainsi  le  demandeur  dant  une  obscurité  complète  ;  —  Sur  ce  que 
celte  rbambre,  qui  servait  de  lieu  de  réunion  de  ses  ebalands,  (ut  bientôt 
désertée  par  eux,  ce  qui  lut  pour  lui  an  notable  préjudice  et  l'obligea  4 
aller  s'établir  ailleurs  ;— Attendu  que.d'aprè*  la  législation  cl  la  jurispru- 
dence qui  régissait  la  matière  au  moment  de  lïniroductioo  du  rode  civil, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  des  dommages-intérêts  en  faveur  du  preneur  pour  les 
vices  qui  ne  sont  survenus  que  depuis  le  contrat ,  sans  la  faute  dudit 
bailleur  ; — Attendu  d'ailleurs  que  I  on  peut  argumenter  par  analogie  de 
l'art.  17»  c.  cit.,  qui  n'accorde  aucun  dommage-intérêt  pour  la  perte  de 
la  chose  louée  pendant  la  durée  du  bail,  te  preneur  pouvant,  dans  ce  cas, 
demander  seulement,  suivant  les  circonstances ,  soit  une  diminution  uu 
prit,  soit  la  résiliation  du  même  contrai  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ce 
qui  précède  qu'en  posant  en  principe  que,  dans  l'espèce,  il  était  du  des 
don. mages— intérêts  à  Lelcu,  et  ordonnant  par  suite  une  preuve  frustra— 
loire  a  l'appelant,  le  premier  juge  a  infligé  grief  a  celui-ci. 
Du  14  avril  l&U.-C  d'appel  de  Bruxelles,  S*  ch. 

(1)  Espèce.-  —  (Meiner  C.  Collin  et  cons.  )  —  8  jatlt.  1800,  acte 
notarié ,  par  lequel  la  veuve  Cotlin  et  consorts  donnent  a  bail  au  »"  ur 
Meiner,  et  pour  douie  années,  une  forge  sise  a  Seppois-lc-Ba»,  moyen- 
nant le  prix  annuel  do  5,000  fr.  Par  l'art,  4  du  bail,  le  preneur  re- 
connaît que  l'usine  et  tes  bâtiments  sont  en  bon  clat  ;  par  l'art.  Il, 
il  est  chargé  des  contributions;  enfin,  l'art.  18  di-po-e  que  les  évé- 
nements de  force  majeure  seront  i  ta  charge  des  bailleurs.  En  131  i, 
des  étincelles  échappées  de  la  forge  occasionnèrent,  à  l'aide  d'un  veut 
très-violent,  l'incendie  de  plusieurs  maisons  de  Scppois  le- lias.  Cet 
événement  détermina  les  autorités  locales  à  donner  l'ordre  d'éteindre 
les  feux  de  cette  forge  dans  les  temps  de  grands  vents.  —  Assigna- 
tion par  la  veuve  Collin  en  payement  des  canons  du  bail  érbus  les 
Se  juin  181 4  et  1815.  Le  sieur  Meiner  élevo  des  réclamations  et  pré- 
sente un  décompte.  —  15  mars  IfttG,  jugement  du  tribunal d'Allxinb , 
qui  déclare  valables  les  oflre»  faites  par  la  veuve  Collin  de  déduire  trois 
cinquièmes  de  405  fr.  portés  dans  l'art.  I  du  décompte  du  sieur  Meiner, 
pour  contributions  extraordinaires  de  guerre  levées  par  les  alliés,  et 
condamne  ce  dernier  a  pajcr  à  la  veuve  Collin  la  somme  de  4,519  fr., 
sauf  la  distraction  de  celle  de  000  fr.  allouée  pour  l'indemniser  du  chô- 
mage de  la  forge  pendant  les  vents.  Ce  même  jugement  fait  réserve  4 
Meiner  de  compenser  sur  le  canon  du  bail  éebu  depuis  le  ïtt  juin  1815, 
et  sur  ceux  a  échoir,  le  montant  des  charges  extraordinaires  qu'il  peut 
avoir  acquittées  depu  s  celle  époque,  etc.,  etc.  —  Appel  principal  de  la 
part  du  sieur  Meiner.  —  Appel  incident  par  la  veuve  Collin.  Le  5  oov. 
18m.  telle  dernière  forme,  surl'appel,  une  nouvelle  demande  en  paye- 
ment d'une  année  échue  du  fermage.  —  Arrêt. 

La  ctitn;—  Considérant  que  le  fait  du  chômage  de  l'usine,  pendant 
les  deux  invasion»,  allégué  par  l'appelant  principal ,  loin  d'être  prouvé, 
est  au  contraire  fortement  démenti  par  le  certificat  du  80  niai  18IC; 
que,  quant  au  chômage  partiel,  résultant  de  la  pmbibition  d  allumer  le 
grand  feu  lors  des  grands  vents,  dans  U  vue  de  prévenir  les  incendies, 
l'appel lat  principal  ae  peut  que  l'imputer  à  lui-même  de  n'avair  pas 


contrat,  le  bailleur  connaissait  les  vices  de  la  chose,  ou  pouvait 
les  prévoir,  la  clause  de  non-garantie  serait  nulle  comme  enta- 
chée de  dol. 

«•?.  Le  bailleur  n'est  pas  garant  non  plus  des  vires  appa- 
rents au  moment  du  contrat,  cl  que  le  preneur  a  connus  ou  qu'il 

a  pu  apercevoir  par  l'inspection  qu'il  a  faite  de  la  chose  louée  

Bans  ce  cas,  en  cfTct ,  il  est  censé  avoir  voulu  prendre  la  chose 
telle  qu'elle  était,  cl  avoir  calculé,  en  conséquence,  le  prix  qu'il 
a  consenti  à  donner  pour  en  avoir  la  jouissance  (Conî.  M.  Doter- 
gicr,  n«  342}.  —  Jugé  en  ce  sens  :  1*  que  le  fermier  ne  peut  de- 
mander une  diminution  sur  le  prix  de  son  bail,  à  raison  des  vices 
de  la  chose  qui  en  ont  empêché  ou  diminué  l'usage,  s'il  n'en* 
pas  provoqué  U  réparation  en  temps  opportun  :  le  motif  en  est 
que,  dans  ce  cas,  Il  y  a  faute  de  sa  part,  et  que  la  responsabilité 
de  cette  faulc  doit  peser  exclusivement  sur  lui  (Colmar,  20  nov. 
l8io)  (t);— 2'  Que  la  disposition  de  I  art.  1721c.  nap.,  qui  porte 
qu'il  est  du  garantie  au  preneur  pour  tous  les  vices  ou  défauts  de 
la  chose  louée  qui  en  empêchent  l'usage,  doit,  dans  son  applica- 
tion, être  restreinte  aux  vices  cachés,  en  sorte  que  le  locataire  M 
peut  demander  la  résolution  du  bail,  lorsqu'il  a  connu  ou  dù con- 
naître ces  vices,  ou  qu'il  lui  était  facile  de  les  prévoir,  que, 
par  suite,  le  tribunal  saisi  do  la  demande  en  résolution  de  bail 
pour  vices  ou  défauls  de  la  chose  louée,  ne  doit  pas  donner  mis- 
sion aux  experts  de  vérifier  si  la  chose  est  propre  à  l'usage  pou 
lequel  elle  a  été  louée,  mais  bien  si  le  vice  est  caché  ou  apparent, 
ou  facile  à  prévoir,  et  s'il  affecte  tout  on  seulement  partie  de  U 
chose  (Bordeaux,  28  mai  1841)  (2);  —  s*  Que  le  lait  d'avoir 


provoqué  ,  en  la  forme  légale ,  la  réparation  de  la  cheminée  car  le  pro- 
priétaire ,  ce  qui  écarte  toute  possibilité  de  réclamation  en  ce  point  pour 
le  passé  ,  mais  au<si  ce  qui ,  pour  l'avenir,  le  mcl  à  même  d'éviter  is 
dommage  qu'il  peut  éprouver  par  ce  fait,  et  ce ,  d'autant  plus  qi'il  con- 
vient que  cette  réparation,  essentiellement  foncière,  n'est  pas  eeuteus*; 
—  Considérant ,  quant  à  la  perte  que  l'usine  peut  éprouver  parla  réu- 
nion du  pays  de  Porcnlruy  au  canton  de  Berne ,  que  celle  perte  nerenlr» 
nullement  dans  les  événements  de  force  majeure  prévus  par  lesart.  11*9 
el  suiv.  c.  av.;  que  le  bailleur  n'est  pas  garant  des  causes  qui  peoTrtl 
concourir  a  augmenter  le  prix  du  bois  nécessaire  à  l'exploilalioa  ; 
si  le  bail  notarié  du  8  joill.  1806  eût  été  fait  avant  la  réunion  U»(0- 
rairo  du  pays  de  Porrnlruy  a  la  France,  el  qu'il  fat  résulté  de  «t» 
réunion  des  avantages  plus  ou  moins  considérables  en  favenr  do  pre- 
neur, lo  bailleur  n'aurait  pas  pu  s'en  prévaloir  pour  demander  une 
menlation  de  fermage  ;  que ,  par  une  juste  réciprocité ,  le  preneur  ne 
peut  ciciper  du  cas  d'événement  contraire  pour  obtenir  diminution  de 
fermage  ; — Considérant  que,  depuis  l'instance  en  cause,  il  est  et  bu  m» 
nouvelle  année  de  fermage ,  aux  termes  du  bail  susêaoncé ,  dont  U  pare- 
ment peut  être  demandé  el  ordonné,  d'après  l'art.  461  r.  pr.  cit.;  — 
Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges ,  met  l'appellation  et 
ce  dont  est  apjicl  an  néanl,  en  ce  que  les  intimés  principaux  oui  été 
condamnes  à  supporter  sur  le<  (rrmagesunc  déduction  de  600  fr.  à  lin» 
d'indemnité,  a  cause  du  chômage  occasionné  par  les  vents,  et  en  « 
qu'ils  ont  été  condamné*  aux  deux  tiers  des  dépens  ;  émendanl  q«anl  4 
ce,  les  décharge  desdiles  rondamnalions ,  etc.;  prononçant  sur  la  de- 
mande formée  par  arle  du  5  nov.  1810,  condamne  l'appelant  »  P"«r 
aux  intimes  4,  96i  fr.  50  c.,  pour  canon  d'une  année  de  fermage  relu» 
a  la  Saint- Jean  dernière,  sur  laquelle  somme  il  devra  être  fait  didu'- 
lion  ,  conformément  aux  offres  desdils  intimés,  t*  de  moitié  des  rostre- 
bulions  extraordinaires  imposées  sur  l'usine  par  le  gouvernement  fran- 
çais pendant  tes  années  1813,  1811  et  1815  :  S*  des  trois  einquinor* 
des  charges  de  guerre  levées  pendant  la  première  invasion  par  tes  armer* 
étrangères,  soit  en  nature,  soit  eu  deniers,  etc.,  condamne  l'app*'»1' 
principal  a  tous  les  dépens ,  etc. 
Du  80  nov.  I816.-C  de  Colmar. 

(S)  (La  Galerie  de  Bordeaux  C.  Gosselin-Cognac.)  —  La  coca;— 
Attendu  que  les  principes  généraux  qui  régissent  le  contrat  de  vente  sent 
aussi  applicables  au  contrat  de  louage;  —  Attendu  que  l'art.  1**1  •/» 
dispose  qu'il  est  du  garantie  au  preneur,  poar  tous  les  viens  M  défini* 
de  la  chose  louée  qui  en  empêchent  l'usage,  doit  cependant  être  restreint 
tlan»  son  application  aux  vices  cachés;  que  le  locataire  ne  peut  drau» 
der  la  résolution  du  bail,  lorsqa'  a  connu  ou  du  connaître  ces  vite*} 
nue  telle  est  la  doctrine  émise  notamment  dans  Potbier,  dans  son  Traite 
du  contrat  de  louage;  que  rien  ne  fait  présumer  que  les  rédacteurs  ** 
l'art.  17il  aient  eu  la  pensée  de  la  modifier;  —  Attendu  que  •» 
teur  est  exempt  de  garantie,  lorsqu'il  s'agtl  de  défauls  que  le  preneur  pou- 
vait facilement  prévoir  ;  qu'ils  doivent  être  assimilé»  au»  vices  apparents  : 
-Attendu  que  Go-schn-CognacaforméM  demande  en  résolution  do  b"» 
verbal  que  ta  Société  de  la  Galerie  de  Bordeaux  lui  ooosenlil,  lo  7  jo» 
1840,  d'.»  rogasia  situé  ras  Pilieo-doo-TuteUos,  as  m  fondant  sur  re 
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accepté  les  lieux  loués  avec  un  inconvénient  naturel  inhérent  au 
ipiartier  dans  lequel  le  bâtiment  est  situé,  emporte  de  la  part  du 
locataire  renonciation  à  toute  action  en  garantie  contre  le  loca- 
teur (Paris,  29  janv.  1849,  aff.  BourbovaUc,  D.  P.  49.  5.  272). 

§  S.  —  Garanti»  de  la  perle  totale  ou  partielle  de  la  chose  toute . 

19S.  Il  peut  arriver  que  la  chose  louée  soit  détruite,  soit  en 
totalité,  soit  en  partie,  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  pendant 
la  durée  du  bail.  Lorsqu'elle  est  détruite  en  totalité,  il  va  sans 
dire  que  le  bail  prend  lin,  parce  qu'alors  il  n'a  plus  «l'objet.  — 
Lorsqu'elle  n'est  détruite  qu'en  partie,  la  loi,  d'accord  en  cela 
avec  la  raison,  veut  que  le  preneur  puisse,  suivant  les  circon- 
stances, demander  ou  une  diminution  de  prix  ou  la  résiliation  du 
bail.  Et,  comme  le  cas  fortuit  écarte  toute  idée  d'une  faute  de  la 
part  du  bailleur,  clic  veut,  en  oulre,  que,  dans  aucun  cas,  il  ne 
poisse  être  condamné  à  des  dommages-intérêts.  C'est  en  ce  sens 
que  s'exprime  l'art.  I 722  c.  nap.,  sur  lequel  il  importe  de  lire  les 
motifs  et  rapports  dont  il  a  été  précédé  (Y.  p.  i6,n*2"l ,  note),  et 
qui  est  ainsi  conçu  :  «  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  louée 
est  détruite  en  totalité  par  cas  fortuit,  le  bail  est  résilié  de  plein 


loyers  pendant  le  temps  que  dure  la  reconstruction  des  1 
et  leur  relocation  (Rouen,  16  Janv.  1845,  air.  Andrieu,  D.  P.  *ï. 

2.  112). 

zoo.  Pour  que  le  preneur  puisse  demander,  soit  la  rési- 
liation du  bail,  soit  une  diminution  du  prix,  il  faut  que  l'évé» 
neroent  par  cas  fortuit  ail  une  certaine  importance.  S'il  n'en  ré- 
sultail  qu'une  simple  gène,  une  légère  diminution  des  avantagea 
du  bail,  le  preneur  ne  serait  pas  recevante  à  s'en  plaindre.  —  Oa 
peut  appliquer  ici,  par  analogie,  ce  que  Galus  (L.  55,  §  6,  ff., 
Lac.  cond.)  dit,  pour  un  autre  cas  :  Vis  major,  quam  Gratd 
tu»  «sv  (id  est,  vim  dimnam)  appellant,  non  débet  eonductori 
damnata  eue,  si,  plus  quùm  tokrabile  est,  hrsi  fuerinl  fructus  : 
aiiixpun  modkum  damnum  ttquo  anima  ferre  débet  colonus,  oui 
immodicum  lucrum  non  auferatur. 

toi.  Dans  le  cas  même  où  la  perle  est  assez  Importante  pour 
donner  au  preneur  le  droit  de  se  plaindre,  il  peut  se  Taire  cepen- 
dant qu'elle  ne  le  soit  point  assez  pour  que  la  résiliation  du  bail 
puisse  être  prononcée.  Le  preneur  ne  paul  la  demander  qn'an- 
lant  qu'il  éprouve  un  préjudice  grave,  qu'autant  que  la  chose,  par 
l'effet  de  la  diminution  qu'elle  a  subie,  ne  peut  plus  remplir  la 
destination  pour  laquelle  elle  a  été  louée.  C'est  aux  tribunaux  qu'il 


droit;  si  elle  n'est  détruite  qu'en  partie,  le  preneur  peut,  suivant    appartient  d'apprécier  souverainement  si  la  perle  partielle  est 


les  circonstance!),  demander  ou  une  diminution  du  prix  ou  la  ré 
siliation  même  du  bail.  Dans  l'un  cl  l'autre  cas,  il  n'y  a  lieu  à  au- 
cun dédommagement,  d  —  L'application  de  cet  article  donne  lieu 
à  diverses  questions;  nous  les  examinerons  successivement.  Il 
serait  nécessaire  d'expliquer  avant  tout  ce  qu'on  doit  entendre 
par  cas  fortuit  ou  force  majeure;  car  ces  deux  expressions  dési- 
gnent une  même  chose  ;  mais,  comme  cette  théorie  domine  plu- 
sieurs matières  différentes,  ce  n'est  point  ici  qu'il  convient  de 
l'étudier  (V.  le  mot  Force  majeure).  —  Nous  nous  bornerons  à 
dire  ici,  d'une  manière  générale,  que  ces  mois  cas  fortuit,  force 
najt ure,  supposent  que  la  destruction  totale  ou  partielle  à  eu 
pour  cause  un  événement  indépendant  de  la  volonté  des  parties, 
et  que,  des  lors,  elle  ne  peut  être  imputée  à  aucune  d'elles. 

189.  Dans  le  cas  où  la  chose  a  péri  totalement  par  cas  fortuit, 
la  résiliation  du  bail  est  forcée.  D'un  côté,  le  preneur  ne  peut  obli- 
ger le  bailleur  à  faire  reconstruire  la  maison  ;  et,  d'un  autre  coté, 
le  bailleur  ne  pourrait,  en  faisant  cette  reconstruction,  obliger  le 
preneur  au  maintien  du  bail. — V.  Conf.  MM.  Duvergicr,  n*52l; 
Troplong,  n"  213.  —  Il  a  été  déridé  cependant  qu'en  cas  de  des- 
truction partielle  d'une  maison  par  lorec  majeure,  et,  par  exem- 
ple, par  l'effet  d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
le  locataire  a  le  droit  de  réclamer  la  continuation  du  bail  dans  1% 
portion  non  détruite,  quoique  te  propriétaire  l'ait  fait  démolir, 
l'il  l  atail  ensuite  réédjûer  (Req.  7  Juill.  1847,  aff.  Frémont,  D. 

P.  47.  1.  250). 

Au  surplus,  la  perte  de  la  chose  louée  emporte  la  résolution  du 
bail  alors  même  que  la  perle  serait  imputable  au  locataire....  Et 
celui-ci  est  tenu  d'indemniser  le  bailleur  de  la  privation  de  ses 


f»t  l'humidité  des  lieux  loués  les  rendait  impropre*  an  commerce  de  la 
pelleterie  qui  est  sa  profession  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  première 
instance  ,  en  se  bornant  a  ordonner,  avant  de  statuer  au  Tond  ,  que  les 
taprrlstèriGcraicnl  fi  les  magasin  et  arrière-magasin  dont  ii  *  agit,  sont 
n  non  propres  a  l'usage  du  commerce  de  marchand  pelletier,  n'a  pas 
tuli<«(ninenl  précisé  les  points  sur  lesquels  doit  porter  ''expertise  ;  — 
Faninl  droit  de  l'appel  que  la  socièlé  do  la  Galerie  de  Bordeaux  a  in- 
terjeté do  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  la  même  ville,  le  1 1  nni 
Wil,  dans  le  chef  relatif  4  l'expertise  comme  n'étant  pas  siifosammenl 


précisée,  ordonne  que,  par  51.  le  conseiller  Bonborc  a  ces  bos  commii. 
lequel  se  fera  assister  d'un  ou  de  trois  experts,  il  sera  fait  transport 
lam  les  lieux  loues  par  G osselin  Cognac,  ù  l'effet  de  vérifier,  t»  m  le 
vice  de  l'bumidilé  par  lui  allègue  existe  duos  la  tolalité  ou  seulement 
dus  aae  partie  de»  lieux  loués;  i*  si  ce  vice  est  tel  qu'il  empéi-be  l'u- 
sage desdils  lieux;  5*  si  ce  mime  vice  était  pour  Gosselin-Cognae, 
exerçant  te  commerce  de  la  pelleterie  ,  caché  ou  apparent,  ou  facile 
à  prévoir  a  l'époque  de  la  location;  pour  le  procès-verbal,  tait  et  rap- 
port*, être,  par  les  partiel  conclu,  et  par  la  cour  statué  ce  qu'il 
appartiendra. 

On  18  mai  18SI.-C.  de  Bordeaux,  4*  cb.-M.  Gorbeaud,  pr. 

(I)  Ëipscf  .-  —  (BellengcrC.  Legrand. } —  Les  faits  de  celte  affaire 
Met  expeto  sous  le  n°  1*0. — Sur  le  rapport  de*  etpcrU  nommes  par  le 
jo;r  ment  confirmé  te  II  janv.  1823,  parla  cour  de  Itouen  (V.  toi.),  nou- 
veau jugement  qui  porto  que  le  moulin  peut  être  rétabli  et  qui  ordonne 
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assez  grave  pour  justifier  la  demande  du  preneur.  —  Jugé  que 
le  locataire  sur  lequel  pèse,  en  cas  d'incendie  des  lieux  loues,  la 
responsabilité  de  l'art.  1753  c.  nap.,  ne  peut  demander  la  rési- 
liation du  bail,  ou  une  diminution  du  prix,  en  vertu  de  l'art. 
1722,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  l'incendie  a  en  lieu  par  cas 
fortuit,  et  qu'ainsi  toute  responsabilité  de  sa  part  doit  cesser 
(Rouen,  15  juin  1844,  aff.  Dassonvillez,  V.  le  numéro  qui  suit): 
2 O ».  Le  preneur,  dans  te  cas  où,  à  raison  de  l'importance 
de  la  perle,  il  pourrait  demander  la  résolution  du  bail,  peut  ne 
demander  qu'une  diminution  de  prix.  C'est  à  lui,  en  effet,  et  à 
lui  seul  qu'il  appartient  d'opter  entre  ces  deux  choses  (V.  cepen- 
dant Req.  3  août  1847,  aff.  Ilillemand,  infrà,  n*  205-6*).  S'il  de- 
mandait seulement  une  diminution  du  prix,  le  bailleur  n'aurait 
pas  le  droit  de  demander  la  résiliation  du  bail,  et  les  juges  excé- 
deraient leur  pouvoir  en  la  prononçant.  C'est  ce  qu'enseignent 
MM.  Duvergier,  n*  522,  et  Troplong,  n*  213. — Jugé  en  ce  sens  : 
l*que  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  destruction  totale,  et  par  cas  fortuit, 
de  la  chose  louée,  mais  destruction  partielle,  comme  si,  par  exem- 
ple, le  déversoir  d'un  moulin  a  seul  été  détruit,  les  juges  ne  peu- 
vent, contre  la  prétention  du  preneur  et  sur  la  seule  demande  du 
bailleur,  prononcer  la  résiliation  du  bail,  et  cela,  encore  bien 
que  les  objets  détruits  ne  puissent  être  réparés,  en  ce  qu'ils  au- 
raient été  détruits  en  vertu  d'arrêté  de  l'autorité  supérieure; 
qu'on  dirait  en  vain  que  les  tribunaux  apprécient  souverainement 
si  la  destruction  partielle  doit,  à  raison  des  travaux  que  la  re- 
construction entraîne,  être  assimilée  à  une  destruction  totale 
(Cass.  23  juill.  1827) M);  —  2»  Quo  la  démolition  de  la  façade 
d'une  maison  pour  la  reconstruire  sur  un  nouvel  alignement,  en 

l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  ce  rélablissemeoL  —Appel  par 
Legrand. — 7  avril  1841,  arrêt  infirmant  delà  cour  de  Rouen,  qui  consi- 
dère qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  que  le  moulin  ne  peut  pas  être 
rétabli  dans  le  même  e'iatoù  il  était  lors  delà  location,  et  en  conséquence 
déclare  le  bail  résilié. — Pourvoi  de  Belleoger. — Suivant  l'art.  1718,  dit- 
il,  s'il  n'y  a  qu'une  destruction  partielle,  le  preneur  seul  a  droit  do  de- 
mander fa  résiliation  du  bail  ou  une  diminution  proportionnelle  sur  le 
prix.  Dans  l'espèce,  la  chose  louée  n'a  pas  péri  en  totalité  ;  le  déversoir 
seul  est  détruit,  et  ce  qui  prouve  qu'il  n'est  pas  absolument  nécessaire 
an  moulin, c'est  que,  depuis  sa  destination,  le  moulin  a  été  mis  «n  mou- 
vement au  moveo  de  certains  travaux.  Au  surplus,  il  n'y  a  pu  cas  for- 
tuit puisque  la  destruction  ordonnée  par  l'autorité  a  été  prévue  dans  le 
bail.— Le  défendeur  répond  qu'il  y  a  eu  cas  fortuit,  car  e«  n'est  qu'après 
une  jouissance  paisible  de  dix-buit  ans  que  la  destruction  da  déversoir 
a  été  ordonnée,  et  que  l'art.  1723  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  la 
première  disposition  c?t  impéralive  et  la  deuxième  purwxwot  tacallatin 
pour  le  juge. — Arrêt  (après  delib.  en  ch.  du  cons.  ). 

La  cour*  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  déclare  pas,  en  tait,  <rw 
le  moulin  dont  il  s  agi1  ait  péri  en  lolnlilA  par  cas  fortuit,  ni  par  aucune 
autre  rau»e;  et  qu'il  ros^e  des  pièces  et  des  actes  produits  que  l'auto- 
rité administrative  n'avait  pts  ordonné  la  destruction  du  moulin,  mais 
uniquement  celle  des  travnui  que  Legrand  y  avait  ajoutés  sans  autori- 
sation ;  qu'ainsi  la  coût  royal»  te  pouvait,  ni  aux  termes  de  I  art.  1721, 
ai  en  vertu  do  l'art.  1741  c.  e»v. .  sroooacer  U  résiliniion  dn  bail  an 


Digitized  by  Google 


322 


LOUAGE.— Chap.  3,  Sect.  3,  Ant.  3,  §  2. 


vertu  d'ordre»  de l'autorité  municipale,  no  peat  être  assimilé  à 
un?  destruction  totale,  qui  autorise  le  propriétaire  à  obtenir  la 
r-slliatiou  du  bail  de  cette  maison  (Paris,  s  mars  18*1,  atT.  Cot- 
teremt.V.  Force  majeure,  n»  29); — 3»  Qu'un  retranchement  peu 
considérable  subi  par  le  laralcur,  admis,  sur  sa  demande,  à  ré- 
tablir la  façade  de  sa  maison,  n'est  pas  assimilé  à  la  perte  de  la 
chose,  et  ne  crée  pas  U  son  profit  une  cause  de  résiliation  de  bail, 
alors  surtout  que,  malgré  le  retranchement,  les  lieux  loués  res- 
tent propres  au  but  de  lu  location  primitive;  qu'en  conséquence,  Il 
est  tenu,  après  la  reconstruction,  de  délivrer  au  preneur  les 
lieux  antérieurement  loués,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts 
proportionnés  à  la  privation  do  Jouissance  (Rouen,  Il  fév. 
1812)  (I). 

La  résiliation  du  bail  pour  destruction  par  cas  fortuit  de  partie 
de  la  chose  louée,  ne  doit  être  prononcée  sur  la  demande  du  pre- 
neur qu'autant  que  celle  résiliation  peut  avoir  lieu  pour  la  tota- 


lité de  l'immeuble  loué.  —  Fn  conséquence,  elte  ne  doit  pas  être 
prononcée  dans  le  cas  où  le  locataire,  ayant  sous-loué  une  partie 
des  lieux  loués,  ne  peut  remettre  au  bailleur  que  la  partie  de 
la  location  qu'il  avait  conservée  ;  peu  Importe  que  la  sous-loca- 
tion soit  intervenue  du  consentement  du  bailleur  (Rouen,  l  s  Juin 

1841)  (2). 

zo3  On  ne  peut,  suivant  un  arrêt,  assimiler  a  une  destruc- 
tion totale  do  la  chose,  résolvant  le  bail,  l'empêchement  mis  par 
la  voirie  à  la  reconstruction  d'un  mur  mitoyen  dont  la  solidité  se 
troave  compromise  par  des  démolitions  que  le  propriétaire  a  vo- 
lontairement faites:  ce  serait,  tout  au  plus,  le  cas  de  destruction 
partielle  dont  parle  l'art.  l"22c.nap. — En  conséquence,  si,  dans 
ce  cas,  le  locataire  demande  à  rester  dans  la  maison  louée,  le 
propriétaire  n'c*t  pas  recevable  h  demander  la  résiliation  do  bail 
(Bordeaux,  4  oct.  1R31) 


lOl.  Lorsque  le  preneur,  an  lieu  de 


la  résiliation 


profit  sieur  Lcgrand  ;  et  qu'en  le  faisant  elle  n'a  pas  seulement  mé- 
connu l'une  de*  clauses  du  bail,  elle  a  aussi  viol*  le»  deux  articles  pré- 
cité* ;  —  Ca«se. 

l>u  23  juill.  1827.-C.  C,  eh.  riv.-MM.  Brissoo,  pr.-Ruperou,  rap.- 
Cahicr,  av.  gén.,  c.  eonr.-Martin  et  Mandarnux,  av. 

;1)  Demoiselle  Toaiè  C  Hue.) —  L*  cocn;-Sor  la  résiliation  da 
bail  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  (aile  da  procès,  que  ht  maison  louée  4 
la  demoiselle  Tomé,  et  dont  Hue  est  propriétaire,  n'a  pas  été  démolie  par 
suite  d'un  arrêté  municipal  qui  eo  aurait  ordonné  la  destruction  pour  cause 
de  survie  publique  ;  mais  que  de»  travaux  confortatifs  ayant  été  faiu  par 
Hue  a  ladite  maison,  qui  devait  rentrer  dans  l'alignement  légalement  fixé 
par  la  ville  de  liooen,  la  destruction  de  ces  travaux  a  été  ordonnée  par 
l'autorité  compétente  ; — Que,  dans  ces  circonstances,  Hue  ,  au  lieu  de 
remettre  le»  lieux  dans  leur  étal  primitif ,  a  préféré  consolider  sa  maton 
tout  entière,  en  subissant  le  recuiemenl  promit  par  l'administration ,  «t 
que  ce  reculement  oe  peut  être  considéré  comme  ayant  détruit  la  chose 
louée  en  totalité ,  puisque  le  retranchement  qu'a  subi  la  maison  est  peu 
important  ;  que  les  lieux  n'ont  pas  été  dénaturés,  et  que  cette  maison  con- 
tinue d'être  parlaitement  appropriée  à  l'usage  pour  lequel  elle  avait  été 
lonée  primitivement  ;  —  Que,  dans  un  tel  état  de  choses .  le  bail  ne  peat 
lire  résilié  sans  le  consentement  do  locataire  ; 

Sur  les  dommages-intérêts  :—  Attendu  que  la  demoiselle  Tomé  a  (otf- 
terl  un  préjudice  pendant  ces  divers  travaux  qui  ont  dur*  plus  de  qua- 
ntité jour;,  et  que  même  ello  a  été  forcée,  le  S  nov.  1841,  de  quitter 
cette  maison,  dans  laquelle  elle  n'est  pas  encore  rentrée  aujourd'hui  ;  — 
Vue  le  dommage  qu'elle  a  éprouvé  provient  d'un  fait  imputable  à  Huo, 
et  dont  il  doit,  par  conséquent,  répondre;  — Que,  d'après  les  motifs  qui 
précèdent,  les  offre)  de  Hue  sont  insuffisantes;  —  Réformant,  ordonne 
«lue,  dans  le  délai  de  deux  mots,  A  partir  de  ce  jour,  Hue  sera  tenu  de 
délivrer  A  la  demoiselle  Tomé  les  boutiques  et  appartements  composant 
la  maison  A  elle  louée,  dans  un  étal  parfaitement  habitable ,  parce  que , 
faute  de  ce  faire,  cette  dernière  est  réservée  A  conclure  toute  contrainte 
et  A  former  pour  l'avenir  tous  dommages-intérêts  qu'il  appartiendra; 
coudamne,  dés  A  prèsrnt,  Hue  envers  la  demoiselle  Tomé  en  600  fr.  de 
dommages-intérêts ,  tant  pour  le  préjudice  qu'elle  a  éprouvé  jusqu'à  ce 
moment,  que  pour  le  préjudice  qu'elle  éprouvera  jusqu'à  l'expiration  da 
délai  ci-dessus  fixé  ;  le  condamne  en  outre  en  tous  les  dépens. 

Du  11  fév.  1842.-C.  de  Rouen,  V  cb.-M.  Gesbert,  pr. 

(2)  t$féct  :  —  (Dassonvillex  C.  Dréard.)  —  Jugement  du  tribunal  de 
Rouen,  du  20  oov.  18 13,  ainsi  conçu  : —  «  Attendu  que  Bréard  a  loué 
verbalement  de  Dassonvillex,  pour  4,450  fr.f  uno  propriété  â  usage  de 
fabrique,  sise  A  Saiut-I.è;:cr-du-Bcure-Denis  ;  que  défense  lui  èlail 
faite  de  sous-loucr;  mais  que  plus  lard,  et  avec  l'autorisation  de  Djs- 
•onvillcf ,  il  a  sous-loué  a  Duiuoucbel,  pour  1,200  fr.,  une  partie  de 
l'établissement;  —  Attendu  qu'un  incendie  a  détruit,  le  10  sept  der- 
nier, un  des  bâtiments  de  la  location  réservée  par  Bréard,  et  endommagé 

Suelques  autres;  que  la  partie  occupée  par  Dumoucbel  n'a  reçu  aucun 
ornmage;  que  Bréard  demande  la  résiliation  du  bail  pour  destruction, 
par  cas  fortuit,  de  partie  de  la  chose  louée;  que  Dassonvillex  oppose 
que  Bréard  ne  peut  lui  remettre  qu'une  partie  de  l'usine,  A  raison  de 
c*  que  Dumoucbel  resterait  en  jouissance  jusqu'à  la  fin  de  son  bail; 
qu'en  outre  responsable  de  l'incendie ,  aux  termes  de  l'art.  1735  c.  civ., 
tl  ne  peut  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'art.  1721  du  mémo  code; 

»  Sur  le  premier  moven  :  —  Attendu  que  la  résiliation  ne  pourrait 
avoir  liea  qu'autant  qu'elle  s'appliquerait  A  la  totalité  de  la  chose  louée  ; 
qu'on  ne  peut,  en  effet,  contraindre  Dassonvillex  A  en  recevoir  une  par- 
tie lorsque  l'autre  serait  conservée  par  Bréard  ou  par  ceux  qu'il  s'est 
•ubsliluès  ;  que  le  consentement  qu'il  a  dooné  A  la  sous-location  ne  peut 
lui  être  oppose,  parce  qu'il  n'a,  par  ce  consentement,  accepté  aucune 
de*  conséquences  qui  pourraient  résulter  de  l'occupation  de  Dumoucbel; 
que  celui-ci  s'oppose  A  la  résiliation  du  bail,  en  ce  oui  le  concerne,  et 
qu'il  n'existe  aucune  cause  de  droit  qui  permette  de  la  prononcer  contre  \ 
lui;  que  c'est  ainsi  par  le  fait  de  Btxard  ou  de  sa  sous-location  que  la  ! 


résiliation  devient  impossible;  que  la  loi  lui  accorde,  d'ailleurs,  une 
nuire  voie,  celle  d'une  diminution  du  prix  qui  laisse  subsister  ses  obli- 
gations, soit  envers  Dassonvillei,  .«oit  envers  Dumoucbel,  et  qu'il  ne 
peut  dépendre  de  sa  volonté  de  choisir  ce  qui  serait  le  plus  favorable  à 
tes  intérêts ,  alors  qu'il  en  résulterait  une  violation  de  sas  propres  en- 
gagements; —  Sur  le  deuxième  moyen  :  — Attendu  qu'en  admettant 
qu'il  tut  fondé,  il  mettrait  obstacle  non-seulement  A  la  résiliation  di 
bail,  mais  encore  à  la  diminution  du  prix;  qu'il  est  hors  de  doute,  es 
effet,  que  l'art.  172*  ne  peut  être  invoque,  par  le  preneur  contre  lequel 
existe  la  responsabilité  de  l'art.  1733  ;  qu'il  n'y  a  lieu  A  l'application 
de  l'art.  1722  que  lorsqu'il  y  a  cas  fortuit,  et  qu'il  n'v  a  pas  cas  for- 
tuit lorsqu'il  f  a  faute;  eatut  fortuiha  carrteulpé;  —  liais  attendu  que 
les  documents  produits,  et  notamment  l'instruction  faite  ysr  la  police 
judiciaire  prouvent  que  l'incendie  ne  peut  être  attribue  qu'a  la  malvail- 
lance ;  que  DastonrHIex  semble  l'avoir  reconnu  lui-même  ,  en  ne  diri- 
geant pas  d'acton  contre  Bréard  et  en  faisant  faire  A  ses  frais  tous  1ns 
travaux  de  reconstruction  et  réparation ,  encore  qu'il  prétende  que  la 
compagnie  d'assurances  ne  l'a  couvert  qu'en  partie  da  préjudice  qu'il  a 
souffert;  —  Attendu  que  Bréard  a  droit  ainsi,  non  A  une  résiliation  de 
bail  qn'il  a  rendue  impossible ,  mais  A  une  diminution  de  prix  ;  qu'il  est 
constant  que  depuis  le  10  sept.,  jour  de  l'incendie,  il  n'a  pu  utilise! 
aucune  partie  de  fusion;  qm  la  maison  d'habitation  a  été  le  seul  bâti- 
ment dont  il  ait  profilé  ;  que  las  travaux  ne  | 
minés  que  dans  vingt  jours  environ  ;  qu'on  c 
prix  du  bail  les  1,200  fr.  de  la  sous-location  de  Dumoucbel ,  et  qu'il  pa- 
rait juste  de  porter  la  diminution  A  laquelle  Bréard  a  droit  A  250  fr.  par 
mois;  —  Le  tribunal f  sans  avoir  égard  aux  moyens  de  Dassonvillez  et 
A  la  demande  en  résiliation  de  bail  formée  par  Bréard ,  accorde  A  celui- 
ci  diminution  de  250  fr.  par  mois  jusqu'au  jonr  où  l'usine  lui  sera  livré») 
en  dû  et  bon  état  de  réparation ,  etc.  m  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.,  —  Confirme,  etc. 

Du  15  juin  U44.-C.  de  Rouen,  «•  cb.-MM.  Renard,  pr.-PiDeJ, 
subsl. 

(3)  (Labarhe  C.  Torre.)— La  corn:— Attendu,  en  ce  qui  touche  l'ap- 
pel principal  de  Libarbe,  que  l'appelant  est  locataire  en  vertu  de  bail 
avant  date  certaine,  de  la  maison  siluée  A  Bordeaux,  rue  Sainte-Cathe- 
rfne,  n»  8  ;  —  Attendu  que  les  contrats  doivent  recevoir  leur  exécution, 
et  qu'ils  sont,  pour  rappeler  une  règle  tracée  par  le  droit  romain  et  con- 
forme aux  principes  du  code  civil,  a»  initia  wtWaiu,  ted  tm  po*t  facto 
tutiuxMv;  —  Altendu  que  la  demande  en  résiliation  du  bail  à  laquelle 
résiste  Labarbe  tend  à  détruire  la  convention  légale  formée  entre  le  sieur 
Labaibe,  et  ceux  que  représenta  aujourd'hui  Torre;  que  pour  accueillir 
une  pareille  demande,  il  faudrait  pouvoir  appliquer  A  la  cause  les  dispo- 
sition» de  l'art.  1741  c.  civ.,  et  que  cela  e-i  impossible; —  Altendu ,  en 
effet,  que  la  chose  louée  à  Lalnrbe,  c'est-à-dire  la  maison  dans  laquelle 
il  loge  avec  sa  famille,  n'a  point  péri;  qu'elle  existe  malgré  les  dégrada- 
tions survenues  au  mur  mitoyen  situé  A  l'est,  déurad  liions  qui  ont  suivi 
la  démolition  qu'a  fait  faire  volontairement  le  sieur  de  la  Torre,  d'une 
maison  dont  il  était  aussi  propriétaire,  et  qui  était  contiguë  A  la  maison 
n*  8  ;  qu'il  est  par  conséquent  inexact  de  prétendre  qu'une  force  majeure 
soit  venue  mettre  les  choses  dans  l'état  où  elles  se  trouvent  actuellement, 
puisque  cet  état  a  été  amené  par  les  entreprises  du  sieur  de  la  Torre, 
entreprises  qui  ont  précédé  l'arrêté  de  la  voirie  de  Bordeaux;— Attendu 
que  ce  n'est  pas  l'art.  1741  c.  civ.  qu'il  convenait  d'appliquer  A  la  cause, 
mais  bien  les  dispositions  finales  de  l'art.  1722  du  même  code,  paroi 
que  la  maison  n*  8  n'est  pas  détruite  en  totalité;  qu'on  peut  tout  au  plu 
prétendre  qu'elle  est  détruite  en  partie  par  l'impossibilité  oh  la  voirie  a 
placé  le  sieur  de  la  Torre  de  fairt'  reconstruire  le  mur  mitoyen  A  l'est  An 
cette  maison  ;  que,  dans  celte  situation,  Laharbe  est  autorisé,  par  le  texte 
formel  de  la  loi,  A  rester,  si  cela  lui  convient,  dans  la  partie  de  maison 
non  détruite;  qu'il  l'a  demandé  par  des  conclusions  expresses  prises  de- 
vant la  cour,  et  qu'en  présence  de  ces  conclusions  et  de  l'art  1722,  il  f 
a  lieu  He  {.tire  tiioil  de  l'appel  dudit  Labarhe,  ni  de  déclarer  mal  fondé* 
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«fcriil,  demande  seulement  une  diminution  du  prix,  pcat-il  exi- 
ger que  le  bailleur  fasse  à  l'immeuble  les  réparations  nécessaires 
pour  remetlre  les  lieu»  en  étal?  Celte  question  est  controversée. 

—  M.  Duvergier,  vfl  522,  est  d'avis  qu'en  général,  cl  dans  les 
cas  ordinaires,  le  preneur  ne  peut  exiger  que  le  bailleur  tasse 
lu  réparations;  que  la  loi  ne  lui  donne  le  droit  d'opter  qu'entre 
deux  choses  :  la  résiliation  ou  la  diminution  du  prix.  —  Mais  il 
pente  que  la  rigueur  de  ce  principe  doit  fléchir  lorsque  l'événe- 
ment qui  enlève  au  bailleur  une  partie  de  sa  chose  ne  constitue 
pis  poar  lui  une  perte  sans  dédommagement,  notamment  en  cas 
d  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  bans  ce  cas,  en 
effet,  le  propriétaire  reçoit  une  indemnité  qui  se  base  tout  a  la 
fois  sur  la  valeur  do  la  portion  enlevée  et  sur  les  travaux  à  Taire 
pour  continuer  la  jouissance  de  la  portion  restante.  De  mémo, 
dans  le  cas  où  la  chose  a  été  partiellement  détruite  par  un  Incen- 
die, et  où  celte  chose  était  assurée,  si  l'Indemnité  couvre  entiè- 
rement le  dommage,  c'est-à-dire  si,  d'une  part,  elle  représente 
'h  valeur  de  ce  qui  a  péri,  cl  qu'en  outre  elle  suflise  pour  taire 
face  aux  réparations  de  ce  qui  est  resté,  M.  Duvcrgier  pci^c  que 
le  preneur  •  les  mêmes  droits  que  dans  le  cas  d'expropriation; 
guis  si  la  compagnie  d'assurances  ne  paye  que  la  valeur  de  la  por- 
tion incendiée,  il  pense  que  le  bailleur  ne  peut  pas  être  obligé  de 
uire  les  réparations,  parce  qu'alors,  il  souffrirait  une  perte.  — 
Mais  Jt.  Troplong  combat  cette  interprétation,  et  soutient  qu'au- 
cune distinction  ne  doit  être  faite,  parce  que  la  loi  n'en  lait  aucune, 
et  qu'ainsi,  ou  le  preneur  ne  peut  exiger  les  réparations  dans  au- 
cun cas,  ou  il  peut  les  exiger  dans  tous  les  cas.  Quelle  est  donc, 
it  ces  denx  propositions,  celle  qui  doit  être  adoptée?  M.  Trop- 
long  (d*  320)  pense  que  t'est  la  dernière.  A  la  vérité,  l'art  1 122 
ne  parle  pas  du  droit  d'exiger  les  réparations;  mais  il  n'était  pas 
nécessaire  qu'il  en  parlât,  attendu  que  ce  droit  est  consacré  fiar 
les  art.  1719  et  1720,  qui  obligent  le  bailleur  4  entretenir  la 
chose  en  état  de  servir  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  éle  louée,  et 
à  y  Taire,  pendant  la  durée  du  bail,  toutes  les  réparations  qui 
peuvent  devenir  nécessaires.  Ces  articles  ne  distinguent  points! 
1»  dégradations  proviennent  de  cas  (ortuil,  ou  de  vétusté,  ou  de 
lice  de  construction;  bien  plus,  l'art.  172u,  disant  positivement 

fw  le  bailleur  est  tenu  de  (aire  toutes  les  réparations,  sem- 

Me  par  cela  même  exclure  toute  distinction  ;  il  suint  donc  qu'il 
t'ait  été  fait  à  ces  dispositions  générales  aucune  dérogation  ex- 
presse pour  que  les  réparations  dont  il  s'agît  ici  doivent  y  être 
réputées  comprises.  D'ailleurs,  qu'on  le  remarque  bien,  donner 
ta  preneur  le  droit  de  se  refuser  à  faire  les  réparations,  ce  se- 
rait, dans  un  grand  nombre  de  cas,  lui  transférer  indirectement 

la  demande  formée  par  de  lx  Torre,  en  résiliation  da  bail  do  1"  avril 
t«iS;  —  Attendu  que  le»  difficultés  élevée*  par  la  voirie  de  Bordeaux 
mettent  obstacle  à  ce  que  l'on  impose  au  sieur  de  la  Torre  l'obligation  do 
t.iir*  reconstruire  le  mur  mitoyen  à  l'est  de  la  maison  n«  8;  —  Attendu 
que,  dans  l'état  des  choses,  et  alors  qu'il  parait  jo.-te  d'appliquer  a  la 
r.n'e  tr*  dernières  disposition»  de  l'art.  17ÏÏ  e.  civ.,  il  nu  jaunit  être 
eue-lion  d'ordonner  les  réparations  intérieure?  qui  sont  réclamées  par 
Labarbe; —  Attendu  que  la  maison  occupée  par  Labarbc  a  éprouvé,  par 
♦  mtc  des  événements  Jont  il  vient  d'être  rendu  compte,  une  réduction  de 
valeur;  ce  qui  doit  amener  une  réduction  dans  le  prix  de  la  location;  — 
Attendu  que  cette  réduction  doit  tenir  lieu  A  Labarbe  de  tous  dommage»— 
ioteréts,  et  que  lui  en  accorder,  ee  serait  condamner  deux  Toi»  pour  le 
même  fait  le  si«u:  de  la  Torre  ;  —  Attendu  que  de  I*  Torre,  succombant 
dan»  sa  demande  en  résiliation  de  bail,  doit  être  condamné  aux  dépens; 

—  Déclare  le  >icnr  de  la  Tnrre  mal  toudé  dans  sa  demande  en  re^iiia- 
lito  du  bail  du  1"  avr.  1*21»;  déclare  n'y  aToir  lieu  d'ordonner  la  re- 
coastrvrlioo  da  mur  miUneo;  donue  acte  à  labarbe  de  ce  qu'il  veut 
conserver  la  location  de  la  maison  dont  il  s'agit  dans  l'état  où  elle  se 
ironie  ;  déclare  que  la  valear  de  la  maison  ayant  été  réduite,  le  prix  de 
la  location  doit  être  diminué  ;  ordonne  que,  par  des  experts,  il  sera  pro- 
cédé a  l'appréciation  de  la  diminution  que  doivent  éprouver  les  loyers  de 
ta  saison  dont  s'agit,  eu  égard  à  l'état  eu  elle  était  avant  la  démolition 
dn  mur  mitoyen,  et  a  l'état  oii  elle  se  trouve  aujourd'hui  ;  repousse  toute 
demande  en  dommages-intérêts. 

Du  4  net.  1831. -C  de  ilordeaux,  ch.  vac.-M.  Dégranges,  pr. 

(1)  Btp4e*  :—  (Godfrin  C,  Auront.)  —  En  1825,  GodTrin  donne  à 
hait  à  Ansmont  un  hangar,  une  émrie  et  un  petit  bâtiment.  En  18i5, 
partie  de  ces  objets,  qui  étaient  assurés,  est  détruite  par  incendie.  — 
Ansmont  demande  que  GodTrin  fasse  reconstruire  les  objets  détruits.— 
Celui-ci  oppose  l'art.  17M  qui,  en  cas  de  destruction  en  partie,  n 'ne- 
ts»de  <;«  la  réduction  du  prix  on  la  résiliation  sans  indemnité.  —  Aus- 


l'option  que  1  art.  1 722  donne  formellement  au  preneur,  puisqu'il 
arriverait  souvent  que  le  défaut  de  ces  réparations  rendrait  la 
jouissance  impossible.  —  lia  été  jugé,  sur  celte  question,  qu'eu 
cas  de  destruction  en  partie,  pir  cas  fortuit,  d'un  Immeuble  as- 
suré, le  preneur  ou  locataire  n'a  pas  le  droit  d'exiger  que  l'in- 
demnité reçue  de  la  compagnie  d'assurance,  par  le  bailleur,  soit 
employée  à  la  reconstruction  de  l'immeuble;  qu'il  n'a  que  le  droit 
de  demander  ou  une  diminution  du  prix  ou  la  résiliation  du  bail, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  le  jugement  qui  ordonne  que  l'indemnité 
sera  employée  a  la  reconstruction,  par  le  bailleur  lui-même,  ou 
remise  au  preneur  à  cet  effet  (Paris,  r,  mai  1826)  (i). 

SOS.  Du  reste,  ce  n'est  pas  seulement  lorsque  la  destruction, 
soit  totale,  soit  partielle,  est  arrivée  par  cas  fortuit,  qu'il  pent  y 
avoir  lieu  de  prononcer,  soit  la  résiliation  du  bail,  soit  la  dimi- 
nution du  prix  :  quelle  qu'en  soit  la  cause,  les  effets  à  ce',  égard 
sont  les  mêmes;  seulement,  lorsque  la  destruction  est  arrivée  par 
le  fait  du  bailleur,  ce  dernier  peut  en  outre,  s'il  y  échet,  être 
condamné  à  des  dommages-intérêts,  par  application  des  art.  1382 
et  suiv.  c.  nap.  C'est  sous  ce  rapport  seulement  qu'il  y  a  Intérêt  à 
rechercher  quelle  est  la  cause  de  la  destruction  totale  ou  par- 
tielle.—lia  été  jugé,  conformément  à  ces  principes:  1» qu'on  no 
peut  assimiler  au  cas  fortuit  dont  parle  l'art.  1722  l'empêchement 
mis,  par  la  voirie,  a  la  reconstruction  d'un  mur  auquel  des  dégra- 
dations sont  survenues  par  l'effet  de  démolitions  que  le  proprié- 
taire a  volontairement  faites:  les  dégradations,  dans  ce  cas,  ont 
pour  cause  le  fait  du  propriétaire  (Bordeaux,  4  oct.  185t,  au*. 
Labarbe,  V.  n*  203); —  2°  Qu'en  conséquence  le  propriétaire, 
dans  ce  cas,  doit  être  condamné,  s'il  y  a  lieu,  aux  dommages- 
intérêts  envers  le  locataire  (même  arrêt);  —  3*  Que  la  des- 
ti  urlion  partielle  d'une  maison,  par  exécution  des  règlements  de 
la  voirie,  n'esl  pas  un  ras  (orluit,  dans  le  sens  do  l'art.  1722  c. 
nap-,  qui  affranchisse  le  bailleur  <le  dédommagement  envers  le 
preneur,  lorsque  l'obligation  imposée  au  bailleur  de  démolir  sa 
façade  et  de  reconstruire  le  mur  de  face  a  été  le  résultat  en 
grande  partie  du  mauvais  état  de  ce  mur  (Paris,  8  mais  1841, 
aff.  Coltereau,  V.  Force  majeure,  n'  29);  —  4  -  Que,  quoiqu'on 
thèse  générale  le  bailleur  ne  soit  pas  responsable  envers  le  loca- 
taire de  l'exécution  d'un  arrêté  administratif  qui  ordonne  la  dé- 
molition de  la  maison  louée,  pour  motif  de  sûreté  publique,  il  en 
est  autrement  si,  d'une  part,  il  a  trop  facilement  provoqué  cette 
mesure,  et  si,  d'autre  part,  c'est  à  la  démolition  volontaire  d'une 
autre  maison  contigui  du  bailleur  qu'on  doit  attribuer  aussi  l'at- 
teinte portée  à  la  solidité  de  la  maison  louée  (Bordeaux,  24  dec. 
1833)  (2)  ;  —  5* Et  que  le  jugement  qui  a  repoussé  la  demande 

mont  répond  que  cet  article ,  fondé  sur  l'impuissance  où  I»  propriétaire 
peut  se  trouver  de  reconstruire,  et  l'injustice  qu'il  y  aurait  à  l'y  con- 
traindre, est  inapplicable  &  l'espèce  oii  il  trouvera  dans  l'indemnité  dut 
par  la  compagnie  d'assurance  de*  moyens  de  faire  face  aux  dépenses. — 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui,  a  attendu  qu'un  incendie  arrivé 
par  cas  fortuit  a  détruit  en  partie  les  lienx  riunt  Au-mont  est  principal 
locataire;  —  Attendu  irue  tout  propriétaire  doit  tenir  son  locataire  clos 
et  corucrt;  —  Ordonne  que,  dan»  le  jour  de  la  ;:i:iiiriMtion  du  pic-t-ut 
jugement,  le  sieur  Godfrin  sera  tenu  de  rétablir  les  lieux  dont  '".îgil  é.in? 
leur  étal  primitif,  si  micirx  il  n'aime  celer  au  défendeur  ses  droits  et  ac- 
tions sur  ta  compagnie  d'assurance  contre  l'incendie,  ce  que  le  sieur  Goii  ■ 
frin  sera  tenu  d'opter  dan*  la  huitaine  ;  sinon,  et  faute  par  lui  de  ce  fairi-, 
autorise  le  demandeur  à  faire  rétablir  tes  lieux  loués,  pour  être  remboîté, 
par  le  sieur  Godfrin,  etc.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cota;  —  Considérant  que  la  chose  louée  a  Ansmont  a  péri  dans 
sa  majeure  partie  par  cas  torluil.  et  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner,  aux  termes 
du  ode,  U  réduction  du  prix  de  location,  si  mieux  n'aime  le  locataire 
demander  la  résiliation  du  bail  ;  —  A  mis  et  met  l'appellation  et  re  don* 
est  appel  au  néant  ;  émendant,  etc.,  au  principal,  ordonne  que  le  prix  du 
location  sera  réduit  à  l'amiable,  si  faire  se  peut,  entre  les  parties,  sinon 
évalué  sur  ee  qui  reste  de  la  chose  louée,  d'après  l'estimation  qui  sera 
faite  par  Méry- Vincent,  expert  que  la  cour  nomme  d'office  à  cet  effet,  s» 
mieux  n'aime  le  locataire  opter  pour  la  résiliation  du  bail,  ce  qn'il  sera 
tenu  de  faire  dans  le  mois  A  cumpter  de  ce  jour,  e'.e. 

Du  5  mai  1826,-C.  de  Paris,  1"  ch.-ll.  Sqîuier,  1"  pr. 
(2)  (Labarbe  C.  la  société  de  la  Galerie.)  —  Lx  n  i  ;  —  Attendu  qu» 
la  société  de  la  Galerie  ayant  acquis  la  mai -on  dont  Lalt.irbe  était  tara- 
taire,  s'est  trouvée  au  lieu  cl  placo  du  précèdent  propriétaire,  et  obl^e 
d'entretenir  et  de  faire  valoir  comme  lui  le  bail  à  loyer  qu'il  avait  coo— 


I  senti;  —  Attendu  que  le  bailleur  est  obligé,  par  la  nature  du  contra'  , 
d'entretenir  la  chose  louée  en  étal  de  servir  a  l'usage  pour  lequel  «IV-  a 
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es  Indemnité  formée  par  le  locataire,  pour  trouble  apporté  à  sa 
jouissance  par  la  démolition  d'une  maison  conliguë,  exécutée  par 
le  bailleur  lui-même,  ne  saurait  constituer  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  à  l'égard  de  la  demande  en  dommages-lnléréls  de  ce  loca- 
taire, formée  à  raison  de  la  privation  absolue  delà  maison  louée, 
dont  la  démolition  est  ordonnée  par  un  arrêté  administratif  qui 
est  le  résultat  de  ladémolition  de  la  première  maison  (même  arrêt); 
—  6*  Que  le  locataire  d'une  maison  partiellement  détruite  par 
l'effet  d'une  force  majeure,  telle,  par  exemple,  que  l'exécution  de 
travaux  d'utilité  publique,  ne  peut  demander  la  continuation  de 
son  bail  dans  la  portion  non  détruite,  s'il  est  constaté  que  la  mai- 
son ne  peut  être  conservée  en  partie  sans  de  graves  inconvé- 
nients ,  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  opérer  la  démolition  complète. 
Sauf,  en  cas  pareil,  à  accorder  des  dommages-intérêts  au  lo- 
cataire, la  démolition  de  la  maison  louée  provenant  en  partie  du 
fait  du  bailleur  (Rcq.  5  août  1847,  aff.  Hilleraand,  D.  P.  47.  I. 
251). 

ZOO.  L'indemnité  due  an  fermier  qui  a  fait  résilier  son  bail 
doit  être  fixée  non  d'après  la  somme  des  bénéfices  nets  que  le 
fermier  aurait  pu  obtenir  chaque  année  jusqu'à  la  On  du  bail, 
mais  eu  égard  aux  perles  qu'il  aurait  pu  éprouver,  à  l'éventua- 
lité des  bénéfices  et  à  l'exercice  de  sa  part  d'une  nouvelle  indus- 
trie (Amiens,  11  mars  183")  (l).  —  Dans  le  cas  particulier,  il 
s'agissait  du  chômage  d'un  moulin  qui  avait  été  occasionné  par 
la  mise  à  exécution  d'un  règlement  administratif,  jusqu'alors  de- 
meuré inconnu  au  preneur. 

S 09.  L'opposition  mise  par  la  voirie  à  la  reconstruction 
d'un  mur  dont  la  solidité  est  compromise  par  suite  de  travaux 
que  le  proprétaire  a  fait  volontairement  exécuter,  ne  peut  donner 


été  buée,  et  d'en  (aire  joair  paisiblement  le  preneur  pendant  la  durée 
du  bail;  que  si  la  Galerie,  considérée  comme  bailleur,  a  manqué  a  ses 
obligations,  et  qu'au  lieu  d'entretenir  la  chose  louée,  elle  ai:  travaillé  à  l» 
détruire  et  a  chanter  le  locataire  par  l'effet  de  la  destruction  de  la  mai- 
son, celte  inexécution  du  contrat  la  rend  passible  de  dommages-intérêts; 
—  Attendu  que  si,  en  thèse  générale,  le  bailleur  se  peut  être  respon- 
sable envers  le  locataire  de  l'exécution  d'un  arrêté  administratif  qui  or- 
donne la  démolition  de  la  maison  louée,  pour  motif  de  sûreté  publique, 
il  y  a  lieu  d'examiner,  dans  l'espèce  da  procès,  si  la  mesure  prise  par 
l'administration  est  ou  non  le  résultat  des  entreprises  du  bailleur;  —  At- 
tendu que  si  Labarhe  peut  s'imputer  à  lui-même  d'avoir  imprudemment 
consenti  4  la  reconstruction  du  mur  mitoyen  à  l'est,  a  celle  d'une  partie 
du  mur  de  façade  an  midi,  ce  n'est  pas  a  ce  seul  fait  qu'on  peut  attri- 
buer In  mesuré  prise  par  l  administration  ;  —  AUendn  que  la  démolition 
des  maisons  conligqé*  au  nord  a  celle  du  n*  8,  a  évidemment  porté  at- 
teinte a  sa  solidité  ;  que  cet  isolement  a  été  volontaire  et  pratiqué  de  ma- 
tière 4  rendre  nécessaire  la  démolition  de  cette  maison;  qu'en  agissant 
ainsi,  la  Galerie  est  rontrevenue  à  ses  obligations;  —  Attendu  qu'elle 
est  mal  fondée  *  exciper,  soit  do  l'arrêt  du  4  oc  t.  1831,  qui  a  rejeté  la 
demande  en  dommages-intérêts  formée  par  Labarbe,  soit  du  droit  qu'elle 
avait  de  démolir  les  maisons  dont  elle  était  propriétaire;  —  Attendu  que 
l'exception  prise  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de 
ce  qui  a  (ait  l'objet  du  jugement;  qu'il  faut  que  la  chose  demandée  «oit 
la  mène,  et  qu'elle  soit  fondée  sur  la  mémo  cause;  —  Attendu  que,  dans 
le  procès  terminé  par  l'arrêt  du  4  ocl.  1831,  Labarbe  demandait  une  in- 
demnité pour  le  trouble  apporté  à  sa  jouissance  de  la  maison  louée,  et 
que,  dans  le  procès  actuel,  il  demande  une  indemnité  ou  quoi  que  soit 
des  dommages-intérêts  pour  la  démolition  et  la  privation  absolue  de  la 
maison  qui  lui  était  louée;  que  la  demande  n'est  donc  pas  la  même,  et 
qu'elle  n'est  pas  fondée  sur  la  même  cause; 

Attendu,  sur  la  seconde  exception,  que  si  deux  maisons  conliguès,  dont 
l'une  est  louée,  appartiennent  au  même  propriétaire,  celui-ci  a  bien  le 
droit  de  démolir  la  maison  qui  n'est  pas  louée  ;  mais  qu'il  faut  considérer 
si  cette  démolition  est  1  euel  d'une  force  majeure  ou  le  résultat  de  son 
libre  consentement  ;  que,  dans  le  second  cas,  il  ne  pi  ut,  par  l'effet  de  «a 
vcule  volonté,  préjudicicr  aux  obligations  synallagmaliques  consentie* 
avec  son  locataire;  qu'obligé  d'entretenir  le  bail,  il  ne  peut  indirecte- 
ment y  porter  atteinte,  et  que,  dans  ce  cas,  il  est  tenu  des  dommages- 
intérêts  résultant  de  l'inexécution  de  son  obligation;  —  Attendu  que  les 
maisons  cooliguê*  a  celle  qui  était  Vouée  à  Labarbe  n'ont  été  démolies 
que  pour  l'exécution  du  projet  conçu  par  la  société  de  la  Galerie  ;  que 
t'est  avee  réflexion,  et  dan*  son  seul  intérêt,  que  U  Galerie  a  opéré  cette 
démolition;  qu'elle  a  isolé  la  maison  de  Labarbe  et  l'a  placée  dans  l'e- 
ut qui  a  rendu  la  démolition  nécessaire  ;  —  Attendu  qu'elle  a  elle-même 
troqué  l'arrêté  administrai!!  motive  sur  cet  étal  de  rtio-es;  —  Attendu 
«ree  la  Galerie,  ayant  manqué  à  ses  obligations,  dcil  des  dommages-  n- 
térèls  au  locataire  ainsi  expulsé;  —  Attendu  que  la  location  de  Labarbe 
avjtt  encore  cinq  ans  à  courir,  et  qu'il  avait  fait  •  in<  l'inièrieur  de  U 
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lieu  cumulât ivement,  en  faveur  du  locataire  qol  opte  pour  ta 
continuation  du  bail,  conformément  à  l'art.  1722  c.  nap.,  et  à 
une  réduction  du  prix  de  location,  et  à  des  dommages-intérêts  : 
il  n'y  a  lieu  que  d'accorder  une  réduction  proportionnelle,  eu 
égard  à  la  diminution  de  la  valeur  local ive  actuelle  (Bordeaux, 
4  oct.  is>3i,  aff.  Labarbe,  V.  n*  203).  Nous  devons  faire  obser- 
ver, loulefois,  que  celte  décision  ne  doit  pas  être  généralisée,  et 
qu'elle  n'est  que  le  lésullat  d'une  appréciation  spéciale  des  faits 
de  la  cause.  L'arrêt  reconnaît  qu  en  prinripe  les  dommages-in- 
térêts sonl  dus;  mais  il  juge  qu'en  fait  la  diminution  du  prix  da 
bail  indemnise  suffisamment  le  locataire  ;  que  toute  autre  alloca- 
tion ferait  double  emploi  avec  celte  diminution,  parce)  qu'il  n'y 
avait  pas,  dans  l'espèce,  d'autre  préjudice  causé  ao  preneur 
qu'une  diminution  de  jouissance.  Si  la  cour  avait  été  plus  loin, 
si  elle  avait  entendu  décider,  en  thèse  générale,  que  les  dom- 
mages-intérêts ne  peuvent  Jamais  %lre  cumulés  avec  la  diminu-- 
tlon  du  loyer,  quand  la  destruction  partielle  vient  du  fait  du 
preneur*  sa  décision,  comme  le  remarque  fort  bien  M.  Troplong, 
t.  2,  p.  28,  note  3,  ne  serait  pas  juridique. 

SOS.  La  destruction  partielle  d'un  édifice  en  état  de  déla- 
brement par  suite  de  vétusté,  et  d'ailleurs  sujet  a  reculemcut, 
ordonnée  par  l'autorité  municipale,  est  un  cas  de  force  majeure, 
qui  affranchit  le  bailleur  de  tous  dommages-intérêts  envers  le 
preneur.  Celui-ci  a  seulement  droit  à  une  diminution  dans  le  prix 
du  loyer,  mais  non  a  demander  que  la  reconstruction  de  la  mai- 
son soit  fa  te  sur  l'alignement  nouveau  (Paris,  1 9  août  1839,  au*, 
veuve  Champagne,  V.  Force  maj.,  n»  2»;  trib.  de  la  Seine,  24 
juill.  1840)  (2). 

io».  Celui  qui  s'est  rendu  cesslonnaire  des  droits  du  bail- 


maison  des  réparations  dont  il  n'a  pu  jouir;  —  Êmendant,  condamne  la 
ociélê  de  la  Galerie,  dans  la  personne  du  sieur  Yrigoyen,  s.  payer  a  La- 
barbe  la  somme  de  5,000  fr.,  a  titre  de  dommages-intérêts. 
Da  21  dée.  1853.-C.  de  Bordeaux,  4*  ch.-M.  Rouilet,  lwpr. 

(1) Efèt*: — (Lambin C.  Lefèvre.)  — En  1830,  lambin  donoo  a  bail 
*  Lefèvre,  pour  dix— hait  ans ,  un  moulin  h  blé  dont  un  arrêté  avait  changé 
les  conditions  de  mouvement.  —  En  1832,  l'exécution  de  cet  arrêté  fait 
chômer  le  moulin.  —Alors  Lefèvre,  à  qui  l'arrêté  était  inconnu,  fait  ré- 
silier son  bail  avec  dommages-intérêt». — Les  experts  chargés  d'évaluer 
ces  dommages  prennent  pourba*es  de  leur  calcul  la  perte  éprouvée  par  b 
meunier  dans  la  revente  du  matériel,  les  indemnités  payées  aux  domes- 
tiques et  le  bénéfice  annuel  de  1,800  fr.  dont  il  était  privé.  Mais  corn™ 
Lefèvre  pouvait  se  livrer  a  une  autre  industrie,  ils  ne  lui  ont  alloué  qu 
800  fr.  par  année,  et  en  somme  totale  19,234  fr.—  Jagemrnl  du  tribu- 
nal de  Saint-Ouenlin,  qui  homologue  leur  rapport. —Appel  par  Laabis. 
—  ArréL 

La  coi'»;  —  Considérant  que,  pour  apprécier  le*  domm.ipes-inieréli 

dus  à  Lefèvre  en  vertu  do  h  résiliation  de  son  bail,  il  est  nécessaire  dé 
prendre  en  considération  ,  outre  les  détails  dans  lesquels  sont  entrés  les 
experts,  l'éventualité  des  bénéfices  du  meunier  ,  les  perles  auxquelles  il 
était  exposé;  l'avantage  <iu*il  trouve  dans  un  payement  immédiat,  au  lies 
de  la  répartition  des  bénéfices  qu'il  pouvait  espérer  sur  la  totalité  des  an- 
nées du  bail,  et  l'eiercice  de  sa  part  d'une  nouvelle  industrie  ;  —  Infirme  ; 
Réduit  les  dommages-intérêts  a  1 2,000  fr. 
I     Du  tt  mars  1837. -C.d'Amicns.ch.  civ.-M.  Boullel,  pr. 

(4)  Espèce:  —  (Delumotte,  etc.  C.  Gallois.)  —  Le  tsmctui.;  —  K» 
fait: — Attendu  que  Dclaraollc  et  Dissard  sonl  locataires  de  Gallois  pour 
sept  années,  savoir,  le  premier,  d'une  boutique  et  arrière— boutique,  avant 
vue  et  enlrée  sur  la  rue  du  Faubourg-Saint-Denis  et  ses  dépendances,  et 
le  second,  d'une  boutique  et  arrière-boutique  et  de  diverses  chambre»,  et 
notamment  d'une  pièce  au-dessus  de  la  porte  cotbère; — Attendu  que  l» 
maison  de  Gallois,  irès-ancienne,  de  mauvaise  construction, ayant  besoin 
de  réparations,  notamment  a  l'un  des  pieds-droits  de  la  porte  cocbére.il 
s'est  poorvu  prés  de  ïadmini'tralion  pour  être  autorisé  à  faire  les  répa- 
rations consideiées  comme  nécessaires;  mais  qne  celle  autorisation  lui  a 
été  rclusée  à  cause  que  ses  bâtiments  n'étaient  pas  dans  l'alignement, 
— ...  Attendu  que  la  prélecture  de  police  a  fait  elle-même,  a  la  date  du 
18  mai  dernier,  commencer  la  démolition  de  ce  pied-droit,  et,  par  suite, 
ayant  trouvé  le  bâtiment  dans  un  étal  de  vétusté  entraînant  une  ruiné 
imminente,  ne  s'csl  pas  contentée  de  faire  démolir  la  partie  sujette  *  re- 
tranchement, mais  encore  une  profondeur  de  5  mètres  9»  cent,  sor  nu* 
façade  de  7  mètres  10  cent.  ;  —  Attendu  qu'au  moyen  de  celle  démolition, 
la  plus  grande  partie  de?  lieux  loués  à  Delo molle  se  trouve  détruite,  et 
que  la  chambre  de  Dissanl,  siluèc  au-dessus  de  la  porte  cocbiie,  aega* 
;  lement  disparu; —  Attendu  que  c'est  dans  cet  état  que  ces  deux  localairt* 
ont  formé  contre  Gallois  une  dematide  tendante:!*  a  ce  qu  il  fil  tem  w 
rebâtir  <ur  la  portion  du  terrain  ion  sujette  à  reculemenl  Us  I**01  *MI 
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Uur  sur  la  chose  louée  est  tenu,  Suot  son  recours  conlrc  le  bail- 
leur, de  rembourser  au  preneur,  en  cas  de  perle  de  la  chose  louée 
par  force  majeure,  l'année  de  loyers  payée  d'avance  par  ce  dernier, 
tt  qui  est  imputable  sur  la  dernière  année  du  bail  (Paris,  3  dtc. 
I8M>,  rapp.  sous  l'arrêt  du  30  nov.  IS»|,  qui  suit).  —  11  est  pa- 
reillement tenu,  dans  le  mémo  cas,  de  rembourser  au  preneur, 
proportionnellement  au  temps  de  sa  jouissance,  la  somme  que 
celui-ci  aurait  pavée  comptant  au  bailleur  a  titre  de  loyers  anti- 
cipes et  supplémentaires  pour  toute  la  durée  du  bail  (même 
arrêt). —  bu  moins  l'arrêt  qui,  par  interprétation  des  circon- 
stances de  la  cause,  décide  ainsi  l'un  cl  l'autre  des  deux  points 
qui  précodent,  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Rcq. 
30 nov.  1841)  (I). 

tlO.  11  peut  arriver  que  la  force  majeure,  sans  détruire 
matériellement  ni  la  chose  elle-même  ni  aucune  de  ses  parties, 
en  empêche  la  jouissnncc.  lin  cas  de  guerre,  par  exemple,  lors- 
qu'un pays  est  occupé  par  l'ennemi,  il  peut  arriver  que  les  fer- 
miers soient  expulsés  du  domaine  qu'ils  exploitent,  cl  les  loca- 
taires des  maisons  qu'ils  habitent.  De  même,  il  peut  se  faire  que 
j'aie  loué  une  maison  dans  une  ville,  nie  trouvant  moi-même  à 
ce  moment  hors  de  celle  ville;  que  cciiendant,  avant  que  je  m'y 

loué»;  S*  de  souffrir  une  diminution  sur  le  prix  de  leur  location,  a  raison 
de  la  privation  qu'ils  éprouveront  à  l'avenir  dans  leur  jouissance  ;  3»  do 
leur  paver  des  dommages-intérêt*  pour  le  trouble  par  eux  éprouvé  ; 

En  droit  :  —  Attendu  «rue,  si  le  bailleur  est  tenu  d'entretenir  la  chose 
louée  en  état  de  servir  a  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée,  et,  par  suite, 
de  faire  toutes  les  réparations  qui  peuvent  devenir  nécessaires,  cette  obliga- 
tion te  saurailélrc étendue  jusqu'à  celle  de  reconstruire  les  lieux  loués, 
détruits  par  un  fait  indépendant  du  bailleur;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  17ÎS  c.  civ. ,  «  si,  pendant  la  durée  du  bail, la  chose  louée  est 
détruite  en  totalité  par  cas  fortuit,  le  bail  est  résilié  de  plein  droit;  si  elle 
n'est  détruite  qu'en  partie,  le  preneur  peut,  suivant  les  circonstances,  dé- 
moder une  diminution  du  prix  ou  la  résiliation  du  bail;  mais  dans  l'un 
et  l autre  cas,  il  n'y  a  lieu  àaucun  dédommagement  ;  »— Allenducpie  tai- 
ncmenl»ndiruitque,cctarticlen'ayanl  parlé  que  de  la  destruction  arrivée 
par  vu  fortuit ,  il  est  sans  application  â  la  cause  ;  qu'en  effet  on  voit  dans 
ïarl.me.civ.queloli'gislatcuramissuriamême  ligne  le  cas  de  «'««MCI 
kc*s/ur<iu(proprenientdit  ; — Attendu  qu'il  n'en  pourrait  être  autrement 
sans  injustice,  puisque  contraindre  le  propriétaire  qui  a  perdu  sa  propriété 
lia  reconstruire,  ce  serait  le  plus  souvent  réduire  le  propriétaire  à  l'im— 
passible,  et  toujours  l'entraîner  à  des  dépenses  considérables,  —  Que 
t'est  au  locataire  qui  loue  dans  une  maison,  laquelle,  à  raison  de  son  an- 
cienneté et  de  sa  situation  ,  est  de  nature  à  tomber  ou  à  être  détruite,  à 
prendre  ses  précautions  avec  son  bailleur  ;  qu'à  défaut  de  convention  il 
doit,  comme  dans  l'espèce,  souffrir  la  conséquence  d'un  fait  arrivé  sans 
Mcune  faute  de  la  part  du  propriétaire  ;  —  Attendu  que  la  plus  grande 
jorue  des  lieux  loués  par  Delamotte,  et  notamment  celle  destinée  à  son 
commerce  de  boulanger,  est  détruite  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  déclarer  la 
jouissance  de  Delamotte  rèsilicea  partir  du  10  mars  dernier;— Attendu, 
au  contraire,  que  Dissard  n'ayant  perdu  par  la  démolition  qu'une  très- 
bible  partie  des  lieux  par  lui  occupés,  il  y  a  lieu  de  maintenir  sa  loca- 
tion, et,  dans  ce  cas,  de  déterminer  la  diminution  qu'il  devra  obtenir  sur 
tes  loyers;  —  Déclare  Delamotte  et  Dissard  mal  fondés  dans  leurs  de- 
mandés tt  conclusions,  les  en  déboute;  et  Taisant  droit  sur  la  demande 
du  sieur  Gallois,  déclare  résilié  le  bail  de  Delamotte  à  partir  du  10  mars 
dernier,  dit  que  le  loyer  de  Dissard  demeurera  diminué  de  300  fr.  a  comp- 
ter de  ladite  époque... ,  etc. 

Du  »t  juill.  18tO.-Trib.  civ.  de  la  Seine. 

(I)  Etfètt  :  —  tDulacq  et  Lefrnnçois  C.  Dénuderais.)  —  L'adminis- 
tration de  l'ancien  Vaudeville  passa  avec  Dcmailerais,  pour  le  café  de  co 
théâtre,  uo  bail  de  doute  ans  au  prix  de  2,000  fr.  par  as  donl  la  pre- 
mière année  fut  payée  d'avance,  ainsi  qu'une  somme  de  31,000  fr.  qui, 
a.  ce  qu'il  paraît,  formait  un  supplément  de  loyers  capitalisés  pour  louie 
b  durée  du  bail.  —  En  1858,  incendie  du  Vaudeville;  une  nouvelle 
administration  prit  la  direction  de  ce  théâtre  dans"  une  autre  salle,  sous 
b  raison  Dulacq  et  comp.  —  Demallerais  assigne  Urrançoi*,  comme 
liquidateur,  et  Dutacq ,  comme  gérant  de  la  nouvelle  et  de  l'ancienne 
société ,  pour  se  voir  condamner  à  lui  payer,  entre  autres  sommes,  celle 
de  ï.ooo  tr.,  montant  d  une  année  de  loyer  payée  d'avance,  et  celle  de 
51,000  fr.,  payée  comptant  à  litre  de  pot-de-vm  ou  de  loyers  supplé- 
mentaires. 

tS  jaav.  18(0,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  accueille  celte 
demande  eo  ces  termes  :  —  «  En  ce  qui  louche  la  =onune  do  8,000  fr., 
fM  le  bail  du  S  août  1835  reconnaît  avoir  tié  payée  d'avance  p.tr  Dé- 
tonerais, pour  être  imputée  sur  la  dernière  année  de  son  loyer  :  — 
Attend*  que  les  loyers  ne  sont  que  lo  prix  île  la  jouissance  de»  locatai- 
re»; que,  par  conséquent,  en  ras  de  résiliation  du  bail  par  l'aneanti<- 
seaieot  total  de  la  chose,  les  loicrs  payés  par  anticipation  doivent  être 
•Mitée»  par  le  bailleur  au  preneur;  —  Attendu  que,  daos  l'espèce,  tes 


sots  rendu  pour  prendre  possession  de  la  maison,  la  peste  y 

éclate,  cl  que,  par  suite,  les  communications  soient  Interrompues 
avec  le  dehors.  Je  suis  alors,  par  l'effet  de  la  contagion,  privé 
de  la  Jouissance  de  la  chose  louée.  Nous  citons  ces  deux  exem- 
ples ;  mais  il  peut  se  présenter  beaucoup  d'autres  cas  analogues. 
Il  est  évident  que  ces  cas  ne  tombent  pus  sous  l'application  litté- 
rale du  l'art.  1122,  puisque  nous  supposons  que  les  choses  sont 
restées  entières,  qu'elles  n'ont  été  détruites  ni  en  tolalilc  ni  en 
partie;  mais  il  nous  parait  non  moins  évident  que  l'esprit  et  les 
motifs  de  l'art.  1*22  s'appliquent  à  ces  hypothèse.»  avec  tout 
autant  de  force  qu'aux  cas  de  destruction  totale  ou  partielle,  et 
qu'il  y  a  même  raison  de  décider.  Or  l'art.  1722  ne  conlient  pas 
une  disposition  exorbitante  du  droit  commun  qui  doive  être  rigou- 
reusement renfermée  dans  ses  lermes  :  bien  loin  de  là,  il  est  un 
de  ceux  qui  doivent  être  largement  interprétés,  suivant  l'esprit 
plutôt  que  suivant  la  lettre.  Nous  pensons  donc  que,  dans  les  cas 
que  nous  avons  cités,  et  en  général  toutes  les  fois  que,  la  chose 
restant  entière,  le  preneur  a  clé,  par  cas  fui  luit  ou  force  majeure, 
privé  de  la  jouissance,  Il  a  le  droit  de  demander,  suivant  les  cir- 
constances, soit  la  résiliation  du  bail,  soit  du  moins  une  dispense 
du  payement  du  prix  pendant  (oui  le  temps  que  dure  la  privation  de 

droits  du  bailleur  primitif,  c'est-à-dire  de  la  société  Arago,  Villevicille, 
Bouiïé  et  Caussade  vis-à-vis  de  Demalterai* ,  ont  passé  successivement  : 
I*...  ;  4e  à  la  société  en  nom  collectif  et  en  commandite  Arago,  Ville- 
vieille  et  Dutacq,  constituée  le  6  arr.  1857  ; —  Attendu  que  Demalle- 
rais est  reste  complètement  étranger  à  ces  transports  successifs  des 
droits  des  bailleurs  ;  —  Attendu  que  ces  droits  n'ont  pu  être  cédés  qu'en 
demeurant  grevés  des  charges  que  leur  impose  la  nature  du  contrat ,  no- 
tamment de  l'obligation  éventuelle  de  restituer  les  loyers  payés  par  an- 
ticipation, dans  le  cas  oh  le  bail  viendrait  à  être  résilié  par  la  destruc- 
tion de  la  chose; : — Attendu  que  l'on  ne  peut  objecter  que  toutes  les 
sociétés  qui  se  sont  succédé  auraient  stipulé  à  leur  profit,  l'affranchisse- 
ment de  toutes  les  dettes  et  charges  antérieures;  qu'en  effet,  Ici  droits 
résultant  des  sous-locations  et  les  bénéfices  qu'elles  produisaient  ont  été 
apportée  dans  l'actif  des  diverses  sociétés  su -énoncées,  lesquelles  ont  par 
là  même  accepté  envers  les  sous-locataires  les  obligations  qui  incombent 
aux  bailleurs  ;  que  ces  associés  n'auraient  pu  s'emparer  des  bénéfices,  et 
laisser  les  charges  à  leurs  prédécesseurs  ;  qu'en  tout  cas  une  pareille 
convention  ne  pourrait  être  opposée  aux  sous-locataires  qui  ne  l'ont  pas 
acceptée;  qu'en  faisant  figurer  la  sous-location  dans  l'actif  social,  les 
parties  ont  dû  nécessairement  se  reporter  aux  sous-baux  et  en  peser  les 
conséquences  ;  —  Attendu  d'ailleurs  qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  l'une  de 
ces  dettes  antérieures  auxquelles  les  sociétés  successives  auraient  en- 
te m  lu  demeurer  étrangères;  —  Que  l'obligation  de  restituer  les  loyers 
payés  d'avance  prend  à  la  vérité  sa  source  dans  le  bail  du  S  août  1855  ; 
mais  que  pendant  la  durée  du  bail,  celle  obligation  était  purement  éven- 
tuelle et  pouvait  ne  jamais  s«  réaliser;  qu'elle  n'a  donné  lieu  à  une  ac- 
tion au  profit  du  preneur  que  par  I  événement  de  l'incendie  qui  a  rais  fin 
au  bail,  le  17  juill.  1858;— Que  cette  charge  doit  donc  être  supportée 
par  ceux  qui.  à  celte  époque,  avaient  la  qualité  de  bailleurs  vis-à-vu 
de  Demalterai»,  e'est-à-diro  par  la  société  Arago,  Villevieillo  et  Du- 
tacq, dont  Lefrançois  est  aujourd'hui  liquidateur,  sauf  à  celle  société  à 
exercer, s'il  y  a  liéu,  contre  ses  cédants,  tel  recours  qu'elle  avisera...  ; 

En  ce  qui  touche  les  31,000  fr.,  énoncés  dans  le  bail  du  5  août 
1855  :  —  Attendu  que  si  cette  somme  est  désignée  sous  le  nom  de  pot- 
de-vin,  les  termes  du  contrat  no  présentent  rien  qui  répugne  à  l'idée  de 
loyers  anticipés...  (ici  le  jugement  se  livre  à  des  calculs  dans  le  but  d'é- 
tablir que  ces5»,000  fr.  sont  des  loyers  anticipés;  puis  il  conliouc  en  ces 
termes  :  ) — Attendu  que  le  caractère  de  la  somme  de  51,000  fr.  se  trou- 
vant ainsi  déterminé,  et  celle  sotii nie  devant  être  considérée  comme  prix 
des  loyers  payes  par  anticipation,  le  bailleur  doit,  par  suite  de  la  rési- 
liation du  contrat ,  en  restituer  la  portion  applicable  aux  années  de 
jouissance  donl  le  preneur  se  trouve  privé;  que  les  motifs  ci-dessus  dé- 
duits, rclalivemcnt  à  la  somme  de  2,000  fr.  énoncée  au  bail  de  1835  , 
doivent  recevoir  leur  application  quant  à  la  somme  de  51,000  fr.,  etc. 
—  Appel.  —  5  déc.  1810,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  confirme  ea 
adoptant  les  motif}  des  premiers  juges. 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  1122,1165,1165,1515,  ISIS,  IT1» 
et  1714  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour  royale  a  condamné  les  demandeurs  à 
rembourser  au  sieur  Demallerais  les  51,000  fr.  de  loyers  supplcmcn» 
taires  et  anticipes  par  lui  payés  au  commencement  de  son  bail. — Arrêt. 

La  crus; — Atlrndu  que  c'est  seulement  par  interprétation  des  actes 
et  appiéciation  des  circonstances  de  la  cause  que  la  cour  royale  a  décidé 
que  les  demandeurs  étaient  obligés,  chacun  en  la  qualité  qu'il  procède, 
au  pavement  des  somme»  allouées  au  locataire  Demallerais;  que  l'inter- 
prétation comme  l'appréciation  lui  appartenaient  souverainement; 
qu'ainsi  elle  n'a  viole  m  pu  violcrla  loi;  —  Itrjetle. 

Du  50  nov.  1811. -C.  C. ,  ch.  rcq. -Mil.  Zangiacorai,  pr.-DapljB  . 
r»p.-r.;scali>,  av.  gin.,  c.  conf.-Korin.av. 
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LOUAGE.— Crap.  3,  Sect.  3,  Art.  3,  $  t. 


Jouissance.  MM.  Duverglcr,n»  R24,Tropiong,  n»22.",ct  Marcadé, 
sur  l'art.  1 722,  n»2,  se  prononcent  dans  le  même  sens.  Cette  doc- 
trine était  également  professée  par  Polhier,  n»  148,  et  par  Facliin, 
Cont. ,  lih.  I  ,c.  00. —Juge  en  ce  sens  :  t«quc  les  tt  ibunaux  peuvent 
allouer  au  preneur  une  indemnité  pour  les  cas  fortuits  cl  de  force 
majeure  qui  le  privent,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  lonp,  de  la 
Jouissance  de  la  chose  louée  jqu'ilensoraitainsi,  par  exemple,  dans 
le  cas  où  les  ravages  dc  la  guerre  entraîneraient  le  chômage  de 
l'usine  qui  fait  l'objet  du  bail  (Bruxelles,  tr.  janv.  1825]  (I); 
mais  que  celle  Indemnité,  loin  de  pouvoir  s'étendre  aux  pertes 
réelles  essuyées  par  le  preneur,  doit  se  borner  h  une  remise  ou 
modération  du  prix  dc  la  location  (même  arrêt}  :  en  effet,  comme 
il  y  a  Ici  force  majeure,  le  bailleur  ne  peut  être  tenu  à  la  répa- 
ration du  préjudice  causé; — 2»  Que,  lorsque  le  preneur  se  trouve 
privé  de  la  jouissance  d'une  partie  de  la  chose  louée  pendant  une 
portion  de  l'année  en  vertu  d'une  mesure  prise  par  l'autorité  ad- 
ministrative dans  les  limites  de  ses  attributions,  le  bailleur  doit 
l'indemniser  de  celte  privation  par  une  diminution  proportion- 
nelle sur  le  prix  de  la  location,  à  moins  cependant  que,  la  mesure 
prise  par  l'autorité  ne  soit  que  la  conséquence  d'un  abus  dans  le 
mode  d'exploitation  cl  de  jouissance  du  preneur  Nancy,  n  mai 
1837)  (2);— 3«  Que  le  locataire,  privé  de,  la  joui^;:r.ee  momen- 
tanée dc  tout  ou  partie  dc  la  chose  louée,  par  un  acte  de  l'admi- 
nistration, ne  peut  réclamer  du  propriétaire  des  dommages-in- 
térêts, mais  seulement  une  réduction  proportionnelle  sur  le 
loyer:  c'est  un  cas  de  force  majeure  qui  doit  être  assimilé  au  cas 
fortuit  dont  parle  l'art.  5 "22  c.  nap.  (Nancy,  no  déc.  1837, 
M.  Sansonelll,  f.  f.  de  pr.,  an",  de  Cholet  ('.  Hermand;  extrait  de 
M.  Carnier,  Jur.  de  Nancy,  \»  Louage,  n»  1 1);  —  4°  Que  l'em- 
bargo sur  des  nacelles  servant  à  l'exploitation  d'un  cantonnement 
dc  pêche  loué  par  l'Elat,  mis  parles  autorités  civiles  et  militaires 
pour  arrêter  l'invasion  étrangère,  a  pu  être  déclaré  un  fait  per- 
sonnel au  bailleur,  et  non  un  cas  fortuit  extraordinaire,  résultant 


(1)  (U  Tille  de  Mon»  C.  Vandeoboote.)— 1-*  corn;  —  Attendu  que, 
bien  que,  d'après  l'art.  17Ï5  e.  cit.,  le  bailleur  ne  soit  pas  tenu  de  ga- 
rantir le  preneur  de  la  non-jouissance  do  la  chose  louée  ,  causée  par  le 
fait  des  tiers,  toutefois  il  peut  être  dû  une  indemnité  au  preneur,  pour 
le<  cas  fortuits  et  dc  force  majeure;  —  Attendu  que  l'équité  cxif;e  que, 
parmi  ces  cas  fortuit»,  l'on  comprenne  les  r.^a^-s  île  la  puerre,  qui  doi- 
vent régulièrement  peser  aussi  bien  >ur  le  propriétaire  qui?  sur  le  fermier 
ou  locataire;  —  Attendu  néanmoins  qu'en  pareil  ra«,  l'indemnité  ni!  peut 
jamais  s'étendre  aux  pertes  réelles,  es-uyees  par  le  locataire  ou  trrniier, 
mais  doilse  borner  à  une  remise  ou  modérai  ion  du  prix  de  la  location  ; 
—  Attendu  que,  dans  l'es-péce,  la  perte  du  locataire  résulte  de*  jours 
que  sod  moulin  a  dû  chômer  p.ir  la  crue  des  eaux,  orrasinnnée  par  ta 
guerre;  que,  d'après  l'art,  12  du  bail,  consenti  entre  parlirs  le  IT  mai 
1809,  l'indemnité  pour  chômage  audclidcsjour*  convenu",  r-t  llxée  selon 
l'intention  des  parties,  à  une  modération  du  renda^e,  proportionnelle- 
ment au  nombre  de  jours  qui  excéderait  celui  convenu  ;  —  Attendu  que, 
d'après  les  art.  Il  et  12  du  bail  précité,  combinés  a»cc  le  règlement  sur 
la  navigation  du  17  mai  1.V>6,  mentionné  dans  ledit  bail,  le  ni<iulin  do 
l'intimé  peut  chômer  sans  indemnité  pendant  cent  huit  jours  chaque  an- 
née ;  —  Qu'ainsi,  dan?  l'espèce,  il  n'est  du  à  l'intimé  qu'une  modéra- 
tion proportionnée  sur  le  prix  de  ton  bail,  pour  le»  jours  que  son  moulin 
a  dû  chômer  pendant  les  années  1813,  1815  et  tst  !,  peur  lesquels  les 
fermages  sont  exigés,  au  delà  dqdit  nombre  de  cm!  huit  jours,  pour  eba- 
i|ut  année;  — Par  ee>  motits,  met  le  jugement  dont  appel  au  néant  ;  cmen- 
lîar.t,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  à  une  expertise  de*  dora  nia?** 
reth,  proiiendùiiient  cau-és  à  l'intime  par  le  rhûmagf  de  son  moulin, 
fil •  : r-  iju'il  ne  lui  e*t  d  l  qu'une  O  fulératinn  on  dmi.:  ::ti-in  du  prix  de  son 
bail,  proportionnée  av\  joui>  decle  ij.ti  ex>  cdenl  le  nombre  décent 
nui;  par  année,  qm-  te  n:onl:n  peu!  i  )>.  mer  <;in«  indemnité,  et  ce,  en  pre- 
nant pour  base  h  trois-crrr-nrante-nniiuiemo  parliedu  prix  du  bail  pour 
chaque  jour  dudil  chômage  extraordinaire  ;  condamne,  etc. 

Du  16  jaoT,  18S5.-C.  sup.  de  Bruxelles. 

(2)  l'tptct  ,■  —  De  Cholet  C.  Hermand.)  —  M.  de  Cholet  aTait  loué 
i  MM.  Hermand  ont  forge  et  «es  dépendances.  Sur  la  plainte  des  habi- 
tant» que  l'rao  serrant  à  l'alimentation  do  celle  forge  orra -tonnait  du 
dommage  aux  propriété*  riveraines,  le  préfet  prit  ur  arrête,  portant  qi:e 
les  bocards,  palouillels  et  lavoir»  ebo  .ier.!PLit  pendant  certain*  moi*  du 
l'année.  Par  suite  de  cet  arrêté.  MM.  Hermand  demandèrent  et  obtinrent 
devant  les  premier»  juges  une  remise  sur  Le,  prix  do  la  location.  —  Sur 
l'appel,  arrêt. 

La  coi  n  ;  —  Attendu  qoe  l'art.  1771,  invoqué  par  le*  appelant;  pour 
s'affranchir  do  la  garantie  stipulée  an  contrat,  ne  deviendrait  applicable 
«u'auiaot  que  U  cause  du  dommage  dont  se  plaignent  le/  intimés  serait 


des  ravages  de  la  guerre  ;  et  que ,  par  suite,  le  gouvernement  est 
tenu  d'indemniser  le  fermier,  à  raison  des  perles  qu'il  a  éprou- 
vées et  non  à  raison  du  temps  pendant  lequel  l'embargo  a  en 
lieu  (Toulouse,  26  janv.  183),  au*,  préfet  de  Tarn-el-Caronr,* 
C.  Sabathié  et  autres};  —  5»  Que  la  force  majeure  qui  rctil 
Impossible  la  destination  do  la  chose  louée  peut  entraîner  la  ré- 
siliation du  bail  (surtout  en  matière  commerciale),  lorsqu'il  est 
constant  que,  dans  l'intention  des  parties,  cette  destination  for- 
mait une  condition  du  bail  ;  et  spécialement,  que  l'affrètement 
d'un  navire  destiné,  de  l'accord  commun  des  parties,  à  trans- 
porter des  marchandises  d'un  port  dans  un  autre,  peut  être  résilié 
si  l'exportation  de  ces  marchandises  se  trouve  défendue  dans  is 
porl  dc  chargement  par  suite  du  blocus  de  ce  port  (Rcq.  l«  mai 
1848,  an".  Quéheille,  D.  P.  48.  l.  ««};  —  6»  Que  le  bailleur  est 
garant  envers  le  preneur  du  préjudice  occasionné  par  des  travaux 
do  voirie  exécutés  par  l'autorité  administrative;  que  ces  travaux 
ne  sauraient  être  considérés  comme  voies  de  fait  provenant  des 
tiers,  dont,  aux  termes  de  l'art.  1725  e.  nap.,  le  bailleur  ne  doit 
pas  garantie  (Paris,  19  fév.  1844  (3);  V.  du  reste  V  Travaux 
publics)  ;  —  7»  Mais  que  le  localairc  d'une  usine  ne  peut  deman- 
der une  diminution  dc  prix  en  raison  de  la  suspension  do  travail 
causée  par  les  événements  politiques  et  en  particulier  par  le  dé- 
cret du  21  mars  cl  l'arrêté  du  4  avril  1848  qui  onl  réduit  la  Jour- 
née dc  travail  des  ouvriers  :  ce  décret  ne  peut  être  considéré 
comme  un  cas  de  force  majeure  empêchant  le  travail  d'une  ma- 
nière absolue,  le  locataire  pouvant  remplacer  l'ouvrier  qui  a  tra- 
vaillé pendant  le  temps  fixé  par  d'autres  ouvriers  chargés  de  la 
relayer  (Douai,  8  janv.  1849,  an".  Bonamr-Dufresne,  D.  P.  49.  î. 
79);  —8"  Que,  dc  même,  le  locataire  qui,  par  suite  d'une  crise 
commerciale,  n'a  pas  emplo\é  toute  la  force  motrice  louée,  ne  doit 
pas  moins  acquitter  le  loyer  convenu,  malgré  l'économie  que  le 
bailleur  a  pu  faire,  alors,  d'ailleurs ,  que  cette  force  servait  en 
même  temps  à  d'autres  usines  qui  n'ont  pas  cessé  le  travail,  et 


naturelle,  indépendante  do  fait  de  l'homme,  et  que  l'existence  en  tarait 

été  connue  *  I  épique  du  bail;  que  rien  de  semblable  ne  se  rencontra 
dan*  l'espèce;  que,  d'une  part,  le  'ommage  provient,  non  d'uoacculrit 
fortuit  imprévu  ou  de  force  majeure  ,  mais  d'une  meure  prise  par  l'au- 
torité administrative  dan»  les  limite*  de  se*  attributions  ;  que,  d  un  aulr* 
côté,  la  cause  du  dommage  rèMde,  non  dans  la  faculté  qu'avait  l'admi- 
nistration de  modifier  en  tout  ou  poar  partie  U  jouissance  dc  l'usine  don- 
née a  bail,  mais  dan-  l'arrête  même  d>i  préfet,  qui,  en  interdisant  l'osas» 
de*  deux  bocards  d'E»cliei.a\ ,  |.eudn:t  plusieurs  mois  dc  l'an  née,  »  ec- 
casionoé,  â  partir  de  celle  époque  seulement,  le  préjudice  dnnt  le*  fer- 
miers ?c  plaignent;  qu'on  peut  d'autant  moins  ranger  parmi  le*  causes 
do  dommages  prévus  une  mesure  pri-e  par  l'administration  a  l'èçxrd d'mno 
portion  de»  objets  loues,  que  cette  mesure,  au  lieu  d'être  restreinte,  yt-n- 
vait  être  générale  et  anéantir  entièrement  la  ;oui»*anre  :  qu'il  serait,  -Un» 
ce  cas,  ab'urde  de  prétendre  que  le*  preneurs,  pir  cela  seul  qu'Ai  n'i- 
gnoraient pas  h  disposition  de  la  loi  qui  accorde  &  l'arfmmis'nlicn  «a» 
ti  lle  faeul'é,  seraient  tenus,  nonobstant  la  perte  de  toute  ;oa issar.es,  tt 
continuer  a  en  payer  le  prix;  qu'il  y  a  même  raison  de  décider  lorgna 
1*  dommage  n'a  été  que  partiel;  qu'il  faut  donc  admettre  que  l'arrêté* 
18*1  est  un  fait  de  trouble  apporté  a  la  jouissance  garantie  par  l«  bail- 
leurs; que,  toutefois, celte  garantie  pourrait  cesser  si  le  trouMe  dont» 
plaiglicol  lc<  inlime*  n'était  qoe  la  conséquence  d'un  abus  dans  lr  IBM» 
dc  leur  exploitations!  jouissance;  que  c'est  dune  a  tort  que  le>  premiers 
juges  onl  décidé  tout  d'abord  que  le*  bailleurs  pouvaient,  à  raison  i* 
clinmaçc  d'une  partie  de  leur  usine  par  suiie  île  l'arrêté  précité,'-'1''1' 
une  diminution  proportionnelle  sur  le  prix,  et  n'ont  ordonne  un>'  "* 
pe.-ti.-o  que  pour  en  régler  ensuite  1a  quotité,  sans  aucune  autre  verii- 
cation. 

Du  17  mai  18S7.-C.  d«  Nancy,  ch.  correct. 

{3)  Eqic, .-  —  {Dulreix  et  Gautercau  C.  Chapey,  etc.)  —  Jn**"»' 
qui  statue  en  ces  termes  :—  «  Attendu  quo  la  demanda  est  fondée  i«rt* 
préjudice  éprouvé  par  Chapey  par  suite  de»  travaux  exécutés  du*  » 
n:o  ou  il  exploite  son  établissement;  quo  ce  préjudice  est  réel  et •* 
«aurait  être  contesté  ;— Qoe  vainement ,  pour  se  soustraire  a  l'actioa  « 
Clnpcy,  (l.iulereau  et  Dulreix  exeipenl  de  la  disposition  de  l'art.  !•*» 
c.  civ.  ;  qu'en  effet ,  des  travaux  dc  voirie  exécutés  parla  vil'*  daPao* 
ne  sauraient  être  considérés  conroe  voie»  de  (ail  dont  le»  local» ire*  "w" 
j  vent  supporter  personnellement  les  conséquences;  qu'ils  on  eaw  »*"** 
I  traire  que  l'exercice  d'une  servitude  lêçale  qui  deinne  lieu  contre  le  po»" 
j  priétair*  à  la  garantie  de  droit.  »  —  Appel. —  A  îrél. 

L*  corn  ;  —  Adoptant  le*  motif*  des  premie;    luge»,  c*o1<*1B''-  . 
Du  19  Té».  181*.  C.  de  Pari»,  I"  d>.-UU.  Sêfoier,  I"  pr--***" 
guier,  c.  conf. 
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qu'il  a  TU-  stipulé  qu'il  n'y  aurait  lieu  h  diminution  de  loyer  pour 
aucune  cause  autre  que  le  chômage  causé  par  les  réparations  de 
la  machine  (même  arrêt). 

211.  S'il  n'y  avait  pas  eu  à  la  jouissance  un  empêchement 
proprement  dit,  si  le  preneur  l'avait  volontairement  abandonnée 
ou  s'était  volontairement  abstenu  d'y  entrer  pour  se  soustraire 
aux  dangers  que  pouvait  lui  faire  craindre  la  présence  du  fléau, 
l'art.  1722  ne  serait  plus  applicable;  dans  ce  cas,  en  effet,  il  n'y 
a  pas  force  majeure  ;  les  craintes  plus  ou  moins  fondées  que  peut 
éprouver  le  preneur  ne  sont  pas  une  cause  suffisante  pour  l'affran- 
chir des  engagements  qu'il  a  librement  contractés.  Ainsi,  par 
exemple,  dans  le  cas  que  nous  avons  déjà  cité  où  la  peste  se  se- 
rait déclarée  dans  la  ville  avant  que  je  ne  m'y  fusse  rendu  pour 
prendre  possession  de  la  maison  que  j'y  ai  louée,  si  les  commu- 
nications de  l'extérieur  avec  l'intérieur  n'ont  point  été  interrom- 
pues par  l'effet  de  mesures  sanitaires  que  l'autorité  aurait  prises, 
mais,  au  contraire,  sont  restées  libres,  et  que  ce  soit  la  crainte 
seule  qui  m'ait  empêché  d'aller  prendre  possession  de  la  maison 
louée,  Je  serai  obligé  d'en  payer  les  loyers  comme  si  je  l'avais 
effectivement  occupée  (MM.  Duvergier,  Troplong  et  Marradé,  ibid.). 
—Mais  la  crainte  inspirée  par  un  danger  imminent  suffirait  seule 
pour  justifier  une  demande  en  résiliation,  si  le  danger  venait  de  la 
chose  elle-même;  ainsi,  par  exemple,  si  la  maison  louée  menaçait 
ruine,  le  locataire  ne  pourrait  être  contraint  d'y  rester,  ou  au 
moins  d'en  payer  le  loyer  ;  il  serait  fondé  à  demander  la  résilia- 
lion  du  bail.  Le  bailleur  lui-même  aurait,  dans  le  même  cas, 
le  droit  de  demander  la  résiliation  contre  le  preneur,  si  ce 
dernier  avait  l'imprudence  de  vouloir  y  rester,  afin  de  faire  re- 
bâtir sa  maison.  Lorsqu'une  telle  demande  est  portée  devant  la 
justice,  le  débat  no  peut  s'établir  que  sur  un  seul  point:  le 
«langer  existc-t-il?  Est-il  aussi  imminent  que  le  prétend  le  deman- 
deur? Pour  résoudre  la  ditlicullé,  les  juges  doivent  en  faire  eux- 
mêmes  la  vérification,  ou  ordonner  une  expertise.  C'est  ce  qu'en- 
seigne aussi  H.  Duvergier,  n«  527. 
11  ne  serait  pas  nécessaire,  pour  que  la  résiliation  dût  être 
c,  qu'il  fût  certain  que  l'accident  arrivera  :  il 


qu'il  y  en  ait  une  juste  crainte.  C'est  ce  que  porte  la  loi  27,  §  I, 
IT.,  Loc.  cond.  ;  Interrogatus  si  quis  timoris 
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deberet  mfreedem  neene,  respondit  :  Si  causa  fuissrl  eurpericts- 
Ivm  timeret,  quamvis  perievium  vtrè  non  fuuset,  tamen  non 
ithnt  mercedem  :  ttdsi  causa  timons  non  fuisset,  nihilominùt 
ébrre.  Ainsi,  bien  que  l'accident  ne  se  soit  pas  réalisé,  la  rési- 
liation n'en  aura  pas  moins  été  justement  prononcée,  s'il  y  avait 
eu  juste  motif  de  le  craindre.  —  Y.  en  ce  sens  notamment  Code- 
Iroid  sur  la  loi  précitée;  Dcspeisscs,  lit.  2,  sect.  4,  n«  1 1,  elsecl. 
s,n°  4;  Pothier,  Louage,  n-  149,320  61  521; M.  Duvergier, 
V  527. 

•  •  ».  Les  faits  de  force  majeure  qui  n'altèrent  point  la  chose 
louée,  mais  qui,  exclusivement  relatifs  à  la  personne  du  preneur, 
empêchent  ce  dernier  de  jouir  de  la  chose,  ne  donnent  point  lieu 

(I)  Etpitt  :  —  (Liste  civile  C.  Chambrai). )  —  En  fèv.  1830,  le  baron 
de  Cbambrun  loue,  pour  oeuf  ans,  à  l'intendant  de  la  liste  civile,  une 
Mison  sise  à  Saint-Cloud,  destinée  au  gouverneur  du  duc  de  Bordeaux. 
—  Après  la  révolution  de  juillet,  il  forme  opposition  sir  le  prix  de  la 
vente  du  mobilier  de  la  liste  civile  et  demande  le  payement  de  ses  loyers 
ton  payés.  —  Le  9  août  1851,  jugement  du  tribunal  du  Paris  qui  ac- 
mpilte  sa  demande  :  «  Attendu  qu'en  principe  le  bailleur  ne  peut  être 
responsable  ni  éprouver  aucun  préjudice  des  faits  de  force  m.ijcure  qui 
viennent  frapper  le  preneur  en  l'empêchant  de  jouir  de  la  chose  louée, 
puisque  ee  bailleur  n'a  pu  ni  les  prévenir  ni  les  empêcher;  —  Que  la 
résiliation  demandée  par  la  liste  civile,  qui,  dans  lo  fait  et  à  l'égard  du 
Uron  rte  Cbambrun,  existe  toujours,  du  moins  par  je*  représentants, 
puerait  un  préjudice  audit  do  Cbambrun.  »  —  Appel  du  liquidateur  de 
a  liste  civile  ;  il  a  dit  :  D'après  l'art.  1 148c.  cit.,  il  n'y  a  lieu  à  aui  uns 
dommages-intérêts,  lorsqu'un  événement  de  force  majeure  empêche  le 
veilleur  de  remplir  son  obligation  :  ce  principe  est  gênerai  et  indépen- 
dant des  cas  prévus  par  les  art.  172*  et  1745.  —  Or  la  révolution  do 
jtillet  est  bien  un  événement  de  force  majeure.  —  Enfin  on  se  prévaut 
«* l'irrégularité  des  poursuites,  en  ce  que  les  frais  qui  résulteraient  de 
«Iles  que  chaque  créancier  pourrait  exercer  absorberaient  les  capitaux 
»r  lesquels  il*  comptaient;  que  la  marche  â  suivre  était  la  production 
des  titres  devant  le  liquidateur.  —  Arrêt. 

Lt  coi»; —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Considérant, 
e»  outre,  que  ni  l'ordonnance  royale  qui  a  nommé  ta  commission  de  l'an- 
twane  lut*  civile,  ni  la  loi  du  15  mars  1831  n'ool  apporté  aucune  rao- 


à  la  résiliation  du  bail  :  le  motif  en  est  que  le  bailleur  ne  peut 

être  responsable  ni  éprouver  aucun  préjudice  de  faits  qui  lui  sont 
étrangers,  qu'il  n'a  pu  prévenir  ni  empêcher,  et  qui  frappent  ex- 
clusivement la  personne  du  preneur.  C'est  ce  qu'enseigne  aussi 
M.  Duvergier,  w  523.— Jugé,  en  conséquence,  que  la  révolution 
do  juillet  1850,  quia  contraint  Charles  X  à  quitter  la  France,  ne 
peut  être  considérée  comme  un  cas  de  force  majeure  donnant  lieu 
à  la  résiliation  des  baux  consentis  à  l'ancienne  liste  civile  (Paris, 
15  mars  1852)  (l). — M.  Troplong,  na  227,  approuve  cet  arrêt, 
mais  seulement  par  la  raison  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  avait  pas 
de  force  majeure  qui  empêchât  que  la  chose  servit  à  l'usage  pour 
lequel  elle  avait  été  louée  :  il  n'admet  pas  l'exactitude  de  ce  molil 
invoqué  par  le  tribunal  et  par  la  cour  de  Taris  que  le  bailleur  ne 
peut  «Ire  responsable  ni  éprouver  aucun  préjudice  des  faits  de 
force  majeure  qui  viennent  frapper  le  preneur  en  l'empêchant  de> 
Jouir  de  la  chose  louée.  Mais  celle  critique  nous  parait  peu  fon- 
dée. 11  est  incontestable,  à  notre  avis,  que,  lorsque:  la  jouissance 
du  preneur  se  trouve  empêchée  par  une  cause  qui  lui  est  j 
nellr,  lui  seul  doit  en  subir  les  conséquences,  et  qu'il  i 
pour  cette  cause,  demander  la  résiliation  du  bail.  Du  i 
le  bailleur  accomplit  l'obligation  qui  lui  est  imposée  de  faire  iouir 
le  preneur,  ou  du  moins  de  le  mettre  à  même  de  jouir,  ce  der- 
nier ne  peut  s'affranchir  de  l'obligation  de  payer  le  prix  par  cette 
raison  qu'il  se  trouve,  par  des  motifs  tout  personnels,  dans  l'im- 
possibilité de  profiler  du  bail. 

On  ne  devrait  pas  non  plus  considérer  comme  force  ma- 
jeure donnant  lieu  à  l'application  de  l'art.  1722  l'acte  du  gou- 
vernement qui,  changeant  la  destination  d'un  fonctionnaire  pu- 
blic, et  l'envoyant  dans  une  autre  résidence,  le  met  dans  le  cas  de 
quitter,  avant  le  temps,  l'appartement  qu'il  avait  loué.  Outre  que 
le  changement  de  résidence  dont  11  s'agit  est  une  circonstance 
toute  personnelle  au  preneur,  et  dont,  par  conséquent,  il  ne  peut 
se  prévaloir  pour  obtenir  d'être  déchargé  des  engagements-  qu'il 
a  contractés,  le  fonctionnaire,  ainsi  que  l'observe  M.  Trop.  ,ng, 
n»227,  peut  toujours,  s'il  le  veut,  en  renonçant  à  ses  fondions, 
taire  disparaître  l'obstacle  qui  6'oppose  à  la  continuation  de  sa 
jouissance. 

•  13.  Jugé  que  le  décret  qui  met  en  état  de  blocus  le  pays 
où  le  locataire  d'une  maison  a  toute  sa  fortune,  ne  peut  pas  être 
considéré  comme  force  mojeurc  suffisante  pour  faire  prononcer  la 
résiliation  du  bail  (Grenoble,  0  juin  1807)  (2). 

914.  Quant  aux  perles  causées  aux  récoltes  par  un  cas  for- 
tuit, de  quelque  nature  qu'il  soit,  les  art.  I7G9  et  sulv.  contien- 
nent &  ce  sujet  des  dispositions  spéciales.  Nous  nous  en  occu- 
perons lorsque  nous  traiterons  des  baux  à  ferme. 

•  ta.  Il  peut  arriver  que  les  revenus  périodiques  delà  chose 
louée ,  sur  lesquels  a  été  calculé  le  prix  du  bail,  se  trouvent  di- 
minués par  l'effet  d'une  loi  nouvelle  ou  de  quelque  autre  acte  ds 
1'aulorilé  pnblique.  Ainsi,  par  exemple,  une  sucrerie  produisant 
annuellement  telle  quantité  de  sucre  est  louée  par  le  proprié- 


diGcatiou  au  droit  commun  quant  a  l'exercice  des  actions  des  créancier?, 
et  quintaux  diverses  voie*  d'exu  ution  autorisées  par  la  loi;  —  Confirme. 
Du  15  mars  1832. -C.  de  Pan.',  2°  ch. -M.  Vincens,  pr. 

(2:  (Vcnabert  C.  Lambert.)  —  La  corn; —  Con<idérant  qi'aox  te* 
mes  de  l'art.  1752  c.  civ.,  le  locataire  est  tenu  de  garnir  la  mai  son  louée, 
de  meubles  suffisants  pour  répondre  des  loyers; — Considérant  que  l'art. 
2102  du  même  code  accorde  au  propriétaire  un  privilège  spétial  sur  lo 
prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maî-on  louée;—  Considérant  que  le  décret 
du  21  nov.  1806,  qui  amis  en  élat  de  blocus  les  lies  britanniques,  est 
une  loi  politique,  étrangère  a  la  cause,  qui  ne  peut  produire  l'effet  d'a- 
neanlir  un  bail  a  loyer  intervenu  entre  deux  citoyens  franças  ;—  Con- 
sidérant enûn  que  le  sieur  Lambert  est  convenu  au  procès  de  ne  possé- 
der aucun  autre  avoir  en  France  que  les  meubles  cl  effets  qui  garnissent 
sa  maison, circonstance  qui  .iulori-o  plus  particulièrement  le  propriétaire 
a  veillera  la  conservation  de-  meubles  qui  répondent  de  ses  Iojcts; — 
par  ce*  motifs,  a  mis  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  et 
par  nouveau  jugement,  deilarc  n'y  avoir  lieu  en  l'état  à  la  permission  de 
saisir;  ordonne  que  ledit  Lambert  laissera  la  maison  dont  il  s'agit,  suf- 
fisamment garnie  pendant  la  durée  du  bail,  pour  sûreté  de  son  entière 
éxecution  ,  si  mieux  il  n'aime  donner  caution  pour  ladite  sûreté,  et  en 
cas  de  contravention ,  par  l'enlèvement  ultérieur  d'aucun  des  meubles 
actuellement  existant  dans  ladite  maison  avant  d'avoir 
la  cour  permet  de  faire  saisii. 

Du  0  juin  1807.-C.  de  C 
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tarre  à  on  Mers.  Mal?  pendant  la  durée  do  bail,  la  production 
habiloelle  de  l'établissement  se  trouve  restreinte  par  l'cnct  d'une 
loi  fiscale.  Ou  bien  supposons  que.  le  niveau  de  la  production 
restant  le  même,  les  sucres  fabriques  soient  soumis  à  un  impôt 
onéreux  qui  en  paralyse  la  vente.  Le  preneur,  dans  ce  cas,  aura- 
t-il  le  droit  de  se  plaindre  et  de  demander  une  diminution  du 
prix  du  bail?  M.  Troplong,  n#,229  et  230,  se  prononce  pour  l'affir- 
mative, et  nou3  croyons  que  son  sentiment  doit  être  suivi.  Mais 
nous  ne  pensons  pns,  avec  cet  auteur,  que  ce  soit  en  vertu  des 
art.  nco  et  suiv.  :  l'hypothèse  à  laquelle  se  réfèrent  ces  arti- 
cles nous  semble  différer  complètement  de  celles  que  nous  ve- 
nons de  poser.  C'est  l'art.  1*22  qui  uous  parait  devoir  être  ap- 
pliqué par  analogie.  Cet  article,  en  effet.  Jisposc  pour  le  cas  de 
destruction  partielle  de  la  chose;  or,  rien  ne  ressemble  plus, 
quant  aux  effets  qui  en  résultent,  à  une  destruction  partielle 
qu'une  diminution  des  produits  obtenus  par  l'exploitation,  lors- 
que cette  diminution  ne  provient  ni  du  fait  du  preneur  ni  d'une 
cause  purement  accidentelle  et  passagère,  mais  qu'elle  est  l'effet 
d  une  mesure  législative  qui  grève  pour  l'avenir,  et  d'une  ma- 
nière permanente,  la  chose  louée  considérée  comme  source  de 
revenus.  Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  de  destruction  partielle, 
les  conditions  de  la  jouissance  se  trouvent  changées  ;  la  chose 
n'est  plus  susceptible  de  produire  les  avantages  sur  lesquels  le  pre- 
neur avait  compté. — V.Confrw,  M.  Marcadé,  sur  l'art.  1122,  n°2. 

il*.  Supposons  maintenant  que  ce  soit  la  destination  de  la 
chose  qui  soit  changée  par  la  force  majeure.  Dans  ce  cas, 
le  preneur  aura-t-ll  le  droit  de  réclamer,  soit  la  résiliation  du 
bail,  soit  une  diminution  du  prix?  A  cet  égard  une  distinction 
doit  être  faite  .  ou  la  destination  était  le  fait  du  preneur  seul, 
ou  bien  elle  avait  été  stipulée  comme  l'une  des  conditions  du  bail. 
Dans  le  premier  cas,  le  preneur  ne  peut  point  réclamer;  en  effet, 
le  bailleur  ne  lui  a  point  promis  un  mode  particulier  de  jouis- 
sance, et  dès  lors  il  n'est  point  oblige  de  le  lui  garantir.  Mais  il 
en  est  autrement  dans  le  second  cas;  le  bailleur  ne  peut  se  re- 
fuser à  consentir,  soit  la  résiliation  du  hall,  soit  une  diminution 
du  prix,  selon  les  circonstances.  En  effet,  il  a  promis  au  pre- 
neur de  le  faire  jouir  conformément  à  la  destination  stipulée  au 
contrat,  et  le  prix  du  bail  a  été  fixé  en  conséquence  [Oonf.  M.  Trop- 
long,  n*  254).  Cet  auteur  cite  comme  exemple  d'un  changement 
de  destination  de  la  chose  louée  le  cas  où  un  établissement  de 
produits  chimiques  insalubres  a  été  enlevé  par  la  police  à  sa  des- 


(1)  Etptt* .-  —  (Zurchcr  C.  Zwick.)  —  Le  S*  janv.  18(1 ,  jugement 
do  tribunal  d'Alttirch  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  qu'il  résulte  des 
circonstances  et  des  documents  de  la  cause  que  le  demandeur  n'a  pris  a 
bail  ta  maison  de  Crasser  que  pour  en  faire  une  maison  de  tolèranre  ; 
que,  lors  même  que  ce  fait  ne  se  trouverait  point  consigné  dans  on  cer- 
tiffeat  délivre  parle  bailleur  originaire,  il  «déduirait  de  In  connaissance 
formelle  qu'il  avait  des  intentions  de*  preneurs ,  de  son  acquiescement 
et  de;  conditions  stipulées  en  l'art.  8  do  bail  ;  qu'il  est  donc  évident  que, 
dans  la  pensée  des  parties,  le  preneur  n'a  contracté  qoe  dans  la  Tue  don 
établissement  de  celte  nature  ,  et  qu'il  ne  s'est  engagé  a  payer  annuel- 
lement la  somme  de  1,800  fr.  peur  le  loyer  d'une  maison  vendue  peu  d« 
temps  après  pour  16,500  tr.  qoe  pour  acheter  la  facoltè  qui  lui  avait  été 
concédée,  faculté  sur  la  concession  de  laquelle  le  bailleur  spéculait  lui- 
même;  —  Considérant  qu'aux  terme*  de  l'art.  1739  e  ci».,  si  le  pre- 
■ear  emploie  la  chose  louée  a  on  autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été 
destinée ,  ou  dont  il  puisse  résulter  un  dommage  pour  le  bailleur,  celui- 
ci  peut  taire  résilier  le  bail  ; —  Considérant  qu'il  est  admis  en  principe 
que  l'établissement  de  certaines  industries  incommodes  ou  frappées  d'in- 
lamie  peut  autoriser  le  bailleur  a  demander  la  résiliation  ; —  Qu'ainsi  il 
est  facile  de  concevoir  que,  suivant  le  principe  de  l'art.  1729,  l'élablis- 
j  sèment  d'une  maison  de  prostitution  peut  devenir  la  source  d'un  véritable 
jpré|odice,  une  cause  de  dépréciation  très-réelle  pour  un  immeuolc;  — 
Considérant  qoe ,  dès  lors ,  celle  dépréciation  peut  faire  l'objet  d'une 
stipulation  spéciale ,  et  le  consentement  à  l'exercice  d'une  pareille  indus- 
trie n'être  donné  que  moyennant  une  indemnité  équivalente  au  dommage 
présumé ;— Considérant  que, dans  l'espèce,  il  est  évident  que  la  maison 
n'a  été  louée  une  pour  un  pareil  établissement;  que,  d'un  cité,  le  prix 
exorbitant  du  bail  n'a  été  stipulé  que  comme  une  juste  indemnité,  con- 
senti ,  de  l'autre,  qu  dans  la  pensée  du  libre  exercice  du  droit  accoidè; 
—  Considérant  que  la  maison  de  tolérance  du  demandeur  ayant  été  sup- 
primée par  une  décision  de  l'autorité  municipale,  il  y  a  fait  du  prince, 
lait  dont  le  propriétaire  est  seul  passible,  et  l'on  peut  dire  qu'il  existe, 
mitant  les  principes  combines  des  art.  1719,  1721  et  17Si ,  èvirlion 
partielle,  parce  que  la  chose  no  sert  plus  à  l'usage  auquel  elle  était  dés- 
ignée ,  et,  par  conséquent,  ouverture  a  faction  on  résiliation  ;—  Consi- 


lination,  parce  que  la  ville  s'est  étendne  de  ee  coté  et  qv'll  ne  M 
trouve  plus  à  la  dislance  voulue  par  les  règlements. — Il  a  été  jugé 
que  le  preneur  qui  a  loué  dans  le  but  connu  du  bailleur  (quoique 
non  exprimé  au  bail)  d'établir  une  maison  de  lolérance  dans  les 
lieux  loués,  pour  lesquels  il  a  consenti  un  loyer  plus  élevé,  a  droit 
à  la  résilialion  de  son  bail,  en  cas  de  suppression  de  cet  établis- 
sement pai  'l'autorité  administrative  (Colmar,  20  mars  1841)  (l). 

•  17.  La  question  d'indemnité  peut  s'élever  à  l'égard  d'une 
auberge,  située  sur  le  bord  d'une  roule,  lorsque  la  direction  de 
celte  route  a  élé  changée,  depuis  le  bail,  en  vertu  d'une  décision 
de  l'autorité  publique,  et  que,  par  suite,  l'achalandage  de  l'au- 
berge se  trouve  anéanti  ou  du  moins  considérablement  diminué. 
Polhler,  Louage,  n*  1 52,  enseignait  que,  dans  ce  cas,  le  locataire 
a  le  droit  de  demander  une  diminution  du  loyer,  à  raison  de  la 
diminution  survenue  dans  sa  jouissance.  Telle  est  aussi  l'opinion 
que  M.  Duvergier,  1. 3,n°  539,  a  adoptée.  MaisM. Troplong,  n-232, 
fait  à  cet  égard  unedislinelion.  Si  ta  route  sur  le  bord  de  laquelle  se 
trouvait  l'auberge  a  été  supprimée  pour  être  reportée  ailleurs,  Il 
pense  que  le  preneur  a  le  droit  de  réclamer,  parce  que  cette  sup- 
pression est  un  de  ces  événements  qui  échappent  à  toutes  les  prévi- 
sions. C'est  aussi  le  sentiment  exprimé  par  H.  Marcadé,  sur  l'art. 
1*22,  n»  2.  Mais  si,  nonobstant  l'ouverture  d'une  seconde  roule 
plus  facile  et  plus  commode  pour  les  communications,  l'ancienne 
route  avait  été  mainlenuc,  M.  Troplong  pense  que  l'abandon  de 
celle-ci  par  le  service  des  postes,  des  messageries,  du  roulage,  etc., 
ne  serait  pas  un  cas  légitime  de  plainte  de  la  part  du  preneur. 
«  La  multiplicité  des  communications  est  on  besoin  généralement 
senti;  les  mesures  qui  les  favorisent  sont  appelées  par  tous  les 
esprits  sages.  11  suit  de  là  que  le  locataire  de  l'auberge  a  dû  pré- 
voir que  des  routes  nouvelles  pourraient  être  percées,  et  que  les 
voyageurs  cl  les  transports  pourraient  prendre  une  autre  voie.  • 
—  Nous  supposons,  dans  cette  espèce,  que  ce  qui  avait  été  loué, 
ce  n'élait  pas  simplement  une  maison  dans  laquelle  le  preneur 
avait  établi  une  auberge,  mais  que  c'était  l'auberge  elle-même, 
loute  montée  et  achalandée.  Si  c'eût  été  simplement  la  maison, 
la  garantie  n'aurait  été  duc  dans  aucun  cas.  —  Il  a  été  décidé, 
d'après  le  même  principe  :  l*que  la  découverte  de  procédés  nou- 
veaux de  fabrication  qui  ont  mis  le  locataire  d'une  usine  (une 
papeterie)  hors  d'état  de  soutenir  la  concurrence  n'est  pas  une 
cause  de  résiliation  du  bail  (Caen,  19  mai  1838)  (2);  —  2*  Que 
le  fermier  d'une  forge  située  à  l'extrême  frontière  n'est  pas  fondé 


défini  que  l'admission  de  cette  demande  n'emporte  point  la  sanction 
d'une  cause  illicite  ou  contraire  aux  meurs;  qu'en  effet,  rétablissement 
d'une  maison  de  prostitution  n'a  point  été  la  condition,  mais  le  motif  du 
contrat;  qu'il  y  a  un  (ail  unique  i  constater,  c'est  que,  les  maisons  do 
tolérance  étant  autorisées  par  la  loi,  le  propriétaire  de  l'immeuble  loue 
a  pu  consentir  a  en  souffrir  l'existence  dans  la  tu«  d'un  bénéfice  supé- 
rieur, et  que,  la  cause  de  la  contention  venant  A  cesser,  l'obligation  doit 
s'évanouir  également  Considérant,  quant  aux  loyers  échus,  qu'il  a  été 
justifie  que  le  défendeur  le*  avait  paye,  juWà  la  date  du  49  sepl.  18J.O, 
époque  a  laquelle  il  a  déclare  A  Grasser  qu  a  raison  de  la  force  majeure, 
il  se  trouvait  forcé  d'abandonner  la  maison  louée  ; —  Par  ces  motifs  f  dit 
que  le  bail  du  II  août  1*39  est  et  demeure  résilié  i  dater  du  S»  sept, 
dernier.  »  —  Appel  —  Arrêt  (upr.  délib.  en  cb.  du  cons.). 

La  oui»;  —  Adoplaot  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  1G  mars  181t. -C  de  Colmar,  1"  cb.-MM.  Rossce,  1" pr.-San- 
dherr  et  B  nllet,  av. 

(3)  (Dvlanic  C.  Lelandais.)  —  La  cont  ;  —  Considérant  qu'a  l'époque 
du  bail  du  C  ort.  1830,  les  moulins  loués  par  la  veuve  Tarifé  4  L*laj|. 
dais  servaient  a  fabriquer  du  papier  à  la  main,  et  qoe  c'était  aussi  c< 
mode  de  fabrication  que  Lelandais  se  proposait  de  continuer;  —  Consi- 
dérant que  ces  moulins  sont  encore  aujourd'hui  |  repris»  a  cette  destina- 
tion ,  et  qu'il  n'est  pas  même  allégué  que  leur  mécanisme  soit  inférieur 
à  celui  des  autres  usines  du  même  genre  ;  —  Considérant  que,  s'il  était 
vrai  que  leur  exploitation  dût  maintenant  entraîner  des  pertes,  ee  ne  se- 
rait qu'à  cause  de  la  concurrence  d'autres  fabriques,  fonclionnaal  d'après 
des  procédé*  nouveaux  et  plus  avantageux ,  et  nullement  a  cause  d'ut 
vice  ou  délaul  inhérent  a  tes  moulins  eux-mêmes;  que,  dès  lors,  l'art, 
17*1  c.  civ.  ne  peut  recevoir  ici  aucune  application  ;  —  Considérant  que 
la  concurrence  ou  la  découverte  possible  d'un  nouveau  système  de  fabri- 
cation est  une  chance  que  le  preneur  d'une  usine  doit  prévoir;  et  que, 
dans  l'espère,  Mandai*  devait  d'autant  mieux  la  prendre  en  considéra- 
tion, en  traitant  le  G  ort.  1836,  que  déjà,  4  cette  époque,  la  cooslruc- 
lion  de  la  nouvelle  fabrique  dont  il  se  plaint  était  commencée;  et  que, 
d'ailleurs,  le  procédé  d'après  lequel  elle  devait  être  établie  était  depuis 
longtemps  connu;  —  Considérant  quo  c'est  i  tort  qu'on  vrul  t.ou»-;n- 


Digitized  by  Google 


LOUAGE.— Chap.  S,  Shcr  3,  Art.  3,  $  2. 


a  demander  une  remise  motivée  sur  ce  que,  par  l'effet  de  la  réu- 
nion d'un  paya  voisin  à  une  souveraineté  étrangère,  il  ne  peut 
plus  m  procurer ,  au  même  prix  qu'auparavant,  le  bois  néces- 
saire à  l'exploitation  de  sa  forge  :  le  motif  en  est  que  cette  perte 
ne  rentre  nullement  dans  les  événements  de  loroe  majeure  pré- 
vus par  les  art.  1769  et  suiv.  c.  nap.,  et  que  le  bailleur  n'est 
pas  garant  des  causes  qui  peuvent  concourir  à  augmenter  te  prix 
du  bois  nécessaire  à  l'exploitation,  pas  plus  qu'il  ne  serait  fondé 
a  réclamer  un  supplément  de  loyer  ou  de  lermc ,  dans  le  cas  où 
\(  prix  de  ce  bois  viendrait  à  diminuer  (Colmar,  ?o  nov.  1816, 
al  Collln  C.  Meiner)  ;  —  3»  Que  le  fermier  d'une  usine  qui  a 
éprouvé  du  préjudice  par  suite  d'une  diminulion  temporaire  et 
accidentelle  dans  le  volume  des  eaux  pendant  une  sécheresse, 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  une  réduction  dans  le  prix  du  bail,  sur- 

t  h  ir,  dans  le  bail  du  6  octobre,  comme  suite  équitable  de  la  convention, 
»*  condition  résolutoire  jiour  le  cas  où,  a  raison  de  la  circonstance  ci- 
dessu*  indiquée,  le  preneur  serait  exposé  k  de»  pertes;  qne  donner  une 
pareille  êtendne  à  l'art.  113%  c.  civ.,  ce  serait  ouvrir  la  porte  à  l'arbi- 
traire le  plus  effrayant,  et  faire  produire  aux  progrés  incessants  de  l'in- 
dustrie fc>  funeste  effet  d'ébranler  perpétuellement  les  actes  les  plui  cer- 
tains;— Considérant  qne,  d'après  les  priocipes  qui  viennent  d'être  posés, 
In  faits  articulés  par  Lelandais  sont  inconcluants,  et  que  l'execntioo  du 
bail  qu'il  a  souscrit  doit,  dé*  a  présent,  être  ordonnée;...  —  Faisant 
droit  sar  l'appel  principal  interjeté  par  le*  époux  Delarue,  infirme  le  ja- 
rdinent rendu  par  le  tribunal  de  Vire,  le  21  avril  dernier;  condamne 
Lelandais  a  prendre  jouissance  de  l'nsine  et  des  objets  k  lui  afferme*  par 
la  veove  Tancé,  à  paver  le  prix  de  cette  jouissance,  et  à  s«  conformer  4 
tontes  le*  clauses  du  bail  ;  et  dans  le  cas  ou  Lelandais  persisterait  *  se 
refuser  positivement  k  exécuter  ledit  bail,  le  condamne,  dés  k  présent, 
à  acquitter  aux  époux  Delarue  le  montant  des  neuf  années  de  loyers  ou 
feraiaee*,  etc. 

Dn  18  mai  1S58.-C.  de  Caen,  1*  ch. -MM.  Binard,  pr.-Maasot,  e.  c. 

(1)  Btpie»  :  —  (Poubelle  C.  Deserlay,  Muller  et  corop.)  —  En  18Ï6, 
le  sieur  Poubelle  afferme  nne  papeterie,  dont  il  est  propriétaire  sur  la  ri- 
vière de  Saine,  au  sieurs  Deserlay,  Muller  et  eomp.  U  force  d'eau  qui 
mt  l'usine  en  mouvement  se  trouve  comprise  dans  la  mise  à  ferme.  — 
Ka  1856,  une  «èoheresso  vient  causer  une  grande  diminution  dons  les 
ri«t  de  la  rivière.  —  Deserlay  et  consorts  intentent  contre  Poubelle  uno 
action  en  réduction  de  moitié'du  prix  du  bail,  se  fondant  sur  l'art.  1729. 
e.  civ.  —  19  juill.  1X57,  jugement  du  tribunal  de  Dieppe,  qui  accueille 
(vite  demande.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  corn  ;  —  Attendu  que  les  termes  mêmes  de  l'art.  1728  e.  civ., 
isvoque  a  l'appui  de  la  demande  en  réduction  du  prix  du  bai),  manifcs- 
tut  clairement  l'esprit  qui  a  dicté  cette  disposition  législative;  —  Que 
Tintention  de  la  loi  résiste,  comme  son  texte,  a  l'application  qu'on  en 
voudrait  faire  à  la  cause,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'une  destruction  totale 
M  partielle  de  la  papeterie  dont  jouirent  Deserlay  et  Muller  depuis  1810, 
nais  seulement  d'une  diminution  dans  le  volume  des  eaux  de  la  Saine, 
h  t830,  après  neuf  années  de  jouissance  plus  ou  moins  fructueuses;  ce 
q«i  autorise  à  penser  que  le  préjudice  éprouvé  dans  une  année  sur  doute 
a  été  coovert  par  les  avantages  des  onze  autres;  — Attendu  qu'une  di- 
atiautioo  temporaire  et  accidentelle  dans  les  produits  de  la  chose  louée, 
euand  elle  résulte,  comme  dans  l'espèce,  de  variations  qui,  n'étant  igno- 
rée» de  personne,  pouvaient,  par  conséquent,  dans  les  baux  de  cette  na- 
ture, devenir  l'objet  d'une  stipulation  expre^e,  n'a  rien  de  commun,  en 
droit,  avec  les  régies  sur  l'éviction  ou  l'anéantissement  de  la  chose,  ni 
rnfnve  avec  les  dispositions  d'équité  de  l'art.  1769  c.  civ.,  bien  que  son 
implication  répugnât  moins  aux  laits  de  la  cause;  —  Attendu,  en  fait, 
rçnïl  résulte  de  documents  vantes  dans  la  discussion  que,  si  la  diminu- 
tion, en  1856,  dans  les  produits  de  l'usine  dont  il  s'agit,  n'était  pas  déjà 
compensée  par  ceux  des  neuf  années  de  jouissance  antérieure,  Deserlay 
et  Muller  avaient  au  moin*  la  certitude  d'une  compensation  pour  l'avenir, 
puisque,  usant  de  la  faculté  que  leur  laissait  un  acte  inlerveuu  entre  eux 
et  Poubelle,  propriétaire  de  la  papeterie,  ils  ont  demandé  et  obtenu  nne 
prolongation  de  jouissance  jusqu'en  I8t7;  —  Qu'ainsi ,  en  fait  comme 
(n  droit,  leur  prètentinn  e«t  inadmissible;  —  Réforme,  etc. 

Dn  SI  juill.  I8S8.-C.  de  Rouen,  5*  cb.-M.  Simonin,  pr. 

(9)  Eipia  :  —  (Brouzct  C.  Combes  et  Nêgret.)  —  Cette  question 
s'est  élevée  a  l'occasion  de  la  diminution  très-considérable  que  les  sieurs 
Combe»  et  Négret,  fermiers  d'un  pont  de  péage,  que  le  sieur  Brouiet, 
concessionnaire,  leur  avait  loué  pour  plusieurs  années,  avaient  subie 
dans  leur  perception,  par  suite  d  une  sécheresse  4e  plus  d'une  année, 
qui  avait  rendu  la  rivière  guéablc  presque  sur  tous  le*  points.  —  Les  fer- 
■sers  fondaient  sur  l'art.  1709  c.  civ.  une  demande  en  diminution  de 
prix  de  location  que  le  tribunal  d'Uzès  accueillit,  par  jugement  du  18  août 
I8S8,  molivé  de  la  manière  suivante  :  «  Attendu  que  l'art.  1769  e.  civ., 
bien  qu'il  soit  placé  sous  la  rubrique  des  règles  particulière*  aux  baux  k 
ferme,  doit  recevoir  son  application  toutes  le*  fois  qu'il  s'agit  du  bail 
Une  chose  qui  produit  de*  fruits  et  dont  l'usage  seul  n'eu  pas  conféré 
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tout  si  ce  bail  a  été  d'une  longue  durée  (dix  ans)  et  si  le  fermier 
a  obtenu  depuis  une  prolongation  de  jouissance  (Rouen,  21  Juill. 
1838)  (l)  ;  —  Que  le  preneur  dont  le  bail  ne  renferme  aucune 
stipulation  relative  à  un  usage  spécial  de  la  chose  louée  et  aux 
conditions  de  cet  usage,  a  pu  être  déclaré  mal  fondé  dons  sa  de- 
mande en  résiliation  motivée  sur  ce  que  les  travaux  d'exhausse- 
ment du  mur  du  voisin  l'ont  privé  du  Jour  nécessaire  a  son  in- 
dustrie (celle  de  pelletier)  (Req.  il  mai  184  7,  an".  Magnus,  D. 
P.  47.  1.  207);  —  5»  Que  le  bénéfice  des  dispositions  des  art. 
1769  et  1722  c.  nap.  ne  peut  être  demandé  par  le  fermier  d'un 
pont  dont  les  receltes  ont  considérablement  baissé  par  suile  des 
gués  nombreux  formés  de  tous  points  dans  la  rivière,  réduite  à  un 
état  de  dessiccation  presque  complet,  causé  par  la  rareté  des 
pluies  pendant  une  année  (Nîmes,  l"  juin  1350)  (2). 

aux  preneurs;  qu'en  admettant  l'interprétation  donnée  k  cet  article  par 
le  sieur  Brouxet,  et  l'application  restreinte  qu'on  en  ferait  «u  seul  bail  à 
fera»  des  biens  rurtux,  on  arriverait  a  décider  que  le  bail  des  ponis  et 
des  usines  en  général  ne  peut  être  dans  aucune  des  catégories  indiquées 
par  le  législateur  :  car  si  un  pont  n'est  pas  un  héritage  rural,  il  est  en- 
core moins  une  construction  urbaine  susceptible  d'être  louée  pour  son 
usage  seulement;  qu'il  faut  donc  admettre  qu'il  y  a  lieu  a  l'application 
de  l'art.  1769, quand  il  y  a  bail  k  ferme  d'objets  susceptibles  de  récolles, 
les  récoltes  s 'appliquant  an  produit  du  bien  rural  comme  à  tout  produit 
en  nature  ou  en  argent  dérivant  de  l'exploitation  ;  —  Attendu  qu'il  y  a 
lieu  a  indemnité,  aux  termes  dudit  article,  quand  une  moitié  au  moins 
de  la  recolle  d'une  année  a  été  enlevée  par  cas  fortuit;  que  le  tribunal 
n'a  donc  k  s'occuper  que  de  deux  questions  :  1*  «'il  y  a  cas  fortuit  ; 
2°  quelle  est  la  quotité  de  la  récolte  perdue-,  —  Attendu,  en  fait,  que, 
durant  la  première  année  du  bail,  une  privation  presque  absolue  de  pluie 
a  amené  le  dessèchement  presque  intégral  des  sources,  rivière»  ou  ruis- 
seaux qui  alimentent  le  cours  du  Gardon,  ce  qui  a  offert  aux  riverain* 
ht  facilite  de  traverser  la  rivière  a  pué  sans  danger  dans  tonte  saison  ; 
que  cette  situation  peut  être  assimilée  a  un  cas  fortuit,  lorsqu'il  est 
bien  constant  que  cet  état  d'andité  dépasse  toutes  les  prévisions  hu- 
maines, la  suppression  du  cours  d'eau  entraînant  bien  pour  les  proprié- 
taires d'un  pont  les  mêmes  désastres  que  peuvent  occasionner  au  pro- 
priétaire d'un  bien  rural  la  grêle,  le  feu  du  ciel,  la  gelée  ou  coulure,  qui 
sont  indiqués  par  le  législateur  comme  exemple  des  cas  fortuits  qui  peu- 
vent donner  naissance  a  une  action  en  indemnité  de  la  part  des  fermiers  ; 
—  Attendu  que  c'est  en  vain  que  le  sieur  Broutet  se  prévaut  du  §  2  do 
l'art.  1771  c.  civ.,  en  soutenant  que  le  gué  existait  en  amont  du  pont  au 
su  et  vu  de  tint  le  monde,  et  était  généralement  pratiqué  au  moment  de 
la  passation  du  bail,  puisqu'il  est  évident  et  qu'il  résulte  des  motifs  ci- 
dessus,  que  le  car  fortuit  de  la  sécheresse  extraordinaire  amenait  néces- 
sairement le  résultai  de  rendre  infiniment  plus  commode  et  plus  praticable 
le  passage  à  gué;  — Attendu,  en  fait,  qu'il  ré- ulle  de  la  comptabilité  tenue 
par  les  employés  charges  de  l'administration  do  pont  de  Montfrin,  que, 
durant  la  première  aimée  du  bail,  les  produits  bruts  du  péa^c,  abonne- 
ment compris,  n'ont  pas  égalé  ta  moitié  du  prix  de  ferme,  et  que  nul,  la 
défendeur  lui-même,  ne  peut  raisonnablement  attribuer  cette  perle  subie 
par  les  fermiers  k  d'autres  causes  que  la  suppression  presque  totale  du 
cours  de  l'eau,  qui  a  rendu  le  passage  k  gué  aussi  facile  et  aus»i  peu 
I  dangereux  que  le  passage  sur  le  pont.  »  —  Appel.  —  Les  intimes  tirent 
nn  nouveau  moyen  de  l'assimilation  qu'ils  invoquent  a  leur  profit  de  leur 
position  à  celle  d'un  locataire  dont  la  chose  louée  a  subi  une  destruc- 
tion totale  ou  partielle.  «  C'est  le  fermage  plutôt  que  le  pont,  disaienl-ils, 
q»A  a  fait  l'objet  de  la  location  ;  ce  fermage  a  été  anéanti  par  cas  fortuit, 
les  dispositions  de  l'art.  I74S  c.  civ.  sont  donc  applicables.  »  —  Arrêt. 

La  oa  n;  —  Attendu,  en  droit,  nue,  si  l'on  considère  la  teneur  htié 
raie  des  art.  1769  el  suiv.  c.  civ.,  la  place  qu'ils  occupent  oans  lo  liin 
du  Louage  el  la  possibilité  de  leur  application,  on  ne  saurait  douter  quïli 
ne  soient  exclusivement  applicables  en  matière  de  bail  des  héritages  ru- 
rnox,  et  entièrement  étrangers  à  la  location  d'un  pont,  ou  à  des  droits  do 
péage  q»ii  s'y  rattachent;  —  Attendu  que  si  les  intimés  ne  peuvent  trou- 
ver dans  ce»  dispositions  une  régie  qui  soit  textuellement  applicable  au 
bail  qu'ils  ont  accepté  du  sieur  Brouzet,  ils  ne  sont  pa<  mieux  fondés  k 
les  invoquer  k  l'appui  de  leur  demande  par  voie  d'analogie  ;  qu'en  effet, 
d'une  part,  les  articles  dont  s'agit,  loin  d'être  une  conséquence  des  prin- 
cipe* généraux  du  contrat  de  louage,  y  forment,  au  contraire,  une  vé- 
ritable exception  introduite  en  faveur  de  l'agriculture,  puisque  la  natura 
de  ce  contrat  ne  soumet  le  bailleur  qu'a  garantir  la  jouissance  paisible  de 
la  chose  louée,  el  non  lo  plus  ou  le  moins  de  produits  de  cette  chose; 
que,  d'autre  part,  il  n'y  a  pas  d'analogie  entre  te  bail  d'un  héritage  rural 
et  la  location  d'un  pont,  entreprise  qui  participe  de  la  nature  des  spécu- 
lations industrielles  el  rentre  dans  La  catégorie  des  contrats  aléatoires; 
—  Attendu  que  l'art.  1788,  pas  plus  que  les  articles  eusmenlionnés,  ne 
peut  servir  de  fondement  a  la  réduction  du  prix  de  ferme,  puisqu'il  n'est 
pas  prouvé  que  le  pont  de  Montfrin  ail  subi  une  destruction  totale  ou  par- 
tielle ;  —  Attendu,  en  fait,  que,  antérieurement  à  l'établissement  du  pont, 
plusieurs  gués,  généralement  pratiqué*  par  la  population,  existaient  dans 
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SI  S.  Mais  si,  1c  droit  îui-mêmc  restant  entier,  une  portion  du 
revenu  riait  enlevée  par  la  force  majeure,  si,  par  exemple,  la 
oerceplion  du  péage  ou  des  droits  d'octroi  £6  trouvait  inter- 
rompue pendant  quelque  lemp*  par  des  troubles,  par  une  sédition 
populaire,  et  que  le  bail  tic  contint  sur  ce  (wliit  aucunes  clauses 
spéciales,  lo  fermier  aurait-Il  le  droit  de  demander  pour  celle 
cause  une  diminution  du  prix  du  bail?  Cette  hypothèse  uc  renlro 
plus  dans  la  disposition  de  l'art.  1722;  elle  se  rapproche  beaucoup 
plus  du  cas  prévu  par  les  art.  JTti'J  et  suiv.,  c'csl-à-dirc  du 
cas  où  une  récolte  est  détruite  en  totalité  ou  en  partie  par  cas 
fortuit.  Nous  examinerons  ultérieurement  s)  les  dispositions  des 
art.  I7C9  et  sulv.  doivent  par  analogie  recevoir  alors  leur  appli- 
cation. 

*  I  ».  Dans  le  cas  où  le  bail  aurait  eu  pour  objet  un  droit  in- 
corporel, tel  qu'un  droit  d'oclrol  ou  un  droit  de  péage,  si,  par 
l'effet  d  une  cause  quelconque ,  ce  droit  venait  à  cesser  d'exis- 
ter, l'art.  1  '22  serait  applicable ,  et  dés  lors  le  bail  serait  résilié. 
C'est  ce  qui  arriverait,  par  exemple,  si  le  pont  qui  est  grevé  du 
péage  venait  à  s'écrouler.  Il  en  serait  de  même  si  le  droit  affermé 
était  supprimé  par  mesure  législative.  C'est  ce  qu'enseigne  aussi 
M.  Troplong,  n»  23<>,  qui  cite  à  l'appui  de  cette  opinion  Séb. 
Médicls,  part.  2,quest.  8,  n»  10. 

ttO.  Nonobstant  la  disposition  finale  de  l'art.  17J2  c.  nap., 
les  parties  peuvent,  dans  le  bail,  piévolr  l'événement  de  force 
majeure,  et  stipuler,  pour  ce  cas,  un  dédommagement.  — Jugé, 


U  rivière  du  Gardon,  et  que  si  I  on  peut  admettre  avec  le»  premier*  juges 
que  ces  passage»,  devenus  plus  commode?  par  suite  d'une  sécheresse  pro- 
longée, ont  dû  être  beaucoup  plu»  suivis  qu'ils  ne  l'auraient  Me  dans  lè- 
tat  ordinaire  des  eaux,  cette  circonstance  peut  tout  au  plus  constituer 
l'aggravation  d'un  dommage  dont  la  cause  était  préexistante  et  connue, 
mais  qu'elle  ne  saurait,  dans  aucune  hypothèse,  être  assimilée  a  un  cas  ' 
fortuit  ;  do  tout  quoi  il  «ait  que  les  intimas  ne  font  pas  fondés  S  deman- 
der une  diminution  quelconque  sur  le  prix  du  bail  par  eux  volontairement 
stipulé  ;  —  Par  ces  motifs,  reformant,  ordonne  l'exécutios  pure  et  simple 
du  bail,  elc. 

Du  ln  juin  I&39.-C  de  Nîmes,  S'  ch.-M.  Vignoles,  pr. 

(1)  Etpici  : —  (Legrand  C.  Bellanger.)  —  Par  acte  da  10  juin  181», 
bail  par  Legrand  à  llelLingcr,  d'un  moulin  situe  sar  la  rivière  dï  pie, 
avec  cette  clause  particulière,  que-  le  bailleur  indemnisera  le  preneur  ' 
dans  Ii'  cas  o:j,  par  décision  de  l'autorité  supérieure,  le  glacis  du  moulin  ; 
subirait  de*  changements  capable;  ti  en  diminuer  le  produit.  —  Décision 
de  l'autorité  administrative  qui  supprime  un  barrage  nécessaire  a  l'exis- 
tence da  moulin. —  Dés  lors  deux  demandes  soul  formées,  l'une  par 
llrllangrr,  pour  faire  ordonner  que  de*  experts  visiteront  les  lieux  et  dé- 
termineront l'indemnité  qui  doit  lui  revenir  pour  la  non-jouis-ance  ;  j 
l'autre  par  le  bailleur,  pour  fuire  prononcer  la  résiliation  du  bail,  fondée 
sur  la  perte  de  la  cho-e  arrivée  par  force  majeure.  — Jugement  du  tri-  ] 
bunal  des  Andclys  qui  rejetie  la  demande  en  résiliation,  «attendu  que  j 
la  perte  de  la  cbo<e  n'est  pas  arrivée  par  ca?  fortuit ,  cl  que  la  cho^e 
n'e?t  pas  pérîe  entièrement,  parce  que  le  préfet  n'a  pas  ordonné  la  des- 
truction du  moulin,  mais  celle  des  travaux  ajoutés  à  ce  moulin,  et  que, 
suivant  l'art.  t7iâ,  la  ré-iliatinn  du  bail  ne  peut  être  demandée  que 
torque  la  perte  est  arrivée  p.^r  cas  fortuit,  «t  que  la  cIiot  est  périe  en- 
tièrement, a  Quant  a  lu  demande  en  in<!cniriilé  du  preneur,  le  tribunal  a  ■ 
nommé  des  experts  pour  régler  les  dommage*  et  fixer  la  somme  a  payer 
par  le  bailleur.  —  Appel.  —  Il  j.anv.  ISi.î,  arrêt  eonGrniatif  de  Li  cour 
de  Itoucn. —  Pourvoi  en  cassation  de  la  pari  du  s:rur  Legrand  pour 
fausse  appliratino  des  art.  1744  et  II  18  c.  civ.  —  Il  y  aval!  force  ma- 
jeure, dit  le  demandeur,  car  on  doit  appeler  ainsi  tout  événement  qui 
arrive  indépendamment  du  fait  d'une  de-  parties  inl'.re—éc».  La  cour  de 
Rouen  s'est  encore  mèviise  en  nous  refu-ant  la  farullé  qu'aurait  eue  le 
preneur  de  faire  ré-ilirr  le  bail,  alors  que  ].i  chn-e  louée  e-t  pêne  en 
grande  partie;  tarie  bail  est  un  contrat  s»  nallagmatique  qui  doit  imputer 
a  toutes  les  parties  des  obligations  réciproque».  —  Au  surplus,  dans 
l'espèce,  on  pouvait  considérer  la  ebo-e  comme  entièrement  détruite, 
puisque  la  loi  n'exige  pi»  que  la  ebo-e  «oit  peric  absolument,  complè- 
tement; elle  n'exige  qu'un  changement  ctrw  formant  tri.  —  Arrêt. 

La  cor»;  —  Attendu  que  le  préfet  n'a  point  ordonné  la  dcs(rurt;on 
du  moulin,  mais  bien  telle  des  travaux  ajoutés  à  ce  moulin  parle  sieur 
Legrand,  sans  «utofifuti<>n  ;  —  Altère'»  que  le  «leur  Lctraml  s'est  posi- 
tivement rnsagé  dans  le  bail  a  payer  aux  preneur»  une  indemnité  prn- 
portioanée  aux  dommages  ,  si,  d'après  i'éri«inn  supérieure  ,  le  moulin 
tenait  à  subir  des  cuangomcnU  do  nantie  à  en  diminuer  le  produit;  — 
Rejette. 

Du  11  mars  im.-C.  C.sect.  ren.-MM.  Henrion,pr.-D«ittoer»QI«,r. 

(2)  Espie,  :  —  (Pelieri.  )  —  8«  eerm.  an  1 1 ,  contrat  notarié  par  lequel 
reliera  se  rend  adjudicataire  d'un  bail  i  ferme  da  quatrième  lot  du  do- 


en  conséquence,  que  le  bailleur  qui,  par  une  clause  du liail,  s'cil 
engagé  à  indemniser  le  preneur  dans  un  cas  prévu  de  destruction 
partielle  de  la  chose  louée ,  ne  peut,  ce  cas  échéant ,  se  soustraire 
au  payement  de  cette  indemnité  en  demandant  la  résiliation  da 
bail  (Rcq.  Il  mars  1824)  (1). 

9 1  ■ .  La  clause  par  laquelle  les  parties  stipuleraient  que  la 
perte  totale  de  la  chose  louée  n'cnlralncra  pas  U  résiliation  du 
bail  serait  frappée  d'une  nullité  radicale;  car  il  est  constant 
qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  de  louage  lorsqu'il  n'y  a  plus  de  chose 
qui  en  soit  l'objet.  C'est  ce  qu'enseigne  aussi  M.  Duranlon,  1. 17, 
n»  213.— Mais  les  parties  pourraient  convenir  que,  nonobstant 
la  destruction  de  tout  ou  partie  de  la  chose  louée,  le  preneur 
continuera  de  payer  inUyraUment  le  prix  du  bail  jusqu'à  l'ex- 
piration du  terme  convenu.  Les  lois  romaines  le  décidaient  d'une 
manière  formelle.  Jultanusdicit,  porte  laloi'J,§2,ff.,Loc.  and.: 
Si  quis  fundum  lovavtrit  ut  etiam  si  quid  vi  majore  accidisset, 
h»:  ei prœstaretur ,  pacto itandum  esse  ;  et  l'onne  voilpasde  motif 
pourqu'il  en  soit  autrement  sous  le  code  (Conf.  M.  Duranlon,  ib.}. 
— Jugé  cependant  que,  lorsque  le  fonds  loué  vient  à  être  détruit 
en  totalité,  ou  qu'il  est  mis  dans  l'impossibilité .de  fournir  aucuns 
Iruils,  le  bailleur  ne  peut,  en  s'appuyant  sur  les  clauses  du  bail, 
quelque  illimitées  qu'elles  soient,  se  soustraire  à  la  diminution  des 
loyers  ou  à  la  résiliation  du  bail  réclamée  par  le  preneur  (Turin, 
IC  mars  1811)  (2). 

»  «  t .  Au  reste,  pour  6ter  au  prenenr  le  droit  de  réclamer  la 


maioe  de  Cassa-Nova.  —  L'art.  56  do  cahier  des  charges  est  ainsi  conçu  : 
a  Le  bail  fera  en  tout  aux  risques ,  pénis  el  fortune  da  preneur,  de  ma- 
nière que  quelque  cbo>e  qui  pût  lu  priver  des  récolles  dudit  domaine, 
gelée,  oraje,  inondation  ,  destruction  occasionnée  par  les  insectes,  mor- 
talité de  bestiaux  ,  guérie  ouverte,  en  un  mot,  toute  espèce  de  cas  for- 
tuit», prévus  ou  non  prévus,  et  qui  n'eussent  jamais  été  prévus  par 
l'hemme  le  plu»  prudent,  pcnJant  toute  La  durée  du  bail,  le  preneur  oe 
;  ourra  prétendre  a  la  moindre  diminution,  ni  remise,  ni  bonification, 
ot  réparation  de  la  part  du  bailleur,  ni  aucune  autre  espèce  d'indemnité, 
nonobstant  toute  dispoMtioo  du  droit  commun  en  faveur  des  preneurs; 
loutofo  s  il  est  réservé  en  faveur  du  preneur  deux  cas  seulement  ou  le* 
parties  seront  alors  réglées  par  le  droit  commun ,  le  cas  de  pesta  parmi 
les  hommes ,  et  celui  de  guerre  ouverte  faite  sur  le»  lieux  ou  dans  les 
environs.» 

En  1809,  ouverture,  par  ordre  du  gouvernement,  d'une  rente  do  Ca- 
rignan  a  Carmagnole,  qui  traverse  les  biens  affermes  par  le  sieur  PeUeri  ; 
construction  d'en  pont  sur  lu  Pi,  cl  travaux  préliminaires  qui  ont  fait 
craindre  une  inondation.  — l'eu  de  temps  après,  la  crue  da  fleuve  oc- 
casionne eo  effet  des  inondations  qui  emportent  la  chaussée  de  la  nou- 
velle route ,  ravagent  le.»  recolles ,  et  couvrent  de  sable  et  de  gravier  une 
grande  èteodue  de  terrain  ,  et  notamment  les  biens  affamés.  —  Dénon- 
ciation de  tous  ces  accidents  par  le  preneur  au  bailleur,  avec  offre  d'ea 
faire  la  preuve  ;  il  soutient  que  la  perte  de  sa  récolte ,  le  chômage  d'ea 
moulin,  et  l'impossibilité  ci  il  est  de  rendre,  pendant  on  certain  temps, 
les  terres  à  leur  culture  j-mnièrc,  lui  donnent  droit  a  une  indemnité  pro- 
portionnée au  dommage  qu  il  éprouvait.  —  L'intendance  de  la  couronne 
lui  o;qo-e  la  clju-e  insérée  au  cahier  des  charges,  d'après  laquelle  le 
preneur  s'était  chargé  de  tous  risques  prévus  ou  imprévus,  et  psvlicu- 
lièrtmeul  du  cas  d'inondation. 

Jugement  du  ij  a»tit  ISlo,  par  lequel  le  tribunal  de  première  instance 
•le  Turin  :  «Consideraal  que,  suivant  les  règles  gèuérales  de  droit,  la 
preneur  d'un  héritage  rural  n'est  point  chargé  dos  cas  fortuits  qui  lai 
enlèvent  en  partie  ou  en  totalité  la  jouissance  des  bien.;  sans  son  fait  ni 
laute;  —  Que  cependant  rien  ne  s'oppose  a  oe  qu'il  puisse  eo  être  chargé 
par  une  stipulation  expresse;  —(Juniors  celte  stipulation  ne  regarde 
que  les  cas  fortuits  ordinaires ,  oe  peut  s'étendre  aux  extraordinaires, 
savoir,  à  ceux  auxquels  les  parties  ne  sont  pas  présumées  avoir  pensé, 
sauf  que  le  preneur  ait  latéralement  renoncé  &  tous  les  cas  prévus  et  non 
prévus,  »ofiïu»i  iNJoJ.ru,  cogitant  et  iwn  cogitaftj,— Qae,  dans  l'existence 
même  de  celle  clause  dans  l'acte  de  bail,  elle  ne  peut  ni  ne  doit  se  rap- 
porter qu'aux  dommages  que  le  prenenr  peut  ressentir,  in  /Vvcrtiut  * 
<\>n  in  tutnl'inliA  ni  Lcaiati —  I»  Parce  que  ce  pacte  étant  contre  la  ra- 
tura du  contrat  et  contre  l'équité  qui  ne  veul  pas  qXje  personne  avantage 

a  condition  au  préjudice  d'autrui,  doit  toujours  être  interprété  de  I» 
manière  la  plus  stricte,  a  moins  qu'il  soit  constaté  par  la  lettre  de  la 
convention  que  les  parties  l'ont  contemple  dans  lu  fixation  du  prix;  — 
4*  Parce  que,  quand  ta  chose  louée  vient  à  manquer  en  totalité  oo  ea 
partie,  rigoureusement  il  n'v  peul  pas  être  question  de  remise  de  fermace, 
mais  bien  de  résolution  de  oail  ;  —  Posé  ces  principes,  considérant  que, 
quels  que  soient  les  mots  généraux  dans  lesquels  esc  conçue  la  clause 
insérée  dans  l'acte  do  bail  du  46  germ.  an  II  dont  il  s'agit,  la  lettre  de 
celte  clause  ne  présente  aucune  stipulation  portant  renonciation  en  cas 
de  dommage  dans  U  substance  de  la  cho-e  louée,  el  moins  «ocore  ce- 
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remise  totale  ou  partielle  de  son  prix  de  bail  dans  le  cas  oh  la 
chose  louée  vient  à  périr  en  tout  on  en  partie  par  snilc  d'un  cas 
fortuit,  H  faudrait  nnc  clause  bien  expresse. — S'il  était  dit  sim- 
plement que  le  preneur  prend  à  sa  charge  tous  les  cas  fortuits, 
«tacts  qu'ils  soient,  prévus  ou  imprévus,  cl  qu'il  s'Interdit  le 
droit  de  réclamer  pour  cet  objet  une  remise,  celte  clause,  quel- 
que générale  qu'elle  fût  d'ailleurs ,  ne  pourrait  concerner  que  les 
perles  qui  pourraient  survenir  aux  fruits,  aux  récoltes,  et  nulle- 
metit  celles  qui  pourraient  altérer  la  substance  même  de  la  chose 
louée,  en  la  détruisant  en  tout  ou  en  partie.  C'est  ce  que  prouve 
jusqu'à  la  dernière  évidence  l'arrêt  que  nous  avons  rapporté  sous 
<«  numéro  précédent ,  et  qui ,  sous  ce  rapport,  nous  semble  inat- 
taquable.—V.  Vente  (garantie). 

Jj  S.  —  Garantie  de  tout  trouble,  soif  de  la  part  du  bailleur, 
toit  de  la  part  des  tiers. 

999.  La  troisième  obligation  imposée  au  locateur  par  l'art. 
Mî 9  c.  nap.,  est  celle  de  faire  jouir  paisiblement  le  conducteur 
de  la  chose  louée  pendant  la  durée  du  bail.  Elle  consiste  :  I»  à 
n'apporter  par  lui-même  aucun  trouble  à  celte  jouissance  ;  2«  à 
intervenir  toutes  les  fois  que  les  tiers  voudraient  y  apporter  quel- 
que obstacle  ei  à  défendre  le  conducteur  contre  leurs  attaques. 

»»•*.  Que  le  bailleur  ne  puisse  troubler  le  preneur  dans  la 
Jouissance  de  la  chose,  c'esl  ce  qui  n'a  pas  besoin  d'être  démon- 
tré. Eu  effet  ce  serait,  aller  directement  contre  les  engagements 
qu'il  a  contractés. 

Mais  en  quels  cas  est-il  censé  apporter  le  trouble  à  la  jouis- 
noce  du  preneur?  —  On  peut  citer  celui  où  le  bailleur  vou- 


exprrssions  suffisantes  pour  justifier  que  ce  cas  eût  été  prévu  pai  les 
partie»,  et  qu'en  considération  de  la  charge  imposée  A  Pelleri,  une  di- 
minution sur  le  prix  du  bail  ait  eu  lieu;  —  Que,  par  conséquent,  ledit 
pacte  ne  peut  se  rapporter  qu'aux  événements  qui  auraient  enlevé  la  to- 
talité ou  partie  de?  fruits  ;  —  Considérant  que  tous  les  ouvrage*  de  ta 
nouvelle  roule,  el  desquels  sont  pruvenus,  selon  les  dires  de  Pelleri,  lu 
dégâts  par  lui  souflerU,  ont  trait  4  la  substance  de  la  chose  l<wée  : 
Stt'lantia  tnim  ni  ioeat»  i*  pnlen!i<l  locahri»  comittit  ul  ccnducict  uti 
i  fnâ  poml  et  rt$  iUa  ptrûêtt  dicitur  cty'ui  (acultat  habtn  non  point 
iFavre ,  dèf.  47,  Lecmi);  —  Considérant  que  c'est  en  vain  que  l'iolen- 
daoce  soutient  que,  dans  le  contrat  susdit,  on  a  contemplé  même  le  cas 
de  dommage  dans  la  substance  de  la  chose  louée,  et  ce,  sur  l'observation 
que  Pelleri  aurait  renoncé  a  tonte  indemnité,  même  en  cas  de  corrosions  ; 
<ar  il  est  si  vrai  que  la  clause  en  question  n'offre  pas ,  de  la  part  du 
fermier,  une  renonciation  à  tous  les  cas  ou  la  chose  fût  périe,  que  les 
contractants  se  «ont  rapportés  aux  dispositions  du  droit  commun  |>our 
le»  cas  de  perte  ou  de  guerre  vivo  sur  les  lieux  ;  el  d'ailleurs  il  est  constant 
qu'en  admettant  même  que  tes  parties  aient  prévu  tous  les  cas  extraor- 
dinaires, MMobio*,  il  n'ensuivrait  pu  qu'elles  aient  aussi  contemplé  les 
<li  tmçlitutttnot,  ceux,  savoir,  oui  rront  xtuiptnati  prntt  omntt  prudmlet, 
mm  autan  qui  trant  moptfuui  ptnt$  prvdtnttutmoi  it  txlrà  cannent  contut- 
tudintm;  laits  eriim  cani  non  emeutur  et.nnderati.  tt  lie  neutte  in  rennn— 
«nuioo*  compTtkentt  nanaUtanlibm  verlni  ampliuùni»,  nui  (orli  uni  ta  lia, 
ijwr  wnvMcanl  cenduciorvm  taluiu*  qvodammodo  altam  «m  jactom  relit 
polnlt  qvàm  eonductn  ;  rrliinn  (l'acion,  Dt  locato  «mduct. ,  ch.  il»,  n*"  6i 
ai  67)  ;  ou  bien  :  Nui  ob  liane  owm  tante  •ihur*  mert'dt  farlam  am- 
ducutmam  créditai»  ni  ai  tu  qui  non  oJUrr /*•">'  tocoiuna(Fahre,  déf.  8, 
Lxati)  ;—  Ordonne  que  les  lieux  seront  visités  par  trois  experts,  qui 
uoaoeronl  leur  avis  sur  la  diminution  du  prix  du  bail  oui  peut  avoir  lieu 
au  profil  du  preneur;  — Admet  les  artirles  en  tait  déduits  p.ir  Pelleri, 
tant  la  preuve  contraire.»  —  Appel  parl'inteniUnee  delà  couronne.  -Arrêt. 

La  ooui  ;— Considérant  qu'il  échoit  d'examiner  avant  tout  si,  maigri 
1*  patte  contenu  en  l'art.  S6  du  cahier  des  charges  du  bail  pi»rtê  par 
l'acte public  du  i6  gerrn,  an  11,  Bassano,  notaire,  et  en  dépit  de  la  re- 
aoucîiuioo  feite  par  l'intimé  Pelleri ,  preneur,  dans  les  termes  les  plus 
•utiles  et  les  clauses  les  plus  étendues,  4  toute  espèce  de  diminution  de 
prix  du  bail ,  l'intimé  est  en  droit  d'être  admis  à  justifier,  soit  par  ex- 
perts, toit  par  témoins,  de  la  vérité  des  faits  par  lui  soutenus,  et  de  la 
eusse  de»  dommages  P*r  lui  allégués  soulîrrts; —  Sur  ce  point,  atluptant 
■haï  leur  ensemble  les  motif*  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges;—. 
Et  coosidérant,  »  :  surplus  ,  que  jamais  on  ne  peut  avoir  d'égard  à  un 
ptele  quelconque  cont  l'effet  «erait  relui  de  détruire  la  nature  du  rontrjt 
tli  a  été  stipulé  -Qu'ainsi  lorsqu'il  est  question,  comme  dans  l'espèce, 
«■  bail,  qui  n'  CD  subsUnce  qu'un  contrat  .le  vente  de  fruits,  quelque 
Ûunttees  que  si  iit  les  clauses  auxquelles  s'en  soumis  le  preneur,  on 
M  peut  jamais  en  étendre  les  effets  'gsqu'à  conclure  nue,  même  dans  le 
«as  ofi  la  totalité  ou  une  partie  des  biens-fonds  donnés  4  bail  vient  & 
sun^cr,  ou  bien  qu'elle  se  trouve  réduite  burs  d'état  de  produire  des 


drait  s'emparer  des  fruits  des  biens  loués,  par  exemple,  s'il  en- 
voyait ses  bestiaux  palire  sur  les  lieux  ;  —  Celui  encore  où  il 
voudrait  changer  la  forme  de  ses  biens,  quand  même  le  change- 
ment nedlminueralt  presque  pas  la  jouissance  du  fermier; — Ce- 
lui où,  s'jglssant  d'une  maison,  le  bailleur  voudrait  y  faire  des 
changements  qui  en  rendraient  la  jouissance  moins  commode; 
par  exemple ,  s'il  la  grevait  de  quelque  servitude  de  vue  ou  d'é- 
goïit;  s'il  en  bouchait  la  vue  par  des  consirucllons,  etc.  (Conf. 
l'olhicr,  tv> -r,  ;M.  Tronlong.n"  1 85el  suiv.;  V.  aussi  les  discus- 
sions au  tribunal'.— Ainsi, par  exemple,  si, depuis  le  bail  à  loyer 
d'une  maison  que  je  vous  al  fait .  j'entreprends  d'ouvrir  dans  le 
mur  mitoyen  de  celle  maison  et  d'une  autre  maison  voisine  qui 
m'appartient ,  une  fenêtre  qui  me  donne  vue  sur  la  maison  que 
Je  vous  al  louée,  ou  si  J'entreprends  d'y  établir  un  égoul  pour 
y  faire  tomber,  de  la  mienne  surlav6trc,  des  eaux  qui  n'y 
lombaienl  pas  avant  le  bail  que  Je  vous  en  ai  fait,  j'apporte  k 
voire  jouissance  un  trouble  auquel  vous  êtes  en  droit  de  vous 
opposer  (IMlliier,  n»  "«). — H  a  clé  décidé,  avant  que  la  suppres- 
sion des  malsons  de  jeu  eut  été  prononcée  par  la  loi,  que  l'exis- 
tence d'une  maison  dt  jrux,  quoique  tolérée  par  la  police,  n'en 
est  pas  moins  immorale,  incommode  cl  dangereuse  sous  tous 
les  rapports  :  qu'ainsi ,  un  propriétaire  ne  pourrait  louer  à  l'ad- 
ministration des  jeux,  pour  y  élablirur.c  parlie,  le  premier  elle 
deuxième  élase  d'une  maison  dont  II  aurait  loué  antérieure- 
menl  le  rez-ile-rlianssée  à  un  commerçant.  Celte  seconde  location 
sérail  considérée  comme  un  trouble  apporté  a  la  Jouissance  du 
premier  locataire,  en  conséquence,  celui-ci  aurait  le  droit  de 
demander  ou  la  résiliation  de  «on  bail  avec  dommages-intérêts, 
ou  l'expulsion  des  fermiers  des  Jeux  (Paris,  il  mais  I82C)  (1). 


fruits,  le  preneur  soit  néanmoins  tenu  d'observer  le  bail, et  de  paver  les 
fernu^os;  — Qu'également ,  lorsque  le  preneur  i'esl  chargé  de  tous  les 
ras  lorluits ,  même  les  plus  inattendus  et  extraordinaires,  clause  qu'on 
trouve  dans  l'acte  dont  il  s'apt ,  on  ne  pourrait  soutenir  que  le  fait  de 
l'homme  fût  compris  dans  une  pareille  liante ,  surtout  s'il  est  question 
d'us  Uit  auquel  le  preneur  n'eût  pu  mettre  d'obstacle,  puisqu'il  est 
évident  que  dans  ee  cas  le  preneur,  à  la  faveur  même  du  pacte  que  le 
baibrur  ferait  valoir  à  l'appui  de  son  syrteme,  portant  la  simple  trans- 
mission au  proGl  du  preneur  du  droit  de  percevoir  les  fruits,  pourrait 
toujours  avec  fondement  ciciprr  que  l'impossibilité  de  s'opposer  au  fait 
qui  l'empêchait  de  percevoir  les  fruits,  équivalait  au  défaut  de  l'exigi- 
bilité promise  pur  le  bailleur  ;  — Considérant  que  s'il  est  vrai ,  ainsi 
que  I  intime  Pelleri  le  soutient,  que  la  formation  de  la  nouvelle  route  de 
Carmagnolle,  et  les  différents  ouvrases  pratiqués  pour  la  construction 
du  nouveau  pont  de  Cangnan ,  auxquels  il  ne  pouvait  s'opposer,  et  qu'il 
se  borna  à  dénoncer  au  bailleur,  ont  été  la  cause  des  dommages  qu'à 
l'occasion  des  crues  des  eaux  avenues  en  mai  et  en  septembre  de  l'année 
passée ,  il  dut  éprouver  dans  les  biens  afferme»,  dont  une  parlie  fut 
occupée,  uoe  autre  Ut  exeavee,  d'autres  furent  mises  hors  d'état  de  cul- 
ture pendant  tout  le  temps  de  la  location,  et  en  d'autres,  enfin,  il  eut 
la  perte  de  U  récolte  de  l'année  ,  ou  il  fut  privé  des  fruits  pendant  un 
temps  déterminé,  il  est  certain  que  la  vérinVation  de  toutes  ces  circon- 
stances pourrait  donner  lieu  &  l'intimé  de  demander  une  diminution  pro- 
portionnelle du  prix  du  bail  ;  —  Qu'il  suit  de  ta  que  les  premiers  juges, 
en  admettant  l'intimé  a  en  justifier  par  experts  et  par  témoins,  non- 
seulement  n'ont  viole  la  loi  du  contrat,  mais  ils  se  sont  seulement  con- 
formés à  la  nature  de  la  convention ,  au  vrai  sens  des  pactes  qu'elle 
renferme  et  aux  règles  de  la  matière;  —  Par  ces  motifs,  dit  avoir  biea 
jugé,  etc. 

Du  16  murs  18I1.-C.  d'appel  de  Turin,  l<*ch. 

(I)  Ktpiet:  —  (llénaret  C.  H  on  net ,  etc.)  —  Iloonet  donne  &  bail  le 
rez-de-chaussée  de  sa  maison  à  Tbomine  ,  qui  sous  loue  4  Goujon  el  4 
la  demoiselle  Formenlin.  —  Depuis,  Honnct  loue  les  premier  el  deuxième 
étages  4  Bén.uel,  administrateur  de  la  régie  des  «eux. —  La  régie  allait 
entrer  en  pos.-cssion ,  lorsque  Goujon  et  la  demoiselle  Focroenlîn,  qui 
exploitaient  une  entreprise  de  lithographie,  ont  a-signé  Tbomine  pour 
qu  il  fût  tenu  d'expuUer  la  régie,  sinon  pour  que  le  bail  fût  résilié,  et 
Tbomine  condamné  en  20,000  fr.  de  dommages-intérêt*. — Celui-ci 
dénonce  celle  assignation  à  Honnet,  qui ,  lui-même,  appelle  la  régie  en 
garantie  en  se  fondant  sur  l'engagement  pris  par  elle  dans  le  bail,  de  le 
garantir  de  toutes  poursuites  intentée.)  par  las  autres  locataires,  4  raison 
de  IViablis'cmenl  des  jeux  dans  sa  maison.  —  Le  S7  juill.  1885,  le  tri- 
bunal do  la  Seine  ordonne  que  Tbomine  el  Honnet  seront  tenus  d'ex- 
pul-er  l'établissement  de  jeux,  sinon  déclare  la  location  faite  par  Honnet 
a  Tbomine ,  el  la  soos-louilion  raite  par  ce  dernier,  résiliées  pour  la 
1"  octobre  suivant;  —  Condamne  Tbomine  envers  Goujon  el  la  demoi- 
selle Formenlin,  en  500  de  dommages-intérêts  en  cas  d  expulsion  de  la 
oiaUon  de  jeux,  et  «n  6,000  tr.  en  cas  de  non-expulsion  ;— Condamne, 
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10UA.GE.— Cuap.  3,  Sbct.  3,  Art.  3,  S  3. 


ï  1 3 .  Cette  décision  est  approuvée  par  MM.  Duverglcr,  n»  310, 
et  Troplong,  n»  185.  Ce  dernier  auteur  ajoute  qu'il  en  serait  de 
même  si  la  location  était  faite  à  une  maison  de  prostitution ,  ou 
si,  contre  l'usage  des  précédents  locateurs,  le  propriétaire  ou- 
vrait ses  appartements  a  des  réunions  tumultueuses .  telles  que 
bals  publics,  cafés  ;  s'il  y  créait  une  auberge  ou  bien  un  bu- 
reau ,  ou  une  station  de  voitures  publiques  ;  s'il  y  établissait 
des  ateliers  insalubres.  Tout  cela  est  tres-6age  en  thèse  générale. 
—Jugé, d'apis  le  même  principe  1*  que  le  locataire  qui  a  stipulé 
dans  son  bail  que  la  maison  dans  laquelle  il  entre  ne  pourrait 
être  occupée  que  bourgeoisement  a  droit  de  s'opposer  à  ce  que 
le  surplus  de  cette  maison  soit  loué  en  hôtel  garni  (Paris,  6  déc. 
1839)  (l);  —2*  Que  la  location  d'un  appartement  faite  à  une 
sage-fcraine  qui  établit  dans  les  lieux  une  maison  d'accouche- 
ment, et  qui  annonce  par  des  enseignes  qu'elle  reçoit  des  pen- 
sionnaires, peut,  suivant  les  circonstances  et  eu  égard  à  la  pro- 
fession d'un  autre  locataire,  être  considérée  comme  un  trouble 
apporté  à  la  jouissance  de  ce  dernier,  et  donner  lieu  à  la  rési- 
liation de  son  bail  :  «  Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  loca- 
tion faite  àune  sage-femme  exerçant  dans  les  termes  ordinaires  de 
■a  proiession,  mais  à  une  sage- femme  qui  a  établi  dans  les  lieux 
une  maison  d'accouchement,  et  qui  a  annoncé  par  des  enseignes 
qu'elle  recevait  de?  pensionnaires»  (Paris,  3*  ch.,  il  août  1843, 
M.  Pécourt,  pr.,  afT.  Rocque  C.  Douissin)  ;  —  3*  Que  l'établis- 
sement d'une  flhturc  dans  une  maison  partiellement  occupée  par 
Une  école  primaire,  et  dans  l'étage  supérieur  à  celui  où  l'école 
tsl  tenue,  constitue,  lorsque  le  bruit  des  métiers  nuit  sensible- 
ment aux  exercices  de  cette  école,  un  trouble  à  la  jouissance  de 
la  chose  louée,  que  le  locateur  est  tenu  de  faire  cesser  (Douai, 
1 1  juin  18**,  alT.  ville  de  Lille,  V.  n»  <*9). 

■8*0.  Le  propriétaire  qui  a  loué  à  an  commerçant  dont  le 
négoce  consiste  surtout  dans  un  débit  de  détail,  tel  qu'un  mar- 


en  outre,  Honnet  &  garantir  Tbomine?  et  enfin  Binaxct  à  garantir  non  net 
de  l'effet  de  toutes  ce»  condamnation*,  avec  dépens.  —  Le  jugement 
porte  :  a  Attendu  ,  en  droit,  que  le  bailleur,  par  la  nalore  du  contrat  de 
louage,  «ans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  stipulation  particulière  à  cet 
égard,  est  obligé  d'entretenir  U  chose  louée  en  état  de  servir  à  l'usage 
pour  lequel  elle  a  été  louée,  et  d'en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur 
pondant  U  durée  du  bail ,  à  peine  de  dommages-intérêts,  et  même  de  ré- 
siliation du  bail  (art.  17*1  c.  ci».)  ;— Attendu,  en  (ait,  que  Tboiaine, 
en  ious-louant  a  Goujon  et  a  la  demoiselle  Fonneotin ,  les  lieux  qu'ils 
occupent  dam  la  maison  dont  il  s'agit ,  pour  7  exploiter  une  entreprise 
de  lithographie,  ne  leur  a  point  imposé  l'obligation  de  souffrir  ultérieu- 
rement, dans  le  même  corps  de  bâtiment,  l'existence  d'une  maison  de 
jeux  qui  n'y  était  pas,  et  qui ,  quoique  tolère*  par  la  police,  n'en  est  pas 
moins  assez  immorale,  asset  incommode,  asse*  dangereuse  sons  tous  les 
rapiwrts ,  pour  prejudicier  aux  autres  locations ,  et  spécialement  a  l'en- 
treprise de  Goujon  et  de  la  demoiselle  Fomentin ,  et  nécessiter  la  rési- 
liation de  leur  bail,  avec  indemnité,  si  l'expulsion  de  cet  inconvenant 
voisin  n'est  pas  effectuée  ;  —  Attendu  que  les  mêmes  considérations  et 
les  mêmes  motifs  s'appliquent  a  la  demande  en  garantie  de  Tbomine 
contre  Honnet  ;  —  En  ce  qui  touche  la  demande  récursoire  de  ce  dentier 
contre  Bcnuiet  i  motif  tire  de  I  interprétation  de  la  clause  du  bail)....  : 
—  Ordonne  que,  dans  U  quinzaine ,  à  compter  de  ce  jour,  Tbomine  et 
Honnet  seront  tenus  d'expulser  l'établissement  des  jeux  exploité  par  Be- 
oajel,  etc.  a  —  Appel  de  Beoaxet.  —  Arrêt 

La  emia;  — Adoptant,  cte  ,  met  l'appel  au  néant. 

Ou  II  mars  t8i(i.-C.  de  Paris,  1™  cb.-M.  Séguier,  l«pr. 

:i)  Etpèce  :  —  (Mai<onneuve  et  Billeben  C.  veuve  Levassor.)— Jugé 
en  ces  termes  par  le  tribunal  civil  de  la  Soine:  —  «Attendu  que,  dans 
le  bail  notarié  fait  par  .Maisonneuve  A  la  veuve  Levassor,  celui-ci  ne 
t'est  pas  réservé  la  faculté  de  louer  eu  Miel  garni  ;  —  Attendu  qu  en 
louant  en  bétel  garni,  Mn-onneuve  a  détruit  la  possession  paisible  de 
la  veuve  Levassor,  qui  devait  d'autant  moins  s'attendre  a  voir  la  maison 
louée  ei  garni,  que,  par  le  bail  a  elle  fait,  il  a  été  expressément  con- 
venu entre  les  partie»  que  la  maison  ne  serait  occupée  que  bourgeoise- 
ment ,  —  Attendu  qu'une  location  en  garai  exclut  nécessairement  l'idée 
d'une  location  bourgeoise  ;  —  Ordonne  que  Billeben  (locataire  de  Mai- 
son neuve)  sera  tenu  de  cesser  l'exploitation  en  maison  meublée  de  la 
■saison  dont  il  s'agit.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cotra  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 

Du  6  doc  1859.-C.  de  Paris,  S*  cb.-M»  Jacquinot-Godard,  pr. 

(S)  Eifia:  —  (Margotin  C.  Pascot.)  —  Marion  fait  Ulir  deux  mai- 
tons  en  remplacement  d'une  seule  dans  laquelle  le  sieur  Pascot  avait 
établi  une  boutique  de  marchand  de  vins.  Un  nouveau  bail  est  passé  au 
.iîur  PtKot  peur  doute  années,  el  Marion  s'en^-e  a  ne  louer  aucune 


chand  de  vins,  ne  peut,  postérieurement  au  bail,  exercer  pour 
«on  propre  compte  le  même  commerce  dans  la  maison  louée, 
encore  bien  que  le  bail  ne  contienne  aucune  prohibition  à  cet 
égard  (Paris,  10  janv.  18*2,  afT.  Rousselol,  V.  n*  286-3*).— a 
plus  forte  raison  ne  pourrait-il,  soit  exercer  le  même  commerce 
dans  la  maison,  soit  louer  à  un  individu  exerçant  la  même  pro- 
fession, s'il  avait  été  Inséré  dans  le  bail  une  clause  expresse  à 
cet  égard. — Il  a  été  jugé  que  l'obligation  résultant  d'un  bail  no- 
tarié, par  laquelle  un  propriétaire  s'engage  envers  son  locataire, 
marchand,  à  ne  pas  louer  la  seconde  maison  qu'il  se  propose  de 
construire  sur  son  terrain,  à  un  individu  exerçant  la  même  pro- 
fession, est  opposable  au  tiers  acquéreur  de  cette  maison.  Le  tiers 
acquéreur,  dans  ce  cas,  est  l'ayant  cause  du  vendeur  (Paris,  30 
avr.  l«r.2)(2L 

*  *  t .  Nous  avons  signalé  comme  l'une  des  espèces  de  trou- 
ble que  le  bailleur  peut  apporter  à  la  jouissance  du  preneur  le 
cas  où  il  voudrait  changer  la  forme  de  ses  biens.  L'art.  1723  e. 
nap.  contient  sur  ce  point  une  disposition  expresse  :  a  Le  bailleur, 
porte  cet  article,  ne  peut ,  pendant  la  durée  du  bail,  changer  la 
forme  de  la  chose  louée.  *  Ainsi,  par  exemple,  il  ne  pourrait 
convertir  une  terre  labourable  en  prairie  ou  en  bols.  Il  doit  laisser 
les  choses  en  l'état  où  elles  étaient  au  moment  du  bail;  autre- 
ment il  enfreindrait  l'obligation  qu'il  a  contractée  de  faire  jouir  le 
preneur  de  la  chose  telle  qu'elle  était  lorsque  la  convention  a 
été  conclue. 

2*8.  Le  changement  partiel  est  interdit  an  preneur  aussi 
bien  que  le  ohangeraent  total.  Ainsi  il  ne  pourrait ,  contre  legré 
du  preneur,  boucher  une  fenêtre  ou  supprimer  une  porte  (Conf. 
M.  Troplong,  n»  2*3).  —  Jugé  en  conséquence  :  l«  que  le  pro- 
priétaire d'une  maison  ne  peut,  sans  le  consentement  par  écrit 
du  locataire ,  donner  à  sa  maison  un  étage  de  plus  (Bordeaut, 
26  juill.  1831)  (3)  ;  — 2»  Qu'à  plus  forte  raison  le  bailleur  ne  peut 


des  houtiques  de  ses  deux  maisons  à  une  personne  exerçant  la  m*ra» 
industrie  que  Pascot.  —  Plus  tard  ,  les  deux  maisons  sont  vendues  sé- 
parément, l'une  dans  laquelle  se  trouve  la  boutique  do  Pascal,  au  mit 
Legrand,  l'autre  au  sieur  Margotin.  — Celui-ci  reçoit  pour  locataire  «s 
marchand  de  vins  traiteur.  —  Pascot ,  en  vertu  de  U  clause  de  sss 
bail ,  assigne  Marion,  son  précédent  propriétaire,  à  l'effet  de  faire  ces- 
ser le  préjudice  qu'il  éprouve.  —  Jugement  du  tribonal  de  la  Sein*  «pu 
ordonne  que  Us  parties  eussent  a  faire  cesser  le  trouble  apporté  à  U 
jouissance  de  Pascot.  —  Margotin  forme  tierce  opposition  t  ce  jugemtii, 
laquelle  fut  reponssée  le  S  mars  1832,  par  le  motif  que  l'acquéreur  m 
pouvait  avoir  plus  de  droits  que  le  vendeur,  à  l'égard  des  locaUim, 
dont  il  dépendait  de  lui  de  connaître  la  position  et  les  droits  à  nUoi 
des  locations  ;  que  l'interdiction  que  s'était  imposée  Marion  subsistait  > 
et  pouvait  être  invoquée  contre  Margotin,  acquéreur.  —  Appel  fonda 
sur  ce  que  le  vendeur  n'avait  pas  fait  connaître  &  Margotin  la  cUbm 
prohibitive  dont  00  excipait  contre  lui  ;  que  le  droit  prétendu  ne  sertit 
autre  qu'un  droit  réel,  une  charge,  une  servitude  sur  sa  propriété,  qvi 
ne  pouvaient  exister  sans  one  disposition  écrite  en  son  acte  d'acquisi- 
tion; qu'enfin,  dans  la  position  spéciale  dans  laquelle  il  était  placé,  il 
ne  pouvait  être  considéré,  an  regard  de  Pascot,  comme  l'ayant  eau» 
de  Marion.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme-,  etc. 

Du  30  avril  1832.-C.  de  Paris,  r  cb.-M.VmcensSaint-Uttrent,pr. 

(3)  Etpèct  :  —  (Samblé  C.  Maubourguet.)  —  Des  ouvriers,  avant 
ordre  de  la  veuve  Samble ,  enlèvent  U  toiture  de  sa  maison ,  afin  de  l'é- 
lever d'un  étage. — Demande  de  la  venvc  Maubourguet ,  locataire,  p*f 
que  la  veuve  Semblé  rétablisse  les  lieux  tels  qu'ils  étaient,  et  qu'elle 
lui  paye  300  fr.  k  titre  de  dommages-intérêts.  — Jugement  qui  atcaéill* 
cette  demande,  mais  qui  réduit  les  dommages-intérêts  à  ISO  fr. —Appel 
de  la  veuve  Semblé,  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  172*  c.  «v.,  ell» 
offrait  de  prouver  par  témoins  que  les  travaux  avaient  été  entrepris  dl 
consentement  de  la  veuve  Maubourguet.  —  Appel.  —  Arrêt. 

LA  coun  ;  —  Attendu  que  l'art.  I7i5  e.  civ.  prohibe  formellement  " 
bailleur  de  changer,  pendant  la  durée  du  bail,  la  forme  de  la  chose  leoée  ; 
—  Attendu  que  l'art.  172*,  dans  lequel  se  réfugie  la  veuve  Semblé,  h» 
refuse  évidemment  son  appui  ,  qu'il  est,  en  effet,  4  remarquer  eue  I» 
veuve  Samblé  n'a  pas  fait  faire  seulement  des  réparations  A  la  maisse 
dans  laquelle  la  veuve  Maubourguet  occupe  un  appartement ,  mais  qe'elta 
a  changé  l'état  de  celle  maison  en  élevant  un  second  étage  dent  on  pou- 
vait différer  la  construction  jusqu'au  moment  ou  la  veuve  Meut.ow fi^t 
aurait  été  contrainte  par  les  voies  légales  de  vider  les  lieux  ;  que  la  vtev» 
|  Samble  abuse  donc ,  en  les  détournant  de  leur  véritable  sens,  des  ternit* 
[  de  l'art.  1721  ;  que  la  voie  de  lait  qu'on  lui  reproche  est  constante ,  * 
que  le  préjudice  occasionné  à  ta  veuve  Maubourguet  par  cette  uesere  M 
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faire  à  la  chose  louée  des  changements  qui  en  diminuent  le  prix 
«I  l'agrément,  ei  spécialement ,  qu'il  ne.  peut ,  par  des  construc- 
tions nouvelles,  nuire  au  jour  et  à  la  vue-sur  lesquels  le  preneur 
a  dû  compter  (trib.  delà  Seine,  9  déc.  tssulii); —  s*  Que  le 
bailleur  ne  peut  faire  que  des  réparations  urgente»  et  nécessaire*, 
mais  non  des  travaux  de  construction  cl  de  changement;  qu'il 
lai  est  interdit  notamment  d'exécuter  des  travaux  ajant  pour  ré- 
sultat de  réduire  la  profondeur  d'un  escalier,  qui  seraient  dans 
son  intérêt  seul  et  causeraient  au  locataire,  en  raison  de  sa  pro- 
fession, un  préjudice  considérable  (Paris,  9  janv.  1844  ){2};  — 
t*  Que  le  propriétaire  qui  a  loué  un  appartement  dont  les  croi- 
sées donnent  sur  un  jardin  n'est  pas  libre  de  changer  ultérieure- 
ment l'état  des  lieux  cl  de  couvrir  le  sol  du  Jardin  de  construc- 
tions alors  même  que  ces  constructions  noteraient  ni  le  jour  ni 
l'air  au  locataire;  qu'il  en  est  ainsi  bien  que  le  bail  ne  contienne 


Munit  être  révoqué  en  doatê  ;  —  Attendu ,  sur  l'offre  de  preuve ,  qu 
le  consentement  dont  eicipe  la  veuve  Samblé  est  une  véritable  conven- 
tion *ur  une  chose  excédant  150  fr.,  puisque  les  dommage»  île  toute  na- 
lare  auxquels  se  serait  exposée  la  veuve  Samble  étaient  évidemment 
don*  valeur  indéterminée;  —  Attendu  que  la  femme  Samble  aurait  pu 
*«  procurer  une  preuve  écrite  de  l'obligation  qu'aurait  contrariée  envers- 
tbe  l'intimée;  que ,  dans  un  pareil  état  de  choses,  la  preuve  le-limo- 
tiale  n'est  pas  admissible;  —  Attendu,  néanmoins,  que  les  dommage*- 
intérêts  accordés  A  la  veuve  Maubourguet  sont  exagérés,  et  qu'il  est  juste 
de  les  réduire;—  Entendant,  quant  au  ebef  seulement  relatif  à  la  quotité 
des  dommages-intérêts ,  le*  réduit  a  100  fr.,  et  ordonna  que  le  surplus 
du  jugement  sortira  effet. 

l>u  *6  juill.  IBSI.-C.  de  Bordeaux,  4*  cb.-M.  Dêgranges,  pr. 

(1)  (Gagou  C.  Javal.)  —  Letiirckal;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  1719  du  code,  le  bailleur  doit ,  par  la  nature  même  du  contrat  de 
leuge  et  sans  aucune  stipulation  spéciale  ,  faire  jouir  paisiblement  lo 
preneur  de  la  ebose  louée,  ce  qui  con-tiiue  l'obligation  de  le  maintenir 
autant  qu'il  est  possible ,  dans  La  jonis.-ance  de  «elle  «  Im-o  telle  iju'etle 
«lait  aa  moment  de  la  location  ;  —  i.'ue ,  dé'  loa* ,  la  prohibition  impo- 
sée au  bailleur  par  l'art.  1783  du  même  code  ,  de  changer  la  forme  de 
tt  chose  louée  ,  doit  comprendre  celle  de  ne  (aire  aucun  changement  qui 
diminue  le  prix  ou  l'agrément  de  ce'lr  chose  ;  que  la  vue  cl  le  jour  dont 
jouit  ua  appartement  ne  contribuent  pas  moins  a  lui  donner  de  la  valeur 
q*e  les  ornement»  qui  l'embellissent  ;  qu'ainsi  le  bailleur  ne  peut  à  son 
{ré  en  priver  le  locataire  ; —  Atlendu  qu'il  n'y  a  aucune  analogie  a  éta- 
blir entre  le  bailleur  et  un  propriétaire  Toisin;  que  ce  dernier  ne  con- 
tracte aucune  obligation  ;  que,  dés  lors,  I»  locataire  n'a  ati»uo  droit  à 
jirdendrc  contre  lui,  et  n'a  pas  du  compter  sur  les  av.m!  iges  que  lui 
offrait  la  vue  et  le  jour  qu'il  avait  sur  sa  propriété,  tandi  que  le  bail- 
leur s'étant  obligé  k  faire  jouir  le  preneur,  celui-ci  a  le  droit  d'exiger 
qu'il  s'abstienne  de  tout  ce  qui  peut  gêner  et  diminuer  sa  jouissance  ;— 
AUendu  que,  par  le  bail,  la  dame  Dclalande  n'avait  tait  de  réserve  aa 
profit  d«  son  acquéreur,  dans  le  cas  de  vente  par  elle  de  tout  ou  partie 
de  sa  propriété,  que  relativement  à  des  constructions  pouvant  gêner  ou 
chanter  le  passade  par  la  maison  qui  porte  i«  n°  t  sur  le  faubourg  Pois- 
sonnière; que,  des  lors,  le  droit  de  bltir  ne  s'appliquait  qu'aux  dépen- 
dances de  ladite  maison  o°  t  ;  que  la  réserve  faite  par  la  dame  Delilamie 
pour  elle-même  ou  pour  les  ce-sionoaires  de  ses  droit-  avait  le  même 
objet  et  se  référait  à  celle  faite  par  son  acquéreur  ;  que  la  faculté  <>  bùdr 
au  préjudice  d'une  location  antérieure,  étant  une  dérogation  au  droit 
commua  ,  il  fallait  déterminer  expressément  l'étendue  de  cette  faculté  et 
expliquer  qu'elle  s'appliquait  aussi  aux  dépendances  de  la  maison  n»  6, 
ttr  le  boulevard  Poissonnière;  que,  faute  de  stipulation  formelle  a  cet 
égard,  la  réserve  devait  se  restreindre  aux  dépendances  de  la  maison 
a*  1; — Attendu  que  si  les  constructions  commencées  par  Javal  et  comp., 
locataires  de  la  dame  Dclalande,  dans  In  cour  n°  6,  étaient  élevées  au- 
dessus  du  niveau  du  boulevard,  elles  priveraient  d'une  grande  partie  de 
ses  )>ur  et  de  sa  vue  l'appartement  loué  a  Gagou  et  Uarbedienne;  que, 
dit  lors,  ces  derniers  ont  droit  de  s'oppos<r  a  ce  qu'elles  soient  élevées 
au-dessus  de  leur  hauteur  «etuelle,  comme  pouvant  nuire  a  I  exercice  de 
leur  commerce ,  cl  comme  devant  leur  ôli  r  une  partie  de  l'agrément  et 
ée  l'utilité  (|ue  |n-en!aiciit  les  lieux  à  eux  loués;  —  AUendu  que  -i  ces 
mêmes  constructions,  telles  qu'elles  sont  auourd'bui,  diminuent  la  cour, 
«Iles  lur  laissent  a>-e»  d'étendue  pour  le.  pas-age  et  le  déchargement  des 
voitures;  qu'ain-i  elles  ne  nuisent  pas  a  l'usige  pour  lequel  cette  cour 
était  louée  aux  termes  du  bail  ;  que  si  elle»  oient  un  peu  de  jour  a  la 
pièce  d'en  ba«,  désignée  dans  ledit  bail  comme  enisine,  celle  pièce  en 
t  encore  suffisamment  pour  l'usage  auquel  elle  était  destinée,  que,  dès 
lors,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  démolition  des  construc  tions  exis- 
tantes, mais  seulement  d'empêcher  leur  exhaussement ,  —  Attendu  que 
l'usage  de  la  terrasse  pour  la  promenade,  faisant  partie  de  la  location 
eeosenlie  a  Cagou  et  Barbcdienne,  ceux  ci  doivent  être  maintenus  dans 
l'usage  de  cette  terrasse  ;  que  Javal  et  comp.  n'auraient  droit  d'op- 
t"er  U  force  majeure  que  dans  le  cas  ou,  même  en  pavant  une  rede- 


aticane  stipulation  particulière  à  ce  sujet,  et  qu'il  soit  fait  sim- 
plement mention,  dans  l'état  de  lieux,  de  la  position  et  de  l'as* 
pccl  extérieur  de  l'appartement  (Paris,  20fév  1845)  (3). 

Cependant  Polhier,  n*  75,  pense  que  si  le  changement 
de  forme  ne  porto  que  sur  une  partie  peu  considérable ,  et  qut 
le  propriétaire  ait  un  Intérêt  réel  à  le  faire ,  il  le  pourra  en  ln~ 
d>  tnnisinl  le  fermier. — M.  buxergier  (n«  507)  déclare  que  celiu 
opinion  porto  une  atteinte  légère,  il  est  vrai,  mais  incontestable 
à  la  loi  d'égalité  qui  doit  présidera  l'exécution  des  contrats;  et 
qu'aujourd'hui ,  la  règle  étant  égale  et  absolue  pour  tous,  le  pro 
pri.  taire  doit  laisser  les  choses  dans  l  étal  où  elles  se  trouvaient 
lors  du  bail ,  et  ne  peut ,  sous  aucun  prétexte,  les  modifier.  C'est 
aussi  le  seutimcnt  de  MM.  Durauton,  t.  17,  n»  65,  et  Troplong, 
n»  24  i.  Seulement  ce  dernier  auteur  pense  que  les  juges  auront 
toujours  à  examiner  si  la  plainte  du  preneur  repose  sur  un  pri- 


vante ,  la  terrasse  ne  pourrait  être  rétablie  ;  que  les  termes  du  bail  4 
l'égard  de  la  terrasse  donl  il  s'agit ,  prouvent  que  la  dame  Delalande , 
bien  loin  d'avoir  alors  l'intention  d'élever  des  bâtiments  qui  masquent 
la  vue,  ne  voulait  pas  même  qu'elle  pût  être  gênée  par  aucun  obstacle- 
—Par  ces  motif-  ,  fait  défense  a  la  dame  Delalande  ou  *  Javal  et  comp.' 
ses  locataires,  d'élever  la  construction  commencée  dans  la  cour  n»  6  ' 
sur  le  boulevard  Poissonnière,  au-dessus  de  leur  hauteur  actuelle;  — 
Ordonne  que  dans  le  cas  où ,  soit  ladite  dame  Delalande,  soit  Javal  et 
comp.  voudraient  conserver  et  couvrir  lesdite*  eonstruclions ,  ils  seront 
tenus  de  faire  ladite  couverture  en  plate-forme,  de  manière  i  ae  pas  dé- 
passer ladite  hauteur  actuelle;  —  Ordonne  qu'ils  seront  tenus  de  faire 
auprès  de  l'autorité  •  ompêlente  toutes  les  démarche*  et  tous  les  frais  né- 
re-saires  pour  le  rétablissement  de  la  terrasse  longeant  le  boulevard; 
sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  le  détni  d'un  mois  à  compter  de  ce  joui, 
el  icelui  passé,  autorise  Cagou  et  Rarbedîenne  à  faire  toutes  les  démar- 
che* et  frais  nécessaires  pour  obtenir  le  rétablissement  de  ladite  ter- 
ra-se  ,  comme  aussi  à  retenir  sur  le  montant  de  leurs  loyers  les  frai* 
do  it  ils  auront  fait  l'avance  à  cet  effet,  et  à  se  mettre  en  possession  de 
lail.i<!  terrasse;  —  Condamne  Javal  et  comp.  aux  dépen«  envers  toutes 
les  parties ,  etc. 

Du»  déc.  1836 .-Trib.  de  la  Seine. -M.  Debelleyme,  pr. 

(2  )  (La  Derrière  C.  Bcrlauld .} — La  c<  i  r;—  Considérant  qu'aux  termes  de* 
art.ITl'.lel  I7i3  c.  cîv.,  le  bailleur  doit  (.me  jouir  paisiblement  le  preneur 
pemlant  la  durée  du  bail,  cl  qu'il  tu-  i>éii!  <-lian.fr  la  foraie  de  la  chose 
louée;  —  Constdrnnt  <j  u  *  il  re  -'.i  t  ri*  de  réparations  urgente*  et  nè- 
cc*sa:rr«  ii  faire  a.  l'iinincuble  loue  u  Laeerriere ,  mai*  de  travaux  de 
construi  t  on  el  de  changements  <|ue  le  locataire  n'est  pas  (enu  de  souf- 
frir; Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  d'expert  dressé  en  vertu 
de  l'ordonnance  île  référé  que  les  travaux  projetés  par  Kertkauld  sont 
contraires  aux  droits  de  jouissance  des  locataires  ;  que  I  escalier  dont  il 
s'agit  est  un  accessoire  important  des  lieux  loués,  surtout  4  raison  de 
la  profession  exercée  par  l-jperrière;  que  ces  travaux,  qui  auraient 
pour  résultat  de  réduire  de  75  centimètres  la  profondeur  de  l'escalier, 
seraient  dans  l'intérêt  du  propriétaire  seul,  et  causeraient  au  locataire 
un  préjudice  r<in-iilerable;  —  Infirme. 

Do  »  janv.  JHa.-C.  de  Pans,  1"  cb.-M.  Séguier,  1«  pr. 

(3)  (Caisse  dï;  i^ne  de  Paris  C.  Boudin-Devesvres.  )— La  corn, 
— Considérant  que  de.  obligations  imposées  au  bailleur  par  l'art.  171» 
c.  civ.  de  faire  jouir  paisiblement  le 'preneur,  et  par  l'art  1713  du 
même  code  de  ne  pas  changer  pendant  la  durée  du  bail  la  forme  de  U 
chose  louée,  résulte  pour  le  bailleur  l'obligation  de  conserver  à  la  chas* 
louée  tous  les  avantages  qui  y  sont  attachés,  alors,  même  qu'ils  ne  con- 
stitueraient pas  un  caractère  essentiel  delà  jouissance,  et  qu'ils  ne  por- 
teraient que  -ur  quelques  objets  accessoires ;— Considérant  que,  dans  la 
prix  de  la  .  <  .ilian  d'un  appartement,  le  locataire  prend  en  considération 
aon-seulemc  it  la  nature  et  lu  disposition  des  lieux  a  lui  loués,  mais 
ausii  la  nature  des  lieux  qui  l'avoisinent  sur  lesquels  sa  vue  doit  por- 
ter, el  dont  la  destination  doit  rendre  sa  jouissance  plus  ou  moins  agréa- 
ble; —  Ou'il  est  impossible  d'admettre  qu'aux  yeux  du  preneur  comme 
aux  yeux  du  bailleur  il  n'existe  aucune  différence  notable  entre  un  ap- 
partement dont  les  fenêtres  donnent  sur  un  jardin  el  celui  dont  kn 
fenêtres  donnent  sur  un  hangar  ou  sur  un  toit  ;  que  celte  différence  dis- 
vient d'autant  plus  sensible  alors  que,  par  la  désignation  des  lieux,  U 
demeure  évident  que  l'un  a  prétendu  donner  et  l'autre  a  prétendu  rece- 
voir non  un  appartement  strictement  limité  i  la  désignation  du  nombre 
de»  pièces  qui  en  dépendent ,  mais  un  appartement  acquérant  une  cer- 
taine valeur  par  tes  agréments  de  sa  situation; — Considérant  que  la 
nouvelle  disposition  des  lieux  produite  par  les  changements  entrepris  ou 
projetés  par  les  représentants  de  la  dame  Brunier,  ancienne  propriétaire 
de  la  maison  louée  en  partie  à  Devesvres,  porterait  préjudice  aux  droits 
stipulés  par  ce  dernier  et  &  son  profit; — Confirme, etc. 

Du  20  fév.  1845.-C.  de  Paris,  3*  ch.-MM.  SUvestr»,  pr.-Boucly, 
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Juilirc  réel  porté  a  sa  louissinee,  cl  qu'ils  devraient  la  repousser 
si  elle  ne  leur  parait  inspirée  que  par  le  désir  de  tracasser  le 
propriétaire.  —  Il  a  été  juge  que,  lorsque  la  jouissance  du  loca- 
taire d'un  cours  d'e<iu  a  été  troublée  par  le  Tait  de  *on  bailleur, 
lequel,  par  exemple,  a  transforme  en  papeterie  une  filature  qu'il 
exploitait  lors  du  bai),  et  que  postérieurement  celte  usine  a  été 
vendue  à  un  tiers  qui,  eu  l'absence  d'une  clause  restrictive,  a 
continué  I  exploitation  dommageable,  la  responsabilité  de  ce  dom- 
mage a  pu  (Ire  mise  solidairement  a  la  charge  du  bailleur  cl  de 
l'acquéreur  ;  que  le  bailleur  objecterait  vainement  qu'il  n'est  point 
garant  envers  le  preneur  des  laits  de  son  acquéreur  (iteq.  10  juin 
UiU,  afl.  Violette,  D.  1>.  4o.  t.  2N2(. 

Il  est  évident,  du  reste,  que  toute  difficulté  disparaîtrait 
si  le  locataire  avait  donné  son  consentement  au  changement  to- 
tal ou  partiel.  —  Mais  la  preuve  par  témoins  n'est  pas  admissi- 
ble à  l'effet  d'établir  qu'un  locataire  a  consenti  à  ne  pas  réclamer 
des  dommages-intérêts  pour  préjudice  éprouve  par  suile  de  la 


son  qu'en  consentant  au  bail  il  a  été  déterminé  par  les  avantages 
que  lui  présentait  l'état  des  choses  au  moment  du  contrat,  et 
qu'il  a  du  compter  qu'aucun  de  ces  avantages  ne  lui  serai!  ravi 
par  le  bailleur.  Ainsi  le  bailleur  ne  pourrait  élever  sur  son  ter- 
rain, continu  à  la  maison  louée,  un  bâtiment  ou  un  mur  qui  di- 
minuerait notablement  pour  le  locataire  l'air  et  le  jour,  encore 
bien  qu'il  en  eûleu  le  droit  si  la  maison  louée  eût  appartenu  à  un 
tiers.  Tel  parait  être  aussi  le  sentiment  de  Polhier  (n»  7G);  c'est 
du  moins  ce  qu'on  peut  induire  de  la  manière  dont  il  s'exprime; 
quoique  peut-être  les  exemples  qu  il  rite  ne  rendent  pas  parfai- 
tement sa  pensée.  —  Il  a  été  décidé,  conformément  à  ces  princi- 
pes, que  le  bailleur,  tenu  à  la  garantie  de  ses  faits  personnels, 
doit  respecter,  malgré  la  réunion  de  deux  héritages  voisins,  les 
servitudes  de  l'un  sur  l'autre,  si  l'existence  de  ces  servitudes 
Importe  au  preneur,  et  si  elle  remonte  à  une  époque 
au  bail;  —  Et  spécialement,  qu'il  ne  peut  pratiquer 
mur  des  vues  droites  ou  des  jours  de  souffrance  de  nature  à  nuire 


reconstitution  de  la  maison  qu'il  occupe;  ces  dommages,  comme  |  à  la  jouissance  du  preneur,  lors  même  qu'il  aurait  le  droit  d'où* 


objet  indéterminé,  ne  sont  pas  susceptibles  de  la  preuve  par  té- 
moins, admise  lorsque  la  somme  est  au-dessous  de  1 30  ir.  (Bor- 
deaux, 26  juill.  1831,  aff.  Samblé,n»22  8-1».— Conf.  M.  Troplong, 
n*245). 

t  '1 1 .  Que  doit-on  décider  par  rapport  aux  réparations  que 
veut  taire  le  bailleur  à  la  chose  louéc?<m  avu  précédemment  que 
ces  èparalious  ne  peuvent  être  considérées  comme  un  trouble, 
qua  A  l'urgence  en  est  reconnue.  Dans  ce  cas,  le  preneur  est 
obligé  de  les  souftrir  ;  il  peut  seulement,  si  elles  durent  plus  de 
quarante  jours,  reclameides  dommages  intérêts  contre  le  bailleur. 
Il  en  serai!  autrement  si  ces  réparations  n'étaient  pas  néces- 
saires; si  elles  n  étaient  qu'un  prétexte  pour  ajouter  des  embel- 
lissements, si  elles  étaient  prématurées.  Le  conducteur  pourrait 
alors  s'y  opposer,  et  demander,  contre  le  locateur,  soit  qu'il  lui 
fut  fait  défense  de  procéder  à  ces  réparations,  soit  qu'il  fût  con- 
damné à  détruire  ce  qui  pourrait  avoir  été  déjà  fait,  soit  même 
l'autorisation,  pour  lui  conducteur,  de  faire  faire  celte  destruc- 
tion aux  frais  du  locateur,  soit  enfin,  si  le  préjudice  était  consi- 
dérable, la  résolution  du  contrat  avec  dommages-intérêts. — V.co 
ce  sens  Polhier,  n*  "8. 

*  31.  Au  surplus,  toutes  les  fois  qu'un  trouble  a  été  porté  à 
la  jouissance  du  preneur  par  le  (ail  |iersonnel  du  bailleur,  comme 
il  y  a  faute  de  la  part  de  celui-ci,  il  est  évident  que  les  domma- 
ges-intérêts sont  do  droit,  pourvu  que  le  preneur  justifie  d'un 
préjudice  réel.  Ainsi  jugé:  l»qu'un  locataire,  dans  le  cas  où  le  pro- 
priétaire a  donné  à  sa  maison  un  étage  de  plus,  a  droit  à  des 
dommages-intérêts  contre  ce  dernier  ilioideau.x,  20  juill.  1851, 
air.  Samble,  a'  228-1»);  —  2*  Que  le  locataire  a  droit  de  récla- 
mer une  indemnité  du  bailleur  pour  le  dommage  que  lui  ont  causé 
les  travaux  de  reconstruction  d'un  mur  milojen,  lorsque  l'ur- 
gence n'en  est  pas  démontrée  (Angers,  4  août  1847,  au".  Uon- 
dover,  D.  P.  4*.  2.  Kir.  . 

a  .1  S.  La  règle  qui  défend  au  bailleur  de  troubler  par  son  fait 
personnel  la  jouissance  du  preneur  s'oppose  également,  dit  M.  Du- 
vei  gier,  n*  Soi),  ù  ce  qu'il  dispose  d'une  autre  propriété  voisine 
<k  celle  qu'il  a  louée,  de  manière  à  diminuer  la  jouissance  du 
p.i  neur,  alors  même  qu'il  Uberail  de  ce  second  immeuble  en  se 
conformant  aux  rapports  qui  doivent  exister  entre  voisins.  —  Il 
invoquerait  en  vain  la  distinction  qui  existe  entre  ses  obligations 
comme  bailleur  de  la  chose  louée  et  ses  droits  comme  proprié- 
taire d'un  immeuble  voisin  ;  le  preneur  lui  répondrait  avec  rai- 


(1)  E§pk$i  —  (Jacquemain  C.  min.  de  la  marine.)  —  En  1815,  »» 
perception  du  droit  sur  les  boirons,  a  l'Ile  de  Bourbon,  est  adjugé*  par 
no  et  Burdet.—  Depuis ,  le  gouvernement  Un 


le  gouvernement  a 

un  changement  notable  a  l'état  des  cbo*es  :  I*  il  supprime  le*  préposes 
chargés  de  constater  le*  fraudes  aux  droits  établis  ;  2»  il  crée  de  nouveaux 
bureaux  de  débit  de  boisson*,  qu'il  a  derme  a  d  "nuire*  particuliers.  —  De 
la,  demaodo  contre  le  gouvernement  de  la  part  de  Jarquemain  et  Bordel, 
en  indemnité  et  en  ré.Mliation  de  bail,  attendu  qu'il»  n'ont  plus  les  moyens 
d'exécution  qui  faisaient  partie  de  la  chose  louée  au  jour  du  contrat.  — 
là  dèc  1814,  arrtl  de  la  cour  de  111e  de  Bourbon  qui ,  touten  décidant 
qu'il  o'a  pas  été  porté  atteinte  au  contrat  par  la  suppression  des  employé* 
chargés  de  constater  les  fraudes,  adjuge  néanmoins  des  dommages—in- 
térêts, &  raison  do  la  création  des  nouveaux  bureaux  de  débit.  -  Pourvoi 
de  la  part  de  Jacqiaemain  contre  la  prtam'fc  disposition  de  cet  arrêt,  pour 


vrir  ces  vues  nu  jours  a  un  autre  litre,  par  exemple,  par  suite 
d'une  acquisition  qu'il  aurait  faite  de  l'héritage  voisin  (Paris, 
n  janv.  1847,  afl.  C:ltin,  D.  P.  47.  2.  C2). 

Il  a  été  jugé  qu'après  avoir  donné  à  ferme  la  perception  do 
droit  sur  les  boissons,  le  gouvernement  a  pu,  soit  supprimer 
U$  prépotés  chargés  de  réprimer  les  fraudes  aux  droits  établis, 
soit  créer  de  tioutvau.tr  dt'-bit»  de  boisions  ,  sans  que ,  si  aucune 
garantie  n'a  été  stipulée  dans  l'acte  de.  bail,  Il  puisse  résulter 
de  là  une  cause  de  résiliation  de  cet  acte...;  que  du  moins 
l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par  appréciation  des  clauses  dn 
bail,  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  \Beq.  16  déc. 
182*)  (l).  —  Tout  en  admettant  la  possibilité  d'expliquer  cet 
arrêt  par  des  circonstances  qu'il  ignore,  M.  Troplong,  n»  189, 
fait,  sur  la  décision  qu'il  renferme,  considérée  en  elle-même,  celte 
juste  observation  :  «  il  semble,  dit-il,  qu'en  équité  et  à  part  tout 
fait  spécial,  les  preneurs  avalent  dù  compter,  pour  l'exploi- 
tation de  leur  bail,  sur  le  concours  des  employés  de  la  régie.  Ces 
fonctionnaires,  en  effet,  chargés  de  réprimer  la  fraude,  étaienl 
les  auxiliaires  naturels  des  fermiers  :  lous  les  profits  s'évanouis- 
salent  dès  l'instant  que  la  fraude  restait  sans  répression.  Enlin, 
il  semble  que  cet  événement,  amené  par  le  fait  du  gouverne- 
ment, qui  était  en  même  temps  locateur,  ne  pouvait  rester  sans 
influence  sur  la  position  des  parties.» 

tS*.  Lorsqu'une  ordonnance  qui  autorisait  la  construction 
d'un  moulin  a  été  modifiée  par  une  seconde  ordonnance,  d'après 
les  allégations  faites  par  uu  tiers,  que  celte  construction 
à  ses  propi  iétés,  et  pouvait  accidentellement  nuire  à  u 
qu'il  avait  donnée  à  bail,  s'il  arrive  ensuite  que  ce  tiers 
en  faveur  du  propriétaire  du  moulin ,  au  bénéfice  de  cette  seconda 
ordonnance,  et  qu'au  contraire,  pour  en  faire  maintenir  l'exécu- 
tion, le  locataire  de  l'usine  agisse  contre  son  bailleur,  les  tribu- 
naux, dans  cette  nouvelle  instance,  pourront  décider  que  la  con- 
struction du  moulin  ne  nuit  pas  au  locataire,  et,  en  consê»]ueucc, 
rejeter  sa  demande,  sans  qu'on  puisse  invoquer  sur  ce  point, 
contre  leur  décision,  l'autorité  de  l'ordonnance  au  bénéfice  de 
laquelle  le  bailleur  a  renoncé  (Rcq.  27  août  1828,  au*.  Pelil, 
Y.  Chose  jugée,  n»  258-1»).—  Il  s'agissait  Ici  d'un  intérêt  à  ap- 
précier et  l'on  comprend  que,  devant  l'appréciation  en  fait  de  U 
cour  d'appel,  que  la  construction  du  noulin  ne  pouvait  nuire  aa 
locataire,  l'allégation  d'une  violation  de  loi  n'était  pas  admissible. 
—  Dans  le  même  cas,  le  locataire  de  l'usine  ne  pourrait  pas  u> 


violation  des  art.  1719,  1721,  1782,  174t  c.  eiv.  sur  le  louage.  —  U 
même  temps  ,  il  poursuit  et  obtient,  par  nouvel  arrêt ,  l'évaluation  drl 
dommages  adjugés;  mais  il  déclare,  par  l'exploit  de  signification,  U  se- 
crétaire du  gouvernement  :  «  que  c'est  sans  nuire  ni  préjudicicr  an  pour- 
voi en  cassation  ,  signifié  le  28  déc.  1814,  audit  secrétaire,  contre  l'ar- 
rêt du  15  du  même  mois,  au  chef  seulement  de  cet  anil  qui  lai  M 
grief,  et  énoncé  dans  son  pourvoi.  ■  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu ,  au  fond  ,  que  lot  arrêts  attaqués  ont  dêclant, 

en  tait ,  qu'aucune  garantie  ne  résultait  dn  bail  do  15  jnin  ISIS, 
tivement  a  la  suppression  da  la  régie  des  Goildires,  et  que  cette  appré- 
ciation des  clauses  de  cet  acte  m  peut  pas  être  soumise  4  la  tenter*  *» 
la  cour  de  cassation  ;  —  Rejette 

O»  te  déc.  Isï8.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-M**tadi«f,l»)> 
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vanlage  faire  valoir,  contre  l'arrêt  qui  rejette  ta  demande  par  lai 
formée  a  On  d'exécution  de  l'ordonnance  rendue  au  profil  de  son 
tailleur,  les  aveux  faits  par  ce  dernier  devant  le  conseil  d'Etat, 
relativement  an  préjudice qnl  serait  ou  pourrait  être  causé  par  la 
construction  du  moulin.  Ce  n'est  point  ici  le  cas  d'appliquer  les 
dispositions  des  art.  1354  cl  t33t>  (même  arrêl).— Cela,  en  effet, 
De  le  regarde  pas  :  rcs  intrr  alias. 

13&.  Le  bailleur  pourrait-Il,  par  une  clause  du  bail,  s'af- 
franchir de  la  responsabilité  de  ses  faits  personnels?  Une  telle 
convention,  Interdite  par  l'art.  1028  en  mature  de  venir-,  serait- 
elle  valable  en  matière  de  bail?  —  La  clause,  nous  n'hésitons  pas 
a  le  dire,  serait  nulle  si  elle  disait,  d  une  manière  générale,  que 
le  bailleur  ne  sera  tenu  à  aucune  garantie  envers  le  preneur  à 
raison  de  ses  faits  personnels.  Une  telle  clause,  en  effet,  serait 
contradictoire  avec  l'engagement  que  contracte  le  bailleur  de  faire 
loiilr  paisiblement  le  preneur,  elle  ôterait  à  cet  engagement  sa 
force  obligatoire.  Mais  il  n'est  pas  moins  clair,  à  nos  yeux,  que 
les  parties  pourraient,  d'un  commun  accord,  limiter,  à  l'égard  de 
reitain*  actes  déterminés,  l'étendue  de  la  garantie,  et  réserver 
au  bailleur  certaines  facultés  qui,  dans  le  silence  du  bail,  lui  se- 
raient interdites.  Ainsi,  par  exemple,  le  bailleur  pourrait  valable- 
ment se  réserver  la  faculté  d'expulser  le  preneur,  pour  venir  lui- 
même  habiter  la  maison  louée,  et  cela  sans  dommages-intitéls, 
ou  bien  pour  démolir  cette  maison  cl  en  reconstruire  une  autre 
sur  le  même  emplacement.  Il  pourrait  également  stipuler  le  droit 
d'introduire  dans  la  maison  des  professions  incommodes;  d'im- 
poser à  l'Immeuble  certaines  servitudes;  de  percevoir  pour  sa 
consommation  des  fruits  du  jardin,  etc.  Du  reste,  des  clauws  ana- 
logues pourraient  être  valablement  insérées  dans  un  contrat  do 
vente;  ce  ne  sont  point  celles-là  que  l'art.  1023  a  entendu  pro- 
scrire. —  V.  en  ce  sens  MM.  Duvergier,  n»3l2,  cl  Troplotig, 
v  191  ;  V.  également  l'olhier,  n»  ir,. 

f  S«.  Bien  que,  pendant  la  durée  du  bail,  1  usage  et  la  jouis- 
sance de  la  chose  appartienne  exclusivement  au  preneur,  le  bail- 
leur a,  dans  certains  cas,  le  droit  d'entrer  dans  les  lieux  loués 
ou  d'y  envover  d'antres  personnes  :  par  exemple,  pour  examiner 
l'état  dans  lequel  ils  se  trouvent,  pour  vérifier  s'il  y  a  des  répara- 
tions à  faire,  ou  pour  les  louer  avant  l'expiration  du  bail.  Dans  ces 
divers  cas,  l'entrée  du  propriélairc  dans  les  lieux  loues  n'est  quo 
l'exercice  d'un  droit,  elle  n'eut  point  un  trouble  à  la  jouissance 
du  preneur.  —  V.  en  ce  sens  M.  Duvergier,  n»  su».  —  Dans  tous 
les  cas,  le  tribunal  de  police  est  incompétent  pour  connaître  do 
la  plainte  d'un  locataire  contre  son  propriétaire  qui  s'est  intro- 
duit dans  la  maison  louée  pour  *  faire  des  changements  et  répa- 
rations :  celte  plainte  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  action  civile 
iCrim.  eass.  2*  pluv.  an  11)  (1). 


IX)  (Marcfeaad  et  sa  femme  C.  min.  pub.)—  Le  mic«i;- \ u  le» 
irt.  m  c.  dél.  et  pein.  et  II ,  lit.  1,  L.  M  juill.  t79t  ;  — Vu  au*-i 
l'art,  IMc.  dèl.  et  pein.  ;— F.t  attendu  que,  dnns  l'espèce,  le  fait  de  h  | 
plainte,  d'après  ce  qâi  résulte  du  jugement  même  du  tribunal  de  police  : 
4a  ««ton  de  Biaise ,  no  portait  que  *ur  le  trouble  apporté  par  la  pro- 
priétaire a  la  jouissance  d'une  maison  occupée  par  le  plaignant,  et  dans 
lamelle  on  était  entré  pour  y  faire  des  rbangemenli  ou  répartions  ;  l 
«.M  c'est  à  raison  de»  prétendue»  dégradations  commues  que  ces  dom-  | 
nayes  et  intérêt*  étaient  demandés;  —  Qu'un  fait  de  celte  nature  n'est  < 
pas  lui-même  classé  au  nombre  des  délit*  par  aucune  loi  ;  qu'il  ne  pou- 
vait, ta  conséquence,  donner  lien  qu'aune  simple  action  civile;  et 
qu'ainsi  la  tribunal  da  simple  polire  n'a  pu  se  permettm  d'en  connaître 
•ans  violer  le*  régie»  de  U  compétence  et  sans  excéder  se»  pouvoir»;—  \ 
Casse. 

Du  s»  ploT.  an  1  l.-C.  C,  sect.  cri  m. -MM.  Seig  nette,  pr.-Rataud,  rap. 
I,aj  (  Jourdan  C.  Bcsoo.)—  U  cm       Considérant,  en  droit,  que  lo 
bailleur  de  U  ferme  n'est  pas  teou  de  garantir  le  preneur  du  trouble  que  : 
des  liera  apportent  par  voie»  de  fait  A  sa  joui.-*a.nce,  lorsque  ce  trouble  j 
a'ert  pas  la  tuile  d'une  action  concernant  la  propriété  du  fonds;  que 
nême  dans  ce  cas,  le  trouble  ne  lionne  pas  lieu  au  sésiliement  du  bail, 
lui»  seulement  a  la  remise  de  la  lolalilè  ou  d'une  partie  du  loyer  pen- 
dant la  durée  du  troubla  cl  de  IVtion  qui  l'occvionne;  que  cela  résulta 
des  art.  1725  et  1726  e.  cit.;  -  Considérant,  en  Tait,  qu'il  n'y  a  aucune 
action  intentée  de  la  part  de  personne  contre  le  sieur  Begon,  tendant  a 
Un  disputer  la  propriété  de»  biens  dont  il  s'agit;  que  cette  propriété  lui 
ht  assurée  contre  «es  anciens  locataires  perpétuel*,  par  ics  pjjcinents 
|ui  ont  acquis  la  forre  de  la  cbo*e  jugée,  et  qui  ne  sont  pas  atta^uo*  ; 
—Considérant  que  le  sieur  Begon  fut  mis  en  po^-es'ion  rccïït  ei  cf>"tive 
'.  t..»  h  mu  par  un  officier  min  -l  f.cl ,  cl  d'à»»*»  »"  »«rb-.  •  ■■•>»■ 


2  8  î .  Lorsque  le  trouble  apporté  à  la  jouissance  du  preneur 
ne  provient  pas  du  bailleur  lui-même,  mais  bien  d'un  tiers,  il  y 
a  lieu  de  faire  la  distinction  suivante  :  on  le  trouble  consiste  dans 
de  simples  voies  de  fait  dont  les  auteurs  ne  prétendent  aucun 
droit  sur  la  chose  Inuéf,  ou  bien  il  résulte  d'une  action  concer- 
nant la  propridé  <!u  fonds,  soit  que  cette  aclion  soit  ou  ne  soit 
pas  accompagnée  de  voies  de  fait.  Le  code  a  statué  sur  chacune 
de  ces  hypothèses  par  des  règles  diverses  qui  vont  être  successi- 
vement exposées. 

*»s.  «  Le  bailleur,  porte  l'art.  1725,  n'est  pas  tenu  de  ga- 
rantir le  preneur  du  trouble  que  <1r$  ti?m  apportent,  par  voles  de 
fait,  à  la  jouissance,  sans  prrtrndre  d'ailleurs  aucun  droit  sur  la 
chose  louée,  saut  au  preneur  à  les  poursuivre  en  son  nom  per- 
sonnel. »  — l'ar  exemple,  si  des  fermiers  voisins  font  paître  leurs 
troupeaux  dans  1rs  prairies  que  je  tiens  à  ferme,  et  ce  par  voies 
de  fait,  sang  prétendre  en  avoir  le  droit  :  si  des  volenrs  vendan- 
gent mes  vignes;  si  l'on  jette  des  substances  vénéneuses  dans  les 
étangs,  et  que  les  poissons  en  meurent,  etc.;  le  bailleur  n'est  pas 
garant  de  celte  espèce  de  trouble,  le  fermier  n'a  d'action  que  contre 
ceux  qui  l'ont  causé  (l'othicr,n» 81  ;  MM.  Duranlon,  n»68;  Trop- 
long,  n»  259).  —  Jugé.  :  1»  qu'il  en  est  de  mémo  dans  le  cas  où  un 
ancien  preneur  à  localairie  perpétuelle  a  été  condamné  a  déguer- 
pir par  un  jugement  pa?sé  en  forée  <i<-  chose  jugée,  et  où  néan- 
moins il  refuse  de  discontinuer  son  exploitation  :  le  bailleur  a'ctt 
pas  garant  de  ce  refus;  c'est  au  prenrur  a  le  surmonter  par  les 
voles  judiciaires  (Mmes,  2«»  juin  l,s  li;  i —  a» nue  le  fermier 
peut  intenter  uneaction  contre  le  propriétaire  d'unc'pie  voi^iiî 
de  l'héritage  qu'il  tient  àbail,  pour  IcrouSralndi'c  à  el.i  iter  des 
branches  qui  nuisent  à  ses  récoltes,  cl  pour  le  faire  condamner  a, 
des  dommages  intérêts  a  raison  du  préjudice  quo  ces  branches 
lui  ont  causé  iP.eq.  9  d.c.  isn}  in). 

*.'*t».  Mais  si,  à  .iiir.jti  de  Jeu.  insolvabilité,  ou  parce  qu'ils 
ne  sont  pas  connus,  l'action  du  preneur  contre  les  tiers  est  frus- 
traloire,  peut-Il,  en  l'absence  d'un  recours  en  gironlle  contre  le 
bailleur,  demander,  sur  le  prix  du  bail,  une  diminution  propor- 
tionnelle à  sa  privation  de  Jouissance?  —  Sous  l'ancienne  juris- 
prudence, on  admettait  qu'il  le  pouvait  ;V.  PoUiier,  n«st).  — Kt 
en  cflet,  il  parait  équitable  d'assimiler,  dans  ce  cas,  la  perle 
éprouvée  par  lo  preneur  aux  dommages  causés  aux  récoltes  pan 
cas  fortuit  oa  force  majeure.  Mais  celte  doctrine  ne  peut  pas  èliei 
admise  sons  l'empire  du  code  civil.  Cela  rc-ullc  clairement  de  U 
discussion  qui  s  •  leva  à  ce  sujet  au  sein  du  conseil  d'Etat.  Dans 
le  projet  de  code,  l'article  qui  est  aujourd'hui  l'art.  t"2r.  se  ter- 
minait parcelle  phrase  :  «  Sauf  au  preneur  à  de:;;  inder,  s'il  y  a 
lieu,  une  diminution  du  prix,  suivant  ce  qui  est  d  t  à  l'ail,  "u 
[r.iù).  »  —  M.  Lacuéo  soutint  qu'il  était  contradictoire  de  de- 


ntier! régulier;  que  les  droits  attachés  A  celle  po«ession  furent  transmit 
a  I  nuis  jourdan  par  son  bail  a  ferme  ;  que  ,  devenu  par  ce  bail  pro- 
prirlaire  des  fruits  de*  bien*  afliTmc»,  c'est  A  lui  A  les  défendre  contre 
I  l  violence  et  les  voies  de  f.iîl  ;  que  mil  i  propos  il  parle  d'impuissance; 
que  1rs  lois  rt  îrurs  mini-ltr*  veillent  au  mainlicn  de-;  droit»  il?  chacun  ; 
qu'il  n'a  qu'a  y  reruurir  si  on  porte  Atteinte  aux  sie~-<  ;  qu'il  -ulDt  au 
sieur  Begon  quo  se*  droits  no  soient  pas  judiciaire mo.-d  contestés  pour 
n'être  saumU  A  te  sujet  A  aucun  recours  de  sa  part  ; — Dit  bien  jugé. 
Du  iG  juin  ISOG.-C.  de  Nimrs. 

(3)  Ktf  ict  :  -  'Chcv.ilnye  C.  (ïauchcl.)  —  Caucbet,  fermier  d'un  do- 
maine conligu  A  la  propriété  de  Chcvalaye,  a<>igre  ce  dernier  devant  lo 
juge  de  paix,  pour  le  faire  condamner  A  ébrautber  le»  arbres  qui  te 
trouTen!  rtan<  une  baie  séparative  des  deux  héritage»,  t  lui  payer  des 
doin!Mïe-i»!'érél«.  Chevaine  dénie  au  fermier  le  droit  d'intenter 
une  «i  mbhtie  aclion  qui ,  M-lon  lui ,  n'appartient  qu'au  propriétaire  du 
fonds  a!..  tmé.  -  Le  Sn  mar<  t»IS.  juucment  fon.lé  «ur  les  arl.  1745, 
c:t  et  072  c.  civ.,  et  «r  la  loi  lu  17  avril  I7.M.  e.«i  (ondamne  Che- 
Tnlnye  A  élaguer  la  baie.  —  Appel.  Arrél  eonBnnitif.  —  Pourvoi,  pour 
\  (dation  Je  plusieurs  lois,  et  notamment  des  arl.  1719  et  I7ij  c.civ. 
—Arrêt. 

L*  coca;  —  Attendu  que  les  art.  1719  et  1723  e.  ri»., n'ont aoroM 
application  A  l'espèce,  puisqu'il  ne  s'agissait  nullement  d'action  en  ga- 
rantie entre  le  fermier  rt  le  propriétaire;  —  Attendu  que  le  fermier  a 
action  pour  dommages  cau-és  aux  fruits  et  récolt'-<  ;  que  telle  c*t  l'ac- 
tion intentée  par  finurhe-t  sur  laquelle  le  juge  de  pnix  était  compétent 
pour  juger  ;  qu'enfin  le  dommage  ne  procède  ras  seulement  des  mies  c!« 
fait ,  mais  de  la  négligence  A  empêcher  une  enose  nuisible  A  autrui  ;  — 
Rejette. 

Du  î>  4ée.  1«t7.-C  C. ,  scet.  rei--MM.  Henrion,  pr.-lA'sn-'  '-  r. 
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charger  le  bailleur  de  toute  garantie  et  d'autoriser  cependant  le 
preneur  a  réclamer  une  diminution  de  prix.  C'était  une  erreur.  La 
garantie  a  plus  d'étendue  que  la  demande  en  diminution  du  prix; 
Il  n'y  avait  donc  nulle  contradiction  à  accorder  celle-ci  après  avoir 
refusé  celle-là.  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Rcgnault  de  Sainl-Jean- 
d'Angély  appuya  les  observations  de  N.  Lacuée.  Enfin,  M.  Tron- 
cbet  ajouta  qu'il  n'est  dû  de  diminution  sur  le  prix  que  lorsqu'une 
partie  de  la  récolte  a  élé  détruite  par  des  événements  de  force 
majeure,  tels  que  ceux  de  la  guerre.  En  conséquence,  la  disposi- 
tion dont  il  s'agit  fut  retranchée  {V.  I.ocré,  t.  u,  p.  r.io  et  34  0. 
—  Ce  retranchement  et  les  observations  à  la  suite  desquelles  il 
fut  opéré,  ne  permettent  pas  le  moindre  doute  sur  la  volonté  du 
législateur.  Ainsi,  dans  aucun  ras,  le  preneur  ne  pourra,  à  raison 
de  simples  voie?  de  fait,  recourir  contre  le  bailleur,  même  pour 
obtenir  unedimimition  du  prtxfV.  ence  sens  MM.  Duvergier,  t.  3, 
n»  315,  Troplong.  n"  2%7).  —  Pour  Justifier  l'apparente  rigueur 
de  cette  disposition,  on  peut  dire,  et  c'est  aussi  la  remarque  de 
M.  Troplong  (n*  2%R\  que  les  troubles  dont  s'occupe  l'art.  1725 
proviennent  en  général  d'un  défaut  de  surveillance  imputable  au 
preneur;  qu'étant  le  gardien  de  la  chose,  Il  est  Juste  qu'il  prenne 


(1)  Etpét*  .-  -  fCerî  C.  Malhias  et  cons.)  —  Le  saur  Cerf,  acqué- 
reur de  i!iffércnt<'s  ;.i   .<<  de  terre  expropriées  sur  In  sieur  Ohl ,  après 
avoir  fait  signifier  •<  <- luî-ci  se-  titres  d'acquisition  et  lui  avoir  fait  com- 
mandement Je  il-  .-urrpir  les  biens  avec  défense  do  le  troubler  dan*  la 
pos«es*ion  qu'il  en  prenait,  et  après  avoir  renouvelé  celte  signification 
aux  héritiers  do  rieur  Ohl,  décédé,  donna  ces  biens  a  bail  au  sieur  Ma- 
Ibia*.  Quelque*  mois  plu»  tard  celui-ci  se  plaignit,  a  plusieurs  reprises, 
an  bailleur  de  ce  <jue  partie  de»  biens  paraissaient  occupe*  par  des  lie», 
et  entin  il  forma  cintre  lui  une  demande  en  résiliation  du  bail. — 7  fev. 
1852,  jugement  qui  ordonne  la  mise  en  cause  des  auteurs  du  trouble, 
l  e  sieur  Malbi.is  a**i;-ne  les  sieurs  Hottmano,  Kebren  el  les  h  rdiers 
Obi,  auteurs  du  trouble  ,  et  conclut  contre  eux  à  ce  qu'il»  soient  tenus 
de  le  garantir  des  condamnations  qui  interviendraient  contre  lui.  —  27 
août  1852,  j  ose  ment  définitif  du  tribunal  de  Strasbourg  ainsi  conçu  :  — 
n  Attendu  que,  s'il  c-t  irai,  en  droit,  que  le  propriétaire  bailleur  donne 
litre  suQisanl  au  preneur  pour  posséder  et  faire  les  fruits  siens ,  cela  iloil 
-  entendre  du  ras  où  le  bailleur  est  en  possession  et  qu'il  l'a  fait  conti- 
nuel par  son  fermier;  que  si,  au  contraire,  le  propriétaire  n'était  pas 
en  possession  lors  du  bail,  ce  titre  ne  donnerait  d'autre  droit  au  fermier 
que  celui  d>viger,  contre  son  bailleur,  l'exécution  de  son  titre;  que  ces 
principes  résultent  de  l'effet  des  conventions  en  général  et  de  ce  qu'au- 
cune action  au  possessoire  n'appartient  au  fermier;  c'est  donc  au  bail- 
leur a  user  des  droits  que  la  loi  ne  réserve  qu'à  lui ,  pour  faire  cesser 
tous  le»  empêchements  qui ,  de  la  part  des  tiers ,  s'opposent  a  l'exécution 
iiu  bail;  —  Attendu  que,  dans  le  fait ,  le  bailleur  Cerf  n 'riait  point, 
lors  du  contrat  qu'il  a  souscrit  au  profit  de  Malhias,  le  16  janv.  1851, 
«n  possession  de»  biens  loués  par  ledit  contrat ,  et  que  cela  ré-ulle  de  la 
sommation  qu'il  a  (ait  faire  aux  conjoints  Ohl .  le  6  mars  1829,  d'avoir 
.i  délaisser  les  biens  dans  la  détention  desquels  ils  s'étaient  perpétuas , 
dont  Cerf  ne  conteste  pas  l'identité  avec  ceux  compris  dans  le  bail  sus- 
dit; et  cette  sommation  n'ayant  pas  eu  de  suite ,  il  en  résulte  que  les 
héritiers  Obi  sont  demeures  en  possession  el  que  Cerf  ne  l'a  pas  encore 
obtenue  de  manière  a  la  faire  advenir  el  à  l'assurer  à  Malhias  ;  —  At- 
tendu qu'il  y  a  faute  de  la  part  de  Cerf  dans  l'exécution  du  bail  ;  —  At- 
tendu, en  ce  qui  louche  Kebren,  qu'il  n'est  pas  pris  de  conclusions  contre 
lui  ;  que  celles  de  Kebren  contre  Obi  sont  sans  objet,  a  ce  qu'il  n'en  est 
is  pris  contre  les  héritiers,  Ohl.  mis  en  cause...,  a  donné  défaut  contre 
lottmann  ,  taule  de  constituer,  el  défaut,  faute  de  plaider,  contre  les 
entiers  Obi,  et  sans  adjuger  le  profit  comme  étant  sans  objet,  déclare 
s-ilié  le  bail,  renvoie  les  héritiers  Ohl  de  l'assignation  à  eux  donnée.» 

Appel  par  le  sieur  Cerf  ;  il  intime  toutes  les  parties  dénommées  au  ju- 
gement, et  conclut  a  ce  que  ce  |Wtemenl  soit  infirmé,  et  subsidiiirement, 
a  ce  qu'il  lui  fùl  donné  acte  de  ce  qu'il  déclarait  prendre  le  fait  et  cause 
du  sieur  Malbias,  el  qu'en  conséquence,  faisant  droit  sur  les  conclusions 
prises  par  ce  dernier  en  première  instance,  les  sieurs  Hollmann,  Kebren 
et  héritiers  Ohl  seraient  déclarés  sans  droit  sur  les  biens  et  condamnés 
a  les  déguerpir.  —50  mai  1851,  arrêt  de  la  cour  de  Colmar  en  ces  ter- 
mes :  —  «  Considérant,  sur  les  conclusions  prises  en  eau**  d'appel  par 
Cerf  contre  les  appelés  en  cause  en  première  instance  et  par  les  intimes 
sur  son  appel,  que  ces  conclusions  tendant  A  un  déguerpi ssentent  forment 
■ne  demande  nouvelle  contre  d'autres  parties  que  le  demandeur  au  prin- 
cipal; que  cette  demande  n'est  point  une  exception  directe  a  l'action 
principale,  mais  seulement  un  moyen  d'en  faire  supporter  l'effet  par  les 
appelés  en  cause  ;  qu'ainsi ,  sous  ce  rapport ,  elle  n  est  pas  admissible , 
aux  tenues  de  l'art.  4SI  c.  pr.  ;  que,  d'antre  part,  elle  aurait  pour  objet 
une  garantie  qui  aurait  dû  être  formée  en  première  instance  pour  étro 
jointe  et  décidée  en  même  temps  que  l'action  primitive  ,  conformément 
aux  art.  175  et  suiv.  du  même  code  ;  que  ne  l'ayant  pas  été,  l'appelant 
•  été  déchu,  vit-4-vis  du  demandeur,  de  l'exercice  de  cette  action  dans 


a  sa  charge  les  d*gftls  qu'une  vigilance  pins  active  aurait  pn  pré- 
venir; qu'il  s'agit,  d'ailleurs,  en  général,  de  dégâts  qui  ne  produi- 
sent pas  an  de  ces  préjudices  énormes  que  la  loi  prend  en  consi- 
drallon  pour  venir  au  secours  du  fermier;  qu'enfin  il  peut  tou- 
jours se  défendre  en  établissant  que  le  trouble  trouve  sa  cause 
dans  la  force  majeure.  En  effet,  cet  auteur  pense  que,  bien  que 
l'art.  1725  ne  fasse  aucune  exception,  l'exception  y  est  sous-en- 
tendue pour  le  cas  de  force  majeure. 

14©.  Ha  été  juge:  i*  que  lorsque  le  trouble  apporté  à  la  jouis- 
sance du  preneur,  de  1 1  part  de  tiers  qui  ne  prétendent  aucun 
droit  à  la  proprié! '\  remonte  à  une  époque  antérieure  au  bail, 
c'est  au  bailleur,  cl  non  au  preneur,  de  le  faire  cesser,  et  s;  > 
étalement,  que  s' le  saisi,  nonobstant  la  signification  du  jugcm^l 
d'adjudication  avec  sommation  de  déguerpir,  a  continue  sa  r  • 
session  sur  partie  des  terres  dm  closes,  comprises  dans  l'a  - 
dication,  et  cela  sans  contester  à  l'adjudicataire  son  droit  lie 
propriété,  c'est  à  l'adjudicataire  qui  a  donné  à  bail  les  biens  ad- 
juges, et  non  au  preneur,  de.  faire  cesser  celte  possession  (Req.7 
juin  185")  (l)  :  l'obligation  imposée,  dans  ce  cas,  au  bailleur 
de  faire  cesser  le  trouble,  n'est  qu'une  conséquence  de  l'obllga- 

cetle  instance,  laquelle,  aux  terme»  des  art.  179  et  181,  a  dû  être  dirigée 
séparément  ;  que  l'aidant  a  d'autant  plus  de  tort,  que  l'intimé  l'a  Bis 
en  Jem.'urc  d'excrer  *on  action,  s'il  s'y  croyait  fondé,  soit  par  les  sera- 
mations  cxlrajudiriairi*  des  42  avr.  et  It  nov.  1851,  par  lesquelles  il 
l'instruisait  des  obstacles  qu'il  rencontrait  dans  1a  jouissance  des  fondu, 
soit  enfin  en  prenant  contre  ceux-ci  des  conclusions  en  déguerpisseaienl, 
demande  pour  laquelle  le  fermier  o 'avait  aucune  qualité,  mais  seulenirnl 
le  locateur  Cerf,  demande  dont  celui-ci  ne  s'est  point  emparé  et  à  U- 
qaelle  il  n'a  pas  même  donné  son  adhésion,  puisqu'il  s'est  contente  de 
conclure  directement  contre  l'action  intentée  par  son  fermier  Malbia- ; 
que  celte  demande,  en  quelque  sorte  désapprouvée  en  première  in«Uw» 
par  l'appelant,  qui  était  seul  capable  de  l'appuyer  des  moyens  jastifiri- 
tifs,  ne  peut  être  reproduite  par  lui  en  cause  d'appel,  d'abord  pan 
qn'i Ile  ne  pourrait  pas  subir  les  deux  degrés  de  juridiction,  el  en  second 
liru,  parer  que  le  demandeur  as  principal  n'est  pas  obligé  d'en  altérer» 
li-  résultai,  puisqu'elle  n'a  pas  été  formée  dans  le  délai  de  la  loi  ;  —  \% 
fund,  adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges,  elc.  * 

Pourvoi  du  sieur  Cerf.  —  t*  Fausse  interprétation  de  l'art.  1719  c. 
civ.  et  violation  des  art.  1605  el  1725  du  même  code,  ainsi  que  des  art. 
71 1  et  751  r.  pr.,  en  ee  qne  l'arrêt  a  prononcé  la  résiliation  di  bail, 
sous  le  vrètexle  que  le  preneur  n'aurait  pas  été  mis  en  j 
objet-  afform,-,  quoique  le  bailleur  fût  i 


saisie  iinmidub.rc  ,  adjudicataire  au  profit  duquel  son  titre  ordonnait  II 
dèçurrvi  ornent  de  la  partie  saisie;  que  le  bailleur  eût  transporté  m 
preneur  .-un  «finit  de  jouissance  et  sa  possession  par  le  fait  du  bail  qu'il 
i  a  consenti,  el  qu'enfin,  non-seulement  le  preneur  ne  prod  ni  dt  aucui 
i  acte,  aucune  diligence  pour  établir  le  trouble  dont  il  se  plaignait,  nui* 
:  encore  que  ccui  auxquels  il  attribuait  ce  trouble ,  appelés  en  canse, 
n'eussent  produit  aucun  litre  ni  même  élevé  aucune  prétention  tendait  i 
contester  les  droit-  du  badleur  et  du  preneur  sor  les  biens  affermé*;— 
i°  Faus-c  application  de  l'art.  55  r.  pr.  et  violation  de  l'art.  <St  dt 
même  coda,  en  ce  qne  la  cour  a  refusé  de  faire  droit  sor  des  coneia-wiiJ 
prises  en  première  in-tann-  et  en  appel  contre  les  prétendus  détenteurs 
des  biens  dont  il  s'a?i-** ait,  lesquels  détenteurs  avaient  été  mis  en  cavss 
devant  les  deux  degrés  de  juridiction,  en  fondant  son  refu<  sur  ce  cpja 
ces  conclusions  n'ayant  été  prises  en  première  Instance  que  parle  fer- 
mier, elles  ne  pouvaient  profiter  au  propriétaire  qui  prenait  faite!  canse 
pour  son  fermier.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  le  demandeur 
ayant  loué  certains  immeuble*  dont  il  n'était  pas  même  en  pofsessiiHi, 
au  défendeur  éventuel ,  et  s'etant  refusé,  sur  la  citation  de  celui-ci,  »  U 
faire  jouir  des  objets  loues,  en  justiUant  des  ttlces  de  propriété  qu'il  pre- 
tendail  avoir  contre  le*  possesseur»  de  ces  objets  et  en  coutraijnanl  ces 
po-sesseur*  à  déguerpir,  s'ils  s'étaient  mis  indûment  en  possession,  b 
tribunal  de  première  instaure  a  dû,  par  son  jugement  confirmé  par  l'ar- 
rêt qni  en  adopte  les  motifs,  prononcer  la  résiliation  da  bail,  cooloroc- 
j  ment  au  texte  de  l'art.  17tt,  justement  applicable  dans  U  thèse; 
Sur  le  second  moyen  :  — Attendu  que  la  demande  formée  tardiwment 
par  le  demandeur  contre  les  possesseurs  des  immeubles  loués  au  défen- 
deur éventuel  d'une  part,  était  en  effet  une  action  nowelb  contre  les  dé- 
tenteurs, qui  n'était  en  aurune  façon  recevable  contre  ceux-ci,  pu**, 
qu'elle  n'était  pa*  la  défense  k  l'action  principale,  el  puisqu'elle  navaitj 
j  pas  été  soumise  au  premier  degré  de  juridiction,  el,  d'autr  part,  nf 
pouvait  être  opposée  au  fermier  des  objets  loués  pour  repousser  son  < 
lion  en  résiliation  du  bail  et  faire  infirmer  le  jugement  qui,  en  IcUl 
avait  justement  prononcé  cette  résiliation  ;  — Rejette. 

Du  7  juin  1857. -C  C.,ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Voy.«iu  de 
tempe  père,  rap. -Hervé,  av.  géo.-Verdière,  av. 
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tion  de  dê*Hvr«r  ta  chose  an  preneur  et  de  le  mettre  en  posses- 
sion;—2«  Qu'il  suffit  que,  sur  sommation  laite  au  bailleur  parle 
preneur  trooblé,de  le  (aire  Jouir, celui-là  ail  refusé  de  faire  cesser 
le  trouble  pour  que  la  résiliation  du  bail  ait  dû  être  prononcée... 
Et  cela,  encore  bien  que  les  auteurs  du  trouble,  lequel  remonte  à 
■ne  époque  antérieure  au  bail,  ne  prétendent  aucun  droit  à  la 
propriété  (même  arrêt)  ;  —  s*  Que  lorsque,  sur  une  demande  en 
résiliation  de  bail  formée  par  le  preneur,  le  bailleur  n'a  pris,  en 
première  instance,  aucune  conclusion  contre  les  tuteurs  du  (rou- 
ble à  la  possession  appelés  en  garantis  par  le  preneur,  Il  ne  peut, 
en  appel  du  jugement  qui  prononce  la  résiliation,  demander,  en 
prenant  fait  et  cause  pour  son  fermier,  le  dégucrpissemenl  des  au- 
teurs du  trouble  :  c'est  là  une  demande  nouvelle  qui,  à  l'égard 
de  ceux-ci,  n'est  point  une  défense  à  l'action  principale,  et  qui, 
par  suite,  ne  peut  être  opposée  au  fermier  :  et  c'est  à  tort  que  lé 
bailleur  prétendrait  profiter  de  la  mise  en  cause  formée  par  son 
fermier  {même  arrêt)  ;  —  4*  Que  le  preneur  à  bail  d'un  marché 
an  chevaux,  sous  la  condition  de  percevoir  une  taxe  déterminée 
sor  chaque  télé,  a  droit  à  une  indemnité  contre  la  commune  baille- 
resse, si,  par  suite  de  troubles  révolutionnaires,  il  a  éprouvé  un 
dommage  dans  la  Jouissance  de  son  bail,  en  ce  que  les  marchands 
As  chevaux  se  seraient  refusés  de  lui  payer  en  tout  ou  en  partie  le 
droit  de  taxe  qui  lui  était  alloué  (Paris,  1 1  mars  1834)  (l).  —  U 
commune,  qui  avait  consenti  le  bail,  était,  dans  ce  cas,  obligée 
d'assurer  la  paisible  perception  de  la  taxe.  Elle  est,  par  consé- 
quent, garante  de  la  perte  résultant  du  trouble. 

ta  t.  Si,  lors  du  passage  d'un  corps  de  troupe,  quelques 
actes  de  maraudage  étaient  commis  par  les  soldats,  la  perte  de- 
vrait être  supportée  par  le  preneur,  par  application  de  l'art. 
1725.  Mais  11  en  serait  autrement  si  le  trouble,  au  lieu  de  consis- 
ter en  simple  voie  de  (ail  commise  Individuellement  par  quelques 
soldats,  prenait  le  caractère  beaucoup  plus  grave  d'une  dévasta- 
tion commise  par  une  troupe  de  brigands,  ou  d'un  ravage  exercé 
par  l'ennemi.  Dans  ce  cas,  il  y  aurait  véritablement  force  ma- 
jeure, et  dès  lors  l'art.  17585  ne  serait  plus  applicable.  Celte  dis- 
tinction, faite  par  Cujas,  Ad  Afric. ,  tr.  8,  sur  la  loi  35,  «T., 
Lx.  cond.,  est  adoptée  par  1M.  Troplong,  n-  280  et  S81,  s* 
Marcadé,  sur  l'art.  1125,  n*  1. 

1 s  • .  Par  cela  seul  que  la  vole  de  fait  constitue  un  fait  dom- 
cufttableau  preneur,  celui-ci  peut  s'adresser  aux  tribunaux  civils 
pour  obtenir  la  réparation  qui  lui  est  duc.  Mais  il  peut  se  faire 
que  cette  voie  de  fait  constitue  un  crime  ou  un  délit,  par  exem- 
ple, un  vol,  un  délit  forestier,  une  dévastation  de  récoltes  sur 
pied,  etc.  :  dans  ce  cas  le  preneur  peut,  à  son  choix,  s'adresser  à 
la  justice  criminelle  on  à  la  Justice  civile  (arg.art.  Se.  insl.crim.). 

*a S.  Ce  serait  ici  le  lieu  d'examiner  si  le  preneur  dont  la 
Jolssanre  est  troublée  par  des  voies  de  fait  a  le  droit  de  la  dé- 
fendre par  l'exercice  des  actions  possessoires.  Mais  cette  question 
a  été  traitée  v»  Action  possessoire,  nM  525  et  suiv.;  nous  n'avons 
donc  point  à  nous  en  occuper  ici. 

144.  Après  s'être  occupé,  dans  l'art.  1725 .  du  trouble  de 
fait ,  le  code  nap.,  dans  les  art.  1720  et  1727,  s'occupe  du  trou- 
ble de  droit,  c'est-à-dire  du  cas  où  des  tiers  prétendent  un  droit 
nr  b  chose  louée,  que  celte  prétention  soit  ou  ne  soit  pas  ac- 


de  votes  de  fait.  —  «SI,  «u  contraire,  porte  l'art. 
1726,  le  locataire  ou  le  fermier  ont  été  troublés  dans  leur  Jouis- 
sance par  suite  d'une  action  concernant  la  propriété  du  fonds,  lia 
ont  droit  à  une  diminution  proportionnée  sur  le  prix  du  bail  à 
loyer  ou  à  ferme,  pourvu  que  le  trouble  et  l'empêchement  aient 
été  dénoncés  au  propriétaire.  >  —  Et  l'art.  1727  ajoute  que,  •  si 
ceux  qui  ont  commis  les  voies  do  fait  prétendent  avoir  quelque 
droit  sur  la  chose  louée,  ou  si  le  preneurest  lui-même  cltéen  jus- 
tice pour  se  voir  condamner  au  délaissement  de  la  totalité  on 
de  partie  de  cette  chose,  ou  à  souffrir  l'exercice  de  cotte  servi- 
tude ,  Il  doit  appeler  le  bailleur  en  garantie  et  doit  être  mis  hors 
d'Instance ,  s'il  l'exige ,  en  nommant  le  bailleur  pour  lequel  U 
possède. — Ainsi,  Il  peut  arriver  qu'il  y  ait  seulement  trouble  de 
droit,  c'est-à-dire  que  le  réclamant  se  borne  à  introduire  contre 
le  preneur  une  action  Judiciaire ,  sans  commettre  d'ailleurs  au- 
cune vole  de  (ait;  mais  il  peut  arriver  aussi  qu'il  y  ait  à  la  fols 
trouble  de  droit  et  trouble  de  tait.  C'est  dans  ce  dernier  cas  seu- 
lement que  le  preneur  peut  prétendre  à  un  dédommagement.  Ét 
en  effet,  le  trouble  de  droit  par  lui-même  i 
dice ,  car  il  n'emparte  aucune  privation  de  Jouii 
qu'à  la  prétention  du  droit  viennent  se  Join 
lorsque  le  preneursubitune  dépossession  totale  ou  partielle,  c'est 
alors  que  le  dommage  apparaît  et  que  la  réparation  pent  en  être 
demandée.  Ou  reste,  les  deux  espèces  de  trouble  peuvent  se  ma- 
nifester do  diverses  manières  :  il  peut  arriver  qu'une  action  Ju- 
diciaire ayant  pour  objet,  soit  la  propriété,  soit  un  de  ses  dé- 
membrements, soit  purement  et  simplement  intentée  contre  le 
preneur,  il  peut  arriver  que  les  voies  de  fait  précèdent,  et  ans  os 
soil  seulement  lossque  le  preneur  exerce  des  poursuites  contre 
leur  auteur,  en  vertu  de  l'art.  1725,  que  celui-ci  déclare  ses  pré- 
tentions ;  il  peut  se  faire  enfin  que  te  réclamant  ail  intenté  son 
action  directement  contre  le  bailleur,  et  qu'ensuite,  après  que 
son  droit  a  été  consacré  par  les  décisions  de  la  Justin,  Il  procède 
à  l'exécution  vis-à-vis  du  preneur. 

S  4  4.  Lorsqu'une  action  est  intentée  contre  le  preneur,  il  pent, 
ou  dénoncer  le  trouble  au  bailleur  et  demander  contre  le  récla- 
mant sa  ml  m*  hors  de  cause  en  nommant  celui  pour  qui  II  possède, 
ou  bien  appeler  le  bailleur  en  garantie  et  rester  lui-même  présent 
au  procès.  11  peut  demander  sa  mise  hors  de  cause;  car,  comme 
Il  n'a  sur  la  chose  aucun  droit  qui  lui  soit  propre,  comme  U  ne 
possède  même  pas  pour  lui-même,  ce  n'est  point  à  lui  qu'il  appar- 
tient de  contredire  à  l'action  intentée  par  le  réclamant.  Il  peut, 
s'il  le  veut ,  rester  en  instance,  soit  pour  faire  statuer  contre  son 
bailleur  sor  la  garantie  à  laquelle  il  peut  avoir  droit,  soit  pour 
faire  valoir  les  moyens  par  lesquels  il  prétendrait  établir  que, 
quelle  que  soit  l'issue  do  procès,  son  bail  devrait  subsister,  soit 
même  pour  empêcher  entre  le  réclamant  et  son  bailleur  uns  con- 
I  nivence  frauduleuse.  — Dans  l'ancien  droit,  Pothier  (n*9l)  n'ad- 
|  mettait  pas  que  le  recours  en  garantie  fut  ouvert  au  preneur  par 
le  seul  effet  de  la  demande  dirigée  contre  lui,  mais  seulement 
lorsqu'il  y  avait  eu  dépossession  effective  et  défaut  de  jouissance. 
Il  ne  reconnaissait  au  preneur  troublé  par  une  action  Judiciaire 
que  le  droit  de  se  faire  mettre  hors  de  cause.  Le  code  civil  a  In- 
ce  point.  —  SI  dans  le  procès  qui-s'engage  sur  le  fond 


(1)  Etfia:  —  (Lueaa  C  préfet  de  la  Seine.)  —  En  1828,  Lucas  se 
mi  adjudicataire,  moyennant  84,180  fr.  par  an.  du  bail  du  marché 
au  ebevnex  de  Pari».  —  Le  preneur  avait  le  droit  de  percevoir,  sur  cha- 
que eoeval  ane  taxe  déterminée.  —  La  révolution  de  juillet  survient  : 
Lacas  éprouve  une  interruption  dam  la  perception  des  droit».  Le*  mar- 
chand» refusent  de  payer  la  taxe ,  le*  uns  en  partie .  Ion  autre»  en  tota- 
lité. Cet  état  de  choses  dura  deux  mois.  —  Aujourd  nui ,  Lucas  réclame 
de  la  villa  de  Pari»  une  indemnité  ou  une  diminution  du  prix  de  son 
bail.  —  4  juin  18S5,  jugement  qui  rejette  sa  demande  :  —  «  En  ce  qui 
touche  le  chef  d'indemnité ,  fondé  fur  ce  que  le»  personnes  qui  fréquen- 
tent le  marché  aux  chevaux  se  seraient  refusées  pendant  un  temps  quel- 
conque an. payement  de  la  redevance  fixée  par  l'autorité  :  —  Attendu  que 
te»  tait»,  en  les  supposant  justifiés,  ne  sauraient  donner  aucune  action 
m  demandeur  contre  la  ville  de  Paris,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  1715 
t.  civ.,  le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  preneur  du  trouble  que 
de*  tien  apportent  par  voie»  de  (ait  i  sa  jouissance .  sans  prétendre, 
e'iilleur» ,  aucun  droit  sur  la  chose  louée  ;  —  En  ce  qui  touche  le  second 
<aef  lotdè  «urla  diminution  des  produit*  du  marché:  —  Attendu  que 
I»  ville  de  Pari»,  en  alarmant  an  sieur  Ucns  le  marché  dont  il  s'agit, 
ne  lui  n  a  pas  garanti  les  produits;  que,  loin  do  14,  dans  l'art.  14  da 


bail ,  il  a  été  stipulé  qu'il  ne  pourrait  réclamer 
cause  de  non-valeur,  résultant,  soit  d'in 
diminution  dans  l'exposition  de*  chevaux  et  i 
le  «ieur  Lucas  non  recevable  cl  mal  fondé  dans  ta  demande  contre  La 
ville  de  Paris.  »  —  Appel.  —  Lucas  prétend  que  l'art.  1715  c.  civ.  ne 
lai  est  pas  appl  cable.  En  effet,  dit-il,  la  chose  louée  consistait  dans 
une  taxe  t  percevoir;  c'était  à  h  villo  de  Paru  à  assurer  celte  percep- 
tion au  preneur.  En  entre  ,  les  art.  1778,  1774  C.  civ.  ne  mettent  MO 
cas  fortuit»  à  la  charge  du  preneur  qu'autant  qu'il  s'y  est  expressément 
soumis  dans  son  bail  ;  et,  bien  qu'une  telle  stipulation  aurait  eu  lieu , 
elle  ne  comprend  pas  les  cas  fortuits  extraordinaires,  tel»  une  In»  ravage* 
de  la  guerre ,  le»  inondation»,  etc.  —  Arrêt, 

Li  coun;  —  Considérant  qu'il  est  constant  que  Lacas  a  éprouvé  en 
dommage  dans  la  jouissance  de  son  bail;  que  la  ville  de  Pari»  »'*»t  en- 
gagée à  foire  jouir  paisiblement  son  preneur;  que,  notamment  dan»  las 
circonstances  de  la  cause,  la  ville  doit  une  indemnité  4  Luca»;  —  In- 
firme le  jugement;  —  Condamne  la  ville  du  Parit  à  payer  à  Usas  U 
somme  de  1,500  fr.,  etc. 

Du  11  mars  1 8*4.4!.  de  Par»,  1»  th.-M.  SéguJsr,  1»  fff. 
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du  droi»,  c'est  le  bailleur  qui  succombe  el  que  l'effet  du  Jngemcnl 
rejaillisse  contre  le  preneur,  que,  par  suite,  ce  dernier  soil  ou 
dépossédé ,  ou  contraint  de  souffrir  l'exercice  d'une  servitude, 
alors  s'ouxre  pour  lai  le  droit  à  l'indemnité  que  lui  assure  l'art. 
1126.  Nous  dirons  en  quoi  doit  consister  celle  indemnllé. 

«  lO.  Si,  le  trouble  de  Tait  ayant  précédé  toute  réclamation 
juridique,  le  preneur  a  pris  l'iniliatlxe  des  poursuites,  en  vertu 
de  l'art.  1725,  et  que.  comme  moyen  de  défende,  l'auteur  du 
trouble  invoque  son  droit,  preneur  doit  procéder  alors  ainsi  I 
qu'il  *  été  expliqué  pour  le  ca»  pr <x  -dent,  à  moins  toutefois  qu'il 
ne  prétende  que,  la  réclamation  du  tiers  lût-elle  fondée,  son  hall  1 
n'en  devrait  pas  moins  être  maintenu.  Dans  ce  cas,  en  effet .  la 
question  de  propriété  restant  en  dehors  du  débat,  et  la  discus- 
sion portant  uniquement  sur  le  droit  du  preneur,  la  mise  en  cau-c 
du  bailleur  ne  serait  pas  nécessaire  ;  ce  serait  au  réclamant  à 
introduire  son  action  directement  contre  lui,  s'il  le  Jugeait  con- 
venable. 

S  AV.  «ans  aucun  cas  le  preneur  n'a  qualité  soit  pour  inlen- 
ter  contre  les  tiers  l'action  pétitoire,  soit  pour  y  défendre.  Tout 
jugement  qui,  sur  une  telle  action,  Interviendrait  outre  lui  et  un 
tiers  lierait,  à  l'égard  du  bailleur,  res  ixler  alios  aela.  Ainsi, 
lorsqu'on  commettant  les  voles  de  fait,  le  tiers  déclare  agir  en 
vertu  d'un  droit,  le  preneur  doit  simplement  dénoncer  le  trouble 
au  bailleur;  mais  il  n'a  pas  qualité  pour  agir  lui-même  contre 
l'auteur  du  trouble,  à  moins  que,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
Il  ne  soutienne  que,  la  prétention  de  ce  dernier  fut-elle  fondée, 
le  bafl  n'en  devrait  pas  moins  être  maintenu. — Jugé,  en  ce  sens, 
que  le  preneur  n  a  qualité  pour  détendre  contre  des  tiers  la  pos- 
arsston  que  Vol  a  louée  le  bailleur,  que  lorsque  les  tiers  ont  com- 
misletrouble  par  simples  voles  de  fait,sans  prétendre  l'excuserpar 

(1)  Eipk*.-  —  fCemillon  et  antre?  C.  arrosant*  «te  la  Cr.iu  d'Arles) 
—  M.  de  Jessé-Cbartcval,  propriétaire  du  canal  de  Craponne,  mivre 
d'Arles,  et  do  plusieurs  usine?  siluée*  sur  ce  canal,  a  affermé  ces  der- 
niers* tant  au  ikur  Corallien  qu'aux  sieurs  Maifredy  frères. — Les  nui 
du  canal  d«  Craponne  turent  soumises,  dès  l'époque  de  sa  construction, 
par  les  auttir»  du  sieur  de  Je***,  a  des  droits  d'usage  au  profit  de»  pro- 
priété» dos  habitants  d'Arles.  Ce.-  habitant»  lormerent  entre  eux  une  as- 
sociation dite  des  orroiinK  dt  <  raptirinr  et  représentée  par  des  syndic». 
Le  12  mai  1735,  un  règlement  du  parlement  de  Provence,  régla  l'usage 
et  la  distribution  des  eaux,  en  conciliant  l'interèl  iai  Usine»  m  celui 
des  arrosants.  Cet  acte  fut  remplacé,  le  SI  mars  1812,  par  un  nouveau 
règlement  administratif  qui  divisa  les  arrosants  en  cinq  classes,  devant 
jouir  chacune  de*  eaux  par  péri  «des  de  quinze  jours.  Ce  dernier  règle- 
ment, comme  calui  de  1755,  porte  que,  lorsque  l'eau  aura  resté  deux 
jours  sans  arriver  aux  moulins  a  farine  du  pont  de  Crau,  lor»qu  il  n'y 
aura  pas  suffisamment  de  l'eau  pour  faire  tourner  un  seul  moulin  a 
fil,  sor  l'avi-  duo  ryjodier  (garde  des  eaux  )  ou  des  syndic»  de  l'asso- 
ciation ou  de  leur  préposé,  la  division  ri-de».»u*  pre-cnle  -era  rigoureu- 
sement observée.  —  Kn  cas  de  divertissement»  nu  détournement»  d'eau 
en  contravention  à  -f  règlement,  les  contrevenants  sont  déclares  passi- 
bles de  dommages-intérêts  envers  les  arrosant»  inférieur».  —  l'ne  des 
ut-ii.c- ,  louée  aux  sieur*  Cornillon  et  Maifredy,  était  situe*  au  pont  de 
Crau.  hn  tai*,  il»  Tirent  constater  par  plusieurs  procès- verbaux  d'un 
des  eygadièr»  que  cette  u-ioe  était  en  chémaçe  et  que  le  manque  d'eau 
provenait  de»  abus  commis  par  les  arrosants  supérieurs,  en  contraven- 
tion au  règlement  de  1812.  —  Après  avoir  notifié  ces  procès—ver— 
banx  atrx  syndics  de  l'association  ils  assignèrent  ces  dernier»  pour 
se  vnir  condamner  à  60,000  fr.  de  dommages-intérêts.  Ils  appelèrent 
en  même  tempe  dans  l'instance  le  ilcur  de  Je»»c,  leur  bailleur  ;  mais 
il*  m  prirent  aucune  conclusion  contre  lui  et  firent  seulement  à  son 
égard  toutes  réserves  de  garantie.— Les  »yndies  ont  eppo«é  que  de  sim- 
plet fermiers  étaient  sans  qualité  pour  agir  contre  eux  en  exécution  du 
leglement  de  ISIS.  —  là  fcv.  1839,  jugement  du  tribunal  de  Tarascon 
qui ,  sans  s'arrêter  a  celte  exception ,  et  considérant  que  les  deman- 
deur» agissent  en  vert*  de  l'art.  1381  c.  eiv.,  condamne  les  syndics,  en 
leur  qualité,  à  des  dommages-intérêt»  à  liquider  par  état,  el  met  de 
Jes&è  hors  d'instance,  attendu  qn'aucunes  conclusion»  n'ont  été  prises 
centre  lui. —  Appel  des  syndic*,  qui  exeipent  des  terme»  dn  règlement 
et  soutiennent  que  les  fermier*  .-ont  sans  qualité  pour  répondre  à  leurs 
moyens  de  défense.  —  Ils  concluent  à  ce  que  le  sieur  de  jessé  soit  tenu 
de  les  garantir  de  toute  condamnation.  —  2i  janv.  1810,  arrêt  infirma- 
it! dé  là  cor/  d'Aix,  qui  déclare  les  sieurs  Cornillon  cl  Maifredy  non 
recevantes  dans  leur  demande  introiluclive  d'instance.  —  Cet  arrêt  re- 
connaît d'abord  que  les  fermiers  des  usines  tiennent  de  leur  qualité  le 
droit  de  provoquer  la  mise  a  exécution  des  règlements;  puis  il  ajoute  : 
«  Mai*  attendu  que  le  droit  qu'il»  invoquent  a  été  dénié  par  le»  syndics 
des  arrosants,  ta  eVen  l'eut  de  cetie  résistance  ils  devaient  diriger 
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aucun  droitqui  lonrsoit  personnel  \  is-a-vis  du  bailleur;— Qu'ainsi, 
le  fermier  d'une  usine  n'a  p^s  qualité  pour  actionner  des1  tiers  en 
dommage-intérêts  a  raison  des  prétendus  ahu»  que  ces  tiers  au- 
raient commis  au  détriment  de  l'usine,  dans  l'exercice  de  leur 
droil  de  jouissance  des  eaux  motrices,  alors  qu'ils  prétendent  que 
les  règlements  d'eau  invoqués  contre  eux  par  le  fermier  ne  pour- 
raient l'être  de  la  même  manière  par  le  propriétaire  de  l'usine; 
— Qu'en  un  tel  ca»,  comme  le  bailleur  peut  seul  répondre  à  l'ex- 
ception de»  défendeurs .  si  le  fermier  ne  le  met  point  en  cause,  ou 
si,  l'ayant  appelé  dans  l'instance,  Il  ne  conclut  pas  formellement 
mntre  lui  î»  la  garantie,  il  y  a  lieu  de  déclarer  ce  fermier 'non  re- 
ntable dans  son  action  'Tleq.  r>  Juill.  1841)  (I). 

•  4*1.  D'après  un  arrêt,  la  question  de  propriété  d'un  immeu- 
ble loué  à  deux  preneurs  par  deux  bailleurs  différents  ne  pcul, 
si  ces  dernier»  sont  connus,  s'ag'ter  nu 'entre  eux,  cl  non  entre 
l'un  des  bailleurs  et  l'un  de»  preneurs.  —  Et  spécialement,  deux 
baux  du  même  immeuble  étant  consentis»,  deux  preneurs  par  deux 
bailleurs  différents,  s'il  arrive  que  l'un  de  ces  preneurs  assigne 
l'autre  en  délaissement  de  l'immeuble  affermé,  el  que,  sur  celle 
assignation,  ce  dernier  ait  fait  connaître  son  bailleur,  conJor- 
ni  mont  à  l'ail.  1727  c.  n»p.,au  premier  bailleur,  qui  a  déclaré 
prendre  le  fait  et  cause  du  demandeur,  l'unique  question  que  fait 
naître  la  demande  originaire  étant,  des  lors,  celle  desavoir  à  qui 
appartient  la  propriété  de  l'immeuble  affermé,  il  en  résulte  que 
le  bailleur  du  demandeur  doit  être  déclaré  non  recevablc  à  faire 
juger,  contre  le  preneur  assigné,  cette  question  de  propriété,  la- 
quelle ne  peut  être  élevée  qu'avec  le  bailleur  du  défendeur,  s'il 
n'a  pas  mis  lui-même  en  cause  ce  bailleur;  cl  cela,  encore  bien 
que  ce  dernier  aurait  figuré  dans  la  cause  comme  appelé  en  ga- 
rantie par  son  preneur  (lioq.  7  juin  J83G)  (2). 

leur  recours  contre  de  Jesse-Cbarleval .  réunissant  dans  ta  personne  1g 
double  qualité  de  propriétaire  du  canal  el  de  propriétaire  du  moulin  ; 
qu'il»  devaient  le  sommer  en  celte  qualité  de  faire  reconnaître  par  les 
syndics  un  droit  nécessaire  an  roulement  des  Usines  et  qui  était  dénié; 
qu'il»  le  devaient  d'autant  plu»  que  de  Je»<è-Charleval  pouvait  faire  pro- 
clamer lui-même  par  son  propre  eygadièr  la  mise  k  exécution  du  rè- 
glement ; —  Qu'en  ras  de  refus  dudit  de  Je-sé-Charleval  de  le*  soutenir 

j  dans  leurs  droits  et  prétention»  légitimes,  ils  auraient  pu  «uivte  contre 
lui  une  demande  en  dommages-intérêts  pour  défaut  de  jouissance  procé- 
dant de  son  lait;  mai*  qu  au  lieu  de  suivre  cette  marche  régulière,  ils 
ont  dirigé  contre  les  syndics  de»  arrosants  une  action  qui,  par  les  ex- 

j  ceptions  nombreuses  dont  elle  a  été  l'objet ,  a  plus  d'une  fois  engagé  le 
dreit  foncier  de  propriétaire  ;  qu'à  la  vérité,  ils  avaient  assigné  de  Jessé- 
Cliarlev.il  en  première  instance  ,  mais  que  cet  appel  en  rsii-e  a  été  sté- 
rile de  leur  part,  puisqu'ils  se  sont  bornés  à  do*  réserve*  qu'ils  n'ont  pas 
réalisées...  »  —  Pourvoi  dn  Cornillon  et  consorts,  pour  violation  des 
art.  1166,  1725  et  1727  c.  cit.,  en  co  que  l'arrêt  attaqué  n  déclaré  les 
demandeurs  non  redevables  en  qualité  de  fermier*  à  agir  directement 
contre  les  sy  ndics  à  rabon  du  trouble  de  fait  qu'il»  reprochaient  aux  ar- 

,  rosants.  —  Arrêt. 

La  GOmj  — Attendu,  en  droit,  que,  si  on  fermier  a  qualité  popr  dé- 
fendre contre  des  tiers  la  possession  que  lui  n  louée  le  propriétaire  ce 
n'est  que  lorsque  ce*  tiers  commettent  le  trouble  dont  se  plaint  le  fer- 
mier ,  par  simple  voie  de  fait ,  et  ne  prétendent  excuser,  par  aucun  droit 
qui  leur  soil  personnel ,  la  conduite  a  l'égard  de  Uquetle  il»  se  tranveal 
mis  en  cause  ; 

Attendu,  en  fait,  que  telle  n'était  pas  la  position  dans  laquelle  se  trou- 
vaient les  défendeurs  éventuel»,  puisqu'il»  prétendaient  que  le»  règlement! 
invoqués  contre  eux,  s'il-  l'étaient  par  le  propriétaire  de»  u»lncs  auquel 
seul  il»  Mouvaient  servir  de  titre,  prouveraient  qu'on  en  faisait  une  faussa 
application;  que  les  défendeurs  éventuels,  dès  lors,  se  plaçaient  dan* 
l'exception  apportée  par  l'art.  1727  an  principe  consacré"  par  l'art. 
1725  c.  civ.; 

Attendu  qne  si  les  demandeurs  ont,  comme  le  leur  prescrivait  eu  ce 
cas  l'art.  1727  du  code,  mis  en  cause  le  bailleur,  Us  n'ont  pris  contre 
lai  aucunes  conclusions  directes;  qu'ils  se  sont  bornés  a  se  réserver  leurs 
droits  de  garantie  lorsque  l'action  principale  serait  jugée,  ce  qui  était 
de  leur  part  comme  si  je  propriétaire  n'eût  pas  été  appelé  ; — Rejette. 

Du  6juill.  1811. -C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi, pr.-Joubc  rt,  rap.- 
Delangle,  av.  gén.,  c.  cnnf.-ftéchard,  av. 

(2)  Expia  :  —  (Hèril.  Becq  C.  Dorlct  et  Becq.)  —  Le  sieur  Saturnin 
Becq  avait,  par  acte  du  2V  sept.  1829,  et  en  vertu  d'une  autorisation  qui 
lui  avait  été  accordée,  à  cet  effet,  par  un  jugement  du  21  nov.  1828,  con- 
senti au  sieur  Dclbour»e  Ir  bail  de  deux  corps  de  terre  existant  dans  la 
succession  du  sieur  Becq  père.  —  Il  parait  qu'après  le  décès  du  sieur 
Débourse,  le  sieur  Dorlel,  son  gendre,  lui  succéda  dans  la  culture  des 
deux  corp»  de  terre,  cl  eu  conserva  U  nossession  et  jouissance.  —  Les 


Digitized  by  Google 


IjOUAGfc  — Cm?.  3,  Sbct.  3,  Art.  3,  $  3. 


1 1».  Les  art.  I72G  et  1727  «ont  applicables  non-seulement 
lorsque  c'est  la  propriété  me* me  qui  est  contestée,  mais  aussi  dans 
teeas  où  le  truublc  procéderait  d'un  droit  d'usufruit,  d'usant!  on 
d'habitation  revendiqué  par  un  tiers.  L'exercice  même  d'une 
simple  servitude  par  on  voisin  pourrait  donner  au  preneur  le 
droit  de  réclamer  une  indemnité,  si  celle  servitude  n'était  point 
apparente,  et  ne  lui  avait  pas  été  déclarée  lors  du  bail.  S'il  était 
privé,  au  contraire,  de  l'exercice  de  quelque  servitude  qu'il  a  dû 
croire  exister  an  proltt  de  la  chose  louée ,  et  dont  le  bailleur  a, 
pins  lard,  été  évincé,  Il  y  aurait  lieu  encore,  dans  ce  cas,  à  une 
indemnité. —  V.  en  ce  sens  Potliier,  n*  88;  MM.  Duranton, 
I.  n,  n»  70;  Duvergier,  t.  3,  n" 336 et  337 ; Troplon?,  n«  26'». 
—  Jugé  que  le  bailleur  est  responsable  envers  lo  preneur  du 
trouble  apporté  à  la  Jouissance  de  celui-ci,  encore  que  ce  trouble 
proviendrait  de  travaux  faits  par  le  voisin  en  vertu  d'une  servi- 
Iode  légale,  telle  que  celle  résultant  des  art.  C58  et  CM  c.  nap. 
(Paris,  19  Juill.  1848,  alT.  JeanneUc,  D.  1\  t8.  2.  ir.R). 

«50.  Au  surplus,  do  quelque  mauicrc  que  le  trouble  soit 
survenu,  du  moment  que,  par  l'effet  d  une  prétention  portant 
wr  le  droit,  le  preneur  est  privé  de  tout  ou  partie  de  sa  jouis- 
sance ou  seulement  troublé  dans  celle  jouissance ,  Il  a  le  droit 
d'exercer  contre  son  bailleur  l'action  qne  lui  ouvre  l'art.  I72C. 
lais  que  peut-il  alors  demander?  En  quoi  consiste  le  dédomma- 
gement qui  lu)  est  dû?  —  L'art.  1720  porle  que  le  locataire  on 
le  fermier  troublés  dans  leur  jouissance  par  suite  d'une  action  con  • 

Mire*  héritier»  Bceq,  prétendant,  de  leur  ailé,  avoir  seuls  droit  à  U 
prorrièté  de  ce»  deux  corps  de  terre,  en  consentirent  le  bail  au  sieur  Bru- 
ton. —C*  dernier  voulut  se  mettre  en  (los^-csion  des  lieux  loués;  mais 
iMienf  Dorlet  s'y  oppo<a.  —  Ihi  14  assignation  par  Bn  lu.i  A  Dorlet,! 
la  de  cessation  «lu  trouble  qu'il  apportait  à  l>\écii'  mi  .lu  bail  qui  lui 
avait  été  consenti.  —  Le  sieur  Breton  forma  également  une  demande  en 
garantie  courre  les  héritiers  Becq.  —  Dorlel  Ut,  de  son  cote,  dénoncer  i 
Saturai*  Becq  lu  demande  do  breton  el  l'appela  en  garantir.  —  Les  hé- 
ritiers ftecii  dtiiiiretil  prendre  la  fait  et  cause  da  Breton,  el  conclurent 
toclre  Dorlet  a  ce  qu'il  1 1 ùt  au  tribunal  le  déclarer  >an*  ilroit  ni  qualité 
pour  jouir  des  lieux  et  troubler  Breton.  —  Le  sieur  Saturnin  Becq  avant 
lui  défaut  sur  la  demande  en  garantie,  inlculre  contre  lui  par  Dorlel,  il 
m  fol  pris,  a  son  égard,  de  l»  part  de  Je*  autre»  cohéritiers, 


exclusions. 

Jutvmcni  qvi  dense  acte  u  sitar  Dwlet  de  la  dénonciation  qu'il  a  faite 
du  bail  du  il  «pl.  18ÎU  et  du  nom  du  bailleur  aui  sieur-  Breton  et  Becq  ; 
déclare  sue  lo  rieur  Uotlet  e»t  mis  hors  de  cause,  el  taisant  droit,  tant 
sur  les  demandes  du  sieur  Rrelon  que  sur  celles  îles  Bucq ,  donnant  ta 
■ém«  temps  défaut  contre  Saturnin  Becq,  les  y  déclare  non  lecevabte.*  ; 
dit  qu'il  n'y  a  pus  lieu  de  statuer  sur  la  demande  en  garantie  du  sieur 
Dwlet  envers  lé  Sieur  Becq  :  —  «  Considérant  que  la  demande  formée 
par  BrtWe  cnitrtf  Dorlet  a  réellement  pour  objet  da  faire  condamner  ce 
dernier  au  délaissement  de  deux  corps  de  terre  qu'il  occupe  à  titre  de 
locataire;  —  Considérant  qu'il  a  »ufli  au  sieur  Dorlet,  assigné  en  délais- 
k.ûcut,  d'avoir,  conformément  a  l'art.  1727  c.  ci*.,  (ait  connaître  son 
VailUur,  pour  détenir  étranger  a  toutes  les  questions  que  peut  soulever 
la  demande  eu  drlaisseaient  ;  qu'en  vain,  pour  lui  ravir  le  bénéfice  de  U 
disposition,  précitée,  les  Bccq  soutiennent  Dorlet  sans  droit  a  la  jouis- 
sance des  deux  corps  de  terre,  et,  par  conséquent,  sans  qualité  pour  figu- 
rer au  procès;  —  Considérant,  en  effet,  d'une  part,  que  le  sieur  Ourlet, 
étant  aligné ,  a  nécessairement  qualité  pour  se  défendre,  el  que,  d'un 
autre  coté,  étant  constant  que  le  bail  du  H  sept.  182s»  a  e(e  accordé  par 
Siturow  Becii  au  sieur  Delbourso,  père  de  la  dame  Dorlet,  et  que,  «le— 
puis  le  décès  de  son  beau-pere,  Dorlel  lui  a  Succédé  dans  la  culture  dudit 
corps  de  terre,  la  question  de  savoir  *i,  par  suite  du  décès  do  son  bcau- 
prre,  te  sieur  Dorlet  a  oblenu  le  droit  de  cultiver  les  terres  reprises  au- 
dit bail,  nu  peut  être  soulevée  que  par  le  sieur  Saturnin  Becq  ;  que  co 
droit  ne  «aurait  appartenir  évidemment  aux  Becq,  qui,  déniant  toute  force 
a  ce  bail,  sont  par  cela  ?cul  sans  qualité,  pour  en  invoquer  les  di-posi- 
tisns;  —  Considérait!  que,  de  co  qui  précède,  il  résulte  que  l'unique 
question,  soulevée  par  la  demande  du  sieur  Breton  ,  est  celle  de  savoir 
lequel  des  deux  baux  doit  être  préféré  et  recevoir  l'exécution  ;  qu'évidem- 


ment, pour  la  solution  de  cette  question,  il  faut  décidera  qui  app.il tient 
la  propriété  des  cori.»  de  terre  dont  s'açil;  qu",  dés  lors,  cette  qutslion 
m  prit  être  discutée  qu'entre  les  Becq  et  Saturnin  Becq ,  qui  a  ai  corda 
h  bail  dont  se  prévaut  Dorlel  ;  —  Mais  considérant  que  Saturnin  Becq  n'a 
pu  été  appelé  en  cau.se  pour  se  voir  déclarer  sans  droit  à  la  propriété 
desdils  corps  de  terre,  ni  pour  voir  dire  que  le  jugement  du  il  nov.  HiS 
M  lui  donnait  pas  qualité  pour  procédi-r  a  leur  location;  qu'il  n'y  figure 
P*r  défaut  que  connue  appelé  en  garantie  par  Dorlet;  —  Considérant  ce- 
pendant que,  sur  la  dénonciation  qui  leur  a  été  fallu  du  bail  consenti  par 
Satumin  Becq,  le*  sieurs  Becq  devaient  appeler  Saturnin  Becq  en  cause; 
V«,  ne  '.'ajaot  pas  fait,  ils  ne  peuvent  prendre  aucunes  conclusion*  Ji- 


cemant  la  propriété  du  fonds  «ont  droit  i  une  < 
portioftné*  ;ur  le  prix  du  bail  à  foyer  m  h  ferme.  •  Nais  cette 
disposition  est  évidemment  incomplète  et  ne  doit  pas  être  pris» 
heureusement  à  la  retire.  Et  d'abord  lorsqu'à»  Ken  don  «im- 
pie trouble  apporté  à  la  jouis  sance  du  preneur,  il  y  a  une  éviction 
totale,  il  est  évident  que  ce  n'est  pas  une  simple  diminution  du 
prix  du  bail  qui  doit  être  accordée  au  preneur,  nais  que  c'est  la. 
décharge  complète  de  ce  prix,  ou  plutôt  que  le  contrat  se  trouve, 
dans  ce  cas,  résilié  de  plein  droit.  Lors  même  que  l'éviction  n'est 
que  partielle,  lions  n'hésitons  point  à  décider,  par  argument  de 
l'art.  1722,  que  le  preneur  peut,  suivant  les  cirtoTtstances,  de- 
mander ou  une  diminution  du  prix  ou  la  résiliation  même  da 
bail.  Entre  la  destruction  et  l'éviction  II  y  a,  par  rapport  au  point 
de  vue  qui  nous  occupe,  une  parité  complète.  Mais,  dans  lu  cas 
prévns  par  les  art.  1 7 2fi  et  1 727 ,  le  preneur  penl-il ,  outre  la 
résiliation  ou  la  diminution  du  prix  du  bail ,  réclamer  encore} 
des  dommages- intérêts?  La  négative  semblerait  résulter  do 
l'art.  1720;  en  effet,  cet  article  n'indique  comme  dédommage- 
ment à  accorder  au  preneur  qn'une  diminution  du  prix  du  bail  ; 
or  il  est  de  principe  que  la  garantie  Implique  l'obligation  de  ré- 
parer tout  le  dommage  éprouvé  par  celui  à  qui  elle  est  due.  La 
loi  s'en  est  formellement  expliquée  en  matière  de  vente,  comme 
nous  le  verrons  v  Vente;  or  entre  la  vente  et  le  louage  II  existe, 
a  cet  égard,  une  étroite  analogie  qui  ne  permet  pas  de  supposer 
que  le  législateur  ait  entendu  établir  pour  ces  deux  contrats- des 

rectes  contre  lui,  et  ont  aussi  h  s'imputer  de  n'avoir  pas  mis  le  tribanal 
a  mémo  de  statuer  sor  la  seule  question  que  soulevait  la  demande  ori- 
ginaire; d'oj  <uit,  par  une  conséquence  nécessaire,  que  le  tribanal  né 
p>  ut  étalement  prononcer  sur  celte  demande;  —  Considérant,  en  outre, 
relativement  a  la  demande  diro>'i'  .'irmée  par  les  Beeq  contre  Dorlet, 
qu'elle  est  non  recevable,  comme  n'étant  pas  reconventionneilc,  et  qu'.l 
n'y  pourrait,  d'ailleurs,  taire  droit  qu'autant  qu'il  eût  été  possible  de 
Statuer  sur  la  demande  originairu.  »  —  Appel  par  le  sieur  Breton  et  les 
héritiers  Becq.  —  13  avr.  tsSS,  arrêt  de  la  cour  de  Douai,  qui,  adop- 
tant les  motifs  oVs  premiers  ju^es,  confirme. 

Pourvoi  des  héritiers  Bcrq  pourfaus'C  application  et  interprétation  ilo 
l'art.  1727  e.  cir.  et  violation  des  principes  .«n  matière  d'action.  —  Il 
•st  difficile  de  concevoir,  dit-on  dan»  l'intérêt  de*  demandeurs,  pourquoi 
les  héritiers  Becq,  prenant  le  fait  et  eau»  du  Breton,  ne  pouvaient  con- 
clure oontre  Dorlet.  Dorlet  était  eu  jouissance  des  lieux;  c'était,  dès  lors, 
évidemment  contre  lui  que  devait  se  diriger  la  demande  eu  délaissement. 
Il  est  vrai  que  la  demando  en  dèlais-e:nent  pouvait  soulever  Une  ques- 
tion de  propriété  qui  ne  touchait  p.i-  pcr-onnelleiovnt  Dorlet  ;  mais  alors 
c'était  a  lui  a  se  défendre  conrme  bon  lui  semblait,  en  appelant,  ain«i 
qu'il  l'a  fait  au  reste,  Saturnin  Becq  en  garantie.  —  Mais  il  n'e*t  au- 
cune disposition  de  loi  qui  restreigne,  pour  le  ca4  actuel,  lo  droit  du  ré- 
clamant a  une  action  directe  contre  le  bailleur  du  preneur  troublé,  et  qui 
lui  ias.se  une  obligation  de  cette  action.  L'ait.  1727  c.  civ.  dit  bien  quo 
le  preneur  cité  en  dêlaissemenlappcllera  sou  bailleur  en  garantie  et  pourra 
demander  sa  mise  hors  de  cause  ;  mais  ici  article  <«•,.;!<»-*  étMemmeat 
le  cas  ou  le  bailleur  prendra  1«  fait  el  cause  du  preneur  et  -e  «■.ih-tituera 
à  lui  pour  rt.-jion.lro  aux  conclusions  du  réclamant.  Que  «i,  an  contraire, 
le  bailleur  ne  comparaît  p.n  et  uo  déclare  pas  prendre  lé  fait  et  cause  du 
preneur,  comme  il  faudra  lion  que  le  réclam  int  puls-e  conclure,  il  ne  le 
fera  d'une  manière  utile  que  contre  le  pri-:vur,  qui,  afat:l  a  se  pl  iir.  !r« 
de  l'étal  d'abandon  dans  lequel  le  l.ii--.'<a  «•  luillraf  appelé  en  garantie, 
aura  alors  tel  recours  contre  qui  de  raison.  —  D'un  antre  coté  ,  c'est  a 
tort  que  l'arrêt  attaqué  a  décide  que  les  héritiers  Uécq  n'avalent  qu'ur.o 
voie,  c'était  d'intenter  une  action  diiccte  cvutre  Saturnin  Bccq,  baillcui 
de  l>orlel.  —  En  eflet,  l'ail.  1727  n'impose  nullement  au  réclamant  l  o- 
Million  de  poursuivre,  par  une  action  directe,  lo  bailleur  du  iireniut 
liuubie.  —  Loin  de  la,  comme  il  fait  au  preneur  [rouble  une  loi  d  appeler 
son  bailleur  en  garantie,  c'e-l-à-diru  de  le  mettre  en  cause,  il  faut  ta 
tirer  la  conséquence  que  le  téclauunt  ne  doit  conclure  contre  ce  bailleur, 
que  lorsqu'il  est  mis  et  parait  en  cau-e;  mais  que,  ju-que-là,  il  ne  peut' 
connaître  que  lo  preneur  el  ne  lutter  qu'avec  lui.  Or  il  est  évident  que, 
si  la  .limande  en  '^.iranlic  du  preneur  n'est  pas  suivio  d'une  comparution 
du  bailleur,  lu  réel  .néant  n'ayant  aucun  moyen  de  conclura  contre  lai, 
l'art.  1727  ne  saurait  recevoir  son  exécution.  —  No  pont  il  pas  arriver 
que  l'individu  qui,  poursuivi  pour  avoir  occasionné  le  trouble,  se  prétend 
fermier,  n'ait  jamais  eu  de  bail  de  qui  que  ce  -oit,  ou  n'en  ait  pas  eu  de 
valable,  ce  qui  revient  absolument  au  même?  Et  alors  n'est-ce  p.n  contre 
lui  quo  l'action,  toujours  bien  dirigée,  devra  être  suivio  et  menéo  i  ûn  T 
—  Arrêt. 

La  oh  •  ;  —  Attendu  que  la  question  de  propriété  ne  pouvait  être  êlé- 
véc  el  jugée  qu'avec  .-saturnin  Bccq,  et  que  les  demandeurs  ocl  a  se  re- 
procher de  ne  l'avoir  pas  nus  en  cause;  —  Rejette. 

Du  7  juin  ISÔG.-C.C,  ch.  t-.-q.-M5L  Zanjucosii,  pr.  Motadicr,  rap. 
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règles  différentes.  D'ailleurs  1m  art.  1744  et  suiv.,  qui  détermi- 
nent les  effets  de  la  garantie  due  par  le  bailleur  an  preneur  pour 
le  eu  oh  le  bail  se  trouve  rompu  par  suite  de  la  vente  de  la  chose 
louée ,  fournissent  un  argument  de  plus  en  laveur  de  l'opinion 
que  nous  dé  fendons  en  ce  moment  (V.  aussi,  en  ce  sens,  Pothier, 
83  et  86,  et  MM.  Dnranlon,  t.  17,  n»  71  ;  Duvergler,  t.  5, 
B«S2i;Troplonf,n«2l8;Marcadé,8urlesart.l7î6ett7S7,n«2). 
—Ha  été  Jugé  que  le  propriétaire  qui  a  acheté  de  son  fermier,  mais 
sous  condition  de  lai  en  laisser  la  jouissance  jusqu'à  l'expiration  du 
bail,  les  meubles  garnissant  la  ferme,  doit  subir  la  résiliation  de  ce 
bail  s'il  laisse  vendre  les  meubles  par  suite  d'une  saisie  faite  par 
en  tiers  et  dont  11  a  connaissance  {Rennes,  26  août  1818)  (i). 

2>&1.  En  cas  d'éviction  partielle, comment  doit  être  calculée 
ta  diminution  proportionnelle  du  prix  do  bail  à  laquelle  le  pre- 
neur a  droit  d'après  l'art.  1726  ?  —  On  ne  doit  pas  pour  cela 
chercher  quelle  somme  on  pourrait  actuellement  tirer  de  la  loca- 
tion de  la  partie  frappée  d'éviction;  mais  on  doit  examiner  quelle 
était,  au  moment  du  bail,  l'importance  de  celle  fraction  relative- 
ment à  la  totalité,  et  pour  combien,  par  conséquent,  elle  figurait 
dans  le  prix  du  bail  :  la  diminution  proportionnelle  s'opère  en 
retranchant  du  prix  total  la  somme  à  laquelle  on  est  arrivé  par  le 
résultat  de  l'examen  que  nous  venons  d'indiquer.  Hais  il  est  pos- 
sible que  la  valeur  localive  actuelle  de  la  portion  dont  11  s'agit 
soit  supérieure  à  la  somme  qui  la  représente  dans  le  prix  du  bail; 
dans  ce  cas,  la  diminution  proportionnelle  du  prix  n'en  doit 
pas  moins  être  faite  comme  nous  venons  de  le  dire;  mais* 'excé- 
dant de  valeur  peut  être  réclamé  à  titre  de  dommages-intérêts. 
—  V.  du  reste,  en  ce  sens,  Pothier,  n*  9S,  et  MM.  Troplong, 
n»  27$),  et  Duvergler,  t.  s,  n*  337. 

36J).  On  doit  faire  entrer  également  dans  les  dommages-Inté- 
rêts les  frais  de  déménagement,  les  impenses  extraordinaires,  la 
perte  du  proQl  que  le  preneur  aurait  retiré  d'une  sous-location 
avantageuse;  en  un  mot,  tout  dommage  éprouvé,  toute  perle  de 
bénéfice  (Conf.  Pothier,  n*  92;  MM.  Duvergler,  n»  337;  Trop- 
long,  n»  277). 

363.  L'art.  1726  subordonne  a  une  condition  le  recours  qu'il 
accorde  an  preneur  :  Il  exige  que  le  trouble  et  l'empêchement 
aient  été  par  lui  dénoncés  au  propriétaire.  La  raison  en  est  évi- 
dente. Tant  que  dure  le  bail,  le  preneur  est  le  gardien  de  la 
chose;  lors  donc  que  les  droits  de  son  bailleur  sont  mis  en  péril 
par  ta  prétention  d'un  tiers,  son  devoir  est  de  l'en  avertir,  afin 
de  le  mettre  à  même  de  défendre  à  la  fois  et  son  droit  de  propriété 
et  ta  jouissance  qu'il  a  concédée  au  preneur.  11  était  doue  con- 
forme à  l'équité  que  le  législateur  donnât  une  sanction  à  celte 
obligation,  en  faisant  dépendre  de  son  accomplissement  l'exercice 
de  l'action  en  garantie.  Nous  pensons  même  que  le  défaut  de  dé- 


nonciation rendrait  le  preneur  passible  de  dommages-  Intérêts 
envers  le  bailleur,  s'il  en  était  résulté  un  préjudice  pour  ce  der- 
nier, si,  par  exemple ,  n'ayant  pas  été  averti  en  temps  utile,  il 
avait  perdu  la  possession  annale,  et,  par  suite,  le  droit  d'exercer 
la  complainte.  —  V.  en  ce  sens  MM.  Duvergler,  n*  323;  Trop, 
long,  n*279;  Delvineourt,  t.  3,  p.  190,  notes,  n»  3;  Zaehariae 
t.  S, p.  Il,  §  366.  —  Toutefois,  malgré  le  défaut  de  dénoncia- 
tion, le  preneur  pourrait  exercer  le  recours,  s'il  établissait  ou  que 
le  bailleur  n'avait  aucun  moyen  de  faire  cesser  le  trouble,  ou 
bien  qu'il  l'a  connu  et  qu'il  en  a  obtenu  la  réparation.  Dans  ce 
cas,  en  effet,  le  bailleur  n'a*pas  de  raison  sérieuse  à  opposer  à 
la  demande:  en  garantie  (Conf.  MM.  Duvergler,  t.  3,  n*  323;  Za- 
charis,  t.  3,p.  il  ;  Troplong,  n*  281;  Marcadé,  sur  les  art. 1726 
et  1727,  n*  2).  —  Décidé,  en  ce  sens,  que,  lorsque  des  fermiers 
ont  souffert  un  dommage  dans  leurs  récolles,  par  le  fait  d'un 
tiers ,  et  que  le  propriétaire  a  fait  condamner  ce  tiers  à  un  dé- 
dommagement envers  lui,  sans  accorder  à  ses  fermiers  aucune 
diminution  de  leurs  fermages,  ces  derniers  peuvent,  après  l'ex- 
piration du  bail,  réclamer  l'Indemnité  touchée  par  le  proprié- 
taire, alors  même  qu'ils  n'auraient  pas  dénoncé  le  trouble,  si, 
d'ailleurs,  ils  ont  fait  constater  le  dommage,  el  si,  en  recevant 
la  quittance  définitive  du  prix  de  leur  bail,  Ils  ont  fait  réserve  de 
réclamer  l'indemnité  des  torts  causés  a  leurs  récolles  (Req. 
l«  déc.  1825)  (2).  —  U  raison  en  csl  qu'il  était  contraire  à  l'é- 
quité que  le  propriétaire  reçût  l'indemnité  des  torts  dont  ses 
fermiers  avaient  seuls  été  victimes,  lorsqu'il  ne  leur  avait  accordé 
aucune  diminution  sur  leurs  fermages;  tel  ne  peut  avoir  été 
l'esprit  de  l'art.  1 726  c.  nap.  —Lorsque  le  fermier,  troublé  dans 
sa  jouissance  par  un  tiers,  réclamant,  à  titre  de  propriétaire,  le 
prix  de  certaines  terres  comprises  dans  son  bail,  s'est  laissé  con- 
damner sans  appeler  son  bailleur  en  garantie,  et  n'a  exercé  son 
recours  que  dans  une  instance  sur  exécution,  le  bailleur  n'est 
pas  tenu  des  dommages-intérêts  pour  tout  le  préjudice  que  le  fer- 
mier peut  avoir  souffert  par  suite  du  jugement  qu'il  a  laissé 
prendre;  il  n'est  tenu  que  d'Indemniser  le  fermier,  le  cas  échéant, 
de  la  non-exécution  de  son  bail  (Bruxelles,  14  oct.  1824,  aff. 
verhassell,  n»  254). 

•*4.  Le  fermier  qui,  sans  appeler  son  bailleur  en  garantie, 
a  laissé  juger,  au  profit  d'un  tiers,  qu'il  n'avait  pas  droit  de 
jouir  de  certaines  terres  comprises  dans  son  bail,  peut  être  con- 
traint par  ce  tiers  à  payer,  Me  et  nune,  le  prix  d'occupation, 
quoique,  dans  une  nouvelle  instance  sur  une  saisie-gagerie  pra- 
tiquée par  ce  tiers,  le  bailleur  soit  Intervenu  pour  contester  le 
droit  de  celui-ci,  et  que  la  question  de  propriété,  entre  ces  deux 
contendants,  reste  Indécise  et  subordonnée  à  une  preuve  à  faire 
(Bruxelles,  14  oct.  1824)  (3).  —  Celui  qui  avait  obtenu  un  tel 


(1)  (N....  C.  N....) — La  codb;  —  AUaoda  ou*  ce  propriétaire  qui, 
achetant  les  meubles  de  son  fermier,  t'était  obligé  de  lui  en  laisser  la 
jouissance  jusqu'à  l'expiration  du  bail ,  devait ,  ponr  l'exécution  de  cette 
clause  4  laquelle  il  s'est  soumis ,  «'opposer  a  la  saisie  el4  la  vente  de  cet 
effet*  qui  lui  avaient  été  dénoncée* ;  que  ne  l'ayant  pat  fait,  il  a  mit  ton 
fermier  dans  l'impuissance  de  continuer  la  jouissance,  et  que  la  demande 
de  celui-ci  en  réellement  du  bail,  à  partir  dn  jour  de  la  vente  des  effets 
mobiliers  saisit  à  la  requête  d'un  tiare  créancier,  est  justs  Ci  légi- 
time, etc. 

Du  se  »©ût  1818.-C  de  Renne*,  8»eb.-MM.  Morel  et  Resnalt,  av. 

(3)  Bfèa (Martin  C.  Chiny  et  bérit.  Julien.)—  Le  tieur  Martin 
liait  propriétaire  de  plusieurs  prairies,  données  à  bail  aux  «ienre  Julien 
(I  Chiny. — La  mur  de  Mouville,  propriétaire  d'un  fond*  voisin  sur  le- 
quel il  y  avait  «ne  fontaine,  s'était  obligé  de  taire  cureret  nettoyer  celte 
fontaine,  de  manié™  que  l'écoulement  des*  eaux  sur  les  prairie*  possé- 
dées par  Martin  ne  fut  jamais  contrarié. —  Mouville  intercepta  ce  cour; 
d'eau.  Martin  ,  sans  être  averti  par  set  fermiers,  l'assigna  en  réparation 
de»  dommages  que  lui  causait  son  fait  d'avoir  intercepté  le  coure  d'uau; 

—  Mouville  fut  condamné,  par  un  jugement  et  un  arrêt,  à  payer  4 
Martin  6,147  fr.(  i  titra  de  dommages-intérêts.  —  Le  84  avril  1889 , 

quittante  définitive  qu'ils  avaient  reçue  de  ce  qu'ils 
i  fermière,  le  sieur  Chiny  et  la  veuve  du  sieur  Julien  , 
p,  assignèrent  Martin  devant  le  tribunal  de  Rouen,  pour  le  faire 
«on dam oe r  4  leur  tenir  compte  des  6,1  (7  fr.  qn'il  avait  loucbè*  du  sieur 
a*  Mouvilw,  à  litre  d'indemnité.  —  Martin  leur  opposa  le  défaut  de  dé- 
nonciation du  trouble,  d'intervention  au  procès,  de  réserve  dans  la 
quittance  définitive,  et  enfin  de  demande  en  diminution  du  prix  du  bail. 

—  La  8  juill.  1889,  jugement  qui  condamne  Martin  4  payer  à  Chiny 
t|f»l  fr.,  et  à  la  veuve  el  aux  héritiers  Julia  1,116  fr.  60  c.  eonr  de 


dommagementt  :  «  Attendu  qu'ils  avaient  éprouvé  des  perles  par  le 
changement  des  lieux  ;  qu'ils  doivent  être  indemnisés  de  ces  pertes,  par 
le  propriétaire  qui  a  reçu  lui-même  nne  indemnité ,  et  qu'Ut  se  sont  ré- 
servés de  ta  réclamer.  "»—  Appel  ;  et,  le  19  août  1883,  arrêt  de  la  cour 
de  Rouen ,  qui  confirme  la  décision  des  première  juges. —  Pourvoi  de  la 
part  de  Martin  ,  pour  violation  de  l'art.  1786  c.  eiv.,  eu  ce  que  la  cour 
"  indemnité  ou  une  diminution  de  t  ' 


prix  du  bail  aux  fermiers, 
pour  perte  résultant  d'un  trouble  occasinnnê  par  l'entreprise  d'un  tiers, 
lorsqu'ils  n'avaient  pas  dénoncé  le  troubla.  L'art  1786  est  formel;  il 
n'accorde  au  fermier  une  indemnité  pour  cause  de  trouble  que  lorsqu'il 
a  dénoncé  ce  trouble.—  Arrêt. 

La  cotra ;  —  Attendu  que  l'arcè!  dénoncé  constate,  ea  fait,  que  les 
fermiers  du  sieur  Martin,  les  défendeur*  éventuels,  ont,  en  le  payant , 
fait  toutes  réserves  de  rerLamrr  l'indemnité  des  torts  que  les  entreprises 
du  sieur  de  Mouville  avaient  causés  4  leurs  récoltes; —  Attendu  que  cet 
fermiers  avaient  fait  constater  le  dommage;  qu'il  était  contraire  4  l'é- 
quité que  le  propriétaire  recét  l'indemnité  des  torts  dont  set  fermiers 
avaient  seuls  litè  victimes,  lorsqu'il  ne  leur  avait  accordé  aucune  dimi- 
nution sur  leurs  fermages;  —  Attendu  que  tel  ne  peut  être  et  n'est  pas 
l'esprit  de  l'art.  1726  c.  civ.,  en  supposant  même  qu'il  fût  applicable  a 
la  question  soumise  4  la  cour  royale  de  Rouen;—  Rejette. 
Du  déc.  1885.-C.  C,  sect  req. -MM.  Bolton,  f.  f.  pr.-Pardestui.r. 
(3)  (Verhassell  et  Bessemt  C.  les  domaines.)  — La  cora  ;  — En  ce 
qui  concerne  l'appel  des  parties  Zaman  (Verhassell  et  Bessems)  centra 
Walerschoot  :  —  Considérant  que,  par  jugement  prononcé  entre  lesditt* 
parties,  le  II  janv.  1816,  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Ter- 
monde,  il  a  été  décidé  que  les  portions  de  terrains,  dont  l'intimé  Wa- 
lerschoot réclame  les  loyers  et  le  délaissement,  lui  eut  été  ad;urées  par 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé^rtement  de  l'Escaut,  «a  date  de 
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logement  contre  le  fermier  a  pu  valablement  faire  procéder  à 
no  commandement  et  à  une  saisie-gagerie,  sans  avoir  préalable- 
aeni  siCTlfle  ce  Jugement  et  fait  déterminer  le  montant  de  sa 
créance  (même  arrêt). 

24».  Quelques  auteurs  enseignent  que,  quelque  modique 
que  soit  la  privation  de  Jouissance  subie  par  le  preneur,  il  a  droit 
a  une  réduction  proportionnelle  du  prix.  —  V.  notamment  Po- 
Iblcr,  a*  tr,8;  MM.  Delvincourt,  t.  5,  p.  189,  note  4  ;  Duvergier, 
t.  3,  n«  523.  —  Rapprochant  rcltc  opinion  de  l'art.  17C9,  qui 
n'accorde  de  remise  au  fermier  qu'autant  qu'il  a  été  privé  par  cas 
fortuit  de  la  moitié  de  la  récolte,  M.. Delvincourt  explique  en  ces 
termes  cette  apparente  contradiction  :  «  La  raison  de  ditfércnce 
est  que  le  bailleur  est  obligé  de  garantir  au  preneur  la  jouissance 
de  toute  la  chose  qu'il  lui  a  louée ,  mais  qu'il  n'est  pas  tenu  de 
lui  garantir  telle  ou  telle  quantité  de  fruits.  Ce  n'est  que  ex  aequi- 
taie  que  l'on  accorde  au  preneur  une  remise,  dans  le  cas  de 
l'art.  1709.  *  M.  Duvergier  reproduit,  en  l'approuvant ,  cette 
eiplication,  dont  H.  Troplong  (n*  283),  au  contraire,  conteste 
lajustesse.  Pour  nous,  Mns  examiner  quant  à  présent  si  l'art,  i  769 
est  ou  n'est  pas  une  disposition  dérogatoire  au  droit  commun, 
admise  seulement  ex  œqwlate,  nous  pensons,  avec  ce  dernier 
auteur,  qu'à  la  vérité  il  n'est  pas  nécessaire ,  pour  que  te  pre- 
neur puisse  exercer  le  recours,  qu'il  ait  éprouvé  un  préjudice 
considérable,  plus  quàm  tolerabite,  mais  qu'il  faut  cependant 
que  le  dommage  soit  de  quelque  considération;  qu'ainsi,  s'il 
était  presque  insignifiant,  il  ne  serait  dû  aucune  réparation. 
C'est  Ici,  ce  nous  semble,  le  cas  d'appliquer  ces  paroles  du  prési- 
dent Favre  [Fational.  ad  Pond.,  sur  la  lol27,n\, loe. corn*.):  Aon 
enm  (ont  delicatut  eue  débet  conclue tor,  ut  nullom  prorrùs  in- 
commodi  partem  tubire  oelit.  — •  V.  toutefois  H.  Marcadé,  n"  2. 

S 5 8.  Le  bailleur,  du  reste,  n'en  devrait  pas  moins  la  ga- 
rantie, quand  même  il  aurait  ignoré,  au  moment  où  il  a  consenti 
le  bail,  la  cause  qui  a  donné  lieu  à  l'éviction  (Potbier,  v  83; 
Dumoulin,  TV.  de  eu  quod intereit,  n*  176;  M.  Duvergier,  t.  3, 
n*3]~).  Sealement  il  devrait  Aire  tenu  compte  de  celte  circon- 
stance pour  la  fixation  des  dommages-Intérêts.  En  effet,  c'est  un 
principe  général  d'une  vérité  Incontestable  que  les  dommages-in- 
téréls  doivent  être  pins  ou  moins  considérables,  suivant  que  celui 
qui  les  doit  était  de  bonne  on  de  mauvaise  fol.  —  V.  Obligation. 

S 19.  Une  autre  condition  nécessaire  pour  que  l'action  en  ga- 
rantie puisse  être  exercée,  c'est  que  l'éviction  procède  d'une 
anse  antérieure  au  contrat.  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  garantie, 


tjaav.  1813,  et  que  re  jugement  est  passé  en  force  de  chose  jugée  entre  ■ 
les  parties;  —  Considérant  qu'en  vertu  de  l'art.  819  c.  pr.,  le*  proprié-  ( 
laires  de  maisons  ou  de  terre*  ptuvent,  un  jour  ayrés  In  commandement, 
tt  uns  aatomatioo  préalable  du  jupe,  soit  qu'il  y  ait  on  bail,  fort  qu'il  I 
n'y  en  ait  pas,  saisir,  pour  sûreté  des  loyers  et  lermases  échus,  les  biens 
et  récolte»  qui  peuvent  te  trouver  dans  lesdiies  maisons  ou  sur  lesdils 
terrains  ;  que  suivant  l'art.  824  du  même  code ,  on  ue  peut  procéder  à 
la  vente ,  snr  une  telle  saisie  f  que  pour  autant  qu'elle  ait  été  déclarée 
niable  par  la  justice;  —  Considérant  qu'ainsi,  dans  l'espère,  l'intimé 
Waterschoot  a  pu,  conformément  A  l'art.  819,  faire  faire  le  comman- 
dement qui  a  été  signifié  aux  appelants,  le  99  juill.  1816,  et  saisir  le* 
récelles  snr  pied,  et  ce  eu  sa  seule  qualité  de  propriétaire  reconnu  de  la 
partie  de  terrain  dont  s'agit,  bien  que  le  jugement  du  tt  janv.  1816 
l'est  pas  été  signifié  aux  appelants,  et  que  la  somme  à  laquelle  il  éva- 
luait le  montant  des  fermages  o'eét  pas  été  déterminée  conlradieloirement, 
par  la  raison  que ,  si  une  exécution  ne  peut  être  pratiquée  qu'en  vertu 
d'en  titre  exécutoire  précédemment  notifié  A  la  partie  adverse,  et  à  con- 
eeireece  d'une  somme  déterminé»  par  le  litre  même,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  ta  saisie— fagene  n'est  qu'une  simple  mesure  de  sùretc,  tout 
aessi  bien  que  la  saisie-arrêt  que  l'on  peut  pratiquer  sans  titre,  et  dont  la 
validité  est  laissée  a  l'arbitrage  du  juge  ;  d'où  il  sait  que,  dans  l'espèce, 
il  n'v  avait  point  d'exécution  commencée  contre  les  appelants,  et  que, 
'ailleurs  l'évaluation  du  montant  des  fermages  réclamés  et  la  question 
de  «voir  s'ils  pouvaient  être  exigés  aussi  bien  pour  les  années  181  i  et 
1816  que  pour  l'année  1813,  pouvaient  être  examinées  et  contestées  j>ar 
les  appelants  lors  de  l'instance  en  validité  de  la  saisie,  sans  que  sous  ce 
prétexte,  et  quel  que  fût,  d'ailleurs,  le  résultai  de  celte  discussion,  on 
fut  annuler  la  saisie,  puisqu'on  devail  uniquement  surseoir  à  l'exécution; 

Snr  l'appel  des  mêmes  parties  Zaman  contre  la  commission  perma- 
nente du  syndicat  d'amortissement,  A  Amsterdam  (partie  Ranwet):  — 
Considérant,  quant  é  la  conclusion  principale  prise  par  ladite  commission, 
que  les  appelants  ont  conclu  devant  le  premier  juge  à  ce  qu'il  lui  fût  or- 
éenté  non-seulement  d'intervenir  dans  la  cause,  mais  encore  de  faire 
«osstr  les  poursuites  dirigée  cootre  eux  par  l'intimé  Watcrschoo»,  et  à 


ainsi  que  le  fait  observer  M.  Duvergier  (n*  323),  résulte  de  ce 
que  le  bailleur,  en  louant  la  chose,  a  tacitement  affirmé  au  pre- 
neur que  nul  n'avait  sur  celle  chose  un  droit  dont  l'exercice  pût 
être  ultérieurement  un  obstacle  à  sa  jouissance.  Mais  cette  con- 
sidération n'csl  point  applicable-  au  cas  où  le  principe  de  l'évic- 
tion n'existait  point  au  moment  du  bail;  des  lors,  li  garantie  n'a 
point ,  dans  ce  cas,  de  raison  d'être.  Hais  le  preneur,  privé  de 
tout  ou  partie  de  la  jouissance,  a  toujours  droit,  soit  &  la  remise 
du  prix,  soit  à  une  réduction  proportionnelle  (V.  en  ce  sens  Po- 
thicr,  n"  82  et  suiv.;  MM.  Duvergier,  t.  3,  n«  325;  Troplong, 
n"284  et  288).  —  On  peut  citer  comme  exemple  d'une  éviction 
procédant  d'une  cause  postérieure  au  contrat  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  Du  reste,  si ,  dans  ce  cas,  le  preneur  ne 
peut  exercer  contre  son  bailleur  l'action  en  garantie,  11  a  droit  a 
une  indemnité  de  la  part  de  l'État.  —  V.  Expropriation  pour 
utilité  publique. 

•48.  Si  l'éviction,  bien  qu'elle  ne  procédai  point  d'une  cause 
antérieure  au  contrat,  résultait  du  fait  personnel  du  bailleur,  Il 
est  évident  qu'il  devrait  la  garantie.  En  effet,  il  est  garant  avant 
tout  de  ses  faits  personnels ,  et  particulièrement  de  ceux  qui  con- 
stituent une  infraction  à  la  loi  du  contrat  (Conf.  Potbier,  n*  8fi; 
M.  Troplong,  n4  288).  — Alors  même  que  l'éviction  procéderait 
d'une  cause  antérieure  au  bail ,  la  garantie  ne  serait  pas  due  si 
les  parties  en  étalent  expressément  convenues.  Toutefois,  même 
dans  ce  cas,  le  preneur  aurait  droit  a  la  décharge  du  prix;  ou  ne 
doit  pas ,  en  effet,  supposer  qu'il  ait  entendu  s'engager  à  payer 
le  prix  du  bail,  même  dans  le  cas  où  il  serait  privé  de  la  jouis- 
sance. De  même,  en  cas  d'éviction  partielle,  la  clause  de  non  ga- 
rantie ne  ferait  pas  obstacle  à  la  réduction  proportionnelle  du 
prix.  —  V.  en  ce  sens  MM.  Duvergier,  t.  S,  n»  330;  Troplong, 
n*  287;  Marcadé,  foc.  cit.,  n*  2. 

2)59.  Si,  au  moment  du  bail,  le  preneur  avait  connu  la  cause 
d'éviction,  il  serait  censé  avoir  renoncé  à  la  garantie,  à  moins 
qu'il  ne  l'eût  formellement  stipulée.  Ainsi,  dans  ce  cas,  Il  ne 
pourrait  réclamer  aucuns  dommages-Intérêts;  mats  II  pourrait 
toujours  demander,  soit  la  remise  entière,  soit  une  diminution 
proportionnelle  du  prix,  selon  que  l'éviction  serait  totale  ou  par- 
tielle. C'est  ce  qu'enseignent,  du  reste,  Polhier,  n*  84  ;  et  MM.  Du- 
vergier, I.  3,  n*  328  ;  Troplong,  n*  285.  —  SI,  au  moment  du 
bail,  la  cause  d'éviction,  Ignorée  du  bailleur,  eût  été  connue  du 
preneur,  la  garantie  ne  serait  pas  due,  alors  même  qu'elle  aurait 
été  formellement  stipulée; parce  que,  dans  ce  cas,  il  y  aurait  dol 

•  défaut  de  ce  faire,  *  ce  que  ladite  commission  fut  condamnée  a  les  g»  - 
(  rantir  de  toute  condamnation  qui  pourrait  être  prononcée  contre  eux,  au 
profil  dudit  Waterschoot.  tant  en  principal  qu'intérêts  et  frais  ;  que  la- 
I  dite  commission ,  en  dérlarant  devant  le  premier  juge,  par  sa  requête  si- 
gnifiée à  Waterschoot,  le  27  sept.  1816,  d'intervenir  au  procès  pendant 
entre  ce  dernier  et  Verbasselt  et  Beasems,  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Termonde ,  et  de  reprendre  la  cause  pour  ceux-ci,  a 
acquiescé  entièrement  aux  conclusions  prises  par  les  appelants  ;  et  sur 
les  conclusions  subsidiaires  de  la  même  commission ,  considérant  qu'en 
effet  ce  n'est  que  par  acte  signifié  le  16  août  1816  que  les  appeJanls  ont 
donné  connaissance  i  la  commission  du  syndicat  des  poursuites  faites 
contre  eux  par  l'intimé  Waterschoot,  et  qu'ils  s'étaient  défendus  seuls 
contre  l'action  dirigée  contre  eux  par  le  même  Waterschool,  laquelle 
était  venue  A  cesser  par  leur  condamnation  prononcée  par  jugement  du 
Il  janvier;  d'où  il  résulte  que  ladite  commission  doit  passer  parmi  ta 
déclaration,  par  eue  faite  devant  la  cour,  dans  sa  conclusion  subsi- 
diaire; 

Par  ces  motifs.  If.  l'avocat  général  De-toop  entendu  et  de  son  avis, 
faisant  droit  sur  l'appel  de  la  partie  Zaman  contre  la  partie  Nuewens, 
met  ledit  appel  au  néant  ;  et  faisant  droit  sur  l'appel  de  la  même  partie 
Zaman  .contre  la  commission  permanente  du  syndicat  d'amortissement 
(partie  Ranwet),  sans  s'arrêter  A  la  conclusion  principale  de  ladite  com- 
mission, dont  elle  est  déboutée,  statuant  sur  ses  conclusions  subsi- 
diaires, donne  acte  A  la  partie  Ranwet  de  La  déclaration  par  elle  faite  de 
consentir  que  l'administration  garantisse  les  appelants,  et  que,  le  cas 
échéant,  elle  les  dédommage  de  la  non-exéculion  do  bail  leor  consenti, 
sans  être  tenue  aux  dommages-intérêts  que  les  appelants  ont  soufferts 
ou  pourraient  souffrir  par  suile  du  jugement  contre  eux  prononcé  par  le 
tribunal  de  Termonde,  le  II  janv.  1916,  et  des  poursuites  dont  ladite 
condamnation  serait  la  cause; — Dit  que  la  partie  Ranwet  doit  passer 
parmi  cette  déclaration; — Déclare  les  appelants  non  recevantes  ni 
fondés  dans  les  autres  chefs  de  leur»  conclusions  sur  ce  point;  et  avant 
de  faire  droit,  etc. 
Du  li  oct.  182t.-C.  de  Bruxelles,  i"ca. 
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dè  la  part  du  preneur,  qui,  connaissant  le  danger,  aura»  stipulé 
la  garantie  en  le  laissant  ignorer  au  bailleur  (Polluer,  loc.  cit.  ; 
M.  Duvergier,  n«  52!)). 

«CO.  Si,  dans  le  cas  où  le  preneur  connaissait  la  cause  d'é- 
viction, il  a  clé  inséré  dans  le  bail  une  clause  de  non-garantie, 
comment  celle  clause  doit-elle  être  interprétée?  En  matière  «le 
\entc,  l'acheteur  évincé  n'a  pas  droit  à  la  restitution  du  prix,  si, 
d'un  côté,  il  avait  connu  le  danger  d'éviction,  et  si,  d'un  autic 
•ôlé,  l'acte  de  vente  contenait  une  clause  de  non  garantie.  Cela 
réelle  de  la  disposition  de  l'art.  luî'J  c.  nap.  On  serait  lente  de 
penser  que,  par  analogie,  le  preneur,  dans  l'hypothèse  dont  il 
s'agit,  est,  malgré  l'éviction,  obligé  de  payer  le  prix,  du  bail.  Mais 
nous  croyons,  avec  MM.  Duvcrgier,  t.  5,  n»  :,z<\  et  Troplong, 
n»  SSGj  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'étendre  au  lotuge  la  disposition  de 
l'art.  1029.  En  effet,  les  raisons  de  dcciiier  ne  sont  pas!»  mêmes. 
Une  fois  la  vente  consommée,  le  prix  est  acquis  au  vendeur.  Au 
contraire,  le  bailleur  n'a  droit  aux  loyers  ou  fermages  qu'au  fur 
et  à  mesure  de  la  jouissance  du  preneur.  On  Comprend  dune  fa- 
cilement que,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  I6i9,  le  vendeur  con- 
serve le  prix  qui  lui  était  acquis  uu  moment  où  1  éviction  a  eu 
Heu;  mais  en  matière  de  bail,  du  moment  que  la  jouissance  du 
preneur  a  cessé,  le  bailleur  ne  peut  plus  acquérir  de  droit  au  prix 
qui  est  la  représentation  de  celte  jouissance. 

24J1.  L'action  en  garantie  accordée  au  preneur,  par  lei 
art.  i "26  et  1727,  doit  êlrccxercée,  soit  contre  le  bailleur  lui- 
même,  soit  contre  ses  héritiers  ou  autres  successeurs  universels, 
soit  contre  les  cautions,  s'il  y  en  a,  ou  ceux  qui  se  sont  port  s 
forts  pour  le  bailleur.  Mais  elle  ne  peut  l'être  contre  le  succes- 
seur particulier.  Dieu  qu'il  soit  obligé  d'entretenir  le  bail,  il  n'est 
pas  pour  cela  responsable  des  faits  peisonnelsau  bailleur  origi- 
naire. Ainsi,  il  ne  serait  pas  garant  des  cause» d'éviction  anté- 
rieures à  son  acquisition.  —  V.  en  ce  sens  MM.  Duveigier,  I.  S, 
n»        Troplong,  n'  290. 

«et.  Dai>3  le  cas  où  l'action  qu!  Icnd  à  enlever  au  preneur 
tout  ou  partie  de  sa  jouissance  serait  exercée  |wr  une  personne 
devant  la  garantie,  le  preneur  pourrait  évidemment  se  détendre 
en  opposant  l'exception  de  garantie  Celui  qui  est  tenu  d'empêcher 
le  trouble  est,  à  plus  forte  raison,  tenu  de  ne  pas  le  causer  lui- 
même  ;Conf.  MM.  Duvcrgier,  t.  S,  n»  ">t  ;  Troplong,  n"  2'Jl).  Ce 
dernier  auteur  pense  même  que  l'eu'cptujn  de  garantie  pourrait 
être  opposée  au  successeur  particulier,  quoique  l'ai  lion  principale 
ne  puisse  être  exercée  contre  lui,  car  il  sutciie  au  bail  et  doit 
l'entretenir.  — Y.  au  surplus  lesdévcUippeuionlsqm  seront  don- 
nés sur  cette  matière  de  la  garantie  v  Vente. 

24*3.  Il  convient  de  rapprocher  des  ai  t.  nsoet  I7a7  l'art. 
1708,  qni  présente  avec  eux  la  plus  étroite  analogie.  Cet  article 
dispose  que  «  le  preneur  d'un  bien  rural  est  tenu,  sous  peine  de 
luus  dépens,  dommages-intérêts,  d'avertir  le  propriétaire  des 
usurpations  qui  peuvent  être  commises  sur  les  fonds.»  Et  il  ajoule 
que  «cet  avertissement  doit  être  donné  dans  lu  mémo  délai  que 
iciui  qui  est  réglé  en  cas  d'assignation,  suivant  la  distance  des 
lieux.  »  —  Les  raisons  qui  ont  A  termine  le  législateur  à  imposer 
au  fermier  l'obligation  et  la  responsabilité  contenues  dans  cet  arti- 
cle sont  celles-là  même  pour  lesquelles  il  a  ou  devoir  reluserau 
preneur  tout  recours  contre  le  bailleur,  lorsqu'il  n'a  pas  dénoncé 
à  ce  dernier  le  trouble  de  droit.  Elles  peuvent  se  résumer  en  deux 
mois  :  lo  fermier  est  le  gardien  de  la  chose.  —  A;n-i,  si  le  fer- 
mier a  laissé  lo  propriétaire  voisin  acquérir  la  possession  annale 
d'une  portion  do  terrain  atténué  sans  avertir  le  propriétaire  de 
l'anticipation,  comme  sa  négligence  aura  causé  un  préjudice  réel 
à  ce' dernier,  il  devra  être  condamné  Aux  dommages-intérêts 
(Conf.  Fothlcr.n»  191  j  M.  Troplong,  n*  — Il  est  évident,  au 
surplus,  que  l'article  17C8  no  contient  point  une  disposition  ex- 
ceptionnelle et  dérogatoire  audroit  commun;  qu'il  n'est,  au  con- 
traire, que  l'application  d'un  principe  général  de  justice,  et  qu'il 
résulte  de  la  nature  même  des  rapports  que  le  bail  établit  entre 
le  propriétaire  cl  le  fermier.  De  là  il  ItaDl  conclure  que  cette  dis- 
position ne  doit  pas  être  renfermée  rigoureusement  dans  les  ter- 
mes employés  par  le  législateur,  mais  que  plutôt  elle  doit  être 
généralisée  et  étendue  par  analogie  à  tous  les  cas  semblables. 
Ainsi,  encore  bien  qu'il  n'y  ail  pas  eu  une  usurpation  propre- 
|  nietu  dite  de  partie  du  fonds,  une  anticipation,  s'il  y  avait  eu  une 
un  fait  portant  altcintc  à  la  propriété  ou 


à  la  possession,  le  fermier  serait  obligé  d'en  avertir  te  proprié- 
taire, et,  faute  de  l'avoir  rail,  il  encourrait  la  responsabilité  por- 
tée par  l'art.  17G8.  Ceci  devrait  s'appliquer,  par  exemple,  an 
cas  où  le  propriélairc  voisin  se  serait  refusé  à  l'exercice  d'une 
servitude  dont  son  ronds  se  trouverait  grevé  au  profit  du  fonds  af- 
fermé. C'est  ce  qu'enseignent  MM.  Duvcrgier,  t.  4,n«  113;  Trop- 
long,  n"  C8D.  —  Il  en  faudrait  dire  autant  du  cas  où  le  proprié- 
taire voisin  voudrait,  sans  droit,  exercer  sur  le  fonds  affermé  uns 
servitude  active. 

•64.  S'il  n'avait  été  commis  aucune  usurpation  matérielle, 
mais  qu'un  tiers  eût,  par  des  actes  signifiés  au  fermier,  manifesté 
des  prétentions  portant  atteinte  aux  droits  du  propriétaire,  l'art. 
1768  serait-Il  applicable?  Le  fermier  serait- il  obligé  de  donner 
à  son  bailleur  l'avertissement  prescrit  par  cet  article?  —  M.  Du- 
vcrgier, t.  4,  n°  IU,  n'hésite  point  à  se  prononcer  pour  la  né- 
gative. Le  fermier,  dit  en  substance  cet  auteur,  n'étant  qu'un 
simple  détenteur  de  la  chose  et  ne  représentant  pas  le  bailleur, 
les  significations  qui  lui  s'ont  faites  louchant  la  propriété  du 
fonds  ou  ses  démembrements  ne  peuvent  avoir  aucun  effet  à  l'é- 
gard des  propriétaires,  parie  qu'elles  sont  faites  à  une  personne 
étrangère  et  sans  qualité  pour  les  recevoir.  Or,  du  moment  qu'elles 
ne  peuvent  avoir  d'effet  à  l'égard  du  propriétaire,  elles  ne  lui 
causent  aucun  préjudice,  cl  des  lors  le  fermier  ne  peut  être  passible 
de  dommages-intérêts  pour  ne  l'en  avoir  point  averti.  —  Mais 
celle  opinion  est  combattue  par  M.  Troplong,  n"  G'JO.  a  Est-ce 
que  des  prétentions  hautement  élevées  par  un  adversaire  qui  a; 
presque  engagé  la  lutte,  dit-il,  ne  sont  pas  de  nature  h  porter 
atteinte  au  crédit  du  propriélairc?  Si,  par  exemple,  il  voulai] 
vendre,  qui  achèterait  de  lui  en  présence  d'une  aggression  qui 
met  ses  droits  en  question?  Ne  doit-il  donc  pas  connaître  l'acle 
dont  son  fermier  a  été  louché,  soit  pour  préparer  sa  défense,  soit 
pour  prendre,  s'il  y  a  lieu,  l'initiative  de  l'attaque?»  —  Os  con- 
sidérations ne  sont  pas  sans  force  assurément,  et  nous  admettons 
bien  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  fermier  manque  à  son  de- 
voir s'il  n'avertit  pas  le  propriétaire.  Toutefois  il  nous  parait  dou- 
teux que  celte  négligence  le  rende  passible  dédommages-intérêts. 
Le  préjudice  signalé  par  M.  Troplong  n'est  point  assci  direct  et 
assez  positif,  il  est  trop  vague,  trop  peu  appréciable,  ce  nous 
semble,  pour  servir  de  base  à  une  condamnation.  La  disposition 
de  l'art.  1 7 1!8  nous  parait  avoir  eu  en  vue  seulement  le  eus  où  le 
dcTaul  d'avertissement  acu  pour  conséquence  la  perle  d'une  por- 
tion de  la  propriété.  L'opinion  êni'se  par  M.  Duvcrgier  est  donc, 
à  notre  avis,  plus  juridique,  plus  conforme  à  l'esprit  do  l'art.  t76S 
que  celle  de  M.  Troplong  (V.  ce  qui  a  été  dit  Sur  ce  sujet  v*  Ac- 
tion possessoire,  n"  20»  et  suiv.).  —  Après  avoir  exposé  les 
considérations  que  nous  venons  de  faire  connaître,  M.  Troplong 
ajoute,  à  l'appui  de  sou  opinion,  que,  dans  certains  cas,  les  soru- 
nuiious  ralles  au  fermier  peuvent  avoir  des  conséquences  pluj 
graves  encore.  «  Supposutis,  dil-il,  qu'un  voisin  lui  ait  fait  dé- 
(enso  d'exercer  un  dioit  de  servitude  de  passage  attribue  par 
litre  au  fonds  affermé,  et  que,  par  craiute  des  menaces  person- 
nelles dont  celte  inhibition  t tait  accompagnée,  le  fermier  cesse 
depasscrsurl'hérilageasscrvl  ;  que devieiid;alaservitudesl  le  pro- 
priétaire n'est  pasappeléà  temps  pour  intervenir  et  pourempécher 
Sun  droit  de  périr  par  le  non-usage?  »  Nous  pensons  q^ue,  dans  ce 
cas,  le  fermier  sera  responsable  envers  son  bailleur;  mais  ce  ne 
sera  point  par  application  du  l'ait.  1 7  ou  et  pouravoir  négligé  ik 
donner  I  a  v  c  r  t  i  sse  me  u  t prescrit  par  cet  article;  ce  sera  pour  avoir 
laissé  perir  en  ne  l'exeiçaatpas  un  droit  qui  était  confié  à  sa  gartfi 
et  qu'il  devait  conserver. 

3ttâ.  La  forme  de  i'averlis*emrnt  prescrit  par  l'art.  I7fc8 
n'est  point  déterminée  :  il  peut  être  Indistinctement  donné  verba- 
lement, ou  par  écrit,  ou  par  exploit  d'huissier.  Dans  touscescas, 
il  est  valable.  Seulement,  si  le  fermier  craint  la  mauvaise  roi  da 
propriétaire,  il  rail  sagement  du  prendre  ses  précautions  pour  se 
procurer  la  preuve  que  le  propriétaire  fa  reçu.  Le  plus  sur,  dans 
ce  cas,  est  de  recourir  au  ministère  d'un  huissier,  oud'exi'gerunè 
reconnaissance  du  propriétaire  ICouf.  MM.Duranton,t.l7,nM89£ 
Duvcrgier,  t.  4,  n"  MO;  Troplong,  n'  0J3).  —  on  a  détermina 
uu  délai  fort  court  pour  cet  avertissement,  afin  que  l'éloignenieat 
du  bailleur  ou  quelque  autre  circonstance  ne  lui  fit  pas  perdra  la 
possession  annale,  perle  qui  pourrait  entraîner  celle  de  la  pro 
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«n  bleu  dans  celai  où  11  n'en  aurait  Jamais  ou.  D'ailleurs,  il  vaut 
mirai,  pour  lai,  posséder,  que  d<trc  obligé  d'agir  ensuite  au 
pelltoirc,  après  avoir  perdu  la  possession  annale. — Le  délai  court 
évidemment,  dit  M.  ftuvergier,  t.  4,  n*  10!»,  du  jour  de  l'usurpa- 
tion, pourvu,  toutefois,  qu'elle  ait  étéconnue  du  fermier.  Toute- 
fois, dit  M.  Troplong,  n*  692,  il  ne  serait  que  très-dilflcilemcnl 
reçu  à  prouver  qu'il  avait  ignoré  la  voie  de  fait.  Comme  il  est 
toujours  présent,  la  loi  suppose  qu'il  aeu  connaissance  de  l'usur- 
,wiion  dans  l'instant  même  où  elle  à  été  Taito 

IM.  11  est  évident,  du  reste,  nue  le  fermlcrnc  pourrait  être 
condamné  au»  dommages-intérêts  faute  par  lui  d'avoir  donné  au 
propriétaire  l'avertissement  prcscrilpar  l'art.  1 768,  s'il  était  bien 
établi  que  ce  défaut  de  dénonciation  n'a  en  réalité  causé  aucun 
préjudice  an  bailleur,  parce  que  le  droit  des  tiers  était  incontes- 
table ei  n'a  nullement  dépendu  de  ce  relard.  L'art.  1640  fournit 
un  polagaotargumcnt  pour  le  décider  ainsi  (Conf.  11)1.  Duranlon, 
t.!7,B»  189;Duvergicr,t.  I,  n«  lll). 

StCT.  4.  —  OtiiQations  du  pr*MHT. 

1 «J9f.  L'art,  1728  c.  nap.  Indique  les  principales  obligations 
imposées  au  preneur  :  «  Lé  preneur  est  tenu  de  deux  obliga- 
tions principales  :  !•  d'user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de 
Wnlue,  ei  solvant  la  destination  qui  loi  a  été  donnée  par  le  bail, 
ou  suivant  celle  présumée  d'après  les  circonstances,  à  défaut  de 
convention  ;  2»  de  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  convenus.  » 
Cet  article  ne  parle  pas  de  l'obligation  de  restituer  la  chose  au 
bailleur,  a  la  On  du  bail,  dans  l'étal  où  le  preneur  l'a  reçue  ;  mais 
celte  dernière  obligation  va  de  soi  et  n'avait  pas  besoin  d'être 
formellement  énoncée.  Elle  est  d'ailleurs  réglementée  par  les  art. 

•  730  et  1731,  comme  nous  le  verrons. — Pour  mettre  plus  d'or- 
dre dans  les  développements  qu'exige  cette  partie  de  notre  sujet, 
nous  traiterons  successivement  et  sous  des  rubriques  spéciales 
les  quatre  points  suivants  :  l'obligation  de  jouir  de  la  chose  sui- 
vant sa  destination  ;  2»  obligation  de  jouir  en  bon  père  de  famille) 
5*  obligation  de  paver  le  prix  du  bail  ;  4*  obligation  de  restituer 
b  chose,  à  la  un  du  bail,  dans  l'état  où  il  l'a  reçue. 

ant.  i.  —  Obligation  d'user  de  la  chose  suivant  sa  destination. 

»•*.  Le  preneur  est,  suivant  l'art.  1728,  tenu  d'user  de  la 
chose  louée  suivant  la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  le 
bail,  ou,  à  défaut  de  convenllon,  suivant  celle  présumée  d'après 
les  circonstances.  Ces  circonstances,  du  reste,  varient  ii  l'Infini; 
la  loi  en  abandonne  l'appréciation  à  la  sagesse  des  magistrats. — Il 
ne  faut  pas  confondre  l'obligation  de  jouir  de  la  chose  suivant  sa 
destination  avec  celle  de  jouir  en  bon  pere  de  famille  Ln  géné- 
ral, un  bon  père  de  famille  peut  très-bien,  à  sa  volonté,  changer 
la  destination  de  sa  chose,  substituer,  par  exemple,  à  une  desti- 
nation qui  a  cessé  d'être  utile  une  destination  plus  avantageuse. 
Mais  le  conducteur  n'a  pas  ce  droit,  par  le  motif  qu'outre  les  de- 
voirs généraux  d'un  bon  père  de  famille,  il  est  tenu  de  l'obliga- 
tion spéciale  de  conserver  à  la  chose  sa  destination,  telle  qu'elle 
•e  trouve  établie  au  moment  do  contrat. 

ïttt».  Après  avoir  énoncé,  dans  l'art.  1728,  l'obligation  de 
wnsemrà  la  chose  sa  destination,  le  code  nap.  ajoute  [Ml.  1 72a): 
— «  SM  e  preneur  emploie  la  chose  louée  à  un  autre  usage  que 
celai  auquel  elle  a  été  devinée,  ou  dont  il  puisse  résulter  un  dom- 
mage pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant  les  circonstances, 
faire  résilier  le  bail.  * — L'emploi  de  la  particule  ou  dans  cet  ar- 
ticle a  donné  lieu  à  une  difficulté  que  noos  ne  pouvons  passer  sous 
silence.  Rédigé;  comme  il  l'est,  il  parait  donner  au  bailleur  le  droit 
dose  plaindre  dans  deux  casdlflérents  :  l' lorsque  la  destination 
do  la  chose  serait  changée;  2e  lorsque,  même  sans  changement, 
l'ange  auquel  elle  serait  employée  causerait  un  préjudice  au  bail- 
leur. M.Ouranton,  1. 1 7,  p.  74,  pense  que  cette  interprétation  est 
Inadmissible.  L'art.  172'J  doit,  suivant  cet  auteur,  être  entendu 
comme  s'il  y  avait  «t  au  lieu  de  ou.  Ainsi,  pour  que  le  bailleur  ait 
le  droit  de  se  plaindre,  il  faut  la  réunion  de  ces  deux  conditions  : 

(1)  £qrf».-  —  (Veuve  Germain  C.  Leborgno.)— «  mai»  1855,  bail 

•  loyer,  pour  six  ans,  par  la  veure  Germain,  au  -ieur  Leborgno,  d'un* 
v.i.-ondt.iiaèe  jusque^  à  wafiod'babiUl.oubou-geo.-e  «cWt»**t. 


que  la  destination  de  la  chose  ait  été  changée,  et  que  ce  change- 
ment lui  soit  préjudiciable.  En  faveur  de  cette  Interprétation,  on 
peut  invoquer  le  passage  suivant  do  rapport  fait  par  H.  Mooricaull 
au  nom  de  la  section  de  législation  do  tribunal  :  «  SI  le  pre- 
neur faisait  servir  la  chose  louée  à  un  autre  usage  que  celai  au- 
quel  elle  était  destinée,  et  s'il  en  pouvait  résulter  un  dommage 
pour  le  bailleur,  celui-ci  pourrait,  selon  les  circonstances,  obte- 
nir la  résiliation  du  bail.  » — M.  Dnverglcr,  t.  3,  n"  400,  se  pro- 
nonce dans  le  même  sens.  Et  toutefois  il  ne  veut  pas  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  1 72  !>,  ainsi  comprise,  soit  appliquée  d'une  manière 
trop  absolue.  Il  pense  qu'il  est  des  occasions  où  le  ballleurpeut  s'op- 
poser aux  modifications,  quoiqu'elles  ne  lui  causentaucun  préjudice, 
quoiqu'elles  soient  même  de  véritables  améliorations.  Ainsi,  dit-il, 
le  propriétaire  d'une  maison  destinée  à  l'habitation  pourra  em- 
pêcher qu'on  la  convertisse  en  usine,  dût-elle  valoir  plus  après 
la  transformation.  Ainsi,  encore,  un  fermier  de  terres  laboura- 
bles ne  doit  pas,  sans  le  consentement  du  locateur,  les  planter  en 
safran. — Vais  nous  croyons,  avec  N.Troplong,  n*  300,quc  la  par- 
ticule ou  doit  être  maintenue,  et  que  l'art.  1 729  se  réfère  à  deux 
hypothèses  différentes.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  comparer 
attentivement  cet  article  avec  l'article  qui  précède.  L'art.  1728  im- 
pose au  preneurl'obligatioo  de joulren  bon  père  de  famille  et  suivant 
la  drstinalionde  la  c/iow.  Il  y  a  la  deux  Idées  distincte»,  deux  obli- 
gations qui,  comme  nous  venons  de  le  voir,  ne  doivent  pas  être 
confondues.  Or  n'est-il  pas  évident  que  l'art.  1729,  qui  vient  im- 
médiatement après  cet  article  pour  lui  donner  une  sanction,  a 
voulu  précisément  désigner  les  deux  espèces  de  Jouissance  abu- 
sive, c'est-à-dire  le  cas  où  le  preneur  change  la  destination  de  la 
chose,  et  le  cas  où,  sans  changer  sa  destination,  il  n'en  jouit  pas 
cependant  on  bon  père  de  famille?  N'est-il  pas  évident  qu'il  a  vou'i 
accorder  au  bailleur  le  droit  de  se  plaindre  dans  l'un  et  dans  l'aulrj 
de  ces  deux  cas?  Do  moment  que,  dans  l'art.  1728,  la  loi  avait, 
en  quelque  sorte,  divisé  en  deux  branches  l'obligation  Imposé* 
au  preneur  touchant  la  jouissance,  jl  était  rationne)  que,  dans 
l'art.  1729  qui  s'y  réfère,  elle  reproduisit  cette  double  idée.  Celle 
Interprétation  doit  d'autant  plus  être  admise  qu'elle  s'accorde  à  la 
fois  avec  la  raison,  avec  le  texte  de  l'art.  1 729,  enOu  avec  l'éco- 
nomie des  dispositions  contenues  aux  art.  1728  et  1129.— Ainsi 
chaque  obligation  du  preneur  correspond  à  un  droit  réciproque 
du  bailleur.  Il  Importe  donc  peu  que  l'orateur  du  tribunatail  sub- 
stitué, dans  son  discours,  la  conjonction  et  à  la  particule  ou,  il 
n'y  a  pas  à  s'en  Inquiéter  :  il  faut  donner  la  préférence  à  la  for- 
mule légale  sur  la  paraphrase  Incvactc  do  l'orateur,  alors  surtout 
que  l'art.  1 729,  tel  qu'il  est  rédigé,  présente  un  sens  parfaitement 
clairet  juste.— V.  Conf.  M.llarcadé,surlc$art.  l72Retl729,n«i. 

fîO  Lors  donequelo  changement  de  destinai  ion  de  la  chose 
ne  causerait  aucun  préjudice  au  propriétaire,  ou  même  qu'il  luj 
serait  avantageux  et  accroîtrait  la  valeur  de  la  chose,  il  aurait  le 
droit  de  s'en  plaindre.  Le  droit  de  propriété  implique  nécessai- 
rement la  faculté  de  déterminer  la  destination  que  la  ohose  doit 
recevoir,  et  c'est  ici  le  ras  d'invoquer  l'axiome  :  Invito  benefkium 
non  Jatur.  C'est  au  preneur  à  voir  s'il  lui  convient  de  se  sou- 
mettre à  la  légitime  volonté  du  bailleur.  —  C'est  aussi  l'avis  de 
M.  Troplong,  n*  512. 

99t.  Do  l'obligation  imposée  au  preneur  de  jouir  dç  la  chose 
solvant  sa  destination,  il  résulte  qu'il  ne  pourrait  {à  moins  que 
les  circonstances  ne  fissent  présumer  qu'il  y  a  été  tacitement  au- 
torisé) faire  d'une  boutique  une  écurie,  d'une  maison  bourgeoise 
une  auberge;  qu'il  ne  pourrait  pas  non  plus  y  établir  une  forge 
de  maréchal  ou  de  serrurier, etc.  (Potbler,nv  l84;Mkl.Daranton. 
1. 1 7,  n°  95  ;  Troplong,  a*  306).  —  1)  a  été  jugé  :  !•  que  l'éta- 
blissement d'un  estaminet  dans  une  maison  bourgeoise  ne  peut 
donner  ouverture  à  l'action  en  résiliation  de  bail  (Liège,  6  juin 
1859,  aff.  Nicolay  C.  Julllot);  —  2*  Que  la  conversion,  par  le 
locataire ,  d'une  maison  bourgeoise  qui  lai  a  été  louée,  eu  une 
auberge,  n'est  pas  une  cause  de  résiliation  du  bail,  alors  qu'au- 
cun mode  spécial  de  jouissance  n'a  été  déterminé  par  le  contrai 
(Dourges,  2  janv.  1837}  (i).— Les  raisonnements  qui  servent  do 
base  à  ce  dernier  arrêt  sont  pluaspécleux  que  logiques.  11  n'est  pu 


L'acte  ne  contient  aucune  clause  prohibitive  a  l'égard  da  preneur.  — 
Cependant  Lcborgne  cide  «n  bail  a  un  sieur  Tyssier.  qui  tublit  dan»  la 
maison  une  auhergo.— Action  en  résiliation  contre  Leborgno  par  la  venin 
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est  suffisamment  précisée  par  l'état  des  lieux,  par  l'usage  auquel 
la  chose  avait  toujours  servi  jusqu'au  moment  du  bail,  par  la  pro- 
fession actuelle  du  locataire  avec  qui  le  contrat  est  passé  (Conf. 
H.  Troplong,  na  508). — il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  prohibi- 
tion de  changer  la  destination  de  la  chose  louée  peut,  en  l'absence 
d'une  clause  expresse,  résulter  de  l'étal  des  lieux  et  des  circon- 
stances (Bourges,  4  mars  1842,  an".  Bernard,  V.  n»  272-2»). 

•  1  M.  La  destination  de  la  chose  peut  être  déterminée  par  le 
bail.  Mais,  dans  le  silence  du  bail,  elle  peut  l'être  aussi  par  les 
Circonstances.  Parmi  les  circonstances  qui  doivent  être  prises  en 
considération,  l'une  des  principales  c'est  la  profession  que  le  pre- 
neur exerçait  au  moment  où  le  bail  a  été  conclu,  pourvu  toutefois 
qu'elle  ait  été  connue  du  bailleur.  Dans  ce  cas,  en  effet,  ce  der- 
nier, par  son  silence ,  est  censé  consentir  à  ce  que  le  preneur 
exerce  sa  profession  dans  les  lieux  loués.  Ainsl.j'al  loué  ma  maison 
à  un  serrurier  dont  je  connaissais  la  profession ,  je  suis  censé, 
quoique  jusqu'alors  ma  maison  n'ait  été  louée  que  bourgeoise- 
ment, la  lui  avoir  louée  pour  la  faire  servir  à  sa  profession.  En  con- 
séquence, je  ne  pourrais  l'empêcher  d'y  établir  une  forge  (Conf. 

Germain,  fondée  sur  l'illégalité  de  ce  changement  <ta  destination.  —  La 
tribunal  de  Nevere  déboîte  la  veuve  Germain  de  sa  demande ,  par  les 
motifs,  entre  autres  :  «  Que  rien  n'établit  que,  Ion  de  la  location,  le  pro- 
priétaire ait  prescrit  on  mode  particulier  d'exercice  dans  la  jouissance  de 
Liborgne,  d'où  il  semblerait  résulter  que  celui-ci  a  pu  jouir  a  «on  gré, 
pourvu  que  l'objet  loué  n'en  souOrlt  pas  un  dommage  irréparable  ;  —  Que 
ti  l'art.  1728  impose  au  preneur  l'obligation  d'user  de  la  chose  louée 
suivant  la  destination  exprimée  au  bail,  et,  a  défaut  «le  convention,  sui- 
vant celle  présumée  d'après  les  circonstances,  et  ti  l'art.  1759.  en  cas 
de  changement  de  destination,  ou  lorsqu'il  peut  ea  résulter  un  dommage 
pour  le  bailleur,  autorise  ce  dernier,  suivant  les  circonstances,  a  faire 
résilier  le  bail,  il  faut  examiner  ces  circonstances  et  reconnaître  si  elles 
comportent  un  caractère  suffisant  de  gravité  pour  taire  admettre  la  rési- 
liation ;  que  tous  les  griefs  de  la  veuve  Germain  se  réduisent  à  la  con- 
version d  une  maison  bouigeoise  en  auberge  ;  que  les  principes  sur  la 
matière  sont  qu'ane  maison  destinée  à  un  genre  particulier  de  commerce 
soit  utilisée  comme  telle  par  le  preneur  a  peine  de  résiliation;  qu'une 
maison  bourgeoise  ne  puisse  être  convertie  en  ateliers  de  maréchaux  ser- 
ruriers, charpentiers  et  autres  ouvriers  à  marteaux,  à  peine  de  résilia— 
ir  la  raison  que  la  solidité  de  la  maison  en  est  atteinte,  et  qu'il 
t  des  dégradations  importantes,  mais  que  la  conversion  en  auberge 
aucun  de  ces  inconvénients  ;  que  si  là  voisinage  peut  en  être  in- 
ode,  le  bailleur  pouvait  prévoir  cette  chance  et  en  faire  l'objet  d'une 
clause  spéciale;  que  si  l'aOucnce  des  voyageurs  peut  donner  lieu  a  quel- 
ques dégradations,  elles  ne  sont  pasde  nature  à  compromettre  le  corps  du 
bâtiment,  et  rentrent  seulement  dans  la  catégorie  de  celles  dont  le  pre- 
neur est  tenu  à  sa  sortie  ;  qu'enfin  les  destinations  des  bâtiments  sont  si 
variables  en  France  depuis  que  le  commerce  a  pris  de  l'extension,  qu'ha- 
bituellement ou  voit  les  bétels  convertis  en  magasins.  »  —  Appel  da  la 
veuve  Germain.  —  Arrêt. 

La  covn  ;  —  Considérant  que  rappelante  D'à  pas  fait  défense  de  sous- 
looer;  ou'eUe  n'a  pas  interdit aa  locataire  de  vendre  vin;  qu'elle  n'éta- 
blit aucunes  dégradations;  que  lors  même  que  l'affluence  des  personnes 
qni  se  rendent  cbex  Tyssier  nnirail  a  la  conservation  de  la  propriété  des 
papiers  et  des  peintures,  il  n'en  résulterait  pour  le  locataire  que  l'obliga- 
tion de  remettre  les  lieux  dans  leur  état  primitif  ; — Adoptant,  aa  surplus, 
les  motifs  des  premiers  juges  ;  — Dit  bien  jugé,  mal  appelé,  aie. 
Du  2  janv.  18S7.-C  do  Bourg  es. -M.  Mater,  1"  pr. 
(1)  Etpiet  t  —  (Époux  Rittta  C.  marquis  do  Cbastenay.)—  Le  mar- 
quis de  Cbastenay  donne  a  bail  pour  neuf  ans  anx  époux  Laloureu,  mar- 
rhaods  d'eaa-de-vie,  portion  d'une  maison  qui  appartient  A  son  épouse. 
Suivant  une  clause  de  l'acte,  les  preneurs  sont  garants  des  sous-locations 
qu'Us  consentiront.  Us  (ont  cession  de  leur  bail  au  sienr  Lemonnier,  qoi 
ensuite  soos-loue  une  boutique  et  arrière-boutique  au  sieur  Riotte,  ser- 
rurier, et  à  sa  femme.— Après  le  décès  du  marquis  de  Chastenajt/et  sur 
la  demande  de  sa  veuve,  8  dèc.  1816,  jugement  par  défaut  du  tribunal 
civil  de  la  Seine  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  Riotte  et  sa  temme  sont 
sans  droit  pour  occuper  une  boutique  et  dépendances  faisant  partie  des 
lieux  loués  à  Laloureux  et  sa  femme...  dans  une  maison  sise  à  Paris, 
rue  Gaillon,  n*  25,  appartenant  à  la  succession  de  la  fene  veuve  Debaune 
tl'Ajejan,  et  non  occupée  par  lesdils  sieuret  dame  Laloureox  j — Attendu, 
en  outre,  qne  les  détendeurs  exercent  une  profession  contraire  a  la  des- 
tination des  lieux,  nuisible  à  la  solidité  de  la  maison  et  incommode  aux 
hvalaires;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  17S8  et  1789  c.  riv.,  le 
preneur  no  peut  employer  la  chose  louée  i  un  antre  usage  que  celui  au- 
quel elle  a  été  destinée;  que  dans  le  cas  contraire,  et  lorsqu'il  résulte  de 
k  nouvelle  dttUnation  des  lieux  un  dommage  quelconque  pour  le  bail- 


Pot h  1er,  n«  23  ;  M.  Du  vcrgler,t.  S,  n»  58). — On  peut  signale  re 
parmi  les  circonstances  qui  doivent  être  prises  en  i 
la  disposition  matérielle  de  la  chose,  son  appropriation  à  tel 
tel  mode  de  jouissance,  à  tel  ou  tel  genre  d'exploitation  ' 
on  doit  également  avoir  égard  au  fait  que  celle  chose  a 
reçu  telle  destination,  que,  par  exemple,  si  c'est  une  maison,  elle 
a  toujours  été  occupée  bourgeoisement  (V.  en  ce  sens  Delvincourt, 
t.  3,  notes,  p.  192,  et  MM.  Duvergler,  t.  3,  n*  396;  Troplong:, 
n*  308). — Ha  été  jugé  l*  que  la  chose  louée  ne  pouvant  pas  être 
employée  à  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle  est  destinée,  11 
s'ensuit  que  le  propriétaire  d'une  maison  destinée  à  un  débit  de 
marchandises  et  qui  l'avait  louée  à  un  marchand  d'eau-de-vie, 
peut  expulser  te  sous-locataire  qui  exerce  la  profession  de  serru- 
rier, et  le  faire  condamner  à  des  dommages-Intérêts  (Paris,  SS 
mars  1 81 7)  (1)  ;— 2*  Que  celui  qui  aloué  une  boutique  appropriée 
au  commerce  d'épicerie,  et  servant  depuis  longtemps  à  ce  genre 
d'industrie,  ne  peut,  sans  encourir  la  résiliation  avec  dommages- 
Intérêts,  sous-louer  à  une  personne  exerçant  une  industrie  diffé-  g 
renle.celle  de  boulanger,  par  exemple  (Bourges,  4  mars  18  42)  (î)  F 
913.  L'introduction  de  Allés  publiques  dans  un  appartement  1 
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leur,  celui-ci  a  le  droit  d'expulser  le  preneur; — Attendu  que  les  lieux 
ne  sont  pas  garnis  de  meubles  et  effets  suffisants  pour  assurer  le  payement 
des  loyers;  —  Le  tribunal  ordonne  que  Riotte  et  sa  femme  seront  tenus, 
dans  ie  jour  de  la  signification  du  présent  jugement,  de  sortir  de>diis 
lieux,  après  les  avoir  rétablis  dans  l'état  ou  ils  étaient  lors  de  leur  en- 
trée, et  y  avoir  lait  les  réparations  dont  les  locataires  sont  ordinairement 
tenus,  sinon,  et  faute  par  eux  de  ce  faire  dans  ledit  délai, et  icelai  pas  s*, 
autorise  la  veuve  de  Cbastenay,  es  noms,  a  les  faire  expulser  ea  la  ma- 
nière accoutumée,  et  à  faire  constater  par  le  commissaire  de  polie*  da 
quartier,  pour  éviter  les  trais,  les  réparations  qui  peuveat  être  à  faire  et 
estimer  les  frais  d'ieelles  et  du  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état 
primitif;  comme  aussi  autorise  la  veuve  de  Cbastenay  4  faire  séquestrer 
lei  meubles  et  effets  étant  dans  les  lieux  dont  il  s'agit ,  poar  sûreté  des 
loyers  dus  par  Laloureux  et  sa  femme  en  vertu  du  bail  susdaté  et  des  frais 
de  réparations  et  de  rétablissement  ci-dessu  énoncés,  dans  la  cas  où 
Riotlte  et  sa  femme  ne  les  feraient  pas  eux-mêmes  ;  condamne  en  outra 
ces  derniers  solidairement  en  600  fr.  de  dommages-intérêts,  &  raison  da 
tort  qu'ils  ont  occasionné  et  qu'ils  occasionnent  journellement  i  la  veuve 
de  Cbastenay  ;  les  condamne  en  outre  solidairement  aux  dépens,  dans  les- 
quels entreront  les  frais  de  référé  précédemment  introduits;  sur  le  sur- 
plus desdites  fias  et  conclusions,  met  les  parties  hors  de  casse. — Appel. 
—  Arrêt. 

La  cnim  ;  —  Faisant  droit  sur  l'appel,  et  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers ju;cs,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet,  quant  aux  dom- 
mages et  intérêts  et  é  la  solidaritt  des  dépens  prononcés  contre  R.otte  et 
sa  femme. 

Du  25  mars  1817.-C  de  Paris. 

(*)  Eipic*  :  -  (Bernard  C.  Prévost)  —  Le  sieur  Prévost  exploit* 
depuis  fort  longtemps  dans  sa  maison  un  fonds  de  commerce  d'épicerie. 
Le  10  juin  18S4,  il  loua  celte  maison  au  sieur  Bernard.  On  ne  lit  point 
dans  le  bail  que  le  preneur  fut  expressément  assujetti  à  continuer  la 
commerce  do  son  bailleur  Seulement  celui-ci  y  61  ainsi  désigner  les 
lieux  loués  :  —  «  Une  maison  sise  sur  le  marché  au  ble  de  la  Guercbe, 
consistant  en  une  boutique  sur  le  devant ,  garnie  de  deux  comptoirs  ea 
bois  de  chêne  et  ayant  chacun  un  tiroir,  et  dont  un  desdils  tiroirs  a  an* 
serrure  et  deux  clefs,  et  de  montan's  et  rayons  et  de  soixante-trois 
boites ,  servant  le  tout  à  meUre  les  marchandises,  a  Le  sieur  Bernard 
ayant  soos-louè  plus  tard  la  maison  à  un  individu  qui  y  établit  un  com- 
merce de  boulangerie,  le  sieur  Prévoit  soutint  que  la  clause  ci-dessus 
imposait  tacitement  au  sieur  Bernard  l'obligation  de  conserver  aux  lieux 
loués  la  destination  qu'ils  avaient  eue  constamment,  et  pour  y  a  voit 
contrevenu,  il  le  poursuivit  en  résiliation  du  bail.  —  Le  81  mai i  f  841, 
jugement  du  tribunal  eivil  de  Saiot-Amand  ainsi  conçu  :  —  •  Attendu 
que  Bernard  n'a  pas  conservé  i  la  chose  la  destination  présumée  d'après 
les  circonstances  (c.  civ.  art  1788);  —  Qae  les  lieux  avaient  été  pré- 
cédemment exploités  comme  établissement  d'épicerie,  que  Bernard  a 
joui  lui-même  en  cette  qualité,  que  les  ustensiles  loués  conviennent  prin- 
cipalement suivant  leur  détail  au  commerce  d'épicerie  ;  —  Que  Bernard 
a  tellement  reconnu  que  la  chose  était  destinée  à  ce  genre  d'industrie, 
qu'il  a  imposé  à  son  représentant  l'obligation  de  tenir  et  faire  le  com- 
merce d'épicerie  ;  —  Et  attendu  que  cette  stipulation  n'a  eu  lieu  qu'a- 
près eatrée  en  jouissance  de  Desbruères  comme  boulanger;  qu'eue  a  été 
exprimée  le  23  novembre,  précisément  le  jour  ou  Prévost  présentait  sa 
requête  et  obtenait  ordonnance  ;  que .  de  l'enquête  ressort  la  preuve  évi- 
dente qne  cette  condition  ainsi  formulée  n'a  été  qu'an  hommage  apparent 
rendu  a  la  loi  tacite  du  bail  ;  qu'il  n'y  a  eu  à  cet  égard  qu'un  arrange- 
ment lictif  imaginé  pour  obvier  aa  procès;  qu'eo  fait,  Bernard,  sa  sor- 
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Ml  contraire  à  la  destination  naturelle  et  présumée  des  lieux 
koé»  ;  elle  tend  d'ailleurs  à  causer  au  propriétaire  le  plus  grave 
préjudice,  en  discréditant  sa  maison  et  rendant  ia  location  ulté- 
rieure beaucoup  plus  difficile  (Lyon,  6  fév.  1853;  Req.  19  mars 
1855)  (1).  —  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Duvergler,  t.  3, 
«•  402  j  Troplong,  n«  308.  V.  également  le  nouveau  Denisart, 
v»  Bail,  S  *,  n*  6.  —  Toutefois,  si  la  maison  louée  était  mal  fa- 
mée, il  déjà,  dans  le  temps  qui  a  précédé  immédiatement  le  bail, 
elle  avait  en  la  destination  que  le  preneur  lui  a  donnée ,  ou  bien 
encore  si  le  bailleur  avait  connu  d'avance  les  intentions  du  pre- 
neur et  l'emploi  qu'il  se  proposait  de  donner  à  la  maison,  il  ne 
serait  pas,  on  le  comprend  facilement,  recevante  à  se  plaindre  et 
à  demander  la  résiliation.  C'est  ce  qu'enseigne  aussi  H.  Troplong, 
toc.  cit.  —  Le  fait  du  sous-locataire  d'une  maison  qui  y  a  établi 
on  lieu  de  rendei-vous  n'est  pas  un  raottl  suffisant  pour  faire  ré- 
silier le  bail  contre  le  locataire  direct,  lorsque  celui-ci  s'est  em- 
pressé de  faire  cesser  cet  état  de  choses  aussitôt  qu'il  en  a  été 
prévenu,  et  avant  l'Introduction  de  la  demande  en  résiliation 
(Uoge,  6  Juin  1839)  (2). 

974.  De  ce  qu'un  propriétaire,  dans  la  vue  de  faire  réduire 
les  indemnités  réclamées  par  son  locataire,  a  argumenté  d'une 
«anse  de  résiliation  de  bail,  telle  que  celle  résultant  de  l'introduc- 
tion dans  les  lieux  de  femmes  publiques,  il  n'a  pas  par  cela  seul 
renoncé  judiciairement  au  droit  de  demander  par  la  suite  la  rési- 
i du  bail  pour  cette  cause  (Req.  19  mars  1833,  an*.  Frê- 
ne 273).  —  Quand  une  demande,  dit  M.  Troplong,  foc. 
ir  des  motifs  d'honnêteté  publique,  quand  elle  In- 
UHBurs  de  plusieurs  familles  réunies  sous  le  même 
teit  et  condamnées  au  spectacle  du  plus  détestable  exemple,  les 
fias  de  non-recevoir  sont  défavorables;  il  faut  d'impérieux  motifs 
de  légalité  pour  les  faire  prévaloir. 

t7i.  Mais  pourra-t-on  prouver  par  témoins  que  le  preneur  on 
ses  sous-locataires  exercent  un  infâme  métier ,  quel  que  soit  le 
prix  du  bail?  La  négative  a  été  consacrée  par  un  arrêt  qui  a  dé- 
cidé que  l'offre  de  prouver,  à  l'appui  d'une  demande  en  résilia- 

tast  des  lieux ,  y  a  placé  me  autre  industrie;  qu'en  transportant  ailleurs 
an  ètiili««cment,  il  fa  opposé  è  l'aaeien  qn'il  a'a  laissé  subsister  que 
somme  simulacre;  —  Déclare  le  bail  résilié,  etc.»  —  Appel.  —  Arrêt. 
La  coca  ;  —  Adoptant  les  motifs ,  confirme ,  etc 
Do  4  mars  1 949.-4!.  de  Bourgcs.-M.  Aupelit-Durand,  pr. 

(1)  1"  :  —  (Bcossier  C.  Blenat.)— Le  8  août  1839,  Jugement 

ti  tribunal  de  Lyon,  qui  déclare  résilié  le  bail  fait  par  Blenat  i  Martin 
Brasier:—  a  Attendu  qu'il  est  demeuré  pour  constant,  et  de  l'aveu  de  ce 
dernier,  qu'il  tient  des  CUcs  publiques  dans  l'appartement  que  lui  a  sous- 
baè  le  sieur  Blenat  ;  —  Attendu  que,  lors  du  bail  verbal  passé  par  le 
Hfor  Blenat,  le  sieur  Martin  ,  dit  Brossier,  ne  lui  a  pas  fait  ronnaltre  sa 
I  rotession  ,  qui  est  contraire  aux  bonnen  meeur»; —  Attendu  qu'il  entrait 
dus  l'esprit  de  ce  bail  que  le  sieur  Martin ,  dit  Brossier,  devait  jouir 
en  boa  père  de  famille,  et  que  ce  principe  est  d'ailleurs  consacré  par 
l'art.  1798  c.  civ.  ;  d'où  il  soit  qu'étant  contrevenu  à  cette  obligation 
niiurelle  en  empiétant  la  chose  louée  A  an  lien  de  prostitution ,  c'est  le 
cas  de  prononcer  là  résiliation  do  bail,  a  —  Appel.  —  Arrêt. 

L»  coca  ;  —  Adoptant  le*  motif»  des  premiers  juges  ;  —  Confirme. 

De 6 fév.  1833.-C  de  Lyon,  9*  eb.-M.  Reyre,  pr. 

S*  Stftct  :  —  (Fremont  C.  Périer.)  —  La  code; — Sur  le  moyen 
tire  de  la  violation  prétendue  de  l'art.  1134  c.  tiv.,  en  ce  que  le  sieur 


Périer  aérait  consenti  que  la  maison  continuât  d'être  habitée  par  des 
frtunes  publique»  jusqu'à  la.  fin  du  bail;     Attendu  que  si,  dans  le 


jusqui  U  fin  du  bail;  Attendu  que  si,  «u. 
r-»-  le  jugement  du  13  fév.  1933,  le  sieur  Périer,  dans  la  vue 
lire  le  montant  des  indemnités  réclamées  par  le  Jieur  Fremont, 
t  argumenté  de  l'introduction  dans  tes  lieux  de  femmes  publiques  dont 
h  présence  pouvait  écarter  des  locataire»  honnêtes,  on  ne  saurait  induire 
*»  la  qu'il  ait  consenti  A  ce  que  la  maison  continuât  d'être  une  maison 
«  prostitution,  et  qn'il  se  soit  formé  a  cet  égard  an  contrat  judiciaire 
Wlrc  les  parties;  — Rejette. 
Dn  19  mars  183S.-C.  C,  cb.  req»-MM.  Zangiacomi,  pr.-Moreao,  rap. 


(9)  (ffieolay  C.  Julliol.)  —  La  cona;  —  Attendu  que  s'il  était  mime 
prosTé  que,  dans  le  commencement  de  1837,  Willem»,  sous-locataire 
et  la  maison  dont  il  s'agit ,  y  aurait  établi  un  lieu  de  rendez-vous  on 
•oison  de  passe,  ce  fait  ne  serait  pas  un  motil  suffisant  pour  prononcer 
b  résiliation  du  bail  lait  A  Julliot  par  l'appelant,  parce  que,  dés  lo  5 
**r.  1837,  et  avant  l'introduction  de  l'action ,  cet  étal  de  choses  avait 
**>•*;  <F«j  il  sait  que  les  faits  dont  l'appelant  demande  a  (aire  preuve 
*>«t  ^relevants. 

On  6  juin  18S9.-C.  de  Liège. 
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lion  de  bail,  qu'une  locataire  exerce  l'état  de  flUe  publique,  con- 
trai rement  aux  clauses  du  bail,  doit  être  rejelée  comme  inadmis- 
sible (Paris,  6  Janv.  1 838 ,  aff.  Midy.  Nota.  L'arrêt  se  borne  à  rejeter 
la  demande  sans  en  donner  de  motifs).  Mais  si  une  telle  décision 
pouvait  passer  en  principe,  ne  renverserait-elle  pas  la  règle  con- 
sacrée plus  beat,  que  l'introduction  de  filles  publiques  dans  une 
maison  est  une  cause  de  résiliation  du  contrat?  Car  si  les  tribu- 
naux refusent  d'admettre  la  preuve,  que  deviendra  la  règle?  — 


Falson*  toutefois 


avec  H.  Troplong,  n*  303,  que 


303,  „«,, 

0  s'agit  ici  de  faite  qui  touchent  à  l'honneur  et  à  l'égard 
desquels  l'admission  de  la  preuve  testimoniale  peut  avoir  des 
dangers  pour  la  vie  privée,  les  magistrats  doivent  se  montrer 
scrupuleux  et  examiner  avec  soin  si  la  plainte  n'est  pas  détermi- 
née par  un  esprit  de  haine  et  de  vengeance  ;  que,  pour  cela,  ils 
doivent  consulter  le  caractère  des  parties,  leur  réputation,  leurs 
antécédents,  etc.  SI  l'on  offrait  de  prouver  la  profession  du  loca- 
taire par  titres  écrits  et  délivrés  par  la  police,  l'admission  de 
cette  preuve  serait  sans  difficulté. 

*  7«J.  Ce  qui  vient  d'être  dit  de  l'Introduction  de  filles  publi- 
ques dans  la  maison  louée  s'appliquerait  également  à  l'établisse- 
ment de  maisons  de  jeu.  Ces  dernières,  en  effet,  ne  sont  ni  moins 
immorales,  ni  moins  dangereuses.  Un  an-èt  de  Paris  (l  t  mars  1 826, 
aff.  Benazet,  n*  22  4)  a  jugé,  comme  nous  l'avons  vu,  que  la  location, 
par  le  propriétaire,  d'une  partie  de  la  maison,  pour  y  former  un 
établissement  de  ce  genre,  donnait  aux  autres  locataires  le  droit  de 
se  plaindre  et  de  demander  la  résiliation  avecdommages-IntéréU. 
Or,  la  réciprocité  est  ici  de  la  plus  rigoureuse  justice;  et  d'ailleurs 
les  raisons  de  décider  sont  les  mêmes  dans  les  deux  cas  (V.  en  ce 
sens,  N.  Troplong,  n*  304). 

*  7  T.  On  a  même  jugé,  et  avec  raison  solvant  nom  :  i*  que 
sous-louer  à  une  société,  et  spécialement  aux  membres  d'un 
cercle,  on  appartement  destiné  à  l'habitation  d'un  locataire  et 
de  sa  famille,  c'est  faire  an  changement  dans  la  destination  loca- 
tive,  qui  donne  lien  à  une  demande  en  rétablissement  des  lieu, 
et,  à  défaut,  en  résiliation  du  bail  (Aix,  31  Janv.  1833)  (S),  ce 

(S)  Espèce  .•  —  (Houriês  C.  Ratisboane.)  —  Le  sieur  Moeriés 
loaé.  pour  einq  ans,  aa  sieur  Ratijbonne  le  premier  étage  d'une 
qui  lui  appartenait  à  Marseille.  Le  sieur  Rati abonne  est  décédé,  laissant 
pour  héritiers  des  enfants  mineurs  sous  la  tutelle  de  la  dame  Sciama, 
leur  tutrice.  Le  sieur  Nora ,  son  procureur  fonde,  a  sous-loué  aa  sieur 
Matberon  qui  a  prétendu,  plus  tard,  avoir  fait  cette  location  pour  le 
compte  de  la  société  de»  Beaux-Arts.  — Mouriés,  après  la  prise  de  pos- 
session des  lient  par  la  société  de»  Beaux-Arts,  assigne  la  dame  Ralis— 
bonne  en  résiliation  du  bail  principal.  Celle-ci  assigne  à  son  tour  la  sieur 
Matberon  en  garantie.  — 20  déc.  1832  ,  jugement  da  tribunal  ds  Mar- 
seille qui  prononce  la  résUiation  du  sous-bail ,  a  partir  dn  f  avril,  1er* 
prochain ,  à  la  charge  par  le  sieur  Matberon  de  payer  aux  mineur»  Ha- 
tisbonne,  A  titre  d'indemnité ,  le  montant  de  la  sous-location  jusqu'à» 
99  septembre  suivant,  ou  aa  moins  jusqu'à  la  reloration  ;  et  ré  serre  ** 
sieur  Meuriés  tous  ses  droit»  contre  le»  héritiers  Ratisboone,  et  à  « 
tous  ceux  leur  afférent  contre  le  sieur  Matberon  dans  la  eu  de 
dations  excédant  celle»  qui  résultent  de  1 
Arrêt  (après  délibéré). 

La  coc»  ;  —  Sur  le  fond  :  —  Attends  que  les  héritier»  de  Gustave  Ra- 
tiibonne,  soit  Joseph  Matberon,  leur  sous-locataire  dn  local  dont  il  s'agit, 
ont  employé  ce  local  A  an  autre  usage  que  celui  auquel  il  était  desline 
d'après  le  bail  à  loyer  passé  par  Daniel  Mouries  à  feu  Ratisboone  ;  — 
Attendu  qu'il  en  résultait  un  dommage  pour  ledit  bailleur,  par  plus  de 
dégradations  aux  appartements,  et  par  des  inconvénients  pour  les  antres 
locations  de  cette  maison; — Attendu  que,  dés  Ion,  eerJorroéraent  a 
à  l'art.  1799  e.  av.,  M ounés  est  fondé  à  réclamer  des  héritiers  Ratis- 
boone le  rétablissement  des  lieux  a  leur  première  destination,  ou,  k 
défaut, le  résiliement  du  bail; — Attendu  que  des  délais  ne  penventêtre 
accordés  pour  ce  résiliement .  une  telle  disposition  étant  contraire  à  la 
fixité  du  principe  que  la  loi  établit.— Sur  les  diverses  garanties  respec- 
tivement demandée»  par  les  héritiers  Ratisboone  et  par  Matheroa  :  — 
Attendu  que,  s'il  est  réel  que  les  héritiers  Ratisboone  en  inscrivant,  en 
tète  de  leur  sous-location  h  Matberon ,  le  bail  A  loyer  qu'ils  avaient  de 
Mouriés,  ont  ainsi  fait  connaîtra  ê  Matberon  la  nature  des  droits  qu'ils 
avaient  et  dont  ils  lai  faisaient  cession ,  il  est  également  établi,  par  les 
faits  de  la  cause,  que  lesdit»  héritiers  Ratisboone,  on  toit  Nova,  leur 
m.mJalaire,  ont  eu  connaissance  de  la  destination  que  Mat  héron  donnait 
aux  appartements  qu'il  louait;— Que,  dès  1ère,  les  garanties  à  accorder 
ne  sauraient  être  entières,  et  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  à  cet  égard  au- 
trement que  les  premier?  juges  ;  —  Attende  que  ces  dernières  eonsidè- 
ralieus  doivent  être  appréciée*  dans  l'adjudication  des  dépens;  — Par 
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qo«  est  approuvé  par  MM.  Duvcrgler,  t.  s ,  n*  3»l,  el  Troplong, 
tr  305  ;  —  2'  Que  le  consentement  du  bailleur  qui  a  loué  sa 
maison  à  un  individu  se  disant  négociant,  en  lui  interdisant  la 
faculté  de  sous-Iuuer,  et  sans  s'expliquer  sur  l'usage  du  bail,  est 
Vicié  d'une  erreur  suffisante  pour  faire  annuler  le  contrat ,  lors- 
que le  preneur  c.veice  la  profession  d'bolclier,  et  emploie  la  mai- 
son louée  à  loger  dcs< ouvriers  (Bordeaux,  10  mars  1828)  (l).— 
Il  y  avait  assurément  lieu,  dans  ce  cas,  de  prononcer  la  résilia- 
tion du  bail;  mais  à  noire  avis  ce  n'était  pas  pour  cause  d'erreur , 
c'était  bien  plutôt  pour  cause  d'emploi  de  la  chose  à  une  destiuar 
lion  interdite  par  le  bail. 

Au  reste,  et  d'après  un  arrêt,  le  locataire  ne  peut,  pendant 
3a  jouissance,  sous  le  prétexte  que  sa  profession  exige  des  pré- 
cautions particulières,  prendre  des  mesures  incommodes  pour  le 
propriétaire,  lorsque  surtout  U  ne  les  a  pas  jugées  nécessaires 
en  entrant  dans  les  lieux;  —  Et  spécialement,  un  chef  militaire 
qui  s'était,  en  occupant  un  appartement,  contente  d'y  placer  un 
planton,  ne  peut  ensuite  y  établir  une  sentinelle  qu'il  faille  rele- 
ver pendant  la  nuit  (Paris,  5déc.  18 1  i,  t'«  ch.,  Nicolas  C.  le 
colonel  Trye). 

Lorsque  le  preneur  exerce  dans  la  maison  louée  une 
profession  commerciale  cl  industrielle,  et  que,  par  suite,  un 
certain  achalandage  se  trouve  attaché  au  local,  peut-il,  sans 
manquer  à  ses  obligations,  fermer  l'établissement  et  abandonner 
les  lieux  avant  l'expiration  du  bail,  soit  pour  .nier  s'établir  ail- 
leurs, soit  pour  cesser  entièrement  l'exercice  de  sa  profession? 
Polhicr,  n*  I8U,  et  M.  Duvcrgler,  t.  i,  n'  «03,  se  pronon- 
cent pour  la  négative.  Mais  nous  pensons,  as  00  H.  Troplong, 
n'  309,  que  la  question  doit  être  résolue  par  la  distinction  sui- 
vante. Ou  bieu  l'achalandage  était  inhérent  au  lpcaj  lui-même  et 
existait  avant  que  le  locataire  y  entrât.  Dans  ce  cas ,  il  appar- 
tient au  propriétaire  comme  accessoire  de  l'immeuble  et  accroît 
à  son  profit  la  voleur  lecative  de  la  chose,  tir,  comme  la  clôture 


anticipée  de  l'établissement  aurait  nécessairement  pour  effet  4i 

détruire  l'achalandage  el  par  conséquent  de  déprécier  la  maison, 
qui  ne  pourrait  à  l'avenir  être  louée  que  pour  un  prix  inférieur, 
il  est  évident  que  le  bailleur  aurait  le  droit  de  se  plaindre  du  pré- 
judice qui  lui  serait  causé.  Il  aurait  le  droit  de  prétendre  qu'es 
laissant  les  lieux  inoccupés,  le  preneur  ne  jouit  pas  de  la  chose 
louée  suivant  sa  destination.  C'est  cette  hypothèse  seule  que  Po- 
lluer el  M.  Duyergier  paraissent  avoir  eueèn  vue,  et  II  faut  con- 
venir qu'à  son  égard  leur  décision  est  d'une  Incontestable  justesse. 
—  Ou  bien  l'achalandage,  au  lieu  d'être  attaché  à  la  maison,  u 
lien  de  tenir  à  des  habitudes  prises  par  le  public  avant  l'entré» 
du  locataire,  y  avait  été  créé  ou  amené  par  lui.  Supposons,  pv 
exemple ,  qu'une  boutique  occupée  antérieurement  par  un  mar- 
chand de  comestibles  soit  louée  à  un  marchand  d'étoffes;  celui- 
ci  ne  trouve  point  en  arrivant  i 


ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  l'appel  de  Mathenaa  contre  Mouriês,  avant 

tel  égard  que  de  raison  &  son;  appel  contre  ladite  Sciama,  veuve  Ratis— 
banne,  en  la  qualité  qu'elle  agit,  ayant  tel  égard  que  de  raison  a  l'appel 
de  rctle  dernière  contre  Matlicron,  et  faisant  droit  *  celui  de  Uourics; 
—  Entendant,  condamne  ladite  Sciama,  voutc  Rati?uonne,  ou  soit  Ma- 
theron  ,  son  sous-locataire,  à  rendre  les  lieux  dont  s'agit  a  leur  première 
destination  locati'Cj  et  ce  dans  la  signification  du  présent  arrêt,  4  défaut 
de  quoi ,  et  passé  ledit  délai ,  dés  maintenant  comme  pour  lors,  en  vertu 
du  présent  arrêt,  et  sans  qu'il  en  soit  besoin  d'autre,  déclare  le  bail 
passé  par  Mourïés  a  feu  R.itUbonne,  et,  par  suite,  le  sous-bail  des  hé- 
ritiers de  ce  den.ierà  Matheron  et  dont  il  s'agit,  résiliés,  avec  adjudi- 
cation de  dommages-intérêts  et  pavement  des  dégradai  ons  qui  peuvent 
avoir  ou  lieu  ;  réduit  la  garantie  de  II  veuve  Ralisbonnc  contre  Malberon 
au  pavement  des  simples  dégradations  et  dommages  du  fait  de  celui-ci , 
i  évaluer  par  experts;  réduit  la  garantie  de  Mattieron  envers  ladite 
Sciama,  veuve  Ratishonne ,  A  la  restitution  par  celle-ci  du  prorata  du 
loyer  du  semestre  courant,  pendant  le  temps  de  la  non  jouissance  ;  et, 
dan*  tous  les  cas,  condamne  ladite  Sciama,  veuve  Ralisbonnc,  a  paier 
a  Mourïés  le  montant  des  dégradation*  qui  auraient  été  commises  au  local 
dont  il  s'agit,  d'après  l'évaluation  qui  en  sera  faite  a  la  sortie  dudil  Ma- 
theron,  par  experts  contenus,  autrement  pris  et  nommés  d'office;  — 
Ordonne  la  restitution  des  amendes  des  divers  appels,  compense  les  dé- 
pens entre  Matbcron  et  ladite  Sciama,  Tcuve  Ralisbonnc;  —  Condamne 
chacun  d'eux,  el  par  moitié,  A  tous  les  dépens  envers  Mourics. 
bu  SI  janv.  I853.-C.  d'Aix,  l"cb.-M.  d'Arlatao-Lauris,  pr. 

(1)  Etpk*  :  —  (Pilet  C.  Espinasse).  —  ~  fév.  1808,  Pilet  prend  à 
lour  une  maison  appartenant  a  Espinasse.  Il  s'intitule  ,  dans  le  contrat, 
négociant,  dumcuranl  a  Bordeaux,  rue  des  Aires,  n*15.  Une  clause 
portait  :  n  i)a  il  loue  celte  maison  pour  l'habiter  loi  et  sa  famille,  el 
qu'il  s'interdit  la  faculté  de  lous-louer  sans  le  consentement  écrit  du 
bailleur.  »  —  Mais  bientôt  celui-ci  fut  informe  que  Pilet  était  gargolier, 
patcob-  comme  tel,  qu'il  donnai!  à  manger  aux  ouvrier*  et  les  logeait  ; 
qu'enfin  il  n'avait  jamais  habité  le  domicile  indiqué  au  bail.  —  Action 
cd  résiliation  sur  ce  que  U  bailleur  avait  été  -trompé  tant  sur  la  qualité 
du  preneur  que  sur  l'usage  auquel  il  destinait  sa  maison.  —  38  février, 
jugement  qui  accueille  la  demande.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  OOtnij  —  Attends  que,  dans  la  police  de  location  de  7  février  der- 
nier, Pilet  a  pris  le  titre  cl  la  qualité  de  négociant  ;  qu'Espinasse  a  con- 
senti à  lui  louer,  ea  lui  supposant  celle  profession ,  une  partie  de  sa 
maison,  rue  Hspril-des-Lois  ;  qu'il  est  établi  par  l'extrait  du  cote  gé- 
néral des  contributions,  que  Pilet  exerce  la  profession  d'hôtelier,  et 
donne  habituellement  a  manger  asx  ouvriers,  qui  y  logent  même  mo- 
mentanément; que  Pilet  essajo  eu  vain  de  cacher  cette  profession,  en 


un  achalandage  ton*  forme  dont  11 
ilionde  son  bail,  il  ferme  Téta- 


,  le  proprié- 
taire n'aura  pas  le  droit  de  se  plaindre.  Il  n'avait  pas  donné  d'a- 
chalandage au  preneur;  par  conséquent ,  celui-ci  n'est  pas  pbjig» 
de  lut  eu  rendre  un;  en  laissant  dépérir  celui  qu'il  avait  formé, 
il  ne  lèse  point  les  droits  du  propriétaire. — Jugé,  conformément 
aux  idées  qui  viennent  d'être  exprimées  :  t*  qu'il  y  a  lieu  i  pro- 
noncer la  résiliation  du  bail  d'un  magasin  destiné  depuis  long- 
temps à  un  commerce,  d'épicerie  par  exemple,  lorsque  le  loca- 
taire tient  sou  magasin  fermé  et  sans  exploitation,  soit  narre 
qu'il  a  cessé  son  commerce  d'épicerie,  soit  perce  qu'il  l'a 
transporté  dans  un  autre  local  (  Paris,  28  avril  1810)  (3); 
—  2*  Que  le  bail  d'une  maison  qui  a  été  destinée  de  tout  temps 
à  l'exploitation  d'un  commerce  de  droguerie-pharmacie  doit  être 
résilié ,  dans  le  cas  où  le  locataire  a  transporté  son  établissement 
commercial  dans  un  autre  lieu,  et  laissé,  par  suite,  la  maison 
fermée  et  non  occupée  (Paris,  t«r  mars  I88fr)  (3)  :  fl  est  à  re- 
marquer, dans  l'espèce,  que  le  preneur,  bien  que  n'occupant  pas 

alléguant  qu'il  achète  et  revend  des  bois  de  charpente ,  puisque  sa  sa- 
lent* constat*  ta  véritable  profession  ;  —  Attendu  que  l'usa;-  au  i  l 
il  destinait  la  partie  de  la  maison  qu'il  prenait  à  loyer  n'a  point  été  dé- 
clare dans  le  bail  du  7  février;  qu'il  l'a  même  dissimulé  an  bailleur, 
par  te  supposition  d'une  profession  qui  ne  lui  appartenait  pas  ;  eu*  sH 


n'y  a  pas  fraude  dans  la  conduite  de  Pilet,  il  y  a  au  moins  ea  *»« 
dans  la  contention ,  el  que  c'est  4  celui  qui  en  a  été  U  cause  à  en  »p- 

P0DulÔ  ÏÏÏlfe^C.  de  Bort.-^d*  Saget,  ne, 

(8)  (Hubert  C.  Bourlou.)  -  U  cou»  ;  -  AUendu  que  tout  lecatt* 
est  tenu  d'user  de  la  chose  louée .  suivant  sa  destination  indiques  par 
les  circonstances  ;  que  ,  dans  l'espèce ,  le*  lieux  loués  à  Bourton  M  à  sa 
femme  étaient  destiné»  depui»  très-longtemps  au  commerce  d'épicerie,  * 
que,  dans  l'cial  actuel,  la  boutique  est  leaue  fermée* ,  -Met  I*  jegemrtt 
dont  est  appel  au  néant  ;  ordonne  que  le  bail  sera  et  demeurer»  résilié; 
autorise  Hubert  a  mettra  ecrileau  et  louer,  mais  à  ses  propres  ris- 
ques ,  etc. 
Du  S8  arr.  1810.-C.  de  Paris. 

(3)  £rp*e#  .-  —  (Veuve  Lange  C.  Guillet.  )  —  La  veuve  Lang*  *«>< 
loué,  pour  neuf  années ,  au  sieur  Guillet,  une  maison  où  le  commert» 
de  la  droguoric-pharmaei*  s'exploitait  depuis  un  temps  immémorial .  et 
pour  lequel  elle  avait  été  spécialement  dispesée. —  Le  sieur  Guillet  de- 
vait en  user  suivant  sa  destination ,  et  tenir,  ea  outre ,  les  lieux  ton*» 
constamment  garnis  de  meubles,  effets,  marchandises,  en  qualité  et  va- 
leur suffisante  pour  répondre  des  loyers.  Cependantle  sieur  Guillet  fenn» 
et  abandon  a  U  maison  louée,  et  transfera  son  établissement  commer- 
cial dans  une  aitre  rue,  où  il  l'exploitait  et  où  il  fixa  sa  demeure.— ta 
dame  Lange,  a  laquelle  le  sieur  (juillet  payait  néanmoins  avec  exaciitul» 
les  loyers,  prétendit  qae  le  défaut  d'occupation  et  d'exploitation  détail 
occasionner  une  perte  réelle  pour  la  maison ,  el  que  celle  perte  sers» 
surtout  plus  sensible,  lorsqu'elle  voudrait  (aire  un  nouveau  bail,  à  rai- 
son de  la  diminution  de  l'achalandage  attaché  à  la  maison  longtempe 
avant  la  location  consentie  an  sieur  Guiilct.  Elfe  assigna,  en  conseil**"' 
ce  dernier,  à  On  de  résiliation  de  bail,  de  rentrée  en  jouissant»  de  iaoi> 
son,  el  de  dommages-intérêts.  — Jugement  qui  déclare  la  di»«  v*w» 
Lange  non  recevante  dans  sa  demande,  parles  mol  fs  suivants:— •  At- 
tendu que,  parle  bail  consenti  par  la  dame  veuve  Lange  au  sieur  Gaii* 
des  lieux  dont  il  s'agit,  il  s'est  point  fait  défense  au  premier  d'exerv» 
ailleurs  que  dans  lesdils  lieux  son  commerce  de  drpguisie  ;  juc  '*  *■* 
prohibition  qui  soit  insérée  audit  bail,  est  celle  de  sous-louer  i  dsi  iw*" 
vidus  exerrant  des  métiers  dits  a  marteaux  et  i  des  blanchisseuses;  "* 
Attendu,  d'un  antre  côté,  qu'il  est  articulé  et  non  contesté  que  le»  l»rf[J 
jusqu'à  ce  jour  ont  été  exactement  payés,  et  que  le*  lieux  Iwèi  m» 
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ln  Tlenx,  payaft  exactement  ta  prix  do  loyer;  cette  circonstance , 
qui  pourrait  paraître  favorable  au  propriétaire  et  paralyser  son 
action,  n'a  pu  néanmoins  laire  fléchir  le  principe;  —  y  Que, 
lorsqu'une  maison  servant  à  nne  auberge,  a  été  louée  à  un  au- 
bergiste qui  a  «ami  les  liens  de  meubles  insuffisants  pour  l'ex- 
ploitation, cl  mil  se  trouve  en  outre,  pour  défaut  de  ressources 
pécuniaires ,  hors  d'état  de  taire  Taloir  l'auberge,  il  y  a  lieu  de 
faire  prononcer  ta  résiliation  dn  bail ,  encore  bien  que  le  locaialro 
offre  de  donner  caution  pour  le  payement  des  loyers  pendant 
lotie  ta  durée  dnball  (Pan,  n  mars  1834)  (l)  ;  — *•  Qu'il  n'est 
point  permis  au  locataire  d'un  hôtel  ou  de  tout  antre  établissement 
commercial  de  l'abandonner  avant  l'expiration  du  bail,  quoiqu'il 
ea  ait  payé  anticipativement  le  loyer  (Liège,  21  tév.  1838)  (2); 
—  5»  Que  les  tribunaux  peuvent,  pour  un  tel  fat  t .  prononcer  la 
résiliation  du  bail  et  condamner  le  preneur  o.  des  dommages-in- 
térêts, bien  qu'aucune  clause  expresse  du  hall  ne  lui  Impose 
l'obligation  de  continuer  le  mode  de  jouissance  que  l'établisse- 
ment avait  avant  son  entrée  en  jouissance  (même  arrêt);—  6«  Mais 
que  l'engagemenl  du  preneur  de  n'exereéir,  dans  les  lieux  loués, 
d'autre  profession  que  celle  pour  laquelle  il  a  déclaré  louer  ne 
l'empêche  pas  de  transporter  son  industrie  dans  une  maison  dlf- 
Krente,  pourvu  qu'il  ne  ta  remplace  pas  par  une  autre  dans  celle 
qu'il  quitta  i Douai,  7  avr.  1842)  (3);— Que  l'obligation  pour  ta 


partis  d'effets  tnobilîert  et  marchandises  en  quantité  suffisante  pour  ré- 
pondre du  payement  des  loyer*  qui  sont  à  échoir  ..  ■ 

Appel  par  la  veuve  Lange,  qui  soutient  que  l'intérêt  de  la  propriété 
exige  qu'on  fasse  eesser  l'état  d'abandon  et  de  dépréciation  de  la  maison, 
«t  qu'on  la  rende  à  sa  destination  prouvée  par  des  actes  nombreux,  des 
Teateset  des  baux.  La  demanderesse  invoque  en  sa  faveur  les  art.  1729. 
17»!  e.  civ. ,  l'opinion  de  Polbier,  Traite  du  Louage,  art.  1 89  et  190,  et 
tofio  un  arrêt  identique  de  la  cour  de  Paris,  du  28  avril  1810.—  Arrêt. 

La  cor  a; — Vu  les  dispositions  des  art.  1728  et  1729  c.  civ.;  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause  que  les 
iieas  ont  été  loués  à  Guillct  pour  y  exploiter  le  commerce  de  droguerie, 
qui  y  était  exploité  antérieurement,  et  depuis  longue-  années  ; — Consi- 
dérant qa'il  est  constant,  dans  La  cause,  que,  depuis  plus  d'on  an, 
Oiîillïl  a  transporté  sa  maison  de  commerce  rue  des  Arcis ,  et  que  les 
lieux  par  lui  loués  sent  restés  fermés  ;  d'où  il  suit  que  Guillet  a  changé 
la  destination  des  lieux  loués;... — Déclara  résilié  le  bail  fait  parla 
veuve  Lange  i  Guillet,  etc.. 

Du  t"  mars  1850.-C.  de  Paris,  2*  eh.-M.  Vaufrdand,  av.  gên. 

(1)  t'tpice  >  — (Duchêna  C.  Vitre.) — Les  meubles  du  sieur  Duchêne, 
aubergiste,  ayant  été  saisis,  pour  raison  de  ses  loyers,  à  la  requête  du 
sitv  Vitre,  son  propriétaire,  Ducbénc  aseigna  c«  dernier  pour  voir  dé- 
clarer la  saisie  nulle  et  frustraloire  :  mais  le  tribunal  de  Mont  fort ,  loin 
de  délarer  la  saisie  nulle,  prononça,  au  contraire,  La  résiliation  du  bail; 
te  foadaat  sur  l'étal  de  déconfiture  de  l'aubergiste,  et  sur  va  qu'apte»  la 
«ente  des  meubles,  l'auberge  se  trouverait  dégarnie.  —  Appel  par  Du- 
eaèiie.  Dosant  la  cour,  il  a  offert  de  présenter  une  caution  solvable  pour 
le  fayeneat  du  loyer  pendant  toute  la  durée  du  bail,  et  a  soutenu  que 
«'fiait  la  «no  sûreté  suffisante  pous  empêcher  la  résiliation,  ainsi  que  la 
veste  des  meubles  déjà  saisis.  —  Arrêt. 

La  ootra;...  —  Coasiderant  que  la  résiliation  du  bail  a  été  provoquée 
par  l'intimé,  dans  son  écrit  du  15  janvier  dernier;  qu'elle  «st  autorisée 
par  l'eut  d'insolvabilité  des  locataire*,  qui  avaient  vendu  leur  mobilier 
a  Leyeigaeiil,  suivant  acte  auliicotique  du  b  fer.  1853  ;  que,  d'après 
les  déclarations  de  ses  cohéritiers,  adjudicataire*  de*  immeuble»  dépen- 
dants de  la  «ucceoioa  du  père  commua  ,  qui  sont  consignées  dan*  un 
•cl*  du  11  décembre,  la  part  héréditaire  de  rappelant  si-  trouve  absor- 
bée parie*  detle»,  ainsi  que  par  les  (rais  de  partage  et  de  liquidation 

—  A  l'égard  de  I  offre  d'uii  cautionnement  (.our  répondre  des  jouissances: 

—  Considérant  qu'il  ne  »cOil  pas  au  locataire  d'une  auberge,  telle  que 
celle  de  Vitre ,  de  garantir  te  payement  du  prix  envers  le  propriétaire; 
qu'il  faut,  dt  plus,  l'en'retenir,  swsant  la  destination  qu'elle  a  reçue  par 
le  bail,  art.  1728  et  1729  c.  civ.  ;  que  les  appelants  ne  possédant,  lors 
de  la  saisie,  que  des  elfes  mobilier?  Ires-in-ufli»anl>  poar  la  faire  valoir, 
et,  manquant  d  approvisionnement»,  ils  causeraient  la  ruine  de  cet  eU- 
lUsemeni,  en  écartant  les  consommateurs  qui  auraient  eu  l'intention  de 
la  fréquenter;  qu'ain.i  cette  proposition  ne  peut  être  accueillie... 

Du  17  mars  1854.-C.  de  Pau,  l'  cb.-M.  BoulLairc,  pr. 

(â)  (Rametat  C.  Philippe.)  —  La  erra  ;  —  Attendu  que  les  circon- 
«faom  ae  m  rave  établissent  que  e'êst  une  auberge  ou  hôtel  qui  a  fait 
l'objet  du  bail  ;  que  cela  rtsnlta  notamment  de  la  qualité  d'aubergistes 
#*»  par  tas  parïtes  contractantes  et  de  la  destination  anterienre  de  la 
■oison  louée,  tauarlle,  de  l'avis  des  partie»,  a  été  indiquée  comme  eo- 
«rçsee  1-Héfel  de  Flandre,  et  enfin  de  la  clause  également  avoue*  que 
rtatel  ton»  devait  être  garni  d'an  mob.l.er  nécessaire;  -  Attendu  q« 
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preneur  d'exploiter  les  lieux  loués  conformément  à  leur  destina- 
tion et  h  l'Intention  présumée  du  bailleur,  ne  va  pas  jusqu'il  gê- 
ner le  preneur  dans  le  libre  exercice  de  sen  industrie  nu  de  sa 
profession  ;  qn'aînsi,  le  locataire  d'une  boutique  destinée  à  l'exer- 
cice d'un  commerce  de  détail  ne  contrevient  pas  &  son  bail  en 
établissant  dans  une  autre  nie  un  commerce  de  gros,  et  en  allant 
lui-même  habiter  au  siège  de  cet  établissement,  si  d'ailleurs  il 
continue  par  l'intermédiaire  d'un  commis  l'exploitation  de  son 
commerce  de  détail  ;  que  le  locateur  se  plaindrait  à  tort  de  la 
moindre  activité  de  ce  dernier  commerce,  et  de  l'enlèvement  des 
meubles  de  son  locataire,  si  les  marchandises  de  la  boutique  sont 
plus  que  suffisante*  pour  la  garantie  du  loyer,  et  que  le  locataire 
en  offre  même  la  consignation  à  l'avance  (Nancy,  26  fév.  1846, 
aff.  Jauni,  D.  P.  46.  2.  117). 

Il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  local,  servant  a  un  magasin  d'épicerie, 
est  loué  à  un  épicier  qui,  après  y  avoir  exercé  le  commerce  d'épi- 
cier,  a  pris  un  autre  local  où  ilaélablison  débit, etaferme  son  pre- 
mier local  ou  magasin,  celle  circonstance  de  la  clôture  du  magasin 
ne  donne  pas  au  propriétaire  le  droit  de  demander  la  résiliation  du 
bail  pout  usage  delarhoseconlralre  à  sa  destination;  il  alléguerait 
en  vain  que,  par  la  clôture,  le  magasin  ou  la  boutique  louée  perd 
son  achalandage  (Lyon,  26  mai  1821)  (i).  —  M.  Troplong  {toc. 
cit.)  parait  croire  que  ta  contrariété  entre  ce  dernier  arrêt  et 


le  preneur  était  obligé  d'employer  la  chose  louée  a  l'usage  auquel  elle 
était  destinée  et  d'en  user  en  bon  père  de  famille  jusqu  a  la  tin  de  sa 
jouissance;  —  Attendu  qu'il  n'a  point  satisfait  à  cette  obligation,  mais 
qu'il  a,  au  contraire,  causé  un  préjudice  réel  à  l'établissement  en  le  quit- 
tant et  le  tenant  fermé  deux  moi»  avant  l'expiration  du  bail;  d'où  il 
suit  qu'il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la  résiliation  et  de  condamner  l'intimé 
à  des  dommages-intérêts,  lesquels  peuve-t  être  évalués  équilablomont  k 
700  fr.  ;  —  Met  l'appellation  et  co  dont  e&t  appel  à  ocaut;  émendant, 
déclare  le  bail  ré-ilié,  etc. 
Du  21  fév.  1H3H.-C.  d'an,  de  Liège. 

(3i  (Duverger-Cornillo  C.  Degrysc.)  —  La  cora;  —  Attendu  qu'A 
résulte  des  termes  comme  de  l'esprit  du  contrat  de  bail  verbalement  con- 
senti entre  le»  parties,  que  la  commune  intention  de  celles-ci  a  été  seu- 
lement d'imposer  au  preneur  l'obligation  de  ne  point  faire  d'autre  état 
ou  d'autre  commerce  que  ceux  spécifiés  audit  contrat,  et  non  de  le  con- 
traindre n  continuer  dans  ladite  maison  la  profession  et  le  commerce 
[  amquel*  j|  disait  vouloir  se  livrer;  —  Attendu,  dés  lors,  qu'en  admet- 
;  tant  même  que  le  preneur  n'eût  point  continué  son  commerce  d'horloge* 
\  rie  dan»  ladite  maison,  il  n'aurait  point  par  la  commis  une  infraction  ai 
bail  a  lui  accordé,  puisqu'il  aurait  ainsi  usé  du  droit  d'abstention  qui  lui 
appartenait;  mais  attendu  qu'une  infraction  du  rontrat  existe,  soit  qao 
le  preneur  tienne  des  pensionnaire*,  soit  qu'il  les  loge,  lorsqu'il  lai  est 
expressément  interdit,  romme  dans  l'espèce,  non -seulement  d'exercer 
d'autre  état  que  cetni-ci  d'horlo^er-bijoutier,  [bals  ans  il  de  «ous-louer  en 
tout  ou  en  partie;  —  Attendu  que  par  cela  même  que  les  conditions  da 
bail  dont  il  s'agit  séht  rigoureuses,  il  ne  faut  pas  leur  donner  un  sens 
plus  étendu  ijue  celui  qu'elles  ont  reçu  de  la  volonté  des  partie»;  qu'ainsi 
l'on  ne  saurait  en  induire  que  le  preneur  n'ait  pu  enlever  une  partie  des 
effets  mobiliers  qui  primitivement  garnissaient  les  lieux  loués  ;  que , 
d'ailleurs,  le  demandeur  n'ayant  pas  conclu  à  ce  que  le  preneur  réinté- 
grai ceux  des  effets  mobiliers  par  lui  déplacés,  le  tribunal,  en  ordonnant 
celte  réintégration,  a  jugé  ultra  ptuta  ; —  Attendu,  qu'en  fait,  le  loyer 
est  entièrement  payé,  et  qu'il  n'est  pas  dénié  qu'il  se  trouve  dans  la  mai- 
son des  meuule-  •  nffl-ant-  poar  garantir  le  propriétaire  dans  le  cas  où  elle 
ne  lui  serait  pas  remise,  a  la  Un  du  bail,  en  bon  état  de  réparations  loca- 
tives  ;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel 
au  néant;  statuant  par  jugement  nouveau,  condamne  Degryse  à  faire 
vider  les  lieux  par  les  individus  qu'il  y  loge,  et  :e  dans  le  mois  A  partir 
de  la  signification  du  présent  arrêt,  etc.,  etc.;  déclare  Duvergernon  ;c- 
ccvable  à  plus  avant  prétendre,  etc. 
Du  7  avr.  1812. -C.  de  Douai,  l"ch>-M.  Colin,  t"  pr. 
(*)  Eipéet  :  —  (Perrey  C.  Vindry.)  —  Le  sienr  Pcrrey  était  pT0pri*> 
taire  d'une  maison  au  rez-de-chaussée  de  laquelle  se  trouvait  on  maga- 
sin qu'il  avait  loué  au  sienr  Vindry,  et  ou  celui-ci  taisait  un  coroninoo 
d'épicerie.  Il  parait  que  les  locataire»  qui  l'avaient  précédé  exerçaient  ia 
même  profession,  et  que  depuis  longtemps  ce  magasin  y  était  consacré. 
—  Vindry  prit  un  autre  local,  y  transporta  une  pjrtie  de  Ses  marchan- 
dise», y  établit  «on  débit,  et  ferma  le  magasin  loue  par  Pcrrey.  — Perrey 
a  prétendu  que  cette  clôture  diminuait  la  valeur  du  local,  qu'elle  chan* 
geail  la  destination  qu'il  a»ail  toujonrs  coe.  et  que  c'était  là  une  cause 
de  résiliation.  -Vindry  soutenait  qu'il  avait  le  droit  d'user  à  volonté  do 
la  chose  louée,  et  que  l'affluence  des  acheteurs  était  son  outrage  et  le 
résultat  de  ses  soins.  —  Le  17  avr.  1821,  jugement  du  tribunal  de  Lvo», 
qui  renvoie  Vindry  de  sa  demande  :  —  «Attendu  que  le  sienr  Vindrv, 
en  louant  la  boutique  et  les  appartements  dont  il  s'agit,  ne  s'eut  pas  »?- 
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ceux  ^précèdent  n'est  qu'apparente  :  «  En  y  réfléchissant,  dit-  | 
il,  on  v*it  qu'il  est  rondo  dans  une  espèce  où  des  circonstances  de 
fait  tendaient  à  établir  que  l'achalandage  n'était  pas  attaché  à  la 
boutique.  »  Il  est  possible  qu'en  effet  les  circonstances  du  fait 
aient  exercé  quelque  influence  sur  la  décision  ;  toutefois ,  en  li- 
sant attentivement  les  motifs  sur  lesquels  elle  s'appuie  ,  nous  y 
Toyons  une  Intention  juridique  qu'il  nous  semble  impossible  de 
méconnaître  :  l'intention  de  dénier  au  propriétaire  tout  droit  à 
l'achalandage,  dans  le  cas  même  où  les  précédents  locataires  au- 
raient successivement  exercé  la  même  profession  dans  les  lieux 
loués. 

»»•.  Quoique  le  preneur  doive  Jouir  de  te  chose  suivant  te 
deslinaUon  qui  lui  a  été  donnée  parle  bail  ou  suivant  celle  pré- 
sumée d'après  les  circonstances,  néanmoins  rien  n'empêche  un 
locataire,  si  cela  ne  lui  a  pas  été  formellement  interdit  par  le 
bail,  de  faire  de  légers  changements  dans  la  distribution  inté- 
rieure de  te  maison,  de  l'appartement  ou  autre  billment  loué, 
pourvu  que  ces  changements  ne  nuisent  en  rien  à  la  chose,  et  a 
la  charge  par  lui  de  remettre  les  lieu»  dans  leur  premier  état  à  la 
fin  du  bail,  si  le  bailleur  l'exige:  c'est  ce  qui  se  voit  tous  les  jours 
dans  les  maisons  de  ville,  où  l'on  déplace  des  alcôves,  des  cloi- 
sons, où  l'on  change  de  place  des  portes  d'intérieur ,  etc.  C'est 
ce  qu'enseignent,  au  surplus,  MM.  Duranton,  t.  17,  n»  97;  Du- 
vergier,  t.  3,  n»  398  ;  Troplong,  n»  31 0.  V.  aussi,  dans  le  môme 
sens,  Lepage,  Lois  des  bâtiments,  2*  partie,  p.  186.  — Jugé,  con- 
formément à  ces  principes,  l*que  le  locataire  d'un  appartement 
destiné  à  une  hôtellerie  a  pu,  si  aucune  clause  de  son  bail  ne  le 
lui  défendait,  changer  un  grenier  en  plusieurs  chambres  destinées 


lujelti  »  y  faire  exclusivement  le  de*  épicerie»,  ni  à  les  tenir 

ouverts  jusqu'à  l'expiration  du  bail  ;  —  Attende  qu'ainsi  le  sieur  Vin- 
dry  a  eu  le  droit  de  fermer  sa  boutique  pour  aller  exercer  ni  commerce 
ailleurs,  s'il  le  juge  ronforme  k  ses  intérêts  ;—  Attendu  que  le  prétendu 
achalandage  doit  le  sieur  P errer  se  plaint  que  la  clôture  rie  la  boutique 
le  prive,  appartient  au  commerce  et  non  a  la  boutique  où  le  commerce 
s'exerce;  que,  dès  tors,  Vindry  a  pu  et  peut  y  exposer  a  iatj  gré.»  — 
Appel  par  Perrey.  —Arrêt. 

Là  cotra;  —  Adoptant,  etc.,  met  l'appel  an  néant. 

Do  M  mai  1824.-C.  de  Lyon,  4*  ch.-M.  Reyre,  pr. 

(1)  Kfieê .—  (Gourd C.  Bouteille.) — Le  sieur  Gourd  possède  à  Lyoa 
une  maison;  il  a  loue  un  appartement  aux  frères  Juif  :  l'appartement  du 
premier,  duquel  dépend  un  grenier,  est  loué  à  BouieiUe,  hôtelier.  —  Ce 
dernier  convertit  le  grenier  en  plusieurs  petites  chambres  pour  les  voya- 
geurs. — Les  frères  Juif  qui  avaient  plusieurs  portes  sur  le  corridor  coo- 
duisant  au  grenier,  ont  prétendu  qad  résultait  de  cette  innovation  un 
trooble  a  leur  jouissance  qui  tendait  à  compromettra  leur  sûreté;  ilsout 
demandé,  en  conséquence,  la  résiliation  du  bail,  avec  dommages— inté- 
rêts. —  Bouteille,  mis  eu  cause  par  le  propriétaire,  a  répondu  qa'il  ne 
changeait  pas  la  destination  de  la  chose  eo  rendant  an  grenier  habitable; 
qu'il  avait  le  droit  d'en  user  à  sa  volonsé.  et  que  ce  n  était  point  dépas- 
ser les  beraes  do  la  jouissance  que  de  multiplier  son  logement;  que  l'ex- 
ploitation d'un  hôtel  garni  n'éiait  point  considérée  comme  nue  profession 
défendue,  et  qu'il  suffisait  que  son  bail  ne  le  lui  défendit  pas  pour  qu'il  ait 
été  autorisé  à  faire  ce  qu'a  a  fait.  —  SI  déc.  1890,  le  tribunal  de  Lyon 
admet  la  prétention  des  sieurs  Juif,  et  rejette  l'action  en  garantie.  — 
Appel.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Ea  ce  qui  tourbe  l'appel  du  sieur  Gourd  i  l'égard  des 
sieurs  Juif  frères :  —  Attendu  que  si.  d'une  part,  les  sieurs  Juif  frères 
intimé*  purent  aroir  quelque  raison  de  se  trouver  incommodés  par  l'es- 
pèce d'innovation  survenue  dans  l'usace  commun  du  passade  du  corridor 
■or  lequel  aTait  son  entrée  l'appartement  par  eux  occupé,  depuis  qu'il  y 
avait  eu  de  petites  chambres  pratiquées  dans  le  grenier  étant  au  fond  du- 
dit  corridor,  occupé  par  le  sieur  Bouteille,  nouveau  locataire  du  premier 
étage  dont  ce  grenier  formait  une  dépendance,  et  de  vouloir  quitter  leur 
appartement  pour  en  motif  ;  d'autre  part,  ce  fut  sans  fondement  qu'à  rai- 
son da  ea  il»  exercèrent  contre  le  sieur  Gourd,  appelant,  une  action  en 
dommages  et  intérêts;  —  Attendu,  au  surplus,  qun  le  bail  dont  s'agit, 
ayant  pris  fln  pendant  l'instance  d  appel  par  I  effet  de  la  propre  dédite 
du  iieor  Gourd,  la  demande  en  résiliation  d'icelui  se  trouve  maintenant 
sacs  objet,  et  qu'il  s'est  plus  question  que  de  statuer,  soit  «ur  les  dom- 
mages et  intérêts  qu'a  adjuges  aux  intimés  le  jugement  dont  est  appel 
qui  à  cet  égard,  et  comme  il  vient  d'être  dit,  ne  saurait  être  maintenu, 
toit  sur  le*  dépens  qu'il  est  juste  de  compenser  d'après  les  explications 
d-deatat  ;  —  Attendu  eu  ce  qui  louche  l'appel  du  sieur  Gourd  à  l'égard 
du  sieur  Bouteille  :  —Que  le  sieur  Bouteille  en  pratiquant,  comme  il  le 
il,  plusieurs  petite*  chambres  dans  l'intérieur  du  grenier  qui  faisait  par- 
tit de  sa  location,  ne  fit  qu'user  dn  droit  qui  loi  appartenait,  pui^jue  de 
Mii  caaoçemocts,  plutôt  utile*  que  nuisibles  à  la  propriété  de  l'immeu- 


à  recevoir  des  voyageurs  (Lyon,  se  nov.  1828)  (!);—$•  Et  même 
que  les  changements  opérés  à  l'objet  loué  peuvent,  bien  qu'ils 
paraissent  avoir  dépassé  les  bornes  d'nne  jouissance  ordinaire, 
ne  pas  donner  lieu  a  te  résiliation  du  bail,  si  d'ailleurs,  au  moyen 
de  quelques  réparations  faciles,  les  lieux  peuvent  être  remis,  à  la 
sortie,  dans  leur  ancien  étal  (Rennes,  28  janv.  1828)  (2). 

•  O .  Mais  si  le  locataire  peut  toujours  se  permettre  ces  chan- 
gements légers  qu'il  est  toujours  facile  de  faire  disparaître  saoi 
en  laisser  aucune  trace  dans  la  propriété,  il  n'aurait  pas  le  droi 
de  percer  les  gros  murs,  d'y  pratiquer  des  ouvertures,  enfin  de 
faire  des  travaux  ou  des  innovations  qui  nnisissent  à  te  solidité 
des  bâtiments  ou  qui  présentassent  quelques  autres  inconvénients. 
Il  n'aurait  pas  le  droit,  par  exemple,  de  percer  les  murs  et  la 
planchers  pour  y  faire  passer  des  conduites  de  gaz(Bourjon,  t,  îj 
lit.  4,  sert.  3,  nM  33  et  suiv.  ;  MM.  Duvergier,  t.  3,  n*  399  ;  Trop- 
long,  n»  31 l).  —  Jugé  qne  le  propriétaire  qui  a  loué  partie  de  sa 
maison  à  un  distillateur  n'est  pas  fondé ,  s'il  n'y  a  dans  le  bail 
aucune  Interdiction  sur  ce  point,  à  faire  résoudre  le  bail,  soit  sont 
le  prétexte  que  par  des  constructions,  telles  que  ateliers,  que  le 
locataire  a  faites  pour  l'exercice  de  son  Industrie,  Il  y  a,  de  sa 
part,  usage  de  la  chose  louée  contrairement  aux  conditions  dn 
bail,  soit  sous  le  prétexte  qu'il  y  a  danger  pour  te  maison  parcs 
genre  d'industrie;  que,  dans  ce  cas,  le  propriétaire  a  dû  prévoir 
l'usage  que  le  locataire  ferait  des  lieux  ;  qu'il  Importe  peu  aussi  que 
ce  dernier  ait  seulement  pris  dans  l'acte  la  qualité  de  négociant, 
si  sa  profession  était  connue  du  propriétaire  (Bourges,  24  avril 
1828)  (3). 

S  Si.  Les  tribunaux,  tout  en  reconnaissant  qu'il  y  a  aa 


ble,  ne  lui  étaient  interdits  par  aucune  des  dispositions  de  son  bail,  et 
qu'ainsi  c'est  sans  raison  qne  le  sieur  Gourd  l'appela  en  garantie  avec  n 
caution  dans  un  procès  de  cette  nature  ;  —  Par  ces  motif* ,  met  le  juge- 
ment dont  est  appel  au  néant,  quant  au  chef  quia  condamné  le  sieur  GourS 
envers  les  sieurs  Juif  frères  en  (00  fr.  de  dommage*  et  intérêts,  d*  la- 
quelle condamnation  il  est  déchargé. 

Du  «6  nov.  184B.-C.  de  Lyon,  ■•  ch.-M.  Reyre,  pr. 

(1)  (Gauche  C.  Davenel  et  Vibert.)  —  La  corna  ;  —  Considérant  ro* 
to  procès-verbal  de  l'expert  chargé ,  par  le  jugeaient  interlocutoire  de 
30  ovr.  1827,  de  donner  ton  avis,  tant  sur  le»  inconvénients  du  mode 
de  jouissance  de  la  maison  en  litige,  que  sur  les  innovations  reproche*» 
à  Vibert,  constate,  d'une  part,  que  la  vibration  occasionnée  par  la  miss 
en  mouvement  des  machines  que  ce  dernier  a  établies  dans  ladite  mai- 
son, n'est  pas  de  nature  à  en  compromettre  la  solidité,  et,  d'une  autre 
part,  que  les  dégradations  qu'il  s'est  permises  ea  pratiquant ,  dans  di- 
vers endroits,  des  ouvertures  à  la  terrasse  formant  le  mur  extérieur,  pour 
y  placer  les  vitraux  destinés  à  procurer  un  plos  grand  jour  à  l'un  des  ap- 
partements dans  lesquels  s*  trouTeol  le*  mécanique»  nécessaires  d  l'eier- 
eice  de  sa  profession,  peuvent  être  facilement  réparées,  et  le*  choses  re- 
mises^ l'expiration  de  la  jouissance,  dans  leur  état  primitif,  sans  autos 
préjudice  pour  le  propriétaire-  —  Considérant  qu'il  est  également  con- 
staté par  l'expert  qu'à  l'aide  u'one  dépense  dont  il  axe  le  mentant,  )• 
portion  du  jardin  qui  a  cessé  d'être  cultivée  pourra,  à  l'expiration  «I* 
bail,  être  remise  dans  son  ancien  état  de  culture;  —  Considérant  qu'il 
résulte  do  ce*  opérations  qu'encore  bien  que  Vibert  puisse  paraître,  ee  n 
qui  concerne  les  ouvertures  faites  aux  murs  de  la  maison,  avoir  excédé  -t 
simple  droit  de  jouissance  appartenant  à  un  locataire,  il  sufflt  qu'il  soit 
reconnu  qu'au  moyen  de  quelques  réparations  qu'il  sera  teno  de  faire 
Ions  do  sa  sortie,  le  propriétaire  n'éprouvera  aucun  dommage,  puurqi.'"» 
doive  reconnaître  qu'il  n'existe  pas  de  motifs  suffisants  pour  prononcer  la 
résiliation  du  bail  ;  —  Considérant  enfin  que  Vibert  «'est  permis  de  dé- 
placer trois  arbres  des  lieux  ou  ils  avaient  été  plantés  par  le  propriétaire, 
et  que,  sons  ee  rapport,  il  est  évidemment  en  faute  ;  —  Parée*  considé- 
ration*, taisant  droit ,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  en  ee  qu'il  a  été  dedar» 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  ta  résiliation  du  bail,  etc. 

Du  28  janv.  1828.-C.  de  Rennes,  2*  ch.-M.  Deplessis,  pr. 

(9)  JTjp*t*î--( Jacquet  C.  Micalef.)— En  IA«5,  le  rieur  Jacquet  te» 
par  bail  au  sieur  Micalef,  distillateur,  une  partie  de  maison  avec  on 
vaste  magasin  :  il  est  dit  qne  la  cour  de  la  maison,  donnant  sur  deex 
rues,  sera  commune  aux  locataires.  —  En  1827,  Micalef  prétendit  aiwr 
l'entrée  de  celle  cour  par  les  deux  portes,  dont  l'une  était  porte  cocher* 
et  l'autre  porte  particulière.— On  procès  s'engagea.  Le  sieur  Jacquet,  d* 
son  eété,  forma  une  action  en  résolution  de  bail,  à  cause  dos  dangers  qe* 
la  distillerie  faisait  courir  à  ses  bâtiments.  —  Jugement  qui  rejette  es» 
deux  prétentions.   Appel  des  deux  parties. — Arrêt. 

La  corn  ; — Considérant  qne  si,  par  son  bail,  Micalef  n'a  pas  été  «pb- 
■  citemenl  autorisé  à  établir,  dan*  les  bâtiment*  a  lui  loués ,  les  atelier* 
!  dont  se  plaint  aujourd'hui  son  bailleur,  celui-ci  ne  peut  néaamoia'  ii** 
Convenir  que,  n'ignorant  pas  que  la  seole  profession  de  Micalef  *u« 
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rangement  dans  la  destination  des  lieux  loués,  peuvent  refuser 
h  résiliation  du  bail,  demandée  par  le  bailleur,  et  se  borner  à 
ordonner  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif,  sur- 
tout quand  le  changement  opéré  par  le  locataire  n'a  pas  encore 
causé  de  préjudice  au  bailleur  (Nancy,  27  août  1836,  H.  de  Met», 
pr.,  Hubert  C.  Daleoconte  ;  extrait  de  M.  Gantier,  Jur.  de  Nancy, 
v»  Louage,  n*  s). 

Dans  les  développements  qui  viennent  d'être  donnés, 
nous  n'avons  appliqué  qu'aux  baux  des  maisons  le  principe  posé 
par  fart.  1728  c.  nap.  ;  néanmoins,  il  est  incontestable  qu'il  s'ap- 
plique également  aux  baux  des  héritages  ruraux  :  ainsi,  un  fer- 
mier ne  peut  détruire  les  étangs,  arracher  les  vignes  pour  les 
mettre  en  terres  labourables,  planter  ces  terres  en  safran,  etc. 
(Polhier,  n*  189;  MM.  Duranton,  n*  95;  Duvergier,  t.  4, 
b*I02).  Toutefois,  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  tout  change- 
ment soit  absolument  interdit  au  fermier.  C'est  ce  que  nous  ver- 
rons quand  nous  traiterons  des  règles  particulières  aux  baux 
i  ferme. 

•  S».  I)  va  sans  dire,  du  reste,  que  le  preneur  peut  toujours, 
pendant  la  durée  du  bail,  soit  changer  la  destination  de  tout  ou 
partie  de  la  chose,  soit  laire  tout  autre  acte  outre-passant  son  droit, 
pourvu  qu'il  y  soit  autorisé  par  le  consentement  du  bailleur.  Mais 
lorsque  l'existence  de  ce  consentement  est  déniée,  comment  la 
preuve  doit-elle  en  être  faite?  Elle  doit  l'être,  selon  nous,  suivant 
les  règles  du  droit  commun.  Ainsi,  s'il  s'agit  d'une  valeur  infe- 


rtile de  distillateur,  il  pouvait  bien  prévoir  rasage  qui 
HtimfDta  qu'il  lui  louait,  et  prévenir,  par  uae  interdiction  exprès.»*, 
qu'il  était  le  maître  d'insérer  dan*  «on  bail,  Jes  inconvénients  qui  font 
l'objet  de  sa  demande  ;  que  rien  n'étant  plu*  compatible  avec  la  protec- 
tion de  négociant  qne  tous  les  genres  possibles  d'industrie,  ce  ne  peut 
être  meneuse  ment  qne  Jacquet  a  prétendu  avoir  vu,  dans  l'unique  qualité 
de  négociant,  que  ton  preneur  s'est  donnée  dans  le  bail,  une  garantie 
«(Etante  que  celui-ci  renonçait  4  son  état  ;  qu'il  peut  d'autant  moins 
s»r-mer  de  le  persuader  à  la  justice,  que  lui-même  a  ensuite  donné  au 
preneur  la  qualiti<  de  négociant  distillateur  dans  une  pétition  adressée  à 
ii  mairie  de  Bourges,  et  encore  dan»  une  sommation  qu'il  lui  a  faite  la 
Il  oct.  1896  ;  qu'il  sait  de  la,  d'un  coté,  que  nJicalef  n'a  pas  use  de  la 
tèose  louée  cootrairi'inMit  aux  dispositions  de  son  bail,  et ,  d'un  autre 
(été,  qu'il  n'en  a  usé  que  conformément  a  ce  que  port*  l'art  1728  c.  civ., 
c'est-à-dire  comme  devait  le  prévoir  son  bailleur,  d'après  les  circon- 
stances, a  défaut  de  convention  ;  ce  qui  veut  bien  dire,  dans  l'espèce ,  à 
défaut  de  prohibition  d'en  user  ainsi  qu'il  l'a  fait;  —  Considérant,  au 
surplus,  que  Jacquet  étant  resté  deux  ans  sans  se  plaindre ,  on  ne  peut 
ieir,  dans  la  tardiveté  de  sa  réclamation  actuelle,  que  les  caractères 
«l'uoe  récrimination  contre  ta  demande  de  son  preneur;  —  Que  ce  n'est 
le  eas  ni  de  prononcer  la  résiliation  du  bail,  ni  la  destruction  de  la  dis- 
filerie;— Considérant  qu'aux  termes  du  bail,  Micaler  a  droit  à  la  cour 
commune  sans  aucune  restriction  ;  que  la  facilité  de  s'y  introduire  par 
la  parts  enchère  ne  loi  a  pas  été  interdite  ;  qne  le  priver  de  ce  passage , 
es  serait  rendre  illusoire  pour  lui  «on  droit  de  communauté  dans  la  cour, 
puisqu'en  effet  il  no  pourrait  y  introduire,  et  encore  moins  dans  ses 
■agisins  el  sa  mai  r  on,  que  la  [dus  failli:  partie  de>  objets  et  ustensiles 
dont  il  a  besoin  incessammeot  pour  l'exercice  de  sa  profession,  et  dont 
la  dimension ,  à  l'égard  de  Certains  ,  excède  bien  évidemment ,  et  do 
keaneoup,  la  largeur  de  deux  petites  portes  ouvrant  sur  la  rue  de  la 
'mage. 

Du  B4  avril  1B28.-C.  de  Bourges.-M.  Sallé,  1"  pr. 

(1)  Eq>4ce  :  —  (Contrat  C.  Coutrot.)  —  Denis  Contrat  avait  deux  01», 
Bon  el  Honoré.  En  décembre  1817,  il  passa  a  Bon  Coutrot,  par  acte  au- 
thentique, bail  S  louage  de  la  ferme  du  Haut  de  Foucbères ,  pour  dix- 
toit  ans  réductibles  à  neuf  années  en  eas  de  décès  du  bailleur.  Aux 
termes  du  contrat ,  le  preneur  devait  entrer  en  jouissance  le  I"  mars 
tsîS,  et  il  s'engageait  à  fumer,  labourer  et  ensemencer  les  terres  dépen- 
dantes de  la  ferme,  de  la  manière  la  plus  convenable  et  suivant  l'usage 
des  lieerx...  è  convertir  les  pailles  et  put'/»  en  fumier  pour  amender  les 
terres,  sans  pouvoir  les  détourner,  afin  de  rendre  iesdite»  terres,  à  l'ex- 
piration du  bail,  en  boa  étal  de  culture  et  rapport,  à  peine  de  tous  dé- 
pens, dommages  et  intérêt?*.  — Coutrot  pèro  étant  «ecéilv  dans  le  courant 
de  1838,  ses  deux  entants  firent  entre  eux  la  division  de  <«s  biens,  et  la 
ferme  du  Haut  de  Foucbères  échut  en  partage  à  Honore  Coutrot.  —  La 
bonne  intelligence  régna  entre  les  deux  frère*  jusqu'au  tl  ianv.  1836, 
époque  a  Isquelte  Honoré  reprocha  à  Bon,  son  fermier,  d'avoir  converti 
an  jardin  en  terre  labourable  et  d'avoir  arraché  plusieurs  arbres  fruitiers  ; 
d'avoir  détruit  de  vieux  murs  entourant  l'endos  de  la  ferme  et  d'avoir 
emploie  les  matériaux  an  profil  de  sou  lot;  d'avoir  fumé  outre  mesure  ses 
propres  terres,  au  détriment  des  terres  de  la  ferme,  qui  avaient  été  pri- 
vée», cette  année,  de  fumier  ;  enfin  d'avoir  dégarni,  par  un  enlèvement 
4c  terres,  les  fondements  des  murs  d(  derrière  la  grange  de  la  ferme,  «t 


Heure  à  150  fr.,  la  preuve  testimoniale  est  admissible;  s'il  s'a- 
git d'une  somme  supérieure,  elle  n'est  admissible  qu'autant  qu'il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Jugé  que  lors* 
qu'un  procès  qui,  à  son  origine,  présentait  la  question  de  savoir 
si  un  bailleur  en  vertu  d'un  acte  authentique,  qui  a  excédé  les 
termes  du  bail,  y  a  été  autorisé  par  le  preneur,  question  qu'on 
ne  pouvait  décider  ni  par  lu  preuve  testimoniale,  ni  par  des  pré- 
somptions, vient  à  être  jugé  seulement  après  la  cessation  du  bail, 
celle  circonstance  ayant  changé  la  nature  de  l'affaire  et  l'ayant 
réduite  à  une  pure  question  de  dommages- Intérêts,  les  juges  ont 
pu  valablement,  sous  le  bénéfice  de  cette  modification,  se  déter- 
miner d'après  les  faits  et  circonstances  de  la  cause;  —  Qu'ainsi 
le  bailleur  qui  demandait  que  son  fermier  fût  condamné  à  rétablir 
dans  son  premierélat  un  jardin  qu'il  a  convertlon  terre  labourable, 
à  fumer  davantage  à  l'avenir  les  terres  affermées,  et,  en  outre, 
à  lui  payer  une  certaine  somme  à  litre  de  dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  qui  lui  a  été  causé  dans  le  passé  par  les  actes 
dont  II  se  plaint,  a  pu,  si  la  demande,  formée  à  la  veille  de  l'ex- 
piration du  bail,  n'a  été  jugée  qu'après  la  cessation  dudit  bail, 
être  débouté  de  ces  divers  chefs  de  demande  par  le  seul  motif 
qu'il  est  le  frère  du  fermier,  ayant  comme  lui  la  profession  do 
cultivateur,  vivant  à  proximité,  el  qu'il  ne  s'est  pas  opposé  à  ce 
qu'il  reproche  tardivement  à  son  frère,  sans  que  l'arrêt  qui  a  dé- 
cidé ainsi  puisse  être  cassé  pour  violation  de  la  loi  (Rcq.  7  mai 

"»)(«)•  

d'avoir  ainsi  occasionné  l'écroulement  d'une  portion  de  ces  murs  dont 
l'autre  partie  menaçait  ruine  :  en  conséquence.  Honoré  assigna  son  frère 
Bon  Coutrot  pour  le  faire  condamner  au  rétablissement  des  choses  dé- 
truites ou  endommagées,  à  fumer  à  l'avenir,  comme  elles  devaient  l'être, 
les  terres  du  demandeur,  et  è  S, 000  fr.  de  dommages-intérêts.  Honoré 
concluait,  en  outre,  à  une  expertise  pour  faire  constater  le  préjudice.— 
Mais  un  jugement  du  21  avril  a  rejeté  ces  tins  et  conclusions,  en  consi- 
dèrent :  1*  qu'il  faut  croire  que  Bon  Coutrot ,  dont  le  bail  doit  durer  jus- 
qu'au I"  mars  1S57 ,  a  fumé  les  terres  de  la  ferme,  puisque  son  intérêt 
le  voulait;  que,  d'ailleurs,  on  n 'allègue  même  pas  contre  lui  sa  mauvais 
foi  è  cet  égard  ;  — 2*  Que  les  changements  opérés  dans  l'enclos  l'ont  été 
depuis  1851 ,  ainsi  que  In  conversion  du  jardin  en  terre  labourable  ;  que 
le  demandeur  n'est  pas  redevable  a  s'en  plaindre  après  un  silence  de  cinq 
années,  et  qu'au  reste  les  travaux  étaient  a  l'avantage  de  la  propriété  ; 
—  S*  (Ju'avant  l'enlèvement  des  terres  le  long  des  mure  de  derrière  la 
((range  du  demandeur,  celui-ci  avait  reconnu  le  mauvais  état  de  ces  murs 
et  avait  même  fait  marché  avec  un  maçon  pour  les  réparer  ;  qu'au  sur- 
plus l'abaissement  du  sol  extérieur,  loin  d'être  nuisible,  avait  pour  ré- 
sultat d'empêcher  l'entretien  de  l'humidité  dans  l'intérieur,  el  qu'enfin  il 
n'est  pas  prouvé  que  le*  èboulemeots  soient  le  fait  de  Bon  Coutrot. 

Sur  l'appel,  la  cour  de  Paris  a  confirme  ce  jugement  (sans  en  adop- 
ter les  motifs)  par  arrêt  du  10  avril  1837,  qui  contient  le  seul  motif 
suivant  :  —  «  Considérant  qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances  de  la 
cause  que  les  prétendus  griefs  d'Honoré  Coutrot  vis-k-visBon  Contrat  se 
sont  passés  entre  deux  frères,  fils  de  cultivateur,  élevés  dans  la  profession 
paternelle,  vivant  è  proximité  l'un  de  l'autre,  sans  qu'Honoré  se  soit  op- 
posé è  ee  qu'il  suppose  aujourd'hui  tardivement  lui  avoir  été  préjudiciable 
de  la  part  de  Bon  Coutrot.  » 

Pourvoi  d'Honoré  Coutrot.  —  1*  Violation  de  l'art  7  de  la  loi  du  20 
avr.  1810,  en  ce  que  la  cour  ravale  n'a  pas  motivé  le  rejet,  notamment 
des  chefs  de  demande  tendant  a  faire  condamner  le  défendeur  éventuel 
a  fumer  o  r avenir  d'une  manière  convenable  les  t 


la  motif  général  de  l'arrêt  attaqué  admet  une 
tout  ce  qui  touche  aux  dommages-intérêts  réclamés,  il  ne  peut  s'appli- 
quer qu'aux  faits  accomplis,  mais  non  aux  faits  à  venir;  que,  dés  lor>,  il 

y  a  défaut  de  motifs.  —2*         S*  Violation  des  art.  1728,  1341  et 

i  1353  c  civ.,  en  ce  que  la  cour  royale  a  jugé,  en  l'absence  de  '.note  preuve 
'  écrite  et  sur  le  fondement  de  simples  présomptions  inadmissibles,  de 
;  même  que  la  preuve  testimoniale,  quand  il  s'agit  d'une  valeur  de  plus  de 
i  1 50  f  r. ,  que  Bon  Coutrot  avait  pu  se  croire  sufiUaniment  autorisé  a  ebaa- 
I  içer  l'étal  des  objets  è  lui  loués.— Le  défendeur  éventuel  ne  niait  pas  qu'il 
!  eût  t.tit  des  changements  à  la  ferme  du  demandeur  contre  les  termes 
!  formels  de  l'art.  1728  c.  civ.  ;  dès  lors,  c'était  è  lui  de  rapporter  la 
j  preuve  de  l'autorisation  qall  alléguait;  mais  cette  preuve  ne  pouvait  être 
faite  ni  par  témoins  ni  par  présomptions,  et  cependant  l'arrêt  attaqué 
a  admis  ces  dernières.  —  t»  Violation  de  l'art.  1732  e.  civ.,  en  ce  que 
le  fermier  ne  pouvait  être  décharge  de  la  responsabilité  dont  il  était  teoa 
pour  les  détériorations  et  dégradations  survenues  i  l'immeuble  (écroule- 
ment des  mors)  qu'en  justifiant  que  ces  dégradation»  ne  provenaient  pas 
de  son  fait,  preuve  que  n'établissait  pas  le  sieur  Bon  Coutrot  —  »«(Moven 
additionnel.)  Violation  des  art  1728,  1730  el  1731  c  civ.,  en  ce' que  la 

dosions  du  de- 
réutpo- 


cour  royale  ne  pouvait  se  dispenser  de  Taire  droit  AUX  COU 
mandeur  tendaj.t  a»    tafiUu*meot  d««  ebos*.  bueei  dar 
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LOtJAGE. — Cela*.  3,  SlCT.  4,  Atr.  1. 

A  HT.  S.  —  Obligation  de  jouir  en  bon  pire  de  famille. 


984.  Le  preneur  doit  jouir  et  user  de  la  chose  louée  comme  an 
bon  père  de  famille  userait  de  la  sienne  propre.  Cette  obligation, 
qui  lui  est  formellement  imposée  par  l'art.  1728, dérive  de  la  nature 
même  des  relations  que  recentrât  éiablllentrc  luiel  le  bailleur.  En 
effet,  le  preneur  tient  la  place  du  propriétaire  ;  par  conséquent,  Il 
doitrairecomme  lerait  celui-ci,  ou  du  moins  comme  on  doit  pré- 
sumer qu'il  ferait;  il  doit  surtout  éviter  tout  ce  qui  pourrait  dété- 
riorer la  chose,  afin  de  pouvoir,  a  l'expiration  du  bail,  la  rendre 
dans  l'étal  où  il  l'a  reçue.  Condurtor,  dit  Galus,  L.  23,  §  s,  ff., 
Loe.  cond.,  omnta  setundùm  legem  conduetionis  facere  débet. 
Et  ante  omnta,  colonus  curare  débet  ut  opéra  rusttca  stuo  quo- 
que  tempore  fanât  ne  inlempesliva  cullura  deteriorem  fundum 
faceret.  Praterea,  villarum  curain  aqere  débet,  ut  eas  ineor- 
ruptas  habeat.  —  Ainsi,  le  fermier  d'une  vigne  doit  la  bien  fa- 
çonner, là  bien  fumer,  la  bien  entretenir  d'échalns,  la  cultiver 
comme  un  bon  et  soigneux  vigneron  cultiverait  sa  propre  vigne. 
—  S'il  s'agit  d'une  fermr,  le  preneur  doit  pareillement  bien  Tâ- 
tonner les  terres  en  saisons  convenables.  Il  ne  lui  est  pas  permis 
de  les  charger,  de  les  dessaisonner  (l'otliier,  Louage,  n-IDO).— 
11  doit  veiller  à  la  conservation  des  murs  et  clôtures  et  au  main- 
tien des  limites  (M.  Troplong,  n«  2»G). 

Il  doit  s'abstenir  des  moyens  d'exploitation  qui  pour- 
raient multiplier  actuellement  les  produit»  de  la  chose  au  préju- 
dice des  personnes  qui  doivent  la  posséder  après  lui,  au  préju- 
dice surtout  du  fonds  (Conf.  I'olbier,  ibid.  ;  Proudbon,  Usufruit, 
v  1*69).  —  Faisons  observer,  toutefois,  qu'à  i'égard  de  cer- 


mitit.  Celte  demande  était  indépendante  de  celle  ea 
que  l'arrêt  attaqué  a  seule  repoussée.— Arrêt. 

Li  cota; —  Attendu,  sur  le  premier  moyen, que  des  motifs  généraux 
•'appliquant  à  plusieurs  cbef»  peuvent  dispenser  de  donner  de*  motif» 
spéciaux  sur  chacun  de  cej  chef»,  et  que,  dans  l'espèce,  les  motifs  «'ap- 
pliquant à  tous  les  actes  de  la  gestion  incriminée,  remplissent  suffisamment 
l'objet  de  la  loi  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Allendo  que ,  loin  de 
dispenser  le  fermier  de  l'exécution  de  ses  engagement;,  la  cour  royale  a, 
au  contraire,  jugé,  en  fait,  que  le  bail  avait  élé  parfaitement  exécuté  en 
présence  du  demandeur  et  sans  plainte,  réclamation  ni  opposition  de  «a 
part  ;  —  Sur  la  troisième  moyen  et  sur  le  cinquième  :  —  Attendu  qu'il  est 
recanna  et  déclaré,  en  fait,  que  la  conversion  du  jardin  ea  terre  labou- 
rable eut  lieu  en  1831,  et  que  la  demanda  n'ayant  eu  lieu  qu'en  1836, 
i  la  veille  de  l'expiration  du  bail,  n'ayant  élé  jugée  qu'après  la  cessation 
du  bail  t  ce  n'était  plus  une  question  de  dispense  d'exécution  d'nn  bail 
aulbentique  ne  pouvant  pas  être  l'objet  d'ane  preuve  testimoniale,  c'était 
une  question  de  dommages-intérêts,  sur  laquelle  la  cour  royale  a  pu  pro- 
noncer d'après  les  faits  et  les  circonstances  de  la  cause  dont  l'apprécia- 
tion ne  peut  pas  être  soumise  k  la  cour  de  cassation  ; — Sur  le  quatrième 
moyeu: — Atlenda  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  que  le  mur  dont  il  s'agit 
•lait  en  mauvaiulat,  que  le  demandeur  avait  même  fait  marebè  pour  le 
réparer,  et  que  l'enlèvement  des  terres  avait  été  utile,  d'où  résulte  la 
conséquence,  ea  fait,  que  le  défendeur  ne  pouvait  être  tenu  a  de»  dom- 
mages-intérêts sur  ce  chef;  —  Rejette. 

Du  7  mai  1838.-CC,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi.pr.-Mesladier,  rap. 

(1)  Bféet:  —  (Clet  et  Bélboux  C.  Arnaud  et  Uiandin.) —  Les  sieurs 
Cletet  Bélboux  étaient  propriétaires  do  la  carrière  de  la  Porte  de  France, 
située  dans  l'intérieur  de  la  ville  de  Grenoble.  —  Ea  18ïv,  ils  louent 
cette  carrière  au  sieurs  Arnaud  et  Blaodin ,  au  prix  do  4,300  fr.  par 
an,  pour  dix  ans,  a  partir  du  l"janv.  lsâO.  Le  bail  porte  que  les  pre- 
neurs jouiront  en  lions  pères  de  famille,  qu'ils  exploiteront  selon  les  régies 
de  l'art,  couperont  le  rocher  a  plomb,  fans  laisser  de  rabaisse.  —  Le 


I  s'exécutait,  lorsqu'en  1833  parut  l'ordonnance  royale  relative  a  l'a- 
grandissement de  la  ville  de  Grenoble,  aux  termes  de  laquelle  de  nou- 
veaux remparts  devaient  s'élever  et  des  enchères  être  ouvertes.  —  Les 
sieurs  Arnaud  et  Blaodin  lurent  au  nombre  de*  adjudicataires  pour  la 
foariitere  du  matériaux  que  ces  travaux  rendaient  nécessaires.  —  En 
183S,  les  sieur*  Ciel  et  Bélboux  prétendent  que  le  bail  n'a  conféré  aux 
sieurs  Arnaud  et  Blaodin  d'autre  jouissance  que  relie  qui  avait  eu  lieu 
jU"qu'alor*  pendant  les  années  antérieures,  et  que  le  prix  avait  été  pro- 
portionné avec  les  produits  prévus;  que  ce  prix  eût  été  bien  diB-n-nt  si 
l'oa  avait  supposé  que  la  caméra  dût  être  épuisée  pendant  la  durée  du 
bail;  que  les  preneurs  ont  agrandi  de  beaucoup  l'exploitation,  augmenté 
le  nombre  des  ouvriers  et  lès  fours  a  ebaux;  qu'ils  emploient  la  chose 
louée  a  un  u-age  autre  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée,  donnant  k 
leur  jouissance  une  extension  plus  que  triple  do  celle  qei  devait  avoir  lieu. 
Les  bailleurs  demandaient  eo  conséquence  la  résiliation  du  bail,  d'après 


talnes  etiws  qnl,  k  proprement  parler,  ne  donnent  pas  de  fntilt, 
mais  dont  le  revenu  consiste  à  détacher  chaque  Jour  une  parceU» 
du  fonds,  et  qui,  des  lors,  s'épuisent  peu  à  peu  par  les  fruits 
qu'on  en  tire,  comme  les  carrières,  les  mines,  le  développement 
extraordinaire  donné  à  l'exploitation  par  l'effet  de  circonstances 
Imprévues  ne  pourrait  être  considère  comme  constituant  une  jouis- 
sance abusive.  Un  tel  fait  n'aurait  rien  de  contraire  h  la  otanir-rt 
de  procéder  d'un  bon  père  de  famille.  Et  ctt  effet,  quel  bot  se 
propose  naturellement  te  propriétaire  d'une  mine  on  d'une  car- 
rière en  exploitation  ?  Ce  n'est  pas  la  conservation  du  minerai 
ou  des  pierres  qu'elle  contient  ;  r/est,  au  contraire,  le  débit  de  ces 
matières,  et  finalement  l'épuisement  de  la  mine  on  de  la  carrière. 
Dès  lors,  tout  ce  qui  tend  à  ce  résultat  doit  être  regardé  comme 
parfaitement  légitime.  Seulement,  comme  dans  le  cas  où  le  prix 
du  bail  a  été  calculé  sur  le  rendement  habituel  de  l'exploitation, 
l'accroissement  Imprévu  survenu  depuis  préjudicte  au  bailleur, 
puisqu'il  l'expiration  du  bail  ce  dernier  trouvera  ta  mine  ou  la 
carrière  beaucoup  plus  épuisée  qu'il  n'avait  dù  le  prévoir,  H  est 
juste  qu'une  Indemnité  lui  soit  accordée  On  comprend,  du  relie, 
que  cette  question  d'Indemnité  devra  toujours  être  résolue  d'après 
les  circonstances  et  d'après  l'Intention  des  parties.  —  Ainsi  fl  t 
été  jugé  que  si,  durant  l'exécution  du  bail  d  une  carrière  dans  le- 
quel  on  n'a  pas  réglé  l'étendue  de  l'exploitation,  on  évenemeni 
Imprévu  procure  au  preneur  on  débit  de  pierres  tel  qu'il  produi- 
rait l'épuisement  de  la  carrière ,  le  bailleur  a  droit  à  me  In- 
demnité ,  laquelle  doit  être  fixée  par  le  juge  (Grenoble,  s  mers 
1853)  (t).  —  H.  Duvergier,  t.  3,  n*  loi,  s'élève  avec  tore* con- 
tre cet  arrêt  parce  qu'il  croit  y  voir  cachée,  sous  l'apparente  so- 


Lo  38  août  183»,  le  tribunal  de  Grenoble  rejette  ces  prétention  ri 
ces  termes  :  —  «  Attendu  que,  par  l'acte  verbal  intervenu  le  â»  aoâM  Si» 
entre  les  parties,  les  sieurs  Arnaud  et  Blaodin  ont  acquis  le  droit  d'ex- 
ploiter la  carrière  dite  de  la  Porte  de  France,  ainsi  et  comme  avaient  pals 
faire  les  propriétaires  eux-mêmes;  que  ce  droit  n'a  Me  soumis  qu'an 
seules  modification*  introduites  plat  lard  par  les  accords  vcrbaui  <io 
16  juill.  1831  cl  t"  mai  I8SI  ;  mais  que,  par  aucune  da  ces  trait  con- 
ventions, la  jouissance  cedeo  a'a  été  limitée  par  la  iiaJion,  soudés 
nombre  de  mineurs,  soit  de  la  quantité  de  pierre  k  extraire;  qu'es  ut- 
mentant,  comme  ils  t'ont  [ait,  les  produits  de  la  carrière,  poor  en  fotreu' 
des  quantités  plus  ou  moins  considérables  aux  entrepreneurs  des  o«- 
veaux  remparts,  les  sieurs  Arnaud  et  Ulandin  n'eut  point  ebaiif  e  ta  des- 
tination de  la  carrière  dans  le  sena  des  art.  1738  et  1734)  e.  riv.,  pois- 
ou'en  droit  un  bail ,  et  surtout  le  bail  d'un*  carrière ,  présente  toujour* 
des  chances  aléatoires,  qui ,  si  elles  soumettent  le  fermier  ea  le-MU-rr 
événements  qui,  peuvent  diminuer  la  quantité  «a  la 


les  art.  1733  et  17*v  c.  cit.,  et  uno 


rauon  <>s  fourniture* 


valeur  des  produits,  le  font  profiter  de  ceux  qui  peuvent  apporta  du  aot- 
menutions  ;  en  fait,  que  rien  dans  ce  bail  n'explique  que  les  i>arties  aie:', 
voulu  restreindre  l'exploitation  dans  les  bernes  tracées  par  les  besoins  or- 
dinaires de  la  localité;  qu'il  faut  d'autant  mieux  le  décider  ainsi)  qui 
l'époque  où  le  bail  a  été  passé,  la  construction  de  ncoreaai  rtmpiru 
pouvait  entrer  dans  la  prévision  des  parties:  que,  d'ailleurs,  en  isesr- 
tant  one  modification  à  leur  bail,  le  1"  mai  1834,  alors  que  les  sinn 
Arnaud  et  Blandin  avaient  déjà  fourni  aux  entrepreneurs  des  nourtati 
remparts  des  quantités  considérables  de  tnocllons  et  de  cbatii,  le*  »ruri 
Clet  et  llélboux  ont  renouvelé  leur  consentement  a  en  bail,  ce  qui  em- 
porte une  sorte  de  ratification  ;  —  Attendu,  enfin,  que  les  doutes,  s'il  ta 
existait,  devraient  être  résolus  contre  les  propriétaires,  «rai  doivent  s'im- 
puter do  s'avoir  pas  clairement  expliqué  dans  quelles  bornes  ils  tslet- 
daient  restreindre  l'espt.irtat.oo  de  la  carrière  louée  ;  —  AUendu  qw  J 
carrière  et  les  dépendances  ayant  été  louées  dans  l'état  et  les 
d'exploitation  où  eues  se  trouvaient,  c'est-à-dire  arec  deux  Isurs  de- 
tines  a  réduire  en  chaux  les  débris  de*  moellons,  et  do  m»r lièn  i  ce  tw 
l'exploitation  n'eût  lieu  qu'en  raison  da  l'eroolement  des  produits,  le*  frr" 
mier?  n'auraient  pas  pu,  peur  se  débarrasser  d'an  produit  Mirabciniu  ■ 
jeter  ces  mêmes  débris  dans  l'Isère  et  priver  ainsi  les  proprietairti  i  «<" 
partie  de  la  chose  louée  qui,  à  défaut  do  CMsomiaattaa,  devait  Ircr  V 
p arien ir  à  la  fin  du  bail  ;  niais  que,  sur  ce  point,  le  tribaaal  majqo', st 
l'état,  d'élément*  de  décision,  a  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cm  a;  —  Attendu  que  les  conventions  verbales  înterreBoew  r*!" 
les  parties,  le  33  août  18»,  n'ont  peint  réglé  eotre  einw  lé  awJe  d'n- 
ptot talion  de  la  carrière  louée,  et  ne  sont  que  la  ruprodortion  dt^  comp- 
tions passée»  entre  les  anciens  propriétaires  et  les  bailleurs  actuel-  ;  — 
tendu  qu'une  carrière,  comme  lont  aulrr  objet  mobilier  ou  immuc-'""' 


Digitized  by  Google 


LOUAGE.— CHAt.  3,  Sect.  4,  Art.  S. 


3S1 


lotion  d'une  question  de  fait  et  d'Intention,  la  pensée  d'établir 
une  réciprocité  entre  )o  droit  do  preneur  à  une  indemnité  en  cas 
de  diminution  de»  fruits,  et  celui  du  bailleur  à  une  augmentation 
Il  prix  en  cas  d'augmentation,  n  y  a,  dit-il,  quelque  chose  d'aléa* 
loire  dans  tous  les  baux  de  choses  productives  de  fruits.  Mais  cet 
auteur,  comme  le  remarque  Judicieusement  M.  Troplong,  n«  23», 
ara  dans  celle  décision  ce  qui  n'y  était  foncièrement  pas.  L'idée 
i  qui  •  motivé  la  décision,  c'est  que  les  preneurs  outre-pas- 
i  limites  delà  jouissance  telles  qu'elles  avaient  été  fixées 
Or  c'était  là  une  appréciation  des  faits  non- 
l  souveraine .  mais  équitable.  Le  preneur  ne  doit  pas  en 
I  épuiser  au  préjudice  du  bailleur  la  chose  qu'il  tient  à  bail  ; 
il  oe  doit  point  l'appauvrir  au  point  de  se  mettre  dans  l'impossi- 
bilité de  la  rendre  a  la  On  du  bail,  dans  l'état  où  le  contrat  avait 
prévu  qu'elle  se  trouverail.-V.  aussi  M.  Marcaoé,  t.  6,  p.  460, 

MU  S. 

ordinaire?,  le  législateur  n'a  stipulé,  en  cas  d'événement*  fortuits,  H'ic- 
denuut*  qn'eo  faveur  du  preneur,  c'est  que,  d'usé  part,  la  loi  ne  prévoit 
ee  ^entrai  que  ce  qui  arrive  le  plu»  communément,  mai?  sans  exclure  les 
analogie*,  et,  de  l'autre,  que  daas  ce»  cas  la  chose  resta,  le  propriétaire 
peut  en  jouir  après  comme  avant  le  bail,  et  que  le  preneur  ne  s'élaat 
•blute  A  paver  un  prix  de  ferme  au  bailleur  qu'en  reprê?eatiùion  des 
fruits  de  le  chose  louée,  l'équité  voulait  qu'étant  privé  des  fruits  de 
etU*  chose  par  an  événement  imprévu  et  qu'il  n'avait  pu  empêcher, 
nu  indemnité  lui  fat  accordée  par  le  propriétaire  ;  —  Attendu  qu  il  en 
eét  été  de  même  peur  le  preneur  d  une  carrière  qui  eut  été,  par  an  fait 
de  force  majeure  eu  par  le  fait  du  prince,  privé  de  la  faculté  de  l'ex- 
ptater.  qaetqae  cependant  la  loi  soit  muette  sur  les  baux  des  carrières 
et  iee  modification»  que  les  cas  fortuits  peuvent  amener  dons  leur  axé- 
,  sait  par  rapport  aux  preneurs,  soit  pour  ce  qui  concerne  le  bail- 


Attendu  qaa, 


Attendu  qu*,  daas  le  silence  de  la  loi,  le  mn~isir.it  doit  se  guider  par 
lt*  principes  généraux  du  droit,  ta  raison  et  l'équité  ;  qu'il  serait  souve- 
rsinement  injuste  de  laisser  profiler  le  preneur  -  cul  de  bénéfices  immense* 
résultant  d'un  événement  imprévu  qui  épuiserait  totalement  la  carrière 
destinée,  dans  les  prévisions  commune?  de?  parties,  à  être  exploitée  long- 
temps encore  après  l'expiration  du  bail,  et  attribuerait  ainsi  aux  pre- 
neurs ce  que  les  conventions  sainement  entendues  ne  lu  u  concèdent  point 
et  dont  ils  •*  payent  aucun  prix,  de  telle  sorte  qu'a  la  fin  du  bail  la  pro- 
priété serait  ruinée  tans  réciprocité  pour  les  bailleurs,  tandis  que  tes  pre- 
neur* se  seraient  enrichis  en  l'épurant  sac-  le  pau-r.  résultat*  évideat- 
xteat  contraires  A  lintenl'on  des  p  ai  lies  et  A  l'esprit  de  leur  bail;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1150  e.  civ.,  on  doit,  dans  les  conven- 
tions, rechercher  quelle  a  été  la  commune  intention  de?  partie?  contrac- 
tantes plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes;  —  Attendu 
n'en  afiermapt  A  Arnaud  et  Btandin  U  droit  d'exploiter  leur  carrière, 
Clet  et  Béthoux  n'ont  prévu  ai  pu  prévoir  l'événement  de  l'a^ranJi*>c- 
meol  de  la  ville  et  la  confection  d'une  nouvelle  enceinte  de  fortifications: 
qu'ils  u'ont  dû  voir,  ainsi  que  les  preneurs,  que  le  débit  de  pierre  tel 
qu'il  avait  eu  lieu  précédemment  et  pour  les  besoins  habituels  de  la  po— 
uulation,  ce  qui  est,  d'ailleurs,  démontré  par  le  prix  du  bail  qui  est  resté 
le  même  que  pour  les  baux  antérieurs,  tandis  qu'il  aurait  subi  une  aug- 
mentation considérable  si  l'on  avait  prévu  l'événement  de?  nouvelles  for- 
tifications; —  Atlendu  que  le  projet  d'agrandissement  de  1a  ville,  d'un* 
aouvello  enceinte  de  rempart',  bien  qu'exi>lant  A  l'époque  du  contrai, 
était  encore  entouré  de  difficultés  telle?,  que  son  ajournement,  qui  datait 
de  plus  d'un  siècle,  no  pouvait  pré.-onter  un  terme  au^i  prochain  pour 
que  ce  projet  eût  été  dans  les  prévisions  des  parties;—  Attendu  que  col 
événement,  qui  ne  "'est  réali-é  qu'en  1832,  en  donnant  aux  fermier-  ou 
preneurs,  ta  possibilité  de  débiter  une  plus  grande  partie  de  moellon* 
propres  A  la  confection  des  remparts,  a,  d'nut.c  part,  tcnilu  à  épuiser  la 
carrière,  el  a  ainsi  porté  le  plus  grand  préjudice  au  propriétaire,  préju- 
dice qu'il  est  de  la  justice  de  la  cour  de  réparer  ;  —  Atlendu  qu'en  au- 
torisant les  fermiers  a  augmenter  les  fours  a  chaux,  Ciel  et  Bclb>  uv  leur 
Ut  implicitement  permis  d'en  faire  cuire  une  plus  grande  quantité,  et 
eut  ainsi  renoncé  à  lou?  les  bénèOcc?  que  les  preneur  pourraient  retirer 
é*  l'extension  donnée  &  ce  mode  de  jouissance  et  ent  autorire  celle  ex- 
tension ;  qu'ils  sont  donc  non  recevantes  à  la  critiquer;  maij  qu'on  ne 
saurait  exciper  de  U  même  lin  de  oon-recevoir  contre  la  demande  rela- 
tive aax  fournitures  extraordinaires  de  moellon"  faite  pour  la  construclioo 
des  nouveaux  remparts  ;  que  ci  le  cas  fortuit  de  ces  nouveaux  rempart? 
et  l'ordonnance  de  lKSï,  qui  décrète  d'orgenre  l'agrandissement  de  l'en- 
ceinte d*  la  ville,  en  donnant  la  facilité  de  fournir  une  quantité  de  pierre 

a tend  à  épuisée  In  carrière,  n'ont  pu  être  prévus  dans  l'acte,  et  n'ont 
l'objet  d'aucune  stipulation  entre  les  parties,  les  accords  verbaux  des 
ta  juill.  MSI  et  l<r  mai  1854  ne  Rappliquant  pas  A  cette  lourniutre  ex- 
aaire  de  pierres,  on  ne  peut  repousser  leur  demande  sur  le  fon- 
de ces  actes  ; 

s  a:-a.il  seule    "  >«bicl  des  coa- 


Lc  même  arrêt  de  Grenoble  a  décidé  que ,  de  ee  que  le  bnH 

d'une  carrière  porte  que  le  preneur  pourra  augmenter  les  fours 
à  ebaux,  il  suit  bien  qu'il  ne  doit  pas  d'indemnité  pour  l 'aug- 
mentation que  l'exploitation  qui  avait  lieu  lors  du  bail  pour- 
rait recevoir,  mais  qu'il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  sans  droit  à  une 
indemnité  en  raison  de  l'exploitation  à  laquelle  la  construction 
imprévue  d'un  nouveau  rempart  donne  lieu. 

Il  a  été  Jugé,  d'un  autre  côlé,  que  celui  qui  a  donné  a  bail  ont 
carrière,  moyennant  une  somme  déterminée  par  chaqi 
de  pierres  eilrailes,  peut  réclamer  la  résiliation  du  bail,  1 
l'exploitation  du  preneur  a  lieu  d'une  manière  lellemenl 
qu'elle  ne  procure  au  bailleur  qu'un  revenu  de  beaucoup  | 
sous  de  l'importance  de  la  carrière  et  des  prévisions  raisonnables 
des  parties  (Bordeaux,  4  mal  184G,  air.  Normand,  0.  P.  47.  9. 

GO). 

SNC.  Les  faits  qui,  de  la  part  du  preneur,  constituent  on  abus 

ventions  verbale?  du  Sfl  aoét  1890,  Arnaud  et  Blandin  n'ont  pu,  no  pré- 
judice de  Clet  el  Bèlboux,  extraira  et  livrer  aax  constructions  du  rempart 
une  quantité  de  matériaux  qui  n'avaient  pa?  fait  l'objet  du  contrat  ;  qu'ils 
sont  donc  obligés  de  leur  tenir  compte  du  bénéfice  net  qu'il*  en  ont  on 
auront  A  retirer  par  suite  de  celle  livraison  extraordinaire,  sauf  la  por- 
tion qu'en  qualité  d'exploitant-  ils  auront  à  se  retenir  ;  —  Attendu  que 
les  conventions  verbale?  avaient  non-seulement  pour  objet  l'extraction  d* 
matériaux  propres  A  la  construction,  mais  encore  la  location  des  fours, 
emplacements,  m««a?ins.  commerce  de  boi»  et  de  charbons;  que,  d'ans 
part,  Arnaud  el  Itlandin  avant  été  autori>és  A  agrandir  les  fours  A  chaux, 
ce  serait  le*  priver  du  bénéfice  qu'ils  pourraient  retirer  de  cet  agrandis- 
sement que  d'ordonner  la  résiliation  du  bail;  que,  d'autre  part,  Arnaud 
et  Btandin  n'ont  point  changé  la  nature  de  la  chose,  et  d'autre?  objet?  sa 
trouvant  compris  dans  le?  convention?,  on  ne  pourrait  les  anéantir  i 


le  consentement  réciproque  des  parties;  mais  que  le  sent  objet  sur  lequel 
Clet  et  Béthoux  puissent  élever  de?  plainte?  fondée?  étant  nne  trop  grande 
extraction  de  pierres,  c'est  faire  justice  que  d'entretenir  le  bail,  en  ac- 
cordant au  propriétaire  le  bénéfice  net  provenant  des  extractions  occa- 
sionnées par  les  nouveaux  remparts,  sauf  le*  frai?  de  gestion  ;  —  Attendu 
que,  d'après  le?  explication?  donnée*  A  l'audience,  il  reste  encore  A  Four- 
nir par  la  carrière  louée,  pour  ta  codirection  do  la  nouvelle  enceinte, 
nne  quantité  de  moellons  au  moins  égale  A  celle  qui  a  déjA  été  fournie, 
et  que  s'il  convient. iu  pren«ur  de  ré-ilicr  le  bail  dés  i  présent, en aban* 
donnant  cette  fourniture  é  faire  A  Clet  el  Béthoux,  qui,  par  leur?  con- 
clusions et  le?  oflres  faite?  A  l'audience,  ont  consenti  A  cette  résiliation, 
il  n'v  a  pas  lien,  dans  ce  eas,  d'adjuger  aucune  indemnité  aoxdits  Clet 
et  Bèlboux  pour  lc«  fourniture?  con-ommées,  le  bénéfices  de  ces  four- 
nitures devant  être  attribué?  aux  preneurs  A  litre  d'indemnité  de  la  rési- 
liation pour  laquelle  ils  opteraient,  et  de  l'avantage  que  pourraient  retirer 
Ciel  et  Béthoux  en  exécutant  leurs  marchés  de  fournitures  à  eOcetuer;— 
Par  ce*  motifs,  h  cour,  di-ant,  quant  A  ce,  droit  I  l'appel  émis  par  Clet 
et  Bèlboux  enver?  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  rivil  de  Grenoble, 

10  39  août  t85i,  a  mis  l'appellation  cl  ce  dont  f?t  appel,  quant  A  ce, 
au  néant,  et,  par  nouveau  m.v  quant  à  ce,  maintient  le  bail  verbal  dont 

11  s'ngil,  condamne  néanmoins  les  preneurs  A  paver  aux  bailleurs  le  bé- 
néfice net  des  fourniture?  en  moellon?  qu'ils  ont  faites  jusqu'à  ce  joar 
pour  le?  nouveaux  remparts,  ?uivant  la  liquidation  qui  en  sera  faite  par 
un  ou  trois  ei|ierl?,  lesquels  experts,  pour  fixer  le  bénéfice  net  et  la 
quantité  de?  moellon?  livré?  pour  la  construction  des  rempart?,  s'en- 
toureront de  tous  les  document?  propres  A  fixer  celte  quantité,  tels  qu* 
le?  livres  d'Arnaud  et  Blandin  et  ceux  des  entrepreneurs  du  génie,  marché* 
faits  avec  eux,  etc.  ;  dMraironl  du  prix  du  mi  tre  cube  tous  les  frais  et 
faux  frais  d'exploitation  de?  moellons,  transport  d'iceav,  pour  le  bénéfice 
net  déterminé,  en  attribuer  moitié  aux  propriétaire*  et  moitié  A  Aroand 
et  Blandin ,  pour  émoluments  de  leur  gestion;  donne  acte  aux  bailleur* 
de  leur  consentement  A  ce  qu'A  l'avenir  les  preneurs  fournissent  de* 
moellon?  pour  le?  nouvelles  fortification?,  et  néanmoins  ordonne  que  II 
moitié  du  bénéfice  net  de  ce?  fourniture?,  calculé  d'après  les  bases  ci- 
desrus,  appartiendra  aux  bailleur?  pour  leur  tenir  lira  de  leurs  droits  A 
la  propriété,  l'autre  moitié  étant  dévolue  aux  preneurs  pour  lé*  frais  di 
gestion ,  si  mieux  n'aiment  lesdit?  Arnaud  et  Blandin  ,  conformément  aux 
offres  faites  par  Clet  et  Béibouv,  et  au  moyen  de  ce  qui  a  été  exprimé 
dans  le?  motif?,  quant  A  cette  option  ,  résilier  leur  bail,  auquel  cas  les 
bénéfice?  faits  jusqu'à  ce  jour  leur  appartiendront  entièrement;  ordonit* 
qu'ils  seront  tenu?  de  faire  cette  option  dans  le  délai  de  trois  jours ,  a 
dater  de  la  signification  du  présent ,  a  défaut  de  qnni  et  passé  ledit  délai 
elle  sera  considérée  comme  non  avenue ,  et  le?  autres  di-po-itioo?  do 
l'arrêt  seront  exécutées;  condamne  Arnaud  el  Blandin  au  lier*  de*  dépens 
envers  Ciel  et  Ikthoux,  les  deux  aulre?  tiers  demeurant  compensés;  la* 
condamne  aussi  au  coût,  expédition  et  signification  du  présent;  ordonna 
la  restitution  de  l'amende  consignée;  maintient  le  surplus  du  jn 
dont  est  appel;  ordonne  qu'il  sera  exécuté  d'autorité  de  la  cour. 

Du  5  mars  I83S.-C.  de  Grenoble,  1"  cb.  v  de  Noailla,  pr. 
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de  Jouissance,  peuvent  être  fort  divers.  On  comprend  que  nous  ne 
pouvons  qu'en  indiquer  Ici  quelques-uns.  Il  a  été  Jugé  à  cet  égard 
notamment:  i*que  lorsque,  par  un  mode  de  jouissance  abusif,  par 
exemple  en  désachalandant  une  usine,  le  locataire  fait  éprouver 
un  préjudice  actuel  au  propriétaire,  celui-ci  peut  immédiatement 
et  sans  attendre  l'expiration  du  bail,  réclamer  des  dommages- 
Intérêts  (  Bourges,  28  déc.  1835,  aff.  Grillon-Deschapelles  C.De- 
laporte);  —  s*  Que  le  locataire  qui,  par  des  tapages  violenta  et 
prolongés,  porte  atteinte  au  repos  des  antres  habitants  de  la 
maison,  peut  être  expulsé  comme  ne  remplissant  pas  l'une  des  | 
principales  obligations  du  preneur  de  Jouir  en  bon  père  de  famille 
"{Bordeaux,  25  août  1836)  (t);  —  3*  Mais  que  le  propriétaire  qui 
loue  sa  marron  (située  sur  les  boulevards  extérieurs  de  Paris)  à 
On  marchand  de  vins  ne  peut,  en  l'absence  d'une  clause  prohi- 
bitive dans  le  bail,  s'opposer  à  ce  que  son  locataire  fasse  danser 
«nr  les  lieux  loués ,  selon  l'usage ,  sous  prétexte  d'abus  dans  la 
Jouissance,  en  ce  que  la  solidité  des  planchers  se  trouve  compro- 
mise (Parts,  10  janv.  18*2)  (2);— VQu'Iln'y  a  point  abus  de  Jouis- 
sance d'une  carrière  donnant  lien  à  la  résiliation  du  bail,  si  le 

(1)  (Boyer  C.  Monras.)  —  La  coca;  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
fenqutta,  et  ta  outre  des  propret  aveux  de  Boyer,  que  des  bruits  noc- 
turnes et  violents  M  sont  fait  entendre,  depuis  le  mois  de  mars  1855, 
Jusqu'au  noi»  de  janvier  1858,  dans  la  partie  de  maison  qu'il  occupe  ; 
que  cas  bruit»  étaient  tels,  que  le  repos  de  tous  les  locataire»  en  était 
troublé,  et  qu'il?  menaçaient  Mourus  de  quitter  >a  maiton;  —  Consi- 
dérant que  Boyer,  en  convenant  des  bits  allégués  par  Mooras,  a  pré- 
tendu que  celui-ci  était  l'autour  des  bruits  dont  il  se  plaignait,  nuis 
qu'il  n'en  a  rapporté  aucune  preuve,  et  que  cependant  il  était  devena  de- 
mandeur dans  son  exception;  que  d'ailleurs,  le  tapage  se  renouvelant 
presque  toutes  les  nuits  dans  les  appartements  de  Boyer,  il  est  impos- 
sible d'admettre  que  soit  Mouras,  soit  les  sieas,  eussent  pu  pénétrer  dans 
Iss  lieuv  d'où  le  bruit  se  faisait  entendre  ;  qu'on  ne  comprend  pas  non  plus 
comment  Boyer, dont  le  reposaoraitélé  troublé  toute* leaauilsd'une  manière 
si  violente  et  si  extraordinaire,  n'eût  pas  adressé  quelques  plaintes*  l'au- 
teur de  pareils  désordres  ;  qu'il  reste  donc  établi  que  c'est  Boyer,  on 
tout  au  moins  des  personnes  placées  sons  ses  ordres,  qui  ont  fait  le  ta- 
page qualifié  d'inlernal  par  tous  les  témoins  de  l'eoquAte  ;  —  On-idè- 
nnt  qu'nn  sa  conduisant  de  la  sorte,  Boyer  n'a  certainement  pas  joui 
de  la  chose  à  lui  louée,  en  bon  père  de  famille,  et  qu'il  a  au  contraire 
violé,  de  la  manière  la  plus  formelle,  la  convention  par  suite  de  la- 
quelle il  était  devenu  locataire  de  Mouras;  que  dans  de  pareilles  circon- 
stances, les  premiers  juges  ont  dé  prononcer  la  résolution  du  bail  ;  — 
Considérant  tootelois  qu'il  est  juste  d'accorder  à  Boyer  un  délai  suffisant 
pour  trouver  une  autre  location  ;  —  Faisant  droit  de  l'appel  interjeté 
par  Boyer  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  premier*  instance  de 
Bordeaux,  le  15  juin  dernier,  dans  le  chef  seulement  relatif  au  délai  uni 
lui  a  été  accordé  pour  vider  les  lieux,  èmendant  quant  à  ce.  lui  accorde, 
pour  eBectuer  cette  vidange,  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  date  du 
présent  arrêt;  ordonne  que  le  surplus  du  jugement  sortira  son  effet. 

Du  85  août  1856.-C  de  Bordeaux,  t*  rb.-M.  Dégranges,  pr. 

(t)  Btftet  :  — (Bousselot  C.  Spinelli.)  —11  juin  1841,  jugement  du 
tribunal  civil  de  la  Seine  qui  le  décide  ainsi.  —  Ce  jugement  est  ainsi 
motivé:  —  «...  En  ce  qui  concerne  le  chef  relatif  à  là  prétention  élevée 
par  le  propriétaire  d'empêcher  son  locataire  do  faire  danser  certains 
jours  de  la  semaine  dans  les  lieux  loués  :  —  Attendu  que  le  sieur  Roes- 
iclot,  en  louant  les  lieux  à  un  marchand  de  vins,  n*  lui  a  pas  interdit 
le  droit  de  faire  danser,  conformément  à  l'usage  des  marchands  de  vins 
avant  leur  établissement  sur  les  boulevards  extérieurs;  —  Attendu  que, 
si  las  plafonds  ou  planchers  sont  fatigués  par  suite  de  ce  mode  de  jouis- 
sance, il  s'y  a  pas  pour  cela  abus  de  jouissance  ;  que  le  propriétaire  a  a 
s'imputer  de  n'avoir  pas  inséré  dans  le  bail  sons  seing  privé,  du  11  sept. 
lBî»,  dûment  enregistre  è  la  date  du  18  déc  1840,  une  disposition 
prohibitive;  que  la  demande  sur  ce  point  n'est  pas  londée  ;  —  En  ce  qui 
concerne  la  demande  reconTcntionnelle  formée  par  le  sieur  Spinelli  con ire 
Roasselol,  au  sujet  du  débit  de  vins  établi  par  ce  dernier  :  —  Attendu 
que  si,  par  la  bail  susdaté,  le  locataire  n'a  pas  stipulé  interdiction  pour 
le  propriétaire  de  débiter  des  vins  dans  la  même  maison,  il  est  égale- 
nxeot  constant  que  ce  dernier  ne  pouvait  légalement  se  livrer  au  même 
commerce  que  son  locataire,  et  nuire  é  celui-ci  par  une  concurrence  que 
le  sieur  Spinelli  ne  pouvait  ni  ne  devait  prévoir;  que  celui-ci  est  fondi? 
à  réclamer  qu'elle  cesse  d'avoir  lien,  et  a  demander  la  réparation  do 
préjudice  réel  et  appréciable  qu'elle  lui  a  causé  pendant  plus  de  buit 
mois  ;  que  le  tribunal  trouve  dan»  les  pièces  produites  des  éléments  suf- 
laants  pour  en  fiierla  valeur...  a— Appol  parles  deux  parties. — Arrêt. 

La  coca;—  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jupes,  confirme. 

Ba  10  janv.  1848.-C.  de  Paris,  f»cb.-MM.  Seguier,  t"  pr.-Glan- 
dai,  av.  gén.'-Giraud  et  Palorni,  av. 

fa)  fArcis  de  Chaiourno  C.  hospices  de  Lyon.  ) — La  coun  ;  — 
V  n<tu  que  ta  conrtruclion  faite  par  Cbaiourae  sur  la  jardin  des  bopt- 
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preneur  place  les  déblais  sur  le  même  banc  de  pierre  40e  l'an- 
cien exploitant  ou  l'exploitant  voisin  ;  que  seulement  il  peu'  y  avoir 
lieu ,  à  la  On  du  bail ,  à  une  action  en  domruagcs-lnléreta,  si  lé 
banc  est  reconnu  exploitable  et  que  les  déblais  nuisent  à  soo  es- 
traction  (Bruxelles,  6  juin  1837,  aff.  starcq,  V.  infrà). 

Le  preneur  abuse  encore  de  sa  jouissance  lorsque, 
sans  l'aveu  du  propriétaire,  Il  fait  des  constructions  dans  les 
lieux  loués.  Ainsi,  jugé  :  !•  que  lorsqu'un  locataire,  en  faisant 
des  constructions  sur  le  terrain  loué,  se  procure  un  bénéfice  pré- 
judiciable au  bailleur,  celui-ci  peut  demander  la  résiliation  dn 
bail  (Lyon,  14  août  1840)  (3);  —  2°  Que  le  locataire  d'un  étage 
ne  peut  pas  faire  à  ses  frais  une  rampe  en  bois  ou  main  courante, 
dans  une  partie  de  l'escalier  commun,  sans  la  permission  du  pro- 
priétaire (Rennes,  25  janv.  1815)  (4);  —  3*  Mais  qu'en  l'ab- 
sence de  conventions  contraires ,  le  locataire  d'une  boutique 
a  le  droit  de  placer  des  tableaux  ou  cadres,  indiquant  sa  profes- 
sion, sur  le  pilastre  de  sa  boutique  (trlb.  de  la  Seine,  10  Juin 
1838)  (5). 

»  H  9.  De  l'obligation  que  contracte  le  preneur  de  Jouir  en  boa 

taux  pour  servir  d'abord  au  pont  qu'il  a  été  autorisé  é  jeter  sur  la  SaOns, 
pour  transporter  des  graviers  destiné*  au  remblai  de  Perruche,  l'a  été 
dans  le  principe  avec  l'autorisation  des  hospices,  mais  qu'il  n'a  jamais 
été  dans  la  pensée  de  celle-ci  d'autoriser  un  passage  du  public  qui  de- 
vait nécessairement  diminuer  le*  produit*  du  pont  d  Ainay,  que  les  hos- 
pice* possèdent  en  amont  de  la  rivière ;  — Qu'en  autorisant  ce  passait 
moyennant  un  pwife,  Chaiourne  taisait  servir  la  chose  des  hôpitaux  doit 
il  s  est  rendu  fermier,  à  un  usage  dommageable,  et  que,  dès  Ion,  au 
termes  de  l'art.  1749  c.  civ.,  les  hôpitaux  pouvaient  demander  la  sup- 
pression de  la  tête  de  peut  construite  sur  le  jardin,  si  mieux  n'aimait  k 
sieur  Chaiourne  faire  participer  les  hospice*  au  produit  de  ce  péage;  — 
Qu'il  résulte  de  ces  documents  de  la  cause,  et  notamment  d'un  projet  é* 
traité  fait  entre  les  parties,  que  c'est  dans  cette  pensée  que  l'adminis- 
tration des  hospices  s  continué  de  tolérer,  depuis  rétablissement  di 
péage,  la  tète  du  pont  établie  sur  le  jardin  loué  ;  —  Attendu,  en  droit, 
que  la  résiliation  dn  bail,  autorisée  par  l'art.  1789  c.  civ.,  eut  parement 
facultative,  et  que,  selon  les  circonstances,  les  tribunaux  peuvent  la pre- 
aoncer  ou  la  convertir  en  indemnité- — Attendu  que,  si  le  pont  du  sieur 
Chaiourne  a  pu,  sous  le  rapport  de  la  concurrence,  opérer  une  certain» 
diminution  dans  les  recettes  du  pont  d'Ainay,  il  lui  a  été  profitable  d'na 
astre  cf'ié  par  l'assainissement  de  la  presqu'île  Permet»,  et  l'accroisse- 
ment de  la  population  de  ctTquartier,  auquel  il  a  contribué,  et  que  cm 
circonstances  doivent  être  prise*  en  considération  dao^  le  règlement  ds 
l'indemnité  doeanx  hospices;  —  Dit  mal  jugé. 
Du  14  août  1840.-C.  de  Lyon,  I"  eh.-M.  de  Belbeuf,  1*  pr. 

(4)  (Rossel  C.  N...)  — Considèrent  que  tout  propriétaire  a  rigooreo- 
tement  droit  d'empêcher  toute  innovation  ou  changement ,  quels  qu'ils 
soient,  que  prétend  faire  son  locataire  dans  les  parties  de  biLiroenL» 
tenus  par  celui-ci  é  bail  ou  é  loyer;  — Qu'il  peut,  à  plus  forte  raisoe, 
s'opposer  éces  innovations  ou  changements,  wrsqu  on  se  propose  de  k» 
faire  dans  une  partie  des  mêmes  bâtiments  dont  la  jouissance  n'est  p*> 
exclusive  au  locataire,  mais  commune  aux  autres  habitants  de  la  mai- 
son, et  qu'ils  peuvent  causer  les  plus  légers  préjudices  ou  dégradation 
à  sa  propriété  ;  —  Que,  dans  l'espèce  soumise  i  la  décision  de  la  cour, 
Henri  Rossel  ne  peut  consequeroraent  forcer  l'appelante  A  souffrir  qu'il 
établisse  une  rampe  en  bois  ou  main  courante  dans  une  partie  de  l'esca- 
lier de  la  maison  Richeux,  qui  ne  lui  est  pas  privatif,  et  dont  l'usai  W 
est  commun  avec  le*  autres  locataires  et  la  propriétaire  elle-même  ;- 
Par  ces  motif* ,  la  cour,  faisant  droit  dans  l'appel  du  jugement  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Nantes ,  du  7  oet.  1814,  dit  qu'il  a  été 
mal  jugé  par  ledit  jugement  ;  corrigeant  et  réformant .  faisant  ce  qui-  lu 
premiers  juges  auraient  dé  faire ,  évoquant  le  principal  et  y  faisant  droit, 
déboute  l'intimé  de  sa  demande  tendant  à  faire  établir,  à  ses  frais, 
appui  en  bois  ou  main  courante  contre  la  mur  de  l'escalier  qui  ds***rt 
l'appartement  par  loi  occupé  dans  la  maison  Richeux. 

Du  sa  janv.  1815. -C.  de  Rennes,  5*  ch. -MM.  Ltmeret  et  Corbière,  **. 

(5)  (Aumoitte  C.  Thayer).  —  La  Taiicvui.;  —  Attendu  nue  les  ta- 
bleaux dont  les  sieurs  Thayer  demandent  la  suppression  sodI  placés  >ar 
l'un  des  pilastres  compris  dans  l'encadrement  de  la  boutique;  y" 

|  n'est  point  établi  que,  par  ce  fait,  le  locataire  ait  réellement  nui  an  droit 
.  du  propriétaire;  que  le  locataire  voisin  ne  se  plaint  pas;  que  les  prs- 
i  priétaires  ont  à  s'imputer  de  n'avoir  pas,  lors  des  conventions  interve- 
nue* entre  les  partie* ,  prescrit  à  son  locataire  de  s'abstenir  de  placer 
des  tableaux  ou  autre*  objets  sur  l'un  ou  l'autre  do*  deux  pilastres  it  U 
boutique;  que  le  locataire  n'a  fait  quo  so  conformer  t  an  «sage  géné- 
ralement reçu;  que,  par  conséquent,  la  prétention  des  lieurs  Tha;* 
n'est  pas  justifiée:  —  Par  eus  motifs,  la  tribunal  las  déboute  ds  leur  os* 
i  mande  et  les  condamne  aux  dépens. 
Dn  10  juin  18S6.-Trib.  ds  la  Saine. 
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rère  de  famille  il  suit  qu'il  est  tenu  de  dénoncer  au  bailleur  Ions 
li*  trouble»  apport»'-*  à  -a  jouissance  par  des  tiers,  lorsque  ces 
troubles  menacent  la  propriété,  ainsi  que  1rs  usurpations  qui  peu- 
vent être  commises  sur  les  fonds  loués.  S'il  y  manquait,  il  s'ex- 
poserait à  se  voir  condamner  à  réparer  le  dommage  que  sa  né- 
gligence aurait  pu  causer.  —  V.  au  surplus  ce  qui  a  été  dit  à  cet 
égard  suprà,  n°«  2:>3  et  s. 

tS9.  Le  preneur  est  responsable  des  dégradations  ou  des 
perles  qui,  pendant  la  durée  du  bail,  proviennent  de  son  fait,  ou 
dj  moins  peuvent  être  imputées  à  sa  négligence  ;  au  contraire, 
celles  qui  sonl  refjel  de  la  v  tuslé  ou  de  la  force  majeure  m-  peu- 
vent donner  lieu  contre  lui  à  «iiouiio  réclamation.  Mais  lorsque  des 
dégradations  ont  eu  lieu  et  q  i  il  s'agit  d'en  établir  ta  cause,  quelle 
r-t  celle  îles  deux  parties  qui  doit  laire  la  preuve?  I.a  raison  mémo 
indique  que  c'est  le  preneur.  En  effet,  comme  il  est  en  possession, 
il  doit,  mieux  que  personne,  connaître  el  élre  en  état  de  prouver 
qui  lle  est  la  véritable  cause  des  dégradations  ;  de  plus,  comme 
il  fiait  chargé  de  surveiller  la  chose  et  d'en  prendre  soin,  il  a 
routre  lui,  par  cela  même,  une  présomption  de  laute  dont  il  doit 
se  purger.  L'art.  173'.'  c.  nap.  dispose,  en  conséquence,  que  «  le 
rreneur  répond  des  dégradations  ou  des  pertes  qui  arrivent  pen- 
dant sa  jouissanre,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  eu  lieu 
sans  sa  faute.»  Il  en  était  ainsi  déjà  dans  l'ancien  droit.  En  effet, 
Pcthier  (n»  fvt)  s  exprime  à  cet  égard  en  ces  termes  :  «  Le  lo- 
fa ta  ire  est  décharge  île  l'obligation  de  r  endre  la  chose,  si  la  chose 
a  péri  sans  sa  faute  ;  mais  il  doit  enseigner  et  justifier  coui- 
nent elle  a  péri;  autrement  clic  est  présumée  avoir  péri  par  sa 
tout*.  »  C'est  donc  à  tort  que  M.  Duvcrgier  prétend  que,  dans 
linrienne  jurisprudence,  le  bailleur  était  oblige  de  prouver  que 
le*  dégradations  dont  il  demandait  la  réparation  avaient  été  oc- 
rasinnnees  par  la  faute  du  preneur. 

Le  preneur  n'est  pas  responsable  des  dégradations  ou 
pertes  provenant  des  cas  fortuits  ou  d'événements  de  force  ma- 
jeure :  cela  resuite  des  termes  mêmes  de  l'art.  1732.— Ainsi  il  a 
fie  jugé  :  i*  que  des  atteri  issements  nuisibles  à  une  usine,  et  qui 
te  forment  dans  le  lit  de  la  rivière  qui  l'alimente,  sont  des  cas 
fortuits  dont  le  locataire  de  l'usine  n'est  pas  lenu,  si  le  bail  ne 
le*  met  expressément  ii  sa  charge  ;  que  du  moins  cela  est  vrai  pour 
U rivière  de  Moselle  (.Nancy,  I3déc.  1834,  M.  de  Metz,  pr., 
Pirquot  C.  Husson;  extrait  de  M.  Garnier,  Jurisp.  de  Nancy,  î 
v»  Louage,  n*  4);  —  2*  (Jue,  lorsque  la  manœuvre  d'une  vanne  est 
extrêmement  difficile,  le  propriétaire  d'un  moulin  ne  peut  rendre 
le  meunier  responsable  des  dégradations  causées  par  une  Inon- 
■rivéc  faute  de  levée  de  la  vanne  :  c'est  un  cas  de  force. 


fl)  Efxrt  .•—  (Di?neiTe  C.  De-elys-Longchamps.)  —  Le  sieur  J.  B. 

natit 
dont 


Dipicffe,  directeur  des  droits  réunis,  avait  loué  une  maison  appartenant 
»V.l>sil>s-LonKCb4mps,  pour  le  terme  de  trois,  six  OU  ncul  i 


k  premier  commençait  au  Si  jiiio  IHOH 

A  l'enlrée  de*  armées  alliées  en  ce  pays  (fèv.  18111,  le  sieur  Digneffe  I 
<Joiaj'si  U  maison  et  se  réfugia  en  France.  Des  soldats  s'y  logèrent  et 
U  nwi^on  cs«uya  des  dégâts  considérables. 

Le  18  mars  1814,  yi.  Desclys-Lnngcbarops  fil  notifier  au  sieur  Di-  | 
JtnrSi-  congé  pour  le  SI  juin  IHU,  et  le  fil  assigner  pour  le  faire  de-  | 
Jtlarer  responsable  des  dégradation*  que  sa  maison  avait  essuyées,  pour 
l'Aller  à  habiter  U  maison  jusqu'au  Si  juin  181  i,  ou  y  mettre  un  gar- 
■iiee,  et  enfin  pour  être  condamné  au  payement  du  loyer  et  des  eonlri- 
liHwn*  jusqu'au  Si  juin  1814. 
L»  défendeur  offrit  de  payer  1«  loyer  du  temps  pendant  lequel  il  avait 
U  maison ,  prétendant  que  Je*  événements  imprévus  c|  de  force 
najfure  l'avaient  obligé  de  «juil ter  la  Belgique;  il  produisit,  a  l'appui  de 
er»  dires,  une  lettre  du  préfet  du  département  de  l'Ourtln;  qui  lui  noti- 
**lt  l'ordre  de  rentrer  en  France  avec  les  archives  de  son  administra- 
it». Il  ajouta  qu'avant  de  partir  il  avait  remis  les  clefs  de  la  maison  au 
•leur  Veminck,  mandataire  de  M.  Deselys-Longchamps ,  qui  avait  par 
la  ratifie  U  cessation  du  bail. 

Sur  ces  faits  intervint  uo  premier  jugement,  ordonnant  de  faire  con— 
lUIer  les  dégâts  par  eiperts ,  el  ceux-ci  les  taxèrent  a  la  somme  de 
t^eofr. 

Le  16  dëc.  1814,  le  tribunal  de  Liège  rendit  un  jugement  sur  le  fond, 
jjwi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  174*  et  1754,  c.  civ., 
"faut  user  de  la  chose  louée,  d'après  son  usage  et  destination ,  qu'il  a 
«allégué,  uns  contredit,  que  par  l'abandon  que  le  défendeur  a  fait  de 
«dite  maison  et  son  défaut  d'y  avoir  établi  un  gardien  on  avait  conduit 
rt  fait  lojer  de»  chevaux  dans  plusieurs  pièces  pUnctieices  de  cette  nwi- 
qu'on  en  avait  arrache  el  emporté  de»  tentures,  des  tapisseries,  des 
tnjmde  pluiiib,  etc.;  —  Au ijue  le  preucur  avait  ju^quau 
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majeure  (Nancy,  19  mars  1842,  X.  Honrot,  pr.,  Desaox  C. 
I.acharabre;  extrait  de  M.  Garnier,  Jurisprudence  de  Nancy, 
v*  Louage,  n9 12);  —  3*  Mais  que  le  fonctionnaire  qui  est,  par 
suite  des  événements  de  la  guerre,  rappelé  du  pays  dans  le- 
quel Il  était  placé,  et  qui  délaisse  la  maison  qu'il  avait  louée 
avant  la  lin  du  bail,  est  responsable  des  dégradations  qu'essuie 
cette  maison  par  suite  de  ce  délaissement.  On  ne  peut  considérer 
ce  fait  comme  un  événement  de  force  majeure  (  Liège,  Si  ocL 

1814){l). 

Mais  si  des  tiers,  par  vengeance  ou  inimitié  contre  le  fermier, 
avaient  commis  de  telles  dégradations,  si,  par  exemple,  ils  avaient 
arraché  desarbres  dans  la  propriété  faisant  l'objet  du  bail,  le  preneur 
serait-Il  responsable  de  ces  dégradations  envers  le  bailleur?  Dans  le 
droit  romain,  le  Jurisconsulte  Gaïuss'étalt  prononcé  pour  l'affirma- 
tive. Culpœauttm  ipsius  et  illudadnumeralur,  porte  la  loi  25,  §  4, 
IL,  L/yr.  corul.,  si  propter  inimicilias  ejus  vicinat  arbores  exci- 
deril.  Celte  doctrine  avait  été  adoptée,  dans  notre  ancienne  ju- 
risprudence, par  Oespcisscs,  Louage,  lit.  2,  sect.  4,  n»  16  ; 
Domat,  Lois  civ.,  liv.  i ,  lit.  4,  sect.  2,  n»  6,  et  l'othler,  Louage, 
n»  1U5.  Pour  la  justifier,  ces  deux  derniers  auteurs  supposent 
que  le  preneur  s'est  attiré  par  sa  faute  le  dommage  causé  à  la 
chose  louée,  soit  en  outrageant  ses  voisins,  soit  en  leur  faisant 
subir  quelque  mauvais  traitement.  Mais  d'abord  celle  explication, 
qui  semble  restreindre  l'application  de  la  responsabilité  du  pre- 
neur au  cas  où  il  y  a  eu  de  sa  part  une  faute  envers  l'auteur  des 
dommages,  dénature  en  quelque  manière  la  doctrine  de  Galus, 
qui  dit  simplement  ;  propter  inimkitias  ejus;  de  plus,  même 
entendue  ainsi,  nous  ne  pensons  pas  que  cette  doctrine  doive  élre 
admise  ;  en  effet,  le  preneur  n'est  responsable  de  ses  fautes  en- 
vers le  bailleur  qu'autant  que  ces  fautes  ont  trait  à  la  chose  elle- 
même,  qu'autant  qu'elles  sont  une  infraction  &  l'obligation  qui 
lui  est  imposée  de  veiller  sur  cette  chose  et  d'en  prendre  soin. 
Si  donc  il  a  mis  toute  la  vigilance  possible  à  prévenir  les  voies 
de  l'ail  qui  ont  été  commises,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  en  soit 
responsable.  C'est  aussi  le  sentiment  de  M.  Davergler,  t.  z, 
n»  438.  l'othler  lui-même,  après  avoir  exprimé  l'opinion  que 
nous  avons  rapportée  et  que  nous  venons  de  combattre,  ajoute 
ces  mots  :  «  J'aurais  de  la  peine  à  croire  que  cette  décision  dût 
être  suivie  dans  la  pratique.  » 

Le  preneur  est  responsable  du  dommage,  alors  même  qu'il 
a  été  causé  par  cas  fortuit,  si  le  cas  fortuit  a  été  précédé  d'une 
faute  sans  laquelle  le  dommage  n'aurait  point  eu  lieu.  Dans 
eu  cas,  en  effet,  bien  que  la  taule  imputée  au  preneur  n'en  soit 
pas  la  cause  directe  et  immédiate,  il  est  certain  néanmoins  qu'elle 

S4  juin  1814,  et  qu'il  ne  pouvait  sortir  avant;  —  Atteoda  que  si  le  pre- 
neur ne  voulait  plus  être  regarde  comme  locataire,  il  devait  l'annoncer, 
ce  qui  aurait  engagé  le  bailleur  it  prendre  d'autres  mesures  de  conser- 
vation ;  —  Attendu  qu'il  n'a  pas  allègue  d'avoir  donné  cet  avis;  —  At- 
tendu que  les  dangers  qu'il  aurait  courus  a  Liège  en  sa  qualité  de  di- 
recteur des  droits  réunis,  et  même  l'ordre  reçu  de  quitter,  sont  étrangers 
aux  demandeurs;  que  ces  motifs  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  b)  dispenser 
dis  pourvoir  à  la  conservation  de  cette  maison  en  y  plaçant  un  gardien  ; 
—Le  tribunal  déclare  que  Digoeffe  n'a  pas  satisfait  é  ses  obligations;  le 
condamne  à  indemniser  le  demandeur  des  dégradations  que  sa  maison  a 
essuyées.  » 

Le  sieur  Digneffe  interjeta  appel  de  ce  jugement.  —  Deselys-Long- 
champs lui-même  se  porta  incidemment  appelant  ;  ce  dernier  se  fondait 
sur  ce  que  le  tribunal  n'avait  pas  statué  sur  se»  conclusions  tendantes  a 
ce  que  DigocBe  fat  condamné  a  payer  le  loyer  échu  jusqu'au  S4  juin 
1*14,  et  les  contributions  dues  pour  celle  même  période  de  temps,  il 
demandait  en  outre  de>  dommages-intérêts  pour  le  temps  nécessaire  aux 
réparations  pendant  lequel  sa  mai -on  devait  néreasai  rement  rester  in- 
occupée. —  Arrêt. 

La  eue*  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que  la  remise  de  la  clef 
de  ladite  maison  au  sieur  Verninck  ail  été  acceptée  par  la  partie  inti- 
mée ;  —  Attendu  que  le  payement  des  coalribution*  des  portes  et  fe- 
nêtres était  une  charge  du  locataire  pendant  toute  la  durée  du  bail;  — 
Attendu  que  la  partie  intimée  a  fait  signifier  congé  i  l'appelant  pour  le 
Si  juin  dernier,  et  qu'ainsi  elle  a  fait  On  de  bail;  qu'il  n'est  pas  constant 
que  les  réparations  n'eussent  pu  élre  faites  assez  promptement  pour 
qu'elles  n'eussent  pas  empêché  la  jouissance  de  ladite  maison;  —  Par 
ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge,  ordonne  que  le  jugement  dont  est  ap- 
pel sera  exécuté  ;  que  les  contributions  des  portes  et  fenêtres  seront  payée» 
p  .r  le  sieur  Digneffe,  jusqu'au  84  juin  1814,  et  qu'il  payera  les  loyers 
échus  jusqu'à  ce  inur. 

Uu*l  oïl.  îM  i.-C.  (Je  Licje.-MM.  Lv»,.::a-  et  li'A.-  .  ..«. 
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en  est  la  cause.  An  surplos,  nous  reviendrons  sur  ce  point  lors- 
que nous  parlerons  de  l'incendie. 

•  •I.  Ce  n'est  qu'autant  que  les  dégradation.»  ont  eu  Heu  pen- 
dant lajoulssanre  du  preneur  que  la  preuve  est  à  la  charge  de  ce 
dernier;  mais  s'il  préirndqu'ellrs  sont  antérieures  à  son  entrée  el 
que  le  bailleur  prélende  le  contraire,  qui  devra  faire  la  preuve? 
Aucune  contestation  n'est  possible  sur  ce  point  dans  If  cas  où  il 
y  a  eu  un  état  de  llrux.  En  effet,  si  les  dégradations  ne  s'y  trou- 
vent pas  constatées,  elles  sont  nécessairement  réputées  avoir 
été  raites  depuis.  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  de  lieux.  Il  faut 
distinguer  :  ou  bien  II  n'y  a  à  faire  que  des  réparations  lorati- 
ves  ;  ou  bien  les  dégradations  nécessitent  des  réparations  plus 
considérables.  Dans  le  premier  cas,  les  dégradations  sont  répu- 
tées avoir  été  faites  pendant  la  durée  du  bail.  En  effet,  l'art. 
1731  porte  que  «>  s'il  n'a  pas  été  fait  d'état  de  lieux,  le  preneur 
est  présumé  les  avoir  reçus  en  bon  élat  de  réparations  locati- 
ves,  el  doit  les  rendre  tels,  sauf  la  preuve  contraire  »  Dans  le 
second  cas,  c'est  au  bailleur  h.  prouver  qu'an  moment  où  la 
Jouissance  a  commencé  la  chose  était  en  bon  état  de  réparations 
de  gros  entretien,  et  que  les  dégradalinns  dont  il  s'agit  n'exis- 
taient pas.  La  présomption  établie  par  l'art.  1751  ne  s'applique 
qu'aux  réparations  locatives.  —  V.  aussi  en  ce  sens  M.  Troploug, 
n»  343. 

*»•.  Quoique  le  locataire  ne  prouve  pas,  et  ne  demande  pas 
même  à  prouver  les  faits  tendant  à  l'affranchir  de  la  présomption 
légale  que  l'art.  1732  établit  contre  lui,  cependant,  s'il  a  soutenu 
n'être  pas  responsable,  le  juge  peut  ordonner,  d'office,  qu'il 
prouvera  que  la  dégradation  a  eu  lieu  sans  sa  faute,  au  lieu  de 
le  condamner  de  suite  à  la  réparer  ou  à  indemniser  le  proprié- 
taire (Bordeaux,  23  mal  182'.»)  (!).—  Cetarrêt,  comme  on  le  voit, 
décide  Implicitement,  en  thèse  générale,  que  lorsqu'une  partie 
Jexclpc  pour  sa  défense  de  certains  faits,  les  juges  peuvent,  bien 
qu'elle  n'en  offre  pas  la  preuve,  ordonner  d'office  que  celte  preuve 
aura  lieu  par  témoins. 

ÏOS.  Mais  de  quelle  espèce  de  faute  le  preneur  est-Il  tenu? 
Est-ce  seulement  de  la  faute  lourde,  ou  bien  aussi  de  la  faute  lé- 
gère, et  même  de  la  faute  très-légère?  Cette  question  est  contro- 
versée (V.  à  cet  égard  v»  Responsabilité). — Au  reste,  nous  l'exa- 
minerons ultérieurement,  au  point  de  vue  qui  nous  préoccupe 
Ici,  lorsque  nou;.  arriverons  à  parler  de  l'incendie  et  de  U  res- 
ponsabilité qui,  dans  ce  cas,  pèse  sur  le  preneur. 

Ce  n'est  pas  seulement  de  ses  faits  personnels  que  le  preneur 
est  responsable,  l'art.  1735  dispose  qu'il  «  est  tenu  des  dégrada- 
tions et  des  perles  qui  arrivent  par  le  fait  des  personnes  de  sa 
maison  ou  de  ses  sous-locatalres.  »  —  C'est  une  conséquence  du 
prinripe  qui  veut  que  nous  soyons  obligés  de  réparer  le  dommage 
que  nons  avons  cause  à  autrui  par  nous  ou  les  nôtres,  prinripe 
formellement  consacré  par  l'art.  !384C.  nap.  (V.  Responsabilité!. 
— Il  n'en  était  pas  ainsi  dans  le  droit  romain.  Le  preneur  n'était 
responsable  du  dommage  causé,  soit  par  ses  esclaves,  soit  par  des 
personnes  qu'il  avait  reçues  dans  sa  maison,  comme  des  parents, 
de."  locataires,  des  hôtes,  qu'autant  qu'on  pouvait  lui  adresser  le 
reproche  d'avoir  conservé  des  esclaves,  d'avoir  admis  chez  lui  des 
personnes  qu'il  savait  ou  devait  savoir  capables  de  commettre  de 
telles  fautes  (LL.  1 1,  ff.,  Loc.  coml.;  30,  ibid.;  27,  §  1 1,  ff.,  Ad 
Irg.  Aquil.}.— Nais  celle  dislinclion  avaii  élé  repoussée  par  notre 
ancienne  jurisprudence,  qui  voulait  que  le  preneur  répondit  in- 
distinctement des  fautes  des  personne*  de  sa  mafeon.  Le  code 
nap.  a  adopté  une  disposition  analogue  :  il  rend,  comme  nous  ve- 
nons de  le  voir,  le  preneur  responsable  des  faits  des  personnes  de 
sa  maison  et  de  ses  sous-locaiatres.  Sans  doute,  comme  le  faisait 
observer  Polhier  [n*  193),  il  peut  arriver  quelquefois  que  le  père 

1 1)  (  Prévôt  c.  Monac.  )  — La  Cou»  ;  —  Attendu  que,  dan*  U  eau*, 
Il  s'agit  de  la  rupture  d'une  poutre  établie  au-dessous  du  plancher  du 
grenier  qui  dépend  de  la  location  consentie  par  Prtvot  et  Moriac 
fils,  laquelle  poutre  s'est  cassée  pendant  la  jouissance  dudil  Monac, 
preneur; —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1732  e.  cit.,  le  pre- 
neur répond  des  dégradations  ou  des  pertes  qui  arrivent  pendant  sa  jouis- 
sance, a  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles  eut  eu  lieu  sans  sa  faute;  — 
Attendu  one,si  l'on  devait  ici  appliquer  d'une  manière  rigoureuse  la  dis- 
position de  cet  article,  il  faudrait  reconnaître  des  à  présent  que  Monac, 
aomroe  preneur,  doit  répondre  de  la  perte  ou  rupture  de  la  poutre  du 
grenier  compris  dans  «on  bail,  puisqu'il  est  vrai  qu'il  ne  | 
cet  événement,  survenu  durant  sa  Joiii^ancc,  soi  arrivé 


de  famille,  quelque  vigilant  qu'il  soit,  n'ait  pu  ni  prévoir  ni  • 
pécher  la  faute  qui  a  causé  le  dommage,  el,  dans  ce  cas,  il  est  dur 
de  l'en  rendre  responsable  ;  mais  la  distinction  laile  par  les  ju- 
risconsultes romain^,  selon  que  le  locataire  avait  du  connaître  ou 
non  les  mauvaises  mœurs  ou  l'étourderie  de  ses  hôtes,  était  fort 
embarrassante  pour  la  pratique;  d'un  autre  côté,  ladUposilioi 
nouvelle,  outre  qu'elle  est  plus  simple  et  plus  facilement  applica- 
ble, a  cet  avanlagc  d'obliger  les  locataires  à  veiller  avec  I 
coup  plus  de  soin  sur  leurs  domestique*  et  sur  le* 
dont  Ils  répondent. 

«95.  Sous  celle  dénomination  :  personnes  de  sa  » 
compris  les  enfants  du  preneur,  sa  femme,  se 
ouvriers  et  apprentis,  ses  pensionnaires,  etc.  Mais  le 
qui  loge,  en  passant,  dans  une  auberge,  doil-ii  être 
comme  une  des  personnes  de  la  maison?  En  d'autres  termes, 
l'aubergiste  est-il  responsable,  vis-à-vis  du  propriétaire,  des 
dégradations  ou  pertes  survenues  par  la  faute  des  voyageurs  qu'il 
loge?  —  Polhier  (n°  19*)  se  prononce  pour  la  négative.  Un  loca- 
taire, dit-il,  est  en  quelque  faute  lorsqu'il  a  des  domestiques  on 
pensionnaire^  étourdis  et  imprudents,  parce  qu'il  ne  doit  se 
servir  et  n'avoir  choc  lui  que  des  personnes  de  la  conduite  des- 
quelles il  se  soit  informé.  C'est  pour  cela  qu'il  est  responsable 
de  leurs  fautes.  Mais  un  aubergiste  est,  par  son  etal,  obligé  de 
recevoir  dans  su»  auberge  les  voyageurs  qui  s'y  présentent  sans 
qu'il  les  connaisse  ;  c'est  pourquoi  il  n'est  pas  responsablede 
leurs  Taules.  Et  ce  savant  jurisconsulte  invoque  à  l'appui  de  sa 
doctrine  la  maxime  suivante  du  droit  romain  :  Xon  i 
fartum  viatoris  (L.  unie,  §  u/<.,  ff.,  Furl.  adv.  nau't.}.'- 
opinion  a  clé  adoptée  par  M.  Duranton,  t.  17,  n»  107.  —  Mat* 
nous  croyons,  avec  MM.  Duvergier,  t.  5,  u*  431,  et  Troploot, 
n°  397,  qu'elle  ne  doit  pas  èlrc  admise:  d'abord,  parce  que  le 
voyageur  logé  dans  une  auberge  est  compris  dans  l'acception 
naturelle  de  celle  expression  si  générale  :  personnes  de  sa  maim; 
en  second  lieu,  parce  que  nous  trouvons  un  puissant  argument 
d'analogie  dans  l'art.  1953  c.  nap.,  qui  déclare  les  aubergistes 
responsables  du  vol  ou  du  dommage  de* effets  du  voyageur,  soit 
que  le  volait  été  fait  ou  que  le  dommage  ail  été  causé  par  les  do- 
mestiques el  préposés  de  l'hôtellerie,  ou  par  des  étrangers  allant 
et  venant  dans  l'hûttUeric.  —  V.  à  cet  égard  ce  qui  est  dit  v 
Dépôt,  n«  18S  et  suiv. 

«95.  La  responsabilité  des  fautes  des  sous-locataires  pèses» 
le  locataire  principal,  alors  môme  qu'il  a  sous-loué  la  maùoa 
tout  entière,  ou  qu'il  a  cédé  son  bail.  U  opposerait  en  vain  que, 
dès  que  son  bail  ne  contenait  à  cet  égard  aucune  clause  prohibi- 
tive, il  n'a  fait  qu'oser  de  son  droit  en  sous-louant.  On  pourrait 
lui  répondre  qu'il  n'a  pu,  par  un  acte  auquel  le  propriétaire  est 
resté  étranger,  s'affranchir  des  obligations  qu'ilavail  contractées 
envers  ce  dernier  ;  qu'il  a  donc  tacitement  consenti  à  répondre 
des  fautes  du  sous-locataire  qu'il  a  choisi  pour  le  préposer  en  son 
lieu  cl  place  dans  la  garde  de  la  maison.  Le  propriétaire  peut  In 
dire,  avec  raison  :  «  Je  vous  avais  choisi  par  la  confiance  q« 
j'avais  dans  votre  vigilance  et  dans  votre  responsabilité.  Vao» 
vous  êtes  substitué,  sans  mon  consentement,  un  sous-locaUini 
négligent  que  je  n'aurais  pas  agréé  si  vous  me  l'avlex  propose; 
vous  n'ôtes  donc  pas  dégagé  de  vos  obligations.  »  —  V.  ea  ce 
sens  MM.  Toullicr,t.  1 1,  n«  166;  Duvergier,  t.  3,  n»  430;  Trop- 
long,  n*  396. 

.  «9e.  Le  bailleur  peut,  au  lien  d'agir  contre  le  preneur 
comme  civilement  responsable,  actionner  directement  l'auteur  da 
dommage,  en  vertu  de  l'art  1382  c.  nap.;  mais  ce  n'est  qu  eue 
faculté  pour  lui  ;  le  preneur  ne  pourrait  se  soustraire  à  larespoo» 
sabilité  qui  pèse  sur  lui  en  lui  cédant  son  action  contre  l'aotcur 

et  qu'il  n'a  même  pas  offert  de  faire  cette  preuve; — Attendit,  néanmoins 
que  Moriac  a  constammMit  sou'enu  qu'il  n'avait  pas  a  s'irnjjuier  lxc*u*9 
de  l'accident  dont  Prévôt  tcu!  le  rendre  responsable,  et  que,  biens,»» 
n'ait  pas  offert  de  prouver  des  faits  qui  tendent  a  l'affranchir  il'unficl» 
responsabilité,  la  cour,  d'après  l'art.  SSi  c.  pr.,  peut  ordonner  d 'oJBcp 
cette  preuve  que  la  loi  met  formellement  A  la  charge  du  preneur  ;— A»*# 
faire  droit,  ordonne  que  Moriac  prouvera  sommairement  par  (émois*,» 
l'audience  du...,  que  la  rupture  de  la  poutre  du  prenier,  faisant  paru* 
de  son  bail  «  loyer,  a  eu  lieu  sans  sa  faute ,  cl  qu'il  n'a  pas  chargé  ledit 
prenier  d'objets  dont  la  pesanteur  a  pu  occasionner  cet  accidoat,  fW> 
ladite  preuve  faite,  être  •fatal  ce  qu'il  appartiendra. 

Du  «9  HWi  !Hi9.-C.  de  Bordeaux, S*  cb.-M.  deTrin.jiwlye.f.f.  F 
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do  dommage.  Dam  le  cas  ob  11  agit  directement  contre  ce  der- 
nier, le  bailleur  est  oblige  de  prouver  d'une  manière  positive  que 
le  dommage  dont  il  se  plaint  est  le  résultat  de  la  faute  du  déten- 
deur; il  ne  peut  invoquer  la  présomption  élevée  contre  le  pre- 
neur par  l'art.  1752  :  cet  article,  en  effet,  n'est  applicable  que 
dans  les  rapports  du  bailleur  et  du  preneur;  il  ne  peut  être  oppose 
au  tiers  (V.  en  ce  scn>  Toullier,  t.  1 1,  n«  1 68;  MM.  Duvergicr, 
t.  3,  n»  432;  Troplong,  n«  308).  —Cette  dernière  proposition, 
toutefois,  ne  doit  poinlélre  étendue  aux  sous-locataires  lorsque  les 
dégrafions  ont  eu  lieu  dans  la  partie  de  la  maison  qu'ils  occu- 
paient. En  effet,  le  sous-locataire  est  responsable  envers  le  prê- 
teur principal  de  la  même  manière  que  celui-ci  l'est  envers  le 
jropriétalre;  or  ce  dernier  est  maître  d'exercer  les  actions  de 
ton  locataire  direct  (Conf.  Toullier,  t.  tl,  n°  169;  MM.Duran- 
on,  t.  17,  no  112;  Troplong,  n»  3*2;  Duvergier,  t.  3,  n°  454). 

C9T.  Il  est  un  cas  on  le  preneur  n'est  pas  chargé  du  soin  de 
conserver  la  chose  qui  lui  est  iouée  :  c  est  celui  où  il  y  a  une  per- 
sonne préposée  par  le  bailleur  pour  avoir  ce  soin  pendant  que  le 
preneur  s'en  sert.  —  Par  exemple,  c'est  ce  qui  arrive  lorsqu'un 
loueur  de  voitures  loue  à  quelqu'un  une  chaise  et  des  chevaux 
pour  faire  un  voyage,  et  lui  donne  un  cocher  pour  conduire  la 
toiture  (Pointer,  n»  196).  —  Ce  n'est  pas,  toutefois,  que  le  pre- 
neur cesse,  dans  ce  cas,  de  répondre  de  ses  fautes  et  de  celles 
des  personnes  de  sa  maison;  mais,  pour  qu'il  soit  tenu  à  la  répa- 
ration du  dommage,  il  laul  que  la  Taule  soit  prouvée;  le  bailleur 
ne  peutjnvp<{uer  la  présomption  générale  établie  par  l'art.  1732. 

998.  Il  est  une  sorte  de  dégradation  à  l'égard  de  laquelle  le 
législateur  a  cru  devoir  poser  des  régies  spéciales  :  celle  qui  ré- 
sulte de  l'incendie.  — 11  en  sera  parléavee  tout  le  développement 
nécessaire  ci-dessous,  nM  362  et  suiv. 

î&9.  Lorsque  le  bailleur  manque  k  l'obligation  qui  lui  est 
imposée,  de  Jouir  en  bon  pero  de  famille,  lorsque,  par  sa  faute 
ou  sa  négligence,  la  chose  louée  est  dégradée  ou  détériorée,  le 
bîflleur  peut,  suivant  les  circonstances,  suivant  la  gravité  des  cas, 
former  des  demandes  diverses.  Il  peut  demander  simplement  que 
le  preneur  soit  tenu  de  réparer  les  dégradations;  11  peut  demao- 


(I)  Etpitt:  —  (Veuve  Mènent  C.  BaiBWet  éf  Gourer. )  —  La  dame 
Mènent  avait  été  instituée  par  «on  mari  légataire  universeTU*  de  l'usu- 
fruit de  tous  les  immeuble*  laissés  par  lui.—  L'usufruit  légué  comprenait 
lotamment  des  biens  dont  le  sieur  Messent  jouissait*  titre  de  locataire, 
■wyeenant  IIS  fr.  50  cent. —  Il  parait  qu'aurune  intervention  du  litre 
en  Terttf  duquel  le  Sieur  Messent  jouissait  comme  locataire  n'eut  lieu  par 
«aile  de  m  décès ,  et  que  «a  veuve  jouit  de  cet  biens  k  titre  de  loca- 
tion.— Les  héritier»  naturels  du  sieur  Messent  demandèrent,  contre  ta 
veuve,  la  relation  de  Tusulruit  des  biens  doat  elle  était  légataire,  pour 
caese  de  dégradation  de  ces  biens. 

Jugement  qui  autorise  les  demandeurs  &  reprendre  la  jouissance  des 
inneobles  soumis  k  l'usufruit  de  la  veuve  Messent,  k  la  charge,  toute- 
fois, de  payer  annuellement  k  cette  dernière,  à  partir  de  la  prise  de  pos- 
srssien,  une  indemnité  de  150  fr.,  jusqu'au  jour  de  son  décès  ;  déclare 
prescrits  les  fruits  antérieurs  de  einq  années  au  jour  de  la  demande  : — 
t  Attendu  que,  d'après  la  loi,  l'usufruitier  peut  être  privé  de  son  usu- 
fruit, lorsqu'il  abuse  de  son  droit; — Attendu  qu'il  résulte  du  rapjortdes 
éiptrts  que  les  bâtiments  n'ont  pas  été  entretenus;  qu'une  grande  partie 
des  couvertures  et  cherrons  sont  pourris  ;  que  madame  Messent  a  cessé 
de  les  habiter  ;  que  les  terres  ne  sont  pas  cultivées,  et  qu'elles  sont  pri- 
vées d'engrais  depuis  longtemps; — Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  priver  la 
du»  Messent  de  son  usufruit;  mais  que  l'êquitèexige  qu'une  indemnité 
«moelle  de  150  fr.  lui  soit  payée  parles  propriétaires;— Attendu  qu'un 
trêradice  a  été  causé  par  l'abandon  des  choses  soumises  à  l'usufruit; 
ia«  les  propriétaires  en  doivent  être  indemnisés  ;  que  cette  indemnité 
•rra  suffisamment  représentée  par  la  différence  entre  l'indemnité  annuelle, 
Kcerdée  k  la  dame  Mènent,  et  le  revenu  réel  de  la  propriété  frappée 
d'usufruit.— Attendu  que  le  sieur  Messent  jouissait,  à  litre  de  fermief 
tl  moyen  saut  115  fr.  50  éent.  par  an,  de  la  portion  de  biais  dont  sa 
(came  n'avait  pas  I  usufruit;  qu'a  son  décès,  il  n'y  a  pas  eu  interversion 
du  titre  ea  vertu  duquel  il  jouissait;  que  le  laps  de  temps  qui  s'est  écoulé 
depuis  son  décès  ju-qu'A  l'action,  fait  sup^oir  que  la  dame  Mènent  a 
potsédè  a  litre  de  fermière;  d'où  il  suit  qu'elle  ne  peut  être  tenue  de  la 
restitution  des  fruits,  que  de  la  manière  qu'en  est  tenu  le  fermier  ;  que 
ttxceplion  de  prescription  ,  pour  ceux  des  fruits  qui  sont  anlirieurs  de 
einq  années  k  l'action  des  demandeurs,  esl  dés  lors  bien  fondée.» 

Appel  par  la  dame  Messent.— Un  arrêt  par  défaut,  rendu  contre  elle, 
le  19  mai  183»,  parla  cour  de  Bouen,  confirme  la  décision  des  premiers 
juges,  p«r  les  mêmes  motifs.— La  dame  Misent  lorae  opposition  k  cel 
u-è..  tt  conclut  notamment  k  ce  qu'il  lui  soit  donné  acte  des  obei*- 


der  des  dommages-intérêts;  Il  peut  demander  la  résiliation  du 
bail  ;  enfin  il  peut  cumuler  cette  dernière  demande  avec  l'une  des 
deux  autre*. —  Jugé  que  l'art.  618  c.  nap.,  qui  prononce  la  révo- 
cation de  l'usufruit  contre  l'usufruitier  qui  abuse  de  sa  jouissance, 
esl  applicable  à  celui  qui  jouit  à  titre  de  fermier  d'immeubles  con- 
sistant en  bâtiments;  qu'en  conséquence,  la  révocation  du  bail  a 
pu  être  prononcée  contre  le  fermier  ou  locataire  de  bAtimcnts, 
à  raison  des  dégradations  résullant  du  défaut  de  réparations  (Iteq., 
22  mars  1836)  (l).  Faisons  observer  à  ce  propos  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  recourir  à  l'art.  618  pour  trouver  la  sanction  de  la 
disposition  de  l'art.  1728  qui  oblige  le  preneur  à  jouir  en  bon 
porc  de  famille  :  celle  sanction  se  trouve  beaucoup  plus  directe- 
ment dans  l'art.  1729,  qui  dispose  que  si  le  preneur  jouit  de  la 
rtioso  louée  d'une  manière  dommageable  pour  le  propriétaire, 
celui-ci  peut,  suivant  les  circonstances,  taire  résilier  le  bail. 

309.  Du  reste,  on  comprend  que  la  résiliation  ne  peut  être 
prononcée  que  dans  les  cas  graves  ;  elle  ne  devrait  pas  l'être  si 
le  dommage  causé  était  peu  important  el  facilement  repanble.  La 
rigueur  de  la  sanction  doit  être  proportionnée  à  la  gravité  du  fait. 
—Ainsi,  il  a  été  décidé  l«  que  les  seules  dégradations  oui  peuvent 
donncrlieu  à  la  résiliation  du  bail  d'une  maison  qui  a  été  cou- 
vertic  par  le  locataire  en  une  auberge  sont  celles  qui  seraient  de 
nature  à  compromettre  la  solidité  du  bâtiment,  el  nullement  celles 
qui  concernent  uniquement  les  papiers  ou  peintures,  le  locataire 
n'étant  tenu,  dans  ce  dernier  cas,  que  do  remettre  les  choses  dans 
leur  état  primitif,  à  l'expiration  de  son  bail  (Bourges,  2  Janv. 
1837,  aff.  veuve  Germain,  n°  271);  —  2*  Que,  bien  que  les  art. 
1*29  et  1766  c.  nap.  portent  qu'en  cas  de  dégradation  ouusago 
de  la  chose  louée  contraire  à  sa  destination  le  propriétaire  peut 
faire  résilier  le  bail,  cependant  les  tribunaux  ne  sont  point  obli- 
gés de  prononcer  cette  résiliation  ;  qu'ils  peuvent,  tout  en  recon- 
naissant qu'il  y  a  dégradation  et  usage  de  la  chose  contraire  à 
sa  destination,  rejeter  ta  demande  d'après  les  circonstances,  par 
exemple,  en  considérant  qnele  mal  est  récent  et  facilement  répa- 
rable (Rcq.  19mal  i  82 r>)  ('.!);— 3»  Que  pour  autoriser  la  résiliation 
du  bail  en  faveur  du  preneur,  il  faut  que  les  dégradations  soient 


sauces  passées  par  le  sieur  Baillivet  de  rendre  compte  de  l'administra- 
tion qtril  avait  eue .  pendant  vingt-six  mois,  de  la  propriété  soumise  k 
l'usufruit,  et  qu'il  fût  nommé  un  des  membres  de  la  cour  pour  recevoir 
ce  compte.— Le  lï  août,  arrêt  qui  déclare  l'opposition  mal  fondée,  dans 
les  termes  suivants  :— «Attendu  que  la  veuve  Messent  ne  présente  aucun 
moyen  valable  k  l'appui  de  son  opposition,  et  persistant,  an  surplus, 
ami  motif*  énoncés  en  l'arrêt  par  défaut.  > 

Pourvoi.—  1°  hausse  application  de  fart.  OU  e.  elv.,  et  violation  de 
celles  des  dispositions  de  oe  même  code  qui  règlent  les  obligations  du 
locataire  et  déterminent  tes  cas  où  FI  y  a  Kea  k  résiliation  du  bail.  Oa 
dit  que  l'art.  AI8.  concernant  l'usufruitier,  esl  inapplicable  au  locataire 
de  bâtiments  ;  qu  en  effet,  ce  dernier  n'est  pas  tenu  des  grosses  répara- 
tion' ;  qu'elles  sont  k  la  charge  des  propriétaires  qui,  dans  l'espèce,  sont 
les  adversaires;  que  le  locataire  n'est  tenu  que  des  réparations locatives, 
lesquelles,  d'après  la  loi,  ne  peuvent  donner  lieu  k  résiliation  do  bail , 
mais  seulement  k  une  action  privilégiée  k  exercer  k  la  fin  de  bail.  — 

S»  — S"  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  do  iO  avril  1810,  en  ce  que 

l'arrêt  attaqué  a  rejeté  le  chef  de  conclusions,  relatif  au  compte  du  sieur 
Baillivet,  sans  donner  aucun  motif,  puisqu'il  s'est  borné  k  dire  que  ?a 
veuve  Messent  oe  présentait  aucun  moyen  valable,  k  l'appui  do  ion  oppo- 
sition.—Arrêt. 

La  corn  ;  —  Sur  1e  premier  moyen  :—  Attendu  qoo  la  révocation  dé 
l'usufruit  ayant  eu  pour  motif,  tant  les  dégradations  causées  aux  bâti- 
ments, k  défaut  de  réparations,  que  eeltes  causées  aux  terres  par  le  dé-> 
faut  de  culture  et  d'engrais,  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêt  attaqué  a  pro- 
noncé celte  révocation,  tant  pour  ce  qui  concernai!  l'usufruit,  que  sur 
ce  dont  la  dame  Messent  jouissait  â  titre  do  fermière; — Sur  le  troisième 
moyen  :  —  Attendu  que  tout  ce  qu'on  pourrait  induire  delà  disposition 
de  l'arrêt  attaqué,  c'e.rt  qu'il  y  a  eu  omission  de  prononcer  sur  la  de- 
mande en  compte,  présentée,  pour  la  première  fois,  en  appel  ;  et  que  la 
seule  voie  légale  de  se  pourvoir,  pour  omission  de  prononcer,  esl  une 
demande  en  requête  civile  ; — Rejette,  etc. 

Du  22  roarsl836.-C.  #.,ch.  req.-MM.Zaogiacoml,pr.-Joubert,rap^ 
Nlcod.a».  gên.,  c.  conl.-Becuin-llillecoq,  av. 

(2)  Etpétt:  -  (Epoux  Burger  C.  Ie*ieur  fie ligny.)  —  Les  époux  Ber- 
ger demandent,  contre  le  sieur  DeJigny,  la  résiliation  do  bail  de  la  ferme 
de  Vaueourtois ,  pouravoir,  contrairement  au  bail ,  dessalé  et  dessaisonnd) 
les  terres,  changé  l'exploitation  et  dégradé  plus  de  1,500  pieds  d'ormes. 
La  vérité  de  ces  faits  ayant  été  constatée  par  procès-verbal  d'en  )ng«- 
commissairc  et  d'experts,  te  bail  a  été  résilie  par  jugement  du  le.  juin 
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réellement  majeures;  mais  que  les  simples  changements  opérés 
dans  la  distribution  de  la  chore  louée  ne  donnent  au  bailleur  que 
te  droit  de  (aire  rétablir  les  lieux  dans  leur  étal  primitif,  alors 
surtout  qu'ils  ont  eu  lieu  à  son  vu  et  su  et  sans  réclamation  de 
«&  part  (Colmar,  26  avril  tais)  (i)  ;  —  4°  Que,  dans  le  cas  ou  le 
propriétaire  demande  la  résiliation  du  bail  à  raison  de  construc- 
tions Indûment  élevées  par  le  locataire  sur  le  terrain  loué,  celte 
résiliation  étant  purement  facultative,  les  tribunaux  peuvent  la 
convertir  en  une  indemnité  (Lyon,  14  août  iM<),  aff.  Arcis  de 
Cbazourne,  V.  n»28--i«);  —  s»  Que  le  propriétaire  qui  a  inséré 
dans  un  bail  la  défense  de  laisser  chanter  dans  les  lieux  loues 
ne  peut,  pour  contravention  à  cette  clause,  demander  la  résilia- 
tion du  bail  (trib.  de  la  Seine,  22  août  1828,  M.  Philippon,  pr., 
afT.  Legras  C.  Saugnier). 

SOI.  Les  juges  ont  le  droit  d'apprécier  les  reproches  adres- 
sés an  fermier  sur  sa  manière  d'user  de  la  chose  louée,  et  la  de- 
muntle  en  résolution  à  laquelle  ils  servent  de  fondement.  Cette  ap- 
préciation, purement  de  fait,  échappe  à  la  censure  de  la  cour  do 
cassation.  — Jugé,  d'après  ce  principe,  l"  que,  sur  l'action  en 
dommages-intérêts  du  bailleur  contre  son  fermier  auquel  il  re- 
proche d'avoir  occasionné  l'écroulement  d'un  mur  en  enlevant  les 
terres  qui  en  affermissaient  la  base,  l'arrêt  qui,  constatant,  d'une 
part,  que  oc  mnr  avait  été  reconnu  en  mauvais  étal  par  le  bail- 
leur lui  même,  et,  d'autre  part,  que  l'enlèvement  des  terres  Huit 
utile,  refuse  les  dommages-intérêts  demandés,  ne  viole 

1822.  —  Sur  l'appel  de  Deligny,  arrêt  inflrmatif  de  la  cour  de  Paris,  >la  I 
S  avril  18*5,  ainsi  coma  :  —  Attendu  que,  dans  le  cas  même  où  le  fer-  I 
mier  n 'aurai l  pas  cultive  en  bon  père  de  famille,  la  résiliation  du  bail,  I 
aut  termes  de  la  loi,  doit  dépendre  de»  circonstances;  —  Que  Deligny, 
en  jouissant,  depuis  l'an  0,  dr  la  ferme  de  Vaurourtoi*  ,  l'a  exploitée  de- 
puis longtemps  sans  encourir  de  reproches  ;  qu'il  a  roénlé  même  les  élo- 
ge* de  Rorger;  — Que  les  fautes  commises  par  Deligny  dans  sa  };eslinn 
paraissent  récentes  et  ne  sont  point  irréparables;  que  lassoU-mcni  régu- 
lier de»  terres  peut  être  aisément  rétabli ,  et  que  tous  les  arbres  sont  en- 
core debout;  —  Qu'il  résulte  de  ces  différentes  circonstances  qu'il  serait 
trop  rigoureux  de  prononcer  contre  le  fermier  la  pins  forte  des  peines 
prononcées  par  la  loi.  —  Poarvoi  des  époux  Burger,  pour  violation  des 
art.  1729  et  1766.  —  Arrêt. 

Li  c/itm  ;  —  Attendu  que  l'application  des  art.  1766,  1728  cl  1729 
a.  civ.,  qui  servent  d'appui  a  la  demande  en  cassation,  est  subordonnée 
4  l'appréciation  des  faits  et  des  circonstances  abandonnes  par  la  loi  a  La 
prudence  des  juges  du  fond  ;  —  RejcUc. 

Du  19  mai  182S.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Dunoyer,  rap. 

(1)  (Wickel  ' .  Margraff.)  —  La  corm;  —  Considérant  qu'il  ne  re- 
cuite aucunement  de  l'expertise  que  les  changements  et  constructions  faits 
par  l'appelant  dans  les  lieax  loué»  aient  changé  leur  destination  ou  dis- 
giade  leur  eut  ;  qu'il  ne  résulta  pas  davantage  de  celle  expertise  que  l'in- 
timée éprouve  de  ces  changements  un  préjudice  ou  dommage  f-.d»  que  la 
résiliation  du  bail  consenti  par  elle  dut  s'ensuivre;  —  Considérant  qu'.i- 
prë*  avoir  constaté  les  divers  changement»  opérés  par  l'appelant,  l'expert 
a  formellement  exprimé  qne  la  plupart  de  en  changements  étaient  a  l'a- 
vantage de  la  propriété,  et  que  quelques-uns  seulement  étaient  à  la  con- 
venante de?  locataires  et  nuisibles  a  la  propriétaire  ;  -  Considérant  que 
le-  dispositions  du  code  civil  n'admettent  la  faculté  de  demander  la  ré- 
siliation des  baux  qu'autant  que  le  locataire  ne  jouirait  pas  de  la  chose 
louée  en  bon  pére  de  famille;  s'il  ne  payait  pas  le  prix  aux  termes  con- 
venus, s'il  employait  la  chose  a  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle  était 
destinée,  ou  dont  il  résulterait  un  dommage  pour  le  bailleur,  ou  rnGn  s'il 
y  avait  des  dégradations  majeures;  qu'aucune  de  ces  circonstances  ne  se 
rencontre  au  cas  particulier  ;  —  Que  les  seuls  changements  dont  se  plaint 
l'intimée  et  qui  paraissent  lui  porter  quelque  préjudice  sont  la  suppres- 
sion du  corridor  réuni  aujourd'hui  a  une  chambre  du  rez-de-chaussée,  et 
"établissement  d'une  chambre  pour  le  linge  au  grenier;  —  Considérant, 
•j  l'égard  du  corridor,  que  sa  suppression  parait  avoir  été  tolérée  par  l'm- 
nniée  du  vivant  de  sa  Aile,  femme  de  l'appelant,  et  que  la  chambre  des- 
tinée pour  le  linge  n'a  été  établie  que  depuis  le  décès  de  cette  dernière, 
tl  parce  que  l'intimée  en  a  fermé  une  autre  qui  était  commune  entre  les 

rjrties  ;  -  Que  si  ces  changements  ne  conviennent  plus  aujourd'hui  A 
intimée,  elle  a  une  action  A  fin  de  rétablissement  des  lieux  dans  leur 
étal  primitif;  et  qu'A  l'égard  des  autres  changements,  le  locataire  e*t 
obligé  de  rendre  la  chose  louée,  a  la  An  de  son  bail,  dans  l'état  où  il  l'a 
reçue;  —  Par  ces  motifs, etc. 
'Du  26  avr.  t8U.-C.  de  Colmar. 

(Si  Eipic»:  —  (Laurent,  etc.  C.  Vattiaux.)  —  En  1811,  le*  sieurs 
Lauréat  et  Bera  assignent  les  sieurs  Vattiaux ,  leurs  fermiers ,  en  rê-i— 
liauoti  du  bail  et  en  dommages-intérêts,  pour  dégradation  et  influe  jouis- 
sant». —  10  août  18*4,  jugement  par  défaut,  qui  ordoBiio  la  rc.-ilialioa 


loi  (Req.,  7  mat  IS3R,  aff.  Coulrot,  ir»  283).  —  2*  goe,  de  ce 
qu  une  cour,  saisie  d'une  action  en  résiliation  d'un  bail  et  en  dom- 
mages-intérêts, reconnaît  que  la  jouissance  du  preneur  est  pré- 
judiciable au  ba.il.  ur,  elle  n'est  pas  obligée  d'accorder  à  celui-ci 
as  dommages-intérêts  ;  qu'elle  peut,  si  les  laits  de  possession 
illégale  ne  lui  paraissent  pas  assez  graves,  rejeter  et  la  demande 
en  résiliation,  et,  comme  conséquence,  l'action  eu  dommages-in- 
térêts ,lleq.,  lrtuov.  1K29)  (21. 

SOt.  li  est  évident  que  ni  la  résiliation  dn  bail  ni  les  doro- 
mnges-inléréls  ne  peuvent  être  demandés  si  les  r.iils  qui  en  euv- 
inéiucs  pourraient  constituer  un  abus  de  jouissance  avaient  été 
approuvé»  expressément  ou  taciteinenl  par  le  propriétaire.  A  o.t 
égard  il  a  été  décidé:  !•  que  l'acquéreur  d'un  immeuble  rural 
ne  peut  pas  se  prévaloir  de  faits  antérieurs  à  son  acquisition 
I  pour  demander,  contre  le  fermier  de  cet  immeuble,  soit  la  rési- 
liation du  Util,  soit  des  domuiages-lntcié'.s,  quand  des  circon- 
stances de  la  cause  il  résulte  que  le  vendeur  avait  connu  et  per- 
mis ù  son  fermier  les  différents  faits  qui  font  griof  ( Nancy,  2  avril 
183;.,  M.  Troplong,  pr.,  aff.  Pariscl  C.  Jolain,  extrait  de  M.  Gar- 
nier,  Jurisp.  de  Nancy,  v»  i,ou.ige,  n»  Ij  ;  —  2»  Que  lorsque  le 
preneur,  poursuivi  en  résilialion  du  bail  pour  cause  de  dégrada- 
tion des  lieux  loués,  ail.  gue  avoir  agi  du  consentement  du  bâil- 
leur, celui-ci  peut  être  admis  à  clablir  le  contraire.lant  par  ex- 
pei  ls  que  par  témoins  (Rennes,  l"  août  1815)  (3),  quoiqu'on 
offre  ainsi  de  prouver  un  fait  n  galif. 


du  bail .  et  condamne  Vattiaux  a  payer  le-  dommages-intérêts  demandes. 
—Appel.  —  Le  2K  jaov.  1»26,  arrêt  intirmatif  de  la  cour  d'Amiens,  p.u 
lequel  cette  cour  usant ,  dans  son  arrêt .  du  pouvoir  d'appréciation ,  que 
lui  accorde  l'art.  1766  c.  civ.,  a  déclare  que  Us  faits,  surle«qucls  les 
premiers  juge.'  s'étaient  fondes,  ne  pouvaient  causer  un  préjudice  assci 
grave  pwr  priver  les  fermiers  du  bénéfice  bail ,  ce  préjudice  pouvant 
d'ailleurs  être  réparé  avant  la  fin  de  ce  bail.  Quant  aux  dommages-inté- 
rêts, elle  en  a  déch.irçè  les  appelants,  ac^ndu  «  que  la  dispositioa  dt 
jugement  qui  a  prononcé  la  ré-iliation  devant  être  infirmée,  il  ne  penl 
y  avoir  lien  de  maniiouir  celle  qui  a  condamné  les  appelants  a  de» dom- 
mages-intérêt* ,  puisque  l'une  ne  peut  être  que  la  conséquence  de  l'autre, 
aux  termes  des  art.  176»  et  1766  c.  civ.  » 

Pourvoi  de  Laurent  et  Bera.  —  lis  oi.t  dit  :  On  doit,  dans  la  matière, 
distinguer  deux  sortes  de  dommagc-iiilérAS ,  ceux  accordés  au  bailleur, 
en  eau  de  résiliation  provenant  du  tait  du  preneur,  cl  ceux  du-1  au  bail- 
leur pour  les  perles ,  dégradations  arrivée-  rendant  U  jouissance,  niais 
qui  ne  sonl  pas  assez  graves  pour  moliver  ta  résiliation.  Les  prcœteri 
sont,  a  la  vérité  ,  la  suite  et  la  conséquence,  de  la  resiliat.on ;  mais  le* 
seconds,  ayant  leur  principe  dans  des  faits  antérieurs,  en  sont  ordi- 
nairement ù  cau-e ,  mais  ne  peuvent  jamais  en  Atre  la  suite.  La  cnur, 
en  déridanl  que  les  fait»  n'étaient  pas  asseï  graves  pour  entraîner  la  ré- 
siliation, recoanai-sail,  néanmoins,  qu'un  dommage  avait  été  causé,  cl, 
d'après  les  art.  t.'Xi,  I73i«l  1733  c.  civ.,  tout  dommage  devant  être 
réparé .  elle  ne  pouvait ,  sou-  aucun  prétexte ,  se  dispenser  de  faut  dmt 
a  la  demande  de«  bailleur».  —  Arrêt. 

La  corn; —  Sur  le  moven  lire  de  la  fausse  application  dos  art.  1 76* 
et  1766  c.  civ.,  et  de  la  violation  des  art.  I3K2,  1732  cl  1735  roen* 
code  ;  —  Attendu  que  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  a  la  rcsiluiiot 
d'un  bail  ■  loît  se  décider  d'âpre»  le»  fait*  et  circonstance»,  dont  lesjup'-, 
auxquels  la  demande  est  soumise,  sont  les  seuls  appréciateurs;  — C"- 
les  sieurs  Laurent  et  onsorts  le  reconnaissent  eux-mêmes;  —  Qu'aia-., 
sous  ce  rapport,  l'arrêt  de  la  cour  royale  d'Amiens  est  inattaquable.  — 
Attendu,  quant  a  la  demande  en  doineia^es-iuierêls  ,  ab-lraru«l  fut* 
de  celle  en  résilialion,  formée  ,  sub»idiairemcnl ,  devant  celle  coar,  p». 
lesdits  sieurs  Liurnit  cl  consorts,  centre  le  sieur  Vallianx  pére  et  ses 
enfant-,  que  e'e«t  eiMicinciU  d'après  les  laits  et  circonstances  que  celle 
demande  »v*>  laie  d.  vait  cire  jugée ,  et  qu'eu  la  rejetant  par  l'arrêt  at- 
taque, ladite  cour  sVt  fondée  sur  oue  apprerialiou  qui  lui  appartenait 
exclusivement;  d  o  i  il  résulte  que  ledit  arrêt  n'a  violé  aucune  dispow- 
tiao  de  n  loi  ;  —  Rejette. 

Du  18  nov.  1829.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Favard,  pr.-Faare,  rap. 

(3)  'N...  C.  N...) — L*  enr»  ;— Considérant  que  des  faits  maintenir* 
par  l'appelant  il  résulterait  que  1m  intimés  ont  commis  des  dégradât  ie' s 
domm  L-  aMcs  chance  la  de»!-»alïon  de'-  oV-U  affermes,  abattu  in 
arbre-  fruitier.-,  détruit  des  carré»  d'artichaut»  remplacés  par  des  pépi- 
Biere»  de  chêne. .  châtaignier- ,  orme*  el  .i»tres  arbre»  de  cette  nslur, 
qui,  loin  de  convenir  a  la  culture  d'un  jardin  .  retirent  a  eux  tous  If 
sucs  de  la  terre,  et  la  réduisent  à  un  état  do  sécheresse  qui  oblige  en- 
suite à  des  dépense»  considérables  pour  la  remettre  en  valeur;  qu'il  «■ 
résulterait,  en  un  mol,  que  le»  intimés  n'auraient  pas  joui  en  bon»  pemi 
de  lamille,  comme  ils  v  sonl  obliges,  et  par  la  nature  même  du  bail,  cl 
[ur  une  ronventioo  expresse;  —  Considérant, ta  droit,  qu  des  art.  t7*t 
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SOS.  Ordinairement  ce  n'est  qu'à  la  On  do  bail  qrae  le  bailleur 
exige  la  réparation  des  dégradations.  Si  cependant  par  leur  na- 
lureclles  pouvaient,  soit  compromettre  la  sûreté  de  la  chose,  soit 
amener  une  grave  détérioration,  il  ne  serait  point  obligé  d'at- 
tendre cette  époque;  il  pourrait  agir  pendant  la  durée  du  bail. 
C'est  ce  qui  arriverait  si  le  locataire  laissait  les  fenêtres  sans 
tarreaux,  et  que,  par  suite,  la  pluie,  pénétrant  dans  les  appar- 
tements, étendit  la  pourriture  sur  les  planchers  et  les  plafonds; 
au  bien  encore  si  le  fermier  ivgllgpait  de  curer  les  fossés  et  que 
les  eaux  pénétrassent  les  terres  d'une  humidité  qui  nuisit  pour 
l'avenir  à  leur  Icrtiltlé  i^Conf.  Lepage,  Lois  des  bAtim.,  part.  2, 
ch.  3,  p.  1TJ;  Carré,  Compét.,  t.  2,  p.  MM.  Curasson, 
Comp.  des  juges  de  paix,  p.  :>".;,  n»  l î» ;  Duvergier,  t.  r>,  n»  4  in; 
Treplong.n»  :>!<;).— Ha  été  décidé,  en  ce  sens,  1»  qu'un  bailleur, 
ît,  spécialement,  le  locateur  d'une  usine,  peut,  sans  attendre 
.expiration  du  bail,  et  sans  en  poursuivre  la  résolution,  deman; 
der  la  réparation  du  préjudice  actuel  que  lui  cause  la  mauvaise 
jouissance  du  preneur,  en  ce  que,  par  exemple,  elle  tend  à  dés- 
iclialander  I  usine  Bourges,  20  mars  t  83m)  (t);  —  2»  Que  le  bail- 
leur peut  faire  résilier  le  bail,  pour  dommages  résultant  des  dé- 
gradations qui  proviennent  de  l'excès,  de  la  part  du  preneur,  dans 
l'usage  auquel  la  chose  donnée  en  louage  avait  été  destinée,  par 
exemple,  en  convertissant  un  salon  en  atelier,  et  en  plaçant, 
mitre  les  termes  du  bail,  cet  atelier  à  un  élage  où  il  était  inter- 
dit d  en  établir,  cl  que  le  preneur  ne  peut  s'y  maintenir  jusqu'à 
l'expiration  du  bail,  sauf  à  rendre  alors  la  chose  en  état  de  répa- 
rations et  à  payer  des  dommages  pour  cause  de  dégradations 
{Bruxelles,  18  mai  1822)  (2}. 

ART.  3.  —  Obligation  de  payer  h  prix. 

804.  Le  preneur  est  tenu  de  payer  le  prix  du  bail  aux  ter- 
mes convenus.  L'art,  il 2»  c.  nap.  le  dit  expressément,  et  il  n'eût 
pa.*  eu  besoin  de  le  dire,  car  cela  va  de  sol.  Entre  les  diverses 
obligation*  Imposées  au  bailleur,  celle-là  occupe  le  premier  rang  ; 
car  c'est  en  vue  du  prix  qu'il  en  doit  retirer  que  le  propriétaire 
se  détermine  toujours  à  donner  sa  chose  a  bail.  —Mais  il  a  été 


*t  I7M  e.  cit.,  il  résulte  que  les  fermiers  qui  n«  jouissent  pi»  en  bons 
féres  rte  famille,  cl  qui  emploient  les  objets  affermés  à  on  autre  usaj.c 
q»e  celui  qui  a  été  convenu  dans  le  bail,  s'exposent  au  repliement,  lor>- 
ipïil  y  a  dommage  rccl  pour  ie  prn  . ri  (aire;  —  Considérant  que  si  les 
(tnn;»mcnl<  opcié-  par  les  intime-  et  les  abutis  d'arbres  fruitiers  ont 
«l«  faib  du  con-entetnent  île  l'appelant,  la  réciprocité  d'un  appointaient 
ta  preuve  leur  ouvra  la  voie  de  prouver  de  leur  p.irl  tous  les  faits  ju — 
bicalifs  de  leur  conduite;  que  ces  allégations  de  consentement  ou  do  ra- 
uacilion  n'étaient  donc  pas  un  oiolif  légitime  de  rejeter  la  preuve  oflerte 
>ar  l'appelant,  tant  par  experts  que  par  témoins;  —  Oit  qu'il  été  mal 
jagê  par  ce  jugement,  en  ce  que  la  preuve  par  experts  cl  par  témoins  des 
hit<  maintenus  par  1  appelant  a  été  rejeté»;  —  Réformant,  avant  autre- 
ment faim  droit  dans  la  demande  en  rétliement  et  en  dnmm-igos-iiitè- 
tUs  de  l'api^lanl,  l'admet  ù  p-ouver  tant  par  etp«rts  que  par  témoins, 
sauf  la  preuve  île  tous  (ails  contraires  de  la  part  dos  intimes  :  t*,  etc. 

Du  I"  août  I815.-C.  de  Rennes,  I"  eh.-M.  Resnais,  av. 

1)  (Bégenne-Lamotle  C.  KavauH.i —  L»  cor*  ;  —  Considérant  quo 
n-o  n'interdit  au  bailleur  qui  éprouve  un  préjudice  actuel  par  le  mode 
•e  jouissance  de  son  locataire ,  d'en  réclamer  et  poursuivre  le  rcdrcsse- 
wat  actuel ,  sans  qu'U  ait  à  recourir  à  une  demande  en  résolution  do 
kiil ,  et  encore  moins  à  en  attendre  l'expiration;  —  Que  ,  s'il  s'agit 
d'osé  usine  strlout ,  il  lui  importe  do  veiller  &  ce  que ,  par  son  incu- 
rie ou  par  tout  autre  motif  illégitime,  le  preneur  ne  de.ai  li alande 
pa«  l'établissement  et  -oit  astreint  a  exécuter  loyalement  et  en  bon  père 
«Je  famille  les  conditions  de  son  bail;  —  (Ju  ainsi  la  demande  principale 
de  Régenne  était  recevable;  —  Dit  mal  juj:é  an  chef  qui  déclare  Bé- 
guine Umoltc  non  recevable,  quant  a  présent,  dan»  sa  demande  eu 
*Hnm.xses  inlèréts. 

Du  ïo  mars  1839.-C.  de  Bourges,  ch.  civ.-M.  Bcaudoin,  pr. 

3)  Ktpéce  .-  —  (P  C.  S  ;  —  En  1810,  bail  d'une  maison  a 

Bruxelles,  pour  un  terme  de  neuf  ms,  au  prix  de  î,nnn  fr.,  consenti  par 
V  i  qualifié  ■tehéiii-lc  Il  y  fut  -tiputé  que  le  preneur  ne  pour- 
rait avoir  d'atelier  au  «econd  étage  m  sou«-louer  les  filons  et  apparte- 
ments à  des  souciés.  —  En  le  bailleur  commet  un  menuisier  et 
i-i  maçon,  accompagnés  don  huissier,  pour  constater  l'ét  il  des  lieux. 
L.ar  procès-verbal  de  visite  porte  que  la  maison  se  trouve  dans  un  élat 
•e  dégradation  complète,  encombrée  d'une  énorme  quantité  de  hois}  af- 
faire dajis  ses  murs  et  charpente,  le  «istibule,  pavé  en  marbre,  et  le 
bel  escalier  fortemelit  enJoaiui^éj,  les  jalons  et  apparleia-nl?  au  pré- 


jugé qu'on  bailleur  ne  penl  forcer  on  preneur  à  remplir  ses 

obligations  s'il  ne  remplit  pas  lui-même  les  siennes  (Cass.  belge, 
26  jnill.  1844)  (");  — Qu'ainsi  lorsque,  sur  l'action  en  payement 
du  prix  de  bail,  le  lermier  détendeur  se  plaint  de  n'avoir  pas 
joui,  par  la  faute  du  bailleur,  d'une  partie  du  bien  loué  par  lui, 
cl  pose  des  faits  pour  justifier  celte  allégation,  le  juge  ne  peut, 
avant  de  l'admettre  h  la  preuve,  le  condamner  au  payement  du 
fermage  demandé  {Bruxelles,  27  mai  lsô">,  aiT.  Dclamarchc,  V. 
infrit]  ;  —  Qu'on  ne  peut  inférer  d  une  lettre  écrite  par  le  fer- 
mier, et  dans  laquelle  il  se  borne  à  demander  du  temps,  qu'il 
aurait  voulu  renoncer  à  ses  droits  de  ce  cbel  (même  arrêt). 

aos  Pour  garantir  le  payement  des  loyers  ou  fermages,  le 
code  nap.  (art.  2102'  accorde  au  bailleur  un  privilège  sur  les 
fruits  de  la  récolle  de  l'année,  ainsi  que  sur  le  prix  de  tout  co 
qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme,  cl  de  tout  ce  qui  sert  à 
l'exploitation  de  la  ferme  {V.  à  cet  égard  v*  Privil  ge).  De  plus, 
l'art.  20ti2  c.  nap.  autorise  l'emploi  do  la  contrainte  par  corps 
contre  les  fermiers  des  biens  ruraux  pour  le  payement  des  fer- 
mages, mais  seulement  dans  le  cas  où  elle  a  clé  formellement 
stipulée  dans  l'acte  de  bail  (V.  Contr.  par  corps,  n<"  23r,  et  suiv., 
et  2H0  et  suiv.).  Enfin  le  bailleur  a,  comme  nous  le  verrons,  le 
droit  de  demander  la  résiliation  du  bail  et  l'expulsion  du  preneur 
pour  d'Haut  de  payement  du  prix. 

3 1>  9.  Les  sommes;  dues  pour  loyers  et  fermages  produisent 
Intérêts  à  compter  du  jour  de  la  demande  en  justice.  Des  doutes 
s'étaient  élevés  sur  ce  point  dans  l'ancienne  jurisprudence  (V. 
notamment  Dcspeisses,  du  Louage,  n«  22;  l'othler,  Lou.i-e, 
n°  138);  mais  aujourd'hui  le  doute  n'est  plus  possible;  le  code 
nap.  art.  113%)  confient  à  cet  égard  une  disposition  expresse. 

30Ï.  !•  /'ur  qui  ef  à  qui  le  payuMut  doit  être  fait.  —  Il  est 
évident  que  le  pavement  doit  être  fait  par  le  preneur,  puisque  te 
bailleur  ne  connaît  que  lui.  —  Ainsi  le  fonctionnaire  public  t[ui 
loue  une  maison  pour  y  établir  les  bureaux  de  sa  direction  ne 
peut  renvoyer  le  bailleur  à  se  faire  payer  par  l'Klat,  lorsqu'il  ré- 
sulte des  clauses  du  bail  qu'il  s'est  obligé  personnellement  (Paris, 
2(i  dée.  1815)  (4) .  —  H  a  été  jugé  qu'en  l'absence  de  bail,  le  m.iri 
est  présumé  s'être  seul  obligé  au  payement  du  loyer  de  l'babila- 


mier,  transformées  en  laboratoire,  un  fourneau  placé  dans  la  niche,  tes 
peintures  et  ouvrages  en  pUtre  abîmes,  généralement  les  vitre»  cassées. 
—  A  l'appui  de  cet  acte  et  en  vertu  de*  art,  17<B  et  1729  c.  civ. ,  le 
bailleur  P...  agit  en  résiliation  du  bail,  avec  dommages— intérêts.  —  Le 
tribunal  civil  de  Bruxelles  a  pensé  que  le  preneur,  étant  ébéniste,  reconnu 
comme  tel  dans  le  contrat  de  louage,  il  a  pu  exercer  cel  état  dans  la  mai- 
son qui  en  est  l'objet,  el  y  établir  l'atelier  dans  d'autres  pièces  que  le 
second  étage,  le  seul  excepté;  que  s'il  y  a  des  dégradations,  cela  peut 
donner  lieu  à  une  demande  en  dommages-intérêts,  mai»  pas  à  faire  ré- 
silier le  bail:  -  Qu  il  s'agit  donc  d'une  admission  &  preuve  des  faits 
posés  par  le  bailleur,  et  qui  sont  contestés  par  le  preneur.  — Appel.  — 
Arrêt. 

L*  cou»;  —  Attendu  qu'indépendamment  des  dépositions  des  témoins 
il  résulte  de  l'ensemble  des  faits  constants  au  procès  que  l'intimé  n'a  pas 
usé  de  la  maison  louée  en  bon  père  de  famille;  qu'au  contraire  il  en  a 
mésusè,  notamment  en  converti-. .ni  les  salons  et  appartements  du  pre- 
mier étage  en  ateliers,  en  plaçant  un  fourneau  dans  la  niebe  d'un  des 
salons,  et  en  étant  différentes  portes  dans  le»  autres  places,  à  l'elfet  de 
les  réunir  pour  y  établir  des  bancs  de  menuisiers  et  en  faire  un  l.iL'u..- 
toire;  —  Attendu  que,  delà  manière  dont  l'intimé  a  habile  la  maison  t'a 
l'appelant,  il  en  est  résulté  un  dommage  réel  pour  te  dernier;  — Allen  'tt 
que  l'intimé  n'a  fait  aucun  devoir  de  preuve  contraire  ;  —  Par  ces  motifs, 
déclare  résilié  le  bai!  de  la  maison  dont  il  s'agit,  etc. 

Du  18  mai  I8«i.-C.  d'appel  de  Bruxelles,  1™  cb. 

(3)  (Hye-Nuyteos  C.  Ryssenacr  et  comp.) —  La  corj*...-  — Attendi 
qu'il  e-t  demeuré  établi  que  Hye-Nayten?  tenu  de  faire  jouir  les  défen- 
deurs de  tous  les  avantages  stipules  dont  le  bail  qu'Q  leur  avait  cédé ,  cl 
notamment  du  prix  de  la  sous-location  de  Barber  et  Holliday  auquel  il 
a  été  condamné ,  ne  peut  forcer  Rys«eraacr  et  comp.  à  exécuter  leurs 
obligations  ,  aussi  longtemps  que  lui-même  n'aura  pas  satisfait  de  son 
côté  aux  obligations  résultant  du  soii<-bail  par  lui  cédé;  -  Ordonne, etc. 

Du  if>  mill.  1SK  .-C.  C.  b'-'îc  ch  civ  -M.  Sauvage,  pr. 

(*)  fc>  cr.  —  fDumas  f.  il •  N  •  ;  :0  —  l.e  | i  jnill.  1814,  Va 
comte  Dumas,  directeur  général  de  L  lopnilvtion  des  armées  de  France, 
loue  une  maison  appartenant  aux  dames  de  Nervaux. — Il  déclare  dans 
le  bail  qu'il  est  pr'nevr  it  ladîu  mnuon  pour  fui  jmdani  Iraù  annétt,  a 
flirt  «V  toentoirr  ,  pour  (îablir  le»  bureau*  de  ra  direction.  -  Le  bail  ci>! 
fait  moyennant  6 .,000  fr.  par  année  que  monda  imr  prrnear,  ponel'  i»r'.>, 
prem/i  ei  f'oMijj*  d*  t***r ,  elt...  -Le  coati-  Damas  paye  exaetemeiii 
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«on  qu'il  prenne  avee  mi  femme  (Bordeaux,  25  Juin  1849,  aff. 
Bongron,  D.  I>.  32.  5.  553). 

»OS.  Réciproquement,  le  piyement  doit  être  fait  an  bailleur 
on  propriétaire,  ou  à  une  personne  chargée  par  lui  et  capable  de 
recevoir.  Nais  le  payement  fait  an  propriétaire  apparent  par  le 
preneur  de  bonne  foi  est-il  valable?  —  Cette  question  sera  exa- 
minée v*  Payement. 

SOO.  Les  fermiers  de  droits  perças  au  nom  de  l'État  peuvent 
se  trouver  forcés,  dans  dos  moments  de  Irouhles  publics,  de  ver- 
ser ce  qu'ils  doivent  entre  les  mains  de  pouroirs  de  fait,  vain- 
queurs momentanément  du  pouvoir  légal,  y  «m  pensons,  avec 
U.  Troplong  fn°  527.),  qu'en  cas  pareil,  le  payement  est  valable 
et  que  le  fermier  est  libéré,  parce  qu'en  payant  il  n'a  fait  que 
céder  à  la  force  majeure.  Il  y  a,  du  reste,  en  ce  sens,  plus  d'un 
précédent  historique.  —  V.  Douchel,  Bibliolh.  du  droit  fraur., 
v»  Louage  ;  Vutt,  Ad  Fond.,  Ij>t.  cond.,  n»  28. 

9 1 0.  Lorsque  l'immeuble  loné  ou  affermé  vicntà  être  saisi  à 
la  requête  des  créanciers  du  propriétaire,  te  preneurne  peut  plus, 
à  partir  du  jour  où  il  a  été  lait  opposition  entre  ses  mains,  payer 
directement  au  propriétaire;  il  ne  peut  se  libérer  qu'en  exécution 
de  mandements  de  collocation,  ou  par  le  versement  des  loyers  on 
lermagesà  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  (c.  pr.  art.  C8.). 

Lorsque  le  propriétaire  de  l'immeuble  tombe  en  faillite,  comme 
à  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  il  est  dessaisi  de 
l'administration  de  ses  biens,  ce  n'est  poinl  entre  ses  mains,  c'est 
entre  celtes  des  syndics  représentant  les  créanciers,  que  les  loyers 
et  fermages  doivent  être  versés  fccom.  art.  »7l  m  fine,  et  ih  ). 

811.  Lorsque  l'immeuble  loué  a  été  vendu,  Il  peut  arriver 
que  le  nouveau  propriétaire  ne  se  soit  pas  fait  connaître  loul 
d'abord  au  fermier  ou  locataire.  Si  donc  ce  dernier,  dans  l'igno- 
rance de  la  mutation  survenue,  continue  de  paver  les  loyers  ou 
fermages  h  l'ancien  propriétaire,  son  bailleur,  I  acquéreur  ne  sera 
pas  rccevable  à  contester  la  validité,  des  pavements.  Le  pren*-ar 
ne  peut  payer  qu'à  celui  qu'il  connaît.  C'est  ce  qu'enseigne  aussi 
II.  Troplong,  n»  527. 

31*.  2«  Comment  U  payement  doit  être  fait. — Le  payement 
doit  être  fait  de.  la  manière  réglée  par  les  parties  dans  le  bail, 
c'est-à-dire,  soit  en  numéraire,  soit  en  denrées,  soit  en  toute  au- 
tre chose  convenue  entre  les  parties.  —  Si  le  prix  consiste,  pour 
la  totalité  on  pour  une  certaine  portion,  en  denrées,  le  fermier 
doit  livrer  précisément  ce  qu'il  a  promis;  Il  n'a  pas  le  droit  de 
se  libérer  en  argent  contre  le  gré  du  propriétaire  ;  et,  si  les  biens 
affermés  n'ont  pas  produit  de  denrées  de  cette  espèce,  ou  n'en  ont 
pas  produit  en  quantité  suffisante,  il  doit  en  acheter,  h  moins 
qu'il  n'apparaisse  que  le  bailleur  ne  les  availréscrvies  que  comme 
fruits  de  son  crû  (V.  en  ce  sens  MM.  Touiller,  l.-,n»47Ct  sulv.; 
Duvergicr,  t.  4,  n"  120  et  123;  Troplong,  n«  ii73  et  674;  V. 
aussi  dans  le  même  sens  te  président  Favrc,  Cod  ,  lib.  4,  tit.  42, 
dcf.  2ï).  — Dans  le  Caï  où  les  denrées  que  lé  fermier  doit  payer 
en  nature,  ont  été  estimées  dans  le  bail,  Il  faut  examiner  si  l'esti- 
mation a  été  faite  atln  de  donner  au  preneur  la  faculté  de  paver  à 
son  choix  en  urgent  un  en  nature,  ou  si  clic  n'a  eu  pour  but  que  de 
donner  une  base  à  la  perception  du  droit  d'enregistrement.  Dans 
le  premier  cas,  le  preneur  peut  évidemment  se  libérer,  soit  en 
dounant  la  quantité  de  denrées  stipulée,  soit  en  payant  en  argent 


premier  terme;  mais  il  refuse  de  payer  le»  trois  derniers  termes,  at- 
tendu que  le  loyer  réclamé  ne  regarde  que  le  gouvernement.  —  li  oct. 
1815,  jugement  de  la  chambre  des  vacations  du  lriiiun<it  de  i.i  Sri  ne  qui 
condamne  le  com'c  Dumas  au  payement  dos  loyers  :  —  «  Attendu  qu'il 
résulte  d'un  bail  passe  devant  Dtiocbe  et  son  Cftllésue,  notaire-  a  Paris, 
le  tl  juill.  18t»,  enregistré,  que  le  romlo  Dumas  a  loué  de  inuil.itn?  de 
Nervaux  et  des  sieurs  et  dôme  Jelleh  une  m.u-on  a  elles  appartenant, 
rue  d'Astorg,  n*  13,  dans  laquelle  il  a  établi  se»  bureaux;  -  Attendu 
que,  nonobstant  sa  qualité  de  liquidateur  général,  il  a  pu  te  charger  per- 
sonnellement Je  ce  loyer  ; — Attendu  que  toutes  1rs  clauses  du  bail  -up- 
daté désiuntrcul  qu'il  s'en  est  chargé  personm  1U ment,  et  sans  qu'd  -oit 
entre  dans  l'intention  d'aucune  des  parties  de  rendre  le  gouvernement 
passible  de?  loyer»  de  ladite  maison,  la  chambre  ordonne,  etc..  »  — 
Appel.  —  Arrêt. 

coi  a  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  SO  dcc.  1H15.-C.  .le  Paris,  i«  ch.-.M.  Afjier,  pr. 

<t)  Etp.ci:  —  (Papillon  C.  bosniens  de  Paris.)  —  L'administration 
de»  hospice»  de  Paris  avait  aCcrmo  des  biens  au  sieur  Papillon,  à  charge 
«  que  le  fermage  serait  paye  eu  ble  froment  de  première  qualité  du  mar- 


ie montant  de  t'rstimaHon.  Dans  le  second  cas,  R  doit  néVes'air*- 
ment  payer  en  nature  (Conf.  MM.  Toullier,  t.  7,  n»  50;  Durer, 
gler,  t.  4,  n-  120  et  I2t;  Troplong,  n*>  673).  —  Lorsqu'il  a  été 
stipulé  que  le  prix  du  bail  consisterait,  pour  le  tout  ou  pour  partie, 
en  fruits  produits  par  le  fonds  lui-même,  le  preneur  dott  se  con- 
former rigoureusement  à  Cette  stipulation.  Ainsi,  H  ne  pourrait 
pas  se  libérer  en  offrant  des  fruits  d'égale  qualité,  ou  même  d'une 
qualité  supérieure;  le  propriétaire  aurait  le  droit  de  les  refuser. 
C  est  le  sentiment  de  M.  Duvergier,  t.  4,  n°  1 1 9,  qui  elle  à  l'appui 
Mazuer,  lit.  si,  Des  payements,  n<  17.  —  Mais,  dans  ce  cas,  si 
le  fonds  n'a  pas  produit  de  fruits  de  l'espèce  de  ceux  qui  ont  été 
stipulés,  le  preneur  se  trouve  déchargé  par  cela  même  de  «on 
obligation,  tl  n'est  pas  obligé  d'en  acheter  d'autres  Ainsi,  dans 
cette  hypothèse,  si  le  prix  consistait  partie  en  argent  et  partie 
en  fruits,  le  preneur  n'a  à  paver  que  le  prix  en  argent;  s'il  con- 
sistait seulement  en  fruits,  H  n'a  rien  à  payordutout.  V.  MB.  Toui- 
ller, t.  7,  n*  30;  Duvergier,  t.  4,  n»  123. 

ai  S.  Il  peut  arriver  que  le  bail,  Axant  te  prix  h  une  certain» 
quantité  de  denrées,  accorde  en  même  temps,  soit  au  bailleur  la 
l.iculté  d'exiger  ce  prix  en  argent ,  soil  au  preneur  celle  de  tt 
libérer  en  argent.  SI  l'un  ou  l'autre  use  de  cette  faculté, comment 
Y  estimation  dcvra-t-cMe  être  faite?  Quelle  base  d'éVaiuation  pm>- 
dra-t-on?  Sera-ce  le  prix  de  la  récolte  de  l'année  même  pour  la- 
quelle le  calcul  sera  fait ,  ou  bien  sera-ce  le  prix  des  denrées, 
abstraction  faite  de  l'année  de  la  récolte?  Celle  question  est  très- 
importante,  surtout  a  l'égard  de  certaines  denrées  dont  te  prit 
quelquefois  présente  de  très -notables  différences,  suivant  qu'il 
s'agit  de  la  recolle  de  telle  ou  de  telle  année,  comme  le  vin.  Four 
la  résoudre,  on  doit  chercher,  d'après  les  circonstances,  et  no- 
tamment en  comparant  entre  eues  les  clauses  du  contrat,  quelle 
a  été  l'intention  des  parties.  Si  l'on  ne  parvient  point  à  s'éclairer 
fur  ce  point,  nous  cfovons,  avec  M.  Troplrmg,  n»  «né,  qu'il  y» 
lieu  de  faire  rrne  d-'stinctinn  :  on  bien  la  partie  demande  la  con- 
version d'-fmlttv  e ,  et  pour  tonte  la  durée  du  baiî  des  denrées  es 
argent;  dan^  ce  cas,  on  doit  prendre  la  moyenne  dû,  prix  delà 
récolte  d'un  Certain  nombre  dann-es  échues,  compensant  ainsi 
les  bonnes,  les  mauvaises  ét  les  médiocres  :  ou  bien  la  conver- 
sion est  faite  pour  une  année  seulement,  le  droit  étant  réservé 
pour  les  années  suivantes.  Dans  ce  cas,  on  doit  prendre  pour 
base  de  l'estimation  te  prix  de  la  récolte  de  celte  année;  carie 
fermage  en  argent  doit  alors  représenter  aussi  exactement  eue 
P"ssibie  le  fermage  en  nature. — H  a  été  jugé  cependant  I»  que  le 
fermier  dont  le  prix  de  bail  est  en  denrées  et  qui  ne  peut  s?  li- 
bérer en  nature,  doit  le  prix  de  la  chose  due  selon  le  taux  des 
mercuriales,  non  à  l'époque  des  échéances,  niais  à  celle  des  paye- 
ments (Jleq.  a  vent,  an  4,  aff.  Arlis)  ;— 2»  Qu'en  cas  de  stipulation, 
dans  un  bail  à  ferme,  moyennant  un  fermage  payable  en  grain», 
que  le  bailleur  aura  fa  faculté  d'exiger  le  fermage  en  argent  d'à- 
pf.s  le  prix  des  grains  vendus  au  marché,  l'arrêt  qui  juge  que  If 
fermage  sera  fixe  d'après  le  prix  des  grains,  sans  distinction  4e 
la  récolte,  et  non  d'après  le  prix  des  grains  de  la  récolte  de  l'aa- 
n 'c,  ne  fait  qu  interpréter  un  bail,  et  devient  inattaquable  ta 
cassation  sous  ce  rapport  :  en  vain  dirait-on  qu'il  viole  la  régie 
que  le  fermage  en  argent  représente  le  fermage  en  nature  ff.cj.1  s 
fév.  t  S2H)  (t }. — M.  Duvergier  (t.  4,  n»  123),  tout  en  reconnaissant 

ebé  do  Paris,  l'administration  se  réservant  la  faculté  d'evger,  dans  t<*» 
le»  temps  ,  te  fermage  en  urgent,  appréciable  d'apré*  le  prix  du  Me  ri- 
dessus  designé,  suivant  le*  dernières  mercuriales  du  marche  de  Paris  q«i 
précéderait  chaque  échéance.  ■>  Papillon  a  prétendu  que  le  sens  de  «tl» 
(Lu  e  était  que  le  fermage,  eiigiblc  en  argent,  devait  être  8»*,  nw 
d'apre-  le  plus  haut  prix  de  tous  les  grain»  vendus  au  marché  de  Pari;, 
mais  seulement  d'après  le  plus  haut  prix  des  grains  récoltés  dan«  l'an- 
née du  fermage.  —  L'administration  soutenait  que  le  bail  oe  ptMUil 
que  des  grains  do  première  qualité  ,  sans  aucune  distinction ,  le  furmafi 
devait  se  régler  sur  le  prix  de  ce»  grains  sans  égard  à  l'annic  de  U  ré- 
colte. Le  tribunal  de  la  Seine  adjugea  les  conclusion»  de  Papilloe,  pu 
le  motif  que  le  bail  n'avait  pas  prévu  la  difficulté,  et  que,  dans  le  doute, 
la  convention  s'interprète  en  faveur  rte  celui  qui  •  contracté  l'obligation- 
—  Sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  3  jnill.  ISis,  qui  infime, 
attendu  que  la  clause  litigieuse  est  conçue  en  termes  absolus  et' uns  aa- 
cune  distinction  d'année  ni  iic  lerro.r.  —  l'ourv.  i  de  P  ipillon  pour  vio- 
lation des  art.  1763  et  suit.  c.  cit".,  en  ce  que  le  fermage  en  arptl 
qui  n'était  que  la  représentation  du  blé  récolté,  et  qui  devait  néjee»o' 
renient  être  évalue  d'après  le  prix  du  blé  nouveau,  et  non  d"»prèiti 
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jfo'l!  étatt  impossible  que  la  cour  de  cassation  prononçât  autrement 
danscelle  dernière  espèce,  pense  que  la  cour  d'appel  s'est  trompée 
en  donnant  à  la  clause  nn  sens  absolu.  Il  faut  remarquer,  dit-il, 
que  le  prix  du  bail  consistai!  en  fruits,  et  évidemment  en  fruils 
Je  I  année,  c'était  donc  l'estimation  des  fruits  recueillit  dans 
l'année  même ,  et  non  à  une  autre  époque ,  que  le  preneur  pou- 
vait offrir.  Cette  critique  nous  paraîtrait  fondée.  Et  toutefois 
H.  Troplong  (t.  2,  p.  423,  note)  fait  très-bien  observer  que,  lors- 
qu'il s'agit  d'apprécier  tes  clauses  d'un  contrat,  il  est  difficile  de 
prendre  un  parti  quand  on  n'a  pas  eu  l'acte  entier  sous  set  yeux. 
-  Un  arrêt  a  décidé  que,  lorsque  le  fermage  a  été  stipulé  paya- 
ble en  blé  et  avoine,  et  qu'il  y  a  insuffisance  de  ces  denrées  pour 
l'acquitter  en  entier,  te  propriétaire  peut  exiger  le  seigle  récollé 
sur  la  ferme  a  la  place  dn  blé,  grain  pour  grain,  et  du  seigle  pour 
de  l'avoine,  prix  pour  prix,  et  que  le  tribunal  qui  valide  celle  pré- 
tention ne  violo  pas  la  loi  des  contrats  (Req.  9  vent,  an  4,  M.  La- 
lç-nde,  pr.,  a(T.  Arlls  C.  Verdler),  attendu  que  cette  substitution, 
fcin  d'être  défavorable  an  fermier,  lui  est  au  contraire  avanta- 
geuse. 

914.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  le  fermier,  en  sus  du  prix 
do  bail,  serait  tenu  de  faire  des  charrois  au  profit  du  bailleur,  ce 
dernier  ne  doit  pas  exiger  que  ces  charrois  soient  faite  au  mo- 
•  où  les  travaux  pressants  des  récolles  occupent  ailleurs  les 
s,  les  obevaux  et  les  ouvriers  du  fermier  ;  il  doit  attendre 
où  ces  charrois  puissent  être  faits  plus  commodé- 
ment pour  le  fermier,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  impérieuse  né- 
cessite à  laquelle  il  n'aurait  pas  donné  lieu  par  sa  faute.  C'est  ce 
qu'enseignent  aussi  Pot  hier.  Louage,  n"  205  el  sulv.,etH.  Trop- 
long,  n*  u*7.  U  en  serait  ainsi,  ajoute  ce  dernier  auteur,  dans  te 
cas  même  où  te  bail  porterait  que  le  fermier  ferait  ces  charrois 
a  la  première  réquisition.  Res  non  svnt  amarè  tractandœ. 

2  Quelquefois  l'obligation  des  charrois  est  restreinte  au 
ir*u&t>onl  des  matériaux  nécessaires  pour  les  réparations  à  faire 
à  la  ferme  ;  d'autres  fois  elle  s'étend  a  tous  transport*  de  maté- 
riaux, bois  de  chauffage,  bois  de  charpente  dont  le  propriétaire 
aura  besoin.  —  tans  le  premier  cas,  le  fermier  doit  seulement 
les  voilures  nécessaires  pour  maintenir  la  ferme  dans  l'état  où 
«lie  était  lors  do  bal*.  81  le  propriétaire  voulait  y  faire  des  Ira» 
vaux  d'amélioration,  par  exemple,  substituer  un  toit  en  tuiles  à 
untoilde  chaume,  ou  s'il  voulait  faire  tout  autre  changement 
qui  ne  serait  pas  une  réparation  nécessaire,  le  fermier  ne  serait 
pu  tenu  d'y  concourir  en  faisant  les  charrois  nécessaires  au 
transport  des  matériaux  (Polbler,  lot  .  cit.;  M. Troplong,  n«  677 
cl  679). — Dans  la  seconde  hypothèse,  les  termes  de  la  clause  lais- 
sent au  propriétaire  une  assez  grande  latitude,  puisqu'ils  lui  per- 
mcttenl  d'exiger  tous  tes  transports  dont  il  aura  besoin  Toutefois 
II.  Troplong  (  n*  680  )  fait  sagement  observer  que  les  proprié- 
taires, dans  ce  cas,  ne  doivent  point  aller  jusqu'à  l'abus,  attendu 
que  le  bail  est  un  contrat  de  bonne  toi,  et  que  les  deux  parties  ont 
ensemble  des  rapports  dont  l'âprcté  doit  être  bannie. 

S IV.  Le  fermier  qui  s'est  engagé  à  faire  le  transport  des 
matériaux  nécessaires  pour  les.  réparations  de  la  ferme  ne  doit 
(Ire  réputé  avoir  entendu  s'associer  qu'aux  réparations  ordi- 
naires d'entretien,  et  non  aux  travaux  extraordinaires  qu'un  évé- 
nement imprévu  peut  nécessiter.  Si  donc,  lorsqu'une  telle  clause 
»  éle  insérée  dans  le  bail,  la  ferme  vient  i  être  Incendiée,  le  fer- 
mier n'est  pas  obligé  de  fournir  les  voitures  nécessaires  pour  la 

prix  évidemment  pins  élevé  do  blé  de  la  récolte  précédente,  .trait  été  flxé 
w  celte  dernière  base,  et  que  la  décision  qui  le  jugeait  ainsi  ne  ren- 
fermait pas  seulement  une  fausse  interprétation  d'un  acte ,  mais  encore 
tue  violation  formelle  des  art.  1765  et  sniv.  c.  cit.,  qui  tracent  les  règles 
ttneernant  les  baux  à  ferme.  —  Arrêt. 

La  cota;  —  Sur  le  deuiiéme  moyen,  attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne 
'iniienl  qa'uoe  interprétation  de  la  clause  litigieuse;  que  cette  appré— 
Jation  e*l  dans  le  domaine  souverain  de»  tours  ravales,  el  qu'elle  no 
peut,  dès  lors,  former  un  moyen  de  cassation  devant  la  cour,  contre  la 
dic  tion  qui  en  es",  le  résultat  ;  —  Rejette. 

Dn  18  fit.  18S8.-C  C.,  ch.  eiv.-MM.  Brisson,  pr.-Legonidec,  rap.- 
Jonkert,  av.  gén.,  e  eonf.-Scnbe  et  Latruffe,  av. 
(I)  {N...  C.  N.. ..)— La  coi»; — Attendu  qu'il  est  stipulé  dans  le 


lui  de  U  maison  dont  s'agit,  que  le  lujcr  devait  être 
«  par  anticipation,  à  peine  de  résiliation  de  bail,  s  ., 
tailleur;  —  Attendu  qu'en  supposant  que  le  lien  do  pavement  du  loyer 
s'eut  pas  «t«  dè<i|nè  dans  l'acte  de  bail,  l'usagi  cmsUiiI  que  tout  to- 


pave  par 
il  ie  plaît  ainsi  au 


reconstruction.  C'est  le  sentiment  de  rolbicx,  loc.  cit.,  d  de 
11.  Troplong,  n*  679. 

319.  S"  A  quelle  époque  le  payement  doit  être  fait.  —  La 
payement  du  prix  doit  être  fait  aux  époques  déterminées  par  le 
bai),  et,  à  défaut  do  stipulation  sur  ce  point,  aux  époques  déter- 
minées soit  par  la  nature  de  la  chose  louée ,  soil  par  l'usage  des 
lieux.  —  Nous  reviendrons  sur  ce  point  lorsque  nous  traiterons 
des  règles  spéciales  aux  baux  à  loyer  et  aux  baux  à  ferme. 

919.  Lorsque  le  prix  du  bail  est  payable  par  chaque  année 
ou  à  des  termes  plus  courts,  le  loyer  ou  fermage  doit  être  payé 
aussitôt  après  l'expiration  de  chaque  année,  de  chaque  terme  (Po- 
inter, n«  134).  —  Si  une  ferme  était  louée  moyennant  une  cer- 
taine somme  par  chaque  année,  sans  fixation  de  l'époque  de 
payement,  le  fermage  étant  le  prix  de  la  récolte,  il  serait  du  après 
la  récolte  seulement,  et  il  ne  pourrait  même  être  exigé  qu'au  terme 
où  il  serait  d'usage  dans  le  pays  de  paver  \cs  fermages  (Polhicr, 
u9  155).  —  Enfin,  lorsqu'on  est  convenu  d'une  seule  somme  pour 
tout  le  temps  du  louage,  elle  doit  être  payée  à  l'expiration  de  ce 
temps. — Par  exemple,  si  j'ai  loué  un  cheval  pour  ie  temps  de  la 
moisson,  je  n'en  devrai  le  loyer,  en  une  fois,  que  lorsque  la  mois- 
son sera  finie  (Pothlcr,  n*  134). 

3  1©.  4*  En  quel  lieu  le  payement  doit  Hre  fait.  —  C'est  au 
domicile  du  preneur  que  le  payement  doit  être  tait,  si  les  partie: 
n'ont  pas  flxé  un  autre  lieu,  si  elles  n'ont  pas  (comme  c'est  l'u- 
sage) arrêté  que  le  payement  serait  fait  au  bailleur  en  sa  de- 
meure. Cela  s'Induit  par  analogie  de  I  art.  1247  c.  nap.— 1)  aétc 
jugé  cependant  que  tout  locataire  est  tenu  de  payer  son  loyer  au 
domicile  dupropriétairc,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire  (Bruxelles, 
i«r  Join  1820)  (I).  Mais  nous  croyons  qu'il  y  a  dans  celte  déci- 
sion une  erreur  de  principe.  La  cour  de  Bruxelles  fonde  sur  un 
usage  constant  l'interprétation  de  l'intention  tacite  des  parties; 
il  eût  été  plus  juridique  de  décider  qu'en  l'absence  de  stipulation 
expresse  elles  s'en  étaient  tacitement  référées  à  la  régie  générale 
posée  par  l'art.  1247. — Il  a  été  décidé,  avec  plus  de  raison,  que 
la  clause  par  laquelle  tes  parties  conviennent  que  le  prix  d'un  bail 
sera  payable  en  mains  du  bailleur  ou  de  son  receveur,  sans  dé- 
termination du  lieu,  ne  de.roge.pas  à  la  ri- gle  générale  qui  établit 
que  le  payement  doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur  : — «  Con- 
sidérant, porte  l'arrêt,  qu'à  défaut  de  désignation  du  lieu,  le  paye- 
ment doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur  d'après  l'art.  1247  » 
(Liège,  3  juill.  1837,  aff.  Beaufort  C.  Hambursin).  —  Peu  im- 
porte qne  le  fermage  soit  en  grains  ou  autres  espèces  de  den- 
rées :  le  preneur,  si  les  parties  ne  s'en  sont  pas  expliquées,  n'est 
pas  obligé  de  les  volturer  (Conf.  Polhier,  Louage,  n»  1 36  ;  MM.  Du- 
vergier,  t.4,n»  12G;  Troplong,  n*  671).—  Lorsque,  comme  cela 
a  lieu  presque  toujours,  le  fermier  est  obligé,  en  vertu  des  clauses 
du  bail ,  de  payer  au  domicile  du  propriétaire  tes  redevances , 
quelle  qu'en  soil  la  nature ,  si  les  fermages  périssent  en  route , 
même  sans  la  faute  du  fermier,  la  perte  en  retombe  sur  lui  ;  car 
elles  sont  à  ses  risques  et  périls  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  arri- 
vées (Conf.  MM.  Duvergier,  t.  .$,  ri*  121',  el  Troplong,  n"  671). 
—  11  a  été  |ugé  qu'un  fermier  qui  s'est  obligi-  par  son  bail  do 
voiturer  en  un  lieu  déterminé,  à  Paris,  par  exemple,  telle  chose 
qu'il  plairait  au  bailleur  de  Axer,  peut  être  contraint  par  ce  der- 
nier de  voiturer  dans  le  lieu  désigné  des  denrées  lormanl  le  prix 
du  bail,  quoique  ces  denrées  soient  stipulées  livrables  à  la  ferme 
(Rcq.  1"  avr.  1819)  (2).  —  Il  semble  que,  dans  ce  cas,  le  ré- 
cataire  est  tenu  de  payer  «on  loyer  au  domicile  du  propriétaire  suffi!  pour 
établir  que Jellc  a  été  l'intention  des  parties,  lorsqu'il  n'y  a  pas  stipu- 
lation contraire  dans  la  bail  ou  un  autre  endroit  désigne  pour  effectuer 
le  payement;  —  Que,  d'ailleurs,  l'appelant  n'est  pas  disconvenu  que 
c'est  de  celle  manière  que  le  payement  avait  été  fait  ;  —  Attendu  que, 
par  exploit  de  l'huissier  Maes/du  I*'  fév.  1819,  l'intime  Ht  donner 
congé  de  bail  i  l'appelant,  avec  sommation  d'abandonner  la  maison  par 
lui  louée  pour  le  t"  mai  suivant  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant  an  proeès 
qu'à  ladite  époque^  du  1er  fr*.  1819,  l'appelant  était  en  retard  de  payer 
sun  loyer;  qu'ainsi  la  sommation  pour  déguerpir  était  suffisante  pour 
établir  la  mise  en  demeure  ;  —  Attendu  que  les  offres  réelles  faites  de  la 
part  de  l'appelant*  l'intimé  par  exploit  du  I"  mai  1819,  et  ainsi  trois 
mois  après  IVxjftoil  précité  du  1*'  fév.  1819,  eussent-elles  été  suffisantes, 
ont  été  néanmoins  tardives  ;  —  Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  l"juin  I820.-C.  d'appel  de  Bruxelles,  1"  ch. 

(3}  £,,*« .  —  (Seigle  C  S«lves.)-U  s.eur  Seigle  est  fermier  d'au 
métairie  appartenant  nu  sieur  .Serves.  I.e  prix  du  bail  i 
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nltat  soit  le  même  que  il  les  denrées  avalent  été  stipulée»  paya- 
bles au  lieu  où  le  fermier  a  dû  les  voilnrer.  H  y  a  toutefois  entre 
les  deux  cas  une  grave  différence,  ainsi  que  le  fait  justement  ot>- 
server  M.  Duvergier.t.  4,  n*  12'J.  Dans  respire  jugée  par  l'arrêt, 
les  denrées  étaient,  pendant  le  trajet,  aux  risques  du  bailleur. 
S'il  avait  été  stipulé  que  le  paginent  aurait  lieu  à  Paris,  elles 
auraient  été,  pendant  le  trajet,  aux  risques  du  fermier. 

SSO.  Quoiqu'il  ait  été  stipule  par  le  bail  que  les  moissons 
seraient  livrées  au  bailleur  en  sa  maison,  si  le  locataire,  depuis 
le  contrat,  va  établir  sa  demeure  dans  un  lieu  plus  éloigne  du 
fermier,  celui-ci  n'est  pas  obligé  de  lui  voilurer  les  moissons  à 
sa  nouvelle  demeure;  autrement  sa  condition  se  trouverait  em- 
piré* par  le  fait  du  bailleur.  C'est  le  r.is  ((invoquer  relie  règle 
de  droit  :  A'rmo  aliéna  facto  prtrgratvridebri.  Il  est  donc  néces- 
saire qu'en  ce  cas  le  bailleur  indique  à  son  fermier,  dans  le  lieu 
de  son  ancienne  demeure,  une  personne  à  qui  il  livrera  les  mois-  i 
son*  iTotbier,  n°  131  ;  MM.  Coppcau,  Lcgisl.  rur.,  t.  2,  p.  332  ; 
Duvergier,  I.  4,  n»  127;  Troplong,  n»  «72).  —  Cependant,  dit 
Pothler,  Mil.,  si  le  lieu  de  la  nouvelle  demeure  du  locateur  n'e- 
lail  éloigné  que  de  quelques  lieues  de  plus,  il  sérail  assez  cqtii- 
labïe  d'obliger  le  [cimier  à  y  voilurer  les  moissons,  et  en  ce  cas, 
le  locateur  lui  tiendrait  compte  du  prix  de  la  voiture  |iour  ce  qu'il 
y  a  de  plus  de  chemin  a  faire.  Si  la  différence  du  nouveau  do- 
micile du  locateur  d'avec  celui  qu'il  avait  au  temps  du  bail  était 
peu  considérable,  elle  ne  devrait  pas  entrer  en  considération  : 
par  exemple,  comme  lorsque  le  locateur  reste  dans  la  même  ville 
et  change  seulement  de  quartier.  —V.  aussi  en  ce  sens  MM.  Du- 
veririer, ibiJ.;  Troplong,  ibtd. 

Ce  qui  vient  d  être  dit  du  cas  de  changement  de  domicile  s'ap- 
plique, par  identité  de  raison,  au  cas  où  un  nouveau  propriétaire 
est  substitué  à  I  ancien,  parsulte  d'une  vente,  d'une  donation,  etc. 
(M.  Troplong ,  tbid.). 

3X1.  Les  payements  par  anticipation  que  le  preneur  a  faits  au 
bailleur  sont-ils  opposables  aux  tiers?  El  d'abord,  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'ils  le  soient,  sauf  les  cas  de  fraude,  aux  créanciers  chiru- 
gi  aphaircs ,  puisque  ceux-ci  n'ont  sur  les  biens  aucun  droit  qui 
puisse  en  entraver  la  libre  disposition.  Ces  actes  ne  dépassent  pas 
lalimilede  ses  droits  clils  sont  irrévocables,  à  moins  que  les  créan- 
ciers chlrographaires  du  bailleur  ne  prouvent  qu'ils  ont  été  faits 
par  dol  et  par  fraude;  car,  dans  ce  dernier  cas ,  ils  pourraient  eu 
demander l'annulaion  el  forcer  le  preneur  à  payer  une  secondefoi*. 
—C'est  ce  qu'enseignent,  du  reste.presquc  tous  les  auteurs.  V.  no- 
tamment MM.  Touiller,  t.  7,  n»  81  ;  Duranlon,  t.  17,  n»  IU5; 
Rolland,  vBail,  n«  342;  Duvergier  ,  t.  3,  n»  464  ;  Troplong, 
n'  325;—  V.  toutefois  contra  Denisart,  V  Lo>er,  n»  2«;  Salviat, 
Jurisp.  parlent,  de  Bordeaux ,  v»  Bail.  —  l'eu  importe  que  les 
pavements  aient  été  faits  en  exécution  d'une  clause  du  bail,  ou 
i|tf  ils  l'aient  été  Indépendamment  d'une  pareille  clause  :  dans  ce 
dernier  cas, comme  dans  le  premier,  ils  sont  faits  dans  les  limites 

autres  choses,  en  mille  bottes  de  paille  livrable*  à  la  ferme.  —  Par  une 
autre  clause  du  bail,  le  preneur  est  oblige  île  faire  ,  sans  rétribution  , 
chaque  année,  à  ses  frais,  six  voyages  de  la  ferme  a  Paris,  avec  une 
voiture  et  trois  chevaux,  pour  porter  «I  rapporter  ce  que  le  bailleur  ju- 
gera a  propos.  —  SeWes  mande  à  Seigle  de  conduire  a  Pans  les  mille 
hottes  de  paille  qu'il  lui  doit  poar  le»  fermages  de  l'année.  —  Le  sieur 
Seigle  s'y  refuse  par  la  raison  que  la  paille  e*l  livrable  a  la  ferme  cl  non 
à  Paris. — Le  ôOjuill.  1817,  jugement  du  tribunal  de  première  in  Clair  e 
île  la  Seine,  qui  condamne  le  sieur  sci^lu  ides  dommages-ioUrrl- pour 
n'avoir  pas  conduit  a  Paris  la  paille  dont  il  était  débiteur,  lor-que  la 
réquisition  lui  en  avait  été  [aile  par  le  bailleur.  l.c  tribunal  a  considère 
qu  il  était  indiffèrent  que  la  paille  fût  livrée  à  La  ferme, du  moment  t|ue 
le  fermier  s'était  obligé  d'amener  à  Paris  telles  choses  que  le  bailleur 
jugerait  À  propos,  et  que  le  nombre  de  Toitures  6xe  parle  bail  n'était  pas 
fait  lorsque  l'ordre  de  conduire  la  paille  a  été  donné  au  fermier. — Appel 
de  la  pari  du  sieur  Seigle,  qui  soutient  que ,  s  il  pouvait  être  contraint 
de  conduire  la  paille  à  Paris,  ce  n'était  qu'après  la  livraison  qui  en  au- 
rait clé  faite  à  la  terme;  que,  jusque-là,  elle  n'appartenait  point  au 
aienr  Selves,  qui,  par  conséquent,  ne  pouvait  donner  aucun  ordre  dp  la 
voilurer;  que,  d'ailleor»,  il  n'était  point  indiOerent  pour  le  fermier  que 
la  livraison  en  fût  l.ute  a  la  terme  ou  a  Paris;  car,  dit  rappelant,  la 
réception  de  la  paille  par  le  sieur  Selves  mettait  les  risques  du  voyage  a 
son  compte,  tandis  que  ces  risques  restaient  à  la  charge  du  fermier,  si 
o  Ile  n'était  livrée  qu'a  Paris.  —  Arrêt  conflrmatif  de  la  cour  royale  de 
i'aris.da  14  fév.  Isltt.  —Pourvoi  pour  violation  des  art.  1134  et  «47 
...ai».  —  Arrêt 


des  droits  dos  parties ,  et  la  fraude  senle  peut  faire  tomber  cet 
payements  { MM.  Duranlon.  iW.;  Rolland  de  Villurgucs.  n*  3451. 
—  Il  a  été  jugé  que  la  stipulation  d'un  bail  par  laquelle  le  pro- 
priétaire déclare  avoir  reçu  d'avance  du  preneur  le  prix  de  plu- 
sieurs annuités  est  valable;  qu'ici  ne  s'applique  ni  la  loi  du 
25  messidor  an  3,  prohibitive  de  la  vente  des  grains  en  vert,  ni 
l'ai  t.  2091  c.  civ.  relatif  aux  droits  des  tiers  sur  les  immeubles 
anlichrésés  (Req.  1 6 août  iK2r>)  (i). 

8»».  Les  payements  sont  opposables  aussi  aux  créanciers  hy- 
pothécaires inscrits  depuis  que  I  acte  qui  constate  ces  payements 
a  acquis  une  date  certaine.  En  effet  (  inscription  bypothécaiie  iw 
peut  avoir  pour  ellet  d  invalider  rélroiclivemenl  des  payements 
qui,  au  moment  où  ils  ont  été  faits,  étalent  parfailement  vala- 
bles. Les  raisons  de  décider,  dans  ce  cas,  sont  les  mêmes  que 
dans  le  cas  qui  précède. — Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  i»  que  le  paye- 
ment des  loyers,  lait  par  anticipation  en  vertu  d'un  bail  ayant 
date  certaine,  et  dont  quittance  est  donnée  dans  le  bail  même, 
[►eut  étreopposé  aux  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  depuis  que 
le  bail  a  acquis  dale  certaine  :  que  ceux-ci,  s'il  n'y  a  pas  fraude, 
ne  sont  pas  (ondes  à  en  demander  la  nullité  fParls,  5  déc.  1821, 
aff.  Chloili,  V.  n»  73);  — 2»  ijuc  le  pavement  des  loyers  fait  par 
anticipation,  avant  la  saisie  et  en  exécution  d'une  clause  de  bail 
notarié,  ne  peut  êlre  critique  par  les  créanciers  hypothécaires 
qui  ne  prouvent  pas  que  leurs  inscriptions  sont  antérieures  au 
bail,  alors  d'ailleurs  que  ces  loyers  ont  été  employés  à  des  con- 
structions qui  ont  amélioré  l'immeuble,  et  qu'il  ne  s'élève  aucun 
reproche  de  fraude  {Rouen,  1'»  ch.,  4  avril  1843,  M.  legris  de 
la  Chaise,  pr.,  aff.  Darpentigny  C.  Biaise;  V.  axis;  Grenoble, 
22  avril  18  41,  aff.  Itlval,  n»  524-S»). 

Mais  il  a  été  jugé,  d'un  autre  coté,  que  les  créanciers  Inscrits 
peuvent  faire  révoquer  le  bail  de  l'immeuble  qui  leur  est  hypo- 
thèque et  dont  le  débiteur  a  reçu  la  presque  totalité  des  fermages 
ou  loyers  par  anticipation,  lorsque  leur  débiteur  est  d'ailleurs 
à  peu  près  insolvable  i  Lahayc,  5  mars  1824)  (2). 

333.  En  ce  qui  touche  les  créanciers  Inscrits  avant  que  les 
payements  anticipés  eussent  été  failjj.,  ou  du  moins  avant  que  la 
date  en  fut  devenue  certaine,  la  question  est  controversée.  Oi- 
sons d'abord  que,  si  ces  payements,  bien  que  postérieurs  à  l'in- 
scription hvpulhécaire.  avaient  clé  faits  en  vertu  d'une  clause  du 
bail,  et  que  ce  Niil  eut  lui-même  une  date  certaine  antérieure  à 
l'inscription,  leur  validité  serait ,  à  nos  yeux  du  moins,  à  l'abri 
de  toute  critique,  puisque  la  clause  dont  nous  supposons  l'exis- 
tence eùl ,  au  moruenl  ou  l'inscription  a  été  faite ,  constitué,  an 
proQl  du  bailleur,  un  droit  acquis  aux  payements  anticipés.  Mais 
c'est  dans  le  cas  où  le  bail  lui-même  est  postérieur  à  l'Inscrip- 
tion hvpolli»  caire  que  la  question  est  douteuse.  M.  Durantoo, 
t.  n,  n»  Hi3,  soutient  que,  dans  ce  cas,  on  ne  doit  maintenir 
que  les  pavements  faits  suivant  l'usage  des  lieux,  el  qu'il  oe  faut 
tenir  aucun  compte  des  payemonls  faits  par  anticipation  eneve- 

L*  cura;  —  Attendu  que  l'arrêt  ne  renferme  qu'une  ju-.'f  et  ttfi- 
licre  interprétation  du  contrat  ;  —  llejette. 

Du  1"  av.  1K19.-C.  C,  «cet.  req.-MM.  Henrion,  pr.-J.iohi  :f,  n?. 
(1;  (-sicard  C.  Cugnct.)  —  La  cm ;  —  ...Attendu  que  les  article» 
du  code  civil  sur  l'anlichrèso  et  les  loi»  invoquées  sur  les  proki- 
bitions  de  vendre  les  blés  oon  recueillis,  «ont  sans  applicatiou  à  la  cause, 
où  il  ne  s'agit  que  d'un  bail  à  ferme,  dans  lequel  le  bailleur  avait  en- 
deni.nent  le  droit  de  stipuler  que  le  fermier  lui  payerait  unei  ou  plu«ie»n 
années  a  l'avance,  «auf  aux  tribunaux  saisis  de  la  demande  en  nullil» 
pour  cau-c  île  fraude  a  u  ;ue.:er  les  fails  et  circonstances; — Hej«U« 
le  pourvut  contre  l'arrêt  ■    Grenoble,  du  il  janv.  (Hiî. 

Du  16  août  I8Ï...-C.  C,  ch.  req.-.\;\t.  Bu-Ion.  pr.  Pardessus, ras. 
(2;  (N...  C.  N...)  — La  cota  ; — \  u  lu-  ait.  IKi.icl  116»  c.  «».,«» 
691  c.  pr.  ; — Attendu  que  les  conventions  ne  peuvent  diminuer  le  drojl 
d'un  tiers,  et  que,  dans  un  tel  cas,  il  est  libre  aux  ci eanciers  de  revenir 

'  contre  le  (ail par  lequel  leur  débiteur  aurait  porte  atteinte  a  leurî  droits; 
— Attendu  qu'eu  cas  île  saisie  immobilière  de  bieos  loués  par  bail  ayant 
date  certaine,  il  est  également  libre  aux  créanciers  de  comprendre  daa« 
la  saisie  les  loyers  ou  fermages  cebus  depuis  la  dénonciation  faite  * 
saisi  ;— Attendu  que  la  clause  du  bail  dont  s'agit  au  procès,  portant  a»»»' 
meut  d'une  somme  de  COO  Û.,  par  anticipation,  pour  loyers  de  la  nais*» 
de  l'appelant,  grc\ce  d'hypothèque  au  profil  des  intimes  jointe  à  la 

I  tuaiion  dans  laquelle  s«  trouvait  alors  l'appelant,  sont  suffisantes  pW 
établir  que  celle  clause  porte  atteiate  aux  droits  des  tournés  ;-MttlV 

I  pel  au  néant,  etc. 

I      i  tu  .'  mars  I  s*;.-C.  Ce  la  Haye. 
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tutlon  d'une  clause  du  bail  :  autrement ,  dit-lt ,  il  dépendrait  d'un 
débiteur  de  préjudiricr  à  ses  créanciers  hypothécaires,  en  louant 
l'héritage  hypot!ioqur;  pour  un  grand  nombre  d'années,  et  en  se 
faisant  faire  à  I  a\ance  le  payement  des  loyers  ou  fermages  ;  il 
éluderait  ainsi  la  disposition  du  code  de  procédure  qui  veut  que 
les  loyers  et  fermages  soiont  immobilises  pour  être  distribues 
a\ecle  prix  de  l'immeuble  hypothéqué.— l'n  autre  jurisconsulte, 
M.  Tarrible,  Bép.  de  jurisp. ,  v»  Tiers  détenteur,  rv  4,  soutient 
la  même  doctrine,  mais  par  d'autres  arguments.  Il  pense  qu'on 
toit  assimiler  à  une  constitution  d'usufruit  la  convention  par  la- 
quelle un  propriétaire  loue  ou  afferme  son  immeuble  pour  un  long 
temps  et  reçoit  d'avance  les  loyers  ou  fermages  ;  d'où  il  conclut 
que  le  créancier  hypothécaire  a,  dans  rc  cas,  le  droit  de  suite 
contre  le  fermier  ou  locataire ,  de  mime  qu'il  l'aurait  contre  l'u- 
sufruitier. El  M.  Carré,  Lois  de  la  procédure,  t.  3,  p.  6C,  semble 
adopter  la  même  opinion. 

Hais  nous  ne  pouvons  partager  le  sentiment  de  ces  auteurs. 
Sans  doute,  nous  admettons  que,  lorqu'il  y  a  eu  uno  connivence 
frauduleuse  entre  le  propriétaire  et  le  fermier  ou  locataire  à 
l'effet  de  frustrer  les  créanciers  hypothécaires,  les  payements  anti- 
cipés doivent  être  annulés  ;  nous  admettons  même  que  le  seul  fait 
de  l'anticipation  élève  dans  ce  cas  une  présomption  de  fraude  qui 
doit  rendre  plus  difficile  la  preuve  de  la  bonne  foi  du  preneur; 
nais,  en  thèse  générale  et  la  bonne  roi  supposée,  nous  croyons 
<me  les  payements  anticipés  sont  valables  même  vis-à-vis  des 
créanciers  inscrits  avant  le  bail.  En  effet,  l'hypothèque  enlève  bien 
au  propriétaire  le  droit  de  disposer  de  l'Immeuble  lui-même,  en 
tout  ou  en  partie,  au  détriment  des  créanciers  inscrits  ,  mais  elle  ne 
confère  a  ces  derniers  aucun  droit  de  préférence  ni  de  suite  sur 
les  traits,  elle  laisse  au  propriétaire  le  droit  de  les  recueillir  et 
d'en  disposer  comme  bon  lui  semble.  Ainsi  il  peut  les  aliéner  et 
«s  créanciers  chirographaires  peuvent  les  saisir,  sans  que  les 
créanciers  inscrits  aient  le  droit  de  réclamer.  A  la  vérité,  lorsque 
l'immeuble  est  frappé  de  saisie  immobilière,  et  que  la  procédure 
est  arrivée  à  une  certaine  période,  les  fruits  sont  immobilisés  et 
cessent  dès  lors  d'être  disponibles  ;  mais  celte  immobilisation  ne 
peut  s'opérer,  à  notre  avis ,  que  sous  la  réserve  des  droits  an- 
térieurement acquis  à  des  tiers.  Or  lorsque  le  propriétaire,  avant 
la  saisie,  avait  loué  ou  affermé  l'immeuble  à  un  tiers  de  bonne 
loi  et  avait  reçu  par  anticipation  plusieurs  années  de  loyers  ou 
fermages,  comme  le  payement  lui  avait  été  fait  à  une  époque  où 
il  avait  qualité  pour  disposer  des  fruits,  il  s'ensuit  que  «paye- 
ment est  valable  etconslitue,  au  profit  du  preneur,  un  droit  acquis 
devant  lequel  doivent  s'arrêter  les  effets  de  la  saisie,  du  moins  en 
ce  qui  concerne  la  jouissance.  L'assimilation  faite  par  M.  Tarrible 
entre  la  constitution  d'usufruit  et  le  bail  dont  le  prix  est  payé 
d'avance  n'est  point  exacte  ;  nous  avons  va  (supra,  n*  26)  qu'il 


(1)  (Anchier  C.  Garnie?  et  antres.)— La  cota; — Sur  le  fond 
sidérant  que,  dan»  le  contrat  de  vente  do  Songy  aAnchier,  il  a  été  *ti— 
pul*  comme  condition  essentielle  de  la  vente,  sans  laquelle  la  vente  n'eût 
ffe  ea  lieu,  que  Anchier,  sur  son  prix  de  105,000  fr.,  retiendrait 
19,000  tr.  pour  loyer*  d'avance  imputables  sur  le  prix  de  la  location 
mite  à  Songy  par  Anchier,  de  la  maison  vendue,  pendant  cinq  ans,  à 
Bisoo  de  7,000  fr.  par  an  ;  que  Ancbier,  dans  ses  notifications  aux  crém- 
iers inscrits,  a  mentionne  cette  condition  ;  qu'aucune  surenchère  n'ayant 
M  lieu,  le  prix  a  distribuer  se  trouve  fixé  a  105,000  fr  ,  arec  droit  pour 
Aachier  de  retenir  sur  cette  somme  10,000  fr.,  et  de  les  imputer  sur 
partie  des  loyer*  dus  par  Songy,  dans  les  termes dudit  acte  de  vente;... 
—  Infirme  le  jugement  dont  est  appel,  es  ce  que ,  sans  avoir  égard  au 
matredit  d'Anchier,  comme  tardif,  ledit  jugement  a  maintenu  purement 
et  simplement  la  fixation  du  prix  k  distribuer  à  104,000  fr.  ;  —  Êroen- 
*ut ,  etc. 

Du  9  juillet  I8J4.-C.  de  Paris,  S*  ch.-M.  Simonneau,  pr. 

(2)  (Démonte  C  Ballado.)  —  La  coca;  —  Attendu  que  l'écriture 
du  bail  i  loyer  dont  l'appelant  réclame  l'exécution  a  acquis  date  certaine 
arant  l'adjudication  passée  au  profit  de  l'intimé  de  la  maison  dont  il 
•'agit:  d'où  la  conséquence  qu'entre  l'appelant  et  l'intimé  dans  leur  in- 
térêt respectif  elle  doit  avoir  son  effet  même  après  la  vente  ;  —  Attendu 
QM  de  la  convention  contenue  en  ladite  écriture  il  résulterait  au  profit 
«  droit  de  l'appelant  une  vente  du  droit  de  jouir  des  pièces  en  question 
taile  par  le  propriétaire;— Qu'il  est  un  principe  tiré  de  la  nature  de  la 
caose  et  sanctionné  par  la  loi  ;  que  l'adjudication  ne  transmet  à  l'adjudi- 
cataire plus  de  droit  que  n'en  avait  le  propriétaire,  et  que  uonséquemmeot 
1  intimé  ne  pourrait  avoir  acquis  un  droit  à  la  perception  des  loyers  que 
l'ancien  propriétaire  n'avait  olus  lui-même  ;  —  Qae  la  circonstance  que 
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existe  entre  les  deux  contrats  des  différences  essentielles  qui  ne 
permettent  pas  de  les  confondre  malgré  la  ressemblance  qu'ils 
affectent  parfois.  Du  reste,  MM.  Duvergicr,  t.  3,  n*  464,  et  Trop- 
long,  Tr.  des  priv.  et  hypoth.,  t.  s,  n*  777  ter,  se  prononcent 
aussi  en  ce  sens,  et  tel  parait  être  le  sentiment  de  Locré,  t.  22, 
p.  220. — il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  l»que  la  clause  d'un  acte  de 
vente  d'un  immeuble  portant  que  l'acquéreur  retiendra,  sur  le 
prix  de  la  vente,  une  certaine  somme  d'avance  imputable  sur  le 


prix  de  location  de  cet  immeuble  consentie  au  vendeur  par  l'ac- 
quéreur, est  valable  même  vis-à-vis  des  créanciers  Inscrits  sur 
cet  immeuble,  auxquels  celle  condition  a  été  notifiée  sans  qu'il 
y  ait  eu  surenchère  de  leur  part  (Paris,  2  Juill.  I836)(l);— 2»Que 
les  payements  anticipés  des  loyers  d'un  immeuble  saisi,  faits  de 
bonne  foi  au  propriétaire,  par  exemple,  pour  obtenir  une  proro- 
gation de  bail,  sont  valables,  même  à  rencontre  des  créanciers 
Inscrits  antérieurement,  et  que,  par  suite,  ces  créanciers  ne  sont 
pas  plus  fondés  à  les  critiquer  vis-à-vis  de  l'adjudicataire  qui 
s'est  réservé  d'une  manière  expresse  d'en  faire  la  déduction  sur  '. 
son  prix  d'adjudication,  que  vis-à-vis  des  locataires  par  qut  ces  I 
payements  auraient  été  opérés...  Et  cela, encore  bien  qu'il  serait  | 
prouvé  que  le  propriétaire,  en  recevant  ces  payements,  n'avait 
d'autre  but  que  de  nuire  à  ces  créanciers,  si  d'ailleurs  il  n'y  a 
eu  aucune  connivence  de  la  part  des  locataires  (Douai,  26  fév. 
1850,  aff.  Fleuret,  D.  P.  52.  2.  78).  — V.  aussi  Nîmes,  7  Juill. 
1 852,  aff.  de  Bros,  au  numéro  suivant. 

3  *  4.  Les  payements  anticipes  peuvent  être  opposés  aux  tiers 
acquéreurs  aussi  bien  qu'aux  créanciers  hypothécaires ,  lorsque 
ces  payements  sont  constatés  dans  un  bail  ayant  date  certaine 
antérieure  à  l'aliénation,  on  bien  lorsqu'ils  ont  été  faits  confor- 
mément h  une  clause  de  ce  bail,  mais  avant  l'aliénation. — Jugé, 
en  conséquence:  l*  que  l'adjudicatajre  sur  saisie  immobilière  ne 
peut  exiger  du  locataire  les  loyers  courus  depuis  le  jour  de  l'ad- 
judication, si  celui-ci  prouve  les  avoir  payés  par  anticipation  à 
l'ancien  propriétaire ,  en  vertu  d'un  bail  sous  signature  privée, 
mais  ayant  acquis  date  certaine  avant  l'adjudication  (Turin,  14 
déc.  1810)  (2)  ; — 2*  Que,  lorsqu'en  conformité  de  la  clause  d'un 
bail  authentique ,  les  fermages  ou  loyers  d'un  immeuble  ont  été 
payés  par  anticipation ,  l'acquéreur  de  cet  immeuble  ne  peut  en 
exiger  le  payement  à  compter  du  jour  de  son  acquisition,  même 
comme  étant  subrogé  aux  créanciers  hypothécaires  qu'il  a  désin- 
téressés, surtout  si  après  la  connaissance  qui  lui  a  été  donnée 
de  ce  bail,  il  a  persisté  dans  son  acquisition,  en  considération 
d'une  remise  sur  le  prix,  qui  lui  a  été  faite  par  le  vendeur  (Req. 
21  mars  1820)  (3);  —  3*  Qu'un  bail  à  ferme  notarié  portant  an- 
ticipation de  fermages  ne  peut  être  critiqué  par  le  créancier  hy- 
pothécaire devenu  adjudicataire,  sur  saisie,  de  l'immeuble  loué, 
soit  quant  à  son  existence,  soit  quant  à  l'anticipation  qu'il  ren- 

l'adjudicataire  n'ait  pas  été  averti  ni  instruit  de  ce  fait  dans  le  cahier 


des  charges  peut  d'autant  moins  nuire  a  l'appelant,  que  rien  ne  proure 
qu'on  lui  ait  dénoncé  la  saisie  ou  la  vente,  ni  signifié  aucun  acte  capable 
de  le  constituer  en  demeure  de  demander  la  conservation  des  droits  par 
lui  acquis,  au  moyen  de  l'insertion  dans  le  cahier  des  charges  de  la  con- 


vention par  lui  stipulée  avec  le  débiteur  saisi,  ancien  propriétaire  de  la 
maison  ;—  Met  ce  dont  est  appel  au  néant  en  ce  qu'il  a  de*  à  présent  ' 

lui  nabi 


claré  rappelant  tenu  au  payement  des  loyers  des  pièce*  par  I 
dans  la  maison  dont  est  cas;  — Émend&nt  quant  a  ce,  etc. 
Du  14  déc.  I810.-C.  de  Turin. 

(3)  (Henon  C.  Arragon,  etc.)— La  corn  ;— Attendu,  sur  le  premid 
moyen  pris  de  la  violation  des  art.  516  et  547  c.  civ.,qo*  le  payemeif 
des  fermages  par  anticipation  était  constaté  par  un  acte  publie  anlérieut 
au  contrat  de  vente  fait  au  demaodeur;  qu'il  a  mémo  été  reconnu  que 
cri  acte  avait  été  communiqué  au  demandeur,  qui  avait  persisté  dans  son 
acquisition  en  considération  d'une  remise  qui  lui  avait  été  faite  parlé 
vendeur  sur  le  prix  porté  au  contrat  ;— Attendu,  sur  le  second  moyen  prK 
de  la  violation  des  art.  1251  et  9166  e.  civ.,  et  834  c.  pr.,  et  sur  lô 
troisième  et  dernier  moyen  pris  de  la  violation  de  l'art.  1637  c.  civ., 
que  le  demandeur,  en  notifiant  son  contrat  d'acquisition ,  et  ayant  fait 
offre  de  payer  le  prix  déclaré  dans  son  contrai,  sans  aucune  réserve  ai 
protestation,  quoiqu'il  eût  connaissance  de*  dispositions  du  bail  i  ferme, 
la  cour  royale  de  Grenoble  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  S 180 
c.  civ.  en  décidant  que  ces  offres  étaient  irrévocables; que  celte  décision 
en  fait  et  en  droit  écarte  indistinctement  les  moyens  de  cassation  pré- 
posés par  le  demandeur;—  Hejelte,  etc. 

Du  21  mars  18Î0.-C.  C,  sort.  req.-MM.  Liger-Verdigov,  rap.- 
Joubert,  av.  géo.-Darrieux,  av. 
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ferme,  lorsque  le  hall  est  antérieur  tout  à  la  fols  à  l'hypothèque 

de  ce  créancier  et  à  U  saisie  sauf,  dans  le  cas  où  ce  bail, 
donl  il  Ignorait  l'existence,  lui  cause  un  préjudice,  son  recours, 
en  qualité  d'adjudicataire,  contre  la  partie  saisie  ou  les  créanciers 
entre  lesquels  le  prix  est  distribué  {Grenoble,  22  avr.  18»))  (l); 
—  4»  Que  les  payements  anticipés  de  loyers  ou  fermages  sont, 
lorsqu'ils  ont  été  faits ,(Je  bonne  foi  et  dans  l'ignorance  de  la  po- 
sition embarrassée  du  propriétaire,  opposables,  en  cas  de  saisie, 
soit  à  un  adjudicataire,  soit  aux  créanciers  inscrits  (Muies,  7  juill. 
1852,  au*,  de  Bros,  D.  P.  53.  2.  34)  ; — 5*  Qu'il  en  est  de  même, 
en  cas  de  revente  sur  folle  enchère,  des  payements  de  loyers  qui 
auraient  été  faits  par  anticipation  à  l'adjudicataire  non  encore  li- 
béré de  son  prix  (même  arrêt). 

3*5.  Les  payements  faits  sans  anticipation  peuvent  être  op- 
poses aux  créanciers  soit  chirographaiics,  soit  hypothécaires,  el 
aux  tiers  acquéreurs,  même  dans  le  cas  où  ils  n  ont  pas  date  cer- 
taine. Les  art.  1322  clsuiv.  c.  nap.  paraissent  inapplicables  à  ce 
cas  :  les  motifs  en  sont  que,  d'après  un  Usage  constant  et  géné- 
ral, les  quittances  de  loyer  se  donnent  sous  seing  privé;  que  le 
législateur  n'a  jamais  exigé  qu'elles  fussent  rédigées  par  acte  au- 
thentique: qu'astreindre  les  parties  à  cette  formalité ,  ce  serait 
leur  causer  des  frais  d'autant  plus  dispendieux  qu  ils  se  renou- 
vellent souvent  ;  que  ce  serait  d'ailleurs  détruire ,  ou  du  moins 
affaiblir  la  bonne  foi  qui  nécessairement  doit  régner  dans  le  con- 
trat de  louage,  comme  dans  les  matières  de  commerce.  —  Il  est 
presque  superflu  de  faire  observer  que  les  quittances  sous  seins 
privé,  el  quin'ontpas  date  certaine,  ne  peuvent  être  opposées  aux 
tiers  que  dans  le  cas  où  elles  ont  été  reçues  de  bonne  foi ,  c'est- 
à-dire  où  elles  sont  exemptes  de  toute  espèce  de  fraude  (Couf. 
MSI.  Duvergicr,  t.  3,  n«  4U5  ;  Troplong,  n»  328).  —  Jugé,  par 
suite  :  !•  que  des  quittances  de  fermage  données  sans  anticipa- 
tion et  reçues  de  bonne  foi  par  le  lermlcr  peuvent,  quoique  sans 
date  certaine,  être  opposées  à  un  tiers  acquéreur,  alors  que  ce 
dernier  ne  s'était  pas  fait  connaître  au  fermier  (Besançon,  1 5 
îév.  1827)  (2)  ;  —2»  Que  le  fldéjusseur  d'un  locataire ,  en  vertu 
d'un  acte  sous  seing  privé ,  qui  a  payé  pour  ce  dernier  le  prix 
de  la  location  cl  qui  a  reçu  du  bailleur  des  quittances  sous  seing 
privé,  et  qui  n'ont  point  acquis  date  certaine,  peut  néanmoins, 
lorsqu'il  ne  s'élève  aucun  soupçon  de  traude,  se  prévaloir  de  ces 
quittances  à  l'égard  des  tiers,  et  doit  même  élre  admis  à  exercer, 
du  jour  de  l'acte  de  cautionnement ,  dans  la  distribution  des  biens 
du  locataire,  le  privilège  du  propriétaire  auquel  il  est  subrogé 
(Bordeaux,  24  fév.  1820,  aff.  Noailly,  V.  Cautlonn.,  n*  162). 

(I)  (Rival  C.  Ginet.)  —  La  cou»;  —  Sur  l'appel  incident  :  — At- 
tendu qu'il  n'est  point  prouvé  que  le  bail  notarié  du  1 5  mars  1890  soit  le 
résultat  d'un  concert  frauduleux  entra  Chardon  et  Rival,  ni  quels  paye- 
ment de  i  ,500  fr.  qui  s'y  troave  porté  soit  simule  ;  qu'il  est  possible  que 
Chardon ,  pressé  par  ses  créancier!  ,  ait  sérieusement  cherché ,  a  l'aide 
de'  ce  bail ,  à  se  procurer  des  fonds ,  et  se  soit  réellement  fait  payer  par 
anticipation  les  1,300  fr.  dont  il  s'agit  ;  —  Attendu  que  la  prise  à  bail 
et  le  payement  anticipé ,  ainsi  effectués  de  bonne  foi  par  Rival ,  ne  peu- 
vent être  critiqués  par  Ginet  ou  ses  représentants ,  ni  en  vertu  de  leur 
droit  hypothécaire  personnel  qui  est  postérieur  à  cet  acte,  ni  comme 
adjudicataire  des  immeubles  loués,  puisque  U  saisie  est  également  pos- 
térieure an  bail  et  au  payement  des  1 ,300  fr.  ;  —  Attendu  qu'en  suppo- 
sant que  Ginet  ait  été  trompé  par  l'ignorance  où  il  aurait  été  laissé  de 
l'existence  du  bail  et  du  payement  anticipe  des  fermages,  el  qu'il  ait  été 
ainsi  amené  à  pousser  lesencbèresiun  taux  supérieur  a  la  valeur  qui  res- 
tait réellement  a  l'immeuble  :  ce  ne  serait  point  au  preneur,  mais  à  la 
partie  saisit  ou  aux  créanciers ,  suivant  les  cas,  qu'il  pourrait  réclamer 

-  l'acquisition;  —  Sur  l'ap- 
icns. 

Legagneur,  1**  pr. 
(2;  £tp*e*.-  -  (Goux  C.  Lépin.)  —  En  1819,  vente  par  Dornier  a 
Catuo  de  plusieurs  propriétés  ;  il  fut  stipulé  que  celui-ci  n'entrerait  en 
jouissance  qu'après  la  fin  du  bail  de  ces  propriétés,  consenti  en  181  i, 
peur  neuf  années,  au  lieur  Goux,  et  que,  jusque-là,  il  toucherait  de  ce- 
lui-ci l'intérêt  de  son  prix  sur  les  fermage»  à  échoir.— Décès  de  Caron. 
11  n'avait  pas  fait  notiGer  son  acte  d'acquisition  à  Goux.  —  Le  général 
Lépin,  en  qualité  de  tuteur  de  son  fils,  héritier  de  Caron,  demande  a 
Goux  le  payement  de  6.645  fr.  — Goux  oppose  nombre  de  quittances, 
lettres  missives,  etc.,  d'où  résulterait  sa  libération  entre  les  mains  de 
Dornier,  du  prix  du  bail.  —  Mais  ces  pièces  n'avaient  été  enregistrées 
qu'après  la  demande;  le  réclamant  s'appuie  de  ce  fait  pour  les  prétendra 
•bl  contre  Im. -Jugement  qui  accueillo  ce  moveo  et  condamne 
-Appel.— Arrêt. 


une  indemnité  ou  une  réduction  sur  son  prix  d'acqu 
pel  incident,  le  met  au  néant  avec  amende  et  depet 
Du  82  avril  1811  .-C.  de  Grenoble,  l"cb.-M.  1 


—  lia  même  été  Jugé  que  le  fermier  tiers  saisi  qui  déclare  avoir 

payé  les  termes  échus  de  son  bail,  sans  produire  de  quittances, 
doit  élre  cru  sur  son  affirmation,  vis-à-vis  du  saisissant;  la  pré- 
somption étant  pourl'exéculionducontral(Agen,5  juill.  1806]  {3); 
mais  que,  quant  aux  payements  qu'il  prétend  avoir  anticipés,  À 
est  obligé  de  les  prouver  par  litres  ayant  date  certaine  à  l'époqus 
de  la  saisie  (même  arrêt) 

■  t  u,  On  tenait  généralement,  dans  l'ancienne  jurisprudence, 
que  le  fermier  ou  locataire  qui  produisait  les  quittances  de  trois 
années  consécutives  était  dispensé  de  produire  celles  des  années 
antérieures,  parce  que ,  dans  ce  cas,  il  y  avait,  à  l'égard  de  ces 
dernières,  présomption  de  payement.  Celte  règle,  fondée  sur  la 
loi  3,  Cod.,  De et/w h.  public.,  laquelle  toutefois  disposait  pour  on 
cas  différent  (pour  le  pay  ement  des  tributs  publics; ,  celle  règle, 
disons-nous,  avait  été  contredite  par  Dumoulin  (sur  la  coutume 
de  Paris  ,  §  78,  glos.  1 ,  n*  44)  ;  mais  son  opposition  n'avait  pat 
prévalu  (Y.  les  auteurs  cités  par  Rousseaud  de  Lacombc,  v»  Ar- 
rérages; Despeis*es,  du  Louage,  sert.  4,  n*  15;  Dumoulin, for. 
cit.;  V.  aussi  l'olhicr,  Louage,  n»  179).— La  cour  de  cassation, 
appelée  à  prononcer  sur  ce  point  à  l'égard  d'un  bail  régi  par  lei 
anciens  principes,  a  décidé  qu'aux  termes  de  la  loi  3,  Cod., 
De  apochis  publkis,  le  payement  justifié  par  quittances,  de  trois 
années  consécutives  d'arrérages  d'un  bail  à  ferme,  était  une  pré- 
somption juris  et  de  jure  du  payement  desannées  antérieures,  pres- 
cription nondélruite  par  une  réserve  faite  dans  les  quittance*,  ré- 
serve qui  a  pu  être  déclarée  ne  point  porter  sur  les  années  antérieures 
(Kcq.  20  juill.  1813,  MM.  Lasaudadc,pr.,  Rousseau,  rap.,aff.  DonT. 
<'.  Legrue). — Laprésomption  cessait  toutefois  lorsque  le  créancier 
établissait  les  motifs  qui  l'avaient  déterminé  à  recevoir  les  loyers 
ou  fermages  nouveau  vax  ant  les  anciens.  Et  de  plus  il  fallait,  pour 
qu'elle  fut  accueillie,  que  les  payements  eussent  été  faits sucecs- 
eivMOmt;  une  seule  quittance  donnée  pour  trois  années  n'aurait 
pas  fait  présumer  le  pay  ement  des  années  antérieures  (V.  Pothier, 
n"  isi  cl  suiv.).— Le  code  nap.  garde  le  silence  sur  ce  point.  Il 
faut  en  conclure  que  les  quittances  de  trois  années  et  même  d'un 
plus  grand  nombre  n'élèveraient  point  une  présomption  juris  et 
de  jure  du  payement  des  années  précédentes  contre  laquelle  la 
preuve  contraire  ne  peut  élre  faite;  mais  nous  pensons  qu'en 
thèse  générale  les  quittances  données  sans  réserve  font  présumer 
le  payement  des  termes  précédents,  sans  qu'il  soit  besoin  pour 
cela  que  ces  quittances  s'appliquent  à  (rois  années  consécutives, 
el  qua  celte  présomption  suffit  pour  mettre  le  preneur  à  l'abri  dè 
toutes  réclamations  ultérieures,  à  moins  que  ces  réclamations  oe 

La  cora; — Attendu  que  le*  art.  1322  el  suivants  c.  civ.  ne  concer- 
nent ni  les  matières  de  commerce,  ni  les  quittances  relatives  au  pajeraeai 
de  fermages  ;  que  la  date,  quant  aux  premières,  peut  toujours  être  éta- 
blie par  un  ensemble  de  faits  et  d'indices  qui  justifient  que  h  «laie  «w*- 
cée  est  sincère  et  véritable  ;  que  telle  est  à  cet  éfard  la  jurisprudence 
de  la  cour  de  cassation,  consacrée  par  un  arrêt  du  7  janv.  182i;iue  l« 
motif  qui  a  déterminé  cette  décision,  s'applique  a  plus  forte  raison  au 
quittances  relatives  a  l'acquit  des  fermages  ;  que  s'il  a  paru  indispensable 
de  s'écarter  du  texte  littéral  el  précis  de  l'art.  1322,  dans  les  malièrH 
où  tout  est  censé  se  passer  de  bonne  foi  et  d'accord  eolre  les  parbei 
contractantes,  il  est  a  plus  forte  raison  indispensable,  de  le  faire,  lors- 
qu'il s'agit  de  quittance*  données  par  un  propriétaire,  sans  antiiisatis* 
sur  les  terme*,  el  acceptées  de  bonne  foi  par  le  fermier;  qu'il  est  sur- 
tout convenable  de  le  taire  à  l'égard  des  acquéreurs  qui  ne  se  -or  t  peint 
fait  connaître,  et  n'uni  fait  aucun  acte  qui  ne  laissai  aucun  prétexte  au 
fermier  d'ignorer  qu'il  ne  pouvait  pas  valablement  payer  au  bailleur; 
que  rien  n'indique  que  les  appelant»  aient  agi  en  fraude  des  droit»  de 
l 'acheteur, — Par  ces  motifs,  a  mis  el  met  l'appel  et  le  jugement  dont  il 
provient,  au  néanl  ;  —  Lme  dant,  faisant  droit,  déclare  valables  les  paye- 
ments faits  par  les  appelants  a  Dornier,  etc. 

Du  15  fév.  1887.-C.  de  Besancon,  V  cb.-M.  AJjrii*,pr. 

(3)  (La  domaine  C  Teyssier.)  -  U  caot  ;  —  Considérant  que  T»ys- 
sicr  a  pu  et  dû  payer  a  Dégât  les  fermage*  échus  avant  la  saisiè-arrèt; 
que  la  présomption  est  pour  l  exécution  de  l'acte  ;  qu'ainsi  il  doit  être  cri 
lorsqu'il  affirme  avoir  quitté  le*  termes  échus,  d'après  les  clauses  il 
bail;  que  l'anticipation  de  payement  est  ue  fait  auquel  on  ne  pourrait 
ajouter  foi  qu'autant  que  la  preuve  en  serait  rapportée  par  un  écrit  ayant 
date  certaine  à  l'époque  de  la  saisie  ;  que  même  dans  ce  cas  Teyssier 
n'aurait  pu  ,  par  une  anticipation  contraire  au  contrat,  priver  l'admi- 
nistration des  domaines  des  fruits  pendant*  lors  do  ladite  saisie,  si  par 
conséquent  des  fermages  qui  en  étaient  la  remésentalion;  —  Réfonne,eacl 
que  Teyssier  n'apas  etc  cnnd.imnè  à  payer  V  innée  courants  do  sooba.1  * 

Pu  5  juill.  1808. -C  d'Agen  -4L  Lacuée  pr. 
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«rient  dûment  justillées  (Conf.  MV.  Troplong,  n*  328  ;  Toollfor, 
I.  7,  n*  339  ;  Duvergier,!.  3,  n*  471 ,  et  Dclvmeourt,  t.  3,  noies, 
p.  195).  Ce  dernier  auteur  invoque  sur  ce  point  l'autorité  de 
Mackstonft.  — tl  a  été  décidé  :  1°  qui*  la  représentation  par  le  lo- 
fa taire  des  quittances  données  sans  réserve  de  trois  années 
consécutives  de  fermages,  constitue  une  présomption  légale  de 
la  libération  des  années  antérieures  (Rennes,  3*  ch.,  20  mars 
{817,  an*.  Chardel  C,  Leboulanger)  ;  —  2»  Que  la  représentation 
de  la  quittance  d'une  seule  année  sans  réserve  établit  une  pré- 
lonplton  simple  du  payement  des  années  antérieures ,  présomp- 
tion abandonnée  aux  lumières  des  juges  (même  arrêt); — 3«  Que 
cette  règle  est  applicable  notamment  aux  baux  des  biens  ruraux 
(même  arrêt).  —  La  cour  de  Rennes  parait  avoir,  dans  cet  ar- 
rêt, fait  application  dos  principes  anciennement  admis  en  ce  qui 
tooéhc  la  présomption  attachée  aux  quittances  de  trois  années 
consécutives.  Sa  décision,  sous  ce  rapport,  ne  nous  semble  pas  à 
l'abri  de  «rttique. 

Stï.  n  a  été  jugé  que  des  preMalinns  consistant,  par 
exemple ,  en  un  certain  nombre  de  charrois  stipulés  dans  un  bail, 
à  la  charge  do  colon,  ne  s'arréragent  pas,  en  ce  sens  que,  si  le 
bailleur  n'a  pas  exigé  ces  prévalions  avant  que  le  bail  ait  pris 
tin,  ou  si ,  à  défaut,  Il  ne  Justine  pas  de  poursuites,  il  n'est  pas 
fondé,  aftrès  fà  cessation  du  bail,  à  en  réclamer  le  prix.  Peu  im- 
porte que  le  bailleur  produise  une  sommation  faite  au  colon,  s'il 
n'y  a  donné  ancune  suite  (Bourges,  6  avr.  1832)  (l). — Celte  dé- 
cision admet  une  déchéance  qui  ne  nous  parait  justifiée  par  aucun 
texte  de  la  loi.  I.e  retard  du  bailleur  à  réclamer  les  charrois  sti- 
pulés pendant  que  le  preneur  occupait  le  fonds  loué,  pourra  bien, 
h  cas  de  cuntestatlon,  fournir,  en  faveur  de  ce  dernier,  une 
préemption  de  libération,  lorsque,  par  exemple,  les  rcriu.ipe* 
îoronl  élù-  exactement  arqnïilfs,  et  que  les  charrois  ne  seront 
qu'une  espèce  d'accessoire  de  ce  prix.  Ce  relard  pourra  uus.m  êtro 
pris  en  considération  et  déterminer  le  juge  à  ne  prononcer  qu'une 
uihle  Indemnité ,  au  lieu  d'obliger  le  preneur  à  fournir  dos  char- 
rois qui  constituaient  une  charge  presque  insensible  pour  lui 
pendant  qu'il  occupait  les  lieux,  mais  qui  serait  fort  onéreuse  s'il 
pouvait  être  contraint  à  les  fournir  depuis  qu'il  a  quitté  les  lieux 
el  qu'il  a  pris  une  résidence  peut  être  fort  éloignée.  Ici ,  en  effet, 
il  y  anrait  quelque  reproche  à  adresser  au  bailleur  sur  sa  négli- 
gence à  exiger  les  charrois  promis,  et  cela  quand  bien  même  ce 
«rail  par  condescendance  pour  le  preneur  qu'il  l'aurait  fait.  — 
Sor  ce  point ,  au  surplus,  on  devra  tenir  grand  compte  des  cir- 
constances et  de  Hntenlton  présumée  des  parties  contractantes. 
—  MM.  Troplong,  n«  530,  et  Duvergier,  I.  4,  n»  131,  approuvent 
la  doctrine  contenue  dans  l'arrêt  de  Bourges. 

S*«.  L'art.  2277  c.  nap.  soumet  à  la  prescription  de  cinq  ans 
l's  loyers  des  maisons  el  le  prix  de  fermage  des  biens  ruraux. 
Inconséquence,  cette  prescription  élève  une  fin  de  non-recevoir 
centre  la  demande  en  payement  qui  pourrait  être  formée  après  les 
cinq  ans  par  le  propriétaire. —V.  Prescription. 

1 1)  (Martin  C.  Bouzigue. )— U  cotm;  — Eu  ce  qui  concerne  lïndem- 
aite  pour  Us  charrois  qu'auraient  été  en  retard  de  faire  les  colons  pen- 
dant I*  cours  du  bail  : — Attendu  que  tes  prestations  de  ce  genre  ne  s'ar- 
r?raf  ent^pa*  ;  que  c'est  an  bailleur  à  les  demander  et  à  les  exiger  en 


temps  et  lieu  ;  qu'à  la  vérité,  Bouiigue  produit  une  sommation  qu'il  a 
laite  a  cette  fin  en  1814,  mais  qu'elle  est  isolée  ;  que  rien  ne  prouve  qu'il 
»'y  ait  été  satisfait,  ou  qu'A  défaut;  des  poursuite*  aient  eu  lieu; — Dit 
tien  jugé  par  le  tribunal  de  Saint-Arnaud ,  qui  a  rejeté  la  demande  do 
•*or  Bouiigue  en  pavement  de  la  somme  de  SOO  fr.  pour  le  prix  des 
(barrait  stipulés  dan»  le  bail. 
Du  6  avril  I833.-C.  de  Bourges,  tNcb.-M.  Baudoin,  pr. 
(2)  (Legeadre  C.  Monlioault  )  —  La  coua  ;— Sur  le  premier  moyen  ; 
—  AtUodu  que  l'arrêt  attaqué  décide  ea  fait  que  les  deux  actes  du  15 
sur»  1788  n'avaient  été  passes  qu'en  vu*  l'un  de  l'autre;  d'ob  il  suit 
<|iie,  dans  l'espèce,  les  payements  faits  par  le  fermier  ne  devaient  pas 
sur  l'acte  notarié  que  sur  l'acte  sous  seing;  —  Sur  le 
:  —  Attends  qu'il  est  constant ,  en  (ail,  qu'A  toutes  les 
époque*  du  bail  le  fermier  a  toujours  été  ea  arrière  sur  ses  fermages  ;— 
sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  le  fermier  n'était  point  auto- 
risé a  payer  les  impositions  au  delà  des  sommes  portées  sur  le  rdle;  — 
Ear  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu  que  l'art.  17,  ebap.  10,  de  la  cou- 
tune  de  Nivernais,  laisse  aux  juges  une  latitude  dont  l'arrêt  attaqué  n'a 
peint  dépassé  les  limites;  —  Sur  le  cinquième  moveo  : — Attendu  qu'il 
•s*  «n>UM  et  par  le  procès-verbal  de  saisie  et  par  l'arrêt  que  les  bes- 
b»D  dent  la  laiiie  était  prohibée  par  l'ordonnance  de  IMT  «'ont  pat 


:««*.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  bail  par  cVit,  Dc.niV.rt  dit  que 
l'usage,  à  Paris,  est  que  le  locataire  qui  a  délogé  au  vu  et  su  du 
propriétaire  soit  cru  du  payement  des  loyers  sot  son  affirmation, 
aussitôt  après  qu'il  est  sorti,  fans  attendre  les  cinq  ans.  Mais 
celte  jurisprudence,  qui  pouvait  être  bonne  à  Paris,  où  l'on  se 
connaît  peu  et  où  fon  présume  facilement  qu'un  propriétaire  n'a 
pas  laissé  déloger  son  locataire  sans  se  faire  payer,  ne  devrait 
pas  être  suivie  sous  le  code,  soit  à  Paris,  soit  dans  les  provinces. 
Un  propriétaire  qui  se  fle  sur  la  solvabilité  de  son  locataire  qu'il 
connaît  le  laisse  souvent  déloger  sans  se  faire  payer  (Pothlcr, 
n»  187).  Il  ne  peut  résulter  d'une  telle  tolérance  qu'une  présomp- 
tion de  libération  que  le  juge  aura  à  apprécier. 

3  30.  Le  preneur  qui  aurait  droit  à  une  diminution  de  prix, 
en  verlu  des  art.  1722,  1724  et  1726,  ainsi  que  nous  l'avons  vu 
précédemment,  pourrait  opposer  ce  droit  comme  une  On  de  non 
recevoir  à  l'action  en  payement  des  loyers  et  fermages  qui  serai 
formée  contre  lui  par  le  propriétaire.  Dans  ce  cas,  il  doit  être 
sursis  à  statuer  sur  la  demande  en  payement  jusqu'à  ce  que  l'in- 
demnité ou  la  diminution  de  prix  ail  été  déterminée.  Les  règles 
sur  la  compensation  ne  sont  pas  applicables  à  celle  hypothèse. 
—  V.  en  ce  sens  MM.  Duvergier,  t.  3,  n«  480;  Troplong, 
n°  33t.  —  Décidé  cependant  qu'un  locataire  ne  peut  refuser  le 
payement  du  loyer  échu  sous  prétexte  que  le  propriétaire  doit 
falrcat'immctiblc  loué  des  réparations  urgentes  cl  indispensables  : 
ce  serait  établir  une  compensation  entre  deux  créances  ou  deux 
droits  inégaux  (Nancy,  12  avr.  1834,  H.  de  Metz,  t«  pr.,  Etienne 
C.  Lippmann,  Extrait  de  M.  Caroler,  Jurisp.  de  Nancy,  v*  Louage, 
n»  14). 

En  ce  qui  touche  l'application  au  louage  des  règles  établies 
,  relativ 


par  le  cod«  Napoléon  relativement  à  l'Imputation  des  payements, 
il  a  .'lé  décidé  que,  si  deux  actes  du  même  jour  n'ont  été  passés 
qu'en  vue  l'un  de  l'autre;  el,  par  exemple,  si  de  deux  baux  con- 
sent» parle  même  propriétaire  au  même  fermier,  l'un  a  pour  objet 
une  usine,  l'autre  un  bois  nécessaire  à  l'exploitation  de  celle  usine, 
les  payements  faits  par  le  fermier,  sans  imputation,  ne  doivent 
pas  s'Imputer  plutôt  sur  l'un  que  sur  l'autre,  quoique  le  premier 
soit  authentique  et  emporte,  par  suite,  exécution  forcée  et  que 
l'autre  ne  soit  que  sous  seing  privé  (Rcq.  8  fév.  1808)  (2). 

331.  Pour  obtenir  le  payement  du  prix  qu'il  a  stipulé,  le 
bailleur  à  contre  le  preneur  une  action  :  l'action  conducti  ou  ex 
condueto.  Quelle  est  la  nature  de  celte  action  et  devant  quel  tri- 
bunal doit-elle  être  portée?  V.  ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard suprà, 
n*  153.  —  Il  a  été  jugé  que  le  bailleur  auquel  des  loyers  sont 
dus  n'est  point  obligé  de  se  présenter  &  la  faillite  de  son  loca- 
taire; qu'ila  le  droit,  au  contraire,  d'actionner  les  syndiesdevant 
le  tribunal  civil;  que,  dans  tous  les  cas,  il  peut  former  sa  demande 
devant  le  tribunal  civil,  si  elle  est  accessoire  à  une  autre  contes- 
tation qui  puisse  être  portée  à  ce  tribunal  (Paris,  2 1  mars  1 822)  (S). 

339.  Le  défaut  de  payement  des  loyers  el  fermages  entraîne 
ou  du  moins  peut  entraîner  la  résolution  du  contrat  de  louage. 

été  compris  dans  celle  énoncée  à  la  requête  de  la  dame  veuve  Menti t- 
faut;  —  Rejette. 

Du  8  fév.  1808.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Muraire,  1"  pr.-Baiire,  rap. 

(3)  (Syndics  Lemereier  C.  Vanquelln.)  —  L*  coot;  —  En  ce  qui 
concerne  la  compétence  :  —  Attendu  que  la  demande  A  fin  de  remise  de 
l'immeuble  et  autres  objets  loués  par  le  bail  de  I8li  était  exclusivement 
de  la  compétence  du  tribunal  civil ,  et  que  celle  en  payemeut  des  loyers 
n'est  qu'un  qu'un  accessoire,  qui  devait  d'autant  moins  être  distrait  do 
"action  pnocipnle ,  que  leur  qualité  est  constante  et  n'a  jamais  fait  le 
sujet  d'une  difficulté  entre  les  parties  ;  —  En  ce  qui  touche  le  fond  :  — 
Attendu  que  s'il  peut  y  avoir  du  doute  sor  la  possibilité  de  louer  les 
choses  tangibles,  ce  ne  pourrait  être,  comme  l'ont  dit  avec  nison  les 
premiers  juges,  qu'A  l'égard  des  choses  fongibles  louées  isolément,  mais 
non  A  l'égard  de  celles  qui  seraient  louées  comme  accessoires  avec  uu 
immeuble,  et  no'amment  une  usine  qu'elles  sont  destinées  a.  alimenter, 
et  dont,  <ans  elles,  les  travaux  deviendraient  Impraticables  ou  seraient 
interrompus  d'une  manière  funeste  à  l'établissement  ;  que  c'est  ce  qui 
se  pratique  fcéncralement,  non-seulement  A  l'égard  des  forges  qui  se 
louent  avec  une  prisée  composée  des  ustensiles,  attirail?,  chevaux, 
minerais,  fonte,  charbons  ou  bois  destinés  A  être  convertis  en  char- 
bon, mais  a  l'égard  des  terres  qui,  dans  beaucoup  de  départements, 
vu  le  peu  d'aisance  des  cultivateurs,  ne  peuvent  être  louées  qu'en  four- 
nissant A  ceux  qui  se  chargent  de  les  exploiter,  ustensiles ,  bétes  ara- 

partoot  les  pailles 


troupeau,  souvent  mfmr  des  avances  en  argent,  el 
et  les  fumiers  qu'ils  sont  obligés  de  rendre  en  on  de 
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Cette  proposition  résulte  de  ta  combinaison  des  art.  1 728  et  1 74 1 
e.  nap.,  qui  portent,  le  premier,  que  «  le  preneur  est  tenu  de 
payer  le  prix  du  bail  au  termes  convenus;  »  le  second,  «  que  le 
contrat  de  louage  se  résout  par  le  défaut  respectif  du  bailleur  et 
du  preneur  de  remplir  leurs  engagement» s  (Conf.  MM.  Duranton, 
t.  17,pj»  130;Du\ergier,l.  3,  n*>472;Troplong,  nMM9  et  suiv.). 
— Jugé,  par  application  de  ces  dispositions,  que  le  locataire  qui 
ne  paye  pas  exactement  ses  loyers  encourt  la  résiliation  du  bail 
qui  lui  a  été  consenti  (Bordeaux,  2"  ch.,  6  août  1836,  M.  Des- 
granges, pr.,  aff.  Moiraud  C.  Tranchcrc).  —  S'il  avait  été  stipulé 
entre  les  parties  que  le  défaut  de  payement  des  loyers  ou  fermages 
n'entraînerait  pas  la  résolution,  le  propriétaire  aurait-il  le  droit 
de  la  demander  au  mépris  de  cette  clause?  —  On  a  soutenu  l'af- 
firmative en  invoquant  la  loi  54,  §  t,  ff.,  Loc.  cond.  (V.  notam- 
ment Merlin,  Rép.,  V  Bail,  §  7,  n»  2).  Mais  celte  loi  n'est  point 
applicable  au  cas  dont  nous  nous  occupons.  Elle  est  ainsi  conçue  : 
Jnter  locatorem  fundi  et  condurtorem  convertit  ne  intra  tempora 
locationis  Seius  conductor  de  fundo  invilus  repellerclur,  et  « 
pulsatus  esset,  pamam  deetn.  prœslaret  Tititu  locator  Seiocon- 
dwtori;  vcl  Seius  conductor,  si  intra  tempora  locationis  disce- 
dtrt  vellet,  œquè  decem  Titio  locatori  prastaret  :  quod  invicem 
de  se  stipuiati  sunt.  Quant,  qxtum  Seius  conductor  biennii  con- 
tinui  pensionem  non  solveret,  an  iine  metupotna  expelii  possit? 
Paulus  respondit  :  Quamvis  nikil  expressum  sit  in  stipulai ione 
pamali  de  solution*  pensionum,  tamen  verisimile  esse  ita  conve- 
rtisse de  non  exptllendo  colono  intra  tempora  pratfinita,  si  pen- 
sionibus  paruerit,  et  ut  oportet,  coleret.  Et  ideo,  si  petnam  pe- 
ter* captritit  qui pensionibus  satisnon  fecit,profuturam  faaiori 
doti  exceplionem.  Dans  cette  hypothèse,  la  convention  n'avait 
pas  prévu  le  cas  de  non-payement  et  n'avait  point,  pour  ce  cas, 
refusé  an  bailleur  le  droit  d'expulser  le  fermier;  elle  lui  interdi- 
sait purement  et  simplement ,  sous  peine  de  payer  une  certaine 
somme,  de  l'expulser  avant  la  On  du  bail.  Et  le  Jurisconsulte  dé- 
cide judicieusement  que  cette  condition  tacite  se  trouvait  raison- 
nablement dans  la  pensée  des  parties  :  pourvu  qu'il  paye  exac- 
tement ses  fermages  et  qu'il  cultive  convenablement  les  terres. 
Mais  la  question  que  nous  avons  posée  se  réfère  à  un  cas  tout 
différent,  au  cas  où  la  faculté  de  demander  la  résiliation  aurait 
été  Interdite  précisément  pour  le  cas  de  non-payement.  Nous  re- 
connaissons qu'il  serait  contraire  à  l'essence  du  contrat  de  louage 
que  le  preneur  put  s'affranchir  des  engagements  qu'il  a  valable- 
ment contractés,  et  nous  croyons  que,  nonobstant  la  stipulation, 
la  résolution  du  contrat  pourra  être  prononcée.  Mais  pour  con- 
cilier ces  principes  avec  le  respect  dû  aux  conventions,  nous  pen- 
sons que  le  bailleur  ne  pourra  recourir  à  l'action  en  résolution 

bail  ?  qu'établir  le  système  contraire  serait  ruiner  l'agriculture  même, 
aussi  bien  que  les  manufactures  et  1«  commerce;  —  Faisant  droit  ait 
l'appel  principal  interjeté  par  les  syndics  Remercier  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  de  la  Seine ,  le  SO  déc.  1831;  net  l'appel  au  néant. 

Dp  SI  mars  1833.-C.  de  Paris,  S*  eh. -M.  Agier,  pr. 

(1)  lrt  Ktfiet:  —  (Gobicr  C.  Descliarmes.  )  — La  corn; — Considé- 
rant [jn'aui  terne*  de  droit  le  contrat  Ha  louage  se  résout  par  l'inexécu- 
tion des  engagements  du  bailleur  ou  du  preneur;  que ,  d'un  autre  côté , 
U  caution  qui  a  payé  la  dette  est  subrogée  à  tout  les  droite  qu'avait  le 
créancier  contre  te  débiteur; — Que  cette  règle  est  générale  dans  ses  dis- 
positions: qu'ainsi  la  caution  d'un  fermier  qui  est  obligée  de  paver  pour 
Ml  peut  demander  U  résiliation  da  bail,  comme  l'aurait  fait  le  bailleur 
lui-mime  ; 

Considérant  que  le  contrat,  étant  intervenu  entre  le  propriétaire, 
le  fermier  et  la  caution ,  ne  peut  être  résolu  qu'avec  toutes  les  parties 
intéressées;  —  Que,  d'un  antre  coté,  l'échéance  d'un  ;eul  terme  ne 
doit  pas  suffire  pour  autoriser  cette  résolution  ;  qu'à  la  vérité  la  loi  ne 
Statuant  rien  à  cet  égard  semble  laisser  le  droit  de  la  demander  au  mo- 
ment même  ;  mais  que  dans  une  foule  de  cas  elle  accorde  de*  délais  au 
débiteur,  et  donne  ainsi  aux  tribunaux  l'exemple  d'une  mesure  qui  con- 
cilie les  égards  dus  au  malheur  avec  les  droits  d'un  créancier  légitime,  et 
que,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  celle  résolution  ne  pouvait  avoir 
lieu  que  quand  il  y  avait  au  moins  deux  termes  i-chu?  ; — A  mis  le  juge- 
ment dont  est  appel  au  néant; — Entendant,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
statuer  au  fond,  compense  les  dommages  et  intérêts  dus  à  l'appelant  avec 
les  sommes  pavées  par  l'intimé  à  sa  décharge,  etc. 

Du  8  juin  1818.-C.  de  Bourges,  I™  cb.-M.  «allé,  pr. 

"**  Ktpèet: — (Dubostdc  Gar^ile^-eC.  Bourgeois.)— La  corn;— Con- 
mnérnnt  qu'aux  termes  de  druitlc  contrat  de  louas.*  résout  par  l'inexé- 
cution des  engagements  contrant  par  les  parties  ;  que  cependant  le  dé- 
bat de  payement  d'un  seui  terme  m  doit  pas  suffire;  que  !o  code  civil 


qu'après  avoir  usé  de  tous  les  moyens  possibles  pour  obtenir 
son  payement.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Du\ergier,  t.  3,  n" 

Mais  après  quel  délai  de  non-payement  l'expulsion  Dent- 
elle être  requise?  D'après  l'usage  suivi  dans  notre  ancienne  ju- 
risprudence, c'était  après  deux  termes  échus,  sans  compter  le 
terme  courant.  Ainsi,  m  les  payements  devaient  être  faits  de  six 
mois  en  six  mois,  Il  fallait  qu'une  année  au  moins  se  fût  écoulée 
sans  que  le  preneur  eût  rien  payé,  pour  que  la  résolution  pût  être 
demandée.  Même,  si  les  termes  étalent  courts,  si,  par  exemple, 
ils  étaient  de  trois  mois  seulement  comme  à  Taris,  on  exigeait 
qu'il  y  eût  trois  échéances  (neuf  mois]  écoulées  sans  pavement 
(V.  à  cet  égard  Merlin,  Rép.,  v«  Bail,  §  7,  n«  2).  Lors  de  la  ré 
darlion  du  code  nap.  quelques  cours  avalent  demandé  qu'il  y  eût 
sur  ce  point  des  dispositions  précises.  Mais  ce  vœu  n'a  point  été 
écouté.  A  cet  égard  le  code  est  muet.  C'est  donc  au  juge  qu  i 
appartient  de  décider  d'après  les  circonstances  et  d'après  l'é- 
quité. Tout  dépendra  de  la  qualité  et  de  la  moralité  des  personnes 
(V.  en  ce  sens  MM.  Duvcrgicr,  t.  3,  n*  474;  Troplong,  n*  SiO). 
—  On  décide  ordinairement  dans  la  pratique,  et  il  a  été  jugé 
que,  quoique  la  loi  semble  autoriser  la  résolution  du  contrat 
de  louage  au  moment  même  où  le  fermier  ne  paye  pas  son  terme 
échu,  les  délais  qu'elle  accorde  dans  plusieurs  cas  au  débiteur, 
cl  par  suite  l'exemple  qu'elle  donne  d'une  mesure  qui  concilie 
lc3  égards  dus  au  malheur  avec  les  droits  d'un  créancier  légi- 
time, doivent  faire  décider  que  celte  résolution  ne  peut  avoir  liei 
que  lorsqu'il  y  a  au  moins  deux  termes  échus  (BOhrges,  8  juin 
1812,  15  juin  1812)  (l)  —  Mais  le  défaut  de  payement  des  fer- 
mages, de  la  part  du  preneur,  est  un  motif  suffisant  pour  taire 
prononcer  la  résiliation  du  bail,  encore  qu'après  la  demande,  et 
avant  le  jugement,  le  bailleur  ait  reçu  un  à-compte  (Poitiers, 
31  juill.  1806,  aff.  Desroches  C.  Plalré). 

333.  Il  a  été  décidé  que,  dans  le  cas  où  un  individu,  réunis- 
sant sur  sa  léte  deux  baux  à  loyer  distincts  et  successifs  qui  loi 
ont  été  consenti?  sur  la  même  chose ,  le  premier  comme  sous- 
locataire,  par  un  locataire  principal ,  le  second  comme  locataire 
direct,  par  le  propriétaire  lui-même,  vient  à  rétrocéder  ses  droits 
à  son  premier  bailleur,  l'arrêt  qui,  sur  l'action  en  résiliation  de 
ces  baux,  intentée  par  le  propriétaire  pour  défaut  de  payement 
des  termes  échus,  déclare,  par  interprétation  des  coin  entions 
des  parties,  que  le  second  bail,  lequel  n'a  pas  encore  reçu  tu 
commencement  d'exécution,  n'est  que  la  proro'jation  et  1'*tm- 
sot're  du  premier,  et  prononce  par  suite  la  résiliation  de  l'un  et 
de  l'autre,  échappe  d  la  censure  de  la  cour  suprême  Req.  7  fév. 
1838)  (8). 

384.  U  est  Incontestable  que,  lorsqu'il  n'est  intervenu  a» 


n'a  rien  fixé  t  cet  égard  ;  mais  que  plusieurs  de  se»  dispositions,  notam- 
ment celles  pour  le  remboursement  des  rentes,  a  défaut  de  payement  dos 
arrérages,  accordent  des  délais  nu  débiteur; — Que,  dans  l'ancienne  je- 
risprudence,  la  résolution  du  bail  n'avait  lien  qu'à  défaut  de  paiement 
pendant  deux  termes  au  moins  ,  et  que  la  cour  a  consacré  cette  resU 
dans  ses  arrêts; — Qu'au  surplus,  dans  les  cas  mêmes  ou  celle  rp*ol-jrîon 
pouvait  être  ordonnée,  le  débiteur  l'empêchait  au  moment  même  de 
l'arrêt  définitif ,  en  payant  ;  que,  dans  l'espèce ,  il  est  dû  seulement 
3,000  fr.  poor  le  terme  échu  le  35  décembre  dernier;  que  cette  somme 
a  été  offerte  le  9  de  ce  mois ,  et  que  cette  oBre  a  été  réitérée  à  la  pré- 
sente audience; 

Attendu  que,  d'un  autre  coté,  le  bailleur  parait  avoir  payé  potr 
l'appelant  350  fr.  pour  les  contributions  de  1911;  mais  que  cette 
somme  a  été  pareillement  offerte  à  la  présente  audience;  —  Qu'a  la  vé- 
rité il  réclame  encore  le  coût  du  bail,  celui  du  cheptel ,  celui  de  l'in- 
scription prise  sur  les  biens  de  l'appelant,  et  enfin  la  contribution  p»t 
lui  avancée  des  six  premiers  mois  de  1813;  mais  que  l'appelant  n  pro- 
mis à  la  présente  audience  d'acquitter  ces  sommes  dans  la  quinxaine,  et 
qu'au  surplus  des  objets  aussi  modiques  ne  pourraient  soûls  autoriser 
une  mesura  aussi  grave  que  la  résolution ,  quand  un  terme  entier  des 
fermages  est  regardé  comme  insuffisant,  quoiqu'il  s'élève  a  une  sonuM 
bien  plus  forte, —  Donne  acte  à  l'appelant  de  ses  offres,  et  lui  accorde 
terme  et  délai  dequiniaine  pour  rembourser  à  l'intimé  ce  qui  luiestdt» 

Du  15  juin  1813.-C.  de  Bourges,  1"  cb.-M.  Sallé,  pr. 

(9)  Eipiet:—  (Lainné  C.  Mallct.)— 19  mars  18i7,  bail  à  louas*  i  e» 
hôtel  avec  ses  dépendances ,  consenti  par  les  frères  Mallct  au  sieur  Dir- 
rac,  pour  dix  ans ,  sous  la  condition  que  le  preneur  ne  pourra  cèdrrsoa 
droit  qu'avec  l'agrément  des  bailleurs. — Darrac  sous-loue  au  sieur  Lsane, 
san*  que  les  sieurs  Mallet  interviennent  au  contrai,  mais  il  auterise  U 
sousWUire  à  faire  des  constructions  dans  leur  botel ,  sous  rèservi 
toutefois  de  leurs  droits  contre  Darrae.  —  I  hu  tard,  le  37  sept.  »»**' 
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orne  convention  sociale  entre  les  parties,  ta  résolution  n'a  pas  : 
lieu  d«  plein  droit  ;  ctle  doit  nécessairement  être  demandée  en  , 
jasiiee  et  le  juge  peut,  suivant  les  circonstances,  accorder  un  dé- 
lai an  débiteur  pour  l'exécution  du  contrat  (Douai,  29  déc.  l  S49, 
sir.  Delinlîringue ,  D.  P.  50.  2.  51).  —  Et  il  a  été  jugé  !•  que, 
dan*  trms  les  cas,  le  locataire  peut  éviter  la  résolution  en  offrant 

payer  a\ant  le  jugement  définitif  (Bourges,  ISjuin  1812,  alT. 
Dutmst,  n-  r.r.21  ;  —  2«  Que  les  offres  faites  par  un  locataire  des 
le;  ers  iiir.  quoique  non  réalisées,  ont  pour  effet,  sinun  de  le 
lïrnxT,  inmir»  d'empêcher  qu'il  ne  puisse  être  condamné 
i  Is  r>  siliadon  du  bail,  comme  étant  en  retard  de  remplir  ses 
engagements  (Bruxelles,  24  avr.  1839,  aff.  Vanhaelen). —  Mais 
ils  et?  jupe,  d'un  autre  côté  :  f  que  la  résiliation  n'en  doit  pas 
miV:is  ,'iMiir  lieu  quoique,  depuis  la  demande,  le  locataire  ait 
oT'rl  cl  que  le  bailleur  ail  accepté  les  loyers  échus  dont  le  dé- 
ir,:i(  de  payement  avait  motivé  la  demande  en  résolution  (Bor- 
fratr,,  ;»  ch.,  G  août  185U,  M.  Desgranges,  pr.,  aff.  Molraud 
('.  Tranebi-re):  —  2°  Que,  lorsqu'il  est  constant  qu'un  locataire 
«i  en  retard  de  payer  son  loyer,  la  sommation  pour  déguerpir, 
jih  leimes  du  bail,  suffit  pour  établir  la  demeure,  et  que  des 
il-cs  n  elles  faites  trois  mois  après  celte  sommation  sont  tar- 
dées ;iîruxclles,  I"  juin  IS20,  aff.  N...,  V.  n*  319). 

33.V  Que  doii-on  dérider  lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  le  bail 
qu'à  défaut  de  pavement  du  prix  au  terme  convenu,  le  bail  serait 
résilie  de  plein  droil'f — Dans  l'ancienne  jurisprudence,  la  clause 
résolutoire  donl  il  s'agit  était  généralement  considéréo  comme  pu- 
rement rutnminatotre  'sur  le  caractère  des  dispositions  commina- 
toires, V.  Chose  jugée,  nOT  381  s.,  388  s.,  Délai,  6").  Elle  donnait 
bien  à  celui  en  faveur  de  qui  elle  avait  été  stipulée,  une  action  pour 
demander  la  résolution  du  contrat;  mais  cette  résolution  n'était 
oji.ti'c,  au  inoins  Irrévocablement,  que  par  la  sentence  du  juge 
intervenue  sur  cette  action.  Le  débiteur  pouvait  donc,  jusqu'à 
la  sentence,  quoique  après  l'expiration  du  terme,  empêcher  la 
résolution  du  contrat  par  des  offres.  Celte  doctrine,  au  surplus, 
n'clail  pas  particulière  au  contrat  de  louage,  elle  s'appliquait 
généralement  à  tous  les  contrats  dans  lesquels  la  clause  résolu- 
toire avait  été  stipulée  (V.  Pothier,  do  la  Vente,  n»  459;  Bro- 
dtau,  sur  Louet,  lettre  P,  n»  50;  Serres,  Inst.  du  dr.  franç., 

iu  passent  avec  Lainné  an  traité  de  location  pour  l'espace  de  neuf  on 
tlii-biiit  année»,  à  partir  de  l'expiration  du  bail  tait  à  Darne. — Lainné 
hit  de  mauvaises  affaires  ;  il  laisse  arriérer  plusieurs  terme*  de  loyer,  et 
ftmt  même  par  vendre  ses  constructions  à  Dame,  en  lui  rétrocédant 
im  bail.  —  Cependant  les  frères  Mallet  intentent  contre  Lainné  et  Dar- 
ne une  action  en  résiliation  de  leurs  baux  pour  défaut  de  payement.  Il 
s'élève  U  question  de  savoir  fi  le  bail  du  97  sept.  1828,  au  profit  de 
Uiunè,  n'est  pas  distinct  de  celui  du  19  mars  1S27,  consenti  a  Darne, 
te  telle  sorle  qu'il  ne  puisse  pas  être  résilié ,  alors  que  son  exécution  n'a 
r><  encore  commencé.  —  Jugement ,  et ,  sur  l'appel ,  arrêt  de  la  cour  de 
l'ari* ,  du  50  juin  18S8,  qui  considèrent  le  bail  de  1818  comme  la  pro- 
i  Mtion  de  celui  de  1837  «l  prononcent  la  résiliation  de  l'un  et  de  l'autre. 

l'uurvoi  de  Lainné  pour  violation  desart.  1165  et  1711  c.  cit., en  ce 
i  jc  ce»  deux  baux  n'ayant  rien  de  commun  ni  d'iodivi*ible,  puisqu'ils 
■  tient  été  contractés  avec  des  personnes  différente»,  celui  de  1828  ne 
luttait  être  résilié  avant  qu'il  eût  été  exécuté.  —  Relativement  au  pre- 
mier bail,  dit-on,  le  demandeur  n'était  que  sous-locataire.  En  cette 
qaaJilé  ,  il  n'était  obligé  qu'envers  le  locataire  principal,  et  nullement 
eaiers  le  propriétaire.  Dès  lors,  comment  la  cour  royale  a-l-ellc  pu  faire 
dépendre  l'exécution  du  bail  de  1828.  fait  directement  au  sieur  Laiciné, 
«e  celle  du  bail  de  1817,  auquel  ce  dernier  était  étranger?  —  Arrêt. 

La  cota;  —  Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  1165 
et  17(1  c.  cit.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  prononcé  la  résiliation 
Ai  bail  consenti  par  les  frens  Mallet  au  sieur  Lainné,  le  S7tcpt.  182$. 
quoique  l'exécution  de  ce  bail  n'eût  pas  encore  commencé:  —  Gonsidé— 
rut  que  la  cour  royale,  en  interprétant  le»  conventions  des  partie-, 
renne  elle  en  avait  le  pouvoir  souverain,  a  déclaré  que  le  bail  fait  le  ï7 
sept.  1818,  par  les  frères  Mallet  au  sieur  Lainné,  n  était  qu'une  proro- 
{ihoB  du  bail  précédent  fait  par  lendits  frères  Mallet  au  sieur  Darrac  ,  le 
H  mars  1847,  et  donl  le  sieur  Lainné  était  cessionnaire  ;  —  Que,  des 


Urs ,  ce  bail  du  17  sept.  1828  était  la  suite  et  l'accessoire  du  premier  et 
«evait  avoir  le  même  sort,  et  qu'en  décidant  que  la  résiliation  du  pre- 
r  entraînait  la  résiliation  du  second,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer 


le»  dispositions  invoquées  de  la  loi,  a  fait  une  juste  et 
des  principes...;  —  Rejette. 

Du  7  fev.  1838.-C.  C,  Ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Brière-Vali- 
5»f ,  rap.-Horvé,  av.  gén.,  c  cent. -Lacoste,  av. 
(1)  (baient  V.  Dœyvé.)  -  La  cooa;  —  Snr  le  premier  moyen  :  — 


llv.  3,  tlt.  16 ,  §  7  ;  Catelan,  Ut.  s,  cb.  20;  Loyscao,  umu», 
ch.  13,  n*  4).  M.  Bigot  de  Préamenen  s'est  exprimé  d'une  ma- 
nière analogue  devant  le  corps  législatif:  «  Lors  même,  dit-il, 
que  la  condition  résolutoire  serait  formellement  stipulée,  il  fau- 
drait toujours  constater  l'exécution,  en  vérifier  les  couses,  les 
distinguer  de  celle  d'un  simple  retard,  et,  dans  l'examen  de  ces 
causes,  il  peut  en  être  de  si  favorables,  que  !e  juge  se  trouve 
forcé  par  l'équité  à  accorder  un  délai,  a  Et  toutefois,  les  auteurs 
modernes  se  sont  généralement  écartés,  sur  ce  point,  des  prin- 
cipes de  l'ancienne  jurisprudence.  Us  pensent  que  ces  principes 
doivent  être  appliqués  seulement  au  cas  où  le  contrai  ne  contient 
qu'une  clause  résolutoire  lacile;  mais  que,  lorsqu'elle  est  ex- 
presse ,  c'est  une  convention  formelle  qui ,  n'ayant  rien  d'illicite, 
duil  nécessairement  recevoir  son  exécution  (Conf.  MM.  Toullicr, 
t.  6,  nM  549  et  suiv.;  Duvcrgier,  t.  3,n"  475;Troplong,n»ô2l; 
Duranton,  t.  Il,  nu  85  et  suiv.;  Rolland  de  Viltargues,  Rcp., 
y»  Résolution,  n»64;  Encyclop.  du  droit,  v*  Condition,  ir»319). 

—  Il  a  été  jugé,  conformément  aux  idées  qui  viennent  d'être  ex- 
primées :  t»  que  la  clause  résolutoire  expressément  stipulée  dans 
un  contrat  est  de  rigueur  ;  qu'il  n'est  pas  permis  d'invoquer  l'usage 
pour  en  Induire  que  la  clause  ne  doit  être  considérée  que  comme 
comminatoire  (Cass.  belge,  19  nov.  1818)  (l);  —  2«  Que  lors- 
qu'il est  dit  dans  un  acte  de  bail  qu'il  y  aura  relocation  à  la  folle 
enchère,  dans  le  cas  de  défaut  de  payement  aux  échéances,  et  que 
toutes  les  clauses  et  conditions  du  bail  seront  de  rigueur,  ces  sti- 
pulations sont  valables  et  impliquent  formellement  la  condition 
résolutoire  (Bruxelles,  8  fév.  1815,  aff.  de  Burtin  C.  VandereWt}  ; 

—  3*  Que  la  clause  résolutoire  formellement  stipulée  dans  un 
bail  pour  le  cas  où  le  preneur  ne  payerait  pas  à  l'échéance  doit 
être  exécutée  a  la  rigueur  et  opère  de  plein  droit  dès  l'instant  que 
la  demande  du  débiteur  est  constatée  par  une  sommation  de  déguer- 
pir (ménic  arrêt); — 4»Quo  lorsqu'il  aclésllpuléqu  à  défaut  de  paye- 
ment d'un  seul  trimestre ,  le  preneur  pourra ,  si  non  lui  semble, 
résilier  le  bail  de  plein  droit,  celte  clause  doit  être  exécutée,  le  cas 
prévu  arrivant ,  sans  qu'il  soit  permis  aux  tribunaux  d'accorder 
un  délai  au  débiteur  pour  accomplir  la  condition  donl  la  non-exé- 
cution occasionne  la  résiliation  (Liège,  I"  août  1810;  Dijon, 
3t  juill.  1817)  (2);  —  5*  Que,  lorsqu'lla  été  convenu  que, faute 

Allendn  »  !  l'art.  1 1 8»  c.  civ.  ne  règle  que  les  effets  de  la  cause  résolu- 
toire lésait  .ju'il  établit ,  et  non  ceux  des  clause»  de  cette  nature  expres- 
sément stipulées  dans  les  contrats,  qui  peuvent  varier  selon  les  termes 
dans  lesquels  elles  sont  conçues  ;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce,  il  était 
expressément  stipulé  que  la  clause  ne  serait  pas  comminatoire ,  mais  de 
rigueur;  qu'ainsi  on  ne  pf-vva.l  invoquer  l'usage  pour  en  déduire  que, 
dans -l'intention  des  parti.»  ,  elle  ne  serait  a  considérer  que  comme  com- 
minatoire;... 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  l'article  1776  du  mémo 
code  n'est  applicable  qu'au  cas  où  le  preneur  a  été  laissé  dans  la  pos- 
session après  l'expiration  du  bail  sans  congé  préalable;  que ,  dan»  l'es- 
pèce ,  il  s'agissait  d'un  droit  dépendant  de  la  volonté  du  propriétaire  de 
faire  cesser  un  bail  dont  le  terme  n'était  pas  encore  expiré,  et  qu'au- 
cune loi  n'avait  établi  qu'à  défaut  d'avoir  déclaré  cette  volonté  dans  un 
temps  déterminé,  le  bailleur  serait  présumé  avoir  renoncé  a  ce  droit; 

—  Attendu  qu'un  congé  ayant  été  notifié  pour  le  21  dcc.  1816,  et  des 
actes  postérieures  constatant  la  persévérance  du  propriétaire ,  le  de- 
mandeur ne  pouvait  pas  invoquer  l'art.  1776,  dans  la  supposition  même 
qu'il  eût  été  laissé  en  possession  postérieurement  à  cette  époque  ;  — 
Rejette ,  etc. 

Du  19  nov.  1818.-C.  C.  de  Bruxclles.-M.  Spruyt,  c.  coif. 

(2)  1"  t'tpttt  :  —  (Frantxen  C.  Bartb.)  —  La  cou»  ;  —Attendu  qu'il 
est  stipulé  dans  le  bail  dont  s'agit  qu  i  défaut  de  payement  d'un  seul  tri- 
mestre, le  preneur  pourra,  si  bon  lui  semble,  résilier  le  bail  de  plein 
droit ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autres  formalités  préalables  qu'un  simple 
commandement  pour  constater  le  défaut  de  payement  ;  —  Attendu  que , 
dans  l'espèce ,  quatre  a  cinq  trimestres  étaient  échus,  et  que  le  bailleur 
n  fait  constater  le  défaut  de  payement  par  uu  commandement  fait  par 
exploit  du  SI  déc.  1809  et  contenant  congé;  —  Attendu  que  rien  no 
prouve  que  l'appelant  ait  offert  avant  ce  commandement  de  payer  lac 
échéances  du  fermage ,  ni  qu'il  lui  ail  été  impossible  d'effectuer  lesdila 
payements;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  1"  août  18I0.-C.  de  Liège,  l«»cb. 

3*  Etpite  :  —  (Le  duc  de  Raguse  C.  Protte.)  —  La  coca  ;  —  < 
sidérant,  en  droit,  qu'il  semble  résulter  de  la  combinaison  desart.  1139, 
1146,  1145  et  1184  c.  civ.,  que  le  législateur  a  entendu  établir  une 
différence  entre  le  cas  où  la  clause  résolutoire  serait  textuellement  énon- 
cée dans  un  acte,  et  cehi  ou  elle  serait  censée  y  « 
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far  le  locataire  do  payer  tes  termes  échus  dans  la  quinzaine  qui 
iulvrall  M  mise  en  demeure  ,1e  bail  serait  résilié  de  plein  droit, 
ta  résiliation  doit  être  encourue ,  bien  que  le  locataire  soit  tombé 
«faillite,  si,  dans  la  quinzaine  du  commandrme  nt  fait  à  ses 
syndics  par  le  bailleur,  il  n'y  a  pas  eu  payement  effectif  des 
loyers  :  il  Importerait  peu  qu'il  y  ait  eu  dans  l'intervalle  des  pour- 
parlers entre  les  syndic*  et  le  bailleur,  s'il  n'apparaît  pas  que  ce 
dernier  ait  consenti  à  suspendre  l'effet  de  sa  mise  en  demeure  ; 
il  importe  peu  aussi  que,  sur  l'offre  tardive  des  termes  échus, 
ces  termes  aient  éd-  acceptés  (Paris,  10  fév.  i sr.oi  (i) ;— c«  Que 
la  demeure  ne  serait  pas  purgée  par  un  payement  fait  plus  de 
deux  ans  après  l'échéance  et  postérieurement  à  la  sommation  sus- 
dite; et  que  le  prrneur  ne  pourrait  se  prévaloir  de  ce  que  le  bail- 
leur aurait  laissé  s'écouler  près  d'une  année  sans  donner  suite  a 
la  sommation  de  déguerpir,  et  aurait  reçu  des  a  compte  sur  tes 
fermages  arriérés,  sans  aucune  réserve  de  ses  droits  (Bruxelles, 
8  fév.  isir>,  a(T.  de  Durtin  C.  Vanderelsl). 

3S«.  fl  ne  faut  pas  croire  cependant  que  la  résolution  soit 
encourue  par  le  srul  défaut  de  payement  du  prix.  Il  est  néces- 
saire que  le  débiteur  soit  mis  en  demeure  par  une  sommation;  ce 
n'est  que  postérieurement  à  cette  sommation  et  faute  par  le  dèl.i-  ' 
teur  d'y  satisfaire,  que  la  résolution  est  irrévocablement  encou- 
rue, a  moins  pourtant  qu'il  n'apparaisse,  d'après  les  termes  de 
l'acte  ,  que  la  volonté  bien  positive  des  contractants  a  été  que  le 
bailleur  fut  dispense,  de  la  mise  en  demeure ,  convention  très- 
licite  et  qui  doit  produire  son  effet  (O.onf.  Toullier,  t.  fi,  n*  .'■:.(;)  ; 
car,  d'une  part,  l'obligation  de  notilior  une  mise  en  demeure 
peut  é!re  onéreuse  pour  le  bailleur  dans  le  cas  où  il  se  trouve- 
rait absent,  puisqu'en  cas  d'inobservation  il  peut  y  avoir  lieu  à 
une  relocalion  par  tacite  reconduction;  et,  d'autre  part,  la  mise 
en  demeure,  outre  qu'elle  entraîne  quelques  frais,  donne  immé- 
diatement naissance  h  une  faculté  d'exécution  ou  d'offres  d'exé- 
cuter en  faveur  du  preneur,  laquelle  enfante  un  droit  d'apprécia- 

formèmcnl  &  l'art.  1 1«4  ;  que  celte  différente  serait  que,  dans  le  pre- 
mier ca«  .  la  résolution  serait  obligée,  tandis  que  dan'  le  second  «Ha 
serait  à  l'arbitrage  du  jupe,  en  ce  sens  qu'il  lui  serait  loisible  d'accor- 
der un  délai  pour  accomplir  la  condition  dont  la  non-ixi-cution  occasion- 
inTJil  la  résiliation  ;  - —  Considérant  que  celte  opinion  parait  surtout  de- 
voir recevoir  son  application  quand  il  «'agit  d'un  contrat  de  louage;  en 
olcI  ,  il  parait  résulter  des  terme*  précis  de  l'art.  17 il,  q'«  •  <rsl  .ippli- 
Ciilile  qu'a  celle  sorte  de  contrat,  qu'il  n'est  pas  facultatif  comme  l'art. 
118 i,  car  il  dit  positivement  que  le  contrat  de  louage  u  rixuut  et  non 
fa  s  pourra  «  moudre,  par  le  défaut  du  bailleur  ou  du  preneur  de  rem- 
plir ses  engagements  ;  d'où  il  suivrait  quo  ,  par  le  seul  défaut  dèxècu- 
tion ,  cl  sans  qu'il  fut  besoin  de  contumacer  le  preneur,  les  jug.'j  fe- 
raient dans  l'obligation  de  prononcer  la  résiliation  ;  — Considérant  que, 
quand  il  no  serait  pas  vrai  de  dire  que  le  seul  défaut  d'exécution  îles  con- 
ditions du  contrat  de  la  paît  du  preneur  suflit  pour  faire  opérer  li  rési- 
liation, d  résulterait  des  faits  que  l'rolte  a  été  mis  en  demeure  :  en  elW, 
il  r?t  avère  au  procès  qu'avant  le  12  août  1810,  le  maréchal  duc  dettasase 
réclamait  l'éxecution  des  clauses  du  bail  passé  à  Proltv  ,  puisque  ce  jour 
même  ))*  firent  un  compromis ,  par  lequel  ils  nommèrent  des  experts  à 
l'eflct  de  reconnaître  si  ledit  l'rolte  s'était  conforme  aux  conditions  de  ce 
bail,  et  notamment  a  celles  exprimées  dan»  les  art.  5  cl  4  ;  que  ces  ex- 
pert! opérèrent  le  17  ea  présence  de  Protte,  qui  fit  des  réclamations  an 
procès-verbal  ;  qu'il  résulte  de  leur  rapport  que  les  deux  conditions  es- 
sentielles n'avaient  pas  été  exécutées  par  Protte  ,  et  que  deux  mois  en- 
core s'écoulèrent  avant  que  celui-ci  offrit  de  s'exécuter,  ce  qu'il  ne  fit  que 
quaad  il  lot  assigné  ;  —  Considérant  que  ,  quand  même  il  résulterait  du 
droit  que,  lorsque  dan?  un  contrat  de  louage  la  condition  résolutoire  est 
levtuellciacnl  exprimée  ,  le  juge  aurait  encore  la  faculté  il  accorder  un 
délai, cela  lui  imposeraitl'obligatioii  d'examiner  si  ce  délai  doit  Cire  ac- 
ordé;  or,  dans  le  cas  particulier,  il  parait  clairement  résulter  des  faits 
de  la  cause  que  Protte  s'est  soustrait  à  l'accomplissement  de  ses  enga- 
gements pour  m  procurer  des  bénéfices  illicites; — Considérant, en  effet, 
qu'il  est  propriétaire  d'un  beau  et  bon  moulin  ,  nu  village  de  Pot  bières , 
peu  éloigné  du  moulin  des  Malades ,  et  que,  s'il  eût  donne  à  celui-ci  toute 
l'cxlens.on  et  les  améliorations  auxquelles  il  s'était  obligé,  si  surtout  il  y 
eut  construit  le  troisième  moulin ,  cette  usine  eut  été  alors  en  élal  de  ri- 
valiser avec  la  sienne,  d'attirer  une  partie  de  ses  pratiques,  vu  surtout 
sa  proximité  de  Cbllilloo  ;  au  lieu  qu'en  la  laissant  dans  on  étal  de  dé- 
tresse ,  ca  n'y  faisant  que  les  réparations  nécessaires  pour  qu'elle  ne 
chômât  pas,  il  pouvait  en  attirer  facilement  les  pratiques  dans  ses  pro- 
pres moulins;  —  Considérant  que  Protte ,  après  asoir  exploité  par  lui- 
même,  pcodunt  plusieurs  années,  le  moulin  des  Malades,  sans  y  faire 
les  réparations  nécessaires ,  l'a  sous-aniodié  en  1810,  en  chargeant  le 
sous-amodiataire  d'une  partie  de  ses  réparations,  mais  en  laissant  lou- 


tion  qui  remet  tout,  même  après  le  délai  convenu,  dans  l'appré- 
ciation discrétionnaire,  c'est-à-dire  dans  l'arbitraire. 

Il  a  été  décidé  en  ce  sens  l1  que,  lorsqu'il  est  stipulé  dans  an 
contrat ,  et  spécialement  dans  un  contrat  de  louage,  que  ce  con- 
trat sera  résolu  de  plein  droit,  et  sans  formai  île  de  justice,  à 
défaut  par  l'une  des  parties  d'exécuter  son  obligation ,  et  spéciale- 
ment à  défaut  par  le  preneur  de  payer  son  prix  au  terme  convenu, 
cette  Inexécution  opère  résolution  du  contrat ,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  sommation  ou  de  mise  en  demeure  préalables,  et  sans 
que  le  juge  puisse  se  dispenser  de  prononcer  la  résolution  (Poi- 
tiers, 4  fév.  1847,  aff.  Bely,  D.  P.  47.  2. 1  lî)  ;  —  2»  Que  lors- 
qu'un bail  contient  la  clause  expresse  qu'en  cas  d'inexécution 
d'une  des  stipulations  de  la  part  du  fermier  il  y  aura  lieu  à  rési- 
liation du  contrat,  cette  clause  opère  de  plein  droit  sans  mise  en  de- 
meure; que  cependant  si  le  propriétaire, se  conformant  aux  usages 
de  la  localité,  a  pendant  neuf  ans  reçu  de  son  fermier  le  prix  des 
fermages,  neuf  cl  dix  mois,  et  même  un  an  après  l'échéance,  I  on 
doit  en  inférer  qu'une  dérogation,  conforme  à  l'usage,  a  été  admise 
relativement  au  terme  du  payement  par  le  bailleur;  que  partant, 
pour  pouvoir  réclamer  le  bénéfice  rigoureux  de  la  clause,  il  fau- 
drait qu'il  eût  fait  connaître  à  son  fermier  qu'il  entendait  ne  plus 
lui  accordentn  délai  de  grâce  pour  le  payement,  comme  cela  avait 
eu  lieu  pendant  neuf  ans;  que  la  bonne  foi  qui  doit  régner  dam 
toutes  les  transactions  exigeait  un  avertissement  préalable dansun 
délai  moral  avant  l'échéance  du  terme  ;  que  dans  ces  circonstances, 
et  alors  surtout  que  le  fermier  a  payé  le  surlendemain  de  Usflm- 
mution  à  lui  faite,  on  doit  l'envisager  comme  ayant  purgé  la  de- 
meure qui  cn  résultait  JGand,  27  mars  1843,  aff.  N...);— 3»Qoe, 
lorsqu'il  est  stipulé  dans  un  acte  de  bail  qu'à  défaut  de  payement 
des  fermages  aux  époques  fixées  par  le  contrat  la  peine  de  dé- 
chéance sera  encourue  de  plein  droit,  il  n'est  pas  besoin  de  mise 
en  demeure,  la  clause  pénale  est  péremptoire  et  de  riguear 
|  (Bruxelles,  14  ocl.  1820J  ,'2),  — 4*  Que  le  bailleur  ne  peut  être 

jours  en  arriére  la  construction  du  troisième  moulin,  ce  qui  annftsptt 
clairement  l'intention  de  laisser  pendant  tout  le  lemps  du  bail  l'u-ir.s 
dans  l'étal  d'abaissement  d'où  il  était  obligé  de  la  tirer;  —  Met  l'j;;d 
au  néant. 

Du  51  juill.  18IT.-C.  de  Dijon. 

il)  Eifiet  :  —  (Desnoyers  C.  Abrial.)  —  Cn  bail  passé  en  ittî!  :t 
Ahiial  a  Desnoyers  portait  que  le  bail  serait  résilié  de  plein  droit,  i  dé- 
faut de  payement  des  loyers,  après  le  délai  de  quinzaine,  à  partir  de 
commandement  de  payer,  fait  au  preneur.  —  T.a  18î8,  faillit»  deDrs- 
noyers  :  les  termes  du  bail  ressent  d'être  payés.  —7  mai  18*8,  Abrid 
fait  commandement  aux  syndics  :  le  i7  juin,  c'est-à-dire  plus  de  qn:tu« 
jours  après,  ceux-ci  font  offre  des  termes  échus. — Abrial  accepte,  mi.t 
se  réserve  de  demander  et  demande,  en  effet,  la  résiliation  du  bail, p  r 
application  de  la  clause  ci-dessus.  —  Le;  syndics  répondent  que  celte 
clause,  pill-elle  être  rigoureusement  exécutre  vis-à-vis  de  Desrwrr*, 
s'il  n'eût  pas  failli,  ne  pouvait  pas  l'être  également  vis-à-vis  de  saTair 
litc;  que,  d'ailleurs,  dans  l'intervalle  du  commandement  à  l'acte  d'offre, 
il  y  avait  eu  entre  les  parties  des  pourparlers  tendant  à  un  arrat,v- 
ment  amiable,  et  que  le  délai  de  quinzaine  avait  du  être  suspendu  dé- 
mit ces  pourparlers.  — 11  août  1829,  jugement  qui  rejette  ces  exeep- 
lions  et  prononce  la  résiliation  du  bail: — u  Attendu  que  les  convmtiort 
font  la  loi  des  parties;  que,  par  le  bail,  il  a  été  ex ji ressèment coitpm 
qu'a  défaut  de  pavement  exact  des  loyers,  le  bail  serait  résilié  de  plein 
droit  par  lo  seul  (ail  d'un  commandement  resté  infructueux  depuis  pins 
de  quinzaine  ;  que  cette  convention  est  absolue ,  et  ne  laisse  au  tribunal 
qu'à  apprécier  si  la  condition  résolutoire  esl  accomplie  ;  que  les  «yndifi 
n'ont  fait  des  offres  réelles  que  le  S7  juin  18ï8,  bien  pins  dcq'iin» 
jours  après  le  commandement  renouvelé  le  7  mai;  que,  si  des  prooed 
lions  d'arrangement  ont  eu  lieu,  rien  ire  justifie  que  le  comte  Abrial  il 
consenti  à  suspendre  l'effet  du  commandement;  que,  l'arrancrmes. 
i  n'ayant  pas  eu  lieu,  les  parties  ont  conservé  tous  leurs  droits;  que  l'é- 
tat de  faillite  n'a  pu  dispenser  les  syndics  de  payer  les  loyer»  écbirs; 
que,  dans  ce  cas  ,  la  loi  ne  laisse  aux  syndics  la  jouissance  do  bailq»» 
la  charge  de  donner  caution,  ce  qui,  dans  l'espèce,  n'a  pas  été  offert.  > 
— Appel.  —  Arrêt. 

La  cm»; —  Attendu  que  la  clause  résolutoire  inscrite  au  bail  est  Ab- 
solue ;  —  <>uc,  dans  le  délai  de  quinzaine  qui  a  suivi  le  cwi»'^" 
menl  du  7  irai,  il  n'a  été  fait  par  les  syndics  ni  payement  ni  offres  rén- 
ies ;  —  Adoptant ,  au  surplus  ,  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  5** 
s'arrêter  aux  offres  tardives  des  syndics,  met  l'appel  aU  néant. 

Du  19  fév.  18iO.-C.  de  Paris. 

(2)  (N....)  —  La  coi  n  ;  — Attendu  due  par  V  de  de  bail  d»»1  il  »  *- 
git  il  a  été  stipulé,  cn  tenues  formels,  qu'à  défaut  de  payement  des  fer- 
mages endéans  les  époques  fixées  par  le  contrat,  èi  mains  du  bailleur  t>. 
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censé'  avolrvouln  renoncer  à  son  droit  par  cela  qu'il  aurait  reçu 
eostéricurcment  «les  payements  de  son  fermier,  s'il  les  a  reçus 
tous  la  réserve  de  non-préjudice  (même  arrêt)  ;  —  5»  Mais  que 
la  peine  de  résiliation  comminéc  dans  un  bail  pour  le  cas  où 
Il  payement  ne  se  ferait  pas  dans  tel  délai  déterminé  n'est  pas 
encourue  si,  le  dernier  jour  du  délai  étant  un  dimanche,  on  n'a 
faillesoirrcsréellesnuclcjoursuivant(Brujielles,13janv.t3!i";)  (i). 

33 1.  Hais,  nous  devons  le  reconnaître,  aux  arrêts  qui  vien- 
nent d'être  Cités  on  peut  opposer  quelques  autres  arrêts  desquels 
il  résulterait  que  les  principes  admis  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence doivent  encore  être  suivis  aujourd'hui.  —  Ainsi ,  il  a  clé 
Jugé:  I*  que  la  clause  stipulée  dans  un  acte  de  bail  que,  faute 
par  le  fermier  d'en  payer  le  prix  annuel  aux  époques  fixées,  le  con- 
trat demeurera  nul  el  non  avenu,  que  ne  devant  être  considérée 
que  comme  comminatoire,  H  s'ensuit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  pro- 
noncer la  résiliation  du  bail,  lorsqueaprês  l'expiration  des  termes, 
le  fermier  a  été  laissé  en  possession  sans  aucune  Interpellation 


1*  son  constitué,  la  peint  de  déchéance  serait  encourue  de  plein  droit, 
X  partant  par  la  seule  échéance  du  terme,  uns  au'il  soit  besoin  de  som- 
uatiea  04)  autres  devoirs  ultérieurs,  en  quel  cas  le  débiteur  e*t  censé  en 
frmeure,  en  vertu  de  l'acte  même,  conformément  k  l'art.  1159  c.  civ.; 
—  Attendu  qu'use  clause  ainsi  stipulée  empêche  de  considérer  la  peine 
tomme  simpleawot  comminatoire,  mais  la  rend  péremploire  et  de  ri- 
Jwur; 

Attendu  que,  par  le  mômo  acte,  il  avait  de  plus  été  stipulé  que  le 
payement  devait  être  fait  dans  la  ville  de  Terwonde;  que  c'était  dans 
cette  ville  es  main  de  Vandevelde,  fondé  de  pouvoir*  de  l'intimé,  que 
rappelant  avait  fait  le  payement  do  fermage  èthu  le  21  dèc.  1*13,  et 
qw'il  ne  coosle  pav,  ni  qu'il  n'a  pas  èlè  allégué  que  les  pouvoirs  du- 
dit  Yandevelde  sei  lient  venus  A  cesser  aux  échéances  po-térieurs;  — 
Aiteada  qu'il  résulte  des  plaidoiries  des  parties,  qu'à  l  époque  de  l'intro- 
talioo  de  l'action  l'appelant  n'aurait  pas  payé  les  fermages  échu*  dans 
les  termes  fixés  par  le  contrat;  d'où  il  «ait  que  l'intime  avait  acquis  un 
émit  au  repliement  et  i  obliger  l'appelant  a  abandonner  la  ferme  ;—  Al- 
len^ que  I  intimé  ne  peut  être  présumé  d'avoir  voulu  renoncer  âce  droit, 
e*  qae  celle;  renonciation  pourrait  d'autant  moin*  être  déduite  des  >>a;e- 
■Mls  reçu*  postérieurement,  que  l'intimé  prétend  ne  les  a^nir  ru  us  que 
»es  la  réserve  de  non-préjudice,  el  que  l'appelant  s'est  refusé  de  pré- 
toire le:  quittances  pour  justifier  le  contraire;  —  Par  ces  motifs,  met 
l'i:  pellatton  au  néant,  etc. 

Du  U  ocU  18J0.-C  de  Bruxelles,  1"  clu 

[V)(N....j — La  coca;— Attendu  que  le  jour  de  l'échéance  dont  il  sa- 
lit >a  procès  était  le  dimanche,  premier  du  mois  d'octobre  dernier;  — 
Qee  le  quatorsiême  jour  après  le  premier  dimanche  était  le  IS,  et  que, 
il  tnéoe  en  matière  de  lettre*  de  change,  ou  la  nature  des  choses  exige 
bat  de  célérité,  aucuns  devoirs  ne  doivent  être  faits  le  dimanche,  il  n'y 
mitaumn  motif,  dans  l'espèce,  pour  devoir  faire  un  dimanche  les  offres 
telles;  —  D'où  il  suit  que  celles  qui  ont  été  fuites  le  lundi  16  oelobre 
éereier  sont  valables,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  ce  chef  aucun  motif  pour 
radier  le  bail;— Par  ces  motifs,  met  lie  jugement  dont  est  appel  au  néant. 

Da  13  jaov.  1827.-C.  de  Bruxelles,  1"  ch. 

(l)fc'ipée»  : — (Zaman  C.  Lafond.)  — Le  sieur  Lafond  donne  &  ferme  di- 
vers immeubles  au  sieur  Zaman.  L'acte  (postérieur  au  code  civil }  porte 
fie  le  prix  annuel  du  bail  sera  payé  au  25  décembre  ou  dans  les  six  se- 
ma oes  suivantes  pour  tout  délai,  et  qu'en  cas  de  retard  des  fermiers  de 
•HUIaire  A  cette  obligation,  le  contrat  demeurera  nul  et  non  avenu.  — 
Zaman  ae  paye  pas  le  premier  terme  il  l'échéance.  Après  avoir  fait  pro- 
céder a  une  saisie-exécution,  Lafond  sollicite  du  président  du  tribunal  de 
Temoade  la  permission  d'assigner  son  débiteur  &  bref  délai  pour  voir 
déclarer  le  bail  résilié  de  plein  droit.  —  Zaman  paye  alors  les  fermâtes 
«bu*  et  soutient  qu'ayant  purgé  sa  demeure  avant  qu'il  lui  eût  été  fait 
aucune  interpellation  judiciaire  pour  l'exécution  de  la  clause  résolutoire, 
il  doit  être  renvoyé  des  conclusions  prises  contre  lui.  Lafond  prétend  au 
contraire  que,  d'après  la  maxime  «"«c»  interptllat  pro  honwu,  l'échéance 
«a  terme  a  suffi  pour  mettre  en  demeure  son  adversaire;  que,  par  con- 
séquent, ce  dernier  ne  peut  pas  argumenter  d'un  prétendu  défaut  de  som- 
nition  expresse.  —  Jugement  qui,  accueillant  ce  système,  prononce  la 
résiliation  du  bail.  -  Appel.  —  Arrêt. 

Lu  cor»;  —  Attendu  que,  dans  la  jurisprudence ,  b  clause  de  dé- 
chéance, telle  qu'elle  a  été  stipulée  dans  l'espèce,  n'est  considérée  que 
etmme  comminatoire,  et  que  l'application  de  cette  peine  dépenJ  descir- 
<4ti<taace*  el  de  l'arbitrage  do  juge;  —  Attendu  qu'après  I  écoulement  du 
terme  de  six  semâmes,  les  appelants  ont  été  lais-é*  pendant  plusieurs 
Mires  semaines  dans  I  exploitation  de  la  ferme  et  terres  dont  s'agit,  sans 
aucune  interpellation  ou  notibc.ilion  de  la  part  des  intimés  qu'ils  enten- 
daient se  prévaloir  de  la  clause  stipulée  dans  l'acte  du  bail;  —  Attendu 
V*  les  appelants  ayant  été  sommés,  le  13  mars,  à  l'effet  de  faire,  dans 
«a  jour  truc,  le  payement  de  l'année  de  bail,  «chue  a  la  Noël  t»to.  y 


de  la  part  du  propriétaire,  et  que  trois  jours  après  la  soramalion 
qui  lui  en  a  été  faite,  il  a  payé  le  formage  échu  (Bruxelles, 
7  août  1811)  (2;;— 2*  Que  les  clauses  résolutoires  contenue*  dans 
les  baux  à  forme  ne  sont  que  comminatoires;  qu'ainsi,  bien  qu'il 
ait  été  formellement  stipulé  dans  un  tel  bail  qu'en  cas  de  non- 
pavement  au  terme  indiqué  il  dépendra  du  bailleur  délaisser  sub- 
sister le  bail  ou  de  l'anéantir,  sans  formalités  judiciaires,  et  que, 
sur  une  simple  sommation  ,  le  preneur  sera  obligé  de  déguerpir, 
le  fermier  en  retard  de  payer  peut  toujours  faire  cesser  la  demande 
en  résiliation  par  des  offres  dont  il  appartient  aux  juges  d'appré- 
cier le  mérite  (f.olmar,  5  juill.  181")  (s);  —  3°  Que,  bien  qu'il 
ait  été  stipulé  dans  un  bail  que ,  faute  de  payement  du  fermage  à 
l'échéance ,  le  bail  sera  résilié  de  plein  droit,  sans  qu'il  soit  besoin 
pour  cela  d'autres  formalités  qu'un  simple  congé,  si  le  preneur 
a  payé'cinq  jours  après  qu'il  avait  été  mis  en  demeure  de  le  faire, 
Il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  résolution  du  contrat  (Bruxelles, 
1 1  août  1808)  {*);—*•  Que  lorsqu'un  fermage  dont  le  payement 


ont  satisfait  le  10  du  même  mois;  d'où  il  suit  qu'ils  ne  peuvent  être  con- 
sidérée comme  étant  restés  dans  une  demeure  suffisante  qui  ait  donné 
lieu,  soit  a  l'application  delà  peine  comminée  dans- l'acte  de  bail,  soit  a 
l'application  do  l'art.  17(1  c.  eiv.;  —  Parées  motifs,  .sans  prendre 
fgurd  aux  exceptions  proposées  par  les  appelants,  met  l'appellation  et  ce 
duiit  appel  au  néant  ;ènicndant,  déclare  les  intimé*  non  fondés  dans  leurs 
conclusions  prises  A  charge  des  appelants  ;  les  condamme  aux  dépens  des 
deux  instances;  ordonne  la  restitution  de  l'amende,  etc. 
Du  7  août  1811.-C.  de  Bruxelles,  S'  ch. 

(3)  (Scbirr  C.  Kahlorn.)  —  La  cou»;  —  Considérant,  dans  le  droit, 
qu'il  est  de  principe  que  les  clauses  résolutoires  dans  les  haut  A  ferme 
ne  soient  jamais  que  comminatoires,  quelque  latitude  qu'on  leur  donne 
dans  la  simulation  qu'on  en  (ait ,  soit  parte  que  les  parties  ne  peuvent 
pas  se  rendre  justice  A  elles-mêmes,  soit  parce  que  les  juges  étant  auto- 
risées, par  l'art.  131s  c.  civ.,  à  donner  des  délais  au  débiteur,  pris  égard 
à  sa  position,  il  faut  nécessairement  qu'il  examine  s'il  y  a  lieu  *  délai 
avant  que  le  propriétaire  pui»se  rentrer  dans  les  biens  affermés,  soit  nfia 
parce  que  le  fermier  peut  toujours  faire  cesser  la  demande  en  résiliation 
par  de»  offres,  dont  le  juge  «eut  peut  balancer  el  apprécier  le  mérite; 
qu'ainsi  l'intimé  ne  pnuvuil  pas,  comme  il  l'a  fait  d'office  et  sans  le  con- 
cours du  juge,  se  mettre  en  possession  de  sa  ferme  ;  —  Considérant,  dans 
le  fait,  que  l'appelant  a  loujoars  exactement  paye  les  canons  arriérés; 
qu'il  aurait  également  pavé, au  terme  convenu,  celui  do  1816,  si  l'intimé 
n'avait  pas  voulu  avoir  du  craïn  au  lieu  d'argent,  et  ne  se  Kit  pas  refusé 
à  payer  sa  quote-part  ile«  cluses  de  guerre  particulières  à  ladite  année; 
que  ces  difficultés  ont  retardé  le  payement,  mais  qu'aussitôt  que  l'appe- 
lant a  vu  quo  l'intimé,  u  raison  de  ce  retard,  prétendait  faire  usage  d  of- 
fice de  la  clause  résolutoire,  il  s'est  batè  de  faire  des  offres  de  payement 
que  l'intimé  doit  s'imputer  de-  n'avoir  pas  acceptées;  -  Considérant, enfin, 
que  les  craintes  alléguées  par  l'intima  de  l'insolvabilité  de  l'appelant,  d* 
sa  discussion,  d'une  saisie  (aile  sur  lui  par  des  tiers,  quoique  mention- 
nées dans  les  motifs  du  jugement,  ne  «onl'pas  suffisamment  ju-hlièes,  et 
ne  peuvent,  d'ailleurs,  donner  lieu  qu'à  une  action  en  ré-iliation  du  bail 
pour  toute  autre  cause  que  relie  dont  il  s'agit;  — Par  ces  motifs,  enten- 
dant, sous  le  mérite  des  «ITres  f  liies  par  l'appelant,  par  aHc  du  1"  fev. 
1817,  a  charge  par  lui  de  les  réaliser,  et  par  l'intimé  de  lui  faire  étal 
des  charges  de  guerre,  l'a  reçu  opposant  à  la  prise  de  possession  de  l'in- 
timé, des  biens  affermés,  du  ii3  janvier  précèdent. 

Du  S  juill.  1817. -C.  de  Colmar. 

(<)  (l.oyen  C.  Lrurquin  et  autres.)  —  La  ou»  ;  —Attendu  que  ce 
ne  fut  que  le  C  lU  rcmbre,  que  l'intimé  a  fait  signifier  son  litre  d'acqui- 
sition; que  ce  n'éîait  que  de  ce  jour  qjc  les  appelants  pouvaient  être 
constitués  en  demeure;  — Que  le  payement  a  été  lait  le  12,  avant  aucune 
action  introlnilr,  qui  ne  l'a  clé  q  l'.m  mois  de  juin  suivant;  — Que,  non- 
obstant la  rigueur  iîe  la  clause,  une  demeure  de  cinq-  jours,  tant  dans 
l'opinion  vulgaire  qee  d'après  la  jur: -prudence  m  ue,  n  est  pas  une  causa 
pour  opérer  l'annulation  du  contrat  ;  —  Que  l'enquête  ne  prouve  pas  que 
les  appelants  ont  sou--lnue;  que  la  preuve  fût  elle  acquise,  ce  qui  n'est 
pas,  ou  (ùl-il  prouve  que  Hoyon  eût  sou— Icué,  ce  qui  n'est  également 
prouvé,  l'annulation  du  contrat  n'était  cnciurue  do  plein  droit  do  ce  chef, 
D'étant  stipulée  dans  le  rontr.it  de  bail ,  qe.oique  défense  do  sous-louer 
y  soit  exprimée  ;  —  Que  relativement  A  la  partie  sous  le  n»  S,  l'enquête 
prouve  que,  si  les  appelants  ne  l'ont  culiivi-c,  c'c>l  que  d'ancienne  date 
celte  partie  avait  été  sous  ta  culture  de  Dcbruux,  et  qu  ils  ont  pu  croira 
qu'ils  louiicr.t  ce  que  prerédemment  ils  avaient  cullitè,  d'où  paraît 
qu'aucune  fr  iu  ie  ne  peut  être  im.iutee  de  ce  chef  aux  appelants;  —  Met 
I  appellation  el  ce  don!  e»l  appel  au  néant  ;  —  Éincodant,  et  faisant  ce 
quo  le  premier  ju;c  aur.nl  dù  faire  ;  —  Déclare,  relativement  aux  tenu 
cultivées  par  les  np- danls ,  l'intimé,  dans  tes  fins  et  conclusions,  Ml 
Ion  ilé  ni  recevable,  efc. 

Du  1 1  soui  IS08.-C.  d'appel  de  Bruielles.-Mii.  Leiebvre  et  Carte,  a».  . 


Digitized  by  Google 


3c8 


LOUAGE. -Chip.  3,  Sbct.  4,  Art.  4. 


exact  a  élé  stipulé,  sous  peine  de  résiliation,  est  quérable,  la 
sommation  de  payer,  a  laquelle  il  n'a  pas  été  satisfait  immédiate* 
ment,  mais  seulement  le  lendemain,  par  des  offres  réitérées  au 
bureau  de  paix,  ne  peut  avoir  pour  effet  d'entraîner  la  peine  de 
la  résiliation ,  alors  surtout  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  seul  terme 
d'un  bail  de  long  cours,  terme  devenu  seulement  exigible  depuis 
peu  de  jours,  et  dont  le  payement  n'a  pas  eu  lieu  plus  tôt  par  des 
rirconslances  particulières  et  toute  >  favorables  à  la  cause  du  fer- 
mier (Gand,  4  juin  >s",  aff.  N...,V.  n*  548); — El  même  que, 
nonobstant  la  clause  d'un  bail  portant  que  la  résolution  aura  lieu 
de  plein  droit,  à  défaut  de  payement  d'un  terme  après  comman- 
dement, les  juges  peuvent,  eu  égard  aux  circonstances,  accorder 
an  prévenu  un  délai  pour  se  libérer,  bien  qu'il  soll  en  retard  de 
payer  deux  années  de  loyers  (Paris,  27  mars  1S43)  (!}. 

3  3  9.  11  a  été  décidé,  au  surplus,  que  le  défaut  de  payement 
de  la  part  du  fermier  de  quelques  sommes  modiques,  telles  que, 
le  coût  du  bail,  celui  du  cheptel,  celui  de  l'inscription  prise  sur 
ses  biens  par  le  bailleur,  et  six  mois  de  contributions,  ne  suffît 
pas  pour  entraîner  la  résolution  du  bail  (Bourges,  15  juin  1812, 
aff.  Dubost,  n*  532). 

Lorsque  le  bail  principal  a  été  résolu  pour  défaut  do  payement 
du  prix ,  sa  résolution  entralne-t-cllc  celle  des  sous-baux  que  le 
bailleur  avait  pu  consentir?  Cette  grave  question  sera  examinée 
n**  443  et  suiv.  * 

3  39.  Quelquefois  il  est  stipulé  dans  le  bail  que  le  preneur 
fournira  caution  au  bailleur.  C'est  surtout  dans  les  baux  des 
siens  ruraux  que  cette  stipulation  est  usitée.  La  caution  sert 
llors  à  garantir,  non  pas  seulement  le  payement  du  prix,  mais 
l'accomplissement  de  toutes  les  obligations  imposées  au  preneur. 
— 11  a  été  Jugé  :  !•  Que  le  fermier  qui  a  promis  caution  pour 
sûreté  de  l'éxecution  du  bail,  ne  peut  se  soustraire  à  cette  pro- 
messe en  offrant  de  payer  d'avance  le  prix  de  chaque  année  do 
•a  jouissance  (Hennés,  4  juin  1814)  (2)  ;  mais  que  le  bailleur  ne 
peut  obtenir  de  dommages-intérêts  en  raison  de  l'infraction  à 
cette  convention,  qu'autant  qu'il  a  éprouvé  un  préjudice  réel 
(même  arrêt);  —  2*  Que  cependant  un  fermier,  bien  que  par  le 
àail  il  se  soit  engagé  ù  fournir  une  caution,  peut  en  être  dispensé 
eu  égard  aux  circonstances,  en  ce  que,  par  exemple,  les  récoltes 
garantissent  suffisamment  les  droits  du  bailleur,  sans  que  cette 
décision  tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req. 
23juill.  1818,  aff.  Lambert,  V.  Degrés  de  jurid.,  n»  578- 3»). 
—La  ualion  qui  a  pay  pour  le  preneur  peut ,  si  lo  bailleur  y 
consent,  demanda  la  'jorallon  du  contrat  de  louage  (Bourges, 
8  juin  1812 ,  aff.  Copier,  V.  n»  352).— V.  en  ce  sens  rcj.  1 4  juin 
1814,  ai",  «aiilard,  v*  Rente. 


(I)  Efia  :  —  (De  Monte  C.  Traitai.)— Jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  do  30  août  1848,  qai,  maigri  la  clau.-e  rappelée  ci-dessus,  ac- 
re nie  tu  sieur  de  Monès,  preneur,  an  délai  d'un  moi*  pour  se  libérer, 
far  le»  motifs  suivants,  qui  font  cenoatlre  les  faits  :  —  «Attendu  que, 
wivanl  acte  notarié  du  S  no».  tMl,  les  sieur  et  dame  Trultal  ont  donné 
»  loyer  a  Monès  pour  six  ou  doute  années  consécutives,  un  lot  de  terrain 
situé  sur  le  lieu  dit  rue  Neuve-de-la-Cbapellc ,  entre  la  barrière  Saint- 
Denis  et  la  barrière  Poissonnière ,  an  lieu  dit  Nouveau  hameau  Saint- 
Ange,  commune  de  la  Cbapclle-Sainl-Dcois,  moyennant  un  loyer  annuel 
de  871  (r.  45  c,  stipulé  payable  en  deux  portions  égales  de  six  en  six 
mois,  le  1"  juillet  et  le  t"  janvier  de  ebaque  année;  —  Attendu  que, 
par  une  des  clauses  dudit  bail,  il  a  été  dit  expressément  que,  faute  par 
ledit  sieur  de  Monès  de  payer  à  son  échéance  ctuup.^  terme  de  loyer, 
lesdit»  époux  Trultal  pourraient  demander  la  résiliation  dudit  bail;  — 
Attendu  qu'il  est  articule  par  les  sieur  et  dame  Trultut,  cl  non  coatesiè 
par  Monès,  que  deux  nonce*  de  loyers  sont  dues  ;  que,  des  lors,  la  de- 
manda en  résiliation  dudit  bail  e»t  fondée  ;  —  Qut.  néanmoins,  eu  iyari 
aux  circorulancM  dr  la  e»uM,  il  y  a  fini  i'açcordtr  un  aWai... .»  — Appel 
Mr  les  époux  Truttat ,  fondé  sur  ce  qu'en  présence  de  la  clause  réso- 
bteire  portée  au  bail ,  les  juges  n'ont  pu ,  sans  excès  de  pouvoir,  ac- 
ferder  no  délai  de  grâce  au  preneur.  —  Arrêt. 

La  cor»; — Adoptant  les  motifs,  etc., confirme. 

Du  *7  mars  1845.-C.  de  Paris,  S*  ch. -M.  Silve-lre  de  Chanleloup,  pr. 

(1)  (Aoqoelil  C.  Page.)  —  La  coca  ;  —  Con-iilcrant  qu'aux  termes 
lu  bail  du  •  vend,  an  14,  François  Page  s'eiait  soumis  volontairement 
I  fournir  à  l'intimé,  et  à  sa  première  réquisition ,  une  caution  solvable, 
à  peine  de  rèsiliemenl  dudit  bail  et  de  tous  dommages-intérêts; — Qu'An- 
tuent  était  doue  bien  fond*  a  exiger  l'exécution  de  celle  clause;  que 
l'ofre  faita  par  ledit  Page,  de  payer  annuellement  d'avance  le  prix  de 


AIT.  4.  —  Obligation  de  restituer  la  chose  en  l'état  où  h 
preneur  l'a  reçue. 

S40.  L'obligation ,  pour  le  preneur,  de  restituer  à  la  fln  du 
bail  la  chose,  soit  mobilière,  soit  immobilière,  qui  lui  a  été  louée, 
va  de  droit,  et  no  présente  en  sol  aucune  difficulté.  —  Mais  à 
cette  obligation  principale  se  rattachent  quelques  obligations or- 
erssoires  qui  exigent  quelques  développements.  —  D'abord,  le 
preneur  doit  rendre  les  lieux  en  bon  état,  ou  au  moins  dans  l'étal 
où  ils  étaient  quand  sa  jouissance  a  commencé.  Ainsi ,  si  des 
dégradations  ont  été  faites,  il  doit  les  faire  réparer,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  le  résultat  de  la  vétusté  ou  de  la  force  majeure. 
Si,  pour  sa  commodité,  il  avait  fait  dans  les  lieux  quelques 
changements  que  le  bailleur  n'approuve  pas,  si ,  par  exemple,  il 
avait  coupé  de?  pièces  par  des  cloison?  ,  bouché  des  jours,  sup- 
primé des  alcôves .  ele,  il  doit  faire  disparaître  ces  changements 
cl  remettre  leslieuv  dans  leur  élat  primitif. 

841.  Nais  ici  se  présente  une  difficulté.  Lorsque  le  bail  a 
duré  un  certain  temps,  comment  est-il  possible,  au  moment  en 
il  expire,  de  reconnaître  en  quel  état  les  lieux  étaient  lorsqu'il  a 
commencé?  Le  code  établit  à  cet  égard  une  distinction  judicieuse 
dans  les  art.  1730  cl  1731.  «  S'il  a  élé  fait,  porte  l'art.  1730, 
un  étal  des  lieux  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  celui-ci  doit 
rendre  la  chose  telle  qu'il  t'a  reçue ,  suivant  cet  étal,  excepté  ce 
qui  a  péri  ou  a  élé  dégradé  par  vétusté  ou  force  majeure.  »  Ct 
l'art.  1731  ajoute  :  «S'il  n'a  pas  été  fait  d  élat  des  lieux,  le  pre- 
neur est  présumé  les  avoir  reçus  en  bon  élat  de  réparations  Iom- 
tives,  et  doit  les  rendre  tels,  sauf  la  preuve  contraire.  »  Celte 
distinction  repose  sur  une  présomption  naturelle  tirée  de  l'intérêt 
du  conducteur  à  faire,  dés  son  entrée  en  jouissance,  mettre  lachos* 
louée  en  élat  de  service  (l'.onf.  Polluer,  n«  197  ;  *!M.  Duvergier, 
t.  3,  n»  «40;  Troplong,  n'  r.to).  — La  forme  de  cet  état  délient, 
qui ,  comme  on  le  comprend  facilement ,  est  tout  entier  dans  l'in- 
térêt du  preneur,  dépend  do  la  volonté  des  parties  contractante*, 
Il  doit  seulement  être  fait  double,  pour  que  chaque  partie  puisse 
au  besoin  en  représenter  une  copie,  et  s'assurer  par  là  de  son 
exactitude.  —  A  défaut  de  convention  particulière,  les  frais  de 
cet  état  de  lieux  sont,  comme  ceux  de  l'acte  lui-même,  à  U 
charge  du  conducteur.  —  Dans  le  ras  où  il  n'a  pas  été  fait  d'état 
de  lieux,  la  loi,  qu'on  le  remarque  bien,  ne  suppose  pas  que  t» 
chose  était  en  bon  élat  de  réparations  de  toute  espère,  mats  seu- 
lement en  bon  état  de  réparations  localives.  Que  faut-il  donc  dé- 
cider à  l'égard  des  réparations  de  gros  entretien'?  Supposons,  par 
exemple,  que  Primas  a  loue  une  maison  à  Secundus,  sans  état 
descriptif.  Au  moment  où  le  bail  expire,  Primus  s'aperçoit 


son  loyer,  ne  représentait  pas  les  mêmes  avantages  et  sûreté  qu'aoe  tio- 
lion  solvable;  —  Que  l'iutiinè  a  donc  pu  refuser  d'accepter  cette  oére, 
qui  n'assurait  et  ne  garantirait  l'eiTution  que  d'une  partie  des  obhn- 
tions  impose»  au  preneur  ;  —  Considérant,  quant  aux  30 1>  fr.  réctiRM 
par  Anquctil  pour  dommages-intérêt*,  qu'ils  ne  peuvent  et  ne  doivent  être 
accordés  qu'autant  qu'il  serait  prouve  que  l  incxe.  ulion  de  la  clause  re- 
lative à  la  caution  lui  aurait  porte  un  préjudice  équivalent  au  nsonUitl 
de  la  somme  demandée;  —  Que,  loin  que  celle  preuve  soit  administrer, 
l'intimé  n'articule  aucun  préjudice;  qu'il  a  été  maintenu  et  non  coatc-tt 
qu'Anquelil  a  été  exactement  pave  et  d'avance  de  toutes  les  années  ils 
loyer,  jusqu'à  In  Saint-Michel  prochaine,  daie  de  l'expiraiien  du  bail;— 
Qu'il  s'ensuit  que  la  demande  de  dommages-intérêts,  formée  par  Anqoetil, 
n'est  pas  fondée  dans  l'état,  puisqu'il  n'a  sou&crt  jusqu'ici  aucun  préju- 
dice; qu'elle  serait  prématurée  si  elle  avait  pour  objet  un  préjudiceévru- 
tucl  ;  qu'il  n'esl  pas,  au  surplu-,  à  présumer  que  l'intimé  doive  en  épi»** 
ver  aucun,  résultant  de  l'nicutalion  des  condiiioos  accessoires  pertéei 
au  bail  de  l'an  14  ;  —  Que  ces  conditions  sont  de  peu  d'importance, com- 
parativement *  la  clause  principale  entièrement  exécutée,  relative  au  prà 
de  location  ;  —  Qu'il  a,  d'ailleurs,  pour  gage  cl  sûreté  de  leur  exécuté 
les  meubles  qui  garnissent  la  maison  affermie;  —  Par  ces  motifs,  dé. 
cerne  acle  à  François  ct  Anne  Page  de  la  représentation  de  l'acte  de  but 
renonciation  a  la  succession  de  leur  père;  —  Ordonne  qu'il»  seront  ex- 
traits des  qualité-  des  parties;  —  Et  faisant  droit  dans  l'appel  ta  jug*- 
menl  du  tribunal  de  première  instance  de  Brest,  dn  10  fé».  t»15,  dal 

3u'il  a  é'è  mal  jugé  par  la  seconde  disposition  dudit  jugement  qui  en*> 
amne  François  Page  a  payer  à  Anquctil  une  somme  de  300  ir.  pew 
dommages-intérêt»  ;  —  Corrigeant  et  réformant,  déboute  la  veuve  Pat» 
de  celle  condamnation  ;  —  Ordonne,  au  surplus,  que  la  première  dispo- 
sition du  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  enlier  effet,  etc. 
Du  4  juin  1814.-C.  de  Rennes,  3«  cb.-MM.  Feoigan  et  Gaillard, 
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qu'une  des  potitres  qui  supportent  le  grenier  a  fléchi  par  le  mi- 
lieu, el,  sous  prétexte  que  le  locataire  a  pu  occasionner  celle 
dégradation  en  encombrant  le  grenier  outre  mesure,  il  exige  que 
celoi-ci  demeure  chargé  de  la  dégradation.  Quid  juris?  —  Avant 
Uni,  le  propriétaire  devra  prouver  qu'au  moment  où  la  maison 
a  été  livrée,  la  poutre  était  en  bon  étal  :  ici ,  en  effet,  aucune 
présomption  légale  ne  milite  contre  le  preneur.  Dès  qu'aucune 
description  de  la  maison  ne  constate  que  la  poutre  n'était  pas , 
au  principe  du  bail,  dans  l'étal  où  on  la  trouve  aujourd'hui ,  le 
preneur  est  en  droit  de  soutenir  que  la  chose  ne  lui  a  pas  été  li- 
vrée dans  un  état  de  parfaite  conservation.  Car,  de  même  que 
c'était  au  preneur  à  faire  faire  un  état  descriptif  pour  se  déchar- 
ger de  la  responsabilité  des  dégradations  locatives  antérieures  au 
contrat,  de  même  c'était  au  bailleur  qu'il  incombait  de  constater, 
par  une  pareille  description,  que  la  chose  était  exempte  de  grosses 
réparations.  De  sorte  que  la  présomption  qui  s'élève  contre  le 
locataire,  lorsqu'il  s'agit  de  réparations  locatives,  se  rétorque 
contre  le  propriétaire,  lorsqu'il  s'agit  des  réparations  de  gros 
entretien.  —  La  raison  de  cette  différence  entre  ces  deux  sortes 
«le  réparations  c'est,  dit  M.  Troplong  (n*  340),  qu'il  est  à  croire 
que  le  preneur  se  sera  beaucoup  moins  Inquiété  des  grosses  ré- 
parations qui  ne  sont  point  a  sa  charge  pendant  la  durée  du  bail; 
tandis  qu'il  aura  dû  être  plus  exigeant  à  l'égard  des  réparations 
locatives  qui  sont  à  ses  frais  Uni  qu'il  occupe  les  lieux. 

34 1 .  En  ce  qui  touche  les  réparations  locotivts  elles-mêmes, 
U  présomption  qu'elles  avaient  été  toiles  avant  l'entrée  en  jouis- 
sance du  preneur  peut  être  combattue  par  la  preuve  contraire. 
L'art,  ns l  le  déclare  expressément,  liais  celte  preuve  peut-elle 
être  faite  partémoins?  M.Delvincourt,t.5,notes,  p.  1 9 1,  enseigne 
qu'elle  ne  peut  l'être  lorsque  l'objet  du  litige  s'élève  au-dessus  de 
150  fr.,  attendu  que  la  preuve  testimoniale  ne  doit  en  général  être 
admise  au-dessus  de  celle  somme  que  lorsqu'il  a  été  impossible 
au  créancier  de  se  procurer  une  preuve  écrite,  et  que,  dans  notre 
hypothèse,  la  partie  pouvait  faire  dresser  l'état  des  lieux.  Mais 
cet  estimable  auteur  fait  ici  une  confusion  entre  les  faits  et  les 
conventions.  C'est  seulement  à  l'égard  de  ces  dernières  qu'une 
preuve  écrite  est  exigée  lorsqu'il  s'agit  de  plus  de  1 50  fr.;  mais  les 
bits  peuvent  toujours  être  prouvés  par  témoins.  On  ne  peut  pas 
d'ailleurs  admettre,  avec  H.  Delvincourt,  que  l'art.  1 751  ait  en- 
tendu interdire  toute  preuve  autre  qu'une  preuve  écrite  résultant 
d'un  étal  des  lieux,  puisqu'il  dispose  précisément  pour  le  cas  où 
crtte  preuve  n'existe  pas  (V.  aussi,  en  ce  sens,  MM.  Dnranlon, 
t  U,  n«  loi  ;  Duvergier,  t.  3,  n»  4*3;  Troplong,  n»  540).  — 


(1)  (Corbcil  C.  Deaaisve.)  —  La  coen  ;  —  Considérant  que  la  pré- 
somption légale  que  te  fermier  a  reçu  en  bon  état  les  biens  qoi  lui  «ont 
afcnnés,  n'existe  contre  lui  qu'a  défaut  «le  procès-verbal  de  1  'état  des 
Huit ,  rapporté  dans  l'an  de  son  entrée  en  jouissance  ;  —  Que  celte  pré- 
emption n'est  mène  pas  juris  tt  dtjurt,  présomption  qui  écarte  toute 
preuve  contraire,  puisque,  d'après  l'art.  1731,  elle  peut  être  détruite 
par  la  preuve  contraire;  —  Considérant  que  si ,  dans  ce  cas  ,  le  procès- 
vtrhal  n'a  pas  été  contnadicloire  avec  Corbcil  et  femme,  ils  peuvent 
aeaninoias  s'en  aider,  et  conclue  qu'il  manquait  à  son  entrée  pour  318  fr. 
M  c.  de  réparations ,  d'autant  que  c'est  opposer  au  propriétaire  une 
preuve  authentique ,  el  de  son  fait ,  préférable,  comme  plus  sûre  et  moins 
smpecte,  à  la  preuve  testimoniale,  à  Laquelle  les  fermier»,  à  défaut  de 
f rwes-verbal ,  auraient  pu  recourir  suivant  la  loi;  —  Que  cette  preuve 
ttaat  acquise,  elle  doit  avoir  tout  son  effet,  c'est-à-dire  d 'écarter  la 
prtsom  ntioo  que  le  fermier  aurait  reçu  les  biens  en  bon  étal  de  répara- 
tions locatives ,  el  d'assujettir  le  propriétaire  a  prouver,  en  cas  de  déné- 
gation, que  ces  réparations  ont  été  faites  au  désir  du  procès-verbal;  — 
Considérant  que  les  fermiers  ont  soutenu,  sous  le  cours  de  l'instance  en 
premier  degrt,  notamment  par  leur  opposition  du  1»  mars  1816,  que  le 
propriétaire  avait  bien  reçu  du  fermier  sortant  Ies3t8fr.  00  c.  pour  va- 
loir des  réparations  à  faire,  mais  qu'il  n'en  avait  fait  confectionner  au- 
tant partie ,  maintien  qu'on  ne  trouve  contredit  positivement  dans  au- 
cun acte  du  procès  -,  —  Que ,  devant  la  cour,  les  mêmes  assertions  ont 
élé  données  par  1rs  fermier*  à  l'appui  de  leurs  conclusions,  et  qu'il  n'n 
encore  ele  donne  pour  le  propriétaire,  a  dèliiul  d'instructions,  aacuoe 
déclaration  négative  ;  —  Que ,  pour  que  la  cour  puisse  prononcer  en 
pleine  connaissance  de  cause,  il  est  nécessaire  que  le  propriétaire  s'ei- 
pliifue,  aui  termes  de  l'art.  939  c.  pr.,  par  aveu  ou  dénégation  sur  ce 
point  de  [ait;  —  Par  ces  motifs,  déboute  l'intimé  de  sa  fin  de  non-re- 
sevnir  contre  l'appel  ;  —  Et  avant  autrement  faire  droit ,  ordonne  à  l'io- 
tnaé  de  s'expliquer  par  avea  ou  dénégation .  et  par  un  simple  acte,  sur 
W  maintien  des  appelants,  qu'il  a  reçu  du  fermier  sortant  la  somme  de 
*•»  fr.  98  e.  portes  au  procès-verbal  du  «  (met.  an  10,  et  qu'il  n'a  fait 
ton  XXX. 


Réciproquement,  à  défaut  d'état  des  lleox,  e  bailleur  pourrait 
réclamer  certains  objets  non  représentés  parle  preneur,  et  prou- 
ver son  assertion  par  témoins  (M.  Duvergier,  n*  444).  —  Il  a 
été  jugé  :  t  *  que  la  présomption  qu'un  fermier  a  reçu  en  bon  état 
les  biens  affermés  n'existe  qu'à  défaut  de  procès-verbal  rapporté 
dans  l'année  de  son  entrée  en  jouissance  (Rennes,  23  août  1 81 9)  (i  )  ; 
—  2°  Que  lorsqu'il  est  prouvé  que  le  propriétaire  n'a  pas.  fait 
faire  à  la  chose  louée  les  travaux  nécessaires  pour  la  mettre  et 
bon  état  de  réparations  locatives,  le  fermier  ne  peut  être  tenu  da 
faire  ces  réparations  à  sa  sortie  (Rennes,  3  mars  1821)  (2)  ;  — 
3*  Que  cette  preuve  peut  être  faite  par  témoins,  alors  qu'il  n'y  a 
pas  en  d'état  de  lieux  (mêmes  arrêts)  ;  —  4*  Que  lorsque  le  pro- 
priétaire a  rapporté  un  procès-verbal  des  lieux  fait  contradlctoi- 
rement  avec  l'ancien  fermier,  mais  hors  la  présence  du  nouveau, 
celui-ci  peut  s'en  servir  pour  exiger  du  propriétaire  les  répara- 
tions qui  sont  reconnues  manquantes  (même  arrêt  du  23  août 
1819,  an".  Corbeil). 

8  43.  Lorsque  la  détérioration  est  de  nature  à  pouvoir  être 
aperçue  d'abord,  le  bailleur,  à  qui  la  chose  a  été  rendue 
sans  qu'il  ait  fait  aucune  protestation  en  la  recevant,  n'est  plus 
recevable  à  s'en  plaindre.  U  n'y  doit  être  reçu,  du  moins,  que 
dans  un  temps  très-court,  qui  est  à  l'arbitrage  du  Juge  (Potbler, 
n°  200). 

944.  Quelquefois  il  arrive,  particulièrement  dans  les  baux  d'u- 
sines, et  surtout  de  moulins,  que  le  locataire  se  charge  des  répara- 
tions te  gros  entretint,  et  qu'il  promet  de  rendre,  à  l'expiration  de 
sa  jouissance,  les  choses  dans  le  même  état  de  valeur  et  de  bonté  où 
elles  étaient  quand  il  les  a  reçues .  Dans  ce  cas  l'on  doit,  à  l'expiration 
du  bail,  vérifier  l'état  des  objets  qui  rentrent  dans  la  classe  de» 
réparations  dont  s'est  chargé  le  locataire,  et  en  comparant  leur 
valeur  actuelle  avec  celle  qu'ils  avaient  au  moment  de  son  entrée, 
lui  faire  supporter  l'estimation  du  déchet  qu'ils  ont  reçu  pendant 
la  jouissance,  sans  s'arrêter  à  la  question  de  savoir  s'ils  sont  en- 
core, on  non,  en  bon  état  de  service  :  de  sorte  qu'en  supposant 
que  les  meules  d'un  moulin,  les  tournants  et  les  travaillants,  les 
vannes  et  portoires  d'une  usine  quelconque  aient  été  mis  à  neuf 
au  commencement  du  bail,  et  qu'ils  soient  à  moitié  usés  lors  de 
son  expiration,  on  force  le  locataire  au  payement  delà  moitié  du 
prix  que  coûterait  leur  reconstruction  à  neuf,  comme  on  le  force- 
rait au  payement  du  quart  de  ce  prix,  si  ces  mêmes  objets  avalent 
été  reconnus,  dès  le  principe,  être  déjà  parvenus  à  la  moitié  de 
leur  durée,  et  qu'à  la  On  Ils  fussent  jugés  être  usés  aux  trois 
quarts  (Proudhon,  n»  2604).— Les  opérations  d'estimation  dont 


confectionner  aucnr.n  des  réparations  mentionnées  dans  ce  procès-verbaL 

Du  93  août  181S.-C.  de  Rennes,  l"cb. 

(3)  (Corbeil  C.  Desaisye.)  —  La  coon;  —  Considérant  qu'aux  ter- 
mes du  bail  du  16  therm.  an  8,  si  les  fermiers  étaient  tenus  d'entretenir 
cl  de  rendre ,  a  la  fin  do  leur  jouisaaee ,  les  logements  et  maisons  leur 
affermés,  en  bon  état  de  réparations  locatives,  ils  devaient  aussi  les 
recevoir  en  pareil  état  à  leur  entrée  ;  qu'il  résulte  du  procès-verbal  d'es- 
timation des  réparations  manquantes  aoidits  éJiEces,  en  data  du  16 
frucl.  an  10,  que  ces  réparations  n'avaient  pu  encore  été  faites  à  cette 
dernière  époque ,  et  (|ue  consequemment  les  appelants  n'avaient  pas  reçu, 
à  leur  entrée,  ces  bâtiments  tels  qu'ils  devaient  leur  être  laissés;  — 
Considérant  que  si  l'intimé  a  maintenu ,  par  la  déclaration  de  lui  sous- 
crite le  91  janv.  1890,  que  les  réparations  manquantes  d'après  le  pro- 
cès-verbal  su  «daté  du  16  fruct.  an  10,  avaient  élé.  postérieurement  con- 
fectionnées, tant  par  le  sieur  Boorhis ,  son  acouéreur,  que  par  lui-même, 
ce  maintien  a  été  formellement  contesté  par  les  Appelants;  —  Que  Ici 
enquêtes  respectives  édifiées  par  les  partie*  apprennent  bien  que  le  sieui 
Bourbis  a  fait  des  réparations  a  plusieurs  édifices  qui  font  partie  da  la 
ferme  de  Réunion,  mais  non  sur  tous  ceux  qui ,  suivant  le  procès-verbal 
do  fruct.  an  10,  en  avaient  besoin;  —  Que  ces  enquêtes  n'apprennent 
nullement  d'ailleurs  que  l'intimé  ait  fait  faire  par  lui-même ,  ainsi  qu'il 
l'a  soutenu ,  aucune  de  ces  réparations  ;  qu'il  s'ensuit  que  Corbcil  et 
femme  nn  peuvent  conséquemmenl  être  assujettis  a  rendre  tous  les  loge- 
ments de  la  métairie  de  Réunion  en  bon  état  de  réparation,  et  à  paver 
le  montant  intégral  de  celles  constatées  manquantes  par  le  dernier  pro- 
cès-verbal d'experts,  du  26  avril  1816,  sur  la  totalité  de  ces  bâtiments  ; 
— Par  ces  motifs,  taisant  droit  antre  parties,  ditqu'ila  mal  éléjugè  nnr  Isa 
jugements  dont  est  appel,  en  ce  que  les  appelants  y  ont  été  condamnés 
à  payer  4  l'intimé  la  somme  de  476  fr.,  pour  réparations  localités  do 
la  métairie  de  Réunion  ;  —  Corrigeant  et  réformant,  condamne  les  ap- 
pelants, suivant  leurs  offres  consignées  dans  leurs  dernières  concluront, 
ii  parer  à  l'intime  la  somme  de  965  fr.  30  c.  pour  le sd îles  réparations. 

Da  S  mars  1821.-C  de  Rennes,  1"  ch. 
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bous  avons  parlé  snni  connue?  sous  le  nom  de  prisées  de  moulins. 

344.  Il»  clé  déridé  :  I*  que  l'obligation  imposée  à  l'entrepre- 
neur d'un  service  public  (bôlel  des»  Invalides)  de  tenir  en  bon  état  de 
réparation  les  lieiu  mis  à  sa  disposition,  est  générale  en  ce  sens 
qu'elle  s'applique  à  des  réparations  autres  que  les  réparations 
loealives,  telles,  par  exemple,  que  celles  d'une  machine  servant 
ft  la  boulangerie  (ord,  cons.  d'El.  22  fév.  183H)  (t)  ;  —  2»  Due 
quoique,  dans  un  bail  administratif,  il  soit  dit  que  le  fermier 
remettra  les  objets  loués  dans  l'état  décrit  par  un  état  estimatif, 
et  qu'il  payera  la  dépréciation,  cependant  celte  clause  a  pu  être 
entendue  par  les  juges  en  ce  sens  que  le  fermier,  suivant  la  règle 
générale,  ue  supporterait  pas  les  dégradations  survenues  par  vé- 
tusté (Cass.  Il  nov.  I834,aû*.  Lejeas,  V.  Louage  adniin.). 

3  4(1.  Si,  à  respiration  du  bail,  le  preneur  se  trouvait  dans 
l'impossibilité  de  restituer  la  chose  parce  qu'elle  n'existe  plus, 
0  serait  obligé  d'en  payer  la  valeur,  à  moins  qu'il  nepromèlqu  elle 
a  péri,  soit  par  vétusté,  soit  par  cas  lortuit  ou  force  majeure,  et 
sans  qu'aucune  faute  puisse  lui  être  reprochée.  Nous  n'avons  pas 
besoin  d'insister  davantage  ici  sur  cette  proposition,  qui  rentre 
dans  la  théorie  générale  de  la  responsabilité  du  preneur,  qui  a  été 
expliquée  ci-dessus  (n**  289  et  s.),  et  sur  laquelle,  du  reste,  nous 
aurons  a  revenir  à  propos  de  l'incendie. 

849.  Nous  nous  sommes  occupés  Jusqu'à  présent  des  répara- 
tions que  le  preneur  est  tenu  de  faire.  —  Mais  s'il  a  excède  la 
mesure  de  ce*  réparations,  si,  par  ses  travaux,  il  a  augmente  la  j 
valeur  de  la  chose,  le  bailleur  sera-l-il  tenu  de  lui  restituer  ses  | 
impenses? —  Il  y  a  à  cet  rtaid  plUMcurs  distinctions  à  faire.  La  | 
question  sera  examinée  mfra,  tv»       et  suiv. 

&Clt.  fc.  —  Payement  de*  contributions  et  acquittement  des  ! 
autres  charges  publiques. 

31*.  SI,  dans  le  contrat  de  louage  verbal  ou  par  écrit,  il  n'y 
a  point  eu  de  convention  qui  mette  l'impôt  foncier  à  la  charge  du 
preneur,  cet  impôt  doit  être  supporté  par  le  bailleur,  car  celui- 
ci  s'est  engagé  d  faire  jouir  paisiblement  te  preneur  fwulant  la 


le  payement  de  l'impôt, 


«Jurée  du  bail  (c.  nap  1719).  Or, 
cette  jouissance  est  impossible.  Il  est  vrai  que  l'impôt 
une  charge  des  fruits,  et  que  c'est  le  fermier  qui  les  recueille  ; 
fl  ne  faut  point  perdre  de  vue  que,  par  la  nature  même  du  con- 
trai, le  bailleur  promet  au  preneur  la  Jouissance  de  ces  mêmes 
fruits  sans  aucune  charge  autre  que  celle  des  frais  de  culture  né- 
cessaires pour  les  obtenir.  Au  surplus,  ce  principe  que  l'impôt 
foncier  est  &  la  charge  du  propriétaire,  à  moins  de  convention 
contraire,  a  été  consacré  par  toutes  les  lois  sur  la  matière,  et  no- 
tamment par  la  loi  du  23  nov.  l  "90,  lit.  5,  art.  10,  et  par  la  loi 
dus  frim.  an7,  art.  147  (V.  Impôt  dlr.,p.  S24et246). — Toutefois, 
la  preneur  peut  être  contraint  de  taire  l'avance,  sauf  à  s'en  faire 
ultérieurement  tenir  compte  parle  propriétaire.  «Tous  fermiers 
ou  locataires,  porte  l'an.  147,  L.  3  frim.  an  7,  seront  tenus  de 
payer,  à  l'acquit  des  propriétaires  ou  usufruitiers,  la  contribution 
foncière  pour  tes  biens  qu'ils  auront  pris  à  ferme  ou  à  loyer,  et 
les  propriétaires  ou  usufruitiers  de  recevoir  le  montant  des  quit- 
tances de  celte  contribution  pour  comptant  sur  le  pria  des  fer- 
mage» ou  loyer»,  à  moins  que  le  fermier  ou  locataire  n'en  soit 

(1)  Efpèt* :  —  (Comp.  Ladite  C.min.  de  U  guerre.)-  L'art.  153  do 
tabler  de*  charges  de  l'entreprise  générale  riq  service  de  l'botel  royal  des 
Invalide* «ut  ainsi  conçu  : — «  Tous  le»  nagu-in* ,  caves,  cellier* ,  gre- 
niers, etc.,  seront  mit  à  la  disposition  de  lenu-eprcneur,  à  chiite  de  les 
i  boa  «Ut  de  réparation.  »— Lac 


icompagoie  ùffile  prétendait 
_  i  qui  lai  «tait  imposée  ne  t'appliquait  qu'aux  rcparationslo- 
êatrves  ;  en  cmseqaence,  die  demandait  que  la  réparation  d'une  machina 
place*  dans  le  local  «ccapé  par  la  boulangerie ,  et  servant  4  enlever  lei 
tac*  de  farine,  fat  mise  à  la  charge  de  l'administration  ;  main  le  7janv. 
1956,  une  ordonnance  royale  a  rejeté  cette  demande. — Recours. 

Locis-PmLipn,  etc.  ;  —  Vu  le  rabier  des  charges  qui  a  servi  4  l'ad- 
judication, notamment  le*  art.  156,  SI,  67  et  150; — Considérant  que 
l'entreprise  général*  de*  services  de  l'bAtrl  royal  de*  Invalide*  eut  une 
entreprise  à  forfait; — Que  le  mobilier  remis.  a  l'entrepreneur  entrant  ne 
kli  est  remis  qu'à  la  condition  de  le  rétablira.  »a  sortie  en  métn»  qualité, 
nature  et  valeur  qna  son  prédécesseur  l'avait  reç  u  ,  et  de  le  maintenir 
dans  I*  mime  é'at  pendant  tout  le  cours  de  son  traité,  par  de»  rempla- 
cement* successif*  ;  —  Que  les  ustensiles  doivent  être  également  îru mie- 
ns au  complot,  en  mêmes  nature,  qualités  et  dimensions,  et  entretenus 
en  bon  Mal  de  service  ;  —  Que  les  emplacements  nécessaires  a  l'exploi- 
service  mu  a  la  disposition  des  entrepreneurs,  non  à  titra  de 


marge  par  son  bail.  *  —  M.  Duranton.  t.  17,  Tt»  78,  enseigne 

que  le  locataire  ou  fermier  peut  exercer  immédiatement  son  re- 
cours contre  le  propriétaire,  qu'il  n'est  pas  obligé  d'attendre  l'é- 
d'un  terme  pour  établir  une  compensation  entre  le  prix 
par  lui  du  pour  ce  terme  et  la  somme  dont  il  a  fait  l'a- 
vance pour  le  bailleur.  Mais  cette  opinion  parait  peu  conforme 
aux  termes  de  l'art.  147  de  la  loi  du  X  frimaire  an  t,  et  eue 
est  de  plus  repousfée  par  MM.  Dovergler,  t.  »,  n*  348,  et  Trop, 
long,  n*  355.  Ainsi,  action  directe  contre  le  preneur,  et  Imputa» 
tion  au  profit  de  ce  dernier  sur  le  prix  du  bail,  telle  est,  en  deux 
mots,  l'état  de  la  législation  en  ce  qui  touche  l'impôt  foncier.— 
Décidé  que  le  propriétaire  ne  doit  an  fermier  la  répétition  des  Im- 
positions payées  à  son  acquit,  que  d'uprès  le  rote  et  non  d'après 
les  quittance!*  (Itcq.  8  fév.  iso8,aff.  Legendre,  n*  33«). 

349.  Lorsque  le  contrat  porte,  sans  autre  explication,  qw 
k  preneur  sera  tenu,  outre  son  prùe,deCtmpât  foncier,  s'il  sur- 
vient durant  le  cours  du  bail  une  augmentation  ou  une  dimfnulioa 
dans  cet  impôt,  le  preneur  doit-il  le  supporter  ou  en  Jouir?  — 
Nous  n'hésitons  pas  à  décider  l'affirmative  :  le  preneur  est  pré- 
sumé avoir  pris  à  sa  charge  l'impôt  tel  qu'il  serait  à  ses  diverses 
époques  d'exigibilité;  il  doit  donc  profiter  ou  souffrir  des  diBV 
rentes  mutations  que  peut  éprouver  la  quotité  de  cet  impôt  (Conf. 
MM.  Duranton,  n»  77;  Duvcrgler,  t.  3,  n*  331). 

35©  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  preneur  d'une  ferme  à  rente 
perpétuelle ,  qui  s'est  obligé ,  dans  le  bail ,  à  acquitter  tous  lu 
vingtième*  qui  pourraient  à  l'avenir  être  imposés  sur  les  ubjels 
arrentés,  a  déclaré,  par  là  même,  prendre  à  sa  charge  tontes  les 
contributions  publiques  (art.  99,  loi  du  5  frim.  an  "S  ;  qu'en con- 
séquence ,  depuis  que  l'impôt  foncier  a  été  substitué  aux  ving- 
tièmes, le  preneur  est  non  recevablc  à  se  refuser  de  l'acquitter, 
sous  le  prétexte  qu'il  ne  s'y  était  pas  nominativement  obligé  ;Cass. 
20  et  non  8  vend,  an  14,  aff.  Guichard,  V.  Impôt  dlr.,  n'  140). 

•5  I .  Mais  la  contribution  foncière,  quand  elle  n'a  pas  été 
imposée  an  preneur,  ne  peut  être  comprise,  par  la  régie,  dans 
I  évaluation  du  prix  de  la  cession  de  bail  consentie  par  lui  (tria, 
de  la  Seine,  9  juin  »  841,  aft.  Guillot,  T.  Enreg.,u*  730). 

35».  A  l'égard  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  U 
loi  a  établi  des  règles  inverses  de  celles  qui  régissent  la  contri- 
bution foncière.  Elle  a  mis  cette  contribution  à  la  charge  du  pre- 
neur, comme  une  charge  de  sa  jouissance  ;  et  cependant  elle 
donne  au  fisc  le  droit  de  l'exiger  contre  te  bailleur.  «  La  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres,  porte  l'art.  1 2  de  la  loi  do  4  fri- 
maire an  7,  sera  exigible  contre  les  propriétaires  et  usufruitiers, 
fermiers  cl  locataires  principaux  de  malsons,  bâtiments  et  usine.', 
sauf  leur  recours  contre  les  locataires  particuliers  pour  le  rem- 
boursement de  la  somme  due  à  raison  des  locaux  occupés.  >  — 
Jugé  que  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  est  due  par  les 
locataires  particuliers,  quoiqu'elle  soit  exigible  contre  les  pro- 
priétaires, et  que  le  propriétaire  qui  a  payé  celte  contribution* 
son  recours  contre  le  locataire,  encore  que,  dans  le  truite,  il  n'en 
ail  été  fait  aucune  mention,  que  le  bail  soit  antérieur  à  la  loi  da 
4  frimaire  an  7,  et  que  les  quittances  des  loyers  pendant  deux 
ans  aient  été  données  sans  réserve  Cass.  26oct.  1811)  [-.  .  H.  Do- 
vergier,  toulclois  I.  r.,  11-3  f»),  lait  judicieusement  ol»oi  ver  que, 

locataires  et  moyennant  un  prix  détermina  de  location,  mai**  litre  d'en 
trepreneurs  du  service,  ne  letr  sont  remis  qu'4  charge  de  le*  eau  " 
en  bon  èlatde  réparation  ;  — Que  celle  obligation  est  générale  ct< 
prend  toutes  le*  réparations  autres  que  celles  qui  équivalent  »  c 
tion  ;  —  Que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  noire  ministre  a*  lagoerrt 
a  mis  à  la  charge  de  la  compagnie  Laffile  la  réparation  de  lapfaml  o 
dessus  énoncé;  —  Art.  I.  La  requête  de  la  compagne  Ufflle  est  rejette. 

Du  2*  fev.  1838.-0rd.cons.  d'fcl.-M.  Ilooclietie-lafer,  rap. 

<*)  (Intérêt  de  laloi.  —Rabejac  C.  Bran.) — La  cou»;  —  Vu  l'art-  Il 
de  la  loi  >lu  t  frim.  an  1  ; —  Considérant  que  In  roc  ours  accordé  par  cttt* 
loi  aux  propriétaires  des  maisons  contre  les  locataires  particuliers,  poer 
le  remboursement  de  la  contribution  de*  portes  et  fenêtre- ,  df-m""^ 
que  celte  contribution  est  due  par  le*  locataire»  particuliers,  qwMu  «*» 
soit  exigible  contre  les  propriétaires  ;— Que  Rabejac,  qui  a  payé,  *" 
et  1815,  la  contribution  des  porte*  et  fenêtres  dépendantes  de  I  ajic*r- 
lemenl  loue  a  Guillaume  Brun,  a  eu  par  conséquent  M  droit  deverrer 
son  recours  contre  ledit  Brun  ;  —Que  la  distinction  faite  par  I*  tnl'unai 
de  paix  de  la  troisième  section  de  la  villa  de  Montpellier,  dans  !(  )uf* 
ment  du  15  sept.  1813,  entre  les  baux  antérieurs  et  eaux  postérieur» 
la  loi  du  t  frim.  an  7,  est  purement  arbitraire  Qu'en  effet  le»  Max 
postérieurs  k  e-ite  loi  ont  di  être  également  réglés  f**  —r 
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«I  le  bail  est  verbal,  le  fall  du  propriétaire  qui  reçoit  plusieurs 
termes  sans  exiger  le  remboursement  de  la  contribution  des  por- 
tes et  fenêtre*  qu'il  a  payées,  manileste  suffisamment  l'existence 
d'ane  stipulation  par  laquelle  cette  contribution  a  été  mise  à  sa 
charge.  Cela  doit  être  d'autant  plu*  facilement  admis,  ajoute-t-ll, 
que  la  stipulation  est,  en  effet,  tres-frequente. 

SAS.  Quant  aux  charges  Imposées  sur  la  propriété  durant  le 
bail  et  qui  ne  seraient  point  charges  de  fruits,  par  exemple,  an 
emprunt  forcé,  une  contribution  extraordinaire  établie  dans  des 
circonstances  malheureuses  où  se  trouverait  l'Etal,  etc.,  elles 
doivent  être  supportées  exclusivement  par  le  propriétaire,  encore 
que  le  preneur  se  fut  expressément  engagé  par  le  bail  à  paver  tes 
impôts  actuellement  existants  ou  qui  pourraient  être  établis  à  l'a- 
venir. Le  motif  de  cette  décision,  c'est  que  l'usufruitier  lui-même 
n'est  pas  tenu  de  ces  charges  extraordinaires;  il  doit  seulement, 
anx  termes  de  fart.  609  c.  nap.,  tenir  compte  des  Intérêts  au 
propriétaire  qui  les  pave;  ou,  si  l'usufruitier  a  fait  t'avance  de  la 
charge,  son  capital  lui  est  remboursé  à  la  On  de  l'usufruit  (Conf. 
a*.  Duranton,  t.  n,  n"  "i;  Duvcrgier,  t.  3,  n»  3:>2). 

3541.  On  pense  même,  avec  H.  Duranton,  foc.  cit.,  que  te 
fermier  ne  serait  pas  tenu  des  intérêts  des  sommes  payées  par  le 
propriétaire  à  ce  sujet,  a  moins  que  les  termes  de  l'acte  ne  dus- 
sent faire  juger  que,  sous  ce  rapport,  il  a  consenti  à  ce  que  ces 
ùbtigallons  fussent  les  mêmes  que  celles  d'un  usufruitier,  ce  qui 
ne  devrait  pas  facilement  se  présumer.  —  Au  surplus,  dans  les 
lois  qui  créent  ces  charpes  extraordinaires,  Il  y  a  ordinairement 
des  dispositions  qui  règlent,  mus  ce  rapport,  les  obligations  res- 
pectives des  bailleurs  et  des  preneurs,  ainsi  que  celles  des  pro- 
priétaires cl  des  usufruitiers,  sr.it  en  raison  de  leur  convention, 
soit  même  quelquefois  nonobstant  ces  conventions  (V.  notamment 
L.  4  brum.  an  4  ;  décr.  u  janv.  1814;  av.  cons.  d'EI.  2»  janv. 
1814;  L.  18  avr.  1831;  décr.  lu  mars  1818).  11  a  été  jugé  qne 
lorsque  le  preneur,  Investi  du  drnit  d'élever  sur  le  terrain  loué 
des  constructions  qui  doivent  rester  au  bailleur  à  l'expiration  du 
bail,  s'est  réservé  la  faculté,  pendant  un  certain  temps,  do  dé- 
molir ou  de  modifier  à  son  gré  ces  constructions,  il  en  est  ré- 
pot*  propriétaire  durant  cette  période;  qu'en  conséquence,  l'Im- 
pôt de  45  centimes,  créé  par  le  décret  du  16  mars  1848,  pesé 
snr  ce  preneur,  sans  qu'il  puisse  Invoquer  la  disposition  du  dé- 
cret qui  met  la  totalité  de  l'impôt  h  la  charge  du  propriétaire, 
quelles  que  soient  les  stipulations  du  bail  (Paris,  4  oct.  1848, 
Kl.  Delalaode,  D.  P.  48.  2.  193). 

S5& .  Les  conventions  des  parties,  relativement  soit  à  l'Im- 
pèt  foncier,  soit  à  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  ne  peu- 
vent en  aucune  manière  modifier  les  droits  ni  l'action  du  lise. 
Bles  n'affectent  que  les  relations  des  contractants  et  le  recours 
qu'ils  peuvent  avoir  à  exercer  l'un  contre  l'autre  à  raison  de  ce 
qui  a  été  payé  (Conf.  M.  Duvergier,  n*  330). 

puisqu'elles  ont  été  prorogées  tous  le»  an*  par  les  lois  rendues  sur  les  fl- 
uorés de  l'Étal  ;  —  Que  le  tribunal  de  paix  s'e-t  vainement  prévalu  de 
ce  que,  lors  du  bail  dont  il  s'agît,  il  * 'avait  été  fait  aucune  mention  de 
Imposition)  dm  portes  et  fenêtre»,  et  de  ce  que  Rabejac  avait  reçu,  pen- 
dant deax'airf,  le  payement  des  loyers,  sans  réclamation  du  rembourse- 
ment de  ladite  contribution  ;  —  Considérant  que  la  mention  de  cette  con- 
tnkolioo  dan»  le  bail  était  inutile ,  puisque  les  obligation»  du  locataire 
étaient  réglées  par  b  lui  ;  —  Considérant  qu'en  recevant  le  monlanldes 
loyer*  qui  lui  étaient  dus  en  vertu  du  bail,  Habejnr  n'a  pa-  renoncé  au 
recours  que  la  loi  loi  assurait  pour  le  rembnur-tmenl  de  ladite  ennlribu- 
ben; —  Qu'il  a  exercé  ce  recours  a  lernps  utile,  même  avant  l'expiration 
lia  délai  de  deux  ans,  tandi»  que,  d'après  le  droit  commun,  il  aurait  ea 
trente  ans  pour  former  sa  réclamation  ;  —  Considérant  enfin  que  ledit 
jugement  est  en  opposition  avec  la  jurisprudence,  et  avec  l'usage  prati- 
qué dans  tonte  la  France;  -  Cas»e,  etc. 

Du  48  oct.  ISH.-C.  C,  secl.  en.  SIM.  Mourre,  pr.- Vergés,  tap. 

(1)  (ScbweiUer.)  —  I.a  cot  a  ;  —  Considérant  que  les  logements  des 
frai  de  guerre  sonl  des  charges  inhérentes  aux  maisons  el  supportables 
■V  tons  ceux  qui  y  ont  an  droit  d'habitation,  et,  autant  qu'il  eut  pos- 
«iU«,  dans  la  proportion  de  l'élemluo  de  ce  droit,  lorsque  d'ailleurs  il 
•'existe  poiM  de  convention  contraire;  que  ces  charges  peuvent  si  peu 
tir»  imposées  aux  seuls  domiciliés,  que  le  propriétaire  de  plusieurs 
*ui«>n»  situées  dans  différentes  commune»  est,  pour  chacune,  dans  le 
<» d'y  être  assujetti;  qu'ainsi  la  famille  Scbweilzer, n'étant  réservé  une 
portion  de  la  maison, doit  partager  ies  frais  de  nourriture  payés  par  les 
•tait  appelants;  que  cette  vérité  devient  plus  sensible,  quand  on  consi- 
dère qu  il  sacit  d'une  répétition  faite  par  le  locataire  contre  le  proprié- 
taire- --«e  |»  premier  a  essuyé  tous  les  désagre—iiis  de  la  présence  des 


3SO.  Les  principes  que  nom  venons  de  poser  s'appliquent 
même  au  preneur  d'un  bail  à  longues  années  ;  car,  ainsi  que 
nous  l'avons  établi  swprd,  ce  bail  ne  diffère  des  baux  ordinaires 
ni  par  sa  nature  ni  par  ses  effets  (Cass.  23  nlv.  an  7,  an*.  Robe* 
lin,  V.  Louage  emphvt.). 

35  9.  Quanta  la  contribution personnelle  et  ntobilièrt ,  efle 
n'est  due,  son  nom  l'indique  suffisamment,  qne  par  te  preneur  et 
ne  peut  être  exigée  que  contre  In!. — V.  Impôt  direct,  n»  192  et  s. 

3514.  Le  propriétaire  qui  reçoit  de  son  locataire,  à  rompre 
de  ce  qui  lui  est  du,  le  montant  d'une  quittance  de  eontrfbutiOB 
dont  celui-ci  devait  la  moitié,  est  censé  renoncer  au  droit  de  lui 
réclamer  celte  mollié  (Rennes,  s*  ch.,  29  mars  1817,  aff.  Char- 
del  C.  Leboulangçr). 

35».  Le  logement  des  gens  do  guerre  et  les  frais  qui  «D  ré- 
sultent ont  toujours  été  considérés  comme  des  changes  inhérentes 
aux  malsons.  Ils  doivent  être  payés  par  ceux  qui  les  habitent, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  qualité  de  chacun  d'eux.  Ainsi  le  lo- 
cataire el  le  propriétaire  sont  assujettis,  chacun  proportionnelle- 
ment à  l'étendue  de  l'appartement  qu'il  occupe,  an  logement 
militaire.— V.  la  lot  des  27  sept.-! 3  oct.  1731,  V.  Organ.  mllit. 

3«0. 11  n'est  pas  tiiètne  nécessaire  d'avoir  dans  fat  maison  une 
habitation  de  fait,  Il  suffit  d'y  avoir  un  droit  d'habitation.  Ainsi, 
il  a  été  jugé  :  l*que  le  logement  et  la  nourriture  des  gens  de 
guerre  sont  des  charges  inhérentes  aux  malsons  et  supportables 
par  tous  ceux  qui  y  ont  un  droit  d'habitation  dans  la  proportion 
du  droit  de  chacun ,  Indépendamment  du  fait  de  lSabilatiofl  i 
réelle  ;  que  dès  lors  le  propriétaire  qui  s'est  réservé  un  apparie- 1 
ment  dans  la  maison  qu'il  a  touée  est  tenu  de  cette  contribution  ' 
personnelle  (Colmar,  7  <tée.  1816 (t);  —  Conf.  M.  Duvergier, 
1.  t,  n-  2f)  :  -2«  One  le  logement  des  militaires  et  tes  frais  qui 
en  sont  la  conséquence  sonl  à  la  charge  du  locataire,  encore  qu'il 
ail  loué  en  garni  et  qu'il  soit  étranger  (Paris,  19déc.  1818  (2). 
—  Conf.  M.  Duvergier, tbid.). 

a  «t.  En  ce  qui  concerne  l'obligation  du  balayage  Imposée 
aux  habitants  dans  l'Intérêt  de  la  propreté  et  de  la  salubrité  pu- 
bliques, on  peut  voir  ce  qui  a  été  dit  v  Commune,  n»  987  et  sulv. 

Sbct.  6. —De  rincendie  et  de  la  respontabiliti  qu'il  entraîne. 

3(12).  L'Incendie  de  la  maison  louée  et  la  responsabilité  qui, 
dans  ces  cas,  pèse  snr  les  locataires,  donne  lien  anx  plus  graves 
questions.  C'est  ce  qui  nous  a  déterminés  à  en  traiter  ici  d'une 
manière  spéciale,  bien  que  cette  partie  de  notre  sujet  se  rapporte 
directement  aux  obligations  do  preneur. —  En  principe  général, 
celui  qui  cause  à  autrui  un  dommage,  soit  par  son  (ait,  sort  par 
sa  iiealigence  ou  son  Imprudence,  est  obligé  de  le  réparer.  6a 
est  responsable  non-seulement  du  dommage  que  I  on  cause  pat 
son  propre  fait,  mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des 
personnes  dont  on  doit  répondre  ou  des  choses  que  l'on  a  sous 

gens  de  guerre ,  et  qne  le  second  a  su  s'y  soustraire,  etc.,  etc. 

Du  7  dée.  I8I6.-C.  de  Colmar.-MM.  Brilfault  et  Raspieler,  av. 

(3)  (Lord  Kinnaire  C.  Braccini.)  —  Le  t**  jnin  1815,  Braeetni  donné 
à  bail  pour  an  année  à  lord  Kinnaire  m  maison  de  eamnagsé  stM 
vallée  de  Montmorency.  —  Par  suite  de  l'invasion  ,  des  militaires 
étrangers  y  sont  euvoyés  en  logement;  lord  Kinnaire  la  quitte:  Braccini 
hii  fait  sommation  d'avoir  i  l'habiter  pour  supporter,  eo  sa  qualité  de 
locataire,  une  charge  qui  ne  pouvait  tomber  que  sur  lui,  et  en  outre  de 
lui  rembourser  certaines  sommes  qu'il  a  déjà  avancées.  — Refus  de  la 
part  de  Kinnaire,  motivé  sur  ce  qu'il  louait  en  garai,  et  sur  sa  qualité 
d'étranger.  —  7  oct.  1815,  jugement  ainsi  conçu  :  -  •  Attendu  qu'il  est 
constant  dans  la  eanse  qne  Braccini  a  loue  a  lord  Kinnaire  use  maison 
de  campagne  toute  meublée  et  garnie  de  linge,  situé»  à  Andilly;  qu'il 
o  est  pas  établi  que  les  parties  contrat  laites  soient  convenues  que  lord 
Kinnaire  pourrait  quitter  la  maison  dont  il  s'agit  à  sa  volonté;  —  At- 
tendu qu'il  c-t  articulé  par  lord  Kinnaire  que,  dé*  l'arrivée  des  troupe* 
alliées ,  il  a  quitté  celle  maison ,  a  rapporté  le  mobilier  el  le  liniçe  garnis- 
sant cette  mai^n  ,  et  l'a  remis  a  Braccini, qui  en  a  donne  un  revu  saoi 
réserve  ;  que  lord  Kinnaire  n'apporte  aucune  preuve  de  ce  fait;  qu'il  est 
constant  que  le  maire  de  la  commune  d'Andilly  a  envoyé  à  lord  Kin- 
naire des  officiers ,  des  hommes  et  des  chevaux  a  loger;  que  cette  charge 
doit  être  supportée  par  le  locataire;  qne  lord  Kinnaire  est  locataire  da 
ladite  maison  ;  —  Le  tribunal  condamne  lord  Kinnaire  à  payer  i  Brac- 
cini la  somme  de  2,000  fr.  pour  la  dépense  qui  a  été  faite  jusqu'au  4 
sept,  tais,  pour  la  nourr-lure  des  troupes  alliées ,  avec  les  loteréls  da 
ladite  somme  tels  que  de  droit.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  enrn  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirmé. 

bu  19  dr  I815.-C.  de  Paris,  1"  rb.-M.  Aniy,  pr. 
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»a  garde,  &  moins  que  l'on  ne  prouve  qu'on  n'a  pn  empêcher  le 
fait  qui  donne  lien  à  la  responsabilité.  Telles  sont  les  règles  gé- 
nérales applicables  à  toutes  personnes,  en  l'absence  de  tout  lien 
contractuel.  Ces  règles  sont  consacrées  par  les  art.  1 582  et  sulv. 
e.  nap.  Mais,  par  l'effet  du  contrat  de  louage,  le  preneur  est  sou- 
mis envers  le  bailleur  à  une  responsabilité  plus  rigoureuse.  En 
effet,  l'une  des  principales  obligations  qui  lai  sont  imposées  par 
ce  contrat  c'est  de  veiller  à  la  conservation  de  la  chose ,  et  par 
conséquent  de  prendre  toutes  les  précautions  qui  peuvent  préve- 
nir soit  l'incendie,  soit  tonte  autre  cause  de  destruction  ou  de 
dégradation.  On  comprend  dès  lors  que  ce  qui  ne  serait  point  une 
taule  pour  un  tiers  peut  en  être  une  pour  le  locataire,  et  que,  par 
suite ,  ce  dernier  est  responsable  dans  des  cas  où  un  tiers  ne  le 
serait  point.  Hais  ici  plusieurs  questions  se  présentent.  Et  d'a- 
bord, de  quelle  espèce  de  faute  le  locataire  est-il  tenu?  En  se- 
cond lieu ,  est-ce  au  bailleur  à  prouver  la  faute  du  locataire ,  ou 
bien ,  au  contraire,  est-ce  à  ce  dernier  à  prouver  que  l'incendie 
est  arrivé  sans  sa  faute?  Enfin  que  doit-on  décider  lorsqu'il  y  a 
,  mémo  maison?  Nous  allons  examiner 
;  ces  questions,  ainsi  qne  d'autres  qui  s'y 


S«3.  U  n'est  pas  contesté  que  Ic-locaUJro  soit  tenu,  en  cette 
matière,  de  sa  faute  lourde  et  même  légère;  maig  est-il  égale- 
ment tenu  de  sa  faute  très-légère?  C  est  sur  ce  point  que  porte  la 
controverse.  Les  anciens  jurisconsultes  s'accordaient  générale- 
ment à  décider  que  le  preneur  n'était  pas  tenu  de  la  faute  très- 
légère  (V.  notamment  Polliler,  l.ouiige,n*  1 92  ;  Vinnlus,.<td'/fwfil., 
hoc.  cond.y  §  5,  nM  l,  2,  5;  Connanus,  lib.  7,  cap.  il,  n*  10; 
Voit,  Ad  Pond.,  Loc.  cond.,  n*  29  ;  Favre,  De  errer.,  dec.  15, 
cap.  1  ;  Legrand,  sur  la  coot.  de  Troyes,  t.  s,  p.  337,  nw  1 5, 1 6 
et  sulv.).  Nous  croyons,  avec  M.Troplong,  n-  345,359  et  sulv., 
que  cette  doctrine  doit  être  suivie.  En  effet,  le  code  Napoléon  exige 
du  preneur  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  (art.  1 728),  et  non 
pas  d'un  père  de  famille  très-diligent  :  U  n'emploie  pas  le  super- 
latif pour  caractériser  l'étendue  de  l'obligation  qu'il  lui  impose  à 
«  cet  égard  ;  U  semble  donc  conforme  à  sa  pensée  de  restreindre  à 
la  faute  légère  la  responsabilité  qui  pèse  sur  le  preneur.  A  l'ap- 
pui de  cette  opinion,  nous  pouvons  Invoquer  un  texte  précieux 
du  Jurisconsulte  Alfenus  :  c'est  la  loi  1 1,  ff.,  Deperic.  eteomm. 
rei  vendit.  11  s'agit  du  cas  où,  postérieurement  à  la  vente,  mais 
avant  la  livraison,  la  maison  vendue  vient  à  périr  par  incendie. 
S»  venditor,  porte  celte  loi,  eam  diliyentiam  adhibuisset  in  in- 
suld  custodiendd  quam  dtbent  homines  frugi  et  diligentes  pro> 
store,  st  qvid  aecidisut,  ni  hit  ad  eumpertitîebit,  U  résulte  asses 
clairement  de  ce  texte  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  vendeur 
n'est  tenu  envers  l'acheteur,  relativement  a  la  chose,  que  de  sa 
taule  légère,  et  non  pas  de  la  faute  très-légère.  Or,  bien  qu'il  ne 
•oit  point  ici  question  du  locataire,  nous  n'hésitons  point  cepen- 
dant à  Invoquer  en  sa  faveur  la  décision  d'Alfenus.  En  effet,  Il 
existe  entre  la  situation  du  vendeur  resté  en  possession  de  la 
:  et  la  situation  du  locataire ,  relativement  au  point 
xupe,  une  analogie  évidente  qui  ne  permet  pas 
te  doctrine  est  aussi  adoptée  par  M.  Zacnaria?, 
t.  2,  p.  319  et  3J0;  mais  elle  est  combattue  par  HH.  Touiller, 
t.  6,  n-  231  et  sulv.,  et  t.  il,  n"  159  et  sufv.,  et  Duvergier 
(Continuât,  de  Touiller),  t.  l,  n*  279,  et  t.  s,  n*  410.  Au  sur- 
plus, cette  question  a  beaucoup  moins  d'intérêt  en  pratique  qu'en 
théorie;  car  en  fait  il  n'est  guère  facile  d'établir  une  distinction 
nette  entre  la  faute  légère  et  la  faute  très-légère. — V.ce  qui  sera 
dit  sur  la  prestation  des  fautes  v*  Responsab. 

3*4  -  Lorsque  la  maison  louée  vient  à  être  détruite  ou  dé- 
gradée par  un  Incendie,  est-ce  au  bailleur  à  prouver  la  faute  du 
preneur,  ou  au  preneur  à  prouver  qu'aucune  faule  ne  peut  lui 
tire  Imputée? —  Celle  question  était  vivement  controversée  dans 
l'ancienne  jurisprudence.  Plusieurs  jurisconsultes  pensaient  que, 
dans  ce  cas,  la  faule  du  preneur  doit  être  présnmée,  et  que  par 
t  c'est  à  loi  à  détruire  celte  présomption  par  la  preuve 
e.  Us  Invoquaient  à  cet  égard  l'autorité  de  Paul,  qui  s'ex- 
I  en  ces  termes,  L.  3,  n\,  De  offic.  prœf.  vujil.  :  Incendium 
fit  pterumque  cvlpà  tnhabiUmtium  (V.  nolammcnl  en  ce  sens  Fa- 
chin, Conlum.,  lib.  I,  cap.  87;  Vinnlus,  Sdect.  quant.,  Ilb.  1, 
cap.  33;  d'Argenlré,  sur  la  cont.  de  Bretagne,  art.  sa»  ;  Gomcz, 
Vartar.  retol.,  t.  2,  cap.  S,  De  toc.  cond.,  n-  21  e«  22 ,  F*vrc, 


Ration,  ad  Pond.,  sur  la  loi  11,  ff.,  De  peric.  et  comm.  rei  vend.f 
Basnage,  sur  l'art.  453  de  la  cou  t.  de  Normandie  ;  Domat,  liv.  2, 
tlt.  8,  sect.  4,  n*  6;  Polbler,  Louage,  n*  194).  —  D'autres  au- 
teurs, se  fondant  sur  ce  principe  que  la  faule  ne  se  présume  pas, 
pensaient  que  c'était  au  bailleur  A  la  prouver  C'était  le  senti- 
ment de  Perezius,  Ad  Cad.,  De  local.,  n*  28;  Voèt,  Ad  Pond., 
Ad  legem  Aquil.,  n*  20;  Henrys,  t.  2,  liv.  4,  ch.  6,  9,  87  et 
163;  Nenochius,  De  prœsumpt . ,  lib.  i,  9,  59  et  97,  n»  10.  — 
La  première  de  ces  deux  doctrines  avait  généralement  prévalu; 
elle  était  suivie  notamment  aux  parlements  de  Paris,  de  Norman- 
die, de  Grenoble,  de  Toulouse,  etc.  (v.  à  cet  égard  Merlin,  Rép., 
v*  Incendie,  §  2,  n*  9).  —  Elle  a  été  également  consacrée  par  lé 
code  Napoléon,  dont  l'art.  1 735  est  ainsi  conçu  :  «  Il  (le  preneur! 
répond  de  l'incendie,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  l'incendie  est 
arrivé  par  cas  fortuit  on  force  majeure,  ou  par  vice  de  construc- 
tion, ou  que  le  feu  a  élé  communiqué  par  une  maison  voisine.  ■ 
Celte  disposition  a  été  diversement  envisagée.  Quelques-uns 
la  considèrent  comme  exceptionnelle  et  dérogatoire  an  droit  com- 
mun, en  ce  qu'elle  établit  à  priori  contre  le  preneur  une  pré- 
de  faute,  tandis  qu'en  Ibèse  générale  la  faute  ne  doit 


Tel  est  le  sentiment  notamment  de  M. 
gler,  t.  S,  n»  408  et  41 1 .  C'est  aussi  à  ce  point  de  vue  qne  pa- 
raissent s'être  attachées  plusieurs  cours  d'appel  (V.Caen,27aocJ 
1819,  an*.  Nicolel;  Grenoble,  22  janv.  1824,  aff.  Durand;  Paris, 
27  janv.  1824,  aff.  Toublant,  et  Nancy,  19  juill.  1825,  aff.  Fro- 
mont,  n°  588  ;  Lyon,  1 7  janv.  1834,  aff.  Seyssel,  n*  382;  Limo- 
ges, 23nov.l858,aff.Tarnaux,n*588;mèmecour,21  fév.1839, 
aff.  Soumy,  n*  400).  D'autres,  au  contraire,  soutiennent  qu'on  ne 
doit  voir  dans  l'art.  1733  qu'un  corollaire  des  principes  géaé- 
raux  du  droit  commun.  Le  preneur,  disent-Us,  s'est  engagé  par 
le  contrat,  au  moins  d'une  manière  tacite,  à  veiller  à  la  conser- 
vation de  la  chose  et  A  la  restituer  au  bailleur,  A  l'expiration  do 
bail,  en  l'état  où  il  l'a  reçue.  SI  donc,  pendant  la  durée  de  ce 
bail,  la  chose  vient  à  périr  en  totalité  ou  en  partie,  le  preneur 
est  naturellement  obligé  de  prouver  que  la  destruction  on  la  dé- 
gradation est  arrivée  sans  sa  faute.  Or  lui  sufflra-t-il  pour  cela 
d'invoquer  le  fait  même  de  I  incendie  comme  un  cas  fortuit  qui 
le  décharge  de  toute  responsabilité  ?  Non  ;  car,  ainsi  que  l'expé- 
rience le  démontre  et  que  le  jurisconsulte  Paul  le  fait  observer, 
l'incendie  arrive  le  plus  souvent  par  la  faute  des  habitants;  I 
faut  donc  que  le  preneur  prouve  en  outre  que  l'incendie  est  ar- 
rivé sans  sa  tante.  Ainsi  11  n'y  a  dans  la  disposition  dont  il  s'agit 
aucune  exception,  aucune  dérogation  au  droit  commun.  Ces  idée*, 
que  H.  Troplong  (n*  364)  surtout  soutient  avec  force, avaient  éU 
émises  déjà  par  Merlin,  Rép.,  v*  Incendie.  M.  Duranton,  t.  17, 
n*  104,  parait  les  avoir  également  adoptées.  Enfin  elles  se  re- 
trouvent dans  les  considérants  de  plusieurs  arrêts  de  cours  d'ap- 
pel, et  même  de  la  cour  de  cassation  (V.  notamment  Rej.  18  dèr. 
1827,  aff.  Pignes,  n»388;  Cass.  l«julll.  1834,  aff.  Feuillet,  eod.; 
Rennes,  n  août  1841,  aff.  Sauvée, n»404;  Rouen,  10  fév.  i»45, 
aff.  Lelelller,  n»  366).  Ce  second  point  de  vue  est  sans  contredit 
plus  rationnel,  plus  juridique  que  le  premier,  et  nous  n'bésltoo» 
point  a  l'adopter;  nous  devons  le  faire 


n'indique  qu'il  soit  entré  dans  la  pensée  du  législateur.  Les  ora- 
teurs du  gouvernement ,  dans  leurs  discours,  ont  laissé  de  coté 
les  raisons  de  principe  que  nous  venons  d'indiquer;  ils  se  sont 
bornés  a  exposer  quelques  considérations  tendant  a  justifier  U 
règle  établie  par  l'art.  1733.  Au  surplus,  de  quelque  manier» 
qu'on  envisage  cet  article,  il  est  Impossible  de  ne  point  l'approu- 
ver. En  effet,  outre  que  l'incendie,  suivant  la  remarque  de  Paul, 
arrive  le  plus  souvent  par  la  faute  des  habitants ,  il  esl  certain 
que  le  preneur,  demeurant  dans  la  maison,  est  beaucoup  plus  » 
même  que  le  bailleur  de  connaître  la  véritable  cause  de  l'incea» 
die,  et  que  par  conséquent  la  preuve  esl  beaucoup  plus  f;,cile 
pour  lui  qu'elle  ne  le  serait  pour  ce  dernier;  d'un  autre  coté,  «9 
preneur,  par  cela  même  qu'il  est  obligé  de  faire  la  preuve,! 
d'autant  plus  d'intérêt  à  exercer  dans  la  maison  cette  survssV 
lance  exacte  et  attentive  qui  prévient  les  accidents. 

8«*.  La  responsabilité  légale  d'incendie  portée  contre  M 
locataire  par  l'art.  1735  c.  nap.  s'applique  au  locataire  doit  « 
bail  est  avoué,  comme  à  celui  contre  qui  le  bail  a  élé  eon>ui« 
par  le  secours  de  la  preuve  testimoniale  :  la  loi  n'établit  point  in- 
différence, tuant  à  leurs  «ITeU,  eulc  v«  cof-Hs  » 
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preuve  testimoniale  on  littéralement  prouvés  (Lyon,  6  tvril 
1840,  an*.  Perce,  n«  135). 

S  «A.  La  présomption  de  faute  établie  par  l'art.  1733  contre 
le  locataire  au  proflt  du  propriétaire  s'applique  contre  le  sous- 
locataire  au  mont  du  locataire  (Bruxelles,  i  août  1839;  Rouen, 
10  fév.  1843)  (l).  Le  sous-locataire  est  alors  tenu  et  de  l'indem- 
nité dae  au  bailleur  pour  le  dommage  causé  par  l'incendie,  et  de 
celle  due  au  locataire  pour  le  bénéfice  dont  celui-ci  se  trouve 
privé  (Rouen,  même  arrêt).— Le  propriétaire,  dans  ce  cas,  peut 
agir  contre  le  sous-locataire;  car  il  a  le  droit  d'exercer  les  ac- 
!  de  son  locataire  direct  (Conf.  MM.  Toullier,  t.  il,  a>  169; 
nlon,  t.  n,  n*  1 12;  Troplong,  n»  372).  Aussi  a-t-U  été  dé- 
cidé, par  l'arrêt  de  Bruxelles  précité,  que  le  propriétaire  peut 

(1)  t"  Kfpta  .•  —  (Heusschen  C.  Piret  «t  Kalben.)  —  La  coca  ;  — 
Attendu  que  la  qualité  de  sous-locataire  n'affranchit  pas  l'intimé  de  la 
responsabilité,  par  le  motif  que  la  maxime  tirée  des  lois  romaines  :  /»- 
umdia  ftUnmjfM  fimt  çmlpA  tn)uib<ianuum,  qui  sert  en  partie  de  base  à 
la  disposition  de  l'art.  1733,  est  fondée  sur  ce  que  le  locataire,  dans 
l'appartement  duquel  l'incendie  éclate ,  e*t  toujours  présumé  en  faute  ; 
que  le  locataire  est  ronsidéré  comme  chargé  par  le  propriétaire  de  con- 
server et  de  garder  sa  maison  ;  que  les  mêmes  raisons ,  pour  appliquer  la 
présomption  légale  de  taule ,  existent  4  l'égard  du  sous-locataire  comme 
a  l'égard  du  locataire  principal;  —  Attendu  que  la  maison  appartenant 
«rappelant  Heusschen,  située  au  Roosendael ,  incendiée  dans  la  nuit 
i»  SI  au  88  déc.  1858,  était  louée  à  Piret,  et  que  celui-ci  en  avait 
sous-loué  un»  autre  partie  à  Kalheo,  ce  qui  n'est  pas  contesté;  —  At- 
tendu que  cet  incendie  constitue  légalement  Piret  responsable  vls-a-vis 
d*  Heusschen ,  et  Kalben  vis-à-vis  de  Piret,  d'après  la  lettre  comme 
d'après  l'esprit  des  art.  1733  et  1731  c  civ.  :  —  Attendu  que  fleuss- 
theo,  conformément  a  l'art  llt>6  du  même  code,  peut  utilement  exercer 
les  droits  de  Piret  vis-à-vis  de  Kalben  ;  d'où  il  suit  qu'il  avait  titre  et 
qualité  pour  pratiquer  la  saisie-arrêt  dont  il  s'agit;  — Attendu  que  l'ap- 
pelant demande  à  ce  que  cette  saisie  soit  déclarée  bonne  et  valable;  — 
Attendu  que  la  cour  ne  peut  prononcer  sur  la  validité  d'icelle  avant  qs'oo 
ml  fixé  sur  l'exception  que  l'intimé  a  invoquée  pour  w  décharger  du 
principe  de  responsabilité;  —  Pur  ces  motifs,  met  le  jugement  dont 
ippel  à  néant;  entendant  et  faisant  ce  que  le  premier  juge  eut  du  [aire, 
ètclare  que  la  saisie  pratiquée  par  l'appelant  Heusschen  ,  à  charge  de 
Intimé ,  entre  les  mains  de  la  compagnie  d'assurance ,  par  exploit  du 
M  décembre  dernier,  en  vertu  de  la  permission  de  M.  le  président , 
jusqu'à  concurrence  de  6,000  fr.,  valeur  approximative  des  dégâts  , 
tendra  état  ;  ordonne  à  Kalben  d'établir,  par  toute  voie  de  droit,  le 
lait  par  lui  posé  devant  le  premier  juge  et  répète  dans  les  plaidoiries 
devant  la  cour,  nue  le  feu  n  a  pas  éclaté,  en  premier  lieu ,  dan  «  la  partie 
és  bâtiment  qu'il  occupait ,  mais  qu'au  contraire  l'incendie  a  pris  nais- 
i  dans  la  partie  du  bâtiment  qu'occupait  Piret,  dont  il  avait  aban- 
i  la  jouissance  à  son  gendre  Deridder  ;  admet  l'appelant  Piret  à  la 
e  contraire ,  et  notamment  à  prouver,  ainsi  qu'il  l'articule ,  que 
1  laceodie  qui  a  éclaté  en  la  maison  dite  le  Roosendael,  me  Val-des-Roses, 
S*  S,  à  Bruxelles,  dans  la  oull  du  20  au  *t  décembre  dernier,  a  com- 
mencé dans  an  grenier  qui  était  occupé  par  l'intimé  eti  il  avait  établi 
soc  atelier  de  ebarron  et  placé  un  polie  dans  lequel  il  faisait  du  [eu. 
Du  7  août  1B39.-C.  d'appel  de  Bruxelles, 

I*  Ktpèc*:  —  (Letellier  C.  Hébert.)  —  La  cor» ;  —  Attendu  que 
fart  1753  c.  civ.  déclare  d'une  manière  générale  et  absolue  que  le  pre- 
sser répond  de  l'incendie,  sauf  les  cas  d'exception  déterminés  par  la 
Wi,  et  qui  ne  se  rencontrent  pas  dans  l'espèce  du  procès;— Attendu  que  la 
présomption  légale  de  faute,  ea  cette  matière,  a  été  établie  en  faveur  du 
bailleur  de  la  maison  louée,  par  suite  des  obligations  spéciales  du  pre- 
sser envers  Int,  et  des  soins  qu'il  doit  accorder  à  la  conservation  d'une 
thèse  dont  le  bailleur  loi  a  abandonné  la  possession  et  la  surveillance; 
qes  les  mêmes  raison»  qui  ont  fait  établir  cette  présomption  légale  de 
lulpabilitè  conUe  le  locataire  principal  à  l'égard  du  bailleur,  proprié- 
taire, exigent  étalement  que  ht  sou  y-locataire  soit  placé  sous  la  mémo 
présomption  de  faute  envers  le  principal  locataire,  qui  est  le  sous-bail- 
feer,  et  qui,  à  ses  jeux,  doit  être  considéré  comme  le  serait  le  propriè- 
àire  lui-ra*me;  —  Quea  effet,  il  résulte  de  la  lettre  comme  de  l'esprit 
w  la  loi ,  que  c'est  le  fait  seul  de  la  location  et  les  obligations  particu- 
lières que  ce  fai4  crée  pour  le  preneur  envers  le  bailleur,  qui  engendrent 
la  responsabilité  spéciale  voulue  par  la  loi;  —  Attendu  que  le  locataire 
principal  ne  représente  pas  seulement  le  propriétaire,  mais  qu'il  a  do 
plus  die*  droit»  personnel*  et  indépendants  qu'il  puise  dans  le  contrat  de 
soas-localiou  et  dans  les  rapports  qui  en  dérivent  entre  lui  et  le  sous-lo- 
cataire; que  Letellier  fils  peut  donc  invoquer  contre  Hébert  les  disposi- 
tions de  l'article  précité,  dans  toute  leur  force  et  dans  toute  leur  étendue  ; 

Attendu  que  la  question  se  trouve  ainsi  réduite  à  déterminer  la  por- 
tioo  de  la  responsabililé  de  Hébert;  —  Attendu  que  la  responsabilité 
a  été  imposée  au  locataire  dans  les  termes  les  plus  généraux;  qu'elle  a 
donc  pour  effet  de  l'obliger  de  réparer  toutes  les  pertes  que  l'incendie  a 
au  bailleur,  pourvu  que  ceo  pertes  soient  la  suite  immédiate  et 


pratiquer,  à  charge  dn  sons-locataire,  une  saisle-arrét  avant  le 

règlement  de  l'indemnité.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  le  proprié- 
taire a,  en  cas  d'Incendie,  une  action  directe,  non-seulement 
I  contre  le  locataire  principal,  mais  encore  contre  les  sous-loca- 
I  laines  de  ce  dernier,  el  cela  encore  bien  qu'au  moment  de  l'in- 
cendie, le  locataire  principal  habitat  lui-même  une  partie  do  bâ- 
timent incendié  (Paris,  12  fév  1851,  aff.  comp.  la  Paternelle,  D. 
P.  51.  2.  71  ;  IS  juin  1851,  aff.  Essique,  D.  P.  52  2.  277). 

SOI.  Les  articles  du  code  Napoléon  relatifs  à  la  respon&abl 
lllé  des  locataires,  en  cas  d'incendie,  ne  s'appliquent  pas  à  un 
propriétaire  de  marchandises,  obligé  de  les  entreposer  dans  un 
lieu  déterminé  par  l'autorité  (Rcq.  25  mars  1824)  (2). 

»«».  L'art.  1733  Indique  quatre  circonstances  qui  affran» 

directe  de  l'incendie,  pourvu  que  la  disposition  de  l'art.  1733  reste  ren- 
fermée dans  les  limites  qui  lui  sont  assignées  par  les  motifs  qui  l'ont 
dictée,  et  que  la  présomption  de  culpabilité  qu'elle  élève  ne  s'applique 
qu'aux  rapports  que  la  loi  a  établis  entre  le  bailleur  el  le  preneur  ;  — 
Attendu  qu  il  résulte  de  ces  principes  que  Letellier  fils  ne  peut  demander 
des  dommages-intérêts  qui  représenteraient  la  valeur  locative  de  certains 
objets  qui  lui  avaient  été  loués  par  le  propriétaire ,  et  dont  il  s'était  ré- 
servé la  jouissance  lors  de  la  sous-location  qu'il  a  faite  à  Hébert  ;  car  es 
prétendu  dommage  ne  serait  pas  une  conséquence  immédiate  et  directe 
de  l'incendie,  et  ne  prendrait  pas  sa  source  dans  le  contrat  de  sous-lo- 
cation, et,  d'ailleurs,  la  résiliation  volontaire  qu'il  a  consentie  de  cette 
portion  de  choses  qu'il  a  louées  et  qui  n'avaient  pas  été  atteintes  par 
l'incendie  le  rend  non  recevante  à  réclamer  aucune  indemnité  à  cet  égard  ; 
—  Que  la  seule  indemnité  qu'il  ait  droit  d'exiger  est  celle  qui  repré-s 
sente  la  perte  d'une  partie  de  ses  loyers  que  l'incendie  lui  a  fait  éprou- 
ver ;  car  cette  perte  est  la  conséquence  nécessaire  et  immédiate  du  si- 
nistre et  de  la  résiliation  du  bail  lui-même,  qui  a  été  forcément  amenée 
par  cet  événement;  —  Mais  attendu  que  ce  dédommagement  ne  doit  pas 
représenter  la  valeur  totale  de  ces  loyers,  puisque  la  résiliation  du  bail  a 
eu  pour  re-ullat  d»  donner  une  plus  grande  valeur  aux  immeubles  'autres 
que  ceux)  qui  ont  été  brûlés  peu  de  temps  avant  celte  résiliation  ;  — 
Que,  d'après  toutes  les  circonstances  du  procès,  une  indemnité  de  600  fr. 
seraunejuste  réparation  du  seul  dommage  dont  Hébert  est  responsable; — 
Réformant,  condamne  Hébert  à  payer  à  Letellier  fils  la  somme  de  600  fr. 
à  litre  d'indemnilé,  etc. 

Du  10  fév.  181S,-C.  de  Rouen,  S*  ch.-M.  Gesbert,  pr. 

(8)  Siptet  -•  —  (Phénix  C.  Callen.)  —  Deux  nuisons  eontigiUfs  aux 
magasins  servant  d'entrepôt  à  la  douane  de  Calais,  avaient  été  assurées 
contre  l'incendie  parla  compagnie  d'assurance  du  Phénix.— Le  18  août 


1820,  un  incendie  terrible  éclata  dans  cet  entrepôt,  el  gagna  les  i 
maisons  assurées.  On  apprit  q^ue  cet  incendie  dorait  être  attribué  à  l'im- 
prudence du  tonnelier  Kederich,  chargé  par  le  sieur  Culleo  de  trans- 
vaser des  genièvres  qu'il  avait  dans  l'entrepôt,  et  qui  était  entré  à  une 
heure  indue,  avec  uoe  lumière,  sans  prendre  de  précaution.  La  compa- 
gnie, après  avoir  payé  les  dommages ,  estimés  par  experts,  assigna  le  I 

sieur  KedenrJt  et  le  sieur  Cullcn  en  responsabilité.  Le  fait  d'imprudence  | 

dn  sieur  Kederick  fut  constaté  par  jugement  correctionnel  du  87  avr.  t 

1821.  Cullcn  répondit  qu'il  ne  pouvait  pas  être  responsable  du  fait  de  ce  \ 
tonnelier,  à  supposer  qu'il  fêt  vrai.  L'agent  de  la  compagnie  soutenait  le  £ 
contraire,  parce  que  Cullen,  locataire  du  bâtiment  incendié,  était,  aux  ^ 
Urnes  de  I  art.  1733  e.  civ.,  tenu  de  prouver  la  négative  de  celle  faute, 
et  que  la  responsabilité  résultait  de  l'art.  1381. — Le  tribunal  de  Boulo- 
gne, le  17  avr.  1821,  rend  un  jugement  par  lequel  il  déclare  Cullen  non 
locataire,  mais  responsable,  et  ordonne  que  la  compagnie  fora  preuve 
que  le  sienr  Kederich  travaillait,  à  l'instant  de  l'incendie,  pour  Culleo. 

Appel  de  la  part  des  deux  parties,  la  compagnie  du  Phénix,  parce  que 
le  tribunal  avait  décidé  le  sieur  Cullen  non  locataire.— Le  17  jnlU.  I8tt, 
arrêt  de  la  cour  de  Douai,  en  ces  termes  :  —  ■  Attendu  qu'on  ne  peut 
appliquer  à  l'appelant  les  dispositions  de  l'art.  1735  c.  civ.,  dans  la  cir- 
constance qu'il  n'a  point  contracté  avec  l'intimé,  et  que  d'ailleurs  l'usage 
de  l'entrepôt  était  forcé;  —  Attendu  que  l'art.  1384  e.  eiv.  est  une  ex- 
ception au  principe  général,  que  nul  n'est  tenu  dotait  d'aitrui  ;  que 
toute  exception  doit  être  renfermée  dans  ses  limites; que  si  on  ctnsolte, 
soit  le  droit  ancien,  soit  le  droit  moderne,  on  y  voit  que,  par  la  dési- 
gnation de  préposé  adversative  à  un  commettant,  on  n'a  entendu  com- 
prendre que  les  individus  qui  sont  aux  gages  el  à  la  disposition  d'auimi 
pour  remplir  habituellement  certaines  fonctions  qui  leur  sont  confiées, 
telles  quun  instituteur,  un  commis;  que  cela  repousse  l'idée  qu'on 
puisse  regarder  comme  préposé,  dans  le  sens  de  l'art.  1384,  un  ouvrier 
qu'on  négociant  ou  un  propriétaire  aurait  employé  à  an  travail  momen- 
tané et  accidentel;— Attendu  que  le  tonnelier  Kederich  éUil  employé 
par  les  autres  inlerposilaires,  et  qu'en  se  servant  de  lui,  l'appelant  n'a 
fait  que  ce  que  les  autres  négociants  taisaient;  qn'ea  supposant  que  l'in- 
cendie qui  a  donné  lieu  au  procès  ait  eu  lieu  par  la  faute  de  Kederich, 
l'appelant  n'en  serait  point  responsable;  d'où  il  sait  que  la  preuve  or- 
donnée par  les  premiers  juges  est  irre levant*.  » 

Pourvoi  par  la  compagnie  dn  Phénix  pour  violation  :  l"  des  art. 
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ctvssent  le  preneur  de  !■  responsabilité;  ce  sont  :  1*  le  cas  for- 
lull;  8»  la  force  majeure;  8°  le  vice  de  construction ;  4»  la  com- 
munlmdon  du  fou  par  une  maison  voisine.  Il  est  évident,  en 
cn*l,  que  lorsqu'il  est  démontré  croo  l'Incendie  a  été  déterminé 
par  l'une  de  ces  causes,  aucune-  faute  ne  peut  être  Imputée  an 
locataire,  et  que  par  con»>quenl  sa  responsabilité  est  à  couvert. 

D'abord,  les  caractères  du  cas  fortuit  n'étant  pas 
déterminés  par  la  loi,  l'appréciation  en  est  laissée  h  l'arbitrage 
souverain  des  juges,  notamment  dans  le  cas  de  l'art,  nss  c. 
nnp.  —  Et  spécialement,  le  cas  fortuit,  en  matière  d'incendie, 
peut  être  déclaré  résulter  de  ce  que  le  fen  s'est  manlfeMé  au  mo- 
ment où  tous  les  hiibltan'.s  étalent  couchés ,  lesquels  n'ont  pu 
échapper  an  danger  qn'en  se  sauvant  de  la  maison  presque  nus; 
de  ce  que  le  feu  a  pris  à  un  hangar  élol?r/  de  3n  pied;  environ 
du  corps  de  logis,  hangar  qui  ne  contenait  que  des  voitures  ou 
des  ustensiles  aratoires,  où  jamais  on  n'a  porlé  de  la  lumière; 
de  ce  que  le  feu  a  pris  à  la  partie  inférieure  du  loi!  de  ce  han- 
gar construit  en  chaume,  et  à  l'extérieur  du  côté  de  la  voie  pu- 
blique; de  ce  qu'enfin  le  feu  n'a  pu  être  porlé  que  par  la  main 
d'un  incendiaire;  que  telle  est  l'opinion  de  tous  les  habitants  de 
ta  commune,  et  qoe  la  ferme  eût  péri  aussi  bien  dans  tes  mains 
du  propriétaire  que  dans  celles  du  fermier...  Lue  telle  décision 
échappe  a  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req.  1 1  r.v.  i  h  3  i)  (t  ). 
Un  prétendait,  dans  celle  affaire,  que  le  preneur,  lorsqu'il  in- 
voque le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure  comme  moyen  de  défense 
à  l'action  en  responsabilité  dirigée  contre  lui  par  le  propriétaire, 
est  tenu  de  désigner  et  de  prouver  la  cause  positive  de  l'Iocen- 

1370, 13S1,  1709  et  173»  c.  civ,,  en  ce  fu'il  a  été  décidé  que  le  d*or 


die;  qu'il  ne  loi  est  pas  permis  d'établir,  par  des  raisonnemrnti 

et  des  inductions,  que  le  sinistre  ne  peut  être  Imputé  a  son  tait 
ou  à  sa  négligence,  et  qu'n  avait  pris  toutes  les  précautions  né- 
cessaires pour  prévenir  an  tel  malheur.  Nais  la  cour  de  cassation 
a  condamné  cette  Interprétation  restrictive  ;  elle  a  judicieuse- 
ment pensé  que  le  législateur  n'avait  pas  entendu  renfermer  dans 
d'aussi  étroites  llmllcs  les  moyens  qui  peuvent  être  offerts  au 
Juges  de  s'éclairer  et  d'arriver  à  la  vérité  ;  qu'il  importait  pn 
qu'ils  y  arrivassent  directement  ou  Indirectement,  pourvu  qu'ils 
y  arrivassent.  C'est  aussi,  du  reste,  le  sentiment  de  M.TropUmg, 
nM  384  et  385.  «  Quand  l'art.  1733,  dit  ce  jurisconsulte,  parle 
de  la  force  majeure ,  Il  ne  demande  pas  qu'on  montre  taxallve- 
|  ment  an  Juge  de  quelle  cause  elle  provient.  Est-ce  le  feu  du  ciel* 
est-ce  une  main  coupable  qui  a  mis  le  feu?  L'art.  1733  ne  des- 
cend pas  dans  les  détails  ;  il  ne  demande  qu'une  chose  :  c'est 
qu'il  y  ait  preuve  de  force  majeure  ou  de  cas  fortuit.  Or  qu'est- 
ce  que  la  force  majeure,  si  ce  n'est  cette  puissance  qui  trompe 
la  vigilance  de  l'homme  et  confond  ses  soins  prudent»?  Lors  donc 
que  le  conducteur  a  pris  les  sages  mesures  de  conservation  d'an 
père  de  famille  diligent,  qnand  il  prouve  qu'il  a  été  exact,  atteo- 
tif.  sorveiltant,  pn  cautionné,  Il  démontre  par  cela  même  que  le 
disastre  est  l'effet  de  la  rorce  majeure,  c'esi-a-dire  d'une  force- 
plus  grande  que  la  force  cl  la  prévoyance  données  à  l'homme. 
Après  cela,  que  la  cause  du  sinistre  soit  de  telle  sorte  ou  de  K.le 
autre,  il  n'importe  :  la  justice  n'a  que  faire  de  le  savoir.  Elle  est 
satisfaite.  Ne  vous  montres  donc  pas  plu  exigeant  qu'elle,  ea 
sommant  le  preneur  de  vous  indiquer  ce  que,  dans  la  plupart  des 


Cullen  n'était  pa»  locataire  de  l'entrepôt  :  à  la  vérité,  ce  magasin  est 
loué  par  ira»  les  négociait»  de  Calait,  naît  la  sieur  Cullen  s'en  cuit 
pan  mois»  locataire  au  moins  partial,  car  oi  ironie  «an»  cette  tiret  re- 
stante ton»  les  caractères  do  lavage  :  obligation  d'an»  partie  de  faire 
joair,  et  obligation  de  l'autre  de  paver  an  prix.  Il  n'importe  qu'il  soit 
forci  de  louer  ce  bâtiment;  cette  circonstance  accidentelle  est  étrangère 
au  contrat.  En  vain  on  objectera  que  la  qualité  de  locataire  n'existe  que 
du  preneur  au  bailleur,  et  non  entre  le  preneur  et  un  lien  avec  lequel 
il  n'a  pa»  contracté;  —  S*  Faune  application  et  violation  de  l'art.  1505  I 
e.  civ.,  d'après  lequel  le  commettant  répond  du  fait  de  ses  préposé».  Il  I 
M  faut  pas  ici  distinguer  le  ta*  ou  l'emploi  de»  préposés  est  continu  da 
cas  ou  il  n'eut  qu'accidentel  ;  il  suffit  qu'un  individu  soit  employé  par 
un  autre  peur  que  le  maître,  le  commettant,  soit  responsable  de»  fautes 
que  «on  commis  a  commise»  pendant  qu'il  était  à  son  service. 

U  coca  ;  —  Sur  le  premier  moyen  résultant  d'eue  prétendue  viola- 
tien  des  art.  1570),  138*,  1709  et  173»  C*  eiv.  ;— Attendu  que  les 
principe»  consigné»  dan*  le»  art.  1570  et  138*  sont  fondés  sur  le  quasi- 
contrat  de  tout  nomme  par  un  tait  personnel,  et  que,  dans  l'esp  ce,  il 
«  agit  do  fait  d'un  lier»  qui  n'est  pas  partie  au  proie»,  et  d'une  que  lion 
de  responsabilité  a  laquelle  le«dil<  articles  sont  étranger»  ;  —  Attendu, 
sur  les  art.  1*09  et  17SS,  relaiif»  à  la  fe»pon*nbili  6  des  locataires  , 
qu'ils  M  peuvent  pus  davantage  recevoir  d'application  dans  une  espèce 
en  un  proim^Mire  de  marchandise»,  soumit  a  l'obligation  de  tes  entre- 
poser dans  uft  lieu  déterminé  par  l'autorité  publique,  ne  peut  être  consi- 
défé  comme  un  locataire     Sur  le  second  mot  en,  fondé  sur  une  pré— 
tendue  violation  de  l'art.  ISOi  e.  ri»  , — Attendu,  en  droit,  qu'un  ou- 
vrier d'une  profession  connue  et  publiquement  emploie  comme  tel,  ne 
peut  être  considéré,  dans  ses  rapport»  avec  relui  qui  1  cm;  loie,  comme 
domestique  ni  préposé,  toute»  le»  foi»  qu'un  fait  particulier  n'établit 
aucun  rapport  plu»  intime;    Attendu  qoo,  dans  |><pèce,  I arrêt  attaqué 
déclare  que  la  négociant  Cullen  a  employé  Kederitb  dun»  sa  profession 
de  tonnelier,  et  qu'il  n'a  fait,  en  se  servant  de  cet  ouvrier,  que  eo  que 
lea  antre»  négociants  faisaient  ;  d'oft  résulte  que  l'arrêt  n'I.iotié  n'a  fait 
qu'une  leste  «pplic.il  on  des  règles  relative  -  »  la  responsabilité,  et  n'est 
pas  contrevenu  *  I  art.  t3«i  invoqué,— Hciette,  etc. 
Du  15  mars  llxi.-C.  C,  sert.  req.-M.  rtatton-Custellamente,  pr. 
(1)  ttféct:  —  (A>tur.  gel.  C.  d  Autremer.)  —  La  compagnie  d'assu- 
rance» générale»  paye  à  ta  demoiselle  Hellengncz  h  valent  d'une  ferme 
détruite  par  an  incendie,  et  qui  avait  été  a-surèe.  (  jonfarn.  <•  ri  if  rit  a  I  art. 
M  de  ta  pol-ee  d  assnr.inees,  la  compagnie     fait  subroger  |  n  ta  lU  moi- 
«elle  Bellen^net  dans  tous  se» droits  contre  les  auteurs  reconnu»  nu  pré- 
sumés de  l'incendie.  Elle  éxerre  son  recour»  contre  le  sieur  i:  Autremer, 
ta  fermier,  en  se  fondant  »ur  l'art.  1733  u  civ.  —  Jugement  qui  rt- 
poo--e  le»  prétention»  de  la  compagnie. 

Appel.— 13  juin  tOM,  arrêt  de  Li  cour  de  Douai  : — «Attendu  que 
de  fart.  V*  de  la  polit»  d'assurances,  et  de  la  quittance  produit-?  par 
répétante,  il  ré'ullc qu'elle  aéte  formeltement  subrogée,  pur  le  proprié- 
taire, d*n*  Ira*  tes  droits  que  l'art.  175*»  lui  accorde  sur  te  fermier, 
qu'il  suilde  U  que  d  Autremer  est  responsable  dn  dommage,  aoïe  par  l'in- 
i  b  l'appelante  de  ce  qu'elle  a  valablement  payé 


k  cet  égard,  à  moin»  qu'il  ne  jaslile  de  son  tété  qae  l'incendie  a  ééé  ta 
résultat  d'un  ras  fortuit  ou  de  force  majeure  ;—  Considérant  que  les  (ans 
articule»  par  l'intime  peuvent  néanmoins  servira  établir  te  ta»  fortuit  m 
de  force  majeure  qu'il  invoque  ;  —  La  cour,  avant  faire  droit,  admet  l«- 
limé  a  prouver,  tant  par  titres  que  par  témoin»,  qae  l'incendie  qui  • 
éclaté  dais  la  nuit  du  Si  au  S6  juillet  est  un  cas  fortuit  et  de  farce  m- 
jeure,  et  notamment  le»  fait»  suivants  :  —  1*  En  ce  que  lé  feu  s'est  Ma- 
nifeste à  onre  heure»  de  In  nuit,  au  moment  eu  tons  tas  habitant»  delà 
ferme  éta  eut  touché»  ,  lesquels  a'oai  pa  échapper  au  danger  qu'en  se 
sauvant  delà  maison  presque  no»; —  9*  (tue  le  lea  prit  au  hangar ,  éloi- 
gné de  50  pieds  environ  du  corps  de  logr»,  hangar  qui  ne  rontiesl  qt* 
de»  voiture»  et  des  ustensiles  aratoires,  ou  amala  on  l'a  porté  de  h  li- 
miere,  même  avec  ane  lanterne,  ob  l'en  n'est  pas  aMé  le  soir  de  l'intei- 
die  ;  —  5«  Kn  ce  que  le  feu  a  pri» a  la  partie  inférieure  du  mit  de  te  ha»- 
gar,  ceostruit  en  chaume ,  et  a  l'extérieur,  du  tfjté  de  la  vote  puMiqut, 
dont  le  manoir  n'est  séparé  que  par  une  baie  loathaat  au  toit;  -Pt* 
te  qae  le  feu  n'a  pu  être  porté  la  que  par  la  main  d'un  incendiaire;  T» 
telle  ett  l'opinion  de  tous  lo«  bahitauts  de  la  enmmune,  et  que  la  fera» 
aurait  péri  aussi  bien  dans  le»  main»  d.i  propriétaire  que  dan*  <  erH  *» 
l'intime.  »  -  ifc  juillet  1033.  «rrH  dtnnlîrt  :  -  «  Attendu  qu'il  ré»*» 
suffisamment  de  l'enquête  et  de»  eîreoftstaore»  île  l'événement,  quel'ui- 
tendic  qui  a  consume  l'habitation  d»  nmimé  ê*l  amvé  par  cas  (erlud; 
d'où  tl  suit  que  ledit  intimé  ne  doit  pas  caeourir  la  responsabilité  résil- 
iant de  l'art.  1733  t.  civ.  a 

Pourvoi  de  la  compagnie  contra  l'arrêt  du  I S  juin  1030,  pour 
tton  do  l'art.  1735  t.  efv.  On  soutient,  en  sa  faveur,  qu'n  cas  torttlt 
Ou  de  force  majeure  no  peut  être  qu'un  fait  porilif  et  centra,  i*'d  *  ' 
pas  é'.ê  possible  de  prévoir  ni  d'emr.ce)rcr  ,  et  dont  fexrMence  part»'* 
exclut  nécessairement  toute  autre  causerie  l'événement  produit  par  e*  laiî: 
tel  «erait  le  feu  du  eiel,  un  accident  de  guerre,  etc.  ,  que  le  fermier  d"' 
prouver  le  tas  lortiail  d'une  manière  expresse  et  positive,  et  qu'fl  re*-* 
de  l'examen  des  quafe  fait»  sur  lesquels  a  du  porter  l'enquête,  prês^te 
pari  arrêt  attaqué,  que  la  preuve  du  cas  fortuit  est  établie,  non  pal  d  «h 
minière  directe,  mais  seulement  par  voie  d'induction.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'art.  1753  c.  ci»,  s»  borne  »  *> 
elarer  que  le  fermier  répond  de  l'incendie,  à  moin»  qu'il  né  pr*»" 
l'incendie  est  arrivé  pur  cas  fortoM  ;— Mai*  que  cet  article  ne  défers»*» 
pas  los  caractères  constitutifs  des  faits  qui  doivent  former  celte  prrttw, 
—  Ou* ,  dé»  lor»,  la  question  relative  a  cette  preuve  et  *  »  P**'™' 
des  tait»  articulés  pour  l'établir,  m  résout  en  une  appréciation,  ** 
dan»  ta  domaine  extlusil  ues  juges  du  fart;  —  Attendu,  en  tait,  |f»  * 
arrêt»  attaqués,  des  IS  juin  I05S  et  15  joill.  183S  se  sont  borne- 1  rr- 
cnnnaltre  :  le  premier  ,  que  les  fait»  nrtkulès  par  d'Autretnet  pouf  Pj* 
ter  que  l'in< .-end te  était  arrivé  par  rn'  fnnuil  étaient  pcrliaeat'  ;  e> 
deuxième,  que  de  l'enquête  et  des  circoiiManees  de  févénetne»!  r"*" 
-allait  que  l'incendie  e-i  arrivé  par  ta»  fortuit,  —  Ali*1"1"  1B*^JU 
premier  arrêt  qui  a  ailmi»  la  preuve,  ni  te  deuxième,  qui  »  ^  ,lP. 
preuve  laite,  et  en  a  lire  la  coosêuueucé  résultiMt  de  l'art.  IWi  ■* 
sentent  donc  auturre  violation  d*  la  loi  ;  —  Rejt  lu.  _  _ 

Du  11  fèv.  l»3t.-C.  C,  cb.  reu.-MM.  Zaugiacomi,  pr.-*»r 
rap.-Nicod,  av.  gen.,  e.  caaf.-Srlke,  av. 
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as,  fine  saurait  connaître,  quand  même  il  serait  présent  par- 
tant à  ta  fols,  et  le  jour  et  la  nuit  ;  car  les  rases  de  l'incendiaire 
échappent  à  toute  surveillance.  » 

S  70.  En  faveur  de  l'opinion  contraire,  on  peut  invoquer  un 
arrêt  qui  a  décidé  qu'il  ne  suffit  pas  au  locataire,  pour  détruire 
li  responsabilité  légale  qui  pèse  sur  lui,  d'établir  la  possibilité 
4'tm  faii  de  la  nature  de  ceux  énumérés  dans  l'art.  1133,  mais 
qu'il  doit  prouver  directement  et  positivement  que  l'incendie  a 
«lé  occasionné  par  une  des  causes  énumérées  dans  cet  article  ; 
que,  dès  lors,  lorsque  la  cause  de  l'incendie  est  restée  inconnue, 
le  locataire  doit  en  être  déclaré  responsable  (Taris,  4  juitl. 
1835]  (l).  Et  cependant  les  fails  articules  par  le  locataire,  dans 
trtte  espèce,  donnaient  la  plus  grande  vraisemblance  à  son  al  lé- 
sion que  lé  feu  avait  été  communiqué  par  une  maison  voisine, 
fais  ce  n'étalent  là  que  des  inductions  :  ce  n'était  pas  une  preuve 
lirecle.  M.  Duvergier,  t.  1,  n*  436,  parait  approuver  cet  arrêt; 
M.  Troplong,  au  contraire,  le  critique  vivement  (n«  385). 

ZI  t.  La  preuve  que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou 
force  majeure,  qu'impose  au  locataire  l'art.  n33c.nap.,  peut  ré- 
silier des  dépositions  faites  dans  une  instruction  criminelle,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  les  reproduire  par  voie  d'enquête  spé- 
ciale, selon  les  formes  de  la  procédure  civ  ile.  Il  importe  peu  que 

1)£jj*c«: — (  Vallier  C.  assur.  mut.  et  Dubasly.) —  Lu  grenier 
rempli  d«  fourrée*,  loué  4  V ailier,  est  détruit  par  un  incendie.  —  Pour 
«carter  la  présomption  de  faute.  Vallier  demande  à  établir  que  le  feu  a 
pri<  dans  le  grenier,  que  jamais  ses  employés  n'entraient  dans  co  gre- 
nier iik  du  feu  et  de  la  chandelle;  qu'aussitôt  ta  nuit  venue,  on  en  fer- 
Mit  la  porto;  que,  dan*  le?  maisons  voisines,  il  rxi-Uit  de*  ouvertures 
«lies  jours  de  souffrance  non  fermés,  et  donnant  sur  le  grenier;  que 
-la-ieurx  fois  on  y  avait  placé  des  réchaud  s  de  feu,  H  qa'on  y  avait  tu 
te*  hommes  qui  fumaient  ;  qu'enfin  des  poutres  qui  traversaient  le  gré- 
ai» étaient  voisines  des  cheminées  oh  il  y  avait  des  léxardes  et  des  ere- 


wet.  — Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  déclare  es  fait*  non 
pertinents:— a  Attendu  que  la  cause  de  l'incendie  «tait  re-!*e  inconnue; 
■!«  le  locataire  repond  de  l'incendie  à  moin?  qu'il  ne  prouve  qu'il  est 


i  par  cas  fortuit  nu  force  majeure,  ou  par  vice  de  ren-trurtioe,  ou 
î*e  le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voi*me  ;  qu'il  ne  suffit  pas 
-o  locataire,  pour  détruire  la  responsabilité  légale  qui  p<  ■<•  sur  lui,  d  ê- 
tasbr  la  possibilité  d'un  fait  de  la  nature  de  ceux  ènumerrs  dans  l'art. 
I7S3  e.  civ.  :  mais  qu'il  doit  prouver  que  l'incendie  a  été  occasionaé  par 
•««  de»  causée  énumérées  dans  cet  article,  et  que,  dans  l'espèce,  les  faits 
t  étaient  pas  de  nature  à  établir  cette  preuve.  «  —  Appel.  —  Arrêt. 
La  coca  ;  — A-doptaul  les  motis  des  premiers  juges,  eoollr 
Ou  *  juill.  183S.-C.  de  Pari»,  5»  eb.-M.  Lepoilevin,  pr. 

(1)  (Dognée  C.  Gilles.)  —  La  cota,  —  Attendu  que  si  l'art.  17» 
e.  civ.  impose  au  locataire .  pour  mettre  à  l'abri  sa  responsabilité,  l'o- 
'■ifation  de  prouver  que  1  incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force 
■ajeurn,  il  résulte  néanmoins  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  sur  le 
projet  dodit  code  que  la  preuve  peut  être  établie  par  les  circonstance»; 
—  Attendu  que  ,  dans  l'espèce ,  il  existe  de»  circonstances  suffisante» 
peur  établir  que 


cendie  dont  il  s'agit  a  été  le  rrsullat  de  la  mal- 
'eillance;  que  ces  circonstances  résultent  :  V  du  rapprochement  des 
deex  incendies  ;  V  des  poursuites  criminelles  exercé*.»  d'office  par  la 
justice,  et3«  de  l'opinion  des  témoins  qui  ont  été  entendus  dans  cas 


l'opinion  des  témoins  qui 
,1.7,  —  Attendu  que  l'acquittement  des  deux  personnes  qui 
été  accusées  de  l'incendie  ne  détruit  pas  le  (ait  matériel  d'ua  in- 
causé par  malveillance;  —  Met  l'appel  au  néant,  etc. 
Du  28  avr.  1816.-C.  d'appel  de  Liège ,  1»  ch. 

3  Amas»  t  —  (Saget  C.  Caxes.)  —  Le  4  déc.  1858,  on  incendie  a 
«ialé  daat  la  maison  des  èpoov  Cares ,  louée  au  sieur  Saget,  et  a  dévoré 
use  partie  de  l'édifiée.  Assigné  en  réparation  du  dommage,  Saget  a  de- 
mande a  prouver  tant  par  témoins  que  par  experts  que  l'incendie  est  ar- 
'  aie»  de  construction,  et  notamment  parce  qu'une  cheminée  était 
i  de  brique.  -  Par  jugement  du  I"  mars  1859,  le 
a  déclaré  cette  preuve  inconclumle  et  inadmis- 
,  :  —  En  droit,  que  la  loi  présume  que  c'est  par  la 
.  peur  détruire  cette 
lissant  incontestable- 
nistre ,  et  que  le 

a'e*t  refu«é  »  faire  les  réparations  qui  étaient  réclamées  ; 
S»e,  hors  ce»  cas  spéciaux,  ce  serait  anéanhr  la  re*pon«abilitè  légale 
dn  locataire ,  s'il  était  permis  à  celui-ci  de  la  combatte?  par  des  preuve» 
par  témoins  toujours  incertaines;  —  En  fait,  que  Saget,  qui  occupait 
depei*  longtemps  le»  lieux  loués,  ne  s'est  jamais  plaint  du  défaut  de 
construction  de  la  cheminée  dont  il  s'agit  ;  que,  quoiqu'il  fut  en  procès 
avec  les  époux  Grues ,  et  qu'il  eut  été  fait,  du  consentement  des  parties, 
par  deux  expert*,  le  18  juin  1838,  un  étal  de  la  maison  louée  ,  ces  ex- 
perts n'ont  pas  constaté  le  vice  de  construction  de  ladite 


laate  du  locataire  que  l'incendie  s'est  déclaré;  que ,  pour 
présomption  léftale,  il  faudrait  de<  faits  positifs  établissant 
Beat  qu'an  vice  de  construction  a  seul  occasionné  le  sini 
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ait  été  acqnitlé 


l'accusé,  traduit  comme 
(Liège,  39  avr.  1816)  (S). 

893.  Le  locataire  serait  responsable  du  cas  fortuit  ou  de  la 
force  majeure  s'il  s'y  élalt  soumis  par  une  clause  claire  et  ei- 
presse.  Nais  on  ne  peut  considérer  comme  telle  colle  par  laquelle 
un  locataire  prend  sur  lui  la  responsabilité  de  l'incendie  :  cette 
clause  n'Implique  que  la  responsabilité  ordinaire  et  di 
(Bruxelles,  12  mai  1815,  aff.  N...). 

3  73.  La  circonstance  que,  dans  la  gatnede  la 
née  de  la  pièce  où  le  leu  a  éclaté,  Il  existait  un  conduit  de 
clietuinée  destiné  à  recevoir  un  tuyau  de  poêle,  dont  l'orifice 
se  trouvait  bouché  avec  des  chiffons,  qui,  par  leur  inflammation, 
ont  occasionné,  l'incendie,  ne  saurait  être  considérée  comme  con- 
stituant un  vice  de  construction  (Lyon,  17  janv.  1834,  aff.  comp. 
du  Soleil,  n»  382). 

:t  '  1  La  preuve  testimoniale  offerte  par  le  locataire  à  l'effet 
d'établir  que  l'incendie  esl  arrivé  par  vice  de  construction,  peut 
valablement  être  déclarée  inconcluante  et  inadmissible ,  alors 
qu'elle  n'est  appuyée  sur  aucun  document  indépendant  de  celtr 
preuve,  et  qu'au  contraire  le  locataire  a  fait  avec  le  propriétaire, 
un  état  des  lieux  minutieux  où  il  n'a  pas  signalé  le  vice  de  con- 
struction qu'il  allègue  (Req.  IC  août  !84t)  (S). 

Saget,  qui  indiqua  jusqu'aux  pius  légères  réparations  à  faire ,  ne  Ht 
aucune  réelamalioo  a  raison  de  cette  cheminée;  qu'il  «ait  de  la  qu'il 
existe  nu  procès  un  acte  positif,  qui  détruit,  mémo  en  point  de  fait, 
l'allégation  du  sieur  Saget...  » 

Appel  de  ce  dernier,  qui  articule  et  demande  a  prouver  de  nouveaux 
faits,  notamment  que  le  sieur  Caxes  avait  été  averti  de  la  défectuosité 
de  la  cheminée  par  le  précèdent  locataire.  —  19  mai  1810,  arrêt  confir- 
mant de  la  cour  de  Toulouse  en  ces  termes  :  —  «  En  ce  qni  touche  les 
offre*  de  preuve  articulées  :  —  Attendu  qu'indépendamment  de  ce  que 
les  premiers  juges  ont  proscrit  les  moyens  dont  elles  ne  sont  que  la  ré- 
pétition ,  leur  admission  ne  saurait  avoir  pour  résultat  le  succès  de  la 
demande ,  puisqu'elle»  n'ont  pas  pour  point  d'appui  des  documents  indé- 
pendants de  la  preuve  testimoniale  et  sans  l'existence  desquels  il  ne 
doit  pas  être  permis  d'accorder  foi  pleine  cl  entière.  » 


Pourrai  de  Saget  pour  violation  ou  tout  au  moins  fausse  application 
des  art.  17SS  c.  civ.  et  552  c.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  dénié  au 
demandeur  une  preuve  testimoniale  que  la  loi  lui  accordait.  —  On  sou- 
tient que  l'art.  1733  prescrit  aux  juges  d'une  manière  imper  jti»  d'ad- 
mettre le  locataire  1  prouver  que  l'ioceodie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou 
par  vice  de  construction  ,  parce  que  celte  preuve  est  son  seul  moyen  de 
défense  ;  qu'en  cette  matière,  le  principe  de  l'art.  552  c.  pr.,  qui  donne 
aux  juges  le  pouvoir  de  rejeter  les  faib  comme  inconcluaoU,  reçoit  ex- 


ception. 

M.  le  conseiller-rapporteur  Lasagni  a  fait  sur  ce  moyen  les  observa- 
tions suivantes  :  —  «  En  droit,  dit  ce  magistrat,  la  simple  présomption 
taris,  établie  contre  le  locataire  par  l'art.  1753  e.  civ.,  admettant,  par 
sa  nature  et  par  la  disposition  du  même  article,  la  preuve  contraire,  »i  les 
juges  s'étaient  permis  de  repousser  en  principe,  p*r  medum  rejulm,  par  fia 
de  non-recevoir,  la  preuve  testimoniale  offerte  parle  demandeur  en  cassa» 
tion  pour  démontrer  que  l'incendie  avait  été  le  résultat  d'un  vice  de  con- 
stat! tion,  leur  arrêt  ne  saurait  échappera  la  cassation;  ils  auraient  créé 
un  principe ,  une  fin  de  non-recevoir  non-seulement  non  prononcée,  mais 
même  repoussée  par  la  loi.  Mais  pouvait-il  être  défendu  aux  juges  de 
déclarer  non  concluants, et  ainsi  non  admissibles,  des  faits,  après  les 
avoir  examinés?  L'art.  352  c.  pr.  invoqué  par  tu  demandeur  lui-même 
ne  proscrit-il  pas  formellement  ce  système? — En  fait ,  c'e*t  après  avoir 
apprécié  la  nature  des  fails  articulés  tant  en  première  instance  qu'en  ap- 
pel par  le  demandeur,  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  sou  allégation 
tirée  du  prétendu  vice  de  construction  demeurait  détruite  eu  point  de 
fait! 

en  cassation  lui-même,  et  notamment  par  le*  termes  d'un  acte  | 
dans  lequel  ce  dernier  avait  figuré  comme  une  des  [ 
Ne  vous  paraltra-t-il  pa* ,  messieurs ,  que  celte  déclaration  en  fait  sor- 
tit pour  justifier  l'arrêt  attaqué,  lequel,  en  envisagLunt  comme  non  con- 
cluant* le*  faits  articulés,  les  a  déclarés  inadmissibles?  —  Si  voua  pen- 
ser différemment,  c'est  alors  que  vous  devex  décider  si  le  même  arrêt 
peut  être  ju-tifié  en  droit. 

■  L'on  oppose  qu'on  n'a  pu,  sans  une  violation  manifeste  de  la  loi, 
ériger  en  principe  que  la  preuve  testimoniale  ne  peut  être  admise  qu'à 
l'aide  de  faits  positifs,  qui  établissent  incontestablement  qu'un  vice  de 
construction  a  seul  occasionné  l'incendie.  —  San*  doute  ,  si  l'arrêt  atta- 
qué avait  adopté  un  pareil  principe,  il  serait  difficile  de  ne  pas  le  sou- 
mettre a  la  censure  de  la  cour.  D'abord  quelle  loi  exige  ces  (ait»  positifs 
dans  l'espèce?  Enfin,  k  quoi  bon  la  preuve  testimoniale,  si,  par  des  fails 
positifs ,  il  demeurait  incontestablement  établi  qu'un  vice  de  construction 
seul  a  occasionné  l'incendie?  —  Mais  l'arrêt  attaqué  s'est  biea  garde  de 
ur  ai  tel  principe.  Après  s'être  approprié  ce  que  tes  pre- 
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8  7  S.  Si  le  vice  de  eonstroellon  est  Imputable  an  locataire , 
il  est  bien  entendu  qu'il  en  est  responsable.  Nais  il  a  été  décidé, 
avec  raison,  que  le  locataire  dans  la  boutique  duquel  l'incendie  a 
commence  par  le  vice  de  construction  d'un  fourneau  qu'il  y  avait 
fait  placer,  et  qui  a  Indemnisé  le  propriétaire,  a  son  recours 
contre  l'ouvrier  qui  n'a  pas  construit  le  fourneau  suivant  les  rè- 
gles de  l'art  (Paris,  21  déc.  iè.12,  aff.  Power,  n-  377). 

3 ?tt.  Dans  le  cas  même  où  l'incendie  a  été  communiqué  par 
la  maison  voisine,  le  locataire  ne  cesse  pas  d'être  responsable 
envers  le  propriétaire  si  c'est  par  sa  faute  qne  la  communication 
a  en  lieu,  soit  qu'il  ait  commis  quelque  imprudence  sans  laquelle 
l'incendie  lui-même  n'aurait  point  eu  lieu,  soit  que,  cet  incendie 
s'étant  déclaré  par  une  cause  quelconque  dans  la  maison  voisine, 
Il  ait  négligé  les  précautions  nécessaires  pour  protéger  la  maison 
louée  (arg.  Poitiers,  10  juin  1819,  an*.  Daviac,  n*599). — V. aussi 
en  ce  sens  Merlin,  Rép. ,  v*  Incendie ,  et  M.  Troplong,  nM  386 
et  387.  —  Il  a  été  jugé  que  le  locataire  qui  s'est  engagé  parle 
bail  à  faire  assurer  contre  l'incendie  les  bâtiments  qu'il  a  loués, 
et  à  les  remettre  à  sa  sortie  en  aussi  bon  état  qu'il  les  a  reçus 
lors  de  son  entrée,  ne  peut  être  censé  s'être  rendu  responsable 
de  l'incendie,  lors  même  qu'il  est  établi  que  le  feu  a  été  commu- 
niqué par  une  maison  voisine  (Bruxelles,  l-janv.  1828,  an*. 


3  99.  Non-seulement  les  circonstances  Indiquées  dans  l'art. 
1733  affranchissent  le  locataire  de  toute  responsabilité  envers  le 

mira  jugps  avaient  constaté  en  fait,  quant  au  droit,  le  méra*  arrtl  se 
borne  à  dire  que  les  offre»  de  preuve*  n'ont  pas  pour  point  d'appui  des 
documenta  Indépendants  de  la  preuve  testimoniale ,  et  uns  l'existence 
desquels  il  ne  doit  pas  être  permis  d'accorder  foi  pleine  et  entière  a 
Celle-ci.  — En  thèse  pénèrale,  si  la  preuve  testimoniale  est  admissible, 
même  le  point  d'appui  exigé  par  l'arrêt  attaqué,  paraîtrait  non  exigé  par 
la  lai.  C'eit  au  juges,  et  aux  juges  seulement,  d'apprécier  la  valeur  de 
la  preuve  testimoniale  ;  la  loi  s'en  rapporte  exclusivement  à  leur  con- 
science et  à  leurs  lumières ,  mè me  pour  lui  accorder  foi  pleine  et 
—  liais  en  est-il  de  même  lorsque  (comme  dans  l'espèce)  l'on 
h  preuve  testimoniale  elle  seule,  détruire  même  une  simple 
tion  /«m  établie  par  la  loi?  -  Certes,  dans  ce  cas  même, 
serei  peut-être  qne  s'il  a  été  impossible  d'acquérir  même  un  eommeoce- 
menl  de  preuve,  il  doit  être  permis  aux  juges  de  a'ètayer,  selon  les 
circonstances,  de  la  seule  preuve  testimoniale;  les  art.  15*7  et  1348  c 
civ.  en  fournissent  des  exemples.  Mais  si,  dans  l'espèce,  il  n'était  peut- 
être  pas  possible  an  demandeur  en  cassation  de  se  prémunir  d'une  preuve, 
«t  même  d'un  commencement  de  preuve  k  l'égard  de  l'incendie,  cette 
impossibilité  disparaît  entièrement  a  l'égard  dn  vice  de  construction, 
qui  aurait  préexisté  et  aurait  pu  être  constaté  avant  l'incendia.  Aussi 
I arrêt  attaqué  énumére-t-il  plusieurs  faits,  où  lo  demandeur  aurait  pu 
relever  le  vice  de  construction,  s'il  avait  réellement  existé. 

s  Dans  ces  circonstances ,  peut-on  reprocher  aux  juges  en  droit  d'a- 
voir refusé  à  la  preuve  testimoniale,  toute  seule,  foi  pleine  et  entière? 
~  Ne  doit-on  pas  dire,  au  eoalraire ,  que  la  simple  présomption  j*m 
est  dxtporitio  Ugit  aliquid  pratunentii,  tt  tvprr  prmanpto,  tanquàm  ùbi 
txmprrlo,  rfotemju  (Merlin,  Hep.,  v*  Présomption,  §  3,  n*  16);  d'où  la 
conséquence  qne  ni  les  témoins  eux  seuls ,  ni  les  présomptions  non  éta- 
blies par  la  loi  ne  peuvent  valoir  autant  que  la  loi  elle-même  et  en  dé- 
truire l'ouvrage.  On  peut  dire  en  général ,  dit  M.  Merlin ,  toc.  eit.,  qu'il 
faut  en  cette  matière  des  preuves  directes  et  claires.  La  présomption 
capable  d'attaquer  celle  de  la  loi,  dit  M.  d'Agucsscau,  t.  2,  p.  5(1,  doit 
tire  écrite  dans  la  loi  même  ;  elle  doit  être  fondée  sur  un  principe  infail- 
lible pour  pouvoir  détruire  une  probabilité  aussi  grande  que  celle  qui 
sert  de  fondement  k  cette  conjecture.  Ce  n'est  donc  pas  a  des  conjectu- 
res, k  de  simple*  indices  (et  ainsi  a  la  preuve  testimoniale,  assimilée 
par  tu  nouvelle  législation  aux  présomptions  non  établie.»  par  la  loi.  art. 
1353)  qu'il  faut  recourir,  lorsqu'on  veut  éluder  une  présomption  de  droit. 
Tant  qu'elle  n'est  combattue  qu'avec  de  telles  armes,  le  juge  doit  lui 
laisser  tout  son  effet.  »  —  Arrêt. 

La  aura;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  (rue  le 
locataire  répond  de  l'incendie,  a  moins  qu'il  ne  preuve  que  l'incendie  est 
«rivé  par  cas  fortuit,  par  force  majeure  ou  par  vice  de  construction, 
ton  que  le  feu  n  été  communiqué  par  une  maison  voisine  (art.  1733  c. 
civ.)-  —  Attendu  que  la  preuve  contraire  à  la  «impie  présomption  de  la 
loi  ainsi  admise ,  s'il  n'e»l  pas  indistinctement  permis  aux  juges  de  re- 
pousser, en  principe  et  par  Bn  de  Don-reeevoir,  la  preuve  testimoniale, 
jut  peuvent,  après  l'appréciation  des  faits  articulés  ponr  admission  a 
cette  preuve f  les  déclarer  non  pertinents,  inconclnanls,  et  par  consé- 
quent inadmissibles  fart.  351  c.  pr.  civ.);  —  Et  attendu,  en  [ail,  qu'a- 
prés  avoir  examiné  les  faits  articulés  par  le  demandeur  en  cassation, 
tant  en  première  instance  qu'en  appel,  pour  établir  le  prétendu  vice  de 
construction,  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  non-seulement  qu'ils  n'avaient 
aucun  point  d'appui  sur  des  documents  indépendants  de  la  preuve  testi- 


propriétaire,  mais  ce  dernier  loi-même  pourrait  être  déclaré  res- 
ponsable envers  les  locataires  si  l'incendie  avait  eu  pour  cause 
un  vice  de  construction  qui  put  Ini  être  imputé. — Ainsi  Jugé  que 
le  propriétaire  qui  a  autorisé  ou  toléré,  de  la  part  d'un  de  ! 
locataires.,  une  construction  contre  les  règles  de  l'art,  et  t 
lemenl  l'établissement  d'un  fourneau  contre  un  mur  à  pans  de 
bois,  sans  que  les  précautions  exigées  par  les  lois  et  règlements 
aient  été  prises,  est  responsable,  k  l'égard  des  autre»  locataires, 
du  préjudice  qa'llsont  souffert  à  la  suite  d'an  Incendie  causé  par 
le  vice  de  la  construction  (Paris.  21  déc.  1812)  (I). —  Mais  le  lo- 
cataire d'un  bâtiment  incendié  par  l'imprudence  des  ouvriers 
d'un  entrepreneur  que  le  propriétaire  a  chargé  de  travaux  de  ré- 
parations, n'a  d'action  que  contre  cet  entrepreneur,  et  se  peut 
pas  étendre  au  propriétaire  la  responsabilité  du  sinistre,  bien 
que  l'entrepreneur  soit  du  choix  de  ce  dernier  (Paris,  15  avril 
1847,  an*.  Chibon,  D.  P.  47.  4.  324). 

S 9 8.  L'énumératlon  faite  par  l'art.  1 73?  des  cas  ou  le  loca- 
taire cesse  d'être  responsable  de  l'Incendie  est-elle  limitative? 
MM.  Touiller,  t.  11,  n»  161,  Zachariœ  et  ses  annotateurs,  t.  3, 
p.  13,  se  prononcent  pour  l'affirmative.  Mais  nous  ne  pouvons 
partager  ce  sentiment.  Pourvu  que  le  preneur  établisse,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  que  l'incendie  est  arrivé  sans  sa 

il  prouvait  qu'au  moment  où  l'incendie  s'est  déclaré  il  était  alh 
sent  depuis  longtemps,  avec  sa  famille  et  ses  gens,  nous  n'hèsi- 

moniale,  mais  qu'il  résultait  des  circonstances  de  la  cansa,  des  faits 
émanés  du  demandeur  en  cassation  lui-même,  et  notamment  d'un  acte  po- 
sitif dans  lequel  ce  dernier  avait  figuré  comme  une  des  parties  princi- 
pales, que  son  allégation  tirée  du  vice  de  construction  demeurait  dé- 
truite en  point  de  fait  ;  —  Que ,  dans  ces  circonstances ,  en  considérant 
comme  inconcluante,  et  par  conséquent  inadmissible,  la  preuve  testimo- 
niale offerte  par  le  demandeur  «n  cassation,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  vio- 
ler les  art.  1733  c.  civ.  et  352  c.  pr.  civ.,  ea  a  fait  une  juste  aP?liu 
lion  ;  —  ...Rejette. 
Du  16  août  1841.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zaagiacomi,  pr.-Lasajni.r. 

(1)  S  fit»  .•  —  (  Power  C.  Morean.  )  —  Le  51  janv.  ltlt,  Jwxnwni 
du  tribunal  de  la  Seine ,  ainsi  conçu  : — «  Considérant  qu'il  est  établi  «t 
démontré  au  procès  que  l'incendie  qui  s'est  manifesté  dans  une  bouiiqut 
dépendante  de  la  maison  rue  Boucherai,  n*  14,  a  eu  pour  cause  la  ont- 
«traction  d'une  forge  établie  dans  cette  boutique  à  l'usage  de  Cbiactuor, 
sons-locataire,  construction  qui  a  été  faite  par  Giovaaetti,  sans  l'êtn 
conformé  aux  loi*  et  règlements  qui  fixent  les  précautions  à  prendre  dan- 
l 'établissement  des  forces  et  fourneaux ,  précautions  qui  étaient  d'aui.int 
plus  nécessaires,  que  la  forge  était  adossée  contre  un  mor  à  pm  de  bon; 
—  Qu'il  résulte  des  circonstances  que  la  cause  de  l'incendie  est  bits 
connue,  et  qu'il  faut  l'attribuer  à  Cbiaetooe,  sons-locataire  de  la  b<ni<- 
que  n»  14,  ou  à  l'ouvrier  par  Ini  employé;—  Considérant  également  qu  il 
est  prouvé  que  Moreau,  sous-locataire  de  la  boutique  attenante,  et  pbr 
cêe  dans  la  maison  n*  12,  a  beaucoup  souffert  par  cet  incendie,  et  qu'il 
lui  est  dé  des  dommages-intérêts  ;— Que  tontes  les  parties  assignées  re- 
connaissent celte  vérité,  en  soutenant  que  le  payement  de  ces  mêmes  d«a> 
mages  ne  peut  regarder  aucunes  d'elles  ; — Que,  dans  celte  eccitm-ncr, 
le  tribunal  doit  décider  sur  qui  pèse  d'abord  la  responsabilité ,  sauf  la 
garantie  contre  les  parties  ;  —  Considérant  que  le  propriétaire  répon.) ,  i 
l'égard  des  voisins,  do  eboix  qu'il  fait  de  ses  locataires;  qu'il  doit  l« 
surveiller  ou  faire  surveiller,  surtout  d.ms  les  nouveaux.éublissfnpn'' 
qu'ils  font;  qu'il  y  a  faute  et  négligence  du  propriétaire  de  laisser  établi 
une  forge  avec  un  fourneau  contre  un  pan  de  bois  sans  contre-mur,  a' 
qu'il  est  responsable  de  celte  négligence,  par  la  conséquence  du  pnanp» 
que  l'on  répond  des  dommages  portés  A  au  ru  i  par  ton  fait  ou  par  sa  né 
gligence;  que  Power  a  reconnu  cette  responsabilité,  en  provoqu.»ni  »* 
expertise  pour  en  faire  rechercher  les  causes  de  l'incendie,  et  en  tair*n> 
tomber  las  effets  sur  ceux  qui  en  étaient  responsables  à  son  égard  ;  - 
Considérant  que  le  premier  on  principal  locataire  répond,  vis-a-vii  w 
propriétaire,  des  négligences  commises  par  les  sous-locataires ,  «ivani 
la  disposition  de  l'art.  1735  dn  code;— Qu'à  l'égard  des  sous-locataire», 


1a  responsabilité  pèse  sur  celui  dans  l'habitation  duquel  l'incendie  i 
commencé; — Considérant,  enfin,  que  Chiaclone  est  fondé  4 reporter  i 
ses  périls  et  risques  le  poids  des  condamnations  sur  l'ouvrier  qui  ** 
pas  construit  suivant  les  régies  de  l'art.  »  —  Appel.  — Arrêt. 

La  coca  ;  —  Considérant  que  la  cause  première  de  l'incendie  a  éls 
nn  vice  de  construction  dans  la  forge  établie  dans  la  maison  dont  il  i  »- 
git;  qu'en  autorisant  ou  tolérant  cello  construction  contre  les  ré?'*' 
l'art,  le  propriétaire  a  commis  une  faute  grave,  dont  i)  est  respen^atir, 
sauf  son  recours; — Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  jup* 
k  l'égard  de  Chiaclone  et  de  Giovaaetti,  mal  l'aune U-o*»»  •»  ' 
appel  au  néant. 
Du  SI  déc.  1812.-C  de  Paru. 
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ions  point  a  penser  qn*n  scrarr  â  l'abri  6e  tonte  réclamation  de 
la  part  de  son  bailleur.  C'est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Duver- 
gter,  t.  3,  n»  425  ;  Troptong,  rt»  382,  et  Proudhon,  Usufr.,  I.  4, 
n*  IS52.— Décidé  en  ce  sens:  I*  qu'en  cas  d'incendie,  le  preneur 
n'est  pas  tenu,  pour  se  soustraire  à  la  responsabilité  qui  résulte 
contre  lui  de  la  présomption  de  tante  établie  par  l'art.  1733,  de 
:  et  taxalivement  U  cause  de  l'incendie,  mais 
,  qu'il  est  impossible  qu'une  faute  ail  été  commise  soit 
par  lui ,  soit  par  ceux  dont  11  est  responsable  (Rouen,  16  Janv. 
1845,  ah*.  Andrieu,  D.  P.  45.  2.  1"2);— 2»  Que  le  locataire  qui 
■rouve  que  l'incendie  n'a  pu  commencer  chez  lui,  attendu  qu'il 
l'habitait  pas  l'appartement  &  lui  loué,  lequel  servait  seulement 
a  l'entrepôt  des  ses  meubles,  doit  être  déchargé  de  l'obligation 

(1)  (Franeesetti  et  Settime  C.  Uordaoo. )— La cotrn;  —  Considérant 
tue  quoiqu'il  semble,  au  premier  abord,  qoe,  d'après  le*  disposition»  des 
art.  I7S3  et  1731  c.  cit.,  il  suffit  d  être  locataire  pour  étr 
do  l'incendie  arrivé  dan»  la  maison  prise  à  bail  ;  en  se  pèc 


i  pénétrant 

moins  de  l'esprit  de  celte  loi,  il  est  aisé  de  «■  convaincre  qu'elle  est  ba- 
sée sur  le  principe  qoe  c'est  le  tait  de  l 'habitation  qui  rend  le  locataire 
responsable  de  l'incendie;  principe  puisé  dans  les  lois  romaines,  qui 
portent  que  tncrnrftvm  un*  eulfà  jttri  non  potttf  (L.  Si,  t.,  Dt  ptrtcuto 
il  cvmmcdc  rei  tendit»);  que  pUrvmqm  mctndta  fitmt  cv/pd  rnfuiiilnnlrum 
(L.  3,  §  t,  u*.,  D*  o/jfcio  prafteu  mgilitm);  et,  en  eîel,  les  rapports 
tsits  au  tribunal  et  au  corps  législatif  par  les  tribuns  Mouricault  et  Jau- 
berl,  démontrent  asses  clairement  que  la  présomption  établie  par  la  loi 
contre  le  preneur,  n'est  essentiellement  fonde*  i|ue  sur  ce  >|ue  les  incendies 
amveat  ordinairement  par  la  faut*  de  ceux  qui  habitent  Jans  la  maison  ; 
—  Et,  d'autre  part,  s'agissaot  d'une  loi  qui  accorde  au  propriétaire  une 
action  en  dommages  contra  le  locataire ,  laquelle  dérive  d'un  délit  ou 
quasi-délit,  elle  pourrait  «tre  aussi  injuste,  si  elle  ne  supposait  point  un 
lait  quelconque  du  locataire  même  ou  de  ceux  dont  il  doit  répondra,  et 
ainsi  celui  de  son  habitation  ;  —Et  si ,  d'après  la  disposition  de  la  mémo 
loi ,  le  locataire  a  le  moyen  do  se  détendra  et  de  détruira  la  présomption 
établie  centre  lui,  en  fournissant  la  preuve  que  l'incendie  est  arrivé  par 
cas  fortuit  oo  force  majeure .  ou  par  vice  de  conttruclior. ,  qu'il  n'a  pu 
commencer  cbet  lui,  mais  bien  qu'il  commença  dan"  l'habitation  d'un 
antre  locataire  ;  il  e*t  par  là  bien  évident  que  c'est  au  (ail  de  l'habitation 
réelle  que  la  présomption  de  la  loi  est  attachée ,  et  que  le  locataire  qui 
sa  trouva  daas  le  cas  de  fournir  ta  preuve  de  n'avoir  point  habite  dans 
la  maison  louée,  doit  être  déchargé  de  cotte  présomption  ;  —  Considérant 
que  le  sieur Bordano  se  trouve  précisément  dans  ce  cas,  avant,  soit  au 
moyen  de  doux  extraits  des  registres  de  déclaration  de  domicile  par  lui 
présentés,  soit  do  ses  enquêtes,  fourni  une  preuve  concluante  iju'âl  n  ha- 
bitait point  en  l'appartement  par  loi  loué  en  la  maison  Fraoceselli  et 
Settime  i  en  effet,  tons  les  témoins  par  lui  présentés  s'accordent  à  dire 
que  la  stear  Bordano  avait,  depuis  deux  an»,  fixé  sa  demeure  en  la  com- 
atune  d'Orbassaoo,  avec  sa  famille;  que  le  logement  qu'il  tenait  i  bail 
on  la  maison  Franeesetti,  ne  servait  qu'à  l'entrepôt  de  ses  meubles  ;  que 
ee  logement  n'était  pas  même  arrangé  pour  y  habiter  avec  sa  famille  , 
tandis  que  le'  meubles  j  existants  étaient  entassés  les  uns  sur  les  autres  ; 
qae  lo  sieur  Bordano  logeait  seulement  en  cet  appartement  lorsque  se* 
alaires  exigeaient  sa  présence  en  cette  ville  :  que  la  dernière  fois  qu'il  y 
logea,  ce  fut  au  commencement  de  mois  de  décembre  1807;  que  sou 
épouse  ,  Irèce  Mariait» ,  qui  se  rendit  en  cette  ville  le  15  décembre  de 
ladite  année,  ne  logea  point  en  cet  appartement,  mais  bien  cbet  sa  sœur, 
la  dame  Calendra;  que,  quoique,  vers  les  trois  heures  de  relevée  du 
31  décembre  de  Indite  année,  elle  se  soit  rendue  audit  logement,  aiusi 
que  sur  les  dix  heures  du  matin  du  1"  janv.  1808,  il  est  constant  que 
dans  ces  occasions ,  ni  (eu  ui  lumière  n'ont  été  portés  eu  cet  appar- 
tement ;  qne  même  il  aurait  été  impossible  d'allumer  le  feu ,  vu  que  la 
cheminée  était  embarrassée;  qu'elle  retenait  les  clefs dudil  appartement 
et  les  porta  avec  elle  à  Orbassano  ;  — Qu'il  est  également  constaté  que 
depuis  lo  I"  janvier  jusqu'au  9  de  ladite  année,  le  sieor  Bordano,  ainsi 
que  son  épouse ,  se  (routaient  à  Orbassano  ;  et  que  dans  ce  temps,  ni 
1  an  ai  l'autre,  ni  d'antres  personnes  de  la  famille  ne  se  sont  rendus  dans 
cette  ville  ;  —  Qu'enfin  le  sieur  Bordano  était  accoutumé  de  tenir  les  clefs 
de  cet  appartement  tantôt  sur  la  cheminée,  et  tantôt  sur  le  bureau  de  la 
salle  de  son  habitation  à  Orbassano;  et  lorsqu'il  a  reçu  la  nouvelle  d« 
i'tneendie,  il  s'écria  d'abord  :  «Qoe  je  suis  malheureux!  le  (eu  a  brûlé 
tous  nos  metrblcs  do  Turin....  :  on  n'a  pu  rien  sauver,»  parce  qne  les 
clefs  étaient  sur  le  bureau  qu'il  indiqua;  —  C'est  en  vain  encore  que  les 
appelants  prétendent  que  si  le  sieur  Bordano  se  fût  conformé  à  la  dis- 
position de  l'art.  17S8  c.  cit.,  qui  oblige  le  preneur  d'user  de  la  chose 
buée  suivant  la  destination  qui  lui  a  élé  donnée  par  le  contrai  de  bail, 
et  que  s'il  eût  habité  la  maison  dont  il  s'agit,  il  aurait  pu  empêcher  l'in- 
cendie ;  que  c'est  ainsi  par  sa  taule  qoe  l'incendie  a  eu  lieu  ;  et  en  des- 
tinant les  ibambres  louées  à  servir  de  garde-meubles,  le  sieor  Bordano 
a  -ans  doute  use  de  la  ctaoso  louée  en  bon  perc  de  famille,  et  il  n'a  cou- 
Ucicnu  à  aucune  loi,  par  cela  seul  qu'il  n'habitait  point  les  chambres 
'  w  ton  bail,  et  les  ayant  garnies  de 
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d'en  répondre,  même  à  l'égara  au  propriétaire  (Turin,  S  août 

1809)  (I). 

S7t>.  Mais,  pour  que  le  locataire  puisse  Invoquer  son  abwnce 
comme  un  moyen  de  se  soustraire  à  la  responsabilité  de  l'Incen- 
die, il  faut  que  cette  absence  soit  exclusive  de  faute.  'Ainsi,  de 
ce  qu'au  moment  où  le  (eu  a  commencé  cbez  lui  un  locataire  se 
trouvait  absent,  (ût-ce  même  en  vertu  d'un  règlement  fait  par  le 
propriétaire,  Il  ne  cesse  pas  pour  cela  d'être  responsable.  Spécia- 
lement le  locataire  d'un  magasin  situé  dans  un  bazar  répond  de 
l'incendie  qui  y  a  éclaté  pendant  la  nuit,  encore  bien  qu'Hait  été 
convenu,  lors  du  batl ,  qne  ce  locataire  quitterait  ses  magasins 
chaque  soir  et  les  laisserait  à  la  surveillance  d'un  gardien  com- 
mun (Paris,  10  mai  1834)  (2).  On  comprend  qu'une  absence  de 

répondre  du  loyer  ;  et  ayant  payé  le  prix  da  bail ,  il  a  rempli  les  obli- 
gations prescrites  par  ta  loi  ;  et,  d'ailleurs,  les  sieurs  Franeesetti  et  Set- 
lime  ,  en  voyant  que  le  feu  avait  attaqué  les  chambres  louées  au  sieur 
Bordano,  auraient  pu  en  faire  abatlre  les  portes,  sans  crainte  d'être  tenus 
an  moindre  dommage  à  son  profil,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
par  les  L.  40,  §  1,  t.,  Ad  Ufftn  Aquihan,  et  5,  ï.,  penvl!  ,  Di  imetndio, 
rw'nd  et  iMo/rajio  ;  —  Donc .  le  siear  Bordano  ,  au  moyen  des  preuves 
par  lui  fournies  ;  qu'il  n'habitait  point  l'appartement  tombant  dans  lo 
bail;  que  ni  lui,  ni  d'autres  personnes  dont  il  doit  répondre,  ne  s'y  sont 
introduits  dès  le  t*r  janvier  de  l'an  1808,  jusqu'au  10  du  même  mois, 
aurait  anéanti  ta  présomption  de  la  loi  que  l'incendie  ail  eu  lieu  par  sa 
faute,  et  démontré,  en  mémo  temps,  qu'il  n'y  a  aucune  preuve  que  lo 
feu  ait  commencé  chex  lui,  ainsi  qu'on  lo  verra  mieux  en  examinait!  ta 
question  suivanle;  —  Considérant  qne,  pour  voir  si  le  sieur  Boni  aie 
est  fondé  dans  sa  demande  en  reconvention  pour  les  dommages-intérêts 
qu'il  réclame  contre  les  sieurs  Franeesetti  et  Settime ,  et  pour  Toir  aussi 
si  lo  sieur  Franeesetti  doit  tout  seul  en  supporter  la  charge ,  ou  vrai- 
ment s'ils  doivent  être  tous  les  deux  condamnés  solidairement  au  profit 
du  sieur  Bontaoo,  il  faut  nécessairement  examiner  le  point  de  fait  et 
da  ta  cause  qui  a  donné  lien  à  l'incendie  qu'il  ait  éclaté 


en  la  chambre  n*  8,  louée  au  sieur  Bordano,  ou  s'il  a  pris  par  les 

prieurs; — Considérant  qne,  d'après  le  i~ 
qui  s'entre—choquent  les  uns  les  autres ,  qui  ont  pn 


les  ga- 
lemuins 


lel 


l'heure  en  laquelle  ils  déposent  d'avoir  vu  les  (ails  par  eux  allégués, 
et  que  l'alarme  de  l'incendie,  surtout  pour  las  plus  voisins  d'habitation, 
a  pu  altérer  dans  leur  imagination,  il  est  non-seulement  difficile,  mai» 
presque  impossible  de  déterminer  si  le  (eu  a  pris  par  les  chambres  louées 
au  sieur  Bordano ,  ou  vraiment  par  les  galetas  supérieurs  ;  qne  les  états 
auxquels  a  procodé  le  juge  de  paix  ,  ne  présentent  pas  même  do  don- 
nées suffisantes  pour  définir  la  question  dont  il  s'agit  ;  que  do  tout  cela 
il  dérive  que  le  sieur  Bordano  peut,  en  l'état  de  ta  procédure, soutenir 
que  l'incendie  n'a  point  commencé  chex  lui ,  et  qu  ainsi  il  n  est  point 
comptable  des  dégradations  causées  à  la  maison  de  Franeesetti  ;  ceux-ci 
peuvent  également,  à  leur  tour,  lui  dire  qu'il  ne  résulte  point  que  l'in- 
cendie ait  pris  naissance  et  éclaté  dans  les  ebambi 
dans  leur  maison  ;  et  qu'ainsi  ils  ne  sont  tenus  ai 
qu'il  réclame  ;  —  Considérant  que ,  quand  mémo  il  y  eut  ta  preuve  que 
te  leu  eût  éclaté  dans  les  chambres  habitées  par  les  propriétaire*,  il 
no  sérail  pas  vrai  de  dire  qu'aux  termes  des  ait.  1733  et  1734  c.  civ., 
ils  doivent  également  répondre  do  l'incendie  ;  car  il  suflt  da  voir  la  dis- 
cours des  orateurs  du  couvernemeni,  pour  se  convaincre  que,  par  ta 
disposition  de  ses  articles,  le  législateur  n'a  voulu  que  pourvoir  à  l'in- 
térêt du  propriétaire,  dans  le  cas  que  l'inrendie  se  fût  manifesté  dans 
la  maison  donnée  à  bail,  et  non  pas  à  celui  du  locataire,  qui  a  toujours 
ta  voie  ouverte  pour  son  indemnité,  aux  lermes  des  art.  158*,  1383, 
1586;  et  il  suffit  d'analyser  les  dispositions  des  deux  articles  sus- 
énoncés,  1733  et  1731,  pour  voir  qu'elles  ne  sont  point  applicables  au 
propriétaire,  tant  dans  la  règle  qu'ils  renferment,  que  dans  les  excep- 
tions ;  d  ou  il  soit  que  c'est  en  vain  que  l'on  opposerait  que,  n'agissant 
d'un  contrai  bilatéral,  les  mêmes  régies  doivent  s'appliquer  au  proprié- 
taire et  au  locataire  ;  et,  au  surplus,  il  est  à  observer  que  si  la  loi  a 
déclaré  le  locataire  responsable  de  l'incendié,  c'est  parce  qu'il  est  plus 
naturel  de  supposer  une  négligence  ou  une  faute  dans  les  locataires, 
qui ,  plus  facilement,  abusent  de  la  chose  livrée ,  que  dans  le  propriétaire 
qui  a  un  plos  grand  intérêt  à  la  conserver...  ;  —  Met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant  ;  par  nouveau  jugement ,  renvoie  le  sieur  Bor- 
dano des  demandes  formées  coolre  lui  par  les  sieurs  Franeesetti  et  SeK 
lime,  pour  le  remboursement  du  montant  des  dégradations  et  dommages 
par  ceux-ci  souflerts  pour  cause  de  l'incendie  dont  il  s'agit;  — Renvoie 
égnlement  les  sieurs  Franeesetti  et  Settime  de  la  demande  reeonvenlioa- 
nelle  contre  eux  proposée  par  lo  sieur  Bordano,  et  dit  par  conséquent 
n'y  avoir  lieu  à  la  compensation  des  lojers  encore  dus  par  ledit  Bordano-, 
—  Déclare  le  sieur  Fraoceselli  tenu  à  ta  reslituliou,  au  profit  du  tient 
Bordano,  des  eoets  par  lui  réclamés , etc. 
Du  8  août  1B09.-C  de  Turin. 

(1)  Kipitt  :  —  (Comp.  de  l'Union  C.  comp.  du  Pàmii  )  —  Apres 
l'incendie  du  hatar,  lePbxrnis,  par  lequel  il  était  asioré,  réclama  contre 
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«,.vu  absence  n 'avant  pas  d'ailleurs  (te  lolontaire,  nui-  forcée, 
d'après  les  règlements  du  bazar,  à  l'heure  ou  le  feu  s'était  manifesté. — 
Jugement  arbitral  le  I"  juill.  1R3S,  en  ces  fermes: —  .1  Attendu  qu'aux 
terme*  «tes  «ri.  1755  et  1751  c.  cit.,  In  demoiselle  (  lio  n'étant  point 
dan»  le  cas  d'aucune  rte*  irai»  exceptions  exprimées  dan*  In  loi,  ae 
pouvait  se  soustraire  à  la  responsabilité  qui  pesul  sur  elle;  —  Que  le 
principe  absolu  de  l'art.  17*>5  n 'admet  pu»  de  distinction  ;  —  Qae  la  con- 
vention particulière  du  bail  de  la  ili  mni  elle  Clin  de  se  soumettre  aux 
règlement»  du  bsuar,  et,  par  suite,  l'obli^nlion  où  elle  pouvait  se  trouver 
de  quitter,  au  moment  de  la  fermeture  du  haitar,  ses  1111.1  Jii'  et  de  les 
laissera  la  surveillance  d'un  gardien  commun  |mur  tous  les  lor.tlaires, 
n'emporte  pas  de  plein  droit  dérogation  a  la  présomption  légale  établie 
1  l'art.  1733;— Quïl  fatnlr.iit  que  celle  dérogation  eût  ete  cxpre>- 
"ipulée  pour  pouvoir  èlro  invoquée  ;  Qu'il  ii'exislo  aucune 
1  de  ce  genre,  et  qu  il  o-t  impossible  de  la  suppléer; —  Que  ce 
aérait  d'ailleurs  inéquitable  el  m  u^te  ;  —  Qu'en  rc-unie,  les  exceptions 
sont  essentiellement  de  droit  étroit,  «l  ne  peuvent  être  «tendue*  au  delà 
des  cat  prévus  par  la  loi.»  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  corn  ;  —  Adoptant  les  motifs  de»  premiers  jupes ,  confirme,  etc. 
Pu  10  mai  185J.-C.  de  Pans,  V  cli.-M.  Sepuier,  1"  pr. 
(1)  iïrjxct  ■  -  (Comp.  d'assur.  grn.  C.  l'ixcrvcourt  et  cons.)  —  Par 
lui  te  de  l'incendie  du  théâtre  de  la  Gaieté,  occasionné  par  la  répétition 
d'une  pièce  a  giand  spectacle,  les  sieurs  Bernard-Léon  et  Limv  ,  pro- 
priétaires, assignent  les  sieur*  Pixèncourt  et  consorts,  directeurs  du  théâ- 
tre, et  leurs  locataires,  en  payement  d'une  iinlemnilé  de  500,000  fr., 
comme  responsables  de  l'incendie,  en  vertu  de  l'art.  1755  c.  eiv.  —  La 
mspagme  d'assurances  gcr.1r.1lc*  contre  l'incendie,  avec  laquelle  les 
s^eur*.  D«rnard-l>on  et  L«:iiy  avaien  contracte  une  assurance  pour  la 
Saturne  de  50.000  fr.,  intervient  dans  l'instance.  —  S*  mars  1855,  ju- 
gement du  tribunal  de  la  Seine,  ain-i  conçu  :  —  «  utendu,  en  fait,  qu'il 
est  constant  que,  dans  |a  répétition  générale  du  «I  février,  un  des  |  ré- 
|MMé»  des  directeurs  du  théâtre  de  la  G-aictè  avait  été  chargé  de  simuler 
des  éclairs;  qu'une  parue  eiiBammée  -'c-l  détachée  de  la  torche  4  éclai- 
rer; que  cette  partie  enOaninn-e  a  communiqué  le  (eu  a  un  rideau  de 
maniTuvre  et  a  été  ains.  la  première  eau-e  île  l'embrasement  de  la  salle; 
—  Attendu  que  les  directeurs  du  théâtre  eiabli*-fnl  que  tout  le  matériel 
destiné  à  agir  en  ca-  d'iin -einlie  était  complet  ri  eu  bon  et.it;  quêtes  ré- 
servoir* étaient  rempli-  d'eau  ;  qu'unie]  eiidainmci.l  'lu  nombre  des  pom- 
miers ordinairement  eni|iio\*s,  un  supplément  avait  été  dcniain'é  H  se 
trouvait  dans  la  salle;  qu'ainsi,  non-seulement  les  précautions  oriîina.res 
avaient  été  prises,  mais  qu  elles  avaient  même  été  -urpas-ees  ;  Attendu 
•iw  I**  preneur»  établissent  encore  que  l'iiistruineni  destine  a  simuler 
les  éclaira  était  tel  qu'on  a  cou  lame  de  l'employer  partout,  cl  qu'a  cet 
eçird  m  plat  qu'fi  aucun  autre,  on  ne  peut  ieur  reprocher  d'avoir  in- 
nove a*I  procédé*  asiles;  — AUaadumi'a  la  ditbrem  e  des  édifice*  ordi- 


queiques  heures,  précédée  de  l'occupation  des  lieux  pendant  toute 
la  journée  elle  soir,  avec  du  feu  cl  de  la  lumière,  n'est  nullement 
exclusive  de  faule;  un  Incendie  ne  se  déclare  bien  souvent  r)ue 
plusieurs  heures  après  que  la  cause  qui  l'a  déterminé  a  com- 
mencé d'agir. 

.  *1>.  Le  locataire  qrji  n'occupe  point  habituellement  la  niai- 
sou  n'e*l  pas  censé  n'en  poinl  user  en  bon  pète  do  famille,  et  ne 
doit  poinl,  par  cela  seul,  répondre  de  l'incendie  survenu  pendant 
son  absence  (Turin,  8  août  isoo,  aiï.  ^r.^llcesctli,n•  ".fi). 

S  NI.  L'appréciation  des  rails  qui  peuvent  continuer,  de  la 
part  du  locataire,  un»  faute,  une  négligence,  une  imprudence,  ou 
de  ceux  qui  peuvent,  au  contraire,  nietlro  sa  responsabilité  à  cou- 
vert, ne  doit  pas  toujours  être  faite  d'après  les  mêmes  règles.  La 
décision  des  juges  à  cet  égard  doit  dépendre  des  circonstances  el  tic 
l'Ihlcnlion  présumée  qu'ont  eue  les  par  lies  au  moment  oit  le  bail  a  été 
fait.  Il  est  des  cas  où  le  propi  iilairc  cluil  être  réputé  s'être  soumis  à 
certaines  chances  insepai  aides  de  l'usage  auquel  les  lieux  loués 
étaient  destinés.  Loi?  dune  que  ces  chances  se  réalisent,  il  n'est 
pas  recevable  à  en  rejeter  la  responsabilité  sur  le  locataire,  en- 
core bien  que  les  faits  qui  ont  amené  l'incendie  eussent  du,  dans 
les  cas  ordinaires,  élie  considérés  comme  des  imprudences.  Il  le 
peut  d'autant  moins  qu'habituellement,  dans  ces  cas,  le  prix  du 
bail  a  été  calculé  en  considération  de  ces  chances.  On  doit  donc 
examiner  seulement  si  le  locataire  n'a  point,  par  sa  Otite,  ajoute 
aux  périls  prévus,  s'il  n'a  poinl  négligé-  les  précautions  que  la  pru- 
dence conseillait  aQn  de  diminuer  ces  périls  autant  qu'il  (  tait  pos- 
sible. 

9H9.  Ilaéléjugéquele  feuétant  toujours  un  événement  prévu 
pour  les  théâtres,  à  la  différence  des  édifices  ordinaires,  il  s'en- 

lUnion  l'assurance  des  risques  locatif?  consentie  par  celle-ci  4  la  rtemni-  j 
-elle  Clin,  attendu  que  le  feu  avait  commencé  chet  cette  dernière. — 
L'Union  répondit  :  —  Que  la  demoiselle  Clin  étant  absente  au  moment 
ou  l'incendie  avait  éclaté ,  elle  ne  pouvait  être  tenue  4  auciîno  rpspon- 


suft  que  le  locataire  d'un  théâtre  placé,  en  ce  qui  touche  les  me- 
sures à  prendre  contre  l'incendie ,  sous  la  direction  d  un  chef  on 
commande:,!  des  pompiers auqii"!  seul  il  appartient  de  donner  les 
instructions,  à?  appe,  en  cas  d'inccn  ie,  à  ta  responsabilité  éta- 
blie par  l'ail.  l'".r,  c.  tiap.,  alors  qu'il  est  prouvé  qu'aucune  né* 
glisU  tiiv  ou  imprudence  ne  peut  lui  être  imputée,  et  qu'il  a  te», 
pli  li  uti  s  les  avalions  spéciales  imposées  aux  directeur»  de 
théâtre*  pour  provenir  les  incendies  (Paris,  18  avril  I856)(l). 
Cette  solution  noue  semble,  en  cITel,  avoir  très-judicieusement 
saisi  la  tiérr*-iié  de  s'écarter,  dans  l'espèce,  du  principe  général. 
— 11.  Troplotig,  n°  58'»,  qui  approuve  celle  décision,  remarque 
qu'en  clftt,  le  propriétaire  a  consenti  d'avance  ù  des  faits  qui 
ailleurs  sciaient  imprudents  et  qui  sont  ici  de  nécessité;  qu'il  a, 
pour  ainsi  dire,  autorisé  une  lutte  périlleuse  et  incertaine  entre 
deux  forces  rivales,  entre  le  feu  livré  à  son  essor  cl  l'art  de 
l'homme  qui  cherche  à  le  gouverner. — Mais  nous  croyons  qui*  Il 
raisfin  de  décider  est  bien  plulùi  dans  celle  ri rconslance,  connue 
du  bailleur  ou  propriétaire,  que  le  commandement  et  la  surveil- 
lance étaient  dans  une  main  autre  que  celle  du  directeur  00  pre- 
neur à  bail.  —  V.  toutefois  J|.  Duvcrgler,  t.  37  n*  an,  qui  cri- 
tique la  décision  précédente,  mais  qui  ne  cous  paraît  pu  a 
avoir  saisi  le  véritable  esprit. 

9H9.  L'application  de  l'art.  1733  serait-elle  modifiée  par 
cette  circ  onstance  que  le  propriétaire  habitait  lui-même  la  maison 
dans  laquelle  le  feu  a  pris»  Il  a  été  décidé,  à  cet  égard  :  t'  qoe 
la  pr.-siimplion  légale  établie  par  l'art.  1733c.  nap.  peulélrein 
v  ennui  par  le  propriétaire,  encore  bien  qu'il  eut  habité  une  par- 
tie de  la  maison  incendiée,  pourvu,  toutefois,  qu'il  soit  constant 
que  le  leu  a  commence  dans  l'habitation  du  preneur  (Lyon,  17 


nairc»,  le  feu  est  toujours  un  événement  prévu  pour  les  salles  de  spec- 
tacle; que  c'est  a  raison  même  de  cri  événement  prévu  que  de»  oblittaliaw 
spéciales  sont  imposées  aux  directeurs  de  théâtres  ;  qu'il  leur  esl  cnjeuif 
d'avoir  un  matériel  à  loceudn? ,  et  qu'il  leur  est  interdit  d'agir  bors  la 
présence  des  pompiers;  —  Attendu  que  les  preneurs  ont  rempli  toute* 
les  obligations  qui  leur  étaient  imposées  ;  qu'aucune  faute  ne  Icurestin- 
patable  ;  qu'on  ne  peut  même,  dans  la  mise  en  scène  de  la  piére  en  ré- 
pétition, leur  reprocher  île  s'être  livres  A  des  expériences  qui  auraient 
augmente  les  chances  du  feu  ;  — Attendu  que  ces  circonstances  ne  swt 
pas  les  seules  que  les  preneurs  peuvent  invoquer  eo  leur  faveur;  qu'il 
existe  encore  des  circonstances  graves  qui,  réunie*  aui  premières,  doi- 
ve nt  i'«ire  repousser  la  demande;  —  Attendu,  eo  effet,  qu'il  estdcaeuri 
con>tant  que  si  les  pompiers  avaient  été  tous  4  leur  poste,  et  cerUias 
d'eux,  armés  d'èponges  mouillées,  comme  ils  devaient  l'être,  le  feu  ttt 
été  éteint  dès  l'origine;  —  Attendu  que  le»  directeurs  de  la  Gaieté  avamt 
tenu  à  la  disposition  de*  sapeurs-pompiers  le  nombre  d'èpoage»  neces- 
taire  au  service  ;  que  le  procès-verbal  de  visite  du  commissaire  de  p»- 
hce  et  la  déclaration  failo  par  c«  fonctionnaire  ne  Lussent  aucun  doelr 
4  cet  1  gard  ;  —  Attendu  que  les  pompiers  n'ont  d'ordre  4  rerevoir  que  dt 
leur  chef  ;  que  c'est  au  commandant  du  poste  qu'il  appartient  seul  dt 
donner  les  instructions,  de  placer  le*  factionnaires,  de  distribuer  le»  n> 
slrunu'nts;  que  les  directeur»  de  théâtres  n'ont  ni  autorité  ni  puissaM 
aucune  a  cet  égard  ;  — (Jue  la  responsabilité  ne  peut  exister  14  où  l*  "but 
d'action  n'existe  pas  ;  -  Qu'alors,  si  le  (eu  n'a  pas  élé  éteint  dès  l'angine, 
s'il  est  arrive  4  l  el.it  d'incendie,  s'il  en  est  résulte  l'embrasement  el  1» 
destruction  delà  salle,  le  sinistre  que  les  directeurs  ne  pouvaient  ni  pré- 
voir ni  empêcher,  n'est  plus  4  leur  égard  que  la  conséquence  d'il  cal 
purement  fortuit  ;  — Attendu,  d'autre  part,  que  des  vires  de  ceaslrucliol 
avaient  ele  signalés  par  l'auloniè;  que  le  danger  d'incendie  était  imoii- 
nent  ù  raison  même  de  ces  vices  ;  que  cet  état  de  cho-es,  dont  les  pre- 
neurs ne  peuvent  répondre,  a  rendu  les  progrés  du  feu  plus  violent»  'J 
les  secours  plus  ineibeaces;  —  Qu'en  présence  de  ce»  vices  de  construc- 
tion, et  étant  reconnu  que  les  directeurs  n'avaient  pas  d'auloriiè  p»M 
diriger  le  service  el  I  action  des  pompiers,  étant  reconnu  enlin  qe'il» 
n'ont  ni  négligence,  ni  imprudence  4  se  reprocher,  qu'ils  ont  (ait  tout  c* 
qu  ils  devai.  ni  faire,  el  n  om  rien  fait  qu'on  puis-e  leur  imputer  4  faul« . 
la  re*pun-<il>  tué  disparaît  entièrement;  que,  vouloir  la  leur  appliquer 
encore,  ce  serait  méconnaître  l'esprit  de  la  loi  et  dépasser  la  rigueur  nés» 
de  ses  ternies,  —  Kcvoii  la  compagnie  d'as-urance»  générales  contre  I  i»- 
eendn%  partie  intervenante,  mits  pour  la  forme  seulement;  —  Décla» 
Iterna'd-Lénn,  t.a'nv  et  1 1  compagnie  d'assurance*  nul  fondés  tîaes  leaf 
driiMK'U  Ciiinre  Pixerri ourl  et  cnnsorls;  en  conséquence,  les  en  dcbouie 
et  le-  condamne  ac.v  depen-.  »  —  Appel  de  la  part  de  la  compagnie Ja*» 
surances,  qui  su  irouvo  subrogée  par  les  propriétaires  dans  tous  I"™ 


droits. —  Vrriil. 

La  cm  b  ;    Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  4  leicepW  ]J 
ceux  concernant  les  pompiers,  dont  le  têle  et  l'activiU)  aie*  connu'  M 
suUisammeot  établis,  confirme. 

Du  18  avr.  1836.-C.  de  Paris.-M.  Séguier,  pr. 
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janv.  183»)  (I);— 2»  Que  la  responsabilité  légale,  é-ublie  en  ma- 
tière d'incendie,  contre  le  locataire,  au  profit  du  propriétaire, 
ces»  d  Mister  dans  le  cas  où  le  propriétaire  habite  une  portion 
de  la  maison  louée  ;  que,  toutefois,  l'art.  1 735  ne  sera  pas,  on 

(t)  Fifict:  —  (Comp.  d'assur.  du  Soleil  C.  Seissel  cl  W'eyer.)  —  l'n 
jicendie  a  èdalé  dans  )«  domicile  du  - i>  or  Weyrr,  li.itut.inl  une  partie 
de  la  maison  du  sieur  Seissel.  —  Cclui-< i  j  lait  ûirr.  entre  le»  ma-.tis  de 
U  société  d'assurance  du  Soleil,  une  s.sisir-sirél  de»  'i>niritc»  dur»  par 
flic  à  son  locataire  assuré. —  Le  6  juill.  1  > ,  le  iril.un.il  de  l.wm  a 
renda  le  jugement  que  voici  :  —  «Attendu  que  la  responsabilité  de  J'in- 
teodie  établie,  |uir  l'art.  1733  e.  ci»,  contre  le  locataire  en  faveur  du 
p  ro^itèiair»,  est  générale  cl  absolue,  et  ne  reçoit  d'autre»  exception»  que 
celle*  prévues  par  le*  art.  1733  et  1751  du  même  rode;  -  Attendu 
qu'au  nombre  des  cas  d'exception  ne  se  trouve  pa*  relui  ou  le  propriétaire 
babiuil  lui-même  une  partie  de  la  m,ii-on  incendiée  ;  i|ue,  où  l.i  loi  ne 
iiMingue  pas,  les  tribunaux  ne  peuvent  distinguer; — Attendu  que  la 
itslinclion  qu'on  voudrait  introduire  ne  serait  pas  fondée  sur  l'esprit  de 
la  loi  ;  que  la  maxime  tirée  des  lois  romaines  :  Inemdia  plmm^v  fiunt 
t\Jf4  inkobUaninm ,  qui  sert  de  base  en  partie  à  la  disposition  de 
l'art.  1733,  etllondée  sur  ce  que  le  locataire  dans  l'appartement  duquel 
i  incendie  éclate,  toujours  jusqu'à  preute  contraire,  est  présumé  en  faute, 
que  le  locataire  esl  considéré  comme  chargé  en  quelque  sorte ,  par  le 
propriétaire,  de  la  garde  de  la  maison  ;  que  celte  présomption  de  faute 
existe  tout  aussi  bien  contre  le  locataire  dan»  un  ras  nue  dan*  un  autre  j 
que  le  locataire,  dans  les  limite»  do  la  partie  qu'il  ocuipc,  est  aussi 
durci  du  soin  de  veiller  i  la  conservation  de  la  maison  ; 

»  Attend*  <|«e  le  propriétaire,  «oit  qu'il  habite  ou  qu'il  n'habite  pas  sa 
maison  ,  n'a  aucua  moyen  de  surveillance  dans  Us  appartements  occupés 
par  le»  locataires  ;  — Attendu  que  le*  seules  conséquences  qui  résultent 
de  ce  que  le  propriétaire  est  au  nombre  des  locataires  de  la  maison, 
sont  que  lorsqu'il  es!  prouvé  que  l'ruvndie  a  commencé  cher  lui ,  les 
locataires  font  déi  barge»  de  toute  r.--  i  n-.ihililé,  et  que,  dans  le  cas  où 
il  j  a  impossibilité  de  savoir  on  l'inccniiea  pris  nais-ance,  alors  la  res- 
ponsabilité s'étend  sur  le  propriélaire  ,  considéré  comme  locataire,  tout 
owime  sur  les  autre»  locataires,  c'est-ii-dire^ue  le  propriétaire  supporte 
la  quote-part  des  dommages,  et  ne  peut  demander  au  autres  locataires 
{M  le  surplus; 

«Attendu  qu'il  est  constant  que  le  feu  a  commencé  et  s'est  manifesté 

d'abord  dans  le  rer-dc-ebaussée,  occupé  par  le  sieur  W'eyer;  —  Que  I* 
ti»«r  Weycr  ne  prouve  pas  que  l'incendie  esl  arrivé  par  ras  fortuit  ou 
ferre  majeure,  ou  vice  de  con»lruction  ;  —  Qu'il  est  certain  qu'il  avait 
établi  dans  son  atelier  un  fourneau  de  chaudière  dont  le  tuyau  commu- 
niait a  la  panière  de  la  cheminée  du  colé  du  nord  ;  —  Qu'en  supposant 
qu'il  exislil  dans  le  conduit  ou  gaine  de  cheminée  qui  était  du  côté  du 
midi,  un  ancien  conduit  particulier  deslmè  à  recevoir  un  tuyau  de  poêle 
dont  lï.rilice  eut  élè  bouché  avec  de»  cbilfons  ,  cet  étal  de  localité  ne 
présentai!  pa.-  un  vice  de  construction  dans  le  sens  de  l'art.  1753  c.  ci».; 
—  Attendu  que  l'orifice  où  aurait  été  ce  chiffon,  étant  dans  l'atelier  du 
sieur  Weycr,  celui-ci  aurait  a  s'imputer  d'avoir  laissé  subsister  un  état 
te  localité  qu'il  aurait  reconnu  dangereux  ;  —  Qu'il  ne  demande  on*  prt- 
tisfoienl  a  prouver  que  le  feu  serait  venu  du  dehors  parce  conduit  par- 
tuilier,  qu'il  aurait  atleinl  ce  thiffon  ,  lequel ,  en  tombant  dan*  son 
relier,  y  aurait  mis  le  feu;  —  Que  le  sieur  W'eyer  «'indique  pas.  même 
dans  quel  étage  supérieur  le  feu  avait  commence  ;  qu'il  suit  de  ta  qu'il 
a';  a  paslieu  d'admettre  ses  conclusions  subsidiaires,  cl  qu'il  est,  vis-a- 
vis du  propriétaire  delà  maison,  dans  le  cas  de  la  responsabilité  prévue 
par  l'art.  1753  c.  ci».  ; — Attendu  que  toutes  les  partie»  reconnaissent 
que  le  dommage  causé  a  l'immeuble  esl  justement  évalue  à  la  somme  «le 
11,191*  fr.  9  c. ,  suivant  le  rapport  de  l'expert  nommé  par  le  |uge  de  paix 
>a  mois  do  mars  dernier  ;  —  Lu  ce  qui  concerne  la  somme  de  7,U50  fr. 
19  c.  réclamée,  par  le  sieur  Seysscl ,  propriétaire,  pour  dommages  causes 
i  <on  mobilier  :  —  Attendu  que  les  présomption»  de  faute  sur  lesquelles 
(pose  la  1  esponsabilile  établie  par  l'art.  l;55conlre  le  locataire  en  faveur 
io  propriétaire,  est  contraire  au  droit  commun  d'après  lequel  on  n'est 
►•poosable  que  des  dommages  cau»és  par  sa  faule  reconnue  ou  prouvée; 

»  Attendu  que  les  dispositions  exceptionnelles  au  droil  commun ,  ne 
feavenl  être  étendues;  que  leur  application  doit  être  rigoureusement 
restreinte  au  cas  pour  lequel  elles  ont  et»  laites  ;  —  Attendu  que  la  res- 
ponsabilité de  l'art.  1733  n'a  été  établie  qu'en  laveur  du  propriélaire  de 
.'immeuble,  pour  le  dommage  soutint  par  l'immeuble  ,  et  ne  peut  être 
appliquée  au  mobilier  du  propriétaire  qui  doil  éfi*  ron-iilrrè  comme  un 
locataire  ordinaire,  cl  ne  peut  obtenir  de  réparations  qu'.<uiant  qu'iio*- 
traclton  faite  de  la  présomption  les  île  résultant  de  l'art.  1755,  on  prou- 
verait La  faute  ou  l'imprudence,  du  locataire;  —  Par  ces  motif»,  joignant 
toutes  bst  demandes  el  staluanl  par  un  »eul  jugement,  condamne  W'ever 
1  payera  Sc>*sclla  somme  de  IJ.IOS  fr.  9  c.  pour  les  eau-c»  énoncées 
tv-dessus  avec  le*  intérêts  «le  droit ,  déclare  le  présent  jugement  commun 
avec  la  compagnie  d'assurance  du  Soleil  ;  valide  la  saisio-ariél  liirmèe 
par  le  sieur  Seysscl  ,  entre  les  mauis  de  ladite  compagnie  du  Soleil. a 
"-Appel  par  la  compagnie  du  Soleil.  — Arrêt. 
La  coua;  —  Ea  ce  qui  loutae  la  notai  de  savoir  si  la  responsabilité 


cas  pareil,  Inutile  pourlc  propriétaire  :  qu'ilsuffllqu'll  prouve  que 

l'Incendie  a  pris  naissance  dans  les  locaux  occupés  par  le  locataire, 
pour  que  celui-ci  soit  tenu  envers  lui  de  la  réparation  du  préju- 
dice (Toulouse,  -  juill.  im:.]  (2).  — Ces  propositions  nous  ïcq> 

du  locataire  dans  l'appartement  duquel  l'incendie  s'est  manifesté,  peut 
être  modifiée  par  la  eirronslanre  que  le  |  rmirièlaire  liihitail  dans  la 
maison  incendiée  :  —  Adoptant  les  moiiUqui  nul  .'.^•unii.é  les  premiers 
jupe»  ;  l'.l  attendu  ,  d'a.l.rui»,  qu'il  n'existe  auront-  ron»idr ration  pour 
admettre  une  exception  au  pnncipr  feinnl  pxr*c  par  l'art.  1733  e.  eiv., 
quand  le  piuprièlaire  baliili-  une  poihnn  île  la  m  n-on  ,  puisque,  dans  ce 
ca*  ,  il  n'a  pa-  .lu»  le  dioil  de  s'introduire  cbet  les  locataires  el  d'y 
eiercrr  sa  surveillance  que  lorsqu'il  In^e  ailleurs  ;  —  Attendu  que  si  l'on 
admettait  la  dislinclion  que  vcul  faire  |.i  compagnie  du  Soleil,  un  pro- 
priétaire n'oserait  plus  habiter  sa  maison  ,  et  se  trouverait  ainsi  privé 
d'un  des  avantages  les  plu*  précieux  de  la  propriété;  -  Altrndu ,  au 
surplus,  qu'il  e-t  constate  par  toutes  les  pièces  du  procès  que  l'incendie 
n'a  pa.»  éclate  cboi  le  sieur  Se*  ssel  ;  —  En  ce  qui  loucbe  la  preuve  sub- 
sidi  >ircti:eril  oflerte  par  la  compagnie  du  Soleil  comme  subrogée  an 
d.-oll»  du  sieur  W'eyer  qu'elle  a  a«»uré  :  —  Attendu  que,  d'nprès'l'art. 
1753  c.  civ.,  la  preuve  ne  peul  être  admise  contre  le  propriétaire,  que 
lorsque  le  locataire  demande  a  établir  que  l'incendie  est  arrivé  par  cas 
fortuit  ou  force  majeure  ou  par  vice  de  conslruclion ,  ou  enfin  ,  qu'il  a 
élè  communiqué  par  une  maison  voisine;  —  Attendu  que  les  fait?  dont 
la  compagnie  demande  &  faire  la  preuve,  n'ont  pas  pour  ob|et  de  dé- 
montrer que  l'incendie  esl  le  résultat  d'un  ras  lorluit  ou  d'une  force  ma- 
jeure, ou  qu'il  a  éle  r  ommuniqné  par  une  mai-on  voisine;  — Attendu  que 
cette  preuve  tend  seulement  a  constater  que  l'incendie  qui  a  eu  beu  serait 
le  rc-ullal  d'un  vice  de  con-liuclion  ;  mai»  qu'en  admettant  qu'il  existât 
dans  la  gaine  de  la  cheminée  de  la  pièce  où  la  compagnie  prétend  que 
le  feu  a  éclaté,  un  conduit  de  cheminée  destiné  a  recevoir  un  tuyau  de 
poêle  dont  l'orifice  se  trouverait  bouché  avec  des  ehillons  qui,  selon  elle, 
se  sciaient  enflammes  par  I  effet  d'une  matière  embricèe,  tombée  par  M 
conduit  dont  il  s'agit,  cet  état  du  local  ne  pourrait  pas  consUler  un  ticé 
de  construction; 

AHcndu,  en  effet,  que  le  conduit  de  cheminée  dont  il  s'agit  était  né- 
cessaire si  le  sieur  W'eyer  eût  voulu  placer  un  poêle  dans  l'appartement 
Où  il  existait,  et  que,  dans  le  ca<  contraire,  c'était  a  lui  a  demander  sa 
suppression  au  propriétaire  de  la  maison  ou  &  en  boucher  l'orifice  avec 
des  matières  qui  ne  tussent  pas  inflammables;  —  Attendu,  quant  aux 
laits  qui  ne  tendraient  pa-  a  établi-  l'exception  de  vire  de  construction, 
et  sur  lesquels  h  compagnie  voudrait  taire  porter  la  preuve,  qu'ils  ne  sont 
pa<  pertinents,  et  qu'ils  sont  d'ailJcur-  dcrnenlis  par  les  laits  constants  M 
procès  ;  qu'ainsi,  sous  lou»  les  points  de  vue,  la  preuve  ofierle  n'est  pat 
admissible  ; — Au  tond,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 
Du  17  janv.  1851. -C.  de  Lyon.-M.  Kicussec  ,  pr. 
|  (9)  (Mauvesin  C.  Darutaut.)  -  La  cota;  —  Attendu  que  la  respon- 
sabilité imposée  au  locataire  par  l'art.  1753  c.  civ.  ne  résulte  pas  du  fait 
I  que  l'inrriidie  a  commence  cher  lui,  puisque  celui  dans  la  maison  du- 
quel le  feu  se  manifeste,  n'en  répond  envers  les  autres  que  lorsqu'ils  In 
ont  preuve  qu'il  a  pris  par  sa  faute:  que  cette  rc-ponsabilitc  lient  donc 
aux  règles  spèriates  du  contrat  'le  louage;  —  Que,  pour  faire  décider 
que  le  lotaliiire  est  toujours  tenu  envers  le  propriélaire,  même  quand  ils 
occupent  ensemble  In  même  maison,  il  a  été  soutenu  que  la  prèsomplioa 
lè^iile  créée  par  l'art.  1753,  découlait  de  la  supposition  admise  comme 
vérité,  que  le  premier  étant  censé  n'apporter  pa»  le  même  soin  a  la  con- 
servation de  la  cho'e  qui  ne  lui  apparient  pas ,  il  e-l  ju-le  que  celui  qui 
est  présumé  avoir  été  négligent  doive  réparer  le  préjudice  éprouvé  par 
relui  dont  l'intérél  .vsUie  suffi  'animent  la  vigilance;  —  Mais  que  la 
moindre  reflexion  suffit  pour  prouver  que  telle  n'est  point  la  considéra- 
tion unique  qui  a  inspiré  relie  «li-pn-ition  ;  qu'il  est  fai  lle  de  compren- 
dre ,  en  eflel ,  qu'elle  a  en  priori  paiement  pour  objet  de  donner  une  ga- 
rantie à  cel"i  qui.  par  suite  de  l'abiHiilen  qu'il  a  fait  de  sa  chose  ,  ne  peul 
tiî  en  surveiller  la  conservation,  ni  découvrir,  quand  elle  esl  détruite  par 
le  Iru,  la  manière  dont  a  ru  lieu  un  au  nient ,  dont  la  cause  ne  pour- 
rait, en  aucun  cas,  remonter  jusqu'à  lui  qui  était  absent;  que,  daoi 
celte  situation,  les  locataire»  n'oi  t  pas  le  droit  de  se  plaindre  de  la  res- 
ponsabilité qui  pe-e  sur  eux,  lorsque  le  feu  a  dévoré  la  maison  qui  avait 
éle  rcmi'e  n  leur  garde, — Mais  que  ,  lorsque  le  propriétaire  est  au 
nombre  de»  limitant»,  il  peul  a  la  fois  veiller  i  la  conservation  et  sa- 
voir les  causes  ite  l'incendie ,  qu'il  y  aurait  uiju-lire  à  vouloir  que  le* 
locataires  fu»-i  nl  lrtu;nur»  et  de  plein  moil  re-ponsablesd'un  événement 
donl  il  peul  être  l'auteur  aussi  bien  qu'eux  ,  que  le  feu  peut  avuir  pria 
dans  r.ippar!rincnl  '|u'il  sciait  réservé,  avoir  éclaté  dans  les  aisances 
communes  ;  qu'aucun  iuge  ne  pavjrr.nt,  lorsque  sa  cau-e  première  est 
demeurée  incertaine  ,  dire  ijue  la  laule  doit  en  être  attribuée  a  l'un  plu» 
tdt  i|i:'i  I  autre;  que  le  Ir.i-laliur  n  j  pu  vouloir  faire  tomber  la  respoo- 
saàilite  >ur  le*  Im  . il. lires  par  l'ef.cl  d'une  prc.-uniption  légale  qui  serait 
s:  .oy.cnl  tourcdilc  par  li  vente  des  faits, —  Que,  sans  doute,  l'art, 
t  T ~  T.  da:l  encore  ,  dan»  celle  po'ilion  ,  prmluire  «on  edel ,  mai*  qu'il  doit 
être  rc-lreiril  en  ce  sntu  que,  larnl;»  que  dan»  te  Cas  d'ilircndio,  il  M 
suQii  p  is ,  en  général ,  de  prouver  que  le  feu  a  prit  dans  un  lieu  pour 
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lient  incontestables.  En  effet,  lorsqu'on  Ignore  dans  qoelk  partie 
te  la  maison  l'incendie  a  commence,  il  serait  souverainement  in- 
fuste  d'en  rendre  le  locataire  responsable  ;  car  il  n'y  a  pas  de  rai- 
ton  pour  présumer  sa  faute  plutôt  que  celle  du  propriétaire;  et  il 
serait  plus  Injuste  encore  de  rendre  le  locataire  responsable  en- 
vers le  propriétaire,  si  l'incendie  avait  commencé  chex  ce  der- 
nier. Mais  lorsque  l'incendie  a  commencé  dans  la  partie  de  la  mai- 
son occupée  par  le  locataire,  la  circonstance  que  celte  maison  était 
partiellement  occupée  par  le  propriétaire  ne  peut  pas  être  un  ob- 
stacle à  l'application  de  l'art.  1  '"•>.  En  vain  opposerait-on  que 
le  propriétaire  était  là  pour  surveiller  sa  chose;  une  raison  aussi 
frivole  ne  saurait  prévaloir  contre  la  disposition  si  précise  de 
l'art.  1733.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Troploug,  n*  370. 
Hais  on  peut  se  demander  si,  dans  ce  cas,  la  responsabilité  du  lo- 
cataire s'étend  de  plein  droit  à  la  totalité  de  la  maison,  même  à 
la  portion  qui  ne  lui  avait  pas  été  louée  et  à  laquelle  le  feu 
parti  ic  son  appartement  s'est  communiqué?  Celle  question  sera 
examinée  ultérieurement. 

•84.  Si  le  feu  avait  pris  dans  une  partie  de  la 
eoramune  entre  le  propriétaire  et  le  locataire,  l'art.  1733  ne 
tait  pas  applicable  :  le  propriétaire  devrait 
est  provenu  du  fait  du  locataire  :  l'art.  1 733 
ment  que  l'incendie  a  pris  naissance  dans  un  local  dont  le  locataire 
avait  la  jouissance  exclusive. — V.  en  ce  sens  motifs  Itiom,  4  août 
1829,  alT.  G  rang  1er,  n*  411;  V.  également  M.  Troplong,  n*  371. 

S 8 a.  La  responsabilité  du  locataire,  en  cas  d'incendie,  cesse 
vis-à-vis  du  propriétaire,  lorsque  dans  les  conditions  du  bail  il 
est  exprimé  que  l'immeuble  sera  assuré  contre  l'incendie,  et  que 
la  police  d'assurance  sera  payée  concurremment  par  le  locataire 
et  par  le  propriétaire; — ...  Et  la  compagnie  d'assurance  n'a  pas 
de  recours  à  exercer  contre  le  locataire,  pour  remboursement  des 
sommes  payées  en  raison  du  sinistre ,  lorsqu'un  tel  bail  a  été 
mentionné  dans  la  police  d'assurance  (aix,  28  fév.  18J»7, 
alT.  Grandval,  V.  Assur.  terrest.,  n*  76). 

que  celui  qui  l'habite  en  doive  répondre,  si  l'on  ne  justifie  pa.cn  même 
temps  qu'il  provient  de  sa  faute  ;  entre  propriétaire  et  locataire ,  il  suf- 
fira, an  premier,  de  prouver  que  l'iaceadie  a  pris  naissance  daat  les 
locaux  occupes  par  le  second,  pour  que  celui-ci  soit  tenu  lie  la  répara- 
tion du  préjudice  ; 

Que  cette  application  de  l'art.  1733,  conforme  a  l'équité,  sauve  tous 
les  droit*;  que,  d'un  coté,  eu  efièt,  le  propriétaire,  s'il  est  empêché 
d'étendre  sa  surveillance  sur  des  locaux  dont  il  a  abandonné  la  posses- 
4  autnù,  peut  demander  h  celai  qui  s'était  engagé  &  la  conserver. 


peut  demander  à  celui  qui 
d«  sa  destruction,  m  elle  n'a  pas 


été 


par  le  fait  dao- 


trui;  qoe,  d'autre  part,  le  locataire  qui  ne  peut  pas  justifier  que  le  fou 
,  a  «r  communique  du  De  ruai-on  tôt* 


qai  t'est  manifesté  cbei  lui  a  été  communiqué  d'une  maison  voisine,  a 
ete  causé  par  un  vice  de  construction,  ou  est  provenu  d'un  cas  fortuit  ou 
d'uae  force  majeure,  est  i  bon  droit  condamne  par  suite  de  la  présomp- 
tion qu'il  n'a  pas  apporté  une  suffisante  vigilance  à  la  eoaservalion  de 
l'objet  qui  avait  été  remis  à  sa  garda;  —  Qae  de  là  il  s'ioduil  que,  Mur 
réussir  dans  leur  action,  les  époux  Mauvesin  n'ont  à  prouver  qu  une 
chose ,  c'est  qu  le  feu  a  pris  dans  la  partie  de  leur  maison  dont  ils 
avaient  consenti  la  location  â  Barutaut  ;  mais  que  lorsqu'ils  avaient  con- 
servé la  foulerie  dont  la  cheminée  traversait  le  mur  séparatif  de  la  grande 
salle  et  de  la  pièce  intermédiaire  où  leur  locataire  avait  établi  ses  machi- 
nes ,  si  l'incertitude  régne  sur  le  point  qui  a  été  le  fojer  primitif  de  l'm- 
nmdie,  les  époux  Mauvesin  n'auront  point  fait  la  preuve  qui  est  a  leur 
marge ,  et  leur  demande  devra,  par  voie  de  suite ,  être  rejette  ; 
Attendu  que  deux  faits  également  constatés  par  les  enquêtes  sont  que 

i  la  filature  vers  huitbeu- 
i  de  la  foolerie 
les  deux  jours  pré- 


iiruuui  et  ses  divers  *m|  lovés  avaient  quitté  l 
te  du  soir  après  qu'elle  eut  été  balayée ,  que  la 
*>  époux  Mauvesin,  qui  avait  été  chaulée  pem 


'  S  Sel.  Lorsque  le  locataire  d'une  maison  s'est,  par  une  clause 

expresse  du  bail,  obligé  à  la  faire  assurer  contre  l'incendie  pour 
toute  sa  valeur  et  pour  toute  la  durée  du  bail ,  cette  convention 
doit  être  interprétée  en  ce  sens  que  l'assurance  devait  s'élendr 
non  pas  seulement  aux  cas  d'incendie  dont  le  locataire  doit  ré» 
pondre,  d'après  l'art.  1734,  mais  aussi  à  celui  où  le  feu  i 
été  communiqué  par  une  maison  voisine.  SI  donc  l'a 
dans  ce  cas,  a  été  faite  en  termes  généraux,  cl  i 
friction  ail  été  spécifiée  qui  en  limite  l'étendue  an  cas  ou  le  lo- 
cataire est  responsable,  le  propriétaire  a,  en  vertu  du  bail,  une 
action  directe  pour  poursuivre  les  effets  de  l'assurance  contre  la, 
société  avec  laquelle  son  locataire  a  contracté  '  Bruxelles,  12  nov. 
1829,  an*.  Lonbienne,  V.  Assur.  terrest..  n*  75). 

S8V.  Il  peut  se  faire  que  l'incendie  qui  s'est  déclaré  dans 
la  maison  louée  se  soit  de  là  communiqué  aux  maisons  voisines 
el  y  ait  causé  des  dommages  plus  ou  moins  considérables.  Les 
propriétaires  de  ces  maisons,  el  en  général  les  tiers  qui  ont  souf- 
fert de  l'Incendie  peuvent-ils  invoquer  contre  le  preneur  la  i 
sition  de  l'art.  1733?  Peuvent-ils  prétendre  qu'il  est  i 

ïvers  son  bailleur,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que 
ms  sa  faute?  De  même,  lors 
commencé  l'incendie,  an  lieu  d'être  < 
était  habitée  parle  propriétaire  lui-même,  ce  dernleresl-il  r 
ble  envers  les  tiers,  voisins  ou  autres,  de  la  même  manière  qu'an 
locataire  l'est  envers  son  bailleur,  aux  termes  de  l'art.  1 733? — 
M.  Touiller,  I.  Il,  n*  172, se  prononce  pour  l'affirmative,  parée 
qu'il  voit  dans  l'art.  1733  l'expression  de  celte  idée  que,  jusqu'à 
preuve  contraire,  l'incendie  est  toujours  censé  provenir  de  La 
faute  de  ceux  qui  habitaient  la  maison  dans  laquelle  il  s'est  dé» 
daré.  Mais  M.  Duvergier,  n*  412,  combat  cette  objection  par  les 
raisons  suivantes.  En  règle  générale,  c'est  à  celui  qui  demande 
la  réparation  d'un  préjudice  à  prouver  que  ce  préjudice  lui  a  été 
causé  par  le  fait,  la  négligence  ou  l'imprudence  de  celai  contre 
lequel  il  agit.  S'il  était  certain  qoe  toujours  l'incendie  est  le  ré- 

cet  Clat ,  qie  le  feu  y  a  été  entretenu  jn'qu'à  trois  heure1:  du  matin  ,  tan- 
dis que  les  lumières  avaient  été  éteintes  la  veille  a  huit  heures  dans  l'e— 
Ubii-sement  de  Harutaut,  que  ie  soin  que  l'on  avait  pris  de  le  balayer 
avait  du  détruire  les  cause*  d'incendie,  nul  ne  peut  dire  que  la  filature 
en  ait  été  U  foyer  •  qoe  les  probabilités  porteraient  plutôt  i  croire  qn'd 
est  provenn  de  la  foulerie  ;— Qu'en  vain  on  insisterait  sur  ce  que  la  dîme 
Barutaut  aurait  dit  que  lé  feu ,  an  moment  oit  elle  l'aurait  vu ,  en  s'e— 
veillant,  était  à  une  carde  ;  qoe  quelques  sceaux  d'ean  auraient  suffi  pour 
l'éteindre;  que  le  moment  auquel 


vrai ,  aurait  été  bien  rapproché  de  celui'eusoot  amveTtesV 
premiers  témoins  qui  ont  vu  ta  rarde  brûler;  que  celte  machine  détail' 
être  eue san ee  en  Ires-peu  d'instants;  qu'en  même  temps  les  planchers 
et  la  toiture  étaient  en  feu 


«dtdenU,  avait  continué  à  l'être  jusqu'à  deux  ou  trois  heures  do  malin, 
dans  la  nuit  du  51  ocL  an  1"  nov.;  que  la  présomption  est  que  si  l'in- 
cendie avait  eu  sa  cause  dans  la  filature,  les  progrès  qu'il  aurait  faits, 
lui  auraient  donné  une  intensité  qui  l'aurait  tait  découvrir  avant  cinq 
heures  du  matin,  alors  surtout  que  les  matières  placées  dan*  cette  usine 
devaient  le  propager  avet  rapidité;  que  l'on  conçoit,  au  contraire,  qu'il 
ail  couve  sans  se  manifester,  depuis  trois  heures  jusqu'à  cinq  ;  —  Que 
celle  présomption  doit  acquérir  un  haut  degré  de  gravite ,  lorsque  l'étal 
de  la  cheminée  deb  foulerie  était  tel  qu'il  pût  occasionner  on  incendie; 
qu'a  cet  égard  ,  il  esi  certain  que  des  crevasses  nombreuses  y  avaient 
clé  remarquées;  que  si,  dans  la  régularité  du  mouvement  ascendant  du 
calorique ,  ces  ouvertures  pouvaient  ne  pas  donner  passage  à  la  fiamtm 
ou  h  la  fumee ,  l'une  et  l'autre  devaient  v  trouver  une  is«ue ,  dans  les  ras 
o  i  une  cause  extérieure  produisant  une  réaction  dans  la  cheminée,  Ira- 
'.. ::  a  tes  précipiter  vers  le  foyer  ;-Qi'/>^rs  que 


feu;  que  de  U  il  s'ensuit  qu'il  n'a  pas  < 
par  la  carde  qui  n'aurait  pu  ni  brûler  depuis  huit  heures  du  soir  jusqu'à 
eiaq  heures,  ce  qu'il  faudrait  admettre  pourtant  daas  cette  supposition, 
ni  porter  l'incendie  aux  diverses  parties  de  l 'édifice,  dans  le  court  inter- 
valle qui  a  sépare  te  réveil  de  la  dame  Barutaut  de  l'arrivée  des  secours  ; 
— Qu'ainsi  la  lecture  des  enquêtes  e>t  loin  de  prouver  que  le  feu  soit  né 
dans  la  filature;  que  c'est  ce  que  devaient  prouver  lesèpoui  Mauvesin, 
l'incertitude  devant  tourner  au  profit  de  Ha ra tau t  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  du 
dire  que  les  premiers  juges  ont  a  bon  droit  prononcé  son  relaxe  ; 

Attendu  que  les  époux  Maavesiu  ont  voulu,  dans  des  conclusions  pri- 
ses à  la  barre  et  oralement ,  trouver  la  source  d'une  condamnation ,  «s— 
non  totale  au  moin»  partielle,  i  la  réparation  du  dommage  qu'ils  ont 
éprouvé,  daas  ce  mntil  que  si ,  par  le  lait  de  leur  cohabitation,  ils  ont 
perdu  le  bénéfice  de  la  présomption  légale  résultant  dt  l'art.  1733,  ils 
peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  173»  comme  le  pourrait  un  colo- 
cataire do  Barutaut  ; — Qu'eo  fait,  cette  assimilation  du  propriétaire  au 
locataire  qui  occupe  avec  un  autre  la  même  maison  serait  admissible  ; 
mais  que  les  époux  Mauvesin  n'arrivenl  à  trouver  daas  cette  situation 
un  droit  qoe  par  une  fausse  interprétation  de  l'art.  1734;  qu'il  ne 
s 'occupe,  en  effet,  de  la  responsabilité  des  locataires  eotre  eux,  que  rela- 
tivement a  relu-  que  l'article  précédent  leur  a  imposée  envers  le  proprié- 
taire, et  pour  régler,  selon  les  cas  qu'il  prévoit ,  la  proportion  dent  cha- 
cun d'eux  en  est  tenu  i  son  égard;  mais  qoe  l'art,  1734  ne  crée  point 
un  droit  en  faveur  de  l'un  des  locataires  contre  l'autre,  qui  restent  entre 
eux  dans  les  régies  du  droit  commun,  et  ne  peuvent  recourir  contre  ce- 
lui cher  qui  le  feu  a  pris,  qu'à  la  charge  de  prouver  que  ce  fait  qui  leur 
cause  uo  dommage  l'oblige ,  parce  qu'il  est  arrivé  par  sa  faute ,  comme 
le  veut  l'art.  1 38*  c.  ci  v.  ;  —  Que  c'est  donc  le  cas  de  démettra  les  èpeu  v 
Mauresin  de  leur  appel;  —  Par  ces  motifs,  démet  de  l'appel  envers  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Saint -G  miens,  etc. 
D«  7  judl  W4S.-C  do  TMlet*e,t*  eh.-M.  Martin,  pr. 
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mllat  de  la  faute  de  celui  qui  habite  le»  lieux,  Il  suffirait,  pour 
justifier  l'action,  d'établir  en  quel  lieu  a  commencé  l'incendie. 
Mais  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi  :  l'incendie  peut  fort  bien  pro- 
venir de  causes  qui  ne  peuvent  être  imputées  ni  à  la  faute  ni  à 
la  négligence  ou  à  l'imprudence  de  celui  qui  habile  la  maison.  Il 
mi  il  de  là  que,  d'après  les  principes  généraux  du  droit  commun, 
le  demandeur  doit  (trouver,  non-seulement  que  l'Incendie  a  com- 
mencé dans  la  maison  ocrupée  par  le  défendeur,  mais  encore  qu'il 
a  eu  lieu  par  la  faute  de  ce  dernier.  A  la  vérité,  la  loi  a  dérogé  à 
ces  principes  lorsqu'il  s'est  agi  de  déterminer  la  responsabilité 
du  preneur  vis-à-vis  du  bailleur;  mais  par  cela  même  que  celte 
disposition  rigoureuse  est  une  exception,  elle  doit  être  renfermée 
dans  le  cas  spécial  pour  lequel  elle  a  été  faite  ;  hors  de  ce  cas, 
la  règle  générale  reprend  son  empire  :  odiaratringenda. — Pour 
nous,  nous  adoptons  la  même  solution  que  II.  Duvergier  ;  mais 
on  comprend,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  précédemment,  que 
ee  doit  être  par  d'autres  raisons.  En  effet,  l'art.  1 753  n'est  point, 
à  nos  yeux,  comme  aux  yeux  de  M.  Duvergier,  une  disposition 
exceptionnelle.  Nous  ne  pouvons  donc  pas  invoquer  les  mêmes 
Arguments.  Hais  voici  comment  nous  raisonnons.  L'art.  1733  est 
fondé  sur  les  relations  contractueUet  que  le  bail  établit  entre  le 
bailleur  et  le  preneur;  il  a  sa  raison  d'être  dans  l'obligation  im- 
posée an  preneur  de  veiller  à  la  conservation  de  lacliose  et  delà 
restituer  dans  l'état  où  il  l'a  reçue.  Par  conséquent,  cet  article  ne 
peut  être  appliqué  qu'entre  le  bailleur  et  le  preneur.  Quant  à 
faction  que  les  tiers 


(1)  I»  Etpict  .•  —  (Assur.  gén.  C.  ToublanL)  —  La  coca; 
dèranl,  en  droit,  qu'en  ras  d'incendie,  comme  dam  tau*  antres  cas ,  la 
demandeur  qui  reclame  la  réparation  d'un  dommage  doit  prouver  que  le 
préjudice  provient  du  fait  ou  de  l'imprudence  du  défendeur;  que  celle 
preuve  doit  être  positive  et  ne  saurait  être  remplacée  par  des  présomp- 
tion* d'aucune  nature  ;  que  le  code  civil  ne  contient  qu'une  exception  à 
eeUe  règle  entre  le  propriétaire  et  le  locataire  (art.  1733); — Considé- 
rant, en  (ait,  que  le  procès-verbal  de  l'officier  de  gendarmerie  n'est  pas 
d'espèce  i  constituer  une  preuve  en  matière  civile;  qu'il  ne  pourrait 
procurer  que  de*  ind:ces  auxquels  la  compagnie  d'assurances  générales  a 
déclaré  ne  vouloir  pas  ajouter  uoe  articulation  de  faits  ;—  A  mis  l'appel 
au  néant. 

Du  27  jaov.  1824.-C  da  Paris,  l"  eh.-M.  Sègajar,  1"  pr. 

S*  Etfie»:—  (Le  Phénix  C,  Pigaes.) — En  septembre  1825,  an  io-^ 
cendie  se  manifesta  dans  la  filature  de  coton  de  Jacques  Pignes.  — L'au- 
torité locale,  pour  arrêter  1*  progrés  des  flammes ,  et  pour  eo  préserver 
les  habitations  voisines,  fit  enlever  une  partie  de  la  ebarpeite  de  la  mai- 
son de  la  dame  de  Martainville.  La  compagnie  du  Phéois,  qui  avait  as- 
suré cette  maisoa ,  paya  le  dommage  évalué  à  t,H2  (r.  ;  et,  agissant 
comme  subrogèo  aux  droits  de  la  dame  Martainville,  elle  exerça  son  re- 
cours contre  le  sieur  Pignes,  responsable,  selon  elle,  des  suites  de  l'in- 
cendie qui  avait  éclaté  dans  ses  ateliers.  —  Le  26  mai  1824,  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  qui  le  décide  ainsi,  sans  examiner  si  l'incendie 
avait  été  occasionné  par  quelque  négligence  ou  imprudence  de  Pignes. — 
Appel.  —  Les  assureurs  produisirent  un  procès-verbal  du  maire  de  U 
commune  de  Limcil-Brevanoes  où  était  située  la  filature  incendiée,  por- 
tant: «sur  l'interpellation  par  nous  faite  au  sieur  Arnoux,  contre-maître 
o>  la  manufacture,  de  nous  déclarera  quelle  cause  il  attribuait  l'incen- 
die, il  nous  a  déclaré  que  très-probablement  il  provenait  de  la  négligence 
de  quelque  ouvrier  qui,  en  sortant  de  l'atelier  vers  neuf  heures  et  demie, 
avait  mal  éteint  une  mèche  de  chandelle  ou  de  quinquet.  »  —  Ils  indui- 
saient de  la  qu'il  j  avait  eu  négligence,  et  ils  demandaient  que  le  sieur 
Pignes  fût  interrogé  sur  ces  faits,  dans  le  cas  où  le  procès-verbal  paraî- 
trait iusuiDsaut. —  Le  16  mai  I8i5,  arrêt  inflrmalifdelaeour  de  Paris, 
en  ce»  termes:  —  «  Attendu  que,  dans  le  cas  d'incendie,  comme  en  toos 
les  autres,  le  demandeur  doit  prouver  que  le  préjudice  provient  du  fait 
ou  de  la  négligence  du  défeodeur,  et  qne  cette  preuve  n'existe  pas  dans 

Pourvoi  par  la  compagnie  du  Phénix.  1*  Fausse  application  de  l'art. 
1315,  et  violation  des  art.  I38S  et  1383  e.  civ.  Le  propriétaire  d'une 
maison  où  le  feu  a  commencé  et  d'où  il  s'est  communiqué  a  la  maison 
voisine,  est  responsable  de  plein  droit,  a-t-on  dit,  du  dommage  souffert 
par  son  voisin,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  le  feu  est  provenu  d'un  cas 
fortuit,  ou  d'un  acculent  de  force  majeure ,  et  qu'il  n'y  a  eu  aucune  faufe 
de  sa  part.  —  Or,  il  est  confiant  que  la  maison  de  Pignes  a  été  incen- 
diée; que  le  feu  pouvait  s'en  communiquer  à  U  maison  voisine,  et  que, 
pour  arrêter  les  progrès  des  flamme?,  l'autorité  a  fait  abattre  une  partie 
de  la  maison  conligué.  La  présomption  la  plus  naturelle,  c'est  que  l'in- 
cendi  est  le  re-ultai  de  quelque  négligence,  sauf  a  celui  qui  habite  la 
maison  k  prouver  le  contraire.  Pignes  le  niait;  il  devenait  demandeur 
i  :  c'était  daac  sur  lui  seul  que  tombait  la  charge  de 


le  preneur,  soit  contre  le  propriétaire  qui  habite  lui-même  sa 
maison,  elle  ne  peut  être  fondé*  que  sur  les  règles  générales  do 
responsabilité  posées  par  les  art.  1182  et  suiv.  c.  nap.  Or  c'est  à 
celui  qui  demande  la  réparation  du  préjudice  à  faire  la  preuve 
de  la  faute,  et  11  ne  suffit  pas  pour  cela  de  dite  avec  Paul  :  incen- 
dium  fit  pUràmqw  culp>i  inhabitant ium;  H  faut  prouver  que, 
dans  le  cas  particulier  dont  il  s'agit,  l'incendie  a  été  le  résultai 
d'une  faute  (V.  dans  le  même  sens  MM.  Merlin,  Rép.,  v»  incen- 
die; Duianton,  1. 17,  n*  105;  Proudhon,  Usufruit,  t.  4,n»  1561 
Troplong,  n*  365;  Quenault,  n~  59,  60,  61,  260  et  suiv.;  Crun 
et  JoJiat,  n*  184). — La  même  doctrine  a  été  consacrée  par  «ju- 
risprudence. 

9HH.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  présomption  légale  de  faute 
établie,  en  matière  d'incendie,  par  les  art.  1733  et  l"3*  c. 
nap.,  n'a  lieu  que  contre  les  locataires,  dans  le  seul  intérêt  du 
propriétaire  de  la  maison  louée  ;  que  l'action  du  propriétaire  dont 
la  uiiisona  été  endommagée  par  suite  ou  à  l'occasion  de  l'incen- 
die qui  a  commencé  chez  le  voisin  est  réglée  par  les  dispositions 
générales  des  art.  1382,  1383  et  1384  c.  nap.;  qu'en  consé- 
quence, Il  ne  suffit  pas  au  propriétaire  voisin  qui  a  souffert  de 
l'incendie  et  qui  demande  la  réparation  du  dommage  de  prouver 
que  le  feu  a  pris  chea  son  voisin;  qu'il  doit  établir  de  plus  que 
l'incendie  a  été  causé  par  le  fait,  la  négligence  ou  l'imprudence 
de  celui-ci  (Paris,  27  janv  1824;  Rej.  18  déc.  1827;  Cass. 
l"  juill.  1834  (1);  Caen,  27  août  1819,  2*  ch.,  aff.  Nlcolet  C. 
Nicolct;  Grenoble,  22  Janv.  182»,  2«  ch.,  H.  Duboy,  pr.,  aff. 

faire  la  preuve  ;  —  t*  Violation  de  l'art.  1384  c  civ.  Si  c'était  à  la  com- 
pagnie à  prouver  la  faute  ou  la  négligence,  celle  preuve  étant  établie  par 
un  procès-verbal  sujné  par  Pignes  lui-même,  la  cour  royale  devait  le  dé- 
clarer responsable  de  la  négligence  reconnue  de  ses  ouvriers.  —  Le  dé- 
fendeur a  répondu,  qu'en  régie  générale,  t'est  a  celui  qui  se  plaint  d'un 
fait  &  le  prouver,  et  que  la  compagnie  du  Phénix  ne  se  trouvait  pas  dans 
l'exception  spéciale  de  l'art.  1733  ;  que,  d'un  autre  cité,  le  procès-ver- 
bal allégué  ne  contenait  que  des  conjectures,  des  soupçons,  oh  la  cour 
royale  a  bien  pu  ne  voir  que  des  pr 
d'être  érigées  en  preuves.  —  Arrêt. 


corn;— Attendu  que  l'action  que  peut  avoir  le  propriétaire,  dont 
>on  a  été  endommagée  par  suite,  oui  l'occasion  de  l'incendie  oui 
mencé  chez  le  voisin,  est  réglée  par  les  dispositions  génrrales  des 


art.  1582,  1383  et  1384  c.  civ.  ;  que  c'est  sur  ces  trois  articles  de  loi 
que  les  demandeurs  ont  fondé  leur  action,  et  que  leur  pourvoi  est  basé; 
—  Qu'il  est  de  principe  général  que  celui  qui  demande  la  réparation  da 
dommage  causé  par  un  quasi-délit,  est  tenu,  comme  celai  qui  se  plaint 
d'un  délit  même,  de  rapporter  la  preuve  du  fait  qui  constitue  le  quasi- 
délit,  on  de  la  faute,  ou  de  l'imprudence,  ou  de  la  négligence  sur  laquelle 
il  fonde  son  action  ;  — Que  la  présomption  légale  de  fante,  eu  matière 
d'incendie,  n'a  été  établie  par  les  art.  17S3  et  1754  c  civ.,  centre  les 
locataires,  qne  dans  le  t-eol  intérêt  du  propriétaire  de  la  maison  louée,  et 
cela  par  une  suite  des  obligations  spéciales  do  preneur  envers  le  bail- 
leur, et  des  soins  qu'il  doit,  comme  le  dépositaire,  apporter  à  la  conser- 
vation de  la  chose  ; — Qu'ayant  reconnu,  en  fait,  que  1«3  demandeurs  ne 
prouvaient  pas  que  le  préjudice  souSérl  provint  du  fait  ou  de  la  négli- 
gence du  défendeur,  la  cour  royale  de  Paris  a  fait  une  juste  application 
des  principes  de  la  matière,  on  déclarant  que  la  demande  a'éuit  pas  jus- 
tifiée ;—  Qu'en  jugeant  ainsi,  cette  cour  n'a  reeonnu,  en  aucune  ma- 
nière, qu'il  y  eût  faute  ou  négligence  avouée  de  la  part  des  personnes 
dont  le  défendeur  devait  répondre,  et  qu'ainsi  elle  n'a  pu  violé  l'art. 
1384  c.  civ.  ; —  Rejette,  etc. 

Du  18  déc.  t827.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Destxe,  i-\ 
Joubert,  av.  gén.,  e.  coni.-Delaprange  et  Cotelle,  av. 

5*  Etftei: — Le  même  jour,  arrêt  sembLahle.au  rapport  de  M.J 
qui  rejette  le  pourvoi  de  la  compagnie  du  Phénix  contre  au  jugement  dû 
tribunal  de  Saint-Pol.  —  Dans  cette  espèce,  le  dommage  ne  provenait 
pas  de  démolition  ordonnée  par  l'autorité,  nais  du  feu  communiqué 

*•  Srptc*.-—  (Feuillet  C.  Tbouvenin.)— En  1831 ,  peadaat  l'ab- 
sence du  sieur  Feuillet,  le  feu  prit  à  sa  maison  d'habitation  et  la  cousante 
tout  entière.  Pour  arrêter  les  progrès  de  l'incendie,  on  avait  été  forcé  da 
dégrader  considérablement  les  maisons  voisines. —  Les  propriétaire*,  et 
entre  autres  le  sieur  Tbouvenin,  actionnèrent  l'incendié  en  payement  des 
dommages  qu'ils  avaient  soufferts.  —  Le  sieur  Feuillet  répondit  que  ko 
fuit  de  son  absence  établissait  qu'il  n'était  pu  l'auteur  de  l'incendie,  et 
que ,  dans  tous  les  cas ,  c'était  à  ses  adversaires  de  prouver  que  le  dom- 
mage avait  été  occasionné  par  son  imprudence  ou  sa  négligence.  —  S 
janv.  1851 ,  le  tribunal  de  Toul  condamna  le  sieur  Feuillet  à  payer,  A  titre 
d'indemnité,  la  somme  de  231  fr.  87  c.  :  —  ■  Attendu  que  est  incen- 
die n'a  été  imputé  ni  à  la  malveillance ,  ni  à  aucun  fait  de  force  majeure; 
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Durand  C.  Blancbet;  Nancy,  «0  julll.  1823,  M.  Breton,  pr.,  aff. 
cotnp.  d'assur.  d'Esl  ('.  Froniont  ;  Limoges,  2ri  nov.  I8r.«, 
S» ch.,  M.  Lavaud-Coixlat,  pr,,  ,ilT.  Tnrn;m\  C.  Mauniy;  Rouen, 
4  aoùl  1810,  «•  ch.,  MM.  Fcrc«i|,  pr.,  Paillard,  av  g.'n.,  c. 
conr.,  aff.  Ilaislc  C.  Levavas«cur  ;  Bourges,  5  fév.  1841,  ch. 
correel.,  M.  Aupelil,  pr.,alT.  I.oisrau  C.  IMnnelier). 

»*».  Ha  éle  aussi  jugé:  »•  que  Inrsqt.e,  pour  arrêter  les 
progrès  do  (pu,  l'anlorilé  Inralo  a  ordonné  la  cl  molilion  de  tout 
on  partie  d'une  maison,  le  propriétaire,  ou  la  compagnie  d  assu- 
rance subrogée  à  ses  droits,  ne  peut  obtenir  des  dommages-in- 
térêts du  voisin  chez  lequel  l'innm<lie  a  commencé,  qu'en  prwt- 
uut  la  faute,  l'Imprudence  nu  la  n<  pllscnre  de  ce  vuisin  (même 
arrêt  ist  déc.  ls-2~]  :  —  2"<,uo,  dans  le  cas  où  un  incendie  a  oc- 
casionné un  prejudier  dans  une  maison  voisine,  et  a  donné  lieu  à 
ine  action  en  dontmages-iu(éiéls,k>  propriétaire  de  la  maison  où 
*  feu  s'est  manllcslé  n'est  pa.*,  de  plein  droit,  présunv?  enélald? 
fente  ou  négligence,  de  telle  sorte  que  ce  soit  ix  lui  ;i  prouver  le 
tas  fortuit  ou  la  cause  majeure;  mais  que  c  est  nu  demandeur  en 
tommugcs-lnlérêts  à  justifier  sa  demande,  el  à  prouver  la  taule 
H  la  négligence  de  ce  propriétaire  ;t  au,  »>  julll.  (Ris.  aff.  La- 
fcnnc,  n*4li|;  —  S* Que,  quoiqu'il  existe  des  présomptions  que 
i  incendie  qui  a  détruit  trois  maisons,  n"  I,  2  el  S,  a  du  coni- 
Jnenceraux  maisons  n-  t  et  2;  néanmoins,  si  l'on  ne  prouve 
tontre  les  propriétaires  de  ces  dcu\  maisons  aucun  Tait  person- 
Kl,  aucune  imprudence,  l'incendie  doit  être  regardé  comme  un 
malheur  commun  ;  que,  d.  s  loi  s,  le  tribunal  doit  rejeter,  soll  l'ac- 
tion en  Indemnité  des  propriétaires  des  maisons  n"  2  et  :>  contre 
le  propriétaire  de  la  maison  n*  t,  soit  l'action  rcconvenlionnclle 
de  te  dernier  contre  celui  du  n"  2  ;Hiom,  s  mal  ibo»)  (i);  — 
4*  Qu'un  tribunal  ne  pourrait,  sans  violer  la  loi,  dispenser  les 
réclamants  d'administrer  d'autres  preuves  que  celles  résultant  de 

qu'il  résulte  donc  du  fait  da  propriétaire,  suivant  le  principe  d*  la  loi 
remanie,  qui  a  servi  de  ba»c  aux  di-pnsilions  du  rode  civil ,  incendia 
plerumqvi  fiunt  oifpd  iiihabitanlivm,  qui  reçoit  au  ras  particulier  une  ap- 
plication d'autant  plus  juste ,  qu'au  cas  contraire  le  propriétaire ,  par  le 
fait  duquel  l'incendie  a  eu  lieu,  «c  trouverait  dédommagé  entièrement, 
tandis  que  son  voisin,  absolument  étranger  à  la  cau»e  de  l  incendie, en 
■uliirait  seul  les  cflels;  —  Attendu  que,  dan»  les  circonstance*  de  la 
cause,  les  dispositions  de  l'art.  15s*  «ont  seules  applicable*,  sans  que 
les  demandeur»  soient  tenus  d'administrer  d'aulros  preuves  que  celles 
résultant  de  la  circonstance  que  le  (eu  n'a  pu  provenir  d'aucune 
cause  que  du  (ail  de  celui  oui  hululait  la  mai-nu  incendiée.  »-l 
de  Feuillet,  pour  violation  des  art.  Iôhï  et  1383  c  civ.  -  Arrêt. 

La  cot  a; —  Vu  les  art.  ISIS  el  I5S0  c.  civ.  :  — Attendu  que  le  tri- 
banal  de  Toul  a  juge  nter  raison  que  les  dispositions  de  l'art.  158*  e. 
civ.  étaient  seules  applicable-;  mais  qu'il  aurait  du  reconnaître  aus»i 
qu  on  ne  peut  invoquer  ces  dispositions  qu'avec  la  preuve  que  le  dom- 
mage a  Clé.  fait  ou  occasionne  par  celui  à  qui  l'on  en  demande  la  répara- 
tion, parce  que  le  demandeur,  toujours  obligé  de  ju-ltlier  ses  conclu- 
sions ,  n'e«l  dispensé  e  rap|>orler  une  pleuve  directe  cl  prêci-e  qu«  lors- 
qu'il a  en  sa  fas enr  une  pn-omplion  lépile; — Qu'en  maliéie  d'incendie, 
le  code  n'a  elabli  la  pr.->omplion  de  faule  de  la  pari  de  relui  qui  habile 
la  iDJi-on  incendiée  ,  que  du  luralairc  au  propriétaire  (sans  doute  a  cause 
de  la  n.ilure  du  rouirai  qui  deteimine  leur»  obi  stations  réciproques),  et 
que  cette  pié-oniplioo  ne  peu!  étie  étendue  a  U'uulre  ca»;  —  Attendu 
juc,  dans  1  espèce ,  le  tribunal ,  après  avoir  ob-rrvé  que  Fini  i-ndic  n'était 
ânpulc  ni  à  ta  malveillance  ,  ni  n  aucun  fuit  de  force  ma;eure,  a  cru 
snuvoir  appliquer  l'art.  iSSi,  sans  que  le*  demandeur*  lussent  tenu» 
è'adui mslrer  d'autres  preuves  que  celles  résultant  de  la  circon -tance  que 
■e  (eu  n'a  pu  provenir  d'aucune  autre  cause  que  du  (ail  de  celui  qui  ba- 
illait la  maison  incendiée;  d'où  il  résulte  que  ce  tribunal  a  con-iderc 
tomme  lép:.le  rl  pouvant  tenir  lieu  de  preuve  une  préemption  qui  n'est 
(ondée  <ur  aucune  loi,  ce  qui  est  admettre  une  demande  nun  ju-tiliée,  et 
qu'en  jugeant  ain«i,  ledit  tribunal  a  formellement  viole  les  articles  de  la 
loi  ci-de «su<  cites  ;  —  Par  ce»  molif» .  r.i<»e ,  etc. 

Du  I"  juill.  IBSi.-C.  C,  ch.  civ.-VM.  l'orlalis.  I"  pr.-Delpit,  rap.- 
Laplagne,  I"  av.  cén.,i.  cenl-fléniinl,  Gurn.  et  l'iet,  av. 

(1)  fc'tpéet  .-  —  (llernurd  •  .  Avit  el  Cli  a  lia  non.)  —  Oiabnnon  possé- 
dait «ne  maison  qui  nVlail  -rr>  ire>-  d'une  itraiijie  appartenant  *  Bernard 
que  par  an  mur  miintcn  i'an»  li  «pi'  ;  d  av  .il  (  ni  ui.itiquer  une  cheminée. 
— OrdmaircoteM  la  m,n»on  île  (".li.ih.innn  était  mli.ili  ter. — I  n  sourqu'on 
avait  chaule  une  lésine  a  la  rli-miiiér  tlont  il  »'arii,  le  leu  prit  au  loit 
de  la  grange  de  Hernanl  ;  relie  cnn;e,l.t  nui  son  île  Cln  ha  non  el  celle 
d'un  -ieur  Avit  (urcnl  la  proie  de»  flammes.  —  De  là  demande  en  in- 
demnité d'Avil  cl  OiaKinon  rmilre  tli  niard,  cl  drm.niite  rernuvention- 
ncue  de  la  part  de  Cuabanon  conlre  ce  dernier.  —  Les  parties  éiaol  di- 
visée» sur  Ua  faits,  )u|«tMat  qui  ordonne  une  euqueto  et  «m  visita 


la  circonstance  que  le  fen,  n'étant  Imputé  nia  la  malveillance  m 
à  aucun  fait  de  force  majeure,  n'a  pu  provenir  que  du  fait  de  ce- 
lui qui  habitait  la  mai»on  incendiée;  el  que  c'esl  en  vain  qu'on 
pn1 lemli.nl  que  le  jugement  qui,  sur  les  prétentions  respectives 
des  parties,  le  décide  ainsi,  ne  contient  qu'une  appréciation  de, 
faits  qui  echjippe  à  la  censure  de  la  cour  (Cass.  1"  Uill.  1854, 
aff.  Feuillet,  ir  sss). 

SftO.  Toulefoi-,  il  a  élt*  jug.',  en  sens  contraire,  1*  qa«  )e 
propri  étaire  dans  la  maison  duquel  a  éclaté  un  incendie  qui  * 
dégradî  ou  détruit  les  maisons  des  voisins,  est  tenu  de  les  in- 
demniser, s'il  ne  prouve  pas  que  l'incendie  est  l'effet  d'une  lorce 
majeur?  (Amiens,  21  mess,  an  tt  (2)  ;  Lyon,  14  dèc.  1811, 
2*  ch., aff.  Cuillard  C.  Conelan);  —  2*  Que  celui  dans  la  maison 
duquel  commence  l'incendie  est  garant,  à  l'égaid  des  tiers.  dt| 
sinistre  de  cet  Incendie,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prouver 
qu'il  y  a  faute  ou  négligence  de  sa  part  (Rouen,  17janv.  Uti, 
aff  Delaplare,  M.  Thioollen,  l"pr.).  Mais  ces  arrêts  n'ont  foui 
falljurisp  udcnce,  coiutne  on  vlcnl  de  le  voirv 

S»  I .  Si,  d'apr  :  s  les  principes,  le  propriétaire  qui  agit  contra 
son  voisin  en  réparai  ion  du  dommage  causé  par  l'incendie  quia 
commencé  dans  la  maison  de  ce  dernier,  est  obligé  de  prouver 
que  cet  Incendie  est  le  résultat  d'une  faule,  il  est  jusle,  toutefois, 
en  raison  de  la  difficulté  qu'il  y  a  a  établir  la  cause  de  l'incendie, 
de  ne  pas  se  montrer  trop  s.-vére  dans  l'appréclalion  des  preuves* 
rapporter  (motif  de  l'arrêt  de  Limoges,  25  nov.  1858,  M.  U- 
vaud-Condat,  pr.,  aff.  Tarnauv  C.  Maumy). 

»»•.  Lorsque  plusieurs  maisons  ont  élé  consumée»  par  n 
Incendie,  le  proprlétaitc  de  celle  où  le  feu  a  commencé  est  res- 
ponsable, envers  les  propriétaires  des  autres  malsons,  do  dom- 
mage causé  à  ces  dernières,  alors  qu'il  y  a,  sinon  faute  lourde, 
au  moins  faute  légère  de  sa  part  (Montpellier,  25  mars  1824)  (3> 

d'eiperts.  Le  résultat  fut  que  la  cheminée  de  la  maison  de  Cbitivn 

0  était  pas  crépie  dans  toute  sa  hauteur;  que  la  saillie  de  celte  cbemisM 
était  peu  élevée  au-dessus  du  toit  de  la  maison  de  Bernard  ;  que,  dasilt 
partie  de  mur  où  était  appuyée  la  cheminée,  il  s'était  trouve,  du  côlt 
de  la  grange  de  Bernard,  plusieurs  épis  calcinés,  et  que  le  feu  s'était 
manifeste  au  haut  de  lu  grange.  —  Jugement  définitif  qui,  s'attacha! 

1  la  circonstance  que  le  leu  s  ciait  primitivement  ninnife-té  au  toit  delà 
grande  de  Bernard,  lui  en  aUribue  la  caase  •!  le  condamne  a  de-  doro- 
magcs-iniéréls.  —  Appel.  -  Arrêt. 

La  corn  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  suffisamment  élabti  que  le  U* 
soit  provenu  par  le  fait  de  Cbabanon  ,  et  pat  »u'ilc  de  la  le»»iveqai  t'é- 
tait faite  chn  lui ,  le  jour  de  cet  incendie  ;  que  rien  n'établit  que  le  Ut 
ait  paru  d'abord  a  la  cheminée  dudil  Ch.ibanon,  el  qu'au  contraire  il  est 
prouve  l'ii'il  a  ffe  vu  [  rcmièrrnicit  à  la  fun;;"  de  Bernard;  —  lliii 
iiPcn  lu  qu'il  e»i  au»-:  prouvé  que  c'e»'  >!n  >  o  e  de  la  cli-mlnéc  de  Cbi- 
banon,  dans  la  partie  !a  plu»  voi-ine  Ju  rn,ir  tuilovcn,  auquel  ce(tc cbe- 
miin'e  e  t  ar!ns»ée,  el  au  faile  de  la  ^r.in^e  de  Bernard  ;  —  AitenJl 
qu'on  ne  r-pmehe  el  qu'on  ne  prouve  ni  art  ru!e  a  ici.ii  fait  prr-onncl, 
aucune  impiu  l/nte  de  la  part  de  fUrnard  ou  de  quelqu'un  de  sa  nui-oo, 
d'où  l'on  jnt'e  induire  que  s'e»l  par  *on  fait  que  le  f>'u  s  "est  alluma,  <"• 
qu'il  e»t  im|-ossiblc  de  concevoir  que  ,  sans  aucun  fait  personnel  de lear 
part ,  le  feu  ait  été  porte  au  h  .ut  Je  cette  .wgc  où  il  s'e-t  d'atsrl 
mie-lé,  'an»  pre-umer  que  quelque»  étincelle»  .te  feu  sorties  de  la  ede- 
minér  de  Chabanon  m- soient  i'i»inuécs  au  haut  de  lagranje  de  Bernard, 
présomption  trop  légère  pour  Tiire  le  fondement  d'une  condamnation;- 
Allemlu  enfin  que,  dan' celte  incerîifude  de  lacau-e  de  l'incendir, dm- 
t'ienoranceab-nlue  du  (ail  de  l'un  et  de  l'nnpru  lenee  |«r  laqueUr  il  pf« 
avoir  été  occa-ionne  par  i'.iuire,  on  ne  peut  l«  cnn-i.têrer  que  comme  * 
nalheur  commun  auquel ,  dan»  l'élat  social ,  de»  voisins  doivent  sesw- 
meitre;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  dont  e>t  appel;  — 
Émcndant ,  met  les  parlîes  hors  de  cause,  dépens  i 

Uu  5  mai  I808.-C.  de  Itiom. 


(»)  (Adam  C.  Canetle.)  —  U  cotra  ;  —  Considérant,  1«  que  I 
die  s'est  manifeste  d  abord  dans  l'écurie  de  Canell*  ;  «•  qna ,  d'apr^  les 
lois,  cet  incendie  est  réputé  le  fait  do  la  négligence  deCanelle,  propn»» 
taira  du  faSiimenl  par  let|uel  le  feu  s'esl  manifeste,  tant  qu'il 
pas  la  preuve  du  contraire  ;  S*  que  le  sieur  Canelle  ne  inslile  oa»  q» 
l'incendie  dont  :l  s'agit  au  été  l'eftet  de  la  force  ma;eure  ou  île  U  ma»- 
vciilance;  d  où  il  rt-uilc  qu  il  e»l  responsable  de  la  perle  éprenne  par 
les  ap|«Unis;  —  Dil  mal  juge,  bien  appelé  ;  condamM  Caa«ib)»p»J* 
à  Adam  la  somme  de  «,000  fr.  de  domi 

Du  il  messid.  an  ll.-C.  d'Amiens. 


1MI,  il  s*! 


(3)  Etptet:—  (Jnuhcrt  C.  Brunet  et  Andrau.î  —  En  .. 
iii(cia,  d.in»  la  nuit,  au  village  de  Sainl-Papoul  un  incendie  qsi  trùJJ 
trois  maisons  appartenant  au  uear  Jouberl ,  Brunei  et  Afldmn.  -  l» 
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—  Dans  cette  affaire,  le  Jugement  avait  adopté  la  doctrine  qui 
applique  an  propriétaire  la  présomption  de  l'art.  1*35.  El  il  sem- 
blerait résulter  de  ces  mol*  de  l'arrêt,  et  ceux  insrn's  au  /ur/r- 
nvnt  <font  est  appel,  que  la  cour  de  Montpellier  a  pensé  de  mime  ; 
cependant,  comme  il  a  été  reconnu  qu'il  y  avait  l.mir  de  la  part 
du  propriétaire  actionné,  et  qu'en  général  c'est  moins  aux  mo- 
tif! qu'aux  espèces  jugées  qu'il  convient  de  s  attacher,  la  réso- 
lution est  énoncée  telle  qu'elle  s'otfrait  à  décider  et  non  telle 
qu'elle  semble  résulter  des  mollis  de  l'arrêt. 

399.  D'après  l'arrêt  qui  précède,  il  suffirait  d'une  faute  lè- 
pre pour  rendre  le  propriétaire,  nous  ajoutons  et  le  locataire, 
responsables  envers  les  propriétaires  voisins.  Cela  ne  s'accorde- 
rait guère  avec  la  doctrine  consacrée,  ou  plutôt  constatée,  par 
■n  arrêt  qui  a  décidé  que,  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne, le  propriétaire  d'une  maison  où  s'était  mnnilcsté  un  in- 
cendie n'était  responsable  de  la  perte  des  maisons  voisines  qu'au- 
tant qu'il  avait  mis  lui-même  le  feu  à  la  sienne  avec  drssrin  de 
ntnnr;  qu'ainsi  II  n'était  pas  responsable,  bien  qu'il  eut  tenu 
pendant  assez  longtemps  les  portes  lermécs,  en  empêchant  d'ap- 
porter les  secours  des  voisins,  ou  en  n'allant  pas  chercheras  se- 
cours des  pompier?,  si  les  locataires  de  sa  maison  étaient  occu- 
pés à  éteindre  le  leu  et  s'il  n'avait  tenu  les  portes  fermées  que 
pour  empêcher  l'air  d'alimenter  le  loxcr  de  l'Incendie  (Rcq 
il  frucl.  an  12,  ail.  Duval  C.  Hébert,  Mat.  Target,  pr.,  Charle, 
rapp.,  Arnaull,  av.  gén.  ). 

»»4.  Sur  la  même  question  on  a  Jugé  :  V  qu'un  locataire 
o'esl  pas  coupable  d'une  taute  qui  le  rende  responsable  de  l'in- 
cendie envers  les  voisins  par  cela  qu'il  était  absent  de  l'apparie  - 
oeat  au  moment  où  le  feu  y  a  pris,  cl  qu'en  sortant,  il  en  avait 


pneès-verhal  fol  dre**4  le  lendemain  par  le  maire;  il  en  rèsu'la  que  le 
leu  a-ail  commence  dans  la  maison  de  Jouberl.  —  lira  net  et  Andrau 
l'actionnèrent  es  dommages-intérêt*.  —  Le  lrtbun.il  ordonna  une  en- 
uéte.  —  Revenu»  devant  te  tribunal,  ceux-ci  soutinrent  <|u'il  résultait 
e  l'enquête  que  l'incendie  ne  pouvait  tire  attribut  qu'a  la  faute  ou  nè- 
r.l>gtnce  de  Jouberl  qui  avait  allumé  un  feu  violent  et  continu  dans  une 
chemine*  dont  il  se  se  servait  |ias  habituellement  cl  au-dessous  de  la- 
quelle se  trouvaient  entassé»  de»  pailles  et  fourrages;  que,  d'ailleurs, 
celait  dans  sa  mai-on  que  le  feu  avaii  commence,  et  que  dés  lors  il  était 
letv  des  dommage»  causés,  à  moins  qu'il  ne  prouvai  le  cas  forioit  ou 
la  force  majeure ,  aux  termes  de  l'art.  1733  e.  civ.  —  Jouberl  répon- 
dît, en  fait,  qu'il  n'y  avait  pa»  faute  de  sa  part;  et,  en  droit,  que  celto 
laate  devait  ^Ire  prouvée  par  ses  adversaires. 

Le  ÏJ  juill.,  jugement  du  tribunal  fie  Castelnaudari,  ainsi  conçu  : 
<  Cmsidéranl  qu'il  était  de  principe,  m>u*  l'ancien  droit,  que  relui  d'an» 
la  maison  duquel  avait  éclaté  l'incendie  était  pre-umé  J  avoir  donne  lieu 
par  sa  négligence  ,  ou  par  son  imprudence,  et  qu'il  était  oblige  A  des 
daminages-inlerét-  envers  ses  voisins  mendiés ,  s  il  oc  prouvait  que  l'in- 
wadie  était  arrive  par  force  majeure  ou  cas  fortuit  ;  —  Considérant  qu'il 
s'a  été  rien  innove  a  ces  principes,  et  que,  sou»  I  empire  du  rode,  comme 
aalrelois,  la  présomption  de  faute  s'élève  contre  celui  chez  qui  l'incen- 
die a  pris  naissance  ;  —  Considérant  que  le  ca»  fortuit  ne  se  présuma 
pas,  et  que  les  circonstances  signalées  par  Jouberl  n'ollicot  même  au- 
cune vraisemblance  ;  car  on  ne  peut  sérieusement  prétendre,  comme  le 
dit  Jouberl,  qu'une  étincelle,  eebappée  d'une  lumière  que  talcou  aurait 
pu  porter  daos  sa  cave,  s'altachanl  au  plancher,  l'ail  embrasé ,  ainsi  quo 
le  fo«rra-e  qui  se  trouvait  encore  dans  celte  partie  de  mai-on  ;  que  c'esl  là 
«•e  supposition  bien  étrange,  lors  surtout  qu'il  n'e-l  pas  établi  que  Fal- 
eouail  porifc  de  la  lumière  dan»  sa  cave,  et  que,  d'autre  pari,  il  est 
trouvé  que  le  feu  a  pri-  naissance  au  fourrage  qui  se  trouvait  dans  t'é— 
i  irie  de  Jouberl ,  cl  qu'il  a'c*l  cummuniquè  presque  ao-silol  a  une  partie 
des  fourrage»  qui  élait'iit  daos  la  nui-un  an;>n-e  par  Jouberl  de  Jour 
par  la  porte  de  communication  qui  s»  trouvait  dans  l'écurie  même,  ainsi 
ptar  cela  est  établi  par  la  déposition  de  plusieurs  témoin»  ;  —  Considérant 
•«'lia  suffi,  dès  lors,  à  Andrau  et  Brunei  de  prouver  que  l'incendie  a 
•ris  naissance  ebex  Jouberl;  que  la  preuve,  sur  te  point,  est  des  plus 
positives;  que  la  majeure  partie  des  témoins  s'accordent  -urce  fait  ;  que, 
d'ailleurs,  les  circonstances  viennent  encore  I  établir;  qu'en  elTcl,  c'est 
Jounertquiarriéau  feu  ;  c'est  le  seul  du  quartier  qui  s'cl  aperçu  de  l'in- 
iddie  ;  c'*»t  lai  qu'on  a  trouvé  en  elienn-e  devant  sa  porte  ,  qui  dit  aux 
premier»  arrivés  :  e  Le  mal  est  san-  remède  ,  tout  est  perdu  ;  »  que  ce» 
diverse»  circonstances  amènent  ii  pen-er  que  le  feu  a  pri-dans  l'intérieur 
*t  la  maison  de  Jouberl ,  el  viennent  appuyer  le  bruit ,  fcêiiccalcment 
répit  du,  que  Jouberl  avait  cberrlic  d'abord  u  éteindre  le  (eu  ,  et  qu'il  ne 
cria  au  secours  que  lorsqu'il  vil  qu'il  no  pouvait  y  parvenir  ;  —  Consi- 
dérant, enfin,  que  le  droit  el  la  preuve  rapportée  doivent  amener  au 
B*Bieri=uJtaletBeces*ileol  une  mime  décision  ;  que  le  dicitou  la  preuve, 
in  assemble  ou  isolémeet,  assurent  4  Andrau  et  Brunei  le  aueces  de 


laissé  la  porte  fermée  (Lyon,  12  août  1829,  an*.  Gillot,  n*  412); 
—  2'  Que  la  circonstance  que  le  feu  aurait  pris  dans  la  pièce) 
lotK'C  dont  la  porte  était  fermée  et  la  cM  au\  mains  du  locataire, 
ne  forme  pas,  en  ce  qui  conrerne  la  respimsibililé  entre  voi>ins, 
une  présomption  suQisaiitc  de  laulc  (Hennés,  |  -  août  1811,  aJT. 
Sauv.'r,  n*  404). 

3»4.  Au  surplus,  la  question  de  savoir  de  quelle  espèce  d* 
faute  esl  tenu  envers  les  voisins  le  propriétaire  ou  même  le  loca- 
taire de  la  maison  dans  laquelle  l'Inri  nilic  a  pris  naissance  est 
en  dehors  de  notre  sujet;  clic  se  rattache  à  la  Ihéorie  général» 
de  la  responsabilité  tlouUe  principe  est  posé  dans  les  arl.  I38t 
s.  r.  nap.  i»ar  conséquent,  elle  sera  examinée  v*  Responsabilité. 

3»6.  Un  pioci  s-verbal  d'otïïcici-  de  gendarmerie  ne  fail  pal 
preuve  pour  élablir  qu'un  incendie  a  eu  lieu  par  la  faute  d'ua 
propriétaire  (Paris,  27  janv.  1 824,  alT.  Toublanl,  n»  388). 

3»?.  De  ce  que  le  locataire  dans  l'appartement  duquel  h) 
feu  a  pris,  exerçait  un  étal  exigeant  l'emploi  du  feu  cl  de  ma- 
lit-ios  combustibles,  mais  non  défendues  |iar  les  règlements,  têt 
que  celui  ri<-  chapelier,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  propriétaire  de 
la  maison  voisine,  laquelle  a  élé  dégradée  par  l'incendie,  ail  un 
recours  contre  le  propriétaire  de  la  maison  dans  laquelle  le  feu 
a  pris,  sous  le  prétexte  que  ce  dernier,  en  Introduisant  dans  sa 
maison  un  tel  locataire,  aurait  commis  une  faute  qui  le  rendrait 
responsable  du  lait  de  ce  locataire.  —  Peu  importe  encore  que 
ce  propriétaire  ail  habité  sa  maison  en  même  temps  que  son  lo- 
cataire (Grenoble,  t*  janv.  I82S)  (I). 

8»*i.  La  d.  claralion  du  propriétaire  d'une  maison  Incendiée 
que  très-probablement  l'incendie  esl  provenu  de  la  négligence 
d'un  do  ses  ouvriers  ne  constitue  pas  une  preuve  do  négligence) 


leur  demande  ;  —  Considérant ,  néanmoins,  que  lest  dommages  réclamés 
par  Andrau  et  Itruni'l  doivent  être  modéré» ,  tu  la  perle  que  Juuhert  a 
éprouvée  lui-même;  —  Par  ce»  motifs,  le  tribunal  condamne  Jouberl  à 
payer  a  Andreau  une  somme  de  800  Ir. ,  et  a  Brunei  une  somme  de 
400  fr.,  a  litre  de  dommages,  si  mieux  n'aime  ledit  Jouberl  taire  éva- 
luer les  dommages  par  expert*.  »  —  Appel  par  Jouberl.  — Arrêt, 

La  ci  »  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  dre*-é  par  M.  le 
maire  de  Saint-Papoul,  le  0  ocl.  1821,  et  des  enquêtes  et  contraire* 
enquêtes,  qui  ont  élé  faites  d'autorité  du  tribunal;  d'abord,  que  l'in- 
cendie n  pris  naissance  dans  la  maison  de  Jouberl ,  et,  en  second  lieu, 
que  cet  incendie  résulte  de  fait*  qui  constituent ,  le  In  part  dodtl  Jou- 
berl ,  si  ce  n'e-t  une  (ilote  lourde ,  lonl  au  moin»  une  faille  légère  ;  — 
Attendu  qu'il  suit  de  là  que  Pierre  Jouberl  demeure  obligé  d'indemniser 
les  propriétaires  des  mai-ons  voisine»,  des  dominée»  oc<n«ionne«  parle 
fail  de  l'incendie;  —  Par  ces  motifs  et  ceux  insères  dans  le  jugement 
dont  est  appel ,  met  l'appellation  au  néant. 

Du  S5  mars  I8il.-C.  do  alontpeUicr.-MM.  Cofflnièra  et  Rigaud,  av. 

(1)  Etpict:  —  (  Bagriot  C.  la  dame  Brun.)  —  La  maison  de  la  dame 
Brun  était  conliguê  a  celle  du  sjeur  Bagriot,  commissaire  do  poLco  a 
Sainl-Marccllin,  Depuis  quelque  temps,  elle  avait  pour  locataire  un  -leur 
Pennclon  qui  y  excnail  l'elal  de  chapelier.  Celle  maison  fut  consumée 
le  II  sept.  1 821  par  un  incendie  qui  can-a  au-i  quelque  dommage  4 
Celle  de  Bagriol.— Il  parait  que  le  feu  avait  pris  C'iei  Pennclon ,  el  c'e*i 
contre  lui  qu'une  arlion  en  réparation  fut  d'abord  intentée  par  llagnot, 
qui  prèteudil  que  l'incendie  devait  être  attribué  a  la  négligence  uV  t» 
locataire,  et  à  l'emploi  continuel  du  feu  et  des  matières  combu-tiblct 
exigées  par  l'exercice  de  son  étal. — Mai»  bientôt,  s 'apercevant  que  Pen- 
nclon était  însulv.ible,  il  *'adrc<-aa  la  dame  Brun,  -milenanl  qu  elle  de- 
vait répondre  du  lail  de  son  locataire. —  l.e  tribunal  de  Sainl-Marrcllil 
rejeta  cette  demande.  —  Appel  p.ir  Itagriot.  Il  .<  d  abord  demande  â  prot» 
ver  que,  lors  de  l'incendie,  la  d.imc  Brun  habitait  sa  maison  en  même 
tetnp»  que  Pennclon  ;  pui»,  supposant  ce  point  constant,  il  concluait 
qu'elle  était  responsable.  —  Arrêt. 

L.s  corn; — Considérant  qu'il  esl  fort  indiffèrent  que  Maria  Brun 
babil.it  ou  n 'habitât  pas  sa  m.n-on,  dès  lors  qu'il  est  convenu  au  procès 
que  le  feu  a  pris  dan»  un  appartement  autre  que  le  sien,  el  qu'elle  avait 
loué  a  un  tiers  ;  qu'en  droit ,  un  propriétaire  n'e*l  pas  responsable  des 
faits  de  son  locataire; — Con«ider,«iil  que  les  faits  d'imprudence  et  de 
négligence  arlicu  és  par  Itagriut  ne  -ont  d'aucun  poids,  |aree  que  la  loca- 
tion avait  été  pas-ce  a  un  homme  doiil  la  pro(e--ion  n'e-t  point  défendue  par 
la  loi ,  même  dan-  l'enceinte  de-  villes  ;  qu'aucune  di-po-mon  n'obligeait 
I  Marie  Brun  de  -urveilicr  la  maniéie  «lonl  celle  profession  c-tail  exercée, 
i  el  qu'une  telle  surveillance  concernait  spécialement  la  police  municipale, 
!  dont  Itagriot  lui-même  était  un  des  fignils ,— Par  ces  motils,  met  l'ap- 
pellation au  néant;  ordonne  que  le  lugemcnldu  tribunal  de  Saint-Ma  - 
celtin  sortira  son  plein  et  entier  etlel... 
Du  n  janv.  tMJ.-C:  de  Grenoble,  l»ek.-M.  Arxglês,  pr. 
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suffi  santé 


pour  Justifier  l'action  des  propriétaires  voisins  en  ré- 
do  préjudice  qu'il»  ont  souffert  (  Paris,  16  mai  1825, 


tous  RcJ.,  18  déc.  1827,  aff.  Plgnes,  n»  388). 

3»».  Lorsque  l'Incendie  peut  être  imputé  à  la  faute  du  pro- 
priétaire ou  du  locataire  de  la  maison  dans  laquelle  II  a  éclaté, 
le  propriétaire  de  la  maison  voisine,  à  laquelle  le  feu  s'est  com- 
muniqué, n'a  pas  toujours,  et  par  cela  même,  le  droit  de  récla- 
mer une  Indemnité.  11  n'est  pas  recevante  à  se  plaindre  s'il  a 
pu  prévenir  le  dommage  qu'il  a  éprouvé  et  qu'il  ne  l'ail  point 
fait.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  le  propriétaire,  par  suite  de  la 
négligence  duquel  le  feu  a  été  communiqué  de  la  maison  du  voi- 
sin dans  la  sienne,  n'a  pas  de  recours  contre  ce  voisin  (Poitiers, 
10  juin  1819}  (I).  Dans  ce  cas,  en  effet,  c'est  h  sa  propre  négli- 
gence, et  non  point  à  la  faute  du  propriétaire  ou  du  locataire 
voisin,  qu'il  doit  imputer  le  dommage  qu'il  éprouve.  —  Conf. 
H.  Troplong,  n"  38G. 

lOt.  D'après  la  manière  dont  nous  avons  envisagé  la  règle 


(1)  Etpict  :  —  (Daviac  C.  Chabot.)— En  1814,  on  incendia  se  ma- 


nique  dans  une  grange 


aao--er  leurs  maison*  i  une  conire  i  auirc. — i.  munie  nyona  <|iie 
énèral  il  va  préemption  légale  de  négligence  contre  celui  dans  la 

duquel  l'incendie  a  commencé,  cette  présomption  ne  peut  le  ren- 
table de  dommages,  lorsque,  comme  ici,  le  voisin  doit  imputer 


appartenant  a  Daviac  Oloi-ci  actionne  Chabot  en  dommagcf-intérfl 
Chabot  soutient  qu'il  n'en  doit  pas  ;  que  Daviac  doit  accuser  «a  pro- 
pre négligence,  si  le  feu  a  été  communiqué  a  sa  maison,  t  ne  visite  de 
lieux  et  une  enquête  sont  ordonnée» ,  et  il  parait  en  résulter,  ainn  qoe 
du  procès- verbal  dressé  par  le  suppléant  du  juge  de  paix ,  que  c'est  en 
•(Tel  par  la  nèjiliceiice  de  Daviac  que  le  feu  a  pns  dans  la  maison  de  ce 
dernier. — En  conséquence,  le  tribunal  de  Sainl-Jean-d'Angèly  rejette  sa 
demande  et  compense  les  dépens.  —  Appel  par  Daviac  :  il  foulent  que, 
d'après  l'art.  1385  c.  civ.,  celui  dans  la  maison  duquel  s'est  manifesté 
■a  incendie  qui  a  embrasé  le*  maisons  des  vouins,  doit  réparer  le  dom- 
mage arrivé  à  ces  derniers ,  lorsqu'il  ne  prouve  pas  qu'il  est  arrivé  sans 
sa  faute;  que,  sais  cette  garantie,  jamais  deux  familles  n'eussent  con- 
senti à  adosser  leurs  maisons  l'une  centre  l'autre. — L'intimé  répond  que 
si  en  général 
maison 
dre  passible 

lui-même  a  son  incurie"le  préjudice  qu'il  a  souffert.  —  An*!. , 

La  coca;— Considérant  que  si,  ea  thèse  générale,  celai  dans  la  mai- 
ton  duquel  se  manifeste  un  incendie  est  tenu  du  dommage  qui  en  résulte 
pour  le  voisin,  lors  même  qoe  l'incendie  ne  provient  que  de  faute  légère 
ou  de  négligence  de  sa  part,  cette  règle  souffre  exception  dans  le  cas  où 
il  est  démontré  que  l'incendie  n'a  point  pour  cause  la  faute  ni  la  négli- 
gence de  celui  cher  qui  le  feu  a  été  allumé,  nuis  au  contraire  les  entre- 
prises et  la  nrçlicence  du  voisin; — Considérant  qu'il  est  justifie  au 
procès  que  le  mur  sur  lequel  est  construite  la  cheminée  dans  laquelle 
l'intimé  a  allumé  du  feu,  était  récemment  réparé  du  célè  de  l'intimé  ; 
tandis  qoe  du  coté  de  l'appoliini  il  était  dans  on  état  absolu  de  dégra- 
dation ,  au  point  qu'il  ne  restait  qu'an  1res— léger  parement  du  cité  de 
l'intimé;  que,  de  1  autre  célè,  l'appelant  qui  y  avait  formé  une  établi-  à 
bestiaux,  avait  non-seulement  négligé  toute  précaution,  mais  encore  >> 
lait  permit  de  dégrader  le  mur  pour  y  ado*  er  une  crèche  en  bois  ;  qu'an  i 
il  est  non-seulement  démontré,  mais  justifié ,  que  e'est  par  les  parti*  » 
ainsi  dégradées  qu'a  pénétré  le  feu  qui  a  occasionne  l'incendie;  —  Con- 
sidérant qoe,  d'après  cela,  l'intimé,  qui  n'a  fait  qu  user  du  droit  qu'il 
avait  de  se  servir  de  sa  cheminée  et  d'y  allumer  du  feu,  et  qui  ne  peut 
pas  être  réputé  avoir  dû  connaître  de  l'inconvénient  qu'il  y  avait  1  le 
taire,  d'après  l'étal  dans  lequel  le  mur  avait  été  mis  du  côté  de  l'appe- 
lant, ne  peut  être  responsable  des  effets  de  l'incendie  envers  l'appelant; 
—Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  etc. 
Du  10  juin  1S19.-C.  de  Pottiers.-M.  Bodin,  pr. 

(S)  (Soumy  C.  Nébus.}— La  cas; — Attendu  que  l'action  de  Seumy 
a  pour  objet,  au  principal,  de  faire  déclarer  Nébus,  son  colon,  métayer 
au  domaine  de  Basjouy,  responsable  de  l'incendie  des  bâtiments,  récoltes 
et  bestiaux  de  ce  domaine;  —  Attendu  que  celte  action  repose  sur  ce 
fondement  qu'il  y  a  lieu  d'assimiler  le  colon  métayer  au  preneur,  lequel 
est  responsable  de  l'incendie,  aux  termes  de  l'art.  t735  e.  civ.,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  ma- 
jeure, ou  par  vice  de  construction,  ou  que  le  feu  aétécommuniquè  par  une 
niai -on  voisine  ;  — Qu'ainsi  la  question  git  uniquement  dans  le  point  de 
savoir  si  le  bail  à  cotonagecooslilue  un  contrat  de  louage,  comme  le  pré- 
tend l'appelant,  ou  s'il  constitue  un  contrat  de  société ,  comme  cela  c>l 
soutenu  par  l'intimé;  —  Attendu  que.  suivant  les  principes  du  droit  ro- 
main, le  bail  a  colonage  était  considère  comme  un  contrat  de  société, 
ain-i  qu'en  font  foi  les  textes  suivants  :  Poniansu  coiomti ,  fuoii  mrte- 
toiu ;urr,  tt  damtutm  tt  hemm  cvm  dommo  portUnr  (Loi  2!>,  §  6,  Uig. 
Local,  coidaci-,  Il v.  19,  lit.  S).  Sociot  inler  te  dotum  tt  mlj&m  oraiini; 
tporuu  Si  ineotmdà  toeittaU  arUm  opéras***  potiicifMf  «M  aller,  tehi{< 
M»  JMOM  in  commun»  prurmdum  ,  oui  ajinn  potilori  dam**  im  Com- 
fit  /vvcttèw  (Lot  52,  §  J,  If.,  IVo  mcû>,  lis.  17,  Ut.  ta 


de  responsabilité  formulée  par  l'art.  1733,  on  c 
ne  pouvons  approuver  an  arrêt  qui  a  décidé  que  la  | 
légale  de  faulc  établie  en  matière  d'inrendie  par  l'ar».  1733  c. 
nap.  contre  le  preneur  ne  peut  être  étendue  au 


(Limoges,  21  fév.  1839)  (2),  et  cela  par  deux  motifs  :  f  parct 
que  l'art.  1733  n'est  qu'une  exception;  2*  et  parce  que  le  coto< 
partiiiire  n'est  pas  un  fermier,  un  locataire,  mais  un  associe. 
L'ai  t.  1 733,  comme  nous  l'avons  vu,  n'est  pas  une  exception,  g 
n'est  que  la  conséquence  pure  et  simple  des  relations  contrac- 
tuelles qui  existent  entre  les  parties.  Qu'importe  des  lors  que  le 
colon  paritaire  ne  soit  pas  un  fermier  proprement  dit,  mais  ta 
associé,  si,  comme  le  fermier,  Il  est  débiteur  de  la  chose,  chargi 
de  veiller  a  sa  conservation  tant  qu'il  la  délient ,  et  obligé  de  la 
restituer  au  propriétaire  en  l'étal  où  il  l'a  reçue  ? — V.  ansurpla 
Lnuage  à  colon,  part. 

401.  Celui  qui  délient  une  maison  à  titre  pignoratif  «t, 
le  loca^irc,  responsable  de  l'incendie  arrivé  pendaat  m 


Attendu  que  les  docteurs  interprèt  s  de  la  loi  romaine  s'accordent  'doj 
pour  reconnaître,  dans  le  bail  a  colonage,  les  caractères  du  contrat  de  so- 
ciété, cl  pour  le  di-twguer  du  contrat  de  louage:  Inltr  coton»»  pariK- 
n'um  lotationis  ronrr.icrurn  pmpriè  non  MM,  led  potiiê  «XutaUi  (  Faciin, 
liv.  1  ,  ebap.  83  ).  Si  ouïs  coimo  agnm  eofendum  «te»,  tt  •ardmtMr 
fructut,  non  ronrraAitur  foeaiio  ud  toeittat;  nom  loeatio  filtnmtd».  im 
parliouf  ni  (Cajas,  ad  Ua.  H,  Ut  pmerip,).  Soeittat  dicitur  eu* «oton» 
parttario,  ud  foeuho  Cvm  cotono  f"  nammu  epiïl  \ Bartbole,  SUT  la  loi  Si 
au  Dig.,  Locat.  eond.); — Attendu  que  cette  doctrine  du  droit  routais  avait 
passé  dans  l'ancien  droit  français,  comme  renseignent  Perrière.  Dict  4» 
droit,  v*  Admodiateur,  et  le  Nouveau  Denisari,  v*  Bail  partiatre;  — 
Qu'ainsi  il  faut  reconnaître  que ,  d'après  les  principes  de  l'ancien  droit, 
le  bail  a  colonage  était  une  société  ayant  pour  objet  l'exploitation  dis 
domaine  dan»  laquelle  le  bailleur  fournissait  les  fonda  a  cultiver,  et  b 
preneur  son  industrie  et  ses  labours  pour  la  culture  ;  —  Attende  «M  h 
code  civil  ne  contient  aucune  disposition  qui  ait  dérogé  a  ces  pn  tapes; 
— Qu'au  contraire,  suivant  la  judicieuse  observation  des  promienjaft», 
la  définition  du  contrat  de  société,  telle  «ru  elle  est  donnée  par  l'art  ISM 
e.  cm.,  reçoit  une  application  plus  exacte  aa  bail  a  colonage  qwWie- 
linilion  du  Contrat  de  louage,  portée  en  l'art.  1709  du  même  codé; 

Attendu  que  l'argumentation  tirée  par  l'appelant  de  ce  que  l'art.  176! 
c.  civ.,  le  seul  dans  le  code  qui  fasse  une  mention  spéciale  du  bail  à 
coloaage,  se  trouve  placé  au  titre  du  Contrat  de  louage,  ne  présente  mi 
de  sobdo,  paire  que  la  classification  des  contrats  sous  telle  ou  telle  ru- 
brique ne  saurait  être  une  rai-00  suffisante  pour  en  déterminer  la  sa- 
lure, surtout  quand  il  s'agit  de  contrats  qui,  comme  le  bail  a  cotoaip, 
n'ont  pas  de  caractère  qui  leur  soit  propre,  et  participent  de  deux  ai- 
turcs  de  contrats  différents; — Que,  pour  montrer  combien  relit  argu- 
mentation a  peu  de  force,  il  suffit  de  faire  observer  que  la  loi  romanif , 
qui  assimile  le  bail  a  colonage  au  contrat  de  société,  est  placée  aa  Di- 
geste précisément  au  titre  Loeoii  condWfa',  et  que,  dans  le  code  civil  même, 
lo  contrat  de  cheptel,  qui  est  une  véritable  société,  et  auquel  la  loi  elle- 
même  donne  celte  qualification  (  art.  1818  ) ,  est  placé  aussi,  etnw  le 
bail  a  colonage,  sous  le  litre  du  Contrat  de  louage;  —  Attendu  que. 
pour  apprécier  la  nature  du  bail  a  colonage  suivant  l'esprit  du  code  r- 
vil ,  au  heu  de  s'arrête  a  une  induttioo  aussi  peu  concluante  que  ceft 
de  la  position  qu  Veuve  dans  le  code  l'art,  t'63,  on  veut  rechercher  I  in- 
tention de  la  loi  dans  l'expose  des  motifs  de  l'orateur  du  gouvernement  et 
dans  le  rapport  fait  au  tr  bunnt,  il  apparaît  clairemenl  que  les  auteur-  ài 
code  n'ont  voulu  rien  innover  en  cette  matière,  et  qu'il  a  été  au  cW.'Jif 
dans  leur  volonté  «le  conserver  au  baila  colon  gelés  caractères  dus  mé- 
trai de  société;  —  Que  coasequemment  on  ne  saurait,  sans  une  conlu- 
sioa  de  principes,  étendre  a  un  colon  partiaire  la  re'poosabilité  t*ça>  ^ 
l'incendie  établie,  contre  le  preneur  seulement,  par  l'art.  1733  c  ch.; 

Relativement  au  cheptel  :  —Attendu  que,  suivant  les  art.  180t,  IStO 
et  1810,  §  2,  c.  civ., concernant  le  bail  4  cheptel  simple,  dont  lesrèeie» 
sont  rendues  communes,  par  l'art.  1830,  au  bail  du  cheptel  donne  m 
colon  paritaire  ,  le  preneur  est  tenu  de  supporter  la  moitié  de  la  perle, 
d'après  le  prix  de  l'rslimalioo  originaire  et  relui  de  l'esiimatioa  II  expi- 
ration du  bail,  sauf  le  cas  où  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faut*  *• 
preneur,  cas  où  La  perte  est  supportée  par  le  bailleur  seul,  aux  terme» 
îles  art.  1810,  §  1,  et  1827  du  code;— Que,  eonséijuemmeot,  dut» 
l'espèce,  Ntbus  doit  être  tenu  d'indemniser  Sou  ru  y  de  la  vaMer  de  U 
rooiiiédes  bestiaux  qu'il  avait  reçus  a  son  entrée  en  jouissance,  et  oui 
ont  péri  dans  l'incendie,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  le  cheptel  a  péri 
en  entier;  — El  attendu  que  Soumy  articule  et  offre  de  prouvet  que  V 
cheptel  n'a  pas  péri  en  entier,  et  que  tes  cochons  qui  en  faisaient  par- 
tie ont  été  conservés; — Confirme  le  jugement  au  principal,  et, slatui*' 
sur  les  conclusions  subsidiaires  de  Soumy  ,  avant  dire  droit  sur  u  du* 
masde  en  indemnité  relative  an  cheptel,  l'admet  i  prouter,  etc. 
Du  21  fév.  1839.-C.  de  Limoges  -MM.  Ti*ier-Lacba*safnc,  t"  pr- 
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jouissance,  alors  qu'il  ne  prouve  pu  que  cet  incendie  est  arrivé 
par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  ou  par  vice  de  construction 
(Riom,  10  mars  1830)  (0. 

409.  Dans  le  cas  où  l'incendie  a  consumé,  avec  la  maison 
du  propriétaire  d'une  usine,  des  matières  qu'il  a  reçues  pour  les 
.  un  certain  genre  de  fabrication,  et,  par  exemple,  des 
j  pour  les  convertir  en  fll,  ce  propriétaire  est  responsable 
de  la  perte  des  matières,  s'il  ne  prouve  pas  que  l'incendie  est  la 
suite  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  :  c'est  à  lui,  et  non  au 
manufacturier  qui  lui  a  confié  les  matières,  à  faire  cette  preuve. 
Il  y  a,  dans  ce  cas,  présomption  légale  que  l'Incendie 
par  ta  faute  ou  négligence  de  la  personne  qui  habite  la 
incendiée  (Req.  14  juin  1827)  (a).  Cet  arrêt  est  en  parfaite  har- 
monie avec  les  idées  que  nous  avons  exprimées  :  le  propriétaire 
est  responsable  ici,  parce  qu'il  y  avait  eu,  entre  lui  et  celui  de  qui 
il  avait  reçu  les  matières  à  travailler,  un  contrat  qui  l'obligeait  à 
veiller  sur  ces  matières  avec  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  et 
v  les  restituer  en  bon  élat,  à  moins  d'accident  fortuit  et  imprévu. 

403.  La  responsabilité  du  locataire  ne  s'applique  qu'à  l'im- 
meuble incendié,  et  elle  ne  peut  être  étendue  au  mobilier  du  pro- 
priétaire ,  qu'aulant  que  celui-ci  prouverait  la  faute  ou  l'impru- 
dence du  preneur  (Lyon,  17  janv.  1851,  an*.  Scyssel,  n°  382).— 
Eh  effet,  le  propriétaire  qui  réclame  l'indemnité  du  dommage 
causé  4  son  mobilier  n'agit  pas  comme  laititur,  mais  en  vertu 
de  l'art.  1382  c.  nap.,  lequel  ne  contient,  contre  le  défendeur, 
aucune  présomption  défavorable.  — T.  en  ce  sens  MM.  Zacbariœ, 
t.  3,  p.  la  ;  Duvergier,  t.  3,  n*  420;  Troplong,  n°  392;  Marcadé, 
sur  les  art.  1 733  et  1 734,  n'  6. 
401.  En  ce  qui  touche  l'immeuble  lui-même,  l'étendue  de 

(1)  f  Constant'C.  Cbatus  et  Du  mirai.  )  —  La  coca;  —  En  ce  qui 
louche  les  bâtiments  incendié»  : —  Attendu  que,  d'après  l'art.  1733  c. 
cit.,  celui  qui  habile  répond  de  l'incendie ,  s'il  ne  prouve  pat  qu'il  a 
été  U  aaite  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure ,  ou  d'un  vice  de  con- 
struction, qwa  flrrvmqv*  xnctndia  etàlpd  /faut  mKabùantimn,  et  qu'il  n'est 
pu  même  allégué  par  le*  héritier»  Grandsaigne  que  telle  ait  été  ta  cause 
dt  f  incendie  qui  a  dèrorè  les  bâtiments  dont  s'agit ,  etc. 

Do  10  mars  1836.-C.  de  Riom,  l^ch.-M.  Archon  Découse,  pr. 

(9)  ftpfct  ;  —  (Parpaile  C.  Gilmaire.  )  —  Ko  1845 ,  Gilmaire  confie 
des  laines  à  Parpaile  pour  les  convertir  en  fil;  un  incendie  détruit  les 
ateliers  de  celui-ci ,  ainsi  que  les  laines  de  Gilmaire,  qui  en  réclame  la 
nleur,  montant  a  7,233  fr.  7t  cent.— U  tribunal  de  commerce  de  Sedan 
condamne  Parpaile  a  payer  cette  somme.  -  Appel,  et,  le  24  déc.  1823, 
irrél  confirmait!  de  la  cour  de  Mcti ,  en  ces  terme*  :  —  «  Attendu  que 
l'tppelaat,  en  recevant  les  laines  de  Gilmaire,  el  «'engageant  a  les  lui 
rendre  en  fil,  moyennant  un  prix  conTenu,  s'e-t  obligé,  envers  ce  dernier, 
a  tous  les  soins  et  surveillances  d'un  bon  père  de  famille,  pour  la  con- 
sécration de  l'objet  à  lui  conGé  ; —  Qu'ainsi,  son  obligation  ne  peut  être 
étiinte  qu'autant  que  la  matière  qui  fait  l'objet  de  la  convention  aurait 
péri  par  cas  fortuit,  ce  qui  n'est  pas  constata  ;  qne,  la  où  il  n'est  pas 
proeré  qu'il  y  a  cas  fortuit,  il  est  pré*umabl«  qu'il  y  a  défaut  de  sur- 
veillance on  imprèTOvance,  fautes  dont  Parpaile  e«t  responsable;  qu'ayant 
a  rendre  l'objet  a  lui  confié  on  sa  râleur,  c'est  à  lui  qui  se  prétend  dis- 
pense de  son  obligation,  a  prouver  qu'il  est  dans  le  cas  de  l'exception 
qu'il  invoque.»— Pourvoi  de  Parpaile ,  pour  violation  des  art.  1148, 
1Î0Ï,  1350  el  15S2,  et  tausse  application  de  l'art.  1733  e.  ci».— Arrêt. 

L»  coca;— Attendu  que,  soit  d'après  le  droit  romain,  soit  d'après  la 
jurisprudence  française,  soit  qu'on  argumente  de  l'art.  1302  c.  civ.,  sur 
l'obligation  de  la  part  du  débiteur  d'un  corps  certain,  de  prouver  que  ta 
perte  provient  d'un  ca  -  fortuit,  soit  en  combinant  l'art.  1315  qui  lui  im- 
pose la  justification  dn  tait  qui  produit  l'exlinclion  de  son  obligation , 
tt  l'art.  1733  relatif  a  la  responsabilité  du  preneur  envers  le  bailleur, 
n  cas  d'incendie,  il  y  a  présomption  légale  que  l'incendie  a  été  cau?e  par 
'  finie  ou  négligence  de  la  personne  a  laquelle  l'objet  incendie  a  clé 
confié,  et  qui  babitc  la  maison  incendiée;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
l'est  conformé  a  cette  présomption  de  droit  en  condamnant  Parpaile  à 
i«s  dommages-intérêts,  faule  par  lui  de  rapporter  la  preuve  que  l'incen- 
die était  la  suite  d'un  c»<  fortuit,  ou  de  force  majeure  ;  qu'ainsi,  l'arrêt 
attaque  n'a  aucunement  viol*  les  lois  de  la  matière  ;  —  Rejette, 

De  14  juin  1827.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Botton, 
VUimesml,  av.  gèn.,  c.  coof.-Odilon  Barrot,  av. 

(»)  ({sauvée  C.  Davalon.  )  — La  corn  ;  —  Considérant  qu'aux 
de»  art.  1732  et  1733  c.  ci».,  le  locataire  obligé  enrers  le  propriétaire, 
par  son  contrat,  à  conserver  la  chose  louée  et  a  la  rendre  en  bon  état , 
*rt  responsable  envers  celui-ci  de  l'incendie,  a  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il 
ait  armé  par  cas  fortuit,  force  majeure  ou  rico  de  construction,  ou  que 
!•  feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voisine  ;  mais  que  la  présomp- 
tion de  faute  résultant  de  cette  disposition,  étant  londne  sur  las  obliga- 


la  responsabilité  qui  pèse  sur  le  preneur  donne  naissance,  dans 
certains  cas,  à  une  question  très-délicate.  Ainsi,  un  locataire  oc- 
cupe un  appartement  dans  une  maison  dont  le  reste  est  inoccupé, 
ou  bien  est  occupé  par  le  propriétaire  lui-même.  Le  feu  prend 
dans  l'appartement  du  locataire  et  de  là  se  communique  aux  au- 
tres parties  du  bâtiment,  qui  périt  tout  entier  Le  propriétaire  a-t- 
il  le  droit  d'invoquer  l'art.  1733  pour  la  totalité  de  la  maison? 
—  Il  semble  que,  dans  ce  cas,  le  locataire  puisse  lui  dire  :  Vou* 
aviez  à  mon  égard  une  double  qualité  ;  vous  étiez  mon  bailleur 
de  la  maison  que  j'occupais  en  qualité  de  locataire; 
ce  qui  n'avait  pas  été  compris  dans  la  location, 
vous  devez  être,  vis-à-vis  de  moi,  assimilé  à  un  propriétaire 
voisin  ;  Je  n'en  étais  pas  locataire,  et  vous  n'en  étiez  pas  bailleur. 
Par  conséquent,  si,  pour  la  partie  que  j'occupais,  vous  pouvez  me 
poursuivre  en  vertu  de  l'art.  1 733,  vous  ne  pouvez,  quant  an 
reste,  réclamer  contre  mol  des  dommages-intérêts  qu'en  vertu 
des  art.  1382  et  suiv.  D'où  il  résuite  que,  pour  ce  dernier  objet, 
c'est  à  vous  demandeur  à  prouver  que  l'incendie  est  arrivé  par 
mon  fait,  ma  négligence  ou  mon  imprudence.  Celte  prétention  a 
été  consacrée  par  un  arrêt  qui  a  décidé  que  la  responsabilité 
imposée  au  locataire  à  l'égard  du  propriétaire,  en  cas  d'incendie, 
est  limitée  dans  ses  effets  aux  lieux  incendiés  compris  dans  la 
location;  que,  dès  lors,  si  le  feu  a  consumé,  en  outre,  d'autres 
portions  du  même  bâtiment  occupées  par  le  propriétaire,le»  parties, 
en  ce  qui  concerne  ces  derniers  lieux,  sont  replacées  sous  l'empire 
du  droit  commun,  et  que  consèquemment  c'est  au  propriétaire 
qu'il  Incombe  de  prouver  que  l'incendie  est  le  résultat  de  la  faute 
ou  au  moJnsdelanégligeneedu  locataire  (Rennes,!  7  août  1841)  (3). 
Au  premier  abord  cette  doctrine  parait  rigoureusement  logique, 

lions  spéciales  contractées  par  le  locataire ,  constitue  use  exception  qui 
ne  peut  se  suppléer,  ni  s'étendre  à  d'autres  ca»  ;— Considérant  qne  l'ac- 
tion inte  ntée  far  II-  propriétaire  dont  la  maison  a  été  brûlée  par  suite  de 
la  communication  du  feu  venant  de  cbei  le  voisin  où  l'incendia  a  com- 
mencé, est  régie ,  quant  à  la  preuve ,  par  les  dispositions  générales  du 
droit  commua;— Qu'il  ne  s'agit  point  alors  de  la  responsabilité  résultant 
d'un  contrat,  mais  de  cette  établie  par  la  loi  a  défaut  de  convention  ;  que 
le  principe  de  cette  responsabilité  est  fixé  par  le*  art.  1382  et  suiv. 
e.  civ.,  aux  termes  desquels  chacun  doit  réparer  le  dommage  arrivé  par 
sa  faute  ou  par  le  fait  des  personnes  dont  il  doit  répondre  ;  qu'eu  matière 
de  délits  ou  de  quasi-délits,  la  faute  n'étant  point  présumée,  c'est  »  relui 
qui  allègue  un  dommage  qu'il  incombe  de  prouver  l'objet  de  ta  demande; 
qu'il  ne  suffit  donc  pas  que  le  dommage  existe  ;  qu'il  faut  encore  qu'il  ait 
été  occasionné  par  le  fait  de  la  personne  à  laquelle  on  l'impute,  c'est-*— 
dire  par  sa  faute,  ou  au  moins  par  son  imprudence  ou  sa  négligence  ;  — 
Considérant  que  les  premiers  juges  ont  décidé  qu'il  résultait  des  enquêtes 
que  l'incendie  qui  a  consumé  un  bâtiment  appartenant  à  l'appelant,  arail 
d'abord  éclate  dans  le  magasin  tenu  à  litre  de  location  par  l'intimé ,  et 
qu'il  était  responsable  do  la  râleur  de  cet  édifice,  faule  d'avoir  justifie 
une  des  exceptions  dont  l'art.  1733  c.  civ.  mettait  la  preavea  sa  charge; 
et  que  celui-ci,  en  ne  réclamant  pa*  contre  celle  décision ,  semble  avoir 
reconnu  l'exactitude  du  fait  susréfèré,  apprit  d'ailleurs  par  un  grand 
nombre  de  témoignages  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  demande  de  dommages-intérêts 
formée  par  l'appelant  relativement  au  grenier  et  à  la  gratis  auxquels  le 


feu  s'est  communique  el  dont  il  jouissait  primitivement,  que  l'< 
du  dommage  étant  démontrée,  il  y  a  lieu  d'ciaminer  s'il  est  justifié  que 


la  cause  en  puisse  être  attribuée  à  un  fait  imputable  à  l'intimé 
personnes  dont  il  est  responsable  ;— Considérant  qne  la  circonstance  que 
le  feu  aurait  prit,  dans  l'intérieur  du  magasin  de  l'intimé,  que  la  porte 
en  était  fermée  et  que  lui  seul  el  les  gens  de  sa  maison  araient  la  clef  en 
leur  possession  ,  ne  forme  pas  ,  lorsqu'il  s'agit  de  la  responsabilité  de 
l'incendie  entre  voisins,  une  de  ces  présomption?  auxquelles  la  loi  accorde 
provisoirement  la  forte  d'une  preuve  ;  qu'elle  ne  peut  être  considérée 
que  comme  une  simple  présomption  qui ,  par  sa  réunion  arec  d'autres, 
pourrait,  suivant  l'art.  1533  c.  civ.,  aider  a  démontrer  l'eiistenoa  d'une 
faute  de  la  part  de  l'intimé,  mais  qui  seule  ae  peut  tenir  lieu  de  c*Ue 
preuve  ; 

Considérant  que  l'appelant,  pour  établir  le  fondement  de  sa  préten- 
tion, invoque  notamment  les  dépositions  des  oorième.  douzième,  dix- 
huitième  et  trente  troisième  témoins  de  l'enquête;  que  le  premier  de  en 
témoins  a  déclaré  aroir  entendu,  le  14  janvier,  vers  six  heures  du  soir, 
fermer  la  porte  du  magasin  de  Daralon,  mais  qu'une  méprise  était  d'aa- 
tant  plus  facile  de  la  part  de  ce  témoin,  que  la  cour  où  est  situé  ce  ma» 
gasin ,  contient  plusieurs  autres  édifices  ;  qne  le  dix-huitième  témoin  « 
déposé  avoir  vu  dans  la  même  soirée,  non  à  six  heures,  mais  à  sept  heures 
du  soir,  1  intimé  rentrer  cbei  lui,  ayant  une  grtle  sous  le  bras  et  tenant 
a  la  nu  n  une  chandelle  allumée,  mais  qu'il  a  ajouté  qu'il  ne  savait  pas 
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et  toutefois  11  nong  parait  Impossible  de  l'admettre.  Le  vice  du 
raisonnement  que  nous  venons  d'exposer  consiste  à  considérer 
comme  formant  deux  choses  substantiellement  distinctes  ce  qui, 
en  réalité,  n'est  qu'une  seule  et  même  chose.  Quand  un  proprié- 
taire loue  une  partie  de  sa  maison,  il  ne  peut  livrer  au  locataire 
la  portion  lonée  sans  lui  livrer  en  quelque  manière  la  maison 
tout  entière,  qui n'en  est,  pour  ainsi  parler,  que  le  prolongement. 
Par  conséquent,  le  locataire,  par  l'effet  du  bail,  se  trouve,  au  re- 
gard du  propriétaire,  gardien  et  débiteur  do  la  maison  entière, 
en  tant  qu'elle  est  Indissolublement  unie  à  la  portion  louée  et  ne 
forme  avec  elle  qu'une  seule  et  même  chose.  Lors  donc  qu'un 
Incendie  éclate  dans  l'appartement  du  locataire  et  de  là  te  répand  | 
dans  les  autres  parties  de  la  maison,  la  responsabilité  que  l'art,  j 
1733  fait  peser  sur  le  locataire  ne  s'applique  pas  seulement  à  la  i 
portion  du  bâtiment  qui  était  comprise  dons  la  location,  mais  elle  I 
s'étend  à  tontes  les  autres  portions  du  même  bâtiment  qui  ont  j 
été  endommagées  par  le  feu.  An  reste,  on  peut  tirer  de  l'art.  1 154  I 
an  solide  argument  en  faveur  de  l'opinion  que  nous  détendons.  \ 
En  eUel,  Il  résulte  de  cet  article  que,  lorsque  la  maison  incendiée 
était  occupée  par  plusieurs  locataires,  s'il  est  démontré  que  l'in- 
cendie «  commence  chez  l'un  d'eux,  celui-là  seul  est  responsable 
pour  la  totalité,  ainsi  que  nous  le  verrous  bientôt.  Or,  on  ne  voit 
pas  pourquoi  il  en  serait  autrement  lorsqu'au  lieu  d'être  occupée 
par  plusieurs  locataires,  la  maison  était  ou  partiellement  occupée 
par  un  seul  locataire,  ou  occupée  conjointement  par  un  locataire 
et  par  le  propriétaire. 

41  ©».  Supposons  qu'un  locataire  ail  reçu  chez  lai  an  bote  qui 
y  demeure  momentanément,  l'endanl  le  séjour  de  cet  mite,  un 
incendie  éclate  dans  la  maison  et  la  réduit  en  cendres.  Le  pro 
priétaire  peut  agir  contre  le  locataire  en  vertu  de  l'art.  1733. 
Mais  ce  locataire  est  insolvable;  l'hôte  au  contraire  est  riche.  Au 
lien  d'exercer  son  recours  contre  le  premier,  le  propriétaire 
pourra-t-il  l'exercer  contre  le  second?  La  négative  n'est  pas  dou- 
teuse. En  effet,  ni  le  texte  de  l'art.  1753  ni  les  principes  n'auto- 
risent une  telle  action.  Cet  hâte  n'a  contracté  aucun  engagement 
envers  le  propriétaire  ;  il  n'était  obligé  ni  de  veiller  à  la  conser- 
vation de  la  chose  ni  de  la  restituer  au  propriétaire;  par  consé- 
quent, pour  qu'il  bit  responsable  du  sinistre,  I)  faudrait  qu'il  fût 
démontré  qu'il  en  est  l'auteur.  C'estcequ'enseigne  aussi  M.Trop- 
toag,  n*  36». — V.  dans  le  même  sens  Toullier,  1. 1 1,  u*  lb8,  cl 
M.  Marcadé,  sur  les  art.  U33  et  1*34,  n»  3. 

40«.  Voyons  maintenant  quelles  sont  les  règles  établies  pour 
le  cas  où  la  maison  incendiée  esl  occupée  par  plusieurs  locataires  : 
«  S'il  y  a  plusieurs  locataires  ,  porte  l'art.  1*34,  tous  sont  soli- 
dairement responsables  de  l'Incendie;  —  A  moins  qu'ils  ne  prou- 
vent que  l'incendie  a  commencé  dans  l'habitation  de  l'un  d'eux, 
auquel  cas  celui-là  seul  en  est  tenu  ;  —  ou  que  quelques-uns  ne 
prouvent  que  l'Incendie  n'a  pu  commencer  chez  eux,  auquel  cas  i 
ceux-là  n'en  sont  pas  tenus.  ■ 

40  9.  Si  le  législateur  s'était  borné  à  déclarer  chacun  des 
locataires  responsable,  en  cas  d'incendie,  pour  la  portion  de  le  J 
maison  qu'il  occupait,  la  disposition  sentit  à  l'abri  de  toute  cri- 
tique; elle  serait  parfaitement  conforme  aux  principes  que  nous 
avons  précédemment  exposés.  En  effet,  comme  chacun  est  obligé 
de  restituer,  à  la  lin  du  bail,  la  chose  qui  lui  a  wte  donnée  en  lo- 
cation, à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elle  a  péri  sans  sa  faute,  U 


d'où  il 
il 


;  qu«  le 


un*  ceonaiiwaace  personnelle,  mais  a  déclaré 
dire  à  des  personnes  qui  lui  étaient  inconnues,  que,  le  soir  do 
14  janvier,  on  avait  va  Davaloo  eatrer  dans  soo  magasin  avec  une  lu- 
mière, van  huit  heure*  «u  hall  heure*  et  demie  ;  qu'au  surplus  il  e»t  à 
remarquer  qu'aucune  «le  ce»  dépositions  a«  concorde  sur  l'heure  a  la- 
quelle l'intimé  aurait  été  aperçu  ;  qu'enon  si  le  trente-troisième  témoin  a 
■éclaté  qa'a  l'otcastoa  da  l'incendie  on  lui  aurait  rappelé  qu'antérieure— 
■Mut  il  avait  vu  plusieurs  toi?  l'avalon  aller  le  »oir  a  ?on  magasin  avec 
unu  chandelle  «Humée  sans  lanterne,  il  a  aussi  a;ouk  que  l'intimé  pou- 
vait alors  ta  rendre  dan»  une  autre  partie  de  la  cour  que  celle  où  le  feu  «'est 
manifesté,  mais  que  seulement  il  le  voyait  passer  parle  portail  qui  y  conduit  ; 

Considérait  qu«  le*  faible»  présomption*  que  peuvent  faire  naître  ce* 
témoignage*  «ont  combat  lu r*  par  des  dépositions  contraire?;  qu'il  est 
appris  notamment  par  Us*  déposition»  des  quatrième,  sixième,  septième, 
huitième,  neuvième,  onnime,  douzième,  Ireiuèroe  et  dit-septième  té- 
tnoios  da  la  contre-enquête,  que  plusieurs  foi»  Davalou ,  ainsi  que  ta 
W.i.iM,  ont  ralusa  de  vendre  de*  m*reh«iMVt*e«  pour  èTiter  «l'aller  le  soir 


ne  dépose  pas  d'un  fait  dont 


s'ensuit,  par  une  conséquence  nécessaire,  qu'il  doit  être  respon- 
sable de  l'incendie,  s'il  ne  démontre  pas  que  cet  événement  ne 
peut  lui  être  imputé.  Mai*  la  solidarité  que  l'art.  1734  établit, 
dans  ce  cas,  entre  les  locataires,  nous  parall  bien  rlRoureuse.— 
Aussi  avait-elle  donne  lieu  à  de  vives  réclamations  de  la  part  de 
plusieurs  cours  d'appel,  a  II  n'est  pas  possible,  disait  la  cour  de 
Lyon,  d'établir  une  solidarité  entre  des  locataire»  choisis  sans 
la  participation,  et  souvent  contre  le  gré  les  uns  des  antres,  par 
un  propriétaire  ou  un  locataire  qui  ont  pu  leur  permettre  des  pro- 
fessions dangereuses,  capables  de  communiquer  le  feti,  à  qui 
souvent,  malgré  le  besoin  d  un  foyer,  ils  ne  donnent  pas  menu 
une  cheminée.  *  Cette  cour  eut  voulu  que,  dans  le  cas  on  l'on 
ignore  dans  l'habitation  duquel  le  feu  a  commencé,  il*  fussent 
tenus  des  dommages  chacun  pour  sa  partet  portion.  Cela  eût  été, 
à  notre  avis,  plus  rationnel  et  plus  juste.  La  courde  Colmar  s'ex- 
prima dans  le  même  sens.  Mais  ces  sage*  observations  ne  préva 
lurent  paa,  et  ia  disposition  proposée  fut  maintenue.  Celte  dispo- 
sition repose  sur  une  présomption  de  faute  commune  à  tous  le* 
habitants  de  la  maison.  Il  en  résulte  que  chacun  des  locataires 
peut  être  contraint  à  payer  au  propriétaire  l'indemnité  totale, 
sauf  son  recours  contre  les  autres  locataires. 

4  OS.  Suivant  MM.  Dur  an  ton,  t.  17,  n*  110;  Duvergier,  1.3, 
n*  423;  Marcadé,  sur  les  art.  1733  et  1734,  n»  4,  et  Troplonp, 
n*  379,  le  recours  du  locataire  qui  a  payé,  contre  les  autres  lo- 
cataires, ne  doit  pas  être  proportionné  à  la  valeur  de  l'apparle- 
menl  ou  do  loyer  de  chacun  ;  mais  la  contribution  se  règle  par 
tète  de  locataire.  Car,  la  présomption  de  faute  planant  sur  tous 
indistinctement,  chacun  esl  censé  avoir  endommagé  la  maison 
pour  le  total.  —  Néanmoins ,  une  contribution  proportionnelle 
nous  paraîtrait  plus  équitable.  La  présomption  d'avoir  causé  l'In- 
cendie est  plus  forte  contre  celui  qui  occupe  huit  à  dix  pièces,  qui 
a  cinq  à  six  feux,  qu'à  l'égard  de  celui  qui  n'occupe  qu'une  seule 
chambre  et  n'a  qu'un  feu. 

4 «M».  L'art.  1734  dispose  que,  si  les  locataires  prouvent  que 
l'incendie  a  commencé  dans  l'habitation  de  l'un  d'eux,  oc  lui -11 
seul  en  est  tenu;  de  plus  il  affranchit  de  toute  participation  à  U 
responsabilité  solidaire  celui  ou  ceux  des  locataires  qui  cubii*- 
sent  que  l'incendie  n'a  pu  commencer  chez  eux.  Cela  est  de  toute 
Justice.  A  ces  causes  de  justification  il  faut  ajouter  celle»  qui  se 
trouv  ent  indiquées  dans  l'art.  1 733.  S'il  était  démontré  que  l'is- 
cendie  est  arrivé  par  cas  fortuit,  force  majeure,  vice  de  construc- 
tion, ou  que  le  (eu  a  été  communiqué  par  une  maison  voisine, 
ce  no  serait  pas  seulement  l'un  ou  quelques-une  des  locataire» 
qui  seraient  affranchis  de  la  responsabilité  ;  IU  le  seraient  tau». 

4 1 0.  Lorsque  le  propriétaire  lui-méue  habitait  la  maison  oit 
l'incendie  a  éclaté,  a-t-il,  malgré  celle  circonstance,  le  droit 
d'exercer  contre  les  locataires  l'action  que  lui  ouvre  l'art.  lT34t 
A  eet  égard  II  peut  se  présenter  plusieurs  hypothèses  entre  les- 
quelles il  faut  distinguer.  Et  d'abord  si  l'on  sait  dans  l'habitation 
de  qu-"l  locataire  l'incendie  a  commencé,  il  est  évident  que  ce 
locataire  sera  responsable  envers  le  propriétaire,  comme  si  ce 
dernier  n'eût  point  habite  la  maison.  Si  l'on  ignore  te  point  précis 
où  l'incendie  a  pris  naissance,  mais  que  le  propriétaire  soit  ea 
état  de  prouver  qu'il  n'a  pu  commencer  chez  lui,  évidemment  en- 
core il  pourra  exercer  contre  les  locataires  l'action  en  responsa- 
bilité solidaire  autorisée  par  l'art.  1 734.  Maiss'ilne  peut  pas  faire 

à  leur  magasin  ;  qu'il  esl  donc  peu  probable  qoa ,  dan*  la  **""«  *• 

U  janvier,  l'intimé  ail  manque  a  de.  habitude*  aussi  cou*  tante*  d»  pru- 
dence el  de  cir^speetion  ;  quo  d'ailleurs  il  résulte  do*  enquête»  t*  * 
existait  sous  U  porte  du  magasin  un  intervalle  ou  vida  as**  lacs'  V**' 
permettre  d'en  apercevoir  l'intérieur,  el  que,  par  conséquent,  l'in"»»* 
de  ce  bâtiment  Mlue  dan»  une  cour  Irés-frequealée,  a  pu  avoir  pou' 
on  lait  entièrement  étranger  4  I  intimé  aiu>i  qu'au  petsoaae*  * 
loi  t'oblige  a  répondre  ; — Considérant,  comme  en  l'a  déjà  du,  q»'  la  F  *" 
somption  légale  de  faute  en  matière  d'incendie  n'a  été  établie  que  ton1" 
le  locataire  4  raison  des  obligations  particulière»  qui  lui  sont  impo-i-e? 
que  l'appelant,  relativement  aux  édiiice»  qu'il  occupait  privative"*11'' 
poursuit  la  réparation  d'un  dommage  résultant  d'un  quasi-déul  ;  f*^ 
devait  prouver  que  ce  dommage  avait  été  occasionné  soit  par  l,i'"Pru' 
deuce,  soit  par  la  négligence  de  ceux  auxquels  il  l'impute,  et  q»'d  1  * 
poiot  fait  celle  preuve  qui  cepeudaal  était  a  sa  charge;  eue  h)  I 
tribunal  n  donc  bien  iuge  en  rejeta  ni  sa  demande; — f 
adoplaot  au  surplus  ceux  Je*  premier»  juga*,  coaUr 
Du  17  août  I8.I.-C.  de  faon**,  V  ch.-ll.Le  1 
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«elle  preure,  nous  pensons,  avée  MM.  Duvergler,  l.  s,  n»  425; 
Troplong,  n»  580,  et  Marcadé,  f*r.  rrt.,  n«  5,  qu'il  ne  peu!  ré- 
clamer aucune  Indemnité.  En  effet,  l'art.  nr>t  est  rond»  sur  celte 
circonstance  que  t'Incendie  «  né<  essai  renient  commencé  chei  l'un 
des  locataires.  Or,  lorsque  le  propriétaire  habitait  la  maison, 
rien  ne  prouve  que  ce  soit  che*  l'un  des  locataire»  plutôt  que  chez 
lui  ;  il  y  a  sur  ce  point  incertitude  complète;  comment  donc ,  en 
présence  d'une  telle  Incerlilude,  serait-il  possible  de  prononcer 
un*  condamnation? 

411.  Dans  le  cas  où,  le  propriétaire  habitant  lui-même,  une 
partie  de  la  maison,  on  ignore  en  quel  lien  l'Incendie  a  commencé, 
ce  propriétaire  ne  peut  prétendre  obtenir  à  titre  de  colocataire, 
et  en  vertu  de  la  responsabilité  solidaire  qui  Ile  tous  les  locataires 
d'une  maison  incendiée,  une  portion  de  l'indemnité  à  l'intégralité 
de  laquelle  II  n'a  pas  droit  comme  propriétaire  :  l'art.  175 i  ne 
crée  pas  nn  droit  en  laveur  de  l'un  des  locataires  contre  l'autre 
Toulouse,  7  juill.  Ifc43,  a(T.  Mauvesin,  V.  n»  382).  —  Il  a  été 
j'jgé  également  qu'un  proprt'-talrequi,  dans  «a  maison, a  conservé 
'■i  disposition  d'un  local  particulier,  d'où  un  Incendie  a  r?i  pro- 
venir, doit  être  assimilé  à  un  locataire,  en  ce  sens  qu'il  ne  peut, 
en  cas  d'Incendie,  invoquer  la  présomption  légale  d'incendie  éta- 
blie par  l'art.  H33  c.  nap.;  Il  ne  peut  poursuivre  les  locataires 
en  réparation  du  dommage  causé  par  l'incendie  qu'en  prouvant 
que  cet  incendie  a  eu  lieu  par"  leur  faute  ou  leur  imprudence 
(Riom,  4  août  I82u)  (l).  Mais  ce  dernier  arrêt  nous  parait  aller 
trop  loin  :  pour  que  le  propriétaire  pût  exercer  contre  les  loca- 
taires l'action  que  lui  confère  l'art.  1751,  il  suffirait,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  qu'il  prouvât  que  le  feu  u'a  pu  commencer  dans 
la  partie  de  la  maison  qu'il  s'était  réservée. 


(1)  Etpet:  —  fGrangier  C.  Vivier  et  Pruneyrac.)  —  Gracier  se-  ; 
tait  réservé  la  disposition  d'un  local  particulier  dan»  -a  maisun,  Jun».  il 
Mail  loué  une  parti*  à  Vivier,  une  nuire  à  Pruieuac.  l'o  nirc.i.lio  m»  ! 
»ume  presque  toute  la  maison.  —  «wnsier  poursuit  le?  l<M-.>  aii ■■>• ,  en  I 
Tenu  de  l'art.  17  .5.  — Ceux-ci  opposent  que  e'e*l  l'art.  ISSi  et  non 
l'art.  1755  qui  est  applicable;  qu'en  lait,  ils  ne  «ont  pas  coupables  île 
l  in  endie  ,  cause,  au  contraire,  par  l'imprudence  de  Gringier. —  Le  it» 
juin  1**7,  jugement  «lu  tribunal  de  Gannat,  <|ui  ordonne  à  (ïrangierile 
(trouver  que  ce  n'est  pa»  son  fait,  ou  ma  imprudence,  qui  a  occasionné 
I  incendie.  —  Appel.—  Arrêt. 

La  cui  t;  —  Attendu  que  Us  parties  ne  sa  trouvent  pas  dans  le  cas 
des  principes  généraux  de  la  matière;  que  ,  dans  l'espèce,  elle?  doiTent 
être  considérées  comme  si  elle*  eurent  été  toutes  locataire*  de  la  maison 
t'e  laquelle  dépendait  le  local  qai  a  été  incendié  ;  que  ,  dés  tort ,  aucune 
d'elle»  ne  peut  cxiiper  coo're  l'autre  do.  principe  c.i:i*is»é  dam  la  loi 
■f>mn:no  ,  et  qui  a  nervi  de  bise  aux  ilispii-iléin*  du  e  i.le  civil  :  mendia 
.>lifH»<q-at  fij„t  calpù  i*Kabtantmm,—  Attendu  que  cjaiuiie.  (le-  partie» 
■  tant  conservé  In  disposition  il  une  portion  delà  m>i  ou  dont  une  autre 
v  l'on  a  été  incendiée  ;  savoir,  ta  partie  de  Godemel,  comme  proprié- 
taire, et  celles  de  Vissae  et  d'Allemand,  comme  locataires  ,  on  pi>iil  ap- 
pliquer autant  4  l'un*  qu'à  l'antre  la  présomption  de  droit  que  l'incendie 
M  arrivé  |iar  H  faute,  et  que  chacune  est  comprise  «ou-  ces  mol- cu/jirf 
KiA^h.'antium ,  tant  qua  cette  présomption  ne  serait  pas  détruite  par  une 
i-d'iive  positive,  qui  eon-laterait  d'oiia  éclaté  le  feu  qui  a  causé  l'incen- 
,  et  a  la  négligence  ou  à  I  incurie  de  qui  on  pourrait  l'imputer;  — 
Attendu  que  tous  ces  principes  s'appliquent,  san*  di.twclion,a  toutes  les 
n.irties  de  la  maison  dont  une  portion  a  été  incendiée,  même  a  la  partie 
désignée  au  plan  par  la  lettre  J ,  dan*  le  bas  au-dessous  du  logement 
qo 'occupait le «ieur  Pruneyrae,  qui  contenait  do  bois  gros  et  menu;  que 
la  ra.-on  en  e*l  que  le  local  n'élit  hnhilé  ou  joui  par  aucune  >(e  [urties 
en  particulier;  qu'il  résulte  du  bail  de  ferme,  qui  en  avait  été  uil  par 
la  partie  de  Godemel  à  celle  de  Vi.«ac,que  ce  louai  devait  èirr  .i  I  u-oge 
«  -iititiîliii  de  tous  les  locataire»  ol  mé-ne  du  propriétaire  ;  que  chacun  avait 
J  )il  d';  pa-ser  pour  l'usage  des  latrines  et  do  puits  qui  y  étaient,  et  qui 
ni a'rque»  au  plan  des  experts  ,  qn  aussi  ce  local  n'a  jamais  été  a  I  u- 
••«e  exclusif  d'aucune  d«i>  partie*  ;  qu'il  n'a  même  jamais  «lé  fermé,  cl 
qu'aucune  des  parties  n'en  avait  une  clef  ;  d'où  il  suit  que  la  pr»»»mriimn 
de  droit  ci-dessus  rappelé* ,  ne  peut  étns  opposée  a  aucune  des  partie  ; 
qa'elle  ne  pourrait  cesser  qu'en  prouvant,  laxativement ,  que  c'est  jiar 
la  tante  de  l'une  d'elle*,  soit  par  n  gligence,  soit  par  incurie,  que  le  feu 
»  Hé  mis  au  bois  enfermé  dans  le  local,  et  que  l'inrendie  s'en  est  suivi; 

Considérant  que  ce  qui  donne  un  nouvel  appui  a  ce*  idée* ,  c'est  la 
tircon -lance  que  sur  lojlocal  marqué  au  plan  par  la  lettre  H,  la  partie  de 
Godemel  faisait  (aire  des  fouilles  ou  excavations  a  l'époque,  de  l'incen- 
die ,  et  qu'il  pourrait  se  faire  que  le  leu  eût  été  mis  par  le»  ouvriers  qui 
?  étaient  employés ,  au  boi»  qui  était  enfermé  dans  le  voi-inagc  ;—  At- 
tendu que ,  pour  qu'on  pût  frapper  avec  précision  et  justice  l'une  ou 
''mire  dw  partie* ,  c'osW-dire  la  rendre  garante  envers  les  autres  des 


418.  Lorsqu'il  esl  constant  que  le  feu  a  commencé  dans  l'ha- 
bitation de  l'un  des  locataires,  ce  locataire  est  responsable  envers 
le  propriétaire,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  ;  mais  il  n'est  respon- 
sable, soit  envers  les  autres  locataires,  soit  envers  lus  proprié- 
taires voisins ,  soit  envers  toutes  autres  personnes  qui  peuvent 
avoir  éprouvé  quelque  dommage  par  l'effet  de  l'incendie,  qu'au- 
tant qu'il  est  prou\<  que  cet  incendie  est  le  résultat  de  son  fait, 
de  sa  négligence  ou  de  son  imprudence ,  conformément  aux  art. 
I".v2  cl  suiv.  La  raison  de  cette  différence,  nous  l'avons  déjà 
dite  :  c'est  que  le  locataire  a  contracté  envers  le  propriétaire  des 
engagements  personnels,  notamment  celui  de  veiller  à  la  oonser- 
vaiion  de  la  chose  cl  de  la  lui  restituer  en  l'état  où  il  l'a  reçue; 
lundis  qu'il  ne  peut  être  tenu  envers  tontes  autres  personne» 
qu'en  vertu  des  art.  1382  et  suiv.,  comme  auteur  d'un  fall  dom- 
mageable. S'il  élail  établi  que  le  feu  a  commencé  dans  la  partie 
de  la  maison  qui  était  occupée  par  le  propriétaire ,  on  devrait 
décider,  par  application  des  mêmes  principes,  qu'il  n'est  respon- 
sable envers  les  locataires  et  envers  les  liers  qu'autant  que  sa 
faute  est  prouvée.  C'est,  dn  reste,  ce  qu'enseigne  aussi  M.  Trop- 
lonp  ,  n»«  3nr,  et  suiv.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  la  présomption 
établie  par  les  art.  1733  et  1754  ne  s'applique  que  du  proprié' 
taire  aux  locataires,  cl  non  aux  locataires  ou  propri  lairc*  entre 
eux  ;  qu'en  conséquence ,  le  locataire  d'une  maison  où  a  éclaté  un 
incendie  ne  peut  réclamer  de  dommages-intérêts  contre  un  autre 
locataire  de  la  même  maison,  qu'en  prouvant  non-seulement  que 
le  feu  a  commencé  chez  ce  dernier,  mais  encore  que  l'incendie  a 
eu  lieu  parsa  faute,  négligence  ou  imprudence  [Bordeaux,  l'«ch., 
as  juin  1828,  M.  Sagel,  pr.,  au*.  Cliauvet  (7.  Bclloc;  Lyon,  12 
août  1829;  Cass.  Il  avr.  1831  ;  Parla,     juill.  1841)  (2). 


:i,:,s  de  l'iiiceiidie,  il  faillirait  qu'or.  p'it  déterminer  d'une  manière  po- 
-:".»!•,  iur  e  e-l  relie  a  qui  OU  pli?  imputer  l'inceii  li.:,  et  qui  devait 
.  :  •  i  v"1'        de  sa  taule  ;—  Mti'  r-'tep.li!  que  la  cor:i  u  -uiicc  de  ea 

ut  ne  rc-iiltr  en  aucune  manière  de-  de-umeut*  que  pre>en?e  la  cau-e; 
<;u  a  la  vente,  on  pourrait  présumer  <;;t  l'incendie  est  provenu  d'un  vie» 
de  construrtinn  d'une  cheminée  qui  était  dans  le  logement  occupé  par 
i  i  partie  d'Allemand  (l'on  des  locataires) ,  et  que  ce  vice  de  construction 
pouvant  être  imputé  a  lu  partie  de  Godcinel,  comme  étant  propriétaire 
de  la  maison  .  ou  pourrait  rendre  ladite  partie  de  Godemel  re«pon*aLle 
de*  suites  de  l'incendie;  —  Mais  attendu  qu'on  ne  peut  voir  là  qu'un* 
présomption  ;  qu'on  ne  peut  parvenir,  même  par  une  vérification  par  ex- 
perts ,  à  1'èclaircis'ement  de  re  fnit ,  te:  t-eux  ne  subsistant  plus  dant 
leur  ancien  état ,  les  localité*  avant  été  dé'rnite*,  et  qu'on  ne  peut  as- 
seoir une  condamnation  sur  une  simple  présomption  plu*  ou  moins  toodi-; 
— Attendu  que,  de  cet  èUl  de  choses,  il  résulte  que  chacune  des  parliis» 
éprouve  un  dommage  plus  ou  motn*  considérable,  par  *uilc  d'un  maliienr 
dont  la  cau?e  est  absolument  ignorée  et  ne  peut  être  découverte,  «t  qua 
l'on  ne  peut  en  rejeter  la  responsabilité  snr  personne; — Que,  dis  lors, 
Ja  preuve  ordonnée  par  les  premiers  juges,  et  toutes  celle*  qu'on  pour- 
rait ordonner,  ne  mèneraient  a  aucun  éclaircissement  utile;  —  Par  tout 
ces  motif* .  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  pur  le  ju?^nient  dont  est  appel, 
bien  apiiclé  ;  —  Emendant ,  évoquant  le  principal ,  aux  termes  de  l'art,  . 
475  c.  pr.,  et  y  faisant  droit  ; —  Met  les  parties  hors  do  cour  et  da  J)rv>*  . 
cés,  etc.  i 
Du  4  août  l«S3.-C.deRiom,t'*cb.-MM. Grenier,  t"  pr.-GoaWl.av. 

(»)  t"  Ei»»w .•  —  (Gillot  C.  eomp.  dn  Phénix.)  —  Vindry  et  comp.^ 
occupaient  un  magasin  au  premier.  L'entresol  était  loué  aux  «icurtGuyot 
et  Gillot.—  Le  i  fév.  18SS,  un  incendie  se  manifesta  cher  Vindry;  par 
suite  de*  secours  qu'il  rendit  nécessaire»,  l'entre  ol  fut  inonde,  et  les 
m  ucbandises  qu'il  renfermait  éprouvèrent  de  graves  détériorations.  — 
Guiut  et  Gillot  alignèrent  Vindry  eo  payement  d'une  indemnité.— 
Ceux-ci ,  assurés  parla  compagnie  dn  Phénix,  l'appelèrent  ea  cause,  et 
l  in. tance  se  lia  devant  le  tribunal  civil  de  Lyon,  qui  condamna  les 
sieurs  Vindry,  comme  responsables  de  l'incendie,  ea  vertu  de* art.  175* 
et  1754  c.  civ.  Appel.  Arrêt. 
La  cuu»;  —  Attendu  que,  sous  notre  aasien  droit,  l'opioioa  de*  at- 

>  leurs  et  la  jurisprudence  des  cours  se  trouvaient  fort  divisée*  sur  la 
manière  d'interpréter  et  d'expliquer  la  loi  3 ,  §  t,  II.,  De  o/JSei»  prw/w*i 
rijjWum,  et  U  loi  S,  II.,  lit  ftriculo  rt  comnaodo  m'  otrutlla,  c'e*t-à— dira 
sur  la  rcspiin-abibté  dont  dcvailélre  tenu,  en  cas  d'incendie,  celui  OC— 

I  cu|.int  l'hahiialion  où  l'incendie  s'était  manifesté,  et  sur  l 'appréciât »a 
des  preuves  de  négligence  ou  d'imprudence,  qui  seraient  de  nature  à 
faire  peser  sur  lui  celle  responsabilité;  qu'ainsi,  il  n'est  pa*  exact  de 
dire,  comme  t'ont  prétendu  le*  premiers  juges,  qu'alors  on  tlul  pour 
règle  générale  qae  celai  chea  qui  avait  pn*  le  feu  dût  être,  par  leflel 
de  cette  seule  circonstance ,  présumé,  de  plein  droit,  auteur  de  l'incen- 
die, et  responsable  «aver*  ceux  qui  en  avaient  sonnerl,  à  rooir.»  qu  il 
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41  S.  bumuit,  rm  est  constant  que  rraeendle  a  commencé 
dans  la  partie  de  la  maison  qui  était  occupée  par  le  propriétaire, 

ie  prouvât  lui-mflrae  que  l'incendie  avait  en  quelque  caste  indépendante 
ie  toute  faule  qu'on  pût  loi  imputer; 

Attendu  que  c'est  là  one  règle  spéciale  el  toute  nouvelle,  qui,  inlro— 
laite  par  le  code  civil,  s'y  trouve  classée  dans  le  ch.  3  du  contrat  de 
•nage,  à  la  sect.  1,  laquelle  détermine,  entre  autres!  choses,  les  diverse* 
abligatioDS  do  preneur  ou  locataire  envers  le  propriétaire  ou  bailleur,  el 
ne  ce  saot  les  art.  1 75S  et  t7St  qui  ont  dispose  que...;— Qu'en  cela  le 
tgislateur  a  roula  établir,  en  faveur  du  propriétaire  bailleur,  une  grande 

ntie  du  soin  nvec  lequel  ses  locataire»  devraient  préserver  d'ineeo- 
i  propriété  que  le  bail  total  ou  partiel  qu'il  leur  en  a  paisé  met 
m  leur  possession  ;  et  qu'il  résulte  bien ,  des  articles  précités ,  que  si  le 
feu  prend  dans  l'habitation ,  dans  le  local  qu'il*  occupent ,  cette  seule 
circonstance  devient,  à  leur  égard,  une  présomption  légale  de  faute  qui 
les  rend  responsables  de  l'incendie  envers  le  propriétaire-bailleur,  sans 
que  celui-ci  ait  besoin  de  prouver  contre  eux  aucun  fait  particulier  de 
négligence  ou  d'imprudence  ;  en  sorte  que  leur  responsabilité  ne  peut 
cesser  d'avoir  lieu  qu'autant  que  la  présomption  légale  de  faute  d'où 
elle  dérive ,  se  trouve  détruite  de  leur  part  par  une  preuve  contraire  ; 
nais  que ,  vivant  l'art.  1550  c.  civ.,  aucunes  préemptions 
quelles  qu'elles  soient,  ne  peuvent  jamais  que  s'appliquer  d'une 
tout  à  fait  spéciale  aux  actes  et  aux  faits  que  la  loi  elle-m«me  a  expres- 
sément déterminé*  ;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  très-évidemment  que  la 
présomption  létale  de  faute  qui  constitue  les  locataires  cbet  qui  un  in- 
cendie s'est  manifesté,  responsables  de  l'incendie  envers  le  propriétaire, 
pour  le  cas  spécial  oh  ce  dernier  exerce  contre  eux  son  action  en  indem- 
nité, ne  peut  nullement  s'étendre  au  cas  où  ce  sont,  soit  d'autres  loca- 
taires de  la  maison  incendiée,  soit  les  propriétaires  ou  locataires  des 
maisons  voisines,  auxquelles  le  feu  se  serait  communiqué,  qui  viennent 
réclamer,  contre  celui  chet  qui  le  feu  a  commencé ,  la  réparation  do 
dommage  que  l'incendie  leur  a  causé;  qu'a  l'égard  de  ceux-ci,  ils  n'ont 
à  exercer  d'autre  action  que  celle  qui  leur  est  ouverte  par  les  dispositions 
générales  des  art.  158)1,  1585  et  1581  c.  civ.,  lesquels  veulent  que  cha- 
cun soit  responsable  du  dommage  causé  A  autrui  par  un  fait  qu'on  a  à 

ou  par  imprudence,  et 


s  imputer,  ne  Klt-ce  que  par  negliseoe*  OU  par  If 
responsable  du  fait  des  personnes  dont  on  doit  n 


répondre,  ton 


du  sien 


propre;  mais  que  toute  action  en  réparation  d'un  dommage ,  qui  résolu 
ainsi  du  fait ,  du  quasi-délit  d'aatrui ,  ne  peut  être  fondée  qu'autant  que 
celui  qui  l'intente  prouve  que  le  fait  dont  il  se  plaint  et  dont  il  a  sooïert 
est  réellement  arrivé  par  la  faute  de  celui  contre  qui  il  api  ;  qu'ainsi, 
et  en  cas  d'incendie,  toutes  personnes  à  qui  il  a  causé  du  dommage, 
autres  que  le  propriétaire  de  la  maison  incendiée ,  n'ont  droit  a  se  faire 
indemniser  par  le  locataire  cher  qui  le  feu  a  commencé  a  se  manifester, 
qu'en  prouvant  que  c'est  bien  par  son  imprudence,  par  sa  négligente,  au 
par  celle  des  peisonnc*  attachas  a  sa  maison ,  qu  il  a  été  causé;  quo 
vainement,  pour  les  dispenser  d'une  telle  preuve,  se  fonderaitHMi,  mmnie 
l'a  fait  le  jugement  dont  est  appel,  sur  ce  que,  le  plus  souvent,  il  y  au- 
rait pour  eux  impossibilité  de  le  faire,  parce  qu'ils  ne  peuvent  savoir  ce 
qui  s'est  passé  dans  l'intérieur  du  local  occupé ,  d'où  sont  partis  les 
commencements  de  l'incendie;  qu'a  la  vérité,  c'est  bien  là  une  preuve 
qui  doit  présenter  presque  toujours  les  plus  grandes  difficultés,  mais 
qu'on  sent  aussi  qu'un  incendie  peut  avoir  lieu  sans  négligence,  sans 
imprudence  de  la  part  de  celui  cbet  qui  le  feu  a  prij,  c'est-à-dire,  avoir 
été  causé  par  an  cas  fortuit,  ou  par  un  vice  caché  dans  la  construction 
''dto  l'édifice  incendié,  ou  bien  encore  par  quelque  malveillance  occulte  et 
•Srinxieelle  ,  sans  que  lui-même  puisse  prouver  ni  même  indiquer  quelle 
n  été  la  cause  récite  de  l'événement;  qu'on  sent,  dès  lors,  combien  il  y 
aurait  peu  de  justice  à  le  réputer  responsable,  lorsqu'il  n'y  a  aucune 
preuve  de  faste  acquise  contre  lui;  qu'en  un  mot,  le  principe  général, 

Îui  veut  que  celui  qui  poursuit  la  réparation  du  dommage  qu'un  quasi— 
élit  lai  a  causé ,  soit  tenu  de  prouver  la  faute  qui  aurait  constitué  le 
quasi-delit,et  qui  aurait  été  le  fait  de  celui  contre  qui  il  dirige  son  ac  tion, 
s'applique  au  cas  d'un  incendie  comme  à  tout  autre,  ài  ce  n'esté  l'égard 
du  propriétaire  de  la  maison  incendiée,  au  profit  de  qui  exista,  contre 
ses  locataires,  cette  présomption  légale,  qui  a  été  établie  par  les  art. 
1755  el  175ic  civ.,  laquelle,  l'exemptant  de  toute  preuve,  lui  est  toute 
«spéciale,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  et  ue  peut  jamais  profiler  qu'à 
lai  seul;  qu'au  surplus,  c'est  bien  aiiisi  qu'a  été  restreinte  l'application 
de  ces  articles,  par  le  dernier  élat  de  la  jurisprudence,  tel  qu'il  se  trouve 
fixé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  du  18  déc.  1837,  qu'avaient 
précédé  plusieurs  arrêts  de  cours  royales,  rendus  dans  le  même  sens; 

Attendu,  dés  lors,  que,  dans  l'espèce  du  procès  où  il  s'agit  de  l'action 
en  indemnité  qui  a  été  exercée  contre  les  sieurs  Yindry  et  comp.,  loca- 
taires de  l'appartement  oh  avait  pris  le  feu,  non  par  le  propriétaire  de 
la  maison,  mais  par  les  sieurs  Gujot  et  liillot,  autres  locataires  dam 
leelle,  il  n  y  avait  pas  lieu,  envers  ceux-ci,  de  réputer  les  sieurs  Vindrv 
et  comp.  responsables  de  l'incendie,  en  vertu  de  la  simple  présomption 
légale  qui  leur  a  été  appliquéo  par  les  premiers  juges;— Attendu  qu'il 
n'y  a  par  lieu  non  plus  de  tenir,  ainsi  que  l'ont  fait  les  premiers  juge*, 
le  laule  qu'auraient  eg  à  s'imputer  lesdio  sieurs  Vindry  et  comp., 


les  locataires  ne  pen^nt  ie  i 
ont  éprouvé  qu'autant  qu'Us  établissent  que  l'incendie  doit  être 

comme  prouvée,  au  besoin,  par  la  double  circonstance  non  désavoué* 
qu'il*  étaient  absents  de  leur  appartement,  lorsque  le  feu  y  prit,  el 
qu'en  sortant  ils  en  avaient  laissé  la  porte  fermée  ;  car  il  se  peut  que 
quelque  cause  inconnue ,  antérieure  à  leur  sortie  de  l'appartement,  et 
pour  laquelle  il  n'y  aurait  ni  imprudence  ni  négligence  à  leur  reproeber, 
eut  donné  lieu  à  l'incendie;— Attendu,  enfin,  que  les  sieurs  Guyot  et 
Uillot  demandaient  subsidiairenent,  devant  le*  premiers  juges,  d'être 
admis  à  prouver  certains  faits  particuliers ,  desquels  il  devait  résulter 
que  les  sieur*  Vindry  et  coop  ,  ayant  été  réellement  en  faute,  seraient 
devenus,  à  l'égard  des  sieurs  Guyot  et  Gillot,  responsable*  de  l'incendie 
dont  il  s'agit,  faits  dont  la  preuve  ne  pouvait  qu  être,  dés  lors,  réputée 
admissible  ;  que  c'est  là  une  preuve  pour  l'admission  de  laquelle  les 
sieurs  Guyot  et  Gillot  n'ont  pas  réitéré  devant  la  cour  leurs  conclusions 
subsidiaires,  mais  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  admise  et  auto* 
risée  d'office;— Par  ces  motifs,  dit  et  prononce  qu'avant  rendre  droit, 
les  .i ieurs  Guyot  et  Gillot  seront  admis  à  prouver  :  1*  que  le  feu  se  ma- 
nifesta chez  les  sieurs  Vindry  et  comp.  dans  un  placard  fort  éloigné  de 
la  cheminée,  et  qui  n'avait  aucune  communication  avec  elle  ;  3*  qu'as 
devant  de  ce  placard,  une  chandelle  allumée  avait  été  oubliée  sur  une 
chaise  qui  le  touchait  immédiatement,  et  que  ecltê  chandelle,  ayant  en- 
tièrement brûlé,  communiqua  le  feu,  soit  à  la  chaise,  soit  an  ju^*"1  - 
sauf  la  preuve  contraire. 
Du  13  août  I8i8.-C.  de  Lyon,  t*  eta.-M.  Reyre,  pr. 

S*  Fajpéo».-  —  (Comp.  du  Phénix  C.  Durand.)  —  Le  11  jaov.  1838, 
le  feu  prit  dans  le  domicile  de  Bigé ,  locataire  de  la  maison  de  Simon , 
et  endommagea,  par  communication  ,  l'appartement  do  Durand,  notre 
locataire  de  la  même  maison.  —  Bigé  avait  fait  assurer  ses  marchandises 
et  son  mobilier,  et  s'était  fait,  en  outre,  assurer  contre  les  recours  que 
pourraient  avoir  contre  lui,  en  cas  d'incendie,  les  autres  locataires  et  les 
propriétaires  des  maisons  voisine*. — Durand  forma  opposition  entre  le* 
mains  de  la  compagnie  du  Phénix,  sur  ce  qu'elle  pouvait  devoir  à  Higè, 
pour  une  somme  de  9U  fr.,  à  laquelle  il  fixait  les  dommages  que  lui 
avait  occasionnes  l'incendie  qui  s'était  manifeste  dans  le  domicile  de  Bige. 
—  C'est  à  l'occasion  de  cette  demande  que  *'e»t  élevée,  en  présence  de 
la  compagnie  du  Phénix,  la  question  de  savoir  si  c'était  à  Durand  de 
prouver  que  l'incendie  avait  eu  lieu  par  la  faute  de  Bigé,  ou  si  le  fait  seul 
de  l'inrcndie  établissait  conlre  Bigé  une  présomption  légale  que  c'était 
par  sa  faute  que  I  lucendie  avait  en  lieu.  —  Le  48  mars  1838,  jugement, 
en  dernier  ressort,  du  tribunal  civil  de  Lyon,  en  ce*  termes  :  —  «  Con- 
sidérant que  l'art.  1755  c.  civ.  ne  peut  être  invoqué,  ni  par  Durand, 
puisque  cet  article  a  pour  objet  de  régler  la  responsabilité  du  locaiairt 
vis-à-vis  du  propriétaire,  laquelle  existe  indépendamment  de  la  circon- 
stance de  l'habitation,  ni  par  Bigé,  comme  offrant  l'unique  exception  qui 
ait  été  apportée  à  la  régie  générale,  puisque  rien  n'annonce  que  cette  ex- 
ception appliquée  à  un  cas  particulier,  soit  exclusive  de  toute  autre  ; 
qu  ainsi,  l'action  exercée  par  Durand  ne  peut  être  basée  que  sur  les  dis- 
positions des  art.  1583  el  suiv.  du  même  code,  auxquels  il  faut  unique- 
ment recourir; — Considérant  que,  d'après  ces  dispositions,  chacun  doit 
réparer  le  dommage  causé  à  autrui,  s'il  y  a  eu  taule,  négligence  ou  im- 
prudence ;  que  celte  régie  doit  recevoir  exception,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
fait  qui,  par  lui-même,  entraîne  nécessairement  la  présomption  de  l'un 
de  ces  torts ,  et  à  raison  desquels  la  preuve  de  la  faute  devient  impos- 
sible au  demaodeur;  —  Considérant  qu'il  en  est  ainsi  du  cas  d'ua  incen- 
die ayant  pris  naissance  dans  l'intérieur  d'un  domicile  habite,  et  surtout 
lorsque,  comme  dans  la  cause,  il  existait  une  forge  ou  fourneau,  parce 
qu'alors  l'incendie  doit  être  réputé  le  fait  de  ceux  qui  l'habitent,  ou  le 
résultai  de  leur  imprudence  ou  de  leur  négligence  ;  ce  qui  rend  le  maître 
de  l'habitation  responsablo  du  dommage  qui  lui  est  provenu ,  à  moins 
qu'il  ne  jsroww  que  l'incendie  a  été  produit  par  des  causes  étrangères  à 
sa  responsabilité; — Qu'autrement,  assujettir  le  demandeur  en  répara- 
tion à  prouver  lui-même  qu'il  y  a  eu  faute  de  la  part  do  ceux  qui  habi- 
tent le  domicile  oh  le  feu  s'est  manifesté,  ce  serait  rendre  les  dispositions 
des  art.  1583  elsuiv.  inapplicables  en  cas  d'incendie,  par  une  cause  in- 
térieure, el  absolument  illusoires  pour  le  voisin  qui  en  a  <oeJcrt,  par 
l'impossibilité  où  celui-ci  se  trouve  de  connaître  el  de  signaler  ce  qui 
s'est  passé  dans  l'intérieur  d'un  domicile  ou- il  n'a  pas  le  droit  de  péné- 
trer, el  d'où  il  sera  alors  plus  que  tout  autre  soigneu'cmeot  écarté,  parce 
que  ce  seia  lui  qui,  aux  yeux  de  l'auteur  de  la  faute,  aura  le  plus  d'in- 
térêt à  la  constater,  et  auquel  ce  dernier  aura  par  conséquent  le  plut 
d'intérêt  à  la  tacher  : 

n  Considérant  qu'il  résulterait  d'un  pareil  système  que  ce  serait  pré- 
cisément dans  le  cas  où  la  faute  cvi-lerail  réellement  que  le  maître  de 
l'habitation  s'affranchirait  de  la  réparation  imposée  |>ar  la  loi,  par  le  soie 
qu'il  prendrait,  lors  de  la  naissance  de  l'incendie,  d'éviter  l'introduction 
des  étrangers,  dans  la  craints  de  fournir  des  témoins  à  sa  charge;  qu'il 
se  réduirait  ainsi  à  ses  propres  ressources,  toujours  insuffisantes  en  pa- 
reil cas,  ce  qui  tendrait  tout  a  la  fo,-  a  donner  a  l'incendie  un  caractère 
plus  grave,  un  dommage  pl^ttcnùu,  cl  a  ornâtes  personnes  qui  l'an- 
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attribué  à  sa  faute.  C'est  ce  qui  résolte  de  plusieurs  arrêts  qui 
ont  jugé  que  la  présomption  de  faute  établie ,  en  cas  d'incendie, 
par  l'art.  1133  c.  nap.,  ne  s'applique  qu'au  locataire,  cl  non  au 
propriétaire  qui  habile  une  portion  de  la  maison,  encore  qu'il 
Mit  reconnu  que  c'est  dans  celle  portion  que  l'incendie  a  pris 
naissance;  qu'en  conséquence  le  locataire  ne  peut  ri-rlauier  de 
dommages- Intérêts  contre  le  prop;  iétaiiv  qu'en  piouvanl  que 
l'incendie  a  été  causé  par  la  faute  de  olu.-ci  i.Turiu,  h  am'il  lso>, 
an*.  Franceselti,  n»57» ;  Nam),  12  a\r.  1851, M.  deMclr,!"  pr., 
aff.  Chcsnay  ('.  Marx  i'icard ,  Extrait  de  M.  Garnier.  Jurisp.  de 
Nancy,  v  Louage,  n"  13;  Douai,  2:  dec.  18*4,  aff.  Uuffreinguc, 
D.  P.  45.  2.  102). 

114.  Au  contraire,  il  a  été  jugé  que  le  locataire  dai.sl  ha- 
bitation duquel  l'incendie  a  commencé  est  responsable,  non- 
wulemrnt  à  l'évnrd  du  propriétaire,  mais  aussi  à  l'égard  de  ses 
colocataires,  s'il  ne  prouve  pas  que  cet  incendie  a  eu  lieu  par  cas 
loriuitou  force  majeure,  ou  par  vice  de  construction  (Paris,  12 
mars  1841)  (i)  ; — yue  ce  locataire  ne  pourrait,  pour  s'affranchir 
«le  la  responsabilité ,  exclpcr  de  ce  que  le  propriétaire  habite  per- 
sonnellement une  partie  de  l'immeuble  iucendié,  et  prétendre 
que  celui-ci  ou  son  cessionnan  e,  ainsi  que  les  autres  locataires, 
doivent  établir  que  1  incendie  a  eu  lieu  par  son  fait,  par  sa  faute 
oo  sa  négligence  ;mémc  arrêt). 

US.  L'art.  158  4  c.  nap.  porte  qu'on  est  responsable  non- 
seulement  du  dommage  que  l'on  cause  par  son  propre  fait,  mais 
encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on  doit 
répondre ,  ou  des  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde,  a  moins  qu'on 
se  prouve  qu'on  n'a  pu  empêcher  le  tait  qui  donne  Heu  à  cette 


rtint  éprouvé  «le  toute  réparation,  tandis  que  le  résultat  de  l'obligation 
qu  lui  impose  île  prouver  que  l'incendie  a  été  produit  |>ar  une  cause  Étran- 
gère a  «a  respon-ubilitéle  (oree,  lorsqu'il  n'a  réellement  rien  A  redouter 
a  tel  «'fard,  a  recourir  a  s*.  voi>ins,  Mil  pour  obtenir  de  l'assistance,  soit 
|*ur  leur  (aire  connaître  la  véritable  cau>e  do  l'incendie; 

»  Conférant  enfin  que,  puisqu'il  s'agit  d'une  preuve  qui,  de  quelque 
naniére  qu'on  l'envisage,  a  pour  objet  de  faire  connaître  quelle  a  été  la 
rasse  de  l'incendie,  c'est  A  celui  cbei  qui  In  feu  s'est  manifesté,  et  qui 
don  ravoir  ce  qui  se  passe  cbei  lui,  A  la  rignaler  et  A  la  constater,  et 
«fie,  lorsqu'il  refu*e  de  le  faire,  c'est  qoe  nécessairement  il  j  a  eu  faute, 
imprudence  ou  négligence  de  sa  part  ou  de  la  part  des  personnes  dont  il 
etl  responsable  ;  qu  ainsi  il  est  vrai  de  dire  qu'en  matière  d'incendie  pro- 
duit dans  l'intérieur  d'un  domicile  babilè,  la  présomption  delà  faute  e»l 
i  le  résultat  delà  nature  méinedes  choses,  etque  les  circonstances  inipri- 
Molà  celte  présomption  un  caractère  de  rertitudequi  ne  peutcéder  qu'A 
I*  preuve  contraire;  — Considérant  que,  dans  la  cause,  il  est  constant 
qnel'incendi«a  pris  naissance  dans  l'intérieur  du  domicile  de  Bigé;  qu'il 

*  reluse  A  prouver  qu'il  a  été  produit  par  des  causes  étrangères  A  sa 
ittpMsabilite ,  «t  qu'il  devient  dès  lors  nécessairement  responsable  du 
nommage  que  cet  incendie  a  causé  A  Durand;  —  Considérant  que  Bigé 
fteroateste  pas  la  quotité  de  l'indemnité  réclamée  par  ce  dernier,  et 
qu'elle  ne  parait  pas  d'ailleurs  exagérée; — En  en  qui  touche  la  demande 
«a  garantie  formée  par  Bigé  A  la  compagnie  du  Phénix  :  —  Considérant 
qoe  la  compagnie  a  contracte  envers  lui  l'engagement  de  le  garantir  de- 
ffcti  de  tout  incendie  qui  se  manifesterait  dans  son  domicile,  soit  rela- 
tivement au  recours  que  les  autres  locataires  pourraient  avoir  A  exercer 
légalement  contre  lui  ;  —  Considérant  que  le  cas  prévu  par  cet  engage- 
ment est  arrivé,  puisque  LSigee?t  déclaré  responsable  du  dommage  causé 

*  Durand,  et  qu'ainsi  la  demande  en  garantie  est  fondée,  condamue  Bigé 
a  paver  à  Durand  944  fr.etla  compagnie  du  Phénix  A  garantir  Bigc,e(c.w 

Pourvoi  pour  excès  de  pouvoir,  fausse  application  des  art.  1382  et 
iZsZe.  civ.,  et  violation  de  l'art.  1315  du  même  code. — Arrêt. 

Lx  corn;— Vu  les  art.  1315  et  15 M»  c.  civ.  ;  —  Considérant  que  le 
««tendeur  ne  produit  aucune  sorte  de  preuve  A  l'appui  de  la  fin  de  non- 
reeevoir  qu'il  oppose;  —  Considérant,  au  fond ,  que  le  tribunal  a  justc- 
•Wt  décidé  que  la  présomption  légale,  établie  par  les  art.  I73S  et  1734, 
«e  s'appliquait  pas  a  l'espèce,  et  que  Durand  ne  pouvait  poursuivre  Bige, 

*  raison  de  l'iocendie  dont  il  se  plaint,  qu'en  vertu  des  art.  1382  et  1583 
«-  civ.  ;  —  Mais  considérant  qu'il  ne  pouvait  eveiper  de  ces  articles,  sans 
>nruver  que  le  dommage,  dont  il  demandait  la  réparation,  provenait  du 
lait,  de  la  négligence  ou  de  l'imprudence  de  Bigé  ;  qu'il  n'a  pus  (ait  cette 
feenve,  qa'il  ne  l'a  pas  même  oBrrto,  et  que  le  tribunal  la  déclare  inu- 
tile yu  la  seul  motif  que  l'incendie  dont  il  s'agit  s  étant  manifesté  chef 
Bigé,  on  doit  nécessairement, et  de  plein  droit,  présumer  qu'il  a  eu  lieu 
par  mo  (ait,  et  qu'il  est,  dès  lors,  responsable  du  dommage  qui  en  est 
résulté;  qu'.l  suit,  de  là,  qoe  le  tribunal  a  considéré  comme  légale  et 
dispensant  de  toute  autre  preuve,  une  présomption  qui  n'est  établie  par 
ancuntUi  ;  par -uiU»,  qu'il  a  accueilli  une  demande  qui  n'était  pas  justifiée, 
«,  pot  c«a:tqueal,  qu'il  a  violé  le» art.  1515  ettâio c.  av.;  —  U«e. 


responsabilité.  Ainsi,  d'âpre*  le  même  article,  le  père  et,  apré» 
le  décès  du  mari ,  la  mer e  sont  responsables  du  dommage  causé 
par  leurs  enfants  mineurs  habitant  avec  eux  ;  les  maîtres  et  les 
commettants,  du  dommage  causé  par  leurs  domestiques  et  préposes 
dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés;  les  instituteurs 
et  les  artisans,  du  dommage  causé  par  leurs  élèves  et  apprentis 
peudaut  le  (emps  qu'ils  sont  sous  leur  surveillance.  Ces  principes 
sont  applicables  à  notre  matière,  soit  qu'il  s'agisse  d'ailleurs  de 
la  responsabilité  réglée  par  les  art.  1755  et  1*34,  soit  qu'il  s'a- 
gisse de  celle  qui  repose  snr  les  art.  1382  et  suiv.  —  Décidé  : 
l»  qu'un  ouvrier  d'une  profession  reconnue,  et  publiquement 
employé  comme  tel,  ne  peut  être  considéré,  dans  ses  rapports 
avec-  celui  qui  l'emploie ,  comme  domestique  ni  préposé,  lorsque, 
d'ailleurs,  un  fait  particulier  n'établit  entre  eux  aucun  rapport 
plus  intime  ;  spécialement,  qu'un  tonnelier,  employé  par  un  négo- 
ciant .  et  en  cette  qualité,  dans  un  entrepôt  public  de  marchan- 
dises ,  n'étant  point  considéré  comme  domestique,  ce  négociant 
n'est  point  responsable  du  fait  du  tonnelier,  notamment  de  l'in- 
cendie allumé  par  la  faute  de  celui-ci,  pendant  qu'il  l'emploie  à 
l'entrepôt,  selon  l'usage  des  négociants  entreposeurs  (Req.  25 
mars  1824,  ail'.  Cullen,  n°367); — 2*  Hue,  de  même,  un  ouvrier 
employé  accidentellement  par  un  négociant  à  des  travaux  de  sa 
prolcssion  ne  peut  être  considéré  ni  comme  le  domestique,  ni 
comme  le  préposé  de  ce  dernier;  que  dés  lors,  en  admettant  qu'un 
incendie  qui  a  éclate  dans  la  maison  tenue  à  bail  par  ce  négociant 
puisse  être  imputé  à  l'imprudence  de  l'ouvrier,  le  négociant  ne 
peut  être  déclaré  civilement  responsable  en  vertu  de  l'art.  1584 
c.  nap.  (Bordeaux,  31  Juill.  1826)  (2). 


Du  11  avr.  183I.-C.  C,  eh.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Zangiacomi,  rap.- 
Nicod,  av.  gén.,  e.  conf.-XIoreau  et  Lanvin,  av. 

S*  Ktftet  :  —  (Dame  Devîlle  C.  compagnie  du  Phénix  et  Flach.)— 
La  cor»;— Considérant  que,  si  la  présomption  légale  établie  par 
l'art.  1733  e.  civ.  n'a  lieu  que  du  locataire  au  propriétaire,  il  faut  re- 
connaître que  le  locataire  qui  se  plaint  du  dommage  A  lui  causé  par  l'in- 
cendie qui  a  commence  chez  un  locataire,  son  voisin,  doit  être  admit  A 
prouver  qu»  c'eM  par  la  négligence  de  ce  voisin  qu'a  éclaté  l'incendie;— 
Considérant  que  l'appelante  établit ,  par  les  circonstances  qui  ont  pré- 
cédé, accompagné  et  suivi  l'incendie  qui  s'est  manifesté  le  11  cet.  1858 
dans  tes  ateliers  de  Flach,  carrossier,  et  qui  a  occasionné  le  préjudice 
éprouvé  par  la  dame  Deville,  que  ce  sinistre  a  eu  lieu  par  le  défaut  do 
précaution  dudit  Flach  oo  des  personnes  dont  il  est  civilement  respon- 
sable; —  Considérant  que  la  perte  résultant  pour  la  dame  Deville  du 
défaut  de  jouissance  de  ton  appartement  pendant  un  certain  nombre  de 
jour»  n'est  pas  justifiée;  —  Considérant  que  la  compagnie  du  Phénix  a 
déclaré  devant  la  cour  prendre  le  fait  et  cause  dudit  Flacb;—  Infirmé; 
au  principal,  condamne  la  compagnie  du  Phénix  A  payer  A  la  dame  De- 
ville  la  somme  de  450  fr.  A  litre  dt  dommages-iotêréts  ;  -  Met  Flach 
hors  de  cour. 

Du  t"  juill.  184t. -C  de  Paris,  >•  cfa.-M.  Hardoin,  pr. 

(1)  (Compagnie  du  Phénix  C.  Hardy  et  Joannés.) —  La  coca; — En 
ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  :  —  Considérant  qu'il  résulté  dos 
faits  de  la  cause  que  l'incendie  qui  a  éclaté  dan»  la  maison  de  Bichat  a 
commencé  dans  la  partie  de  cette  maison  louée  A  Joannés  ;  que  celui-ci 
ne  prouvant  pas  que  ledit  incendie  soit  arrivé  par  l'un  des  cas  excep- 
tionnels prêtas  par  l'art.  1735  c.  civ.,  est  responsable  du  préjudice  qui 
en  est  résulté,  non-seulement  A  l'égard  do  propriétaire,  mais  aussi  a 
l'égard  de  Hardy,  son  colocataire,  etc. 

Du  12  mars  1841. -C.  de  Pari»,  I"  ch.  MM.  Séguier,l«r  pr.-Dela- 
paJrac,  av.  gen.,  c.  conf.-Hocmelle  et  Lacuo,  av. 

(2)  (Perrin  C.  Meyer.)—  La  cour;  — Attendu  nue, lors  même  qu'il 
serait  prouvé  que  l'incendie  a  été  causé  par  les  ouvriers  qui  travaillaient 
dans  le  cellier,  ou  par  l'un  d'eux,  Frédéric  Meyer  n'en  serait  pu  res- 
ponsable ;  que  le  maître  répond  de  ses  domestiques,  le  commettant  de  ses 
préposé» ,  mais  qu'on  ne  saurait  établir  entre  l'ouv-ier  et  le  négociant 
qui  l'emploie  accidentellement,  selon  sa  profession,  les  rapport*  du  maître 
au  domestique  ou  du  préposé  au  commettant  ;  qu'un  ouvrier  qui  n'est 
pas  attaché  A  la  personne  on  4  la  maison  de  celui  qni  le  fait  travailler, 
n'e.-t  pas  son  domestique;  qu'il  n'est  pas  non  plus  son  préposé  dans  la 
sens  de  la  loi,  puisqu'il  ne  le  représente  pas,  qu'il  ne  le  remplace  point, 
mais  qu'il  agît  dans  les  limites  de  sa  profession;  —  Attendu  que,  loi* 
d'avoir  justifié  que  Dcsage  eût  des  rapports  plus  intimés  ou  plus  direct» 
avec  Frédéric  Meyer,  Louis  Perrin  ne  rapporte  aucune  preuve  contraire 
A  l'assertion  que  cel  ouvrier  tonnelier  travaillait  A  la  journée  dans  la* 
celliers  dudit  Meyer,  et  qu'il  était  souvent  employé  de  la  même  manière 
dans  les  celliers  de  plusieurs  antres  négociants  ;  —  La  cour  met  l'appel 
au  néant. 

DuSI  juill.  18Î6.-C.  de  Bordeaux,  I"  ch.-M.  Ravw,  t»  pr. 
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4f«.  En  matière  d'Incendie,  !•  Scalaire  principal  répond, 
envers  le  propriétaire ,  des  fautes  de  son  sons-locataire ,  alors 
surtout  qne  la  location  a  en  lien  sans  l'agrément  dn  propriétaire 
(Bruxelles,  7  août  1839,  an*.  Hensschen,  V.  n°  366). 

419.  Lorsque  le  locataire  ou  le  propriétaire  de  la  maison  est 
déclaré  responsable  de  l'incendie  envers  les  tiers,  comme  l'ayant 
eausé  par  son  fait,  sa  négligence  ou  son  imprudence,  il  est  tenu 
de  l'Indemnité,  non-seulement  pour  ce  qui  a  été  brûlé,  mais  encore 
pour  tout  le  dommage,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  dont  l'in- 
cendie a  été  la  cause,  et  notamment  pour  les  dégradations  qui 
ont  été  (ailes  afin  d'éteindre  le  fen  et  de  l'empêcher  de  se  propa- 
«er.— Décidé,  en  ce  sens,  que  le  propriétaire  d'une  maison  dans 
t  on  incendie  a  éclaté  est  passible  de  dommages-intérêts, 


.  3,  Sbct.  6. 

s'il  est  déclaré  responsable  de  l'aeefdent,  pour  les  dégradation, 
qu'a  souffertes  une  maison  voisine  par  ordre  de  l'autorité  admi- 
nistrative, afln  d'empêcher  la  communication  du  fen,  delà  mène 
manière  que  si  le  feu  avait  consumé  cette  maison  (Pau,  6  juiU. 
1825)  (t). 

418.  L'indemnité  due  par  le  locataire  an  propriétaire,  ni 
vertu  des  art.  1733  cl  1754,  doit  être  équivalente  à  tontle  dom- 
mage éprouvé  par  ce  dernier;  elle  doit  être  suffisante  pour  le 
mettre  à  même  de  faire  rétablir  les  choses  en  l'état  où  elles  étaient 
avant  l'incendie.  Sans  cela  il  ne  serait  point  indemnise;  i)  » 
trouverait  supporter  lui-même  une  partie  des  dommages  résultant 
du  sinistre.  Ainsi  il  ne  sutlil  point  au  preneur  de  paver  la  valeur 
réelle  do  la  chose  au  moment  où  l'incendie  a  éclaté.  C'est  ce 


(1)  F$fèei  :  — (Lalanne  C.  Lamorère.) —  Dans  la  nuit  du  t  an  5 
sept.  1823,  la  mai  «on  du  sieur  Lanwere,  à  llagctman,  fut  consumée  par 
no  incendie.  Par  mesure  de  précaution,  l'autorité  locale  fit  abattre  une 
partie  de  la  maison  eotittgué  appartenant  ao  sieur  Lalanne.  Quoique  cc- 
iui-ei  ait  été  prévue  er.li.  reinrnt  indemnisé  par  les  sceour*  qu'il  a  ob- 
tenus de  ladmini-tration  supérieure,  et  quoiqu'il  ait  dêroiivrrt.  sous  un 
plancher,  par  «ail*  de  la  démolition,  une  somme  assez  considérable,  il 
a  néanmoins  formé  une  demande  en  dommages-intérêt*  contre  Lamorère. 
Il  a  conclu  a  la  condamnation  pure  et  «impie,  sans  offrir  de  prouter  la 
faute  ou  ta  négligence  do  ton  adversaire.  Néanmoins,  par  jugement  dn 
Ï6  avr.  1821,  le  tribunal  de  Saint-Sevcr,  considérant  que  Lalanne  a 
verbalement,  et  k  l'audience,  ofirrl  des  preuves  à  cet  égard,  déclare  les 
admettre  avant  faire  droit.  —  Appel  par  Lalanne.  Il  soutient  d'abord 
qne  les  conclusions  no  contiennent  l'offre  d'aucune  preuve;  qn'anssi  les 
qualités  du  jugement  n'en  font  aucune  mention;  que  c'est  par  erreur  que 
le  tribunal  a  pensé,  sans  doute  en  interprétant  mal  sa  défense,  qu'il  a 
consenti  i  mettre  à  sa  charge  une  preuve  qui  doit  retomber  sur  son  ad- 
versaire; que,  d'ailleurs,  des  offres  verbale?  sont  insuffisante»  pour  r ra- 
tifier ou  augmenter  des  conclurions  écrites;  qu'elles  ne  peuvent  donner 
au  juge  le  droit  de  s'en  occuper.  —  Il  s'attache  ensuite  i  établir  que  c'est 
t  celui  chez  lequel  éclate  un  incendie,  à  prouver  qu'il  n'y  a  ni  faute  ni 
négligence  de  sa  part;  que,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  celte  preuve,  il 
existe  une  présomption  de  tout  temps  reconnue  contre  lui.  — Il  invoque 
enfin  les  lois  romaines,  les  art.  1733  et  1735  c  civ.;  l'opinioa  do 
M.  Toullier.  —  Arrêt. 

La  Ci  ta;  —  Attendu,  sur  la  nullité  du  jugement,  prise  de  ce  qu'il 
avrait  été  statué  sur  chose  non  demandée,  en  admettant  comme  offerte 
la  preuve  de  crlaiiis  faits  tendants  a  établir  l'imprudence  ou  la  négli- 
gence qui  auraient  orca-ionné  l'incendie  dont  il  «  agit  ;  qu'en  effet,  il  ne 
résulte  ni  des  conclusions  de  la  partie  de  Touirt  'Lalannr},  ni  des  faits 
et  qualités  du  jugement,  qu'elle  ail  fait  offre  de  celle  preuve  ;  que.  repen- 
dant les  conclusions  seules  constituent  ta  demande  des  parties,  et  il  ne 
peut  en  être  admis  de  verbales  sur  l'audience,  qu'autant  qu'elles  sont 
immédiatement  rédigées  par  écrit,  et  «ignée*  de  l'avoué  occupant,  aux 
terme*  de  l'art.  27  du  règlement  du  il  mars  inns  ;  que  lu*  rondu-ions 
:  élant  le  fait  exclusif  de*  parties,  elles  ne  «auraient  étro  suppléée*  par  le 
juge,  et  ne  doivent  être  présentées  que  dans  la  forme  légale;  que,  dés 
lors,  la  demande  d'une  pareille  preuve  doit  être  considère?  rumine  non 
avenue;  et  ayant  été  alcsi  statué  ?ur  cbo*e  non  demandée,  Il  y  a  lieu 
d'annuler  le  jugement; 

Attendu,  sur  le  mérite  de  la  demande  de  ladite  partie  de  Tonret.  que 
le  préjudice  qu'elle  aurait  souffert,  bien  qu'il  ait  eu  lien  par  ordre  de 
l'autorité  administrative  qui  jugea  ces  dégradation*  indisprn'abli**  pour 
arrêter  les  progrès  de  l'incendie  qui  s'était  déclare  dan*  la  mai -on  de 
la  partie  de  Sicabaig  (Lamorère),  aurait  eu  toujours  pour  cause  cet  in- 
cendie, et,  par  conséquent,  le  'ail  de  ladite  partie  de  sivaluiz  ;  que  «lie 
conséquence  est  d'autant  plu*  exacte,  qu'il  est  constate  im:i«  iin  eerti- 
ficat  du  maire  de  la  ville  de  Ilagctman,  qu'on  tut  obligé  de  dérouvrir 
une  partie  de  la  maison  de  la  partie  de  Tonret.  pour  enlever  a  la  violence 
des  flammes  un  nouvel  aliment,  et  que,  sans  clic  -,ige  ;r  ivulinn,  l'in- 
cendie se  serait  beaucoup  plus  étendu  ;  qu'ainsi,  U  'partie  de  Sicabaig 
serait  passible  du  préjudice  éprouvé  par  celle  deToiuel,  tout  comme  s'il 
■  eut  été  produit  que  par  la  communication  du  f«u,  si  touîi.'ois  elle  doit 
en  être  déclarée  responsable  ; 

Attendu,  a  cet  égard .  qi:e  le* loi*  romaines  paraissaient  avoir  admis  la 
présomption  lésale,  que  fi-s  incendies  étaient  censés  avoir  ci;  ;i"ur  cause 
la  faute  ou  l'imprudence  des  hnliitanl*.  si  le  contraire  n'rtiil  par  eux 
établi  ;qoe  telle*  sent  les  di<rn<itio"- i>l.t  loi  5,§  1,11.,  ht  ■  fi*  in  jw«r- 
frdt  ligitum,  et  de  la  loi  1 1 ,  IT.,  I)'  p-r.oita  n  c«Wo  »ei  ttn,ti;,r,  quoi- 
que les  terme*  restrictif*  de  ce: te  «r-nirre  loi  fi:--rnt  pin;  ri:-  a  ap|  nrtrr 
quelque  modification  à  ce  principe  général  ;  que  le- anciens  auteurs,  en 
pli:-  eranil  nombre,  avaient  adri::.--  fît-  ••••  t;  Ion  i.'.nit,  .•:  en«ei-  ' 
Cnisient  q'-'C  'c  ca»  fortuit  et  de  for,  c  m;  ."in-  ton-lityait  an?  exception  ! 
dnnl  In  preuve  était  a  la  charge  des  p  r-iinc*  rcs;  on-'  -Mn  qui  oecu- 
p.ii':ii  la  mai-on  où  l'incendie  av.-!  ■••  ;:  v.  que.  rf.;ir  rn- 

tcole  abso'.uc  des  lois  romaine*  a  vu:  été  re;i<m?<ce  pr  des  auteurs  trés- 


recommandables,  par  Voit,  sur  le  Digeste,  liv.  9,  tit.  S,  n*  40,  et  par 
Henry»,  t.  3,  liv.  4,  ch.  6,  quesl.  87  ;  — Que  le  rode  civil  contient  des 
régies  générales  et  particulières  à  cet  égard,  qui  seule*  doivent  être 
pn*c*  en  considération  pour  la  solution  de  cette  difficulté  de  savoir  si, 
dan*  le  cas  ou  un  incendie  a  occasionné  nn  préjudice  dans  une  nuis* 
voisine,  le  propriétaire  de  la  mai-on  où  le  feu  a  pris  naissance  est  con- 
stitué, par  cela  »eul,  en  éUt  de  faute  ou  de  négligence,  sauf  i  loi  à 
justifier  le  cas  fortuit,  on  bien  si  celte  faute  ou  celle  négligence  de  m 
part  doivent  être  prouvée*  par  le  demandeur  en  dommages-intérêts; 
qu'il  est  de  régie  général*  que  la  justification  de  toute  demande  est  à  U 
charge  de  celui  qui  l'a  formée  ;  et  que,  faulo  de  celle  justification,  fiHc- 
fendeur  est  ab«ous  ;  que  cette  règle  devrait,  sans  doute,  cesser  d'être 
appliquée  dans  le  ca*  oh  une  présomption  légale,  établie  en  faveur  du 
demandeur,  le  dispenserait  de  toute  preuve,  mais  qu'une  telle  préMap- 
tionnepourraitrétaller  que  des  termes  exprès  de  la  loi, et  ne  saurait  être 
suppléée  ; —Que  c'est  uniquement  sur  les  art.  1583  el  1583  c.  civ.  que  b 
partie  deTouzet  fonde  et  peut  seulement  fonder  *a  demande  en  dommips- 
intérêts;  que,  d'après  ces  articles,  on  est  re*pon>abte  du  dommage  causé 
par  la  nature  de  son  fait,  et  par  son  imprudence;  qu'il  s'en-uil  que  le 
fait,  la  négligence  ou  l'imprudence  doivent  être  prouvé*  par  tout  d««an- 
deur,  4  ce  litre,  eo  dommages-intérêts;  qu'on  ne  peut  prendre  que. le 
fait  de  l'incendie  n'étant  pa*  contesté,  il  n'v  a  pas  d'autre  preuve  i'a 
charge  de  la  partie  de  Touzet;  que,  d'après  l'art.  IÔK3,  one-l*iis 
doute  responsable  du  dommage  que  l'on  cause  par  son  propre  lait,  mai* 
que,  du  moiu*,  on  doit  fournir  la  preuve  que  c'est  le  [ail  personnel  lu 
défendeur,  ou  de  ceux  dont  il  est  tenu,  qui  a  occasionné  ce  domnçc; 
qu'il  ne  suffit  donc  pis  de  dire  qu'il  n'est  pas  contesté  que  l'inernd *  a 
commencé  dan.*  la  maison  de  la  partie  do  Sicabaig,  mais  qu'il  faudrait 
encore  prouver  que  c'est  par  son  fait ,  ou  plutôt  par  sa  faute ,  s»  nvgli- 
geneo  ou  son  imprudence,  que  cet  incendie  a  eu  lieu  ;  —  Que  le  cois 
civil  a  seulement  introduit  une  exception  à  ce  principe  général,  e*  fs* 
veur  du  propriétaire  contre  tes  locataire*,  dans  les  art.  1735  el  1731  ; 
que  ceux-ci,  qui  peuvent  ne  pa*  apporter  les  mêmes  soins  à  la  ennierv»- 
Iion  de  la  chose  qui  ne  leur  appartient  va»,  «ont  régulés  être  e»  état  4» 
faute  ou  de  négligence,  i  moio*qoe  le  •••r.triiih:  ne  soit  par  eux  démenfè; 
qu'il  e>l  de  la  ii..tuns  de  toute  exception  d'être  restreinte  au  cas  qui  lui 
e*l  propre,  ct.\«r.?  ;  :;  -  être  ftnnflue  à  un  tout  autre  en-;  qu'une  telle  dis- 
position exceptiennelV.  de  ta  part  du  nouveau  législateur,  démontres* 
Intention  de  ne  pa-  l'admettre  indifféremment  d  m*  tous  les  cas,  et  Je 
s'en  référer,  au  contraire,  aux  reg  es  du  droit  commun;  qu'on  ne  «ai.- 
sait  admettre  île  prc-omplion  légale,  que  celle  établie  par  une  disposi- 
tion fermelie,  et  que  le  code  civil  n'en  renferme  aucune  pour  le  ca*  de 
la  cau-e; —  (lue,  sans  doute,  il  peut  cx>*ter  des  incoiiv<  nienls»  im- 
poser au  demandeur  rn  dnmmage»-inléréts  la  preuve  d'établir  U  faute 
ou  la  négligence  du  prnj  rii-taire  occupant  la  mai-on  oii  l'incendie  a  com- 
mencé; niai-  |u'au— i  une  préemption  absolue  qui  déchirerait  en  faire 
ce  propriétaire,  serait  de  nature  il  donner  l  eu  a  de  Irês-gravcs  injus- 
tices ;  que  celui-ci  peut  facilement  ignorer  la  cause  fortuite  du  dëploei's* 
accident  qui  a  pu  dévorer  la  plu*  grande  partie  de  sa  fortune,  et 
ne  peut,  sans  un  texte  Ires-prvci*  de  la  loi.  nggraver  sa  malbeurcu -c  t o- 
«ition,  ci  le  rendre  passible  de*  suite*  d'un  tel  événement,  «pie,  ^ 
cette  situation,  el  lorsque  la  cause  de  I  incendie  est  absolument  ignorer, 
il  e-i  contorme  à  l'éonilé  que  le  propriétaire  voisin,  qui,  dans  M  eu 
pareil,  devrait  ;ouir  du  même  avantage,  supporte  sa  part  d'un  nulbe* 
commun, et  l'un  de*  inconvénient*  du  voisinage; 

Attendu  que  la  partie  de  Tnuret  n'offre  pas  de  proover,  et  M  prétend 
même  pa*  que  ce  «oit  par  la  faute,  la  négligence  ou  l'imprudence  de la 
partie  de  Sicabaig,  que  l'incendie  a  été  occa-ionnê,  et  qu'elle  coe<™' 
purement  el  simplemeot  au  payement  d'une  indemnité  à  fixer  par  fi» 
erts;  que  le  seul  fait  que  cet  incendie  a  commencé  dans  la  maison* 
ladite  partie  de  Sicabaig,  ne  saurait  être  sufllvinl  pour  justifier  ^  de- 
mande;  que,  dé*  lors,  c'est  lo  ras,  tout  en  annulant  lo  jugement  «tU'iiéi 
de  relaxer  la  partie  de  Sicabaig  de*  demandes  centre  elles  fwnséf-,  « 
de*  conclusions  contre  elle*  prise*  par  celle  de  TVumiI;  —  Pare* 
tir*,  elc. 

Du  a  juillet  HM.-&  de  Pau.-M.  de  Caami*,pr. 
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IM.  Duvcrgier,  I.  5,  n«  419;  Troplong, 
n«  390.  D'anciens  arrêts  avaient  même  condamné  le  preneur  à 
taire  reconstruire  lui-même  la  maison  brûlée  par  sa  faute  (V.  Le- 
jrand,  sur  Troycs,  p.  33«,  I.  2,  n"  25}.  Mais  aujourd'hui  on  ne 
saurait  aller  jusque-là;  le  preneur  ne  peut  être  condamné  qu'a  la 
réparation  pécuniaire  du  dommage  qu'il  a  cause. — A  cet  égard  il 
a  été  juge  :  I»  que  les  domraages-IntcrèU  dus  par  le  preneur  au 
bailleur,  en  cas  d'incendie,  doivent  comprendre,  outre  la  valeur 
de  la  maison  incendiée,  une  indemnité  calculée  sur  le  temps  né- 
cessaire à  la  reconstruction  cl  relocation  de  cette  maison.  — 
...  Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  de  cette  indemnité  les  inté- 
rêts des  sommes  touchées  par  le  bailleur  d'une  compagnie  d'as- 
surance (Rouen,  6  août  l84U,an.  Guignant,  D.I'.47.4.32ô);  — 
3*  Qw  le  propriétaire  ne  peut,  en  cas  d'incendie,  contraindre  le 
locataire  à  la  reconstruction  de  1  Immeuble  incendié  ;  qu'il  ne  peut 
exiger  qu'une  indemnité  égale  à  la  valeur  du  préjudice  causé  (l'a- 
ris,  s  Janv.  !8r.0,afl.  Busnel,  D.  P.  30.  2.  1  ou)  ;— >  Que  !e  pro- 
priétaire ne  peut  exiger  de  son  locataire,  responsable  de  l'iucen- 
dle  qui  a  détruit  son  bâtiment,  et  par  exemple  son  usine,  soit  la 
reconstruction  à  ncul  du  bâtiment  qui  était  dans  un  état  de  vé- 
itosté  assez  avancé,  soit  le  pavement  de  la  somme  nécessaire  à 
iceite  reconstruction,  quoique  le  bail  porte  qu'il  rendra  l'im- 
ImeuMe  dans  le  même  état  où  il  l'a  reçu  :  en  cas  pareil,  le  loca- 
taire ne  peut  être  tenu  que  de  payer  au  propriétaire  l'équivalent 
Ou  dommage  qu'il  éprouve  en  capital  cl  en  revenu  (Nancy,  y  auùt 
1849,  aff.  Gentil,  D.  I*.  50.  2.  92);  —  4°  Qu'en  évaluant  les  dé- 
penses à  faire  pour  les  réparations  et  reconstruction  d'une  mai- 
un  incendiée,  on  doit  admettre  en  déduction  la  plus-value  des 
ïiiiiments  reconstruits  à  neuf  sur  les  bâtiments  tels  qu'ils  exis- 
taient lors  de  l'incendie  (Paris,  3  Janv.  1830,  aff.  Busnel,  D.  P. 
50.  î.  190). 

41».  Hais  l'incendie  a-t-il  pour  effet  nécessaire  de  uicllrc  On 
aabail?  A  cet  égard  11  faut  distinguer.  Si  la  dosl.ucliun  a  été- 
totale,  le  bail  se  trouve  résolu  de  pleai  droit  par  la  perte  de  la 
i-tose,  en  vertu  de  l'art.  1741  c.  nap.,  cl  le  locataire  n'aura  .tuas 
le  droit,  après  la  reconstruction  de  la  maison,  d'ovine  - que  le 
bailleur  la  lui  livrât  pour  y  continuer  le  bail  qui  lui  avait  W  • 
ronsenli  sur  la  maison  incendiée.  Mais  si  la  destruction  n'a  cli- 
que parMolle,  il  |»eut  y  faire  faire  les  réparations  m  cessai res  et 
continuer  de  l'habiter  jusqu'à  ta  lin  du  bail.  En  effet,  la  destruc- 
tion partielle,  comme  dous  l'avons  vu,  u'entrainc  pas  de  plein 
droit  la  résolution  du  bail;  elle  donne  seulement  au  preneur, 
lorsqu'elle  a  une  gravité  suffisante,  la  faculté  de  la  demander 
Toutefois,  s'il  était  établi  que  l'incendie  a  eu  pour  cause  une  faute 
grave,  un  acte  de  mesusdu  locataire,  encore  bien  que  la  destruc- 
tion n'eût  été  que  partielle,  le  propriétaire  aurait  le  droit  de  dé- 
fi) (Kœchiin  et  comp.  C.  Zickel  et  bérit.  Heilmann.)  —  La  wi; 
—  Considérant...  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir,  comme  l'ont  peiuc  .et 
premiers  ja?cs,  s'il  peut  ou  non  convenir  au  propriétaire  de  rebâtir,  nuit 
M  celui-ci  peut  s'opposer  a  ce  qu'un  locataire  Joui  le  bail  n'u-t  pas  ex- 
pire rebâtisse  lui-roërae  «les  édifia'»  incendies  ou  endommage*,  de  la 
perle  desquels  il  est  responsable,  au  lieu  de  paver  une  indemnité  en  ur- 
SWt;  —  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  a  l'application  de  l'art.  I7iî  c. 
cit.,  portant  que  :  «  sj,  pendant  la  durée  du  bail,  la  cbo^e  louie  c*t  de— 
tnnlc  en  totalité  parca»  fortuit,  lo  bail  esl  résilié  de  plein  droit,  el  qu'en 
tas  de  perte  partielle  le  preneur  ne  peut  que  demander  une  dirainulioudn 
prix  ou  la  résiliation  du  bail,  sans  que,  dans  un  cas  ni  dans  l'autre,  il  puisse 
y  avoir  Ire»  a  aucun  dédommagement;  «  —  Que  l'art.  1735  rê^i-saiit  la 
Mitre,  cetartitle  exclut  nécessairement  l'art.  1722;— Qu'à  I  obligation 
aivo^ee  au  bailleur  d«  delivrcrla  chose  correspond  pour  le  preneur  celle 
de  la  rendre  telle  qu'il  l'a  rteue, a  l'expiration  du  bail  ; — y  ne,  par  voie  do 
ctesequence,  il  e«l  responsable  des  pertes  el  degradotiuns  procedaul  de 
<w  fait,  et  notamment  de  l'incendie,  lequel,  aux  termes  do  l'art.  1733 
précité,  est  présumé  provenir  de  sa  faute,  a  moins  qu  il  ne  justifie  de 
certains  cas  d'exception;  —  Que,  devant  réparer  le»  perte* qui  lui  sont 
uEpuiaMes,  le  preneur  est  nécessairement,  Uiui  que  dure  le  bail,  admis— 
ciste  à  désintéresser  le  bailleur  par  le  rétablissement  même  de  la  cuo-« 
dans  son  étal  primitif,  chaque  fois  que  la  possibilité  en  en-tu,  puisque, 
de  Min  coté,  le  bailleur  se  trouve  tenu  envers  lui  à  le  faire  ou  laisser 
jouir  de  la  chose  jusqu'à  no  du  bail  ;  —  Que  c'est  en  vain  que  Le*  in- 
timés se  prévalent  de  l'art.  17>t;  qu'à  supposer  que  l'on  doive  induire 
de  cet  article  que  la  perte  de  la  cbo>«  louée  par  la  faute  du  preneur  soit 
•ne  cause  qui  autorise  le  bailleur  a  e  pourvoir  eu  résiliation  du  bail, 
i  que  le  preneur  en  ollre  la  recoo-lrutliun  ci  puisse  utilement  ïel- 
;  il  est  pg»iti(  que  sa  dUpteiUOO  u'wi  «opliwbU  «tA  u  •  cas  de 


mander  la  résolution  du  bail  (Y.  en  ee  sens,  MM.  Treplong,  m»  39 1 , 
cl  Duvcrgier,  t.  3,  n*  420).  —  Ha  été  jugé  conlortnémcnt  à  ce 
qui  vient  dêlrc  dit  :  f  que  l'incendie  qui  détruit  dans  son  objet 
principal  la  choso  louée  a  pour  effet  de  résoudre  le  bail  à  parti, 
du  jour  où  11  a  eu  lieu,  alors  que  le  surplus  de  l'immeuble  doU 
dire  considéré  comme  un  simple  accessoire  impropre  a  1a  jouis- 
sance du  locataire;  qu'en  conséquence,  le  propriétaire  n'est  pas 
fondé  à  réclamer  les  loyers  échus  depuis  cette  époque  (Nancy,  9 
août  l  849,  aff:  Geutil,  U.  P.  5a.  2.92)  ; —  2°  Que  lorsque  les  pre- 
neurs d'une  ferme  se  sont  obligés  de  l'habiter  par  eui  ou  leur 
famille,  pendant  la  durée  du  bail,  s  ils  transportent  leur  domicile 
ailleurs,  et  que,  pendant  leur  absence,  un  incendie  consume  tous 
les  bâtiments  de  la  ferme,  le  bail  est  résilié,  soit  à  défaut  d'exé- 
cution des  engagements  des  preneurs,  soit  par  la  perte  de  la  chose 
louée,  bieu  qu'il  se  trouverait  encore  des  terres  susceptibles  des 
produits  en  vue  desquels  le  bail  est  intervenu  (Amiens,  3  de*. 
1840,  Marthe  C.  Choquel). 

U  a  été  jugé  que,  dans  lo  cas  ou  les  édifices  loues  ont  été  dé- 
truits ou  endommagés  par  l'incendie,  le  propriétaire  ne  peut  pas 
s'opposer  à  ce  que  le  lorataire  dont  le  bail  n'es*  pas  enpire,  an 
lieu  de  payer  une  ind  imnt  •  en  argent,  rétablisse  lui-muïiie  ces 
édifices,  el  continue  d'eu  jouir,  jusqu'à  l'expiration  du  bail; — kl 
qu'a  supposer  qu'on  doive  appliquer  au  cas  d'incendie  l'art.  1711, 
(urlanl  que  le  contrat  de  louage  se  résout  parla  perte  de  Uclnmc 
louée,  celle  disposition  devrait,  en  lout  cas,  étru  restreintes  U 
destruction  totale,  cl  no  pourrait  être  c  tendue  à  lu  dustruetii:* 
partielle  iColraar,  25  avr.  1838)  ilj.  La  cour  de  Co  invar,  d.ia-" 
cet  arrêt,  parall  incliner  à  admettre,  en  faveur  du  preneur,  la 
faculté  de  reconstruire  et  de  continuer  le  bail,  même  lorsque  la 
destruction  a  été  complète  ;  mais,  à  notre  avis,  l'art.  1741  ne 
permet  pas  d  aller  jusque-là. 

4tO.  Le  propriétaire  de  bâtiments  loués  qui  ont  été  par- 
tiellement détruits  par  un  incendie  ne  |*u»  demander  la  rési- 
liation du  bail  pour  cause  de  menus,  en  se  tondant  sur  la  pré- 
somption de  faute  établie  par  l'art.  i:3S  contre  le  locataire  : 
pour  qu'il  y  ait  mésus,  il  faut  qu'il  soil  prouve  que  les  pertes 
ou  dégradalions  ont  été,  sinon  volontaires  ,  du  moins  pro- 
duites par  une  négligence  ou  imprudence  condamnable  (  mémo 
arrêt). 

419 1.  Le  locataire  déclaré  responsable  de  l'incendie  n'est  pee 
rccevable  à  réclamer  une  diminution  dans  le  prix  du  bail,  d'a- 
près l'art.  1724  c.  nap.,  pour  l  locuiuiuodile  des  réparation-;  de- 
venues la  suite  du  sinistre  ;  —  ...  Encore  bien  que  la  somme  à  ' 
laquelle  il  a  été  condamne  envers  le  propriétaire,  à  tllrode  dom- 
mages-Intérêts, soit  productive  d'intérêts  (Bordeaux,  4  fév. 
1840)  (2).  l 

••-  ■■  ■  -■  ■ 

perte  totale  ;  —  Que,  si  la»  pertes  partielles  peeveai  bien,  dans  des  eir» 
constances  données,  autoriser,  de  la  part  do  bailleoT,  l'action  en  rési* 
lialion,  et  cela  en  vertu  de  l'art.  1741,  S*  partie,  c'est  lorsqu'elles  Sort 
runstilulives  d'un  mesus,  c'est-a— dire  d'une  eonir.ivcntton  formelle  à 
/obligation  imposée  au  preneur  de  jouir  en  bon  père  de  famille;  mai» 
<[ue  le  atous  ne  peut  s'entendre  qae  de  pertes  ou  dégradations,  sinon 
«•molaires,  au  moins  produites  par  une  négligence  ou  imprudence  con- 
damnable ;  —  «jue  I  incendie  du  St  mars  IS67,  attribue  aux  appelants 
par  l'eSet  d'une  simple  pre-ompf.on  légale  de  faute,  el  dent  seuls  d'ail- 
leurs ils  aureient  supporté  les  con-eqne  ces  sans  les  diUlculles  soule- 
vées par  1er  intimés  Heitnuon,  n'est  évidemment  pas  k  ranger  dans  la 
classe  des  uiésus  ;  —  Que,  d  un  autre  cote,  le  sinistre  ne  constitue  pus 
un  cas  de  perte  totale  de  la  chose  louée,  puisque,  sans  qu'il  soit  besoin 

!  do  parler  m  du  sol,  ni  des  immeubles  non  surbûlis,  il  est  constant  quo 

!  l'indemnité  réglée  avec  la  société  mutuelle  pour  les  bâtiments  et  les  ma- 
chine» moteurs  ne  s'elévo  pas  même  a  la  moitié  de  la  valeur  a*serce;— 

'  Qu'unfiii,  rien  n'est  plus  praticable  que  de  reconstruire  et  réparer  les 
édifices  incendiés  ou  seulement  endommages,  comme  aussi  d'y  replacer 

,  des  roacbinos  et  autres  objets  du  mobilier  iodiislriel  de  même  nature 
que  ceux  qui  ont  été  détruits  ;— Que,  moyennant  l'arconiplrssement  des 
engagements  que  contractent  les  appelants  de  rebâtir  en  fournissant 
caution,  ,ustice  sera  rendue  anx  parties,  personne  ne  devant  être  lésé, 
ni  des  intimés,  qui,  en  lin  de  bail,  retrouveront  lear établissement  dons 

!  l'étal  ou  ils  l'ont  livré,  ni  de  leurs  créanciers  hypothécaires,  s'il  en  evista 
encore,  auxquels  les  reconstruction*  profileront,  d'après  les  art  ilte, 
bit  «i  sniv.  c.  civ.;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

|     Ou  st..  avr.  IS58.-C.  de  Colmar,  3*  ch.-M.  André,  pr. 

'     (3)  (l'e)  russon  et  coup.  C.  Serbé.)  —  L*  coca;  —  AUendn,  ,ur  l'ap- 

,  pel  du  jugemcal  de  première  utstaace  de  Bordeuix,  le  19  juin  1U9, 
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leque  celui-ci  a  réclamée,  potiron!  moi»  de  loyer,  si  la  néees- 
souffrir  de»  réparations  qoi  onl  duré  pins  de  quarante  jmirs  ne 
oait  le  droit  d  obtenir  une  rédaction  dan»  le  prix  du  bail,  rédoc- 


4tS.  Le  droit  qoe  le  preneur  a  acquis  de  Jouir  de  la  chose 
louée  n'est  pas,  par  sa  nalure,  un  droit  exclusivement  attaché  à 
sa  personne.  Apres  sa  mort,  il  pas^e  de  plein  droit  a  ses  héri- 
tiers. Rien  ne  s'oppose  donc,  du  moins  en  principe  et  lorsqu'il 
n'existe  pas  de  convention  contraire,  à  ce  qu'il  transmette  sa 
Jouissance  à  un  tiers.  C'est  ce  qui  a  toujours  été  reconnu ,  soit 
par  les  lois  romaines ,  soit  par  notre  ancienne  jurisprudence.  .W- 
mo  prohibetur,  porte  la  loi  6,  Cod.,  IV  lac,  cond.,  rnn  quant 
eonduxit  fruendam  alii  locare,  si  nihil  aliud  convenit  (Y.  dans 
le  même  sens  les  lois  7  et  24,  û*.,  Loc.  rond.;  V.  également  Cha- 
rondas,  Pandect.,  liv  4,  ch.  15;  Despeisses,  lit.  2,  sert.  4, 
n*  25;Bourjon,  t.  2,  tit.  4,  ch.  2,  sect.  s;  Pothier,  Louage, 
n'  285).  Il  en  est  de  même  sous  le  code  Napoléon  :  «Le  preneur, 
porte  fart.  1717,  alin.  I,  a  le  droit  de  tous-loutr,  cl  même  de 
céder  son  bail  à  un  autre,  si  celte  faculté  ne  lui  a  pas  été  inter- 
dite. »  Le  même  article  ajoute,  2*  alinéa  :  «  Elle  peut  être  inter- 
dite pour  le  toutou  partie.  »  —  La  cession  du  bail  cl  la  smis- 
location  sont  des  contrats  distincts  qui  produisent  des  effets  tout 
différents.  La  cession  met  exactement  le  cessionnaire  aux  lieu  el 
t;  elle  rail  passer  sur  sa  tête  les  droits  et  obliga- 
du  bail  primitif,  en  sorte  qu'il  ne  fait  que  conil- 
meutes  conditions,  la  jouissance  du  preneur.  Il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  sous-location.  C'est  un  nouveau  bail  con- 
senti par  le  preneur,  lequel,  par  ce  fait,  devient  bailleur,  et , 
vls-a-vIs  du  sous- locataire,  contracte  les  engagements  et  acquiert 
les  droits  d'an  bailleur  ordinaire.  De  ces  deux  contrats,  le  pre- 
mier présente  les  caractères  d'une  vente,  le  second  celui  d'un 
louage.  De  là  résultent  des  conséquences  importantes,  soit  dans 
les  rapports  des  parties  contractantes  entre  elles,  soit  dans  leurs 
rapports  avec  le  bailleur  originaire. 

4t3.  Et  d'abord  le  cessionnaire  doit  prendre  la  chose  en 
f  état  où  elle  se  trouve  ;  il  ne  peut  exiger  du  cédant  qu'elle  lui 
•oit  livrée  en  bon  état  de  réparations  de  toute  espèce, 

qne  Peyni«on  01s  et  eomp.  conviennent  qu'ils  devraient  payer  i  Sorbé 
Usera 
silé  de 

leur  donnait  le  droit 

tion  qui,  d'après  Peyrussoo  fils  et  compagnie,  abaisserait  le  chiffre  des 
loyers  a  100  fr.  par  mois,  on  a  toute  autre  quotité  laissée  à  l'arbitrage 
do  tribunal  ;  — Attendu  que  les  demandes  de  Peyrusson  ûï*  et  compagnie 
ont  leur  source  dans  les  dispositions  de  l'art.  1724  c.  civ.  ;  —  Attends 
que  cet  article  est  évidemment  inapplicable  a  la  situation  des  sieurs  Pey- 
russon Oit  et  compagnie,  en  présence  du  jugement  qu'a  rendu,  le  5  fév. 
18S9,  le  tribunal  civil  de  Bordeaux,  et  qui  a  passé  en  force  de  chose 
jopee;  —  Qu'en  effet,  ce  jugement  déclare  Peyrusson  fils  et  compagnie 
responsables  de  l'incendie  dont  il  était  question  au  procès,  et  en  consé- 
quence le«  condamne  a  payer  au  sicor  Sorbe  La  râleur  <le  toutes  le-  pertes 
•t  dégâts  occasionnés  par  cet  incendie,  dans  la  maison  el  bâtiments  si- 
tués à  Bordeaux,  façade  de*  Cbartroas,  n*  ISO,  lesquels  seront  mis  par 
éUt  et  déclaration,  avec  intérêt»  du  jour  de  la  demande  ;— Qu'il  est  donc 
judiciairement  leconnu  qu'oo  doit  considérer  Peyrusson  fils  et  compa- 
gnie comme  le»  auteurs  de  l'incendie  du  10  juin  1838  ;  —  Que  c'est  donc 
a  eux-mêmes  que  Peyrussoa  fils  et  compagnie  doivent  imputer  les  suites 
de  ce  sinistre,  el  par  conséquent  les  incommodités  résultant  des  répara- 
tion» i  (aire  aox  bâtiments  par  eux  occupés;  — Que,  dans  un  pareil  état 
de  choses,  l'art.  1744  était  vainement  invoqué  par  Peyrussoo  fils  et  com- 
pagnie; — Attendu  qu'il  importe  peu  que  Peyrusaon  fils  el  compagnie 
aient  été  condamnes,  par  le  jugement  du  S  fév.  1839,  à  payer  au  sieur 
Sorbé  les  intérêts  de  la  valeur  des  perles  et  dégâts  occasionnés  par  l'in- 
cendie;— Qu'en  premier  lieu,  autre  chose  est  la  nécessité  de  payer,  aux 
termes  du  jugement,  les  intérêts  de  la  somme  allouée  d  litre  de  dommages- 
intérêts,  autre  tho?e  l'obligation  de  payer  les  loyers  de  la  maison  dont  il 
s'agit  ;  —  Que  ces  deux  dette»  devaient  également  être  acquittées  .  et 
que  le  payement  de  l'une  ne  pouvait  dispenser  du  payement  de  l  au- 
tre; —  Attendu,  au  surplus,  que  les  intérêts  dont  on  s  occupe  n'ont  été 

Parés  à  Sorbé  ni  par  Peyrusson  ni  par  la  compagnie  d'assurance 
Alliance;  —  Que  Sorbe  n'a  reçu  de  la  compagnie  qu'un  capital  de 
15,000  fr.  ;  —  Qu'il  est  donc  impossible  d'accueillir  la  prétention  des 
appelants  qui  voudraient  qu'a  partir  du  14  août  1838,  jour  de  ta  de- 
mande de  Sorbé  contre  Peyrussoo,  Jusqu'au  jour  ois  les  réparations  ont 
clé  terminées,  le  prix  de  la  location  fol  remplacé  ou  tout  au  moins  ré- 
duit au  moyen  des  intérêts  dont  il  vient  d'êlre  parlé;  — Que  cetleexcep- 
tion  doit  être  «jetée  comme  celle  prise  de  la  n    >  i 


mément  à  l'art.  1 720  c.  nap.  ;  Il  en  est  autrement  do  sons-loca- 
taire :  ce  dernier  peut  Invoquer  contre  le  preneur  principal ,  son 
bailleur,  les  dispositions  de  l'art.  1720  (Conf.  M.  Duvergicr, 
n»  370). 

4t4.  Dans  le  cas  où  la  moitié  au  moins  d'une  recolle  est 
enlevée  par  cas  fortuit ,  l'art.  1769  accorde  au  fermier  le  droit 
de  demander  une  remise  du  prix  de  sa  location,  à  moins  qu'il 
n'ait  élé.  Indemnise  par  les  recolles  précédentes.  Cet  article  doit 
évidemment  être  applique  dans  les  rapports  du  fermier  princi- 
pal au  sous-fermier.  Mais  il  est  au  eontraire  inapplicable  aans  les 
rapports  du  cédant  el  du  cessionnaire.  Ainsi ,  le  cessionnaire  ne 
pourra  exercer  contre  le  cédant  aucune  réclamation  fondée  sur 
I  art.  1 7C9 ,  il  ne  pourra  demander,  pour  cause  do  perle  même 
d'une  récotte  entière ,  aucune  indemnité  an  fermier  principal, 
liais,  comme  il  est  Investi  de  lous  les  droits  de  ce  dernier,  il 
pourra  former  la  réclamatL.n  contre  le  bailleur  originaire;  el 
celte  réclamation  devra  nécessairement  être  accueillie.  A  moins, 
cependant  que  le  preneur  n'ait ,  dans  le  bail ,  renoncé  à  être  in- 
demnise des  ras  fortuits  :  auquel  cas  le  cessionnaire  n'a  de  ré- 
clamation à  former  ni  contre  son  cédant  ni  contre  le 
mais  doit  rester  lui-même  chargé  de  la  perte.  C'est  ce  i 
gnent  aussi  MM.  Merlin,  Rép.,v»  Sous-Location;  Duranton,t.  17, 
n»  no;  Duvergier,  loc.  cit.,  Troplong,  n*  129. 

4»ft.  Le  cédant  n'a  pas  de  privilèges  sur  ce  qui  garait  la 
maison  louée  ou  la  ferme,  pour  assurer  le  payement  du  prit  de 
la  maison;  au  contraire ,  ce  privilège  appartient  incontestable- 
ment au  preneur  qui  sous-loue  (Conf.  MM.  Duranlon,  t.  i", 
a*  ai  ;  Duvergier,  t.  3,  n»  379). 

dSfJ.  L'inexécution  d'un  contrat  de  sous-location  donne  lies 
à  des  dommages-intérêts,  tant  contre  le  locataire  qui  asous-loué 
que  contre  le  propriétaire  qui  a  autorisé  la  sous-location  el  auquel 
l'inexécul ion  est  imputable  (Bruxelles,  25  oct.  1843)  (I).  Mais 
ces 

arrél). 

1*7.  Comme  on  ne  | 


réparations  qui  ont  pu  leur  occasionner  quelque  incommodité;— Parcs 
motifs,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  principales  des  sieurs  Pe?ni<x» 
fils  et  e*mpac,ni«,  sans  avoir  «Tard  non  plus  à  leur»  conclusions  nbtT 
diaires,  met  l'appel  au  néant 
Du  4  fév.  1810.-C.  de  Bordeaux,  4*  ch.-H.  Dégranges,  pr. 
(1)  Kftéee:  —  (Mancel  C.  Smeets.)  — Le  sieur  Vanbamme  avait  seas- 
louè  au  sieur  Smeets  une  maison  qu'il  tenait  en  location  do  sieur  Mm- 
eel.  Le  prix  du  bail  principal  était  de  1,400  fr.  par  an;  ce  bail  devait 
courir  jusqu'au  1"  mars  1815.  L'immeuble  lut  vendu  et  l'acquéreur, s» 
I  trouvant  en  présence  d'un  bail  dontladale  n'était  pas  certaine,  refusa  de  le 
respecter.  Force  fut  donc  au  sous-locataire,  pour  se  maintenir  en  jouis- 
sance, de  consentir  au  loyer  de  1,500  fr.  De  lé  une  ac'ion  eu  dorara-ije- 
|  intérêts  intentée  contre  Mancel  et  Vaobamme.  Celui-ci  demanda  garant» 
A  Mancel  et  repoussa  en  tout  cas  l'action,  en  soutenant  que  la  cansi 
dommageable  était  uniquement  imputable  é  Mancel,  puisque  ce  dernier  li- 
rait dé  stipuler  que  l'acquéreur  serait  tenu  d'exécuter  le  bail  qu'il  avait 
donné.— Un  premier  jugement  dérida  le  principe  de  la  responsabilité*» 
Van  bamme  et  admit  Smeets  a  prouver  la  réalité  elle  hauteur  du  doiumap. 

L'enquête  terminée,  le  demandeur  rérhma  des  dommages-intèréi*  con- 
tré les  deux  défendeurs  par  voie  de  solidarité  el  de  contrainte  par  corps. 

Sur  ce  débat  le  tribunal  de  première  instance  de  Bruxelles  rendit,  In 
23  juill.  1841,  le  jugement  suivant  :  —  «  Sur  la  demande  principal»' 
—Attendu  qu'il  existe  au  procès  chose  jugée ,  quant  é  la  respoisabiW» 
de  Vanhamme  vis-à-vis  du  demandeur;  d'où  suit  que  les  deux  cbelt  o* 
conclusions  dudit  dèfrndeur,  lesquels  tendent  é  ce  qu'il  soit  mit  bo"  °' 
causa  ou  déclaré  non  responsable,  ne  sauraient  être  accueillis  ;  —  0°**' 
é  la  hauteur  du  dommage  à  réparer  :  -  Attendu  qu'il  est  avèr*  que 
Smeets,  se  trouvant  aux  droits  de  Vanhamme,  avait  la  faculté  de  jouir, 
é  titre  de  locataire,  de  la  maison  dont  il  s'agit  au  procès  jusqu'au  t 
mars  1815,  moyennant  un  loyer  annuel  de  f  ,*00  fr.;  —  Attendu  i 
l'enquête  tenue  a  l'audience  du  H  mai  dernier,  démontre,  ê  i 
de  droit,  qu'é  dater  du  1"  mars  1839  le  demandeur  n'a  pu  contient '  s» 

propriétaire  un  loyer  de  1,S*> 


jouissance  qu'en  payant  au  -   

l'an  ;  —  Attendu  que  le  demandeur,  continuant  é  occuper  la  mai»"  «m 
laquelle  il  a  transporté  le  siège  de  ses  affaires,  le  préjudice  qu'il  eprw™ 
consiste  uniquement  dans  la  différence  entre  lé  prix  de  location  n*-"-"' 
el  le  prix  ancien;  —  Attendu  ou  il  est  justifié  que  celle  différence  <-> 
300  fr.  par  an;  qu'ainsi,  pour  les  deuxannées  écoulées  depuisle  l"  ■** 
1839  jusqu'au  1"  mars  1841,  et  pour  les  deux  premiers  trimestres  » 
l'année  courante,  respectivement  échus  par  anticipation'  le  I"  ta*"'' 
f  Juin  dernier,  le  demandeur  a  payé  one  somme  de  7S0  f-  S  ^  '* 
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Itmtf  tes  obligations  résultant  d'nn  contrat  dans  lequel  on  a  été 
partie,  il  s'ensuit  que  ni  la  cession,  ni  la  sous-locaiion  n  'affranchit  ta 
preneur  phmitii  d'aucune  desobligalionsque  le  bail  lui  imposait 
t**-tii  do  propriétaire.  Ainsi ,  notamment,  il  reste  personnel- 
lement leon  du  payement  du  prix;  il  ne  peut  pas  même  exiger 
qw  le  bailleur  commence  par  discuter  le  cessionnaire  ou  le  sons- 
k«uire(V.  en  ce  sens  Potbler,  Louage,  n«  282;  Delvincoorl, 
LJ,p.98;Duvergler,  t.  3,  n»  380;  Troplong,  n»  128).  De 
oéste,  il  est  personnellement  responsable  des  dégradations  et 
(ta  négus  que  pourraient  commettre  le  cessionnaire  ou  le  sous- 
lotalaire.  En  un  mot,  ses  obligations  envers  le  bailleur  sont 
restées  les  mêmes,  nonobstant  la  cession  du  bail  on  la  sous-loca- 
tion, 4  moins  cependant  qu'il  ne  résulte  des  circonstances  que  le 
bailleur  a  consenti  à  faire  une  novalion  et  à  n'avoir  plus  pour 
obligé  que  le  cessionnaire  ou  le  sous-locataire.  Mais  un  tel  con- 
y moment  ne  devrait  pas  être  facilement  présumé  (M.  Troplong, 
■W.). 

atS  Le  preneur  primitif  restant  sous  le  lien  de  l'obligation 
qu'il  a  contractée  envers  le  bailleur,  Il  suit  de  là  que,  s'il  asous- 
Ucà  un  taux  plus  élevé  que  le  prix  principal  (ce  qui  arrive  sou- 
unl),  le  bailleur  ne  sera  pas  fondé  à  le  rechercher  pour  cet 
"fédanl,  qui  est  en  dehors  de  leurs  conventions  (I.  Troplong, 
n"  1 28  ;  V.  aussi  Curas,  sur  la  loi  n,  ff.,  Dt  jure  fisefj. 

4té.  Mais  quels  sont  les  droits  et  les  obligations,  soit  du 
ressionnaire ,  soit  du  sous-locataire  vls-a- vis  du  bailleur  origi- 
naire? A  cet  égard  il  faut  distinguer  —  Le  cessionnaire  a  contre 
.,-  tailleur  tous  les  droits  qu'avait  son  cédant  ;  car,  si  l'on  ne  peut 
caler  ses  obligations,  on  peut  toujours  coder  ses  droits.  Seule- 
ment il  ne  peut  exercer  un  droit  qu'en  justiflant  que  le  cédant  a 
rempli  ses  obli  gâtions  ou  en  les  remplissant  lui-même.  Suppo- 
sas, par  exemple,  que  le  cessionnaire  réclame  de*  dommages- 
intérêts  dus  au  preneur  à  raison  des  vices  de  la  chose  louée ,  le 
bailleur  pourra  certainement  opposer  en  compensation ,  jusqu'à 
due  concurrence,  le  montant  des  loyers  ou  fermages  dus  par  le 


telle  qu'il  eut  réellement  dèb<wée  ni  la  convention  existante  entre  lai 
it  la*  défendeurs  eût  pu  sortir  «es  effets;  —  Attendu  qne  le  demandeur 
«ra  ttto  de  payer  sur  le  même  pied  an  supplément  de  7  5  fr.  à  l'échéance 
*>s  l"  septembre,  l'r  décembre,  1er  mare  et  1er  juin  de  chaque  année, 
jusqu'au  1"  décembre  1844  exclusivement,  ensemble  la  somme  de 
1,050  fr.;  —  Mai*  attendu  qne  ladite  somme  n'est  exigible  que  partiel- 
lement et  à  l'échéance  de  divers  termes  ;  que  ce  n'est  donc  qu'atixdiles 
échéances  que  cette  somme  sera  payée,  et  partant  que  le  demandeur 
«prouvera  un  préjudice  ;  —  Attendu  qu'il  suit  de  I*  que  m  le»  défen- 
deurs remboursent  au  demandeur  a  l'échéance  de  chaque  trimestre,  la 
somme  de  75  fr.  ,  le  demandeur  se  trouvera  complètement  indemne  de 
la  perle  qne  l'inexécution  de  la  convention  primaire  lui  fait  subir;— En 
ce  pi  concerne  la  solidarité  :— Attendu  qu  aux  termes  Je  l'art.  1x0*  c. 
cir.,  la  solidarité  ne  peut  résulter  qne  d'une  stipulation  expresseou  d'une 
disposition  de  la  loi ,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce  ;  qu'à  la 
vérité  l'obligation  contractée  par  les  défendeurs  Vanbamine  et  Mancel, 
de  faim  jouir  paisiblement  le  demandeur  de  la  maison  a  lut  donnée  en 
location,  est  une  obligation  indivisible  et  dont  chacun  d'eux  serait  tenu 
pour  le  total,  ai  ladite  obligation  pouvait  encore  s'exécuter;  —  Mais 
attendu  que  l'obligation  indivisible  n'est  pas  par  cela  même  solidaire  ; 
<]n«  l'indivisibilité  procédant  uniquement  de  l'impossibilité  de  divis«r 
l'objet  de  la  dette,  ainsi  que  l'atteste  la  loi  193,  ï.,  Dt  ny.  |ur.,  il  en 
résulte  que  du  moment  qne  l'obligation  indivisible  vient  à  se  convertir, 
comme  dans  l'espèce,  en  une  autre  qui  soit  divisible  { le  payement  du 
dommages—  intérêts),  les  contractant.*  ne  sont  pins  tenus  de  celle-ci  que 
pour  leur  part,  conformément  an  prescrit  de  la  loi  72,  t.,  Dt  «er6.  <Mig.; 
—  Sur  le  chef  des  conclusions  relatifs  la  contrainte  par  corps:  —  At- 
tendu qu'en  matière  de  dommages— intérêts  l'application  de  In  contrainte 
par  corps  est  abandonnée  à  la  prudence  des  juges  ; —  Attendu  qu'il  ne 
conste  pas  des  éléments  du  procès  qu'en  contractant  avec  Smeets,  les  dé- 
fendeurs aient  agi  de  mauvaise  toi  et  avec  l'intention  de  nuire;  —  Que 
dans  ces  circonstances  il  ne  saurait  échoir  de  prononcer  contre  les  dé- 
fendeurs cette  voie  rigoureuse  d'exécution  ;—  En  ce  qui  concerne  la 
somme  de  S9S  fr.  SI  c,  qne  le  demandeur  réclame  à  litre  d'indemnité 
pour  te  dédommager  des  pertes  qu'il  prétend  avoir  subies  par  suite  du 
long  procès  dans  lequel  les  délendeurs  l'ont  entraîné  .-  —  Attendu  que  les 
meyeos  employés  par  les  délenders  constituent  l'exercice  d'un  droit,  et 
que  pareil  exercice  ne  peut  donner  ouverture  à  une  demande  en  domraa- 
i-et-intéréis  lorsqu'il  nest  pas  établi  que  le  plaideur  a  méchamment  abusé 
de  son  droit; — Sur  la  demande  en  garant  ie  dirigée  par  \  '.inhamme  «m~ 
'  x  —  Attendu  que  c'est  de  Mancel  que  Vanbamme  lient  les 
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eur  originaire;  -  Qu'il  est  en 
droits  n'a  été  faite  que  sur  l'un 


cédant  et  non  encore  acquittés.  En  d'autres  fermes,  et  pour  gé- 
néraliser l'observation,  à  toute  prétention  élevée  par  le  cession- 
naire le  bailleur  pourra  opposer  tout  cc'qu'il  eût  pu  opposer  à  la 
même  prétention,  si  elle  eût  été  formée  par  le  cédant.  Le  sons- 
locataire ,  lui ,  n'a  pas  d'action  directe  contre  le  bailleur  primitif  ; 
Il  ne  peut  s'adresser  qu'à  celui  avec  lequel  il  a  contracté  et  qui 
est  son  bailleur  (Conr.  M.  Duvergier,  n»  380).— Toutefois  11  a  le 
droit,  en  vertu  du  principe  général  posé  par  l'art.  I  tofi  c.  nap., 
d'exercer,  du  chef  du  sous-bailleur,  tons  les  droits  qui  compétent 
à  ce  dernier  contre  le  bailleur  principal.  —  Quant  aux  obliga- 
tions, le  cessionnaire  est  tenu  envers  le  bailleur  de  toutes  celles 
que  le  bail  imposait  au  preneur.  Ainsi ,  notamment,  Il  peut  être 
contraint  de  payer  au  bailleur  la  totalité  du  prix  fixé  par  le  bail, 
lorsqu'il  est  cessionnaire  pour  le  tout,  ou  une  part  proportion- 
nelle de  ce  prix ,  lorsqu'il  n'est  cessionnaire  que  pour  partie ,  et 
cela  quelque  soit  d'ailleurs  le  prix  auquel  la  cession  a  été  faite 
(V.  Conf.  MM.  Touiller,  t  •>,  n»  83;  Dnvcrgier,  t  3,  n*  389).  Il 
en  est  autrement  do  sous-locataire.  A  la  vérité,  il  est  personnel- 
lement obligé  envers  le  propriétaire,  mais  seulement,  suivant 
l'art.  1753,  ainsi  que  nous  le  verrons  ultérieurement,  jusqu'à 
concurrence  du  prix  de  sa  sons-location  dont  il  peut  être  débiteur 
au  moment  de  la  saisie  que  pratique  le  propriétaire  pour  avoir 
payement  du  loyer  ou  fermage.  Nous  expliquerons  plus  loin  le  ca- 
ractère de  cette  obligation,  et  nous  verrons  quelles  règles  ont  été 
établies  par  le  législateur  relativement  aux  payements  par  anti- 
cipation que  le  sous-locataire  aurait  pu  faire  au  sous  bailleur. 

43*).  Les  meubles  du  sous-locataire  sont  affectés  au  prlvi 
lége  de  l'art.  2102,  n*  1,  pour  tout  ce  donl  il  peut  être  tenu  en- 
vers le  propriétaire.  Cela  résulte  formellement  de  l'art.  820  c. 
pr.  —  Mais  on  a  jugé  :  l-  que  le  privilège  établi  par  l'art.  21 02 
c.  nap.  ne  s  étend  aux  meubles  appartenant  aux  sous-locataires 
qu'avec  les  restrictions  contenues  en  l'art.  I"a3,  encore  que  le 
sous-locataire  ne  représente  pas  de  bail  authentique  ou  ayant  date 
certaine  (Ileq.  2  avril  1806)  (1).  —  En  effet,  le  privilège  accorde 

tion  expresse  de  Mancel; — Attendu  qu'a  Mancel  incombait  l'obligation 
de  faire  jouir  paisiblement  Vanbamme  de  la  location  à  lui  octroyée  ;  que 
si  Mancel  eêt  rempli  cette  obligation,  la  jouissance  du  cessionnaire  de 
Vanbamme  eOt  été  également  paisible;  qu'il  s'ensuit  que  c'e*i  par  le  fut 
de  Mancel  que  Vanbamme  s'est  trouve  dans  'impossibilité  d'accomplir 
l'engagement  contracté  par  lui  vis-à-vis  du  demandeur  originaire,  et  par 
voie  de  conséquence  immédiate,  que  Mancel  doit  tenir  Vanbamme  in- 
demne des  suites  de  cette  inexécution; — Par  ces  motifs,  etc.  » — Appel 
par  Mancel.  —  Arrêt. 

La  coi  n;  —  Adoptant  les  motifs,  ele.,  met  l'appel  au  néant. 

Do  25  ocL  I845.-C.  de  Bruxelles,  S*  cb. 

(1  )  Etptct  :  —  (Enreg.  C.  Martin.)  —  Saisie  par  la  régie  de  tous  1rs 
meublée  garnissant  une  maison  par  elle  louée  à  un  sieur  Pistel.  —  Au 
moment  de  la  vente,  réclamation  par  un  sieur  Martin,  sous-locataire, 
aux  fins  d'obtenir  la  distraction  des  meubles  qui  lui  appartiennent.  — 
I-a  régie  refuse  et  soutient  :  1*  que  par  l'art.  2102  tous  les  meubles 
sans  exception  garnissant  la  maison  sont  déclarés  le  gage  du  proprié- 
taire ;  —  2*  Qne  dans  tous  les  cas,  pour  avoir  droit  à  l'exception  con- 
sacrée par  l'art.  1753  du  même  code,  il  fallait  représenter  un  bail  au- 
thentique on  ayant  date  certaine.  —  24  mess,  an  13,  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Domfront  qui  déclare  la  saisie  prématurée:  —  «Attendu 
qu'.iui  termes  de  l'art.  1755  c.  civ.  le  sous- locataire  n'est  tenu  envers 
le  propriétaire  que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  sa  «ou«— location  ;  que 
Pierre  Martin  a  paye,  le  6  veod.  an  15  et  le  a  germ.  suiv.,  au  sieur 
Lesage,  receveur  At3  domaines,  le  montant  de  sa  sous-location,  et  que 
tout  autorise  a  croire  que  lors  de  ce  pavement  il  a  apparu  du  bail.  ■ 
Pourvoi  pour  fausse  application  de  l'art.  1755,  et  violation  de  l'art. 
—  M.  Thiriot,  substitut,  conclut  au  rejet  en  se  fondant  sur  ce  que 
I  l'art.  1755,  qui  seul  doit  régir  la  matière,  n'exige  pas  nn  bail  authea- 
!  tique  ou  ayant  date  certaine,  et  qu'il  suffit  que  l'existence  de  ce  bail 
I  soit  prouvée.  —  Arrêt. 

La  coin;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  175S  c.  civ.  le  sous- 
locataire  n'est  tenu  envers  le  propriétaire  que  jusqu'à  concurrence  do 
sa  sons-location  dont  il  peut  être  débiteur  au  moment  de  la  saisie;  — 
Qu'il  est  constant  que  Martin,  sous-locataire,  avait  payé  au  receveur  de 
la  régie,  au  delà  du  terme  qu'il  devait  ;—  Qu'il  n'a  pas  même  été  jus- 
tifié que  la  régie  n'ait  reçu  de  Martin,  ainsi  qu'elle  l'a  allégué,  que 
comme  d'un  commissionnaire  chargé  par  le  principal  locataire;  -  • 
Que,  d'un  antre  cité,  il  est  jugé  en  rail  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  collusion 
dans  le  bail  ;  —  Attendu  que  l'art.  2102  c.  civ.  n'a  pas  une  application 
directe  à  l'espèce,  qui  se  trouve  régie  par  l'art.  1755  ei-dessu  cité;  - 

,  rap. 
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par  la  loi  an  propriétaire  ne  peut  être  plot  étendu  qoe  le»  droits 
qu'il  est  destiné  i  garantir;  —  2*  Que  le  sous-locataire  n'étant 
teno  envers  le  propriétaire  que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de 
la  sous-location  dont  II  peut  être  débiteur  au  moment  de  la  saisie, 
le  privilège  du  propriétaire  ne  peut  s 'exercer  sur  le  mobilier  ap- 
partenant,au  sous-localaire  que  Jusqu'à  concurrence  des  loyers 
qu'il  doit  (Paris,  2  fév.  1808  ;  Amiens,  m  avril  1H39)  (l)  ;  — 
5°  Que  l'art.  17S3  c.  nap.  est  applicable  aussi  bien  aux  baux  a  ferme 
qu'aux  baux  à  loyer;  qu'on  conséquence,  le  propriétaire  no 
peut  exercer  de  poursuites  contre  le  sous-fermier  que  dans  la 
mesure  et  jusqu'à  concurrence  do  ce  que  celui  ci  doit  au  fermier 
principal  ;  qu'il  ne  peut,  par  exemple ,  lorsque  le  sous-fermier 
s'est  acquitté  du  fermage  de  l'année  échue,  saisir,  par  anticipa- 
tion, ses  récolles  pour  payement  des  fermages  de  l'année  cou- 
rante non  encore  ccliuo  (Toulouse,  5  fév.  1845,  aff.  Batailler, 
D.  P.  43.  2.  80). 

431.  Les  loyers  dus  par  tes  sous-locataires  n'appartiennent 
pas  au  propriétaire  et  ne  deviennent  lo  gape  de  ses  créanciers 
qu'à  défaut  de  payement  par  le  locataire  principal.  Dés  lors  le 
principal  locataire  peut  contraindre  les  sotis-localatrcs  à  payer 
entre  ses  mains  lo  montant  des  loyers,  nonobstant  les  opposi- 
tions formées  sur  le  propriétaire  (Paris,  2i;  fév.  isio)  (2). 

4  3  S.  De  ce  que  le  bailleur  a  autorisé  le  preneur  à  céder  son 
droit  au  bail  et  à  vendre  !c  fonds  de  commerce  exploité  dans  les 
lieux  loués,  il  n'en  faut  pas  conclure  que  le  bailleur  a  renoncé  au 
privilège  qu'il  a  droit  d'exercer  sur  le  mobilier  compris  dans  la 
vente  de  l'établissement  pour  loyers  qui  lui  sont  dus  par  le  lo- 
cataire principal  (Paris,  28  déc.  1832)  (3). 

(1)  1**  Eiptct  :— (Delanoë  C.  hériL  Cuvier.) — LAcnrn; — Reçoit  les 
intervenant*  partie»  intervenante*,  leur  donne  acte  de  tour*  sommations 
et  dénonciation*  ; —  Faisant  droit  sur  l'appel  tant  principal  qu'incident 
du  jugement  rendu  au  tribunal  de  la  Seine,  le  2  (  novembre  dernier  ;  — 
Vu  l'art.  1753  c.  ci*,  qui  réduit  le  privilège  du  propriétaire  sur  le  sous— 
locataire  au  prix  de  la  sous-location ,  a  nia  et  met  i  appellation  au 
néant;  —  Émeodant,  décharge  Dclauno  des  condamnation*  contre  lui 
prononcée»; —  Au  principal,  déboule  Pierre- Jacques  Cuvicr  et  conforts 
de  leur  demande  en  privilège  pour  la  totalité  du  prix  de  bail  passé  à 
Petit;  en  con.-équenrc,  ordonne  que  lcsdil*  Cuvier  et  consorts  n'entre- 
ront dans  la  contribution  à  faire  du  prix  des  bois  dont  il  s'agit  que  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  de  la  tous-location  faite  à  Delaitae;  — 
Déclare  le  présent  anél  commun  avec  la  veuTe  Martin. 

Du  i  fév.  1808.-C.  de  Paris,  l"  tecl.-M.  Sèguier,  l"  pr. 

2«  Etpict:  —  (Cordier  de  iionncville  C.  syndic*  Devaux.)  —  Uille- 
voyc,  faïencier,  locataire  d'une  maison  appartenant  au  sieur  Cordier  de 
Bonnevîllt,  sous-loue  au  sieur  Devaux  Pie  la  plus  grande  partie  de  la 
maison,  et  lui  cède,  moyennant  un  prix  payé  comptant,  les  marchan- 
dise de  sou  commerce. — Devaux  Pic  paye  exactement  ses  loyers  à  Mil-  j 
levoye.  —  Ton»  deux  tombent  en  faillite.  —  Le  propriétaire  demande  à 
exercer  sc-n  privilège  dan»  la  faillite  de  Devaux,  pour  le  prix  des  loyers 
qui  lui  étaient  dus  par  Millcvoye.  —  Il  prétend  d'abord  qu'il  a  ignoré  la  j 
sous-location  ;  puis  il  soutient  que  les  payements  des  loyers  faits  par  | 
Devaux  sont  anticipé*  —  Jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Amiens  1 
qui  rejette  sa  demande;  il  est  ainsi  motivé  :  —  «  Attendu,  en  (ail,  que,  \ 
par  acte  notarié  du  8  mars  1837,  Millevoye,  principal  locataire  d'une 
maison  appartenant  pour  une  moitié  au  sieur  Cordier,  eu  a  tous-loué  y 
une  partie  au  sieur  Devaux  Pie  ;  —  Attendu  que  la  faculté  de  sous-louer  \ 
noyant  pas  rte  inltrdile  dans  le  bail  primitif,  Cordier  ne  peut  prétexter  < 
d'ignorance  de  celte  location  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  lo  sous-localaire  j 
»'e-.|  tenu  enver>  le  propriétaire  que  jusqu'à  concurrence  du  prix  delà  1 
sous— location  dout  il  peut  lire  débiteur  au  moment  de  la  sairie  (art. 
17S3  c.  ci».); — Que,  dés  lors,  le  privilège  que  l'art.  ïloï  c.  eiv.  ac-  , 
corde  au  propriétaire,  sur  les  eflets  mobiliers  garnissant  les  lieux  loués, 
Be  peut  peser  sur  ceux  du  sou— locataire  quo  pour  le  montant  du  loyer 
qu'il  doit  ;  —  Considérant  que  De>aux  Pie  a  payé  de  bonne  foi,  et  non 
par  anticipation,  entre  les  mains  de  Millevoye,  les  loyers  échu*  jusqu'au 
jour  de  Pâques  dernier  ;  — Considérant  que  Cordier  a  pu  se  laire  payer 
de  Millcvoye  pendant  qu'il  habitait  la  maison ,  que,  s'il  ne  l'a  pas  fait, 
Devaux  Pie,  sous-locataire  etnoa  ccuionnairu,  ne  peut  être  passible  de 
sa  négligence.  ■ 

Appel  de  la  part  du  sieur  Cordier  de  Bonneville.  —  Il  demande  sub- 
siJiairemenl  à  être  admis  à  exercer  son  privilège  sur  tout  le  mobilier 
fli  garnissait  la  maison,  comprenant  clans  l'c> pression  de  mobilier  non-  1 
seulement  les  meubles  meublants,  mais  encore  le*  marchandises  et  au-  j 
très  objets  dépendant  du  commerce  de  Millevoye.— Ces  objets  avaient  été  ; 
vendus  à  Do  vaux  Pie  qui  avait  succédé  à  Millevoye  dans  l'exercice  da 
sa  profession.  —  Arrêt. 

La  ou  a;  —  En  ce  qui  tourbe  les  conclusions  principalos:  —  Adop- 
laal  les  oeUi  des  premier»  juge*  ;  —  Relativement  a  celles  «rtsi- 


4  3  S.  Il  résnlle  clairement  de  lent  ce  qai  vient  d'être  m 

qu'en  se  substituant  un  tiers  dans  la  jouissance  de  la  ebose,  lèpre-  ■ 
neur  n'a  pas  le  droit  d'empirer  la  situation  du  bailleur.  Ainsi, 
d'une  part,  il  ne  pourrait  ni  céder  son  bail  ni  même  sous-icuer 
à  des  personnes  qui  exerceraient  dans  les  lieux  loués  une  pro- 
fession incommode,  comme  celle  de  forgeron,  qai  y  établiraient 
une  maison  de  débauche,  qui  en  changeraient  la  destination  ou 
qui  les  emploieraient  à  un  usage  dommageable,  à  moins  que  le 
bail  primitif  ne  l'eût  autorisé;  et,  d'autre  part,  il  reste  respon- 
sable envers  son  bailleur  de  l'usage  de  la  chose,  en  aorte  que  et 
dernier  pourrai!  demander  la  résolution  du  bail,  en  verra  da 
l'art.  1 728,  dans  le  cas  où  le  sous-localaire  viendrai!  à  mésostr. 
Cela  résulle  inconlcstablemenl  des  prlucipcs,  et  cela  d'ailleurs  a 
ét<-  formellement  expliqué,  au  conseil  d'Etat,  par  MM.  Bigot 
de  Préaroencn  et  Cambacercs,  en  réponse  à  quelques  observa- 
tions de  Mil.  Lacuée  et  Peiel  (V.  Locré,  Lég.  eiv.,  1. 1 4).— lia  été 
jupS  en  conséquence,  que  le  fait,  par  des  sous-locatalres  d'un 
établissement  industriel  (un  four  à  chaux),  de  l'avoir  sons-toue, 
avec  l'intention  concertée  entre  eux  et  le  locataire  de  le  faire 
vaquer,  et  d'en  détruire  ainsi  l'achalandage,  donne  ouverture  à 
la  résiliation  du  bail  et  du  sons-bail,  et  soumet  les  sous-loca- 
laires  à  supporter,  comme  garants  du  locateur,  une  portion  de  fb> 
demnile  à  laquelle  celui-ci  a  été  condamné  envers  le  locatcjr, 
dans  le  cas  surtout  où  Ut  prohibition  du  chômage  faisait  une  con- 
dition spéciale  du  bail  (Req.  13  avril  1844)  (4). 

4841.  La  clause  insérée  dans  le  bail  que  le  preneur  poerra 
sous-louer  à  qui  U  lui  plaira  ou  d  qui  bon  hti  temblera,  lui  donne- 


duires  :  —  Considérant  qu'en  admettant  que  le  propriétaire  d'us 
maison  louée  puisse  exercer  son  privilège,  pour  les  loyers,  sur  U*  m«- 
bles  qui  les  garnissent,  malgré  U  vente  qui  en  a  été  faite  par  le  leu- 
taire,  Cordier  do  Bonncvillc  no  saurait  obtenir  celui  qu'il  réclame  mit 
les  objets  vendus  par  Millevoye  à  Devaux  Pie;  —  Qu'en  effet,  ces  «bjrts 
consistent  en  marchandises  de  faïence  el  eu  quelques  meubles  itcrs- 
saires  A  l'exercice  de  ce  commerce;  —  Que  le*  marchandise»  doue 
maison  de  commerce  sa  renouvelant  sans  cesse,  el  les  objet*  nr  les- 
quels l'appelant  prétend  exercer  son  privilégo  n'étant  pas  teexilcs, 
l'identité  des  uas  el  des  autres  avec  ceux  vendus  m  peut  tire  établi* ;- 
Infirme. 

Du  10  avr.  1830.-C  d'Amiens,  ch.  cer.-M.  Oger,  pr. 

(2)  ffipéVi  .•  —  (Decertaiu  f .  Pnllagot.)  —  Le  sieur  PeUaget  jnit 
hué  une  maison  an  sieur  Sauvage,  qui  tui-meme  l'avait  seus-louée» 
divers.  Le  sieur  Peley,  créancier  du  bailleur,  forma  des  opposition*  etrtrs 
les  mains  du  sieur  Sauvage,  principal  locataire.  O  dernier  ayant  cedi 
son  bail  au  sieur  Decertain,  le  sieur  Petey  forma  de  nouveau  des  opp*- 
sition*  entre  les  mains  des  sou«-tocaburrs,  qui,  en  conséquence,  reltsé- 
rent  de  payer  leurs  loyer?  au  sieur  Decertain.  Celui-ci  introduisit  «s  ré- 
féré, a  l'eflet  d'être  autorisé  à  tourner  des  sous-locataires  lé  montant  4» 
leurs  loyers,  sans  égard  aux  oppositions.  Le  sieur  Peter  soutint  que, 
comme  créancier,  il  avait  le  droit  do  saisir  tout  ce  qof  formait  le  gage  é» 
son  débiteur.  Une  ordonnance  admit  «es  conclusions.  —  Appel.— ArrlL 

La  ci  a  n  ;  —  Attendu  que  m  provision  est  due  au  titre,  que  les  loyers 
des  sous-loiataires  n'appartiennent  pas  au  propriétaire,  et  ne  devir»- 
oenl  le  cage  de  ses  créanciers  qu'A  défaut  de  payement  éar  le  locataire) 
principal;  —  Faisant  droit  sur  fappel,  met  l'appellation  et  ce  rtont  ertf 
appel  an  néant;  —  Amendant,  et  fai«ant  droit  au  principal,  aelorhe 
Decertain  à  toucher  les  loyers  échu*  et  à  échoir  qui  peuvent  et  psw- 
ronl  lui  être  dus  par  le*  sou*-locataire*  de  la  maison,  etc. 

Du  20  fév.  1816.-C.  de  Paris,  î«  ch.-M.  Agier.  pr. 

(3)  (Faucart  C.  Mottet.) —  L*  coin  ;  — Cousidérant  que  ImwpoMm 
saisis  par  Mollet  sont  les  mêmes  que  ceux  dont  Larmande  avait  garnikt* 
lieux  lonés  ,  ainsi  qu'il  y  était  obligé  par  son  bail  ;  —  Cou sidérant  ont 
lesdils  meubles  ont  été,  dés  leur  entrée  dans  le»  lieux,  frappe»  dn  prin- 
Icgc  du  propriétaire,  et  que  Larmande,  en  les  vendant*  Faucard,  a'aia 
lui  en  transmettre  la  propriété  qu'avec  la  charge  du  privilège  dont  ils 
étaient  précédemment  grevés  ;  —  Considérant  que  si,  par  l'art.  9  dibal 
lait  par  Mollet  a  I  .arma  n  de,  ce  dernier  avait  U  faculté  de  sous-louer  M 
céder  sou  bail,  et  même  celle  de  vendre  son  établissement  de  commerce, 
ce  qui  peut  emporter  virtuellement  (autorisation  de  vendre  te  mobiiisr 
servant  à  son  exploitation,  l'on  ne  saurait  faire  résulter  de  cet  artidtit 
abandon  implicite  el  éventuel  du  privilège  «lo  Mottet,  puisque,  par  I  art.  I 
du  mime  bail,  celui-ci  a  imposé  à  Larmande,  son  locataire,  I  ottitçalic* 
de  tenir  constamment  les  lieux  garnis  d'un  mobilier  suffisant  peut  ré- 
pondre des  loyers,  el  de  faire  même  assurer  co  mobilier  jusqu'à  concur- 
rence de  35,000  tr.  ;— Confirme,  etc. 

Du  28  déc.  I832.-C  de  Paris.-M.  Vinccns,  pr. 

(♦)         :  -  (Grenier  et  autre*  C.  Barre.)- bn  Éir<>»M 
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profession,  chatvgenl  U  destination  de  la chose?  I'olhicr,  Louage, 
s'  281,  ti  il.  Troplong,  n»  127,  se  prononcent  pour  la  négative. 
Selon  ces  deux  jurisconsultes,  une  telle  clans*-  n'a  pour  objet  que 
d'indiquer  l'intention  du  propriétaire  de  ne  pas  s'enquérir  de  I» 
personne  du  sous-locataire  et  de  ne  pas  contrôler  le  choix  que 
fera  le  preneur,  ainsi  que  les  propriétaires  s'en  réservent  quelque- 
fois le  droit  ;  mais  elle  n'implique  nullement  de  sa  |>arl  l'abandon 
de  sa  propriété  aux  mains  4  «a  individu  qui  en  abuserait,  et  qui 
tau  donnerait  une  destination  différente  de  celle  qu'elle  avait. 
I.  ûuvcrgier(l.  3,  n*  392}  estime,  au  contraire,  que  l'insertion 
dans  te  contrai  des  expressions  dont  il  s'agit,  aurait  pour  effet 
d'autoriser  même  le  changement  de  destination  de  la  chose  par 
le  sous-locataire.  Mil.  Tropiong  et  Duvergier  reconnaissent,  au 
surplus,  que  les  circonstances  auront  toujours  une  grande  in- 
luence  sur  l'interprétation  d'uue  pareille  clause  ;  et  en  effet,  U 
n'y  a  la  qu'une  question  d'intention. 

iSi.  A  la  différence  du  fermier  ordinaire,  le  colon  partialre 
ne  peut  ni  céder  son  bail  ni  sous-louer.  «  Celui  qui  cultive  sous 
la  condition  d'un  partage  de  fruits  avec  le  bailleur,  porte  l'art. 
HjffJ  c.  nap.,  ne  peut  ni  sous-louer  ni  céder,  si  la  faculté  ne  lui 
en  a  été  expressément  accordée  par  le  bail.  ■  La  raison  de  celle 


annuel  de 
point 


Ceux-ci ,  uua  locataire*  d  un  autre  tour,  qa  a*  exploitaie 
laissèrent  celui  du  sieur  Barre  en  état  de  chômage,  et  il  p 
que  c'est  dans  ce  but  qu'ils  l'avaient  pris  a  sous-location, 
vrotfaf  fil  sommation  au  sieur  Barre  de  remettre  le  four  e 


avait  passe  bail  au  sieor  Barre,  pour  neuf  ans,  et  au  prix 
îoo  (r.,  d'un  tour  à  cbaoi ,  avec  obligation  pour  le  preneur  i 
le  laisser  vaquer.  —  Quelque:  années  après,  le  sieur  ii.irrr  sous— loua  ca 
.'uur  à  chaux  aux  sieur»  Graagier  et  autres,  moyennant  400  fr.  par  an. 
Ceux-ci ,  dija  locataires  d  uo  autre  four,  qu'ils  exploitaient  en  société , 

'1  paraît  constant 
i.  Le  unir  Cbe- 

  en  activité,  et, 

«près  un  Mn  long  temps  (cinq  ans)  écoulé  sans  que  cette  sommation  eût 
produit  eSet,  il  poursuivit  la  résiliation  du  bail,  avec  dommaçes-intéréis, 
paer  iaexeculion  de  U  condition  d'entretenir  constamment  le  four,  qui 
I  avait  été  stipulée .  —  Le  sieur  Barre  assigna  eu  garantie  sas  tous-lo- 
calaires,  pour  être  déchargé  des  condamnations  qui  seraient  prononcées, 
eemroe  étant  la  cause  de  I  action  du  sieur  Chevroltal.  —  Un  jugement  du 
tribunal  de  Trévoux,  du  9  juill.  1810,  se  tondant  sur  ce  que  le  sieur 
Chevrottat  aurait  consenti  an  chômage  du  four,  écarta  l'action  de  ce 
denier.  — Mais  sur  l'appel  du  sieur  Chevrottat,  un  arrêt  infirmatif  de  la 
tour  toï  île  de  Lyon,  du  16  juill.  18il,  prononça  la  résiliation  du  bail, 
con  damna  le  sieur  Barra  à  paver  500  fr.  pour  lover  de  l'année,  s 00  tr. 
«  dommages-intérêts,  et  à  (aire  au  four  toutes  les  réparations  néeet- 
♦jires ;  pu.s  considérant,  a  l'égard  des  sous-locataires,  qu'Us  paraissaient 
n  avoir  sous-loué  du  «.leur  Barre  le  four  du  sieur  Chevrottat  que  dans  le 

&bien  arrêté  entre  eux  et  le  locataire  de  ne  point  te  mettre  en  acti- 
,  et  d'en  détruire  l'achalandage,  ordonna  qu'ilsdélais^raient  ce  four, 
tomme  le  sieur  Barre,  et  garantiraient  ce  dernier  de  la  totalité  des  500  fr. 
qu'il  avait  été  condamné  A  payer  pour  le  loyer  de  l'année,  des  trois 
quarts  des  dommages-intérêts,  et  <lu  coût  de  toutes  les  réparations  do 
hoir,  que  l'arrêt  avait  également  mises  à  ta  charge. 

Pourvoi  des  sieurs  6raagier  et  autres,  pour  fausse  application  des  art. 
lls«  et  1194  c.  civ..  en  ce  que  l'arrêt  ullaqué,  après  avoir  déclaré  ré- 
silié le  bai)  consenti  par  lo  sieur  Chevrottat  ou  sieur  Barre,  par  le  motif 
TCt  celui-ci  n'en  aurait  pas  accompli  les  condition-,  a  aussi  prononce  la 
résiliation  du  sous-b.iil  pif>é  par  ledit  sfêUT  Barre  aux  demandeurs,  et 
condamné  ceei-ci  il  garantir  le  sieur  Barre  de  partie  des  condamnations 
icées  contre  lui  au  profil  du  sieur  Chevrottat,  sans  dérider  préala- 
»t  que  les  sous-locataires  eussent  contrevenu  aux  conventions  qu'ils 
1  lormees  avec  Barre,  et  donne  lieu  ainsi  a  ce  qu'elles  fussent  ré- 
—  Arrêt. 

La  cota;  —  Attendu  qu'il  est  constate  par  l'arrêt  attaqué  que  les  sous- 

locataîres,  demandeurs  en  cassation,  ne  parafent  avoir  sou— loué  de 
Barre  le  four  de  Chevroltal,  que  dans  l'intention,  bien  arrêtée  entre  eux 
et  le  locataire,  de  ne  point  le  mettre  en  activité  et  avec  le  projet  d'en 
détruire  l'achalandage  ; — Qu'il  ré-u!le  de  ces  fait*,  qui  leur  sont  per- 
senaets,  que  les  demandeurs  ont  contribué,  ainsi  que  Barre,  à  l'ineiécu- 
'  ion  des  conditions  du  bail  consenti  par  Chevrottat,  el  qu'ils  ont  été  cause 
de  l'action  intentée  h  ce  dernier; — Que,  du  ces  diverses  circonstances, 
U  cour  royale  a  conclu  avec  raison  que  le  sous-bail  devait  tomber  avec 
le  bail  principal,  tt  que  chacun  des  tous-locataire»  devait  supporter  se 
part  des  condamnations  prononcées  contre  lUrrc  ;  —  Hejelle. 

Bu  ISavr.  t8li.-C.  C.,ch.  rcq.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Hardoin,rap.- 
Cbèguray,  ar.  gén.,  ceonf.-Mandaroox-VerUm»,  av. 

(I)  t .f>««  —  (Le  sieur  Renault  C.  le  sieur  FlcurimoBt.  )  — Le  Si 
•CL  1812,  acte  par  lequel  la  sieur  Fleurimonl,  propriétaire  d'une  car- 
néra  a  plâtre  ,  concède  au  sieur  J.-F.  Kenaull  le  droit  de  tirer  telle 
quantité  de  plaire  qu'il  voudra  extraire,  moyennant  6  fr.  par  toise  de 
moellon,  et  50  cent,  par  muid  de  plaire  fabriqué;  le  bail  est  fait  pour 
état  années,  avec  faculté  de  renouveler  pour  usai  autres  années.  La  por- 


probibftlon,  c'est  que  le  colonage  partialre  lient  plus  du  contrat 
de  société  que  du  contrat  de  louage.  Cette  règle,  du  reste,  était 
déjà  admise  dans  l'ancienne  jurisprudence.  Kni  condwtor  pri- 
mus  agri,  dit  Voël  (Ad  l'and.,  Luc.  tond.,  u°  5|,  sit  colonus  par- 
tiarius,  quippe  qui  fructuscum  domino  dividens  quodum  su 
lotis  jure,  alium  domino  socium  quem  is  rlegit,  ôbtrudtre  l 
polrsl.  —  11  a  été  Ju?é  que  la  concession  du  droit  d'exploiter, 
pendant  plusieurs  années,  une  carrière  à  plâtre,  ne  peut  pas,  dans 
le  silence  du  contrat  sur  le  droit  de  sous-louer,  être  valablement 
transmise  à  un  tiers  par  le  concessionnaire,  attendu  que  le  bailleur 
a  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  les  travaux  d'exploitation  soient 
loujoursdirlgés  par  celui-là  même  auquel  lia  loué  cl  dans  la  ca- 
pacité duquel  il  a  mis  sa  confiance  (l'aria,  28  Juill.  l»>2:>)(|).— 
Celle  décision  parait  erronée  en  ce  qu'elle  fait  une  exception  ar- 
bitraire à  la  règle  posée  par  l'art.  171°?  c.  nap.  Si  celte  excep- 
tion était  admise,  il  n'y  aurait  point  de  raison  pour  ne  pas  en 
admettre  une  foule  d'autres  pour  lu  moins  aussi  bien  foudées,  et 
dès  lors  disparaîtrait  lo  principe  tracé  par  le  législateur.  Si  le 
bailleur  ne  veut  pas  que  le  preneur  puisse  sous-louer  ou  céder 
son  bail  à  un  tiers,  il  n'a  qu'à  le  lui  interdire  dans  son  bail  par 
une  clause  expresse  ;  hors  de  là,  la  faculté  donnée  au  preneur 


lion  de  terrais  destinée  à  l'exploitation  est  déterminée ,  ainsi  que  la 
nombre  des  ateliers  ;  mais  l'acte  ne  contient  aucune  clause  sur  la  faculté 
de  céder  ou  do  soiu-touer  de  la  part  do  J.-F.  Renault.  —  Après  un  an 
d'exploitation,  ce  dernier  quitte  les  lieux,  et  transporte  ses  droits,  ainsi 
que  le  matériel  de  sou  établissement,  à  Sébastien  Renault,  sou  frère,  qui 
exploite  pendant  quelque  temps.  — Fleurimout  lui  donne  congé,  comme 
n'ayant  qu'une  location  verbale,  et  l'assigne  en  validité  de  rongé;  il  as- 
signe  immédiatement  après  J.-F.  Renault  en  résiliation  île  bail,  comme 
ayant  abandonné  l'exploitation  ,  cl  ne  présentant  plus  de  garantie  suffi- 
sante. Le»  deux  instances  sont  jointes. 
Le  t  fév.  1824,  jugemeat  du  tribunal  de  première  instaure  de  Paris, 

Îni  annote,  ea  ces  termes,  l'acte  de  cession  :  —  ■  Considérant  que  le 
mit  d'exploiter  toute  carrière  en  général,  mais  surtout  lorsque  co  drsvt 
peut  avoir,  quant  k  la  durée,  des  limites  aussi  étendues  que  celles  du  bail 
en  question,  n'a  pu  être  accordé  par  le  propriétaire  qu'en  considération 
de  la  connaissance  qu'il  avait  de  la  capacité  et  de  l'aptitude  suffisantes 
de  son  preneur,  pour  ce  genre  d'exploitation,  parce  que  les  lois  et  règle- 
ment concernant  les  carrières  rendent  les  propriétaires  re-ponsables  des- 
accidents  de  toute  espèce,  qui  peuvent  être  le  résultai  de  l'impintie,  do 
l'imprudence  ou  de  la  négligence  des  ouvriers  de  leurs  fermiers,  et  privent 


même  les  propriétaires  de  leurs  droits  d'exploiter  leur  carrière,  lorsque 
l'autorité  s'est  trouvée  dans  le  cas  dsconslaicr,  à  plusieurs  reprises,  des 
contravention?  commises  dans  la  direction,  et  ^  la  suite  des  travaux  ; — 
Considérant  qu'indépendamment  de  la  responsabilité  légale  qui  pèse  sur 
lé  propriétaire  d'une  carrière,  quant  à  l'exploitation  qu'il  en  a  faite  per- 
sonnellement, en  ce  qui  le  concerne,  le  propriétaire  a  le  plus  grand  inté- 
rêt à  ce  que  les  travaux  soient  entrepris,  servis,  dirigés  et  mis  a  fia,  de 
manière  à  ménager  la  richesse  de  la  carrière,  A  en  assurer  partout  La  so- 
lidité, ta  salubrité,  S  rendre  facilement  accessibles  les  puits  et  les  tran- 
chées d'exploitation,  été  diminuer  ainsi  les  frais  d'extraction  des  produits 
de  la  carrière;  toutes  précautions  dont  l'inobservation  pourrait  amener 
la  dégradation,  l'épuisement  prématuré  de  la  carrière,  ou  l'impossibilité 
d'en  prolonger  l'exploitation,  quand  même  de  telles  négligences  ne  se- 
raient pas  de  nature,  par  leur  gravité,  a  provoquer  la  sévérité  de  l'ad- 
ministration;—Qu'il  suit  de  là  que  le  bail  consenti,  le  11  oct.  1822, 
par  Kleurimont  à  J.-F.  Renault,  était  exclusif  et  personnel  à  ce  dernier, 
et  n'a  pu  être  cédé  par  lui  a  son  frère,  etc. 

Appel.  Les  frères  Renault  soutiennent  que  l'art.  1717,  qui  est  de  droit 
commun,  a  donnêà  J.-F.  Renault  la  lacullè  de  sous-louer;  suivant  eux, 
les  lois  spéciales  co  matière  de  carrière,  desquelles  on  a  in. luit  l'inies- 
sibilité,  ne  tout  que  près,  rire  de»  formalités  relatives  à  l'ordre  et  à  la 
sùteté  publics,  formalités  faciles  à  remplir  île  la  part  de  tout  individu: 
dans  l'espèce  ,  les  dangers  d'une  mauvaise  exploitation  ne  sont  point  à 
craindre,  puisque  les  espèces  à  vider  sont  déterminées,  et  que  les  ateliers 
ont  été  convenus  et  désigne»  dans  l'acte  même  de  concession.  —  Oo  ne 
peut  point  comparer,  à  raison  des  redevances  dnes  aux  propriétaires  ea 
proportion  des  matières  •xtrailes  et  fabriquées,  le  droit  d'exploiter  uns 
carrière,  avec  le  bail  contenant  partage  de  fruits,  lequel  s'est  pas  sus- 
ceptible de  sous-location  ou  de  cession.  En  cttel ,  l'aménagement  et  la 
culture  des  terres,  et  tout  ce  qui  tend  a  retirer  le  produit  d'un  fonds,  sans 
l'épuiser,  sont  des  motifs,  de  choisir  un  fermier  de  préférence  à  lo  ut  au- 
tre ;  mais  la  simple  extraction  de  matière»  destinées  i  faire  dn  plaire 
n'exige  aucun  talent,  aucunes  connaissances  particulières.  —  Arrêt. 

La  coca;  -  Considérant  que  le  plâtre  employé,  etc.  (motifi,  en  faH, 
sur  un  seul  chef  infirmé),  k)  jugement,  quant  au  surplus  r*" 
lions,  et  par  les  motifs  y  exprimés,  sorti -saut  son  |dcia 

Du  28  juill.  UM.-C.  de  Parti,  S»ch..M.  Désaxe,  pr. 
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par  l'ut,  1717  c.  nap.  doit  conserver  lonie  m  force.  —  La  cour 
de  Paris,  par  les  motifs  mêmes  sur  lesquels  elle  appuie  sa  déci- 
sion, semble  transformer  le  bail  dont  il  s'agit  en  on  louage  d'ou- 
vrage. Or,  s'il  en  est  ainsi,  il  faudra  donc  dire,  comme  le  fait 
justement  remarquer  M.  Troplong,  n»  131,  qu'il  est  dissous  par 
la  mort  du  preneur,  conformément  à  l'art.  1795,  et  qu'il  ne 
passe  pas  à  son  héritier!  Mais  ne  sera-t-on  point  alors  en  contra- 
diction avec  l'intention  certaine  des  parties,  avec  le  but  qu'elles 
sa  sont  proposé?  SI  l'on  décide  que  le  bail  passe  à  l'héritier, 
c'est  donc  qu'il  n'est  pas  personnel,  et,  s'il  n'est  pas  personnel, 
pourquoi  ne  pourrait-il  pas  être  transmis  à  un  tiers? 

4341.  Nous  avons  dit  précédemment  que  le  sous-locataire  est 
tenu  directement  envers  le  propriétaire  pour  ce  dont  il  est  lui- 
même  débiteur  sur  le  prix  de  la  sous-location.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte de  l'art,  t  753,  lequel  s'occupe  en  même  temps  des  paye- 
ments par  anticipation  que  le  sous-locataire  aurait  pu  faire  an 
locataire  principal,  son  bailleur.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Le 
sous-locataire  n'est  tenu  envers  le  propriétaire  que  jusqu'à  con- 
currence du  prix  de  la  sous-location,  dont  il  peut  être  débiteur  an 
moment  de  la  saisie,  et  sans  qu'il  puisse  opposer  des  payements 
faits  par  anticipation.  —  Les  payements  faits  par  le  sous-loca- 
taire, soit  en  vertu  d'une  stipulation  portée  en  son  bail,  soit  en 
conséquence  de  l'usage  des  lieux,  ne  sont  pas  réputés  faits  par 
anticipation.  «—Bien  que  cet  article  se  trouve  compris  dans  la 
section  des  règles  particulières  aux  baux  à  loyer,  il  est  général 
et  s'applique  également  aux  baux  à  ferme  ;  c'est  ce  dont  il  n'est 
pas  permis  de  douter  en  présence  de  l'art.  820  c.  pr.,  qui  porte 
que  les  effets  des  sous-fermiers  et  sous-locataires  garnissant  les 
lieux  par  eux  occupés,  et  tes  fruits  des  terres  qu'ils  sous-louenl, 
peuvent  être  saisis-gages  pour  les  loyers  et  fermages  dus  par  le 
locataire  ou  fermier  de  qui  ils  tiennent,  mais  qu'ils  en  obtien- 
dront mainlevée  en  Justlllant  qu'ils  ont  payé  sans  fraude,  et  sans 
qu'ils  puissent  opposer  les  payements  faits  par  anticipation.  Les 
dispositions  contenues  dans  l'art.  1755  auraient  donc  dû  être 
placées  sous  la  rubrique  :  «  Des  règles  communes  aux  baux  des 
maisons  et  des  biens  ruraux ,  »  c'est  par  erreur  qu'elles  se  trouvent 
parmi  les  règles  spéciales  aux  baux  à  loyer.  Cet  article,  ao  sur- 
plus, n'existait  pas  dans  le  projet  primitif  ;  ce  fut  la  cour  de  Lyon 
qui  le  proposa  afin  de  mettre  un  terme  aux  difficultés  qui  s'éle- 
vaient à  chaque  instant  entre  les  propriétaires  et  les  sous-loca- 
taires. 

4S7.  M.  Duvergier,  t.  3,  n*  539,  avance  qne,  sans  les  art. 
1753  c.  nap.  et  820  c.  pr.,  le  bailleur  n'aurait  aucune  action  di- 
recte contre  tes  sous-preneurs,  qu'il  serait  réduit  à  exercer  les 
droits  du  preneur,  comme  tout  autre  créancier,  aux  termes  de 
l'art.  1166  c.  nap.;  mais  qu'aussi  son  privilège  s'exercerait  sur 
le  mobilier  garnissant  la  chose  louée,  sans  aucune  restriction, 
quoique  ce  mobilier  fût  la  propriété  des  sous-prencurs.  Mais  il  pa- 
rait peu  facile  de  concilier  celle  manière  d'envisager  l'art.  1753 
et  les  rapports  du  propriétaire  au  sous-preneur  avec  ce  qui  exis- 
tait dans  l'ancien  droit.  Déjà,  en  effet,  on  y  admettait,  d  une  part, 
que  le  sous-preneur  est  directement  obligé  envers  le  propriétaire, 
et,  d'autre  part,  que  le  privilège  ne  peut  étreexercé  sur  ses  meu- 
bles qne  pour  ce  dont  il  est  personnellement  débiteur.  C  'est  dans 
le  fait  de  l'occupation  des  lieux  par  le  sous-preneur  qu'on  trouvait 
le  principe  de  l'obligation  directe  de  ce  dernier;  quant  à  la  limi- 
tation du  privilège  dont  ses  meubles  sont  grevés  au  proOl  du  pro- 
priétaire, on  la  faisait  résulter  d'une  convention  tacite,  conven- 
tion sous  le  bénéfice  de  laquelle  seulement  le  sous-preneur  s'est 
déterminé  à  porter  ses  meubles  dans  les  lieux  loués;  car  on  ne 
peut  pas  supposer  qu'il  eût  consenti  à  les  affecter  indéfiniment 
au  payement  de  tout  ce  qui  pourrait  être  dû  par  le  preneur  prin- 
cipal au  propriétaire.  Le  point  de  départ  de  cette  doctrine  était 
la  loi  ll,§  5,  IT.,  De  pignerat.  act.:  Plané  m  tam  duntasat 
tummam,  porte  cette  loi,  invectameo  et  Mata  tenebuntur,  in 
fuom  ccenacuium  conduit.  Non  enimeredibtie  est  hoc  convertisse, 


(1)  (Muret  C.  Pigère.)  —  La  ramonai.  ;  —  Considérant  que  les  Ver- 
dier,  partiel  dam  l'instance,  étaient  les  véritables  fermiers,  puisqu'ils 
«talent  en  possession  dès  le  10  frim.  an  7  ;  qu'ils  ont  toujours  jooi  et 
que  le*  baux  da  17  frimaire  de  la  mène  anm*  pouvaient  n'être  regarde* 
véritablement  qne  comme  un  Mal  bail  où  Pigère  s'était  rendu  caution  ; 
•M  la  veuve  Piger»  n  *  aucun  intérêt  et  compromet  ceux  de  ses  enfanta 


ut  ad  umvertam  ptnsionem  insulai  frivola  tnea  teneaubtr.  fi. 
detur  autem  tacite  et  cum  domino  œdium  hoc  cxmvenùse,  w 
non  pactio  ccenacularii  proficiat  domino,  sed  sua  propria.  —  v. 
le  président  Favre,  Ration,  ad  Pand.,  sur  ladite  loi,  n*  4;  Po- 
inter, Pand.  Jus  t.,  11b.  20,  tit.  2,n*  8,  et  les  noies;  Ferrièm, 
Sur  la  cout.  de  Paris,  art.  171,  glose  2,  n*  22  ;  V.  aussi  MM.  Do- 
ranton,  t.  17,  n*  161,  et  Troplong,  nM538  et  347. 

4 S 8.  En  frappant  de  nullité,  via-a-vis  dn  propriétaire,  les 
payements  qui  auraient  été  faits  par  anticipation,  le  législateur 
s'est  proposé  pour  but  de  prévenir  les  collusions  qui  auraient  pi 
avoir  lieu  entre  le  preneur  principal  et  le  sous-preneur.  Lannllite 
prononcée  par  l'art.  1753  a  pour  effet  d'obliger  ce  dernierapayer 
une  seconde  fois.  Hais  comme  le  payement  anticipé  fait  an  sou 
bailleur  était  parfaitement  valable  à  son  égard,  Il  s'ensuit  quels 
sous-preneur  a  le  droit  de  répéter  contre  lui  ce  qu'il  a  été  obligé 
de  payer  Itérativement  au  propriétaire  en  verlnde  l'art.  1733.- 
Décidé  que  le  sous-locataire  contre  lequel  le  bailleur  a  pratiqaé 
une  salsle-gagerle  ne  peut  valablement  se  prévaloir  du  paye- 
ment qu'il  aurait  fait  d'avance  au  locataire  principal  des  loyers  i 
l'occasion  desquels  a  lieu  la  saille  (Paris,  18  nov.  1848, al. 
Pastourelle,  D.  P.  49.  5.  272). 

439.  L'art.  1753,  toutefois,  tempère  par  une  double  eiccp- 
tlon  la  rigueur  de  sa  disposition  principale.  Il  ne  considère  pas 
comme  faits  par  anticipation  les  payement*  que  le  sous-locataire 
a  faits,  3oit  en  vertu  d'une  stipulation  portée  en  son  bail,  soit  ea 
conséquence  de  l'usage  des  lieux.  C'est  qu'en  effet,  dans  ce  dou- 
ble cas,  on  ne  peut  imputer  au  sous-preneur  ni  fraude  ni  légcreK 
(Conf.  M.  Troplong,  n*  540). 

440.  A  l'égard  des  payements  non  anticipés  eux-mêmes, 
l'art.  820  c.  pr  semble  Imposer  au  sous-preneur  l'obligation  de 
prouver  qu';ia  ont  été  faits  sans  fraude.  Hais  il  ne  faut  pas  don- 
ner &  cet  article  l'interprétation  que  semblent  demander  la 
termes  dans  lesquels  il  est  conçu.  En  règle  générale,  la  fraude  se 
se  présume  pas,  et  rien  n'autorise  à  penser  qu'ici  le  législateur 
ait  entendu  déroger  à  celte  règle  salutaire.  Il  suffira  donc  »o  «re- 
preneur de  présenter  au  propriétaire  des  quittances  établirai 
sa  libération  pour  le  passé.  Ce  aéra  au  propriétaire,  s'il  alieg» 
la  mauvaise  foi,  à  la  prouver  (V.  en  ce  sens  Carré,  Lois  deli 
proc.,  t.  3,  p.  346;  MM.  Duvergier,  t.  3,  n*  385;  Troplong. 
n*  542).  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  quittances  wieat 
authentiques,  ni  même  qu'elles  aient  été  enregistrées.  —  T.  ci 
que  nous  avons  dit  à  cet  égard  suprà,  n*  325. 

441.  Une  conséquence  nécessaire  des  art.  I7S3  e.  nap.  et 
820  c.  pr.,  c'est  que  le  propriétaire  perçoit  le  prix  de  la  sons- 
location  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  peut  lui  être  dû  à  I  ex- 
clusion des  autres  créanciers  du  principal  locataire,  qui  auraient 
aussi  fait  de*  saisies  ou  oppositions  entre  les  mains  du  sous-toea- 
lairc;  rien  de  plus  légitime  que  cette  exclusion:  le  prlxdiU 
sous-location  n'étant  qu'en  raison  de  la  chose  du  bailleur,  il  «M 
juste  que  celui-ci  le  louche  de  préférence  aux  créanciers  particu- 
liers du  locataire  principal  (Conf.  H.  Duranton,  t.  17,  n*  161). 

44*.  En  cas  de  cession  do  bail  par  le  preneur,  il  suffit,  pour 
la  validité  du  congé,  qu'il  soit  signifié  à  la  personne  dn  cessiMf 
naire  trouvé  en  possession  (Nîmes,  23  frim.  an  il)(l). 

444.  Lorsque  le  preneur  manque  à  payer  le  prix  convenu, 
le  bailleur,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  a  le  droit  de  demander  ta 
résiliation  du  bail.  Mais  cette  résiliation  prononcée,  que  devien- 
nent les  sous-baux  que  le  preneur  aurait  pu  consentir?  Suivent- 
ils  le  sort  du  bail  principal  et  disparaissent-Us  avec  lui?  Cette 
question  est  controversée.  —  HH.  Duranton,  t.  17,  n*  159,  et 
Troplong,  n"  544  et  sulv.,  se  prononcent  pour  l'affirmative.  C» 
sentiment  a  été  également  adopté  par  H.  Curasson,  Consp.  de* 
juges  de  paix,  t.  i,  p.  382.  —  H.  Duvergier,  t.  3,  n*  539,  sou- 
tient, au  contraire,  que  les  sous-baux  doivent  être  maintenu 
nonobstant  la  résolution  du  bail  principal.  —Bien  que  ce  demie» 
auteur  fasse  valoir  en  faveur  de  son  opinion  des  arguments  <t* 


pupilles,  en  insistant  à  demander  la  continuation  da  bail  ;  que  le*  ver» 
diers,  véritables  fermiers,  étaient  «uffisam nient  avertis  par  Pacte  da  » 
frimaire,  et  que  se  trouvant  an  jugement,  la  condamnation  deriui  Nu 
portée  contre  eu  ;  —  Par  ces  motifs ,  annale  le  jugement  d«  pr»n"ir* 
instance. 
Du  15  frim.  an  ll.-C.  de  Mme». 
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ne  sent  pas  sans  fore«,  nom  croyons  que  la  première  doil  élre 
préférée.  La  sous-location,  dit  fort  bien  H.  Troplong,  est  une 
émanation  de  la  location  primitive  :  c'est  on  fruit  qnl  doit  tomber 
avec  l'arbre  qnl  le  porte.  En  d'autres  termes,  c'est  le  cas  d'ep- 
pliqoer  la  maxime  :  RetohUo  jwre  dantis,  rtsoivitur  jut  accipùn- 
lu.  —  M.  Duvergier  objecte  que,  malgré  cette  maxime,  il  est  gé- 
néralement reconnu  que  les  baux  consentis  par  un  individu  dont 
le  droit  sur  la  chose  a  cessé  d'exister,  doivent  être  maintenus. 
El  il  cite,  à  litre  d'exemples,  les  baux  consentis  par  on  acheteur 
qui  n'a  pas  payé  son  prix,  par  un  acheteur  à  pacte  de  réméré ,  pur 
an  fol  enchérisseur,  par  un  donataire  dont  U  donation  est  révo- 
quée, par  l'usufruitier  dont  le  droit  s^est  éteint,  baux  qui,  comme 
nous  l'avons  vu,  survivent  an  droit  de  celui  qui  les  a  passés.  U 
prétend  qu'il  doil  en  être  de  même  des  sous-baux  faits  par  le  i-rc- 
neur  dont  le  bail  a  été  résoin  faute  de  payement  du  prix.  Nous 
c  ro y  ons  que  l'ass i  m f  la 1 1  o n  I a i  te  par  M .  Duvergier  n'est  point  exacte . 
Le  preneur  qui  a  traité  de  bonne  foi  avec  le  propriétaire  appa- 
rent a  vu  et  a  dû  voir  en  lui  un  propriétaire  incommutable;  il 
n'avait  point  à  s'enquérir,  comme  celui  qui  veut  acheter,  de  la 
situation  réelle  du  bailleur  et  des  causer  qui  pouvaient  amener 
l'extinction  de  son  droit;  il  ne  lui  appartenait  pas  d'exiger  les 
Justifications  qui  doivent  être  fournies  à  un  acquéreur.  Rien  de 

que  le  droit  du  bailleur  a  cessé 'd'exister,  et  de  considérer  ainsi 
le  propriétaire  apparent  comme  le  mandatairelégal  du  propriétaire 
véritable  ou  du  propriétaire  futur,  vis-à-vis  des  tiers,  pour  tout 
ce  qui  concerne  l'administration  des  biens.  Hais  ces  considéra- 
tions ne  sont  point  applicables  aux  sons-baux  que  le  locataire  ou 
fermier  peut  avoir  consentis  à  des  tiers.  Le  sous-preneur,  en  eflel, 
n'a  pu  se  faire  illusion  sur  la  position  de  son  bailleur  et  sur  la 
nature  du  droit  de  ce  dernier  ;  il  a  en  que  ce  droit  pouvait,  par 
diverses  causes,  s'éteindre  avant  d'avoir  atteint  son  terme  natu- 
rel; Il  a  donc  accepté  d'avance  l'éventualité  de  cette  extinction; 
par  conséquent,  il  n'est  pas  rceevable  à  se  plaindre  quand  arrive 
ce  qu'il  a  prévu  ou  dû  prévoir. 

H.  Duvergier  argumente  en  faveur  de  son  opinion  des  art. 
1755  e.  nap.  et  880  c.  pr.,  qui  rendent  le  sous-preneur  débiteur 
direct  do.  propriétaire  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  sa  sous- 
location.  «  N'est-U  pas  évident,  dit-il,  qu'en  exécutant  robllga- 
llon  qui  lui  est  imposée,  qu'en  acquittant  sa  dette  personnelle, 
te  sous-preneur  ne  doit  avoir  rien  à  craindre  pour  la  stabilité  de 
ion  contrat?...  Le  sous-preneur  étant  mis  en  rapport  par  la  loi 
avec  le  bailleur,  la  nature  et  l'étendue  de  son  engagement  étant 
positivement  déterminées,  c'est  seulement  d'une  infraction  à  cet 
engagement  que  pent  naître  contre  lui  l'action  résolutoire.  Lais- 
ser le  sons-preneur  exposé  à  la  résolution  pour  défanl  d'accom- 
plissement par  le  preneur  de  ses  engagements,  et  en  même  temps 
loi  imposer  des  obligations  personnelles,  ce  serait  lui  faire  une 
condition  intolérable,  et  l'on  ne  peut  supposer  que  telle  ait  été 
la  volonté  du  législateur.  »  M.  Duvergier  nous  parait  attribuer 
aux  articles  qu'il  invoque  une  portée  qu'ils  n'ont  pas.  Le  légis- 
lateur a  donné  an  propriétaire  une  action  directe  contre  le  sons- 
preneur,  et  en  même  temps,  par  une  sorte  de  compensation,  il  a 
limité,  à  l'égard  de  ce  dernier,  le  privilège  qui,  en  règle  géné- 
rale, appartient  an  propriétaire  sur  tout  ce  qui  garnit  la 
lonée  ou  la  ferme  ;  mais  il  n'a  pas  fait  autre  chose.  Il  n'a 
au  propriétaire  aucune  obligation  personnelle  envers  le  sous- 
preneur;  il  n'a  pas  fait  que  le  sous-bal I  cessât  d'être  l'accessoire 
et  la  dépendance  du  bail  principal,  que,  par  conséquent,  son 
existence  cessé!  d'être  liée  à  l'existence  de  ce  dernier.  Et  11  n'est 
pas  vrai  de  dire  que  les  art.  1753  et  820  entendus  ainsi  fassent 
au  sous-preneur  une  position  intolérable  ;  en  effet,  ces  articles  n'a- 
Jootcnt  rien  à  l'étendue  de  ses  engagements;  qu'il  paye  au  pro- 
priétaire on  an  preneur  principal,  peu  lui  importe:  il  ne  payera 

(1)  Etfèa  :  —  (Caillât  C.  Cnnasse.)  —  Le  1»  «et  1819,  jugement 
iv  tnhanal  civil  de  la  Seins  ainsi  conçu  :  —  a  En  os  qui  touche  la  de— 
nunde  en  Tahdlte  du  conpé: 

»  Attendi  que  le  bail  souscrit  au  profit  des  fit/an  Caillât  parla  dame 
Pechon,  ls  18  avr.  1810,  n'a  été  conseil!  par  <»tte  dernière  qu'en  r-a 
qualité  de  principale  locataire-  de  U  maison  rue  Saint-Denis,  et  qo'elle 
•'a  en  leur  conférer  plan  de  droit»  qu'elle  n'en  avait  elle-même  ; 

»  Attendu  que,  par  jugement  du  6  mars  1819,  passé  en  force  de 
(km  jugée,  le  bail  da  t  mai  1808,  en  vertu  dniwl  la  veavn 


toujours  que  la  même  somme,  et  il  ne  la  payera  qu'une  fois. 

Aux  arguments  qui  précèdent,  nous  en  ajouterons  un  autre  qui 
nous  parait  avoir  une  grande  force.  Un  propriétaire  donne  à  ban 
un  immeuble  moyennant  un  certain  prix.  Il  croit  s'être  ainsi  as- 
suré un  revenu  égal  aux  loyers  ou  fermages  qu'il  a  stipulés.  Ce- 
pendant le  preneur  sous-loue  pour  un  prix  inférieur.  Bientôt  le 
propriétaire  se  trouve,  à  raison  du  non-payement  do  prix,  dans 
la  nécessité  de  demander  la  résolution  du  bail  principal.  Mais 
alors  se  présente  le  sous-preneur  qui  prétend  conserver  la  jouis- 
sance de  l'immeuble  en  payant  au  propriétaire  le  prix  inférieur 
pour  lequel  11  s'était  engagé  envers  le  preneur  principal.  Si  sa 
prétention  est  admise,  voilà  donc  le  propriétaire  obligé,  par  le 
fait  d'un  autre,  de  subir  une  diminution  de  revenus,  et  cela  au 
mépris  d'un  contrat  sur  l'exécution  duquel  il  a  dù  compter  !  On 
peut  dire,  à  la  vérité,  que,  dans  ce  cas,  il  aura  un  recours  en 
dommages-intérêts  contre  le  preneur  principal;  mais  n 'est-Il 
pas  évident  que  presque  toujours  ce  recours  sera  illusoire 
et  ne  produira  rien?  Une  doctrine  qui  conduit  à  de  tels  résultats 
nous  parait  également  contraire  et  à  l'équité  et  aux  principes  ri- 
goureux du  droit,  notamment  à  ceux  qui  déterminent  l'effet  des 
conventions  et  leur  force  obligatoire.  Ajoutons  que  cette  différence 
entre  le  prix  du  bail  principal  et  celui  du  sous-bail  pourrait  fort 
bien  être  le  résultat  do  la  fraude  et  de  la  connivence,  et  que, 
comme  11  est  toujours  très-difficile  d'en  établir  la  preuve,  le  pro- 
priétaire n'aurait  presque  jamais  aucun  moyen  de  s'y  soustraire. 
On  objecte  que  le  propriétaire,  par  cela  seul  qu'il  a  permis  de 
sous-louer  ou  qu'il  ne  l'a  pas  défendu,  a  d'avance  accepté  toutes 
les  conséquences  de  la  sous-locatton.  Mais  ii  nous  parait  beau- 
coup plus  vrai  de  dire  que  le  propriétaire  n'a  consenti  à  la  sous- 
location  qu'autant  que  ses  droits  resteraient  saufs,  ou  tant  que 
ses  légitimes  intérêts  n'en  seraient  point  lèses.  Cette  Interpréta- 
lion  nous  parait  beaucoup  plus  conforme  à  l'intention  probable 
des  parties. 

444.  La  doctrine  que  nous  venons  de  soutenir  a  été  consa- 
crée par  lajurisprudence.  Ainsi  il  a  été  jugé  :  l*  que  la  résiliât  ion 
du  baii  principal  entraîne  celle  des  sous-baux  (Paris,  1 1  nov. 
1812  (i);  24  bruro.  an  13,  aff.  Michalon,  n*  450;  Bordeaux,  3 
dé*.  1K41,  aff.  Desverges, n*  447).  M.  Duvergier,  toc.  «t.,  cite 
comme  ayant  été  rendu  dans  le  même  sens,  contrairement  à  sa 
plaidoirie,  un  arrêt  de  Paris,  du  15  juin  1835;— v  Que  le  droit 
du  sous-fermier,  étant  subordonné  à  l'existence  du  bail  principal, 
cesse  uécessairemenl  avec  lui,  et  que,  dès  lors,  le  jugement  qui 
résilie  le  bail  du  fermier  principal  anéantit  en  même  temps  le 
sous-bali  consenti  par  ce  dernier  (NI  mes,  15  nov.  1810,  aff.  Cilles, 
n*  446). 

444.  Toutefois,  le  propriétaire  qnl  accepte  la  résiliation  vo- 
lontaire du  bail  d'un  locataire  principal ,  avec  connaissance  de 
l'existence  des  sous-locations,  prend  l'obligation  d'entretenir  les 
sous-locations  qne  celui-ci  a  faites. 

Par  suite ,  s'il  arrive  que  la  jouissance  des  sous-locatalres 
vienne  à  élre  troublée  par  le  fait  d'un  nouveau  locataire  princi- 
pal accepté  par  le  propriétaire,  et  que  ces  sous-locataires  action, 
nent  en  garantie  le  premier  locataire  principal  dont  ils  tiennent 
leur  bail,  le  propriétaire  est  soumis  à  l'action  récursoire  de  ce 
dernier,  sauf  à  agir  lui-même  contre  le  second  locataire  auteur 
du  trouble  (Douai,  H  juin  1844,  aff.  ville  de  Lille,  n«  449). 

44e.  Dans  le  cas  oit  le  fermier  principal  a  consenti  à  unllers 
le  bail  à  ml-fruils  d'une  partie  du  domaine  affermé,  le  propriétaire 
qui,  pendant  la  durée  du  bail  principal,  a  partagé  avec  le  colon 
partialre  certaines  récoltes,  n'est  pas  par  cela  même  obligé  de 
laisser  jouir  ce  dernier  Jusqu'à  l'expiration  du  bail  principe, 
lorsque  ce  bail  a  été  résilié,  faute  de  payement,  vis-à-vis  du  fer- 
mier principal  (Mimes,  13  nov.  1810)  (2). 

447.  Le  locataire  principal  assigné  en  résiliation  de  bail,  re» 


avait  la  jouissance  de  la  maison  dont  s'agit,  a  été  déclaré  nul,  comme 
fait  à  vil  prix  et  nn  fraudé  de*  droite  des  héritiers  ;  qne,  par  une  consé- 
quence nécessaire.,  le  sous-bail  ne  peut  avoir  d'effet,  sauf  In  recours 
des  frères  Caillât  contre  la  dame  Pethon.» — Appel.— Arrêt. 

La  coen;  —  Adaptant  les  mollis  des  premiers  jure*,  confirme,  etc. 

Du  11  nov.  1819.-C  de  Paris,  S»  ch. 

2)  (Gilles  C.  Chevalier.)  —  La  cooi  ;  —  Considérant  que  le  soos- 
rraier  est  l'nyant  cause  et  le  représentant  do  fermier  principal,  que 
lui  transporter  plas  de  droite  qn'U  n'en  a  lu-mame, 
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l'instance,  son  sous-Iocatalre ,  en  sorte  que  ce- 

n'ait  pu  été  mis  en  cause,  n'a  pas  qualité  pour 
•  tierce  opposition  au  Jugement  (Bordeaux,  3  déc.  1 84 1 )  (I  ). 

un  bail  à  ferme  a  été  résilié  par  un  moment 
rendu  contradicloirement  entre  le  propriétaire  et  le  (ermier  prin- 
cipal, le  sous-fermier  qui  jouissait  de  l'Immeuble  en  vertu  d'un 
bail  à  mi-fruits  qui  lui  avait  été  consenti  par  ce  dernier,  n'est 
pas  recevable  à  former  tierce  opposition  au  jugement  à  l'effet  de 
faire  maintenir  le  sous-bail  vis-à-vis  du  propriétaire  (Nîmes,  13 
nov.  1810,  an*.  G  files,  n«  446) 
4.19 


l'obligation  d'entretenir  tes  ROUft-Incatlons  existantes  «t  qnl  In 
ont  été  déclarées,  et,  par  suite,  de  maintenir  les  soas4orautrr» 
dans  la  jouissance  paisible  de  la  chose,  alors  surtout  qu'il  partait 
les  loyers  pavés  par  ceux-ci.  —  En  conséqence,  il  doit  combiner 


a  l'existence  do  bail  principal,  B  ces» 
avec  lui  ;  qu'ainsi,  le  jugement  du  tribunal  d'Orange,  du 
51  oel.  1807,  qui  résilia  le  bail  du  fermier  principal,  anéantit  en  même 
temps  le  sous-b.ul  que  celui-ci  avait  consenti  a  Gilles;  —  Considérant 
uns  ce  dernier  est  «ans  qualité  pour  attaquer  ce  Jugeaient  dans 
I  intérêt  du  propriétaire,  puisque  celui-ci  n'a  jamais  traité  avec  lui; 
qu'il  ne  pouvait  excijwr  du  droit  que  lui  ont  transmis  les  fermiers 
principaux,  qu'en  assumant  sur  lui  leur»  obligations,  eo  payant  la 
rente  à  laquelle  il*  s'étaient  soumis;  mais  que  c'est  blesser  les  pre- 
mier» principes  qae  de  vouloir  forcer  le  propriétaire  à  convertir  en  on 
bail  a  demi-fruits,  tient  il  ne  veut  pas,  un  bail  à  prix  d'argent  valable- 
ment stipulé;  —  Considérant  que  si,  pendant  la  durée  du  bail  prin- 
cipal, la  dama  Chevalier,  propriétaire,  a  reconnu  Gilles  pour  sous-fer- 
mier à  demi-fruits  d'une  partie  du  duwaine  du  Parc  et  a  partagé  avec 
lui  certaines  récoltes,  c'est  que,  Uni  que  le  bail  principal  a  subsisté, 
elle  ne  pouvait  point  empêcher  son  fermier  de  jouir  des  biens  allerroès 
par  le  moyen  d'un  Hdjl  MB  à  demi-fruit»,  et  qu'elle  a  pu  vouloir  pren- 
dre en  déduction  do  prix  de  sa  terme  des  fruits  qui  appartiennent  à  ce 
fermier,  mais  que  cela  n'a  pas  pu  déroger  au  droit  que  lui  donnait  son 
bail  et  la  contraindre  lorsque,  faute  de  payement  de  la  rente,  ce  bail  a 
été  résilié,  à  prendre  en  qualité  de  fermier  à  demi-fruits  un  individu 
avec  lequel  elle  n'a  point  traité  et  qu'elle  ne  veut  pas;  — Considérant 
qu'à  l'égard  des  faits  de  labour  et  culture  dont  Gilles  réclame  subsidiai- 
rement  le  remboursemeo  ,  eello  demande  dirigée  contre  les  fermiers 
priucipaux  doit  subir  deux  degrés  de  juridiction  quand  ceux-ci  le  récla- 
ment; qu'ils  «  ont  pas  été  parties  dans  le  procès  devant  le  tribunal  de 
instance  ;  et  qu'une  demande  ne  peut  être  formée  contre  eux 
Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à  l'appel 


du  tribunal  civil  d'Orange,  du  SI  oct. 
et  ordonne  que  ce  jugement  sera 
«les 


i  cause  d  appel; 
par  Joseph  Gille»  du 
1807,  et  l'en  déboutant,  a 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  sauf  audit 
sieurs  Joseph-Marie  et  Victoire  Gaudibcrt,  mariés, 
Agricol  Gaudibert  ainsi  qu'il  avisera. 
Du  13  oov.1810.-C.de  Nimos. 

(I)  (Desverges  C.  de  Boa  ne  tôt.)  —  La  cot»:— la  a*  qui  touche  la 

tierce  opposition  que  Virginie  Desverges  a  formée  es  vers  le  jugement  par 
défaut  rendu  le 29  mai  1811,  au  profit  de  Raymond  de  Donoelal,  centre 
Florens  Lecoq:  — Attendu  que  Virginie  Desverges  ne  te  trouvait  pas 
dans  les  conditions  exigées  par  l'art.  474  c  pr.  pour  l'exercice  de  cette 
voie  extraordinaire  de  réformalion  ;  —  Qu'il  ne  suffit  pas,  en  effet, 
d'avoir  intérêt  a  ce  qu'un  jugement  soit  rétracté  ;  il  faut  encore  qu'on 
n'y  ait  pas  été  partie  par  le  ministère  d'un  tiers  qui  nous  représentait; 
—  Que  l  loieus  Lecoq,  qui  avait  sous-louéà  Virginia  Desverges  ua  des 
appartement-  de  la  maison  iJool  il  était  principal  locataire,  avait  axie- 
sioD  et  qualité  pour  représenter  cette  dernière  dans  l'instance  introduite 
par  le  propriétaire  on  lésiliafioo  du  bail  primitif;  —  Qu'elle  était  son 

;— At- 


que  celle-ci  s'exerce  sans  trouble.  —  Et  signalement,  un  loca- 
taire principal  d'une  maison  parlloHcmcnl  occupée  par  une  école, 
est  tenu,  alors  même  qu'il  a  pria  à  location  pour  >  placer  un?  fi- 
lature, de  combiner  sa  jouissance  de  manière  à  ne  pas  troubler, 
par  le  bruit  dea  maoblnea,  lea  exercice*  de  l'école  (Douai,  1 1  jou 

»")(<•  

Tait  qu'un  droit  résoluble;  —  Que  la  résolution  de  son  bail  estratsait, 
par  voie  de  suite,  celle  de  la  sous-location  ;  —  Par  ces  derniers  notifi, 
met  l'appel  au  néant. 

Du  3  dec.  1841. -C.  de  Bordeaux,  4«ch.-M.  Gerbeaux,  pr. 

(9)  Eipict:  —  (  Ville  de  Lille  C.  Dorémieux  et  cens.  )  —  Le  i  pj'is 
1830,  les  sieurs  Dorémieux  et  Mirons  prirent  u  bail  principal  une  fDttat, 
sise  à  Lille,  appartenant  à  la  dame  veuve  IVolheit,  et  dont  une  po-!  m 
fut  louée  par  eux  a  la  ville  ,  pour  servir  d'école  mutuelle.  Le  bau  èUH 
sur  le  point  d'expirer, les  principaux  locataires  le  renoavetèreat  poar  ntu.' 
ans,  i  partir  du  13  mars  1837.  La  1*49,  ils  se  déportèrent  de  tsar  bail 
au  urofii  de  la  dame  Dutboil ,  mojeaiiam  w«  indemnité  de  $,800  b. 
qu'ils  lui 
Élit  dans 
voisines 
tage  occupé 
l'école 
de  Lille 


payèrent.  La  dame  Dulboit  reloua  *  L  veuve  Tbiedxex,  aaieu- 
le»  lieux  une  filature  :  elle  plaça  des  métiw»  àaju  lû  pièce» 

i  au  point  d'en  rendre  la  continuation  | 


avant  cause,  puisqu'elle  pui-ait  son  droit  dans  ce  bail 
tendu  que.  la  tierce  oppo-ition  frtt-elle  recevable,  l'exception  prise  de 
1  "m compétence  «lu  tribunal  île  première  instance  pour  statuer  sur  la  de- 
uituue  tonnée  pas  de  Bonnelol  contre  Florens  Lecoq  eu  résiliation  du 
bail  n'en  devrait  pas  moins  être  écartée;  —  Due  les  tribunaux  civils  or- 
dinaires ayant  plénitude  de  juridiction,  il  ne  peut  y  avoir  incompétence 
roUofM  mourut,  lorsqu'on  porte  devant  eux  uue  contestation  civile  pla- 
cée par  la  loi  daos  les  attributions  exceptionnelles  des  juges  de  paix; — 
Que  cette  incompétence  peut  dès  lors  se  couvrir  par  lé  silence  ou  l'ac- 
quiescement de  la  partie  qui  aurait  eu  le  droit  de  la  proposer;  — 
Qu'en  fait,  Florens  Lecoq,  assigné  devant  le  tribunal  civil  de  Bordeaux, 
ne  proposa  pas  la  dèclinaloire  soulevé  pour  ta  première  fois  par  l'appe- 
lante devant  la  cour;  —  Que  le  jugement  qui  le  condamnait  a  vider  les 
lieux  a  reçu  son  exécution  ;  —  Attendu  eaân,  et  surabondamment,  que 
la  résiliation  du  bail  n'était  pas  uniquement  fondée  sur  le  défaut  de 
payement  des  loyers  arriéres  ;  —  Qu'elle  l'était  aussi  sur  ce  que  Flo- 
rens Lecoq  avait  enlevé  les  meubles  garnissant  la  maison  louée,  cir- 
constance qui  excluait  la  compétence  du  juge  de  paix  d'après  lea 
termes  restrictifs  du  §  S  de  l'ait.  S  do  M  mai  1939; 

Au  fond  : — Attendu  que  la  sous-location  verbale  et  partielle  consen- 
tie par  Florens  Lacaq  4  Virginie  Desverges  ne  pouvait  être  opposée  a 
Kaymoad  do  Bennetot,  qui  y  était  demeure  élranjor  ;  -Que  Lecoq  n'a- 


ie leVrravujds 
presque  impossible,  h  viflf 
pour  qu'Us  < 
,  v.«-v.  ,«....»««.  la  ( 
réciirsojre.  Celte  dame, à  son  tour,  appela  ea  i 
léguant  que  la  sous-location  au  profit  de  1  école  avait  été  déclarée  des»  b 
bail,  qu  il  eo  résultait  pour  la  sous -locataire  l'obligation  de  cmuW 
l'u-age  qu'elle  ferait  de  la  maison  avec  la  jouissance  de  l'école  prias». 

Le  tribunal  de  Lille,  après  un  rapport  d'experts  qui  avait  constaté  m 
l'établissement  des  métiers  dans  le  grenier  placé  au-dessus  de  la  Ra- 
ture, nuisait  au  progrès  des  élèves  ri  pouvait  mène  porter  atteints  s  b 
santé  du  professeur  qui  était  obligé  de  forcer  sa  voix  poar  sa  faire  en- 
tendre, ordonna  par  jugement  do  S  fév.  1944,  contre  les  aie  un  Doré- 
mieux et  Mi  roux,  la  cessation  du  trouble,  condamna  la  veuve  DuuW  * 
garanti,  les  sieurs  Dorémieux  et  Mi  roux  des  o>od*iunalion»  qu'il» 
eocounses,  et  la  veuve  Thicdrei,  à  garantir  et  indemniser  la  venu  Ds- 
thoit  des  condamnations  prononcées  contre  elle.  —  Ce  jugement  est  sis» 
motivé  :  —  «  Attendu  que ,  suivant  convention  sous  seings  privés  de  4 
sept.  1836,  les  sieurs  Dorémieux  et  Miroox  ont  accordé  en  location  lia 
ville  de  Lille  une  grande  pièce  au  second  étage  d'un  bâtiment  dépeedasl 
d'une  maison  située  à  Lille;  que  ledit  acte  porte  que  celle  pièce  costt- 
nucra  é  être  i  usage  de  classe  pour  une  ecour  primaire  t ommoaais;  — 
Attendu  que  les  sieurs  Dorémieux  et  Miroux  sont  des  lors  obliges,  us- 
vers  la  ville  de  Lille,  â  l'exécution  dudit  pail,  et  k  toutes  le*  obiigatiw' 
que  leur  qualité  de  locateurs  leur  impose;  qu'aux  terme»  de  l'art.  tîW 
e.  cit.,  le  bailleur  est  obligé  défaire  jouir  paisiblement  le  preneur  ten- 
dant la  durée  du  bail  ;— Attendu  qu'il  ronste  du  rapport  des  experts  tot- 
roès  par  le  jugement  du  30  novembre  dernier,  que  le  bruit  causé  par  le> 
métiers  placés  au-dessus  de  ladite  école  est  de  nature  à  troubler  le  pr»- 
fesseur  dans  l'exercice  de  se»  fonctions  «entraver  le»  i 
qu'en  outre  cet  étal  de  choses  a  dû  f 
seur,  et  lui  détériorer  la  santé;  qu'ainsi  la  demande 
maire  de  Lille  est  complètement  justifiée;  ordonne  que  U 
réraieux  ei  Miroox  feront  cc-ser  le  trouble  apporte  à  1»  ' 
tivo  du  demandeur  et,  faute  de  re  faire,  les  condamne  à  Sd  fr.  de  dom- 
mages -  intérêts  par  chaque  jour  de  relard  ;  —  Statuant  sur  la  demitt 
en  garantie  des  sieurs  Dorémieux  et  Miroux  contre  la  dame  veuve  Ds- 
Iboit-Jacquert:  —  Attendu  que  le  10  juin  184*,  époque  à  laquelle  u 
dame  Dulboit-Jacquart  a  accepté  le  déport  qui  lui  était  donne  pu 
sieurs  Dorémieux  et  Miroux ,  elle  avait  connaissance  qu'use  portion  « 
cette  maison  se  trouvait  sou— louée  au  maire  de  Lille,  à  usage  d'ecJ» 
communale;  que  cette  connaissance  résulte  à  l'évidence  du  bail  p**" 
postérieurement  au  déport,  au  profit  de  la  dame  veuve  Tbiedrex.  ou 
stipule  que  celle-ri  n'aura  la  faculté  de  sous-louer  que  la  partie  de  ladite 
mai-nn,  maintenant  à  usage  d'école  mutuelle  ;  —  Attendu  que  l'accep- 
tation pure  et  simple  du  déport,  alors  que  les  locataires  avaient  soos-*,.«é 
la  portion  à  usage  de  ladite  école,  emporte  obligation  de  la  part  de  b 
propriétaire  de  maintenir  la  sous-loration  et  de  remplir ,  à  f  égaré  ex 
sous-locataire,  toutes  les  charges  gui  en  sont  la  conséquence; — AUeoitt 
que  le  trouble  dont  se  plaint  la  ville  do  Lille ,  sous— locataire  ,  previest 
de  la  location  consentie  par  la  veuve  Dntboit  de  la  maison  dont  »  xfxt  i 
u>age  de  filature;  — Que  cette  location  a  été  faite,  par  «Ho  scelle  et-»* 
la  participation  des  sieurs  Dorémieux  et  Uiroov,  4  l'égard  desqo*  le 
déport  qu  elle  a  accepté  emporte  tente  garantie  de  faire  jouir  la  in»  • 
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480.  Le  sotis-locatarfe  qaf  «Vt  engagé  à  payer  à  an  tiers 
les  loyers  à  échoir  en  l'acquit  dit  principal  loralaire ,  n'est  pas 
tenu  d'en  continuer  te  payement  quand  il  est  évincé  des  Ifcux  par 
l'effet  d'une  résiliation  consentie  entre  lé  principal  locataire  et  le 
propriétaire  {Paris,  24  brurrt.  an  13)  (t). 

tftff.  La  lacnlté  de  sous-loner  ou  dé  céder  son  bai!  pent, 
«mime  nous  l'avons  va,  être  interdit*  an  preneur  en  fout  ou  en 
partie.  Dans  l'anclenno  jurisprudence ,  éelte  interdiction  était 
«Midérée  comme  rigOOTetrs.cmé*t  ôblieatoireàf  égard  des  biens 
ruraux,  par  cette  raison  que  tous  les  fermiers  ne  cultivent  pas 
également  bien,  et  que  le  propriétaire  a  po  tenir  à  conserver  ce- 
int me  lequel  il  avait  traité  ;  mais  il  n'en  était  pas  de  même  en 
re  qui  tourne  les  malsons.  Le  preneur  n'était  censé  avoir  enfreint 
fmlerdleMon  de  Sous-louer  qae  lorsqu'il  avait  sous-loné  la  tota- 
lité de  la  maison  qu'il  tenait  à  bail,  mats  non  lorsqu'il  en  avait 
>ous-loué  seulement  une  partie.  Telle  était  la  jurisprudence  dn 
Cbatelet  dé  Pari*.  Ouf  décidait  également  que  rorsqu'il  était  dit 
dans  le  bail  que  le  preneur  ne  pouvait  sous-loucr  sans  le  consen- 
tement du  propriétaire,  ce  dernier  ne  pouvait  refuser  son  consen- 
tement lorsque  le  preneur  lut  présentait  un  sous-locataire  cequè 
tdonrum  fy.  Denisart,  t«  Bail  à  loyer;  Bourjbn,  t.  2,  p.  42;  Po- 
li 1er,  n»  283  ;  Merlin ,  Bép. ,  v»  Bail ,  §  9,  n°  e).  Le  code  Napo- 
léon m'a  point  admis  cet  équitable  tempérament.  L'art.  171', 
al.  3,  forte  que  la  clause  d'Interdiction  «  est  toujours  de  rigueur. «i 
Sous  verrons  bientôt  quelle  est  la  conséquence  de  célte  dernière 


Imposée  au  locataire  passe  à 
que  c'est  là  une  obligation  per- 
sans, 24  fèv.  1825,  aff.  Led 


vm). 

i.» a.  Leeesstonnaireou  «ous-locatalre peut  lui-même  céder 
on  soos-Iouer  si,  d'un  côté,  cette  faculté  n'était  pas  inlcrdile  par 
le  bail  originaire,  et  si,  d'un  autre  côté,  elle  n'a  pas  été  spécia- 
lement interdite  par  le  sous-bailleur  (Polbier,  n'  2t»0;  Merlin, 
ftép.,v*  Sou9-localion). 

4*4.  Lorsque  la  clause  prohibitive  a  été  Insérée  dans  le 
bail,  rien  ne  peut  dispenser  le  preneur  de  s'y  soumettre.  Ainsi, 
quand  bien  même  il  prouverait  que  le  bailleur  est  sans  Intérêt 
peur  l'opposer  à  un  sous-locatalre,  quand  bien  même  il  lu.  offri- 

Lille  de  la  portion  sous-louée;  en  conséquence,  condamne  la  veuve  Du- 
Uml-Jacquart  a  garantir  et  indemniser  les  sieure  Dorémieui  et  Mi  roui 
4c  toute»  le*  condamnations  ri-dessus  prononcée»,  tant  en  principal  qu'in- 
térêt* «t  trais; 

»  Faisant  droit  entre  la  vente  Duthoit- Jacquart  et  la  vera  Thiedrer  : 
—  Attend*  que  toole  convention  fait  loi  entre  les  parties  er.rracianlw, 

Dur 
("'agit 


t  louée  à  la  tiUe,  à  usage  d'école  ;  que  c'est  ce  qui  résulte 
même?  du  bail  authentique  du  10  juin  1812,  dans  lequel  on 
sneuseaura  la  faculté  de  sous-louer  la  partie  de  ladite  mai- 
mf  or  magt  (Ticol*  mutrulb.cn  restant  toujours  responsable  du 
loyer  et  des  dégradations;  que,  par  cette  stipulation,  ladite  locataire  pre- 
nait implicitement  l'engagement  de  respecter  cette  location  et  de  se  sub- 
stituer a  la  propriétaire  pour  toutes  les  obligations"  qui  en  résulteraient; 


que  si,  en  principe  général,  le  bailleur  doit  taire  jouir,  paisiblement  et 
sans  trouble ,  le  locataire  de  la  ebose  louée,  ce  principe  doit  recevoir 
exception  lorsque, comme  dans  l'espèce,  la  cause  du  trouble  que  le  loca- 
taire peut  éprouver  lui  a  été  signalée  et  même  imposée  dans  le  bail;  que 
c'est  alors  au  locataire  &  s'imputer  de  n'avoir  pas  mieux  apprécié  cette 
cause  de  trouble  et  à  en  subir  les  conséquence*  ;  que  de  même  que  si  la 
atuMttr  dont  est"  question  eût  été  <T abord  louée  a  usage  de  filature,  et  que, 
dam*  cet  état,  la  ville  fut  venue  louer,  à  u>age  d'école ,  la  portion  au- 
dessous  de  la  nature,  eHe  n'eût  pu  être  fondée  à  se  plaindre,  et  qu'on  eût 
pu  résister  à  son  afenoa  en  lui  répondant  qu'elle  avait  loué  à  cette  con- 
dition, de  même  aujourd'hui  la'  bailleresse  est  fondée  A  dire,  a  son  tour, 
A  la  dame  veave  Tbiedrez  que  c'est  a  la  condition  de  maintenir  la  loca- 
tion de  la  ville  et  d'établir  sa  filature  en  conséquence  une  le  bail  du  10 
jaia  IMS  lai  a  été  accordé;  qu'il  y  a  ici  identité  de  raison  de  décider 
que  s'il  y  eût  eu  vente  de  la  maison  ;  qu'en  admettant  (ce  qui  se  pra- 


ralt  un'  dédommagement,  enfla  quand  bien  même  n  lui  présen- 
terait des  cessionnaires  ou  sous-loeataires  soigneux  et  solvablcs, 
préférables  à  lui-même,  il  ne  pourrait  triompher  de  sa  résis- 
tance, parce  que  cette  résistance  s'appuie  sur  une  convention  qui 
est  la  loi  des  parties,  cl  parce  que  l'ai  t.  1717  dit  expressément 
que  la  clause  d'interdiction  est  toujours  de  rigueur  (Conf.  Merlin, 
Bép. ,  v»  Bail,  §9,^6;  MM.  Duvergier,  t.  3,  n»  3U9;  Trop- 
long,  n°  138).  —  Il  a  été  Jugé  :  t»  que  la  clause  qui  ne  permet 
an  locataire  de  sons-louer  qu'avec  le  consentement  par  écrit  du 
bailleur  équivaut  à  l'interdiction  de  sous-loucr.  Le  droit  du  bail- 
leur de  refuser  tout  locataire  qu'il  ne  lui  con>icndrait  pas  d'ac- 
cepter est  absolu,  et  les  juges  ne  sauraient  être  admis  à  discuter 
les  motifs  de  son  refus  JLyon,  26  déc.  1849,  aff.  Lombois,  D.  P. 
50.  2.  30)  ;  —  ?»  Mais  que  la  soumission  de  ne  sous-louer  qu'à 
des  personnes  agréées  par  le  propriétaire  n'autorise  pas  celui-ci 
à  refuser  arbitrairement  d'agréer  des  sous-locataires  qui  offrent  n 
toutes  les  garanties  désirables  de  moralité,  de  solvabilité  et  def 
position  sociale  (Paris,  6  août  1847,  aff.  Utilité,  D.  P.  47.2. 174)i 

455.  MM.  Durunton,  t.  17,  n»  87,  et  Duvergier,  t.  $ 
n9  368,  enseignent  toutefois  que,  malgré  la  défense  de  céder  ou 
de  sous-louer,  le  preneur  d'un  immeuble  qui,  au  moment  du  bail, 
est  exploité  par  des  métayers  ou  des  colons  partiaires,  peut  les 
conserver  ou  les  changer  à  son  gré.  Ils  ajoutent  qu'il  peut  même 
en  établir,  quoiqu'il  n'y  en  eut  pas  antérieurement  dans  le  fonds, 
s'il  résulte  des  circonstances  que  le  preneur  ne  se  proposait  pas 
de  cultiver  par  Ses  mains  cl  qu'il  avait  l'intention  de 
l'exploitation  à  des  colons  partiaires.  Pour  nous, 
que  la  solution  de  cette  question  doit  dépendre  des  < 
nous  pensons  qu'en  pareil  cas  on  doit  examiner  quelle  a  été  fini 
lion  des  parties  ;  si  la  volonté  du  bailleur  a  été  que  l'immeuble 
ne  fût  pas  cultivé  par  d'autres  que  le  preneur,  si,  de  son  rôti1,  le 
preneur  avait  fait  connaître  son  intention  d'établir  sur  le  fonds 
des  colons  on  métayers,  ou  s'il  avait  renfermé  cette  Intention 
dans  le  secret  de  sa  pensée  ,  et  que  c'est  d'après  le  résultat  de  cet 
examen  que  la  question  devra  être  décidée. 

454.  D'après  un  arrêt,  la  vente  d'un  fonds  de  commerce 
étant  indivisible  du  bail  des  lieux,  et  le  droit  de  céder  le  fonds 
entraînant  celui  de  céder  son  bail,  il  s'ensuit  que  lorsque  le  pro- 


anrait  été  connu;  de  même  aussi  elle  ne  peut  être  fondée,  comme  loca- 
taire, i  se  plaindre,  dans  les  mêmes  circonstances  ;  que  le  principe  de  la 
vente,  édicté  par  fart  1642  c.  eW. ,  doit  s'appliquer,  par  analogie,  a 
tout  ce  qui  fait  la  matière  d'un  bail;  condamne  la  'lame  vcuto  Tbiedrez 
à  garantir  et  indemniser  la  dame  veuve  Duthoil-Jacijuart  de  toulcs  les 
condamnations  ci -dessus  prononcée:,,  tant  en  principal  qu'intérêts  et 
frais ,  etc.  ■ 

Appel  pa'  »  <"™  Tnfedrcz  contre  la  veuves  Duthoit  qui,  à  son  tout, 
interjette  éventuellement  appel  contre  les  sieurs  Dorémieux  et  Miroux, 
et  ces  derniers,  contre  le  maire  de  la  ville  de  Lille. —Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  qu'en  prenant  à  bail  la  maison  dont  il  s'agit  , 
pour  y  établir  une  filature  de  coton,  la  dame  Tbiedrez  non-seulement  sa*  i 
vait  que  le  second  étage  était  occupé  par  l'école  mutuelle,  en  vertu  d  us 
bail  passé  avec  le  maire  de  Lille,  par  Dorémieux  et  Miroux,  précédents 
locataires  de  cette  maison,  mais  que  même  elle  a  nus  à  profit  ce  sous- 
bail  en  percevant  directement  do  la  ville  do  Lille  le  prix  de  sous-location  ; 
—  Qu'en  recueillant  les  avantages  de  ce  sous-bail,  elle  en  a  nécessaire- 
ment accepté  les  charges  et  s'est  dés  lors  enrage*  a  concilier  dans  l'éta- 
blissement de  la  filature  sa  jouissance  comme  locataire  principale  arec 
la  jouissance  de  ht  ville  de  Lille  comme  sous -locataire;  qu'en  plaçant 
dans  le  grenier,  au-dessus  du  -econd  étage,  des  métiers,  dont  le  bruit 
était  un  obstacle  a  la  bonne  tenue  de  l'école  mutuelle,  elle  a  occasionné 
à  la  jouissance  de  la  ville  de  Lille  un  trouble  qu'elle  doit  (aire  cesser, 
sans  recours  contre  la  bailleresse,  la  veuve  Dulboi  ,qui  n'a  commis  au- 
cun fait,  ni  aucune  fauté  d«  nature  à  engager  sa  responsabilité  via-4-vii 
de  ladite  Tbiedrez  ;  -  Sur  fous  les  autres  points  du  litige ,  adoptant  les 
motifs,  etc.,  etc.; — Confirme. 

Du  f  t  juin  I8(l.-C.  de  Douai,  t"  cb.-M.  Leroux,  pr. 

(I)  (Mirhaton  C.  Driois.)  —  La  coca  ; —  Attendu  qu'une  cession  par 
un  principal  locataire  ne  peut  nu  rc  aux  droits  du  propriétaire;  —  At- 
tendu que  la  résiliation  du  bail  pas.se  par  Lhéritier  et  sa  femme  port* 
sur  la  totalité  de  la  maison  dont  il  s'agit,  et  que  célte  résiliation  a  été 
suivie  d'exécution  ;  —  Attendu  que  la  résiliation  du  bail  principal1  en- 
traîne celle  des  sous-baux,  décharge  Hicbalondes  condamnations  contre 
lui  prononcées;  —  Au  principal,  renvoie  Michak»  de  la  dénuda  d» 
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!  Individu  le  local  dans  lequel  il  esl  établi ,  mais 
avec  défense  à  celui-ci  de  sous-louer  f  e  local,  s'il  arrive  qu'a- 
près la  mort  de  l'acquéreur  ses  héritiers  soient  obligés  de 
dre  le  Tonds  de  commerce,  ils  ont  aussi  le  droit  de 
le  local,  nonobstant  la  clause  prohibitive  (Paris,  16  février 
1822)  (t).  —  Nous  croyons  que  cet  arrêt  a  mal  jugé,  en  ce  qu'il 
a  méconnu  la  force  d'une  stipulation  expresse,  sur  le  sens  de  la- 
quelle aucun  doute  sérieux  ne  pouvait  s'élever.  Dans  l'espèce,  le 
bail  interdisait  formellement  là  faculté  de  sous-louer;  or  celle 
renvention  était  légale  et  devait  être  respectée.  Les  motifs  sur 
lesquels  la  cour  s'est  fondée  n'ont  rien  de  concluant.  En  effet,  il 
n '«si  pas  exact  do  dire  que  le  bail  d'un  fonds  de  commerce  soit 
ndhisiblc  du  bail  <Uvs  lieux,  et  que,  par  suite,  le  droit  de  céder 
■je  fonds  entraîne  celui  de  céder  son  bail;  Il  est  évident,  au  con- 
traire, qne  le  fonds  est  parfaitement  distinct  du  local  dans  lequel 

11  est  exploité,  ri  qu'il  peut  être  transféré  d'un  local  dans  un  autre 
sans  que  son  Identité  soit  altérée;  cela  se  voit  tous  les  Jours. 
Sans  doute,  une  telle  translation  peut  présenter  quelques  incon- 
vénients; on  peut  craindre  qu'un  tel  déplacement  ne  fasse  perdre 
une  partie  de  la  clientèle;  mais  ces  Inconvénients  ne  constituent 
pas  une  impossibilile,  et  surtout  on  ne  peut  y  voir  des  motifs  suf- 
fisants pour  se  soustraire  à  l'exécution  d'une  convention.  D'ail- 
leurs, fùt-il  impossible,  comme  la  cour  l'a  pensé,  de  vendre  le 
fonds  sans  céder  le  bail  ou  sous-louer,  il  faudrait  conclure  qu'en 
interdisant  la  faculté  de  sous  louer,  le  précédent  vendeur  a,  par 
cela  même,  interdit  la  revente  du  fonds.  C'est  à  ce  résultat  qu'on 

(1)  JTipéw;  —  (Veuve  Hue  C.  Cbarfolte.)  —  Le  17  bot.  1818,  la 
pieur  Cbarfolte  vend  aux  époux  Hue  un  fonds  de  commerce  de  boulan- 
gerie; partie  du  prix  est  paièe  compilai,  partie  m  billets  à  ordre.  — 
Dans  l'acte  fou»  seing  privé  qui  a  été  passé  à  ce  sujet,  il  est  stipulé 
qu'à  défaut  de  pavement,  le  vendeur  aura  le  droit  de  se  faire  réintégrer 
dans  le  fond«  de  commerce,  et  que  les  acquéreurs  ne  pourront  ni  le  ven- 
dre ni  le  céder  jusqu'à  libération  parfaite.  —  Lé  13  déc.  suivant,  acte 
notarié  par  lequel  Charlotte  loue  aux  époux  Hue  les  lieux  où  est  établie 
la  boulangerie,  niais  tous  la  condition  que  ces  derniers  ne  pourront  cé- 
der leur  bail,  ni  sous-louer  partie  de*  liuux,  *ao#  l'agrément  de*  bail- 
leurs.-Décès  du  sieur  Hue,  sans  aToir  paye  les  billet»  à  leur  échéance, 
«4  laissant  me  fille  en  minorité.  —  Une  saisie-exécution  a  été  pratiquée 
à  son  domicile  par  l'un  de  ses  créanciers,  et  le  fonds  de  commère» 
allait  être  vendu,  lorsque  Charlotte  a  demandé  :  1*  la  résolution  de  la 
vente  par  lui  consentie  à  Hue,  faute  de  pavement  du  prix;  V  la  rési- 
liation du  bail,  attendu  que  la  venus  de  ce  fonds  allant  avoir  lieu,  les 
locataires  ne  pourront  remplir  la  condition  du  bail  suivant  laquelle  il 
leur  était  défendu  de  le  céder  en  tout  ou  en  partie.  —  4  aoM  I «Ht,  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui,  attende,  1*  que  l'acte  du  17 
nov.  1818  ne  contient  pas  la  clause  formelle  de  la  résolution  de  plein 
droit,  en  cas  de  non-payement,  mais  que  la  faculté  de  vendre  le  fonds 
de  commerce  est  interdite  aux  acquéreurs  jusqu'après  le  pavement  in- 
tégral du  prix,  ordonne  que,  dans  les  trois  jours,  tout  ce  qui  est  dû  à 
Cbarfolte  sera  versé  entre  ses  mains,  sinon,  et  faute  de  ce  taire,  que 
l'acte  sera  résolu;  S*  r.  -il.e  le  bail  qui  a  été  pas~é  devant  notaire  le 

12  déc.  1818,  à  compter  du  1"  oct.  1821.  —  Appel  par  la  veuve  Hue, 
tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  sa  fille.  — Elle  ne  critique  pas  le  juge- 
ment, en  ce  qu'il  a  ordonné  la  résolution  de  la  vente  au  cas  de  ooo- 

rirement  du  prix;  mais  elle  soutient  que  ce  pavement  une  fois  effectué, 
acquéreur  ou  ses  ayants  cause  ont  le  droit  de  disposer  do  fonds  de 
commerce,  et  même  décéder  le  bail  des  lieux  où  il  est  établi,  parce  que 
ce  sont  là  deux  choses  indivisibles,  dont  l'une  devient  inutile  saut 
l'autre:  qu'il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  l'acquéreur  ail  vouln 
s'interdire,  d'une  manière  absolue,  la  (acuité de  sous-louer. —Cbarfolte 
répond  que  ta  stipulation  formelle  contenue  dans  l'acte  de  bail  du  13 
déc.  1818  ne  peut  être  éludée  (c.  civ.  1154);  que  lorsqu'un  bail  con- 
tient défense  de  sous-louer,  celte  clause  prohibitive  est  toujours  de 
rigueur  (c  elv.  1717);  que  la  prétendue  indivisibilité  qu'on  allègue 
1  que  si,  en  général,  la  vente  d'un  fonds  de  com- 
i  des  choses  et  de  nom- 
peuveot  aisément  être  se- 


esl  sans  fondement;  que  si,  en  général,  la  vente 
merce  se  fait  avec  le  bail  des  lieux,  la  nature  d 
breux  exemples  prouvent  que  ces  deux  choses  penv 

parce»,  —  Arrêt. 


La  cotm;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  principal  :  —  Attendu  que  la 
vente  di  fonds  de  commerce  esl  indivisible  da  bail,  et  que  le  droit  de 
céder  le  fonds  du  commerce  entraîne  celui  de  céder  le  bail;  —  Met  l'ap- 
pel aa  néant. 
Du  1«  fév.  183S.-C.  de  Paris -M.  Dupaty,  pr. 

(S)  JTipèet  .•  —  (Potennec  C.  Lepoullea.)  —  Le  rieur  L»!*o1len  avait 
affermé  le  moulin  et  l'étang  de  Kerjeao  aux  époux  Poterne  pour  neuf 
ans,  avec  celte  clause  que  le*  preaeurs  ne  pourraient,  sans  iexprès  enn- 


serait  conduit  par  une  logique  rigoureuse.  Tel  est  i 
point  le  sentiment  de  M.  Duvergfer,  a*  ses. 

4&».  Le  preneur  qui,  au  mépris  de 
dans  le  bail,  a  fait  une  cession  ou  une  sous-location,  a  violé  ses 
engagements.  Par  conséquent  le  bailleur  a,  dans  ce  cas,  le  droit 
de  demander  la  résolution  du  bail,  par  application  des  art.  1-41 
et  i7G6(Conf.  MM.  Favard,  v»  Louage, sert,  l,  §  I;  Duranton, 
n*  85  ;  Troplong,  n»  139;  Duvergier,  n*  370).  —  Jugé,  confor- 
mément à  ces  principes  :  l*  que  l'inexécution  de  la  clause  qui 
défend  de  sous-louer  autorise  le  bailleur  à  demander  le  résilia- 
lion  du  bail  (Cass.  12  mal  1817,  aff.  Cosnefroi,  n*  472;  Colmar, 
16  août  1816,  ail.  Tbeurer,  n»  465);  —  2*  Que  l'infraction  à  la 
prohibition  expresse  de  sous-louer,  à  peine  de  dommages-inté- 
rêts, ne  donne  pas  seulement  lieu,  au  profit  du  bailleur,  à  des 
dommages-intérêts,  mais  aussi  à  la  rés 
22  fév.  1830)  (2). 

4**.  Celte  résiliation  n'a  lieu  qu'autant  crue,  sur  la  1 
du  bailleur,  elle  a  été  prononcée  par  la  Justice.  C'est  an  point 
constant  en  doctrine  et  en  jurisprudence^  notamment  MM.  Trop- 
long,  a»  139  ;  Duvergier,  t.  3,  n«  370).  U  a  été  jugé  également  ï 
!•  que  la  résolution  d'un  bail  principal  en  cas  de  sous-locatlon, 
malgré  la  défense  consignée  dans!  acte,  loin  de  s'opérer  de  plein 
droit,  doit  être  demandée  en  justice  :  cela  résulte  de  la  combi- 
naison des  art.  1184,  1741,  1766  et  I"t7  c.  nap.  (Req.i3dcc 
1820  ;  Lyon,  6 juin  1821)  (3);  —  2*  Que  la  probibitiondesous- 
loucr  sans  le  consentement  du  bailleur,  à  | 


dépens,  doromagef-intèrêl*.  —  Cependant,  dès  le  lendemain,  les  époox 
Polronec  Irenl  un  sous-bail  au  profit  de  leur  frère  Jean  Potennec.  Cet 
acte  fut  enregistré  et  le  sieur  Lepoullea  en  eut  connaissance  comme  re- 
ceveur de  l'enregistrement.  Ce  an  fut  toutefois  que  quatre  aas  après 
qu'il  demanda  la  résiliation  du  bail  pour  violation  des  clauses  qui  dé- 
fendaient as  preoear  de  sous-louer.  Les  défendeurs  soutinrent  que  lt) 
silence  gardé  par  le  bailleur  pendant  quatre  ans  équivalait  à  une  appro- 
bation tacite  du  sous-bail  ;  que  d'ailleurs  la  clause  prohibitive  ne  por- 
tail que  des  dommages-intérêts  et  n'autorisait  pas,  dès  lors,  le  rèsiH- 
meai.  —  Par  jugement  du  88  août  1818,  le  tribunal  de  Guingamp  or- 
donna la  résiliation  du  bail,  et  par  suite  du  sous-bail.  François  et  Jeaa 
Potennec  relevèrent  appel  de  ce  jugement.  —  ArréL 
La  coua  après  délibéré  en  cb.  du  cons.);— Coasid 
du  bail  du  moulin  de  Kcrjran,  enregistré  le  lvavr.  1821, 
le  sieur  Upoullen,  propriétaire,  et  François  Potennec,  porte  que  les  pre- 
neurs ne  pourront  &ou*-a (fermer  sans  l'exprès  consentement  du  bailleur; 

—  Considérant  qu'au  mépris  de  celle  prohibition,  François  Potennec  » 
eons-loué  le  moulin  de  Kerjean  à  Jean  Potennec;  que  rien  ne  prouva) 
qu'il  en  eût  obtenu  la  permission  du  sieur  Lepoullea,  et  que  rien  ne 
prouve  qae  celui-ci  ait  renoncé,  même  tacitement,  à  la  clause  prohibi- 
tive établie  en  sa  faveur,  adopte  le*  motifs  des  premiers  juges,  etc. 

Du  93  fév.  1830.-C.  de  Rennes,  1™  cb.-M.  de  Kermaree,pr. 

(3)  1"  Efict  .•  —  (  Tiers  et  Despagnal  C.  Rousseau.  )  — En  180», 
bail  de  la  ferme  de  Méréville  pour  neuf  ans  à  partir  du  93  nov.  1811, 
consenti  au  «cur  Rousseau  par  la  dame  Delaborde.  Il  était  stipulé,  entra 
autres  clauses,  que  le  preneur  ne  pourrait  sous-louer,  en  tout  00  en  par- 
tie, sans  le  consentement  exprès  du  bailleur.  — 16  août  1815,  prolonga- 
tion pour  Irène  années,  aux  mêmes  conditions  querelles  exprimées  dan.» 
le  bail  de  1808. —  Le  S  avr.  1818,  Rousseau  sous-leue  au  sieur  Plan- 
son  drfeises  pièces  de  terre,  sans  le  consentement  de  la  dame  Delaborde. 

—  L'a  an  après,  el  par  acte  sou»  seing  privé  enregistré  le  1}  juin  181», 
celte  sous-location  est  résiliée.  —  Les  sieurs  Tiers  et  Despagnat,  acqué- 
reurs des  biens  loués,  n'en  demandent  pas  moins  la  résiliation  da  contrat 
pour  cause  de  sous-local  ion  par  le  preneur  sans  le  consentement  du  bail- 
leur. —  93  août  1819,  jugement  du  tribunal  d'Élanpes  qui  rejette  leurs 
prétentions  :  —  «  Considérant  qu'en  ce  qui  concerne  la  contravention 
résultant  de  la  sons-location ,  il  ne  pouvait  plus  en  être  question,  an 
moyen  du  désistement  de  Plausoo,  qui  avait  rétabli  les  choses  dan»  leur 
étal;  qu'au  surplus,  s 'agissant  d'une  peine  rigoureuse  contre  te  fermier, 
loin  d'étendre  la  disposition  des  art.  1717  et  1741  c  civ.,  il  faut,  asx 
contraire,  la  restreindre  au  seul  cas  prévu  par  cet  articles,  celui  on, an 
moment  de  l'action  du  bailleur,  la  sous-location  existerait;  qu»  c'est  la 
seule  circonstance  ou  il  soit  permis  de  prononcer  la  résiliation,  qui  aa 
peut  plus  l'être  dès  le  moment  ou  le  preneur  est  rentre  dans  le  terme  da 
la  loi  et  du  bail;  qu'alors,  la  cause  cessant,  l'effet  doit  cesser  aussi...» 

—  Appel.  —  45  mars  t  $30,  arrêt  conOrmalif  de  la  cour  de  Paiis  :  — 
<  Attendu ,  pour  le  premier  bail,  qae  la  résiliation  de  la  sous-toralioa 
esl  antérieure  à  la  demande  ;  et  peur  le  second  bail,  qu'il  n'était  pas  com- 
mencé et  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  préjudice.  » 

Pourvoi  eu  eai nation  pour  violation  des  art. 
ce».  -Us  sieur»  Tiers  et  I 


art.  1184,  1717,  1741  et  176» 
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bail,  n'entraîne  pas  celte  résolution  de  plein  droll,  par  le  fait 
ieal  de  l'infraction,  eneoro  bien  que  l'acte  porterait  que  colle 
clause  serait  exécutée  à  la  rigueur  :  la  résolution  du  bail  doit 
être  demandée  en  justice  (Rcq.  29  mars  185")  (i). 

4SI».  Dans  le  cas  où  la  résolution  d'un  bail  est  demandée  à 
raison  d'une  cession  indûment  faite,  les  cesslonnaircs  peuvent 
èlre  admis  à  prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins,  qu'ils  ont 
joui  des  objets  loués,  non  en  vertu  de  l'acte  de  transport,  mais 
en  qialilé  d'héritiers  du  cédant  {Angers,  22  fév.  1820)  (2). 


dé  l'art.  1717.  Ils  souftennent  que  l'effet  de  la  prohibition  de  sous-louer, 
lorsqu'elle  est  écrite  dans  le  bail,  est  de  donner  au  bailleur,  en  casd'in- 
fractioo,  tov/miri  et  sans  exception,  le  droit  do  faire  prononcer  la  rési- 
liation et  condamner  le  preneur  à  des  dommages-intérêts.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  qu'en  rapprochant  I»  art.  1 181,  17 tt  et  1766 
devl'.xrt.  1717  c.  cit.  iovoqués  par  le*  demandeurs  en  cassation  ,  il  re- 
faite que  si  la  défense  de  sous-louer ,  portée  dans  un  bnil,  n'est  point 
une  clause  cornminiifoirf,  mais  bien  au  contraire  une  clause  lonp-mn  dt 
njunr,  neanioios  la  réwlutwn  du  bail  principal,  en  cas  de  sous-location, 
ne  s'opère  pas  4*  «tain  droit,  mais  qu'elle  doit  être  demandé*  «n  jutiiet  ; 
—  Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  est  constant  et  reconnu,  en  fait:!0  qu'a 
IVpoque  ou  la  sous-location  a  été  passée,  le  second  des  deux  b.iux  prin- 
cipaux n'était  point  encore  commencé;  f  qu'à  l'époque  de  la  dtmandt 
jvdieiain  en  résolution  des  deux  baux  principaux,  le  premier  de  ces 
deux  baux  était  déjà  terminé  ;  S*  enfin  qu'avant  même  I  tiuroductwH  dt 
ittu  dtmanât  pustetair*,  ta  Kmt-loeatuM  avait  été  rfaU*  et  les  Choses  en- 
tièrement rétablies  dans  leur  premier  étal,  sans  que  les  propriétaires 
eussent  pu  articuler  aucun  préjudice  occasionné  par  ladite  sous-location  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  en  décidant  que,  par  le  fait  d'une  pareille 
tous-location,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  ri  solution  des  deux  baux  dont  il 
s'agit,  loin  de  violer  les  dispositions  des  articles  ci-dessus  cités,  les  juges 
en  ont  fait  une  juste  application;  —  Rejette,  etc. 
Du  ISdéc.  1820.-C.  C,  sert.  req.-MM  Henrion,  pr.-Lassagne,  rap. 
2*  £ipit*  : —  (Bonnaviat  C.  Laurent.)  —  L»  cor»  ;  —  Attendu  qu  il 
e>l  constant,  entre  les  parties,  que  la  «cuve  Bonnavial,  en  sous-kouantà 
François  Laurent,  lui  a  impose  la  condition  de  ne  pas  louer  sans  son 
consentement  par  écrit  ;  —  Qu'aucune  clause  résolutoire  n'a  été  im- 
posée a  l'inobservation  de  celte  stipulation  ;  —  Attendu  que  Laurent 
n'a  sous-loué  qu'une  petite  partie  de  son  appartement;— Attendu  qu'au 
moment  où  il  a  été  mis  en  demeure  d'expulser  son  soos-localaire,  il  l'a 
lait  ;  —  Attendu  néanmoins  que  c'est  par  le  fait  de  Laurent  que  le  pro- 
cès a  été  intenté  et  suivi  devant  les  premiers  juges,  met  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant  ;  —  Émendunt,  renvoie  Laurent  de  la  de- 
mande qui  lui  a  été  formée  ;  —  En  conséquent,  déclare  non  avenue  la 
dédite  qui  lui  a  été  signifiée  fi  la  requête  de  la  veuve  Bonnaviat. 
Du  6  juin  1821. -C.  de  Lyon.-M.  Montirol,  pr. 
(1)  Ktpèe*  :  —  (Le  comte  de  Girardin  C.  veuve  Dnpuis.)  —  10  aool 
!Ri9,  bail  notarié,  par  al.  de  Girardin  fi  madame  Dupuis,  de  50  ar- 
pents de  terre,  avec  jouissance  pendant  dix-huit  années.  Cet  acte  por- 
tail, entre  autres  clause?,  «  défense  de  pouvoir  taire  aucun  échange  de 
jouissance  entre  fermiers,  sans  le  consentement  exprés  et  par  écrit  du 
bailleur,  de  ne  pouvoir  non  plus  céder  ou  transporter  le  droit  au  présent- 
bail  en  toutou  en  partie  à  qui  qne  ce  soit,  ni  faire  aucune  sous-location 
en  tout  ou  en  partie,  sans  le  consentement  exprès  et  par  écrit  du  bail- 
leur, à  peine  de  la  résiliation  des  présentes,  si  bon  loi  semble  ;  ce  qui 
sera  exécuté  fi  la  rigueur.  »  —  Nonobstant  cette  clause,  la  dame  Du- 
puis fit  à  son  frère  un  sous-bail  de  25  arpents,  sous  la  condition  que  ce 
dernier  obtiendrait  l'adhésion  du  propriétaire.  Cette  adhésion  n  ayant 
pas  été  obtenue,  la  dame  Dupuis  somma,  le  17  oct.  1855,  le  sous-lo- 
cataire  de  cesser  sa  jouissance  ;  el,  le  30  du  même  mois,  un  acte  authen- 
tique constata  la  résiliation  de  la  sous-location.  —  Nonobstant  cet  acte 
de  résiliation,  le  sieur  do  Girardin  intenta  contre  la  dame  Dupuis  une 
demande  en  résiliation  du  bail  principal  pour  contravention  »  la  clause 
de  rigueur  qui  avait  interdit  la  sous-location.  — 3  mars  1836,  jugement 
par  lequel  le  tribunal  de  Senlis  accueille  ces  prétentions. 

Appel.  —  4  juin  1856,  arrêt  de  la  cour  d'Amiens  qui  réforme  en  ces 
termes  :  —  «  Attendu  que  la  stipulation,  en  vertu  de  l'art.  1717  c. 
civ.,  contenue  dans  on  bail  et  portant  interdiction  au  preneur  de  sous- 
loucr  tout  ou  partie  des  biens  compris  en  son  bail,  fi  peine  de  résilia- 
tion, s'il  plaît  au  bailleur,  n'emporte  pas,  de  plein  droit,  cette  résiliation 
par  le  seul  [ail  de  sa  sous-location,  nuis  qu'elle  doit  être  demandée  en 

{yMice;  — Que  la  sou— location  dont  se  plaint  l'intimé  n'existait  plus  fi 
Vpoqoe  de  la  demande  contre  l'appelante  qui  éuiit  alors  seule  en  jouis- 
sance des  biens  compris  en  son  bail  du  10  août  182»;  d'ofi  il  suit  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  â  demander  cette  résiliation  ;  —  Attendu,  au  sur- 
plus, que,  dans  la  circonstance,  la  sous-location  momentanée  avait  eu 
lieu  de  bonne  foi,  n'avait  causé  el  qu'il  n'est  pas  même  prétendu  qu'elle 
ait  causé  aucun  préjudice  ni  aux  biens,  ni  au  bailleur,  u  —  Pourvoi  du 
comte  de  Girardin.  pour  violation  des  art.  1717  et  1183  c  civ.,  et 
Cuisse  application  de  l'art.  118t.  — Arrêt. 
La  coca;  —  Attendu  qu'il  roulio  clairement,  soit  de  la  convention 
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466).  C'est  au  bailleur  seul  qu'il  appartient  do  demander  la 
résiliation  du  bail,  dans  le  cas  où  la  prohibition  a  été  enfreinte, 
Le  locataire,  auquel  une  clause  de  bail  interdit  la  faculté  de  son» 
louer,  ne  peut  se  soustraire  à  l'obligation  d'habiter  lui-même  <4 
de  garnir  de  meubles  les  lieux  loués,  en  posant  au  bailleur  l'ai* 
lernalive  ou  de  résilier  le  bail  avec  dommages-intérêts  que  lf 
locataire  offre  de  payer,  ou  de  consentir  à  la  sous-local  ion  (Cass. 
26  fév.  1812  (3).  —  V.  en  ce  sens  Merlin,  Rép.,v«  Sous-location, 
cl  H.Troplong,n*158). 


faite  entre  les  parties  portant  prohibition  de  sous-louer,  sans  le  consen- 
tement du  bailleur,  i  peine  de  la  résiliation  du  bail,  si  bon  lui  semble, 
soit  du  rapprochement  des  art.  1181,  1711,  1706  et  1717  c.  civ.,  que 
I  résolution  du  bail,  en  cas  de  sous-location,  n'a  pas  pu  s'opérer  de 
plein  droit;  qu'elle  a  dû  être  demandée  en  justice,  et  que  c'est  roihne 
ainsi  qu'a  procédé  lo  demandeur;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  point,  dans 
l.i  cause,  de  statuer  sur  l'exécution  d'une  sous-location,  sous  prétexta 
qu'elle  aurait  ètr  faite  de  bonne  foi  ou  qu'elle  aurait  été  l'œuvre  de  la 
nécessité,  ou  que  le  bailleur  n'en  éprouverait  auflon  préjudice,  il  no 
s'agit  pas  non  plus  de  l'effet  d'une  offre  de  résilier  la  sous-location  tar- 
divement faite  après  la  demande  formée  par  le  bailleur  ;—  Attendu  que, 
dans  l'espèce,  la  condition  d'oblenir  l'adhésion  du  propriétaire  avait  été 
imposée  au  sous-locataire  ;  que  cette  adhésion  n'ayant  pas  élé  accordée, 
sommation  avait  été  faite,  le  17  octobre,  au  sous-locataire,  de  cesser  sa 
jouissance;  que  citation  lui  avait  clé  donnée,  le  il,  pour  s'y  voir  con- 
damner, el  que,  par  acte  authentique  du  30,  la  sous-location  avait  été 
résiliée;  que,  dés  lors,  justice  avait  été  faite  au  bailleur,  lorsqu'il  agit, 
le  19  novembre,  en  résiliation  du  bail,  et  qu'en  jugeant  que  la  cause  sa 
réduisait  au  point  de  savoir  si  la  sous-location,  restée  sans  effet  pour 
l'avenir,  avant  toute  action  en  justice,  avait  causé  quelque  préjudice  au 
bailleur,  loin  de  violer  les  dispositions  du  code  civil,  la  cour  royale 
d'Amiens  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  ;  —  Attendu  que, 
reconnaissant,  en  fait,  que  la  tous-location  n'avait  causé  aueun  préju- 
dice, la  cour  royale  a  justement  rejeté  la  demande  en  résiliation  du  bail 
principal;  —  Rejette. 

Du  29  mars  1837.-C  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mestadier, 
rap.  lierre,  av.  gtn.,  c.  coof.-Piet,  av. 

(8)  (Perrault  de  1a  Brètaudière  C.  Chalumeau.)  —  La  Cou«;-Con- 
sidérant  que  le  jugement  attaqué  tend  fi  faire  la  preuve  que  les  héritiers 
Chalumeau  ont  joui  constamment,  et  en  cette  qualité,  de  la  prairie  qui 
avait  été  affermée  par  Perrault  de  la  Brétaudière  fi  feu  Chalumeau  aux- 
quels ils  ont  succédé  ;  que  ceux  desdits  héritiers  Chalumeau  auxquels  ledit 
feu  Chalumeau  avait  consenti  un  bail  de  sous-ferme,  ont  soutenu  qu'ils 
ne  s'étaient  jamais  prévalus  du  bail  fi  sous-ferme;  qu'ils  ne  lui  avaient 
donné  aucune  exécution  ;  qu'ils  n'ont  point  joui  de  cette  prairie  exclusi- 
vement aux  autres  cohéritiers,  et  que  eela  pourra  résulter  de  l'enquête» 
ordonnée  par  le  jugement;  qu  on  en  trouve  une  présomption  dans  la 
quittance  du  prix  du  bail  donnée  par  le  propriétaire  aux  héritiers  Cha- 
lumeau cumuiativement  ;  que  si  cette  prenve  est  faite,  le  tribunal  aura 
à  juger  si  le  bail  fi  sous-ferme  n'ayant  reçu  aucune  exécution,  peut  néan- 
moins avoir  l'effet  de  faire  résilier  le  premier  bail  consenti  par  le  pro- 
priétaire, qui  avait  prohibé  fi  son  fermier  de  Mras-afferaer  ;  —  Con- 
firme, etc. 

Du  32  fév.  I820.-C  d'Angers.-MM.  Le  page  et  Defeurie,  av. 

(3)  Etptct:  —  (Doutros  C.  veuve  Lebrie.)  —  Le  23  nov.  1808,  bail 
par  le  sieur  Boutros  a  la  dame  Lebrie,  pour  cinq  années,  de  partie 
d'une  mai-on,  avec  défense  expresse  au  locataire  de  sous-louer.  —  En 
1810,  abandon  par  la  dame  Lebrie  des  lieux  loués,  et  vente  pur  elle 
d'une  partie  des  meubles  les  garnissant.  Opposition  de  la  part  du  pro- 
priétaire fi  l'enlèvement  de  ceux  qui  repaient.  Instance  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Mayence.  —  Boulros  demandait  fi  la  dame  Lebrie,  1*  la 
payement  intégral  des  loyers  pendant  tout  le  temps  que  devait  courir  lo 
bail;  2*  200  tr.  i  titro  de  dommagc<-ii»icrels.  La  dame  Lebrie  répon- 
dait que  l'obligation  d  habiter  était  une  obligation  de  faire  nécessaire- 
ment résoluble  en  dommage-intérêts  ;  que ,  dés  lors,  Boulro»  ne  pouvait 
'éclamer  en  même  temps  le  montant  des  loyers  el  les  dommages-intérêts. 
—  Le  7  juin  1810,  jugement  oui  prononce  la  résiliation  du  bail,  si  mieux 
n'aime  le  sieur  Boutros  sous-louer  ou  consentir  fi  ee  que  la  dame  Lebrie 
sous-loue  elle-même  U  maison ,  el  condamne  cette  dernière  fi  payer  le 
terme  qui  doit  suivre,  «(tendu  que  ce  terme  est  nécessaire  à  la  relocation: 
cl  dans  le  cas  où  celle  «location  serait  inférieure  au  prix  do  bail,  il 
condamne  la  dame  Lebrie  fi  garantir  Boutros  de  la  différence ,  et  ce, 
en  vertu  de  l'art.  1760  du  même  code  civil. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  1134  el  1717  c*  civ.,  et 
fausse  application  de  l'art.  1760  du  même  code.  —  Arrêt. 

La  cotin; —  Vu  les  art.  1717  et  1700  c.  civ.  ; — Attendu,  1»  en 
fait,  que,  dans  le  bail  fi  loyer  du  23  nov.  1808,  il  avait  été  expressé- 
ment stipulé  que  la  défenderesse  ne  pourrait  rétrocéder  fi  personne  le 
bail  qui  lui  était  consenti  pat  le  demandeur,  mai»  qu'elle  serait  tenue 
d'occuper  par  elle-même  en  tout  événement:  S" en  droit, que  l'art.  1717 
c.  civ.  dispose  expressément  queli  cl  .u  •  >l'un  bail  par  laquelle  il  a  été 
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Si  l'on  admettait  l'offre  do  locataire,  on  violerait  la  disposition  I 
de  l'art,  line,  nap.,  qui  veut  que  l'interdiction  de  sous-louer 
soit  loujoars  considérée  comme  une  clause  de  rigueur;  on  donne- 
rait d'ailleurs  à  une  seule  des  parties  la  faculté*  de  résilier  volon- 
tairement le  contrat,  tandis  que  rcltc  resolution  doit  émaner  de 
leur  consentement  réciproque  (Conf.  Favard,  v»  Louage,  sect.  I, 
§1;  M.  Duranton,  1. 17,  n°  8  il. 

4«l .  I.a  défense  de  céder  ou  sous-louer  n'est  pas  enfreinte, 
lorsque  la  cession  ou  sous-locallon  n'a  pas  été  exécutée;  en  con- 
séquence, il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  à  la  résolution  du  bail 
(Cunf.  rothlcr,  n«  342  ;  MM.  Toullier,  t.  6,  n°  835;  Duverulcr, 
t.  3,  n»  3"o). 

•ift*.  Enroro  bien  qu'il  y  ait  eu  exécution  de  la  sous-loealion, 
H  n'y  a  pas  lien  à  la  résolution  du  bail  prinripal  pour  eonlraven- 
lion  a  la  défense  de  sous-louer,  lorsque  avant  que  la  demanda  en 
ait  été  formée,  la  sous-location  avait  été  résiliée,  et  les  choses 
remises  dans  leur  premier  élat,  sans  que  le  propriétaire  ait  pu 
articuler  aucun  préjudice  occasionné  par  celle  sous-location  (Iteq. 
13  déc.  IS20,  aff.  Tiers,  n»  458-1°). 

4«tS.  On  devrait  évidemment  assimiler  au  ras  où  la  sous-lo- 
tation  aurait  été  résiliée  avant  que  la  demande  eut  été  formée, 
le  cas  on  celte  sous-location  aurait  cessé  par  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  elle  avait  clé  laite.  I  n  eftVt,  les  raisons  de  dé-- 
cider  dans  lcf  deux  cas  sont  les  mêmes.  —  Jus»4,  dans  le  même 
sens  :  1°  qucl'inrraclion  par  le  preneur  à  la  clause  qui  lui  défend 
de  sous-louer,  ne  suDil  pas  pour  faire  nécessairement  prononcer 
la  résiliation  du  bail...,  à  moins  de  stipulation  à  cet  égard.  La 
résiliation  du  bail  peut  donc  n'être  pas  prononcée,  si  le  locataire 
a  déjàexpulsé  le  sous-locataire  (Paris, G  janv.  1838,  sous  lieq.iil 
août  1 8 1 1),  alT.  Surville,  V.  Jugement);— 2°Uu'llcu est  ainsi  alors 
même  que  la  sous-location  a  été  consentie  à  une  personne  exer- 
çant une  profession  de  nature  à  discrédita  la  maison,  pai  exemple 
à  une  fille  publique  (même  arrêt)  ;  —  3°  Qu'il  sullil  qu'une  sous- 
location,  consentie  au  mépris  d'une  clause  prohibitive  oc  sous- 
louer,  mais  à  charge,  toutefois,  par  le  sous-locataire,  d'obtenir 
l'adhésion  du  propriétaire,  ait  été  résiliée, contre  le  sous-locatalre, 

interdit  au  preneur  de  sou« -louer,  cl  même  de  céder  son  bai)  a  un  autre, 
est  toujours  de  rieuenr,  et  >|u'il  en  résulte  que  le  preneur  qui  ne  veot 
pas  continuer  i  jouir  lui-mi  me  ne  peut  ni  Huiler  ni  faire  modifier  l  edi  t 
do  celte  clause,  en  contraignant  le  loe.iteur  ou  a  ré-iiier  le  bail,  ou  .i 
MuHrir  que  le  preneur  sous-loue  ;  que  l'option  lai»»ie  au  locatc-ar  de 
sous-louer  lui-même,  et  le*  ollres  faite.»  par  Iv  preneur  de  paver, à  titre 
do  dommages-intérêts,  ce  qui  manquerait  au  prix  du  nouveau  bail,  pour 
être  ép.tl  au  prix  du  premier,  n'eni]i,*i  lieraient  pas  que  la  clause  du  knl 
fût  lompue  et  la  déposition  de  la  loi  vidée,  puisqu'il  s'ensuivrait  tou- 
jours que  ,  rar  la  seule  volonté  du  preneur,  et  con're  II  volonté  -lu  lo- 
cateur, l'interdiction  de  sous-louer  se  (routerait  abrogée  de  fait  :  qu',iin-.i 
le  preneur  pourrait  faire  résilier  ou  changer  le  bail,  par  la  «cule  rai-im 
qu  il  ne  voudrait  plus  l'exécutrr;  et  qu'en  définitive,  la  clause  qui  au- 
rait interdit  la  faculté  de  sou-  louei  se  trouveiait  |ijr.ment  commina- 
toire et  ssms  eflcl;  —  Que  cette  violation  manile-te  de  l'art.  * 7 1 T  c. 
civ  ne  peut  pas  seulement  donner  lieu  a  des  doimrnpr»- n'ts  contre 
le  preneur  qui  refuse  d'exécuter;  —  Que  l'art.  17Go  lie  «'applique  qu'au 
eus  où  le  locateur  demande  la  résiliation  du  bail  par  la  faute  du  loca- 
taire, mai»  non  pas  au  ca<  où  c'est  le  locataire  lui-même  qui  demande 
U  résiliation,  et  qui  la  demande  sans  motifs  fonde»  »ur  la  loi ,  et  uni- 
quement pour  ne  pas  exécuter  les  engagement-!  qu'il  a  contrarie*  dan»  lu 
bail,  —  Qu'autrement,  cl  si  le  preneur  qui  ne  voudrait  pas  cuiufer  la 
clause  do  bail  par  laquelle  il  lui  aurait  été  interdit  de  sous-l-jccr  en 
éUlt  quille  pourdei  dommages-intérêt-» ,  soit  en  so  i-  lnuji.l ,  »o,t  ci 
faisant  prononcer  la  résiliation  du  bail,  il  ne  serait  pas  vrai  ijul-  la 
clause  fut  toujours  de  rigueur;  —  Qu'an  ne  fourrait  donc  concilier  avec 
la  disposition  expresse  et  littérale  de  l'art.  1717  l'application  que  l'on 
voudrait  faire  au  cas  présent  de  l'art.  1760;  —  IVmi  il  suit  que  le  ju- 
gement dénoncé  a  ouvertement  violé  la  disposition  de  l'art.  1717  et 
faussement  appliqué  l'art.  1760,  en  déclarant  le  bail  résilié  ,  si  mieux 
n'aimait  le  demandeur  consentir  que  la  di'cadcre»-c  m-.:s-!ou.'iI  les  obje:» 
affermés,  et  en  autorisant  la  défenderesse,  a  début  \.<r  le  dcniandiur 
de  faire  l'option ,  a  louer  elle-mémo  pour  le  lem)  s  qui  i  1  -'.iil  encore  à 
rouir  du  bail  qui  lui  avait  été  ron-enti  ;  —  Pans  avoir  c^ii  J  a  la  Gn  de 
non-rorevoir  proposée  par  la  défenderesse ,  ras»o .  <  ((. 

Du  SO  (et  non  lï)  fer.  tSIï.-C.  C,  sect.  av. -MM.  Muraire,  pr.- 
Chabot,  rap.-Malliiis  et  Gérard  in  ,  av. 

(1)  Krpit$  .-  —  (Theurer  C.  tlurliel.)  —  Tlicurer,  adjudicataire  d'un 
bien  communal  qui  était  affermé  au  sieur  Btiehcl  et  con-orts,  il.  1:1  indu 
la  résolution  da  contrat  de  bail  pour  meu-cution  des  conditions.— 1 1  i n  .  . 
IS1«,  Jugement  du  tribunal  de  Stra.-bouip,  qu-  <■  .'-....ri-  non  p " 


h  défaut  de  celle  obtention  et  avant  loule  réclamation  du  proprlé» 
laire,  pour  que  ce  dernier  soit  mal  lundé  à  demander  la  résilia- 
tion du  bail  primitif;  et  cola  encore  bien  que  le  sous-bail  aurait 
reçu  son  e%<  vuiion  p  râlant  plusieurs  années  (fieq.  29 mars  1837, 
an*,  de  Chardin,  n«  i'.s). 

18-1.  Et  ce  que  i.  sus  venons  de  dire  pour  la  résiliation,  on 
devrait  le  dire  également  pour  les  dommages-intérêts  i 
par  le.  propriétaire.  —  Ainsi  II  a  été  jugé  qu'il  -suffit  qu'une  î 
location,  faite  au  nic'i.iis  d'une  clause  prohibitive,  n'aié  porte 
aucun  préjudice  an  propriétaire,  en  ce  qu'elle  se  trouvait  déjà 
résiliée  an  moment  de  la  demande  en  dommages-Intérêts  de  ce 
dernier,  pour  qu'il  soit  mal  fondé  dans  celle  demande  (Req. 
29  mars  IK7-7,  aff.  Girardin,  n1  4.'»8). 

4tt&.  Suivant  un  arrêt,  la  faculté  laissée  au  juge  par  l'art, 
lis*  d'accorder  un  délai  pour  l'exécution  du  contrat,  avant 
d'en  prononcer  la  résolution,  ne  peut  pas  n'étendre  au  cas  prévu 
par  l'art.  17 17,  d'après  lequel  la  clause  prohibitive  est  toujonn 
de  rigueur  (Cnlmar,  IG  août  I8t«)  (t).  Nais  eel  arrêt,  ou  plnlôl 
les  motifs  sur  lesquels  il  s'appuie  ont  été  combattus  par  M.  Trop- 
long  (n*  HO).  L'art.  1181,  dit  ret  auteur,  est  général,  et  de  plui 
Il  s'accorde  très-bien  avec  l'art.  1717.  Car  ce  dernier  article  n-e 
dit  pas  que  la  résolution  est  de  rigueur;  il  dit  que  la  prohibition 
est  de  rigueur,  ce  qui  c>l  bien  différent.  Et,  en  effet,  supposons 
que  le  juge  accorde  un  délai  pour  remplir  l'obligation.  lté  sera- 
t-il  pas  vrai  de  dire  que  la  prohibition  de  sons-lnner  sera  exécu- 
tée suivant  sa  forme  et  teneur?  !Nc  sera-ce  pas  pour  en  procurer 
la  stricte  exécution  que  le  juge  aura  ajourné  nn  instant  la  résilia- 
tion?—  Ces  observations  nous  semblent  être  d'une  incontestable 
ju-dessc.  Du  reste,  M.  Troplotig,  tout  en  critiquant  les  cotiMde- 
ranls,  approuve  la  décision  elle-même,  en  tant  qu'elle  refuse  le 
délai,  mais  parce  que,  dans  l'espèce,  la  condition  résolutoire  était 
expresse.  —  Il  a  été  juge  également  que  le  locataire  qui,  conlrat- 
renieni  à  la  clause  d'un  bail  portant  défense  de  sous-louer  sans  le 
J  consentement  écrit  du  propriétaire,  a  néanmoins  sous-loué,  sans 
ce  consentement,  à  un  tiers  qui  est  entre  en  possession,  peut,  non- 
obstant la  demande  eu  résiliation  du  propriétaire,  être  maintenu 

—  m  Considérant  que  le  demandeur  entend  faire  résilier  le  bail,  se  fon- 
dant sur  l'art,  t  d'icelui  qui  interdit  la  tous -location,  a,  peine  de  résilia- 
tion, et  sur  l'art.  15,  qui  déclare  qu'aucune  des  clause*  ne  peut  être  re- 
gardée comme  n'étant  que  simplement  comminatoire;  qu'il  e*t  constant 
qu'avant  ce  bail,  le  bien  qui  était,  d'après  l'assertion  des  défendeurs, 
une  des  principales  ressources  de  la  classe  iiidijiento  du  lieu  (Itc-vcbwo?  >, 
a  été  dm-é  entre  les  habitants  qui  en  jouissaient  par  loi»,  moyennant 
une  rétribution  annuelle  tré,. modique;  qu'il  résulte  de  la  déposition  do 
trois  t.  moins  mus  en  l'enquête,  que  les  fermiers  n'ont  rien  innové  après 
le  bail ,  et  qu'ils  ont  continue  a  laisser  jouir  le»  habitant»  de  leur»  lots 
comme  auparavant;  que  deux  de  ces  témoin»  ont  ajouté  ctprrusémeat 
qu'il  était  cependant  libre  aux  individus  qui  figuraient  dan»  le  bail,  de 
retirer  à  eux  la  jouissance  de  ce*  lots,  quand  il*  le  jngentenl  à  propos  ; 
que,  par  le  soun-bail,  le  sous-fermier  veqiiierl  le»  même»  droit»  à  l'en— 
contre  du  fermier  ptiucip.il,  que  celui-ci  peut  avoir  eover*  le  propriétaire; 
le  -ou». fermier  ne  peut  être  ilcj  ossede  qu'après  l'expiralien  du  »uu»-bail  ; 
il  .1  un  droit  acquis  ;  le  sons-b ailleur  est  engagé  envers  lui,  tandis  qu'au 
cas  particulier,  les  adjudicataires  du  bail  ne  se  sont  engagé*  A  rien;  qoo 
ce  n'est  que  par  uni»  simple  lolernnre  trniporaire  et  révocable  i  volonté, 
qu'ils  oni  Ims-é  jouir  en  leur  nom  le»  h.ibitant*  des  lots  qui  leur  avaient 
été  rmn  éde»  atitcricuremi  ni  ;  que  celle  faculté  n'a  pas  été  interdite  au 
adjudicataires  du  bail,  et  la  condition  de  cultiver  par  eux-mêmes  direc- 
tement tout  le  corps  de  biens,  ne  leur  a  pas  oté  irapoiée,  etc.  »  —  Ap- 
pel. —  Auvt. 

I.a  corn;— Vu  les  art.  tIBiet  1717c.  civ.;  — Vu  également  l'art,  i 
du  bail  du  19  nov.  1813;  —  Et  attendu,  dans  le  droit,  que  la  faculté 
Lissée  au  jo^o,  par  l'art.  1181,  d'accorder  un  délai  pour  l'exécution  dn 
eonlrat.av.ini  il'i  »  prononcer  laré-'ohilion,  ne  peut  s'étendre  au  ca»  prévu 
par  l'ail.  17  17,  d'apre»  lequel  la  clau-e  qui  prohibe  à  un  fermier  de  sous- 
louer  ou  cci'ir  sou  iiiil  e-l  toujours  de  rigueur;  que  la  rigueur  atucliee 
; .  r  c;  île  el..u»o  a  la  loi  el  si  bien  inolivee  par  i'iolérét  du  bailleur,  i«- 
;  ;il  absolument  vaine,  si  le  juçe,  Fans  égard  à  l'infraction  qni  y  aurait 

■  commise,  AUMn-.nl  cependant  le  preneur  .»  conserver  la iwiiseanci) 
!  -on  bail  ;  —  Attendu  ,  dan»  le  fait ,  qu'il  était  prouvé  par  l'enanêlc, 
•.«'il  e»t  d'ailleurs  avoue  devant  la  cour  quu,  depuis  le  bail  de  Mit,  m 
nsiimév  ne  se  snoi  fanvi-.  mis  en  pos»e»sion  des  bént.igcs  à  eux  lonéii, 
iii.>ij  les  oni  1  n»»c  itl'iver  et  ncolter  par  U  presque  totalité  de*  babi- 
I.ji'.;»  de  la  commune  ,  au  nombre  de  tent  quatre-vingts  environ, qni  " 
;  j--edenl  d:vi,emeiil  ;  que.  par  celte  loleranee,  les  intimés  Ont  «vide 
n  crl  enfreint  rl  I  e-.pril  il  la  Mire  de  l'art,  i  de  leur  bail;  —  USive. 

'••à  is  août  1HIG.-C.  deColmar. 
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dans  son  bail,  s'il  offre  d'expulser  l«  sons-locataire  et  d'occuper 
lui-même  les  lieui  loués  (Lyon,  IC  déc.  182.1  (i)  ;  V. aussi  L>ou, 
G  juin  1821,  alT.  DonnavUI,  n°  tr,8).  —  MM.  Duvergirr,  t.  r>, 
u«  310,  ettroploog,  n*  I  il,  approuvent  celle  décision.  Nous  de- 
vons faire  observer,  iouteroîs,  i|u'e Ile  a  clé  déterminée  par  des 
;  de  fait  qui  rendaient  très-favorable  la  position  dn 
r,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  le  texte  de  l'arrêt  ;  il  nous 
:ercux  de  l'ériger  en  principe. 
AO«3.  11  a  élé  décide,  contrairement  aux  dérisions  qui  précé- 
dait, qu'Une  suffirait  pas  au  locataire  qui  a  enfreint  la  prohihi- 
lion  de  sous-louer,  pour  échapper  aux  conséquences  de  la  con- 
travention, de  faire  cesser  celte  cause  de  résiliation  après  que  la 
contestation  était  engagée  (Bruxelles,  as  mais  1830,  aJ.  N...  C. 
Meulemans,  V.  n*4~2). 

187.  S'il  avait  été  stipulé  dans  le  bail  qu'en  cas  d'infraction 
a  la  clause  prohibitive,  sa  ri-solution  s'opérerait  de  plein  droit, 
sus  doute  le  bailleur  ne  serait  pas  dispensé  par  là  de  demander 
celte  résolution  en  justice  ;  mais  le  rôle  du  juge  se  réduirait,  dans 
ce  cas,  à  constater  l'existence  de  l'infraction  et  à  prononcer  la 
résolution;  il  ne  pourrait  ni  accorder  des  délais  an  défendeur 
pour  se  meUre  en  régie,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  précédemment 

(1)  A'rpèarr  —  (André  et  Tramoy  C.  tardons*»,  etc.)  —  Fn  , 
André  et  Tramoy  oat  danse  à  bail ,  aux  sieur*  Ttardousse  ,  Vanel ,  etc. , 
de»  magasin*  cl  comptoirs  ail  ceux-ci  oat  établi  mie  exploitation  pour 
transport  do  rnar<  liandibcs,  — La  durée  du  bail  a  été  flxèe  jusqu'au  34 
jaie  1850;  il  a  été  fait  défense  aux  preneurs  de  sous-louer  mus  le  con- 
seaicaif.nl  écrit  des  propriétaires.  —  En  sept.  IHis,  les  preneurs  codent 
à  une  société  Im  objets  loués ,  sauf ,  est-il  dit  dans  le  sous-bail,  à  ob- 
tenir l'agrément  de*  propriétaires.  La  société  prend  possession,  et  il 
parait  qu'elle  avait  occupé  les  lieux  pendant  près  do  neuf  mots ,  sans 
Mlamatioo,  lorsque  le*  propriétaire»  ont  a*Mi;nè  Uardmisse,  Va- 
•el,  etc.,  en  résiliation  de  b.ul,  pour  contravention  à  la  clause  qui  dé- 
fendait de  sous-louer.  —  Ceux-ci  répondent  qu'il  a  été  dérive  au  bad 
par  les  propriétaire*  eux-mêmes  qui  uni  tacitement  coosunli  à  la  Mus- 
location  en  recevant  uo  terme;  qu'au  surplus,  il*  offrent  d'exécuter  le 
UiL  et  d'occuper  eux-n»èmc*.-Le  *S  août  1815,  juccraent  du  tribunal 
de  Lyon  qui  rejette  cette  défense.  —  Appel  par  Dardousse ,  Vanel,  etc. 
Arrêt. 

L»  cora;  —  Attendo  que  le  bail  verbal  auquel  se  trouvent  verbale— 
■Mat  subrogés  le*  sieurs  liardousse,  Vanel  (rrres  et  lorop.,  parties  ap- 
pelantes, et  qui,  ayant  pris  roues  au  Si  juin  18*1,  ne  doit  expirer  qu'A 
pareille  époque  de  i'aonéc  1850,  leur  imposait  l'expresse  i  bligalson  de 
ne  pouvoir  sous-louer  In  tout  ou  partie  dct.  objets  compris  dans  le  bail, 
stu  aotoritatiof)  par  écrit  des  sieurs  Tramoy  et  André,  bailleur-,  par- 
ties intimées;  —  Attendu  que  le  traite  qui  a  eu  lieu  ultérieurement,  le 
I»  sepi.  182i,  entre  les  sieurs  Uar<lou»>c,  Vanel  tréres  et  camp,  et  la 
société  des  transports  accélérés  sur  la  Saône,  contient  de  leur  part  sous- 
bail  ou  ression  de  leur  bail  à  ladite  société,  pour  le  temps  qui  restait  4 
ta  courir,  mais  sauf  à  la  société,  fut-il  dit,  à  se  fuira  agréer  par  les 
rroprietaircs ,  et  qu'une  telle  stipulation  montre  ouvertement  avec  quelle 
tuone  fui  agissaient  en  cela  les  sieurs  Bardousse,  Vanel  frères  eleorop., 
puisque,  bien  loin  de  vouloir  éluder  l'interdiction  qui  leur  avait  été 
faite  de  ne  passer  aucun  tous-bail,  total  ou  partiel,  sans  l'autorisation 
;xr  écrit  des  baitleurs-prorirn  laires,  ils  en  donnaient  au  contraire  pleine 
"«naissance  A  la  société  qui  contractait  avec  eux  et  les  chargeait  direc- 
tement d'obtenir  elle-même  l'agrément,  l'autorisation  qui  était  néces- 
saire pour  que  le  bail  dont  elle  voulait  profiter  put  avoir  son  effet  ; 

Attend*  qu'il  est  constant  qu'ensuite  de  ce  traité,  cl  des  le  I"  ort, 
1*21,  la  société  des  transports  accélérés,  comme  sous-locataire  en 
ttisionnaire  de»  sieur»  Bardous>e ,  Vanel  frères  et  crnnp.,  occupa  tuus 
las  bâtiments  et  hangars  compris  dans  le  bad  auquel  ceux-ci  te  trou- 
vaient subrogés  ;  qu'elle  y  établit  des  bureaux  et  y  exploita  pnliliquc- 
txtnt  son  entreprise  ;  qu'ainsi  les  sieur*  Tramoy  et  An  dré  avant  eux-mêmes 
m  établissement  dans  la  maison  voisine ,  connurent  nécessairement 
U  cession  ou  mus-bail  qui  axait  eu  lieu  et  qui  *  exécutait  »ous  leurs 
Jtax;  <|ue  cependant  un  tel  élal  de  diodes  dura  i^ndani  neuf  mois  cu- 
tters, sans  exciter  aucune  plainte  de  leur  part;  qu'il  a  mémo  élé  avoué 
par  eux ,  ocrant  la  cour,  que  de*  conférences  s'étaient  ouvertes  entre 
en  M  la  société  des  transports  accélérés,  pendant  l'ocrnpalion  de  celle- 
ci,  sur  les  conditions  auxquelles  ils  entendaient  subordonner  l'autorisa- 
tioe  par  écrit  qu'elle  avait  besoin  d'obtenir  d'eux  ,  en  sorte  qu'il  y  eut 
bien,  de  la  part  de  ladite  société,  une  sorte  d'occupation  provisoire 
longtemps  tnjerêe  par  les  sieurs  Tramoy  et  André,  qui,  au  lien  de  la 
souffrir,  auraient  pu  aassitét  la  faire  cesser,  et  qu'on  peut  aller  jusqu'à 
croire  qu'ils  ne  la  tolérèrent  ainsi  que  dans  l'espoir  que  les  conférences 
«ai  avaient  été  ouverte!  de  leur  propre  aveu,  auraient  pour  eux  une  ter- 
■liaison  avantagea*  ; 

Attendu,  de  pin»,  qu'il  est  constant  qu'A  l'époque  des  fêles  de  Noël  de 
l.tnre  dernière,  temps  «si  l'occupation  des  «rui-porls 


(n°  335],  ni  se  dispenser  de  faire  droit  à  la  demande  pour  cette 
raison  que  le  sous-bail  aurait  cesse  d'exister,  ou  par  quelque  aulit 
du  mémo  genre.  L'esl  te  qu'enseignent  aussi  DM.  Ouvcrgier, 
I.  3,  n»  371,  clTroplong,  iv  HO). 

46*».  Nous  axons  dit  que  la  contravention  à  la  défense  faite 
au  preneur  de  céder  ou  de  sous-louer  son  bail  entraînait  la  ré- 
solution du  contrat;  mais  il  s'agit  maintenant  de  savoir  quand 
cette  contravention  existe  et  quelle  est  l'étendue  que  l'on  duil 
donner  aux  différentes  clauses  par  lesquelles  il  est  défendu  au 
preneur  de  céder  ou  de  sous-louer  son  bail  en  tout  ou  en  partie. 
Les  régies  que  nous  allons  tracer  sont,  comme  on  va  le  voir,  pus. 
st-es  dans  la  doctrine  presque  unanime  des  auteurs  el  dans  U  Ju- 
risprudenec  à  peu  prés  constante  des  cours. 

4Htt.  L  interdiction  de  sous-louer  ou  de  céder  son  bail  doit 
être  rigoureusement  renfermée  dans  les  limites  que  lui  assignent 
les  lerraes  mêmes  dans  lesquels  elle  a  été  énoncée.  Ainsi  le  loca- 
taire peut,  nonobstant  celle  interdiction,  cesser  d  habiter  person- 
nellement la  maison  louée  cl  ta  faire  occuper  par  un  nomme  de 
confiance  à  ses  ga  es  :  car  cet  homme  le  représente,  il  en  est  res- 
ponsable (Bordeanx,  Il  janv.  1826  (2);  Conf.  MM. 
t.  3,  n»  306,  et  Troplong,  n»  130). 

déjà  depui»  trois  mois,  les  sieur»  Tramoy  et  André  nouent  ui  ... . 
de  loyer  alors  eebu;  qu'a  la  vérité,  ils  le  reçurent  noa  de  la  société  dn 
lr.in-,<"r(j  accélérés  ou  du  «ieur  A)  Dard,  ton  directeur,  mais  bien  des 
sieurs  Bardousse,  Vanel  frères  et  romp.,  et  n'en  passèrent  qu'à  eux  une 
quittance  pure  et  simple ,  ce  qui  peut  indiquer  qu'ils  entendaient  bien 
conserver  sans  atteinte  coolie  leurs  locataires  /  nonobstant  le  sous-bail, 
IVtign  directe  dont  ceux-ci  restaient  tenus  à  lour  égard  en  verla  du 
bail;  mais  que  la  quittance  de  loyers  qu'ils  donnèrent  ainsi  sans  protes- 
tation m  réserve  aux  sieurs  Uiruonssc,  Vanel  frère*  cl  comp.,  durant 
IWupaliou  provisoire  de  cette  société  sous  lacaliire ,  qui, depuis  tro.» 
mois,  avait  pris  possessioa  sous  leur»  yeux  de  tous  le»  objets  comprit 
dans  te  bail,  présente  incontestablement  un  nouveau  signe  de  ta  tolé- 
rance dont  il  a  été  parlé  ci-dessus  ; 

Attendu  que  ce  n'est  qu'a  la  date  do  S  juillet  dernier,  *l  lorsutit  la 
société  dc«  transports  accélérés  oreopail  depuis  plus  de  neuf  mois,  qu'il 
y  a  eu  demande  formée  par  les  sieurs  Tramoy  et  André  aux  sieur»  Bar- 
dousse, Vanel  frères  et  corap.,  pour  la  résiliation  du  bail  dont  il  t'agit, 
sur  le  fondoment  qu'en  sous-louanl  ou  cédant  leur  bail,  ceux-ci  auraient 
enfreint  l'interdiction  à  laquelle  le  bail  les  soumettait  ;—  Attendu  qu'avertit 
alors  pour  la  première  foie  que  la  société  des  transports  accélérés  c'avait 
pas  obteo<i  des  sieurs  Tramoy  et  André  l'autorisation  par  écrit,  néces- 
saire pour  donner  effet  à  son  sous-bail ,  les  appelant»  se  sont  défendus 
contre  la  demande  en  résiliation ,  en  offrant  d'exécuter  leur  engage- 
ment ,  c'est-à-dire  d'occuper  par  eux-mêmes  ; 

Atiendu ,  enOn ,  qu'en  de  telles  circonstances,  et  en  faisant  une  juste 
application  des  ail.  1717,  17*1  et  Utile,  civ.,  il  n'y  avait  pas  lieu 
d'admettre  contre  1rs  appelants ,  nonobstant  leurs  offres  ,  la  demande  en 
rr-itîatioD,  puisqu'il  oott  pas  vrai,  d'un*  part,  que  l'espèce  de  sous- 
loc^tion  ou  de  cession  qui  avait  eu  lieu  ,  eût  pu  emporter  de  plein  droit 
la  résiliation  du  bail,  el  puisqu'il  cat  manifeste,  d'au  tro  part,  d'après 
l'ensemble  des  faits  ci-dessus  expliqués,  qu'en  seus-looant  ou  cédant 
leur  bail,  comme  ils  le  tirent,  les  appelants  avaient  agi  de  bonne  foi, 
comme  aussi  que  la  longue  tolérance  do  l'exécution  du  sous-bail  pût  leur 
faire  croire  ultérieurement  que  l'autorisation  d'icelui  avait  été  en  effet 
obtenue  des  sieurs  Tramoy  el  André  par  la  société  des  travaux  arri'lè- 
rés;  qu'ainsi,  et  dès  que  la  demande  à  eux  formée  les  a  avertis  quoj 
cette  autorisation  n'existait  pas ,  ils  ont  dé  être  reçue  A  exécuter  leur: 
engaiiimcnt  en  occupant  eux-mêmes,  ce  qui  d'ailleurs  ne  causait  aux) 
I  sieurs  Tramoy  et  André  aucune  sorte  de  préjudice;  — Attendu  ,  au  sur- 
plus ,  que  c'est  le  cas  d'accorder  un  délai  aux  appelants  pour  l'exécution' 
de  l.  ur  en>tai:ement ,  c'est-à-dire  pour  qu'ils  puissent  oxpolser  la  société 
snu-locataire  et  cuecluer  l'nrxupatioo  personnelle  dont  ils  sont  tenus  ;— 
Attendu,  cependant,  que  les  sieurs  Bardooss«,  Vanel  frères  et  comp. 
ont  un  tort  réel  à  s'imputer,  celui  de  n'avoir  pas  agi  eux-mêmes,  dès 
l'instant  ou  la  demande  en  résiliation  leur  fut  formée,  ni  même  pendant 
tout  le  cours  du  procès ,  pour  procurer  l'expulsion  de  la  société  des  tra- 
vaux accélérés  dont  les  sieurs  Tramoy  et  André  annoncèrent  n'avoir  pat 
autorisé  le  sous- bail,  el  que  ce  tort  doit  laisser  à  leur  charge  sort  les 
frais  de  première  instance,  soit  ceux  faits  en  cour  d'appet;  —  Par  tons 
ces  motifs ,  met  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  ordonne  que  to  bail  verba» 
dont  il  s'agit  continue  d'avoir  au  profil  des  appelants  sa  nteine  et  entière 
«vécut  ion,  à  la  charge  par  eut,  suivant  leur*  offre»  ,  d'occuper  par 
eax-mémes  tous  les  obéis  loués. 

Du  10  déc.  18Î5.-C.  de  Lyon,  r  cb.-M.  Kevre,  pr. 

(3)  livret:  -  (GrosbotC.  Marhenaud-Gaurv.)  —  En  1848,  Mâche. 
naud-t;aury  loue,  pour  huit  ans,  nne  maison  A Ûrosbot,  avec  défense  de 
toas-louer.  —  Dans  la  septième  .u  rne,  celui-ci  transporte  son  domicile 
•I  partie  de  ses  meubles  dans  uns  maison  qu'il  avait  achetée. -Il  laisse, 
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4  90.  Mali  le  locataire  pourrall-ll  faire  habiter  son  apparte- 
ment gratuitement  par  un  tiers?  M.  Troplong  (n»  136)  répond  af- 
llrmatlvement,  rt  II  Invoque  en  faveur  de  son  opinion  le*  paroles 
de  Canibacércs  dans  la  discussion  au  conseil  d'fClat.  M.  Duvergier, 
n' 567, an  contraire,  soutient  la  négative  par  ce  double  motif  qu'il 
serait  facile  de  déguiser  de  véritables  sous-locations  ou  cc>«inns 
de  bail  sous  l'apparence  de  concession*  gratuites,  et  que  d'ailleurs 
le  but  du  bailleur,  qui  a  été  d'empêcher  que  sa  maison  ou  sa  ferme 
ne  fût  occupée  par  un  tiers,  serait  manqué.  L'opinion  de  M.  Trop- 
long  nous  parait  préférable.  En  effet,  prêter  son  appartement,  ce 
n'est  ni  céder  son  bail  ni  sous-loucr  ;  or,  on  ne  doit  point  étendre 
une  mesure  rigoureuse,  une  interdiction,  à  un  cas  qui  n'y  a  pas 
été  expressément  compris.  —  Il  a  été  décidé,  toujours  dans  le 
même  esprit,  que  le  bail  à  ferme  d'une  exploitation  rurale,  con- 
tenu à  longues  années,  en  considération  de  la  rapacité  reconnue 
des  preneurs,  avec  clause  essentielle  et  expresse,  a  l'égard  de 
ceux-ci,  d'exploiter  par  leurs  prepres  mains,  ne  les  oblige  pas  à 
résider  sur  le  Heu  même  de  l'exploitation,  si  la  distance  de  l'en- 
droit oh  ils  se  sont  fixés,  la  facilité  de  leurs  moyens  de  transport  et 
leur  activité  leur  permettent  de  continuer  à  imprimer  à  la  cul- 
ture une  direction  intelligente,  alors  surtout  que  le  bailleur,  loin 

dans  la  maison  de  Macbenand,  an  homme  de  conGance  à  ses  gages,  et 
des  meuble»  d'une  valeur  supérieure  a  celle  des  loyers  à  échoir,  car 
tout  était  payé  jusque-là.  —  Machenaud  demande  que  Gtosbot  vienne 
habiter  sa  maison  et  y  rétablisse  le*  meubles  enlevés,  sinon  il  conclut  i 
la  résiliation  du  bail.  Il  (onde  cette  résiliation,  t*  sur  ce  que,  en  n'ha- 
bitant pas  lui-même  la  maison,  mais  en  y  plaçant  une  autre  personne, 
quelle  qu'elle  soit,  il  a  violé  la  prohibition  nu  bail  ;  S*  sur  ce  qu'en  em- 
portant une  partie  de  ses  meuble?,  il  a  affaibli  les  sûretés  du  proprié- 
taire ,  don1  le  privilège  frappe,  dans  son  indivisibilité,  la  totalité 
des  meubles.  —  Quant  aux  sûretés  que  l'art.  17S2  permet  d'exiger  du 
locataire  qui  ne  garnit  pas  les  lieux  de  meubles  suflisants,  Macbenaud 
soutient  qu'il  ne  s'applique  qu'au  rus  ou  le  locataire  n  a  pas  encore 
garni  de  meubles,  et  non  à  celui  où  il  a  déplacé  le?  meubles  désaffectés 
par  le  privilège.  —  te  août  18M,  jugement  qui  accueille  cee  cooeta- 
lions  Appel.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  que  le  locataire  qui  cesse  d'habiter  personnel- 
lement la  maison  louée  n'en  est  pas  moins  censé  continuer  de  l'occuper 
lui-même,  lorsqu'il  n'y  tient  que  de»  domestiques  qui  le  représentent, 
et  dont  il  est  responsable,  et  que  Machenaud-Gaury  n'a  pas  prouvé  que 
Grosbot  eût  sous-loué  à  un  tiers  la  maison  qui  lui  a  été  douni-e  4  lo- 
cation, ou  qu'elle  fût  occupée  par  une  personne  étrangère  à  la  famille  de 
ton  locataire; — Attendu  que,  m  l'art.  2102  c.  civ.  donnait  &  Mar.be— 
nand-Gaary  un  privilège  sur  tous  les  effets  mobiliers  qui  garnissaient 
la  maison  par  lui  louée  4  G  robe*  t,  et,  eo  cas  de  déplacement  sans  son 
consentement,  la  faculté  de  les  faire  saisir  et  revendiquer  (Lins  le  délai 
de  quiniaine,  Macheoaud-Ganry  n'a  pas  usé  de  ce  privilège  ;  qu'il  n'a 
pas  prétendu  que  les  meubles  oui  lestent  dans  la  maison  soient  suffisants 
pour  répondre  des  loyers  a  échoir,  et  que,  d'ailleurs,  la  solvabilité  de 
Grosbot  n'est  pas  contestée;  —  Émendant,  décharge  Grosbot  des  con- 
damnations contre  lui  prononcées  ;  déboute  Macbcnaud-Gaury  de  toutes 
les  demandes  par  lui  formées  contre  ledit  Gro'bost. 

Du  11  janv.  I8S6.-C.  de  Bordeaux. -M.  Ravei,  t"  pr. 

(1)  Etpéeê  :  —  (Thiriet  C  Salmon  et  Favelier.)  —  Salmon  et  Fave- 
tler,  élèves  de  l'école  de  Rovillo,  ont  pris  à  bail,  pour  vingt  et  une  an- 
nées, de  Tbiriet,  le  domaine  des  Abouts.  Une  clause  du  bail  porte  que 
les  fermiers  seront  tenus  d'exploiter  par  eux-mêmes,  et  qu'ils  ne  pour- 
ront ni  sots-louer  ni  céder  le  bénéfice  du  bail,  sans  une  autorisation  for- 
melle et  par  écrit  du  propriétaire.  Salmon  et  Favelier  ont,  dès  l'origine 
du  bail,  établi  leur  résidence  dans  les  bâtiments  des  Abouts,  et  ils  ont 
dirigé  1  exploitation  qui  a  été  faite,  sous  leurs  ordre*,  par  un  premier 
«arçon  de  labours.  Après  avoir  mis  le  domaine  des  Abouts  dans  un  par- 
tait état  de  culture,  Salmon  a  acheté  la  ferme  de  Brabois,  et  Favelier  la 
poste  aux  chevaux  de  Velaine,  qui  font  situés  à  plusieurs  myriamètres 
des  Abouts,  et  ils  sont  allés  résider  dans  leurs  nouvelles  propriétés  sans 
l'autorisation  de  Thiriet.  Ils  ont  laissé  l'exploitation  au  même  garçon  de 
labours,  qui  a  conservé  sa  qualité,  et  qui  a  continué  a  faire  ses  tiavaux 
pour  le  compte  de  Salmon  et  Favelier,  et  d'après  les  instructions  de 
ceux-ci,  qui  sont  venu»  visiter  la  ferme  toutes  les  fois  que  leur  présence 
a  été  nécessaire.  Tbiriet,  pensant  voir  dans  l'éloigoement  de  Salmon  et 
Favelier  une  infraction  à  une  danse  essentielle  du  bail,  les  a  fait  citer 
devant  le  tribunal  de  Nancy,  et  a  demandé  qu'ils  fussent  tenus  de  réin- 
tégrer leur  demeure  dans  les  bâtiments  des  Abouts  ;  sinoo  que  le  bail 
fût  résilié.  — Jugement  qui  le  déclare  non  rectvabla  en  sa  demande. — 
Sur  l'appel,  arrêt. 

La  cota;—  Attendu  que  l'obligation  impose*  a  Favelier  et  Salmon 
d'exploiter  par  eux-mêmes  le  domaine  des  Abouts  n'a  pas  pour  consé- 
rutnce  nécessaire  rte  les  contraindre  a  habiter  les  bâtiments  de  cette 
t  .me;  -  Qu'il  suull,lant  pour  l'exécution  raisonnable  de  celle  clause 


de  se  plaindre  d'un  dommage  éprouvé,  reconnaît  une  améliora- 
tion dans  sa  propriété,  et  ne  se  borne  qu'à  exprimer  ses  crainte» 
pour  l'avenir  (Nancy,  J2juln  1840)  (1). 

*  9  I .  On  ne  peut  considérer  comme  un  contrat  de  sois-locv 
tion  l'acte  par  lequel  un  entrepreneur  s'associe  à  un  tiers  dano 
l'exploitation  d'une  régie  qu'il  a  prise  à  ferme,  sans  autre  obli- 
gation que  de  contribuer  aux  charges  de  l'entreprise  par  une  mise 
de  fonds  et  par  son  industrie  ;  c'est  là  un  contrat  de  société  (Rej. 
21  déc.  1821,  aff.  Chalabre,  v  Enrcg.,  n#  3128).  —  De  même, 
la  convention  Intervenue  entre  les  deux  preneurs  a  bail  d'une 
carrière,  que  l'exploitation  sera  continuée  par  celai  d'entre  eux 
que  le  sort  désignera,  n'est  point  une  sous-location  :  un  pareil  ar- 
rangement ne  contrevient  point  à  la  prohibition  de  sous-looer 
renlermcc  dans  le  bail  (Bruxelles,  G  Juin  1837,  aff.  Maroq,  V. 

n»  537;. 

49  9.  Lorsqu'un  bail  contient  la  défense  de  sous-aroodier  tout 
ou  partie  des  héritages  affermes,  celte  clause  empêche  le  pre- 
neur, non-seulement  d'établir  à  sa  place  un  autre  fermier  prin- 
cipal, mais  encore  de  sous-amodier  une  partie  des  terres,  lors 
même  qu'il  ne  peut  pas  les  faire  valoir  toutes  par  lui-même  (Cass. 
12  mal ^8 n)  (2).  Cela  e-,1  incontestable.  C'était  au  preneur  à 

,  du  bail  que  pour  l'accomplissement  des  devoirs  généraux  imposés 
par  la  loi  aux  locataires  des  biens  ruraux,  que  ceux-ci  soient  placés  a* 
manière  4  pouvoir  imprimer  aux  travaux  une  direction  intelligente,  et 
exercer  sur  eux  nne  surveillance  suffisante;  —  Que  les  distances  qui 
séparent  le  domaine  des  Abouts  de  la  propriété  de  Brabois  et  de  la  po-i» 
de  Velaine  ne  sont  pas  pour  eux  on  obstacle  réel  4  ce  qu'ils  exploitent 
par  eux-mêmes  dans  le  sens  ci-dessus  indiqué,  surtout  eu  égard  4  U 
facilité  de  leurs  moyens  de  transport,  4  leur  aciiviié  et  4  leur  capacité 
spéciale,  qui,  de  l'aveu  de  leur  adversaire,  a  été  l'une  des  causes  déter- 
minantes du  bail  ;  —  Attendu  que  l'exploitation  personnelle  de  leur  part 
est  démontrée  possible  dans  l'eut  actuel  des  choses,  puisque,  depuis 
oeuf  mois,  celte  exploitation  a  eu  lieu,  sans  qu'on  ail  pu  articuler 
qu'aucun  dommage  ni  même  aucune  cause  de  dommago  se  soit  encore 
manifesté  par  suite  du  changement  de  résidence  des  fermiers;— Qu'ai 
contraire,  il  est  reconnu  par  Tbiriet  que  sa  ferme  est  bon  état,  et  qu'elle 
est  actuellement  susceptible  d'une  augmentation  de  loyer  dont  même  il 
a  offt rt  de  tenir  compte  a  ses  fermiers  dans  le  cas  où  la  résiliation  do 
bail  aurait  lieu  ;  — Qu'a  la  vérité,  il  a  droit  de  compter  sur  les  amélio- 
ration* progressives  et  continues  jusqu'à  la  lin  de  bail,  puisqne  c'est 
dans  celte  vue  que  ce  bail  passé  pour  un  laps  de  temps  considér.\ri|?  i 
été  concédé  de  préférence  à  des  agriculteurs  distingues  sortant  de  l'in- 
stitut de  Roville;  mais  que  Tbiriet  s'étaot  borné  4  exprimer  des  craintes 
pour  l'avenir,  en  alléguant  que  tes  soins,  les  visites  et  la  surveillance  4 
donner  4  sa  ferme  deviendraient  plus  tard  moins  actifs,  ces  craintes 
no  peuvent  être  accueillies  en  présence  de  la  possibilité  ci-dessus  re- 
connue en  fait  de  satisfaire  aux  obligations  du  bail;  —  Que  si,  d'ail- 
leurs, elles  se  réalisaient  plus  lard,  c'est-à-dire  si  les  fermiers  venaient 
4  sa  relâcher  de  leur  surveillance  actuelle,  s'ils  ne  continuaient  pas  à 
diriger  les  travaux  par  eux-mêmes,  comme  ils  l'ont  fait  ju.squ'4  ce  jour, 
il  serait  seulement  temps  de  se  plaindre  et  d'agir;  —  Confirme. 
Du  12  juin  18tO.-C.  de  Nancy,  !»  cb.-M.  do  Mets,  1"  pr. 
(2)  A'jpécs  .  —  Cosnefroy  C.  Morissel.)  — 9  niv.  an  tt,  acte  par  le- 
quel la  veuve  de  la  Bussière  donne  4  bail  au  sieur  Cosnefroy  la  terra  d'An- 
geliers  avec  la  faculté  de  la  sous-looer  en  tout  on  en  partie.  —  LeBjtull. 
1809,  nouveau  bail  pour  neuf  années  do  la  même  terre,  4  Edme  Mû- 
risse! OU,  sous  le  cautionnement  de  Jean  Moristet,  son  père.  —  Le  con- 
trat porte  qu'Edme  Morissel  -ouira  comme  avait  joui  ou  dû  jouir  le  sitar 
Cosnefroy  ;  mais  il  est  ajouté,  par  une  clause  spéciale,  que  Morissel  ns 
pourra  sous-amodier  tout  ou  partie  des  héritages  afletniès,  sans  U  ptt- 
!  mission  expresse  et  par  écrit  de  la  dame  de  la  Bussière.  —  CepcnJani, 
I  par  actes  des  38  avr.  IStiel  5  an.  1813.  Morissel  sous-amodie  4  it- 
!  vers  particuliers  des  biens  compris  dans  son  bail.  —  Décès  do  ta  dan* 
de  la  Bussière  ;  les  demoiselles  Cosnefroy  lui  succèdent  ;  leur  père,  corna* 
;  tuteur,  assigne  Morissel  en  résiliation. —  Le  23  août  1814.  jugement  àt 
|  tribunal  de  Cosnc.  qui  rejette  sa  demande.  — -Appel  —  91  avr.  IBtJ, 
[  arrêt  confirmait  de  la  cour  de  Bourges  :  —  a  Considérant  qu'4  U  vënll 
le  bail  interdit  au  sieur  Morissel  le  droit  de  sous-louer  tout  ou  partie  des 
biens,  mais  que  celte  clause  doit  être  sainement  entendue;  que  s'il  »'*• 
,  gissaiid'nn  seul  domaine  affermé  4  un  cultivateur  exploitant  en  personDr. 

la  clause  lui  interdirait  do  mettra  un  autre  colon  à  sa  place,  et  qu'ainsi 
I  il  devrait  exploiter  par  lui-même;  mais  que  dans  une  ferme  générale  qu-, 
comme  dans  l'espèce,  contient  quatre  domaines,  un  moulin,  une  tuile- 
rie, etc.,  on  conçoit  l'impossibilité  que  le  fermier  puisse  toal  faire  valoir 
par  lui-même  ;  qu'il  peut  donc  placer  dans  chaque  lieu  des  colons  poor 
la  culture  et  l'exploitation,  elquo  la  clause  ne  doit  être  eotenduequ*  due 
ce  sets  qu'elle  lui  interdit  le  droit  de  sous-loucr  4  un  autre  fermier  prin- 
cipal qui  soit  placé  enire  les  propriétaires  et  les  colons  ;  qoo  l'appela:» 
est  d'aulaal  moins  fondé  4  se  plaindre  du  mode  d'exploitation  ad»pu>  par 
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naminei  an  moment  do  bail  s'il  lui  serait  possible  d'en  remplir 
les  conditions.  —  lia  mime  été  Jugé  :  I*  que  la  défense  pure  et 
simple  faite  au  preneur  de  sous-loucr  ou  d'arriorc-baillcr,  ne  lui 
laisse  pas  la  faculté  de  sous-louer  même  en  partie,  puisque  la 
partie  est  comprise  dans  le  tout  (Amiens,  22  juin  1822)  (i);  — 
r  Qoe,  lorsque  dans  un  acte  de  bail  II  est  stipulé  que  le  loca- 
taire ne  pourra  sous-louer,  sous  peine  de  résiliation,  cette  peine 
est  encourue  s'il  y  a  eu  sous-location  de  la  .najeure  partie  de  la 
maison  (Bruxelles,  23  mars  I83t>;  (2).  —  Au  contraire,  Il  a  été 
jugé  que,  de  ce  que  le  bail  Interdit  au  preneur  de  sous-loucr  la 
maison  qui  lui  est  donnée  à  loyer,  on  ne  peut  pas  en  induire  qu'il 
interdis  également  la  faculté  de  sous-louer  partie  de  cette  mai- 
son (Bruxelles,  n  juill.  IR2I)  (3)  Et  la  même  doctrine  parait  ré- 
sulter également  de  l'un  des  considérants  d'un  arrêt  de  Paris, 
t  mai  1635,  aff.  Levrand,  n*  479-2°]. — M.Duvergier  (t.  3,  n»3;2) 
se  prononce  dans  le  même  sens.  Il  Invoque  à  cet  égard  l'ancienno 
jurisprudence,  dans  laquelle  la  sous-location  partielle,  comme 
bous  l'avons  vu,  n'était  pas  considérée  comme  une  infraction  à  la 
flVfcnse  faite  d'une  manière  générale.  D'ailleurs,  ajoute  cet  au- 

.iiiimr,  qu'il  l'avait  suivi  lot-m^ine  pendant  le  bail  qui  a  précédé  celui 
>  tueUrinent  distant,  et  que  les  colons  qoi  exploitent  les  domaines  et  le 
ronlw  font  encore  ceux  qu'il  y  «Tait  placés  lui-même.  » 

Pourvoi  des  demoiselles  Cosnefroy  de  Te  nues  majeure»,  pour  violation 
de*  art.  1717  et  1741  e.  eiv.  —  Les  demanderesses  soutiennent  que  la 
loi,  dont  les  termes  sont  généraux,  absolu*,  s'oppose  formellement  a  la 
distinction  admise  par  l'arrêt  attaqué  ;  qu'il  n'est  jamais  impossible  d'ex- 
ploiter pour  son  propre  compte  tel  nombre  de  domaines  qu'on  pui-se  ima- 
ciaer,  puisque  les  travaux  peuvent  être  faiU  par  des  domestique»,  des 
nomme»  à  gage»  ou  salarie*;  que  si  leur  père  avait  sous-loué  une  partie 
des  domaines ,  c'est  parce  que  son  bail  lui  en  accordait  formellement  la 
faculté;  que  la  même  faculté  ayant  été  interdite  à  Morissct,  il  est  évi- 
dent qu'il  ne  peot  se  prévaloir  en  aucune  manière  d«  l'exemple  de  son 
prédécesseur.  —  Morisset  répond  :  I*  que  si,  par  une  clause  de  son  bail, 
la  défense  de  sous-louer  lui  a  été  faite ,  il  est  dit  dans  une  autre  qu'il 
jouira  de  la  même  manière  que  le  sieur  Cosnefroy,  son  prédécesseur, 
qui  avait  la  faculté  de  sous-louer;  qu'ainsi,  pour  décider  s'il  avait  pu 
sous-louer  une  partie  dos  biens  affermes,  la  cour  de  Bourges  a  interprété 
((expliqué  deux  clauses  contradictoires;  que  l'interprétation  qu'elle  en 
a  donnée  est  aussi  conforme  A  la  nature  des  eboses  qu'a  l'intention  des 
parties;  mai»  que,  fût-elle  erronée,  il  n'en  peut  naître  aucun  moyen  do 
cachou,  l'inlerprelaliou  des  contrats  étant  du  domaine  exclusif  des  juges 
ordinaires  ;  i-  que  l'arrêt  dénoncé  n'a  jucé  qu'un  fait  et  non  pas  viole  un 
prmeipe,  en  décidant  qu'il  y  avait  impossibilité  que  le  fermier  pùl  faire  va- 
loir lui-même  une  terre  composée  de  quatre  domaines,  d'un  moulin,  d'uno 
toilerie,  de  bois,  de  prés,  de  vignes  et  d'un  chatf.ni,  et  que  ce  fait  étant 
ainsi  établi  d'une  manière  irrévocable,  il  en  résulte  la  conséquence  né- 
cessaire que  la  clause  qui  défend  au  preneur  de  sous-louer,  ne  peut  être 
entendue  ni  exécutée  dans  le  sens  qnc  lui  donnent  les  demoiselles  Co - 
lefray;  S*  que  pour  se  plaindre  de  ses  sous-amodiations,  et  demander 
(a  résiliation,  il  faudrait  du  moins  éprouver  quelque  préjudice  ;  >°  enfin, 
lue  l'art.  1717  c.  civ.  n'est  pas  prescrit  A  peine  de  nullité,  et  qu'ainsi 
l'exécution  de  la  clause  dont  il  s'agit  ne  peut  donner  lieu  qu'a  une  de- 
mande en  dommages-intérêts,  dans  le  cas  où  celle  inexécution  serait  pré- 
judiciable aux  demoiselles  Cosnefroy.  —  Arrêt, 
j  La  cerna;  — Vu  les  art.  1717  et  17*1  e.  civ.;— Attendu  :  t»  qu'en 
nageant  que  la  clause  d'un  bail  &  ferme  qui  porte  que  le  preneur  ne  pourra 
'sous-amodier  tout  ou  partie  des  héritages  afferme-,  empêche  bien  le  pre- 
neur d'établir  à  sa  place  un  autre  fermier  principal,  niais  qu'elle  no  l'em- 
pêche pas  de  sous-amodier  une  partie  seulement  des  héritages,  lorsqu'il 
ne  peut  pas  tous  les  (aire  valoir  par  lui-même,  l'arrêt  dénonce  a  formel- 
lement violé  l'art.  1717  c.  civ.,  qui  dispose,  d'une  manière  générale  et 
tans  aucune  exception ,  que  la  faculté  de  sous-louer  peut  être  interdite 
Mur  le  tout  nu  partie,  et  que  celte  clause  sera  toujours  de  rigueur  ;  3°  qu'en 
jugeant  que  l'inexécution  de  celle  clause  n'autorisait  pas  le  bailleur  A  de- 
mander la  résiliation  du  bail ,  l'arrêt  dénonce  a  encore  viole ,  soit  ledit 
art.  1717,  soit  l'art.  1711;  —  Casse. 

Du  ti  mai  1817.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Deiète,  pr  -Chabot,  rap.- 
Joutwrt,  av.  gén.,  c.  conf.-Loiseau  el  Guicbard,  av. 

(I)  Etfét4  :  —  (Mimerel  C.  Muot.;  —  Mimercl  loue  aux  époux  Muot 
»»e  partie  de  sa  maison.  Le  bail  porte  que  les  preneur*  ne  pourront 
"es-iouer  ni  arrière-bailler  sans  l'exprès  consentement  du  bailleur.  » 
Us  époux  Muol ,  ayant  reçu  cbex  eux  un  sieur  Jossc ,  ont  été  assignés 
far  1*  bailleur  pour  se  voir  condamner  A  l'expulser.  —  Mai»  ils  ont  ré- 
pondu qu'ils  n'avaient  reçu  Josse  qu'a  litre  d'ami  ;  qu'en  tout  cas  ils 
traient  le  droit  de  l'avoir  a  litre  de  locataire. — Le  1"  mars  iSii,  ju- 
gement qui  admet  Mimerel  A  prouver  que  Jos«c  e*l  a  litre  de  sous-loca- 
taire cbei  les  époux  Muot.  —  Appel  par  ceux-ci  :  ils  ont  soutenu  que 
m  jurement  devait  être  infirmé  pour  avoir  ordonné  une  preuve  inutile, 
ith-udu  qu'ils  n'avaient  fait  qu'user  du  droit  que  leur  conterait  la  loi, 


leur,  en  disant  que  la  faculté  de  céder  ou  de  sous-louer  peut  être 
Interdite  pour  le  (oui  ou  pour  parlie,  l'art.  1717  suppose  qn?, 
lorsque  l'on  veut  prohiber  la  cession  ou  la  sous-location  par- 
tielle, il  faut  l'exprimer  formellement.  Mais  l'opinion  contraire, 
soutenue  par  MM.  Dunmlon,  t.  17,  n*  «2,  et  Troplong,  n«  153, 
nous  parait  plus  conforme  à  la  pensée  du  législateur.  Dans  l'an- 
cienne jurisprudence,  comme  nous  l'avons  vu,  la  clause  prohibi- 
tive n'était  pas  inlcrprétée  rigoureusement.  L'art.  1717,  par  sa 
disposition  finale,  a  innové  sur  ce  point.  D'ailleurs,  lorsque  la 
bailleur  a  fait  défense  au  preneur  de  céder  son  bail  ou  de  sous- 
louer,  sons  autre  explication,  il  est  naturel  de  voir  dans  une  telle) 
clause  une  interdiction  absolue.  Au  surplus,  c'est  là  une  ques- 
tion d'intention  sur  la  décision  de  laquelle  les  circonstances  pour- 
ront dès  lors  exercer  une  certaine  Influence.  Ajoutons  qn'il  sera 
toujours  facile  aux  parties  d'éviter  toute  contestation  par  une  ré- 
daction qui  exprime  clairement  leur  volonté. 

4 1  S.  Il  a  été  décide  *  i*  que  la  prohibition  de  sous-loucr  en 
tout  ou  en  partie,  emporte  celle  de  tenir  ou  loger  des  pension- 
naires (Douai,  "  avril  18*2,  afl~.  Duverger-Cornille,  V.  n»  278- 

cn  sous-louant  en  partie  l'objet  loué;  qu'en  effet  l'interdiction  de  sous- 
louer  ou  arrière-bailler  était  pure  et  simple ,  et  ne  portail  point  que  ce 
fût  en  totalité  ou  en  partie  :  que  dés  lors  celte  défense  ,  étant  une  ex- 
ception nu  droit  commun ,  devait  être  restreinte  plutôt  qu'étendue  (c. 
civ.  1102,  I60î%  L'intimé  a  répondu  qu'il  résultait  de  la  discussion  du 
coile  que,  par  l'art.  1717,  on  avait  voulu  faire  cesser  l'incertitude  de 
l'ancienne  jurisprudence  ;  que  cet  article  porte  en  effet  que  la  défense  da 
foiis-Iou.t  ou  «le  céder  le  bail  est  toujours  do  rigueur;  que,  dés  qu'elle 
exi'te ,  elle  doit  èlie  interprutt  e  dans  un  sens  étendu,  et  que  c'est  le  cas 
cT.nil'Ii'juer  la  maxime  m  «o  ubt  plut  nt,  quod  au  mm  tit  mm  inUlligihir. 
—  Arrêt. 

La  or»;  —  Considérant  que  la  défense  faite  au  preneur  de  soui- 
louer  cl  de  céder  son  bail  ne  lui  laisse  pas  la  faculté  de  sous-louer  ea 
parlie,  puisque  la  partie  est  comprise  dans  le  tout;  —  Confirme. 

Du  ti  juin  I8i2.-C.  d'Amiens. 

(2;  (N...  C.  époux  Mculeinans.)  —  La  cou*  ;  —  Attendu  que  par  une 
clause  expresse  du  bail  arrêté  entre  l'intimé  et  l'appelant,  il  était  inter- 
dit A  ce  dernier  de  sous-loucr,  céder  ou  échanger  l'objet  de  sa  reprise , 
A  peine  de  résiliation;  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'acto  de  sous-lo- 
cation avenu  entre  l'appelant  el  les  époux  Mculemans,  en  date  du  14 
sept.  1835,  enregistré  a  Nivelles,  le  10  déc.  suivant ,  l'appelant  a  «ous- 
loue  la  maison  qu'il  tenait  en  bail  de  l'intimée,  A  la  réserve  de  deux 
places  seulement  retenues  pour  son  propre  usage  ;  —  Attendu  que  l'ob- 
jet de  cette  réserve  ne  peut  être  considéré  que  comme  formant  une  partie 
minime  de  la  maison  louée  ;  que  si,  dans  des  cas  extraordinaires,  la 
jurisprudence  a  fait  Uccbir  quelquefois  l'exécution  rigoureuse  de  la  se- 
conde partie  de  l'art.  1717  c.  rit.,  lorsque  l'objet  sous-loou  ne  compre- 
nait qu'une  partie  exigué  de  l'habitation ,  ces  circonstances  sont  loin  de 
se  rencontrer  dan»  l'espèce  ;  que  le  preneur  a  donc  formellement  con- 
tre venu  A  l'interdiction  A  lui  imposée  par  son  bail  ;  —  Attendu  que  l'in- 
timée, par  son  exploit  d'assignation  du  9  oov.  1835,  ayant  demandé  la 
résiliation  fondée  sur  la contravenlinn  encourue,  il  n'a  pu  dépendre  du 
défendeur,  après  que  la  contestation  était  engagée,  de  pouvoir  s'y  sous- 
traire en  faisant  cesser  la  cause  qui  donnait  lieu  A  la  résiliation  d'après 
un  droit  antérieurement  acquis;  —  Met  l'appel  i  néant;  condamne. 

Du  SS  mars  1856.-C.  de  Bruxelles,  l«ch. 

(»j  t£,ptc>  :  —  (Ladavid  C.  N...)  -  50  déc.  1815,  bail  A  loyer  d'une 
maison  au  profit  de  Ladavid.  —  L'acte  porte  que  «  le  preneur  ne  pourra 
sous-louer  la  même  maison ,  sans  le  consentement  par  écrit  du  bailleur, 
à  peine  de  résolution  du  présent  bail ,  si  bon  semble  A  ce  dernier.  «  — • 
ii  mai  1821,  jugement  du  tribunal  do  Tournai  qui  résilie  le  bail  par  la 
motif  que  le  preneur  a  seos-loué  trois  appartements  de  sa  maison  A  trois 
rlihereotc*  personnes. — Appel. — Arrêt. 

La  eut-»  ;  —  Attendu  que,  d'après  l'art,  1717  c.  civ.  le  preneur  a  la 
droit  de  sous-louer,  si  cette  fuculté  ne  lui  a  pas  été  interdite,  et  elle 
peut  être  interdite  pour  le  tout  ou  partie  ;  —  Attendu  que  les  exceptions 
au  droit  commun  sont  d'une  stricte  interprétation  ;  que  dans  co  cas ,  da 
ce  que  l'acte  de  bail  interdit  au  preneur  la  farulté  de  sous-louer  la  mai- 
son dont  s'agit ,  on  ne  peut  donc  pas  en  déduire  qu'il  interdise  égale- 
ment la  faculté  de  sous-louer  partie  de  cette  maison;  —  Qu'une  disposi- 
tion prohibitive  A  l'égard  du  tout,  n'est  pas  nécessairement  app 
à  chacune  de  ses  parties;  —  Qoe ,  dans  I  espèce,  le  bailleur  a  pu  t 
des  motif»  de  n'interdire  de  sous-louer  qu'à  l'égard  de  toute  la  maison; 
qu'il  a  pu  compter  sur  une  meilleure  surveillance  dans  le  cas  ou  lo  lo- 
cataire principal  s'en  réservait  une  partie  ;  que,  dans  cet  élat  de  choses, 
c'est  bien  contre  l'intimé  qui  invoque  la  clause,  et  dont  l'auteur  avait 
A  s'imputer  de  ne  pas  s'être  exprimé  plus  clairement,  que  celte  même 
clause  doit  être  interprétée  ;  —  Met  au  néant  le  jugement  donl  est  ap- 
|  i  l  ;— Amendant ,  déclare  l'intimé  non  fondé  dans  ses  conclusions,»**. 

Du  17  juill.  ISil.-C  da  Bruxelles,  3«  ch. 
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r.*);— 2*  Que,  lorsqu'il  a  été  convenu  que  le  locataire  ne  pourrait 
sous-louer,  H  n'a  pas  le  droit  de  tenir  des  chambres  garnies; 
mais  que,  s'il  le  fait,  le  bailleur  ne  peut  obtenir  pour  cela  la  ré- 
siliation du  bail  (Grenoble,  18  août  1807,  H.  brun,  pr.,afT.  N... 

C.N...L 

494.  Le  bailleur  •,'  sans  contredit,  le  droit  de  se  départir, 
pondant  la  durée  du  bail,  de  la  défense  de  céder  ou  de  sous-louer 
qu'il  avait  lait  insérer  dans  cet  acte.  On  peut  toujours  renoncer 
à  un  droit.  —  Jugé  que  lorsqu'un  propriétaire,  qui  a  loué  un  im- 
meuble avec  défense  de  sous-louer,  adhère  à  l'acte  par  lequel  lo 
preneur  sous-louc  à  un  tiers  avec  la  prohibition  à  ce  dernier  de 
céder  loul  ou  parlic  de  son  droit  au  bail,  son  adhésion,  n'ayant 
pour  objet  que  le  sous-bail  qu'elle  a  valld.?,  n'empêche  t>as  de 
subsister  dans  loulc  sa  force,  quant  aux  baux  ultérieurs,  la 
prohlblliOQ  de  sous-louer  contenue  au  bail  primitif  (Paris, 
19  nov.  1821)  (i). 

4V&.  La  formule  prohibitive  csl  presque  toujours  conçue  de 
la  manière  suivante  :  «  Le  preneur  ne  pourra  sous-louer  sans  le 
consentement  par  écrit  du  bailleur,  n  Cette  clause  a  mus  doute 
une  valeur  ispéralive  très-respectable;  toutefois  la  condition  de 
l'écriture  n'est  souvent  requise  que  par  habitude.  Aussi  a-t-il  été 
décidé  :  I*  que,  nonobstant  la  clause  d'un  bail  portant  prohlbl- 

(1)  —  (U  dam*  Saint-Ccran  C.  Yillemant.)  —  Acte  ooU- 

riè  du  6  nov.  1818,  par  lequel  la  dan»  Saint-Oran  fait  bail  a  Palierne 
de  Pbotel  des  Milords,  pour  dix-buit  on*,  »  partir  du  1"  janv.  1815; 
elle  lui  interdit  do  céder  son  tirait  au  bail,  ou  de  sous-louer  un  corps  d« 
logis entier,  tans  m>b  asfwnlimeay —  0  «In  même  moi*,  autre  acte  no- 
tarié par  lequel  Palierne  sous-lnue,  avec  l'agrément  de  la  dame  Sainl- 
Ccrao,  la  totalité  de  l'hôtel  a  YiUeotanl,  pour  dix  ut,  à  courir  dudit 
jour  1"  janv.  1813  :  la  défende  <te  sous-louer  n'est  pas  formellement  ex- 
primée dans  cet  acte,  avais  il  y  est  dit  que  YîUVmant  ne  pourra  céder  tout 
ou  partie  de  son  droit  an  bail.  —  Depuis,  Paliernc  et  la  dame  Saint-Co- 
ran résilient  leur  bail,  et  celle-ci  est  subrogée  dans  les  droits  du  premier 
envers  Yillemant.  —  Le  17  dèc.  181H,  Yillemant  sous-looe  à  «on  tour 
trois  corps  de  logis  au  sieur  Petite.  La  dame  Saint-Cemn  demande  alors 
la  résiliation  du  sous-bail  cauenli  1  Villcrcanl,  a  l'expulsion  de  Petite. 

Le  51  août  181»,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  rejette  celte 
prétention  :  —  «  Attendu  que,  dan»  le  bail  passé  par  Paliernc  a  Y  ille- 
mant, ce  dernier  n'a  été  soumis  qu'a  l'obligation  de  ne  pouvoir  céder  son 
bail,  en  tout  ou  en  partie,  sans  l'agrément  do  bailleur;  que  la  défense 
de  sous-louer  un  corps  de  logis  entier  ne  s'y  trouve  pa»  établie,  comme 
elle  l'avait  «té  dans  lo  bail  principal  passé  à  Palierne  ;  —  Que  cette  omis- 
sion, en  tbèie  générais,  ne  pouvait  pas  nuire  aux  sieur  et  dame  Saint- 
Ceran,  en  leur  qualité  de  propriétaires,  bailleurs  originaires,  sauf  le  re- 
cours en  garantie  de  Yillemant  contre  Palierne,  e»  ras  de  trouble  de  la 
part  des  propriétaires;  mais  que,  dans  l'espèce  particulière,  les  époux 
Sainl-Geran  ne  peuvent  être  admis  à  troubler  la  jouissance  de  Yillemant  : 
d'abord  parce  qu'ils  ont  élé  présents  au  b-iil  qui  lui  a  été  passé,  et  qu'ils 
y  ont  déclaré  avoir  ledit  bail  pour  agrcatde,  et  en  second  heu,  parce 
qu'ayant  depuis  résilié,  d'accord  avec  Palierne,  le  bail  principal  qu'ils 
lui  avaient  originairement  passé,  ils  ont  promis  auilit  Palierne  de  main- 
tenir le  bail  do  Villeoiaat,  et  par  là  ont  oégag 1  Palierne  do  tout  recours 
en  garantie  de  la  part  dudit  Yillemant,  en  prenant  sur  eux  l'obligation 
de  taire  jouir  ledit  Villeaianl  confomiément  à  la  loi,  dont  il*  avaient  pleine 
connaissance.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

L*  coca  ;  —  Attendu  que  le  consentement  donné  par  la  femme  de  Saint- 
Cera»  au  «ous-bail  par  Palierne  à  Y  illemant ,  n'a  pour  objet  que  ledit 
sous-bail,  et  laisse  subsister  dans  toute  sa  force,  quant  aux  baux  ulté- 
rieurs, U  prohibition  contenue  au  bail  primitif,  de  sous-louer  sans  le 
contentement  du  propriétaire;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
M  néant;  émeodanl,  ordonne  que  le  bail  consenti  n  Yillemant.  .  sera  et 
demeurera  résilié,  ainsi  que  le  sous-bail  fait  a  Petite. 
Jhi  19  nov.  18SI.-C.  de  Paris.-M.  Agier,  pr. 
(3)  Etfa  :  —  (Dcmonsay  C.  NiloL)  —  Par  acte  public  du  II  fév. 
itiiO,  k  sieur  Dcmonsay  a  affermé  an  sieur  Nilotson  domaine  de  Nan- 
teml  pour  dix-huit  ans.  Entre  autres  classes,  cet  acte  portail  que  le  pre- 
neur a«  pourrait  céder  ni  transporter  ses  droits  au  bail,  ni  même  sous- 
louer  à  qui  que  ce  soit,  sans  le  consenlemeifl  exprès  et  par  écrit  du 
bailleur.  4  peine  rie  résiliation  du  bail.  —  Le  *0  nov.  1855,  Nitol  céda 
son  bail  i  «n  sieur  Duval,  qui  entra  a  l'instant  en  possession.  —  Ali- 
gne près  de  deu  ans  après  en  résiliation ,  peur  avoir  eontrevenn  à  la 
défense  qui  lui  était  faite  par  son  contrat  de  seus-toncr  sans  le  consen- 
tomentaxprès  et  par  écrit  du  propriétaire,  Nilot  a  prétendu  que  Dcmon?ay 
avait  consenti  tacitement  A  la  cession  farte  au  sieur  Duval,  et  il  a  pré- 
senté requête  pour  faire  interroger  Dcmonsay  sur  les  faits  suivants  :  si, 
•«  ikoS,  il  n'avait  pas  engagé  Nitol  par  lettres  à  céder  son  exploitation 
f*ar  venir  habiter  Charly  ;  si  Duval  ne  s'était  pas  adressé  a  lai  pour  le 
prier  de  lui  servir  d'intermédiaire  auprès  de  Nilot,  afin  d'obtenir  celto 


tion  de  sous-louer  sans  le  consenlement  pa»  écrit  du  bailleur, 
un  arrêt  a  pu  déclarer  qnn  le  consentement  verbal  du  bailleur  à 
la  sous-locatlon  était  suffisant,  et  que  la  preuve  de  ce  consente- 
ment pouvait  être  faite  par  les  voies  ordinaires  autorisées  par  la 
lai,  sans  qu'une  pareille  décision,  fondre  sur  l'interprétation  du 
contrat  et  sur  la  commune  intention  des  parties,  soit  sujette  à 
censure  (Rcq.  19  juin  1M9)  (2); — 2»Qu'il  y  a  preuve  suffisante 
d'un  consentement  exprès  et  par  écrit  à  une  cession  de  bail, 
dans  nne  quittance  de  loyer  donnée  par  un  propriétaire  au  ces- 
sionnaire  du  fermier,  avec  indication  du  fermier  TNaucy,  13  déc. 
ixôt ,  N.  de  Metr,  pr.,  au*.  Picquol  C.  Ilusson;  extrait  de  1a 
Jurisprudence,  de  Nancy,  par  M.  Garnier,  v»  Louage,  n»  :,). 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  sous-locataire  d  une  usine  n'est  pas  fondé 
k  refuser  de  se  mettre  en  possession,  par  le  motif  que  le  fermier 
ne  pouvait  lui  sous-louer  sans  le  consentement  écrit  du  bailleur, 
et  qu'il  a  garanti  de  le  faire  jouir  paisiblement,  s'il  a  en  con- 
naissance de  celte  clause  du  bail,  et  s'il  a  nommé  un  expert  pour 
estimer  le  matériel  qui  lui  était  laissé,  acheté  des  provisions 
pour  le  roulement  de  l'entreprise;  en  un  mot,  s'il  résulte  des 
faits  qu'il  a  acquiescé  aux  risques  qu'il  courait  et  qui  lui  étaient 
connus  (Rcq.  2o  janv.  1825)  (s). 

4  74.  L'adhésion  du  propriétaire  à  une  cession  de  bail  ou  à 

Nitol  et  Duval,  et  ne  Ot  pas  des  démarche*  pour  les  mettre  d'accord  sur 
les  conditions  et  le  prix  de  la  cession.  —  Demonsay  a  été  soumis  a  un 
interrogatoire  sur  ces  faits,  déclarés  pertinents  et  admissibles  ;  après  quoi, 
Sitôt  a  conclu  subsidiairement  A  être  admis  6  prouver  les  mêmes  faits 
et  d'autres  encore  par  témoins.  —  Sans  s'arrêter  à  cette  offre  en  preuve, 
un  .u.-iŒfdl  du  8  fév.  1858  a  prononcé  la  résiliation  dn  bail  du  11  fev. 
18ift.  —  Mais,  sur  l'appel,  an  arrêt  imfirmatif  de  la  cour  d'Amiem,  ea 
d  ite  du  17  juin  1858,  a  déclaré  Demonsay  mal  fonde  dans  sa  demande, 
en  considérant,  eu  substance  :  —  Que  la  clause  do  bail  prohibitive  de 
tous-location  n'ajoutait  rien  à  la  loi  sur  les  preuves  des  conventions; 
qu'en  règle  générale,  les  conventions  peuvent,  a  défaut  d'un  acte  écrit, 
être  prouvées  par  témoins  ou  par  des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  quand  il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit; 
qu'ici  ce  commencement  do  preuve  résulte  des  réponses  ambiguCs  faites 
par  Demonsay  dans  son  interrogatoire;  qu'au  fond,  il  est  établi  que  De- 
monsay a  consenti  k  la  rétrocession  du  bail  de  Nitot  a  Duval,  etc. 

Pourvoi  de  Demonsay.  —  Violation  des  art.  113»,  1717,  1711  c. 
eiv.,  en  ce  que  la  cour  d'Amiens  a  considéré  le  consentement  tacite  da 
demandeur  a  la  sous-location  dont  il  s'agit,  comme  équivalant  au  con- 
sentement exprès  et  par  écrit  exigé  par  les  conventions  des  parties  qui  fai- 
saient leur  loi  commune.  —  Le  pouvoir  d'appréciation  des  cours  royales, 
dit-on,  ne  peut  aller  jusqu'à  leur  permettre  de  substituer  leur  arbitrait» 
a  des  conventions  claires  et  précises.  Ici,  il  s'agissait  d'une  intcrdiclioo 
de  sous-loner,  et,  en  cette  matière,  toute  clause  est  de  rigueur  (art.  1 7 17}. 
L'arrêt  attaqué  n'a  donc  pu  déclarer  qu'un  consentement  tacite  du  bail- 
leur suppléait  au  consentement  par  écrit  qu'il  avait  stipulé;  une  pareille 
décision  est  sujette  a  censure  comme  dénaturant  le  contrat  du  1 1  fév. 
1SS6.  —  Arrêt. 

La  ou»  ;  —  Sur  le  premier  moyeu  :  —  Considérant  qu'il  était  dans 
les  attributions  souveraines  de  la  cour  royale  de  décider  si  la  clause  par 
laquelle  le  bailleur  avait  défendu  à  son  fumier  de  sous-louer  a  qui  que 
ce  soit  sans  son  consentement  exprès  et  par  écrit,  contenait  une  prohibi- 
tion assex  énergique  pour  faire  de  l'écriture  un  élcmcot  substantiel  dk 
consentement;  ou  si,  au  contraire,  ce  n'était,  d'après  la  volonté  des  par 
lies,  qu'une  stipulation  de  pur  style  qui  les  laissait  dans  les  termes  du 
droit  commun,  a  l'effet  de  parvenir  par  tous  les  moyens  ordinaires  a  la 
preuve  d  'un  consentement  non  équivoque  donné  par  le  bailleur  à  la  sots- 
location  ;  — Considérant  que  ce  n'est  qu'en  usant  de  ce  droit  que  la  cour 
d'Amiens  a  décidé  que  la  clause  en  question  n'était  pas  tellement  de  ri- 
gueur que  la  preuve  du  consentement  ne  pût  résulter,  dan.<  l'espèce,  d'ua 
commencement  de  preuve  par  écrit,  accompagné  de  circonstances  graves, 
précises  et  concernantes;  que,  dès  lors,  elle  n'a  fait  qu'interpréter  uw 
convention ,  cl  qu'elle  n'a ,  par  conséquent,  violé  aucun  des  articles  in- 
voqués ;  —  Rejette. 

Du ISjuin  1859.-C.  C,  cb.  rcq.-MM.  Zangiaeomi,  pr.-Troplong,  rap. 

(3)  Etpta:  —  (Rime  C.  Garnier  et  Lefèvre.)  —  Le  18  sept.  HIT, 
h  veuve  Paolze  afferme  a  Garnier  ses  usines  d'Yvoi  avec  leurs  dépen- 
dances, sous  la  condition  qu'il  ne  pourra  les  sou*-Um*r  en  tout  ou  ea 
partie  sans  son  consentement  par  écrit.  —  Garnier  se  donne  d'abord  deux 
.v-oiiès  pendant  trois  ans.  —  Après  ce  temps,  Garnier  forme  une  nou- 
u-lla  société  entre  Lefèvre  et  Sainte-Marie,  puis  ensuite  ils  cèdent  tous 
cnvenikle  leurs  droits  a  Rime,  moyennant  un  prix  qui  leur  fut  paya  et 
une  part  dans  les  bénéfices.  —  Pour  éviter  le  refus  de  ladaae  Paula  A 
la  cession,  on  simule  une  sncHté,et  les  vendeurs  s'engagent  k  faire  /iur 
l'acquéreur.  —  Après  avoir  dressé  l'inventaire  du  matériel,  dont  Riuie 
devient  dépositaire,  il  refuse  de  prendre  possessian,  par  la  motif  qu'il  a 
des  crainte,  d'être  troublé  par  la  dame  Paul».  -Lo  ludéc.  I8ï3,  lti.ua 
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une  tous-location  pont  élre  espresse  ou  tacite.  L'adhésion  tacilo 
fient  s'induire  de  diverses  circonstances.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé 
que  la  permission  de  sous-louer  peut  résulter  de  ce  que  te  bailleur 
a,  sans  réclamation,  laissé  le  sous-locataire  se  mettre  en  posses- 
iIod  et  Caire  des  travaux  6t  changements  nécessaires  pour  l'exer- 
cice de  son  droit.  Il  n'est  pas  d'absolue  nécessité  que  la  permis- 
lion  résulte  d'un  acte  écrit  (Lyon,  3  mai  1837)  (I).  —  Mais  il  a 
été  Jugé  que  le  silence  gardé  par  le  bailleur  après  la  connais- 
sance qu'en  sa  qualité  de  receveur  do  l'enregistrement  il  aurait 
eue  de  l'acte  de  sous-location,  n'emporte  pas  nécessairement  re- 
nonciation tacite  à  la  clause  prohibitive  (Rennes,  22  fév.  ISÔO, 
aff.  Potcnnec,  V.  n°  457-2°). 

47Î.  Nonobstant  l'interdiction  la  plus  absolue  de  pouvoir 
sous-louer  et  céder  le  bail,  si  le  bailleur,  usant  du  privilège  éta- 
bli par  l'art.  2102,  s'est  fait  paver  de  tout  ce  qui  était  à  échoir, 
nul  doute  qu'il  ne  doive  être  considéré  comme  ayant  par  là  re- 
noncé au  droit  résultant  de  la  prohibition,  et  que  les  créanciers 
du  preneur  ne  puisant,  en  conséquence,  relouer  la  maison  ou 
la  ferme  pour  tout  le  temps  qui  reste  a  courir,  ainsi  qu'il  est  dit 
en  cet  article  :  autrement,  il  faudrait  laisser  les  fonds  sans  cul- 
ture, la  maison  sans  être  habitée,  ce  qui  est  contraire  à  l'intérêt 
gênerai  et  à  celui  du  propriétaire  lui-même;  ou  bien  le  bailleur 
aurait  tout  à  la  fols  les  fermages  ou  les  loyers  et  Us  produits,  ce 
qui  serait  inique  (Conf.  MM.  Duranlon,  t.  17,  n»  89;  Dnvergier, 
t.  3,  n«  3"2;  Troplong,  Privil.  et  hvp.,  n"  155,  cl  Louage, 
n*  13").  —  Il  a  cependant  été  Jugé,  en  sens  contraire,  que  la 
faculté  que  la  loi  accoide  auv  créanciers  d'un  locataire  pour  re- 
louer la  maison  ou  la  ferme  pour  le  reste  du  bail,  ne  peut  être 
exercée  lorsque  lo  bail  coDlicnt.prohibiljon  expresse  de  sous-louor 
Pari?,  2*  fév. tsar.,  aff.  Ledlen,  n»  481).  —  Mais  la  doctrine  de 
cet  arrêt  nous  parait  Inadmissible. 

4  ï  H .  La  défense  de  sous-louer  entraîne  avec  elle  la  défense  de 
r  Mi  r  le  bail  en  tout  ou  en  parlic.  En  disant  que  «  le  preneur  a  le 
ilriiitde  sous-louer,  et  même  de  céder  son  bail  à  un  autre,  si  celle 


r-t  assigné  commercialement,  pour  le  31  décembre;,  en  reprise  d'instance, 
i:»n  pas  à  son  domicile  à  Orléans,  mais  au  greffe  du  tribunal  île  San- 
cecre,  pour  se  voir  condamner  n  prendre  pos"sfs-ion.  —  Il  objecte:  t* la 
défaut  de  nullité  de  celle  assignation,  en  s*  fondant  sur  l'art.  1035  e. 
(r.,  en  ce  qu'il  avait  été  aligné  pour  le  31  au  lieu  du  38,  puisqu'il  jr 
avait  13  myriamélrcs  de  Sancerre  à  Orléans,  et  que  le  délai  devait  i-lnj 
double  a  raison  de  l'obligation  où  il  était  après  avoir  rcu  l'a~-i  jvifioti 
parla  voie  du  greffe  a  Orléans,  de  la  porter  lui  même  a  Saocrrrc. —  Au 
fond,  il  reproduit  la  crainte  d'éviction.  —  Jurement,  et  sur  l'appel  arrêt 
de  la  cour  de  Bourges,  do  18  fév.  1S31,  qui  rejette  la  Gn  de  non-recc- 
voir  et  condamne  Rime  à  prendre  po-se--inn,  attendu  qu'il  connais- 
sait la  clause  du  bail,  qu'il  connaissait  le  .langer  et  qu'il  *'y  était  soumis, 
que  >ei  risques  avaient  été  accepté?  en  nommant  un  cxterl  pour  e-limer 
le  matériel,  en  achetant  des  charbon*,  pour  l'année,  des  foins  ;>our  la 
•ourriluro  des  chevaux,  cl  en  prenant  le  litre  de  maître  do  forces. 

Pourvoi.  —  Violation,  1»  de  l'art.  1033  c.  pr.,  par  le  motif  invoqué 
cWcssus;  8»  des  art.  1026,  1 629  et  1653  c.  ch.,  en  ce  que  la  cour  a 
oblige  Rime  4  prendre  possession,  tandis  que,  d'une  part,  la  loi  permet- 
tait de  prendre  toutes  les  mesure»,  s'il  avait  des  craintes  d'éviction,  Rt 
«lue,  Je  l'autre,  les  parties  s'étaient  engagées  à  le  garantir  «le  trouble  et 
le  Lite  jouir  paisiblement.  Or,  dUait-on,  le  matériel  et  la  possession  lui 
devenaient  inutiles,  puisqu'il  pouvait  en  être  évincé  par  le  propriétaire, 

vertu  de  son  bail.  —  Arrêt. 

La  Ca  I»;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que,  dans  le  cas 
même  où  une  assignation  donnée  au  domicile  élu  doit  accorder  les  délais 
éfiui  calcules  d'après  la  distance  du  domicile  réel,  il  n'y  a  jamais  lieu 
»  les  doubler,  sous  prétexte  de  ce  qVon  appelle  aller  et  retour,  et  i,ue  co 
■'<>(  pcn.1  a  ce  cas  que  s'applique  l'ait.  1033  c.  pr.  cit.;  —  Alton  lu, 
d'ailleurs,  qu'il  s'agissait  d'uue  assignation  en  reprise  d'audience  donnée 
M  cours  d'une  instance  pendante,  et  qu'aux  lïrmcs  de  l'art.  123  du  mémo 
«'le,  la  partie  qui  n'a  pas  élu  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal, 
étant  réputée  l'avoir  élu  au  greffe,  l'assignation  donnée  a  ce  greffe  ne  dé- 
tail accorder  aucun  délai  de  distance; 

Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  :  —  Attendu  que  la  cour  do 
Bourges  était  saisie  d'une  demande  i  outre  Rime,  aux  fins  qu'il  fût  tenu 
de  prendre  possession  des  usines  d'Yvoî,  dont  la  jouissance  lui  avait  clé 
cèdre  par  les  fermiers  de  ces  ttablisscmeiils;  que  Rime,  n'alléguant  au- 
cun refus  direct  de  la  part  des  propriétaires,  n'était  pas  dans  le  cas  J'irt— 
voquer  comme  moyen  d'exception  les  clau ses  par  lesquelles  les  parties  sub- 
ordonnaient la  confirmation  de  leur  conventions  respectives  à  l'agrément 
qui  devait  être  demandé  à  ces  propriétaires;  d'où  tl  suit  qtie  la  cour  a 
P>,  en  l'eut,  rejeter  ses  exceptions,  te  qui  ne  lui  enlève  aucun  des  droits 
«•  praulie  qu'il  crwiail  avoir  a  exercer  en  cas  de  l;oub.e;  —  Rcjctle. 


faculté  nelui  a  pas  été  interdite,  «l'ai  t.  1717  c.  nap.  fait  claire- 
ment entendre  que  céder  le  bail  est  «n  droit  pins  étendu  pour 
le  preneur  que  lo  droit  de  sous-Iout.  Or,  si  ce  dernier  droit  lui 
a  été  interdit,  le  premier  l'a  par  cela  mémo  été  ;  car  celui  qui 
n'a  pas  le  moins  ne  saurait  avoir  le  plus.  Les  auteurs  sont  una- 
nimes sur  ce  point.  —  V.  notamment  MM.  Duranlon,  rr»  92;  Du- 
vcrgier,nD3"C;  Troplong,  n°  133. 

47».  Mais  la  question  de  savoir  si  la  défense  fallo  nn  pren?rtr 
de  céder  son  bail  comprend  celle  de  sous-louer  a  été  diversement 
résolue.  Il  faut  reconnaître  d'abord  que,  dans  beaucoup  de  cas, 
la  solution  de  cette  question  dépendra  des  circonf lances ,  at- 
tendu qu'il  s'agit  avant  tout  de  savoir  quelle  a  été  l'intention  di  s 
parties.  Mais  en  thèse  générale,  et  abstraction  faite  de  tonte  cir- 
constance particulière,  qno  faut-il  décider.?  Il  semble  qu'à  l'in- 
verse de  ce  qui  vient  d'être  dit  pour  le  cas  oit  le  bail  a  Tait  au 
preneur  la  défense  do  sous-louer ,  on  doive  décider  que  la  dé- 
fense de  céder  son  bail  ne  comprend  pas  la  défense  de  sous-loner. 
En  refusant  au  preneur  lo  droit  lo  plus  étendu,  pourrait-on  dire, 
le  bailleur  Inl  a  par  cela  même  laissé  le  droit  lo  moins  étendu.  Et 
c'est  en  effet  lo  sentiment  de  M.  Duranton,  t.  17,  n»  93.  Cepen- 
dant MM.  Duvcrgier,  t.  3,  n»  376,  et  Troplong,  n»  131,  ont  cru 
devoir  adopter  de  préférence  l'opinion  contraire.  Selon  ces  deux 
savants  auteurs,  le  motif  qui  a  déterminé  le  bailleur  à  Interdire 
au  preneur  la  faculté  de  céder  son  bail,  c'est  le  désir  que  la  chose 
louée  no  soit  pas  occupée  par  un  autre  que  celui-là  mémo  avec 
lequel  il  traite  ;  or  ce  désir  ne  serait  pas  rempli  si,  au  lieu  de  cé- 
der son  bail,  le  preneur  sous-lonalt  tout  ou  partie  des  lieux  loués. 
Sans  doute  il  y  a  du  vrai  dans  co  raisonnement;  cependant  il 
nous  paraîtrait  bien  rigoureux  de  considérer  même  une  simple 
sous-locatlon  partielle  comme  une  Infraction  à  la  clause  portant 
défense  au  preneur  de  céder  son  bail.  —  Il  a  été  jugé  :  I»  que  le 
fermier  à  qui  il  a  été  interdit  de  céder  son  bail  ne  peut  sous-af- 
fermer  la  totalité  de  la  ferme  (Amiens,  22  déc.  1823)  (2);  — 
2*  Que  la  clause  Insérée  dans  l'acte  de  bail,  «  que  le  locataire  ne 

Du  30  janv.  I835.-C.  C.,  seet.  req.-MM.  Bol  Ion,  pr.-Pnrdee*us,  r. 

(1)  Kipéett — (Podesta  C.  Cbevrier,  Lnndron  elGiraud.) — C'e»t  ee  qui 
renrile  d  un  jugement  du  tribunal  de  Lyon,  à  la  date  du  1 8  mars  1 8 17 ,  ainsi 
conçu  :  —  «  Considérant  qu'il  est  vrai  que  la  clause  d'niterdictina  de  sous- 
loner  sans  permission  est  de  rigueur,  mais  que  ce  principe  e-l  sans  ap- 
plication à  la  cause,  puisqu'il  s'agit  uniquement  de  rechercher  s'il  y  a 
eu  on  nnn,  de  la  part  de  Podesta,  permission  à  Landron  de  sous-louer  a 
Cbevner  ;  —  Considérant  que  tous  les  faits  de  la  cause  démontrent  que 
cette  permt«eioo  a  été  donnée;  —  Qu'en  effet,  Cbevner  a  déménagé 
sans  aucune  opposition  du  sieur  Podesta,  qui  demeure  danslo  voisinage, 
et  qui  n'a  réclamé  qu'un  mois  après;  —  Que  Podesta  a  formellement 
consenti,  le  10  sept.  1830,  à  ce  que  la  porte  du  mag««lnde  Landron, 
qui  était  forgeur,  fat  élargie  es  porte  charretière,  élargissement  qui  a 
eu  lieu  et  qui  avait  pour  objet  de  faciliter  a  Chevrier  l'exercice  de  sa 
profession ,  qui  exige  que  les  voitures  puissent  pénétrer  dans  «on  ma- 
gasin; —  Que  celte  circonstance  démontre,  jusqu'à  l'évidence,  que  Po- 
desta a  donné  à  Landron  l'autorisation  de  sous-louer  à  Cbevner;  — 
Con-idéraut  que  vainement  Podc-ta  prétend  qu'il  fallait  une  permission 
renie,  parce  que  la  preuve  de  la  permission  étant  acquise  à  la  cause, 
.1  importe  peu  que  la  preuve  résulte  d'un  écrit,  et  que,  d'ailleurs,  on 
doit  d'autant  moins  s'attacher  à  celle  exigence,  que,  lors  de  la  sous-lo- 
cation de  Giraod  à  Landron,  aucune  permission  écrite  n'a  été  donnée, 
bien  qu'elle  pût  de  méine  être  exigée,  ce  qui  montre  que  Podesta  ne  so 
croxail  pas  obligé  de  donner  une  permission  écrite  ;  —  Considérant , 
d'uutrc  part,  que  la  sous-location  ne  porte  aucun  grief  à  Podesta,  ni  au 
propriétaire,  ni  aux  locataires,  p«i;qu'à  un  forgeur  est  substitué  un 
ebarron-forgeur;  puisque  le  propriétaire  lui-même  a  loué  verbalement 
pour  neuf  années,  &  commencer  a  la  Noël  prochaine,  le  même  local  à 
Cbevricr,  etc.  —  Sur  l'appel ,  arrêt. 

Iji  cocu;  —  Adoptant  les  motifs  de*  premier»  Jupes,  eitiGnrie. 

Du  3  mai  1837. -C.  de  Lyon,  V  ch.-M.  Revre,  pr. 

(8)  (Desroing  C.  Gilbert.;  —  La  wri;  —  Considérant  qu'an  termes 
de  l'art.  1717  c.  civ.,  le  preneur  n'a  1p  droit  de  son -louer  et  décéder  son 
bail  à  un  autre  qu'autant  >[ue  cette  faculté  ne  toi  a  pas  elè  interdite,  et 
que  celte  clause  e-t  de  rigueur  ;  Considérant ,  en  fait,  que  le  bail 
dont  s'agit  a  formellement  interdit  au  fermier  l.i  farnltè  de  céder  «on 
bail;  —  Que,  malgré  ce't*  clause,  les  b-riliers  de  Gilbert,  fermier,  ont 
ee-sé  d'exploiter  la  ferme  et  l'ont  abandonnée  en  totalité  h  Lbolc  et  a  sa 
femme;  qu'il-  vie  j u - 1  i G >  rit  point  que  la  vuve  De<rning  y  ait  consenti; 
—  Qu'a  l;i  vérité  lo  héritiers  Gilbert  prétondent  qu<5  ce  n'c*t  pis  une 
•ous-loiation  qu'ils  ont  faite  aux  époux  l.hotc;  mais  que,  dans  t  espèce, 
celte  distinction  est  Inadmissible;  que,  dè«  l'in?t.int  nie  la  prétendue 
scus-localint.  -Vi™";»*  S  la  totalité  de  l*  fcrmr-,  ""p  ri  iivuut,  r-ar 
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pourra  point  céder  «on  bail,  »  entraîne  avec  elle  la  défense  de 
sous-louer  la  totalité  des  lieux,  alors  même  que  le  locataire  offri- 
rait de  déposer  à  la  caisse  de*  consignations  une  somme  sufli- 
sanlc  pour  assurer  le  payement  de  tous  ses  loyers  à  échoir  jus- 
qu'à l'expiration  du  bail  (Paris,  G  mai  1 8T15)  ;  I  )  ;— r»°  Que  même 
la  prohibition  de  céder  son  bail  entraîne  relie  de  sous-louer  en 
tout  ou  en  parlie  (Paris,  28  mars  1 821»)  (2). 

480.  Au  contraire,  on  a  jugé  que  la  défense  faite  au  preneur 


rapport  bd  propriétaire,  »  lu  cession  prohibée  sous  peine  de  résiliation 
Ou  bail;  qu'ainsi  l'application  de  cette  peine  ne  peqt  être  refusée; — Dit 
(Tue  le  bail  de  la  forme  de  Lessart  c-t  et  demeure  résilié;  — Condamne 
1j  veuve  Gilbert  et  ron-orts  aux  dommages-intérêt*  a  donner  pari-Ut,  etc. 

Du  «S  dec.  18ia.-C.  d'Amiens,  ch.  civ.-M.  Maleville,  1"  pr. 

(1)  Ltpict:  -  Xevrauil  C.  Coucbics.j  —  Le  sieur  Levraud  loue  à 
M'  Coudnes,  notaire,  une  maison  si-e  a  Paris.  Il  c-l  -lipul-  »  que  lo 
preneur  ne  pourra  transporter  son  droit,  «ans  un  eon-cntenicnl  exprès  et 
par  écrit  du  propriétaire.  »  —  Plus  tard,  M*  Gauchie-*  .nino-iec  l'inten- 
tion de  sou--lo<icr  la  maison  ;  mais  il  offre  en  même  lemp*  de  déposer  A 
la  caisse  des  consignation*  une  in«criplinn  de  rente  M:fh-*nle  peur  ga- 
rantir le  payement  des  loyers  jusqu'à  l'expiration  «lu  bail.  —  Levraud 
soutient  que  la  défense  de  céder  le  bail  entraine  celle  de  «ous-iouer  la 
totalité  des  lieux.  Il  invoque  l'opinion  de  Bourjon  (Droit  çoiumua  Je  la 
France,  l.  S,  p.  ii,  et  celle  de  Merlin,  \«  Sou^-location).  —  Ja^  ui.ht 
qui  reconnaît  A  M*  Couchk-s  le  droit  de  sous-louer  la  maison. — Apj.i-i. 
—  Arrêt. 

La  c«r»  ;  —  Considérant  que  ni  la  prohibition  de  céder  son  droit  au 
bail  n'entraîne  pas  pour  le  locataire  l'interdiction  de  sou-louer  uiiepariie 
rie  la  chose  louée,  elle  renferme  nécessairement  la  défende  de  «ou- louer 
la  totalité  des  lieux,  puiiquo,  dans  ce  dernier  cas,  U  sous-loialion  ne 
différai!  en  rieo  de  la  cession  du  bail  ;  -  Considérant,  en  fait,  que  Cou- 
ehies  a  qnitlé  1a  maison  de  Levraud  depuis  dix-buit  moi-,  pour  trans- 
porter son  élude  et  son  domicile  nie  de  Grenelle-Sainlllonoie  ;  qi  e,  |or 
fuite  de  non  déménagement,  l'appartement  qu'il  habitait  rue  Saiul-An- 
toinc  est  resté  presque  totalement  inoccupé,  et  sans  meubles  suffisants 
pour  répondre  du  reste  des  loyers;  que  Couchies  a  annoncé  devant  les 
premiers  juges,  comme  il  annonce  aujourd'hui,  l'intention  de  sous-louer 
1a  toUlile  ou  la  plus  grande  parlie  dudit  appartement;  qu'ainsi  le  pro- 
priétaire est  fondé  à  demander  que  son  locataire  réintègre  Us  lieux, 
sinon  que  le  bail  soit  résilié;  —  Infirme,  an  principal,  sans  s'arrêter  ai 
avoir  égardaux  offres  de  Coucbies,  Usuelles  sont  déclarées  insuflisantes 
et  nulles,  déclare  le  bail  résilié,  si  mieux  n'aime  Giurhios  rtink-grer 
les  lieux,  ce  qu'il  sera  tenu  d'opter  dans  la  qui»»-**»  ■■«>»  *i»uiii*aUon 
du  présent  arrêt,  etc. 

Du  6  mai  1S55.-C  de  Paris,  f  ch. 

(2)  kifirt  .-  —  /Pachcreau  C.  Ravriot.î— Ravriot,  fabricant  de  bronte, 
loue  uu  appa  lement  de  sa  maison,  au  troisième,  A  Rarbercau,  arquebu- 
sier, arec  défense  de  céder  son  bail  sans  le  consentement  du  bailleur. — 
Bai-hereau  sous-lone  parlie  de  l'appartement  a  diverses  personne-'. — (ta- 
trint  s'oppose  A  leur  emménagement.  —  9  août  I8i8,  le  tribunal  de  la 
Seine  accueille  cette  opposition:  —  «  Attendu  que,  d'après  létal  .les 
lieux,  des  sous-locations  exposant  aux  soustractions  le  sieur  Ravri.-t, 
dont  les  ateliers  et  magasins  sont  toujours  ouverts,  les  parties  n'ont  ;  u 
avoir  en  vue, dans  leur  contrat,  que  la  prohibition  absolue  do  sous-louer.  » 
—  Appel.  —  Arrêt. 

Ls  coi  »; — Considérant  que  la  prohibition  de  céder  son  bail  entrain» 
nécessairement  celle  de  sous-louer  en  tout  ou  en  pailie  ;  —Adoptant,  au 
surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appclUiion  au  néant. 
Du  S»  mars  18S9.-C.  île  Paris,  |>«  cb.-M.  Scguier,  pr. 
i3)  1»  t'y*» .- —  fThébaul  C.  Cbeneviére.)  —  En  1811,  bail  d'une 
auberge  par  la  Teuve  Chenevrère  aux  époux  Thebaut  acte  dtfcnu  dt  t*- 
dtr  ou  dt  iratuporttr  U  6aif  «oui  It  ttmuntrmtul  dt  la  batlleute.  —  Sous- 
localion  d'une  salle.— 18  jnnv.  1817,  jugement  qui  déclare  le  bail  ré- 
silie. —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  l'art.  1717  c.  cit.;— Considérant  que  par  le  bail 
consenti  aux  appelants,  la  (acuité  de  sous-louer  ne  leur  a  |K>int  été  in- 
terdite, qu'où  leur  a  seulement  interdit  la  faculté  décéder  leur  droit  au- 
dit bail  sans  le  consentement  du  bailleur;  —  Considérant  que  le.  appe- 
lants n'ont  sous-louê  qu'une  portioo  des  objet»  compris  audit  bail,  et 
qu'en  le  faisant  ils  n'ont  nullement  changé  la  destination  de-dit-»  objets  ; 
—Sans  avoir  égard  aux  fins  de  non  recevoir,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant;  entendant,  déboute  l'intimé  de  sa  demande  en  rési- 
liation :  en  conséquence,  ordonne  que  le  bail  continuera  d'avoir  son  exé- 
cution jusqu'à  l'expiration  du  terne  convenu,  etc. 
Du  S7  mars  1817.-C.  d'Angers. 

S*  ttptrt: — (Pierrotin  C.  Bourqoin.) — Ea  Van  15,  bail  de  quelques 
pièces  de  terre  parPicrroliua  Pourquin,  sous  la  condition*  que  le  preneur 
ne  pourra  céder  son  droi  tau  bail,  soit  en  totalité,  soit  en  partie  sans  le  con- 
tentement du  bailleur,  si  ce  n'est  al'on  des  enfants  du  preneur.»— En  1811, 
Bourquin  ou  sa  rerome  sous-loueA  Dumesnil,  qui  les  exploitait  déjà  pour 
•Ile,  les  terras  dool  U  s'agit.— Demande  en  résiliation  du  bail  par  les  bèri- 
liar»  Pia< rotin.— La  dame  Uoiuqiuu  répond, es  «ton,  gue  l'acte  interdit aa 


de  céder  son  bail  sans  le  consentement  do  propriéUIre  ne  com- 
prend pas  celle  de  sous-louer  (Angers,  27  mars  1847;  Amiens,  24 

mai  1817)  (3). 

471 .  Il  ne  peut  tu*  révoqué  en  doute  que  la  défense,  faille 
au  preneur,  de  céder  sjon  bail  en  tout  ou  en  partie,  comprend 
ci-Ile  dt-  sous  louer  ;  car,  dans  ce  cas,  l'intention  des  parties  con- 
Irac  tantes  est  manifeste  (Paris,  28  août  1821,  24  fév.  1825,  1H 
mus  tsju  fi''.  —  Conf.  M.  Troplong,  n»  131). 

preneur  que  la  faculté  de  cidtr  son  bail, et  non  celle  dcaoïo-iouee/quetè- 
der  'on  bail,  c'est  -abroger  le  cessionnaire  dan<  tous  les  droits  et  obaii- 
lion-  du  cédant,  tandis  qu'on  peut  «ous-loucr  à  d'autre-  conditions, et pt>a 
une  durée  de  temps  moindre  que  celles  auxquelles  e-l  -oumts  le  bail  çns 
par  l'eflet  de  la  cession,  le  cessicnnaire  devient  l'obligé  direct  du  bailleur, 
au  lieu  que  la  sous-l* ation  ne  lie  que  le  principal  locataire  et  le  sou«- 
locataire,  sans  mettre  celui-ci  en  rapport  d.rect  avec  le  bailleur  ;  qu'aie», 
tainli-  qui-  le  sous-localaire  peut  être  évincé  par  suite  de  l'éviction  qu'en- 
court le  preneur,  le  cc-siunriairc  d'un  bail  ne  peut  perdre  ses  droits  que 
par  s-sn  propre  fait;  qu'ainsi  encore  le  tailleur,  pour  avoir  payement  da 
nés  fermage-,  doit  agir  directement  et  immédiatement  contre  le  cessim»- 
naire  d'un  bail,  tandis  qu'il  ne  peut  allr-indre  le  sous-lo<* at  tire  qae  par 
voie  -le  -  ii-ie-jrrêt. — |,e  !  dec.  ISIO,  jugement  qui  rejette  la  demande 
en  i'e::li.tln-ii  : —  u  Allen-lu  que  ilepuis  qne  la  dame  Bourquin  était  M 
f«  '-—hui  i!ti  bail,  elle  avait  profite  de»  récottes,  sans  avoir  jamais  elle- 
wé:m-  -|  l' il-,  -an«  que  ni  Pierrotin  ni  ses  héritiers  aient  jamais  élevé 
Je-  pl.nri»-r  a  ce  -.i/'l  ;  qu'en  outre,  de  U  sous-loralioo faite  A  Domesoil, 
il  ne  résul:.-  aue>:n  dun-nage.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  o  ■  n;  —  Ou-i  lé.-.ml  que  l'acte  du  18  ocl.  181»,  enregistré,  M 
contient  pas  la  ce-ion  de  bail  qui  était  interdite  au  preneur  par  le  bail 
fait  A  -on  piofit,  le  30  Qor.  an  ts,  enregistre;  qu'il  renferme  une  sous- 
lucalion,  c'est-a-dire  l'usage  légitimement  fait  par  le  preneur,  du  droit 
de  jouissance  et  de  tous  le»  avantage»  qui  lui  étaient  apurés  par  la  con- 
vention d'entre  les  parties,  dudit  jour  50  flor.  an  15  ;  —  Par  ces  motiU 
et  autres  wm  iv-  au  jugement  ,  met  l'appel  au  néant. 

Dui4  mai  1X1*. -C.  d'Amiens. 

(*)  l"É'»p*ee  — !Desbros»esC.  Gocberaud  et  Roggieri.}— Le  tsjant. 
1817,  bail,  parllup-ieri  pére  A  son  fils,  d'une  maison  «i<*  à  Pari*,  avec 

l'interdiction  expresse  de  céder  son  droit  au  bail  en  tout  ou  en  partie.— 
Ruggicri,  nonvb-laiit  cette  clause,  consent  plusieurs  sous-locations, 
nnUinment  à  Gocberaud.  La  maison  est  vendue  en  1821,  De«hro-*M, 
acquéreur,  a-si^ne  Goclieraud  en  résiliation  ;  Itufgien  fil»,  appelé  ea 
garantie,  répond  que  sous-louer  et  céder  son  bail  sont  deux  choxs  dis- 
tinctes qu'il  n  pu  faire  la  première,  bien  que  la  seconde  lui  fut  interdite. 
— Jugement  du  tribunal  de  première  instance  qai  admet  ce  système  et 
maintient  les  sou -locations.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coi  »  ; -Reçoit  Desbrossés  opposant  i»  l'arrêt  par  défaut  du  *0  juill. 
IS21,  adjuge  le  défaut  obtenu  contre  Hugsieiï,  et  joint  la  cause:  slalnaat 
a  l'égard  de  toutes  tes  partie*,  en  ce  qui  louche  l'appel  de  Dcsbrosies, 

;  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Paris,  le  8  mai  précédent;— 
Altenlu  qu'une  sous-location  n'est  autre  chose  qu'une  cession  de  joui— 
«atice  ou  de  parlie  de  jouissance  comprime  dans  un  bail;  —  Qu'ainsi  b 
prohibition  faite  A  Rugisieri  fils,  par  *on  bail,  de  céder  son  droit  audit 
bail,  en  tout  ou  en  partie,  comprend  relie  de  sou*  leuer;  —  En  ce  qui 

:,  luu  lie  l  i  demande  en  garantie  formée  par  (ioclierauJ  contre  Ruggien  : 
— Allondu  l'obligation  contractée  par  ce  deruiei  de  faire  jouir  ledit  Go- 
cberaud des  lieux  a  lui  loues,  |«>ndaiil  toute  la  durée  du  sous-bail  f»il 
a  sue  profit  par  acte  authentique  du  t  fev.  I8ii;  —  Met  l'appellaUo» 
cl  ce  dont  est  appel  au  néant;  —  Éiiicnilant,  décharge  De-brosses  de> 
condamnations  contre  lui  prononcées ,— Au  principal,  sans  avoir  egani 
au  sous-l>ail  dont  ii  s'agit,  lequel  c-t  déclaré  nul  et  rcsrtié,  ordonne  que 
Gnclieraud  sera  tenu  de  vider  tes  lieux  a  lui  sous-louês  ;  sinon  autans* 
DeJno-.es  ii  l'i-Apulserde  la  manière  nccoutumée,el  néanmoins,  atlead» 
la  nature  de-  lieux  et  des  objets  qui  les  garnissent,  proroge  la  sortie  >!« 
Gocberaud  jusqu'au  terme  d'avril  prochain; — Condamne  Gocberaed 
au»  dépens  des  causes  principales  d'appel  et  demandes; — Faisant  droit 
>\ir  sa  demand'  en  garantie,  condamne  Ruggieri  &  l'acquitter,  garanlii 
et  intlemni-ci  des  condamnations  prononcées  contre  lui,  et  «n  outre  a 
0,nni»  fr.  de  dommago-intérêls,  etc. 

:     Du  i»  août  ISii.-C.  de  Paris,  5»  ch.-M.  do  Sè»,  pr. 

1  2'  litpitt .-  --  (l-cdien  <\  veuve  Candas  et  ses  enfants.)  — Leslsar 
l^-dien  pas-e.auxepou»  Canilas,  bail  solidaire  d'un  appartement  à Panf , 
avec  prohibition  de  le  céder  en  tout  ou  en  partie  sans  te  consentement  <» 
bailleur.  —  Candas  déci  le,  lai-sant  une  veuve  et  de-i  enfanta  minenrs. 
L\  veuve  renonce  a  la  communauté,  lait  vendre  le  mobilier  et  quitte  les 
lieux  —  Ledien,  proprieiiire,  fait  opposition  «ur  le  pri»  dos  meuble*, 
s 'élevant  i  H,t8i  fr.  Il  demande  en  outre  contre  la  veuve  Cmdas,  Loi 
en  son  nom  personnel  comme  toobbgée  -oliil.iirc  que  comme  tutrice,  ia 

I  résiliation  du  bail,  fondée  sur  ce  que  le-  Lins  loués  ne  seul  plus  garnis 
de  meubles.  —  tl  déc.  1824,  jugemeii:  qui  auto  ije  la  veuve  a  -ous- 
loueret  rejette  la  demande  en  résiliation,. îtieu  lu,  a  l'rginl  des  mineurs, 
que  l'inexécution  del  'obligation  d'occuper  p.ir  eux -mêmes  les  lieux  loues, 
a  pour  cause  une  force  majeure,  le  décès  4e  leur  fin;  que,  «'ailicuis, 
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48t.  D'après  le  droit  romain,  l'acheteur  d'un  immeuble  loué 
ou  affermi  n'était  pas  trnu  de  maintenir  le  bail  consenti  par  le 
vendeur,  il  pouvait  expulser  le  preneurqu'll  trouvait  sur  le  fonds, 
ii  mu i us  cependant  que  le  contraire  n'eut  été  formellement  stipulé 
dans  te  contrai  de  vente.  C'est  ce  qu'exprimait  en  ces  termes  une 
..institution  de  l'empereur  Alexandre  Sévère  (L.  9,  Cod.,  Loc.)  : 
Emptorcm  quidem  funtli  necesse  non  est  stare  colono,  eut  prior 
dominas  lacavil,  nisi  eâ  lege  rmit.  Verùm  si  probttur  aliquo 
nacto  consentisse,  ut  in  eâtiemeonductione  maneat,  quamvis  sine 
itripto,  oono?  fidei  judicio,  ei  quod  placuit  parère  cogetur.  Et  ce 
qui  est  dit  Ici  de  l'achclcur  s'appliquait,  en  général,  à  tout  suc- 
cesseur à  litre  particulier,  notamment  au  légataire,  au  donataire, 
a  l'usufruitier,  etc.  Aucun  d'eux  n'était  obligé  de  respecter  le 
bail,  a  moins  que  son  titre  ne  lui  en  ni  une  loi  (V.  les  lois  32, IT, 
Loc.  cond.;  120,  §  2,  ff.,  De  légat.  t»;  59,  §  I,  ff.,  De  usufr.). 

—  Mais,  dans  ces  divers  cas,  le  preneur  expulsé  avait  le  droit 
d'exercer  un  recours,  soit  contre  le  bailleur,  soit  contre  son  hé- 
ritier. La  raison  sur  laquelle  étaient  fondées  ces  solutions,  c'est 
que  le  bail  conférait  au  preneur,  non  pas  le  jus  in  re,  mais  seule- 
ment le  jus  ad  rem.  Et  hœc  ratioest,  dit  Cujas  (L'ipian.  respons., 
lib.  2,  sur  la  loi  120),  quia  colonus  non  habet  jus  in  re  qttam 
conduxit;  legatarius  vero,  donalarhis,  frw  tuarius,  emptor, 
Sabent  jus  in  re.  Et  meritù  igitur  praferunlur  colono.  —  Les 
mêmes  principes  avalent  été  consacrés  par  l'ancienne  jurispru- 
dence (Y.  Bretonnler  sur  llenrys,  t.  4,  p.  27;  Despcisses,  t.  1, 
p.  119;  Brillon,v*  Bail,  n«  19,  42,45;  Pothier,  Louage, a-  288 
et  sniv.;  Fcrrlcres  sur  l'arls,  art.  m,  gl.  i,  n»  152).— Le  pre- 

i  reste,  n'était  pas  plus  Hé  envers  l'acquéreur  que  l'ac- 
ne  l'était  envers  lui.  Il  n'était  point  obligé  de  continuer 
le  bail  et  pouvait  se  retirer.  Telle  était,  du  moins,  l'opinion  la 
plas  généralement  admise  (V.  la  loi  32,  ff.,  Loc.  cond.;  Brunc- 
man  sur  cette  loi;  Godefroy  sur  la  loi  9,  Cod.,  Loc;  Pothter, 
a*  298;  arrêt  du  19  juill.  IC6f»,  rapp.  par  Socfve,  t.  2,  ch.  58). 

—  Toutefois,  cette  opinion  avait  rencontré  de  graves  contradic- 
teurs. —  V.  notamment  Bretonnier  sur  Henrys,  t.  4,  p.  29. 

â§S.  Nous  venons  de  dire  que  la  règle  générale  suivant  la- 
quelle l'acheteur,  ou  tout  autre  successeur  à  titre  par'irulier, 
avait  le  droit  d'expulser  le  preneur,  souffrait  exception  dans  le 

cette  obligation  serait  exclusivement  attachée  à  la  personne  de  feu  Caodas, 
et  ne  Mirait  être  imposée  4  ses  enfants,  sans  une  clan**  express*;  qua 
Ledien  doit  subir  les  conséquences  du  silence  de  l'acte  à  cet  égard  (c.  eiv. 
116»);  —  Qu'à  l'égard  de  la  veuve,  l'art,  2102  c.  civ.  lui  donne  le  droit 
de  relouer  le*  lieux,  peur  le  restant  de  son  bail,  aux  charges  portées 
audit  article  ;  et  que  Ledien  est  rempli  de  tous  e«j  loyers  érbus  et  a 
«choir  au  moyen  du  payement  de  six  mois  d'avance  et  de  l'opposition 
formée  sur  le  prix  des  meubles. 

Appel  par  Ledien.  —  L'intimée  soutient  qu'il  résulte  des  termes  mêmes 
te  l'art.  1717  c.  civ.  que  la  prohibition  de  céder  n'emporte  pas  celle  de 
sous-louer;  qu'elle  a  pu  user  de  ce  droit,  d'après  l'art.  2102  e.tit. — Arrêt. 

La  coca;—  Considérant  qu'il  est  constant  eu  fait  que  les  lieux  dont 
il  s'agit  ont  été  abandonnés  par  la  veuve  Candas  et  dégarnis  de  meubles, 
te  qui  autorisa  Ledien  à  demander  la  résiliation  du  bail  ;  —  Considérant 
que  la  prétention  do  la  veuve  Candas  de  sous-louer  les  lieux  est  mal 
fondée,  le  bail  dont  s'agit  contenant  une  clause  prohibitive  de  céder  en 
tout  ou  partie ,  ce  qui  comprend  implicitement  La  prohibition  de  sous- 
hwer;  —  Considérant  que  l'art.  2102  c.  civ.  s'applique  au  droit  commun, 
c'est-a-dire  au  cas  où  il  n'exista  pas  de  prohibition  de  céder  ou  de  sous- 
louer  :  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  èmeodaDi,  déclare 
le  bail  résilié. 

Du  14  fèv.  182S.-C.  de  Paris,  »•  rb.-MM.  Cassiai ,  pr.-De  Breé, 
a»,  gén.,  e.  cootr.-Cofflnières  et  Partarieu,  av. 

S*  Bficé  .•  —  (Delavarde  C.  la  dame  Guibert.)  —  La  dame  Geibert 
loue  une  maison  a  Delatarde  oncle  ;  il  est  stipulé  que  le  locataire  no 
pourra  céder  son  bail ,  en  tout  ou  en  partie ,  sans  le  consentement  de  la 
dame  Guibert,  et  à  toute  autre  personne  que  Delavarde  neveu.— Néan- 
oxiins  le  premier  sous-loue  un  corps  de  logis  à  Nicolle  et  Goui,  et  cède 
tabule  son  fonds  de  commerce  et  son  bail  a  son  neveu  —  La  dame  Gui- 
bert actionne  ce  dernier  eo  résiliation  du  bail.  —  Jugement  du  tribunal 
te  la  Seine ,  qui  adopte  ses  conclusions  en  ces  termes  :  —  «  Attendu 
que  de;  actes  et  circonstances  il  resuite  que  l'inlent<oo  des  parties  a  été 
que  la  jouissance  du  preneur  comprendrait  la  facufte  de  céder  et  de  sous- 
nuer,  mais  avec  la  prohibition  de  le  faire  sans  le  consentement  expiés 
tt  par  écrit  du  propriétaire;  —  Attendu  que  les  sieur»  Delavarde  ne  ro- 
pretealeal  pas  ce  consentement  ;  qu'ainsi  ils  ont  contrevenu  aui  classes 
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cas  oit  une  clause  expresse  du  litre  Imposait  a  l'acquéreur  l'obU- 
galien  d'entretenir  le  bail.  Cette  exception  n'était  pas  la  seule. 
Ainsi,  par  exemple,  comme  l'emphyléosc  conférait  le  jus  m  re, 
il  s'ensuivait  que  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui  avait  été  anté- 
rieurement l'objet  d'un  bail  emphytéotique,  devait  respecter  le 
droit  qu'il  trouvait  établi  et  ne  pouvait  expulser  l'cmphytéolc. 
Ainsi  encore,  comme,  dans  l'ancien  droit,  on  admettait  généra- 
lement que  le  bail  à  longues  années  conférait  le  jus  inre,  on  se 
trouvait  amené  par  là  à  décider  que  l'acquéreur  à  litre  particulier 
était  tenu  d'exécuter  un  tel  bail  (V.  Broneman  sur  la  loi  9,  Cod., 
Loc.  cond.,  rr»  t,  et  les  auteurs  qu'il  cite).  —  Une  autre  excep- 
tion était  admise  à  l'égard  des  choses  du  fisc.  Dans  les  ventes  de 
ces  sortes  de  biens,  la  clause  d'entretenir  te  bail  était  toujours 
sous-entendue.  Cette  présomplion  avait  pour  objet  de  soustraire 
le  Use  au  recours  en  dommages-intérêts  de  la  part  du  fermier  ex- 
puisé  (V.  L.  50,  ff.,  De  jure  fisci;  Cujas  sur  cette  loi;  Bacquet, 
Traité  des  droits  de  justice,  ch.  17  ;  Masuer,  Louage,  n*  41;  Po- 
thier,  n*  294).  —  Quelques  docteurs  avaient  voulu  étendre  le 
même  privilège  aux  biens  d'église  ;  mais  leur  doctrine  n'avait 
point  prévalu  en  France  (V.  Pothier,  toc.  cit.).  —  On  avait  agité 
la  question  de  savoir  si,  lorsque  le  bail  avait  été  passé  par-devant 
notaire,  et  qu'en  conséquence  l'héritage  se  trouvait  hypothéqué  à 
l'obligation  personnelle  de  faire  jouir  le  fermier  et  aux  domma- 
ges-intérêts résultant  de  l'Inexécution,  le  nouvel  acquéreur  pou- 
vait user  du  bénéfice  de  la  loi  £m/>torem.  Cettequestlon  avait  reçu 
diverses  solutions.  Nous  n'entrerons  pas  dans  cette  coutroverse, 
qui,  aujourd  fiui,  n'a  plus  d'intérêt  pour  nous. — Une  autre  ques- 
tion qui  s'était  élevée  était  celle  de  savoir  si,  lorsqu'un  immeu- 
ble avait  été  vendu  avec  faculté  de  rachat  pour  un  temps  court, 
par  exemple,  pour  cinq  ans,  l'acheteur  avait  le  droit  d'expulser 
le  preneur.  La  jurisprudence  paraissait  Incliner  à  lui  refuser  ce 
droit.  C'est  en  ce  sens  qu'avait  prononcé  un  arrêt  du  10  fév. 
16C9.  Dais  Pothier  (toc.  cit.)  soutenait  la  doctrine  contraire.  — 
Il  a  été  jugé  que  le  locataire  expulsé  en  vertu  de  la  lof  Empto- 
rcm élait  reçu  à  prouver  la  simulation  de  la  vente  pour  obtenir 
sa  réintégration  (Paris,  1"  frim.  an  10)  (t);  —  Que,  toutefois, 
dans  le  cas  où  le  nouveau  locataire  introduit  dans  les  lieux  élait 
de  bonne  foi,  les  juges  pouvaient  maintenir  la  résiliation  du  bail 
à  l'égard  du  locataire  expulsé,  mais  en  lui  accordant  des  dom- 
mages-intérêts (même  arrêt). 

et  conditions  du  bail  principal  ;  en  conséquence ,  et  conformément  à 
l'art.  1181  c.  civ.,  ordonne  que,  dans  le  délai  a courir  jusqu'au  t" oct. 
prochain,  le;  sieurs  Delavarde  seront  tenus  de  seprorurer,  par  les  moyens 
qu'ils  aviseront ,  le  consentement  exprès ,  et  par  écrit ,  de  la  dame  Gui- 
bert ,  pour  les  sous-location»  dont  il  s'agit  ;  —  Sinon,  et  faute  par  eux 
de  ce  faire  dans  ledit  et  icelui  passe ,  déclare,  dé*  a  présent,  résilié  le 
bail  consenti  par  la  dame  Guibert  à  Delavarde  oncle ,  etc.  » 

Appel  par  Delavarde.  Il  soutient  que  la  faculté  de  sous-louer  est  diffé- 
rente de  celle  de  rèiler  son  bail ,  en  ce  que  la  cession  est  une  aliénation 
du  bail,  ttnitis  qu'en  <ou— louant,  le  preneur  ne  fait  que  subroger  le 
sou— locataire  a  ses  droits.  Dès  lors,  la  stipulation  do  no  pas  céder  son 
bail  n'entraîne  point  celle  de  ne  pas  sous-louer.  Elles  sont,  d'ailleurs, 
distinguées  par  l'art.  1777.  —  L'intimé  repond  que  la  prohibition  do 
céder  son  bail  en  partie  est  synonyme  de  celle  de  sous-louer.  Dans  les 
deux  cas  ,  en  eflet ,  il  ne  s'opère  aucune  novation  :  l'obligation  primitive 
est  la  même,  car  le  bailleur  demeure  étranger  au  contrat.  —  Arrêt. 

La  cous;  —  Adoptant,  etc.,  met  l'appel  au  néant 

Du  18  mars  1828.-C.  de  Paris ,  V  cb.-M.  Dupaly,  pr. 

(1)  (Payen  C.  Saaié.)  —  Le  tiispxal;  —  1*  Faisant  droit  sur  la 
demande  en  nullité  :  —  Attendu  que  l'ensemble  des  circonstances  qui 
environnent  la  vente  du  8  mess,  an  t,  prouve  qu'elle  n'avait  été  imagi- 
née par  Antoine  que  pour  obtenir,  par  une  voie  détournée ,  la  rescision 
du  bail  fait  à  Payen  ;  —  Déclare  ladite  vente  nulle ,  simulée  et  fraudu- 
leuse: —  El  néanmoins,  2»  faisant  droit  sur  la  demande  en  réintégra- 
tion dans  la  jouissance  des  trois  arcades,  aux  termes  du  bail  ;  —  At- 
tendu que  le  locataire  actuel  des  arcades  dont  il  s'agit  est  de  bonne  foi, 
et  qu'il  serait  injuste  de  l'obliRer  à  déguerpir;  que  ,  d'ailleurs,  le  bail 
n'aurait  plus  que  deux  ans  à  courir,  et  que  les  appelants  n'étant  pas 
orfèvres,  il  est  même  de  leur  intérêt  de  ne  les  pas  réhabiliter  dans  les 
boutiques  ci-devaot  occupé"  par  leur  père;  — l.es  déboute,  a  cet  égard, 
de  leurs  conclusions;  —  Faisant  droit  sur  les  dommages-intérêts;— AU 
tendu  que  le  tribunal  civil  a  réservé  de  faire  droit  sur  leur  quotité,  en 
reconnaissant  qu'il  en  était  dû  pour  l'inexécution  du  bail  ;  —  Renvoie . 
pour  cet  objet,  les  parties  à  se  pourvoir  par-devant  la  tribunal  de  ;>  - 
ntière  instance. 

Du  l"  frim.  au  lO.-Trib.  d'ap.  de  Paris,  S*  sect.  , „ 
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4SI.  Quelque  logiqtte  que  fût  le  système  qnc  nous  venons 
4  exposer,  envisagé  au  point  de  vue  purement  Ihéorlqne,  il  pré- 
sentai!, dan*  la  pratique,  de  graves  inconvénients.  Et  d'abord, 
comme,  toales  les  fols  que  l'acquéreur  usait  de  son  droit  vis-à- 
vis  du  preneur,  ce  dernier  avait  un  recours  contre  le  bailleur, 
Il  tu  résultait  des  procès  longs  et  dispendieux  touchant  le  règle- 
ment des  dommages-intérêt*.  D'nn  autre  côté,  la  perspective 
d'une  expulsion  qui  pouvait  à  chaque  instant  survenir  d'une  ma- 
nière inopinée  enlevait  au  fermier  la  sécurité  dont  il  eût  eu  be- 
soin pour  se  livrer  a  des  travaux  d'amélioration;  et,  snus  ce 
rapport,  le  système  nuisait  à  l'agriculture.  Préoccupée  surtout  de 
celte  dernière  considération,  l'assemblée  constituante,  dans  la 
loi  des  28  sepl.-c  ocl.  1791,  lit.  t,  sect.  2,  art.  2  et  3,  abrogea 
on  du  moins  modifia  très-gravement,  en  ce  qui  concerne  les  biens 
ruraux,  la  règle  générale  établie  par  la  loi  9,  Cod.,  Lo-.,  préci- 
tée: «  Dans  un  bail  de  six  années  et  au-dessous,  fait  après  la  pu- 
blication du  présent  décret,  porte  l'art.  2,  quand  II  n'y  aura  pas 
de  clause  sur  le  droit  du  nouvel  acquéreur  à  titre  singulier,  la 
résiliation  du  bail,  en  cas  do  vente  du  fonds,  n'aura  lieu  que  de 
gré  à  gré.  »  Et  l'art.  3  ajoute  :  «  Quand  il  n'y  aura  pas  de  clause 
sur  ce  droit  dans  les  baux  de  plus  de  six  années,  en  cas  de  vente 
du  fonds,  le  nouvel  acquéreur  à  titre  singulier  pourra  exiger  la 
résiliation,  sous  la  condition  de  cultiver  lui-même  sa  propriété, 
mais  en  signifiant  le  congé  au  fermier  au  moins  un  an  à  l'avance, 
pour  qu'il  sorte  à  pareil  mois  et  jour  que  ceux  auxquels  le  bail 
aurait  fini,  et  en  dédommageant  au  préalable  le  fermier,  à  dire 
d'experts,  des  avantages  qu'il  aurait  retirés  de  son  exploitation 
ou  culture  continuées  jusqu'à  la  fin  de  son  bail,  d'après  le  prix  de 
la  ferme  et  d'après  les  avances  et  les  améliorations  qu'il  aura 
faites  A  l'époque  do  ta  résiliation.  » 

Ces  dispositions  contenaient,  à  peu  do  chose  près,  l'abro- 
gation des  anciens  principes.  Mais,  d'un  côté,  elles  ne  s'appli- 
quaient qu'au»  biens  ruraux,  en  sorte  que  les  autres  immeubles 
restaient  sous  l'empire  de  la  loi  Emplorrm;  et,  d'un  autre  côté, 
elles  laissaient  beaucoup  à  désirer  quant  à  l'homogénéité  cl  à  la 
simplicité  du  système  nouveau  qu'elles  substituaient  à  l'ancien. 
11  était  réservé  au  code  Napoléon  de  compléter  cl  de  généraliser 
la  réforme  ébauchée  par  la  loi  de  1 79t  «  SI  le  bailleur  vend  la 
chose  louée,  porte  l'art.  1743,  l'acquéreur  ne  peut  expulser  le 
fermier  ou  le  locataire  qui  a  un  bail  authentique,  ou  dont  la  date 
est  certaine,  à  moins  qu'il  ne  so'oll  réserve  ce  droit  parle  bail,  n 
Cet  article,  comme  on  le  voit,  dispose  avec  une  parfaite  netteté, 
et  de  plus,  il  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  maisons  el  les 
biens  ruraux. 

4*tt.  Une  grave  controverse  s'est  élevée  sur  le  point  de  sa- 
utoir quelle  est  la  portée  de  l'innovation  introduite  par  l'art. 
1713.  Va  jurisconsulte  dont  l'autorité  est  d'un  grand  poids, 
M.  Troplong,  a  soutenu  ia-  4  et  snlv.,  489  cl  suiv.)  que  cei  ar- 
ticle avait  eu  pour  effet  de  changer  la  nature  du  droit  du  preneur, 
de  convertir  ce  qui  n'était  autrefois  qu'un  droit  personnel  jus 
ad  rem,  en  un  xéritablc  droit  réel,  jus  in  re.  Quel  c*t,  eu  eiïet, 
te  caractère  du  droit  personnel?  C'est  d'être  relatif  el  de  pouvoir 
Cire  invoqué  seulement  coutre  une  personne  ou  contre  plusieurs 
personnes  déterminées.  Quel  est,  au  contraire,  le  caractère  du 
•rolt  réel?  C'est  d'être  absolu  et  de  pouvoir  être  opposé  à  tous. 
Or,  en  disposant  que  le  droit  du  preneur,  qui,  d'après  les  lois  ro- 
maines cl  notre  ancienne  jurisprudence,  ne  pouvait  être  opposé 
qu'au  bailleur,  pourrait  l'être  désormais  aux  tiers,  et  notamment 
à  l'acquéreur  de  l'immeuble,  le  code  Napoléon  en  a  (ail  un  droit 
réel. — On  peut  objecter  d'abord  que,  si  le  législateur  avait  eu  l  in- 
tention que  lui  prête  M.  Troplong,  il  se  serait  formellement  expli- 
qué, qu'il  no  se  serait  pas  borné  à  proclamer,  dans  l'art.  1 7 13,  les 
conséquences  d'une  aussi  importante  innovation;  el,  en  second 
lien,  que,  si  l'on  se  reporte  aux  travaux  préparatoires  et  anx  dis- 
cours des  orateurs,  loin  d'y  trouver  aucun  indice  de  la  volonté 
d'innover,  en  ce  qui  touche  la  nature  du  droit  du  preneur,  on  y 
trouve  plutôt  l'intention  contraire. — M.  Troplong  en  convient;  il 
reconnaît  qu'en  introduisant  l'ait.  17  (3  dans  lu  loi  nouvelle,  les 
rédacteur»  du  code  Napoléon  n'uni  pas  su  ce  qu'ils  faisaient,  ou 
du  moins  ne  s'en  sont  pas  rendu  compte;  mais  il  ajoute  que  si, 
faisant  la  part  de  l'imperfection  humaine,  on  cherche,  par  delà 
les  expressions,  quelle  a  été  au  fond  la  pensée  du  législateur,  il 
t»t  impossible  de  méconnaître  que  cette  pensée  a  été  de  rendre  ic 


droit  du  preneur  absolu,  irrévocable,  de  le  mettre  au-dessus  de» 
vicissitudes  occasionnées  par  les  mutations  de  propriété,  el  que 
c'est  là  précisément  re  qui  forme  le  caractère  propre  du  droit 
réel.  Ainsi,  par  exemple,  M.  Mouricault  {Exposé  des  motirs,  V. 
p.  272,  n«2 1  ),  à  l'appui  de  l'art.  1743,  invoque  la  maxime  qu'on  ne 
peut  transmettre  à  autrui  plus  de  droits  qu'on  n'en  a  soi-même; 
or  cetlo  maxime  Implique  la  réalité  du  droit  transmis. — On  objecte 
encore  que  cette  doctrine  parait  peu  compatible  avec  les  termes 
de  l'art.  1709,  qui  définit  le  louage  «  un  contrat  par  lequel  l'une 
dis  parties  s'engage  »  faire  jouir  l'autre  d'une  chose...,  »  etl'on 
ajoute  que  cette  définition  ne  fait  que  reproduire  textuellement 
celle  que  donnait  Pothier  sous  l'empire  des  anciens  principes; 
d'où  l'on  infère  que,  maintenant  comme  alors,  le  bail  ne  donne  au 
preneur  qu'une  créance  personnelle  contre  le  bailleur. — kl.  Trop- 
long répond  que  l'ait.  1709,  quoique  copié  dans  Polbier,  a,  par 
son  rapport  avec  l'art.  1743,  un  sens  fort  différent  de  celui  qui 
avait  frappé  ce  jurisconsulte,  et  qu'il  ne  faut  pas  ^isoler  des  nou- 
veaux principes  que  le  code  Napoléon  a  consacrés  ;  que,  d'ailleurs, 
la  clause  promettre  de  faire  jouir  se  rencontrait  jadis  dans  tous 
les  baux  à  rente,  qui  cependant  transféraient  la  propriété. —  On 
peut  ajouter  que  ce  n'est  pas  à  la  reproduction  irréfléchie  d'une 
définition  devenue  inexacte  qu'il  Caut  s'attacher  pour  résoudre  une 
telle  question.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  malgré  les  termes 
restrictifs  en  apparence  de  l'art.  1709,  le  preneur  peul  opposer 
son  droit  aux  tiers. 

On  fait  encore  d'antres  objections.  SI  le  droit  du  preneur  est  on 
droit  réel,  dit-on,  c'est  donc  un  démembrement  de  la  propriété, 
comme  l'usufruit,  par  exemple;  di  s  lors  11  peut,  comme  l'usu- 
fruit, être  grevé  d'une  hypothèque  distincte;  de  plus,  un  tuteur  ne 
peut  pas  donner  à  bail  les  immeubles  de  son  pupille,  un  mari 
ceux  de  sa  femme;  et  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peul  demander  la  rési- 
liation de  ces  baux.  Or  ces  conséquences  ne  heurtent-elles  pas 
les  principes  les  plus  élémentaires  du  code  Napoléon? — M.  Trop- 
long  considère  bien  le  droit  du  preneur  comme  un  droit  immobi- 
lier, en  ce  qu'il  s'imprime  sur  la  chose,  s'y  Incorpore  el  la  suit 
au  milieu  de  tous  les  déplacements  de  la  propriété,  droit  donl  le» 
fruits  ne  sont  que  le  produit  périodique,  et  qui ,  survivant  à  cha- 
que récolte,  enveloppe  en  quelque  sorte  l'immeuble  pendunl  toute 
la  durée  du  bail;  mais  il  refuse  de  voir  dans  ce  droit  un  démem- 
brement de  la  propriété,  attendu  que,  bien  loin  d'en  retrancher 
aucune  de  ses  parties  utiles,  le  bail  est  un  moyen  de  la  faire  va- 
loir et  d'en  recueillir  les  fruits,  et  que  le  propriétaire  Irowe  dans 
le  preneur,  non  un  rival,  mais  un  auxiliaire.  Maintenant,  de  ce 
,  que  le  droit  du  preneur  est  réel  et  immobilier,  il  ne  s'ensuit  pas, 
selon  M.  Troplong,  qu'il  pnfsse  être  hypothéqué.  En  eflet,  si  l'on 
cherche  de  quels  éléments  se  compose  fémolnmenl  du  fermier, 
déduction  faite  du  canon  qu'il  doit  payer  au  propriétaire,  que 
trouve-t-on?  La  rémunération  de  son  travail  et  l'indemnité  de  ses 
dépenses.  Or,  il  est  impossible  de  voir  là  un  bien  sur  lequel  on 
puisse  as-seoir  l'hypothèque.  La  hase  manque.  En  reqai  concerne 
les  tuteurs  et  les  maris,  l'objection  n'est  pas  mieiit  fondée.  En 
eflet,  le  caractère  réel  el  Immobilier  du  droit  du  preneur  n'em- 
pêche pas  que  le  bail  soit  un  simple  acte  d'administration;  d'ail- 
leurs, il  ne  démembre  pas  la  propriété,  comme  on  vient  de  la 
voir;  il  n'y  a  donc  rien  de  contradictoire  à  reconnaître  anx  lu» 
leur;  cl  aux  maris  le  droil,  soit  de  passer  des  baux  de  neuf  ans 
et  au-dessous,  soit  de  demander,  s'il  y  a  lien,  la  résolution  de 
ces  baux. 

Nous  avons  essayé  de  résumer,  aussi  brièvement  que  possible, 
eelt"  hnportantedisrusslon.  Les  arguments  invoqués  par  S.  Trop- 
long  à  l'appui  de  la  thèse  hardie  qu'il  soutient,  ont  une  force  qu'il 
nous  semble  d •  flic i le  de  méronnattre.  Et,  tonlcfois,  sa  doctrine  a 
été  jusqu'à  ce  jour  repoussée  par  la  généralité  des  auteurs.  Deux 
seulement  paraissent  l'avoir  adoptée  :  11.  Bellme,  dans  son  Traite 
de  la  possession,  n»  309,  et  Jl.  Fn  rainvlllo  dans  son  Traité  de  la  mi- 
norité,  t.  t,n»52S.Les  autres  persistent  âne  voir  dans  l'art.  1743 
qu'une  disposition  exceptionnelle  par  laquelle  le  législateur,  son» 
enlever  au  droil  du  preneur  le  caractère  de  personnalité  qu'il  axait 
dans  les  anciens  principes,  a  étendu  aux  baux  des  malsons  la  dé- 
rogation que  la  loi  de  t"9i  avait  déjà  faite  aux  anciens  princi- 
pes à  l'égard  des  baux  à  ferme  (V.  notamment  MM.  Deivinrourt, 
t.  "»,  notes,  p.  18»,  188  el  lus;  Proudhon,  Usufruit,  1. 1 ,  n»  1 02; 
I  •  ullicr.  t.  - .  n"  r.88.  t.  ti.  e»  450.  el  t.  i  a.  >y  tos;  Duranlar 
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I.  4,  n«  13,  et  t.  17,  w  139 ;  Duvcigier,  I.  3,  n»  ?R0 ;  Marradé  I 
sur  l'art.  17*5;  V.  aussi  un  article  de  M.  Bellot  des  Minières,  dans 
le  Droit  du  20  mars  t  856).  —Ces  auteurs  n'ont  pas  vu  qu'à  force 
de  s'étendre,  l'exception  avait  fait  disparaître  la  règle.  Touiller 
«connait  cependant  que,  sous  le  codo  Napoléon,  •  le»  baux  au- 
thentiques ont  acquis  on  caractère  de  réalité  qu'ils  n'avaient  pas 
utrefois,  •  puisque  •  le  droit  du  fermier  soit  l'héritage  en  quel- 
ques mains  qu'il  passe,  »  elM.Duvergierlui-roêroeavoue  «qu'une 
espèce  do  réalité  est  en  effet  attribuée  au  droit  du  preneur  lors- 
qu'il se  trouve  en  contact  avec  l'acheteur  de  l'héritage  loue.  » 
—Pour  que  la  réalité,  dit  M.  lluvergier  (toc.  cit.,  p.  2i>l>, 
fit  la  conséquence  nécessaire  de  l'art.  1743,  il  faudrait  que  cet 
article  attribuât  au  droit  du  preneur  non-seulement  quelques- 
uns  des  cttets  qui  sont  attachés  aux  droits  réels,  mais  tous  ces 
effets  sans  exception  ;  il  faudrait  que  le  droit  du  preneur  sur  la 
chose  louée  (ûl  déclaré  préférable  non-seulement  à  celui  de  l'a- 
vhetcur,  mai»  à  ceux  de  tous  autres;  il  faudrait,  enfin,  que  le  texte 
M  se  bornai  pas  à  maintenir  le  preneur  déjà  mis  dans  la  pos- 
session de  la  chose  looéc ,  et  à  lui  accorder  un  droit  de  réten- 
lion;  il  devait  lui  accorder  un  droit  de  revendication  et  de  suite. 
C'est  alors  seulement  que  lo  droit  serait  absolu  et  par  consc- 

qmiii  reei . 

A  nos  yeux,  ta  réalité  entrevue  par  M.  Troplnrrg  oxi«tc  bien 
é^demmenl,  non  pas  telle  que  l'entendent  les  interprètes  du 
droit  romain  et  que  M.  Duvergicr  la  voudrait  pour  lui  reconnaître 
an  td  caractère,  mais  une  réalité  particulière,  anormale,  espèce 
de  droit  réel,  sui  generis,  que  nos  législateurs,  très-sobres  de 
définitions,  n'ont  pas  définie  et  dont  ils  se  sont  bornés  à  poser 
les  limites  dans  plusieurs  articles  du  code,  réalité  que  l'équilé, 
les  usages,  la  conscience  unanime  réclamaient,  et  qu'ils  onltjiro-  . 
clamée  sans  se  soucier  des  conséquences  assignées  par  leâ  lois 
romaines  aux  droits  réels,  ni  prétendre  ressusciter  soit  l'ensemble 
tout  entier  des  prérogatives  inhérentes  à  ces  droits,  soit  les  con- 
troverses qu'ils  ont  fait  éciore  parmi  les  anciens  jurisconsultes. 
Se  perdons  pas  de  vue,  on  effet,  que  chez  nous  l'exagération 
seule  a  pu  dire  un  jour  :  «  périssent  les  colonies  plutôt  qu'un 
principe;  •  qu'à  l'exemple  des  Anglais  qui,  sans  égard  pour  les 
lois  de  la  grammaire,  enrichissent  leur  langue  de  tout  ce  qu'ils 
trouvent  de  bon  et  de  commode  dans  les  autres  idiomes,  nos  lé- 
gislateurs ont  plusieurs  rois  consacré  des  règles  dont  la  logique 
romaine  ou  l'argumentation  scolastiquc  ne  s  arrangeraient  qu'au 
moyen  de  fictions  que  repousse  l 'esprit  français,  et  qu'enfin  ils 
n'ont  pas  toujours,  comme  dans  la  matière  qui  nous  occupe,  dé- 
terminé les  effets  de  leurs  dispositions  avec  celte  précision  et 
celle  clarté  qui  excluent  toute  controverse  sérieuse. 

489.  Ceci  nous  conduit  à  examiner  deux  questions  qui  sont 
étroitement  liées  &  celle  qui  précède  :  i*  si  le  preneur,  qui  n'é- 
tait pas  en  possession  au  moment  de  la  vente,  a  le  droit  de  con- 
traindre l'acheteur  à  l'exécution  du  bail,  ou  bien  s'il  a  seulement 
le  droit  d'être  maintenu,  de  ne  pas  être  expulsé  lorsqu'il  était 
déjà  en  possession;  a»  si  l'art.  1743  doit  être  restreint  à  l'ache- 
teur, ou  s'il  doit  être  appliqué  d'une  manière  générale  à  tout  suc- 
cesseur à  titre  particulier. 

L'art.  1743  porte  que,  si  le  bailleur  vend  la  chose  louée, 
l'acquéreur  ne  peut  expulser  le  fermier  ou  le  locataire,  etc.  bc 
ces  expressions  plusieurs  auteurs  ont  conclu  que  le  preneur  n'a- 
vait qu'un  simple  droit  de  rétention  de  la  chose  louée,  lorsque 
déjà  il  s'en  trouvait  en  possession  au  moment  de  la  vente;  mais 
que,  si  la  vente  avait  précédé  son  entrée  en  jouissance,  l'acqué- 
reur n'était  point  obligé  d'exécuter  le  bail  (Y.  en  ce  sens  HN.  Del- 
'lucourt,  note  5  sur  la  page  toi;  Duranton,  1. 17, n°  139;  Prou- 


(1)  Erpiet  :  —  (Chassary  C.  Dcgand.)  —  Le  sieur  Chassary  avait , 
te  10  mars  tMJ,  acquis  du  sieur  Belcurgey  un  domaine,  et  s  était 
chargé  d'entretenir  la  bail  du  fermier  ï'remiel,  dont  la  jouissance  devait 
«•cote  dorer  deu  ans.  Dans  l'acte  de  vente  il  n'était  pas  parle  d'uo 
second  bail  authentique  de  neuf  an»,  que  Releurgey  avait  pa$*c  au  scieur 
Degand,  le  86  joill.  1843,  et  qui  devait  commencer  à  l'eipiration  du 
bail  de  Fremict.  De  là  naquit  la  question  de  savoir  si  l'acquéreur  Hait 
tbttj*  d'exécuter  ce  second  bail.—  Jugement  du  19  mars  18*7,  qui  or- 
d»tine  que  ce  bail  sera  exécute.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cou»;  —Considérant  que  le  bail  consenti  par  Bcleurgey  a  Dtgand 
Mantbentique,  et  ne  contient  pas  la  reserve  de  la  part  du  bailleur 
d'expilser  le  fermier  en  cas  de  vente;  que  dés  lors,  au  termes  de  l'art. 


dhon,  Usufruit ,  t.  I,n»  102:  Duvergicr,  t.  3,  n™  2<to  et  tst). 
Nous  ne  croyons  pas  que  cette  interprétation  restrictive  doive 
prévaloir.  Rien  n'indique  que  le  législateur  ait  entendu  limiter 
ainsi  la  portée  de  l'art  t74r>;  disons  plutôt  que  tout  indique  la 
volonté  contraire.  Et  d'abord  le.  rode  rural  de  1 791,  dans  les  dis- 
positions que  nous  avons  précédemment  citées,  ne  s'exprimait 
point  en  termes  restrictifs:  il  dirait  (art.  2)  que,  dans  les  baux 
de  six  ans  el  au-dessous,  InritWotùm,  en  cas  de  vente  du  fonds, 
n'aurait  lieu  que  de  <jré  <i  gré.  Cette  disposition  était  générale; 
le  législateur  ne  distinguait  pas  suivant  que  le  fermier  avait  ou 
n'avait  pas  été,  préalablement  à  la  vente,  mis  en  possession  do 
fonds.  (»r,  Il  est  certain  et  tout  le  monde  en  convient,  que  la  loi 
de  1  ~oi  n'avait  fait  que  commencer  une  réforme  que  l'art.  1743 
a  complétée  et  élargie;  Il  Implique  donc  contradiction  de  préten- 
dre que  ce  dernier  article  a  entendu  faire  une  distinction  que  ne 
faisait  pas  la  loi  de  1791  .De  plus,  il  est  manifeste  que  les  rédacteurs 
du  code  Napoléon  ont  voulu  abroger  complètement  la  loi  Emplo- 
rem  {précitée  w  482)  ;  c'est  ce  qui  résulte  clairement  du  langage 
tenu  dans  la  discussion  par  MM.  Tronchet,  Berlicr,  Bigot  de 
l'réameneu,  qui  prétendirent  (h -tort  au  point  de  vue  de  l'ancien 
droit)  que  cette  toi  n'était  après  tout  qu'une  subtilité,  et  qu'elle 
ne  pouvait  te  comUier  avec  l'équité  et  la  foi  dur  aux  contrats. 
Or,  en  présence  de  ces  paroles,  il  n'est  pas  permis  de  penser  que 
les  rédacteurs  du  code  Napoléon  aient  entendu  maintenir  la  loi 
Emptoretn  pour  le  cas  où  la  vente  du  fonds  aurait  précédé  l'exécu- 
tion du  bail  (V.  Locré,Lég.  civ.,t.!4,p.3tfi  els.).—  Mais  ce  n'est 
pas  tout:  M.  Mourlcault,  dans  son  rapport  (V.  supra,  p.  272,  a»  21  ), 
pour  repousser  les  objections  tirées  de  la  loi  romaine  contrôla  dis- 
position de  l'art.  1743,  invoque  ce  grand  principe  qu'on  ne  peut 
transmettre  ri  autrui  plus  de  droits  qu'on  n'en  a  soi-même;  et 
M.  Jaubcrt  s'exprime  d'une  manière  analogue  (V.  supra,  p.  27t», 
11»  M»)  :  «  Pourquoi  l'intérêt  des  tiers  serait-il  lésé  paruno  vente 
qui  leur  est  étrangère? l'ouiquoiunlllre  nouveau  détruirait-il  un 
titre  préexistant?  »  Comme  on  le  voit,  il  ne  s'agit  nullement,  dans 
la  pensée  des  auteurs,  de  la  date  de  la  mise  en  possession,  mais 
seulement  de  l'antériorité  du  titre,  du  rapport  de  temps  qui  existe 
entre  les  deux  contrats.  Tout  concourt  donc  à  démontrer  que  lo  lé- 
gislateur n'a  point  eu  l'intention  qu'on  lui  prête,  et  qu'il  n'a  en- 
tendu limiter  par  aucune  condition  l'abrogation  de  l'ancienne  règle 
succesior  particularis  non  tenelur  stare  colono.  Pourquoi  s'est- 
il  servi  des  expressions  qui  donnent  lieu  à  la  controverse?  Il  y 
en  a  une  explication  bien  simple.  La  formule  communément  em- 
ployée par  les  anciens  auteurs,  el  notamment  par  Pcttiicr  {Louage, 
n°  281»),  pour  exprimer  la  règle  alors  en  vigueur,  c'était  que  le 
successeur  à  titre  particulier  pouvait  expulser  le  prenenr;  or  les 
rédacteurs  du  code  Napoléon,  voulant  abroger  purement  cl  sim- 
plement cette  règle,  durent  trouver  tout  naturel  d'employer  né- 
gativement la  mémo  formule,  et  ils  dirent  que  l'acquéreur  ne 
pourrait  désormais  expulser  le  fermier  ou  le  locataire  ;  c'est  donc 
à  tort  qu'on  a  voulu  voir  dans  ces  expressions  l'indice  d'une  pen- 
sée restrictive.  —  V.  en  ce  sens  DU.  Troplong,  n"  495  etsuiv.; 
Zacbariœet  ses  annotateurs,  t.  3,  p.  26. 

488.  La  mémo  doctrine  a  été  consacrée  par  un  arrêt  qui  a 
Jugé  qne  l'art.  1743  s'applique  mémo  au  fermier  dont  la  Jouissance 
n'est  pas  encore  commencée;  qu'ainsi  l'acquéreur  d'un  domaine 
affermé  par  un  second  bail  authentique  qui  doit  avoir  son  effet 
après  l'expiration  de  la  jouissance  du  fennieraeluel,  et  postérieu- 
rement à  la  vente,  est  obligé  d'exécuter  ce  second  bail,  quoiqu'il 
n'en  ait  pas  été  question  dans  l'acte  de  vente  (Dijon,  21  avr. 
1827)  (I). 

48S.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'art.  1743  doit  être 


174S  e.  civ.,  Chassary,  acquéreur  du  domain*  amodié,  ne  peut  expulser 
Degand.  —  Vainement ,  pour  échapper  i  cette  conséquence ,  Chassary 
soutient  que  l'art  1713,  se  servant  du  mot  w/mUtr,  il  en  rèselte  que 
cet  article  n'est  applicable  qu'au  fermier  qui  e-st  en  jouissance,  et  que 
Degand  n'étant  pas  encore  en  jouissance  au  moment  de  la  vent* ,  m  peot 
profiter  du  bénéfice  de  cet  article  ;  s'il  fallait  ainsi  interpréter  cet  article, 
il  en  résulterait  que  le  propriétaire  qui,  par  on  bail ,  ayant  date  certaine, 
rs  e.l  dessai-i ,  pour  un  temps  convenu,  de  la  jouissance  de  sa  chose  , 
et  qui  a  promis  de  garantir  au  preneur  cette  jouissance,  pourrait,  par 
une  vente  postérieure ,  céder  .«a  propriété  dégagée  de  cette  Jouissance, 
et  ainsi  transmettre  un  droit  qu'il  n  avait  pas  lui-mime ,  es  qui  cho- 
que les  premières  régies  du  droit.  —  Mais,  Jisoos-le,  l'art.  1743, 
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appliqué  à  tout  successeur  à  litre  particulier,  et  notamment  au 
donataire,  au  légataire,  à  l'échangiste, à  l'usufruitier,  elle  ne  nous 
semble  pas  douteuse  ;  sa  solution  découle  de  tout  ce  qui  précède. 
Et  d'abord,  si  l  onadmel  la  réalité  du  droit  du  preneur,  la  consé- 
quence nécessaire  c'est  que  le  bail  doit  produire  son  effet  vis-à-vis 
de  tout  acquéreur  dont  le  titre  est  postérieur,  quelle  çne  R0" 
d'ailleurs  la  nature  de  ce  litre,  liais  en  outre,  cl  abstraction  faite 
de  la  réalité  du  droit  du  preneur,  Il  est  évident  que  le 'législateur 
n'a  pas  eu  l'intention  de  restreindre  à  Vochettur  l'effet  de  la  dis- 
position nouvelle.  C'est  ce  qui  résulte  clairement  de  l'ensemble 
des  discussions  préparatoires,  et  surtout  des  paroles  de  MM.  Mou- 
ricault  et  Jaubcrt,  citées  au  numéro  487,  et  particulièrement 
du  principe  Invoqué  par  le  premier  qu'on  ne  peut  transmettre  à 
autrui  plus  de  droits  qu'on  n'en  a  soi-même.  Aussi  la  doctrine 
que  nous  défendons  a-t-clle  été  adoptée  nou-seulemenl  par 
M.  Troplong,  n*  409,  mais  même  par  quelques-uns  des  auteurs 
qui  souliennent  que  le  bail  confère  au  preneur  seulement  un 
droit  personnel,  et  notamment  par  MU.  Proudhon,  Usufruit, 
»'  2223,  cl  Duranlon,  t.  I7,n»  142  et  suiv.  —  JlaisM.  Duvcrgler, 
sans  se  prononcer  bien  catégoriquement  sur  ce  point,  parait  tenir 
pour  l'opinion  contraire. 

A»0.  Il  peut  arriver  que  le  même  immeuble  soit  successive- 
ment loué  ou  affermé  a  deux  personnes  différentes.  Dans  ce  cas, 
c'est  celui  dont  le  bail  est  le  premier  en  date  (en  date  certaine, 
bien  entendu),  et  non  pas  celui  qui  a  été  le  premier  mis  en  pos- 
session, qui  doit  être  préféré.  Le  bailleur  ne  peut  pas  plus,  par 
un  second  bail,  préjudicier  aux  droits  résultant  d'un  bail  anté- 
rieur, qu'il  ne  le  pourrait  par  une  vente,  une  donation,  un  legs, 
ou  par  tout  autre  contrat.  En  un  mot,  une  fois  le  bail  conclu,  le 
bailleur  ne  doit  pas  en  empêcher  ou  en  détruire  les  effets  par  un 
acte  de  sa  volonté  (Conf.M.  Troplong,  n»  500. —Vontrà,H.  Duver- 
gier,  t.  3,  n»  283).— lia  été  décidé  que  celui  qui  a  reçu  à  titre 

introductif  d'un  droit  nouveau,  subversif  dea  principes  établis  par  la  loi 
Emplortm,  qui  est  virtuellement  abrogée ,  est  couçu  en  termes  tous  gé- 
néraux ;  et  s'il  devait  être  restreint  au  fermier  îloot  la  jouissance  est 
commencée,  il  serait  bien  extraordinaire  que,  soit  dans  les  di-cus-ion» 
ao  conseil  d'État,  toit  dan*  le?  discours  de  l'orateur  du  gouvernement 
et  de  celui  du  tribunal,  il  n'eût  pas  été  un*  seule  fois  question  de  rette 
restriction,  et  que  les  orateur*  se  fussent  toujoor«  exprimé*  en  termes 
généraux  ;  il  serait  bien  extraordinaire  que  les  nombreux  commentateurs 
du  code  ne  s'en  fussent  pas  occupés,  ou  en  eussent  parlé  en  terrai  s  qui 
ne  peuvent  laisser  de  doute?  sur  le  changement  total  opéré  dans  la  lé- 
gislation par  cet  art.  1743,  comme,  par  exemple,  Merlin  (Questions  de 
droit)  au  mot  Tiers...;  met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 
Du  21  avril  1827.-C  de  Dijon. -M.  de  Bretonniére,  l"  pr. 

(1)  (Talbouarn  C.  Revel  et  Lescoat.)  —  La  dm  ;  —  Attendu  que 
l'art.  1141  c.  civ.,  invoqué  par  l'appelant,  ne  peut  recevoir  d'applica- 
tion dam  la  cause;  qu'il  oc  s'agit  pas  ici  d'un  meuble  que  le  proprié- 
taire s'est  engagé  de  livrer  successivement  à  deux  personnes,  dont  l'une 
a  été  mise  sans  fraude  en  po-sessioo;  qu'il  s'agit  de  la  jouissance  d'un 
immeuble,  concédé  d'abord  n  un  créancier  a  litre  d'antiebrèse,  et  posté- 
rieurement à  titre  de  bail  a  une  antre  personne,  qui  argumente  de  ce 
second  contrat  pour  empêcher  les  effets  du  premier;  —  Attendu  que  le 
contrat  d'antichrèse  confère  au  créancier  le  droit  de  percevoir  les  fruits 
de  l'immeuble  qui  lui  est  remis  en  nantissement;  que  la  jouissance  de 
ces  fruits  ne  peut  donc  élre  postérieurement  concédée  par  son  débiteur 
o  un  tiers,  a  son  préjudice;  —  Attendu  que,  par  acte  authentique  du 
4  fèv.  1H30,  Talbouarn  avait  remis  a  Revel,  à  litre  d'anlicbrèse,  entre 
plusieurs  immeuble*,  la  métairie  de  PlascaeY;  que,  dès  lors, Revel  avait 
Un  droit  acquis  d'en  réclamer  les  revenus  ;  que  le  bail  consenti  le  3  janv. 
1828  par  Talbouarn  à  son  épouse  n'a  pu  lui  enlever  ce  droit,  ni  appor- 
ter aucun  obstacle  à  ton  exercice  ;  que  Revel  a  donc  pu,  lorsqu'il  a 
voulu  se  prévaloir  de  son  contrat,  s'adresser  a  celui  qui  faisait  alors  va- 
loi  i  ladite  métairie^  et  que  la  dame  Talbouarn  n'a  pu,  sous  le  prétexte 
que  ce  fermier  était  son  cessionnaire,  en  vertu  d'un  sous-bail,  s'oppo- 
ser à  ce  qu'il  versit  entre  les  mains  de  Revel,  ainsi  que  l'a  ordonné  le 
premier  tribunal,  U>*  fermage*  dont  il  se  reconnaît  débiteur  ;  —  Attendu 
que  le  fermier  Lescoat,  étranger  à  la  contestation,  et  qui  n'avait  " 
intérêt  que  de  connaître  cello  des  partie*  à  laquelle  il  devait 
doit  être  assimilé  à  un  tiers  saisi,  et  qu'il  est  juste  de  l'i 


à  ré- 


unir les  frais  qu'il  a  Uils  dans  l'instance,  sur  le  montant  des  fermages 
qu'il  doit  payer  à  Revel,  sauf  à  celui-ci  a  le»  répéter  contre  la  dame  Ta- 
lbouarn, qui  doit  en  définitive  les  supporter  :  —  Par  ces  motifs,  fai- 
sant droit  sur  l'appel  relevé  par  la  dame  Talbouarn,  du  jugement  du 
tribunal  do  Poolivy,  du  13  sept.  IHii,  met  ledit  appel  as  néant  ;  — 


de  bail  un  Immeuble  donné  précédemment  par  le  balUear  a  anlh 
chrèse,  et  qui  s'est  mis  en  possession  de  bonne  fol  avant  U 
créancier  anticli résiste,  ne  peut  prétendre,  en  vertu  de  l'art,  n  41 
c.  nap.,  à  être  préféré,  en  vertu  de  sa  possession  et  de  sa  bonne 
foi  (Rennes,  n  fév.  1828)  (I).  L'anUchrèse,  en  effet,  confère  ao 
créancier  au  profil  duquel  elle  a  été  constituée  un  droit  réel  aar 
la  chose  qui  en  est  l'objet. 

491.  Si  l'art.  1743  c.  nap.  a  permis  à  l'acquéreur  d'expulser 
le  preneur  lorsque  le  bail  n'aurait  pas  une  date  certaine  an  jour 
de  la  vente,  c'est  que  cet  acquéreur  est  Où  tiers  par  rapport  ai 
preneur,  dans  le  sens  de  l'art.  1328  c.  nap.,  et  que,  par  cotisé* 
quent,  il  peut  se  prévaloir  des  dispositions  de  cet  article.  Mail 
cette  (acuité  d'expulsion  cesserait  si  l'acquéreur  s'était  soumis  \ar 
l'acte  de  vente  à  entretenir  le  bail,  quoiqu'il  n'eût  pas  date  ce* 
laine.  L'acquéreur  ne  pourrait  alléguer  que  cette  clause  n'a  point 
été  stipulée  par  le  preneur,  car  le  vendeur  l'a  utilement  stipulée 
pour  ce  dernier,  .puisqu'elle  était  la  condition  d'une  stipulation 
qu'il  faisait  pour  lui  mime  (Conf.  MM.  Duranlon,  t.  17,  n*  îtr; 
Troplong, n- «03 et  504;  Duvergier,  t.  3,  n»  545).  —  Décidé,  ea 
ce  sens,  que  lorsque,  dans  un  cahier  de  charge»,  il  est  stipulé  que 
les  acquéreurs  auront  à  respecter  les  baux  qui  pourraient  exister 
des  biens  à  vendre,  et  qu'ils  pourrontagircontrelelocalalreaiosi 
et  de  la  manière  que  les  vendeurs  seraient  tenus  de  le  faire,  sans 
aucun  recours  de  ce  chef,  les  acquéreurs  sont  obligés  de  main- 
tenir même  un  acte  sous  seing  privé  n'ayant  pas  date  certaine 
(Bruxelles,  29  déc.  183")  (2). 

49S .  Il  a  été  jugé  aussi  :  l*  que  l'acquéreur  qui  s'est  engagé  par 
le  contrat  de  vente  à  entretenir  un  bail,  ne  peut  donner  congé 
à  un  sous-locataire,  celui-ci  tenant  ses  droits  du  locataire  prin- 
cipal, qui  lui-même  ue  pourrait  élre  expulsé  (Paris,  30  jinv. 
1810)  (3);  —  2*  Que  le  bail  sous  seing  privé  qui  n'a  acquis d»H 
certaine  qu'après  la  vente  de  l'immeuble  loué  ne  peut  être  op- 


roval,  et  A 


au  profil  du 


droit  sur  la  demande  de  Leseoii, 


r 

dépens  de  la  cause  d'appel  ;  et 

tendant  A  retenir  sur  la  somme  qu'il  doit  payer  à  Revel  le»  frai»  qo'd  i 
faits  dans  l'instance,  autorise  cette  rétention,  sauf  audit  Revel  A  ea  ré- 
péter le  montant  vers  la  dame  Talbouarn,  en  vertu  de  la  e«ad*!sna:iMi 
aux  dépens  prononcée  contre  elle,  etc. 

Du  11  fèv.  1828.-C.  de  Rennes,  *•  eb.-M.  Bigne  de  Vffleotuve,  pr. 

(S)  (Polvay  C.  Marcel.)—  La  corn;—  Attendu  que  par  l'art.  6  d» 
cahier  des  charges  les  vendeurs  ont  fait  connaître  aux  acquéreur;  qui 
les  biens  A  vendre  étaient  occupés  par  la  mère  des  appelants  au  prix  y 
déterminé,  dont  cession  était  faite  sans  garantie  aux  futurs  acquéreur»; 

—  «  Que  par  l'art.  7  ces  acquéreurs  se  sont  engagés  A  respecter  le» 
baux  des  biens  A  vendre  qui  pourraient  exister,  et  qu'ils  pourront  agir 
contre  la  locataire  ainsi  et  de  la  manière  que  les  vendeurs  seraient  tenus 
de  le  faire  ;  il*  n'auront  de  ce  chef  aucun  recours  contre  ces  derniers;  • 

—  Attendu  que  de  la  rontexture  dé  cette  clause  il  résulte  que  les  ven- 
deurs ont  voulu  que  les  acquéreurs  futur»  des  biens  dont  il  s'agit  soiAl 
subrogés  activement  et  passivement  aux  droits  et  obligations  que  W» 
vendeur»  avaient  contractés  par  tout  bail  préexistant  avant  la  vraïf, 
quelle  que  fol  d'ailleurs  sa  forme  extrinsèque  ;  —  Attendu  qu'il  devied 
évident  dès  lors  que  les  vendeurs,  stipulant  dans  leur  intérêt,  n'ont  pat 
entendu  borner  les  obligations  des  arquéreurs,  relativement  Al'exitféM» 
d'un  bail,  A  la  seule  disposition  légale  de  l'art.  1743  c.  civ.,  puisqu'il*' 
disposition  spéciale  aurait  été  superbW  et  inutile;  qu'ainsi  et  en  appli- 
quant A  cette  clause  conventionnelle  la  règle  d'interprétation  tracée  * 
l'art.  1157  du  cotlc,  on  doit  admettre  que  celle-ci  devait  avoir  poureftt 
que  les  acquéreurs  seraient  tenus  À  maintenir  tout  bail  que  les  vemteui 
auraient  pu  contracter  avec  les  fermiers  en  toute  forme  admise  par  l'ait. 
1714  c.  civ.,  et  de  la  manière  que  <es  derniers  en  seraient  tenus,  ** 
acquéreurs  devenant  A  cet  égard  les  ayants  causa  des  vendeurs;  —  Par 
ces  motifs,  etc. 

Du  29  déc.  1 837 .-C  d'appel  de  Bruxelles,  1™  cb. 
(3)  Etpèct  i  —  (Nebon  et  Dupont  C.  Miller.)  —  Le  sieur  Ledrou 
avait  cédé  au  sieur  Dupont  ses  droits  A  un  bail  du  12  mess,  an  4.  Du* 
pont  avait  ensuite  souMoue  les  lieux  au  sieur  Nebon,  A  la  condition  de 


.étaire  1S6 


J  fr.  par  année.  —  Ces  mêmes  lieux  furtat-c- 
bail  de  l'an  4,  par  le  sieur  Miller  qui  s'enfi- 


payer  au 
qui»,  po«ti 

gea  a  l'entretenir.  Le  17  mai  1809,  jugement  qui,  sur  la  dei_ 
Miller,  condamna  Nebon  A  lui  payer  deux  années  de  loyers  A  raison  de 
200  fr.  par  an.  Ce  jugement,  auquel  n'avait  point  été  partie  D«p»«<. ,r 
locataire  principal,  tut  exécuté.  —  Bientôt,  après,  Miller  donna  conp- 
A  Nebon  et  en  demanda  la  validité.  —  Nebon  dénonça  celle  denun*  i 
Dupont  qui  intervint  dans  l'instance  et  conclut  A  la  nullité  d«  congé-  - 
Le  30  nov.  1809,  jugement  aia»i  conçu  ;  «  Le  Iribuaal  refait  D'J.  1 
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posé  à  1'acqoéreor,  bien  qu'il  ait  été  connu  de  ce  dernier  (Douai, 
Il  août  187.7,  air.  Bouge,  tr»  494). 

493.  11  est  bien  entendu  que  lorsque  l'acquéreur  use  du  droit 
qu'il  a  d'expulser  le  preneur  dont  le  bail  n'a  pas  date  certaine, 
il  ne  lui  doit  aucuns  dommages-intérêts.  Cela  va  de  soi;  et  ce- 
pendant le  législateur  a  cru  devoir  s'en  expliquer  en  termes  ex- 
prés. «SI  le  bail,  porte  l'art.  1750,  n'e.*t  pas  fait  par  acte  authen- 
tique ou  n'a  pas  de  date  certaine,  l'acquéreur  n'est  tenn  d'aucuns 
dnntmagcs-ifftéréts.  •  Mais,  dans  ce  cas,  le  preneur  a  un  recours 
contre  son  bailleur  à  raison  du  préjudice  que  lui  cause  l'expul- 
sion. D'un  coté,  en  effet,  le  bailleur  qui  a  élé  partie  au  contrat, 
n'est  pas  reccvable  à  se  prévaloir  du  défaut  de  date  certaine,  c'est 
seulement  à  l'égard  des  tiers  que  la  date  certaine  est  nécessaire  ;  cl, 
d'un  autre  côté,  il  doit  garantie  an  preneurà  raison  do  trouble  que 
ce  dernier  éprouve  dans  sa  jouissance,  qu'il  éprouve  par  son  fait  à 
lui  bailleur,  puisque  ce  trouble  est  Inconséquence  delà  vente  qu'il 
ja  faite  de  son  fonds  [Conf.  MM.  Zacharia?,  t.  5,  p.  27  ;  Troplong, 
n*  504). — Il  a  élé  Jugé  :  !•  que  le  légiifmaire,  à  qui  un  bien  de 
l'hérédité  a  été  assigné  pour  le  remplir  de  ses  droits,  n'est  pas 
tenu  de  maintenir  le  bailqui  en  avait  élé  consenti  par  l'héritier; 
mais  qu'en  cas  d'expulsion  le  preneur  a  un  recours  à  exercer  contre 
ce  dernier,  son  bailleur  (Nîmes,  15  frim.  an  '3}  (l);  —  2*  Que 
lorsqu'un  vendeur  par  le  cahier  des  charges  n'oblige  l'acquéreur 


partie  intervenante;  et,  attendu  que,  par  jugement  du  17  mai  dernier, 
le  prix  de  la  location  verbale  de  Nehoo  a  été  fixé,  d'jine  manière  irré- 
wjtie,  à  li  somme  de  900  fr.  par  an;  —  Attendu  que  n  jugement 
passé  en  force -de  chose  jugée  n'est  pas  mène  attaqué  par  la  voie  de  la 
berce  opposition  ;  —  Atleoda  que  toute  location  verbale  est  susceptible 
de  congé,  quand  il  est  donné  dans  les  formes  voulues  par  la  loi;  — At- 
tende, enfin,  que  le  congé  donné  à  Neboo  est  réguler  ;  sans  s'arrêter 
ni  avoir  égard  4  l'intervention  de  Dupont,  dont  il  est  débouté;  sans 
■'arrêter  ni  avoir  égard  aux  offres  de  Nebon,  lesquelles  sont  déclarées 
nulles  et  insuffisantes,  déclare  bon  et  valable,  pour  le  terme  de  janvier 
prochain,  le  congé  des  lieux  dont  il  s'agit;  ordcaae,  en  conséquence, 
qu'audit  jour  et  terme  de  janvier  prochain,  Nebon  sera  tenn  de  sortir  et 
de  vider  les  lieux;  condamne  Nebon  aux  dépens...;  le  condamne  a  payer 
i  Miller  les  loyers  échus  et  à  éclioir  dudit  terrain,  a  raison  de  900  fr. 
pu  an,  etc.  —  Appel  par  Nebon.  —  Dupont  intervient  et  prend  fait 
et  cause  pour  celui-ci,  seulement  sur  la  demande  en  validité  du  congé. 
L'arrêt  que  nous  allons  rapporter  retrace  suffisamment,  en  les  adoptant, 
les  moyens  sur  lesquels  Dupont  s'est  fondé  pour  persister  a  demander  la 
nullité'  de  ce  congé.  —  Arrêt. 

La  coin;  —  Reçoit  Dupont  partie  intervenante;  faisant  droit, 
tant  sur  l'appel  de  Nehoo ,  du  jugement  rendu  au  tribunal  civil  de 
Paris,  le  50  nov.  mbre  dernier,  que  sur  ladite  intervention  et  l'ap- 
pel de  Dupont,  donne  acte  à  Dupont  de  ce  que,  sur  sa  demande  en 
validité  de  congé  seulement,  il  prend  le  fait  et  cause  de  Nebon  ;  —  Et 
attendu  que  Dupont  représente  Ledroit,  locataire  par  bail;  que  Millet  a 
éle  chargé  d'entrenir  ledit  bail,  et  que  le  jugement  du  17  mai  1809,  n'é- 
um  point  rendu  avec  Dupont,  ne  peut  lui  être  opposé;  —  Met  le  juge- 
ment dont  est  appel  au  néant,  en  ce  qui  concerne  le  chef  dudit  congé 
wilement  ;  èmcnJant  quant  à  ce,  décharge  Dupont  et  Nebon  respective- 
ment des  condamnations  contre  eux  prononcées  ;  au  principal,  déclare 
»ul  ledit  congé,  le  jugement  au  résidu,  et,  par  les  mollis  y  exprimés, 
snrlissant  effet;  ordonne  la  restitution  de  l'amende,  dépens  des  causes 
principale,  d'appel  et  demande  compensés  entre  Miller  et  Nchon. 

Do  50  janv.  I8I0.-C.  de  Paris,  5'  ch. 

(1)  (Villevielle  C.  Védrine.)  —  L»c<n»; —  Considérant  qu'un  acte 
par  lequel  un  lêgitimaire  reçoit,  pour  sa  légitime,  une  portion  des  biens 
sur  lesquels  elle  est  assise,  ne  peut  être  qu'un  acte  de  partage,  puisque 
par  cet  acte  le  droit  du  lêgitimaire,  qui  était  précédemment  répandu  sur 
la  masse  entière  des  biens,  se  trouve  reslieinl  A  la  portion  qui  lui  est 
expédiée;  que,  par  l'effet  du  partage  intervenu  entre  les  deux  frères  An- 
sibal  Villevielle  tient  immédiatement  de  sa  mère  le  domaine  contentieux, 
et  est  censé  avoir  été  investi  de  sa  propriété  au  moment  même  où  elle 
décéda  ;  qu'ainsi  n'ayant  jamais  contracté  avec  Védrine,  celui-ci  ne  peut 
las  se  prévaloir  contre  lui  d'un  bail  qu'il  ne  tient  pas  de  lui-même; 
Hu'Annibal  Villevielle  avait  si  peu  consenti  a  entretenir  ce  bail,  qu'à 
peine  il  eut  consomma  le  traité  fait  avec  son  frère,  il  se  bâta  de  le  noti- 
fier à  Védrine,  avec  sommation  de  désemparer  le  domaine  ailerraè;  que 
l'interlocutoire  ordonné  par  la  cour  dans  lè  procès  existant  entre  Anm- 
bal  Villevielle  et  son  neveu,  est,  par  rapport  à  Védrine*  le  droit  du 
tiers,  dont  Védrine  ne  saurait  exciper;  que,  d'ailleurs,  cet  interlocutoire 
ne  peut  avoir  d'autre  effet,  s'il  tourne  a  l'avantage  du  neveu,  quo  de  lui 
ittribaer  des  suites  par  hypothèque  sur  Is  domaine  expédié  à  l'oncle, 
kipoihèquo  que  celui-ci  pourrait  faire  lever  en  fournissant  l'excédiiul 
éventuel  de  la  valeur  dudit  domaine  sur  le  montant  réel  de  la  légitime  1 1 
la  droit  successif  d'Aoaibal,  nuis  que  eela  ne  ferait  pj*  n»e  le  domaine 


qu'à  entretenir  les  baux  authentiques  ou  ayant  date  certaine,  il 
doit  indemniser  le  locataire  qui,  faute  d'avoir  fait  enregistrer  son 
bail,  se  trouve  évincé  (Paris,  24  déc.  1808)  (2). 

49  A  Bien  que  l'acquéreur  ne  soit  pas  obligé  de  respecter  le 
bail  qui  n'a  pas  date  certaine  antérieure  à  la  vente,  lorsqu'il  ne 
s'y  est  pas  expressément  obligé,  il  ne  peut  cependant,  dans  ce 
cas,  expulser  de  suite  le  preneur  ;  il  est  oblige  de  donner  congé 
dans  les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux,  s'il  s'agit  de  maisons, 
et  s'il  s'agit  de  biens  ruraux,  d'attendre  que  le  preneur  ail  re- 
cueilli tous  les  fruits  de  l'héritage  affermé  :  le  motif  en  est  quo 
le  bail  sans  date  certaine  doit  au  moins  être  considéré,  par  rap- 
port à  l'acquéreur,  comme  un  bail  purement  verbal,  d'où  suit 
qu'on  doit  lui  appliquer  toutes  les  régies  relatives  à  ces  sortes  de 
baux.  D'ailleurs,  Il  serait  par  trop  intolérable  que  l'acquéreur 
d  une  maison  pût  en  expulser  les  nombreux  locataires  au  milieu 
d'un  terme,  et  les  mettre  ainsi  sur  le  pavé.  Il  serait  aussi  par 
trop  dur  que  l'acquéreur  d'un  fonds  put  expulser  au  milieu  de 
l'année  le  fermier  ou  le  colon  partiaire,  lorsque  la  plus  grande 
partie  des  travaux  seraient  déjà  faits.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il 
faut  donner  le  temps  au  locataire  et  au  fermier  de  se  procurer  un 
autre  logement  et  de  recueillir  tous  les  fruits  de  la  chose  (V.  en 
ce  sensPolhier,  Louage,  n*  297;  Bourjon,  liv.  4,  lit.  4,  ebap.  C, 
sect.  8,  d*  74;  MM.  Duranton,  t.  17,  n*  144;  Duvergier,  t.  s, 


sortit  ipso  jart,  ni  en  total  ni  en  partie,  des  mains  de  ccloi-cl,  puisque 
le  neveu,  simple  créancier,  n'a  point  de  qualité  pour  attaquer  une  expé- 
dition d'immeubles  que  l'beritîer  n'attaque  pas  lui-même;  d'où  il  suit 
que  le  bail  de  Védrine  ne  pourrait  pas  mieux  être  opposé  alors  qu'au* 
jourdliui  i  celui  qui,  en  principe,  a  toujours  été  le  vrai  propriétaire  du 
domaine  affermé  par  celui  qui  n'en  èûit  que  l'administrateur,  et,  par 
suite,  que  l'exception  dilatoire  dudit  Védrine  est  mal  (ondée;  que  Phi- 
lippe Villevielle  ayant  affermé  a  Védrine,  sens  modiliwlioo  et  sans  ré- 
serve, il  est  incontestablement  tenu  de  le  dédommager  en  raison  de  la 
rupture  de  son  bail,  et  qu'il  doit  aussi  le  relover  des  frais  des  pour- 
suites auxquelles  elle  a  donné  lieu;  —  Considérant  que  le  bail  étant  an- 
térieur a  la  publication  du  code  civil,  l'indemnité  à  accorder  à  Védrine 
doit  être  réglée  par  une  expertise,  condamne  Védrine  A  délaisser  le  do- 
maine de  Saiol-Martin-Dupuech,  avec  restitution  des  fruits,  depuis  le  7 
fruct.  an  11,  jusqu'à  l'effectif  «Wot,  et  accorde  à  Védrine  l'effet  de  sa 
garantie  contre  Philippe  Villevielle. 
Du  15  trias,  an  15.-C  de  Nîmes. 

(2;  Etpict  :  —  iGibory  C.  Amlingue.) —  En  faa  15,  Amlingue  loue 
par  bail  sous  seing  privé  à  Gibory  une  boutique  moyennant  15  liv.  par 
a».  —  Décès  de  la  dame  Amlingue,  et  lici talion  de  l'immeuble  conquét 
de  la  communauté,  et  duquel  dépendait  la  boutique  louée  4  Gibory.  Le 
cahier  des  charges  chargeait  l'acquéreur  d'entretenir  les  baux  authen- 
tiques ou  ayant  date  certaine,  sans  mention  de  celui  fait  a  Gibory.— Ce 
dernier  est  évincé  par  l'acquéreur;  il  (orme  contre  Amehngue  une  de- 
mande eu  dommages-intérêts  de  4,500  liv.  pour  indemnité  de  trois  an- 
nées de  jouissance  restant  à  courir. — Jugement  qui  le  déboute  de  sa  de- 
mande, attendu  que  l'éviction  provenait  du  fait  et  de  la  négligence  do 
Giborv;  que,  s'il  eût  tait  enregistrer  son  bail  avant  l'adjudication  de  la 
maison,  I  acquéreur,  tenu  par  le  cabier  des  charges  d'entretenir  les  baux 
authentiques  ou  ayant  date  certaine,  n'aurait  pu  l'expulser  ;  —  Que  Gi- 
bory pouvait  d'autant  moins  se  dispenser  de  la  formalité  de  l'enregis- 
trement, qu'il  avait  eu  connaissance  de  la  vente  par  les  affiche»  placar- 
dées sur  les  murs  mêmes  de  la  maison  ;  —  Qu' Amlingue  n'avait  pas  dû 
veiller  pour  lui,  ni  faire  l'avance  du  droit  d'enregistrement,  les  frais  du 
bail  étant  toujours  à  la  charge  des  locataires. 

Appel  par  Gibory  qui  disait  :  la  formalité  de  l'enregistrement  n'est 
nécessaire  qu'à  l'égard  des  tiers  :  entre  le  conducteur  et  le  locateur,  le 
contrat  est  parfait,  enregistré  ou  non,  et  le  bailleur  doit  faire  jouir  le 
preneur  de  la  chose  louée  paisiblement  pendant  touto  la  durée  du  bail 
(art.  1719). —  Donc  si  le  locataire  est  évincé,  il  lui  est  dé  une  indem- 
nité ;  cela  résulte,  à  fortiori ,  de  l'art.  1744.  —  L'objection  que  c'est  a 
Giborv  a  faire  enregistrer  le  bail  ;  qu'Amliogue  n'était  pas  tenu  de  veil- 
ler pour  lui  o  est  pas  même  spécieuse.  Le  bail  créait  des  obligations  ré- 
ciproques ;  chaque  partie  avait  donc  intérêt  à  le  Taire  enregistrer.  C'est 
ce  que  devait  faire  Amlingue,  ou  au  moins  déclarer  dans  le  cabier  des 
charge*  l'existence  du  bail  et  imposer  à  l'adjudicataire  l'obligation  de 
l'entretenir.— Amlingue  répondait  que  la  loi,  en  avertissant  le  locataire 
que  son  bail  sans  date  certaine  ne  peut  être  opposé  aux  tien,  lui  prés- 
ent suflisimoient  l'obligation  de  le  faire  enregistrer,  s'il  ae  veut  pas  que 
les  tiers  puisent  l'y  troubler.  —  Arrêt. 

La  coi'»  ;  —  Attendu  que  le  locateur  est  tenu  de  faire  jouir  son  loca- 
taire, et  de  le  garantir  des  évictions  qui  proviennent  de  son  fait,  et  que 
c'est  par  le  fait  de  l'intimé  que  l'appelant  a  été  évincé  de  l'objet  de  sa 
location  ;  —  Émendant,  etc. 

Du  94  déc.  1808.-C.  de  Paris,  $•  sect.-MM.  Jublin  et  Geuroult,ev. 
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n'  346;  Troplongr,  n*505).  —  11  a  été  jugé,  dans  le  même  sens . 
1*  que,  lorsqu'une  maison  louée  sans  écrit  est  vendue,  l'acquéreur 
%c  peut  expulser  le  locataire  qu'après  lui  avoir  donné  congé  sui- 
vant l'usage  des  lieux  (Bruxelles,  13  vend,  an  13)  (l);  —  2*  Que, 
bien  que  le  bail  n'ait  acquis  date  certaine  que  depuis  la  vente, 
l'acquéreur  ne  peut  cependant  expulser  le  preneur  qui  occupe  les 


(1)  (Fauconnier  C.  Van  fraie  n.)  —  La  cotri;  —  Attendu  que  le  fait 
et  l'aven  des  parties  ont  expliqué  la  déclaration  faite  au  contrat  de  vente 
que  la  maison  était  occupée  sans  bail.  do/is  ce  «n<  que  le  bail  était 
verbal  ;  — Attendu  qu'aux  terme»  de  I  art.  17S6  c.  civ.,  si  le  bail  a  clé 
fait  mbs  écrit,  l'une  des  partie»  oe  pourra  donner  congé  a  l'autre,  qu'en 
observant  les  délai»  fixé»  par  l'utjgo  de»  lieux  ;  —  Attendu  que  cette 
réple  générale,  d'ailleurs  conforme  aux  principe»  d'équité,  n'est  détruite 
par  aucune  exception  ;  — Attendu  que,  suivant  l'art.  174V,  l'acquéreur 
étant  tenu  de  l'avertissement  usité  dans  le  lieu  mémo,  lorsque  la  faculté 
d'expulser  a  été  réservée  dans  le  bail,  on  reconnaît  dan»  cet  article  l'es- 
prit de  la  règle  générale  A  l'égard  du  délai  A  observer  pour  Ici  congés  ; 

—  Que  l'art.  1730,  en  déchargeant  l'acquéreur  des  dommage*. intérêts, 
lorsque  le  bail  n'est  pas  fait  par  acte  authentique,  ou  n'a  point  de  du  le 
certaine,  ne  le  dispense  pas  de  l'obligation  d'avertir  et  d'accorder  le  dé- 
lai d'usage. 

Du  13  vend,  an  1S.-C.  de  Bruxelles,  cfa.  des  vac. 

(3)  Btpini  —  (Boute  C.  Dujal  et  Bouchez.)  —  Si  mai  18J4,  acte 
sous  seing  privé  par  lequel  les  époux  Dujal  louent  au  lieur  Bouse,  uu 
magasin  avec  faculté  respective  de  résiliation  a  l'échéance  de  trois,  six, 
neuf  an*;  toutefois  les  bailleur*  s'engagent  A  n'user  de  cette  faculté 
qu'en  cas  de  vente  et  à  charge  de  payer  au  preneur  une  indemnité  de 
400  (r. — Le  24  murs  1837,  ils  ont,  en  effet,  vendu  aux  époux  Boucha 
la  maison  dont  dépendait  le  magasin,  avec  faculté  d'en  disposer,  quant 
A  ce  magasin,  a  partir  du  1*'  juin  prochain. — Immédiatement  après 
cette  vente,  le  bail  de  1934  est  enregistré.  —  SI  mars  1837,  les  ven- 
deurs signifient  congé  a  Bouge,  pour  le  1er  juin.  —  Celui-ci  soutient 
que,  suivant  l'usage  des  lieux,  le  congé  aurait  dé  lui  être  signifié  six 
mois  A  l'avance.  —  11  avril  1837,  jugement  du  tribunal  de  Boulogne, 
qui  accueille  cette  prétention  par  les  motif»  suivants:  —  «  Considérant 
qu'il  résulte  du  bail  du  SS  mai  1831,  qu'il  est  fait  pour  trois,  six  ou 
neuf  années,  mais  qu'en  cas  de  vente  de  la  maison,  les  sieur  et  dame 
Dujal  auront  la  faculté  de  faire  résilier  le  bail,  au  moven  d'une  indem- 
dilé  convenue;  mais  qu'il  n'existe  aucune  convention  relativement  au 
délai  dans  lequel  le  congé  devait  être  donne;  d'où  il  suit  que  les  parties 
sont  restées,  à  cet  égard,  soumises  A  l'usage  des  lieux,  et  que  le*  sieur 
et  dame  Dujat  n'ont  pas  donné  un  congé  valable.  »  —  Les  époux  Bou- 
cher., acquéreur»,  forment  opposition  A  ce  jugement  et  assignent  B.nuge 
pour  voir  dire  qu'il  sera  tenu  de  vider  les  lieux  au  t*r  juin.  —  Bouge 
oppose  qu'il  résulte  de  l'acte  de  vente  du  34  mars  1837,  que  les  époux 
Bouchez  ont  eu  connaissance,  A  cette  époque,  du  bail  de  1*31  ;  que  par 
conséquent,  ce  bail  a  date  certaine  contre  eux,  et  que,  dès  lors,  les  époux 
Bouchez  no  peuvent  expulser  le  locataire,  aux  ternies  de  l'art.  1713  c. 
civ. —88  mai  1837,  jugement  qui  nccucille  La  prétention  des  époux 
Boucher  ;  décide  que  Bouge  sera  tenu  de  vider  les  lieux,  et  lui  accorde 
pour  cela  un  délai.  —  Appel  par  Bouge  de  ce  dernier  jugement,  et  appel 
par  les  époux  Dujal  de  celui  du  SI  avril  procèdent.  — Arrêt. 

La  coi  »  ;  —  En  ce  qui  concerne  le  jugement  du  ai  avril  1837  :  — 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  etc.  ;  —  En  ce  qui  concerne  le 
Jugement  du  Î6  mai  suivant  :  —  Considérant  que  le  bail  litigieux  avait 
ete  consenti  fous  la  faculté  respective  do  résiliation  A  l'échéance  de 
trois,  six  ou  neuf  année»;  qu'il  n'était,  dès  lors,  d'après  l'intention  évi- 
dente des  parties  et  les  usage»  locaux,  résiliable  qu'à  l'expiration  de 
chaque  ternaire  ;  qu'une  telle  résiliation,  toute  facultative  et  non  arrêtée 
d'avance  comme  au  cas  de  l'art.  1718,  devait  être  nécessairement  pré- 
cédée d'une  notification  qui  annonr.1t  an  preneur  l'intention  de  résilier; 

—  Qu'en  semblable  cas,  et  d'après*  l'usage  deslieux,  la  notification  doit 
être  faite  six  mois  ;iu  moins  avant  l'échéance  du  terme  de  résiliation,  a 
peine  de  déchéance  de  ce  droit  pour  ce  terme;  — Considérant,  en  fait, 
que  la  notification  donnée  pat  Dujat  n'a  précédé  que  de  deux  mois  l'è- 
cbèaocc  dn  terme  «tipulé  ;  que  la  clause  du  contrat  portant  «  qu'en  ras 
de  vente  d'ici  au  bout  du  premier  terme,  le  bailleur  ne  pourrait  rompre 
le  bail  au  bout  des  trois  premières  années,  qu'en  indemnisant  le  loca- 
taire d'un»  somme  'c  «00  fr,,  et  qu'il  en  serait  de  même  au  bout  des 
six  premières  années;  »  que  celle  clause,  loin  de  déroger  à  IVage  et  de 
Créer  un  droit  particulier,  ne  vient  que  confirmer  évidemment  l'interpré- 
tation ci-dessus  donnre  au  coqtrat  ;  —  D'où  il  suit  que  le  bailleur  ne 
peut  plu»  rompre,  quant  à  lui,  la  jouissance  du  preneur  qu'A  l'expiration 
du  second  ternaire  ; 

Considérant  néanmoins,  A  l'égard  des  époux  Bouchez,  que,  d'après 
l'art.  1743,  le  bail  antérieur  A  la  vente  ne  peut  être  opposé  A  l'acqué- 
reur, s'il  n'est  authentique  et  n'a  reçu  date  certaine  :  que  la  date  certaine 
ne  peut  résulter  que  des  circonstances  spécialement  déterminées  par 
l'art.  1S»8  ;  —  Que  cet  article  est  limitatif,  et  la  preuve  de  ta  simple 
connaissance  du  bail  inadmissible  également  en  regard  de  l'art.  1743,  I 


lieux  qu'en  lui  donnant  congé  suivant  les  usages  locaux  (Douai, 
H  août  1837)  (2). 

4  95 .  Au  contraire,  on  a  décidé  (mais,  selon  nous,  bien  à  tort]  : 
1°  que  l'acquéreur  n'est  tenu  d'observer  aucun  délai  pour  expul- 
ser le  fermier  ou  colon  paritaire  qrji  ne  possède  qu'en  vertu  d'un 
bail  verbal  (Turin,  21  juin  1810)  (3)  ;  —  a»  Que  l'acquéreur  d  u» 


s'il  ne  doit  résulter  de  celte  connaissance,  ainsi  que  des  circoostucei 
qui  l'ont  accompagnée,  que  l'acquéreur  se  soit  engagé  A  respecter  k 
bail;  — Considérant  que  telle  n'est  point  au  procès  l'articulation  de 
Bnuge; — Que,  d'ailleuis,  il  résulte  de  l'acte  de  vente  du  94  marsISïïr] 
que  si  lesèpnnx  Bourhrz  ont  connu  lofait  de  l'occupation  de  ce  dernier  1 
ils  n'ont  nullement  pris  l'obligation  d'entretenir  un  bail  qui  n'availrentr* 
eux  aucune  force  probante  ;  qu'il  est  au  contraire  formellement  déclaré 
dans  l'acte,  après  même  la  clause  qui  charge  les  acquéreurs  de  maialesir 
le  bail  verbal  de  Sealis,  qu'ils  auraient  la  libre  disposition  du  nugasit 
occupé  par  Bouge,  A  compter  du  1"  juin  suivant  ;  d'où  il  suit  que  h 
bail  sous  seing  privé  de  ce  dernier,  et  dont  l'enregistrement  est  postés» 
rieur  A  la  vente,  ne  peut  être  opposé  auxdits  époux  Bouchez; 

Considérant  que,  s'ils  sont  en  droit  de  forcer  Bouge  A  déguerpir,  su; 
attendre  comme  le  bailleur,  l'échéance  du  second  terme,  ils  ne  le  peurn  i 
néanmoins  qu'en  observant  envers  lai  les  règles  et  délais  déterminé*  par 
les  usages  locaux,  A  l'égard  de»  posMcseurs  d'appartement* ou  magasins 
qu'ils  détiennent  A  bail  verbal  et  sans  terme  convenu  ;  —  Que,  par  I* 
terme  fixé  dans  le  jugement  pour  La  cessation  de  jouissance  de  Bouge  et 
pnr  les  actes  de  procédure  intervenus  dans  la  cause,  il  a  été  pleinement 
satisfait  au  prescrit  des  usages  locaux;  qu'il  ècbel  dés  lors  de  maintenir 
A  la  fin  do  septembre  prochain  l'époque  do  la  sortie  de  Bouge; — Adop» 
tant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  etc.;  —  ....  Déclare  que 
Bouge  a  droit  d'exiger  des  époux  Dujat  la  jouissance  du  magasin  o^n 
de  litige,  conformément  au  bail,  jusqu'à  l'expiration  du  deuxième  lerM 
de  six  années,  ou,  A  défaut  de  jouissance,  de  réclamer  contre  eux  Irb 
dommages-intérêts  qui  peuvent  être  ultérieurement  déterminés;  dit  qui 
le  bail  objet  du  litige  est  sans  effet  A  l'égard  de  Bouchez;  que  néanmoins 
Bougo  m  pourra  être  contraint  A  déguerpir  avant  le  *l  septembre  pro- 
chain, etc. 

Du  11  août  1837.-C.  de  Douai,  S*  ch.-M.  Parez,  pr. 

(S)  Etfit»  :  —  (Bovaro  C.  Sartoris.J  —  Bovaro  était  colon  partiair* 
sans  écrit  d'une  ferme  appartenant  au  sieur  Pezzati;  Sartoris  ayant  ac- 
quis une  maison  et  quelques  terres  qui  en  faisaient  partie,  le  son»»  d* 
déguerpir.  Bovaro  demande  qu'on  lui  accorde  au  moins  le  délai  usitc— 
Jugement  du  tribunal  d'Ivrée  qui,  sur  le  motif  que  l'art.  1736  c  civ. 
n'est  obligatoire  que  pour  le  bailleur,  et  non  pour  l'acquéreur  qui  lui 
succède,  ordonne  que  le  colon  Bovaro  videra  les  lieux  .uns  délai,  so«s  U 
reserve  de  ses  indemnités,  soit  contre  Pezzati,  bailleur  et  vendeur,  seal 
même  contre  Sartoris  s'il  y  a  lieu.  —  AppeL 

Bovaro  soutient  que  l'art.  1736  est  général,  qu'il  ne  distingue  pu 
entre  la  propriétaire  qui  a  loué  directement  et  l'acquéreur  qui  loi  suc- 
cède; que  Sartoris  ne  peut  avoir  d'autres  droits  que  ceux  que  le  «co- 
deur lui  a  transmis,  et  que  ce  dernier  n'a  pas  pu  lui  en  transmettre  plu 
qu'il  n'en  avait  lui-même  ;  que  les  dispositions  des  art.  1713  et  1730  se 
bornent  aux  cas  pour  lesquels  ils  ont  été  faits,  mais  qu'on  n'en  prit 
tirvr  d'inductions  pour  le  délai  A  observer  dans  les  congés  d'un  bail  fait 
sans  écrit  j  qu'on  pareil  bail  doit  être  assimilé  A  celui  dans  lequel  le  pro- 
priétaire s  est  réservé  la  faculté  d'expulser  le  fermier  eo  cas  de  vente; 
que  l'art.  1748  veut  que  le  locataire  soit  averti  au  temps  d'avance  enté 
dans  le  lieu  pour  le  congé;  que  celle  règle  établie  par  l'art.  1736,  ré- 
pétée par  l'art.  1718,  et  A  I  égard  de  l  acquéreur,  prouve  que  la  loi* 
voulu  qu'elle  fût  observée  dans  toole*  les  circonstances;  qu'elle  est 
d'ailleurs  d'équité,  et  surtout  par  rapport  A  un  colon  partiaire,  qui  par- 
ticipe, pour  ain-i  dire,  au  droit  de  propriété,  et  qui  doit  être  trait*  plat 
favorablement  qu'aucun  autre  locataire.  —  Arrêt. 

La  corn  ;— Adoptant  le*  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges; 
—  Et  considérant,  au  surplus,  que,  parla  combinaison  de*  art.  1750  et 
1763  c.  civ.,  il  résulte  que  la  loi  assimile  et  range  dans  la  même  classa 
le  fermier  et  le  colon  partiaire  ;  que,  dans  l'espèce,  où  il  n'v  a  d*  bail 
par  acte  authentique  ni  avant  date  certaine,  il  ne  peut  être  question 
d'appliquer  Indisposition  de  l'art.  17(8  c.  civ.,  qui  ne  parle  que  d* 
l'acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté  réservée  par  l'acte  de  bail; que, 
d'autant  moins,  on  pourrait  faire  usage,  en  l'espèce,  de  ce  qut  le  code 
établit  A  l'égard  de  l'usage  des  lieux  dans  les  congés  entre  le  propriétaire 
et  le  fermier,  vu  que  l'intimé  est  un  nouvel  acquéreur  qui  n'est  poiot 
te»o  d'observer  les  conventions  sans  écrit  faites  par  son  auteur;  q«'*e 
snrplu',  par  les  réserves  apposées  dans  le  jugement  dont  est  appel,  il  de- 
meure amplement  pourvu  A  l'indemnité  de  l'appelante;  que  ces  observa- 
tions, tandis  qu'elles  établissent  te  bien  jugé  par  ledit  jugement,  demoa- 
Irciiil  inconciuenre  et  l'inadmissibilité  des  faits  subsidlairemaatarticolt» 
en  cette  instance  par  l'appelunt;  —  Met  l'appellation  au  néant;  et  san* 
s'arrêter  aux  articles!  sobsidiaircment  déduits  en  l'instance  parl'^ffc 
lanl,  dit  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Uu  il  juin  I8I0.-C.  do  Turin. 
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imirinible  loué  par  acte  avis  seing  prlvd,  dépourvu  de  da»e  rr-r- 
Uine.pent  expulser  le  locataire  immédiatement,  sans  être  tenu  de 
donner  le  congé  d'usage  (Bruxelles,  28  déc.  1830)  (I). 

4M.  Mais  il  est  évident  que  l'acquéreur  d'une  maison  n'est 
pis  tenu ,  pour  expulser  un  locataire  dont  le  bail  a  été  reconnu 
simulé,  d'observer  les  délais  en  usage  dans  le  lieu  pour  donner 
congé.  Il  n'est  tenu,  en  outre,  à  aucuns  dommages- intérêts  (Rcq. 
Î9  juill.  1823)  (2). 

À91.  Quoi  qu'il  on  soit,  et  bien  que  l'art.  17*8  charge  l'a- 
cheteur de  donner  le  congé,  il  est  certain  que  s'il  avait  été  signi- 
fié par  le  bailleur,  il  n'en  serait  pas  moins  valable  et  profitable  à 
l'acquéreur  (M.  Troplong,  n°  519)  —  Il  a  été  jugé  :  1"  que  l'ac- 
quéreur d'un  immeuble  peut  agir  en  expulsion  contre  le  locataire 
qui  l'occupe  sans  lui  signifier  préalablement  son  titre  d'acquisi- 
tion (Bruxelles,  23  avr.  182»)  (3)  ;  —  2"  Que  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble occupé  à  litre  de  bail,  qui  veut  donner  congé  au  locataire, 
l'est  pas  tenu  de  notifier  à  ce  dernier  copie  de  son  titre  d'ac- 
■uUltion  ;  il  suffit  qu'il  indique  la  date  de  ce  titre  dans  l'acte  de 
ongé  {Bruxelles,  10  oct.  1818)  (*). 

Af>8.  Puisque,  suivant  nous,  on  doit  regarder  comme  étant 
jies  baux  faits  sans  écrit,  c'est-à-dire  sans  fixation  de  durée,  ceux 
qui  n'ont  pas  de  date  certaine  au  moment  de  la  vente  du  fonds  ou 
de  la  maison,  il  suit  de  là  que  le  silence  de  l'acquéreur,  et  l'exé- 
cution qu'il  fait  du  bail  en  recevant  les  loyers  ou  fermages,  ne  doi- 
vent être  considérés  que  comme  une  approbation  d'un  bail  fait 
suis  écrit  ou  sans  fixation  de  durée  ;  de  sorte  que  l'acquéreur 
peu!  faire  cesser  la  jouissance  du  preneur  pour  l'avenir,  en  obser- 
vant ce  qui  vient  d'être  dit  touchant  la  distinction  à  (aire  entre 

(1)  (Ctautfoureau  C.  Dandoy.)  *-  La  corn;  —  Attendu  que,  par 
l'adjudication  qoi  a  été  faite  i  ton  profil  le  15  août  1438  de  l'immeuble 
doat  il  s'agit,  Dandoy  a  été  mis  aux  lien  et  place  de  mhi  vendeur,  le 
syndic  Neissen ,  et  qu'il  peut  ainsi  opposer  a  l'appelant  tous  les  moyens 
qa'aurait  pu  taire  valoir  ledit  vendeur;  —  AUendu  que  Chauffoureau, 
de  qui  l'appelant  prétend  tenir  son  droit  de  location  sur  l'immeuble  prù- 

du  i—  mai  1837  ; 
.  été  dessaisi  de 
donner  valable- 
ledit  immeuble,  puisque  la  location  est  uo  acte  d'ad- 
■inistration  ;  —  Attendu  que  la  quittance  sous  seing  privé ,  portant 
date  du  25  jaav.  1837,  dont  l'appelant  veut  faire  résulter  son  droit  do 
ksraUon  ,  n'a  été  enregistrée  nue  le  30  juill.  1838,  et  ainsi  postérieure- 
ment a  la  déelnralion  de  faillite;  que  le  bail,  étant  une  convention  pu- 
moent  civile, est  soumis  aux  régies  du  droit  civil,  notamment  quant  a 
l'acte  qui  doit  servir  à  le  constater  ;  que ,  par  conséquent ,  la  véritable 
date  de  ladite  quittance  doit  être  établie  d'après  la  disposition  de  l'art. 
13*8  c.  civ.  ;  —  Attend*  qu'il  résulte  de  la  rédaction  de  cet  article ,  de 
ladiictrssion  qui  a  eu  lieu  au  conseil  d'Étal  et  de  l'intention  do  législa- 
teur d'éviter  l'arbitraire  autant  que  possible,  que  ces  disposition,}  sont 
limitatives  et  non  exemplaires  ;  que ,  par  suite ,  la  preuve  des  faits  of- 
ferte par  l'appelant  à  l'effet  d'établir  la  date  de  la  quittance  do  25  janvier 
n'est  pas  admissible;  qu'il  faut  donc  tenir  pour  vrai  que  la  quittance 
préorenlionnèe  n'a  de  date  contre  les  t  ers  que  du  jour  de  son  ei.regis- 
tmneot,  c 'est-a-dire  du  30  juill.  1838; —  Attendu  que  les  créanciers 
do  failli  sont  «les  lier*  vis-à-vis  des  parties  qui  ont  contrarié  le  bail; 

3ue  de  lout  ce  qui  vient  d'être  dit  il  résulte  que  les  créanciers  ou  le  syn- 
x  qui  les  représente  n'étaient  point  tenus  de  respecter  le  bail  repris  en 
la  quittança  du  25  janvier,  et  que  l'acquéreur  Dandoy,  ici  intimé,  ne 
IVsl  pas  davantage  ;  —  Attendu  qu'une  occupation  de  fait  ou  on  bail 
verbal  ne  saurait  avoir  plus  de  force ,  aux  termes  des  art  1743  et 
KJOc.  civ.,  qu'un  baul  écrit  qui  n'aurait'  point  de  dale  certaine;  que 
('Ht  aussi  en  vain  que  l'appelant  voudrait  opposer  a  l'intime  le  juge- 
ment rendu  entre  lui  et  le  syndic,  le  21  nov.  1838,  soit  comme  chose 
juîée,  soit  comme  constatant  une  intendance,  puisqu'il  a  été  rendu  i 


rappelé,  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  par  jugement  du 
que  dés  lors  et  aux  termes  de  l'art.  4(2  c.  com..  il  a 
plein  droit  de  l'administration  de  ses  biens  et  n  a  pu 


use  époque  où  l'intimé  était  devenu  propriétaire  du  bien  dont  il  s'agit , 
al  qu'a  est  demeuré  étranger  à  celle  instance;  —  Par  ces  motifs  et  au- 
cuns de  eaux  repris  au  jugement  dent  il  e»t  appel,  M.  l'avocat  général 
(Jebavay  entendu  et  de  son  avis,  «et  l'appellation  au  néant.  Sur  l'appel 
de  Dandoy  contre  le  syndic  Neissen  :  —  AUendu  que  le  cahier  des  char- 
ge*,  qat  ne  taisait  aucune  mention  d'un  bail  qu'aurait  dit  respecter 
I  adjudicataire ,  a  promis  a  «lui-n  l'entrée  en  joutante  immédiate  du 
bien  adjugé;  que  tout  vendeur  doil  d'ailleurs  procurera  l'acbeteur  la 
possession  pleine  et  entière  de  l'ob)fit  vendu;  que,  pour  ne  l'avoir  pas 
tait  jusqu'aujourd'hui,  il  doit  des  dommages-intérêts  a  l'acbeteur,  ici 
appelant;  par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Debaray  entendu  et  de 
«m  avis,  met  le  jugement  dont  il  e>t  appel  au  néant ,  en  ce  qu'il  n'a  pas 
statut  Hir  la  demande  en  garantie  formée  par  l'appelant  rontre  l'intimé; 
entendant ,  quant  à  ce ,  condamne  ce  dernier,  en  la  qualité  qu'il  agit , 
a  Uair  l'appelant  indemne  de  tous  dommages-inlirct-  «tuHerl»  cl  à  <ouf- 


les  banx  de  maisons  el  ceux  dTiérllages  ruraux.  On  ne  peut  op- 
poser à  l'acquéreur  le  défaut  de  protestation  dans  les  quittance» 
qu'il  a  données  ;  car  on  n'est  pas  censé  avoir  voulu  renoncer  a  tm 
droi»,  faulc  d'avoir  protesté  qu'on  entendait  le  conserver.  C'est 
ce  qu  enseignent  Pothier,  n*  300,  MM.  Duranlon,  t.  I7,n*  143, 
et  Troplong,  n*  :.0f>. — V.  Contra  Dcspcisses,  lit.  2,  sect.  3,  ne3, 
et  M.  Dtivergier,  t.  3,  n*  550.  —  Il  est  évident,  au  surplus,  que 
les  circonstances  Influeront  gravement  sur  la  solution  delà  ques- 
tion, puisqu'il  s'agit  ici  d'une  appréciation  d'Intention. 

■tOft.  La  faculté  donnée  à  l'acquéreur  par  l'art.  1743  c.  nap., 
d'expulser  le  locataire  ou  fermier  dont  le  bail  n'a  pas  nne  date 
cerlainc  an  jour  de  la  vente,  s'applique-l-clle  au  donataire  par 
acte  entre-vifs?  En  d'autres  termes,  le  donataire  a-l-il  le  droit 
d'expulser  le  prenenr  dont  le  bail  n'a  pas  une  date  certaine  au 
jour  de  la  donation?  La  raison  de  donter  vient  de  ce  que  l'expul- 
sion do  locataire  ou  fermier  donnera  lieu  à  un  recours  en  Indem- 
nité contre  le  donateur,  do  sorte  que  ce  dernier  se  trouvera  vic- 
time de  sa  libéralité  envers  le  donataire.  Mais  (t  faut  répondre 
qu'il  sera  facile  au  donateur  de  prévenir  cet  inconvénient,  en  im- 
posant au  donataire,  dans  l'acte  de  donation,  l'obligation  de  main- 
tenir le  bail.  Le  silence  du  donateur  sur  ce  point  donne  lieu  de 
penser,  ou  que  le  bail  a  été  fait  depuis  la  donation  et  frauduleu- 
sement antidaté,  ou  que  te  donateur  a  compté  prendre  des  arran- 
gements avec  le  fermier  ou  locataire.  Il  importerait  peu  que  ceux- 
ci  fussent  déjà  en  Jouissance  au  tcnip*  de  la  donation  ;  car  Ils  n'y 
étaient  peut-être  que  par  suite  d'un  bail  verbal  d'une  courte  du- 
rée, tandis  que  le  bail  écrit,  opposé  maintenant  par  eux,  pourrait 
être  pour  plusieurs  années,  et  n'avoir  était  fait  que  depuis  la  do- 


ince  de  l'immeuble  dont  il  s'agit,  etc. 
Bruxelles ,  2*  ch. 


esau*  (inities  eues  par  la  veuve  la  ur— 
été  donné  de  sa  part  aucun  développe» 
l'existence  d'un  bail  régulier  et  «inrère, 
et  attaqué  déclare  qu'il  résulte  des  faits 


frrr  par  lui  du  ebef  do  la  non-joui 

Du  28  dée.  1 839.-0.  d'ap.  de 

(S)  {Veuve  de  la  Carliére  C  Barraud.)  —  La  cotm;  —  Attendu  qu* 
les  articles  du  code  civil  concernant  l'exécution  des  baux  à  loyer  et  la 
cas  où  le  bailleur  vend  la  ebose  louée,  ainsi  que  ceux  du  code  de  pro- 
cédure civile  relatifs  t  l'exécution  provisoire  des  jugements,  et  aux  raa 
•ù  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  nullité  des  baux  d'immeubles  saisis  et  ad- 
jugés par  expropriation  forcée ,  lesdits  articles  cités  par  la  veuve  la  Car- 
liere,  et  auxquels  il  n'a 
ment,  supposent  i 

tmdis  que,  dans  l'espèce ,  l'arrêt  attaqué  déclare  qu'il  î 
et  circonstances  de  la  cause,  que  celui  qu'a  produit  la  veuve  là  Carliére 
&  la  date  du  16  juill.  1814  est  simulé  et  qu'il  n'a  jamais  reçu  d'exécu- 
tion ;  d'où  il  suit  qu'il  a  do  être  considéré  comme  non  existant  et  non 
avenu  ;  —  RejoUc. 

Du  29  juill.  1823.-C.  C,  Ch.  req.-MM.  Botton,  pr.-Dnnoyer,  rap. 

(3)  Etpfc..-  —  (Sellc-lag  C.  Vandergolen.)  —  Le  sieur  Vandergolea 
ayant  acquis  un  iinnieublu  loué  au  sieur  Selleslag,  assigne  celui-ci  a 
l'effet  de  se  voir  condamner  à  cesser  son  occupation. 

Le  sieur  Selleshg  oppose,  comme  fin  de  non-recevoir,  que  le  sieur 
Vandergolen  oc  lui  a  pas  préalablement  fait  signifier  la  titra  d'acquisi- 
tion sur  lequel  il  se  fonde  pour  agir  contre,  lui. 

Jugement  qui  repousse  ce  système.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coin;  —  Attendu  qu'aucune  disposition  de  loi  n'oblige  un  acqué- 
reur d'immeubles  a  signifier  ton  litre  d'acquisition  au  locataire  de  ces 
biens,  avant  de  pouvoir  agir  contre  lui  en  expulsion  ;  —  Que  ce  der- 
nier a  bien  le  droit,  il  est  vrai,  s'il  dénie  la  quili'é  de  celui  qui  le  pour- 
suit, de  soutenir  qu'il  est  tenu  de  se  qualifier;  mais  que  te  locataire  doil, 
en  ce  ras,  prendre  une  conclusion  formelle  eu  communication  du  titre, 
communication  qui,  dans  l'espèce,  n'a  élé  ai  demandée  ni  refusé*;  — 
Met  I  appel  au  néant,  etc. 

Du  23  avr.  I829.-C.  sup.  de  Bruxelles. 

(♦)  finies  : —  (Dcllaert  C.  Bovyn.)  —  Pierre  Bovyn  s'était  rendu  ad- 
judicataire d  une  pièce  de  terre  tenue  i  bail  par  Agaihe  et  Isabean  Pet- 
laert.  — Le  14  juill.  1817,  il  fit  donner  congé  4  celles-ci,  en  indiquais 
dans  l'exploit  la  date  do  son  litre  d'acquisilion.  Malgré  ce  congé,  les 
locataires  continuèrent  a  exploiter  la  partie  de  terre  dont  il  s'agil.  — 
Demande  en  et  pulsion,  formée  par  le  sieur  Bovyn  devant  le  tribunal  de 
tîand.  — Les  demoiselles  Dellaert  excipèrenl  de  la  nullité  du  congé,  sur 
le  motif  que  le  nouvel  acquéreur  ne  leur  avait  pas  notifié  son  titre. 

lï  avril  IHI8,  jugement  qui  ordonne  l'cipulsion  :  —  a  Attendu  qu'au- 
l'ino  loi  n'oblige  les  acquéreurs  de  biens-fonds  de  notifier  copie  des  actes 
d  .r  quittions  aux  locataires  desdils  biens,  à  l'effet  d'user  de  leur  droit 
de  propriété  à  l'égard  de  ceux-ci  ;  que  partant  le  demandeur  a  valable- 
ment fait  connaître  son  acquisition  aux  défenderesses,  en  indiquant  dans 
!>.'  congé,  et  la  dale  de  l'acte  translatif  de  propriété,  al  celle  de  son  cn- 
rogistrcinent.  »  —  Appel.  —  Arrél. 

La  cou  n  ;  —  Adoptant  le*  motifs  des  premiers  juges,  etc. 

l)U  lOOft  t«1«  -<'.  de  Rnixelles,  1»  CD. 
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action.  —  Tel  est  le  sentiment  de  MM.  Duranton,  t.  17,  n»  146, 
et  Duvergier,  t.  3,  n*  556.  Et  c'est  ce  qu'enseignaient  aussi  dans 
l'ancien  droit  Despeisses,  til.  2,  sect.  5,  a*  1  ;  Bonrjon,  liv.  4, 
tit.  4,  cb.  6,  sect.  8,  n»  72  ;  Lapeyrère,  lettre  F,  n»  28.  — 
Contrà  Pothier,  n*  296  ;  Delvincourt,  t.  3,  note  5,  sur  la  p.  1  oi . 

&04>.  Le  bail  devrait  être  maintenu,  encore  bien  qu'il  n'eût 
pas  date  certaine  avant  la  donation  elle-même,  si  elle  avait  dale 
certaine  avant  la  transcription  de  la  donation.  En  effet,  aux  ter- 
mes de  l'art.  941  c.  nap.,  le  défaut  de  transcription  peut  être  op- 
posé par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt  (M.  Duvergier,  t.  S.n"  5.16). 

.  Laquestion,commele  font  justement  remarquer  MM.  Del- 
vincourt, t.  3,  note  5  sur  la  p.  I oi ,  cl  Duranton,  t.  17,  n»  I4ti, 
ne  peut  pas  s'élever  à  l'égard  du  légataire,  puisque,  relativement 
à  lui,  le  bail  acquiert  date  certaine  par  la  mort  du  testateur,  et 
qu'ainsi  il  est  toujours  certain  que  le  bail,  lorsqu'il  en  existe  un, 
est  antérieur  à  l'époque  où  le  droit  du  légataire  a  pris  naissance. 

&Ot.  De  même  que  l'acquéreur  est  tenu  de  maintenir  le  bail 
lorsque  ccbail  a  date  certaine  ou  lorsqu'il  s'y  est  engagé  dans  l'acte 
de  vente, de  même  le  preneur  ne  peut,  dans  les  mêmes  cas,  s'affran- 
chir des  engagements  qu'il  a  contractés.  Cela  est  Incontestable. 
Mais  le  preneur  dont  le  bail  n'a  pas  une  date  certaine  au  jour  «le 
la  vente,  et  qui,  par  conséquent,  peut  être  cxpuls i  par  l'acqué- 
reur, est-il  obligé  de  continuer  sa  jouissance  jusqu'au  tenue  fixé 
par  son  bail,  si  l'acquércui  l'exige? — Nous  n'hésitons  pa*  à  décider 
l'affirmative  ;  car  la  réciprocité  n'est  pas  de  l'essence  du  conliat 
de  louage, elle  a  besoin  d'être  stipulée;  de  là  il  suit  que  l'acqué- 
reur peut  avoir  un  droit  que  n'a  point  le  preneur.  D'ailleurs,  la 
faculté  d'expulser  te  preneur  dout  le  bail  n'a  pas  une  date  cer- 
taine a  été  introduite  exclusivement  dans  l'intérêt  de  l'acqué- 
reur :  si  ce  dernier  renonce  à  cette  faculté,  s'il  reconnaît  la  sincérité 
de  la  dale  de  l'acte  souscrit  par  le  preneur,  on  ne  conçoit  pas 
comment  ce  dernier  pourrait  se  refusera  l'exécution  de  ses  en- 
gagements. —  V.  en  ce  sens  Despeisses,  lit.  2,  sect.  :.,  n'  25; 
Bourjon,  liv.  4,  lit.  4,  chap.  2(i,  sect.  8,  n"  71;  Delvincourt, 
t.  3,  note  3  sur  la  p.  101;  MM.  Rolland  de  Villargues,  v  Bail, 
D»  447;  Duvergier,  t.  3,  n»  5M  ;  Troplong,  n«  31  -.— V.  Confrd 


fl)  (Deelercq  C.  Alhnf.  )  —  La  corn;  —  Considérant  qu'on  ne  peut 
opposer  h  l'acquéreur  qu'un  bail  authentique,  ou  ayant  une  date  certaine 
antérieure  a  la  vente  (art.  1713  el  1750  e.  riv.);—  Quo  lorsqu'on  op- 
pose un  pareil  bail  a  l'.ithcli  ur,  ce  bail  doit  être  pri*  eu  son  entier,  cl 
qu'il  n'e-t  pas  pcruii*  .!c  rien  prouver  contre,  ni  an  il  la  da  ce  qu'il  con- 
tient fart.  13(1  du  diliiio  cMc  ;— Que  le  bail  invoque  par  la  veuvo 
Dcclereq  riant  fart  au  profit  d'Adolphe  Troyaux  seul,  elle  ne  pourrait, 
sans  qu'il  y  eût  violation  de  l'art.  1311,  rire  admise  a  prouver  que  le 
bail  aurait  été  consenti  personnellement  à  son  profit;  -  D'où  la  cooré- 
quenee  que  ce  bail  lui  étant  étranger,  elle  occupe  sans  tilre  la  mai -on 
question,  et,  partant,  que  l'intimé  est  en  droit  do  lui  donner  congé  ;  — 
Confirme. 

llti  17  oct.  1M3.-C.  snp.  de  Bruxelles. 

2)  Etptct:  —  (Vaccbclla  C.  Cardé.)  —  Le*  mineurs  Cardé  avaient  été 
envoyés  en  possession  d'une  r^'lte  <les  biens  deSainl-Martin-Gares-m, 
leur  débiteur,  suivant  les  loi*  éu  Piémont.  -  Le  25  juil!.  1800,  leur 
tuteur  afferme  ce>  bien»  au  sieur  MoJestc  Parolclli.  —Le  30  juin  l»IOf 
ils  sont  adjugés,  sur  saisie  immobilière,  au  sieur  Vaccbella. —  Celui-ci 
demande  la  ré-ilialinn  du  buil.  li  s'iétcnd  que  l'envoi  en  possession  ac- 
corde a  un  créancier  ne  peul  nuire  aux  créanciers  hypothécaires ,  que 
cependant  un  tel  droit  leur  nuirait  considérablement,  si  les  baux  passés 
par  le  détenteur  pouvaient  être  oj.puséi  aux  acquéreur»,  puisque  alors  il 
leur  serait  imposable  de  trouver  des  enchérisseur*^  que  les  droit»  de» 
mineurs  Cardé  ayant  cc>»e  par  l'adjudication  définitive  des  biens  dont 
II»  avaient  obtenu  la  posses.-ion,  les  droits  du  preneur  avaient  dû  cesser 
également,  d'après  la  maxime  rnelulo  juri  douta,  rt$olvitur  ;m  occi/»m- 
''«•  — Jugement  du  tribunal  de  Turin,  qui  a  rejeté  la  demande  eo  rési- 
liation. —  Appel.  -  Arrêt. 

La  ou  g  ;  — Considérant  que  le  bail  &  terme  passé  le  25  juill.  1806, 
au  moyen  d'acte  nolarie  Fonlana,  par  les  sieurs  Cardé  au  profit  du  sieur 
Parolelti,  ayant  eu  lieu  sous  l'empire  du  code  civil,  c'est  d  après  les  dis- 
posions du  même  code  que  l'on  doit  juger  de  sa  force  et  de  ses  effets; 

Qu'aux  termes  de  l'art.  liOO  dudit  code,  il  n'y  a  pas  de  doute  que 
)  créancier  peut  exercer  tous  Ici  droits  et  Actions  de  son  débiteur,  et 
^onséquemment  relui  d'aeco'dcr  à  titre  de  bail  a  ferme  un  bien  duquel 
il  est  saisi ,  du  consentement  du  débiteur,  ou  loi  non  reclamant;  — Qu'en 
conséquence,  s'il  n'est  point  douteux  que  le  sieur  Saiot-Martin-Garrssio 
•ùt  pu  affermer  au  sieur  l'arolclti  les  immeubles  en  question,  il  est  éga- 
lement incontestable  que  les  sieurs  Cardé  l'ont  pu  taire; — Qu'en  vain 
dirait-on  que  le;  sieurs  Cardé  n'étant  eo  possession  des  immeubles  en 


Pothier,  Louage,  n«  238,  et  M.  Duranton,  l.  17,  n'  147.  Cesénn 
auteurs  se  sont  laissé  séduire  par  l'apparente  justice  de  la  réci- 
procité, et,  en  conséquence,  ils  enseignent  que  le  preneur,  davi 
notre  hypothèse,  doit  avoir,  comme  l'acquéreur,  le  droit  d'opter 
entre  la  continuation  ou  la  cessation  du  bail.  —  Mais  nous  m 
croyons  pas  que  cette  dernière  opinion  doive  être  suivie.  Lésai 
droit  que  nous  reconnaissions  an  preneur,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  c'eslcelul  de  nepas  rester  indéfiniment  dansl'incertilaét, 
à  ta  merci  de  l'acquéreur;  nous  estimons  donc  qu'il  peut,  dama 
cas,  lui  faire  sommation  de  se  prononcer  sur  le  maintien  on  U 
cessation  du  bail,  et  que  la  réponse  qui  devra  être  faite  à  cette  wm- 
mation  Axera  son  sort  d'une  manière  définitive  (Conf.  MN.  D«ver- 
gier  et  Rolland  de  Villargues,  toc.  cit.).  Mais  si  l'acquéreur  n» 
répond  pas  à  cette  sommation,  s'il  garde  le  silence,  devra-Mi 
être  considéré  comme  déchu  du  droit  d'expulser  le  prenecrTKow 
ne  le  pensons  pas  ;  cette  déchéance  n'est  établie  par  aucune  loi 
(Conf.  M.  Rolland  de  Villargues,  n*  448). 

û  OS.  Lorsqu'il  existe  un  bail  authentique  d'une  maison, hit 
au  nom  d'un  autre  que  celui  qui  l'occupe,  l'acquéreur  peut  n- 
puiser  ce  dernier,  quoiqu'il  offre  de  prouver  que  celui  dont  le  non 
figure  dans  le  bail  n'était  que  son  prête-nom  (Bruxelles,  n  «t. 
1823)  (1). 

50l.  L'adjudicataire  sur  saisie  Immobilière  ne  peut  pas  et- 
puiser  le  fermier,  par  le  seul  motif  que  le  bail  a  été  consenti, 
nen  par  le  propriétaire  saisi,  mais  par  un  de  ses  créanciers  ta- 
vt  yé  en  possession  temporaire,  suivant  les  lois  da  Piémont  (Ta- 
rin, 21  juill.  181 1)  (2). 

a  OS.  Lorsque  la  surenchère  est  poursuivie  sur  une  aliéna- 
tion volontaire,  le  contrat  de  vente  devant  tenir  Heu  de  murait 
|  d'enchère,  et  par  conséquent  de  cahier  des  charges,  il  s'omit 
que  celui  qui,  étant  d'abord  fermier,  s'est  ensuite  rendu  acqué- 
reur de  l'Immeuble  avec  la  mention  dans  l'acte  qu'il  entrerait 
incontinent  en  possession,  ne  peut  pas  opposer  son  bail  à  l'adie- 
dieatairc  qui  a  dû  croire  avec  juste  motif  que,  dès  l'adjudication, 
il  disposerait  des  objets  adjugés  (Angers,  20  Juill.  1822)  (3). 

ôOtt.  La  quittance,  donnéepar  le  propriétaire  an  temufr, 


question  que  temporairement,  et  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  obtenu  le  part- 
ment  de  leur  créance,  il  ne  leur  devait  point  être  permis  de  les  deeatri 
bail  pour  un  temps  déterminé,  et  auasi  long  qu'ils  l'ont  fait  ;  car  il  ta* 
a  suffi  d'avoir  été  mis  légalement  a  la  place  de  leur  débiteur  daosU 
jouissance  desdiU  biens,  pour  être  investis  de  tous  les  droits  qui  tai- 
raient lui  appartenir  relativement  à  la  même  ;iuis*ance  ;  et  d'allta . 
s  étant  servis  d'un  droit  qui  aurait  incontestablement  appartene  a  ku 
débiteur,  il»  o'oot  pu  faire  de  tort  à  personne  ;  —  Considérant  que  le  drnt 
de  bailler  à  ferme  ainsi  établi  au  profit  des  sieurs  Cardé,  il  en  ressortir 
par  une  conséquence  naturelle,  que  l'acquéreur  des  biens  affermés,  m 
termes  de  l'art.  1713  du  même  code,  ne  peut  en  expulser  le  fermier  frf 
lo  moment  où  il  est  nanti  d'un  acte  authentique,  el  qu'aucune  réserve  * 
ce  droit  n'a  été  faite  dans  l'acte  de  bail  ; — Qu'inutilement  le  siear  Vac- 
cholta  voudrait  établir  une  différence  entre  l'acquéreur  par  on  acte  v»h*- 
tairement  passé  avec  ie  débiteur,  et  l'adjudicataire  par  snited  une  hjh» 
mobilière;  caria  loi,  loin  de  faire  aucune  distinction  a  cet  égard,  en  ■ie 
datant  au  contraire,  par  l'art.  Ottl  c.  pr.,  que,  si  le  bail  a  dale  «ru.  *-, 
les  loyers  seront  immobilisés  au  profil  des  créanciers ,  a  évideewo; 
reconnu  la  subsistance  de  ces  baux  dans  le  cas  de  saisie  ;  — Coa>io>ai  t, 
au  surplus,  que  le  sieur  Vaccbetta,  à  qui,  avant  l'époque  des  cocon  s. 
le  bail  dont  il  s'agit  était  parfaitement  connu,  cl  qui,  par  le  cahier  iif 
charges,  a  dé  être  averti  qu'aucun  droit  de  résiliation  n'avait  été  réstr» 
dans  lo  même  bail,  a  d'autabl  moins  de  motif  de  réclamer  contre  U  w 
tinoatioo  dudit  bail,  qu'il  nes'ag il,dc  sa  part,  que  de  se  procurer  un  pA 
tandis  qoe  la  résiliation  apporterait  aux  sieurs  Cardé  un  dommage  très- 
grave  ; —  Met  l'appol  an  néant 
Du  21  juill.  (81  l.-C  de  Turin,  S* en. -M.  Coller,  subst.,  c  cwL 
(9)  Eifêc*  :  —  (Leroux  C.  bérit.  Cordelet.)  —  tO  «tt.  1819,  am 
notarié  par  lequel  Troté  donne  k  bail  pour  dix-huit  ans  A  aSo-rdi'H  a 
moitié  d'un  champ.  Le  17  mai  suivant,  Cordelet  crée  au  proht  da  bail- 
leur, pour  dix-huit  an»,  une  rente  viagère,  moitié  en  froment,  atoiù'  n 
spijie.  Le  lendemain  18,  acte  aussi  public  contenant  vente  de»  birts 
aflcrmês.  —  Un  créancier  surenchérit,  el  ce  bien  est  adjugé  à  »w 
Leroux  qui  a  assigne  les  héritiers  Cordelet  en  résiliation  du  bail  du  13 
avril,  attendu  qu'il  n'en  est  lait  mention  ni  dans  le  contrat  du  tS  ^" 
ni  dans  l'acte  drossé  pour  parvenir  à  la  surenchère.  —  Le  SO  juin,  ju- 
gement qui  rejette  celte  demande  :  —  o  Attendu  qu'il  n'est  prodflît  w 
c  un  acte  qui  établisse  qoe  Cordelet  ou  ses  repté -entant»  auraient  rr- 
noncé  aux  effets  du  bail  do  10  avril  ;  que  la  vente  de  l'objet  tltrr- 
faite  par  le  bailleur  au  fermier,  le  18  mai,  a'elait  point  irrévetaWr  H 
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des  objets  compris  dans  ses  charges,  peut  être  opposée  par  ce- 
loi-ci  à  ceux  qui  acquièrent  le  domaine,  quoiqu'elle  n'ait  pas  date 
certaine  avant  l'acquisition,  si  les  acquéreurs  ont  longtemps 
gardé  le  silence  (Grenoble,  30  julll.  1814,  iff.  Bessier  C.  Ber- 
nard}. 

••T.  L'obligation  imposée  à  l'acquéreur  par  l'art.  1743  c. 
nap.,  de  maintenir  le  bail  authentique  ou  sous  seing  privé  qui  a 
nie  date  certaine  au  Jour  de  la  vente,  cesse  d'avoir  lieu,  d'a- 
près les  termes  mêmes  de  cet  article,  lorsque  par  le  bail  il  a  été 
•lipulé  qu'en  cas  do  vente  de  la  chose  louée  l'acquéreur  pourrait 
-  vpulser  le  fermier  ou  locataire.  —  SI  les  parties  n'avaient  pas 
*péciné  l'espèce  d'aliénation;  si  elles  avalent  réservé  à  l'acqué- 
reur, généralement,  la  faculté  d'expulser,  te  donataire  ou  léga- 


lise particulier  pourrait,  aussi  bien  que  l'acquéreur  à 
titre  onéreux,  user  de  cette  faculté.  Cela  est  incontestable.  — 
Toutefois,  Il  serait  mieux  d'expliquer  dans  le  bail  l'intention  des 
parties  à  ce  sujet.  On  pourrait  convenir  qu'il  serait  résolu  en  cas 
d'aliénation,  à  quelque  titre  que  ce  soit.  —  C'est  ce  qu'enseigne 
B.  Rolland  de  Vi (largues,  v»  Bail,  n»  4M. 

ftf)S.  Mais  la  faculté  d'expulser  au  cas  de  vente  ne  pourrait 
être  étendue  à  aucun  autre  mode  d'aliénation,  et  la  disposition 
serait  limitative  (même  auteur,  n*  439).  Seulement  le  mot  vente 
devrait  être  pris  dans  son  sens  le  plus  général. 

*©*>.  Peu  importerait  alors  dans  quelle  forme  la  vente  aurait 
en  lieu.  La  clause  deviendrait  applicable,  quoique  la  vente 
eut  été  faite  par  expropriation  forcée,  avec  d'autant  moins  de 
difficulté  que  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les  droits  de 
leur  débiteur.  —  Peu  importerait  encore  que  la  vente  ne  portât 
1  de  la  chose.  L'acquéreur  de  cet  usulruit  n'en 
s  réclamer  le  licneflce  de  la  clause  du  bail.  En 
«Tel,  il  y  aurait  toujours  vente  de  la  chose*,  et  peut-être  même  y 
a-t-illc»  un  motil  déplus  pour  appliquer  la,  clause.— V.  MM.  Rol- 
land de  VlUargues,  eod.,  n»  441  ;  Duranton,  t.  17,  n*  142. 

a»  f  O .  Mais  est-il  nécessaire  que  U  clause  du  bail  par  laquelle 
il  est  stipulé  qu'en  cas  de  vente  de  la  chose  louée  l'acquéreur 
pourra  expulser  le.  fermier  ou  locataire,  soit  reproduite  dans 
l'acte  de  vente,  de  telle  sorte  que,  si  elle  y  est  omise,  cette  fa- 
culté d'expulsion  soll  refusée  a  l'acquéreur?  —  Nous  ne  le  pen- 
sons pas;  les  art.  1743  et  1744  ne  nous  paraissent  nullement 
exiger  cette  condition.  Loin  de  là,  ils  attribuent  à  l'acquéreur  h* 
droit  par  et  simple  de  se  prévaloir  de  la  clause  stipulée  dans  le 
bail  par  son  vendeur.  Pour  que  cette  faculté  soit  enlevée  à  l'ac- 
quéreur, il  fant  donc  que  le  vendeur  lui  ait  imposé  par  une  danse 
«presse  l'obligation  de  maintenir  le  bail.  C'est  ce  qu'enseignent 
MU.  Rolland  de  VI Hargnes,  v»  Bail,  n*  443;  ZacharUe,  t.  3, 
p.  SB,  et  Ouvergier,  t.  3,  v  343.  En  l'absence  de  restriction 
nt  exprimée,  dit  ce  dernier  auteur,  le  bailleur  est  censé 
i  à  son  acheteur  tous  les  droits  qu'il  avait 

aanalara;  que  l'immeuble  a  passé  es  effet  dans  d'autre»  maint  par 
mile  de  surenchère  cl  d'une  adjudication  n  ou  relia;  qu'ainsi  l'objection 
tiré*  de  la  confusion  das  litres  de  fermier  «t  de  propriétaire  est  sans 
1ère*,  et  qu'il  n'y  a  plu  de  motifs  pour  que  les  représentants  de  Cor- 
delet,  dépossédés  par  le  fait  du  vendeur,  ne  scient  rétabli*  en  leon  ti- 
tres et  droit*  primitif*.  » — Appel  par  Leroux,  qui,  aux  moyeu  plaides, 
en  «ajouté  on  antre  puisé  dans  la  nullité  du  bail  pour  simulation.  Les 
intimes  répondent  qae,  n'étant  point  créancier,  il  n'en  avait  pat  Isa 
droits;  qo  il  ne  peut,  pas  plui  que  1*  vendeur  qu'il  reprt«eote,  attaquer 
pour  fraude  l'acte  do  10  avnl;  que,  fét-il  même  créancier,  il  serait  non 
recevante  à  critiquer  le  bail,  puisque  la  surenchère  aurait  consomme  ses 
droit*,  et  que  son  débiteur  ne  serait  plu*  propriétaire.  Us  ont  remarque 
n  oairc  que,  par  jugement  rendu  en  faveur  des  créanciers  de  Trote,  ils 
ont  condamné*  a  continuer  le  service  de  la  rente,  et  qu'ainsi  ils  per- 
raient  tout  si  le  bail  était  annulé.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Considérant  que,  quand  l'adjudication  est  faite  sur  «no 
iiuropruuao  forcée,  le  nom  da  fermier  doit  être  iodiquë  dans  le  pro- 
*s*-vcrbal  de  saisie  (art.  «7S  c.  pr.j;  que,  dans  ce  cas,  l'adjudicataire 
s*  peut  pas  ignorer  si  la*  biens  ont  été  affermes,  ou  s'il»  sont  exploites 
par  I*  propriétaire  ;  —  Considérant  qae,  quand  ta  surenchère  est  pour- 
saivi*  sur  une  aliénation  volontaire,  l'art.  838  déclare  que  le  contrat  de 
vnale  doit  tenir  lieu  de  minute  d'enchère,  et  par  conséquent  de  cabier 
d*  charge»  ;— Considérant  qae,  dan»  la  cause,  le  contrat  de  «ente  du  18 
■ai  1818  contenait  la  stipulation  eipresse  que  l'acquéreur  entrerait 
incontinent  en  tios^e-Mou  de  la  ebose  vendue:  que  l'adjudicataire,  qui 
a  avait  aucuoe  connaissance  du  bail  à  ferme,  avait  juste  molil  de  croire 
«ne,  dé*  l'adjudication,  il  disposerait  a  son  gré  des  objets  adjugés;  que 


sur  la  chose  vendue.  El,  d'un  antre  coté,  l'art.  1743  n'exige  pas 
que  l'acte  de  vente  mentionne  la  faculté  d'expulsion;  Il  veut  seu- 
lement que  cette  faculté  ail  été  stipulée  dans  te  bail.  — MM.  Del- 
vlncourt,  t.  3,  note  6  sur  la  page  toi  ;  Duranton,  t.  17,  n*  148. 
et  Troplong,  n*  5ll,  pensent,  au  contraire,  que,  lorsque  la  vente 
ne  fait  pas  mention  de  la  faculté  d'expulsion,  on  peut  supposer 
que  le  vendeur,  pour  éviter  les  dommages-intérêts  qu'il  doit  payer 
au  preneur  dans  le  cas  même  où  il  fait  la  réserve,  ainsi  que  nous 
le  verrons  bientôt,  a  voulu  que  le  preneur  continuât  sa  Jouissance, 
et  qu'ainsi  Ua  renoncé  à  la  faculté  qu'il  avait  stipulée  ;  que  l'ac- 
quéreur, en  expulsant,  expose  le  vendeur  à  des  i 
réts,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  fait  de  ce  dernier.  M. 
long  ajoute  qu'au  surplus  tout  dépend  des 
nous  ne  croyons  pas  que  cette  dernière  opinion  doive  être  suivie* 
Nous  allons  même  Jusqu'à  penser,  avec  M.  Rolland  de  ViUargucs, 
n*  444,  que  si  la  clause  par  laquelle  il  est  stipulé  qu'en  cas  de 
vente  l'acquéreur  pourra  expulser  le  fermier  ou  locataire  aval 
été  faite  entre  le  bailleur  et  le  preneur  par  un  acte  postérieur  an 
bail,  l'acquéreur  qui  en  aurait  connaissance 
attendu  qu'il  est  aux  droits  du  vendeur. 

&1 1 .  Si,  par  une  clause  du  contrat  de  vente,  l'acquéreur 
avait  été  chargé  d'entretenir  le  bail ,  te  preneur  pourrait,  à  son 
tour,  Invoquer  reflet  de  cette  clause  stipulée  à  son  proflt.  L'ac- 
quéreur ne  pourrait  plus  user  de  la  faculté  d'expulser  qui  aurait 
été  réservée  dans  le  bail  (arg.  c.  nap.  1 121).  —  Mais,  dans  ce 
cas,  le  preneur  devrait  prendre  la  précaution  de  faire  signifier  à 
l'acquéreur  l'intention  où  il  est  de  profiter  du  bénéfice  de  U  sti- 
pulation. Jusque-là  le  vendeur  pourrait  s'entendre  avec  l'acqué- 
reur pour  révoquer  la  clause,  car  le  contrat  de  vente  est,  à  l'égard 
du  locataire,  res  mter  aHu  aeta.  —  Jugé  qae  si,  dans  le  bai] 
d'une  maison  louée  à  un  limonadier,  avant  le  code  Napoléon,  Il 
se  trouve  la  clause  suivante  :  —  a  Le  bailleur  s'oblige,  en  cas  da 
vente,  <te  charger  l'acquéreur,  quel  qu'il  fût,  d'entretenir  la  loca- 
tion, à  peine  de  payer  6,000  fr.  au  preneur,  outre  l'indemnité  or- 
dinaire ;  »  —Une  telle  clause,  loin  d'être  une  convention  de  résilier 
te  bail,  conformément  à  l'art.  1743  c.  nap.,  est  au  contraire  uns 
stipulation  pour  en  assurer  l'exécution.  Et  l'acquéreur  ne  pourra 
pas,  en  invoquant  la  loi  Emptorrm,  abolie  par  le  code  Napoléon, 
expulser  le  locataire,  surtout  si,  dans  un  acte  exjrajudiclaire,  il 
a  sommé  ce  dernier  de  payer  les  loyers  échus  et  à  échoir  (Paris, 
1S  fier,  an  13,  aff.  Comment  C.  BeUon-Dupont). 

&ff  •.  De  ce  que  l'acquéreur,  en  vertu  de  la  réserve  faite  par 
le  bailleur,  a  la  faculté  de  résoudre  le  bail,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
la  même  faculté  doive  exister  pour  le  preneur  ;  la  réciprocité  n'est 
pas  de  l'essence  do  contrat  ;  il  faut  qu'elle  soit  stipulée,  ainsi  que 
nous  avons  déjà  eu  occasion  de  rétablir. 

613.  Dans  le  cas  dont  il  s'agit  ici,  comme  dans  le  cas  où  la 
bail  n'a  pas  date  certaine,  le  preneur  a  le  droit  de  taire  somma. 


cette  considération  a  pu  déterminer  son  enchère,  et  que,  quel  qu'ea  soit 
la  prix,  il  on  peut  éprouver  de  restriction  dans  les  droits  qui  lui  ont  été 
transmis;  que  si  l'adjudicataire, suivant  l'art.  731, n'a  pa»  plus  de  droit 
que  n  avait  le  saisi,  c'est  quant  à  la  propriété;  car  quant  an  bail  à 
ferme,  si  la  date  n'en  est  pas  certaine,  encore  que  le  saisi  ne  pét  le  faire 
annuler,  l'adjudicataire  le  pourra,  suivant  l'art.  «91;  —  Que  si  le  bail 
est  simulé,  il  est  dans  le  mémo  cas  :  la  nullité  qui  peut  en  être  pronon- 
cée, faisant  disparaître  l'acte  lui-même,  en  détruit  la  date  ;  qne  celui  a 
qui  on  oppose  un  acte  peut  exeipar  qu'il  est  frauduleux  at  simulé  ; 
qu'ainsi  il  y  a  bon  d'examiner  les  moyens  invoques  contre  la  bail  du 
lu  aTr.  1819; — Considérant  que  le  propriétaire  Trolè  était  exposé  à 
des  poursuites  judiciaires  quand  il  a  consenti  ledit  bail  ;  qu'il  lui  a  donné 
une  durée  insolite, celle  de  dix-huit  sas;  que  peu  de  temps  âpre*  il  re- 
çut uue  obligation  de  rente  en  grains,  payable  aussi  pendant  dix-buit 
ans,  In  même  terme  qui  était  assigné  au  bail  à  ferme;  qu'à  celte  obliga- 
tion d'une  renU  temporaire  on  ne  peut  attribuer  d'autres  causes  qu'une 
augmenlalion  du  pni du  bail;  que  presque  aussitôt  Trote  a  vendu  a  celui 
qui  était  bailliste  les  objets  affermes,  sans  (aire  mention  du  bail;  qoe  |» 
prix  de  vente  était  au-des>ou»  de  U  râleur  des  objets  vendus,  puisqu'ils 
ont  été  surenchéri*  et  que  l 'adjudication  en  a  été  faite,  que  da  ennui  da 
es*  actes  et  de  ce*  circonstances  il  résilie  que  le  bail  n'était  pas  sé- 
rieux, qu'il  avait  été  imagine  dans  l'intérêt  da  Trots  peux  soustraire  à 
ses  créancier*  a  ne  partie  do  son  revenu,  et  pendant  longue*  année*  ; 
que  ce  préjudice  qui  ne  portait  dans  l'origine  quo  sur  les  créancier», 
tournerait  au  détriment  do  l'adjudicataire  s'il  était  maintenu;— f 
le  liai!  nul  et  de  nul  effet. 
Ou  M  jailL  l*Si.-C  d'An«ers.-hlM.  Danois  *t  Deleune,  av. 
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LOUAGE.— Ciur.  3,  Skct.  8. 


n»         Ucode  Napoléon  a  suivi 

r,  dispose  l'art.  1748,  qui  veut 


(ion  à  l'acquéreur  de  déclarer  s'il  entend  ou  non  maintenir  le 

bail,  afin  de  ne  pas  rester  indéfiniment  dans  l'incertitude  Et  nous 
pensons  également  que  l'acquéreur  ne  serait  pas,  pour  avoir  reçu, 
sans  réserve,  le  prix  d'un  ou  de  plusieurs  ternes,  déchu  de  la 
(acuité  qui  toi  aurait  été  réservée  d'expulser  le  preneur.— V.  ce 
qui  a  été  dit  supra,  n*  555. 

tef  A.  Dans  le  caesoù  l'acquéreur  use  de  la  benne  qui  lui  a 
été  réservée  d'expulser  le  preneur,  l'équité  ne  permettait  pas  que 
celte  mesure  fui  exécutée  brusquement  et  sans  délai,  au  grand 
dommage  du  fermier  ou  locataire.  Aussi,  dans  l'ancienne  jurispru- 
défendu  d'expulser  en  sur-terme  (V.  Potbier, 
itie  inspiration  «Lac- 
de  la  faculté  réservée 

par  le  bail  d'expulser  le  fermier  ou  locataire  en  cas  de  vente,  est, 
ea  outre,  tenu  d'avertir  le  locale  Ire  au  terme  d'avance  usité  dans 
le  lieu  pour  les  congés.  Il  doit  aussi  avertir  le  fermier  de  biens 
ruraux  au  moins  un  an  à  l'avance.  »  Si  le  congé  avait  été  donné 
par  le  bailleur,  l'acquéreur  pourrait  en  profiler  ;  il  ne  serait  point 
obligé  de  le  renouveler  (Conf.  M.  Troplong,  n*  519).  —  Par  ap- 
plication de  ces  principes,  Il  a  été  décidé  :  l*  que,  bien  que  le 
bailleur  se  soit  réservé  la  faculté  de  résilier  le  bail  en  cas  de 
Tente,  il  ne  pent  néanmoins  user  de  celte  faculté  qu'en  se  confor- 
mant pour  le  congé  aux  usages  locaux,  si  le  bail  ne  règle  rien  à 
cet  égard  (Douai,  1 1  août  1857,  an*.  Bouge,  n«  494-s»)  ;  — S*-Que, 
lorsque  le  bailleur  s'est  réservé  la  faculté  de  réailier  le  bail  en 
cas  de  vente  avant  l'expiration  d'un  temps  déterminé,  et  qu'il  a 
usé  de  celle  facnltéen  donnant  congé  au  locataire  antérieurement 
a  la  vente  du  bien  loué,  l'acquéreur  n'est  pas  tenu,  de  ton  côté, 
d'avertir  le  locataire  au  temps  d'avance  usité  pour  les  congés 
(Bruxelles,  2 mol  tau,  ail.  Valériane  C.  Utorraln). 

•1  a>.  Nous  avons  vu  ci-dessus,  n'*93,  que,  dans  le  cas  oh  l'ac- 
quéreur expulse  le  preneur  dont  le  bail  n'a  pas  date  certaine,  celui- 
ci  peut  exercer  contre  son  bailleur  un  recours  en  domtmgts-4n- 
téréls.  Il  a  également  droit  o.  des  dorumagps-intrréls  dans  le  CM 
ou  l'expulsion  a  lieu  en  vertu  d'une  réserve  expresse  insérée  au 
bail,  à  moins  toutefois  que  le  contraire  n'ait  été  convenu.  Maie 
au  lieu  que,  dans  le  premier  cas,  la  détermination  des  dommapes- 
inléréts  est  alwndonnM!  a  l'appréciation  du  juge  et  doit  être  faite 
suivant  la  gravité  du  dommage  causé  par  l'expulsion,  c'est  la  loi 
elle-même  qui  la  fait  pour  le  second  cas,  et  qui  la  fait  d'une  ma- 
nière fixe  et  invariable.  La  raison  de  cette  différence  c'est  que, 
dans  ce  dernier  cas,  l'expulsion  est  un  fait  prévu,  on  peut  même 
dire  un  (ait  convenu;  tandis  que,  dans  le  premier,  elle  est  te 
«esnllat  d'une  infraction  aux  obligations  du  bailleur.  —  Les  art. 
1744  et  sulv.  disposent  en  ces  termes  :  —  <  Art.  1 744.  S'il  a  éte 
convenu,  lors  du  bail,  qu'en  cas  de  vente  l'acquéreur  pourrait 
expulser  le  fermier  on  le  locataire,  et  qu'il  n'ait  été  fait  aucune 
stipulation  sur  les  dommages-intérêts,  le  bailleur  est  tenu  d'iu- 


(1)  c'spte»;  —  (Massée  C.  Martin  et  Dedelet.) —  Les  sieurs  Mutin 
al  Dedelet  seus-louent  un  terrain  dont  Us  (soi  en  chantier;  le  liear 
Mas*»  acquiert  e«  terrain  :  il  évince  les  lociLure*.  Le  t  dèe.  18S4, 
jugeaient  «lu  In  banal  de  première  io-tanee  de  Pari»,  gai  p  roooate.au 
probt  de  ces  derniers,  l'indemnité  d  uo  lier*  da  prix  da  bail,  no  consi- 
dérant la  portion  do  terre  seus-louèe  comme  rurale. — Appel  par  Maison . 
qui  offre  une  :o»n>e  détermines  poui  réparation  du  dommage;  il  pré- 
tend qu'aucun  des  art.  17*4,  1746,  1747  n'est  applicable.  —  Le  mi- 
nistère publie  a  pensé  que  l'on  ilevrait  appliquer  à  ces  cas,  non  pas 
l'art.  1740, mais  I  art.  1747,  qui  exige  une  expertise  préalable  pour  fixer 
l'indemnité  duc  au  locataire  d'an  établissement.  —  Arrêt. 
La  cous;  —  Adoptant  le»  molili  des  premiers  juges,  confirme. 
Du  16  juin  1885.-0.  de  Paris,  S*  cb.-MM.  Desèae,  pr.-BarooTille, 
salwl.,  C.  COof.-Colmelel  Delanoë,  av. 

{9)  Efiet  :  —  (Gasdiès  C.  Alloirac.)  —  Le  85  août  18S»,  le  sieur 
Garnies  aderma  au  sieur  Alteirac  le  domaine  de  Cousue ,  pour  une  durée 
de  dix  anoees,  et  moyennant  ta  somme  annuelle  iU  t,too  fr.  Quatre  an- 
née» après, le  sieur  Garnie»,  ils  et  birilier  dn  bailleur,  désirant  vendre 
son  domaine,  proposa  au  sieur  Alteirac  une  résiliation  de  ba  I ,  pour  le 
Cas  «s  ce  projet  viendrait  i  s'tfectuer.  Il  parait  que  jnsqoe-là  le  bail 
avait  été  onéreux  pour  ce  dernier,  qui  se  treuiaii  même  nier*  en  retard 
de  pkisiear*  termes;  il  accepta  In  proportion  du  »ieur  Gardiè*.  L*  cmi- 
veutioB  intervenue  ne  fixa  point  l'indemnité  a  laquelle  aurait  droit  le 
fermier,  et  n'en  détermina  point  le*  Im«i>.  —  Le  cas  prévu  » 'étant  réa- 
lité,*» sieur  Alteirac  sortit  des  lieux  ,  et  (ut  peu  âpre*  assigne  par  son 
bailleur  ea  pavement  de»  fermages  arriérés.  Il  prétendit  en  déduire,  par 
a;  :  licationde  l'art.  1746  c.cit.,  le  tiers  de  la  tomsoe  qui  toi  mail  le 


demniser  le  fermier  ou  te  locataire  de  la  manière  suivante.  — 

Art.  1 745.  S'il  s'agit  d'one  maison,  appartement  ou  boutique,  ht 
bailleur  paye,  à  titre  de  dommages-intérêts,  au  locataire  évincé, 
une  somme  égale  au  prix  du  loyer  pendant  le  temps  qui,  suivant 
l'usage  des  lieux,  est  accordé  entre  le  congé  et  la  sortie.  — 
Art.  1746.  S'il  s'agit  de  biens  ruraux,  l'indemnité  que  le  bailleur 
doit  payer  au  fermier  est  du  liera  du  prix  du  bail  pour  tout  ht 
temps  qui  reste  à  courir.  —  Art.  1747.  L'indemnité  H  réglera 
par  experts,  s'il  s'agit  de  manufactures,  usines  ou  autres  établis- 
sements qui  exigent  de  grandes  avances.  »  —  Cette  dernière  dis- 
position, qui  ne  figurait  pas  dans  le  projet  primitif,  y  a  été  in- 
troduite sur  les  observations  de  la  cour  de  Rennes. 

•  le).  La  disposition  concernant  l'indemnité  due  pour  le  ou 
où  il  s'agit  de  biens  ruraux  ne  serait  point  applicable,  s'il  s'agis- 
sait d'un  bail  de  droits  incorporels,  comme  rentes,  arrérages  et 
autres  droits  qui  n'exigent  que  des  avances  et  ne  constituent  pas 
le  fermier  en  dépenses.  L'Indemnité,  ea  ce  cas,  ne  devrait  point 
être  du  tiers  précisément,  parce  qu'elle  n'est  qu'à  ce  taux  pool 
les  biens  ruraux,  dont  l'exploitation  est  toujours  dispendieuse 
[y.  en  ce  sens  Denisart,  v»  Ferme ,  n»  S ,  et  Bail ,  n'  te  cl  auiv.  ; 
Coppeau,  Législ.  rurale,  t.  S,  p.  548); —  Il  a  été  jugéqu'un  ter^ 
raln  loué  pour  en  faire  un  chantier  pouvait  être  considère  comme 
un  bien  rural  ;  qu'en* conséquence  te  locataire  avait  droit  à  l'itv 
demnité  du  tiers  du  prix  de  son  bail,  en  cas  d'éviction  par  un 
acquéreur  du  terrain  (Paris,  16  juin  1M5)  (I).-»-  Mais  cette  dé- 
cision nous  parait  complètement  inadmissible  :  il 
qu  on  m  peut  considérer  comme  propriété  rurale  < 
destiné  à  la  culture  ou  au  pâturage,  ou  à  d'à 
Or,  un  chantier  n'a  rien  de  commun  avec  I»|I«mNI.  , 
à  recevoir  un  dépôt  de  choses  vénales,  il 
établissement  soumis  aux  règles  des 
merce  et  par  ranséquent  à  l'application  de  l'art.  1747. 
aussi  le  sentiment  dp.  MM.  Troplong,  n"  M4,  et  Duvcrgter,  t.  4, 
n*  S. 

•  n"».  Une  clause  se  réferantàun  t*il  doit,  bien  que  souscrite 
après  ce  bail,  et  pendant  son  exéculiou,  élro  réputée  ea  tau* 
partie  ot  être  régie  par  les  règles  du  louage.  —  EL,  nperialemcvtf, 
la  réserve  d'eapulser  le  fermier,  consentie  pendant  l'exécution  du 
bail  au  profit  du  bailleur,  pour  te  cas  où  il  viendrait  à  vendre  la 
domaine  affermé,  donne  lieu,  en  l'absence  de  toute  stipulation  à 
cet  égard,  a  l'allocation  de  l'Indemnité  légale  de  l'art.  1 744V, 
aussi  bien  que  si  celle  réserve  avait  été  convenue  au  moment  du 
contrat;  en  conséquence,  le  locateur  qui  use  da  cette  faculté 
doit  payer  au  fermier,  à  litre  d'indemnité,  te  tiers  du  prix  du 
bail  pour  te  temps  qui  reste  à  courir,  et  non  pas  seulement 
une  Indemnité  relative  on  préjudice  souffert  par  celui-ci  (Reej. 
io  mai  1845)  (S). 

61».  Lorsque  le  bail,  en  réservant  le  droit  d'expulsion  | 


total  «les  fii  année»  de  loyers  restant  encore  i  courir  lors  de  la  résilia- 
tion frèrédemmeni  consentie.  Lo  sieur  Gardtès  répondit  «on  Cette  roos- 
lialiou  n'ayant  point  été  stipulée  du»  l'acte  do  bail  luhuxéme,  les  art. 
4744  et  1740  étaient  inapplicables,  et  que  l'indemnité  devait  être  cal- 
culée ,  d'après  le  droit  commun ,  sur  le  préjudice  réel  qu'avait  éprouvé  te 
fermier,  préjudice  peu  considérable,  disait-il,  puisque,  comme  on  l'a  ou, 
il  est  constant  que  ht  bail  était  plus  onéreux  qu'utile  a  ce  dernier.— 49 
mai  183»,  jugement  du  tribunal  d'Alais  qui  écarte  l'application  des  art. 
1744  et  1744,  et  Axa  l'inilcfibniié  nalkwer  au  sieur  Alteirac  a  1,850*. 

Mais,  sur  l'appel,  arrêt  inSrnwtif  de  1a  cour  de  Nîmes,  do  ft  jute 
1841,  qui  déclare  que  l'indrmnilè  doit  être  fixée  contormémoat  *ni\  art. 
17  44  et  1740,  dans  les  larmes  suivants  :  —  «  Attendu  que ,  par  uw  con- 
vention verbale,  i  la  date  du  45  août  1833,  Gardiez  aûcras*  a  Alteirac 
son  domaine  de  Coussae,  no  prix  de  4,100  fr.  par  année , >et  pour  ua 
terme  do  dix  années;  qu'il  n'oit  pus  justifié  qu'a  I époque  de  celte  «(in- 
vention, il  ait  été  stipule  qu  e»  cas  de  vente  des  immeubles  affermi'- , 
l'acquéreur  aurait  le  droit  «l'expulser  le  fermier,  mais  qu'il  e»J  «onveiu 
que,  pondant  la  durée  dn  bail,  Gardiè*  étant  dans  l'intention  deneodre 
son  domaine  proposa  a  Alteirac  de  consentir  à  la  rêsiNation  du  bail,  pour 
le  cas  eu  cMie  «ente  viendrait  à  s'edectuer,  qu'Alletrae  accéda  a  ente 
proposition  ;  qu'il  est  établi  que  les  doux  parties  entendaient  qu'une  in- 
demnité serait  ncconlée  au  fermier  en  retour  de  ce  consenti  ment ,  aufi: 
«pie  les  bases  sur  lesquelles  celle  indemnité  serait  calculée  se  furearl 
nullement  fi\èe*  entre  le  propriétaire  et  le  fermier, — Attendu  quj| 
celle  «lijiulation ,  relative  au  ras  -do  vente  du  domaine  n  Derme  ,  quoi- 
qu'elle on  soit  intervenue  qu'à  une  époque  pOsleriuure  à  la  contention 
pfiioitive,  place  les  partie*  dans  la  l 
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m  cas  de  vente,  a,  en  même  temps,  «terminé  W  montant  del'fn- 
temnilé  •  laquelle  le  preneur  aoralt  droit  dans  cette  hypothèse, 
«elle  convention  doit  recevoir  son  exécution.  —  Décidé  l*  que  la 
rtipu  talion  qu'en  eas  de  vente  par  le  bailleur  des  bien*  affermés, 
Je  fermier  aura  droit  à  une  indemnité  fixée  dans  le  bail  (100  fr.), 
a  pu,  quoique  conçue  d'une  manière  inconditionnelle,  être  enten- 
due en  ce  sens  que  l'indemnité  ne  sera  acquise  qu'au  cas  seule- 
MMIt  où  eemi-ei  ne  serait  pas  maintenu  dans  les  lieux  ;  tellement 
que  si  le  bailleur  a  impose  à  l'acquéreur  la  charge  de  maintenir 
le  bail,  le  fermier  a  pu  être  déclaré  sans  droit  h  l'indemnité,  cl, 
par  suite,  mal  fondé  à  faire  résulter  de  là  une  créance  a  son  pro> 
■t  opposable  en  compensation  au  bailleur,  sans  que  l'arrêt  qui  le 
flécide  ainsi,  par  appréciation  des  actes,  tombe  sous  la  censure 
d0  la  cour  de  cassation  (Limoges,  25  mars  18*1 ,  rapporté  avec 
Mq.  15  février  1812,  aff.  Fcrrand,  v«  Obligation);  —  i*  Que 
le  propriétaire  qui  a  vendu  le  fonds  loué  ne  peut  pas  se  sous- 
traire an  payement  de  l'indemnité  qu'il  doit  à  son  locataire  évincé 
àvahl  l'expiration  des  termes  de  jouissance  stipulés,  sous  pré- 
fetle  que  le  gouvernement,  acquéreur  pour  un  objet  d'utilité  pu- 
blique, s'est  chargé  lui-mémo  de  payer  celle  Indemnité  (Paris, 
«S  Janv.  1813)  (t). 

«  f  •.  Le  payement  d'indemnité  fait  par  l'acquéreur  au  fer- 
mier dont  le  bail  se  trouve  résolu  par  la  vente,  profite  an  bailleur, 
en  telle  sorte  que  celui-ci  peut  s'en  prévaloir  et  l'opposer, 
encore  qu'il  n'y  ail  pas  participé ,  à  la  demande  en  Indemnité 
que  le  fermier  pourrait  diriger  contre  lui  (Turin,  3  juin  1808, 
aff.  Landl  C.  Giobert). 


trouvée* ,  si  la  stipulation  eut  été  contemporaine  do  bail  k  ferme  ;  qu'elle 
•oit  être  considérée  comme  une  clau*  additionnelle  itodit  bail;  qu'il 
était  libre  aux  parties  d'apporter,  par  de»  convention»  ultérieure»,  telles 
modification»  qu'elles  jugeraient  convenable"  au  bail  a  ferme;  que,  de* 
tors,  la  vente  de  l'immeuble  affermé  ayant  lieu,  l'indemnité  due  k  Al- 
teirae  doit  être  Buée  conformément  aux  art.  1744  et  1746  e.  civ.n 

Pourvoi  du  lieurGardivs,  pour  violai  ion  rie  l'art.  It49e.  civ.,  et  fausse 
application  des  art.  1744  et  1746  e.  civ.,  eo  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
pris  pour  base  de  l'indemnité  duo  au  sieur  Altcirac,  par  tuile  d'une 
résiliation  stipulée  pendant  la  durée  du  bail,  les  règles  exceptionnelles 
posées  dans  les  art.  1744  et  1746  c.  ci».,  pour  le  seul  us  où,  selon  les 
termes  positif»  do  premier  de  ces  article* ,  la  clause  de  résiliation  a  été 
conrenae  lors  du  bail,  et  rétervée  par  le  contrat  de  bail  (e.  eiv.  1743). 

H.  te  rapporteur  Troplong  a  fait  les  observations  mitante»  :  «  Si 
l'équité,  a  dit  ce  magistrat,  pouvait  entrer  pour  quelque  chose  dans  vos 
dérision»  toujours  calque»  wr  la  volonté  précise  du  législalear,  vous 
vous  demanderiei  »i  lo  propriétaire  qui  a  fait  souscrire  *  un  fermier 
tromrè  peut-être,  ou  mal  informé,  un  bail  onéreux,  est  bien  favorable, 
lor-qu'il  cherche  l'argumenter  de  cette  position  pour  enlever  le  dédom- 
magement que  la  loi  donne  à  ce  fermier  qui  consent  k  one  résiliation 
dont  le  maître  a  besoin.  Mais  ce  point  de  vue  doit  être  repoussé... ,  et 
voiet  de  quel  coté  doit  se  porter  votre  attention  :  —  Le  propriétaire  et 
le  fermier  «ont  Convenus  après  le  bail,  et  pendant  m  durée,  que,  Huns 
te  cas  de  vente,  le  premier  pourrait  expulser  le  second.  Il»  n'ont  pas 
parlé  d'indemnité,  ils  ne  se  sont  pas  expliqués  sur  la  quotité.  —  Pour- 
quoi? Quand  une  rai  a  prévu  un  cas,  et  que  le»  parties  se  placent  dans 
cette  bxpolbêse,  ne  «ont-elles  pas  censée»  s'en  être  référée»  A  la  dispo- 
sition dé  la  loi  pour  tout  ce  qu'elles  n'ont  pas  réglé?  —  5i  les  partie» 
avaient  voulu  que  l  innemnitè  fût  fixée  k  dire  d'expert», elle»  l'auraient 
di«.  En  ne  le  disant  pas,  n'ont-elles  pas  plutôt  voulu  s'en  référer ù l'in- 
demnité légale?...  On  obiecle  que  les  art.  1744  et  1746  no  sont  fait» 
que  pour  te  cas  ou  ta  convention  de  résilier  est  contenue  dan»  le  bail 
originaire.  Mai»  n'est-ce  pas  oulre-passer  le  sens  raisonnable  Me  I  art. 
11 1 4?  Ces  mots  tort  du  bail  ne  venlent-ils  pas  dire  «ton»  h  bail ,  et  ta 
clause  ajoutée  aa  bail  e*  fo$t  facio  ne  fait  elle  pas  partie  du  bail?  — 
D'ailleurs  où  est  la  différente  sérieuse  entre  le  cas  oh  la  clause  est  pos- 
<  teneur  e  et  celui  ou  elle  e«l  contemporaine  ?  Y  en  a-t-il  dans  les  motifs 
f  de  la  loi?  Quelle  est  la  raison  des  art.  1744  et  17 16?  C'est  que  le  pro- 
priétaire qui  demande  a  expulser  son  fermier  pour  le  cas  de  vente  agit 
dans  OR  esprit  de  spéculation,  et  qu'il  ne  faut  pas  que  la  spéculation  se 
h»**  aux  dépens  du  fermier.  N'est-ce  pas  la  même  chose  ici?Gardiès 
e'n-t-il  pa»  agi  pour  profiter  d'une  bonne  occasion  de  bénéficier  sur 
Du  ttnmeuMe?  Cette  spéculation  n'aurait-elle  pas  été  entravée  par  l'exis- 
tence du  bail?  S'a-l-il  ti»«  fallu  acheter  le  consentement  du  lermier  k  la 
résiliation  par  on  cainBce  pour  pouvoir  vendre  avec  avantage?  —  Y 
>-t-tl  diffèierlee  dans  les  positions  relatives  des  parties?  Non,  la  cour  le 
décide,  eu  fait,  par  une  dcclanition  expresse.  En  droit,  on  n'aperçoit 
pasnoapta*  de  différence  «ensiblc.FMin,  on  ne  voit  pas  non  plus  de  diffè- 
Kdco  dan*  la  volonté  probable  des  parties  stipulant  la  résiliation  au  mè- 
nent iu  bail  ou  âpres.  Ne  poorrait-on  pas  dire  que  la  preuve  que  le» 
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a  t#>.  Le  payement  des  Indemnités  réglées  par  les  art.  1144  et 
sulv.  doit  êtrefait  préalablement*  l'expulsion.— «  Les  fermiers  on 
les  locataires,  porte  l'art.  1749,  ne  peuvent  être  expulsés  qu'ils 
ne  soient  payés  par  le  bailleur,  ou,  à  son  défaut,  par  le  nouvel 
acquéreur,  des  dommages  et  Intérêts  cl-dessus  expliqués.*  Cette 
disposition  est  applicable  seulement  dans  le  cas  où,  le  bail  ayant 
date  certaine,  la  faculté  d'expulsion  avait  été  expressément  ré- 
servée; lorsque  le  bail  n'avait  pas  date  certaine,  Il  en  est  autre- 
ment; l'expulsion  n'est  pas  subordonnée  au  payement  préalable 
des  dommages-Intérêts  qui  peuvent  être  dus  par  le  bailleur (Conf. 
MM.  Duvcrgier,  1.3,  n»  549  ;  Troplong,  n«  S2I).  La  raison  de  cette 
différence,  dit  ce  dernier  auteur,  c'est  que,  dans  le  cas  où  le  bail 
manque  de  date  assurée,  la  loi  craint  une  antidate,  et  redoute  les 
baux  supposés.  Des  lors  elle  se  tient  sur  la  réserve,  au  lieu  de 
prodiguer  ses  faveurs. 

ftS  I .  Lorsque  dans  un  bail  il  est  stipulé  que  le  preneur,  en 
cas  de  vente,  videra  tes  lieux  sans  indemnité,  à  la  charge  par  le 
bailleur  de  le  prévenir  trois  mots  d'avance  pour  lui  accorder  la 
préférence  au  prix  trouvé,  il  ne  peut  êlre  expulsé  qu'après  l'ex- 
piration du  bail,  si  la  vente  a  eu  lieu  sans  qu'il  ail  été  averti  et 
mis  a  même  d'user  du  pacte  de  préférence  ;  si  cependant  II  a  été 
obligé  de  vider  les  lieux  en  vertu  d'un  jugement  exécutoire  par 
provision,  et  que  le  nouvel  acquéreur  y  ail  fait  des  changements 
qui  rendent  impossible  la  rentrée  en  jouissance  du  preneur,  ce- 
lui-ci a  droit  à  des  dommages-intérêts  pour  tout  le  temps  qui 
restait  à  courir,  et  non  pas  seulement  pour  l'inexécution  du  pacte) 
de  préférence (Req.  I8déc.  1834)  (s). 


parties  s'en  «ont  référées  au  art.  1744  et  t74«,  c'est  qu'elles  n'ont  rien 
dit  do  l'indemnité,  pensant  que  la  loi  s'était  suffisamment  expliquée  k 

leur  place.  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Considérant  que  le»  art.  1744  et  1746  e.  civ.  ont  été 
déterminés  par  la  nécessité  de  soustraire  k  l'arbitraire  de»  évaluations 
qui  portent  sur  des  chances  k  venir,  et  sur  l'obligation  pour  le  proprié- 
taire qui  veut  rompre  le  bail,  dan»  un  esprit  de  spéculation,  d'acheter 
cet  avantage  par  une  juste  indemnité;  —  Que  ce»  raison»  »  appliquent 
aussi  bien  su  en»  ou  la  réserve  d  eipulser  le  fermier  est  consentie  pos- 
térieurement au  bail  primitif  qu'au  cas  ou  elle  est  contemporaine  de  M 
même  contrat  ;  que ,  quelle  que  toit  l'époque  k  laquelle  elle  intervient, 
elle  forme  une  des  ciiuses  du  bail,  et  se  réfère  virtuellement  k  la  fixa- 
tion légale  de  l'indemnité,  k  moin»  que  les  pariies  n'aient  cru  devoir  sa 
placer,  par  une  exception  spéciale,  sous  l'empire  de  l'art.  11 49  c.  eiv.; 
—Qu'en  le  décidant  ainsi,  la  cour  royale,  loin  d'avoir  violé  les  art. 
1744  et  1746  c.  eiv.,  t'est,  ai  contraire,  exactement  conformée  k  leur 
leite  et  k  leur  esprit:  —  Par  eee  nolitt ,  rejette,  etc. 

Du  10  mai  I843.-C.  C,  ch.  reu.-MM.  Zaagiacomi,  pr.-Troplong,  rap.- 
Pascalis,  av.  gén.,  c.  coof.-Bèchard ,  av. 

(1)  Eiptct.-  —  (Michel  C.  Boursier.)  —  En  1819,  Boursier  vend  au 
préfet  de  la  Seine,  pour  servir  de  caserne  militaire,  uoe  maison  rua  des 
Francs- Bourgeois.  Par  le  contrat,  le  préfet  t'engage  k  indemniser  le»  lo- 
cataires, en  cas  d'éviction.  —  Bientôt  il»  sont  contraint»  do  quitter  les 
lieux.  Michel,  t'un  d'eux,  réclame  de  Boursier  le»  indemnité»  auxquelles 
il  prétend  avoir  droit.  —  4  juill.  1619,  jugtmeot  qui  déclare  lo  préfet 
seul  responsable.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cor*  ;  —  Considérant  que  tout  locataire  évincé  avant  l'expiration 
des  termes  de  jouissance  stipulés  par  son  bail  a  droit  k  uae  indemnité:* 
que  celte  indemnité  tombe  nécessairement  à  la  charge  du  bailleur,  s'  I 
n'y  a  stipulation  contraire  et  que  la  convention  exprimée  dans  l'acte  rf  I 
vente  de  l'immeuble  eo  question,  par  lequel  le  préfet,  acquéreur  de  l  ui.  I 
meuble  rue  des  Francs-Bourgeois,  s'est  chargé  des  indemnité»  dues  au  I 
locataires,  ne  peut  nuire  aux  droits  de  Michel,  qui  n'a  point  été  appel  l 
k  la  confection  de  cet  acte;  —  Met  l'appellation  et  ce  dool  est  appel  a,% 
néant;  émendant.ete. 
1     Du  13  pav.  1SI3.-C.  de  Pari»,  1"  cb.-M.  Séguier,  pr. 

;î)  {Guibal  C.  Cassan.) —  La  coca;  — Attendu  qu'il  résulte  île» 
faits  constatés  par  l'arrêt  attaqué  :  1'  qu'avant  de  vendre  k  Guibal  les 
partie»  de  bâtiments  louée»  k  Cassan,  le  sieur  Giiillaucéde  et  la  demoi- 
selle Fajac  n'ataient  pas  exécuté  le  pacte  de  préférence  stipulé  dan»  lo 
bail  par  eux  fait  audit  Cassan  ;  î°  que  Guibal,  en  acquérant  ce»  por- 
tions de  bâtiment»,  a  eu  connaissance  de»  clause»  do  ce  bail  et  qu'il  ea 
a  même  assumé  sur  lui  les  obligations;  S»  que  Guibal,  après  avoir  ex- 
pul-eCtssan,  a  fait  dans  les  lieux  des  changements  nui  ont  rendu  impos- 
sible la  rentrée  en  jouissance  de  Gassao  et  l'exécution  du  bail  lait  k  oa 
dernier  pour  le  temps  qui  en  restait  k  courir;  —  Qu'il  Mil  de  la  qu'en 
condamnant  Guibal,  k  raison  de  celle  inexécution  du  bail,  k  des  don- 
nue.!-- -intérêts  dont  il  lui  appartenait  de  déterminer  la  quotité,  la  cour 
roi  île  i!e  Toulouse  (son  arrêt  est  du  Si.  août  1833)  n'a  pas  violé  les  art.  . 
1131,  1713  et  1319  c.civ.  lovoqués  parle  demandeur  k  l'appui  de  ton 
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&**.  Dans  l'ancienne  Jurisprudence,  on 
ment  que  le  droit  d'expulser  le  preneur  ne  pouvait  être 
I>ar  l'acheteur  à  réméré  pendant  la  dorée  do  délai  fixé  par  la  con- 
vention pour  le  rachat,  par  celte  raison  qne,  n'étant  pas  proprié- 
taire ineommutable  pendant  ce  délai,  mais  pouvant  être  évincé  par 
ton  vendeur,  Il  n'est  pas  juste  qu'il  expulse  le  locataire  qni  lient 
son  droit  de  lui  (V.  Brodeau  sur  Louët,  lettre  L,  cbap.  4 ,  n»  9  ; 
Brelonnier  sur  Henrys,  t.  4,  p.  28).  Cette  doctrine  était  combat- 
tue par  Pothier,  n*  295.  El  cependant  elle  était  évidemment  (on- 
dée en  droit  et  en  équité.  Aussi  a-t-elle  été  reproduite  par  le 
code  Napoléon.  «L'acquéreur  à  pacte  de  rachat,  porte  l'art.  1731, 
ne  peut  user  de  la  faculté  d'expulser  le  preneur  Jusqu'à  ce  que,  par 
l'expiration  du  délai  fixé  par  le  réméré,  11  devienne  propriélaire 
Incommulahlr.  n 

5<S.  Hais  ici  se  présente  une  question  grave  :  il  s'agit  de 
savoir  si  cette  disposition  doit  être  entendue  du  cas  où  le  pre- 
neur n'a  pas  nn  bail  avec  date  certaine  au  Jonr  de  la  vente,  ou 
bien  seulement  du  cas  où  le  bail  a  date  certaine,  mais  où  II  con- 
tient la  réserve  que,  en  cas  de  vente,  l'acquéreur  pourra  expulser 
!e  preneur?  KM.  Duranton,  t.  n,  n«  154,  cl  Troplong,  a»  525, 
pensent  que  celte  disposition  s'applique  à  l'un  cl  a  l'autre  cas, 
puisqu'elle  ne  fait  aucune  distinction  ;  il  ajoute  que,  dans  le  sys- 
tème contraire,  l'acquéreur  dont  la  propriété  est  soumise  à  une 
condition  résolutoire,  qui  peut  se  réaliser  d'un  instant  à  l'autre, 
exposerait  néanmoins  son  vendeur  à  un  recours  en  garantie  de  la 
part  du  preneur  expulsé.  Nous  ne  pouvons  partager  l'opinion  de 
ces  auteurs;  il  nons  semble  qne  l'art.  1751  c.  nap.  a  eu  unique- 
ment pour  objet  d'interdire  à  l'acquéreur  à  pacte  de  rachat  la  fa- 
culté d'expulser  le  preneur  dont  le  bail  a  date  certaine  au  Jour  de 
la  vente,  même  dans  le  cas  où  cette  faculté  d'expulsion  aurait  été 
stipulée  dans  le  bail  conformément  à  l'art.  1744  c.  nap.  L'inten- 
tion du  législateur  n'a  pu  être  d  obliger  l'acquéreur  à  pacte  de 
rachat  de  maintenir  un  bail  qui  n'a  point  de  date  certaine,  et  qni, 
par  conséquent,  peut  avoir  été  consenti  en  fraude  de  ses  droits, 
au  moyen  d'nne  antidate.  Si  le  vendeur  veut  éviter  le  recours  que 
le  preneur  expulsé  pourra  exercer  contre  lui,  il  n'a  qu'a  imposer 
à  l'acquéreur,  dans  l'acte  de  vente,  l'obligation  de  maintenir  le 
bail.  De  cette  manière,  le  vendeur  peut  se  mettre  à  l'abri  de  tout 
inconvénient,  tandis  que,  d'après  le  système  de  MM.  Duranton 
et  Troplong,  l'acquéreur  seul  y  demeurerait  exposé. 

594.  Au  reste,  M.  Duranton  convient  que,  même  dans  le  cas 
d'nne  vente  à  réméré,  l'acquéreur  peut  expulser  le  locataire  ou 
fermier  qni  ne  jouit  qu'en  vertu  d'un  bail  verbal,  c'est-à-dire  sans 
fixation  de  durée  ;  mais  il  doit  alors  remplir  les  formalités  préa- 

poorvoi,  et  a'a  fait  qu'une  jnste  et  saine  application  do  l'art.  1142  do 
même  code;  —  Rejette. 

De  18  dec.  1834.-C  C,  ch.  raq.-MM.  Zaneiacomi,  pr.-Moreao,  rap. 

(1)  (Metaite  C.  Dupont.) — La  cooa;  — Considérant  qne  les  parties 
datent  liée*  par  nn  acte  synallaRmatique,  en  forme  de  bail,  arrête  double 
sous  seing  privé,  le  50  nov.  1840,  enrecjtlré  en  forme  ;  que  s'il  est  vrai 
de  dira,  ainsi  que  contient  la  Haine  Mewite,  qne  ce  bail  ait  eié  résilié 
entre  Dupont  et  elle,  le  12  septembre  dernier,  cette  résiliation  ne  pouvait 
avoir  d'effet  qu'auuot  que  chacune  des  parties  aurait  eu  an  moyen  égal 
de  contraindre  l'autre  à  l'exécuter  ;  —  Qu'à  la  vérité  Dupont  avait  tum- 
s.imment  reconnu  la  résiliation  par  la  lettre  qu'il  adressa  a  la  dame  Me- 
xaite,  le  21  septembre;  mais  que,  pour  que  cette  lettre  eût  établi  un  en- 
gagement parfait,  il  eût  fallu  que  la  dame  Meiaùe  eût,  de  sa  part,  déclaré 
'  par  écrit,  sur  la  demande  qui  lui  en  était  laite  par  Dupont,  qu'elle  con- 
tentait constater  ta  remise  de  l'effet  du  bail  sur  les  deux  doubles  dudit 
bail.  —  Qu'a  cet  égard,  ladite  dame  Meiaiie  devait  faire  la  réponse  que 
•ni  demandait  Dupont  par  le  porteur  de  la  lettre,  pour,  disait-il,  lui  tenir 
de  gouverne  ;  — Qu'alors  l'obligation  eût  été  réciproque,  et  chacune  des 
parties  aurait  en  nn  moyen  d'exécution  forcée  contre  l'autre,  tandis  qne 
*  dame  Meiaixe  tenant  secrète  la  lettre  de  Dupont ,  ceioi-ci  parait 
aucun  moyen  en  son  pouvoir  pour  contraindre  la  dame  Meiaiie  à  résilier 
«  bail  dont  il  s'agit  ;  —Que  l'argument  lirè  par  la  dame  Metaite,  oe  ia 
co.ioaissanre  qu'avait  Dupont  du  prétendu  bail  arrêté  entre  elle  ti  un 
tuur  Couronne,  ne  peut  être  d'aucune  influence  dans  la  eau»,  puisque 
entre  Couronne  et  la  dame  Meiaiie  il  n'existait  également  aucun  acte 
écrit;  —Que,  dés  lors,  ni  Couronne  ni  Dupont  n'avaient  aucun  moyen  en 
leur  pouvoir  pour  contraindre  la  dame  Meiaiie  à  exécuter  les  prétendue» 
conventions  arrêtée*  avec  Couronne;  — Que,  dan»  cet  élat  de  choses,  la 
dame  Notaire  ayant  gardé  le  silence  sur  la  lettre  de  Dupont,  ce  dernier 
a  pu  ««  croire  lepilement  autorité  à  contracter  directement  avec  Cou 


qne  nons  avons  précédemment  fait  connaître,  c'est-à-dire 
qne,  s'il  s'agit  de  maisons,  il  doit  avertir  le  locataire  au  temps 
d'avance  usité  dans  le  lieu  pour  les  congés;  et  s  il  s'agit  d'hé- 
ritages ruraux,  il  doit  attendre  qne  le  fermier  ait  recueilli  toea 
les  fruits  de  l'héritage  affermé. 

Sect.  9.  —  Fin  du  bail. 

&95.  Le  bail  finit  naturellement  par  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  il  avait  été  contracté.  Mais  il  peut  finir  avant  celle 
époque  par  diverses  causes.  11  peut  finir  d'abord  par  l'événement 
d'une  condition  résolutoire  expresse.  En  l'absence  même  d'une 
telle  condition,  la  résiliation  est  toujours  tacitement  stipulée  dans 
les  contrats  synallagmatiqnes  pour  le  cas  où  l'une  des  parties  oe 
remplirait  passes  engagements.  Nous  allons  nous  occuper  succes- 
sivement de  ces  trois  hypothèses. — Ce  ne  sont  pas  les  seules  qni 
puissent  se  présenter;  ainsi,  notamment,  il  peut  se  faire  qu'après 
avoir  duré  un  certain  temps  le  bail  soit  annulé,  soit  pour  l'inca- 
pacité des  partlee  contractantes,  soit  pour  quelque  autre  vice;  II 
peut  arriver  aussi  qu'il  soit  volontairement  réallié  par  le  mutuel 
consentement  des  parties;  mais  ces  dernières  causes  ne  compor- 
tent aucun  développement  spécial.  —  Nous  a>ons  vu  (mord, 
n"  t!»8  et  sulv.)  que  la  destruction  totale  de  la 
nécessairement  la  résiliation  du  bail,  et  que  la  i 
tiellc  peut  même,  suivant  les  cas,  produire  la  même  < 
Nous  n'avons  rien  à  ajouter  ici  à  ce  qui  a  été  dit  précédemment 
sur  ce  sujet. —  Le  bail  Suit  aussi  par  reflet  de  la  consolidation; 
c'est-à-dire  lorsque  le  preneur  devient  propriétaire  de  la  chose 
louée,  soit  par  l'effet  d  une  vente,  d'une  donation,  d'un  legs, soit 
par  l'échéance  d'une  succession,  etc.  —  Qu'il  s'agisse  de  Uni  à 
loyer  on  de  baux  à  ferme,  la  mort  soit  du  bailleur,  soit  même  do 
preneur  n'est  pas  une  cause  de  résiliation  (art.  1742  c.  uàp.), 
quels  que  soient  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  celte 
dernière  pour  le  bailleur.  Ces  inconvénients  peu  vent  exister  sur- 
tout pour  les  baux  à  ferme.  Si  le  bailleur  lient  à  ne  pas  voir  pas- 
ser l'exploitation  de  son  domaine  entre  les  mains  des  héritiers  de 
son  fermier,  en  cas  de  décès  de  ce  dernier  pendant  le  cours  du 
bail,  Il  doit  Insérer  dans  ce  contrat  une  danse  expresse  de  résilia- 
tion applicable  à  cette  hypothèse. 

«*e.  Il  a  été  jugé  :  f  que  le  fermier  n'esl  lié  par  le  con- 
sentement de  la  résiliation  du  bail  qu'il  a  donné  dans  une  lettre 
qn 'autant  quête  propriétaire  a,  desoncolé,  déclaré  par  écrit  qu'il 
entendait  souscrire  à  cette  résiliation  (Caen,  26  janv.  i«24)(i);— 
2*  Que  la  résiliation  contractuelle  d'un  bail  écrit  ne  peut  ré- 
sulter que  d'un  acte  en  même  forme  (Angers,  3  avr.  1818)  (2);— 

Du  28  Janv.  18I4.-C.  de  Caen ,  1"  cb. 

(3)  (Goujon  C.  com.  de  Booebamp.)  —  La  coca;  — Considérait! 
que  le  droit  de  jouir  de  la  maison  et da  domaine  dont  il  s'agit  résulte  et! 
faveur  de  l'appelant  d'un  bail  fait  par  écrit,  où  il  parait  n'avoir  stipule 
qu'en  son  privé  nom;  que  la  rétrocession  prétendue  par  l'intimé,  dem'. 


! 


avoir  pourobjel  d'annuler  pour  l'avenir  le»  effet»  de  ce  bail,  i 
être  faite  dans  la  même  forme  ;  que  les  propositions  de  l'appelant  insé- 


rées dans  ses  lettres  ne  contiennent  pas  d'engagement  formel,  et  encore 
moins  réciproque;  qu  ainsi  clic*  ne  peuvent  avoir  la  force  de  ièîO«d» 
le  premier  contrat,  et  ce  d'autant  moin  >  que  les  conditions  qo'ellej  sup- 
posent n'ont  pas  été  remplies  ;  —  Considérant  que  l'art.  17IS  c.  u»., 
particulièrement  applicable  &  la  matière,  ne  permet  pas  d'admettre  U 
preuve  par  témoins  d'aucun  des  faits  articulés  par  l'intime,  surtout  » 
a  raison  des  circomtance»  extraordinaires  dans  lesquelles  rappelant 
s'est  trouvé;  —  Considérant  en6n  que  l'appelant  ayant  etê  prive  de  ia 
jouissance  des  objets  4  loi  affermés  est  aujourd'hui  bien  fondé  â  de- 
mander une  indemnité  a  la  commune  qui  en  a  profilé  par  son  desser- 
vant ,  —  Met  l'appellation  et  les  jugements  dont  est  appel  au  ntini,  — 
Condamne  la  commune  de  BoflcAamp  aux  dommages-intérêts  1  doetei 
par  eut,  a  rai>«n  de  la  non-jouissance  éprouvée  sur  Goyoo  des  «M» 
dont  il  s'agit,  saut  A  en  compenser  le  montant  m  qvanitm  arec  il  pu1 
des  fermages  échus  ou  à  échoir;  —  Doone,  an  surplus,  acte  *  l'appt- 
lanl  de  ses  offris  d'abandonner  a  ladite  commune  U  jouissance  de  la- 
dite maison  et  jardin  pour  servir  de  presbytère,  4  la  condition  qu'd  ha 
sera  fait  >ur  le  prix  de  son  bail  une  diminution  annuelle  et  proporuoo- 
nelle,  fixée  de  gré  à  gré  ou  par  expert» ,  sur  lesquelles  ogres  la  nwrt  A» 
ladite  commune  sera  tenu  de  s'expliquer  dans  un  mois  do  et  |°*r;  — 
Et  dans  tous  les  cas,  condamne  l'intimé  en  la  oulité  aa'il  orocede  i  "" 


dépens  des  cause  Luit  principal  que  d'appel,  etê. 

^  d'Angers,  »•  ch. 


Du  S  avr.  ISI8.-C.I 
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-,»  Hais  que  la  prenve  de  cette  résiliation  ne  pent  être  invoquée 
comme  résultant  de  propositions  insérées  dans  les  lettres  du  pre- 
neur, mais  ne  contenant  pas  d'engagement  formel  ni  réciproque, 
surtout  lorsque  les  conditions  qu'on  en  pourrait  induire  n'ont 
pas  été  remplies  (même  arrêt); — 4«  Qu'en  pareil  cas,  la  preuve 
•w  témoins,  dont  parle  l'art.  1715  c.  nap.,  n'est  pas  admissible 
(même  arrêt). 

Il  est  évident,  an  surpins,  que  lorsqu'on  bail  a  été  consenti  a 
deux  personnes  con:ointemcnt,  la  résiliation  volontairement  con- 
sentie par  l'un  des  preneurs  seulement  ne  peut  nuire  à  l'autre  et 
le  priver  des  droits  qui  résultent  pour  lui  du  bail  commun.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'acceptation  par  un  associé  d'un 
congé  qui  lui  est  donné  hors  des  cas  prévus  dans  son  bail  ne 
peut  nuire  aux  droits  de  son  coassocié,  et  ne  dégage  pas  le  bail- 
leur des  eng  gements  pris  à  leur  égard  (Req.  27  juin  t792,  fer- 
mier, géuéral  des  messageries  C.  Boves  et  Blin;  Y.  aussi  Douai, 
»s  janv.  184*,  aff.  Payen,  v  Conlr.  de  mar.,  n»  2007). 

Aet.  1.  —  Expiration  de  la  durée  du  bail. 

4t7.  Le  bail  cesse  de  plein  droit  par  l'expiration  dn  temps 
pour  lequel  il  a  été  contracté. —  Telle  est  la  disposition  formelle 
des  art.  I73C  et  1737  c.  nap.,  lesquels  sont  ainsi  conçus  : 
art.  1*36.  a  Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit,  l'une  des  parties  ne 
pourra  donner  congé  à  l'autre  qu'en  observant  les  délais  fixés  par 
l'usage  des  lieux.  »  —  Art.  1737.  «Le  bail  cesse  de  plein  droit 
à  l'expiration  du  terme  Axé,  lorsqu'il  a  été  fait  par  écrit,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  donner  congé.  »  —  Du  texte  littéral  de 
ces  articles,  on  semblerait  devoir  conclure  que  le  législateur  ne 
Uil  qu'une  distinction,  à  savblr  :  entre  les  baux  rails  sans  écrit  et 
ceux  faits  par  écrit;  qu'à  l'égard  des  premiers,  il  y  a  dans  tous 
les  cas  nécessité  de  donner  congé,  soit  qne  le  bail  verbal  ait  été 
fait  avec  fixation  de  durée,  soit  qu'il  ait  été  fait  sans  fixation  de 
dorée  ;  qu'à  l'égard  des  seconds,  au  contraire,  le  congé  est  dans 
tons  l«s  cas  inutile,  même  dans  celui  où  le  bail  écrit  aurait  été 
bit  sans  fixation  do  durée.  —  Nous  ne  pensons  pas  néanmoins 
que  telle  ait  été  l'intention  du  législateur;  d'après  nous,  cette  dis- 
tinction entre  les  baux  sans  écrit  et  ceux  par  écrit  ne  peut  aboutir 
*  aucun  résultat  utile,  au  moins  sous  le  point  de  vue  que  nous 
examinons;  il  y  a  lieu  uniquement  de  distinguer  si  le  bail  verbal 
m  par  écrit,  peu  importe,  a  été  fait  avec  fixation  de  durée,  ou 
uns  fixation  de  durée,  s'il  s'agit  de  baux  à  loyer,  ou  de  baux  à 
ferme.  —  S'il  s'agit  d'un  bail  a  loyer,  et  que  ce  bail  verbal  ou 
par  écrit  ait  été  fait  sans  fixation  de  durée,  c'est  alors  qu'on 
devra  faire  l'application  de  l'art.  1736  c.nap.  qui  prescrit  la  né- 
cessité d'un  congé.  Si  ce  bail,  au  contraire,  a  été  fait  avec  fixation 


(1)  ftp» .-  —  (Vaehier  C.  Mouisson.)  —  Le  11  sept  1848,  Vacbicr 
ioctt  à  ferme  à  Mouisson  on  domaine  appelé  la  Loum ,  pour  deux  all- 
âtes ,  à  commencer  dn  8  dn  même  mois ,  ponr  finir  à  pareil  jour  dans 
faix  an».  —  Au  8  sept.  1830.  le  preneur,  avant  de  sortir,  réclama 
■ne  indemnité  de  600  fr.  pour  la  récolte  des  raisins  de  la  dernière  an- 
née ,  dont  il  se  trouvait  privé  ,  attendu  qne  ces  fruit!)  n'étaient  pas  en-  j 
tore  recueillis.  —  Si  dot.  1830,  jugement  du  tribunal  de  Barjols  qui  . 
accueille  cette  demande,  par  le  motif  qu'il  est  d'usage  qne,  par  année  de  \ 
ta*. ,  on  entende  des  recolles  complètes.  —  Pourvoi  par  Vacbicr  pour 
violation  des  art.  1 1  Si  et  1737  c.  civ. ,  en  ce  que,  au  mépris  de  la  sti- 
pulation expresse  des  parties  ,  et  en  s 'appuyant  sur  l'nsage  du  pays ,  le 
1* fc»nsl  a  prorogé  la  durée  du  bail  d'une  manière  tout  à  fait  arbitraire  ! 
et  d'un  mois  au  moins  au  delà  dn  terme  fixé  daos  te  contrat  pour  l'ex-  > 
piralion  du  bail.  —  Arrêt. 

La  corn;  —  Sur  le  moyen  fondé  sur  la  violation  des  art.  1  loi  et 
1737  e.  civ.;  —  Considérant  qu'il  s'agissait  de  statuer  sur  des  difficulté» 
élevées  sur  un  bail  à  terme  ;  —  Que,  pour  juger  ces  difficultés  le  tri-  I 
banal  de  Barjols  s'est  déterminé  «oit  sur  rapprcrialion  qu'il  a  faite  ilr, 
clju'fiilonl  il  s'agit,  >ou  d'après  le  rapprochement  iju'il  a  fait  d'un  bail 
prèceient,  soit  d'après  les  «sages  de»  lieux  ;  cl  qu'en  jugeant  ainsi,  il 
■'a  viole  ni  les  article*  cité*  du  code  civil,  ni  aucune  autre  loi  ;  -  Rejette. 

Du  Si  mars  1S32.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Morcau,  r. 

(1)  Espèce  ;  —  (Bonneau  C.  Couteau.)  —  Le  13  janv.  1809,  bail  no- 
tarié par  lequel  Amoy  afferme  à  Couteau  un  domaine.  -  Le  bail  est  fait 
f»ar  9  années.  —  Une  clause  porte  que  le  fermier  commencera  sa  jouis- 
sance, pour  les  braiments,  le  jour  dt  ta  Tmtsatnl  1810,  cl  pour  Icscui1- 
rets  en  1811  ;  enOn,  aux  charges  et  conditions  des  prtcédtntt  baux  de  ta 
aétne  (mne,  pa?»c»  aux  auteur*  du  preneur  actuel.  —  En  1812,  vente 


de  durée,  le  congé"  sera  complètement  inutile  :  le  bail  cessera  dt 
plein  droit  à  l'expiration  du  terme  fixé. — S'il  s'agit  de  baux  à 
ferme,  il  est  toujours  indifférent,  du  moins  quant  à  la  durée,  que 
le  bail  ail  été  fait  verbalement  ou  par  écrit,  mais  alors  la  règle 
à  appliquer  n'est  pas  la  même  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  bail  à 
loyer;  dans  aucun  cas,  il  n'y  a  nécessité  de  donner  congé.  Seu- 
lement, si  le  bail  a  été  fait  par  écrit,  il  cessera  de  plein  droit  à 
l'expiration  do  terme  fixé  par  les  parties  contractantes;  et  s'il  a 
élé  fait  verbalement,  Il  cessera  aussi  de  plein  droit  a  l'expi- 
ration du  terme  fixé  par  les  art.  1774  et  1773  c.  nap.,  c'est- 
à-dire  lorsque  le  preneur  aura  pu  recueillir  tous  les  fruits 
de  1'bérilage  affermé.  —  Le  résultat  de  nos  observations  est, 
comme  on  le  voit,  d'établir  que  l'écrilure  est  une  circonstance 
Indifférente  par  elle-même  quant  à  la  durée  du  bail  el  à  sa  fin  do 
plein  droit,  et  qu'ainsi  partout  où  le  code  Napoléon  a  dit  :  bail 
fait  par  écrit,  bail  fait  sans  écrit,  il  faut  à  ces  expressions  sub- 
stituer par  la  pensée  celles-ci  :  bail  avec  terme  fixe,  bail  sans 
terme  fixe.  SI  le  législateur  s'est  servi  de  locutions  impropres, 
c'est  qu'habituellement  les  baux  consentis  pour  une  durée  déter- 
minée sont  faits  par  écrit,  cl  vice  versd.  Mais  rien  n'empêcherait 
qu'il  en  fût  autrement.  Ce  n'est  donc  pas  à  la  forme  qu'il  faut 
s'attacher  pour  savoir  quand  el  comment  Unit  le  bail  soit  d'une 
maison,  soit  d'un  bien  rural.  La  question  de  forme  n'a  d'impor- 
tance que  quant  à  la  preuve  que  le  bail  a  ou  n'a  pas  une  durée  dé- 
terminée par  les  parties  Si  le  bail  est  écrit,  cette  preuve  sera 
facile  ;  car  il  s'agira  uniquement  d'appliquer  ou  d'interpréter  on 
acte.  Si  le  bail  est  verbal,  la  preuve  dont  il  est  question  offrira 
de  plus  grevés  difficultés;  car,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  la 
preuve  testimoniale  est  interdite  en  celle  matière  (V.  ce  qui  a  été 
dit  sur  ce  point  suprà,  n«  121  et  s.).  Des  observations  analogues  • 
à  celles  qui  précédent  ont  élé  faites  par  MM.  Delvincourt,  t.  3, 
p.  193, notes ;Duranlon,  t.  17,  n*  ne;  Duvergier,  t.  3,  u*  483; 
Troplong,  n*  404  ;  Zachari»,  t.  3,  p.  23.  —  Il  a  élé  jugé  :  I  •  qne 
l'art.  1 736  c.  nap.  ne  s'applique  qu'aux  banx  des  héritages  urbain* 
(Bruxelles,  27  av.  1816,  aff.  Baert  C.  Dolbake);  —  2»  Que  bien 
que  l'expiration  d'un  bail  à  ferme  ait  été  fixée  dans  le  contrat,  la 
durée  peut  en  être  prolongée  dn  manière  à  comprendre  la  récolte 
de  la  dernière  année,  conformément  aux  usages  du  pays  (Req.  22 
mars  1832)  (l);  —  3*  Que,  bien  qu'un  bail,  même  authentique, 
assigne  l'époque  à  laquelle  le  preneur  sera  tenu  de  vider  les  bâti- 
ments de  la  ferme,  néanmoins  si,  suivant  l'usagcnniversel  du  pays 
et  si,  dans  les  précédents  baux,  une  autre  époque  était  assignée, 
les  juges  pourront,  en  interprétant  la  commune  Intention  des  par- 
tics  et  le  véritable  esprit  de  l'art.  1737  c.  nap.,  déclarer  que  le 
bail  ne  doit  prendre  fin  qu'à  cette  dernière  époque  (Keq.  20  nov. 
1821)  (2). 


du  domaine  dont  il  s'agit  à  «a  sieur  Bonneau.  -  En  1819,  celui-*!  fa» 
signifier  au  preoenr  qu'il  ait  a  vider  les  bâtiments,  conformément  au  bail, 
à  la  Toussaint  1819.  —  Le  fermier  répond  que  celle  clause  de  l'acte  est 
une  erreur  ;  qu'il  ne  doit  quitter  les  lieux  qu'à  Piquet;  que  telle  était  la 
condition  de  tous  les  baux  antérieurs  auxquels  le  sien  se  référait ,  que 
tel  est  d'ailleurs  l'usage  universel  dans  la  Beauce.  —  19  nov.  1819,  ju- 
gement qui,  considérant  qu'il  y  a  contrariété  entre  le  dernier  bail  et  In 
précédents ,  sans  que  les  parties  aient  manifesté  l'intention  de  rien  in- 
nover: qu'il  faut  donc,  dans  un  cas  pareil,  chercher  quelle  a  élé  leur 
véritable  intention  ,  déclare  le  propriétaire  non  redevable.  —  Appel.  — 
17  mars  1820,  arrêt  de  la  cour  d'Orléans  qui  confirme.  —  Pourvoi  par 
Bonneau  pour  violation  de»  art.  1319  el  1737  c.  civ.,  en  ce  qu'an  bail 
écrit ,  authentique ,  ayant  déterminé  1a  Un  du  bail ,  les  juges  n'avaient 
pas  le  pouvoir,  sous  prétexta  d'interpréter  la  volonté  des  parties,  d'as- 
signer une  autre  époque.  —  Arrêt. 

La  c«i  i;  —  Attendu  que,  dansl*<"p«ce ,  deux  baux  avaient  été  suc- 
cetMTcment  passés  devant  notaire,  entre  le  même  propriétaire  et  le  même 
fermier (o;  pour  le  même  corps  de  ferme,  le  second  bail  devant  commen- 
ce a  l'expiration  du  dernier;  et  que,  pour  décider  s'il  y  avait  erreur  dans 
renonciation  d'une  date  écrite  dans  le  second  bail,  et  qui  aurait  privé 
le  fermier  d'un  dernier  terme  de  jouissance  des  bâtiments  d'exploitation, 
les  ju£cs  ont  dû  expliquer  l'un  des  baux  par  l'autre,  pour  concilier  l'exé- 
cution d'après  l'usage  reconnu  dans  les  corps  de  ferme  de  la  Beauce ,  «il 
k-  fermiers  conservent  les  bâtiments  d'exploitation  jusqu'à  Pâques  e: 
nnn  jusqu'à  la  Toussaint  ;  ce  qui  avait  été  observé  pour  le  premier  bail, 
s  ms  qu'il  y  ait  été  dérogé  dans  le  second  ;  —  Attends  que  cette  déci- 
sion dti  premiers  juges,  conârmee  par  l'arrêt  attaqué ,  n'est  qoe  l'.-.p- 


Digitized  by  Google 


m 


LOUAGE. — Chap.  3,  Sect.  9,  ART.  2. 


Nons  venons  do  dire  que  l'ohllratlnn  de  donner  congé 
ne  s'applique  jamais  aux  haux  h  ferme,  niante  lorsqno  ces  der- 
niers ont  été  faits  sans  terme  fixe.  Cela  rcsnltc  manifestement 
des  art.  i:74  et  1775.  L'art.  1774  détermine  la  durée  pour  la- 
quelle le  bail  est  censé  fait  lorsque  les  parties  ont  pardi1  le  si- 
gnée sur  ce  point,  et  fart.  1775  dispose  que  le  bail  des  h^rita?es 
ruraux  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il 
nt  censé  fait ,  selon  l'article  précédent.  C'est  ce  qui,  du  reste,  a 
été  jugé  par  divers  arrêt?,  (I.yon  ,  4  rept.  tsor»,  an".  Chaval 
C.  Mmiiarsis;  Trr\es.  27  mal  1808,  an".  Cobienz,  V.  n°  831  ; 
Bruxelles,  15  mars  1808,  an*.  Iloé's,  et  Util,  l"  avr.  1818,  atf. 
Durroix,  n»  58";  V.  aussi,  dans  le  même  sens,  Merlin,  Répert., 
v«  Bail,  §  4;  Maleville,  Analyse  do  c.  nap.,  sur  l'art.  1775; 
Toullicr,  t.  9,n»3i  ;  MM.  Duranton,  t.  17,n*  21"  ;  Rolland  deVil- 
largu^s,  Rép.j  V*  Congé,  n»  4  ;  Duvergicr,  t.  3,  n"  486  et  487  ; 
Troplong,  n°  105).  C'est  donc  à  tort  que  les  art.  173C  et  1737 
ont  été  classés  sous  la  rubrique  des  règles  communes  au.c  baux 
de*  maisons  et  des  biens  ruraux.  Le  législateur  aurait  dù  s'y 
borner  à  poser  la  reglf  générale  que  les  baux  dont  ta  durée  a  été 
déterminé'-'  par  les  parties  cessent  de  plein  droit  à  l'evpiration  du 
terme  (Ixé,  règle  qui  effectivement  domine  toute  la  matière.  Ce 
vice  de  classitication  n'existait  pas  dans  le  projet  primitif.  Il  s'y 
trouvait  une  section  spéciale  consacrée  à  la  forme  et  à  la  durée 
des  baux.  Mais,  sur  une  observation  de  M.  Tlegnauld  de  Salnt- 
Jean  d'Angély  au  conseil  d'Etat,  cette  classification  fut  cliangée, 
le  chapitre  entier  fui  remanié,  et  ce  fut  alors  que  l'art.  I75U  fut 
placé  dans  la  section  des  règles  communes,  etc.,  bien  qu'en  réa- 
lité il  soit  inapplicable  aux  biens  ruraux. 

53».  Faisons  observer,  du  reste,  quo  l'art.  I73G,  bien  qu'il 
soit  inapplicable  aux  baux  a  ferme,  conserve  cependant  une  sorte 
de  généralité,  en  ce  sens  du  moins  qu'il  s'applique,  non-seule- 
ment au  lrjjer  des  maisons,  mais  à  lous  les  baux  autres  qne  ceux 
des  biens  ruraux,  et  notamment  aux  baux  de  carrières,  démines 
et  de  tourbières,  pourvu  toutefois  qu'il  y  ait,  |  l'égard  de  ces 
divers  objcls,  des  déjais  fixé.;  par  l'usage  des  lieux.  C'eit  ce 
qu'enseignent  aussi  MM.  Duvcrgiçr,  t.  5,  n»  487,  et  Troplong, 
iv  «or,.  — MM.  Merlin,  l'.ép.,  v°  Rail ,  §  4,  et  Curasson,  Comp. 
jug.  de  paix,  p.  287,  paraissent  penser  le  contraire;  mais  leur 
opinion  ne  doit  pas  être  suivie. 

530.  Nous  croyons  convenable  ,  à  raison  des  observations 
qui  précèdent,  de  renvover  à  la  section  des  règles  particulièresaux 
baux  à  biyer  tout  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  la  nécessité  du 
congé,  et  sur  toutes  les  dillicullés  qui  peuvent  se  rapporter  à 
celle  obligation. 

Art.  2.  —  Événement  de  la  condition  résolutoire. 

531.  Le  bail,  comme  tont  antre  contrat ,  pent  être  subor- 
dDnné  à  une  condition  résolutoire.  Dans  ce  cas,  l 'événement  de 
la  condition  n'a  p  is  pour  effet  de  remellrc  les  choses  dans  le  même 
état  que  si  le  centrai  n'Avait  point  eu  heu;  car,  dans  l'intervalle 
qui  s'est  écoule  entre  les  deux  époques,  le  bail  a  reçu  son  exé- 
cution, et  c'est  la  un  fait  irrévocable;  cet  événement  fait  seule- 
ment cesser  le  bail  pour  l'avenir.  Ainsi,  par  exemple,  je  vous 


plication  jnstedes  règles  tracées  dans  le?  art.  1155  et  suit.  c.  civ.,  et  no 
eonlwpl  aucune  violation  de  l'art.  1737  même  code  .-ainement  entendu; 


Du  ïO  nov.  1821.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lcfcssier,  rap. 

(1)  Etpire: — 'Bcaurepaire  C  Gaillard.) — î)  gerin.  an  10,  acte  par  lequel 
il  dame  Ut:  au  repaire  donne  a  bail  pour  neuf,  ans  au  *iciir  Gaillad,lo  domaine 
de  Beic-d*-Croe.  Le»  partir*  .c  réservent  re.-pcclixencnt  ledroil  de  de- 
mander lu  résiliation  au  bout  de  la  troi-icmc  llflèfl. — Le  l  Oor.  an  13, 
la  dame  Beau  repaire  «mut  le  fermier  d  évacuer  li  >  lieux  pour  le  i  germ. 
an  15  — Gaillard  s'y  refuse,  *ou*  preleitc  que  le  cotise  n'a  pas  été  donné 
un  an  à  l'avance  (c.  civ.  17 IS).  —  Jugement  du  tribunal  île  l'ontciui  , 
qui  détiare  ce  conço  tanlif  et  nul.  —  Appel. — L'art.  I*  (8,  dit  la  daine 
Ikaurcpaire  ,  ne  s  applique  qu'au  cas  où  il  s'agil  d'un  lier*  acquéreur, 
,ui  veut  expulser  le  lernm  r  du  domaine  actielè.  Ler-ipic  11  cho»e  >c  passe 
entre  la  preneur  et  le  bailleur,  et  que  celui-ci  ne  veut  qu'user  du  droit 
iuïl  »'e*t  réservé  dans  «on  contrat,  le  code  civil  n'a  déterminé  aucun 
■lé-Jai:  il  laisse  donc  sub-islcr  les  ancien»  principe».  Or  Polluer  (Contrat 
de  louage,  W  SU)  veut  qu'on  suive  l'usage  des  lieux.  Celui  que  l'on  a 
lonstarament  observé  en  Poitou  est  de  six  mois.  Or  nous  en  avons  ae- 


louc  ma  maison  pour  trois  ans ,  mais  je  eonvfens  avec  vous  q» 
le  bail  sera  résolu  avant  celle  époque  si  mon  Ois  revient  d'Amf- 
rique,  où  il  est  en  ce  moment.  Il  est  bien  clair  que  l'événement 
de  la  condition  résolutoire  ne  pourra  point  avoir  d'effet  rétroac- 
tif, et  qu'il  mettra  fin  au  bail  seulement  pour  l'avenir. 

53».  Le  preneur  dont  le  droit  se  trouve  ainsi  résctad&it 
néanmoins  continuer  sa  jouissance,  s'il  s'agit  de  maisons,  Jusqu'à 
l'expiration  du  terme  dans  le  courant  duquel  l'événement  est  jt. 
rivé,  et  s'il  s'agit  des  biens  ruraux,  jusqu'à  l'expiration  du  lera» 
nécessaire  pour  recueillir  tous  les  fruits  de  l'héritage  affermé. 
C'est  ce  qu'enseigne  M.  Duranton,  t.  17,  n*  127.  lien  serai! au- 
trement toutefois  s'il  apparaissait,  soit  d'après  les  termes  du 
bail,  soit  d'après  les  circonstances,  que  l'intention  des  parties 
a  été  que  le  bail  cessât  immédiatement,  sans  attendre  l'expira- 
tion du  terme. 

533.  «m  peut  rattacher  à  l'ordre  d'idées  dont  nous  nous  occu- 
pons, le  cas  ou.  les  parties  ayant  fait  un  bail  de  neuf  ans,  par 
exemple,  il  a  été  convenu  qu'il  serait  loisible  à  chacune  d'elles  de 
résilier  au  bout  de  trais  ans  on  de  six  ans,  en  se  prévenant  oa 
certain  temps  d'avance  :  c'est  là  une  condition  résolutoire  poles- 
tnlive. — V.  en  ce  sens  Pointer,  Louage,  n"  526  et  su'tv.,M. Do- 
ranlon.  n*  128. 

Mais  dans  quelle  forme  doit  être  donné  l'avertissement  de 
celui  qui  désire  résilier  le  bail?  Par  huissier,  si  on  vent  pré- 
venir toutes  contestations;  néanmoins,  fl  produirait  le  même 
effet  s'il  avait  lien  par  écrit  de  toute  autre  manière,  pourvu  qne 
d'ailleurs  l'existence  de  cet  écrit  ne  soit  point  déniée  (Portier, 
n*  327).— SI  l'avertissement  a  été  donné  verbalement  et  que  tt 
parlie  qui  l'a  reçu  le  nie.  ta  preuve  par  témoins  ne  pculMre 
admise ,  quand  même  le  loyer  des  années  qui  restent  à  cour'r 
serait  tnférieur  à  t50  fr.  ;  car  cet  avertissement  esl  un  Yèritibto 
congé  auquel  on  doit  appliquer  les  mêmes  règles  {V.infrà.n'CK. 
Cependant  Pothier  pense  (n*  327)  que  la  preuve  testimoniale  s»- 
rait  admise,  si  le  loyer  des  années  qni  restent  h  courir  était  in- 
férieur à  I3f»  fr.— L'avertissement  doit  être  donné  dans  le  drUI 
fixé  p.'.r  les  parties  contractâmes  ;  et .  à  défaut  de  stipulation  su 
ce  point,  dans  te  délai  des  congés,  s'il  s'agit  de  maisons,  et  nau 
au  moins  à  l'avance,  s'il  s'agit  d'hérllages  ruraux  :  on  dolUp- 
pliquer  à  ce  cas  l'art.  17  48  c.  nap. ,  avec  lequel  II  a  une  anale** 
rrappante  (Poitiers,  30  plnv.  an  13)  (l). 

534.  Celui  qui  a  manifeste  régulièrement  son  intention  de 
résoudre  le  bail,  ne  peut  plus,  après  l'avertissement,  changer 
de  volonté  malgré  l'autre  parlie  (Pothier,  n"  528). 

533.  Quoique  la  clause  dont  nous  nous  occupons  soit  ordi- 
nairement réciproque  dans  les  baux,  néanmoins  si  elle  n'était  ac- 
cordée par  le  bail  qu'à  l'une  des  parties,  l'autre  partie  nepom- 
rait  en  Jouir  ;  il  n'y  aurait  que  celte  pour  qui  elle  aurait  été  sti- 
pulée qui  pourrait  en  user  (Pothier.  ibid.;  M.  Dnrantcm,  t.  17, 
n»  I2R). 

530.  Jugé  que  le  bail  fait  pour  trois ,  six  on  heur  année», 
sans  qu'il  soit  rien  dit  de  la  raculté  qu'auraient  le  preneur  tt  1» 
ba  llcur  de  résilier  la  convention  à  la  fin  des  deux  premiers  ter- 
mes, ni  de  donner  congé,  présente  les  caractères  d'un  bail  4e, 
neuf  ans,  qui  peut  être  résolu  par  l'une  ou  l'autre  des  partii 

cordé  onze.  —  Gaillard,  sans  chercher; \  combaltrel'anrten  u<ag*lnvoqut, 
renferme  dan*  la  loi  du  0  ort.  1791  et  dans  l'art.  t748  du  code  :  quoique  a 
deux  toi*,  répond-il,  paraissent  s'appliquer  plu*  particulièn>rneot  aut'« 
ac  piereer,  lor-qo'il  veut  expulser  le  fermier,  elles  ne  sont  pas  exclu-)1" 
du  bailleur,  qui  veut  aussi  user  de  celte  faculté.  Les  motifs  qui  ont  ifclr- 
minè  le  légi-lalrur  à  accorder  le  délai  d'un  an  clans  un  ras,  soet  les 
même»  qui  doivent  le  faire  accorder  aussi  dans  l'autre.  Ori  a  mono» 
qu'un  bip*  de  »ix  mois  n'était  pas  suffisant  pour  que  le  fermier  pit  a 
pourvoir;  on  l'a  étendu  à  un  an.  Le»  premier»  juges  ont  donc  dii  an»* 
1er,  comme  ils  l'ont  fait,  le  congé  qui  n'avait  point  accordé  ce  dèitt. 
— Arrêt. 

La  cura;  —  Considérant  que  la  clause  du  bail  ne  fixant  rrînt  l'ir«- 
que  du  contré,  en  ca*  de  résiliement,  on  doit  avoir  recours  au  droit cwi- 
mun  ;  —  Con-idéranl  qu'aux  tenues  do  l'art.  S,  sec  t.  S,  tiL  l,  debl* 
du  C  ort.  1701,  et  de  l'art.  17(8  c.  civ.,  le  congé  pour  expulser  k  fer* 
nucr  d'un  domaine  rural  doit  lui  être  donné  un  an  au  moins  à  l'atanc*: 
qu'un  pareil  délai  esl  d'ailleurs  d'un  usage  général,  ca  matière  de  ferai» 
de  biens  ruraux  ;  que,  dan»  l'espèce,  le  congé  a  a  été  donné  que  ona 
à  l'avance  ;—  Confirme. 

Du  SO  plav.  m  IS.-C  de  Poitten. 
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soIrteUules  à  l'expiration  de  la  troisième  on  de  la  sixième  an-  I 
■N,  ni  donnant  congé  suivant  l'usage  local  (Bruxelles,  31  mars 
lii»;  (l;.  —  Mais  ce  n'est  pas  un  bail  de  trois,  six  ou  neuf  ans 
<ni  cesse  de  plein  droit  à  la  fin  de  chaque  terme,  sans  qu'il  soit 
wtsîiire  de  donner  congé  (même  arrêt). 

iS7-  Le  bail  d'une  carrière  de  granll  ou  de  pierres  à  bâtir, 
pour  en  terme  de  trois  ou  six  ans,  est  Indivisible,  en  ce  sens 
fie, s'il  y  a  deux  preneurs,  le  congé  signifie  par  l'un  d'eux  pour 
li  première  période  ne  peut  lier  l'autre  et  amener  la  fin  du  bail. 

0  s'y  a  pas  lien,  dans  ce  cas,  de  diviser  la  carrière  entre  le  pre- 
ifnr  restant  et  te  bailleur,  ni  de  faire  entrer  celui-ci  à  la  parti- 
ttpttkm  des  bénéfices  pour  moitié  (Bruxelles,  tJ  juin  1837)  (2). 

•3§.  L'obligation  de  délivrer  ou  de  restituer  la  jouissance 
il  une  maison  louée,  étant  Indivisible  solulione,  il  suit  de  là  qu'en 
eu  de  réserve,  dans  le  bail  d'une  maison  indivise  entre  les  bail- 
leurs, de  résilier  après  un  certain  temps,  l'exécution  de  cet  le  clause 

1  pa  être  requise  par  chacun  des  copropriétaires  ;  et  le  congé 

(1)  (Fontaine  C.  Merikx.)  — La  coci ;  —  Attendu  que  l'acte  en  vertu 
duquel  l'appelant  exploite  le  bien  rural  dont  il  s'agit  an  procès  est  on  bail 
sutbentique  pour  neuf  an*,  en  trois  termes  égaux,  avec  faculté  d'y  renon- 
cer de  part  et  d'autre,  à  la  troisième  et  sixième  année;  —  Considérant 
que  les  clauses  et  conditions  de  ce  bail  sont  opérantes  et  exécutable* 
ccalemenl  et  indi-tinclemcnt  pour  le  second  terme  de  trois  ans,  comme 
elles  le  furent  pour  le  premier  terme;  d'où  il  surt  que  les  principes  ap- 
plicables a  la  reconduction  tacite ,  que  les  intimé*  ont  invoqués,  relati- 
vement aux  effets  du  congé  donné  à  l'appelant,  sont  absolument  étran- 
gers* telle  espèce;  —  Attendu  que  le  susdit  congé,  donne  cinq  jours 
seulement  avant  l'expiration  du  premier  terme  de  trois  années  dudit  bail, 
s'a  pas  été  donné  en  temps  utile,  soit  d'après  l'usage  local ,  «il  d'après 
la  loi;  —  Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  émcndanl,  déclare 
tal  et  sans  efel  le  congé  dont  il  s'agit  au  procès. 
Du  SI  mars  181 i.-C.  de  Bruxelles,  1"  eh.-MM.  Jolj  et  Barthélémy,  av. 

(*)  (Marcq  C.  Wart.; —  La  coca;  —  Attendu  que  le  bail  du  16  mars 
lai»  a  été  fait  à  deux  personnes  conjointement,  J.-L.  Wnrtet  C  Adam, 
et  sus  détermination  des  parts  que  chacun  d'eux  pourrai!  avoir  dans 
l'exploitation; 

Attendu  que  la  carrière  dont  il  s'agit  a  toujours  été  exploitée  indi- 
visément, et  que  rien  n'établit  au  procès  que  W art  et  Adam  dussent  en 
jou.r  autrement  ; 

Attendu  que  le  congé  signifié  le  17  sept.  1831  n'a  pas  été  donne  par 
le»  deux  preneur*  ,  comme  l'exigeait  le  bail,  pour  (aire  cesser  la  location 
i  l'aspiration  de  la  troisième  année  ;  es  congé,  fait  par  Adam  «eut,  n'a 
pa  lier  Wart,  qui  n'y  est  point  intervenu  ,  et  qui  n'a  pas  voulu  s'y  rallier  ; 
lonobslaot  ce  congé,  le  bail  a  donc  dû  produire  ses  ellels,  entre  toutes 
»,  pour  le  terme  de  six  ans; 

u  que  la  convention  du  S  juin  1830,  par  laquelle  les 
ne  voulant  plus  continuer  l'exploitation  en  commun,  lirci 
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continuée,  n'est 
talion  détendue 


sort  pour  savoir  par  qui  d'i 
«>  une  location,  ni  une  sous-location,  ni  une 
p*r  le  bail  ;  cet  acte  ne  renferme  qu'un  arrangement  entre 
•ni,  par  11,  ne  cessent  pas  d'être  obligés  envers  le  bailleur,  tant  pour  le 
prix  que  pour  les  autres  conditions  du  bail  :  cette  convention  ne  peut 
donc  autoriser  la  demande  ea  résiliation,  fondée  sur  ta  clause  irriUnte 
précitée); 

Attendu  qu'il  a  été  stipulé  au  bail  du  16  mars  t Sas  que  les  terres, 
débris  et  décombres  devraient  être  placés  dans  le  lieu  do  la  carrière  ou 
ailleurs,  le  moins  nuisible  aux  intérêts  du  bailleur; 

Attendu  qu'il  est  coastaté,  par  les  enquêtes,  que  ces  terres,  débris  on 
décombres  ont  été  places  au  fond  de  la  carrière,  sur  un  banc  de  pierre, 
qui  en  est  recouvert  de  plusieurs  pieds; 

Attendu  que,  pour  décider  si  ce  (ait  est  nuisible  aux  intérêts  de  l'ap- 
pelant, il  faudrait  savoir  si  ce  banc  de  pierre  recouvert  est  d'une  bonne 
ou  d'une  mauvaise  qualité,  est  ou  n'est  pas  exploitable; 

Attendu  que  ce  lait  n'est  pas  suffisamment  établi  au  procès,  et,  le  fût-il, 
ce  (ait,  comme  l'a  décide  le  premier  juge,  pourrait  bien  donner  lieu  à 
•oc  action  co  dommages-intérêt»,  mais  non  autoriser  une  demande  en 
résiliation  de  bail;  —  Par  ces  motifs,  laissant  l'appelant  libre  d'intenter 
une  action  en  dommages-intérêt*  pour  le  tort  que  peut  lui  avoir  causé  le 
recouvrement  du  banc  de  pierre  qui  se  trouve  au  fond  de  la  carrière,  s'il 
»' ■.  croit  fondé,  U  cour  met  l'appellation  nu  néant. 
Du  C  juin  1B57.-C.  d'appel  de  Bruxelles,  I"  ch. 

(3)  Eiph*: — (Delangue,  etc.  C.  Requel.  )  —  Une  maison  apparte- 
nu! à  cinq  propriétaires  indivis  est  louée,  ea  1 82 1 ,  aux  époux  Bequet , 
pour  un  intervalle  de  neuf  ans,  avec  (acuité  de  résilialon  au  bout  de  trois 
ans,  le  congé  devant  être  donné  dans  ce  cas  six  mois  d'avance. —  En 
1847,  ce  tongé  est  notifié  par  le  sieur  Delangue,  l'un  d'eux  cl  en  son 
:  au  moment  de  vider  les  lieux,  les  autres  propriétaires  v  donnent  leur 
>iun  ;  mais  las  époux  Baquet  «fusent  la  congé,  attendu  qu'il  n'a 


signifié  dans  ce  cas,  à  la  requête  d'un  seul  des  baillcnts.  ne 
peut  être  refusé  par  le  locataire,  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  dû 
èlre  donné  par  tous  les  bailleurs,  alors  surtout  qu'il  n'est  pas 
désavoue  par  les  autres,  et  que  celui  qui  l'a 
biluellement,  vis-à-vis  du  preneur,  comme  le  i 
copropriétaires  (Douai,  C  fév.  1828)  (3). 

539.  ta  cour  de  cassation  avait  déjà  rendu  une  décision 
semblable,  le  23  pluv.  an  12,  aff.  Lange,  V.  infra,  n»  678). — 
Cependant  lorsqu'entre  les  preneurs  solidaires  d'un  domaine  et  le 
bailleur,  Il  a  été  convenu  que  le  bail  pourra  être  résilié  après  un 
certain  temps,  a  charge,  par  chaciwc  des  parties,  de  s'avertir 
trois  mois  à  l'avance,  l'avertissement  donné  par  un  seul  des  pre- 
neurs ,  sans  le  consentement  des  autres ,  ne  suffit  pas  pour  opé- 
rer la  résiliation  du  bail ,  même  en  ce  qui  le  concerne,  cl  il  reste 
solidairement  responsable,  envers  le  propriétaire,  des  suites  de 
la  jouissance  continuée  par  les  autres  preneurs  (Nîmes,  19  avr. 
1831)  (4). 

pas  été  donné  par  tous  les  bailleurs.  Delangue  répond  qu'il  pouvait  d'au- 
tant mieux  agir  seul,  que  seul  il  avait  ju>que-la  reçu  les  loyers.  —  Un 
jugement  du  tribunal  ne  Saint -Omrr  admet  l'exception  des  épnox  Be- 
quet, en  se  fondant  surla  maxime  toit  m  modo  dutolvvniur  qw>  evMjmtur 
obl'oaliomM.  —  Appel  par  Delangue  et  consorts. — Selon  eux,  cette  maxime 
est  inapplicable,  puisqu'il  ne  s'agissait  pas  de  la  résiliation  du  bail,  sti- 
pulée au  contrat,  mais  de  l'exécution  d'une  clause  du  bail,  clause  renfer- 
mant l'obligation  indivisible  de  déguerpir,  et  dont  chaque  bailleur  peut 
requérir  l'exécution  pour  le  tout. —  Arrêt. 

L*  cota;  — Attendu  que  l'obligation  de  délivrer  ou  de  restituer  la 
jouissance  d'une  maison  est  indivisible  soIniioim;  que  chacun  des  copro- 
priétaires indivis  peut  dès  lors,  et  dans  l'intérêt  commun,  donner  vala- 
blement congé  au  locataire,  lorsque  surtout  les  autres  copropriétaires  ne 
désavouent  point  cet  acte;  —  Attendu  que  Charles  Delangue  a  constam- 
ment reçu  seul  et  dans  l'intérêt  commun  le  pavement  des  lover*  ;  que  les 
locataires,  de  leur  roté,  en  se  contentant  de  la  simple  quittance  de  ce 


dernier,  sans  exiger  aucune  garantie  de  la  part  des  autres  copropriè- 
laiies,  l'ont  regardé  constamment  comme  mandataire  de  la  masse  ;  qu'ai  ni, 
en  recevant  son  congé  délivré  en  son  nom  seul,  ils  n'ont  pu  se  mérr,  n- 
dre  sur  la  double  qualité  en  laquelle  il  agissait; —Que  le  silence  des 
autres  copropriétaires  et  leur  déclaration  postérieure  de  vouloir  profiter 
de  l'acte  notifié  a  la  requête  de  Charles  Delangue,  sont  une  ratification 
de  sa  conduite  ;  d'où  il  suit  que  le  congé,  de  toute  manière,  doit  ie re- 
voir son  entier  effet;  —  Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  — 
Émendant,  etc. 

Du  C  fév.  1828. -C.  de  Douai,  1"  ch. -M.  de  Qaarldeville,  1"  pr. 

(4)  Eifiéct;  —  (Veuve  Bedon  C.  Sarrasin,  etc.)  —  Le  2.ï  flor.  an  8, 
acte  authentique  par  lequel  la  dame  Duma-,  veuve  Redon,  donne  à  bail, 
au  sieur  Sarrasin,  à  Marie  Sarrasin  et  à  Chauvet,  un  domaine,  pour  six 
années ,  qui  avaient  commencé  le  ti  germinal  précèdent ,  moyennant 
200  fr.  et  quelques  denrées  par  an.  —  Il  fut  convenu  qu'il. serait  libre  k 
chacune  des  parties  de  résilier  et  faire  cesser  ce  bail  après  les  deux  ou 
quatre  premières  années,  en  s 'avertissant  trois  moi*  à  l'avance.  —  La 
■i  niv.  an  11,  le  sieur  Sarrasin  déclara  ù  la  dame  Dumas,  qu'il  enten- 
dait que  le  bail  fût  résilie  en  ce  qui  le  concernait,  dès  le  3 «erminal  lors 
prochain.  —  Celte  deJaratiou  ne  fut  signifiée  ni  à  Marie  sarrasin,  ni  a 
J.-B.  Chauvet,  cofcrniiers.  —  Sarrasin  cessa  d'exploiter  le  domaine; 
mais  Chauvet  continua  l'exploitation  ;U*qu'a  la  On  du  bail,  cl  même  deux 
années  au  delà ,  après  lesquelles  Chaxal  devint  fermier.  —  Le  M  sep- 
tembre, la  dame  Dumas  assigna  Sarra-in  en  payement  des  fermages  ar- 
riérés et  de  quelques  dégradations  ;  celle  demande  resta  impoursuivio 
jusqu'en  1  Si o,  que  U  dame  Dumas  fit  signifier  un  nouveiu  commande- 
ment, taisant  de-  réserves  contre  Chauvet  et  .-a  fille,  qui  avaient  exé- 
cuté le  bail  par  tacite  reconduction. — Sarrasin  forma  oppo-ilion  à  ce  com- 
mandement, avec  assignation  devant  le  tribunal  civil,  soaXenanl  qu'avant 
donne  son  corge  dans  le»  termes  du  bail,  cl  le  nouveau  fermier  étant 
entré  en  jouissance  sans  reclamitian,  il  ne  pouvait  être  redevable  d'au- 
cune somme  de  la  dame  Dumas.  —  Ijb  10  dèc.  1821 ,  jugement  qui  dé- 
clare le  congé  du  i  niv.  an  11,  valable  en  la  forme,  cl  .Ordonne  la  mise 
en  cause  de  Chaial ,  nouveau  fermier.  —  Sarrasin  assigna  Chaial  ;  il 
persista  dans  se»  conclusions,  demandant  subsidiairemenl  à  prouver  pal 
témoins,  que  1  inventaire  du  bail  avait  été  rétabli  au  moment  de  la  ces- 
sion de  l'exploitation  de  Chauvet. 

Chaial  demanda  à  èlre  mis  hors  de  cause.  —  Le  27  nov.  1S22,  juge- 
ment en  ces  termes  :  u  Considérant  que  Sarrasin  n'avait  pas  fait  signi- 
fier le  congé  a  toutes  les  pal  lie»  qui  avaient  figuré  dans  l'acte  du  bail  à 
ferme  :  d'où  il  suit  qu'étant  obligé  solidairement  avec  ses  cofetroiers,  la 
jouissance  faite  par  ce*  derniers  pendant  le*  cinquième  et  sixième  an- 
nées, était  censée  (aile  par  lui-même,  nonobstant  ce  congé ,  —  Considé- 
rant, relativement  a  la  remise  de  l'inventaire,  qu'il  était  convenu  ijua 
cet  inventaire  avait  ete  reuii*,  mais  que  le  prix  ou  la  valeur  de  cet  m- 
veuuure  avait  été  compensé  avec  de*  arrérage,  Jus  V*r  ki  C^fttgKis  de 
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516.  La  clause  d'un  bail  par  laquelle  il  a  clé  convenu  que 
l'Inexécution  d'une  condition  délcrmincc  donnerait  au  bailleur  le 
droit  de  réclamer  la  résiliation  du  bail  n'est  pas  résolutoire  de 
plein  droit.  En  conséquence,  les  tribunaux  sont,  dans  ce  cas,  in- 
vestis do  droit  d'examiner  la  nature  des  causes  qui  ont  amené 
l'inaccûniplissement  delacondition,et  d'apprécier  si  ce  ea*  rentre 
dans  les  prévisions  du  bail  [Rennes,  2  avr.  1S28)  (i).  — Mais  la 
clause  d'un  bail  portant  que,  en  cas  de  moindre  défaut  de  la 


Sarrasin,  pour  b  jouissance  des  septième  et  huitième  années  ;  que  Sar- 
rasin n'étant  |ioiol  obligé,  pour  le  prix  de  ferme  de» dite»  deux  années,  il 
n'avait  pas  dépendu  de  Chauve!  et  de  la  dame  Dumas  "uve  Redon,  de 
faire  une  imputation  partielle  au  détriment  de  Sarrasin,  qui  notait  in- 
tervenu pour  rien  dans  ce  jugement,  ni  dans  cette  imputation  ;  —  Consi- 
dérant qu'une  citation  en  justice  n'a  d'autre  effet  que  d'interrompre  la 
prescription  d'une  action,  mais  n'a  pas  reflet  de  la  proroger;  d'où  il  suit 
que  l'action,  étant  éteinte  par  la  prescription,  la  péremption  do  l'in- 
stance introduite  par  ladite  assignation,  était  acquise  de  plein  droit,  puis- 
que celte  instance  ne  pouvait  exister  indépendamment  de  l'action  ;  — 
Considéra*!  que  les  demandes  poor  fermages  se  prescrivent  par  cinq 
ans,  et  que  l'assignation,  donnée  en  1809,  n'ayant  été  suivie  d'aucun 
acte  de  procédure,  que  postérieurement  aux  cinq  ans  nécessaires  pour  ac- 
quérir la  prescription,  la  péremption  de  cette  assignation  ou  de  cette  in- 
stance a  été  acqui>c  de  plein  droit;  »  —  Rejette  la  demande  de  la  dame 
Dumas.  —  Sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Niâtes,  du  9  mars  18»  en 
cas  termes  :  «  Attendu  que,  par  une  clause  du  bail  a  ferme,  du  45  flor. 
an  8,  chacun  des  contractants  s'était  réserve  la  faculté  de  faire  cesser  le 
bail  a  l'expiration  de  deux  ou  quatre  ans,  en  s'avertissent  trois  mois  4 
l'avance;  que,  par  un  acte  notifié  le  4  niv.  an  11,  et  plus  de  trois  mois 
avant  l'expiration  des  quatre  ans,  Sarrasin  a  déclaré  qu'il  entendait 
user  de  cette  faculté  et  se  départir  du  bail;  que,  dés  lors,  il  y  est  de- 
venu étranger;  qu'alors  aussi  les  bailleurs  ont  dû  examiner  s'il  était  de 
leur  intérêt  de  continuer  le  bail  avec  les  autres  fermiers;  mais  qu'il  n'a 
pas  été  en  leur  pouvoir  de  proroger  les  engagements  de  celui  qui  s'en 
était  départi,  en  usant  d'une  faculté  qu'il  s'était  réservée,  et  qui  avait 
été  stipulée  entre  toutes-  les  parties  ;  —  Par  ces  motifs,  et  adoptant, 
pour  le  surplus,  les  motif  «  des  premiers  juges,  confirme,  etc.» 

Pourvoi  :  l»  violation  des  lois  3  au  Code,  et  5  au  Digeste  G»  «fuofo» 
rsii  utjmtattdi  ti  pnmitunii.  —  Ces  deux  lois,  a-l-on  dit,  sous  l'empire 
desquelles  le  bail  de  l'an  8  a  été  fait,  considèrent  comme  solidaire  et 
même  comme  indivisible  l'obligation  contractée  par  deux  ou  plusieurs 
personnes,  h  l'occasion  d'une  seule  et  même  chose,  ertditar  fntubtri  nom 
poUtt  emgtn  droihim,  eam  «al  duo  ni  promi/fendi  tjvtdrm  jsscMuar,  à  f*e 

vtlit  L.  9.  Cod.     Ubi  due  m  /u«li  mot,  potttt  «sf  a6  «no  forum  Ktli- 

dum  ptti,  Soc  tU  tnim  Quorum  rrorvm  ut  unu»?uuyvr  rorum  in  tolidmm  ut 
oMiootut,  jxanlfM  ab  alttrutroftti,  L.  8  fl.  —  Or,  d'après  Domat  et  Po- 
tbier,  la  solidarité,  sous  l'empire  de  ces  lois,  produisait  les  même*  effet* 
<iue  sous  le  code  civil,  c'est-à-dire  que  les  obligés  étaient  tenus,  tous  en- 
semble, et  chacun  d'eux  séparément,  au  pavement  de  la  totalité  de  la 
dette.  —  Dan»  l'espèce,  nui  doute  que  ces  lots  n'étaient  applicables  ;  les 
premiers  juges  l'avaient,  d'ailleurs,  positivement  reconnu.— Cependant, 
la  cour  de  Nîmes  a  refusé  d'accorder,  an  bail  litigieux  souscrit  par  trois 
personnes,  les  effets  de  la  solidarité  ;  elle  s'est  fondée  sur  ce  qu'une 
clause  du  contrat  autorisant  chacune  des  parties  à  résilier  le  bail,  la  no- 
tification faite  par  Sarrasin,  dans  ce  but,  l'aeeit  totalement  dégagé.  — 
La  réponse  est  facile.  Sans  doute,  d'après  celte  clause,  le  bail  pouvait 
être  résilié,  mais,  seulement  de  la  même  manière  qu'il  avait  été  formé, 
e'est-a-dire,  au  vu  et  au  su  de  toutes  les  parties  ;  une  seule  d'entre  elles 
ne  pouvait  faire  cesser  le*  effets  de  la  solidarité,  lorsque  toutes  étaient 
engagées  solidairement.  —  V  Violation  de  l'art-  50»  r.  proc,  en  ce 
que  la  cour  a  décide  que  la  péremption  d'une  instance  était  acquise  de 
plein  droit,  lorsque  l'action  elle-même  était  prescrite.  —  S*  Violation 
de  l'art.  IIS  de  l'ord.  de  1639.  —  Il  esl  bien  vrai  que,  d'après  la  dis- 
position de  cet  art  de,  les  fermages  ne  pouvaient  plus  être  demandes 
cinq  ans  après  les  baux  expirés,  mais,  en  appliquant  cette  loi  a  I  es- 
pèce, lorsqu'il  y  avait  eu  demande  avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour 
la  prescription,  la  cour  de  Nîmes  l'a  mal  appliquée.  L'assignation  don- 
née i  temps  (et  ce  point  n'est  pas  susceptible  de  contestation)  a  inter- 
rompu la  prescription;  elle  a  rendu  l'action  Ireotenaire  :  Action»  ou* 
Drmial  taptm  (emporta,  trmef  mehum  /ttshexo,  ta  for  asemanml.  —  Arrêt. 

L  «  coun;— V  u  l'art.  I SOO  c.  ei  v. ,  l'art.  I  «9  de  l'ord .  de  I  est»  et  l'art.  599 
c.  pr.  ; — Attendu  que,  par  le  contrat  authentique  du  ià  flor  an  8,  le  sieur 
Sarrasin,  la  dame  Marie  Sarrasiu,  sa  saur,  et  le  sieur  J.-B.  Cbauvel, 
contractèrent  l'obligation  solidaire  de  payer  le  prix  du  bit!  consenti  i 
leur  profit  par  la  dame  Dumas  ;  —  Que,  par  exploit  du  i  niv.  an  II,» 
sieur  Sarrasin  déclara  à  la  dame  Dumas  qu'il  entendait,  en  ce  qui  le 
cuiirernail,  que  le  bail  fut  résilié  dés  le  5  germinal,  lors  prochain  ,  — 
Que  cet  exploit  ne  fut  notifié  ni  h  la  dame  Sarrasin  ni  au  sieur  Chau- 
ve*, quoiqu'ils  fu<teni  «fermier»  et  tenus  solidaiiement  :  —  Que  la  cour 
royale  de  Nîmes  a  néanmoins  décidé  que  cette  déclaration  isolée  avait 
opéré,  a  l'égard  du  sieur  Sarraxin,  la  rèsUiauoo  do  bail,  par  la  raison 


3,  SECT.  9,  ART.  2. 

part  du  preneur,  le  bail  ceuera  se*  effet»,  et  sera  comme  noe» 
avenu,  et  que  les  bailleur!,  pourront  remettre  tel  mains  à  la  chose 
louée  au  moyen  d'un  simple  congé,  sans  observer  aucune  forma- 
lité, doit  sortir  ses  effets,  tant  suivant  la  disposition  des  lois  ro- 
>  mairies  que  suivant  le  code  Napoléon,  et  il  n'appartient  pas  an 
Juge  de  changer  celte  stipulation  qui  forme  la  loi  des  partie* 
I  (Li<ge,  9  nov.  1819)  (2).  —  Toutefois,  bien  que  dans  un  bail 
I  11  ail  été  interdit  au  preneur  de  ne  pas  créer  d'établissement  pu- 


!  qu'il  avait  été  stipulé  dans  le  contrat  que  les  parties  auraient  respecti- 
vement la  faculté  de  résilier  le  bail,  eu  s'avertissant  trois  mois  d'a- 
vance ;  —  Attendu  que,  d'après  la  solidarité  exprimée  dans  ledit  con- 
trat, la  rénnion  et  le  consentement  des  trois  cofermiers  étaient  nécessaires 
pour  opérer  l'effet  que  le  sieur  Sarra»in  entendait  attacher  à  «a  décla- 
ration de  congé  ;  —  Qu'en  effet,  la  faculté  de  la  résiliation  avait  été  sti- 
pulée, tant  dans  l'intérêt  commun  des  preneurs  solidaires,  que  de  la 
dame  Dumas,  qui  leur  concédait  le  bail,  à  la  charge  de  leur  obligation 
solidaire;  —  Attendu,  en  second  lieu,  que  le  bail  esl  du  95  Oor.  an  h 
(15  mai  1800);  qu'il  devait  durer  six  ans;  qu'il  ne  finissait,  par  con- 
séquent, que  le  15  mai  1806;  que  le  commandement  et  l'assignation 
sont  du  90  septembre  1809;  qu'il  ne  s'était,  par  conséquent,  écoule 
depuis  le  15  mai  1806,  qu'environ  trois  ans  rinq  mois;  qu'en  rejetant 
la  demande  de  la  dame  Dumas,  malgré  le  commandement  et  la  citation 
qui  avaient  interrompu  la  prescription,  la  cour  royale  de  Nimcs  s'est 

;  mise  en  opposiljun  avec  l'art.  iii  de  l'ord.  ds  1849,  qui  était  admise 
au  parlement  do  Toulouse  ;  que  celte  cour  a  méconnu,  en  outre,  les  dis- 
positions de  l'art,  9914  c.  civ.,  qui  n'a  fait  aussi  que  renouveler  les  an- 
ciens principes  en  matière  d'interruption  de  prescription  ;  —  Attendu 

:  enfin  que,  d'après  les  anciennes  lois  reproduites  dans  l'article  S99  c. 

j  pr.,  la  péremption  ne  s'acquéiait  pas  de  plein  droit;  qu'elle  devait  être 
demandée,  et  qu'il  n'est  nullement  établi  qu'elle  l'ait  été  avant  le  juge- 
ment confirmé  par  l'arrêt  attaqué  ;  qu'elle  n'a  même  été  accueillie  par 
ce  jugement  et  cet  arrêt  que  sous  le  rapport  de  la  prescription,  quoique 
les  règles  sur  la  prescription  et  la  péremption  soient  totalement  diffé- 
rentes, et  quoique  même  la  prescription  eut  été  légalement  interrompue; 
—  Donne  défaut  contre  les  défendeurs,  cl  casse. 

Du  19  avril  185I.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  pr.-Vergès,  rap.- 
Joubert,  lw  av.  gén.,  c.  eonf.-Maudaroux,  av. 

(1)  (TrouessartC.  Morel.  )— La  cor*  ;— Considérant qoe  la  coédition 
stipulée  dans  la  deuxième  clause  du  bail  du  17  août  1897,  par  laquelle 
il  a  elè  convenu  que  le  défaut  de  cohabitation  des  époux  Morel  motlrail 
le  bailleur  a  lieu  de  réclamer  la  résiliation  du  bail,  n'est  point  résolu  loir* 
de  plein  droit;  — Que,  d'après  les  termes  même  de  celte  clause,  l'évé- 
nement de  la  condition  mettrait  le  bailleur  seulement  a  lieu  de  réclamer 
de  la  justice  la  resolution  du  bail  ;  qne  dès  lors  les  tribunaux  se  trou- 
vaient investis  du  droit  d'examiné!  la  nature  des  causes  Je  l'absence  îles 
époux,  et  de  juger  si  cette  absence  avait  les  caractères  de  la  cessation 
de  cohabitation  .prévue  par  la  clause;  —  Considérant  que  l'absence  de 
Morel  a  eu  lieu  pour  un  objet  d'un  grand  intérêt  pour  lui;  qu'elle)  a 'a 
duré  que  du  10  au  99  jaav.  1829  ;  que  pendant  cette  absence  ni  ému,  ou 
voit  par  sa  correspondance  qu'il  s'occupait  des  intérêt'  de  l'usine  A  lui 
confiée  par  Trooessart:  qu'on  ne  saurait  donc  voir  suffisamment  dans 
celte  absence  de  Morel  la  cessation  de  cohabitation  dont  parle  la  dixième 
clause  du  bail  ;— Considérant  toutefois  que  Mord,  ea  sa  qualité  d»  mili- 
taire admis  à  l'hôtel  royal  des  Invalides,  pourrait  être  contraint  a  résider 
dans  cet  établissement,  s'il  n'obtenait  pas  un  congé  définitif;  quo  dans 
oe  cas  son  absence  se  renouvelant  et  se  prolongeant ,  Trouessart  serait 

justement  fondé  h  demander  l'application  de  la  clause  de  résolution  ;  

Considérant,  d'un  autre  coté,  que  Morel  «  de  justes  motifs  d'espérer  qu'il 
obtiendra  ce  congé  asset  a  temps  pour  n'être  point  obligé  de  quitter 
■  exploitation  des  moulins  Chai  Hou,  si  U  cour  lui  accorde  le  délai  qu'il 
demande  (u). 

Du  9 avril  I898.-C.  de  Rennes,  S'cb.-M.  Boullairede  Villamoisao,pr. 

(9)  (Albert  C.  Brexbe.)  —  La  cor*  ;  —  Attendu  que  dans  le  bail  du 
93  sept.  1778,  il  a  été  formellement  stipulé  qu'en  cas  de  moindre  défaut 
de  la  part  du  fermier,  ledit  bail  cesserait  d'abord  et  serait  tenu  comme 
s'il  n'avait  jamais  existé,  et  qu'en  ce  cas  les  bailleurs  pourraient  remet- 
tre les  mains  (au  moyen  d'un  simple  conpél  aux  édifices  et  bieos ,  sans 
observer  aucune  antre  formalité  ;  —  Attendu  que  celte  clause  résolu- 
toire formellement  stipulée  doit  sortir  ses  effets,  tant  suivant  la  dispo- 
sition des  lois  romaines ,  qui  étaient  en  usage  au  pays  de  Liège  à  l'é- 
poque du  contrat ,  que  suivant  la  disposition  du  code  civil,  et  qu'il  a  est 
pas  au  pouvoir  des  juges  de  changer  ou  modifier  ta  loi  du  contrat  ;  — 
Attendu  que  l'intimé  reconnaît  lui-même  qu'il  a  été  en  défaut  de  payer 
exactement  aux  échéances ,  puisqu'il  offre  de  payer  les  canons  de  1817 
et  1818,  avec  le  supplémeot;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appellation)  et  co 

(•)  Germain  Morel,  admis  le  99  avril  1897  à  l'hôtel  des  lavttiiu,  «tilt  parti  it 
MooUutin  pou?  Puis  le  lOpov.  ISSU,  poir  )  toacber  sa  peasUHk  ;  Il  revu»  «fr» 
«.Misées  jwrs,  poruuit  vue  protooiaix»  d«  c»a$f .  il  wp«ml  abuetr  bientôt  ci 
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LOUAGE.— Chap.  3,  Sbct.  9,  Art.  3, 


4Î3 


Mie  dus  les  lieux  loués,  sous  peine  de  résolution  de  plein  droit, 
l'infrar lion  à  celle  clause  ne  suffit  pas  pour  opérer  la  résiliation  du 
bail,  alors  qu'elle  a  cesse  à  la  première  réquisition  du  proprié- 
taire (Req.  20  mai  1811)  (11. 

3  41.  La  clause  résolutoire  peut  être  tacite  et  résulter  des 
lircon-lanccs.  Ainsi,  il  a  rte  Jugé  que  la  location  a  long  terme 
que  Tait  un  propriétaire  à  son  copropriétaire  de  sa  portion  d'un 
immeuble  indivis,  ne  doit  être-  regardée  que  comme  le  reniement 
du  mode  de  jouissance  entre  eux  pendant  le  temps  de  l'indivision, 
en  ce  sens  que  celle  location  devient  résoluble  dés  le  moment  où 
U  llcilalion  de  l'immeuble  est  nécessaire  (Paris,  !i  janv.  1831  (2); 
Colmar,  26  mars  1841,  an".  Zurcher,  Y.  n"  216). 

«49-  Lorsque,  par  l'crTel  d'une  clause  résolutoire  stipulée,  le 
bailleur  peut  faire  cesser  un  bail  dont  le  terme  n'est  pas  encore 
expiré,  il  n'y  a  pas  lieu  de  présumer  la  renonciation  à  ce  droit  de 
la  part  du  bailleur,  ni  de  due  qu'il  y  a  tacite  iveonduclton  en 
faveur  du  pn-ncur,  par  cela  seul  que  le  bailleur  n'aurait  pas 
[ail  connaître  sa  volonté  d.ins  un  tenue  détermine  (Cass.  belge, 
1»  nov.  t  H 1 8,  alj.  Lisseus,  V.  n»  333-1  •). 

l.a  résiliation  d'un  bail  avant  le  terme  fixé,  par  suite 
k  l'événement  d'une  condition  prévue  par  les  parties  celle  du 
Jérès  du  preneur),  donne  lieu  à  U  restitution  proportionnelle  du 
pol-de-vin  payé  au  bailleur  ;i)ouai,  1  nov.  1845,  au*.  Vcnden- 
brourk,  0.  V.  46.  4.  S"»";). 

9**.  Nous  avons  examiné  précédemment  (n*  332  et  s.)  quel 
fUil  l'effet  de  la  clause  stipulant  expresscmenl  la  résiliation  du 
bail  pour  le  cas  où  le  prix  ne  serait  pas  régulièrement  payé  ; 
•dus  n'avons  point  en  conséquence  à  revenir  su 


ART.  3.  —Inexécution  des 


respectifs. 


ûl5.  Le  contrai  de  louage  se  résout  aussi,  aux  termes  de  l'art, 
1*41  c.  nap.,  «  par  le  défaut  respectif  du  bailleur  et  du  preneur 
de  remplir  leurs  engagements.  » — Nous  avons  lait  connaître  tout 
«e  nui  est  rclatir  à  celte  cause  de  résolution,  en  Taisant  IVnuméra- 

d«nl  mi  appel  au  néant,  en  ce  que  le-  premiers  jupe»  n'ont  pas  déclaré 
b»n  cl  valable  le  coo^e  dont  il  s'agit;  émeodani ,  déclare  ledit  con^è  boa 
•l  valable  ;  quant  au  surplus ,  ordoooe  l'exécution  du  jugement  dont  est 
appel ,  condamne,  etc. 
Du  9  nov.  1819.-C.  d'app.  de  Liège,  lM  ch. 

(Il  Eftei:  —  (Petit  C.  Louveauv.)  —  Il  avait  été  stipulé  dans  le 
«•ml  rie  bail  p»»«é  entre  le  sieur  Uuveaux  et  le  sieur  Petit ,  qu'aucun 
«Ultlisscmcnt  public  ne  serait  créé  au  second  éla^e  de  la  maison  louée, 
H  il  avili!  ete  expre»»émenl  convenu  par  une  clause  du  bail  qu'en  cas 
d'ir,r\t, nimn  île  la  convention,  le  bail  »ernil  rè»»lu  île  plein  ilroil. — Or, 
rn  fait,  Louveaui  avait  inlioduii  dans  U  maisr-n  au  »econd  étage,  une 
femme  dite  la  \4nu-  nolletitole.  Au  moi-  de  iléc.  1811,  le  sieur  Petit 
avait  routine  Louveaux  de  faire  cesser  imiueiliaienicnt  le  commerce  au- 
quel il  se  livrait  en  faisant  voir  la  Venu»  botic»io;c  dans  «a  maison 
■nn\ennanl  une  rétribution,  ce  qui  avait  cle  exécute  immédiatement  par 
h  "  rtic  nubile  île  cette  lemme.  Main  le  rieur  Pelil  voyant  dans  l'in- 
l-»it.tion  de  la  Venu»  au  second  étape  de  «a  maison,  une  infc.ic'ioii  a 
li  clause  expresse  du  bail, en  demanda  la  résiliation  en  justice.  IjC  fmai 
lllâ,  jugement  du  tribunal  de  la  Sciae  qui  prononce  la  résolution  du 
bail. 

Appel.  «  août  1815,  arrél  de  la  cour  de  Pari»  qui  reforme,  prine.'pn- 
leict-nl  parle  mont  qu'a  la  première  réquisition  du  propriétaire  ,  l'occu- 
pation du  premier  étage  comme  l  eu  public  avait  ce-é. 

Pourvoi  par  Petit  pour  violation  de.»  arl.  llii  el  1181  c.  riv., 
e»  c»  que  l'arrêt  attaque  a  relu-é  au  bailleur  le  droit  de  faire  prononcer 
la  résiliation  du  bail  encourue  parle  locataire  pour infrai tiou  à  lacUiu»e 
résolutoire  ,  pour  le  molil  qu'un  acte  po-terieur  de  celui-ci  avait  fait 
cc-e:  I  infraction  ,  tandis  <|u  en  s 'obligeant  à  ne  pas  faiie  d'établisse- 
ment (ulilic  au  deuxième  étage  de  U  maison,  le  locataire,  par  le  seul 
lait  de  la  contravention  a  cette  condition ,  pensait  être  contraint  à  en 
fsbir  la  peine  qui  était  la  sortit  des  lieux.  On  citait,  à  l'appui  de  ce 
iKMen,  Polbtcr,  Traite  des  obligations ,  S*  p.,  cb.  S,  arl.  1.  — Arrêt. 

L»  cita;  -  Attendu  qu'il  ne  parait  nullement  que  Petit,  nouveau 
pro|ineiiiire,  a  l  fnmle  »a  demande  en  résolution  du  bail  en  question,  en 
rc-  i.-r  d'aurmic  in-tance  former  par  le  preodent  pio-tu  lane  ;  que  la 
ira.  in.Jr  du  l'J  ou  10  ;:iuv.  I H I J  n'est  Ion  Ire  14x1e  -iir  le  t.nl  de  II  ren- 
Irte  de  la  X  enu-  lintlrnlole  dans  la  mai -on  eniiuv.  Ou  dec.  181 l,  el  que 
l«f-  le  l.nlile  ilvinatiile, relie  infraction  avait  cc-»è  dès  le  prcmicravisnu 
rtiliniilmu  dudit  |ni>;  ru  laite,  par  la  snitic  subite  cl  daw  le  jour  même; 
4Vou  il  .u)t  u,ue  l'arrêt  dénonce,  en  se  décidant  par  de*  laits  et  de»  eir- 
«•(^Utttes,  sous  le*  deux  rapport»,  o'a  lait  que  >•  conformer  a  U  dispo- 

TOM  XXX. 


Uon  des  obligations  respectives  qui  sont  imposées  au  bailleur  el 

au  preneur  (V.  n"  1 48  el  s.,  267  el  s.)  :  nous  n'y  reviendrons  point, 
pour  éviter  des  répétitions  inutiles. — L'art.  l"tl  parait  assimiler 
l'inexécution  des  engagements  respectifs  avec  la  perte  de  la  chose 
louée.  Il  existe  cc|iendant  entre  ces  deux  causes  de  résolution, 
ainsi  que  le  fait  observer  U.  Duxergier,  t.  3,  n»  53B,  une  diffé- 
rence importante.  En  effet,  la  pei  le  de  la  chose  louée  amène  néces- 
sairement la  résiliation  du  bail,  el  chacune  des  partie»  a  on  droit 
égal  à  s'en  prévaloir  ;  en  un  mot,  celle  cause  de  résiliation  01  abso- 
lue. Il  enesl  autrement  de  l'inexécution  des  engagements  :  elle  ne 
peut  être  invoquée  comme  cause  de  résiliation  que  par  celle  des 
parties  qui  en  a  souffert, el  non  par  celle  à  qui  elle  peut  être  impu- 
tée. Les  juges  d'ailleurs  ne  sont  pas  nécessairement  obligés  de  la 
prononcer  :  Ils  peuvent  user  du  pouvoir  discrétionnaire  qui  leoi 
est  conféré  par  l'art.  1 184. 

&44S.  Les  engagements  que  contractent  réciproquement  lt 
bailleur  et  le  preneur  sont  complexes  :  ils  se  composent  de  divers, 
engagements  particuliers  dont  nous  axons  (ail  connaître  tes  prln- 
ci|iaux,  et  qui  d'ailleurs  sont  plus  ou  moins  étendus  suivant  les 
stipulations  du  bail  :  ni  la  loi  ni  la  doctrine  n'ont  pu  établir  avec 
précision  quelles  sont  les  infractions  qui  emportent  nécessaire» 
ment  résiliation  du  bail  ;  c'est  aux  juges  qu'il  appartient  d'ap- 
précier, d'après  les  circonstances ,  si  l'infraclion  est  assez  grave 
pour  enlrainer  cette  conséquence  rigoureuse,  ou  s'il  suffit,  pour 
la  réparer  suffisamment ,  de  prononcer  au  profit  de  la  partie  lé- 
sée, soit  une  diminution  do  prix,  solides  dmnmagcs-luléréts. — 
V.  en  ce  sens  M.  Duvergier,  n*  537.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsque 
le  preneur  d'un  héritage  ne  remplit  pas  ses  engagements  el  u'ot- 
fre  pas  de  garantie  pour  l'avenir,  le  bailleur  a  le  droit  de  (aire 
résilier  le  contrat  (Itcq.  21  juin  1820)  (3). 

&4>?.  Une  cour  d'appel  qui  déclare,  d'après  les  faits  de  la 
cause,  qu'en  l  étal,  un  marché  verbal,  conclu  entre  une  société 
anoiivme  et  un  entrepreneur,  ne  peut  plus  être  exécuté,  mais  ne 
dit  pas  si  c'est  par  la  seule  volonté  de  la  société  que  l'exécution 
du  marché  est  devenue  impossible ,  a  dû  régler,  dans  ce  cas,  les 

sirion  de  l'art.  1181  e.  eiv.,  n'a  ni  faussement  appliqué  ai  violé  le» 

autre» articles  précité»;—  Rejette. 

Du  20  mai  I8IT.-C.  C,  cb.  leq.-MM.  Heorion,  pr.-Sieyè»,  rap.- 
Cabier,  av.  gèn.-Malbias,  av. 

(S)  £«,*•,.  —  (  Lauvin  C.  Riiroli.)— La  dame  Rixnli  avait  donné  à 
bail  pour  vingt-cinq  an-,  à  la  dame  veuve  Lauvin,  M  mère,  m  portioa 
dan»  un  immeuble  indivis  entre  elles.  —  Plu»  lard,  décès  de  la  dame 
H11/0I1.  l'n  débat  «  élève  enire  «on  mari  et  la  dame  veuve  Lauvin,  sor 
la  validité  du  bail  fail  a  celle-ci.  — Jugement  qui  déclare  le  bail  nul, 
a  ne  pouvant  y  avoir  de  location  possible  d'une  chose  indivise  el  indé- 
terminée. »— Appel. —  La  veuve  Lauvin  soutient  que,  si  l'on  peut  ©on- 
le-ter  la  validité  d'un  bail  consenti  par  le  copropriétaire  d'un  immeuble 
indivis  a  un  lier»,  celui-ci  n 'avant  acquis  que  de*  droiu  indéterminé», 
il  en  esl  autrement  lor-que  la  location  est  faite  a  l'un  des  coproprié- 
taire-, qui  devient  par  la  possesseur  de  toutes  les  portions  indivises.  Saisi 
de  U  touliléde  l'immeuble,  la  jouissance  est  possible  pour  lai,  el  l'acte 
qui  la  lui  confère  doit ,  de»  lors,  élre  maintenu.  -  Arrêt. 

La  coi  n  ;— Considérant  que ,  par  le  bail  de  vingt-cinq  ans ,  saia» 
ment  apprécié ,  la  veuve  Lauvin  el  sa  fille  auraient  réglé  le  mode  d| 
jouissance  de  chacune  d'elles  dans  l'immeuble  indivis,  et  tant  que  dure- 
rail  l'indivision; — Que  or  règlement  était  nécessairement  subordonne  1 
U  licilalion  et  résoluble  par  le  fait  de  celte  licitation;— Considérant  que 
le  maintien  d'un  pareil  bail  de  vingt-cinq  an»  serait,  évidemment,  m 
obstacle  a  ce  que  l'immeuble  put  jamais  être  vendu  à  sa  juste  valeur,  et 
que  l'on  ne  saurait,  dans  l'intérêt  de  la  veuve  Lvuvin,  et  au  préjudiol 
de  Riuoli  ,  inipo-er  à  l'adjudicataire  (  obligation  de  l'exécuter;— Met 
l'appellation  au  neanl. 

Ou  3  janv.  1831. -C.  de  Paris,  3*  cb.-M.  Lepoitevin,  pr. 

(3)  (Veuve  Paris  C.  Lcp.ro». ) —  La  cou»;  -  Attendu,  en  droit,  que  si 
le  preneur  d'un  héritage  rural  n'exécute  pas  les  clauses  du  bail  et  qu'il 
en  ré-iiHe  du  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peul,  mmutf  In  cirvon- 
«idiicn  ,  faire  résilier  le  bail; 

Kl  attendu  qu'il  a  été  reconnu  en  fait  :  t*  que  le  prencar  n'avait  pu 
exccu'e  les  clauses  du  bail ,  cl  qu'en  outre  il  ne  couvait  plus  présenter 
am  une  garantie  pour  leur  éxecution  a  I  avrnir  ;  f  qu'il  eu  elail  le-ulté 
drja  des  dommages  pour  le  bailleur, et  quoec  même  bailleur  demeurait  e» 
po-ea  en  éprouver  encore  d'autres  pendant  toute  la  durer  du  coinr.it  ;— 
Que,  dans  ce-  virron-lance»  ,  en  déclarant  re-ilic  le  même  bail,  l'arrêt 
attaqué  a  fait  une  ju»)e  application  de  la  loi,—  Rejette. 

Du  il  juiu  1810. -C.  C,  cb.  req.'  "" 
JtMibcii,  av.  géo.-Oérardio,  av. 
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dommages-Intérêts  réclamés  par  l'entrepreneur,  non  d'après  l'ai  I. 
1704 c.  nap., mais . <ui vant l'appréciation  défaits,  circonstances 
cl  documents  de  la  cause. — Sa  décision,  sous  ce  rapport,  échappe 
à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req.  S  juill.  1 (I). 

ô>4#.  11  a  été  décidé  :  I»  que  le  bail  (ail  sous  condition  que 
le  preneur  jouira  d'nn  emplacement  désigné ,  pour  y  inscrire 
l'enseigne  de  «a  profession ,  est  susceptible  de  résiliation,  à  dé- 
faut d'exécution  de  cette  clause  (Paris,  25  avr.  1 84 1 1  (2)  ;— -2»  Quo 
le  défaut  de  remplir  l'obligation  stipulée,  sans  clause  résolutoire, 
dans  te  bail  d'un  héritage  rural ,  d'employer  annuellement  deux 
cent  bottes  de  paille  à  la  couverture  de»  toits,  ne  petit  donner 
lieu  à  la  résiliation ,  s'il  ne  conste  d'aucun  dommage  souffert 
par  le  bailleur,  et  s'il  a  été  déféré  immédiatement  par  le  fermier 
à  la  réclamation  faite  à  ce  sujet  (Gond,  4  juin  1853)  (3). 

S 49.  L'un  des  cas  d'inexécution  qui  donnent  lieu  le  plus  or- 
dinairement à  la  demande  en  résiliation  du  bail,  c'est  le  défaut 
de  payement  du  prix.  Nous  nous  en  sommes  suUisammeul  occupes  ; 
ci-dessus  (n**  332  et  s.). 

J»ao.  C'est  ici  le  lira  d'examiner  si  la  faillite  du  preneur  en- 
traîne la  résiliation  du  bail.  La  loi  ne  l'a  point  dit  expressément 
Mais;  on  fait  observer  que,  vis-à-vis  dutwilleur,  le  preneur  est  nn 
débiteur  à  terme  des  loyers  et  fermages  qu'il  aura  à  payer  dans  . 
l'avenir  lors  de  chaque  échéance,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  1 1 88 
le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du  terme  lorsqu'il  a 
(ait  faillite.  D'où  il  paraîtrait  résulter  que  la  faillite  donne  au  bail- 
leur le  droit  d'exiger  actuellement  tous  les  loyers  ou  fermages 
à  échoir  pendant  la  durée  du  bail  qui  reste  à  courir,  ou  de  dé- 


fi) Etptet  f— (  Carmignar-Descombes  C.  Vflliers.) — Aux  termes  d'un 
marché  verbal,  conclu  avec  tes  membres  composant  le  comité  des  travaux 
d'une  société  anonym*  formée  pour  la  contraction  d'un  pont  suspendu 
•aria  Loire,  à  Sulîv,  te  sieur  Carmignat-Descombes,  entrepreneur,  >'è- 
tait  engagé  à  construire  le  pool  A  forfi.il  pour  U  somme  de  51  l.ooo  fr. 
—La  société  s'élaot  refusée  a  exccutT  le  marché  qu'elle  avait  consenti, 
le  sieur  Pc?combes  assigna  le  sieur  Villicr»,  en  qualité  de  président  da 
conseil  d'administration  de  la  société,  â  lai  payer  la  somme  de  65,000  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts,  le-quels  se  composaient  des  dépenses  qu'il 
avait  faites,  de»  pertes  qu'il  avait  éprouvées  à  eau**  de»  voyage*  et  dé- 
placement» auxquels  on  l'avait  exposé,  du  bénèliee  auquel  il  avait  droit, 
en  qualité  d'entrepreneur,  et  des  dédommagement»  qu'il  devait  lui-même 
à  eaux  avec  lesquels  il  avait  fait  des  marchés  pour  les  fers  de  suspension, 
les  pierres,  etc.  —  l*a  société  soutint  que  le  traité  verbal  qu'elle  avait 
fait  avec  le  sieur  Desconibe»  était  nul.  —  Jugement  qui  prononce  la  nul- 
lité du  marché  et  rejette ,  en  conséquence ,  la  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  par  le  sieur  Descombes.— Appel. — «avril  1855,  arrêt  de 
la  cour  d'Orléans  qui  infirme,  décharge  le  sieur  Descombes  des  condam- 
nations prononcées  contre  lui,  déclare  valable  et  régulier  le  marché  ver- 
bal qui  avait  eu  lieu  entre  le»  parties  ;  et  attendu,  qu'en  1  clat,  il  ne  peut 
plus  être  eiecuje,  et  quo  celle  inexécution  cause  a  l'appelant  un  préju- 
dice qui  doit  être  réparé,  condamne  la  société  anonyme  formée  pour  la 
construction  du  pont  de  Suliy-sur-l.oire,  à  paver  audit  Carmignac-Des- 
combes  les  dommages-intérêt»  qui  seront  établis  par  état ,  saut  examen 
et  débats  des  parties ,  tc-quels  se  composeront  seulement  des  frais  de 
voyages ,  déboursés  quelconques  dont  il  justifiera  ;  condamne ,  en  outre, 
ladite  société  à  la  garantie  de  toutes  actions  qui  pourraient  être  dirigées 
contre  lui  a  raison  dudit  marche.  —  Pourvoi.  — Violation  des  art,  1 1 19, 
17'.H  c.  civ.  en  ce  que  l 'arrêt  attaqué  a  décidé  que  les  dommages-intérêts 
ne  porteraient  que  sur  les  frais  de  voyages  et  déboursés  quelconques 
dont  il  serait  justifie. —  Arrêt. 

La  cuir:  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  constaté  qu'un 
mar.be  verbal  avait  eu  lieu  entre  le*  parties,  a  déclaré,  d'après  les  faits 
de  U  eau*,  que,  en  IVtal,  ce  marche  ne  pouvait  plus  être  exécuté,  mais 
qu'il  n'a  pas  dit  que  cette  impossibilité  d'exécution  fût  le  résultai  de  la 
seule  volante  de  la  société  anonyme  du  pont  de  Sully-sur-Loire ,  et  que, 
dêa  lors,  il  n'a  pas  dA  réjlcr  les  dommage»  intérêts  dus  au  suur  Carmi- 
gnar-Descombes,  d'après  l'art.  1791  c.  civ.,  mais  d'après  les  faits  et 
circonstances  de  la  cause  et  les  documents  produits  au  procès,  et  dont 
l'appréciation  appartenait  a  la  cour  royale  ;  —  Rejette. 

Du  &  juillet  I836.-C.  C,  cb.  req. -MM.  Z.nviacnmi,  pr.-Brière-Va- 
Kcnv,  rap. -Hervé,  av.  gen.,c.  conf.-Vorio,  av. 

(S)  Hiprct  :  —  (Demoiselle  Boujut  i\  veuve  Bailly.  )  —  La  dame 
Itailly,  propriétaire  a  l'an»,  avait  pas?é  biil  d'un  magasin  a  la  demoi- 
selle Boujal,  lingêre,  avec  prome-sc  de  livrer  a  >a locataire  un  emplace- 
ment sur  le  oiur  de  sa  maison,  pour  y  faire  inscrire  l'enseigne  de  sa  pro- 
fession. Celle  condition  du  li.nl  n'ayant  pas  été  remplie,  U  demoiselle 
Bmijul  en  demanda  la  résiliation  avec  dommages-intérêts. —Le  tribunal 
civil  de  U  Seine  se  borna  à  prononcer  uaa  diminution  daas  le  prix  du 
loyer  -  Sur  l'appel.  —  Arrêt. 
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mander  la  résiliation.  A  cet  argument  on  peut  opposer.  D  est 
vrai,  que  le  bailleur  trouve  une  garantie  réelle  dans  les  meubles 
qui  garnissent  les  lieux  loués.  Mais  il  importe  de  remarquer  qu'inr- 
dqiendant ment  de  celte  garantie  réelle,  le  bailleur  a  dû  compter 
sur  la  garantie  personnelle  que  lui  ofli  aii  la  position  du  preneur, 
l'étal  de  sa  fortune  ;  que  d'ailleurs,  lorsque  le  bail  doit  avoir  en- 
core une  durée  de  plusieurs  années ,  la  garantie  que  présente  ta 
mobilier  est  tout  à  fait  Insuffisante.  ?ious  pensons  donc  que  ta 
faillite  du  preneur  pourrait  entraîner  la  résolution  du  bail.  U  en 
serait  autrement,  toutefois,  si  une  caution  était  offerte  au  bailleur 
par  le  failli  ou  par  ses  créanciers.  Celle  garantie  supplémentaire 
lumplacerait  utilement  celle  que  la  faillite  a  rail  évanouir  (V.  eu 
ce  sens  Pardessus,  Droit  commercial,  t.  4,  n*  n 28;  MM.  Duver- 
gler,  t.  3,  n»  338  ;  Troplong,  n«  467).— Il  a  été  Jugé,  conformé- 
ment a  ces  principes:  !•  que  la  faillite  du  locataire  n'est  une 
f.iuse  de  résiliation  du  bail,  qu'aulanl  que  les  droits  du  bailleur 
-«  trouveraient  en  péril  (Paris,  16  mars  1840,  aff.  Guillemot,  D. 
I'.  47.  2.  no;Caen,  2 3 août  1846,  aff.  Legrlx.eod.);  — 2*Mais 
que  le  bail  doit  être  maintenu,  lorsque  le  bailleur  reçoit  des  sû- 
retés suùlsanjes,  el,  par  exemple,  lorsque  le  payement  d'une  an- 
née de  loyer  a  été  anticipé,  el  que  les  lieux  loués  doivent  être  gar- 
nis d'un  riche  mobilier  (même  arrêt  du  t6  mars  1840);  —  3*Qu'll 
doit  de  même  être  maintenu,  lorsque  le  syndic  de  la  faillite  pré- 
sente an  sous-locataire  solvable  (même  arrêt  25  août  1846);  — 
4"  Que  la  faillite  du  locataire  ne  donne  pas  au  bailleur  le  droit 
d'exiger  nne  caution,  une  hypothèque,  ou  la  consignation  de* 
loyers  à  échoir,  si  d'ailleurs  la  faillite  n'a  point  diminué  les  su - 


I.»  cor/a  ;  —  Considérant  que  la  veuve  Bailly  n'a  pas  rempli  ses  eu— 
gagemcnls  ;  que  dès  lors  il  y  a  lieu  à  la  résiliation  du  bail; — En  ce  qui 
id.n  lie  les  dommages-intérêts  :  —  Considérant  qne  la  fille  Rnujiit  a 
éprouvé  un  préjudice  el  que  la  cour  a  les  éléments  nécessaires  pour  l'.ip- 
pi'-cicr;  —  Iniii !»•«•,  déclare  le  bail  résilié  ;  condamne  la  veuve  BjiSIv  a 
restituer  i  la  fille  Boujut  les  six  mois  de  loyer  par  elle  pavés  d'avance; 
la  condamne ,  en  outre,  a  lui  payer  la  somme  da  1 ,000  fr.  à  litre  de  doux 

Do  H  avr.  1S41.-C.  da  Pari»,  S*  cb*-al.  Sintaaem,  pr. 

(3)  (  N  )  —  La  cous  ;  — Pour  ce  qui  conteras  l'obi  if*!  ien  d'em- 
ployer annuellement  deux  teolsboUesd*  pailla  a  ia couverture  des  toit», 
oui  n'a  pa.  e.e  Hijmb>  avre  Wuu»  rewlutotrt  :  —  Considérant  que,  d'à  prés 
les  disîioMtioiis  du  code  civil,  tant  sur  tas  obligation»  e a  général  que  sur 
les  obviions  des  locataires  et  des  fermiers  {art.  1181, 17Î9  et  17««>, 
la  résiliation  d'nn  bail  pour  inexécution  de*  clauses  dépend  des  circon- 
stances parmi  lesquelles  se  trouve  en  première  ligne  le  dommage  souf- 
fert par  le  bailleur  ;  Considérant  que.  dans  l'espèce,  les  circonstance* 
ne  sont  pas  de  nature  u  dntin#r  lieu  4  la  résiliation,  puisque,  cotre  au- 

j  1res,  il  ne  con-lr  <i 'aucun  ikmniagp  que  les  bailleurs  auraient  souffert  da 
défaut  de  cet  emploi  de  paille ,  ni  du  besoin  qu'eo  auraient  eu  les  toit», 
auquel  cet  emploi  semble  subordonné;  que  même  le  mauvais  état  des 
to.l-  n'e*l  guère  pré»umable  au  commencement  d'un  bail,  où  ils  se  sup- 
posent cl  sont  d'ordinaire  en  bon  étal,  et  que  d'ailleurs  l'intérêt  du  fer- 
mier lui-même  en  réclame  le  maintien  ;  que  les  bailleurs  n'ont  fait  au- 
cune diligence  avant  la  -ommalion  du  l&fév.  185*,  et  ne  disconviennent 
pas  que  le  fermier  n'ait  immédiatement  après  satisfait  k  leur  obligation  ; 
—  Quant  à  l'obligation  de  p  uer  les  fermages ,  Uipul»  «mu  pern*  it  rt- 
tiliation:  —  Considérant  que  le  (ermage  étant  querable.  le»  bailleur! 
devaient  se  présenter  chei  le  fermier,  et  cela  de  bonne  foi,  de  manière 
a  ce  que  celui-ci  pût  se  libérer  ;  que  la  seule  démarche  qu'ils  aient  faite 
a  été  la  sommation  avec  ri  talion  du  15  fèv.  1831,  signiéèe,  eemble-l-il, 
pendant  l'ab-encc  du  fermier  ;  que  l°èpou  >«  du  fermier  a  répondu  à  l'huis- 
sier exploitant  qu'elle  payerait  le  lendemain;  qu'eflecl'vement,  le  10, 
le  fermier  est  allé  offrir  le  fermage  aux  bailleurs  à  Audcg hetn  ;  que  cet 
otli'es  ont  été  réitérées  réellement  par  exploit  le  18,  el  au  bureau  de  con- 
ciliation le  10,  avec  celte  des  frais  de  la  sommalino; — Considérant  qu'oa 
ne  peut  voir  la  une  inexécution  qui  doive  entraîner,  et  à  laquelle  les  par* 
ties  aient  entendu  attacher  la  peine  de  résiliation  ;  partant  qu'il  n'y! 
non  plus  lieu  a  résilier  le  bail  de  ce  second  chef,  d'autant  moins  qui 
ne  s'agit  que  d'un  seul  terme  d'nn  bail  de  long  cours,  devenu  seule  me  al 
exigible  le  6  fèv.  IK.'ï;  qu«  par  le  fait,  et  en  laissant  au  fermier  l'allée 
native  de  payer  aux  bailleurs,  l'exploit  de  sommation  lui  accordait  na 
délai  quelconque,  le  délai  nécessaire  pour  se  rendre  A  Audechem  ;  et  qu'l 
parait  asset  que  c'est  -ur  la  parole  donnée  au  fermier  de  recevoir  le  fer- 

'  mage  comme  la  première  année  que  le  payement  n'en  a  pas  été  fait  plus 
tôt  ;  —  Par  ces  motifs  et  ceux  du  premiar  juge,  la  cour  met  CappelUlio» 
au  nèanL 

Du  4  juin  1833.-C  do  Gaad,  *•«*. 
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setés  <jaX,  tenait  de  son  bail  Mme  arrêt  16  mars  1840);  — 
I»  Que  le  bail  est  résilié  par  la  faillite  da  preneur,  si  les  syndics 
ne  procurent  pas  les  garanties  suffisantes  pour  en  assurer  l'exé- 
cution (Paris,  20fév.  18*7,  aff.  Chabral,  D.  P.  41. 4. 325).  — 
V.  en  ce  sens  v  Faillite,  a*  860;  V.  aussi  eod.,  n«  236  et  suiv., 

143-4*. 

541 .  Il  a  été  Jugé  :  l*  que  la  déconfiture  do  mari  n'emporte 
pas,  à  l'égard  de  la  femme  séparée  de  biens  d'avec  lui ,  la  rési- 
liation du  bail  à  fermeconsenll  conjointement  et  solidairement  aux 
deux  époux  comme  cofermiers;  et  que  l'obligation  qui  dérive  du 
bail  ne  peut  être  réputée  indivisible; — Qu'en  cas  pareil,  la  femme 
maintenue  dans  la  localion  ne  peut  être  assujettie  à  fournir  cau- 
tion, alors,  d'ailleurs,  que  le  mobilier  de  la  ferme  est  suffisent 
pour  garantir  le  payement  des  lermages ,  et  que  les  terres  sont 
dans  on  bon  état  de  rullare;  mais  que,  si  l'insolvabilité  du  mari 
donne  droit  aux  bailleurs  de  faire  résoudre  le  bail  quant  à  lui,  ils 
peuvent ,  lorsqu'en  vertu  de»  conditions  du  bail  la  location  a  été 
maintenue  au  protlt  de  la  femme,  exiger  que  le  mari  continue  à 
demeurer  chargé  de  l'exécution  do  bail  (Nancy,  13  déc.  1844, 
ad.  Grison,  D.  P.  4'..  2.  88);— 2»  Qu'on  doit  considérer  la  femme 
comme  cofermterc  avec  son  mari ,  et  non  pas  seulement  comme 
caution  solidaire  de  ce  dernier,  lorsque  le  bail  les  qualifie  tous' 
deux  de  preneurs,  et  que  la  femme  s'est  obligée,  conjointement 
et  solidairement  avec  son  mari ,  à  l'exécution  pleine  et  entière 
des  charges,  clauses  et  conditions  auxquelles  il  s'est  engagé; 
lorsque,  enfin,  l'acte  stlpulesurabondamment  nue  la  mort  de  l'une 
oude  l'autre  des  parties  ne  donnera  pas  lieu  à  la  cessation  du  bail 
(Nancy,  il  jnill.  1844,  H.  Mourol.  pr.,  ab*.  Grison  C.  Millon; 
exilait  de  M.  Gantier,  Jurisp.  do  Nancy,  x»  Uuaga,  n»  8);  — 
3'  Que  la  séparation  de  corps,  et  la  renonciation  à  lî  commu- 
nauté par  la  lemme,  n'ont  pu  avoir  pour  résultat  de  porter  at- 
teinte à  des  droits  que  cette  femme  exerce,  non  comme  une 
dépendance  de  la  communauté,  mais  de  son  chef,  comme  co- 
ferraière,  coassociée  de  son  mari  ;  qu'elles  n'ont  pu  porter  atteinte 
à  des  droits  qu'elle  exerce,  non  contre  son  mari  (la  liquidation 
ayant  mis  lin  à  toute  réclamation  do  ce  genre) ,  mais  contre  le 
propriétaire  de  la  ferme,  par  suite  de  la  réciprocité  des  engage- 
ments personnels  qu'elle  a  pris  envers  lui ,  d'exploiter  par  elle- 
même,  et  d'habiter  la  maison  dépendante  de  ia  ferme  (Nancy,  j 
mai  1845,  H.  Mourot,  pr.,  an*.  Grison  C.  Couturier;  Extrait  de 
l.Garnier,Jurfsp.  de  Nancy,  v*  Louage,  n»  0)  ; — 4*  Que  la  femme, 
cofermière  avec  son  mari ,  qui ,  après  l'abandon  de  la  terme  par 
celui-ci,  et  la  vente  du  mobilier  à  lui  appartenant,  a  repris  et 
continué  exclusivement  l'exploitation  ,  à  l'aide  d'un  mobilier  qui 
loi  était  propre,  el  d'avances  qu'elle  a  faites,  a  droit  de  recueillir 
les  récoltes  crues,  par  ses  soins  personnels  et  ses  propres  avan- 
ces, sur  des  terres  qui ,  sans  elle ,  seraient  probablement  restées 
— 

(1)  Eipéct  :  —  (Créanciers  Beatroy  C.  Merci.)  —  Merck  demande 
«titre  Boutroy  la  résolution  d'un  bail  à  ferme.  —  Les  ercandeu  de  ce- 
hi-ci  tarent  le  payement  de*  formage*  êebus.  et  se  soumettent  a  payer 
ceax  à  échoir,  moyennant  quoi  il»  demaadent  à  être  autorisé*  a  relouer 
Ukmie  pour  tout  le  temps  du  baiL  — Jugement  qui  rejette  leur  demande. 
Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant,  au  fond,  que  le  bail  étant  résilié  i  l'égard 
de*  preneurs,  les  créanciers  ne  peuvent  en  réclamer  la  continuation  dans 
leur  intérêt,  qu'autant  qu'ils  ont  le  droit  de  profiler  des  di^ptwitlnrt*  du 

I,  art.  9102  c.  civ.;  —  (.Vaux  terme*  de  cet  article,  le  proprié- 
taire a  un  privilège  pour  se»  fermage*  sur  les  fruits  de  la  récolte  rie  l'aii- 
Mt,»ar  la  prix  de  ce  qui  garnit  la  terme  et  de  ce  qui  sert  a  son  exploi- 
tait»; que  le  propriétaire  peut  exercer  «on  privilège  pour  les  termes  du 
fermage,  échu»  et  A  échoir,  et  obtenir  par  anticipation  la  redevance  de 
bute,  les  années  restant  du  bail;  que,  dans  co  dernier  ca«,  le*  autres 
«ancien,  privés  de  l'exercice  de  leur*  droits  sur  ce»  fruité  et  meubles 
fa  it*  pouvaient  considérer  comme  leur  gage  commun,  ont  la  (acuité  de 
•jouer  la  ferme  a  leur  profit,  A  la  charge  toutefois  de  payer  au  propriê- 
hire  ce  qui  lui  serait  encore  d6  ;  —  Mais  qu'ils  n'ont  pas  celte  faculté, 
Si  le  propriétaire  n'a  pas  exercé  le  privilège  dont  il  s'agit;  —  Con-idé- 
rut,  dans  le  fait,  <|U*il  n'est  pas  justifié  que  lors  de  la  distribution  par 
f^itribulion  des  meubles  saisi*  sur  les  fermiers,  les  veuve  el  sieur  Merci. 
aiMI  prétendu  exercer  un  privilège  tant  pour!e«  fermages  èchu<  que  |ioiir 
teox  a  échoir;  qu'.unsi  ils  n'ont  pa*  donne  ouverture  aux  droits  de  re- 
•catioa  en  laveur  des  autres  créances  des  fermiers;  —  Continue,  etc. 

D»  51  nai  iAiS.-C.  d'Amiens,  ch.  civ.-M.  Cauvel  de  Beauville,  pr. 

{2;  .Rorleiie  C.  Demej.)  —  La  cota,  aie;  -  Considérant,  portent 


Incuries  :  en  ne  peut  pas  ne  la  eonsWrer  qoe  comme  un  simple 
nrqotiorum  g'stor,  qui  ne  devrait  élre  remboursé  qoe  de  ses  frais 
et  avances  :  une  telle  position  serait  celle  d'un  tiers,  qui  se  se- 
rait immiscé  dans  l'exploitation  de  ta  ferme  :  elle  ne  peut  appar- 
tenir au  eofermier,  intéressé  dans  les  résultats  de  l'exploitation, 
et  qui ,  par  son  abstention ,  aurait  gravement  compromis  ses 
propres  intérêts  :  c'est  le  cas  d'appliquer  cette  maxime  mj'a  cha- 
cun revient  le  produit  de  ses  œuvres  (Nancy,  2  mai  I84S,  M.  non- 
rot,  pr.,  an*.  Grisou  C.  Couturier;  Extrait  de  M.  Garnler,  Jurisp. 
de  Nancy,  v*  Louage,  n»  9). 

Quant  aux  créanciers  ils  ne  sont  jamais  recevables  à  deman- 
der, de  leur  chef,  la  résiliation  du  bail.  Ils  ne  peuvent  avoir,  à 
cet  égard,  que  les  droils  de  leurdébiteur  lui-même  fMxj ,  Duvergier, 
t.  3,  n*  !\38  ;  Troplong  n»  4H8. V.  au  surplus  Faillit,  n  343-4'). 
—  11  a  été  décidé  que  les  créanciers  d'un  locataire  ou  fermier 
n'ont  le  droit  de  relouer  la  maison  ou  la  ferme  pour  le  temps  qui 
reste  h  courir  du  bail,  aux  termes  de  l'art.  2102  c.  nap.,  que 
lorsque  le  propriétaire  exerce,  à  leur  préjudice,  son  privilège 
pour  tous  les  fermages  échus  el  pour  ceux  a  échoir  jusqu'à  la  fin 
du  bail,  el  non  lorsque  ce  propriétaire  se  borne  à  demander  la 
résolution  (Amiens,  si  mai  1823)  (i). 

449.  La  disposition  de  l'art.  1736  c.  nap.,  qui  oblige  de  si- 
gnifier préalablement  un  congé,  doit  élre  suivie,  lorsque  l'on  se 
propose  de  cesser  un  bail  fait  sans  écrit,  parl'efTet  de  sa  seule  vo- 
lonté; mais  elle  n'est  pas  applicable  an  cas  où  l'one  des  parties 
demande  la  cessation  du  bail  par  le  molif  que  l'autre  ne  remplit  pas 
ses  engagements  (Bordeaux,  n  août  t  836,  aff.  Molraud, V.  n*  3" a). 

443.  line  demande  en  résolution  de  bail,  pour  Inexécution 
des  conditions,  est  non  recevable,  si  le  bailleur  n'a  pas  été  prén- 
lablrnv ni  mis  en  demeure  d'cxérnter  se*  obligations  :  on  ne  peut 
se  pn'xaluir  à  cette  lin  d'une  mise  en  demeure  verbale  (Douai, 
14  juiil.  1843)  {21. 

554.  La  partie  qui,  en  première  instance,  s'est  bornée  k 
conclure  k  la  résiliation  du  bail  pour  cause  d'inexécution,  ne  peut 
pas ,  devant  la  cour,  en  demander  la  nullité  comme  émanant 
d'une  partie  qui  était  sans  droll  pour  consentir  ce  bail.— Ce  n'est 
pas  là  seulement  un  moyen  nouveau,  mais  une  demande  nouvelle 
(Fîanry,  2  avr.  1 835,  M.  Troplong,  pr.,  an".  Parlset  C.  Jolalnj 
Extrait  de  M.  Garnler,  Jurisp.  de  Nancv,  v*  Louage,  n»  t). 

555.  La  résolution  de  hall  pour  inexécution  des  obligations 
du  preneur  emporte  résolution  du  sous-bail...,  surtout  lorsque  le 
sous-preticur  (ou  sous-fermier)  a  participé  à  cette  inexécution 
(Bordeaux,  3  déc  1841,  aff.  Dcsvcrgés,  V.  n*447;  tSJuill. 
1844,  aff.  Morié,  D.  P.  43.  4.  342). 

SICI.  I  O.—Dct  impentu  et  amélioration»  faite»  par  m  preneur. 

5441.  11  peut  se  faire  que,  pendant  la  durée  do  bail,  le  prè- 
les motifs  da  tribunal  de  Montreuil  adopté*  sur  l'appel ,  qu'une  demande 
en  résiliation  de  bail  ou  en  dommages-intérêts,  po-ir  inexécution  de  ta 
part  d'une  des  parties  contractantes  d'unr  elnu**  consistant  A  donner  ou 
k  faire  «ne  chose,  oe  peut  être  accueillie  qu'autant  que  M  débiteur  a  été 
mis  en  demeure  de  remplir  son  obligation,  a  moins  que  la  ebose  que  le 
débiteur  s'était  engagé  de  donner  ou  de  fmre ,  oe  put  élre  donnée  o«  faite 
que  dan»  un  certain  temps  qu'il  a  laissé  passer,  que  Bertille  n'a  pas  mi* 
Démet  en  demeure  de  construire  l'écurie  qu'il  s  Vu  il  obligé  d'édifier, 
dan-  le  jardin  qu'il  lient  à  bail  de  ce  dernier,  ni  par  une  sommation  léz  «- 
Iraient  signifiée,  ni  par  aucun  acte  cquipollcnt,  ain-i  que  le  pre-crit 
l'art.  113'J;  —  Que  la  mi>een  demeure  verbale  ne  *.iuni!  equiv.'jicr  i 
une  -ommation  ;  qu'il  faudrait  au  moins ,  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi , 
que  la  mi-e  eu  demeure  rc-nlt.it  d'un  écrit  sous  «cina  privé  reconnu  jnr 
Deuiey  ,  d  où  il  suit  que  la  preuve  n'en  peut  être  ordonnée  ,  et  nue  ii  lit 
tterklle  doit  élre  ilécbre  non  recevable  dans  sa  demande, — Vu*  c  e-t 
vainement  que  l'on  argumente  du  délai  stipulé  peajr  l'accomplissement  de 
cette  obligation  fie  printemps  de  l'année  IHU),  pour  prétendre  que  l'é- 
curie devait  être  nécessairement  con-lruite  dans  ce  délai  ;  qu'elle  ne 
pouvait  plus  l'être  après ,  et  qoe  eonsèquemmenl  la  mise  en  demeure  n'é- 
tait plus  nécessaire  aux  termes  de  l'art.  IH8;  car  des  termes  de  cet 
article  il  résulte  évidemment  que  l'on  n'est  atlranchi  de  la  mise  en  de- 
meure qoe  lor-quc  la  chose  que  l'on  «'était  obligé  de  donner  devait  né- 
cessairement être  donnée  ou  faite  dans  un  temps  passe  lequel  celui  au 
profit  de  qui  la  cuo-e  devait  être  donnée  ou  faite  n'en  avait  plus  aucun 
be-oin,  ce  qui  ne  -c  rencontre  pas  dans  l'espèce,  l'écurie  dont  s'agit  de- 
v:nii  profiler  au  demandeur  pemlanl  tout  le  cours  du  bail ,  elc.  ;  —  Dé- 
clare Berlelte  non  recevable  dans  ses  demandes,  ln«,  etc. 

Du  14  juiil.  VUS  -C  de  Douai.  2»  ch. 
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LOUAGE.— Chap.  3,  Sect.  10. 


nenr  ait  fait  des  Impenses  sur  l'Immeuble  loué.  A-t-tl  le  droit  de 
réclamer,  à  la  fin  du  bail,  «me  Indemnité  pour  cet  objel?  A  cet 
égard  une  distinction  doit  être  faite. 

•69.  S'il  est  établi  que  les  travaux  fait*  par  le  preneur  étaient 
nécessaires,  indispensable»,  il  n'est  pas  douteux  que  le  bailleur 
doit  lui  rembourser  ce  qu'il  a  dépense.  En  effet,  comme  ces  tra- 
vaux étalent  nécessaires,  nous  le  supposons,  si  le  preneur  ne  les 
avait  pas  faits,  le  bailleur  eût  été  obligé  de  les  faire  lui-même,  ou 
bien  il  aurait  éprouvé  un  dommage  plus  grand.  Si  donc  il  n'in- 
demnisait pas  le  preneur,  qui  lui  «conservé  sa  chose,  il  s'enrichi- 
rait a  ses  dépens,  ce  qui  n'est  pas  Juste  :  Xtmiwm  œquum  est 
tum  altrriui  damno  tocupUtan  (Conf.  Pothicr,  Louage,  n"  I  ->î> 
Ct  1 30  ;Domat,  Lois clv.,  lit.  du  Louage,  sect.  6,  n  3;  MM.  Duran- 
t.  «,  n«  381,  et  t.  17,  n*»  2l9etsuiv.;  Proudlion,  Usufruit, 
n*l45G;  Troplong,  n»  352).  —  Par  exemple,  si  j'ai  pris  à  lo>cr 
un  cheval  pour  un  voyage,  et  que,  dans  le  cours  de  ce  voyage,  il 
•oit  survenu,  sans  ma  faulc,  une  maladie  à  ce  cheval,  le  locateur 
est  obligé  de  me  rembourser  tous  les  frais  de  pansement  et  médi- 
caments que  j'ai  faits  de  bonne  foi,  soit  que  le  cheval  soit  moi  t  ou 
guéri  de  cette  maladie;  car  j'ai  fait  une  dépense  qu'il  aurail  faite 
lui-même.  —  Il  doit  pareillement  me  faire  laison  des  nourritures 
pendant  le  temps  que  je  n'ai  pu  me  servir  du  cheval  ;  car,  pendant 
ce  temps,  non-seulement  je  n'en  dois  pas  le  loyer,  parce  que  je 
n'ai  pu  m'en  servir,  mais  le  cheval  ne  doit  pas  être  à  mes  frais 
(Pothier,  o«  129).— Jugé,  par  application  de  ces  principes,  que  le 
fermier  qui  a  reeonslmil  le  toit  d'une  grange,  même  sans  aver- 
tissement préalable  au  bailleur  n'est  pas  pour  cela  non  redevable 
a  réclamer  le  remboursement  de  ses  impenses,  s'il  prouve  que 
cette  reconstruction  était  nécessaire,  Indispensable;  qu'en  cas 
pareil,  la  preuve  d  s  impenses,  excédant  même  150  fr.,  peut  i 
être  rai  le  par  témoins,  d'après  les  règles  du  quasi-contrat  de  ges- 
tion d'aOaires  (Douai,  23  mars  I8«?)(l). 

*«»*».  Quant  aux  impenses  seulement  utïsVi  ou  voluptuoiret 
(c'est-à-dire  de  pur  agrément)  qu'un  locataire  aurait  laites,  il  ne 
peut  pass'en  faire  rembourser  par  le  bailleur,  qui  n'a  point  donné 
ordre  de  les  faire(rothier,n*  131  ;  MM.  Duranlon.ibstf  ;  Troplong, 
n*  353). — Jugé  cependant  :  l'que  des  individus  qui  ont  lait  des 
changements  et  améliorations  dans  une  maison  par  eux  habitée  i 
ont  pu,  è  raison  de  leur  qualité  de  gendre  ct  fille  du  propriétaire, 
s'être  pas  considères  comme  simples  locataires,  et  avoir  droit  de 
répoli  lion  pour  leurs  impenses,  alors  d'ailleurs  que  c'est  du  con- 
sentement du  propriétaire  que  ces  impenses  ont  été  laites...,  sans 
que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  soit  susceptible  d'être  casse  (Rcq. 
8  mars  l«ll,il.  Lelourneur.V.  Mariage);— 2»  gué  les  construc- 
tions qui  excédent  les  réparations  localives  (celles,  par  exemple, 
qui  rendent  habitable  une  maison  qui  jusqu'alors  ne  consistait 
qu'en  des  salle»  d  atelier)  sont  solidairement  a  lacliarge  du  proprié- 
taire et  do  locataire,  quoique  le  locataire  seul  les  ait  ordonnées, 
si  elles  ont  été  faites  au  su  cl  vu  du  propriétaire,  saus  opposition 
de  sa  part,  et  qu'elles  lui  soient  prolllables  ;  c'est  le  cas  d'appli- 
quer les  art.  333  et  iSilc.nap.lColmar,  tunov.  183<>,  afl.  Guer- 
ber,V.  Propriété). — Les  deux  arrêts qui  précèdent,  bien  loind'in-  ■ 
Armer  le  principe  général,  le  condiment  au  contraire  pleinement.  ; 
Il  en  résulte,  eu  effet,  qu'en  l'absence  de  toutes  circonstances  im-  ! 
pliqoant  su  moins  une  adhésion  tacite  aux  travaux  qu'a  fait  exe-  j 
enter  le  preneur,  ce  dernier  n'aurait  le  droit  de  réclamer  aucune  1 
indemnité. 

Il  a  été  logé  que  les  seules  impenses  dont  le  bailleur  doive  le  1 
remboursement  au  preneur  sont  les  dépenses  utiles  et  nécessaires  | 
que  le  preneur  a  pu  laire  dans  les  limites  de  son  bail  ^Bourges, 
3  juin  18*0,  ad.  Sauce  et  Micalet,  V.  v»  Vente).— Le  mol  ut>U*, 
dans  cet  arrêt,  n'a  pas  la  signification  précise  que  nous  venons 


(1)  (S...  C.  N...)  —  La  coï  t  ; —  Attendu  que  s'il  wl  vrai  qu'en 
principe  an  fermier  ne  peut,  par  des  impenses  faiies  pour  la  cbo«e  louée, 
créer  arbilrairemenl  une  délie  a  la  charge  du  propriétaire,  il  ne  Ici  pus 
■nom*  que  nul  ne  reut  s'enrichir  aux  depen*  d'aulrui  ;  —  (Ju  cnrorc  bien 
que  la  rreon-lrurlion  du  loil  d'une  grunjje  ail  eu  lieu  sin»  averti -sèment 
prralablr  au  bailleur,  le  preneur  qui  l  a  laiie  n'e-t  pa*  pour  cela  non 
reccvable  >  réclamer  le  rembou^cinenl  de»  di  perce»  occasionnée»  par 
eallit  recon-lrmlioii ,  pourvu  qu  il  >oil  bien  uil.nn  qu'elle  tlait  néces- 
saire,  in<li^|N:iiMible;  —  Que,  dasi-eccas,  en  rllel  ,  il  a  utilement gne 
es  amire*  du  bailleur,  comme  celui-ci  aurail  clé  oblige  de  le  laire  lui— 
m*me  non  «onlmMat  pour  la  conservation  do  m  chose,  mai*  aussi  pour 


de  lui  donner  par  opposition  an  mot  ndcewarm;  an  contraire, 

il  te  confond  avec  ce  dernier  pour  exprimer  la  même  idée. 

Dansleca*  où  If  preneur  ne  peut  exiser  lerembourseraer/ 
desesimiM'nses.il  esl  un  droit  qu'on  ne  sau  ail  du  moins  lui  dé- 
nier :  c'est  le  drait  d'enlever  ce  qui,  dans  les  améliorations  qu'il 
a  (ailes,  peut  être  enlevé,  h  la  charge  toutefois  de  réuhlir  et  de. 
laisser  la  chose  dans  son  étal  primitif.  Celle  doctrine  avait  été 
consacrée  par  le  droit  romain  :  Si  inquilinus,  porte  la  loi  19, 
§  4,  II.,  Loc  cotul.,oit>um,  vel  quœdam  atia  adifido  adjecerit, 
quœ  (Kliolocum  habrat  ?  Et  est  venu*  qwyf  Lalro  st  riptit,  om- 
pelere  ex  eonducto  atianem,  ut  et  tolierr  livrât.  Sk  tamrn  ut 
damni  infeeti  caveat ;  ne  inaliquo,  dvm  auferl,  drtrrior?inra,f 
tam  œdium  fanât;  sed  rt  ut  prutinam  factem  adihu»  reddat. 
L'art.  S.iS  c.  nap.,  bien  qu'il  ne  soit  pas  fait  précisément  pour  le 
cas  particulier,  oûVo  cependant  un  argument  très- concluant  à 
l'appui  de  la  même  doctrine.  Il  résulte,  en  effet,  de  cet  article, 
qui  dispose  pour  le  cas  où  un  tiers  a  fait  des  constructions,  plu- 
talions  ou  ouvrages  sur  le  terrain  d'autmi,  que  le  propriétaire  n» 
peut  à  la  fois  conserver  les  améliorations  cl  refuser  toute  indem- 
nité a  celui  qui  les  a  faites.  A  la  vérité,  l'art.  390,  qui  refuse  1 
l'usufruitier  le  droit  de  réclamer,  à  la  cessation  de  l'usufruit,  au- 
cune Indtmnllé  pour  les  améliorations  qu'il  prétendrait  avoii 
faites,  encore  que  la  valeur  de  la  chose  fût  augmc.itée,  cet  ar- 
ticle, disons-nous,  limite  le  droit  d'cnl'vemciil  aux  glaces,  ta- 
bleaux ct  aulrcs  ornements  qu'il  avait  fait  placer  dans  les  lieux. 
Mais  cet  article  contient  une  disposition  rigoureuse  qui  ne  doit 
pas  être  étendue  hors  de  l'espèce  a  laquelle  elle  s'applique  direc- 
tement. C'csl  le  cas  d'appliquer  la  maxime  facorrsampliandi,oita 
rtHnmjenda.  Le  preneur,  d'ailleurs,  ne  se  Irouve  pas,  v  is-à  vis  du 
propriétaire,  dans  les  mêmes  termesque  l'usufruitier.  Il  est  obligé 
de  lui  payer  exactement  le  prix  du  bail,  de  l'indemniser  des  de- 
gradations  qui  peuvent  avoir  été  faites  dans  les  lieux  par  lui  n 
les  siens  ;  or  on  ne  voit  pas  à  quel  litre,  ne  recevant  aucune  fa- 
veur, il  serait  tenu  d'être  généreux,  il  parait  beaucoup  plus  juste 
d'appliquer  ici  par  analogie  l'art.  5V>  C'est  ce  qu'enseignent, tt 
reste,  MM.  Proudlion,  Usufruit,  n»  2:>n2;  Toullier,  t.  3,  n-  iso; 
Duranlon,  t.  I",  n*  au;  Duvergier,  t.  3,  n'  tr>*.,  cl  Troplong 
n*  353.  —  Dans  l'ancien  droit,  Pothier,  n*  131,  s'était  pronom» 
dans  le  même  sens.  Enfin  Bi  llion,  dans  son  Dictionnaire,  v«  Ar 
bres,  n*  5,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Rennes,  du  I*  oc 
tobre  I5"5,  qui  autorise  un  fermier  à  emporter  desarbres  qu'il 
avait  plantes  dans  le  fonds  tenu  à  ferme.  —  V.  au-si  Favre,  fts- 
twiial.  ad  Vaiul.,  sur  la  loi  tu,  §  4,  ff.  Loc.  cod.;  Choppm,  sur 
la  coul.  Paris,  liv.  i,  t.  1,  n»  lii. 

5«0.  Mais  le  propriétaire  aurait- il  le  droit  de  conserver  In 
améliorations  en  ollrant  au  preneur  de  lui  en  puyer  la  valeur? 
A  rel  égard,  une  dislinrtion  doit  être  faite.  S  il  s'agit  de  choses 
que  le  preneur  avait  incorporées  au  fonds,  qu'il  y  avait  attachées 
à  perpétuelle  demeure,  comme  dosa*  bres,  îles  construction;,  etc., 
nous  pensons  que  le  propriétaire  a  le  droit  d'obliger  te  preneur 
à  les  laisser,  en  lui  en  payant  la  valeur.  Le  d  oit  daccessioa 
fournil  à  l'appui  de  sa  prétention  un  argument  décisif.  Il  peu', 
d'ailleurs,  invoquer  par  analogie  ics  dispositions  de  l'art.  5iS. 
Au  contraire,  si  les  choses  n'ont  pas  été  attachées  au  fonJs a  per- 
pétuelle demeure,  si  elles  ont  été  plutôt  juvlapo-res  qu'imorpo- 
rées  au  londs,  s'il  apparaît  que  l'Intention  du  preneur  a  été  d'en 
conserver  la  propriété  ct  de  les  détacher  de  l'immeuble  quand  il 
le  voudrait,  pour  les  emporter  avec  lui,  comme  des  tableau.,  des 
glaces,  des  boiseries  sculptées,  des  arbres  de  pépinière,  etc.,  le 
propriétaire  n'a  pas  le  droit  de  les  conserver  contre  la  volonté 
du  preneur,  même  en  lui  offrant  de  lui  en  payer  la  valeur.  - 
V.  dans  le  même  sens  Lcpage,  Lois  des  bâtiments,  part,  i,  ch.  X, 


en  assurer  l'utile,  jouissance  au  preneur; — Qu«  «ans  doute ,  loc^uVIl^ 
«'élèvent  a  plu»  de  ISO  lr.,  les  impenses  ne  sont  pas  susceptible*  dév» 
prouvées  par  témoins,  mus  que  l'obligation  d'indrmnirer  I*  geninlf» 
les  justifie  légalement,  «M  la  principale  de  celle-  qui  naissent  ilu  ■»»*" 
contrai  de  ge-lion  <l  .iS.iire» ,  Ic-quclle.  obligations  «ont  «.rcpiee*  p* 
I  art  1318  c.  av.,  de  la  rejle  qui  veut  qu  il  soit  passe  ado  dc'anl 
turcs  ou  ?-oiis  signature  priver,  <\t  l«ulos  ebo-e-  exeèilanl  la 
valeur  de  131)  fr.  ;  qu'il  dut  absolument  qu  il  en  soit  ain-i,  p>ui-*|"C  « 
iju  i-i  contrat  -c  loi'iie  nirme  it  l'in»u  du  propriétaire  daul  la  ctiw™ 
goret  «olonbiimiu'iil  |ar  autrui  ;  —  Par  ce-  mollis,  etc. 
Du  s»  mars  1 8**.-C.  da  Dotai ,  I™  cb.-M.  Cxdio,  I  '*  pr. 
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art.  I,  p.  190,  19!  ;  MM.  Duvergier,  t.  3,  n«  461  ;  Troplong, 
V  31». — Lepage,  lou'efois,  soulicnl  {lot.,  cit.)  que  le  locataire  no 
pourrait  emporter  les  choses  dont  on  consentirait  à  lui  payer  le 
pri\,  s'il  pouvait  aisément  «'en  procurer  de  semblable»,  à  moins 
que  ce  ne  fussent  des  objets  ipii  eu-sent  un  prix  d  n'Terlion  ;  mais 
ii.ius  serions  peu  disposés  ii  admcitic  une  distinction  qui  impli- 
querait pour  le  juge  le  pouvoir  de  d  ■rider  arbitrairement  du  degré 
danVrlion  qu  on  attache  à  tel  ou  tel  objet,  c'est-à-dire  le  pouvoir 
de  prononcer  sur  nos  sentiments  les  plus  intimes;  nous  croums, 
avec  M.  Duvergier,  qu'il  est  plus  simple  cl  plus  sùr  d'accorder 
au  preneur  le  droit  d'emporter  ce  qui  est  à  lui  sans  restriction, 
pourvu,  comme  nous  l'avons  dit,  que  les  choses  puissent  être  dé- 
tartres sans  dégrader  l'immeuble  cl  en  laissant  les  lieux  en  l'état 
ou  ils  étaient  au  moment  nii  le  bail  a  commencé.  Du  moment  oii 
l'on  reconnaît  que  l'accession  n'existe  pas  cl  que  le  preneur  a  ( 
conservé  son  droit  de  prnpriét  •  sur  les  objets  dont  il  s'agit,  nous 
Canons  qu'on  doil  rejeler  toute  distinction  qui  tend  a  la  violation  j 
de  ce  droit.  —  Les  constructions  élevée*  par  le  preneur  sur  le 
terrain  loué  sont  réputées  a  propriété  du  bailleur,  lorsqu  il  a  clé 
stipulé  que  ce  dernier  serait  tenu  de  les  reprendre  à  l'expiration 
du  bail,  suivant  l'estimation  qui  en  serait  faite  à  celte  époque. — 
Par  suile,  ces  consli  urtons  ne  peuvent  être  saisies  immuhili  •-  , 
renient  parles  créanciers  du  preneur  (Tleq.  U  fév.  IB*!),  alT.  , 
Beiger,  D.  P.  4<J.  I.  Iii..).  —  Une  enseigne  apportée  par  le  loca-  1 
Lire,  et  du  consentement  du  propriétaire,  dans  uo  hùlel  qu'il  a 
loué,  peut  être  ewpurlcepar  lui  à  la  lin  du  bail,  sans  violer  le 
droit  de  propriété.  —  Et,  spécialement,  celui  qui,  avant  exploité, 
dans  une  ville,  un  bôlel  |>ortanl  l'enseigne  du  Faisan,  a  loué,  dans 
ooe  autre  ville,  un  hôtel  ayant  pour  enseigne  le  Grand-Monarque, 
bùlel  auquel  il  a  donné,  avec  l'agrément  du  propriétaire,  cette 
enseigne  :  Hôtel  du  Faisan, ci-devant  Crand-.Vouarquc,  peut,  en  le 
quittant,  enlever  l'enseigne  du  Faisan,  la  placer  sur  une  autre 
maison,  et  taire  détendre  au  propriétaire  de  la  conservée  à  cet 
hôtel  (Itcq.  6  dec.  It>3")  (l). 

agi.  Jusqu'ici  nous  avons  raisonné  dans  l'hypothèse  où  les 
smrirorafion*  faites  par  le  preneur  peuvent  être  enlruers;  mais 
11  n'en  est  pas  toujours  ainsi.  Lorsque  le  preneur  a,  par  exemple, 
fait  tapisser  les  murs,  peindre  les  plafonds  et  les  boiseries,  il  est 
«vident  qu'il  n'y  a  rien  à  enlever.  L'équité  fait  bien,  dans  ce  cas, 
un  devoir  au  propriétaire  d'indemniser  le  preneur  des  d.  penses 
que  ce  dernier  a  laites  et  qui  prolilent  à  la  propriété;  mais  nous 
t  axons  à  nous  occuper  ici  que  du  droit  strict.  Or  si  le  proprié- 
taire se  rctusc  à  payer  au  preneur  une  indemnité  quelconque,  le 
preneur  a-l-il  le  droit  de  délruirc  les  travaux  qu'il  a  lait  exécuter 
et  de  remettre  les  lieux  dans  l'état  oii  ils  .laienl  qu.ind  il  csl  en- 
tre en  jouissance?  Celte  question  a  été  résolue  négativement  par  j 
nn  arrêt  du  parlement  de  Paris  (cité  par  Lepage,  L.  des  bàlun  ,  | 
paît.  2,  ch.  3,  art.  I,  p.  Ihs  cl  18:i),  qui  a  décidé  que,  dans  ce  j 
us,  les  additions  restaient  à  la  maison  sans  indemnité  et  qui  \ 
même  a  condamne  le  locataire  aux  dommages -intérêts  pour  avoir,  ■ 
irrite  du  relus  du  propriétaire,  gratte  les  peintures  cl  arraché  les 
papiers.  L'avocat  général  Séguler,  sur  les  conclusions  duquel  cet 
arrêt  lut  rendu,  invoqua  le  principe  qui  ne  permet  pas  de  faire 
le  mal  d  autrui  sans  intérêt  pour  soi.  Il  observa  ensuite  que  les 
embellissements  opéré*  par  le  locataire  avaient  le  caractère  évi- 
dent de  choses  faites  avec  l'intention  de  perpétuelle  demeure, 
puisqu'elles  ne  pouvaient  être  enlevées  sans  être  entièrement  dé- 
truites; que  ces  embellissements  .laienl  ainsi  devenus  parties 
intégrantes  de  la  maison,  et,  par  conséquent,!*  propriété  du  mailro 
de  la  maison.  Ces  considérations  étaient  d  une  incontestable  jus- 
tesse. Aussi,  quelque  rigoureuse  que  soit  la  décision,  elle  csl  à 
fahri  de  toute  critique. 

4«*.  Dans  l'ancien  droit,  quelques  interprètes  des  lois  ro- 
maines, notamment  Facliin,  L'ont.,  Iib.  I,  cap.  m,  cl  le  presi-  I 
dent  Favre,  Ration,  ad  l'and.,  sur  la  loi  :»">,  §  l,  et  sur  la  loi  1  ',  ' 
S  tt  II.,  Lo  ■  tond.,  enseignaient  que,  lorsque  le  preneur  avait  f 
lait  des  améliorations  qui  augmentaient  la  valeur  du  londs  cl  en  ! 
accroissaient  le  revenu,  il  avait  le  dioit  de  réclamer  une  indeiu-  I 


(1)  {Denho  C.  Démarra?.} —  La  cor*  ;  —  Sur  le  moyen  uni  jue  lirè 
•«  la  violation  de>  art.  i»o  cl  J.il  r.  civ.  :  —  Atlciulu  'juc  l'.inéi  al- 
pine, en  decoi.nit  ipie  le  lo -al.urc  <jui  a  ap|ioilc  une  nwifiif  i|,in>  la 
umimm  pjx  lui  louée  peut  l'emporter  a  la  lin  du  bail,  loin  d'avoir  violé  ; 


nité  contre  le  hauteur.  A  1'appol  de  cette  opinion,  ils  Invoquaient 

les  lois  :>.\  §1,0'.,  Loc.  corn/.,  et  ui ,  ibtd.  La  première  de  ces  lois 
csl  ainsi  conçue  :  In  rondw  lo  fundo  si  tondue tor  sud  o/vr/  ali- 
qmd  neemariè  tri  utiliti-r  auxfrit,  vl  adiprcrtrit,  wl  intti- 
twrit,  rum  id  non  cotwnissrl,  ad  rrrtpienda  ra  qutt  imptfu/it, 
fj:  tondu  to  mm  domino  fundi  riptriri point .  Voici  maintenant 
ce  que  porte  la  seconde  •  Colonu*,  cùtn  Ugt  localionis  tu,*  es- 
sel  wnpri'h'nsvnt  ut  vinras  pontrel  :  nihilominus  in  fuudum 
vinras  institua  ;  et  propUr  earum  frvctumdenis  ampliui,  uureis 
annuis  lo  art  cnyeral.  Quœsilum  est  :  si  dominus  istum  coio- 
num  fundi  rjrrlum,  penarormnt  d'bitarum  nomme  confiât; 
an  swnptus  utilitrr  fa<  tos  in  vinris  imtiluendis  rrpular*  possit, 
apport  i  doti  mali  rxrrptionr  ;  rr*}iondit  :  vrl  expmsas  ri»ijr<  u~ 
turum  ;  iW  nikil  amphus  nrimlaturum.  —  lui  loi  5',  §  '.sem- 
ble, en  effet,  au  premier  alio  d,  mettre  les  impenses  utiles  sut  la 
même  ligne  que  les  impenses  nécessaires,  cl  donner  au  preneur 
qui  les  a  faites  le  droit  d'ut  réclamer  le  montant;  mais  d  abord 
on  a  prétendu,  et  celle  explication  nous  semble  Ires-plausible, 
que  les  travaux  dont  parle  celte  loi  sont  ceux  que  le  bailh'Ui  était 
otil  gé  de  faire  cl  que  le  prcneura  fails  à  sa  décharge  (V.  notam- 
ment Godefrold,  sur  la  dite  loi  ;  Duvergier,  t.  3,  n-  *r>8),  el  d'un 
autre  côté,  Pothicr,  l'and.,  liv.  iu,tit.  2,  n«  k»ti,  note,  pense quo 
ces  mots  :  ad  reripirnda  ra  quœ  impendtt,  désignent,  non  pas  le 
droit  de  réclamer  une  indemnité,  mais  simplement  le  droit  d'en- 
lever les  choses  ajoutées.  Oetic  interprétation  csl  aussi  adoptée 
par  M.  Troplong.  or  il  csl  dilhcile  d'invoquer  à  l'appui  d'une 
opinion  l'auloi  de  d'un  texte  sur.  le  sens  duquel  on  esl  si  peu  d'ac- 
cord, (tuant  à  la  loi  «M,  bien  loin  de  venir  à  l'appui  de  l'opinion 
que  nous  examinons,  elle  la  contredit,  au  contraire.  Celle  loi  sup- 
pose que  le  fermier  qui  avait  fait  des  plantations  de  vignes  s'est 
vu  imposer  par  le  propriétaire,  à  raison  de  l'accroissement  des 
produits,  une  augmentation  de  fermage,  el  elle  décide  que  s'il 
vient  à  élrc  expulsé  faute  de  paycinml  de  ce  fermage,  le  pro- 
priétaire devra  ou  lui  tenir  compte  des  dépenses  qu'il  a  faites 
pour  la  plantation,  ou  n'exiger  de  lui  que  le  prix  priraithonicut 
Axé.  Il  en  résulte  donc  que,  dans  la  pensée  du  jurisconsulte  ro- 
main :Sca;vola),  le  propriétaire  mui  n'exige  point  du  preneur  une 
augmentation  de  prix  n'est  obligé  de  lui  payer  aucune  indemnité 
pour  les  travaux  non  nécessaires  qu'il  a  laits  sur  le  londs.  Et  celle 
doctrine  nous  parait  être  seule  coulurmeaux  vrais  principes;  en 
crrel,  il  ne  doil  pas  être  au  pouvoir  du  preneur  d'obliger  le  pro- 
priétaire à  faire,  contre  son  gré,  des  d  penses  qu'il  ne  veut  pas 
faire  ;  si,  pour  son  propre  intérêt,  il  lui  plaît  de  les  faire,  bien 
qu'il  n'y  soit  point  oblig  -,  qu  il  les  fasse;  mais  alors  qu'il  se  re- 
rés'gneà  en  supporter  seul  le  fardeau. 

««3.  Le  fermier  auquel  a  été  accordé,  contre  la  demande  do 
propriétaire,  le  droit  de  retenir  l'objet  affermé  jusqu'au  payement 
de  ses  impenses  el  améliorations,  perd  ccd<  oil  de  rétention,  faute 
d  avoir  lait  liquider  ses  dommages-intérêts  dans  le  délai  prescrit 
(Trêves,  2»  août  1807,  aff.  Marx  C.  Maya). 

Sect.  il.  —  De  la  tacite  riconduction. 

S«f .  Lorsque  la  durée  d'un  bail  dont  le  terme  avait  été  fixé 
se  trouveexpirec,  il  peul  arriverque  le  preneur  reste  néanmoins 
dans  les  lieux  loués;  que,  de  son  cùté,  le  bailleur  ne  songe  point 
a  l'en  cvpulser,  et  cela  par  une  sorte  d'accord  tacite,  sans  qu'au- 
cun contrat  nouveau  soit  intervenu  entre  eux  tjuellc  csl  alors  leur 
situalion  reclpiuquc?  L'art,  i -3Hc.  nap.  dispose  àcet  égard  dans 
les  termes  suivants  :  «  Si,  à  (  expiration  des  baux  écrits,  le  pre- 
neur reste  et  est  laissé  en  possession,  il  s'opère  un  nouveau  bail 
dont  l'effet  csl  réglé  par  l'article  relatif  aux  locations  faites  sans 
écrit,  »  c'est-à-dire,  sans  terme  fixe.  C'est  ce  qu'on  appelle  to- 
nte rèxondw  lion,  ou  nouveau  contrat  de  louage  convenu  tacite- 
ment. Nous  aurons  à  nous  occuper  ultérieurement  de  la  Licite  re- 
conduction en  ce  qui  louche  spécialement  les  baux  à  loyer  el  les 
bau\  à  Terme  ;  mais  nous  devons  poser  ici  les  principes  généraux 
qui  dominent  ces  deux  sorlcs  de  baux. 


Uh  régie*  du  droit  qui  prolegMl  la  propriété,  a  fait  de  cas  rtvgtes  us 
ju^c  application  ii  l.i  cau'c;  — Ile  elle. 

Du  G  «lec.  I8i;.-C.  C.  ch.  rcq.-.M.M.  Zangiaconi,  pc.-Jauberl, raj  - 
Nicod,  av.  f«o-,  c  coof.-Dapool-WhiU),  av. 
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La  tacite  réconduction  était  admise  dans  le  droit  ro- 
main :  Qui  ad  certutn  temput  conducit,  porte  la  loi  1 4,  0.,  Lot. 
eonJ.,  finilo  quoqur.  Umpore  coUmus  est.  lnlelligitur  enim  do- 
imniM,  ctim  patitur  colonum  in  fundo  esse,  ex  > ulrqro heure  ;  et 
hujusmo.il  contractus  nrque  oerba,  neque  scnpturatii  desiderant , 
ttd  nwlo  constnm  convalescunt .  Le  bail  étanl  un  contrat  pare- 
ment consensuel,  Il  s'ensuivait  naturellement  que,  lorsqu'il  ap- 
paraissait du  consentement  des  parties  à  former  un  nouveau  bail 
après  l'expiration  du  premier,  le  contrat  devait  être  considéré 
comme  régulièrement  formé,  encore  bien  que  la  volonté  commune 
n'eût  pas  été  exprimée.  Tel  était  le  fondement  rationnel  sur  lequel 
reposait  la  tacite  réconduction,  ainsi  que  l'a  expliqué  le  prési- 
dent Favrc,  Ration.  ait  Pond.,  sur  la  loi  i  *  précitée.  Or,  il  est 
impossible  de  ne  pas  voir  la  preuve  d'un  tel  consentement  dans 
cette  double  circonstance  que  le  preneur  est  resté  dans  les  lieu* 
et  que,  d'autre  part,  le  bailleur  ne  s'y  est  point  opposé.  Cette 
doctrine  avait  naturellement  passé  dans  notre  ancienne  jurispru- 
dence (V.  notamment  les  coutumes  de  Lille,  art.  m,  ch.  R;  Mon- 
terais, art.  5, cb.  18;  Orléans,  art.  450;  Sens,  art.  258;  Bour- 
bonnais, art.  131;  C hélons,  art.  274;  Reims,  art.  588,  390. 
V.  aussi  Loisel,  Instil.  coulum.,  liv.  3,  t.  ti.art.  In). — L'assem- 
blée constituante  avait  prohibé,  dans  la  loi  des  28  sept. -6  oct. 
nui  (lit.  I,sect.  2,  art.  4),  la  tacite  reconduction  en  bail  à 
ferme  ou  à  loyer  des  biens  ruraux,  et  cela  à  cause  dos  difficultés 
«t  des  surprises  auxquelles  elle  peut  quelquefois  donner  lieu.  Ces 
craintes  étaient  évidemment  exagérées.  Quoi  qu'il  en  soit,  lors  de 
la  rédactiondu  code  Napoléon,  quelques  coursd'a|jpcl,  notamment 
celles  do  Paris  et  de  Lyon,  demandèrent  que  cette  disposition  fût 
maintenue.  Celle  opinion  fut  appuyée,  dans  le  sein  même  du  con- 
seil d'Etat,  par  un  de  ses  membres  les  plus  éminenls,  par  M.  Tron- 
chel.  .Mais,  sur  les  observations  de  MM.  Berlier  et  Treilhard,  le 
sx  sterne  de  la  constituante  (ut  abandonné  et  l'art.  1758  adopté. 
M.  Tronchet  semblait  penser  que  quelques  actes  frauduleux  et 
presque  clandestins  suffisaient,  dansl'etpril  du  projet  de  loi,  pour 
foire  présumer  un  bail  nouveau,  bail  toujours  préjudiciable  au 
propriétaire,  ce  sont  ses  expressions,  et  favorable  à  la  mauvaise 
i  du  preneur!  Maison  lui  fil  justement  observer  que  l'article 
i  discussion  supposait  non-seulement  que  le  fermier  restait  en 
issesston,  mon  encore  qu'il  y  était  laissé  ;  que  c'était  au  vu  et 
h  du  propriétaire,  et  non  d'une  manière  furltve,  qu'il  axait  con- 
tinué d'exploiter,  et  que,  ces  circonstances  étant  admises,  il  était 
impossible  de  n'y  pas  voir  une  convention  nouvelle  tacitement 
formée.  Ces  observations  étaient  sans  réplique. 

La  tacite  reconduction  n'est  pas  la  continuation  de  l'an- 
cien bail;  c'est  un  nouveau  bail  qui  commence  :  «  il  s'opère  un 
nouveau  bail...,»  dit  l'art.  1738.  Déjà  Ulplen  avait  dit,  dans  la 
loi  14,  (T.,  Lan.  «md.,  précitée  :  InUlligitur  dominus...  ex  in- 
t'gro  locore;  et  Pothler,  Louage,  n*  342,  s'était  exprimé  dans  le 
même  sens.  —  De  là  résultent  plusieurs  conséquences,  ainsi  que 
nous  le  verrons  bientôt. 

»«J  • .  De  ce  que  la  tacite  réconduction  a  pour  effet  de  créer  un 
nouxeuu  contrat,  il  s'ensuit  qu'elle  ne  peut  s'opérer  qu'autant  que 
le  haillour  et  le  preneur  se  trouvent  capables  de  contracter  à 
l'expiration  du  premier  bail  fait  avec  fixation  de  durée.  Si  I  une 
ou  l'autre  des  parties  contractantes  était  frappée  d'incapacité  à 
celle  époque,  il  n'y  aurailplus  de  tacite  reconduction  possible.  Si 
le  preneur  était  laissé  en  jouissance  nonobstant  l'expiration  du 
bail  fait  avec  fixation  de  durée,  cette  Jouissance  serait  considé- 
rée comme  un  lait  qui  ne  peut  créer  aucun  droit;  néanmoins,  le 


|  (1)  (Guslot  et  Dceock  C.  Gedelrov.)  —  La  cotm;  —  Attendu  que 
fart.  1738  e.  civ.  statue  eo  termes  exprès  que  si ,  à  l'expiration  des 
taux  écrits ,  le  oreoeur  reste  et  est  laisse  en  po*>e*sioo,  il  s  njiere  un 
nouveau  bail ,  dont  l'effet  est  régie  par  l'article  relalil  aux  location-  laites 
sans  écrit  ;  d'où  il  suit  que  la  reconduction  tacite  qui  s'est  opère*  entre 
l'intimée,  et  Antoine  Ju*tot,  par  le  lait  de  ta  continualion  de  la  jouis- 
sance du  moulin  dont  il  s'agit,  du  contentement  de  lad i le  intimée,  n'a 
pu  prolonger  la  durée  de»  obligation*  contractées  pr  Simon  Ju-tol  et 
Pierre  Dccoci,  par  le  contrat  de  bail  notarié  du  13  juill.  1*09,  en  qua- 
lité de  corrrt  frbmtL  avec  ledit  Antoine  Juslol;  d'autant  qu'en  principe 
les  obligation-  de-  débiteur  solidaires,  encore  qu'elles  ne  soient  qu'une, 
«tant  a  «e  qui  eu  forme  l'objet,  >e  multiplient  toutefois  par  ra|>;>ori  au 
■en  de  droit  ;  cl  qu'ain-i  telles  conlraclces  par  les  su-nomme»  Simo» 
Jostot  et  Pierre  Dceock  ,  par  le  contrat  de  bail  tus-èooacé,  ajaai  ceasé 


fermier  ou  locataire  serait  tenu  d'en  payer  la  valeur  proportion- 
nellement à  sa  durée.  C'est  ce  qu'enseignent  Pothler,  n*  3IS; 
MM.  Duranton,  1. 17, n*  171,  et  Troplong,  n»  4S3.  —  Ainsi  la  ta- 
cite reconduction  ne  pourrait  s'opérer,  si,  à  l'expiration  du  bail 
lait  avec  llxation  de  durée,  le  bailleur  ou  le  preneur  se  trouvait 
interdit  pour  cause  de  démence,  ou  bien  si  l'un  d'eux  était  mort 
laissant  des  enfants  mineurs,  ou  bien  encore  »  il  était  mort  sans 
laisser  d'héritier  et  qu'il  n'y  eût  point  d'administrateur  de  la  suc- 
cession vacante  (Conf.  MM.  Duranton,  tbid.;  Troplong,  n* 4 ùj  . 
— Enfin,  cette  même  décision  doit  être  appliquée  aux  baux  des 
biens  nationaux  et  des  établissements  publics;  car,  ces  baux  ne 
pouvant  être  faits  qu'avec  certaines  formalités,  il  s'ensuit  que 
tant  que  ces  formalités  ne  sont  point  observées,  il  n'y  a  point  de 
bail,  mat*  simple  Jouissance  de  fait  (W.), 

««st.  Il  est  presque  inutile  de  faire  observer  que,  si  l'inca- 
pacité du  bailleur  ou  du  preneur  ne  survenait  qu'après  que  b 
bail  par  tacite  reconduction  a  commencé,  et  durant  son  cours, 
elle  n 'exercerait  aucune  influence  sur  ce  bail,  qui  continuerait 
d'être  régi  comme  tous  les  baux  de  tacite  réconduclion  :  en  con- 
séquence, s'il  s'agissait  de  maisons,  le  locataire  ne  pourrait  sortir 
ni  être  expulsé  qu'après  un  congé  donné  pendant  le  délai  fixé  par 
l'usage  des  lieux  ienap.  1738,  17S3);  et  s'il  s'agissait  d'héritages 
ruraux,  le  bai!  durerait  pendant  tout  le  temps  nécessaire  poorqua 
le  fermier  puisse  recueillir  les  fruits  de  I  hér  tage  affermé  (c.  nap. 
1774,  t7"6);  mais  il  ne  pourrait. se  renouveler  nlors  par  lacli;  re- 
conduction, puisque  l'une  des  parties  contractantes  serait,  now 
le  supposons,  frappée  d'incapacité  (Duranton,  ibid.). 

a>ttw.  La  circonstance  que  le  bailleur  serait  en  procès  avecua 
tiers  au  sujet  de  la  propriété  des  biens  loués  ne  le  place  pas  du» 
l'impossibilité  de  donner  suite  à  son  congé  et  consé gemment  de 
consentir  au  moins  tacitement  à  un  nouveau  bail  (Liège,  s  juiU. 
1843,  ait.  Merry,  V.  n»  578). 

&*0.  Quel  est  l'effet  de  la  solidarité  en  cas  de  tacite  recon- 
duction *? — Jugé  que,  lorsque  de  plusieurs  preneurs  solidaires  un 
seul  reste  en  possession  après  l'expiration  d'un  bail  écrit,  la  ta- 
cite réconduction  qui  s'opère  vis-à-vis  de  ce  dernier  ne  s'étend 
pas  aux  premiers  (Bruxelles,  1G  avr.  1811)  (1). 

691.  Combien  de  temps  doit  avoir  duré  la  possession  nouvelle 
pour  faire  présumer  la  tacite  reconduction?  LacourdeCaenauit 
demandé  que  ce  temps  fut  llxr  à  dix  jours.  MM.  Bigot  de  Préaneneu 
et  l'urtalis  Turent  d'avis  qu'il  valait  mieux  s'en  rapporter  àla  sa- 
gesse des  Juges.  On  avait  même  proposé  d'ajouter,  après  ces  mots, 
est  laissé  en  possession  :  pendant  le  temps  nécessaire  pour  furt 
presumfr  qu'il  y  a  tacite  réconduction  ;  et  cette  rédaction  avait 
été  adoptée;  par  l'effet  d'un  oubli  inexplicable,  l'addition  n'apai 
été  Insérée  dans  la  rédaction  définitive;  mais  la  pensée  du  légis- 
lateur n'en  est  pas  moins  Claire  (V.  ConL  M.  Marcadé,  sur  les 
art.  1738  et  suiv.,  n»  i).  «  Quelques  jours  de  tolérance ,  dit  cet 
auteur,  s'expliquant  par  la  difficulté  du  déménagement  ou  par 
toute  autre  cause,  ne  suffiraient  pas;  et  c'est  anx  juges  du  fait, 
en  cas  de  contestation,  à  décider  par  l'ensemble  des-  circonstan- 
ces ,  si  celte  volonté  se  trouve  ou  non  suffisamment  indiquée.  • 
— Il  a  été  décidé  :  t*  qu'il  y  a  tacite  réconduclion  lorsqu'à  l'ex- 
piration du  bail  le  preneur  a  continué  pendant  un  mois  sa  jouissance 
au  vu  et  su  du  bailleur,  et  sans  opposition  de  sa  part,  et  il  im- 
porte peu  que  le  preneur  ait  on  non  fait  des  travaux  de  cnituie, 
qu'il  ait  annoncé  la  vente  de  son  mobilier,  on  même  que  le 
bailleur  ail  fait  connaître  son  Intention  de  vendre  (Liège,  îsepl. 
1842)  (2);— 2*  Qu'un  délai  de  trente-six  Jours,  pendant  lequel 


d'exi«!cr  api**  l'expiration  du  terme  stipulé  par  te  même  bail ,  et  n'anet 
pu  avoir  une  nouvelle  existenre  par  le  fait  dudit  Antoine  Justet,  pa*  I* 
raison  qu'il  e«t  notoire  eo  droit  qu'on  ne  peot  par  son  fait  obliger 
tiers  san*  un  mandat  de  sa  part,  il  en  résulte  que  le»  appelait*  n'ont 
plus  êie  lié»  envers  l'intimée,  après  la  lin  dudit  bail  du  lî  juin  l*»9; 
—  Pur  ce?  motifs  ,  met  le  jugement  dont  avpel  au  néant,  —  EnwoJnl, 
déclare  l'intimée  non  fondée  dans  ses  conclusion*  prises  en  preautr* 
instance;  la  condamne  aux  dépens  île*  deux  instances;  —  Ordonne U 
re-lilulinn  de  l'amende  consignée,  etc. 

Du  IC  avril  IHI9.-C.  sup.  il*  Uruxcites,  I"  ch. 

(3)  ttptet:  —  ipoutelel  ('.  Laurent.) —  l<a  o>ir  d'appel  de  Liéjp» 
a  rendu  ,  le  50  juiil.  I8SI ,  l'arrél  par  défaut  q  voici  :  —  tAuni* 
que  le  bail  écrit  lait  aux  appelants  a  pour  objet  u  u  corps  de  ferme  too- 
siklanl  en  balineeu,  jardin,  terres  et  pré»;  que  ce  bail  exeiiH  lr  ■  ' 
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te  preneur  «Ton  bien  rural  a  été  laissé  en  possession,  après  l'ex- 
piration du  bail  écrit,  ne  peut  être  regardé  comme  suffisant  pour 
opérer  la  tacite  réconduction  (Lyon,  22  Julll.  1853)  {1).  — Celle 
proposition  ne  doit  pas ,  ce  nous  semble ,  être  admise  avec  une 
telle  généralité.  Un  délai  bien  moins  long  pourrait  suffire  pour 
opérer  la  tacite  réconduction.  C'est  au  juge  que,  dans  le  silence 
de  la  loi  sur  le  temps  nécessaire  pour  imprimer  à  la  possession 
nouvelle  le  caractère  de  tacite  réconduction,  on  doit  s'en  rappor- 
ter; a  cet  égard  la  solution  dépend  de  son  appréciation  discré- 
tionnaire. Un  principe  absolu  serait  donc  Ici  peu  conforme  à  l'es- 
prit de  la  loi. 

La  présomption  légale  de  tacite  réconduction,  telle  qu'elle 
«st  établie  par  fart.  1 738  c.  nap. ,  peut  être  étarlée ,  s'il  y  a  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  par  des  présomptions  contraires, 
irraves,  précises  et  concordantes,  et  par  exemple,  par  l'aveu 
en  justice,  de  la  part  du  bailleur,  qu'à  l'expiration  du  bail  II 
avait  laissé  le  preneur  en  possession ,  sans  stipuler  de  lui  aucun 
loyer  (Req.  2  août  1827)  (2). 

l'our  se  mettre  à  l'abri  de  la  présomption  de  tacite  ré- 
condactlon,  il  est  prudent  que  le  preneur  quitte  les  lieux  loués 
dans  le  délai  prescrit  soit  par  la  convention ,  soit  par  la  coutume. 
S'il  refusait  de  le  faire,  ou  si  on  avait  lieu  d'appréhender  ce  refus, 
te  bailleur  qui,  de  son  coté,  voudrait  se  garantir  dr  la  présomp- 
tion de  tacite  récondnctlon  agirait  sagement  en  faisant  sianilier 
au  preneur  une  sommation  d'avoir  à  déménager  dans  les  délais 
légaux.  Cette  sommationesl aussi  appelée,  dans  la  pratique,  atrer- 
liurment  on  congé.  ■  Lorsqu'il  y  a  un  congé  signifié,  porte  l'art. 
1759,  le  preneur,  quoiqu'il  ait  continué  sa  jouissance,  ne  peut 
invoquer  la  tacite  réconduction.  »  Le  motif  en  est  que  l'effet 
principal  de  la  tacite  réconduction  est.  comme  nous  l'avons  dilci- 
oessus,  d'opérer  un  nouveau  contrat  de  louage;  que  ce  contrai 
ne  peut  se  former  sans  le  consentement  mutuel  des  parties  con- 
tractantes; el  que  ce  consentement  n'a  plus  lieu  des  que  l'une 
des  parties  manifeste,  par  la  signification  d'un  congé,  l'intention 
de  ne  pas  renouveler  le  bail,  mais  de  se  prévaloir  au  contraire 

dot.  dernier;  qu'ils  ont  depuis  cette  époque  continué  leur  jouissance 
tendant  un  mois  au  vu  el  au  su  de  l'intimée,  e4  sans  opposition  do  «a 
pirt  ;  qu'ainsi  les  art.  1738  el  1776  c.  civ.,  aux  termes  desquels  si,  à 
l'expiration  du  bail  écrit  d'un  londs  rural ,  le  preoear  rr-le  et  est  laissé 
en  possession  du  bien  affermi,  il  s'opère  un  nouveau  bail  dont  la  durée 
est  réglée  par  l'art.  1771,  sont  applicables  ; —  Atleodu  qui»  l'intimée 
n'est  point  cor» parue  ni  personne  pour  elle  ,  quoique  dûment  assignée; 
—  Par  ce*  motifs,  la  coar  donne  défaut  contre  l'intime*  ,  cl  poor  le 
prolt  net  l'appellation  et  «  dont  est  appel  à  néant;  entendant ,  dé- 
charge ,  etc.  —  Opposition  de  la  dame  Laurent.  —  Arrêt. 

Ls  corn  ;  —  Y  a-t-il  lieu  do  déclarer  non  ronde*  l'opposition  formée 
par  l'intimée  a  l'arrêt  par  défaut  du  30  juill.  18«î?  —  Adoptant  les 
motifs  consignes  dans  cet  arrêt,  slatoanl  sur  l'opposition  formée  par 
l'intimée,  la  déclare  non  fondée;  ordonna,  etc. 
Du  »  sept.  I813.-C.  d'ap.  de  Liège,  1"  ch. 
ri)  £tp*t*  .•  —  (Gautharon  C.  Rouet.)  —  Rosset  loua  par  écrit  un 
jardin  a  Gautheron;  le  bail,  fait  pour  une  année,  doit  prendre  fin  au 
1*  mars  1855.  —  A  celle  époque,  Gaulberon  ,  d'avant  pas  abandonné 
ta  jouissance,  Rossel,  par  exploit  du  0  avr.  suivant,  le  (dit  citer  en  con- 
cdiatiou  sur  une  demande  en  déguerpissemenl. 

10  juill.  1853,  jugement  qui  accueille  la  demande  ''u  propriétaire,  par 
les  motifs  «((ne  lïiilcrvaltc  qui  s'esl  écoulé  entre  le  I"  nur»  el  le  6  avr. 
n'en  point  «nuisant  pour  (aire  présumer  que  le  pio;>rie(;>ire  ait  consenti 
à  née  prorogation  du  bail  par  lacit*  reconduction  ;  e(  ipio  .  Hc«  lors  ,  la 
résistance  do  fermier  n'est  pa»  fondée.  ■  —  Ar-nel  par  (i  autheron.  —  Il 
•«liant  que  son  bail  a  pris  un  le  I»  mars  1*55  ,  ma.*  que  le  in  du 
■éma  mois,  le  prix  de  ce  bail  a  élé  reçu  par  Ro-set  «jui  n'a  nullement 
exprime  l'inlenlion  de  donner  fin  au  bail ,  que .  bien  >o.n  de  la  ,  il  a 
«ni  d'intermédiaire  à  Ho* set  pour  affermer  Irait  -on  domaine,  à  l'ex- 
ception de  la  partie  exploitée  par  lui  C.iulheron:  que,  dés  lors, c'est  lo 
cas  d'appliquer  les  an.  1758  et  177e  c.  civ.  —  Arrêt. 
La  cote  ;  —  Adoptant  le*  molifi  des  premier*  o •:<■»,  dit  bien  jugé. 
Du  32  juill.  I835.-C  Je  Lyon.-M.  Achcr,  pr.  de  ch. 
(S)  (Vandenforvten  C.  époux  Lebon.)  —  La  coin;  —  Sur  les  deux 
GuTens  résultant  d'un*  prétendue  violation  des  art.  175$.  1,709,  IS.Sï 
et  IS43  c.  civ.  :  —Attendu  que  le  jugement  de  première  instance,  dont 
les  motif*  ont  été  adoptés  par  l'arrêt  attaqué,  a  constate  <|ue.  le  sieur 
Vandeaforsten ,  deninmleur  en  cassation,  est  contenu  ,  lors  de  la  com- 
parution des  partie»  en  personne,  n'.noir  jamais  stipule  de  sa  steur  au- 
cun loyer  noue  la  brasserie  sise  à  Wallon  ;  —  Que  cette  dérlaralion , 


qui  leur  sont  échue»  eu 


de  sa  cessation.  Au  reste,  le  congé  dont  il  s'agit  ici  diffère  de* 
congés  ordinaires  donnés  en  matière  de  baux  de  malsons  fait* 
sans  fixation  de  durée,  en  ce  qu'il  n'a  pas  besoin  d'être  srumflé 
un  certain  temps  d'avance,  suivant  l'usage  des  lieux,  et  peut 
même  élre  donné  utilement  depuis  l'expiration  du  temps  pnur 
lequel  le  bail  a  été  fait,  pourvu  toutefois  qu'il  ne  se  suit  pas  déjà 
écoulé  un  temps  suffisant  pour  opérer  la  reconduction  (Conf. 
M 'il.  Duranton,  t.  17,  n»  119;  Duvergier,  t.  5,  n*  505;  Trop- 
long,  ii"*  454  et  455). — V.  dans  le  même  sens  Pothler,  Louage, 
n°3!'(. 

574.  Bien  que  les  deux  congés  dont  il  vient  d'être  parlé  ne 
soient  pas  les  mêmes,  le  congé  donne  a  (In  de  faire  cesser  le  bail 
«■ans  terme  fixe  peut  remplir  la  destination  du  congé,  qui  a  pour 
objet  d'empêcher  la  tacite  reconduction.  En  effet ,  ce  congé  détruit 
d'avance  l'induction  qu'on  pourrait  tirer  de  la  prolongation,  pen- 
dant quelque  temps,  de  la  Jouissance  du  preneur.  C'est  ce  qu'en- 
seignent aussi  Mai.  Troplong,  n*  456;  Harcadé,  aux  les  ait. 
1758-1740,  n«  2. 

Quant  à  la  forme  de  ee  congé  prohibitif,  elle  n'est  pat 
sacramentelle.  Et,  bien  que  l'art.  175'J  parle  d'un  congé  signifié, 
ce  qui  suppose  un  acte  d'huissier,  un  congé  verbal  aurait  autant 
de  puissance,  s'il  était  avoué,  ou  une  invitation  de  quitter  les 
lirux  ,  contenue  dans  la  quittance  du  dernier  terme.  Et ,  dans  un 
cas  pareil,  on  ne  pourrait  opposer  su  propriétaire  une  tolérance 
de  quelques  jours  qu'il  aurait  accordés  au  preneur  pour  chercher 
un  nuire  logement. — Conf.  M.  Troplong,  n*  458. 

ô*e.  Lorsqu'à  l'expiration  d'un  bail  à  ferma  les  bien*  loués 
sont  partagés  entre  les  héritiers  du  bailleur  par  parties  distincte* 
qui  peuvent  être  occupées  ou  cultivées  séparément,  le  fermier 
n'est  pas  en  druil  de  se  maintenir  par  la  tacite  réconduetlon  dans 
la  jouissance  de  tous  les  biens  compris  dans  le  bail,  nonob- 
stant le  congé  i  lui  donné  par  quelques-uns  des  héritiers  du  bail- 
leur, relativement  aux  parties  de  biens  qu 
partage  (Bruxelles,  28  avr.  1820)  (3). 

4V  9  7.  Le  locataire  d'un  bien  auquel  on  congé  a  été  signifié 
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que  la  farce  de  en  circonstances,  la  présomption  légale  des  art.  1T38, 
t7S9,  «  pu  être  combattue,  aux  termes  de  l'art.  1551;  que  les  prê- 
sompiions  grave»,  piv.ises  et  concordantes,  abandonnées  à  la  prudence 
et  anx  lumières  des  jii;e«,  étaient  admissibles  par  la  mémo  cause  d'an 
commencement  de  preuve  iar  écrit  émané  dudil  sieur  Vandenforsten  ;— 
yu'aitisi  les  rire-ompttons  tirées  des  art.  1758,  175»  ont  pu  être  écar- 
tées sans  violation  et  en  se  conformant,  au  contraire,  aux  art.  1347, 
135»,  1555  e.  ci».;  —  Rejette. 
Du  1  août  1847.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Pottoa,  pr.-Bsrel,  rap. 

(3)  (Ghislain  Paul  C,  PaogaerL) —  La  coca;  —  Attendu  que  le  bail 
passé  devant  le  notaire  Cr.ibeels,  le  11  déc.  1795,  par  (m  François- 
Joseph-Ignace  P.mpaert  A  l'appelant,  de  la  ferme,  terres  et  prairies  si- 
tuées à  Hoolaért,  était  pour  un  terme  de  neuf  années,  à  commencer  à  la 
Saint-Andrc  1796;  que  l'appelant,  après  avoir  joui  de  neuf  récolles, 
avait  ainsi  recueilli  tous  les  effets  des  stipulations  de  son  contrat  de  bail  ; 
que  si  postérieurement,  et  après  l'expiration  de  ce  bail,  il  a  continue  a 
exploiter  ladite  ferme,  terre*  et  prairie  .  sans  faire  de  nouveau  bail ,  ce 
n'est  pas  en  vertu  du  bail  du  II  dec.  1795  qu'il  a  continué  celte  ex- 
ploitation, mais  par  suite  de  la  tacite  reconduction,  laquelle  est  base* 
sur  ce  que  le  bailleur  ayant  laissé  son  fermier  dans  la  possession  de  la 
chose  louée ,  il  est  supposé  avoir  consenti  a  ce  que  le  fermier  continuât 
l'exploitation  pendant  le  temps  nécessaire  pour  recueillir  tous  les  fruits  ; 
que,  dans  l'espèce,  l'objet  sur  lequel  il  y  a  contestation  est  un  pré, 
dont  les  coupes  d'herbe»  sont  faites  tous  les  ans;  que  d'ailleurs  il  n  est 
pas  contesté  que  les  terres  ne  sont  pas  cultivées)  par  soles ,  el  que  les 
fruits  s'en  recueillent  tous  les  ans;  que,  si,  lors  de  l'expiration  du  bai 
ou  postérieurement,  la  chose  louée  appartient  à  plusieurs  jiersonoes 
par  parties  distinctes  qui  peuvent  être  occupées  ou  cultivée»  chicane  >é» 
parement  .  le  fermier  ne  peut  prétendre  se  maintenir  par  la  tacite  récon-. 
ductKHi  'ans  lit  possession  de  toute  la  chose  qu'autant  que  tous  ceux-  a 
qui  .ir  irii.  nneiit  les  diverses  parties  y  ont  consenti  par  leur  silence  et 
en  lai-  nt  .m. m  le  fermier  en  possession,  chacun  pour  la  partie  qui  lut 
ap|iari:i'i)l  ;  que  si  l'un  d'eux  a  manifesté  légalement  el  en  teaapa  utile 
une  volonté  contraire,  le  fermier  ne  peut  invoquer  h  son  égard  une  con- 
vention tacite  de  continuer  l'exploitation  ,  puisque  la  volonté  dame»! 
manifestée  ru-i-lc  a  cette  convention  tacite;  —  Que  c'est  en  vain  que 
le  fermier  prétend  que,  lorsqu'il  a  primitivement  loué  l'héritage,  il 
a  considéré  l'ensemble  de  la  chose  louée,  el  que  c'est  pour  jouir  d( 
la  cbo»o  louée  qu'il  a  consenti  a  payer  le  prix  du  rendait  convenu, 

la 
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tt  qnf ,  dans  nne  opposition,  a,  par  forme  de  transaction,  offert  ■ 
de  déguerpir  à  une  époque  intermédiaire  entre  crlli*  Hxée  par  le 
congé  el  relie  qu'il  prétend  être  le  ternir  leeal  de  son  bail ,  ne 
peut  prétendre  qu'il  y  a  eu  tarife  reconduction  jusqu'à  l'croquc 
sur  laquelle  porte  son  offre,  par  cela  seul  que  le  bailleur,  loin  de 
répondre  de  suile  à  son  opposition ,  l'a  laissé  en  possession  et 
n'a  intenté  son  action  en  défraerpissement  qu'après  le  terme 
prescrit  par  le  congé,  si  à  celte  circonstance  vient  se  joindre 
celle  que  le  bailleur,  dan*  le  cahier  de?  charges  de  la  vente  de  ce 
bien,  ne  s'est  engagé  à  mettre  l'acquéreur  en  possession  que 
pour  une  époqne  qui  correspond  précisément  &  celle  à  laquelle 
le  preneur  s'est  offert  a  déguerpir  dans  son  acte  d'opposition 
(Bruxelles,  isnov.  tf>r>t)(i)- 

4  7  N.  Lorsque,  nonobstant  un  congé  signifié,  le  preneur  est 
laissé  en  possession  pendant  un  certain  laps  de  temps,  on  peut 
en  induire  une  tacite  reconduction  dont  les  effets  sont  réglés  par 
l'ait,  lî* 4  c.  nap.  (Liège,  5  juill.  i  sis)  (2).  Lorsque  la  posses- 
sion nouvelle  se  prolonge  pendant  un  certain  temps ,  on  doit  y 
xoir  1'ahandnn  de  la  précédente  volonté  cl  le  consentement  tacite 
à  un  baJI  nouveau  (Conf.  M.  Marcadé,  io*.  cit.). 

5?*.  Si,  pour  éviter  les  surprises,  il  avait  été  convenu, 
dans  un  bail  fait  avec  une  durée  déterminée,  qu'il  n'y  aurait  pas 
lieu  d'invoquer  la  tacite  réconducllon ,  quoique  aucun  congé  ne 
fût  Signillé  à  l'expiration  du  bail ,  celte  clause  tiendrait  lieu  d'un 
avertissement-congé ,  et  empêcherait  la  lacilc  réconduction  de 


de  ce  hait  ;  que  de  e»  cher  il  n'avait  plus  rien  à  prétendre  ;  que  )i 
te  fait  d'être  resté  en  possession  de  l'héritage ,  après  l'expiration  do 
bail,  lai  a  donné  le  droit  de  s'y  maintenir  pour  et  recueillir  tous  les 
fruits,  ce  droit  n'est  fondé  que  sur  une  convention  tacite  résultant  de  la 
Tolootè  supposée  du  bailleur,  laquelle  vient  à  cesser  sitôt  qu'une  volonté 
Contraire  a  été  légalement  manifc-lce;  que  si,  pendant  la  durée  du  bail 
•o  postérieurement ,  dis  que  la  tacite-  rèronductioo  avail  commencé  .  le 
fermier  avait  dinil  de  jouir  de  tnulc  la  chose  louce,  et,  dans  le  second 
Cas,  d'en  récoller  tous  les  Irait' ,  il  n'en  est  pus  de  même  lorsque,  pour 
le  tout  ou  pour  partie,  avant  qu'une  nouvelle  reconduction  ait  éle  <om- 
meneee,  celui  ou  ceux  qui  en  étaient  propriétaire*  avaient  en  temps  utile 
dûment  annoncé  une  votonlè  contraire,  pane  que  le  fermier,  ni  par  son 
bail,  ni  par  la  reconduction  Utile ,  n'a  acquis  le  droit  de  forcer  le  pro- 
priétaire ou  ses  ayants  droit,  de  lui  laisser  commencer  une  nouvelle  tacite 
reconduction  sur  toute  la  chose  louée,  sauf  au  (ermier  &  abandonner  toute 
l'exploitation,  s'il  ne  veut  commuer  a  occuper  les  parties  restantes  sur 
lesquelles  la  taule  reconduction  pourrait  opérer;  — Attendu  que  ,  par  le 
bail  do  II  dcc.  170a,  il  est  stipule  que  le  bail  prendra  fin  après  les 
neuf  ans,  sans  qu'il  soit  besoin  de  -icinlier  de  rongé  ;  que,  dans  l'espère, 
les  intintes  ont  signilie  nn  coupé  le  ï9  mai  1719,  pour  la  Sainl-Andre 
suivante,  el  qu'ils  ont  sipiiue  extrait  du  partage,  qui  prouve  que  le  pre 
dont  s'agit  lear  appartenait;  d'où  il  suit  que  la  Licite  reconduction  n'a 
pas  commue  sar  les  biens  indiques  dans  le  congé  susdit;  —  Par  ce» 
BOtifs,  met  l'appellation  au  néant,  elc. 
Du  W  av-r.  I890.-C.  d'appel  de  Hruvelles,  tw  ch. 

(1)  ktptr* :  — -  (Merle n s  c.  Vandendaclen.) — 1§  juin  lS3t,  jugement 
du  iribniial  de  Brovelles  ainsi  eonra  :  —  «  Attendu  qu'en  mai  t*5n  le  de- 
mandeur a  signifie  un  congé  au  défendeur;  qu'.im-i ,  d'après  l'art.  1759 
e.  cit.,  ce  dernier  ne  pei.t  invoquer  aucune  reconduction  Incite;  que  «i, 
On  août  1850,  le  défendeur  a  formé  opposition  audit  renom,  il  n'en  rè- 
•alle  pas  que  le  demandeur,  en  n'y  répondant  pas  de  suite  el  avant 
■ov.  1830,  ait  tacitement  consenti  a  la  continuation  de  la  location  |us- 
qo'rn  I8ÎI  ;  que  celle  présomption  cède  à  la  disposition  précise  de  l'art. 
1739;  que  si  ,  dans  lr  cahier  de  charges  de  la  vente  des  biens  dont  il 
l'agil ,  il  est  stipulé  que  l'acquéreur  n'entrera  en  jouissance  qu  i  h  Saint- 
Indre  I So I ,  cela  est  parfaitement  étranger  au  défendeur  et  peut  être 
aoe  mesure  de  précaution  du  vendeur  pour  ne  pas  être  evpo-e  a  une 
action  en  garantie  de  la  part  de  l'acquéreur,  dans  le  cas  ou  le  défendeur 
M  serait  oppose  à  déguerpir;  qu'au  surplus  le  bail  n'est  pas  ré-rrvè, 
•*r  le  cahier  de  charges,  en  faveur  du  défendeur;  - —  Par  ces  motifs,  le 
tribunal  condamne  la  défenderesse  a  remettre  a  la  disposition  du  de- 
mandeur les  trois  pièces  de  terre  reprises  daos  l'exploit  intioductif  d'in- 
stance, et,  faute  de  ce  faire  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  prê- 
tent jugement,  auto» s  le  demandeur  a  se  mettre  en  possession  desdites 
terres;  condamne  la  défenderesse  aux  dommages-intérêts  a  libeller  par 
état,  etc.  —  Appel  de  la  paît  de  Marie  Merle  lis.  —  Arrêt. 

La  cota;  —  Adoptant  les  motif»  de»  premiers  juges, met  l'appel  au 
■tant. 

Du  13  no*.  183t. -C.  de  Bruxelles,  3*  ch. 

(2)  t'ipée»  .-  —  (Meir)  C.  Krnydi  )  —  Le  IS  .irr.  1813.  jugement  du 
tribunal  de  Liège  ainsi  coinu  :  «  —  Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'au*  Ici  nie- 
lle l'art.  1739  t.  ci».,  lorsqu'il  y  a  congé  signifié,  le  preneur,  quoiqu'il 
i!  coatina*  sa  jotuauaaae,  ne  peut  invoquer  la  Utile  reconduction,  »ur- 


s'opérer,  quand  bien  même  le  preneur  serait  resté  quelque  temps, 

dans  les  lieux  depuis  I  expirai inn  du  bail. — V.  en  ce  sens  Pnlhier, 
n»3'.«,  MM.  Puranlnn,  n«  12";  Duveigicr,  l.  3,  n*22;  Troptong. 
n*  a r,4  :  Marcadé,  sur  les  art.  t  73s  cl  suiv. 

&«»©.  Mal«  il  dépend  toujours  des  parties  de  renoncer  d'ot 
commun  accord  à  l'ellcl 'd?  la  clause  prohibitive.  Ainsi,  hicnqix 
le  bail  contienne  une  clause  prohibitive  de  la  reconduction,  i 
peut  se  présenter  des  circonstances  qui  rendent  l'intention  de 
relouer  tellement  claire  et  cerlaine  que  la  réconducllon  doive  être 
admise,  l'olhier  (n*5ôr,;  considère  comme  une  preuve  suffisante 
de  celte  intention  la  conduite  du  propriétaire  qui  laisse  passer 
Inul  le  temps  des  risques  sur  les  fruits,  et  qui  attend  à  la  veilla 
d'une  récolte  abondante  pour  prétendre  contre  son  (ermier  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  reconduction  (V.  dans  le  même  sens  MM.  Dover- 
pier,  t.  7»,  uM  23  et  304  ;  Troplong,  n»  4%!);  Maread-,  loc.ntX 
Nous  pensons  avec  les  mêmes  auteurs  que  ce  qui  vient  d'èlre  dit 
pour  le  cas  où  le  bail  contenait  uni-  clause  prohibitive  devrait  être 
appliqué  au  ras  où  il  a  été  donné  congé  ;  en  cff'l ,  le  congé  n'a 
pas  plus  de  force  que  la  clause  prohibitive,  el  l'on  peut  renoncer 
à  reflet  de  l'un  aussi  bien  qu'à  l'effet  de  l'autre.  Si  donc ,  aprrs 
et  malRic  le  congé,  le  preneur  restait  el  était  laissé  en  possession 
pendant  un  temps  prolongé ,  il  y  aurait  facile  reconduction. 

&  H  l .  Lorsqu'un  bail  a  été  fail  pour  une  époque  déterminée, 
que  le  preneur  v  ient  à  mourir  avant  l'expiration  du  terme  cl  que 
sa  veuve  et  ses  enfants  continuent  do  jouir,  non  seulement  jos- 


toul  dans  le  cas  d'un  bail  stipulant  que  cette  tacite  récondirlioa  w 
pourrait  avoir  lieu,  il  e-l  toutefois  de  doctrine  el  de  jurisprudence  cer- 
taines que  celui  qui  a  donee  congé  peut  encore  renoncer  a  se  prévaloir 
du  bénéfice  de  cet  acte;  —  Ou  une  pareille  renonciation  peut  «.'induiro 
des  circonstance* ,  et  spécialement  de  ce  que,  nonob-tanl  le  conp,  le 
bailleur  aurait  luis-*,  pendant  un  laps  de  temps  assej  Ion;,  le  iwor 
en  possession  de  l'héritage  après  l'eioque  fixe*  pour  l'expiration  do 
bail;  —  Attendu  qu'il  e-t  con-tjnl ,  dans  l'espèce,  que  le  défenseur» 
été  laissé  ,  nonobstant  le  cun^c  ci-an*  protestation  ni  opposition  du  de- 
mandeur, en  po--ession  pai-ible  de  la  partie  des  biens  dont  il  s 'api, 
pendant  prés  d  une  année  âpre-  le  IS  mars  IKlî,  époque  de  l'eupirjui 
d'un  second  triennal  cco'ile  depuis  les  neuf  premières  années  de  loca- 
tion ;  —  Que  vainement  le  demandeur  invoque,  pour  justifier  leéVr»U 
de  poursuivre  l'exécution  du  congé  ,  le  procès  existant  en're  lui ,  ci  « 
quit  te  dite,  et  ta  dame  M.-C  l.ekcu,  relativement  .1  la  propriété  ot» 
biens  loues;  —  (Ju'en  efTet,  s'il  avait  eu  de»  motifs  sérieux  pour  exiger 
la  ce-sation  du  bail,  il  aurait  pu,  malg-è  ce  eonOil,  faire  des  actes  de 
|-our-uite,  demander  provisoirement  le  -êpjcstrc  des  biens  el  teur  loca- 
tion aux  enchère-  publiques;  qu'au  sur-du*,  vis-à-vis  c'a  iléfrnrlcif,  t 
procès  était  rtt  mur  al  01  oem  et  qu'il  n'en  re-le  pas  moins  con  tant 
que  quant  à  lut,  a  la  date  du  ir>  mars  I H ,S(  époque  de  l'expiration  tt 
bail,  le  demandeur,  loin  de  donner  -mie  au  con.è  du  (  sept.  Util,  et 
faisant  procéder  a  son  remplacement,  et  au  besoin  en  le  faisxnl  m- 
pul-er,  a  gardé  le  silence,  el  n  éoi.linuè  pendant  près  d'un  an  a  l.û>-er 
le  défendeur  en  miinlenue  des  biens  dont  il  «'.isit  proiciunt  de  Sluri*- 
àlarcutMe  Vos-en;  —  Attendu  que  la  renonciation  du  demandeur  i 
profiter  pour  cette  partie  de  bii'ii- du  ronce  signifie  à  sa  requête  doit 
d'amant  plus  se  pré-umer  qu'il  a  (ait  donner  >Uitc  n  ce  couse  ponrl* 
partie  des  immeubles  app  artenant  a  Marie-Joseph  Vo-seo ,  el  qu'es  ne 
l'exécutant  que  partiellement  il  e-l  censé  ntoir  consenti  a  la  tacite  ré- 
conduction  pour  le  reste;  -  Attendu  que  m  n  ne  ju-liue .  comme  on  l'a 
avance  ,  que  le  défendeur  aurait  relu-r-  de  migrer,  ni  >ju  il  aurait  imo- 
quo  à  cet  égard  la  défense  a  lui  si|:nT.ée  par  exploit  du  IS  fev.  11*15, 
à  la  requête  de  M.-0.  LeLcu  ;  que  mut  jiorle  a  croire  que  c'e-l  précisé- 
ment a  eau-c  du  conflil  eleve  a  l'oce.i-ion  de  la  {iroprielé  des  biens  feues 
et  des  résultats  incertains  île  relie  eonle-ial  on  ,  d  ins  le  but  al  éviter  dei 
frais  de  poursuite ,  ainsi  qu'une  action  éventuelle  en  dommaces-intèivt!, 
et  pour  ne  pas  laisser  les  biens  sûiis  culture ,  que  le  demandeur  i«r» 
abandonné  t  exécution  du  ronge  signifié  et  aura  préféré  la  contmiuPHl 
do  bail  pour  un  nouveau  triennal  ;  —  Attendu  que  cette  renonciation  ns- 
sulte  surabondamment  de  l'exécution  donnée  publiquement  à  toute»  les 
conditions  tu  bail  par  le  défendeur,  au  vu  el  su  du  demandeur  posle» 
iieurement  a  la  date  du  15  mars  1819,  notamment  du  payement  déJ 
rentes  grevant  les  biens  dont  il  s'agit,  de»  contribution*  et  de*  cbirjrl 
locales;  —  Attendu  que  s 'agissant  d'un  bien  rural  soumis  a  l'assoleixwol 
des  sai-ons,la  Unie  reconduction ,  aux  termes  de  l'art.  lîTt,iW 
avoir  heu  pour  autant  d'années  qu'il  y  a  de  soles  ;  —  Par  ces  motifs,  le 
lrihun.il  déclare  le  demandeur  non  fonde  daos  toa  action,  etc.  — 
Appel  par  Meity.  —  Arrêt. 

La  cm  n  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juge»,  met  l'appeiUi-'» 
à  néant ,  etc. 

Du  5  juihV  «âtS.-C.  d'ap.  do  Lié«e,  1"  ch. -MM.  Eu*  WoiUa  « 
Flècbet.  av. 
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qu'a  l'expiration  de  ce  terme ,  mats  postérieurement  et  sans  con- 
xeniion  nouvelle,  il  s'ojuie,  en  faveur  «!•'•  ers  derniers,  un  nou- 
veau bail  i«r  tacite  récondnetion.  Les  obligations  résultant  de 
te  nouveau  bail  sont  personnelle  s  auv.  preneurs,  et  se  divisent  entre 
eux  |»arlëtc,  et  non  point  dans  la  pm^orlinn  des  droits  que  cha- 
rnu d'eux  peut  avoir  dans  La  suree.-sloti  du  défunt  (Bourges,  1 1 
Jéc.  1830)  (i).  —  Dans  ce  même  ras,  la  jouissance  commune 
des  nouveaux  fermiers  ne  les  rend  pas  solidaires  (même  ariêtj. 

•  8S.  I„  «acilc  reconduction  peut ,  sans  aucune  dilkulté, 
être  invoquée  .  ar  le  fermier  de  l'usufruitier  contre  le  prop;.é- 
laire,  car  elle  a  toujours  une  durée  plus  courte  que  le bailqu  au- 
rait pu  renouveler  l'usufruitier.  L'umiIi  uilier  eût  pu  valablement 
wwcolir  un  bail  de  neuf  ans  ;  il  a  pu  à  plu*  forte  raison  en  con- 
Millrun  d  une  durée  indétermin  é  Truudl.on,  Usur.,i.»  12Z1). 

&S3.  Le  moven  résultant  de  la  tacite  reconduction  ne  peut 
tire  suppléé  par  les  juges,  lorsqu'il  n'a  pas  été  proposé  par  les 
j  tri! es  (Rennes,  6  août  ts|-.,  a(T.  I.ecoat  C.  N . . . 1 . 

311.  En  général ,  le  bail  opéré*  p;«r  ta* it<>  ne  .  Juclien  est 
i-'tisé  ron-ei.ii  au*  mêmes  co:;i!il.oii»  i\\w  >.•  preit  i  v  :  d'où  soit 
•'!••'  i'iiv  reste  îe  même ,  aiii'i  que  ''h!i-v!-  :  •  speriives 
<li  bailleur  et  du  preneur  (l'o  hier,  n°3u7>  :  .MJi.  Duve/gier,  1.3, 
V  ,  Troplonp,  n*  452  .  -  -0 end  •'• ,  en  ronséqu-'ict  :  i  >  nue 
lorsqii '.i>  rinieraconOu:  Te  .ploir  itiondererta.iu  ei  •  .  res 
l'expira"  >n  d'un  bail  écrit ,  rai.. n'étant  la  rlau-e  v  i  .ue  que 
1»  tacite  ré<"ondurli->n  n'aurait  ,  lieu,  ii  m- peut  ••:d:-e qu'il 
ne  doit  paver  que  d'après  1  expertise  :,iix  iivr  ••»  «;>■  l'art,  1716 
c.  naj..  (Liège,  50  sept.  I  s;ti,  ;  — 2'  yu'en  cas  tacite  re- 
conduction, lorsqu'il  y  arouleslaliiin  sur  le  pri\  du  nouveau  bail, 
la  présomption  est  que  le  prix  e>l  le  ii.èine  que  relui  du  bail  pri- 
mil.r  ,  saur  la  preuve  contraire  faite  suivant  les  règles  du  droit 
commun  :  le  locateur  invoquerait  à  tort  l'art.  I  73S  c.  nap  ,  pour 
prétendre  que  ce  prix  doit  être  lJxé  d'après  l'art,  nid  (Caen, 
nui  184  2}  (3). 


(1)  (Béguin  C.  Thabaud-Bussiéro».  i  —  La  cm  i  ;  —  Considérant  qu'a 
l'élue  de  l'expiration  du  bail  con-eiili  nu  profil  des  appelants,  le  pre- 
Kur  étant  dreédé  depuis  lou^tomp- ,  il  »'c»t  opère  entre  le  bailleur,  Ici 
trois  ,-pnflar  s  et  leur  mère,  demeura  dan*  le  ilnmawc  et  at.ml  em.li- 
leede  l'exploiter  ensemble,  un  nouveau  bai!  w  tanie  im-onductiori.  et 
)W  quart  mire  eux;  —  Que  c'est  .i.mr.  a  toit  qui?  !<•-  apwlanls  préten- 
de»! qu'ili  ne  sont  passibles  des  ©bligah.m»  .-<  -ullaftl  de  telle  jouissante 
que  comme  héritiers  de  leur  père  ;  im-  Ir  ;  e/c  a  «le  étranger  au  nou- 
'•au  bail  ce  "amenée  Ion,  «h..-  ••«••«»  s.  mcrl;  que  chacun  des  trois 
lriT.:<  îï.'^u  doit,  de  soi  :n  .  i; .  -it  lies  '■  -.pi-»  demandés,  rt  doit, 
*>  oolri ,  "nnimc  représci..  ...l...  mire,  i,'.n  a  l.i:  -m-  -ix  enfant-,  le  -i  icnio 
<".  ï,uari  '  un  vingt-quatrième  ;  qi.*nin>i,  càucun  île*  appelant*  duit 
•épi  viai;l- luatrièmes  ; —  Fait  acte  a  1  intimé  île  ce  qu'„  déclare  rc- 
nwtfi  »  la  -elel.iul"  cotilre  les  ap|M.lants  ;  et,  «'avant  aucue-'  •  en.  égard 
ài  a|ip*l,  réduit  la  ccndaniniilion  prononcée  contre  le-,  aiipe...  -,  Par  le 
japnneatdonl  «>t  anpeJ,  aux  sept  vir.^l-qiiatrieuie»  peur  «.lut:.  ,  .ie»  fer- 
ia,;if>  dus  au  sieur  Tb  ihaud-Hii.-si.  re-,  etc. 

lai  11  d«c.  1-.10.-C.  ih  UoLit«s,ï'  cl» -MM.  Trottier,  pr.-l'r.: ,aton, 
»l  Thiot-Varenne, 

(2)  (Jacques  C.  s-werts.)  —  La  cm;  —  Attendu  que  bien  qne  la 
nrondiicli.in  laeile  eut  «le  formellement  exclue  par  U  bail  notarié  du 
4  lire-  IHM»,  il  est  néannui  n»  ciinslant  par  le  long  htpe  de  tenin«  dur.inl 
Wquel  le  premier  a  eouîiin  e  l'exploiUlinn  .  rl  ).ar  h  -  Kurmcnls  qu'il  a 
fart*  a  diverse»  époque-,  a  compte  de-  lerm  ces  que  les  parties  ont  con- 
senti nu  nouveau  baii,el  comme  il  ne  curiste  pas  qu'il  ail  été  rien  stipule 
«rie  prix  île  ie  nouveau  bail,  il  est  pre-uine  avoir  «le  consenti  au  même 
Vu  ipie  I-  précédent;— "ar  ees  motifs,  met  l'appellation  au  néant,  elr. 

Du  30  sept.  IMO.-C  de  Liège. 

3)  (Feuillet  C.  Prempuin.)  —  La  coin  ;  —  Con-ii!ërant  qu'il  est  ré- 
sultai m  Tait  que  la  terre  du  Ctiâlelier  avait  été  affermée  a  Feuillet  ]iar 
an  bail  écrit  du  1"  aw.  1811,  moveniiani  la  <omnie  annue'ie  .le  I  ,»no  fr.  ; 
que Pnmpain  étant  devenu  acquéreur  de  celle  terre  le  11  janv.  I8iti,-e 
trom  subrogé  auv  droits  du  bailleur,  et  reçut  le-  ferm  ées  pendant  b> 
*W  année»  qui  restaient  encore  a  courir  ;  1;::'enlln,  a  t'exjiir.ilioo  'le  ce 
mil,  le  jia-neur  resta  et  fut  laissé  en  possession  île  la  ferme,  >ans  nou- 
*HI*  renvention  e«  rile;  —  Considérant  rjue,  s'.i.i-sutt  nu;our  l'bui  de 
••(1er  entre  les  héritiers  do  propriétaire  Pt  du  (ernin-r  le  compte  de  ce- 
lOfvcJies  jouissances,  sur  lesquelles  il  n'a  e'é  (ail  que  de,  payement- 
partiel»,  te*  héritiers  l'rempain  prétendent  qu'il  av.ot  été  convenu  en 
l*iî  que  le  prix  des  fermages  sérail  nu^nn  nte  Ji-  iOO  fr.  par  .voiice,  e' 
Vi'ieet  egani  ils  doivent  en  ftre  crus  ur  leur  serment,  si  mieux  n'ai- 
•neiiles  béritien  Feuilki  demander  l'eslun.uioe.  jar  expert»,  aux  termes 
'        tïl«  c  ci».,  prétention  que  lesdiU  héritier»  Feuillet  conte*- 

T  - 


■.  :iar  le  bail  qui  est  evplré,  on  avait  stipulé  an  poi- 

de-vin,  Oi.  ••:i':;>oser,  dans  la  tacite  reconduction,  la  conven- 
tion d'un  sejiii.l.dile  pot-de-vin  proportionné  à  la  durée  do  la  r«- 
ci  mention  (Potiiicr,  a'  365;  Vaudorc,  Dr.  rural,  n*  108;  Rolland 
de  Viilargui  s,  v»  Pot-de-vln,  n*  2  ;  buranton,  n»  1 7t>  ;  Duvergier, 

t.  3,  11"  jlU';. 

&HB.  Mais  ce  qui  vient  d'être  dit  des  conditions  auxquelles 
le  nouveau  bail  est  censé  fait  ne  s'applique  point  à  la  durée  :  à 
cet  égard  l'art.  1738  porte  que  l'effet  de  la  tacite  reconduction 

rst  n-ijU  pur  l'article  relaté/'  aux  lo  -al ions  /tti'tc»  vun.ç écrit,  c'est- 
à-dire  sans  terme  fixe.  Il  faut  donc  se  référer  sur  ce  point  l'art, 
nstî  pour  les  baux  à  lover,  et  h  l'art.  1774  pour  les  baux  à 
ferme  (Conf.  MM.  bclvincoui  I, t.  3,  noies, p.  1 96 ;  Vaudoré,  n»  1 06  ; 
Duvergier,  t.  S,  n*  506;  Troplong.  n*  4r,l;  Marcndé,  suc  les 
art.  1 77,8  et  suiv.).— Décidé  en  ce  sens  que  la  nécessité  d-  tonner 
un  congé  préalable  s'étend  au  bail  delacitc  rceunductii.-i.  marna 
au  bail  verbal  o  .  «acit-  {Bruxelles,  20  nov.  ikio,  alT.  veuveVer- 
plaelse,  ir  !2;i-: 

!     .»'.7.  Nous  a.ons  vu  précédemment  que  l'art.  175Q,  d'après 
l:quri  il  est  nécessaire,  pour  (aire  cesser  le  bail  fait  sans  durée 
déterminée,  de  donner  congé  suivant  l'usage  des  lieux,  n'est 
i  oint  applicable  aux  baux  à  ferme,  bien  qu'il  se  trouve  plaça 
|  i  r  ai  les  i--^ies  communes  aux  diverses  espèces  de  baux.  De  là 
:  il  r  suite  que,  lorsqu'à  l'expiration  d'un  bail  à  ferme  dont  lu  du- 
I  ré<  avait  été  déterminée,  il  s'est  opéré  une  tacite  réconduclior. 
!  il  u  e»t  pas  nécessaire,  pour  faire  cesser  le  nouveau  bail,  de  dor.- 
|  lier  congé,  mais  que  le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'époque  déter- 
i  mime  par  les  art.  1774  et  1775  (Bruxelles,  13  mars  1808; 
Metz,  i«avr.  1818  (4);  Lyon,  4  sept.  1806,  alT.  C  naval  C.  Hon- 
targisi. 

r»**.  L'art.  1740  porte  que,  a  dans  le  cas  des  deux  articles 
précédents  (c'est-à-dire  dans  le  cas  où  il  y  a  tacite  reconduction, 
et  dans  le  cas  eu  le  preneur,  après  un  congé  signiûé,  est  sim- 


teot  ;  —  Considérant  que  l'art.  1716  ne  s'applique  qu'aux  baux  pare- 
ment verbaux,  a  l'égard  desquels  il  n'existe  aucun  document  *crit  qui 
puisse  indiquer  le  prix  convenu  ;  qu'alors  on  conçoit  la  nécessité  de  re- 
courir au  serment  ou  à  l'expertise,  pour  éclairer  la  justice,  mais  qua 
quand  il  s'agit,  commn  Jans  l'e-pcc-,  d'une  taule  réconduction,  c'est- 
à-lire  de  la  continuation  d'un  bail  écrit,  il  e-t  naturel  et  raisonnable 
i  d'admettre  qae  la  jouissance  a  continué  aux  conditions  précédemment 
I  arrête.  -,  et  c'est  4  celui  qui  allègue  une  dérogation  qu'il  incombe  de  U 
i  prouver  »>ar  les  voies  ordinaires  iiu  ilcoit;  —  Considérant  qu'on  invoque 
a  tort  l'au.  li.ïS,  qui  dit  que,  liaii»  ce  cas,  il  s'opère  un  nouveau  bail 
I  dont  l 'effet  est  réglé  par  l'article  relatif  aux  locations  [ailes  sans  écrit; 
que  cet  article,  auquel  lé  1758'  se  réfère,  n'e-t  point  l'art.  1710,  mais 
bien  l'art.  1736,  qui  iletermine  seukment  la  durée  des  baux  verbaux,  et-  • 
i  la  manière  de  les  faire  cesser;  quY.  ne  resli  aucun  doute  sur  ce  point, 
quinil  on  «e  reporte  aux  art.  1759  et  1776,  qui  appliquent  particulière- 
nvnl,  l'un  aux  baux  à  loyer,  l'autre  aux  naux  a  ferme,  la  régie  commune 
èunlie  par  l'art.  1738  ;  —  Par  ce»  raolii».  infirme. 

le  "1  mai  I84â.-C.  de  Câen,  i-eb.-llM.  Bmard, pr.-Tb.  Uassot.av. 
i"  tiptct:  —  (Hoéfs  C.  Tauk.)  —  Acte  par  lequel  Hoïfs  donne 
a  b;.i.  Tauk,  jusqu'en  déc.  IftOi,  une  prairie  située  a  Asscbe.  —  En 
ltM.„,  rive  congé;  mais  le  fermier  n'en  continue  pas  moins  sa  jouis- 
sance j»  ..àant  cetn  innée,  prétendant  que  le  congé  a  été  donné  1  tard  ; 
il  s'tlcvu  eij-uile  u..c  ;onté'tatioo  sur  la  quc-lmn  de  Savoir  si  le  baii 
n'avait  pas  expiré  n  plein  droit,  après  l'arn- .  de  la  tacite  rèconclu 
lion,  et  sjn»  qu'il  fût  besoin  de  donner  fju,  —  Pour  l'affirmative,  '  - 
sieur  Hoef-  iuvuque  les  art.  1774,  1775  el  T76  c.  civ,  —  Selon  lui. 
il  en  re  -i  .te  i|ue  1e  bail  dont  il  s'agit  a  expiré  de  plein  droit  dés  riostaii! 
il.  i  nition  <le  l'année  pendant  laquelle  le  preneur  a  joui  par  tacite 
|  r  eiion.  —  lx  (ermier  o;  nose  les  art.  1736  et  1738.  Les  parti*  -, 
.u  n,  »e  trouvent  pri'ci-e-i-n'  i  n-  l'espèce  de  ces  articles;  le  fermier 
j  e»!  re-té  en  jouis«an"e  ipr--  l'-'xpiraiwn  du  bail  écrit;  il  s'est  donc 
opère  i  n  nouveau  bail  .'  •  '  effets  doivent  être  réglé*  par  l'art.  17.~.(i, 
or,  d'a;irè«  cet  art  d  i  ir  est  obligé  de  donner  rongé  tuivaoj 

l'usage' des  lieux  .  .     ■  i.    er-tge  que  le  congé  soit  donné  six  mois  4 
l  «> ai.ee  ;  d'où  il  re  m    ;  .l  ■  ■  '    lonne  au  mois  d'avril  est  nul,  comme 
I  ayant  elé  signid'  — .  '    n.  l;,  et  ijue,  par  suius,  la  jouissance  de  l'an- 
!  née  1806  a  clé  cga.  viei.i  contiiic  e.  —  Hoéfs  répond  que  les  art.  1774 
I  et  suiv.  sont  seuls  :.pplv  -iL-l.--.,  irc«  qu'ils  se  trouvent  sous  la  sect.  5, 
qur  .i  pour  litre  :  Dc^  i-.'^c    .. . liculiéres  aux  baux  i  ferme  ;  que  l'art. 
I7ÔC  e-t  à  U  vérité  sou»  la  '..en!  .,  qui  a  pour  titre  :  Des  régies  com- 
munes aux  baux  des  maisous  et  des  biens  ruraux  ;  mais  qu'il  a  été  mal 
à  propos  place  sous  ce  titre,  ainsi  que  l'atteste  M.  Merlin,  sans  son 
liepcrloire,  au  mol  Bail,  t.  1,  p.  493.— Jugement  qui  aceueiHe  ce  «je» 
terne.  —  Awwl  —  Arrêt. 

il 
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plemenl  resté  de  fait  en  possession),  la  caution  donnée  pour  le 
bail  na  s'étend  pas  aux  obligations  résultant  de  la  prolongation.* 
Rien  de  plus  juste  que  cette  disposition;  en  effet,  Il  ne  peut  dé- 
pendre du  bailleur  el  du  preneur  d'étendre,  par  le  concert  de 
lcors  seules  volontés,  l'engagement  de  la  caution  au  delà  du  con- 
trai pour  la  garantie  duquel  cette  dernière  a  entendu  s'obliger. 
Du  moment  donc  que  ce  contrat  se  trouve  anéanti,  qu'il  y  ait  ta- 
cite réronductlon,  <>u  qu'il  y  ait  seulement  prolongation  du  fait  de 
ta  jouissance,  la  caution  doit  être  déchargée. 

A*tt>.  Quant  a  l'hypothèque  que  le  preneur  aurait  donnée  pour 
Rareté  de  l'exécution  de  son  bail,  fait  pour  un  temps  déterminé,  elle 
ne  s'étendrait  point  non  plus  à  ce  qui  serait  dn  à  raison  de  la 
tacite  réconduction ,  attendu  que  l'hypothèque  conventionnelle, 
telle  que  celle  qui  peut  avoir  lieu  pour  sûreté  de  l'exécution  d'un 
bail,  ne  peut  s'établir  tacitement  ;  Il  faut  une  convention  expre-se, 
constatée  dans  les  Tormes  voulues  par  la  loi  iConf.  Polliier, 
n«  364  et  361;  Dclvlnrourt,  t.  3,  p.  196;  Vaudoré,  n»  12j; 
MSI.  Duvergier,  t.  3,  n»  508;  Troplong,  n*  4*9;  Marcadé,  sur 
les  art.  1738  et  suiv.  V.  aussi  Fcrrières,  sur  Paris,  art.  m, 
glose  1,  n*  32).  lien  était  autrement  dans  le  droit  romain,  parce 
que  l'hypothèque  s'y  constituait  par  un  simple  pacte  écrit  ou  non 
écrit  (L.  4,  B.,  De  pign.  et  hypoth.).  Les  parties,  dans  la  tacite 
réconduction,  étant  réputées  avoir  lait  le  nouveau  bail  aux  mêmes 
conditions  que  le  précédent,  étaient  censées  être  convenues  des 
mêmes  hypothèques.  Qui,  impleto  tempore  conductionis,  dit  L'I- 
pien,  L.  1 3,  §  1 1 ,  ff.,Loc.  cond. ,  rtmamit  in  conduction*,  non  so- 
lùm  reconduxisse  videbitur,  sed  fliam  pignon  videntur  durare 
oUigata. 

*••>.  Il  faut  noter  que,  par  le  droit  français  même,  le  non- 
veau  bail  ne  décharge  pas  le  preneur  des  obligations  que  le  pré- 
cédent lui  avait  imposées  sous  l'hypothèque  de  ses  biens,  et  que 
cette  hypothèque  subsiste  tant  qu'il  n'y  a  pas  satisfait  (Pot hier, 
n»  sch  ;  M.  Troplong,  n*  450).  Cette  proposition  ne  peut  souffrir 


&•! .  Le  privilège  do  locateur  sur  tont  ce  qui  garnit  la  mai- 
son louée  ou  la  ferme  n'est  pas,  comme  l'hypothèque,  le  résul- 
tat d'une  convention  spéciale  et  soumise  à  certaines  formes; 
c'est  un  effet  que  la  loi  elle-même  attache  au  contrat  de  louage, 
en  quelque  (orme  qu'il  ait  d'ailleurs  été  rail.  11  est  évident,  dès 
lors,  que  ce  privilège  doit  être  étendu  à  la  tacite  réconduction, 
qui  n'est,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  qu'un  bail  nouveau  taci- 
tement conclu. — V.  en  ce  sens  Rousseaud  de  Lacombe,  v*  Tacite 
réronduclion,  n*  3;  M.  Duranton,  I.  17,  n*  126. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'hypothèque  s'applique 
à  la  contrainte  par  corps,  bien  qu'il  ne  soit  pas  besoin  d'un  acte 
public  pour  en  autoriser  l'emploi ,  parce  que,  d'une  part,  c'est 
une  clause  extraordinaire,  et  que,  d'autre  part,  la  loi  (art.  2062 
c.  nap.)  exige  qu'elle  ail  été  formellement  stipulée  dans  l'acte  de 

L*  cotr»  ;  —  Attendu  que  l'effet  du  nouveau  bail  qui  t'est  opéré  en 
wtt»  d«  l'art.  1776  e.  oiv.,  est  réglé  par  l'art.  177 1;— Attendu 
que,  suivant  ce  dernier  Article,  le  bail  d'un  pré  est  censé  fait  pour  an 
an,  et  que  suivant  l'art.  1775,  le  bail  des  hérita»*  ruraux,  quoique 
(ait  sans  écrit,  cesse  de  plein  droit  a  l'evpirnlion  du  terme  pour  lequel 
il  e»t  cens*  fait,  selon  l'art.  1774, en  sorte  que  la  signification  du  congé 
était  même  on  acte  superflu;  —  Dit  bien  jugé, etc. 
T>n  15  mars  t808.-C.  de  Bruxelles,  lr*  sec  t. 
i'Etptet: — (Ducroix  C  Douxin.) —  LaCoor;  —  Considérant  •  \ 
par  une  dérogation  à  l'art.  1736  c.  ci»,  qui  avait  confondu,  a  ceté  '.. 
1rs  hsux  des  nuisons  avec  ceux  des  héritages  ruraux,  la  loi  a  ordonne 


textuellement  dans  l'art.  177S,  que  le  bail  de  ceux-s-i  cesserait  de  plein 
droit,  i  respiration  du  terme  pour  lequel  il  était  censé  fait,  selon  l'ar- 


ticle précèdent,  c'est-a-dire  par  rapport  aux  terres  labourables,  après 
b  révolution  des  soles  ou  saisons,  eojre  lesquelles  leur  exploitation  est 
divisée;  —  Considérant  que  cette  disposition  est  impérative  et  absolue, 
et  qu'elle  dispense  ronséquemmenl,  *  l'égard  de  cette  dernière  espèce  de 
biens,  de  la  fermai i lé  du  ronge  exigé  par  l'art.  1736,  qui  ne  doit  dés  lors 
s'appliquer  qu'au  bail  des  maisons  auquel  elle  se  trouve  restreinte  par 
U  disposition  subséquente,  et  qui  n'aurait  aurnn  sens  ni  effet,  si,  mal- 
gré tei  termes  précis  dans  lesquels  la  volonté  du  législateur  s'est  expri- 
mée, la  jouissance  d'un  bail  rural  ne  cessait  pas  de  plein  droit  i  la  fin 
du  terme  ordinaire,  quoiqu'elle  ne  lût  établie  sur  aucun  bail  par  écrit; — 
Considérant  que,  d'après  ce  principe,  il  n'y  a  nullement  lieu  d'examiner 
si  le  congé  signifié  par  la  veuve  Ducroix  a  la  veuve  ISouxin,  le  .Vmai 
1816,  l'a  été  dans  on  temps  utile,  puisque,  s'agissanl  ici  d'un  simple 
kuil  verbal,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  par  tacite  reconduction  *'>- 


Cil  A  .  i  — Il 

On  sait  que  la  loi  et  l'usage 
baux  à  loyer  le  louage  des  maisons  et  celui 


le  nom  4e 

l'art. 


bail  originairement  fait  par  écrit,  mais  depuis  longtemps  expiré,  la  mut 
Uucroix  n'avait  en  conséquence  nullement  besoin  de  la  formalité* 
congé  pour  contraindre  la  veuve  Boulin  à  quitter  l'exploitation  de  s» 
ferme,  si  elle  était  effectivement  parvenue  à  son  terme;  —  Par  ce»  Mo- 
tifs,... met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néaol;  émendant,  dé- 
clare que  la  jouissance  de  la  ferme  dont  il  s'agit,  précédemment  tari*  i 
la  partie  de  Charpentier,  a  do  cesser,  et  a  expiré  en  efiat  le  13  evni 

)  1817;  condamne  en  conséquence  i  quitter  l'exploitation,  elc 

■     Du  f'avr.  18I8.-C.  de  MeU.-at.  Auclaire,  pr. 

(1)  (Fouroier  C.  Hollier  et  Martin.)  — La  cora;  —  Attenda  <]<* 
la  prorogation  de  la  partie  de  ferme  ne  fait  point  mention  qu'elle  a  été 
faite  en  double,  en  quoi  a  été  violée  la  disposition  des  andesori 
ordonnance»  qui  prescrivaient  celte  formalité,  qui  a  été  aussi  pres- 
crite par  le  code  civil  :  ainsi  celle  prorogation  est  nulle;  il  est  fc* 
vrai  que  l'exécution  de  cette  prorogation  en  garantirait  la  musUilé» 
mais  cette  e  vécut  ion  peut  être  l'cltct  de  la  tacite  reconduction;  a»» 
elle  ne  peut  être  regardée  comme  suppléant  au  défaut  de  meslioa  di 
double  original  de  ladite  prorogation,  avec  d'autaut  plus  de  rauot 
que  le  nouveau  propriétaire,  en  fournissant  quiltanre  des  pactes  étant 
et  en  recevant  le  payement  du  prix,  n'a  pas  entendu  ratifier  la  pro- 
rogation, et  il  ne  peut  avoir  reçu  qu'en  vertu  de  la  tacite  récondaclioo; 
la  prétendue  exécution  tant  de'sa  part  que  de  cille  de  son  predecouétf 
ne  peol  donc  empêcher  la  nullité  de  la  prorogation  prononcée  |tar  U  ta; 
d'ailleurs,  l'usufruitier, en  consentant  un  bail  pour  un  taux.  Gireslceast 
y  avoir  apposé  la  condition  qu'il  vivrait  jusqu'à  la  (a  du  bail  ;  et  M  ss- 
nit  Inî  supposer  une  idée  bien  absurde,  *i  on  pensait  qu'il  ai' 


hall.  Or,  en  cas  de  tarllc  réronductlon,  il  n'y  a  pas  de  stipulation 
formelle;  Il  n'y  a  que  des  stipulations  implicites.— v.  en  ce  set» 
Pothler,  n»  3B4 ;  MM.  Duvergier,  t.  3,  n*  513;  Troplong,  n* 45î. 
V.  également  Denlsart ,  v*  Tacite  récond.,  n»  6  ;  Rousseaud  de 
Lacombe,  eod.  verb.,  n"  3. 

&f)S.  La  forme  exécutoire  dont  le  premier  bail  était  révéla 
ne  peut  servir  au  bailleur  pour  exécuter  contre  le  fermier  on  lo- 
cataire sur  tacite  réconduction;  ce  bail  ne  doit  être  suivi qu 
pour  faire  connaître  les  conditions  de  la  tacite  reconduction  (Po- 
thier,  n»  367). 

De  tout  ce  qui  vient  d'èlre  dit,  il  résulte  qu'il  y  an 
grand  intérêt  à  distinguer  le  cas  où  c'est  le  même  bail  qui  con- 
tinue de  celui  où  le  premier  bail  est  remplacé  par  un  second.  Au- 
cun doute  ne  peut  s'élever  à  l'égard  des  baux  dont  ta  durée  a  été 
déterminée.  Tant  que  cette  durée  n'est  pas  expirée,  c'est  Icmèoe 
bail  qui  se  continue  ;  après  cette  époque,  si  la  jouissance  se  pro- 
longe, ce  ne  peut  être  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  couvenlloa  ta- 
citement formée.  Hais  la  question  a  été  agitée  au  sujet  drs  bau 
faits  sans  terme  fixe.  On  a  demandé  si,  pour  ceux-là,  l'usage  des 
lieux  n'avait  pas  fixe  leur  durée,  de  telle  sorte  qu'à  l'expiration 
de  chaque  terme  11  se  formerait  un  nouveau  bail  succédant  au 
premier  ? — La  négative  ne  nous  parait  pas  douteuse.  On  ne  peut 
pas  supposer  que  le  bailleur  ou  le  preneur  aient  voulu  louer  pou 
trois  mois  ou  pour  six  mois  :  c'est  évidemment  le  même  bail  qui 
continue  (M.  Duranton,  t.  17,  n°  117).  On  peut  ajouter  que  les 
termes  fixés  par  les  usages  ne  sont  pas  des  limites  indiquées  à 
la  durée  des  baux.  Ce  sont  des  époques  assignées  pour  le  paye- 
ment des  loyers  ou  le  point  de  dépari  des  délais  qui  doivent  s'é- 
couler entre  le  congé  el  la  sortie  des  lieux.  S'il  en  était  août- 
ment,  «I  l'on  considérait  le?  usages  locaux  comme  Axant  Uduréa 
des  baux  auxquels  les  parties  n'en  auraient  pas  assigné  une,  il 
s'ensuivrait  que  tous  les  baux  auraient  une  durée  limitée,  el  k 
sy  stème  du  législateur  se  trouverait  complètement  boulevcrsé.- 
V.  en  ce  sens  M.  Duvergier,  t.  3,  n«  510. 

*•  A .  Dans  le  cas  où  la  prorogationd'un  bail  est  nulle  en  la  tome, 
notamment  pour  défaut  de  la  mention  qu'elle  a  été  faite  eu  dou- 
ble ,  la  réception  des  fermages  faite  postérieurement  tant  par  le 
bailleur  que  par  son  héritier,  doit  être  considérée  coow  w 
tacite  réconduction  plutôt  que  comme  une  exécution  votaBiair* 
de  la  prorogation  qui  en  couvre  la  nullité;  en  conséquente,  mite 
prorogation  ne  saurait  être  opposée  à  l'héritier,  surtout s'BavUt 
de  son  chef  la  nue  propriété  des  biens  affermés  dont  son  atrtair 
n'était  qu'osnfruitler  (A«en,  17  janv.  1810)  (I). 
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Il  A  In  déclare  expressément.  C'est  donc  au  louage  de  tes  sortes  I 
de  choses  que  s'appliquent  les  règles  qui  vont  être  exposées. 
Mais  nous  trouvons  au  début  de  cette  partie  de  notre  sujet  quel- 
ques difficultés  préjudicielles  qu'il  importe  d'éclaircir  avant  tout. 
La  première  porte  sur  te  sens  même  d>>  celle  dénomination,  baux 
d  loyer,  sur  l'étendue  de  son  acception,  sur  le  point  de  savoir 
quels  objets  elle  embrasse. 

»»7.  Il  semble,  au  premier  abord,  que  la  division  en  mai- 
sons et  biens  ruraux  comprenne  tous  les  biens  de  nature  immo- 
bilière; et  cependant  II  existe  des  Immeubles  qu'il  n'est  possible 
de  ranger  dans  l'une  ni  dans  l'autre  de  ces  deux  catégories  :  tel 
est,  par  exemple,  un  terrain  qui  peut,  selon  les  circonstances, 
être  afleclé  à  un  usage  quelconque,  et  notamment  servir  d'em- 
plasemenl  pour  les  foire*  et  marchés,  ou  de  lieu  de  dépôt  pour 
des  objets  mobiliers;  tels  sont  encore  les  chantiers,  les  mines, 
las  carrières,  les  moulins  et  usines.  Quelles  sont  les  règles  appli- 
cables à  ces  diverses  sortes  d'immeubles?  On  convient  générale- 
nenlque  ce  sont  les  règles  établies  pour  les  baux  à  loyer.  «  Le 
bail  des  choses  qui  produisent  des  fruits  naturels,  dit  Dcnisart, 
v*  Bail  à  ferme  et  a  loyer,  n"  3,  se  nomme  bail  à  ferme,  et  le 
bail  de  choses  qui  ne  produisent  que  des  fruits  civils,  comme 
maisons,  se  nomme  bail  à  loyer.  «  Et  M.  Hourlcault,  dans  son 
rapport  au  tribunal  (V.  supra,  p.  370,  n*  tt),  s'est  exprimé  en 
termes  analogues  :  «  Le  louage  d'un  bien  rural,  c'est-à-dire  d'un 
fonds  produisant  des  fruits  naturels  ou  industriels,  est  appelé 
lad  d  ferme  ;  le  louage  d'une  maison  ou  d'un  bâtiment  qui  ne 
produit  que  des  fruits  cl  vils  ou  loyers,  est  appeléôatJ  d  loyer.  .Ainsi 
la  pensée  du  législateur  n'est  pas  douteuse  :  ce  qu'il  entend  par 
bail  à  loyer,  ce  n'est  pas  seulement  le  louage  des  maisons  et  des 
meubles,  comme  le  dit  l'art,  ni  t,  c'est  le  louage  de  toutes  les 
choses  qui  ne  produisent  pas  des  fruits  naturels  ou  industriels. 
M.  Duvergler  (Contin.  de  Touiller,  t.  4,  nM  2  et  5)  s'exprime 
dans  le  même  sens.  C'est  donc  à  tort  qu'il  a  été  jngé  qu'un  1er-  ! 
rain  loué  pour  en  faire  un  chantier  pouvait  être  considéré  comme 
sa  bien  rural  (Paris,  16  juin  1825,  an*.  Masson.V.  supra,  n*  516, 
cet  arrêt  et  l'observation  qui  l'accompagne). 

it§,  U  peut  arriver  qu'un  même  bail  comprenne  a  la  fois 
des  biens  de  nature  diverse  et  régis  par  des  règles  différantes, 
par  exemple  une  usine,  des  bâtiments  d'habitation,  des  biens 
ruraux,  un  chantier,  toutes  ces  choses  attenant  ensemble  et  for- 
maux  un  seul  corps  de  domaine.  Quelles  sont  les  règles  qui  doi- 
vent être  appliquées  à  un  pareil  bail?  Il  faut,  autant  que  possi- 
ble, appliquer  à  chaque  chose  les  règles  qui  lui  sont  propres  et 
concilier  ainsi  a  drversltédes  régimes  ;  ainsi,  par  exemple,  lors- 
qu'il s'agit  des  réparations  locatives,  pas  de  difficulté  :  on  appli- 
que à  chaque  objet  les  règles  qui  lui  conviennent;  mais  lorsqu'il 
est  nécessaire  d'appliquer  à  l'ensemble  du  domaine  une  règle 
identique  sur  un  point  à  l'égard  duquel  la  loi  a  établi  des  règles 
différentes  poor  les  diverses  sortes  d'Immeubles,  lorsqu'il  s'agit 
de  savoir  notamment  dans  quel  délai  le  congé  doit  être  donné, 
Don  pas  pour  telle  chose  en  particulier,  mais  pour  toutes  les 
choses  comprises  dans  le  bail,  quel  parti  doit-on  prendre?  Doit- 
on  appliquer  la  règle  des  baux  à  loyer  ou  la  règle  des  baux  a 
terme?  Nous  pensons  que,  dans  ce  cas,  il  laut  examiner,  parmi 
les  divers  objets  loués,  quelle  est  la  chose  principale,  et  appli- 
quer à  la  totalité  la  règle  établlo  pour  celte  chose.  Pour  Taire 
telle  appréciation  avec  justesse,  on  doit  tantôt  tenir  compte  de 
l'Importance  relative  des  diverses  choses  comprises  dans  le  bail, 
tantôt  rechercher  quelle  a  été  l'Intention ,  quel  a  été  le  but  des 
parties  contractantes.  C'est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Duvergier, 
t.  4,  n»  4  ;  Troplong,  n»  52-»,  et  Marcadé,  t.  6,  p.  487  {V.  éga- 
lement en  ce  sens  Pothier,  n»  341,  ci  Ferrlèrcs,  sur  la  cout.  de 
Paris,  t.  2,  p.  1241,  n»  16).  —  Ajoutons  que  ces  fiées  trouvent 
m»  nouvelle  confirmation  dans  l'art  tosM  du  code  clvir d'Au- 
triche, lequel  porte  :  «  Le  contrat  de  hall  s'appelle  bail  à  loyer, 
lorsqu'on  peut  se  servir  de  la  chose  louée  sans  autre  prépara- 
tion ;  mais  lorsqu'on  ne  peut  s'en  servir  qu'à  l'aide  de  travail  cl 


rt'.rr  mMe  pour  le  temps  qui  courrait  après  ta  mort:  et  U  est  censé  que 
la  fermier  n'ignorait  pas  que  le  bailleur  n'avait  que  la  qualité  d'u>ufpui- 
lier,  puisque  le  contrat  de  venta  de  la  nue  propriété  était  oo  acte  au- 
thentique, et  que,  d'ailleurs,  c'était  à  lui  a  prendre  des  informations  sur 
la  eu  ilii»  de  celui  avec  qui  il  contractait,  la  police  dont  s'agit,  non  plut 


de  soins,  le  contrat  se  nomme  bail  à  ferme.  Lorsque,  par  un 
même  contrat,  on  loue  a  la  fois  des  choses  de  la  première  et  de 
la  seconde  espère,  le  contrat  doit  être  apprécié  suivant  la  nature 
de  la  chose  principale.  » — V.  la  concordance  des  codes  français 
et  étrangers  de  M.  Antholne  de  Saint-Joseph. 

&B9,  Ainsi,  supposons  que  le  bail  comprenne  a  la  fols  une 
usine  et  des  terres  destinées  à  nnnrrir  les  animaux  attachés  au 
service  de  l'établissement,  il  est  évident  que,  dans  ce  cas,  l'usine 
est  la  chose  principale,  et  que  les  terres  ne  sont  que  l'accessoire. 
Or,  comme  l'usine  est  un  Immeuble  qui  ne  produit  que  des  fruits 
civils,  on  devra  appliquer  à  l'ensemble  les  règles  des  baux  à 
loyer.  Supposons,  au  contraire,  qu'une  usine  (par  exemple  un 
moulin,  une  tuilerie,  une  brasserie)  soit  comprise  accessoire- 
ment dans  le  bail  d'un  grand  domaine  rural,  ce  seront  los  règles 
des  baux  à  ferme  qui  devront  être  appliquées  à  l'ensemble  du 
domaine. — Conf.  MM.  Duvergier  et  Troplong,  toc.  cit.  —  Il  a 
été  jugé,  conformément  à  ces  principes,  que,  lorsqu'un  moulin 
a  été  loué  avec  ses  appartenances  et  dépendances,  et  qu'il  y  a  été 
annexé  quelques  pièces  de  terre,  le  moulin  étant  la  chose  prin- 
cipale, c'est  d'après  les  règles  concernant  les  baux  à  loyer  que 
doit  être  déterminé  le  délai  dans  lequel  le  congé  doit  être  donné 
(Bruxelles,  29  nov  1809,  aff.  Dudekero,  V.  n*  672-1°). 

«OO.  Les  règles  particulières  aux  baux  à  loyer  concernent  : 
I*  l'obligation  imposée  au  locataire  on  sous-locataire  de  garnir 
les  lieux  loués  de  meubles  suffisants;  2*  celle  de  payer  les  loyers 
aux  termes  fixés  par  la  convention  ou  par  l'usage;  3»  l'obliga- 
tion de  faire  les  réparations  localives;  4»  la  durée  du  bail  et  la 
nécessité  du  congé;  5»  la  tacite  réconduction;  6*  l'indemnité 
due  au  propriétaire  en  cas  de  résiliation  du  bail  par  la  faute  du 
locataire.  Nous  allons  nous  occuper  successivement  do  chacun 
de  ces  objets.  Puis  nous  dirons  un  mot  du  droit  qu'avait  autre- 
fois le  propriétaire  de  résoudre  le  bail  par  sa  seule  volonté  pour 
occuper  lui-même  sa  maison,  droit  qui  est  aujourd'hui  abrogé. 
—  Le  code  napoléon  a  aussi  placé  dans  celle  section  les  règles 
relatives  aux  paiements  anticipés  faits  par  le  sous-locataire  au 
locataire  principal;  mais  nous  avons  vu  précédemment  que  c'est 
là  une  erreur  de  classement,  et  que  l'art.  1753,  à  raison  de  la 
généralité  de  ses  dispositions,  doit  être  rangé  parmi  les  règles 
communes  aux  diverses  espèces  de  baux. 

Les  règles  spéciales  que  nous  allons  exposer  ici  doivent  être 
appliquées  sans  préjudice  des  règles  générales  qui  sont  communes 
aux  baux  à  loyer  et  aux  baux  à  (erme  et  que  nous  avons  fait  con- 
naître. Il  a  été  jugé,  par  application  aux  baux  à  loyer  de  celles 
de  ces  règle»  qui  déterminent  le  mode  de  jouissance  du  preneur  : 
1»  qu'à  moins  d'une  réserve  faite  expressément  à  ce  sujet  dans 
son  bail,  le  locataire  ne  peut,  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire, introduire  dans  les  lieux  loués  (un  rez-de-chaussée,  par 
exemple),  même  pour  l'utilité  de  l'industrie  qu'il  avait  déclaré  y 
vouloir  exploiter,  ni  des  appareils  deslinés  à  fonctionner  par  la 
vapeur  et  récemment  découverts  (t'«  espèce) ,  ni  le  système  de 
l'éclairage  au  gai  (2«  espèce),  alors  que  cela  n'entre  point  dans 
les  exigences  de  sa  profession  (Lyon,  2G  janv.  isn,  alT.  It.i- 
caut,  U.  P.  52  2.  233;  Paris,  22  doc.  1851,  atT.  Jefford,  D.  P. 
52.  2.  233);  —  2*  Que  la  déclarai i un  du  preneur  qu'il  loue  pour, 
l'exploitation  d'un  restaurant  ne  le  dispense  pas,  s'il  veut  iVlai-j 
rer  au  gai  les  lieux  loués,  d'en  faire  l'objet  d'une  slipu-1 
latlon  expresse  du  bail  (mêmes  arrêts};  — 3«  Que  la  ciinm-* 
slanrc  que  les  lieux  loués  ont  été  autrefois  éclairés  par  le  gai 
n'autorise  point  le  locataire  à  y  rétablir,  sans  le  consentement 
du  propriétaire,  ce  mode  d'cclairaire,  s'il  ne  faisait  point  liante 
de  l'état  de  choses  existant  au  moment  de  l'critrèc  en  Jouissance 
(Paris,  même  arrêl). 

Entre  les  deux  décisions  qui  précèdent,  il  y  a,  ce  nous  sem- 
ble, une  distinction  à  faire,  (in  comprend  qu  une  machine  à  va- 
peur ne  puisse  être  établie  dans  les  lieux  loués,  sans  une  con- 
vention expresse  des  parties;  mais  quant  à  l 'éclairage  au  gai, 
lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  l'espèce  du  deuxième  arrêt,  d'un 


oue  la  prorogation  ,  ne  peuvent  pas  vicier  le  contrat  consenti  en  fk*eur 
de  Martin  ,  maintient  Varie  consenti  par  le  sieur  ilollier  en  faveur  «Ut 
sietir  Martin  ;  —  En  conséquence,  le  relui»  des  Qns  H  cooclusioas  contra 

lui  prise?.. 

Du  17  janv.  1S10.-C.  d'Agen.-M.  Lacune,  l«pr. 


• 


Digitized  by  Google 


4o6 


LOUAGE.— Ck.i  - 


rez-de-chaussée  et  d'un  tocataire  qui  se  propose  d'y  ouvrir  un 
établissement  public  tel  qu'un  restaurant,  o»  doit,  ce  semble,  à 
Cause  d'un  usage  à  peu  près  universellement  pratique  à  fans 
pour  cette  sorte  d'Industrie,  décider  que  ce  mode  d'éclairage, 
quoiqu'il  offre  des  inconvénients,  est  implicitement  permis  ;  -r 
le  silence  du  bail,  et  qu'il  est  au  contraire  nécessaire,  en  pareil 
cas,  si  on  veut  l'interdire  au  locataire,  de  le  stipuler  expressé- 
ment dans  le  contrat.  —  Mais  si  l'emploi  du  gaz  était  tellement 
considérable  qu'il  put  en  résulter  une  demande  en  résiliation  des 
autres  locataires  pour  insécurité  de  l'habitation  ou  pour  trouble 
à  la  jouissance  ,  il  semble  que  le  propriétaire  serait  en  droit  de 
s'opposer  à  ce  genre  de  dépréciation  de  son  immeuble.  Au  reste, 
l'usage  dont  nous  avons  parlé  ne  doit  pas  être  trop  généralise, 
dans  ses  effets  :  il  y  a  aussi  dans  le  mode  d'exploitation  d'une 
maison  des  prudents  ou  une  tradition  qui  doivent  être  écoutes 
de  préférence.  Aussi  n'est-ce  qu'à  propos  d'un  local  destiné  à  un 
restaurant  que  l'usage  industriel  nous  a  paru  pouvoir  être  invo- 
qué contre  le  propriétaire.  —  Il  a  été  décidé,  en  matière  d'éclai- 
rage au  gaz ,  quTs  la  compagnie  d'eclairaRC  au  gai,  qui  fournit 
l'éclairage  au  compteur,  n'a  pas  le  droit  d'exiger  du  consomma- 
teur, à  moins  de  conventions  contraires,  la  location  de  l'appareil 
destiné  à  mesurer  la  quantité  du  gaz  consommée  (trlh.  de  eom. 
de  Bordeaux  ,  10  mai  ISii,  ad.  comp.  du  gaz  de  Bordeaux,  l). 
P.  47.  4.  323). 

~Sect.  I .  —  Obligation  de  garnir  de  meubles  les  lieux  louis. 

«Ol.  La  première  obligation  que  la  loi  impose  au  locataire, 
c'est  de  garnir  les  lieux  loues  de  meubles  suffisants  pour  garan- 
tir le  pavement  des  loyers,  a  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la 
maison  de  meubles  suffisants,  porterait.  17i2c.  nap.,  peut  être 
expulsé,  à  moins  qu'il  ne  donne  des  sûretés  capables  de  répon- 
dre du  loyer.  »  D«  ja  nous  avons  dit,  n»  505,  que  la  loi  a  attri- 
bué au  propriétaire,  pour  le  payement  des  loyers  et  iermages,  un 
privilège  sur  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme.  Or, 
Ce  serait  en  vain  que  le  législateur  aurait  créé  ce  privilège,  s'il 
n'avait  pas  en  même  temps  pourvu  à  son  exercice,  en  imposant 
an  preneur  I  obligation  d  apposer  dans  la  maison  les  objets  sur 
lesquels  il  doit  être  assis.  Il  y  a  donc  une  relation  droite  entre 
l'art.  2102,  qui  établit  le  privilège  du  propriétaire,  cl  l'art.  1 752 
qui  oblige  le  locataire  a  garnir  la  maison  de  meubles  suffisants. 
Cette  obligation,  du  reste,  était  également  imposée  autrefois  par 
les  coutumes.  —  V.  Reims,  art.  388;  Laon,  art.  2::.;  Chàlons, 
art.  272;  Orléans,  art.  417.  V.  aussi  Loiscl,  Inst.  cout.,  liv.  3, 
Ut.  6,  n*  s. 

SOI.  Peu  importe  que  les  loyers  ou  fermages  soient  exacte- 
ment payés;  le  bailleur  n'en  peut  pas  moins  exiger  que  le  loca- 
taire ou  fermier  garnisse  les  lieux  de  meubles  ou  effets  pour  sû- 
reté des  termes  à  échoir  (Rolland  de  Vtllargucs,  v»  Bail,  n*  300). 
—  En  effet,  de  ce  que  les  loyers  ont  été  exactement  payés  pen- 
dant une  partie  de  la  durée  assignée  au  bail,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'ils  le  seront  touiours. 

4JOS.  Pourque  l'obligaiion  du  locataire  soit  considérée  comme 
remplie,  il  ne  sulbt  pas  que  la  maison  ait  élé  par  lui  garnie  de 
mcublesquelconques  :  il  raul  qu'elle  l'ait  été  de  meubles  sur  les- 
quels le  privilège  puisse  s'exercer.  Ainsi,  les  meubles  déclares 
insaisissables  par  la  loi,  ceux  qui  ont  elé  empruntés  par  te  loca- 
taire pour  rester  momentanément  dans  la  maison,  ceux  dont  la 
propriété  n'appartient  pas  notoirement  au  locataire,  ou  dont  un 
tiers  a  signifie  au  bailleur  qu'il  est  propriétaire,  ne  doivent  pas 
être  compté»  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  si  le  tocaiaire  a  reiupii 
l'obligation  que  lui  impose  l'art.  n.vJ,  attendu  qu'il»  ne  sont 
point  affectés  au  privilège.  Il  en  faut  dire,  autant  des  pierreries, 
des  bagues  et  joyaux,  des  obligations  et  contrais,  qui,  connue 
nous  le  verrons  v»  Privilèges  et  hvp.,  échappent  également  à  l'ac- 
tion du  privilège  ^Conf.  JIM.  Troplong,  n"  :.3u  ;  liuvergicr,  t.  i, 
n°  14). — Ainsi  II  faut  qu'indépendamment  desmeublcs  dont  nous 
venons  de  parler,  il  y  ait  dons  la  maison  daulies  meubles  en 
quantité  sullisanle  pour  répondre  du  loyer. 

004.  >',ais  ici  se  prérenie  une  dilluulte.  Lorsque  le  hall  a  été 
tait  pour  une  durée  déterminée,  pour  un  certain  n  mbre  d'aimée-, 
par  exemple,  est-il  nécessaire  que  les  meuble»  ..fb-eic»  .-n  pr.vi- 
lège  aient  une  valeur  sullisanle  pour  garantir  le  piu-nicut  mv- 


i. 

gral  du  prix  cumulé  pendant  toute  la  durée  do  bail  ?  On  ne  l'a  Ja- 
mais pense.  Dans  l'ancien  on  is prudence,  Bourjou  .  Droit  corn, 
de  la  France,  liv.  i,  (il.  4,  !,,  r,,  seci.  r.,  w  r.|)  enseignait  qne 
les  ;n:u\  ».>nlcc:i»  s  suilisaniincol  garni»  lorsqu'ils  sont  meubi  •» 
suhunl  la  condition  du  locataire,  quoique  les  mevfcles  ne  mon- 
tent pas  à  la  valeur  des  loyers  qui  écherront  pendant  tout  le  cours 
du  bail;  c'est  au  propriétaire,  disait-il,  à  veiller  par  terme, 
c'est-à-dire  à  ne  pas  laisser  s'accumuler  les  loyers  jusqu'à  une 
somme  qui  dépasse  la  garantie  fournie  par  te  mobilier.  Celte 
doctrine  a  été  généralement  admise  par  les  interprèles  du  code 
Napoléon.  On  peut  objecter  cependant  que  l'art.  21 02  c.  nap. 
accorde  un  privilège  au  propriétaire  pour  tout  ce  qui  est  échu  ou 
à  <:r!;oii\  Mais  il  a  été  répondu  que  cet  article  statue  pour  l'hy- 
pothèse où,  le  locataire  eUut  tombe  eu  déconfiture,  ses  meubles 
ont  elé  saisis,  et  qu'alors  sa  situation  oblige  à  multiplier  les  ga- 
ranties du  créancier  privilégie  ;  mais  qu'il  en  est  tout  autrement 
dans  le  cas  où,  le  bail  c-uiomenea.il,  rien  ne  peut  faire  présumer 
1  insolvabilité  future  du  locataire,  et  où,  bien  au  contraire,  il  y 
a  tout  lieu  d'espérer  qu'il  remplira  fidèlement  ses  engagements; 
que,  si  l'on  conçoit  très-bien  que  la  loi  ait  accordé  au  bail- 
leur le  droit  de  se  faire  payer  tous  les  loyers  sur  le  prix  de 
son  gage  lorsque  ce  gage  va  lui  être  enlevé,  >l  ne  s  ensuit  nulle- 
ment pour  cela  qu'elle  ait  entendu  obliger  le  locataire  à  fournir 
un  t;age  d'une  valeur  égale  au  montant  de  tous  les  loyers;  qoe, 
d  ailleurs,  c'eût  élé,  dans  beaucoup  de  cas,  loi  imposer  une  charge 
excédant  ses  forces.  —  V.  en  ce  seus  MM.  I)elv  incourt,  t.  3, 
note  3  sur  la  page  t05;  Duranton,  t.  17,  n»  I..7;  Uuvergicr, 
t.  4,  n*  15;  Troplong,  n»  bZi;  Marrade,  sur  l'art.  17  52. 

OOS.  Quelle  devra  donc  èlrc  la  valeur  de  ce  niobiiiertD'après 
ta  coutume  d  Orléans  (art.  417),  qui  llxait  à  six  mois  la  durte 
de  chaque  terme,  le  payement  était  suffisamment  garanti  quand 
les  meubles  représentait ni,  déduction  iaite  des  frais  de  vente  ja- 
do  .aire,  une  valeur  égalé  au  terme  e  iirant  et  au  terme  a  échoir 
,Y.  également  l'oiiiiei ,  Louage,  ii"  r>ti  .  —  A  Paris,  ou  les  termes 
sont  de  trois  mois  seulement,  on  exigeait,  suivant  Merlin,  Rcp., 
v  Bail,  §  7,  n"  5,  que  le  mobilier  répondit  de  quatre  termes. 
MM.  Delvincourt,  burunton  et  Troplong  [lot.  cit.)  pensent  nu  en 
général  il  sullit,  même  à  Paris,  que  les  meubles  répondent  du 
terme  courant,  du  terme  à  échoir  et  ue»  frais  de  vente  judiciaire. 
M.  Troploug  ajoute  que,  touletois,  les  juges  doivent  à  cet  égard 
tenir  compte  des  circonstances  qui  sont  de  nature  à  arrérager 
quelques  termes,  u  Quelquefois,  dit-il,  un  locataire  quitte  la  ville, 
il  va  passer  un  certain  temps  a  la  campagne,  et  le  propriétaire 
consent  à  ne  pas  se  montrer  sévère  sur  le  terme  pendant  qo  il 
sera  absent.  »  C'est  là  une  des  circonstances  qui,  suivant  le  sa- 
vant auteur,  doivent  influer  sur  la  (halion  du  gage.  3t.  Duver- 
gier  (t.  4,  n"  lu)  incline  pour  l'ancien  usage  atteste  par  Merlin, 
et  "I.  Troplong  lui-même  reconnaît,  avec  l'othier  \n'  548),  o,"'' 
les  juges  feront  toujours  sagement  de  »  eu  rapporter  à  l'usage  de; 
lieux  quand  il  est  connu.  —  bu  reste,  l'estimation  de  la  valeur 
du  mobilier  ne  doit  ni  être  laissée  a  i  arbitraire  dn  locataire,  ie 
être  bar.ee  sur  le  prix  d  achat.  Il  faut  supposer  qu'ils  sont  vendus 
en  justice  et  examiner  quelle  somme  produirait  approximatif- 
meut  une  tulle  vente. 

«O  ».  Comme  il  s'agil  ici  de  l  e\e,  ul  ond'un  contrat,  oode.il 
tenir  g.  and  compte  de  l'intention  pivsumée  des  parties  contrac- 
tantes, (elle  qu'il  est  permis  de  1  iule.  p.  ••ter  i'apres  les  circon- 
stances; on  doit  rechercher",  d'après  les  indices  que  fournil  U 
cauee,  ce  que  le  bailleur  a  dû  raisonnablement  espérer.  On  peu* 
dire,  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  que  la  nature,  la  ( 
et  la  quantité  des  meubles  qui  doivent  être  apport  s  du 
lieux,  se  règlent  d'apr.  s  la  condition  du  p;eiieu."  cl  la  < 
lion  donnée  dans  le  bail  aux  lieux  loues.  In  piopri.'laire  qui  au- 
rait loue  à  un  ouvrier,  à  un  marchand  en  détail,  ne  pourrait  e»i* 
ger  de  lui  un  mobilier  de  luxe,  il  déviait  se  c  mtciiler  de  v  .m  r 
Icj  lieux  le»  in»liuments,  les  outils  ri-laïus  a  la  profession  pus» 
par  le  preneur  dans  le  bail,  et  ne  pourrait  se  plaindre  sous  pré- 
texte que  ces  objets  ne  présenteraient  pas  nue  garantie  .-o  iisi"1'- 
(.'e>tie  <iuo  n.-u-  en<e»,ioe uu  anél du  pu:  leutcnt  île  Pans,  rendu 
en  !  '<  <  .  et  ;;..•(•  o!  •  pur  'i'...!).!.!  mut  liait,  §  7.  Dan*  c*W# 
"•»i>  •••  •  un  pi..[.  i  i  ■  re,  ,i|n  •  s  a\oii  ioui- une  maisouà  un  joui'Ji 
de  ei  uelli  -,  v  niait  :..il«!  pn.llou.vi  la  l  .'MiiutmO  du  bail 

pr«  i-  ml  r.|  -n.-  le»  oiarionnettes  que  le  preueui  avait  apporta 
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«J-:;.:  Uu.v  Iku-  s  n'étaient  pis  de  valeur  h  répondre  des  loyers, 
lu?  preneur  répondait  qu'il  avait  loué-  en  qualité  de  joueur  de 
marionnettes,  et  dés  lors  ne  s'était  engagé  à  garnir  la  maison 
que  des  objets  appropriés  à  sa  profession.  Ce  système,  repoussé 
d'abord  au  ChA:  li  t,  obtint  gain  de  cause  au  parlement. 

H07 .  De  même,  celui  qui  Urne  à  un  maître  d'armes  une  salle 
destinée  à  l'exercice  de  sa  procession,  ne  peut  pas  exiger  qu'il  la 
garnisse  de  meubles  comme  si  elle  était  destinée  à  l'habitation. 
Pourvu  que  le  locataire  y  apporte  ies  quelques  objets  qui  loinient 
habituellement  le  mobilier  d'une  suite  d'armes,  ie  bailleur  n'uma 
point  à  se  plaimirc  de  rinMitlisanee  de  son  gage,  il  sera  réputé 
a'en  être  contente  ICotil.  MM.  Troplong,  n°  :.3i;  ;  -Marcadè,  sur 
l'art,  nr.ii.  —  \iais  il  iaul,  bien  entendu,  que.  lors  du  bail,  il 
ait  connu  la  ilesïmalion  que  le  locataire  entendait  donner  à  la 
salle,  car  c'est  de  celle  connaissance  que  n  >uUe  son  acquiesec- 
Ujent  tacite;  s'il  l'avait  ignorée,  rien  ne  s'opposerait  à  ce  qu'il 
Invoquât  contre  son  locataire  l'art.  17..2,  et  exigeât,  sinon  l'ap- 
port de  meulilcs  meublants,  du  moins  des  garanties  qui  lui  tinssent 
beu  rte  ce  gage. 

HOH.  Il  y  a  même,  comme  le  fait  justement  observer  11.  Trop- 
long,  n"  555,  des  cas  où  l'obligation  de  garnir  n'est  pas  compa- 
tible avec  les  circonstances  du  bail.  Tel  e.->t  celui  d'un  bail  d'ap- 
partement garni.  Il  est  évident  que  la  replc  générale  poste  par 
l'art.  1752  reçoit  alors  une  exception  nécessaire,  (l'est  au  bail- 
leur à  exiger,  s'il  le  juge  convenable,  d'autres  sûretés;  à  exiger, 
par  exemple,  que  le  love1'  lui  soit  en  tout  ou  en  partie  payé  d'a- 
vance. 

4*OD.  L'obligation  de  garnir  les  lieux  de  meubles  suffisants 
emporte,  comme  conséquence  nécessaire,  l'obligation  de  ne  point 
enlever  les  meubles  qui  ont  été  apportes  à  celte  fin.  Le  bailleur 
a  le  droit  de  s'opposer  à  cet  enlèvement  qui  le  prive  de  son  gage; 
bien  plus,  la  loi  lui  attribue  un  droit  de  suite  sur  les  meuMes 
déplaces  sans  son  consentement,  ainsi  que  nous  le  verrons  v°  Pri- 
vilèges et  byp.— Il  faut,  touletois,  se  garder  en  ceci  d'une  rigueur 
exagérée.  Le  locataire  aurait  Incontestablement  le  droit  d'enlever 
une  partie  des  meubles  garnissant  les  lieux,  s'il  en  laissait  en 
quantité  suffisante,  il  pourrait  même  les  faire  enlever  tous,  si  en 
même  temps  il  les  remplaçait  par  d'aulres  avant  une  valeur  suffi- 
sante. Décider  autrement,  ce  serait  denier  au  locataire  le  droit 
d'administrer  ;  car  il  est  souvent  nécessaire  de  déplacer  des  meu- 
bles d'une  maison  ou  d'un  appartement,  soit  pour  les  taire  ré- 
parer, soit  pour  les  changer.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  l'othier, 
Louage,  n°*  2i.8  et  2o'j;  .MM.  Uuvergicr,  t.  4,ir \n,  etTroploiig, 
n«  532.  —  Juge  en  conséquence  que,  de  ce  que  le  localaiie  au- 
rait fait  enlever  une  par  tie  du  mobilier  qui  garnit  la  maison,  il 
n'en  résulte  pas  que  le  propriétaire,  qui  u  a  pas  mémo  revendi- 
que ces  meubles,  ail  le  droit  de  faire  résilier  le  bail  ou  rétablir 
les  meubles  enlevé»,  alors  que  le  mobilier  qui  reste  est  «uliisint 
pour  répondie  du  loyer,  et  que,  d  aiileurs,  la  solvabilité  du  lo- 
catane  n'est  pas  contest  e  ^bordeaux,  il  janv  I xiti,  afT.  Gros- 
bot,  n- 4.;y).—V.  anal.  Itej.  8  dec.  180U,  aff.  bebar,  v  Louage 
à  cheptel. 

«il©.  Au  contraire,  Il  a  été  jugé  que,  l'art.  2102  c.  nap.  dis- 
posant que  tous  les  meubles  nui  garnissent  une  maison  luuee  ré- 
pondent des  loyers  échus  et  à  échoir,  il  en  resuite:  1°  que  le  pro- 
priétaire peut  s'opposer  à  feulèvcmcnt  d'un  ou  de  plusieurs  de 
ces  effets,  alors  même  que  ceux  qui  restent  sont  d  une  valeur 
suffisante  pour  acquitter  tous  les  loyers  échus  et  a  échoir,  et 
2°  qu'il  aie  droit  de  (aire  rétablir  dans  les  lieux  les  meutaes  .,ui 
en  ont  été  deja  enlevés  ^l'aris,  2  oct.  ikou,  aff.  Leix,  V.  l  in. 
et  hypolh.  —  V.  anal.  Poitiers,  28  janv.  181  l»,  afT.  Sapin, rW.,. 

Oit  En  thèse  générale,  les  meubles  qui  garnissent  un  ap- 
parentent ou  une  maison  louée  sont  réputés  appartenir  au  loca- 
laiie. C'est  la  conséquence  de  la  maxime  :  «  En  fait  de  meubles  ! 


'  1)  Eiptc*  :  —  (llcraud  C.  Paillct.)  —  Le  pourvoi  dirigé  contre  un  ac- 
te '•■  U  oie  'I  .\  u  - 1 1  o-,  Ju  45  nov.  IXil»,  elail  loiule  -ur  la  violation  ée 
i'jiI.  li  >  c.  i  iv.,  en  ce  que  cri  arrêt  avait  créé  une  présomption  k^ùt> 
de  propreté  du  mobilier  non  etaMie  parla  loi.  —  Arrùt. 

La  coi  *;  '—  Sur  lé  preriiier  nioy eii  :  —  Allvudu,  en  droit,  que  celui 
fui  rettoii'li'iuo  une  chu  e  comme  sicdiiq  doit  en  prouver  |.<  propriété  i.iri. 
IMS  c.  c.v.;;  —  H  lilimlu  ou  il  a  été  reconnu,  en  fait.  |i.ir  I  -i rr «■(  .iti.i- 
'.iic,  qu'il  ne-  i  o--  •  .  i  uiueuW  «le  la  cause  que  1  ap.mi.  lomit .  i»><d.'> 
•iid  de  U  M.idél.uiu',  ii"  IT,  uu  se  trouvai!  ic  mobilier  eu  uu&.l.n  ..  leur 


possession  vaut  litre,  »  combinée  avec  celle  circonstance  quo  la 
bail  constitue,  pour  le  preneur,  un  tait  caractéristique  de  la  pos- 
session. Toutefois,  de  ce  que  le  bail  d'un  appartement  est  fait  au 
nom  d'un  locataire  qui  l'habite,  il  n'y  a  pas  présomption  telle- 
ment ahsolue  qu'il  est  propriétaire  du  mobilier  qui  s'y  trouve, 
que  ci  mobilier  ne  puisse,  <ur  de  simples  présomptions,  '}tre  «le- 
elai  :  a;>pai  tenir  à  une  pci  sonne  qui  demeure  avec;  lui  ;  ft-l'anvl 
qui  décide,  d'après  les  documents  de  ta  cause,  que  celle-ci  en  est 
seule  proprii  taire,  ne  viole  pas  l'art.  1550  c.  nap.  sur  les  pré- 
somptions légales  (P.cq.  21  fév.  1832)  (t).  —  V.  au  surplus  ce 
qui  sera  dit  à  cet  égard  v°  Possession. 

41  1 1.  Lorsque  le  locataire  ncsalisfail  pas  à  l'obligation  de  garnir 
les  lieux  de  meubles  suffisants,  il  peut  être  expulsé,  c'est  l'art. 
17.V2  qui  le  dit;  mais,  toulelois,  il  peut  échapper  à  celle  extré- 
mité eu  donnant  au  bailleur  des  sù.elés  capables  de  répondre  du 
loyer.  Ces  sûretés  peuvent  consister  en  une  caution,  uu  gage, 
une  hypothèque  MM.  Duvergier,  l.  4,  n«  lt>;  Troplong,  n«  534; 
'larcadé,  sur  lart.  1 752).— Lorsque  le  preneur  ne  garnit  pas  les 
lieux  et  ue  fournit  pas  de  gage,  l'expulsion  ne  s'opère  pas  de  plein 
dioil,  elle  doit  être  ordonnée  par  justice;  c'est  un  cas  de  réso- 
lution rentrant  dans  ta  règle  générale  posée  par  l'art.  17*1,  qui 
dispose  «pie  le  bail  se  résout  par  le  défaut  respectif  du  bailleur 
et  du  preneur  de  remplir  leurs  engagements  (M.  Troplong,  n»  555). 
—  11  a  élé  décidé  que  la  clause  de  résolution  stipulée,  soit  au 
ras  où  les  lle«ix  cesseraient  d'être  garnis,  soit  au  cas  où  un  mois 
s'écoulerait  après  l'échéance  d'un  terme  non  payé,  doit  avoir 
eflel,  encore  bien  que  ta  disparition  du  mobilier  serait  le  résul- 
tat d'une  vente  opérée  sur  ta  succession  vacante  du  preneur  dé- 
cédé; et  que  l'on  ne  saurait  voir  une  renonciation  à  la  faculté  de 
demander  1  exécution  de  la  clause  résolutoire  dans  cette  circon- 
stance que  le  propriétaire  aurait  obtenu  en  référé  l'autorisation 
de  sous-louer  les  lieux  aux  risques  du  locataire  (Taris,  30  aov. 
1818,  ad.  Bontams,  b.  P.  *t).  5.  271). 

Lorsque  le  locataire  manque  à  l'obligation  de  garnir  les  lieux 
de  meubles  suffisants,  est-il  absolument  nécessaire  de  recourir  1 
une  action  en  résolution?  M.  Troplong  {toc  cil.)  parait  le  penser. 
Mais  tel  n'est  pas  le  sentiment  de  M.  Debclleymc  (V.  Form.,n*  ce. 
p.  loi).  Ce  savant  magistral  pense  que  le  locataire  d  un  appar- 
tement peut,  à  défaut  de  meubles  d'une  valeur  suffisante, ou  d  une 
caution  répondant  du  payement  de  la  location,  élrc  expulse  sur  uu 
simple  référé.  Li  «  elle  opinion  a  élé  consacrée,  au  moins  implicite- 
ment, par  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui  a  décidé  que  le  fermier 
qui  ne  garnit  pas  la  ferme  d'ustensiles  et  bestiaux,  etc.,  ne  peut, 
■  ommr  U  locataire  d'une  maison  dans  le  eu*  identique,  élrc  ex- 
pulse sur  simple  référé  (Paris,  iodée.  1851, aff.  Brunei,  D. 
P.  :>5.  2.  lu),  bans  la  pratique,  cette  opinion  sera  suivie  de  pré- 
férence, car,  d'une  part,  elle  est  conforme  à  la  lettre  de  ta  loi , 
qui  a  dispose  pour  les  baux  à  lover  d'une  manière  différente  quo 
pour  les  baux  à  ferme  ;  d'autre  part,  on  est  bien  forcé  d'admettre 
que  le  mol  ».r«m/.won  de  l'art.  1752  a  été  écrit  daus  le  but  de 
donner  une  protection  sérieuse  au  propriétaire.  Elle  entre,  en 
outre,  dans  l  esprit  de  ta  jurisprudence  et  de  ta  législation  nou- 
velles, qui  tendent  à  épargner  au  propriétaire  les  Irais  et  les  len- 
teurs qu'eniraine  une  résiliation  de  bail. 

«■3.  Lorsqu'une  partie  des  lieux  a  été  sous-louée,  les  meu- 
bles apportés  par  le  sous- locataire,  quelle  que  soil,  du  resta, 
leur  valeur,  ne  sont  soumis  ad  privilège  du  propriétaire  que  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  dont  il  est  tenu  envers  ce  dernier,  en 
vertu  de  l  art.  1755.  —  V.  ce  qui  a  élé  dit  à  cet  égard,  »upi\i, 
a"'  *2i>,  430,  «su. 

Ssct.  2.  —  Payement  du  prix  aux  termes  convenus. 
Hit.  Nous  avons  traité  précédemment  du  payement  du  prli 


sous  le  nom  de  1a  demoiselle  Fouill.ird  ,  était  rt-ellcnu)  it  occupé  pur  la 
femme  P.iillii-t,  él  '|ue  l.i  femme  Héraut,  ili  irumlcresse  en  cassation,  rte 
jii-iiii.nl  uullciiién:  i!c  o  'liuil-  in  i..iii  ou  p.itm-  u u.J i L  .nubiliur;  —  Que, 
dan»  ces  cirencisiance-,  en  écartant  1  action  en  revendication  du  mobilier 
IiIiiclc'ux,  inteniwé  car  ia  femme  Hèraud,  l'arrêt  attaqué  a  (ait  on»  juita 
application  de  la  loi;  —  Rejette,  etc. 

Du  «I  fe».  I8-.3.-C.  C.  cb.  req.-UM;  Zingitcoiai ,  pr^tapUgat- 

Uirii.,  «v.  ; -i  ,  t  ccn(.-U>-iiiiïui,  av. 
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du  bail  k  on  point  de  vue  généra];  nous  avons  là  exposé  le?  prin- 
eipes,  les  régies  qui  dominent  toute  la  matière.  Les  développc- 
DienU  dans  lesquels  nous  sommes  entrés  à  ce  sujet  nous  dispen- 
seraient d'y  revenir  Ici  en  ce  qui  concerne  les  baux  à  loyer 
proprement  dits,  si  nous  ne  croyions  devoir  ajouter  quelque  chose 
relativement  à  l'époque  oh  doit  se  faire  le  payement  des  loyers. 
La  section  consacrée,  dans  le  co  ,'e  Napoléon,  aux  baux  <i  loyer 
garde  le  silence  sur  ce  point;  nous  sommes  donc  obligés  de  nous 
reporter  à  l'article  placé  sous  la  rubrique  Des  régies  com- 
munes, etc.  L'art,  l"2H,  qui  détermine  les  obligations  du  pre- 
neur, y  fait  figurer  relie  de  payer  le  prix  du  bail  aux  termes 
convenus.  Lors  donc  que  les  termes,  c'est-à-dire  les  époques  de 
payement  ont  été  fixées  par  la  convention,  pas  de  difficulté  :  on 
doit  s'y  conformer.  Cela  va  de  soi,  du  reste,  et  n'avait  pas  besoin 
d'être  dit.  Mais  que  doit-on  décider  lorsque  rien  n'a  été  convenu 
à  cet  égard?  La  loi  ne  ledit  pas  ;  mais  il  est  incontestable  que, 
dans  ce  cas,  on  doit  s'en  référer  aux  usage*  locaux.  Et,  en  effet, 
lorsque,  dan?  une  localité,  il  existe  sur  ce  point  ««  "sage  constant, 
et  que  les  parties  n'ont  fait  à  cet  égard  aucune  stipulation  ex- 
presse, on  peut  dire  qu'elles  sont  tacitement  convenues  de  s'en 
rapporter  à  l'usage  du  lieu.  C'est  une  application  Indirecte  de 
l'art.  t"28.  Nous  ne  nous  proposons  pas  de  présenter  le  tableau 
complet  des  usages  en  vigueur;  nous  en  indiquerons  seulement 
quelques-uns  ;  on  verra  qu'ils  ont  un  étroit  rapport  avec  les  usages 
qui  déterminent  les  délais  des  congés. 

015.  A  Paris,  le  loyer  des  boutiques  se  fait  de  six  mois  en 
six  mois,  et  celui  des  appartements,  quel  qu'en  soit  le  pplx,  do 
trois  mois  en  trois  mois.  Ces  délais  commencent  à  courir,  soit  du 
l«  janvier,  soit  du  l"  avril,  suit  du  l*r  Juillet,  soit  du  t*'  oc- 
tobre, suivant  l'époque  où  le  locataire  est  entré  en  jouissance. 
Pour  le  payement  des  loyers  comme  pour  le  délai  des  congés,  les 
termes  commencent  et  finissent  a  des  époques  rixes.  Ainsi,  sup- 
posons qu'un  locataire  soit  entré  en  jouissance  au  t"  décembre, 
le  plus  ordinairement  il  n'aura  rien  à  payer  pour  le  mois  de  dé- 
cembre; mais  supposons  qu'il  en  soit  autrement  d'après  ce  qui 
aura  été  convenu  entre  lui  et  le  bailleur  :  k  la  fin  du  mois  de  dé- 
cembre, il  sera  débiteur  d'une  partie  du  terme  échu  correspon- 
dante à  la  durée  de  sa  Jouissance,  et,  dans  l'une  et  l'autre  hypo- 
thèse, au  t"  Janvier  commencera  le  terme  qui  devra  être  payé  au 
commencement  d'avril.  Du  reste,  pour  le  payement  des  loyers 
rumine  pour  le  congé,  Il  y  a  nn  délai  de  grâce  après  l'expiration 
du  terme.  Pour  une  boutique  ou  pour  un  appartement  dont  le 
loyer  annuel  excède  100  fr.,  ce  délai  de  grâce  est  de  quinze  Jours, 
et  pour  un  appartement  dont  le  prix  est  de  âoo  fr.  ou  au-dessous, 
il  est  de  huit  Jours.  Ainsi,  par  exemple,  supposons  qu'il  s'agisse 
d'un  appartement  de  400  fr  par  an,  le  terme  qui  commence  le 
1"  janvier  et  qui,  par  conséquent, est  dû let" avril, ne peutéire 
exigé  que  le  1 5  de  ce  mois;  si  le  loyer  était,  par  exemple,  de 
200  fr.,  le  loyer  serait  exlgtble  le  8  avril.  Et  ainsi  des  autres  ter- 
mes. —  La  coutume  de  Melon  (art.  I8r.)  divise  également  lepaye- 
menten  juatre  termes,  qu'elle  fixe  aussi  aux  t«Janvier,  i«  avril, 
t«  juillet,  i«  octobre,  sauf,  toutefois,  ajoute-l-elle,  convention 
'■ontraire.  —  A  Bordeaux,  comme  à  Paris,  les  loyers  se  payent 
de  trois  mois  en  trois  mois,  a  par  carierons,  »  dit  la  coutume 
(art.  44)  ;  mais  II  y  a  cette  différence  que,  tandis  qu'à  Paris  les 
termes  commencent  et  finissent  à  des  époques  invariables,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  ils  commencent  h  Bordeaux  au  jour  où 
le  locataire  est  entré  en  jouissance,  et  sont  ainsi  déterminés  pour 
chaque  location  d'une  manière  particulière  cl  indépendante.  — 
Dans  la  Touraine,  suivant  Cottereau  (Droit  gén.  de  la  France  et 
droit  particulier  a  la  Touraine  et  au  Ludunois,  n«  "48,  3tr>t;ct 
suiv.),  tes  termes  pour  le  payémenl  des  loyers  sont  fixés  aux  fêtes 
deKolre-Damedemars(ïr»mars),de  saint  Jcun-Uaptiste  (24  juin), 
de  saint  Michel  (29  septembre),  et  de  Noël  (25  décembre).  Les 
termes  sont  fixés  aux  mêmes  époques  dans  le  Poitou,  dit  M.  Du- 
vergler,  t.  4,  n»  48. —  D'après  la  coutume  d'Auxcrre  (art.  I  io), 
le  loyer  des  maisons  se  paye  à  deux  termes  :  à  saint  Jean- Bap- 
tiste et  à  Koél,  c'est-à-dire  au  24  juin  et  au  25  décembre,  s'il  n'y 


(1)  (ftongièras  C.  ForeM-Marlin.  ) — La  coca; — Attends  que  le  ré— 
erépiment  d'un  mur  ne  peut  être  concilier*  que  comme  réparation  d'en- 
tretien, et  nullement  comme  une  grasse  réparation  min?  par  la  loi  à  U 
charge  du  propriétaire;  qu'il  importe  peu  que  I©  mur  dont  il  s'agit  Mil 


a  convention  contraire.  —  D'après  la  coutume  de  Sens  fart,  ni), 
le  loyer  se  paye  k  quatre  termes  :  à  Noël,  à  Pâques,  à  saint  Jeu 
et  à  saint  Remy,  sauf  toujours  convention  contraire.— L'art,  Ut 
de  la  coutume  de  Valois  dispose  dans  les  termes  suivants  sur  K 
sujet  qui  nous  occupe  :  «  Item,  par  la  coustume  générale  duiti 
bailliage,  les  termes  de  paver  les  louages  de  maison  sont  ris- 
ques, Salnct-Jean,  Salnct-lteray  et  Noél,  ou  de  trois  mois  en 
trois  mois,  à  commencer  du  jour  du  louage,  et  peuvent  être 
contraints  les  conducteurs  de  payer  à  chacun  terme  ledit  louage, 
supposé  qu'il  n'en  ait  esté  parlé  au  contract.  »  — La  coutume  de 
Dourdan  (art.  143)  oblige  également  les  conducteurs  de  maiwai 
à  payer  le  loyer  de  trois  mois  en  trois  mois;  elle  ne  dit  pas  si  ces 
trois  mois  courent  du  Jour  quelconque  où  la  Jouissance  a  com- 
mencé, ou  bien  s'ils  partent  d'une  époque  fixe.  —  Dans  le  res- 
sort de  la  coutume  de  Blois,  suivant  Fourré,  commentateur  de 
celle  coutume,  lorsque  le  locataire  ne  s'est  pas  expressément  en- 
gagé à  payer  tous  les  six  mois,  il  ne  peut  être  contraint  de  payer 
qu'au  bout  de  l'année.  —  A  Marseille,  les  payements  se  font  par 
semestre,  à  Pâques  et  à  la  Saint-Michel  (29  septembre)  (M.  Du- 
vergier,  t.  4 ,  n#  58).  —  Dans  le  Béarn,  selon  le  même  auteur 
(n°  si»),  les  payements  se  font  aussi  par  semestre.  —  Nous  ne  pous- 
serons pas  plus  loin  ces  indications,  qui  ne  présentent  tfaillean 
qu'un  médiocre  intérêt,  chacun  n'ayant  besoin  de  connaître  que 
l'usage  de  la  localité  où  il  réside,  et  devant  d'ailleurs  trouver  des 
renseignements  plus  sûrs  en  consultant  les  praticiens  qu'en  re- 
courant aux  livres. 

Lorsque  l'individu  chargé  de  remplir  dans  une  maisoa  les 
fondions  de  concierge  ne  peut  s'acquitter  de  son  office,  par 
suite,  par  exemple,  de  la  position  de  son  logement  (placé  dus 
une  maison  voisine  et  duquel  il  ne  peut  surveiller  l'entrée  prin- 
cipale de  la  maison  k  laquelle  il  est  attaché),  les  locataires  sont 
fondés  à  retenir  sur  leurs  termes  de  loyer  la  partie  du  prix  cau- 
sée pour  gages  du  oaaclerge  (Lyon,  5  Juin  1852,  ad.  Landrin, 
D.  P.  52.  î.  234). 

Skt.  3.  -  Réparations  locatives. 

•fl«V  Nous  avons  vu  précédemment  fn»«34t  s.)  que  l'une  des 

obligations  générales  imposées  au  pmeur,  soit  qu'il  s'agisse*» 
maisons  onde  biens  ruraux,  c'est  celle  de  faire  les  réparations  t> 
calices.  Il  est  nécessaire  de  déterminer  Ici  quelles  sont  celle»*» 
ces  réparations  auxquelles  convient  la  qualification  de  iwaiwa 
en  matière  de  baux  à  loyer. 

0 1 9 .  La  loi  dislingue  deux  classes  principales  do  réparations  : 
les  grosses  réparations,  et  les  réparations  d'entretien  (c.  nap.  601). 
tir  ces  dernières  se  subdivisent  elles-mêmes  en  deux  catégories  : 
les  réparations  de  gros  entretien ,  et  les  réparations  de  menu  en- 
tretien Celios-ci  sont  seules  a  la  charge  du  locataire  sonslenonét 
réparations  locatives  (art.  1754).  Elles  ont  été  mises  a  la  charge 
des  locataires,  parce  que  leur  nécessité  provient  ordinairement 
de  la  faute  de  ces  derniers  ou  de  celles  des  gens  k  leur  servie», 
ou  enfin  de  celle  des  personnes  qu'ils  introduisent  cheiemet 
dont  ils  sont  responsables  (V.  Pothier,  Louage,  n«  2l9et«iv.; 
Merlin,  Rép.,  v  Bail;  MM.  Duranton.t.  U,n«  1 64 ;  Durergier, 
t.  3,  a-  441  et  suiv.;  Troplong,  n-  W5  et  snlv.).  —  llaété 
jugé  :  t*  que  la  clause  d'nn  bail  portant  que  le  preneur  sera 
chargé  de  toutes  les  réparations  d'entretien  ne  doit  pas  s'enten- 
dre seulement  des  réparatiuas  locatives,  mais  bien  de  toutes  le» 
réparations  réputées  d'entretien  par  l'art.  606  c.  nap.  ■  qu'ainsi, 
le  preneur  est  tenu  du  recrépiment  des  murs,  même  lézardés  (Bor- 
deaux, 6  janv.  i«43)  (i);  —  2* une  lorsqu'il  est  dit  dans  un  actt 
de  bail  que  le  preneur  devra  entretenir  tous  les  bâtiments,  m! 
taisant  toutes  les  réparations  nécessaires,  tant  grosses  que  M 
nues,  on  ne  peut  attribuer  k  cette  expression,  grosses  répara- 
(ions,  le  sens  qu'elle  a  dans  l'art.  606  c.  nap.  ;  le  sen;  de  cet 
mots  doit  se  déterminer  par  celui  de  la  clause  prise  dans  tnn 
lier;  en  rapprochant  ces  expressions  réparations  tant  grosses 
que  menues  du  mol  entretenir,  qui  se  trouve  an  commeoc«n<:-'1 


lézardé  ;  que  «a  wdidilé  me  peut  poar  cela  vin  mise  en  <rne<uon.  ttqw, 
dans  le  fait  d'enduire  de  nwrtier  les  léiardes  d'une  nraraille,  ila'e***< 
possible  d«  voir  me  rte»  grottes  réparation*  dont  parle  l'art.  «Oi  e.  tir. 
Du  6  janv.  1*43.-0.  de  Bordeaux. 
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de  la  phrase ,  on  volt  qoe  les  parties  n'ont  en  vue  que  les  répa- 
rations de  gros  et  de  menu  entretien  (BruxaUes,  7  mai  1834)  (i). 

«18.  Il  était  Impossible  que  le  législateur  déterminât  toutes 
les  réparations  qui  seraient  réputées  locatives;  mais  il  a  la  pré- 
caution, dans  l'art.  1754,  de  s'en  référer  sous  ce  rapport  a  l'u- 
sage des  liens.  Il  énemère  ensuite  comme  exemple  les  principales 
de  ces  réparations.—  «Les  réparations  locatives  ou  de  menu  en- 
tretien dont  le  locataire  est  tenu,  s'il  n'y  a  clause  contraire,  dis- 
1  pose  l'art.  1754,  sont  celles  désignées  comme  telles  par  l'usage  des 
liens ,  et ,  entre  autres,  les  réparations  à  taire  :  aux  âtres,  contre- 
eosurs,  chambranles  et  tablettes  des  Cheminées;  au  recrcplrocnt 
du  bas  des  murailles  des  appartements  et  antre»  lieux  d'habita- 
tion ,  à  la  hauteur  d'un  mètre  j  aux  pavés  et  carreaux  des  cham- 
bres, lorsqu'il  y  en  a  seulement  quelques-uns  de  cassés;  aux 
vitres ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  cassées  par  la  grêle  ou  autres 
accidents  extraordinaires  et  de  force  majeure  dont  le  lorataire  ne 
peut  être  tenu  ;  aux  portes ,  croisées ,  planches  de  cloisons  ou  de 
rermeUire  de  boutiques,  gonds,  targettes  et  serrures.  » — Avant 
d'entrer  dans  l'examen  des  diverses  réparations  énumérées  dans 
cet  article  et  de  celles  qu'un  usage  généralement  reconnu  indique 
comme  devant  y  être  ajoutées,  nous  croyons  devoir  faire  quel- 
ques observations  générales  qoi  dominent  tonte  celte  matière. 

•  19.  El  d'abord  II  peut  arriver  qu'une  réparation  ne  soit 
classée  ni  par  la  loi  ni  par  l'usage.  Comment  dèiennincra-t-on, 
dans  ce  cas,  si  elle  est  loeative  et  doit  être  mise  à  la  charge  du 
locataire?  On  devra  examiner  si  la  dégradation  doit  être  attri- 
buée à  la  faute  du  locataire,  ou  si  elle  n'est  que  l'effet  naturel  de 
l'image  de  n  chose.  Telle  est  du  moins  la  règle  généralement  sui- 
vie (V.  Uerlin,  Rép.,  v«  Bail, §8;  Delvincourl,  l.  S,  p.  302,  notes). 
1.  Davergter,  toutefois  (t.  3,  n*  447),  fait  observer  avec  raison 
qoe  cette  règle  n'est  point  absolue.  En  effet,  l'usage  des  lieux 
met  souvent  au  rang  des  réparations  locatives  des  réparations 
qoi,  évidemment,  m  sont  point  nécessitées  par  la  faute  des  lo- 
cataires (par  exemple,  le  ramonage  des  cheminées,  l'entretien  et 
le  remplacement  des  cordes  de  puits  qui  sont  usées,  etc.)  ;  et  l'on 
doit  convenir,  ajoute  eet  auteur,  que,  déterminés  par  l'analogie, 
las  tribunaux  pourront  quelquefois  aussi  déclarer  locatives  telles 
réparations  d'entretien  que  l'usage  de  la  chose  a  seul  rendues 

«»«*.  Us  réparations  locatives  elles-mêmes  ne  sont  pas  tou- 
jours à  la  charge  du  locataire.  11  est  des  cas  oh  il  est  dispensé 
de  les  faire.  L'art.  1755  Indique  l'un  de  ces  cas.  «Aucune  des 
réparations  réputées  locatives,  porte  l'art.  1755,  n'est  à  la  charge 
des  locataires,  quand  elles  ne  «ont  occasionnées  que  par  vétusté 
on  par  force  majeure.  ■  L'équité  de  celle  disposition  est  trop  évi- 
dente pour  qu'une  explication  soit  ici  nécessaire.  Disons-le  tou- 
tefois, c'est  là  une  règle  générale,  mais  ce  n'est  pas  une  règle 
absolue  ;  il  y  a  quelques  exceptions,  comme  nous  le  verrons  lors- 
que nous  entrerons  dans  le  détail  des  réparations  locatives.  — 
Le  locataire  est  également  affranchi  de  l'obligation  des  répara- 
tions quand  la  dégradation  provient  du  vice  de  la  matière  ou 
d'un  défaut  de  construction  (M.  Troplong,  n»  587).  En  effet,  la 
nature  de  la  cause  repousse,  dans  ce  cas, l'idée  même  d'une  faute 
qui  puisse  être  imputée  au  locataire.  Mais  dans  le  cas  où  le  loca- 
taire prétend  que  les  dégradations  proviennent,  soit  de  vétusté  ou 
de  force  majeure,soltduvlcedelam«lière  ou  d'un  défaut  de  con- 
struction, c'est  à  lui  à  en  faire  la  preuve,  puisqu'il  invoque  ces 
faits  comme  moyens  de  libération  d'une  obligation  que  le  droit 

(1)  (N...) — La  cor»; — Attendu  que  le»  terne»  île  la  clause  conte- 
nue en  l'art,  S  du  bail  passé  devaot  M*  Dethuin  ,  notaire  a  Mon*,  le 
21  jaav.  1808,  ne  comportent  pas  toute  l'étendue  que  prétend  leur  don- 
ner l'appelant;  que,  bien  qu'il  y  soit  dit  que  le  preneur  devra  entretenir 
tous  les  bâtiments ,  en  y  faisant  toutes  les  réparation»  nécessaire* ,  tant 
grosses  que  menues,  on  peut  néanmoins  attribuer  à  celte  expression, 
^twi  rtporniioru ,  le  sens  qu'elle  a  dans  l'art.  008  c  civ.,  puisqu'on 
,ae  peut  raisonnablement  supposer  que  les  parties  contractantes  auraient 
voulu  mettre  à  la  charge  d'un  simple  locataire  lies  réparations  tellement 
onéreuses  que  la  loi  ne  Us  met  pas  même  a  la  charge  de  l'usufruitier  ; 
que  le  sens  que  les  parties  ont  attache  a  ces  mats,  réparai  on*  tant 
arma  ?M  mmwi,  t'explique  par  le  mot  mlnlnir,  dont  elle»  se  sont 
wn  au  commencement  de  la  clause ,  expressions  dont  le  rapprochement 
infiqne  que  les  parties  ont  voulu  exprimer  que  les  obligations  do  pre- 
neur, quant  &  cet  objet,  ne  seraient  point  bernées  aux  repar.tfnns  de 
■sa*  entretien,  <b»l  parU  Tait.  1754  c  ai».;— Attendu  que  1  laluaé  us 


commun  mettait  à  sa  charge  (Conf.  M.  Duranton,  t.  17,  n*  tes). 
— 11  a  été  jugé  :  i*  que  le  preneur  ne  peut  être  tenu  des  répara- 
tions nécessitées  par  un  vice  de  construction  (Bruxelles,  7  mai  1 834, 
aff.  N...,  V.  n»  817-2»);— 2*  Qu'il  ne  pcul  être  lenu  de  rétablir 
les  objets  dont  la  vétusté  est  telle  qu'ils  doivent  êlre  entièrement 
refaits  à  neur  (mémo  arrêt). 

«*1 .  Les  réparattonsà  faire  anx  dire»,  contre-cœurs,  cham- 
branles et  tablettes  des  cheminées  sont  mises  an  nombre  des  ré- 
parations locatives.  En  effet,  la  présomption  est  que  les  dégâts 
ont  été  causés  ou  par  la  violence  d'un  grand  feu,  ou  par  le  choc 
des  boches  jetéessans  précaution, et,  par  conséquent, par  la  faute 
des  locataires  ou  de  leurs  gens.  On  présume  la  même  chose  à  l'é- 
gard des  plaques  de  fonte  qui  servent  de  contre-cœurs ,  lors- 
qu'elles se  trouvent  cassées,  et  le  locataire  en  doit  fournir  d'au- 
tres (Conf.  Dcsgodels,  Lois  des  bâtiments,  part.  2,  sur  l'art.  172 
de  la  coutume  de  Paris,  n»  10  ;  Bourjon,  I.  2,  p.  47;  Pot  hier, 
Louage,  n*  220;  Pialcs,  Des  réparations,  t.  l,  p.  41;  Merlin, 
Rép.,v  Bail,  §  8;  MM.  Troplong,  n» ;  Duvergier,  t.  4,n*?*). 

On  ne  distingue  pas  si  les  chambranles  et  les  tablettes 
des  cheminées  sont  en  menuiserie,  en  pierre  ou  en  marbre.  Dans 
ces  divers  cas,  si  les  objets  dont  il  s'agit  sont  cassés,  ou  fêlés, 
ou  détériorés  d'une  manière  quelconque  par  la  trop  grande  acti- 
vité du  feu,  le  locataire  en  est  également  responsable  (M.  Duvcr- 
gier,  /or.  cil.). 

«8».  Les  marbres  ont  quelquefois  des  défauts  que  l'habileté 
de  l'ouvrier  parvient  à  dissimuler;  quelquefois,  par  exemple,  ils 
sont  tranchés  par  des  fils  que  les  marbriers  recouvrent  avec  du 
mastic  mêlé  de  poudre  de  marbre.  11  est  évident  que,  dans  ce 
cas,  ie  moindre  choc,  la  moindre  pression  doit  occasionner  une 
fêlure.  Le  locataire  n'en  doit  point  être  responsable;  carlanaluro 
même  de  la  cause  de  la  dégradation  repousse  toute  idée  de  faute 
de  ga  part  (Conf.  Coupy  sur  Dcsgodels,  noie  ;  Duvergier,  toc. 
cit.  ;  Troplong,  n»  552).  —  Cela  s'applique  également,  dit  M.  Du- 
vergier, aux  tables  et  buffets  couverts  en  marbre,  aux  coquiles 
cl  réelles  de  même  matière. 

«s«4.  L'art.  1754  ne  parle  pas  des  croissants  placés  à  droite 
el  à  gauche  du  foyer  pour  retenir  les  pelles  et  les  pincettes.  Mais 
leur  entretien  et  conservation  sont  également  à  la  charge  du  lo- 
cataire. —  L'art.  1754  n'est  pas  limitatif,  ainsi  qu'il  le  déclare 
lui-même.  —V.  aussi,  en  ce  sens,  Plaies,  Des  répar.,  t.  t,  p. 
41;  MM.  Troplong,  n*  5.*>S;  Duvergier,  «Mf. 

••fi.  La  loi  met  au  nombre  des  réparations  locatives,  en  se- 
cond lieu ,  le  recrêpiment  du  bas  des  murailles,  des  apparte- 
ments et  autres  lieux  d'habitation,  a  la  hauteur  d'un  mètre  ; 
c'est  qu'eu  effet  II  y  a  lieu  de  présumer  que  celle  dégradation  vient 
de  ce  qu'on  a  appuyé,  sans  précaution ,  des  meubles  contre  ces 
murailles (Potbier, toc.  cit.; Duvergier,  ibtd.;  Troplong,  n*  554). 
Dans  le  projet  du  code  Napoléon  soumis  aux  cours  d'appel,  il  était 
parlé  seulement  du  recrêpiment  du  bas  des  murailles.  Cette 
expression  était  vague,  et  par  cela  même  pouvait  donner  lieu  à 
de  fréquentes  contestations;  ce  fut  la  cour  de  Poitiers  qui  de- 
manda qu'où  précisât  la  hauteur  &  laquelle  s'étendait  l'obligali  on 
du  recrêpiment,  et  qu'on  fixât  cette  hauteur  à  un  111  ire. 

0*«.  La  loi  met  à  la  charge  du  locataire  les  réparations  i 
faire  aux  pavés  et  carreaux  dts  chambres,  dans  le  cas  où  il  y  e» 
a  sculemc ttl  quelques-uns  de  cassés,  ce  qui  Implique  son  irrêpa- 
rabiiité  pour  le  cas  où,  soit  tous  ces  carreaux,  soit  le  plusgran4 
nombre  sont  cassés.  La  raison  de  cette  distinction  est  sensible  : 


peut  être  tenu  des  réparations  nécessitées  par  un  vice  de  contraction , 
iiuisquo  c'est  la  un  vice  inhérent  à  la  propriété,  et  dont  par  conséquent 
le  propriétaire  doit  subir  tous  les  résultais  ;—  Attendu,  quant  aux  répa- 
rations nécessitées  par  la  vétusté,  qu'a  la  vérité  le  preneur  n'est  pas 
tenu  de  rèiaMir  les  objets  dont  la  vétusté  est  telle  qu'ils  doivent  être 
entièrement  le'ails  A  neufs,  mai?  que  les  termes  de  l'art.  3  dudit  bail  ■• 
lui  permettent  pas  de  se  soustraire  a  l'obligation  de  faire  les  réparations 
|  nécessaire*  anx  objets  qui  n'exigent  que  de*  réparations  d'entretien; 
qa'ainsi  rien  ne  peut  dispeoser  l'intime  de  renipiéler  le  châssis  dont  il 
est  parlé  au  n*  &  de  l'expertise ,  de  réparer  le  châssis  et  le  contrevent 
mentionnés  au  u"  C,  do  réparer  lo  carrelage  dont  il  est  question  au 
n»  13,  de  même  que  celui  da  grenier  au -dessus  de  la  salle  ;  «Motionné 
au  n»  14;  —  Par  rc>  motifs,  reçoit  l'appel  et  y  faisant  droit,  met  éd.. 
appel  aa  bèaot,  et  Uni,  etc. 

IX»  7  mai  1854.-C  dé  Bruxelles,  «•  ch. 
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lorsque  tous  on  presque  tons  lesearreanx  «ont  cassé»,  la  pré- 
somption est  que  celle  dégradation  a  pour  cause  on  la  v<*tu«i«' .  ou 
la  mauvaise  qualité  do  la  matière ,  ou  l'humidité,  c'est-à-dire  un 
lait  <;ul  no  peut  être  imputé  à  la  faute  du  locataire.  Lors,  au  r  :n- 
tiaiie,  r]  11  il  y  en  a  seulement  quelques-uns  de  cassé?,  il  y  a  pré- 
sotn;  'î<  n  'rue  c'est  le  locataire  qui  les  a  cassés,  soit  en  les  frap- 
l-.i-il  l;  <  :>  rudement, soit  en  v  laissant  lombardes  corps  dur»,  etc. 
'mi.-,  il  nu  coté,  lorsque  tous  ou  presque  tous  sont  cassés,  le  pro- 
I  ru  lau'-a  toujours  la  faculté  d  établir  qu  ils  l'ont  ète  par  la  faute 
du  locataire:  et,  d'un  autre  côté,  lorsqu'il  y  en  a  quelques-uns 
seulement,  le  locataire  a  réciproquement  la  faculté  de  combattre 
par  une  preuvecontrairela  présomption  que  la  loi  met  à  sacharjje. 

—  l'eu  imporle,  du  resle,  que  les  pavés  et  carreaux  soient  de 
terre  rni: -,  de  pierre  ou  de  marbre  'M.  Troplong,  n  :.r,:.l. 

on  doil  décider  à  l'égard  des  pai  quels  comme  à  l'égard 
des  paves  et  carreaux.  Lorsque  quelques  panneaux  ou  ballants 
seulement  ont  été  brisés  ou  enfoncés,  le  locataire  en  est  letiu; 
mais  il  -  n  est  autrement  si  un  parquet  se  trouve  détérioré  en  to- 
taîit'-  nu  du  moins  en  grande  partie  :  le  locataire  n'est  pas  pré- 
sumé tailleur  de  la  dégradation  ,  et,  par  conséquent,  il  n'en  est 
pas  tenu,  à  moins  que  le  propriétaire  ne  prouve  qu'elle  doit  lui 
être  imputée  (Conf.  MM.  buvergter,  t.  4,n*  2*  ;Trop!ong,  n  mu 

—  Lorsque  les  chambres  ne  sont  ni  parquetées  ni  carrelées,  les 
trous  qui  se  font  dans  les  aires  du  plâtre  ne  sont  pas  considérés 
comme  réparations  loralives.  En  effet,  il  suflil,  pour  former  ces 
Irons,  du  moindre  frotlement  ;  leur  existence  ne  fait  donc  pas 
présumer  la  faute  du  locataire  (Merlin,  Rép.,v*Bail,§  8;  M.  Trop- 
long,  11"  5(j2). 

•*  -.On  doit  appliquer  au\  escalier»  des  règles  analogues  à 
celles  qui  viennent  d'être  exposées.  Ainsi,  si  les  marches  sont 
carrelles,  les  carreaux  cassés  ou  déplacés  sont  à  la  charge  du  lo- 
cataire lorsque  quelques-uns  seulement  sont  dégradés  .SI  les  dessus 
des  marches  sont  fails  en  aire  de  plâtre,  la  réparation  des  trous 
n'est  pas  à  la  charge  du  locataire  (Troplong,  n«  »«s  et  5U4).  — 
A  l'égard  des  réparations  à  faire  aux  escaliers  qui  sonl  à  la  charge 
«tu  locataire,  une  difficulté  peut  s'élever  lorsqu'il  y  a  dans  la  mai- 
son plusieurs  locataires  entre  lesquels  l'escalier  est  commun. 
Par  qui,  dans  ce  cas,  la  drpense  doit-elle  être  supportée?  Cette 
difficulté  sera  examinée  ultérieurement  (V.  n*  653). 

La  règle  établie  par  l'art.  1754, en  ce  qui  concerne  les 
pavés  et  carreaux  des  chambres,  ne  doit  pas  être  appliquée  aux 
pavés  des  irandes  cours  ou  des  écuries  qui  se  trouvent  cassés, 
écrasés  ou  ébranlés  :  ces  cours  étant  destinées  à  supporter  des 
chariots ,  des  charrettes  ou  autres  choses  de  grand  poids,  et  le* 
écuries  étant  destinées  à  recevoir  des  rhevaux  qui  battent  du 
pied,  lorsqu'il  s'y  trouve  des  pavés  dégradés,  on  n  en  doil  pas 
attribuer  la  faule  au  locataire,  mats  au  paveur  qui  a  employé  des 
pavés  trop  minces,  ou  qui  a  trop  épargne  le  ciment.— Tel  est,  du 
moins,  le  seulimeut  de  Goupy.  en  ses  noies  sur  Desgodeis  :  Po- 
lluer, mW.  ;  Plalcs,p.  *:>;  Jierlin,  ttép.,  v  Rail, ;  MM.  Trop- 
long,  n»«  :.:,(,  et  soiv.;  Duvcrgier,  loc.  rit.  —  Même  décision,  dit 
M.  Troplong,  pour  le  pavé  dos  remises,  bûchers,  halliers,  etc.— 
Dans  les  petites  cours  où  il  n'entre  pas  de  voilures,  s'il  y  a  quel- 
ques pavés  cassés,  ils  sont  ccnsrs  l'avoir  été  par  la  faute  du  loea- 
t.ua\  ci.  conséquent,  les  réparations  sont  à  sa  charge;  la  pré- 
éiuupiioii  nue  nous  avons  Tait  valoir  à  l'égard  des  pavés  des  grandes 
c  hus  n'e«i  [ .  i  l  applicable  ici;  mais  si  les  pavés  dont  il  s'agit 
cl.u'  iit  si  iileeient  ébranlés,  la  dégradation  serait  censée  pro\e- 
iii  ih's  intempéries  de  l'air,  des  gouttières  ou  des  égoills,  et  le  lo- 
cataire n'en  serait  pas  responsable.  De  même,  lorsque,  dans  li  s 
cuisines,  il  y  a  seulement  quelques  pavés  cassés,  c'est  au  loca- 
taire ii  r.itre  la  réparation;  mais  il  en  est  autrement  si  ces  paves 
ne  sont  qu'ébranlés  :  cet  ébranlement  est  l'effet  naturel  du  lavage 
qu'il  est  m' cessa  ire  de  faire  dans  les  cuisines.  La  même  décision 
doit  être  appliqu  e  aux  offices,  laboratoires,  et  autres  lieux  sem- 
blables ;v.  les  auteurs  précités).  —  Faisons  observer,  toutefois, 
que  les  opinions  qui  précèdent  ne  devraient  être  saivies  qu'au- 
tant qu'elles  ne  seraient  pas  contraires  aux  usages  des  lieux. 

•SA.  Dans  les  pu  res  carrelées  en  carreaux  blancs  et  noirs,  dit 
M.  Davergicr  (la-,  cit.),  il  y  a  des  plates-bandes  de  pierre  au 
pourtour  des  murs  ;  elles  font  partie  du  carreau,  et,  lorsqu'elles 
sont  cassées  seulement  en  quelques  endroits,  le  locataire  est  tenu 
des  rétwralions^  l\  moins  >pj'il  ne  prouve  que  la  dégradation  ne 
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peut  loi  être  imputée ,  qu'elle  a  été  causée,  par  exemple ,  pari» 
charge  des  plâtres  qu'on  a  déposés  sur  le  carreau,  en  endui  ^nt 
les  murs  ,  ou  par  quelque  autre  lambris  posé  à  force,  o. 
tout  noire  fait  d"  même  nature. 

©SI .  l  e  remplacement  des  vitrrx  cassées  ou  fêlées  est  au-i 
mis.  par  l'art.  1""4,  à  la  charge  du  locataire.  En  effet,  ces  dé- 
prédations  sont  ordinairement  l'effet  de  la  négligence,  de  l'impru- 
dence ou  delà  maladresse  des  personnes  qui  habitent  la  mai-"  • 
toutefois,  après  avoir  énoncé  la  règle  générale,  la  loi  ajoute  .im- 
médiatement la  restriction  suivante  :  «à  moins  qu'elles  ii»  smrii 
eas><es  p.ir  la  gré'e  ou  autres  accidents  extraordinaires  et  do 
force  majeure,  dont  le  locataire  ne  peut  être  tenu.  »  Nonobstant 
celte  disposition,  le  locataire  serait  tenu  de  faire  reidacer  les  vi- 
très  cass-  es  par  la  grêle,  s'il  y  avait  des  contre-vents  qu'il  eût 
iieulipe  de  fermer  au  moment  de  l'orage,  dans  le  cas  nii.  riant 
cher,  lui,  il  pouvait  le  faire  aisément.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi 
l'othier,  n«  22'»:  MM.  Dutanton.t.  17,  n°  ttii;  Troplong,  n»  560. 

«St.  Le  lavage  des  vitres  est  à  la  charge  du  locataire;  le  pro- 
priétaire est  présumé  les  avoir  livrées  propres  (MM.  Duvcrgier, 
t.     p.  ~;:  T  oplong,  n»573). 

ftîfït  Knlin,  l'art.  17 M  déclare  encore  localives  les  répeia- 
V.crw  a  faire  aux  portes,  croisées,  planches  de  cloison  ou  de  fer- 
meture de  boutiques,  gonds,  targettes  et  serrures.  — Lorsque 
quelques-uns  do  ces  objets  manquent,  ou  qu'il  s'en  trouve  de  dé- 
tachés par  violence,  ou  de  cassés  ou  endommagés  autrement  qi» 
par  vétusté  ou  par  leur  mauvaise  qualité,  le  locataire  est  oblige, 
de  réparer  ceux  qui  sont  susceptibles  de  réparation,  et  de  rem- 
placer ceux  qui  manquent  ou  qui  ne-peuvenl  se  réparer  :  la  pré- 
somption est  que  toutes  ces  choses  se  sont  trouvées  en  hon  état 
lorsque  le  locataire  est  entré  en  jouissance,  et  que  c'est  par  sa 
faute  qu'elles  se  trouvent  de  manque  ou  qu'elles  se  sont  endom- 
magées :  put  hier,  n"  220).  A  la  vérité,  dit  M.  Troplong,  ti°  Ml, 
le  localaiie  pourrait  objecter,  non  sans  fondement,  que  le  frotte- 
ment continuetdes  cler>  altère  nécessairement  et  use  la  garniture 
des  serrures,  sans  qu  il  y  ait  de  sa  faute;  mais  on  répond,  ajoute 
cet  auteur,  que  ion  n'est  plus  facile  que  de  forcer  la  garnilore 
d'une  serrure  lorsqu'on  l'ouvre  sans  précaution,  et  que,  dansls 
doute,  il  vaut  mieux  prévenir  les  abus  qui  pourraient  résulter 
de  la  main. i  se  vomiil:  des  locataires  en  les  chargeaul  de  l'entra- 
tien  des  ses  i  u  es. 

«t:il.  ou  (i  ni,  selon  M.  Duver^ier,  t.  4,  p.  36,  assimiler  r  ■ 
réparations  dont  il  vient  d'être  question,  telles  qu'il  y  aàuor- 
auxcontrevenls,  air.  volets,  ainsi  qu'à  toute  autre  espèce  d*  fer- 
meture,aux  cliamhrauicsdes  portes,  aux  embrasures  des  croisée» 
cl  des  portes,  aux  lambris  d  appui,  à  ceux  à  hauteur  de  plmrScr. 
à  toute  espèce  de  cloisons,  et  geucralcment  à  toutes  les  mène -se- 
ries  d'une  maison. 

«  .1  "» .  Le  locataire  qui  fail  percer  une  chatière  dans  une  porte 
esi  eriu  de  faire  remettre  la  planche  entière  où  le  trou  a  étepra- 
liqu  .  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  il  aurait  pratiqué  de» 
entailles  dans  une  poitc  pour  y  placer  une  seconde  serrure.— 
Mais  il  en  serait  autrement  des  trous  que  le  preneur  aurait  pra- 
tiqués dans  les  murs  ou  les  plafonds  pour  accrocher  des  tableaux, 
poser  des  patries, tnnsles, couronnes  de  lits,  etc.,  etc.,  car  alors 
il  nu  fait  qu  usci  delà  cliosesui  vaut  sa  destination  (Conf.  MM.  Trop* 
long,  ir  M. 7  ;  Duve/^ier,  t.  4,  p.  3o).  — Le  locataire  doit  rèpa 
rer  les  tringles  de  1er  îles  croisées,  les  poulies,  les  balcons  et 
gr.llcs  uuvqueL-  il  manque  quelque  enroulement  aux  barreaux,  Irl 
treillis  en  til  il  '  lei  . a  en  laiton  ^IM.  Duvcrgier,  t.  4,  p. 
t  Troplong.  n  •  :••»!'•  et  :.v»i. 

*>:tt».  c.is-:.i ,  i;<  s  niaccs  incorporées  à  l'appartenir!» 
■  rentre  dans  les  rep  ms  localives,  et  par  conséquent  le  lue* 
laireen  est  responsable,  à  moins  qu'il  ne  justiH"  qu'elle  provient, 
soit  du  goiiOéiiienl  dc-s  p.âtivs,  soit  de  I  citai  t  des  parquets  qui 
les  soutiennent,  soit  de  toute  autre  cause  exclusive  de  sa  faute 
(MM.  Duvcrgier,  t.  »,  p.  3»;  ;  Troplong,  n«  M>8;. 

637.  Le  locataire  répond  également  des  sculptures,  df«'fe* 
sus  de  portes  ou  autres  tableaux,  des  bordures  et  autres  orne- 
ments qui  existent  dans  l'appartement,  et  qu'il  est  censé  a»W 
reçus  en  bon  état.  Si  donc  ces  objets  viennent  à  être  gâté»  pw 
dant  sa  jouissance,  c'est  lui  qui  doil  réparer  le  dommage  (liM.W" 
vergier,  p.  3"  :  Troplong,  toc.  cit.). 

43SM.  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  les  pierres  :>'i''  »a* 
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seïïc  sont  cassées  on  (comtes,  c'est  an  locataire  à  les  réparer  on 
a  les  remplacer  s'il  y  a  lieu.  Il  en  serait  autrement,  toutefois, 
fi  le  dommage  avait  clé  l'elTol  de  quelque  délautv»c  .a  pierre; 
et,  de  même,  si  la  pierre  se  trouvait  creuse  par  suite  du  long 
usage,  le  locataire  n'en  serait  pas  responsable  ;  dans  l'un  et  l'au- 
tre cas  nulle  Taule  ne  peut  lui  être  imputée  (M.  Troplong,  n»577). 

«»».  Le  plus  souvent  il  y  a  dans  l'évier  un  luvau  de  plomb 
destiné  à  l'écoulement  des  eaux  et  surmonté  d'une  petite  grille 
qui  sert  à  prévenir  l'engorgement  du  tnyàu.  Le  locataire  n'est 
point  tenu  à  l'entretien  du  tuyau;  mais  lorsque  la  petite  grille 
vient  a  être  enfoncée  ou  rompue,  Il  est  obligé  de  la  réparer 
(MM.  Duvergier,  I.  4,  p.  59;  Troplong,  n*  578).  —  Quanl  à  la 
soudure  en  mastic  qui  attache  le  tuyau  à  la  pierre,  Goupy  pense 
que  la  réparation  en  est  à  la  charge  du  propriétaire,  parce  qu'il 
avait  nn  moyen  de  faire  celte  soudure  plus  solide  en  employant 
le  plomb  au  lieu  du  mastic,  et  qu'ainsi  la  dégradation  est  l'effet 
de  son  économie  mal  entendue.  MU.  Duvergier,  loc.cit.,  elTrop- 
long,  n°  5*9,  sont  du  même  avis.  Ces  auteurs  condamnent  en 
conséquence  la  pratique  des  experts  qui  mettent  cette  réparation 
&  la  charge  du  locataire. 

#4».  Quant  aux  pompes  qui, dans  beaucoup  de  maisons,  ser- 
vent à  tirer  l'eau,  l'entretien  et  la  réparation  du  piston,  de  la 
tringle  qui  sert  à  le  Taire  mouvoir  et  du  balancier  sont  a  la  charge 
du  locataire;  car  la  dégradation  de  ces  parties  dépend  beaucoup 
cl  de  la  manière  dont  on  s'en  sert  et  de  la  fréquence  de  l'usage 
qu'on  en  fait.  —  Conf.  Goupy;  MM.  Duvergier,  t.  4,  p.  *l;  Trop- 
long,  n»  58t. 

«A  I .  Les  tuyaux  destinés  à  l'écoulement  des  eaux  pluviales 

et  ménagères  doivent  être  entretenus  et  réparés,  non  par  le  loca- 
taire, mais  par  le  propriétaire.  C'est  également  ce  dernier  qui 
est  responsable  des  engorgements  de  ces  mêmes  luvaux.  En  effet, 
s'il  n'y  a  pas  de  grille  à  l'orifice  des  lu\aux,  le  propriétaire  est 
en  faute  pour  n'en  avoir  pas  fait  mettre;  il  aurait  pu  prévenir 
l'engorgement  et  il  ne  l'a  pas  fait  ;  s'il  y  a  une  grille,  l'engorge- 
ment provient  des  sels  qui  se  forment  sur  les  parois  intérieures 
dos  luvaux,  et  quand  le  locataire  a  usé  convenablement  des 
luvaux,  il  n'en  est  pas  responsable.  Quant  aux  grilles,  si  elles 
sont  rompues  ou  défoncées,  c'est  le  locataire  qui  doit  faire  la  ré- 
paration (Conf.  MM.  Duvergier,  t.  4,  p.  41  ;  Troplong,  n»  582). 

«A».  Quant  aux  réparations  à  faire  aux  fours,  l'usage  les  re- 
parut entre  le  propriétaire  et  le  locataire  de  la  manière  suivante: 
le  propriétaire  doit  entretenir  les  murs  et  la  cheminée,  ainsi 
que  la  voûte  inférieure,  s'il  )  en  a  une;  le  locataire  doit  entrete- 
nir et  réparer  l'aire  du  four  et  la  voûte  intérieure;  en  d'autres 
termes,  ce  dernier  est  tenu  de  faire  les  réparations  nécessitées 
par  l'action  immédiate  du  feu  (Conf.  MM.  Duvergier,  I.  4,  p.  5*J; 
Troplong,  n°  :>"6)  —  Jugé  que  la  reconstruction  des  fours  a  pain 
ne  tombe  pas  à  la  charge  de  l'entrepreneur  du  service  d'une 
maison  de  détention,  chargé  desgrosses  réparations  de  ces  fours, 
encore  qu'il  je  soit  obligé,  par  clause  spéciale,  de  les  rendre  en 
bon  étal  à  l'expiration  du  traité,  lorsqu'elle  n'est  pas  nécessitée 
par  le  déiautdeecs  réparalionstord.cons.  d'El.  t  u  juill.  tfcôô.aJT. 
Ttrstard,  Y.  Louage  admln.,  n"  20-5  ). 

«48.  A  l'égard  des  fourneaux,  l'entretien  et  les  réparations 
dos  murs,  voûtes  cl  planchers  est  à  la  charge  du  propriétaire; 
mais  c'est  au  locataire  à  entretenir  et  réparer,  quand  il  est  né- 
cessaire, le  carreau  placé  sur  les  planchers  qui  reçoivent  les  cen- 
dres des  réchauds  et  celui  qui  est  au-dessus  des  fourneaux; 
le  locataire  doit  aussi  rétablir  les  réchauds  potagers  lorsqu'il  y 
en  a  de  cassés,  et  les  grilles  lorsqu'elles  sont  brûlées.  Enfin,  il 
est  tenu  d'entretenir  le  dessus  des  paillasses  de  cuisine.  On  dé- 
signe sous  ce  nom  de  petits  massifs  de  maçonnerie  carrelés  par 
dessus,  élevés  de  trente  et  quelques  centimètres  au-dessus  du  sol, 
et  sur  lesquels  on  place  du  charbon  pour  cuire  les  aliments.  — 
V.  en  ce  sens  Merlin,  ftép.,  *•  Bail  ;  MM.  Duvergier,  t.  4,  p.  38; 
Troplong,  nu  575. 

•A  A.  Le  ramonage  des  cheminées  est  à  la  charge  du  loca- 
taire. Un  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  précisément  une  répara- 
tion lorative;  c'est  plulôl  une  conséquence  de  l'obligation  de 
Jouir  en  bon  pi  re  de  famille.  Quand  il  >  a  sur  ce  sujrt  des  règle- 
ments de  police,  le  locataire  doit  s'y  couronner;  eu  l'absence  de 
ces  règlements,  il  doit  faire  ramoner  les  cheminées  assci  fré- 
quemment pour  éviter  les  accidents.  Si,  par  l'eflet  de  sa  né«li- 
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gence  à  cet  égard,  le  feu  prenait  à  la  cheminée,  il  serait  respon- 
sable du  dommage,  puisque  ce  dommage  serait,  nous  le  supposons, 
la  conséquence  de  sa  faute.  C'est  ce  qu'enseigne  aussi  M.  Duver- 
gier, t.  4,  p.  58. 

«•&.  Mais  l'art.  1756  dispose  formellement  que  ■  le  rare- 
ment de»  puits  et  celui  des  fosses  d'aisance  sont  à  la  charge  du 
bailleur,  s'il  n  y  a  clause  contraire.  »  Le  plus  souvent  ces  objets 
sont  d'un  usage  commun  à  tous  les  locataires  de  la  maison.  Quant 
aux  cordes  et  aux  sceaux  qui  servent  à  tirer  l'eau  des  puits,  ainsi 
qu'aux  autres  objets  accessoires,  tels  que  poulies,  mains  de 
fer,  etc.,  leur  entretien  est  à  la  charge  du  locataire.  L'art.  |  : 56 
excepte  de  la  règle  générale  qu'il  pose  le  cas  où  il  y  a  clause  con- 
traire. Il  faut  excepter  également  le  cas  où  l'usage  est  contraire; 
cela  résulte  clairement  de  la  combinaison  de  l'art.  tTiti  avec 
l'art.  1754.  —  V.  sur  ce  point  M.  Troplong,  n*  :»74. 

«lu.  Dans  les  écuries,  lorsqu'il  existe  des  dégradations  à  la 
maçonnerie  des  mangeoires  des  chevaux,  lorsque,  par  exemple, 
des  trous  y  ont  été  faits,  la  réparation  est  à  la  charge  du  loca- 
taire. De  même,  si  le  devant  d'une  mangeoire  a  été  rongé  par  un 
cheval,  le  locataire  est  obligé  de  la  remplacer.  Celle  dégradation 
n'est  pas  l'effet  naturel  cl  ordinaire  de  I  usage  légitime  de  la 
chose,  elle  est  le  résultat  accidentel  d'un  vice  du  cheval;  c'est 
donc  le  mailre  de  ce  cheval  qui  doit  en  répondre.  De  même  en- 
core, si  les  râteliers,  ainsi  que  les  piliers  cl  les  barres  qui  ser- 
vent a  séparer  les  chevaux  sont  endommagés  autrement  que  par 
la  vétusté,  force  majeure  ou  mauvaise  qualité  de  la  matière,  c'est 
au  locataire  à  les  réparer  (Conf.  MM.  Duvergier,  t.  4,  p.  58; 
Troplong,  n"  571  et  572). 

•  Aï.  Les  bornes  de  pierre  et  les  barrières  de  charpente  qui 
se  trouvent  dans  les  cours  et  dans  ,lcs  remises  sont-elles  à  la 
charge  du  locataire?  Lorsqu'elles  viennent  à  élrcbrisées  ou  écor- 
nées par  les  voi  ures  qui  entrent  dans  ces  cours  ou  dans  ces  re- 
mises, est-ce  le  locataire  qui  doit  les  réparer?  Le  page  se  pro- 
nonce pour  l'affirmative;  en  effet,  quand  la  largeur  de  la  porte 
est  suffisante  pour  le  Jeu  des  voitures,  la  cassure  est  l'eflet  de  la 
maladresse  des  cochers;  or  le  locataire  est  responsable  du  fait 
des  gens  qu'il  emploie.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Duver- 
gier, t.  4,  p.  5D  et  tO;  Troplong,  n»  580.  L'usage  est  conforme 
à  celle  doctrine.  Goupy  cl  Merlin  se  prononcent  en  sens  contraire 
par  cette  raison,  sans  valeur  à  notre  avis,  que  les  bornes  et  les 
barrières  ne  sont  établies  que  dans  l'intérêt  du  bailleur  et  pour 
préserver  les  mura. 

•  Le  même  dissentiment  s'est  produit  à  l'égard  des  auges 
de  pierre  destinées  à  abreuver  les  chevaux.  11  est  d'usage  que  le 
dommage  causé  à  ces  auges  soit  réparé  par  le  locataire.  Goupy, 
dont  le  sentiment  est  approuvé  par  Merlin,  critique  cet  usage  par 
cette  raison  que  le  bailleur  devait  contregarder  ces  auges  avec 
du  fer  pour  les  protéger  contre  le  choc  des  voitures.  Mais  Lepnge, 

I  et  d'après  lui,  MM.  Duvergier,  t.  4,  p.  40,  cl  Troplong.  n*  ->so, 
répondent,  avec  raison,  que  la  pierre  est  une  matière  assez  dure 
pour  que  l'auge  qui  en  est  laite  serve  h  sa  destination  sans  qu'il 
y  ail  danger  de  détérioration,  cl  qu'ainsi,  quand  un  accident  ar- 
rive, il  doit,  jusqu'à  preuve  contraire,  être  attribue  à  la  mai» 
dresse  ou  à  l'imprudence  du  cocher. 

•  Al».  L'entretien  du  jardin,  lorsqu'il  y  en  a  un  attaché  à  la 
maison,  est  à  la  charge  du  locataire.  Ainsi  il  doit  entretenir  eu 
bon  clal  les  allées  sablées,  les  parterres,  les  plates-bandes,  les 
bordures  et  les  gazons.  Maiscsl-il  obligé  de  remplacer  les  arbres 
et  arbrisseaux  qui  meurent?  M.  Duvergier  (t.  4,  p.  41)  répond 
affirmativement;  il  enseigne  que  les  arbres  cl  arbrisseaux  doi- 
vent être  rendus  de  même  espèce  et  en  même  nombre  qu'ils 
étaient  au  commencement  du  bail.  Mais  l'opinion  contraire,  sou- 
tenue par  M.  Troplong,  n»  585,  nous  parait  plus  exacte.  La  mort 
des  arbres  ou  arbrissejux,  lorsqu'il  n'est  pas  établi  qu'elle  ail 
pour  cause  la  négligence  ou  l'imprudence  du  locataire,  est  un 
événement  de  force  majeure  dont  il  ne  doit  pas  être  responsable. 

«&•.  Quant  aux  treillages,  portiques  de  treillages,  ber- 
ceaux, etc.,  le  locataire  est  bien  tenu  de  ré|  tarer  ce  qui  a  ele  cassé 
par  violence,  mais  non  ce  qui  a  Clé  dégradé  par  les  inlemp  rte* 
de  l'air,  les  grands  venls,  ou  par  un  long  usage  (MM.  Duvergier, 
tbui.;  Troplong,  u«58ô). 

«61.  En  ce  qui  louche  les  bassins,  Jcls  d'oaa  et  leurs  con- 
duits, les  réparation?  ne  sont  point,  en  tbèse  générale,  à  la  charge 
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Ci  locataire;  seulement,  itl  arrivait  que  la  dégradation  provint 
«ic  sa  faute,  si,  par  exemple,  il  avait  négligé  de  vider  les  bassins 
et  les  conduits  pendant  l'hiver,  lorsque  rela  était  possible,  et  que 
la  gelée  tes  eût  fait  crever,  il  en  serait  évidemment  responsable 
(MM.  Duvergleret  Troplong,  ibid.). 

est.  Lorsqu'il  y  a  dan»  les  Jardins  des  vases  de  fleurs,  des 
bancs,  que  le  propriétaire  y  avait  placés,  et  que  cm  objets  se 
trouvent  endommagés,  qui  est-ce  qui  est  responsable?  On  fait  à 
cet  égard  une  distinction.  Si  les  objets  dont  il  s'agit  sont  de 
faïence,  de  fonte,  de  fer  ou  de  bois,  on  présume  qu'ils  ont  été 
déKradés  par  la  faute  du  locataire,  à  moin»  qu'il  n'apparaisse 
qu'ils  l*bnl  été  par  vétusté;  s'ils  sont  en  marbre,  en  pierre  ou  en 
(erre  cuite,  comme  les  dégradations  peuvent  fort  bien  provenir 
des  intempéries  de  l'air,  le  locataire  n'en  est  pas  responsable, 
à  moins  que  le  propriétaire  ne  prouve  qu'elles  doivent  lui  être 
imputées.  Tel  est  l'usage,  «informe,  du  reste,  à  la  doctrine.  — 
V.  Goupy,  MM.  Duvergicr,  t.  4,  p.  42  ;  Troplong,  n»  5H5. 

«ftè.  Dans  le  cas  où  la  maison  est  occupée  par  plusieurs  lo- 
cataires, à  la  charge  de  qui  doivent  être  mises  les  réparations 
locatives  des  choses  destinées  a  l'usage  de  tous,  telles  que  l'es- 
calier, les  cours,  les  corridors,  la  pompe,  etc.,  etc.?  Celte  ques- 
tion est  controversée.  Goupy,  sur  Oesgodels,  enseigne  que,  dans 
ce  cas,  c'est  le  propriétaire  qui  doit  faire  les  réparations,  parce 
qu'il  ne  peut  s'adresser  à  un  locataire  plutôt  qu'à  un  autre,  et 
qu'on  ne  peut  invoquer  contre  aucun  en  particulier  la  présomp- 
tion qui  militerait  contre  lui  s'il  hahilait  seul  la  maison.  Pothier 
(n»  22Vi,  au  contraire,  soutient  t|ue  tous  les  locataires  sont  res- 
ponsables. La  raison  prochaine  de  l'obligation  qui  leur  esl  im- 
posée à  cet  égard,  dit  cet  auteur,  ce  n'est  pas  la  présomplion  de 
faute  qui  a  donné  lieu  à  l'usage  d'après  lequel  ils  en  sont  tenus, 
mais  c'est  que,  suivant  la  règle  :  In  contrartil/ut  twtlè  inferre- 
muni  qua  runt  mon*  et  consuetudinii,  ils  se  sont  tacitement 
tournis  à  la  charge  des  réparations  qu'il  esl  d'usage  que  les  lo- 
cataires supportent.  Celle  raison  n'est  nullement  concluante. 
L'engagement  tacite  que  prend  chaque  locataire  quant  aux  répa- 
rations ne  concerne  que  la  partie  des  lieux  qu'il  occupera  en  par- 
ticulier, parc*  qu'il  dépendra  de  loi  de  veiller  à  la  conservai  Ion 
de  celte  partie;  mais  on  ne  peut  pas  supposer  gratuitement  qu'il 
ail  entendu  se  rendre  garant  de  ses  colocataires  à  l'égard  des 
choses  dont  ils  auront  l'usage  comme  lui.  Voudrait-on  que  tous 
les  locataires  contribuassent  aux  réparations  communes  en  pro- 
portion du  prix  de  leur»  loyers?  Les  embarras  d'une  telle  onéra- 
tiou,  et  plus  encore  les  discussions  auxquelles  elle  ne  marne  - 
rait pas  de  donner  lien  entre  les  habitants  d  une  même  maison, 
fout  assez  sentir  qu'il  ne  convient  pas  de  songer  à  établir  une 
telle  contribution.  Comme  Goupy  le  fait  justement  observer,  la 
présomption  de  faute,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  n'existe  contre 
personne  en  particulier;  donc  aucun  en  particulier  ne  peut  être 
actionné  pour  cet  objet.  C'est  au  propriétaire  à  insérer  dans  les 
baux,  pour  cette  éventualité,  telle  stipulation  qu'il  Juge  conve- 
nable. Tel  es!  le  sentiment  de  Lepage,  Lois  des  bâtiments,  part.  2, 
p.  2b  i  ;  MerJiu,  Kép.,  v»  Bail,  §  8;  Duvcrgier,  t.  4,  n'  2:.; 
Troplong,  n*  sno.  —  Il  esl  bien  entendu,  toutefois,  ajoutant  ces 
auteurs,  que  cette  décision  doit  être  suivie  dans  le  cas  seulement 
où  il  est  impossible  de  savoir  par  le  lait  de  qui  une  dégradation 
est  arrivée.  Des  que  l'on  connaît  celui  des  locataires  qui  a  occa- 
sionne un  accident  par  lui-même,  ou  par  ses  gens,  ou  par  les 
étrauger»  qui  viennent  rliea  lui,  lui  seul  en  est  responsable. 

«3*4.  Lorsque  le  locataire  principal  a  sous-loué  tout  ou  par- 
tie de  la  maison  ou  de  l'appartement,  il  reste  responsable  envers 
le  propriétaire  pour  toutes  les  réparations  local  i>  es  ;  ma, s  les  sous- 
locaUires  sont  responsables  envers  lui  pour  tout  ce  qui  esta  leur 
charge,  comme  ils  le  seraient  envers  le  propriétaire  lui-même, 
s'ils  tenaient  de  loi  directement  ;  quant  aux  objets  communs  en- 
tre le*  sous-locala ires,  ils  restent,  pour  les  réparations  locatives, 
à  la  charge  du  locataire  principal,  sans  répétition  possible  contre 
les  sous-locataires,  conformément  a  ce  qui  vient  d'être  dit  au 
numéro  précèdent.  — Y.  en  ce  sens  Lepage,  foc.  cit.;  M.  Duver- 
gier,  foc.  cit. 

6&*.  Le  code  Napoléon  ne  dit  pas  quelles  sont,  en  ce  qui  con- 
cerne les  moulins,  les  réparations  considérées  comme  locatives  ;  à 
cet  égard  il  faut  s'en  rapporter  aux  usages  dechaque  localité.  Ceux 
q     nient  en  vigueur  dans  >e  ressort  de  l  anr-.enne  coutume  de 


Paris  jonls°ent  d'une  grande  autorité  et  forment  K  p^n  près  le 
droit  con.  .  n.  Ils  ont  été  recueillis  par  Desgodets  cl  Coup; .  Nous 
allons  les  taire  connaître.  Nous  taisons  remarquer  seulement  que, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'en  faire  application,  il  faut  examiner 
avec  *oin  s'il  n'existe  pas  dans  la  localité  un  usage  contraire.— 
El  d'abord  il  est  d'usage  de  faire  estimer,  au  moment  de  l'entré» 
en  Jouissance  eu  locataire,  la  valeur  de  tous  les  objet.)  nécessaire» 
à  l'exploitation  des  moulin»,  puis  de  la  faire  estimer  de  nouvnt 
au  moment  où  finit  le  bail.  Si  la  comparaison  de  ces  deux  esti- 
mations constate  une  augmentation  de  valeur,  le  propiiétairt 
remhourse  au  locataire  la  différence;  dans  le  cas  contraire,  le  lo- 
cataire paye  au  propriétaire  ta  moins-value. —  A  cet  égard,  tou- 
Icfois,  ficsgodets  fait  une  observation  très-juste  et  qui  a  beau- 
coup d'importance  :  c'est  que,  lors  de  la  seconde  prisée,  on  m 
doit  pas  rechercher  uniquement  quelle  est  la  valeur  vénale  des 
objets,  mais  aussi  et  surtout  quel  esl  leur  étal  actuel  comparati- 
vement à  leur  état  au  moment  où  le  bail  a  commencé.  «  Si  on  or 
faisait  attention,  dit-il,  qu'à  leur  valeur  actuelle,  le  propriétaire 
ou  le  locataire  pourrait  être  lésé.  Par  exempte,  les  tournants  et 
travaillants  d'un  moulin  sont  en  très-bon  étal  lorsque  le  loeaUirc 
en  prend  possession,  et  leur  prix  esl  porté  à  l  ,r>oo  fr,;  à  la  ta 
du  bail  on  trouve  que  les  mêmes  objels  ont  été  mal  entretenu! 
el  ne  sont  pas,  à  beaucoup  près,  dans  un  état  aussi  bon  que  re- 
lui où  ils  étalent  lors  de  l'entrée  en  Jouissance  du  locataire  Ce- 
pendant, comme  les  circonstances  ont  rendu  le  bols  et  autres  nia- 
it re*  plu»  chères,  la  même  évaluation  des  mêmes  objets,  si  Ht* 
était  fuite  à  raison  du  ]>rlx  actuel,  se  monterait  à  la  même  soramt 
que  la  première;  alors  le  locataire  qui  n'a  pas  entretenu  conve- 
nablement les  objets  confiés  k  sa  garde  ne  devrai!  aucune  indem- 
nité au  propriétaire,  ce  qui  serait  injuste.  Il  faut  dîne,  lors  de  la 
seconde  rsMmatlon,  que  les  experts  déclarent  d'abord  dans  quel'* 
proportion  les  objels  ont  perdu  de  leur  valeur,  s'ils  ont  été  d*- 
I'itvs  du  tiers,  du  quart,  ou  de  toute  autre  quotité;  ensuite  les 
experts  i|uliqtierout  le  prix  actuel  de  ces  mêmes  objels  el  le  la- 
cataire  sera  débiteur  du  tiers,  du  quart  ou  de  toute  autre  portlos. 
dont  la  valeur  sera  fixée  en  proportion  du  prix  actuel.  »  —  T. 
aussi  en  ce  sens  M.  Duvergicr,  n»  26. 

«se.  D'api  s  un  arrêt,  s'il  esl  d'usage  qu'en  matière  de  hua 
d'usines  hydrauliques,  la  prisée,  c'est-à-dire  l'ensemble  de* 
mouvements  livres  avec  l'usine,  deviennent  la  propriété  i)«  pre- 
neur qui  les  paye  el  qu'il  ail  le  droit  de  s'en  faire  rembourser,  à 
son  tour,  la  valeur  à  lu  fin  du  bail,  il  ne  s'ensuit  pas  que  rc  pr*- 
tirur  puisse  exiger  du  baill.  ur  le  remboursement  du  prix  d'as 
autre  mé  canisme  beaucoup  plus  coûteux  qu'il  a  substitué  à  cette 
1 1  is  e.  —  l  ar  suite,  le  preneur  doit,  d'après  le  droit  commun, 
enlever  des  lieux  loués,  à  l'expiration  du  bail,  ce  mécanisme  noo- 
veau,  encore  qu'il  l'ail  établi  à  la  connaissance  du  propriétaire 
(Cas*.  SJanv.  181'%  an".  Lefranc,  D.  P.  4».  t.  27). 

1.  Tous  les  objets  particuliers  aux  moulins  qui  ne  sonlpa» 
énoncés  dans  le  bail  comme  sujets  à  réparations  locatives  font  à 
Ja  charge  du  propriétaire.  Il  y  a  présomplion  qu'ils  sont  usés  par 
vitusté.  Le  locataire  n'en  serait  tenu  que  s'il  était  prouvé  quels 
dégradation  n'est  pas  l'effet  d  un  cas  fortuit. 

«**«.  Sont  réputées  locatives  les  réparations  à  faire  auie» 
fas,  aux  «inné*,  aux  tournants  et  aux  travaillants  (V.  dans  lav 
page,  part.  2,  p.  161  et  suiv.,  la  définition  de  ces  expression» 
el  I  .  numération  des  objets  qu'elles  comprennent).  —  Pan»  les 
moulins  pendants,  c'est-à-dire  dans  ceux  dont  la  roue  peut  se 
hausser  ou  se  baisser,  on  considère  comme  faisant  partir  des 
Inurnanls  el  travaillants  la  charpente  qui  sert  à  élever  ou  à  bais- 
ser la  roue,  selon  l'aunmentatton  ou  la  diminution  des  eaux. 

«*&*>.  Le  locataire  d'un  moulin  pendant  est-il  tenu  de  réparer 
la  charpente  lorsqu'elle  a  été  endommagée,  soit  par  les  glaces, 
soit  par  le  choc  d'un  bateau  ou  de  quelque  autre  objet  entraîné 
par  les  eaux?  Il  semble  que,  dans  ce  cas,  les  dégradations  soient 
I  effet  d'un  cas  fortuit.  Cependant,  comme  ce  sont  des  dommage* 
i|u'il  est  facile  de  pie  voir,  cl  qu'il  est  ordinairement  possible 
U  éviter  en  prenant  certaines  précautions  que  la  prudence  con- 
seille, si  le  locataire  n'a  rien  fall  pour  prévenir  ces  accident», 
c  est  lui  qui  en  esl  responsable  el  qui  doit  faire  les  réparation* 
nécessaires.  S'il  n'a  pas  d'autres  moyens  de  se  prémunir  que  «T*- 
>  ir  des  pieux  de  garde,  il  doit  en  demander  au  propriétaire  el 
le  mettre  e.i  demeure  de  le»  faire  placer,  afin  do  rejeter  ainsi  î'-' 
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lut  la  responsabilité  des  accidents.— V.  ence  sens  Ml 
t.  4,  n»  26  ;  Trnptong,  n»  182. 

•eo.  Les  ustensiles  et  objets  mobiliers  qui  servent  &  ïex- 
plollalion  du  moulin  sont  à  la  charge  du  localaire.  Dans  un  mou- 
lin à  eau,  ce  sont  ordinairement  les  cibles  à  reprendre  l'hérisson, 
les  vérins,  les  pinces  de  fer  et  le  treuil  garni  de  ses  bras,  ou 
lutremcnt  dit ,  de  son  moulinet  ;  le  cable  à  lever  la  meule ,  les 
vingtaines  sur  le  tambour  et  pour  la  lotoire;  les  escaliers  pour 
monter  à  la  trémie  et  les  treuils  servant  a  suspendre  le  moulin, 
des  corbeilles  i  engrener,  un  crible  de  fil  de  fer,  une  banne  de 
treillis  ;  les  marteaux  à  rhabiller  les  meules,  le  marteau  à  pannes, 
les  masses ,  les  ciseaux  et  la  petite  échelle  à  monter  la  farine 
(If.  Duvergier,  ibid.). 

8©  I .  Mais  sont  à  la  charge  du  propriétaire  :  les  réparations 
à  faire  aux  digues  établies  pour  retirer  l'eau  et  la  porter  en  plus 
grande  quantité  sur  les  moulins,  l'enlèvement  des  herbes  qui 
tressent  dans  l'eau  et  en  ralentissent  la  vitesse,  ainsi  que  des 
amas  de  vase  ou  de  sable  qui  se  forment  au-dessus  ou  au-des- 
sous des  moulins,  à  moins  cependant  que  le  bail  n'oblige  le  lo- 
calaire à  faire  ces  travaux,  auquel  cas  il  n'a  pas  le  droit  de  ré- 
damer une  indemnité  dupropriélairesiles grandes  eaux  détruisent 
tes  travaux  (M.  Duvergier,  ibid.). 

»»•*.  Lorsque  les  moulins  loués  sont  établis  sur  bateaux,  le 
localaire  est  responsable  de  tous  les  dommages  arrives  aux  ba- 
teau* qui  supportent  les  moulins,  ainsi  qu'au  corps  même  des 
moulins,  encore  bien  que  ces  dommages  soient  causes,  lors  des 
grandes  eaux  ou  des  glaces,  par  la  rupture  des  cibles,  les  frotte- 
ments ou  le  choc  des  autres  bateaux.  Il  faut  en  dire  autant  do  la 
perle  d'objrls  quelconques  entraînés  par  le  courant  :  ce  sont  là 
des  accidents  auxquels  ces  moulins  sont  naturellement  exposés 
et  que  les  parties  sont  censées  axoir  prévus  (Conf.  MM.  Duxer- 
ïler,  I.  4,n»  26;  Troplong.n*  182). 

6«S.  A  l'égard  des  moulins  à  vent,  Indépendamment  de  la 

(1)  fOudot  et  SacrotC.  Trottignon.  )  —  La  <»™;  —  Considérant  que 
k  rétablissement  d'un  sous-gravier  esl  une  rentable  recon-iruetion  ;  que 
dan*  l  «*ag<-  général  telle  reconstruction  Mant  à  la  rltirer  du  proprié- 
taire, il  faudrait,  pour  que  le  lermieren  lût  tenu, une  dérogation  expresse, 
tt  qu'on  ne  trouve  rien  de  semblable  dan»  le  bail  ;— Qu'en  efl«t,  il  charge 
le  If  muer  de  l'entretien  des  tournants,  tirant»,  pont*,  chaussées,  usten- 
siles, vn,e«  et  empattements  du  moulin,  ce  qui  ne  «'applique qu'aux  objets 
i'm  u»agc  journalier  pour  lui  et  dont  il  peut  ailaiblir  la  solidité  ou  cail- 
ler la  ruine  par  m  négligence  ;  —  Qu'en  tain  on  exeipe  du  mot  n»i, 
qu'on  entend  seulement  pur  la  le  curage  de  la  rivière,  l'enlèvement  des 
auiièrr*  étrangère»  qui  peotent  ralentir,  et  à  la  longue  gêner  et  mémo 
en;  n  lier  le  cour?  des  eaux  dan»  leur  lit  ou  d,in«  le  canal  do  moulin  ; — 
Mm  qu'un  obstacle  qui  se  forme  pendant  la  jouissance  d'un  meunier, 
ne  peut  être  assimilé  au  sous-e  ravier,  qui  a  pu  être  placé  cent  ans  avant 
lai,  qui  a  depen  sans  qu'il  y  ait  concouru,  même  sans  négligence  de  sa 
pari,  et  dont  le  rétablissement  coûterait  souvent  plus  que  le  prix  <le  la 
Terme  pendant  plusieurs  années  ;  —  Qu'au  surplus,  et  dans  ce  doute,  la 
eoavenlion  s  interprète  contre  celai  qui  stipule  à  son  profit;  — La  cour 
examine  ensuite  d'autres  questions,  et  infirme  sur  ce  chef  le  jugement 
dont  il  y  avait  appel. 

Du  SI  avril  |8|».-C.  de  Bourges. 

(S)  (  Gauguier  C.  d'Alsace.  ) —  La  nu  i  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :— 
Considérant  que  la  loi  n'a  pas  désigné  les  réparations  de  menu  entretien 
aus  canaux  et  cour»  d'eau ,  qui  seraieut  a  la  charge  des  locataire* ,  et 
qu'elle  a  abandonne  cette  appréciation  aux  tribunaux  ;— Considérant  que 
l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  le*  trous  entonnoir-,  et  fillraliun»  qui  se 
manifestaient  chaque  anuee  dan»  le  canal,  loué  au  demandeur,  étaient  a 
la  charge,  d'après  leur  nature,  d'après  le*  clauses  du  bail,  d'apré»  l'in- 
tention des  parties  et  d'après  l'u»age;  qu'il  a  ajouté  que  celte  obligation 
da  demandeur  était  confirmée  par  les  conventions  postérieures  au  bail , 
et  par  l'exécution  qu'il  avait  m  uo  pendant  la  vie  du  comte  d'Alsace,  sans 
réclamation  de  la  part  du  demandeur  ;  que,  parcelle  décision,  fondée  sur 
les  tait»  reconnus  par  l'arrêt,  il  n'a  pu  violer  les  dispositions  du  code; 
—Sur  le  deuxième  moyen  : — Considérant  que  les  deux  Iran-actions  pas- 
seées  entre  les  parties  en  18«5  et  18*0  sont  limitées  aux  réparations  qui 
existaient  et  étaient  nécessaires  aux  époques  de  ces  transaction»  ;  qu'elles 
D  ont  pas  disposé  pour  l'avenir;  qn'aucune  stipulation  de  ces  acte»  n'im- 
pft-e  aux  déc  odeurs  éventuels  l'obligation  de  supporter  toutes  le»  répa- 
rations qui  surviendraient  pendant  le  cours  du  bail;  —  Considérant  que 
telles  qui  ont  fait  l'objet  du  procès  se  sont  manifestées  depuis  ces  trans- 
action» et  ne  sont  pas  comprises  dans  leurs  stipulations  ;  qu'ain<i  la 
chose  demandée  lors  de  l'arrêt  attaqué  n'était  pas  la  même  que  celle  sur 

If  et  que  cet  arrêt  n'a  pas  violé  les 


responsabilité  qui  pèse  sur  le  localaire  relativement  anx 
siles,  »ux  tournants  et  travaillants,  comme  dans  les  autres  t 
Uns,  il  est  teno  de  réparer  le  dommage  qui  serait  causé  par  la 
violence  du  vent,  s'il  était  établi  qu'il  a  négligé  de  tourner  le 
moulin  pour  éviter  l'accident  (  mêmes  auteurs  ). 

est 4.  Le  rétablissement  d'un  sous-gravier  est  an*  véritable 
reconstruction  qui,  dans  l'usage  général,  est  à  la  charge  du  pro- 
priétaire :  pour  que  le  fermier  du  moulin  en  fût  tenu,  il  faudrait 
qu'il  y  eut  une  dérogation  expresse  dans  le  bail  (Bourges,  21  avr. 

181»)  (1). 

•  «A.  Des  trous  ou  entonnoirs  causés  annuellement  par  la 

nature  du  terrain  du  canal  d'une  usine,  à  la  connaissance  des 
i  parties  avant  le  bail,  ont  pu  être  déclarés  constituer  des  répara- 
tions d'entretien  à  la  charge  du  preneur,  encore  bien  qu'il  eut 
été  convenu  qu'à  l'expiration  du  bail  tous  les  lieux  seraient  ren- 
dus en  lion  état  d'entretien,  sauf  le  canal,  où  il  se  fait  annuelle- 
ment des  entonnoirs.  On  prétendrait  en  vain  qu'il  y  a  lien  à  cas» 
sation,  en  ce  que  l'arrêt  a  mis  a  la  charge  du  preneur  des  répa- 
rations (l'entretien,  tandis  qu'il  ne  devrait  être  tenu  que  des  ré- 
parations locatives  ou  de  menu  entretien  (Req.  24  nov.  issj)  (s). 
Celte  décision,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Troplong.n»  no,est 
plus  de  fait  que  de  droit. 

«««.  Après  avoir  présenté  le  tableau  sommaire  des  princi- 
pales réparations  considérée»  comme  locatives,  nous  devons  faire 
une  observation  importante  :  c'esl  que  les  réparations  locatives 
peuvent,  par  une  clause  du  bail,  être  mites  à  ta  charge  du  bail- 
leur, aussi  bien  que  quelques-unes  des  réparations  ordinaire- 
ment a  la  charge  du  bailleur  peuvent  être  imposées  au  preneur; 
tout  dépend  des  conventions  (c.  nap.  I7i0,  1754,  1756). 

«.<;ï  La  clause  portant  que  le  preneur  entretiendra  de  répa- 
rations les  biens  loués  ne  doit  s'entendre  que  des  réparations 
locatives;  elle  n'ajoute  rien  aux  obligations  que  lui  impose  l'art. 
1755  c.  nap.  (Caen.Tjanv.  1828  (3);  V.i 


ne  peut  être  pris  ici  dan-  un  sens  absolu,  paisqu'i 
réparations  d'entretien,  tandis  que  si  l'on  s'en 
lettre,  elle  devrait  demander  aussi  les  grosses  répa 


articles  du  code  civil  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée  ou  transigêe;  — 
Rejette,  etc. 

Du  31  nov.  IftSS.-C.  C.,ch.  req.-MM.  Zang!acoml,p.-Tripier, rap.- 
Laplagne-Barris,  I"  av.  gên.,  c.  conf.-Crémieux,  av. 

(J)  (Grosbourdy  C.  hospices  de  Baveux.)  —  L*  coca;  —  Considé- 
rant que  s'il  est  dit,  dans  le  cabier  des  charges  de»  adjudications  des 
18  sept,  tstio  et  14  fév.  1815,  que  le  fermier  des  biens  mentionnés  aux- 
dites  adjudications,  entretiendra  de  réparations  les  bâtiment?  que  la  com- 
mission des  hospices  avait  lo  projet  de  réserver,  et  qui  devaient  être 
désignés  lors  de  l'état  des  lieux,  ainsi  que  la  ma  -on  manable,  il  est  clair 
que  relie  clause  ne  doit  s'entendre  que  dés  réparations  locatives;  qoa 
l'administration  des  hospices  convient  elle-même  que  le  mot  réparation» 

'elle  ne  réclame  que  des 
I  aox  mois ,  k  la 
grosses  réparations  qui  sont  com- 
prises ,  comme  les  autres ,  dans  l'acception  générique  du  n 
lions;  que  du  moment  qu'il  y  a  nécessité  d'en  venir  k  une 
lion,  elle  doit  se  faire  conformément  à  la  nature  de  l'acte  dont  il  Vagit, 
ainsi  que  le  porte  l'art.  1 158  c.  eiv.;  que  la  charge  des  réparations,  im- 
posée dans  on  bail  au  preneur,  doit  s'entendre  «tes  réparations  dont  un 
fermier  a  coutume  d'être  grevé,  k  moins  qu'il  ne  se  trouve,  dans  le* 
termes  du  contrat,  qurlque  chose  qui  indique  l'intention  da  citer  des 
obligations  plus  étendues;  que,  dans  l'espèce,  les  circonstances  répu- 
gnent a  ce  que  l'on  puisse  admettre  une  pareille  intention,  puisqu'il  est 
reconnu  que,  depuis  un  grand  nombre  d'années,  lès  bâtiments  en  ques- 
tion étaient  tombés  dans  un  état  de  dégradation  tellement  considérable, 
que  l'administration,  frappée  de  l'énormilé  de  la  dépense  qu'il  aurait 
fallu  faire  pour  les  restaurer,  était  décidée  a  les  abattre  k  peu  prés  ea 
entier;  —  Qu'il  n'est  pas  possible,  en  pareil  cas,  de  supposer  qu'un  fer- 
mier ait  voulu  prendre  sur  lui  un  pareil  fardeau,  qui  aurait  été  presque 
t-ràil  au  montant  annuel  des  fermages,  &  moins  que  l'on  ne  se  fût  expli- 
qué la-dessus  d'une  manière  expresse,  ce  que  l'on  n'a  point  fait;  que  la 
motif  pour  lequel  le  cahier  des  charges  a  parlé  de  réparations,  a  été  qu* 
l'eut  de  délabrement  des  bâtiments  ayant  porté  les  bo»p'ces  à  ne  pas  vou- 
loir lès  livrer  en  réparation,  ni  même  tes  faire  entrer  autrement  que 
d'une  manière  précaire,  dans  la  jouissance  du  preneur,  il  s'ensuivait, 
pour  celui-ci,  dispense  entière  d'y  faire  aucunes  réparations,  même  ko— 
ralives,  ce  qui  a  nécessité  une  disposition  relativement  auxdites  répara- 
tion? pour  les  bâtiments  a  conserver  et  la  maison  manable,  aux  quelle  .-on 
a  voulu  le  soumettre;  qu'il  n'y  a,  au  surplus,  aucun  argument  k  tirer  de 
ce  que  le  fermier  a  pu  faire,  pendant  sa  jouissance,  quelques  réparations 
autres  que  les  localises,  comme,  par  exemple,  aux  toitures,  parce  que, 
quoique  les  batin.cr.ls  existants  sur  les  biens  affermes  fussent  én  majeur» 
partie  destinés  k  être  abattus,  le  fermier  était  cependant  autorisé  k  «fi 
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verglcr,  I.  3,  n»449).  An  surplus,  c'est  là  une  question  eflnter- 
pr •■talion  de  volonté  sur  la  sotalion  de  laquelle  les  circonstances 
devront  nécessairement  exercer  une  grande  influence. 

«><t*i.  Lorsque,  sur  des  réparations  dont  le  besoin  se  fait 
annuellement  sentir,  Il  est  intervenu  une  ou  plusieurs  transac- 
tion*, sans  qu'il  y  soil  rien  stipulé  pour  l'avenir,  les  juges  peu- 
vent, sans  violer  l'nutorito  «le  la  chose  jugée  ou  transig.e,  limiter 
l'etle!  des  transactions  aux  réparations  à  faire  aux  époques  où 
elles  ont  été  passées,  cl  déclarer  qu'elles  ne  règlent  pas  égale- 
ment les  réparations  à  venir  (Req.  24  nov.  1852,  an*.  Gau- 
guier,  n»  6fi5). 

<M»t».  Ordinairement  c'est  à  la  Un  du  bail  que  le  propriétaire 
a  Intérêt  et  droit  de  vérifier  si  le  preneur  a  fait  les  réparations 
localives;  cependant  il  est  des  occasions  où  le  défaut  de  répara- 
tions, pouvant  nuire  au*  intérêts  du  propriétaire,  rendrait  celui- 
ci  recevable  à  exiger  qu'elles  fussent  faites  axant  la  fin  du  bail  : 
par  exemple,  si  les  fenêtre*  dégarnies  de  vitres  laissent  pénétrer 
la  pluie  dans  la  maison  au  détriment  des  planchers  et  plafonds, 
ou  si  le  défaut  de  curage  des  rossés  cause  des  inondations  dans 
les  terres,  le  bailleur  aura  droit  d'exiger  ces  réparations,  bien 
que  le  bail  ne  soil  pas  (lui  (Coni\  M.  Ouvergicr,  t.  3,  n»  *48). 

ei».  Dans  quel  délai  se  prescrit  l'action  du  bailleur  contre 
le  locataire  pour  le  contraindre  à  faire  les  réparations  localives? 
—  V.  Prescription. 


Sect.  4.  —  Durée  des 


à  loyer  et  nécessité  du  congé. 


G9I .  Nous  avons  vu  précédemment  (n*  52")  qu'une  distinc- 
tion doit  être  faite  entre  le  cas  où  le  bail,  fait  par  écrit  ou  verba- 
lement, peu  importe,  a  été  fait  pour  une  durée  déterminée,  et  le 
cas  où  il  a  été  fait  sans  fixation  de  terme;  que,  dans  le  premier 
cas,  il  finit  naturellement  à  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il 
axait  clé  conclu,  et  que,  dans  le  second  cas,  il  esl  loisible  à  cha- 


jOLir  romme  il  pourrait,  tant  qu'ils  subsisteraient  ;  motif  qui  suffit  pour 
expl.qucr  quelque»  léger*  travaux  qu'il  peut  j  avoir  (ails  pour  mettre  à 
l'a  lin  ses  recolles  Ou  les  objets  qu'il  y  avait  renfermés,  sans  qu'il  y  ait 
de  rai-on  d'y  voir  des  actes  d'cxirulion  des  clauses  du  hail,  dans  le  sens 
que  ic-ui  attribue  l'administration  de»  hospices;  —  Confirme  le  jugement 
du  inluii.il  mil  de  Baveux,  eic. 
Du  7  4i>v.  18i8.-C.  de  Caen,  lra  ch. -M.  Dupont-Longrais,  pr. 

(1}  (lient.  Duriclem  C.  Rohbc.) —  La  cotm  ;  —  Attendu  que  le  sieur 
Puilclrm  a  accordé  en  luculion  au  sieur  Antoine  Robbe,  par  bail  du  Si 
cet.  I7H7,  le  moulin  de  Gentînncs,  avec  diQVientcs  parties  de  terre, 
près,  clo-ilère  ei  étang;  que  ce  même  bail  parait  avoir  élè  renouvelé  par 
nn  conlral  sans  date,  enregistré  le  11  juill.  1809,  |<our  un  nouveau 
ternie  expiré  «n  1*06  ;  —  Allenilu  que  ces  baux  n'ont  eu  pour  objet 
principal  uue  la  lo<»lion  du  moulin  ;  que  les  terres,  verger^  ei  étangs, 
n'y  soin  con-ntetc*  ei  désigne*  que  comme  des  appendances,  dépendances 
cl  annexes  subordonnées  au  pnncipul;  —  Attendu  que,  pur  sa  nalure, 
un  moulin  n'est  pas  destine  &  produire  des  fruits  naturels,  mais  seule- 
ment- de*  truil*  civils  qui  ne  peuvent  être  recueillis  que  par  son  jeu  et 
l'uidusirte  du  possesseur,  et  qu'ainsi  il  ne  peut  ê>re  considéré  que  comme 
un.!  propriété  urbaine,  a  laquelle  les  an.  1756  et  1758  du  code  civil  sont 
applicables;  —  Met  I  appellation  au  néant, 

Du  39  uov.  1809.-C.  de  Unixellcs. 

(2)  Eiptet    —  (Dussouy  C.  dame  de  Saint-Germain.)  —  La  dame 

de  >.iii  l-(icrmain  avait  loue  verbalement  au  sieur  Dussouy  un  moulin  i 
vent  et  des  terres  de  (urt  peu  d'importance  ujui  l'avou-maient.  Trois  ans 
après  environ,  elle  donna  congé  A  son  locataire,  en  se  cou  orm.ml  aux 
.O'.i^es  reUltl-  ,iu\  congé»  de  biens  ruraux ,  aflerme*  sans  bail  écnl.  — 
Le  preneur  considérant  sa  location  comme  participant  bien  plus 'le  relie 
d'urie  prupneic  balle  *|Ue  de  celle  d  un  tonds  rural  f  soutint  que  le  congé 
était  nui,  (iule  d'avoir  eie  donné  a  -ix  mois,  suivant  1  u-.ige  local.  — 
Jiigcnieut  du  Inbunal  de  Mois-ac  qui  déclare  le  congé  valable.  —  Appel 
par  le  sieur  Du-sOuy.  —  Arrêt. 

La  cura  ;  —  Attendu,  en  ce  qoi  concerne  les  baux  qui  ne  sont  pas 
rédigé»  par  écrit,  que  l'art.  1730  c.  av.,  applicable  a  ceux  des  mai- 
ions,  dispose  qu'ils  ne  prennent  fin  que  par  le  (ail  d'un  congé  signifie 
dans  les  ilcUi»  fixé-  par  l'uvige  des  lieux  ,  tandis  qu'aux  termes  de  I  art, 
177S,  ceux  de>  biens  ruraux  ce-cntde  plein  droit  j  I  expiration  du  temps 

tinjr  leijurl  t<  .ont  uii-e-  lail-  ;  —  Oue ,  des  |,,|-.  (  yuur  déterminer 
i  darne  .le  Sa.in-t.citiiam  devait  donner  congé  a  Du— ouy,  et  dans  le 
tas  rie  r.ifliini.irivc ,  fixer  le  d.  l.n  dan.  Icqe.el  il  ilrv.nl  éirr  notifie,  il 
faut  retluiclier  la  nalure  du  bul  en  vertu  duquel  celui-ci  possédait;  — 
/  tendu  <|ue  si  un  palus,  un  pre,  un  champ  et  une  vigiie  étaient  cum- 
|     ■lui-  la  (tirow,  ce»  objets,  d  une  faible  valeur  et  d'une  contenance 


cane  des  parties  de  le  Taire  cesser  en  donnant  congé  à  l'autre 
partie.  Mais  comme  la  Justice  exige  que  la  partie  qui  donne  conté 
laisse  i  l'autre  partie  le  temps  de  se  pourvoir  soil  d'un  autre 
locataire,  soil  d'un  autre  logement,  la  loi  veut  que  le  congé  soil 
donné  un  certain  temps  d'avance,  et  au  lieu  d'établir,  quant  à 
l'étendue  de  ce  délai,  une  régie  uniforme,  elle  s'en  rapporte  à 
cet  égard  à  l'usage  des  lieux.  «  Si  le  bail,  porte  l'art.  1  "Su,. a  eui 
fait  sans  écrit  (c'est-à-dire  sans  terme  Axe),  l'une  des  parties  m 
pourra  donner  congé  à  l'autre  qu'en  observant  les  délais  fixes 
par  l'usage  des  lieux.  »  Lorsque  le  projet  du  code  Napoléon  fut 
communiqué  aux  cours  d'appel,  plusieurs  de  ces  cours  <  Amiens, 
Bourges,  Caen,  Liège,  Metz,  Orléans,  Poitiers  et  Toulouse)  de- 
mandèrent qu'il  Tût  établi  une  règle  identique  pour  toute  la  France; 
mais  ce*  réclamations  ne  Turent  point  accueillies.  On  pensa  qn'il 
ne  serait  point  sage  de  vouloir  faire  une  règle  uniforme  pour  des 
situations  souvent  différentes  ;  que,  d'ailleurs,  il  n'était  pas  sûr 
que  la  puissance  de  la  loi  parvint  à  détruire  des  habitudes  lort 
anciennes  (V.  le  rapport  de  M.  Mourirault  au  tribunal,  supra, 
p.  272.li»  ?u).  En  matière  de  hail,  la  loi,  comme  nous  l'avons  vu 
déjà,  a  laissé  une  large  part  aux  usages  locaux. 

La  disposition  de  l'art.  17  su  s'applique  à  tontes  les  eboses 
dont  le  louage  rentre  dans'  la  classe  des  baux  à  loyer.  Ainsi 
il  a  été  juge  :  i*  que  le  bail  d'un  moulin  et  des  terres  qu'on  y 
ajoute  accessoirement  doit  être  réputé  bail  d'héritage  urbain,  el, 
comme  tel,  soumis  pour  le  congé  aux  Tonnes  imposées  par  l'art. 
177.3  c.  nap.  (Bruxelles,  29  nov.  I8i)i»)(t);  —  2»  Que  le  bail  don 
moulin  à  vent  doit  être  assimile  à  un  bail  de  maisons,  et  non  à 
un  bail  d'héritages  ruraux;  en  sorte  que,  s'il  a  été  Tait  sans  limi- 
tation de  lerme ,  le  congé  doit  en  êli  e  donné  suivant  les  règles 
des  baux  de  maisons,  encore  bien  que  des  terres  de  peu  d  im- 
portance aient  été  comprises  dans  la  location  du  moulin  (Tou- 
louse, 18  d(  C.  1840)  (2). 

•19  •.  Lors  même  que  le  bail  aurait  été  fait  pour  nne  duré* 

peu  considérable,  n'étaient  peint  l'objet  véritable  du  bail,  qu'ils  éiaknt 
nécessaires  à  l'exploitation  du  moulin  dont  ils  ne  Tonnaient  que  l'acces- 
soire ,  et  que  les  par  ie*  avaient  eu  principalement  en  vue ,  lorsque  l'une 
l'avait  baille  et  que  l'autre  l'avait  pris  à  ferme  ;  —  Attendu  que  les  pre- 
miers pige»  ont  (ait  une  (au<se  application  de  l'art.  1771,  quand,  wd- 
lant  que  le  bail  d'une  usine  de  ce  genre  fut  censé  fait  pour  un  an,  pana 
que  ce  temps  c«t  nécessaire  pour  en  recueillir  tous  le-  traits ,  ils  eoleur 
bh  avec  les  produits  d'un  fonds  de  terre  une  x<«imilation  qui  devait  If 
taire  considérer  comme  no  béritace  rural;  qu'il  n'y  a  pas  la  méandre  «i  l 
mililude,  en  eBet ,  parée  qu'an  moulin  n'a  ni  un  temps  où  il  faille  seawr 
ou  dépenser  spécialement,  et  un  autre  où  il  donne  des  produits,  oui- 
que  la  dépense  comme  la  recette  est  de  loos  les  jours;  que ,  sou-  ce  re- 
port donc,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  application  de  l'art.  1775; 

Attendu  que  le»  dispositions  diverses  de  la  section  S  du  Contrat  *» 
louage  ne  reçoivent  ni  directement,  ai  par  analogie,  application  au  bail 
d'une  u'inc,  pui-que  toujours  le  législateur  a  eu  en  vue  des  foad»  t* 
terre,  soit  qu'il  s'agisse  des  contenances,  des  mesures  à  prendre  contra 
les  usurpations ,  des  pertes  éprouvées  ou  des  autres  objets  ser  lesqelsil 
a  statue;  —  O'ie  la  ressemblance  est  grande ,  au  contraire,  entre  le* 
baux  des  maisons  el  des  usines;  que  celles-ci,  et  le  moulin  aOerata 
Dussoux  en  est  la  preuve,  offrent  habituellement  un  local  pour  léger  la 
preneur;  que  ,  comme  les  maisons,  te  sont  de»  construction»  qui  peu- 
vent élre  utilise*  dans  le  but  auquel  elles  doivent  servir  sans  recourir  » 
un  genre  d'exploitation  qui  se  rapporte  à  relui  des  héritages  ruraux;  - 
Attendu  que  si ,  dans  lei  baux  a  loyer,  l'art.  1756  exige  que  les  part*» 
s'averti-senl  par  un  congé  notifié  a  l'avance  ,  c'est  pour  que  les  locaux 
dan»  lesquels  des  (rais  d'établissement  el  d'agencement  ont  été  faits,  M 
soient  pas  délaissés  brusquement  ;  pour  que  le  preneur  el  le  bailleur airtt 
le  temps,  l'un  de  trouver  un  logement,  l'autre  de  découvrir  un  locataire; 
i{ue  ces  raisons  peuvent  être  invoquées  avec  la  plus  grande  force  pu 
l'usinier,  qui  a  du  faire  des  frais  plus  ou  moins  considérables  pour  l'ap- 
propriation du  local  qu'il  a  occupé ,  et  qui  se  verrait  menacé  dans  son 
industrie,  si,  avant  l'expiration  du  bail,  un  congé  ne  venait  l'avertir 
qu'il  doit  chercher  un  autre  local  où  il  puisse  l'exercer;  —  Qu'ainsi  lt 
bail  non  écrit  d'un  moulin  ne  cesse  pas  de  plein  droit  i  l'expiration  d* 
l'année  ;  que  pour  lu  dame  de  Saint-Germain  on  a  prétendu ,  il  e»t  vrai, 
que  celui  dont  il  s'agit  n'avait  été  allermê  par  elle  qu'au  mois  ;  mais  que 
telle  assertion  ,  dont  elle  a'apporte  pas  la  preuve  est  contraire  i  l'asag» 
des  lieux  el  a  la  nature  même  do  l'exploitation  d'un  semblable  établis- 
sement où  l'on  ne  peut  pas  penser  qu'un  meunier  puisse  entrer,  |x*r  * 
voir,  a  la  lin  d'une  au-si  courte  période ,  expose  a  une  expul-ion  qui  lais- 
serait ses  premières  dépenses  sans  compensation  el  le  priverait  de1  iva»* 
lai:es  de  la  chalandi-e,  au  moment  où  il  aurait  sa  la  former  ;fi«,  *»» 
cette  «iuiatioo,  malgré  l'offre  de  prouver  par  teaxoia»  qui,  t'isin^ 
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Jetcrminie,  te  congé  serait  cependant  nécessaire,  s'il  avait  été 
stipule  par  le  bail  qu'en  cas  de  vente  l'acquéreur  pourrait  expul- 
ser le  locataire,  et  si  l'acquéreur  voulait  user  de  celle  faculté  (c. 
nap.  1-48). 

«9S.  Il  faut  prendre  carde  de  confondre  avec  le  lerme  final 
du  bail  le»  différentes  époques  auxquelles  chaque  partie  peut  le 
résilier  en  verlu  de  la  convention.  Ainsi  il  arrive  assez  fréquem- 
ment que  l'on  fasse  des  tiaux  de  trois,  six  vu  neuf  ans  :  <e  sont 
là  véritablement  des  baux  à  terme  fixe ,  des  baux  faits  pour  une 
durée  de  neuf  ans.  Ainsi,  si  aucune  des  parties  ne  manifeste  la 
volonté  de  les  faire  cesser  antérieurement,  ils  finissent  de  plein 
droit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  congé,  après  les  neuf 
*  ans  écoulés.  Nais,  en  verlu  de  la  convention,  chacune  des  parties 
ou  l'une  d'elles  a  la  faculté  de  faire  cesser  le  bail  soit  après  les 
trois,  soit  après  les  six  premières  années;  seulement  il  est  né- 
cessaire, dans  ce  cas,  que  la  partie  qui  a  l'intention  de  mettre  (in 
lu  bail  donne  congé  dans  les  délais  d'usage.  — V.  dan*  le  même 
sens  MM.  Delvincourl,t5,p.  176,  notes;  Duvergier,l.s,n»  511  ; 
Troplong,  n*  430. 

•  9  â.  Il  est  aussi  d'usage,  lorsqu'on  a  Heu  d'appréhender  que 
le  locataire  ne  voudra  point  sortir  à  l'expiration  d  un  bail  même 
écrit  et  avec  fixation  de  durée,  de  lui  faire  signifier  un  avertis- 
sement-congé, pour  le  prévenir  que  le  propriétaire  n'a  point 
l'intention  de  contracter  un  nouveau  bail  par  tacite  réconduction  ; 
mais  cet  avertissement-congé  n'est  pas  indispensable  iConl.  Toui- 
ller, t.  0,  n»  34). 

<»?&.  Un  propriétaire  de  maison  qui  en  loue  le  rez-de-chaussée 
en  s'en  réservant  l'étage  supérieur  pour  son  habitation  ,  avec  la 
stipulation  qu'il  pourra  le  quitter  à  son  gré  et  le  laisser  au  compte 
du  locataire,  peut  le  délaisser  quand  bon  lui  semble,  sans  étic 
astreint  a  suivre  les  règles  relatives  aux  congés  en  nialicre  de 
baux  de  maisons  (Bruxelles,  23  nov.  1831) 

•  9«.  Nous  allons  examiner  successivement  :  I"  par  qui  le 
congé  doit  être  donné  ;  2»  dans  quel  délai  il  doil  être  donné  ; 
3«  dans  quelle  forme  ;  4*  enfin  comment  on  peut  assurer  son  exé- 


ucon  fait  précis,  se  saurait  être  admise,  il  faut  tenir  que  le  moulin 
était  affermé  pour  un  an...  ;  —  Par  ce»  motifs,  disant  droit  sur  l  appel, 
Ttluraanl,  relaxe  Dussouy,  etc. 

Du  18  déc  18tO.-C.  de  Toulouse,  S'  cb.-M.  Martin,  pr. 

(I)  E*péc*  .■  -  (M...  C.  V...)  -  Le  premier  juge  avait  ainsi  statué 
sur  le  dillèrend  :— «  Attendu  que  la  défenderesse  n'a  loue  au  demandeur 
que  la  partie  inférieure  de  la  mai -on  située  rue  de  la  Mag.Iclaine.  n»  H9, 
•I  qu'elle  s'est  reserve  !ei  étage»  supérieurs  <!onl  elle  disposait  par  con- 
séquent propriéluirement; —  Que  les  relies  relative*  aux  ronges  en 
matière  de  baux  de  mai -on  ne  peuvent  donc  être  appliquée»  duni  l'es- 
pèce;— Que  quelque  équitable  que  pût  paraiire,  dans  l'espère,  la  signi- 
Utalioa  d'une  dénonciation  de  la  part  de  la  dé  fenderesse  de  son  inleniion 
de  quitter  la  partie  de  la  maison  qu'elle  sciait  réservée,  etr.  »  — Arrêt. 

Licou*;— Adoptant reuv du  premier  juge,  met  l'appel  au  nianl,ete. 

Da  35  nov.  185I.-C.  de  Bruxelles,  1"  ch. 

(9)  Ewpêet:  —  (Malvetin  C.  Kaux.)  —  I  n  bail  de  location  d'un  ap- 
partement fut  consenti  par  le  sieur  Malvciin  a  la  dame  Roux,  à  raison 
ne  630  fr.  par  année,  payables  par  trinic-lre,  et  d'avance.  —  Quelques- 
Uni  des  meubles  qui  garnis-aïeul  l'appartement,  avant  été  enlevés  sans 
que  l'un  de*  trimestre*  de  à  commence  fut  pave,  Malvetin  obtint  une  or- 
donnance pour  taire  saisir-gagcr  le»  autres  meubles.  —  Sur  ce,  pave- 
ment par  la  dame  Koux  d'une  somme  de  157  fr.  .10  c.  pour  le  irnie.-lte 
courant,  et  assignation  en  relation  de  la  saisie.  —  Refus  de  Malvetin. 
—  Jugement  du  17  mars  IHïtl,  qui  annule  la  sai*ie  cl  candamne  Jlal- 
vejinâ  600  fr.  do  dommages-intérêts.  —  Appel  devant  la  cour.  Ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  même  obi  galion  pour  le  locataire  que  pour  le 
locateur  de  se  donner  respectivement  ronge;  quelle  doit  être  la  durée  du 
délai  qui  doit  être  laissé  entre  le  congé  et  la  sortie?  Est-ce  à  partir  du 
jour  de  la  signification  du  congé  que  ce  délai  doit  courir,  ou  plutôt 
n'est  -te  pas  a  compter  de  l'expiration  du  trimestre  dan»  lequel  le  congé 
a  été  notifie?  Lu  saisie— gagerie  doit-elle,  en  conséquence,  être  mainte- 
nue, et  sur  quelle  somme  doit-elle  porter?  —  Arrêt. 

La  cota;  —  Attendu  qu'il  n'exi«le  peint  d'arle  écrit,  constatant  les 
«inventions  arrêtées  entre  les  parlics,  au  suiet  de  la  location  de  l'appar- 
tement que  les  intimes  orrupenl  dans  la  mai-on  de  l'appelant  ;  -  At- 
ImiJu  qu'aux  termes  de  l'art.  17-16  c.  Ci».,  lorsqu'il  n'v  a  pa-  de  bail 
«•'.'il,  l'une  des  partie?  ne  peut  donner  con^è  à  l'a'ilre  qu'en  observant 
ait  délai»  fixés  par  l'u-age  dus  lieux  ,  que  ret  arlirle  ini|>o-eau  loral.urc. 
tvinnie  au  locateur,  ij  nécessite  de  donner  mugi-;  qu  il  ne  se  ictère  a 
Usage  des  lieux  qu'a  l'égard  du  délai  que  les  partiel  devront  s'accor- 
*i  ;  —  AUenda  qu'à  Bordeaux ,  il  est  d'otage,  qu'en  matière  de  kwa- 


cution,  en  supposant  que  celai  auquel  11  a  été  donné  refuse  d'y 
obtempérer. 

•  9  9.  far  qui  Je  congé  doit  être  donné.— Le  congé  doil  être 
donné  par  le  locataire  si  c'csl  lui  qui  veul  sortir  des  lieux  loués, 
et  par  le  propriétaire  si  c'est  lui  qui  veul  exposer  le  locataire. 
—  On  avait  birn  prétendu  que  la  nécessité  du  congé  ne  s'appli- 
quait qu'au  locateur,  et  qu'à  l'égard  du  locataire  il  («liait  s'en 
référer  à  l'usage  des  lieux  ;  mais  celle  prétention  a  été  repous- 
sée, selon  nous,  avec  beaucoup  de  raison  :  ou  a  jugé  que  l'art. 
1*5U  c.  nap.  imposait  au  locataire  comme  au  locateur  l'obliga- 
tion do  donner  congé,  et  que  ce  même  article  ne  s'en  référait  à 
l'usage  des  lieux  que  lorsqu  il  s'agissait  de  fixer  la  durée  plus  ou 
moins  longue  du  délai  qui  doit  exister  entre  le  congé  et  là  sortie 
(Bordeaux,  te  juin  IS2:>)  (2). — On  doit  donc  considérer  comme 
abrogés  les  anciens  usages  qui ,  dans  certaines  provinces ,  per- 
mettaient aux  preneurs  de  quitter  l«s  lieux  à  l'expiration  d'un 
terme,  sans  donner  conpé  (M.  Duvcrgicr,  t.  5,  n»  VJh). 

•  9  S.  Lorsque  la  maison  louée  appartient  à  plusieurs  copro- 
priétaires indivis,  l'un  d  oux  n'a  pas  le  droit  de  donner  congé 
pour  son  compte  particulier;  la  jouissance  du  preneur  est  indi- 
visible. Il  est  nécessaire  que,  dans  ce  cas,  ils  s'entendent  lous 
pour  agir  en  commun,  ainsi  qu  ils  l'onl  fait  pour  la  formation  da 
bail  (Conf.  NM.  Curasson,  t'.omp  t.  des  just.  do  paix  ;  Troplong, 
n"  428).  Toutefois  le  congé  donné  par  un  seul  des  copropriétaires 
serait  valable,  si,  d'après  les  circonstances,  celui  de  qui  il  émane 
était  censé  l'avoir  donne  pour  le  compte  des  autres  et  avec  leur 
assentiment.  On  présume  larllemcnl  ce  mandai  tacite, dit  M.  Trop- 
long  (n*  42'},  lorsqu'il  a  administré  seul  le  domaine  pendant 
loulc  la  durée  du  bail,  cl  que  le  lermier  n'a  eu  de  rapports  qu'a* 
vec  lui  pour  (oui  te  qui  concerne  la  gcslion  et  la  Jouissance.  Il  a 
même  été  jugé  que  le  congé  donné  par  un  copropriétaire  indivis, 
en  son  nom  seul,  pour  lous  les  objets  compris  au  bail,  est  vala- 
ble, si  les  autres  copropriétaires  ne  le  désavouent  pas  (Cass. 
2:>  pluv.  an  12)  (.3).  —  Mais  que  décider  dans  le  cas  inverse, 
c'csi-a-dirc  tkns  l'hypothèse  où  la  chose  louée  serait  occupée  par 


lion,  les  parties  se  préviennent  de  congé  trou  mois  à  l'avance; — Qu'ea 
fait,  le  quartier  avait  commencé  le  10  janv.  184»;  que  la  dame  et  le 
sieur  Roux  ne  prévinrent  pas  le  *icur  Malvexin  de  leur  intention  de 
quitter  l'appartement  qu'ils  occupaient  cbci  lui  au  commencement  du 
quartier  ;  que  le  premier  acto  par  lequel  il- aient  annonce  leur  volonté  à 
cet  égard  est  du  iH  («».;  —  Qu'il  suit  de  la  que  la  location  ne  pouvait 
se  terminer  qu'à  la  fin  du  quailier  qui  commençait  au  10  avril,  et  de- 
vait durer  jusqu'au  10  juillet;  —  Attendu  que  Malvetin  avait  obtenu  la 
permisMon  de  (aire  saisir  le-  meubles  qu'on  enlevait,  nnn-seulemenl  pour 
garantie  du  pavement  du  quartier  du  luver  qui  lui  était  dû,  mais  encore 
pour  sûreté  des  quartiers  qui  pourraient  ctlioir;  —  Qu'en  fait,  il  a  été 
reconnu  par  Ici  intimés,  qu'au  moment  où  1  liuissier  se  présenta,  ils 
liaient  occupe-  a  déménager  la  totalité  de  leurs  meubles,  ce  qui  aurait 
lai-sé  l'appailemeiil  qu'il»  occupaient  totalement  dégarni,  et  enlevé  au 
locateur  toutes  se-  sûretés;  —  Que  Malvetin  qui  avait,  aux  termes  de 
l'art.  ïtOi,  un  privilège  sur  les  meuble»  qui  garnissaient  l'appartement, 
a  été  fonde  é  demander  «le  les  faire  saisir-gager  pour  prévenir  leur  dis- 
parition ;  —  Que  vainement  fait-oa  remarquer  qu'entre  le  ,our  où  il  a 
obrenn  l'ordonnant*  qui  l'autorisait  a  prendre  celte  voie  et  le  jour  où  la 
sai.-ie  a  eu  lieu,  il  a  été  payé  du  quartier  éebu  le  10  janvier;  que  le 
congé  n'ayant  point  été  donné  par  le»  locataire»  à  celle  époque,  ils 
étaient  tenus  de  continuer  leur  location  pendant  le  quartier  suivant,  et 
eue,  par  conséquent ,  ils  ne  pouvaient  enlever  les  sûretés  du  locateur  et 
dégarnir  l'appartement  de  la  totalité  des  meubles  qu'ils  y  avaient  pla- 
cé-; —  Que,  des  lors,  il  y  a  lieu  é  réformer  le  jugement,  en  ce  que,  loin 
de  reconnaître  le  droit  qu'avait  l'appelant  a  faire  pratiquer  la  :<aisie— 
gaïcrie  des  meuble*  qui  étaient  sur  le  point  de  disparaître,  il  l'a  con- 
damné à  des  dommage-  intérêts; —  Érucndanl,  valide  la  saisie-gagerié 
faite  par  Malvetin,  pour  lui  garantir  le  payement  du  quartier  de  loyer 
qui  a  commence  le  10  avril,  et  sera  éebu  le  10  juiU.  18J9;  le  relax» 
des  condamnation- contre  lui  prononcées. 
Du  16  juin  1829.-C.  de  Bordeaux,  1"  cb.-M.  de  Sagel,  pr. 

(9)  (tjinge  C.  Marron.}— La  cor»  ;— Vu  l'art.  15,  til.J  de  la  loi  da. 
i  nov.  17*0;  —  On-idérnnl  qu'à  l'époque  du  congé  donné  â  Mnrcou  pai 
Lange,  celui-ci  était  propriétaire  par  indivis  delà  ferme  de  Su-cinin,  donl 
l'autre  moitié  appartenait  a  son  beau-frere  Bon.imv  ,  qu'il  a  été  reconnu 
en  fait,  et  déclaré  par  le  jugement  de  première  instance,  que  .MarcOtt  avait 
toujours  cnn-nlirc  Linge  comme  s' I  avait  ele  seul  propriétaire;  qu'il 
avait  loii-l.iinmeiil  traite  avec  luicommcavanlqualilé  poui  gérer  toutes  les 
action-  de  celle  terre  ;  que  la  possession  constante  de  Lange  d'agir  comme 
s'il  eût  été  propriétaire,  reconnue  par  Marcou  lui-même,  était  sullisaola 
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Indivis  par  plusieurs  preneurs,  et  que  ce  fût  de  leur  célé  que 
\lnt  le  congé?  —  SI  les  preneurs  sont  solidaires,  le  rongé  donné 
par  l'un  d'eux,  pour  ce  qui  le  concerne,  est  évidemment  insuffi- 
sant, puisqu'il  s'e-t  engagé  pour  la  totalité.  SI  la  solidarité 
n'existe  pas,  chaque  preneur  pourra  donner  congé  pour  sa  part 
et  portion.  Il  arrivera  alors  ou  que  le  propriétaire,  voyant  éloi- 
gner un  de  ceux  qu'il  avait  entendu  avoir  pour  obligés,  ne  vou- 
dra pas  laisser  subsister  le  bail  avec  les  autres,  ou  bien  qu'il  les 
laissera  en  jouissance,  au  contraire,  par  un  bail  tacite  (Conf. 
MM.  Corasson,  Compét.  des  jnsl.  de  paix;  Troplong,  n*  429). 

•  »•.  Le  tuteur  nommé  à  un  enfant  mineur  admis  dans  "i 
hospice  par  la  commis  ion  administratif  de  cet  hospice  a  nu  l- 
lité pou»-  donner  cong  •  à  un  locataire  d'une  maison  appartenant 
à  ce  mineur  (Bennes,  15  déc.  1826)  (I). 

•  *»#.  Délai  <lrs  congés.  —  On  comprend  que  nous  ne  pou- 
vons donner  Ici  le  tableau  complet  des  usages  qui  sont  en  vigueur 
sur  ce  point  dans  les  diverses  localités;  nous  nous  bornerons  à 
exposer  les  plus  connus,  ceux  dont  l'existence  est  révélée  soit  par 
les  coutumes  locales,  soit  par  les  monumenls  de  la  jurisprudence, 
soit  par  le  témoignage  des  auteurs.  —  A  l'aris,  l'usage  était  au- 
trefois constata  par  un  acte  de  notoriété  du  Chalelet,  du  28  mars 
1713;  mais,  depuis,  il  a  reçu  diverses  modifications.  Voici  quel  il 
est  aujourd'hui.  —  SI  le  prix  annuel  de  la  location  n'excède  pas 
400  fr.,  le  congé  doit  olre  donne  au  moins  six  semaines  d  a- 
vance.  Si  le  prix  annuel  excède  « no  fr.,  le  congé  doit  être  donné 
au  moins  trois  mois  d'avance.  Entin,  si  le  bail  a  bour  objet  une 
maison  entière,  un  corps  de  logis  ou  une  boutique  située  sur  la 
rue,  le  délai  est  de  six  mois  (V.  Brillon,  l>ict.  des  arrêts,  v"  Bail; 
Denlsart,  v«  Congé  ;  Bourjon,  Dr.  comm.  de  la  France,  I.  a,  p.  58; 
Cnyol  et  Merlin,  Bép.,  v"  Bail  et  Congé;  l'igenu.Proc.  cit.,  t.  2, 
p.  112;  Delvincourl,t.3.noles,p.  195;  MM.IlollanddeVillargrucs, 
v* Congé,  n*  10;  buranlon,  I.  17,  n*  Isa;  Bioche,  Uict  de  pr., 

pour  ji:ouTcr  audit  Marcou  qu'il  était  autorisé  A  agir  peur  l'intérêt  com- 
mun ;  qu'en  droit,  le  copropriétaire  par  indivis  peut  agir  pour  le  tout 
lorsqu'à  a  rasseoiimeat  de  son  copropriétaire,  et  que  ce  qu'il  a  fail  avee 
cet  assentiment  e-l  valable,  quanti  JJ  e»t  confirme  pat  l'aveu  du  copro- 
priétaire; que  MaKM  n'était  pas  recevable  A  exciper  du  droit  d  autrui 
contre  -on  gré  et  contre  «on  intérêt  affamai!  que  s'il  craignait  d'avoir 
à  redouter  le  désaveu  de  Uonamy,  il  pouvait  l'appeler  en  rnu-e;  qu'en  un 
mol,  à  l'époque  du  jugement  du  tribunal  d'appel,  l'assentiment  de  Bo- 
namv,  copropriétaire,  ne  noiiTait  plu*  être  douteux,  puisque  fon  autori- 
sation était  devenue  con-tante  par  l'effet  de  l'enregistrement;—  Casse,etc. 

Du  25  pluv.  an  I2.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  ilaleville,  pr.-Lasaudade, 
rap.-Chabroud  et  Raoul,  av. 

AVia.  Cet  arrêt  est  du  26  et  non  du  15. 

(X)  rRou««in  C.  Jounot.)  —  La  coca  ;  —  Attendu,  en  droit,  que 
d'après  la  disposition  des  art.  1  et  S,  L.  15  pluv.  an  15  (♦  fév.  1805), 
et  15,  détr.  dii  19  janv.  191 1,  le?  enfants  admis  dan*  les  hospices  «ont 
sous  la  tutelle  des  commissions  administrative*  de  ces  maisons,  qui  <tè- 
risnent  un  de  leurs  membres  pour  exercer,  le  cas  advenant,  les  fonetions 
de  tuteur,  et  que  rette  ruîetle  doit  durer  jusqu'à  leur  majorité  ou  a  leur 
emanrip  tion;  —  Qu'il  en  résulte  que  le  sieur  Roussin,  en  sa  qualité  de 
président  de  la  cotnmi-ion  administrative  des  hospice!  de  Jo-selin,  et 
de  lui'  ur  de  Jean-Paciti  |ue  Loyer,  avait  qualité  |  our  donner,  le  26 
juin  I8i6  congé  a  In  veuve  Jnunot,  qui  était  locataire  d'une  maison  ap- 
partenant audit  Loyer,  pour  la  quitter  le  29  sept,  suivant;  — Attendu, 
an  fond,  que,  par  un  bail  authentique  du  18  sept.  1809,  la  jouissance 
de  ladite  veave  Jounot  devait  commencer  et  Dnir  au  29  septembre;  que 
si  elle  a  occupé  sans  bail  écrit  quelques  autres  parties  de  la  même  mai- 
son, le  terme  de  s*  sortie  n'en  doit  pas  moins  être  fixé  par  l'acte  authen- 
tique qui  constate  la  première  location  ;  — Attendu  que  la  veuve  Jounot, 
avertie  le  26  jnin  1826,  n'a  demande  a  faire  annuler  le  congé  qui  lui 
avait  été  donné  que  le  9  septembre  suivant;  qu'elle  a  continue  à  jouir 
indûment  de  la  maison  qu'elle  aurait  dû  quitter  le  29  septembre,  et 
qu'elle  a,  par  ce  (ait,  causé  un  dommage  à  l'administration  de»  hospices 
et  a  Jean  Loyer,  qui  s'en  rapportent  a  la  prudence  de  la  cour  pour  en 
la  quotité;  —  far  ce*  motifs,  dit  qu'il  a  elé  mal  jugé  par  le  juge- 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  Plofrmel  le  26  sept.  1826;  —  Cor- 
rigeant et  réformant,  dit  que  le  sieur  Housmo  avait  qnalité  pour  donner 
la  caogé  notilièa  la  veuve  Jounot  le  26  juin  1826,  et  pour  intenter  les 
demandes  formée-  contre  elle  ;  —  Et  slatuaal  rlelinitivement  au  fond, 
ordonne  qu'elle  videra  de  suite  la  maison  et  dépendances  qu'elle  occupe 
à  Josselin,  et  dont  l'usulruil  appartient  au  sieur  Loyer;  —  La  coodamno 
a  payer  au  receveur  de  I  hospice  de  Jo-selin,  par  argent  ou  quittances 
v  .Mes,  lai  termes  du  loyer  de  ladite  maison,  échus  jusqu'au  29  tep- 
luubre  denuer,  la  ararafa  qu'elle  devra  pour  indue  jouissance  de  ladite 


v»  Congé  ;  Dnvergler,  t.  4,  n»  39;  Troplongr,  n«  407).  —  Jogj 
cependant  qu'a  Paris  le  congé  d'nn  logement  an  premier,  d'un 
loyer  annuel  de  plus  de  400  fr.,  est  valabement  donné  à  troti 
mois,  bien  que  ce  logement  serve  i  l'usage  de  magasin ,  celle 
destination  n'assimilant  pas  la  location  a  celle  d'une  boutique  don- 
nant sur  la  rue,  dont  le  congé  doit  précéder  de  six  mois  le  joor 
de  la  sortie  (Paris,  ?•>  Juin  1812)  (2). 

•  NI.  Le  délai  de  six  mois  doit  être  observé  dans  tous  1rs 
cas  à  l'égard  des  juges  de  paix  ,  des  commissaires  de  police  et 
autres  personnes  assujetties  à  demeurer  dans  nn  quartier;  pet 
Imnorle  alors  que  le  loyer  soll  de  moins  de  1 ,000  fr.  :  le  moiif 
en  est  que ,  ces  personnes  étanl  obligées  de  rester  dans  le  mène 
quartier,  il  leur  est  plus  difficile  qu'à  d'autres  de  retrouver  on 
logement.  —  V.  en  ce  sens  Polhier,  Louage,  n*  29;  Nouvca 
Denlsart,  v-Xongé;  Plgeau,  t.  2, p.  412;  Rolland  de  Villarguc, 
v  Bail,  n»  12. 

Stt«.  Le  délai  de  six  mois  doit  également  être  observé  lors- 
qu'il s'agit  de  logements  occupés  par  des  instituteurs,  des  maîtres 
de  pension  et  des  maîtres  d'école,  quand  même  ces  personnes 
n'occuperaient  pas  une  maison  entière.  Tel  était  l'usage  sont 
l'ancienne  jurisprudence,  ainsi  que  l'attestent  Bourjon.  Denlsart, 
Guyot,  Merlin,  loc.  cit.,  et  cet  usage  est  encore  en  vigueur  à  Pa- 
ris. —  Mais  il  a  été  jugé  que  cet  usage  ne  s'appliquait  qu'aux 
instituteurs,  maîtres  de  pension  et  maîtres  d'école  qui  exerçaient 
leur  profession  d'une  manière  légale,  e'est-à-dfre  après  avoir  ob- 
tenu préalablement  le  diplôme  de  l  université,  et  qu'eux-mêmei 
étaient  recevables  à  se  prévaloir  de  l'inobservation  de  celte  for- 
malité ponr  prétendre  qu'ils  ne  sont  ni  inslltateurs,  ni  maîtres  de 
pension,  ni  maîtres  d'école,  et  que  par  conséquent  ils  n'ont  pase» 
besoin  de  donner  congé  six  mois  d'avance  (Req.  23  fév.  1811)  '5'. 

Cet  arrêt  parait  avoir  créé  une  distinction  très-vraie  en  prin- 
cipe, mais  qui  m  pouvait,  d'après  ocras,  recevoir  «on  application 


rnai-on,  depuis  cette  époque  jusqu'à  sa  sortie,  et  10  fr.  de  dommaps- 
intéréls  ;  —  La  loodamne  également  t  remplir  toute*  les  obligations  ira- 
|io<êe«  aux  locataires  lors  de  leur  sortie; —  La  déboule  de  tantes  m 
lins  et  conclusion*;  —  La  condamne,  etc. 

Du  15  déc.  1826.-C.  de  Rennes,  2-  cli.-M.  Laforét  q'Araaafflè,  fr. 

(ï)  K.pcr  ;  —  (Dret-Rousselet  C.  BenohO  —  logement  do  tribunal 
civil  de  la  Seine  qui  le  décide  ainsi  par  les  motifs  suivants  : — •  Attend! 
que,  sous  l'aneienne  comme  sous  la  nouvelle  jurisprudence  relative  aux 
congés,  ils  doivent  être  donnés,  a  Paris,  a  six  mois  seulement  pour  k* 
corps  de  logis  entier*,  les  maisons  entières,  et  les  boutiques  et  maga- 
sins donnant  soit  sur  la  rue,  soit  dans  les  passage*  ; —  Qu'a  l'égard  'If 
logements  et  appartements  d'un  loyer  annuel  au-dessus  de  460  h*.,  i 
quelque  usage  qu'il*  soient  empkivé*  par  le*  locataires,  le  eoagê  *»rl 
être  donné  à  trois  mois;  —  Attendu  que,  le  défendeur  n'ayant  pris  i 
loyer  qu'une  pièce  au  premier  étage  au-dessus  de  l'entre- >!  pour  y  éta- 
blir le  dépôt  de  ses  marchandise*,  et  un  petit  appartement  au  trotsièoia 
étage,  a  pu,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  donner  à  Dret-Rousselet,  le  22  mari, 
congé  pour  le  lw  juillet  suivant,  n— Appel  par  Dret-Bo«*seJet.— Arrêt. 
La  coi»;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  cemarme. 
Du  22  juin  IHiâ.-C  da  Paris. -M.  Simoaoeao,  pr. 
(S)  Espit»  :  —  (Mont 1. 1  v  C.  Lingois.)  —  En  vertu  «fus  bail  versai 
convenu  dans  le  moi*  da  mars  1812,  le  sieur  Lingots,  ex-professear  de 
l'université,  instituteur  et  maître  de  pension,  occupait  on  appartrmeal 
dans  la  maison  de  M* Montigny, avocat,  pour  le  prix  annuel  de  l,5r>0fr. 
—  Voulant  quitter  cet  appartement,  Lingot»  donna  congé,  le  50  mars 
1813,  pour  quitter  les  lieux  dans  trois  mois,  c'est-à-dire  ao  1"  juillet 
suivant.  —  Opposition  par  M*  Monligny,  sous  deux  rapport*,  fl  pr** 
tend  :  1*  que  a  agissant  d'un  loyer  de  plus  de  1,000  fr.,  I  usage  ne  per- 
met pas  de  donaer  congé  à  moins  de  six  mois  ;  2*  que  l'appartement, 
avant  d'être  loné  au  sieur  Lingois,  ayant  été  tenu  en  pensionnai,  que  la 
sieur  Lingois  lui-même  étant  instituteur  et  maître  de  pension,  et  aya* 
eu  à  demeure  quatorze  pensionnaires,  le  congé  ne  pouvait,  sons  ce  noo- 
veau  point  de  vue,  être  donné  à  un  délai  moindre  de  six  mois;  qu«  te 


était  l'usage  le  plus  constant.  —  Le  sieur  Lingois  soutient,  au  coa- 
traire,  l'une  l'usage,  à  Paris,  pour  le*  loyer*  an-dessu*  de  iO»  fr- 
et quel  qu'en  soit  le  prix,  était  de  donner  congé  à  trois  mois;  2*  qa«J 
ne  peut  le  considérer  comme  instituteur  ni  maître  de  pension,  qtuoa 
même  il  aurait  tenu  des  élèves  à  demeure  chei  lui,  par  la  raison  ail 
ne  s'était  point  (ait  délivrer  l'autorisation  ou  brevet  du  grand-malt?»  de 
l'université,  exigé  par  l'art.  10»  du  décret  du  17  mars  IS09,  et  par** 
art.  5«  et  J9  de  celui  du  13  nov.  1811.  —  19  juin  1813,  jugement  qii 
déclare  le  congé  valable.  —  Appel.  —  28  juillet  suivant,  arrêt  d»  » 
cour  de  Paris,  qui  confirme  la  décision  des  premiers  juges,  et  <nrf,  ** 
de  la  contestation  .-urveaue  entre  les  pw- 
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m  matière  de  congé»;  peu  importe  .Mors  que  le  locataire  exerce 
la  profession  d'Instituteur  avec  ou  sans  diplôme  :  c'est  le  fait 
■nique  de  l'exercice  de  la  profession  qu'il  laut  considérer.  Si  ce 
fut  existe,  le  congé  doit  être  donné  six  mois  d'avance,  quand 
même  le  locataire  ne  serait  pas  pourvu  d'un  diplôme  :  le  motif 
en  est  qu'il  éprouve  autant  de  difficulté  dans  ce  dernier  cas  que 
dans  le  premier  à  trouver  un  logement  qui  convienne  à  sa  pro- 
fession. A  plus  forte  raison  nous  est-il  impossible  d'admettre  que 
le  locataire  lui-même  puisse  se  prévaloir  de  ce  qu'il  n'a  point 
obtenu  de  diplôme  pour  soutenir  qu'il  n'est  point  instituteur,  et 
que  par  conséquent  il  n'a  paa  eu  besoin  de  donner  congé  six  mois 
«'avance. 

G*S.  L'exception  faite  a  la  régie  ordinaire  en  faveur  des 
personnes  dont  il  vient  d'être  parlé  (juges  de  paix,  commissaires 
Le  police  et  instituteurs)  est-elle  réciproque?  en  d'autres  termes, 
i>  «-t-elle  été  établie  qu'en  faveur  de  ces  personnes  ;  de  sorte  que, 
bien  que  le  congé  ne  puisse  leur  être  donné  moins  de  six  mois 
d'avance,  elles  puissent  le  donner  à  trois  mois1?  l'igeau  se  pro- 
nonce pour  l'affirmative  :  Il  pense  que  I  exception,  étant  fondée 
sur  une  raison  qui  csl  particulière  aux  personnes  dont  il  s  agit, 
M  doit  pas  être  étendue  à  d'autres.  Mais  Duvergier  (t.  4, 
a*  *f>)  ne  partage  pas  cette  opinion  :  il  pense  que,  puisque  la 
bailleur  ne  peut  expulser  son  locataire  qu'après  six  mois  écou- 
lés depuis  le  congé,  il  est  juste  qu'il  ail  réciproquement  le  droit 
4e  forcer  celui-ci  à  le  prévenir  six  mois  d'avance.  C'est  aussi  le 
sentiment  de  M.  Troplong,  n*  407. 

•84.  Autrelois  le  délai  était  également  de  six  mois  lorsque 
le  prix  annuel  de  la  location  était  supérieur  à  l  ,o«u  fr.  (V.  Guvot, 
Rép.,  v*  Congé).  Mais  cet  usage  n'est  plus  suivi.  Le  délai  est  au- 
jourd'hui de  trois  mois  toutes  les  lois  que  le  prix,  à  quelque 
«omrne  qu'il  puisse  s'élever,  excède  400  fr.  (V.  en  ce  sens  Pi- 
ireau,  t.  2,  p.  412  ;  Denisart,  toc.  cit.;  Ruelle,  Manuel  des  propr. 
«Idesloc.,  n«  ns  et  auiv.;  Duvergier,  I.  4,  n«  39,  note  3;  Trop- 


tie»,  le  délai  6xè  par  le  congé  au  I"  juillet  se  trouve  expiré,  proroge 
d'office  la  durée  du  bail  jusqu'au  1"  octobre  suivant,  et  condamne 
W  Montig oy  aux  dépens. 

Pourvoi  en  caution  :  —  Premier  moyen.  Excès  de  pouvoir!  résul- 
tant de  la  prorogation  du  bail  ordonnée  d'office.  —  Deuxième  mojeo. 
Violation  de  l'art.  1TS6  c.  civ. —  Troisième  moyeo.  Violation  de*  art. 
1)3  et  454  c.  pr.  civ.,  en  ce  que  la  cour  royale,  et  avant  elle  le  tribunal 
de  première  instance,  ont  refusé  à  M*  .Vontigoy  la  preuve  te-timonùile 
tes  clauses  du  b*il  verbal  passé  entre  lui  et  le  sieur  Lingots.  —  Qua- 
trième moren.  Fausse  application  du  devrai  du  IT  mars  1808,  art.  103, 
et  décelai  du  15  nov.  1811,  art.  56  et  59.  —  Arrêt. 

Li  coca; —  Considérant,  sur  le  premier  moyen,  pris  de  l'excès  de 
pouvoir  résultait  de  ta  prorogation  du  conté  porte,  par  l'arrêt  du  f.uillet 
au  1<*  octobre,  que  cette  prorogation  est  londee  sur  des  motif*  Irès-rai- 
«on oaiile»  et  même  impérieux,  puisque  le  premier  délai  était  déjà  expiré 
lorsque  cet  arrêt  a  été  rendu,  et  qu'au  surplus  celte  prorogation  «moule 
en  faveur  du  demandeur;  — Considérant,  sur  le  deuxième  moyen,  prit 
de  la  prttendue  violation  de  l'art.  1736  c,  civ.,  qui,  dans  le  cas  de  bail 
par  écrit,  s'en  réfère,  pour  le  délai  du  congé,  a  l'usage  des  lieux,  eu  ce 
que  «'agissant  d'une  location  de  plu»  de  1,000  fr.,  le  congé  dont  tl  s'agit 
devait  èlre  donné  non  a  trois  moi*,  mai»  à  »ix  mois  ;  que  la  déclaration 
d'un  o«age  local  appartient  exclusivement  aux  tribunaux  territoriaux,  et 
que  les  juge»  de  première  instance  de  la  Seine,  et  après  eux  la  cour 
rovale  de  Pari»,  ayant  déclaré  que  l'usage  de  Paris,  pour  les  congé*  de 
location  de  JOO  fr.  et  au-dessus,  établit  nn  délai  de  trois  mou,  il  n'est 
p<s  (Un.  le  attribution»  4e  la  tour  de  réviser  une  semblable  déclara- 
tion; —  Considérant,  sur  le  troisième  tans  m,  fondé  sur  la  prelrndue 
contravention  aux  art.  853  et  85  »  c  pr.  civ.  sur  la  preuve  par  témoins, 
que  U  loi  s'en  rapporte  à  la  prudence  des  juges  df  déclarer  si  les  faits 
articulé*  et  offert*  en  preuve  sont  pcrtincnlsét  admissibles;— Considérant 
sur  lequalrieme  et  derniermoyen,  pris  de  la  prélendueviolalion  dudccrel 
du  19  nov.  1811,  qu'en  relusant  île  connaître  dans  la  personne  de  Lin- 
goi-  la  qualité  d'instituteur  public,  à  défaut  de  diplôme  du  grand  maître 
de  l'université,  l'arrêt,  loin  de  contrevenir  à  ce  décret,  en  a  lait,  au 
contraire,  une  juste  application,  et  s'est  méine  coulornie  au  prescrit  de 
fart.  103  du  décret  rendu  précédemment  et  le  17  mars  1808; — Rejette. 

Du  33  fêv.  181 4. -C.  C,  secl.  req.-MV.  Heorion,  pr.-Bahille,  rap. 

(1)  Etptcsi  —  (Cardet''.  Benccb.) — Le  sieur  Beoei'b  loue  a  Paris, 
aux  sieur  et  dame  Cardet,  moyennant  8,590  (r.  par  an,  un  grand  nom- 
bre de  chambres  dans  sa  maison;  il  leur  donne  cwigé,  en  n'ob  ervant 
que  le  délai  de  trois  mois.  —  Jugement  du  11  juin  IKi  . .  qui  sMe  le 
•oajê.  par  les  molif»  que,  «  d'après  les  ustjx.  actuelle:  n  ul  m  vigueur 
a  Pans,  le  délai  de  trois  mois  était  KUflNa.il,  a  quelque 
title  loj.ee,  excepté  dans  quelques  circoaaiaaces  parliez  .  ..  -  ,  t.i^u6«rti 


long,  n*  407).  —  Décidé  en  ce  sens  :  1*  que  le  délai  de  trois 
mois  suffit  pour  les  appartements  dont  le  loyer  excède  1,000  fr., 
et  se  trouve,  par  exemple,  de  1,500  fr.  (Paris,  28  Julll.  1813, 
rapporté  avec  Rcq.  23  fev.  1814,  an*.  Montigny,  a»  «82)  ;  — 
2»  Que ,  d'après  les  usages  actuellement  en  visueur  à  Paris ,  le 
délai  de  trois  mois  sullit  pour  le  congé  de  plusieurs  chambres 
séparôcs ,  louées  dans  une  même  maison ,  à  quelque  somme  que 
puisse  s'élever  le  loyer,  le  délai  de  six  mois  n'étant  nécessaire 
que  pour  les  maisons  entières,  corps  de  logis  entiers  et  bouti- 
ques, et,  par  e  ception,  pour  les  professions  dont  l'exercice  est 
fixé  à  certains  quartiers  (Paris,  20  luill  1825)  (i).  —  Cependant 
il  avait  été  jugé  qu'à  Paris  le  congé  d'un  appartement  loué  4,000  fr. 
doit  être  assimile  à  celui  d'un  corps  de  bâtiment  entier,  et,  par 
suite,  donné  à  six  mois  (Paris,  12  oct.  1821)  (2).  Mais  cette  der- 
nière décision  parait  avoir  été  déterminée  par  des  circonstances 
de  fait.  Il  y  avait  eu,  dans  l'espèce,  une  promesse  de  bail  pour 
plusieurs  années,  promesse  écrite  qui,  à  la  vérité,  n'était  paa 
produite  a  défaut  d'enregistrement ,  mais  dont  l'existence  était 
certaine  ;  en  sorte  que  le  bailleur  qui  donnait  congé  a  son  loca- 
taire manquait  à  son  engagement,  et  cette  circonstance  exerça 
sur  l'espril  des  juges  une  grande  influence. 

•«4.  La  rétribution  proportionnelle  ou  sou  pour  livre  qu'un 
locataire  est  chargé  de  payer  au  portier  fait  partie  de  son  loyer, 
en  ce  sens  qu'elle  doit  être  comptée  pour  la  fixation  de  la  somme 
dont  la  quotité  sert  à  déterminer  le  délai  dans  lequel  le  congé 
doil  être  donné  (Paris,  9  mai  181 1)  (3). 

ans.  Il  faut  observer,  au  reste,  que  la  déclaration  faite  par 
un  tribunal,  de  l'usage  suivi  dans  un  lieu  pour  le  délai  des  con- 
gés, ne  peut  être  soumise  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  : 
elle  est  Irrévocable  (Req.  23  fév.  1814,  aff.  Montigny,  n*  682). 
—  Il  a  été  jugé  qu'en  déclarant  que,  d'après  l'usage,  le  terme  de* 
baux  non  écrits  des  maisons  situées  en  la  ville  de  Bruxelles,  et 
dont  la  durée  n'est  pas  constatée,  est  d'une  année  a  partir  de  l'e- 


au cas  actuel ,  etc.  •  —  Appel.  Suivant  les  appelant» ,  l'usage  ea  cette 
matière  est  fondé  sur  l'importance  de  la  location  et  sur  le  temps  présumé 
nécessaire  pour  remplacer  la  location  que  l'on  quitte  ;  il  faut  autant  de 
temps  pour  trouver  dans  la  même  maison  des  chambres  séparée*,  d'an 
loyer  de  2,300  fr.,  que  pour  trouver  un  corps  de  logis  entier  ou  une  boa- 
tique;  l'importance  de  la  location  exigeait  donc  un  congé  de  six  mois. 
C'est  ce  qni  était  déjà  en  usage  au  Chîlelel,  ainsi  que  l'atteste  M.  Pi- 
genu,  t.  8,  liv.  3,  v«  Congé.  —  L'intimé  opposait  l'usage  actuel  de  Paris, 
suivant  lequel  le  congé  de  trois  mois  suffit  toujours  lorsqu'il  ne  s'agît  gai 
de  nuirons  entières,  tornade  togi*  entier» et  bouliques,  ni  de  profusions 
qui  exigent  un  domicile  dans  certains  quartiers,  tomme  tes  fonctions  de 
juges  de  paix  ou  de  commissaires  de  police.  —  Arrêt. 

La  extra; — Adoptant,  etc. ,  met  l'appel  au  néant. 

Du  20  juill.  188S.-C.  de  Paris,  S*  ch. -M.  Desèie,  pr. 

(S)  Expia  :— (Pantin  C.  Fumclle.) — Dans  une  maison  da  sieur  Pantin, 
sise  à  Paris,  rucNeuve-do-Luiembourg,  la  comtesse  r'umelle  occupait  (il 
paraît  que  c'était  en  vertu  d'une  promesse  de  bad  pour  plusieurs  années) 
un  appartement  loué  4,000  fr.  par  an.  Un  congé  lui«»lsigiiiûé  le  8K  juin 
1881  pour  tel"  octobre  suivant.  Sur  sa  demaode,30  août  1881, jugement 
du  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui  annule  c*  congé,  attendu  que  le  iuu*e 
d'un  appartement  loué  4,000  fr.  doit  être  assimile  a  celui  d'un  corp»  de 
bâtiment  entier,  et  doil  être  douoé  à  six  mois.— Appel  par  le  sieur  Pan- 
lio.  —  Arrêt. 

La  cota  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  a  mis  et  mot 
l'appellation  au  néant  ;  ordonne,  ele.  ;  -  Donne  au  surplus  acte  a  la  dame 
de  Fumclle  de  ses  ré-erves  de  faire  valoir  par  tous  les  moyens  de  droit 
le  liait  qui  avait  pu  être  consenti  à  son  profil  par  Pantin,  de  l'apparte- 
ment dont  il  s'agit. 

Du  18  oct.  1821.-C  de  Paris. 

(S)  Etpie*  .-  —  (Boisson  de  Quincy  C.  dame  Morin.)  —  Le  contrains 
avait  été  logé  par  un  jugement  du  12  avr.  1811,  du  tribunal  de  la  Seine, 
ainsi  conçu  :  —  ■  Attendu  que  les  S  c.  par  franc  rétribués  pour  les  gagea 
du  portier,  ainsi  que  les  impositions  des  portes  et  fenêtres,  n'étaient  que 
des  accessoires  du  prix  principal  de  la  location,  qui  ne  pouvaient  l'aug- 
menter pour  8*er  l'époque  a  laquelle  le  congé  eut  dé  cire  donné,  d'après 
l'usage  et  la  jurisprudence,  h  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  c/»in  ;  Attendu  qu'il  résulte,  tant  de  la  quittance  de  la  vesrve 
Morin,  du  5  avril  dernier,  dûment  enregistrée,  qne  de  la  déclaration,  laite 
i  l'audience  du  12  du  même  moi  ,  que  le  loyer  des  lieux  occupés  par  de 
Çuincv  excède  ton  fr.,  sans  y  comprendre  l'iiiipét  des  portes  et  fenêtres; 
—  Émendani,  ordonne  que  le  cungé  à  lui  douné  n'aura  lien  que  pour  I» 
terme  du  1"  juillet  prochain,  etc. 

£>0  »  «ai  1S1I.-C.  de  Tin.,  2"  tb.-M.V.  Lit. y  c<  riiilli^poo,  av. 
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poquc  à  laquelle  fis  on»  pris  cours,  le  juge  ne  contrevient  ni  à 
mit.  127  de  la  coutume  de  Bruxelles  ni  à  l'art.  1753  C.  uap. 
iC.  rass.  holp.,  RcJ.  28  mars  1*27)  (l). 

Le  congé  ne  peut  jamais  être  donné  que  pour  un  ferme 
d'usant  :  cri  Ons.  '-qurnee,  le  délai  ne  rouit  que  du  jour  qui  pré- 
c  d  'ce  terme  de  six  semaines,  de  trois  mois  ou  de  six  molsjlol- 
land  de  Yillargues,  v*  Congé,  n"  17  ;  Pipeau,  for.  rit.;  Bioche, 
v«  Congé ,  n*  1 8j .  Jugé,  conformément  a  ce  principe  :  l  «que.  dan?  les 
pays  où  rodage  particulier  est  de  prévenir  trots  moi?  il  l'avance, 
ce  délai  ne  court  pas  du  jour  où  le  congé  a  été  donné,  mais  seu- 
lement du  jour  de  l'expiration  du  trimestre,  commencé,  lorsque 
le  congé  n'a  pas  été  signifie  au  eommiienccmcnt  de  ce  trimestre 
(Bordeaux,  Hi  juin  1K2!>,  atT.  Valveiin,  n»  «77);— 2»  Que,  dans 
tous  les  cas,  il  fout  que  le  délai  soit  complet  :  d'i-ù  II  suit  que 
quand,  pour  te  rendre  tel,  il  ne  ma  initie  rail  qu'un  jour,  il  ne 
pourrait  pas  produire  son  elTel  (Nancy,  12  juill.  1855,  Jt.  Trop- 
long,  pr.,  aff.  ftousselul  C.  veuve  Jean!.  —  Cont.  Ifourjon,  l.  2, 
de  Location  verbale,  n»  13,  p.  6:>;  M.  Troplong,  n-  ir.i). 

Lit  jurisprudence  a  accordé  au  locataire,  au  delà  du  Jour 
porté  par  le  congé,  un  délai  pour  sortir  et  faire  faire  les  répara- 
tions lucatives,  délai  qui  est  plus  ou  moins  long  suivant  cer- 
taines circonstances:  il  est  de  huit  jours,  lorsque  le  congé  a  pu 
tire  donné  à  six  semaines  de  date,  et  de  quinze  jouis,  lorsqu'il 
a  du  être  donné  soit  à  trois  mois,  soit  à  six  mois.  Le  locataire 
n'est  tenu,  en  conséquence,  de  rendre  les  clefs  que  le  8  ou  le  15 
du  mois  à  midi.  —  Celle  jurisprudence  n'e>t  pas  nouvelle;  elle 
est  attestée  par  Loiscl  et  de  Laurierc,  Insl.  coulum.,liv.  5, ch.  6, 
art.  il.  —  V.  aussi  l'igeau,  t.  2,  p.  415;  MM.  Duxergjer,  I.  4, 
n*  <«4  ;  Troplong,  n*  420. 

&H9  Au  surplus,  Il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  le  carac- 
tère de  ces  délais  supplémentaires;  ils  ne  sont  point  une  proro- 
gation du  délai  de  six  semaines,  de  trois  mois  ou  de  six  mois, 
qui  doit  s  écouler  entre  le  congé  et  la  sortie  :  c'est  par  faveur  et 
pour  faciliter  les  déménagements  qu'ils  sont  accordes  ;MM.  Trop- 
long,  ibid.;  Duxcrgier.n*  ou  ,  Bioche,  v  Congé,  «•  •>}.— Ils  n 'en- 
traînent pas  de  supplément  de  prix,  sauf  convention  contraire 
(MM.  Durantun,  l.  17,  n»  lo7  ;  Troplong,  n°  421).— Si  le  huitième 
ou  lequinzicmejour  est  Térié,  le  locataire  doit  d .ménager  la  veille 
(Pipeau,  /oc.  cit.;  MM.  Ouraulon,  t.  17,  n»  luu;  holland  de  Vit- 
largues,  «•  45). 

090.  Ou  délai  de  grâce  accordé  au  locataire,  M.  Duranton, 
t.  17,  n*  K>3,  conclut  qu'il  n'est  point  nécessaire  que  le  congé 
soit  signifié  avant  le  l"du  mois;  ilsullil,  selon  cet  auteur,  qu'il 
lé*  soit  avant  le  25,  s'il  doit  être  donné  a  six  semaines  Ue  date,  cl 
avant  le  li,  s'il  doit  être  à  trois  ou  six  mois:  ainsi,  il  y  aura  con- 
cordance entre  l'époque  des  congés  cl  celle  des  sorties.  —  Mais 


(1)  (DelahaveC.  Deaurain.  )  —La  ou  i  ;  —Ouï  le  rapport  de  M.  le 
concilier  Deswerfe,  fl  sur  le-  conclusions  de  M.  le  procureur  général; 

—  Sur  le  premier  moyen,  violation  île  l'art.  17.70  e.  cit.  et  «le  l'art.  117 
de  la  coutume  rte  Bruxelles  :  —  Attendu  que  l'art  HT  de  la  roulume  de 
Bruxelles,  »ur  lequel  le  demnndr-ur  a  fondé  -on  premier  inavrn  ,  ace-sé 
d'avoir  furco  de  loi  depuis  lu  publication  du  code  civil  ;  qu'au  surplus 
cet  article,  fdl-il  encore  en  vigueur,  ne  contient  aurune  dUpivilic.ii  ro- 
laliveau  délai  1  observer  rntre  le  coupe  cl  l'époque  du  depus pi-«emcnl  ; 

—  Attendu  <|ue  l'arrêt  attaqué  a  décide  en  fait:  1"  nue,  d'après  lu-age, 
le  terme  de»  baux  non  écrit»  des  maisons  situées  en  la  ville  de  Bruxelles 
et  dont  la  durée  n'est  pas  constatée,  e-t  d'une  année  à  daler  de  l'epoijuc 
à  laquelle  il»  uni  pris  rours  ;  —  i*  Que ,  dan*  l'e»)icee  ,  le  bail  a  com- 
mence le  t"  juillet ,  et  a  du  prendre  fin  au  I"  juillet  1856  ;  —  S-  xjue 
le  congé  signifié  au  demandeur  le  12  mars  1856,  pour  déguerpir  le  I" 
juillet  soivant,  est  régulier,  bon  et  valable  ;  —  Atlendu  qu'en  jugeant 
ainsi,  la  cour  n'a  pu  contrevenir  ni  a  l'art.  1J7  de  la  coutume  de 
Bruxelles,  ni  a  l'art.  1750  c.  cit.  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen ,  violation 
des  art.  1715,  171»,  1517  et  fausse  application  de  I  art.  I5H  c.  civ-, 
excès  de  pouvoir  et  violation  des  art.  1  ô  15  cl  I5à8  c.  civ.  et  de  lad. 
Sî»  c.  pr.  civ.:  — Attendu  que  le  prix  du  bail  verbal  dont  s'agit  excède 
150  fr.,  et  que  l'art.  tSil  c.  civ.  établit  en  régie  générale  qu'il  doit  être 
ba<*t'  acte  devant  notaire  ou  sous  signature  privée  de  loule-  choses  excé- 
dant la  somme  ou  valeur  de  1 50  fr  ,  pour  ron-t.ilcr  non-seulemenl  l'exis- 
tence des  contrais,  mais  les  clauses  cl  conditions  qu'il»  renferment  ; 

—  Allendu  qu'on  ne  peut  s'écarter  de  celle  règle  générale  i;ue  pour  au- 
tant qu'il  j  est  fait  une  exreplion  claire  cl  formelle;  —  Attendu  que  celle 
exception  ne  se  rencuiitie  pas  d.in<  l'art.  171.7,  et  que  si  cet  arlirle  in- 
terdit U  preuve  l-isninoiiulc  d'uu  bnl  verbal  qui  n'a  encore  asu  aucune 
t  ■  *i  ne  peut  induire  de  celte  probibilioa  que  ce  mode  de  preuve 


cetre  opinion  est  évidemment  Inadmissible.  Elle  est  Incompatible 

avec  celle  idée  que  le  d  lai  supplémentaire  n'est  pas  nn  droit, 
mais  une  pue  faveur  consacrée  par  1  usa  ne.  Sur  ce  point,  d'ail- 
leurs, I  usage  est  constant,  c'est-à-dire  que  le  congé  doit  être 
donné  au  plus  lard  la  veille  du  I"  janvier,  du  1"  avril,  du  1" 
jn  llel,  du  l"  octobre,  ou  la  veille  du  demi  lerme.  —  V.  en  ce 
sens  Pigrau,  t.  2,  p.  587  ;  MM.  Duvergicr,!.  4,  n»  60;  Rolland  de 
Yillavguos,  n*  24  ;  Bioche,  n»  20. 

GO  I .  bu  reste,  cl  à  cause  de  son  caractère  de  délai  de  grâce, 
il  pourrait  élre  refusé  au  locataire  qui  n'en  aurait  pas  besoin  et 
dont  le  déménagement  pourrait  être  opéré,  sans  aucun  inconvé- 
nient, d  s  le  lendemain  de  l'expiration  du  bail.  Tel  était  le  sens 
de  plusieurs  roui  unies  ci  l  'opinion  des  auteurs  qui  les  onl  expli- 
quées. Et  cette  doctrine  pourrait  être  suivie  à  Par  is  même,  oi 
le  délai  de  gi  Ace  semble  se  confondre  avec  le  tl-  lui  de  droit  ,ConC 
MM.  Duvergicr,  t.  4,  n  •  C.7,  t.*;  Troplong  n»  42()V 

«»*.  A  Orléans,  voici  quel  est  l'usage  attesté  par  Polhier, 
Louage,  n*  2>>.  Les  baux  ,  lorsque  les  parties  ne  se  sonl  point  ex- 
pliques sur  leur  durée,  y  sont  toujours  présumés  faits  pour  un 
;  an  it  partir  du  terme  prochain.  Ce  terme  est  la  Saint-Jean.  Ces» 
a  ce  jour  que  tes  baux  des  maisons  commencent  et  finissent  cha- 
que année.  «  Lotsque  les  parties  ne  se  sonl  pas  expliquées  sur 
lu  dun  e  du  bail,  dil  Polluer,  il  est  censé  fait  pour  un  an  à  com- 
mencer du  prochain  lerme;  cl  si  le  locataire  est  enlré  en  jouis- 
sance avant  le  terme,  il  est  censé  fait  tant  pour  le  temps  qui  doit 
I  courir  depuis  qu'il  est  entre  en  jouissance,  jusqu'au  terme,  que 
1  pour  un  an,  depuis  ledit  terme.  Il  expire  de  plein  droit  au  bout  de 
l'année,  sans  qu'il  soll  nécessaire  de  donner  congé  auparavant.  » 
Ainsi,  à  Orléans,  l'usage  ne  détermine  pas  le  d'Iai  dans  lequel  te 
congé  doil  être  donne,  il  va  jusqu'à  dispenser  de  donner  rangé; 
Il  assimile  sur  ce  puinl  le  bail  fait  sans  terme  tlxeà  celui  dont  1: 
dun  e  a  ele  déterminée.  M  Troplong  (n*  408)  se  demande  si  l'art, 

I  737  abroge  cet  usage,  s'il  s'oppose  à  ce  qu'un  bail  verbal  ev 
pire  de  plein  droit  par  l'échéance  du  terme  réglé  par  lacoulunté. 

II  n'hésite  point  à  répondre  négativement.  Qu'impurlc,cncûYl,qoe 
I  le  lerme  soit  llxé  par  la  convention  écrite  ou  qu'il  soil  lixépar  l'u- 
sage? Lorsque  les  parties  s'en  réfèrent  à  la  cuutumc  pour  régler 
leurs  relations,  les  dispositions  de  la  coutume  ne  viennent-elles 
pas  s'incorporer  nécessairement  à  leur  accord?  Eadtm  vit  tsi 
tariUa  tj  firrssi.  D'ailleurs,  en  y  regardant  de  prés,  l'art.  1757 
n'exige  lias  d'une  manière  imperalivc  qu'un  congé  soit  donné.— 
A  Mois,  les  baux  sonl  censé»  faits  pour  une  année,  laquelle  court, 
soil  de  Noél  à  Noël,  soi!  de  la  Saint-Jean  à  la  Sa  I  ni- Jean  de  t  an- 
née suivante  (V.  Fourre  surcoût. de Blois;  M. Liuvcrgier,  n»  57). 
—  Les  coutumes  de  Monlar,jis  (ch.  18,  art.  5),  Oc  Lille  (ch.  15, 
n«  to),  de  llt  ims  [art.  5  .iu),  de  Toulouse  (du  Louage,  art.  2)a»i- 


est  permis,  lorsque  l'exécution  du  bail  a  commen-é,  pour  en  établir  l» 
clause-  el  les  condilions  ;  que  ce  -crail  la  un  ar-umenlo  contracta  «m,  et 
u'un  tel  argument  n  e«l  jaunis  admissible  pour  faire  dire  a  un  article 
e  l.iloi,nnn-seulcmenlccqu  due  .lit  pas,  mai-  ce  qui  est  conlnirti  et 
que  la  loi  établit  dan*  diflerenls  articles  el  notamment  dan»  les  art.  Uil 
ctl7l6r.tif.;-    Sur  l'art.  17 >7  : 

Atlendu  que  ni  devant  le  premier  jnse,  ni  devant  U  cour  d'ap-iel,!» 
dcnnuilf ur  n'a  pas  dut  valoir  qu'il  résulterait  un  commcnreinejit  dt 
preuve  par  écrit  du  bail  principal  pa>-é  entre  le  défendeur  el  le  rieur 

I  Foudriat  ;  qu 'en  conséquence  ce  moven  n'est  pa?  recevante  ;  Sur  les 

art.  lâli  el  IS.iH  e.  cîv.  el  l'art.  .">ii  c.  pr.  civ.  :  -  Attendu  que  l'art. 
t.>li  chaige  relui  qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation  d'en  Uire  la 
preuve,  et  que  les  art.  1558  de  ce  rote  et  Sil  c.  pr.  ci»,  lui  lii-senlti 
faculté  de  (aire  celle  preuve,  soi)  en  déférant  a  «on  adïcrs.i[re  le  ser- 
ment dèci<i>irc,  soit  en  le  fai-ant  inlcrroscr  sur  faiU  et  articles  perù- 
nents  concernaiil  U  matière  ;  —  Attendu  que  le  demandeur  n'a  u«é  A 
;  de  l'un  ni  de  l'autre  de  tes  moven*  de  preuve,  el  que  les  article,  par 
lui  invoque,  n'imposent  pas  au  juge  l'obligation  d'y  suppléer  «"«Bce; 
:  —  Attendu  que  de  re  qui  précède  il  résulte  que  l'arrêt  ar laqué  n'a  CW 
|  (revenu  a  aucuns  des  ailicles  invoques  par  la  demandeur  a  l'appui  *• 
i  dcimcin*  moyen  de  cassation; — Sur  le  troisième  moven,  violation  d* 
|  l'art.  150  e.  pr.  civ  .-  —  Atlendu  que  le  défendeur  n'a  pas  seccomW 
j  dans  -es  conclusions  ;  qu'ainsi  l'art,  I  50  u'esl  pas  applicable,  el  que  si 
a  succombe  sur  une  partie,  d  elail  farull  lilaujuse,  aux  termes  dr l'art. 
I  t.M.  de  coupen-ri  en  tout  du  en  p.iriw  le-  dépens,  pour  autant  qu'il  j 
I  trou*  il  nialiere;  •  | n '.iu  -urplu*  le  demandeur  n'a  pas  invoque  ledit  art 
!  1.71  .1  l'apjiui  .le  ci'  moven;  — Par  ces  motifs,  n-ielle,  etc. 
i     Du  48  m  ir,  |  si7.-C.  Btljje,  cb.  civ.-MjI.  de  Sauvage,  pr.-lLuibxa 
|  <*  Verra*  I,  av. 
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m? nt  aussi  airx  baux  faits  sans  terme  fixe  dm  dnrve  d'un  an,  et 
elle»  ne  s'expliquent  point  sur  la  nécessité  et  sur  l'époque  dos 
congés.  Que  taul-ll  conclure  de  là?  M.  Troplong,  n«  409  et  sulv., 
pense  que,  dans  les  localités  régies  par  ces  coutumes,  l'expiration 
do  terme  fixé  par  l'usage  met  nn  au  bail  de  plein  droit,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  congé.  M.  Duvergicr,  t.  4,  n»  43,  parait  incliner 
fpar  l'opinion  contraire.  «  Presque  dans  toute  la  France,  dit-Il, 
et  rurme  dans  les  lieux  où  la  location  est  censée  (aite  pour  un  an, 
oa  par  suite  on  «erall  lenté  d'admettre  que  le  bail  expire  de  droit 
■a  bout  de  l'année,  et  qu'ainsi  un  congé  n'est  pas  nécessaire, 
l'usage  exige  qu'un  congé  soit  signifié  un  certain  temps  avant 
l'échéance  da  terme.  • 

•83.  Continuons.  —  En  Tourisme,  le  bail  d'une  maison 
entière,  d'une  auberge,  d'une  boutique,  est  censé  fait  pour  un  an  ; 
«loi  d'un  appartement,  pour  six  mois.  Le  congé  doit  être  donné 
six  mois  d'avance  pour  une  maison  entière,  auberge  ou  bou- 
tique, trois  mois  d'avance  pour  un  appartement.  Les  termes  pour 
k  signification  des  congés  sonl  fixés  aux  fêtes  de  Notre-Dame  de 
mars  (25  mars),  de  Sainl-Jean-Baptiste  (24  juin),  de  Saint-Michel 
(89  septembre),  et  de  Nocl  (25  décembre)  (V.  Collera»,  Dr.  gén. 
de  la  France  et  Dr.  partie,  à  la  Toaraine  et  au  Lodan.,  n'*  3348, 
J436  et  suiv.;  MM.  Duvergier,  t.  4,  n»  47;  Troplong,  n«  415). 
—  En  Auvergne,  les  baux  sans  terme  fixe  sonl  censés  faits  pour 
une  année  ;  le  congé  doit  Être  donné  six  mois  d'avance.  Ainsi,  si 
le  congé  n'est  pas  donné  an  moins  six  mois  avant  l'expiration 
de  l'année  courante,  le  bail  se  prolonge  pendant  toute  l'année  qui 
soit  (V.  Cout.  de  Saint-Flour,  art.  2  et  3;  Cout.  d'Orilbac,  art.  l). 
D'après  celte  dernière  coutume,  le  bail  finit  à  la  Saint-Pierre 
(mois  de  Juin),  et  le  congé  doit  être  donné  à  Noël.  Mais  dans  le 
département  do  Cantal,  dit  M.  Duvergier,  n*  90,  il  suffit  que  le 
congé  soit  donné  trois  mois  d'avance. — En  Normandie,  la  durée 
du  bail  verbal  est  d'un  an  ;  l'année  expirée,  le  bail  cesse  de  plein 
droit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  congé;  si  alors  le  lo- 
cataire reste  et  est  laissé  en  possession,  le  nouveau  bail  qui  se 
forme  par  tacite  réconduclion  est  également  d'un  an;  mais  pour 
faire  cesser  ce  nouveau  bail,  il  faut  donner  congé  au  moins  six 
mois  avant  la  An  de  l'année  (V.  Uouard,  Dict.  de  dr.  nom»., 
v  Bail.  n«  SjM.Troplong,  n*  4 12). -Cet  usage,  toutefois,  ne  s'é- 
tend pas  à  toule  la  Normandie.  Dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel 
de  Caen,  la  durée  des  baux  est  d'un  an  quand  11  s'agit  d'un  hôtel 
ou  d'une  maison  de  la  même  importance  ;  de  six  mois,  pour  une 
maison  moins  considérable,  mais  ayant  cave  et  grenier.  Les  con- 
gés doivent  être  donnés  trois  mois  d'avance  pour  les  maisons  de 
la  dernière  classe,  six  mois  pour  celles  de  la  deuxième,  et  un  au 
enfin  pour  celles  de  la  première.  Les  termes  pour  la  signification 
des  congés  sonl  fixés  à  Pâques,  à  Saint-Jean,  à  Saint-Michel  et  à 
Noël  (V.  M.  Duvergier,  n*  GO,  qui  cilc  deux  jugementsdu  tribunal 
de  Caen,  des  21  mars  1826  et  7  avril  1829).— A  Rennes,  la  durée 
du  bail,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  fixée  par  le  contrat,  est  d'une  an- 
née, qui  commence  et  finit  à  la  Saint-Jean-Baptiste.  Mais  le  bail 
n'y  cesse  pas  de  plein  droit  à  l'expiration  de  l'année;  celle  des 
parties  qui  veut  le  Taire  cesser  doit  donner  congé  à  l'antre  au 
moins  trois  mois  avant  l'expiration  de  l'année  (Duparc-Poullain, 
sur  l'art.  182  de  la  cout.  ;  M.  Duvergier,  n'  46).— Dans  la  Fran- 
che-Comté, le  congé  doit  être  donné  trois  mois  d'avance  si  le  prix 
du  bail  est  inférieur  à  400  fr.,  et  six  mois  d'avance  si  le  prix 
est  de  400  fr.  ou  au-dessus,  ou  bien  encore  s'il  s'agit  d'un  ma- 
gasin (M.  Duvergier,  n»  49).  —  Dans  les  lieux  autrefois  régis 
par  la  coutume  de  Lorraine,  le  locataire  d'un  appartement  par 
bail  verbal  ne  peut  être  obligé  de  le  quitter  à  l'expiration  de 
l'année,  si  un  congé  ne  lui  a  pas  été  signifié  trois  mois  d'avance , 
cet  trois  mois  doivent  être  francs  (Nancy,  12  Juill.  1835, 
M.  Troplong,  pr.,  Rousselot  C.  la  veuve  Jean.  Extrait  de  M.  Gar- 
ni», Jnrlsp.  de  Nancy,  v*  Louage,  n*  7).  — Dans  le  ressort  de 
la  coutume  de  Melw,  il  n'y  a  pas  de  jurisprudence  certaine  sur 
le»  jk  lais  des  congés;  on  se  détermine,  dans  chaque  cas,  d'après 
Vm  circonstances,  la  qualité  et  l'état  du  locataire,  le  prix  du  bail 
«t  f  importance  des  lieux.  «  Cependant,  dit  Sevenel  (sur  l'art.  1 80 
de  celle  coutume),  le  moindre  délai  doit  être  au  moins  de  trois 
mois  d'intervalle  entre  la  signification  do  congé  et  le  terme  ou 
doit  sortir  le  locataire,  outre  la  huitaine  pour  le  délogement, 
conformément  à  une  sentence  du  présidial  du  23  août  1 709,  qui, 
«n  inUroianl  une  sentence  du  bailliage  de  Morct,  Jugé  qu'un 
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congé  d'une  grange  donné  le  22  avril  HO»,  pour  la  Saint-Jean 
de  la  même  année,  était  (ait  à  tard,  et  que  le  locataire  jouirait 
jusqu'à  la  Saint-Jean  de  nio.  » 

«•1  D'après  la  coutume  de  Bourbonnais  (art.  124),  la  duré» 
des  baux  à  loyer,  lorsqu'ils  sont  faits  sans  terme  fixe,  est  d'un 
an;  cette  coutume  ne  s'expliquait  pas  sur  l'étendue  du  délai  an- 
quel  le  congé  doit  être  donné  ;  la  jurisprudence  a  fixé  ce  délai  à 
trois  mois  (V.  Auroux  des  Pommiers,  sur  l'art.  124  précité; 
M.  Duvergier,  n*  50).  —  Le  délai  du  congé  est  également  de  trois» 
mois  d'après  les  coutumes  tic  Sens  (art.  257)  et  de  Chàlons  (art. 
274). — Dans  le  Poitou,  les  termes  sont  fixés  aux  mêmes  époques 
que  dans  la  Touraine;  mais  les  délais  pour  la  signification 
des  congés  sont  différents.  Celle  signification  doit  être  faite  un 
an  d'avance  pour  une  maison  avec  boutique,  six  mois  d'avance 
pour  une  maison  sans  boutique,  et  enfin  trois  mois  d'avance 
pour  une  portion  de  maison  (M.  Duvergier,  n*  48).  —  A  Bar' 
deoux,  le  congé  doit  être  donné  trois  mois  d'avance;  mais  il  y 
a  ceci  de  remarquable,  que  les  termes  y  courent  du  Jour  ou  le  bail 
a  commencé,  et  ne  sont  pas,  comme  à  Paris,  fixés  à  une  époque 
Invariable  (l«  janvier,  l"  avril,  1"  juillet,  1«  octobre)  (cout. 
de  Bordeaux,  art.  37  et  38;  M.  Duvergier,  t.  4,  n»44).  Mais  11  ne 
faut  pas  conclure  de  là  que  chaque  partie  puisse  donner  congé 
quand  bon  lui  semble,  et  que  les  trois  mois  qui  doivent  s'écouler 
entre  le  congé  et  la  sortie  commencent  toujours  à  courir  du  Jour 
où  le  congé  a  été  donné.  Supposons  que  le  bail  ait  commence  le 
15  mars,  par  exemple;  ce  jour  formera  le  point  de  départ  des 
périodes  de  trois  mois  sur  lesquels  on  devra  se  fixer  [tour  l'épo- 
que des  congés;  ainsi,  si  le  congé  vient  à  être  donné  le  20  avril 
suivant,  les  trois  mois  ne  commenceront  à  courir  que  du  1  s  Juin 
suivant  (M.  Duvergier,  t.  3,  n'  496).  —  Du  reste,  l'effet  de  cet 
congés  n'est  pas  décisif  et  absolu  :  l'usage  autorise  les  tribunaux 
soit  à  restreindre  à  moins  de  trois  mois,  soit  à  prolonger  jus- 
qu'à six  mois  le  délai  accordé  aux  parties  pour  se  pourvoir.  Les 
juges  se  déterminent  à  cet  égard  d'après  le  plus  ou  moins  de  dif- 
ficulté qu'n  doit  y  avoir,  soit  pour  le  locataire  à  trouver  un  lo- 
gement, soit  pour  le  propriétaire  à  trouver  un  locataire,  à  raison 
de  la  nature  et  de  l'importance  des  lieux  (M.  Duvergier,  t.  4, 
n*  45).  —  A  Marseille,  les  baux  commencent  et  Unissent  à  la 
Saint-Michel  (le  29  septembre).  Les  congés  doivent  être  dounés 
avant  le  1 5  mal  (M.  Duvergier,  n*  38). 

«95.  Dans  le  Béarn,  la  durée  des  baux  est  également  an- 
nale. Le  congé  doit  être  signifié  trots  mois  d'avance  dans  les  &ij 
ordinaires,  et  six  mois  d'avance  s'il  s'agit  d'un  magasin  ou  d'une 
boutique  (M.  Duvergier,  n*  59). 

888.  Forme  des  congés.  —  Le  congé  en  lui-même  n'est 
soumis  à  aucune  forme.  Qu'il  soit  donné  verbalement  ou  par 
écrit ,  par  acte  sous  seing  privé ,  par  lettre  ou  par  le  ministère 
d'un  huissier,  peu  Importe  :  dans  tous  ces  cas,  il  est  également 
valable.  Il  suffit  que  la  volonté  de  mettre  fin  au  bail  ait  été  ex- 
primée par  l'une  des  parties  et  qu'elle  ait  été  connue  par  l'autre. 
—  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  congé  verbal,  lorsque  l'existence  n'en 
est  pas  contestée ,  équivaut  de  tout  point  à  un  congé  signifié 
(Nancy,  7  août  1834,  afT.  Franconnct,  a*  709).  —  Néanmoins  le 
congé  verbal  est  sujet  à  de  graves  inconvénients,  en  ce  que  l'une 
des  parties  peut  nier  son  existence.  Dans  ce  cas,  elle  en  est  crue 
sur  son  affirmation  ;  on  ne  reçoit  pas  la  preuve  par  témoins , 
même  lorsque  le  loyer  annuel  n'excède  pas  1 50  fr.  Cela  s'induit 
par  analogie  de  l'art.  1715  c.  nap.,  qui  refuse  la  preuve  testi- 
moniale d'un  bail  verbal  qui  n'a  encore  reçu  aucune  exécution  et 
est  nié,  quelque  modique  qu'en  soit  le  prix  (MM.  Touiller,  t.  9, 
n»36;  Duranton,  t.  17,  n*  121  ;  Duvergier,  t.  3,  n*  489;  Trop- 
long,  n»  422).— Décidé,  en  ce  sens,  que  les  dispositions  de  l'art. 
1715  c.  nap.  s'appliquent  au  congé  verbal  comme  au  bail  lui- 
même;  qu'ainsi  la  preuve  testimoniale  ne  peut  être  admise  quel- 
que minime  que  soll  le  loyer  (Cass.  12  mars  1 61 6,  aff.  Bonnet, 
et  Baslia,  15  nov.  1826,  aff.  Slagnaro,  rapportés  suprà,  n*  127). 
— Encflet,  comme  le  remarque  M.  Duvergier,  bien  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  1715  soit  une  exception  à  ta  règle  générale  de  l'art. 
1 34 1 ,  on  ne  comprendrait  pas  comment  la  preuve  testimoniale 
serait  prohibée  pour  constater  l'existence  d'un  contrat,  et  admise 
pour  prononcer  sa  résolution. 

•o».  U  preuve  testimoniale  du  rongé  serait-elle  admissible 
s'il  «Estait  un  commencement  de  preuve  par  écrit*  M.  uu\cr 
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gter,  t.  5,  B*  481 .  résout  affirmativement  «lie  question.  En  cela 
il  est  conséquent  avec  l'opinion  qu'il  a  exprimée  sur  la  preuve  du 
bail  verbal  dont  l'exécution  n'a  pas  commencé.  Il  pense ,  ainsi 
qne  nous  l'avons  vu  précédemment  (a*  125),  que  la  preuve  d'un 
tel  bail  peut  être  faite  par  témoins,  nonobstant  la  prohibition  de 
l'art,  l'is,  lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  Conséquents  nous-mêmes  avec  l'opinion  que  nous  avons 
émise  sur  la  morne  question,  nous  devans  repousser  l'opinion  de 
M.  Duvergior  sur  la  preuve  do  congé.  Nous  pensons  donc  que 
celle  preuve  ne  peut  être  faite  par  témoins,  alors  même  qu'il  existe 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Nous  puisons  loule- 
fois  que  celui  qui  prétend  avoir  donné  un  congé  verbal  accepté 
par  l'autre  partie  contractante,  peut  déférer  a  cette  dernière  le 
serment  sur  la  vérité  de  celle  allégation,  on  bien  la  taire  interro- 
ger sur  faits  et  articles.  Nous  appliquons  Ici  les  principes  que 
nous  avons  déjà  exposés  ntprà,  n°*  121  et  s.,  sur  la  preuve  de 
l'existence  même  du  bail.— V.,  du  reste,  en  ce  sens  Mil.  Dura»- 
ton,  t.  n,  n«  1 22  ;  Duvergler,  t.  s,  n»  490. 

Lorsque  le  congé  est  donné  par  acte  sous  seing  privé, 
est-il  nécessaire  qu'il  soit  fait  en  double  original?  Plusieurs  au- 
teurs enseignent  l'affirmative,  par  celte  raison  que,  s'il  n'était 
pas  fait  double,  il  dépendrait  de  la  partie  entre  les  mains  de  qui 
se  trouverait  l'exemplaire  unique  de  le  supprimer,  et  qu  ainsi 
l'autre  partie  serait  à  sa  merci.  Tel  était,  dans  l'ancienne  juris- 
prudence, le  sentiment  de  Bourjon,  t.  2,  p.  6»,  et  des  auteurs  du 
Nouveau  Oenisart,  v  Congé.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi,  sous 
le  code  Napoléon,  MX.  Rolland  de  Yillurgucs ,  n'  30,  et  Duver- 
gior, t.  s,  n'  492;  mais  nous  ne  croyons  pas  que  celte  doctrine 
doive  élre  suivie.  En  effet,  c'est  seulement  lorsqu'il  s'agit  d'une 
convention  svnallagroalique  que  le  code  Napoléon  exige  que  l'acte 
sous  seing  privé  consistant  oelle  convention  soit  bit  en  autant 
d'originaux  qu'il  y  a  de  parlies  ayant  un  intérêt  distinct;  or  le 
congé,  bien  qu'il  ait  pour  objet  de  résilier  le  bail,  n'csl  pas  un 
contrat.  Il  ne  nécessite  pas  le  concours  des  volontés  des  parlies; 
au  contraire,  il  esl  l'œuvre  d'une  seulo  de  ces  volontés,  et  il  n'est 
pa*  nu  pouvoir  de  la  partie  qui  le  reçoit  d'en  paralyser  1'eflbl  par 
son  opposition.  L'art.  1S2S  n'est  donc  point  applicable  ici.  Iles^ 
bien  vrai  que,  lorsqu'il  n'existera  qn'un  seul  original,  la  partie 
qui  en  sera  détentrice  pourra  le  faire  disparaître;  mais,  le  cas 
échéant ,  l'autre  partie  n'aura  pas  le  droit  de  s'en  plaindre ,  at- 
tendu qu'il  lui  élail  facile  de  ne  pas  se  mettre  ainsi  à  la  discré- 
tion d'aulrul,  soit  en  exigeant  que  l'acte  fût  fait  double,  soilen 
faisant  signifier  le  congé  par  huissier.  Ainsi,  lorsque  l'écrit  con- 
statant le  congé  sera  produit,  il  ne  devra  pas  être  repoussé  sous 
le  prétexte  qu'il  n'a  élé  rait  qu'en  un  seul  original.  C'eal  aussi 
le  sentiment  de  11.  Troplong,  n*  42.-,,  et  de  M.  Curasson. 

es»  Le  congé  donné  par  huissier  doit  être  signifié  soit  «a 
locataire,  soit  au  propriétaire,  à  personne  eu  à  domicile,  l«rs 
même  que  ce  domicile  n'est  pas  au  lieu  dont  oa  veut  faire  cesser 
la  location.  La  loi  ne  contient  pour  ce  cas  aucune  exception  au 
principe  général;  le  système  contraire  entraînerait  d'ailleurs  des 
inconvénients,  la  partie  qui  ne  serait  pas  à  sa  résidence  pouvant 
n'avoir  pas  connaissance  du  congé.  —  Vainement  on  argumen- 
terait d'une  prétendue  élection  de  domicile  Ucitc  :  La  loi  ne  la 
reconnaît  que  lorsqu'elle  esl  expresse,  et  l'on  ne  saurait  l'induire 
du  seul  fait  de  la  location  (N.  Bioclie,  v»  Congé,  n"  l 

109.  M.  Duranlon,  t.  17,  n'  12?,  a  prétendu  que  le  congé 
donné  verbalement  ou  par  lettre  avait  besoin,  pour  être  valable, 
d'être  accepté  par  la  partie  à  qui  il  a  été  donné,  et  que,  s'il  n'é- 
tait pas  volontairement  accepté,  il  était  nécessaire  qu'il  fût  si- 
;  gnlOé.  Le  même  auteur  ajoute  que,  dans  le  cas  où  le  congé  n'au- 
rait pasété  accepté,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  faire  interroger  aucune 
Ides  parties  sur  le  fait  ni  à  lui  déférer  le  serment,  d'après  la  règle  : 
Pruttra  prvbotuf  quod  probalum  non  reltvul.  Des  que  le  congé 
n'était  point  accepté,  dit-il,  il  fallait  qu'il  fut  slgmOé.  Et  cette 
opinion  estasse*  accréditée;  mais  il  nous  esl  impossible  de  l'ad- 
mettre. Sur  quelle  raison  Juridique  te  loode-t-elle?  Sur  aucune. 
Nous  admettons  bien  que,  lorsque  la  partie  à  qui  te  congé  est 
donné  relusc  de  l'accepter,  l'autre  partie  fait  sagement  de  le  si- 
gnifier; mais  pourquoi?  Parce  que  le  refus  de  l'acceptation  doit 
lui  faire  craindre  que  le  congé  ne  soit  dénié,  cl  que,  des  lois,  la 
prudence  lui  conseille  de  s  assurer  une  preuve  à  l'aide  de  laquelle 
elle  puisse  faire  face  à  celle  éventualité.  Mais  si  l'existence  do 


cong*  n'est  pas  déniée,  on  bien  si  cllo  est  prouvée»  sot!  par  an 
interrogatoire  sur  Tails  cl  articles,  soit  par  l'effet  d'ace  déUliao 
de  serment,  pourquoi  le  défaut  d'acceptation  en  inUrmerail-Ula 
valeur?  Pourquoi  l'acceptation,  qui  n'est  pas  nécessaire  lorsque 
le  congé  a  été  signifié  par  huissier,  le  serait-elle  lorsqu'il  «  è> 
donné  verbalement  ou  par  lettre  ?  Du  moment  que  la  partie  à  qsi 
il  est  donne  n'a  pas  le  droit  de  le  refuser,  du  moment  que  Je  cot- 
cours  de  sa  volonté  n'esl  pas  une  condition  nécessaire  »  la  uli- 
dite  du  congé,  on  ne  voit  pas  en  quoi  une  acceptation  einrcs» 
peut  être  nécessaire  dans  un  cas  plutôt  que  dans  l'antre  (V.atnsl 
en  ce  sens  MM  Duvcrgier,  t.  5,  n"  493;  Troplong,  n»  423).  - 
Cependant  une  chose  peut  arriver  :  Je  donne  congé  à  nwn  pro- 
priétaire ,  nui  déclare  ne  vouloir  l'accepter,  ou  bien  qui  m  lait 
aucune  réponse  à  l'écrit  que  je  lui  envoie  à  cet  effet,  an  le  priai 
de  me  faire  connaître  sa  volonté.  Dans  cet  étal,  il  m'est  permis 
de  me  rétracter  cl  de  revenir  sur  une  volonté  dont  mon  adver- 
saire n'a  pas  voulu  tenir  compte.  C'est  ce  qu'enseigne  avec  raUsa 
M.  Troplong,  n*  424. 

lot.  Il  pourrait  arriver  que  la  partie  à  qui  le  congé  a  été 
'  donné  par  lettre  refusât  d'en  donner  acte  par  une  acccpUtitt 
écrite,  et  que  cependant  il  fut  trop  tard  pour  faire  une  sjfTulica- 
lion.  Ainsi  un  propriétaire  donne  congé  à  son  locataire  It  der- 
nier Jour  du  terme,  cl  le  prie  de  lui  accuser  réception  de  saleltrt. 
La  journée  se  passe  sans  que  le  locataire  réponde ,  et  le  lende- 
main U  refuse  positivement  l'écrit  qui  lui  esl  demandé.  Le  cvojt 
ne  peut  plus  tire  utilement  signillé  par  l'huissier,  puisqu'on  v 
trouve  au  premier  jour  du  nouveau  terme;  que  doit  donc  (aire  it 
projvriétaiic  pour  n-gulartser  le  congé  qu'il  a  donné,  du  mou*, 
pour  en  acquérir  une  preuve?  Nous  pensons  qu'il  doit  •'aércssr  ' 
à  la  justice.  C'est  aussi  l'avis  de  M-  Troplong,  n'  423.  A  la  té- 
rilo,  il  sera  possible  que  le  locataire  nie  avoir  reçu  le  «âgé, 
et  alors  s'cliivcra  la  difficulté  qui  élait  à  redQUler  pour  le  m- 
ment  de  l'échéance  du  terme.;  mai*  toutefois  cette  dénëgauei 
sera  moins  à  redouter  au  moment  même  où  le  fait  vient  de  s'ac- 
complir qu'elle  ne  le  serait  si  depuis  II  s'était  écoulé  trois  mob. 

»  09.  Manière  de  ramener  U  congé  à  exécution,  es  imi- 
tant que  ceiui  aw/uri  il  o  été  donné  re/iiae  <f  y  oitmpérer.  — 
Celui  a  qui  le  epogé  a  été  donné  peut  y  opposer  une  râisuwe 
d'un  double  caractère,  savoir  ;  une  résistance  Juridique  ei'me 
résistance  de  fait.  La  première  consiste  a  contester  la  validité 
du  congé  :  par  exemple,  en  prétendant  qu'il  est  u-régnlier,  w 
que  le  bail  avait  été  fait  pou/  une  durée  déterminée  qui  n'esl  au 
encore  expirée,  etc.;  la  seconde  consiste,  de  s»  part  du  locataire, 
à  ne  point  obtempérer  à  1a  volonté  consignée  dans  le  congé,  elà 
rosier  dans  les  lieux  loués  au  mépris  de  cette  volonté.  -  Dus 
le  cas  où  le  bailleur  a  quelques  raisons  de  redouter  de  la  part  di 
locataire  une  résistance  juridique,  il  peut,  sans  attendre  «uc  cette 
résistance  se  produise,  l'assigner  immédiatement  à  l'effet  de  faire 
pi  ononcor  immédiatement  par  les  tribunaux  la  validité  do  conge^. 
en  ce  sens  NM.  I  igeau,t.2,p.  241*;  fUoche.v"  Congé, n* 48].— I* 
son  tété,  si  le  localaire  trouve  que  le  congé  est  Irrégulier  ou  do.w 
hors  de  terme,  il  ne  doit  pas  attendre,  pour  en  proposer  la  nul- 
lité, qee  le  leraio  échoie,  parce  qu'il  pourrait  plonger  dan»  le»* 
barras  le  propriétaire  ou  principal  locataire  qui  aurait  pu  !«' 
les  lieux  à  un  autre  :  son  silence  pourrait  être  regardé  ou  cou** 
une  approbation  de  congé,  ou  comme  un  d«*«eia  de  nuire  vOwL 
M.  Rolland  de  Villarguvs,  V  Congé}. 

9  OS.  Lorsqu  il  y  a  des  contestations  entre  le  propriétaire  et 
le  locataire,  qui  ne  sont  pas  terminées  au  terme  peur  lequel  le 
congé  a  été  donné,  le  juge,  en  les  décidant,  seul  proroger,  «fan 
d'office  ,  la  durée  du  bail ,  et  déclarer  te  congé  donné  p«w  lri 
terme  bon  pour  tel  antre  (Req.  23  fév.  1814,  aff.  Inatigny, 
n'682.— Conf.MM.  Pigeau,  1.2,  p.  447r6lecb«iv«Congé;T(»ai- 
lier,  t.  0,  n*  33;  Duvergjer,  t.  3,  n*  4 Ai). 

904.  Devant  quelle  Juridiction  doit  être  pcitée  la  demand* 
en  validité  de  congé?  Il  faut  distinguer.  Lorsque  les  local.»! 
verbales  ou  par  écrit  n'excèdent  pas  annuelle  méat,  a  Parie» 
400  fr.  el  200  fr.  partout  ailleurs,  c'est  le  luge  de  peux  fl«i  esl 
compétent  ;  lorsqu'elles  dépassent  celle  somme,  la  demande  fol 
être  portée  devant  te  tribunal  de  première  instance  (L.  M  flur 
1838,  art.  3,  V.  Justice  de  paix).  —  Le  tribunal  compilent  psne 
statuer  sur  la  demande  en  validité  de  congé  esl  celui  du  don""" 
I  du  défendeur  M.  Iiiocuc.v  Congé,  n*  43).  En  effet,  U  loi  oaoa.nl 
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dérogé,  à  l'égard  de  ces  actions,  aux  règles  générale*  qui  dé- 
terminent la  compétence  lerrllorlalc  des  tribunaux. 

?  ©4.  n  n'est  pas  besoin  d'obtenir  de  jugement  quand  le 
congé  a  été  convenu  entre  les  parties,  oo  accepté  par  celle  a  la- 
quelle il  a  été  donné  (MM.  Plgeau,  t.  2,  p.  249;  Bioche,  n*  44). 
Dans  ce  cas,  en  effet,  la  convention  ou  l'acceptation  élève  une 
fla  de  non-recevoir  contre  toute  contestation  ultérieure,  et  ne 
permet  pas, 
être  élevée. 


;0(i.  Lorsque  le  congé  a  été  pi 


par  jugrment,  le  jour 


où  le  locataire  doit  quitter  les  lieux  étant  arrivé,  s'il  s'y  refuse, 
ou  si  le  bailleur  l'empêche  de  sortir,  chacune  des  parties  peut 
faire  mettre  le  jugement  à  exécution  (Denlsart,>°  Congé;  M.  Blo- 
ebe,  toi.,  n*  48). 

9*9.  Au  contraire,  quand  le  congé  a  été  convenu  entre  les 
parties,  ou  accepté  par  celle  à  laquelle  11  a  été  donné,  si,  le  jour 
arrtvé,  l'une  d'elles  refuse  de  tenir  sa  promesse,  on  m  peut  l'y 
contraindre  en  vertu  de  cette  seule  convention  ;  mais  comme  C'est 
un  cas  qui  requiert  célérité,  l'adversaire  a  le  droit  de  l'assigner 
en  référé  devant  te  juge  de  la  situation  du  lieu,  qui,  sur  le  vu  de 
l'acte  contenant  acceptation  du  congé,  ordonne  par  provision  qu'il 
sera  exécuté (Denlsart,  Plgeau,  loc.  cit.,  Bloche.n»  49).— Est-ce  le 
propriétaire  qui  rerose  d'exécuter  le  congé?  Le  juge  ordonne  de 
laisser  sortir  h)  locataire  avec  tous  les  meubles  garnissant  les 
lieux.  Est-ce  le  locataire?  Il  ordonne  son  expulsion  et  permet, 
en  cas  de  refus  d'ouverture  des  portes,  de  les  faire  ouvrir  pur  un 
serrurier,  en  présence  do  Juge  de  paix,  do  commissaire  de  po- 
lice on  do  nuire,  en  la  manière  accoutumée. 

9a>*.  Lorsque  les  portes  sont  ouvertes,  l'huissier  fait  com- 
mandement an  locataire  d'exécuter  l'ordonnance,  et,  en  cas  de 
refus,  Il  l'exécute  en  l'expulsant  et  en  mettant  se»  mcuwes  sur  le 
carreau  (Plgeau,  t.  *,  p.  445). 

9  ••.  Celui  qui  détient  une  maison  à  litre  de  locataire,  de- 
vant remettre  au  bailleur  les  objets  looés  à  la  fin  de  son  bail,  ne 
peut  prétendre  à  s'y  maintenir  en  opposant  k  l'action  en  déguer- 
plsscment  dirigée  par  le  bailleur,  qu'il  est  ini-méme  propriétaire 
de  l'immeuble  litigieux  :  l'action  en  revendication  a  intenter  par 
action  réparée  lui  demeure  ouverte  (Liège,  l'»cb.,  50  nov.  is*5, 
aff.  £iens  C.  Bnrnet). 

9  1  9  Aulien  de  recourir  I  l'hument  ion  de  la  justice  qui  en- 
traîne des  frais,  le  propriétaire  anraiMI  le  droit  d'enlever  le*  portes 
et  les  fenêtres  de  l'appartement  en  présence  d'un  huissier  requis? 
Cet  usage,  pratiqué  dans  plusieurs  provinces, remonte  a  une  haute 
antiquité;  U  était  autorise  par  les  anciennes  coutumes  (V.  Ouv- 
Pape,  déets.  4*0,  a*  l  ;  Coul.  d'Auritlao,  art.  1  ;  Legrand,  sur 
coût,  de  Troyes,  p.  333,  n*  74);  enfin  W aller-Scott,  dans  un  de 
tes  romans  (Gu) -Mann* ring,  eh.  8),  atteste  qu'il  est  encore  suivi 
i  quelques  parties  de  l'Ecosse.  Plusieurs  juriaconsullea  con- 
,  cette  pratique  comme  mdiane  d'un  peuple  ci%  ilise,  et 
même  qu'elle  es  poserait  celui  qui  y  aurait  recours  à  de* 
-intérêts  envers  le  locataire  (V.  notamment  Curaasoa, 
I.  »,  p.  US).  U  parait  que  le-juruprodeaee  du  tribunal  de  Bor- 

M.  Trepkmg,  n*  425.  Mais  pour  nous  nous  pensons,  avec  us  der- 
nier auteur,  que  ce  sont  là  des  scrupule*  exagères.  Il  est  bien 
vrai  qu'en  géuèral  on  ne  doit  pas  se  labre  Jusliea  fi  soi-même  ; 
•tara  il  ne  s'agit  point  Ici, .  qu'on  le  remarque  bien,  d'exercer 
aaa  violence  quelconque  sur  la  personne  du  locataire,  ni  même 
de  loucher  à  ses  meubles.  Que  lait  le  propriétaire  lorsque,  pour 
leadrc  ta  maison  iuhali.  table,  et  forcer  ainsi  le  locataire  fi  sor- 
tir, U  enlève  les  portes  et  les  fenêtres?  11  exerce  purement  et 
simplement  son  droit  de  propriété,  il  use  de  sa  chose  comme 
bon  lui  semble  ;  et  courue  l'étendue  de  son  droit  n'est  plus  res- 
treinte par  le  droit  du  locataire,  puisque  ce  droit  est  éteint  cl  que 
le  bail  n'a  plus  d'cxi&icnce  légale,  ce  qu'il  fait  n'a  rien  que  de 
parfaitement  légitime.  —  Il  a  etc  décidé,  eu  ce  sens,  que,  lors 
qu'un  congé  a  été  verbalement  donne  au  locataire,  et  qu'à  l'ex- 
piration du  terme  ce  dernier  reste  dans  les  lieux,  le  propriétaire 
qui  fait  enlever  les  pot  ici.  fenêtres,  gonds  et  clôtures  de  l'appar- 
tement, bien  loin  de  commettre  des  faits  répréhensibles,  ne  fait 
qu'user  légitimement  de  son  droit  de  propriété  (Nancy,  7  août 
ttUt  M.  TropUmg,  pr.,  aff  Franconnel  C.  Toussart). 
911.  Mai,,  quoique  M  congé  eût  été  régulièrement  dor.né  et 


que,  M  temps  de  déménager  arrivé,  le  locataire  r*fu«M  de  vider 
les  lieux,  le  propriétaire  n'aurait  pas  le  droit  d'entrer  d'autorité 
dans  la  maison  et  de  mettre  les  meubles  sur  le  rarreau.  encore 
moins  de  toucher  fi  la  personne  du  locataire  pour  le  contraindre 
fi  sortir.  Ce  serait  là  véritablement  se  faire  Justice  k  soi-même, 
cl  c'est  ce  qui  n'est  pas  permis.  En  agissant  ainsi,  le  propriétaire 
s'exposerait  à  une  condamnation  aux  dommages  intérêt!)  envers  le 
locataire  (Conf .  M.  Troplong,  n*  436  ;  V.  cependant  Bouchel,  Bibl. 
du  dr.  franc.,  v*  Louage,  qui  cite  un  précédent  contraire). 

9 1  ».  A  plus  forte  raison,  le  propriétaire  devrait-il  être  con- 
damné aux  dommages-intérêts  s'il  expulsait  violemment  le  loca- 
taire sans  lui  avoir  préalablement  slgnlDé  aucun  congé  (Bor- 
deaux, 30  avr.  1 833,  Bec.  des  arrêts  de  celte  cour,  1 833,  p.  309). 

7i  9.  SI,  lorsque  le  bail  est  expiré,  et  qu'il  s'agit  de  vider 
les  lieux,  le  locataire  ne  paye  pas,  on  fait  saisir  et  séquestrer  ses 
meubles;  s'il  payée!  ne  fait  point  faire  tes  réparations  loea'ives, 
l'huissier  dresse  un  état  de  ces  réparations,  et  le  somme  de  les 
laire  faire  sur-le-champ  ou  de  laisser  somme  suffisante  à  cet 
effet.  S'il  reluse,  on  l'assigne  en  référé  devant  le  Juge,  qui  l'y 
condamne  par  provision,  et  ordonne  que,  faute  par  lut  d'obéir, 
ses  meubles  seront  séquestrés  comme  élant  le  gage  du  bail. 
L'ordonnance  de  référé  lui  est  signillée  avec  sommation  de  l'exé- 
cuter; et,  en  cas  de  refus,  l'huissier  séquestre  tes  meubles  après 
en  avoir  dressé  on  étal  {Bioche,  v«  Congé,  n»  53). 

9 1 4.  Il  a  été  jugé  que  le  locataire  qui  ne  se  pourvoit  en  nul- 
lité contre  le  congé  que  vingt  jours  avant  l'époque  fixée  pour  sa 
sortie,  et  qui,  durant  l'Instance,  continue  fi  occuper  les  lieux, 
doit,  s'il  succombe  dans  sa  demande  en  nullité,  être  condamné  fi 
des  dommages-intérêts  envers  le  propriétaire,  comme  ayant  in- 
dûment continué  sa  Jouissance  (fteanes,  15  déc.  1826,  aff.  Rous- 
stn,  T.  n"C7!»}. 

9 ta.  La  loi  fi  disposé  d'une  manière  spéciale  au  sujet  des 
baux  qoi  ont  pour  objet  des  appartements  meubles.  «  Le  bail  d'un 
appartement  meublé,  porte  l'art.  1758,  est  censé  fait  fi  l'année, 
quand  II  a  été  fait  à  tant  par  an  ;  au  mois,  quand  II  a  été  fait  a  (anl 
par  mois  ;  au  jour,  quand  II  a  été  fait  fi  tant  par  jour. — SI  rien  ne 
constate  que  le  bail  soit  fait  fi  tant  par  an,  par  mois  ou  par  jour, 
la  locatlonest  censée  faite  suivant  l'usage  des  lieux.  «—Ainsi,  cet 
article  prévoit  deux  hypothèses  distinctes  :  celle  d'une  location 
faite  à  Tannée,  an  mois,  fi  la  semaine  (bien  que  l'article  ne  te 
dise  pas  expressément),  au  Jour,  et  celle  d'une  location  faite  sans 
cette  clause.  C'est  dans  ce  dernier  cas  seulement  que  l'usage  des 
lieux  doit  être  Suivi.  Dans  le  premier,  l'interprétation  que  la  loi 
elle-même  donne  à  la  convention  doit  prévaloir  contre  tout  usage 
contraire.  Tel  n'est  point,  fi  la  vérité,  le  sentiment  de  M.  Deh In- 
court, t.  3,  p.  202  ;  mats  ta  discussion  du  conseil  d'Etat  ne  per- 
met pas  de  conserver  sur  ce  point  le  moindre  donle.  KM.  Berllcr 
et  Troncbet  énoncèrent  très-positivement  que  l'usage  des  lieux 
ne  pourrait  être  invoqué  que  dans  le  cas  du  second  paragraphe 
de  l'art.  1 758  (V.  Locié,  1. 14,  p.  33".).  Dans  te  cas  prévu  parle 
premier  paragraphe,  les  parties  elles-mêmes  sont  réputées  avoir 
fixé  conventlonncllement  ta  durée  du  bail;  des  lors  il  n'y  a  pas 
lieu  de  recourir  à  l'usage  (Cont.  H.  Troplong,  n»  003). — A  Paris, 
l'usée  des  lient  est,  en  l'absence  de  toute  convention,  de  consi- 
dérer les  appartements  garnis  comme  loués  pour  un  terme  de 
quinze  jours.  C'est  ce  qu'a  fait  remarquer  9.  Lacuée  dans  la  dis- 
cussion du  conseil  d'Etat  (V.  Locré,  t.  14,  p.  3*3). 

7 1  •.  Mais  la  location  d'un  appartement  non  meublé,  moyen- 
nant telle  somme  par  an,  dans  les  lieux  où  la  location  ne  se  fait 
pas  ordinairement  pour  une  année,  n'est  pas  censée  faite  pour 
un  an  ;  elle  constitue  au  contraire  un  bail  sans  fixation  de  du- 
rée, et  chacune  des  parties  peut  le  (aire  cesser  en  donnant  congé 
d'avance  et  en  observant  à  cet  égard  l'usage  des  lieux ,  confor- 
mément à  l'art.  i*3G  c.  nap.  Le  motil  en  est  quêta  fixation  du 
prix  d'un  bail  fi  tant  par  an  n'a  pas  pour  objet  de  déterminer  (a 
durée  du  bail,  mais  seulement  la  somme  que  devra  paver  (clora- 
taire ,  en  raison  d<i  temps  pendant  lequel  il  jouira  de  la  chose 
(Conr  Delvlncourt,t.  5,  noies,  p.  202;  MM.  Duranton,  t.  17, 
n*  168;  Duvergier,t.4,n*30;  Troplong,  n"60i). 

Sict.  S.  — Delà  tacite  ricondaction. 

919.  Le  bail  écrit  (c'est-à-dire  avec  terme  axe  finit,  ainsi 
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que  nous  l'avons  tu  précédemment,  par  l'c\plratlon  de  la  durée 
pour  laquelle  il  avait  et*  fait.  Toutefois,  Il  peut  être  prolongé  par 
l'effet  de  La  tacite  réconduction.  Nous  avons  exposé  ci-dessus 
(nMS64  ets.)  les  principes  généraux  de  la  tacite  réconduction  ; 
nons  n'y  reviendrons  donc  point  ici  ;  mais  l'art.  1 759  contient, 
sur  ce  sujet,  une  disposition  spéciale  aux  baux  à  loyer:  «  Si  le 
locataire  d'une  maison  ou  d'un  appartement,  porte  cet  article, 
continue  sa  jouissance  après  l'expiration  du  bail  écrit,  sans  oppo- 
sition de  la  part  du  bailleur,  11  sera  censé  les  occuper  aux  mêmes 
conditions  pour  le  terme  fixé  par  l'usage  des  lieux,  et  ne  pourra 
plus  en  sortir  ni  en  être  expulsé  qu'après  un  congé  donné  sui- 
vant le  délai  Axé  par  l'usage  des  lieux.  * 

71 H.  D'après  cet  article,  c'est  seulement  de  la  continuation 
4e  la  possession  après  l'expiration  du  bail  que  peut  résulter  la 
tacite  réconduction.  11  en  était  autrement  dans  l'ancien  droit,  du 
moins  sous  l'empire  de  plusieurs  coutumes.  La  tacite  reconduc- 
tion avait  lien  par  cela  seul  qu'aucune  des  parties  n'avait  dé- 
noncé à  l'autre,  avant  l'expiration  du  bail, qu'elle  n'entendait  plus 
continuer  la  location.  Telle  était  la  disposition,  notamment,  des 
coutumes  de  Bourbonnais  (ch.  15,  art.  124),  deSainl-Flour(art.  2 
et  S),  d'AurlUae  (art.  l),et  d'Auxerre  (art.  149).  Loisel  en  avait 
même  fait  une  règle  de  ses  Institules  coutumlères  (t.  2,  liv.  3, 
lit.  6,  n*  10).  Quant  au  délai  dans  lequel  devait  être  faite  la  dé- 
nonciation, il  n'y  avait  pas  de  règle  uniforme  sur  ce  point.  C'était, 
à  Aurlllac  et  à  Salnt-Flour,  six  mois  avant  la  On  du  bail  ;  dans  le 
Bourbonnais,  trois  mois  ;  à  Auxerre,  quinze  Jours.  Inutile  de  dire 
que  ces  dispositions  sontcompléleuietil  abrogée*  par  l'art.  1759. 
Il  suffit,  pour  en  être  convaincu,  de  lire  cet  article.  —  V.  aussi 
en  ce  sens  MM  Duvergier,  t.  4,  n»  75  ;  Troplong,  n«  609. 

7  1  •.  Le  code  nap.  ne  dit  pas  combien  doit  avoir  duré  la  pos- 
sesslon  depuis  l'expiration  du  bail  ponr  faire  présumer  la  tacite 
réconduction.  C'est  un  point  laissé,  pour  chaque  cas,  à  l'appré- 
ciation du  Juge.  Plusieurs  des  anciennes  coutumes  étaient  a  cet 
égard  plus  explicites.  Les  coutumes  d'Orléans  (art.  420)  el  de 
Monlargis  (art.  5,  ch.  18)  voulaient  que  la  Jouissance  se  fût  pro- 
longée pendant  huit  jours  sans  dénonciation  de  vider  les  lieux. 
La  coutume  de  Soûle  (art.  5)  contenait  une  disposition  pareille. 
La  coutume  de  Reims  (art.  390)  se  contentait  de  cinq  jours,  et 
celle  de  Bordeaux  (art.  38)  d'un  Jour  ou  deux.  La  coutume  de 
Lille  (art.  10,  cb.  15),  plus  sévère,  exigeait  un  mois.  Les  tribu- 
naux peuvent  avoir  égard  à  ces  coutumes,  comme  à  des  moyens 
d'interpréter  la  volonté  des  parties,  conformément  à  l'art  1 1 59 
e.  nap.  (MM.  Duvergier,  t.  4,  n*  16  ;  Troplong,  n*  61 1).  Toutefois, 
dit  ce  dernier  auteur,  J'ai  de  lapeineà  croire  que  l'usage  de  Bor- 
deaux puisse  se  soutenir  en  présence  des  dispositions  des  art. 
1738  et  1759.  Un  jour  ou  deux  ne  sont  pas  un  délai  soilisant  pour 
exclure  les  surprises  et  pour  induire,  de  la  pari  du  bailleur,  une 
renonciation  a  son  droit  d'expulsion.  —  Il  a  même  été  Juge  que, 
de  ce  qu'un  propriétaire  n'a  pris  lee  mesures  nécessaires  pour 
faire  sortir  son  locataire  que  douze  Jours  après  la  On  du  bail,  on 
n'en  doit  pas  conclure  que  ce  propriétaire  ail  renoncé  à  son  droit 
et  consenti  à  une  réconduction  tacite;  on  n'y  doit  voir  qu'une 
simple  tolérance  accordée  au  locataire  pour  lui  laisser  le  temps 
4e  remplir  ses  engagements  (Nancy,  7  août  1634,  M.  Troplong, 
pr.,  afl.  F  rançon  net  C.  Toassarl). 

999.  Comme  la  tacite  réconducllon  n'est,  ainsi  que  nousl'a- 
'  vons  dit,  (ondée  que  sur  une  présomption,  elle  s'évanouit  devant 
la  réalité,  c'est-à-dire  devant  toules  circonstances  d'où  il  résul- 
terait la  preuve  d'une  volonté  contraire  de  la  part  de  l'une  des 
parties.  Ainsi,  lorsqu'on  congé  aura  été  signifié  à  la  requête  du 
propriétaire,  le  preneur,  bien  qu'il  ait  continué  la  jouissance,  ne 
pourra  invoquer  la  tacite  réconduction.  L'Intention  du  bailleur 
s'y  trouve  manifestement  opposée  ;  de  même,  si  le  preneur  a 
déclaré  au  bailleur  qu'il  entendait  ne  point  renouveler  le  bail  à 
son  expiration,  celui-ci  ne  pourra  s'autoriser  d'un  séjour  dans 
les  lieu  prolongé  de  quelques  Jours  au  delà  du  lerme.—  Il  a  été 
décidé  qu'on  n'est  pas  recevable  à  prouver  par  témoins  la  volonté 
4b  propriétaire  contraire  au  congé  qu'il  a  donné  (Rennes,  isavr. 
1812,  3*  ch.,  aff.  Labarre  C.  Graton). 

791 .  Quelle  est  la  durée  du  bail  nouveau  qui  s'opère  par  la 
tacite  reconduction?  L'art.  1759  s'en  rapporte  sur  ce  point  à 

(1)  {HocquarïT.  corn,  do  Fauvillt.)  —  La  ou  i  ,  —  Attendu  eu  11  *>l 
reconnu  par  ïarrèl  attaqua  que  U  lommnt  de  F-iumIIï  uvjiI  fait  cou- 


l'u?age  des  lieux  :  i>  11  sera  censé,  dit  cet  article,  le»  occuper  au 
mêmes  conditions  pour  le  terme  fixé  par  l'usage  des  lieux.»  D'a- 
près les  coutumes  d'Orléans  (art.  420),Monlargis{art.  5,  ch.  18), 
Reims  (art.  390),  Lille  (ch.  15,  art.  10),  Soûle  (art.  5),  Saiot- 
Flour  (art.  2  et  3),  Aurlllac  (art.  l),  Bourbonnais  (art.  124),  lé 
bail  est  censé  recommencer  pour  un  an.  DeLaurière  adopte  cette 
même  règle  dans  ses  Institules  coutomières,  liv.  3,  ch.  6,  art. 
1 1 .  Suivant  d'autres  coutumes,  le  bail  nouveau  dure  indéfiniment 
jusqu'à  ce  qu'il  prenne'fln  par  l'effet  d'un  congé  donné  en  temps 
utile  par  l'une  ou  l'autre  des  parties.  Telle  est  la  disposition  des 
coutumes  d'Auxerre  (arl.  149),  de  Sm»s  (art.  257),  de  Chatons 
(art.  274),  de  Bar  (arl.  202).  C'est  aussi  l'usage  de  Paris,  amsi 
que  l'attestent  Tronçon,  sur  Paris,  art.  161;  Brodeau,  «>/._, 
n»  21  ;  Ferrières,  id.,  art.  171,  glose  1,  n»  40.  En  verlu  de  l'art. 
1759,  ces  dispositions  coutumlères  conservent  tout  leur  empire. 

7  99.  Il  est  donc  Incontestable  que,  dans  les  lieux  régis  par 
les  coutumes  de  la  seconde  catégorie  que  nous  venons  de  citer 
(Paris,  Auxerre,  Sens,  etc.),  il  faut  un  congé  pour  faire  cesser 
la  réconducllon.  Nais  en  est-il  de  même  sous  l'empire  de  ces 
autres  coutumes  (Orléans,  Monlargis,  Reims, etc.)  qui  assignent 
au  nouveau  bail  une  durée  fixe*  Faisons  observer  d'abord  que, 
parmi  ces  dernières  coutumes,  il  est  une  distinction  à  faire.  Dans 
quelques-unes  (celle  de  Bourbonnais,  de  Salnt-Flour,  d'Aurlllac), 
la  réconduction  résultait  du  silence  seul  gardé  pendant  la  durée 
du  bail  écrit,  sans  qu'il  (ùl  besoin  d'aucuns  faits  de  possession 
postérieurs  à  l'expiration;  le  nouveau  bail  ainsi  formé  durait  né- 
cessairement un  an;  mais  line  cessait  au  bout  d'un  an  qu'autant 
que  le  congé  avait  été  donné  en  temps  utile  pendant  le  cours  de 
l'année  ;  sinon  il  y  avait  une  nouvelle  réconduction  et  ainsi  de 
suite  II  est  bien  évident  que,  dans  les  localités  soumises  à  ces 
coutumes,  le  congé  est  nécessaire  pour  faire  ces.*ar  la  tacite  ré- 
conduction, liais  dans  certaines  autres  coutumes,  notamment  dans 
celles  d'Orléans,  de  Monlargis,  etc.,  le  nouveau  bail  formé  par 
la  tacite  réconduction  dui  ait  une  année,  et,  cette  année  expirée, 
Il  cessait  de  plein  droit,  sans  congé.  Nous  pensons,  avecM.  Trop- 
long,  n*  618,  que  ces  dispositionsontclé  abrogées  parl'art.  1759, 
qui  dispose  que,  la  reconduction  une  fols  opérée,  le  preneur  ne 
pourra  plus  sortir  ni  être  expulsé  qu'après  un  congé  donné  sui- 
vant l'usage  des  lieux.  Cet  article,  il  est  vrai,  se  réfère  à  l'usage 
des  lieux  ;  mais  c'est  seulement  pour  le  délai  du  congé,  el  noa 
pas  pour  la  nécessité  de  ce  congé.  Celle  nécessité  est  absolue  el 
Indépendante  des  usages  locaux.  —  V.  dans  le  même  sens  Cu- 
rasson;  V.  toutefois,  eo  seus  contraire,  M.  Duvergier,  t.  4,  n*  75. 

199.  L'art  1759  porte  que,  dans  le  cas  de  la  tacite  recon- 
duction, le  locataire  sera  censé  occuper  les  lieux  aux  mêmes  con- 
ditions. Ceci  toutefois  ne  doit  pas  être  entendu  d'une  manière 
trop  absolue.  En  effet,  Il  faut  remarquer  que  la  tacite  réconduc- 
llon n'a  pas  pour  conséquence  d'étendre  au  nouveau  bail  tacite 
auquel  elle  donne  naissance  les  obligations  accessoires ,  les  clau- 
ses particulières  qui  pouvaient  avoir  été  stipulées  dans  l'ancien; 
la  caution  qui  pouvait  être  engagée  dans  l'intérêt  du  preneur  est 
définitivement  libérée  à  l'expiration  du  terme,. parce  que  le  cau- 
tionnement ne  peut  pas  se  présumer,  qu'il  doit  être  exprès,  et 
ne  peut  être  jamais  étendu  au  delà  des  limites  dans  lesquelles  il 
a  été  contracté,  et  encore  parce  que,  dans  l'espèce,  il  ne  peut  dé- 
pendre d  un  accord  intérieur  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  el 
auquel  la  caution  peut  très-bien  être  demeurée  étrangère,  de 
prolonger  la  garantie  qu'elle  a  promise  au  delà  du  terme  pour 
lequel  elle  s'est  engagée. 

994.  11  en  serait  de  même  de  la  clause  par  laquelle  le  pre- 
neur se  serait  soumis  pour  le  payement  de  ses  loyers  à  la  con- 
trainte par  corps.  Cette  clause,  exorbitante  par  ses  conséquences, 
ne  saurait  être  prolongée  à  l'aide  d'une  présomption. 

»93.  Le  propriétaire  d'un  terrain  qui  sert  aux  marchés  d'une 
commune  n'a  pas  droit,  à  l'expiration  du  bail,  de  réclamer,  lors- 
que la  jouissance  en  a  été  continuée  sans  son  consentement,  le 
montant  de  la  location  calculée  d'après  les  tarifs  des  droits  per- 
çus par  la  commune. ...  11  n'a  droit  qu'à  une  estimation  propor- 
tionnée à  la  valeur  des  bâtiments,  alors  qu'ils  ont  été  élevés  pur 
la  commune  en  vertu  du  bail  expiré  [Rcq.  Il  mai  1831)  (1), 

slruire  à  ses  frais  la  balle  aux  avoines  qui  sert  de  dépôt  aux  pompa  à 
feu,  el  en  meut  temps  de  jtUm  pour  Istquslla*  tlto  avait  parco  4* 
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Sect.  6.  —  Indemnité  due  au  bailleur  en  cas  de  résiliation 
par  la  faute  du  locataire. 

7f  «.  \\  peut  irriter  que  le  locataire,  en  ne  remplissant  pas 
le*  engagements  qu'il  a  contractés  expressément  on  tacitement 
«mers  le  propriétaire,  mette  ce  dernier  dans  la  nécessité  de  de- 
mander rontrc  loi  la  résiliation  du  bail.  Dans  ce  cas,  il  loi  doit 
évidemment  des  dommages-intérêts,  soit  en  vertu  de  l'art.  1382.. 
wit  en  verlu  de  l'art.  1 184  cod.  nap.  Hais,  tandis  que,  dans  les 
cas  ordinaires,  l'évaluation  des  dommages-intérêts  est  abandon- 
née à  l'appreriation  du  Juge,  la  loi  a  établi,  pour  le  cas  spécial 
dont  il  s'agit  ici,  une  règle  fixe  dont  il  n'est  pas  permis  aux  ma- 
gistrats de  s'écarter  :  «  En  cas  de  résiliation  par  la  Taule  du  lo- 
cataire, porte  l'art.  1760,  celui-ci  est  tenu  de  payer  le  prix  du 
ftail  pendant  le  temps  nécessaire  à  la  rclocalion,  sans  préjudice 
jdes  dommages-intérêts  qui  onl  pu  résulter  de  l'abus.  »  Il  y  a  la 
deux  choses  qu'il  ne  faut  pas  confondre  :  !•  l'Indemnité  due  au 
propriétaire  pour  le  dommage  résultant  pour  lui  de  ce  que  la 
liaison,  l'appartement  va  se  trouver  vacant  avant  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  le  bail  avait  été  fait,  l'indemnité  représenla- 
live  du  dommage  causé  à  la  maison  par  l'abus  de  jouissance  qui 
a  motivé  la  résiliation.  C'est  pour  la  première  seule  que  dispose 
fart.  1 760  ;  c'etl  celle-là  seulement  qu'il  Mac  ;  quant  à  la  seconde, 
die  est  livrée  à  I  appréciation  du  juge  suivant  les  règles  ordi- 
naires et  doit  être  équivalente  au  dommage.  —  La  loi  veut  que 
le  locataire,  pour  indemniser  le  propriétaire  du  fait  de  résilia- 
tion, lui  paye  le  prix  du  bail  pendant  It  tempe  nécessaire  à  ta 
relocation.  Ceci  ne  veut  pas  dire  :  pendant  tout  le  temps  qui  s'é- 
coulera jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  ait  reloué,  mais  pendant 
le  tempe  ordinairement  laissé  au  propriétaire  pour  s'assurer  d'un 
nouveau  locataire;  ce  sont  les  expressions  dont  s'est  servi 
M.  Mouricaull  dans  son  rapport  au  tribunal  (V.  suprà,  p.  272, 
en  note,  n»  25,  in  Ane).  Ainsi  il  doit,  indépendamment  du  terme 
courant,  payer  le  terme  suivant,  tel  qu'il  est  déterminé  par  l'u- 
sage local  (V.  Conf.  MM.  Duranton,  t.  17,  n*  172;  Duvergier, 
I.  4,  n»  79;  Troplong,  n»  621  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1760).  —  SI 
te  propriétaire  trouvait  sur-te-champ  un  nouveau  locataire,  celui 
dont  le  bail  a  été  résilié  ne  devrait  que  les  loyers  échus  pendant 
qu'il  a  occupé  les  lieux.  C'est  ce  que  M.  Troplong,  n*  622,  fait 
observer  avec  beaucoup  de  raison. 

SUT.  7. — Du  droit  qu'avait  autrefois  le  propriétaire  de  résoudre 
le  Uni  pour  habiter  lui-même  sa  maison. 

1 1 1   D'apri'S  le  droit  romain,  le  propriétaire  pouvait  résou- 
dre le  bail  par  sa  seule  volonté  pour  venir  lui-même  habiter  sa 
maison.  C'est  ce  qui  résultait  du  texte  formel  de  la  loi  3,  Cod., 
De  local,  et  cone/.,  connue  sous  le  nom  de  loi  JEde.  Cette  dispo- 
sition avait  passé  du  droil  romain  dans  notre  ancienne  juris- 
prudence. Elle  ne  reposait  sur  aucun  principe  :  «  C'était,  dit 
M.  Troplong,  n*  475,  line  concession  faite  au  droit  de  propriété 
au  détriment  des  droits  du  conducteur,  que  l'on  'considérait 
comme  d'un  ordre-inférieur  et  subordonné  »  L'a*semb1ée  consti- 
tuante maintint  celle  disposition;  elle  lui  donna  même  une  cer- 
taine extension  en  ce  qui  concerne  les  biens  ruraux  (V.  la  loi  28 
-cpt.-c  ocl.  1791,  art.  5,  supra,  n*  lis).  Mais  le  code  Napoléon 
l'a  lorniellcmenl  abrogée.  L'art.  1761  porte  que  «  le  bailleur  ne 
I eut  résoudre  la  location,  encore  qu'il  déclare  vouloir  occuper 
iwr  lui-même  la  maison  louée,  s'il  n'y  a  eu  convention.  »  —  Et, 
rn  ertel,  la  prérogative  autrefois  attribuée  au  bailleur  était  con- 
■raire  aux  principes.  Le  propriétaire  qui  loue  sa  maison  s'engage 
ii  taire  jouir  le  preneur  pendant  toute  la  durée  assignée  au  bail 
par  la  convention  ou  par  l'usage;  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  au- 
rait la  I acuité  de  s'affranchir  de  son  engagement  avant  le  temps 
marqué,  tandis  que  la  même  faculté  est  refusée  au  preneur  Mais 
il  csl  bien  évident  que  le  bailleur  peut  se  réserver,  par  une  clause 
txpresse  du  bail,  ce  qui  autrefois  était  de  droit  commun,  el 
ira 'une  telle  clause,  n'ayant  en  soi  rien  d'illicite,  doit  recevoir 
«on  exécution.  L'art.  1762  porte  que  «s'il  a  été  convenu  dans 
le  contrat  de  louage  que  le  bailleur  pourrait  venir  occuper  la 

droits  qui  ne  pouvaient  être  restitués  au  demandeur;  qu'en  jugeant  que 
ItUimalion  des  lover*  dut  au  demandeur  pendant  le  temps  que  la  com- 
mune a  joui  de*  Intiment*  dont  la  restitution  a  été  ordonnée  devait 
avoir  lieu,  eu  éfiird  à  la  valeur  localive  d«  <**  bâtiments,  et  non  p*<  d'a- 


maison,  Il  est  tenu  de  signifier  d'avance  un  congé  aux  époques 
déterminées  par  l'usage  des  lieux.  • 

1 1 8.  Mais,  dans  cette  hypothèse,  le  bailleur  doit-ll  des  dom- 
mages-Intérêts au  preneur?  La  question  s'était  élevée  sous  l'an- 
cienne jurisprudence.  On  avait  d'abord  pensé  que  le  locataire,  qui 
se  trouvait  ainsi  expulsé  par  la  volonté  du  propriétaire,  avait  droit 
a  un  dédommagement.  Mais  cette  doctrine  avait  été  abandonnés 
et  l'usage  de  reluser  les  dommages-intérêts  avait  flnl  par  préva- 
loir, notamment  au  Chatelet  de  Paris  (V.  à  cet  égard,  Despeisses, 
du  Louage,  sect.  5,  n*  il;  ftousseaud  de  Lacombe,  v*  Bail, 
sect.  l  ;  Denisart,  v*  Bail,  a*'  22  et  suiv.;  Brodeau,  surLouCl, 
lettre  L,  somm.  4  ;  Potbfer,  Louage,  nM  335  et  suiv.,  el  Introd. 
au  til.  19  delacoot.  d'Orléans,  n*  72;  Boucher  ifArgis,  sur 
Argou,  liv.  3,  ch.  27.  —  V.  aussi  MM.  Duvergicr,  t.  4,  n°  !>,  et 
Troplong,  Louage,  n»  626).  —  M.  Duvergicr  (/oc  cit.)  penso 
qu'aujourd'hui  le  propriétaire  qui  use  de  la  faculté  qu'il  s'est  ré- 
servée, de  résilier  le  bail  pour  venir  habiter  sa  maison,  doit  des 
dommages-Intérêts  au  locataire  qu'il  expulse.  Il  Invoque  l'analo- 
gie de  ce  cas  avec  celui  où  le  propriétaire  s'est  réservé  le  droit 
d'expulser  le  preneur  en  cas  de  vente  de  l'Immeuble  loué.  Nous 
n'hisitous  point  à  repousser  celte  doctrine.  Dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  le  propriétaire  use  d'un  droil  qu'il  s'est  positivement  ré- 
servé; nous  ne  voyons  donc  pas  pour  quel  mol  if  il  aurait  des 
dommages-intérêts  à  payer  :  nullus  videtur  dolo  rnalo  facere  qui 
suo  jure  utitur  (L.  55,  n*.,  De  reg.  jur.).  L'analogie  invoquée 
par  M.  Duvcrgier  n'est  point  exacte;  en  effet,  le  bailleur  qui  sti- 
pule le  droit  d'expulsion  pour  le  cas  de  vente  agit  en  vue  d'un  bé- 
néfice: c'est  afin  de  vendre  plus  cher  qu'il  lient  à  affranchir  son 
Immeuble  du  lien  d'un  bail  que  l'acquéreur  serait  tenu  de  respec- 
ter; or,  il  ne  sérail  pas  équitable  que  le  bailleur  se  procurai  un 
bénéfice  au  détriment  du  preneur  sans  indemniser  ce  dernier. 
C'est  sur  celte  considération  que  reposent  les  art.  1-44  et  suiv. 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  le  bailleur  stipule  simple- 
ment le  droil  de  résilier  le  bail  pouroccuper  lui-même  sa  maison  ; 
Il  n'y  a  point  là  de  spéculation;  le  bailleur  ne  poursuit  point  ua 
bénéfice,  il  cède  à  l'amour  de  la  propriété,  H  prend  en  considéra- 
lion  soll  ses  convenances  personnelles,  soit  des  convenances  de 
famille.  Or,  il  n'y  a  pas  là  de  motifs  pour  imposer  au  bailleur  an 
dédommagement  envers  le  preneur.  Ajoutons  que,  si  le  législa- 
teur eût  voulu  que  le  propriétaire  fût  tenu,  dans  le  cas  dont  II 
s'agit,  de  payer  un  dédommagement  au  preneur,  il  s'en  serait 
formellement  expliqué  comme  il  l'a  fait  pour  le  cas  prévu  par  les 
art.  1744  et  suiv.  (V.  en  ce  sens  MM.  Troplong,  n*  626,  et  Mar- 
cadé, sur  l'art.  1762).  Au  surplus,  M.  Duvergier  lui-même  re- 
connaît que  la  discussion  au  conseil  d'Etat  indique  une  intention 
I  opposée  à  l'opinion  qu'il  soutient.  En  cOel ,  a  une  observation  de 
j  M.  Defermon,  sur  la  rédaction  primitive  de  l'art.  1762,  M.  Bi- 
got de  Prcameneu  répondit:  «  La  locution  qu'on  a  employée  dans 
l'article  n'a  pour  objet  que  de  faire  connaître  que  le  bailleur  ne 
doit  pas  de  dommages-intérêts  au  preneur  ■  (V.  Locré,  t.  14  , 
p.  34t)  el  349).  Mais  celle  démonstration  de  la  volonté  du  législa- 
teur ne  lui  paraît  ni  assez  explicite,  ni  aasex  bien  motivée,  ni 
assex  réfléchie  pour  l'emporter  sur  les  raisons  qui  l'ont  déterminé. 

La  disposition  de  l'art.  1762  n'est  pas  restreinte  au 
propriétaire  de  l'immeuble  loué,  elle  s'étend  à  tout  bailleur  quel- 
conque ,  notamment  à  l'usufruitier,  ao  locataire  principal,  cd  . 
Du  moment  où  il  y  a  sur  ce  point  une  convention  expresse,  peu 
importe  que  le  bailleur  soll  ou  ne  soit  pas  le  propriétaire  de  la 
maison  (Conf.  MM.  Delvincourl,  t.  3,  notes,  p.  201  ;  Troplong, 
n*  62ï;  Duvergicr,  t.  *,  n*  12). 

9SO.  Lorsque  la  faculté  d'expulsion  a  été  stipulée,  si  la 
bailleur  vient  à  décéder,  cette  faculté  passe  à  ses  héritiers  ;  ello 
n'a  rien  de  personnel  (Conf.  M.  Troplong,  n*  629). 

7  31.  Si ,  après  avoir  expulsé  le  preneur  sous  prétexte  d'oo- 
;  cuper  la  maison,  conformément  aux  clauses  du  bail,  le  bailleur, 
.  au  lieu  d'habiter  lui-même,  relouait  à  une  autre  personne ,  il  se 
rendrait  passible  de  dommagcs-inti-rêls  envers  le  précédent  loca- 
taire  expulsé.  C'est  aussi  le  sentiment  de  M.  Troplong,  n*  «29. 
Nous  pensons  même  avec  cet  auteur  que ,  si ,  après  avoir  expulsé 

prt-s  les  tarifs  de  droit*  de  hallage  perçus  par  In  commune,  qu'en  admet- 
tant celte  distinction,  l'arrêt  attaque  (de  Rouen  du  28  dèc.  ISi9)acoa- 
wrvé  les  droits  respectifs  de»  partie*,  cl  qu'il  n'a  violé  aucune  loi  ;  rejette. 
Du  11  mai  ISSl.-C.  C.,rh.  r*-|  -MM.  Fvar^rr.-DwiénervilKr.'P 
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le  preneur,  le  bamcnr,  au  lien  d'occuper  lui-mfroc  la  maison,  y 
établissait  soit  son  gendre,  même  son  fils  (nous  supposons  que  ce 
dernier  fait  ménage  à  paît),  Il  dépasserait  les  limites  de  son  droit. 
Mais  il  en  serait  autrement  s'il  y  plaçait  un  de  ses  enfants  vivant 
avec  lulfV.  aussi  Legrand,  sur  la  cout.  de  Troycs,p.  334, n*  66; 
Fcrrléres,  sur  Paris,  art.  lit,  glose  I ,  n«  60). 

CHAP.  5.  —  RÈGLES  FAB.TtCCUfeB.ES  AIX  MVX  A  FBMI. 

989.  Les  baux  à  ferme  sont,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
ceux  qui  ont  pour  objet  des  héritages  ruraux.  A  la  différence  du 
bail  à  loyer,  qui  ne  confite  au  locataire  qu'une  simple  occupa- 
lion,  une  jouissance  oisive  de  la  chose  louée,  le  bail  à  ferme  a 
pour  but  et  pour  effet  nécessaire  d'appliquer  aux  immeubles  qui 
en  font  l'objet,  le  travail,  l'industrie  du  (ermier.  C'est  une  des 
obligations  que  contracte  ce  dernier  de  cultiver  les  terres  sui- 
vant leur  destination  (V.  infrà,  n'  757}.  —  Les  savants  ne  sont 
point  d'accord  sur  l'origine  et  sur  l'élyniotoglc  de  ce  mot  ferme. 
Ou  peut  voir  ce  qu'c:jt  écrit  sur  ce  point  Ducange,  Glossar., 
yFirma;  Ménage,  v  Ferme;  Brodeau,  sur  Paris,  art.  78,  n»20. 
Kous  n'entrerons  point  dans  ces  controverses,  tout  à  fait  dépour- 
vues d'utilité  pratique ,  cl  qui  n'ont  d'intérêt  que  pour  les  érudits. 

199.  Pour  déterminer  avec  exactitude  et  précision  l'étendue 
de  cette  expression  bail  à  ferme,  il  convient  de  rappeler  ici  ta 
notion  que  nous  avons  précédemment  donnée  du  bieu  rural.  Cette 
dénomination,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  (n*  r>9~),  ne  s'ap- 
plique pas  à  tout  terrain  non  bili ,  mais  seulement  aux  terrains 
qui  produisent  des  fruits  naturels  ou  indusliiels.  Ainsi,  un  ter- 
rain nu  et  non  cultivé  n'est  pas  un  bien  rural;  par  conséquent , 
la  location  qui  est  faite  de  ce  terrain  pour  la  tenue  d'une  loire, 
d'un  marché,  pour  servir  d'emplacement  à  des  danses,  à  des 
jeux ,  ou  de  lieu  de  dépit  d'objets  mobiliers,  n'est  point  un  bail  à 
ferme ,  mais  simplement  un  bail  à  loyer  (V.  ce  qui  a  été  dit  sur  ce 
point,  n*  597).  — Un  pent  se  demander,  lorsqu'un  bail  comprend 
a  la  Tois  des  maisons  et  de»  biens  ruraux,  quel  est  le  caractère 
du  bail  ;  si  c'est  un  bail  à  loyer,  ou  un  bail  i>  ferme?  fious  avons 
déjà  posé  et  résoin  cette  question  n°598. 

&&CT.  1.  —  Obligations  du  bailleur,  tt  spécialement  tbtigation 
de  garantir  la  contenance  portée  ou , 

9S4.  Les  obligations  générales  Imposées 
comme  nous  l'avons  vu  («ifrà.n"  148  et  suiv.)  :  !•  do  délivrer 

(1)  fDe  Beurrier  C.  Percet.)  —  La  car*  ;  —  Considérant,  »or  te 
grief  relatif  i  la  métairie  du  Rubbve,  qu'il  «il  stipule  par  le  bail  que 
Im  preneurs  enraient  la  (acuité  de  changer  k*l  partie  des  fermiers 
actuels;  que,  cependant,  par  no  bail  précédent  authentique,  le  proprié- 
taire avait  affermi)  ladite  métairie,  et  con-iitué  ainsi  le»  intimés  daas 
l'impossibilité  d'exécuter  toute  ta  clause  relative  aux  (ermieri  ;  que  le 
root  octHfit,  accolé  a  celui  do  fttmtrr»,  ne  faisant  pas  re>sorlir  claire- 
ment ta  restriction  qui  existait,  le  bailleur  doit  s'imputer  l'erreur  où  ont 
été  entraînés  le*  preneur*,  et  demeure  toujours  responsable  de  l'indem- 
nité qui  résuit*  de  la  privation  du  droit  sur  lequel  ils  devaient  compter, 
•1  que  le  jageaent  est  encore,  4  cet  égard,  à  l'abri  de  critique  ;— Consi- 
dérant, 1er  la  partie  de»  conclusion»  qui  concerne  les  réparations  de  la 


i  au  aux  ternes  de  l'art.  1790  e  cit.,  le  bailleur  est  tenu  de 
la  chose  en  boa  état  da  réparations  de  toute 


espèce,  et  qu'il 

doit  ;  faire,  pendant  la  durée  du  bail,  toutes  le»  réparations  qui  pea- 
veol  devenir  nécessaires,  autres  que  le*  bxalives  ;  que  les  premiers 
juges  ayant  fait  dépendre  l'adjudication  dés  conclurions  prises  i  l'égard 
des  réparations  dent  est  cas,  d'une  visite  (friperts  qui  verraient  les 
boni,  détermineraient  les  réparations  nécessaire»,  en  apyre  ler.uent  le 
coût  éventuel,  et  répondraient  A  tontes  les  denandei  d'apurement  qui 
lew  seraient  laite»  de  la  part  des  partie»,  on  ne  pent  voir  dan»  cette 
précaution,  qai  a  poar  but  la  conservation  des  droit»  de  tontes  les  par- 
ties, aucune  raison  de  se  plaindre  de  la  disposition  qui  la  consacre. 

Considérant,  sur  la  question  relative  aux  vignesà  comptant  en  valeur, 
dont  la  plupart  des  comiil.ioleur»  refu-ent  les  redevances  accoutumées , 
que  l'art.  I72«  c.  eiv.  dispose  que  le  fermier,  troublé  dans  sa  jouis- 
sance par  suite  d'une  action  concernant  la  propriété  du  fonds,  a  droit  à 
■ne  diminution  proportionnée  sur  le  prix  du  bail  A  ferme,  pourvu  que  le 
trouble  et  l'empêchement  aient  été  dénoncés  an  propriétaire  ;-Consldé- 
rant  qne  la  question  se  résout  par  tes  terme*  mêmes  do  la  lot,  en  ce 
qu'il  est  constaté,  par  les  actes  sous  seings  privés  des  il  sept.  1818  et 
"  mai  1819,  que  las  complanleurs  des  vignes  en  que-lion  ont  élevé  la 
'-->  d'être  propriétaires  du  fonds,  et  que,  sommés  de  servir  le* 
par  l'acte  du  M  sept.  1818,  ils  ont  enlevé  leur 
1  manière  le  fermier  <ie  U  Sé che ri p 


la  chose  an  preneur  ;  2*  de  l'entretenir  en  état  de  servira  ruu« 
pour  lequel  elle  a  été  louée;  3*  d'en  faire  jouir  paisiblement  le 
preneur  pendant  la  durée  du  bail.  Ces  obligations  s'appliquent 
naturellement  à  celui  qui  baille  a  ferme  un  bien  rural.— Il  a  été 
jugé,  par  application  de  l'obligation  de  faire  jouir  palsfbli >aeot 
le  preneur,  qu'un  fermier  peut  réclamer  directement  contre  m 
bailleur  la  réparation  des  atteintes  qu'ont  portées  à  sa  jouissance 
des  adjudicataires  d'arbres  croissants  sur  la  propriété  affermée, 
et  pour  avoir  négligé  de  les  déterrer  et  de  les  enlever  {Bruxelles, 
27  mai  1835,  au".  Delamarche,  V.  n*  743-2*). 

î Set.  Celui  qui  prend  à  ferme  plusieurs  métairies,  avec  fa- 
culté d'en  changer  les  fermiers,  peut  exiger  une  indemnité  du 
propriétaire,  si  ce  dernier,  ayant  précédemment  affermé  l'une  de 
ces  métairies  par  bail  authentique,  ne  l'avait  pas  averti  de  U  res- 
triction que  devait  recevoir,  à  raison  de  c*  bail,  la  faculté  accor- 
dée par  la  clause  dont  il  s'agit  (Rennes,  20  juill.  1 819)  (i). 

73*.  Le  lermier  qui,  par  le  bail,  a  déclaré  bien  connaître  les 
objets  qu'il  prend  à  ferme,  ne  peut  réclamer  une  wdetnnllécn 
raison  des  comptants  en  non- valeur  (même  ar  règ- 
lement qu'il  ne  peut,  trois  ans  après  être  enti  ' 
d'une  ferme,  réclamer  des  indemnités  pour  n'avoir  pas  joui  de 
divers  objets  qu'il  prétend  (aire  partie  de  son  bail  (Renaes,  I* 
ch.,  1 1  fév.  1819,  aO.  Redier  C.  Hamon).  —  S'il  y  a  doaie  snr 
l'étendue  de  la  jouissance,  les  clauses  du  bail  doivent  être  inter- 
prétées suivant  U  coutume  généralement  observée,  cl  suivaot  la 
nature  du  bail  à  terme.— Ainsi,  lorsqu'un  fermier  a  acquis,  « 
vertu  de  son  bail  consenti  pour  dix  ans,  la  (acuité  de  couper  dei 
imonde.s,  un  ne  doit  entendre  par  ce  mot  que  les  coupe»  d'usage 
déterminées  par  la  durée  des  bans;  par  suile,  il  ne  pourrait,  ea 
vertu  de  celle  faculté  exprimée  ainsi  d'une  manière  générale, 
prétendre  à  des  émondes  de  vingt  ans  de  sève  :  •Considérant, 
porte  l'arrêt,  qu'il  est  invraisemblable  qu'on  ait  entendu  donner 
au  colon  des  bols  de  vingt-deux  ans,  auxquels  u  («ad rail  ajouter 
une  nouvelle  coupe  de  neuf  ans  vers  la  fin  de  m  jouissance,  eu 
sorte  qu'il  eût  obtenu  trente  et  une  années  de  sève  dans  l'espar» 
de  dix  ans» tenues,  ^  fév.  1855,  M.  BounAire,  pr.,elT.  Bertrand 
C.  Pou+ilardj. 

939.  L'obligation  du  bailleur  étant  de  procurer  au  preswr 

la  jouissance  de  toute  la  chose  louée,  meut  riea  de  plus,  H  sou  k 
là  que  si,  dans  un  bail  à  ferme,  on  donneaux  fonds  une  contenant* 
moindre  ou  ptns  grande  que  celle  qu'ils onl  réellement,  fly  alleu 

qu'il  est  également  constaté,  par  la  lettre  du  iieur  BeuKur  a»  s**  d' 
Bussy,  en  date  du  S  avr.  1819,  que  le  comte  Beufvier  avait  été  prf'em 
des  prétentions  de  ses  complanleurs  et  de  leur  refus  de  servir  leurs  reto- 
vanres;  qu'ainsi  le  tribunal  dont  est  appel,  en  ordonnant  qne  le»  eem- 
p'anls  en  question  seraient  vos  et  visités  par  experts,  pour  en  venir  i 
ane  estimation  de  leur  valeur,  i-l  au  reniement  de  l'indeoini  e  qui 
rail  être  doo  aux  ferma* r»  par  le  privation  de  eesionphiats,  et  relit  ru 
doit  leur  être  allonéa  pouc  la  perte  do  U  reçoit»  de  1818,  ^ae  te  tribunal 
n'a  fait  que  se  conformera  la  loi,  et  que  sa  décision  doit  être  maint* net  ; 
— Mais  considérant  que,  par  la  même  disposition,  il  e  soumis  i  I  eiptr- 
ti se  la  valeur  de  ta  récolte  de  1817:  que  cependant  il  est  reconoe  ptf 
les  intimés  qu'ils  ont  touché  celte  récolte  ;  if  est  évident  qnll  y  a  ente» 
sur  ce  point,  que  la  cour  doit  réparer;— Considérant,  sur  ta  <3:SkaHé  » 
btlivoaax  comptants  en  non  v:ileur.  que  leur  état  était  eetwu  de*  fer- 
miors  lors  de  la  passation  du  bail,  paisqu'îte  déclarent,  daai  racle  e> 
ea  a  été  drossé  la  S  aai  1817,  qn'ils  connaissent  paHaiteewnl  les 
biens  qu'ils  affermaient,  pour  les  avoir  va*  et  scrupuleusement  txaaiati  • 
que  eooréquemmenl  ils  n»  comptaient  pas  sur  d'autres  prodaits  ta 
complants  en  non-valeurs,  que  ceux  qui  s 'annonçaient  par  la  dé«rad>- 
tmn  du  terrain;  que  d'ailleurs  le  propriétaire  alferraail  sa  terre  dauj 
l'état  oh  elle  se  trouvait,  et  ne  contractait  pas  l'engagemeot  d'aoruw 
mise  en  culture,  d'aucun  rétablissement  de  comptants  négligés  ou  ikt- 
donné*  :  d'où  il  réswltt  qoe  ht  réclamation  des  intimés,  à  légard  tt  m 
complaoU  n'est  pas  fondée  vers  le  propriétaire,  et  qne  le-  premier 
juges  ne  devaient  pas  la  consacrer,  en  trdeonant  des  vénïcairw  jqail» 
s'appliquent  qu'aux  demandes  légitim»  en  nllee-roémes,  et  qui  »ol  ne- 
lement  besoin  d'être  approfondies,  encore  moùis  en  réglant  an*  iadr 
nitê  provisoire,  A  raison  de  ces  comptant  ;  —  Considérant,  >V  falU- 
ration  de  1,500  tr.  par  an  d'Indemnité  provisoire  pour  tes  années  1*1* 
et  1819.  que  les  intimés  ayant  A  cet  éçard  an  principe  d 'action  «enlU 
mente  est  soumis  à  une  vérification  d'experts  qui  «end  tout  réparablrf 
définitive,  l'appelant  ne  souffic  pas  de  grief  sur  ce  point;— far  ces  f 


tifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  nur  ces 
réformant,  etc. 
Du  Wjeill.  18I8.-C.  de  Renne»,  s*  ch. 
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&  augmentation  ou  k  dlmlnut Ion  de  priv.  ;  cela  est  de  toute  Jnstlce. 
Comme  la  même  hypothèse  peut  se  présenter  en  matière  de  vente, 
le  législateur  a,  dans  le  litre  consacré  à  ce  dentier  contrat,  lequel 
précède  celui  qui  nons  occupe,  tracé  les  règles  suivant  lesquelles 
il  doit  être  procédé  k  l'augmentation  ouk  la  diminution  de  prix. 
Dès  lors,  prévoyant  le  cas  ob  le  même  Tait  se  produirait  en  ma- 
tière de  louage,  il  ne  pouvait  rien  (aire  de  mieux  que  de  renvoyer 
k  ee*  règle».  Les  motifs  sur  lesquels  elles  s'appuient  s'appliquent 
avec  la  même  force  k  l'un  et  k  l'antre  contrat.  L'art,  ne»  c.  nap. 
dispose  donc  dans  les  termes  suivants  :  «  SI,  dans  un  bail  à 
ferme,  on  donneaux  fonds  une  contenance  moindre  on  plus  gratte 
que  celle  qu'ils  ont  réellement,  il  n'y  a  lieu  a  augmentation  ou 
diminution  de  prix  pour  le  rerraler  que  dans  les  cas  et  suivant  les 
règles  exprimées  an  litre  de  la  Vente.*  —  Ces  règles  sont  conte- 
nues dans  les  art.  1617  et  sulv.  c.  nap.  Nous  allons  les  indiquer 
en  les  appliquant,  par  nne  légère  modification  des  termes,  au 
sujet  qui  nons  occupe.  —  Si  le  bail  d'un  immeuble  a  été  fait  avec 
Indication  de  la  contenance,  k  raison  de  lanlla  mesure,  le  bailleur 
est  obligé  de  délivrer  au  fermier,  s'il  l'exige,  la  quantité  indiquée 
au  contrat  ;  et  si  la  chose  ne  lui  est  pas  possible,  ou  si  le  fermier 
ne  l'exige  pas,  le  bailleur  est  obligé  de  souffrir  une  diminution 
proportionnelle  do  prix  (art.  161 7).  —  Si,  au  contraire,  dans  le 
tas  précédent,  Il  se  trouve  une  contenance  plos  grande  que  celle 
exprimée  au  contrat,  le  fermleralerhoixde  fournir  le  supplément 
do  prix,  ou  de  se  désister  du  contrai,  si  l'excédant  est  d'un  ving- 
tième au-dessus  de  la  contenance  déclarée  (art.  1618).  —  Dans 
tous  les  autres  cas,  soit  que  le  bail  ait  pour  objel  uncorps  certain 
et  limité,  soit  qu'il  ail  pour  objel  des  fonds  distincts  et  séparés, 
soit  qu'il  commence  parla  mesure  ou  par  la  désignationde  l'objet 
vendu  suivi  de  la  mesure,  l'expression  de  cette  mesure  ne  donne 
lieu  k  aucun  supplément  de  prix,  en  faveur  du  bailleur,  pourl'ex- 
cédant  de  mesure,  ni,  en  faveur  du  fermier,  k  aucune  diminution 
de  prix  pour  moindre  mesure,  qu'autant  que  la  différence  de  la 
mesure  réelle  k  celle  exprimée  au  contrat  est  d'un  vingtième  en 
plu;  ou  en  inoins,  eu  égard  k  la  totalité  des  objets  affermés,  s'il 
n'ya  stipulation  contraire  (art.  1619).  —  Dans  te  cas  oô,  suivant 
la  disposition  qui  précède,  Il  y  a  lien  a  augmentation  de  prix  pour 
excédant  de  mesure,  le  fermier  a  te  choix  ou  de  se  désister  du 
contrat  ou  de  fournir  le  supplément  du  prix,  et  ce  avec  les  intérêts 
s'il  «  gardé  l'Immeuble  (art.  1620}.  —  Dans  tous  tes  cas  oh  le 
fermier  a  le  droit  de  se  désister  du  contrat,  le  bailleur  est  tenu 
de  lui  restituer,  outre  le  prix  s'il  l'a  reçu,  les  frais  de  ce  contrat 
(art.  1 621).  —  L'action  en  supplément  de  prix  de  la  part  du  bail- 
leur, et  celle  en  diminution  de  prix  ou  en  résiliation  du  contrat 
de  la  part  du  fermier,  doivent  être  intenléesdans  l'année,  iieompter 
dn  Jour  du  contrat,  k  peine  de  déchéance  (art.  1622).  —  Sïla  été 
affermé  deux  fonds  par  le  même  contrat,  et  pour  un  seul  et  même 
prix,  avec  désignation  de  la  mesure  de  chacun,  et  qu'il  se  trouve 
moins  de  contenance  en  l'un  et  plos  en  l'autre,  on  fait  compensa- 
tion Jusqu'à  due  concurrence;  et  l'action,  soit  en  supplément,  soit 
en  diminution  du  prix,  n'a  lien  que  suivant  les  règles  ci-dessus 
établies  (art.  1633).  —  Nous  ne  croyons  pas  devoir  présenter  ici 
l'explication  de  ces  dispositions  et  nous  livrer  k  l'examen  des  diffi- 
cultés auxquelles  elles  peuvent  donner  lieu.  Les  développements 
seroal  plus  convenablement  placés  Vente.  Disons  seulement  un 
mot  des  questions  qui  peuvenls'éleverspeciaJemettt  à  l'égard  du  J>aiJ. 

938.  En  retraçant  les  rt-gles  établies  au  litreoe  la  vente  pour 
le  ras  ou  la  contenance  réelle  de  l'Immeuble  n'est  pas  la  même 
que  telle  énoncée  an  contrat,  et  en  appliquant  ces  règles  au  h;iil, 

ta)  Etftet  t  —  (Charpentier  C.  Boivia.)  —  Ainsi  jugé  par  le  tribunal 
mil  de  là  Seine  en  ces  termes  : —  «  Le  fribonal  ;— Considérant  que  par 
acte  passé  devant  M*  Tesson,  ootaireà  Cboby-le-Rot,  le  1*'  avr.  tait, 
enregistré ,  Boivin  a  roof  aux  époax  Charpentier  la  ferme  de  Sainte- Pt*- 
etde,  dite  la  Folie,  pour  douze  années  consécutives;—  Que  celte  ferme, 
d'après  ledit  acte,  consistait  en  divers  bâtiment»,  cour,  jardin,  et  envi- 
ron 1?e  hectares  M  are»  de  près  et  terres  taboarables  ; — Querelle  Axa- 
non  a'a  été  faite  qo'approximatiTement .  les  parties  ayant  déclaré  par 
ane  enoociatioo  formelle  que  o  les  bailleur1  et  les  preneur?  a  étaient 
p-i*  pïcn  rfriain*  mam'enani  oc  la  eonieodnce.  reere  oe*  pièce?  uc  icrry 
U  près  dépendant  de  Udile  ferme;  mais  que  l«  bailleor  faisait  procéder 
«a  ce  moment  h  t'orpeniase  desdits  biens,  et  qa'aossitdt  que  celte  opé- 
tatwa  serait  achevée,  les  parties  détermineraient  |«r  an  acte  ensuite  du 
nr**flt,  la  quantité  précise  dos  terres  et  art*  faisant  eo  partie  l'objet  du 
sréwot  bail  ;  »  —  Coosi  Jéraut  que,  par  oae  disposition  suivante,  le  prix 


nons  avons  supposé  que  l'art.  1 703  t.  nap.  avait  enlendo  se  ré- 
férer à  toutes  ces  dispositions.  Cependant,  nous  devons  la  faire 
remarquer,  ce  dernier  article  (1765)  est  conçu  en  termes  qui 

I  semblent,  au  premier  abord,  ne  pas  permettre  une  aussi  tarjre 
interprétation.  Cet  article,  en  effet,  dispose  simplement  que,  lors- 
que la  contenance  indiquée  au  contrat  est  moindre  ou  plus  grande 
que  la  contenance  réelle,  il  n'y  a  //eu  à  augmentation  ou  diminu- 
tion de  prix  pour  le  fermier  que  dans  les  cas  el  suivant  les  règles 
exprimées  au  tilrc  de  la  vente;  d'où  l'ona  conclu  que,  dans  le  cas 
oit  la  contenance  réelle  est  ptos  grande  que  celle  portée  au  contrat, 
te  fermier  n'a  pas,  comme  en  matière  de  vente,  la  faculté  de  m 
désister  (Rolland  de  Villargues,  v«  Bail,  n»  218).  Hais  nous  ne 
pouvons  admettre  cette  étroite  interprétation.  Les  raisons  qui  ont 
déterminé  te  législateur  à  accorder  cette  faculté  k  l'acheteur  roiM- 
tcnl  avec  lamémeforce,  peiil^lrc  même  avec  plus  de  force  encore, 
en  faveur  du  fermier.  Le  pins  souvent  ce  demter  n'appartient  pas 
à  une  classe  aisée,  cl  II  serait  d  une  rlgneur  excessive  d'étendre 
ses  engagements  au  delà  des  limites  dans  lesquelles  II  a  entendu 
les  rcs'reii.drc;  l'équité  exige  que,  dansée  cas.  il  lui  soit  permis 
de  renoncer  au  contrat.  Au  surplus,  en  disant  dont  lêteiuet  tti- 
tant  les  règles  exprimés  au  titre  de  la  vente,  l'art.  1765  nous 
parait  avoir  entendu  que  toutes  ces  règles  indistinctement  soient 
appliquées  au  louage.  C'est  ce  qu'cnseignentaussl  MM  Duvergter, 
t.  4,n»l34;  Troplong,  n»65S;  Coppeau,  Lég. rur.,  t.  8,  p.  327. 

?  9».  par  les  mêmes  motifs,  nous  pensons  que  l'action  en 
supplément  de  fermage  de  la  part  du  bailleur,  el  celte  en  di- 
minution de  la  pari  du  preneur  doivent  être  Intentées  dans 
l'année,  k  compter  du  Jour  du  contrat,  k  peine  de  déchéance, 
et  cela  parappiicatiou  de  l'art.  1622. M.  Duranton,  toutefois  (t.  1 7, 
n«  180),  soutient  te  contraire  par  cette  raison  que  c'est  relative- 
ment à  l'augmentation  et  à  la  diminntlon  do  prix,  et  non  quant  k 
la  durée  de  l'action  elle-même,  que  fart,  nss  rappelle  les  règles 
de  la  vente.  Cet  auteur  enseigne,  en  conséquence,  que  l'action 
dont  il  s'agit  dure  trente  ans.  Mtis  celte  opinion  est  inadmissible. 
M.  Duvergier,  t.  4,  n*  iss,  la  combat  par  des  raisons  péremp- 
tolrcs.  Ce  que  l'art.  1 76s  entend  accorder  aux  parties,  ce  n'est 
pas  seulement  te  droit  k  l'augmentation  on  k  la  diminution  con- 
sidéré d'une  manière  abstraite ,  c'est  ce  droit  accompagné  de  ses 
accessoires,  suivi  de  ses  moyens  d'exécution,  et  par  conséquent 
de  l'action  en  Justice,  telle  qu'elle  esl  réglée  et  limitée  par  tes 
art.  1617  et  suiv.  Pourquoi,  d'ailleurs,  une  si  courte  prescription 

i  a-t-elle  été  établie  pour  la  venle  par  tes  art.  tel  i  elsolv.?  Parce 
que  le  délai  d'un  an  est  suffisant,  disait  M.  Portails,  pour  recon- 
naître une  erreur  dont  la  vériflcalion  est  possible  à  chaque  Instant, 
el  qn'un  terme  plus  long  jetterait  trop  d'incertitude  dans  les  affai- 
res de  la  vie.  Or,  celte  assertion  n'est-elle  pas  également  vraie  k 
l'égard  du  bailleur  et  du  preneur?  Neserall-ilpasméme  contraire 
k  toute  raison  que  l'action,  dans  le  cas  d'une  vente,  contrat  dont 
les  effets  sont  perpétuels,  n'eût  qu'une  existence  éphémère,  et 
que,  dans  le  cas  d'un  bail,  qui  n'engage  que  temporairement  et 
ordinairement  pour  une  période  assez  courte,  cette  action  durât 
trente  années?  Voir  aussi  dans  le  même  sens  Merlin,  ltép.,v»  Bail, 
§  9,  et  M.  Troplong,  n»  B58.  —  Au  reste,  il  a  été  Jugé  qu'ensup- 
posunt  applicable  au  louage  la  prescription  d'un  an  à  laquelle  esl 
soumisc,en  matière  de  vente,  l'action  en  supplcnical  ou  diminu- 
tion de  prix  peur  différence  de  mesure,  il  n'y  a  pas  lieu  à  cette 
prescription,  lorsque  le  prix  dolermc  d'un  bien  rural,  approxi- 
mativement Axé  par  les  partira,  a  été  expressément  âubordenné 
aux  résultais  d'un  arpentage  k  faire  (Paris,  ?8  août  1841)  (t). 
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porté  à  la  somme  de  17,606  f.  ;  mais  il  esl  exi.. 
:<■  dont  il  avait  été  ci-de*susque«tiflfl  la  quantité  dos  terre*  H  pris 
it  être  ou  moindre  ou  plus  considérable  que  celle  exprimée,  au— 
des  fermages  ei-dessos  slipoté  se  trouvera  dimmoé  ou 
à  due  concurrence,  en  calculant  le  pins  on  !•  moins,  à 


na^niviitc  JU-HU  V  truc   [  uni  uiirncr,  111  idiiui.iiu  rc  iims  un  iv  Riuinr,  ■ 

raison  deSt  fr.  par  51  hectares  ta  centiares;  —  Que,  dans  ces  circon- 
stance*, il  esl  évident  qoe  la  contenante  delà  ferme  et  le  pm  dafermafe 
ont  été  subordonné»  &  I  événement  de  l'arpentage,  et  que  la  qmnlife  de 
70  hectares  00  ares,  comme  le  chiffre  de  17,006  fr.  pour  le  loyer  ao- 
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1é9.  Le  vingtième  en  plus  on  en  moins  qui  fait  natlre  l'ac- 
llon  en  supplément  ou  en  diminution  de  prix  doit  s'entendre  non 
du  vingtième  en  étendue,  mais  du  vingtième  du  prix  (Conf. 
MM.  Duvergier,  t.  4,  a»  140;  Troplong,  n»  CSC).  — V.  Vente. 

Sect.  2.  —  Obligations  générales  du  fermier,  d'après 
tari   1766  e.  nap.  —  Peine  attachée  à  leur  infraction. 

941 .  Les  obligations  imposées  au  fermier  sont  déterminées 
par  les  art.  1766,  1767  et  1768  c.  nap.,  lesquels  disposent  dans 
les  termes  suivants:  «  Art.  1766.  Si  le  preneur  d'un  héritage 
rural  ne  le  garnit  pas  des  bestiaux  et  des  ustensiles  nécessaires 
à  son  exploitation,  s'il  abandonne  la  culture,  s'il  ne  cultive  pas 
en  bon  père  de  famille,  s'il  emploie  la  chose  louée  à  un  autre 
usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée,  ou,  en  général,  s'il 
n'exécute  pas  les  clauses  du  bail,  et  qu'il  en  résulte  un  dommage 
pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant  les  circonstances,  faire 
résilier  le  bail.  —  En  cas  de  résiliation  provenant  du  fait  du 
preneur,  celui-ci  est  tenu  des  dommages  et  intérêts,  ainsi  qu'il 
est  dit  eu  l'art.  1764.  —  Art.  1767.  Tout  preneur  de  bien  rural 
est  tenu  d'engranger  dans  les  lieux  à  ce  destinés  d'après  le  bail. 
— Art.  1768.  Le  preneur  d'un  bien  rural  est  tcuu,  sous  peine  de 
tous  dépens,  dommages  et  Intérêts,  d'avertir  le  propriétaire  des 
usurpations  qui  peuvent  être  commises  sur  les  fonds.  Cet  aver- 
tissement doit  être  donné  dans  le  même  délai  que  celui  qui  est 
réglé  en  ras  d'assignation  suivant  la  distance  des  lieux.  »  — 
Ainsi,  garnir  la  ferme  des  bestiaux  et  des  ustensiles  nécessaires 
à  l'exploitation,  entretenir  la  culture,  cultiver  en  bon  père  de  fa- 
mille, conserver  à  la  chose  louée  sa  destination,  engranger  dans 
les  lieux  à  ce  destinés,  avertir  le  propriétaire  des  usurpations 
commises  sur  les  fonds,  exécuter  les  clauses  du  bail  :  —  Telles 
sont,  en  résumé,  les  obligations  spéciales  que  les  articles  1766, 
1767  et  1768  mettent  a  la  charge  du  fermier.  A  ces  obligations 
Il  faut  en  ajouter  deux  dont  les  articles  qui  viennent  d'être  cités 
ne  parlent  point,  et  sur  lesquelles  cependant  nous  aurons  quel- 
ques explications,  quelques  développements  à  donner  :  c'est  d'a- 
bord l'obligation  de  payer  le  prix  du  bail,  et  ensuite  celle  de  faire 
les  réparations  locatives.  Nous  allons  nous  occuper  successive- 
ment des  ces  divers  objets. 

Obligation  de  garnir  l'héritage  rural  des  bestiaux  et 
ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation.  —  Cette  obligation  n'a 
pas  pour  objet  principal,  comme  l'obligation  de  garnir  la  maison 
louée  de  meubles  suffisants,  de  donner  au  bailleur  un  gage  qui 
lui  garantisse  le  payement  des  loyers,  mais,  ainsi  que  l'indiquent, 
du  reste,  les  termes  mêmes  dont  la  loi  s'est  servie,  de  pourvoir 
aux  nécessités  de  l'exploitation.  «  Elle  naît,  dit  Pothier  (Louage, 
na  204),  de  la  nature  même  du  bail  ;  car,  étant  obligé  de  jouir 
do  la  métairie  en  bon  père  de  famille  et  de  la  cultiver,  Il  s'en- 
suit qu'il  doit  avoir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  culture.  » 
Ce  n'est  pas,  toutefois,  que  les  objets  dont  il  s'agit  ne  soient  af- 
fectés au  privilège  du  propriétaire  (V.  l'art.  2102-1");  mais  le 
but  direct  de  la  prescription  de  l'art.  1766  n'est  pas  d'; 


l'art.  176S  du  même  code,  il  s'y  a  pas  lies  de  le»  invoquer  dan«  l'espèce, 
le  prix  de  la  location  étant  demeuré  incertain  jusqu'à  l'arpentage;  — 
Con*n!rratit>|ueld'après le  bail  dont  il  s'agit  au  procès,  l'arpente  devait 
être  effectue  par  le  propriétaire;— Qu'aucun  délai  n'a  été  prescrit  pour 
rue  lire  fin  a  cette  opération  ; —  Que  Boivin  n'a  reçu  aucune  mise  en  de- 
meure a  ce  tajel  do  la  part  de  Charpentier,  et  qu'il  était  libre  de  s'y 
livrer  pendant  la  durée  du  bail  ou  postérieurement;  —  Considérant  que 
Charpentier  a  reconnu  loi-méme  dans  l'exécution  la  portée  des  stipula- 
tion» dadit  bail;  — Sans  s'arrêter  au  moyen  de  prescription  et  de  dé- 
chéance;—Condamne  Charpentier.  ■»  — Appel.  —Arrêt. 

La  coca  ;—  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  î8  août  1841.-C.  de  Paris,  1"  ch. -M.  Sèguier,  1"  pr. 

(1)  Etp*ot  :  —  (Lombart  C.  Demaaet.  )  —  Un  bail  de  biens  ruraux 
avait  été  passa  entre  Lombart  et  Demanet  sous  la  coutume  du  Hainaut, 
dont  l'art.  9,  chap.  117,  porte  que  •  tous  ceasiers  et  louagiers  seront 
tenus  de  donner  caution  de  leurs  censés  ou  louages  d'une  anuèe  d'avant 
main,  aussi  <le*  fumure*  et  relivraoccs;  »  sans  obliger  le  preneur  a  gar- 
nir les  lieui  àe  bestiaux  et  ustensiles. —  Depuis  la  code,  les  ustenMles 
ilu  fermier  Lombart  sont  saisis  et  vendus,  Demanet,  bailleur ,  demande 
la  résiliation  du  bail,  en  se  fondant  sur  l'art.  1760,  et  attendu  qu'en 
nu^on  de  la  vente  des  ustensiles  les  lieux  n'étaient  plus  garnis  et  nue  le 
i  :cneur  se  trouvait  privé  de  ses  moyens  do  culture.  —  tambart  ré- 
,  <  allait  que  l'art.  1766  était  inappli.  ible ,  parce  qu'il  «  agissait  d'un 
Ul  passé  sous  une  loi  qui  ne  contenait  pa*  une  " 


une  assiette  à  ce  privilège.  D'où  II  suit  que  le  fermier  a  rempli 
son  obligation  lorsque  les  bestiaux  et  ustensiles  suffisent  aux  be- 
soins de  la  culture,  encore  bien  qu'ils  soient  Insuffisants  pour  la 
garantie  du  propriétaire  (Conf.  Pothier,  n»  318;  MM.  Duvergier, 
t.  4,  n*  100;  Troplong,  n*  tiuo). — A  cet  égard,  il  n'est  pas  inu- 
tile de  faire  observer  que  le  droit  romain  restreignait  aux  traits 
le  privilège  du  bailleur,  en  matière  de  bail  à  ferme  (L.  7,  ff.,  In 
quib.  eaus.  pign.;  Cujas,  ad  leg.  21,  §  1,  (T.,  Lac.  cond.,  et 
leg.  3,  Cod.,  De  for.),  et  que  celte  jurisprudence  était  admise 
autrefois  dans  plusieurs  provinces  (Dcspeisses,  lit.  2,  secL  4, 
n*  13  ;  Pothier,  n"  227  et  228).  — V.  Privilège. 

743.  L'obligation  de  garnir  l'héritage  de  bestiaux  et  d'us- 
tensiles est  imposée  au  fermier  par  l'art.  1766  d'une  manière  im- 
pérative  et  en  termes  qui  semblent  absolus.  Toutefois,  elle  ne  doit 
être  admise  qu'avec  de  sages  tempéraments.  La  cour  d'appel  de 
Limoges,  lorsque  le  projet  lui  fut  communiqué,  fit  observer  qoe 
celte  obligation  ne  trouve  sa  place  que  dans  les  pays  de  grande 
culture;  que,  dans  les  autres  contrées,  c'est  très-souvent  lepro- 
priétaire  qui,  en  anVrmant,  conOe  à  son  fermier  les  bestiaux  et 
les  ustensiles,  à  charge  par  celui-ci  d'en  remettre  la  valenr 
à  la  fin  du  bail.  Nous  ajouterons,  de  notre  côté,  que  celle  pres- 
cription ne  peut  se  concevoir  qu'autant  que  le  bail  a  pour  objet 
un  domaine  comprenant,  outre  les  terres  aculllver,  tons  les  bâ- 
timents nécessaires  à  l'exploitation;  en  un  mol,  une  ferme  pro- 
prement dite.  Mais  ce  n'est  pas  là  ce  qui  arrive  dans  la  plupart 
des  cas.  Le  plus  souvent  un  propriétaire  afferme  des  biens  ruraux 
à  un  cultivateur  sans  lui  fournir  les  bâtiments  destinés,  soit  i 
son  habitation  personnelle,  soit  au  service  de  l'exploitation.  Il 
est  clair  que  la  disposition  dont  nous  nous  occupons  ne  peut  être 
appliquée  à  ce  cas,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  bâtiments  dipendinU 
des  biens  affermés  dans  lesquels  le  fermier  puisse  placer  les  bes- 
tiaux et  ustensiles  dont  l'art.  1766  exige  qu'il  garnisse  les  lieux 
loués.  C'est  chex  lui,  dans  sa  propre  maison,  qu'il  tient  naturel- 
lementles  bestiaux  et  ustensiles.  Ce  sera  donc  d'après  les  circon- 
stances, l'usage  des  lieux,  l'Intention  présumée  des  parties,  qu'on 
devra  décider  si  la  présente  disposition  doit  être  appliquée,  on 
s'il  ne  doit  pas  être  fait  exception  à  la  règle  de  l'art.  1766  (V. 
aussi  sur  ce  point  M.  Troplong,  n*  661).  — Ha  été  jugé  l*  que 
lorsque  le  fermier  ne  garnit  pas  les  lieux  des  bestiaux  et  usten- 
siles nécessaires  à  l'exploitation,  le  bailleur  a  le  droit  de  deman- 
der la  résiliation  en  vertu  de  l'art.  1766,  encore  bien  que  le  bail 
ail  été  passé  sous  l'empire  d'une  loi  qui  n'imposait  pas  au  preneur 
cette  obligation  (Bruxelles,  ts  mars  1807)  (I);  —  2*  Que  l'art 
1766  c.  nap.,  qui  permet  aux  juges  de  prononcer  la  résiliation 
du  bail  si  le  preneur  d'un  héritage  rural  ne  le  garnit  pas  des  bes- 
tiaux et  des  ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation,  est  géné- 
ral et  s'applique  même  au  cas  ou  11  aurait  été  donné  caution 
pour  assurer  le  payement  du  prix  du  bail  (Bruxelles,  27  mai 
183ri)  (2)  ;  —  3°  Que,  quoique  les  objets  mobiliers  garnissant  la 
ferme  appartiennent  à  la  femme  du  fermier,  séparée  de  biens 
d'avec  son  mari,  cl  que  celle-ci  ne  puisse  èirc  coobllgée  avec  lui 

que  dans  tous  les  cas  il  avait  conservé  les  moyens  de  se  livrer  à  la  cul- 
ture dans  les  termes  du  bail.  —  Arrêt. 

La  cci  »  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  avant  faire 'i  mit; 
—  Admet  l'appelant  a  prouver  les  faits  par  lui  posés,  etc. 

Du  18  mars  1807.-C.  de  Bruxelles. 

(3)  (Delamarcbe  C.  Hompescb.)  —  La  coca  ;  —  Attendu  que  la  dis- 
position de  l'art.  1766  c  cit.,  qui  permet  au  bailleur  da  faire  prooo»- 
cer  la  résiliation  du  bail,  a  défaut  par  le  preneur  de  garnir  la  terme  de 
bestiaux  et  d'ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation,  est  générale  H 
ne  distingue  pas  entre  le  cas  ob  il  aurait  été  donné  une  caution  pour 
assurer  le  payement  du  prix  du  bail  et  celui  ou  il  n'en  aurait  été  teurai 
aucune  ;  que  d'ailleurs  cette  obligation  imposée  par  le  code  a  tout  pre- 
neur d'un  héritage  rural  de  le  garnir  des  bestiaux  et  des  ustensile)  né- 
cessaires à  son  exploitation,  est  bien  plutôt  exigée  dans  l'intérêt  de  l'a- 
griculture que  comme  garantie  du  prix  du  bail  ;  que  c'est  doac  *  tor- 
que lo  premier  jnge  s'est  abstenu  d  appliquer  &  la  cause  ta  dispo'1'10' 
du  prédit  art.  1766,  par  le  motif  qu'il  v»*it  été  payé  «ne  année  deren- 
dage  par  anticipation  pour  tenir  lieu  de  caution  ;  —  Attendu  qu'il  «t 
pleinement  établi  en  point  de  tait,  notamment  par  le  procès-vert'.')  J< 
saisie-cagene  en  date  du  29  déc.  183t,  dûment  enregistré,  que  le  pre- 
neur n  a  aucunement  garni  la  ferme  des  bestiaux  et  des  ustensiles  néces> 
snires  à  la  culture,  et  qu'ainsi  il  a  donné  lieu  A  la  résiliation  da  M, 
aux  termes  de  l'art.  I76G  prérappelé; —  Attendu  qu'une  des  premiénis 
iur,  c'est  de  délivrer  la  chose  donnée  en  failea  tel 
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ponr  le  payement  da  prix  da  fermage;  rependant,  si  la  femme 
n'a  pas  donné  au  bailleur  connaissance  des  droits  qu'elle  avait 
à  la  propriété  de  ces  objets,  ils  sont  affecté*  du  privilège  accordé 
au  propriétaire  par  l'art.  2102  c.  nap.  (Grenoble,  4  août  1832, 
an.  Massonnct,  V.  n«  141};  —  4»  Que  le  fermier  qui  ne  garnit 
pas  la  ferme  d'ustensiles  et  bestiaux  d  une  valeur  suffisante  ne 
peut,  comme  le  locataire  d'une  maison  dans  le  cas  identique,  être 
expulsé  des  lieux  sur  un  simple  référé  ;  le  propriétaire  a  seule- 
ment alors  la  voie  de  résiliation  du  bail  (Paris,  10  déc.  1851, 
air.  Brunei,  D.  P.  55.  2.  16). 

944.  Entretien  de  la  culture.  —  L'art.  !  "66  défend  au  fer- 
mier d'abandonner  la  culture  ;  en  effet,  des  terres  qu'on  néglige 
de  cultiver  pendant  un  certain  temps  se  détériorent  et  perdent 
de  leur  fertilité;  le  propriétaire  éprouve  donc  un  préjudice  par 
l'effet  de  cet  abandon,  et,  par  conséquent,  il  était  juste  do  lui  ac- 
corder le  droit  de  se  plaindre  et  de  réclamer.  La  règle  dont  nous 
nous  occupons  se  trouve  ainsi  formulée  dans  les  Sentences  de 
Panl  (llb.  2, 1. 18)  :  Fundi  delerioris  facti,  et  culturâ  non  exer- 
citati,  tt  adificiorum  non  refectorum  culpa,  arbitrio  judicis, 
domino  àconductore,sarciri  potes  t.  Mais  line  faut  pas  confondre 
avec  l'alandon  de  la  culture  le  repos  momentané  qu'on  lui  donne 
dans  le  système  des  assolements  pour  lui  faire  reprendre  des  for- 
ces :  ce  sont  là  deux  choses  qui  n'ont  rien  de  commun  entre  elles. 

—  Le  fermier  ne  pourrait  se  dégager  de  la  responsabilité  que 
l'art.  1 766  fait  peser  sur  lui  en  alléguant  que,  s'il  a  abandonné  la 
culture,  c'était  pour  se  soustraire  a  une  contrainte  par  corps  pour  \ 
délies;  car  le  bailleur  ne  peut  être  victime  d'un  fait  personnel  au 
preneur,  et  qu'on  peut,  le  plus  souvent,  considérer  comme  un 
tort,  comme  une  faute  (Conf.  H.  Duranlon,  t.  17,  n*  21 1).  — S'il 
avait  abandonné  la  culture  pour  éviter  une  prise  de  corps  pour 
crime  ou  délit,  il  y  aurait  lieu  de  distinguer  :  s'il  a  été  convaincu 
du  crime  pour  lequel  on  a  lancé  contre  lui  un  mandat  d'arrêt,  il 
peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  le  bailleur, 
si  le  fonds  a  souffert  de  son  absence  ;  le  bailleur  peut  même,  sui- 
vant le  cas,  demander  la  résiliation  du  bail.  S'il  a  été  absout,  on 
si  l'affaire  n'a  pas  été  poursuivie,  il  est  dans  le  cas  de  ceux  qui 
ont  quitté  par  une  force  majeure;  par  conséquent,  il  n'y  a  Heu  à 
aucuns  dommages-intérêts;  mais  la  résiliation  peu!,  suivant  les 
circonstances,  être  prononcée  dans  l'intérêt  du  bailleur.  C'est 
ce  qu'enseignent  aussi  Pothier,  n*  l  "2,  et  M.  Duranton,  ibid.  — 
La  décision  serait  la  même  s'il  avait  été  obligé  d'abandonner  la 
culture  pour  fuir  l'ennemi  dans  une  guerre  d'invasion,  ou  pour 
échapper  aux  dangers  d'une  guerre  civile;  car  il  s'agit  là  encore 
d'une  force  majeure  (M.  Duianton,  ibid.). — Nais  lorsque  le  fermier 
est  obligé  d'abandonner  la  culture  par  une  force  majeure  qui  lui 
est  personnelle  et  qui  n'affecte  nullement  la  chose  louée,  peut-il 
demander  la  résiliation  du  bail? —  Nous  avons  prouvé  la  négative 
tuprà,  n*.212;  Inutile,  par  conséquent,  de  revenir  sur  ce  sujet. 

—  Au  surplus,  il  a  été  jugé  que  l'obligation  imposée  par  un  bail  ( 
au  fermier  d  'un  bien  rural  d'exploiter  par  lui-même  n'a  pas  pour 
conséquence  nécessaire  de  le  contraindre  à  habiter  les  bâtiments 
même  de  cette  ferme.  Il  peut  transporter  son  domicile  dans  une 
commune  désignée,  pourvu  que  la  distance  ne  soit  pas  un  obsta- 
cle à  ce  qu'il  imprime  aux  travaux  une  direction  intelligente,  et 

«tat  qu'elle  puisse  servir  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée;  — 
Qu'ainsi,  dans  l'espèce,  l'intimé  était  tenu  do  délivrer  à  rappelant  lu 
terre*  qui  font  l'objet  de  bail,  co  état  de  pouvoir  être  cultivées  ;  —  At- 
tendu que  c'était  au  bailleur  à  soigner  que  les  arbres  par  lui  vendus  fus- 
sent étés  et  enlevés  par  les  acquéreurs  ;  qu'il  a  tellement  senti  que  celte 
obligation  lui  incombait,  qu'il  en  a  fait  une  condition  expresse  dans  le 
cahier  des  charges  de  la  vente  desdits  arbres,  en  prescrivant  aux  adju- 
dicataires d'avoir  soin  de  bien  déterrer  les  arbres,  d'enlever  les  racines 
et  de  remplir  les  trous  ;  —  Attendu  que  l'appelant  ayant  posé  divers 
faits  propres  a  justifier  que  les  acquéreurs  avaient  laissé  séjourner  sur 
qaelques  parties  des  terres  données  en  bail  des  arbres  déjà  abattus,  et 
n'avaient  pas  enlevé  les  pieds  de  plusieurs  antres,  ce  qui  l'avait  mis 
dans  l'impossibilité  de  cultiver  lesdites  parties  et  lui  avait  occasionné 
d'antres  dommages,  il  y  avait  lieu,  de  la  part  du  premier  juge,  de  l'ad- 
mettre à  la  preuve  de  ces  faits  avant  de  le  condamner  au  payement 
d'aucun  fermage,  puisque  de  ces  faits  devait  résulter  que  rappelant 
avait  été  privé  de  la  jouissance  d'une  partie  de  la  chose  Innée  pendant 
tout  le  temps  de  son  occupation;  que  c'est  donc  prématurément  que  le 
premier  juge  l'a  condamne  au  payement  de  l'année  feebue  en  novembre 
185»  ;  —  Attendu  que  c'est  en  vain  que  l'intimé  argumente  de  la  lettre 
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qu'il  exerce  par  lui-même  une  surveillance  suffisante  (Nancy,  ii 
juin  1840,  M.  de  Metz,  l«  pr.,  aff.  Thiriet  C.  Fawtler.  —Extrait 
de  M.  Garaicr,  jurlsp.  de  Nancy,  v» Louage,  n*  15). 

ï 4&.  Obligation  de  cultiver  en  bon  père  d"  famille.— Ml* 
obligation  n'est  que  l'application  aux  baux  à  ferme  de  l'obliga- 
tion générale  imposée  à  tout  preneur  de  jouir  de  la  chose  louée 
en  bon  père  de  famille.  Il  est  impossible,  on  le  comprend  facile- 
ment, d'expliquer  en  détail  tout  ce  que  comporte  une  telle  obli- 
gation: •  La  culture  des  (erres,  dit  avec  raison  M.  Duvergier, 
t.  4,  n»  95,  a  tant  d'objets  différents ,  et  les  procédés  qui  sont 
mis  en  usage  sont  si  variés,  qu'il  n'est  pas  possible  de  songer  à 
indiquer,  d'une  manière  complète ,  toutes  1rs  opérations  que  les 
cultivateurs  des  diverses  espèces  de  fonds  doivent  faire,  tous  les 
moyens  qu'ils  doivent  employer,  non  plus  que  les  actes  dont  Ils 
doivent  s'abstenir  :  c'est  à  l'usage  suivi  dans  chaque  localité  qu'il 
faut  s'en  tenir  pour  décider  si  les  terres  labourables,  les  vignes, 
les  prairies,  les  bols,  qui  sont  l'objet  du  bail,  ont  été  cultivés 
et  soignés  convenablement  par  le  fermier.  Cette  appréciation  est 
donc  bien  plus  l'affaire  des  laboureurs,  ou  des  vignerons  du  voi- 
sinage ,  que  celle  des  Jurisconsultes.  i>  Toutefois  il  y  a ,  en  celte, 
matière ,  quelques  règles  constantes,  qu'il  n'est  pas  inutile  d'in- 
diquer. Nous  en  avons  déjà  rail  connaître  quelques-unes  {sujtrà, 
n"  284  s.)  ;  nous  croyons  devoir  ajouter  quelque  chose  sur  ce  point. 

94*3.  Le  fermier  ne  doit  divertir  aucuns  fumiers  et  aucunes 
pailles  de  la  métairie;  tous  les  fumiers  et  toutes  les  pailles  étant 
:  destinés  à  l'engrais  des  terres,  et  d'ailleurs  le  propriétaire  pou- 
vant les  retirer  par  estimation,  lors  même  qu'ils  n'ont  pas  été 
placés  par  lui  dans  le  fonds  (Pothier,  Louage.  n°  190).  Ainsi  le 
propriétaire  peut  empêcher  qu'on  ne  transporte  ailleurs  les  four- 
rages et  pailles  qui  doivent  servir  à  la  nourriture  du  bétail  de  la 
métairie,  et  à  faire  des  fumiers  pour  fumer  et  amender  les  terres. 
El  11  n'est  pas  besoin ,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que  le  fermier  ait 
pris  à  cet  égard  un  engagement  exprès  ;  car  celte  obligation  est 
renfermée  dans  celle  de  jouir  en  bon  père  de  famille  (V.  Pothier, 
ibid.;  Merlin,  Rép.,  v*  Fumier,  n°  4).  Il  existait  des  dispositions 
en  ce  sens  dans  plusieurs  coutumes  (V.  notamment  Cout.  d'Or- 
légns,  art.  421  ;  Cout.  de  Cambrai,  lit.  19,  art.  5;  Cout.  d» 
Berry,  art.  45  et  46;  de  Nivernais,  ch.  32,  art.  19).  On  doit 
décider  de  même  aujourd'hui  Conf.  MM.  Duvergier.  t.  4,  n*  97  ; 
Troplong.  n*  666).  Toutefois,  dit  ce  dernier  auteur,  l'usage  des 
lieux  peut  modifier  cette  règle.  Dans  quelques  pays  où  le  pacage 
des  moutons  et  d'autres  engrais  entretiennent  suffisamment  l'é- 
nergie féconde  du  sol ,  les  pailles  cl  fumiers  appartiennent  au 
fermier,  qui  peutendisposer  (V.  &  cet  égard  Ha  llart,  sur  Artois, 
art.  lit;  Merlin,  Quesl.,  v°  Fumiers,  §  l).  Mais  ce  sont  là  de 
rares  exceptions;  il  faut  un  usage  bien  avéré  et  bien  constant 
pour  y  avoir  égard. — Il  y  a  aussi ,  ajoute  M.  Troplong,  i6k/.,  des 
localités  où  la  paille  de  seigle  appartient  au  fermier.  Tel  est  l'u- 
[  sage  de  quelques  coutumes  de  Normandie. — Il  aété  jugé  :  l*  que 
les  pailles  cl  fumiers  sont  destinés  à  l'engrais  des  terres ,  et  doi- 
vent être  considérés  comme  faisant  partie  de  l'héritage.  Le  fer- 
mier ne  peut  donc  en  vendre  ,  s'il  n'y  est  autorisé  par  une  clause 
expresse  du  bail ,  ou  du  moins  s'il  ne  prouve  u'avoir  vendu  que 
le supcrûu (Nancy,  25  juill.  1841,  H.Morcau,  l"pr.,  deFréhaul 

qu'aurait  écrite  l'appelant  à  son  receveur  le  20  avril  183t,  enregistrée 
à  Mon»  le  19  janv.  suivant,  puisque,  par  cette  lettre,  l'appelant  se 
borne  à  demander  du  temps,  et  qu'on  ne  saurait  inférer  de  cette  de- 
mande qu'il  aurait  voulu  renoncer  au  droit  qui  pouvait  lui  compélcr  de 
réclamer,  pour  défaut  de  jouissance,  une  diminution  proportionnée  fur 
le  prix  du  bail  ;  —  Attendu  que  tous  le*  fait*  cotés  par  l'appelant  dans 
son  écrit  notifié  en  cause  le  12  fëv.  1853,  sont  pertinents  et  admis- 
sibles sauf  le  premier  fait,  à  défaut  par  l'appelant  d'avoir  réclamé  du 
chef  de  moindre  mesure  dans  l'année  du  bail,  aux  termes  des  art  1622 
et  1765  c.  civ.;  que  la  faculté  que  s'était  reserve  a  cet  égard  l'intimé, 
et  dont  il  n'a  pas  usé,  lui  était  personnelle  et  n'a  pu  attribuer  le  même 
droit  à  l'appcfaol,  qui  n'avait  rien  stipulé  de  semblable  en  sa  faveur,  de 
manière  que  les  dispositions  du  droit  lui  sont  demeurées  entièrement  ap- 
plicables ;  —  Attendu,  quant  aux  dégâts  causés  par  les  adjudicataires 
des  arbres  et  leurs  ouvriers,  que  ces  adjumcataires  étant  les  ayants 
cau'C  de  l'intimé  relativement  à  l'obligation  qui  incombait  t  celui-ci  de 
déterrer  les  arbres  et  enlever  les  racine»,  l'appelint  a  pu  recumer  A 
charge  dudit  intimé  la  réparation  du  dommage  qui  aurait  été  apporté  de 
ce  chef  à  sa  jouissance; — Par  ces  motifs,  ëmendant,  etc. 
Du  «7  mai  1855.-C.  de  Bruxelles,  t"  cb. 
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C.  Bric*,  Extrait  de  Sf.  Garnter,  Jurlsp.  de  Nancy,  v»  Louage, 
n»  1 6)  ;— 2*  Que  le  tatt  par  le  fermier  d'avoir  enlevé  de  sa  Terme 
Cl  détourné  à  son  profit  les  pailles  de  ses  recolles,  qu'il  s  ciait 
obligé  à  faire  convertir  en  fumier  ou  à  rendre  en  nature ,  con- 
stitue le  délit  d'abus  de  confluncc  prévu  et  réprimé  par  l'ait. 
408  c.  pén.  (Orléans.  28  Juin  1813)  (I). 

949.  Ce  qui  vient  d'être  dit  des  pailles  cl  engrais  doit  être 
appliqué  aux  autres  fourrages,  même  à  ceux  qui  proviennent  des 
prairies  artificielles.  Ils  doivent  être  employés  exclusivement  à  la 
nonrriture  des  bestiaux  (V.  sur  ce  point  Coquille,  sur  Niver- 
nais ,  I.  32,  art.  19  ;  Cout.  d'Orléans  .  art.  421  ;  Cout.  de  Bcrry, 
art.  45;  M.  Troplong,  n»  66"). — Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que 
les  fourrages  des  prairies  artificielles  doivent  élrc ,  comme  ceux 
des  prairies  naturelles,  consommes  dans  le  domaine,  et  que  le 
fermier  ne  peut  les  vendre  ;  qu'en  vain  on  oppo-erait  &  l'art  ton 
en  dommages-intérêts  lormée  par  le  propriétaire,  qu'il  a  laissé 
écouler  le  bail  sans  se  plaindre,  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  ail 
connu  et  toléré  cet  abus;  et  que  ce  propriétaire  peut  même,  en 
appel,  conclure  sur  ce  nouveau  fait,  si  les  ubusdonl  il  se  plaignait 
dans  l'exploit  introduclif  d'instance  y  avaient  un  Irait  direct 
(Bonrges,  9  Juill.  1828,  alT.  Suchct,  V.  Louage  à  cheptel).  Le 
même  arrêt  reconnaît  toutefois  que  le  fermier  peut  profiler  de  la 
graine  comme  il  fail  des  céréales. 

949.  M.  Troplong,  n*6G*.  après  avoir  exposé  les  principes, 
fait  observer,  toutefois,  que  si  la  ferme  produisait  plus  de  four- 
rages et  de  pailles  qu'il  n'en  faut  pour  la  nourriture  des  bestiaux 
et  pour  faire  les  fumiers,  le  propriétaire  ne  serait  plus  fonoV  à 
réêiamcr  contre  te  fermier  qui  les  aurait  vendus.  El  cela  nous 
paraît  évident  (V.  aussi  Merlin,  Ouest.,  v«  Fumiers.  §  1  ;  M.  Du- 
vergier,  l.  4,  n*  98).  Ce  dernier  auteur  ajoute  que,  si  un  fermier 
habile  transformait  en  prairies  artificielles  des  terrains  Jusqu'a- 
lors incultes,  avec  l'inlentlon  de  errer,  dans  le  fonds  qu'il  cx- 
ploltc,  une  source  nouvelle  et  spéciale  de  produits,  en  vendant 

(!)  (Min.  pub.  C.  Polbeau.)  —  L»  cuitn  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
l'instruction,  et  même  de  l'aveu  du  prévenu,  que  du  45  déc.  au  5  avril 
dernier  il  a  détourné  frauduleusement  de  la  ferme  de  Vigneau,  à  lui 
toute  par  les  sieur  et  dame  de  Dreuty,  une  as.-c*  grande  quantité  de 
paille»  i revenant  de  la  récolte  de  1812;  —  Attendu  qu'il  ne  «'agit  donc 
plus  que  de  rechercher  si  ce  détournement  constitue  le  délit  d'abus  de 
conO.inre  prévu  el  réprimé  par  l'art.  408  c  pén.;  —  Attendu  que  trois 
conditions  «ont  nécessaires  pour  constituer  ce  délit  :  que  les  objet»  dé- 
tournes soient  la  propriété  d'un  tiers  ;  qu'ils  aient  été  remis  par  ce  tiers 
dais  les  mains  do  celui  qui  les  a  détourné»;  et  enfin  que  celte  remise 
ait  eu  lieu  seulement  A  litre  de  mandat,  à  la  charge  d'en  faire  un  u-.ico 
OU  un  emploi  déterminé;  —  Attendu,  sur  la  première  condition,  que,  aux 
termes  des  art.  5(7  et  SIS  c.  civ.,  les  fruits  industriels  appartiennent 

Cir  droit  d'accession  au  propriétaire  du  fouds,  a  la  charge  toutefois  par 
i  de  rembourser  les  frais  des  labours,  travaux  et  semence?,  faits  par 
des  lier*  :  —  Attendu  qu'il  est  libre  au  propriétaire  d'abandouner  au 
tiers  les  fruits  industriel*  Mil  i  lilr*  de  louage,  soit  a  tout  autre  lilre.et 
A  ce  tien  de  renoncer  à  rien  réclamer  pour  le  prix  de  se»  labours  et  se- 
mences; —  Attendu  qu'en  louant  au  prévouu  Polbeau  la  ferme  de  Vi- 

(;neau  par  l'acte  du  27  août  1810,  et  en  lui  concédant  ainsi  le  droit  de 
ouir  el  de  disposer  de  tous  les  fruits  qu'il  ferait  produire  à  la  terre,  les 
sieur  et  dame  de  Dreuiy  ont  formellement  stipulé,  par  l'art.  4  des  clauses 
du  bail,  1°  qu'il  serait  tenu  de  fumer  les  terres  de  tous  les  engrais  qu'il 
ferait  par  la  consommation  des  pailles  et  fourrages  qui  proviendraient  des 
récolles,  sans  pouvoir  en  vendre  ni  divertir  aucune  partie;  2*  et  qu'a  la 
Un  de  son  bail  il  serait  tenu  de  laisser  dans  la  ferme  tous  les  empaille- 
menU  non  consommés;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  celle  clause  que  les 
bailleurs  ont  excepté  toutes  les  paille»  de  la  concession  qu'ils  ont  faite 
au  prévenu  des  fruits  industriels,  et  qu'ils  s'en  sont  expressément  ré- 
servé ht  propriété;  qu'il  est  en  effet  impossible  de  considérer  comme 
propriétaire  de  ces  pailles  celui  qui  ne  pouvait  ni  en  vendre  ni  en  di- 
vertir aucune  partie,  el  qui  était  tenu  de  laisser  dans  la  ferme  toutes 
celles  qu'il  n'aurait  pas  fait  consommer  par  ses  bestiaux  ;  qu'à  la  vérité, 
il*  avaient  autorisé  le  prévenu  A  user  de  ces  mêmes  paille»  pour  leur 
(aire  produire  des  engrais,  mais  que  celte  autorisation,  qui  était  donnée 
dans  l'iniérét  des  propriétaires,  loin  de  détruire  leur  droit  de  propriété,  j 
le  Confirme  pleinement  ;  —  Attendu,  sur  la  deuxième  condition,  que,  en  i 
Mlorisant  par  la  quatrième  clause  du  bail  le  prévenu  Polbeau  a  faire  | 
eeti«ommer  par  se»  bestiaux  les  pailles  provenant  de  ses  récolles,  les 
tieor  et  dame  de  Dreuty  lui  avaient  d'avance,  et  par  la  seule  force  de 
a  convention,  fuit  la  remise  nntirip'C  de  ses  pailles;  d'od  il  soit  qu'ils 
s'avaient  pas  besoin  do  la  réitérer  matériellement  chaque  ?nnée; 

Attendu,  sur  la  troisième  condition,  qu'il  est  de  l'intérêt  des  proprié- 
taire» de  fermes  que  les  terres  soient  bien  fumées,  afin  qu'en  produisant 
de»  récrite»  abondâmes,  le*  fermiers  puissent  trouver  dao»  la  vente  de 


les  fourrages ,  le  bailleur  ne  pourrait  pas  l'empêcher  de  disposer 
du  fruit  de  ces  travaux,  qui  n'aurait  pas  pour  destination  lt 
nourriture  de*  bestiaux  ou  l'approvisionnement  des  engrais. 

94».  Le  bailleur  qui  reprend  les  terres  affermées,  sans  faire 
constater  leur  étal ,  et  les  fail  ensuite  cultiver  et  ensemencer,  est 
présumé  avoît  renoncé  à  loulc  indemnité  pour  prétendu  défaot 
d'engrais  (Amiens.  18  mai  182»)  (2). — Do  même,  quoique  le  pre- 
neur d'un  bien  rural  se  trouv  e  dans  les  cas  prévus  par  les  art. 
I76C,  17G7  c.  nap.,  c'est-à-dire  quoiqu'il  ait  abandonné  ou  dé- 
garni la  ferme,  el  qu'il  ait  dégradé  cl  mal  cultivé  les  lerres,  dé- 
tourné les  engrais,  cependant  le  Jtlge  n'est  pas  obligé  de  pronon- 
cer la  résiliation  du  bail,  alors  que,  depuis  la  demande  et  avant 
le  jugement,  le  preneur  a  mis  à  sa  place  un  fermier  dont  la 
bonne  administration  a  déjà  réparé  le  mal  en  partie  el  donné 
pleine  satisfaction  pour  l'avenir...  Seulement,  et  pour  le  dom- 
mage qui  ne  se  trouverait  pas  encore  réparé,  une  Indemnité  peut 
être  accordée  par  le  juge  au  propriétaire  (Rouen,  1 1  mars  18  n, 
a(T.  Veille,  0.  P.  50.  2.  Cl). 

9âO.  Le  rermicr  peut  disposer  des  chaumes  comme  bon  loi 
semble ,  pourvu  que  la  terme  soll  d'ailleurs  suffisamment  garnie 
de  pailles  el  de  fourrages  ;  il  en  serait  autrement  si  l'usage  des 
lieux  était  contraire  (Pothier,  n»  190). 

951.  Le  système  de  la  culture  par  assolement  est  en  usage 
dans  une  partie  de  la  France.  Dans  ce  système,  comme  on  lésait, 
toutes  les  terres  labourables  composant  un  domaine  sont  divisées 
en  trois  parts  qu'on  nomme  soles  ou  saisons.  Chacune  de  ces  parts 
alternativement  est  laissée  en  jachères  afin  de  reprendre  ses  forces 
cl  de  ne  pas  épuiser  sa  fertilité,  tandis  que  les  deux  autres  sont 
semées  l'une  en  grains  d'hiver,  l'autre  en  blé  de  mars.  Dans  ces 
pays,  on  appelle  dessaler  ou  dtssaisonntr  l'action  de  mcltre  ca 
culture  toutes  les  (erres  à  la  fois,  cl  ce  fait  y  est  regardé  corne» 
constituant  un  grave  mésusde  la  part  du  fermier  (V.  Merlin,  Bip., 


v*  Assolement;  Troplong,  n*  663;  Duvcrgtcr,t.  4,  n» 


ces  técollcs  le  moyen  de  paver  exactement  leurs  fermages;  —  Que  c'est 
dans  ce  but  que  les  sieur  ei  dame  de  Dreuiy  ont  retenu  à  leur  profit  U 
propriété  de»  paille»  de  toutes  les  rècolles  do  la  ferme  de  Vigneau,  et 
qu'ils  ont  chargé  le  prévenu  de  les  employer  à  la  nourriture  de  ses  bes- 
tiaux, afin  de  leur  faire  produire  les  engrais  nécessaires  à  la  culture  ds 
ladite  ferme,  el  qu'en  oulre  ils  Ini  ont  imposé  l'obligation  de  laisser  dans 
les  Mliraents  toutes  les  pailles  non  consommées; — Qu'en  agissant  ami 
ils  l'ont  donc,  par  te  fait,  investi  d'un  mandat  spécial,  à  l'eBetde  faire 
de  ces  paille»  l'usage  déterminé  par  le  bail,  ou  de  les  représenter  ea  sa- 
ture; —  Qu'en  détournant  au  préjudice  des  propriétaires  des  cflel»  oi 
marchandises  qui  ne  lui  avaient  été  remis  qu'à  titre  du  miiiJ.it,  et  il» 
charge  par  lui  d'en  faire  un  usage  déterminé  ou  de  les  représenter  <a 
naiure,  Amable  Potheau  s'est  donc  rendu  coupable  do  délit  d'afcus  dt 
confiance  prévu  par  l'art,  tua  c.  pén  ;  —  Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  28  juin  mS.-C.  d'Orteans.-M.  Vilneau,  nr.  de  ch. 

(2)  (Ddahaye  C.  Labhé.)  —  La  coi  »  ;  -  En  ce  qui  touche  le  eief  du 
la  demande  des  appelants  qui  a  pour  objet  le  payement  d'uim  iadeauili 
|Kiur  défaut  d'engrais:  —  Considérant  que  les  appelants  ont  repris  les 
terre»  dont  il  s'agit,  les  ont  cultivées  el  ensemencée»,  sans  faire  cotsU- 
ler  dans  quel  élal  elles  leur  étaient  remi-es  ;  que  par  cr tte  londutte  ib 
sont  présumés  s'être  contenté»  de  l'état  où  se  trouvaient  ces  terres,  et 
avoir  renoncé  a  toute  indemnité  pour  prétendu  défaut  d'engrais;  —  En 
ce  qui  touche  le  chef  de  la  demande  relatif  aux  paille*  provenu**  de  la 
récolle  de  1822  :  —  Considérant  que  par  l'une  des  clauses  du  bail  nota- 
né,  du  13  uvr.  1807,  les  preneurs  se  sont  expressément  engagés  i  bien 
fumer  et  amender  les  terres  affermées  et  à  convertir  en  fumier  poutlei- 
grais  desdites  lerres  tous  les  leurres  et  pailles  qui  proviendraient  <V 
leurs  dépouilles,  sans  pouvoir  en  distraire  ni  vendre  aucune  partie;  — 
Qu'une  clause  *u*st  formelle  et  aussi  générale  dispense  évidemment  Je 
reeourir  aux  usages  locaux  et  aux  dispositions  du  code  ; — Qu'elle  ne  per- 
met nui  | 
pouîlk.»  ; 
comme 

lerruplion  d'une  année  dans  l'engrais  des  terres  dont  il  s'agit,  parce  eue 
les  fermiers  entrant*  ne  pourraient  les  fumer  sans  recourir  t  des  seteun 
étranger*  ;  —  Que  ces  mots  ajoutés  à  la  clnus* ,  ejf«  au  Ira  biwr  i 
/>f;^ra/icn  4ud<l  bail  en  ton  élal  ât  culture  n  taoevroo»,  à  pe«u  àt  «a 
rfeftfnt,  dommage*  tt  miirtit,  donnent  une  nouvelle  force  à  ladite  danse, 
bien  loin  de  l'affaiblir  el  d'en  restreindre  les  elleis  ;  —  Considérant, 
d'ailleurs,  qu'A  l'expiration  du  bail  précile  qui  a  ci  lieu  en  1117,  lut 
preneurs  sont  resté»  en  possession  des  terres  a  eux  louées;  que  par  lu 
r-'e-t  opère  entre  eux  et  les  propriétaiics  un  nouveau  bail  par  tacite  ie» 
conduction,  qui  a  fuit  revivre  toutes  les  clauses  et  conditions  du  procè- 
dent, et  notamment  la  clause  ci-dessus  mentionnée  ;  —  Émendaitt,  «le. 
Du  18  mai  1824.-C.  d'Amien-.-M.  do  Malcville,  1-  pr. 
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Cont.  de  Line,  I.  1G,  art.  5  et  6,  et  Cout.  de  Douai,  cb.  15, 
art.  4).  Aujourd'hui  le  système  des  assolements  paraît  être  con- 
damné par  la  science;  les  agronomes  s'arcordenl  généralement  à 
reconnaître  qu'au  lieu  de  laisser  la  terre  se  reposer  tous  les  trois 
an* ,  II  est  préférable  de  varier  les  cultures  et  d'augmenter  et  de 
perfectionner  les  engrais.  L'expérience  parait  avoir  démontré  la 
supériorité  de  ce  dernier  système  pour  l'amélioration  des  terres 
et  l'élève  du  bétail.  Il  s'agit  de  savoir  maintenant  ce  qu'on  devra 
décider,  dans  le  cas  oîi  le  bail  interdit  au  fermier  de  dcssrder, 
si  celui-ci  le  fait  néanmoins  en  se  conformant  aux  règles  que  la 
science  Indique ponr  rendre  ledessnlcmcnl  profitable  au  domaine? 
UN.  Duverg.er  et  Troplong  pensent  que,  dans  ce  cas,  la  plainte 
du  propriétaire  ne  devra  pas  être  accueillie,  parce  qu'il  n'y  a 
pas  préjudice  causé,  parce  qu'en  augmentant  m  propre  aisance  le 
fermier  n'a  point  compromis  les  forces  productives  confiées  à  sa 
vigilance.  Il  avait  été  décide  en  ce  sens,  dans  l'ancienne  juris- 
prudence, par  plusieurs  arrêts  des  parlements  de  Flandres  et 
d'Artois  cités  par  Merlin,  Rép.,  y  Assolement.  —  Tout  ce  qu'il 
y  aurait  à  examiner,  dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit ,  ce  serait  si 
le  fermier,  par  la  manière  dont  il  a  fait  le  dcssolcmenl ,  a  dété- 
rioré les  terres,  diminué  leur  force  productive.  —  Il  a  été  jugé, 
conformément  à  ce  qui  vient  d'être  dit  :  i*  que  le  dcssolemcnl 
peut  tire  justifié  par  l'usage,  quoiqu'il  soilexpresséménl  défendu 
par  les  baux  (Bruxelles.  2*  mars  1807)  (l);— 2*yuc  le  fermier 
qui  a  dessolé  les  terres  et  les  a  chargées  de  récolles,  dans  cha- 
cune des  trois  dernières  années  de  sa  jouissance,  n'est  pas  lenu 
à  une  indemnilé  envers  le  propriétaire  pour  raison  de  la  dimi- 
nution que  les  pailles  de  la  dernière  récolte,  qui  lui  appartien- 
nent, ont  pu  en  éprouver,  si  d'ailleurs  Jes  fonds  ont  clé  bien 
fumés,  et  sont  en  bon  état  •  —  «  Attendu  que  la  veuve  Ninard 
n'a  porté  aucun  préjudice  au  propriétaire  par  son  mode  do  cul- 
ture relativement  aux  cmpaillemenls  »  (Paris,  21  fév  1822, 
M.  Agier,  pr.,  aff.  Pinel  C.  Minard). 

»*••  Au  contraire,  il  a  été  jugé  que  la  prohibition  do  des- 
saler exprimée  dans  un  bail,  avec  l'obligation  pour  le  fermier  de 
laisser  en  Jachères  une  contenance  déterminée,  à  peine  de  dom- 
mages-Intérêts, est  licite  et  obligatoire,  quel  que  soil  d'ailleurs 
l'usage  contraire  suivi  dans  la  localité;  qu'ainsi  le  fermier  qui, 
au  mépris  de  ces  conditions  de  son  bail,  cultive  lo  sol  en  ja- 
chères, est  passible  de  dommages-intérêts...;  mais  que  l'étendue 
de  ces  dommages-intérêts  doit  être  subordonnée  au  préjudice  que 
eetlc  culture  a  causé  au  bailleur  (Douai,  20  mars  l»*u,  aff.  Mo- 
ronval,  D.  P.  47.  2.  207). 

9  AS.  Dans  le  cas  où  le  système  de  l'assolement  n'était  point 
Imposé  au  fermier  par  les  clauses  de  son  bail,  est-il  repréhen- 
sible  pour  l'avoir  adopté,  et  le  propriétaire  a-t-ll  le  droit  de  s'en 
faire  un  grief  contre  lui?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  on  ne  saurait 
faire  un  reproche  à  ce  fermier  de  n'axoir  pas  su  prendre  le  meil- 
leur parti  sur  une  question  qui  excédait  sa  compétence ,  et  do 
•'être  conformé  aux  usages  suivis  dans  la  localité.  —  V.  aussi 
en  ce  sens  M.  Troplong,  for.  «ï. 

9*4.  La  clause  d'un  bail  à  ferme  portant  que  les  preneurs 
ne  seront  pas  tenus  de  cultiver  les  terres  labourables  louées  par 
soles  et  saisons,  et  qu'ils  pourront  y  faire  des  prairies  artificielles, 
ne  doit  pas  être  entendue  dans  un  sens  restrictif;  en  consé- 
quence, les  preneurs  peuvent  cultiver  du  col/a,  lors  même  que  le 
contrat  les  oblige  à  bien  fumer  les  Icrrcs^t  a  les  laisser  par  soles 
égales  à  la  On  de  leur  jouissance  (Paris,  13  août  ibsu,  V.  Gai. 
deslrib.). 

7  55.  Le  fermier  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  bailleur, 
marner  les  terres,  parce  que  cet  engrais  les  dégrade  cl  les  ap- 
?auvnl.— C'est  ce  qu'enseigne  Dourjon,  I»r.  comm  de  la  France; 
nais  cela  est  trop  absolu,  car  il  est  des  terrains  que  lo  marnage 
«Vconde  cl  enrichit. 

9S«.  Le  propriétaire  ne  peut,  sous  prétexte  que  les  biens 
qu  11  a  affermés  sont  mal  cultivés,  être  autorisé  à  sous-loucr  aux 


(1)  E+kt  x  — (Jacknur  C.  Cheval.  )  —  Dans  an  acte  de  bail  du  18 
•or.  an  10,  od  trouve:  — Ne  pourra  le  preneur,  si  le  bailleur  ou  von 
préposé  trouve  i  propos  de  lui  apporter  intermetion,  derover  la  culture 

des  terre*  arable»  —  Tout  <léfatl  p.ir  Ir  pre nrur  tic  remplir  le.*  con- 

d.lion*  du  bail,  ea  sera  rculutoire  a  la  voloniè  exclusive  du  bailleur.  - 
L»  14  vais,  aa  18,  Jackour,  propr.èlaire,  fait  dèfeose  à  Cheval,  fermier, 


risques  du  preneur  (Douai,  16  Juin  1847,  afl.  Dujeroïn,  D.  P.  49. 
2.  2i6\  Tout  ce  qu'il  peut  faire,  c'est  de  demander  la  résolution 
du  bail  avec  dommages-intérêts,  conformément  i  l'art.  Me6. 

9  5  9 .  Emploi  de  la  chose  conforme  a  sa  destination.  —  L'art. 
I7G6  défend  au  fermier  d'cmplo\cr  la  chose  à  un  autre  usage 
que  relui  auquel  elle  a  été  destinée.  Déjà  nous  avons  vu  rjupnL 
nM  208  et  s.)  que  l'art.  1728  impose  d'une  manière  générale,  aa 
preneur,  l'obligallon  d'user  de  la  chose  louée  suivant  la  destina* 
tion  qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail,  ou  suivant  celle  présumée 
d'après  les  circonstances,  à  défaut  de  convention.  L'art.  1 760  no 
fait  que  répéter,  en  la  spécialisant,  cette  règle  générale.  Il  en 
résulte,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  {supra,  n*282),  qu'un 
fermier  ne  peut  détruire  les  étangs,  arracher  les  vignes  pour  y 
semer  du  blé  ou  pour  y  mettre  quelque  autre  culture,  etc. — Celle 
obligation,  toutefois,  ne  doit  pas  être  prise  dans  un  sens  trop  ab- 
solu :  elle  ne  mettrait  point  obstacle  à  ce  que  le  fermier  fil  quel- 
ques modifications  sur  le  fonds  qu'il  exploite,  et  substituât  même 
certaines  cultures  à  d'autres.  C'est  d'après  l'importance  et  la 
gravilé  de  ces  changements,  de  ces  modifications,  qu'on  devrait 
apprécier  en  fait,  dans  chaque  cas  particulier,  si  le  fermier  a  ou 
n'a  pas  excédé  les  limites  de  ses  pouvoirs,  en  ce  qui  touche  U 
destination  des  biens  affermés. 

958.  A  plus  forte  raison  pensons-nous  que  le  fermier  pour- 
rail  défricher  des  prés  pour  en  renouveler  l'assolement,  et  même 
généralement  planter  des  terres  en  vignes;  dessécher  des  marais 
pour  les  mettre  en  culture,  en  un  mol  faire  les  changements  qui, 
sans  dvlournerla  chose  de  la  destination  qui  lui  avait  été  donnée, 
consliluenl  de  véritables  améliorations,  et  auxquels  le  proprié- 
taire ne  s'opposerait  que  par  pure  malice.  Ces  changements  sont 
censés  avoir  été  convenus,  par  cela  même  que,  loin  de  nuire  à  le 
chose  (on  le  suppose),  ils  ne  sont  propres  qu'à  l'améliorer  (V.  en 
ce  sens  MM.  Duranton,  n«  96  et  183;  Merlin,  Rép.,  v»  Assole- 
ment; Duvergicr,  t.  4,  n«  102).  —  Voici,  du  reste,  en  quels  ter- 
mes ce  dernier  auteur  définit  l'esprit  dans  lequel  doit  être  cnlen- 
duc  et  appliquée  U  disposition  dont  nous  nous  occupons  :  «  Je 
pense,  de  plus  en  plus,  que  le  but  du  contrat  de  Louage,  tel  qne 
nous  devons  le  comprendre  aujourd'hui,  n'est  atlefnt  qu'autant 
que  l'activité  des  ferra  ers  peut  librement  se  développer.  L'Inté- 
rêt de  l'agriculture,  en  général,  l'intérêt  bien  entendu  des  pro- 
priétaires eux-mêmes,  exigo  que  les  capitaux  immobiliers,  con- 
fies à  l'industrie  agricole,  soient  exploités  à  peu  près  avec  la 
mémo  indépendance  que  le  sonl  les  capitaux  mobiliers,  prêtés  on 
versés  à  litre  de  commandite,  pour  des  entreprises  commerciales. 
Je  ne  dis  pas  que  l'assimilation  soit  complète;  seulement  je  ne 
crois  pas  me  tromper  en  affirmant  que  chaque  Jour  l'analogie  doit 
s  accroître.  » 

95».  Obligation  d'engranger  dan*  Ut  titwe  à  et  destinés. 
—  Le  but  de  celle  obligation  imposée  an  preneur,  c'est  d'assurer 
l'effet  du  privilège  du  bailleur  sur  les  fruits  de  l'année  (c.  nap. 
2102);  en  effet,  s'ils  élaient  engrangés  dans  un  local  apparte- 
nant à  un  autre  propriétaire,  celui-ci  aurait  lui-même  son  privi- 
lège sur  ces  fruits  pour  lo  prix  de  sa  location,  cl  primerait  ainsi 
le  bailleur  (V.  en  ce  sens  le  rapp.  au  tribunal,  de  U.  Mourlcault; 
et  MM.  Duranton,  t.  «7,  n»  188;  Duvergicr,  t.  4,  n»  loi;  Trop- 
long,  n°  C85).  M.  Duvergicr  dit  que  celte  ob'lgatlon  a  pour  objet 
d'assurer  au  bailleur  son  droit  de  suite  et  de  revendication;  mais 
M.  Troplong  fait  obsener  avec  raison  que  c'est  tout  le  contraire, 
puisqu'il  n'y  a  lieu  au  droit  do  suite  qu'autant  qu'il  y  a  déplace- 
nient  et  que  si  les  fruits  sonl  engrangés  dans  lès  lieux  désignés 
par  le  bail,  il  n'y  a  pas  de  déplacement  ;  que  dès  lors  il  est  évi- 
dent que  le  législateur,  en  forçant  le  fermier  à  engranger  dans 
les  lieux  convenus,  a  voulu  rendre  aufsi  rare  que  possiblo  l'ac- 
tion en  revendication. —  L'obligation  d'engranger  dans  les  lieu 
à  ce  destiné  s'applique,  suivant  MM.  Duranton  (toc.  cit.)  et 
Troplong  [n*  eso),  au  colon  parliaire  aussi  bien  qnau  fermier, 
cela  résulte  do  la  subslilulion  de  ces  mois  :  tout  preneur  dt  bit* 


de  dèroyer  ;  Cheval  n'en  continue  pas  moins  de  laboarer  tan»  observe» 

les  folMousai'oos.  — 16  avril  1800,  le  Iribanal  civil  de  Cfcarlerei ,  at- 
tendu le  deroyement,  prononce  la  résolution  du  bail.—  Appel-— Arrêt. 

La  or»  ;— Ordonne,  avant  de  faire  droit,  que  les  Barimi  lient  i  taire 
confier  l'u?age  des  lieux  relativement  au  dc-solemoot. 

Du  14  mari  1807  .-C  de  Bruxellei,  V  sect. 
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rural,  à  ceux-ci  :  tout  fermier,  qui  se  trouvaient  dans  le  projet. 
C'est  le  tribunal  qui  lit  faire  celte  substitution.  —  Si  les  lieux 
destinés  à  l'engrangement  avalent  été  désignés  dans  le  bail,  le 
preneur  ne  pourrait  pas  s'affranchir  de  son  obligation  même  pour 
engranger  dans  un  local  lui  appartenant,  encore  bien  que,  dans 
ce  cas,  l'effet  d'un  autre  privilège  ne  fut  pas  à  craindre  |>our  le 
bailleur.  Le  conlrat  doit  élrc  exéculé  tel  qu'il  a  clé  convenu  I 
Conf.  M.  Duvergicr,  n«  toi).  —  Au  reste,  si  le  bail  était  muet 
relativement  aux  lieux  d'engrangement,  on  se  conformerait  à  l'u- 
sage suivi  dans  la  ferme.  Cette  observation,  dit  M.  Troplong 
n*  685),  se  Justifie  autant  par  elle-même  que  par  un  amende- 
ment proposé  par  le  tribunal,  qui  voulait  supprimer  les  mots 
d'après  le  bail,  cl  dire  les  lieux  à  ce  destinés.  Bien  que  le  texle 
de  l'article  n'ait  pas  élé  modifié  conformément  à  cet  amende- 
ment, l'observation  subsiste,  et  elle  est  conforme  à  l'esprit  de  la 
loi  et  aux  vrais  principes  de  la  matière. 

»«•.  Obligation  d'avertir  le  propriétaire  des  usurpations 
\  commises  sur  les  fonds  — C'est  ce  que  nous  avons  expliqué  avec 
étendue  n"  263  et  suiv.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  des  art. 
1767  cl  1768  c.  nap.  :  1°  qne  l'obligation  Imposée  par  l'art.  1768 
au  fermier,  s'applique  non-seulement  aux  usurpations,  mais  en- 
core au  trouble  de  droit  qui  peut  résulter  de  significations  dans 
lesquelles  des  tiers  manifestent  leurs  prétentions  (ftej.  12  oct. 
1814,  an*.  Huot,V.  Action  possessolre,' n»  269).  El  cette  décision 
est  approuvée  par  H.  Troplong  (n*  690).  Mais  cela  mérite  expli- 
cation. Qu'en  général  un  fermier  à  qui  l'on  notifie  à  tort  un  acte 
qui  devrait  être  adresse  au  propriétaire,  soit  tenu,  moralement, 
ou  plutôt  d'après  les  convenances ,  d'avertir  ce  dernier,  cela  se 
conçoit  sans  peine.  Quoiqu'il  ne  représente  pas  son  propriétaire, 
et  qu'ainsi  la  notification  n'ait  Régulièrement  aucun  effet  vis-à- 
vis  de  celui-ci,  cependant  les  circonstances  peuvent  donner  à  cet 
acto  une  valeur  dont  le  fermier  fera  sagement  de  ne  point  assu- 
mer la  responsabilité.  Il  est  bien  certain  qu'il  ne  résulte  pas  d'un 
tel  acte  un  trouble  véritable,  lorsque,  d'ailleurs,  le  fermier  n'y 
a  eu  aucun  égard  et  a  continué  de  Jouir,  aux  yeux  de  loul  le 
monde ,  comme  II  le  faisait  auparavant,  néanmoins  cette  Jouis- 
sance peut  n'élrcque  passagère,  et  en  lout  cas  ne  laisser  aucuns 
trace  aux  yeux  des  voisins,  tandis  que  la  notification,  comme 
loule  écriture,  continue  de  subsister,  scripta  manent.  Cette  con- 
sidération peut  donc  justifier  le  sentiment  de  M.  Troplong,  consi- 
déré comme  conseil  donné  au  fermier,  mais  elle  ne  suffirait  pas 
à  la  justification  de  la  thèse  qui  obligerait,  à  titre  de  droit  rigou- 
reux, le  fermier  d'avertir  son  propriétaire  de  tous  les  actes,  si 
irréguliers  qu'ils  fussent,  qui  pourraient  être  dirigés  contre  lui, 
au  lieu  de  l'avoir  été  contre  le  propriétaire.  C'est ,  au  surplus , 
ce  que  nous  avons  déjà  dit  plus  haut,  n*  264,  et  v*  Action  pos- 
sess.,  n<  270. — Au  reste,  il  est  bien  entendu  qu'aucun  fait  d'u- 
surpation de  la  part  de  l'auteur  de  la  signification  n'aura  suivi 
cet  acte  et  que,  de  son  tôlé,  le  fermier  aura  d  une  manière  pa- 
tente montré  qu'il  n'y  avail  aucun  égard;  Il  est  bien  compris 
aussi  que  la  qualité  du  fermier  sera  notoire  et  qu'il  ne  passera 
pas  pour  le  propriétaire  apparent  du  fonds  ;  —  2*  Que  le  trouble 
de  droit  est  censé  commencer  au  jour  où  l'acte  extrajudiciaire 
qui  le  constitue  a  été  signifié  au  fermier,  et  non  du  jour  où  le 
fermier  l'a  dénoncé  au  propriétaire  (même  arrêt).  Ce  qui  ne  doit 
être  compris  qu'en  ce  sens  qu'il  s'agit  d'un  trouble  de  droil  vé- 
ritable ,  c'est-à-dire  exercé  à  l'égard  de  celui  qui  a  qualité  pour 
y  résister  ou  pour  le  faire  réprimer  (V.  ce  qui  précède);  — 
5»  Que  lorsque  des  usurpations  ont  élé  commises  sur  des  im- 

(1)  (Mutet  C.  Deplas.)  —  U  cor» ;  —  Considérant  une  Roland  Dc- 
plas  et  consorts  doivent  pltalablement  se  pourvoir  contre  les  détenteur» 
actuels  des  pièces  de  terre  qu'ils  réclament,  et  qu'il*  n'auront  d'action 
contre  les  fermier»  successifs,  que  dans  le  cas  où  il  sera  reconnu  qu'ils 
ont  laissé  acquérir  possession  contre  eux  par  usurpation,  et  met  l'appel- 
lation et  ce  dont  est  appel  au  néant;  entendant,  déclare  Laurent  Déplus 
•1  consorts,  quant  a  présent,  non  recevantes. 

Du  18  mai  I81S.-C.  de  Pari*,  1"  ch. -MM.  Gicquel  et  Morean,  av. 

(î)  H$pice .-  —  (Sclvc*  C.  Seigle.) —  pourvoi  était  dirigé  contre  un 
arrêt  coufirmatif  de  la  cour  de  Paris ,  du  15  mai  1 81 1 .  —  il  était  fondé 
•ur  a  violation  des  art.  1151,  1181, 1718,  I7i9  et  1766  c.  civ.,en  ce 
que  de*  qu'il  était  reconnu  et  constaté,  par  l'arrêt  lui-même,  que  le  fer- 
mier n'avait"  pa»  rempli  «s  engagement»,  ni  suivi  les  clauses  du  bail,  la 
résolution  devenait  inévitable.  En  effet,  disait-on,  l'art.  1766,  en  don- 
nant an  baillaur  le  droil  da  faire  re»ilierUbani«««««jMc,re«w««««,  n'a 


meubles  qui  onl  été  occupés  successivement  par  plusieurs  1er. 
miers,  qui  se  sont  transmis  l'un  à  l'autre  un  état  des  terres  man- 
quant à  la  quantité  énoncée  au  bail,  sans  que  le  bailleur  ait  reçu 
l'avertissement  prescrit  par  l'art.  I7C8,  el  que  l'époque  précise 
où  ces  usurpations  ont  eu  lieu  n'est  pas  certaine,  le  propriétaire 
doit  s'adresser  aux  détenteurs  des  pièces  usurpées  avant  de  pou- 
voir agir  contre  les  fermiers  (Paris,  12  mai  1812)  (1)  ;  —  é*Qoe 
lorsque  dans  les  biens  affermés  se  trouvaient  comprises  des  vi- 
gnes données  à  comptant,  et  que  les  complanteurs,  se  prétendant 
propriétaires,  ont  refusé  de  servir  les  redevances  et  enlevé  leur 
récolte  sans  en  remrtlre  aucune  part  au  fermier,  ce  dernier  a 
droit  à  une  diminution  proportionnée  sur  le  prix  du  bail  à  ferme, 
pourvu,  bien  entendu  qu'il  ait  dénoncé  le  trouble  et  l'empêche* 
ment  au  propriétaire  (Rennes,  20  juill.  1819,  aff.  do  Beulvier, 
V.  n»  735). 

791 .  Obligation  d'exécuter  Us  clauses  du  bail.— Ces  clauses 
peuvent  varier  à  l'infini  ;  ce  sera  aux  juges  à  apprécier,  dans 
chaque  cas  qui  leur  sera  soumis,  d'abord  s'il  y  a  eu  réellement 
inexécution  des  clauses  du  bail .  el  ensuite  s  h  celte  Inexécution 
est  assez  grave,  asseï  dommageable  pour  entraîner  la  résiliation 
du  contrat.  On  comprend  qu'il  ne  nous  est  pas  possible  d'entrer 
ici  dans  te  délai)  des  liviwlhèses  qui  pourront  se  présenter;  il 
nous  suffit  de  poser  le  principe.  — Noos  ferons  remarquer  sale- 
ment que,  pour  que  la  résiliation  puisse  être  prononcéeavecjus- 
tice,  il  faut  que  l'inexécution  d'une  clause  du  bail  ail  réellement 
causé  quelque  préjudice  au  bailleur.  C'est  ce  que  suppose  l'art. 
1766  en  disant...»  et  qu'il  résulte  un  dommage  pour  UbaiUmr, 
celui-ci  peut,  suivant  les  circonstances,  faire  résilier  le  bail.  • 
Si  donc  il  n'y  a  point  de  préjudice,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la- résilia- 
tion ni  même  simplement  à  des  dommages-intérêts.  —  C'est  ce 
qu'enseigne  avec  raison  M.  Duranton,  t.  17,  n»  1 83.  —  n  a  élé 
jugé  :  1»  qu'il  appartient  au  pouvoir  discrétionnaire  des  joges, 
selon  Us  circonstances,  d'admettre  ou  de  rejeter  la  demande  en 
résolulion  d'un  bail  à  ferme,  intentée  par  le  propriétaire,  alors 
même  qu'il  est  constant  que  le  preneur  ne  s'est  pas  conformé  aux 
clauses  de  son  contrai  (fteq.  12  août  1812)  (2);  —  3*  Que  l'ap- 
préciation de  la  gravité  des  infractions  qui  peut  motiver  la  rési- 
liation d'un  bail  à  ferme  est  dans  le  domaine  souverain  des  cours 
d'appel  ;  et  spécialement  que  la  résiliation  d'un  bail  à  ferme  a  pu 
être  prononcée  pour  les  infractions  suivantes  aux  conventions 
des  parties  :  à  savoir,  que  le  preneur  a  cultivé  d'autres  terres  que 
celles  de  la  ferme  sans  le  consentement  du  bailleur;  qu'il  n'a  pu 
pris  tous  les  soins  nécessaires  pour  la  nourriture  et  la  conserva- 
tion du  troupeau  du  bailleur,  qui  s'est  vu,  par  suite,  forcé  d'en 
charger  une  autre  personne  ;  qu'au  lieu  de  laisser  au  propriétaire 
la  libre  jouissance  de  la  cour  d'honneur  conduisant  *  sa  maison 
d'habitation,  il  a  constamment  encombré  cette  cour  de  voiture*, 
de  paille,  d'Instruments  aratoires  et  de  matériaux  ;  qu'il  a  fallu 
l'assigner  devant  le  juge  de  paix  pour  le  contraindre  à  conduire 
plusieurs  voitures  de  fumier  dans  les  vignes  du  bailleur;  qu'enfin 
il  a  fait  paître  ses  vaches  dans  les  plantations  do  propriétaire, 
tandis  que  le  bail  ne  lui  donnait  que  le  droit  d'y  couper  les  her- 
bes..., sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  en  considérant  que  la 
réunion  de  ces  infractions,  eu  égard  à  la  position  respective  des 
parties  el  à  la  nature  de  leurs  conventions,  présente  un  caractère 
de  gravité  suffisant  pour  motiver  la  résiliation  du  bail,  puisse  don- 
ner ouverture  à  cassation  (Req.  23  nov.  ml)  (s);— 3*  Quel'o 
bligation  qui  a  été  imposée  au  fermier  d'exploiter  par  luJ-ménw 
n'a  pas  pour  conséquence  nécessaire  de  le  contraindre  à  habiter 

eu  en  vue  que  lui  :  telle  (acuité  ne  pourrait  donc  appartenir  aux  juge». 
Il  suffit,  comme  cela  résulte  de  tous  les  articles  cités,  qu'il  j  ail  dos- 
mage  pour  le  bailleur,  pour  lui  donner  le  double  droil,  va  de  demande' 
la  résolution  du  contrat,  ou  seulement  une  condamnation  i  de.<  dom- 
mages-intérêts. Or,  dans  l'espèce,  le  dommage  était  constant; ib était 
reconnu  par  l'arrêt  qui  l'avait  apprécié  cl  jugé. —  Arrêt 

La  eut  *  ;  —  Attendu  que,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  1766&  crf. 
la  résiliation  des  baux  à  ferme  dépend  des  circonstances,  et  qne  ces  tir* 
I  constances,  en  portant  »ur  de»  fait»  que  le*  juges  onl,  dans  leur  atinlt- 
i  tion  absolue,  d'apprécier,  la  cour  de  Paris,  en  ne  «'arrêtant  pas  qatnt 
J  à  présent  t  la  demande  de  Selves,  en  résiliation  du  bail  delà  fernw  *> 
!  Passy,  n'a  pas  contrevenu  au  art.  1718, 1789  et  1184  c.  ci».; — Bej*»"- 
DÛ  11  août  18I1.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Henrion,  pr.-LorabarH,  rap. 
(3)Etp*et:~ (Massoa  C.  Blavoyer.) —Le  pourvoi  contre  un  anrt  il 
la  cour  d»  Paris,  da  9S  mai  1840,  était  fondé  s**»  «wlatiea  de  la*. 
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les  bâtiments  même  de  celle  ferme  ;  qu'il  peut  transporter  sa  ré- 
sidence en  dehors,  si  la  distance  <roi  sépare  la  terme  de  son  ha- 
bitation personnelle  ne  met  point  obstacle  à  ce  qu'il  dirige  l'ex- 
ploitation et  exerce  par  lui-même  une  surveillance  sutlisante; 
qu'ainsi  la  réclamation  du  propriétaire  contre  ectic  prétendue 
inexécution  du  bail  ne  doit  pas  être  accueillie,  surtout  s'il  n'al- 
loue aucun  dommage,  ni  même  aucune  cause  de  dommage  qui 
se  soit  manifestée  par  suite  du  changement  de  résidence  du  (ci- 
mier (Nancy,  12  juin  18*0,  arrêt  rapporté  par  M.  Troplong, 
t.  2,  p.  416);  —  4*  Que  bien  que,  dans  un  contrat  de  bail 
émané  d'un  hospice,  il  soit  stipulé  que  le  fermier  aura  à  faire 
tous  les  charlagesdont  l'hôpital  pourra  avoir  besoin,  cette  clause, 
quelque  illimitée  qu'elle  paraisse/  doit  être  restreinte  dans  de 
justes  limites,  en  consultant  la  pensée  des  parties  et  les  circon- 
stances, et  être  interprétée  dans  le  sens  qu'elle  n'excède  pas 
la  mesure  de  ce  qu'on  peut  raisonnablement  exiger  d'un  fer- 
mier (Bruxelles,  2*  ch.,  16  janv.  1856,  an*,  hosp.  de  Nivelles 
C.  Gilbert).  —  Toutefois,  le  fermier  ne  pourrait  prétendre  que 
ces  corvées,  restreintes  dans  les  limites  ci-dessus,  ne  peuvent 
être  exigées  dans  le  temps  do  la  récolte  et  des  labours  et  se- 
mailles (môme  arrêt),  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  anlieipati- 
vement  la  demaude  en  dommages-inléréls  et  en  résolution  du 
bail  pour  le  cas  où  le  fermier  viendrait  à  ne  pas  exécuter  les 
transports  dont  11  pourrait  être  requis  à  l'avenir  (même  arrêt). 

9«».  La  résiliation  forcée  d'un  bail  prononcée  en  Justice 
contre  le  fermier,  pour  défaut  de  garanties  suffisantes,  ou  pour 
cause  d'Inexécution  de  ce  bail,  ne  lui  ôte  pas  ses  droits  à  la  ré- 
colte alors  aux  champs. — 11  a  le  droit  de  la  faire  par  lai-même, 
ou  de  la  vendre  à  un  tiers,  même  quand  il  s'agit  d'un  bail  à  moi- 
tié fruits  ;  et  le  propriétaire  ne  peut  pas  se  borner  à  lui  offrir  le 
remboursement  de  ses  irais  de  culture,  semailles,  etc.  (Nancy,  22 
nov.  1838,  M.  Coslé,  pr.,  aff.  Ouchard  ('.  Manuel  et  Rcmy,  ex- 
trait de  M.  Garnier,  Jurisp.  de  Nancy,  v»  Louage,  n*  20). 

7<>3.  Payement  des  fermait.  —  Nous  avons  expliqué  ci- 
lessiis  (n**  304  et  suiv.)  toutes  les  règles  qui  se  rattachent  au 
payement  du  prix  du  bail.  Nous  y  avons  vu  notamment  par  qui 
et  à  qui  le  payement  doit  être  fait  ;  comment,  h  quelle  époque, 
,  il  doit  être  fait.  Nous  avons  examiné  quelles  sont  les 
t  de  certaines  stipulations  qui  sont  fréquemment  in- 
sérées dans  les  baux  à  ferme,  par  exemple,  de  la  stipulation  sui- 
vant laquelle  le  fermage  doit  ou  peut  être  payé  en  nature,  soit 
pour  le  tout,  soit  pour  partie;  de  celle  encore  qui  Impose  au  fer- 
mier, en  sus  du  prix  du  bail,  l'obligation  de  faire  des  charrois 
pour  le  bailleur.  Nous  n'avons  point,  par  conséquent,  à  revenir 
Ici  sur  ce  sujet.  —  Il  a  été  décidé  spécialement  que  le  défaut  de 
cultiver  une  certaine  partie  des  terres  cl  le  retard  dans  le  paye- 
ment des  fermages  sont,  aux  termes  des  art.  1 764,  n«6  c.  nnp-, 
des  motifs  suffisants  pour  faire  prononcer  contre  le  fermier  la 
résiliation  du  bail,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  Juge  ordonne 
une  enquête,  sur  le  fondement  que  le  fermier  aurait  toujours  d'- 
nié  les  faits  articulés  (Heq.  2  août  1815,  MM.  Henrion,pr.,  Slcu.% 
rap.,  aff.  Savy  G'.  Antoine). 

9  414.  En  l'absence  de  toute  explication,  on  ne  doit  entendre 
par  droites,  dans  le  prix  d'un  bail  à  ferme  qui  stipule  le  prix 
principal  en  grains-froment  et  seigle,  que  le  beurre,  les  œufs, 
volailles  et  porcs,  et  non  d'autres  grains  tels  que  blé,  sarrasin 
et  avoine,  ni  une  prestation  en  roin  (Grenoble,  4*  ch.,  5  février 
1819,  M.  Chenavas,  pr.,  aff.  Rendel  C.  Saulnier). 

?«&.  Un  fermier  ne  peut  être  contraint  par  voie  de  saisie- 
gagerio  a  l'exécution  de  l'obligation  par  lui  contractée  par  son 
bail  de  marner  les  terres  affermées,  lorsqu'il  résulte  du  bail  que 
cette  obligation  ne  peut  pas  être  considérée  comme  faisant  partie 
des  fermages  annuels,  mais  le  propriétaire  doit  intenter  dans  les 
formes  ordinaires  une  action  tendant  à  faire  condamner  le  fer- 
mier à  marner  dans  un  certain  délai,  passé  lequel  il  serait  auto- 
risé à  marner  lui-même  aux  frais  de  son  fermier  (Paris,  2*  ch., 
1  fév.  1825,  aO.  Pajot  C.  Vigné). 

t  ttfl.  Les  ofires  faites  par  un  fermier  du  montant  de  ses  fer- 
mages ont  dû  élre  déclarées  nulles  si  elles  ne  comprenaient  pas 

1151  cl  la  fau«*e  application  de  l'art.  170C  c.  ci».,  en  ce  i|u«  la  cour 
d'appel  avait  résilié  un  bail  pour  des  causes  insuuïs.inie«.  —  Arrêt. 
La  coca;  —  Attendu  que  la  cour  royale,  par  ?uile  d'une  appréciation 


<u  lui 


•xclujirei 


en  (ail,  que  la 


de, 


la  dlme  et  la  taille  dont  la  loi  le  rendait  comptable  vis-a-vis  du 
propriétaire  (r.ass.  22  tberm.  an  9,  M.  Bablllo,  rap.,  aff.  Dcs- 
rains  C.  Delaporlc). 

9«9.  Ki futrat ions  locatives. — Les  réparations  locatives  sont 
à  la  charge  du  fermier  comme  elles  sont  a  la  charge  du  locataire. 
Nous  avons  vu  ;n"-  :»tl  s.,  et  616)  que  cette  obligation  imposée  an 
preneur  figure  parmi  les  règles  communes  aux  baux  a  loyer  cl 
aux  baux  à  ferme.  Mais  tandis  que  la  loi,  lorsqu'il  s'agildes  pre- 
miers, tout  en  se  référant  aux  usages  locaux,  prend  soin  cepen- 
dant d'indiquer  quelles  réparations  sont  généralement  réputées 
locatives,  elle  garde  sur  ce  point  un  silence  absolu  en  ce  qui  con- 
cerne les  baux  à  ferme  ;  cl  elle  ne  rompt  pas  ce  silence  même 
pour  déclarer  qu'il  faut  î  cet  égard  s'en  rapporter  à  l'usage.  Que 
faut-il  conclure  de  là  ?  M.  Duvergier,  l.  4,  n*  106,  est  d'avis  que 
la  plupart  des  réparations  qui  sont  mises  à  la  charge  des  fer- 
miers, à  titre  de  réparations  locatives,  peuvent  être  considérées 
comme  des  travaux  de  culture  qu'un  bon  père  de  famille  doit  né- 
cessairement exécuter;  d'où  il  infère  que  vraisemblablement  l'o- 
mission est  volontaire,  et  que  le  législateur  n'a  pas  jugé  utile  do 
faire  au  rermicr  une  obligation  particulière  do  ce  qui  n'est,  après 
tout,  que  la  conséquence  de  son  opinion  principale.  Toutefois, 
comme  celte  explication  n'a  été  donnée  par  aucun  autre  auteur, 
M.  Duvergier  ne  la  présente  qu'avec  hésitation. 

fH.  Quoi  qu'il  en  soll,  voici  quelles  sont  les  notionsémlses 
sur  ce  point  par  les  auteurs  qui  ont  traité  cette  matière.  — 
M.  Ruelle,  Manuel  des  propriétaires,  n*  546,  enseigne  qucl'en- 
trrtien  des  haies  vives  dont  les  terres  iveuvent  être  encloses  est 
à  la  charge  du  fermier.  Cet  entrelien,  suivant  le  même  auteur, 
consiste  à  les  tailler  aux  époques  d'usage,  et  a  substituer  des  ar  - 
bres à  ceux  qui  pourraient  mourir.  Mais  il  est  contredit  sure» 
dernier  point,  au  moins  pour  la  Normandie,  par  M.  Vaudoré, 
Droit  rural ,  n*  555,  lequel  atteste  qu'en  celle  province  les  con- 
ducteurs no  sont  point  obligés  de  remplacer  les  arbres  morts. 
Desgodels  enseigne  aussi  que  l'entretien  des  baies  est  à  la  charge 
du  fermier  (V.  Polbier,  Louage,  n*  224).  —  C'est  le  fermier  qut 
doit  faire  le  curement  des  fossés,  lorsque  ce  rarement  a  cou- 
tume de  se  renouveler  dans  un  temps  qui  n'excède  pas  celui  de 
la  durée  des  baux  ;  car,  en  ce  cas,  Il  fait  partie  de  la  culture(Des- 
godets;  Polhier,n*  224).  —  Les  clôtures  des  étangs  sont  à  la 
charge  des  preneurs,  et  ainsi,  les  réparations  que  leur  élat 
peul  exiger  doivent  être  folles  par  ces  derniers  (Vaudoré,  Droit 
rural,  n*  554).  —  Véchenitlage  des  arbres  est  également  une 
réparation  localive;  la  loi  du  26  vent,  an  4  le  mei  formellement 
à  la  charge  du  fermier.  —  C'est  le  fermier  qui  doit  faire  les  ré- 
parations d'entretien  aux  pressoirs  et  aux  'vaisseaux  vinaires; 
c'est  aussi  lui  qui  doit  fournir  les  ustensiles  nécessaires  pour  la 
vendange  (Ruelle,  Manuel  despropr.,  n*  54"  ;  Vaudoré,  Droit  ru- 
ral ,  t.  2 ,  n*  88).  —  Les  fermiers  doivent  entretenir  l'aire  des 
grani/es;  ils  doivent  aussi  représenter  à  la  fin  de  leurs  baux  le 
nombre  de  perches  qui  leur  a  été  livré.  A  eux  également  incombe 
la  charge  d'entretenir  les  vignes  d'échalas  et  de  remplacer  ceux 
qui  sont  brisés  ou  pourris  (Duvergier,  I.  4,  n*  104). 

94J0.  Quant  nu  curage  des  cours  d'eau,  et  à  l'entretien  des 
digues  et  déversoirs,  M.  Vaudoré,  Dr.  rur.,  t.  2,  n'  558,  pense 
que  ce  sont  des  charges  foncières  qui  restent  au  compte  des  pro- 
priétaires. Mais  M.  Duvergier,  t.  4,  n»  100,  n'admet  pas  cette 
opinion,  au  moins  d'une  manière  absolne.  Il  résout  la  question 
par  une  distinction  qui  nous  semble  Judicieuse.  Il  pense  que  le 
curage  doit  élre  mis  à  la  charge  du  fermier  lorsque,  d'après 
l'usage  précédemment  suiv  i,  l'opération  doit  se  faire  à  des  terme* 
périodiques  qui  viennent  à  échoir  pendant  la  duréedu  bail;  mais 
il  incline  a  considérer,  au  contraire,  le  curage  comme  une  charge 
foncière  que  doit  supporter  le  propriétaire,  quoique  la  nécessité 
s'en  manilesle  pendant  la  durée  du  bail,  s'il  n'y  a  rien  de  réglé  à 
ce  sujet ,  en  sorte  que  le  fermier  n'ait  pas  dû  prévoir  qu'il  aurait 
à  faire  de  pareils  travaux. 

9  9*.  Pour  prévenir  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
en  cette  matière,  dit  M.  Troplong,  n*  669,  les  baux  contiennent 
ordinairement  des  clauses  qui  précisent  ce  qu'il  y  a  &  cet  égard 

in/rachont  r<: ciiihkh  (wr  U  demandeur  au  Suif  qui  lui  avait  lié  jxuu  paten- 
tait un  caractère  itf/pwK  f.w  en  oprer  la  rteotutum ,  —..." 

Du  23  nov.  ISil.-C.  C,  ch.  re<|.-MM.  Usagoi,f.  f.  " 
ran.-Uclaiijle,  av.  gi  n.,  c.  conf.  L  ifniffe-Moalmejlian,  av. 
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de  vague  dans  la  loi  el  d'indécis  dans  l'usage  des  liens.  On  Charge, 
par  exemple,  le  preneur,  ajoute  le  même  auteur .  —  De  charfouir 
el  rcgraller  le  plan  fruilier,  d  Vpiner  les  hentes,  d'arracher  deux 
fois  l'an, en  juillel  cl  septembre,  les  ronces,  épines,  genêts  cl 
autres  mauvaises  productions  i|ui  croissent  sur  les  fonds  ;  —  De 
curer  de  trois  eu  Irois  ans  les  rigoles  des  prés,  ainsi  que  les  marcs 
destinées  à  abreuver  les  bestiaux;  —  De  détruire  les  taupes  el 
les  fourmilières;  —  De  Taire  fournir  el  employer  tous  les  ans, 
fur  les  bâtiments  cou\erls  en  chaume,  une  certaine  quantité  de 
paille,  osiers  cl  gaules  pour  servir  aux  couvertures;  —  De  faire 
faire  annuellement  un  certain  nombre  de  jour»  os  de  terrassiers 
(ordinairement  10  journées),  afin  de  curer  les  fosses  et  relever 
les  palissades,  de  manière  que  les  bestiaux  ne  puissent  sortir, 
et  que  les  haies  soient  en  bon  étal;— De  fuire  faire  aussi,  chaque 
année,  un  certain  nombre  de  journées  de  maître  maçon  (dourc  or- 
dinairement] pour  réparer  les  bâtiments  de  la  fcime,  de  telle 
sorte  que  le  preneur,  en  jusllliant  à  la  (In  de  son  bail  des  quit- 
tances d'ouvriers,  se  trouve  libéré  des  réparations  local! ves;  à 
l'exception,  toutefois,  du  pavage  des  cuisines  et  chambres,  des 
ustensiles  du  four,  des  serrures  des  portes ,  des  ferrements  des 
fenêtres,  lesquels  objets  il  sera  tenu  de  rendre  en  bon  état,  de 
même  que  les  tonnes  qui  se  trouvent  dans  la  cave  de  la  ferme. 

9 9 1 .  Restitution  de  la  chose  en  i'état  où  le  fermier  t'a  re- 
çut. —  Le  propriétaire  qui  a  consenti  un  second  bail  est  censé 
par  là  avoir  tacitement  renonce  à  l'obiigaliou  contractée  par  le 
fermier  de  rendre,  à  la  (In  du  premier  bail,  la  ferme  en  bon  élat 
de  répandions.  Toutefois,  Il  peut,  suivant  les  circonstances,  de- 
mander le  payement  do  ces  réparations  avant  la  fin  du  second 
bail,  qui  contient  une  clause  pareille  (Hennés,  5  avril  1814, 
an*,  y...).  —  De  même,  le  tribunal  qui  a  jugé  que  le  propriétaire 
d'une  ferme,  qui  a  laissé  écouler  plus  de  cinq  ans  (qu  iue  ans)  de- 
puis la  sortie  de  son  fermier  sans  lui  réclamer  le  prix  du  iccalc- 
mcnl  de  fossés  auquel  il  s'élait  obligé  par  son  bail,  a  perdu  lo  , 
droit  de  lui  en  demander  le  montant,  s'est  conformé  à  l'art. 
2271  c.  nap.  (Itcq.  ssjulll.  182",  MM.  BoUon, f.f.  pr.,  Buisson, 
rap.,  aff.  belasouchc  C.  héril.  ïloreau). 

9  99.  Le  propriétaire  d'une  métairie,  qui  doit  la  remettre  et  ; 
l'entretenir  en  bon  élat  de  réparations,  ne  peut  se  plaindre  de  ce  ' 
que  les  piemiers  Juges  onl  ordonné  que  ces  réparations  seraient  ! 
Indiquées  par  des  experts  (Rennes,  20  Juill.  1*1  y,  aff.  de  Beuf- 
vicr,  V.  n»  735). 

993.  C'est  une  des  règles  communes  aux  diverses  espèces  de 
baux,  que  le  preneur  doit,  a  l'expiration  du  bail,  restituer  au  bail- 
leur la  chose  en  l'étal  où  il  l'a  reçue  (V.  ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard 
supra,  n"  340  cl  suiv.}.  —  Il  a  'été  jugé,  par  application  spéciale 
dé  celle  règle  aux  baux  à  ferme  :  t*  qu'un  bail  portant  promesse, 
de  la  part  du  propriétaire  à  son  fermier,  de  lui  remettre  à  son 
entrée  en  Jouissance,  telle  quantité  de  terre  ensemencée,  no  fait 
pas,  alors  même  qu'il  est  authentique  et  qu'il  a  été  suivi  d'exé- 
cution, preuve  de  la  réception  des  terres  en  cet  état,  cl  que  le 
fermier  peut  prouver,  tant  par  tilres  que  par  témoins,  que,  par 
suite,  de  conventions  verbales  passées  ultérieurement  avec  le 
bailleur,  il  n'a  pas  reçu  les  terres  dans  l'étal  indiqué  au  bail,  sur- 
tout s'il  y  a  commencement  de  preuve  par  écril  Bourges,  2  mars 
1825,  aff.  Pcrronrel,  V.  supra,  n»  tu);  —  2e  Une  le  fermier  à 
qui  le  nouveau  propriétaire  demande,  comufe  subrogé  aux  droits 
du  vendeur,  à  l  expiration  du  bail,  la  remise  de  la  totalité  des 
terres  ensemencées  et  des  étangs  empoissonnés,  est  admis  à  prou- 
ver que,  nonobstant  la  clause  de  ce  bail,  el,  par  suite,  d'une  dé- 
rogation spéciale  de  la  pari  de  l'ancien  propriétaire,  il  n'a  reçu, 
lors  de  son  entrée  en  jouissance,  que  la  moitié  dcscnsemenecmcnts 

(iy (Hérîl.  de  Chine*  C.  Fie»ct.)  —  La  cota; —Attendu  que  par 
lait  authentique  du  19  juin  1788, 1  intime  a  pris  el  tenu  en  location  des 
auteurs  de  l'appelant ,  entre  autre»  la  pièce  de  terre  de  S  bonmers, 
S  journaux  el  16  verges,  dont  il  s'agit  nu  procès,  el  que  depuis  lors, 
ji-qn>o  181.*»,  il  en  a  pajè  chaque  année  le  fermage;—  Attendu  que 
par  l'art.  4  des  condiliun»  dudil  bail  il  a  contracte  l'obligation  formelle 
d'entretenir  la  su-dile  partie  de  lerro  ain-i  que  les  autres  dans  leurs 
joignants,  abouls  et  ancienne*  limites;  d'où  il  »uil qu'il  don,  maintenant 
que  la  location  csl  finie,  la  relixrernu  propriétaire,  telle  el  dans  la  me  ru-. 
consistance  il  avec  le»  même»  limites  qu'elle  avait  lur-qu'il  l'a  pri-e  m 
location  ;  que,  ronséquemment,  c'est  a  lui,  locataire,  a  la  designer  ;  — 
Qu'ainsi  le  premier  juge  a  infligé  grief  aux  appelant* ,  en  les  chargeant 
î»  prouver  que  l'iaiiaè  tarait  en  et  conservé  la  jouissance  de  celte 


dont  il  s'agit,  et  les  étangs  exploités  el  dégarnis,  pour  n'être 
lenu  à  les  rendre  que  tels  qu'ils  les  aurait  reçus;  que  le  Donveae 
propriétaire,  par  suite  de  celle  subrogation,  et  faute  parle  ven- 
deur de  lui  avoir  donné  connaissance  de  celle  clause  dérogatoire, 
a,  dans  le  cas  où  il  serait  déclaré  non  rcccvable  contre  le  fermier, 
une  action  en  garantie  contre  son  vendeur  (même  arrêt). 

99  4.  Ce  n'est  pas  au  propriétaire  à  prouver  que  le  preneur, 
donl  le  bail  à  ferme  est  expiré,  a  eu  et  conservé  la  jouissance  d'une 
pièce  de  lerre  comprise  dans  une  plus  grande  quantité  qui  lui  a 
été  donnée  en  location;  mais  c'est  au  preneur  à  désigner  sur  les 
lieux,  dans  ses  anciennes  limites  et  aboutissants,  la  pièce  de  terre 
dont  on  lui  conteste  la  relivrance  [Bruxelles,  4  déc.  I8I6)(I). 

Lorsqu'un  fermier  s'est  engagé,  par  bail  authentique,  à  four- 
nir au  propriétaire,  a  l'expiration  de  son  bail,  une  déclaration 
nouvelle  des  héritages  qui  composent  la  ferme,  il  ne  remplit  pas 
son  engagement  en  se  bornant  à  rendre  au  propriétaire,  qui  la  lui 
avait  remise,  à  son  entrée  dans  la  ferme,  une  copie  sur  papier 
libre,  sans  signature  et  sans  date,  d'un  ancien  pied-terrier  :  le 
fermier  sortant  doit,  pour  satisfaire  à  l'obligation  que  lui  impose 
le  bail,  remettre,  à  sa  sortie,  au  propriétaire,  un  nouveau  pied- 
terrier  indiquant  la  contenance  et  les  tenants  et  aboutissants  de 
chaque  pièce  d'héritage  de  la  ferme  (Nancy,  2' ch.,  50  mars  1841, 
M.  Mourot,  pr.,  an*.  Uulioux  C.  Monter.— Extrait  de  M.  Carnier, 
Jurisp.  de  .Nancy,  v«  Louage,  tv»  17). 

Sect.  5.  —  Indemnité  due  au  fermier  pour  perte  de  récoltée. 

99*.  Par  la  nature  du  contrat  de  louage  des  choses,  le  bail- 
leur doit,  pour  avoir  le  prix  du  bail,  procurer  au  preneur  une 
jouissance  conlinuo  de  la  chose  louée  ;  car  c'est  pour  cetu»  jouis- 
sance que  ce  prix  a  été  stipule.  11  suit  de  là  que ,  lorsqu'elle  vient 
à  cesser  en  tout  ou  en  partie  par  un  événement  fortuit  ou  de 
force  majeure,  il  y  a  nécessité  d'accorder  au  preneur  une  remise 
totale  ou  partielle  de  son  prix  de  bail.  —  On  a  vu  précédemment 
(n**  l»8  cl  s.)  que  le  législateur  faisait  l'application  de  ce  prin- 
cipe soit  au  cas  où  la  chose  louée  venait  à  périr  en  tout  ou  en 
partie,  soit  au  cas  où  les  réparations  dont  elle  avait  besoin  em- 
pêchaient le  preneur  d'en  jouir  pendant  un  temps  plus  ou  moine 
long.  —  C'est  par  une  conséquence  des  mêmes  principes  que  le 
législateur  a  élé  amené  à  décider  qu'il  serait  dù  une  indemnité 
au  fermier,  lorsque  ses  récolles  auraient  clé  enlevées  par  un  cas 
fortuit  ou  de  force  majeure.  —  Mais  il  n'a  pas  paru  raisonnable 
de  lui  accorder  celte  indemnité  pour  loute  espèce  de  perle,  quel- 
que minime  qu'elle  fui  :  c'eut  été  donner  naissance  à  une  multi- 
tude de  difficultés  cl  affaiblir  d'ailleurs  l'Intérêt  qu'a  le  fermier 
à  cultiver  parfaitement  le  fonds.  D.s  lors  on  a  exige  que,  pour 
que  le  fermier  pùl  former  une  action  en  indemnité,  la  perte  s'é- 
levât jusqu'à  une  certaine  portion  de  la  récolte  qui  a  élé  déter- 
minée par  la  loi.— Tel  est  l'esprit  des  dispositions  contenues  dons 
les  art.  non  el  1770. 
Ces  règles  si  juslcs  n'avaient  pas  échappé  à  la  sagacité  des 
J  jurisconsultes  romains.  Dés  le  temps  de  Cicéron,  Scrvius  Sul- 
picius,  son  contemporain,  avait  posé  le  principe  de  l'indemnité 
due  au  fermier  pour  le  cas  de  destruction  des  récolles  par  foret 
majeure.  C'est  ce  que  nous  apprend  Ulpien,  dans  la  loi  15,  §  9, 
1  (T.,  Lor.  cond.  :  Si  vu  temptslatis  caiamitosa  contigtrit,  dit  ce 
|  dernier  jurisconsulte,  an  locator  conductori  aliquid  pires  tara  <xe- 
beat  videainus?  Servius  omnem  vim,  eus  remit  non  potett,  do* 
tninum  colono  prtrslare  debert  ait  ;  ut  puta,  flumnum,  grerru- 
lorum,  slununum,  et  si  aliquid  simile  aceiderit;  aut  si  inatrsn 
hosttum  fiât.  El  ce  principe  avait  élé  généralement  adopté  par 
les  jurisconsultes.  On  en  trouve  des  applications  notamment  dans 

pièce  de  lerre  comprise  dan»  son  bail,  el  (aisant  partie  de  44  bosnien 
qu  il  a  tenus  en  location,  appartenant  maintenant  aux  appelants  ;  —  O 
attendu  que  par  l'art.  M  des  conditions  da  même  bail,  l'intimé  »  con- 
tracte l'obligation  formelle  de  supporter  les  frais  du  mesurage  et  d  une 
tarie  figurative  desdil»  biens,  si  le  propriétaire  trouvait  convenir  de  h) 
faire  (aire ,  avec  Mipulalion  expresse  que  celui-ci  aurait  te  choit  de 
géomètre  qui  sérail  chargé  d'y  procéder;  —  Que  le  défaut  ob  l'intimé 
c-t  de  relîvrer  el  rendre  aux  appelants  la  susdite  pièce  de  lerre  de  S  bnn- 
niers,  2  journaux,  10  verge<,  fait  qu'il  eut  maintenant  nécessaire  d'em- 
pli») cr  ce  moyen  pour  constater  la  remise  des  44  bonuiers  compris  dan* 
son  exploitation,  el  dont  le*  t  bonniers,  S  journaux  el  II  verges  dent 
il  s'agit  font  partie;  —  Par  ces  motifs,  met  le  jugement  u  néant. 
Dn  4  duc  181S.-C  d'appel  de  Bruxelles,  *•  eh. 
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LOUAGE. — Chip.  5,  Sect.  3. 


U  M  fï,  §  »,  (T.,  Loc.  eond.  (Gaïus),  et  dan»  la  loi  I3,§  4,  itùd. 
(Paplnien).  11  avait  également  passé  dans  notre  ancienne  juris- 
prudence. 11  y  était  considéré  comme  une  conséquence  dns  obli- 
gations que  le  bail  impose  au  bailleur,  et  notamment  de  l'obli- 
gation de  faire  jouir  le  preneur  (V.  Fachin,  Coni.,  lib.  I,  c.  90  ; 
Despeisses,  lit.  2,  sect.  4,  n°  1 1  ;  Vionius,  SrUct.  qi«Mf.,Hb.  2, 
cap.  I;  Polbier,  Louage,  n'«  144,  153).  Voici  en  quels  termes 
s'exprime  sur  ce  point  le  président  Favre,  Ration,  al  l'and.,  sur 
la  loi  15,  §  2,  (T.,  Loc.  cond.  :  Longé  alia  ratio  e$t  frucluuinex 
fundo  localo  perceptorum,  alia  percipiendorum  :  qui  percepti 
«oui,  quoniam  ptreeptione  facti  $unt  conductoris,  ejus  periculo 
nnl.  Al  percipùndi,  quia  parlem  fundi  efficiunt  quamdiù  in 
fundo  tunt,  tametsi  jam  maturi  et  ptndenlcs  sunt,  non  in  alte- 
rna qvàm  locatoris  damininesse  possunt.  tlrgo  vimomnem  ma- 
jore™ eut  rttisti  non  potest,  siv*  divina  illa  sit,  sive  humana, 
ut  Bariolas  loquitur,  dominus  colono  prastare  débet...  ratione 
SLI  gentrali  qua  adfertur  in  fine  §  2, 1er,,  |  5,  quod  locator  prœ- 
start  dtbrat  conduttori  ut  frui  possit.—  Les  mêmes  vues  se  rc- 
Irwnent  dans  les  discours  adressés  au  tribunal  et  au  corps  lé- 
lislBliflors  de  la  présentation  de  ce  Itrc  du  code  civil;  voici 
intimaient  en  quels  termes  s'est  exprimé  sur  ce  point  M.  Juu- 
berl,  dans  son  discours  au  corps  législatif  :  «  Le  bail  a  ferme  est 
m  contrai  commutatif  :  la  chose  pour  le  prit.  Les  fruits  doivent 
donc  être  t'équivalent  du  prix  de  fermo.  Ainsi,  il  est  de  l'essence 
de  ce  contrat  que  le  fermier  soit  dispensé  de  payer  le  prix,  si  un 
cas  fortuit  le  prive  de  toute  la  récolte  ou  de  la  majeure  partie. 
C'est  aussi  l'intérêt  de  l'agriculture.  » 

Toutefois,  M.  Dnvergier  {t.  4t  n"  150  et  suiv.)  considère 
comme  erronée  celle  manière  d'envisager  le  droit  du  fermier  à 
l'indemnité.  Scion  lui,  ce  droit,  bien  loin  d'être  la  conséquence 
aalurelle  du  contrat,  est,  au  contraire,  une  dérogation  aux  règles 
qai  défoulent  de  ce  contrat,  dérogation  admise  par  des  raisons 
«  équité.  Voici  comment  il  raisonne.  Il  faut  distinguer  deux  cho- 
ses :  la  jouissance  elle-même  et  les  avantages  qu'elle  procure, 
cesl-4-diro  les  fruits.  Le  bailleur  étant,  en  règle  générale,  obligé 
de  faire  jouir  le  preneur,  il  s'ensuit  qu'il  doit  garantie  au  fermier 
peur  la  jouissance,  et  qu'ainsi,  si  ce  dernier  est  empêché  de 
jouir  par  une  cause  étrangère ,  il  n'est  pas  tenu  de  payer  le  fer- 
auge;  mais  le  bailleur  n'a  rien  promis  et  ne  doit  rien  garantir 
pour  la  quantité  de  fruits  que  produira  le  bien  affermé.  Celte 
quantité  pourra  être  plus  grande  une  année,  moins  grande  l'an- 
née suivante,  c'est  l'affaire  du  fermier;  il  a  dù  s'attendre  à  cela, 
puisque  jamais  les  quantités  récoltées  no  sont  absolument  Iden- 
tiques ;  le  bailleur  n'a  rien  à  y  voir.  Seulement,  si,  à  raison  d'ae- 
tideots  fortuits,  la  récolte  se  trouve  notablement  diminuée,  il  est 
conforme,  sinon  au  droit  strict,  du  moins  a  l'équité,  d'accorder 
une  indemnité  au  fermier.  Tel  parait  élre  aussi  le  sentiment  do 
oelvlocourl,  t.  3,  p.  180  et  lao.nole  4. 

Mais  celle  argumentation  no  nous  parait  nullement  péremp- 
Wre.  Il  est  certain  que  le  prix  du  bail  est  toujours  calculé  sui- 
vant U  quantité  de  fruits  que  le  domaine  aflermé  produit  année 
moyenne  Sans  doute  celte  quantité  n'est  pas  toujours  ta  même  : 
il  y  a  des  années  d'abondance  comme  il  y  a  des  années  de  sté- 
rilité; le  fermier  tuil  cela,  et  quand  il  s'epgage  à  payer  chaque 
année  un  prix  Invariable,  Il  sait  qu'il  court  une  certaine  chance. 
C'est  en  ce  sens  qu'il  est  vrai  de  dire,  avec  M.  OuverRicr,  que 
le  bailleur  ne  garantit  pas  au  fermier  une  certaine  quantité  de 
fruits.  Ainsi  il  y  a  dans  tout  bail  à  lerme  un  marché  à  forlait  d'a- 
près lequel  le  fermier  consent  à  se  charger  de  l'inégalité  habi- 
tuelle qui  existe  naturellement  entre  les  récolles  de»  diverses  an- 
nées. Mais,  lorsqu'une  notable  partie  de  la  récolte  vient  à  être 
enlevée  par  un  cas  fortuit,  par  uu  accident  imprét  u,  on  ne  se 
trouve  plus  dans  les  limites  des  chances  que  le  fermier  a  entendu 
courir;  le  fait  qui  cause  la  perte  n'est  pas  un  de  ceux  que  le  fer- 
mier a  du  prévoir  et  sur  l'éventualité  desquels  a  dù  être  basée  la 
■talion  du  prix.  Qui  doue,  des  lors,  est  tenu,  en  principe,  de  sup- 
porter la  perle?  La  réponse  ne  nous  semble  pas  douteuse  :  c'est 
•e  propriétaire,  en  vertu  de  la  maxime  :  rej  pertt  domtno.  C'est 
Sa  ce  sens,  du  reste,  que  se  prononce  N.Troplong,  nM  «95  et  s. 

9941.  Il  avait  été  jugé,  avant  la  suppression  des  maisons  de 
jeu,  que  la  fermeture  momentanée  do  ces  maisons,  lorsqu'elle 
avait  été  déterminée  par  des  faits  de  force  majeure,  tels  que  des 
trouble»  clvUff,  et  ordonnée  dans  un  intérêt  de  polic  e,  ne  donnait 


pas  au  fermier  le  droit  de  demander  une  Indemnité  an  bailleur 
(ord.  cons.  d  El.  28  mai  1835,  aff.  ville  de  Paris  C.  Denazel, 
M.  Janct.  rap.). 

9  99.  Tour  faire  connaître  complètement  l'esprit  et  l'étendus 
de  ces  articles  et  de  ceux  qui  suivent,  nous  examinerons  :  {•l'In- 
demnité duc  dans  le  cas  où  le  bail  est  fait  pour  une  seule  année; 
2*  pour  celui  où  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années;  3°  la  ma- 
nière de  constater  l'existence  et  la  quotité  de  la  perle  ;  4*  les  cas 
dans  lesquels  l'indemnité  cesse  d'être  due;  5*  la  clause  par  la- 
quelle le  preneur  se  charge  des  cas  fortuits. 

9  9  S.  Indemnité  due  dans  U  cas  ou  le  bail  est  fait  pour  uns 
stult  année.  —  Pour  que  la  perle,  mémo  causée  par  cas  fortuit, 
donne  lieu  à  une  indemnité  en  faveur  du  fermier,  il  foui  qu'elle 
ait  une  certaine  importance.  S'il  n'y  avait  qu'un  léger  dommage, 
le  fermier  devrait  le  supporter  sans  «e  plaindre  :  ce  dommage  ne 
devrait  point  alors  être  considéré  comme  en  dehors  des  prévi- 
sions que  les  parties  ont  du  former.  Mais  quelle  doit  élre  l'élen- 
due  précise  de  la  perte?  Le  droit  romain  n'avait  point  posé  a  cet 
égard  de  règle  fixe;  il  s'en  rapportait  sur  ce  point  a  l'arbitraire 
du  juge.  Ki*  major,  dit  Caïus,  L.  ïS.  §  6,  ff.,  Loc.  cond.,  nondebet 
conduttori  damno  eue,  si  jdus  quàm  tolerab  lr  est  tatsi  futrint 
fructus.  Alioquin  modicum  damnum  aequo  anima  ftrre  débet 
tolonus  cui  immodhum  lucrum  non  aufertttr.  Les  commenta- 
teurs du  droit  romain  essayèrent  de  préciser  ce  que  les  juriscon- 
sultes romains  avalent  laissé  dans  le  vague;  plusieurs  solutions 
lurent  proposées  ;  mais  ce  furent  les  canoniales  qui,  les  premiers, 
exigèrent  que  la  perte  excédât  la  moitié  d'une  récolle  ordinaire. 
L't  non  percipiatur  dimidium  ejus  quod  consuetum  est  cotligi 
annuatim  ex  rtlocald  (V.  Claperiis,  causa  44,  qwrst.  1,  n«*  1  et 
suiv.  ;  V.  aussi  Covarruvias,  Qucrst.,  part.  30  ;  Pincllus,  ad  leg. 
•2,  Cod.,  De  rervm  vend.,  part.  I,  c.  3,  n»  I?).— Et  celle  règle 
a  passé  dans  le  code  Napoléon.  «  SI  le  bail  n'est  que  d'une  année, 
porte  l'art,  mo,  et  que  la  perle  (survenue  par  cas  fortuit)  soit 
de  la  totalité  des  fruits,  ou  an  moins  de  la  moitié,  le  preneur 
sera  déchargé  d'une  partie  proportionnelle  du  prix  de  la  loca- 
tion. Il  ne  pourra  prétendre  aucune  remise  si  la  perte  est  moindre 
de  la  moitié.  » 

9  99>.  La  vîleté  du  prix  des  denrées  ne  peut  élre  d'aucune 

considération  pour  faire  obtenir  une  remise  au  fermier,  encore 
que  la  récolte  fût  tn'-s-médiocre,  pourvu  néanmoins  qu'elle  soit 
au-dessus  de  la  moitié  d'une  récolte  ordinaire  :  car  la  valeur  des 
denrées  est  une  chose  cxlilnsèque  cl  variable  en  raison  des  cir- 
constances. C'est  à  la  quotité  des  fruits  cl  non  à  leur  valeur  que 
to  code  s'estât  lâché,  et  avec  raison  :  cela  résulte  du  texte  même  des 
art.  |-69  et  l"0,  qui  n'accordent  une  remise  au  fermier  que 
pour  les  pertes  de  récoltes  survenues  par  cas  fortuit.  Cela  résulte 
d'ailleurs  de  l'art.  mi,  qui  met  ces  mêmes  perles  à  la  charge 
du  fermier,  lorsqu'elles  su  ni  survenues  après  que  les  fruits  ont 
été  séparés  de  la  terre.  Or,  si  le  fermier,  seul  propriétaire  alors 
de  ta  récolte,  doit  supporter  excluslxcment  les  perles  matérielles 
résultant  de  cas  fortuits,  à  plus  forte  raison  doit-il  demeurer  res- 
ponsable de  l'abaissement  qui  peut  survenir  dans  le  prix  des  den- 
rées. —  C'est  ce  qu'enseignent  MM.  Duranton,  t.  17,  n»  192,  et 
Troplong,n»700.— L'opinion  contraire  était  enseignée,  dans  l'an- 
cienne jurisprudence,  par  Darthole,  surla  loi  Lùet,  Cod.,  De  locat. 

9*4*.  Est-il  dù  une  indemnité  au  fermier  dont  plus  de  la 
moitié  d'une  récolte  a  été  enlevée  par  cas  fortuit,  lorsque  ce  qui 
reste  de  celte  récolte  a  été  tendu  à  tin  prix  tellement  avantageux 
qu'il  excède  la  valeur  de  la  moitié  d'une  récolte  ordinaire?  En 
d  autres  termes,  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  Indemnité,  doit-on 
i  consulter  seulement  la  quotité  matérielle  delà  récotte  enlevée  et 
existante,  ou  bien  sa  valeur  vénale  ?  Nous  n'hésitons  pas  à  croire 
que  l'on  ne  doit  prendre  en  considération  que  sa  quotité  maté- 
rielle; de  telle  sorte  que  l'indemnité  sera  due  si  la  partie  qui  a 
éieenlcvée  par  cas  lortuil  excède  la  moitié  d'une  récolle  ordinaire, 
quand  même  l'autre  partie  serait  vendue  mojennant  un  prli 
avantageux.  Nos  motifs  de  décider  sont  :  l*  que  l'art.  1770n'exigo 
qu'une  seule  condition  pour  qu'il  y  ail  lieu  à  indemnité  en  faveur 
du  fermier,  à  savoir  que  la  perte  survenue  par  cas  fortuit  soit  an 
moins  de  la  moitié  d'une  récolle.  I.a  loi  ne  s'enquiert  pas  de  la 
|  valeur  de  l'autre  partie  evif  tante  de  celtt  mi'me  récolte,  et  II  n'ap» 
]  partienl  pas  aux  tribunaux  de  créer  une  disposition  au<*i  impor* 
I  tante  et  d'apposer  ainsi  des  limites  a  un  droit  i>ur  et  simple  que 
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Ce  législateur  accorde  an  fermier.  Ajoutons  que,  dans  les  art.  1769, 
1770  et  1771,  il  est  constamment  question  de  récoltes  enlevées 
•il  de  perte  de  fruits,  ce  qui  implique  le  seul  fait  matériel  de  la 
diminution  de  quant  ilé,  abstraction  faite  des  variation*  qui  peu- 
>ent  survenir  dans  la  valeur  vénale.  —  2'  Si,  comme  on  l'a 
avancé  au  numéro  précédent,  on  ne  doit  prendre  en  aucune  con- 
sidération la  vilelé  du  prix  des  denrées  pour  accorder  une  remise 
au  fermier,  si  l'on  doit  s  attacher  uniquement  au  point  de  savoir 
s'il  y  a  eu  ou  non  au  moins  la  moitié  d'une  récolte  ordinaire,  par 
la  même  raison  on  ne  doit  avoir  aucun  égard  au  prix  élevé  de  ces 
mêmes  denrées  pour  refuser  une  remise  au  fermier  qui  a  été 
privé  par  cas  fortuit  de  la  moitié  au  moins  d'une  récolte  : 
autrement  la  loi  aurait  deux  poids  el  deux  mesures.  —  3*  Le 
prix  de  la  denrée  ne  vient  pas  toujours  de  la  chose,  mais 
bien  de  circonstances  quelquefois  toul  à  Tait  étrangères.  Voilà 
pourquoi  le  législateur  n'a  pas  voulu  qu'il  fut  pris  en  considéra- 
tion quand  il  s'agissait  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  ou  non  d'accorder 
une  remise  au  lermier.— L'opinion  que  nous  dindons  avait  été 
admise  par  les  canonlstes.  Elle  a  été  adoptée  par  la  plupart  des 
interprètes  du  code  >apoléon,  notamment  par  MM .  Duranlon,  1.17, 
n*  192;  Duvergicr,  t.  4,  n»  155;  Zacliivia-,  I.  S,  p.  32.  —  Mais 
elle  est  vivement  combattue  par  M.  Troplong,  u<"  "fin  el 
qui,  à  l'appui  de  son  opinion,  invoque  l'autorité  de  Claperiis, 
loc.  cit.,  n°  I2;dc  Drunemann,  sur  la  loi  ir>,(i  ,  Im  .  mnd.,  et 
de  Voèl,  ad  Pand,,  Loc.  cond.,  n°  25.  Suivant  ces  auteurs,  pour 
que  le  fermier  ait  droit  à  une  indemnité,  il  faut  le  concours  de 
ces  deux  circonstances:  1*  perle  de  plus  de  la  moitié  des  fruits 
qu'on  a  coutume  de  percevoir  dans  les  années  ordinaires;  2'  va- 
leur des  fruits  restants  (calculée  déduction  latte  des  Irais  de  cul- 
turc)  inférieure  à  la  moitié  du  prix  de  la  ferme.  Le  texte  dei  art. 
1769,  1770  et  1771,  dit  en  substance  M.  Troplong,  n»  717,  ne 
contient  rien  qui  repousse  cette  opinion.  Ces  mots  recolles  en- 
levées,  pertes  de  fruits,  sont  loin  d'avoir  l'énergie  qu'on  leur  at- 
tribue. Ils  indiquent  seulement  l'un  des  éléments  qui  vervenl  à 
calculer  le  dommage.  Mais  cet  élément  n'est  pas  le  seul.  Ces  ar- 
ticles, d'ailleurs,  ne  parlenl-ils  pas  également  d'une  indemnité? 
Or, comment  apprécier  la  lésion  si  Ion  met  à  l'écart  le  prix  que 
lea  fruits  restants  ont  mis  dans  la  main  du  fermier?  Puisque  l'art. 
nn<j  donne  une  indemnité,  comment  peut-on  prétendre  raison- 
nablement qu'il  y  ail  lieu  à  indemnité  si  le  haut  prix  des  récoltes 
restantes  rendait  le  fermier  indemne?  Kl  la  loi  voudrait  que  le 
feimier  obtint  une  diminution  proportionnelle  sur  son  prix,  lors- 
que, par  les  gains  qu'il  a  faits,  il  n'a  éprouvé  aucune  lésion  dans 
ce  même  prix  !  Suivant  le  témoignage  de  Brillon,  v*  Bail,  n*  54, 
c'est  en  ce  dernier  sens  que  s'étalent  prononcés  les  tribunaux , 
dans  l'ancienne  jurisprudence ,  sur  les  réclamations  que  les  fer- 
miers dirigèrent  contre  les  bailleurs  à  la  suite  de  la  gelée  dcl7i  >, 
qui,  en  réduisant  la  quantité  des  récoltes,  amena  une  hausse  con- 
sidérable dans  le  prix  des  blés. 

9ê*  I .  On  voit,  par  ce  qui  v  ient  d'être  dit,  que,  pour  calculer 
la  perle  à  raison  do  laquelle  le  fermier  peut  réclamer  une  indem- 
nité, il  y  a  trois  systèmes  ;  d  après  l'un,  on  doil  s'attacher  uni- 
quement à  la  valeur  des  recolles,  indépendamment  de  leur  qu.m- 
t.té;  d'après  un  autre,  on  ne  doit  considérer  que  la  quantité, 
abstraction  raile  de  la  valeur;  enfin,  d'après  un  troisième,  on  doit 
combiner  ensemble  ces  deux  éléments  :  la  quantité  cl  la  valeur, 
t'est  le  second  de  ces  sxj-U'inesque  nous  avons  adopté.  Dans  l'an- 
cienne jurisprudence,  I  otliicr  ne  s'était  point  prononcé  sur  leur 
mérite  respectif,  il  se  bornait  à  dire  Louage,  n*  i:>u)que  la  dé- 
cision de  la  question  (s'il  y  a  perte  su/lisante)  doit  être  à  l'arbi- 
tiagc  du  juge. 

78*.  M.  Duranton  pense  (n°  19»)  que,  pour  savoir  s'il  y  n 
perte  par  cas  fortuit  de  la  moitié  au  moins  d'une  recolle,  et  si , 
p;ir  conséquent,  il  y  a  lieu  à  indemnité  en  faveur  du  fermier,  i 
foui  nécessairement  soustraire  des  fruits  obtenus:  r  |j  port  uni 
du  métayer  ou  colon  parliaire,  s'il  y  en  a  un;  les  semences,  si 
c'est  le  fermier  qui  les  a  fournies,  car  on  ne  peut  pas  dire  que 
c'est  pour  lui  un  fruit,  un  produit  réel.— Cette  opinion  nous  pa- 
rait conforme  à  l'équité,  en  ce  qu'elle  déduit  de  la  partie  de*  h  ml- 
lue  l'événement  de  force  majeure  a  épargnes,  ceux  qui  ne  dui- 
»cnt  point  entrer  dans  les  greniers  du  lerimer,  ceux  dont  il  no 
peut  tirer  aucun  produit  clk-clif.  liais  nou*  douions  que  telle  ait 
été  l'intention  du  législateur  :  les  arl.  1769  el  1770  ne  parais- 


sent «voir  voulu  prendre  qu'une  seule  base  pour  déterminer  ta 
perle  soufferte  par  le  fermier,  à  savoir  :  la  quotité  de  la  récolte 
existante,  comparativement  à  celle  qui  a  été  enlevée  par  cas  for- 
tuit. La  loi  ne  parle  d'aucune  déduction  à  faire  ;  et  il  parait  diffi- 
cile de  créer  une  disposition  aussi  importante,  quelque  juste 
d'ailleurs  qu'elle  fût. 

7  83.  SI  le  bail  comprend  plusieurs  espèces  de  fonds  affermés 
pour  un  seule!  même  prix,  comme  tu  corps  de  métairie  qui  ren- 
ferme ordinairement  des  terres,  des  prés  et  des  vignes,  cl  que  la 
reoilic  eu  vin,  par  exemple,  ait  été  détruite  parune  grêle  qui 
est  survenue  après  la  moisson,  la  perle  doit  s'estimer  eu  égard  à 
la  lolalile  des  produits  du  fonds  ;  et  si  elle  est  au  moins  de  moi- 
tié, il  y  a  lieu  à  une  remise  proportionnelle  sur  le  prix  de  la 
ferme.  Dans  le  cas  contraire,  le  prix  doit  être  payé  en  entier, 
lois  même  que  le  bailleur  aurait  sous-loué  la  vigne,  et  aurait  été 
obligé  de  faire  à  son  propre  fermier  remise  de  lout  ou  partie  du 
prix  du  bail  de  ce  dernier  (V.  en  o>  sens  notamment  Voël,  ad 
Pand.,  De  lu.  tond.,  n»  2r.  ;  Drunemann,  sur  la  loi  15,  §  2,  ff., 
La»:.  cond.;le  président  Favre,Cod.,lib.  4,  t.  42,  déf.  47  ;  Baldc, 
6ur  la  loi  Li  ft,  Cod.,  De  lor.  cond  ,  quast.  ï)  ;  Potbicr,  Louage, 
n«  1,.7;.MM.  Duranlon,  nMHt.;  Troplong,  n"  718  et  720,  el  Du- 
vergier, t.  4,  n»>  l.etict  im).  —  Mais  si  divers  fonds  sont  affer- 
mes par  la  même  personne  à  un  même  fermier,  pour  des  prix 
dislituls  el  séparés,  on  procède  pour  chaque  fonds  comme  s'il  n'y 
en  avait  qu'un  seul.  D'après  cela,  quand  bien  même  le  fermier 
aurait  fait  sur  l'und'eux  une  recolle  extrêmement  abondante,  iln'au- 
rait  pas  moins  droit  aune  remise  proportionnelle  pour  privation 
de  la  moitié  au  moins  de  la  récolte  d'un  autre  fonds.  Le  motif  en 
est  qu'il  y  a  ici  autant  de  baux  que  de  fonds,  et  qu'on  ne  peut 
raisonnablement  compenser  les  avantages  et  les  pertes  d'un  con- 
trat avec  les  avantages  et  les  perles  d'un  autre  contrai. — Tel  est 
aussi  le  sentiment  de  Polliicr,  n*  1 57,  et  de  MM.  Duranlon,  n*  197; 
Duvergier,  t  *,n*  153,  el  Troplong,  n*  719. 

3  •*  J .  La  décision  serait  la  même,  font  judicieusement  observer 
MM.  Duranton,  loc.  cit.,  et  Duvergier,  t.  4,  n»  160,  quoique  les 
fonds  dont  II  s  agit  eussent  été  donnés  à  ferme  par  un  seul  et 
même  acte,  pourvu  qu'on  ait  stipulé  un  prix  spécial  pour  chacun 
d'eux  ;  car  alors  il  y  a  en  realité  autant  de  contrats  de  louage  que 
de  prix. — 11  en  serait  autrement  toutefois,  dit  II.  Duvergier,  si 
une  clause  expresse,  ou  si  l'ensemble  des  clauses  du  contra'  raoo- 
i  Irait  que,  dans  la  pensée  des  parties,  il  n'y  a  qu'un  bail  unique. 
L'indication  d'un  prix  spécial  pour  chaque  nature  de  produits 
.  pourrait,  par  exemple,  avoir  pour  but  de  déterminer  dans  quelle 
proportion  chaque  récolte  partielle  entre  dans  la  composition  de 
la  récolte  totale ,  afin  de  donner  un  moyen  facile  rte  décider,  le 
cas  échéant,  s'il  y  a  perle  de  moitié. 

9N&.  Le  droit  à  une  diminution  du  prix  de  la  ferme  poor 
privation,  par  cas  fortuit,  de  moitié  au  moins  de  la  récolle,  a  lieu 
soit  que  le  prix  consiste  en  une  certaine  quantité  de  fruits  du 
fonds,  comme  20  hectolitres  do  Iroment,  six  pièces  de  vin,  etc., 
soit  qu'il  consiste  en  numéraire.— C'est  rc  qui  résulte  de  la  loi  8, 
Cod.,  Lo  tit,  co'id.  Lt-et  rer/és  on»! tus  quantitalibus  fundunuùK- 
duxeiis,  porte  cette  loi,  si  tain/n  e:ij'r<isum  von  est  inlu  a';j),* 
{ut  mos  rrijionh  po$tulabat\  ut,  st  qu  i  lue  tempestatis,  v-  i  a.'.o 
ta/«  vilio  liamiia  a  cidissent,  cul  onut  luum  pertinerent,  et  qui? 
venerunl  sterilitates  ubertate  aliorum  annorum  repensât  (r  r.a;i 
probabunlur  :  rationem  tut  juxtà  bonam  fidem  haberi  reite  j*-h- 
tutabi»,  eamque  formam,  qui  ex  ayjiellatione  tognoscel,  tequetur. 
—V.  dans  le  même  sens  M.  Duranlon,  t.  17,  n"  198. 

?&tt.  Ce  n'est  pas  seulement  pour  ce  qui  excède  la  perte  de 
moitié  que  la  remise  dont  parle  l'art.  1770  doit  être  accordée  au 
lermier;  c'est  pour  toute  la  perte  :  en  sorte  que  si  elle  est  de* 
trois  quarts  de  la  récolte,  il  a  droit  à  une  remise  des  trois  quarts 
ilu  prix  du  bail.  —  c'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Duranton, 
rr  tut,  noie,  et  Troplong,  n»  721.  Cependant  on  peut  objecter 
ci  i  i  :  si  la  perle  élait  un  peu  moindre  de  la  moitié,  le  fermier 
n'aurait  rien  à  réclamer,  il  serait  obligé  de  paver  intégralement 
son  fci mage,  cl  parce  que  la  tterte  est  de  la  moitié  juste,  il  ne 
payera  que  la  moitié  de  son  fermage!  une  différence  si  minime 
enli.iiucra  des  effets  si  imposants!  Au  premier  abord,  celle oh- 
|  jeelion  a  quelque  cliosc  de  spécieux  ;  mais  au  fond  elle  est  sans 
valeur.  Le  législateur  ne  peut  pas  procéder  toujours  avec  une  ri- 
I  gueur  mathématique  ;  la  nature  des  choses  s'y  oppose  inxincifcle- 


Digitized  by  Google 


LOUAGE.— CHA*.  5.  SKCT.  3. 


nrai.  L'apparente  bizarrerie  sur  laquelle  repose  l'objection  se 
retrouve,  du  reste,  dans  nne  foule  de  cas  analogues.  Nous  pour- 
rions en  citer  de  nombreux  exemples.  Nous  nous  bornerons  h  en 
Indiquer  un  qui  se  rapproche  plus  que  les  uutresde  la  question  dont 
ocosnous  occupons  en  ce  moment  :  c'est  le  cas  de  rescision  delà 
«nie,  en  faveur  du  vendeur,  pour  lésion  de  plus  des  sept  dou- 
tâmes. S'il  n'a  été  lèse  que  de  la  moitié,  il  doit  supporter  son 
dommage  en  silence.  Mais  que  la  perte  s'élève  d'une  légère  frac- 
tion au-dessus  de  la  moitié,  qu'elle  arrive  à  sept  douzièmes,  le 
vendeur  obtiendra  la  rescision  du  contrat  pour  le  tout.  Il  sera  donc 
pleinement  Indemnisé  dans  le  second  cas,  et  ne  le  sera  pas  du  tout 
dans  te  premier. 

787 .  Les  cas  fortuits  qui  peuvent  enlever  tout  ou  partie  des  ré- 
rolles  sont  divisés  par  le  code  Napoléon  en  cas  fortuits  ordinaires, 
et  en  cas  rorluits  extraordinaires.  Les  cas  fortuits  ordinaires  sont, 
par  exemple,  la  grêle,  le  feu  du  ciel,  la  gelée,  la  coulure  Comme 
exemples  des  autres,  on  peut  citer  les  ravages  de  la  guerre  ou  les 
inondations  auxquels  le  pays  n'est  pas  ordinairement  sujet  Cette 
dijiinclion  est  établie  par  l'art.  17-3.  Nous  y  reviendrons  ullô- 
rïeoremenl. 

7§N.  Nous  avons  vu  ci-dessus  (n«  775)  qu'UlpIen,  dans  la 
loi  I S,  §  2,  (T.,  Loc.  cond.,  énonce  parmi  les  cas  fortuits  à  raison 
toqtsdj  le  fermier  a  droit  à  une  indemnité,  les  dégâts  causés 
par  des  troupes  d'élourneaux  ou  de  geais  :  ci'm...  aturnorum, 
yrirru/orum...  A  quoi  Cujas  ajoute  (Obscrv., lib.  I5,c.  28)  :  Et 
ha  lutt  addere  passerum  et  gruum  agmina,etmurum  simili  ter 
v  locuslarum  examina.  Mais  M.  Troplong  fait  judicieusement 
observer  (n»  709)  qu'il  faut,  dansces  cas,  que  le  fermier  démontre 
que  l'envahissement  a  été  tellement  redoutable,  qu'il  lui  a  été 
impossible  de  préserver  les  fruits  par  sa  surveillance. 

7«».  Pour  que  le  fermier  ail  droit  à  une  diminution  de  prix, 
iln'cstpas  nécessaire  que  le  cas  forlullqui  l'a  privé  au  moins  de 
la  moitié  d  une  récolte  soit  un  cas  fortuit  extraordinaire.  Cela 
i»  us  parait  résulter  de  la  manière  la  plus  évidente  de  la  combi- 
naison des  art.  1769,  177%  et  1773  c.  nap.  :  en  effet,  le  premier 
de  ces  articles  accorde  l'iudemnité  pour  perte  de  moitié  au  moins 
d  une  récolte,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  cas  fortuits  en  général  ; 
le  second  porte  que  le  fermier  peut  être  chargé  des  cas  fortuits 
par  une  stipulation  expresse,  et  le  troisième  dit  que  cette  stipula- 
tion ne  s'entend  que  des  cas  fortuits  ordinaires,  tels  que  grêle, 
Ira  du  ciel,  gelée  ou  coulure.  Donc,  lorsque  le  fermier  ne  s'est 
pas  chargé  des  cas  fortuits,  il  n'est  point  déchu  du  droit  de  de- 
mander une  remise  pour  privalion  de  moitié  aumoinsde  la  récolte, 
causée  par  des  cas  fortuits  ordinaires,  tels  que  grêle,  gelée  ou 
coulure  (V.  cncescnsM.  Duranlon, t.  17,  n«  193. — Conlrà  Po- 
lluer, n«  1 65  et  1 7 8  ;  M.  Rolland  de  Villargues,  v*  Bail,  n»  373).— 
on  doit,  par  la  même  raison,  rejeter  la  décision  do  Dclvincourt, 
lui  dit  que  le  lermier  de  terres  voisines  d'une  rivière  su;eltc  à 
des  débordements  ne  doit  pas  obtenir  d'indemnité  pour  la  perle, 
même  entière,  de  la  récolte,  attendu  que,  connaissant  te  danger 
auquel  le  tonds  était  exposé,  il  est  censé  avoir  promis  un  prix  en 
conséquence.  —  En  effet,  dans  sa  seconde  partie,  l'art.  1773 
parle  des  cas  fortuits  extraordinaires,  et  il  dit  que  la  stipulation 
par  laquelle  te  fermier  a  pris  sur  lui  les  cas  fortuits  a  ne  s'entend 
poml  des  cas  fortuits  extraordinaires,  tels  que  les  ravages  de  la 
pierre,  ou  une  inondation,  auxquels  le  pays  n'est  pas  ordinaire- 
ment sujet,  à  moins  que  le  prencurn'ait  été  chargé  de  tous  les  cas 
fortuits  prévus  ou  imprévus.  »  Donc  l'inondation  à  laquelle  le 
pivs  est  ordinairement  sujet  est  un  cas  fortuit  ordinaire,  une  lorec 
majeure  que  le  lermier  n'a  pu  empêcher,  comme  la  grêle,  la  gelée 
ou  u  coulure.  Donc  le  bailleur  en  est  tenu,  à  moins  que  le  pre- 
neur n'eût  pris  à  sa  charge  tous  les  cas  fortuits,  même  ceux  ex- 
traordinaires (Conf.  MM.  Duranlon,  n*  194;  Duvergicr,  l. 
n*  t«s).  —  H.  Dclvincourt  n'a  pas  Tait  attention  que  le  voisinage 
de  la  rivière  et  la  fréquence  des  débordements  qui  en  est  la  suite 
«ni  des  faits  dont  il  csltenucomplc  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer 
l'importance  des  récoltes  ordinaires,  cl  qu'ainsi,  lorsqu'on  parle 
d'une  inondation  qui  vient  enlever  au  moins  la  moitié  d'une  ré- 
«Httonlmaire,  on  n'entend  pasparlà  la  moitié  dece  que  le  fonds 
Produirait  ordinairement  sans  le  voisinage  de  la  rivière  cl  les  dé-  I 
bordeoicnts  qui  en  sont  la  suite,  mais  ta  moitié  de  ce  qu'il  produit  1 
année  commune,  eu  égard  aux  inconvénients  habituels  auxquels 
xx  'ilualion  l'expose  ;  eu  sorte  que  si  une  Inondation  vient  à  en-  , 


lever  la  moitié  de  la  récolte  habituelle  ainsi  calculée,  cette  inon- 
dation, par  son  intensité,  sort  de  la  catégorie  des  accidenta  ordi- 
naires pour  devenir  un  véritable  cas  fortuit. 

7»o.  De  ce  que  la  grêle,  la  gelée,  la  coulure  tont  des  accidents 
très-fréquents,  Pothier  (n*  163)  concluait  qu'ils  ne  devaient  être 
pris  en  considération  qu'autant  que  leur  intensité  s'était  montrée 
tellement  extraordinaire,  qu'ils  avaient  causé  la  perte  totale  des 
fruits.  Celte  décision  ne  peut  plus  être  suivie  en  présence  des 
dispositions  contenues  aux  art  1769  et  suiv.  c.  nap.  Que  les  faits 
dont  il  s'agit,  en  tant  qu'ils  causent  habituellement  quelque  dom- 
mage, soient  des  accidents  ordinaires  qui  ne  puissent  être  con- 
sidérés comme  des  cas  fortuits  et  à  raison  desquels  le  fermier  ne 
puisse  réclamer  aucune  indemnité,  parcequ'il  a  dû  s'y  attendre  et 
en  tenir  compte  pour  la  détermination  de  la  récolle  ordinaire  et 
la  flxatlon  du  prix  de  ferme,  rien  de  plus  vrai  ;  mais,  lorsque  ces 
fléaux  sévissent  avec  une  intensité  telle,  qu'une  notable  partie  de 
la  récolte  ordinaire  (calculée  comme  nous  venons  de  le  dire),  la 
moitié,  parexemple,  ou  une  portion  plusconsidérable,esl  détruite, 
on  se  trouve  tout  à  fait  en  dehors  des  cas  ordinaires;  et  il  n'y  a 
pas  de  raison  d'exiger,  pour  accorder  l'indemnité  au  lermier,  quo 
la  récolle  ail  péri  totalement,  comme  le  voulait  Pothier. 

791.  On  vient  de  voir  que  le  fermier  avait  droit  à  une  In- 
demnité lorsque  la  moitié  au  moins  d'une  récolle  était  enlevée 
par  un  cas  fortuit  ordinaire  ou  extraordinaire.  On  a  cité  les  prin- 
cipaux exemples  de  ces  cas  fortuits  donnés  par  le  code.  Cette 
énumératlon  est  purement  démonstrative,  ainsi  que  l'indiquent 
ces  mots  de  l'art,  ms  :  tels  que,  etc.  Le  principe  des  art.  1769 
et  suiv.  doit  donc  être  étendu  a  tous  autres  cas  fortuits  même  à 
ceux  qui  ne  se  trouvent  point  énoncés  dans  le  code  (Conf.  M.  Du- 
ranlon, n*  193).  —  Mais  M.  Troplong,  n*  ^tz,  fail  judicieuse- 
ment observer  qu'il  ne  faudrait  pas  mettre  au  nombre  des  cas 
forluils  le  vice  que  la  chose  contracte  par  sa  propre  nature.  Par 
exemple,  le  trop  grand  âge  de  la  vigne  et  des  arbres  n'est  pas 
un  cas  de  force  majeure.  Novam  rem  desidera»,  dit  dans  un 
rescril  l'empereur  Antonin  (L.  13,  §  S,  Cod.,  Loc.),  ut,  propter 
vêtus  ta  tem  vinearum,  remissio  tibi  detur.  —  il  eu  est  de  même 
si  la  nature  du  sol  est  telle  qu'il  ne  produise  que  du  grain  de 
mauvaise  qualité. 

7  91  Tour  que  la  remise  soit  accordée  au  fermier,  est-il  né- 
cessaire que  le  cas  fortuit  survienne  lorsque  la  récolle  approche 
déjà  de  sa  maturité?  —  Les  mots  récolte  enlevée  de  l'art.  1769 
sembleraient  d'abord  le  faire  croire.  Néanmoins  la  remise  doit 
être  accordée,  même  dans  le  cas  où  l'événement  de  force  majeure 
qui  prive  le  fermier  de  la  moitié  des  fruits  viendrait  à  survenir 
avant  la  naissance  de  ces  mêmes  fruits, ou  peu  de  temps  après;  par 
exemple,  si  c'est  une  gelée  d'hiver  qui  a  fait  périr  les  vignes,  les 
oliviers;  si  les  pluies  ont  été  tellement  abondantes  qu'il  n  a  pas 
été  possible  de  semer  les  terres  en  leur  temps;  si  les  blés  onl 
péri  par  reflet  de  la  trop  grande  humidité,  s'ils  ont  été  détruits 
par  les  insectes,  ou  renversés  avant  la  floraison  par  des  venu 
trop  violents,  ce  qui  a  privé  les  épis  de  leurs  grains,  etc.  Tel  est 
aussi  le  sentiment  de  Voët,  ad  l'and.,  Loc.  cvnd.,  n*  24;  el  de 
M.  Duranlon,  t.  17,n*  195. 

793.  Indemnité  due  dans  le  cas  où  le  bail  est  fait  pour  pi» 
sieurs  années.  —  S'il  est  juste  d'indemniser  le  fermier  de  la  pcr< 
survenue  aux  récolles  par  cas  fortuit,  lorsque  cette  perte  alleiij 
un  certain  degré,  il  est  juste  aussi,  d'un  autre  coté,  de  compen- 
ser avec  ce  dommage  les  bénéfices  qu'ont  pu  procurer  au  fcrmicl 
d'autres  années  d'abondance  extraordinaire.  Ce  principe  aval 
été  reconnu  par  le  droit  romain  :  Si...  quœ  venerunl  steriulaUt 
uberlate  altorum  annorum  repensata  non  probabunlur,  rationeii 
tui  juxtà  bonam  fidem  kabert  rectè  postulabii,  est-il  dit  dans  la 
loi  8,  Cod.,  Loc.  Papinien  s'était  prononcé  dans  le  même  sens, 
suivant  le  témoignage  d'Utplen,  qui  s'exprime  ainsi  dans  la  loi 
1 5,  §  4,  û*.,  Loc.  cond.  :  l'aptnianus,  libro  quarto  Responsorum, 
ait  :  Si  uno  anno  remissionem  quis  colono  dederit  ob  sterilitatem, 
deinde  stquentibus  annis  conlingil  ubtrlas,  nihil  obesse  domino 
remissionem;  sed  inlegrampensionem,etiam  ejus  anniquoremi- 
sit,  exigendam.  Cette  doctrine  avait  passé  dans  le  droit  canon 
{Décret.  Cregor.,  lib.  3,  l.  18,  c.  3);  mais  elle  n'était  pas  par- 
tout admise  dans  notre  ancienne  jurisprudence  :  plusieurs  par- 
lements l'avaient  repoussée.  On  tenait,  au  parlement  deTouiouso 
el  a  celui  de  Bordeaux,  que  chaque  année  portait  avec  elle  son 
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ras  fortuit  et  son  rabais  et  devait  être  envisagée  indépendamment 
des  autres  (V.  Lapevriére,  v»  Fermier;  Brlllon,  Dict.  des  arréls, 
v»  Bail,  n»  31 ,  et  1rs  observation'  de  la  cour  de  Toulouse,  sur  lo 
projet  de  code  civil).  Dans  d'autres  ressorts,  on  suivait  la  loi  ro- 
maine dans  certains  tas  cl  non  dans  certains  autres  (V.  Bouvot, 
y*  Fermier;  C  lia  rondes,  Hv.  4,  ch.  lot).  Le  code  Napoléon  a 
admis  d'une  manière  générale  le  principe  de  la  compensation. 
L'art.  I7G9,  qni  pose  ce  principe,  en  détermine  en  mémo  temps 
le  mode  d'application  dans  les  dispositions  suivantes  :  «  Si  le 
bail  est  fait  pour  plusieurs  années,  et  que,  pendant  la  durée  du 
bail,  la  touillé  ou  la  moitié  d'une  recolle  au  moins  soit  enlevée 
par  des  cas  fortuits,  le  fermier  peut  demander  une  remise  du 
prix  de  sa  location,  a  moins  qu'il  ne  soit  indemnisé  par  les  ré- 
coltes précédentes.  —  S'il  n'est  pas  indemnisé,  l'estimation  de 
la  remise  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  fin  du  bail,  auquel  temps  il 
se  fait  une  compensation  de  toutes  les  années  de  jouissance  ;  et 
cependant  le  juge  peut  provisoirement  dispenser  le  preneur  de 
payer  une  partie  du  prit  en  raison  de  la  perle  soufferte.  » 

V&ê.  Pour  que  le  fermier  ait  droit  à  une  indemnité  ou  re- 
mise du  prix  de  bail,  Il  faut  que  ce  soit  dans  une  w-me  année 
qu'il  ait  éprouvé  la  perte  d'une  récolle  ou  de  la  moitié  de  celle 
récolte.  Il  n'aurait  aucun  droit  si  les  pertes  de  chaque  année, 
considérées  isolément,  étaient  inférieures  à  la  moitié  d  une  ré-, 
colle  et  si  elles  n'atteignaient  celte  moitié  qu'en  les  réunissant 
et  en  les  consldéianl  d  une  manière  collective.  C'est  ce  qu'en- 
seignent aussi  MM.  Duranton,  t.  17,  n°  atu  ;  Troplong,  n»  726; 
et  Duvcrgler,  t.  4,  n»  173.  Ce  point,  du  reste,  ne  peut 
souffrir  aucune  difficulté.  —  Au  conlrairo,  pour  que  le  fer- 
mier soit  mal  fondé  à  réclamer  une  indemnité  pour  privation, 
d'une  récolte,  ou  de  moitié  au  moins  d'une  récolte,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  ait  eu  en  plus,  dans  un*  vuit  et  meine  année,  ce 
qnl  lui  a  manqué  dans  une  autre  ;  il  suffit  qu'il  ait  été  indemnisé 
par  t'exeédanl  des  récoltes  ordinaires  de  toutes  les  années  du  bail 
réunies.  — Conf.  MM.  Duranton,  ibid.;  Troplong,  n»  727. 

19&.  Mais  si,  parmi  les  récoltes  précedeulcs  ou  celles  qui 
ont  suivi,  il  y  en  a  eu  de  mauvaises,  quoique  au-dessus  d'une 
récolte  ordinaire,  on  les  prend  aussi  en  considération  pour  éta- 
blir la  balance;  car  l'art,  nu'j  veut  qu'il  se  tasse  une  compen- 
sation de  toutes  les  années  de  jouissance.  Or,  cela  n'aurait  pas 
lieu  si  l'on  retranchait  les  mauvaises  années,  sur  le  motif  que  le 
fermier  ne  pouvait  élever  aucune  réclamation  a  leur  égard,  paroe 
que  les  récoltes  n'ont  pas  été  inférieures  à  la  moitié  des  recolles 
ordinaires  :  il  doit  être  permis  de  faire  valoir  ces  mauvaises  an- 
nées ,  comme  on  fait  valoir  contre  lui  celles  qui  ont  été  bonnes 
(Conr.  MM.  Duranton,  n«  20t  ;  Aubry  et  Rau,  sur îacbarue,  t.  S, 
p.  3l,  note  C;  Troplong,  n»  732).  M.  Duvcrgicr  (t.  4,  n-  174  et 
175)  sculicnl  l'opinion  contraire;  mais  il  nous  paraît  être  en  op- 
position évidente  avec  l'art,  nea.  Cet  article  dit  qu'il  sera  (ail 
une  compensai  ion  de  toutes  les  années  de  Jouissance,  et  M.  Du- 
vcrgicr veut  qu'on  fasse  compensation  des  tonne*  années;  de 
plus  l'art.  1 719  veut,  pour  que  la  réclamation  du  fermier  ne  soit 
pas  admise,  qu'il  ail  été  indemnise  par  les  années  ordinaires; 
Or  11  ne  serait  pas  vrai  de  dire  qu  il  a  été  Indemnisé,  si  la  com- 
pensation n'était  (aile,  comme  le  veut  M.  Duvcrgicr, qu'avec  les 
Oo«/ie*  années.  Ccl  auteur,  a  l'appui  de  son  opinion,  iuvoquecel 
argnmcul  qu'en  tenant  compte  des  mauvaises  années  on  accorde 
Implicitement  une  indemnité  au  fermier  pour  des  cas  où  la  loi 
laalul  refuse.  Mais,  comme  le  fait  tris-bien  observer  M.  Trop- 
long,  M.  Duvcrgicr  confond  ici  dcui  choses  bien  distinctes  :  le 
droit  h  l'Indemnité  et  la  compensation.  L'indemnité  n'est  accor- 
dée qu'aulanl  que  la  perte  est  de  la  moitié  au  moins  d'une  récolle 
ordinaire;  mais,  une  fois  ce  droit  ouvert,  pour  que  la  compen- 
sation ordonnée  par  la  loi  soit  juste  cl  exacte,  il  faut  qu'il  soit 
luit  une  masse  de  toutes  les  autres  recolles,  bonnes  ou  mauvaises. 

3»«l.  M.  Duranton  (wio*.)  enseigne  que,  quand  bien  même, 
de  la  balance  ainsi  faile .  Il  résulterait  que  le  fermier  n'a  pas  été 
privé  de  la  moitié  au  moins  d'une  récolte,  mais  seulement  d'un 
tiers  ou  d'un  quart,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  qu'il  ne  ptsl 
prétendre  a  aucune  remise;  seulement,  la  remise  soi  ail  en  pro- 
portion de  la  parlie  de  récolle  dont,  en  déBuitivc,  Il  se  trouve- 
rait avoir  é»é  privé.  —  Dais  MM.  Duvcrgicr  t,l.  4,  n»  174)  et 
Troplong  (n»  731)  s'élevciil  contre  celte  opinion,  qui.  au  senti- 
ment de  Balde  (sur  la  loi  Licet,  Cod.,  De  /oc.  conrf.,  a»  ta),  était 
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tlcnncnt  que ,  si  la  réunion  de  toutes  les  années  ne  donne  pas  une 
perte  de  plus  de  moitié,  le  fermier  n'a  pas  droit  è  être  indemnisé. 
Nous  crovons  qu'ils  sont  dans  le  vrai.  Le  législateur  n'a  pu 
voulu  que  les  diverses  années  comprises  dans  un  même  bail  fus- 
sent envisagées  isolément,  il  a  voulu  qu'elles  ne  ussenl,euquei> 
que  sorte,  qu'une  seule  masse,  qu'elles  fussent  solidaires  les 
unes  des  autres.  Or,  pour  que  le  fermier  ail  droit  à  une  indemnité, 
que  faut-il?  Qu  il  ait  perdu  au  moins  la  moitié  d'une  récolte.  El 
ce  n'est  qu'après  la  compensation  établie  qu'on  peut  savoir  quelle 
est  l'étendue  de  la  perle.  Si  donc,  par  le  résultai  de  celte  cor» 
pensalinn,  il  csl  reconnu  que  la  perte  réelle  csl  inférieure*  h 
moitié  d'une  année,  il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  une  indemnité,  1 
n'y  a  pas  ce  que  les  lois  romaines  appelaient  damnum  ml*. 
lerabile ,  mais  seulement  rfamrtum  modiçum.  M.  Puranlon  a  con- 
fondu mal  à  propos  la  compensation  qui  sert  à  déterminer  reten- 
due de  la  perle,  avec  l'indemnité,  qui  vient,  s'il  y  a  lien,  réparer 
colle  pe.rte. 

7  »7  II  n'est  que  trop  certain,  du  reste,  que  la  compensation 
dont  parle  l'art.  1709  c.  nap.  ne  pourra  pas  toujours  se  (aire  avec 
une  grande  facilité  cl  exactitude  ■  car  pi  le  bailleur  ni  le  prenrar 
n'auront  eu  probablement  la  précaution  de  faire  constater  U 
quantité  de  fruits  produits  dans  les  années  antérieures  à  celle  oà 
a  eu  lieu  la  mauvaise  récolte  qui  donne  droit  à  une  indemnité  en 
faveur  du  fermier.— Quoi  qu'il  en  soit,  le  bailleur,  défendeur  à 
ta  demande  en  réduction  du  prix ,  dev  ra  être  admis  à  prouver  par 
tous  les  moyens  de  droit,  même  par  témoins  sans  coromeocemeal 
de  preuve  par  écrit,  quelles  ont  été  les  récolles  dont  il  prétend 
que  le  fermier  a  été  indemnisé,  car  ce  n'est  là  qu'un  simple  H 
dont  il  n'a  même  pas  dépendu  de  lui  d'avoir  une  preuve  écril» 
(Conf.  M.  Duranton,  ibid.). 

7SS.  Comment  doit-on  procéder,  pour  déterminer  si  le  ter* 
mler  qui  a  perdu  la  moitié  au  moins  d'une  récolle  dans  ont  tatm 
année  a  clé  suffisamment  indemnisé  par  la  récolle  des  années 
antérieures  ou  postérieures,  de  telle  sorte  qu'il  cesse  d'aveir  droil 
a  une  remise?  Faudra -l- il  prendre  uniquement  en  considérant)* 
la  quolilé  matérielle  do  ces  récoltes  eu  bien  leur  valeur  vénale t 
Conformément  à  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  (n*  719),  Mai 
pensons  qu'on  ne  doit  prendre  en  considération  que  la  cuotiU  ma- 
Urielie,  c'csl-h-dirc  que  l'on  doit  examiner  uniquemenl  si  les  ré- 
coltes en  nature  ont  excédé  ta  quotité  des  récolles  ordinaires.Nom 
ne  croyons  pas  utile  de  revenir  ici  sur  les  raisons  que  nousavo» 
données  à  1  endroit  indiqué ,  et  qui  prennent  leur  source  dans  II 
texte  et  dans  l'esprit  des  arl.  17«9  et  17  70  c.  nap.  Tel  est  aussi 
le  sentiment  do  MM.  Duranton,  n»  202,  et  Duvergier,  t.  *,u"  no 
Cil  7 1.  Ce  dernier  aulcur  donne  l'exemple  suivant  du  mode  4» 
procéder,  dans  ce  cas  :  —  Soit  un  héritage  produisant  de  Ue  et 
dont  la  récolto  ordinaire  est  de  luo  hectolitres.  Si  la  prenién 
anuée,  il  en  a  produit  12.»,  et  la  seconde  30  seulement,  le  1er* 
mier  uc  pourra  réclamer  de  réduction,  bien  qu'il  ait,  peur  celle 
seconde  année,  moins  d'une  récolle  ordinaire.  En  effet  tes  25  bec- 
tares  de  la  première  année  joints  aux  30  de  la  deuxième  (ar- 
ment j*>  hectares,  c'csi-à-dire  plus  de  moitié  de  U  recolle  or- 
dinaire. Le  fermier  s'appuierait  en  vain  sur  lo  prix  un» je"  *i 
l'hectolitre  aux  diverses  époques  pour  démontrer  que  ta  vaJear 
du  produit  de  la  deuxième  année  n'excède  pas  la  moitié  de  ceU 
d  une  récolte  ordinaire.  Rcriproqucrocnl ,  la  reductioa  loi  sera* 
due,  si  la  deuxième  année  il  n'avait  recollé  que  20  hocWlilres.— 
M.  Troplong,  conséquent  avec  l'opinion  qu'il  a  exprime*  sur  I* 
question  de  savoir  comment  on  doit  apprécier  s'il  y  a  perle  de* 
nanl  lieu  a  indemnité,  pense  {n°  72»)  qu'on  doit  s'amener  » 11 
valeur  vénale  des  récoltes.  Selon  lui,  11  faut  examiner  qoelsH 
le  revenu  en  argent  que  donne  ordinairement  le  fond*  a«en»*i 
puis  il  faut  examiner  ce  qu'a  produit  le  même  fonds  peiidjai 
toutes  les  années  qu'a  duré  lo  bail,  on  combinant  toujours  is 
quantité  avec  la  valeur;  cl  ce  n'est  qu'autant  que,  la  coui^u* 
lion  ainsi  faile,  le  fermier  se  trouverait  en  perle  de  la  an*  lié* 
moins  du  fermago  d  une  année,  qu'il  aurait  droit  à  une  iudenuxdi 
— Celle  question,  au  surplus,  était  Ircs-coolroversée  daoslaa» 
cienne  jurisprudence.  Neuf  solutions  diverses  avaient  tU>  propo- 
sées |»ar  les  auteurs.  Celle  que  nous  avons  adoptée  clail  drfeod* 
par  les  canonislcs ,  cl  parliculicreiucnl  par  linola.  Celiav i, l*qoeJ»» 
M.  Troplong  s'est  attaché  avait  pour  elle  Clapet  lis,  qui  **»»  * 
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uniment  traité  la  question  Causé  46.  «I  Balde,  sur  lu  loi  Uctt, 
Cod.,  loc.,  Çu«i.  9. 

999.  D'après  un  arrêt,  le  fermier  qui  serait  Fondé  à  prétendre 
■ne  indemnité  pour  dommages  ne  pourrait,  si  le  montant  en  était 
incertain  et  non  liquide,  le  compenser  actuellement  et  avant  la 
On  du  bail  avec  le  prix  de  ses  fermages  (tiennes,  15  mars  1814, 
tS.  Rouault,  n*  809).— Mais  il  a  clé  jugé,  d'un  autre  coté,  que, 
tans  le  cas  où  une  indemnité  est  duc  au  fermier  pour  perle  de 
récoltes,  bien,  que  cette  indemnité  ne  soit  pas  encore  liquidée 
irec  le  bailleur,  le  juge  peut  autoriser  le  fermier  à  saisir-arrélcr 
entre  ses  propres  mains  tout  ou  partie  du  prix  de  ferme  (Paris, 
i9  avr.  1817)  (I).— Au  premier  abord  il  semble  y  avoir  contra- 
riété entre  ces  deux  arrêts.  Carré  fait  disparaître  cette  apparente 
contradiction  par  l'explication suivante  :  «  On  remarquera,  dit-il 
IRccucfl  de  la  cour  de  Rouen) ,  que  la  cour  de  Paris  n'a  fondé  sa 
leciâioo  que  sor  la  dernière  disposition  de  l'art.  1769,  qui  auto- 
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(1)  Etpieê t  —  (  Veuve  Lederc  C.  Herwin.)  —  Le  «0  avr.  1803,  1a 
-rute  Leclete  et  consorts  donnent  a  terme  pour  doute  années  an  sieur 
lerwio  l'exploitation  de*  Mille-Mesures  des  Mocros.  — L'une  des  clau««s 
la  bail  est  ainsi  conçue  :  II  est  convenu  «nue  le-  copropriétaires  bailleurs 
n  garantissent  aucune  inondation  qui  pourrait  avoir  lieu  dans  la  «vite  sur 
le*  lernH  donne**  t  bail,  quand  bien  même  les  eau  extérieure»  Tien- 
draient à  cre-vsr  la*  digues  dn  ruisseau,  on  monteraient  à  une  hauteur 
usla  .[u  tiles  passeraient  par-dessus  lesdiles  digues;  que  l'indemnité  aura 
bei  daa*  la  cm  ou  l'inoadaliM  proviendrait  ou  de  la  deslruclioa  de* 
■salins  par  l'effet  d'un  ouragan  ,  par  feu  du  ciel  ou  par  fan*  ma/turf  , 
et  qu'ainsi  ils  ae  trouveraient  tolaiemeot  hors  d'état  de  pouvoir  manteu- 
vrrr;  nu  bien  nue  l'jnondation  aurait  lieu  par  l'eau  de  la  mer,  occasion- 
as»  aussi  ]>ar  tune  majeure;  enfin,  que  l'indemnité  ne  pourra  excéder 
>  moulant  de  l'année  du  bail,  et  devra  être  Cièe  par  procès- verbal 
faperUnorrtmêseoalradieleirement.  » — Pendant  le* années  IHIO,  1815 
n  181 1,  par  Mile  de  travaux  ordonnés  parte  gouvernement  et  les  gèoe- 
ra«i  français  pendant  la  pierre,  divers-  inondation»  successives  délrui- 
•iraal  U  récotlle.  ■  En  vertu  d'une  ordonnance  de  M.  le  président ,  le» 
>*nr»  Herwim  ont  formé  opposition  entre  leur*  mains,  sur  Ici  fermage--* 
«bus  et  à  échoir  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  19,758  fr.  a  la- 
melle il*  évaluent  l'indemnité  qui  leur  était  due,  et  tubsêquemroeol  ils 
«t  dénoncé  celle  opposition  à  la  veuve  Leelerc  el  consorts,  avec  sssigaa- 
liaa  par-devant  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  peur  la 
voir  déclarer  bonne  el  valable.  —  La  veuve  Lerlerc  et  consorts  ont  sou- 
ttou  ave  les  sieur*  Herviin  étaient  son  reeevables,  parce  que  lea  appo- 
inta* avaient  été  formée»  sans  litre,  et  pour  surele  de  prélendues  crcao- 
ts»  qui  n'eiistaicot  pas;  que  ces  créances,  bien  loin  d'être  liquides  et 
exigibles,  n'atrtiiiitpa*  même  été  précédées  de  demandes  d'aucune  espèce 
fsraièescn  condamnation  el  en  Ovation  des  indemnités  réclamées  par  les 
sirurs  Hernin  ;  que  l'on  ne  |iouv,ut  pas,  par  une  saisic-arrêl ,  suivie 
f"ti6e  demande  en  validité  ,  intenter  une  action  principale.  —  Le  5  avr. 
1*18,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  ainsi  con<u  :  —  oAtlenda 
par  l'état  do  la  cause,  il  est  contint  que  MM.  Herwin,  amodia- 
taires de  la  propriété  des  Moires,  ont  éprouvé  le  préjudice  de  deux  mon- 
•lacions-,  par  cas  fortuit  extraordinaire,  savoir  :  de  1810  a  1811,  par 
l'établissement  d'une  écluse  sur  le  canal  de  Berghs ,  que  le  gouverne- 
mcnUtaiterdonnè;det8ISA  1 81 1,  parl'inondalion  militairement  com- 
:n.iadee  pour  la  défende  de  Nieuport  et  Dunlcrquc  ;  que  l'effet  de  ces 
inondation»  a  é!é  d'arrêter  entièrement  l'exercice  des  moulins  ou  m.iclu- 
•*s  hydrauliques  destinées  &  jeter  au  dehors  des  digue*  le»  e-mx  surabon- 
dantes de  l'intérieur  des  Mol!res,cl  d'en  perdre  les  récoltes  parla  -t.i?n;M  r  on 
forcée  de  ce*  mêmes  eaux;  -  Considérant  qu'aux  termes  île  l'art.  1789 
c-  tiv.,el  selon  le  mode  qu'il  prescrit,  il  est  dé  aux  fermier* ,  pour  les 
»!  fortuits,  une  remise  sur  le  prit  de  leurs  baux  ;  -  Que,  d'après  l'art. 
1775  du  mi'tne  code,  la  stipulation  expresse  qui  met  i  la  charge  il  a  pre- 
brar  les  cas  fortuits,  ne  comprend  pas  ceux  uusquels  le  pa\»  n  est  pas 
•rdinairrmcnl  sujet,  tels  que  tes  accidents  de  guerre,  ou  le  fait  ito  prince, 
-  Attendu  que  les  terme»  de  la  clause  du  bail  Ju  «0  avr  1805,  rendve 
«cas d'indemnité,  et  dont  l'obscurité,  s'il  en  existait,  s'interpréterait 
»»  laveur  du  fermier,  ««Disent  cependant  a  l'intelligence  de  la  volonté 
ilet  parties  ;  —  Qu'en  effet,  leur  objet  étant  de  stipuler  une  exception  au 
**s d'inondation  mis  &  la  charge  des  preneurs,  ils  l'ont  admise,  l.inl 
sipreuémeot  que  par  voie  «le  conséquence,  pour  le*  cas  de  l'entier  em- 
Féc henteuji  de  la  manicuvre  du  moulin,  et  lorsque  tel  empêchement  serait 
causé  par  des  accidents  spécifie»  au  bail,  ou  pur  la  [uni  mojtm;  que, 
d'ailleurs,  c'est  dons  ce  sens  que  les  propriétaire*  ont  eux-mêmes  i-xpli- 
<*é  leur  intention  dans  les  diverses  indemnités  qu'ils  ont  précédemment 
tttordées  aux  amodiataires ,  pour  de»  cas  moins  bien  circonstanciés  et 
•lus  susceptibles  de  discussion  ;  —  A  l'égard  de  la  validité  des  onposi- 
û*os,  attendu  que  la  survenanee  du  cas  d'inondation  rend  incertaine  la 
quotité  du  prix  du  fermage,  a  raison  de.  l'indemnité  qui  sera  duc,  el  que 
■  juge  peut  autoriser  le  fermier  i  retenir,  aux  terme»  de  l'art.  1769  ct- 
cill;  que,  d'autre  part,  U  est  stipulé,  par  une  des  clauses  du  bail, 


rise  le  }nge  »  dispenser  provisoirement  le  fermier  4e  payé*  M» 
partie  do  prix.  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  Rennes,  lé»  premiers 
Juges  n'avaient  point  usé  de  cette  faculté  en  faveur  du  preneur, 
comme  ils  l'avaient  fait  dans  I  csprcc  de  l'arrêt  de  Pari?,  et  celle 
observation  prouve  qu'il  n'y  a  point  de  contradiction  entre  les 
deux  ai  rets.  Celui  de  tiennes  est  conforme  aux  principes,  parce 
que  la  cour  n'avait  qu'à  appliquer  les  doux  premières  dispositions 
de  l'art.  1769  c.  nap.;  celui  de  la  cour  de  Paris  y  est  également 
conforme,  en  ce  qu'il  applique  la  troisième.  » 

80O.  Danslo  cas  où  plus  de  moitié  d'une  récolté  •  été  dé- 
truite par  cas  fortuit,  sans  que  le  fermier  se  trouve  Indemnisé 
par  les  récoltes  précédentes,  il  peut,  même  avant  l'expiration  du 
bail,  demander  une  estimation  provisoire  du  dommage  souffert, 
afin  de  déterminer  la  portion  du  prix  de  fermage  dont  11  pourra 
lui  être  fait  remise  provisoire,  coaformémenlau§  5 de  l'art.  1769 
c.nap.  (Rcq.  4  mai  1831)  (2). 


que  l'indemnité  pourra  absorber  la  prix  entier  de  l'année  du  fermage; 

—  Déclare  lesdilcs  oppositions  bonnes  el  valables  pour  la  conservation 
du  prix  de  fermages  des  années  pour  lesquels»  l'indemnité  est  réclamée; 

—  Autorise  les  sieur-  Herwin  à  en  retenir  les  derniers,  e»  pour  la  Sxa> 
tion  du  taux  définitif  de  cet  indemnités,  ordonne,  avant  de-  faire  droit, 
que,  par  expert»  dont  les  parties  conviendront,  sinon  nommés  par  la 
juge  des  lieux,  devant  lequel  les  parties  se  retireront,  lesdil*  domma- 
ge» seront  estimes ,  et  pour  j  parvenir,  lesdil*  experU  prendront  con- 
naissance de  tous  procès  -  verbaux  et  pièces  qui  leur  seront  renais  par 
les  parties,  comme  aussi  tous  renseignement»  qu'ils  jugeront  utiles,  à 
l'effet  de  vérifier  le  fait  el  les  circonstances,  tant  la  salure  et  les  causes 
des  inondalionsdonl  il  s'agit,  que  l'étendue  des  pertes  de  récoltes  qu'elles 
ont  occasionnées,  ce  qu'ils  évalueront,  ci  dresseront  procês-verbal  do 
leur»  opération».  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cura  ;  —  Adoptant  les  motifs  il»  premiers  jtgas ,  a  mil  et  met 
l'appellation  au  néant;  ordonne  que  k  jugement  deal  •»*  appel  sortira 
effet,  sauf  dans  la  disposition  portant  que  les  experts,  à  datant  d'être 
commis  par  les  parties,  le  seraient  par  le  juge  du  lien  de  la  situation 
des  biens,  disposition  qui  ne  peut  subsister,  au  moyen  de  ce  que  les 
biens  sont  situés  en  pays  étranger;  donne  acte  aux  parties  de  ta  nomi- 
nation par  elles  faite,  etc. 

Dn  f*  avr.  18I7.-C.  de  Pari».  l-ch.-M.  Sêçuier,  pr. 

(t)  B'isWe*  ;  —  (Tbirenx  C.  Fillion.)  —  En  1818,  Thirsax  donne  h 
terme  à  r'illion  une  métairie,  pour  doute  ans,  à  5,i08  fr.  par  an.  —  Le 
pteneorse  fait  assarcr  par  »a«  compagnie,  quoiqu'il  ne  soit  pas  tenu  des 
cas  fortuits.  —  En  I8JI  «I  1821,  r'illion  éprouve  des  dommages  causés 
par  la  grêle  el  U  perla  des  bestiaux  ;  il  n'appelle  pas  le  propriétaire  pour 
les  constater.  —  t  mars  1829,  il  réclame  de  celui-ei  11,428  fr.,  plus 
7,500  fr.  d'indemnité,  offrant  de  prouver  qu'en  1821  el  (8It  il  a  perdu, 
par  l'effet  de  la  grêle,  plus  de  moitié  de  la  récolle  de  chacune  de  ces  deux 
années,  sans  qu'il  ait  été  indemnisé  par  les  réc 
dénies.  Il  allègue  aussi  des  pertes  de  bestiaux. 

Tbiroux  s'oppose  a  la  preuve  :  t»  en  ce  que  te  fermier  i . 
demnisé  par  la  compagnie  d'assurance,  ne  peut  l'être  une  seconde  fois; 
9°  en  ce  que  les  dommage*  n'ont  pas  été  constatés  en  présence  du  pro- 
priétaire; 5°  en  ce  que  ce  n'est  qu'après  les  récoltes  de  ta  dernière  «■née- 
du  bail,  qu'il  sera  po«ible  d'établir  que  les  récoltes  antérieure*  ou  po«- 
térirurcs  n'ont  pas  sufllsamment  indemnisé  le  fermier;  i*eo  ce  qu'il  n'est 
pas  il  n  d'indemnité  pour  perle  de  bestiaux. 

Jugement;  et,  sur  l'appel,  l'arrêt  de  la  cour  d'Orléans,  du  16  juill. 
1850,  qui  admei  la  preuve  offerte,  eo  ces  termes:  —  «  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  1704  c.  civ.,  lorsque,  pendant  la  dorée  du  bail  à  ferme, 
la  totalité  ou  la  moitié  au  moins  d'une  récolte  est  enlevée  par  des  cas 
fortuits,  le  fermier  peut  demander  une  remise  du  prix  de  sa  location,  é 
munis  qu'il  no  soit  indemnise  par  les  récoltes  précédentes;  —  Que  cet 
art.  1769  el  le?  art.  1770,  1771  el  177»  ne  parlent  que  des  dommages 
faits  aux  récoltes  ou  fruits,  même  encore  pendants  par  racines,  et  qu'ils 
ne  peuvent  s'appliquer  a  la  peite  des  bestiaux  qoi  avaient  été  mis  dans 
la  ferme  par  le  fermier;  —  Que  les  allestations  rapportées  par  Fillion, 
et  qui  constateraient  les  pertes  qu'il  allègue,  n'ont  point  été  dressées  eo 
la  présence  des  reprè-cntanls  du  propriétaire,  et  ne  peuvent  faire  use 
preuve  complète  dans  la  cause;  —  Que  la  Un  de  non-recevoir,  résulta»! 
de  ce  nue  Fillion  a'trait  été  indemnisé  par  la  compagnie  d'assurances 
contre  la  grêle ,  n'est  point  admissible  ;  que  ce  fait,  s'il  existait,  serait 
ta  suite  d'un  contrai  tout  particulier  qui  n'a  aucun  rapport  avec  le  fait 
de  location  ;  —  Que  Fillion  articule,  met  en  fait  el  offre  de  prouver  que, 
dans  le  courant  de»  années  1821  et  1821,  il  a  éprouvé,  par  IVffei  de 
la  gréie,  la  perte  de  plus  de  la  moitié  de  la  récolte  de  chacune  de  ces  deux 
années,  sur  les  terres  dont  il  s'agit,  sans  qu'il  ail  été  indemnisé  de  i 
pertes  par  les  récolles  des  années  précédentes,  intermédiaires  M  j 
heures,  etc.  » 

Pourvoi  de  Tbiroux,  pour  violation  de  l'art.  1769  c  cit.;  !•«•  c» 

ne  pouvait  êlrt  laite  qa'à  (a  in  dn  bsB, 
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LOUAGE»— Chap.  5,  SBCT.  3. 


SOt.  SI  le  bailleur,  sans  attendre  la  fin  du  ban,  ft  fait  M 
fermier  une  remise  pour  perte  de  tout  ou  partie  d'une  récolle,  et 
que  les  années  suivantes  aient  été  assez  abondantes  pour  que  le 
fermier  fut  indemnisé,  les  lois  romaines  décidaient  que  celui-ci 
devait  faire  raison  au  bailleur  de  ce  qui  lui  avait  été  provisoire- 
ment remis  (V.  notamment  la  loi  15,  §  4,  fl".,  Loc.cond.,  citée  au 
n*  193).  —  Mous  pensons  que  celte  décision  doit  être  maintenue 
•ou*  le  code;  car  le  bailleur,  qui  savait  que  le  juge  pouvait  dis- 
penser provisoirement  le  fermier  de  payer  une  partie  du  prix  du 
bail,  a  pu,  sans  compromettre  ses  Intérêts,  lui  faire  la  remise 
volontairement  et  sans  l'intervention  du  ma  istrat;  mais  il  est 
censé  n'avoir  fait  cette  remise  qu'autant  qu'elle  serait  due,  cl 
que,  par  conséquent,  le  fermier  ne  sérail  pas  dédommagé  par  les 
années  suivantes.  Telle  est  l'opinion  adoptée  par  MM.  Dclvinccurl, 
I.  2,  notes,  p.  204;  Duranlon,  t.  17,  n«  204  ;  Troplong,  n*  "55; 
Duvcrgier,  t.  4,  n«  167.  —  Néanmoins,  Potbier,  du  Louage, 
n»  lot  ;  etM.  Rolland  de  Vlllargues,  v*  Dail,n*  383,  trouvent 
qu'elle  est  susceptible  de  quelque  difficulté. 

SO».  La  loi  romaine  va  jusqu'à  décider  que  le  propriétaire 
aurait  le  droit  de  réclamer,  encore  bien  qu'en  faisant  au  fermier 
la  remise  du  prix  il  eût  employé  l'expression  de  donation.  Sed 
elsi  oerbo  donalionù,  dit  la  loi  précitée ,  dominus  06  slerilitatem 
anni  remuerit ,  idem  eritdkendum;  quasi  non  sit  donatio,  sed 
transactio.  MM.  Duranton  (n*  204)  et  Duvergier  (n*  108)  pensent 
que,  chez  nous,  l'expression  de  donation,  de  don,  Insérée  dais 
l'acte  de  remise,  lui  donnerait  le  caractère  d'une  remise  pure  ft 
simple,  à  moins  qu'il  ne  résultât  des  circonstances  que  telle  n'a 
pas  été  l'intention  des  parties.  M.  Troplong  (n»?5G)dil  également 
que  les  circonstances  Influeront  beaucoup  sur  le  jugement  à  por- 
ter en  pareil  cas  (V.  dans  le  même  sens  Pointer,  n«  tel). 

SO».  Mais  le  bailleur  serait  non  recevablc  a  prétendre,  pour 
redemander  ce  dont  il  a  lait  remise,  que  le  fermier  avait  été  dé- 
dommage par  les  années  antérieures;  car,  en  consentant  une  re- 
mise au  fermier,  il  a  reconnu  lui-même  ou  que  ce  fait  élall  In- 
exact, ou  qu'il  ne  voulait  nullement  le  prendre  en  considération 
\triusdicttur,  porte  la  loi  15,  §  4,  précitée,  elsi  superioret 
libères  /lieront ,  et  scit  tocator,  non  debere  eum  ad  eomputatio- 
nem  vocari  (V.  aussi,  en  ce  sens,  Potbier,  lac.  cit.;  MM.  Du- 
ranton, i'6«f .;  Del  vinconrl ,  l.  5,  notes,  p  204  ;  Troplong,  n*  737 , 
Duvergier,  t.  4,  n*  16".— V.  également  Dcspelsscs,  du  Louage, 
•cet.  4,n«  1 1  ;  Brunemann,  ad leg.  1 5,  §  4,  (T.,  Lac.  cond.,  W2%. 

804.  Le  fermier  dont  la  récolle  a  été  détruite  par  cas  for- 


paree  que  ce  s'est  qu'alors  qu'il  put  y  avoir  compensation  entra  les  an- 
nées de  jouissance  :  \t  paragraphe  dernier  de  l'art.  1769  autorisait  seu- 
lement à  dispenser  provi-oircmenl  le  fermier  de  payer  une  partie  du  prix 
a  raison  de  la  perte  sonnette;  —  S*  En  ce  que,  du  moins,  l'estimation  qui 
avait  en  lieu  1er»  da  contrat  d'assurance  cooire  le  remuer  et  la  compa- 
gnie étant  une  basa  irrécusable  pour  le  fermier,  il  n'y  avait  pas  lieu  à 
expertise  da  dommage;  —  S*  En  ce  que  la  constatation  du  dommage  au- 
rait do  être  faite  par  procès-verbal,  et  non  par  voie  d'enquête,  parce  que 
l'accident  qsi  y  donne  lieu,  tel  que  1*  grêle,  ne  laisse  le  plus  souvent  que 
des  souvenirs  vagues  et  fugitif*,  sans  base  d'appréciation;  on  invoquait 
l'arrêt  do  25  mai  ISOS;  —  4-  En  ce  que  le  droit  du  fermier  à  élro  in- 
demnisé par  le  propriétaire  cesse  an  cas  où  il  a  déjà  été  indemnité  par 
«ne  compagnie,  parce  que  re  n'est  pas  un  bénéfice  que  le  fermier  doit 
taire  :  aussi  l'arrêt  du  29  déc  1811  a-t-il  admis  le  propriétaire  d'une 
maison  assurée  par  un  créancier  hypothécaire  à  recevoir  de  la  compagnie 
eo  qui  excédait  la  créance  —  Arrêt. 

La  cous;  —  Attends,  sur  le  premier  moyen,  que  l'art.  1769  e.  civ. 
distingue  parfaitement  l'indemnité  provisoire  qui  peut  être  accordée  pen- 
dant la  durée  du  bail,  et  l'indemnité  définitive  dont  le  règlement,  ne  pou- 
vant être  que  le  résultat  de  la  compensation  de  toutes  les  années  de  jouis- 
sance, est  ajourné  à  la  fin  du  bail  ;  que  le  fermier  peut  donc,  sans  attendre 
la  lin  du  bail,  demander  provisoirement  une  remise  du  prix  de  sa  loca- 
tion, à  moins  qu'il  ne  soit  indemnisé  par  les  récolles  précédentes;  — 
AUendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  le  fermier  articulant  une  perle  de 
fins  de  moitié,  la  cour  royale  ne  pouvait  se  dispenser  d'en  ordonner  la 
vérification,  sans  avoir  égard  à  l'estimation  éventuelle  de  la  police  d'as- 
surance, soit  parce  que  celle  police,  passée  entre  le  fermier  et  la  com- 
pagnie, était  étrangère  au  propriétaire,  soit  parce  qu'elle  ne  s'appliquait 
pas  aux  mêmes  années;  —  Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  s'il  Ar- 
rive souvent  que  les  tracts  fugilives  du  dommage  ne  peuvent  élre  saisies 
qu'au  premier  moment  cl  lorsqu'elles  sonl  encore  apparentes,  et  que,  dans 
ce  cas,  il  soit  du  devoir  de»  tribunaux  de  ne  point  admettre,  comme  base 
'l'appréciation,  le  souvenir  vague  et  soavcnl  trompeur  de  quelques  té- 
moins, il  peel  arriver  aussi  que  toute  une  contrée  ail  été  victime  d'un 


tull ,  a  pu  être  admis  à  réclamer  Indemnité  du  proprlélalre ,  am 
termes  de  l'art.  1769,  quoiqu'il  ait  droit ,  pour  le  même  accident, 
à  une  indemnité  contre  une  compagnie  d'assurance.  En  an  tel  ras, 
le  propriétaire  a  pu  élre  déclaré  sans  droit  à  profiler  de  celle 
dernière  indemnité,  stipulée  dans  un  contrat  qui  lui  est  étranger, 
cl  dont  le  fermier  seul  a  supporté  les  charges  (fteq.  4  mat  I8îi, 
an*.  Thiroux,  n*  800).  M.  Troplong,  rr»  741,  approuve  la  doc- 
trine de  cet  arrêt.  Voilà  pourquoi,  ajoule-l-il,  les  compagnies 
d'assurances,  se  faisant  subroger  aux  droits  du  fermier  qu'elle» 
ont  indemnisé ,  exercent  des  action?  contre  le  propriétaire. 

MO».  Le  fermier  qui  a  fait  assurer  sa  récolle  par  une  com- 
pagnie pcul,  en  cas  d'accident  autorisant  une  indemnité,  lui 
donner,  vis-à-vis  du  propriétaire,  une  évaluation  plus  élevée, 
saur  estimation  par  experts,  sans  être  lié  par  la  police  d'assu- 
rance, laquelle  esl  étransfcro  au  propriétaire  (même  arrêt).  —V. 
n°  217-5». 

MO  A  Si  le  bail,  au  lieu  de  suivre  son  cours  Jusqu'à  l'expi- 
ration de  la  durée  qui  lui  a  été  assignée  par  le  contrat,  cessait 
auparavant  par  l'effet  de  la  volonté  des  parties ,  l'indemnité  de- 
vrait être  ré  gU' e  immédiatement,  en  tenant  compte  seulement  de» 
années  écoulées.  Mais  II  en  serait  autrement  si  le  bailleur,  au 
lieu  de  consentir  à  la  rupture  du  bail,  avail  seulement  accepté  ni 
nouveau  fermier,  au  lieu  du  premier,  pour  achever  le  bail  com- 
mencé ,  sans  avoir  l'inlenlion  de  faire  no  val  ion.  Dans  ce  cas, 
comme  il  n'y  aurait  qu'un  seul  bail,  bien  qu'il  y  eût  deux  fer- 
miers successifs,  l'indemnité  que  réclamerait  le  fermier  primitif 
ne  pourrait  élre  réglée  qu'à  l'expiration  de  la  Jouissance  de  son 
successeur,  et  la  compensation  devrait  être  faite  pour  toutes  les 
années  du  bail, comme  s'il  n'y  avait  eu  qu'un  seul  et  même  fermier 
(Conf.  MM.  Duvergier,  t.  4 ,  n»  176,  et  Troplong,  n~  738  el  753). 
—  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'apprécier,  d'après  les 
circonstances,  si  le  bailleur  a  eu  ou  n'a  pas  eu  l'intention  de  faire 
novation. 

MO?.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  de  ce  que  le  bailleur  a  con- 
senti au  remplacement  de  son  fetmier  parle  gendre  de  celui-ci, 
Il  n'est  pas  censé  avoir  fait  novation  quant  au  règlement  de  ses 
droits  contre  le  preneur  ;  de  telle  sorte  qu'en  pareil  cas,  poor 
régler  l'indemnité,  il  est  nécessaire  d'atlcndre  l'événement  de» 
années  qui  restent  à  courir  depuis  le  remplacement  du  fermier 
I  par  son  gendre,  jusqu'à  la  fin  du  bail,  pour  compenser  les  ré- 
colles postérieures  avec  celles  faites  anlérieuremcnl  (Cass.  î»  août 
1 833)  (I).  —  Dans  celle  espèce,  la  cour  d'appel  avait  décidéqu'îl 


désastre  dont  les  souvenir*  soient  restés  profondément  gravés  daa»  lamé- 
moire  des  habitants,  et  que  l'art.  1709  ne  déterminant  aucune  époque, 
ne  déterminant  même  aucun  mode  pour  constater  la  perte  ré.-nlusl  des 
cas  fortuits,  il  est  dans  le  domaine  exclusif  iei  cours  royales  d'apprécier 
la  pertinence  des  faits  dont  la  preuve  e?l  oOerte,  et  d'en  ordonner  la  té» 
rinolion  par  titres,  par  expert»  ou  par  témoins;  —  Attendu,  sur  le  qua- 
trième moyen,  qu'en  fait,  la  police  d'assurance  passée  entre  la  compas":* 
et  le  fermier,  obligeait  le  fermier  à  payer  seul  l'annuité  ;  qu'Ole  eut 
étrangère  au  propriétaire,  et  que,  dès  lors,  la  cour  royale  a  pu  juct*, 
sans  contrevenir  a  aucune  loi,  que  le  propiiétaire  n'avait  pas  le  droite 
profiler  de  l'indemnité  payée  au  fermier  par  la  compagnie  ;  —  Rt;ell«,rlr. 

Du  4  mai  I83I.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Favard,  pr.-aloUdier,  rap.- 
Lnplagne-Darris,  av.  gén.,  e.  conf.-LatruOe,  av. 

(1)  fc'«p»c«.-  —  (Tbiroux  C.  Fillion.j  —  Le  sieur  Fillion,  fermier  à 
sieur  Tbiroux-d'Arconville,  ayant  éprouvé,  pendant  deux  annéif  d>-« 
bail,  des  pertes  asset  considérables,  demanda,  en  1829,  une  indemnité 
pour  ces  pertes.  —  Le  bailleur  soutint,  entre  autres  choses,  que  rat- 
lion  de  Fillion  n'rlail  pas  recevable ,  attendu  que  le  bail  n'était  pas  ei- 
piré.  —  Un  premier  jugement  du  tribunal  de  Pilliiviers  rejeta  toutes  M 
exceptions  de  Thiroux,  et  ordonna  une  enquête  pour  établir  les  pretet 
alléguées.— Sur  l'appel,  la  rour  d'Orléans,  par  arrêt  do  lOjuill.  ISî*, 
confirma  la  sentence  des  premiers  juges,  en  adoptant  leurs  motifs.  —  U 
y  eut  pnurvoi  qui  fut  rejeté  par  arrêt  rapporté  n»  800.  —  Pendant  te  dé- 
lai» occasionnés  par  le  pourvoi  en  cassation,  le  tribunal  de  Pitbiviers, 
par  jugement  du  7  janv.  IS30,  condamnait,  par  défaut ,  Tbiroux  a  P-,« 
ur.c  indemnité  de  5,600  fr.  à  Fillion  ,  reiclant  la  fin  de  non-rerevotr, 
liivc  de  ce  que  le  bail  n'él.nl  pas  encore  à  fin,  en  ces  termes  :  «  AUea<f« 
que  le  sieur  Fillion  ay.îiu  été  remplacé  dans  l'exploitation  de  la  fera» 
par  son  genJre,  du  ronsrntcmenl  du  tuteur  du  sieur  Tliiroux-d'Ar»w- 
ville  (alors  interdit),  il  n'y  a  pas  lieu  d'attendre  l'événement  de*  récolte* 
qui  restent  à  faire  pour  savoir  si  elles  pourraient  indemniser  le  ferm'C 
des  pertes  des  mauvaises  années,  n— Sur  l'appel,  arrêt  de  lacott^Or 
leans,du  22  juin  1851,  qui  confirme ,  en  adoptant  ces  motifs. 
l(    Pourvoi  de  Tbiroux ,  contre  ce  dernier  airél,  pour  violait*» 
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j  avait  eu  novatlon,  et  la  conr  de  cassation  réforme  sa  dérision 
wrce  point.  M.  Duvergler  (n°  11")  se  demande  si  elle  n'est  pas 
sortie,  dans  le  ras  particulier,  des  limilcsde  sa  haute  juridiction, 
Cl  Si, en  général,  il  est  possible  que  là  uii  lesjugrs  du  fond  dé- 
riarrnl  qu'il  y  a  novaiion,  elle  puisse  décider  que  la  novaiion 
n'existe  pas?  C'est  là  une  question  qui  sera  examinée  ailleurs. 
V.  obligations. 

HOH.  Manière  de  constater  l'existence  et  la  quotité  de  la 
pêne.  —  Lorsque  la  lolnlilé  ou  ta  moitié  au  moins  d'une  recolle 
«I  enlevée  par  cas  forluit,  il  importe  de  Taire  conslalcr  la  cause 
«  l'elcnduede  la  perle.  Celte  conslalalion  doil,  autant  que  pos- 
sible, avoir  lieu  immédiatement  après  le  désastre,  cl  tandis  que 
les  traces  en  son!  encore  oslcnsiblcs.  Bien  que  ce  soit  seulement 
à  la  On  du  bail  que  se  règle  l'indemnité ,  il  ne  serait  pas  prudent 
de  renvoyer  jusqu'à  celle  époque  la  conslalalion  de  faits  fugitifs 
qui,  après  un  certain  temps,  no  laissent  aucunes  traces.  Mais 
comment  celle  conslalalion  doit-elle  Cire  fuite?  Si  les  parties  sont 
d'accord,  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire,  c'est  un  aclc  double  indi- 
quant et  lève  m  inent  qui  a  causé  la  perle,  et  la  quantité  a  laquelle, 
par  suite,  la  récolle  se  trouve  réduite.  Mais  l'emploi  de  ce  moyen 
n'est  possible  qu'autant  que  les  parties  sont  d'accord.  Dans  le 
cas  contraire,  disent  MM.  Duranlon,  1. 17,  n*  205.  cl  Duvcrgier, 
t.  4 ,  n*  l  T8 .  le  fermier  peut  faire  dresser  un  procès-verbal  con- 
statant l'étal  des  choses,  soit  par  le  juge  de  paix,  soil  par  un 
huissier,  ou  par  le  commissaire  de  police,  ou  par  le  maire,  après 
avoir  fait  sommation  au  propriétaire  d'assister  &  l'opération.  — 
Mais  il  est  plus  régulier,  ajoute  Ires-bien  M.  Duvergier,  de  s'adres- 
ser aiu  tribunaux,  et  de  demander  que  des  experts  soient  ciiar- 


1769  et  1(73  c.  cit.,  en  ce  que  la  conr  d'Orléans  a  r'ècidè  qne  le  rem- 
placement du  fermier  titulaire  par  «on  gendre ,  uniquement  pour  termi- 
ner son  bail,  avait  fait  cesser  les  obligations  du  premier  fermier,  e'csl- 
a-dire ,  en  d'autre-  lerraes ,  en  ce  qu'elle  a  supposé  que ,  par  ce  change- 
ment, il  Tarait  eu  novaiion  dans  le  bail,  lorsque  cependant  la  novaiion 
ne  se  présume  pas,  qu'elle  doit  au  contraire  résulter  positivement  de 
l'acte ,  ce  qui  est  bien  Loin  d'avoir  eu  lieu  dan*  ta  eau**  ;  qu'en  effet , 
si  le  bailleur  ne  «'est  pas  opposé  au  remplacement  de  Fillioo  par  ton 
gendre  ,  il  n'a  donné  aacuM  décharge  au  titulaire.  —  Arrêt. 

La  cova  ;  —  Vu  les  art.  1275  et  1769  e.  civ.  ;  —  Attendu  que,  sal- 
vanl  l'art,  1769,  le  fermier  ne  peut  exiger  sur  le  prix  du  bail  la  remise 
des  perles  résultant  des  cas  fortuits,  que  compensation  faite  de  l'évé- 
nement des  récoltes  antérieures  et  postérieure*  à  ces  perte»  ;  que  l'arrêt 
a  refusé  d'appliquer  ce  principe  a  l'espèce  par  l'unique  motif  que  le  fer- 
mier a  été  remplacé  dan*  son  bail  par  son  gendre ,  du  consentement  du 
bailleur,  d'en  il  a  conclu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'attendre  le*  événement* 
de*  recolles  postérieure*  pour  «avoir  si  elles  peuvent  indemniser  le  fer- 
mier des  perte»  des  mauvaise*  années  ;  —  Qu'en  jugeant  ainsi ,  l'arrêt 
viole  formellement  l'art  1473,  portant  que  la  novaiion  ne  se  prè-urne 
point;  qu'il  faut  que  la  volonté  de  l'opérer  résulte  clairement  de  l'acte; 
qu'en  effet,  de  ce  que  le  fermier  a  été  remplacé  par  *>n  gendre,  du  con- 
tentement du  bailleur,  il  ne  résulte  pas  nécessairement  que  le  bailleur  «e 
•oit  soumis  a  supporter  intégralement  le*  pertes  éprouvées  par  te  fermier, 
ai  ail  renoncé  a  la  compensation  des  recette»  postérieure*  dévolues  au 
gendre  ;  —  Qu'il  s'ensuit  seulement  que  le  bailleur  a  consenti  à  ce  rem- 
pl.iremeni  pour  faciliter  un  arrangement  de  famille,  sans  préjudice  de  ses 
droits  ;  —  Que ,  par  conséquent,  k  son  égard  ,  le  bail  est  re-lé  eo  son 
entier  et  sans  novaiion ,  quant  au  règlement  de  ses  droits  et  exception* 
contre  le  preneur  ;  —  Attendu,  enfin,  qu'il  suit  de  là  que  le  fermier  ne 

ruv,ut  eviser  la  remise  des  pertes  don'  il  s'agil ,  que  compensation  faite, 
cas  échéant,  de  IVvénemenl  de»  récolte*  postérieure»;  qu'en  jugeant 
le  contraire  l'arrêt  viole  les  article*  ci-dessus  cites  ;  —  Doooaal  défaut 
contre  le  détaillant,  casse. 

Du  «8  août  183S.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Cassalgne,  rap.- 
Laplag ne- Barris,  1*'  av.  grn.,  c.  coof.-Lalruffe,  av. 

(I)  t"  Ei**»:  —  (Vincent  C.  bêril.  Mesnier.)  —  Les  héritiers  Mes- 
nier  demandent  au  sieur  Vincent ,  fermier  de  leur  auteur,  le  payement  de 
plusieurs  années  de  fermages.  Vincent  réclame  une  réduction  propor- 
tionnée aux  perles  qu'il  prétend  avoir  eprouvies.  —  Jucement  qui,  sur 
un  rapport  d'expert»,  lui  lait  remise,  i  litre  d'indemnité,  d'une  demi- 
année  de  fermage.  —  Appel  de  la  pari  de  toutes  les  parties.  —  Arrêt 
de  la  cour  d«  Poitiers,  à  la  date  du  IS  juill.  1806,  qui  déclare  Vincent 
■on  reccvablc  dans  sa  demande,  •  attendu  quo  si ,  aux  termes  du  rode 
civil,  le  fermier  qui  a  éprouvé  des  cas  fortuits  durant  le  cour'  de  son 
bail,  peut  demander,  a  raison  de  ce,  des  indemnités  a  la  fin  dudil 
bail,  ce  ne  peul  être  que  «orsque  ces  cas  fortuits  sont  légalement  con- 
statés; —  Que  ce  ne  peul  être  quo  par  un  procés-vcrbal  légalement 
(aJl  au  temps  ou  le  dégil  est  amve,  ou  qu'il  a  laissé  des  traces,  qu'il 


I  gés  de  vérifier  de  quelle  quantité  de  fruits  se  compose  la  récolte. 
—  C'est  ainsi,  en  effet,  que  doit  procéder  on  fermier  prudent, 
afin  d'éviter  que  des  contestations  s'élèvent  lorsqu'il  s'agira  de 
régler  l'indemnité  a  laquelle  il  prétendra  avoir  droit.  —  Mais  la 
ferme  peut  cire  d'un  prix  modique  et  l'indemnité  de  trop  faibli 
importance  pour  que  le  premier  mode,  qui  prévient  les  frais,  na 
soil  pas  préféré. 

S©*».  Il  convient  de  faire  observer,  toutefois,  que  le  code  ci- 
vil garde  le  silence  sur  ce  point,  qu'il  ne  d  termine  aucune  épo- 
que ni  aurun  mode  pour  conslalcr  la  perle  résultant  des  cas  for- 
tuits. D'où  il  laut  conclure,  rc  semble,  que,  comme  il  ne  s'agit 
poinl  ici  de  la  preuve  d'un  contrat,  mais  de  la  preuve  d'un  fail, 
celle  preuve  peut  être  établie  par  tous  les  moyens  possibles,  cl 
que  la  faculté  d'appréciation  qui  appartient  au  juge  n'est  bornée 
paraucune  limite  légale,  soil  quant  au  mode,  soit  quant  au  temps  ; 
car  il  n'est  pas  permis  de  créer  une  déchéance  ou  (m  de  non-rc- 
cevoir  qui  ne  se  trouve  point  dans  la  loi.  —  Il  a  élé  jugé,  con- 
formément à  ces  principes,  que  ta  constatation  d'une  perte  de  ré- 
colte donnant  lieu  à  indemnité  en  faveur  du  ferniierprul,  à  défaut 
de  procés-vcrbal  dressé  au  moment  du  désastre,  être  faite,  même 
apri.s  plusieurs  années,  par  voie  d'enquête  (Iteq.  i  mai  1831, aff. 
Thirouv,  n°  son).  —  Jugé,  au  contraire,  que  le  fermier  qui  n'est 
point  chargé  des  cas  fortuits  ne  peul  obtenir  de  remise  sur  le 
prix  de  sa  location,  à  titre  d'indemnité,  qu'autant  qu'il  a  fail  lé- 
galement constater  les  dommages  qu'il  prétend  avoir  éprouvés 
lorsqu'ils  étaient  ostensibles  cl  susceptibles  d'être  reconnus  (Rcq. 
25 mai  1808;  Rennes,  15  mars  ikia)  (l). 

S 10.  Nous  comprenons  paxfaitemcnl  que  les  Juges  du  fait  rc- 


d'avoir  une  base  d'après  laquelle  il  soit  possible  de  fixer  celle  évaluation  ; 

—  Que  ,  dan*  l'espèce,  Vincent  n'ayant  point  fail  constater  dans  le* 
termes  et  aux  différentes  époque*  oh  il  prétend  avoir  éprouvé  des  cas 
fortuit» ,  l'étal  oh  Itsdils  cas  fortuits  avaient  réduit  les  productions  de  la 
ferme,  il  n'y  a  plus  de  base  d'après  laquelle  00  puisse  estimer  les  dom- 
mages qu'il  dit  avoir  es*uyés.  0 

Pourvoi  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir,  contravention  h  la  loi  13, 
g  *,  Locaii  candutU,t\  h  l'art.  1769  c.  civ.,  et  violation  de  l'art.  1 
du  lit.  15  de  lord,  de  1667.  —  Notre  action  en  remise,  dit  le  deman- 
deur, est  fondée  sur  la  loi  15,  ff.,  Lotati  comsuen,  et  sur  l'art.  1769  c 
civ.  —  Pour  la  repousser,  il  faudrait  lui  opposer  une  exception  fondée 
sur  quelque  autre  texte  également  précis.  Or  on  ne  trouve  ni  dans  le* 
lois  romaines,  ni  dans  le  code  civil ,  aucune  disponlion  qui  assujettisse 
le  fermier  a  frire  constater  les  dommage:,  a  mesure  qu'ils  sent  souJerls. 

—  ArrêU 

La  coca  ;  —  Attendu  qoe  la  cour  d'appel  ayant  décidé  qu'en  principe 
on  fermier  n'était  admissible  à  demander  une  remise  de  fermages ,  à 
rais©»  du  dommage  qu'il  avait  éprouvé  par  cas  fortuits  sur  les  produc- 
tions de  la  ferme  pendant  la  révolution  de  son  bail ,  qu'autant  qu'il  avait 
fail  constater  ce  dommage  par  un  procès-verbal  légal,  au  temps  oh  il 
était  ostensible  et  susceptible  d'être  reconnu;  qu'on  ne  pouvait  parveni  / 
à  son  estimation  que  d'après  celle  base,  et  que  toute  autre  était  vagW 
et  insuffisante;  — Attendu  qu'en  jugeant ,  dans  le  fait,  que  le  deroan- 
deur  n'ayant  point  fait  constater  ni  retonnailre  dans  cette  forme  le  dom- 
mage par  lui  prétendu  avoir  été  souffert,  pendant  le  cours  do  son  bail , 
par  événements  de  cas  fortuit*  par  lui  articulés,  n'était  pas  rereta- 
ble h  en  venir  demander  l'estimation  et  le  payement,  ou  l'impulatioi 
sur  le»  canon*  arriéres  de  son  bail,  n'a  pu  contrevenir  à  aucune  loi;  — 
Rejette,  etc. 

Du  35  mai  1808.-C.  C,»ect.  req.-UV.  Heorioo,  pr.-Cocbard,  rap. 

V  ftjnsW— (Rouaull  C.  Colin.)—  La  oui  ;—  Considérant,  I*  qoe  du 
texte  et  de  l'esprit  de  l'art.  1709  c.  civ.,  il  résulte  que  les  preuve*  exigées 
par  cet  article,  pour  autoriser  le  fermier  k  demander  une  indemnité  des 
accidents  de  force  majeure,  sont  toutes  i  la  charge  du  fermier;  que  le 
procès-verbal  du  19  juill.  1811,  auquel  il  parait  que  les  propriétaires 
ont  concouru  en  nommant  un  des  experts,  quoique  aucun  d'eux  n'ait 
assisté  aux  opérations,  a  bien  apprécié  la  perte  soufferte  par  le  fermier, 
et  causée  par  l'invasion  de  la  mer,  à  666  fr.  ;  mais  qu'il  aurait  fallu  da 
plus  constater  le  produit  de  la  récolle  dans  I année  de  celle  invasion, 
e'esl-à-dire  en  1811  ;  preuve  que  n'offre  pas  ce  procès-verbal,  et  qui 
était  cependant  k  la  seule  charge  du  fermier  ;— Considérant  qu'il  n'était 
plus  temps,  après  cette  récolle  de  1811  faite  et  enlevée,  d'apprécier  par 
experts,  ni  ce  quelle  avait  produit ,  ni  ce  qui  en  avait  été  ravagé  par 
l'inondation  defév.  1811  ;que  le  procès-verbal  des  88,  J9  et  50  mai  1819 
oe  prouve  pas  autre  chose, sice  n'est  I  impossibilité  physique  de  constater 
par  estimation  de  tint,  soil  une  récolle,  soil  une  perle  dont,  depuis  un  an  oa 
plus,  il  n'cxUlaii  plus  de  traces  ;qu'au«i  le-  expert;  n'ont  donné  pour  apuré 
que  ce  qu  ils  ont  entendu  dire  par  voie  d'enquête,  mode  d'approfoodisse- 
1  mua  mi  n'était  pas  daas  leur*  attributions,  qu'une  seconde  visite  doe- 
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poussent  1»  réclamation  do  fermier,  par  ce  motif  qnl  défont  de 
oonslalallon  Immédiate,  le  long  temps  «fui  s'est  écoulé  ne  permet 
pas  d'apprécier  l'étendue  de  la  perle  qu'il  a  éprouvée  ;  mal*  nous 
n»crojon$  pas  qu'il  soit  Juridiquement  exact  de  déclarer,  d'une 
manière  générale,  le  fermier  non  recevablo  dans  sa  demande, 
faute  par  lui  d'avoir  fait  légalement  constater  le  dommage  au 
moment  où  les  faits  qui  l'avaient  causé  venaient  de  s'accomplir. 
Nous  croyons  donc  que  ledernierdes  deux  arrêt*  que  nous  venons 
de  rapporter  s'est  écarté  des  vrais  principes  en  matière  de  preuve. 
L'arrêt  du  4  mai  1831  (n-800),  dans  ses  considérants,  trace,  sur 
ce  point,  à  la  conscience  du  juge,  les  règle*  les  plus  judicieuses. 
«  S'il  arrive  souvent,  y  est  il  dit,  que  les  traces  fugitives  du  dom- 
mage ne  peuvent  être  saisies  qu'au  premier  moment  et  lorsqu'elles 
sont  encore  apparentes,  et  que,  dans  ce  cas,  il  soit  du  devoir  des 
tribunaux  de  ne  point  admettre,  comme  base  d'appréciation,  le 
souvenir  vague  et  souvent  trompeur  de  quelques  témoins,  il  peut 
arriver  aussi  que  toute  une  contrée  ait  été  victime  d'un  désastre 
dont  les  souvenirs  soient  restés  profondément  gravés  dans  la 
mémoire  des  habitants  ;  et,  l'art,  lîti'j  ne  déterminant  aucune 
époque,  ne  déterminant  même  aucun  mode  pour  constater  la 
perte  résultant  des  cas  fortuits,  il  est  dans  le  domaine  exclusif 
desconrs  roy  ales  d'apprécier  la  pertinence  des  fait»  dont  la  preuve 
est  offerte,  et  d'en  ordonner  la  vérification  par  litres,  par  experts, 
ou  par  témoins.  »  —  La  sage  distinction  faite  par  cet  arrêt,  dit 
X.  Troplong,  n*  740,  revient  à  celle  que  faisaient  les  docteurs 
entre  te  dommage  local  de  telle  ou  telle  propriété,  et  le  dommage 
général  iufligé  à  la  contrée  dans  une  année  calamitcuse. 

Mil.  Pourrait-on  admettre,  pendant  la  durée  du  bail,  la 
preuve  par  témoins,  lorsque  le  droit  à  l'indemnité  n'est  jias  ou- 
vert? Entendre  des  témoins  dans  cette  position,  ne  serait-ce  pas 
admettre  les  enquêtes  à  futur  que  l'ord.  de  I  ggt  avait  proscrites, 
et  que  le  code  de  procédure  n'a  pas  rétablies?  M.  Uuvcrgier 
(n*  il»)  peuse  que  les  liibunaiu  devraient  repousser  une  pa- 
tente demande  dans  le  cas  où  la  partie  qui  l'aurait  introduite 
voudrait,  par  là,  seulement  se  préparer  un  élément  dn  compte  a 
[aire  à  la  fin  do  bail.  Mais  il  ajoute  avec  raison  que,  si  la  demande 
était  formée  par  te  fermier  alin  d'obtenir  immédiatement  et  pen- 
«l.int  la  durée  du  bail  la  réduction  provisoire  que  l'art.  I7G9  per- 
met aux  Juges  de  lui  accorder,  aucune  raison  ne  s'opposerait  à 
ce  que  l'enquête  rûl  ordonné*. 

Ht  t.  Sous  la  coutume  du  Nivernais  qui  voulait  que  foi  Tut 
due  au  rapport  des  experts  nommés  par  justice,  les  juges  ont  pa, 
sans  violer  cette  coutume,  réduire  I  indemnité  fixée  par  l'ex- 
pertise en  n'accordant  que  5  p.  ioo  d'intérêt  sur  l'indemnité,  ira 
lieu  de  top.  tOO  arbitrés  (cout.  du  Nivernais,  ch.  10,  art.  17; 
Iteq.  8  fèv.  1808,  atT.  Lcgcndre,  n«  530). 

MIS.  Cas  dant  lesquels  l'indemnité  cesse  d"ilrt  due.  — Les 

itérait  encore  bien  moins  de  lumières ,  en  raison  de  t'élosgnemenl  de  ta 
eait-e  dont  on  voudrait  connaître  lf«  effets;  qu'ainsi,  le  second  jugement 
interlocutoire  e?l  loei  aussi  Irustraloire  que  le  premier;  qu'enfin,  due» 
l'état  ou  «ont  les  rlio-es  l.i  demande  d'indemnité  Formée  pnr  Colin  reste 
uns  preuve,  d'oïi  révolte  la  nécessité  de  l'en  débouter;  — Considérant, 
9*  qu'il  révolte  do  même  |troct»-*erbal  du  tfl  juill.  IBM,  te  teul  qui  ail 
été  rappuite  en  temps  utile,  que  le  défaut  de  réparations  n'a  «ucuao 
p-ur  l'événement  de  fe»rier  préredenl,  la  fore*  do  la  mer  avant 

i  hauteur  dont  ouna- 
qu'on  ne  peut  dont 
nctiliecncB  des  propriétaire*  de  fane  le» 
reparutions  qui  étaient  à  leur  charge;  —  Considérant,  5°  que  dans  lou» 
les  casel  dant  toutes  la*  hypothèse»  les  plus  favorables  à  Colin  ,  i  opé- 
ration a  la  faveur  do  laquelle  il  «e  prétendait  en  avance  de  i6  fr.  i 
l'eeoque  dn  la  première  saisie ,  opération  imaginée  pour  a^oir  occasion 
d'en  demander  le  rejet  avec  doiniuages-inlriél* ,  De  peut  soutenir  1  é- 
preuve  de  U  plus  légère  discussion  ;  d'un  cote,  parce  qu'en  supposant, 
contre  loulc  raison  ,  qu'il  lui  fut  du  une  indemnité  de  660  fr. ,  elio  ne 
pouvait  Cire  exigible  qu'à  la  fin  du  bail  ;  d  un  autre  côté ,  parce  qu'une 
bonne  partie  des  réparation»  par  lui  artiiulée*  étaient  à  sa  charge,  cl 
•alin  parce  que,  débiteur  en  ?erlu  d'un  litre  portant  exécution  parce,  il 
aa  pouvait  nt.jter  relie  dette  liquidve  el  exigible  par  les  compensations 
dt  reprises  iocerlaioes  el  sujelles  k  liquidation  :  — Par  ces  mollis,  dit 
q*U  a  été  mal  juge  ea  ce  qu'il  a  été  ordonne  une  nouvelle  vi'itc  d'ex- 
perts relativcnirol  à  des  effets  dont  à  l'époque  du  jugement  el  bien  nnte- 
r-eurcniet>l  il  n'existait  plus  aucune  irare  visible  ;—  Entendant ,  déboule 
&>l<n  de  sa  oeouoda  en  iodeainile,  laota  raison  de  l'événement  de  force 
»  de  février  1811,  qw  résultant  du  prétendu  défaut  de  «para- 

• 


i  brise  Ut»  digue*,  el  l'eau  s'élant  élevée  a  une  t 

pas  eu  d'exemple  depuis  plus  de  «eiwule  ans  ;  . 
le r  l'invasion  de  la  mer  a  la  nculiccnce  des  prooi 


art.  1771,  1772  et  1 773  énumerent  quelqnesmos  ée  ees  cas,  <tm 

nous  allons  successivement  examiner  :  —  t»  «  Le  fermier,  porta 
l'art,  l  7 .  t ,  ne  peut  obtenir  de  remise  lorsque  la  perle  des  fruits 
arrive  après  qu'ils  ont  été  séparés  de  la  terre...;  »  en  effet,  des 
que  les  fruits  ont  été  séparés  de  la  terre,  ils  deviennent  meublés 
el  appartiennent  au  fermier  ;  or  il  est  de  principe  que  la  chose 
périt  toujours  pour  celui  qui  en  est  propriétaire  :  /Tes  péril  do- 
mino. Les  autours  étaient  partagés,  dans  l'ancien  droit,  sur  le 
point  de  savoir  si,  pour  que  la  perte  soit  à  la  charge  du  fermier, 
il  suffit  que  les  fruits  aient  été  détachés  du  sol,  ou  s'il  est  ne* 
cessaire  qu'ils  aient  été  enlevés  et  engrangés.  Le  président  Favm 
s'était  prononcé  en  ce  dernier  sens.  Apres  avoir  émis  celle  pro- 
position :  Suos  fecit  per^eptione  soL1,  il  ajoutait  (Ad  Cod.,  llb. 
i,  t.  t2,  def.  21 ,  et  Ratwnal.  ad  Pand.,  sur  la  loi  25,  §  6,11., 
Lac.  coud.)  :  lllud  tant  obstrvandum  est  non  statim  atque  frve- 
tus  sint  A  solo  separati,  eos  este  periculo  conductoris,  sed  île 
drmùm  si  fuetinl  collecti  rl  in  Itorreo  reconditi,  quia  non  mlé 
percepti  videntur.  Telle  était  aussi  ta  Jurisprudence  du  parlement 
de  Toulouse  (V.  Albert,  lettre  F,  art.  i;  Brlllon,  v«  Bail,  n»  54). 
Brunotnann  sur  la  loi  15,  (T.,  hoc.  cond.,  cite  plusieurs  auteurs 
qui  s'étalent  prononcés  pour  l'autre  opinion.  Lorsque  la  rédac- 
tion de  l'art.  1771  fut  soumise  au  tribunal,  il  proposa  d'ajouter, 
après  ces  mots  :  après  qu'ils  sont  séparés  de  la  terre,  ceux-ci  : 
et  mis  en  état  d'être  enlevés.  «  Au  moyen  de  cette  addition,  dl- 
salt-on,  H  est  hors  de  doute  que,  s'il  s'agit  de  grains  venant  d'être 
coupés,  mais  n'étant  pas  encore  en  gerbes,  le  bailleur  ne  pourra 
se  prévaloir  de  l'article  pour  opposer  une  fin  de  non-recetolr  an 
fermier  qui  demande  une  remise.  Les  mots  après  au'tk  sont  st* 
parés  de  la  terre  seraient  interprétés  différemment  s'ils  restaient 
seuls.  ■  Hais  celte  addition  ne  fut  point  admise,  et  l'art.  ItTt 
resta  tel  que  le  conseil  d'Etal  l'avait  proposé.  D'où  H  faut  cou  dure 
que,  sous  le  code  Napoléon,  le  seul  fait  de  la  séparation  de  U  terre 
des  fruits  récollés  suffit  pour  mettre  les  pertes  ultérieures  à  l» 
ebargo  du  fermier,  sans  aucune  réclamation  possible  contre  If  bail- 
leur. Tel  est,  au  surplus,  le  sentiment  de  MM.  U  tirai)  ton,  I.  n, 
■*  205;  Troplong,  n*  74W;  Dnvergier,!.  4,  u*  192.  Ainsi,  le  fer- 
mier prétendrait  vainement  qu'il  n'a  pas  eu  le  temps  de  meurt 
les  fruits  a  couvert,  que  le  sinistre  esf  venu  les  frapper  lorsque 
peine  ifs  étaient  détachés  de  leur  tige;  sa  réclamation  ne  serait 
point  écoulée.  —  Il  a  élé  Jugé  que  le  principe  que  le  fermier  M 
peut  obtenir  de  remise  quand  la  perte  des  fruits  ai  rive  après  qu'il! 
soûl  séparés  de  la  terre,  n'est  applicable  que  lorsqu'il  s'agit  decas 
fortuits  ordinaires,  lois  que  grêle,  feu  du  ciel,  gelée  ou  coulure, 
el  non  lorsqu'il  s'agit  de  cas  fortuits  extraordinaires,  tels  qu'une 
Inondation  ulaquetlele  pays  n'est  pas  sujet  (Meta,  l  ornai  |8S!>)|I). 
—  Hais  celle  décision  nous  par.itl  complètement  erronée  :  d'a- 
bord, elle  est  contrains  au  principe  qui  a  déterminé  l'adoption  â* 


lions  k  la  charge  de»  pTonririairas;  —Le  del-oute  aussi  de  M 
en  rejet  des  sar>ies-excculioM  établies  »ur  ses  meubles  et  cUeis  et  m 
doinm.tjei-iniérét*;  —  Maintien!  tordîtes  saisies ,  etc. 

Da  15  mars  1*1  i.-C  do  Hennés,  8*  ch. -MM.  Rebiilantel  Joere**,»». 

(I  )  (  Gentil  t'.  FrvMinet.  )  -  La  citi  ; — Attendu quo  Kretninel  n'aiael 
pas  reçu,  au  tfloov.  luit,  les  vingt-deux  maldres  de  blé  que  leur  demi, 
à  celte  époque,  Ueatil,  te»r  fermier,  ils  avaient  le  droit  d  interposer  ins 
•nisie ,  ainsi  eu'il»  l'ont  fait  le  10  janvier  suivant ,  sur  les  meubles  et 
elel»  de  ce  dernier,  parce  que  la  rontecnsalion  «toquée  par  les  appe- 
lants ne  seul  être  admise ,  encore  bien  qu'Us  prétendent  avoir  pâté  des 
sommes  assez  fortes  aux  iniimés,  et  avou  tait  pour  eux  un  nombre  cen- 
Mderabse  de  voilures,  ee  qai  n'esl  pas  nié  par  ces  dérnwr»,  eut  loutetotf 
prétendent  que  ces  objets  e  éteindront  paa  ee  qui  leur  est  dt  »ur  les  ca- 
non» arriérés  ,  que  si  l'on  peut  leur  reprocher  de  n'avoir  pas  obligé  leur 
fcimier  depuis  IHMV,  et  nolitinnent  avant  d'inler[io«er  lu  saisie  dont  d 
s  agit,  a  arrêter  le  ronipte  qui  doit  'e  faire  entre  éux  ,  cependant  l'on  ee 
peut,  d'âpre»  l'art.  1391  c.  civ.,  établir  de  compensation  ,  parre  qoe  tel 
deux  dettes  ne  sont  pas  également  liquides  ;  —  Attendu  qoe  Si,  dans  les 
ca«  fortuits  omiuaires,  tels  que  grêle,  feu  du  ciel,  gelée  ou  coulure,  le 
fermier  ne  peut  obtenirdé  remise,  lar-que  la  perle  des  fruits  arrive  après 
qu'il»  tjout  'épuré*  de  la  terre,  ce  principe  ne  peut  recevoir  d'app'ica- 
licn  lorsqu'il  s'agit  de  cas  fortuit»  extraordinaires  qui  ont  occasionné  U 
perle  de  ta  plus  gr.in-lo  partie  des  récoltes,  tels  qu'une  inondation,  lors- 
que le  pav*  n'y  r-t  pas  Ordinairement  su.cl,  a  moins  que  le  larmier  n'ait 
été  chargé  de  lou»  les  cas  toriuif's  prévus  ou  imprévus,  ee  qui  n'a  nu 
eu  lieu  d..ns  l'espi [ce ;  il  est  de  toute  équité  aloi»  de  faire  supportera 
propriétaire  de  la  ferme  sa  part  de  la  perte;  or,  étant  démontré  par  le 
certificat  délivré  le  16  jsnv.  ni»  par  an  coati 
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fart,  lîlt.  m  effet,  si  te  fermier  a  été  déclaré  non  rcecvable  à 
réclamer*  une  Indemnité  lorsque  la  perte  des  fruits  arrive  après 
qu'ils  sont  séparés  de  la  terre,  c'esl  que  les  fruits  appartiennent 
alors  au  fermier,  et  qu'il  est  incontestable  que  ret  pem  domino. 
Or,  ce  principe  conserve  toute  sa  force,  et  doit,  par  conséquent, 
recevoir  son  application,  soit  que  la  perte  provienne  d'un  cas 
fortuit  ordinaire,  soit  qu'elle  résulte  d'un  cas  fortuit  exlraordi- 
•alre.  Ensuite,  la  décision  de  la  cour  de  Metz  fait  une  distinction 
qae  réprouvent  les  termes  de  l'art.  1771.  Cet  article  est  général 
dans  son  contexte;  comme  les  art.  1 7G9  et  I  "70,  Il  s'applique  à 
Unies  sortes  de  cas  fortuits  ordinaire*  ou  extraordinaires.  La 
distinction  entre  ces  deux  genres  de  cas  fortuits  n'a  lieu  que  lors- 
que le  fermier  en  a  été  chargé  par  son  bail,  cl  qu'il  s'agit  ainsi 
d'apprécier  |a  volonté  des  parties  contractantes.  Pour  étendre 
«eue  distinction  au  cas  prévu  par  l'art.  1771,  il  faudrait  admet- 
tre, on  que  cet  article  ne  parle  pas  des  mêmes  cas  fortuite  que 
les  art.  1769  et  1770,  ce  qui  répugne  et  à  son  contexte  cl  à  la 
place  qu'il  occupe,  ou  bien  que  les  art.  i"C9  et  mo  ne  s'appli- 
quent qu'au  cas  fortuits  ordinaires,  ce  qui  réellement  serait  In- 
soctenable.  —  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Duvergier,t.  4, 
n»  196,  et  Troplong,  u*  751,  qui  tous  deux  critiquent  l'arrêt  de 
la  cour  de  Metz. 

91 é.  Après  avoir  posé  la  règle  qui  met  à  la  charge  du  fer- 
mier seul  la  perle  des  fruits ,  lorsqu'elle  est  survenue  après  qu'ils 
avalent  été  détaches  de  la  terre,  l'art.  17"!  indique  immédiatc- 
neal  une  exception  à  cette  règle  pour  le  cas  où  le  fonds  faisait 
l'objet  d'un  bail  à  colonage  partiaire  :  «...à  moins,  ajoute  cet  ar- 
ticle, que  le  bail  ne  donne  au  propriétaire  une  quotité  de  la  ré- 
colte en  nature;  auquel  cas  le  propriétaire  doit  supporter  sa  part 
de  la  perte,  pourvu  que  le  preneur  ne  fût  pas  en  demeure  de  lui 
délivrer  sa  portion  de  récolle.  *  La  raison  sur  laquelle  repose 
l'exception,  on  plutôt  la  règle  dont  il  s'agit  ici ,  car  ce  n'est  pas 
i  proprement  parler  une  exception,  c'est  plutôt  une  règle  diffé- 
rente, cette  raison ,  disons-nous ,  est  évidente  :  comme  les  Imite 
récollés  sont  communs  entre  le  propriétaire  cl  le  colon,  il  s'ensuit 
aalureHemenl  que  la  perte  de  ces  fruits,  lorsqu'elle  arrive  après 
Qu'ils  ont  été  séparés  du  sol, doit  également  être  commune  entre 
eux ,  par  application  de  la  maxime  :  res  péril  domino.  L'article 
restreint  retendue  de  la  règle  concernant  le  cas  de  bail  partiaire 
par  celte  disposition  conditionnelle  :  «  pourvu  que  le  preneur  ne 
lot  pas  en  demeure  de  lui  délivrer  sa  pari  de  récolte;»  c'est 
•n'en  effet,  dans  ce  cas,  comme  c'est  par  la  faute  du  colon  que 
la  pari  afférente  au  propriétaire  a  été  englobée  dans  la  perte,  il 
doit  l'indemniser  du  préjudice  qu'il  lui  a  causé.  Lors  même  que 
le  colon  était  en  demeure  de  livrer  au  bailleur  sa  part  de  fruits, 
•I  cm  traits  eussent  dû  périr  également  entre  les  malus  du  bail- 
>eur,dansle  cas  où  ils  lui  eussent  été  délivrés  antérieurement,  la 
perte  devrait  être  supportée  en  commun,  et  ce  en  vertu  du  prin- 
cipe établi  en  l'art.  1302  e.nap.  (M.  Duraitton,  t.  l",n"20(>). 

81».  Quand  les  fruits  ont  élé  partagés  entre  le  maître- et  le 
métayer,  si  le  feo ,  par  quelque  accident  de  force  majeure,  vient 
à  consumer  la  grange  dans  laquelle  ("talent  ceux  de  l'un  ou  de 
fantre ,  la  perle  est  supportée  en  entier  par  celui  à  qui  ils  ap- 
partenaient (Conf.  M.  Duranlon,  n°  20"). 

L'arl.  1"7I  s'applique  non-seulement  no  métayer  on 
.colon  partiaire,  mais  au  fermier  qui,  d'après  une  clause  du  bail, 
donnerait  pour  prix  de  ferme,  au  bailleur,  une  certaine  quantité 
des  fruits  du  fond*  loué  ;  par  exemple,  su  hectolitres  de  ble  par 
in.  En  eOet,  le  preneur  est,  dans  ce  cas,  un  débiteur  geueru 
limitait.  Or  il  est  de  principe  que  la  perte  de  tontes  les  choses 
<oinprises  dans  une  classe  limitée  libère  le  débiteur,  comme  îi 
le  serait  s'il  s'agissait  d'un  corps  certain  cl  déterminé  qui  serait 
">enn  a  périr  sans  sa  (auto.  Seulement,  tant  qu'il  resterait  quel- 
ques fruits,  te  preneur  serait  obligé  de  les  livrer  au  bailleur.— 
C'est  rtj  qu'enseignaient,  dans  l'ancien  droit,  notamment  le 

directes,  quêtes  appelint:1  ont  perdu,  tors  de  l'inondation  de*  sis  cl  2t>  ot- 
tsbm  damier,  plu*  de  moitié  de*  fruits  de  Irurs  récolte*  engrangées, 
puisqu'on  en  a  nul  monler  la  ferle  à  cinquante-six  malJres  Je  froment, 
■ai,  aaec  celle  île*  autres  denrées,  ont  tir  e-lnnfces  a  <,28»  fr.,  iaruli« 
qn'il  ne  paye  <le  canon  que  vingi-di-ux  maliiic»  de  1>I6.  1er  inlinv  s  doi- 
vent ke*  indemniser,  ri'aolniil  <iue  fci  commune  de  rticliemcil ,  ou  e*l  .'i- 
taéa  oetie  tome,  o'e?t  pas  ordinairement  expor-ce  aux  inondation»,  puis- 
ant,  depuU  l""S,  oo  n  »  pan  eu  à  s*}  plaindre  do  uareilîe*  wlajnilés; 


président  Favre,  Ad  Cod.,  11b.  4,  Ht.  4t,  déf.  2t,  4«  «  52; 
Charondas,  liv.  5,  rép.  3  ;  Rousseaud  de Lncombe,  v»Ball,seet.  8, 
n*  4  ;  et  ce  qu'enseignent,  sous. le  code,  MM.  Duvcrgler,  t.  4, 
n"  195,  et  Troplong, nr>  "47  et  7(8. — Il  sn  serait  autrement  s'il 
était  permis  au  fermier,  par  le  bail ,  de  payer  avec  du  blé  pris 
ailleurs  que  dans  la  ferme:  car  alors  relui  provenant  de  celte 
ferme  serait  considéré  lanquàm  un  Je  potius  «o/cere/ur,  et  nos 
comme  limitant  la  chose  due.  Par  conséquent ,  sa  perle  entière, 
arrivée  depuis  sa  sépiration  de  la  terre,  ne  libérerait  pas  le 
fermier  (Conf.  MM.  Duranlon,  n»  208;  Dnvcrgicr,  n«  194;  Trop- 
long,  rr"747  Cl  749). 

NI  t.  2*  L'art.  1771,  dans  une  disposition  finale ,  cite  n <> 
second  cas  dans  lequel  la  perle  reste  à  la  charge  du  fermier.  <  Le 
fermier,  porte  cet  article,  alinéa  dernier,  no  peut  également  de- 
mander une  remise,  lorsque  la  cause  du  dommage  était  existante 
eteonnue  à  l'époque  où  le  bail  a  élé  passé.»  Dan*  ce  cas,  en  effet, 
le  prix  a  dû  être  fixé  en  conséquence  ;  on  ne  se  trouve  point  dans 
le  domaine  de  l'imprévu.  Parla  même  raison, on  ne  devrait poinl 
prendre  en  considération  cette  même  récolte  dans  la  compensa- 
tion de  toutes  les  années  de  jouissance ,  si  le  bail  était  fait  pour 
plusieurs  années  et  qu'une  récolle  ultérieure  lût  venue  à  man- 
quer (M.  Duranlon,  t.  n,  n*209).Brilton,  dans  son Dict.,xr* Bail, 
n*  M,  cite  un  exemple  dans  lequel  se  réalise  l'hypothèse  dont 
nous  nous  occupons  en  ce  moment  :  «Si  les  fermiers,  dll-ll, 
avaient  pris  la  ferme  en  temps  de  guêtre.  Us  he pourraient, sous 
aucun  prétexte ,  demander  une  diminution,  parce  que  le  casa  été 
prévu,  à  moins  que  le  siège  ne  fut  devant  la  ville  où  le  revenu 
de  la  ferme  se  perçoit  •  (arrêt  du  parlement  de  Paris,  dn  23  dêe. 
1590,  contre  le  cardinal  de  Gond  y,  abbé  de  Saint-Aubin). 

S I  ».  L'art,  mi  semble  exiger  non-seolement  que  la  cause 
de  la  perte  ail  existe  lorqoe  le  contrat  s'est  formé ,  mais 
qu'elle  ail  été  connue  du  fermier.  M.  Dnvergler  (n*  190) 
qu'il  sulîit  que  celui-e»  ail  pu  la  connaître  pour  que  sa  " 
en  indemnité  soit  non  recevante.  Puisqu'un  examen  attentif,  dit- 
il,  lui  eût  révélé  le  germe  du  mal  qu'il  subit,  Il  doit  s'imputer 
de  ne  l'avoir  pas  aperçu.— Jagé  que  l'arl.  1771  c.  nap.,  qui  re- 
fuse an  fermier  le  droit  de  demander  une  remise  sur  le  prix  du 
bail ,  quand  la  cause  du  dommage  était  connue  a  l'époque  où  le 
bail  a  été  passé ,  n'est  applicable  qu'autant  que  la  cause  du  dom- 
mage es!  naturelle,  et  Indépendante  du  fait  de  l'homme.  —  11  ne 
l'esl  pas  k  un  dommage  résultant  d'une  mesure  prise  par  l'auto- 
rité administrative,  dans  les  limites  de  ses  attributions;  à  moins 
toutefois  que  cette  mesure  administrative  n'ait  été  provoquée  par 
abus  de  jouissance  du  fermier  (Nancy,  17  mai  1837,  de  Cholet 
C.  Ilarmand,  M.  Coste,  pr.  ;  Extrait  de  M.  Gantier,  Jartsp.  de 
Nancy,  v«  Louage,  n*  18). 

«I».  De  ce  que  In  fermier  ne  peut  demander  une  remise 
tordue  la  cause  du  dommage  était  existante  et  connue  à  l'époque 
du  bail,  on  doit  décider  par  le  même  motif  qtr*«  n'en  peut  pré- 
tendre à  raison  de  la  mauvaise  qualité  qui  ne  lui  a  permis  d'avoir 
que  des  récoltes  infiniment  médiocres;  c'est  sa  faute  de  les  avoir 
louées  sans  les  mieux  connaître  :  ainsi ,  dans  le  cas  où  se  serait 
une  vigne  très-vieille  qui  ne  produirait  presque  plus,  il  n'aurait 
pasdioil  à  une  remise  pour  cetlecause  (L.  15,  §  5,  tt.,Loc.cond.). 
— l'ouï  juger  s'il  lui  en  est  dù  une  à  raison  de  la  perte  par  cas 
fortuits  de  la  moitié  au  moins  d'une  récolte ,  il  faudrait  ne  consi- 
dérer qu'une  récolte  ordinaire  de  cette  même  vigne  cl  non  pas 
une  récolte  ordinaire  d'une  vigne  meilleure  (M.  Duranlon, 
n»  208). 

S  to.  Enfin  si  la  perte  avait  été  occasionnée  par  une  faute 
du  fermier,  il  n'est  pas  moins  évident  que  sa  demande  en  réduc- 
tion serait  sur-le-champ  repoussce  (M.  Troplong,  n*  754). 

A*  I .  Au  reste,  il  n'est  pas  dù  au  fermier  qui  a  été  constam- 
ment en  arrière  sur  ses  fermages  des  Intérêts  pour  l'Indemnité  à 
laquelle  il  adroit  (Rcq.  8  fév.  1808,  afT.  Lcgcndie,n*  350). 

— San*  «'arrêter  flnx  moyens  de  nullité,  met  l'appellation  et  re  dont  est 
appel  an  néant ,  en  ce  qae  le*  premier*  jupes  auraient  condamne  Ict 
appelant*  A  payer  les  vingt-deux  malilres  de  blé,  faisan!  la  totalité  dn 
leur  r«non;  —  Rmendiinl  quant  à  ce,  déclare  la  saisie  bonne  et  valabln 
iu*<)u'â  cnni  urrencc  «euleinent  de  ta  moitié  du  fanon,  (I  sauf  déduc tien 
de  Tin^l-lroi-  litres  opérée  par  le?  périmera  juge*; —*Lt  jugeaient,  au 
résida,  sortujMoi  son  effet.  » 
Du  10  mai  ISii.-C.  de  Matx.-M.  Gérard  iniaaneocnues,  pr. 
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999.  »•  Clause  par  laquelle  le  prtneur  u  charge  des  cas 
fortuits.  —  *  Le  preneur,  porte  l'art.  1171  c  nap.,  peul  être 
chargé  des  cas  fortuits  par  une  stipulation  expresse  »  En  vain 
ohjeclcrail-on  que  le  fermage  deviendra  gratuit,  si  un  événement 
de  force  majeure  enlève  toute  la  moite  :  la  réponse  est  que  ce 
fermage  demeure  toujours  le  prix  de  l'espérance  incertaine  que  le 
fermier  a  eue  de  recueillir  les  fruits  (Pothier,  Louage,  n*  178). — 
De  ce  que  la  stipulation  par  laquelle  le  fermier  se  charge  des  cas 
fortuits  doit  être  expresse,  il  suit  que  les  juges  ne  peuvent  la  sup- 
pléer par  de  simples  présomptions  on  par  toutes  autres  circon- 
stances de  la  cause,  quelque  puissantes  qu'elles  soient  :  le  motif 
en  est  que  cette  stipulation  est  contraire  à  la  nature  du  bail,  et 
que,  dés  lors,  elle  doit  être  restreinte  dms  ses  plus  étroites  li- 
mites (Conf.  Polhier,t6j«*.;  Duranlon.t.  17, n"  21 1).— Elle  est  ex- 
presse, lorsqu'il  est  convenu  que  le  fermier  ne  pourra  prétendre 
aucune  diminution  pour  quelque  accident  que  ce  soit  qui  pourrait 
uirvenir  (Pothier,  ibid.). — S'il  était  dit  simplement  que  les  ferma- 
Ut'»  seront  payés  sans  aucune  diminution,  on  ne  pourrait  pas  en 
iiiduirc  que  le  fermier  a  consenti  à  se  charger  des  cas  fortuits 
{l'othier,  ibid.). 

Ht9.  Il  ne  fant  pas  croire  que  la  clause  par  laquelle  le  fer- 
mier déclare  prendre  à  sa  charge  les  cas  fortuits  s'étende  a  toutes 
sortes  de  cas  fortuits ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient.  «  Celte 
stipulation  ne  s'entend, dit  ïarl.  1773  c.  nap.,  que  des  cas  fortuits 
ordinaires,  tels  que  grêle,  feu  du  ciel,  gelée  ou  coulure.— Elle  ne 
s'entend  pas  des  cas  fortuits  extraordinaires,  tels  que  les  ravages 
de  la  guerre  ou  une  Inondation,  auxquels  le  pays  n'est  pas  ordi- 
nairement sujet,  à  moins  quo  le  preneur  n'ait  été  chargé  de  tous  les 
cas  forluilsprévusou  imprévus,  p — Celle  distinction  entre  les  cas 
fortuits  ordinaires  ou  prévus  et  tes  cas  fortuits  extraordinaire»  ou 
imprévus  avait  été  imaginée  par  Barlhole,  sur  la  loi  4,  §  pénull., 
B.,Si  quiscaul.  jud.,  et  sur  la  loi  l%,§  u\l  ,u.,  De  contr.empt. 
Elle  avait  clé  adoptée  par  la  plupart  des  auteurs, notamment  par 
Mantica,  lib.  5,  De  tacit.  et  ambig.  conv.,  c.  8;  par  Medlels,  De 
castb.  fort  ,  part.  2,  quant,  to,  n*  40;  Dcspelsses ,  du  Louage, 
sect.  4,  n*  Il  ;  Domat,  du  Louage,  «©cl.  4,  nu  6;  Bourjon,  liv.  4, 
tit  4,chap.3,n*  19.  Enfin  elle  était  généralement  suivie  dans  les 
tribunaux  (V.  Brillon,  v*  Bail,  n*  4).  Mais  d'autres  au  leurs,  parmi 
lesquels  il  faut  compter  surtout  Vinnlus,  Quasi,  sélect.,  lib.  2, 
cap.  1 , l'avaient  vivement  critiquée  au  point  de  vue  des  principes. 
Qu'est-ce  qu'un  cas  fortuit,  disait  Vinnlus?  C'est  un  fait  imprévu, 
inopiné.  N'csl-il  pas  contradictoire,  dés  lors,  déclasser  les  cas 
fortuits  en  cas  ordinaires  ou  prévus,  et  cas  extraordinaires  ou 
imprévus?  Si  un  sinistre. a  été  prévu,  il  cesse  d'èlre  cas  fortuit; 
il  ne  reste  Ici  qu'autant  qu'il  vient  confondre  la  prévoyance  hu- 
maine. Celle  argumentation  ne  nous  semble  pas  fondée.  Un  évé- 
nement peut  être  fortuit  sans  être  absolument  imprévu  :  Il  est 
fortuit  en  ce  sens  qu'il  est  un  fait  accidentel  qui  ne  se  produit 
pas  régulièrement,  périodiquement,  en  vertu  de  lois  fixes  et  in- 
variables, et  qu'il  pouvait  fort  bien  ne  pas  se  produire;  mais  il 
n'csl  pas  absolument  imprévu,  attendu  que,  comme  il  se  produit 
fréquemment,  on  devait  s'y  attendre  comme  à  une  chose  possible, 
et  même  iusqu  à  un  certain  poinl  probable.  Au  nombre  de  ces  faits 

(1)  (Guilaril  (.'.  tamarlhonie.) —  La  couu  ;  —  Attendu  qu'il  est  con- 
stant nu  procès,  qu'antérieurement  a  l'acte  du  13  nov.  ISS8,  le  pri»  du 
bail  était  de  l,l&0  fr.  pour  chaque  sixième  des  moulin*  alterné*  à  Mar- 
tial Guitard;  que,  par  Ce  nouveau  bail,  le  prix  de  ferme  de  chaque 
sixième)  a  été  réduit  a  1,000  fr.  ;  que  c'est  en  con»idcrahon  du  celte  ré- 
duction que  m»  clauses  ont  été  rédigée*;  que  l'on  y  Ut  <|ue  le  lenrner 
supportera  lou*  le*  ea*  fortuits,  quel*  qu'il*  soient ,  et  qu'il  s'oblige 
d'exécuter  celle  condition ,  «an*  aucune  réserve  contre  les  dame*  de  La- 
osurlhonie  et  de  Villeneuve,  soit  pour  répétition*  de  ilomm.igês—  intérêt?, 
diminution  du  prix  du  bail,  ou  tout  autre  cauie;  d'où  il  suit  que,  d'après 
le*  termes  du  contrat,  le  bail  doit  être  entretenu  el  le  prix  payé  sans 
diminution  ,  quel  que  sait  le  cas  fortuit  qui  survienne  pendant  sa  durée. 
—  Que  ce.*  expression»  de  l'acte  «tous  le*  eau  fortuit»,  quel*  qu'il»  soient» 
ae  souflrenl  aucune  exception  el  embrassent  dans  leur  généralité  te*  cas 
fortuits  prévu*  el  imprévu*.  —  Que  si,  par  suite  de»  dégradations  con- 
sidérable* occasionnées  4  quelques  partie*  de  la  digue  des  moulin», 
l'usine  éprouve  un  chômage  partiel  el  momentané,  c'est,  sans  doute,  un 
dommage  pour  le  fermier  ;  mais  que  co  dommage  est  le  résultat  d'un  cas 
fortuit  qu'il  est  obligé  de  réparer; — Met  l'appel  au  néant. 

Du  Si  déc.  IfeoO.-C  de  Bordeaux,  1"  ch.-M.  Roullet,  1"  pr. 

(3)  £q»èsi>-(TolUyC.rÉlal.)-Eol70l,laiBaisoode  Penthièvra 
<W  a.  bail  aux  sieurs  Tollay  et  autre»  b  forge  d'Anel  et  U»  bois  af- 


sont  la  grêle,  le  feu  du  ciel,  elc.  Il  est  d'autres  faits,  an  eontralrt, 

qui,  bien  que  possibles,  n'ont  pas  dû  entrer  dans  les  prévision! 
des  parties  avant  de  se  réaliser.  Ainsi ,  par  exemple,  celui  qui  « 
pris  un  immeuble  à  forme  dans  un  moment  où  le  pa\s  ébit  «t 
paix  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  la  perte  qui  pouvait  être  causée 
aux  récoltes  par  les  ravages  de  la  guerre,  bien  que  la  guerre  fût 
un  événement  possible.  Ceci  posé,  lorsque  le  fermier  s'est  chargé 
des  cas  fortuits,  suns  ajouter  prévus  ou  imprévus,  il  est  raliouûj 
de  penser  qu'il  n'a  entendu  parler  que  de  ceux  dont  il  devait  na- 
turellement se  préoccuper.  La  distinction  faite  par  Barlhole  répond 
donc  bien  à  la  réalité;  elle  est  en  harmonie  avec  la  marche  na- 
turelle des  opérations  de  l'entendement  :  aussi  le  code  Napokoa 
l'a-l-il  adoptée.  —  il  a  élé  jugé  :  p  que  la  e4ause  par  laquelle  l» 
fermier  se  charge  de  tous  les  cas  fortuits,  quels  qu'ils  soient,!» 
s'applique  pas  seulement  aux  cas  fortuits  ordinaires  ;  qu'elleconv- 
prend  dans  sa  généralité  tous  les  cas  fortuits  prévus  cl  imprévu 
(Bordeaux,  24  déc.  I830)(l); — 2'  Qu'un  fermier  n'a  pu  réclamer 
une  indemnité  pour  les  dévastations  qu'il  avait  pu  éprouver  dans 
le  cours  de  la  révolution,  si,  d'une  part,  il  avait  renoncé  par  saa 
bail  à  prétendre  aucune  diminution  sur  le  fermage  ni  sur  lescaar» 
ges  cl  conditions  de  son  bail ,  pour  cause  de  guerre,  peste,  fa- 
mine, incendie,  inondation  el  autres  calamités  imprévues;  ii, 
d'un  autre  côté,  il  n'a  formé  sa  demande  que  tardivement, plu- 
sieurs années  après  le  dommage  éprouvé,  el  si  enfin  il  s'csl  libéré 
de  plusieurs  années  de  fermage  avec  des  valeurs  dépréciées  (Pa- 
nsai mess,  an  to)  (2)1 

£91.  La  clause  par  laquelle  le  fermier  se  charge  de  bas  la 
cas  fortuits  prévus  ou  imprévus,  ne  doit  s'entendre  que  des  us 
fortuits  qui  peuvent  atteindre  les  récoltes,  cl  nullement  de  ceui 
qui  vlcndraicntàdélruirc  loul  ou  partie  de  la  chose  louée,  cobum 
si  des  bâtiments  étaient  consumés  par  le  feu  du  ciel,  des  portions 
importantes  de  terres  enlevées  par  la  violence  du  fleuve,  etc.  U 
fermier  conserverait  donc,  relativement  à  ces  dernières  pertes, 
une  action  en  indemnité  ou  en  résolution  contre  lo  bailleur, cm- 
rormémcnl  aux  dispositions  des  arl.  1722  et  1741  c.  nap.  :  U 
raison  en  est  que,  dans  les  art.  17C9  cl  suiv.,  11  n'est  question 
que  des  pertes  qui  peuvent  survenlraux  récoltes,  el  nulteawnt  ds 
celles  qui  peuvent  atteindre  la  chose  elle-même,  cas  spéciileanl 
prévu  par  les  art.  1722  et  1741  précités.  Or  les  stipulations  rela- 
tives aux  cas  fortuits,  étant  de  droit  étroit,  ne  peuvent  s'appliquer 
à  autre  chose  qu'à  l'objet  pour  lequel  elles  ont  été  faites.— C'est 
ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Duranlon,  n*  213;  Duvergier,  L  t, 
n*201  ;  Troplong,  n*  739.  —  Uncumprcnd  que  la  décision  devrait 
être  différente  si  la  clause  s'expliquait  formellement  sur  les  pcrlei 
qui  peuvent  survenir  par  cas  fortuit  non-seulement  aux  récoUfs, 
mais  encore  à  la  chose  louée  (mêmes  auteurs). 

Sect.  4.  —  Durée  des  baux  à  ferme. 

8*5.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  de  la  dorée 'm 
baux  faits  sans  écrit,  c'est-à-dire  sans  terme  fixe;  quant aav«t>* 
1res,  ils  finissent  naturellement  lorsquo  la  durée  qui  leur  i  rt> 
assignée  par  le  contrat  se  trouve  expirée.  L'art.  1774  c.  nap.  fo* 

fectés  a  cetb  u-ine  pour  neu'  an*.  Les  bois  ayant  éprouve  des  dérou- 
lions dans  le  cour*  de  la  révolution,  le*  preneurs  se  pourvurent  rit  i*- 
demnité  contre  la  République,  représentant  le  bailleur.  Ileslartroriiw: 
1*  que  dans  le  bail  se  trouvait  la  clause  suivante  :  «Les  nretniis  m 
pourront  prétendre  aucune  diminulioo  sur  le  fermage  ni  sur  le*  ibrçtf 
el  condition*  du  présent  bail  pour  cause  de  guerre,  pesta,  fanuM,!*- 
ceodie,  inondation  et  autres  calamités  prévues  el  imprévue*;  laviiHk 
convention  les  preneurs  reconnaissent  être  sérieuse,  de  rigueur,  coma» 
I  faisant  partie  du  présent  bail,  et  sans  laquelle  il  n'eût  été  fait;  î'i'* 
I  b  demande  en  indemnité  ne  fut  formée  par  Tollay  el  consorts  et»  k»  ' 
ans  après  les  dommages  éprouves;  ô*  qu'enfin  ces  fermiers  avaient  po'é 
plusieurs  années  de  fermages  en  valeurs  dépréciées.  —  Du  1 4  pbv.  u 
jugement  du  tribunal  civil  d'Eure-cl-Loirc  qui,  se  fondant  sur  cm  «V 
verses  circonstances,  rejette  leur  demande. —  Appel. 

Le  Tmei'KAL;  —  Attendu  la  cl.iu*e  formelle  contenue  en  l'art.  St  h 
bail  du  10  nov.  1791,  b  modicité  des  valeurs  avec  lesquelles  ColUj  «* 
consorts  se  sont  libérés  do  deux  années  et  demie  de  leurs  foreia?*! 
l'époque  tardive  de  leur  réclamation  formée  plus  de  trois  au*  après''* 
dévastations  alléguées,  et  enfin  la  nature  do  ces  dévastations ,  dw'  * 
montant  réparti  sur  toutes  b*  années  du  bail  égale  b  doiuitoa  I  1 
porte  par  icelui  :  —  Faisant  droit  inr  rappel ,  confirme. 
D«ïi  mtii.  au  tO.-Trib.  d'appel  de  Paris.  Mal.  DcUaalbetUscat,* 
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«  «es  termes  la  rtgle  générale  qui  domine  cette  partie  de  notre 
njet  :  «  Le  bail  sans  écrit  d'un  fonds  rnrat  est  censé  fait  pour  le 
temps  qui  est  nécessaire  afin  que  le  preneur  recueille  tous  les 
fruits  de  l'héritage  affermé.  »  El,  dans  les  alinéas  qui  suivent, 
le  même  article  Indique  diverses  applications  de  celte  règle  : 
«  Ainsi,  dit-il,  le  bail  à  renne  d'un  pré,  d'une  vigne,  ou  de  tout 
antre  fonds  dont  les  fruits  se  recueillent  en  entier  dans  le  cours 
4e  Cannée,  est  censé  fait  pour  un  an.  —  Le  bail  des  terres  labou- 
ables,  lorsqueiles  se  divisent  par  soles  ou  saisons,  est  censé  fait 
pour  autant  d'années  qu'il  y  a  de  soles.  » 

»t«.  Du  principe  général  posé  parl'art.  m*,  alin.  I,  on  doit 
conclure  :  t«  que  le  bail  des  vergers  d'oliviers,  qui  ne  produisent 
que  de  deux  années  l'une,  doit  être  censé  fait  pour  deux  ans, 
d'autant  plus  que  la  taille  ne  se  répète  aussi  que  de  deux  ans  en 
deux  ans  (Conf.  M.Coppeau,  Léglsl.  rur.,t.  2,  p.  323); — 2*  Que 
le  bai)  d'un  étang,  qu'on  a  coutume  de  pêcher  tous  les  trois  ans, 
est  censé  donné  à  ferme  pour  le  temps  de  Iroi»  ans  (Polhler,  du 
Louage,  n«  2S). 

8*9.  11  y  a  de?  fonds  qui  donnent  une  double  récolte  paran. 
Tels  sont  notamment  les  jardins  potagers.  Le  bail  d'un  tel  fonds, 
lorsqu'il  est  faft  sans  durée  déterminée,  doit-ll  être  limité  à  six 
mois?  Nous  ne  le  pensons  pas;  nous  croyons  qu'il  ne  doit  pas 
durer  moins  d  on  an.  C'est  aufsi  l'avis  de  M.  Troplong,n*  768. 
Les  diverses  récoltes,  dit  cet  auteur,  ne  suivent  pas  la  division  du 
semestre.  Les  légumes  tardifs  d'un  jardin  n'attendent  pas  pour 
venir  à  maturité  qu'il  se  soit  écoulé  un  laps  précis  de  six  mois 
depuis  que  les  légumes  précoces  ont  été  cueillis.  D'ailleurs,  l'art. 
1774  s'occupe  précisément  des  prés,  et,  sans  distinguerai  on  les 
fauche  une  ou  plusieurs  fois,  il  décide  que  le  bail  est  censé  fait 
pour  un  sn.  C'est  là  un  point  de  départ  pour  appliquer  la  même 
solution  à  tous  les  cas  analogues. 

MIS.  Pothier  {ibid.)  enseignait  que,  lorsque  les  bois  taillis 
d'un  domaine  sont  partagés  en  un  certain  nombre  de  coupes,  par 
eiemple  en  douze  coupes,  dont  il  se  fait  une  tous  les  ans,  le 
bail,  si  le  temps  n'est  pas  exprimé,  doit  être  censé  pour  autant 
d'années  qu'il  y  a  de  coupes.  —  Dans  le  projet  de  code  civil  pré- 
senté au  conseil  d'Etat,  l'article  dont  nous  nous  occupons  en  ce 
moment  contenait,  relativement  au  bois  taillis,  un  paragraphe 
ainsi  conçu  :  «  Mais  le  bail  d'un  bols  taillis,  lors  même  qu'il  se 
partage  en  plusieurs  coupes,  n'est  censé  fait  que  pour  une  coupe. 
La  cour  de  Rennes  avait  critique  cette  dispositlon,et  soutenu,  con- 
formément à  la  décision  de  Pothier,  que  le  preneur,  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  devait  avoir  toutes  les  coupes.  Une  discussion  s'é- 
leva sur  ce  point  au  conseil  d'Etal.  Les  observations  de  la  cour 
de  Rennes  furent  reproduites  et  soutenues  avec  une  certaine  insis- 
tance par  M.  Defcrmonqnl  invoquait  l'appui  de  sa  thèse  les  usages 
constants  suivis  en  Bretagne  où  les  baux  de  bois  taillis  sont  fré- 
quents. A  la  suite  de  celte  discussion,  M.  Tronche!  fut  d'avis  de 
ne  pas  s'expliquer  sur  les  baux  des  bols  et,  en  conséquence,  le  pa- 
ragraphe fut  supprimé  (V.  Locré,  t.  14,  p.  334).  —  Que  faut-ll 
donc  décider  sur  ce  point?  Quelle  est  la  règle  à  suivre?  il  nous 
semble  ressortir  avec  évidence  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que  le 
juge  devra  d'abord  chercher,  dans  l'intention  présumée  des  par- 
lies,  la  solution  de  la  question.  Ensuite,  et  si  cette  intention  n'ap- 
paraît pas  avec  une  clarté  suffisante,  il  faudra,  à  notre  avis, 
adopter  celle  distinction  que  M.  Troplong,  n*  767,  propose  et 
qui  nous  ramène  à  l'opinion  de  Pothier  :  ou  le  bois  taillis  se 


(1)  (Boulogne  C.  Lecoorayer.)  — La  cona; — Censidérant  qu'à  la 
▼érité  1«  bail  «ans  écrit  d'un  fond»  rural  e»t  censé  fait  pour  le  temps  qui 
est  nécessaire,  afin  que  le  preneur  recueille  tous  le»  fruit*  de  l'héritage 
afermé;  que,  de  l'aveu  des  partie*,  les  terres  du  domaine  dont  jouit 
l'appelant  «ont  divisées  eu  trois  soles,  et,  qu'en  suivant  cet  ordre,  le 
bail  du  lermier  a 'est  pas  encore  expiré  ;  mais  que  la  préemption  du  mot 
t«n*i  employé  par  la  loi ,  cesse  nécessairement  quand  il  y  u  preuve  d'une 
ferme  laite  pour  un  temps  plus  court; — Que,  dans  l'espèce,  et  avant 
1813,  l'appelant  jouissait  du  domaine  et  payait  de  ferme  chaque  année 
10  buii»eao\  froment  et  S40  boisseaux  avoine.,  et  autres  menues  charge»; 
—  Que ,  de  l'aveu  de>  parties  a  celle  époque,  l'intime  voulant  «mire 
«ans  (Ire  géftè  par  un  bail  pour  plusieurs  années,  il  en  lui  (ait  un  verbal 
pour  un  aa  seulement;  qu'au  lien  de  l'ancien  prix  de  ferme,  et  pour 
indemniser  l'aji pelant  d  une  jouissance  aussi  courte,  il  donnerait  seulement 
le  quart  des  blés  qu'il  recollerait  ;  —  Que  cet  état  de  «.bases  a  duré 
h><qu*a  o»  jour,  et  que  l'appelant  ayant  reçu  tous  les  ans  l'indemnité  dé 
\\  jouia&aace  annuelle  couTeoue  eoirc  le>  parties,  la  csoTentiao  de  IMS 
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trouve  compris  comme  accessoire  daas  on  domaine  affermé,  et, 

dans  ce  cas,  comme  l'accessoire  doit  toujours  suivre  le  sort  du 
principal,  le  fermier  conservera  la  jouissance  des  bois  taillis  pen- 
dant le  temps  que  durera  le  bail  du  domaine  qui  en  est  le  prin- 
cipal objet  ;  ou  bien  le  bois  taillis  est  l'objet  direct  et  principal 
du  bail ,  et,  dans  celle  hypothèse,  il  es!  rationnel  de  penser  que 
le  fermier  a  entendu  profiter  de  toutes  les  coupes  successives; 
car,  s'il  en  était  autrement,  ce  ne  serait  plus  le  bail  d'un  bois 
qu'il  aurait  eu,  mais  le  bai)  d'une  partie  de  ce  bois.  —  V.  éga- 
lement, en  ce  sens,  H.  Duvergier,  t.  4,  nM  206  et  suiv. 

8»».  S'il  y  a  tout  à  la  fols  des  prés,  des  vignes,  etc.,  et  des 
terres  divisées  par  soles  ou  saisons,  le  tout  loué  pour  un  seul  et 
même  prix,  le  bail  est  censé  fait,  aussi  bien  quant  aux  vignes  ou 
aux  prés  que  quant  aux  terres,  pour  autant  d'années  qu'il  y  a  de 
soles,  c'est-à-dire  pour  le  délai  le  plus  long.  C'est  ce  qu'enseignent 
aussi  NM.  Duranton,  t.  17,  n*  214;  Duvergier,  t.  4,  n°  205,  et 
Troplong,  n*  765.  En  effet,  dit  ce  dernier,  dans  une  ferme  de 
cette  nature,  toutes  les  productions  se  combinent  les  unes  avee 
le:  autres;  tes  prés  donnent  des  fourrages,  cl  les  fourrages  nour- 
rissent les  bestiaux,  dont  les  fumiers  engraissent  les  terres  la- 
bourables. Il  en  est  de  même  des  vignes,  qui  viennent  au  secours 
du  fermier  pourles  besoins  alimentaires  du  personnel  de  la  ferme, 
et  même  pour  la  nourriture  de  certains  bestiaux,  qui  mangent 
leurs  feuilles  précieusement  recueillies. 

M30.  La  présomption  établie  par  l'art.  1 774  sur  la  durée  des 
baux  de  biens  ruraux  faits  sans  écrit  cesse  quand  il  résulte  des 
circonstances  que  le  bail  aéléfait  pour  un  temps  pluscourt  (Bour- 
ges, 3  mai  1621)  (l). 

MSI.  «Le  bail  des  héritages  ruraux,  quoique  fait  sans  écrit, 
porte  l'art.  1775,  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  il  est  censé  fait,  selon  l'article  précédent.»  Delà  on 
a  conclu,  avec  raison,  qu'il  n'est  point  nécessaire,  pour  que  U 
jouissance  du  preneur  cesse,  de  donner  rongé  un  certain  temps 
d'avance,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  baux  de  maisons  faits  sans 
fixation  de  leur  durée;  et  c'est  par  ce  raotir  que  nous  avons  fait 
observer  mprd  que  c'était  à  tort  que  les  rédacteurs  du  code 
avaient  placé  l'art.  1736  dans  la  section  ayant  pour  litre  :  Dtt 
rtglet  commune*  au»  baux  de  maison*  et  d'héritages  ruraux , 
tandis  qu'il  ne  concerne  exclusivement  que  les  baux  des  maisons. 
U  suffit  donc  au  fermier,  s'il  ne  veut  pas  continuer  sa  jouissance, 
de  sortir  purement  et  simplement  du  fonds  à  l'époque  où  il  doit 
en  sortir;  et  si  c'est  le  bailleur  qui  ne  veut  pas  continuer  le  bail, 
il  lui  suffit  de  manifester  sa  volonté  à  cet  égard,  avant  que  le  fer- 
mier ait  fait  des  actes  de  culture,  desquels  on  pourrait  inférer 
une  tacite  réconduction.  On  le  répète,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  un 
congé  est  parfaitement  inutile  (Conf.  Merlin,  Rép.,  V  Bail,  §  4; 
Toullier,  t.  9,  n*  3t  ;  MM.  Rolland  de  VIII.,  y  Congé,  n°  4  ;  Duran- 
ton, I.  17,  n*  215;  Duvergier,  t.  4,  n*  210;  Coppeau,  Législal 
rur.,  t.  2,  p.  336).  —  Jugé,  en  ce  sens,  I*  que  les  disposition* 
de  l'art.  1 736  c.  nap.,  bien  que  placées  sous  la  rubrique  des  dispo- 
sitions communes  aux  baux  des  maisons  et  des  héritages  ruraux, 
ne  s'appliquent  qu'aux  baux  des  maisons;  que  c'est  l'art.  1775 
qu'il  faut  consulter  pour  connaître  comment  finit  le  bail  des  hé- 
ritages ruraux  (Lyon,  4  sept.  180G;  Trêves,  27  mai  I808)(2); 
—  2»  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  congé  parécrità  celui 
qui  jouit  d'héritages  ruraux  en  vertu  d'un  bail  verbal  (Rennes,  S 
août  1813,  au*.  N...). 


fait  toujours  la  loi  des  parties,  la  jouissance  continuant  nécessairement 
au  même  titre  qu'elle  a  commence  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  3  mai  IHil.-C.  de  Bourges,  1™  ch.-M.  Sallè,  t"  pr. 

(2)  1"  E>p*ce  :  —  (Cbavel  C.  lloaUrgis.)  —  Da  4  sept.  1800.-C 
de  Lyon. 

2*  £ipécr  ;  —  (Cobleni  C.  De  m  ces.)  —  Un  bail  verbal  d'un  Writij» 
rural  avait  été  consenti  en  novembre  1805  par  Demees  au  pront  Je  Ce 
blem.  —  Le  50  août  1807,  Demees  signifie  congé  a  Câblent  pour  no- 
vembre suivant  :  celui-ci  se  refu.-c  i  déguerpir  sur  le  motif  que  le  con„« 
n'a  pas  été  donne  un  an  avant  l'expiration  du  bail,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  1758  c.  civ.,  et  A  l'usage  des  lieux.  —  Jugement 
qui  ordonne  le  deguerpissemenl.  —  Appel.  —  Aux  art.  1736  et  1737 
c.  civ.  allégués  par  Cobleni,  Demees  opposait  l'art.  1775  du  mtm* 
code,  et  soutenait  que  l'art.  1736  oe  devait  recevoir  d'application  que 
pour  les  baux  sans  écrit  des  maisons;  que  c'était  par  erreur  s'il  avait 
été  place  sous  la  rubrique  des  régies  communes  aux  deux  espèces  de 
bau\.  —  Arrêt. 

A* 
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(bols  taillis)  qui  s'engage, 
tons  l'acte,  à  laisser  Jouir  le  fermier  aular.t  de  temps  qu'il  y  aura 
droit,  rqconnalt  par  cela  même  l'exlstenred'un  bail;  en  sorte  que, 
fil  n'existe  ni  bail  authentique  ni  bail  sous  seing  privé  ayant 
date  certaine  avant  la  vente,  ce  sera  un  bail  sans  if  rit,  réplédés 
lors  par  l'art.  1774  c.  nap.  En  conséquence ,  l'acquérpur  devra 
talsser  Jouir  le  fermier  tout  le  temps  nécessaire  pour  recueillir  les 
fruits  (Rcq.  18  JulU.  1816)  (I). 

SKT.  5.  —  Bail  de  tacite  réconduction. 

M33,  Nous  avons  exposé  plus  haut  les  principes  généraux  qui 
régissent  le  bail  de  tacite  réconduction.  Nous  devons  donc  nous 
fjorner  Ici  à  parler  des  règles  spéciales  aux  baux  à  ferme. — Nous 
allons  examiner  :  i»  quels  sont  les  baux  susceptibles  de  tacite 
^conduction;  2»  quelle  est  la  durée  du  nouveau  bail;  3»  com- 
ment s'opcrc  la  tacite  réconduction  ;  4»  quels  sont  ses  effets; 
»•  si  un  congé  est  nécessaire  pour  faire  cesser  le  bail  de  tacite 
réconduction.  —  La  loi  du  28  sept.  1701,  sur  la  police  rurale, 
avait  déclaré  que  la  tacite  réconduction  n'aurait  plus  lieu  pour 
les  baux  de  biens  ruraux  ;  mais  le  code  lui  a  rendu,  comme 
on  va  le  voir,  tous  ses  anciens  effets.  L'art.  1776  dit  que  o  si, 
à  l'expiration  des  baux  ruraux  écrits,  le  preneur  reste  et  est 
laissé  en  possession,  il  s'opère  un  nouveau  bail  dont  l'effet 
est  réglé  par  l'art.  1774.»  Mais  quoique  cette  disposition  pa- 
raisse restreinte  aux  baux  ruraux  écrits,  il  est  incontestable  qu'elle 
s'applique  également  aux  baux  ruraux  non  écrits  :  cela  résulte 
de  la  combinaison  des  art.  1774,  1775  et  1*70  ;  cela  résulte  sur- 
tout de  cette  considération  importante  que,  d'après  l'art.  17*5  , 
les  baux  ruraux  non  écrits ,  comme  les  baux  ruraux  écrits,  ces- 
sent de  plein  droit  à  l'expiration  du  temps  pour  lequel  ils  sont 
censés  faits  (Conf.MM.  Vaudoré.n"  105;  Rolland  de  Vill.,vTacile 
récond.,n«6;  Dnranton,  t.  17,  n'  216,  note  ;  Troplong,  n*77  2; 
Duvergier,  t.  4,  n»  212).  —  Décidé,  en  ce  sens,  que,  lorsqu'à 

La  coca;  —  Attendu  que  quand  bien  m*m  le  bail  verbal  allégué  par 
l'appelant  serait  justifie,  il  n'aurait  pu  avoir  lien  que  poui  autant  d'an- 
nées qu'il  y  avait  de  soles  d'après  l'art.  1771  c.  civ.;  que  l'appelant  ne 
disconvenant  pas  qu'il  n'y  a  qoe  deux  «oies  dans  ladite  ferme,  il  suit  que 
le  prétendu  bail  verbal  aurait  ces»*  de  plein  droit,  aux  ternies  de  l'art. 
1775  c.  civ.,  à  la  fin  des  deux  année*  qui  ont  expiré  au  mois  de  ne— 
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1807,  d'autant  mieux  que  l'intimé  avait  signifié  à  l'appelant  dis 
le  mois  de  septembre  précédent;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  confirmer  le* 
dispositions  du  jugement  qui  condamnent  l'appelant  à  déguerpir  et  aban- 
donner ladite  ferme  tant  délai,  à  charge  du  remboursement  dm  (rais  de 
aemence  et  de  labour  ;  —  Met  l'appellation  au  néant,  etc. 
Du  97  mai  I808.-C.  de  Trêves. 

(1)  (Juves  C.  Cumbeuf.)  —  La  col»  ;  —  Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  qu'ila  été  constaté,  en  fait,  qu'il  n'y  avait  aucun  bail  par  écrit  à 
opposer  au  demandeur  en  cassation  ;  mais  que  wlui-ci  a  formellement 
reconnu  qu'il  existait  un  bail  en  faveur  de  Cambeuf,  qoe  ce  bail  avait  pris 
naissance  el  avait  été  exécuté  avant  l'acquisition  faite  par  ledit  deman- 
deur des  biens  en  question,  et  qu'il  devait  durer  encore  après  la  même 
acquisition,  — Que  dans  ces  circonstances, en  réglant  le  bail  ainsi  re- 
connu par  le  demandeur,  d'après  le*  dispositions  de  l'art.  1774  c.  civ., 
fur  les  baux  iani  écrit,  l'arrêt  attaque  (de  la  rour  de  Rouen  du  5  dé*. 
1844)  n'a  fait  qu'exécuter  la  loi  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :— Attendu 
que  pour  fixer  le  temps  nécessaire  aGn  que  le  preneur  recueillit  tous  les 
fruits  des  biens  affermés,  aux  termes  dudit  article,  l'arrêt  n'a  dû  qu'ap- 
précier des  faits  ;  appréciation  qoe  In  loi  abandonne  entièrement  aux  lu- 
mières et  à  la  conscience  des  juges;  —  Rejette. 

D*  18  juill.  1816.-C.  C,  secl.  rcq. -MM.  Henrioo,  pr.-Lasagni, rap. 

{2)  (Trémouroux  C.  Ravel.)  —  La  corn  ;  —  Attendu  que,  suivant  la 
disposition  de  l'art.  1775  c.  civ.,  le  bail  des  héritages  ruraux,  quoique 
sans  écrit,  cesse  de  plein  droit  i  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  est 
censé  fait;  qu'il  résulte  évidemment  de  l'art.  1757  que  cette  expression 
de  plein  droit  corn  porte  qu'il  n'est  pas  nécessaire  pour  la  cessation  que  le 
propriétaire  donne  congé  nu  fermier;— Attendu  que,  d'après  l'art.  1774,  le 
Mil  sans  écrit  d'un  fonds  rural  n'esteensé  tait  que  pour  un  an,  si  les  fruits 
n  recueillent  en  entier  dans  le  cours  de  l'nnnée  ;  que,  de  l'aveu  des  parties 
tt  l'ordre  delà  culture  qui  avait  lieu  sans  jachère,  l'héritage  dont  îl  s'agit 
au  procès  dnil  être  rangé  dans  celte  classe  «le  fonds;  —  Attendu  que, 
kien  que,  de  l'aveu  encore  des  parties,  rci  héritage  ail  été  affermé  d'abord 
par  un  bail  écrit,  ce  bail  est  expiré  depuis  plusieurs  années,  puisqu'il  a 
•u  lieu  pour  un  terme  rie  neuf  ans,  qui  a  commencé  au  15  mai  1801  ; 
qu'on  aurait  le  même  résultat  quant  a  l'expiration  du  bail  écrit,  si  l'on 
wppose  qu'il  n'a 


ent  r^'en  1802,  par  ;uile  d'une  . 


l'expiration  d'un  bail  verbal,  le  fermier  resle  ei  est  laissé  en 

Jouissance,  il  s'opère  une  tacite  reconduction  dont  la  durée  est 
réglée  par  l'art.  1774  (Rouen,  17  mai  1812,  aff.  Ch 
V.  Loi,  n»  285;  Bruxelles,  23  juin  1817,  aff. 
cl-aprcs  n»  834). 

834.  On  n'était  point  d'accord,  dans  l'ancienne  jurisprudence, 
sur  la  durée  du  nouveau  bail  qui  se  formait  par  tacite  réconduc- 
tion. Quelques-uns  prétendaient  que  cette  durée  ne  devait  pat 
excéder  un  an,  quelle  que  fut  d'ailleurs  la  nature  du  fonds,  el  en- 
core bien  qu'il  s'agit,  par  exemple,  de  terres  soumises  à  l'assole- 
ment triennal.  Tel  était  notamment  le  sentiment  de  Coquille,  en 
ses  Mst  .tu  droit  français,  du  Louage.  Mais  d'autres  soutenaient 
que  la  réconduction  ne  devait  durer  un  an  que  pour  les  terres  qui 
produisent  tous  leurs  fruits  dans  ce  laps  de  temps,  mais  que  pour 
1rs  terres  soumises  à  l'assolement  triennal,  la  durée  du  nouveau 
bail  devait  être  de  trois  années,  parce  qu'autrement  l'une  des  par- 
ties pourrait  se  trouver  gravement  lésée,  à  raison  de  l'inégalité 
quipeutcxisterdansle  rapport  des  diverses  soles.  C'est  en  ce  sens 
que  s'étaient  prononcés  Bariole  surlaloi  13,§  1 1,  ff.,  Loc.  rond.; 
le  pr.  Favre,  Ration .  aitPand.,  sur  la  loi  précitée  ;  Polliicr,  Louage, 
n*  360.  C'est  celle  dernière  opinion  qui  avait  prévalu  ;  le  code 
Napoléon  l'a  adoptée,  en  renvovanl  sur  ce  point  à  l'art.  177*. 
—  Jugé,  en  conséquence,  que  lorsqu'uprès  l'expiration  d'un  bail 
à  ferme  écrit,  le  preneur  reste  et  est  laissé,  en  possession  dorant 
quelques  années,  il  s'opère  un  nouveau  bail  tacite,  mais  pour  U 
durée  d'une  année  seulement,  si  les  fruits  se  recueillent  en  entier 
dans  le  cours  de  l'année  (Bruxelles,  25  juin  181")  (2).  — Vofit, 
liv.  19,  ut  2,  n"  2,  remarque  que,  d'après  les  éditsdes  Etais  de 
Hollande  et  d'Orccht,  aucune  location  d'immeubles,  maisons  ou 
biens  ruraux,  n'était  valable  sans  écrit 

Dans  les  endroits  où  une  année  est  suffisante  pour  recueillir 
tous  les  fruits  el  produits  d'un  héritage  rural,  l'effet  de  la  tacite 
réconduction  ne  peut  s'étendre  au  delà  d'une  année  (Angers,  29 
avr.  1808)  (3).  —  Dans  le  val  de  la  Loire,  les  terres  ne  se  dïvi- 

clauso  da  mène  bail  va  niée  au  procès  portant  :  *  pou*  an  readage  an- 
nuel de  24  0. ,  dont  le  preneur  devra  s'acquitter  a  la  Saint-André 
1802,  et  ainsi  d'année  a  aul'e  jusqu'à  neuf  rendages  accomplis;  •  qu'il 
suit  do  là  que  l'intimé,  preneur,  e?l  re«-té  et  a  ètt  laissé  en  possession 
durant  quelques  années  après  l'expiration  d'un  bail  écrit;  —  Mais  at- 
tendu que  l'art.  1776,  assimilant,  pour  tous  les  effets,  semblable  pos- 
session au  bail  fait  sans  écrit,  il  s'ensuit  que  le  droit  qui  en  est  résulté 
en  faveur  do  l'intimé,  a  été  que  chaque  année  il  s'est  opéré  nn  nourris 
bail,  mais  pour  la  durée  d'une  année  seulement  ;  —  Attendu  que  l'ap- 
pelant convient  qu'il  a  laissé  l'intimé  en  possession  dorant  l'année  qiu  a 
commence  au  15  mai  1815,  Inquelle  a  naturellement  expiré  aiamèot 
date  de  Ittlft,  maïs  qu'il  nie  avoir  donne  le  même  consentement  pour 
l'année  1816;  qu'il  incombait  rûnséquemmeiit  à  l'intimé  d'établir  es 
fait  ;  —  Attendu  que  l'enquête  faite  en  exée ution  du  jugement  du  7  sept. 
1818,  qui  chargeait  l'intimé  de  cette  preuve,  ne  l'a  aucunement  at- 
teinte ;  —  Qu'en  effet  ce  n'était  que  par  des  faits  postérieurs  au  15  mai 
1810  qu'il  pouvait  l'établir;  mais  que  hi  fait  de  labour  et  de  l'ensemen- 
cement de  la  terre  avec  de  l'avoine  étant  antérieur  à  cette  époque,  na 
peut,  sous  ce  rapport,  être  pris  en  considération;  ce  qui  se  peut  uat- 
tant  moins,  qu'il  est  constate  par  l'enquête  qu'indépendamment  du  senm 
de  trèfles  de  France  lait  par  le  nouveau  fermier  de  l'appelant  en  1815, 
et  du  pâturage  de  ses  bestiaux,  après  la  recolle  de  o  lté  année,  ledit 
appelant  a  fait  talenger  ou  fait  faire  défense  à  l'intimé  (lorsqu'il  labou- 
rait la  terre  en  avril  I8IG)  de  la  cultiver,  00  qui  manifestait  suffisam- 
ment sa  volonté  de  ne  plus  le  laisser  en  possession  :  —  Un  ce  qui  con- 
cerne le  fait  du  roulis  que  lo  fils  de  l'intimé  a  pratiqué,  qu'il  ne  roèrilt 
pas  non  plus  d'entrer  en  considération,  puisqu'il  ne  serait  qu'une  suite 
du  labourage  et  de  l'ensemencement  fait  contrairement  a  la  manifesta- 
tion de  In  volonté  de  l'appelant,  fait  d'ailleurs  qui  ne  parait  pas  avoir 
eu  lieu  de  son  su;  —  Par  ces  motifs,  déclare  qne  le  bail  de  l'intimé  a 
cesse  au  18  mai  1810;  que  c'est  a  tort  qu'en  avril  1816  il  a  détruit  les 
trèfles  semés  par  le  fermier  de  l'appelant  et  y  a  semé  de  l'avoine  ;  or- 
donne au  séquestre  de  la  dépouille  de  la  remettre  à  l'appelant,  a  quoi 
faire  il  sera  contraint,  et  ce  faisant  déchargé,  etc. 
Du  25  juin  1817.-C.  de  Bruxelles,  3*  cb.-MM.  Nève  et  Zecb,  av. 

(3)  Etpèci  :  —  (Bourdonnerie  0.  Rubillard,  Millet  et  Coquclin.)-» 
7  dér.  1807.  jugement  du  tribunal  de  lavai,  ainsi  conçu  :  — «Cons* 
dêrant  que,  dans  l'arrondissement  de  ce  tribunal ,  une  année  est  svflt* 
sanie  pour  recueillir  tous  les  fruits  et  productions  d'un  héritage  rural; 
qu'en  effet,  cet  arrondissement  étant  en  même  temps  un  pays  de  cnltun 
el  d'herbage  pour  élever  des  bestiaux ,  il  en  résulte  que,  dans  la  mèml 
ani  i?.  les  terres  ensemencées  et  jachères  produisent,  toit  gros  et  laeow 


■ 


Digitized  by  Google 


LOUAGE.— CHi 

lent  qu'en  dent  soles  seulement  (Rennes,  15  avr.  1812,  s»  eh., 
»IT.  Labarrc  C.  Gralon).  —  Le  pacage  ne  peut  être  considéré 
comme  un  mode  de  culture  qui  forme  une  sole  ou  saison,  et  au- 
torise le  preneur  à  prolonger  sa  Jouissance  (même  arrêt). 

8S*.  Pour  que  la  Ucile  réeomluclion  ail  lieu,  il  faut,  solvant 
fart.  1716,  qu'àl'cxpiration  du  bail  le  preneur  rrttr  h  soit  lam* 
m  foutetiion.  \ja  loi  n'a  pas  dit  pendant  combien  de  temps,  et 
elle  a  sagement  fait.  C'est  une  question  qui  ne  peut  pas  être  réso- 
loe  par  une  règle  fixe  et  Invariable  ;  comme  il  s'agit  de  difeerner 
si  les  partie»  ont  eu  l'intention  de  contracter  un  nouveau  bail,  Il 
est  nécessaire,  on  le  comprend,  de  tenir  compte,  non  pas  seule- 
ment de  la  durée  de  la  possessionconlinuée,  maisaussides  autres 
circonstances  dans  lesquelles  l'intention  des  parties  peut  se  ré- 
MHer;  det  lors,  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire,  c'était  d'aban- 
donner la  question  à  l'appréciation  des  juges.  Parmi  ces  autres 
Circonstances  indicatives  de  l'intention  de  former  un  nouveau  bail 
et  auxquelles  les  magistrats  doivent  avoir  égard,  il  faut  placer 
principalement  les  travaux  d'agriculture  qui  tendent  à  prépa- 
rer la  récolte  suivante  ;  Il  ne  peut  pas  y  avoir,  en  effet,  de  tait 
plus  éloquent,  plus  caractéristique  que  celui-là  (V.,  en  ce  sens, 
Pothlcr,  Louage,  n*552;  Duvergier,  t.  4,  n-.M  3;Troplon«,  n'  7 76). 
^On  ne  saurait,  dltccdernieraulcur,préjuperla  tacite  réconduction 
par  le  seul  séjour  du  fermier  au  delà  du  di'lai  usité  dans  le  lieu 
pour  la  6o r lie;  autrement  ce  serait  punir  un  acte  honorable  de 
bonté rl  de  complaisance,  ce  serait  forcer  un  propriétaire  a  avoir 
un  huissier,  la  veille  du  jour  de  l'expiration,  poor  chasser  le  fer- 
mier qui  ne  part  pas.  » 

*84J.  Parmi  les  anciennes  coutumes,  un  assez  grand  nombre 
portaient  que  la  tacite  reconduction  (lovait  être  présumée  lorsque 
U  possession  du  fermier  s'était  continuée  jusqu'à  une  certaine 
époque  qu'elles  déterminaient,  ftien  que  ces  dispositions  n'aient 
plus  aujourd'hui  de  force  légale,  les  tribunaux  devraient,  dans 
les  localités  ou  elles  étaient  autrefois  en  vigueur,  tes  prendre  en 


pains,  lin,  chanvre,  Ma,  herbe,  foin,  genêts,  bedins,  fruits  de»  arbre*, 
cidre  «I  bois  Uillable ,  ce  qui  complète  annuellement  une  récolle  repré- 
•cnlatixe  du  peix  du  bail;  —  Conférant  que,  dans  l'espèce,  il  n'exista 
point  de  hait  écrit,  ou  du  moins  qu'on  n'en  représente  point  ta  forme  ; 

Considérant,  en  droit ,' qu'aux  termes  île  l'art.  1774  c.  civ.,  le  bail 
uni  écrit  d'un  fonds  rural  est  censé  fait  pour  le  temps  qui  est  néces- 
saire aiio  que  le  preneur  recueille  Uni*  les  fruits  de  1  héritage  affermé; 
qu'ainsi,  d'après  |«  mime  article,  la  durée  de  jouissance  pendant  une 
usée  remplit  le  v«u  de  la  loi;  —  Considérant  que  le  troisième  alinéa 
de  l'arliclo  précité  n'est  pa*  applicable  à  ce  pays,  où  le»  terres  labou- 
rable» ne  se  «livUcnl  point  par  tôles  ou  saisons ,  et  où  il  n'y  a  aucune 
uniformité  dans  lu  mode  de  culture  et  la  quotité  des  terre»  rai»?  en  la- 
bour et  lai-sée*  eo  jachère;  que ,  dan»  certaines  communes,  on  les  cul- 
tive au  tiers,  au  quart,  dan»  d'antre* ,  au  cinquième ,  et  même  jusqu  au 
sixième,  suivant  retendue  et  la  qualité  de*  terres  ;  que  si  les  disposions 
dudil  alinéa  ituent  admises  en  cet  arrondissement,  il  en  résulterait  les 
plu»  grands  inconvénient  pour  l'agriculture  et  le  droit  de  propriété,  en 
ce  qu'un  fermier  ou  colon  pouirait,  contre  le  vu?u  du  proptiulaire  ou  du 
fermier  principal  à  se»  droits,  à  leur  détriment,  prolonger  sa  jouissance, 
et  souvent  excéder  de  beaucoup  la  durée  des  baux  ordinaires  ; 

Considérant  que  la  tacite  reconduction  au  delà  d'une  année  n'a  jamais 
été  admise  dans  ce  pays,  où  elle  ne  peut  absolument  convenir;  que  telle  a 
toujours  été  la  jurisprudence  des  tribunaux  dans  ce  département,  fondée 
sur  l'usage  du  pays,  jurisprudence  conforme  à  l'opinion  de  Demalinnlles, 
l'un  des  commentateur*  de  la  coutume  du  Maine  sur  l'art.  àOO  de  ce 
Ualut,  jurisprudence  confirmée  par  arrêt  du  ci-devant  parlement  de  Pans, 
il*  lâjanT.  IGJ3,  et  dont  les  principes  ne  se  trouvent  point  en  oppo- 
sition avec  ceux  du  code  civil  ; —  Considérant  eulin  que  lo  congé  a  été 
'tonné  longtemps  avant  le  délai  fixé  par  l'usage  des  lieux,  au  désir  du 
rode  civil,  art.  1756  ;—  Déclare  le  congé  bon  et  valable.»  —Appel  par 
Millet  et  Coquelin.  —  Arrêt. 

Lx  on  a  ;  —  Adoptant  lc<  motifs  exprimé»  au  jugement  dont  est  appel, 
—Met  l'appellation  au  néant;— Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
•on  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  SU  avril  1808.-C  d'Angers,  S"  sert, 

(1)  (Quitquin  C.  de  Bondrv.)  —  L*  enrn  ;  —  Attendu  qoe,  d'après 
l'art.  1737  e.  ci».,  le  bail  en  vertu  duquel  l'appelant  a  exploite  la  partie 
de  terre  labourable  dont  il  s'agit  au  prmtès,  a  cesse  de  plein  droit  à 
l'expiration  du  terme  (ixé  dans  le  bail,  sans  qu'il  ail  été  nécessaire  de 
doancrcongè  ;— Qu'à  la  vérité,  selon  l'art.  1776  c.  civ.,il  s'opère  on  nou- 
veau bail,  si,  à  l'expiration  des  biiux  ruraux  écrits,  le  preneur  reste  et 
•>t  laissé  en  possession;  mais  que  cette  disposition  sur  un  assentiment 
«ucenieatamwi  Ucile,  ne  peit  opérer  au  cas  prerent,  puisque  l'intimé* 
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grave  considération  comme  Indice  de  l'intention  que  les  partiel 
ont  du  avoir  C'est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Duvergier,  n*  214, 
et  Troplong,  n»  716.  Mais  ces  auteurs  enseignent  avec  raison 
qu'il  en  est  autrement  des  coutumes  qui  faisaient  résulter  la. 
tacite  réconduction  de  la  seule  expiration  du  bail  sans  manifes- 
tation antérieure  d'une  volonté  ditTérenlc,  et  qui  exigeaient,  pour 
empêcher  la  réconduction,  une  déclaration  formelle  de  la  part  du 
preneur  ou  du  bailleur,  qu'il  ne  voulait  pas  relouer  l'héritage. 
Ces  dispositions  ne  conservent  plus  aucune  valeur,  ni  en  droit 
ni  en  fait,  en  présence  de  l'art.  1776,  qui  exige,  comme  condi- 
tion essentielle  de  la  tacite  réconduction,  qu'à  l'expiration  do 
bail  le  fermier  soit  resté  et  ait  été  Uiitar  en  possession. 

Quant  aux  actes  de  cullure  que  peut  faire  lo  fermier 
avec  l'Intention  d'opérer  la  tacite  reconduction,  pour  qu'ils  puis- 
sent être  opposés  au  bailleur,  Il  faut  que  celui-ci  en  ait  eu  con- 
naissance cl  qu'il  n'ait  pas  protesté.  S'il  veut  empêcher  la  tacite 
réconduclion,  Il  est  nécessaire  qu'il  fasse  au  fermier  défense  de 
continuer.  La  signification  de  ces  défenses  doit,  suivant  Pothlcr, 
loc  cit.,  élre  faite  dans  le  délai  déterminé  par  l'usage  des  lieux, 
cl,  à  défaut  d'usage,  aussitôt  que  le  bailleur  a  connaissance  de 
la  continuation  d'exploitation.  —  Il  a  été  )ugé:  l»que  le  fermier  i 
qui  a  refusé  de  renouveler  son  bail,  moyennant  un  rendage  plus 
élevé,  ne  peut  pas  dire  avoir  été  laissé  en  possession  par  cela 
seul  qu'il  a  ensemencé,  lorsque  le  propriétaire  lui  avait  déclaré 
qu'il  ne  voulait  pas  continuer  le  bail  au  même  prix,  et  qu'il  a 
affermé  a  un  autre  :  Bruxelles,  1 7  juin  1817)  (l);  —  2*  Qu'il  n'y  a 
pas  tadtCTcconductioii  par  cela  seul  que  le  fermier,  dont  le  bail  ex- 
pirait au  30  novembre,  a  fait  des  labours  et  semences  en  octobre 
sans  opposition  de  la  part  du  propriétaire,  alors  surtout  que  celui-ci 
avait  affermé  à  un  tiers  qui  s'était  mis  en  devoir  d'ensemencer 
une  partie  des  biens  (Bruxelles,  6  janv.  1823)  (2); — 3*  Mais  que, 
dans  le  fermage  des  terres  divisées  par  assolement,  il  y  a  tacite 
réconduclion  par  le  fait,  de  la  part  du  fermier,  d'avoir  renou- 


ayaat  veolu  passer  avec  l'appelant  no  non  veai  bail  leasqne  l'ancien  était 
sur  le  point  d'expirer,  celui-ci  s'y  est  refus*,  parce  que  le  prix  auquel 
ladite  intimée  voulait  porter  le  fermage  lui  parut  trop  élevé  :  de  manière 
que  U  veuve  de  lloodry  ayaol  manifesté  son  intention  a  rappelant  de  no 
pas  vouloir  laisser  ladite  partie  do  terre  pour  l'ancien  prix,  et  l'ayant 
eSèelivement  donnée  à  bail  peu  de  jours  après  à  un  autre  locataire  pour 
uo  prix  plus  élevé,  l'on  ne  peut  dire  que  l'ancien  preneur  ait  été  laisse 
en  possession;  eft  sorte  que  les  art.  1776  et  1774  c.  civ.  sont  ici  sms 
application;  — Attendu  que  l'appelant  ne  s* trouve  pas  dans  h)  cas  d'un 
possesseur  de  bonne  foi  qui  puiss*  avoir  le  droit  de  rétention,  pour  les 
impenses  qu'il  peut  avoir  faites  peur  culture  pestèrioarement  4  l'expi- 
ration de  son  bail,  parce  que,  loin  de  posséder  d*  bonne  foi,  il  était  pré- 
venu qu'il  ne  pouvait  plus  continuer  comme  localaire  l'occupation  de  la- 
dite terre;  —  Par  ce»  motifs,  met  l'appellation  au  néant. 
Dn  17  juin  1817.-C.  de  Bruxelles,  f  cb. 

(3)  (Santriaux  C.  de  Ten remonde.)  — La  coin;  — Vu  les  art.  173T, 
1738,  1775  et  1770  c.  civ.;  — Attendu  que  de  l'ensemble  de  ces  articles 
il  résulte  que  le  bail  des  héritages  ruraux,  fait  par  écrit  ou  sans  écrit, 
cesse  de  plein  droit  a  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  est  fait  ou  cens*, 
fait,  et  qu'alors  il  s'opère  un  nouveau  bail,  si,  à  l'expiration,  le  preneur 
reste  et  est  laissé  en  possession,  —  Atteodu,  soit  que  l'appelant  ait  joui 
en  vertu  et  par  suite  du  bail  notarié  de  son  prédécesseur,  soit  en  vertu 
d'un  bail  verbal  commencé  en  1815,  que  dans  l'un  et  l'autre  cas,  son 
bail  expirait  le  30  nov.  1821;  que  loin  qu'il  aurait  été  laissé  en  posses- 
sion  après  celte  époque,  il  conste  au  contraire  suffisamment  que,  dès  le 
!  Î5  du  mois  d'octobre  précèdent,  l'intimé  avait  demandé  une  augmenta- 
tion de  300  florins  de  fermage,  et  sur  le  rcfui  d'acceptation  de  la  part  île 
l'appelant,  l'intimé,  par  acte  notarié  du  S6  même  mois  d'octobre,  a  ilonn  j 
en  liait  pour  neuf  ans  les  biens  dont  il  s'agit  au  sieur  D...,  qui  de  suit* 
s'est  mis  en  devoir  d'ensemencer  one  partie  de  ses  biens;  —  Attendu  que 
ces  fans  s'opposent  à  ce  que  l'appelant  soit  censé  avoir  été  laissé  en  pos- 
session do  son  exploitation ,  el  qu'il  se  soit  opère  un  nouveau  bail  par 
taule  réconduction,  fondé" sur  la  présomption  d'un  consentement  mutuel; 
—  Attendu  que  c'est  en  vain  que  l'appelant  allègue  qu'antérieurement 
nu.  S5  oct.  18Ï1  il  avait  déjà  cultivé  el  ensemencé  certaines  parties  des 
biens  affermés,  sans  contradiction  de  l'intimé,  puisque  le  bail  n'étant  pas 
expiré,  et  devant  Unir  de  plein  droit  au  SO  novembre  suivant,  l'intimé  M 
devait  et  ne  pouvait  pas  l'en  empêcher  jusqu'ores,  el  l'appelant  doit  s'inv 
puler  de  ne  pas  s'être  pourvu  tempeslivement  d'un  nouveau  bail,  sauf  a 
déduire  les  faites  pour  les  fruits,  lors  de  la  resbtution  de  ceux 

récoltés  après  la  fin  d*  son  bail  ;  —  Par  ces  motifs,  net  l'appellation  aa 
néant,  avec  amende  et  dépens. 

Du  «janv.  18S3.-C.  sup.  de  Bruxelles. 
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»clé,  tans  opposition  du  propriétaire,  1»  culture  d'une  des  soles, 
hors  des  conditions  du  bail,  encore  bien  que  ce  bail  ne  soit  pas 

expiré  (Amiens,  16  déc.  1831)  (l). 

£38.  Lorsqu'il  y  a  un  congé  signifié,  portcl'art.  1 739  (V.  su- 
pra, n'  373},  le  preneur,  quoiqu'il  ail  continué  sa  jouissance,  ne 
peut  invoquer  la  tacite  reconduction.  Dans  ce  cas,  en  effet,  11  y  a 
une  volonté  expresse  qui  proteste  contre  toute:  les  induclionsqu'on 
pourrait  tirer  des  circonstances.  —  Décidé,  par  application  de  ces  | 
principes  :  1»  que  le  lerrater  par  bail  écrit  qui,  après  l'expiration 
de  ce  bail  et  la  signification  d'un  congé, a  fait  des  travaux  sur  les 
biens  affermés,  par  exemple  en  labourant  ou  ensemençant  quel- 
que? terres,  ne  peut  prétendre  que  ces  travaux  constituent  l'efcé- 
cution  d'un  second  bail  contracte  par  tacite  réconduction  (  Rouen, 
1"  mal  1 8 1 1 ,  aff.  Lcmoinc,  Y.  n*  132); — 2* Que, laloi  n'indiquant 
pas  l'époque  à  laquelle  le  congé  doit  être  signifié,  il  suffit,  pour 
empêcher  la  tacite  reconduction  de  s'opérer,  qu'il  l'ail  été  avant 
l'expiration  du  terme  fixé  par  le  bail  pour  sa  durée,  et  avant  que 
U<-  icnes  aient  été  ensemencées  (Amiens,  17  Janv.  1822)  (2);— 
V  Que  le-;  travaux  faits  parle  fermier  dans  la  dernière  année  de 
ton  bail,  pour  disposer  les  terres  à  recevoir  les  semences,  n'opè- 
rent point  la  tacite  réconduction  et  ne  font  point  obstacle  à  ce 
que  le  congé  signifié  avant  la  semaillc  par  le  propriétaire  ait 

(1)  Etpirt:  —  (Wuillot  C.  Soyeux.)  —  10  avr.  18*7,  bail  par  l'au- 
teur du  sieur  Wuillet  aux  sieur  et  dame  Soyeux,  de  plusieurs  pièces  de 
terres  pour  le  terme  de  neuf  années,  qui  devaient  commencer  par  les  mars 
et  jachères  de  1837,  pour  le  fermier  faire  pleine  et  entière  récolte  en  1 828. 

—  Après  la  récolte  de  1855,  les  fermiers  renouvellent,  sans  opposition 
de  la  part  du  propriétaire,  la  culture  et  l'ensemencement  des  terres  qui 
compote»!  la  sole  de  mars.  —  Il  mars  1835,  le  sieur  Wuillol  forme 
contre  les  sieur  et  dame  Soyeux  une  demande  &  fia  de  délaissement  immé- 
diat des  pièces  qui  composaient  le*  soles  de  mars  et  des  jachères,  et  après 
la  rèrolle  de  l'année ,  de  celles  qui  composaient  la  sole  en  blè.  —  Les 
sieur  et  dame  Soyeux  répondent  que  les  travanx  qu'ils  ont  faits  aux  terres 
des  soles  de  mars  emportent  tacite  réconduction  de  la  pari  <iu  propriétaire 
qui  a  connu  les  travnox  et  ne  s'y  est  pas  opposé. 

15  nov.  185«,  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  Laea  déclare  Wail- 
lot non  recevaWe  en  sa  demande.  —  Ce  jugement  est  ainsi  motivé  :  — 
■  En  ce  qui  touche  la  demande  formée  par  l'exploit  du  35  avr.  1836  : — 
Vu,  !•  le  bail  notarié  du  16  avr.  1837;  —  3*  L'exploit  du  tt  mars  1656, 
portant  demande  à  In  de  délaissement  des  terres  éehoes  au  demandeur, 
par  suite  du  partage  du  marché  affermé  au  défendeur  a  la  suite  du  décès 
de  la  veuve  Gautier,  propriétaire  dudit  marché  ;  —  Vu  également  les  art. 
1775  et  1776  c  civ.;  —  Attendu,  eu  droit,  que  lorsqu'il  eu-le  un  bail 
éent,  le  preneur  peut  invoquer  les  effets  de  la  tacite  reconduction,  lors- 
qu'à l'expiration  di  terme  pour  lequel  il  est  censé  fait ,  il  reste  et  est 
laissé  en  possession  des  héritages  qui  lui  étaient  a/fermés  ;  —  Atteodu, 
en  fait,  que  le  bail  susdaté,  mettant  Soyeux  en  possession  pour  faire  la 
récelte  de  mars  et  Terrâmes  en  1837,  et  celle  pleine  et  entière  de  1838, 
devait,  i  l'expiration  des  neuf  années,  pour  lesquelles  il  était  stipule,  se 
terminer  par  la  récolte  des  mare  en  1655,  et  par  celle  pleine  et  entière 
de  1836; — Que  ce  n'est  que  le  11  mars  1856  que  Wuillol,  héritier  peur 
partie  seulement  des  héritages  affermés ,  fit  connaître  a  Soyeux  le  par- 
tage qui  le  constituait  propriétaire  de  ceux  des  héritages  qui  lui  étaient 
échus,  et  l'intention  d'en  reprendre  la  possession  et  jouissance;  — Que 
elle  intention  n'avait  été  manifestée  à  Soyeux  qoe  tardivement,  puisque  la 
récolte  des  mars  de  1855,  par  laquelle  le  bail  écrit  devait  prendre  Un,  était 
depuis  longtemps  expirée  a  l'époque  du  II  mars  1836,  en  sorte  que 
Soveux  avait  fait  des  cultures  et  même  des  ensemencement»  sur  les  terres 
affermées  j  —  Qu'il  était  ainsi  demeuré  en  possession  «jouissance,  et 
avait  commencé  un  nouveau  bail,  dont  les  edets  sonlrcglé*  par  la  loi.  » 

—  Appel-  —  Arrêt. 

L*  coi»  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Da  16  déc.  1857.-C.  d'Amieos.-M.  Boulet,  1"  pr. 

(S)  Stfkt  :  —  (Veuve  Carboneier  C.  Boucher.) —  La  dune  veuve 
Carbon  nier  avait  donné  à  bail  au  sieur  Boucher,  pour  doue  années  qui 
étaient  expirer  par  h  récolte  de  1830,  une  partie  d'un  de  ses  domaines. 

—  Le  11  septembre  do  cette  année,  un  congé  est  signifié.  —  Avant 
•elle  signitcatioo ,  Boucher  avait  fait  sur  les  terres  les  travaux  néces- 
saire* peur  les  disposer  à  être  ensemencées.  —  Il  pareil  d'un  autre  côté 
que  la  dame  Carbonnier  elani  alors  dans  l'intention  de  vendre  ea  do- 
maine (comme  elle  l'a  effectué  depuis),  et  que  le  sieur  Doucher  n'ayant 
pas,  pour  le  marnent ,  pris  d'autre  ferme,  il  intervint  entre  eux  des  con- 
ventions verbales ,  par  suite  desquelles  celui-ci  cultiva  les  terres  a  charge 
d'être  indemnisé  du  prix  de  son  travail  et  de  ses  avanres.  Assigné  en 
délaissement,  il  prétend  induire  de  ces  faits  et  de  plusieurs  autres  la 
preuve  qu'il  s'est  opéré  une  tacite  réeonduction  i  >ou  profil.— 14  sept. 
1811,  jugement  du  tribunal  d*  Montdidier  qui  accueille  . 

—  Appel.  — Atret. 


arrêt)  ;-4.  Que 


l'effet  qu'il  doit  avoir  d'après  l'art.  1739  (i 
l'effet  du  congé  signifié  au  fermier  M  | 
une  convention  écrite  (même  arrêt). 

889.  Cependant  on  a  jugé  que  lorsque,  nonobstant  un  congé 
Signifié  et  accepté,  le  preneur  d'un  héritage  rural  est  laissé  ea 
possession  pendant  un  laps  de  six  mois,  on  doit  en  induire  une 
tacite  réconduction  dont  le»  effets  sont  à  régler  d'après  l'art.  1774 
c.  nap.  'Liège,  tf  avr.  1855,  aff.  Dubois  C  Fossou). 

848.  Bien  que  le  congé  d'un  bail  de  biens  ruraux  continué 
par  tacite  réconduction  pendant  plusieurs  années,  malgré  une  sti- 
pulation contraire,  ait  été  donné  tardivement,  il  n'y  a  pas  néan- 
moins lieu  à  une  nouvelle  tacite  reconduction  si,  dans  l'intervalle 
de  l'expiration  du  bail  à  la  dalc  du  congé,  Il  D'à  élé  fait  ancua 
acte  de  culture  (Liège,  10  août  1838)  (3). 

841.  Lorsqu'à  l'expiration  d'un  bail  à  ferme,  les  bleu 
loués  sont  partagés  entre  les  héritiers  du  bailleur  par  partiel 
distinctes  qui  peuvent  être  occupées  ou  cultivées  séparément, 
le  fermier  ne  peut  m»  maintenir,  par  la  tacite  réconduction,  dans 
la  jouissance  de  tous  les  bien?  compris  dans  le  bail,  nonobstant 
le  congé  à  lui  donné  par  quelques-uns  des  héritiers  du  bailleur, 
relativement  aux  parties  de  biens  qui  leur  sont  échues  en  par- 
tage (Bruxelles,  28  avril  1820)  (i). 

La  cora;  —  Vu  les  art.  I7S7,  1738  et  1739  e.  eiv.  ;  — Considè- 
rent que  la  loi  n'indiquant  pas  l'époque  à  laquelle  le  congé  doit  être  si- 
gnifié, pour  empêcher  U  tacite  reconduction  de  s'opérer,  il  soîlii  qu'il 
l'ait  été  avant  l'eipiraiion  du  terme  fixe  par  le  bail  pour  sa  durée,  tt 
avant  que  les  terres  aier.t  eu-  ensemencée*  pour  la  récolte  4  faire  après 
le  bail  expire;  que  les  travaux  fait»  par  le  fermier  dans  la  dernière  an  w« 
de  son  bail  pour  disposer  les  terres  â  recevoir  les  semences  n'opèrent 
poinl  la  tacite  réconduction  et  ne  font  point  obstacle  à  ce  que  le  conté 
signifié  par  le  propriétaire  avant  la  semaillc  ait  l'effet  qu'il  doit  avtir  d'a- 
près les  dispositions  de  l'art.  1739  ;  —  Considérant  qu'il  est  eo*<Uui(  et 
reconnu  en  fait,  etc...;  — Que  l'existence  du  bail  verbal,  dont  la 
preuve  n'eût  pas  été  admissible  ,  quand  bien  même  elle  eût  clé  ointe, 
au  moyen  du  congé  signifié  dont  1  eflel  ne  pouvait  être  détroit  qoe  pu 
une  convention  écrite,  ne  pouvait  s'induire  ni  des  travaux  faits  pu 
Boucher,  pour  la  culture  des  terres,  ni  de  l'offre  faite  par  la  veuve  Car- 
bon  nier  de  la  somme  de  5,000  fr.,  pour  les  frais  do  culture;  que  cm 
faits  prouvaient  seulement  que  la  veuve  Carbonnier,  qui  était  iu« 
l'intention  de  vendre  son  domaine  et  qni  l'a  en  effet  vendu  pour,  par 
les  acquéreurs ,  entrer  en  jouissance  en  1831,  n'avait  pas  voulu  que  m 
terres  restassent  incultes  jusqu'à  la  vente  et  avait  charge  Itaucherd*  Us 
cultiver  en  lui  payant  le  prix  de  ses  cultures;— Infirme,  etc. 

Du  17  jaov.  1882.  -C.  d'Amiens.-M.  de  MaleviUe,  1"  pr. 

(8)  (N...)  —  La  cotia  ;  -Attendu  que  le  bail  écrit  du  13  mail7W, 
qui  avait  pour  objet  des  pièces  de  terre,  sans  bâtiments  d'exploitante, 
a  été,  malgré  une  stipulation  contraire,  continué  successivement  par  ta- 
cite réconduction  pendant  plusieurs  années;  —  Attendu  que  et  M 
continue  de  celte  manière  a  dû  cesser  de  plein  droit  le  1"  mars  185M 
moins  qu'aux  termes  de  l'art.  1776  c.  civ.  les  preneurs  ne  soient  restés 
et  n'aient  été  laissés  en  possession  nu  jouissance  des  objets  affermés;— 
Attendu  que  l'appelant,  par  le  congé  signifié  h  sa  requête  le  ti  mari 
1858,  a  manifesté  la  volonté  bien  positive  de  faire  cesser  le  bail;  que. 
de  leur  coté ,  les  intimés  n'allèguent  pas  avoir  fait  dans  l'intervalle  di 
I"  au  1 4  mars  aucun  acte  de  culture ,  d'où  l'on  puisse  inférer  ont  rea- 
tinuation  de  jouissance;  que  c'est  donc  a  tort  que  les  premiers  jures, 
dans  un  tel  état  de  faits,  ont  déclaré  qu'il  s'était  opéré ,  par  tacite  ré- 
conduction,  un  nouveau  bail  de  trois  ans  qui  avait  pris  cours  au  \"mm 
1838;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  * 
néant;  émendant,  déclare  que  ta  tacite  reconduction  invoquée  par  h» 
intimés  n'a  pas  eu  lieu. 

Du  10 août  18S8.4L  d'ap.  de  Liège. 

(4)  Erpèc*  :  —  (Vaagastel  C.  Gbislain.)  — 11  déc.  1795,  tel»  f* 
lequel  le  sieur  F.  Pangaert  donne  à  bail  &  Gbislain  Paul  une  ferme  »*<* 
jardin,  verger,  terre  et  un  pré,  pour  le  terme  de  neuf  an«,  a  partir  de  la 
Saint-André  1796.  —  A  l'expiration  du  bail,  le  fermier  reste  et  est 
laissé  en  possession.  —  Décès  du  bailleur.  —  Partage  entre  ses  héritiers: 
le  pré  compris  dans  le  bail  échoit  aux  sieurs  Vangaslel  et  Demeesler.  •— 
Le  39  mai  1819,  ces  derniers  notifient  au  fermier  extrait  de  l'acte  «■ 
partage,  avec  sommation  d'abandonner  le  prix  dont  il  s'agit,  a  U  Sais*' 
André  de  la  même  année.  —  Le  39  novembre,  pareille  notification  ^ 
congé  pour  la  Saint-André  1830  par  ceux  des  héritiers  auxquels  Haie1» 
ècliues  les  autres  parties  de  biens  louées.  —  Assigné  ea  délai****"** 
par  Vangaslel  et  Dcmeester.  le  fermier  prétend  que  le*  biens  «•pr* 
dans  I*  bail  du  II  dér.  1795  forment  une  seule  et  unique  txpl*il*t"*> 
qui  n'est  susceptible  de  division  qu'a  son  préjudice;  qu'ayant  été  lais* 
dans  la  jouissance  delà  partie  la  pins  considérable  de  celte  eipteiUl»»* 
jusqu'à  la  Saint-André  1930,U  tacite  rtcooduetioo,  qui  «  •*•»«* 
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Hit.  Si,  malgré  la  défense  signifiée  par  le  propriétaire  ou  I 
«primée  dans  le  bail,  le  preneur  avail  labouré  et  ensemencé  les 
tares  postérieurement  à  l'expiration  du  bail,  Il  lui  serait  tenu 
compte  de  ses  dépenses,  personne  ne  devant  s'enrichir  aux  dé- 
pens d'aui  ru  i  (Polluer,  n*  354;  Vaudoré,  Loi  rurale,  n«  113). — 
Jugé  en  conséquence  que  le  fermier  au  profit  duquel  il  no  s'est 
pas  opéré  de  tacite  réconduction  par  l'ensemencement  de  terres, 
effectué  peu  de  temps  avant  l'expiration  de  son  bail,  peut  récla- 
mer les  impenses  qu'il  a  faites  Bruxelles,  g  janv.  1823,  an". 
Satilrlaux,  n»  83T-24).  —  Toutefois,  il  a  été  décidé  qu'un  fer- 
mier qui  était  provenu  qu'il  ne  pouvait  plus  continuer  sa  jouis- 
sance, n'a  pas  le  droit  de  retenir  les  impenses  qu'il  a  faites  pour 
U  culture  après  l'expiration  de  son  bail  (Bruxelles,  17  juin  1817, 
air.  Cuilquin.  n»  837).  Uais  cette  dernière  décision  nous  semble 
pisser  la  rigueur  a  un  point  qui  ne  serait  justifié  que  par  celle 
considération  qu'en  raison  des  changements,  soit  de  culture,  ar- 
rêtés par  le  bailleur,  soît  de  la  destination  de  l'hcnlage,  les  im- 
penses ne  lui  seraient  d'aucune  ulilllé. 

SIS.  La  réronduclion  tacite  d  un  héritage  rural,  après  l'ex- 
piration d'un  bail  écrit,  a  lieu  au  même  prix  et  aux  mêmes  con- 
ditions compris  dans  le  bail  expiré,  à  l'exception  de  la  durée  qui 
est  réglée  par  les  lois  (la  Haye,  18  mai  182";)  (I). 

8 44.  En  conséquence,  s'il  a  été  stipulé  dans  un  premier  bail 
écrit  tjuc  «  le  preneur  serait  tenu  de  convertir  en  fumier,  pour 
l'engrais  des  terres,  tous  les  leurres  et  pailles  qui  proviendront 
de  leurs  dépouilles,  sans  pouvoir  en  distraire  ni  vendre  aucune 
partie,  »  cette  clause  demeure  à  la  charge  du  preneur,  quoique 
le  premier  bail  ait  été  renouvelé  par  tacite  réconduction  (Amiens, 
l»  mai  1824,  aff.  Delahaye,n«  749). 

Si  4.  Mais  l'art.  1 776  n'est  pas  applicable  au  cas  où  le*  effets 
do  nouveau  bail  ont  été  l'objet  de  nouvelles  conventions,  soit 
écrites,  soit  verbales  (Nlmes,22  mal  181»,  aff.Coudcre,  n«142). 

Hit».  Il  s'est  élevé,  relativement  aux  conditions  de  la  tacite 
réconduction,  une  question  délicate  sur  laquelle  les  auteurs 
les  plus  graves  ne  sont  pas  d'accord.  Supposons  qu'un  do- 
maine divi  sé  en  deux  soles  ait  été  affermé  pour  un  an  seulement. 
Cette  année  expirée,  le  fermier  reste  et  est  laissé  en  possession  ; 
il  continue,  de  l'assentiment  tacite  du  propriétaire,  la  culture  des 
terres.  Quelle  sera  la  durée,  quel  sera  le  prix  de  ce  nouveau  bailf 
Noos  supposons,  bien  entendu,  que  le  fermier  se  conforme  àl'as- 


tulhl,  doit  opérer  pour  le  tout  ;  qu'il  est  île  principe  que  U  reconduc- 
tion licite  se  rattache  au  bail  antérieur,  pour  U  contenance  des  bien» 
loues.  —  Si  janv.  1830,  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  qui  rejette 
cm  moyens.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cou*;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  terres  ne  sont 
pas  cultivées  par  soles,  et  que  les  fruits  s'en  recueillent  tous  les  ans  ; 
que  si,  lors  de  l'expiration  do  bail  ou  postérieurement,  la  chose  lonée 
appartient  A  plusieurs  personnes  par  parties  distinctes  qui  peuvent  être 
occupées  au  cultivées  chacune  séparément,  le  fermier  ne  peut  prétendre 
se  maintenir  par  la  tacite  reconduction  dans  la  possession  de  toute  la 
<bo<e,  qu'autant  que  tous  ceux  à  qni  appartiennent  les  diverses  par- 
lie»  y  ont  consenti  par  leur  silence  et  en  laissant  ainsi  le  fermier  en 
po<»es*ion,  chacun  poor  la  partie  qni  lui  appartient;  que  si  l'un  d'eux 
a  manifesté  légalement  et  en  temps  utile  une  volonté  contraire,  le  fer- 
Bier  ne  peut  invoquer  à  son  égard  une  contention  tacite  de  continuer 
i  exploitation ,  puisque  la  volonté  dûment  mani(c*te*  rési-le  a  celte  con- 
tention tacite  ;  —  Que  c'est  en  vain  que  le  fermier  prétend  que  lorsqu'il 
a  primitivement  loué  l'héritage,  il  a  considéré  l'ensemble  de  la  chose 
louée,  et  que  c'est  pour  jouir  de  toute  la  chose  louée  qu'il  a  consenti  à  paver 
le  prix  du  rendat*  convenu  ;  puisque  le  fermier,  après  avoir  exploite 
l'héritage  pendant  toute  la  durée  du  bail,  avait  ainsi  recueilli  tous  les 
effets  des  stipulations  de  ce  bail  ;  que  de  ce  chef  il  n'avait  plu*  rien  a 
prétendre;  que  si  le  fait  d'être  resté  en  possession  de  l'héritage,  après 
l'expiration  du  bail,  lui  a  donné  le  droit  de  s'y  maintenir  pour  en  re- 
cueillir tous  les  fruits,  ce  droit  n'est  fondé  que  sur  une  convention  ta- 
cite résultant  de  la  volonté  suppose  du  bailleur,  laquelle  vient  à  ces- 
ser sitôt  qu'une  volonté  contraire  a  été  légalement  manifestee;  que  si, 
pendant  la  durée  du  bail  ou  postérieurement,  dé»  que  la  tacite  réeciiduc- 
faa  avait  commencé,  le  fermier  avait  droit  de  jouir  de  Imite  la  chose 
looee,  et,  dans  le  second  cas,  d'en  récolter  tous  les  fruits,  il  n'en  est 
pas  de  même  lorsque,  pour  le  tout  ou  pour  partie,  avant  <pi  une  nou- 
velle réconduction  ait  été  commencée,  celui  ou  ceux  qui  en  élaienl  pro- 
priétaires avaient  en  temps  utile  dûment  annoncé  une  volonté  contraire, 
parce  que  le  fermier,  ni  par  son  bail,  ni  par  ta  reconduction  facile,  n'a 
acquis  le  droit  de  forcer  le  propriétaire  ou  ses  ayants  droit,  de  lui  lai-ser 
^taaiticer  ne  ••*v*U*  laciU  reconduction  sur  toute  la  chose  loue* ,  sauf 


solement  établi,  et  qu'après  avoir  Joui,  la  première  année,  d* 

l'une  des  soles,  il  entreprend,  la  seconde  année,  l'exploitation  de 
l'autre  sole. — En  ce  qui  touche  la  durée,  plusieur$auteurs(MM.  Dn- 
verglcr,  t.  4,  n"  216  cl  217;  Vaudoré,  Dr.  rural,  n°  107;  Rol- 
land de  Villargues,  v*  Tacite  récond.,  n*  19),  faisant  à  l'hypothèse 
que  nous  examinons  l'application  des  art.  1776  et  1771,  décident, 
sans  hésiter,  que  le  nouveau  bail  tacite  durera  deux  ans,  c'est-à- 
dire  le  temps  nécessaire  pour  que  le  fermier  puis3e  recueillir  tous 
les  fruits  du  fonds.  A  l'appui  de  son  opinion,  M.  Duvcrgier  rai- 
sonne a'nsi  :  «  Lorsqu'il  y  a  tacite  réconduclion,  on  suppose  que 
les  parties  ont  voulu  que  les  conventions  contenues  dans  le  pre- 
mier bail  servissent  à  régler  leurs  nouveaux  rapports...  Seule- 
ment, et  par  exception,  on  n'est  pas  obligé  de  recourir  à  la  sti- 
pulation qui  Axait  lo  terme  de  l'anclcu  bail,  parce  que  la  nature 
même  de  l'immeuble  loué  en  indique  un.  »  Et  il  ajoute  quelques 
ligues  plus  loin  que,  sur  ce  point,  le  second  bail  n'emprunte  rien 
au  premier.  Mais  nous  avouons  ne  pas  apercevoir  bien  nettement 
la  liaison,  l'enchaînement  logique  qui  unit  entre  elles  ces  diverses 
propositions. — Polhier  (n°  SOI)  et  M.  Troplong  (n*  774)  ont  aussi 
traité  la  question,  mais  ils  la  résolvent  tout  autrement  que  les 
auteurs  qui  précèdent.  Selon  eux,  le  bail  qui,  dans  l'hypothèse 
dont  il  s'agit,  se  forme  à  l'expiration  du  bail  écrit,  n'est  pas  une 
laclle  réconduclion  proprement  dite,  c'est-à-dire  une  continua- 
tion du  bail  primitif;  c'est  un  bail  nouveau  s 'appliquant  à  un  ob- 
jet différent.  Le  premier  avait  pour  objet  les  terres  de  la  première 
sole;  le  second  s'applique  à  la  seconde  sole  ;  el  quand,  l'année  ex- 
pirée, ila  recueilli  les  fruits  de  celte  dernière,  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  qu'il  prolonge  son  bail  pendant  une  année  encore  afin  de  re- 
cueillir les  fruits  de  l'autre,  puisque  les  terres  composant  celles- 
ci  se  trouvaient  en  dehors  du  second  bail  tacitement  formé.  Cette 
dernière  opinion  nous  parait  contenir  une  plus  exacte  apprécia- 
tion des  faits  et  une  plus  juste  application  à  ces  faits  des  règles 
posées  par  le  code  Napoléon. 

En  ce  qui  touche  le  prix,  H  s'est  produit,  entre  les  mêmes  au- 
teur*, on  dissentiment  qui  n'est,  en  quelque  sorte,  que  la  consé- 
quence du  premier.  Potbier  el  M.  Troplong  (/or.  cit.),  voyant 
dans  le  bail  originaire  el  dans  le  bail  tacite  qui  lui  succède  deux 
baux  différents,  qui  s'appliquent  a  des  objets  différents  el  qui  peu- 
vent donner  des  produits  très-inégaux,  en  concluent  naturellement 
que  le  prix  du  premier  ne  doit  pas  être  le  prix  du  second,  et  que 


au  fermier  A  abandonner  toute  l'exploitation,  s'il  ne  veut  continuer  i 
occuper  les  parties  ratantes,  sur  lesquelles  1a  tacite  réconduclion  pour- 
rait opérer; 

Attendu  qu'en  fait,  par  le  bail  du  11  décembre  1795,  il  est  stipulé 
que  le  bail  prendra  fin  après  les  neuf  ans  sans  qu'il  soit  besoin  de  signi- 
fier de  congé  ;  que,  dans  l'espèce ,  les  intimes  ont  signifié  un  congé 
le  29  mai  1819  pour  la  Saint-André  suivante,  et  qu'ils  ont  signifié  ex- 
trait du  partage  qui  prouve  que  le  pré  dont  s'agit  leur  appartenait,  d'où 
il  suit  que  la  tacite  réconduclion  n'a  pas  continué  sur  les  biens  indiques 
dans  le  rongé  susdii;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  28  avr.  1820.-C.  de  Bruxelles. 

(1)  (N...)  —  La  coca;  —  Considérant  qu'il  résnlte  de  la  nature  de 
la  chose,  d'après  tous  les  principe*  du  droit,  en  vertu  d'un  consentement 
tacite  entre  le  bailleur  et  le  fermier,  que  si  celui-ci  demeure  après  l'ex- 
piraiiin  du  bail  par  écrit  dons  la  possession  du  bien  loué,  et  y  esl  laissé, 
le  ba.l  qui  en  dérive  se  continue  aux  mènie>  conditions  et  au  même 
prix,  s^uf  toutefois  les  dispositions  de  la  loi  a  l'égard  de  la  durée  d'un 
bail  continué  ainsi  tacitement  ;  —  Considérant  que  l'art.  1737  c.  civ., 
comme  l'art.  1736,  parle  expressément  d'un  bail  contracté  par  écrit,  et 
nullement  d'un  bail  qui  a  du  son  origine  &  une  convention  verbale  dont 
parle  spécialement  l'art.  1716,  el  à  l'égard  duquel  le  prix  et  les  condi- 
tion* peuvent  être  sujets  A  variation,  ce  qui  ne  peut  jamais  avoir  lieu  A 
l'égard  d'une  reconduction  tacite,  à  la  suite  d'un  bail  par  écrit;  —Con- 
sidérant que,  bien  qu'il  soit  constant  que  l'appelant  a,  après  l'expira- 
tion du  bail  écrit,  continué  a  posséder  la  ferme  dont  s'agît  au  proecs, 
il  n'apporte  cependant ,  malgré  la  dénégation  formelle  de  l'intimé ,  an- 
cane  preuve  quelconque,  qui  puisse  établir  comme  il  le  prétend,  qu'il  y  - 
aurait  eu  en  IHSi  une  convention  nouvelle  A  l'égard  du  prix  de  ladilo 
ferme  par  laquelle  il  aurait  été  réduit  de  992,77  i  700  0.  par  an;  — 
Considérant  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'appelant  n'ait  été  en  défaut 
de  remplir  ses  obligations  comme  fermier,  et  principalement  quant  an 
pavement  des  fermages,  et  qu'ainsi  le  jugement  du  premier  juge,  qui  a 
aussi  statué  au  fond,  a  prononcé  i  bon  droit  la  résiliation  du  bail  ea 
question,  déjà  déclarée  par  détaut,  et  déclaré  valable  la  saisie  pratiqué* 
par  l'intimé  ou  en  son  nom  ;  —  Par  ces  motifs,  oie 

Du  ">  «ai  1M7.-C.  de  laf»y*. 
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celui-ci  doit,  si  tes  parties  ne  s'accordent  pas  sur  ce  point,  être 
flic  par  des  experts.  Cela  est  parfaitement  logique,  et,  pour  noire 
compte,  nous  n'hésitons  point  à  adopter  celle  solution.  NX.  Du- 
vergier,  Vaudoré  et  Rolland  de  Villargurs,  de  IcurcAté,  considé- 
rant le  nouveau  bail  comme  une  véritable  tacite  réconduction, 
sont  d'avis  que  le  ptlx  doit  rester  le  même.  M.  Duvergier  cepen- 
dant reconnaît  que  le  prix  du  premier  bail  a  été  flxé  uniquement 
en  considération  de  la  première  sole,  et  que  les  terres  composant 
la  seconde  peuvent  avoir  une  valeur  différente ,  supérieure  ou 
moindre.  Il  répond  à  cette  objection  que  l'application  de  la  régie 
générale  suivant  laquelle  les  conditions  du  premier  bail  sont  cen- 
sées reproduites  dans  le  second,  n'est  pas  subordonnée  ;i  l'égalité 
parfaite  entra  les  avantages  que  la  chose  a  donnés  au  preneur 
t  rndanl  le  premier  bail  et  ceux  qu'il  en  retirera  pendant  le  se- 
"nid  ;  que,  d'ailleurs,  les  parties  sachant  quelles  étaient  les  con- 
séquences de  U  tacite  réconilucliun ,  et  aucune  d'elles  n'axant 
\coleslé  contre  les  inductions  qu'on  pouvait  tirer  de  son  silriire, 
s>'t  quant  nu  prix,  soit  quant  aux  autres  conditions  du  contrat . 
e'o  sont  censées  y  avoir  donné  une  adhésion  tacite.  —  Il  a  lté 
ji  *é  que  la  durée  des  baux  par  tacite  reconduction  des  usines  et 
moulins  doit,  dans  le  silence  de  la  loi  à  leur  égard,  se  déterminer 
par  l'usage  des  lieux  (Colmar,  21  mars  1821)  (t). 

S4».  Nous  avons  vu  ci-dessus  (n*  53")  que  les  baux  d'héri- 
tages ruraux,  faits  sans  écrit  el  sans  fixation  do  durée,  finissaient 
de  plrin  droit  à  l'expiration  du  terme  fixe  par  l'art  1771,  de 
telle  sorte  qu'il  était  complètement  inutile  de  donner  congé.  — 
Jugé  que  la  même  décision  s'applique  aux  baux  de  tacite  récon- 
duction, puisqu'ils  sont  assimilés  aux  baux  purement  verbaux  et 
qu'ils  se  trouvent  régis  par  les  mêmes  règles  que  ces  derniers 
(Bruxelles,  I5mars  t808,  aff.  Hoefs,n"387  ;  Mcti,  1"  avr.  1818, 
au*.  Ducroix,  eod.). 


(1)  (Veuve  Hug  C.  Chevalier  )  —  La  cor»;  — Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  177*  c.  cit.,  la  dorée  de  la  reconduction  Utile,  en  ma- 
tièro  de  louage,  est  variable  suivant  qu'elle  est  rcUiive  à  de?  maison'  ou 
à  des  terre*  labourables;  au  premier  cas,  elle  dure  un  an,  qui  est  le 
temps  ordinaire,  et  au  second  cas  elle  dure  Iroi;  ans,  a  raison  de  la-di- 
vision de*  sole*  ;  —  Qu'il  est  une  autre  espèce  d'exploitation,  dont  cet 
article  ne  parle  pas,  qui  est  telle  de*  moulins  cl  usines  ;  que  dans  le  si- 
lence de  la  loi,  à  cet  égard,  on  doit  s'en  rapporter  à  l'art.  17.">fi,  qui 
porte  qu'en  matière  de  louage,  l'une  des  parties  ne  pput  donner  congé  à 
l'autre  qu'en  observant  les  délais  fixé-*  par  les  usage*  des  lieux;  —  Or, 
il  n 'c*t  pa»  d'usage,  en  Alsace,  de  faire  des  baux  d'un  moulin  pour  un 
an  ;  il  n  v  e»  »,  pour  ainsi  dire,  pas  d'exemple  ;  ces  «orles  d'usines  exi- 
gent, delà  part  du  fermier,  des  approvisionnements  particulier-  de  che- 
vaux, de  voilures,  de  bois  el  d'ustensiles  propres  pour  cette  exploitation  ; 
il  faut  du  temps  pour  en  trouver  un  remploi  utile  et  ''indemniser  de  ces 
antécédents,  en  sorte  <\u  il  est  naturel  que  ces  considérations,  qui  «ont 
spéciales  pour  un  moulin,  prorogent  l'exécution  du  liait  par  reconduc- 
tion tacite,  à  un  temps  plus  lun^  que  celui  ordinaire  d'une  année  ;  —  Qu'il 
y  a  d'ailleurs  ici  des  motils  puv.-ants  d'équité  el  de  ju-licc,  qui  militent 
«•n  faveur  de  rappelant*  qui,  a  rabon  de  la  position  de  son  moulin  au 
dehors  de  la  ville, a  beaucoup  soo(|i-rt  des  deux  invasion»,  et  <p»  a  subi 
«es  perle»  considérables  par  suite  de  l'entrepôt  des  matériau*  >;ur  l'in- 
timé a  fait  amener  et  placer  sur  des  terrains  productif*  et  dépendant  du 
moulin,  pour  le  réparer;  —  l'rononranl  sur  l'appel  ilu  jupi-nic m  du  tri- 
bunal civil  de  Colmar,  do  44  janvier  dernier,  etc.;  entendant,  ordonne 
t»  que  la  récondtirlion  tacite,  pour  lu  moulin  dont  s'agit  et  toutes  ses 
dépendance»,  aura  son  cBul  jusqu'au  3 1  juin  1823,  jour  auquel  la  venvo 
Hug  sera  tenue  de  déguerpir  le  tout;  2*  qu'il  sera  fait  une  ma«se  de* 
dépens,  tant  de  première  instance  que  d'appel,  ainsi  que  des  frais  et 
coût  du  pré'ent  arrêt  ;  qu'un  quart  en  sera  supporté  par  l'appelante  et 
le*  trois  autres  quarts  par  l'intime;  ordonne  la  restitution  de  l'amende, 
«I  sur  le  surplus  de  leurs  conclusions,  met  les  parties  hors  de  cour. 

Ou  91  mars  182I.-C.  de  Colmar. 

(2)  (Page*  C.  Valette.)  —  La  cor»:  —  Considérant  que  le  bail  dont 
il  s'agildu  tajuill.  1817  est  en  forme  authentique  ;  — Considérant  que 
la  clause  de  ce  bail  qui  autorise  le  preneur  .■  prendre  moitié  de  la  ré- 
colte pendante,  «aur  à  l.ns-rr  A  la  dernière  année  du  bail  et  en  quittant 
la  ferme  I»  moitié  lui  revenant,  n'a  rien  d  însoltic;  qu'en  plusieurs  lieux, 
an  contraire,  celle  rlau-c  e-(  fanrlière  cl  a  peur  objet  de  donner  au  fer- 
mier ou  métayer,  pauvre  ou  <<ms  avances,  1rs  movens  de  vivre  el  de 
travailler  les  nb;ets  pris  en  ferme  on  i  moitié  fruits  ;  —  Con-idéranI  que 
rien  n'établit  au  surplus,  et  d'une  manière  convaincante  pour  la  cour, 
qu'il  y  ail  en  concert  de  fraude  pratiqué,  lors  de  ce  bail,  entre  le  fer- 
mier el  lo  propriétaire  du  domaine  :  —  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  recourir  à  la  preuve  sabsidiaircmect  oSertc  par  la  partie  de 


SECT.  6.  —  Obligations  respectives  da  propriétaire,  du  fermier 
sorloniri  au /crmirr  entrant , 

81  fi.  Il  est  de  règle  que  le  fermier  sortant  ne  peut  rien  faire 
qui  diminue  ou  retarde  la  jouissance  du  fermier  entrant  (Cop- 
pean,  Législ.  rnr.,t.  1,  p.  r.54,  et  t.  2,  p.  360).— par  exemple, 
le  fermier  sortant  ne  peut  dessoler  les  terres  de  manière  à  les 
rendre  moins  propres  à  recevoir  des  grains  blancs  des  la  pre- 
mière année  du  nouveau  bail.— Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qoe 
lorsque  le  fermier,  à  son  entrée  en  jouissance,  a  pris  les  lerres 
dans  le  mois  de  mars,  en  jachères,  la  tierce  sole  lui  appartient 
à  l'expiration  du  bail  (Douai,  r.o  déc.  I8S9,  arT.  Dusaumlero, 
n«  lil -2*}.  —  Par  exemple  encore,  le  fermier  d'un  moulin  d« 
peut,  à  la  fin  de  son  bail,  diminuer  la  mouture  au  préjudice  de 
son  siirresseor  (Coppeau,  t.  2,  p.  560). 

ttt&.  La  clause  d'un  bail  authentique  par  laquelle  il  est  con- 
venu qu'à  son  entrée  en  Jouissance  le  fermier  prendra  la  moit  é 
de  la  récolte  pendante,  sauf  à  la  laisser  à  la  dernière  année  du 
:  bail,  n'a  rien  d'illicite  en  elle-même;  elle  donne  immédiatement 
droit  au  fermier  sur  celte  moitié  de  récolte,  si  rien  ne  prouve 
d'ailleurs  qu'il  y  ait  eu  fraude  concertée  avec  le  propriétaire  pour 
frustrer  les  créanciers  de  ce  dernier  (Ttiom,  23  juin  1818)  i2). 

s» 3*.  lorsque,  dans  un  bail  à  ferme  pour  un  terme  de  neuf 
années,  il  est  stipulé  que  tV  preneur  devra  laitier  le  tiers  des 
terres  à  jachère  ou  courayr  «  roi>,et  fes  a6a'idonner,*if-df  taré- 
coite  fuite  de  h  dernière  année  du  lxtiltau  fermier  qui  succédera, 
pour  par  lui  en  jouir  et  les  exploiter  sitôt  celtedite  dernière  dé- 
pouille levée,  le  fermier  sortant  n'est  pas  tenu  d'abandonner  le 
tiers  des  lerres  au  fermier  entrant,  après  la  récolle  de  la  huitième 
année  (Bruxelles,?  juin  tK20)(3). 

8&1 .  L'art.  1777  contient  une  disposition  qui  a  pour  bat  de 


G.irron ,  dit  mal  jugé;  émcndanl,  déclare  nulle  et  de  nul  eflet  la  ni:.* 
des  fruits  du  8  sept.  IH17. 
Du  S5  juin  I8IN.-C.  de  Riom.-M.  Deval  de  Guvmont,  pr. 
(3)  (Bouchain  C.  Clerquin.)  La  oc»;  —  Vu  l'art.  16  du  contrit 
de  bail  entre  le  sieur  de  Brancas-oVRodoaa  et  l'intimé,  portant  :  «  Qoe 
le  prenear  sera  tenu  de  laisser  le  tiers  des  terres  i  jachère  on  coxraje  » 
roic,  et  de  les  abandonner,  sitôt  la  récolte  faite  de  la  dernier»  année  * 
son  bail,  nu  fermier  qui  lui  succédera,  pour  par  lui  co  jouir  et  les  ex- 
ploiter sitôt  celtedite  dernier?  dépouille  levée  ;  »  —  Kl  attendu  oue 
cette  stipulation  ne  présente  dam  toute  'a  contexlure  qu'une  clan.* 
unique,  ayant  pour  hul  un  seul  et  même  objet,  savoir  l'abandon  du  l.m 
de*  terres;  —  Attendu  que  l'époque  a  laquelle  le  fermier  devra  |>Oec- 
luerest  positivement  fuee;  sitfli  la  récolte  faite  de  la  dernière  année  du 
bail  ;  —  Attendu  que  celte  dernière  année  court  encore  ,  el  que  U  ré- 
colte n'en  e*t  pas  faite  ;  d'où  il  suit  que  ta  demande  de  l'appelant  te 
peut  être  accueillie  quant  à  présent  ;  —  Que  c'est  en  vain  que,  pourde- 
di  r  celte  conséquence,  on  veut  s'allacher  aux  mots,  faute  tn  jxMrt  ri 

■  tourayt  a  rott,  fui-ijue  les  contractant  s  ne  se  sont  pa«  arrêtés  a  cette 
stipulation,  mais  qu'ils  déclarent  de  plus  en  quoi  la  jachère  ou  cmirije 
à  roie  doit  con-isler,  savoir,  dans  I  abandon  des  lerres  silùt  la  rècolU 
de  la  dernière  année  du  bail  faite  ;  qu'ainsi  la  loi  et  la  raison  prescri- 
vent que  c'est  i  cette  dernière  déclaration  qu'il  faut  se  fixer,  el  que  les 
termes,  i.ie/iere  et  courayr  à  ro-e,  n'ont  pas  été  rmplovès  dans  IVreption 
njnurc(i«p  et  dans  toute  l'étendue  qu'on  leur  attribue  ordinairement;  et 
ce  d'autant  plu*  que  par  là  ou  se  trouve  rn  concordance  avec  le  tonimes- 
cenienl  de  l'acte  de  bail,  où,  après  avoir  dit  que  le  bailleur  a  loue  pow 
le  terme  de  neuf  année*  consérutive»,  on  a,nutc  par  une  clause,  qui 
n'c*t  pas  même  ordinaire,  el  partant  e\ig«  qu'on  y  prenne  beaocuup 
ésird  :  «  El  pour  la  récolle  entière  de  tous  les  fruits  el  produit»  q«' 
pourront  é.'re  pi  n  us  il  recueillis  pendant  ces  neuf  année*  ;  »  —  Que 
d'ailteur*.  pour  entendre  l'article  du  bail  dans  le  sens  de  rappelant,  il 
faudrait  diviser  la  cliu-e  en  deux  parties  cl  en  retrancher  U  deutïèm  • 
to'H  entière,  ou  y  ajouter  ou  changer  un  mot,  et  au  lieu  de  im\i>! 
année,  drrnitrt  d')u/u.t  »y  lire,  <ic<wr-rf«mtr>e,  ou  bion  la  pr nijuime,  nu 
bien  ta  huttiimt,  ce-  qui  l'allèrcrail  dans  une  partie  essentielle:  —  At- 
tendu, pour  le  surplus,  qu'il  n'et  pas  exact  de  dire  que  l'arthlc  alors 
devient  inutile  et  sans  objet,  puisqu'on  procure  au  nouveau  fermier  l'a- 
vantage de  pmivo:r  travailler  les  terres  avant  l'c^oque  ordr n:c  ou  les 
cultivateurs,  même  les  plus  diligent*,  les  en«en;er'ccnt:  —  Aîln M-a  ijii», 
quelles  que  soient  les  charge*  cl  conditions  in-éws  au  bail  pis**  p« 
I  appelant,  elles  ne  peuvent  influer  en  rien  sur  la  <lcci>ion  do  la  présente 
inusp,  l'intimé  n'y  étant  point  partie  ni  intervenu  sou-  aucune  espec* 
de  rapport; —  Parce*  motifs  et  aucuns  de  ceux  repris  aujugemeotdwt 
est  appel,  met  l'appellation  au  néant;  condamue  l'appelant  à  l'ajucc'* 

I  et  aux  dépens. 

I     Dn  7  juin  18J0.  C.  d'app.  de  Brutalise 
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concilier  les  convenances  des  deux  fermiers  qui  se  suecidcnt  dans 
l'exploitation  de  l'héritage  affermé.  «  Le  fermier  sortant,  porte 
tel  article,  doit  laisser  à  celui  qui  lui  succède  dans  la  culture  les 
logements  convenables  cl  autres  facilités  pour  les  travaux  de  l'an- 
née suivante;  et  réciproquement,  le  fermier  entrant  doit  procurer 
à  celui  qui  sort  les  logements  convenables  el  autres  facilites  pour 
la  consommation  des  fourrages  el  pour  les  récoltes  reslant  à  faire. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  doit  se  conformer  à  l'usage  des  lieux.  » 
—La  disposition  concernant  les  facilités  qui  doivent  être  fournies 
au  fermier  sortant  a  élé  introduite  dans  l'art.  1777  sur  les  obser- 
vations de  la  cour  de  Caen,  qui  fil  remarquer  qu'il  y  a  nombre 
de  contrées  où  le  fermier  sortant  récolte  les  gros  grains  ;  qu'il  a 
besoin  de  granges,  d'emplacements  pour  ses  fourrages, d'établcs, 
d'écuries;  qu'un  article  exprès  était  nécessaire  pour  faire  cesser 
ces  difficultés. — Sur  les  usages  locaux  auxquels  renvoie  la  dispo- 
sition Anale  do  l'art.  1777,  on  trouvera  dans  Yaudoré,  Dr.  rur., 
I.  2,  p.u3  et  suiv.,  de  nombreuses  et  intéressantes  indications. 
—  Jugé  que  c'est  un  usage  constant  dans  le  département  du 
Cher  que  le  fermier  entrant  serre  la  récolle  du  fermier  sor- 
tant, si  celui-ci  l'avait  à  son  entrée  serrée  pour  son  prédéces- 
seur, et  s'il  consent  à  laisser  les  pailles  dans  son  domaine  ; 
et  que,  si  1a  fermier  entrant  ne  veut  pas  serrer  la  récolte,  le  fer- 
mier sortant  peut  actionner  le  propriétaire  directement  pour  le 
forcer  à  la  serrer  lui-même  ou  à  la  faire  serrer  par  son  nouveau 
fermier  { Bourges ,  24  fév.  1826,11.  Dclainetberie,  pr.,  aff.  Jarre 
C,  Delbomme}.  —  Sur  le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt,  Il  a  été 
Jugé  que  l'usage  d'une  localité,  d'après  lequel  le  fermier  entrant 
est  tenu  de  faire  le  charroi  de  la  dernière  récolte  du  fermier  sor- 
tant est  conforme  à  l'esprit  et  aux  dispositions  de  l'art.  1777  c. 
Mp.(Rcq.  17  juill.t827](t). 

s 5».  Pour  l'éclaircissement  des  difficultés  que  peut  présen- 
ter l'application  de  l'art.  1777,  M.  Duvergler  (t.  i,  n«  220)  elle  un 
passage  emprunté  &  un  ouvrage  de  M.  de  Caspurln  iCuidc  des  pro- 
priétaires, p.  35G  et  suiv.)  que  nous  croyons  utile  do  reproduire 
ici  :  a  L'époque  naturelle  où  doit  Unir  un  bail,  dit  ce  savant 
agronome,  est  celle  où  toutes  les  semences  dont  le  fermier  doit  > 
percevoir  les  fruits  après  sa  sortie  sont  complètement  achevées, 
et  où  les  travaux  dn  nouveau  fermier  ne  sont  pas  encore  com- 
mencés. —  Dans  les  pays  où  régne  l'assolement  triennal ,  cotto 
épcqoc  se  rencontre  Immédiatement  après  la  semaillc  du  blé  de 
printemps,  s'il  est  d'usage  que  le  fermier  sortant  jouisse  de  celte 
récolle,  c'csl-à-dire,  vers  la  fin  de  mars,  dans  le  nord  de  la  France, 
H,  au  commencement  do  mars,au  centre.  Nais  si  le  fermier  sor- 
tant ne  sème  point  les  blés  de  mars  à  son  profit,  l'époque  natu- 
relle est  celle  où  il  a  Oni  les  semailles  d'antomne, comme  dans  les 
pays  où  l'assolement  est  biennal ,  c'csl-à-dire  du  I"  ao  "0  no- 
vembre, suivant  les  pays.  Dans  te  courant  de  J'Iilver,  le  nouveau 
fermier  a  le  temps  de  se  livrer  aux  repurgemenls  des  fossés,  aux 
collines  profondes  qui  doivent  préparer  ses  semis  de  fourrages, 
et  a  tous  les  travaux  qui  annoncent  un  nouvel  ordre  de  choses; 
au  lieu  que,  s'il  n'entre  qu'au  printemps,  il  ne  peut  plus,  pour  cette 
année ,  qoe  suivre  la  routine  tracée ,  et  c'est  une  année  perdue 
pour  l'amélioration.  —  Mais  l'usage  est  tyrnnniqur-,  surtout  pour 
l'époque  du  changement  du  fermier;  carie  fermier  sortant  ne 
peut  quitter  sa  forme  qu'autant  que  celui  qu'il  remplace  lui  cède 
la  sienne.  11  n'est  donc  pas  au  pouvoir  d'un  seul  propriétaire  de 
t'bangcr  la  coutume  usitée  dans  le  pays.  Lo  code  (art.  1777)  a 
cherché  à  remédier  à  ces  inconvénients  en  stipulant  que  le  fer- 
mier sortant  doit  laisser  à  relui  qui  lui  succède  l'usage  de  loge- 
ments convenables  et  autres  facilités  pour  la  consommation  des 
fourrages  et  pour  les  récoltes  restant  à  faire,  lo  tout  suivant  l'u- 
sage des  lieux.  — L'intention  était  bonne  sans  doute,  mais  son 
exécution  est  Incomplète  et  pourrait  donner  lieu  à  de  grands  abus; 


(t)  (Jarre  C.  Drlhomme.)—  L*  cor»  ;— Considérant,  sur  le  quatrième 
■h»1»»,  que  l'art.  1777  c.  civ.,  lorsqu'il  s'occupe  des  obligation*  entre 
h  fermier  sortant  et  le  fermier  cntranL  oblige  les  uns  cl  Ici  autres  a  se 
wufornw  a  l'u<a;cde$  lieux  ; — Considérant  que  l'interprétation  donnée 
a  l'art.  1777  e.  cit.  est  justifié  par  l'usage  nés  lieux  déclare  confiant 
p»r  l'nrrti  et  par  l'utilitée  de  cet  u?age,  qui  as-urc  l'enlèTcmcnl  des  re- 
colles el  prévient  Ici  avaries  qu'elle*  pourraient  éprouver  dans  les  champs; 
—  Que  rien  dans  la  loi  ne  contrario  celle  interprétation  et  celle  appli- 
««!"»,  qui  sont  au  contraire  conformes  aux  di.-po»iiio:,.<  do  l'art.  177T 
VtKM;  -  Rejuiu. 


car  il  est  rare  d'avoir  dans  uns  ferme  des  bâtiments  eofïlsanis 
pour  loger  une  double  population  de  bestiaux  cl  d'ouvriers.  Je 
pense  donc  qu'on  doit  suppléer  à  cette  lacune  par  des  articles  ad- 
ditionnels, qui  trouveront  leur  place  dans  la  partie  du  bail  où  l'on 
complète  les  dispositions  du  code.  —  Ainsi ,  si  le  bail  finit  en  no- 
vembre, il  sera  stipulé  que  le  fermier  sera  tenu  de  loger  en  hiver 
un  nombre  d'ouvriers  el  de  bétes  de  travail  pour  travailler  aux 
raies  d'écoulement;  au  printemps,  (cl autre  nombre  pour  les  tra- 
vaux de  mars  et  les  sarclages,  et  enfin,  en  été, l'attirail  néces- 
saire pour  enlever  les  récoltes.  Si  lo  bail  finit  en  mars,  11  faut  sti- 
puler que  le  fermier  sortant  laissera  jouircelui  qui  le  remplacer» 
des  terres,  el  chacune  immédiatement  après  la  récolte,  pour  pou- 
voir y  faire  les  cultures  convenables  à  l'établissement  de  ses  four- 
rages et  pour  le  soin  de  ses  mars,  sans  préjudice  des  parcours  de 
ses  troupeaux ,  jusqu'au  moment  où  la  terre  sera  ouverte.  Il  est 
bon  d'établir  aussi,  par  une  clause  expresse,  que  le  fermier  en- 
trant aura  le  droit  de  semer  sur  les  mars  du  fermier  sortant,  on 
sur  les  blés  d'hiver,  si  l'on  ne  fait  pas  do  mars  dans  le  pays,  une 
quantité  déterminée  de  graines  de  trèfle j  de  sainfoin  et  d'autre 
fourrage,  et  que,  pour  tous  ces  travaux,  le  preneur  sera  tenu  de 
fournir  le  logement  à  un  nombre  déterminé  d'hommes  el  de  bêle» 
de  travail  ;  on  peut  fixer  aussi  d'avanco  les  parties  de  logement 
qui  composeront  celle  jouissance  momentanée.  Comme  le  fermier 
sortant  ne  profite  pas  de  la  paille  qui  reste  à  son  successeur,  il 
arrive  le  plus  souvent  qu'il  fait  couper  les  blés  de  la  dernière  ré- 
colte très-haut,  ce  qui  lui  procure  quelque  réduction  sur  le  prix 
du  fauciilage,  mais  ce  qui  aussi  diminue  beaucoup  la  quantité  de 
paille,  au  grand  détriment  de  la  ferme.  C'est  un  abus  dont  il  est 
lui-même  victime  dans  la  nouvelle  ferme  qu'il  va  occuper.  L'in- 
térêt commun  du  fermier  et  celui  de  la  propriété  exigent  donc 
que  les  propriétaires  «'accordent  pour  le  faire  cesser,  ce  qui  dé- 
pend de  chacun  d'eux  en  particulier  pour  ce  qui  le  concerne,  en 
stipulant  dans  le  bail  à  ferme  la  hauteur  à  laquelle  seront  faucll- 
lés  les  blés  de  la  dernière  récolle,  et  fixant  une  Indemnité  p"ur 
chaque  pouce  de  hauteur  dont  le  chaume  dépasserait  ce  qui  est 
convenu.  Si  les  gerbes  ont  l  mètre  de  hauteur  et  que  l'hectolitre 
de  grains  produise  trois  cents  livres  de  paille,  il  en  résultera  pour 
chaque  centimètre  un  poids  de  trois  livres;  c'est  donc  sur  celte 
évaluation  et  sur  le  prix  moyen  de  la  paille  qne  l'on  fixera  la  va- 
leur de  l'indemnité  par  chaque  centimètre  dont  le  chaume  sera 
plus  élevé  que  ce  qui  est  convenu. — J'ai  trouvé  dans  la  Provence 
une  coutume  singulière,  mais  très-gênante.  L'ancien  fermier  cesse 
de  jouir  du  parcours  des  chaumes  du  I"  septembre  ;  son  trou- 
peau déménage  alors  et  va  dans  sa  nouvelle  ferme,  quelquefois  à 
plusieurs  lieues  de  distance.  Le  remplacement  des  bergers  a  lieu 
le  29  de  septembre.  Ce  changement  se  fait  loin  du  fermier,  qui 
ne  peut  pas  surveiller  exactement  celle  opération  ;  lui-même  n'ar- 
rive sur  la  ferme  nouvelle  que  le  l«  novembre.  A  quoi  lient  cet 
arrangement  barbare?  Mais  tel  qu'il  est ,  ce  n'est  qu'un  exemple 
entre  mille  des  bliarrciies  que  l'on  rencontre  dans  divers  paxs, 
et  auxquelles  on  ne  pourrait  renoncer  que  par  un  accord  général 
qu'il  serait  peut-être  bien  difficile  d'obtenir.  » 

S&3.  far  application  de  l'art.  1777  c.  nap.,  il  a  été  décidé 
que  l'usage  du  pays  d'Artois,  et  notamment  de  la  commune  de  la 
Vieille-Eglise,,  est,  à  moins  de  clause  dérogatoire  dans'le  bail, 
que  le  fermier  entrant ,  bien  qu'il  n'ait  pas  la  jouissance  immé- 
diate de  la  portion  de  terre  ensemencée  en  grains  d'hiver  par  le 
fermier  sorlant  et  qui  compose  la  tierce  sole,  n'en  paye  pas  moini 
la  totalité  des  fermages  et  contributions  du  premier  terme  ou  se- 
mestre de  son  bail ,  saur  a  lui,  lorsqu'il  sortira,  à  enlever  la  ré- 
colte de  la  même  tierce  sole,  sans  payer  aucune  portion  du  pre- 
mier terme  du  bail  suivant  (Douai,  26  avr.  1839)  (2). 

Tout  usage  qui  ne  se  concilierait  pu  avec  les  disposition! 


Du  17  juill.  1M7.-C.  C,  «et.  req.-MM.  Boston,  pr.-Favard,  r»p. 

(«)  tV«.  —  (Uquei  C.  SerRcol.)  —  Ainsi  juge-  parle  tribunal  de 
Dunxerque,  el  par  les  motif  s  suivants  :  —  «  Considérant  qa'il  est  d'usage 
généralement  établi  dans  la  commune  de  Vieille-Eglise,  ou  est  Mtuèo  la 
ferme  dont  il  s'agit,  que  le  fermier  entrant,  bien  qu'il  n'ait  pas  le  jouis- 
sance immédiate  de  la  portion  de  terre  ensemencée  en  praiasd'brrer  par 
le  fermier  sortant  el  qui  compose  la  tierce  sole,  n'en  paye  pas  moins  la 
totalité  des  fermage*  el  contribution*  du  premier  termn  ou  semestre  de 
son  bail,  sauf  à  ce  fermier  entrant,  lorsqu'à  »oo  tour  il  sortira,  à  enle- 
vé* la  récolte-  de  la  même  tierce  Mie  »ao»  payer  aucune  portion  du  pre- 
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de  l'art.  1717  c.nap.  est  abrogé. Le  renvoi  aux  u*apesf  dont  parle 
le  paragraphe,  n'a  rapport  qu'à  la  dorée  do  délai  pour  la  con- 
Bomination  et  les  travaux  à  faire,  et  au  mode  d'exécution  dudlt 
article  (Bruxelles,  n  mars  18I9)(I). —  Ainsi,  bien  qu'un  usage 
que  le  termier  sortant  le  30  novembre  demeure  dans  la 
jusqu'au  I"  mai,  néanmoins  le  fermier  entrant  a  droit  de 
prendre  possession  de  la  ferme,  en  laissant  au  fermier  sortant 
les  logements  convenables  et  autres  facilités  sur  le  pied  de  l'art. 
1771  (même  arrêt). 

0*4.  Lorsqu'une  terre  labourable  a  été  vendue,  pour  entrer 
en  jouissance  par  les  jachère*  de  telle  année,  et  que  le  vendeur  ou 
son  fermier  l'ont  ensemencée  en  blé  en  celle  même  année,  la 
récolte  n'appartient  pas  a  l'acquéreur.  Cet  acquéreur  a  seulement 
droit  à  des  dommages-Intérêts  équivalents  au  prix  de  la  récolte 
de  blé  qu'il  devait  faire  l'année  suivante,  et  dont  il  est  privé 
(Paris.  21  fév.  1822)  (2). 

*)*•>.  Le  fermier  sortant  qui  s'est  obligé  à  donner  une  décla- 
rmtion  au  fermier  entrant  est  tenu ,  pour  accomplir  cette  obliga- 
tion suivant  toute  l'étendue  que  l'usage  lui  donne,  de  fournir  en 
duc  forme  un  état  détaillé,  pièce  par  pièce  de  terre,  des  héritages 
dont  il  a  eu  la  jouissance,  avec  indication  exacte  des  dimensions 
et  des  contenances,  ainsi  que  des  noms  des  propriétaires  voisins. 
Cet  état  doit  émaner  du  fermier  sortant,  et  il  ne  suffirait  pas  que 
celui-ci  se  bornât  à  remettre  une  déclaration  plus  ancienne  (Nancy, 
SO  mars  1841)  (s). 

*&«.  L'art.  1778  oblige  le  fermier  sortant  à  laisser  les  pailles 
et  engrais,  soit,  d'ailleurs,  qu'il  les  ait  ou  ne  les  ait  pas  reçus  lors 
de  son  entrée  :  «  Le  fermier  sortant,  porte  cet  article,  doit  laisser 


nier  terme  do  Bail  suivant;  — Qu'ainsi,  n'ayant  la  jouissance  que  de 
neuf  année»  complète»  de  toutes  le*  terres  de  la  ferme,  il  ne  dotl  acquit- 
ter non  plus  que  les  dix-buit  termes  dont  se  compose  le  cours  du  bail  ; — 
Considérant  que  ce  qui  prouve  que  le  sieur  Serpent,  successeur  du  sieur 
Ouvra»,  d'à  point  dérogé  a  cet  usage,  fondé  en  raison  sur  l'époque  de 
l'entrée  en  jouissance  (15  mars),  c'est  qu'il  justifie  avoir  pavé  l'intégra- 
lité du  premier  terme  de  son  occupation,  de  même  que  Ici  dix-sept  ter- 
mes suivants,  et  que  le  demandeur  ne  prouve  pas  que  les  baux  contien- 
nent une  dérogation  expresse  et  positive  i  cette  succession  ainsi  établis 
doj  période  de  neuf  années;  —  Par  ce»  motifs,  déboute  le  demandeur.  • 
—  Sur  l'appel,  arrêt. 

La  coca  ; —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  86avr.  1839.-C.  de  Douai,  «•  ch. -M M.  Roty  et  Dupont,  av. 

(1)  (N...)  —  La  coca; —  Attendu  que  l'art.  1777  c.  civ. a  déterminé 
les  droits  des  fermiers  entrant  et  sortant  ;  que  cet  article  veut  que  le  fer- 
mier entrant  laisse  au  fermier  sortant  les  logements  convenable»  et  au- 
tres facilités  pour  U  consommation  des  fourrage-  ;  —  Attendu  que  tout 
usage  qui  ne  se  concilierait  pas  avec  les  dispositions  de  cet  article  se 
trouve  abrogé  par  lui,  et  que  celui  dont  parle  son  paragraphe  n'a  rapport 
qu'a  la  durto  du  délai  pour  la  consommation  et  les  travaux  i  faire,  et 
au  mode  d'exécution  dudil  article  ;  —  Par  ces  motifs,  admet  l'appelant 
i  prouver  qu'au  hameau  de  Biesme,  sous  Thuin,  les  termier.»,  dont  les 
baux  finissent  à  la  Saint-André  (30  novembre),  demeurent  dans  ta 
ferme  jusqu'au  1"  mai  ;  ordonne  néanmoins  que  te  fermier  Allaut  prendra 
possession  de  la  ferme  dont  il  s'agit,  si  déjà  il  n'a  été  fait,  parmi  lais- 
sant à  l'appelant  les  logements  convenables  et  autres  facilités,  sur  le 
pied  de  l'art.  1777. 

Du  17  mars  181». -C  d'ap.  de  Bruxelles,  S*  cb. 

il)  Kiftc*  s  —  (Pinel  C.  veuve  Ménard.)  —  Par  acte  du  17  mars 
1808,  la  veuve  Ménard  prit  a  bail  la  ferme  de  Cbamaraude,  pour  neuf 
années  qui  devaient  commencera  la  levée  des  guérels  ou  jachères  de  1813. 
— A  celte  époque  de  l'entrée  en  jouissance  de  la  fermière,  la  sole  de 
jachères  comprenait,  entre  autres  fonds,  deux  pièce»  de  terre,  l'une  de 
5  hectares  95  ares  78  centiares,  et  l'autre  de  5*  arcs  et  centiare». 
—Le  91  mars  1815,  la  dame  de  Verteiilae,  alors  propriétaire  de  la 
ferme  de  Cnamaraude,  vendit  ces  deux  pièces  de  terre  au  docteur  Pi- 
nel, pour  entrer  eu  jouissance  par  les  jachères  de  18*1.—  En  181»,  la 
veuve  Ménard  y  récolta  du  blè;  en  1830,  elle  y  recueillit  des  mars;  et, 
au  lieu  de  les  laisser  en  jachères,  après  celte  dernière  récolte,  elle  y 
sema  immédiatement  et  dé  nouveau  du  blè. — Pinel  l'assigne  pour  se  voir 
condamner  a  lui  payer  600  fr.  de  dommages-intérêts.  —  5  juill.  18ït, 
jugement  qui  condamne  la  veuve  Ménard. — Appel. — Arrêt. 

La  coua;  — Attendu...  qu'a  l'égard  de  l'indemnité  due  a  Pinel,  elle  est 
uniquement  mais  totalement  de  la  valeur  de  la  récolte  en  blé  qu'il  avait 
droit  de  (aire  en  la  présente  anoèe  1832,  et  dont  il  se  trouve  privé;  qu'il 
M  peut  être  question  de  la  récolte  de  l'année  dernière  sur  laquelle  le 
nouvel  acquéreur  n'a  aucun  droit;— Met  l'appel  au  néant,  émeuJaat,  etc. 

Du  31  Uv.  Ittii.-C.  de  Paris,  t*  cb.-M.  Agier,  pr. 


les  pailles  et  engrais  de  l'année,  s'il  les  a  reçus  Ion  de  son  en» 

trée  en  jouissance;  et  quand  même  il  ne  les  aurait  pas  reçus, le 
propriétaire  pourra  les  retenir  suivant  l'estimation.  »  La  pre- 
mière de  ces  deux  dispositions  est  de  tonle  justice  et  va  de  sol  ; 
quant  à  la  seconde,  elle  se  jusliSe  par  l'intérêt  de  l'agrlcullure, 
et  d'ailleurs  l'indemnité  enlève  au  fermier  le  droit  de  se  plain- 
dre. On  héjilait  sur  ce  point  dans  l'ancienne  jurisprudence  (V. 
Merlin,  Quest.,  \*  Fermier,  §  2)  ;  plusieurs  cours  d'appel  deman. 
dèrenl  qu'une  disposition  expresse  fut  insérée  dans  le  code  civil. 
—  Jugé  que  l'obligation  du  fermier,  de  laisser  les  pailles  a  u 
sortie,  dépend  uniquement  de  la  question  de  savoir,  en  fait,  s'il  les 
a  reçues  à  son  entrée  ;que,  dès  lors,  le  preneur  qui  n'a  reçu  qu'ont 
quantité  de  paile  déterminée,  n'est  tenu  qu'à  laisser  la  quantité 
déterminée  qu'il  a  reçue,  alors  même  qu'il  se  serait  engagé  à  a 
laisser  suivant  l'usage  des  lieux  (Rennes,  IC  déc.  1831)  (*). 

84  T .  Les  pailles  et  fum  iers  dest  inés  à  l'engrais  doivent  être  con- 
sidérés comme  faisant  partie  de  l'héritage.  En  conséquence,  un 
fermier  ne  peut  vendre  des  pailles  que  lorsque  le  bail  l'y  autorise, 
ou  lorsqu'il  prouve  que  celles  dont  il  a  disposé  excédaient  es 
qui  était  nécessaire  a  l'entretien  des  terres  (Nancy,  23  Juill. 
1841)  (5). 

S*».  Nous  avons  vu  juprd,  n»  7*6,  que  le  fermier  pouvait 
être  obligé,  soit  par  une  clause  du  bail,  soit  par  l'usage  des  lient, 
de  convertir  toutes  ses  pailles  en  fumier.  Si  cette  obligation  existe, 
elle  entraîne  implicitement  celle  de  laisser  à  sa  sortie  toutes  tes 
pailles  qui  se  trouvent  alors-  en  nature  sur  le  domaine  affermé  fT. 
en  ce  sens  Merlin,  Rép.,  v  Fumiers,  n"  4;  Rolland  de  Yillargues, 
v»  Bail,  n«  493;  Duvergler,  t.  4,  n»  97).— Jugé,  cncornvéqueace, 


(S)  (Duboux  dUenneconrt  C.  les  époux  Muoier.)  —  La  coen;—  i> 
i  tendu  que  par  l'art.  7  do  bail  authentique  en  date  du  35  août  1851,  le» 
époux  Monter  se  sont  engagés  à  donner  aux  appelants,  i  la  as  de  et 
bail,  une  déclaration  par  écrit  des  héritages  qui  leur  étaient  ulrnno, 
j  que  donner  une  déclaration,  d'après  l'usage  généralement  adopte,  ei<li» 
le  sens  qui  doit  s'allacLer  a  cette  clause  du  bail,  c'est,  de  la  part  du 
termier,  fournir  un  état  détaillé,  pièce  par  pièce,  de  tous  les  fceriUtw 
dont  il  a  eu  la  jouissance,  avec  indication  exacte  des  dimensions  et  cea- 
tenances,  aiosi  que  de*  noms  des  propriétaire»  voisins  ;  que  cet  acte, 
d'ailleurs  soumis  a  de  certaines  formalité*  qui  en  garantissent  l'exacu- 
ludc,  et  qui  peuvent  varier  suivant  les  localités,  doit  émaner  esseniieUe- 
nvent  du  fermier  sortant  et  ne  peut  jamais  être  remplacé  par  la  remua 
d'une  déclaration  plus  ancienne  dont  les  énonciations  pourraient  ne  plia 
représenter  avec  fidélité  l'état  de  jouissance  de  ce  fermier  pendant  les 
dernières  années  de  son  exploitation;  que,  d'ailleurs,  la  série  de  ces  dé- 
clamations forme,  dans  beaucoup  de  circonstances,  les  premiers  élément» 
d'une  preuve  de  possession  qu'il  est  du  plus  grand  intérêt  des  proprié- 
taires de  réunir  en  leur  mains. 
Du  30  mars  1B41.-C  de  Nancy,  cb.  corrccl.-M.  Mourot,  pr. 

(<)  (Ertaolt  C.  Grelier.) — La  corn; — Considérant  que  l'obli- 
gation du  fermier,  de  laisser  les  pailles  à  sa  sertie,  dépend  da  point  4» 
savoir,  en  fait,  s  il  les  a  reçues  k  son  entrée  en  jouissance,  ainsi  que  U> 
porte  l'art.  1778  e.  civ.; —  Que,  dans  la  cause,  le  père  de  l'intime, au- 
quel celui-ci  a  succédé,  n'avait  pas  trouvé  de  paille  à  son  entrée,  et 
néanmoins  s'était  obligé  a  en  laisser  300  liv.;  que,  par  suite,  la  clou* 
des  baux  subséquent-,  par  laquelle  le  preneur  s,'est  soumis  a  l'usage  des 
lieux,  n'a  pas  changé  son  obligation  primitive  à  cet  égard;  —  AdopUot 
au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  sans  s'arrêter  a  l'exception  do 
dernier  ressort  proposée  par  les  intimés,  dont  ils  tout  déboutés,  déclin 
l'appelant  sans  griefs,  etc. 

Du  16  déc.  1831.-C  de  Rennes. 

(S)  (Marié de  Frébaull  C.  Didier  Brice.)  —  La  coca;  —  Attendu qw 
les  pailles  et  les  fumiers  sont  principalement  destinés  a  l'engrais  or- 
terres,  et  doivent  par  cela  même  être  considérés  comme  faisant  partie  lr 
l'héritage;  que  ce  principe  doit  d'autant  plus  recevoir  son  apphcalwi 
dans  la  cause,  que  par  une  clause  expresse  du  bail,  il  est  slip»!'  que 
fermier,  i  sa  sortie,  est  tenu  de  laisser  sur  place  tous  les  fumiers  et 
pailles  provenant  de  la  récolte  de  la  ferme,  sans  pouvoir  en  vendre  on 
divertir  ailleurs;  que  cette  stipulation  fait  connaître  que,  dans  la  pca>c« 
des  parties  contractantes,  la  totalité  des  pailles  et  fumiers  provenait  d» 
la  ferme  était  nécessaire  4  l'engrais  de*  terres;  que  pour  déroger  1  es 
principe  et  a  uo  usate  généralement  suivi,  il  aurait  fallu  q»  une  di»p»f 
tion  formelle  du  bail  eut  autoris.'  le  fermier  k  vendre  une  partie  pi»' ou 
moins  considérable  des  pailles,  ou  tout  au  moins  que  ce  dernier  pût  éta- 
blir que  les  pailles  dont  il  a  disposé  excédaient  ce  qui  était  ••tessv* 
4  l'entretien  des  terres  ;  qu'il  n'a  pas  fait  celte  preuve;—  Infirme. 

Du  33  juill.  18H.-C  de  Nancy,  ch.  civ.-M.  Costa,  pr. 
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que  la  cluse  d'un  ban  portant  que  le  preneur  est  tenu  de  conver- 
tir en  fumier,  pour  l'engrais  des  terres,  tons  les  leurres  et 
pailles  qui  proviendront  de  leurs  dépouilles,  sans  pouvoir  en  dis- 
traire ni  vendre  aucune  partie,  le  soumet  à  laisser  au  bailleur 
les  pailles  de  la  dernière  récolle  ou  à  lui  en  payer  le  prix 
(Amiens,  18  mai  1824,  air.  Dclaltayc,  n«  844).  —  V.  dans  le 
môme  sens  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  22  août  1781, 
rendu  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Séguier  (Merlin,  Quesl., 
Y»  Fumiers,  §  2). 

<$&•.  Le  propriétaire  est  tenu  de  reprendre  au  fermier  des 
pailles  et  engrais  en  quantité  équivalente  à  ceux  que  celui-ci  a 
reçus  sur  estimation,  à  son  entrée  en  Jouissance  :  à  l'égard  de 
("excédant,  l'art.  1778  c.  civ.  donne  au  propriétaire  la  faculté  de 
Je  retenir,  mais  ne  lui  en  impose  pas  l'obligation  (Bourges,  31 
mars  1840,  an".  Comacre,  V.  Louage  à  cheptel). 

#60.11.  Duverglcr,  t.  4,  n*  224,  fait  Judicieusement  observer 
que  ce  n'est  pas  seulement  du  Jour  où  finit  le  bail  que  le  fermier 
entrant  peut  exiger  que  le  fermier  sortant  lui  livre  les  pailles  et 
engrais;  qu'il  a  droit  de  les  prendre  aussitôt  qu'il  devient  né- 
cessaire qu'il  les  répande  sur  les  lcrrc3. —  C'est  ce  qui,  du  reste, 
a  été  consacré  par  on  arrêt,  lequel  a  décidé  que,  loin  que  les  ob- 
jets dépendants  d'un  bail  d'héritages  ruraux  se  règlent  par  le  jour 
de  l'expiration  de  ce  bail,  ils  sont  subordonnés  à  leur  destination 
qui,  selon  l'ordre  de  l'agriculture,  peut  suivre  ou  précéder  l'épo- 
que marquée  pour  la  sortie  ;  qu'ainsi,  lorsqu'il  a  été  convenu  que 
les  pailles  seraient  converties  en  fumier  pour  l'engrais  des  terres, 
le  fermier  sortant  ne  peut  pas  s'opposer,  sous  prétexte  que  son 
bail  n'est  pas  précisément  expiré,  à  ce  que  le  propriétaire,  ou  un 
nouveau  fermier,  enlève  le  fumier  qui  se  trouve  dans  la  ferme 
pour  le  transporter  sur  les  Jachères  (Bruxelles,  19  fruct.an  lô)(l). 
—  Le  même  arrêt  a  décidé  que  l'opposition  du  fermier  sortant  la 
rendrait  passible  de  dommages-inlérêls. 

861.  Quant  aux  foins,  dont  il  n'est  pas  parlé  dans  l'art.  1778, 
le  fermier  doit  laisser  celui  de  l'année,  s'il  a  trouvé  celui  de  l'an- 
née où  il  est  entré  en  jouissance,  et  c'est  ce  qui  a  lieu  ordinaire- 
ment quand  le  fermier  entre  à  la  Saint-Martin  d'hiver.  Pour  le 
foin  qu'on  appelle  de  réserve,  c'est-à-dire  qui  n'est  pas  destiné  à 
la  nourriture  des  animaux  employés  à  la  culture  de  la  métairie, 
mai-,  bien  à  être  vendu,  ou  à  la  nourriture  du  cheval  à  l'usage 
personnel  du  fermier, ce  dernier  a  le  droil  de  l'emporter,  à  moins, 
par  analogie  de  ce  qui  est  décidé  pour  les  paille*  et  engrais,  que 
le  propriétaire  ne  préfère  le  retenir  suivant  l'estimation  (Conf. 
MM.  Duranlon,  t.  17,  n»  218;  Troplong,  n«  783;  Duverglcr, 
n»  225) 


fl)  (Paulèo  C.  Defresne.) — La  on;»;  —  Considérant  que  dans  le 
sent  du  bail  tas  pailles  doiveot  être  convertie!)  en  fumier  pour  l'engrais 
des  terres  de  la  ferme,  cl  que  le  fermier  sortant  était  sans  intérêt  pour 
s'opposer  a  ce  que  le  fumier  déjà  produit  fut  employé  sur  les  jachères, 
son  refus  ne  peut  «Ire  considéré  que  comme  une  opiniâtreté  nuisible  a 
l'intérêt  général  de  l'agriculture  et  4  l'intérêt  particulier  de  la  propriété 
dont  la  jouissance  sort  «le  se»  mains;  —  Considérant  que  les  objets  dé- 
VCfidaiil-i  d'un  bail  de  biens  ruraux  ne  se  relent  pas  précisément  par  le 
jour  de  l'expiration  du  bail,  mais  qu'il*  sont  subordonnés  à  leur  desti- 
nation, qui  peut  suivre  ou  précéder  l'époque  marquée  pour  la  sortie,  selon 
l'onlre  de  l'agriculture  ;  —  Met  l'appellabon  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  émendant,  mGrme  le  jugement  de  première  instance,  déclare  le 
refus  fait  par  la  demoiselle  Dufresne  de  laisser  conduire  le  fumier  qui 
lui  est  inutile  sur  les  jachères  de  la  ferme,  mal  (ondè;  —  La  condamne 
au  dommoges-inléréU,  etc. 

Du  19  fruct.  an  15.-C  de  Bruxelles. 

■  2)  (Veuve  Poulet  C.  Boucher.)  —  La  coca;  —  Considéra  m  que 
Lu  île  convention  n'est  intervenue  entre  les  parties  relativement  à  la  pro- 
priété des  fourrages  artificiels  qui  se  trouvaient  an  II  nov.  1838  dans 
tes  bâtiments  de  la  terre  de  Citely;  —  Que,  dans  l'absence  de  toute 
convention  des  parties  sur  ce  point,  la  cour  ss  '.rouve  amenée  &  recher- 
cher li  solution  de  la  question  qui  lui  est  soumise  dan*  les  principes 
généraux  du  droit  et  dans  les  usages  locaux  qui,  à  défaut  de  stipulations 
contraires,  sont  la  loi  des  parties  ;  —  Considérant  qu'il  est  également 
reconnu  au  procès  que,  lors  de  l'entrée  en  jouissance  de  la  dame  veuve  ! 
Poulet  et  «le  son  mari,  soit  au  11  nov.  lH.">i,  par  suite  du  renouvelle- 
ment qui  lui  avait  été  consenti  le  17  juin  1X55,  soit  aux  époques  anté-  J 
rieures,  il  n'a  été  fait  aucune  estimation  des  fonds  de  lieux,  pailles  et  I 
fourrages;  que  le  cheptel  seul  a  été  estimé;  — Qu'ainsi  les  lieux  ontéle  i 
pris  par  la  dame  veuve  Poulet  dan«  l'étal  où  ils  se  trouvaient,  garnis  de» 
pailles  et  fourrages  de  l'année;  1 


H6*.  A  défaut  d'estimation  d'entrée  ou  de  convention  parti- 
culière, le  fait  d'avoir  pris,  à  son  entrée,  une  forme  garnie  do 
tous  les  fourrages  que  produit  la  propriété,  impose,  par  vole  de 
conséquence,  au  preneur,  l'obligation  de  laisser,  à  sa  sortie,  les 
lieux  comme  il  les  a  pris,  c  cM-à-dire  garnis  de  lotis  les  fourrages 
généralement  quelconque?  qui  sont  le  produit  de  la  propriété 
Bourges,  28  nov.  I84ii)(2). 

86*.  Les  fourrages  artificiels,  bien  qu'étant  le  résultat  de 
l'industrie,  ne  peuvent,  pas  plus  que  tous  uutres,  être  exceptés 
de  celle  régie ,  alors  surtout  que  rien  ne  prouve  que  le  preneur 
n'en  a  pas  trouvé  à  son  entrée  (même  arrêt). 

S«â.  L'art.  1778  ne  parle  pas  des  se  menées.  Elles  appar- 
tiennent à  la  ferme  quand  le  fermier  les  a  reçues  lors  de  son  en- 
trée. Il  doit  donc,  à  son  départ,  les  laisser  à  son  successeur; 
mais,  s'il  n'en  a  pas  reçu,  c'est  au  nouveau  fermier  às'en  procurer 
(M.  Troplong,  n*  786).  —  Jugé  que,  d'après  un  usage  gém-ml 
en  Flandre,  le  fermier  sortant  est  en  droit  d'exiger  une  indemnité 
du  cher  des  labours,  engrais  et  semences,  destinées  à  produire 
les  Iruils  qui  ne  seront  récollés  qu'après  l'expiration  du  bail,  et 
que  cette  réclamation  ne  peut  être  écartée  sous  prétexte  que  le 
réclamant  ne  prouve  pas  qu'au  commencement  de  son  bail  il  au- 
rait payé  pareille  indemnité  à  celui  qui  a  en  la  jouissance  des  (erres 
avant  lui  (Gand,  13  juill.  1853,  aff.  Deryck). 

8 «B 5.  Une  loi  du  deuxième  jour  complémentaire  an  3  porte  que 
loul  propriétaire  laisaul  valoir  par  suite  «l'une  expiration  de  bail, 
et  qui  se  trouve  dans  le  cas  de  reensemencer  ses  terres,  sans  avoir 
eu  part  ù  la  récolte  qui  vient  de  se  faire ,  pourra  exiger  de  son 
fermier  sortant ,  à  compte  sur  ses  fermages  en  nature,  la  quan- 
tité de  grain  qui  lui  sera  nécessaire  pour  faire  ses  ensemence- 
ments. Il  est  évident  que  le  code  Napoléon  a  abroge  celle  lot 
(MM.  Duverglcr,  n"  223;  Vaudoré,  Dr.  rur.,  t.  s,  p.  69). 

s «8 G.  Un  nouveau  fermier  peut  exiger  de  son  prédécesseur 
les  réparations  dues  par  ce  dernier,  et  le  bailleur  doit  être  mis 
en  cause  sur  la  demande  de  l'ancien  fermier  (Rennes,  il  mai 
1815,  Meslin  C.  Arcolte). — Faute  de  réparations,  le  fermier  peut 
exiger  des  dommagcs-inléréls  (même  arrêt).  —  Le  propriétaire 
qui  reçoit  du  précédent  fermier  la  somme  à  laquelle  les  répara- 
lions  ont  été  estimées,  et  qui  ne  les  compte  pas  au  nouveau  fermier 
ou  ne  fait  pas  Taire  les  réparations,  ne  peut  en  exiger  de  ce  der- 
nier è  sa  sortie  (même  arrêt).— Quant  aux  constructions,  répara- 
lions  ou  améliorations ,  soil  nécessaires,  soit  utiles,  soit  pure- 
ment voluptuaires  que  le  fermier  peut  avoir  faites,  V.  ce  qui  a 
été  ditfupro,  n»  538  et  suiv. 


Que  cette  circonstance,  si  importante  au  procès,  ne  saurait  être  révo- 
quée en  doule;  qu'en  effet  elle  est  conforme  a  l'usage  des  lieux,  et  so 
trouve  en  outre  judiciairement  prouvée  par  la  demande  même  de  la  veuve 
Poulet,  qui  ne  réclame  que  le  prix  des  fourrage»  artificiels,  et  n'éli-ve 
aucune  réclamation  relativement  aux  paille» 'et  foins  naturels  qu'elle,  a 
nécessairement  abandonnes  au  sieur  Boucher  ;  —  Qu'A  défaut  d'esliina 
tion  d'entrée  ou  de  convention  particulière,  le  tait  d'avoir  pris  a  son  en 
trée  h»  ferme  de  Cirely  garnie  de  tous  les  fourrages  que  la  propriété 
avait  produits  impose,  par  voie  de  conséquence,  à  la  dame  veuve  Poulet 
l'obligation  de  laisser  A  sa  sortie  les  lieux  comme  elle  les  a  pris,  c'est- 
à-dire  garnis  de  tous  les  fourrages  généralement  quelconques  qui  sont 
le  produit  de  la  propriété;  —  Que  vainement  on  oppose  que  les  four- 
rages artificiels  sont  le  résultat  de  l'industrie,  qu'ils  occasionnent  des  dé- 
penses, et  doivent  être  considérés  comme  des  récoltes  dont  le  fermier  ou 
ie  colon  partiaire  doit  avoir  la  libre  disposition  ;  —  Que,  sans  doute  le» 
prairies  artificielles  exigent  des  frais  de  premier  établissement;  nui. 
que  rien  ne  prouve  que  madame  veuve  Poulet  n'en  ait  pas  trouvé  A  son 
entrée,  et  qu'au  surplus  elle  a  reçu  une  indemnité  pour  celles  qu'elle  a 
laissées  4  sa  sortie;  —  Que  les  fourrages  qui  en  proviennent  formant 
bien  aussi  une  récolte  dans  le  sens  étendu  du  mol,  mais  que  leur  quulito 
de  rourrages  prédomine  ;  qu'étant  produits  par  la  propriété,  destiné, 
comme  tous  les  autres  fourrages,  a  la  nourriture  des  bestiaux  attaches  a 
l'exploitation,  ils  ne  pourraient  être  détournés  de  celle  destination  qu'au 
mépris  de  l'intention  présumée  du  propriétaire  et  de  lïnlèréi  de  l'agri- 
culture ;  —  Considérant  que  les  réponses  de  la  dame  veuve  Poulet  A  l'in- 
terrogatoire sur  laits  et  article»,  les  obligations  qu'elle  a  imposées  A 
Unurber,  toutes  les  circon-tancas  de  la  cause  en  un  mol,  prouvent  qur- 
>on  intention  a  été  d'abandonner  au  sieur  Bouclier  la  ferme  de  Ciielv , 
garnie  de  tous  les  fourrages;  —  Confirme,  etc. 

Ou  18  oov.  I840.-C.  de  Bourges,  cb.  rorr.-M.  Aapetit-Dnraad,  pr. 
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LOUACE.-Chap.  6. 


CIÎAP.  6.  —  DO  LODACI  DKS  MEUBLES. 

86  V.  Déjà  nous  nous  sommes  occupés,  dans  le  cours  de  ce 
travail,  du  louage  des  meubles,  pour  montrer  quelles  sont, 
parmi  les  dépositions  qui  régissent  les  baux  d'immeubles,  celles 
qui  doivent  être  appliquées  aux  chofses  mobilières  et  quelles  sont 
•elles  qui  doivent  leur  rester  étrangères,  soit  parce  que  ces  règles 
constituent  des  dérogations  au  droit  commun  cl  que  des  lors  elles 
doivent  être  rigoureusement  renfermées  dans  les  termes  de  la 
loi,  soit  parce  que  l'usage,  la  nature  des  choses,  la  convention 
tacite  des  parties,  ne  permet  pas  de  les  appliquer.  Résumons 
brièvement  et  complétons  ces  explications. 

L'art.  1713  c.  nap.  dit  qu'on  peut  louer  toutes  sortes  de 
biens  meubles;  mais  il  est  à  celle  règle  générale  plusieurs 
exceptions,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  choses  hors  du 
commerce,  ainsi  que  les  choses  fongiblcs.  —  V.  supra,  n»»  7.  s 
et  suiv. 

8«8.  Les  dispositions  des  art.  M29  et  1430  c.  nap.,  qui 
consacrent  le  droit  pour  le  mari  de  faire  sur  les  biens  de  sa  femme 
des  baux  do  neuf  ans  et  au-dessous,  ne  concernent  que  les  im- 
meubles et  ne  s'étendent  point  aux  choses  mobilières ,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  les  accessoires  d'un  immeuble.  Lors  donc  que 
le  mari  les  a  louées,  la  dissolution  de  la  communauté  survenant 
met  fin  au  louage  et  fait  rentrer  les  choses  dans  le  patrimoine  de 
la  femme  ou  de  ses  héritiers,  par  application  do  la  maxime  :  H  - 
soluto  jure  dantis,  rtfolvilur  jus  act.pimtis.  C'est  ce  qu'ensei- 
gnent aussi  MM.  Proudhnn,  Usufruit,  t.  3,  n*  1217,  et  Trop- 
Icig,  n»  153. — La  question  de  savoir  si  l'usufruitier  peut  louer 
les  objets  mobiliers  dont  il  a  la  jouissance  sera  examinée  v°  Usu- 
fruit. 

s  «9.  Les  règles  spéciales  établies  par  les  art  1715  et  nie 
sur  la  preuve  des  baux  des  maisons  et  des  biens  ruraux  ayant  un 
caractère  exceptionnel,  ne  doivent  pas  être  étendues  au  louage 
des  meubles;  dès  lors  ce  dernier  doit  rester  sous  l'empire  du 
droit  commun,  qui  autorise  la  preuve  testimoniale  des  contrais 
lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'une  somme  supérieure  à  ISO  fr.,  ou 
lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  V.  les 
ir»  125  et  m. 

87©.  Le  locateur  d'objets  mobiliers,  comme  le  bailleur  d'im- 
meubles, est  tenu  :  1»  de  délivrer  au  preneur  la  chose  louée  avec 
tous  ses  accessoires  ( M.  Duvergicr,  n»  242);  2«  d'entretenir  cette 
chose  en  état  de  servir  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée 
(M.  Troplong,  n*  178);  s»  d'en  faire  jouir  paisiblement  le  pre- 
neur, cl  notamment  de  le  garantir  de  tous  les  vices  ou  défauts 
qui  empêchent  l'usage  de  cette  chose  (M.  Troplong,  n°  195; 
V.  aussi  suprù,  n«*  189  et  192).  —  La  délivrance  des  choses  mo- 
bilière» doit  se  faire  dans  le  lieu  où  elles  se  trouvaient  quand 
elles  ont  été  louées,  et  c'est  au  preneur  à  les  faire  enlever  à  ses 
frais.  Toutclois  celte  règle  reçoit  exception,  d'une  part,  à  l'égard 
des  loueurs  de  fiacres,  qui  sont  obligés  de  les  conduire  devant  la 
maison  de  celui  qui  les  emploie ,  et,  d'autre  part,  à  l'égard  des 
loueurs  de  meubles,  qui  doivent  les  taire  transporter,*  leurs  frais, 
dans  la  maison  du  conducteur.  —  V.  le  n*  151. 

891.  Ce  qui  a  été  dit  [supra,  n»  198  et  suiv.)  sur  les  effets 
de  la  destruction  totale  ou  partielle  de  la  chose  louée,  s'applique 
aux  meubles  aussi  bien  qu'aux  immeubles  l  M.  Troplong,  n»  22 1  j. 

87».  Que  le  bail  ait  pour  ohjrt  des  meubles  ou  des  immeu- 
bles, le  preneur  est  tenu  de  jouir  en  bon  père  de  famille  cl  sui- 
vant la  destination  de  la  chose  (l'olliier,  n'  190;  MJ1.  Troplong, 
n°  297;  Duvergicr,  n°  244).  Ainsi,  dit  Polliler  {loc.cit.),  celui 
qui  a  loué  un  cheval  doit  avoir  soin  do  le  lairo  bien  panser  et 
nourrir,  et  il  ne  doit  pas  lui  faire  faire  de  trop  fortes  journées. 
Une  conséquence  de  l'obligation  de  jouir  en  bon  père  de  famille, 
c'est  que  le  preneur  doit  veiller  à  la  conservation  de  la  chose  ; 
mais  cette  règle  reçoit  exception ,  notamment  dans  le  cas  où  un 
loueur  de  voilures  loue  à  quelqu'un  une  chaise  et  des  chc\aux 
pour  faire  un  voyage,  et  lui  douue  uu  cocher  pour  conduire  U 
voiture.  —  V.  supra,  n"  297. 

878.  Bien  que  les  art.  1750,  1731  et  1732,  qui  détermi- 
nent l'état  dans  lequel  la  chose  louée  doit  être  rendue  à  l'expira- 
tion du  bail  et  les  présomptions  d  après  lesquelles  on  doit  recon- 
naître alors  quelles  sont  les  dégradations  dont  le  locataire  cslrcs- 
ponsablc,soicnlpUcces  sous  une  rubrique  restrictive,  puisquccellc 


rubrique  ne  comprend  que  les  malsons  et  les  biens  ruraux,  ces 
articles  s'appliquent  d'une  manière  générale  au  louage  de  toula 
espèces  de  choses ,  des  meubles  comme  des  Immeubles  (  Conf. 
M.  Troplong,  n-  347).  —  A  cet  égard,  la  responsabilité  du  loca- 
taire pourra.H  être  étendue  aux  cas  fortuits  ;  mais  il  faudrait  pour 
cela  une  stipulation  expresse,  ou  du  moins  une  intention  claire- 
ment établie.  Suflirait-il  que  la  chose  louée  eût  été  estimée  par  1« 
contrat?  Pour  la  négative,  on  pourrait  Invoquer  plusieurs  loti 
romaines  (LL.  t,  §  1 ,  IL,  De  a-slim.  aa.;  5,  §  S,  ff.,  Commod± 
ainsi  que  le  sentiment  de  quelques  anciens  auteurs  (Despefsses, 
Louage,  sect.  4,  n»  17,  ftou*seaud  de  Lacombc,  »•  Estimation, 
n*  7).  Toutefois  nous  pensons,  avec  M.  Duvergierfn*  246),  qu'il 
ne  résulterait  de  cette  estimation  qu'une  présomption  que  le  lo- 
cataire pourrait  combattre  par  tous  les  moyens  d'où  il  pourrait 
apparaître  que  son  intention  n'a  pas  été  d'assumer  sur  toi  la  res- 
ponsabilité des  cas  fortuits. 

Ml  à.  L'art.  1745,  qui,  pour  le  cas  de  Tente  delà  ehoss 
louée,  détermine  les  droits  respectifs  de  l'acquéreur  et  du  pre- 
neur, ne  concerne  que  les  immeubles;  Il  ne  s'applique  point  zm 
choses  mobilières  ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  unies  accessoire- 
ment à  un  immeuble ,  auquel  cas  elles  suivent  le  sort  de  cet  im- 
meuble (Conl.  MM.  Proudhon,  Usufruit,  t.  S,  n*  1217;  Troplong, 
n*  sog). 

875.  Le  locateur  peut-il,  en  cas  de  non-payement  ou  de  fail- 
lite, demander  la  résiliation  ou  une  caution?  Oui.  —  V.  aussi 
v»  Faillite,  n>-260-5'. 

S 70.  Lorsque  des  meubles  ont  été  logés  sans  que  la  durée 

du  bail  ail  élé  convenue enlre  les  parties,  il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  v  mettre  (in,  qu'un  congé  soit  donné  dans  un  certain  délai, 
il  suffit  que  les  parties  se  préviennent  dans  un  délai  raisonnable. 

—  V.  en  ce  sens  M.  Troplong,  n»  401 . 

877 .  En  l'absence  de  toute  circonstance  analogue  à  oetleqve 
nous  venons  d'indiquer,  qui  dénote  chez  les  parties  l'intention 
de  donner  à  la  location  une  certaine  durée,  si  une  chose  mobi- 
lière, un  cheval ,  par  exemple ,  est  loué  à  tant  par  Jour,  on  par 
semaine,  la  location  cessera  à  la  Un  de  chaque  jour,  de  chaque 
semaine,  si  l'une  ou  l'autre  des  parties  le  désire  (arg.  art.  nss. 

—  Conf.  M.  Duvergier,  n«252).  —  La  durée  de  la  location  est 
quelquelois  déterminée  par  les  circonstances  dans  lesquelles  elle 
a  en  lieu.  Ainsi  celui  qui  loue  un  cheval  ou  une  voiture  pour  faim 
un  voyage  est  présume  les  louer  pour  tout  le  temps  que  doit  du- 
rer ledit  voyage.  Peu  importe,  dans  ce  cas,  que  le  prix  ait  élé 
Qxéàlanlpar  heure,  par  jour,  par  semaine,  par  mois.  Le  loca- 
taire a  le  droit  d'exiger  que  le  cheval  ou  la  voilure  lui  soient  lais- 
ses jusqu'à  la  fin  Uu  voyage  (Conf.  Pothier,  n*  31  ;  M.  Duvcr- 

i  gier,  t.  4,  n»*230  et  231).  Mais  le  bailleur  a,  de  son  colé,  no 
droit  corrélatif.  Si  donc  le  voyage  avait  manqué,  le  preneur  ne 
pourrait  lui  rendre  le  cheval  ou  la  voiture  avant  la  fin  du  temps 
qu'aurait  du  durer  le  voyage  |wur  lequel  ils  étaient  loués ,  qu'eu 
le  dédommageant  de  la  perte  que  lui  cause  l'Inexécution  du  con- 
trat [Polluer,  toc.  ril.). 

898.  L'art.  1757,  le  seul  qui  contienne  une  disposition spé- 
|  ciale  sur  le  louage  des  meubles,  porte  que  «  le  bail  des  meubles 
!  fournis  pour  garnir  une  maison  entière,  un  corps  de  logis  entier, 
,  une  boutique  ou  tons  autres  appartements,  est  censé  fait  pour 
!  la  durée  ordinaire  des  baux  des  maisons,  corps  de  logis,  bon- 
liques  ou  autres  appartements,  selon  l'usage  des  lieux.  »  Dans 
re  cas,  en  effet,  connue  le  fait  observer  M.  Duvergicr  (n*  229), 
j  la  destination  des  meubles  a  paru  avec  raison  fournir  un  iwllM 
|  certain  du  temps  pour  lequel  ils  sont  loués.  —  Mais  que  doit-oa 
décider  pour  le  cas  où  la  maison ,  la  boutique,  l'ap parlement  que 
les  meubles  sont  destinés  à  garnir  ont  été  loués  par  écrit,  c'est* 
à-dire  pour  une  durée  déterminée?  M.  Dch incourt  (t.  3,  p.  202, 
note  5)  pense  que  l'art.  1755  n'en  doit  pas  moins  être  appliqué, 
parce  que  le  propriétaire  des  meubles  a  pu  Ignorer  les  stipulations 
particulières  existantes  enlrc  le  preneur  cl  le  bailleur,  et  t| ne  par 
conséquent  il  a  du  compter  sur  la  durée  d'un  bail  ordinaire. 
;  MM.  Duvergicr  (L  4,  n*  255)  et  Troplong  (n*  599)  adoptent  M 
même  sentiment ,  mais  en  ajoutant  toutefois  que,  si  le  loealair* 
axait  donné  connaissance  de  son  ban  écrit  au  propriétaire  (les 
meubles,  ce  dernier  sciait  présumé  avoir  consenti  à  les  Iffiwr 
pour  le  uiéruc  laps  de  lerops ,  et  qu'ainsi  la  durée  : 
pour  le  bail  de  la  maison  et  pour  le  bail  i 
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LOUAGE— Tables. 


«ï».  n  pourrait  se  faire  que  rrlui  qui 
farnlr  une  maison  entière  occupai  celle  maison,  non  pasenqua- 
lilé  de  locataire,  mais  à  un  autr<' titre,  par  exemple  à  titre  de 
propriétaire;  l'art  t  "57,  devrait-il  être  appliqua  à  cette  hypo- 
thèse? Pour  la  négative  on  peut  dire  que,  dans  ce  cas,  la  pré- 
somption sur  laquelle  est  fondé  l'art.  1751  manque  de  hase, 
puisqu'on  ne  peut  supposer,  chez  le  propriétaire  ,  l'intention  que 
doit  naturellement  avoir  le  locataire  d'une  nuis  m  quand  il  loue 
des  meubles  pour  garnir  celte  maison;  M.  Troplnng  in»  100) 
Tense  néanmoins  qne  l'art.  1757  doit  prévaloir,  qu'il  n'est  pas 
exclusif  dans  ses  termes  pour  qu'on  doive  en  restreindre 


Le  droit  attribué  au  preneur  d'exiger  le  remboursement 
le  ses  Impenses  nécessaires ,  c'est-à-dire ,  des  sommes  qu'il  a  dé- 
sensées pour  la  conservation  de  la  chnse,  s'applique  au  louage 
les  meubles  comme  à  celui  des  immeubles;  il  s'applique  notam- 
ment au  cas  où  un  cheval  loué  pour  un  voyage  étant  tombé  ma- 
lade pendant  le  cours  de  ce  voyage,  le  preneur  lui  a  fait  donner 
à  ses  frais  les  soins  nécessaires.  —  V.  suprti,  n'  557. 

h  s  i .  La  tacite  récondnetion  s'applique  au  louage  des  meu- 
bles comme  aux  baux  des  maisons  ou  des  biens  ruraux.  Ainsi  ,  si 
des  meubles  ont  été  loués  pour  un  temps  préflx,  et  que,  ce  t?mps 
expiré,  le  preneur  reste  et  soit  laissé  en  possession,  il  se  forme 

contrat  de  louage.  Les 
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Acceptation  (lettre) 
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Ae  balaodage  178. 
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Acleagtbeoliqse  18, 
115  ».,  503».  V 
rate  rerUiue;  — 
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Action  (  caractère  ) 
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157  j  —  mol».  (4e- 
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réelle  (délimite* 
155. 
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Afflrmatiun  (preuve) 
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Aliotlon  no. 
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s.;  |e»rect.)  557».; 
(entêtement)  S5D. 


SI  746. 
I  3, 8Tt. 
Anticipation  71,!  8. 
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j  conditions»  direr- 
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tentement )  78  ».  ; 
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pacité, limitation) 
88  ».:  (durée, ei- 
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preste  le»tloi.)l41 
».;  idmee,  revilu- 
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V.  Impôt,  Reaolu- 
tina,  Vente. 
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(aitolemeol,  stage) 
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rée, meuble»)  877 
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lare)  835  ».;  (en- 
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lurej  714  (ete- 
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741  ».;  iBoiiraoile.lBm»  48, 818;-4ail- 
pert*  de  recolle  1 1  II»  13. 
771».;  (moulin.  Bonne  toi  i",  66  »., 
stine)    671    ».  ;|  •*.  V.  Antirlpa- 
|aMlg.  da  lermler, 
pcit«)   741  8.; 
(  ra.rmenl,    ter- ,14oulii|iie.  V. Congé, 
stage)  763  ».;  (re-|i  jpeeiie  56». 

(-artetere  *>».;(«»- 
ree|  88. 
C»rricre  47,  «5. 


c!c-  pariimlirre», 
bien»  mraai)  753 
».  ;  (  rr.l  italien  , 
terme  eo  eut)  771 
».  ;  (  laeile  reeon- 
dm-lien  )  833  ».; 
(a«urpali<iD  ,  arer- 
li<»cnieol)  760  ». 

Bail  à  langue»  an- 
née» IS6. 

Bail  à  loyer  3,  818 
».  ;  (bie'aa  divan) 
5"8:  (  'oiiî,',  de- 
la-)  Cil  ■.";  (defl- 
niti  n|  59*i  t.;  (du- 
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(eSel|  600  ).;  (tar- 
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reailiaUun  )  736  ; 
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686  ».  ;  (oblitt.  da 
prenenr  )  600  ; 
(  paiemcol ,  drUi 
ii. ■uni ai  614  t.; 
(rep.  I»ralir«»)eil6 
». ,  |rr<4lnlîoa  (»- 
culUlitc)7i7».;(ta- 
rila  n-eundurlinci  ) 
717».;  (uiiriPiS»-!. 

Bail  a  noamlarc  3. 

Bail  k  Tic  (carac- 
tère )17  •. 

Bail  de  roaiumlSl; 
—de  8»p*rttrle31. 
— ierballl8,1l3, 
491  ». 

Bailleur  (défiait.)  1; 
(ubllfal.)l48t,K70 
a.;  (obliçal.,  eoote- 
sanea ,  jonitsance 
paitible)  734  ».  ; 
(•arrellUnee)  136. 
V.  ATertloerfiont, 
lienoocialltin. 


C.a»  lortult  786  l.; 
(i-aracicre)  360  i.  ; 
i'-ooTention)  811  », 
V.  Heapnntabilité. 

Caitatum  (appreriaV 
lioa,  cararterel  8"; 
(apprarlaliAo,  r»a- 
lina)  339;  (appre- 
cialiufi  ,  litaiigf- 
menl|  133-1"  ;  (ap- 
préciation, dnmana- 
| r»  -  ialrrrU  ,  pa- 
rante, action)  183; 
(appréciation,  ete- 
eulion)  701-1*  «.; 
lappreclalion.laute) 
301,  3*1;  (appre- 
cialioa,  intention  ) 
517-3°;  (apprécia- 
tion ,  rtaolation  ) 
333. 

Caawi  antérieure  137 
l.;— lUictle  49. 

Caalion  (Bcrptsclrc) 
388;  (eqnitalent) 
3S'r;(me«Me»,,K75. 
V.  Garni 
lieui, 


nilure  de» 


Bien  rural  731  >.; 

(caractère)  8,  6  ; 
(  delinilio»,  rarae- 
lere)  696  ».  V.  Bail 
i  liner. 

«r 


» 

r*»»ioo  V.  Bail. 

Changement  166  , 
137  «.;  (aitorlta- 
lion)lli.î:  (cullnre) 
751  ,  737  ;  (  clal 
primitif  )  340  ; 
(formel  771  ».  V. 
I-Iitoo  love*. 

Chant  300-3». 

Cbanlier  (bien  rural) 
316. 

Chaiw  46. 


Cheminée  611  $. 
Cbeplel  1  ». 

36  ».;  —  d'autrol 
54  ».;  —  loo(tl- 
»le»38»,887:-- 
(mura  53;  -  nor» 


conditions  de  ce  1 
premier,  à  l'exception  toutefois  de  la  durée,  qui  n'est  plus  déter- 
minée. Chacune  des  parties  peut,  quand  bon  lui  semble,  faire 
cesser  le  nouveau  bail,  le  locateur  en  redemandant  ses  meubles, 
et  le  preneur  en  les  rendant:  et  ce  dernier  ne  doit  payer  le  prix 
qu'en  raison  du  lemps  qu'a  duré  sa  nouvelle  jouissance  (V.  en 
ce  sens  Merlin,  Rép.,  v»  Tacite  réconduction,  n« 8;  MM.  Duver- 
gier,  I.  4,  n»  234,  et  Troplong  ,  ne  461).  Dans  l'ancienne  Juris- 
prudence les  auteurs  étaient  partagés  sur  ce  point.  Bartholc  et 
PMhlfir  (n°  37 1)  admettaient  la  tacite  réconduction  des  meubles; 
au  contraire,  elle  était  repoussée  par  la  glose  sur  la  loi  13, 
§  ult.,  IT.,  loe.  rond.;  par  Dcspeisses,  du  Louage,  sert.  2,  n*  I  ls 
par  Accurse  et  Mascardu?  (cité  par  Dcspeisses,  toc.  cit.).  Mai* 
M.  Duvergicr  fait  judicieusement  observer  qu'en  examinant  at- 
tentivement ces  opinions  divergentes  on  s'aperçoit  que  la  i 
trad  ici  ion  porte  surlesmots  bien  plus  que  sur  le  fond  des  < 
—  La  lacile  reconduction  supposant  la  volonté  réelle,  bien  que 
non  exprimée,  de  l'une  et  de  l'autre  partie,  il  est  évident  que, 
m  le  locataire  conservait  la  chose,  après  l'expiration  du  bail, 
contre  la  volont  bien  manifestée  du  propriétaire  et  malgré  ses 
n  cUmaiions,  il  n  y  aurait  pasréconduclion.  Aussi  pensons-nous, 
avec  M.  Duvergier  (n«  235),  que  le  locataire,  indépendamment 
dn  prix  de  son  indue  jouissance,  pourrait  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts  envers  le  bailleur,  si  la  privation  de  sa  chose 
avait  cause  quelque  préjudice  à  ce  dernier. 
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3ti>;  (jiiar  4  eue 
Indemnité  )    17»  ; 
j  meuble»  )    877  ; 

||         gj'.ulli  )  6*1, 

703  ;  (  aisfruit  ) 
61.  V.  Bail,  Bail 
à  ferme  ,  Congo  . 
rayemeiii ,  Hc»olu- 
lion,  Taclle  rcrnn- 
duiitoa  ;— de  grlœ 
334,  690  ». 
lieht  rar>reH70;  (cho- 
<elouee|l4H«.;(da- 
le,  prtori4r)  167 1 . 
(délai)  151;  (eiero- 
tion ,  donuna^e»- 
llilerèl*)  150.  (Irai») 
150;  (lieu)  151  ; 
(mite  ea  demeurej 
16.3;  (mode)  153; 
(retard)  li,3;  (saage 
local)  151». 
Iielnjerneal  539. 
l'emaode  nouteHc 

(lisllile)  5S4-14. 
lien.er  i  Vie»  86: 
I  preste)  113. 
Iirooncialioa  (Irn»- 
Mc)   145,  353; 
(aturpaliuo)  163  ». 
I>enice  (eslimalion) 
311  >.  V.  Trit. 
l'C'trurlion  lu»  ... 
871. 


DiipotlUoa 
naloire  338 1. 
Uni  78. 

Iiomaine  congrabl* 
3;— de  l'r,Ut  3,6, 
41;— pub.  36  ». 

l  omeiuque.  V.Ser- 
itcur. 

iHianrile  (ehange- 
roenl)  330;  (tiola- 
tioo)  711;  (trola- 
tUin,  bailleur)  336. 
V.  Paje«»,l(_ 
clu  699. 

l'nnirnagei  •  Inlèrétd 
131,736».;  (bonne 
fol  )  161  ;  (cara.- 
ler»)  RM;  (igua- 
ranee)  1,8;  (  ohli- 
galiiw  de  faire) 
15»;  (préjodle» 
t«aifi-rt)  153;  (re- 
pa  alioo.  urp,mles) 
176  ».;  |rv»ol«- 
lion,  tenle)  813. 

liulolrle4l. 

l'ooarre  6.3. 

l'osble  écrit  118. 

lirait  personnel  451, 
581  ;  —  réel  16  . 
333;  (bail,  tente/ 
186  ».;  (tenir, 
eipultiou)  461 
—rural  18. 

lirolee»  761. 

l  uree  07;  (u»ag»r 
91.  V.  Bail,  Bail  à 
terme,  IIcmiIuIIoo. 

I;>he«ullaw  7t>8. 

K-  rilur»  813  ».  V. 
Bail ,  aous-loca- 
lian. 

Éesrie  «46. 

LlTet  4. 

lîmphjleone  3.  V. 

lainage  eaipliylràt. 
En{rai»  746,  858». 
Engrangeaient  75'). 
Elire;,  (timslation) 

15. 

Enlrelien  (  elia*8 
louée  )  169  ».  ; 
('orme)  768;  (r*. 
païaUn»  gratte  et 

localité  »  " 

V.  Bep 
Earrote  a 

-inn'.Mj. 
Epout.  V.  Mari. 
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4?l 

f»m)  lî». 

>'.Uimliouh.,2.  |ef. 
Jet»)  873;  tienne 
7*8;  —  prosiseite 

>  lare  aniqiin  S. 

ï\w,;8:!0-i'. 

Km  de  iscai  Mi 
719;  Ipreute)  «m 

F.,  i  lion  (cause  au- 
i.i  ieure|  «87;  — 
-artieiietM. 

i  »  1er  «i39. 

Eteculiou  (délai) 
lUI.  V.  ltcolu- 
tlon  ;  —  commen- 
cée 85,  lïl  s.,lî8 
I.;  (caractère)  154 
».  ;  —  loreee  151". 

ï:tpet(isc  lui,  105, 
121  i  [In»)  137. 

jYtj-osé  Ici  motifs 
!'J. 

«".tnclticn  (délai) 
:,:»  'tétai,  relaid 
Utl.|  (droit  légal) 
710;  (  garniture 
•les  lico»  )  001  : 
(  [acuité,  resersc  ) 
35.';;  (héritier) 
730  ».  ;  (  indem- 
nité préalable)  ÏJO; 

[ItMiali*  rotai  i- 

tranl)  707  i.  V. 

Veille. 

Faillite  (dessaisisse- 
ment! 310.  V.  R<- 
srlulion. 

Fait  personnel  Ci 
V.  Ga  tntlt,  Res- 
ponsabilité. 

Faute  (distinction) 

«•t..   V.  Respon- 

iiUhii 

Femme  (qojtlste.nol- 
lile  rtlal.ie)  56  ». 
V.Mari;  —  mariée 
o6».;77.  [capacité) 
«3  ;  —  »cp.  77. 
Fenêtre  643  ». 
Féodalité  15. 
Fermage  S. 
Fermier  (dénaltlen) 
1;      (  indemnité  , 
part*  de  recolle  ) 
774».;  (jouiisanre, 
per»  de  famille 
484  ■.;  (oblig.  fc 
nerale,  gaiailuie 
de»  lient  )  741  ». 
V.  Atertisseme-il , 
,Fre- 
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Pum!erT46». ,838s. 
larantie  (avant  can- 
«o,  CMI'fin)  ifll 
s.  ;  (haillear,  ron- 

:  ■   J  .  i'  ,  |   il  i     i.".  - 

paisible  |  7.*i  a.  ; 
(cause  anl'iieure) 
7  ;  (  dc.lmaliiin 
clianfre 

jnn"  ■ 
I» 


rlianpre)  «16  ».; 
I  etrepliori  )  Kit; 


(perle  de  la  ekose) 

«ga».:  (prii ,  di- 
minution) 450  ».  ; 
(rrpa  alino  nrgrn- 
te)  I7u  ».  V.  Ga- 
rantie ; —  préalable 
5*0. 

M, lisibilité  157, 
456,  i37i.;  (effet, 


(pleine  lestloon.) 
113;  — «mphytéo 
tique  3,  *K,  150, 
483  ;  -héréditaire 
88; —  perpétuel  8. 
Loyer  *.  V.  Kilo 
'fiiamt,  Paiement, 

Vite, 

Machine  à  sapeur 


Fermiers  entrant  et 
sortant  (obligation) 
•4H  ». 

Fiarre  870. 

Fille  publie.**.  V. 
ProUitullon. 

Fie.  V 


450. 

Fnrre  majeure  ISA, 
1811  ». ,  610  ;  (ca- 
ractère) «90,  369, 


77»  i 


rll  I-,  |iik 


309;  (trouble)  «41, 
V.  Indemnité,  Res- 
ponsabilité. 
Foret»  48, 
Fora*  (  conditions 
disertes)  113  ».; 
i  It5. 


sauce,  changement) 
*17t.;(iosissanee, 
trouble,  rafe,  jeu  | 
4iS».;  (jouissance, 
tiouble,  lier»)  437 
t.:  (jouissance  pai- 
sible ,  tira  de  la 
chose)  I8U«.,870; 
(  perte  totale  ou 
partielle)  198  a.; 
(prit,  diminution) 
«50  ».  ;  (sert ilaile 
apparente  )  «49  ; 
(trouble,  fore»  ma- 
jeure |  Ml  1  (trou- 
ble île  dioit)  «44 
s.;  (tire  eeces- 
s.nr  ,  195;  (tire 
aprarrnl)  197  ; 
(ilce  cache,  ater- 
titscmcnl  )  735  »., 
(tire  connu)  l'M  s. 
V.  lAenoBclallou , 
Mise  en  cauMi. 

Garniture  des  lieat 
COI  ».  ;  (caractère! 
1,03  t.;  (caution  I 
bt«;  (eipuliion) 
614  ».  ;  (  lerme) 
741  ».  ;  (meubles, 
prit,  taleur)  603». 

Gai  600. 

l,r»tion  d'affaires 
I.*-**. 
Glace  036. 
Grain.  V.  Denrée. 
Graefa  768. 
Ilaia  76t. 
Historique  4  a. 
Holel  garni  608. 
Hypothèque  (délai 
preli»)  MO  a 
l|tioianre«.°iO;  (tice 
de  la  cliose|  191 
Immeuble»  (  acrea- 
suuesjHiMi,  »7». 
tnreii>i'8KU»;  .,em- 
bfu  Miiie.n,  yMrs., 
(rtstitulion  )  347 
—  alilea ,  tolup- 
Irulres  556  a. 
Impossibilité  160. 
Impôt  348  ». 
Imputation  3*0. 
Inceudie   (ca»  for- 
lail,  lorre  majeure, 
tice  de  con.tr  uc- 
llon.toiiinaçe)  ^08 
».;  (locataire,  re- 
paralioa)  1*4;  (lo 
caUlre»  diiliarlt, 
recoar»)  406  ».; 
(presompt.,  étran- 
ger |    403;  (pré- 
somption,locataire) 
36i  ».  ;  (preute, 
lo-ee  majea-e)  37t 
».;  (preste,  prore»- 
teiball  390;  (ser- 
titear,  préposes) 


5-3». 

Inditision    53  -  9° 
IS>t,Stl.T.Cencé 
Industrie  *5. 

solutioa. 
luondalloo  ÎOO-**. 
lotenlion  115. 
Inlerdicl.  légale  59 
Interdit  56  s.,  51 

...  77. 
Intérêt»  334  ;  (jour 
ftfast)  100;  (lover 
SUT |  (preslali'oa 
3«7. 

Intcrprèlation  313 
333,  606  ;  (ebarte 
cilraurdin.l  316; 
(iTileLlionf  S5I, 
3V1-    (  stipulatinn 
douteuse)  94,  87, 
N,  103,147. 
Inlcrro-,  sur  fait»  et 
articles  («5;  (con- 
gé) 700. 
Jardin  649  s. 
Joui uanco  M  » 
(ebote  lovée)  les 
»  ;  (emp^cbeanent. 


V.  Bail  a 
loter;— dejeu««4, 
176. 

Maître  d'annea  607. 

Mandataire  76  ;  la- 
teu,  euel)  190. 

Marchandise  3». 

Mari  (capacité,  dé- 
lai) 57  ». 
tarante  755. 

Meubles  «67».;  (ea- 
lete ment)  609  ».V. 
Bailàleter,Foues- 
tloa. 

Mine  47,  985. 
Mineur  58  ».,  39»., 

77;  —  émancipe 

36,  59,  77. 
Mise  en  cause  947 

s.;  —  en  demeure; 

(effet ,  réparation) 

335.  V.  Deliiranee, 

Uesolation . 
Moulin  658;  —  à 

tenl  063. 

Mur  «95. 

Ne-litence.  V.  De- 
traaalion,  Freaenr, 
HespensabiUié. 


!U  N  c 


,  ( fruit»,  —■■  j 
483  s.;  (eeoe,  em- 
ptk'bemenll  901  ».; 
(pere  de  famille) 
40»».,  184».,  S7i. 
(  preneur,  proles- 
slon  In  Urne)  «Tl 
a.;  (trouble,  cben- 
lemnnt)  447  (. 
(trouble  de  droit 
944  s.  ;  (trouble, 
jen ,  prestitntion  , 
lieu  public,  eafe) 
««4  I.;  (troulne, 
liera  )  ««4  ». ,  «37 
a.;  —  consmuneti53; 

—  paisible  148 
734  a  ,  870;  [ga 
ranlie)  185». 

Jugement  d'office 

583,  703. 
Lctlre.  V.  Accepu- 

lion. 

LeilretniulTeilie 

Libelle  II  ». 

UnasjH  4*5, 47!», 

Locataire  (caparile| 
77;  [dcUuilioa)  4; 
( jouissance,  cosir- 
mniiC»  repaialion», 
6:,3  s.  V.  Traneur. 

—  principal  416; 
(reeoars)  410  a. 
V.  Incendie, 

Loealairie  perpe- 
tnellL'  3. 

"  ©cales."  (deunlllon) 
t. 


Fosse»  768. 
F»r  6»*,  770. 
Fmrmls  770. 

1*4-, 
747. 
„  «UTiJ  98. 
V.  Coiiseulemenl , 
Ualc 

94  1,111. 


ines)  ,Nua  propriété  54. 
Nullité  relalite57. 
Naoneraire.  V.  Prli. 
ibjet  détermine  51. 
ibligalioo  (accepta- 
Iran)  318:  (rente 
Illicite)  49  ;  (canse 
Illicite ,  renoneia- 
l!on)9il;(0bjHin-  | 
delemiii'.e)  103  a 
V.  1  n  r.cur,  Réao- 


415  ».;  (sons  lora- 
Uire)4l6l.V.R(- 

•olulion. 

lndemnlté(carartére, 
domma-e)  418; 
(compen«alir)n)7!i3 
».  ;  (force  majeure) 
108  ».  t  (intciOls) 
8«l;  (peite,  cas 
fortuit  )  7itU  t., 
8i4;  (perle,  re- 
■...k.|    774  t.; 


339. 

Lois  4».;— «atlen- 
net  17  a. 

Limage  irbejtcH  » 
16;  —  à  colonace 
partialre  3;  -à co- 
lonace perpétuel  3; 
—  à  eu  ru  )'Uul  3; 
— I  culture  3;  — 
admin.  3  ;  —  1  do- 
maine cnnrrcaMe  3; 
—a  tla  8X  ;  —  de 
meuble»  (  pieaie 
lotir».  |  MB  ;  — 
de»  Cbose»  l  ;  — 
d'oanag*  I»  Si 


(prit,  paiera. 1 307; 
— ijoallafinat.  1 1 6 
».,  545  ».;  (4o«- 
ble)  698  ;  — oni- 
laterale  81,  539. 

Ortroi  lit  ». 

Office  43. 

uU.es  réelles  (suffi- 
sance) 700. 

Option  «07. 

Ordre  publie  49. 

Ornement  40. 

Ou(aecerlalii>n)«69. 

l'aille  7 16,  838  ». 

Tarquc !  617  a. 

Pâturage  3. 

l'aune  5. 

l'aie  610  ». 

Paiement  (aatielpa- 
lioti,  438  ».  ;  |da!e 
certaine,  Iraude) 
341  s  ;  (bonne  lui, 
potsestenr  appa- 
rent )  308  ;  (rlian- 
|e..-«u4'elai)3tl; 
jdeUI  Oie)  317; 
(domicile,  tialioai 
319;  (  fermaee  j 
763  ;  (lort*  ma- 
jeure) 309  ;  |  im- 
putai.) 330;  (loyer, 
délai)  611  s.;  (mo- 
de, denrée)  314; 
(opposition,  saine) 
310;  Inplion)  315; 
(presomplinn  ,  dis- 
parilinn)  349;  [re- 
fus ,  réparât.)  330. 
V.  Résolution;  — 
partiel  311. 

l'ra-e  SI»  a. 

PéCM  40. 

l'cnsioi».  V.  Srios- 


location. 

Père  de  famille  745. 
V.  Cboee  loue. 

Personne  de  la  mai- 
son 193  s. 

Perle.V. Indemnité  ; 
—  de  la  chose  10, 
51,  194,  198  »., 
813,  543,  774  ».; 
(con»lala!ion,délai) 
808».;  (faute)  48M; 
(faute,  fait  person- 
nel) 8i0;  (fruit  sé- 
pare da  sol)  813 1.; 
(restitution)  340; 
—partielle  59,198 
s.;  —totale  199  a. 

Plancher  917,843  a. 

Ptein  droit.  V.  Re- 
sotallon. 

Pompe  40 ,  640. 

Porte  633  a.  ;  —  et 
lemHres.  V.  Con- 
tribution 351. 

Portier(surfeillanre) 
015-1". 

Possesseur  apparent 
55-l";|qojlile|30"t 

Possession  (meubles, 
présomption)  611». 
V.  Jouissance. 

Pol-de-Ttn  57, 1 1 1 , 
585;  (restitution) 
543. 

Prairie  artificielle 
747. 

Préjudice  nul  9*6, 
481  ;  -  réel  33t. 

Preneur  (rhangem., 
autorisation)  «83  ; 
I  définition  )  1; 


(force  majrurel  IÎ6; 

I  meublas  )  869  ; 
(perte)  Ml  ;  (  ré- 
paration localise) 
341.  V.  Conte. 
Priorité  81,  I6T, 
148. 

Prisée  650. 

PTi»iléde(loy«r)551; 
(meuble», locataire) 
430;(menbl.,SMS- 
loca taire)  013;  (re- 
nonciation impli- 
cite) 434:  (sms- 
loealalre)  437;  (ta- 
cite recoodsclioa) 
591 

Prit  M;  (caractère) 
IO«:(caracl.,Tileté, 
simulation  )  03  «.; 
(consent. tacite)  1 03 
»,;  (denrée,  fruit, 
estimation)  314  ; 
(denree.aumeralre) 
106;  (  détermina- 
tion,etpertise)  101 
«.,105,  l«l;  (dirai- 
nation)  101». ,450, 
(330;  diminution, 
innendie)  441;  (ta-] 
lievalion,  lialion) 
313;  (Impoli  346 
s.;(indemnite)l01i; 
(paiement,  preneur) 
304t.;(f>oUde-sinj 
fit;  (  prestation  j 
314  s.;  [serment, 
preure)  lit.  V. 
Payement,  Résolu- 
tion;—unlquel  10; 
—  srîl  57. 


(droit»,  étendue j  Prodipie  M  a.,  09 
600  s.;  (jouistac-    S-,  77. 


ce,  père  de  (anulle) 
199  ».  ;  (obllta- 
tions)4U7t.,871s.; 
(aMig.,  ptrnilurc 
les  lieat)  600  s.; 
(oblit..  reslil.de  la 
chose)  340  «.^obli- 
gation de  payer, 
terme  )  304  a.  ; 
(pajwnenl)  614: 
(réparât,  localise) 
016  s.;  (responsa- 
bilité ,  laale)  189 
t  ;  (résiliation  de 
la  chose  )  340  ; 
(usage,  abas,  pro- 
fession) 406  a.  V. 
Incendie,  Respon- 
sabilité. 

Piescriplion  (élalel- 
til)  il:  (loyei, 
delai|  3*8. 

Présomption  91  : 
(  tante  |  189  ,  VU 
».;  (paiement)  317,' 
34».  '  V.  Cbo-a 
louée,  Tarae  re- 
conduction. 

Prestation  314  t., 
347. 

Prit  93. 

Preure  83;  [tien 
1 18  t.;  (bail  str- 
iai] no».,  Ili  s  ; 
(charte  de,  (aule 
4*9,  491;  (etecu- 

141  s.;  (prit,  da 
ree,  accessoire)  140 
a.;  (reaiMielleni.) 
tlO;  (serment/ 141 
».  V.  Force  ma- 
jeure; —  testimo- 
niale 141  a.;  (aver- 
tissement )  533 

preure  1  116  ». 
143;  (congé  ter 
bal)  147;  (consen- 
tement, lepaialion) 
144  ;  (  etorulion 
lit; 


:  i'en<>oa.  V.  Prr- 
near. 

Promesse  de  bail  80 
Propriétaire  (detni- 

HttJ  1.  v.  lu- 
cendia  ;  —  appa- 
rettl  309. 
Propriété  [transmis- 
sion )  4;  —  ludi- 
iite)  .'«-t*. 

Prorogation  (presse) 
lit. 

Protlitailoa  445, 
474. 

Fuit»  045. 

Qualité  (action)  89; 
(intérêt  nslj  160, 
«81,  464;  (prt- 


bre)  649;  (  bail  t 
ferme)  767s.;(baa- 
•in)  044  ;  (borne», 
abreotoir)  047  ».; 
(caractère)  017  ».; 
063  ».;  (cbeminee) 
011,644  ».;(rrait- 
sanlj  694;  (défini- 
tion) 610».:  (esca- 
lier) 6«t;  (ester, 
tayaa)63l»i(tnda 
bail.eS'Mtosr.lour 
neaut)  044  »4  (gut- 
ce  )  636;  (jardin, 

treillage)    1.49  s.; 

(  locataire,  répéti- 
tion) 683  l.t  (mar- 
brai 615;  (moulin) 
658».;  (mur.rerre- 
pimenl)  013;  (par- 
quai, pesé,  carreau) 
616  t  ;  (plinthes) 
030-,  (pompes)  040; 
(  portes,  doisoaa, 
lenèire ,  «ecrnre  ) 
033  a.  ;  (presomp- 
lion)  3ll».;fpolU 
fosse,  écurit)  645 
».;  (ramonate;644; 
'seul  pluie)  637; 
'«nos  local  100)651; 

stipulation  parti 
collera  |  006  a.  ; 
latafalocal)6ll».; 
(usine)  690  ».;  (te- 
tujté)  619  ».;  (sl- 
trea)  631 1  ;(soleta) 
034;  —  nécessaires 
175  ;  —  nrgente 
«48-3*;(daTee)  170 
a,;  —  ailles,  solup- 
taairea  557  a. 
Rescision  06;  (lé- 
sion) 90. 


tanee)57.V.  Congé 
Ouesl.  prejud.  «48 
i.'uliunre  [date  cer- 
taine) 340  s. 
Ramonage  614. 
Rapport»  19. 
Recolle.  V.  Indem- 
nité. 

H  pile itnce  8,  14  » 

Référé  713. 

Règle  commune  33, 

34  s.;— gêner.  3i. 
Re  iocii  i»l  m  prélo- 

nvee,  514,  580. 
Ilenouiellem.  (pres- 

te,  correapoedance 

110. 

Rente  3,  44. 

Réparation»  171  t  . 
(consentement, pre- 
neur) 130;  (daree, 
troubla)  131  ;  (en- 
tretien) 617  a. 
[ierme)70«,771». 
800  ;  (  meuble»  , 
873;  (renonciation 
présumée  )  343  t. 
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LOUAGE  A  CENS.  —  V.  Propr.  féod. 

LOUAGE  A'CHAMPART.  —  v.  Louage  à  complant. 

LOUAGE  A  CHEPTEL  —  *.  La  loi  dellnll  le  bail  à  ch<>plel 
no  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  donne,  à  l'autre  un  fonds 
de  bétail  pour  le  garder,  le  nourrir  et  le  soigner,  sous  les  condi- 
tions convenues  entre  elles  {c.  nap.,  art.  tKon).  —  oile  défini- 
tion n'est  pas  parfaitement  exacte.  D'abord ,  le  bailleur  ne  c/onw 
pas  le  troupeau  au  preneur,  Il  le  lui  livre ,  il  le  lni  ennfle  pour  un 
certain  temps  sans  en  aliéner  la  propriété ,  en  second  lieu,  le 
troupeau  qui  Tait  l'objet  du  contrat  n'est  pas  toujours  fourni  en- 
tièrement par  l'une  des  parties  (le  bailleur),  quelquefois  II  est 
fourni  par  chacune  des  parties  pour  moitié  ;  enfin,  le  troupeau 
est  remis  au  preneur,  non  pas  seulement  pour  le  ijarder,  le  nour- 
rir et  le  soigner,  maie  aussi  pour  le  faire  fructifier  el  en  tirer 
prolit  (V.  en  ce  sens  M.  Marcadô,  sur  l'art,  tsoo^.  De  plus,  celle 
définition,  par  son  excessive  généralité,  tombe  dans  le  vague ,  ct 
par  cela  même  elle  n'eat  pas,  à  proprement  parler,  une  déflnitipn. 
Ces  mots  :  sous  Us  conditions  convenues  entre  elles,  ne  donnent 
pas  une  idée  suffisante  du  but  en  vue  duquel  lo  maître  du  trou- 
peau le  confie  au  preneur.  La  diversité  qui  existe  entre  les  moda- 
lités de  ce  contrat  ne  permettait  pas  do  mettre  plus  île  précision 
dans  la  définition  générale;  même  le  code  eût  mieux  fait  de  ne  pas 
donner  cette  dernière  ct  de  se  borner  à  définir  chaque  espèce  par- 
ticulière de  cheptel.  M.  Duvergier  (Conlln.  de  Touiller,  I.  4 , 
n*  38b)  pense  que  le  législateur  eût  échappé  à  ce  reproche  en 
exprimant  que  le  .bail  h  cheptel  est  Tait  en  vue  de  partager  les  bé- 
néfices produits  par  les  animaux.  Mais  M.  Troplong  (n*  tos.i) 
fait  remarquer  avec  raison  que  la  définition  eût  alors  peché  par 
défaut  d'exactitude,  et  qu'elle  eût  été  inapplicable  au  cheptet  de 
fer.  Dans  ce  contrat,  en  eflet,  les  profita  que  donne  le  troupeau 
ne  se  partagent  pas  entre  les  contractants,  ils  restent  pour  la  to- 
talité au  fermier,  seulement  ce  dernier  paye  cet  avantage 
80 Ire  par  une  augmentation  de  son 


Akt.  t.  —  Dispositions  générales  (n*  9). 
.A  «t.  ».  —  Du  cheptel  simple  (n»  11). 
Ait.  S.  —  Du  eheplel  à  moitié  («•  6t). 

Ai  t.  4.  —  Du  cheptel  donné  au  fermier  ou  colon  partiaire  (a»70). 

9  I.  —  Du  cheptel  donné  an  fermier  (n»  71). 

§  8.  —  Dn  cheptel  donné  a»  colon  partiaire  (n«  8«). 
Arr.  S.  —  Du  contrat  improprement  appelé  eheplel  (n*  100). 

Ait.  1.  — -  Dispositions  générales. 

9.  Ce  mol  cfcrpfei parait  venir  du  mot  capitale,  qui,  dans  la 
basse  latinité,  signifiait  un  ensemble  de  choses  mobilières,  et 
spécialement  un  troupeau.  Le  contrat  dont  nous  nous  occupons  a 
reçu  cette  dénomination  parce  que  les  bestiaux  qui  en  sont  l'objet 

sont" 


des  autres,  uf  sin^uli,  mais  comme  formant  une  agrégation, 
nn  troupeao ,  une  universalité ,  ut  umversi.  Cette  distinction  entre 
les  ctinses  considérées  soit  singulariler,  soit  universalités,  pro- 
duit en  droit  des  conséquences  importantes.  En  effet,  tandis  que 
les  droits  et  obligations  dont  les  premières  sont  l'objet  s'éteignent 
avec  les  Individus,  il  en  est  autrement  des  secondes,  parce  que 
ces  dernières  continuent  de  subsister  nonobstant  la  perte  de  quel- 
ques-uns des  individus  qui  les  composent.  —  Le  bail  à  cheptel  a 
pour  objet  l'éducation  des  bestiaux,  dont  l'utilité  pour  l'agricul- 
ture a  été  si  hatiti'inent  proclamée  par  la  science  agronomii]ue. 
«  Conserver  et  multiplier  les  troupeaux ,  améliorer  les  races  et 
les  entrais,  perfectionner  la  qualité  des  laines ,  utiliser  les  pro- 
fits des  laitages,  tels  sont,  dit  M.  Troplong,  Louage,  n*  tovi, 
les  Intérêts  qui  se  rattachent  à  ce  contrat,  aussi  utile  aux  grands 
propriétaires  qu'à  la  classe  peu  aisée  des  campagnes,  ausst  pré- 
cieux pour  l'agriculture  que  poux  les  inanuiac titre»  et  le  com- 
merce. » 

S.  Ce  contrat  n'était  pas  Inconnn  des  Romains,  ainsi  rroe  l'at- 
teste la  loi  8,  Cod.,  De  partis:  Sipasrenda  pecora  parliaria  [id 
est  ut  fvtus  eorum  porlionibus  quibus  placuil  intrr  domimum  et 
pastorem  dividentur],  Apoltiiiarrm  SHsrepisse  probabttur,  fidem 
paeto  prœstare  per  judicem  comp?ltetur  (V.  également  les  lois  1 3, 
§  t,  ff.,  l'rœscript.verb  jCt  ri2,§2,ff.,  Protocib). — En  France, 
c'était  autrefois  dar  le  ressort  des  coutumes  de  Berri  el  de  Ni- 
vernais qu'il  était  p. .neipalemenl  usité,  parce  que  ces  contrées 
sont  tres-favorah'°«à  la  nourriture  des  bestiaux.  Aussi  ces  cou- 
tumes traitaient  is  de  ce  contrat  avec  plus  de  développement 
que  les  autres,  f  rendant  les  coutumes  de  Bourbonnais,  de  Bre- 
tagne, de  Labou.,  de  Sole,  de  Bergerac  contenaient  aussi  quel- 
ques dispositions  sur  ce  sujet.  Enfin,  l'usage  du  bail  à  cheptel 
s'était  peu  à  peu  introduit  dans  les  provinces  où  les  coutumes 
n'en  parlaient  pas.  —  Les  dispositions  qui  régissent  le  bail  à 
cheptel  forment  la  matière  duchap.  4  du  titre  7,  llv.  3,0.  nap.— 
V.  v 


p.  279,  note,  le  texte  de  ces  dispositions;  V.  aussi 
dans  l'exposé  des  motifs  présenté  par  M.  Galli  [suprà,  p.  2"0, 
note,  n*  9),  dans  le  rapport  de  M.  Mouricault  au  tribunal  (p.  274, 
note,  n«  s-  cl  s.  ),  et  dans  le  discours  de  M.  Jaubcrt  au  corps 
législatif  (p.  27«,  note,  n*  56)  les  passages  qui  sa  rapportent  à 
ce  contrat. 

4.  Quelques  auteurs  se  demandaient  autrefois  si  le  cheptel 
était  également  équitable  et  permis  dans  l'étendue  de  toutes  les 
provinces  de  France.  Pothier,  notamment,  établissait  à  cet  égard 
une  distinction  entre  les  provinces  abondantes  en  pâturages  et 
celles  qui  l'étaient  moins.  Pour  les  premières  il  pensait  que, 
grâce  à  la  facilité  avec  laquelle  on  trouve  à  nourrir  le  bétail,  le 
preneur  était  facilement  recompensé  des  dépenses  et  des  risques 
qui  sont  à  sa  charge  par  la  moitié  qui  lui  est  allouée  dans  les  bé- 
néfices. —  Pour  les  secondes,  au  contraire,  où  la  garde  et  la 
nourriture  des  bestiaux  devenaient  cxiiémcmenl  onéreuses,  le 
contrat  qui  n'accordait  au  preneur  pour  tout  dédommagement  des. 
,  qu'une  portion  de  bénéfke  à  1 
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tante  pour  le  couvrir  de  ses  Abonnés, 
une  Injustice  que  les  lois  ne  pouvaient  tolérer.  —  A  ces  observa- 
tions, on  répondait  que  dans  les  licnx  où  le  bétail  s'élevait  diffi- 
cilement, le  laitage  était  d'un  plus  grand  rapport  et  que,  par  une 
cooséquence  nécessaire ,  la  compensation  se  trouvait  établie.  — 
Aussi  la  loi  n'a  pas  admis  de  distinction,  et,  sans  s'arrêter  an 
tprocne  d'usure,  que  quelques  auteur*  adressaient  au  contrat 
le  cheptel,  elle  l'a  autorisé  aux  mêmes  conditions  dans  toute  la 
France. 

&.  Le  bail  à  cheptel  participe  de  divers  contrats.  Il  participe 
dn  bail  a  ferme  en  ce  que  les  choses  qui  en  sont  l'objet  produisent 
du  fruits  naturels  ;  du  louage  d'ouvrage,  en  ce  qne  les  soins  que 
le  preneur  s'engage  à  donner  à  la  chose  forment  l'on  des  éléments 
do  contrat;  des  contrats  aléatoires,  en  ce  que,  dans  le  cheptel 
simple,  au  moins,  le  bailleur  se  décharge  sur  le  preneur  d'une 
partie  du  risque  en  lui  abandonnant  une  moitié  dans  les  crotts, 
laines  et  profits  (V.  mfrà,  n*  28);  enfin,  il  lient  du  contrat  de 
société  dans  le  cheptel  simple ,  par  le  partage  des  bénéfices  qui 
s'opère  entre  les  deux  parties ,  et  même  il  constitue  nne  véritable 
société  quand  le  troupeau  est  fourni  moitié  parle  bailleur  cl  moi- 
tié par  le  preneur  (V.  Coof.  M.  Troplong,  n»  1058;  V.  aussi 
K.  Onvergier,  l.  i,n«  387).  Hais  quel  est,  parmi  ces  divers 
contrais,  celai  qui  domine  dans  chaque  espèce  de  cheptel? — V. 
Et"  M  et  suiv.,  62,  72,  100. 

Quels  animaux  peuvent  être  la  matière  d'un  bail  à  cheptel? 
L'art.  1802  répond  à  cette  question  :  «On  peut  donner  à  cheptel, 
tlt-il,  toute  espèce  d'animaux  susceptibles  de  croit  ou  de  profit 
pour  l'agriculture  ou  le  commerce,  »  notamment  les  bêtesà  laine, 
les  chèvres,  les  bêles  auraailles  (bœufs,  vaches,  chevaux  et  ju- 
ments). Ce  contrat  n'a  jamais  été  pratiqué  pour  les  volatiles  do- 
mestiques; quand  il  s'en  trouve  d'altachés  à  une  ferme,  le  fer- 
mer en  jouit  suivant  les  règles  qui  gouvernent  la  jouissance  du 
reste  de  la  ferme.  Quant  aux  animaux  qui  sont  donnés  en  spec- 
tacle au  public,  ils  ne  peuvent  être  l'objet  d'un  cheptel,  car  ils 
ne  sont  utiles  ni  à  l'agriculture,  ni  au  commerce,  ni  à  l'Industrie, 
ils  ne  contribuent  en  rien  à  l'accroissement  de  la  richesse  géné- 
rale, mais  ils  peuvent  être  l'objet  d'un  contrat  de  société.  —  Conf. 
ï.  Troplong,  1068j  V.  aussi  l'Encyclop.  dudr.,  v  Cheptel, 
■*  12. 

9.  Le  cheptel  simple  de  porcs  était  autrefois  réputé  Illicite, 
«  Celle  sorte  de  bestiaux,  dit  la  Thaumasslère  (sur  cout.  de 
Berri,  lit.  17),  se  nourrit  avec  plus  de  frais  que  les  autres  et 
iwduit  et  multiplie  beaucoup  plus;  en  sorte  que  le  bailleur  ferait 
un  gain  excessif  et  le  preneur  serait  surchargé;  »  et  cette  doc- 
trine avait  été  consacrée  par  une  sentence  du  présidial  de  Bourges, 
«m  cite  le  même  auteur.  —  Un  tenait  cependant  que  le  cheptel 
de  porcs  était  valable  et  devait  être  exécute  prcmieremcnl  dans 
le  cas  où  le  bailleur  fournissait  une  partie  considérable  de  la  nour- 
riture, parce  qu'alors  le  preneur  n'ayant  plus  h  fournir  qu'une 
part  do  la  nourriture,  la  moitié  du  croit  pouvait  suffire  pour  l'in- 
demniser tant  de  cette  part  de  la  nourriture  que  du  risque  dont 
il  était  chargé;  secondement,  dans  le  dis  où,  le  preneur  devant 
fournir  seul  la  nourriture  cl  reslanlchargé  de  la  moitié  des  risques, 
le  bailleur  l'en  dédommageait  de  quelque  autre  manière,  soit  en 
loi  attribuant  dans  le  croit  une  part  plus  forte  que  la  moitié,  soil 
par  quelque  autre  avantage  extraordinaire  ;  troisièmement ,  dans 
le  cas  encore  où  le  cheptel  simple  de  porcs  était  compris  dans  un 
bail  à  métairie,  parce  qu'alors  les  charges  et  risques  du  preneur 
étaient  censés  faire  partie  du  prix  du  bail,  qui  sans  cela,  suppo- 
•au-cu,  eût  été  plus  élevé  (V.  aussi  dans  le  même  sens  Pothier, 
Tr.  au  cheptel,  nM  22  et  23).  —  Ces  distinctions  ne  sont  plus 
«dmiS5iblcs  aujourd'hui  en  présence  de  l'art.  1802,  cl  le  cheptel 
de  porcs  se  trouve  placé  dans  les  mêmes  conditions,  soumis  aux 
niéDics  règles  que  celui  des  autres  animaux  qui  peuvent  être  l'ob- 
jet de  ce  contrat.  —  V.  en  ©e  sens  Merlin ,  Rép.,  v Cheptel,  §  i , 
a*  4;  MM.  Delviocourl,  t.  3,  notes,  p.  203;  Duranton,  t.  17, 
a*  288;  Duvergier,  t.  4,  n»  388;  Troplong,  n»  1067. 

(1)  (Goiilier  C.  Lenoir.)  —  La  T»iBcr*Ai;  —  Attendu  que  la  clause 
h  bail  de  1702  portant  qoe  le  preneur  sera  tenu  de  prendre  des  bes- 
tiaux lit  cbeplel  du  bailleur  ou  de  se*  préposés  cl  qu'il  n'en  pourra  tenir 
1  autres,  est  aboli  par  le*  nouvelles  lois  et  notamment  par  le*  art.  I  et 
-  il*  la  loi  du  17  jwll.  1703,  pu  la  loi  du  %  octobre  de  la  même  an- 


•f  au  détriment  du  preneur.  Nous  ver- 
qoctles  sont  les  clauses  que  la 


S.  Les  parties  peuvent  régler  par  des  conventions  particu- 
lières les  conditions  du  bail  à  cheptel.  Le  législateur,  toutefois, 
a  restreint  par  de  sages  limites  la  liberté  de  ces  conventions. 
Craignant  que  les  cbeptelters,  classe  ordinairement  ignorante  et 
pauvre,  ne  fussent  trop  souvent  victimes  de  l'avidité  des  proprié- 
taires, il  a  voulu  les  protéger  contre  leur  propre  faiblesse,  et, 
pour  cela,  il  a  proscrit  certaines  danses  tendant  à  procurer  ai 
bailleur  on  avantage  excessif 
rons  dans  le  cours  de  ce  traité 

loi  a  frappées  de  sa  réprobation,  n  A  défaut  de  conventions  par- 
ticulières, porte  l'art.  1803,  ces  contrats  (les  baux  à  cheptel)  se 
règlent  par  les  principes  qui  suivent  »,  c'est-à-dire  par  les  prin- 
cipes qui  seront  expliqués  dans  les  sections  suivantes.  —  Jngé 
que  la  clause  imposée  dans  un  bail  an  preneur  de  ne  prendre  des 
bestiaux  à  cheptel  que  du  bailleur  ou  de  ses  préposés,  outra 
qu'elle  a  pu  être  abolie  par  les  lois  des  njuill.  et  2  oct.  I79S, 
et  du  7  vent,  an  2  comme  mêlée  à  des  prestations  féodales,  a  du 
l'être  encore  comme  portant  atteinte  à  la  liberté  personnelle  du 
preneur  (Req.  22  fruct.  an  4)  (I). 

•>.  Le  bail  à  cheptel  n'est  soumis  à  aucune  formalité  spéciale. 
Il  peut  être  fait  soit  par  acte  public,  soit  par  acte  sous  seing  privé, 
soit  même  verbalement  (V.  Pothicr,  n*  C;  Mouricault,  rap.au 
tribunal,  cité  v»  Louage,  p.  271,  note,  n*  38;  H.  Troplong, 
n*  1070). — Quant  à  sa  preuve,  le  code  Napoléon  ne  contenant  à 
cet  égard  aucune  disposition  particulière,  il  s'ensuit  qu'elle  est 
soumise  aux  règles  générales  qui  régissent  la  preuve  des  con- 
trats ordinaires,  règles  qui  seront  exposées  v*  Obligations. — Fai- 
sons observer  cependant  que,  quand  le  cheptel  fait  partie  d'un 
bail  à  ferme,  et  que  son  existence  est  contestée,  on  doit  appli- 
quer les  règles  qui  ont  été  exposées  v«  Louage,  n-  121  et  s. 

te.  Il  y  a,  porto  l'art.  1801,  plusieurs  sortes  de  eheptel: 
le  cheptel  simple  ou  ordinaire,  le  eheptel  à  moitié,  le  cheptel 
donné  au  fermier  ou  colon  partiaire.  Il  y  a  encore  une  quatrième 
espèce  de  contrat,  improprement  appelé  cheptel.  Nous  nous  oc- 
cuperons successivement  de  chacun  de  ces  contrats. 

ART.  2.  —  Du  cheptel  simple. 

fl  I.  L'art.  1804  définit  en  ces  tenues  celte  modalité  du  con- 
trat dont  nous  nous  occupons  :  «  Le  bail  à  cheptel  simple  est  un 
contrat  par  lequel  on  donne  à  un  autre  des  bestiaux  à  garder, 
nourrir  et  soigner,  à  condition  que  le  preneur  profitera  de  la  moi- 
tié du  croit  et  qu'il  supportera  la  moitié  de  la  perte.  » — Cette  dis- 
position laisse  à  désirer;  elle  ne  donne  pas  du  contrat  nne  Idée 
nelto  et  complète;  on  n'y  voit  pas  si  la  propriété  du  fonds  de  bé- 
tail reste  au  bailleur  ou  si  elle  est  transférée  au  preneur;  on  n'y 
voit  pas  non  plus  si  le  preneur  a  part  dans  la  laine  aossl  bien 
que  dans  le  croit;  enfin,  il  n'y  est  pas  question  non  plus  des  toi- 
lages, rumiers  et  labeurs  des  animaux.  Pour  savoir  quels  sont, 
relativement  à  ces  divers  points,  les  effets  du  bail*  cheptel  sim- 
ple, il  faut,  comme  nous  le  verrons,  se  reporter  aux  art.  1805 
et  tsil. 

f  ».  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  le  troupeau  donné  à  chep- 
tel simple  restait  ordinairement  la  propriété  du  bailleur  qui  le 
fournissait.  Il  pouvait  cependant  en  être  autrement  lorsque  les 
parties  cnélaient  convenues.  Ainsi,  quelquefois,  bien  que  le  trou* 
peau  fut  fourni  entièrement  par  le  bailleur,  il  devenait  la  pro- 
priété commune  des  parties  en  vertu  d'une  clause  expresse  du 
bail.  Le  bailleur  était  censé  en  fournir  la  moitié  pour  son  propre 
compte  et  la  moitié  pour  le  compte  du  preneur,  qui  devenait  dé- 
biteur envers  lui  du  prix  de  cette  moitié,  el  était  tenu  de  le  lui 
rembourser  à  la  fin  du  cheptel.  Le  contrat,  nonobstant  celte 
clause,  n'en  conservait  pas  moins  le  caractère  du  cheptel  simple 
et  ordinaire  (V.  en  ce  sens  Polbier,  Tr.  des  cheptels,  n»»  I  et  suiv.). 
—  Do  pareilles  conventions  pourraient  intervenir  encore  aujour- 
d'hui; mais  alors  le  contrat  principal  changera»  de  nature  :  ce 
ne  serait  plus  un  bail  à  cheptel  simple,  ce  serait  ou  cheptel  à 
moitié.  —  Conf.  M.  Troplong,  n»  1075. 

née  et  par  celle  du  7  vent,  an  2,  soit  parce  qu'elle  est  mêlée  à  des  pres- 
tations caquettes  et  féodales,  soit  comme  contraire  à  la  liberté  et  impo- 
•uni  an  preneur  el  a  ses  successeurs  l'obligation  de  ne  tenir  d'antres  bes- 
tiaux de  cheptel  que  ceux  que  le  bailleur  voudrait  leur  bailler  ; — Rejette; 
Du  sa  fruct.  an  t.-C.  C,  seet.  req.-HM.  Laloodè,  pr.-Areuy,  rap. 
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LOUAGE  A  CHEPTEL.— ÀM.  2. 


13.  Les  parties  font  ordinairement  nue  estimation  du  fonds  I 
an  moment  où  commence  le  bail.  La  loi  ne  l'exige  pas,  mais  la 
prudence  le  conseille  ;  sans  cela,  en  effet,  comment  reconnaître, 
à  la  (Indu  bail,  si  le  troupeau  a  augmenté  ou  diminué  de  valeur, 
et  s'il  y  a,  par  conséquent,  des  bénéfices  ou  des  perles  à  répar- 
tir? Celle  estimation  n'a  pas  pour  cOet  de  transférer  au  preneur 
la  propriété  du  bétail:  ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  la  maxime  : 
jEstimatw  facit  vtndtltonem  ;  en  effet,  celle  maxime  n'est  qu'une 
interprétation  de  l'intention  présumée  des  parties;  or  il  n'est 
pas  possible  de  supposer  ici  que  telle  ait  été  leur  intention. 
L'art.  1805,  au  surplus,  s'en  explique  formellement .  «  L'estima- 
tion donnée  au  cliepicldans  le  bail,  porte  cet  article,  n'en  trans- 
fère pas  la  propriété  au  preneur;  elle  n'a  d'autre  objet  que  de 
Oxer  la  perte  ou  le  proQl  qui  pourra  se  trouver  à  l'expiration  du 
bail.  »  —  11  en  était  de  même  dans  l'ancienne  jurisprudence.  — 
V.  Pothier,  n»  66;  Coquille,  sur  cout.  Nivernais,  t.  21 ,  art.  t . 

1 4.  Nous  avons  vu  précédemment  (n»5)  que  le  bail  à  cheptel 
participe  de  divers  contrats,  et  notamment  du  louage  d  ouvrage  et 
de  la  société.  Qncl  est  celui  de  ces  deux  contrats  qui  domine  dans 
le  cheptel  simple?  Les  auteurs  sont  divisés  sur  celle  question. 
Dans  l'ancienne  jurisprudence,  Cujas  (sur  la  loi  13,  (T.,  Prœscr. 
wrb.)  et  Doneau  (sur  la  loi  8,  Cod.,  De  pacl.)  voyaient  là  une  so- 
ciété. Siquis,  dit  Cujas,  acetpit  pasernda  preora  eà  letje  ut  far- 
tas inter  cum  tl  dommum dwidalur ex  l.pasccndaC,  Départis; 
in  ed  specie  si  domtntum  pecoris  translatumnvn  sit,vidttur  con~ 
tracta  focietcu,  nui  apportai  contrarium.  Pothier  (w  i),  au  con- 
traire, était  d'avis  que  c'était  un  contrat  innommé,  tenant  du  bail 
plutôt  que  de  la  société.  Coquille  ne  parait  pas,  sur  cette  ques- 
tion, d'accord  avec  lui  même.  Dans  son  commentaire  sur  la  cou- 
tume du  Nivernais  (tit.  21,  art.  4),  il  parait  penser  que  c'est  plu- 
tôt on  bail;  dans  ses  Questions,  au  contraire,  il  penche  pour  la 
société  (V.  quesl.  85,  85  bit  et  86). — M.  Mourlcaull,  dans  son 
Rap.  au  tribunal  (V.  le  mot  Louage,  suprà,  p.  27*,  note,  n»  38  ). 
•  prétendu  que  le  louage  d'ouvrage  domine  dans  le  bail  a  cheptel 
simple  :  a  Quelques  auteurs,  dit-il,  considèrent  ce  contrat  comme 
un  contrat  de  société.  Mais  il  cslévldentquc  l'assoclaticmn'est  ici 
qu'un  contrat  secondaire  ;  que  le  contrat  principal  est  un  bail,  celui 
par  lequel  le  preneur  promet  et  se  fait  payer  ses  soins  ;  que  le  trou- 
peau n'entre  pas  dans  la  société ,  que  le  bailleur  en  resle  propriétaire; 
qu'enfin  l'association  au  proQt  et  à  la  perte  n'est  qu'un  supplé- 
ment au  prix  du  bail.  Telle  parait  être  aussi  l'opinion  de  M.Duver- 
gier,  t.  4.n»  38". — MM.  Duranton,t.  17,  n*  263,  et  Troplong. 
n*  1063,  estiment,  au  contraire,  que  le  louage  d'ouvrage  n'est 
Ici  qu'un  élément  secondaire ,  et  que  le  contrat  est  surtout  une 
société.  En  effet,  disent-ils,  le  bailleur  met  en  commun  la  jouis- 
sance du  troupeau;  le  preneur,  de  son  coté,  apporte  son  iudus- 


(1)  (Seignard  C.  Viard.)  —  La  coci;  —  Attendu  que  l'acte  du  S 
sept.  1813  oùre  les  caractères  .l'un  bail  *  cheptel,  et  que  les  circonstan- 
ce* auxquelles  se  sont  arrête*  le*  premier  juge»  ne  taraient  le  faire  con- 
sidérer comme  une  vente  ;  qu'il  y  a  donc  mal  jugé,  et  que  la  reformation 
de  la  décision  attaquée  doit  être  'prononcée  ;  —  Attendu  qu'envisagé  sous 
son  véritable  point  de  vue,  l'acte  dont  il  s'agit  renferme  une  clause  pro- 
hibée par  l'art.  181 1  c.  cit.,  celle  portant  que  Seignard  ne  «cra  jamais 
tenu,  envers  les  preneurs,  de*  mortalité*  de  tout  ni  de  partie  du  troupeau 
ces  dernier»  les  prenant  a  leur*  risque»,  péril  et  fortune,  et  qu'il  de- 
meure permis  audit  Seignard,  dans  le  cas  d'une  mortalité  totale  dudit 
troupeau,  d'en  eiigcr,  des  preneur*,  la  valeur  déterminée;  que  cette 
clause  doil  être  réputée  non  écrite;  —  Attendu  que  la  veuve  Vidal  et 
,on  fils  alléguant  la  mortalité  d'une  grande  partie  du  troupeau  baillé  .1 
cheptel,  il  importe,  avant  de  procéder  au  fond,  d'edaircir  ce  fait,  et  de 
connaître  le  nombre  et  la  qualié  des  bêles  qu'on  prétend  être  mortes, 
ainsi  que  les  causes  et  les  époque*  de  la  mortalité  dont  se  prévalent  le- 
dit Vidal  et  sa  mère  ,—  A  mi*  a  néant  l'appellation  ellejusemcnl  dont 
est  appel;  —  El,  par  nouveau  jugement,  —  Déclare  que  l  acle  dont  il 
s'agit  est  un  bail  à  cheptel  et  non  une  vente;  —  Déclare  également  que 
la  <lau-«  ci-dessus  transcrite  sera  réputée  non  écrite;  —  El  avant  dire 
droit  au  surplu',clc. 

Du  II  nov.  ISI9.-C.  de  Nïmc«.-MM.  Boyeret  Espêrandiea,  av. 

(2.1  •  "c'rpeet  r — flteitiy  C.  Maqurnnecben.) —  10  août  18ii,  Remv 
fait  saisir  sur  ferlé,  berger,  »on  débiteur,  divers  objet*,  au  nombre  des- 
quels se  trouvaient  sept  brebis  cl  buil  ugneaux.  Des  placard*  sont  alli- 
Cliès;  ils  indiquent  la  vente  pour  le  SO,  lorsqu'un  sieur  M.iquenneclicn 
«'est  opposé  ii  la  vente  de  qiulre  brebis  et  trois  agneaux  qu'il  a  revendi- 
qué», en  se  fondant  sur  ce  que,  par  convention  verbale,  il  a  donné  à 
cheptel  simple,  i  Farté,  en  nov.  1884,  pour  une  année  seulement, 


trie  et  ses  soins  ;  enfin,  les  profits  et  pertes  se  partagent  par  moi- 
tié; or  ce  sont  là  précisément  les  traits  caractéristiques  delà 
société  ;  quant  à  l'objection  Urée  par  M.  Nouricault  de  ce  que  la 
propriété  du  troupeau  n'est  pas  mise  en  commun,  elle  est  sans 
force,  pcut-oti  ajouter;  car  on  peut  mettre  en  société  la  jouissance 
aussi  bien  que  la  propriété  d'une  chose.  —  On  le  voit,  les  élé- 
ments de  la  société  et  du  louage  dominent  à  un  égal  degré  dans 
le  bail  à  cheptel,  suivant  le  point  de  vue  sous  lequel  on  l'envi- 
sage. —  Néanmoins,  si  l'on  considère  que  l'immeuble  sur  lequel 
loul  vit  cl  se  meut  est  la  chose  principal*,  et  qu'à  l'égard  de 
cette  chose  on  retrouve  les  obligations  du  preneur  et  du  bailleur, 
on  devra  reconnaître  que  1'oplmou  de  Pothier  et  de  Uourlcautt 
doit  être  suivie  de  préférence. 

1&.  Du  resle,  on  a  jugé  qu'il  y  avait  bail  à  cheptel  et  non 
vente,  «Uns  la  convention  par  laquelle  un  individu  donne  à  on 
autre  une  certaine  quantité  de  bétes  à  laine  pour  les  nourrir  et 
les  soigner,  à  condition  que  le  preneur  fera  compte  annuelle- 
ment au  bailleur  d'une  somme  convenue,  pour  lui  tenir  lieu  de 
produit  (Nîmes,  1 1  nov.  18I9)(S). 

flaV  Nous  avons  dit  ci-dessus  (n*  9)  que  le  bail  à  cheptel 
n'est  soumis  à  aucune  forme  spéciale,  qu'il  peut  élre  fait  par 
acte  public,  sous  seing  privé,  ou  même  verbalement.  —  Il  est 
néanmoins  une  circonstance  où  la  représentation  d'un  acte  ayant 
dale  certaine  devient  d'une  nécessité  absolue  pour  le  bailleur  : 
c'est  celle  où,  le  cheptel  venant  à  être  saisi  par  les  créanciers  do 
preneur,  il  voudrait  revendiquer  sa  propriété  et  s'opposer  à  la 
vente.  Il  est  évident  qu'il  devrait  alors  offrir  à  l'appui  de  ses 
prétentions  un  acte  capable  de  faire  foi  de  sa  dale  et  de  son  con- 
tenu (Conf.  Pothier,  n'  6).  —  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où 
le  cheptel  est  donné  an  fermier  d 'autrui,  pour  mettre  le  bétail  à 
l'abri  des  saisies  que  le  propriétaire  pourrait  pratiquer  poor  rai- 
son des  fermages  ou  dommages-intérêts  qui  viendraient  loi  être 
dus  par  son  fermier,  et  oc,  en  vertu  du  privilège  qui  lui  est  ac- 
cordé sur  loul  ce  qui  enlre  dans  les  lieux  loués;  le  bailleur  à 
cheptel  doit  rédiger  par  écrit  les  conditions  du  contrat,  et  les  no- 
tifier à  ce  propriétaire.  —  Il  a  été  jugé  toutefois  que,  lorsqu'il 
s'agit  de  valeurs  au-dessous  de  iso  fr.,  la  preuve  testimoniale 
peut  être  admise,  même  vis-à-vis  des  tiers,  à  l'effet  d'établir  que 
des  bestiaux  ont  été  donnés  à  cheptel,  et  qu'en  conséquence,  ces 
bestiaux  doivent,  comme  propriété  du  bailleur,  être  distraits 
d'une  saisie  des  meubles  du  preneur,  pratiquée  par  les  créanciers 
de  ce  dernier  (Req.  2  déc.  1 828)  (2). 

tl.  De  ce  que  le  bail  à  cheptel  constitue  en  réalité  unlouage, 
le  bailleur  est  tenu  des  mêmes  obligations  qu'un  bailleur  ordi- 
naire. Ainsi,  Indépendamment  de  l'obligation  première  de  four- 
nir la  touillé  des  bestiaux,  il  est  tenu  de  faire  Jouir  paisiblc- 


quatre  brebis,  lesquelles  ont  produit,  poor  la  part  du  bailleur  dans  le 
croit,  trois  agneaux  encore  en  la  possession  de  Ferlé.  En  conséquence, 
il  a  demandé  la  distraction,  à  son  proBt,  de  ces  brebis  et  agneaux; 
et  subsidiairement  a  être  admis  a  prouver  par  témoins  la  convention 
alli-guee.  —  Il  oct.  !8i5,  jugement  interlocutoire  qui  admet  la  preuve 
offerte  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que  le  contrat  du  bail  à  cbeatel, 
participe  do  contrat  de  société;  qu'aux  termes  des  dispositions  de  l'art. 
1851  c.  civ.,  un  contrat  de  société  n'est  assujetti  a  élre  rédigé  pax 
par  écrit, qu'autant  que  son  objet  est  d'une  valeur  de  plus  de  loO  fr.;— 
Considérant,  en  droit,  que  la  preuve  testimoniale  est  admissible,  lonirs 
les  fois  que  l'objet  de  la  contestation  ou  de  la  convention  qu'il  s'agit  ils 
prouver,  n'excède  pas  la  susdite  valeur  de  ISO  fr.;  —  Considérant,  tt 
fait,  que  la  convention  articulée  par  Maqueonecbcn  n'est  que  d'oae  va- 
leur de  35  fr.  »  —  Pourvoi  de  la  part  de  Reray  pour  violation  des  art 
1715,  1548,  «79,  et  fausse  application  des  art.  1341  et  1834  e.  ci». 
—  Arrêt. 

L*  cm  »  ;— Attendu  que  taates  les  dispositions  do  rode  civil  admettrai 
la  preuve  testimoniale  dans  les  conventions  faites  verbalement,  lorsqu'il 
ne  s'agit  pas  de  sommes  ou  valeurs  excédant  150  fr.;  —  Atleoda  qu?, 
dans  I  espèce  actuelle,  les  objets  en  litige  sont  d'une  valeur  bien  inté- 
rieure, puisqu'ils  ne  sont  évalués  qu'à  la  modique  somme  de  55  fr.;  - 
D'où  il  suit  qoe  les  deux  jugements  attaqués  n'ont  violé  aucuns  des  ar- 
ticles invoqués  par  le  demandeur  en  cassation,  cl  qu'au  contraire,  ei 
appréciant  les  circonstances  rérullantes  des  faits  qui  ont  été  reconsos 
constants  dans  celle  cause,  comme  ils  en  avaient  le  droit,  ils  en  onl  bit 
une  juste  application,  —  Rejette. 

Du  t  déc,  I8*8.-C.  C,cb.  rcq.-MM.Henrloo,  1"  pr.-Larigaedié.r. 

VEtpm:—  (Remy  C.  Roy.)  —  Le  même  jour,  arrêt  sembiaiU  sur 
le  pourvoi  contre  deux  jugements  du  même  tribunal  d  'Abbeville. 
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ont  le  preneur,  de  le  garantir  des  troubles  qoe  les  tiers  pour- 
raient apporter  à  sa  Jouissance,  etc.  (Polhier,  n"  30  cl  sulv.). 

1,9.  Quant  au  preneur,  ses  principales  obligations  «ont, ainsi 
cu'il  résulte  des  art.  1800  et  1804,  de  garder,  nourrtr  et  soi- 
ann  le  bétail  qui  lui  est  ronflé.  Dans  leur  rapport  avec  le  ebeptel 
«impie,  ces  expressions  impliquent,  pour  le  preneur  l'obligallon 
de  pourvoir,  a  ses  risques  et  périls,  et  même  à  ses  dépens,  s'il  y 
a  lieo,  au  logement,  à  la  nourriture,  à  la  litière  des  bestiaux.  Il 
tn  est  autrement  lorsque  le  cheptel  est  donné  au  fermier  ou  au  co- 
lon partiairc  ;  dans  ce  cas,  en  effet,  la  nourriture  et  la  litière  des 
bestiaux  sont  prises  sur  les  terres  fournies  par  le  bailleur,  el, 
lorsqu'il  existe  sur  le  domaine  des  bâtiments  d'exploitation,  ils 
peuvent  servir  au  logement  du  troupeau. 

19.  L'art.  1806  dispose  que  «  le  preneur  doit  les  soins  d'un 
lion  père  de  famille  à  la  conservation  du  cheptel,  n  Mais  de  quelle 
finie  est-il  tenu?  Nous  "pensons  qu'il  répond  de  sa  faute  lourde 
et  même  de  sa  faute-légère,  mais  non  de  sa  faute  très-légère.  La 
raison  qui  nous  fait  exclure  cette  dernière,  c'est  que  le  contrat 
est  formé  dans  l'intérêt  des  deux  parties.  C'est  ce  qu'enseignent 
aussi  MM.  Duranlon,  t.  17,  n»  27 1 ,  et  Troplong,  n*  1080.  — 
H.  Duvergier  (t.  4,  n"  394),  au  contraire,  prétend  que  le  •hepte- 
lieresl  tenu  de  sa  faute  très-légère,  et,  à  l'appui  de  son  opinion, 
il  invoque  l'ancienne  jurisprudence,  et  particulièrement  l'autorité 
de  Coquille;  mais  c'est  une  erreur.  I.a  coutume  de  Nivernais 
(tit.  21,  art.  2)  disait  que  le  preneur  devait  nourrir,  traiter  et 
gouverner  le  troupeau  comme  il  fait  ou  devrait  faire  le  sien  pro- 
pre. Et  Coquille  faisait  observer  que,  par  ces  mots  devrait  faire, 
la  coutume  semblait  désirer  une  diligence  exacte  (il  ne  dit  pas 
très-exacte,  qu'on  le  remarque  bien),  «  dont  la  raison  est,  ajou- 
tait-il, parce  que  le  preneur  prend  profit  et  salaire  pour  la  garde 
et  pour  le  soin.  »  Or  nous  ne  voyons  rien  dans  tout  cela  qui 
vienne  à  l'appui  de  la  doctrine  de  M.  Duvergier  ;  tout  au  con- 
traire, a  Coquille,  dit  M.  Troplong,  n'a  parlé  que  d'une  diligence 
exacte;  11  n'a  parlé  que  d'un  degré  de  faute  supérieur  a  la  faute 
lourde.  Pourquoi  donc  lui  en  faire  compter  deux  et  convertir  son 
positif  an  superlatif,  lorsque  surtout  il  cite  la  loi  romaine,  dont 
les  termes  sont  ceux-ci  :  Culpa  prattanda  ett  ?  Le  mol  culpa, 
employé  seul,  n'a-t-il  pas  un  sens  clair  et  positif?  Faut-il  rappe- 
ler celte  règle  de  Caîus  :  Culpa  auttm  non  ad  exactittimam  dili- 
gtntwm  dirigenda  est?» 

to.  Le  preneur  répond  non-seulement  de  sa  faute  person- 
nelle, mais  encore  de  telle  des  personnes  de  sa  maison  ou  des 
Individus  qu'il  emploie  à  la  garde  du  chcplel  ;  en  sorte  que  si, 
par  la  fante  du  pâtre,  un  animal  a  été  tué,  estropié  ou  volé,  le 
preneur  doit  au  bailleur  des  dommages-intérêts  pour  le  préju- 
dice que  ce  fait  a  pu  lui  causer  (Conî.  Coquille,  sur  coût.  Niver- 
nais, tit.  21,  art.  3;  RousseauddcLacombc,  v*  Cheptel;  Polhier, 
n»35;  Duranlon,  t.  17,  n»  271;  Troplong,  n°  tout).  —  Mais  il 
est  évident  que,  si  le  preneur  repond  de  sa  faute,  il  ne  peut  élre 
responsable  du  cas  fortuit  ou  de  la  force  majeure  qui  occasion- 
nent la  perle  d'un  ou  de  plusieurs  des  animaux  qui  lui  ont  été 
confiés.  L'art.  1807  porte  •  qu'il  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que 
lorsqu'il  a  été  précédé  de  quelque  faute  de  sa  part  sans  laquelle 
la  perte  ne  serait  pàe  arrivée.  » 

9 I .  Mais  est-ce  au  bailleur  à  prouver  la  faute  du  preneur, 
ou  bien  est-ce  à  ce  dernier  à  prouver  qu'aucune  faute  ne  peut 
lui  être  imputée i  —  Celle  question  était  controversée  dans  l'an- 
cienne jurisprudence.  Plusieurs  étaient  d'avis  que,  lorsqu'une 
béte  manquait  ou  se  trouvait  détériorée,  le  preneur  était  de  droil 
présumé  en  Taule,  à  moins  qu'il  ne  prouval  que  la  perte  ou  l'ac- 
ndenl  était  arrivé  par  force  majeure  (V.  notamment  la  Thaumas- 
>tirc,  cens.  11,  art.  47;  Coquille,  sur  Nivernais,  des  Cheptels, 
art.  s;  Auroux  des  Pommiers,  sur  Bourbonnais,  des  Cheptels, 
art.  54  ;  Codefrold,  sur  la  loi  9,  §  4,  ff.,  Loc.  cond.).—  D'aulres 
t'iutcnaient,  au  contraire,,  que,  dans  le  doute,  on  présumait  les 
bêtes  mortes  par  maladie  ou  autre  accident  allégué  par  le  pre- 
neur, et  que  celui-ci  était  dispensé  de  les  représenter  en  produisant 
les  peaux.  Tel  était  notamment  le  sentiment  de  Polhier,  n*  52, 
qui  invoquait  à  cet  égard  l'usage  du  Berri.  Il  ajoutait  que  celle 
présomption  élait  fondée  sur  ce  que  le  cas  de  maladie  est  le  cas 
plus  ordinaire  de  la  perte  des  bestiaux,  etquclcprcncurayant  un 
grand  intérêt  à  la  conservation  des  bêtes  à  cause  de  la  part  qu'il 
a  dans  le  profit  el  U  perle  du  cheptel,  le  cas  de 


preneurs  doit  être  très- rare.  —  D'autres  enfin  taisaient  une 
distinction  entre  le  cas  de  perte  ou  la  faute  se  mêle  ordinaire- 
ment, comme  le  vol,  l'incendie,  et  ceux  auxquels  la  faute  reste 
ordinairement  étrangère.  Us  pensaient  que,  dans  les  premiers,  le 
preneur  devait  écarter  la  présomption  de  faute  par  la  preuve 
contraire,  mais  que,  dans  les  seconds,  Il  loi  suffirait  de  prouver 
la  perte,  et  que  c'élall  au  propriétaire  à  prouver  la  faute  (V.  Bar- 
iole, sur  U  loi  Siquit,  §an  et  hares,  II.,  De  edendo;  Alexandre, 
conseils  2  et  8,  vol.  i).  —  Le  code  a  résolu  la  question 


l'art.  1808,  qui  dispose  en  ces  termes :  a  En  cas  de 
lion,  le  preneur  est  tenu  de  prouver  le  casfortuit,  et  le  I 
est  tenu  de  prouver  la  fante  qu'il  Impute  au  preneur.  »  En  pré- 
sence des  termes  si  clairs  de  cet  article,  il  est  difficile  d'expli- 
quer la  doctrine  de  M.  Duvergier,  qui  dit  (t.  4,  v  S98  et  399) 
que  le  preneur  qui  prouvera  que  des  bêtes  lui  ont  été  volées, 
devra,  en  outre,  prouver  que  toutes  les  précautions  que  pouvait 
suggérer  U  prudence  d'un  bon  père  de  fanfllle  avaient  été  pri- 
ses ,  et  qu'il  sera  également  tenu  de  démontrer,  lorsque  des 
bestiaux  auront  été  dévorés  par  les  loups,  qu'ils  étaient  conve- 
nablement gardés.  Il  est  évident,  au  contraire,  que,  dans  les  cas 
dont  il  s'agit,  il  suffira  au  preneur, d'après  l'art.  1808,  de  prou- 
ver soit  le  fait  du  vol,  soit  le  fait  que  les  bestiaux  ont  été  dévo- 
rés par  les  loups,  et  que  ce  sera  au  bailleur  à  prouver,  s'il  le 
juge  convenable,  que  les  accidents  ne  seraient  points  arrivés  si 
le  preneur  avait  tait  tout  ce  qu'il  fallait  pour  les  prévenir.  —  V. 
en  ce  sens  MM.  Duranlon,  t.  17,  n*  272,  et  Troplong,  n*  1092. 

«t.  L'art.  1809  porte  que  «le  preneur  qui  est  déchargé  par 
le  cas  fortuit  est  toujours  tenu  de  rendre  compte  des  peux 
des  bêtes.  ■  Ces  peaux,  en  effet,  sont  la  propriété  du  bail- 
leur; si  elles  n'existent  plus,  le  preneur  doit  (aire  connaître  la 
raison  qui  le  met  dans  l'impossibilité  de  les  représenter.  11  est 
évident  que  la  loi  n'a  pu  vouloir  l'obliger  ni  à  représenter  tour 
jours  les  peaux,  ni  a  en  payer  la  valeur  toutes  les  fois  qu'il  ne 
les  représente  pas.  S'il  prouve  que  les  bêtes,  étant  mortes  d'une 
maladie  contagieuse,  ont  été  enterrées  sans  élre  dépouillées  par 
ordre  de  l'autorité,  ou  qu'elles  ont  été  dévorées  par  des  animaux 
carnassiers  sans  qu'il  ail  été  possible  de  retrouver  les  peaux,  il 
sera  déchargé  de  loule  responsabilité,  il  en  aura  rendu  compte 
dans  le  sens  de  l'art  1809.  —  Conf.  MM.  Proudhon,  Usufruit, 
t.  2,  n'  1090;  Duranlon,  1. 17,  n*  273;  Duvergier,  t.  4,  n*  400; 
Troplong,  n°  1 093. 

«S.  Voyons  maintenant  sur  qui  tombe  la  perte,  soit  totale, 
soit  partielle  du  troupeau?— Dans  l'ancienne  jurisprudence,  trois 
systèmes  étaient  en  présence  sur  cette  question.  Quelques  auteurs 
enseignaient  que,  le  bailleur  demeurant  toujours  propriétaire  des 
animaux  par  lui  donnés  à  cheptel,  la  perle  totale  ou  partielle  de 
ces  animaux  devait  être  supportée  par  lui  seul,  en  vertu  de  la 
maxime  :  res  périt  domino.  Tel  était, en  général,  le  sentiment  des 
casuistes  ecclésiastiques  (V.  notamment  l'auteur  anonyme  des 
Conférences  ecclésiastiques  de  Paris  sur  l'usure,  I.  2,  p.  417  et 
sulv.). — Mais  dans  les  pays  qui  avaient  des  coutumes  écrites 
sur  le  cheptel,  on  tenait  que  la  perte,  soit  totale,  soit  partielle, 
était  supportée  par  le  bailleur  et  le  preneur,  chacun  pour  moi- 
tié (Cuuf.  Poitiers,  2  frira,  an  10,  afT.  David  C.  veuve  Jaud}. 
Voici  comment  on  raisonnait.  Le  preneur  retire  du  ebeptel  deux 
sortes  de  bénéfices  :  t*  les  laitages,  fumiers  et  labeurs;  2*  une 
pari  des  laines  et  crolls.  Les  premiers  onl  pour  objet  de  l'indem- 
niser et  l'indemnisent  suffisamment  de  ses  soins  et  de  ses  dé- 
pense», à  quel  titre  donc  aurall-ll  en  outre  la  moiUé  des  laines  et 
du  croit,  si  ce  n'est  comme  compensation  de  sa  contribution  éven- 
tuelle à  la  perle  du  capital  (V.  en  ce  sens  Polhier,  n«»  3  et  sulv.)? 
Ce  judicieux  auteur  reconnaissait  toutefois  qu'à  cet  égard  il  f 
avait  une  distinction  à  faire  entre  les  diverses  localités,  et  que 
s'il  était  conforme  à  l'équité  de  mettre  à  la  charge  du  cheptelier 
une  part  de  la  perte  dans  les  contrées  riches  en  pâturages  et  oè 
les  laitagés,  fumiers  et  labeurs  donnent  au  cheptelier  la  récom- 
pense de  ses  (rais  de  nourriture  et  de  garde,  cette  charge  serait 
inique  dans  les  pays  où  les  pâturages  sont  peu  abondants  el  où 
le  preneur  doit  se  procurer  chèrement  la  nourriture  du  troupt  au, 
parce  qu'alors  les  laines  et  crolts  seraient  absorbés  avant  tout 
comme  supplément  de  récompense  pour  la  nourriture,  l'béber- 
getncnl  et  la  garde,  et  qu'ainsi  le  risque  imposé  au  preneur  as) 
serait  CO 
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que  mus  venons  d'exposer,  Il  en  était  un  troisième  qu'on  peut 
appeler  mitoyen,  et  qui  était  soutenu  par  Coquille,  sur  Cnul. 
Nivernais,  t.  21,  art.  4,  cl  quest.  8  V  Ce  jurisconsulte  distin- 
guait entre  la  perle  totale  et  la  perle  partielle.  Il  voulait  que  le 
preneur  fût  affranchi  de  toute  contribution  à  la  première,  par 
application  de  la  rao\ime  res  petit  domino.  Mais  quant  a  la  se- 
conde, Il  voulait  qu'aile  fût  commune,  en  ce  sens  que  le  prrneur 
dût  nourrir  ce  qui  restait  du  troupeau  jusqu'à  ce  que  le  croit  et 
le  proflt  eussent  parfait  le  cheptel.  H  ne  laisall  en  cela  qu'ap- 
pliquer au  chrptel  les  principes  qui  régissent  l'usufruit.  —  Quel 
est  sur  ce  point  le  système  du  code  Napoléon  ?  L'art.  1 810  est 
ainsi  conçu  :  «  SI  lo  cheptel  périt  en  entier  sans  l;i  f.iule  du 
preneur,  la  perte  en  est  pour  le  bailleur.  —  S'il  n'en  périt  qu'une 
partie,  la  perle  est  supportée  en  rommnn,  d'après  le  prix  de  l'es- 
timation originaire  et  celui  do  l'estimation  à  l'expiration  du 
cheptel.  »  Cet  arlirlc  n'adople  complètement  aucun  des  Irois 
systèmes  quo  nous  venons  d'exposer.  Comme  les  théologiens,  Il 
exemple  le  preneur  do  I»  perle  totale,  mais  il  met  à  sa  charge  la 
moillc  do  la  perte  partielle.  On  voit  assez  en  quoi  11  s'est  éloipn* 
du  système  de Pothicr.  Mais  est-il  vrai,  comme  le  pense.  M.  Iiuvcr- 
gfer,  t.  4,  n*  401 ,  qu'il  ait  adopta  le  système  de  Coquille  ?  On  peut 
lo  penser  an  premier  abord.  En  effet,  Il  distingue,  comme  Coquille, 
entre  la  perle  totale  et  la  perte  partielle,  exempte  le  preneur  de  ta 
première  et  lo  fait  contribuer  pour  moitié  il  la  seconde.  Mais,  sui- 
vant Coquille,  lo  cheplelter  n'était  tenu  de  remplacer  les  animaux 
qui  avaient  péri  que  jusqu'à  concurrence  du  croit.  Au  contraire, 
d'après  l'art,  tttto,  il  est  tenu,  dans  tous  les  ras,  de  contribuer 
à  toute  la  perte  ;  et  si  sa  part  du  croit  n'est  pas  suffisante  pour 
couvrir  sa  part  dans  celle  perle,  il  doit  payer  en  argent  (V.  en 
c«  sens  M.  Troplong,  n"  une).  —  cei  auteur  fait  observer  que  le 
système  do  Coquille  eût  été  à  la  lois  plus  éqnttable  et  plus  con- 
forme aux  principes.  Quo  le  croit  soit  destiné  avant  tout  à  répa- 
rer les  pertes  et  à  eembter  les  vides  du  troupeau,  et  que  dans 
celte  limite  le  preneur  soit  tenu  d'y  contribuer,  rien  de  plus  juste 
assurément;  il  ne  doit  y  avoir  de  bénéfice  qu'après  que  la  porto 
u  d'abord  été  réparée;  mais  aller  plus  loin  et  obliger  le  preneur 
à  contribuer,  même  de  son  argent,  à  une  portion  de  la  perle, 
c'est  ce  qui  ne  peut  être  justifié  par  aocunc  bonne  raison.  Tel 
est  aussi  notre  sentiment.  Au  surplus,  il  sera  toujours  possible 
au  cbeplclier  de  remédier  à  l'imperfection  de  la  loi  sur  ce  point 
par  une  stipulation  expresse  qui  limite  à  sa  part  dans  le  crotl  sa 
contribution  à  la  perte  partielle. 

94.  L'art,  isi  t  détermine  en  ces  termes  la  part  qui  revient 
à  chacune  des  parties  dans  les  profits  du  cheptel  :  «  Le  preneur 
proflte  seul  des  laitages,  du  fumier  et  du  travail  des  animaux 
donnés  à  cheptel.  —  La  laine  et  le  croit  se  partagent.  ■  Les  lai- 
lares,  fumiers  et  labeurs  sont  attribués  exclusivement  on  pre- 
neur comme  une  juste  indemnité  de  la  nourriture  qu'il  fournil  et 
de  la  garde  du  troupeau.  Coquille,  sur  Nivernais,  lit.  21,  art.  4, 
parait  penser  que  le  preneur  pourrait  louer  a  des  tier  s  les  labeurs 
des  animaux,  et  il  invoque  à  cet  égard  les  L.  ïti,  ff.,  De  petit, 
hœred.,  cl  8,  §  I,  ff.,  De  reb,  auct.  jud  proind.  Mais  ces  lois  ne 
disent  rien  de  semblable.  Nous  pensons,  avec  M.  Troplong, 
n"  1 120,  que  le  cheptelier  peut  bien  faire  travailler  pour  lui  les 
animaux  donnés  à  cheptel,  mais  qu'il  ne  pourrait  les  livrer,  en 
location,  à  des  mains  étrangères,  qui  pourraient  les  détériorer, 
soit  eu  les  maltraitant,  soit  en  les  soumettant  à  des  travaux  ex- 
cessif*. M.  l'rouulion,  Usufruit,  t.  5,  n-  I08c,  1087,  se  pro- 
nonce dons  le  même  sens  en  ce  qui  concerne  l'usufruitier  (V. 
aussi  la  loi  12,  §  4,  !  ..  De  usu  et  habitat.).  Celle  doctrine,  au 
surplus,  trouve  sa  confirmation  dans  l'art.  1812,  sainement  en- 
tendu, ainsi  que  nous  lo  verrons  infrà  n*  36. 

%St.  Ces  mots  la  laine  tt  te  croit  ont  besoin  d'être  expliqués. 
Par  laine  il  fuut  entendre  ici  non  pas  seulement  la  toison  des 
moulons,  mais  le  poil  cl  le  crin  des  autres  animaux  qui  peuvent 
être  donnés  à  cheptel,  par  exemple  le  poil  des  chèvres,  le  crin 
jcs  chevaux,  qui  ont  uno  valeur  et  sont  recherchés  pour  divers 
<t.*ages. Quanta» croit,  ilfautentcndre  par  là, en  malièrede  cheptel, 
tout  accroissement  de  valeur  qui  survient  au  troupeau,  soit  par  la 
multiplication  des  Iclcs,  soit  par  l'augmentation  de  la  valeur  In- 
i  inseque  de  chacune  d'elles,  lorsque,  par  exemple, de  mature  elle 
u  Meut  grasse,  ou  bien  quand  une  génisse  devient  vache  laitière 
a»ett  à  la  reproducliyn.  Il  faut  observer  à  cet  égard  que  le*  jeu- 


nes bétes  qui  naissent  sont  destinées  avant  tout  soit  k  conter 
les  vides  du  troupeau,  soit  à  remplacer  les  vieilles  bêles  pwr 
empêcher  que  le  troupeau  ne  dépérisse,  el  qu'ainsi  l'on  ne  «oit 
pas  considérer  comme  faisant  nécessairement  partie  du  croit  tout 
les  jeunes  animaux  dont  la  naissance  vient  augmenter  numéri- 
quement le  troupeau.  C'est  plutôt  le  prix  des  vieilles  bétes  qu'ai 
vend  après  les  avoir  remplacées  parles  jeunes  qui  forment  le  crok 
c'est-à-dire  le  bénéfice,  l'excédant  de  valeur.  —  V.  sur  ce  soin 
Coquille,  sur  Nivernais,  lit.  21,  art.  1  et  4,  el  M.  Troi>k>:i& 
U"a  1121  et  1 122. 

99.  Le  partage  en  nombre,  en  valeur,  en  qualité  et  en  laine, 
yient  être  demandé  par  chacune  des  parties  en  tout  temps;  un» 
;  il  ne  doit  pas  l'être  intempeslivennuil. 

*7.  Comme  ceux  qui  prennent  d<s  cheptels  à  soigner  sont  or- 
dinairement Je  petits  cultivateurs  pauvres  el  peo  instruit»,  laloi 
s'est  appliquée  à  les  protéger  contre  les  conditions  Irop  ooereuM 
que  U  cupidité  des  bailleurs  pourrait  parfois  vouloir  leur  Impo- 
ser :  pour  cela  elle  a  prohibé  romme  illicites  certaines  cotre»- 
lions  qui  eussent  rompu,  au  ilélriracnl  du  faible,  l«  Junte  équi- 
libre qui  doit  exister  entre  les  charges  el  le*  bénéfice*  du  coain'. 
Elle  n'a  fuit  en  cela  que  suivre  l'exemple  que  lui  avaient  donné 
!<;«  anciennes  coutumes  (V.  uolamment  Coquille,  sur  Niveraait, 
lit.  21, art.  tr.;  Pothicr,  des  cheptels,  n»  2;»).  L'art.  1811  e.n»;'. 
porte  :  «  On  ne  peut  stipuler  que  le  preneur  supportera  ta  perla 
totale  du  cheptel,  quoique  arrivée  par  cas  fortuit  sans  sa  faute: 
uu  qu'il  supportera  dans  la  perle  une  part  plus  grande  qvedau 
J  le  profil  ;  ou  que  le  bailleur  prélèvera  à  la  fin  (lu  bail  qaeiqje 
chose  de  plus  que  le  cheptel  qu'il  a  fourni.  —  Toute  convealioa 
MT.ilil.ilile  est  nulle.  »  —  Les  clauses  que  cet  article  prohibe  sont 
I  des  clauses  véritablement  ;.:ouincs  qui  îueltraie.utouteslcscliancïi 
de  gain  du  côté  du  plus  riche  et  du  plus  puissant,  et  lou!«  le* 
chances  de  perte  du  côté  d;i  plus  pauvre  el  du  plus  faible.  On  a* 
peut  qu'applaudir  à  celte  disposition.  —Jugé,  par  apptiemon  Ai 
cet  article,  qu'on  ne  peut  valablement  stipuler  dans  un  bail  àcfcep- 
lel  que  le  bailleur  sera  affranchi  de  la  perte,  soit  totale,  soit  jar- 
tlcllc,  du  troupeau,  cl  que,  dans  tous  les  r*s,le  preneur  sera  «mm 
de  rembourser  le  prix  de  l'estimation  (Nîmes.  11  nov.  181»,  tti. 
Seiguard,  V.  n»  15). 

SM.  Comme  ce  n'est  que  la  convention  qui  mettrait  à  la  cturo 
du  preneur  la  perte  to/«/«  du  cheptel  qui  est  prohibée  par  l'art. 
1811,  il  s'ensuit  que  l'on  peut  fort  bien  convenir  que  le  prenrar 
supportera,  par  exemple,  les  trois  cinquièmes  ou  les  deux  tien 
de  la  perte,  pourvu  toutefois  qu'il  ait  une  part  au  moins  epli 
dans  le  profil;  car  autrement  U  seconde  disposition  de  1  ariirn 
serait  méconnue  (Conf.  l'othicr,  n*  2i;  MM.  Duranton,  I.  t", 
|  n'  Uuvergier,  I.  4,  n»  404;  Troplonjt,  n»  itttt  el  iu».i. 
I  —  Si,  au  mépris  de  notre  article,  il  avait  été  stipulé  que  le  pn* 
I  ncur  supporterait  une  part  plus  forte  dans  les  perles  que  celle 
qu'il  doit  avoir  dans  les  béneliecs,  par  exemple  que  sa  part  <Jaiu 
les  perles  serait  des  trois  quarts,  tandis  quo  celle  dans  les  béné- 
fices ne  serait  que  des  deux  tiers,  cclto  stipulation  <ievra»l-«ll« 
être  annulée  pour  le  lout,  c'est-à-dire  tant  pour  l'excédant  de  faut 
que  quant  a  l'cxcédaiil  de  perte*  L'affirmative  nous  parait  coa- 
slante;  car  ces  deux  clauses  sonl  corrélatives,  inséparables  l'un* 
de  l'autre  :  en  eflel ,  si  le  bailleur  a  consenti  a  ce  que  le  prentnr 
eut  dans  les  bénéfices  une  part  plus  forto  que  celle  que  la  loi  lai 
attribue,  c'est  que  le  preneur  devait  en  retour  contribuer  mu 
pertes  pour  une  part  excédant  celle  déterminée  par  la  loi.  S*  celui 
dernière  stipulation  est  nulle,  la  première  doit  l'être  aussi ;«' 
elle  en  est  la  condition,  le  principe,  la  cause.  —  De  là  decouleni 
deux  conséquences  :  la  première,  que  si  le  bail  à  cheplal,  an  lie" 
de  produire  des  bénéfices,  n'a  présenté  que  des  perles,  ces  perte 
seront  supportées  par  moitié  seulement  par  le  preneur,  iiumquo, 
d'après  le  contrai,  et  dernier  eût  du  eu  supporter  les  trois  quarts- 
La  seconde  conséquence,  c'est  que  si  le  bail  à  cheptel  a  prodwl 
des  bénélices,  ces  bénéfices  devrout  être  partagés  par  moiliieaUt 
le  bailleur  et  le  preneur,  quoique  le  contrat  en  attribuât  les deit» 
tiers  à  ce  dernier  :  en  un  mot,  la  clause  doit,  comme  nousl'axoai 
dit,  être  annulée,  et  quant  à  la  stipulation  des  bénéfices,  ci  iw» 
h  celle  des  |hîi  les.  —  MM.  Duranton  ;l  i  7,  n»  279)  el  Dowrg*j 
(t.  4,  n»  no)  pensent,  au  contraire,  que  l'annulation  n'en  d"1' 
dire  prononcée  que  sous  le  rapport  des  pertes;  de  sorte  Q»».'* 
i  pi    s  jii  opinion,  le  preneur  cjnservcrail  toujours  la  part  qui  1» 
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a  été  allnboée  par  le  :on!rat  dans  les  bénéfices.  Hais  celle  Inter- 
prétation nous  parait  contraire  a  la  volonté  bien  certaine  de»  par- 
tie* contractantes,  et,  par  cela  même,  nous  la  repoussons,  quelque 
favorable  d'ailleurs  que  soll  la  positron  du  preneur  à  cheptel.  — 
H.  Troplong  (n«  l  ISS)  se  prononce  dans  le  mémo  sens.  «Dans  un 
cas  pareil,  la  clause,  dit-il,  doit  tire  déclarée  nulle  pour  le  tout; 
car  les  deux  membres  dont  elle  se  compose,  la  fixation  de  la  perte 
et  la  fixation  du  proOt,  sont  tellement  inséparables,  <|u'on  ne  peut 
les  peser  l'un  sans  l'autre.  L'art.  1811  le  déclare,  d'ailleurs,  d'une 
manière  positive.  Pourquoi?  C'est  que  s'il  laissait  subsister  l'un 
des  termes  sans  l'autre,  on  ne  trouverait  plus  de  tien  de  droit,  on 
ne  trouverait  plus  l'union  des  deux  volontés  nécessaires  pour  for- 
mer un  contrat.  Que  faire  alors?  Rien  de  plus  simple  :  appliquer 
les  combinaisons  de  la  loi  et  les  substituer  à  un  pacte  illégal.  La 
loi,  en  effet,  est  censée  stipuler  pour  les  parties,  même  quand 
elles  la  méconnaissent.  —  C'est  en  vain  qu'on  objeele  la  ma\iine  : 
«file  per  inutile  non  viliatur;  on  n'en  conçoit  pas  l'application 
dans  le  ras  particulier  :  on  ne  voit  rien  en  effet  d'utile,  rien  de 
«unslanliel.  On  voit  deux  termes  d'une  même  convention  qui  s'é-  ! 
;roulcnt  d;ins  la  ruine  de  la  convention  elle-même,  a 

211.  Rien  n'empêcherait  de  mettre  les  trois  quarts  de  la  perte  i 
ou  même  toute  la  perte  à  la  charge  du  bailleur,  en  lui  allouant 
seulement  la  moitié  du  profit  :  ce  sérail  même  entrer  dans  l'es- 
prit de  la  loi  qui  lend  évidemment  à  proléger  les  preneurs  de 
cheplel ,  et  l'un  se  rapprocherait  de  l'application  de  la  régie  rrs  ' 
prit  domino,  pins  encore  que  ne  l'a  (ail  le  code  lui-même  en  dé-  i 
cldant,  dans  l'art.  1810,  que  la  perle  totale  du  cheptel  est  suppor- 
tée par  le  bailleur  seul  (V.  en  ce  sens  MSI.  Duranton,  ibid.;  Trop- 
long,  n«  1 1 1  ici  1 1 3t).— Slais  pourrait-onstipuler  que  le  bailleur 
qui  supportera,  par  exemple,  les  trois  quarts  des  portes,  aura 
en  retour  les  trois  quarts  des  béni  Occs?—  L'ailirmalive  nous pa- 
î ail  constante;  car  l'égalité  que  la  loi  désire  voir  régner  entre  le 
bailleur  et  le  preneur  ne  se  trouve  point  rompue  par  une  pareille 
clause  :  la  perte  doit  être  égale  au  profit ,  et  c'est  tout  ce, que  lo 
législateur  exige. — L'art.  1811,  qu'on  le  remarque  bien,  ne  dit 
pas  qu'on  ne  pourra  stipuler  que  le  preneur  aura  dans  les  béné- 
llces  une  part  moindre  que  la  moitié,  il  ne  fixe  pas  le  min  mum 
de  cette  part  du  preneur  ;  il  dit  simplement  qu'on  ne  peut  stipu- 
ler qu'il  supportera  dans  la  perle  une  part  plus  grande  que  dans 
le  profil.  Nous  pensons  même  qu'on  pourrait  aller  jusqu'à  relu-  I 
ser  au  preneur  toute  part  de  gain,  pourvu  qu'on  l'afl.anchlt  de  < 
toute  contribution  à  la  perte.  Seulement  une  telle  clause  ferait 
disparaître  dn  cheptel  l'élément  social  et  ne  laisserait  au  contrat 
que  le  caractère  d'un  louage  d'ouvrage,  ou,  si  l'on  veut,  d'un 
contrat  innommé.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Duvergicr, 
t.  4,  n»  405,  Troplong,  n«  1 130.— V.  lonfra,  MM.  Delvincourl, 
t.  T>,  notes,  p.  200  ;  Duranton,  t.  1 7,  n*  276. 

SO.  Le  bailleur  ne  peut  stipuler  qu'il  prélèvera  quelque 
«•hose  de  plus  a  la  fin  du  bail  que  ce  qu'il  a  fourni  pour  cheptel , 
«aree  que  de  telles  clauses  seraient  propres  à  masquer  des  con- 
entions  usnraires  :  ainsi  ,  il  ne  peut  stipuler  que,  outre  la 
•  •Mnlité  de  bêles  qu'il  a  fournies ,  il  en  prendra  un  certain  nom- 
bre avant  lont  partage;  qu'il  aura  le  rlioiv  des  liéïesdans  l'excé- 
'.mt  à  partager;  qu'il  sera  dispensé  de  tenir  compte  au  preneur 
la  plus-value  qu'ont  acquise  depuis  le  contrat  les  animaux  par 
'ni  donnés  à  cheptel,  etc.  (Conf.  Polluer,  n"  27;  MM.  Duranton, 
I.  17,  n*  278  ;  Duvergier,  t.  4,  n»  407  ;  Troplong,  n*  I  132).  — 
Cependant  celle  disposition  du  §  3  do  l'art,  isii,  quelque  juste 
qu'elle  soit ,  fut  critiquée  par  la  cour  d'appel  de  Toulouse,  qui 
ne  trouvait  pas  d'injustice  à  ce  que  le  bailleur  se  réservât  de  pré- 
lever, a  la  fin  du  bail,  quelque  chose  de  plus  que  le.  cheptel  par 
rai  fourni.— M.  Troplong  (n«  1 1 55)  déclare  qu'il  s'étonne  de  cette 
critique.  Mais  si  l'clonnemenl  de  ce  célèbre  magistrat  devait  se 
manifester  chaque  (ois  qu'il  rencontre  des  doctrines  plus  maison- 
liantes  encore  que  celle-là,  sa  vie  devrai!  se  passer  dans  un  sin- 
gulier mécompte.  Nous  ne  sommes  surpris,  nous,  que  d'une 
sîiose,  c'csi  qu'eu  égard  à  l'absence  ou  a  la  supcrlkic  des  éludes, 
il  n'y  ait  pas  plus  d'erreurs  accréd  il  tes  dans  La  société.  Nous  ne 
connaissons  guère  de  question,  non-seulement  de  droit  civil, 
mais  encore  de  droit  public,  qui  ne  soit  ou  n'ail  été  l'objet  d  une 
controverse. 

8  • .  M.  Troplong  fait  observer  (n*  1 1 84)  que  la  convention  ne  ! 
serait  pas  moins  contrée  a  l'égalité  proportionnelle  si  c'était,  ■ 


non  pas  à  la  fin  du  bail ,  mais  pendant  sa  durée,  que  ta  bailleur 

fût  autorisé  a  des  prélèvements  excédant  sa  moitié  dans  les  béné- 
fices. On  retomberait  alors  dans  les  autres  stipulations  prohibées 
par  l'art.  181 1 .  i 

SC .  Les  prohibitions  dont  il  s'agit  ayant  été  établies  dans  l'in- 
térêt exclusif  des  preneurs,  la  nullité  des  clauses  vicieuses  no 
peotdoncêtre  proposée  que  par  eux.  Si  donc,  pendant  la  durec  du 
bail ,  le  preneur  garde  le  silence ,  le  bailleur  n'aura  pas  le  droit 
de  critiquer  le  contrat.— C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Du- 
ranton, t.  17,  n»  279;  Duvergicr,  t.  4,  n»  41  n;  Troplong, 
n»  1156  [Contra,  M.  Delvincourt  ,  t.  3,  notes,  p.  203).  Slais, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut,  le  preneur  ne  peut  pas  scin- 
der la  contravention;  Il  ne  peut  pas,  en  se  plaignant  qu'il  a  clé. 
grevé  d'une  part  trop  forte  dans  la  perte,  demander  à  retenir  a 
portion  de  ln  iicrtces  qui  lui  a  été  assignée  par  la  convention. 
C'est  du  moins  le  sentiment  que  nous  avons  adopté. 

SS.  Il  nous  parait  évident,  au  -urplus,  que  la  nullité  ne  peut 
jamais  porter  que  sur  la  clause  elle-même  et  non  sur  le  bail.  Do 
sorte  que  le  preneur  n'aurait  pas  le  droit  de  demander  la  réso- 
lution du  contrat  pour  te  loul ,  mais  seulement  la  nullité  de  la 
convention  qui  aurait  fixé  d'une  manière  illégale  les  portions  daiu 
le  profil  el  dans  la  perte. — V.  en  ce  sens  M.  Troplong,  n*  113"; 
V.  cependant  Contra  ,  M.  Duranton,  t.  I",  n»  279. 

3a.  L'art.  1811,  comme  nous  l'avons  vu,  attribue  au  pre- 
neur exclusivement  les  lailaijf\,  le  fumirrtX  le  travail  des  ani- 
maux, mais  il  ne  dit  pas  s'il  est  permis  de  stipuler  que  le  bailleur 
en  aura  une  part.  Tne  telle  stipulation  était  interdite  par  l'arl.  4 
(lit.  ai)  de  la  coutume  du  Nivernais  (V.  Coquille,  sur  cet  article, 
in  pur;  l'olhier,  des  Cheptels,  n»  28)  Nous  croyons  qu'il  doit  en 
élrc  de  même  smis  le  rodn  Napoléon.  Le  législateur  a  délermino 
lapait  de  bénéfice  qui  doit  être  attribuée  au  preneur,  et  il  ne 
veut  pas  que  celle  part  soit  diminuée.  C'est  là  la  pensée  qui  res- 
sort niaiiileslemciu  de  l'ensemble  de  l'art.  1811.  La  disposition 
de  cet  article  qui  a  Irait  aux  bénéfices  dont  il  est  question  est 
conçue  en  lermes  impératifs. —V.  en  ce  sensMM.  Duranton,  t.  17, 
n»  27-  ;  Troplong,  u«  1 137  elsuiv.j  V.  toutefois  Contra,  M.  Du- 
vergicr, t.  4,  n*  408. 

3.V  Si  l'on  stipulait  que,  durant  le  cours  du  bail,  le  preneur 
sera  lenu  de  céder  au  bailleur  sa  part  dans  les  toisons  pour  lo 
prix  qu'elles  se  trouvent  avoir  au  moment  du  contrat,  celte  clause 
devrait  être  exécutée,  quoique,  par  la  suite,  lo  prix  eût  aug- 
menté; car  la  clause  dont  il  s'agit  est  aléatoire  de  sa  nature  :  elle 
peut  profiler  au  bailleur  comme  elle  peut  lui  nuire.  C'est,  d'ail- 
leurs, ce  qui  a  éie  Jugé  par  un  arrêt  du  21  août  nie,  rapporté 
par  Denisart  (v>  Cheptel).  — Mais  il  ne  pourrait  être  stipulé  que 
le  preneur  sera  lenu  de  délaisser  au  bailleur  sa  part  dans  la  (oi  n 
k  un  prix  Inférieur  &  sa  valeur  ordinaire  (Conf.  M.  Duvergier, 
n*  40o). 

3«.  L'art.  i8i2porte  que  «  le  preneur  ne  peut  disposer  d'au- 
cune bêle  du  troupeau,  soit  dn  fonds,  soit  du  croit,  sans  le  con- 
sentement du  bailleur,  qui  ne  peut  lui-même  en  disposer  sans  h 
consentement  du  preneur.  «  —  Ce.  mol  r/w/ioser  doit  être  eulen  :  i 
dans  un  sens  très-large.  Il  en  résulte  que  le  preneur  ne  pi  ut  ir. 
vendre,  ni  donner,  ni  prêter,  ni  louer  aucune  des  bêles  du  trou- 
peau, sans  l'agrément  du  bailleur. 

•  7.  La  même,  régie  était  écrite  dans  les  coulâmes  anciennes. 
Celle  du  Bcrri  (art.  7)  frappait  l'infraction  d'une  disposition  |>'- 
nale.  Le  code  Napoléon  ne  porte  pas  de  peine  à  cet  égard,  mais 
le  code  pénal  (art.  408}  y  a  pourvu'.  El  le  cheplclicr  qui  détour  lie- 
rait à  son  prolil  les  bêtes  confiées  à  ses  soins  se  rendrait  coupa- 
ble d'abus  deconliance.Ce  ponil,qui  a  paru  douteux  sous  le  co Je 
pénal  de  1810,  ne  pourrait  plus  faire  de  difhrulté  depuis  la  révi- 
sion de  1832  (Conr.  M.  Tropl  mg,  n*  1 13a).  —  Effectivement,  ca 
présence  de  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  40s  c.  pin.,  la  cour 
île  cassation,  changeant  sa  jurisprudence,  a  déclaré  que  le  dé- 
tournement, par  le  preneur  à  tbcplel,  des  animaux  confiés  à  sa 
garde,  couMltuail  un  véritable  abus  do  conii.mcc  sCrim.  cass.  2» 
janv.  1838,  air.  l'cynaud,  V.  Abus  de  conll.iii.  e,  ic  us). 

SH.  Si  le  bailleur  ou  le  preneur  s'oppose,  sans  molli  ralw»»- 
nable,  àvla  vente  des  vieilles  bêles  du  cheptel  ou  de  l'excédant  au 
croit,  l'autre  put  lie  peut  se  faire  autoriser  judiciairement  à  ven- 
dre; elle  peut  même  demander  la  permission  d'assigner  h  bref 
délai,  la  matière  requérant  célérité.  Si  l'occasion  de  vendre  avaa- 
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taRcuseraen»  «Tait  été  manquéc  par  saile  du  refus  arbitraire  de 
l'antre  partie  d'y  consentir,  Il  y  aurait  Heu  de  prononcer  des 
dommages-intérêts  contre  celte  dernière.  —  Tel  était,  dans  l'an- 
cienne jurisprudence,  le  sentiment  de  Polhicr,  n*  3G ,  et  il  est 
adopté  par  MM.  Duranton,  1. 1 7,n«  283, et  Duvergicr,!.  »,  n»  413. 

—  Mais  M.  Troplong  (n*  1 1 10)  doute  que  l'esprit  de  la  loi  nou- 
velle soit  d'ouvrir  aux  parties  l'arène  Judiciaire  sur  des  objets 
de  si  peu  d'Importance.  D'ailleurs,  dit-il,  le  bailleur  est  proprié- 
taire du  fonds  et  copropriétaire  du  croit.  Pourquoi  le  forcer  à  alié- 
ner malgré  lui  ce  qui  lui  appartient? 

S».  Au  surplus,  lorsque  les  crotlsont  été  partagés,  il  n'y  a  pas 
de  doute  que  le  preneur  ne  puisse  disposer  comme  il  l'entend  <ie 
la  part  qui  lui  est  échue  (Pothicr,  n'  3"  ;  M.  Troplong,  n*  H  4 1  ). 

4  O.  En  matière  de  cheptel,  le  registre  tenu  régulièrement  par 
le  bailleur  fait  foi  entre  les  parties  jusqu'à  preu\c  contraire 
(Bourges,  2 1  frim.  an  1 3)  (I  ). 

4  ■ .  Les  créanciers  du  bailleur  ont  incontestablement  le  droit 
de  saisir  le  cheptel,  puisque  tous  les  biens  d'un  débiteur  sont  le 
gage  commun  de  ses  créanciers  (c.  nap.  2092).  — Mais  nous 
croyons  qu'ils  ne  peuvent  faire  vendre  ce  cheptel  qu'a  la  charge 
de  l'entretien  du  bail  pendant  le  temps  réglé  par  la  convention 
ou  par  la  loi.  Le  motif  en  est  qu'ils  ne  peuvent  avoir  plus  de 
droits  que  leur  débiteur;  or  ce  dernier  ne  peut  rien  faire  qui 
porte  atteinte  aux  droits  du  preneur;  il  a  aliéné  la  jouissance  du 
troupeau  au  profil  de  la  société  formée  entre  lui  cl  le  chepleller; 
ses  créanciers  ne  peuvent  (aire  autre  chose  que  se  mettre  en  son 
lieu  et  place  pour  recueillir  les  profits  qui  doivent  lui  revenir  de 
ce  bail  et  pour  exercer  les  droits  qui  lui  restent  sur  le  troupeau. 
Que  si,  le  bail  n'ayant  pas  date  certaine,  ils  en  contestaient  l'exis- 
tence, le  preneur  serait  alors  fondé  à  leur  opposer  la  mav  itne  : 
En  fait  de  meubles  possession  vaut  titre  {Conf.  MM.  Duran- 
ton, 1. 1 7,  n»  281;  Troplong,  n°»  1 152  et  sulv.;  Duvergicr,  t.  4, 
n"  416  el  sulv.).  —  C'était  aussi  dans  l'ancien  droit  le  senti- 
ment de  Coquille,  sur  Nivernais,  lit.  21,  art.  16.  Mais  LaThau- 
massicre  (coul.  de  Berri,  préf.  sur  le  titre  des  cheptels)  et  Po- 
inter (n*  33)  reconnaissaient,  au  contraire,  aux  créanciers  dn 
bailleur  le  droit  de  faire  saisir  et  vendre  le  troupeau  sans  égard 
au  bail  dont  11  avait  été  l'objet. 

4».  De  ce  que  le  cheptel  demeure  la  propriété  du  bailleur  pen- 
dant toute  l'existence  du  contrat  (c.  nap.  isos),  il  suit  que  les 
créanciers  du  preneur  ne  peuvent  le  faire  saisir  ni  le  faire  ven- 
dre. —  SI,  néanmoins,  une  saisie  avait  été  pratiquée,  le  bailleur 
pourrait  former  une  demande  en  distraction,  conformément  à 
l'art.  608  c.  pr.;  mais  il  devrait  alors  justifier  de  son  droit  de 
propriété  par  tous  les  moyens  légaux  :  de  simples  allégations  ne 
su  Qi  raient  pas  (Conf.  Potbter,  n"  c  el  4»  ;  Merlin,  llép.,  v*  Chep- 
tel, g  I,  n*  3;  MM.  Duranton,  t.  17,  n*  282;  Troplong, n*  1055). 

—  lia  été  jugé,  conformément  à  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  par 
l'effet  du  bail  à  cheptel  simple,  le  bailleur  n'est  pas  dessaisi  de 
la  propriété  des  animaux  confiés  aux  soins  du  possesseur,  pour 
le  produit  en  être  partagé  entre  eux  (Crim.  cass.  25  janv.  J838, 
aff.  Peynaud,  V.  Abus  de  confiance,  n*  98). 

48.  Ce  qui  vient  d'être  dit  relativement  aux  créanciers,  soit 
du  bailleur,  soit  du  preneur,  s'appliquerait  également  au  fisc  dans 
le  cas  où  il  voudrait  saisir  le  troupeau,  soit  du  chef  du  bailleur, 
soit  dn  chef  du  preneur,  pour  défaut  de  payement  des  Imposi- 
tions. Un  édit  d'oct.  1713  exigeait  aulrelois,  pour  le  cas  où  la 
I  saisie  était  faite  sur  le  preneur,  que  la  propriété  du  bailleur  fut 
établie  par  acte  notarié,  contrôlé  et  publié  au  prône  ;  mais  ces  dis- 
positions sont  aujourd'hui  abrogées.  Le  droit  commun  est  appli- 
cable au  Use  comme  à  tout  autre  créancier.  —  V.  en  ce  sens 
MM.  Duranton,  t.  17,  n*  282;  Duvergicr,  t.  4,  n*  418;  Trop- 
long,  n*  1136. 

44.  Ou'amvera-t-il  si  le  bailleur  n'ayant  pas  eu  connaissance 


(1)  Efèct:  —  (Gagoeux  C.  Pajot.)  —  Dans  on  compte  entre  le  sieur 
Gantai,  comme  fermier,  et  le  sieur  Pajol,  comme  colon  d'un  domaine, 
le  premier  lit  diverses  répétitions  relative*  aux  bestiaux  du  cheptel; 
mais  ils  ne  produisit  aucuns  registres  réguliers  pour  les  justifier.— Sur 
h  coatestion  do  sienr  Pajot,  arrêt. 

La  coca  ;  —  Considérant  que  le  rbeplel  de  bestiaux  est  nne  société 
dont  le  propriétaire  est  le  ebaf  ;  —  Que  c'est  par  lai  on  par  ton  ordre 
que  les  «chats  tl  ventes  ont  lieu,  quïl  pave.qu  ilrcroil  ;  —  Qu'ainsi  il 
do*  trairua  rogistro  pour  établir  Jtt  aihires  communes  el  sa  situation 
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de  la  saisie,  on  n'ayant  pu,  par  un  molif  quelconque,  former  une 
demande  en  distraction,  le  cheptel  a  été  vendu  judiciairement» 
profit  des  créanciers?  le  bailleur  pourra-t-il .  nonobstant  cette 
vente ,  exercer  un  droit  de  revendication  contre  le  tiers  ac- 
quéreur ou  délenteur  de  la  chose?  —  L'affirmative  était  formel- 
lement décidée  par  les  coutumes  de  Berri,  lit.  17,  art.  10,  été* 
Nivernais,  lit.  21,  art.  I G.  —  Pothier  pensait  (n*  49)  qne  cette 
décision  devait  être  suivie  dans  les  pays  régi?  par  ces  contâmes, 
mais  que  partout  ailleurs  elle  devait  être  rejcléc,  attendu  quenrr 
evnvelli  débet  judicialis  hasta  fides.  Cette  dernière  branche  de 
l'opinion  de  Polhicr  doit  être  observée  aujourd'hui  dans  toute  la 
France;  car  il  est  certain,  d'une  part,  que  les  ancienne»  coutumes 
ayant  été  abrogées  d'une  manière  complète  et  définitive,  nepeo- 
vent  exercer  aucune  influence  sur  la  matière  qui  nous  occupe;  de 
l'antre,  que  celte  matière  se  trouve  régie  aujourd'hui  par  le  prin- 
cipe posé  dans  les  art.  1141  et  227s>,  d'après  lesquels  il  suffit dr 
posséder  un  meuble  pour  en  être  réputé  propriétaire,  et  pour  être 
a  l'abri  de  toute  demande  en  revendication  :  c'est  ce  qu'exprime 
clairement  I  art.  2279  précité,  quand  il  dit  qu'en  fait  de  meubles 
la  possession  vaut  titre  (Conl.  MM.  Duranton,  t.  I7,n»  2Sï;Do- 
vergier,  t.  4,  n»  414,  et  Troplong,  n»  114").  «  Les  art.  22"i, 
2280,  dit  ce  dernier  auteur,  renversent  tout  le  système  des  an- 
ciennes coutumes;  le  droit  de  suite  est  aboli.  »  —  La  même  dé- 
cision s'appliquerait  au  cas  d'une  vente  volontaire  consentie  par 
le  preneur,  c'est-à-dire  que,  même  dans  celte  hypothèse,  le  bail- 
leur ne  pourrait  pas  exercer  une  demande  en  revendication  contre 
'  le  tiers  acquéreur  ou  détenteur  :  la  raison  en  est  que  ce  dernier 
pourrait  également  se  prévaloir  de  la  maxime  :  en  fait  de  meu- 
bles, la  possession  vaut  titre.  —  On  ne  pourrait  pas  lui  dire  qu'il 
|  se  trouve  ici  dans  l'exception  prévue  par  le  même  art.  2279,  d'a- 
près lequel  la  revendication  peut  être  exercée  contre  le  tiers  ar- 
1  quéreur,  lorsque  la  chose  par  lui  acquise  a  été  perdue  par  le  vé- 
:  ritabie  propriétaire  ou  qu'elle  lui  a  été  volée  ;  car  la  loi  n'entend 
1  parler  ici  que  d'un  vol  proprement  dit,  caractérisé  lel  par  la  toi. 
punissable  d'après  la  loi.  Or  on  ne  trouve  point  ces  caractères  dan- 
le  fait  d'un  preneur  qui  aliène  le  cheptel  au  préjudice  des  droit-- 
du  bailleur  :  celui-là  ne  commet  point  un  vol  dans  le  sens  des  lois 
pénales  ;  il  se  rend  coupable  seulement  d'un  vol  moral,  d'un  abus 
de  confiance  (mêmes  auteurs).  —  Remarquons,  d'ailleurs,  que  si 
la  revendication  a  été  permise  par  l'art.  2279,  dans  le  cas  dn  toi 
proprement  dit,  c'est  qu'il  n'y  a  aucune  faute  à  reprocher  an  pro- 
priétaire ;  il  n'a  pas  dépendu  de  lui  de  n  ôtre  poinl  volé.  Dan* 
l'abus  de  confiance,  au  contraire,  on  peut  lui  imputer  de  s'être 
abandonné  beaucoup  Irop  légèrement  à  la  foi  d'un  tiers,  et  pari» 
remise  de  la  chose  entre  les  mains  de  ce  tiers,  d'avoir  exposé  le» 
'.  acquéreurs  à  des  erreurs  dont  Ils  ne  sauraient  en  toute  justice 
]  être  victimes.  —  A  plus  forle  raison,  la  demande  en  revendic*- 
|  lion  du  bailleur  devrait-elle  être  repoussée  dans  le  cas  où  la  vente 
I  du  cheptel  aurait  été  faite  par  le  preneur  dans  une  foire,  dans  m 
marché  ou  dans  une  vente  publique;  car,  dans  tous  ces  cas,  U 
bonne  foi  du  tiers  acquéreur  serait  encore  plus  manifeste. 

45.  L'art.  1813  dispose  que  «  lorsque  le  cheptel  csl  donne  Jo 
fermier  d'aulrui,  il  doit  être  notifié  au  propriétaire  de  qui  ce  fer- 
mier lient,  sans  quoi  il  peut  le  saisir  et  le  faire  vendre  pour  ce 
que  son  fermier  lui  doit.  »  Le  molif  de  cette  disposition,  qui  fait 
exception  à  l'arl.  608  c.  pr.,  est  fondé  sur  ce  que  le  propriétaire 
de  la  terme  a  un  droit  de  gage  sur  tout  ce  qui  la  garnit  (e.  nap. 
2102),  pour  sûreté  des  fermages  et  des  autres  conditions  du  bail, 
et  qu'il  a  du  compter  sur  le  bétail  mis  par  le  fermier  dans  la  ferme, 
si  on  ne  l'a  poinl  prévenu  d'avance  que  ce  bétail  n'appartient  point 
au  rermier,  mais  qu'il  lui  a  été  donné  à  cheptel  par  un  llers.  — 
V.  en  ce  sens  MM.  Duranton,  t.  17,  n«  284;  Duvergicr,  t.  *t 
n*  416;  Troplong,  n»  1157. 

4«.  Il  raut  que  cette  notification  soit  rafle  avant  fmfroJw- 

particulière  ;  —  Que  ce  repi-tre  appartient  a  la  société,  et,  quand  il  H 
en  bonne  forme  il  devient  \x  loi  rte<  parties,  du  moins  jusqu'à  I1*"" 
contraire;  —  Mais  que,  itan*  l'espèce,  l'appelant  a  déclare  n'atoir  m 
registres  ni  notes; — Qu'une  (elle  négligence  semlile  appartenir  »U 
fraude  ; — Qu'elle  rend  l'appelant  Mi<;ifrt  nu  au  moins  ires-defavor»Mf- 
et  qu'au  surplus  il  n'y  a  île  rertnin  sur  ce  chef  qne  l'aveu  fait  par  ItyJ 
d'avoir  reru  quatre-vingt-sept  moutons  pour  le  prix  de  5»i  fr.,  **•  * 
chapitre  dés  «chats,  etc. ,  etc. 
Du  »l  frim.  ta  13.-C.  de  Bourfes.-Sallé,  pr. 
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bon  d»  cheptel  dans  ta  fermr  ;  elle  ne  produirait  aucun  effet  si 
elle  avait  en  lieu  pwferi«irr»iefll  à  celte  introduction.  Dans  ce 
dernier  cas ,  le  bailleur  serait  mal  fonde  à  s'opposer  a.  la  saisie 
e  lit  la  vente  :  le  molif  en  est  que  les  bestiaux  placés  dans  un 
domaine  affermé  sont  soumis,  dès  le  moment  de  ce  placement,  au 
privilège  du  propriétaire  du  domaine,  et  ne  peuvent  plus  êlre 
ensuite  soustraits  à  ce  privilège  par  la  notification  tardive  d'un 
bail  à  cheptel  souscrit  par  le  fermier  au  profit  d'un  tiers  (Rej. 
9  août  181  j  ;!).— Conr.  M.  Troplong,  Louage,  n»tl60,elPrlvil., 
t.  1,  n*  l  M).  —  Il  a  été  juge  dans  le  même  sens  :  1»  que  les 
bestiaux  placés  dans  un  domaine  affermé  sont,  de  plein  droit, 
présume*  appartenir  au  fermier,  si  celui  quilesluiadonnésàchcp- 
Icl  ne  l'a  pas  notifié  au  propriétaire  lors  du  cheptel  dans  la  ferme  : 
■ne  notification  postérieure  a  l'entrée  des  bestiaux  dans  la  ferme 
ncsaffil  pas  pour  remplir  le  vœu  de  fart.  1815  c.  nap.  (Niracs, 
'août  1812)  (2);— 2*  Que  les  bestiaux  qui  garnissent  une  ferme 
sont  soumis  au  privilège  du  propriétaire,  si  la  notification  du 

(1)  (Monnier  C.  Quinsart.) — La  entra  (après  dèl.  en  eh.  du  eoas.  ; — 
Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  1813 
t.  n».  combiné  avec  l'art  SlOi  du  même  code,  en  décidant  que  des 
bestiaux  qui  ont  été  placés  dan»  un  domaine  affermé  et  qui,  dès  ce  mo- 
ment, ont  été  soumis,  en  vertu  de  l'art.  îlOï,  au  privilège  du  proprié- 
taire du  domaine,  ne  peuvent  être  ensuite  soustrait*  a  ce  privilège  par  la 
notification  faite  au  propriétaire  d'un  bail  a  cheptel  souscrit  par  le  fer- 
mer ao  profit  d  on  tiers,  et  qu'ainsi  le  tiers  bailleur  à  cheptel  n'a  la 
droit  d«  réclamer  le  bénéfice  de  l'art.  181  S,  qae  dan»  le  ca-  ob  il  a  notifié 
le  bail  a  cheptel  avant  l'introduction  des  bestiaux  dans  le  domaine, 
avant  qu'il»  aient  été  atteints  parle  privilège  do  propriétaire  de  l'immeu- 
ble;—Rejette,  etc. 

Du  9  août  I81S.-C.  C,  sect.  eiv.-MM.  Brisson,  pr.-Cbabot,  rap.- 
Ciraud,  av.  gen,  e.  eoof.-Billout  et  Barrot,  av. 

(4)  (Qui niait  et  Collemarl  C.  Monier.)  —  La  cotre;  —  Attendu,  en 
hit,  qu'il  ré-tulle  même  des  termes  de  l'acte  do  11  nov.  1811  qae  les 
bestiaux  délivrés  par  Monier  aux  Veyrel  étaient,  avant  cet  acte,  placés 
dans  le  domaine,  puisqu'il  y  est  stipulé  qu'ils  avaient  été  achetés 
n  différentes  foires  et  marchés,  et  remis  aoxdits  Veyrel,  a  l'époque 
eesdites  foires  et  raarebcs; —  Attendu  qu'à  l'instant  même  où  ils  ont 
ni  places  dans  te  domaine  appartenant  aax  sieurs  Callemart  et  Qoin- 
tart,  ils  sont  devenus  le  gage  do  propriétaire  par  le  *e«l  ministère  de  la 
loi;— Alteoda  que  ce»  bestiaux,  par  leur  introduction  dans  un  domaine, 
sont  présumé*  être,  vis-à-vis  da  propriétaire  a  reocoolre  d'un  tiers,  en 
lotie  propriété  a  ton  fermier,  et  sont  réputés  tels,  a  moins  qu'avant 
leur  entrée  dans  le  domaine,  en  se  conformant  aux  disposition*  de  l'art. 
HIJ  e.  cit.,  le-  cheptel  donné  an  fermier  d'antrui  n'ait  été  prèalable- 
mal  notifié  an  propriétaire  de  qui  le  fermier  tient  un  domaine  :  notifica- 
tion qui,  dans  le*  termes  mêmes  de  la  lot,  doit  être  faite  au  moment 
aéaie,  In  met  lonq**  étant  indicatif  dn  terne  ;  —  Attendu  que  sans 
celle  précaution  saga,  sans  cette  mesure  salutaire  qui  sert  d'avertisse- 
ment aux  propriétaires  pour  la  règle  da  leur  cooduilo  envers  leur?  fer- 
miers, ils  seraient  tons  évincés  du  prix  de  leur  ferme  par  un  acte  frau- 
duleaix  qu'ils  passeraient  avec  un  tiers  ;  —  Attendu  qu'il  en  doit  être 
four  les  bestiaux  qui  garnissent  une  ferme  de  même  que  pour  les 
attable*  qui  garnissent  une  maison  louée  ;  que  si  la  loi  répate  ap- 
partenant au  locataire  les  meubles  qni  garnissent  sa  maison,  elle 
ùat  également  répater  au  fermier  du  domaine  des  bestiaux  qui  ser- 
ont a  l'exploitation,  a  la  culture,  a  l'engrais,  a  moins  qu'un  actean- 
itriew  et  dément  signifié  au  moment  de  leur  placement  dans  les  bâti- 
ments du  domaine  indique  un  autre  propriétaire;— Attendu,  néanmoins, 
que  dans  les  circonstances  particulières  de  la  cause,  il  est  convenu  de 
soumettre  les  appelants  d'affirmer  avec  serment  qu'ils  n'avaient  aucune 
connaissance  que  les  bestiaux  et  cabaux  baillés  a  cheptel  par  .Monter 
etaieol  la  propriété  de  ce  dernier,  et  que  cette  connaissance  ne  leur  u 
«té  acquise  qu'a  la  notification  de  l'acte  du  lt  novembre;  —  Dit  mal 
jeté  a  la  charge  du  serment,  etc. 

Ou  7  août  181S.-C.  de  Nîmes. -M.  Mayneaad  do  Pancemool,  pr. 

(•)  Siftets  —  (Muguet  C.  Boullinois.)  —  Le  11  mars  18)8,  loge- 
aient aiosi  conçu  :  —  ■  Attendu  que,  d'après  les  dispositions  de  l'art, 
îlot  c.  civ.,  tôut  ce  qui  garnit  nne  ferme  et  sert  a  son  exploitation  est 
'e  cage  do  propriétaire;  que  si  Boullinois  (bailleur  dnchcptcl)  ne  voulait 
'a*  s'exposer  aux  conséquences  de  ce  principe,  et  voir  «on  troupeau 
rappè  du  privilège  de  Muguet  propriétaire  du  fond"  uQerme},  il  devait, 
unsi  que  cela  est  prescrit  par  l'art.  1815  dudit  code,  pour  le  hait  a 
'beplel  simple,  lui  notifier  lacté  qu'il  a  passé  en  1815  avec  Cbaumcc 
(le  fermier)  ;  —  Qu'au  moment  oit  c*l  acte  a  été  enreci'irè  et  a  acquis 


«ne  date  certaine,  les  moulons  aujourd'hui  saisi*  étaient,  depuis  deux 
ni  l'acte  non  «i 
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aa«,  le  gnge  de  Muguet;  et  que  ni 

«sent  tardif,  n'ont  pu  le  i.'èpou  lier  d'un  droit  afqui«  ;  qu'enfin,  s  agi«ant 
d'ane  somme  devh 


ignifiè,  ni  son  enrvgislre- 
qui«;  qu'enfin,  s'agi««ant 
avant  négligé  de  faire  cob- 


ball  a  ebeptel  souscrit  par  te  fermier  an  profit  d'un  tiers  n'a  pas 
été  faite  an  propriétaire  avant  l'introduction  des  bestiaux  dans  la 
ferme  (Paris,  si  juin.  1 8 !  8)  (3). 

4Ï.  Nous  pensons,  avec  M.  Troplong  frr»  Il  ci),  que  la  no- 
tiflcalion  dont  parle  l'art.  181 S  peut  être  remplacée  par  des  équi- 
valents—C'est  la  règle  générale.  Ce  que  la  loi  veut,  c'est  sim- 
plement que  le  bailleur  de  la  ferme  sache  qu'il  ne  doit  pas  compter 
sur  la  garantie  du  troupeau  donné  à  cheptel;  pourvu  donc  qu'il 
sache  que  ce  troupeau  n'appartient  pas  à  son  fermier,  peu  im- 
porte qu'il  l'apprit  par  la  notiflcatlon  dont  parle  l'art.  1815  ott 
par  quelque  aulre  vole.  —  Il  a  élé  décidé  en  ce  sens  que  l'art. 
1818  ne  trace  aucune  règle  à  suivre  pour  la  noliftcalion;  qu'il 
suffit  qu'il  soit  prouvé  que  le  propriétaire  a  eu  connaissance  de 
l'inlroduction^d'un  cheptel  étranger  sur  son  fonds  et  y  a  consenti, 
et  cela  alors  même  qu'une  clause  du  bail  exigeait,  pour  l'introduc- 
tion de  bestiaux  étrangers  sur  la  ferme,  l'autorisation  par  écrit  du 
propriétaire  (Req.  i  mars  1845)  («).  —  Il  a  été  jugé  cependant  : 


stater  par  écrit  la  preuve  de  sa  propriété,  il  n'est  plus  admissible  à  prouver 

Ear  témoins  que  Muguet  en  aeu  connaissance;  —  Déclare  bonne  et  sain- 
te la  saisie;  ordonne  la  vente,  à  la  charge  par  Muguet  d'affirmer,  eu 
personne ,  à  l'audience  ,  qu'antérieurement  a  ladite  saisie ,  il  n'a  eu  ni 
directement  ni  indirectement  connaissance  que  le  troupeau  dont  il  s'agit 
appartenait  a  Boullinois;  en  cas  d'affirmation,  condamne,  etc.; 

Statuant,  en  conséquence,  sur  la  demande  en  garantie  formée  par  Boul- 
linois contre  Chaumée  ;  Attendu  que  Chaumee  et  femme  sont  les  seule» 
causes  de  ta  vente  ordonnée  ci-dessus,  et  qu'ils  doivent  réparer  le  lorl  par 
eux  occasionne,  les  condamne  a  garantir  el  indemniser  Boullinois  des  pré- 
judices qui  résulteront  pour  loi  de»  saisie  et  vente  dont  il  s'agit,  et  aux 
dépens  envers  toutes  les  parties;— El  a  défaut  d'affirmation  par  Muguet, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  jugement,  faisant  droit  sur  la  demande  en 
revendication  de  Boullinois,  déclare  nulle  la  saisie,  ordonne  la  remise 
des  moutons;  —  Et  attendu  le  préjudice  causé  4  Boullinois,  condamne 
Muguet  aux  dommages  et  intérêts  a  donner  par  étal,  el  en  tons  les  dé- 
pens. »  —  Appel  de  Muguet,  mais  seulement  au  chef  qui  l'astreignait  au 
serment,  et  au  chef  des  condamnations  pesant  sur  lui,  en  cas  de  non-af- 
firmation. —  Appel  incident  par  Boullinois.  —  Arrêt. 

La  coi»;  —Joint  l'appel  incident  à  l'appel  principal;— Faisant  droit 
sur  le  tout  ;  —  Attendu  que  Muguet  de  Varange,  eût-il  eu  connaisse 
de  la  convention  passée  entre  son  fermier  et  Boullinois,  n'eét  pu  perdTê 
le  privilège  qui  lui  est  accordé  par  la  loi  ;  —  Et  adoptant  au  surplus  les 
moti  >  des  premiers  juges,  sans  s'arréler  aux  exceptions  proposées  ;  — 
Met  les  appellation-  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  seulement  au 
chef  qui  ordonne  l'alfirmaiion,  et  qui,  faute  par  de  Varange  de  la  faire, 
déclare  nulle  la  saisie,  avec  dommages  et  intérêts  el  dépens  ;  —  En  con- 
séquence, —  Décharge  de  Varange  des  condamnations  contre  lui  pro- 
noncées, le  jugement  au  résidu  sortissant  eflel,  etc. 
Du  51  juill.  I8I8.-C.  de  Paris,  3*  ch.-H.  Chopin,  pr. 

(*)  (Hubert.  C.  Biré,  etc. ) — La  coca;  —  Attendu  que  l'art.  Î813 
e.  civ.,  en  exigeant,  dans  le  cas  ou  un  cheptel  est  donné  an  fermier 
d'aulrui,  qu'il  soit  notifié  au  pronriétaire  de  qui  ce  fermier  tient,  pour 
que  ce  propriétaire  n'ait  pas  le  privilège  résultant  pour  lui  de  l'art.  SlOi 
c.  civ.,  ne  trace  aucune  règle  4  suivre  pour  cette  notification  ;  que ,  par 
conséquent,  elle  rentre  dons  les  règles  du  droit  commun;  —  Qu'il  suffit 
dune,  quand  il  n'y  a  pas  de  la  part  du  fermier  an  propriétaire  notifica- 
tion de  l 'introduction  ,  sur  la  ferme,  d'un  cheptel  étranger,  qu'il  >oil 
prouvé  que  le  propriétaire  a  eu  connaissance  de  cette  introduction  et  y 
a  consenti;— Attendu,  d'autre  part,  que,  d'après  les  art.  lSUet  1551 
c.  civ.,  quand  il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  celui 
preuve  peut  être  complétée  perdes  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes ;  —  Attendu  que  c'est  avec  fondement  que  l'arrêt  attaqué  a 
déridé  qu'il  existait  dans  l'affaire  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
puisqu'il  y  a  eu  des  déclaratioos  authentiques  faites  en  justice  par  les 
parties  appelées  à  donner  des  explications;  et  qae  la  cour  de  Limoges  a 
pu  également  trouver  dans  les  circonstances  de  la  cause  des  présomptions 
graves ,  précises  el  concordantes ,  appréciation  qni  rentrait  dans  ses 
attributions;— Que,  dès  lors,  y  ayant  pour  elle  preuve  complète  que  le» 
bestiaux  revendiqués  avaient  été  donnés  A  cheptel  au  fermier  dn  de- 
mandeur en  cassation  aq  su  el  du  consentement  de  celui-ci ,  elle  a  pa  , 
sans  violer  l'an.  1813  c.  civ.,  prononcer  que  cette  connaissance  et  eo 
consentement  tenaient  lieu  de  la  notification  prescrite  par  cel  article  ;— 
Attendu  que  la  clause  du  bail  portant  que  le  preneur  ne  pourrait  intro- 
duire des  bestiaux  étrangers  sur  la  ferme  qu'autant  qu'il  en  aurait  Tay- 
lorisation écrite  du  propriétaire  n 'empêche  point  qae  l'arrêt  n'nit  pu  re- 
garder comme  équivalent  le  consentement  que  ce  propriétaire  a  donné 
d'une  autre  façon ,  puisque  ce  consentement  a  élé  aussi  parfait  que  s'il 
eût  été  donné  par  écrit;  -Rejette,  etc. 

Du  7  mars  I815.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacom 
rap.-Dclangle,  av.  gèa.,c.  '-"'.-Dclachèrc  av. 
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LOUACK  A  CHEPTEL.— Art.  S. 


!•  que  le  batt  à  efteptel  sons  seing  privé*  «jprejrlitré  postérieure- 
nenl  à  la  saisie  pratiquée  par  le  propriétaire,  et  signifié  seulement 
dans  l'Instance  d'opposition,  ne  peut  mettre  oh*laelo  k  1'exerrlre 
de  son  privilège,  et  que  le  baitlour  à  cheptel  ne  peut  tire  admis  à 
prouver  que  le  troupeau  lui  Appartient  (Paris,  M  julll.  imx, 
alT.  Muguet  dcVarange,  V.  n*  46  S*  One  le  privilège  subslst», 
alors  même  que  le  propriétaire  aurait  connu  la  convention  pas- 
ace  entre  son  fermier  et  le  bailleur  à  cheptel  (même  arrêt). 

48.  La  disposition  de  l'art,  t  fl  I  "  i-i-raii  applicatile,  quand  mêin* 
celui  quia  passé  bai  Un  preneur  du  cheptel  u:'  f-'i-ait  pas  lo  proprié- 
taire du  Tonds,  mais  hien  un  fermier  priti  -i  ni  ou  un  usufruitier; 
ceux-ci  remplacent  le  propri '  taire  vis-à  m  v  -n-'ul  qui  tient  d'eux  le 
fonds  à  ferme  (M.  Duranlon.  ibid.). — E!'e  »  astiquerait  également 
au  cas  où  le  preneur  du  cheptel  ne  serait  p»*nn  '-•tuii'v  proprement 
dit,  mais  un  simple  coton  partiairr-  ou  m  tuer  :  le  mot  /  rrinVr, 
dans  cet  art.  1813,  est  employé  lato  »r»<u  (MM.  Duranlon,  AU., 
Troplong,  n»  1 162).  —  Mais  elle  ne  s'appliquerait  pas  nu  cas  on 
le  propriétaire  aurait  fait  saisir  lo  cheptel  pour  une  créance  non 
rtUitiveanbail,  car  alors  II  n'a  plu*  do  privilège,  il  est  créancier 
pur  et  (.Impie  :  le  bailleur  peut  donc,  conimmcmcnl  à  l'art.  r,is 
a.  pr.,  former  une  demande  en  distraction,  quoiqu'un"  nrdiflra- 
lion  du  cheptel  n'ait  pas  été  faite  au  saisissant  (MM.  Uurante.it, 
ibid.;  Troplong,  n«  l  teô). 

49.  Un  tiers  peut  prouver  par  témoins  contre  lo  bailleur  à 
cheptel  qu'il  a  donné  au  preneur  des  bestiaux  pour  les  nourrir, 
•t  revendiquer  ces  bestiaux  (Bourges,  tîjanv.  I82i)(i) 

iO.  Commo  la  laine  appartient  pour  portion  au  bailleur.  Il  en 
résulte  que  le  «  preneur  ne  pourra  tondre  sans  en  prévenir  c- 
lul-el  »  (C.  nap.  1*1 1),  et  cela  pour  deux  raisons  :  la  première, 
parce  que  le  bailleur  a  intérêt  à  connaître  l'époque  précise  de  la 
tonte  pour  eu  surveiller  le  produit  et  empêcher  qu'il  n'en  soit 
distrait  aucune  partie;  la  seconde,  parce  que  si  le  moment  était 
mal  choisi,  lo  bailleur  pourrait  s  opposer  à  la  tonte,  cl  si  lo  pre- 
neur persistait,  demander  la  résolution  du  bail,  a  déraut  par  le 
preneur  d'apporter  a  la  conservation  de  la  chose  les  soins  d'un 
bon  père  de  famille  (Po<hicr,n*  3»;  MM.  Duranlon,!.  I7,n*  281; 
Troplong,  n*  1164).  M.  Troplong  ajoute  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
distinguer  à  cet  égard  entre  la  tonte  entière  qui  se  fait  chaque 
année  au  mois  de  juin,  cl  la  tonte  partielle  qui  se  fait  à  des  épo- 
ques irrégulières  pour  la  santé  cl  l'entretien  des  hôtes,  et  dont  le 
produit  est  désigné  sous  nom  d'ërouailles. 

5 1 .  Sous  l'ancienne  législation ,  la  prohibition  portée  par 
l'art.  1814  était  sanctionnée  par  des  peines  pécuniaires.  Ce*  dis- 
positions pénales  n'ont  pas  survécu  a  la  publ  cation  du  code  Na- 
poléon et  de  la  loi  du  30  vent,  an  1 2  ;  par  conséquent,  les  infi  ni.-  ] 
lions  du  preneur  à  celle  prohibition  de  tondre  sans  avoir  prévenu  < 

10  bailleur  ne  pourraient  qu'autoriser  celui-ci  à  demander  des  < 
dommages-intérêts.  C'est  ce  qu'enseignent  MM.  Duvergicr,  t.  4, 
n»  420,  et  Troplong,  n«  lieu.  Le  bailleur  pourrait  même,  dit 
M.  Troplon?,  Mfrc  prononcer  la  résolution  du  bail. 

5t.  L'avertissement  que  le  preneur  doit  donner  au  bailleur  ; 
n'r<t  soumis  a  aucune  formalité.  Entre  les  pailles,  tout  doit, 
autant  que  possible,  se  passer  à  l'amiable  et  sans  frais  (M.  Trop-  ! 
long,  n»  tic-).  I 

63.  Voyons  maintenant  comment  finit  le  bail  à  cheptel  simple.  : 

11  est  clair  d'abord  que  si  les  parties,  dans  leur  convention, 


(1)  Eiftct  :  —  (Boulanger  C .  Lcbel,  rte.)  —  Houhiçcr,  qui  .ivrl  livré 
de:,  bestiaux  à  cheptel  au  sieur  Buii-vi,  fait  opL-rer  chei  celui-ci  une 
saisie-gagerie  de  tous  les  bcMiuux  i|ui  ^  trouvent  dans  ?es  «tables.  Lc- 
bel «si  nomme  gardien.  —  Miehot  et  Ifcrtliaul  revendiquent  parmi  le» 
bestiaux  saisi*  plusieurs  tête.»  de  bétail  qu'ils  disent  avoir  placées  eliet 
Bateau  |iour  les  nourrir  a  tant  par  mois.  Ils  le.-  emmenèrent  jhi  pro- 
messe do  les  représenter.  Lurs  Ju  procès-verbal  de  rccoicnu'iit,  il  c:l 
constaté  qu'une  pièce  a  été  sou  iraile  el  vendue  par  Hulcau  ;  te  gardien  i 
avait  averti  le  saislsant  de  cette  sou-traction. —  Houlin^er  cviîe  de  I/?-  | 
bel  la  représentation  de  Ion*  1e«  ekjets  saisis  Celai-ei  a—igne  en  garant  te  I 
Miebol  et  Berttiaut.  —  J«;enent  ipii  a  ordonne  provisoireinent  U  r--Ti— 
tegratintt  dos  bestiaux;  —  Donne  acte  a  Michel  rt  l5._-rlti.iut  de  ce  qu'ils 
articulent  que  le»  bestiaux  par  eux  retirés  étaient  leur  |iro|iriete  ;  —  Que 
l'il»  se  trouvaient  ehci  Buteau  a  l'époque  de  la  -.^isic— gagerie,  c'e-t  parce 
(u'il»  y  avaient  «le  placés  pour  y  être  nourris,  moyennant  une  somme 
par  moi»;  —  Donne  également  acte  de  l.i  dénégation  de  ces  faits  par 
Boulanger,  et  ordonne  la  ptruve.  >>  —  Apres  enquête,  jugement  qui  au- 
torise Bwtbaut  et  Mtcbot  a  reprendre  leurs  bestiaux;  conJamne  Bou- 


lul  avalent  assigné  une  dorée  Oie,  11  cesse  n  attire  lieneat  a  l'rv 
pl  sillon  de  celte  durée.  •  S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixe  par  la 
convention  pour  la  durée  du  cheptel,  porte  l'art,  isis,  Il  est 
censé  fa't  pour  trois  ans.  »  —  Cette  disposition  est  conforme  i 
•  celle  de  l'art,  t  du  lit.  t  t  de  la  coutume  de  Berri.  —  Mats  11  ta 
était  autrement  dans  In  coutume  de  Nivernais  (lit.  21,  art.  9)  ; 
la  le  bail  se  prolongeait  indéfiniment;  mais  chacune  des  parties 
pouvait  chaque  année  en  demander  la  cessation,  savoir  :  le  bail- 
leur dix  loues  avant  la  Saint  Jean  d'été,  et  le  preneur  dix  Joui 
avant  la  Saiitt-Marlin  d'hiver. 

&4.  Le  bailleur  pourralt-il  se  réserver  dans  le  bail  la  faculté 
i!e  demander  la  résiliation  et  le  partage  quand  bon  lui  semblera? 
Coite  question  était  controversée  dans  l'ancienne  jurisprudence. 
Quelques  auteurs  prétendaient  qu'une  lelte  clause  était  lèooiM, 
et  que-,  pour  la  valider,  il  fallait  au  moins  concéder  au  preww 
une  semblable  faculté.  D'autres,  au  contraire,  pensaient  qucreUo 
clause  n'avait  rien  d'illicite  (V.  à  cet  égard  Coquille,  sur  Kivrr- 
liai?,  lit.  21,  art.  n,  el  queet.  85  j  Polluer,  n»  54;  la  Tbaunus- 
siere,  sur  Berri,  lit.  17, art.  l).  M.  Troplong  (n«  tm  elsulv.) 
pense  qu'aujourd'hui  elle  ne  serait  pas  réprouvée  par  le  code, 
'•  attendu  que,  dans  rémunération  qu'il  donne  des  clauses  Illicite. , 
t  il  ne  mentionne  pas  celle-là,  bien  que  cependant  il  connût  L 
I  controverse  qui  s'était  élev.  c  (laits  l'ancien  droit.  Mais  il  «Joute 
I  que ,  dans  tous  les  cas,  la  fj.  allé  dont  il  s'agit,  qu'elle  soit  sti- 
j  pul  -e  réciproque  ou  unilatér.ilc  ,  doit  être  Interprétée  équiUble- 
nsenl,  et  que  le  partage  ne  pourrai!  être  demande  en  temps  la- 
opportun,  à  l'époque  de  l'année  où  les  bestiaux  ont  soulfeft  as  la 
I  mauvaise  saison,  el  qu'on  doit  se  conformer  h  cet  égard  an 
|  usages  agricoles  de  chaque  province.— Avec  un  tel  tempérament, 
|  l'opinion  de  M.  Troplong  nous  semble  devoir  être  suivi?;  careU 
i  n'entreprend  pas,  à  vrai  dire,  sur  la  liberté  d  -s  cunt.  .i<  Uii:«. 
S».  four  faire  rosser  te  bail  à  l'expiration  des  trois  ans  Uvèj 
par  l'art.  1815,  il  n'est  pas  nécessaire  de  duuuei  congé  ;ï.  Uu- 
ranton,  t.  i",  n»  2»ti).  Mais  si  le  bailleur  cl  le  prencar  Uis>«ut 
écouler  un  certain  deiai  sans  demander  le  partage,  il  »'opc» 
entre  eux  un  nouveau  bail  par  tacite  rtaWisctittii  iCopf.  Potbitf, 
u*  50;  NM.  Duranlon,  il*/.;  Duvergier,  t.  4,  n*  4JSt  Zacbarw, 
t.  3,  p.  î.2  ;  Troplong,  n°  1178).  —  L'article  précité  de  II  roa- 
lume  de  Berri  disait  que  cette  tacite  réconduction  s'opéreraît 
par  le  silence  gardé  pendant  qu!:ize  fours  depuis  rcv;tlrjliiHidi| 
bail,  et  que  sa  durée  serait  J'une  ;mn'c  V.  l'utl.icr,  iW.,'. — 
Mais  l'ur.e  el  l'autre  de  ces  dispoîitiuns  n  ayant  pas  été  repro- 
duites dans  nos  lois  nouilles,  il  faut  eu  conclure  qu'cUe» an  ua- 
i aient  être  considérées  couinto  obligatoires  pour  loa  iribaaaut; 
ceux-ci  sont  libres  d'apprécier,  d'apres  les  circonstances,  l'avis- 
tence  de  la  vol on!i>  qui  constitue  la  tacite  reconduction.  Ils  *>" 
vent,  lorsque  U  volonté  des  parties  ne  leur  parait  pas  contraire, 
s'en  référer  a  l'usage  des  lieux,  suivant  cet  axiome  :  InvtUraii 
ruuiwrttolo  pro  lej<  <  uiUxtitur  \Coai.  MM.  Uuunlon,  iW.;  uo- 
ve:  glcr,  t.  4,  n"  425  ;  Troplong,  n»  1 1  ;;•).  —  yiwnl  à  la  dan* 
de  la  réconduction,  elle  doit  aujourd'hui  être  fixée  au  lertw  te*» 
A*  trois  ans  (art.  Mis,  173»,  combiné»  ),  quelle  que  soil  la  pé- 
riode qui  ail  été  déterminée  par  le  premier  bail.  f>«l,  en  effet, 
une  règle  constante  que  la  durée  assignée  au  premier  bail  n'H 
po  nt  censée  reproduite  dans  le  second.  —  C'est  le  sentiment  d* 
M.  Duvergicr,  eod.,  n*  421,  cl  l,  3,  n*  50ti.  —  M.  Ti  qiloiu-. 


lancer  aux  de.ens.  —  A|l:-el  Jenooeo  par  UotiUuger  i  Leeel  al  Bâte*» 
—  Ubcl  appelle  «n  garnit»  Micbnt  el  Uerlliaat,  —  Arrêt. 

L»  cura;  —  Oonsideranl  que  les  baux  a  ctwptel  passât  MU*  PoJif 
ger  et  bureau  B'iolefdi»a»*ul  |>as  a  ce  «Isruiar  la  faeiillé  de  taire  de»c«*- 

venliou»  avec  d'autres  pailiculitr»  pour  nourrir,  iuovenii,in|  u,ne  w<* 
cuaveiiue,  1»  bestiaux  de  ceux-ci;  que  rien  n'olilige-iil  ces  parl^ulur» 
ci  Uuieau  à  rédiger  leurs  conseillions  par  écrit  ;  qu  il  ne  s'-mi-ui 
■'.e  taiiw  la  preuve  d'une  coarenLoo entre  Boaliagcr,  \'i  a)le!  tk.iliMi, 
i  laquelle  preuve  Boulanger  poiie.iit  oppo-er  un  litre  c.  r.i,  nui- 1  ;» 
d'une  convenlion  fait''  entre  de?  ntdi»i  !us  qui  étaient  Ji  »  tiers  a  sa« rr*" 
feet  ;  qu'uiti-i,  la  preuve  ordonnée  i  l  "I  .1  Imi-siblc  ;  —         le»  *: 
cidrnitfol,  k  gardien  a  décart  i  l'hui— lur  que  le  veasi  avait  tlèenlf* 
p.ir  Bulcau,  preneur,  et  a  déclare  derantla  cour  que  Uuleaa  aviit  sous- 
trait ce  veau  a  sa  surveillance;  —  Qu'eo  dénonr.int  <ci  eolctewat'1 
celte  vente  a  Boulanger,  c'était  toat  ce  que  pou»  j:;  Uire  le  g.irdieaf 
a  Boulanger  a  poursuivre  a  cet  égard,  s'il  le  Jugeait  i  jir»;K»;—  M«ll  Wl 
au  néant. 

Du  tijanv.  I8SI.-C  de  Bourges,  V  el.-M.  J.  •  ;aasd,  pr. 
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tr»  1 179,  »t  range  à  cet  avis,  apris  avoir  comhallu  les  opinion» 
divergentes  des  auteur?,  cl  notamment  celle  de  M.  Duranton (l.  I", 
!>•  280),  qui  enseigne  que  la  durée  du  nouveau  bail  doit  ?c  pro- 
longer autant  que  le  bail  primitif.  L'art.  l">8  c.  nap.  touruit  un 
puissant  argument  d'analogie  en  faxeur  de  celle  opinion.  — 
M.  Duranton  [ibid.)  fait  observer,  du  reste,  que  l'une  et  l'autre 
des  parties  peuvent  empêcher  qu'un  nouveau  bail  par  tacile  ré- 
eonduction  ne  s'opère,  soit  en  demandant  le  iwitaxe  immédiate- 
ment après  l'expiration  du  premier  bail,  soit  en  notifiant  a  l'autre 
parlle  un  avertissement  ou  congé  par  lequel  on  lui  déclare  qu'on 
n'est  point  dans  l'inlcnlion  de  contracter  un  nouveau  bail  (arg. 
e.  nap.  i  739). 

AO.  Le  bail  peut  finir  arcant  l'expiration  de  sa  durée  conven- 
tionnelle on  de  ta  durée  légale  que  la  loi  lui  assigne,  par  l'effet  de 
la  résolution.  —  a  Le  bailleur,  porte  l'art*  181  fi,  peut  demander 
plus  tôt  la  résolution  du  bail,  si  le  preneur  ne  remplit  \>n*  ta 
engagements,  n  par  exemple,  s'il  me  sus*  du  cheptel  et  le  laissu 
dépérir,  s'il  dispose  de  quelques  bMes  sans  l'assentiment  du  bail- 
leur, etc.  —  Le  bailleur  peut  même  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  dos 
dommages-Intérêts  (c.  nap.  MUi). — Le  droil  consacré  par  l'art. 
13 1 G  a  lieu  réciproquement  au  profil  du  piencurcontrc  le  bailleur, 
si  celui-ci  manque  à  son  engagement.  L'article  n'en  dil  rien  ; 
niai>  le  droil  commun,  donll'art.  1871  c. nap.est  l'organe, part.' 
pour  lui  (Conf.  91.  Troplong,  n"  1184). 

it.  La  mort  du  clieptelier  met-elle  lin  au  bail?  Le  code  gard« 
le  silence  sur  ce  point.  —  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  polhier 
(tv  S)  s'était  prononcé  pour  la  négative.  M.  Duvergier  (t.  'i, 
n»  425)  enseigne  de  môme  que  ni  la  mort  du  preneur,  ni  celle  du 
bailleur  ne  met  lin  au  bail  à  cheptel.  Ici,  dit  il,  les  rapports  qui 
existent  entre  les  parties  ne  sont  pas  asscx  Intimes  pour  que  les 
obligations  réciproques  ne  puissent  passer  auv  héritiers  :  il  n'j 
a  là  rien  qui  soit  purement  personnel.  Mais  tel  n'est  pas  lo  seule- 
ment de  M.  Troplong,  n»  H8ii  (V.  n"  14).— D'uiic6ié,  dit-on,  eu 
ce  sens,  le  bail  à  cheptel  simple  tient  surtout  du  contrat  de  so- 
ciété ;  or,  aux  termes  de  l'art.  18U5,  la  société  se  dissout  parla 
mort  de  l'un  des  associés;  d'un  autre  coté,  lo  cheplelicr  a  été 
choisi  pour  son  industrie,  son  activité,  son  intelligence;  or  ce 
sont  là  des  qualités  personnelles  qui  ne  se  transmettent  pas  avec 
l'hérédité. — Enfin  vls-a-vlsde  ceux  qui  considèrent  le  bail  à  cheptel 
surtout  comme  un  louage  d'ouvrage,  on  peut  invoquer  l'art.  1795 
c.  nap.,  d'après  lequel  ce  contrat  se  dissout  par  la  mort  de  l'ou- 
vrier, de  l'architecte,  etc.  —  M.  Troplong,  toutefois,  est  d'avis 
que  la  mort  du  bailleur  ne  mettrait  pas  (In  au  contrat.  L'art.  I  »6i 
(qui  ne  distingue  pas  entre  les  associes)  trouverait  alors  une  ex- 
ception, parce  que  la  règle  qu'il  consacre  u'csl  que  de  la  nature 
et  non  de  l'essence  du  contrat  de  société.  Ur,  le  preneur  n'a 
pas  élé  déterminé,  pour  se  charger  du  soin  du  troupeau,  par  des 
consi aérations  tirées  de  la  personne  du  bailleur;  sa  mort  ce 
change  rien  à  sa  position  ni  à  ses  espérances.  —  Noua  qui  en- 
seignons que  le  bail  à  cheptel  se  rapproche  davantage  du  contrai 
de  louage,  a  plus  foric  raison  adoptons-nous  cet  avis. 

**J.  Voyons  maintenant  comment,  à  la  On  du  bail,  se  règlent 
les  intérêts  des  parties,  L'art,  la  17  dispose  sur  ce  point  dans  i 
les  termes  suivants  :  «  A  la  Un  du  bail  ou  lors  de  sa  résolution,  I 
il  se  fait  une  nouvelle  estimation  du  cheptel.  —  Le  bailleur  peut  ' 
prélever  des  bêles  de  chaquo  espèce  jusqu'à  concurrence  de  la  i 
première  estimation  :  l'excédant  se  partage.  —  S'il  n'existe  pas  I 


(1)  (Sachet  C  i'.obin.  ) — La  dm  ;  — Considérant  que  Robin  tenait 
du  propriétaire  de*  bestiaux  à  litre  «le  cheptel,  à  moitié  perte  cl  profit,  | 
et  qu'à  ta  fin  du  bail  îl  s'en  est  tiouvè  pour  une  valeur  plus  considérable  : 
qu'à  son  entrée  ;  —  Qu'aux  terme»  de  droit,  apré*  le  prélércmenl  de»  | 
bestiaux  pris  6  l'entrée,  le  surplus  se  partage  entre  le  propriétaire  et  lo 
colon;  que  «i  Sucbet  eut  toulu  le  partage,  il  itérait  sur-le-champ  faire  ; 
régler  par  les  expert»  que  les  bestiaux  lui  resteraient  pour  le  remplir  de  \ 
>on  fonds  de  cheptel  et  partager  le  surplus  ;  mai»  que,  loin  d'agir  ainsi,  ! 
il  a  gardé  chez  lui  la  totalité  pendant  doute  jour*,  qu'ensuite  il  a  conduit  : 
m  foire  le*  bestiaux  qu'il  ne  voulait  \>m  hiverner,  et  que  ce»  différentes 
•  .rconstaace»  s*  réunissent  pour  établir  la  OMveotiou  allègue*  par  Ro— 
nn,  que  Sucbct  gardait  le  tout  pour  son  compte;  —  Qu'a  la  vérité, 
i.'ayant  pu  vendre  ce*  bestiaux,  Sucbel  oa  a  provoqué  le  partage  auprès 
des  experts  et  de  Robin;  mais  que  cette  demande  lard  ire  ne  peut  écarter 
les  faits  qui  établirent  de  sa  part  la  convention  de  garder  la  totalité,  et 
par  conséquent  depajer  à  Robin  m  moitié  dans  l'excédant;- -Considé- 
rait <pu  tout  tas  fourrage»  d'un  domaine  sont  destine»  n  ia  nourriture  J 


asscx  de  bêles  pour  remplir  la  première  eslimafun,  Mj  bailleur 
prend  ce  qui  reste,  et  tes  parties  se  font  raison  de  la  perte.  » 
—  Celte  seconde  estimation  se  fait  par  experts  si  les  parties  ne 
peuvent  s'accorder  à  la  faire  elles-mêmes,  ou  si  l'une  d'elles  se 
trouve  en  étal  de  minorité  ou  d'interdiction.  —  Anciennement, 
dans  quelques  coutumes,  lorsque  la  fin  du  bail  était  arrivée,  le 
b'tilleurou  le  preneur  qui  voulait  procéder  au  partage,  faisait 
lui-même  l'estimation  du  cheptel,  et  il  ln  notifiait  à  l'autre  partie 
qu:  avait  pendant  huitaine  lo  droit  de  garder  le  cheptel  aa  prix 
de  «elle  eslimalion  ou  de  le  laisser  à  ce  prix  à  celui  mil  Vivait 
Me.  Mais  on  a  reconnu  que  ce  syslèmc  avait  le  giave  Inconvé- 
nient de  mettre  celle  des  parties  qui  n'avait  point  d'argent  comp- 
tant (cl  en  général  c'est  le  preneur)  à  ta  discrétion  de  loutre, 
qui  pouvait  estimer  le  cheptel  très  bas  par  la  presque  certitude 
<|ii'H  lui  demeurerait.  On  a  donc  préréré  une  estimation  contra- 
dictoire faite  par  le*  parties  elles-mêmes,  ou  en  cas  de  discord, 
|  ar  des  experls  (V.  fotliler.  n'5'i  ;  SIM.  Duranton,  t.  17,  n» 489; 
i  lîiiveriricr,  t.      n»  ITJ;  Troplong,  n"  M89  et  suiv.).  —  Le 
!  >) Même  adopté  par  le  rode  se  rapproche  beaucoup  de  celui  que 
'  la  iuri-iinidcive  avait  substitua,  datis  l'ancien  droit,  à  relui  des 
•  (  KUlumcs.  Mais  il  en  diffère  oi.  un  point.  D'après  le  système  con- 
i  >-icre  par  le  parlement  de  l  aiis  (20  août  1716,  rapporté  par 
:  Auruux  des  l'ommiers,  sur  Bourbonnais,  art.  555),  l'eslimalion 
se  faisait,  comme  aujourd'hui,  par  experls.  Mais  le  bailleur  pré' 
1  levait  ,  dans  chaque  espèce,  un  nombre  de  bêles  égal  à  celui  qu'il 
i  axait  fourni;  puis  on  examinait  si  ces  bêtes  étaient  de  plus  ou 
moinsgrand  prix  que  celles  qui  avaient  élé  comprises  dans  l'évalua- 
tion originaire.  Si  elles  étaient  de  plus  grand  prix,  le  bailleur  te- 
nait compte  au  preneur  de  moitié  de  l'excédant.  Aujourd'hui  M 
bailleur  prélève  des  bêtes,  non  pas  en  nombre  égal,  mois  do  va- 
leur égale  à  celles  qu'il  avait  fournies  au  commencement  du  bail. 
Ce  dernier  système  est  pins  simple  et  va  plus  directement  au  but. 

5».  Des  termes  de  l'art.  l«n  on  semblerait  pouvoir  conclure 
que  le  bailleur  a  Voptton  ou  de  prélever  des  bêles  de  chaque  es- 
pèce jusqu'à  concurrence  de  la  première  estimation,  ou  d'exiger 
que  le  pieueurlui  en  pays  la  moitié  en  argent.  Mais  telle  n'a  pas 
ét«-  l'intention  du  législateur  ;  il  est  certain  que  le  baillror  peut 
éhft  fltreé  à  exercer  en  natur*  le  prélèvement  dont  il  s'agit  :  li 
raison  est  que,  durant  l'existence  du  h.vi.  il  est  toujours  demeuré 
propriétaire  des  animaux  par  lui  donnas  à  eheptel  ;  qui>  cette 
propriété  n'a  jamais  reposé  en  tout  ni  en  partie  sur  la  tête  du 
preneur;  que,  dès  lors,  Il  est  de  toute  justice  que  le  bailleur  re- 
prenne, à  l'expiration  du  bail,  les  animaux  par  lui  donnés  à 
cheptel  oa  ceux  qui  les  ont  remplacés,  sans  pouvoir  contraindre 
le  preneur  à  lui  payer  en  argent  la  moitié  de  leur  valeur.  L'opi- 
nion que  nous  venons  d'émettre  ressort  d'ailleurs  de  la  disposi- 
tion finale  de  l'art,  tsn  précité,  ou  il  est  dit  que  «  s'il  n'existé 
pas  assez  de  bètes  pour  remplir  la  première  estimation,  le  bail- 
leur prend  ce  qui  reste  (Conf.  Pointer,  ir»  55;  M.  Duranton, 
n*  388).  —  Si  le  bailleur  prend  en  nature  l'excédant  du  cheptel, 
il  doit  tenir  eompte  au  preneur  de  la  part  du  profit  à  laquelle  ce- 
lui-ci a  droit.  Et  il  a  élé  jugé  que  si  à  l'expiration  du  bail  le  pro- 
priétaire du  cheptel  garde  la  totalité  des  bestiaux  pendant  douze 
jours,  et  s'il  les  conduit  en  foire  pour  les  vendre,  Il  a  manifesté  par 
là  sou  intention  de  garder  le  (ont  pour  son  compte  et  se  rend  non 
rc«evabtoàdemaader  ensuite  le  partage  (Bourges,  9  juill.  1828)(l). 
«M»,  l'art.  1817  dllqnoto  parties  se  font  raison  de  la  ]#rte  : 


des  bestiaux  et  à  l'augmentation  des  engrais  ;  qu'an  usage ,  sagement 
établi  dans  l'intérêt  de  l'agrirullnra ,  a  consacré  celle  règle  et  qu'elle 
reçoit  à  la  cause  uno  application  d'autant  plu»  directe,  qa*  le*  biMti»ox 
étaient  en  rbeptel  a  moitié  profit  et  perte,  et  qo'il  est  articulé  par  Su- 
cbct que  Robin,  pendant  sa  jouissance,  a  constamment  rendu  et  fait  con- 
sommer hors  du  domaine  le  produit  de  ses  prairies  artificielles: — Qa'ea 
vain  oa  alléguerait  la  différence  des  prairlei  artificielles  de  celles  nata- 
le! les;  qoe  toutes  deux  sont  lé  résultat  do  la  culture,  et  que  le  fermier 
a  droit  de  disposer  du  produ  I  de  ses  terres  ;  qu'il  aurait  pa  sans  douta 
profiter  seul  de  In  graine,  comme  il  fait  de»  céréales;  mais  que  léfoindes 
pmiries  artificielles  est  un  foarrage  comme  ta  paille  des  céréales,  et 
qu'un  fermier  ne  peut  pa*  plus  disposer  à  ton  profit  des  ans  nue  des  au- 
tres;— Qu'en  vain  on  élèverait  une  fin  dé  non-retevoir  n  sellant  de  et 
que,  depuis  six  ans  que  le  bail  est  commencé,  lo  propriétaire  o«  s'en  est 
pas  plaint ,  poïstjùe  son  éloigncmcni  oa  d'autres  causes  ont  pu  l'empc- 
rher  de  connaître  l'abus  existant  ;  qu'il  n'a  pu  s'en  plaindre  que  quaod 
il  en  a  été  instruit;— Qu'il  en  est  de  même  du  fait  allégué  uue  l«»  roo- 
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11  résulte  de  fart.  1804  que  celte  perle  doit  être  supportée  par 
moitié  par  chacune  d'elles.  —  liais  le  preneur  serait  dispensé 
d'y  contribuer,  si  elle  provenait  d'un  cas  fortuit  non  précédé  de 
quelque  faute  de  sa  part  sans  laquelle  la  perte  ne  serait  pas  arri- 
vée (c.  nap.  1307;  discuss.  au  cons.  d'El.j. 

Art.  3.  —  Du  cheptel  à  moitié. 

•  I .  Dans  le  cheptel  simple,  le  troupeau,  comme  nous  l'avons 
vu,  est  fourni  en  entier  par  le  bailleur,  liais  il  existe  une  autre 
combinaison  d'après  laquelle  il  est  lonrni  pour  moitié  seulement 
par  le  bailleur  et  pour  l'autre  moitié  par  le  preneur.  C'est  ce 
qu'on  appelle  cheptel  à  moitié,  a  Le  cheptel  à  moitié,  porte  l'art. 
1818,  est  une  société  dans  laquelle  chacun  des  contractants  four- 
nit la  moitié  des  bestiaux,  qui  demeurent  communs  pour  le  pro- 
fit et  pour  la  perte.  »  Ce  contrat  dénote,  comme  on  le  voit,  chez 
le  preneur,  plus  d'aisance  que  le  cheptel  simple ,  dans  lequel  H 
ne  fournit  que  son  travail  et  ses  soins.  Il  était  pratiqué  chez  les 
Romains  (V.  notamment  L.  52,  §  2,  (T.,  l'ro  tocio]  ;  il  l'était 
également  dans  notre  ancienne  jurisprudence.— V.  les  coutumes 
de  Nivernais,  lit.  21,  de  Bcrri,  de  Bourbonnais,  etc. 

.  Nul  doule  ne  peut  s'élever  sur  la  nature  du  cheptel  à 
moitié:  c'est  une  véritable  société,  l'art.  1818  le  diclare  ex- 
pressément; le  louage  d'ouvrage  ne  s'y  trouve  mêle  que  comme 
élément  accessoire.  C'est  là,  du  reste,  le  sentiment  de  tous  les 
auteurs. — V.  notamment  Polhlcr  (du  Cheptel,  n*  56),  MM.  Du- 
ranton  (t.  n,  n'  265),  Duvergier  (t.  4,  n*  387),  Troplong 
(n"  1160  et  1196). 

•S.  L'art.  1819  détermine  ainsi  les  avantages  afférents  à 
chacune  des  parties  dans  le  cheptel  à  moitié  :  «  Le  preneur  pro- 
flle  seul,  comme  dans  le  cheptel  simple,  des  laitages,  du  fumier 
et  des  travaux  des  bêles.  —  Le  bailleur  n'a  droit  qu'à  la  moitié 
des  laines  et  du  croit.  »  Cet  article  ajoute  :  «  Toute  convention 
contraire  est  nulle,  à  moins  que  le  bailleur  ne  soit  propriétaire 
de  la  métairie  dont  le  preneur  est  fermier  ou  colon  parliaire.  » 
—Ainsi,  dans  ce  contrat,  deux  choses  à  remarquer:  mise  en  so- 
ciété d'une  part  égale  par  chaque  associé  ;  obligation  exclusive 
pour  le  preneur,  de  soigner  et  entretenir  les  bestiaux,  compen- 
sée par  l'attribution  également  exclusive  des  fumiers  et  laitages 
qu'ils  produisent,  cl  en  outre  par  le  droit  de  les  employer  à  la 
culture  de  ses  terres. 

•A.  Au  premier  abord,  la  condition  du  preneur  semble  être 
ici  moins  favorable  que  dans  le  cheptel  ordinaire,  puisque,  pour 
la  moitié  qu'il  est  tenu  de  fournir  dans  le  troupeau,  il  n'a  droit 
à  aucune  autre  compensation  qu'à  celle  qui  lui  est  dévolue  dans 
le  cheplel  simple,  où  il  n'est  obligé  à  rien  fournir  que  ses  soins 
et  son  Industrie.  —  Pour  faire  disparaître  cette  apparente  inéga- 
lité, M.  Troplong  (na  1199)  fait  observer  que  si  le  cbepteller  à 
moitié  apporte  plus  en  capital  que  lecbcplelier  simple,  il  apporte 
moins  en  soins,  frais  de  nourriture,  d'entretien,  d'hébergement; 
qu'en  effet,  le  cbeplelier  simple  doit  nourrir,  loger,  garder  la  to- 
talité dos  bêles  appartenant  à  autrui  ;  qu'au  contraire,  le  cbeple- 
lier à  moitié  étant  propriétaire  de  la  moitié  du  troupeau,  n'ap- 
porte, par  conséquent,  en  sus  de  ses  charges  de  propriétaire, 
que  ce  qu'il  laut  pour  nourrir,  loger,  garder  l'aulre  moitié  du 
troupeau  ;  qu'ainsi  il  fournit  au  propriétaire  moitié  moins  que 
ce  qu'il  fournil  dans  le  cheplel  simple,  et  que  cependant  II  a  la 
totalité  des  lattages,  fumiers  et  labeurs,  comme  le  cheptel ier  sim- 
ple.— Celle  observation  ne  nous  parait  pas  parfaitement  juste. 
11  est  vrai  que,  dans  le  cheplel  à  moitié,  le  preneur  qui,  en  lait 
de  nourriture  et  de  soins,  fournit  moitié  moins  au  propriétaire 
que  dans  :e  cheptel  Mmple,  a  néanmoins  la  totalité  des  laitages, 

clusioo»  4e  Sucbet  à  cet  égard  n'ont  eu  lieu  qu'en  la  rour,  puisqu'elle» 
ont  an  trait  direct  aux  abus  dont  il  se  plaint  dans  l'exploit ,  et  que  ces 
abus  forment  la  cause  tout  entière  soumise  k  la  coar,  «4  qu'ainsi,  devant 
elle,  on  a  pu  les  réunir  ton*  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  9  juill.  18*8.-0.  de  Bourges,  ch.  eit.-M.  Sallé,  i-  pr. 

(1)  (Pari*  C.  Trihoudel.)  —  La  coim  f vidant  le  délibéré),  a  reconnu 
que  la  cause  présente  a  juger  la  question  de  savoir  «i  Pari*  est  fondé  a 
m;  plaiodre  du  jugement  dont  il  e»l  appelant;  —  Considérant  que  ce  ju- 
gement contient  deux  disposition*  :  1  une  qui  le  condamne  à  payer  au 
»ieur  Triboudel  do  Marcy  uue  somme  de  56  i  fr.  80  c.  pour  fermage* 
échu»;  et  l'autre  qui  ordonne  que  le*  partie»  entreront  eo  compte  pour 
raison  ilu  cheptel  i  moitié  ;  —  Considérant  que,  d.in*  son  acte  d'appel. 


fumiers  et  labeurs;  mais  n  faut  considérer  qu'il  prend  la  molli* 
seulement  de  ces  avantages  à  litre  de  bénéfices  ;  quant  à  l'antre 
moitié ,  elle  est  pour  lui  simplement  le  produit  de  sa  propre 
chose;  ainsi  il  faut  renoncer  à  voir  là  une  compensation  à  l'ap- 
parente inégalité  de  prolits  que  le  cheptel  à  moitié  fournil  m 
preneur.  A  notre  avis,  la  véritable  explication  de  la  difficulté, 
c'est  que  le  preneur  ne  supporte  aucune  portion  de  la  perte  de 
la  chose  d'aulrui.  En  effet,  il  supporte  bien  la  moitié  delà  perle, 
soit  totale,  soit  partielle  (V.  MM.  Duvergier,  t.  4,  n»  tôt  :  Trop- 
long,  n*  1201  ;  Duranlon,  t.  1 7,  n*  212)  ;  mats,  comme  il  Oi4 co- 
propriétaire pour  moitié  du  troupeau,  il  s'ensuit  que  la  perte 
qu'il  supporte  c'est  la  perle  de  sa  propre  chose,  et  qu'ainsi  il  est 
affranchi  de  toute  contribution  à  la  perle,  soit  totale,  soll  par- 
tielle ,  relativement  à  la  pari  du  bailleur.  Qu'on  cesse  donc  de 
s'étonner,  dirons-nous  avec  M.  Troplong  in»  1200),  si  l'émolu- 
ment est  le  même  dans  les  deux  contrais;  car  si  tes  mises  oc 
sont  pas  identiques,  elles  sont  adéquates. 

«&.  Quant  au  bailleur,  sa  pari,  comme  dans  le  cheptel  sim- 
ple, consiste  dans  la  moilie  des  laines  cl  du  croit.  Toute  conven- 
tion qui  tendrait  à  lui  accorder  davantage  serait  sans  force.  Si 
donc  il  était  stipulé  que  le  bailleur  aura  droit  à  une  redevance  eu 
beurre,  fromages,  charretées  de  fumier,  journées  de  bestiaux, 
ou  qu'il  prendra  dans  les  laines  et  le  croit  une  part  plus  grande 
que  la  moitié ,  une  telle  clause  devrait  élre  annulée,  par  appli- 
cation de  l'art.  1819,  dernier  alinéa  (  Conf.  Pothier;  n'  i«; 
MM.  Duvergier,  I.  4,n»432;  Troplong,  n**  1205  et  120*).  L'art. 
1819  fait  à  celle  règle  une  seule  exception  pour  le  cas  où  le  bail- 
leur serait  propriétaire  de  ta  métairû  dont  le  preneur  est  le  fer- 
mier on  colon  parliaire  (combinaison  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
|  avec  le  cheptel  de  fer  ou  le  cheptel  donné  an  <olon  partiatrtj. 
|  La  raison  de  celte  distinction  est  facile  à  saisir;  dans  le  cas  le 
plus  général,  le  fermier  apporte  dans  la  société  nou-seulement 
ses  soins,  mais  encore  ses  pâturages  el  l'usage  de  sa  propriété; 
aucun  motir  pour  avantager  le  bailleur.  Dans  le  cas  exception- 
nel ,  le  bailleur  à  sa  mise  en  communauté  joint  encore  l'usage 
de  ses  écuries  et  des  terres  el  prairies  qui  lui  appartlenueat. 
On  conçoit  qu'il  soit  alors  permis  de  lui  attribuer  une  pari  plus 
considérable  dans  les  bénéfices.  —  Y.  Coquille,  sur  Nivernais, 
til.  21,  art.  4;  la  Thaumassit-rc ,  préf.  du  titre  des  Cheptels; 
Pothier,  lor.cil.;  MM.  Duvergier,  n°  43";  Troplong,  n'  I20S. 

L'exception  faite  par  l'art.  t8to  en  faveur  du  bailleur 
propriétaire  de  la  métairie ,  s'applique  également  au  cas  où  U 
métairie  est  exploitée  par  des  maîtres  valets  ou  par  des  culti- 
vateurs à  gages,  comme  cela  a  lieu  dans  les  départements  méri- 
dionaux. Il  y  a,  dit  M.  Troplong  (n«  1206),  même  raison  de 
décider  ;  car  ces  individus  ne  fournissent  al  la  nourriture  ni  l'hé- 
bergement. 

#39 .  Les  deux  parties  fournissant  chacune  la  moitié  du  chep- 
tel contractent  l'une  envers  l'autre  l'obligation  de  garantir  les 
bêles  qu'elles  apportent  dans  le  fonds  de  la  société  :  en  cas  d'e- 
viction  de  quelques-unes,  ou  bieu  en  cas  de  vices  rt'duibiloires, 
celui  qui  les  a  apportées  est  tfcùd  de  les  remplacer  par  d'autre» 
bêles  de  pareille  valeur  (arg.  c  iap.  1648,  1845).  —  V.  en  ce 
sens  Pothier,  n*  59. 

•8.  Sauf  les  modifications  que  nous  venons  d'indiquer, 
•  toutes  les  autres  règles  du  cheptel  simple  s'appliquent  au  chep- 
tel à  moitié  »  ic.  nap.  1820). 

8».  Le  cheplel  à  moitié  donné  au  fermier  est  une  société  in- 
dépendante du  bail  à  ferme  et  qui  doit  être  liquidée  dès  qu'elle 
finit  ;  Bourges,  2  août  1817)  (I).— Elle  Unit  par  U  vente  du  trou- 
peau faite  d'un  commun  accord  (mémo  arrêt).  

«ions  à  l'audience  ,  il  déclare  acquiescer  a  la  dmpoiilion  da  jtt;emf  tt 
qui  le  condamne  au  payement  des  fermages  arriérés  ;  en  sorte  qu'il  o« 
reste  plus  qu'à  savoir  si  le  compte  du  cbeplel  a  pu  être  ordonne  arant 
l'expiration  du  bail  à  ternie;  —  Considérant  que  le  cheptel  a  moitié  éta- 
blit entre  le  propriétaire  el  le  fermier  une  société  dont  rbacon  d'eux  par- 
tage par  portion  égale  1a  perte  ou  le  bénéfice;— Que  cette  société,  coma» 
toutes  les  autres,  finit  au  terme  déterminé  par  les  associés,  on  lorsque, 
d'an  commun  accord,  il*  disposent  de  l'objet  mis  eo  toriélé;  —  0*» 
dans  l'espèce  ,  le  cheptel  confié  à  Pari*  eleit  déjà  sensiblement  dtmicue 
lorsque  le  restant  des  moutons  el  brelm  qui  le  composait  fut  frappe 
de  maladie  contagieuse;  —  Que  ce*  animaux,  qu'on  ne  pouvait  pl» 
conserver  saa»  danger,  pour  le  propri.  u.re ,  el  surtout  pour  les  «oiuas, 
furent  rendu  da  cooeart  entra  U  prapncUire  al  la  cette;  -  Que  ce  lot 
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70.  Le  contrat  étant  soumis  à  des  règles  toutes  différentes 
suivant  qu'il  Intervient  avec  un  fermier  ou  avec  un  métayer,  il 
en  sera  traité  dans  deux  paragraphes  distincts. 

§  l .  —  Du  cheptel  dormi  au  fermier  ou  cheptel  de  fer. 


9t.  Ce  contrat  est  moins  une  convention 
ou'un  pacte  accessoire  que  l'on  ajoute  au  bail  d'une  ferme.  L'art 
1821  c.  nap.  le  définit  en  ces  termes  :  «Ce cheptel  (aussi  appelé 
cheptel  de  fer)  est  celui  par  lequel  le  propriétaire  d'une  métairie 
U  donne  à  ferme,  à  la  charge  qu'à  l'expiration  du  bail  le  lenn  er 
laissera  des  bestiaux  d'une  valeur  égale  au  prix  de  l'estimation 
de  ceux  qu'il  aura  reçus.  #  Ces  bestiaux,  disait  iv.uimanolr  (Coul. 
de  Beauvoisls,  chap.  66), s'appellent  bettes  de  jer,  parce  quelle* 
ne  peuvent  mourir  â  leur  seigneur,  définition  aussi  énergique 
qu'exacte,  dit  M.  Troplong,  n*  1216,  et  que  les  Jurisconsultes 
modernes  auraient  dû  répéter  plutôt  que  de  s'appliquer  à  faire 
du  nouveau.  Cet  auteur  préfère  donc  la  définition  de  Beaumanolr 
à  celle  qu'a  donnée  11.  Mooricault  dans  son  rapport  au  tribunal 
(V.  Louage,  p.  275,  note,  n*  43),  quand  il  a  dit  que  le  cheptel  do 
fer  est  ainsi  nommé  parce  qu'il  est  comme  enc haine  à  la  mélatrie, 
expression  laible,  qui  laisse  dans  l'ombre  le  trait  saillant  du 
cheptel  de  fer,  qui  est  de  ne  pas  périr  pour  le  propriétaire  ;  car 
une  chose  périssable  peut  être  enchaînée  à  une  autre,  sans  quff 
cette  circonstance  l'empêche  de  périr.  —  Pour  nous,  Il  nous 
semble  que  les  termes  de  la  loi  sont  très-suffisants  et  que  le  mot 
cheptel  de  fer,  bon  comme  image  et  dans  les  écrits  des  auteurs, 
aurait  eu  besoin  d'une  explication  ou  définition  (sinon  d'un  com- 
mentaire) qu'il  est  souvent  périlleux  d'introduire  dans  la  loi.  Du 
reste,  l'expression  devait  plaire  au  poétique  auteur  du  code 
civil  expliqué,  car  nul  mieux  que  lui ,  n'a  su  faire  Jaillir  ces 
étincelles  du  génie  que  recèlent  les  écrits  des  Jurisconsultes  de 
home  et  ces  paillettes  abondantes  à  facettes  vives  et  originales 
que  les  légistes  du  quinzième  et  du  seiilème  siècle  ont  déposées 
si  souvent  dans  leurs  écrits. 

99.  Ce  contrat  se  dislingue,  par  de  notables  différences,  do 
cheptel  simple  et  du  cbeplel  à  moitié.  On  n'y  aperçoit  pas  l'clé- 
lément  social;  il  n'y  a  nulle  répartition  de  profils  cl  de  pertes  en- 
tre les  parties;  te  fermier  a  la  Jouissance  exclusive  du  troupeau, 
comme  de  toutes  les  autres  parties  de  la  ferme.  On  peut  donc 
considérer  le  contrat  dont  il  s'agit  comme  un  louage  de  choses 
mobilière*  accessoirement  unies  à  un  bien  rural,  et  dont  le  prix 
te  confond  Avec  le  prix  du  bail  de  la  chose  principale. 

9*.  L'art.  1819  suppose,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  qu'un 
cheptel  à  moitié  peut  être  donné  au  fermier  :  ce  cas  ne  doit  pas 
être  confondu  avec  le  cheptel  de  fer.  Les  règles  applicables  à 
l'un  et  à  l'autre  sont  toutes  différentes.  L'association,  le  par- 
tage des  bénéfices,  la  contribution  aux  perles,  qui  sont  de  l'es- 
sence du  premier,  sont  absolument  bannies  du  second.  De  plus, 
le  cheptel  à  moitié,  qu'il  soit  donné  au  fermier  ou  à  un  autre, 
se  dissout  à  un  moment  donné  par  le  partage;  il  n'eu  est  pas 
pas  de  même  du  cheptel  de  fer  :  il  ne  se  dissout  Jamais;  le  bail 
principal  expiré,  il  reste  attaché  au  sol  comme  auparavant.  — 
M.  Troplong,  n»  1210,  signale  encore  plusieurs  différences  en- 


salsie-cxérullon,  le  cheptel  de  fer,  étant  Immeuble  par  destina- 
tion, ne  peut  être  saisi  qu'avec  le  fonds. — V.  en  ce  sens  M.  Trop- 
long,  n"  1219  et  sulv.;  V.  aussi  M.  Duianlon,  t.  n,n°  295. 

9  4.  On  a  ru  que,  d'après  l'art.  1821 ,  les  bestiaux  livrés  au 
fermier  sont  estimés  au  moment  où  commence  le  bail.  L'art.  1822 
porte  que  «  l'estimation  du  cheptel  donné  au  fermier  ne  lui  en 
transfère  pas  la  propriété,  mais  néanmoins  met  la  chose  à  ses 
risques;  »  en  sorte  que  la  perte  est  entièrement  supportée  par 
le  preneur.  Et  il  n'y  a  point  à  distinguer  à  cet  égard  entre  la  perte 
totale  et  la  perte  partielle.  L'art.  1823  porte,  en  effet,  que  «  la 
perle,  même  totale  et  par  cas  fortuit,  est  en  entier  pour  le  fermier, 
s'il  n'y  a  convention  contraire,  »  —  Ainsi,  lors  de  la  nouvelle 
estimation  qui  doit  avoir  lieu  à  la  fin  du  bail,  si  la  valeur  du 
cheptel  se  trouve  inférieure  à  celle  constatée  par  la  première  es- 
limation,  quelle  qu'en  ait  été  la  cause,  lorce  majeure,  cas  fortuit 
ou  antre,  le  preneur  doit  compléter  celte  valeur  de  ses  deniers 
personnels  (c.  nap.  1822,  1825,  1826).  —  L'estimation  a  dont 
ici  pour  unique  objet  de  fixer  la  valeur  que  le  fermier  a  reçue  et 
qu'il  devra  représenter  à  la  On  du  bail.  Par  conséquent,  Il  ne 
peut  y  avoir  lieu  d'invoquer  la  maxime  :  œstimatio  facit  vendi- 
tionem  (V.  à  cet  égard  Pothler,  n«  66  cl  67  ;  MM.  Durant  on, 
t.  17,  n*  297;  Troplong,  n'  12?4).  —  L'estimation  ici  n'est  pas 
seulement  une  précaution  utile,  comme  dans  le  cheptel  simple 
(V.  suprà,  n»  13);  elle  est  un  élément  substantiel  do  contrat; 
en  effet,  c'est  par  l'estimation  seule  que  le  troupeau  est  mis  aux 
risques. du  preneur;  or  c'est  un  caractère  essentiel  du  cheptel  de 
fer  que  le  preneur  soit  chargé  du  risque  ;  sans  cela  le  contrat  ne 
serait  plus  un  cheptel  de  fer,  ce  serait  un  cheptel  simple  ou  on 
contrat  mixte  (Conf.  M.  Troplong,  n*  1229). 

7ft.  11  suit  de  là,  comme  le  fait  remarquer  M.  Troplong 
(n*  1 230) ,  qu'on  ne  peut  guère  concevoir  ce  contrat  sans  un 
écrit  qui  le  constate.  11  y  en  a,  d'ailleurs,  une  autre  raison,  c'est 
que  la  valeur  do  troupeau  qui  en  fait  l'objet,  doit  être  bien 
rarement  inférieure  à  150  fr.  —  Si  le  cheptel  de  fer  était  formé 
par  la  même  convention  que  le  bail  à  terme,  comme  alors  il  en 
serait  un  accessoire,  il  ne  pourrait  être  prouvé  que  de  la  me*- 
nière  prescrite  par  les  art.  1715  et  1716. 

96.  La  responsabilité  que  l'art.  1822  fait  peser  surle  preneur 
n'est  pas  sans  compensation;  l'art.  1823  porte  que  «  tous  les 
profils  appartiennes  au  (ermier pendant  la  durée  de  son  bail,  s'il 
n'y  a  convention  contraire.  »  L'art.  1824,  toutefois,  restreint, 
par  une  exception ,  l'étendue  de  celte  attribution  :  •  Dans  les 
cheptels  donnés  au  Icrmlcr,  dit-Il,  le  fumier  n'est  pas  dans  les 
profils  personnels  des  preneurs,  mais  appartient  à  la  métairie,  à 
l'exploitation  de  laquelle  il  doit  être  uniquement  employé.  »  — 
Ainsi,  non-seulement  les  laitages  et  labeurs  des  animaux  sont 
pour  le  preneur  seul,  mais  les  laines  et  le  croit,  au  lieu  de  se 
partager  entre  les  parties ,  comme  dans  le  cheptel  simple  et  le 
cheptel  a  moitié,  sont  attribués  exclusivement  au  preneur.  Il  suit 
de  là  que  ce  dernier  peut  tondre  sans  avertir  le  bailleur  (Conf. 
H.  Troplong,  n»t23i).  —  La  disposition  relative  au  fumier  est 
pleine  de  sagesse  ;  en  effet,  la  principale  destination  du  troupeau, 
dans  le  cas  qui -nous  occupe,  c'est  de  fertiliser  le  sol  de  la  ferme 
au  moyen  de  l'engrais  que  fournissent  les  bestiaux.  C'est  là  le  bot 
que  s'est  proposé  le  bailleor  en  ajoutant  le  cheptel  à  l'immeuble 
qu'il  a  afferme.  Cette  disposition,  qui  n'existait  pas  dans  le  prê- 


tre les  autres  cheptels  et  le  cheptel  de  fer  :  et  d'abord  les  pre-  j  jet  du  code  ,  y  a  été  insérée  sur  la  proposition  de  la  cour  de 


micis  peuvent  aussi  bien  être  donnés  à  un  étranger  qui  fournit 
la  nourriture  et  les  ctables,  qu'à  un  métayer  qui  reçoit  du  do- 
maine les  fourrages  et  le  logement.  Au  contraire,  le  cheptel  de 
1er  ne  s'allie  qu'avec  le  bail  à  ferme;  il  répugne  à  se  trouver  en- 
tre les  mains  d'un  étranger.  — En  second  lieu,  le  bétail,  dans  le 
cheptel  simple  ou  à  moitié,  est  tantôt  meuble,  tantôt  immeuble 
l'Jir  destination,  suivant  qu'il  est  donné  à  un  étranger  ou  à  un 
vrmlrr  ou  métayer.  Dans  le  cheptel  de  fer,  il  est  toujours  im- 
meuble par  destination  ;  il  ne  cesserait  d'être  tel  que  s'il  était 
donne  à  un  sous-fermier  par  le  fermier  principal.  —  Enfin,  tandis 
que  le  cheptel  donne  à  un  étranger  peut  être  saisi  par  voie  de 

k  colon  lui-même  <rai  les  amena  &  Bourges  et  qui  en  Dt  la  livraison  au 
Kent  l'orebrron,  qui  le*  a  acheté*;  —  Que  le  cheptel  se  trouvant  aolé- 
titarcTnent  éteint  parle  fait  de»  deux  parties  ,  et  ni  l'un  ni  l'autre  n'ayant 
'inltalioB  de  le  renouveler,  il  ne  leur  reste  qu'a  faite  compta  entre  «lie* 

XXX. 


INImcs.  —  De  ce  que  tous  les  profils  du  cheptel  de  fer  appartien- 
nent au  preneur,  s'il  n'y  a  convention  contraire,  il  suit  qu'il  peut 
vendre  les  croits,  pourvu  qu'il  conserve  toujours  un  nombre 
suffisant  de  bêles  pour  représenter  le  fonds  du  cheptel  (V.  ep  r.<i 
sens  Pothler,  n«  69;  MM.  Duranton,  t.  17,  n»  298,  et  Troploug, 
n-  1231  et  1235).  S'il  se  permettait  de  faire  des  ventes  qui  di- 
minuassent le  capital,  dit  M.  Troplong,  le  bailleur  aurait  contre 
lui  une  action  en  dommages-Intérêts,  ou  même  en  résiliation  de 
'  bail.  On  comprend,  du  reste,  que  le  preneur  est  ici  tenu  de  jouir 
en  bon  père  de  famille,  et  que  dès  lors  il  doit  remplacer  par  le 
croit  les  bêtes  mortes  ou  dépérissantes.  —  Au  surplus,  il  suffit 


du  gain  ou  de  la  perle,  et  qu'il  n'y  a  nul  motif  d'attendre  la  fin  du  bail 
ù  ferme  pour  y  procéder,  puisque  leur  position  à  cet  égard  ae  peut  chan- 
ger; —  Confirme. 
Du  3  août  1817  -C  de  Bourges,  9*  cb.-M.  Delamétbérie,  pr. 
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que  les  agneaux  soient  le  croit  d'un  troupeau  donné  2k  cheptel ,  et 
qu'ils  aient  1(6  vendus  en  foire  par  le  fermier,  pour  que  le  pro- 
priétaire ne  puisse  les  revendiquer,  alors  que  rien  ne  constate  que 
le  fermier  ait  aucunement  diminué  le  londs  dn  cheptel  (fteq.  C 
mal  1835,  a/1.  Monrov,  V.  Privilège).  —  Toutefois,  il  a  été  juffé 
que  le  fermier  qui  a  placé  des  bestiaux  sur  le  fonds  à  titre  d'aug- 
menl  du  cheptel  qui  lui  a  été  remis  à  son  entrée  en  jouissance , 
n'en  peut  pas  disposer  sans  le  consentement  du  propriétaire  :  et 
que  s'il  a  donné  ces  bestiaux  à  cheptel  à  un  sous-fermier,  en  lui 
sous-aflermant  le  fonds,  ils  n'en  continuent  pas  molnsàêtrc  sou- 
mis au  privilège  du  propriétaire  |>onr  les  fermages  qu'il  pourrait 
lai  deToir  {Bourges,  18  nov.  i8r.o,afr.Picqmii,D.  P.  52.  2.  H"). 

11.  Il  ne  r»ut  pas  croire  qu'il  soit  de  lV.wnrr  du  cheptel  de 
fer  que  le  preneur  supporte  toutes  les  pertes ,  et  qu'en  retour 
H  jouisse  de  tous  les  profits  :  les  art.  1823  et  1825  ont  soin  de 
faire  remarquer  qu'il  en  est  ainsi ,  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire. Donc,  on  peut  stipuler  que  le  preneur  ne  supportera 
qu'une  partie  des  pertes,  ou  qu'il  ne  jouira  que  d'une  partie  des 
profits.  —  Bien  plus ,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  égalité  dans 
les  pertes  et  les  protlts  ;  de  sorte  qu'on  pourrait  mettre  a  la  charge 
du  preneur  les  deux  tiers  de  la  perte,  par  exemple,  tandis 
qu'on  ne  lui  attribuerait  que  la  moitié  des  bénéfices.  Cela  pa- 
rait résulter  de  l'énonciallon  générale  des  art.  1823  et  1825 
précités.  Il  ne  faut  pas  à  ailleurs  perdre  de  vue  que  le  cheptel 
de  fer  n'est  pas  indépendant,  isolé,  mais  qu'il  se  lie  au  bail  de  la 
ferme;  qu'il  s'identifie  ruer  lui  :  !<•  prix  du  bail  est  plus  ou  meins 
élevé,  suivant  les  avantages  ou  les  charges  que  l'on  confère  au 
preneur  du  cheptel  (Conr.  MM.  Duranton,  I.  n,  n«2!)9  etôfli; 
Duvcrgler,  t.  4.  n'  Ut  ;  Troplong,  n«  44)).  —  Il  suit  de  là  que 
si  dans  le  bail  il  avait  été  dit  seulement  que  le  bailleur  aura  uno 
part  des  profils,  sans  parler  des  pertes,  on  n'en  devrait  point 
induire  qu'il  doit  supporter  une  part  proportionnelle  de  ces  der- 
nières; et  réciproquement,  que,  s'il  avait  été  dit  que  le  bailleur 
supportera  une  part  des  pertes,  sans  parler  des  profits,  celte 
clause  n'aurait  pas  pour  effet  de  lui  attribuer  une  portion  corres- 
pondante des  profils.  Le  profit  et  la  perte  étant,  dans  ce  contrat, 
indépendants  l'un  de  l'autre,  lorsque  les  parties  ont  manifesté 
l'intention  de  déroger  au  droit  commun  pour  l'un  seulement,  on 
n'en  peut  pas  conclure  que  leur  intention  a  été  d'y  déroger  éga- 
lement et  de  la  même  manière  pour  l'autre.  Tel  est  aussi  le  sen- 
timent de  MM.  Duranton.  t.  n,  a»  29»,  et  Duverglcr,  t.  4 , 
n*  442. 

19.  Les  créancirrs  du  bailleur  peuvent-Ils  saisir  le  cheptel 
de  fer?  Pour  résoudre  celte  question,  il  faut  partir  de  cette  idée 
que  le  troupeau  est  accessoirement  uni  à  l'immeuble  atténué, 
qu'il  n'a  pas  une  c.xislencc  distincte  et  indépendante  de  cet  im- 
meuble. Dans  l'anricnne  jurisprudence,  les  créanciers  du  bailleur 
pouvaient  incontestablement  saisir  le  cheptel ,  comme  ils  pou- 
vaient saisir  l'immeuble  lui-même.  Le  preneur  n'avait,  dans  ce 
cas,  que  la  ressource  d'un  recours  en  dommages-Intérêts  contre 
le  bailleur  (V.  Conf.  La  Thaumassiérc,  liv.  4,  chap.  20;  Pothier, 
des  Cheptels,  n*  68).  Aujourd'hui  II  serait  protégé  contre  les 


(1)  Etpict  .•  —  (Debar  C.  Deebiielle.)  —  Bail  par  Debar  à  Lbéritier  : 
et  consorts,  d'un  domaine  dans  lequel  se  trouvent  des  bestiaux  crimes  | 
4,577  fr.  50  e.,  valeur  de  1790.  Les  preneur*  «'obligent  solidairement  ; 
et  par  corps  A  les  rendre  sur  le  pied  de  cette  valeur  à  la  On  de  leur  ; 
jouissance,  et  consentent  pour  sûreté  une  hypothèque.  —  Pendant  le  > 
cours  du  bail,  saisie  de  quinte  vaches,  a  ta  requête  de  Deehizelle.  —  1 
Opposition  par  Debar,  d'abord  à  la  vente  ,  puis  sur  te  prix  qu'il  prétend 
tenir  en  séquestre,  pour  garantio,  tant  de*  fermages  i  échoir,  quo  de  l 
h  restitution  du  cheptel  .1  la  Gn  du  bail.  —  Jugement  du  tribunal  de 
Moulins ,  qni  La  déclare  non  rcccvablc.  —  Appel.  —  '.»  fl«r.  an  13,  arrêt 
tonOrmatif  il»  te  cour  de  Bourges  :  «  Attendu  que  le  prennur  d'un  ruep-  I 
tel  de  fer  n'est  pa*  privé  du  droit  d'en  distraire  quelque  purtio  pour  «es 
opérations  commerciale?  dauslc  cours  de  la  jouis-ance  ,  tant  -]ur  le  fonds 
du  cheptel  ne  s'en  trouve  pas  aliéné  de  manière  A  compromettre  les  in- 
térêts dn  bailleur;  qae  rien  n'établit  que,  dans  l'e-pécc ,  le  cheptel  ne 
Mit  A  peu  près  complet;  qu'au  surplus,  par  l'hypothèque  consentie  par 
Lhérilier  fils,  l'un  des  fermiert  solidaires,  les  intérêt-  du  propriétaire  . 
se  trouvent  suffisamment  A  couvert;  enfin  qu'il  e-l  constant  que  lors  de 
l'opposition  du  sieur  Debar  il  ne  lui  était  du  aucun  fermage.  —  Pourvoi 
pour  contravention  aux  art.  188?  et  2102  c.  civ  —  Arrêt. 

L*  coin;  —  Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué  : 
t*  qu'à  l'épatée  de  l'action  i  nient*,  par  lodetnaod.ur,  il  n'était  Jû  aucun 


[  poursuites  des  créanciers  de  son  bailleur  par  l'art.  1743 c.  oap. 
Ainsi  la  saisie  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'à  la  charge  d'entretenir 
son  bail  (c.  pr.  601).  C'est  aussi  le  sentiment  de  M.  Troplong, 

n'  1225. 

î*>.  Quant  aux  créanciers  du  preneur,  ils  ne  peuvent  évidem- 
ment taire  saisir  et  vendre  le  fonds  du  cheptel  ;  d'abord,  parce 
que  ce  fonds  n'est  point  la  propriété  du  preneur,  mais  bien  celle 
du  bailleur,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  {stipro,  rr«  4t)  :  ensuit» 
parce  que  le  cheptel  formant  une  partie  intégrante  du  bail  à  ferme, 
on  ne  peut  pas  en  faire  le  démembrement  an  préjudice  dn  pro- 
priétaire, qui  a  droit  de  se  le  faire  représenter  en  nature  le-,  nap. 
182G).  Mais  si  le  troupeau,  dans  son  état  actuel,  présentait  un 
excédant  de  valeur  sur  ce  qui  a  été  fourni  au  preneur  au  com- 
mencement dn  bail ,  nous  pensons  que  les  créanciers  pourraient 
saisir  cet  excédant,  qui  est  la  propriété  de  leur  débiteur  iCoof. 
,  MM.  Merlin,  Rép.,  v»  Cheptel.  §  5,  n*  15;  llollandde  Vtllargaes, 
I  Rép.,  v*  Bail  a  cheptel;  Duranton,  t.  17,  n-  298;  Duvergier, 
t.  4,  n*  445;  Troplong,  n»  1228).— El  eelle  doctrine  a  été  con- 
sacrée par  un  arrêt  qui  a  décidé  que  le  bailleur  ne  peut  point 
s'opposer  à  la  saisie  et  à  la  vente ,  lorsqu'il  ne  lui  est  dû  aucun 
fermage  échu  ;  que  le  débiteur  n'est  point  en  déconfiture,  et  qoe 
d'ailleurs  malgré  la  saisie  le  cheptel  est  resté  à  peu  prés  complet 
(Rej.  8  déc.  I80G)  (i). — M.  Duvergier  (foc.  cit.)  approuve  celle 
Jurisprudence,  qui ,  selon  lui .  concilie  avec  beaucoup  de  sagesse 
les  droits  respectifs  du  bailleur  et  du  preneur.  Elle  ne  porte  point 
atteinte  ,  dit-il ,  au  principe  que  la  propriété  du  cheptel  réside 
sur  la  tête  du  bailleur.  Pour  qu'elle  l'eut  violé,  il  faudrait  qu'elle 
eût  décide  que  tout  le  cheptel  est  saisissable  par  les  créanciers 
du  preneur;  mais,  en  ne  permettant  la  saisie  que  pour  ce  qui 
exo  de  le  fonds  originaire,  elle  laisse  intacte  la  propriété  du 
bailleur. — V.  dans  le  même  sens  M.  Troplong,  foc.  cit. 

HO.  L'art.  810  c.  pr. ,  qui  autorise  le  propriétaire  à  faire 
iaisir-gayrr  les  effets  de  son  locataire,  pour  loyers  et  îeranges 
|  échus ,  s  applique  au  bail  à  cheptel,  non  moins  qu'au  bail  a  loyer 
i  ou  à  ferme.  Le  saisissant  peut  être  constitué  gardien  (Bruxelles, 
j  15  juin  1822)  (2). 

8 1 .  Voyons  maintenant  ce  qui  se  passe  quand  le  bail  vient  i 
cesser,  soit  par  l'expiration  de  sa  durée,  soft  par  sa  résiliation 
consentie  ou  prononcée  avant  cette  époque.  «  A  la  fin  du  biil, 
porte  l'art.  I82fi,  le  fermier  ne  peut  retenir  le  cheptel  en  ea 
payant  l'estimation  originaire  ;  il  doit  en  laisser  un  de  valeur  pa- 
reille à  celui  qu'ii  a  reçu. — S'il  y  a  du  déficit  ,  il  doit  le  payer,  et 
c'est  seulement  l'excédant  qui  lui  appartient.» — Ainsi  le  preneur 
n?  peut  se  dispenser  de  représenter  le  cheptel  en  nature,  lorsqu'il 
r  \  i  s  :  e  encore  ;  il  ne  pou  rra  i  t  ofl  i  i  r  d'en  pay  er  la  valcuren  argent.  On 
cnni[>rend .  en  effet .  que  les  bestiaux ,  étant  attachés  par  le  pro- 
priétaire au  domaine  pour  le  féconder,  ne  pourraient  en  être  dis- 
traits sans  préjudice.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  bêles 
représentées  à  la  fin  du  bail  soient  les  mêmes  que  celles  qui 
avaient  été  livrées  an  Icrmfer  lors  de  son  entrée  en  jouissance  : 
Vùlcntité  du  troupeau  est  indépendante  de  l'identité  des  Individus 
qui  le  composent.  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  le  preneur 


fermage  écbn  ;  2*  qu'il  o 'était  nullement  justifié  que  le  cheptel  se  fût  i 
peu  prés  complet;  5*  que  le  demandeur  n'avait  pas  réclamé  coatre  I» 
première  vente  faite  par  son  fermier  de  six  bœufs  compris  dans  son  bail; 
— Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  qoe  le  fermier  est  encore  en  jouis- 
sance de  son  bail ,  et  que ,  d'après  ces  faits ,  il  ne  peut  être  opposé  aire 
fondement,  et  il  ne  se  trouve  aucune  contravention  aux  disposition 
art.  18*2  ut  2102  c.  civ.,  dans  l'arrêt  attaqué; —  Rejette. 
Du  8  déc.  1806  -C.  C,  seel.  civ.  -MM.  Viellart,  pr.-Scbwendt,  **h 
(8)  {Loucbay  C.  Nique.)  —  La  coin  ;  —  Attendu  que  tout  tréaatiM 
peut,  en  vertu  de  litres,  faire  sai«ir-arrêlcr  entre  tes  mains  d'un  tiers; 
qu'à  plus  forte  rai-on  on  bailleur  a  ferme,  qui  a  privilège  sur  les  ex** 
b!es  qui  se  trouvât  dan*  sa  méuirie ,  peut ,  par  mesure  conservatoire, 
procéder  par  saisie-?  igcric ,  pour  ilêfnut  d'exécution  des  obligations» 
bail;  —  Que  l'art.  îlOi  c.  civ.,  accorde  dn  privilège,  tant  pour  fermâ- 
tes échus,  qoe  pour  toot  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail;  —  Q» 
l'art.  819  c.  pr.,  qui  déclare  que  les  propriétaires  peuvent  faire  sw«" 
paper  pour  fermage»  échus,  ne  peut  èlre  considéré  comme  une  disposi- 
tion limitative  ou  re-tnttivc  de*  droit»  des  bailleurs;  —  AUen(.'u,f» 
outre,  que  les  obligations  du  preneur  A  bail  de  payer  looles  Les  contrt- 
bulions ,  même  foncières,  de  partager  le  croit  des  bestiaux  do-" * 
cheptel ,  peuvent  être  considérées  comme  partie  des  fermages,*'- 
Du  1S  juin  I83I.-C.  de  Bruxelles 
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rende  on  nomJre  de  Mies  égal  an  nombre  qu'il  a  reçu  ;  ce  que  la 
loi  exige,  e'«8t  qu'il  rende  uu  cheptel  de  tvxfeur  pareilie  à  celui 
qu'il  a  reca;  il  pourra  donc  arriver  qu'il  soit  obligé  de  laisser  un 
pins  grand  nombre  de  bêles,  si  elles  ont  moins  de  valeur,  et 
qu'au  contraire  il  se  libère  avec  un  moindre  nombre,  si  elles  ont 
plus  de  valeur.— Dans  la  nouvelle.cslimation  qui  sert  à  détermi- 
ner l'excédant  ou  le  déficit,  on  doit  tenir  compte  de  toutes  les  cir- 
constances qui  peuvent  influer  sur  la  valeur  du  cheptel  :  de  l'âge, 
4e  l'engraissement ,  des  lemcllc»  pleines,  etc.— Jugé  que  le  fer- 
mier n'a  pas  le  droit  de  vendre  les  bestiaux  qui  composent  le 
tarpicl  de  fer,  et  qu'il  en  est  ainsi  encore  bien  que  ce  cheptel  ait 
été  estimé  dans  le  bail ,  et  que  le  bailleur  se  soit  réservé  l'option, 
àla  lin  du  bail,  entre  le  montant  de  l'estimation  et  un  troupeau 
de  mime  valeur  ;  en  pareil  cas ,  la  vente  du  cheptel  par  le  fer- 
mier, constituant  un  acte  de  mauvaise  administration,  et  violant 
l'obligation  par  lui  contractée  de  cultiver  en  bon  père  de  famille, 
djnne  lieu  à  la  résolution  du  bail  .Borderai,  20  lev.  18*:.)  (I). 

Ut.  Au  reste,  on  a  jugé  que  la  clause  par  laquelle  un  fermier 
reconnaît  avoir  reçu  de  sou  bailleur  une  somme  déterminée  pour 
acheter  des  bestiaux  destinés  à  l'exploitation ,  somme  qu'il  s'o- 
blige a  rendre  à  la  fin  du  bail,  constitue,  non  pas  un  bail  à 
cheptel,  mais  un  simple  prêt  d'argent;  qu'ainsi  le  propriétaire 
ne  peut  pas  exiger  que  le  payement  lui  soit  fait  en  nature  de 
bcsliaui  (Case,  lu  Iruct.  aa  4)  (2).—  Mais  il  a  été  décidé  que  la 

(1)  (Croque  vielle  C.  Géraud.  )  —  La  coca;  —  Attendu  que  le  contrat 
de  bail  à  ferme  est  synallagmaliquc  ;  qa'il  impose  des  obligations  réci- 
proque* au  bailleur  et  au  preneur;  que  celui-ci  est  spécialement  tenu 
it  payer  la  prix  de  ferme  aux  Utijic»  convenu*,  cl  de  jouir  eu  boa  pére 
de  famille; — Attendu  que,  lorsque  Géraud  a  intenté  son  action,  Croque- 
vielle  était  débiteur  du  prix  de  ferme  ;  que  ses  offres  ont  été  tardive*  et 
in-uŒ-anles,  et  qu'il  est  devenu  depuis  débiteur  d'un  troisième  semes- 
tre;—  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  constant  qu'il  a  vendu  et  enlevé 
di  domine  le  troupeau  dit  vaches  dont  il  s'était  charge  parle  bail;  qu'il 

Ctteed  vainement  qu'il  lui  su  SU  de  représenter  rt  troupeau  on  sa  va- 
ur  à  l'expirai  ion  de«  ferme  ;—  Attendu  que  le  contrat  ne  peut  pas  être 
aiasi  interprété  ;  que  l'existence  du  troupeau  sur  le  domaine  était  liée  4 
la  sature  de  sou  exploitation;  qu'en  disposant  de  ce  troupeau,  l'appelant 
a  Tait  uo  acte  contraire  à  «es  obligations  et  de  mauvaise  administration  ; 
— Attendu  qu'il  est  encore  contrevenu  à  ses  engagements  en  ce  qui  con- 
cerne lt«  encrais  et  le  lait  qu'il  s'était  oblige  de  fournir;— Attendu  que 
lei  faits  par  mi  allégué»,  prouves  qu'ils  lussent,  ne  seraient  pas  ron- 
chmnts  —  Attendu  que  ses  olrea  Mot  tardives  et  insuffisant»;  — 


Du  ïO  (é-v.  181S.-C.  de  Bordeaax,  I"  eh.-M.  Roullel,  1"  pr. 

(i)  K^ioi  :  —  (  Lcdoux  C.  Cordonnier.  )  —  t"  juill.  178»,  acte  au- 
thentique par  lequel  Cer.lonmcr  duuuc  a  bail  j  eur  trois,  six  ou  neuf  an», 
à  Mme  LcJous  cl  a  >a  femme  uu  douuiiu-  situe  à  Trccy.  On  y  trouve 
la  clause  suivante  :  —  u  Rrroniuissent  lesdits  preneur,  qu'il  leur  a  pré- 
sentement tlé  remis  par  ledit  bailleur  la  somme  île  jofl  liv.  pour  acheter 
desbu>ufs,  peur  i'expMtatien  dudit  domaine,  laquelle  somme  ils  s'obli- 
gent person  nettement  «t  solidairement,  comme  dc-su.,  rendre  4  la  On  du 
Bail  audit  bailleur.  »  Ala  ho  du  bad,  Cordonnier  prétendit  qu'en  vertu 
de  la  loi  du  !.'>  germ.  aa  S,  il  doit  lus  être  laisse  des  bestiaux  pour  une 
valeur  de  S 00  liv.  —18  Qor.  aa  5,  jugeaient  du  tnbuual  de  paix  de  Cla- 
mecy  qui  condamne  les  Ibrmicr*  à  faire  leur  payement  en  nature  de  bes- 
tiaux, a  dire  d'experts.  —  Sur  auuel,  ce  jugement  est  confirmé.  —  Pour- 
voi. —  Jugement. 

I.t  T»iBim*L;— Considérant  que  l'acte  de  fcrmo.du  t"  >jill.  1789, ne 
présente  point,  dan»  lu  clause  rapportée,  un  bail  a  cheptel  de  bc-liau», 
axai,'  an  simple  prêt  d'une  somme  du  300  liv.  ;  que  celte  somme  seuh- 
nu-nt  devait  être  rendue;  qu'alors  la  loi  du  la  germ.  an  5,  sur  les  baux 
à  cheptel,  était  étrangère  a  la  contestation;  d'où  il  résulte  que  tes  juges 
est  fait  une  fausse  application  de  l'art,  4  de  ceUo  loi;— Casse. 

Du  16  fruct.  an  i.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Chahroud,  pr.Me-lrean,  rap. 

(3)  (Labarfbe  C.  Borrcly.)  — La  corn;  — Attendu  que  le  bail  du 
tO  bot.  1 808 ceeslitue  un  véritable  cheptel  de  fer;  que  l'essence  de  ce 
contrat  eut  de  délivrer  au  fermier  des  canaux  dont  l'eMimatian  e>l  faite 
dans  l'acte,  lesquels  doivent  être  rendu*  en  nature  de  cabaux;  — Qu'en 
tau,  des  cabaux  ont  été  placés  «iir  les  biens  affermés  ;  qu'il  avait  été 
dnnné  par  Borrely  une  somme  déterminée,  une  somme  de5,000  fr.  pour 
en  faire  l'acquisition,  et  que  celte  somme  ne  devait  pas  lui  être  renoue 
•o  argent,  mais  bien  en  oaturc  de  cabaux  qui  se  trouveraient  en  son  do- 
maine 4  l'expiration  du  bail;  que  cette  clause  exclut  toute  idée  d'un 
simple  prêt,  et  constitue  le  véritable  cheptel  de  fer; — Confirme,  etc. 

Du  1S  jnio  1B19.-C.  de  Nîmes. 

(*)  (Veuve  de  Comacre  C.  flocon.)—  La  coca;— Attendu  que  Ilo- 
te 4  aacu  à  ton  entrée  en  ferme  un  cheptel  de  4,886  fr.;  que  celui 


convention  par  laquelle  le  bailleor  prèle  an  preneur  une  certaine 
somme,  à  l'effet  d'acheter  des  bestiaux  qui  devront  sentir  à  l'ex- 
ploitation du  domaine  affermé,  constitue  un  cheptel  de  fer  et 
non  un  simple  prêt  d'argert,  alors,  d'ailleurs,  que  le  fermier 
s'oblige  de  laisser,  à  sa  sortie,  des  besliaux  d'une  valeur  égale  à 
la  somme  prêtée  (Nîmes,  15  juin  181'j)  (S).  —  L'apparente  con- 
tradiction qui  existe  entre  ces  deux  arrêts  disparaît  peut-être  si 
l'on  lait  attention  que,  dans  le  dernier,  le  preneur  s'était  obligé 
à  laisser,  à  sa  sortie,  des  bestiaux  d'une  valeur  égale  à  la  somme 
prêtée. 

83.  De  mémo  que  le  fermier,  à  l'expiration  du  cbeplel  de  fer, 
avec  estimation,  ne  pourrait  prétendre  se  libérer  en  remettant 
les  besliaux  de  dernière  qualité,  jusqu'à  conçurent*  de  l'estima- 
tion, de  même  le  propriétaire  ne  peut  prétendre  prélever  à  son 
choix,  sur  le  cheptel  existant,  des  bestiaux  de  première  qualité, 
jusqu'à  concurrence  de  la  même  estimation  :  il  y  a  lieu  d'appli- 
quer ici  les  ri-gles  du  payement  de  l'obligation  indéterminée 
(Bourges,  31  mars  1840)  (4). 

M4.  Lorsque  les  bestiaux  donnés  à  cheptel  au  fermier  l'ont 
été  pour  un  prh,  la  clause  de  rendre  mêmes  espèce  et  qualité  ne 
s'cnlend  que  de  I  obligation  de  laisser  des  bestiaux  tels  que  l'ex- 
ploitation puisse  être  continuée  suivant  le  mode  usité  (Bourges, 

2G  fév.  I8t0)  (5). 

86.  L'obligation  imposée  au  fermier  de  représenter  en  na- 

tra'il  laisse  h  sortie  est  de  S, 570  fr.  ;  qu'ainsi  il  a  droit  a  un  excédant 
de  484 fr.  ;—  Que  si,  aux  termes  de  l'art.  18i»  c.  civ.,  l'estimation  du 
cheptel  fourni  au  fermier  ne  lui  en  transfère  pas  la  propriété,  elle  le  met 
néanmoins  a  ses  risques;  que  tous  les  proflls  lui  en  appartiennent,  et 
qu'à  sa  sortie  (arl.  1820)  il  doit  laisser  un  cheptel  de  valeur  pareille  h 
celui  qu'il  a  reçu;  — Qu'ainsi , dans  celte  espèce  de  cheptel,  i  la  diffé- 
rence du  cheptel  simple  rt  du  cheptel  a  moitié,  aucune  disposition  de  la 
loi  n'autorise  te  propriétaire  à  exercer  le  droit,  que  réclame  madame  de 
Comarre,  de  prélever  â  son  rboix  sur  te  cheptel  existant  dei  besliaux 
jusqu'à  concurrence  de  la  première  estimation  ;— Que  si  l'intérêt  de  l'a- 
griculture et  de  la  bonne  foi  exige  que  le  fermier  soit  tenu  de  laisser  à 
sa  sortie  un  capital  de  cheptel  composé,  autant  que  possible,  de  bétes  da 
même  espèce  que  celui  qu'il  a  reçues,  cependant,  débiteur  d'une  obliga- 
tion indéterminée  à  tous  égards,  il  n'est  pas  tenu,  pour  se  libérer,  da 
fournir  des  bétes  de  la  première  qualité,  de  rrjflrue  qu'il  hepeuten  offrir  de 
la  plus  mauvaise,  ainsi  que  Rochu  lui-même  le  reconnaît  dans  s»  con- 
clusions; —  Attendu  qu'aucune  disposition  de  loi  n'oblige  le  propriétaire 
à  recevoir  de  son  fermier,  sur  estimation ,  des  paille»  et  fumiers  en  plus 
grande  quantité  qu'il  ne  lai  en  a  liTrt  à  son  entrée;  qu'il  «rait  en  effet 


contraire  a  l'équité  d'imposer  an  propriétaire  la  nécessité  d'employer  le 
revenu  d'une  année,  et  souvent  de  plusieurs,  à  payer  4  son  fermier  une 
grande  quantité  de  pailles  et  fumiers  qu'une  culture  mieux  entende»  ou 
peut-être  forcée,  ou  une  année  d'abondance  aurait  accumulé* ;  —  Que 
l'embarras  qui  peut  naître  pour  te  fermier  de  disposer  de  cet  excédant  de 
produits  qui,  en  définitive,  e*t  sa  cbo*e,  ne  peut  être  misen  balance  avec 
le  droit  et  l'intérêt  du  propriétaire; —  Qu'en  vain  en  objecte  les  disposi- 
tions de  l'art.  1778  c  civ.,  qui  veut  que  lo  fermier  sortant  laisse  les 
pailles  et  tes  engrais  da  l'année,  s'il  les  a  reçus  lors  de  son  entrée  en 
jouissance  ;  que  cette  disposition  de  loi  ne  s'applique  qu'au  cas  ob  il  les 
a  reçus  gratuitement  et  sans  estimation  ;  qu'il  est  rationnel  et  juste  alors 
qu'a' .-a  sortie  il  les  lai-=eau  même  litre,  quelle  qu'en  soit  la  quantité; 
qu'en  cela  la  loi  a  consacré  un  u-age  généralement  suivi  et  reconnu,  qui 
si  le  même  art.  1778  laisse  au  propriétaire  la  laculté  do  les  retenir  sur 
estimation,  lorsque  le  fermier  ne  les  a  pas  reçus,  cette  faculté,  fondée 
sur  l'intérêt  de  l'agriculture,  no  peut  en  aueun  cas  tourner  coatre  le  pro- 
priétaire ;  —  Attendu  que,  dais  l'espèce ,  les  pailles  et  fumiers  ayant  été 
livrés  sur  estimation  a  Rochu  4  son  entrée ,  H  y  a,  pour  toute  la  quan- 
tité qui  m  trouve  excéder,  a  sa  sortie,  l'estimation  première,  identité  de 
raison  pour  laisser  a  madame  de  Comacre  la  faculté  de  es  retenir,  ai 
elle  le  jusc  convenable,  comme  dan«  le  cas  où  elle  n'en  aurait  pas  livré 
a  l'entrée,  mais  non  pas  de  lui  en  imposer  l'obligation,  ainsi  que  l'ont 
fait  les  premiers  juges  ;  —  Dit  bien  jugé  an  chef  qui  refuse  4  madame  da 
Comacre  le  droit  de  prélever  4  son  choix  sur  le»  bestiaux  garnissant  te 
domaine  le  montant  de  la  première  estimation  ;  mal  jugé  an  chef  qui  im- 
pose 4  madame  de  Comacre  l'obligation  de  prendre  par  estimation  las 
pailles  et  fumiers  que  te  sieur  ftoebu  a  laissés  4  sa  sortie. 
Du  51  mars  1810. -C.  do  Bourges,  cb.  civ.-M.  Baudouin,  pr. 

(5)  (Limaulon  C.  Simon.)  —  La  cou»;  —  Considérant  que  te  motif 
dont  l  appelaut  >'cst  servi  pour  se  refuser  4  l'estimation  est  que  les  bes» 
tiaux  Ui-ics  par  le  fermier  ne  sont  pas  de  même  qualité  que  eeux  pris  h 
l'entrée;  —  Que  quand  le  cheptel  est  donné  pour  être  rendu  chef  pour 
chef,  on  doit  surtout  s'attacher  4  représenter,  autant  qu'il  est  possible, 
tes  mênw*  nombre,  espèce  et  qualité;  nui*  qae  quand  t 
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«are  le  bêlai i  qui  lai  a  été  confié  trouve  une  énergique  sanction 
dans  l'art,  2062,  qui  porte  que  «  les  fermiers  et  les  colons  par- 
tiales peuvent  être  contraints  par  corps,  laute  par  eux  de  repré- 
senter, à  la  fin  du  bail,  le  cheptel  du  bétail,  les  semences  et  les 
instruments  aratoires  qui  leur  ont  été  confiés  *  moins  qu'ils  ne 
Justifient  que  le  déficit  de  ces  objets  ne  procède  point  de  leur 
fait.  ■  —  Ce  n'est  pas  que,  dans  le  cas  où  il  est  prouve  que  le 
déficit  ne  provient  pas  de  la  faute  du  fermier,  ce  dernier  soit  af- 
franchi de  toute  responsabilité  ;  nous  avons  vu,  au  contraire,  que 
tous  les  risques  sont  à  sa  charge,  même  le  risque  du  cas  for- 
tuit; mais  alors  11  n'est  pas  tenu  de  rendre  du  bétail  en  nature; 
il  doit  simplement  payer  le  déficit  en  argent  (V.  en  ce  sens  Po- 
Ihlcr,  n*  67  ;  M.  Troplong,  n*  1242).  —  Ha  été  jugé  que  le  pre- 
neur ne  peut  dénaturer  le  cheptel  d'une  manière  dommageable 
au  propriétaire;  qu'il  doit  notamment  à  la  rendue,  présenter  un 
cheptel  qui  offre  les  mêmes  avantages  que  celui  pris  à  l'entrée, 
el  ne  pas  substituer,  par  exemple,  aux  bestiaux  garnissant  la 
ferme  d'autres  qui  lui  sont  étrangers,  quoique  de  même  espèce 
(Bourges,  26  Janv.  1828)  (1). 

84».  Le  cheptel  de  fer,  dit  M.  Troplong,  n*  1245,  n'est  pas 
assujetti,  pour  le  temps  de  sa  durée,  aux  règles  du  cheptel  simple 
ni  du  cheptel  à  moitié  (art.  1 81 5).  U  est  l'accessoire  du  bail  delà 
ferme,  et  il  ne  finit  qu'avec  lui. 

8».  Les  règles  que  nous  venons  de  tracer  ne  s'appliquent 
pas  seulement  au  cheptel  donné  au  fermier  parle  propriétaire  de 
la  ferme;  elles  recevraient  encore  leur  application  dans  le  cas  où 
ce  serait  le  fermier  principal  qui,  en  sous -louant  une  partie  du 
fonds,  donnerait  le  cheptel  au  sous-termier;  car  il  est  évident 
que,  dans  cette  hypothèse,  le  fermier  principal  devient  proprié- 
taire &  l'égard  du  sous-fermier.  —  V.  Conf.  MM.  Duranlon,  1. 1 7, 
n*  sot  ;  Duvergier,  1. 4,  n*  448. 


g  a.  —  Du  cheptel  donné  au 


88.  Depuis  le  code  Napoléon,,  deux  sortes  de  cheptels  peu- 
vent élre  donnés  au  métayer  ou  coton  partiaire  :  le  cheptel  à 
moitié  et  le  cheptel  dans  lequel  le  bailleur  fournit  tous  les  ani- 
maux. Nous  avons  parlé  du  premier  dans  l'article  précédent; 
occupons-nous  maintenant  du  second.  —  Cl  d'abord,  rappelons 
qu'on  désigne  sous  le  nom  de  coton  paritaire  le  fermier  qui  s'en- 
gage envers  le  bailleur  à  lui  livrer,  pour  raison  de  ses  lermages, 
une  quotité  dans  la  récolte.  Or  II  peut  arriver  que  le  bailleur 
Joigne  à  la  ferme  une  certaine  quantité  de  bétail  que  le  preneur 
est  tenu  de  restituer  à  la  Un  du  bail,  et  dont  le  bailleur  ne  cesse 
pas  de  demeurer  propriétaire.  Ce  contrat  présente  fort  peu  d'a- 
nalogie avec  le  cheptel  de  fer.»  Ce  n'est,  a  dit  M.  Hourlcaull  dans 
son  rapport  au  Iribunat  (V.  Louage,  p.  275,  note,  n*  44),  qu'un 
véritable  bail  de  cheptel  simple  donné  par  le  propriétaire  du 
cheptel  à  son  colon  partial re,  et  qui,  pour  celte  raison  et  en 
considération  de  ce  que  le  bailleur  fournil  le  logement  et  la  nour- 
riture, est  susceptible  de  clauses  interdites  aux  baux  de  ce  genre 
qui  sont  donnés  à  d'autres.  >  Il  ne  s'agit  ici,  comme  on  le  voit, 
que  d'une  vanité  du  cheptel  simple,  et  non  point  d'une  nuance 
du  cheptel  de  fer. 

89.  Il  peut  élre  donné  an  colon  partial  re  par 


.comme  par  le  propriétaire  de  la  ferme  ;  mais, dans  le  premier  cas, 
il  n'est  point  immeuble  par  destination,  tandis  qu'il  l'est  dans  le 
"  (c.  nap.  522). 


été  donnés  pour  un  prix,  la  clause  de  rendre  Blêmes  espèce  et  qualité 
comme  îl  c>t  dit  dans  le  bail  du  21  brum.  an  »,  oe  peut  s'cniendre  que 
de  l'obligation  de  laisser  de»  bestiaux  tels  que  l'exploitation  poisse  être 
commute  nuiront  le  mode  usité,  sans  pouvoir  se  permettre  de  substituer 
d'autre»  espèce»,  et  que,  dan»  ce  «s,  la  différence  des  qualités  est  com- 
pensée par  l'estimation  ;  —  Qu'on  trouve  dan»  l'estimation  du  15  janvier 
dernier  le  même  nombre  lîc  batif»,  vache»,  chevaux  et  juments  que  ceux 
reçut  à  l'entrée;  que  l'âge  indiqué  pour  chacun  le»  présente  comme  pro- 
pres au  travail,  elqu'aiuà  il  n'y  avait  aucun  motif  pour  en  défendre  l'es- 
timation )— Confirme. 

Du  ts  fcv.  1810.-C.  de  Bourges.-M.  Salle,  pr. 

(1)  (Poulet  C.  N....) —  La  cota;  — Considérant  que,  si  le  prêteur 
a  litre  de  cheptel  de  fer  tient  de  la  convention  l'adi»tiii«irjtion  du  chep- 
tel, Va  tond*  n'eu  appartient  pas  moins  au  bailleur;  que,  dès  ton,  le  fer- 


Su).  L'art.  182*;  dispose  que  &  si  le  cheptel  périt  en  Aie* 

sans  la  faute  du  coton,  la  perle  est  pour  le  bailleur.  »  Il  en  est 
de  même  en  matière  de  cheptel  simple:  Le  législateur  a  cm  de- 
voir répéter  ici  celte  règle,  parce  qu'on  aurait  pu  penser  qu'elle 
n'était  point  applicable  au  contrat  dont  il  s'agit,  malgré  soi 
étroite  analogie  avec  le  cheptel  simple  :  le  colon  étant  associé  t 
loin  les  profits  du  troupeau,  et  élant  en  même  temps  dispensé  le 
la  nourriture  et  de  l'hébergement,  on  aurait  pu  croire  qu'il  de- 
vait être  aussi  associé  à  la  perte  totale.  C'est  afin  de  prévenir 
cette  interprétation  qu'on  eût  pu  donner  à  son  silence,  que  U 
loi  a  jugé  nécessaire  de  s'expliquer. 

si .  Dans  le  cheptel  donné  au  colon  paritaire,  les  profit*  ne 
partagent  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  comme  dans  le  cheptel 
simple,  c'est-à-dire  que  le  preneur  profite  seul  des  laitages  et  la- 
beurs, et  que  les  laines  et  le  croit  se  partagent  par  moitié  eair? 
le  bailleur  et  le  preneur. 

Ol.  Faisons  connaître  maintenant  ce  qui  différencie  princi- 
palement le  cheptel  donné  au  colon  paritaire  du  cheptel  simple 
donné  à  un  étranger.  Nous  avons  vu,  quand  nous  avons  traité  dt 
ce  dernier,  qu'on  ne  peut  stipuler  que  le  preneur  supportera, 
la  perte,  une  part  plus  grande  que  dans  le  profit,  ni  qu'il 
une  part  quelconque  des  laitages,  fumiers  et  labeurs;  et 
nous  avons  ajouté  qu'il  n'est  pas  permis  de  stipuler  que  le  caep- 
tclicr  délaissera  au  bailleur  sa  part  de  U  toison  pour  un  prix  in- 
férieur à  la  valeur  ordinaire.  Ces  prohibitions  ne  s'appIiiTUMi 
point  au  cheptel  donné  au  colon  paritaire.  L'art.  1828  le  déclare 
expressément.  •  On  peut  stipuler,  dit  cet  article,  que  le  eotos  dé- 
laissera au  bailleur  sa  part  de  la  toison  à  un  prix  infériear  1  l» 
valeur  ordinaire  ;  —  Que  le  bailleur  aura  une  plus  grande  part 
du  profit;  —  Qu'il  aura  la  moitié  des  laitages...  >  Le  motif  de  ces 
dérogations,  c'est,  d'une  part,  que  le  métayer,  dont  les  profils  se 
trouvent  ainsi  diminués  par  les  stipulations  dont  il  s'agit,  peut 
trouver  une  compensation  dans  les  autres  avantages  que  lui  donne 
te  bail  à  métairie  ;  c'est,  d'autre  part,  qu'ici  la  nourriture  et  l'hé- 
bergement ne  coûtent  rien  au  métayer.  —  V.  aussi  sur  ce  point 
la  cout.  de  Nivernais,  t.  21,  art.  4  ;  Coquille,  sur  cet  arllclejPo- 
thier,  n*28;  11.  Troplong,  n*  1251. 

99.  SI,  dans  le  bail  à  métairie,  on  ne  t'est  expliqué  que  sur 
le  profit,  on  est  censé  avoir  voulu  rester  dans  le  droit  commua 
«ruant  à  la  perle  :  cela  pareil  évidemment  résulter  de  i'arl  1828, 
qui,  tout  en  décidant  qu'on  peut  stipuler  que  le  bailleur  aura  une 
plus  grande  part  du  profil,  ne  dit  pas  qu'en  ce  cas  il  devra  sup- 
porter une  plus  grande  part  de  la  perte ,  ainsi  que  le  veut  i'arl.  1811, 
dans  le  cheptel  simple.  Il  est  bien  vrai  que,  dans  les  sociétés  ordi- 
naires, il  est  de  principe  que  l'expression  des  parts,  dans  le  pin 
seulement,  est  censée  répétée  dans  la  perle,  et  réciproquement 
(V.  Société);  mais  ici,  il  ne  s'agit  point  d'une  société  ord.niirc, 
mais  d'un  contrat  qui  lient  à  la  fois  de  U  société  et  du  louage 
D'ailleurs,  le  preneur  trouve  ou  peut  trouver  des  déduuinw:- 
nients  dans  la  portion  de  fruits  qui  lui  est  attribuée,  dans  son  lo- 
gement, dans  la  nourriture  des  animaux,  dans  te  laitage,  tic 
(Conl.  M.  Duranlon,  t.  17,  n*  308). 

94.  L'art.  1828  ne  parte  pas  des  fumiers.  C'est  qu'ici,  wraoi 
dans  le  cheptel  de  fer,  ils  doivent  être  employés  à  féconder  le  sol 
de  la  métairie  el  ne  peuvent  élre  détournés  de  relie  desliraiioD, 
du  moins  sans  le  consentement  du  propriétaire  (Conf.  MI  Ro- 
land de  Villargues,  v  Bail  à  cheptel;  Duranlon,  t.  17,  n»Sl»; 
Duvergier,  t.  4,  n»  455;  Troplong,  n»  1252). 
9  a.  Après  avoir  indiqué  les  stipulations  qui  peuvent  trouver 


mier  doit  cuivre,  dan?  le  gouvernement  du  cheptel  qu'il  est  cairrt  * 
conserver,  les  principes  d'un  bon  père  de  famille,  et  doit  surtout,  *  t* 
rendue,  présenter  un  cheptel  qui  offre  les  mêmes  avantages,  peer  l'es* 
ploi  talion  du  domaine, que  celui  pris  h  son  entrée;  que  le  fermier  P*»'*1 
s'est  évidemment  écarté  de  relie  règle  fondée  sortes  principes  de  la  t*1" 
foi  qui  doit  régir  I  exécution  des  conventions,  en  substituant,  le  xi  j«" 
dernier,  époque  de  sa  sortie  de  ferme,  aux  qualoree  boeufs  destinés  il/s»- 
ploilation  du  domaine,  qui  lui  avaient  été  rendus  peu  do  joii"  aafura"»' 
par  le  colon  partiaire  de  ce  même  domaine,  quatorze  autres  baHifs  esif 
étaient  étrangers: — Adoptanl.au  *ur|ilus,le*  motifs  des  premiers  jeî«, 
en  tant  qu'ils  établissent  que  le  preneur  i  litre  de  cheptel  de  fer  ne  p* 
pas  dénaturer  le  cheptel  d'une  manière  dommageable  pour  le  [  " 
taire;  —  Confirme,  etc. 
Du  28  janv.  1828.-C.  de  Bourges.-M.  Trottier,  jf. 
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place  dans  le  cheptel  donné  an  colon  partiaire,  l'art.  1828  ajoute 
ut  fine  :  «  liaison  ne  peut  pas  stipuler  que  le  colon  sera  tenu  de 
tonte  la  perte.  »  bans  l'ancienne  jurisprudence,  la  Thaumassi-TO 
(?ar  la  cont.  de  Berri,  tit.  1",  art.  Il)  s'était  prononce  en  sens 
contraire.  Il  pensait  que,  lorsque  le  bail  à  cheptel  était  uni  à  un 
bail  à  métairie,  les  bailleurs  pouvaient  se  réserver  tous  avantages 
ses,  par  celte  raison,  disait-il,  «  qu'ils  ne  fournissent 
le  bélall,  mats  encoro  les  manoirs  pour  les  loge- 
des preneurs;  les  étables  el  bergeries  pour  retirer  les 
bestiaux,  les  prés,  paccages,  fourrages  pour  les  nourrir.  »  Mais 
Polbier  (n«  28)  trouvait  que  c'était  aller  Irop  loin  ;  il  n'admettait 
pas  que  la  convention  put  imposer  bu  preneur  la  responsabilité 
de  la  perte  totale.  «  Celle  décision,  dit-Il,  me  parait  souffrir  beau- 
coup de  difficultés,  surtout  lorsqu'un  fermier  est  un  lermier  par- 
tiaire, à  qni,  par  le  bail,  on  n'assigne  qoe  la  part  ordinaire  qu'il 
est  d'usage  dans  le  pays  d'assigner  au  fermier  dans  les  fruits  ; 
car  on  ne  peut  pas  dire,  en  ce  cas,  qu'il  aélé  indemnisé  du  risque 
qo'on  loi  fait  supporter.  »  On  voit  que  le  code  a  donné  la  préfé- 
rence au  sentiment  de  Polbier.  —  Rien  n'empéebe,  toutefois,  de 
convenir  que  la  perte  totale  du  cheptel  sera  supportée  en  commun. 
Aucune  lot  ne  le  défend:  ce  qui  est  interdit,  c'est  la  stipulation 
qui  mettrait  la  perle  totale  du  cheptel  à  la  charge  du  preneur  ; 
mais  ce  n'est  point  ce  dont  il  s'agit  ici  (  Conf.  MU.  Duranton, 
v  306;  Davergier,  t.  4,  n*  450;  Troplong,  n»  1254).—  Ainsi, 
dit  U.  Troplong,  on  pourrait  assigner  au  preneur  le  tiers,  la  moi- 
tié, les  deux  tiers  dans  la  perte  totale.  Les  raisons  de  la  Tbau- 
massière  reprennent  ici  toute  leur  force. 

S«.  Noos  avons  vu  (n»  53)  que  lorsque  la  durée  du  cheptel 
simple  n'a  pas  été  fixée  par  la  convention,  elle  est  de  trois  ans. 
11  en  est  autrement  du  cheptel  donné  au  colon  partiaire.  L'art. 
1829  porte  qoe  •  ce  cheptel  finit  avec  le  bail  à  métairie,  o  En  ef- 
fet, il  n'en  est  qu'on  accessoire. 

•7.  Sauf  les  modifications  qui  viennent  d'être  Indiqoées,  le 
cheptel  donné  ao  colon  partiaire  <  est  soumis  à  toutes  les  règles 
du  cheptel  simple  »  (c.  nap.  1830).  —  En  conséquence,  tout  ce 
qoe  nous  avons  dit  au  sujet  de  la  saisie  du  cheptel  simple,  qui 
serait  faite  par  les  créanciers  du  preneur,  ou  de  la  vente  que  ce- 
lui-ci ferait  du  cheptel  en  tout  ou  en  partie,  sans  le  consentement 
da  bailleur,  est  généralement  applicable  au  cheptel  livré  au  colon 
partiaire.  —  V.  Conf.  M.  Doranton,  n*  311. 

•8.  Le  colon  partiaire  est  tenu  de  supporter  la  perte  de  la 
moitié  des  animaux  composant  le  cheptel,  même  lorsqu'il  a  péri 
dans  un  incendie,  à  moins  qu'il  ne  soit  justifié  qu'il  a  péri  en 
entier  (Limoges,  21  fév.  1839,  aJ7.  Soumy,  V.  Louage,  n*  400). 
M.  Troplong  in*  1 258)  se  prononce  dans  le  même  sens. 

OO.  Le  colon  partiaire  est  assujetti,  comme  le  fermier,  à  la 
contrainte  par  corps  pour  la  représentation  du  cheptel.  11  ne 
pourrait  échapper  à  l'exercice  de  ce  moyen  rigoureux  qu'en  prou- 
vant que  la  perte  do  troupeau  a  eu  lieu  par  force  majeure  {c. 
nap.  2062)  ou  par  cas  lorluil  ;  ou  applique  dans  ce  cas  la  règle 
>  prastat.—V.  Responsabilité  et  Force  majeure. 


ART.  i.—Du  contrat  ùnpropremenl  appelé  cheptel. 

1 00.  Ce  contrat,  dont  Polbier  parait  s'être  seul  occupé  dans 
l'ancien  droit,  est  usité  dans  le  vignoble  d'Orléans.  Le  code  ne 
bu  a  consacré  qu'un  seul  article,  l'art.  1 831 ,  qui  est  ainsi  conçu  : 
«  Lorsqu'une  ou  plusieurs  vaches  sont  données  pour  les  loger  et 
les  nourrir,  le  bailleur  en  conserve  la  propriété  ;  il  a  seulement 
le  profil  des  veaux  qui  en  naissent.  »  —  Ce  contrat  n'est  pasu.ic 
société  comme  le  cheptel  à  moitié,  ou  même  comme  le  cheptel 
simple  ;  car  le  profit  n'est  pas  commun,  le  bailleur  a  seul  les  veaux 
et  l'augmentation  de  valeur  que  peuvent  éprouver  les  vaches 
elles-ménics.  Ce  contrat  ne  peut  donc  être  (suivant  Pointer,  n»  7  t , 
et  N.  Duranton,  t.  n,  n»  314)  qu'un  contrat  innomme,  de  la 
classe  de  ceux  do  ut  facias,  par  lequel  le  bailleur  donne  au  pre- 
neur les  profits  du  lait  et  des  fumiers  de  sa  vache ,  pour  que 
cetui-<:i  la  loge,  la  garde  el  la  nourrisse. — M.  Troplong  n*  1 2ti  >) 
semble  l'avoir  qualifié  plus  justement  lorsqu'il  dit  que  c'est  un 
louage  d'ouvrage  improprement  appelé  cheptel  :  si  Polluer  ne  l'a 
pas  dit,  peut-on  objecter,  c'est  qu'à  ses  yeux  il  fallait  néces- 
y  eut  louage  d'ouvrage,  que  le  prix  fut  en 


argent,  ce  qui  ne  saurait  être  admis  aujourd'hui.  Néanmoins 
celte  opinion  de  M.  Troplong/  ne  doit  être  reçue  qoe  comme  ap- 
proximation de  ce  qui  se  passe  dans  le  contrat  dont  il  s'agit  ici, 
plutôt  que  comme  signalant  d'une  manière  exacte  et  certaine  les 
éléments  de  ce  contrat  irrégulicrou  innommé. — Y.  Louage  d'ou- 
vrage, n*  8,  V.  aussi  Louage,  n*  106. 

lOI.  Le  preneur  a  le  laitage  el  le  fumier,  et  U  est  oblige 
de  nourrir  les  veaux  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  assez  forts  pour  être 
retirés ,  c'est-à-dire  communément  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  trois 
ou  quatre  semaines.  —  Si ,  à  celle  époque ,  le  bailleur  ne  relirait 
pas  le  veau,  il  serait  passible  de  dommages-intérêts ,  car  il  di- 
minuerait, par  la  consommation  de  la  jeune  béte,  le  proJH  qui 
revient  au  preneur.  Celui-ci,  quand  le  moment  est  arrivé,  doit 
le  mettre  en  demeure,  en  l'assignant  pour  qu'il  en  prenne  pos- 
session (Polhier,  n*  "2 ;  MM.  Duranton,  t.  17,  n»  313;  Trop- 
long,  n°  1 2  G  S  ;  Duvergier,  t.  4,  n0  458).  —  Ordinairement  la 
vache  csl  entièrement  aux  risques  du  bailleur.  —  Cependant  on 
pourrait  convenir  que  le  preneur  supportera  une  partie  des  ris- 
ques el  qu'il  aura  une  part  correspondante  dans  le  profit  des 
veaux.  Toutefois  une  telle  convention  serait  inique  si  la  vache 
était  vieille  et  hors  d'état  de  produire,  parce  qu'alors  les  chances 
de  perte  ne  seraient  compensées  par  aucune  chance  de  gain  (V. 
en  ce  sens  Polhier,  n*  "6;  M.  Troplong,  n»  1 27 1 }.  —  Le  pre- 
ncor  doit  apporter  à  sa  conservation  les  mêmes  soins  qoe  si  elle 
lui  appartenait  :  si ,  faute  par  lui  de  satisfaire  à  cette  obligation, 
la  vache  était  détériorée,  il  serait  dû  des  dommages-intérêts  ao 
bailleur  (Polhier,  n»  "4).  —  Lorsque  la  vache  vient  à  périr,  c'est 
au  preneur  à  prouver  qu'elle  a  péri  par  cas  fortuit.  Si  le  bailleur 
prétend  que  le  cas  fortuit  a  été  précédé  d'une  faute  du  preneur 
sans  laquelle  la  perte  ne  serait  pas  arrivée,  c'est  à  lui  à  prouver 
celte  faute.  Nous  croyons,  avec  M.  Troplong  (n*  1267),  qu'il  y  a 
lieu  d'appliquer  ici,  par  analogie,  la  disposition  de  l'art.  1808 
relative  au  cheptel  simple.  —  Parmi  les  obligations  du  preneur 
se  trouve  celle  de  conduire  la  vache  au  taureau  pour  là  féconder; 
car  le  bailleur  étant  censé  s'être  réservé  le  profil  des  veaux,  lé 
preneur  doit  faire  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  lui  procurer  (Po- 
lhier, n*  74;  MM.  Duvergier,  n*  462;  Troplong,  n*  1268). 
N.  Duvergier  ajoute  que  le  preneur  doit  payer  le  prix  d*  la 
saillie. 

!©•.  Lorsque  le  temps  pendant  lequel  la  vache  doit  demeu- 
I  rer  chez  le  preneur  est  réglé  par  te  contrat,  elle  ne  peut  être  re- 
|  Urée  ni  rendue  avant  l'expiration  de  ce  temps ,  que  par  le  con- 
sente nient  réciproque  des  deux  parties  (Pothier,n*  73  ;  M.  Troplong, 
n>  1268).— Néanmoins  si,  avant  l'expiration  de  ce  terme,  il  sur- 
venait à  la  vache  une  maladie  habituelle  qui  la  privât  de  son  lait, 
le  preneur  serait  recevable  à  la  rendre  immédiatement  ;  car  ne 
s'étant  chargé  de  la  nourriture  de  la  vache  qoe  pour  avoir  le 
profit  de  son  lait ,  il  ne  serait  pas  équitable  qo'll  continuât  de 
supporter  la  charge ,  lorsqu'il  ne  peut  plus  avoir  le  profit  (Po- 
lhier, ifnd.;  MM.  Duvergier,  n»46l;  Troplong,  n*  1269). — 
Quand  le  bailleur  n'a  pas  fixé  le  terme  où  il  retirera  sa  vache, 
Il  peut  la  retirer  à  sa  volonté,  el  de  même  le  preneur  a  la  faculté 
de  la  rendre  quand  il  le  juge  convenable.  Mars  il  faut  que  ce  soit 
en  temps  opportun  et  en  se  conformant  aux  règles  de  l'équité , 
que  le  juge  seul  peut  apprécier.  Ainsi,  par  exemple,  le  bailleur 
ne  pourrait  pas  retirer  sa  vache  immédiatement  après  avoir  re- 
tiré le  veau  ;  car  alors  le  preneur,  privé  depuis  longtemps  de 
:  laitage,  aurait  éprouvé  injustement  une  perte.  De  même,  il  ne 
'  pourrait  la  retirer  au  printemps,  s'il  ne  l'a  confiée  au  preneur 
;  qu'au  commencement  de  l'hiver  ;  car  il  ne  serait  pas  juste  que  le 
preneur,  après  avoir  nourri  la  vache  pendant  tout  l'hiver,  qui 
est  le  temps  le  plus  dur,  où  la  nourriture  coûte  beaucoup  et  où 
i  les  vaches  produisent  moins  de  lait,  ne  pût  en  jouir  dès  que  la 
>  temps  devient  lavorabte.  Réciproquement,  le  preneur  ne  pour- 
rait rendre  la  vache  au  commencement  de  l'hiver,  si  elle  lui  avait 
rie  donnée  au  commencement  du  printemps  el  s'il  en  avait  joui 
pendant  toute  la  belle  saison.  De  même,  Il  ne  pourrait  la  rendre 
lorsqu'elle  est  prête  à  vêler;  car  le  profit  du  lait  ne  lui  est  ac- 
cordé par  le  contrat  qu'à  la  charge  que  celui  qui  serait  néces- 
saire pour  la  nourriture  du  veau  en  serait  excepté.  —  Ces  expli- 
cations, données  par  Pothicr  (n*>  75  et  76),  sont  adoptées  par 


MM.  Duranton  (t. 
(n»  1270). 


17,  n«  313),  Duvergier  (n»  459),  Troplong 
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LOUAGE  A  COLONAGE  PARTIAIRE.  -  fl.  C'est  an 
contrat  par  lequel  le  pariétaire  d'au  domaine  le  donne  à  un 
laetividu  pour  l'exploiter  peadint  on  certain  lenipc,  tous  la  eon- 
ditioa  que  les  fruits  à  ré  coller  seront  partagés  entre  les  parties 
dans  U  proportion  convenue  entre  elles. — Le  preneur  est  ordi- 
nairement désigné  sous  te  titre  de  colim  ou  méteytr. 

fl.  Ce  contrat  était  commi  et  pratiqué  des  Honums.  tl  l'était 
également  tluna  I  ancienne  Jurisprudence  (V.  supra,  p.  266  et 
6uiv.,  ritîstorique  du  mot  Louage).  On  peut  voir  aussi  dans  l'ex- 
pose des  motifs  de  M.  Galll  et  dans  le  rapport  de  M.  Mouricanlt 
au  tribmial,  les  passages  qui  se  rapportent  au  bail  à  coloriage 
paritaire.— V.  $uprà,  p.  xio,  note,  n*  «;  p.  2'S,  note,  a*  27. 

3.  On  l'aotvooit  tout  d  akord,  ce  contrat  présente  iMtncoop 
d'analogie  avec  le  contrat  de  société.  Le  propriétaire  saet  en 
eommun  la  Jouissance  de  ses  terres,  leur  vertu  productive;  le 
colon,  de  ton  coté,  fournit  son  travail,  son  industrie  et  ses 
soins ,  et  les  fruits  se  partagent.  Or  ce  sont  là  les  caractères  de 
la  société ,  telle  que  la  définit  l'art.  1852  c.  nap.  Cette  analogie 
n'avait  pas  échappé  aux  Juriscortsoltes  romains  ni  a  nos  anciens 
jurisconsultes.  Partiartus  colomu,  dit  Calus,  L.  25,  §  «,  ff., 
Local,  cond.,  quasi  socielatù  jure,  et  damnum  et  lucrum  cwn 
domino  fundi  partitvr.  Nos  vieux  jurisconsultes  s'exprimaient 
sur  ce  point  en  termes  pins  décisifs  encore  :  C'um  porfiano  co- 
iono,  dit  Cujas,  sur  U  loi  1 5,  §  i ,  fl.,  frœtcripi.  verb.,  non  con- 
troAifur  tocatio ,  sed  tocteta»  ;  nam  toaUto  fit  mercerie,  non  par- 
tibut  ret  (V.  également  en  ce  sens  Bariole ,  sur  la  loi  23,  §  6 , 
•T.,  Loc.  cond.;  Fachin,  Conf.,  lib.  l,c. 82;  Vinnius,  Inst.,  De 
location*,  §  2;  GotJcfroid,  sur  la  loi  25,  If.,  Loc.  tond.).  Toute- 
fois, d'autres  auteurs,  tout  en  reconnaissant  que  le  bail  paritaire 
ne  constituait  pas  un  louage  proprement  dil,  parce  qu'il  y  man- 
quait l'un  des  éléments  essentiels  de  ce  dernier  contrat,  le  prix, 
estimaient  que  ce  n'était  pas  non  plus  une  société,  attendu  que  la 


louage  plutôt  que  delà  toctélé.  f  Is  le  considéraient,  en  ntaèqatm, 
cumin»  un  contrat  innommé.  Tei  «tait  le  sentiment  notamment  ds 
Coquille,  qvmt.  206,  et  du  président  Favre,  Ratitmal.  ad  Pmd., 
sur  la  loi  25,  §  6 ,  ff.,  loc.  rond.  La  première  de  ces  deoi  opi- 
nions est,  sans  contredit,  plus  exacte  et  mieux  raisonné».  Au- 
jourd'hui on  s'accorde  généralement  à  voir  dans  le  bail  à  colo- 
riage une  société  beaucoup  plus  qu'un  louage.  C'esl  en  ce  «es 
que  scsonl  exprimés  M.  Calli,  dans  l'exposé  des  motifs  du  titre 
qui  nous  occupe,  et  M.  Mouricault  dans  son  rapport  au  IribuiHi 
(V.  ïuprd,  p.  270,  note,  s*  6,  et  p.  2T5,  note,  n*  27).  C'cJ 
aussi  ce  qu'enseignent  ni.  Dclvincourt,  t.  s,  notes,  p.  IW; 
Buranton,  t.  17,  n"  176 et  If»;  Troptong,  n«  637  etsnr».; 
Grellct  du  Mazcau,  du  Bail  à  mét.  perpét.,  n**  5  et  suiv.;  **■ 
plain,  Tr.  du  bail  à  portion  de  fruits,  n*>  3  «l  sulv.— ff.  Dover- 
gier,  toutefois  (t.  5,  n»  no},  combat  ce  sentiment  par  larai*» 
que  le  bailleur  ne  court  aucune  chance  de  perte  cl  qu'il  a  droit 
à  une  portion  des  bénéfices,  et  qu'il  est  même  possible  qu'il  ait 
des  bénéfices  lorsque  le  preneur  sera  en  perte  ;  pur  exemple,  •''I 
arrive  que  la  portion  des  fruits  qui  rcsle  à  celui-ci  soit  d'un* 
valeur  inférieure  an  moulant  des  frais  de  culture.  Mais  W  S.  Do- 
vergler  commet  une  erreur  qui  nous  semble  évidente.  rW  te 
prouver,  supposons  un  instant  que  ta  jouissance  de  rimiwiiM4 
évalué  d'après  le  prix  des  baux  antérieurs,  représente  ow  va- 
leur de  i  ,ooo  fr.  Le  propriétaire  donne  cet  Immeuble  à  bail  pw- 
tiairc.  A  la  (In  de  chaque  année,  si  la  portion  de  fruits  aff  renK 
au  propriétaire  excelle  la  valeur  de  1,000  fr.,  il  aura  reçue  Ki  du 
contrai  un  bénéfice;  si ,  an  contraire ,  celle  portion  vaut  ni»io> 
de  t  ,000  fr. ,  il  sera  en  perte.  Il  est  donc  vrai  de  dire  que,  1»™" 
I  qu'au  lieu  d'affermer  un  domaine,  le  propriétaire  le  donne  à  a*" 
partiaire,  tl  court  des  chances  de  gain  et  des  chances  de  Pfr''p- 
Ce  qui  a  induit  M.  Lrovcrgier  en  erreur,  c'est  qu'il  a  raisu: .m 
si,  dans  l'opinion  qr/JI  «rabat,  c'était  l'intaieoDK  W- 
prifott 
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1»  jouissance  seule  de  cet  Immeuble.— En  résumé,  ce  qui  établit 
entre  le  bail  à  ferme  et  le  bail  à  cokmage  partialre  une  dlffé- 
nace  essentielle,  c'est  que  dana  le  dernier  il  n'y  a  pas  de  prix 
al  que  le  propriétaire  recueille  directement  les  fruils  de  sa  chose, 
«o  laissant  seulement  une  part  de  ces  fruils  au  colon  comme  re- 
présentation de  son  Industrie.— Jugé,  conformément  à  cette  opi- 
nion, que  le  bail  à  coloriage  constitue,  sons  le  code  comme  dans 
le  droit  romain ,  un  contrat  de  société  et  non  un  contrat  de 
Image  (Limoges,  St  fév.  1850,  aff.  Soumy,  V.  Louage,  n«  400; 
(  )d111.  1840,  H.  Tixler-Lachassagne,  i"  pr.,  ad.  Parpeix 
C.  Deraux).  Le  premier  de  ces  arrêts,  fortement  motivé,  ré- 
pond à  une  objection  tirée  de  la  place  qu'occupe  l'art.  1763 
au  code  Napoléon,  sous  la  rubrique,  Du  contrat  de  louage ,  en  1 
faisant  remarquer  que  le  cbeplel  à  moitié,  qui  est  aussi  une  vé- 
ritable société,  se  trouve  classé  sous  la  même  rubrique.  Enfin  , 
ces  arrêts,  comme  on  l'a  Justement  observé,  ont  d'autant  plus 
d'autorité,  que  dans  le  ressort  de  la  cour  de  Limoges,  les  terres 
soal,  en  général,  exploitées  par  bail  à  colons ge  partialre.— Il  a 
été  aussi  Jugé,  au  contraire,  que  le  bail  à  eolonage  partialre  a  le 
caractère  du  contrat  de  loua.e  et  non  celui  de  contrat  de  société, 
et  que,  par  su  île,  on  doit  appliquer  au  colon  partialre  la  pré- 
somption légale  de  faute  établie  en  Iras  d'incendie  au  profit  du 
propriétaire  par  l'art,  itss  c.  nap.  (Rimes,  14  août  t8  0,  aff. 
tomp.  le  Palladium,  D.  P.  51.  2.  144).  Nous  approuvons  la  pro- 
position finale,  à  savoir:  que  l'art,  1733  s'applique  au  coton 
paritaire  (V.  infrà ,  u»  23)  ;  mais  nous  croyons  que  c'est  à 
tort  que  l'arrêt  a  donné  pour  motif  à  cette  application  que  le 
bail  à  colonagc  a  le  caractère  du  louage  et  non  celui  de  la  so- 
ciété. M.  Troplong  s'exprime  beaucoup  plus  exactement  sur  ce 
sujet  dans  le  passage  suivant  :  a  Je  ne  nie  pas  que  quelques-unes 
des  régies  du  bail  à  ferme  ne  servent  à  déterminer  le»  rapports 
dn  propriétaire  et  du  colon.  L'analogie  conduit  à  les  employer 
fréquemment;  mais  ce  que  j'ai  voulu  prouver,  c'est  que  le  bail 
partialre  est  surtout  une  société,  et  je  crois  que  ce  caractère  est 
maintenant  frappant  pour  quiconque  voudra  peser  avec  im- 
partialité les  éléments  do  ce  contrat.»  —  Y.  aussi  II.  Méplain, 
a*  36. 

4.  Enfin,  Il  a  été  jugé  que  le  bail  à  eolonage  partialre  esl  un 
contrat  innommé,  un  acte  mixte  qui  participe  et  du  bail  à  ferme 
et  du  contrat  de  société  (Limoges,  28  août  1 848,  aff.  Brossct,  D. 

P.  49.2.  S  73). 

».  Au  surplus,  l'incertitude  qui,  dans  la  doctrine  des  Juris- 
consultes, plane  sur  la  nature  du  bail  à  eolonage  parliaire,  se 
retrouve  même  dans  les  législations  étrangères.  Ainsi  le  code  au- 
trichien (art.  1 103),  déclare  positivement  que  le  contrat  par  le- 
quel le  propriétaire  cède  sou  bien  à  cultiver  sous  la  condition 
d'un  partage  de  traite,  forme  non  pas  un  contrat  de  bail  mais  un 
contrat  de  société  qui  doit  être  apprécie  d'après  les  règles  qui 
s'y  rapportent.  An  contraire,  le  code  civil  sarde  (art.  t*KM  dis- 
pose que  ce  contrat  est  soumis  aux  règles  générales  établies  pour 
la  location  des  choses,  et  en  particulier  pour  la  location  des  hé- 
ritages ruraux,  sons  certaines  modifications. 

•.  De  ce  que  le  bail  partialre  est  une  société  dans  laquelle 
l'une  ites  parties  apporte  la  jouissance  de  sa  chose,  et  l'autre  son 
industrie,  il  s'ensuit  que  ce  contrat  ne  peut  s'appliquer  aux  hë- 
nUges  dont  tes  fruits  se  perçoivent  sans  travail,  et  notamment 
aox  hérllagcs  urbains,  aux  étangs,  aux  lacs,  clc.  Seulement,  lors- 
qu'un véntaî  te  bail  partialre  intervient  sur  des  biens  qui  en  sont 
sasceptibtes,  c'est-à-dire  sur  des  biens  ruraux,  les  parties  peu- 
teol  stipuler  accessoirement  que  le  colon  aura  droit  à  une  partie 
des  fruits  de  certains  immeubles  qui  dépendent  du  domaine  cl 
qui  ne  pourraient  être  l'objet  principal  du  contrat,  par  exemple, 
a  la  moitié  du  produit  des  étangs  qui  dépendent  do  la  métairie. 
Mais  la  concession,  faite  isolément,  de  la  moitié  des  produits 
d'an  étang  ne  serait  point  un  bail  parliaire.  —  V.  Conl.  11.  Mé- 
plain, n*  no. 

t.  La  concession  d'une  rai  ri.  te  ou  d'une  mine  tous  la  con- 
dition d'un  partage  des  produits  entre  le  bailleur  et  le  preneur  ne 
serait  point  un  bail  paritaire  ;  car,  dans  te  contrat,  le  londs  doit 
rester  intact,  au  lieu  que  l'exploitation  d'ui:c  mine  ou  il  une  (-ar- 
rière consiste  à  en  détacher  chaque  ;our  une  pm  i-on  'usqu'à  ce 
que  le  fonds  soit  épuisé  ;  d'un  aulrc  côté,  le  mol  <  alvnaje  par 
lui-même  exprime  l'idéo  d'uuc  cullurc,  par  conséquent,  il  ne 


peut  s'appliquer  k  l'exploitation  d'une  carrière  ou  d'une  mine. — 
V.  en  ce  sens  H.  Méplain,  n*  31 . 

S.  Le  bail  parliaire  constituant  une  société  et  non  point  an 
louage,  il  s'ensuit  que  les  art.  1715  et  1 7 1 G  c.  nap.,  qui  sou- 
mettent à  des  régies  spéciales  cl  exceptionnelles  la  preuve  des 
baux  des  maisons  et  des  biens  ruraux,  ne  lui  sont  point  appli- 
cables. Lors  donc  que  l'existence  d  uu  bail  parliaire  esl  contes- 
tée, si  la  valeur  de  l'objet  n'excède  pas  1 50  fr.,  la  preuve  peut 
en  être  faite,  soit  par  témoins,  soit  par  la  réunion  de  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes  que  l'art.  1553  permet 
d'admettre;  et,  si  l'objet  est  supérieur  a  t50fr.,  ll  peut  êlro 
suppléé,  an  défaut  do  preuve  littérale,  soit  par  des  témoignages 
ou  des  présomptions,  appuyés  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  soil  parl'intcrrogalolrc  sur  (ails  et  articles,  l'aveu  ju- 
diciaire, le  serment.  Enfin,  quelle  que  soit  la  valeur  de  l'objet , 
si  le  bail  a  été  constaté  par  écrit,  la  preuve  testimoniale  ni  les 
présomptions  ne  peuvent  être  admises  contre  cl  outre  le  contenu 
en  l'acte,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou 
depuis  cet  acte,  et  ce  par  application  de  l'art.  1834.  Tel  est  aussi 
le  sentiment  de  M.  Méplain  (nM  59  cl  suiv.).  —  Mais  comment 
doll-on  reconnaître  quand  la  valeur  de  l'objel  excède  ou  n'excède 
pas  150  fr.  ?  C'est  ce  qui  sera  examiné  v»  Sociélé.  On  comprend 
qu'il  arrivera  bien  rarement  que  l'objet  soit  Inféi  teur  k  130  fr. 

».  Les  conditions  des  baux  k  coionages  varient  avec  les  Inté- 
rêts et  la  position  des  parties.  —  Les  unes  placent  le  colon  dans 
une  entière  indépendance  du  propriétaire;  ce  sont  celles  par  les- 
quelles il  est  stipulé  que  le  propriétaire  ne  fera  aucune  espèce 
d'avances  ;  que  te  colon  sera  seul  chargé  de  toutes  les  dépenses 
d'exploitation,  et  qu'il  dirigera  seul  tous  les  travaux  de  la  cullure 
et  des  récoltes.  —  Les  autres  retiennent  le  colon  dans  la  dépen- 
dance du  propriélaire  qui  dirige  les  travaux  cl  paye  toutes  les 
dépenses il'cvploilation  et  d'entretien  delà  famille. — Vais,  quelle 
que  soit  l'étendue  de  ces  clauses,  la  nature  du  contrat  ne  s'en 
trouve  point  altérée  (Conf.  M.  Rolland  de  Villargues,  v*  Bail  par- 
tialre, n»  4). 

f  •.  Malgré  l'étroite  analogie  qui  existe  entre  le  bail  parliaire 
et  la  société,  nous  avons  reconnu  qu'à  certains  égards  ce  contrat 
tient  du  louage,  et  qu'on  doil  lui  appliquer  quelques-unes  des  rè- 
gles auxquelles  ce  dernier  contrat  est  soumis.  Ainsi,  en  roalicro 
de  bail  parliaire,  comme  en  matière  de  louage,  le  bailleur  est 
tenu,  par  la  nature  du  contrat,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
stipulation  particulière:  !•  de  délivrer  au  colon  la  chose  louée; 
2°  d'entretenir  celte  chose  en  étal  de  servir  à  l'usage  pour  lequel 
elle  a  été  louée;  s»  d'en  Taire  iouir  paisiblement  le  colon  pendant 
la  durée  du  bail  (c.  nap.  17 tu).  —  C'est  ce  qu'enseigae  M.  Mé- 
plain, n0>  04  el  suiv. 

1 1 .  De  même,  le  colon  parliaire,  comme  le  fermier,  doil  cul- 
tiver en  bon  père  de  famille  et  suivant  la  destination  de  la  chose  ; 
engranger  dans  les  lieux  à  ce  destines ,  avertir  le  propriétaire  des 
troubles  cl  usurpations  commis  sur  le  fonds,  (aire  aux  bâtiments 
el  aux  ustensiles  aratoires  les  réparations  locatives  exigées  par 
l'usage  des  lieux  ;  il  doit,  à  la  fin  du  bail,  laisser  les  terres  en  bon 
Liai,  c'esl-a-dirc  labourées  et  semées,  suivant  que  le  requiert  la 
saison  dans  laquelle  se  termine  lo  bail;  il  doit  aussi  laisser  les 
pailles,  foins  cl  fourrages  donl  la  destination  esl  de  pourvoir  k  la 
métairie,  ainsi  que  les  fumiers  et  engrais  de  l'année  (V.  en  ce 
sens  M.  Troplong,  Louage,  n*'  648  cl  640).  —  M.  Méplain,  lou- 
leiois,  pense  (n»  1 3«t)  qu  en  ce  qui  concerne  les  réparations  loca- 
tives il  y  a  lieu  do  distinguer  entre  les  bâtiments  qui  servent  à 
l'exploitation  el  ceux  qui  servent  à  l'habitation  ;  que  lo  colon  est 
bien  tenu  des  réparations  locatives  à  faire  dans  ces  derniers  ; 
nuis  que,  quant  aux  autres,  elles  sont  à  la  charge  du  maître  ; 
qu'ainsi,  si  des  crèches  sont  dégradées,  des  ralclicrs  fracturés  ou 
descellés,  non-seulement  le  colon  n'en  est  pas  lenu,  mais  qu'il 
a  le  droit  d'exiger  que  le  maître  fasse  la  réparation;  qu'il  pour- 
rait même  être  autorisé  à  la  faire  (aire  a  son  défaut,  cl  que,  dan» 
ce  cas,  il  serait  remboursé  des  frais  sur  la  quillancc  des  ouvriers 
i  qu'il  aurait  employés. — Le  même  auteur  s'éloigne  aussi  (n*  1 09)  do 
l'opinion  aie  M.  Troplong,  en  ce  qui  concerne  l'obligation  d'avertir 
lé  propriétaire  des  usurpations  qui  peuvent  être  commises  sur  14) 
fonds;  Il  ne  croit  pas  que  celte  obligation  doive  être  appliquée  au 
colon  parliaire  ;  mais  les  raisons  qu'il  en  donne  no  nous  parais- 
sent pas  csneloanlcs.  Le  coton  parliaire,  à  notre  avis,  est,  aussi 
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bien  qoe  le  fermier,  le  gardien  delà  chose.  —  V.  aussi  ce  qui  a 
été  «lit  sur  ce  point,  v»  Louage,  a-  263  et  sulv. 

1  ».  Les  disposions  qui  autorisent  le  fermier  à  demander  une 
remise  sur  le  prix  du  bail,  en  cas  de  sinistre  majeur  (art.  IT69 
cl  fuiv.).  ne  sont  point  applicables  à  notre  matière;  ces  disposi- 
tions sont  Incompatibles  et  avec  la  nature  du  bail  à  colonage  et 
avec  la  position  du  colon.  C'est  ce  qu'enseignent,  du  reste, 
MM.  Troplong,  n°  650,  cl  Meplain,  n*  ne. 

f  9.  Le  propriétaire  qui  a  aflermé  un  domaine  n'a  pas  le  droit 
de  s'immiscer  dans  l'exploitation  du  fermier.  La  raison  en  est 
simple:  il  n'y  a  aurun  intérêt;  que  l'exploitation  soit  faite  avec 
plus  ou  moins  dïniclligenee,  qu'elle  donne  de  bons  ou  de  médio- 
cres résultats,  peu  lui  importe:  la  quotité  du  fermage  qu'il  doit 
recevoir  n'en  sera  point  aflectee.  Mais  il  en  est  autrement  en  ma- 
tière de  bail  partiaire:  le  propriétaire,  intéressé  au  résultai,  a, 
par  cela  même,  le  droit  de  prendre  part  à  la  direction;  mais, 
d'un  autre  cêlé,  le  colon,  qui  y  est  également  Intéressé,  ne  peul 
êlre  tenu  de  suivre  servilement  une  impulsion  qui  peut  être  con- 
traire à  l'Intérêt  commun.  M.  de  Gasparin,  dans  son  Guide  des 
propriétaires  de  biens  soumis  au  métayage,  s'exprime  ainsi  sur 
ce  sujet  :  «  Si  le  mélnver  a  des  ordres  à  recevoir  de  son  maître 
pour  l'ordre  des  cultures,  parce  que  celui-ci  est  intéresse  direc- 
tement a  leur  succès,  et  s'il  jouit  ainsi  d'un  degré  de  moins  d'in- 
dépendance que  les  fermiers,  rependant  les  ordre»  qu'il  reçoit 
ne  peuvent  jamais  être  de  nature  à  ne  pas  être  modifiés  par  sa 
propre  opinion;  et  ses  intérêts  sont  ainsi  mis  dans  la  balance. 
D'ailleurs,  on  conçoit  que  les  directions  du  propriétaire  ne  peu- 
'  vent  jamais  être  que  fort  générales  et  concernant  seulement  la 
conduite  du  domaine  dans  son  ensemble  ;  elles  ne  pourraient  être 
détaillées  et  de  chaque  moment  sans  beaucoup  d'inconvénients; 
ainsi  le  métayer  est  le  plus  souvent  la  partie  dirigeante  des  Ira- 
vaux.  »  —M.  Héplain  (n«  184  et  suiv.)  détermine  ainsi  les  droits 
respectifs  do  bailleur  et  du  colon  en  ce  qui  concerne  l'adminis- 
tration Intérieure  •  lorsque  le  mallve  s'abstient  de  commander  et 
.    de  défendre,  le  colon  peut  agir  selon  ses  connaissances  et  ses 
idées;  lors  mémo  qu'il  aurait  pu  mieux  faire,  il  est  ù  l'abri  de 
reproche  s'il  n'a  manqué  que  par  erreur,  et  non  par  négligence 
et  mauvaise  volonté.  Il  n'est  pas  même  tenu  de  se  conformer  à 
l'usage  des  lieux;  ainsi,  bien  qu'en  s'en  écartant  il  eût  causé 
quelque  dommage  à  la  communauté,  il  n'en  serait  pas  responsa- 
ble, a  moins  qu'on  ne  put  lui  imputer  une  faute  lourde  louchant 
au  dol.  Quand  le  nuilic  a  exprime  sa  volonté,  si  le  colon  ne  s'y 
conforme  pas,  il  supporte  seul  le  dommage  qui  peut  en  résulter. 
Mais  le  maître  a-l-il  le  droit  de  le  contraindre  à  y  obtempérer, 
sans  attendre  l'événement?  Oui,  s'il  s'agit  de  l'empêcher  de  taire 
une  chose  que  le  maître  juge  contraire  a  l'in*erêl  commun;  i  al 
encore,  s'il  s'agit  de  l'obliger  à  faire  un  travail  recommandé  par 
1  usage;  mais  s'il s'.tg is-ait  de  l'emploi  d'un  procédé  nouveau  en 
serait-il  de  même?  Dans  ce  cas,  le  colon,  avant  d'agir,  a  le  droit 
d'exiger  que  le  propriétaire  prenne  pour  son  compte  la  responsa- 
bilité du  succès;  si  le  propriétaire  refuse,  le  colon  peut  lui  oppo- 
ser la  Torce  d'inertie.  Alors,  si  le  propriétaire  persiste,  il  faut  qu'il 
saisisse  le  juge  de  la  contestation.  Le  juge  entend  les  observations 
de  chacune  des  parties  ;  puis  il  prononce  dans  sa  sagesse.  En  gé- 
néral, Il  doit  se  montrer  réservé  à  l'égard  des  Innovations,  et  re- 
ster la  demande  du  propriétaire  toutes  les  rois  qu'il  ne  peut  l'ap- 
puyer d'une  expérience  bien  établie  ou  d'une  notoriété  bien 
constatée.  •  Ainsi  mesurée,  dit  M.  Héplain  (n*  186),  l'autorité 
accordée  au  propriétaire  n'a  plus  de  dangers  ;  elle  se  concilie 
avec  le  droit  du  métau-r,  cl  le  rolonage  partiaire  peut  se  défen- 
dre jusqu'à  un  certain  point  du  reproche  qui  lui  a  été  si  souvent 
adressé,  d'être  un  obstacle  invincible  aux  améliorations,  et  d'être 
le  compagnon  Inséparable  de  la  routine.  » 

1  A.  Les  instrument  aratoires  sont  fournis  quelquefois  parle 
propriétaire  cl  quelquefois  par  le  colon,  suivant  ce  qui  a  clé  con- 
venu entre  eux  lors  du  bail,  bans  l'un  et  l'autre  cas,  celui  qui 
r.-t  chargé  de  les  fournir,  ne  les  doit  pas  autrement  que  les  plus 
vulgaires  de  ceux  en  usage  dans  la  contrée  ;  mais,  d'un  cote,  le 
i)'. litre  ne  peut  s'opposer  à  ce  que  le  métayer  emploie  des  instru- 
is, nls  meilleurs,  et,  d'un  autre  coté,  le  métayer  ne  peut  pas  refuser 
de  *c  servir  de  ceux  dont  le  maître  consent  à  faire  l'avance,  en- 
core bien  que  l'entretien  en  soit  un  peu  pins  coûteux,  parce  que 


celle  dépense  est  amplement  compensée  par  le  proBi  qui  résulta 
de  leur  emploi  (Conf.  U.  Héplain,  n*  187). 

1  A.  Il  peut  être  quelquefois  nécessaire,  on  du  moins  utile,  ét 
suppléer  à  l'Insuffisance  des  engrais  que  produit  la  métairie  par 
des  achats  faits  au  dehors.  Yovons  quelles  sont  à  cet  égard  le* 
obligations  respectives  du  propriétaire  et  dn  colon.  Lorsqac  le 
propriétaire  se  charge  seul  de  Tachai  des  engrais,  le  colon  n'eu 
pas  reci  vableà  s'y  opposer.  Mais,  a  moins  d'une  convention  «• 
presse,  le  propriétaire  ne  peut  obliger  le  colon  à  contribuer  au 
frais  d'achat,  sauf  ce  qui  va  être  dit  pour  le  cas  d'insuffisance  p»r 
force  majeure.  Quant  àla  conduite  et  à  l'expansion  des  engrais  ainsi 
achetés  parle  propriétaire,  elles  sonlàlacharge  du  colon,  pourvu 
cependant  qu'elles  puissent  se  iaire  au  moyen  des  bêles  de  sobum 
du  domaine;  dans  le  cas  contraire,  la  dépense  à  faire  ne  devrait 
pas  être  supportée  par  lui  ;  car,  en  règle  générale,  il  ne  doit  que 
son  travail  tV.  en  ce  sens  H.  Héplain,  n*i!M).  Si  les  engrais  ache- 
tés par  le  propriétaire  étalent  des  engrais  artificiels  dont  le  colon 
crût  l'emploi  plus  dommageable  qu'utile  à  la  fertilité  du  sol,  non 
croyons  qu'il  pourrait  se  re.user  à  en  faire  usage,  car  il  est  inté- 
ressé dans  la  question;  si  le  propriétaire  persistait  à  en  vouloir 
(aire  de  l'épreuve,  il  devrait,  pour  vaincre  la  résistance  do  cota, 
]  s'adresser  aux  tribunaux,  qui  prononceraient  en  s  entourant  * 
!  besoin  des  lumières  des  hommes  compétents. 

1  «.  Si,  par  l'effet  de  quelque  accident  naturel,  tel  qoe  séche- 
resse ou  inondation,  les  pailles  et  fourrages  venaient  à  avanquer 
dans  la  métairie,  et  qu'il  fût  nécessaire  d'en  acheter  pour  l'es- 
tretien  des  bestiaux  et  la  production  des  engrais,  celle  dépense 
devrait  être  supportée  en  commun  par  le  propriétaire  et  le  co- 
lon. En  cflel,  il  s'agit  ici  d'une  perte  occasionnée  à  la  société  par 
la  force  majeure;  par  conséquent,  chacune  des  parties  doit  «a 
supporter  une  part  proportionnelle  à  son  Intérêt.  Il  serait  eon- 
j  traire  et  à  l'équité  et  aux  principes,  que  le  propriétaire,  c'etl-t- 
'  dire  l'un  des  associés,  la  supportât  tout  entière.  C'est  le  ras d'ip- 
j  pliquer  l'art.  1859,  §  3,  suivant  lequel  chaque  associèa  le  droit 
'  d'obliger  ses  associés  à  faire  avec  lui  les  dépenses  qui  sont  né- 
cessaires pour  la  conservation  des  choses  de  U  société.  —  V. en 
ce  sens  M.  Héplain,  n*  192. 

1  9.  Lorsque  le  propriétaire  a  fourni  au  métayer  les  ctwvau 
nécessaires  à  la  culture,  celui-ci  peut  bien,  quand  ils  ne  tra- 
vaillent pas,  et  que  la  société  n'en  a  pas  besoin,  les  eointow 
pour  ses  besoins  personnels,  pourvu  qu'il  ne  lés  fatigue  pa* 
d'une  manière  préjudiciable  i  la  société  ;  mais  II  ne  peut  tu 
les  prêter  aux  tiers,  ni  les  louer,  ni  s'en  servir  pour  faire,  à 
!  prix  d'argent,  des  charrois  pour  le  compte  des  tiers.  S'il  reee- 
nail  le  prix  de  ces  charrois,  il  forait,  au  détriment  du  proprk- 
j  taire,  un  profil  illégitime;  et  même  il  ne  serait  pas  suffisaounent 
exiuse  par  l'offre  uo  partager  le  profit,  et  par  l'allégation  qu'ai 
moment  ducharroi,  l'étal  des  terresne  permettait  pas  d'empli«« 
les  bestiaux  au  labourage  ;  car  leur  séjour  à  l'elable  dans  1rs 
temps  de  chômage  entre  dans  les  prévisions  de  l'économie  api- 
|  cote  comme  une  nécessité,  et  ainsi  le  maître,  même  dans  et  (ts, 
aurait  droit  a  des  dommages-Intérêts.  Les  dommages-inlërett 
qui  peuvent  être  prononcés  contre  le  colon  pour  avoir  iodùmeal 
fait  des  charrois  doivent  être  plus  ou  moins  élevés  suivant  qoe 
ces  charrois  ont  été  faits  dans  un  temps  plus  ou  moins  inoppor- 
tun, par  cvemplc,  dans  les  moments  favorables  aux  labourages, 
aux  semences,  à  la  moisson,  à  la  fenaison,  etc.  — V.  Cou* 
H.  Héplain,  n*  197. 

IN.  La  perception  des  fruits  est  à  la  charge  do  métayer  ;  elle 
rentre,  en  eCct,  dans  les  travaux  d'exploitation  Avant  de  com- 
mencer, il  doil  en  avertir  le  propriétaire,  afin  que  ce  dernier  sur- 
veille ses  intérêts.  ||  doil  l'avertir  également  avant  de  rentrer  L) 
récolte  (Conf.  M.  Héplain,  n«  200).  Il  ne  peut  disposer  des  pro- 
duits du  tonds  qu'après  qu  ils  ont  été  partages  iConi.  MX.  Rolland 
de  V.llargucs.ltép  .v»  Bail  partiaire,  n*  4  ;  Duvergier,  t.  *,n*9l'. 

t  ».  bans  le  bail  à  Terme,  le  bailleur  ne  supporte  jamaiJ  la- 
cune porthm  de  la  perte  qui  peut  survenir  aux  fruits  aprèsqu'iiJ 
ont  ete  détachés  de  la  terre;  il  en  est  autrement  dans  le  bail  à 
colonagc  :  connue  les  fiuils  sont  partagés  entre  le  propriétaire  H 
le  colon,  il  s'ensuit  que,  à  quelque  époque  que  survienne  la  perle, 
avant  le  partage.,  celle  perte  est  nécessairement  su[tp'»tcc  ci 
commun  pur  les  deux  parties.  Faisons  observer  cependant  que , 
si,  au  moment  où  la  perle  est  survenue,  le  colon  était  en  denture 
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de  livrer  an  propriétaire  sa  portion  des  fruits,  il  devra»  suppor- 
ter seul  la  perte,  en  vertu  de  ce  principe  que  chacun  est  tenu  de 
réparer  le  préjudice  qu'il  a  causé  à  autrui  par  sa  faute  ou  sa  né- 
licence  (Conr.  M.  Duvergier,  t.  i,  93) 

SO.  Les  impôts  qui  grèvent  les  biens  donnés  à  métairie  doi- 
vent,à  notre  avis,  être  supportes  ainsi  qu'il  suit.  La  contribution 
foncière,  étant  une  chage  de  la  Jouissance ,  doit  être  supportée 
pur  la  société  qui  profile  de  cette  jouissance  ;  en  d'autres  termes, 
elle  doit  être  supportée  pour  moitié  par  chacune  des  parties. 
Quant  à  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  il  doit  être  payé  Intégra- 
lement par  le  métayer.  Il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  de 
l'Impôt  mobilier.  —  V.  en  ce  sens  U.  Néplain,  n»  208. 

• 1 .  Indépendamment  de  la  prestation  en  nature  qui  est  l'élé- 
ment caractéristique  du  bail  parliairc  et  dont  la  quantité  est  va- 
riable comme  les  récolles  elles-mêmes,  le  métayer  est  quelquefois 
soumis  au  payement  d'une  prestation  fixe  en  argent.  Que  repré- 
sente celle  prestation?  Suivant  M.  Duranlon,  t.  n,  n«  m,  elle 
représente  le  loyer  du  logement  que  le  métayer  occupe  dans  les 
bâtiments  du  domaine,  et  de  plus  la  part  qu'il  doit  supporter  dans 
Ira  impôts.  Le  même  auteur  ajoute  qu'il  est  tenu  de  payer  celle 
somme  sans  diminution,  encore  que  la  récolle  eut  manqué  tout  à 
fait  par  cas  fortuit;  et  cela  n'a  rien  que  de  très-logique.  Nais 
il.  Hi'plain  (nM  209  et  suiv.)  fait  observer  que  la  prestation  fixe 
en  argent  ne  présente  pas  toujours  le  caractère  que  lui  assigne 
M.  Duranton,  et  que  parfois  elle  a  une  cause  toute  différente.  En- 
tre les  pièces  de  terre  qui  composent  un  même  territoire,  il  y  a 
souvent  une  fertilité  très-inégale  ;  et  cependant  dans  les  baux  à 
colonage  dont  les  uns  et  les  autres  sont  l'objet,  il  est  d'usage  de 
stipuler  toujours  la  même  quote-part  de  fruits  en  nature;  mais 
alors,  pour  compenser  l'avantage  excessif  que  trouvent  dans  le 
bail  les  colons  auxquels  échoient  les  meilleures  terres,  on  leur  im- 
pose l'obligation  de  payer,  outre  la  portion  de  frullsqu'ils  doivent 
en  nature,  une  certaine  somme  d'argent,  qu'on  désigne  sous  le 
nom  de  charges  de  culture.  Cette  stipulation  n'a  en  sol  rien  d'i- 
nique, et,  dans  les  cas  ordinaires,  la  prestation  en  argent,  trou- 
vant son  équivalent  dans  l'abondance  de  la  récolle  que  perçoit  le 
métayer ,  ne  blesse  en  rien  le  sentiment  de  la  justice.  Nais  II 
peut  arriver  que  la  recolle  vienne  à  manquer  par  cas  fortuit. 
Dans  celte  hypothèse,  le  métayer,  qui  n'aura  rien  recueilli,  de- 
vra néanmoins  la  prestation  pécuniaire  ;  en  d'autres  termes,  il 
sera  obligé  au  payement  d'une  chose  qu'il  n'aura  pas  reçue.  Voilà 
ce  qui  est  contraire  et  aux  principes  et  à  l'équité  (V.  en  ce  sens 
M.  Méplain,  n*  211,  note).  «Cependant,  ajoute  le  même  auteur, 
Je  reconnais  que  celle  condition  a  acquis  l'autorité  d'un  usage  de 
longue  date,  consuetmlu  inveterato  ;  que  le  principe  de  la  liberté 
des  conventions  la  protège,  et  que,  dans  l'étal  de  la  législation  , 
elle  ne  peut  être  annulée  comme  illicite.  Mais  je  reste  en  même 
temps  convaincu  qu'une  disposition  de  loi  qui  mettrait  des  bor- 
nes à  cet  abus  serait  très-Lvorable  au  développement  de  l'agri- 
culture et  du  bicn-clre  des  métayers.  »  . 

•  Le  propriétaire  peut-il  réclamer  do  métayer  une  presta- 
tion en  argent  lorsqu'il  ne  justifie  pas  d'une  convention  expresse 
qui  oblige  le  métayer  à  la  lui  pajcr  et  qui  en  détermine  la  quotité? 
Nous  croyons  qu'a  cet  égard,  il  fout  distinguer.  A  notre  avis,  le 
propriétaire  ne  peut  rien  réclamer,  à  titre  de  charge  de  culture, 
qa'en  justifiant  d'une  convention  expresse,  alors  même  que, 
dans  la  localité,  Il  serait  d'usage  que  le  colon  payât  toujours  une 
telle  prestation.  Nous  croyons  également  que  le  propriétaire  ne 
pourrait  rien  exiger,  à  litre  de  loyer,  qu'en  vertu  d'une  conven- 
tion expresse.  En  effet,  le  séjour  du  colon  nu  centre  de  l'exploita- 
tion est,  en  thèse  générale,  utile  à  l'intérêt  commun  des  parties; 
c'est  bien  moins  comme  locataire  que  comme  associé  qu'il  y  ré- 
side; dès  lors,  il  ne  doit  rien  au  propriétaire  pour  ce  l'ail,  à  moins 
qu'il  n'apparaisse  d'une  convention  formelle  qui  lui  impose  une 
obligation  de  ce  chef.  Mais  il  en  est  autrement  pour  ce  qui  con- 
cerne les  impôts.  Nous  avons  vu  qu'en  l'absence  même  de  toute 
convention,  le  métayer  est  tenu  à  cet  égard  de  certaines  obliga- 
tions ;  nous  en  concluons  que  le  propriétaire  a  toujours  le  droit 
d'exercer  son  recours  contre  lui  pour  ce  qui  était  à  sa  charge, 
•'il  l'a  payé  en  son  lieu  cl  place.  —  C'est  aussi  le  seolimcnl  de 
■  •Méplain,  n'«  212  et  suiv. 

*a.  La  disposition  do  l'art.  1733  c.  nap.,  qui  dt'tlarc  le  pre- 
neur responsable  de  l'incendie  jusqu'à  preuve  contraire,  est-euc 
Tou  XXX. 


applicable  au  colon  pariiairet  Cette  question  a  été  diversement 
résolue  par  la  jurisprudence.  Ainsi  II  a  été  Jogé  que,  de  ce 
que  le  bail  à  colonage  partialre  constitue  une  société  et  non 
point  un  louage,  il  s'ensuit  que  la  présomption  légale  de  fauta 
établie,  au  cas  d'incendie,  contre  le  locataire  au  profil  du  pro- 
priétaire n'est  pas  applicable  au  colon  partialre  {Limoges,  21 
fév.  1839,  aff.  Soumy,  V.  Louage,  n*  400;  6  juill.  1840, 
M.  Tixier-Lachassagne,  1"  pr.,  aff.  Parpeix  C.  De  vaux).  — 
il  a  été  Jugé,  au  contraire,  que  le  bail  à  colonage  partialre  ayant 
le  caractère  du  contrat  de  louage  et  non  celui  do  contrat  de  so- 
ciété, on  doit  appliquer  au  colon  partialre  la  présomption  légale 
de  faute  établie  en  cas  d'incendie  au  profit  du  propriétaire  (Nîmes, 
u  août  1850,  aff.  comp.  le  Palladium,  D.  P.  51.  2. 144).  — 
Nous  n'adoptons  complètement  ni  la  première  ni  la  dernière  de 
ces  deux  décisions  contradictoires.  Quant  à  la  première,  nous  en 
adoptons  les  prémisses,  mais  nous  repoussons  la  conclusion.  Au 
contraire,  pour  la  dernière,  nous  approuvons  la  conclusion,  mais 
nous  rejetons  les  prémisses.  Ainsi  que  nous  l'avons  précédem- 
ment expliqué,  nous  voyons  dans  le  bail  partialre  une  société 
beaucoup  plus  qu'un  louage;  et  cependant  nous  croyons  que  le 
colon  est  soumis,  en  cas  d'incendie,  à  la  même  responsabilité 
que  le  locataire  et  le  fermier.  C'est  qu'à  notre  avis,  l'art.  1735 
n'est  point  une  disposilion  exceptionnelle  et  dérogatoire  au  droit 
commun,  qui,  par  suite,  doive  être  rigoureusement  restreinte  au 
louage;  ce  n'est  que  l'application  à  un  cas  particulier  d'un  règle 
générale  qui  embrasse  tous  les  cas  dans  lesquels  une  personne  a 
reçu  d'une  autre  une  chose  qu'elle  doit  lui  rendre  après  l'avoir 
possédée  pendant  un  certain  temps.  Or  lecolon  paritaire  se  trouve 
dans  ce  cas  ;  par  conséquent,  la  règle  doit  loi  être  appliquée.  Il  a  reçu 
du  propriétaire  une  chose  qu'il  doit  lui  rendre  ;  si  donc  à  l'expi- 
ration du  bail  II  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  faire  cette  resti- 
tution, il  faut  qu'il  prouve  qu'elle  a  péri  sans  sa  faute;  il  faut 
qu'il  prouve  spécialement  en  cas  d'Incendie  que  sa  faute  n'a  été 
pour  rien  dans  la  cause  de  destruction.— V.  en  ce  sens  MM.  Trop- 
long,  Louage,  n»  366;  Méplain,  n»  165;  Y.  aussi  ce  que  nous 
avons  dit  v  Louage,  V  562,  564,  400. 

SA.  Nous  avons  vu,  v*  Louage,  a-  422  et  suiv  ,  qu'en  ma- 
tière de  louage,  le  droit  de  sous-louer  était  considéré  pour  le  pre- 
neur comme  étant  de  droit  commun,  et  comme  ne  pouvant  lui 
être  enlevé  que  par  une  stipulation  expresse  ;  la  rè&lo  change  au 
cas  oii,  comme  dans  le  bail  à  métairie,  le  preneur  entre  avec  le  pro- 
priétaire en  partage  des  fruits;  l'art.  176$  porte  que  ■  celui  qui 
cultive  sous  la  condition  d'un  partage  de  fruits  avec  le  bailleur  ne 
peut  ni  sous-louer,  ni  céder,  si  la  faculté  ne  lui  en  a  été  expressé- 
ment accordée  par  le  bail.  » 

La  raison  de  cette  différence  est  facile  à  concevoir:  dans  le  bail 
ordinaire,  peu  importe  au  bailleur  quelle  personne  occupe  les 
lieux  loués,  pourvu  que  les  loyers  lui  soient  exactement  payés, 
pourvu  que  l'argent  représentatif  du  loyer,  de  quelque  main  qu'il 
vienne,  lui  soit  remis  aux  époques  fixées;  si  celui  qui  habite  les 
lieux  ne  paye  pas,  il  a  toujours  son  recours  contre  celui  avec  le- 
quel il  a  contracté  pour  le  contraindre  à  satisfaire  aux  obligations 
écrites  dans  le  bail.  Nais,  lorsqu'il  s'agit  d'un  fermage  en  nature 
dont  la  quotité  et  la  valeur  dépendent  nécessairement  de  l'indus- 
trie de  tel  ou  tel  fermier,  lorsque  des  considérations  personnelles 
au  métayer  ont  engagé  à  traiter  avec  lui,  il  est  évident  que  te  bail- 
leur a  un  grand  intérêt  à  empêcher  qu'il  ne  se  tasse  remplacer 
dans  l'exécution  de  ce  qui  a  fait  l'objet  du  contrat.  11  y  a  lieu  né- 
cessairement à  l'application  de  celle  règle  qui  régit  les  obligations 
de  faire,  et  qui  s'oppose  à  ce  que  le  débiteur  puisse,  contre  la 
\  olonté  du  créancier,  se  décharger  sur  un  tiers  de  l 'obligation  qui 
lui  est  imposée.  Du  reste,  cette  prohibition  de  céder  le  bail  ou  de 
sous-louer  est  tout  à  fait  conforme  aux  principes  du  contrat  de 
société;  en  effet,  l'un  desassociés  ne  peut  jamais  se  subsmucrun 
tiers  dans  les  droits  et  obligations  qui  résultent  pour  lui  de  le 
société.  —  La  disposition  dont  il  s'agit  a  été  Introduite  dans  le 
code  sur  les  observations  de  la  cour  d'AIx;  elle  était  de  droit 
commun  dans  notre  ancienne  jurisprudence. 

•  &.  Celte  nécessité  pour  le  fermier  de  cultiver  par  lui-même, 
sauf  convention  contraire,  a  paru  tellement  inhérente  à  la  nature 
d  un  semblable  contrat,  que  l'on  a  cru  devoir  accorder  au  bailleur, 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  transgression  de  la  part  du  métayer,  le 
droit  de  leatrer  dans  sa  Jouissance  cl  d'obtenir  des  dommages- 
Ce 
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intérêts.*  En  eu  de  «ontrarentlflR, porte  I'ai t.  1 704,  te  proprié-  I 
taire  a  droit  de  rentrer  en  jouissance,  et  le  preneur  est  condamné 
auv  dommages-intérêts  résultant  de  l'inexécution  du  bail.  » 

«I.  Dienqoe  cette  disposition  soit  conçue  en  termes  rigoureux 
et  absolus,  H.  Duvergier,  t.  4,  n*  00,  estime  que  le  bail  par- 
ti aire  ne  devrait  pas  êlre  résolu  cl  que  le  colon  devrait  être  main- 
tenu en  jouissance,  «.déjà,  avant  la  demande  du  bailleur,  il  avait 
expulsé  le  sous-loealaire  ou  le  cessionnaire,  et  repris  personnel- 
lement la  culture  du  Tonds;  si  même,  ta  demande  étant  déjà  for- 
mée, il  offrait  de  faire  cesser  le  sous-bail  ou  la  cession  ;  s  il 
prouvait  qu'aucun  dommage  n'a  encore  été  causé  ;  s'il  y  avait 
dans  sa  tonne  loi  des  garanties  pour  l'avenir.  C'est  aussi  le  senti- 
ment de  II.  Troplon/,  n*  l>44.  El  nous  croyons  que  celle  opinion 
doit  être  tqivie.  En  effet,  dans  le  cas  où  le  preneur,  dans  le  bail  j 
ordinaire,  a  contrevenu  à  la  défense  expresse  qui  lui  avait  été 
faite  de  céder  eu  de  sous-loucr,  les  auteurs  et  la  jurisprudence,  I 
an  lieu  déclarer  le  bail  résilié  dans  tous  les  («s,  ont, au  contraire,  I 
admis  les  distinctions  et  les  tempéraments  que  nous  venons  d'in- 
diquer. Or  pourquoi  se  montrorait-on  plus  sévère  à  l'égard  du 
métayer?  Il  n'y  en  a  pas  de  raison.  —  V.  touteiois  Contra  Dci- 
viocourt,  t.  ô,  noies,  p.  205;  M.  Bacharic,  t.  S,  p.  35. 

•  9.  De  ce  que  le  colon  ne  peut  ni  céder  son  bail,  ni  sous- 
louer,  il  n'en  faut  pus  conclure  qu'il  soit  tenu  d'exécuter  de  sa 
main  tes  travaux  qui  sonl  a  sa  charge;  cela  serait  le  plus  souvent 
impossible;  la  nécessite  exige  qu'il  emploie  sa  lamiHc,  ses  ser- 
viteurs ou  des  ouvriers;  ce  que  la  loi  veut,  c'est  qu'il  conserve 
la  direclK»  des  travaux  et  qu'il  soit  intéressé  au  résultat  dans 
ta  mesure  fixée  par  son  bail  ;  car  c'est  «nœla  que  consistent  les 
garanties  sur  lesquelles  te  propriétaire  a  compté,  et  que  la  ces- 
sion ou  ta  sous- location  taraient  disparaître.  —  V.  en  ce  sens 
M.  Méplain,  n*l~4. 

•  S.  Nous  pensons  également ,  avec  le  même  auteur  (n*  1*5), 
qu'on  ne  peut  denier  an  colon  ta  faculté  d'associer  à  son  droit 
qui  bon  lui  «omble,  par  application  de  l'art.  tstil  c.  nap.,  qui 
dispose  que,  dans  une  société,  chaque  associé  peut,  sans  le  con- 
sentement de  sca  associés,  s'associer  une  tierce  personne  relati- 
vement à  ta  part  qu'il  a  dans  la  société,  a  On  désigne  sous  le 
nom  de  persoimiers,  dit  à  ce  sujet  M.  Méplain  (toc.  cit.,  noie), 
ces  sous-associés  que  le  colon  choisit  quelquefois  an  dehors,  le 
plus  souvent  parmi  les  membres  mêmes  de  sa  famille.  Les  condi- 
tions de  celte  association  sont  étrangères  au  maître,  &  moins 
toutefois  qu'elles  ne  couvrent  une  cession  déguisée:  on  pourrait 
même  considérer  comme  une  Infraction  k  l'art.  1763  ta  clause 
qui  transporterait  ta  maîtrise  &  l'un  des  sous-associés  ;  c'est  une 
conséquence  de  ce  que  nous  venons  dédire  sur  l'art.  it>43. C'est 
en  associant  ainsi  a  son  travail  ses  fils  et  ses  gendres ,  que  le  co- 
lon dote  ordinairement  ses  entants;  les  bases  de  l'association  se 
trouvonl  le  plus  souvent  alors  dans  le  contrat  de  mariage.  »  — 
11  est  évident,  au  surplus,  que,  quelles  que  soient  les  conven- 
tions particulières  de  ces  sous  associations,  le  contrat  principal 
n'en  est  point  aJtaclé,  et  que  le  lien  subsistant  entre  le  colon  et 
te  maître  avec  lequel  il  a  contracté  ne  peut  en  être  ni  relâché  ni 
resserré (Conf.  M.  Méplain,  n*  177). 

2  9.  Voyons  maintenant  comment  finit  le  bail  paritaire.  Il  esl 
évident  d'abord  que,  si  la  dorée  en  a  élé  déterminée  par  la  con- 
vention, il  finit  naturellement  à  l'expiration  do  celle  durée.  Le 
colon  doit  alors  quitter  le  domaine,  cl  le  propriétaire  en  reprend 
.  ta  libre  disposition.  Mais  si  la  durée  n'en  a  pas  été  déterminée, 

(1)  Kiftctt  —  (Terrasson  C.  Pioet.)  —  15  mars  1811,  jugement  du 
tribunal  de  Drives  ain-i  cqiku  :  —  «  Attendu  qu'il  esl  d'usige  dan»  le 
pays  de  prévenir  les  métayer»  qu'on  veut  renvoyer,  an  moins  trois  mois 
d'avance,  te  qui  n'aurait  pas  eu  lieu  dans  la  cause;  qu'au  surplus,  les 
règle*  relatives  aux  baux  a  ferme,  telle?  qu'elles  sonl  posées  dans  le 
code  civil  ne  reroiveal  point  d'application  aux  baux  a  eolonage  ;  qu'eu 
«0*1,  la  positionnes  larmier»  est  tout  à  faii  différente  de  celle  des  co- 
taas;  que  las  fermiers  sont  suffisamment  avertis  par  leur  bail  qu%  a  son 
expiration,  ils  peuvent  être  expulses,  et  que,  dès  lors,  ils  ont  a  s  imputer 
s'ils  ne  prennent  pas  le;  précaution?  nécc>*aircs  pour  renouveler  leur 
bail  ou  pour  chercher  une  aulre  situation;  tandis  que,  au  contraire,  les 
colons  étant  dans  une  ignorance  complète  de  l'époque  de  leur  sortie  , 
O'oot  pas  été  mis  à  même  de  s'assurer  nne  exi  -tenee  dans  un  aulre  do- 
maine; qu'il  suit  de  la  que  l'avertissement  donné  le  îô  novembre  nu  se- 
rait pas  suffisant,  comme  n'ayant  pas  été  fait  en  temps  opportun  :— 
Mai*  attendu  qu  ta  partis  de  Uataetterio  a  articulé ,  avec  offre  d'en 


que  doit-on  décider?  SI  l'on  applique  Ici  les  rfaïcs  dn  bail  à 

forme,  on  devra  dire  que  le  bail  est  alors  censé  fait  pour  le  temps 
qui  est  nécessaire  afin  que  le  colon  recueille  tons  les  fruits  du  do- 
maine; qu'ainsi,  le  bail  à  roélairio  d'un  pré,  d'une  vigne, et  de 
tout  autre  fonds  dont  les  fruits  se  recueillent  en  entier  dans  le 
cours  de  l'année,  est  censé  fait  pour  un  an;  que  le  bail  dos  terres 
labourables,  lorsqu'elles  se  divisent  par  soles  ou  saisons ,  est 
est  censé  tait  pour  autant  d'années  qu'il  y  a  de  soles  (art.  1774). 
Si  l'on  applique  les  régies  de  la  société .  on  devra  dire  que  te  ban 
finit,  conlormément  à  l'art.  tt>«5-5»,  par  ta  volonté  qu'une  des 
parties  exprime  de  le  faire  cesser.  D'après  ce  que  nous  avons  dit 
plus  haut,  que  le  bail  partiaire  tient  du  contrat  de  société  beau- 
coup plus  que  de  loul  autre  contrat,  on  comprend  que  nous  ne 
devons  point  hésiter  à  appliquer  ici  les  règles  de  ce  contrat  prv- 
férablemenl  à  celles  du  bail  ù  terme.  Nous  pensons  donc  que  le 
bail  partiaire  Unit  par  la  volonté  qu'exprime  l'une  des  parties  de) 
n'être  plus  «n  société.  Il  y  a  lieu  d  •»  lors  d'appliquer  les  art.  1869 
et  1870,  qui  portent  :  «  Art.  isuu.  La  dissolution  de  ta  société 
par  ta  volonté  de  Lune  des  parties...  s'opère  par  une  renoncia- 
tion noliuue  à  tous  les  associes ,  pourvu  que  cette  renonciation 
soit  faite  de  bonne  loi,  cl  non  faîte  à  contre-temps.  Art.  1870.  La 
renonciation  n'est  pas  de  bonne  loi  lorsque  l  'associé  l'énonce  ponr 
s'approprier  a  lui  seul  le  profit  que  les  associés  s'étaient  proposé 
de  retirer  en  commun  ;  elle  est  laite  à  contre-temps,  lorsque  les 
choses  ne  sonl  plus  entières,  al  qu'il  Importe  à  la  société  que 
sa  dissolution  soi!  différée.  »  De  ces  dispositions  envisagées  dans 
leur  rapport  avec  le  bail  partiaire ,  il  résulte  que  ta  dissolution  ne 
peut  être  demandée  par  l'une  ou  par  l'autre  des  parties  avant 
l'expiration  de  Tannée  courante;  car  c'est  alors  seulement  que 
les  travaux  se  balancent  avec  les  profils  :  a  Le  colon,  dit  judi- 
cieusement M.  Méplain,  n*  315,  n'ayant  drott  aux  bénéfices 
qu'en  échange  de  son  travail ,  et  te  maître  n'ayant  droit  à  une 
part  des  produits  de  ce  travail  qu'à  la  condition  d'en  laisser  as 
colon  la  |K>rtion  convenue,  ta  renonciation  sera  de  mauvaise  foi 
et  à  contre-temps  toutes  les  fois  qu'elle  aura  pour  eflel  d'attri- 
buer au  colon  des  bénéfices  on  te  déchargeant  du  travail,  ou  de 
lui  laisser  ta  charge  du  travail  en  le  privant  «tes  bénéfices  qui  y 
correspondent,  s 

L'art.  1869  exige  que  la  renonciation  soit  notifiée.  Il .  Mé- 
plain (n»  3Hi)  pense,  et  c'est  aussi  notre  sentiment,  que,  pour 
qu'elle  n'ait  pas  lieu  à  contre-temps,  il  est  nécessaire  qu'an  dé- 
lai fixé  par  l'usage  soll  laissé  entre  le  jour  où  ta  notification  est 
failcel  celui  où  ladissolution  doit  s'accomplir  ;  en  d'autres  termes, 
qu'un  congé  doit  être  donne  dans  le  délai  fixé  par  l'usage  des 
lieux,  parce  qu'une  rupture  immédiate,  imprévne  par  lunées 
contrariants,  pourrait  être  frauduleusement  méditée  par  l'autre 
cl  serait  presque  toujours  nuisible  au  premier.  — Celte  doctrine 
a  élé  confirmée  par  les  arrêts  suivants  qui  ont  jugé  :  1»  que  les 
règles  des  baux  à  ferme,  tracées  dans  le  code  Napoléon,  ne  s 'ap- 
pliquent pas  aux  baux  à  eolonage,  notamment  en  ce  qui  concerne 
la  sortie  du  fermier  des  lieux  loués,  et  ta  preuve  de  l'existence 
d'un  congé  donné;  qu'ainsi  le  colon  partiaire,  sans  bail  écrit, 
n'est  point  tenu  de  quitter  les  lieux,  s'il  n'a  élé  prévenu  (rois 
mois  à  l'avance  Limoges,  18  mars  1842)  (I);  —  ?•  yue  ta 
bailleur  &  eolonage  doit,  lorsque  le  bail  a  élé  fait  sans  écrit, 
donner  congé  au  preneur  dans  les  délais  déterminés  par  l'usage 
des  lieux  (Ageo,  ïti  nov.  1822)  (s). 

SI .  Toutefois,  il  a  été  décide  que  le  bail  à  eolonage  partiaire 

faire  preuve,  que,  longtemps  avant  la  sommation  du  85  novembre,  elle 
avait,  a  diverses  reprises,  et  notamment  aux  (êtes  de  Pâques  dernières, 
averti  verbalement  l'eyronne  Terrasson  d'avoir  a  sortir  de  son  do- 
maine, cl  que  celle  preuve  est  parfaitement  admissible;  —  Le  tribunal 
admet  le  sieur  Pinet  a  prouver  qu'il  a  averti  verbalcineal  la  défende- 
resse, etc. — Appel. — Arrêt. 

La  coca  ;— Attendu  que  I»  bail  4 eolonage  partiaire  ne  peat  être  assi- 
milé au  bail  rural  dont  parlent  les  art.  1774  et  1775  c.  eiv.  ;  —  Ota, 
dans  l'usage  de  l'arrondissement  dô  Drives,  le  congé  doit  être  dunaé 
trois  mois  d'avance  au  colon  paritaire;  -  Que  ce  congé  peut  aire  donné 
verbalement  ;  —  Ou'ainsi.  la  preuve  testimoniale  du  couge  donne  a  elè 
régulièrement  admise; — Met  l'appel  au  néant,  rie. 

Du  18  mars  1813.-C.  de  Limoge»,  3*  cb. -M.  Talandier.  pr. 

(2)  bt^Lt  :  —  iCnrnicr  C.  Mari.be.)  — Jugement  du  tribunal  d'Ages, 
du  4  aov.  I8ii,  qui  ordonne  4  Marche  de  déguerpir  la  awlairir  da 
Tambouret:  —  «  Aiuadu,  en  droit,  qi»  l'usage  des  lieu  éaiermint 
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verbal  d'un  domaine  dans  te  département  de  la  Hante-Vienne , 

cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  d'une  année,  sans  que  le  pro- 
priétaire cl  le  colon  paritaire  soient  obligés  de  signifier  congé  par 
écrit  (Limoges,  20  déc.  1821)  (I). 

S*.  Suivant  l'un  des  arrêts  précités,  le  congé  destiné  à  opé- 
rer la  dissolution  du  bail  parlialrc  peut  èlre  donne  verbale- 
ment, et  la  preuve  de  ce  congé  peut  être  laite  par  témoins 
(Limoges,  18  mars  1812,  afl.  Tcrrasson,  V.  n»  ôo-l*).  Nous 
croyons,  avec  M.  Méplain  (n*  Sic),  que  cette  proposition  doit 
tire  restreinte  au  cas  où  l'objet  du  bail  n 'excède  pas  i  r.0  fr.  En 
effet,  on  doit  appliquer  à  la  preuvo  du  congé  les  mêmes  régies 
qu'à  la  preuve  du  contrat  qui  y  a  donné  lieu.  —  V.  co  qui  a  élé 
dit  sur  ce  point  v»  Louage,  n-»  6»«  et  suiv. 

a».  Lors  même  que  le  bail  parlialrc  a  élé  conclu  pour  une 
*trée  déterminée,  il  peut  se  dissoudre  avant  son  terme  naturel 
par  l'ellel  de  diverses  causes.  Et  d  abord  nous  pensons  qu'on 
dort  appliquer  Ici  l'art.  1371,  qui  porte  que  «  la  dissolution  des 
sociétés  à  terme  ne  peut  être  demandée  par  l'un  des  associés 
avant  le  terme  convenu,  qu'autant  qu'il  y  a  de  justes  motifs, 
comme  lorsqu'on  autre  associé  manque  à  ses  engagements,  ou 
qu'une  infirmité  habituelle  le  rend  inhabile  aux  affaires  de  Is so- 
ciété, ou  autres  cas  semblables  dont  la  légitimité  et  la  gravité 
sont  laissées  à  l'arbitrage  des  juges.  »  La  dissolution  pour  inexé- 
cution des  engagements  n'est  que  l'application  spéciale  a  la  so- 
ciété du  principe  général  posé  par  l'art.  1184  c.  nap.  Quant  à 
l'mfirmitê  habituelle,  elle  ne  peut  être  une  cause  de  rupture  de 
la  société  qu'autant  que  c'est  le  colon  qui  en  est  atteint,  car,  si 
c'est  te  maître,  il  n'en  résulte  aucun  effet  préjudiciable  à  la  so- 
ciété, le  maître  n'étant  obligé  h  aucun  tait  personnel  dont  une  in- 
firmité soudaine  le  rende  incapable.  Faisons  même  observer, 
avec  H.  Méplain  (n«  317),  que  la  demande  en  dissolution  fondée 
par  le  maître  sur  l'infirmité  du  colon  ne  devrait  pas  être  admise, 
si  celle  infirmité  ne  lui  ôlait  pas  la  faculté  de  diriger  et  surveil- 
ler les  travaux ,  s'il  tenait  d'ailleurs  sous  ses  ordres  de  ouvriers 
on  domestiques  en  nombre  suffisant,  si  enfin  l'exploitation  ne 
paraissait  pas  en  souffrir. 

S4.  L'art.  I8CVS*  porte  que  la  société  finit  par  l'extinction 
de  ta  chose.  Celte  disposition  s'applique  au  bail  partiaire.  Ainsi, 
il  des  terrains  voisins  d'un  fleuve  venaient  à  être  emportés  par  les 
Max,  si  une  inondation  venait  à  les  frapper  de  stérilité  en  les 
ouvrant  de  sables  arides  ou  de  galels,  le  bail  partiaire  serait  dis- 
sous, encore  bien  tu©,  dans  ce  dernier  ras,  il  «  eut,  non  pas 
précisément  extinction,  mais  seulement  modification  de  la  ebosc. 
Nais  il  tant  que  la  perle  ainsi  siwvenue  soit,  sinon  totale,  du 
moins  assex  importante  pour  faire  présumer  que  le  contrat  n'au- 
rait poii»!  eu  lien  si  les  choses  eussent  été  en  cet  état  au  moment 
où  il  a  été  conclu.  Il  faudrait  en  dire  autant  du  cas  où  les  bâti- 
ments d'exploitation  auraient  été  incendies,  où  le  cheptel  destiné 
à  la  culture  aurait  péri,  à  moins  toutefois  que  l'une  des  parties 
«e  consente  a  taire  les  avance?  nécessaires  pour  le  rétablisse- 
ment des  bâtiments  ou  du  cheptel  (V.  en  ce  sens  M.  Méplain, 
»•  311).  Quant  a  la  consommation  rte  ta  nê:lociulton,  que  l'art. 
IB6S-S* considère  aussi  comme  une  des  causes  de  dissolution  de 
la  société,  elle  est  Inapplicable  an  bail  partiaire  (M.  Méplain , 
«•313). 

, — i  —  — ■  

l'époque  précise  à  laquelle  le  bailleur  A  coloriage  est  tenu  de  donner  le 
toogé  k  «oo  mèlarer  ;  qoe,  dans  le  canton  de  Pravssat,  dont  dépend  la 
commune  de  Mndéillan  et  le  domaine  Je  TamDonrèt,  il  est  d'usage  in- 
conleMablerncni  observé  que  le»  métayers  sortant  a  la  Saint-Miche*  ï» 
septembre,  doivent  recevoir  leur  congé  dans  tes  premiers  jour»  de  juio, 
«a,  tout  au  mom«,  le  S»  du  moi»,  veille  de  la  Saint-Pierre;— Attendu, 
en  fait,  que  le  congé  en  forme,  signifie  à  Marche  le  12  juillet  présente 
unie,  a  été  précédé  d'un  congé  verbal,  donné  dans  le  délai  voulu,  selon 
Wsiear  Omicr,  et,  suivant  Marrbe,  quatre  ou  cinq  jours  seulement 
avant  le  congé  écrit  ;  que  cet  aveu  de  sa  part  e*l  précieux  dans  U\ 
ta»*,  ea  ce  qu'il  ne  fait  re|>oscr  l.i  difficulté  sur  le  terme  de  rigueur 
qie  sar  l'intervalle  de  huit  jours;  qu'il  parait  que  Marcbc  a,  sans  ba- 
lancer, tenu  le  congé  verbal  pour  bien  et  dûment  donne,  puisqu'il  a  ete 
cbei  plu-ieur»  propriétaires  pour  demander  des  biens  a  colivtage  ;  que,  -i 
ultérieurement  il  a  prétendu  qu'il  ii'el.nt  pus  tenu  de  déguerpir,  pui-quc 
k  congt  écrit  no  lui  avait  eir  .tputié  que  le  12  juillet,  celle  ré-ipis- 
otoc*  lardive  le  constitue  es-i  ...ellcBiem  en  mauvaise  loi  cl  en  contra- 
diction manifeste  avec  lui-même.  »  —  Appel. 
La  cocu;  —  Adoptant  les  motifs  des  premier*  juges,  confirme. 


3*.  Non*,  avons  vu  v*  Louage  rr>  829  que  les  baux  ordinaires, 
même  les  baux  à  ferme,  no  finissent  ni  par  la  mort  du  bailleur  ni 
par  la  moi!  du  preneur.  C'est  le  contraire  en  matière  de  société. 
L'ait.  tstiN-ô»  porte  que  la  société  finit  «  par  la  mort  naturelle 
de  quelqu'un  des  associés.  »  Celle  clause  de  dissolution  s'appli- 
que t-clle  au  bail  paritaire?  La  question  doit  être  examinée  sé- 
parément à  l'égard  du  colon  et  à  l'égard  du  propriétaire  ;  car  la 
différence  du  rôle  que  chacun  d'eux  jouo  dans  la  société  est  ici 
d'uno  grande  importance. 

30.  C'était,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  tne  question 
gra\e  et  controversée  que  celle  de  savoirs!  le  bail  à  colonageest 
dissous  par  la  mort  du  preneur.  Dartolc,  sur  la  loi  2f.,  §  G,  ff., 
loc.  coud.,  et  Godelroid,  sur  la  même  loi,  la  résolvaient 
ollti mouvement.  A  l'appui  de  cette  opinion,  ils  Invoquaient 
deux  raisons  principales  :  la  première,  c'est  que  le  contrai 
de  société  finit  par  la  mort  de  l'un  des  associés;  la  seconde, 
c'est  que,  toutes  les  lois  qu'un  contrat  a  été  formé  avec 
un  individu  en  vue  de  son  industrie,  toutes  les  fois  quo 
l'industrie  de  l'une  des  parties  est  entrée  dans  un  contrat 
comme  élément  essentiel,  comme  raison  délerminanle,  la  mort 
de  celte  partie  est  une  cause  de  dissolution.  D'autres  auteurs, 
notamment  Coquille  (qucsl.  206),  et  le  président  Favre  (sur 
la  loi  25,  g  6,  précitée),  soutenaient,  au  contraire,  que  la 
mort  du  colon  ne  met  pas  fin  au  bail.  Ils  pensaient  que  la  roi- 
son  de  décider  n'était  pas  la  même  en  matière  de  société  et  en 
matière  de  bail  à  métairie  :  •  En  la  société,  disait  Coquille,  loe. 
cit.,  chacun  des  associés  choisit  la  loi  et  l'Industrie  de  son  com- 
pagnon, laquelle  considération  est  Irès-pcrsonnelle;  ce  qui  ne  se 
doit  pas  dire  en  la  métairie,  parce  que  le  labourage  et  la  cul- 
ture du  bétail  ne  sont  chose  d'industrie  exquise,  cl  la  fonction 
en  est  vulgaire,  commune  et  aisée.  »  Coquille,  toutelois,  ajou- 
tait que  si  le  métayer  mourait  ne  laissant  que  sa  femme  ou  de 
petits  enfant  s,  le  propriétaire  ne  pouvait  pas  contraindre  les  sur- 
vivants à  l'exercice  de  la  métairie,  encore  bien  qu'ils  pussent 
faire  cultiver  par  un  valet,  si  cela  M  te  pouvait  qu'avec  gronda 
ditlicullé. 

99.  La  même  question  s'est  reproduite  sons  lo  code  Napo- 
léon, et  comme  la  loi  n'a  pas  slalué  sur  ce  point  d'un*  manière 
expresse,  les  auteurs  l'ont  diversement  résolue.  MU.  Zacharix, 
I.  3,  p.  53,  et  Uuvcrglcr,  t.  4,  n*  si ,  pensent  que  l'art.  1712  c. 
nap.,  qui  porte  que  le  contrat  do  louage  n'est  point  résolu  par 
ta  mort  du  bailleur  ni  par  celle  du  preneur,  est  applicable  au  bail 
à  coloriage  comme  aux  autres  baux.  M.  Duranton  (t.  1 7,  n*  1 7«t), 
émel  une  opinion  conforme  de  lout  point  à  celle  de  Coquille.  Enfin, 
MU.  Uelvincourt  il.  3,  noies,  p.  203)  cl  Troplong  (n*  titujsont 
d'avis  que,  dans  le  cas  de  décès  du  colon,  le  maître  n  est  pus 
tenu  d'entretenir  le  bail.  C'est  celte  dernière  opinion  que  nous 
adoptons.  En  cllel,  les  raisons  données  par  Bariole  cl  Godelroid 
en  faveur  de  celte  solution  sont  pleines  de  force,  et  ce  qui  prouve 
qu'elles  sont  tout  ù  fait  conformes  à  l'esprit  du  code  Napoléon, 
c'est  que  l'art.  1 705  de  ce  code  défend  au  métayer  de  céder  son 
bail  et  de  sous-loucr.  Pourquoi  cette  défense,  si  ce  n'est  parce 
que,  en  cette  matière,  la  considération  de  la  personne  du  mé- 
tayer, de  son  aptitude,  de  6a  diligence,  exerce  sur  la  formation 
du  contrat  une  influence  déterminante?  Or,  s'il  en  est  ainsi,  il 


Du  20  nov.  182S.-C.  d'appel  d'Agco. 

(I)  (Descubcs  C.  «oranges.  )  — La  coca  ;  —  Attendu  que  le  bail  des 

héritages  ruraux,  bien  que  (ait  tan.-  écrit,  cesse  de  pioM  droit  i  l'expi- 
ration du  temps  pour  lequel  il  t»t  censé  fart,  d'après  la  culture  ea  usage 
dans  le  pays;  —  Atlendu  que  l'u-age  du  liaul  Limou-in,  et  de  l'arron- 
dissement de  Rocbcchouart  «n  particulier,  e-t  de  taire  les  baux  à  colo- 
nugu  pour  un  an;  —  Attendu,  dès  lors,  ijue  le  bail  A  colonaga  consenti 
a  l'icrre  Morangv,  te  l*r  nov.  1820,  a  ce«sé  de  plein  droit  le  t*'  nov. 
1821,  et  sans  qu'il  fût  besoin  île  la  part  de  Ucscubc.-du  Cbalcnet  de  si- 
gnifier un  congé  ;  —  Attendu  que  Pierre  .Votante  ne  peut  prétendre  qu'il 
y  a  eu  en  sa  faveur  Incite  reconduction,  pui-qu'a  l'expiration  de  *oi>  bail 
un  nouveau  colon  s'e-t  prc-eule  de  la  part  île  De.*cul><s  duCbatenet;  — 
Attendu  que  néanmoins  il  parait  équitable  de  donner  quinzaine  A  Pierre 
Mor.iuge  pour  se  procurer  un  lieu  où  il  puisse  se  retirer,  sans  néan- 
moins que  co  délai  pui-so  occasionner  aucune  ron-nmination  do  fourrage 
ni  aucun  dommage  quelconque  nu  préjudice  de  De-cubc>  du  Cbalcnet; 
qu'il  .«'ersuit  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  l'évaluation  du  cheptel  par  lui 
fourni  à  Pierre  Morange  dans  les  trois  jour»  de  U  significaUeo  de  l'arrêt. 
Do  20  déc.  182I.-C.  d'apaal  de  Limoges. -M.  Gaqjal,  1»  pr. 
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fin 

tu  contrat;  tans  quoi  (I  n'y  aurait  point  unité  et  harmonie  dans 
les  règles  applicables  à  ce  contrat.  L'art.  1763  étant  donné,  l'o- 
pinion que  nous  combattons  implique  une  contradiction  dans  la 
pensée  du  législateur.  C'est  en  ce  sens  que  se  prononce  également 
M.  Méplaln  (n«  3M). 

S8.  Mais  c'est  seulement  la  mort  du  colon  qui  met  fin  an 
bail;  la  mort  du  propriétaire  n'a  pas  le  même  résultat.  C'est 
qu'en  effet  les  raisons  qui  précèdent  sont  sans  application  pos- 
sible à  l'égard  de  ce  dernier.  Il  ne  concourt  en  rien  à  la  réalisa- 
lion  des  avantages  qui  sont  le  but  du  contrat  ;  une  lois  les  im- 
meubles livrés,  son  rôle  est  purement  passif;  il  se  borne  à  recevoir 
chaque  année  la  part  qui  lui  revient  des  fruits  du  (onrts;  de»  lors 
ni  son  industrie  ni  aucune  de  ses  qualités  personnelles  n'entre 
comme  élément  dans  le  contrat;  il  en  est  à  cet  égard  du  bail  à 
colonagc  absolument  comme  des  autres  baux,  cl  il  est  rationnel 
de  lui  appliquer  les  mêmes  principes.  C'est  un  point  sur  lequel 
le  bail  à  colonage  s'éloigne  de  la  règle  formulée  par  l'art.  18t>5, 
qui  porte  que  la  société  finit  par  la  mort  de  quelqu'un  des  asso- 
ciés. Du  reste,  même  en  matière  de  société,  et  nonobstant  l'ar- 
ticle que  nous  venons  de  citer,  la  mort  de  l'associé  qui  a  des  ac- 
tions dans  une  société  en  commandite  n'empêche  pas  la  société 
de  conlinucr  avec  ses  représentants,  parce  qu'alors  la  considéra- 
lion  de  la  personne  de  l'actionnaire  n'est  rien.  Or  il  y  a  une 
grande  analogie,  sous  ce  rapport,  entre  la  situation  de  l'action- 
naire et  celle  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment. — V.  en  ce 
sens  MM.  Troplong,  n*  647,  et  Méplain,  n»  31 4. 

39.  L'art.  1866  c.  nap.  dispose  que  •  la  prorogation  d'une 
société  a  terme  limitée  ne  peut  être  prouvée  que  par  un  écrit  re- 
vêtu des  mêmes  formes  que  le  contrat  de  société.  »  Il  semble 
résulter  de  cet  article  que  la  tacite  réconduction  n'est  pas  appli- 
cable au  bail  partiaire;  en  fait  cependant  elle  est  fréquemment 
pratiquée;  les  parties  qui  continuent  d'exécuter  le  bail  dont  la 
durée  est  expirée  négligent  le  plus  souvent  de  le  renouveler  par 
écrit  ;  et  néanmoins  elles  se  considèrent  comme  liées  par  cette 
nouvelle  exécution.  Mais  comment  résoudre  la  question  de  droit? 
Eu  d'autres  termes,  la  disposition  de  l'art.  18U6  est-elle  telle- 
ment absolue  que  le  seul  moyen  de  prouver  la  prorogation  d'une 
société  soit  la  production  d'un  acte  écrit  revêtu  des 
que  le  contrat  originaire?  Celle 


Indépendamment  du  partage  qui  se  rail  chaque  année 
entre  le  propriétaire  et  le  colon,  ils  peuvent  avoir  des  comptes  à 
régler,  soit  a  raison  des  opérations  {achats  on  ventes)  faites  dans 
l'Intérêt  commun,  soit  à  raison  des  avances  laites  par  l'un  ou  par 
1  autre.  Lorsqu'il  y  a  des  contestations  entre  les  parties  qui  con- 
stituent les  éléments  du  compte,  les  faits  allègues  peut  eut  être 
prouves  par  tous  les  moyens  possibles,  même  par  témoins.  Les 
tribunaux  accordent  ordinairement  une  grande  confiance  aux  re- 
gistres du  maître;  à  cet  égard  cependant  Ils  doivent  se  tenir  en 
gardé  contre  la  fraude.  La  tenue  de  ce  livre  n'a  rien  d'obliga- 
toire; cependant  il  est  certain,  dit  M.  Méplain  (n*  324],  que  le 
défaut  de  représentation  d'un  livre  par  le  propriétaire  qui  sait 
écrire  élève  contre  lui  une  présomption  défavorable. 

4 1 .  Le  privilège  que  l'art.  2102  c.  nap.  attribue  au  bailleur 
sur  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme  pour  les  loyers 
«n  fermages  qui  lui  sont  dus,  le  propriétaire  la-t-il  également 
soit  pour  la  prestation  annuelle  en  argent  qu'il  a  stipulée  pour  le 
loyer,  les  impôts  ou  les  charges  de  culture,  soit  pour  les  avances 
qu'il  a  laite»  au  colon?  Cette  question  sera  examinée  v»  Pri- 
vl 
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LOUAGE  A  COLONAGE  PERPÉTUEL  oc  A  MÉTAffilf 

PERPETUELLE.  —  1 .  Ainsi  que  le  nom  l'indique,  c'était  ut 
contrat  par  lequel  le  propriétaire  d'un  fonds  en  concédait  la  jouis- 
sance à  un  particulier  pour  lui  et  ses  descendants  à  perpétuité, 
sous  la  condition  d'un  partage  de  fruits,  il  était  usité  dans  U 
Marche  et  le  Limousin.  Il  l'est  même  encore  aujourd'hui  dans  le» 
deux  provinces,  selon  M.  Troplong  du  Louage,  n«  r.6). 

9.  Les  baux  à  colonage  perpétuel  ne  transféraient  point  ta 
preneur  le  domaine  utile  des  fonds  qui  en  étaient  l'objet.  Les 
fruits  des  immeubles  et  le  produit  des  bestiaux  se  partageaient 
par  égale  portion  entre  le  proprit  taire  et  le  colon.  Toutes  les  ac- 
tions concernant  la  propriété  ou  la  possession  du  fonds  devaient 
être  exercées  par  le  propriétaire  et  ne  pouvaient  l'être  que  par 
lui.  Sa  volonté  devait  être  consultée  et  suivie  pour  déterminer 
les  bestiaux  qu'on  devait  vendre  et  le  prix  auquel  la  vente  devait 
être  laite.  Les  réparations  à  faire  aux  bâtiments  étaient  à  sa 
charge.  Quelquefois  cependant  les  baux  mettaient  à  la  c  h  arec  da 
colon  certaines  de  ces  réparations,  comme  l'entretien  des  roo- 
vertures.  On  en  trouvera  un  exemple  dans  l'espèce  logée  par 
l'arrêt  de  cassation,  2  mars  1*35,  a(I.  Martin,  rapportée infra, 
n*  4.  —  Le  preneur  ne  pouvait  employer  les  bestiaux  à  aucun 
usage  autre  que  la  culture  sans  le  consentement  du  maître;  il  ne 
pouvait  taire  de  charrois.  Il  lui  était  interdit  de  couper  des  arbres: 
seulement  il  pouvait  se  servir,  pour  son  rhaufîage,  du  bois  mort 
et  mort-bois;  il  pouvait  également  cmplo>cr  les  branches  des  ar- 
bres pour  clore  le  domaine.  Il  ne  pouvait  céder  son  droit  sans  le 
consentement  du  propriétaire  ;  s'il  le  faisait,  le  propriétaire  n'é- 
tait point  obligé  de  respecter  la  cession,  il  pouvait  congédier  I  ac- 
quéreur. Le  bail  se  transmettait  du  colon  à  ses  descendants:  les 
filles  n'étaient  point  exclues.  Ainsi  une  fille  épousant  un  étran- 
ger conservait  le  droit  Quand  la  famille  devenait  trop  nombreuse, 
ceux  de  ses  membres  qui  s'en  séparaient  recevaient  une  indem- 
nité des  autres;  mais  il  n'était  pas  permis  d'augmenter  le  nom- 
bre des  habitations  et  d'aggraver  ainsi  la  charge  du  propriétaire: 
il  ne  devait  y  avoir  sur  le  domaine  qu'un  seul  ua.  Le  propriétaire 
ne  pouvait  expulser  le  colon  qui  remplissait  fidèlement  ses  obli- 
gations qu'en  lui  donnant  le  tiers  du  tonds  ;  mais,  si  ce  dernier 
cessait  la  culture  pendant  trois  années,  s'il  commettait  des  dé- 
gradations considérables,  le  propriétaire  pouvait  demander  la 
résolution  du  contrai.  De  son  cote  ,  le  colon  ne  pouvait  se  retirer 
sans  cause  lugilimc  ;  cependant ,  s'il  venait  a  décéder,  ne  laissant 
pour  représentant  que  des  femmes  ou  des  cillants  mineurs,  cem- 
ci  n'étaient  pas  obliges  de  continuer  l'exploitation  (V  .  sur  ce 
sujet  Salvial,  Jur.  du  parlem.  de  Bordeaux,  v  Bail  à  métairie 
perpétuelle;  MM.  Duvergier,  Conlln.  de  Toullier,  I.  3,  n*  MO; 
Troplong,  Louage,  n»  56).  —  Il  a  été  jugé  :  1»  que  le  droit  de 
colonage  perpétuel  est  un  droit  réel,  établi  sur  un  domaine  as 
profit  d  une  umillc,  transmissiblc  par  les  concessionnaires  à 
iescendanls,  et  susceptible  de  partage  entre  ceux-ci  |Li- 
,  22  avril  1839)  (!);— r  Que  le  concédant  a  qualité poar 


(1)  (Talaud  C.  Booyer,  I*brun  et  antres.  ) — La  enr»; — Atletd» 
qu'il  e*t  établi  par  une  reconnai-s-ince  derensel  rente,  laite,  le  ISteL 
1716,  au  profit  de»  aneien<  seigMWI  du  village  du  Cbdlenel-Cooloink, 
et  transcrite  sur  un  livre  terrier  île  l  a  dame  de  ttocquarl,  que  le  droit  *» 
colonage  perpeluel  dont  le  pnrUee  e*t  demande  provient  de  a  fanultf 
Courtaud  ;  —  tjue  ce  fait  e-l  continue,  par  les,  cnoncialion»  de  plu-wars 
actes  de  la  ftmiJe  ;  -  Qu'il  a  été  posé  comme  renMaa;  dans  le»«uaiit<r 
du  jugement,  wns  aucune  n-.po-iuon  de  la  pa*  de«Tataud,el  «* 
OMii-ci,  qui  le  contredirent  Rtjeard'aai pool  la  premier»  fois,  ■'apptiaol 


Digitized  by  Google 


LOUAGE  A  COLONAGE  PEKi'ETIjEL  OU  A  MÉTAIRIE  PERPÉTUELLE. 


fntcnrenlr  dans  la  demande  en  partage  du  droit  de  colonage  per- 
pétuel établi  ïor  son  domaine  (même  arrêt);— 5»  «Jucle  partage 
en  nature  du  droit  do  colonage  perpétuel ,  devant  entrainr-r  le 
morcellement  de  la  culture  du  «hmiiitc  sur  lequel  11  est  rlabll , 
le  concédant  peut  s'opposer  à  ce  «ni'il  ail  lieu  ;  qu'il  y  a  lieu,  dans 
ce  cas ,  àordonner  le  partage  par  voie  de  licttation  (même  arrél)  ; 
—  4*  Que,  lorsque  plusieurs  membres  de  la  famille  du  colon  per- 
pétuel se  sont  éloigné»  «lu  domaine,  insuflisani  pour  subvenir  aux 
besoins  de  tous,  cet  cloignemcnt  ne  peut  être  opposé  comme  une 
renonciation  au  droit  de  colonage  (même  arrêt). 

9.  Quelle  a  été  l'influence  des  lois  abolilives  de  la  féodalité  et 
de  celles  qui  ont  déclaré  les  renies  foncières  perpétuelles  rache- 
tâmes sur  les  baux  à  colonage  perpétuel  qui  existaient  à  celte 
époque?  Il  est  évident  d'abord  que,  les  baux  n'ayant  aucun  ca- 
ractère féodal ,  l'abolition  des  droits  féodaux  n'a  pu  attribuer  à 
cl'. s  colons  la  propriété  du  domaine  donné  à  colonage  perpétuel, 
lorsque  d'ailleurs  le  bail  ne  ronlicnt  aucune  reconnaissance  de 
seigneurie  directe  et  aucun  abandon  de  la  propriété,  pour  prix 
d'un  assujettissement  féodal  quelconque  (Limoges,  24  juill. 
ikii,  -M.  Klicnrfc  Larlviêre,  pr.,  aff.  Rocquard  C.  Lefaure).  — 
V.  Propriété  féodale. 


l«ur  contredit  d'auean  document  sérieux  et  digne  de  confiance  ;  —  At- 
tendu que,  si  les  intimés  »c  «ont  clo^nL-s  du  domaine  d«  CbAtenel-Cou- 
lomb  pour  former  ailleurs  des  établissements ,  cet  éloignemcul  qui  n'a 
«u  lieu  que  temporairement,  pour  I  nltlttè  et  du  gr*  de  toute  la  famille, 
qui  n'aurait  |H»  pu  vivre  tout  entière  de  la  culture  de  c*  domaine  ,  ne 
saurait  èlre  considéré  comme  emportant,  de  leur  part,  renonciation  % 
leur.,  droits  dans  le  colonage  perpétuel ,  tenu  par  leurs  consorts  dans 
l'intérêt  de  tous;  —  Attendu  que  le  droit  de  colonage  perpétuel  est  un 
droit  réel,  susceptible  de  partage,  et  que  les  intimés  sont  bien  Tenus  u 
réclamer  leur  part  atTorentc  dans  le  droit  de  colonage  établi  au  profit  de 
leur  («mille  sur  le  domaine  de  Cbllenel-Coulomb  ;  —  En  ce  qui  touche 
l'iotervenlion  de  ia  dame  deRocqunrl  : — Attendu  que  sa. qualité  pour  in- 
tervenir n'est  pas  contestée  ;  —  Attendu  que  sa  demande  a  pour  objet 
d'empêcher  qu  il  ne  soit  procédé  a  une  subdivision  du  domaine  4  elle 
appartenant,  exploité  par  la  famille  des  Courtaud  à  titre  de  colonage  per- 
pétuel ;  —  Qu'elle  est  évidemment  loodèe  sur  celte  demande,  parc*  qM 
la  subdivision  aurait  pour  elle  l'inconvénient  de  morceler  l'eiploileuon 
de  son  domaine,  et  d'augmenter  le  nombre  des  feux  sur  sa  propriété  ;  — 
Attendu  que  le  moyen  d'obvier  A  cet  inconvénient  est  d'ordonner  que  le 
partage  du  droit  de  colonage  aura  lieu,  non  en  nature,  mais  par  voie  de 
ticilation; — Que  ce  mode  départage  parait,  d'ailleurs,  conforme  à 
l'intérêt  «les  «partageants; —  Dit  que  les  hiens  provenant  des  succes- 
sions de  Jeanne  Courtaud,  de  Leooarde  Talaud  et  d'Antoine  TaUud se- 
ront licites,  etc. 

Du  29  avr.  1839.-C  de  Limoges,  1"  ch.-M.  Tixier-Lachassagoe,  pr. 

(1)  Espèce  :  -  (Martin  C.  Perdrix.)  — Le  7  nov.  16»  un  contrat  fut 
passé  entre  les  deux  frères  Jacques  et  tsaac  Martin.  Cet  acte  a  deux  fins  : 
comme  transaction,  il  termine  les  contestations  qui  divisaient  les  parties 
relativement  au  patrimoine  commun  de  In  Peyre-Chaoon  ,  par  la  cession 
que  le  premier  (ail  au  second  de  se*  droits  *uree>»ifs  fur  cet  héritage; 
comme  bail,  il  constitue  les  enfants  et  descendants  de  Jacques  Martin, 
métayers  perpétuels  du  même  domaine.  C'est  -ous  ce  dernier  point  de 
vrue  qu'il  est  envisage  dans  la  cause.  Nous  allons  transcrire  les  clauses 
qui  ont  donné  lieu  au  procès.  —  «  Par  ces  mêmes  présentes ,  le  sieur 
Isaac  Martin...  a  baille  et  délaissé  A  bail  cl  titre  perpétuel,  A  Pierre, 
Antoine,  Jean,  Jeanne  et  Marie  Martin,  enfants  naturels  de  Jacques 
Martin.,  les  domaines  el  héritages...  situés  audit  lieu  de  Cbanoo  et  La- 
peyre,  pour  travailler,  par  lesdiis  métayers,  dans  lesdits  biens ,  et  jouir, 
eux  et  leurs  descendants ,  de  la  moitié  des  fruits  en  provenant ,  A  la 
charge  qu'ils  seront  tenus  de  labourer,  clbre  el  fermer  les  héritage» , 
entretenir  les  bâtiments...  de  couverture  ;  ne  pourront  couper  aucun  ar- 
bre au  pied ,  mai»  pourront  useï  du  branchage  -culcnicnl  pour  la  cluture 
el  chauffage,  au  moins  de  dommage  ;  1er  ont  la  cutiilri:*  el  levée  de  tous 
fruits  à  leurs  dépens;  loulcs  rentes  se  payeront  par  moitié,  si  aucunes 
sont  dues;...  tiendront  tous  bestiaux  en  cheptel  par  commun  croit;  ne 
feront  qu'un  seul  pot,  feu  et  cbiiotcju  et  vivront  en  communauté  perpé- 
tuelle. Pour  tout  droit  de  lui  Lige  payeront  chacun  on  25  livre-  de  beurie 
et  S  douzaines  de  fromages  vieux,  pour  la  saison  «ju'ils  les  payeront  : 
atoitié  à  Noël  et  l'autre  moitié  a  Piques.  Bailleront  six  poulets  à  lu 
Toussaint;  plus  deux  charretées  de  foin  par  chacun  an...  et  les  char- 
roieroal  dans  tel  lieu  que  bon  semblera  audit  bailleur,  dan-  la  commune 
de  Pional;  bailleront  une  charretée  de  raves  et  la  conduiront  comme  ci- 
dessus,  ht  advenant  la  minorité  dwilits  M.itt  n  el  décrut  <|ii>  d'eux  des- 
cendront, qu'i's  ne  puis  ent  laire  valoir  leurs  héritages,  «cra  loisible 
audit  siear  bailleur  de  prendre  le  tiers  de  ce  «|ui  peut  revenir  au  métaver 
pour  payer  des  valets  pour  travailler;  les  autres  deux  lier-  du  m 'laver 
demeureront  pour  la  nourriture  de  cvux  qui  seront  dan-  U  nui**  el  des 


4.  Quint  aux  lois  qui  ont  en  pour-objet  d'affranchir  la  pro- 
priété foncière  des  rentes  perpétuelles  qui  la  grevaient,  et  spécia- 
lement à  la  loi  des  18-29  déc.  »"90,  au  décret  du  2  prair.  an  s 
el  à  l'art.  530  c.  nap.  (V.  ces  lois  v»  Kentc) ,  nous  croyons  éga- 
lement que  ces  lois  sont  inapplicables  aux  prestations  dues  par  le 
preneur  à  colonage  perpétuel,  et  cela  par  la  raison  *que  le  bail  à 
colonage  perpétuel,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédemment, 
laissait  au  bailleur  cl  ne  transférait  pas  au  preneur  le  domaine 
utile.  C'est  ce  qu'enseignent  aus»l  MM.  Duvergicr,  t.  s,  n»  200; 
Troplong,  n*  56  ;  Champ  ionnicre  et  Rlgaud,  Tr.  des  dr.  d'enre- 
gislr.,  t.  4,  n*  5062.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  tontes  les 
prestations  ducs  par  les  détenteurs  nu  possesseurs  des  fonds  sou- 
mis aux  redevances  ou  prestations  de  fruits  en  nature ,  lorsque 
ces  fonds  sont  tenus  à  culture  perpétuelle ,  soit  sous  le  nom  de 
locatairie,  soit  sous  celui  de  métairie  ou  colonage,  par  ces  dé- 
tenteurs ou  possesseurs ,  peuvent  être  rachetées  par  ceux-ci , 
comme  étant  autorisés  a  jouir  de  ces  fonds  a  perpétuité,  et  à  les 
aO.anchlrdes  charges  dont  Ils  sont  grevés  (Cass.  2  mars  I835)(l). 
Mais  cette  décision  repose  sur  une  confusion  faite  par  la  cour  de 
cassation  entre  deux  choses  bien  distinctes  :  le  bail  a  culture  ou 
à  locatairie  perpétuelle,  cl  le  bail  à  colonage  ou  à  métairie  pet- 


valcts,  sans  que  les  preneurs  puissent  subroger  autres  personnes  en  leur 
place,  que  du  consentement  du  bailleur,  et  le  bailleur  au  préjudice  des- 
dits preneurs.  ■  —  Une  clause  finale  constate  la  remise  aux  preneurt 
d'un  cheptel  estimé  a  environ  540  tr.  —  Ce  contrat  a  été  mutuellement 
exécuté  jusqu'en  1824.  A  celte  époque,  des  différends  s'élevèrent  entra 
les  représentants  respectifs  des  parties  contractantes. 

Lo  sieur  Perdrix,  ayant  cause  d'isaac  Martin,  demanda,  le  89  mai 
1828,  contre  Jean  Martin,  dernier  possesseur  de  la  métairie,  la  rési- 
liation du  bail,  pour  inexécution  des  conditions.  —  Celui-ci  soutint  la 
prétention  du  sieur  Perdrix  non  recevable ,  el  demanda  au  tribunal  l'au- 
torisation d'effectuer  le  remboursement  de  la  redevance  à  lui  due ,  con- 
formément aux  lois  el  décrets  A  ce  relatifs.  —  Le  48  jaov.  188»  inter- 
viol jugement  oui  déclara  que ,  d'après  l'intention  des  contractants  et 
les  termes  de  l'acte,  les  représentants  d'isaac  Martin  avaient  conservé 
la  propriété  des  biens  dont  il  s'agit.  En  ce  qui  louche  les  effets  résultant 
de  la  législation  de  1790,  le  tribunal  s'exprime  ainsi  :  —  ■  Attendu 
qme  le  bail  de  1625  ne  renferme  aucun  caractère  de  féodalité;  qu'il  ne 
contient  aucune  stipulation  de  payement  de  rente,  en  nature  ou  en  ar- 
gent ,  ni  redevances;  que  les  lois  des  18  déc  1790  et  SO  août  1792,  en 
admettant  tous  débiteurs  de  renies  foncières  à  en  faire  le  rachat,  et  en- 
I  visageant  les  contrats  a  locatairie  perpétuelle  comme  des  actes  transi a- 
|  tiis  du  droit  de  propriété ,  en  faveur  des  preneurs,  n'ont  point  parle  des 
baux  a  métairie  ou  colonage  partiaire; 

»  Attendu  que  la  loi  du  2  prair.  an  9,  interprétative  de  celles  préci- 
tées, ea  assimilant  aux  baux  A  locatairie  perpétuelle  les  baux  k  culture 
perpétuelle,  et  autorisant  pareillement  le  rachat  des  rentes  et  redevan- 
ces qui  en  forment  le  prix ,  ne  parle  pa<  non  plus  des  baux  a  métairie 
ou  colonage  partiaire ,  étant  évident  que  ceux-ci  n'enlèvent  point  aux 
bailleurs  la  propriété  foncière  et  civile;  un  avis  du  conseil  d'État,  du  4 
Iherm.  an  8,  portant  au  surplus,  que  les  baux  a  complanl  ne  transfè- 

•  rant  pas  de  droit  de  propriété,  ne  sont  point  atteints  par  les  lois  soi 
!  l'abolition  de  la  féodalité  ;  que  ronséquemmcnl  il  doit  en  être  de  même 
I  des  baux  perpétuels  a  moitié  fruits,  très-communs  dans  l 'ancienne  pr» 

'  vince  de  la  Marche.  » 

I  Appel,  el  le  I"  juill.  1831,  arrêt  de  U  cour  de  Limoges,  qui,  «■ 
,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  décide  que  le  bail  A  colonage 
l  perpétuel  dont  il  qualifie  l'acte  de  1625,  présente  les  vrais  caractères 
I  d'un  contrat  de  société,  dans  lequel  la  mise  du  bailleur  ou  la  délivrance 
'  de  ses  fonds  el  de  son  cheptel,  el  celle  du  preneur,  c'est-» -dire  la  $a- 
!  erifice  de  ses  travaux,  sont  représentée.;  par  la  dévolution  annuelle  d'une 
quotité  déterminée  des  fruits.  Il  ajoute  que  le  droit  du  bailleur  de  faire 
,  résilier  le  contrat  pour  insuffisance  de  culture,  on  k  raison  de  dégrada- 
lions  ,  est  une  nouvelle  preuve  qu'il  ne  s'est  point  dessaisi  «U  la  posses- 
,  sion  civile ,  maigre  la  perpétuité  du  bail. 

•  Pourvoi  du  sieur  Martin,  pour  violation  des  lois  et  décrets  des  4  août 
1789,  18-29  déc.  1790,  20  août  1792  et  S  prair.  in  9.  —  Quel  est, 
a-t-il  dit ,  l'esprit  de  la  loi  de  la  matière?  de  considérer  seul  proprié- 
taire, aux  conditions  qu'elle  détermine,  celai-la  qui  a  en  sa  faveur  un 
t.tre  dont  la  durée,  indépendante  de  la  volonté  de  soo  coconiradant , 
e-t  ou  peut  (Ire  perpétuelle  ;  de  bannir  à  jamais  celle  singulière  idée  do 
la  propriété  perpétuellement  -«parce  de  la  jouissance;  de  faire,  enfla, 

■  céder  la  fiction  A  la  réalité,  là  où  la  révocation  n'est  pas  dans  11  main 
du  bailleur  â  titre  perpétuel  une  arme  dont  il  peut  user  au  pré  de  sa  fan- 
taisie. —  Partout  oii  l'on  trouvera  perpétuité  dans  la  jouissance ,  y  «ut- 
il révocabilité  conditionnelle  ,  mais  indépendante  de  la  seule  volonté  du 
bailleur,  on  doit  netc-s airemenl  appliquer  U  même  réglé  de  décision.— 
Or,  de  quels  poids  pouvaient  être,  dans  l'espèce,  les  «modérations  ti- 
rées de  l'intention  présumée  des  auteurs  de  l'acte  de  1025?  Il  faut  l  a- 
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pétuelle,  dcnx  contrais  qui  produisaient  des  effets  toot  différents, 
tins!  qu'on  peut  s'en  assurcren  comparant  ec  que  nous  disons 
de  l'un  et  de  l'autre  (V.  Louage  à  locataitïc  perpétuelle).  M.  Trop- 
long  (/or.  cit.)  it!>'vc  aussi  cette  conuision  lailc  par  la  cour  su- 
prême. Mais,  depuis,  relie  cour  est  rentrée  dans  les  vrais  prin- 
cipes en  décidant  que  les  lois  qui  autorisent  le  rachat  des  rentes 

*ihmt,  m  l'on  concilie  la  droite  rai-on,  on  sera  nécessairement  forcé  de 
re:onnallrc  que  celai  qui,  sous  la  reseive  de  certains  droits  easuel*  ou 
déterminés ,  a  concédé  la  jouis-anc*  de  «on  fonds,  n'a  pu  sérieusement 
avoir  eu  d'autre  intcnlioii  que  de  transférer  au  preneur  h  propriété  de 
ce  fonds  Que  le  bailleur  à  lilrc  perpétuel  devienne  propriétaire  de  U 
redevance  par  lui  stipulée,  on  lu  conçoit;  qu'il  puisse  éventuellement  cl 
en  cas  d'inexécution  des  conditions ,  rentrer  dan»  la  propriété  de  sa 
chose,  c'est  encore  là  un  point  commun  a  lou*  les  contrats  ;  mai»  dire 
qu'il  a  conservé  la  propriété,  c'est  éTidemment  tomber  dans  l'absurde. 
—  La  seule  eliosc  dont  la  cour  devait  s'occuper,  après  avoir  reconnu  la 
possibilité  de  perpétuité  du  bail,  était  donc  de  déclarer  ce  que  la  loi, 
d'après  ton  esprit,  disposait  sur  les  actes  empreints  de  ce  caractère. 

Mais,  dit-on,  le  titre  6  métairie  ou  cnlonage  perpétuel  de  1625  n'est 
pas  atteint  par  les  lois  abolitives  de  la  féodalité  :  l'objet  de  ces  loî>  est 
de  mobiliser  les  rentes  foncières,  perpétuelles ,  stipulées  irracbclablcs; 
«i,  en  passant,  elles  permettent  le  racbal  des  redevances  dues  pour  lu  m 
acbamparl,  localairies  et  cullures  perpétuelles,  ce  n'est  pas  une  r.ii-on 
d'èlrndre  leurs  dispositions  aux  redevances  consenties  pour  hn:x  à  mé- 
tairie ou  colonage,  quoique  perpétuels,  puisqu'elles  n'eu  parier!  pas. 

Ceci  n'est  pas  exact.  Le  but  du  législateur  n'est  pas  de  donner  une 
komenclatitre  complète  des  termes  dont  on  se  sert  pour  designer  un  con- 
trat; M  licbe  se  réduit  A  poser  an  principe  autour  duquel  viennent  se 
rallicrles  locutions  locales,  4  définir  la  nature  de  la°c!io-e,  exposer  ses 
différents  caractère!  et  signaler  ses  principaux  noms.  C'est  ce  qu'il  a 
fait.  —  Le:  1 8-80  dée.  1790,  1  assemblée  nationale  décrète  le  rachat 
des  «  champarts  de  toute  espèce  et  sous  toute  dénomination...  «an*  pré- 
judice de*  baux  à  rentes  ou  cinphytêo«es  et  non  perpétuels.  »  —  Si,  par 
e«  décret,  les  baux  a  temps  ont  été  réservés,  si  le  législateur  n'a  voulu 
parler  que  des  contrats  perpétuels ,  on  le  voit,  il  proclame  solennelle- 
ment qu'il  n'a  aucun  égard  aux  diverses  dénominations  qu'ils  peuvent 
recevoir  selon  les  usages  des  lieux. -La  discussion  du  décret  nous  four- 
Dit  les  preuves  les  plus  convaincantes  que  le  principe  du  rachat  est  la 
perpétuité  du  litre.  —  M.  Tronche! ,  chargé  d'un  rapport,  au  nom  du 
comité  des  droits  féodaux,  voulant  dissiper  tons  les  doutes  qui  pouvaient 
aoltre  snr  l'esprit  de  la  nouvelle  législation,  relativement  aox  baux  &  lo- 
eatairie  perpétuelle,  dont  la  nature  avait  été  diversement  envisagée  par 
la  joriepradéare  des  parlements,  s'exprimait  ainsi  :  —  a  Une  locatairie 
n'annonce  qu'une  succession  de  ta  jouissance  des  fruits;  mais  un  droit 

Iierpêlacl  de  jouissance  est  incompatible  avec  l'idée  d'un  simple  bail  a 
oyer.  Un  usufruit  perpétuel  est  une  idée  sauvage  et  peu  conciliaire  avec 
les  idées  communes.  Il  en  est  de  même  de  l'idée  qoe  le  enntrut  est  un 
cisaillement  de  la  propriété  en  deux  parties,  lequel  réserve  à  l'un  la  pro- 
priété, et  a  l'antre  une  jouissance  perpétuelle.  Cette  i'1  e  ne  siinifle 
riea...  »  —  Cet  avis  fut  adopté  a  l'unanimité,  et  l'assemblée  en  formula 
la  second  article  de  ion  décret. 

Imbu  des  même*  principes,  le  législateur  de  l'an  î  délibérant ,  le 
S  prair.,  sur  les  questions  qoe  lui  proposait  le  tribunal  de  <li -îrict  de 
Commune- Franche  ,  sur  le  point  de  savoir  si  le  rachat  était  facultatif 
aux  preneurs  a  bail,  a  culture  perpétuelle,  déclara  que  raOirn)a;ivc  ré- 
sultait nécessairement  des  dispo-itions  des  lois  en  vigueur.  —  l.'av;s  du 
conseil  d'Rlat,  visé  dans  les  motifs  do  la  décision  des  premier*  juges  , 
loin  do  jeter  des  doutes  sur  le  véritable  ««prit  de  la  loi,  offre,  au  con- 
traire, une  preuve  irréfragable  de  la  consécration  des  régies  établies. — 
Le  £7  août  179Î,  un  décret  abolit  la  tenurc  connue  sous  les  noms  de 
convenant  et  domaine  corvéable.  Méconnaissant  la  méprise  de  l'assem- 
blée constituante  sur  la  nature  de  celte  lenure  essentiellement  précaire, 
le  directoire  abrogea  sa  résolution ,  le  9  brum.  an  C.  —  Deux  avi»  du 
Conseil  d'État,  des  i  Iherm.  an  8  et  S5  mess,  an  10,  assolèrent  aux 
baux  a  domaine  congènble  les  baux  a  comptant  ou  baux  t  vigne*,  usités 
dans  quelques  départements  de  l'ancienne  Bretagne. 

Le  bail  a  complaiit  partitive,  en  eflel,  de  la  nature  de  la  tenurc  con- 
Wnanetêrc  en  usage  dans  le  même  pays.  U  différence  la  plu-  sensible 
que  l'on  puisse  remarquer  entre  ces  scies  n'en  nltère  pas  la  nature  :  cil» 
gll  plus  partie ulièrempiil  dans  le  but  que  se  propose  le  bailleur  en  louant 
son  champ,  d'en  faire  opérer,  parle  preneur,  la  conversion  en  semis,  et 
plus  spécialement  en  vignes.  Or  l'indication  d'une  destination  plus  nu 
inoins  précise  de  l'objet  du  bail  n'en  détruit  pas  l'essence.  —  Il  est  Ion 
de  remarquer,  en  autre,  que  le  con-cil  d  Kt.il  a  jugé,  en  fait,  et  d'apr.'-- 
les  baux  qu'il  avait  sous  le»  yeux  ;  d'où  t.!  confluence  que,  même  lan- 
cette espèce  d'ailes,  la  <|oclion  de  savoir  si,  par  tel  bail  a  comblant,  le 
preneur  est  devenu  ou  propriétaire  ou  simple  fermier  à  litre  ordinaire  , 
est  autant  de  fail  qne  de  droit.  Telle  es!  l'opinion  do  MM.  Merlin  et 
Durnnton.  —  V.  Itolland  de  Yillargtics ,  D-cl.  du  Notariat,  v»  Bail  a 
comptant,  n»«  et  suiv.,  et  les  arrêts  qu'il  cite. 
Après  avoir  'ait  connaître  le  tb-u  He  h  loi  sur  les  bacx  a  titre  per- 


fonclères  ne  s'appliquent  pas  aux  baux  à  métairie  pcrpéhirlto 

usités  dans  les  anciennes  proviners  du  Limousin  el  de  la  Marche, 
cl  qui,  d'après  rusajr>,  1rs  coulumes  cl  la  jurisprudence  suivis 
dans  ces  provinces,  ne  conféraient  au  métayer  qu'une  louissance 
que  le  bailleur  pouvait  toujours  révoquer  en  Indemnisant  le  pte- 
ncur  (ficj.  It  août  18in;  (t)  ;—  2'  (Juc  les  lois  qui  aulorl«cntte 


péluel,  el  cons  atè  la  nécessité  de  renfermer  dans  un  cadre  séparé  lei 
baux  a  rotnplant  et  &  domaine  congèable,  le  demandeur  e*  rassatioa  « 
soutenu  que  les  baux  a  métairie  perpétuelle  tombaient,  par  lesr  aaujrt, 
sous  le  coup  de  la  nouvelle  législation.  Il  a  fail  observer  que  les  <c-ade 
tions  exigées  par  la  loi  se  trouvant  réunies  dans  un  tel  contrat,  lei  jagei 
du  fait  n'avaient  pu  le  soustraire  aux  conséquences  qui  en  déroulaient 
nécessairement,  en  se  contentant  d'une  simple  dénomination,  en  n'en- 
visageant qu'une  des  diverses  manières  d'être  sou*  laquelle  il  avait  put 
aux  parties  de  le  considérer.  II  a  cité,  a  l'appui  de  son  assertion,  un  arrêt 
de  cassation,  do  25  avr.  INI7,  qui,  en  aoualant  un  arrêt  de  la  csai  rl« 
Limoges,  décidait  que  les  redevance»  duos  pour  baux  a  métairie  perpé- 
tuelle étaient  soumises  au  racbal. 

Le  sieur  Perdrix,  défendeur,  a  répondu,  a  l'appui  de  l'arrêt  attaque, 
que  (e  but  de  la  législation  de  1700  n'était  pas  de  donner  aax  partes 
une  qual.tc  différente  «le  cefle  qui  résultait  pour  elles  de  la  eoeveoiio», 
mai«  seulement  de  changer  la  nature  des  renies  foncières  dont  le  servies 
perpétuel  était  la  condition  un»  qui  non  du  transport  de  ta  propriété,  ea 
coalèrant  au  débiteur  la  faculté  de  s'ea  libérer  par  le  rachat. — Il  a  set- 
tenu  eosuite  que  la  seule  que -lion  a  examiner  se  réduisait  a  savoir  si, 
par  lui-même ,  le  bail  a  métairie  ou  coloriage  perpétuel  de  16ÎS  renfer- 
mait une  translation  de  propriété  ea  faveur  des  métayers. — Eavr-aç» 
mus  ce  point  de  vue,  te  sieur  Perdrix  a  essayé  do  démontrer  que  U  <*• 
lu  lion  qu'elle  avait  reçue  de  la  cour  royale  échappait  a  la  censure  de  II 
cour  suprême.  —  Au  surplus ,  il  a  (ail  observer,  en  le  evmfondaot  sut 
a  propos  avec  nu  décret  da  même  jour,  sur  la  tenure  conveMiKiite,  qw 
le  décret  sur  les  baux  a  culture  perpétuelle,  da  8  prair.  aa  î,  dent  m 
excipait  dans  U  cause,  avait  été  abrogé  par  la  loi  du  0  brum. aa  t.  — 
Arrêt  (apr.  délib.  en  cb.  da  cons.). 

L»  coca;  — Vu  les  art.  t  et*,  lit.  t.de  ta  loi  des  t«-»dèe.l7vi, 
et  le  décret  du  S  prair.  an  1;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  titpftirt.-! 
ci-dessus  que  toutes  les  prestations  dues  par  les  détenteurs  m  ptr*- 
foads  soumis  aux  Tedevatrces  oa  perceptions  de  fruits  e»  at~ 


sews  des  I 

titre,  dont  il  est  parlé  dans  les  sasdils  articles, 'iors-|0*  ce»  fonds  »hI 
tenus  a  cullare  perpétuelle,  «oit  sous  te  nom  de  locatarrie,  soit  sots  r- 
lui  de  métairie  ou  colonage  ,  par  ces  détenteurs  ou  possesseurs,  que  cet 
prestations  peuvent  élrc  rachetées  par  ceuv-ci,  comme  élant autan*  à 
jouir  do  ces  tonds  a  perpétuité,  et  à  les  affranchir  des  charges  dont  il  •«•.! 
grevés  ;—  Que,  s'il  s'était  érevé  ijucV|ncs  doutes  sur  la  véritable ent' Me 
de  la  loi  de  1790,  ils  ont  été  levés  parle  deeret  interprétatif  du  tptr.t. 
an  8,  qui  déclare  formeHeroent  que  ces  sortes  de  baux  à  culture  perpeiHIe 
sont  soumis  au  r,n  bat  de  la  p.irt  do  celui  qu.  délient  et  possède  rvelle- 
mei.t  le  bien  grevé  de  la  prestation  rarhélalile  ,  oon<éque««tnt  par  If 
preneur;  que  ce  n'e-t  que  par  ee:ui-ci  i(:i->  ce  rachat  peut  être  everci; 
que  ce  deeret  n'examine  pas  si  to  preneur  était,  OU  non  ortgiaairva-nt 
propriétaire  ou  copropriétaire ,  niais  seulement  s'il  détient  el  pn'<cu; 
q»  'I  'Uppose  qu'un  tel  bail  constituait,  par  «a  perpétuité,  une  vérité 
atti'i: :.!i<iu  des  (omis  ,,,n  en  sont  l'objet,  ce  qui  rendait  la  redevance  cl 
pre-lnliDn  en  qualité  de  fruit',  r.iehelable,  de  la  part  de  ce  presi'5', 
comme  si  elle  était  fixée  el  déterminée,  avec  ronecs-ijn  du  droit  ori:'- 
naire  de  propriété  ;  —  Qu'au>  yne  Wi  postérieure  n'ayant  abrorc  ce 
ctet ,  mais  -eulement  celui  du  même  jmit,  eoncernant  les  domaifto  c»n- 
gôaliles ,  il  doit  être  exécuté  par  les  tribunaux  ; 

Attendu  que  l'avis  du  conseil  d'Kl.it,  du  i.  therm.  an  fi,  que  U  reil 
royale  de  Limoges  a  invoque  dan'  «es  motifs,  par  une  s^rtc  il  ami  *  t 
entre  l'espèce  aeiuetle  et  les  baux  &  rmnpl.int  iloul  il  e«l  s'ue-dnn  d::tis 
son  avis,  ne  saurait  porter  nurune  atteinte  A  ce  décret  du  S  prair.  an  î. 
pour  ce  qui  concerne  le  bajj  A  culture,  ou  métairie  perpétuelle,  do'i  il 
s'apil  dans  h  cause,  el  qui  ne  tient  ni  des  baux  à  camp'ant,  ni  des  do- 
maines congèable»  ;  qu'on  ne  peut,  par  de  simples  analogies,  anéantît 
les  effets  d  une  loi  précise  sur  le  point  qu'il  s'agissait  de  décider,  et 
dont  l'apjilication  ne  pouvait  être  méconnue;  d'on  il  suit  que  l'arrêt  at- 
laqué,  en  s  écartant  des  principe*  ci-de-sUs  énoncés,  a  violé  expttJK- 
nieul  les  lois  qui  leur  serven'.  (le  base;  —  Cwe. 

l)u  2  mars  ISj5.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Porlalis,  t" pr.-Jourde,  ra?- 
Laplagne-Uarns,  l"  av.  gén.,  c.  conf.-Ventière  et  Crémieui,  av. 

(1)  Ktpèct:  —  (Desmieliel  C.  dame  Ouev nl.1  —  T.e  8  juin 
Pierre  de  Saint-Julien  donne  h  métairie  perpétuelle,  a  Léonard  de  Vê» 
Irac  et  .'i  I  ram  ois  Sinem,  les  dumaines  el  lierilnges  situés  ii  Vilrac,  It 
leurs  dépendante.-.  Il  (ul  constaté  que  ces  bien*  étaient  déji  oecujés  • 
titre  de  métairie  perpétuelle  par  les  auteurs  do  Vjdric.  La  charge  fat  i" 
posée  aux  preneurs  de  payer,  outre  les  cens  el  .-onies  qui  i 
une  moitié  de  tnus  les  firaio..  croissant  et  naissanl  l'an*  lesdils  i 
Il  fut  stipulé,  en  outre,  que  les  nietaver»  perpétuel-  no  pourraient  a™» 
tre  aucun  arbre,  «icepté  pour  bâtir  el  aptes  autorisation  oMc  -  -  '  " 
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'  rachat  de»  rentes  foncières  pcrplloelles  ne  s'appliquent  pas  aux 
redevances  stipulées  par  les  Imux  à  métairie  perpétuelle,  u*itt<s 
dans  les  anciennes  provinces  du  Limousin  et  de  In  Marche,  et 
(al,  d'après  les  usages  et  la  Jurisprudence  suivis  dans  ces  pro- 

héri tiers  des  sieurs  de  Vilrac  et  Siriein  ont  joui  paisiblement  des  biens 
ci-dessus  mentionnés  moyennant  les  redevances  stipulées  au  contrai, 
jusqu'en  1827.  A  celle  époque,  le  sieur  Durand  s'en  rendit  acquéreur  et 
bientôt  ii  somma  le  sieur  Desmichcl,  dernier  représentant  des  preneurs, 
dévider  le»  lieux  et  de  cesser  toute  jouissance.  Cette  sommation  fut  sui- 
vie d'une  action  en  justice,  a  laquelle  Dcsroicbe)  répondit  par  une  de- 
mande  reconventionnelle  tendant  a  être  autorisé  au  rachat  des  redevan- 
ces qi'il  devait,  conformément  a  la  loi  du  29  dèe.  1790,  et  moyennant 
r«,  a  être  maluteno  dans  sa  possession  en  qualité  de  seul  et  unique  pro- 
priétaire.—  limai  I8S8,  jugement  qui,  considérant  lo  bail  perpétuel 
do  1600  comme  constitutif  d  une  société  entre  les  parties,  déclare  celles- 
ci  copropriétaires  du  domaine  de  Vitras,  savoir  Durand  pour  les  deux 
tiers,  et  Dcsmicbels  pour  le  tiers  restant. 

Appel  d«  part  et  d'autre.  —  27  août  1830,  orrêt  de  la  cour  royale 
de  Limoges  qui  rejette  la  demande  retonventionnelle  do  Desmicbel  au- 
quel il  reconnaît  seulement,  en  cas  de  dissolution  de  la  société  établie 
par  le  bail  a  métairie  perpétuelle,  le  droit  de  retenir  le  tiers  du  domaine, 
à  moins  que  Durand  ne  préfère  lai  payer  une  indemnité  épate  a  la  va- 
leur de  ce  tiers.  — Cet  arrtt  considère  que,  d'après  la  jurisprudence 
suivie  dans  les  tribaoaux  de  l'aneienac  province  de  la  Marche  et  •;ni  te- 
nait lieu  du  la  loi  sur  La  matiér*  dont  il  s'agit  au  procès,  le  bail  à  mé- 
tairie perpétuelle,  Ici  qu'il  était  en  usage  dans  cette  province,  était  une 
espère  de  société  avant  pour  objet  l'exploitation  d'un  domaine  d.m*  la- 
quelle le  bailleur  fournissait  le  Tonds  a  eiploiter  et  le  preneur  son  in- 
dustrie et  ses  labeurs ,  et  ou  le  partage  des  fruits  se  faisait  par  moitié 
lorsqu'il  n'était  pas  réglé  par  les  clauses  du  bail  dans  une  autre  propor- 
tion, ladite  société  n'ayant  pas  de  terme  pour  limite,  mais  pouvant  tou- 
jours être  dissoute  par  la  volonté  du  bailleur,  a  la  charge  par  lui  de  lais- 
ser au  preneur  un  tiers  du  domaine  ou  de  lai  payer  une  indemnité  égale 
4  la  valeur  de  ce  tiers  ;  que  les  principes  sur  lesquels  cette  jurisprudence 
était  établie  sont  enseigné»  par  Raynaud  dans  son  Commentaire  ma- 
nuscrit sur  la  coutume  de  la  Marche,  le  plus  estimé  de  tous  les  com- 
mentaires sur  ce  t latnt  et  celui  dont  les  annotations  sont  regardées  par 
tes  tribunaux  et  les  jurisconsultes  comme  le  guide  le  plus  sûr  dans  les 
questions  qui  sont  régies  par  l'ancieo  droit  coulumier  de  cette  province  ; 
— Que  le  bail  a  métairie  perpétuelle  n'est  pas  nommément  compris  dans 
l'énumération  des  rentes  ou  redevances  foncières  dont  le  racial  a  été 
autorise  par  les  lois  des  18  déc.  1790  et  20  août  1792;  qu'à  I  »  vérité, 
suivant  un  décret  du  S  prair  an  2,  la  convention  nationale,  consultée 
par  Ve  tribunal  du  district  de  Commune  Frar.che,  a  assimilé,  quant  A  la 
faculté  de  rachat,  les  baux  i  culture  perpétuelle,  aux  baux  4  localairie 
perpétuelle  déjà  soumis  t  cette  faculté  par  l'art.  2  de  ta  loi  du  18  dec. 
1 790  ;  mais  que  re  décret,  rendu  spécialement  i  l'occasion  de  bain  a  culture 
perpétuelle  qui  avaient  lieu  dans  laprovincedu  Lyonnais  ne  saurait  être 
étendu  aux  baux  à  métairie  perpélocllcu-ilès  dans  UaprovincedcIaMirche,  | 
qu'autant  que  ces  diverses  espèces  de  baux  seraient  de  même  uature  et 
que  les  mêmes  raisons  devraient  les  soumettre  4  des  régies  identiques; 
mais  que,  &  moins  de  marquer  les  lois  sur  le  rachat  des  rentes  d'une 
flftnssure  d'iniquité  et  de  spoliation,  on  ne  peut  admettre  qu'elle  aient 
«••lu  dénaturer  les  contrats  tl  déplacer  les  droit»  de  propriété  ;  qu'ainsi 
il  n'a  pu  être  dans  l'intention  de  la  loi  d'assujettir  au  racbat  d'autres 
arrentemenls  ou  baux  que  ceux  qui,  par  la  nature  du  contrat,  étaieol 
translatifs  do  propriélè  au  proOl  du  débiteur  de  la  renie  ou  redevance; 
or,  si  l'on  considère  les  caractères  paniculicrs  du  bail  à  métairie  per- 
pétuelle, ou  le  preneur  n'a  ni  le  droit  de  vendre  ou  hypothéquer  les 
fond),  ni  celui  d'intenter  ou  de  soutenir  en  ;u-lîce  des  actions  qui  s'y 
nllachcnt,  ni  celui  de  couper  les  arbres,  ni  même  celui  de  changer  la 
CBllure  sans  l'agrément  du  bailleur,  îl  est  évident  que  ce  contrat  n'a  au- 
cun caractère  translatif  de  propriété,  et  que  la  dominitc  continue  a  ré- 
sider sur  la  tète  du  bailleur  ;  —  D'un  autre  coté,  en  admettant  que  les 
lois  sur  le  rachat  aient  voulu  uniquement  affranchir  le  sol  et  réuni"  dans 
ce  but  la  propriété  a  la  jouissance  concédée  i  perpétuité,  du  moins  faut- 
il  que  celle  jouissance,  pour  produire  un  effet  tr.m-lalif  de  propriété, 
•oit  exclusive  et  irrévocable;  or,  dans  le  bail  i  mé'air-e  rerpeluellc,  la 
possession  de  métayer  n'est  pas  exc'usive,  puisque  le  bailleur  surveille 
la  culture,  prévide  aux  ventes  de  bestiaux,  dirige  toulcs  les  opérations 
de  colonage,  partage  le*  fruits  de  tous  genre,  etc.;  celte  posses-ion  n'est 
pas  non  slas  irrévocable,  puisque,  d'après  l'ancienne  jurisprudence  lo- 
cale, le  bailleur  avait  lou  ours  le  droit  d'expulser  le  preneur  en  lui  dé- 
laissât |«  iurs  ou  en  lui  pavant  une  indemnité  égale  à  la  valeur  de  ce 
tvers  ;  — D'os»  il  ssul,  en  définitive,  que  les  lois  sur  le  rachat  ne  parlant 
pas  nommément  du  bail  *  métairie  perpétuelle,  ce  bail  doit  èlre  déclaré 
auTrancbi  de  ces  lois  par  les  mêmes  raisons  qui  ont  déterminé  le  cou  cil 
d'Etal  à  reconnaître,  par  son  avis  du  i  Iherm.  on  t«,  que  ces  lois  n  è- 
taictit  pas  applicables  aux  baux  a  comptant  en  usige  dans  quelques  un- 
,  tien  ne*  provinces  de  l'ouest  de  la  France. 
J    Pourvoi  de  Desmicbel,  au  nota  duquel  on  reproduit  le  système  coosa- 


vlnces,  ne  transféraient  pas  au  preneur  la  propriété  deç  bien» 
donnés  à  bail,  mais  un  simple  droit  de  colonagc  parliaire  ordi- 
naire, saui  que  ce  droit  cuit  trunsniissiblcv  à  ses  héritiers  (HcJ. 
snmars  I8»2)(i). 


cré,  dans  une  c*péco  analogue,  par  l'arrêt  du  8  mars  1835  rapport* 
dans  la  note  qui  précède. 

Pour  le  défendeur,  on  fait  observer  que  le  but  des  lois  de  1790  et  1791 
était  de  faire  cesser  les  abus  qu'avait  introduits  le  régime  féodal,  en  dé» 
guisant, «uns l'expreSMon  de  bail,  do  véritables  translations  de  propriété 
é  charge  de  rentes  perpétuelles;  qu'en  aflranrbi-sant  le  sol  par  ù  focalté 
du  rachat  de  ces  rentes,  le  législateur  ne  voulut  pas  déplacer  la  pro- 
priété, mais  la  consolider  dans  les  mains  de  celui  qui  était  réellement 
propriétaire  sous  le  litre  de  preneur  nu  de  fermier;  qu'il  n'eut  donc  pas 
A  s'occuper  des  baux  â  terme  véritables,  puisqu'il  n'y  avait  pas  do  ra-. 
chat  à  autoriser  là  où  le  débiteur  de  la  rente  n'avait  pas  la  propriété  do 
end*.  —  On  soutient,  par  suite,  que  le  procès  se  concentre  dans  la 
question  de  savoir  si  lo  bail  é  métairie  perpétuelle  usité  dans  l'ancienne 
prorince  de  la  Marrbe  était,  de  sa  nature,  translatif  do  propriété.  Or, 
sur  ce  point,  on  défend  la  négative  en  reproduisant  les  molils  do  l'arré' 
attaqué  qu'on  appuie  de  la  définition  du  mot  meiaytr  donnée  par  Posquier 
et  Deni'art.  Ce  mot  vient  de  moitié,  et  c'est  pour  cela  que,  dans  quel- 
ques contrats  rédigés  en  latin,  les  métayers  sont  appelés  audiatarùj, 
c'eét-a-dire  pariiaru,  a  raison  du  partage  des  fruits  qui  se  fait  entre  le 
bailleur  et  le  preneur.  On  rappelle  aussi  le  texte  de  l'art.  531  de  ta  enc- 
lume de  la  Marche  (Coulumier  général,  t.  4,  p.  1 126),  lequel  autorise 
pour  défaut  de  culture  la  résiliation  du  baila  métairie  perpétuelle.  Enfin 
on  arrive  4  conclure  :  l*que  le  droit  du  métayer  n'est  perpétuel  que  dans 
son  origine,  et  peut  cesser  dans  certains  cas;  —  2»  Qu'il  ne  peut  ni 
vendre  ni  hypothéquer  les  fonds ,  ni  intenter  ou  soutenir  en  justice  des 
actions  relatives  é  la  propriété;  —  S"  Qu'é  son  décès,  le  domaine  n'est 
pas  compris  dans  les  biens  de  sa  succession  pour  lesquels  le  droit  ds 
mutation  est  dû  (inslrucl.  de  la  régie  du  S  pluv.an  11); —  *•  Qu'il  ne 
paye  la  contribution  foncière  qu'au  même  titre  que  les  autres  fermiers  ; 

—  5*  Es  an  mot,  que  tous  les  attributs  de  la  dominilé  loi  manquent  et 
restent  sur  la  tête  du  bailleur.  — Arrêt. 

La  cou*;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'acte  du  8  jaio  1600,  qualifié 
de  bail  à  métairie  perpétuelle,  qno  le  sieur  Pierre  do  Saint-Julien  n'a 
fait  autre  chose  que  conférer  aux  preneurs  l'exploitation,  à  titre  de  mé- 
tayers, des  immeubles  énoncés  dans  l'acte,  immeubles  dont  ledit  acte  at- 
telle qu'il  s'était  expressément  réservé  la  propriété  ; — Attendu  que, 
suivant  l'usage,  les  coutumes  et  ta  jurisprudence  suivis  dans  les  an- 
ciennes provinces  du  Limousin  et  de  la  Marche,  ainsi  que  lo  constate 
l'arrêt  attaqué,  le  bailleur  a  métairie  perpétuelle  conservait,  en  effet  ; 
la  propriété  du  foDds  de  terre  sur  lequel  le  preneur  n'acquérait  que  les 
droits  compétents  nu  simple  métayer;  —  Attendu  que  la  loi  du  29  déc. 
1790,  qui  a  déclaré  rnebetabic*  toutes  les  redevances  foncières,  ne  con- 
tient aucune  disposition  applicable  au  bail  de  métairie  perpétuelle  ;  — 
Que,  dans  le  silence  do  cette  loi  et  de  toute  autre,  et  conformément  au 
termes  du  bail  à  métairie  perpétuelle,  dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  comme 
aussi  en  y  appliquant  les  usage»  constants  et  les  coutumes  du  Limousin 
et  de  la  Marche,  la  cour  royale  de  Ijmoges  n  pu  rejeter  la  demande  rt- 
conventionnelle  de  Desmickel,  sans  violer  aucune  loi  ; — Itcjello. 

Du  tl  août  I8I0.-C.  C.,cb.  civ.-MM.  PorUlis,  l"  pr.-Pict,  rap.- 
Tarbc,  av.  gèn.,  c.  conf.-Duponl-White  cl  Fabro,av. 

(I)  (Lugnel  et  aulrts  <\  veuve  et  héritiers  de  l(oi|uarif.) — Lacera; 

—  Attendu  que  les  lois  de  1789,  1790  et  les  dispositions  législatives  sub- 
séquentes, qui  ont  eu  pour  objet  de  soumettre  Icjt  renies  foncières  perpé- 
tuelles ,  ou  toute  aulre  redevance  de  même  nature ,  4  la  faculté  de  rachat, 
oe  doivent  recevoir  leur  application  que  lorsque,  par  l'acte  constitutif  do 
ce»  rentes  ou  de  ces  redevances,  il  y  a  eu  transmission  de  la  propriété 
des  fonds  qui  s'en  I rouvcnl  grevés,  en  faveur  de  celui  qui  en  esldékLiré 
débiteur; — Allendu,  dans  l'espèce,  qu'il  est  canslulè  par  l'arrêt  attaqué  que 
les  héritages  dont  il  s'agit  nu  procès,  avaient  élé  laissés  aux  auteurs  des 
demandeurs  en  cassation,  é  litre  de  métairie  perpétuelle,  par  ceux  des 
défendeurs,  à  la  charge  par  le?  preneurs  do  bien  cultiver  cl  do  taire  va- 
loir en  bon  pére  de  famille  les  métairies  qui  leur  étaient  confiées;  de 
délivrer  ûMclemcnl  a  celui  de  qui  ils  les  avaicnl  reçues,  la  moitié  de  tous 
les  fruits  quelconques  qu'ils  pourraient  recoller;  de  tenir,  A  moitié  rrod 
et  profil,  toutes  sortes  de  bestiaux  ;  de  n'en  pa»  prendre  à  cheptel  d'ut 
autre  que  le  propriétaire  desdites  métairies  et  de  payer  en  son  acquit  tou- 
tes le*  tailles,  charges  et  renies  auxquelles  elles  seraient  assujetties  ; 

Attendu  que  de  semblables  stipulations  sont  évidemment  con-titutives 
d'un  bail  ordinaire  a  métairie,  dans  lequel  la  propriété  des  héritages  af- 
fermé;  reste  'ur  la  tel*  du  bailleur  cl  qui  ne  transfèro  au  preneur  qu'ai 
simple  droit  de  rolonagc,  sauf  la  durée  du  bail  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  h  cour  ifiv.ile  atteste,  dans  l'arrêt  attaqué, 
que,  dans  les  .un iciiiies  provinces  du  la  M.irtlic  et  du  I jmuusin,  où  son! 
situe-  le-  héritage*  tenus  à  nicla.nc  perpétuelle  par  les  demandeurs  et 
Oû  le-  divers  ailes  c  i -Or-sus  mentionnes  ont  été  passés,  il  était  d'usact 
et  de  juri-prudencc  que  le  bailleur  conservait  la  propriété  des  fonds  qu  îl 
délaissait  i  ce  litre,  et  que  le  preaour  n'acquérait  que  les  droilsd'un  co- 
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&.  Le  bafl  a  culture  perpétuelle  ne  transférait  pas  le  domaine 
otite  an  preneur,  alors  qu'aucune  stipulation  de  rente  n'avait  été 
faite  en  faveur  du  bailleur,  qui  ne  s'était  conservé  que  le  droit  de 
partager  les  fruits;  en  conséquence,  le  preneur  n'avait  pas  le 
droit  d'exercer  le  rachat  (Req.  M  germ.  an  9)  {!)•—  H  est  Ai- 
dent que,  dans  cette  espèce,  il  ne  s'agissait  point  d'un  bail  à  cul- 
ture perpétuelle  proprcmpiil  dit ,  mais  que ,  sous  ce  nom ,  c'était 
an  hall  a  colonagc  perpétuel  qui  avait  été  fait.—  Mais  bien  qu'un 
acle  consenti  par  un  seigneur  semble,  d'après  la  plupart  des 
stipulations  qu'il  contient,  constituer  un  simple  bail  d'amodia- 
tion en  ce  que  le  seigneur  se  réserve  la  moilié  des  fruiis  et  s'o- 
blige à  la  moitié  des  dépenses  de  culture,  s'il  contient  au  profil 
du  preneur  dèvesliture  el  investiture  à  perpétuité  avec  réserve  de 
droits  féodaux,  il  a  été  justement  considéré  comme  translatif  de 
propriété.  Dans  tous  les  cas,  l'arrêt  qui ,  par  interprétation  des 
clauses  de  l'acte,  le  déclare  translatif  de  propriété,  ne  peut  être 
critiqué  (Req.  tl  nov.  1807,  an*.  Caronflol,  V.  Vente}. 
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LOUAGE  A  COMPLANT  ET  A  CHAMPART. — 1 .  C'était 
■n  contrat  usité  dans  le  midi ,  et  qui  avait  pour  objet  de  favoriser  la 
culture  de  la  vigne.  M.  Duverglcr  (Contin.de  Touiller,  t.  3,  n»  187) 
le  définit  de  la  manière  suivante  :  «  On  désignait  aulrefois  sous 
la  dénomination  de  baux  à  comptent,  des  contrats  par  lesquels 
e  propriétaire  de  terres  en  rapport  ou  de  terrains  non  cultivé* 
les  cédait  à  un  fermier,  à  la  charge  par  ccluî-ci  de  les  planter 
en  vignes  s'ils  étaient  incultes,  ou  de  les  cultiver  s'ils  étaient 
déjà  plantés  ;  de  rendre  au  propriétaire  une  certaine  quolilé 
des  fruits,  et  de  les  conduire  à  son  pressoir,  avec  la  condi- 
tion que,  faute  par  le  preneur  de  remplir  exactement  ses  obliga- 
fV 


».  L'usage  de  ce  contrat  était  fort  ancien  en  France.  Il  était 

répandu  dans  le  ressort  des  couturacsd  Anjou,  du  Maine,  de  Sain- 
longe,  de  la  Rochelle,  du  Poitou,  dans  le  Dauphiné,  le  Me- 
nais, etc.  —  On  insérait  asseï  fréquemment  dans  les  baux  à  com- 
ptant la  clause  qu'après  un  certain  temps,  cinq  ou  sept  ans,  par 
exemple,  la  moitié  du  terrain  comptante  rentrerait  dans  lesm.v  ,$ 
du  bailleur,  et  que  l«  preneur  conserverait  l'autre  moitié,  tantôt 
franche,  libre  Cl  eu  toule propriété,  tantôt movcnn.tnl  certaines  re- 
devances déterminées  par  l'usage  des  lieux  (V.  les  Charles  citées 
par  Ducange,  Gloss.,  v»  Complantum;  V.  aussi  M.  Troplong, 
n»       —  Mais  quelquefois  aussi  le  bail  à  comptant  était  fait  à 
perpétuité.  —  11  était  de  principe,  dans  les  lieux  où  ce  contrat 
était  en  usage,  que  le  délenteur  des  héritages  chargés  du  droit 
de  comptant  ne  pouvait  pas  en  changer  la  surfarc,  et  que  le  sei- 
gneur élait  toujours  bien  (ondé  à  demander  que  l'héritage  fut  re- 
mis en  son  étal  primitif,  lorsque  le  détenteur  en  avait  converti 
la  nature  Nais  lorsque  c'était  le  seigneur  qui  avait  lui-mên* 
converti  le  revenu  du  complant  en  une  rente,  le  comptant  ne  sub- 
sistait plus,  et  le  seigneur  ne  pouvait  contraindre  le  détenteur  a 
replanter  l'héritage  dénaturé.  —  V.  Denisart,  v  Complant,  n"J 
cl  sulv. 

3 .  line  question  Importante  s'est  élevée  au  sujet  du  bail  k  com- 
plant. Quelle  était,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  la  nature  de  ta 
redevance  payée  au  bailleur?  Etail-ce  ou  n'était-ce  pas  un  droit 
féodal?  Les  droits  féodaux  ayant  été  abolis,  sans  indemnité,  par 
les  lois  révolutionnaires,  et  notamment  par  la  loi  du  17  juill. 
1793,  il  est  nécessaire  de  résoudre  la  question  qui  précède  pour 
savoir  si  les  droits  de  complant  établis  avant  la  révolution  ont  été 
compris  dans  cette  abolition,  ou  si,  au  contraire,  ils  ont  continué 
de  subsister  malgré  ces  lois.  Celle  question  devant  nécessaire- 
ment trouver  place  au  mot  Propriété  féodale,  nous  ne  l'examine- 
rons point  ici. 

A.  Mais  11  est  une  antre  question  que  nous  ne  pouvons  nous 
dispenser  de  traiter  :  celle  de  savoir  si  le  bail  à  comptant  était  ou 
ou  n'était  pas  translatif  de  propriété?  Un  comprend  l'intérêt  de 
celle  question  :  si  le  bail  à  comptant  transférait  au  preneur  la 
propriété  du  fonds,  il  s'ensuit  que  la  redevance  élait  une  renie 
foncière;  des  lors  elle  tombe  sous  l'application  des  loi;  qui  ont 
déclaré  les  rentes  foncières  rachetantes;  si,  au  contraire,  il  ne 
transférait  pas  la  propriété  du  fonds,  la  redevance  n'était  qu'une 
sorte  de  prix  de  bail  payé  en  nature,  quelque  chose  d'analogue  à 


lions,  le  bail  serait  résolu  sans  formalités  de  justice.  »  (V.  aussi 

Toullier,  t.  3,  n*  toi).  —  Le  mot  comptant  servait  à  désigner  I  la  part  de  traits  afférente  au  bailleur  a  colonagc,  el,  par  consé- 

également,  soit  le  champ  dout  la  jouissance  était  ainsi  concédée,  qncnl,  elle  échappe  à  l'application  des  lois  révolutionnaires, 

•oit  la  redevance  que  le  preneur  devait  payer  au  bailleur  (V.  De-  D'une  pari,  il  résulterait  d'un  arrêt  de  Poitiers  (18  août  1806, 

nisarl,  V  Complant,  et  Merlin,  Rép.,  «*/.  veri.). — Le  mol  rom-  rapporte  avec  l'arrêt  de  rejet  du  10  ocl.  1808,  au".  Trinquelane, 

flanltrit  désignait,  suivant  les  uns  (Merlin,  Rép.,  v»  Complant,  i  y  Propr.  féod.)  que,  dans  le  ressort  de  l'ancienne  coutume  de  la 

n»  l),  l'ensemble  des  vignes  sujeltes  au  complant,  et  suivant  \  Rochelle,  comme  dans  celui  de  la  coulnrne.  de  Poitou,  le  bail  à 

d'autres  (M.  Troplong,  Louage,  n»  59),  celte  redevance  elle-même  complant  était  de  sa  nature  translatif  de  propriété,  lorsqu'il  était 

(V.  à  cet  égard  l'art.  75  do  K  coutume  du  Poitou).  —  Toulcs  ces  perpétuel  et  incommutable,  c'est-à-dire  lorsque  la  jouissance  ao 

dénominalions,  du  reste,  dérivaient  du  mot  comptanter,  qui,  si-  i  cordée  au  preneur  était  in*  finie,  quant  à  la  durée,  et  qu'eue  n'é- 

gnifianl  par  lui-même  planter  un  terrain  de  jeunes  plants,  avait  (ait  pas  révocable  par  la  seule  volonté  du  bailleur  (V.  aussi  Yalta 
été  restreint  par  l'usage  aux  plantations  de  vignes  (Merlin,  Rep., 
v-  Comptant).— Le  comptant  était  pour  les  vignes  ce  que  lecham- 
part  était  pour  les  autres  productions  de  la  terre.  —  V.  Merlin, 
Rép.,  v»  Vignes,  n«  11. 


Ion  partiaire  ordinaire,  ne  pouvant  changer  le  mode  d'exploitation,  cou- 
per ries  arbres,  céder  »on  bail,  intenter  aucune  action  réelle  ou  pos.scs- 
Miirv,  hypothéquer  ou  vendre ,  tant  la  faculté  de  lraosnn--iuo  i  ses 
héritiers,  qui  ne  payaient  Mors  aucun  droit  de  Mutation,  el  que,  dan»  te 
cas  île  dégradations  ou  «le  défaut  de  culture,  pendant  trois  années,  il 
pourrait  être  expulse  >*ns  indemnité  ; 

Atteniio  qu'en  appliquant  cet  usage  et  celte  jurisprudence  aux  diverse» 
stipulations  du  bail  a  métairie  perpétuelle  qu'elle  était  chargée  iJ'appré— 
ticr,  en  déclarant  que  ces  stipulations  avaieul  lai»*1,  sur  la  léto  du  bail- 
leur, la  propriété  des  héritages  qui  en  sont  l'objet  pour  n';iltribuer  aux 
preneurs  que  le  «impie  droit  de  colons  paritaires  ordinuir,  -,  et  en  déci- 
dant ,  en  conséquence,  que  les  redevances  impostes  a  ceux-ci  n'élaicnl 
pas  soumises  t  la  faculté  de  rachat  introduite  par  les  kis  précitée;1,  qui 
ne  font  aucune  mention  des  baux  a  métairie  per|é>uclle,  la  cour  royale 
de  Liinnge»  n'en  a  pas  viole  lesdisposilion*;—  lle^tte  le  pourvoi  contre 
l'arrêt  de  la  cour  de  Limoges  ,  du  9  fév.  1839. 

Du  50  mars  U4I.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portalis,  I»  pr.-Bryoo,  rap.- 
Htlto  av.  géa-,  e.  «wf.-Dupoot-Wtule  et  Clérault,  av. 


surlacoul.  de  la  Rochelle,  art.  02;  Merlin,  Rép.,  v»  Vignes, 
n*  2).  —  Ce  dernier  jurisconsulte,  dans  le  réquisitoire  qu'il  pro- 
nonça sur  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  Poitiers  qui  vient 
d'être  cité,  généralisant  ce  que  la  cour  de  Poitiers  n'avait  décidé 


(1)  (Cbignard  C.  Du'sarrfier.)  —  Le  Taiursat;  —Attendu  que  Tarie 
du  S  juin  1665  ne  contenait  point  on  transport  de  la  propriété  mima 
otite  sur  la  léle.  du  preneur;  qu'il  n'en  résultait  en  sa  faveur  qu'un  droit 
de  culture  perpétuelle,  sous  les  modifications  y  énoncée»  ;  —  Que  les 
luux  a  culture  perpétuelle  ne  rentrent  dans  l'application  de  la  loi  de 
dix.  1790.  et  même  d.ins  celle  du  décret  du  3  prair.  an  4,  que  lorsjpié 
le  bailleur  esl  demeuré  seulement  propriétaire  d'une  rente  stipulée  dans 
l'acte  de  bail,  et  que  la  propriété  utile  a  passé  dans  les  mains  du  pre- 
neur;—  Que  dans  l'acte  de  1665,  il  n'y  a  pas  même  dé  stipulation  du 
rente  en  faveur  dn  bailleur;  qu'il  a  conservé  le  droit  Je  partager  Ici 
fruits  :  ce  qui  ne  constitue  pas  une  rem*  déterminée;  — Quo  ce  droit, 
dans  sa  réunion  surtout  avec  le*  autres  clauses  de  cet  acte,  l'avail  main- 
tenu «ans  la  plénitude  de  la  propriété  du  fonds  ; — Qu'il  en  résulte  qu'en 
déclarant  que  l'acte  de  1665  ne  donnait  point  ouverture  au  dr—  «  de  ra- 
chat en  faieur  du  preneur  ou  de  ^  niants  causé,  le  tribun*.  ,.til  4a 
département  du  Rbooe  a  rendu  »  cet  acle  sa  véritable  nature,  etc.;  — 
Reiella. 

Du  14  géra,  aa  9.-C  C,  net.  reo.-MM.  Maraiia,  pr.-aVrris,  rap. 
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localités  régies  par  I»  coutume  de  la  Ro- 
chelle, a  soutenu  qoe  la  qualité  de  propriétaire  et  celle  de  fermier 
perpétuel  et  Irrévocable  se  confondent  et  s'identifient  de  telle 
sorte  que,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  un  bail  à  comptent  a  eu 
pour  effet  de  transférer  au  preneur  la  propriété  du  terrain  qui  en 
fait  l'objet,  il  faut  examiner,  en  fait,  d'après  l'ensemble  des 
clauses,  si  le  contrat  a  rendu  le  preneur  fermier  perpétuel  et  ir- 
révocable (V.  Rép.,  y*  Vignes).  —  11  résulte  encore  et  de  l'arrêt 
de  Poitiers  et  des  développements  donnés  par  Merlin  dans  son 
réquisitoire,  que  le  droit  du  preneur  ne  cesse  pas  d'être  perpétuel 
et  iucommulable  par  cela  seul  que  le  bailleur  s'est  réservé  de 
renier  dan.»  son  fonds,  soit  en  cas  d'extinction  de  la  postérité  du 
preneur,  sans  limitation  de  degrés,  soit  pour  défaut  de  culture, 
soit  enfin  à  l'époque  ou  les  vignes  seront  trop  vieilles  pour  rap- 
porter des  fruits  (attendu  qu'il  dépend  du  preneur  d'empècber 
que  ce  cas  arrive  Jamais,  en  entretenant  la  vigne  et  en  remplaçant 
les  ceps  défectueux)  ;  que,  dans  ces  cas,  l'événement  opère  réso- 
lution du  droit  qui  avait  tlé  transmis,  mais  n'empêche  pas  que  la 
propriété  n'ait  résidé  sur  la  tète  du  preneur.  —  Mais,  d'autre 
part,  il  a  été  déclaré  par  un  avis  du  conseil  d'Etat,  du  4  therm. 
un  8  (  i  ),  que  le  bail  à  comptant,  dans  le  département  de  la  Loire- 
inférieure,  ne  transférait  au  preneur  aucun  diolt  sur  la  propriété 
ues  biens  qui  en  étaient  l'objet;  que  celui-ci,  ses  héritiers  ou  re- 
présentants, ne  possédaient  qu'au  même  litre  et  de  la  même  ma- 
nière que  les  fermiers  ordinaires,  sauf  la  durée  de  la  jouissance; 
i|u'ainsi  la  propriété  des  biens  concédés  sous  le  litre  de  bail  à 
«oroplant  dan»  le  département  de  la  Loire-Inférieure  doit  être 
maintenue  dans  la  main  des  bailleurs  ou  de  leurs  représentants, 
et  que  la  portion  de  fruits  que  s'y  sont  réservée  les  bailleurs  doit 
leur  être  pajée,  sans  difficulté,  par  les  preneurs,  lesquels  ne  peu- 
vci.t  les  forcer  d'en  recevoir  le  rachat.  Cependant,  fait  observer 
M.  buvergier  (Contin.  de  Toullier,  t.  3,  n«  18'j),  il  résulte,  soit 
du  rapport  de  M.  Boulay-Paly  (au  conseil  des  Cinq-Ceuts,  au 

d'i 


qui  s'y  trouvent  annexés,  que,  dans  le  départe- 

mentdela  Loire -Inférieure,  tes  baux  sont  faite  à  perpétuité;  qu'ils 
ne  sont  pas  révocables  au  gré  du  propriétaire  ;  que  tes  seules 
causes  de  résolution  admises  par  l'usage  ou  par  la  lettre  des  con- 
trats sont  le  défaut  de  culture  convenable,  l'état  des  vignes  deve- 
nues Improductives,  et  d'autres  faits  de  la  même  nature,  entière- 
ment indépendants  de  la  volonté  du  bailleur. 

11  a  été  décidé,  conformément  à  l'avis  qui  précède,  que  les 
complants  de  la  Loire-Inférieure  ne  sont  pas  rachetantes;  qu'ici 
ne  s'applique  pas  l'art.  529  c.  nap.,  et  spécialement  que  te  dé- 
tenteur d'une  propriété  plantée  en  vignes,  concédée  sans  limita- 
tion de  durée,  et  sous  la  condition  principale  que  le  tiers  des 
fruits  reviendrait  annuellement  au  cédant  ou  à  ses  ayante  cause, 
ne  peut  opérer  le  rachat  de  cette  redevance  (Rej.  t  août  1837)  (2). 

C'est  donc  bien  à  tort  que  Merlin  a  généralisé  une  proposition 
qui  pourrait  être  vraie  dans  les  termes  ob  te  cour  de  Poitiers 
l'avait  émise,  c'est-à-dire  en  la  restreignant  au  ressort  de  la  cou- 
tume de  te  Rochelle,  mais  qui  ne  l'était  plus  dès  qu'on  retendait 
au  département  de  te  Loire-Inférieure.  Ce  savant  Jurisconsulte, 
du  reste,  ne  s'est  pas  aperçu  de  la  contrariété  qui  existe  entre 
son  sentiment  et  l'avis  du  conseil  d'Etal  du  4  tberm.  an  8;  il  pa- 
rait penser  que,  si  le  conseil  d'Etat  a  déclaré  tes  baux  à  compilant 
de  la  Loire-Inférieure  non  translatifs  de  propriété,  c'est  que  les 
droite  du  preneur  n'y  sont  ni  perpétuels  ni  Inccni  mutables.  Mais 
c'est  une  erreur  ;  te  rapport  de  M.  Boulay-Paty,  que  nous  avons 
déjà  cité,  elles  actes  y  annexés,  le  prouvent  clairement,  a  Quel- 
que loi  s,  dit  ce  rapport,  la  durée  de  la  concession  est  limitée.  » 
Ce  n'est  donc  là  qu'une  exception  qui  confirme  te  règle.  L'avis 
du  conseil  d'Etat  signale,  dans  les  baux  à  comptent  de  la  Loire- 
Inferlcure,  une  circonstance  qui  prouve  que,  dans  l'intention  des 
parties,  ces  baux  n'étaient  pas  translatifs  de  propriété  :  c'est 
que  !es  impôts  fonciers  ont  toujours  été  acquittés  par  te  bailleur. 
Cette  circonstance  n'était  pas  la  seule  :  M.  Boulay  Paty,  dans  son 
rapport  déjà  cité,  en  a  indiqué 


(1)  4  Iberra.  an  8  («  jaill.  1800).  —  Avis  du  conseil  d'Etat  sur  les 
baux  A  Comptant. 

Ij*  conseil  d'Etat,  qui,  ior  te  renvoi  des  cousais,  et  sur  le  rapport  de 
ta  section  de*  finances,  a  discuté  an  rapport  du  ministre  de*  finances  sur 
ta  qoe»tion  de  (avoir  s'il  est  nécessaire  de  proposer  au  corps  législatif 
aoe  loi  dont  l'objet  serait  de  déclarer  que  ta  loi  des  18-39  déc.  1700,  qui  [ 
autorise  le  rachat  de»  rente»  foncières,  et  celle  du  17  juill.  1795,  por-  j 
tant  suppression,  sans  indemnité,  des  redevances  seigneuriales  et  féo- 
dales, ne  sont  pa»  applicables  aux  baux  à  comptant  ou  baux  de  vignes  a  | 
portion  de  (mit*,  usités  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure;  — 
Après  avoir  vu  quinte  baux  de  vignes  a  comptant,  des  années  1658  et 
■vivantes  jusque»  et  compris  l'an  8,  ensemble  un  acte  de  notoriété  du  tri- 
bunal civil  du  déparlement  de  la  Loire-lnferieure,  du  4  niv.  an  8;  — 
Considérant  que,  d'après  ces  actes,  il  est  évident  que  le  bail  a  comptant 
ne  transfère  au  preneur  aucun  droit  sur  la  propriété  des  biens  qui  en  sont 
I  objet;  que  celui-ci,  ses  héritiers  00  représentants,  ne  possèdent  qu'au 
même  titre  et  de  la  même  manière  que  les  fermier»  ordinaires,  sauf  la 
>lorée  de  ta  jouissance;  que  la  contribution  foncière  est  due  et  payée  par 
le  bailleur,  circonstance  qui  détermine  avec  encore  plus  de  précision  ta 
caractère  de  celte  lenure;  et  qu'on  ne  pourrait  considérer  les  colons  00 
fermiers  comme  propriétaires  des  biens  qn'ils  tiennent  à  comptant,  sans 
rendre  inutiles  et  sans  valeur  les  bâtiments,  cellier»  et  pressoirs  répandus 
sur  la  surface  do  territoire  appartenant  aux  bailleurs,  cl  destines  par  eux 
a  l'exploitation  des  fruits  dont  leurs  fermiers  ou  calons  sont  redevables 
envers  esx;  —  Considérant  aussi  que  ta  lenure  dont  il  s'agit  rentre  dans 
l'espèce  de  celle  connue  sous  le  non  de  lenure  contenu nri>r<  mi  à  demaitu 
ïtmgiabU,  usitée  dans  plusieurs  des  département*  formés  de  la  ci-devant 
Bretagne,  et  que  les  bailleur»  des  biens  concédés  a  ce  titre  ont  été  maio- 

de  l'assemblée  consli- 
rmé»  par  la  loi 
nécessaire  de  recourir  au 
législateur  ponr  maintenir  ou  conserver  dans  la  main  des  bailleurs  ou  de 
leurs  héritiers  ou  représentant»,  ta  propriété  des  biens  concédés  sous  le 
titre  de  bail  à  comptant  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure;  que 
la  portion  de  traits  que  s'y  sont  réservée  les  baitllcurs  doit  leur  être  payée 
sans  difficulté  par  les  preneurs,  lesquels  ne  peuvent  forcer  les  bailleurs 
d'en  recevoir  le  rachat;  et  qu'enfin  ta  ministre  des  finances  doit  prescrire 
i  la  régie  de  l'enregistrement  de  se  conformer  i  ce»  principes  relative- 
ment aux  redevances  de  celte  nature  qui  appartiennent  à  la  nation. 

(1)  Stpètt  :  —  (Petit  des  Rocbettes  C.  de  la  Tullaye.)  —  Le  10  mai 
ISïS,  jugement  do  tribunal  d'Ancenis,  en  ces  termes  :  —  h  Considérant 
qu'il  n  existe  as  procès  aucun  titre  reconnu  par  les  parties,  et  qu'en  l'ab- 
»  de  titre  aide  loi  ou  coutume  écrite,  c'est  aux  usages  locaux  qu'on 
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tenus  dans  ta  propriété  de  ces  biens  par  décrets  d< 
tuante,  des  80  mai,  I",  6  et  7  juin-6  août  1791, 
do  9  bnim.  an  6;  —  Est  d'avis  qu'il  n'est  pa*  néce 


doit  avoir  recours;  -Considérant  qu'il  est  d'usafe  immémorial,  j 
et  constant  dans  te  territoire  formant  ta  département  de  te  Loire 
Heure  que  les  bailleurs  de  vignes  à  devoir  de  moitié,  de  tiers  os  de 
quart,  conservaient  ta  propriété  du  fonda  par  eux  baillé;  que  cet  usage 
n'a  jamais  varié;  que  la  contribution  foncière,  charge  inséparable  de  ta 
propriété  utile,  a  toujours  été  payée  par  les  bailleurs;  qu'aujourd'hui  en- 
core les  même»  bailleurs  acquittent  seuls  l'impôt  foncier  et  supportent  les 
mitres  charges  qui  incombent  au  propriétaire;  qu'ils  disposent  seuls  et  à 
leur  gré  des  arbres  futaies  qui  existent  sur  les  biens  ainsi  baillés  ;  que, 
dans  les  mutations  par  décès,  le  fonds  est  toujours  compris  dans  ta  suc- 
cession du  bailleur,  tandis  que  les  preneurs  n'acquittent  les  droits  qne 
sur  la  valenr  du  plant,  qu'ils  font  figurer  au  nombre  des  objets  mobiliers 
dépendant  de  la  succession  ;  que,  dans  les  transactions  et  ventes  de  bieos 
de  cette  nature,  les  preneurs  ne  se  considèrent  jamais  que  comme  pro- 
priétaires du  plant  ;  —  Considérant  que  le*  renies  dont  parle  l'art  5SO 
c.  civ.  ne  sont  racbelables  que  lorsqu'elles  sont  établies  à  perpétuité  pour 
le  prix  de  ta  vente  d'un  immeuble ,  ou  comme  condition  de  ta  cession  a 
titre  onéreux  ou  gratuit  d'un  fonds  immobilier;  — Considérant  que,  dans 
ta  ci-devant  comté  nantais,  les  baux  à  devoir  de  moitié,  de  tiers  ou  de 
quart  n'étaient  pas  translatifs  de  propriété;  que  le  domaine  direct  et  util* 
en  est  toujours  resté  au  bailleur;  que,  par  conséquent,  dans  l'espèce, 
ta  portion  de  fruits  qui  revient  au  sieur  de  ta  Tullaye  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  une  rente  foncière  dont  ta  loi  autorise  te  rachat.  ■  —  Ap- 
pel, et,  le  18  mars  1831,  arrêt  de  ta  cour  de  Rennes,  première  chambra 
civile,  lequel,  adoptant  le*  motifs  des  premiers  juges,  confirme.  —  Pour 
voi.  —  Violation  de  l'art.  I  de  ta  loi  des  18-89  dèe.  1790,  de  ta  loi  de 
8  prair.  an  1,  des  art.  8  et  7  de  ta  loi  du  1 1  brum.  an  7  et  des  art.  599 
et  S30  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  repousse  la  demande  an  ra- 
chat d'une  redevance  foncière  remboursable,  aux  tannas  «es  lois  invo- 
quées. —  Arrêt. 

La  cura;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'avis  da  conseil  d'État,  dm 
4  therm.  an  8,  approuvé  le  même  joar  par  le  chef  do  gouvernement,  «t 
inséré  au  Bulletin  des  lois,  que  ta  loi  du  99  déc.  1790,  qui  autorise  te 
rachat  des  renies  foncières ,  n'est  pas  applicable  aux  baux  da  vignes  k 
portion  de  fruits,  usités  dans  le  département  de  ta  Loire-Inférieure;  — 
Qu'en  jugeant,  dés  lors,  que  le  demandeur  n'avait  pas  le  droit  de  forcer 
de  ta  Tullaye  à  recevoir  le  rachat  de  ta  portion  de  fruits reserree  au  pro- 
fil de  ses  auteurs  par  le  bail  d'une  partie  de  vignes,  dite  des  Noelles, 
située  dans  le  département  de  ta  Loire  Inférieure,  l'arrêt  attaque  n'a  point 
violé  ta  loi  du  89  déc.  1790  ni  les  autres  lois  invoquées  par  te  deman- 
deur ;  —  Rejette. 

Du  7  aoot  1837.-C  C,  eh.  dv.-MM.  Porlalis,  1«  pr.-Tuil,  rap.- 
Laplagoe-liarris,  t»  av.  g«o.t  c.  eoaf.-Piel  et  Dalles,  av. 
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o  établir  manifestement  que  a  propriété  des  vignes  données  à 

romplant  dans  le  département  dont  B  s'agit  continuait  de  résider 
sur  la  tète  du  bailleur,  a  plus  ou  analyse  ces  baux  de  vignes,  dit 
ce  rapport,  plus  on  en  combine  le*  termes  et  les  dispositions, 
plus  un  est  convaincu  :  1*  qu'ils  ne  s'étendent  pas  an  delà  du 
droit  de  planter  cl  de  cultiver;  2*  que  là  se  borne  tellement  la 
concession,  que  le  preneur  ne  peut  pas  disposer  d'un  seul  pied 
d'arbre;  5»  que  s'il  laisse  périr  la  vigne,  sou  titre  s'éteint  de 
plein  droit  cl  par  la  seule  force  des  choses:  *•  qu'il  a  si  peu  le 
droit  d'user  et  d'abuser  qui  caractérise  la  propriété,  et  que  son 
titre  est  si  précaire,  qu'il  ne  peut  pas  mén 
que  le  propriétaire  ait  lixé  lojour  ou  la  vendange  doit 
çcr,  et  ail  permis  d'ouvrir  la  vigne.  « 

$.  L'avis  du  couse  il  d'Etal  du  i  thera.  an  8  a  été  confirmé 
par  un  avis  ultérieur  du  mime  conseil,  rendu  le  21  veut,  an  11, 
cl  approuvé  le  27>  messidor  mémo  année.  Il  s'agissait  de  savoir 
si  le  premier  devait  cire  déclaré  commua  aux  départements  de 
la  Vendue  cl  de  Maine-et-Loire.  La  décision  fut  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  prendre  d'arrêté  pour  rendre  commun  aux  départements 
de  la  Vendée,  de  Maine-et-Loire,  ni  à  tout  autre,  l'arrêté  du  4 
tlicrm-  an  8,  eu  forme  d'avis  du  conseil  d'Etal;  qu'il  suffit  que  les 
principes  aient  clé  établis  dans  cet  arrêté  pour  recevoir  leur  ap- 
plii.aliou  partout  où  tes  clauses  des  actes  caractérisent  la  réserve 
de  la  propriété  au  bailleur.  «  Il  résulte  de  cet  arrêté,  porte  une  In- 
struction :  l*  que  toutes  les  fois  que  les  clauses  des  baux  établis- 
sent la  réserve  de  la  propriété  en  faveur  du  bailleur,  il  doit  y 
être  maintenu,  ainsi  que  dans  la  jouissance  de  la  portion  des 
Irnils  fixée  par  le  litre  ;  —  2«  Que,  queue  que  soit  la 
lion  introduite  par  les  diverses  coutume»,  les  actes  c. 
sent  les  caractères  des  baux  que  les  deux  arrêtés  du  cwnseil  d'E- 
tat ont  eu  pour  objet,  doivent  recevoir  leur  eaèculion  dans  les 
départements  où  ils  sont  en  usage;  —  V  Que  ces  principes  s'ap- 
pliquent aux  redev  ances  dues  à  l'Etal,  comme  à  celles  qui  appar- 
tiennent à  des  particuliers  (inst.  gén.  de  te  régie,  5  pluv.  an  1 1). 
—  Par  suite,  il  a  clé  décidé  que  ni  la  loi  du  29  déc.  liau,  qui 
autorise  le  rachat  des  renie*  foncières,  ni  celle  du  t"  juill.  n»S, 
portant  suppression  sans  indemnité  des  redevances  seigneuriales 
et  féodales,  ne  sont  point  applicables  aux  baux  à  com plant  ou 
baux  à  portion  de  fruits,  dont  les  clauses  caractérisent  la  réserve 
de  la  propriété  au  bailleur  ;  qu'ainsi  les  preneurs  ne  pourraient 
légalement  être  admis  au  rachat  de  la  redevance,  ni  prétendre 
en  retrancher  une  portion,  en  s'étayant  mal  à  propos 
ou  l'autre  de  ces  lois  ;  que,  quant  aux  autres  baux  qui  n 
veraient  point  la  propriété  entre  les  mains  du  bailleur,  les  re- 
devances imposées  à  perpétuité  aux  preneurs  ne  pourraient  être 
considérées  que  comme  rentes  foncières,  soumises  soit  au  rachat, 
soit  aux  lois  sur  la  féodalité,  suivant  leur  nature  et  les  termes 
des  actes  (même  instruct.). 

Ainsi,  en  résumé,  pour  savoir  si  le  bail  à  comptant  est 
on  n'est  pas  translatif  de  propriété,  il  faut,  dans  chaque  cas, 
entrer,  pour  ainsi  dire,  dans  l'esprit  de  la  convention  et  appré- 
cier les  obligations  respectives  du  bailleur  et  du  preneur,  telles 
qu'elles  résultent  des  clauses  du  contrat  ou  de  l'usage  des  Heux. 
C'est  ta  autant  une  question  de  fait  qu'une  question  de  droit 
(Conf.  MM.  Duvergier,  n*  1 90  ;  Troplong,  n»  GO, V.  aussi  v^>  Biens, 
n*  tis;  Enreg.,  n»  3062). — Nous  ne  pouvons  donc  que  donner 
notre  entière  approbation  à  un  arrêt  qui  a  décidé  qu'aucune  lof 
ne  donnant  la  qualité  de  droit  réel  à  la  prestation  d'un  droit  de 
comptent,  le  jugement  qui  décide  que  ce  droit  n'est  pas  un  droit 
réel,  et,  par  suite,  qu'il  ne  peut  faire  l'objet  d'une  action  en  com- 
plainte possessoJre,  ne  viole  aucune  loi  et  ne  saurait  être  cassé 
(Rej^iô  Janv.  1826,  an*,  laie  Beaucbéne,  V.  Action  posscs., 

Il  ne  nous  parait  pas  que  la  législation  actuelle  réprouve 
les  baux  à  comptant,  sous  quelque  point  de  vue  qu'on  les  envi- 
sage. En  effet  :  l«  s'ils  renferment  l'aliénation  pure  et  simple  du 
fonds  moyennant  une  portion  de  fruits  à  litre  de  redevance  per- 
pétuelle,c'est  une  vente  à  rente,  autorisée  par  l'art.  »S0  c.  oap.; 
2*  s'ils  ne  renferment  qu'une  aliénation  à  temps,  c'esl-A-dlre 
jusqu'à  ce  qu'un  certain  événement  arrive  et  en  opère  la  résolu- 
tion (par  exemple,  l'extinction  de  la  postérité  du  preneur),  ce 
sera  une  vente  à  temps,  faite  sous  une  condition  qui  se  rencontre 
dans  une  fonte  de  contrats,  dans  les  donations  à  charge  de  retour,  ] 


dans  les  donations  gr»»oes  de  snbstilulteni,  ele.  ;  s*  Mifti  le 

baux  à  comptant,  ou  jique  faits  pour  un*  durée  illimitée,  parce 
que  l'époque  de  l'expiration  dépend  d'an  événement  Incertain 
(par  exemple,  encore  In  mort  des  enfants  du  preneur),  peuvent 
ne  transférer  qu'une  jouissant»  à  fenn?  ortknaire,  sans  aucun 
droit  de  propriété  :  nul  doute  alors  que  te  bail  ne  sot!  valante 
(V.  Conf.  M.  Rolland  de  Villargues,  v*  Batt  à  comptant,  n*  te). 
—  En  conséquence,  les  effets  de  ces  baux  devraient  être  réglés 
en  général  par  les  principes  «ni  seraient  relatifs  à  l'une  ou  à 
l'autre  de  ces  trois  espèce»  de  contrats  (même  auteur,  n*  11). 

9 .  Les  rentes  foncières,  même  celles  qui  ont  été  i 
l'empire  de  l'ancienne  jurisprudence,  ayant  été 
tes  lois  nouvelles  de  tout  caractère  Immobilier,  et  converties  en 
une  hypothèque  privilégiée  sur  le  fonds,  un  tribunal  a  pu  déci- 
der que  le  droit  de  quart  dans  les  fruits  d'un  immeuble,  quoique 
ne  pendant  l'existence  des  lois  anciennes,  ne  pouvait  ainourd'hui, 
par  sa  nature,  donner  lieu  à  une  action  possessoire  (Rej.  29 
juill.  1828,  aff.  Andobert,  V.  Action  possessoire,  n*  SOS). 

S.  Le  bail  à  comptant  rentrait,  comme  espèce,  dans  une  tenure 
d'une  acception  plus  générale  et  plus  étendue ,  appelée  cham- 
part ,  et  qui  était  usitén  dans  plusieurs  parties  de  l'anclenM 
France.  Le  ebampart  (  campi  part  ou  cantpt  par  tus),  ainsi  que 
son  nom  l'indique  d'ailleurs ,  consistait  dans  une  quote-part  de 
chaque  récolte  que  le  détenteur  de  l'héritage  grevé  de  ce  droit 
était  tenu  de  paver  à  celui  qui  en  était  créancier.  Le  mot  i  ' 
part  était  une  désignation  générique  i 


un  nom  particulier;  ainsi  H  était  appelé,  dit  M.  Duvergier  (1.3, 
n*  183),  selon  les  lieux  et  ta  nature  des  productions,  terragt, 
agrier,  sixte,  yvhyde,  tas  que,  parciere,  naume,  comptant,  ter- 
reau ,  quart  ou  tiers  raisin,  vignage ,  hastise,  fouage,  festage, 
lirrftaux,  bordelage,  quarpot,  einquain,  mngtain,  etc.  Le  plus 
souvent,  le  cliampart  tirait  son  origine  de  la  concession  qui  avait 
été  faite  du  fonds  par  celui  qui  en  était  anciennement  proprié- 
taire, et  qui ,  en  l'aliénant,  s'était  réservé  une  portion  de  chaque 
récolte.  Mais  quelquefois  aussi  il  avait  une  antre  origine,  ainsi 
qu'on  le  verra  v»  Propriété  féodale,  où  il  en  sera  parte  plus  am- 


LOUAGE  A  CULTURE  PERPÉTUELLE.  —V.  Louage  à 
locataliie  perpétuelle. 

LOUAGE  ADMINISTRATIF.  —  t.  Nous  avons  expo* 

v*  Louage  les  règles  qui  s'appliquent  an  contrat  de  louage  « 
général,  soit  qu'il  s'agisse  de  maisons,  de  Mens  ruraux  ou  de 
choses  mobilières;  mais  II  est  des  règles  spéciales  à  diverses  es- 
pèces de  biens  que  leur  nature  a  fait  placer  dans  des  catégoriel 
exceptionnelles  :  tels  sont  les  biens  de  l'Etat,  des  communes  et 
des  établissements  publics.  Les  baux  dont  ces  biens  sont  l'ob- 
jet forment  ce  qu'on  appelle,  le  louage  administratif.  Ce  n'est 
pas  qu'au  fond  ces  baux  soient  soumis  à  des  régies  différen- 
tes de  celles  qui  régissent  les  baux  ordinaires;  ces  règles,  an 
contraire,  leur  sont  généralement  applicables;  ce  qui  les  diffé- 
rencie et  les  distingue  surtout  des  baux  consentis  par  tes  sua- 
pies  particuliers,  c'est  la  forme  dan3  laquelle  ils  sont  faits.  Croyant 
devoir  entourer  de  garanties  spéciales  la  gestion  dot  bieu»  dont 
il  s'agit,  le  législateur  a,  peur  la  confection  des  baux  dont  ils 
sont  l'objet,  exigé  le  concours  et  la  surveillance  des  autorités 
administratives  et  prescrit  des  formalités  particulières.  «  Lei 
baux  des  biens  de  l'Eut,  des  biens  des  conuntmeset  des  établis- 
publics,  porte  l'art.  t7t2c.  nap.,  sont  soumis  Adesrè- 
îrticuliers.  »  D'où  l'on  conclut  généralement  qua  lei 
règles  du  droit  commun  ne  leur  sont  applicables  que  teesque  Un 
règlements  particulier*  ne  rotulnnaanl  pa»  do  rnspoetUans  eoa- 
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l»ts  romaine»,  être  loues  ou  affermés  qu'en  jnMlce  (V.  Cod., 
Ub.  il,  III.  70,  De  tnnu.  pradtor.  tivil.;  V.  aussi  notamment 
Herlin,  Rép.,  y  Bail,  §  17, n»  2,  et  MM.  Troplong,  Louage, 
V  70,  et  Duvergîer,Conlin.  deToultier.t.  S,  n*  121,  qui  citent 
Maltueus,  Deauttttmibus,  llv.  I,  ch.  S).  Il  en  «ait  de  mémo  dans 
notre  ancienne  jurisprudence.  «  Le  domaine,  était-il  dit,  notam- 
ment dans  l'ordonnance  de  Moulin? ,  ne  pourra  être  donné  à  ferma 
on  à  loyer  qu'au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur»  (Y.  aussi 
Despeisses,  do  Louage,  sert.  2,  p.  50,  n-  3  et  G  ;  Polhier,  Louage, 
n**  376  et  solv.  ;  arrêt  de  Dijon  du  30  janv.  1612,  rapjwrté  par 
Bouvot,t.2,  v»  Bail. — V.  Louage  judic.). — Malsiln'en  est  plus  de 
même  aujourd'hui.  Sous  l'empire  de  la  législation  qui  régit  ac- 
tuellement la  Franee,  les  baux  des  biens  de  l'Etat  se  font  admi- 
nlstrativctocnt,  c'est-à-dire  avec  le  concours  des  autorités  admi- 
nistratives et  suivant  certaines  formalités.  Les  règles  spéciales  à 
ces  baux  sont  contenues  dans  le  tlt.  2  de  la  loi  des  28  oct.-s  no». 
1790  (Y.  Dom.  nat.,  p.  290),  combinée  avec  la  loi  du  SB  pluv. 
an  «  (V.  Organ.  adm.),et  dans  la  loi  du  6  frlm.  an  7  (V.  Péage). 

3.  L'art,  i,  tlt.  2,  de  la  loi  du  28  oct.-5  nov.  1790  porte  : 
«  Les  assemblées  administratives  et  leurs  directoires  ne  pour- 
.  ronl  régir  par  eux-mêmes  ou  par  des  préposés  quelconques  au- 
cun des  biens  nallonaux  ;  ils  seront  tenus  de  tous  les  affermer, 
même  les  droits  incorporels,  excepté  les  rentes  constituées  et 
celles  foncières  créées  en  argent,  de  20  tivres  et  au-dessus,  les- 
quelles seront  perçues  par  les  receveurs  des  districts,  chacun 
dans  leur  arrondissement...  »  Mais  la  loi  des  9-20  mars  1791 
disposa  que  tous  droits  incorporels,  tant  fixes  que  casuels,  de 
quelque  nature,  espèce  et  qualité  qu'ils  fussent,  dépendant  des 
domaines  et  biens  nationaux,  au  lieu  d'être  affermés,  seraient 
perçus,  régis  et  administrés  pour  le  compte  de  la  nation,  par 
les  commissaires  et  régisseurs  chargés  delà  perception  des  droits 
d'enregistrement  des  actes  (art.  t)...  ;  que,  toutefois,  les  droits 
incorpore!»  dont  h»  perception  serait  sujette  à  de  trop  grandesdlf- 
flcultés  pourraient  être  affermés  par  les  commissaires-régisseurs  ; 
ce  qui  ne  pourrait  néanmoins  atoir  lieu  ni  pour  les  droits  ca- 
suels, quelle  que  soit  leur  quotité,  ni  pour  les  droits  fixes  paya- 
bles en  argent  qui  seraient  de  20  livres  et  au-dessus  (art.  6). 
Telle  est  encore,  disent  MM.  Macarel  et  Boutatignler,  de  la  For- 
tune publique,  t.  1,  n»  77,  la  régie  à  suivre  aujourd'hui.  Ainsi, 
tous  les  Immeubles  appartenant  à  l'État  doivent  être  affermés, 
pourvu,  bien  entendu,  qu'ils  ne  soient  pas  affectés  à  des  services 
publics;  mais  les  droits  incorporels  ne  doivent  être  affermés  que 
suivant  les  cas.  —  Les  baux  sont  naturellement  passés  à  la  dili- 
gence de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
pnisque  c'est  a  cette  administration  qu'est  dévolue  la  gestion  des 
Mens  qui  en  font  l'objet. 

ê.  Ces  baux  doivent  être  annoncés  un  mois  d'avance  par  des 
publications,  de  dimanche  en  dimanche,  à  la  porte  des  églises 
parois«lales  de  la  situation  et  de  celles  des  principales  églises 
les  plus  voisines,  h  l'issue  de  la  messe  de  paroisse ,  et  par  des 
affiches,  de  quinzaine  en  quinzaine,  aux  lient  accoutumés.  L'ad- 
judication doit  être  indiquée  à  un  Jour  de  marché,  avec  le  lieu  cl 
l'heure  où  elle  se  fera.  Il  y  est  procédé  publiquement  par-devant 
radministration  départementale  on  municipale,  à  la  chaleur  des 
enchères,  tauf  à  la  remettre  à  un  autre  jour  s'il  y  a  lieu  (L.  38 
oel.-5  nov.  1790,  tlt.  2,  art.  13). 

a.  Le  ministère  des  notaires  n'est  nullement  nécessaire  pour 
la  passation  de  ces  baux.  La  minuta  est  signée  par  les  parties 
qui  savent  signer,  et  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  ainsi  que 
par  le  secrétaire  qui  signe  seul  l'expédition.  Ces  actes  sont  su- 
jets aux  droits  d'enregistrement  et  ils  emportent  exécution  parée 
même  loi,  art.  14).  —  Aux  termes  du  même  article  ils  empor- 
tent également  hypothèque  ;  mais  on  s'est  demandé  si  cette  dis- 
position n'avait  pas  été  abrogée  par  la  loi  de  brumaire  an  7  et 
par  le  code  Kapoléon  ;  par  la  loi  de  l'an  7,  qui  a  substitué  la  spé- 
cialité à  l'hypothèque  générale  de  plein  droit ,  seule  usitée  en 
France  lors  de  la  publication  de  la  loi  du  28  oct.  17'JO;  par  le 
code  Napoléon,  qui  veut  que  l'hypothèque  conventionnelle  ne 
puisse  être  conseillée  que  par  un  acle  notarié.  Celte  question  sera 
examinée  v*  Prlvil.  et  hyp.— De  ce  que  la  loi  dit  simplement  que 
le  ministère  des  notaires  n'est  pas  nécessaire  pour  la  passation 
dos  baux  administratifs,».  Rolland  de  Villargues(Rép.,  v*Bail  des 
bitos  de  l'Étal,  n»  6)  conclut  qu'il  n'est  pas  absolument  exclu  ; 


ét  efferlivrment,  ajoote-t-11,  l'on  y  a  rceonrs  souvent  dans 

l'usagei 

81  l'adjudicataire  refusait  de  signer,  l'adjudication  produi- 
rait-elle néanmoins  son  effet?  M.  Rolland  de  viilargues  (Rép., 
\«  Bail  des  biens  des  communes,  n»  1 7)  ne  le  pensa  pas.  «  En  effet, 
dit-Il,  cette  sorte  d'aeie  conserve  toujours,  nonobstant  la  forme 
qui  lui  est  donnée,  le  caractère  d'acte  volontaire.  La  preuve  s'en 
trouve  dans  l'art.  1 3  (précité),  qui,  en  statuant  sur  la  forme  des 
baux  des  biens  de  l'État,  dit  que  l'adjudication  s'en  fait  publique- 
ment aux  enchères ,  sauf  à  la  remettre  à  un  autre  jour  s'il  y  a 
liru  :  d'ob.  11  résulte  que  l'Etat  reste  le  maître  de  ne  pas  adjuger 
malgré  les  enchères  ;  et  II  doit  y  avoir  réciprocité  pour  les  en- 
chérisseurs. D'ailleurs,  l'art.  1 4  qui  exige  la  signature  des  parties 
ne  distingue  point.  Sans  celte  signature  point  d'adjudication.  » 
Nous  ne  croyons  pas  que  cette  opinion  doive  être  admise.  Que 
radministration  ait  le  droit  de  ne  pas  accepter  le»  enchères  qui 
ne  lui  paraissent  pas  suffisante»,  rien  de  plus  simple  :  le  contrat 
se  Torme  par  le  concours  de  deux  volontés,  or,  tant  qne  les  en- 
chères n'ont  pas  été  acceptées,  ce  concours  n'existe  pas;  mais 
lorsque  l'adjudication  a  été  prononcée,  il  en  est  tout  autrement  : 
il  yak  la  fols  offre  faîte  par  l'enchérisseur  et  acceptation  de  celte 
offre  par  l'administration,  le  concours  des  volontés,  et  partant 
le  contrat  est  parfait  ;  il  y  a  consentement  sur  la  chose  et  sur  le 
prix.  Pourquoi  l'une  des  parties  aurait-elle  la  faculté  de  se  rétrac- 
ter? L'existence  du  contrat,  dans  celle  hypothèse,  est  suffisam- 
ment constatée  par  le  procès-verbal  qne  dresse  et  que  signe  le 
fonctionnaire  que  la  lof  charge  de  présider  à  la  passation  du  bail. 

V.  Les  droits  d'enregistrement  pour  le»  baux  des  biens  de 
l'Etal  sont  les  mêmes  que  pour  les  baux  entre  particuliers  (L. 
22  frim.  an  7,arl.  60,  g  3,  n»  2;  décr.  14  janv.  et  28  mars  1806; 
clrc.  12  martel  i"  avr.  même anu.e). —  Y.  Enregistrement, 
as»  3000  et  suiv. 

9.  Les  baux  des  droits  Incorporels  sont  passés  pour  neuf  an- 
née» ;  ceux  des  antres  biens  sont  passés  pour  trois,  six  ou  neuf 
années  (L.  28  od.-s  déc.  une,  m.  s,  art.  ir.). 

•.  Les  conditions  de  l'adjudication  sont  réglées  par  le  préfet 
oa  le  sous-préfet,  et  déposées  au  secrétariat  de  la  préfecture  ainsi 
qu'à  celui  de  la  municipalité  du  chef  lieu  de  la  situation  des 
biens,  dès  le  Jour  de  la  première  publication,  pour  en  être  pris 
communication,  sans  frais,  par  tous  ceux  qui  le  désirent  (même 
loi,  art.  16). 

1  O.  Outre  les  conditions  légales  et  d'usage  dans  chaque  lieu, 
et  outre  celles  que  le  préfet  ou  le  sous-préfet  croit  devoir  Impo- 
ser pour  le  bien  de  la  chose,  les  suivantes  doivent  toujours  être 
expressément  rappelées  (art.  n)  :  1*  A  l'entrée  de  la  jouissance, 
Il  sera  procédé  par  experts  à  la  visite  des  objets  affermés,  en- 
semble à  l'estimation  du  bétail  et  à  l'inventaire  du  mobilier.  Le 
tout  sera  fait  contradicloi rement  avec  le  nouveau  fermier  et  l'an- 
cien, ou,  s'il  n'y  en  avait  point  d'ancien,  avec  un  commissaire 
délégué  par  le  préfet  et  le  sous-préfet.  Les  frais  de  ces  opérations 
seront  à  la  charge  du  nouveau  fermier,  sauf  son  recours  contre 
l'ancien,  si  celui-ci  y  était  assujetti  fart.  1»).  — 2*  L'ad'udicataire 
ne  pourra  prétendre  aucune  indemnité  nu  diminution  du  prix  de 
son  bail  en  aucun  cas,  même  pour  stérilité,  Inondation,  grêle, 
gelée,  ou  tons  autres  cas  fortuits  (art.  19).  —  3»  Le  fermier  ou 
locataire  sera  tenu,  ouïr*  le  prix  de  son  bail,  d'acquitter  toutes 
les  charges  annuelles  dont  il  sera  joint  un  tableau  à  celui  des  con- 
ditions; il  sera  tenu  encore  de  toutes  les  réparations  localité», 
et  de  payer  les  frais  d'adjudication  (art.  20).  —  tJ  L'adjudica- 
taire sera  tenu  de  fournir  une  caution  solvablc  et  domiciliée  dans 
l'étendue  du  département,  dont  il  rapportera  la  soumission  par 
acte  authentique,  si  elle  n'esl  pas  faite  au  secrétariat  dans  la  hui- 
taine après  l'adjudication;  à  défaut  de  quoi  il  sera  procédé  à  un 
nouveau  bail  à  sa  Toile  enchère  'art.  21). 

11.  Si  l'on  avait  omis  d'insérer  dans  le  cahier  de»  charges 
celte  condition  qu'en  aucun  cas  l'adjudicataire  n'aura  droit  a  une 
indemnité  ou  diminution  du  prix  de  son  bail  pour  stérilité,  inon- 
dation, etc.,  conformément  à  l'art,  ty,  nous  pensons  quo  celto 
omission  ferait  à  cet  égard  rentrer  le  bail  sous  l'empire  du  droit 
commun,  et  que  l'art.  17  22  c.  nap.  serait  des  lors  applicable. 
En  effet,  la  loi  de  1 790  ne  dit  pas  que  le  principe  qui  a  été  re- 
produit par  l'art.  1722  sera  inapplicable  aux  baux  des  biens  de 
l'Etal .  elle  ordonne  simplement  d'insérer  dans  le  cahier  des 


Digitized  by  Google 


LOUAGE  ADMINISTRATIF.— $  1. 


charges  nne  stipulation  formelle  qui  place  l'adjudicataire  dans  une 
condition  exceptionnelle  (Conf.  M.Troplong,  n°  71).  M.  Duran- 
te», t.  17,  n»  41,  parait  être  d'an  sentiment  contraire,  car  il 
présente  la  disposition  de  l'art.  19  comme  une  règle  absolue,  et 
non  point  comme  une  condition  qni  doive  être  insérée  dans  le 
cahier  des  chargea.  Mais  il  suffit  de  lire  et  de  comparer  les  art. 
17  et  sulv.  pour  reconnaître  que  c'est  là  une  erreur. 

19.  En  cas  de  vente  d'un  immeuble  domanial  affermé,  l'ac- 
quéreur pourra  expulser  le  fermier,  mais  il  ne  pourra  le  faire, 
même  en  offrant  de  l'indemniser,  qu'après  l'expiration  de  la  troi- 
sième année,  ou  de  la  sixième  si  la  quatrième  était  commencé, 
ou  de  la  neuvième  si  la  septième  avait  commencé  son  cours,  sans 
que,  dans  ces  cas ,  les  fermiers  puissent  exiger  d'indemnité 
(art.  15). 

1  3,  Les  baux  subsistants  doivent  être  renouvelés,  dans  les 
campagnes,  un  an,  et  dans  les  villes,  six  mois  avant  leur  expi- 
ration (art.  il). 

14.  Quelle  est  la  sanction  des  règles  spéciales  auxquelles  la 
loi  a  soumis  les  baux  dont  il  est  ici  question?  Leur  inobservation 
enlratne-t-elle  la  nullité  des  actes?  M.  Duvergier,  t.  3,  n*  136, 
fait,  à  cet  égard,  une  distinction  qui  nous  parait  judicieuse.  Il 
range  en  trois  catégories  les  diverses  règles  consacrées  par  les 
lois  et  règlements  relatifs  à  la  matière  :  les  unes  désignent  les 
fonctionnaires  chargés  de  passer  les  baux  ;  d'autres  prescrivent 
les  formes  à  observer;  d'autres  enfin  déterminent  Ut  durée  des 
baux  et  les  époques  auxquelles  ils  peuvent  être  renouvelés.  — La 
violation  des  premières  entraîne  nullité.  La  capacité  des  contrac- 
tants est  une  condition  essentielle  à  la  validité  des  contrats.  Com- 
ment maintenir  un  bail  passé  par  un  fonctionnaire  sans  mission? 
—  Quant  aux  secondes,  par  exemple  à  celles  qui  prescrivent  les 
affiches  et  publications,  les  enchères,  etc.,  on  doit  examiner  si 
leur  inobservation  a  causé  préjudice  à  l'Etat  ;  si  elle  n'en  a  causé 
aucun,  les  baux  peuvent  être  maintenus.  —  Enfin,  quant  aux 
troisièmes,  leur  sanction  se  trouve  dans  les  art.  595,  1 429, 1 450 
et  1718  c.  nap.,  qui  forment  aujourd'hui  le  droit  commun;  il 
faudrait  ou  des  raisons  puissantes  ou  un  texte  formel  pour  s'en 
écarter  (arg.  sénat. -cons.,  30  janv.  1810,  art.  14;  loi  8  nov. 
IBM,  art.  15;  dlscuss.  des  chamb.  sur  l'art.  H,  loi  2  mars 
1832;  décr.  6  nov.  1813,  art.  9;  V.  Dora,  de  la  cour.,  p.  57 
et  61;  Culte).  11  ne  s'agit,  dans  les  divers  documents  qui  précè- 
dent, que  des  biens  compris  dans  la  dotation  de  la  couronne  et 
de  ceux  des  séminaires,  cures,  chapitres  et  évéchés;  mais  l'a- 
nalogie commande  d'appliquer  les  mêmes  règles  aux  biens  de 
l'Etat,  ainsi  qu'à  ceux  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics. —  V.  aussi  M.  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v*  Bail  admi- 
nistratif, a-  9  et  sulv. 

fl*.  L'exécution  des  baux  des  biens  de  l'Eut  est  poursuivie 
par  les  préposés  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaine*,  au  moyen  de  contraintes  qu'ils  décernent.  En  cas  de 
contestation,  l'instruction  se  fait  sur  simples  mémoire*,  et  sans 
ministère  d'avoué*,  comme  dans  toutes  les  affaires  domaniales 
(L.  19  déc.  1790,  art.  25;  12  sept.  1791,  art.  4;  9  oct.  1791, 
art.  17;  V.  aussi  MM.  Duvergier,  Contin.  de  Touiller,  t.  s, 
n*  133;  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v*  Bail  des  biens  de  l'Etal, 
n*  18,  et  v*  Dora,  de  l'Etat,  n*  329  s.). —  Jugé  cependant  que 
l'instruction  sur  mémoires  et  au  rapport  d'un  juge,  doit  être 
restreinte  aux  causes  qui  concernent  la  perception  de  l'impôt  in- 


(1)  (Mis.  da  la  marine  C.  Michel.)  —  Louts-Pnium ,  etc.;  —  Vu  le 
rapport  de  noire  ministre  de  la  manne,  en  date  du  28  fév.  18S9,  ten- 
daat  a  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrête  du  conseil  de  préfecture  de 
la  Nièvre,  en  date  di  &  hot.  1838,  qui  a  jugé  fondées  Us  prétention* 
élerées  par  le  sieur  Michel,  ancien  fermier  du  domaine  de  Châtres,  dé- 
pendant des  forges  royales  de  la  Cbaussade,  s  uns  portion  de  la  recolle 
da  foin  provenant  de  pré  attache  audii  domaine,  qu'il  quittait  par  suite 
de  la  cassation  de  son  bail  ;  —  Vu  la  loi  do  28  pluv.  an  8  ;  —  Considé- 
rant qu'il  s'agit  dans  l'espèce  de  l'interprétation  des  clauses  d'un  bail 
passé i  par  l'administration  au  sieur  Michel,  en  qualité  de  s  impie  fermier, 
et  qu'aucune  disposlion  de  loi  n'attribue  les  contestation?  de  celle  na- 
ture a  la  juridiction  administrative; —  D'où  ii  suit  que  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Nièvre  a  excédé  se»  pouvoir*  en  déterminant  les  effets 
et  l'étendue  dodil  bail; — Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Mièvre,  en  date  du  5  nov.  1838,  est  annulé. 

Da  10  ht.  mo.-Ord.  cons.  d'Êt.-M.  Ricbaud,  rap. 


direct  proprement  dit,  et  ne  s'étend  pas  aux  contestations  éle- 
vées sur  l'exécution  d'un  louage  consenti  par  la  régie  (Limoges, 
8  juin  1842,  aff.  Laumont,  V.  Péage). 

le).  Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  prononcer  sur  les 
difficultés  qui  s'élèvent  à  l'occasion  des  baux  des  biens  de  l'Etat? 
La  jurisprudence  a  varié  sur  cette  question.  De  ce  que  ces  baux 
étaient  passés  par  l'autorité  administrative  avec  des  formes  ad- 
ministratives, on  pensa  d'abord  qu'il  no  fallait  voir  en  eux  que 
que  des  actes  purement  administratifs,  et  que  dès  lors  c'était  à  la 
juridiction  administrative  «mile  qu'il  appartenait  d'en  connaître. 
Mais  bientôt  cette  jurisprudence  s.  modifia  :  «  Le  conseil  d'Etat, 
disent  MM.  Macarel  et  Roulalignicr  (de  la  Fortune  publique,  1. 1, 
n»  78),  crut  que  la  Juridiction  des  conseils  de  préfecture  en  ma- 
tière de  domaines  nationaux  était  exceptionnelle  ;  que,  par  celle 
raison,  il  fallait  la  restreindre  étroitement  aux  seuls  cas  prévus 
par  la  loi;  que  la  loi  du  28  pluv.  an  8  n'attribue  aux  conseils  de 
prélecture  que  le  contentieux  ressortant  de  l'interprétation  des 
actes  de  vente,  et  n'a  point  étendu  leur  compétence  à  l'interpré- 
tation des  baux  administratifs;  que  le  molli  de  la  juridiction  ex- 
ceptionnelle était  une  raison  purement  politique  (le  gouvernement 
ayant  voulu  prêter  force  et  protection  aux  ventes  nationales)  ;  qu« 
l'annulation  ou  le  maintien  dos  taux  nepréseotait  point  les  mêmes 
motifs  d'appliquer  ce  principe,  et  qu'à  mesure  que  la  nécessité 
de  les  faire  respecter  diminuait  ,  il  fallait  restituer  à  l'autorité  ju- 
diciaire les  matières  qui,  paressence,  leur  appartiennent.  D'après 
ces  considérations,  on  renvoya  à  cette  autorité  les  contestations 
relatives  à  la  validité,  à  l'interprétation  et  à  l'exécution  des 
baux...  Aujourd'hui,  ajoutent  les  mêmes  auteurs,  on  ne  conteste 
pas  que  l'acte  par  lequel  (  administration  afferme  un  immeuble, 
possédé  par  l'Etat  à  titre  de  propriétaire,  et  dont  il  jouit  comme 
un  particulier,  constitue  un  contrat  privé,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  forme  dans  laquelle  le  bail  est  passé  »  (V.  dans  le  même 
sens  Merlin,  Rép.,  v*  Bail,  §§  17  et  18  ;  MM.  Troplong,  n'  72; 
dcCormenln,  Dr.  adm.,  v*  Baux  admin.  ;  Foucart,  Eléîn.  dedr. 
admin.,l.  2,  p.  20  ;  Serrigny,  Tr.  de  l'organ.,  de  lacompét.el  de 
la  proc.  admin.,  t.  2,  n*  808  ;  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  vBail 
administratif,  n*  18).  — Toutefois  M.  Duvergier,  t.  3,  n*  132, 
dit  qu'on  a  décidé  que,  lorsqu'il  s'agit  d'interpréter  les  baux, 
de  déterminer  le  véritable  sens  des  clauses  qu'ils  renferment, 
c'est  l'aatorilé  administrative  qui  doit  connaître  de  la  contes- 
tation, et  que  lorsque,  au  contraire,  le  sens  des  actes  étant 
clair,  il  faut  en  apprécier  les  effets  et  les  conséquences,  d'après 
les  principes  ordinaires  du  droit,  les  tribunaux  sont  seuls  com- 
pétents. Mais  c'est  une  erreur;  il  résulte  de  la  jurisprudence, 
ainsi  qu'on  va  le  voir,  que  l'interprétation  des  baux  administra- 
tratifs,  aussi  bien  que  leur  application  et  leur  exécution,  est  de 
la  compétence  de  l'autorité  judiciaire.  —  Il  a  été  jugé  :  l*  que  les 
tribunaux  civils  sont  compétents  pour  connaître  de  l'interpréta- 
tion des  clauses  d'un  bail  d'immeuble  passé,  par  l'administration 
à  un  simple  particulier  (ord.  cons.  d'Et.  20  nov.  1840)  (I);  — 
2*  Que  l'interprétation  des  danses  d'un  bail  passé  par  l'adminis- 
tration pour  la  pêche  de  plusieurs  bassins  de  la  Seine,  est  du 
ressort  des  tribunaux  (ord.  cons.  d'Et.  20  juin  1822)  (2);  — 
3*  Que  les  contestât  ions' relatives  à  l'interprétation  et  à  1  exécu- 
tion d'un  bail  passé  par  l'administration  sont  de  la  compétence 
de  l'autorité  judiciaire,  surtout  si  des  propriétés  privées  se  trou- 
vent comprises  dans  ce  bail  (ord.  cons.  d'Et.  9  juin  1824)  (3); 


(â)  (Queslel  C.  Lenoble ,  etc.)  —  Loris,  ete.  ;  —  Considérant  qu'il 
s'agit,  dans  IVsprc*  ,  de  l'interprétation  des  clauses  d'un  bail  pavi  par 
l'administration  aux  sieurs  Questel  cl  Lenoble;  —  Que  toute.'  les  dépo- 
sitions relatives  à  l'interprétation  des  actes  de  ce  genre  sont  de  la  com- 
pétence des  Iribunaux  civils;  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  a  excède 
ses  pouvoirs  en  déterminant  le»  elWt»  et  l'étendue  de  ladite  adjudication; 
—  Art.  I.  L'arrête  du  co  scil  de  préfecture  est  annulé. 

Du  26  juin  1822.-OH.  cons.  d'Él.-M.  Villemain,  rap. 

(3)  k'tptet  :  —  (Duc  dljar  C.  Allary  et  consorts.) —  Le  50  aool 
IRIS,  l'administration  des  domaines  a  affermé  pour  vingt  ans,  aux  sieurs 
Allary  et  consorts,  la  pécbe  des  étang*  salés  de  Saint-Laurent,  Salces  et 
Lcucale,  et  do  deux  fontaines  poissonneuses.  Ces  fontaines,  qui  av.uen: 
éle  confisquées  en  1808  sur  le  duc  d  ljar,  grand  d'Espagne,  lui  fureal 
rendues  à  la  restauration  :  toutefois  le  bail  continua.  Survint  la  loi  des 
finances  du  I"  mai  1822  qui  supprima  (art.  7)  le  droit  do  pèche  ex- 
clusif >ur  les  étangs  salés,  «4  dit  que  le  baux  existants  devaient  subsister 
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—  4*  Que  le  cahier  des  chargea  d'an  bail  administratif  tombe, 
comme  tout  autre  contrat,  sous  l'appréciation  des  tribunaux  (ReJ. 
1 1  nov.  1 834,  an*.  Lejëas,V.  ci-après  9»)  ; — 5°  Que  la  question  de 
«avoir  si  les  fermiers  d'un  domaine  public  peuvent  le  sous-affer- 
mer  alors  que  le  bail  ne  contient  pas  de  clauses  contraires,  est  de  la 
compétence  des  tribunaux,  alors  surtout  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
de  l'Interpréter  {décr.  cons  d'El.  6  julll.  1810)  (l);  —  G»  Que 
les  contestations  entre  deux  fermiers  de  la  péché,  sur  l'étendue 
des  droit*  qui  résultent  respectivement  de  leurs  baux  administra- 
tifs, sont  du  ressort  des  tribunaux,  lors  même  que,  par  une  clause 
lu  bail,  elle  aurait  été  attribut  à  l'autorité  administrative  (ord. 
tons.  d'El.  4  nov.  1824,11.  Cormenin,  rap.,aff.  ChapronC.  Na- 
varre; lufev.  182C.M.  Cormcnin,rap.,alT.  Montméja  G.  Dupou- 
gel)  ;  —  7*  Que  c'est  aux  tribunaux  qu'appartient  la  connaissance 
des  contestation»  élevées  entre  des  pécheurs  et  les  adjudicataires 


jusqu'à  leur  terme  ordinaire,  à  moin»  que  les  fermiers  ne  demandassent 
la  r«-iliniior>.  Les  sjeur»  AHary  et  consorts  demanilèrenl  a  l'administra- 
tion  celle  de  leur  bail,  tant  pour  les  fontaines  poissonneuses  que  pour  les 
étang».  Le  duc  dljar  opposa  que  la  loi  du  I"  mai  1884  ne  pouvait  s'ap- 
pliquer au  bail  en  ce  qui  concernait  les  fontaines  poissonneuse*,  qui 
étaient  sa  propriété  privée.  Il  prétendit  d'ailleurs  que  la  demande  en  ré- 
siliation ne  pouvait  à  son  égard  être  portée  que  devant  les  tribunaux. 
Les  fermier»  répondirent  que  le  bail  devait  être  rè-iliè  pour  le  tout,  et 
le  conseil  de  préfecture  prouonça  en  cflfet  la  résiliation.  —  Pourvoi. 
Loris,  etc.;  —  Considérant  quo  le»  contestations  relative»  à  l'inler- 

{irelatiea  et  a  l'exécution  d'un  nnil  passé  par  l'administration,  sont  de 
a  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  et  que  d'ailleurs  il  s'agit,  dnnj 
l'espèce,  de  propriétés  privées,  comprise»  dans  un  bail  administratif; 
que,  sous  ce  double  rapport,  la  question  appartient  aux  tribunaux  or- 
dinaires;—  Art.  I.  L'arrête  du  conseil  de  préfecture  des  Pvrenees- 
Orientales  est  annule,  pour  cause  d'inrnmpéteoce.  —  Art.  S.  Le»  par- 
ties sent  renvoyées  devant  l'autorité  judiciaire. 
Do  V  juin  182*. -Ord.  cens.  d'KU-M.  Lebeaa,  rap. 

(1)  Etpict  t  —  (Qoétel  C.  le  domaine.)  —  Dans  l'espèce,  le  tribunal 
de  Parme  avait  fondé  sa  compétence  sur  le  motif  que  la  question  repo- 
sait sur  les  clauses  du  bail  et  sur  l'application  à  faire  des  lois  romaines. 

—  Le  préfet  avait  élevé  le  conflit  en  se  fondant  sur  les  intérêts  du  tré- 
sor qui  étaient  compromis  dans  1a  sou»-localion,  et  dans  l'interpréta- 
tion à  faire  de  l'esprit  d'une  lettre  du  duc  de  Panne  qui  avait  aulouil 
le  bail  et  qui  appartenait  exclusivement  a  l'autorité  administrative. 

Napouoh ,  etc.;  —  Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas  d'inter|irélci  ua 
acte  administratif,  mais  de  décider  si  des  fermiers  d  un  domaine  public, 
en  vertu  d'un  bail  qui  o*  contient  pas  de  stipulation  contraire,  peuvent 
sous-aflermer  les  objets  a  eux  loues.  —  L'arrêté  du  préfet  (Jn  TVo  est 
déclare  comme  non  avenu. 

Ou  e  juill.  lSIO.-Der.  cens.  d'Et 

(S)  Efic*:  —  (Pécheurs  de  Saint-Nazaira  C.  Trabaud.)  —  Le?  pé- 
cheurs de  Sainl-Naxaire  invoquaient  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681 
pour  soutenir  qu'il  avaient  le  droit  de  pèche  dans  les  lieux  ou  les  ma- 
dragues étaient  enlevées  concurremment  avec  les  adjudicataires. 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  requête  présentée  parles  prud'hommes  pé- 
cheurs de  Sainl-Naiaire,  tendante  a  ce  qu'il  nous  pl.ii-e  annuler  un  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  du  Var,du  25  juill.  1811,  duquel  il  résulte 
que  les  pécheurs  sont  exclus  du  droit  de  tendre  des  Blets  sur  les  empla- 
cements où  l'on  cale  les  madragues,  même  quand  elles  sont  enlevées,  et 
que  la  mer  est  redevenue  libre;  —  Vu  la  requête  en  réponse  des  sieurs 
Trabaud  frères,  fermiers  desdiles  madragues,  dans  laquelle  ils  concluent 
au  maintien  de  l'arrêté  attaque  :—  Vu  les  baux  passés  aux  sieurs  Tra- 
baud, le  Xi  août  1810,  des  madragues  dites  du  Bruseg  et  des  nouveaux, 
et  les  cahiers  des  charges  qui  les  ont  précédés  ;  —  Vu  la  requête  en  in- 
tervention de  l'administration  des  domaines,  dans  laquello  elle  conclut  : 
1*  A  ce  qu'il  soit  déclaré  qu'elle  ne  peut  pas  être  passible  de  domma- 
ges-intérêts envers  les  neur»  Trabaud; — *•  A  ce  qu'il  lui  soit  réservé 
une  action  en  supplément  de  fermage  contre  lesilits  fermiers,  dans  le 
cas  oh  leur  prétention  serait  admise  ;» — Considérant  que  les  discussions 
qui  peuvent  s'élever  sur  l'exécution  d'un  bail  a  ferme,  sont  du  ressort 
des  tribunaux  ordinaires  ;  — Et  que,  par  conséquent,  le  conseil  de  pré- 
fecture était  incompétent  pour  déc.dcrles  contestations  qui  existent  entre 
les  parties;  — Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  prélecture  du  Var,  du  43 
juill.  1811,  est  annulé  comme  incomrètemment  rendu,  et  les  partiés 
sont  renvoyées  a  se  pourvoir  devant  le-  tribunaux  ordinaires. 

Du  18  sepL  iSlS.-Dée.  cons.  d'Et. 

(3)  Eftt»  •  —  (  Contrib.  ind.  C.  Lejcas.  )  —  Suivant  prorès-vethal, 
dressé  par  le  sous-prtlel  de  Gray,  le  25  nov.  1822,  le  sieur  Lejêas  s'est 
rendu  adjudicataire,  pour  neuf  ans,  du  passage  d'eau  situé  a  Praaligay. 

—  L'art,  15  du  cahier  des  charges  porte  que  le  fermier  remettra  le  bac 
et  les  agrès  dans  l'étal  décrit  dans  un  étal  estimatif,  ou  qu'il  payera  la 
iêprênaLioB.  — A  h  fin  du  bail,  il  fut  constaté  que  les  objets  laissé»  au 


du  droit  de  caler  des  madrague*  dans  un  tien  désigné  par  des 

pécheurs  qui  prétendent  avoir  le  droit  d'y  tendre  exclusivement 
leurs  filets  lorsque  leurs  madragues  ont  été  enlevées  (décr.  c.  d'Et. 
18  sept.  1813)  (2)  ; — s'Qu'ils  connaissent  des  difficultés  élevées 
entre  un  fermier  et  des  experts  sur  le  règlement  de  leur  salaire, 
bien  que,  par  une  clause  du  bail,  l'administration  se  soit  réservé  le 
droit  de  nommer  les  experts  appelés  à  faire  une  prisée  à  fin  de 
ce  bail  (ord.  cons.  d'Et.  20  julll.  1826,  M.  de  Broé,  rap.,  aff.  ville 
de  Beaucaire)  ;  —  9*  Que  les  tribunaux  civils  sont  compéteuts 
pour  statuer  sur  l'exécution  d'un  bail  administratif,  quoiqu'il  soit 
passé  avec  une  administration  publique  (Rej.  11  nov.  1834)  (3); 
—  10*  Que  les  questions  qui  s'élèvent  sur  l'exécution  des  clau- 
ses d'un  bail  administratif  n'ayant  été  attribuées  par  aucune  loi  à 
l'aulorllé  administrative,  c'est  aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  ap- 
partient d'en  connaître  (décr.  cons.  d'Et.  11  déc.  1813) (a); 


fermier  avaient  une  moins-value  de  951  fr.  50  e.  —  La  régie  des  con- 
tributions indirectes  assigna  Lejéas  en  pavement  de  celte  somme  devant 
le  tribunal  de  Gray  ;  celui-ci  assigna,  en  garantie,  Rougeot  A  qui  il  avait 
céd*  ses  droits  — Le  29  août  1852,  jugement  en  ces  termes  :  —  ■  Con- 
sidérant qu'en  régie  générale  ,  les  conventions  doivent  être  expliquées, 
interprétées  et  exécutées  conformément  aux  lois  qui  régissent  la  matière 
des  traités,  lorsqu'il  n'y  a  pas  été  expressément  déroge  par  les  actes  par- 
ticuliers, qui  sont  la  loi  des  contractants;— Considérant  que  l'art.  1750 
c.  civ.  porte  que,  s'il  a  été  fait  un  état  des  lieux  entre  le  bailleur  et  la 
preneur,  celui-ci  doit  rendre  la  chose  telle  qu'il  la  reçue  suivant  cet  état, 
excepté  re  qui  a  péri  ou  a  été  dégradé  par  vétusté  ou  force  majeure;— 
Considérant  que,  par  le  cahier  des  charges,  dressé  pour  l'adjudication  du 
fermage  du  bac  de  Prantigny,  en  date  du  4  nov.  1822,  approuvé  par  la 
ministre  des  finances,  le  2  juillet  suivant,  il  n'a  été,  en  aucune  manière, 
dérogé  A  ce  principe  général  ;  que,  des  art.  13,  14  et  13  de  ce  cahier 
des  charges,  il  résulte  seulement  que  le  fermier  est  tenu  des  dégradations 
survenues  par  suite  de  l'usage  pendant  sa  jouissance,  mais  nullement  des 
détériorations  eu  diminutions  de  valeur,  qui  ne  sont  que  l'eflet  de  la  vè- 
tasté  ;  que,  si  l'on  exige  un  état  estimatif  a  l'entrée  du  fermier,  ce  n'est 
que  pour  pouvoir  plus  facilement,  4  l'expiration  du  bail,  procurer  la  ren- 
due de  chacune  des  pièces  ou  parties  de  l'objet  loué  ;  —  Que,  quand 
même  ces  clauses  pourraient  paraître  douteuses,  on  devrait  encore  por- 
ter la  même  décision  ;  car,  d  après  l'art.  1161  c.  civ.,  dans  le  doute,  la 
convention  s'interprète  contre  celui  qui  a  stipulée!  en  faveurde  celui  qui 
a  contracté  l'obligation; — Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  Rougeot, 
déboute  la  régie  de  ses  conclusions.  » 

Pourvoi  pour  fausse  application  de  l'art.  1750  c.  civ.  et  violation 
des  clauses  d'un  acte  authentique.  —  La  régie  a  dit  :  En  thèse  générale, 
lorsqu'il  y  n  détérioration  d'objets  loués  par  vétusté,  le  fermier  ne  doit 
aucune  indemnité;  mais,  dans  la  cause,  d'abord  il  n'est  pas  constaté  que 
les  détériorations  reconnues  soient  l'eflet  de  ta  vétusté;  et,  en  second 
lieu,  l'fclat  a  eu  soin,  par  l'art.  13  du  bail,  de  stipuler  qu'il  serait 
iodemne  de  toutes  les  dépenses  qu'il  pourrait  être  obligé  de  faire ,  au 
moment  de  sa  rentrée  en  jouissance  ;  c'était  U  une  stipulation  permise, 
elle  était  formelle,  elle  résulte  de  la  manière  la  plus  précise  des  art.  13 
et  14  de  l'adjudication  ;  l'art.  13  porte,  en  effet,  que  le  fermier  sera  tenu 
de  remettre  le  matériel  dans  l'état  décrit  par  l'estimation,  et  l'art  14, 
prévoyant  le  cas  oti  le  bac  exigerait  des  réparations  ,  et  ou  il  serait  néces- 
saire de  remplacer  quelques  agrée  ou  ustensiles,  impose  au  fermier  de 
rendre  A  la  fin  du  bail  tous  les  objets  à  lui  remis  en  bon  état,  dans  le 
même  étal. 

De  plus,  l'art.  13  impose  à  l'État  l'obligation  de  rembourser  la  plus- 
value,  s'il  y  en  a;  — De  telles  stipulations  étant  licites,  le  tribunal  de 
Gray  devait  les  appliquer  seules  à  la  cause;  c'est  donc  A  tort  qu'il  a  ap- 
pliqué l'art.  1730  c.  civ.  —  colin  la  régie  soutenait,  en  outre,  l'incom- 
pétence de  l'autorité  judiciaire. —Arrêt. 

La  coi»;  —  Attendu  que  les  tribunaux  sont  compétents  pour  statuer 
sur  l'exécutioD  d'un  bail ,  quoiqu'il  soit  passé  au  nom  d'une  administra- 
tion publique;  que,  dans  I  espère,  le  tribunal  de  Gray  avait  été  sain  par 
la  régie  des  contributions  indirectes  ;  —  Que  le  jugement  attaqué  n'a  point 
violé  l'art.  1730  c.  civ.  ;  qu'un  cahier  des  charges  n'est  qu'un  contrat 
dont  les  tribunaux  doivent,  sans  doute,  faire  respecter  les  dispositions, 
mais  qu'ils  ont  le  droit  d'interpréter,  et  dont  la  fausse  interprétation  ne 
saurait  constituer  qu'un  mal  jugé; — Que,  dans  l'espèce,  l'art.  13  du 
cabier  de»  charges  ne  reproduit  point  les  dispositions  de  1  art.  29  dé  la 
loi  du  6  frim.  an  7  ;  que,  dès  lors,  celte  violation  de  la  disposition  du 
cahier  des  charges  n'entraînerait  point  la  violation  de  la  loi  précitée,  ni 
des  règles  du  droit  civil  sur  la  vente  ou  ie  lou.ige;  que,  dans  cet  étal, la 
jugement  attaqué  n'a  violé  aucune  loi; —  Rejette. 

Du  11  nov.  18S4.-C.  C,  eh.  civ.-MM.  Pertalis,  l"pr.-Piet,  rep.- 
Laplagne-Barris,  l"av.  gén.,  c.  conf.-Latrulfe  et  Renard,  av. 

(4)  Efrct  : — (  Mertens  C.  caisse  d'amortissement  ) — Dans  l'espèce, 
le  fermier  avait  demandé  une  indemnité  ou  réduction  du  prix  de  son  bail 
pour  les  dommages  qu'il  avait  éprouvé*  par  lés  inondations. 
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—  1 1»  Que  tes  tribu  inox  font  compétents  pour  fixer  l'Indemnité 
doe  à  un  fermier  do  l'Etat  pour  défaut  de  Jouissance,  par  force 
majeure,  d'une  prairie  comprise  dan?  son  bail  (oïd.  cous.  d'Et. 
6  mars  i  Aie)  (I)  ;  —  l'J*  Que  toute  contestation  entre  un  fer- 
mier domanial  et  les  agents  du  domaine,  relativement  à  une  in- 
demnité réclamée  par  le.  premier  pournon>exérution  ou  empèrhe- 
nvbt  ilr-joulssancoduball,  e«ldu  ressort  destiibunauxonllnaires 
(uni.  eons.  d'F.I.  IH  déc.  1822)  (2);  —  13°yuc  iPS  dilliculb'-S 
relatives  à  l'application  et  à  l'exécution  de?  baux,  ainsi  qu  aux 
coraplesàrrirki  entre  le  domaine  et  ses  fermiers,  sont  de  la  coni- 
p  -teruc  des  tribunaux,  <  t  spérialement  les  contestations  sur  un 
règlement  de  compte  entre  le  domaine  et  le  fermier  d  un  affouage 
annuel,  pendant  la  durée  de  son  bail  'ord.  con*.  d'Él  25  fév. 
1KI8.  domaines  C.  Houret  Umvl  :  —  U»  Que  bien  que  l'i 
rite  administrative  soit  seule  crnnpi  tenleiwur  régler  les 
d'un  fermier  de  l'Elat,  cependant  si  l'immeuble  a  été  vendu  et 
que,  par  une  tiarisactiun,  le  fermier  se  soit  engagé  envers  l'Etal  à 
la  garantie  des  réclamations  des  nouveau*  acquéreurs  à  raison  de 
la  jouissance  d'une  année ,  les  tribunaux  civils  compétents  pour 
juger  la  réclamation  des  arquén-urs  contre  1  Etat,  le  sont  aussi 
pour  la  garantie,  encore  bien  qu'il  leur  faudrait  régler  le  compte 
des  fermiers  à  raison  delà  non-jouissance  réclamée  (Iteq.  6  Juill. 
IKU}  (3);  —  ir>»  Que  c'est  aux  tribunaux  à  statuer  sur  les  pour- 
suites dirigées  contre  la  caution  du  fermier  d'une  barrière  à  rai- 
son des  dommages-intérêts  encourue  par  celui-ci  pour  cause  de 
retard  dans  ses  pavements  (ord.  eons.  d'Et.  33  dec.  1819)  (4); 

—  1  fi"  Que  le»  contestations  qui  résultent  de  l'inexécution  des 
bmix  même  consenlis  par  l'administration  sont  du  ressort  des 
tribunaux  (décr.  eons.  d'Et.  5<>  juin  1813,  an*.  Vanlaack);  — 
i'"  Que  les  tribunaux  et  non  le  ministre  des  nuances  sont  com- 
pétents pour  prononcer  la  résiliation  d'un  bail  de  forges  consenti 
par  l'administration,  lors  même  que  le  preneur  aurait  été  déclaré 
en  étal  de  faillile  {décr.  eons.  d'Et.  6  Juin  1813,  aff.  Morin  C.  le 
domaine);  —  18«  Que  le  bail  d'uno  terre  en  nature  de  triches  et 
cnMurc  passé  par  l'administration  au  profil  d'un  fermier,  ne  fait 
point  obstacle,  lorsqu'il  veut  entrer  eu  possession,  à  ce  que  les 
cultivateurs  actuels  qui  se  trouvent  lésés  ne  portent  leur  action 
possessoire  devant  les  tribunaux,  ol  que  la  cause  soit  jugée  con- 
tre lo  fermier,  comme  elle  aurait  pu  l'être  contre  l'Etal  [décr. 

Napoiéoh  ,  etc.  ;  —  Vu  h  rapport  de  notre  minisrte  de»  finances  sar 
la  réclamation  formée  par  le  directeur  général  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment contre  uo  arrêté  do  conseil  de  préfecture  du  département  de  ftliin- 
ft  Moselle,  du  21  sept.  1810,  aul  accorde  au  sieur  Mertens ,  fermier 
d'un  bien  de  la  caisse  d'amortissement,  une  rédaction  de  110  fr.  50  c. 
sur  le  prix  de  son  bail ,  comme  indemnité  des  dommages  qu'il  prétend 
avoir  éprouvés  par  des  inondations,  quoique  par  le  même  bail  il  eut  re- 
noncé a  réclamer  aucune  indemnité  pour  tous  cas  fortuit*  prévu»  ou  non 
prévus;  —  Considérant  que  les  qur-tions  qui  s'élèvent  nr  l'exécution 
des  clauses  d'un  bail  n'ont  été  attribuées,  par  aucune  loi,  à  l'autorité 
mlminislrative;  que,  par  conséquent,  les  tribunaux  ordinaires  ont  seuls 
k>  droit  d'en  connaître,  et  que  lo  conseil  de  préfecture  du  département 
de  Rhin-et-Moselle,  en  prononçant  sur  la  contestation  existante  entre  la 
raisse  d'amortissement  cl  le  sieur  Alertent ,  a  excédé  les  bornes  de  sa 
compétence  ; 

Art.  I.  L'arrêté  do  conseil  de  préfecture  de  Rbin-et-Moselle,  du  M 
sept.  1810,  est  annulé  pour  cause  d'incompétence,  et  les  parties  sont  rec- 
to" i  o>  devant  le-  tribunaux  ordinaires. 

|)  i  H  déc.  IHIS.-IK-cr.  eons.  d'Ét. 

1 1)  (  Faiyro.  )  —  l.'H'is .  etc.  ;  —  Considérant  qu'il  s'apit,  dans  l'es- 
pèce, d'une  indemnité  sur  le  prix  du  bail  pour  cause  do  non-]ouis<ance 
par  force  majeure  ;  —  Considérant  que  toutes  les  contestations  relatives 
a  l'exécution  d'un  bail  sont  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire;  —  Art.  t. 
L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  Haut-Hliin,  le  21  sept.  181»,  est 
a:mulé. 

Ou  6  mars  1816  -Ord.  eons.  d'Ét. 

(2)  (Sabatliié  C.  l'agent  du  domaine.)  —  Loris,  etc.;  —  Considérant 
que  les  contoslntions  relatives  &  l'exécution  d'un  bail  -ont  du  ressort  des 
tribunaux,  et  <|Ui-,  d'ailleurs,  le  domaine  offre  de  se  de-i<tcr  du  bénéfice 
de  l'arrêté  attaque,  et  consent  a  ce  sue  les  tribunaux  prononcent  sur 
lesdiles  contestations,  se  réservant,  d.i.i;  e«  cas,  tous  droits,  movens  et 
exceptions  à  faire  valoir  conlru  lesdile»  |irt'tciition>  d  ituicliinitê  ;  — 
Art.  1.  L'arrflé  du  con»eil  de  préfecture  de  Tarn-et-tiaronue,  du  18 
août  1821,  est  annulé  et  les  parties  sont  renvoyées  devantles  tribunaux. 

Du  18  déc.  IKiî.-Ord.  eons.  d'Ét. -M.  Cormenin,  rap. 

è3)  (Latonibe  C.  la  régie  et  Arrliimard  ) —  La  coi»  ;  —  Attendu 
que,  4an»  l'espèce,  la  question  do  compétence e>l  subordonnée  a  la  traos- 


d'Él.  t8  sept,  I8U,  air.  Cramer  C.  Klaee)  \  —  ir  Qo'ra 
fermier  de  l'Etal  qui  prétend  qu'une  pièce  de  terre  est  comprist 
dans  son  bail,  peut  être  actionné  par  la  toIb  de  la  complainte 
possessoire,  devant  le  juge  de  paix  du  lieu,  par  le  possesseur  da 
terrain  donné  à  bail,  bien  que  le  titre  dn  fermier  émane  de,  l'au- 
torité administrative  (décr.  eons.  d'Et.  9  sept.  l8Q6,aff.Cr»mm«  ; 
—  20*  Que  les  tribunaux  civils  auxquels  l'exécution  d'os  acte 
administratif  est  demandée,  peuvent  en  apprécier  les  clauses  sans 
qu'on  puisse  leur  reprocher  d'en  avoir  fait  une  interprétation  qui 
n'appartenait  qu'a  l'autorité  administrative;  qu'ainsi  ils  peuvent 
déclarer  que  la  régie  confiée  à  un  administrateur  n'est  pas  or* 
régie  simple,  mais  un  bail  pur  et  simple  pour  on  prit  au  et 
sous  certaines  conditions  (Req.  5  nov.  I82J)  (5). 

1 7.  SI  la  demande  en  résiliation  d'un  bail  administratif  était 
fondée  sur  la  prétendue  irréfularilé  de  l'adjudication,  sur  l'Inob- 
servation des  formes  prescrites,  c'est  au  conseil  de  préfecture 
seul  qu'il  appartiendrait  d'en  connaître.  —  Conf.  Merlin,  Rèp., 
V.  Bail,  §  i  -  ,  n»  a;  H.  Troplong,  n*  72. 

18.  Il  est  une  classe  spéciale  de  biens  appartenant  a  l'État, 
ponr  lesquels  II  doit  être  fait  exception  à  la  règle  générale  qui 
attribue  à  l'autorité  Judiciaire  la  connaissance  des  contestation* 
relatives  aux  baux  :  nous  voulons  parler  des  établissements d'eaui 
thermales,  dont  une  partie  est  donnée  à  ferma. — V.  à  cet  égi'J, 
Eaux  miner,  cl  therru.,  n°*  30  et  »uiv. 

1B.  M.  Tarbé,  dans  son  Dictionnaire  dea  travaux  publics, 
v*  Bail  administratif,  pense  que  la  juridiction  administra  lin  s'é- 
tend en  outre  aux  baux  que  l'administration  des  domaines  passe, 
aux  termes  de  la  loi  des  8- 1 0  Juill.  1 79 1  (tll.  1 ,  art.  Ï3),  en  présence 
des  officiers  du  génie  et  des  intendants  militaires,  poor  les  her- 
bages des  fortifications.  «  La  conservation  des  formes  défensivesdi 
la  place  exige,  dit-il,  que  le  fermier  ne  jouisse  qu'en  nature  d'her- 
bages et  se  conforme,  dans  cette  Jouissance,  aux  régies  et  owsifnes 
du  service  des  places.  11  est  évident  que  les  cnnteslalioiureUlivis 
à  ces  règles  et  usages  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  renvoie» 
aux  tribunaux.  »  —  Il  faut  eu  dire  autant,  suivant  M.  TarU.le* 
baux  relatifs  à  la  coupe  des  roseaux,  dans  les  fossés  des  plaoetae 
guerre  et  daos  les  portions  de  rivières  ou  de  canaux  qui  leur  ser- 
vent de  fossés,  surtout  quand  le  fermier  se  prétend  trouble  m 
géné  dans  sa  jouissance  par  l'application  des  règles  sur  te  ter* 

action  do  Si  veat.  an  11  dont  aucune  des  clauses  n'avait  rapport  41» 
juridiction  administrative;  et  attendu  que  dans  la  deuxième  partie  du  dé- 
cret du  S  juin  INIO  il  est  dit  :  a  sauf  a  l'administration  >l«»  doamm» 
à  suivre  judiciairement,  s'il  y  a  liée,  s  os  qni  aara.it  suli  daas  lo**  les 
cas  pour  justilier  l'arrêt  sous  le  rapport  de  la  compétence;— Rejettt. 
Du  8  juill.  181t. C  C,  secl.  req.-UM.  Heorien,  pr.-Geneveis,  np. 

(4)  (Toron  C.  régie  des  ««Mr.  ind.)  —  Loti»,  «le.;  — •  Va  1*  M  *i 
t  niv.  an  a,  la  loi  additi«na«Ue  du  le  brua.  an  T  et  l'arrête  da  l"  kir. 
an  8  sur  la  taxe  d'entretien  des  routes;  - —  Considérant  qa'il  résulte  '■' 
l'art.  29  de  la  loi  du  11  brum.  an  7  q»e  la  cutnpéunco  iidinini'tniivi 
Siée  par  l'art.  43  de  la  loi  do  %  niv.  aa  0,  n'est  relative  qu'aux  déci- 
sions des  agents  mnnicipaax,  ou  de  leurs  adjoints,  sur  les  coaleslatae' 
antre  les  fermiers  des  berné  es  et  les  vovageuri  ;  que,  par  l'art,  te  i< 
la  loi  du  5  niv.  an  a,  en  cas  de  noo-paveoient  da  prix  da  bail,  le  fer- 
mier ol  sa  caution  doivent  être  poursuivie  devant  les  tribunaux  peertln 
condamnes  aux  dommages-intérêts  qu'ils  pourraient  avoir  su wani« , 
qu'il  s'agit  de  contraintes  dirigées  contre  la  caution,  attende  eue  le  fer- 
mier n'uvait  pas  effectué  la  totalité  des  payement»;  —  Consideremi 'ail- 
leurs que  les  articles  des  baux  des  année»  I*,  ISet  U  ne  peuvent  a™  ' 
d'eïci  rétroactif  contre  les  fermiers  de  l'an  8;  —  Art.  1.  L'am:ê  d« 
conflit  pris,  le  tjuill.  1806,  par  le  préfet  des  Basses-I'vrénée»  estuotis. 

Du  23  déc.  1819.-Ord.  eons.  d'Et.-M.  Taraé,  rap. 

8)(Huart  C.  la  ville  de  Rouen.)  —  L*  cot;t;—  Attendu,  l»esels 
demandeur  avait  été  autorisé  par  l'autorité  administrative  a  porter  l'af- 
faire dont  il  s'agit  dovant  les  tribunaux  ;  qu'il  n'avait  ni  traité  ai  ne** 
contracté  avec  la  ville  de  Rouen  ;  qu'il  n  avait  traité  qu'avec  lin-^'i 
lequel,  fermier  pur  ei  simple  sous  co  rapport,  pouvait  à  volonté  senatei 
et  distribuer  le*  préposés,  et  même  ne  pas  exiger  d'eux  un  cantienee- 
menl;  et  que  le  montant  du  cautionnement  en  quastioO  avait  été  versé, 
non  p.is  dans  la  caisse  munifip.il»,  mais  bien  dans  celle  de  Bransts;  — 
De  tout  quoi  il  sait  que  la  cour  de  Hoaen  a  comp;  temmeol  stxtoé,  w 
la  eontestation  qni  lui  était  «mimise;  —  Attendu  enfla,  quant  aaxanun 
moyens  du  demandeur,  qae  l'arrêt  dénoncé,  en  iippréciant  des  f»iu,«t 
les  clauses  de  l'acte  contentieux  n'a  violé  aucune  loi;—  Rcjelle  le  fo*t~ 
voi  contre  l'arrêt  de  la  cenr  de  Rouen  du  H  juin  tatl. 

Du  &  nov.  |Sia.-C.  C,  tecL  req. -Uni.  Ueinoo,  p.  -Rjttoa,  rsp. 
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vice  et  Ut  défense  des  places  do  guerre.  —  Le  mémo  acteur  va 
jusqu'à  penser  que  la  compétence  administrative  s'étend  aux  baux 
relatifs  à  l'exercice  du  droit  de  pèche,  dan»  les  mêmes  localités, 
quoique  la  loi  du  1  s  avril  1828  ait  renvoyé  à  l'autorité  Judiciaire, 
ainsi  un*  «oo»  le  verrons  >•  Pèche,  les  contestations  entre  l'admi- 
nistration et  les  adjudicataires  des  droits  de  pèche,  relativement 
à  l'interprétation  et  à  l'exécution  des  conditions  des  baux  et  ad- 
jadkalions.— MM.  Maearel  et  Boulatignier  (I.  I,  n*  78)  font  à  cet 
égard,  l  observation  suivante  :  —  «Ces  opinions  de  M.  Tarbé,  quel- 
que fondées  q^'eUes  soient  en  raison,  nous  paraissent  au  moins 
douteuses,  dans  l'état  actuel  de  la  législation  et  de  la  jurispru- 
dence, * 

MO.  An  fond,  et  par  application  des  règles  du  droit  commun 
aax  baux  admuttslraitfe,  Û  a  été  décidé  :  l*  que  la  lésion  d'outre 
moitié  n'est  pa»  va  motif  de  rescision  d'un  bail  administrait!  ap- 
prouvé par  le  ministre,  bien  qu'il  ait  été  consenti  pour  plus  de 
dix-trait  aas  sans  enchères  publiques  {ord.  cens,  d'Et.  24  mars 
181»)  (t) }  ta  resoteion  peu*  cause  4e  lésion  n'est  applicable  qu'à 
la  veau,  et  ne*,  au  louage  (art.  t  si 4  et  sulv.  c.  nap.)  ;  —  2»  Que 
l'art.  KiSkic.uap  .qui  permet  âïaequcreurdun  immeuble  évincé 
d'une  parti*  de  demander  la  résiliation  de  son  acquisition,  s'ap- 

Lv^g^^Ztocè  4ai*  l'un  de  «-s  cantortuêments  par  l'un  des 
fermiers  principaux  de  ce  Heine...  Far  suite,  il  a  droit  de  deman- 


der la  résiliation  de  celui  des  cmUnncnimU  dont  il  est  évincé 
en  partie,  si  tous  les  antres  cantonnements  sont  distincts;  on 
dirait  en  vain  qu'il  n'a  droit  qu'a  une  diminution  de  prix  (fteq. 
r,  fév  1823)  («);  -  5»  Que  le  fermier  d  un  bac  qui  a  été  privé 
d'uue  ligne  de  poste  changée  en  vertu  d'un  dêci et  antérieur  à  son 
adjudication,  mais  dont  il  ne  lut  avait  pu*  été  donné  connaissance 
et  qui  n'avait  pas  été  inséré  au  bulletin  des  lois,  a  droit  a  une 
diminution  du  prix  de  son  bail,  alors  surtout  qu'il  offre  de  te  ré- 
silier et  de  compter  de  clerc  à  maître  (ord.  con».  d'Et.  17  jnlll. 
ISIS)  {3);  —  4°  Que  lorsqu'un  bail  administratif  passé  aux co- 
lonies outre  un  particulier  et  une  commune,  pour  l'exercice  exclu- 
sif d'une  industrie,  en  vertu  d'un  décret  ou  arrêté  colonial  non 
approuvé  par  le  gouvernement,  vient  à  être  résilié  par  l'effet  d'un 
nouveau  décret  qui  i>  voque  le  premier,  cette  résiliation  ne  peut 
donner  lieu  à  aucuns  dommages-Intérêts  de  la  part  da  gouverne- 
ment colouial  an  profit  de  celui  qui  avait  contracté  avec  la  com- 
mune, sous  la  foi  d'un  décret  qui  n'avait  aucune  autorité  (Req. 
lâ  avr.  1842)  (4);  —  5»  Que  la  reconstruction  des  fours  a  pain 
ne  tombe  pas  à  la  charge  de  l'entrepreneur  du  service  d'une  mal- 
son  de  détention  chargé  des  grosses  réparations  de  ces  fours, 
encore  qu'il  se  soit  obligé,  par  clause  spéciale,  de  les  rendre  en 
bon  état  à  l'expiration  du  traité,  lorsqu  elle  n'est  pas  nécessitée 
par  le  défaut  de  ces  r. '-parafants  (ord.  cens.  d'Et.  19  juill. 
1835)  (5);  —  6»  Que  le  décret  du  13  juin  1806  qui  ordonne  4» 


(1)  (BriUaod-Lanjardi*»»!.)—  Louis,  «le.;  —  Va  l'arrêté  do  8  flor, 
in  li;  —  Considérant  que  l'adjudication  dudil  bail  -i  t- 1 approuve?  par 
le  atttittre  compcteui.  et  que  la  lésion  d'outre  moitié  n'est  pas  admise 
comme  casse  de  seMtsiop  des  hem  administratifs; —  Art,  1.  Il  n'y  a 
pu  u«u  a  «utaer  sur  U  dtm.tndv  de  noir*  ministre  des  inances. 
De  Si  mars  Wt*.-CN.  cou*.  d'rU.-UaL  Tarbé,  rap.-Raoul,av. 
(Ml  lesta».-  —  (DeueyerC.  Pmwl  et  Mabire.)  —  Le  3  fév.  1*13, 
advadiealion  au  proOt  de»  unir»  l>urjo»cr  m  Mabire,  de  sept  cantons  de  . 
pèebe  sur  t»  Dcnioeno,  dmw  la  partie  qui  coule  dans  le  département  de 
Lot.  Pu»  et*  eanteonen^ot»,  sont  ceuxd»  Puisée  *t  Souillât,  qu'ils 
sou*-louèrcnt  a  Deusset  pour  1,400  fr.  Pendant  la  dur*  do  bail,  le* 
ttp\  eaatoeaomeats  furent  ensuite  partants  entre  Dunoyr  «t  M*Urt.  Le 
pi  limai  ea  prit  quatre,  h)  deuxième  trois,  parmi  lesquels  se  trouvèrent 
o*«s  è»  Poiue  et  Suadtet  poar  «o  perte roir  le  prix.  —  Des  difficultés 
s  etevêreat  «oire  Dum^er  et  Dousset  tur  tes  limites  du  canton  de  Put- 
♦ae;  elle*  turent  fixées  par  in  arrêté  du  préfet  ao  pré;u-lic*  dp  Dousset. 
Mail  ce  damier  qui  avait  été  troublé  dans  n  possession  et  qui  avait 
néanmoins  été  obhgé  de  payer,  a  demandé  la  résiliation  de  la  partie  de 
son  bail  relaUl  au  cantonnement  de  Puisac.  —  Un  jugement  et  sor  l'ap- 
pel, un  arrêt  de  la  cour  <fAgen  du  8*  mai  1M1 ,  a  prononcé  cette  nul- 
lité, attendu  que  le  cantonnement  do  Puisée  forme  an  lot  sépare  deeeloi 
de  Souillât,  «4  qot  le  sieur  Dunoyer  prétend  sorceloi-ci  non  sor  relui-la  un 
droit  de  propriété,  c'est-à-dire  que  ce  lot  oo  partie  du  moins  de  ce  lot 
de  Puisac  était  a  lui  Dunover  et  non  an  sieer  Mabirv,  aux  terme»  de 
trait*  de  18  f*v.  IBIS,  et  qu'une  pareille  prétention  donne  bien  lieu  an 
preneur,  e»  vertu  de  l'art.  1780  c.  eiv.,  à  demander  eue  diminution 
sor  le  prix  du  bail,  mat*  n'eaelot  pas  la  Inculte  peur  celui-ci  do  de- 
mander le  rè«diement  de  bail,  et  on  doit  expliquer  ce  dentier  article  par 
tes  disposraen*  de  fart  tesec.  eiv. 

pourvoi.  —  Violation  des  art.  1(3*,  1134  et  17 M  e.  eiv.,  «n  ce  que 
U  cour  n'a  pas  prononcé  one  diminution  de  prix,  ai  lieu  dn  résiliemenl 
de  contrat  de  la  parti*  relatif  à  Puisac,  et  que  l'art.  16Ô6  m  l'applique 
qu'aux  vente»  et  non  nus  kiui.  —  Arrêt. 

La  doc  a  ;  —  AUeodo  qu'il  y  •  nae  telle  «oalufic  entre  les  règles  gé- 
nérale* relatives  à  la  vente  et  au  leaage,  que  lors  mime  eue  l'arrêt  at- 
taque ne  remit  fondé  ea*  sur  l'art.  t&SS  o.  cit.,  il  serait  suffisamment 
ja»tinc; —  Mais  attend*  surtout  qu'il  est  reconnu  par  l'arrêt  attaqué  que 
Ukiudou  île  cantonnement  de  | :écu*  de  Puisac  sur  la  riviér*  de  la  Dor- 
degn*  a  e»  lieu  de*  le  pr.ncip*  d*  la  ceatcslatioe  par  Dousset,  qui  en 
était  «eue-fermier,  es  mains  d»  Mater*  et  Dunoyer,  fermiers  principaux 
de  la  totalité  des  caatoesements  de  pécbe  d*  cette  rivière;  et  que  Ma- 
bire et  Dénoter  ont  accepte  est  abandon  ;  —  Qu'à  l'égard  de  Mabire,  K 
tait  esteoostaat  «t  reconno,  ce  qui  était  causant  dans  l'intérêt  de  Doui- 
set,  paisque  par  le  partage  (ait  entre  Du  noyer  et  loi,  le  eanteo  de  Pot- 
sae  ei.ut  etku  au  lot  de  Nlabire,  qui  ea  était  resté  fermier  principal  «t 
auquel  seul  le  sous^farmier  du  cantonnement  de  Puisaci-l.nl  subordonné; 
—  Ht  qu'entre  Mabire  et  son  «fermier  principal,  l'arrêt  attaqué  fait  re- 
luller  l'acceptation  împlial*  de  Duooyer  d'actej  qui  ne  sent  pas  produits 
et  dont,  le  fessent-ils,  la  coor  serait  oklige*  d'admaUre  l'inlerprélation 
eje'ea  aumit  (alla  la  cour  royale;  —  Attende,  au  sarplas,  que  Souillât 
Ot  Piumc  formant  denx  cantons  différenis  et  sous-fermé*  i  des  prix  par- 
ticulier», la  rteiliatiM  dn  bail  relatif  a  l'un  de»  deux  cantonnements  a 
puétr*  prononcée  sans  qe'il  v  e«t  lieu  nécessairement  à  celt.:  de  l'autre, 
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l'on  des  deux  eontonnemeuls  isolément  e4  sans  qu'il 
de  l'autre  ;  —  Attendu  enfin  que  la  nouvelle  tuaiion 
du  cantonnement  do  Puisac,  qui  parait  avoir  eu  lieu  posté- 
rieurement 4  l'arrêt,  no  peut  avoir  aucune  influence  sur  le  tort  d'un  arrêt 
rendu  sur  la  foi  d'actes  administratif»  antérieurs  auxquels  il  t'est  con- 
formé, et  qui  n'ont  jamais  été  attaqués;  —  Rejette. 
Da  5  fév.  182Ô.-C.  C,  secL  req.-MM.  Renrioa,  pr.-Deaoyer,  rap. 

(3)  (Testou  C.  le  dir.  de»  ponts  et  ch.)  —  l/^is,  etc.;  —  Considé- 
rant, sur  te  premier  chef  de  demande  du  s  eur  Tesloa,  tendant  i  ob- 
tenir une  indemnité  pour  l'interruption  totale  du  service  de  ton  bae 
causée  par  les  événements  militaire*  de  181 1;  —  Que  le  fermière 
éprouvé  dans  sa  perception  les  eflvls  de  la  force  majeure,  longtemps 
avant  et  après  l'interruption  totale  i!u  service  de  son  bac;  —  Qu'il  pa- 
rait donc  juste  de  porter  l'indemnité  de  499  fr.  qui  lui  a  été  allouée  par 
par  le  conseil  de  préfecture  à  la  somme  de  1 ,073  fr.  50  c,  qui  est  <  " 
que  le  directeur  dci  impositions  indirectes  arbitre  lui  être  <" 
son  desdits  événements;—  Considérant, sor  le  second  chef  de  i 
do  sieur  Testou,  tendaut  à  obtenir  une  diminution  dans  le  prix  annuel 
de  son  bail,  pour  raison  de  pertes  qu'il  prétend  avoir  éprouvées  par  suite 
do  changement  de  la  ligne  de  poste;  —  Que  ce  changement,  effectué  le 
jour  même  de  son  entrée  en  jouis-ance,  a  du  faire  subir  au  fermier  des 
perte»  considérables; —  Que  le  décret  du  27  juill.  1808,  qui  ordonne 
ledit  changement,  n'a  été  ni  promulgué  dans  lc>  formes  obligatoires  des 
lois,  ni  notifié  au  requérant,  m  inséré  ou  relaté  dans  le  cibler  des 
charges:  qu'il  est  d'ailleurs  resté  pendant  cinq  ans  sins  exécution  ;  — 
Qoe,  par  conséquent,  il  est  ju<!e  d'allouer  au  sieur  Testou  une  diminu- 
tion 4  rai-on  de  ce,  dans  le  prix  annuel  de  -on  bail;  —  Qu'à  cet  égard, 
le»  intérêts  de  l'administration  ne  peuvent  être  lésé»,  puisqu'il  lui  reste 
la  faculté  alternative,  ou  d'allouer  au  fermier  l'indemnité  qu'il  réclame 
d'après  les  bases  par  lui  po-ées,  oo  de  résilier  ledit  bail,  si  elle  le  pré- 
fère, en  admettant  le  fermier,  selon  ses  offres,  a  compter  de  clerc  i 
maître: 

Art.  t.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  T&rn-et-Garonne,  da  4 
fév  18l.'i,  sera  réformé.  —  Art.  S.  En  conséquence,  il  est  alloué  an 
sieur  Te.-too  une  indemnité  de  1,075  fr.  50  c.  pour  raison  des  pertes 
qu'il  a  éprouvée.»  par  suite  des  <  u  nemenls  de  1814.  —  Art.  3.  U  sera 
alloué  au  si^ur  Testou  une  diminution  de  4,000  fr.  dans  le  prix  annuel 
de  son  bail  pour  raison  du  eh.vi*>i ment  de  U  lijtne  de  poste,  si  mieux 
n'aime  l'administration  des  pent>  et  chaussées  résilier  ledit  bail, en  ad- 
mettant le  requérant,  selon  se-  oDres,  a  compter  de  clerc  à  maître. 

Du  17  juill.  18l6.-Ord.  enns.  d'Kt. 

(4)  (Manon  C.  l'adm.  colon,  de  l'Ile  Bourbon.)  —  La  cocu;  As» 
tendu  qu'il  est  déclare  par  l'arrêt  attaqué  que  le  décret  colonial  du  if 
mars  ISIî.'i,  qui  créait  un  monopole  communal,  au  sujet  des  cantines 
depui»  affermée»  par  la  villa  de  Saint-Denis ,  ne  fut  peint  approuvé  par 
le  roi  ;  —  Attendu  que  u 'ayant  point  traite  avec  le  demandeur,  le  | 
vernement  local  no  pouvait  être  déclaré  responsable  du  demiaee* 
celui-ci  a  pu  éprouver,  et  qu'en  conséquence  l'arrêt  attaqua  n'a 
violé  les  dispositions  de  loi  invoquées  ;- 

Du  13  avril  18»i.-C-  C,  ch.  req.-MM. 
rap.-Delangle,  av.  géu.,  c.  conf.-Delacbère ,  av. 

(&A  fe'rjpéef .-  —  (Testard  C.  min.  de  l'int.  )  —  f  je  conseil  de  préfecluro 
de  l'Ai 
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rejeter  U  liquidation  de  toute  réclamation  relative  à  l'adminis- 
tration de  la  guerre  dont  les  pièces  n'ont  pas  été  présentées  dans 
les  six  mois  qui  suivent  le  trimestre  où  la  dépense  a  été  faite  n'est 
pas  applicable  à  la  demande  en  payement  de  loyer  de  bâtiments 
ayant  servi  de  magasin  aux  lits  militaires  d'une  place  de  guerre, 
blcn'qu'elle  ait  été  formée  après  ce  délai,  si  la  propriété  en  a  «te 
contestée  par  le  domaine  jusqu'au  moment  où  la  demande  du 
prix  de  ce  loyer  a  été  formée  {ord.  cons.  d'Et.  18  avr.  181G)  (t); 

—  8*  Que  les  fermages  dus  à  l'Etat  se  prescrivent  par  cinq  ans 
après  la  fin  du  bail,  sans  qu'il  ait  été  formé  de  demande  (décr. 
cons.  d'Ët.  14  mare  5807)  (2);  —  9*  Que  l'interruption  do  la 
prescription  de  cinq  ans  pour  les  fermages  dus  à  l'Etat  ne  peut 
résulter  que  d'une  contrainte  on  citation  eu  justice  ou  comman- 
dement, cl  la  reconnaissance  qui  résulte  d'une  pétition  du  sy  ndic 
des  créanciers  du  débiteur  n'a  pas  cet  effet,  alors  surtout  qu'elle 
est  postérieure  à  l'acquisition  de  la  prescription  (même  décret  i  ; 

—  10°  Que,  quoique  dans  un  bail  administrait!  il  soit  dit  que  le 
Termier  remettra  les  objets  loués  dans  l'état  décrit  par  un  état 
estimatif,  et  qu'il  |<a>era  la  dépréciation,  cependant,  celte  clause 
a  pu  être  entendue  par  les  juges  en  ce  sens  que  le  fermier,  sui- 
vant la  règle  générale,  ne  supporterait  pas  les  dégradations  sur- 
venues par  vétusté  (Rcj.  1 1  nov.  1834,  aff.  Lcjéas,  V.  n»  to-'J*). 

2)1.  Les  règles  qui  viennent  d'être  exposées  nt  concernent 
que  les  immeubles  domaniaux  ;  mais  ces  immeubles  ne  sont  pas 

service  de  la  maison  dt  détention  de  Clairvaux ,  chargé  des  grosses  ré- 
parations des  fours  à  pain  ,  A  la  reconstruction  de  ces  tours ,  en  se  ton- 
dant sur  celle  clause  du  contrai ,  qu'il  devait  rendre  les  four*  et  bon 
étal  i  l'expiration  du  Irait*.  Recours  de  l'entrepreneur.  11  a  soutenu 
qu'ayant  rempli  les  obligations  que  lui  imposait  l'adjudication ,  il  ne 
pouvait  être  contraint  a  la  reconstruction  des  fours.  —  Lu  ministre  a 
conclu  a  la  confirmation  de  la  décision  attaquée. 

Locift-Puiurrr. ,  etc.  ;  —  Vu  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise  gé- 
nérale du  service  de  la  maison  centrale  de  détention  de  Clairvaux  ;— En 
ce  qui  touche  l'arrêté  attaqué  :— Considérant  que  le  cahier  de  l'adjudi- 
cation des  fournitures  de  la  maison  centrale  d«  détention  de  Clairvaux, 
ne  met  a  la  charge  de  l'entrepreneur  que  l'entretien  et  les  gros«cs  repa- 
ratioos  des  fours  de  cette  maison  ;  qu'il  s'agissait  dans  l'espèce  d'une 
reconstruction  complète  desdits  fours,  et  qu'il  n'est  pas  établi  que  la 
nécessite  de  cette  reconstruction  ait  été  le  résultat  de  la  négligence  de 
l'entrepreneur  a  y  faire  les  réparations  dont  il  est  tenu;  —  En  ce  qui 
touche  les  dépens  :—  Considérant  qu'aucune  disposition  des  lois  ou  re- 
niements o'autun»e  à  prononcer  des  dépens  contre  l'administration  qui 
procède  eu  notre  conseil  d'État,  sans  ministère  d'avocat  : 

Art.  1.  L'arrête  du  conseil  de  préfecture  de  l'Aube  est  annulé.— 
Art.  2.  En  conséquence,  les  frais  de  la  reconstruction  dont  il  s'agit, 
sont  t  la  charge  l'État.— Art.  S.  La  requête  du  sieur TesUrdeat  rejetèe 
dans  celles  de  ses  conclusions  relatives  aux  dépens. 

Du  t9  juillet  l83S.-Ord.  cons.  d'Êt.-M.  Jouveocel,  rap. 

Il)  Eftct.  —  (Juglard  C.  min.  de  la  guerre.)  -  Le  23  juill.  1810, 
un  décret  reconnut  4  Juglard  la  propriété  de  bâtiments  dont  le  ministre 
de  la  guerre  avait  pris  possession.—  Demande  en  payement  des  loyers 
contre  le  ministre.—  Refus  fondé  sur  la  déchéance  prononcée  en  faveur 
de  ce  département  par  l'arrêté  du  23  vend,  an  1),  et  le  décret  du  15  juin 
1806. 

Louis,  etc.;—  Vu  le  décret  du  83 juill.  1810; —  Vu  la  notification 
dudit  décret  et  la  signification  de  vider  les  lieux  ,  faite  par  huissier  au 
corn  du  sieur  Juglard,  le  19  sept.  1810,  dans  laquelle  il  se  réserve  la 
répétition  et  le  payement  des  loyers  qui  seront  fixés  et  réglés  suivant  le 
mode  déterminé  parla  loi;—  Vu  un  premier  rapport  d'experts,  du  30 
avril  1811  ;—  Vu  un  second  rapport  d'experts,  du  25  nov.  1813  ;— Vu 
la  demande  adressée  par  le  sieur  Juglard  au  ministre  directeur  de  l'ad- 
ministration de  la  guerre  ;— Vu  l'avis  du  comité  des  finances,  du  17  fév. 
1815  ;— Vu  le  décret  du  13  juin  1806  ;— Considérant  que  le  décret  du  15 
juin  1800  ne  peut  s'appliquer  au  loyer  de  bâtiments  militaires  dont  U 
propriété  a  été  contestée  par  ie  domaine  jusqu'au  moment  où  la  demande 
du  prix  de  ce  loyer  a  élè  formée  ;  —  Considérant  que  le  sieur  Juglard  a 
reclamé  le  prix  du  loyer  de  ses  bâtiments  aussitôt  qu'il  lui  a  été  possible, 
c'esUA-dire  aussitôt  que  le  décret  du  mois  de  ju.ll.  1810  l'en  a  déclare 
propriétaire  : 

Art.  1.  La  décision  du  ministre  de  la  guerre,  du  6  avril  1815,  est 
annulée. —  Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Étal  de  la  guerre  fera 
payer  au  sieur  Juglard  le  prix  du  loyer  des  Uàtimcnls  qui  ont  servi  de 
nugiisin  aux  lits  militaires  de  la  place  de  Toulon ,  depuis  le  48  thertn. 
an  4  jusqu'au  1"  juill.  an  10,  el  dont  il  a  été  reconnu  propriétaire  par 
le  décret  du  23  juill.  1810,  suivant  le  mode  déterminé  par  la  loi. 
,   Du  18  avril  1816.-Ord.  cons.  d'Él. 

i  (2)  (Biaise  et  Humbaire.)  —  NarouoN ,  etc.;  —Considérant  que  les 
itoruagu  K  prescrivent  quand  il  s'est  écoule  cinq  ans  après  la  fin  du 


les  seuls  biens  de  l'État  qui  soient  ou  qui  puissent  être  mis  en 
ferme  :  il  existe  en  outre  des  droits  Incorporels ,  productifs  de 
revenus  ou  bénéfices,  qu'il  est  d'usage  de  concéder  à  des  parti- 
culiers ,  moyennant  une  certaine  redevance  payée  i  IXut.  Tels 
sont  notamment  les  droits  à  percevoir  pour  l'usage  des  eaux 
thermales  qui  appartiennent  à  l'Etat,  le  péage  des  bacs  et  pas- 
sages d'eau ,  le  droit  de  pèche  dans  les  fleuves  et  rivières  navi- 
gables, etc.  Les  baux  de  ces  sortes  de  biens  sont  soumis  à  des 
règles  spéciales  qui  seront  exposées  sous  les  mots  qui  les  dési- 
gnent nominativement. — V.  Eaux  minérales,  Péage,  Pèche,  etc. 

§  2.  —  Baux  des  biens  des  commune*  et  de»  départements. 

99.  Les  règles  applicables  aux  baux  des  biens  des  commune» 
ont  été  exposées  d'une  manière  complète  v»  Commune,  n*»  2520 
et  sulv. ,  sauf  les  modifications  introduites  par  le  décret  du 
25  mars  1852  (tabl.  A,  44%  D.  P.  52.  4.  90,  V.  n*  24);  nous 
nous  bornerons  donc  ici  à  compléter  l'indication  de  la  Juris- 
prudence ,  en  ajoutant  quelques  décisions  à  celles  qui  ont  été 
déjà  citées  v  Commune.  —  Il  a  été  jugé  :  1*  que  lout  privi- 
lège étant  de  droit  étroit ,  il  s'ensuit  qu'un  marché  fait  pour 
l'entreprise  des  funérailles,  et  maintenu  par  l'art.  24  du  décret 
du  23  prair.  an  12,  ne  confère  pas  le  privilège  exclusif  de  four- 
nir les  bières  ou  cercueils  (Req.  27  nov.  1816)  (S); —  s*  Que 

bail ,  sans  qu'il  ait  été  formé  de  demande  ;  que  ,  dans  l'espèce  présente  , 
le  délai  pour  la  prescription  a  commencé  à  l'expiration  des  baux  passé» 
en  1791  el  en  l'an  S,  pour  un, deux  ou  trois  ans  ;  e'est-A-dire,  en  1794, 
1796  el  1797,  et  que,  comme  elle  n'a  pu  être  interrompue  que  par  une 
contrainte  signifiée  ,  ou  une  citation  en  justice,  ou  un  commandement . 
on  peut  dire  qu  elle  n'a  été  suspendue  que  par  la  contrainte  qui  a  été 
signifiée  le  29  janv.  1806;  —  Considérant  qu'à  cette  époque  il  s'était 
écoulé  neuf,  otite  et  douze  aos  depuis  celle  de  l'expiration  des  baux; 
que,  par  conséquent,  la  prescription  était  acquise  ;  que  s'il  existait  une 
reconnaissance  légale  de  la  part  du  débiteur  qui  eût  inlermupu  cette 
prescription ,  on  pourrait  s'en  prévaloir,  niais  qu'on  ae  peut  considérer 
comme  telle  la  pétition  que  le  sieur  A  libertin  a  présentée  comme  syndic 
des  créanciers  du  sieur  Humbaire ,  A  l'eflet  de  réclamer  l'imputation  des 
fermages  demandés  sur  une  somme  déjà  déposée,  parce  qu'elle  n'est  pas 
du  fait  du  débiteur,  qui  y  est  étranger  ;  et  que ,  dans  un  cas  semblable, 
le  débiteur  doit  déclarer  qu'il  n'entend  pas  tirer  avantage  de  la  prescrip- 
tion, ce  que  n'a  fait  ni  pu  faire  le  sieur  Humbaire  qui,  lors  de  la  de- 
mande du  sieur  Auberlin,  était  incapable  de  contredire  cette  demande  , 
A  cause  de  son  état  de  failli  ; — Considérant  enfin  que,  quand  même  ou 
voudrait  regarder  cette  pétition  du  sieur  Auberlin  comme  capable  d'in- 
terrompre la  prescription ,  par  sa  nature ,  il  faudrait  encore  reconnaître 
que,  comme  elle  n'a  été  présentée  que  dans  le  mois  de  vent,  an  12,  la 
prescription  à  cette  époque  était  déjA  acquise,  et  ae  pouvait  plus,  par 
conséquent,  être  détruite  par  interruption  : 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Moselle ,  en  date  du 
8  juill.  1806,  est  annulé.—  Art.  2.  Les  enfants  mineurs  de  Dominique 
Humbaire  et  Dominique  Humbaire  seront  libérés  du  moulant  des  con- 
traintes décernées  contre  eux,  en  vertu  de  l'arrêté  de  la  Moselle,  du  8 
juillet  1806,  et  toutes  inscriptions  aux  hypothèques,  prises  sur  leurs 
biens,  en  vertu  dudit  arrêté ,  seront  rayées. 

Du  li  mars  1807 .-Décr.  cons.  d'Él. 

(3)  £ip*rr .  —  (Bouveret  C.  Hébert.)  —  IS  et  21  juin  1815,  sen- 
tence du  juge  de  paix  de  Rouen  qui  condamne  le  sieur  Hébert,  menui- 
sier, A  25  tr.  de  dommages-intérêts  envers  le  sieur  Bouveret,  entrepre- 
neur des  pompes  funèbres  ou  ses  ayants  cause,  et  lui  (ait  dèfeose  de  ne 
plus  fournir  A  l'avenir  aucun  cercueil  :  —  «  Attendu,  1*  que,  par  ordon- 
nance du  maire  de  la  ville  de  Rouen,  sous  la  date  du  21  flor.  au  10,  ho- 
mologuée le  25,  qui  a  été  imprimée  el  affichée  en  celte  ville,  il  a  été 
établi  un  seul  et  nouveau  mode  d'inhumation  convenable  et  décent, 
qui  rappelle  A  la  religion  des  tombeaux;  —  Attendu.  2»  que  cef- 
donoance  a  fixé  les  clauses,  charges  et  conditions  de  ce  celte 
prise;  que,  suivant  l'art.  11,  il  est  également  chargé  des  fourt 
nécessaires  aux  convois  funèbres  ;  —  Attendu,  S*  que  l'art.  22  du  de-» 
cret  sur  les  sépultures,  du  23  prair.  an  19,  est  ainsi  conçu  : — «  Les  fa- 
briques des  églises  et  les  consistoires  jouiront  seuls  du  'droit  de  fournir 
les  voitures,  tentures,  ornements,  el  de  (aire  généralement  toutes  les 
fournitures  quelconques  nécessaires  pour  les  enterrements  et  pour  U  dé- 
cence ou  la  pompe  îles  funérailles.  Les  fabriques  et  les  consistoires  pour- 
ront iillermer  ce  droit  d'après  l'approbation  des  autorités  civiles,  sous  la 
surveillance  desquelles  ils  sont  placés;  »  —  Attendu,  4*  que,  par 
par  l'art.  24  de  ce  décret,  il  est  expressément  défendu  i  toutes  au- 
tres personnes  quelconques,  quelles  que  soient  leurs  fonctions  d'exer- 
cer le  droit  susmentionné,  tous  telle  peine  qu'il  appartiendra,  sans  pré- 
judice des  droits  résulUii.U  de-  marchés  existants  el  qui  ont  été  passé* 
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lorscro'nn  particulier  s'est  rendu  adjudicataire  des  services  et 
pompes  funèbres  d'une  ville,  qu'il  est  autorisé  par  son  bail  à 
faire  exclusivement  toutes  les  fournitures  ordinaires  et  extraor- 
dinaires, et  que  le  cahier  des  charges  le  soumet  à  payer  aux  fa- 
briques la  moitié  du  montant  brut  de  chaque  mémoire,  cet  en- 
trepreneur doit  la  remise  non-seulement  sur  les  fournitures 
comprises  dans  le  tarif  annexé  au  décret  du  18  août  1811,  mais 
encore  sur  toutes  les  fournitures  qui  peuvent  être  reqnlses  (Rej. 
27  août  1823)  (l);  —  3»  Que  lorsque  l'ordonnance  par  laquelle 
un  maire  a  établi ,  au  proBt  de  sa  commune,  le  droit  exclusif  de 
vendre  du  poisson  salé,  a  été  annulée  par  une  décision  ministé- 
rielle ,  le  bail  qui  avait  été  passé ,  en  exécution  de  cette  or- 
donnance, n'a  plus  d'effet  (ord.  cons.  d'£t.  18  déc.  1822,  aXT. 
Laroque,  V.  HaUes,  n«  71);  —  4»  Que  lorsque,  dans  l'acte  d'ad- 
judication d'une  balle  communale,  le  prix  auquel  l'adjudicataire 
pourrait  louer  les  places  a  été  fixé,  et  qu'il  a  été  fait  défense  à  ce- 
lui-ci de  percevoir  aucune  autre  rétribution,  la  convention  par 
laquelle  les  locataires  des  balles  se  sont  obligés  à  payer  à  l'adju- 

entra  qu**rues  entrepreneurs  et  les  préfet*  ou  autres  autorités  civiles, 
relativement  aux  convois  et  pompes  funèbres; — Attendu,  S*  que  cet 
art  *4  maintient  incontestablement  le  marché  passé  avec  le  sieur  Bou- 
wrel,  relatif  à  l'entrepris*  dont  il  s'agit,  lequel  marché,  commencé, 
d'après  les  art.  U  et  15  de  l  ord,  de  l'an  10,  au  1"  rend,  an  11  ou 
23  sept.  1802,  ne  doilfinirqu'a  pareil  jour  de  l'année  1817  et  qu'ainsi 
peodanl  sa  durée,  le  sieur  Bouveret  est,  on  peut  vraiment  le  dire,  sub- 
rogé à  tous  les  droits  attribués  aux  fabriques  des  églises  et  consistoires 
qui  ont  incontestablement  le  droit  exclusif  de  faire  toutes  les  fournitures 
quelconques  relatives  aux  enterrement-,  et  pour  la  décence  ou  la  pompe 
des  funérailles;  —  Attendu,  8*  que,  les  cercueils  comme  tes  bières  sont 
de»  objets  indispensables  pour  les  inhumations  ;  aussi  font— ils  partie  des 
fournitures  tarifées  par  le  conseil  municipal  de  cette  ville,  le  Si  fract. 
an  12,  en  exécution  de  l'art.  25  du  décret  dt  23  prair.  précédent,  et 
sont  aussi  compris  dans  le  tarif  qui  est  à  la  suite  du  décret  relatif  au 
service  des  inhumations,  rendu  au  palais  de  Saiol-Cloud,  le  18  août 
1811  ;  d'où  il  suit  que  le  sieur  Hébert,  qui  argumente  de  sa  patente  do 
menuisier,  en  (ail  une  mauvaise  application;  —  Attendu, 7»  que,  d'a- 
près les  termes  du  marché,  les  dispositions  du  décret  du  25  prair.  an  12, 
le  Uni  des  fournitures,  dressé  en  exécution  de  ce  décret,  le  sieur  B««- 
veret  avait  seul  le  droit  de  faire  celle  qui  donne  lien  4  l'action  do  sieur 
Gally,  syndic  de  la  masse  des  créanciers Bouveret.  »— Appel;  le  lOoct. 
181 4,  jugement  infirmait  du  tribunal  civil  de  Rouen  : — u  Attendu  qu'au- 
cune loi  ni  règlement  n'a  accordé  au  sieur  Bouveret  le  privilège  ex- 
clusif de  fournir  le  cercueil  des  personnes  décédées;  que  Us  (ois  et  arrêtés 
dont  il  se  prévaut  lui  confèrent  seulement  la  faculté  de  transporter  les 
corps  et  de  fournir  les  tentures,  ornements  et  autres  choses  relativesà  la 
pompe  des  funérailles  ;  que  l'on  ne  peut  pas  faire  résulter  le  privilège  ré- 
clamé par  le  sieur  Bouveret,  du  tarif  qui  fixe  le  prix  de  la  cire  et  des 
cercueils.  ■ 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  dn  décret  du  23  prair.  ao  12.  Aux 
motifs  de  la  sentence  du  juge  de  paix,  le  demandeur  ajoute  :  —  u  S'il 
était  besoin  de  prouver,  par  l'exemple  d'un  cas  analogue,  que  les  cer- 
lout  autre  objet  relatif  aux  funérailles,  doivent  être  cx- 
■  les  fabriques  ou  par  les  entrepreneurs  dont  les 
i  ont  été  confirmés  par  le  décret  du  25  prair.  an  12,  on  pourrait 
citer  le  décret  du  18  août  1811,  qui  réglele  service  des  funérailles  pour 
la  ville  de  Paris.  L'art.  5  de  ce  décret  porte  que  l'adjudication  de  l'en- 
treprise du  service  comprendra  le  droit  exclusif  de  louer  et  fl>  •eurnir 
les  objets  indiqués  dans  le  tableau  de  toutes  les  classes.  Or  dans  ce  ta- 
bleau qui  est  annexe  au  décret,  les  cercueils  sont  compris  et  tarife* 
comme  les  tentures  et  tout  autre  objet  relatif  au  service.  —  Arrêt. 

La  erra;  —  Attendu  qu'un  privilège  est  de  droit  étroit;  qu'il  doit 
Tfsulter  d'une  concession  expresse  et  licite,  ou  de  la  disposition  tex- 
tuelle d'une  loi  ;  —  Attendu  que  les  lois  et  arrêtés  invoqués  par  les  de- 
mandeurs ne  leur  confèrent  pas  expressément  le  droit  exclusif  qu'ils  ré- 
clament;—  Rejette. 

Du  27  nov.  18I6.-C.  C,  sert.  req.-MM.  Heorioa,  pr.-Liger,  rap. 
(I)  Emht.-~  (Labalte  C.  la  fabrique  de  Sainle-Valère.)  —En  1812, 
Labalte  s'est  rendu  adjudicataire  du  service  des  inhumations  et  pompes 
funèbres  de  Paris.  —  Le  cahier  des  charges  porte  (art.  25)  que  l'entre- 
preneur se  conformera,  pour  le  règlement  du  prix  des  fournitures,  au 
tarif  annexé  au  décret  du  18  août  1811.  —  L'art.  25  veut  que,  sur  le 
montant  brut  de  chaque  mémoire,  l'entrepreneur  soit  tenu  de  faire  aux 
fabriques  ou  consistoires  une  remise  qui  a  été  fixée  à  50  p.  100,  et,  par 
l'art.  55,  l'administration  lui  garantit  le  droit  de  faire  la  fourniluie  du 
service  extraordinaire  des  inhumations,  a  l'exclusion  de  tout  autre.  — 
Enfin,  d'après  l'art.  44,  les  contestations  sur  l (nUtp/éMmt  et  J'extcu- 
Uon  des  clauses  du  cahier  des  charges,  seront  jugées  adininistralivement. 
En  1818,  Labalte  a  été  chargé  de  faire  toutes  le*  fournitures  nè- 
i  à  la  pompe  funèbre  du  année  de 
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dicatalre  ou  fermier  un  droit  plus  élevé ,  sous  U  condition  qu'il 
éclairera  les  balles  pendant  la  nuit  et  qu'il  y  établira  une  exacte 
surveillance  au  moyen  de  gens  armés ,  est  une  stipulation  nou- 
velle ,  distincte  de  celles  de  l'adjudication ,  et  qui  ne  peut  être 
annulée  comme  contraire  à  celle-ci ,  et  parlant  comme  Illicite,  en 
ce  qu'elle  tendrait  à  obtenir  là  perception  d'un  droit  supérieur  à 
celui  autorisé  par  le  conseil  municipal  (Casa.  tr.  fiv.  1819,  aff. 
Leboucber ,  V.  Halles ,  n*  70);  —  5*  Que  U 
des  charges  de  l'adjudication  de  l'enlèvement  t 
ville,  par  laquelle  il  est  enjoint  à  l'adjudlcab 
et  de  nettoyer  les  rues  et  places  de  son  adjudication,  a  la  force 
d'un  règlement  municipal  obligatoire  pour  l'adjudicataire,  sous 
peine  de  contravention  (Crim.cass.  17  sept,  nui,  aff.  Bervleu, 
V.  Commune,  n"  1 004-5»;  V.  aussi  Contravention,  n»  120)  ;  — 
0°  Que  le  commandement  fait  en  vertu  d'un  bail  administratif 
non  encore  approuvé  par  le  préfet,  est  nul,  et  que  l'approbation 
postérieure  du  préfet  ne  le  rendrait  pas  valable  (Orléans,  1 1  avr. 
1840)  (2). 

du  palais  du  prince,  que  pour  la  translation  du  corps  a  Saint-Denis,  et 
pour  les  tentures  et  décorations  de  l'église.  —  La  fabrique  de  l'église 
de  Samte-Valère.  dément  autorisée,  a  fait  assigner  Labalte  devant  la 
tribunal  civil  de  la  Seine,  pour  se  voir  condamner  a  paver  la  moitié  du 

produit  brut  de  t 
Labalte  a  i 


bail,  la 


s  pour  le 

renvoi  de  la  cause  devant  ! 
tive,  attendu  que  le  litige  consistant  à  savoir  si,  d'après  son  I 
remis*  était  due  seulement  sur  les  fournitures  comprise*  dan*  le  l 
tarifé,  joint  au  décret  de  1811,  on  si  elle  l'était  aussi  sur  i 
prises  dans  ce  tableau,  celte  question,  pour  laquelle  U  y  avait  i 
d'interpréter  1*  bail,  était  exclusivement  dévolue  i  l'autorité  adminis- 
trative. Mais  c*  décliaaloir*  a  été  rejeté  par  jugement  du  15  juill.  1819. 

Sur  le  fond,  Labalte  a  prétendu  que  les  fournitures  par  lui  faite*  peur 
le  convoi  du  prince  de  Cordé,  telles  que  la  translation  i  Saint-Denis  et 
le*  teotures  de  l'église,  n'étaient  pas  comprises  dans  le  tableau  annexé 
au  décret  de  1811  ;  qu  il  les  avait  faites  comme  fournisseur  et  non  comme 
entrepreneur;  qu'il  ne  pouvait  être  tenu  de  payer  à  la  fabrique  la  moitié 
de  ces  dernières  fourniture*.  —  L*  18  mars  1820,  jugement  qui  con- 
damne Labalte  à  payer  la  remise  de  50  p.  100  ssr  Ve  produit  des  fourni- 
tures comprises  dans  le  tarif,  et  déclare  la  fabrique  non  recevable  dan* 
le  surplus  de  ses  demandes.  Mais  sur  l'appel  de  celte  dernière,  ce  juge- 
ment est  infirmé  par  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  0  fév.  1821,  qui  con- 
sidère que,  lorsque  sur  la  demande  des  familles,  la  location  excède  et  le 
temps  et  la  quotité  de*  fournitures  prévus  pour  le*  cas  ordinaires,  La- 
balte n'agit  pas  moins  comme  ayant  le  droit  de  faire  ces  fournitures, 
seul  et  à  l'exclusion  de  tous  autres;  qu'il  n*  peut  invoquer  la  qualité 
de  fournisseur  particulier,  et  faire  ainsi  fraude  à  son  bail,  au  préjudice 
des  fabriques  et  de*  consistoire*  qu'il  représente  ;  que  ce  bail  ne  fait  pas 
exception  de*  cas  où  de  plu*  grandes  pompe*  donneraient  de  plu*  fort* 
prix  de  location  ;  qu'il  en  résulte  que  le  fermier  ne  doit  faire  aucune  re- 
cette, uns  payer  le  fermage  proportionnel;  que  la  clause  du  bail  qui 
alloue  aux  fabrique*  50  p.  100,  doit  être  entends»  dao»  le  sens  des  re- 
cettes brutes  et  intégrales,  sans  prélèvement  de  frais  par  le  fermier  :  — 
Considérant  enfin  que  le  règlement  de  1811  comprend,  dans  le  privilège 
des  fabriques,  le  droit  de  translation  hors  Pari*.— Pourvoi  de  la  part 
de  Laballe  :  t»  pour  violation  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  de  celle  du 
16  (rue t.  an  S,  portant  défense  aux  tribunaux  de  connaître  de*  actes 
administratifs,  de  quelque  nature  qu'ils  soieot; — t*  Pour  contravention 
aux  clauses  du  bail  et  au  décret  du  18  août  1811,  es  ce  qu'aa  fond  il 
avait  été  condamné  à  payer  la  remis*  non-seulement  sur  les  fournitures 
son  comprises  dans  le  tableau  larifiè  mais  encore  sur  celle*  de  trans- 
lation é  Saint-Denis.  —  Arrêt 

La  coca; —  Attendu  :  1*  que  Us  clan***  du  bail  dont  il  s'agitient 
claires  et  précises;  que,  loin  de  les  interpréter,  le*  juge*  qui  ont  rendu 
l'arrêt  attaqué,  n'en  ont  fait  qu'une  application  littérale  à  l'espèce  ;  que, 
par  une  suite,  il  n'ont  entrepris  ni  sur  les  actes  de  l'administration,  ni 
sur  la  compétence  de  l'autorité  administrative  ;  —  Attendu ,  2*  que  1* 
service  exclusif  des  inhumations  de  la  ville  de  Pari»  appartient  aux  fa- 
briques et  consistoires;  que,  par  le  bail,  Labalte  a  été  inverti  de  ee pri- 
vilège, et  par  conséquent  du  droit  exclusif  de  faire,  moyennant  la  remis* 
portée  par  cet  acte,  non-seulement  le*  fourniture*  comprise*  dans  I* 
tarit,  mais  généralement  toute*  celles  qui  peuvent  être  requises,  quoique 
son  mentionnées  dans  le  tarif;  que,  par  conséquent,  il  doit  la  remis* 
sur  les  unes  et  les  autres,  sans  exception;  qu'en  le  jugeant  ainsi  f  l'arrêt 
n'a  fait  qu'une  juste  application  du  bail  et  des  lois  de  1a  matière;—- 
Attendu  enfin  qu'il  appartenait  aux  juges  d'apprécier,  d'après  leurs  ls* 
miéres  et  leur  conscience,  les  fournitures  en  question,  et  qu'es  les 
évaluant,  ils  n'ont  contrevenu  a  aucune  loi;  —  Rejette. 
Du  27  août  I825.-C  C  ,  sert.  civ.-MM.  Briison,  pr.-Cassaign*,  rap. 
(2)  Etfèc*  :  —  (Corn.  d'Avoine  C.  Fournier.)  —  Le  bail  s'avait  pas 
l'approWios  de  l'autorité  administratifs  supérieure, lors  ds 
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9 S-  En  ce  qnl  louche  l'autorité 
difficultés  qui  peuvent  «'(lever  h  l'occasion  des 
communaux,  il  a  été  jugé  :  i»  qu'un  bail  consenti  par  le  conseil 
municipal  d'une  commune  ne  peut  être  considéré  comme  un  acte 
administratif  proprement  dit,  dont  les  tribunaux  ne  puissent  pas 
connaître  (Crlm.  câss.  24  sept.  1825,  afr.  Chapelle,  V  Question 
préjudicielle);  —  2"  Qu'une  Instance  en  pavement  de  fermages 
dirigée  contre  lè  fermier  des  biens  appartenant  a  une  commune, 
par  le  percepteur  des  revenus  de  cette  commune .  est  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires  (Turin,  18 juin  t8io)(i);  — 
3'  Que  c'est  aut  tribunaux  à  prononcer  sur  les  payements  du 
fermage,  ainsi  que  sur  les  clauses  et  éxecution  des  baux  ;  qu'ainsi 
la  demande  tendante  a  êlrc  admis  à  traiter  de  clerc  h  maître,  à  rai- 
son de  pertes  éprouvées  par  suilc  d'événements  de  force  majeure, 
formée  par  l'ancien  fermier  des  droits  de  subvention  d'une  ville, 
doit  être  portée  devant  les  tribunaux,  surtout  si  elle  l'avait  déjà 
été  devant  une  cour  des  «Ides,  antérieurement  à  leur  suppres- 
sion (décr.  cons.  d'Et.  15  nov.  1814,  Gausser  C.  la  ville  do 
Nîmes);  —  4»  Hais  que  l'interprétation  d'un  bail  des  droits  de 
place  dans  les  halles  cl  marchés,  en  cas  de  contestation  entre 
la  commune  et  le  fermier  sur  le  sens  de  ce  bail,  et  notamment 
sur  le  point  de  savoir  si  l'autorité  municipale  a  pu  accorder  à 
certains  revendeurs  la  faculté  de  vendre  hors  dj  marché  ou  en 
exemption  de  droits,  dort  être  soumise  au  préfet,  en  conseil  de 
préfecture;  ici  s'applique  la  règle  établie ,  en  matière  d'octroi, 
par  l'art.  136  du  décret  do  17  mai  I809(ord.  cons.  d'Et.  8  avr. 
1852,  an*.  Istria,  D.  P.  55.  5. 1).— En  ce  qui  touche  les  baux  des 
droits  d'octroi,  V.  ce  mot. 

»  4.  Baux  des  biens  appartenant  aux  départements.  —  Les 
propriétés  départementales  productives  de  revenu  et  nou  affec- 

:  rares,  et  ne  peu- 
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fut  donnée,  le  tribunal  de  Chateau-Cbioon,  attribuant  à  cet  acte  admi- 
nistratif un  effet  rétroactif,  valida  les  poursuites. — 


plus  tard  celte  approbation 
ni  à  cet  acte  admi- 
Sur  l'appel  da  sieur 

Fournier,  arrêt. 

La  covt; —  Considérant  que,  sî,  au  termes  de  l'art.  MISc.  cîv.,00 
peut  saisir  les  immeubles  du  débiteur,  et,  a  plus  forte  raison,  ses  mou- 
Lies,  pour  une  créance  non  liquide,  il  faut  au  moins  que  celle  rrèance 
toit  certaine,  afiu  que,  quelle  que  soit  la  quotité  a  laquelle  relèvera  la 
liquidation  qui  en  sera  ultérieurement  faite,  les  poursuites  aient  toujours 
eu  une  juste  cause  ;  —  Considérant  que  fi,  par  les  jugements  des  tl  août 
cl  16  sept.  1858,  Four  nier  a  été  condamné  a  payer  I  la  commune  d'Avoine 
le  montant  de  U  diderciice  qui  pourrait  exister  entre  le  prix  du  bail  ré- 
silié et  celui  de  la  réadjudication  que  ladite  commune  a  été  autorisée  par 
le  même  jugement  a  faire  faire  a  la  folle  enchère  de  Fournier,  cette  créance 
•si  demeuré*  incertaine  tant  qu'il  n'a  pas  été  certain,  par  une  réadjudi- 
cation dévenue  définitive,  que  le  prix  do  cette  dernière  adjudication  se- 
rait inférieur  A  celui  de  la  première;  —  Qu'en  effet,  lors  mémo  que  ce 
prix  n'eut  été  qu'égal  Fournier  n'aurait  jamais  été  débiteur  de  la  commune 
d'Avoine  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  5  de  lord,  do  7  oct. 
»818,  les  adjudications  des  baux  des  biens  communaux  ne  deviennent  dè- 
fnilives  qu'autant  et  qu'après  qu'elles  ont  été  approuvées  par  le  préfet, 
•t  tellement,  que  le  délai  pour  leur  enregistrement  ne  court  que  du  jour 
de  cette  approbation  ;  — Que  ces  baux  sont  donc  faits  sous  une  condition 
suspensive  dépendant  d'un  événement  futur  et  incertain,  ce  qui,  aux  termes 
de  l'art.  1181  c.  civ.,  ne  permet  d'en  poursuivre  l'exécution  qu'après  l'ac- 
complissement de  l'événement  ;  —  Qu'en  vain  on  dirait  qu'aux  termes  de 
l'art.  1179  du  même  code,  l'accomplissement  de  la  condition  a  un  effet 
Tïtroaclil  au  jour  du  rentrai,  cette  disposition  ne  pouvant  s'entendre  que 
du  lien  de  droit,  et  non  des  actes  d'exécution,  puisqu'ils  sont  formelle- 
ment prohibés  par  ce  même  art.  1181;  —  Consi.l.  ranl,  en  Tait,  que  l'ap- 
probation donnée  par  le  préfet  d'Indre-et-Loire  a  l'adjudication  ta  50 
avr.  et  11  mai  1857  n'ayant  eu  lieu  que  le  Si  mai  1833,  c'est-à-dire 
postérieurement  au  commandement  fait  à  Fournier,*  la  date  du  U  janv. 
1858,  ce  commandement  est  nul,  comme  ayant  été  fait  en  vertu  d'un  bail 
dont  l'enet  était  encore  suspendu,  et  conséquemment  poor  une  créance 
incertaine; 

Considérant,  en  fait,  que,  si  le  bail  du  17  juif!.  1858  a  été  cité  dans 
ce  commandement,  il  ne  l'a  été  qu'à  cause  de  la  clause  qui  autorisait  la 
commune  d'Avoine  à  laire  procéder,  dans  un  tas  donnée  à  la  reailjudi- 
eation  des  biens  dont  il  s'agit  à  la  folle  enchère  de  Fournier,  et  non  comme 
litre  conslitutil  de  la  créance  réclamée,  puisque  celle  errance  n'est  née 
que  depuis  le»  jugements  des  Si  août  cl  18  sept.  I85G;  —  Par  ces  mo- 
tifs, sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  moicn  subsidiaire  de  Four- 
•1er.  tiré  de  la  nullité  des  adjudications  des  50  avr.  et  II  mai  1807,  et 
str  la  question  de  savoir  si  les  tribunaux  civils  étaient  compétents  ou  non 


vent,  à  cet  égard,  être  comparées  an  domaine  communal. 

les  lois  présentent-elles  peu  de  règles  à  l'égard  de  l'administra, 
tion  de  ces  biens.  Seulement  la  lot  du  10  mai  i»*»»,  art.  w 
attribue  au  conseil  général  le  droit  de  délibérer  sttr  le  mode  dé 
gestion  qui  doit  leur  être  appliqué.  Comme  ces  propriétés  ne  mm 
pas,  ainsi  que  les  biens  communaux,  susceptibles  d'une  jouissance 
commune,  ellcsdcvrout  presque  toujours élrc  affermées;  avais  «- 
cune  règle  n'est  tracée  h  cet  égard.  On  doit  penser  que  celles  de 
la  loi  du  18  joill.  1837,  relatives  aux  baux  des  propriétés  com- 
munales ,  devraient  être  suivies.  —  D'un  autre  coté ,  les  dépar- 
tements prennent  souvent  des  immeubles  en  location.  —  Dus 
tous  les  cas,  les  baux  de  biens  don»  s  ou  pris  à  ferme  ou  à  loyer, 
par  les  départements,  lorsqu  ils  étaient  passés  pour  six  on  née! 
années  consécutives,  M  pour  on  plus,  long  terme,  00 dont  le  prit 
total  excédait  20,000  fr.,  devaient,  d'après  une  ordonnance  du 
22  oct.  1825,  confirmée  par  le  règlement  de  comptafcrlttedu  mi- 
nistre de  l'intérieur,  du  50  nov.  isto,  être  soumis  à  I  approba- 
tion supérieure.  Aojourd  Irai,  le  décret  du  25  ma*  1*5»  (uni  1 
44»,  D.  P.  52.  4.  90)  a  donné  celte  attribution  au  préfet,  tau 
distinction  de  durée ,  de  prix  et  de  destination;  sens  ta  «na- 
tion, toutefois,  de  transmettre  an  ministre  copie  des  bain  <je 
plus  de  douic  années,  ou  dont  le  prix  excède  20,000  fr.  (eut. 
min.  Int.,  5  mai  1852,  D.  P.  52.  5.  37). 

* 

§  3.  -  Baux  d»  biens  des  établissements  publics. 

2 ."»  Les  établissements  publics  ont  été  définis  par  un  ma- 
gistrat de  la  conr  de  Paris  (M.  Chrestien  de  Poiy),  dans  le 
Itépertoirc  du  notariat,  de  II.  Ilolland  de  Villargucs,  v*Elablb> 
setnent  public,  «  des  communautés  formées  dans  un  but  d'atilité 
»,  constituées,  reconnues  cl  | 


ment  du  1»  janv.  1858,  et,  en  conséquence,  ordonne  que  les 
seront  discontiouee*. 
Du  11  avr.  1910.-C.  d'Orlêans.-M.  Travers  de  Beauverl,  1«  s». 


aqueslii 
statuer 


sur  cette  salLtt, 


6X1  et  de  boJ  ellet  U  co 


(1)  *N...C.  N....)  — Li  ooci;  —  Considérant  que  la  denaede 

parles  intimés  en  leur  qualité  de  percepteurs  de*  revenus  de  1»  commnnt 
de  Yivrronne,  par-devant  le  tribunal  civil  de  Verceil,  avait  pour  oVtt  l« 
payement  des  fermâtes  dont  Clrrcio  était  resté  débiteur,  et  par  < sus- 
que  nt  c'était  aux  tribunaux  ordinaires  à  en  connaître;  —  Que  IVteep- 
lion  opposée  par  Clercio,  a  ladite  demande,  et  tirée  de  ce  qu'il  a> .ut  et* 
déchargé  de  l'obligation  de  payer  le  dixième  additionnel  sur  le  prix  du 
bail,  par  arrêté  do  préfet  de  la  Sèsia,  en  •  aie  du  fOjaav.  18eG,  et  dé- 
position par  lui  Taile  à  la  validité  de  l'autre  arrêté  du  même  préfet, fi 
date  du  17  décembre  même  année,  par  lequel  le  premier  a  S-t*  rtveqw, 
n'ont  pu  rendre  la  cause  de  la  compétence  de  l'autorité  administrative, 
F  parce  que  l'arrêté  du  10  janv.  1806  n'a  point  les  caractères  d'en*  dé- 
cision, mais  plutôt  ceux  d  un  arrangement  amiable  que  le  préfet,  d'apte 
l'avis  du  eon<eil  de  préfecture,  a  eru  devoir  proposer  aax  parties  ialèm- 
sées,  afin  de  prévenir  un  procès  par-devant  les  tribunaux,  eelie  U  too- 
mune  do  Vivéronne  et  le  fermier  Clercio,  sur  la  lésion  et  la  résiliante 
du  bail  en  question  ;  V  parce  que  cet  arrêté  du  10  janvier,  ayant  éttrr- 
voquè  par  l'autre,  du  17  décembre  même  année,  les  choses  seraientpu 
là  restées  nu  point  ou  elles  étaient  avant  que  l'autorité  administrative  est 
pris  aucune  ingérence  de  cette  atuire;  S*  parce  que  les  preeiier*  jotti 
n'ont  pas  prononré  par  le  jucement  tombant  en  appel  la  validité  du  m* 
cond  arrêté  du  préfet  de  la  Sè*ia,  ce  qui  aurait  certainement  excède tam 
pouvoirs  ;  mais  ils  se  sont  bornés  à  retarder  son  existence  comme  «n  tb- 
stac le  h  l'exception  laite  par  Clercio  à  la  demande  des  intintés;  —  Con- 
sidérant, sur  la  troisième  question,  que,  quoique  les  sommes  demander! 
par  les  intimés  ne  montent  qu'à  658  fr.,  il  n'est  cependant  pas  nwui 
vrai  qae  le  jugemenl  tombant  en  appel,  ayant  condamné  Clercio  eu  pave- 
ment  de»diles  somme»,  a  implicitement  décidé  une  question  dont  l'oM 
exrêde  1,000  fr.;  en  effet,  les  sommes  susdites  représentent  lo  diurne 
additionnel  sur  le  prix  du  bail  en  question  poor  les  année» antérieures* 


de  1*07.  Clercio  opposait  d'être  tenu  au  payement  dudil  diiieme. 
Les  premiers  juges,  en  accueillant  la  demande  des  intimés,  ont  donc  dé- 
cidé que  le  dixième  additionnel  était  dû  par  Clercio  sur  te  prix  de  mi 
bail  ;  or,  comme  ce  bail  ne  devait,  aux  termes  de  l'acte  public  du  17  avr 
1800,  avoir  lin  qu'au  commencement  de  1810,  il  en  dérive  qee,  as* 
établir  la  véritable  somme  sur  laquelle  porte  le  jugement  appelé,  il 
cumuler  la  somme  de  628  fr.,  à  lu  quelle  Clercio  a  été  condamné  pesrk 
dixième  additionnel  des  années  antérieures  a  1807,  avec  celle  de  SI*  ''• 
montant  du  dixième  additionnel  des  années  à  échoir  jusqu'à  laindnsM 
b.nl,  ce  qui  nous  donne  pour  résultat  une  somme  excédant  1,004  ff-î~ 
Sans  s'arrêter,  etc. 
Du  18  juin  1810.-C.  injp.  de  Torta. 
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la  loi  od  par  l 'autorité  publique  :  »  tels  sont  notamment  les  hô- 
pitaux et  hospices,  les  maisons  de  reluge,  bureaux  do  bienfai- 
sance, les  fabriques  d'église,  les  établissements  d'instruction 
publiques,  laïques  ou  ecclésiastiques,  etc.  (Y.  Etablissement  pu- 
iilic).  —  L'ancienne  législation  avait  consacré,  à  l'égard  des 
baux  de  biens  appartenant  aux  hospices,  le  double  principe  de  la 
publicité  et  de  la  concurrence.  «  Les  baux  à  ferme  des  biens  et 
revenus  desdits  hôpitaux,  porte  l'art.  12  de  la  déclaration  du 
12  déc.  1698,  ne  pourront  être  faits  que  dans  le  bureau  de  di- 
rection,  après  les  publications  nécessaires  et  après  avoir  reçu 
les  enchères.  »  —  Le  décret  des  5-l  s  fév.  1701  dispose  en  ces 
terme*,  relativement  aux  baux  des  biens  des  élablis>eracnts  pu- 
blics :  «  Art.  1.  Les  corps,  maisons,  communautés  et  élablissc- 
menls  publics,  tant  ecclésiastiques  que  laïques,  concédés  et  aux- 
quels l'administration  de  leurs  biens  a  été  laissée  provisoirement, 
ne  pourront  faire  des  baux  pour  une  durée  excédant  ncul  an- 
nées ,  à  peine  de  nullité.  Tons  ceux  faits  pour  une  plus  longue 
durée,  à  compter  du  u  nov.  1789,  dans  quelque  forme  qu'ils 
aient  été  passés,  sont  déclarés  nuls  cl  de  nul  effet.  —  Art.  2.  Les 
baux  autorisés  par  l'article  ci-dessus  ne  pourront ,  à  peine  de 
nullité,  être  passés  qu'en  présence  d'un  membre  du  directoire 
du  district,  dans  les  lieux  où  .se  trouveront  fixes  lesdits  établis- 
sements, ou  d'un  membre  du  corps  municipal,  dans  les  lieux  où 
il  n'y  aura  pas  d'administration  de  district.  Les  formalités  pres- 
crites par  l'art.  13  du  Ut.  2  du  décret  du  20  octobre  [1790), 
sanctionné  le  5  novembre  dernier,  seront  observées  pour  la  pas- 
sation desdits  baux,  aus-si  à  peine  de  nullité,  n  —  Ces  disposi- 
tions out  été  modifiées  par  divers  actes  législatifs  ultérieurs.  Et 
d'abord,  en  ce  qui  concerne  la  durée,  l'art.  15  de  la  loi  du  tu 
mess,  an  7  (V.  celte  loi,  v»  Hospices,  p.  67)  permit  d'affermer  les 
maisons  appartenant  aux  hospices  et  non  affectées  à  l'exploita- 
tion de  biens  ruraux  par  baux  à  longues  années  ou  à  vie.  Cet 
article  est  ainsi  conçu  :  «  Les  biens-fonds  des  hospices  seront 
affermés  de  la  maoii  ro  prescrite  pur  les  lois.  Les  maisons  non 
affectées  à  l'exploitation  des  biens  ruraux  pourront  être  affermées 
par  banx  à  longues  années  ou  a  vie ,  et  aux  enchères  en  séance 
publique,  après  affiches.  Ces  baux  n'auront  d'exécution  qu'après 
l'appiobatlon  de  l'autorité  chargée  de  la  surveillance  immédiate.  » 
Cette  loi  laissait  subsister,  à  j'égard  des  biens  ruraux ,  la  pro- 
hibition d'affermer  pour  plus  de  neuf  ans.  —  Un  arrêté  du 
gouvernement  consulaire,  du  7  germ.  an  0  (I),  permit  de  con- 
céder par  bail  à  longues  années,  en  vertu  d'un  arrêté  spécial  des 
consuls,  les  biens  ruraux  appartenant  aux  hospices,  aux  établis- 
sements d'Instruction  publique  et  aux  communautés  d  habitants, 
et  détermina  les  pièces  a  produire  pour  pouvoir  obtenir  ces  sortes 
d'autorisations.— Vint  ensuite  la  loi  du  25  mal  1835,  dont  l'ar- 
liclc  unique  est  ainsi  conçu  :  «  Les  communes,  hospices  cl  tous 
autres  établissements  publics  pourront  affermer  leurs  biens  ru- 
raux pour  dix-huit  années  et  au-dessous,  sans  autres  formalités 
que  celles  prescrites  pour  les  baux  de  neuf  années.  »  Le  principe 
économique  qui  a  inspiré  cette  loi,  dit  M.  Duvergier  (Coll.  de 

(1)  7  mm.  an  9  (M  mars  1801).  -  Arrêté  relatif  aax  baux  4  lon- 
gues année»  de*  biens  ruraux  appartenant  aux  hospices,  aux  établisse- 
ment» d'instruction  publique  et  aux  communautés  <1  habitants. 

Art.  t.  Aucun  bien  rural  appartenant  aux  hospices,  aux  établisse- 
mrnts  d'instruction  publique  et  aux  communautés  d'habitants,  ne  pourra 
être  concédé  4  bail  à  longues  années  qu'en  vertu  d  arrêté  spécial  des 
consuls. 

t.  Pour  obtenir  des  autorisations  de  ce  genre,  il  sera  nécessaire  de 
-  produire  les  pièces  suivantes  :  1*  la  délibération  d»  la  commission  des 
hospices,  de  l'administration  immédiatement  chargée  des  biens  consa- 
crés à  l  instruction  publique ,  ou  du  eon-eil  municipal  pour  les  biens 
communaux,  portant  que  la  concession  à  longues  années  est  utile  ou  né- 
cessaire ;  —  8*  Une  information  de  cammuào  tt  inommodo,  faite  dans 
les  forme»  accoutumées ,  en  tertu  d'ordres  du  sons-préfel  ;  —  5*  L'avis 
du  eooseil  municipal  du  lieu  où  est  situé  rétablissement  dont  dépendent 
les  biens  d'hospices  ou  d'instruction  publique  ;  —  *•  L'ari;  du  sous-pré- 
fet de  l'arrondissement;  -  5»  L'avis  du  préfet  du  déparlement. 
3.  Lo  ministre  de  I  Ultérieur  fera  ensuite  son  rapport  aux  consuls,  qui, 

(9)  13  août  1807.  —  Décret  concernant  les  baux  4  ferme  des  hospi- 
ces et  des  établissements  d'instruction  publique. 

Art.  1.  A  complet  d«  la  publication  du  présent  décret,  les  baux  à 
férue  des  hospices  et  autres  établissements  publics  de  bienfaisance  ou 


lois,  I83S,  p.  tu,  note  1),  est  crue  les  baux  à  courte  dorée  em- 
pêchent les  progrès  de  l'agriculture.  On  a  voulu,  en  autorisant 
les  communes  et  les  établissements  publics  à  consentir  des  baux 
de  longue  durée  sans  être  assujettis  à  toutes  les  formalités  qui 
leur  étaient  antérieurement  imposées,  rendre  ces  baux  plus  fa- 
ciles et  plus  nombreux ,  et  montrer  ainsi  aux  particuliers  un 
exemple  qui  puisse  les  engager  a  procéder  de  la  même  manière. 
Celle  appréciation  du  caractère  et  du  but  de  la  loi  de  1 855  trouve 
effectivement  sa  confirmation  dans  les  discours  et  rapports  dont 
celte  loi  fut  l'objet  dans  les  chambres  lors  de  sa  discussion.— En- 
fin ,  d'après  la  loi  du  7  août  I85t,  art.  8  ,  la  commission  des 
hospices  et  hôpitaux  règle  par  ses  délibérations  les  conditions 
des  baux  et  fermes  des  biens  des  établissements  hospitaliers, 
lorsque  leur  durée  n'excède  pas  dix-huit  aus  pour  les  biens  ru- 
raux et  neuf  ans  pour  les  autres  (D.  P.  51.  4.  156),  et  celle  dis- 
position n'a  pas  élé  modifiée  par  le  décret  du  25  mars  1852  sur 
la  décentralisation  administrative  qui  attribue  aux  préfets  l'ap- 
probation des  baux  quelle  qu'en  soit  la  durée  (cire.  5  mai  1SS2, 
D.  P.  52  3.  33,  col.  3). 

**».  Voyons  maintenant  à  quelles  formalités  sont  soumis  les 
baux  dont  il  est  ici  question.  Ces  formalités  ont  été  tracées  par 
la  loi  du  «2  août  I807  (2),  dont  les  dispositions  nécessitent  quel- 

I  ques  développements.  — Et  d'abord,  l'art.  1  exige  que  les  baux 
à  ferme  des  hospices  et  autres  établissements  publics  de  bienfai- 
sance et  d'instruction  publique  soient  faits  aux  enchères.  C'esl  là 
une  prescription  absolue,  à  laquelle  les  administrateurs  ne  pour- 
raient se  soustraire  sans  compromettre  leur  responsabilité.  Le 
ministre  seul  puui  rait,  dans  des  circonstances  exceptionnelles  et 
pour  des  motifs  graves,  autoriser  une  dérogation  à  celle  règle 
générale.  Les  préfets  ne  le  pourraient  pas.  Cependant  l'instruc- 
tion du  8  fév.  1823  établissait  le  contraire;  mais,  depuis,  le 
minisire  de  l  'intérieurest  revenu  surcelle  jurisprudence  (V.  MM.  Du- 
rieu  et  Floche,  Rép.  des  élabliss.  de  bienf.,  v  Baux,  n»  5).  — 
Le  décret  ne  déterminant  pus  la  forme  des  enchère?,  MM.  Durieu 
cl  Roche  (n«  6)  pensent  qu'il  y  a  lieu  de  suivre,  par  analogie, 
celles  qui  sont  prescrites  par  l'ord.  du  14  nov.  1837  pour  l'ad- 
judication des  travaux  et  fournitures.  —  Le  même  art.  l  du  dé- 

1  crel  de  1 8U*  veut  que  les  baux  soient  faits  par-devant  un  notaire 
désigné  par  le  préfet  du  département.  L'inobservation  de  cette 
disposition  viclcrall-elle  l'aclc?  Nous  ne  le  pensons  pas.  La  loi, 
en  effet,  ne  dit  pas  que  le  ministère  du  notaire  est  exigé  à  peine 
Je  nullité,  et  il  n'est  pas  permis  de  suppléer  a  son  silence  pour 
établir  une  aussi  rigoureuse  sanction;  seulement  l'acle  qui  n'au- 

i  rail  pas  élé  dressé  par  un  notaire  n'aurait  pas  force  exécutoire  : 
il  ne  vaudrait  que  comme  udacle  sous  seing  privé  (Conf.  MM.  Du- 
rieu et  Roche,  n*  ->).  —Enfin,  l'art.  1  dispose  que  le  droit  d'hy- 
pothèque devra  être  stipulé  sur  tous  les  biens  du  preneur.  Dans 
le  cas  où  le  bail  aurait  élé  passé  sans  l'intervention  du  notaire, 
l'hypothèque  qui  y  aun.it  élé  stipulée  ne  produirait  aucun  effet 
—  V.  CouL  MM.  Durieu  et  Roche,  toc  cit. 
S  9.  Ce  que  nous  venons  de  dire  tant  sur  la  voie  parée  que 

d'instruction  publique,  pour  la  durée  ordinaire,  seront  faits  aux  «cui- 
re*, par-devant  un  notaire  qui  sera  designé  par  le  préfet  du  ùVjiai  li- 
ant ,  et  le  droit  d'hypothéqué  sur  tous  les  biens  du  preneur  y  fera 
pulé  par  la  désignation ,  conformément  au  code  civil. 
S.  Le  cahier  des  charges  de  l'adjudication  cl  de  la  jouissance  -tri 
r,  autrement  dressé  par  la  commission  administrative ,  le  bjrcju..! 
ienfaisante  ou  le  bureau  d'administration,  selon  la  nature  de  lcUoli::i  • 
ment.  —  Le  sous-préfet  donnera  sou  avis,  cl  le  préfet  approuvera  uu 
modulera  ledit  cahier  des  charges. 

3.  Les  affiches,  pour  l'adjudication,  seront SMNMH  dans  les  (fernes 
et  aux  termes  déjà  indiqués  par  les  lois  cl  rè[;len>eiiu ;  cl,  en  outre, 
leur  extrait  sera  m 'ère  dans  le  journal  du  lieu  de  la  situation  delei-ibli- 
sèment,  ou,  4  défaut,  dans  celui  du  département,  celon  qu'il  est  pre-uit 
à  1  art.  685  c  pr.  ci».  — 11  sera  fait  mention  du  loul  dans  l'acte  u  ad- 
judication. 

4.  Un  membre  de  la  commission  des  hospices,  du  bureau  de  bienfai- 
sance ou  du  bureau  d'administration ,  assistera  aux  enchères  et  4  l'ad- 
judication. 

5.  Elle  ne  sera  définitive  qu'après  l'approbation  du  préfet  du  dépar- 
tement ;  et  I*  délai  pour  l'enregistrement  sera  de  quinte  jours  apré,  ic- 
lui  où  elle  aura  élé  donnée. 

6.  Il  sera  dressé  un  tarif  des  droits  des  notaires  pour  la  passation  in 
baux  dont  il  est  question  au  présent  décret,  lequel  sera  approuvé  iwr 
noas,  sur  le  rapport  dé  notre  ministre  dt  l'intérieur. 
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sot  l'hypothèque  semble  contredit  par  on  avis  do  conseil  d'État 
du  25  jolll.  1807,  approuvé  le  12  août  solvant,  et  qui  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  baux  précédemment  passés  aax  enchères,  dans  les 
formes  prescrlles,  emportent  vole  parée,  sont  exécutoires  sur 
les  propriétés  mobilières ,  et  donnent  hypothèque  sur  les  immeu- 
bles, comme  si  ces  actes  avaient  été  faits  par-devant  notaire  » 
(V.  Hospices,  n*  69).  On  a  pensé  que  cet  avis  avait  une  por- 
tée générale  et  devait  être  appliqué  à  tous  les  baux  passés  admi- 
nistrât! vement  (V.  notamment  M.  Ch.  Dupln,  Précis  de  l'admi- 
nistrât, et  de  la  comptabil.  des  revenus  communaux].  Vais  c'est 
une  erreur  :  il  suffit  de  lire  attentivement  l'avis  qui  précède  pour 
se  convaincre  qu'il  n'a  trait  qu'aux  baux  passes  antérieurement. 
Quant  à  ceux  qui  ont  été  passés  depuis,  ils  sont  régis  unique- 
ment par  le  décret  du  12  août  1807,  cl  des  lors  ils  n'emportent 
voie  parée,  Ils  ne  peuvent  conférer  l'hypothèque  qu'autant  qu'ils 
ont  été  passés  par-devant  notaire.  Ainsi,  le  même  Jour  (12  août 
J807),  le  législateur,  en  approuvant  l'avis  du  conseil  d'Étal,  dis- 
posait pour  le  passé,  et,  en  rendant  le  décret  que  nons  commen- 
tons, disposait  pour  l'avenir  (Conf.  MM.  Durieu  et  Roche,  toc 
cit.). 

28.  An  surplus,  le  conseil  d'État,  par  un  avis  do  22  déc. 
1825,  a  reconnu  que  «  le  maire  qui  procède  à  l'adjudication  d'un 
bien  appartenant  à  sa  commune  n'agit  point  comme  fonctionnaire 
de  l'ordre  administratif,  pour  diriger  les  enchères  et  prononcer 
1  adjudication,  mais  comme  représentant  légal  de  la  commune 
pour  consentir  en  son  nom  la  location  de  l'immeuble  ;  qu'enfin 
le  notaire  présent  à  l'adjudication  n'y  intervient  pas  simplement 
pour  assister  le  maire  dans  la  rédaction  d'un  simple  procès-verbal 
administratif,  mais  que,  dans  la  circonstance,  il  procède  en  qua- 
lité de  notaire  cl  en  vertu  des  pouvoirs  qui  résultent  de  cette 


(1)  Jbpfct  ;  —  (Forestier  C.  hospice  de  Veroeuil.)  —  L'hospice  de 
Verneuil  met  en  adjudication  devant  M*  Boucher  notaire,  le  bail  de  la 
ferme  de  la  Maladrerie  dont  il  est  propriétaire.  Un  procès-verbal  ilo  20 
*«pt.  U3«  constate  que  ce  bail  a  été  adjugé  au  aicur  Forestier  moyen- 
nant 2,005  fr.  de  fermage  annuel,  outre  1X5  bect.  de  blé  dit  champart, 
et  les  antres  charges  et  conditions  du  cahier  d'enchères.  Cet  acte  est  re- 
vêtu de  la  signature  des  administrateurs  de  l'hospice,  des  témoins  et  dn 
notaire,  mai»  on  n'y  voit  pas  celle  de  Forestier,  prétendu  adjudicataire. 
—  Nonobstant  ce  défaut  de  signature,  les  administrateur*  de  l'hospice  sa 
font  délivrer  une  grosse  exécutoire,  et,  en  vertu  de  celte  grosse,  font  som- 
nation  a  Forestier  de  te  présenter  le  12  oct.  1836  devant  M*  Boucher, 
pour  y  fournir  la  caution  ou  garantie  hypothécaire  exigée  par  le  cabier 
des  charges.  —  An  jour  indiqué,  le  notaire  dresse  un  scie,  non  signé  par 
Forestier,  constatant  que  celui-ci  s'est  présenté  et  aurait  dit  qu'il  desirait 
prendre  des  arrangements  avec  l'hospice;  qu'il  avait  fait  une  soltisc;que, 
s  étant  mis  dans  une  mauvaise  galère  ;  il  voulait  s'en  tirer;  qu'il  enten- 
dait toujours  repousser  le  prétendu  bail,  etc.  —  Peu  de  temps  après,  Fo- 
restier assigne  l'bespice  pour  ouïr  dire  que  le  procès-verbal  du  20  sept. 
ISS*  serait  déclaré  nul  et  de  nul  efet  comme  manquant  de  sa  signature 
et  étant  le  résultat  d'une  erreur  sur  le  véritable  produit  de  la  ferme  de 
la  Maladrerie,  et  que  défense*  seraient  faites  aux  administrateurs  d'y 
donner  aucune  exécution.  —  A  celle  action  l'hospice,  après  s'être  fait  ao- 
loriser^  répond  [<ar  une  demande  incidente  tendant  à  taire  condamner 
Forestier,  tons  la  contrainte  de  10,000  fr.,  1*  à  fournir  une  caution  ou 
née  garantie  hypothécaire  de  6,000  fr.;  2*  k  payer  tous  les  frai*  et  loyaux 
coûts  du  bail  par  adjudication  publique  dont  il  s'agit,  y  compris  ceux  de 
la  grosse  délivrée, 'le  tout  conformé ment  au  cahier  des  charges. 

17  janv.  1837, jugement  da  tribunal  d*Évreux,  qui  re|H>us»e  la  demande 
de  Forestier  et  accueille  les  conclusions  de  l'hospice,  en  ces  termes  :  — 
«  Va  le  décret  di  12  août  1807;  -  El  attendu  qu'il  s'agit  d'nn  bail  d'une 
ferme  appartenant  i  un  hospice;  qoe,  dans  ce  cas,  les  règles  tracée»  par 
k  loi  da  25  vent,  an  11,  ni  celles  tracées  par  le  droit  commun,  n»  «ont 
applicables;  qu'en  effet  l'affermage  et  ses  formes,  dans  ce  cas,  ne  sont 
pas  facultatifs,  mais  impératifs;  que  cet  affermage  doit  être  fait  sur  un 
cabier  des  charges  approuvé  par  lé  préfet,  devant  un  notaire  par  lui  dé- 
signé ,  et  qu'il  ne  produit  encore  son  effet  qu'après  avoir  été  sanctionné 
el  approuvé  par  le  préfet;  qu'au  respect  des  hospices,  le  préfet  a  donc 
l'an  ton  lé  protectrice  qu'exercent  les  tribunaux  à  l'égard  des  mineurs  et 
des  interdits,  des  femmes,  des  établissements  publics,  etc.;  d'où  il  suit 
que,  dans  les  limites  de  la  délégation  qu'il  a  reçue,  le  notaire  agit  moins 
au  nom  et  sur  la  réquisition  des  parties  qu'en  vertu  de  la  loi  el  de  l'au- 
torité qui  l'a  commis;  qu'ici,  dès  lors,  el  par  analogie,  s'appliquent  les 
dispositions  des  art.  707  et  985  e.  pr.  civ.;  —  Qu'ainsi  la  signature  de 
Forestier  en  on  du  procès-verbal  d  adjudication  du  bail  de  l'hospice  de 
Veracad,  n'était  pas  indispensable  pour  la  validité  de  l'affermage;  —  At- 
tanda  qoe  cette  résolution  est  d'autant  pins  morale  que  Forestier  recon- 
naît «m  c'est  sir  son  enchère  q  w  l  affermage  lu  i  a  été  adjugé  ; — Attendu 


qualité,  à  la  rédaction  d'un  contrat  civil  auquel  sa  présence  el  sa 
signature  peuvent  seules  donner  l'authenticité,  »  tl  n'est  question 
Ici  que  des  communes;  mais  la  question  est  la  même  pour  ce  qui 
concerne  les  établissement!  publics.  —  Il  a  été  décidé  :  1*  que 
les  hospices  el  autres  établissements  publics  n'ont  pas  d'hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  de  leurs  fermiers  (Req.  3  juill.  1817, 
aff.hosp.  de  Grenoble,  v^Prlvil.elhypoth.); — 2° Et  qu'en  admet- 
tant que  les  baux  passés  publiquement,  aux  enchères,  par  les 
commissions  des  hospices,  sans  assistance  d'officiers  publics, 
peuvent  emporter  hypothèque,  il  serait  nécessaire  qu'elle  fût 
stipulée  expressément  et  qu'il  fût  fait  indication  spéciale  des 
biens  hypothéqués  (même  arrêt). 

*».  La  contrainte  par  corps  peut  être  appliquée  aux  bni 
dont  $  s'agit;  mais  on  comprend  qu'il  faut  pour  cela  qu'une  sti- 
pulation expresse  ait  été  insérée  dans  le  bail. 

SO.  A  l'égard  de  l'attribution  du  notaire  el  de  la  signature 
des  parties,  il  a  été  jugé  :  i«  que  l'adjudication  d'un  bail,  faite 
dans  l'intérêt  d'un  hospice  devant  un  notaire  désigné  par  le  pré- 
fet est  valable,  nonobstant  le  défaut  de  signature  à  l'acte  de  celai 
qui  s'est  rendu  adjudicataire  ;  qu'il  en  est  d'une  pareille  adjudi- 
cation comme  de  celle  qui  serait  faite  en  Justice  ou  devant  un 
notaire  commis  par  le  tribunal,  en  vertu  des  art.  955  et  ncs  c. 
pr.  (Rouen,  23  août  iar>7,  rapporté  sous  l'arrêt  qui  suit);  — 
2°  Qu'au  surplus,  l'adjudication  par-devant  notaire  (sans déléga- 
tion de  justice)  qui  n'a  jias  clé  signée  par  celui  qui  a  été  pro- 
clamé adjudicataire,  doit  néanmoins  produire  son  efet,  lorsque 
ce  dernier,  dans  un  acte  notarié  postérieur,  quoique  non  slpe 
de  lui,  a  fait  des  déclarations  d'où  on  peut  induire  la  reconnais- 
sance de  sa  part  qu'il  s'est  réellement  rendu  adjudicataire  ifteq. 
13  août  183»)  (1).  —  Tout  en  reconnaissant  qu'en  fait,  dus 


que  le  moyen  tiré  de  l'erreur  commise  dans  l'énonciation  da  reveai  m 
peut  être  une  cause  de  non-validité  du  bail;  qu'ici,  si  le  fait  existe,  la 
fermier  rentre  dans  le  droit  commun  qui  a  prévu  le  cas  ;  mais  attesta  que 
telle  n'est  pas  la  réclamation  de  Forestier,  d'où  il  sait  qu'il  n'y  a  pa« lien 
de  s'y  arrêter,  etc..  »  —  Appel  par  Forestier.  —  23  août  1957, arrêtas- 
flrmatif  de  la  cour  de  Rouen,  qui,  aux  motifs  des  premiers  juges  qu'tHi 
adopte,  ajoute  le  suivant  :  —  a  Considérant  qu'il  résulte  des  documctiH 
du  procès,  et  notamment  d'un  procès-verbal  dressé  par  le  nota  r»  Roo- 
eber,  le  12  oct.  1856,  que  le  sieur  Forestier  a  reconnu  avoir  enchéri  li 
ferme  de  la  Maladrerie,  lors  du  bail  par  adjudication  fait  le  iO  MptemW* 
précédent;  que,  d'après  une  pareille  reconnaissance,  il  est  étonnant  qts 
te  sieur  Forestier  vienne  soutenir  la  nullité  de  l'adjudication,  faute  d*l  a- 
voir  signée ,  puisque  la  signature  ne  pourrait  avoir  plus  de  lorce  que  le 
dire  par  lui  consigné  lors  dn  procès-verbal  dn  12  octobre  dernier.  * 

Pourvoi  de  Forestier,  pour  violation  des  art.  14  et  88  de  la  loi  di  U 
vent,  an  11,  et  fausse  application  des  art.  707  et  965  c.  pr.  civ.el(aar 
hypothèse)  de  l'art.  1358  c.  rir.  —  D'après  les  art.  1  i  et  68  de  la  loi  *» 
vcnlAse,  dit-on,  tout  acte  notarié  qui  n'est  pas  revêtu  de  la  signatures! 
toutes  les  parties  est  nul.  Cette  nullité  est  substantielle  et  empêche  qn* 
l'acte  puisse  recevoir  aucune  exécution,  car  ce  qui  est  nnl  ne  saurait  pr*> 
duire  aucun  eflet.  Il  faut  bien  remarquer  que  la  convention  n'est  pas  hap- 
pée de  la  même  nullité  el  qu'on  ne  peut  l'établir  a  l'aide  des  moyen)  au- 
torisés par  la  loi ,  quand  elle  est  susceptible  d'une  autre  preuve  que  la 
preuve  écrite.  Mais  telle  n'est  pa>  la  question  du  procès,  car  l'arrêt  il- 
iaque ne  s'est  pas  borné  k  déclarer  qu'il  y  avait  eu  réellement  adjudica- 
tion au  profit  du  demandeur;  il  a  ordonné  l'exécution  da  l'acte  da  io  s*P*> 
1856,  qu'il  a  ainsi  considéré  comme  valable  et  faisant  preuve  par  lui- 
même.  Pour  le  décider  ainsi,  le  tribunal  d'Évreux,  et  après  lit  U  cttf 
de  Rouen ,  ont  fait  une  fausse  assimilation  entre  le  cas  doue  adjsdiea- 
tion  faila  en  justice  et  où  la  signature  de  l'adjudicataire  n'est  pas  néces- 
saire, et  celui  d'une  adjudication  faite  dans  l'intérêt  d'un  hospice,  devant 
un  notaire  désigné  par  le  préfet.  Celte  désignation  n'est  pas  uae  déléga- 
tion ;  le  notaire  n'agit  dooe  pas  comme  délégué  du  préfet,  qui,  d'aiilenr», 
ne  pourrait  déléguer  un  droit  dont  il  no  serait  pas  lui-même  investi,;  il 
procède  uniquement  en  vertn  de  son  propre  caractère,  et  son  pouvoira'eit 
autre  que  celui  que  la  loi  attache  &  son  litre.  On  ne  saurait  dooe  rauonaec 
par  analogie  de  ce  cas  à  celui  ou  le  notaire  est  délégué  par  an  tntuwl, 
conformément  aux  art.  955  et  965  c.  pl.  La  question  de  savoir  si,  tors^nt 
le  notaire  procède  a.  une  adjudication  sans  délégation  de  jurlice,  «on  pro- 
cès-verbal est  affranchi  des  conditions  exigées  pour  les  actes  notariés  M 
général  par  la  loi  du  25  vent,  an  1 1,  a  déjà  éle  résolue  négalivcmcit air 
arrêt  du  21  janv.  181*  (V.  Dict.  fèii.  de  M.  A.  Dallox.  v»  Preuve  lit- 
térale, n*  563).  - —  Les  mêmes  principes  étaient  applicables  a  l'efféof, 
et,  des  lor«,  l'arrèl  attaque  n'a  pu,  sans  les  violer,  ordonner  lejèca;i»i 
d'un  acte  qui  manquait  de  la  signature  de  l'une  des  parties.  L'acte  *• 
12  on.  tH.Vi  n'avait  p.«*  été  signe  non  plus  par  le  demandeur;  il  ne  ff 
rait,  par  suite,  changer  l'état  de  la  question.  —  Arrêt. 
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l'espèce  qui  prêcMe,  1rs  aveux  de  l'adjudicataire  le  rendaient 
non  reccvable  dans  sa  prétention,  MM.  Durleu  et  Roche,  vt°  9, 
pensent  qu'en  droit  la  rnur  rie  Rouen  a  mal  Jugé  en  décidant  que, 
malgré  le  défaut  de  signature  de  l'adjudicataire,  l'adjudication 
pouvait  néanmoins  être  valable,  «  On  ne  peut  exciper,  disent  ces 
auteurs,  de  ce  que,  suivant  l'art.  965  c.  pr.,  le  notaire  délégué 
pour  recevoir  *ne  vente  de  biens  ne  doit  observer,  pour  la  ré- 
ception des  enclore»,  que  les  formalités  prescrites  au  Juge  qu'il 
remplace;  car,  d'un  roté,  le  notaire  ne  remplace  pas  le  préfel, 
et,  d'un  autre  rot  ",  cotte  exception  au  droit  commun  est  trop 
grave  peur  qu  i!  soit  permis  de  l'étendre  au  delà  de  ses  termes  cl 
de  l'appliquer  au*  actes  confiés  au  notaire  par  l'administration.  » 

3 1 .  Nous  pensons  que  les  administrateurs  des  établissements 
de  cKi:lti''  ne  sont  pas  admis  à  enchérir  pour  devenir  fermiers 
des  biens  qu'ils  sont  charg-s  d'administrer.  La  loi  ne  le  dit  pas 
e\pre<< ment;  mais  il  existe  en  faveur  de  celle  opinion  depuis- 
sautes  analogies.  D'abord,  le  luleur  ne  peut,  d'après  l'art.  450 
c.  nap.,  prendre  à  ferme  les  biens  du  mineur,  à  moins  que  le 
conseil  de  famille  n'ait  autorisé  le  subrogé  luleur  à  lui  en  passer 
bail,  or,  il  existe  une  grande  analogie  entre  la  position  du  tuteur 
et  celle  des  administrateurs  dont  il  s'agit  ;  l'art,  i  596  c.  nap.  les 
met  sur  la  même  ligne  pour  les  aliénations.  L'ordonnance  du  18 
juin  1823,  relative  ara  établissements  thermaux,  porte  aussi  que 
les  membres  des  administrations  propriétaires  ou  surveillantes 
ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  des  fermes  de  ces  établisse- 
ments ni  y  être  in(ércssés(V.  Eaux  minér.,p.  304).  Enfin,  ce  qui 
a  an  trait  plus  direct  à  la  question  que  nous  examinons,  l'art,  toi 
c  for.  défend  aux  administrateurs  des  établissements  de  charité, 
à  peine  de  nullité,  de  se  rendre  adjudicataires  des  coupes  de  bois 
des  établissements  qu'ils  sont  chargés  d'administrer.  —  V.  en 
ce  sens  MM.  Durleu  cl  Hoche,  n»  io. 

SS.  D'après  l'art.  2  de  la  loi  du  12  août  1807,  le  cahier  des 
charges  de  l'adjudication  et  de  la  jouissance  doit  être  préalable- 
ment dressé  par  la  commission  administrative,  le  bureau  de  bien- 
faisance ou  le  bureau  d'administration,  suivant  la  nature  de  l'é- 
tablissement. Le  sous-préfet  donne  son  avis,  et  le  préfet  approuve 
ou  modifie  le  cahier  des  charges. 

33.  L'art,  5  veut  que  les  affiches  soient  apposées  dans  les 
formes  et  aux  termes  déjà  indiqués  par  les  lois  et  règlements; 
qu'en  outre  leur  extrait  soit  inséré  dans  le  journal  do  la  situation 
de  rétablissement,  et,  à  défaut,  dans  celui  du  département,  selon 
qu'il  est  prescrit  à  l'art.  685  c.  pr.  ;  Il  veut  enfin  qu'il  soit  fait 
mention  du  tout  dans  l'acte  d'adjudication. —  MM.  Durleu  et  Ro- 
che, n*  1 1 ,  pensent  qu'il  convient  d'appliquer  ici  l'art.  6  de  Tord, 
du  14  nov.-l?  déc.  1857,  portant  règlement  sur  les  entreprises 
pour  travaux  et  fournllures  au  nom  des  communes  et  des  éta- 
blissements de  bienfaisance.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  L'avis 
des  adjudications  a  passer  sera  publié,  sauf  les  cas  d'urgence,  un 
mois  à  l'avance,  par  la  vole  des  affiches  et  par  tous  les  moyens 
ordinaires  de  publicité.  Cet  avis  fera  connaître  :  )•  le  lieu  où  l'on 
pourra  prendre  connaissance  du  cahier  des  charges;  2°  les  auto- 
rités chargées  de  procéder  à  l'adjudication  ;  3»  le  lieu,  le  Jour  et 
l'heure  fixés  pour  l'adjudication.  »  Les  mêmes  auteurs  ajoutent 
que  les  affiches  doivent  indiquer,  en  outre,  la  désignation  des 
Immeubles,  leur  situation  cl  leur  contenance.  —  L'art.  4  du  dé- 
cret de  1807  prescrit  l'assislanre  aux  enchères  et  à  l'adjudication 
d'un  membre  de  la  commission  des  hospices,  du  bureau  de  bien- 
faisance ou  du  bureau  d'administration.  L'instruction  générale 
(art.  892)  ajoute  que  le  receveur  doit  aussi  y  assister. 

33.  L'adjudication  n'csl  définitive  qu'après  l'approbation  du 
préfet  (art.  5).  Celte  approbation,  le  préfet  peut  toujours  la  re- 
fuser, non  pas  seulement  parce  que  les  formalités  matérielles  de 
l'adjudication  n'auraienl  pas  été  remplies,  mais  même  par  des 
motifs  tirés  du  fond  de  l'affaire,  et  notamment  parce  que  les  con- 
ditions du  bail,  telles  qu'elles  résultent  du  cahier  des  charges, 
lui  sembleraient  désavantageuses  à  rétablissement  public.  On 


La  cora;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  d'âpre»  un  acte  et  des  do- 
cuments qu'il  appartenait  a  la  rour  nivale  de  Rouen  d'apprécier,  a  décidé, 
«i  fait,  que  le  demandeur  avait  formellement  reconnu  s'clru  rendu  adju- 
dicataire du  bail  dont  il  s'agit,  et  qu'il  n'avait  refusa  de  sigoer  le  procr<- 
«tfbal  d'adjudication  que  parte  qu'il  prétendait  avoir  été  induit  en  erreur 
lurlcvéuuble  produit  de  hminwbltdual  il  avait  accapté  radjudicatiou  ; 


peut  objecter  que  ce  serait  la  revenir  sur  l'approbation  qu'il  avait 
préalablement  donnée  et  remettre  en  question  ce  qu'il  avait  anté- 
rieurement décidé.  Mais  on  peut  répondre  d'abord  que  le  préfet 
n'est  point  obligé  de  motiver  le  refus  de  son  approbation,  et 
qu'ainsi  II  lui  est  loisible  de  se  déterminer  par  telles  considéra- 
tions que  bon  lui  semble;  que,  d'ailleurs,  s'il  reconnaît  que  sa 
religion  a  élé  surprise,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  lui  serait  in- 
terdit d'empêcher  la  conclusion  définitive  du  contrat.  C'est  ce 
que  font  observer  MM.  Duricu  et  Roche,  n*  13,  qui  ajoutent  que 
le  minisire  de  l'intérieur  a  donné  ses  instructions  dans  ce  sens 
toutes  les  fois  que  la  question  s'est  produite.  —  Mais  une  fois  que 
l'adjudication  est  devenue  définitive  par  l'approbation  du  préfet, 
ce  magistral  ne  peut  plus  revenir  sur  sa  décision,  lors  même 
qu'il  acquerrait  la  preuve  qu'on  l'a  trompé  par  des  manoeuvres 
frauduleuses  et  que  l'établissement  est  lésé.  Si  le  contrat  était  en- 
taché de  dol  el  de  fraude,  ce  serait  aux  tribunaux  qu'il  appar- 
tiendrait d'en  prononcer  la  nullité  (Lelt.  min.  Int.  au  préf.  des 
Côtes-du-Nord,  du  22  juin  1838). 

35.  L'approbation  peut  être  donnée  sur  une  copie  du  procès- 
verbal  certifiée  par  le  membre  de  la  commission  de  l'hospice  pré- 
sent à  l'adjudication,  ou  sur  une  expédition  ou  un  extrait  en 
forme  délivré  par  le  notaire,  ou  bien  encore  par  un  acte  de  rati- 
fication séparé.  Mais,  dans  ce  dernier  cas,  il  faut  que  l'arrétéap- 
probatii  soit  ensuite  annexé  au  procès-verbal  ou  déposé  pour 
minute  à  l'officier  qui  l'a  reçu.  Dans  aucun  cas,  le  notaire  ne  doit 
se  dessaisir  de  la  minute  pour  l'accomplissement  de  celte  forma- 
lité (Lelt.  du  garde  des  sceaux  au  min.  de  Tint.  1 8  nov.  182*  ; 
cire.  min.  int.  9  mars  1820).  — V.  MM.  Duricu  et  Roche,  n'  14. 

36.  L'art.  5 du  décret  de  ISOT  porte  que  le  délai  pour  l'en- 
rcgistremcnl  de  l'acte  d'adjudication  sera  de  quinze  Jours  après 
celui  où  l'approbation  du  préfet  aura  été  donnée.  Ce  délai  a  ét« 
porté,  par  l'art.  78  de  la  loi  du  tr>  mai  I8is,  à  vingt  fours,  les- 
quels commencent  à  courir  du  jour  où  l'approbation  du  préti-l 
est  parvenue  à  la  commission  administrative.  —  L'art.  6  et  der- 
nier du  décret  de  1 807  porte  qu'il  sera  dressé  un  tarir  des  rfroif* 
des  notaires  pour  la  passation  des  baux  dont  il  est  question  au 
présent  décret,  lequel  sera  approuvé  par  le  gouvernement,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur.  Ce  tarif  n'a  jamais  élé  dresse. 

37.  Les  formalités  tracées  par  le  décret  du  12  août  lm;  sont 
s1  irisantes  pour  les  baux  des  biens  ruraux  qui  n'excèdent  pas 
dix-huit  ans.  Quant  à  ceux  qui  sont  passés  pour  un  durée  plus 
longue,  il  faut,  suivant  l'arrêté  consulaire  du  7  germ.  an  9 
(V.  supra,  n'  25),  une  approbation  préalable  du  gouvernement. 
Les  pièces  à  produire  pour  obtenir  cette  autorisation  sont  : 
1*  une  délibération  de  la  commission  ou  du  conseil  chargé  de 
l'administration  des  biens  dont  il  s'agit,  portant  que  la  con- 
cession à  longues  années  est  utile  ou  nécessaire;  2'  un  informa- 
tion de  commodo  et  incommoda  faite  en  vertu  des  ordres  du  pré- 
fet; 3*  l'avis  du  conseil  municipal  de  la  commune  où  l'immeuble 
est  silué;  4*  l'avis  du  sous  préfet  de  l'arrondissement;  5*  l'avis 
du  préfel.  Puis  le  ministre  de  l'intérieur  fait  son  rapport,  el  le 
conseil  d'Etal  donne  son  avis.  Mais  aujourd'hui  il  suffit,  pour  tous 
les  baux  de  quelle  que  durée  qu'Us  soient,  de  l'approbation  du 
préfel  (décr.  23  mars  1852,  art.  l,  tabl.  44,  D.  P.  52.  4.  90; 
V.  n'  24).  Mais  les  iormaltlé»  indiquées  par  l'arrêté  du  7  ger- 
minal doivent  toujours  être  remplies,  et  notamment  l'enquête 
de  commodo  d  incommodo  qui  constitue  une  garantie  essentielle 
des  intérêts  des  établissements  charitables  (cire.  S  mal  1852,  D. 
P.  52.  5.  30). 

38.  L'information  de  commodo  et  incommodo,  prescrite  par 
cet  arrêté,  est  une  enquête  qui  tend  à  faire  connaître  l'utilité  ou 
le  préjudice  qui  peut  résulter  de  l'opération.  Elle  doit  indiquer  la 
situation  des  biens,  l'état  actuel  tant  des  biliments  que  des  ter- 
res, l'utilité  qu'il  peut  y  avoir  pour  l'établissement  à  mettre  I© 
domaine  hors  de  ses  mains  pour  un  temps  déterminé,  l'âvanlagA 
qui  pourra  en  rétqjler,  tant  pour  la  décharge  des  réparations  et 


et  qu'en  jugeant  que  ni  cette  erreur  prétendue  ni  le  défaut  de  signature  A 
une  convention  dont  l'existence  était  ainsi  constatée,  no  pouvaien  em- 
pêcher le  bail  de  rwevoir  ton  eBet,  la  cour  royale  de  Rouen  s'a  viol* 
aucune  loi  ;  —  ttejetle. 

Du  15 août  1S5U.-C.  C.,ch.  req.-MM.  Zangiaruml, pr.-J>il.."  r-  - 
Hébert,  av.  gén.,  c.  coni.-Piel,  at 
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impositions  qui  raison  des  améliorations  qu'on  preneur  à  long 
terme  pourrait  y  faire.  Il  ne  suffit  pas  de  constater  que  nul  n'a 
réclamé  contre  la  mesure  proposée  ;  on  doit  avoir  soin  d'appe- 
ler comme  témoins  les  personnes  qui  peuvent  y  itre  Intéressées; 
si  même  on  connaît  des  personnes  qui  soient  d'un  avis  contraire, 
il  sera  bon  de  les  faire  entendre,  afin  de  balancer  les  incont- 
inents et  les  avantages  (inslr.  du  8  fév.  1823).  —  V.  Conces- 
sion, n"  22  et  suiv. 

SO.  Si  an  bail  dépassant  dix-huit  années  avait  été  consenti 
sans  l'approbation  du  gouvernement,  serait-il  nul,  ou  seulement 
réductible?  La  raison  de  douter  vient  de  la  loi  du  5  fév.  1791, 
qui  prononçait  la  nullité,  mais  dont  la  disposition  n'a  été  repro- 
duite dans  aucun  des  actes  législatifs  postérieurs.  —  En  un  cas 
pareil,  il  faut,  ce  semble,  s'arrêter  au  parti  le  plus  indulgent,  et 
prendre  la  raison  de  décider  dans  les  art.  535,  142'.»,  1450, 
1718  c.  nap.,qui  se  borne  à  réduire  les  baux  d'une  durée  exces- 
sive à  la  durée  légale.  C'est  ce  qu'ont  fait,  au  surplus,  le  décret 
du  6  nov.  1815,  pour  les  biens  des  séminaires,  cures,  chapi- 
tres, évéchés  [art.  9),  le  sénatus-consulle  du  50  janv.  t  s  i  n  cl  ta 
loi  du  8  nov.  1814  (art.  15),  pour  les  biens  dépendant  du  do- 
maine de  la  couronne.  Or,  ces  analogies  sont  décisives  :  elles 
montrent  que  l'esprit  de  la  législation  a  été  de  supprimer  une 
peine  de  nullité  qui  était  sans  avantage,  pour  se  rattacher  à  la 
sanction  plus  efficace  écrite  dans  les  articles  précités  du  code 
Napoléon. — Conf.  MM.  Troplong,  n°  "8  ;  Duvergicr,  l.  5,  n*  138. 

40.  L'instruction  administrative  du  8  fév.  1825  indique  en 
ces  termes  les  principale*  stipulations  qui,  dans  l'intérêt  des 
établissements  publics,  doivent  être  Insérées  dans  les  baus,  soit 
ordinaires,  soit  à  long  terme  dont  leurs  biens  sont  l'objet  :  «  Les 
grosses  et  menues  réparations,  les  contributions  de  toute  es- 
pace doivent  naturellement  faire  partie  des  charges  qu'il  faut  lui 
imposer.  Les  constructions,  marnages,  plantations  et  ameliora- 
tlons  que  les  fermiers  auraient  pu  faire  dans  le  cours  de  leurs 
baux  doivent  profiler  exclusivement  .aux  hospices  à  l'expiration 
des  baux,  sans  qu'ils  aient  à  payer  aux  fermiers  ou  à  leurs  re- 
présentants aucune  espèce  d'indemnilé. —  Le  mode  de  payement 
du  prix  des  baux  doit  être  stipulé;  et,  en  général,  pour  mettre 
les  hospices  à  l'abri  des  chances  désavantageuses,  il  est  préfé- 
rable de  stipuler  le  prix  eu  nature,  rachetablc  au  prix  des  mer- 
curiales. —  l|  importe  de  stipuler  du  concessionnaire  un  cau- 
tionnement; le  plus  sur  moven  est  de  l'obliger  à  verser  dans  la 
caisse  des  hospices  ou  du  monl-de-piélé  une  somme  déterminée, 
imputable  par  portions  sur  chacune  des  dix  dernières  années  du 
bail.  »  —  L'arrélé  consulaire  du  14  vcnlose  an  11  perte  que 
«  la  résiliation  ou  la  modération  du  prix  des  baux  des  pauvres 
et  des  hospices  consentis  par  les  commissions  adrain  stralives 
des  hospices  ou  par  les  bureaux  de  bienfaisance,  n'auront  ieur 
effet  quen  remplissant  les  formalités  prescrites  par  I  arrête  du 
;  germinal  an  'J,  sur  les  baux  à  longues  années.  »  Mais  on  doit 
considérer  cet  arrêté  comme  abrogé  par  le  décret  du  25  mars 
1852  (V.  rire.  5  mai  IS51,  D.  P.  52.  3.  33,  3-  col.).  Le  préfet 
est  seul  compétent  aujourd'hui. 

41.  L'arrélé  du  gouvernement  du  19  vendémiaire  an  12 
dispose  {art.  1  )  que  les  receveurs  des  retenu*  des  h'ipitaux, 
cl  autres  établissements  de  bienfaisance,  sont  tenus  de  faire, 
sous  leur  responsabilité  personnelle,  loulcs  les  diligentes  néces- 
saires pour  la  rentrée  et  la  penrplion  desdils  revenus;  de 
(aire  faire  les' poursuites  nécessaires,  de  veiller  à  la  conscr- 

(1)  (La  règle  de  l'cnreg.  C.  Corneille  0.) —  L*  coun  ;  —  Vu  l'art.  0 
4e  la  loi  du  13  (met.  an  4,  et  l'an.  Il  de  la  loi  du  5  frim.  an  «t;  — 
Considérant  nue  le  prix  du  bail  n'était  exigible  tour  l'an  l  que  dans  le 
courant  du  moi»  de  air.  un  S;  que  le  paveini-M  prétendu  fait  a  compte 
des  fermages  par  le  fermier,  et  dont  il  ne»l  cependant  pas  justifié,  est 
fait  par  anticipation  ;  confequemroenl  déclare  nul  et  île  nul  etîel  par  les 
toi*ri-dc^u-lr.:ii.-cnles;  que  cependant  le  j ugeme ni  atU'|ué  décharge  le 
fermier  de  l'edot  Je  la  contrainte  décernée  contre  lui  par  la  régis  ;  d'où 
U  suit  qn«  ce  jugement  viole  le»  lois  inroqure*  par  la  régie  ;  donne  dé- 
faut contre  0;  et,  pour  le  profit,  ca».-e  lê  jugement  du  tri  banni  d'Oude- 
■arde,  du  15  avr.  1807. 

Du  i  juill.  180H.-C.  C,  eh.  eiv.-MM.  Lihorél,  pr.-ValUc,  rap. 

(Sj (LalHle  «:l  C".; — Loi  is-l'uiurrï ,  etc.  ; — Vu  le  cab;rr  de»  . liar-cs 
qui  a  servi  à  l  adjudication ,  notamment  les  art.  156,  51,  <>7  et  lj<>; 
—  Considérant  que  l'entreprise  gmet.de  des  service?  de  l'hôtel  to»ai 
4m  Invalides  est  une  entreprise  a  lortail,  -  Que  le  mobilier  rciui>  a 


I  vallon  des  droits,  privilèges  et  hypothèques.  —  Le  même  ar- 
rêté ajoute  (art.  2)  que,  pour  faciliter  aux  receveurs  l'exécu- 
tion des  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  l'article  précé- 
dent, ils  pourront  se  faire  délivrer,  par  l'administration  dont 
ils  dépendent ,  une  expédition  en  forme  de  tous  contrats,  et 
aulres  actes  concernant  le  domaine  dont  la  perception  leur  est 
confiée  (Y.  Hospices,  p.  65). — Lorsque,  à  l'échéance  des  termes, 
les  fermiers  ou  locataires  ne  payent  pas,  le  receveur  les  pour- 
tuil  par  la  voie  d'exécution  ordinaire  (commandement,  saisie  et 
vente),  en  vertu  du  bail  qui,  ayant  été  passé  par-devant  notaire, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  (juprd,  n»  5),  est  revêtu  de  la  forme 
exécutoire  et  emporte  vole  parée.  Si  l'adjudication  n'avait  pas  été 
passée  par-devant  notaire,  ce  qui  serait  une  irrégularité,  pas  as- 
sez grave,  toutefois,  pour  entraîner  nullité.  (V.  supra,  n»  26), 
comme  le  receveur  n'aurait  pas  entre  les  mains  un  titre  exécu- 
toire, il  faudrait  qu'un  jugement  fut  préalablement  obtenu  contre 
le  fermier  ou  locataire.  Le  receveur  devrait  en  référer  à  l'admi- 
nistration, afin  qu'elle  fil  rendre  ce  jugement.  Puis  II  en  poursui- 
vrait l'exécution  par  les  voies  ordinaires.  —  Conf.  MM.  Durieu 

I  et  Roche,  n*  24. 

49.  11  peut  arriver  que  les  fermiers  aient  des  indemnités  a 

I  réclamer,  soit  pour  non-jouissance,  soit  pour  toute  autre  cause. 
Ces  réclamations  ne  doivent  point  arrêter  les  diligences  du  re- 
ceveur pour  le  recouvrement  des  fermages.  En  effet,  it  n'est  pas 
-juge  de  ces  réclamations,  et  il  ne  lui  appartient  pas  de  sus- 
pendre le  recouvrement  (instr.  min.  fin.  5  janv.  1815).  Seule- 
ment, si  la  réclamation  lui  paraissait  fondée  sur  des  motifs  gra- 
ves, il  devrait  on  référer  sur -le -champ  à  radu:in:slraUou 
(MM.  Durieu  et  Roche,  n»  21),  sauf,  si  elle  gardait  le  aliène*  sur 
ces  observations  ou  n'y  avait  aucun  égard,  à  donner  suite  a  son 
action  contre  le  fermier,  afin  de  mettre  sa  responsabilité  à  couvert 

43.  Il  a  été  décidé  :  1-  par  application  des  lui»  de..-  13  fruct. 
an  4  et  5  frim.  an  «,  relatives  à  la  suppression  des  ulab.isiemenls 
religieux  dans  les  département*  réunis,  que  tout  payement  fait  par 
anticipation,  soit  en  argent,  denrées,  fourniture.*,  voyages  cl  an- 
tres travaux,  par  les  fermiers  des  communautés  religieuses  à  leur 
bailleur,  est  déclaré  nul  par  l'art.  0  de  lu  loi  du  15  fruct.  an  4,  et 

|  l'art.  1 1  de  celle  du  5  frim.  an  6  ;  qu'en  conséquence,  la  régie  a, 
droit  au  recouvrement  de  tous  les  fermages  ainsi  anticipés  (Cass. 
4  juill.  1808)  (I);  —  El  que  le  preneur  d'un  bail  à  rente  d'u  ie 
métairie  ot  de  rentes  féodales,  pa»».;  avec  lo  supérieur  d'une 
communauté  religieuse,  est  fondé  à  réclamer  uuc  réduction  pro- 
portionnelle à  la  renie  IVntlalo  ou  à  la  dinic  supprimée  qui  fai- 
sait partie  de  son  baîj  (Ddcr.  tous,  d'fctnt  18  août  i  sut,  al 
Cuillonj  ;  —  2»  Par  application  du  cahier  «les  charges  de  l'entre- 
prise générale  du  service  des  Invalides. que  l'obligation  Impose 
à  l'entrepreneur  de  ec  service  du  (aur  en  bon  état  de  répa- 
ration les  lieux  mis  à  sa  disposition  est  Rurale,  en  ce  >fa> 
qti  elle  s/appliquc  il  des  réparations  autres  que  les  répaiatio.-s 
locatives,  telles,  par  exemple,  que.  celles  d'une  uiacuiue  *c.  tâa| 
à  la  buulangerie  eUrd.  cous.  d'Etat  22  U\.  1^38)  v2). 

44.  Néanmoins,  dan»  ce  demie,  cas,  l'entrepreneur  ncseia.t 
pas  tenu  des  grosses  réparations  dont  1rs  immeubles  pouruiieui 
avoir  besoin.  C  est  aussi  ce  qui  résulte  qcs  tuolils  de  la  decisio.. 
qu'on  vient  d'indiquer.  De  telles  réparations,  en  effet,  ne  doives 
peser  que  sur  la  propriété,  puisqu'elles  tendent  i  la  reconstituer. 
Il  faudrait  uuc  clause  li  es-expresse  pour  qu'on  put  les  mettie  a 
la  charge  de  I  entrepreneur  du  service  de  l'iiùtel  dus  Invalides. 

l'entrepreneur  entrant  ne  lui  est  renhl»  qu'a  la  condition  de  le  rétablira 
SB  sortie  en  même*  qualité ,  nature  et  vileur  que  son  prédécesseur  le- 
vait reru,  et  de  le  maintenir  dans  le  m^me  état  pend.int  tout  le  cmrr* 
de  son 'traité,  par  dos  remplacement»  met e-sifs  ;'—  Que  le«  u-trn-iks 
doivent  être  également  maintenus  au  complet , en  mêmes  nature,  quali- 
té* et  dimensions,  et  entretenu»  en  bou  état  do  service;  —  Qne  les  em- 
placement» nécessaires  a  l'exploitation  du  servit!  mi*  a  la  dispos!  .ra 
'  dei  entrepreneur»,  non  à  titre  de  locataires  et  moyennant  un  prix  ... - 
terminé  de  Lcation ,  mais  i  titre  d'entrepreneurs  du  fervire ,  ne  km 
sont  remis  qu'a  charge  de  le*  entretenir  en  bon  état  de  réparation  ;  — 
Que  celte  obligation  est  générale  et  comprend  toutes  les  réparation»  at- 
trc<  que  trlles  qui  rqnivutenl  a  eonstruclien ;  —  Que,  dès  lors,  ce  t 
avec  rai-on  que  noue  ministre  de  la  guerre  a  mis  1  la  charge  de  la  com- 
pagnie LaUitie  la  réparation  dn  l'appareil  ci-de&îu-  énoncé;  —  Art.  1. 
La  requête...  e  t  repue. 

Du  i*  fév.  lSÔS.-Ord.  ton».  d'El.-M.  Bouchard,  rap. 
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LOUAGE  A  DOMAINE  CONGEABLE.  —  1 .  On  désigne 
sous  le  nom  de  bail  à  convenant  on  à  domaine  congéable  un  con- 
trai usité  de  temps  Immémorial  dans  la  partie  de  la  Bretagne  qui 
(orme  aujourd'hui  les  départements  du  Finistère,  des  Côlrs-du- 
Nord  el  du  Morbihan,  et  mconnu  partout  ailleurs.  Voici  en  quoi 
il  consiste.  Le  propriétaire  d'un  fonda  en  concède  la  jouissance  | 
pour  un  temps  déterminé  moyennant  une  rente  annuelle.  Kn  même 
temps  II  aliène,  au  profil  du  preneur,  les  édifieetetsuperflees (nous 
eapllqoerons  tout  à  l'heure  la  signification  de  ces  mots)  qui  exis- 
tent sur  le  fonds.  Enfin  les  parties  conviennent  que  le  preneur 
ne  pourra  t'irt  congédié  sans  que  le  bailleur  on  ses  ayants  cause 
lui  aient  préalablement  remboursé  les  édifices  et  supcruc*s  qui 
existeront  alors  sur  le  ronds,  suivant  la  valeur  qu'ils  auront  h  cette 
époque.  —  C'est  de  la  faculté  que  se  reserve  le  bailleur  de  con- 
gédier le  preneur  après  un  certain  temps,  en  lui  remboursant  les 
édifices  et  superflees,  qu'a  élé  tirée  la  dénomination  de  domaine 
congèalAe.  —  On  appelle  le  bailleur  propriétaire  foncier  ou  slm-  | 
pleraent  foncier,  le  preneur,  coton  ou  tfomamer;  quant  aux  édi- 
fices et  superftees,  on  désigne  sons  ce  nom  tout  ce  que  l'art  et  le 
travail  de  l'homme  élèvent  sur  la  surface  du  sol,  comme  les  édi- 
fices, les  clôtures,  etc.  Les  édifices  et  superficies  sont  aussi  ap- 
pelés quelquefois  droits  reparatoires.  La  somme  que  le  domanier 
paye  au  propriétaire  pour  prix  des  édifices  et  superfices  se 
nomme  denier*  d'entrée.  On  appelle  conoémenl  la  Taculté  attri- 
buée au  bailleur  de  faire  cesser  la  Jouissance  du  preneur,  de  le 
congédier.  Le  nouveau  bail  qui,  à  l'expiralion  du  premier,  se 
lorme  entre  les  mêmes  parties  à  l'effet  de  prolonger  ce  dernier, 
est  désigné  sous  le  nom  de  baillée  de  renouvellement  ou  simple- 
ment de  baillée.  Il  existe  encore  en  cette  matière  d'aulres  termes 
spéciaux  qui  ont  besoin  d'être  définis;  nous  les  expliquerons  au 
lar  et  à  mcsuio  qu'ils  se  présenteront  dans  le  cours  de  ce 
travail. 

t  De  In  définition  que  nous  avons  donnée  du  bail  &  domaine 
congéable,  Il  suit  que  c'est  un  contrat  mixte  mélango  de  louage  et 
de  vente.  Le  louage  y  prédomine  cependant,  car  la  vente  n'y  est 
P»  définitive,  ou  du  moins  elle  est  résoluble  (V.  en  ce  sens  Carré, 
Tr.  du  domaine  congéable,  p.  8;  MM.  Ilolland  de  Villargues, 
Rép.  du  notariat,  x*  Bail  à  convenant  ;  Duvcrgicr,  Contin.  de 
Touiller,  t.  :.,  n°  SI4).  —  Le  bail  à  domaine  congéable  transfé- 
Pant  au  preneur  la  propriété  des  édifices  et  superfices,  Il  s'ensuit 
que,  lorsqu'un  tel  bail  est  Intervenu,  le  fonds  cl  les  édifices  et 
wrperfices  se  trouvcul  appartenir  à  deux  propriétaires  difiiiierj**. 


I  Les  édifices  et  superfices,  détachés  du  sol  qui  les  supporte  par 
une  sorte  de  fiction  légale,  sont  considérés  comme  meubles  par 
]  rapport  au  propriétaire  foncier,  mais  par  rapport  à  lui  seule- 
ment. Vis-à-vis  de  toute  autre  personne,  ils  ne  cessent  pas  d'être 
immeubles,  et  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  autres  im- 
meubles. C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MN.  Aulanier,  n*  10;  Du- 
vcrgicr, n*  224.  —  Nous  avons  vrj  v»  Enregistr.,  n**  S067, 
S0G9  et  suiv.,  quelles  conséquences  résultent  de  là  en  ce  qui 
concerne  les  droits  de  mutation  qui  peuvent  être  dus. 

S.  Quelle  est  l'origine  du  bail  à  domaine  congéable?».  Trop- 
long  (Louage,  n*  Cl)  suppose  que  ce  contrat  peut  y  avoir  élé  In- 
troduit par  suite  de  longs  voyages  cl  des  émigrations  des  marins 
de  la  Bretagne,  a  Le  propriétaire  qui  s'absentait  pour  un  temps  in- 
déterminé, dit  cet  auteur,  devait  avoir  à  cœur  de  s'épargner  les 
embarras  de  l'administration  et  de  se  dispenser  des  réparations 
des  bâtiments,  tout  en  .«'assurant,  pendant  son  absence,  un  revenu 
raisonnable.  Or  ce  but  était  atteint  par  le  bail  à  domaine  con- 
géable. n  Ce  n'est  là  qu'une  conjecture  ingénieuse.  Il  existe  en 
Bretagne  une  opinion  assez  généralement  accréditée  d'après  la- 
quelle le  contrat  dont  nous  nous  occupons  aurait  pris  naissance 
lors  des  émigrations  des  Bretons  insulaires  de  l'Armoriqne,  du 
troisième  au  sixième  siècle.  Les  propriétaires  ne  voulaient  ni 
vendre  ni  donner  leurs  terres  h  ces  nouveau- venus,  qui  ne 
présentaient  aucune  garantie,  et  ceux-ci,  de  leur  côté,  ne  vou- 
laient pas  devenir  serfs  de  là  glèbe.  Ce  fut  alors  qu'on  imagina 
un  contrat  qui,  sans  déposséder  les  uns,  laissait  aux  autres  leur 
liberté,  et  eu  même  temps  leur  assurait  une  Juste  rémunération 
de  leur  travail  (V.  ce  que  dit  à  cet  égard  Carré,p.  1  cl  sulv.).  Nou* 
rapportons  celle  opinion,  nous  ne  la  discutons  pas.  —  11  exis- 
tait, dans  celte  partie  de  la  Bretagne  où  le  bail  à  domaine  con- 
géable était  pratiqué,  divers  usages  locaux  qui  formaient  la  loi 
des  parties  sur  les  points  qui  n'avaient  pas  été  réglés  expressé- 
ment par  la  convention.  Ces  usages,  qu'on  appelait  wements, 
étaient  au  nombre  de  sept  ;  on  les  désignait  spécialement  par  lo 
nom  des  territoires  qu'ils  régissaient.  Ainsi,  il  y  avait  les  use- 
ments,  i*  de  Tréguier  el  Goelo;  2°  de  Cornouailles  ;  S*  de  Broé- 
rec;  4*  de  Poher;  5*  de  Léon  ;  6*  de  Daoulas  ;  T  de  Porhoét  et 
de  Rohan.  Solennellement  approuvés  lors.de  la  réformation  des 
coutumes  en  1580,  ils  formaient  dans  chaque  localité  on  droit 
non  écrit.  —  V.  Carré,  p.  13;  M.  Aulanier,  a*  2. 

4.  Lors  de  la  convocation  des  étals  généraux  en  1 789,  des  ré- 
clamauon»  a  elevèreol  ta  localité»  où  le  bail  à  domaine  congéa- 
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bto  éUlt  en  usage  contre  certaines  dispositions  des  usements  qui 
donnaient  à  cette  tennre  un  caractère  quasi-féodal.  Pour  faire 


(1)T  juin  (50  mai,  t«  et  6)-5  août  1701.  — Décret  relatif  aux 
domaines  rongéablcs. 

Art.  1.  Les  concessions  ci-devant  failes,  dans  les  département*  du 
Finistère,  du  Morbihan  et  des  COtes-du-Nord,  par  les  propriétaires 
foncier»  aux  domaniers,  sous  les  titres  «le  baux  à  convenaut  ou  domaine 
congcablc,  et  de  baillées  ou  renouvellement  ri'iccux,  continueront  d'être 
exécutées  entre  les  parties  qui  ont  contracté  sou»  cette  forme,  leur»  re- 
présentants ou  ayants  cause,  mais  seulement  sous  les  modifications  et 
<  uoditions  ci-après  exprimées,  et  ce  nonobstant  les  usements  de  Itohan, 
Coroouailles,  Brouerce,  Trèguior  et  Gouelle,  et  tous  autres  qui  seraient 
contraires  aux  règles  ci-après  exprimées,  lesquels  usements  sont  à  cet 
eflcl  et  demeurent  abolis,  a  compter  du  jour  de  la  publication  du  prê- 
tent décret. 

3.  Aucun  propriétaire  foncier  ne  pourra,  sous  prétexte  des  usements 
dans  l'étendue  desquels  les  fonds  sont  situés,  ni  même  sous  prétexte 
d'aucune  stipulation  insérée  au  bail  a  convenant  ou  dans  la  baillée,  exi- 
ger du  domanier  aucuns  droits  ou  redevances  convenancièret  de  mêmes 
nature  et  qualité  que  les  droits  féodaux  supprimés  sans  indemnité  par  le 
décret  du  4  août  1789  et  jours  suivants  par  le  décret  du  15  mars  1790 
et  antres  subséquents,  et  notamment  l'oliéi-^ince  a  la  ci-devant  justice 
ou  juridiction  du  foncier,  le  droit  de  suite  a  son  moulin,  la  collecte  du 
rile  de  «es  rentes  et  cens,  et  le  droit  de  déshérence  ou  cckute. 

3.  Pourront  les  domaniers,  nonobstant  tous  usements  ou  stipulations 
contraires,  aliéner  le»  èdiGces  et  superfices  de  leurs  tenues  pendant  la 
durée  du  bail,  sans  le  consentement  du  propriétaire  foncier,  et  sans  être 
sujets  aux  lods  et  ventes  ;  cl  leurs  héritiers  pourront  diviser  entre  eux 
lesdits  édifices  et  superfices  sans  le  consentement  du  propriétaire  fon- 
cier, sans  préjudice  de  la  solidarité  de  la  redevance  ou  des  redevance» 
dont  lesdite.i  tenues  sont  chargée*. 

4.  Le  popriélaire  foncier  ne  pourra  exiger  du  domanier  aucunes  jour- 
nées d'hommes,  voilures,  chevaux  ou  bêles  de  somme  qui  n'auront 
point  été  stipulées  et  détaillées  par  le  bail  ou  la  baillée,  et,  a  leur  dé- 
faut, par  actes  recogniloires,  et  qui  n'auraient  été  exiges  qu'en  vertu  des 
usements  ou  d'une  clause  de  soumission  à  iceux.  Lc^dile*  journées  qui 
auront  été  expressément  stipulées  ne  s'arrérageront  pas  ;  elles  ne  pour- 
ront être  exigées  qu'en  nature,  et  néanmoins  les  abonuement*  strotit 
exécutés  suivant  la  convention. 

5.  Pourront  aèanmoiot  les  propriétaires  fonciers  d'après  les  seuls  ose- 
ments, exiger  que  les  grains  et  autres  denrées  provenantdes  redevance* 
convenanriéirs,  soient  transportés  et  livres  par  le  domanier,  0  ses  frais, 
au  lieu  indiqué  par  le  propriétaire  foncier,  jusqu'à  trois  lieues  de  dis- 
Un  ce  de  la  tenue,  et  ledit  droit  de  transport  ne  pourra  s'arrérager. 

6.  Ne  pourront  les  domaniers  exercer  contre  les  propriétaires  fon- 
ciers aucune  action  en  restitution  i  raison  des  droits  ci-dessus  suppo- 
sés, qui  auront  été  payés  ou  servis  avant  la  publication  des  lettres  pa- 
tentes du  S  nov.  1789,  rendues  sur  le  décret  du  4  août  précédent.  Mais 
toutes  actions  eu  procès  actuellement  subsistants  et  non  terminés  par 
un  jugement  en  dernier  ressort  avant  l'époque  susdite,  pour  raison  des- 
(iits  droits  nou  payés  ou  servis,  sont  éteints,  et  le»  parties  ne  pourront 
les  laire  juger  que  pour  la  question  des  dépens  faits  antérieurement  à 
la  publication  du  présent  décret. 

7.  Les  propriétaires  fonciers  et  les  domaniers,  en  tout  ce  qui  con- 
cerne leurs  droits  respectifs  sur  la  distinction  de  fonds  et  des  édifices  et 
superoces,  des  arbres  dont  le  domanier  doit  avoir  la  proprite  et  le 
simple  émendage,  des  objets  dont  le  remboursement  doit  être  fait  au  do- 
manier lors  de  sa  sortie,  comme  aussi  en  ce  qui  concerne  les  termes  de* 
payement»  des  redevances  convenancières,  la  faculté  de  la  part  du  do- 
manier de  bitir  de  nouveau  ou  de  changer  les  bâtiment*  existants,  se 
régleront  d'après  les  stipulations  portées  aox  baux  ou  baillée*;  et  a  dé- 
faut de  stipulations,  d'après  les  usemeolt,  tels  qu'ils  sont  observés  dans 
les  lieux  où  les  fonds  sont  situés. 

8.  Dans  le  cas  où  le  bail  ou  la  baillée  et  les  osements  ne  contien- 
draient aucun  règlement  sur  les  châtaigniers  ot  noyei-s,  le-dits  arbres 
seront  'èpulés  Iruilicrs,  à  l'exception  néanmoins  de  ceux  de;dit»  arbres 
qui  seraient  plantes  en  avenues,  masses  ou  bouquets,  et  ce  nonobstant 
toute  jurisprudence  a  ce  contraire. 

9.  Dans  toutes  les  successions  directes  ou  collatérales  qui  s'ouvri- 
ront a  l'avenir,  les  édifice?  et  superfices  îles  domaniers  .seront  partagés 
comme  immeubles  selon  le»  régies  prescrites  par  la  coutume  générale  de 
Bretagne  et  par  les  décrets  déjà  promulgués,  ou  qu:  pourront  l'être  par 
la  tuile  comme  lois  générales  par  tout  le  royaume. 

Il  en  sera  de  même  pour  le  douaire  des  veuves  des  domaniers,  pour 
le»  sociétés  conjugale»,  et  pour  tous  le*  autres  cas,  les  édifices  et  super- 
aces  n'étant  réputé»  meubles  qu'a  Legaid  des  propriétaires  fonciers. 

10.  Pour  éviter  toutes  contestations  entre  les  fonciers  et  les  doma- 
niers, nonobstant  le  décret  du  1"  décembre  dernier,  auquel  il  ei-l  déroge 
quanta  ce  pour  ce  regard  seulement,  et  sans  tirer  a  conséquence  pour 
l'avenir,  les  domanier»  profileront,  pendant  la  durée  des  baillées  ac- 
tuelles, de  l'uomplioo  de  la  dlme,  mais  ils  acquitteront  la  totalité  des 
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droit  à  ces  plaintes,  la  loi  des  7  juin-3  août  1791  (1),  tout  « 
maintenant  le  bail  à  domaine  congéable,  lui  fit  subir  d'assez  doo- 


imposilions  foncières,  et  ils  tiendront  au  foncier  ter  la  redevance  toi» 
venancière,  une  partie  de  cet  impôt  proportionnellement  a  ladite  rede- 
vance. 

1 1 .  A  l'expiration  des  baux  ou  des  baillée»  actuellement  existant?,  il 
sera  libre  aux  domaniers  {qui  exploitent  eux-mêmes  leurs  tenues)  de  m 
retirer,  et  d'exiger  le  remboursement  de  leurs  édifice»  et  superfim, 
pourvu  néanmoins  que  les  baux  ou  baillées  aient  encore  deux  année» 
complètes  i  courir,  à  compter  de  la  Saint-Michel  30  sept  179t.  Dm* 
le  us  où  les  baux  ou  baillées  seraient  d'une  moindre  durée,  le  dominer 
ne  pourra  se  retirer  avant  l'expiration  desdites  deux  années,  a  compter 
de  la  Saint-Michel  1791  sans  le  consentement  du  propriétaire  foncier;  et 
réciproquement  le  propriétaire  foncier  ne  pourra  congédier  le  domatier 
sans  le  consentement  de  celui-ci,  qu'apré»  l'expiration  do  délai  fixé  par 
le  présent  article. 

Les  domaniers  dont  les  baux  sont  expirés  et  qui  jouissent  sans  sot- 
Tell*  assurance,  ne  pourront  être  congédiés  ni  se  retirer  qu'après  qt-tii 
années  complètes  échues,  à  compter  de  la  Saint-Michel  1791. 

lî.  Les  propriétaires  fonciers  qui  justifieront  par  actes  authentiques 
antérieurs  au  1er  mars  de  la  présente  année,  ou  ayant  date  cerUite 
avant  celte  époque,  avoir  concédé  a  de  nouveaux  domaniers  les  lentes 
pour  entrer  en  jouissance  avant  l'expiration  des  délais  accordés  par  l'ar- 
ticle précèdent,  pourront,  nonobstant  le*  dispositions  dudil  article, con- 
gédier les  domaniers  dont  les  baux  ou  baillées  seront  finit  avant  l'expi- 
ration desdits  délais. 

1S.  A  l'expiration  des  banx  ou  baillée*  actuellement  existants  m 
époques  ci-dessus  fixées,  il  sera  libre  a  l'avenir  aux  parties,  et  sens  les 
seules  restriction»  ci-dessus  exprimées,  de  faire  des  rencesiioe»  4  litre 
de  bail  a  convenant,  sous  telles  condition*  qu'elle»  jugeront  4  propts, 
toit  sur  la  durée  desdils  baux,  soit  sur  la  nature  et  quotité  desredent- 
ces  et  prestations,  soit  sur  la  faculté  du  doman  icr  de  construire  de 
1  nouveaux  bâtiments  ou  de  changer  les  anciens,  soit  sur  lu  dolores  et 
I  défrichements,  soit  sur  la  propriété  ou  jouissance  des  arbres,  sert  su  U 
I  faculté  de  prendre,  par  le  domanier,  de*  arbres,  de  la  terre  «  di  sable 
j  pour  réparer  le»  bâtiment»  ;  et  les  convention»  des  parties  ttxhjeuetient 
exprimées,  seront  a  l'avenir  la  seule  règle  qui  déterminera  leurs  ditos 
respectifs. 

14.  Tout  bail  a  convenanloa  baillée  de  renouvellement,  seront  désor- 
mais rédigés  par  écrit.  Si  néanmoins  le  propriétaire  foncier  au: 
laissé  continuer  au  domanier  la  jouissance  après  le  terme  du  bail  «i  <e 
la  baillée  expiré  oo  si  le  domanier  avait  conservé  celle  jouissance  fin* 
de  remboursement,  le  bail  ou  la  baillée  seront  réputés  continuer  pu  t> 
cile  réconduction  pour  deux  ou  trois  années,  selon  que  l'usage  dn  pays 
sera  de  régler  l'exploitation  des  terres  pour  deux  ou  trois  années. 

15.  Ne  pourra  pareillement  le  propriétaire  foncier,  tous  prcUile  it 
la  liberté  des  convention»  portées  en  l'art.  1S,  stipuler  en  te  faveur  a> 
cun  des  droits  supprimés  par  les  art.  S  et  S. 

16.  Seront,  au  surplus,  les  conventions  que  les  parties  aèrent  faites, 
subordonnées  aux  lois  générales  du  royaume,  établies  ou  4  établir  ?oir 
l'intérêt  de  l'agriculture,  relativement  aux  baux  a  ferme,  en  cequisrn 
applicable  au  bail  4  convenant. 

17.  Après  l'expiration  des  baux  ou  des  baillées  actuellement  eiUunU 
et  lorsqu  il  s'agira  de  procéder  au  remboursement  des  édifices  et  sup*.- 
fices,  il  sera  procédé  au  prisage  4  l'amiable  entre  les  parties,  ou  a 
d'experts  convenus  ou  nommés  d'office  par  le  juge  de  paix  do  1 
dans  le  ressort  duquel  les  tenues  seront  situées,  sauf  anx  parties.  <*<■•■ 

district.  '  90 

Il  en  sera  usé  de  même  pour  les  baux  à  convenant  qui  pourrai''' 
être  passés  4  l'avenir,  lorsque,  d'après  les  conventions  des  parties,  il  ' 
aora  lieu  à  un  remboursement  el  4  une  estimation. 

18.  Les  frais  de  la  nomination  d'experts,  de  leor  prestation  de  <■"- 
ment,  du  prisage  et  de  l'affirmation,  seront  supportes,  4  l'égard  it^  '-  '- 
actuellement  existant»,  parle  propriétaire  foncier;  et  pour  les  bat»  ; 
seront  faits  a  l'avenir,  ils  seront  pavés  par  ceux  qu*  les  convention-  <> 
chargeront  :  les  frais  de  la  revue  seront  supportés  par  celui  qui  U  «• 
mandera. 

19.  Tous  les  objets  qui  doivent  entrer  en  estimation  seront  estuw» 
selon  leur  vraie  valeur,  4  l'époque  de  l'estimation  qui  en  sert  fail*  i 1  '"' 
pi  rat  ion  des  baux  tuli-i-Unts  ou  des  délais  ci-dessus  fixes.  Les  »«»■ 
priélaires  fonciers  seront  tenus  de  rembourser  aux  domaniers  ton*  je<- 
dils  objet»,  même  le*  labours  et  engrais,  sur  le  pied  de  l'estimatif- 
Après  ledit  remboursement  •Beclue,  les  domaniers  ne  pourront,  sow 
aucun  prétexte,  s'immiscer  dans  l'exploitation  et  jouissant»  le»  W*1 
dont  ils  auront  été  congédiés. 

Les  estimatioos  qui  pourront  avoir  lieu  en  exécution  du  baux  é  "* 
nir,  seront  faites  conformément  aux  conventions  des  parties. 

SO.  S'il  s'élève  des  questions  sur  la  nature  des  objets  qui  doivent1*" 
trer  dans  l'estimation  des  édifices  et  superfiecs,  el  des  améliorations  * 
rembourser  au  domanier,  elles  se  réglèrent,  pmr  les  baux  act«Uei*»« 
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.  «I  pour  les  tenues  dont  te  domaniers  jouissent  par  nouvelle 
assurance,  d'après  le*  divers  usemeots  anciens;  pour  Us  baux  qui  se~ 
toul  (ait»  à  l'avenir,  d'après  lei  conventions  des  parties. 

SI.  Le  domanier  ne  pourra  être  expulsé  que  préalablement  il  n'ait  été 
remboursé,  et  a  cet  effet  te  prisage  sera  toujours  demandé  six  mois  «Tant 
l'expiration  de  la  jouissance,  et  fini  dans  ce  délai. 

Si.  A  quelque  époque  qo'ait  commencé  la  jouissance  des  domaniers 
qui  exploitent  actuellement  les  tenues,  soit  en  vertu  de  baux  ou  baillée», 
«oit  par  l'effet  de  ta  nouvelle  assurance,  le  coagèmenl  ne  pourra  être  ré- 
ciproquement exercé  a  d'autre  époque  de  l'année  qu  a  celle  de  la  Saint- 
Michel,  »»  septembre.  Si  l'eiploiution  du  domanier  avait  commencé  a 
no  antre  terme,  il  sera  tenu  de  payer  au  propriétaire  toncier  la  rede- 
vance convenancière  au  proraU  do  temps  dont  il  aura  joui  de  plus. 

13.  A  défaut  de  remboursement  effectif  de  la  somme  portée  en  l'esti- 
mation le  domanier  pourra,  sur  un  simple  commandement  (ait  à  la  per- 
sonne on  au  domieile  du  propriétaire  foncier,  en  vertu  de  son  titre,  s'il 
est  exécutoire,  taire  vendre  après  trois  publications,  de  huitaine  en  bai- 
ttine,  et  sur  enchères  en  l'auditoire  du  tribunal  du  district,  les  édifices 
et  superflees,  et  subsidiairement,  en  cas  d'insuffisance,  le  fonds.  Pourra 
néanmoins  le  foncier  se  libérer,  en  abandonnant  au  colon  U  propriété 
du  fonds  et  la  rente  convenancière. 

14.  A  délaut  de  payement  de  la  part  du  domanier,  de;  prestations  et 
redevances  par  lui  dues  à  leur  échéance,  le  propriétaire  foncier  pourra, 
en  vertu  de  son  titre,  s'il  est  exécutoire,  faire  saisir  les  meubles,  grains 
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tien  ou  de  résiliation  de  bail. 

14.  La  vente  des  meubles  du  domanier  m  pourra  être  faite  qu'en  ob- 
servant les  formalités  prescrites  par  l'ordonnance  de  1667,  et  sous  les 
exceptions  j  portées.  A  l'égard  des  édifices  et  superflees,  ils  seront 
vendus  sur  trois  publications  en  l'auditoire  du  tribunal  du  district  do 
ressort. 

16.  Pourront  néanmoins  les  domaniers  éviter  la  vente  de  leur-  meu- 
bles, et  la  vente  subsidiaire  de  leurs  éditée*  et  superflees,  en  déclarant 
au  propriétaire  foncier  qu'ils  lui  abandonnent  leurs  édifices  et  superfl- 
ees, auquel  cas  ils  seront  libérés  envers  lui.  Ladite  faculté  n'aura  lieu 
que  pour  les  arrérages  à  échoir  h  compter  do  I»  publication  du  présent 

(1)  17  aout-T  sept.  179».  —  Décret  qui  abolit  U  teaore  connue  dans 
les  départements  du  Morbihan,  du  Finistère  et  dés  Cdtes-du-Nord,  sous 
les  noms  do  convenant  et  domaines  congéables. 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  féodalité,  considérant  que  la  tenure  connuo  dans  tes  départements  du 
Morbihan,  du  Finistère  et  des  Coles-do-Nord,  sous  les  noms  de  conve- 
nu) et  iemaiiut  congéabl**,  participe  de  la  nature  des  fiefs,  et  qu'il  est 
instant  de  faire  jouir  les  domaniers  de  l'avantage  de  l'abolition  du  ré- 
gime [éoda.1,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  I.  La  tenure  convenancière  ou  a  domaine  eongéabu  est  abolie. 
Les  coutumes  locales  qui  récusent  celle  tenure,  sous  le  nom  dW™i , 
sont  abrogées  :  en  conséquence,  les  ci-devant  domaoiers  sont  et  de- 
meurent propriétaires  incommutablcs  du  fonds,  comme  des  édilces  et  des 
superficies  de  leur  tenure. 

S.  Il  ne  sera  fait  à  l'avenir  aucune  concession  à  pareil  titre;  celles 
qui  seront  faites  ne  vaudront  que  comme  simples  arrentements.  L'entière 
propriété  des  terres  aioti  concédées  appartiendra  au  cessionoaires,  avec 
la  faculté  perpétuelle  de  racheter  les  rentes. 

3.  Dans  les  concessions  précédemment  faites,  les  droits  de  congé- 
meut,  baillées,  commissions  et  nouveautés,  et  le  droit  de  lods  et  vente*, 
qui  ne  seraient  point  expressément  stipulés  dans  le  titre  primitif  de  con- 
cession, sont  abolis  sans  indemnité. 

4.  Lan.  3  du  décret  des  50  mai,  1",  6  et  7  juin  1701  concernant 
k*  baux  à  convenant  et  domaines  congéables ,  continuera  d'avoir  sa 
pleine  et  entière  exécution  :  en  conséquence,  tous  droite  ou  redevances 
convenancières  de  mêmes  nature  et  qualité  que  les  droits  féodaux  sup- 
primés sans  indemnité  par  les  décrets  des  4  août  el  jours  suivants,  par 
W  décret  du  15  mars  et  nuire»  subséquents,  ainsi  que  par  le  décret  du 
1*  juin  dernier,  et  notamment  l'obéissance  à  la  ci-devant  justice  ou  ju- 
ridiction du  seigneur,  le  droit  de  suite  à  son  moulin,  la  collecte  do  rit* 
de  ses  rentes  et  cens,  et  le  droit  de  déshérence  ou  échu,  demeurent  abo 
hs  sans  indemnité. 

i-  Tous  les  arbres  fruitiers,  tels  que  pommiers,  châtaigniers,  noyers 
et  autres  de  même  na'ure,  soit  qu'ils  existent  en  rabioe,  avenue  ou  bos- 
quet, les  bois  appelés  touranu  et  pwnnù,  les  taillis,  même  les  bois  de 
futaie  de  toute  espèce,  étant  sur  les  fossés  ou  dans  les  clôtures  des  terres 
■ises  en  valeur,  sont  déclarés  appartenir  en  toute  propriété  aux  ci-de- 
vant domaniers. 

A  l'rgard  des  bois  de  futaie,  tels  que  chênes,  ormeaux,  hêtres,  sa- 
pins et  autres  do  même  nature  qui  se  trouveront, 
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les  ci-devant  seigneurs,  Ou  existant  en  rabioe  ou  bosquet,  hors  des 
clôtures  des  terres  eu  valeur,  il  sera  procédé,  par  experts  que  le?  par- 
ties nommeront,  ou  qui  seront  nommés  d'office  par  le  joge,  à  une  esti- 


mation desdits  Dois  et  «omis,  sur  le  pied  de  leur  valeur  à  IV . 
celle  estimation,  eonlradictoirement  ou  par  défaut,  entre  les  ci-devanl 
domaniers  et  ci-devant  seigneurs. 

7.  L'estimation  desdits  bois  et  semis  sera  faite  sur  U  réquisition  do 
l'une  des  parties;  les  «-devant  domaniers  seront  tenus  de  payer  annuel- 
lement au  ci-devant  seigneurs  l'intérêt  au  denier  vingt  du  prix  total  de 
l'estimation,  jusqu'au  remboursement  d»  ce  prix,  qu'ils  feront  quand  boa 
leur  semblera.  Cet  intérêt  oui  courra  à  compter  du  jour  de  l'estimation, 
est  déclaré  soumis,  au  profit  des  ci-devant  domaniers,  à  la  restitution 
de  la  quotité  de  la  contribution  foncière  réglée  pour  tout  autre  intérêt 
et  Tente  quelconques. 

8.  Les  ci-devant  domaniers  pourront  néanmoins  abandonner  au  ci- 
devant  seigneurs  la  jouissance  et  disposition  desdite  bois  et  semis,  sauf 
à  disposer  des  fonds  après  l'exploitation.  Ils  seront  tenus  de  faire  cet 
abandon,  ou  de  déclarer  qu'ils  entendent  faire  procéder  à  une  estima- 
tion desdits  bois  et  semis  dont  ils  se  réservent  la  disposition  et  la  jouis 
saoce ,  dans  le  mois ,  i  compter  de  la  publication  du  présent  décret, 
par  un  acte  fait  an  greffe  du  joge  de  paix  du  canton  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  se  trouveront  situés  lesoits  bois  et  semis.  Les  ci-devant 
seigneurs  pourront  provoquer  devant  le  juge  de  paix,  après  ledit  délai 
d'un  mois,  cette  déclaration  de  la  part  dos  ci-devanl  domaniers. 

9.  Les  ci-devant  domaoiers,  dans  le  cas  oh  ils  se  réserveraient  la 
propriété  desdits  bois  et  semis,  n'en  pourront  disposer  qu'après  l'esti- 
mation définitive  qui  on  aura  été  faite  conformément  1  l'article  ci-des- 
sus. Dans  le  cas  de  vente  ou  d'exposition  desdits  bois  et  semis  de  la 
part  des  ci-devant  domaniers,  en  tout  ou  partie,  ils  seront  tenus  de 
rembourser,  sus  délai,  au  «-devant  seigneurs,  le  total  du  prix  de  l'es- 
timation. 

10.  Les  ventes  dos  bois  faites  jusqu'à  ce  jour  par  les  ci-devant  sei- 
gneurs par  acte  authentique  passé,  ou  dont  l'exploitation  a  été  commen- 
ces antérieurement  h  la  date  du  présent  décret,  auront  leur  pleine  et 
entière  exécution,  sans  que  les  ci-devant  domaniers  puissent  exiger  au- 
cune indemnité,  si  ce  n'est  pour  les  dégâts  el  détériorations  que  l'ex- 
ploitation aurait  causés  dans  leurs  fossés,  délurés  et  autres  édifices;  ot 
néanmoins  lesdits  domaniers  auront  la  faculté  de  retenir  ces  bois,  eu 
remboursant  le  prix  du  marché  au  total,  si  l'exploitation  n'est  pas  com- 
mencée, ou  en  les  remboursant  au  prorata  de  ce  qui  reste  à  exploiter, 
Ot  ce,  par  estimation  h  dire  d'experts,  au  frais  du  domanier. 

11.  Il  sera  libre  au  ci-devant  domaniers  de  racheter  leurs  redevances 
ei-devant  convenancières  ;  et  soit  avant,  soit  après  ce  rachat,  ils  peur- 
roat  racheter  aiosi  les  rentes  suzeraines  ou  chef-rentes  dues  sur  leurs 
tenues. 

11.  Ils  continueront,  jusqu'au  rachat  effectué,  de  paver  annuellement 
comme  par  le  passé,  et  aux  termes  ordinaires,  en  nature  de  rentes  pu- 
rement foncières,  les  redevances  annuelles  ci-devant  convenancières  en 
argent,  grains,  poules,  beurre  et  autres  denrées,  ainsi  que  les  corvées 
abonnées  ou  expressément  stipulées  el  détaillées  par  les  baillées  cou- 
rantes et  actuelles. 

IS.  Les  corvées  exigibles  en  vertu  des  seuls  usemente,  ou  d'uns 
clause  de  soumission  à  iceux,  demeurent  supprimées  sans  indemnité, 
conformément  au  décret  des  30  mai,  1",  6  et  7  juin  derniers. 

14.  Ne  sera  pareillement  sujet  au  rachat,  mais  demeure  supprimé 
sans  indemnité,  le  droit  établi  par  le  ci-devant  usement  de  Cornouaille, 
et  perçu  par  les  ci-devanl  seigneurs  sur  les  terres  êgobuées,  sous  les 
noms  de  dumrpari  et  Urragt,  et  sous  quelque  autre  dénomination  que  es 
soit,  quand  même  il  serait  stipulé  expressément  dans  les  baillées;  el  ce- 
pendant il  sera  acquitté  sans  restitution  par  les  ci-devant 
dans  le  cas  où  ils  feraient  des  égobues  avant  le  rachat  des 
mentionnées  dans  l'art.  11. 

15.  Les  parties  se  conformeront  no  surplus,  pour  l'exercice  de  ce  ra 


chat,  aux  règles  et  formalités  prescrites  par  les  décrets  rendus  pour  te 
rachat  dos  droits  d-devanl  féodaux,  1 
an  présent  décret. 


16.  Les  sommes  payées  pour 
fin  de  congédient,  qui  ne  sont  pas 
par  les  ci-devant  seigneurs  a  ceux  qui  les  an  root  avancées,  avec  les  in 
téréts  à  compter  du  jour  de  la  demande  qui  lenr  en  aura  été  faite. 

17.  Toutes  instances  à  fin  de  congémenl,  tous  procès  intentés  et  non 
déridés  par  jugement  en  dernier  ressort  avaol  ce  jour,  relativement  aux 


droits  déclarés  abolis  sans  indemnité  par  le  présent  décret,  ne  pourront 
'rages  échus  antérieurement  à  ce  jour,  el  tous 

dépens  seront  compensés. 


être  jugés  que  pour  les  arrér 


18.  Il  ne  pourra  être  prétendu,  sous  prétexte  do  partages  consommés, 
ai  par  les  personnes  qui  ont  d-devant  acquis  de  particuliers,  par  vents 
ou  autre  titre  équivalent  à  la  vente,  des  droits  aboli*  ou  supprimés  par 
le  présent  décret,  aucune  indemnité  ni  restitution  de  prix. 

19.  Quant  aux  ventes  de  biens  nationaux  composés  en  tout  1 

«7 


Digitized  by  Google 


LOUAGE  A  DOMAINE  CONGE A BLE. 


eonfféable  participait  de  ta  nature  des  fiefs,  elle  prononça  l'abo- 
lition de  la  tenure  convenanclère  ou  à  domaine  congéable,  abro- 
ge* tes  osemeols  qui  la  régissaient,  et  déclara  les  ci-devant  do- 
maniers  propriétaires  IncommuUbles  du  fonds  comme  des  édifices 
et  superllccs  Ce  décret,  toutefois,  n'affranchissait  pas  tes  do- 
maines du  payement  de  la  rente  conveuanciere  ;  il  leur  donnait 
seulement  la  faculté  de  la  racheter  comme  une  rente  purement 
foncière.  Mai»  un  autre  décret  do  2»  flor.  an  a  (I),  appliquant  aux 
rente*  coure  nanti  ère*  la  disposition  de  la  loi  du  I?  joill.  1793 
(art.  1)  qvji  supprimait  sans  Indemnité  toute  redevance  ou  renie 
entachée  originairement  de  la  plus  légère  marque  de  féodalité, 
déclara  conservées  seulement  les  renies  convenanclères  qui 
avaient  été  créées  originairement  sans  aucun  mélange  ni  signe 
de  féodalité.  —  Ces  décrets  contenaient  une  véritable  spoliation; 
mais  ils  n'eurent  qu'une  existence  passagère.  —  Une  loi  du  9 
brum.  an  S  (t)  prononça  leur  abrogation  et  remit  en  vigueur  le 
décret  de  l'assemblée  constituante  des?  jaln-ft  août  1791 ,  main- 
tint, en  co* séquence,  les  propriétaires  fonciers  des  domaines 
congèables  dans  la  propriété  de  leurs  tenurcs.  —  Afin  d'assurer 
ta  pleine  et  entière  exécution  de  cette  loi,  un  arrêté  du  directoire 


de  droits  do  domaine  congéable,  le»  adjudicataires  pourront  renoncer  à 
leurs  adjudications  et  se  faire  restituer  le  prix  qu'ils  en  auront  pâte, 
conformément  aux  lois  precédeotes  sur  la  Teste  des  droiu  ci-devant 
féodaux. 

A  l'égard  de  ceux  desdits  droits  qui  sont  team  a  ferme  de  la  nation, 
avec  ou  aao*  mélange  d'autre»  biens  oo  droits,  on  se  conformera  aux 
lois  précédentes  relativement  aux  indemnités  qui  pourraient  être  dues 
«ai  fermiers. 

(1)  39  flor.  an  9  (t8  mai  1794). —  Décret  qui  déclare  qoe  tes  renie; 
eoavenaneièras  sont  comprime*  dans  la  suppression  des  droits  féodaux. 

La  convention  B-^itonale, après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sir  la  question  proposée  par  le  tribunal  du  district  de 
,  département  des  Coles-du-Nord ,  relativement  aux  rentes 
-Considérant  que  par  l'art,  t  de  la  loi  du  17  juillet 
1793  (vieux  style),  toote  redorante  ou  rente  entachée  originairement 
de  ta  plus  légère  marque  de  féodalité  est  «opprimée  sans  indemnité, 
i  soit  sa  dénomination,  quand  même  elle  aorail  été  déclarée 
par  les  lois  antérieures ,  et  qu'ainsi  il  ne  peot  y  avoir  do 
conservées  que  Vas  renies  eoevenancières  qui  ont  été  créées  originaire- 
ment ,  sans  encan  mélange  ni  signe  de  féodalité  ; 
Déclara  qu'il  n'y  a  lien  à  délibérer, 
te  arèxeat  décret  m  sera  point  imprimé;  Il  sera  iniéréan 
correspondance. 

(t)  »  bratt.  ta  6  (M  ott  ITT).  -  Loi  relative  at 
gén tries. 

Art.  t.  Les  décrets  de  l'assemblée  législative,  de*  95  et  17  août  1799, 
sur  la  tenure  convenancière,  celui  du  49  flor.  an  9,  rédigé  définitivement 
le  9  prairial  suivant ,  et  tou'es  autres  lois  qui  seraient  la  suite  de  celle 
du  37  août  1793,  sont  abrogés. 

t.  Le  décret  rendu  par  l'assemblée  constituante  les  50  mai ,  t",  0  et 
T  Juin-*"  août  1791,  sera  exécuté  sclou  sa  forme  et  teneur  :  en  consé- 
quence, tous  les  propriétaires  fonciers  de  domaines  congèables  sont 
maintenus  daas  la  propriété  do  leurs  teaures,  conformément  aux  dispo- 
sitions dadit  décret. 

(S)  IS  géra,  an  7  (9  avril  1799).  —  Arrêté  du  directoire  exécutif, 
contenant  de*  mesure*  relatives  nux  domaines  eongéables  des  deuuric- 


menU  du  Morbihan,  des  Odtes-do-Nonlet  du  Finistère. 

Lu  directoire  exécutif ,  vu,  !•  ta  loi  du  7  juin  1701,  relative  aux 
domaines  congèables  situés  dans  les  départements  du  Morbihan,  des 
O  tes-dn-Nord  at  du  Finistère  ;  —  9*  La  loi  du  9  brum.  an  6,  qui ,  en 
abrogeant  la»  décrets  des  27  août  1798  et  3  prair.  an  3 ,  a  ordonné 
l'exécution  de  la  lai  des  7-10  juin  1791  ; — Considérant  que  les  récla- 
mations présentées  en  l'an  6  au  corps  législatif  contre  la  loi  du  9  bni- 
aaaire  do  la  même  année,  avaient  élevé  ses  inquiétudes  qui  oat  entravé 
ta  cours  dé  la  justice,  et  laissé  sans  décision  use  foule  de  demandes 
forme  es  tant  par  les  propriétaires  fonciers  que  par  les  colon»  de  domaines 
congèables;— Considérant,  d'une  autre  part,  que  les  mêmes  inquiétudes 
oat  suspendu  les  ventes  des  propriété»  oatiooaîes  de  celte  espèce  ,  |i ro- 
de» émigrés  et  du  ci-devant  clergé;  Considérant  colin  que  le 
de»  ciaq-ccnl»  ayaat,  daa»  sa  séance  du  31  vent,  dernier,  rejeté 
élevée*  contre  la  loi  du  9  brum.  an  C,  la  législation  sur 

de  U  loi  des  7-10 


•  réel 


inan  1791,  dont  il  importe  à  l'intérêt  public  et  particulier  d't 
snioyleroeat  la  plaine  et  entière  exécution ,  arrête  ce  qni  suit: 

Art.  1.  Dana  U  décade  de  la  réception  da  présent  arrêté,  tas  commis- 
saires du  directoire  exécutif  prés  le»  tribunaux  civil*  des  département* 
du  Uorb.ban  ,  Jes  G4U*-du-Nnr.l  et  du  Finistère,  dresseront  an  tableau 
«as»  affaiie,  es  matière  de  datuaiaee  conKéables,  pendantes  devant  '.rus 


exécutif,  du  13  germ.  an  7  (S),  prescrivit  aux  commissaires  près 
les  tribunaux  civils  des  départements  du  Morbihan,  des  CMes- 
da-Nord  et  du  Finistère,  d'adresser  chaque  mois  au  ministre  de 
la  justice  un  lableau  des  affaires  pendantes  devant  leurs  tribu- 
naux respectifs  en  matière  de  domaines  congèables,  et  d'indi- 
quer partlculléicmcnl  les  jugements  qui  pourraient  se  trouver 
rendus  eu  contravention  aux  dispositions  de  1a  loi  des  7-10  juin 
1191. 

*.  Cependant,  depuis  le  décret  du  87  août  1793,  des  rentes 
oonvenancières  avaient  été  rachetées.  Quelle  a  été  l'Influence  de 
la  loi  du  9  brum.  an  6  sur  les  rachats  ainsi  opérés?  Cette  ques- 
tion a  été  diversement  résolue  par  la  jurisprudence.  —  Ainsi  a 
a  été  jugé  :  t»  que  l'héritier  d'un  domanierqui,  en  vertu  du  dé- 
cret du  l£7  août  1  " y  2,  a  remboursé  au  propriétaire  foncier  la  renie 
oonvenanclère,  ne  peut,  après  la  promulgation  de  la  loi  du  t 
brum.  an  6,  qui  abroge  celle  du  27  août  1 792,  exercer  le  congé» 
ment  contra  ses  cohéritiers,  quand  même  11  aurait  été  content 
entre  le  propriétaire  foncier  et  cet  héritier,  qu'après  la  mort  da 
son  père,  Il  aurait  cette  faculté  (Cass.  21  thenn.  an  8)  {»);  — 
2*  Que  la  loi  du  9  brum.  an  t>  ayant  abrogé  la  loi  du  87  aoùi 


a  été  l'effet  de  l'abrogation  de  la  loi  4« 
!o  du  9  brumaire,  dans  te  cas  oe.  lepra- 
Mrsement  de  U  redevance  du  bad  »  ^ 


respectifs,  il»  enverront  re  tableau  au  ministre  do  la  justice, 
et  lui  rendront  compte,  chaque  mois,  du  nombre  et  de  l'espère  des  ju- 
gements prononcés,  en  indiquant  particulièrement  ceux  qui  poarrarrat 
se  trouver  rendus  an  contravention  aux  dépositions  do  la  loi  des  T-19 
juin  1791. 

2.  Les  commissaires  du  directoire  exécutif  prés  las  admiaistrationi 
centrales  des  mêmes  département*  enverront,  chaque  mois,  an  ministre 
des  alliance» ,  un  état  indicatif  des  diligences  faites  peur  panreniriot 
ventes  des  tenues  congèables  appartenant  a  la  République ,  et  velilereel 
à  ce  que  celtes  de  cette  espèce  de  domaines  aanooaax  soies  t  terM>,pir 
article  particulier,  dans  les  tableaux  de  mois  dresses  oo  eièwuoo  de 
l'art.  19  de  la  loi  du  8«  veodémiaire  ' 

Las  ministres  do  la  justice  et  de»  I 
du  présent  arrêté. 

(4)  (  Bodros  C.  femme  Madee.  )  —  La  tuiural;  —  Vn  las  art.  t  at 
8  L.  9  brum.  an  0  ;  —  Le»  art.  1  et  tt  L.  0  août  1791  ;  —  Vi  um 
les  art.  1, 13  et  15  L.  37  août  1799  ;  — Attendu  que  Bodros  ayuldè- 
claré  par  sa  citation  do  35  veoL  an  6  qu'il  donnait  te  confrement  e» 
vertu  de  la  loi  du  9  brum.  an  6,  et  comme  voulant  jouir  du  beneice  *> 
celle  du  e  août  1791,  il  ea  résulte  que  le  sort  do  sa  demande  dêpci  I  l< 
l'unique  question  de  savoir  quel  ; 
87  août  1793  prononcée  par  cvlio. 
prié  taire  foncier  a  reçu  le  remboursement  i 
maine  congéable, en  vertu  des  art.  »  etli,  L. 37 août  1793;— AUsnsn 
que  le»  divers  débats  qui  ont  eu  lieu  au  conseil  ne  permeiteoï  pa*  ds 
connaître  quels  ont  été  les  véritables  motifs  qui  ont  tait  rejeter  la  second» 
re»oluiioo  du  17  thenn.  an  6,  qui  statuait  sur  la  question  qu'a  (ut  naî- 
tre la  cause  soumise  au  jugement  du  tribunal,  et  que,  dans  cette  in- 
certitude, la  question  que  présente  celle  cause  demeure  entière  et  indeu*; 
—  Attendu  que,  dans  cette  position,  l'on  ne  peut  sur  cette  quesbos  »s- 
metlre  que  l'une  ou  l'autre  des  deux  hypothèses  suivantes,  dont  la  pre- 
mière serait  de  regarder  les  remboursements  faits  par  les  domaaien  sa 
propriétaire  foncier  comme  irrévocable*,  cl  la  seconda  serait  de  retarde  t 
la  loi  du  9  brumaire  comme  ayant  maintenu  et  rétabli  le  preprtetaùe 
foncier  dans  tous  ses  droits  primitifs,  sous  la  seule  charge  de  restituer  les 
sommes  par  lai  reçue»  pour  le  remboursement  de  la  redevance  da  nul 
congéable  ;  —  Attendu  que,  dans  1a  première  hypothèse,  il  résulterait  que 
le-  U-Mier»  François  Bodros  auraient  été  rendus  propriétaires  mcoin- 
mulablc*  du  domaine  duCan,  en  vnrtu  des  art.  1  et  9  L.  87  août  17M* 
avec  (acuité  de  rembourser  la  redevance  du  bail,  qui  aurait  été  entière» 
iiieul  anéanti  et  dont  la  prestation  serait  devenue  une  simple  ran'«  '*** 
cière;  que,  daas  cette  même  hypothèse,  le  remboursement  que  NieaUl 
l'odros  a  fait  seul  ne  l'aurait  point  subrogé  au  droit  de  propriété  fon- 
cière de  Coatterel,  au  préjudice  de  la  copropriété  acquise,  en  censè'i1"'1"* 
de  la  loi,  é  Alain  Madcc  et  k  Anne  Bodros,  sa  femme,  et  ne  les  alliait 
point  réduits  èia  simple  qualité  de  fermiers;  que  Nicolas  B»dru->  »c  Rê- 
vait plus  exercer  nn  concernent  du  chef  de  Coatterel,  qui  avait  paras 
toute  espèce  de  propriété  foncière,  et  que  Bodros,  qui  n  aurait  *l*  '"■*■ 
rogé  qu'au  droit  de  répéter  contre  les  copropriétaires  leurs  partm'-'i-* 
tributoires  dans  la  redevance  devenue  foncière  ,  n'a  jamais  pu,  "«ta* 
propriétaire,  exercer  contre  son  copropriétaire  un  coagerneni  «m 
lieu  que  contre  un  fermier;  d'où  il  suit  que,  dans  cette  première  li»p*- 
tbèse,  le  jugement  du  tribunal  civil  du  département  des  »te»-éVNsr*i 
en  admettant  ce  congéraent,  aurait  contrevenu  aux  art.  I,  8,  I*  st  sa 
L.  37  août  1793,  laquelle  devait  être  regardée  comme  toujours  subsis- 
tante peur  le  cas  où  il  y  a  un  remboursement  consommé  ;  —  Attendu*;.*, 
dans  la  seconde  bjpotbe^,  l'effet  de  la  loi  du  9  brun,  an  •  a  r- 
ma:* pn  être,  ainsi  que  le  portait  la  seconde  réselalaea  dn  17  U 
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llvlté,  D'est  censée  avoir  abrogé  que  pour  l'avenir,  de  (elle  aorte 
que  les  colons  qui  oui  fait  le  rachal  autorisé  par  la  loi  de  1792, 
avant  la  promulgation  de  la  loi  du  9  brum.  an  e,  ne  peuvent  être 
dépossédés  en  vertu  de  cette  dernière  loi  (Casa.  16  juillet 
1828)  fl);  —  3»  Que  les  prénoms  on  domanlers  a  bail  congéable, 
qui  s'étaient  rachetés  du  congémenl  en  vertu  de  la  loi  du  s  7  août 
1792,  font  demeurés,  depuis  la  loi  du  9  brum.  an  6,  abrogalive 
de  la  précédente,  propriétaires  incoromutables  du  domaine  et  à 
l'abri  de  congément  de  la  part  de  l'ancien  propriétaire  foncier 
(Casa.  18  nov.  1846,  afif.  Leseacb,  D.  P.  47.  i.  loi;  3  mal  1848, 
aff.  Hervé,  D.  P.  48.  1.  85;  Angers,  24  août  1848,  aff.  Hervé, 
D.  P.  49.  5.  117).  —  C'est  en  ce  sens  aussi  que  se  prononcent 
Merlin,  Rép.,  v*  Convenant,  et  Quest.,  v»  Offres  réelles,  §  II; 
Aulanier,  o*  517,  et  M.Duvergier,  Continuation  de  Touiller,  L  3, 
V  317. 

«.  Mais  11  a  été  Jnffé  ,  en  sens  contraire  :  1*  que,  bien  que  le 
décret  du  27  août  1 792  ait  aboli  les  rentes  convenanclères ,  ce~ 
at,  comme  la  loi  du  9  brum.  an  s ,  en  annulant  ce  décret, 


même  année,  que  de  donner  la  [acuité  an  propriétaire  foncier  de  rentrer 
dan»  la  propriété  en  restituant  les  sommée  par  lui  reçues  en  rembourse- 
nent  de  la  redevance  du  bail  congéable  ;  que  le  propriétaire  foncier,  dans 
cette  mène  hypothèse,  est  maître  d'user  ou  de  ne  pas  user  de  cette  fa- 
culté; que  tant  qu'il  n'ow  pas  de  ce  droit,  les  choses  demeurent ,  A  l'é- 
gard de  toutes  les  parties  intéressée»,  dani  le  même  état  que  si  la  loi  du 
x7  août  1798  n'était  pas  révoquée,  et  qae  cette  loi,  entre  lei  parties 
teulemttol,  a  dû  conserver  le  même  effet  une  dans  la  première  hypothèse  ; 
— Attendu  que,  dans  celte  seconde  hypothèse,  le  remboursement  (ait  par 
Nicolas  Bodros  a  profité  a  ses  copropriétaires,  et  que,  dès  lors,  Alain  Ma- 
dec  et  sa  femme  ont  le  droit  d'opposer  a  Nicoln  Bodros ,  exerçant  les 
droit)  de  Coatterel,  la  mène  eiception  qu'ils  pourraient  opposer  4  celui- 
ci,  lequel  demeure  toujours  exproprié,  Uni  qu'il  n'use  pas  de  la  simple 
(aeulte  que  lui  donne  la  loi  du  9  brum.  an  6,  dont  il  o  a  jamais  pu  ré- 
sulter en  faveur  du  propriétaire  qu'une  restitution  conditionnelle  et  une 
simple  (acuité  que  Coatterel  n'a  jamais  exercée;  d'oh  il  tait  que,  dans 
estte  seconde  hypothèse,  le  jugement  du  tribunal  civil  du  département 
des  Cétes-du-Nord  aurait  fait  une  fausse  application,  contraire  A  la  rai- 
mo  et  à  l'équité,  de  la  loi  du  9  brum.  an  6,  et  aurait  violé  la  loi  da  27 
aoel  1792,  qui,  dans  le  droit  particulier,  n'a  pu  être  révoquée  que  eea- 
iilionnellement;  —  Casse. 
Du  21  thern.  an  8.-C.  C,  sert.  rtv.-M.  Rousseau,  rap. 
(1)  Cipéct  ;  —  (Mabé  C.  dame  de  Kergariou.)  —  Le  pourvoi  de»  époux 
Mabè  et  consorts  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Hennés,  du  20  janv.  IS2S, 
était  fondé  sur  la  violation  de  l'art,  tl  de  la  loi  du  27  août  1798 ,  pour 
ucés  de  pouvoir  et  contravention  à  la  loi  du  9  brun,  an  «.  —  Arrêt 
(après  deiib.  en  cb.  du  cons.  ). 

La  coca;  —  Vu  l'art.  2  e.  civ.,  l'art,  il  de  la  loi  du  27  août  1792 
et  la  loi  du  9  brum.  an  6  ;  —Attendu  que  le  rachat  de  la  rente  dont  il 
•'agit  ayant  eu  lieu  en  exécution  de  la  loi  du  27  août  1792,  il  a  été  lê- 
tilrmeat  fait;  — Attendu  que  In  loi  da  9  brum.  an  6  abroge  sans  autre 
explication,  et  par  conséquent  n'abroge  que  pour  l'avenir,  cette  loi  du  27 
août  1792;  et  que  des  lors  qu'elle  ne  prononça  rien  sur  les  rachats  faits 
roflformi'menl  A  l'art.  11  de  ladite  loi,  elle  maintient  Ions  les  effets  (Iné- 
dits rachats  ;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en  jugeant  que  la  loi  du  9  brum.  an  6 
avait  annulé  le  remboursement  (ait  en  l'aa  5  par  le»  auteurs  des  deman- 
deurs A  la  dame  de  Kergariou,  l'arrêt  attaqué  a  dooaè,  contrairement  A 
fart.  2  c.  civ. ,  un  effet  rétroactif  A  cette  loi,  et  a  violé  l'art.  11  do  la 
loi  du  27  août  1792;  —  Casse. 

Du  16  juill.  I828.-C.  C,  th.  dv.-MM.  Brissoo,  nr.-Rupérou,  rap.- 
Joubert  av.  gén.,  c  coaf.-Barrot  et  Nicod,  av. 

:i)  (Leroux  C.  veuve  Ducluiiou.)— La  enra;— Considérant  que,  par 
«loi  du  27  août  (792,  le  domaine  congéable  avait  été  confondu  parmi 
les  institutions  dont  l'anéantissement  du  régime  féodal  devait  entraîner 
^suppression  ;  mais  qu'après  un  laps  de  six  années,  et  lorsque  les  es- 
prits étaient  devenus  capables  de  juger  les  choses  avec  plu*  de  calme  et 
de  sang-(roid  ,  on  reconnut  que  les  auteurs  de  la  loi  précitée  s'étaient 
égarés  ;  que  le  domaine  congéable  n'était  autre  chose  qu'une  concession 
faite  par  le  propriétaire  de  la  jouissance  de  son  héritage,  moyennant  une 
redevance  que  le  concessionnaire  se  soumettait  à  lui  payer,  et  que  si  re 
•ixie  de  lucation  différait  des  baux  ordinaires  ,  en  ce  que  la  propriété 
■es  édifire»  et  superficie*  était  transportée  au  colon, «ur  la  condition  que 
s*  foncier  pourrait  les  reprendre  en  lui  ea  remhour<anl  la  valeur,  uoepa- 
■eilleceiivefliion  ne  prèreolail  aucun  caractère  (codai,  et  n'était  que  l'exer- 
cice légitime  d'un  droit  qu'a  tout  propriétaire  de  disposer  de  la  totalité 
•a  de  partie  de  saille,  de  telle  manière  et  a  telles  conditions  qu'il  iuge 
«nunabtcs  ;— Que  la  nature  du 
reconnue,  il  devenait 
«•«•les  colons 


lue  la  nature  du  domaine  congéable  ainsi  déterminée  et 
tnail  évident  que  la  loi  du  27  aoûl  1792,  oui  avait  do- 
propriéuiraa  da  b  totalité  du  fonds  de  leur»  tenues,  et 
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le  décret  du  7  juta  1791,  qui  maintient  ces 

,  les  arrérages  en  sont  dus  même  pendant  le  temps  où  u 
loi  intermédiaire  a  été  en  vigueur  (Caas.  3  août  1912,  M.  Ct- 
chard,  rap.,  aff  Sauzé  et  Bourdonnaye  C.  Lellmter).  Carré 
(p.  352  et  suiv.)  se  prononce  aussi  pour  ta  rétroactivité  de  te  loi 
du  9  brum.  an  6  ;  —  2'  Que  la  loi  du  9  brum.  en  6  était  ré- 
troactive ,  et  que,  des  lors ,  les  rachats  opérés  en  vertu  de  cette 
dernière  loi  ont  été  annulés  et  les  pi  oprlélairee  rétablis  de  plela 
droit  dans  la  propriété  de  leurs  tenures  ;  que  même  te  eolou  a 
dû  être  condamne  au  rapport  des  levées  de  la  rente  foncière  et 
convenanclcre  non  perçues  par  te  propriétaire,  sans  pouvoir  in- 
voquer la  bonne  foi  pour  s'en  affranchir  en  réclamant  droit  aux 
fruits  (Rennes,  3  fév.  1828)  (2).  —  Du  reste,  sont  irrégulières 
les  offres  tendant  au  rachat  d'une  rente  eonvenandère  autorisée 
par  la  loi  du  27  août  1792,  si  elles  n'ont  été  faites  ni  an  chef- 
lieu  du  flef,  ni  au  foncier,  ni  à  son  fermier,  ni  au  préposé  à  te 
recette  des  droite  Modaux  (Rej.  4  therm.  an  9,  MM.  Llborcl,pr., 
Henriot,  rap.,  aff.  Cartouer  C.  Coatbnon). 

9.  Au  surplus,  la  question  de  savoir  si  te  remboursement  de 
te  rente  convenancière ,  fait  sous  l'empire  de  te  lot  du  27  août 

les  avait  autorisés  a  s'affranchir  des  redevances  annuelles  annuelles  ils 
étaient  assujettis,  ea  en  remboursant  le  capital,  consacrait,  au  préjudice 
des  légitimes  propriétaires,  une  véritable  spoliation;  — Considérant  que, 
parla  loi  du  19  brum.  an  6,  le  législateur  s'est  proposé  d'accorder  aux 

Propriétaires  une  réparation  complète  de  la  perte  que  leur  avait  causée 
expropriation  prononcée  contre  eux,  et  que ,  pour  atteindre  ce  but ,  il 
fallait  une  loi  qui  effaçai  entièrement  celle  du  27  août  17 92,  et  remit  les 
choses  au  même  eut  que  si  elles  n'avaienl;amaiseu  d'eiitteace;  — Con- 
sidérant qu'une  fois  admis  que  tel  est  l'esprit  dans  lequel  a  été  rendue 
la  loi  du  9  brum.  an  6,  il  en  résulte  qu'elle  est  essentiellement  rétroac- 
tive ,  puisque ,  sans  cela,  son  objet .  qui  était  de  réparer  l'injustice  de 
celle  qui  l'avait  précédée,  serait  évidemment  manqué  ;— Qu'inutilement 
objecte-t-on  que  les  lois  ne  peuvent  étendre  leur  empire  sur  des  actes 
déjà  consommés  au  moment  de  leur  promulgation  ;  qu'en  effet  ce  principe 
cesse  d'être  applicable  lorsque ,  comme  dans  l'espèce,  Il  s'agit  iruno  loi 
qui  ne  pourrait  atteindre  le  but  pour  lequel  elle  a  été  établie,  il  elle  n'exer- 
çait pas  son  influence  sur  les  actes  par  lesquels  a  été  consommée  l'injus- 
tice qu'elle  est  destinée  A  réparer; que  celte  exception,  fondée,  d'ailleurs, 
sur  la  nature  même  des  choses,  est  formellement  admise  par  V  est, qui, 
dans  son  commentaire  sur  le  litre  D*  leyiotu,  s'exprime  en  ces  termes  : 
o  Std »l  ad  nrgoliaantf  juta  ses*  (ton  «ctsnArat,*!  ntgotiu  praUr\tii  mo- 
wifttta,  atyut  swratasvnu  nufuihu  coAotrMi  ami  tvrpituda  ;  »  —  Considé- 
rant, d'ailleurs,  quota  loi  du  27  août  1792  était  elle-même  entachée  du 
vice  de  rétroactivité,  en  ce  qu'elle  dépouillait  de  la  propriété  de  leurs 
héritages  des  individus  qui  n'avaient  en  la  volonté  que  d'en  concéder  la 
simple  jouissance,  et  que,  des  lors,  il  y  avait  nécessité ,  afin  que  le  re- 
mède tût  approprié  A  la  nature  du  mai,  de  détruire,  par  une  loi  rétroac- 
tive, les  effets  d'une  loi  qui  avait  elle-même  attaqué  des  droits  acquis; 
— Considérant  que  si  l'esprit  dans  lequel  a  été  rendue  la  loi  du  9  brum. 
an  6,  et  l'objet  que  ses  auteurs  se  sont  proposé,  indiquent  d'une  manière 
certaine  que  ses  dispositions  sont  applicables  même  au  cas  ou  le  colon 
aurait,  on  vertu  de  la  loi  du  27  aoûl  1799,  eieiréle  rachat  de  ses  rede— 
tance»,  la  même  conséquence  resuite  encore  clairement  de*  termes  dans 
lesquels  elle  est  conçue,  puisqu'elle  porte  que  <  la*  propriétaires  sont 
maintenus  dans  la  propriété  de  leurs  tenues;  •  expressions  qui  ne  peu- 
vent incontestablement  «'appliquer  qu'A  ceux  qui,  au  moment  oh  la  loi 
du  9  brum.  an  6  s'expliquait  ainsi,  se  trouvaient  sous  le  coup  de  l'ex- 
propriation prononcée  par  celle  du  27  août  1792; — Adoptant,  au  ear-1 
plus ,  eo  ce  qui  concerne  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'intimée  aurait,  par  ' 
divers  actes,  approuvé  et  ratifie  le  remboursement  A  elle  (aiteo  l'aa  3 
par  Leroux  ,  les  motifs  insérés  au  jugement  dont  est  appel;  —  Sar  b 
question  de  savoir  si  Leroux  doit  être  condamné  au  rapport  des  vingt- 
neuf  dernière"  levées  de  la  rente  foncière  et  coaveaaartère  réclamée  par 
la  dame  Duclutiou  :  —  Considérant  que  l'appelant  n'argumente,  pour  se 
soustraire  a  celle  obligation  ,  que  de  la  circonstance  que  lui  et  son  au- 
teur auraient  joui  do  bonne  foi  ; — Considérant  qu'un  possesseur  n'est  de 
bonne  (oi  que  lorsqu'il  possède  en  vertu  d'un  litre  translatif  de  propriété 
dont  il  ignore  les  vices;  qu'une  telle  ignorance  ne  peut,  dans  l'espèce, 
être  alléguée  par  Leroux,  puisque  la  lei  du  9  brun,  en  6,  par  l'effet  de 
laquelle  la  dame  Ducluiiou  s'était  trouvée  de  plein  droit  rétablie  dans  la 
propriété  de  sa  tenue,  avait  averti  Gabriel  Leroux  qu'il  ne  pouvait  pins, 
à  l'avenir,  se  considérer  que  comme  un  simple  colon  assujetti  aux  pres- 
tation- annuelles  stipulées  dans  ta  déclaration  du  14  mal  1T87,  presta- 
tion» dont  le  pavement,  au  termes  de  cet  acte  ,  devait  être  fait  eu  do- 
micile du  propriétaire;  —  Parce»  différents  motifs, confirme  dans  toutes 
ses  dépositions  le  jugement  dool  est  appel ,  et  ordonne  qu'il  sortira  son 
plein  et  entier  effet  ;  —  Condamne  l'appelant  an  l'i 
roi,  aux  dépens  de  la  cause  d'appel,  etc. 
Du5  fév.tSi8.-a  àsr 
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LOUAGE  A  DOMAINE  CONGÉABLE. 


179?,  qui  «Tait  déclaré  les.  domanlers  propriétaires  Inoomrau- 
lables  du  loBds  de  leurs  tfnures ,  sauf  l'obligation  de  payer  les 
redevance  s  "rortvenanclères  rachetantes  au  gré  de  ces  dernier?,  a 
en  pour  effet  de  soustraire  les  domamers  qui  ont  opéré  ce  rem- 
boursement à  l'application  de  la  loi  du  9  brum.  an  6,  qui,  abro- 
geant celle  du  27  août  1 792,  a  maintenu  les  propriétaires  fon- 
ciers de  domaines  congéables  dans  la  propriété  des  tenures ,  est 
nne  question  de  propriété  dont  la  connaissance  appartient  aux 
tribunaux  et  non  à  l'autorité  administrative,  quoique  le  rembour- 
sement dont  11  s'agit  d'apprécier  tes  effets  ait  été  effectué  en 
vertu  d'un  arrêté  administratif  entre  les  mains  du  trésor,  comme 
étant  aux  droits  du  propriétaire  fonder  émigré  :  «  Attendu  que 
c'est  bien  là  une  pure  question  de  propriété  dont  la  solution  dé- 
pend de  l'examen,  dn  rapprochement  et  de  la  fixation  du  sens 
des  lois  de  la  matière  ;  que  cette  fixation  ne  peut  être  que  le  ré 
sultat  d'une  appréciation  judiciaire,  propre  à  déterminer  l'effet 
que  ces  lois  doivent  produire,  afin  d'en  faire  une  saine  applica- 
tion A  la  cause  ;  rejette»  (ReJ.  1 1  nov.  (822,  MM.  Brisson,  pr., 
Minier,  rap  ,  aff.  Derricn  C.  Delaboessière). 

8.  La  loi  de  1 791  n'a  été  abrogée  ni  expressément  ni  tacite- 
ment par  le  code  Napoléon  ;  ainsi  elle  forme  encore  aujourd'hui 
la  loi  de  la  matière.  Voyons  quelles  sont ,  sous  l'empire  de  cette 
loi ,  les  principales  règles  applicables  au  bail  à  domaine  congéable. 

•.  Et  d'abord  ce  contrat  doit  être  rédigé  par  écrit  (L.  7  juin 
1791,  art.  14).  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  cet  écrit  soit 
un  acte  authentique  :  un  acte  sous  seing  privé  suffit  (Conf.  M.  Au- 
lanier,  n*  1 7).  —  De  cette  nécessité  de  récriture,  il  résulte  que 
le  propriétaire  foncier  ne  peut  invoquer  les  anciens  usements 
suivant  lesquels  il  y  avait,  à  défaut  de  preuve  contraire,  pré- 
somption de  tenue  à  domaine  congéable  (Rennes,  18  juill. 
1814)  {I}.  —  Jugé  cependant  que  la  jouissance  d'un  convenant 
peut,  lorsqu'elle  est  contestée,  être  établie  par  tout  genre  de 
preuve,  c'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  où  on  lit  :  «  Ordonne  aux 
intimés  de  prouver  par  tout  genre  de  preuve,  suivant  leurs  offres 
subsidiaires,  que  l'appelant,  Ois  d'Allain  Kerdreux,  a  exploité, 
tant  par  lui  que  par  son  père,  le  convenant  Carmevet,  etc.  » 
(Rennes,  3»  ch.,  22  mal  1813,  aff.  Allaln  Kerdreux). 

Nous  venons  de  parler  de  la  présomption  établie  par  les  an- 
ciens usements.  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  :  1"  que  suivant  l'art.  2 
de  l'usement  de  Brouerec,  le  titre  de  convenant  ou  domaine  con- 
géable était  général  ;  la  présomption  était  pour  le  propriétaire 
foncier  jusqu'à  preuve  contraire,  par  litre  ou  possession  (Ren- 
nes, 1"  déc.  1813,  aff.  Qucreau,  V.  n»  33-3»)  ;  —  2»  Que  toute 
terre  étant  présumée  domaine  congéable,  dans  l'usement  de  Cor- 
nu cailles,  jusqu'à  preuve  contraire,  la  prescription  invoquée  par 
celui  qni  se  prétend  propriétaire  d'un  fonds  n'a  pu  être  acquise 
que  depuis  la  loi  du  7  juin  1791,  qui  a  fait  cesser  celle  pré- 
somption (Rennes,  3«  ch.,  t"  avr.  1822,  M.  de  Laiorôl  d'Ar- 
mailbi,  pr.,  ail.  Debrun  C.  Billiard);  —3»  Que  celui  qui  se  pré- 
tend propriétaire  foncier  de  terres  situées  sous  cet  nsement,  en 
vertu  d'une  cession  faite  par  un  ancien  seigneur,  ne  peut  reven- 

(1)  (Hervé  C.  N...)— La  entra;  —  Considérant  que  la  loi  du  0  août 
1791,  relative  aux  demain»  congéable*,  en  stipulant  (art.  14)  que  tout 
bail  à  contenant  serait  désormais  rédigé  par  écrit ,  a  voulu  que  les 
droits  des  propriétaires  fonciers,  comme  ceux  des  douaniers,  ne  fassent 
plus  réglés  a  l'avenir  par  les  useraenls  qu'elle  avait  formellement  aboli* 
par  l'art.  1  ;  elle  a  subordonné  fart.  16)  aux  lois  générale*  do  royaume 
les  conventions  que  le*  partie*  feraient  entre  elles;  —  Considérant  que 
la  baillée  du  16  pluv.  an  10  est  postérieure  &  celte  loi;  que  l'appelant, 
qui  l'a  consentie,  ne  peut  plus  invoquer  l'usement  de  Brouerec,  qui, 
en  établissant  une  présomption  de  propriété  en  faveur  des  fonciers, 
sbligeait  le*  douanier*  à  prouver  qu'il*  exploitaient,  k  titre  de  proprié- 
aire»,  des  terres  qni  n'étaient  pas  une  dépendance  de  la  tenue:  pré- 
somption qui  avait  été  établie  eo  1570.  sur  le  motif  que  le  litre  de  con- 
venant était  universel  dans  le  canton  de  Brouerec; — Considérant  que, 
depuis  cette  ép^ue,  le  litre  de  domaine  coogéable  avait  cessé  d'être  gé- 
néral et  universel  dan»  le  canton  de  Brouerec;  qu'il  existait  un  prand 
nombre  de  particuliers  qui  jouissaient  et  possédaient  de*  immeubles  a 
titre  de  propriété  et  non  A  domaine; — Considérant  que,  d'après  l'inter- 
version établie  par  la  loi  de  1791,  l'appelant  aurait  dû  détailler  dan* 
la  baillée  de  l'an  10  ton*  le*  objets  qui  composent  les  tenues  situées  au 
village  de  Kheléganl,  commune  de  Ploubaroel,  ou  que,  du  moins,  il 
aurait  dé  eo  exiger  la  déclaration  que  les  domaniers  s'étaient  soumis  a 
fournir  ;  que  la  baillé»  ne  défendait  pas  à  ces  derniers  d'exploiter  par 
nain  la*  lama  doit  Us  pouvaient  être  propriétaires,  conjointement  avec 


dlquer  la  propriété  foncière  de  ces  terres  sans  prouver  qu'elles 

arrêt).       P  i**V>  VV9>*  ^ 

1  •.  L'art.  13,  L.  7  Juin  1791,  porte  qur  les  baux  à  conve- 
nant peuvent  être  bits  sous  telles  conditions  que  les  parties  Ju- 
gent à  propos  relativement ,  soit  à  la  durée  desdits  banx ,  soit  à 
la  nature  et  quotité  des  redevances  et  prestations ,  soit  a  la  fav- 
culté  du  domanler  de  construire  de  nouveaux  bitimenU  on  do 
changer  les  anciens,  soit  aux  clôtures  ou  défrichements ,  soft  k 
la  propriété  ou  jouissance  des  arbres,  soit  à  la  faculté  par  le  do- 
manler de  prendre  des  arbres ,  de  la  terre  ou  du  sable  pour  ré- 
parer les  bâtiments  ;  cet  article  ajoute  que  les  conventions  des  par- 
lies,  textuellement  exprimées,  doivent  être  désormais  les  seules 
règles  qui  déterminent  leurs  droits  respectifs.  D'où  MM.  Carré 
(p.  200)  et  Aulanler  (n»  18)  concluent ,  avec  raison ,  qu'on  ne 
peut  plus,  en  vertu  des  baux  à  convenant  contractés  depuis  ta  loi 
de  1791,  réclamer  aucun  droit  en  s'appuyanl  sur  les  usements, 
lesiniels  ne  peuvent  plus  servir  qu'à  Interpréter  les  clauses  ob- 
scures. 

1 1 .  Toutefois  ta  liberté  laissée  aux  parties  de  régler  par  leurs 
conventions  les  conditions  du  bail  à  convenant  ne  saurait  aller 
Jusqu'à  faire  revivre  les  droits  /eWauxqui  ont  été  supprimés  sans 
indemnité  par  les  décrets  du  4  août  1 789,  du  1 5  mars  i  790,  etc. 
La  loi  de  1791  (art.  2  et  15)  le  déclare  expressément.  L'art.  16 
de  cette  même  loi  ajoute  :  «  Seront,  au  surplus,  les  conventions 
que  les  parties  auront  faites,  subordonnées  aux  lois  générales  du 
royaume,  établies  ou  à  établir  pour  l'intérêt  de  l'agriculture,  re- 
lativement aux  baux  à  ferme,  en  ce  qui  sera  applicable  aux  banx 
à  convenant.  »  —  Il  a  été  décidé,  en  conséquence,  que  le  bail  à 
domaine  congéable  admet  toutes  les  conventions  que  U  loi  ne 
prohibe  pas  (Rennes,  15  déc.  1813,  aff.  Jehan  de  Launav,  V. 
Mariage). 

1 » .  L'une  des  conditions  du  bail,  c'est  le  payement,  par  le  do- 
manier  au  propriétaire  foncier,  d'une  rente  annuelle  qu'on  nomme 
rente  convenancière,  et  qui  est  ordinairement  hors  de  toute  pro- 
portion avec  le  revenu  du  fonds.  —  Indépendamment  de  cette 
rente,  le  propriétaire  peut  stipuler  un  certain  nombre  de  journées 
d'hommes,  voitures,  chevaux  ou  bétes  de  somme.  Ces  journées  ne 
s'arréragent  pas  ;  si  donc  le  propriétaire  ne  les  a  pas  demandées 
dans  l'année,  il  n'y  a  plus  aucun  droit.  De  plus  elles  ne  peuvent 
être  exigées  qu'en  nature,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  abonnées 
(L.  7  juin  1791,  art.  4). 

1  S.  Depuis  la  publication  du  code  Napoléon,  les  renies  con- 
venancières  sont  soumises  à  ta  prescription  établie  par  l'art.  2271. 
U  ne  peut  s'élever  aucun  doute  à  cet  égard.  —  La  question  de 
savoir  si,  avant  ce  code,  les  rentes  convenancières  étaient  pres- 
criptibles par  cinq  ans,  a  été  décidée  affirmativement  (avis  c.  d'Ét. 
4  août  1807)  (2).— V.  cependant  Carré,  p.  224;  Aulanler,  n*  81. 

1 4t.  Les  héritiers  du  domanler  qui  ont  partagé  entre  eux  les 

redevances  dont  la  tenue  est  chargée  (L.  7  Juin  1 791, art.  3).  Cette 

celles  qui  dépeodent  de  la  tenue  dont  ils  n'étaient  que  les  fermiers  ;  — 
Considérant  que  la  veuve  Hervé,  intimée,  ayant  maintenu,  lors  du  procès- 
verbal  de  prisage,  qu'elle  jouissait,  en  qualité  de  propriétaire,  do*  objets 
que  l'appelant  réclamait,  ce  dernier  était  tenu  de  justifier,  au  soutien  de 
la  propriété  par  lui  prétendue,  autrement  qu'en  vertu  de  la  présomption 
résultant  d'un  nsement  aboli,  qu'il  ne  pouvait  plus  invoquer,  surtout  de- 
puis la  baillée  de  l'an  10,  qu'il  suffisait  4  la  veuve  Hervé  de  maintenir 
sa  possession  et  sa  jouissance  à  titre  de  propriétaire  pour  rejeter  sur  U 
demandeur  l'obligation  do  faire  la  preuve  contraire  d'une  possession  à 
titre  précaire  ;  —  Considérant  qu'encore  bien  que  les  intimés  ne  pussent 
pas  tire  assujetti*  à  prouver  leur  propriété,  ils  ont,  par  la  représentation 
de  différents  actes  authentiques,  justifié  qu'ils  sont  propriétaires  fonciers 
d'immeubles  situés  au  village  de  Kbelégaet,  commune  de  iMounaroel,  et 
qu'ils  le  sont  de  plusieurs  dos  objets  réclamé*  par  rappelant;  —  Par  ces 
motifs  ;  ccmnrme,  etc. 

Dn  18  juill.  18I4.-C  de  Renne*,  f  cb.-MM.  Journée  et  Gaillard,»*. 

(1)  (  Lukea  C.  Jullot  et  autres).  —  Le  conseil  d'État,  qui,  d'après  le 
renvoi  ordonné  par  Sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  sectien  des 
finances  sur  celai  du  ministre  de  ee  département,  relatif  :  1*  à  la  récla- 
mation des  colons  de  diverse*  ces  tomes  du  département  dn  Morbihan 
contre  la  loi  du  9  brum.  an  6,  qui  a  maintenu  les  bailleurs  des  domaines 
congéables  dans  la  propriété  de  ce*  domaine*;  4»  à  la  prescription  des 
arrérages  des  renie*  convenancières; — Vu  la  pétition  des  habitants  <-t 
le*  observations  de  I  adroioi.Uratie»  des  domaines     Vu  pareiUemcr.r  '  « 
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solidarité  s'étend  même,  ainsi  que  te  font  observer  MX.  Carré, 
p.  61,  et  Aulanier,  n*  84,  à  tous  les  droits  et  actions  que  le  pro- 
priétaire peut  avoir  à  exercer  contre  ces  héritiers  en  leur  qualité 
de  représentants  du  domanlcr. 

làV  L'art.  5  L.  1791  porte  que  les  propriétaires  fonciers 
pourront,  d'après  les  seuls  usements  (c'est  une  exception  à  leur 
abrogation),  exiger  que  1rs  grains  et  autres  denrées  provenant 
des  redevances  convenancières  soient  transportés  par  le  domanier, 
i  ses  frais,  an  lieu  indiqué  par  le  propriétaire  foncier,  Jusqu'à 
trois  lieues  de  distance  de  la  ferme,  et  que  ledit  droit  de  trans- 
port ne  pourra  s'arrérager. 

f  •.  Les  domaniers  doivent  acquilter  en  totalité  les  Imposi- 
tions foncières;  mais  ils  peuvent  retenir  sur  la  rente  convenan- 
elère  une  pari  le  de  cet  impôt  proportionnelle  à  ladite  redevance 
(L.  1791, art.  10).  Si  les  parties  ne  peuvent  s'accorder  pour  faire 
la  répartition,  elle  est  faite  par  experts.  —  V.  Carré,  p.  1 13. 

il.  A  défaut  de  payement  de  la  rente,  le  propriétaire  a  le 
droit,  en  vertu  de  son  titre,  s'il  est  exécutoire,  de  faire  saisir  et 
vendre  les  meubles,  graines  et  denrées  du  domanlcr.  Si  le  prix 
en  est  Insuffisant,  le  propriétaire  peut  même,  en  vertu  d'un  juge- 
ment prononçant  condamnation  ou  résiliation  du  bail,  faire  ven- 
dre les  édifices  et  superflees.  Cette  vente  doit  être  faite  après 
trois  publications,  surenchères,  en  l'auditoire  du  tribunal  du 
district.  C'est  ce  qu'on  appelle  vente  sur  simples  bannies  (Voy.  L. 
1791,  art.  24  et  25).  Un  titre  exécutoire  ne  suffit  pas  pour  auto- 
riser la  vente  sur  simples  bannies  des  édifices  et  superflees;  il 
faot  un  jugement.  —  Mais  le  domanler  peut  éviter  la  vente  de  tes 
meubles  et  la  vente  subsidiaire  de  ses  édifices  et  superflees  en 
abandonnant  ces  derniers  au  propriétaire  foncier,  auquel  cas  il 
est  libéré  envers  lui  (L.  1791,  art.  26)  :  c'est  ce  qu'on  appelle 
faire  exponte.  —  Dans  l'ancien  droit,  l'abandon  ne  libérait  le  co- 
lon que  pour  l'avenir,  Il  laissait  subsister  la  dette  pour  les  arré- 
rages échus. 

19.  Noos  avons  dit  que  par  édifices  et  super  fiées  on  entend 
tout  ce  que  la  main  de  l'homme  a  ajouté  de  valeur  au  fonds.  Ainsi 
ils  comprennent  :  l*  tous  les  bâtiments  construits  sur  la  tenue; 
Wesaires  à  battre,  les  murs,  les  talus,  les  fossés,  les  barrières,  les 
poils,  les  fontaines,  les  étangs,  les  réservoirs  d'eau  pour  laver  ou 
p«urrouirleslins,lescbeminspratiquéspour  le  service  particulier 
de  la  tenue  ;  3«  le  premier  défrichement  des  terres,  les  labours 
et  engrais,  le  tissu  des  prairies,  les  canaux  d'irrigation.  — Quant 
aux  arbres,  on  dislingue  :  les  arbres  fruitiers  font  partie  des  édi- 
fices et  superflees  ;  mais  il  en  est  autrement  des  bois  (onciers.  On 
nomme  ainsi  les  arbresproprcsamerrain,c'est-a-dire  les  arbres  qui 
peuvent  être  mis  en  oeuvre  et  employés  a  faire  de  la  planche. 
Soit  qu'ils  aient  crû  naturellement  sur  la  tenue,  soit  qu'ils  aient 
été  plantés  par  le  propriétaire  ou  par  le  colon,  ils  restent  ta  pro- 
priété du  bailleur.  Les  bois  puinais,  Uls  que  saulx,  morsaulx, 
épines,  sureaux,  aulnes,  genêts,  genièvres,  ronces,  le  coudrier,  le 
houx,  le  bouleau,  les  bois  taillis  avec  leurs  souches,  sont  réputés 
coavcnancicrs  cl  font  partie  des  édifices  et  superflees. — V.  sur  ce 
sujet  notamment  Baudouin,  lnslil.  conven.,  n»  31  et  suiv.  et 
J«4  ;  Aulanier,  n-  45  et  298;  M.  Duvergier,  t.  3,  n«  224. 

f.  Le  colon  peut  faire  sur  le  fonds  des  améliorations.  A  cet 
égard  cependant  son  droit  est  limité.  Comme  un  jour  le  proprié- 
taire rentrera  en  possession  du  domaine  et  qu'il  sera  alors  oblige 
de  rembourser  la  valeur  des  édifices  et  superflees,  il  doit  être  in- 
terdit au  colon  soit  d'aggraver  arbitrairement  les  charges  de  ce 
remboursement,  soit  de  rendre  plus  onéreuse  à  l'avenir  la  Jouls- 

loi»  des  6  août  1791,  ï7  août  179i,  17  juillet  1795  M  flor.  et  S  prair. 
an  î,  9  brum.  an  a,  relatives  aux  domaines  congèables,  ensemble  ravi» 
4a  conseil  d'État  du  35  frim.  an  10,  lequel  porte  que  le  gouvernement 
doit  faire  remise  aux  tenanciers  des  domaines  congèables,  de*  droit»  que 
CÉlat  pourrait  avoir  i  exiger  pour  arrérages  de  ces  rentes  pendant  le 
temps  $>st  écoulé  entre  le  27  août  1794  et  le  9  brum.  an  8;  — 
C*o<iHeranl,  eu  ce  qui  touche  la  propriété,  que  la  loi  du  9  brun,  an  G, 
•a  ordonnant  l'exécution  delà  loi  du  6  août  1791, relativement  au  do- 
maines congèables,  a  rapporté  expressément  les  lois  des  Ï7  août  179*, 
•  prair.  an  »,  et  toutes  celles  qui  en  ont  él*  la  suite;  qu  ainsi  il  ne  peut 
•lus  être  mis  en  que-lion  si  la  propriété  de  ces  domaine*  appartient  aux 
tailleurs  originaires;— En  ce  qui  touche  les  renies  cnuvenaociéres,  que 
la  loi  du  •  août  1791  avait  déclare  supprimer  sans  indemnité  tous  les 
droils  et  redevance*  qui  étaient  de  même*  nature  el  qualité  que  les  droits 
féodaux  supprimes;  mais  qu'eue  laissait  subsister  les  autres  redevances 


sanoe  du  propriétaire.  Ainsi  II  peut  faire  des  vergers  et  des  semte, 
planter  des  arbres  fruitiers,  faire  des  jardins  et  des  prairies 
(pourvu  cependant  qu'il  ne  change  pas  la  destination  de  la  tenue), 
engraisser  et  ensemencer  les  terres,  etc.  ;  mais  11  ne  peut,  sans 
le  consentement  du  propriétaire,  agrandir  les  bâtiments  exis- 
tants, ni  en  construire  de  nouveaux  ;  11  peut  seulement  recon- 
struire ceux  qui  sont  tombés,  réparer  ceux  qui  sont  en  mauvais 
état  ;  el  ce  que  nous  disons  des  bâtiments ,  il  faut  le  dire  aussi 
des  murs  el  talus.  De  même ,  le  colon  ne  peut  creuser  des  fossés 
nouveaux,  à  moins  cependant  que  cela  ne  soit  nécessaire  pour 
clore  le  terrain  acconvenancé.  —  V.  sur  ce  point  Aulanier, 
nM  315  et  suiv. 

•  O.  Lorsque  le  domanler  a  fait  des  travaux  ou  constructions 
qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  taire,  le  propriétaire  a  le  droit  d'en 
demander  la  destruction  aux  frais  dudomanier;  mais  il  peutaussk 
se  contenter  dune  déclaration  portant  que  les  Innovations  ne  se- 
ront pas  prisées  en  congémenl,  c'est-à-dire  qu'il  ne  sera  pas 
obligé  d'en  payer  la  valeur  à  la  un  du  bail.  Celte  déclaration  se 
nomme  Offre  de  non-préjudice  (V.  Baudouin,  Instit.  convenanc, 
n*  265;  Aulanier,  n»  32c).  —  A  défaut  de  lettres  de  non-préju-1 
dice,  le  propriétaire  qui  a  laissé  passer  le  laps  de  trente  ans  sans i 
réclamer  n'a  plus  le  droit  de  le  Caire  (Aulanier,  n*  528). 

Si.  Le  colon  peut,  tant  qu'il  n'a  pas  été  congédié,  aliéner  les 
édifices  et  superBces.  Toutefois,  les  aliénations  qu'il  a  faites  sont 
placées  sous  l'empire  de  la  règle  :  Resoluto  jure  dantis,  resolvi- 
tur  jus  acerpientù;  il  ne  peut,  en  effet,  transférer  plus  de  droits 
qu'il  n'en  a  lui-même  (V.  en  cé  sens  M.  Troplong,  Louage,  n*  61). 
Il  peut  également  les  hypothéquer  (sous  la  mémo  réserve),  les 
affermer.  11  peut  même,  si  bon  lui  semble,  couper  les  bois  con- 
v  enanciers,  laisser  les  édifices  en  ruine,  les  clôtures  sans  répara- 
tions, les  champs  sans  culture  ;  car  il  ne  fait  en  cela  qu'user  de 
son  droit  de  propriété  ;  et  le  propriétaire  foncier  n'est  pas  fondé 
à  s'en  plaindre,  car  line  souffre  aucun  préjudice,  puisqu'à  l'origine 
du  bail  il  a  reçu  le  prix  des  édifices  et  superflees  qui  existaient 
alors,  el  qu'à  l'expiration  do  même  bail  II  ne  sera  tenu  de  rembourser 
au  colon  que  la  valeur  de  ce  qui  existera  à  celte  époque,  n  aurait 
le  droit  de  se  plaindre  seulement  si,  par  l'effet  des  dévastations 
ou  de  la  négligence  du  colon,  les  édifices  et  superflees  n'avalent 
plus  une  valeur  suffisante  pour  garantir  le  payement  de  la  rente 
convenancière.— V.  Conf.  Baudouin,  n*  247  ;  Aulanier,  n'307. 

99.  Nous  avons  dit  que  le  colon,  en  même  temps  qu'il  devient 
propriétaire  des  édifices  et  superflees,  devient  fermier  du  fonds 
baillé  à  domaine  congéable.  Il  suit  de  là  qu'il  aie  droit  d'en  jouir, 
mais  qu'il  doit  en  jouir  en  bon  père  de  famille  et  suivant  la  des- 
tination de  ce  fonds;  qu'ainsi  il  ne  peut,  sans  le  consentement 
du  propriétaire,  ouvrir  des  carrières,  même  pour  réparer  les  édi- 
fices de  la  tenue  ;  qu'il  ne  peut  défricher  les  bois  taillis,  surtout 
pour  laisser  le  terrain  inculte;  qu'il  ne  peut,  à  la  veille  dn  congé- 
ment,  épuiser  les  terres  par  une  culture  forcée  (Baudouin,  n* 251; 
Aulanier,  n*296;  M.  Duvergier,  n*  231). 

«3.  Lorsque  la  durée  qui  avait  été  assignée  an  bail  se  trouve 
expirée,  le  propriétaire  peut  congédier  le  domanler  en  lui  rem- 
boursant la  valeur  des  édifices  et  superflees.  Mais  que  décider 
lorsque  la  durée  n'a  pas  été  fixée  par  la  convention?  Les  parties 
sont  censées  alors  s'être  tacitement  référées  sur  ce  point  aux  an- 
ciens usements.  En  général,  dans  ce  cas,  le  bail  est  censé  fait  pour 
neuf  ans,  excepté  cependant  dans  l'usement  de  Hohan.  où  sa  du- 
rée habituelle  était  de  six  ans  (Conf.  Aulanier,  n*  1 60).  —  Le 
colon  ne  pouvant  être  congédié  qu'après  remboursement  préalav 

des  colons,  quoiqu'elles  fussent  mêlées  de  droits  fcodaui,  oe  «'applique 
qu'au  cas  od  la  propriété  a  été  transférée  ;  —  En  ce  qui  tonebe  la  pret- 

|  cription  de*  arrérages,  qu'il  résulte  du  susdit  avis  du  conseil  d'État,  du 
23  frim.  an  10,  approuvé  par  le  gouvernement ,  que  tes  agent*  do  l'ad- 
mintslratioo  ne  pourront  exercer  de»  poursuite*  peur  les  rentes  conve— 

,  naneiéres  qu'à  compter  du  9  brum.  an  6;  —  Est  d'avis  :  1*  que  la  récla- 
mation de»  colons  tenanciers  do  domaines  congèables .  tendant  a  ètr» 
déclares  propriétaires  desdits  domaines ,  est  inadmissible  ;  —  i*  Que , 
conformément  i  l'art,  a  de  la  loi  do  6  août  1792,  les  redevances  de 
mêmes  nature  et  qualité  que  le*  droits  féodaux  rapprîmes  sans  ladewnii  ' 
sont  abolies;— S*  (Jue  les  rentes  cooveoancieros ,  quoique  mêlées  avrr 
les  droits  supprimés,  subsistent  ; — 4*  Que  l'administration  des  domain 
ne  peut  exercer  des  poursuites ,  pour  le*  arrérages  des  renias  cenu- 
oancières ,  qu'à  rontpter  du  9  brum.  an  8. 
Du  4  août  1807  .-Avis  cens.  d  Et.,  approuvé!»  18. 
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Me,  le  pritagt  doit  toujours  être  demandé  .*ix  mois  ayant  l'expi- 
ration de  la  jouissance  et  terminé  dan*  ce  délai  IL.  1791,  art.  SI). 
—  La  demande  peut  même  être  formée  quelques  Jours  plus  tôt  ; 
mais  l'opération  du  prisage  ne  doit  pai*  être  commencée,  suivant 
MM.  Carré  (p.  2<M  el  292),  el  Aulanier  (n»  li>i),  avant  qu'on  soit 
entré  dans  les  six  mois. 

94.  A  quelque  époque  qu'ail  commencé  la  jouissance  du  co- 
lon, le  congéioent  ne  peut  être  exercé  qu'à  la  Saint-Michel,  29 
sept.  Si  la  jouissance  a  commencé  à  une  autre  époque,  le  colon 
doit  payer  au  propriétaire  fonder  la  rente  convenancière,  au  pro- 
rata du  temps  dont  11  aura  Joui  de  plus  (L.  1701 ,  art.  22).  — 
Ainsi,  fait  observer  M.  Carré  p.  50*.  ,  bien  que  le  bail  ne  dût 
expirer  qu'après  la  Saint-Michel,  c'est  néanmoins  six  mois  avant 
cette  dernière  époque  que  le  congément  doit  être  signifié;  s'il  ne 
l'élail  que  six  mois  avant  l'époque  Ûxée  pour  l'expiration,  il  se- 
rait nul  comme  tardif,  el  par  suite  il  y  aurait  tacite  réconduction, 
comme  nous  le  verrons  bientôt .  . 

•  «.Le  propriétaire  foncier  peut,  au  lieu  d'exerc 
le  congément,  céder  à  un  tiers  le  droit  de  l'exercer.  Le 
oaire  se  met  alors  au  lieu  et  place  du  colon  qu'il  congédie  et  de- 
vient colon  à  son  tour.  Il  y  a  entre  cette  cession  el  l'exercice  du  ron- 
gt-ment  par  le  propriétaire  une  différence  Importante.  La  cession, 
en  effet,  n'est  qu'un  aclo  d'administration  semblable  au  bail  pri- 
mitif; le  congément,  au  contraire,  entraînant  nécessairement  l'ac- 
quisition de?  édifices  el  superflces,  est  soumis  aux  mêmes  règle* 
que  l'acquisition  des  immeubles. — V.cnce  sens  Aulanier,  n—  171. 

t  H.  La  citation  en  congément  doit  être  donnée  devant  le  juge 
de  paix  de  la  situation  de  la  tenue,  dans  la  forme  el  les  délais 
prescrits  par  les  art.  I,  4  et  5  c.  pr.  (Aulanier,  d*  186;  Carré, 
p.  24!)  et  suiv.).  —  Si  des  contestations  s'élèvent  sur  le  congé- 
ment lui-même,  si,  par  exemple,  te  domanier  prétend  ou  que  le 
terme  dé  sa  Jouissance  n'est  pas  encore  arrivé,  ou  qu'il  est  devenu 
propriétaire,  le  juge  de  paix  doit  renvoyer  les  parties  devant  le 
tribunal  de  premlire  instance  pour  faire  statuer  sur  la  contesta- 
tion (Carré,  p.  24.T  el  suiv.).  —  S'il  n'y  a  pas.de  contestation  sur 
le  congi'mcul  lui-même,  il  y  a  lieu  de  flxer  alors  le  montant  do 
remboursement  à  faire  par  le  propriétaire  an  domanier  pour  la 
valeur  des  édifices  el  superflces. 

•  7.  Nous  avons  dil  que,  si  les  parties  ne  s'entende»! passa- 
is montant  de  ce  remboursement,  Il  doit  être  procédé  au  prisage 
par  expert».  Ces  experts  sont  ou  désignés  d'un  commun  accord 
par  les  parties  ou  nommés  d'office  par  le  juge  de  paix,  et  si  le 
prisage  donne  lieu  à  des  contestai  ions,  le  juge  de  paix  doit,  au 
lieu  de  tes  juger,  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal  du  pre- 
mière instance  (L.  nul,  art.  17).  —  S'il  s'élève  de*  questions 
sur  la  nature  des  objets  qui  doivent  entrer  dans  \'e»tonaiton  des 
édifices  et  superflces  et  des  améliorations  à  rembourser  au  do- 
manier, elles  doivent  être  réglées  d'après  les  conventions  des 
parties  (L.  1791,  art.  20).  Dans  le  silence  des  baux,  on  devrait, 
dil  Carre  Ip.  2!>o),  consulter  les  anciens  useiuetits,  parce  qu'alors 
les  parties  seraient  censées  avoir  voulu  s'y  référer.  —  Tous  les 
objets  qui  entrent  en  estimation  doivent,  suivant  l'art.  19,  L. 
17  91,  être  estimés  suivant  leur  vraie  valeur  à  l'époque  de  l'esti- 

(1)  { Leroi  C.  N...  )  —  L*  com  ;  —  Considérant  que  la  clause  de  la 
Saiilee  <lu  lx  fév.  I78T,  par  laquelle  le  propriétaire  a  stipulé  le  droit  de 
congédier  a  retpiralion  de  celle  bailles,  moyennant  une  somme  fixe  de 
7 lu  li».,  constitue  un  droit  personnel*  lui  et  a  ses  enfant»,  non  trans- 
mi-Mble  à  »a  veuve  ni  a  des  Dentier*  collatéraux  ;  que  cette  division  de* 
droits  en  droits  personnel»  non  transmîssibles ,  e<  en  droits  transmis»»- 
bles  aux  héritier*  a  été  constamment  reconnue  el  observée  ta  Franc* ; 
que  lelle  e*l  la  nature  du  droit  personnel ,  que  l'action  exercée  par  la 

reooobe  mèuie  à  qui  le  droit  appartient  ne  le  fait  pas  vivre  an  delà  de 
existence  de  celle  personne:  c'est  ce  qui  résulte  bien  clairement  de 
l'art.  Ilt<  c.  civ.  ; — Considérant  que  l'action  en  congément  exercée  par 
feu  Leroy,  le  88  mars  IMS,  pour  la  Saint-Mu  bel  suivante,  n'ayant  itoint 
ete  terminée  pour  celle  époque,  Leroi  lui-même  s'il  avait  vécu,  n'aurait 
pas  pu  s'en  servir  utilement  peur  la  Seint-Micbel  d'une  autre  année  MÉ>- 
trquenU.';  qu'uae  demande  nouvelle  aurait  été  nécessaire,  ce  qui  résulte 
encore  de  lart.  21  L.  6  août  1791,  loi  spéciale  de  la  matière;  qu'a  plus 
forte  rai-oa  ,  elle  I  était  de  la  part  des  héritier»  Leroi ,  après  sa  mort  ; 
quo  celle  demande  nouvelle,  au  tteu  délre  directement  portée  au  tribu- 
nal de  Bre*l,  devait  l  itre  devant  la  justice  de  paix  du  canton  de  Daeula*, 
i  qui  seul  la  eoaipttenc*  ta  «tl  défères  par  l'art.  17  même  loi ,  sauf , 
en  cas  de  contestation,  le  renvoi  devant  le  tribunal  civil;  qu'une  île— 

uni  ne  teadait  qa'à  ' 


matlon.  — Ainsi,  s'ili 
de  la  plus-value  qu'ils  donnent  au  domaine.  S'il  s'agit  d'édifices, 
on  examine  ce  qu'ont  dû  coûter  les  matériaux  qui  y  ont  été  em- 
ployés, eu  égard  aux  localités  ;  puis  on  ajoute  le.  prix  présumé 
de  la  main-d'œuvre  (Baudouin,  n*  2P-5  ;  Aulanier,  n**  21 4  et  215). 
Les  parties  peuvent,  lors  du  bail,  déterminer  d'avance  le  montant 
du  remboursement  qui  devra  être  fait  lors  du  congément  {Aula- 
nier, n*  235;  Carré,  p.  422).  — A  cet  égard  il  a  été  jugé  que  lt 
faculté  réservée  au  propriétaire  de  congédier  le  colon  à  l'expira- 
tion du  bail  moyennant  une  somme  déterminée  constitue  un  droit 
personnel  à  lui  et  à  ses  enfants,  el  n'est  pas  transmlsslble  a  la 
veuve  et  aux  collatéraux  do  propriétaire  (Rennes,  16  sept. 
181  S)  (I).  —  Les  frai*  de  la  nomination  d'experts,  de  la  pres- 
tation de  serment,  du  prisage  el  de  l'affirmation,  doivent  être 
supportés  par  celle  des  parties  que  les  conventions  en  char- 
gent (L.  1791,  art.  18).  SI  les  conventions  gardent  le 
ils  doivent  être  supportés  par  le  propriétaire,  paieqi 
celle  hypolbèse  II  est  l'acquéreur  (Aulanier,  n»  260).  — 
l'e^imation  faite  par  les  experts  est  obligatoire  pour  les  tribu- 
naux,  qui  ne  peuvent  ni  en  augmenter  ni  en  diminuer  le  chiffre, 
la  loi  a  voulu  donner  aux  parties  une  garantie  contre  les  apprécia- 
tions erronées  que  les  experts  pourraient  avoir  faites.  Elle  a  dont 
permis  à  chacune  d'elles  de  demander,  à  ses  frais,  ans  nonvelle 
expertise,  qu'on  nomme  revue  (L.  1791,  art.  18).  Cette  nouvelle 
expertise  peut  être  demandée  dans  le  délai  d'an  et  jour  à  partir 
du  remboursement  ;  mais  elle  peut  aussi  être  demandée  avant  le 
remboursement,  au  moment  où  le  prisage  vient  d'être  lait  (V.  Bau- 
douin, n*  28T  ;  Aulanier,  n*  287).  —  SI  la  seconde  estimation 
c»t  moins  favorable  que  la  première  à  la  partie  qui  a  demandé 
la  revue,  celle  partie  peut  s'en  tenir  à  la  première.  —  Le  pro- 
priétaire est  lenu  de  rembourser  au  colon  tous  les  objets  oui  en- 
trent en  prisage,  même  les  labours  et  engrais,  sur  le  pied  de 
l'estimation.  Le  remboursement  effectué,  le  domanier  ne  peut, 
sous  aucun  prétexte,  s'immiscer  dans  l'exploitation  et  jouissance 
de  la  terre  dont  il  a  été  congédié  (L.  1 791 .  art.  1 9). 

■S.  De  même  que  le  propriétaire  a  le  droit  d'exercer  le  cou- 
le colon  a  le  droit  corrélatif  de  débander  le  rembour- 
le  ses  édifices  et  superflces.  Cette  faculté  atfrfboéeai 
colon  est  une  heureuse  innovation  de  la  loi  de  1791  (art.  Il); 
elle  n'existait  pas  dans  les  anciens  usemenls;  le  coloa  n'avili 
que  la  ressource  de  faire  exponse,  c'est-à-dire  d'ab.indoruier  In 
édifices  el  superflces  en  payant  les  annuités  échues  de  la  renie 
convenanen-re.  La  faculté  nonvelle  introduite  en  faveur  des  co- 
lons est  restreinte  toutefois  a  ceux  qui  exploitent  eux-mêmes  leur 
tenue  (art.  1 1  précité).  Ainsi,  le  colon  qui  n'habite  pas  lol-mént 
la  maison  qu'il  tient  à  domaine  congéablt  ne  peut  demander  le 
remboursement  (Aulanier,  n*  363;  Carré,  p.  139  el  suiv.).  Il  m 
le  peut  pas,  même  s'il  n'exploite  loi-même  qu'une  partie  de  s> 
tenue  ;  car  on  ne  peut  pas  dire  alors  qu'il  exploite  sa  tenue  (Carré, 
p.  i  lt  et  1 1:.).— 1|  a  été  jugé,  conformément  à  ce  qui  précède  : 
f  que  depuis  la  loi  du  7  juin  1791,  le  droit  de  congément  eH 
réciproque  entre  le  foncier  et  le  superflcialr*  (Rej.  n  «t. 
1815)  (J);— 2»  Que  cette  réciprocité  s'applique  ans<i  bien 

n'aurait  pu  valoir  de  demande  de  prisage  qu'a  la  faveur  de  cmcuuims 
éventuelles  qui  n'ont  éle  prise»  ni  en  première  instance,  ni  même  ic* 
l'appel  ;  que  le  déboutement  absolu  prononcé  par  le  tribunal  de  Brt't 
était  ioiw  inévitable  ;—  Déclare  le*  appelantes  sans  griefs  dans  lear  ap- 
pel du  jugement  de  Brest  du  IS  juin  181  i,  etc. 

Du  16  sept.  1815.C.  de  Keaoe»,  eb.  vac.-MM.  Fenigaa  et  Gail- 
lard, av. 

[%)  ffipée*  .—  (Breger  C.  Pennée.) —  Le  pourvoi  fermé  eontr#rirrtt 
de  m  cour  de  Rennes,  du  2}  juill.  1812,  était  fondé  sur  te  violai»  * 
fausse  application  de  la  loi  des  7  juin  et  6  août  1791.-  Arrêt  >prt» 
délibéré). 

La  coca  ;  —  Attendu  que  le  défaut  de  réciprocité  dans  rexernre  J> 
la  faculté  decongCawnt  était  contraire  au  droit  commun  et  sui  principe* 
ordinaires  des  conventions;  que  cette  non-ieciprocilé  n'était  fendre ?*• 
sur  des  lois  d'exceptien  qui  ont  été  supprimées  par  l'art,  t  de  la  hs 
•  août  1791,  et  que ,  dans  le  bail  du  19  frim.  an  »,  po»lérSeitr  par  r»o- 
séquent  à  la  proiiiulf  itiun  de  la  loi  du  6  août  1791,  la  réetpreeit»  m  >» 
faculté  de  concernes!  n'a  pas  été  interdite  au  preneur  ;  qe'aiaw  Ue* 
de  Renne* ,  bien  loin  d'avoir  violé  celte  loi  du  6  aoét  17 11,  eo  «e*- 
rant  valable  le  confinent  exercé  par  le  défendeur,  en  a  (ait  !»  pl«>  )""* 
ai'plicalioa;—  Replie,  etc. 

D«  17 avril xail.-C.C.wct.  civ.-MM.  Muraire, pr.-Porri^ "e 
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baux  à  domaineeoniréable,postértenr*ala  promulgation  de  Mite 
loi ,  qu'à  ceux  qni  existaient  antérieurement  (même  arrêt)  ;  — 
S*  Qu'aioal  les  domaniers  peuvent  toujours  user  de  la  faculté  du 
concernent,  à  moins  d  une  renonciation  expresse  (Rej.  »  déc. 
1S29)  (!);—*•  Que,  bien  que  la  faculté  du  congément  ne  puisse 
être  exercée  par  les  doroanier»  qu'autant  qu'ils  «ont  en  posses- 
sion de  la  totalité  de  la  tenue,  s'il  est  constant,  en  fait,  que  la 
portion  qui  avait  été  aliénée  par  le  colon  lui  a  été  rétrocédée, 
les  Juges  peuvent  admettre  le  congément,  lors  même  que  l'ac- 
quéreur serait  resUi  en  possession  de  l'objet  rétrocédé  (mémo 
arrêt). 

99.  pour  pouvoir  demander  le  remboursement,  Il  faut  être 
capable  d'aliéner  des  immeubles,  puisque  celle  demande  a  pré- 
cisaient pour  objet  ta  rétrocession  au  propriétaire  des  edi  lices 
et  superficies  qui  couvrent  le  sol.  Dès  lors  une  telle  demande  est 
Interdite  à  tous  ceux  qui  sont  Incapables  de  consentir  des  aliéna- 
tions immobilières  (V.  Conf.  Aulanier,  n«*  stsoet  suiv.). — La  de- 
mande en  remboursement  est  soumise,  pour  ce  qui  concerne  ta 
compétence,  l'expertise,  \eprisaye,  etc.,  aux  mêmes  règles  que 
ta  demande  en  congément. — V.  ce  qui  a  été  dit  supra,  n«  28  et  27. 

Se.  L'expertise  terminée,  le  juge  ordonne,  si  c'est  le  congé- 
ment qui  a  été  demandé,  que  le  colon  désemparera  ta  tenue 
moyennant  le  payement  préalable,  parle  propriétaire  roncier,  du 
montant  de  I  estimation,  et  si  c'est  le  colon  qui  a  demandé  le 
remboursement,  que  le  propriétaire  effectuera  de  suite  ce  paye- 
ment. —  Dans  le  premier  cas,  le  propriétaire  peut,  en  payant  le 
prix  fixé,  expulser  le  colon.  Dans  le  second  cas,  à  défaut  de  rem- 
boursement effectif  de  la  somme  portée  à  l'estimation,  le  colon 
peut,  sur  un  simple  commandement  fait  à  la  personne  ou  au  do- 
micile du  propriétaire  foncier,  taire  vendre,  après  trois  publica- 
tions de  huitaine  en  huitaine  et  sur  enchères,  en  l'auditoire  du 


(1)  Btpic*  :  —  (De  Damas-Cnix  «I  de  Narbonne  Ç.  Legall.  )  —  te 
pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  du  9  sept.  1828, 
tuil  fondé  sur  le*  moyens  toisants  : — t*  Faune  application  de*  art  11 
cl  15  de  la  loi  du  S  août  17VI,  et  violation  des  principe*  en  matière  de 
domaine  congrable ,  en  ce  que  l'arrêt  a  jugé  que  cette  loi  abolissait  la 
ion-réciprocité  do  eongénieol  pour  les  baux  a  venir,  et  admettait ,  de 
plein  droit,  les domaniers  à  exercer  le  congément,  «ans  l'avoir  stipulé, 
tandis  que  l'art,  il  de  rette  loi  ne  l'almlitsait  que  pour  les  baux  anté- 
rieurs, et  alors  existants ,  et  que ,  d'après  les  usefnents.la  non-récipro- 
cité était  de  l'essence  du  congément;  d'où  il  résulte  qu'en  maintenant 
le  bail  4  domaine  congoable,  U  loi  usait  maintenu  la  non-réciprocité  qui 
éUit  de  son  essence ,  a  moins  que  les  parties  n'en  dissent  autrement 
tooTenaes  par  une  stipulation  expresse,  ce  qui  ne  se  rencontrait  point  dans 
l'espèce, — S*  Violation  des  principes  de  là  matière  et  de  l'art.  It  de  la 
loi  do  6  août  1791,  en  ce  que  l'arrêta  admis  le  congément,  sans 
s'arrêter  à  la  preuve  oDerte  de  la  possession  où  étaient  les  époux  Lebo- 
binee  de  la  portion  de  tenue  par  eux  rétrncédce ,  tandis  qu'aux  termes 
la  cet  article ,  le  congément  ne  pouvait  être  admis  qu'autant  que  les 
domaweres  possédaient  actuellement  la  totalité  de  la  tenue. — Arrêt  (ap. 
dèlkb.  en  en.  do  cous.). 

La  coca;—  Attendu  que  fart.  I  de  la  loi  do  S  aoét  1791  a  aboli  les 
anciens  mentent»  «i  tout  ce  qui  est  contraire  aux  dispositions  qu'elle 
établit;— Qws  l'art,  tt  a  accordé  aux  domaniers  pour  le*  baux  antérieurs 
à  cette  loi ,  et  existants  lors  do  sa  publication ,  fa  faculté  du  congément 
qne  les  osements  accordaient  exclusivement  au  foncier;  que  l'art.  15  a 
statué  tue,  pour  les  baox  à  venir,  les  conventions  des  partie»  seront  les 
seule*  règles  qui  détermineront  leurs  droits  respectifs;  —  Que,  dans 
l'espèce  t  il  est  reconnu ,  par  l'arrêt  attaqué ,  que  dans  le  bail  dont  il 
•  agit,  La  réciprocité  du  congément  n'a  pas  été  interdite  aux  colons  ;  que, 
d«<  lors  .  en  logeant  qu'il»  ont  droit  de  l'exercer,  l'arrêt ,  loin  de  violer 
la  lai,  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  celle  de  6  août  1791  ; —  At- 
tends, enfin,  «pi  il  est  reconnu  par  le  même  arrêt  que  la  portion  de  tenoe 
■tri  avait  été  aliénée  par  les  colons,  leur  avait  été  rétrocédée  avant  le 
luîrment  dc-Snitlf  «lu  congément;  qu'en  décidant,  d'xprès  re  fait,  que, 
Urs  nsénie  i|un  le  ci— devant  aeqoereur  serait  resté  en  possession  de  l'ob- 
Jot  rétrocédé ,  ta  demande  en  congément  était  recevante ,  l'arrêt  n'a 
osvamis  aucune  contravention  expresse  à  la  loi; —  Rejette. 

OaSdét.  IN9.-C  C.,cb.  m.-Mïl.  Portails,  V  sr.-CassaigDe , 
rap.-Jonbert ,  av.  gèn.,  c  conf  .-Béguin ,  av. 

(•)  (Ha)  C.  N....)  —  La  covt  ;  —  Ceasidéraat  qu'avant  comme  de- 
*»"  la  loi  du  6  août  1791,  les  propriétaire*  fonciers  ayant  toujours  usé 
»»  droit  de  provoquer  et  de  faire  prononcer  lo  congément  contre  un  seul 
***  coton»,  les  domaniers,  par  la  loi  do  réciprocité,  doivent  avoir  lo  droit 
•'exiger  et  de  poursuivre  leur  remboursement  vers  un  seul  des  proprie- 
>»*»»  toouers  de  la  tenue,  saul  son  recours  vers  ans  «o.erU  ;  —  Fai- 


trlbnnal  de  première  instance,  les  édifices  et  superflees,  et  subsl- 
dlalrement,  en  cas  d'Insuffisance,  le  fonds  (L.  1 791,  art.  93). 
Toutefois,  le  foncier  peut  se  libérer  en  abandonnant  au  colon  ta 
propriété  du  fonds  et  de  la  rente  convenait,  ifre  (même  arrêt).  Cet 
abandon,  selon  MM.  Carré  (p.  30»)  et  Aulanier  (n»  385),  peut  se 
taire  même  après  le  Jugement  et  le  prisage. 

SI.  il  peut  arriver  que,  pour  la  même  tenue,  Il  y  ait  plusieurs 
propriétaires  fonciers,  si,  par  exemple,  le  bailleur  prlmitirest 
décidé  et  que  ses  héritiers  soient  restés  dans  l'Indivision,  du 
moins  quant  à  celte  partie  de  l'hérédité.  Il  petit  arriver  également 
qu'il  y  ait  plusieurs  domaniers.  Comment ,  dans  ces  cas,  devrs» 
t-tl  être  procédé,  soit  pour  la  demande  en  congément,  soit  pour  ta 
demande  en  remboursement?  un  seul  des  copropriétaires  ou  des 
codomanlers  pourra-t-il  agir  isolt-mmi  1  ou  bien  devront-ils  s'en- 
tendre pour  agir  en  commun?  Cette  question  a  été  diversement 
résolue  par  ta  jurisprudence.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  :  t*  que  les 
propriétaires  fonciers  peuvent  exercer  le  congément  contre  un  seul 
de  leurs  colons,  et,  réciproquement,  que  les  domaniers  ont  le 
droit  de  poursuivre  leur  remboursement  contre  un  seul  des  pro- 
priétaires ionciers  (Rennes,  19  fcv.  iHir» )  (21;  —  2»  Qu'un  des 
colons  exploitant  la  tenue  peuteierwrl'artionenrembonrsemcni, 
sans  que  le  propriétaire  roncier  soit  admissible  à  argumenter  du 
droit  des  autres  codomaniers  qui  gardent  le  silence,  on  qui  n'ex- 
ploitent pas  par  mains  (Rennes,  28  mars  1831)  (3). 

S».  Aucontraire,  il  a  été  jugé  qu'un  domanlerne  peut  provo- 
quer le  remboursement  des  droits  rcparatolres,  seul  cl  sans  être 
assisté  de  ses  consorts;  que  tous  les  consorls  sont  obligés  do  pro- 
voquer le  congément  dans  les  formes  et  délais  que  U  loi  déter- 
mine ,  de  telle  sorte  que  l'acquiescement  tardif  de  quelques  con- 
sorts ne  peut  régulariser  une  pareille  procédure  commencée  sans 
leur  concours  (Rennes,  2»  avril  1825)  (4). 


sant  droit  sur  l'appel  relevé  par  Hay  «t  Vitta-feoul,  les  déclara  sans 
griet-,  etc. 
Du  19  fév.  1815.-C  de  Rennes,  5«  ch. 

(S)  (Veuve  de  Lauxanne  C.  Gillard  et  autres.)  —  La  000m;  —  Consi- 
dérant, en  droit,  que  l'art.  Il  L.  6  aoét  1791  établit  une  réciprocité 
parfaite  entre  les  propriétaires  et  les  colons  qni  exploitent  eux-mêmes  leur 
tenue,  pour  le»«rcici<  des  actions  en  congément  oa  00  remboursement; 

—  Considérant  qu'il  résulte  do  ce  principe  de  réciprocité,  et  du  principe 
d'indivisibihlr  qui  existait  par  rapport  an  propriétaire,  qu'un  des  colons 
exploitant  U  tenue  peut  seul  exercer  l'action  en  remboursement,  sans  que 
le  propriétaire  foncier  soit  admissible  à  argumenter  du  droit  des  autres 
codomaniers  qui  gardent  le  silence  ou  qui  n'exploitent  pas  par  mains; 

—  Déclare  l'appelante  sans  grief*. 

Du  «8  mars  I831.-C.  do  Bennes,  I"  eb.-bt.  Dupexou,  pr. 

(♦)  (Époux  de  KerMan  C.  le  Rodallec.)  —  La  cou»;  —  Considérant 
que,  par  son  exploit  introductif  à  On  de  congément,  en  date  du  9  juta 
189»,  Henri  le  Kodalter  avait  agi  seul  en  qualité  de  propriétaire  des 
droits  èdificiers  et  réparatoires,  tournants,  moulants  et  ustensiles  du  mou- 
lin de  Roscadcc,  malgré  qu'il  eut  pour  consorts  et  codomaniers  dndit  mou- 
lin les  enfants  mineurs  issus  de  son  mariage  avec  Marie-ftisabeth  lo 
Guillou,  lesquels  y  étaient  fondés  pour  un  sixième  du  chef  de  leur  mère; 

—  Considérant  que  si  l'art.  Il  L.  6  août  1791  a  rende  réciproque  entre 
le  propriétaire  foncier  et  le  domanier,  exploitant  lui-même  sa  tenus,  la 
faculté  de  provoquer  le  congément,  qui  auparavant  n'appartenait  qu'as 
premier,  la  même  loi,  art.  I ,  a  maintenu  et  conOrmé  les  usements  de  do- 
maine congéable,  sons  les  seules  exceptions  et  modifications  qu'elle  a  ex- 
primer» ;  qu'elle  n'a  étendu  la  réciprocité  qu'au  droit,  à  la  (acuité  de  dis» 
soudre  le  contrat  forme  enire  le  propriétaire  et  le  colon,  et  au  délai  d'après 
lequel  chacun  d'eux  pourrait  en  user  d'après  les  circonstances,  et  non  au 
mode  d'exercice  du  congément  ;• —  Que,  suivant  les  anciens  principes,  oa 
copropriétaire  foncier  n'aurait  pu  congédier  seul  les  détenteurs  de  la  te- 
nue, et  conséquemment  que  la  réciprocité  ne  pourrait  aujourd'hui  auto- 
riser W  codomamer  à  provoquer  seul  le  consument,  sans  le  «anconr»  de 
ses  consorts;  mais  que,  dans  le  cas  même  on  cette  faculté airait  été  ac- 
cordée au  premier,  le  codonmnier  ne  pourrait  encore  se  l'attriboer  ;  que 
la  diterenee  »ient  de  ce  que  le  premier,  en  congédiant,  pour  ses  cefon- 
ciers,  ne  nuit  pas  a  ceux-ci  et  ae  chance  pas  leur  position,  vu  qa'il  de- 
viendrait lui-même  leur  domanier,  s'ils  refusaient  de  prendre  part  an  con- 
gément, tandis  que  le  colon  qui  recevrait  le  remboursement  pour  ses 

I  codomaniers,  les  dépouillerait  irrévocablement  ou  le»  forcerait  d'aliéner, 
I  contre  leur  gré,  des  droits  qui,  re*peclivemeot  à  eux, ont  lo  vrai  carac- 
tère d'immeubles;  —  Coosidéranl  que  si  les  codosnaniers  sont  tacs  so- 
lidairement de  la  reste  conveiiancière ,  il  n'en  résulte  pas  une  solidarité 
I  active  ou  une  indivisibilité  absolue ,  qui  puis  <e  aatonser  l'un  d'eux  à  pra> 
voquer  le  remboursement  pour  le  tout  ;  —  Cost-.id unique  des  que  tac- 
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83.  Il  a  été  Jugé ,  au  surplus,  l*  que  quand  l'action  en  con- 
fiaient n'a  pas  été  terminée  avant  le  jour  de  la  Saint-Michel  il 
faut  la  renouveler  (Rennes,  te  sept.  1815,  aff.  Lerol,  Y.  n°  27); 
—  s*  Que,  sous  la  loi  du  6  août  1791,  la  renonciation  du  colon 
h  provoquer  son  remboursement  est  valable  (  Rennes.,  i  3  di-c. 
1813 ,  aff.  Jehan  de  Launay,  V.  Mariage  ;  10  août  185M  (i  ;  ; — 
S*  Que  le  propriétaire  foncier  qui  a  laissé  jouir  le  fermier  après 
l'expiration  du  bail  peut  être  réputé  a\oir  renonce  tacitement  à 
la  faculté  d'exercer  le  rangement  tiennes,  I"  dec.  l»15j  (2j  ;  — 
4»  Qu'un  colon  ne  peut  être  expulsé  qu'autant  qu'il  a  été  rem- 
boursé de  ses  dreils  à  l'époque  que  la  loi  fixe  pour  le  concernent, 
et  qu'à  défaut  de  remboursement  à  celte  époque ,  il  doit  être 


tion  en  congédient  doit  être  formée  par  tous  le*  colon* ,  il  s'ensuit  que 
tocs  sont  également  oblige*  «le  l'intenter  dan»  la  lorrae  et  les  délais  que 
la  loi  détermine;  que  suivant  l'art.  32  L.  0  août  1791.  le  concernent  ne 
peut  être  exercé  réciproquement  a  d'autre  «nuque  de  l'année  qu'a  celle 
de  la  Sainl-Michcl,el  que  l'art.  41  exige  que  le  prisage  ^oit  demande  six 
moi*  axant  l'expiration  de  la  jouissance  ;  que  cependant  lorsque  le  Ko— 
dallée  a  produit  la  délibération  du  conseil  de  famille  de  se»  mineurs,  et 
déclaré  adhérer  pour  eux  à  la  demande  rte  congèment,  il  refait  tout  au 
plus  un  mois  pour  arriver  a  la  Saint-Michel,  d'où  il  -ml  que,  sous  ce 
rapport,  l'action  n'était  pas  régulière,  et  que  le  censément  n'aurait  pas 
dû  être  jugé;  que,  d'ailleurs,  I  adhésion  tardive  du  le  Uuùullcc  n'a  pu 
nuire  aux  droits  acquis  a  des  liens  par  l  expiration  d'un  délai  |screiuptoiru 
ni  relroagir  à  leor  préjudice  ;  — Considérant  que  ces  .-olutions  dispensent 
d'examiner  la  seconde  question,  consistant  à  savoir  si  les  tournants,  mou- 
lants et  ustensiles  do  moulin  de  Ro-cadee  sont  ou  non  remboursables  en 
cas  de  congèment  ;  —  Par  ces  motif»,  etc. 

Ou  *9  avr.  1835.-C  de  Rennes,  S*  ch. -M.  Aubrée,  pr. 

(1)  (LevaiUantC.  Homo.}  —  La  corn; —  Considérant,  en  fait,  que 
la  baillée  en  vertu  de  laquelle  le  sieur  Levaillant  exploite  la  tenue  do 
Kerveoac,  porte  que  «  le  colon  ne  pourra  provoquer  son  rembourse- 
ment, dérogeant  a  cet  égard  à  la  loi  du  6  août  17U1  ;»  —  En  droit,  con- 
sidérant que  les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  do  loi  à 
ceux  qui  les  ont  faites; — Considérant  que  la  supulatioo  référée  ci-dessus 
n'a  rien  d'illégal; — Considérant,  en  effet,  qu'elle  n'est  pas  contraire  a  la 
loi  dû  6  août  1701  ;  que  celte  loi  considéra  si  peu  le  droit  de  demander 
le  remboursement  comme  étant  de  l'essence  du  domaine  congèable  que, 
pour  les  baillée*  alors  existantes,  elle  n'accorde,  par  son  art.  Il,  oe 
droit  au  colon  que  dans  un  seul  cas,  celui  où  il  exploitait  lui-même  la 
tenue,  et  que  quant  aux  baillées  futures,  loin  de  prohiber  la  renonciation 
à  la  faculté  de  demander  le  remboursement,  elle  déclara,  dans  son  art. 
15,  qu'Userait  libre  aux  parties  de  faire  des  concessions  à  titre  de  bail 
à  convenant,  sons  telles  conditions  qu'elles  jugeraient  à  propos,  n'ap- 
portant à  cette  latitude  d'autres  restrictions  que  celle»  énumerées  dans 
l'art.  15,  article  entièrement  étranger  à  la  question  actuelle;  —  Consi- 
dérant que  la  stipulation  attaquée  par  l'appelant  n'est  pas  da vantée 
contraire  4  la  nnture  du  domaine  congèable  et  aux  principes  gènér.mi 
des  contrats;  qu'en  effet,  le  bail  a  convenant  tient  a  la  fois  de  la  nain  e 
du  contrat  de  louage  et  de  la  nature  du  contrat  de  vente  ;  que  le  colon 
est  en  mémo  temps  fermier  du  fonds  et  acquéreur  des  éditées  et  super- 
lices;  —  Que  si,  envisagé  seulement  comme  fermier,  il  devrait  pou- 
voir cesser  sa  jouissance  a  la  Un  du  bail,  comme  acheteur  des  superfices, 
il  ne  lient  que  de  la  loi  de  1791,  et  non  de  l'essence  du  contrat,  le  droit 
exorbitant  de  forcer  le  vendeur  a  reprendre  la  chose  vendue,  et  ne  peut 
dès  lors  qualifier  d'illicite  la  clause  par  laquelle  il  a  renoncé  a  exercer  ce 
droit;  —  Considérant  que  l'art.  550  c.  civ.,  n'est  point  applicable  a 
l'espèce,  puisque  si,  dans  la  tonnation  de  la  redevance  convtnancière, 
il  entre  quelquefoir  une  portion  du  prix  d'achat  des  droits  édincicrs, 
celle  redevance  se  compose  principalement  du  prix  de  la  jouissance  du 
fonds,  et  qu'on  ne  peut  par  conséquent  argumenter  de  la  perpétuité  de 
la  rente  pour  inficier  la  clause  de  renonciation  a  la  faculté  de  demander 
le  remboursement;  —  Considérant  d'ailleurs  que  le  colon  est  toujours 
libre  de  se  retirer,  soit  en  affermant,  soit  en  vendant,  soit,  au  besoin, 
en  faisant  exponse,  et  qu'ainsi  la  clause  attaquée  n'est  pas  contraire  à 
l'ordre  public,  en  ce  qu'elle  porterait  atteinte  k  la  liberté  individuelle; 
—  Considérant  enfin  que  cette  clause  ne  blesse  en  rien  lu  bon  mes 
montre;  —  Déclare  l'appelant  sans  griefs,  etc. 

Du  10  août  1855.-C.  de  Rennes,  l"  ch. -M.  Gaillard,  1"  pr. 

(S)  (Quereau  C.  Gnillemetle.)  —  La  ooua  Considérant  que  Jeanne 
Daniel,  veuve  de  Malburin  Quereau  et  consorts,  propriétaires  fonciers 
de  la  tenue  Pedraul,  et  colenaciers  peu  un  tiers  de  la  même  tenue ,  ont 
rtuooce,  sinon  expressément,  du  moins  tacitement,  é  la  faculté  d'oser 
du  bénéfice  que  pouvait  lenr  offrir  la  clause  pénale  ou  résolutoire  insé- 
rée dans  l'acte  du  tT  prair.  an  7,  et  autres  antérieurs  conformes;  que 
la  preuve  de  celle  renonciation  résulte  de  ce  que  ks  appelants ,  loin  de 
poursuivre,  à  l'expiration  du  bail  de  l'an  7,  l'exécution  de  cette  clause , 
soit  qu'on  La  regarde  comme  étant  de  rigueur,  soit  qu'on  la  considère 
coron»  comminatoire,  ont  Lusse,  depuis  ce  bail  loi,  (  espace  d'environ 


maintenu  dans  sa  jouissance,  sauf  au  propriétaire  à  le  congédier 
dans  un  autre  temps  (Rennes,  3  juill.  1 821 ,  aff.  Lebris  C.  Tanguy); 
—  5*  Que  lorsque ,  lors  de  l'estimation  des  droits  superficiels 
dont  le  remboursement  est  dù  au  colon,  celui-ci  réclame  la  pro- 
priété foncière  de  quelques-uns  de  ces  objets  que  le  propriétaire 
prétend  au  contraire  être  en  droit  de  rembourser,  le  colon  est 
fondé  à  refuser  de  sortir  des  lieux,  tant  que  celle  question  n'eet 
pas  décidée,  et  à  refuser  de  recevoir  dmsémrnt  son  payement, 
cl  qu'en  cette  hypothèse,  la  reconnaissance  de  la  validité  du  con- 
gèment par  un  des  colons  n'engage  pas  le  contestant ,  alors  qn» 
le  reconnaissant  a  déclaré  ne  Irailer  que  de  ses  droits  person- 
nels (  Rennes,  «  julU.  1835)  (3);  -  6»  Qu'on  peut  appeler  do 


trois  ans,  tes  choses  dans  l'état  où  elles  existaient  pendant  la  durée  do- 
dit  bail  ;  qu'ils  n'ont,  pendant  ces  trois  ans ,  trouble  d'aucune  manière 
la  possession  des  intimes,  comme  domaniers  de  la  tenue  Pedraut  ;  qu  ils 
ont,  durant  les  mêmes  trois  années ,  continue  de  recevoir,  d'une  part, 
la  portion  de  la  rente  annuelle  due  par  les  intimés,  a  titre  de  tenanciers, 
tandis  qu'ils  leur  ont  eux-mêmes,  d'autre  part,  toujours  payé  le  prix  de 
fermage  convenu  ,  pour  jouissance  des  deux  tiers  de  celle  tenue,  qu'ils 
exploitaient  comme  fermiers  ;  — Considérant  que  cette  renonciation  vo- 
lontaire et  tacite  de  la  part  des  appelants,  au  droit  d'user  de  la  clans* 
"portant  far<iltè  de  congédier,  suffit  seule  pour  écarter  toute  demande 
ultérieure  et  tardive ,  tendant  a  prouler  de  ladite  clause;  —  Considérant 
qu'il  e»t  appris,  et  qu'il  n'a  pas  été  contesté,  que  les  intimés  ont,  avant 
et  depuis  l'expiration  du  bail  de  l'an  7,  offert  à  Jeanne  Daniel  de  lui 
compter  les  CO  fr.  pour  droit  de  nouveautés  ,  auquel  ils  étaient  soumis 
par  ledit  bail;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que  la  situation  respective  des 
parties  résultant  des  liens  de  proche  parenté  ,  et  des  relations  d'intérêt 
qui  existaient  entre  elles,  devraient  encore  faire  interpréter  le  long  si- 
lence de  Jeanne  Dangel  comme  an  abandon  du  droit  de  coogémenl,  sti- 
pulé dans  le  bail  de  l'an  7  ;  —  Considérant ,  sur  l'appel  A  euiùsii  de 
Guillaume,  Guillemette  et  Louise  Quereau,  que  l'acte  du  Ï7  prair.  an  7 
el  autres  antérieurs  portent  tous  les  caractères  de  baux  a  conveoiat; 
que  le  bailleur  n'y  aliène  point  la  propriété  du  fonds;  que  les  édifices  et 
superfices  sont  seuls  détachés  ;  enfin  ,  que  le  propriétaire  s'y  réserve  la 
faculté  de  congédier  :  trois  conditions  qui  constituent  l'essence  do  bail! 
domaine  congèable  ;  qu'à  la  vérité,  par  une  stipulation  peu  ordinaire  dam 
ce»  sortes  d'actes,  le  propriétaire  foncier  a  limité  et  restreint  sa  TacalKi 
de  congédier,  mais  n'eu  a  pas  fait  l'abandon  et  n'y  a  pas  reooacé, 
puisqu'il  peut  toujours  l'exercer  dans  les  cas  convenus  ;  —  Considérait 
aa  surplus  que,  suivant  l'art.  S  de  l'usement  de  BroQerec ,  sous  l'imo- 
dissemenl  duquel  est  située  la  tenue  de  Pedraul,  le  titre  de  convenait 
ou  domaine  congèable  est  général  et  universel  ;  qne  la  présomption  est 
pour  le  propriétaire  foncier,  jusqu'à  preuve  contraire  par  titres  ou  posses- 
sion;—Par  ces  motifs;— A  mis  et  met  au  néant  l'appellation  de  Jeann» 
Daniel ,  venve  Quereau  ;  —  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  -en 
plein  et  entier  effet;  —  Et  faisant  droit  sur  l'appel  a  màumi  relevé  par 
Guillaume,  Guillemette  et  Louise  Quereao;  —  Dit  qa'U  a  été  bien  jntè 
par lejiigcment appelé;— Déclare  les  appelants 0  miiumd  sans gneli, tic. 
Du  1-  dec.  1813.  C.  de  Rennes,  fch. 

(3)  (Le  Coi  C.  le  Doare  )  — Le  tribunal  de  Chaleaalia  a,  le  tt  ja»t. 
1855.  rendu  le  jugement  suivant  : — a  Le  tribunal;  —  Considérant  qw 
lors  de  l'estimation  des  droits  superficiels  et  réparatoires  du  convenu! 
Laouènan ,  le  Doare,  colon  ,  s'opposa  à  ce  que  les  experts  estimassent 
ceux  de  quelques  pièces  do  terre  que  le  demandeur  prétendait  faire  par- 
lie  de  ce  convenant,  et  que,  malgré  celte  opposition,  les  experts  employè- 
rent dans  leur  cahier  de  prisage;  que  ces  prétentions  opposées  soulevè- 
rent une  question  de  propriété  qui  rendu  incertain  le  point  de  savoir  si 
ces  objets  faisaient  partie  ou  non  du  convenant,  et  fit  qu'une  partie  de 
montant  de  l'estimation  des  droits  constatés  lut  dès  lors  incertaine  et 
non  liquidée;  que  c'était  évidemment  au  congédiant,  qui  voulait se ros- 
tre en  possession  des  objets  contestés,  a  poursuivre  la  solnlion  de  «Us 
question  ;  solution  avant  laqoello  il  ne  pouvait  contraindre  le  colon  i  re- 
cevoir la  partie  du  prix  d'estimation  qui  représentait  les  droits  répara- 
toires litigieux,  puisque  celui-ci,  eu  les  recevant,  aurait  nécessairement 
acquiescé  aux  prétentions  de  son  adversaire;  —  Qu'il  est  constaté  aa 
procès  que  les  offres  faites  au  domicile  du  colon  el  bon  sa  présence,  le 
il  sept,  dernier,  per  Guêguéoou,  huissier,  étaient  du  montant  entier ds 
l'estimation  de»  experts  ;  que  le  Ï6  sept  dernier,  le  colon  présent  i  la 
consignation  déclara  à  l'huissier  qu'il  consentait  a  recevoir  le  montait 
de  l'estimation  de  tous  et  chacun  des  articles  du  cahier  da  prisage,  qai 
étaient  recunnus  de  toutes  les  parties  comme  dépendant  du  convenait 
Laouènan,  et  s'opposa  a  ce  qu'il  fût  consigné;  que  l'huissier  n'en  con- 
signa pas  moins  toute  la  somma  offerte  ;  —  Que  le  congédiant  n'avait 
aurnn  motif  de  ne  pas  obtempérer  h  la  demande  du  domanier,  tt  qu'il 
était  même  dans  son  intérêt  bien  entendu  d'y  déférer,  pnisqu'en  k  fai- 
sant, il  assurait  l'efficacité  du  congèment,  en  ce  qui  concernait  ces  n!*- 
jets,  telle  qu'eût  été  la  dérision  sur  la  garantie  soulevée;  —  Qne  l« 
offres  suivies  oe  consignation  ne  libèrent  le  débiteur  qu'aalaat  qos  If 


Digitized  by  Google 


LOUAGE  A  DOMAINE  CONGÊABLE. 


537 


Jugement  qn!  ordonne  le  congément  d'une  tenue  à  domaine  con- 
géable,  et  l'ealimalion  par  experts  des  édiflces  et  droits  répara- 
toires  de  celle  tenue,  l'intérêt  du  débat,  en  cas  pareil ,  étant  In- 
déterminé et  susceptible  de  deux  degrés  de  Juridiction  (Rennes, 
5  juill.  1821,  aff.  Lebrls  C.  Tanguy). 

SA.  Si  le  propriétaire  foncier  a  laissé  le  domanier  continuer 
ta  jouissance  après  le  ternw  do  bail,  ou  si  le  domanier  a  conti- 
nué celle  jouissance  faute  de  remboursement ,  le  bail  est  réputé 
continuer,  par  tacite  réconduction,  pour  deux  ou  trois  années, 
selon  que  l'otage  du  pays  est  de  régler  l'exploitation  des  terres 
pour  deux  ou  Irpis  années  (L.  1791,  art.  14).  Nonobstant  les 
termes  de  cet  article,  mais  conformément  à  son  esprit,  la  tacite 
réconduction  ne  serait  que  pour  une  année  si  les  fruits  pouvaient 
être  recueillis  en  une  seule  année. 

3&.  Le  domanier  qui  ne  représente  aucune  baillée  soit  anté- 
rieure, soit  postérieure  à  la  loi  du  6  août  1791,  ne  peut  Invo- 
quer le  bénéfice  de  la  tacite  réconduction  (Rennes,  l  fév.  1 82 1  )  (  l  J . 
Il  peut  arriver  qu'après  l'expiration  du  premier  bail  à 
t,  un  nouveau  soit  conclu  entre  les  mêmes  parties.  Ce 
contrat  se  nomme  baillét  de  renouvellement.  Il  arrive  quelquefois 
aussi  qu'un  tiers  achète  du  propriétaire  la  faculté  d'exercer  le 
congément ,  alin  de  jouir  de  la  tenue  au  lieu  et  place  du  colon 
qni  l'occupe  actuellement.  C'est  ce  qu'on  appelle  baillée  de  con- 
gément. On  désigne  sous  le  nom  de  commissions  ou  nouveautés 
tes  sommes  payées  soit  par  le  colon  à  titre  de  pot-de-vin  pour 
obtenir  la  baillée  de  renouvellement,  soit  par  le  tiers  pour  obte- 
nir la  baillée  de  congément. — La  baillée  doit,  comme  le  bail  lui- 
même  ,  être  rédigée  par  écrit  (L.  1 791,  art.  6).  Elle  peut  égale- 
ment, comme  le  bail,  se  prolonger  par  l'effet  de  la  tacite  recon- 
duction (art.  14). 

SI.  Le  colon  qui,  en  vendant  ta  moitié  des  édiflces  et  super- 
nées  de  la.  tenue  qu'il  fait  valoir,  a  contracté  l'engagement  de 
n'acquérir  la  baillée  du  fonds  de  cette  tenue  qu'avec  la  partici- 
pation de  son  colenancier,  doit  des  dommages-inlérélsà  ce  der- 

ereancier,  san*  mntif  légitime,  a  refus*  de  le»  recevoir  ;  — Qu'aux 
tonne*  de  l'art.  2  L.  6  août  1791,  le  domanier  ne  peut  être  expulsé  que 
préalablement  il  n'ait  été  remboursé  ;  qu'aux  ternes  de  l'art.  21  même 
toi,  le  congément  ne  peut  être  effectué  a  une  au  Ire  époque  qu'à  celle  de 
la  Saint-Michel;  —  Que  s'il  a  été  allégué  par  le  demandeur  que  l'un 
des  domaniert  avait  reconnu  la  validité  du  congément,  il  a  été  répondu 
par  le  défendeur  que  c*  domanier  avait  déclaré  formellement  ne  traiter 

3ae  de  tes  droits  personnels;  que  le  demandeur  n'a  mémo  pat  propose 
e  prouver  les  faits  par  lui  allégués  ;  —  Déclare  le*  offres  et  la  consi- 
gnation du  26  non  valable*  ni  libératoires.  »  —  Appel  par  Cea.— Arrêt. 
La  cou»;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  etc. 
Du  4  juill.  1835.-C.  de  Rennes,  S*  ch.-M.  Cadieu,  pr. 


(1)  (Dagorn  C.  LeBoc.)  —  La  cou*;  —  Considérant  que  les 
s'ont  représenté  ni  en  premier»  instance,  ni  sous  l'appel,  de  baillées  de 
la  tonne  de  Kerpilvidy,  leur  consenties,  eoilanlérieeremeat  soit  postérieu- 
rement à  la  loi  du  6  août  1791  ;  qu'on  ignore  parfaitement  depuis  quelle 
époque  ils  jouissent  de  cette  tenue  eonvenancière  sans  nouvelle  assu- 
rance; qu'ils  doivent  s'imputer  la  faute  de  n'avoir  pas,  à  l'époque  fixée 
par  l'art.  11  de  cette  loi,  fait  entre  eux  et  te  propriétaire  foncier  de  la 
tenue,  une  baillée  de  renouvellement  par  écrit,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  16; — Considérant  qoe  les  intimés  ne  peuvent  pa s 
prétendre  se  perpétuer  indéfiniment  dans  ta  jouissance  de  la  tenue  de 
Kerpilvidy,  dont  la  durée  était  limitée  par  lart,  11  de  la  loi  citée  a 
quatre  années,  à  compter  de  la  Saint-Miche!  1791  ;  que  ces  quatre  an- 
nées étaat  expirées  a  ta  Saint-Michel  1795,  les  intimés  ont  pu  être  con- 
gédiés depuis  tous  les  ans  à  la  même  époque,  comme  ils  étaient  libres 
de  se  retirer  sans  le  eansenlement  du  propriétaire  foncier;  qu'il  n'y  a 
point  à  cet  égard  de  tacite  reconduction,  dont  le  terme  de  quatre  ans, 
ircordé  par  la  loi,  et  rendu  réciproque,  exclut  même  toute  idée  ;  que 
fart.  4  n'est  nullement  applicable,  n'ayant  réglé  que  tes  baillées,  qui 
seraient  consenties  à  dater  de  la  promulgation  de  la  loi,  dont  le  vsu 
n'a  pas  été  de  perpélaer  la  jouissance  des  colons  de  trois  ans  en  trois 
ans  indéfiniment,  et  par  des  lotions  d'une  tacite  reconduction,  qui 
n'était  pas  admise  dans  les  pays  de  domaine  congéabie,  dans  lesquels  il 
était  d'un  usage  universel  qu'après  l'expiration  des  baillées,  des  colons 
pouvaient  être  congédié»  d'année  en  année ,  pourvu  qu'on  ne  devançât 
pas  le  terme  ordinaire  de  la  Saint-Micbel  ;  que  le  code  civil,  en  ce  qu'il 
rétablit  la  tacite  rèeonduetinn,  ne  peut  être  appliqué  aux  intimés,  qui  ne 
représentent  aucunes  baillées  en  vertu  desquelles  il*  ont  commencé  et 
conUaaé  la  jouissance  delà  tenue  de  Kerpilvidy;  —  Dit  qu'il  a  été  mal 
«6*  par  ledit  jugement,  en  ce  qa'il  a  débouté  I  appelant  de  sa 
•»  congément  ;  —  Corrigeant,  etc. 

Du  l«  fev.  1821  .-C.  da  ~ 

Ton*  XXX. 


nier  pour  avoir  manqué  à  son  engagement  (Rennes,  57  i 

1819)  (2). 
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(2)  (Legallo  C.  Lcporu.)  —  La  coun  ;  —  Considérant,  en  fait,  que, 
par  contrat  du  S  juin  1819,  la  veuve  Lcporti,  intimée,  avait  vendu  à 
Michel  Legallo,  appelant,  pour  lui  et  ses  enfants,  la  moitié  de*  édifices 
et  supertires  de  la  tenue  de  Kollay,  dont  elle  possédait  l'autre  moitié,  et 
qu'il  avait  été  expressément  convenu,  dans  le  même  acte,  que  ni  l'une 
ni  l'autre  des  deux  parties  contractantes  ne  pourrait,  à  l'iosu  on  sans  la 
participation  de  l'autre,  ou  son  consentement,  acquérir  ou  accepter  la 
baillée  du  fonds  de  ladite  tenue,  a  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  ia- 
léréls  ;  —  Considérant  qu'il  est  également  reconnu  que,  malgré  cette  sti- 
pulation, ladite  veuve  Leportx,  sans  avoir  prévenu  l'appelant,  avait  pria, 
dés  le  95  décembre  suivant,  de  concert  avec  la  seuve  Richard,  chacune 
rour  moitié,  la  baillée  de  ladite  tenue  de  Kollay,  et  qu'en  conséquence 
ces  deux  veuves  lui  avaient  donné  une  assignation  en  congément.  le 
16  mars  1816;  —  Considérant,  en  droit,  quetouie*  les  conventions  doi- 
vent être  exécutées  de  bonne  foi,  et  que  celui  qui  contrevient  a  une  obli- 
gation de  ne  pas  faire  doit  des  dommages-intérêts,  par  le  seul  fait  de  la 
contravention;  — Considérant  que,  lors  du  contrat  du  &  juin  1619,  l'ap- 
pelant avait  pu  se  déterminer  a  payer  une  somme  plus  considérable  pour 
le  prix  des  objets  référés  dan»  ce  contrat,  dans  l'espérance  d'obtenir  une 
nouvelle  baillée  de  la  tenue  de  Kollay,  qui  était  exploitée  depuis  long 
temps  par  la  famille  de  la  veuve  Leporu,  et  que,  d'un  autre  cété,  cett 
femme  a  manqué  i  l'engagement  qu'elle  avait  volontairement  contracl 
avec  loi,  1"  en  s 'empressant,  peu  de  mois  après  la  date  de  cet  engagemen 
et  plusieurs  années  avant  l'expiration  de  sa  première  baillée,  de  la  reoou 
vêler  A  l'insu  dudit  appelant,  et  de  concert  avec  une  autre  personne. 
9*  en  s'unissent  a  celte  même  personne  pour  lui  donner  congé  de  si 
tenue  :  acte  dont  elle  s'eat,  4  la  vérité,  postérieurement  désistée,  mail 
qui  constate  l'inconséquence  de  sa  conduite  ou  son  peu  de  bonne  foi;  — 
Considérant  que  les  appelants  ont  éprouvé,  par  l'effet  de  cette  contraven- 
tion a  un  engagement  sur  lequel  ils  avaient  compté,  un  dommage  réel, 

2 ni  ne  doit  cependant  comprendre  que  ce  qui  est  une  suite  immédiate  et 
irecle  de  l'inexécution  de  leur»  conventions,  et  que,  sous  ce  rapport, 
ils  ne  sont  fondés  qu'a  réclamer  une  indemnité  proportionnée  8  la  diffé- 
rence qui  a  eu  lieu  eatre  le  prix  principal  et  les  frais  de  leur  contrai 
d'acquêt,  et  la  somme  qui  leur  a  été  remboursée  pour  le  montant  da  pré- 
sage des  édifice*  et  ^uperfiees  de  la  même  tenue;—- Par  ces  motifs,  faifant 
droit  sur  l'appel  relevé  par  Micbcl  Legallo  et  consorts,  da  juge  nient 
rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Lorient,  le  14  juill.  1617  ; 
— Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  ;  —  Corrigeant  et  réformant,  dècfajrgvj  les  ap- 
pelants des  condamnations  prononcées  centre  eux  ; — Condamuo  t*  mue 
Leporu,  intimée,  à  payer  auxdits  appelaots  la  iiwbbm  da  1,604)  fr.  e» 
nature  de  dommages-intérêts  ;  ladite  somme  avec  intérêt»,  ai 
jour  de  la  notification  du  présent,  et*. 
Do  ,Wiiuu.8l».-C.  deRennes.-VIÎL  Gaillard  etMoreLav. 

t,* 
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LOUAGE  A  LOCATAIRIE  PERPÉTUELLE.— 1.  -C'était 
un  contrat  par  lequel  le  propriétaire  d'un  bien  rural  en  eoncé- 
qait  la  jouissance  à  perpétuité,  sous  la  condition  par  le  preneur 
de  paver  au  bailleur  une  redevance  qui  devait  être  aussi  perpé- 
tuelle, it  n  elait  usité,  disent  généralement  le»  auteurs,  que  dans 
les  pays  de  droit  écrit  (V.  revendant  l'arrêt  dcCnlniardu  I8j«nv. 
1828,  cMiufra,WR).—  Le  conlrat  qu'on  désignait  sous  le  nom 
de  bail  à  culture  perpétuelle  avait  le  même  caractère  et  les 
mêmes  eflels  que  le  bail  a  localairie  perpétuelle. 

9.  Lee  anciens  auteurs  étaient  peu  d'accord  sur  la  nature  et 
les  eftçts  de  ce  contrat.  El  celte  diversité  d'appréciation  sVlalt 
reproduite  dans  la  jurisprudence  des  parlements  dans  le  ressort 
desquels  ces  baux  étaient  en  usage.  Le  point  sur  lequel  portail 
principalement  la  divergente,  c'était  la  question  de  savoir  si  1rs 
baux  à  localairie  perpétuelle  transféraient  le  domaine  utile  du 
fonds.  Boutarlc,  dans  son  Traité  des  droits  seigneuriaux  eh.  1  (, 
n«  t),  et  Fonmaur,  dans  son  Traite  des  lods  et  ventes  (n»  a'u}, 
s'étaient  prononcés  pour  la  négative.  Voici  comment  s'exprime 
Boulant:  ■  Le  bail  à  loratairie  perpétuelle  diffère  du  contrat 
emphytéotique  (M.  Troplong,  n»  53,  note,  fait  observer  qu'ici 
l'emphyléose  est  prise  comme  équipollcnle  au  bail  à  cens),  en  ce 
que,  pour  donner  un  fonds  à  litre  d'emphytéose,  il  faut  en  avoir 
lé  propriété  pleine,  c'est-à-dire  le  posséder  allodialement  et  In- 
dépendamment de  toute  seigneurie  directe;  au  lieu  que,  pour 
bailler  à  titre  de  locatairie  perpétuelle,  il  suffit  d'avoir  la  domi- 
nlcilé  utile.  On  ne  regarde  point  ce  contrat  comme  translatif  de 
propriété...;  ce  n'est  proprement  qu'un  cisaillement  de  la  domi- 
nicité  en  deux  parties,  dont  l'une  demeure  à  litre  de  propriété 
à  celai  qui  donne  le  Tonds,  et  l'autre  passe  à  titre  d'usulruil  .-tir 
la  tête  du  locataire.  »  Ecoutons  maintenant  t'onmaur  :  «  Le  bail- 
leur, dil-il,  se  réserve  la  propriété  et  la  possession  civile,  il  ne 


nalrc  ;  ce  sont  de*  conditions  quf  ont  pour  objet  la  sûreté  te  jer- 
vice  de  la  rente.  La  défense  de  couper  les  bois  de  haute  futaie 
n'est  qu'une  réserve  d'une  partie  de  la  propriété,  qui  n'empêche 
point  que  le  surplus  n'ait  pu  être  aliéné,  telle  reserve  n'est  pas 
une  chose  particulière  aux  baux  à  locatairie  perpétuelle,  elle  se 
trouve  quelqueiois  dans  les  baux  à  renie,  cl  lout  ce  qu'elle  peut 
produire,  c'est  d'obliger  le  preneur,  lors  du  remboursement  de 
la  renie,  à  payer  la  valeur  des  bois  réservés.  I.a  prohibition  de 
diviser  et  aliéner  avait  autrefois  lieu  dans  les  Inféodalions  et  les 
accensements,  ce  qui  n'empêchait  pas  que  ces  actes  n'empor- 
lassenl  aliénation  de  lapiopicté,  el  celle  prohibition  est  encore 
une  condition  qui  a  pour  objet  la  sûreté  el  la  facilité  du  service 
de  la  rente.  Si  le  locateur  peut  rentrer  sans  décret  dans  sa  pro- 
priété, c'est  une  simple  faculté  dérivant  de  la  convention  ou  at- 
tachée parla  Jurisprudence  à  ce  contrat.  Les  baux  a  renie  peuvent 
être  résiliés  faute  de  pavement  d'un  certain  nombre  d'arrérages, 
ta  différence  Introduite  par  la  Jurisprudence  de  Toulouse  ne  con- 
siste que  dans  le  mode  de  la  procédure  suivie  pour  la  rentrée 
dans  le  londs.  Ce  ne  peut  être  que  comme  propriétaire  que  le  lo- 
cataire arqdl'le,  sans  diminution  sur  sa  redevance,  les  charges 
réelles  et  publiques.  La  garantie  que  le  fisc  exerce  contre  le  lo- 
cateur n'est  qu'une  extension  abusive  de  ses  privilèges,  exten- 
sion qui  pourrait  d'ailleurs  avoir  un  prétexte,  si  le  locateur  dc 
pavait  point  d'imposition  à  raison  dc  la  rente.  Enfin,  dans  les 
pays  où  ce  genre  de  contrat  e»l  en  usage,  on  ne  conteste  pas  que 
je  fonds  est  hypothéqué  aux  delirs  du  locataire,  circonstance  qui 
seule  déride  la  question,  et  prouve  que  ce  contrat  emporte  une 
véritable  aliénation  de  la  propriété.  » 

3  Lorsque  les  décrets  du  4  août  l"R9  (V.  Propriété  féodale) 
eurent  déclaré  rachrtaliles  toutes  les  rentes  foncières  constituée* 
jusqu'alors,  encore  bien  que  l'aclc  constitutif  contint  une  clause 


baille  que  la  possession  naturelle  au  preneur  chargé  du  paye-  j  expresse  de  non  radiât,  la  question  s  éleva  de  savoir  si  cette  dis- 


ment de  la  rente  tant  qu'il  Jouira.  »  Et  ces  idées  avaient  été 
sanctionnées  par  le  parlement  de  Toulouse  [V.  d'olive,  liv.  2,  », 
15;  Merlin,  Rép.,  v*  Localairie,  et  Ouest.,  eorf.  v).  —  D'a- 
près celte  manière  d'envisager  la  localairie  perpétuelle,  le  bail- 
leur conservait  la  propriété  cl  la  possession  civile  ;  le  preneur 
n'avait  que  la  possession  naturelle  ou  utile,  il  cxisla.it  une  grande 
analogie  entre  la  situation  du  premier  et  celle  d'un  nu-proprié- 
taire, entre  la  situation  du  second  et  celle  d'un  usufruitier.  Mais 
on  aperçoit  tout  d'abord  ce  qu'il  y  a  d'étrange  dans  une  telle 
combinaison,  dans  une  telle  division  des  divers  aitiïbuts  constl- 


posllion  devait  être  appliquée  aux  redevances  dues  par  les  pre- 
neurs à  locatairie  perpétuelle.  Celte  question  fut  résolue  affirma- 
tivement par  la  loi  des  1 8-29  déc.  1 190  (V.  Rente  foncière).  Celte 
loi ,  en  effet,  après  avoir  déclaré  (art.  l)  que  la  farullé  de  rachat 
n'était  pas  applicable  aux  rentes  stipulées,  soit  par  des  baux  à 
rentes  ou  emphytéotiques  non  perpétuels  et  non  excédant  quatre- 
vingt-dix  neuf  ans,  soit  par  des  baux  à  vie  qui  ne  fussent  pas  sur 
plus  de  trois  têtes,  a  ajouté  (art.  2)  qu'à  cette  lacnlté  étaient  son- 
mises  les  rentes  foncières  ou  redevances  établie?  partes  runlrnts 
connus,  en  certains  pays,  sou*  le  titre  de  loeatairfe  perpétuelle  ; 


tutlfs  du  droit  de  propriété  ;  l'esprit  se  fait  difficilement  à  l'idée  j  de  sorle  qu'en  supposant  même,  avec  la  jurisprudence  du  parle- 
ment de  Toulouse,  que  le  liail  à  localairie  perpétuelle  n'avait 
poiut  jusqu'alors  transféré  la  propriété  au  preneur,  on  ne  peut 
an  moins  disconvenir  que  la  loi  précitée  des  18-29  déc.  1790 
n'ait  produit  cet  effet  el  métamorphosé  le  droit  du  bailleur  en  une 
simple  créance  remboursable  à  volonté  (V.  en  ce  sens  MM.  Mer- 
lin, for.  cit.;  Duranton,  t.  4,  n*  86;  Rolland  de  V illargues, 
Rép.,  v»  Bail  à  localairie  perpétuelle;  Duverglcr,  t.  3,  n*  t95; 
Troplong,  n»  r.4).  —  Le  décret  du  2  prair.  an  S  confirma  les  dis- 
position» dc  la  loi  de  l"U<>,  el  de  plus  il  les  étendit  aux  baux  k 
!  culture  perpétuelle  (V.  le  texte  v  Rente  foncière).  —  Il  a  été  jugé, 
en  ce  sens  :  i*  que  les  délenteurs  à  localairie  perpétuelle  étant 
assimiles  aux  delenteurs  à  litre  de  bail  à  rente,  sont,  comme 
,  ceux-ci ,  propriétaires  et  autorisas  à  s'affranchir  de  la  renie  par 
i  eux  due  (Cass.  :»o  mars  1808 ,  ail.  Cimalac,  V.  Enreg.,  n»3t48  ; 
r.  oct.  iscs,  ar.  Tardlcu,  V.  cm/.,  n»  3057;  29  juin  1813,  aff. 
Vari  é,  V.  l'ropi .  féod.Jj  —  2"  Que,  dans  le  ressort  do  parlement 
dc  Toulouse,  les  baux  à  locatairie  perpétuelle  renfermaient  une 
aliénation  des  immeubles  locales,  et  qu'en  conséquence  ils  pou- 
vaient donner  lieu  à  l'action  en  rescision  pour  lésion  d'outre  moitié 
(Toulouse,  28  août  1813,  ».  Desazars,  1"  pr.,  ail.  Eglcn-Saint- 
Nicoias  (. .  Pérlès  el  Caussade).  —  Jugé,  au  contraire,  qu'ils  ne 
renfermaient  pas  une  aliénation  des  immeubles  locatés,  et  qu'en 
conséquence,  ils  ne  pouvaient  donner  lieu  à  l'action  en  rescision 
pour  lésion  d 'outre  moitié  ^Toulouse,  13  mai  1813,  M.  De*  axai  s, 
l"  pr.,  aff.  Daurade  V.  Boulier).  Ce  dernier  arrêt  se  fonde  sur  uo 
arrêt  du  conseil  du  20  juin  ni  g,  lequel  décide  que  celui  qui  S 
baille  un  bien  à  locatairie  perpétuelle  en  dememe  toujours  pro- 
priélaue,  la  localairie  n'étant  pas  une  aliénation  el  ne  donnant 
pas  lieu  aux  droits  de  lods;  que  les  biens  laissés  à  localairie  doi- 
vent continuer  d'être  dans  le  compoit  sous  le  nom  do  bailleur  ou 


d'une  sorte  de  nue-propriété  qui  doit  durer  perpétuellement,  qui 
n'est  pas  accompagnée  dc  l'espoir  d'une  consolidation  devant 
s'accomplir  dans  un  délai  plus  ou  moins  prochain.  Aussi  le  par- 
lement de  Provence  avait-il  adopté,  sur  l'effet  du  bail  à' locatai- 
rie perpétuelle,  des  Idées  toutes  différentes,  il  le  considérait 
comme  translatif  de  propriété,  el  dès  lors  II  y  voyait  un  vérita- 
ble bail  à  rente. — V.  en  ce  sens  Duperrier,  t.  1,  liv.  4,  quesl. 
23;  laTouloubre,  Jurlspr.  féod.,  pari.  2,  p.  112;  Dcspeiïscs, 
t.  I,  liv.  a,  9,  25;  Julien,  Statuts  de  Provence,  t.  1,  2t>9; 
Merlin,  Qvest.,  v*  Localairie  perpétuelle;  MM.  Duvcrgler,  t.  3, 
w  195;  Troplong,  Louage,  n»  53. 

Tel  est  le  polni  de  vue  sous  lequel  l'assemblée  constituante  a 
considéré  ce  contrat,  lorsqu'il  s'est  agi  de  savoir  si  l'on  autori- 
serait le  rachat  des  redevances  créées  par  ces  sortes  de  baux. 
Tronchel,  dans  un  rapport  qu'il  Ht  sur  la  question  même,  éta- 
blit, d'après  nous  par  des  raisons  sans  réplique,  que  le  bail  à 
localairie  perpétuelle  emportait,  au  profit  du  preneur,  une  véri- 
table aliénation  de  la  propriété.  Nous  croyons  devoir  donner  ici, 
d'après  M.  Duvergier  .Conlin.  de  Touiller,  l.  3,  n»  lus),  un  ex- 
trait assez  étendu  de  ce  rapport,  dans  lequel  se  trouvent  indi- 
qués les  stipulations  et  les  effets  ordinaires  des  baux  à  locatairie 
perpétuelle.  «  l'n  usufruit  perpétuel  est  une  idée  sauvage  cl  peu 
eotorlliablc  avec  les  idées  communes;  il  en  est  de  même  de  I  Idée 
\ae  ce  contrat  est  un  cisaillement  de  la  propriété  en  deux  par- 
les, lequel  réserve  à  I  un  la  propriété,  à  l'autre  une  jouissance 
lerpéturlle;  cette  idée  ne  signifie  rien,  ou  ne  signille  autre  chose 
sue  ce  genre  de  propriété  active  que  l'on  suppose  également  ré- 
servée au  bailleur  dans  le  bail  à  rente  otdinaiie.  La  stipulation 
qui  assujettit  le  preneur  à  des  améliorations,  et  celle  qui  lui  in- 
a,  sont  communes  au  lu  I  a  rente  ordi- 
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.,  et  qu'il  est  tenu  d'en  payer  la  taille  en  cas  cfl 
des  fruits. 

4.  Par  sa  nature ,  l'acte  de  locatairie  perpétuelle  n'était  point 
léodal;  ainsi,  on  ne  peut  le  déclarer  aboli  par  les  lois  révolution- 
naires qu'autant  qu'il  porterait  des  caractères  spéciaux  de  féoda- 
lité (V.  Conf.  Merlin,  QuesJ.,  v  Locatairie  perpétuelle).  —  Jugé, 
en  conséquence,  que  te  rendage  pour  bail  à  locatairie  perpétuelle 
n'est  ni  aboli  ni  susceptible  de  la  retenue  du  cinquième  aulorisce 
par  la  loi  du  1"  dée.  1790  et  par  celle  du  10  juin  179 «  (Cas*. 
14  vent,  an  5,  MM.  Chabroud,  pr.,  Lecoinle,  rap  ,  aff.  Glrod 
C.  Monniol). 

&.  De  tout  ce  qui  précède  II  résulte,  ainsi  que  le  fait  juste- 
ment observer  M.  Troplong  (n*  54,  in  fine) ,  que  les  baux  a  loin- 
taine perpétuelle  anciennement  constitues  et  qui  n'auraient  pas 
été  affranchis  par  le  rachat  de  la  redevance  stipulée  a  l'origine, 
ne  pourraient,  sous  aucun  rapport,  être  assimilés  aux  bau\  à 
ferme,  et  que,  dès  lors,  le  créancier  de  la  rente  ne  pourrait  invo- 
quer le  privilège  élabli  par  l'art.  2102  c.  nap.  pour  garantir  le 
paiement  des  loyers  et  fermages  des  immeubles. 

«J.  L'existence  du  scbauffeli  eclb  ou  de  la  locatairie  perpétuelle 
doit  cire  considérée  comme  suffisamment  établie  par  les  trois  cir- 
constances suivantes:  1°  abseure  de  bail  ;  2»  possession  constante 
pendant  un  siècle  et  demi;  prestation  uniforme  de  redevances 
pendant  le  même  espace  de  temps  (Colmar,  18  janv.  I82S)  (l). 

».llaétéjugé:l«qiieW>preiinird''iu  héritage arrenté  qui  aliène, 
estlenu  de  tous  les  arrérages  échus  au  moment  de  l'aliénation  iM- 
œes,  2"  frira,  an  14,  M.  Vailles,  pr.,  aff.  Begon  C.  Masscquan)  ; 
—  2°  Que  lorsque  le  preneur  d'un  bail  à  locatairie  perpétuelle  a 
soumis  tous  ses  bien*  présents  cl  à  veuir  au  payement  de  la 
rente,  il  est  tenu  personnellement  du  service  de  celte  rente  pour 
les  arrérages  tant  échus  qu'à  échoir  (même  arrêt)  ;  —  5*  Que  le 
preneur  d'un  bail  à  locatairie  perpétuelle,  qui  a  obligé  ses  biens 

(1)  Eipict  :  -  (Le  maire  d«  Strasbourg  C.  Salmoo.) — Un  arrêt  par  dé- 
bat de  la  cour  deColniar  du  17  déc.  1827  avait  statue  en  ce»  termes  : — 
«  Attendu  qu'il  est»  établi  dan*  la  iau-%-  que ,  déjà  en  1079  ,  les  ancêtres 
des  appelants  détenaient  les  biens  immeubles  dont  il  s'agit  moyennant 
sa  canon  de  deux  boisseaux  et  demi  de  grain  par  chaque  arpent;-  Que 
les  eolligenlrs  de  1756  et  1709  etabli»»<mt  que  le*  même»  biens  étaient 
encore  en  la  possession  de  et-  individus,  moyennant  le  même  canon 
uniforme,  et  qu'il  est  constant  qu'en  1S-H  les  apprlanls  en  jouissaient 
par  droit  d*  succession  ,  et  qu'antérieurement  ils  acquittaient  le 


canon;  —  Que  cette  prestation  uniforme,  pendant  un  siècle  et 
demi,  et  l'absence  d'un  tu  1  simple,  t.iruc'erisrnl  bien  lormellement  la 
locatairie  perpétuelle  ou  schautleirecbl ,  au  probt  des  appelant- ,  et  que 
dès  lors  ils  doivent  être  maintenu»  dans  la  jouissance  de-  biens,  moyen- 
nant le  cm  «m  uniforme  constamment  acquitté;  —  Parce»  motifs,  donne 
congé-défaut  faute  de  plaider  contre  l'intime, et  pour  le  profit...;  éinen- 
daat,  faisant  droit  au  printip.il ,  reçoit  les  appelants  opposautr  à  la  lo- 
cation des  biens  ruraux  situés  au  ban  d'Irmstett,  compris  dans  une  af- 
tebe  publiée  le  9  sept.  1  Hit  ;  en  conséquence,  dit  et  déclare  que  l'intimé 
s'a  aucun  droit  de  propriété  à  exercer  sur  lesdits  biens,  qui  appartien- 
nent exclusivement  aux  appelants,  savoir.  1*...  suit  la  désignation  de» 
buit  articles  d'immeubles)  ;  donne  acl«  aux  appelants  des  oChes  qu'ils  nnt 
toujours  laites  da  continuer  à  servir  la  rente  toncicie,  dont  lesdits  biens 
sont  grevés,  au  profit  de  l'intimé,  sou-  la  déduction  néanmoins  du  cin- 


U  cou» ;  —  Donna  acte  aux  défendeurs  en  opposition  des  offres  qu'ils 
ont  toujours  faites  de  sertir  la  rente  dont  s'agit  à  litre  de  sthauffelrccht 
ou  de  locatairie  perpétuelle  ;  et,  persistant  dans  les  motifs  da  l'a/rél  par 
défaut  du  M  déc.  1827,  ordonne  qu'il  sera  exécuté,  etc. 

Du  18  janv.  182B.-C  de  Colmar.-M.  Millet  de  Chevers,  1"  pr. 

(8)  (Borelli  C.  Brexun.) — Le  raisc-ut.;— Attendu  qu'il  n'a  pas  èlé 
contrevenu i  a  ux  dispositions  des  lois  romaines  sur  I Vmpln  téo-e,  et  que 


la  été  légitimement  et  valablement  condamné,  puisqu'il  était  per- 
sonnellement obligé  nu  payement  de  la  rtnte  qui  f-iisait  I  objet  du  pro- 
cès,  et- que  s'il  avait  été  évincé  de*  immeuble»  qu'il  avait  pris  a  |oca- 
Uirie  perpétuelle, c'était  par»on  propre  fait,  la  conjuration,  clan»  l'espace, 
l'ayant  eu  lieu  que  par  suit*  du  transport  qu'il  avait  fait  de  celle  même 
acatairie  à  l'rbain  Pages,  cure  de  Cornillon;—  Rejette,  etc. 
Du  11  (rim.an9.-CC,  secl.  req.-M.  Minier,  rap. 


(»)  (Corn.  deUbyC.  Bagnères.)  —  L*  c/*»;  — Attendu,  sur  le  pre- 
■ier  moyen  de  la  commune  de  Luby,  que  si,  pour  admettre  l'action  de 


faute  de  payement  du  prix,  le  parlement  de  Toulouse  existait 
que  le  contrat  contint  le  pacte  comniissoire,  il  le  suppléait  dan»  le  bailà 
lotalaine  perpétuelle,  et  aawrisait  le  bailleur  a  rentrer  dans  le  fonds  par 
bu  CMCéde,  si  la  rente  stipulée  o  ctait  pas  servie;  qu'il  est,  dès  lors, 


présents  et  à  venir  au  parement  de  la  rente  foncière,  n'est  pas 
affranchi  de  ce  payement  par  la  confiscation  des  fonds  i 
contre  un  tiers  à  qui  il  l  aurait  c'-de  (Rcq.  1 1  frlm.  an  9)  (2). 

6.  La  condition  résolutoire  qui ,  d'après  la  jurisprudence  da 
parlement  de  Toulouse,  devait  être  écrite  dans  le  contrat  da 
vente  pour  avoir  son  effet,  était,  d'après  la  même  Jurisprudence, 
sous-entendue  dans  le  bail  à  locatairie  perpétuelle ,  bien  que  ce 
contrat  pùl  avoir  le  caractère  d'une  aliénation  (Pau,  30  mars 
1 837.)  (5).  —  Et  il  a  été  jugé  que  la  faculté  accordée  par  la  loi 
de  faire  résoudre  le  bail  à  locatairie  perpétuelle  à  défaut  ds 
payement  de  la  rente,  peut  toujours  être  exercée  par  le  bail» 
leur  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  ait  pris  aucune  inscription 
pour  en  conserver  le  droit  ;  que  le  pacte  commlssoire  attaché 
par  la  stipulation  on  par  la  jurisprudence  aux  baux  à  locatairie 
perpétuelle  n'est  pas  aboli  par  les  nouvelles  lofs  (Cass.  1 1  oct. 
1814)  (4). 

9.  Mais  quel  était  l'effet  de  cette  danse  résolutoire,  soit 
qu'elle  fut  sous-entendue,  soit  qu'clla  fût  formellement  expri- 
mée? —  11  a  été  jugé  à  cet  égard  ;  t»  que  toute  clause  résolu- 
toire stipulée,  dans  les  baux  à  locatairie  perpétuelle,  à  défaut  de 
payement  aux  époques  déterminées,  était,  sous  le  parlement  de 
Toulouse,  essentiellement  comminatoire;  et  que,  la  résolution 
devant  être  demandée  en  Juslire,  le  Juge  pouvait,  suivant  les  cir- 
constances, accorder  au  locataire  un  délai  pour  purger  la  de- 
meure ;  qu'il  en  esl  de  même  sous  l'empire  du  code  Napoléon  iTou- 
louse,  II  mai  III  S,  aff.  Ilispa  C.  Faur);  —  2*  Que  la  clause 
apposée,  sous  l'anrien  droit,  dans  un  bail  à  locatairie  perpé- 
tuelle, que  le  contrat  serait  résolu,  faute  par  le  preneur  de  payer 
la  rente  aux  époques  déterminées,  ne  peut ,  depuis  le  code  Na- 
poléon, être  considérée  que  comme  comminatoire,  et  que  la  ré- 
solution a  besoin  d'être  ordonnée  par  le  juge  (Toulouse,  20  août 
1812;  21  mars  1815;  (5); — 5»  Que  le  juge  peut  même,  suivant 

inutile  de  rechercher  si  celte  espèce  de  bail  transportait  ou  ne  t  ras  por- 
tait pas  la  propriété  au  preneur;  que,  quand  il  aurait  eu  l'effet  d'une  vé- 
ritable aliénation,  on  ne  pourrait  prendre  droit  de  cet»  circonstance  pour 
lui  appliquer  les  régir» établie»  par  la  jurisprudence  a  l'égard  de  la  vente, 
puisqu'elle  t  avait  dérogé  quanta  ce  contrat. 
Du  30  mars  1833.-C  de  l'au.-M.  de  Figarot,  pr. 

f4)  (GalonierC.  Vors.)  — La  cors;  —  Vo  les  art.  1  et  S,  til.  I,  de 
la  loi  dq  £9  déc.  1790,  et  les  art.  1  et  3,  tit.  S, de  la  même  loi;— Va 
la  lai  du  11  bruni,  an  7  et  autres  sur  le  régime  hypothécaire;  —  At- 
tendu que,  d'après  les  art.  1  et  3  précités  du  ht.  3  de  la  loi  du  28  déc. 
1790,  le  rachat  autorisé  par  l'art.  1,  til  I,  de  la  même  loi  n'a  rien 
chincê  a  la  nalure  des  rente»  foncière»  ni  aux  droits  en  résultant  pour 
le  bailleur  ;  que,  suivant  les  lois  de  la  jurisprudence  ancienne,  le  pacte 
canmissoirc  était  de  la  nature  du  contrat  de  bail  a  rente  foncière,  et 
que  ce  principe  a  même  été  appliqué  à  tous  les  contrats  svoallagma- 
tiques  par  l'art.  1181  c.  civ.;  qu'il  suit  de  la  que  le  droit  qui  eompète 
au  bailleur  de  rentrer  dans  son  fonds,  en  vertu  du  pacte  çommisso 
défaut  de  payement  de  la  rente  foncière,  et,  au  moins  dan»  son  , 
cation  au  preneur  et  vis-à-vi-de  ce  dernier,  absolument  élrai 
sur  le  régime  hypothécaire,  et  se  conserve  indépendamment  des 
lilcs  établies  par  ces  lois;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué,  en  déniant  au 
deur  l'exercice  de  ce  droit,  sous  le  prétexte  du  défaut  d'inscription  des* 
■art  sur  les  biens  affectés  a  la  rtnte,  a  fait  une  fausse  application  des 
lois  sur  le  régime  hypothécaire,  et  formellement  violé  le*  ait.  1  et  S, 
lit.  5 ,  de  la  loi  du  20  dvc.  1790; — Ca«e. 

Du  11  or  t.  18U.-C.  C,  sect.  civ. -MM.  Mourre,  pr.-Boyer,  rap. 

(5)  1"  £<p4et  ;  —  (  Veuve  Gailhard  C.  Aoglade.  )  —  La  cor»  ;  — 
Considérant  que,  quoique  le  bail  t  locatairie  qui  donne  lies  au  procès  ait 
été  passé  sous  l'ancienne  législation,  cependant  il  s'agit  d'arrérages  de 
mites  èebus  depuis  ta  promulgation  du  code  civil,  de  l'exéculion  de  ce 
contrat  soas  le  code;  d'où  il  résulte  qu'il  faut  s  y  référer,  sans  qu'on 
puisse  dire  qu'il  y  a  précisément  effet  rétroactif  à  consulter  ses  disposi- 
tions;— Considérant  que,  d'après  la  clause  résolutoire  apposée  au  bail  à 
locatairie  du  1  i  janv.  1760,  ce  bail  devait  être  comme  non  avenu,  si  le 
preneur  laissait  passer  deux  ans  sans  payer  la  rente  stipulée;  mais  celte 
clause  ne  peut  être  coo-idêne  comme  avant  opéré,  de  plein  droit,  l'an— 
notation  du  bail,  sans  qae  lesdits  Angfade  aient  pu  porger  la  demeore, 
même  nprès  la  eèdule  qui  leur  avait  été  signifiée  pour  venir  se  concilier 
sur  la  demande  qu  entendait  form 
dècuerpissement  et  en  payement  de  la  i 
llsS  et  lisi  du  code,  il  ne  parait  pas  que,  d'après  I  un  ni  l'autre  de 
ces  articles,  soit  qu»  la  clau-e  résolutoire  ail  été  stipulée,  seit  qu'elle  ait 
Usa  dans  un  contrat  synallacmatique,  i 
dé  }.<«, ,  dressas  que  la  clause  da  t 
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eux  la  dame  Gailhard ,  ea 
—  Si  l'on  consulte  les  art. 


Digitized  by  Google 


540 

es  circonstances,  accorder  au  locataire  no  délai  pour  purger  la 
demcuie  (même  arrêt  du  21  mare  1815}. 

f  •.  Au  contraire,  il  a  été  jugé  :  que  la  clause  portant  que  le 
contrat  serait  résolu,  faute  par  le  preneur  do  payer  la  renie 

juge,  comme  l'a  annoncé  l'orateur  du  gouvernement,  M.  Bigot  de  Préa- 
meneu.dans  son  discours  au  corps  législatif  sur  cette  partie  du  rode  ci- 
vil ;  et  ladite  Gailbard  Tarait  si  bien  reconnu  elle-même,  qu'au  lieu 
«l'aller  se  mettre  en  possession  des  biens  locatès ,  sans  forme  ni  li- 
gure de  procès,  après  la  cessation  du  payement  de  la  rente  pendant 
deux  années,  comme  la  clause  de  son  bail  prise  &  la  lettre  le  lui  aurait 
permis,  elle  s'est  crue  obligée  ,  au  contraire,  de  recourir  à  la  justice  pour 
obtenir  ta  permission  d'exécuter  cette  clause  ; — Considérant  que  le  code 
civil  présente,  pour  les  ventes,  une  disposition  expresse  dans  l'art.  1656, 
pour  ordonner  que  la  clause  résolutoire  n'admet  aucune  modification, 
mais  après  une  sommation  pour  mettre  en  demeure  ;  d'où  il  faut  con- 
clure que,  puisqu'il  a  fallu  une  disposition  expresse  pour  faire  opérer  cet 
effet  a  la  clause  résolutoire,  par  rapport  aux  ventes,  les  art.  1183  et 
118t  n'auraient  pu  lui  donner,  en  régie  générale,  la  même  force;  do 
même,  on  voit  que  le  code,  pour  que  la  pleine  déchéance  soit  de  rigueur 
dans  la  faculté  de  rachat,  I  a  déclare  par  une  disposition  expresse  dans 
l'art.  1661.  Ces  dispositions  auraient  été  cocore  inutiles,  si  tes  art. 
1183  et  118*  eussent  suffi  pour  faire  produire  indistinctement  les  mê- 
mes effets  à  toutes  les  clauses  résolutoires  sans  exception  ;  d'où  il  ré- 
sulte qu'on  ne  peut  exOtuter,  arec  la  rigueur  dont  veut  user  ladite  veuve 
Gailbard,  le  bail  à  localairie  du  14  janv.  1760,  lorsque  lesdits  Anglade, 
w  une  simple  cédule  en  conciliation,  ont  voulu  payer  et  offert  1  deniers 
découverts  ce  qui  était  dû  de  la  rente, — Considérant, d'ailleurs,  que,  si 
l'on  voulait  se  référer  aux  dispositions  de  l'art.  1656,  quoiqu'il  oe  soit 
lait  expressément  que  pour  les  actes  de  vente,  bien  différent*  par  leur 
nature  des  baux  k  localairie,  tl  aurait  fallu  une  sommation  précise  pour 
constituer  en  demeure  lesdils  Anglade,  et  que  ceux-ci  fussent  venu»  de- 
mander du  délai. 

On  voit,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  qu'une  cédule  de  citation  au  bureau 
Gailbird  annonçait  vouloir  se  concilier  sur  la 
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de  paix,  ou  ladite  veuve  Gailbard 
rlnye  résolutoire  de  l'acte  du  1*  janv.  1760,  et  sur  le  payement  des  ar- 
rérages dus.  On  ne  peut  considérer  cette  cédule  de  citation  au  bureau  de 


paix  que  comme  contenant  un  projet  sur  lequel  ladite  veuve  Gailbard  vou- 
lait pouvoir  terminer  par  voie  de  conciliation,  et  non  la  sommation  dont 
parle  l'art.  1656  ou  l  art.  1139  du  code,  vu  qu'elle  aurait  dé  manifester 
une  volonté  expresse  de  ne  vouloir  que  l'exécution  littérale  de  sou  acte 
de  vente.  Sur  cette  cédule,  lesdils  Anglade  n'ont  pas  demaaivde  délai, 
ils  n'ont  pas  attendu  de  paraître  au  bureau  de  paix  pour  se  ibérer.  La 
veille  de  l'échéance  de  la  citation  et  le  20  juin,  ils  ont  fait  o*rir  réel- 
lement à  ladite  veuve  Gailbard,  4  deniers  découverts,  les  deux  années 
d'arrérages  échos ,  avec  une  somme  pour  les  frais.  Ils  ont  rvavuvelé 
cette  tfre  le  lendemain ,  à  deniers  découverts,  au  bureau  de  paix  ;  la 
veuve  Gailbard  a  fait  refuser  alors  seulement,  sous  prétexte  d'insutB- 
Moce,  ce  qui  annonce  qu'elle  n'opposait  donc  plus  la  déchéance ,  si  la 
somme  offerte  se  trouvait  suffisante  ;  et  elle  l'était,  puisque  ladite  veuve 
Gailbard  ne  l'a  jamais  contesté  depuis.  Lesdils  Anglade  ont  ensuite  con- 
signé ;  en  sorte  qu'ils  n'ont  rien  négligé  pour  se  mettre  a  l'abri  de  toute 
action  de  déchéance  de  la  part  de  ladite  Gailbard,  et  pour  purger  eux- 
mêmes  la  demeure,  les  choses  étant  encore  entières;  aussi  ne  plaident- 
ils  pa«  et  n'ont-ils  jamais  plaidé  pour  demander  un  délai,  mais  pour  jus- 
tifier qu'ils  ont  purgé  la  demeure  en  temps  utile ,  avant  qu'ils  pussent 
être  déchus.  Dans  ces  circonstances,  on  ne  pouvait  donc  leur  opposer 
même  les  dispositions  de  Tari.  1656,  fût — il  de  nature  k  régir  les  baux  a 
localairie,  tandis  qu'il  oe  parle  que  des  actes  de  vente  ;  —  Considérant 
que  l'art.  1919  du  code  ne  se  rapporte  aussi  qu'aux  rentes  constituées 
a  prix  d'argent  ;  ou  ne  pourrait  donc  l'invoquer  pour  tout  ce  qui  est  re- 
latif au  bail  a  localairie  du  14  janv.  1760.  Mais  voulût-on  invoquer  les 
dispositions  de  cet  article,  il  dit  seulement  que  le  débiteur  peut  être  coo- 
trainl  au  rachat,  s'il  cesse  de  payer  la  rente  pendant  deux  ans.  Ces  ex- 
pressions, peut  an,  prouvent  qu'il  est  donc  li  bre  au  juge  de  le  contraindre 
ou  de  Teo  affranchir  suivant  les  circonstances,  et  en  se  référant  aux 
régies  ordinaires  des  obligations ,  comme  Ta  observé  M.  Maleville  sur  cet 
article  du  code.  Lesdils  Anglade  devraient  donc  encore,  d'après  cet  article, 
s'en  prévaloir  avec  avantage,  puisqu'ils  nu  demandèrent  pas  de  délai; 
mais  qu'ils  ont  offert  réellement  les  deux  années  échue*  aussitôt  que 
ladite  Gailhard  leur  a  tait  connaître  la  simple  intention  de  se  concilier 
avec  eux  sur  l'exécution  du  bail  à  localairie  du  14  janv.  1760.  Il  n'y 
avait  eu  de  leur  part  qu'un  simple  retard  ,  et  non  un  refus  de  payer, 
puisqu'ils  purgèrent  d'eux-mêmes  ce  relard  avant  qu'il  y  eut  aucune 
poursuite  capable  d«  les  faire  déclarer  déchus.  Par  les  mêmes  motifs,  ils 
doivent  être  relaxés  de  la  demande  en  remboursement  du  capital  de  la 
rcote  de  9,T50  fr.,  constituée  le  10  sept.  1768;  —  Considérant  que  la- 
dite veuve  Gailhard  est  donc  mal  fondée  dans  sa  demande  en  dèguer- 
pisseroeM  et  eo  remboursement  du  capital  de  8,750  fr.  de  la  rente 
stitoéo  ;  —  Par  ces  motifs ,  démet  la  veuve  Gaillard  de  sou 
Du  90  août  18I9.-C.  de  Toutou^e.-M.  Dèsaaars,  1"  pr. 
r  flrfta:-<, Vidal C.Cabrol.)— Lacotm;-/ 


que  le 


comminatoire,  alors  surtout 
s'est  pas  occupé  de  purger  la  demeure  oà  il 
temps  (Toulouse,  31  août  1808)  (l). 


la  condition  résolutoire  pour  le  cas  où  Tune  des  parties  m  satisfera  point 
à  son  engagement,  n'a  pas  été  exprimée  dans  les  contrats  synalksma- 
tiques,  et  qu'elle  y  est  seulemeut  sous-entendue,  le  juge  est  autorisé  par 
l'art.  1164  c.  civ.,  k  accorder  un  délai,  selon  les  circonstances,  au  dé- 
fendeur à  la  demande  en  résolution  ;  que  ce  principe,  porté  pour  les  con» 
trats  ou  obligations  conventionnelles  en  général ,  est  particulièrement 
appliqué  au  contrat  de  vente  par  Tart.  1655  de  ce  code,  dans  le  cas  on 
le  vendeur  n'est  pas  en  danger  de  perdre  la  chose  et  le  prix,  et  qu'enfin 
le  seul  cas  où,  eo  matière  de  vente  d'immeubles,  le  juge  soit  inhibé  d'ac- 
corder un  délai,  c'est,  d'après  Tart.  1656  même  code,  lorsque  la  clause 
résolutoire  ayant  été  'exprimée  k  défaut  de  payement  du  prix  dans  h» 
terme  convenu,  l'acquéreur  a  été,  après  l'expiration  de  ce  terme,  consti- 
tué en  demeure  par  une  sommation.  Or,  la  vente  est  de  tous  les  contrats 
celui  avec  lequel  le  bail  à  localairie  perpétuelle  a  surtout  aujourd'hui  le 
plus  d'analogie  ;  ce  bail  est  donc  susceptible  des  règles  ci-dessus  rap- 
portées, vu  même  que  celui  dont  il  s'agit  ici  n'exprime  ni  condition  ré- 
solutoire ni  clause  pénale;  eo  cas  d'inexactitude  dans  le  service  ou  la 
payement  de  la  reste  convenue  aux  termes  y  stipulés,  il  est  évident  que 
le  bailleur  ou  son  représentant  ne  peut  invoquer  l'exception  ou  inhibi- 
tion qu'où  trouve  dans  l'art.  1656  précité,  et  qu'au  contraire  il  est  sujet 
aui  règles  tracées,  soit  dans  l'article  précèdent,  soit  dans  Tart.  118)4; 
ainsi  et  jusque-là,  le  tribunal  de  Castres  n'a  pas,  en  droit,  excédé  se» 
pouvoirs  par  la  concession  qu'il  a  faite  au  preneur  d'un  mois  de  délai  ; 
elle  était,  d'ailleurs,  commandée  par  les  circonstances  :  d'un  edlé,  le 
bon  état  où,  contre  les  fausses  assertions  de  Bel,  tes  experts  ont  trouvé 
les  objets  qui  firent  la  matière  du  bail  k  localairie,  écarte  toute  idée  du 
danger  où  il  se  prétendait  être  de  perdre  et  la  chose  et  le  prix.  D'autre 
part,  les  variations  et  les  incertitudes  que  Bel  a  manifestées  sur  la  quan- 
tité ou  le  nombre  de  rentes  noo  payées  par  Cabrol,  et  qui  prob-iblrment 
ont  eu  pour  cause  l'affaiblissement  de  .sa  mémoire,  auquel  il  n'a  été  ni 
en  son  pouvoir  ni  au  pouvoir  de  Cabrol  de  se  soustraire  par  des  notes 
ou  quittances  privées  faites  au  fur  et  à  mesure  des  payements,  Bel  ayant 
totalement  perdu  la  vue,  sont  bien  propres  k  laisser  dans  l'esprit  du  juge 
des  doutes  sur  le  fait,  savoir  si  réellement  Cabrol  devait  autant  d'arré- 
rages que  la  rigueur  des  principes  eu  a  fait  attribuer  k  Bel  ;  d'ailleurs, 
le  langage  que  les  premiers  juges  ont  attesté,  dans  le  jugement  dont  est 
appel,  avoir  été  tenu  devant  eux  par  Bel,  annonçant  de  sa  part  un  des- 
sein affecté  de  laisser  ou  faire  accumuler  les  armais  pour  y  puiser  on 
prétexte  au  déguerpissement  qu'il  méditait  de  poursuivre,  rendait  Cabrol 
plus  digne  d'obtenir  le  court  délai  qui  lui  a  été  accordé.  Vainement  oo  a 
prétendu  qu'il devaitluiétre  refusé, eo  vertu  des  art.  19tt  et  1913  c.  civ. 
Ces  textes  régissent  spécialement  ce  qui  concerne  les  rentes  constituées» 
qui  sont  un  prêt  a  intérêt,  mais  ne  s  étendent  point  aux  autres  contrats, 
tels  que  la  vente 
prix  d'argent,  soit 
art.  1164  et  1655; 
Du  »1  mars  I8I5.-C.  de  Toulouse.-M.  Désaxais,  1"  pr. 
(I)  (Caobet  C.  Taste.)— La  corja ;  —  Considérant  que  la  clause  da 
bail  du  99  oet,  1770  porte  expressément  que,  par  la  seule  cessation  de 
payement  de  la  rente  pendant  deux  ans,  le  locateur  pourra  reprendre  le 
possession  de  la  pièce  de  terre,  sans  forme  ni  figure  de  procès  ;  qu'il  y 
est  dit  que  cette  clause  est  substantielle ,  définitive ,  et  que ,  sans  eettt 
condition,  le  bail  a  locatairie  n'aurait  jamais  eu  lien;  enfin,  que  dans  le 
cas  de  la  cessation  du  payement  de  la  rente  pendant  deux  années,  le  bail 
demeurerait  pour  non  avenu  du  consentement  de  toutes  les  parties.  Uao 
convention  aussi  expresse  ne  laisse  aucun  doute  par  elle-même  sur  la  lé- 
gitimité de  la  reprise  de  possession  réclamée  par  le  sieur  Caobet,  lors- 
que le  sieur  Tas  le  convient  avoir  laissé  passer,  non  pas  deux,  mais  quatre 
années  sans  payer  la  rente  dont  s'agit;  —  Considérant  qu'aucune  clause 
de  cette  nature  ne  doit  souffrir  de  modification  ,  suivant  le*  lois  ta, 
C,  D*  eonJroA.  wl.  eom.  «(«je.  ;  47,  D*  fact.  intor.  «ma*.  *l  mrfii  , 
et  9,  C,  Dtjw.  mphyt.;  —  Considérant  qoe  si  le  sieur  Teste  opposa 
la  doctrine  do  divers  auteurs  et  quelques  arcèts  pour  prétendre  que  ces 
lois  n'étaient  pas  suivies  A  la  rigueur,  et  que,  malgré  qoe  la  condition 
prévue  parla  résolution  du  contrat  Ht  réalisée, on  accordait  un  délai  pour 
purger  la  demeure,  cette  doctrine,  en  thèse,  se  trouve  contredite  par 
d  'iuires  auteurs  du  plus  giand  poids,  tels  que  Guy  Pape  en  sa  171*  ques- 
tion ;  Boniface,  t.  9,  chap.  7,  p.  999;  Bornier  sur  ttanebin,  art.  1, 
y"  Mora  ;  Mornac,  sur  la  loi  S,  fi\,  Dt  tuur.  Telle  est  surtout  l.i  doctrine 
de  Purgole,  dans  son  Traité  des  testaments,  n**  99  et  suiv. ,  oh  il  cite 
des  arrêts  conformes  à  sa  doctrine  ;  on  en  trouve  aussi  dans  le  Journal  i  a 
palais  de  Toulouse,  t.  5,  p.  115.  Alors  il  o'y  a  pas  do  doute  que  Ton  ne 
doive  suivre  l'exécution  des  lois  eilées  qui  présentant  l'avantage  de  no 
plus  rien  laisser  a  l'arbitraire  ;  ces  principes  se  trouveraient  < 
formes  aux  dispositions  du  code  civil ,  qui ,  • 
i,  a  décidé  (art.  1184)  que  la  ré  ' 


ou  transmission  de  propriétés  immobilières ,  soit  k 
moyennant  des  renies  eo  denrées  qu'embrassent  les 
;  —  Par  ces  motifs,  a  démis  Vidal  de  son  appel,  et*. 
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11.  La  clause  d  on  bail  à  locatairie  perpétuelle  conclu  en 
l 787,  et  portant  que  l'Immeuble  est  transmis  tel  qu'il  en  a  été  joui 
jusque-là,  peut  être  réputée  enfreinte  par  cela  que  le  bailleur, 
en  exploitant  une  mine  dont  il  avait  obtenu  la  concession,  a  coupé 
les  veines  d'une  source  servant  à  alimenter  la  maison  ou  l'im- 
meuble donné  à  bail  (Rcq.  *  janv.  184 1, an*.  Lavernèdc,V.  Mines). 

1 9 .  Lorsque  le  bail  à  loralairie  perpétuelle  est  résolu  par  le  dé- 
faut de  payement  de  la  renie,  le  fonds  rentre  dans  les  mains  du 
bailleur,  franc  et  quitte  de  toutes  charges  et  hypothèques  du  fait 
do  preneur,  sans  qu'il  ait  été  nécessaire,  par  le  bailleur,  de  faire 
transcrire  son  titre  ni  de  prendre  inscription  (Req.  16  Juin 
1811)  (1). 

i  S.  De  ce  qnc  le  code  Napoléon  garde  on  silence  absolu  sur 
les  baux  à  localaine  perpétuelle ,  Il  ne  faut  point  en  conclure  que 
ces  contrats  sont  prohibés  aujourd'hui.  Le  code  parle  d'un  con 
Irai  avec  lequel  le  bail  à  locatairie  perpétuelle  a  la  plus  grande 
analogie,  nous  vouions  dire  le  bail  ou  plutôt  la  venteà  rente;  le 
code,  dans  l'art,  530,  considère  ce  contrat  comme  toujours  per- 
mis; il  se  borne  &  déclarer  que  la  rente  perpétuelle  qui  en  for- 
mera le  prix,  sera  toujours  rachetante.  Nous  pensons  que  celte 
décision  doit  s'appliquer  par  analogie  au  bail  à  locatairie  perpé- 
tuelle qui ,  sous  notre  législation  actuelle ,  n'est  au  fond  qu'un  bail 
à  rente  et  doit  par  conséquent  être  régi  par  les  mêmes  principes. 
D'ailleurs,  si  ces  principes  étaient  insuffisants,  les  règles  géné- 
rales des  contrats  suffiraient  pour  compléter  ce  qui  pourrait  man- 
quer de  ce  côté.  —  V.  en  ce  sens  Merlin,  Qucst.,  v*  Emphytéose; 
MM.  Duranton ,  ibid.;  Favard,  Rép.,  v  Locatairie  perpétuelle; 
Rolland  de  Villargues,  rod.      Troplong,  n*  55). 

14.  M.  Duvcrgier  {eod.,  n*  198)  pense  même  que,  sauf  la  fa- 
culté d'éteindre  par  le  rachat  la  redevance  perpétuelle  stipulée , 
aucun  des  autres  effets  du  bail  à  locatairie  perpétuelle  que  rap- 
pelle M.  Tronchet  dans  le  Apport  que  nous  avons  cité  ci-dessus 
(o*  2),  n'est  incompatible  avec  le  système  de  législation  qui 
nous  régit  aujourd'hui. 

I*.  Quoi  qu'il  en  soit,  Il  résulte  des  principes  qui 
d'être  posés,  que  les  baux  à  locatairie  . 
l'empire  du  code  Napoléon,  sont  rachelables  comme  ceux  créés 
antérieurement;  que  le  preneur  a  le  droit  de  propriété  pleine  cl 
entière  sur  le  fonds,  et  que  le  concédant  u'a  qu'une  simple 
créance,  c'est-à-dire  un  droit  purement  mobilier  (Conf.  MM.  Du- 
ranton, ibtd.;  Rolland  de  Villargues,  ibid.). 

IH.  Si  le  preneur  veut  exercer  le  rachat,  il  doit  le  faire  u 
laox  et  suivant  les  conditions  déterminées  par  la  lot  précitée  des 
18-29  déc.  1790  (M.  Rolland  de  Villargues,  ibid.). 

19.  Biais  que  devrait-on  décider  si  le  bail  à  locatairie,  passé 
sous  le  code  Napoléon,  était  temporaire?  —  11  faudrait,  dit 
M.  Troplong  {tod.} ,  consulter  sa  durée  et  la  nature  de  sa  rede- 
vance pour  décider  s'il  faut  l'assimiler  au  simple  bail  ou  à  l'ern- 
phytéose.  —  Il  faudrait  y  voir  nne  emphytéose ,  si  sa  durée  était 
longue,  si  le  canon  était  faible  et  si  les  améliorations  à  faire  sur 
l'immeuble  paraissaient  être  le  but  que  .se  «ont  proposé  les  par- 
ties. On  devrait  y  voir  un  bail  à  ferme  si  le  canon  était  la  repré- 
sentation des  fruits.  M.  Duranton  (L  4,  n»  hi.i  ne  f.iil  pas  celle 
distinction;  il  semble  ne  voir  d'une  manière  générale  dans  la  lo- 
catairie temporaire  qu'un  bail  ordinaire,  tel  que  celui  qui  se  con- 
tracte avec  un  colon  partiaire.  Nous  croyons  le  sentiment  de 
M.  Troplong  plus  Juste. 

■'est  réclamée  que  comme  sous-entendue  dans  un  contrat  *yn.)llagn>a- 
lique;  enfin,  à  I  art.  1656,  portant  'jue  le  jupe,  dan*  le  paelecommissoiro 
mit  l'acte  de  veole ,  ne  peut  accorder  de  délai,  quand  l'acquéreur  a  été 
mis  en  demeure: on  trouve  ce  même  principe  dans  Potbier,  de»  ObUg., 
part.  S,  chap.  7,  art.  S,  ■*  671.  D'ailleur» ,  dans  l'espèce  actuelle,  le 
sieur  Ta*le,  sommé  par  l'acte  du  13  nov.  1806  et  par  celui  du  15  dé- 
cembre suivant,  ne  s'est  pas  même  occupé  de  purger  la  demeure  dans 
laquelle  il  clail  depuis  plus  de  quatre  années.  Les  offre*  et  les  consigna- 
tion* qa'il  a  voulu  faire  après  coup  ont  clé  annulées  parle  jugement  de 
première  instance  ;  le  sieur  Taste  n'appelle  pas  de  cette  disposition ,  ea 
sorte  qu'il  est  bien  évident  que,  dans  ce  moment  même,  il  n'y  a  pas  de 
demeure  purgée  de  la  part  du  sieur  Taste,  avantage  qui  loi  est  relu-, 
dan.'  l'eut  des  choses  par  la  clause  du  bail  à  locatairie;  —  Considérant 
que,  dans  ces  circonstances,  le  jugement  du  tribunal  de  Castcisarrasin, 
lui  a  admit  le  sieur  Taste  à  purger  la  demeure  contre  la  clause  expresse 
du  contrat,  contre  le  texte  des  loi*  et  contre  les  sommations  qui  loi 
avaient  été  [ailes  il 
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LOUAGE  A  LONGUES  ANNÉES.  —  V.  Louage,  n«l56. 

LOUAGE  A  NOURRITURE  DE  PERSONNES.  —  1.  Ce 
contrat  doit  être  envisagé  et  par  rapport  aux  mineurs  et  par 
rapport  aux  majeurs.  —  On  désignai!  autrefois  sous  le  i 
bail  à  nourriture  de  mineurs  la  convention  par  laquelle  il 
dicataire  se  chargeait,  au  rabais,  de  la  nourriture  et  de  l'e 
de  mineurs  indigents,  moyennant  une  pension  annuelle  qui  de- 
vait lui  être  payée  par  les  tuteurs  et  parents  désignés  dans  l'acle. 
Cette  convention  était  surtout  usitée  en  Bretagne.  L'art.  532  de 
la  coutume  de  cette  province  ordonnait  que  si  des  enfants,  inca- 
pables de  pourvoir  par  eux-mêmes  à  leurs  propres  besoins,  n'a- 
vaient reçu  aucun  bien  de  leurs  père  et  mère  décédés ,  justice 
les  fit  pourvoir  tur  les  biens  de  leurs  prochains  lignagers.  La 
même  disposition  avait  été  étendue  aux  insensés  et  aux  furieux 
Indigents.  Lorsqu'il  y  avait  lieu,  dans  l'intérêt  du  mineur  et  de 
l'insensé,  de  recourir  à  cette  mesure  extrême ,  le  tuteur  com- 
mençait par  faire  adjuger  au  rabais  la  charge  de  nourrir  et 
entretenir  le  mineur  moyennant  une  pension  annuelle.  Il  était 
procédé  à  cette  adjudication  dans  le  cimetière  ou  an  pied  de  la 
croix,  en  présence  des  enrants.  L'adjudication  prononcée,  la 
pension  était  répartie  entre  les  quatre  plus  nroches  parents  pa- 
ternels et  les  quatre  plus  proches  parents  maternels ,  à  la  requête 
du  ministère  public.  Souvent  même  cette  répartition  se  faisait 
sur  tous  les  parents  (V.  à  cet  égard  M.  Duvergler,  Contin.  de 
Touiller,  t.  3,  n"  244  et  snlv.;  V.  anssl  le  Nouvea 
v  Bail  à  nourriture,  n»  S).— Il  n'existe  plus  rien  de 
aujourd'hui. 

t.  Il  existait  une  antre  convention  qa'on  désignait  également 
sous  le  nom  de  bail  à  nourriture  de  mineurs  :  c'était  la  conven- 
tion par  laquelle  il  était  fait  abandon  des  biens  d'un  mineur  à 
une  tierce  personne,  sous  la  condition  de  pourvoir  à  la  nourri- 
ture et  à  l'entretien  de  ce  mineur.  Des  doutes  s'étaient  élevés , 
dans  l'ancienne  jurisprudence,  sur  la  validité  de  telles  conventions 
dans  lesquelles ,  en  effet ,  on  comprend  que  les  Intérêts  des  mi- 
neurs pouvaient  être  lésés.  Quelques  auteurs  pensaient  que  lo 
mineur  devenu  majeur  avait  le  droit  de  les  faire  annuler,  sauf  à 
tenir  compte  des  dépenses  qui  avalent  été  faites  pour  lui.  La  ju- 
risprudence était  incertaine  sur  ce  point.  Cependant  elle  penchait 
pour  le  maintien  des  baux  (V.  à  cet  égard  Merlin,  Rép.,  v»Bail, 
§  20,  et  les  arrêts  qui  y  sont  cités).— Si  un  tel  bail  intervenait 
aujourd'hui,  il  ne  serait  pas  obligatoire  pour  le  mineur,  car  il 
n'est  pas  autorisé  par  le  code  Napoléon.  Bien  plus,  l'art.  454  de 
ce  code,  ainsi  que  le  remarque  Merlin,  Itép.,  foc.  ci'.,  en  n'au- 
torisant le  conseil  de  famille  a  régler  que  par  aperçu,  lors  de 


Dn  SI  soûl  1B08.-C.  de  Touloase.-MM.  Dast,  pr. -Corbière ,  proe. 

(1)  { Squiroly  C.  Décès-Campèoe.  )— La  cura,  —  Attendu  que  la  loi 
du  10  déc.  1700 ,  qui  a  rendu  rachelables  les  rentes  foncières  perpé- 
tuelles, n'a  pa*  changé  la  nature  de  ces  rentes,  et  que  le  paete  corarois- 
soire  est  de  leur  nature;  — Attendu  que  l'exécution  du  pacte  commissaire 
dérivant  du  titre  originaire,  résout  le  contrat  a6  .«Km  et,  par  conséquent, 
eiace  toutes  les  hypothèques  intermédiaires;— Attendu  que  l'arrêt  con- 
tradictoire du  4  août  1808,  conforme  à  ce  principe,  avait  de  plu*  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  lorsque  la  réclamante  y  a  formé  opposition  ; 
—  Attendu  qu'elle  ne  pouvait  avoir  plus  de  droit  par' son  hypothèque,  qee 
son  débiteur  lui-même ,  qui  n'avait  qu'une  propriété  résoluble  ;  que , 
dans  cet  élat  de  choses ,  cette  tierce  opposition  aurait  été  mal  fondée , 
quand  même  elie  eut  été  recevante: —  Attendu  enfin  que  l'arrêt  attaque 
n'est  contrevenu  à  aucune  loi  el  s  est  conformé,  au  contraire,  à  l'an- 
cienne jurisprudence ,  a  laquelle  le  loi  du  19  déc.  1790  o  a  parlé  aucune 
atteinte;  — Uejette. 

Du  ttt  juin  181I.C  C,  t 
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l'entrée  en  exercice  de  la  tutelle ,  le  montant  de  la  dépense  an- 
nuelle du  mineur,  parait  faire  entendre  que  celle  dépense  ne  peut 
être  allouée  au  tuteur  que  d'après  l  étal  véritable  des  sommes 
réellement  dépensées.  Supposons  doue  qu'un  bail  à  nourriture 
de  mineurs  moyennant  abandon  de  biens  soit  intervenu ,  de  deux 
choses  l'une  :  ou  bien  ce  contrat  est  contraire  aux  intérêts  du 
mineur,  ou  bien  il  lui  est  avantageux.  Dans  la  première  hypo- 
thèse, le  mineur  a  le  droit  de  le  faire  annuler,  sauf  à  rembourse* 
les  sommes  qui  oui  été  dépensées  pour  sa  nourriture  et  son  en- 
tretien; dans  la  deuxième  hypothèse,  le  mineur  pourra  obliger  le 
majeur  a  l'exécution  du  contrat ,  car  lui  sen!  est  rernaMe  à  s>n 
piaitidre.—  V.  en  ce  sens  JIM.  Jlerlln,  Itép.,toi.  o?.;  Duvergicr, 
t.  :»,  2t«. 

3.  La  convention  intervenue  entre  deux  personnes  majeures 
et  c*p»t4es ,  par  laqnelle  1  une  s'engagerait  à  pourvoir  a  tou-  les 
besoin»  de  l'aulre,  moyennant  une  redevance  annuelle,  serait 
parfaitcneol  licite  et  devrait  recevoir  son  exécution.  <>  serait  h 
la  lois,  dit  M.  Duveigicr  l»c.  cit.) .  un  louage  de  services  et  un 
marche  de  fournitures.  Cette  convention  serait ,  à  défaut  de  rè  les 
spéciales  posée*  par  le  code,  régie  par  les  principes  généraux 
qui  dominent  toutes  les  conventions. 

LOUAGE  A  NOUUMTl  KK  ET  PATI  RACE  D'ANIMAUX. 
—  *.  C'est  le  contrat  par  lequel  une  personne  s'enitage,  moyen- 
nant une  certaine  somme,  à  fournir  le  pâturage  nécessaire  à  la 
ifburrilure  d'un  certain  nombre  d'animaux ,  ou  à  les  nourrir  pen- 
dant un  certain  temps.  Ce  contrat  n'est  soumis  a  aucune  règle 
spéciale,  il  est  ré#i  par  les  principes  généraux  posés  au  litre  des 
contrats  et  obligations.  Un  désigne  aussi  sous  ce  nom  le  contrat 
improprement  appelé  cheptel  dont  il  a  été  traité  an  mot  Louage  à 
cheptel,  n«*  too  et  suiv. 

».  La  convention  par  laquelle  an  propriétaire  d'herbages  s'en- 
gage à  y  nourrir,  pendant  uu  temps ,  un  certain  nombre  de  bes- 
tiaux oo  chevaux  mo\  ennant  un  prix  tixe  par  tète  de  cheval ,  ne 
constitue  pas  un  bail  et ,  par  suite,  ne  donne  pas  au  propriétaire 
le  privilège  du  bailleur  et  le  droit  de  revendication  accordé  par 
l  ai  t.  2102-2*  c.  nap.  Tout  an  plus  pourrait-il  résulter  de  là  un 
droit  de  rétention  sur  ces  chevaux  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  rem- 
boursé du  prix  de  leur  nourriture ,  et  à  supposer  que ,  par  la  re- 
mise qui  aura  été  volontairement  faite  de  ces  chevaux  à  leur 
maître,  ce  droit  n'ait  point  disparu  (t'.aen,  o  tév.  et  là  dec.  itUs, 
aff.  Basly,  D.  P.  M.  2.  102).  Le  privilège  créé  par  l'art.  2102 
au  prolil  du  bailleur  s'applique  seulement ,  ainsi  qu'il  apparaît 
clairement  d'après  le  texte  même  de  cet  article,  au  louage  des 
maisons  et  des  biens  ruraux  ;  or  ici  il  n'y  a  pas  un  tel  bail ,  il  n'y 
a  pas  même  un  louage  de  choses ,  mais  seulement  un  louage 
d'ouvrage  mélange  d  un  marché  de  fournitures;  par  conséquent 
il  ne  peut  être  question  d'appliquer  l'art.  2102. 
LOUAGE  A  VIE.  —  V.  Louage,  n"  27  et  sulv. 
LOUAGE  D'OU  Vit  AGE  El  D'INDUSTRIE.— i  .Le  louage 
d'ouvrage  et  d'industrie,  suivant  la  définition  qu'en  donne  l  uit. 
1710  c.  nap.,  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'en- 
gage à  faire  quelque  chose  pour  l'autre,  moyonnanl  un  prix  con- 
venu entre  elles. 

*  en  a  vu,  v  Louage,  11°  2,  quelles  discussions  se  sont 
élevées  sur  le  point  de  savoir  comment,  dans  le  louage  d'ouvrage, 
doivent  flic  appliquées  aux  parties  les  qualifications  de  /orateur 
et  de  conducteur.  Pour  nous,  nous  avons  pensé  que,  par  analogie 
avec  ce  qui  se  passe  dans  le  louage  des  choses,  le  locateur  est  ce- 
lui qui  promet  son  travail,  et  que  le  conducteur  est  celui  qui 
s'engage  à  paver  une  certaine  somme  pour  prix  de  ce  travail.  — 
«  11  y  a,  dit  l'ai  t.  1  ~~,.<  c.  nap.,  h  ois  espèces  principales  de  louage 
d'ouvrage  et  d'industrie  ;  t«  le  louage  des  gens  de  travail  qui 
s'engagent  au  service  de  quelqu'un; — 2«Celui  desvoiluriers,  tant 
par  terre  que  par  eau,  qui  se  rliargent  du  transport  des  personnes 
et  des  marchandises;  —  .V  Celui  des  entrepreneurs  d'ouvrage 
par  suite  de  devis  ou  marchés.  »  —  Vous  niions  nous  occuper 
successivement  de  ces  diverses  espèces  de  louage  d'ouvrage  et 
d'industrie. 

On  trouvera,  v»  Louage,  p.  270  ,  note,  n"  7  et  8;  p.  275, 
note,  n"  31  et  sut*.  ;  p.  r.t.,  note,  n»  t.*  cl  r.r.,  les  passages  de 
l'exposé  des  motlfsde  M.  C.alli,  du  r.npporlautrfhunaldcM.  ilou- 
,  et  du  discours  au  corps  Icgislatil  de  M.  Jaubert,  qui  se 
1  et  d'industrie.  On  trouvera  aussi 


a  la  page  278  ,  en  note,  le  chapitre  du  titre 


générales  (vfi  S). 
Loua?»  de»  domestique»  et  Mvrftn  (■»  15). 
Ce  nu'on  entend  par  tone-lique  M  ouvrier  (••  ti). 

Forme  «tu  contrat  («•  l!i). 
Durée  de  renpfemtnt  {n»  21). 


6»-  - 


Conte-talion?  entre  le  maître  et  tes 

vriers  [n°  51  ). 
Fin  cl  résolution  du  contrat  (0*  18). 
De»  voiiurier-  par  terre  et  par  eau  (0*  TO). 
Vc*  devir  et  marché*  In»  8S). 

Obligation*  qui  résultent  de  ce  contrat  —  Actions  « 

quelle»  il  ilonne  nai^saiiee  (vfl  9t). 
Responsabilité  de  l'a.chitecle,  de  Teatrepreaear  et 
l'ouvrir r,  dans  le  cai  où  la  chose  Tient  è  périr 


§S. - 


OU  âpre*  sa  li»raison  fn«  liî). 
Fin  et  résolution  du  contrat  (n»  160), 

Sect.  t.  —  Aotioix*  générale*. 

S.  Le  louage  d'ouvrage  est,  comme  le  louage  des  rtioses,  un 
do  droit  des  gens,  consensuel,  synallagmalique  et  com- 
mutatif.  Comme  lui,  Il  implique  la  coexislanre  de  trois  éléments 
essentiels  *  la  chose,  le  prix,  le  consentement,  rrs, pretrum,  con- 
sensus. Mais  tandis  que,  dans  l'un,  il  s'agit  d'une  chose  àlivrer 
par  l'une  des  parties  à  l'autre  pour  que  celle-ci  en  jouisse,  rrs 
utenda  tradilur;  dans  l'autre,  il  s'agit  d'une  chose  à  faire  par  l'une 
des  parties  au  profit  de  l'autre,  re*  facienda  est.  En  d'autres  ter- 
mes, le  premier  de  ces  contrats  a  pour  objet  la  jouissance  d'an 
objet  matériel  ;  le  second  a  pour  objet  un  acte.  —  De  là  résulte 
une  conséquence  importante  :  c'est  que,  landisque l'exécution  du 
louage  des  choses  peut,  en  cas  de  refus  du  bailleur,  être  obtenue 
par  la  force,  manu  militari,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  v*  Louage, 
n'  1.-.9,  la  contrainte  ne  peut  être  appliquée  à  l'exécution  di 
louage  d'ouvrage,  en  vertu  de  la  maxime  ntmo  polest  cogi  ai 
factum,  et  qu'ainsi  l'Inexécution  de  ce  contrat  se  résout  en  dom- 
mages-intérêts, par  application  de  l'art.  1 142  c.  nap. 

Nous  devons  faire  observer  ici  que  c'est  précisémeot  parce 
que  le  louage  des  choses  et  le  louage  d'ouvrage,  à  part  la  diffé- 
rence que  nous  venons  de  signaler,  procèdent  de  la  même  nature 
et  sont  le  plus  souvent  assujettis  aux  mêmes  règles,  que  le  légis- 
lateur a  été  extrêmement  laconique  quand  il  s'est  agi  de  ce  der- 
,  nier  contrai  ;  il  a  voulu  que,  pour  toutes  les  difficultés  qui  pour- 
I  raient  s'élever  concernant  le  louage  d'ouvrage,  on  s'en  référât 
!  aux  principe-*  tracés  concernant  le  louage  des  choses.  C'est  ccqui 
1  résulte  de  la  manière  la  plus  positive  du  discoors  prononcé  an 
!  tribunal  par  M.  Mourieault. 

I  A.  Il  arrive  quelquefois  que  celui  qui  s'engage  a  confectionner 
un  certain  objet  pour  autrui  s'engage  en  même  temps  à  fournir 
la  matière  dont  il  sera  fait;  on  peut  citer  comme  exemples  le 
joaillier  à  qui  l'on  a  commandé  des  bijoux  dont  il  doit  fournir 
l'or  ;  le  tailleur  qui  fait  pour  une  de  ses  pratiques  un  habit  dont 
il  fournit  le  drap,  etc.  Quel  est  le  contrat  qui  se  forme  dans  ce 
cas?  Est-ce  un  louage  ou  une  vente?  Cette  question  sera  « 


A.  Il  y  a  entre  le  louage  d'ouvrage  et  le  mandat  ceci  de  com- 
mun que,  dans  chacun  de  ces  deux  contrats,  l'une  des  parties 
s'engage  à  (aire  quelque  chose  pour  l'autre,  et  met  ainsi  son  tra- 
vail au  service  de  celle-ci  ;  mais  en  quoi  dilTérent-ils?  quel  est  le 
trait  caractéristique  qui  les  distingue?  C'est  un  point  sur  lequel 
s'est  exercée  des  longtemps  la  sagacité  des  jurisconsultes.  Les 
Romains  s'accordaient  à  voir  cette  différence  dans  le  prix,  qui  est 
un  des  éléments  essentiels  du  louage,  et  qui,  au  contraire,  est 
essentiellement  absent  du  mandai,  en  telle  sorte  qu'il  ne  pourrait 
inlcrveuir  dans  ce  dernier  cuntrat  sans  le  dénaturer.  Maiidatum 
vis»  gratuitum  nullum  est,  dit  Paul,  L.  1,  §  4,  (T.,  M  and.  vd 
conl.;  nom  ortgineai  ex  officie,  atque  amicititi  trahit.  Contrariua 
porro  est  officia  menés.  Intervenienteenim  pecunià,  rts  adto.0- 
tionem  et  conduct»onem  potius  mpuïf.  Ainsi,  le  mandai  est  un 
service  gratuit  qui  prend  sa  source  dans  l'amitié,  dans  l'obli- 
geance; dès  que  le  salaire  intervient,  le  mandat  disparaît,  kl 
louage  se  montre  Voilà  la  pensée  de  l'aul.  Caïus,  dans  ses  ln»0- 
tute^rîb.  5, g s'exprime û'uucrûaniêre tout  à. •  analogue; 
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In  sumaui  sciendum  est,  dit-Il,  qwtih  faeirndum  aliquùl  gratis 
àtdfrim,  qw  rumine  st  mercedem  statuissem  tocatio  et  conduc- 
tio  contraheretur,  mandat»  esse  acltonem  :  veluti  st  fullnni  po- 
kenda  cwandave  vctltmenta,  aut  tarcinatori  sarcinula  data 
tint  (V.  anssi  dans  le  même  sens  Justlnien,  Instit  ,  De  mandata, 
§  \%\.  —  Et  toutefois,  on  admettait  que  le  mandataire  pouvait 
être  récompensé  do  «s  soins,  qu'il  pouvait  rccevoirun  honoraire, 
une  rémunération;  mais  cet  honoraire,  cette  rémunération,  qui 
n'était  pas  un  prix  proprement  dit,  n'altérait  point  la  gratuité 
essentielle  do  mandat,  ne  le  faisait  pas  dégénérer  en  louage.  Si 
remunerandigratiii  konor  intervenit,  dit  Ulpien,  L.  G,  ff. ,  M  and., 
trit  mandait  actio  (V,  également  la  loi  7,  (T.,  kl  and.).  Ces  idées 
avalent  été  adoptées  par  nos  anciens  jurisconsultes.  Voici  notam- 
ment en  quels  termes  s'exprime  Cujas,  sur  le  liv.  32.  l'auli  ad 
tdiet. ,  L.  I ,  ff.,  M  and.  :  Nec  procurator  to<al  sua»  opéras, quam- 
vts  saktriarius  is  et  esse  potsit.  Mandatum  recipit  solarium, 
qmod  procuraiori  prabeatur.  Rectpit  honorarium,  et,  peratto 
mandate,  rtmuntrahonem.  Mercedem,  id  est,  prrtium  aperce, 
non  reeipi't.  Hoc  sunt  notissima.  El  dans  son  Commentaire  des 
i  de  Papinien  (liv.  3,  sur  la  loi  7,  Mandat»),  Cujas  insiste 
i  :  Solarium  non  esse  mercedem,  sed  honorartum 
aUoquin  salariarius  non  esset  procurator,  quia 
procurator  constituilur  per  mandatum,  et  mandatum  msi  gra- 
tuilum  nullum;  nom  originem  ex  offeio  tt  amicitid  trahit  ;  ho- 
nuniim  autem  vantas  et  amicitta  qratuita  est  ;  contraria  officio, 
contraria  amictltv  merces.— V.«ussl  Polhicr,  du  Mandat,  n**22s. 

Ces  distinctions  établies ,  on  s'était  demandé  quel  était  le  ca- 
ractère de  la  rétribution  attachée  à  l'exercice  de  certaines  pro- 
fessions d'un  ordre  plus  relevé  que  les  professions  mécaniques, 
ta  d'autres  termes ,  des  professions  libérales,  les  jurisconsultes 
romains  ne  considéraient  pas  cette  rémunération  comme  le  prix 
d'un  louage,  car,  au  lieu  d'accorder  à  ceux  qui  exerçaient  ces  pro- 
fessions l'action  locati  pour  obtenir  le  payement  de  ce  qni  leur 
était  dû,  Ils  enseignaient  qu'ils  devaient  recourir  à  une  action 
extraordinaire.  C'est  ce  que  décidait  Ulpien,  L.  1,  0.,  De  ex- 
traord.  cogn.,  à  l'égard  de  ceux  qui  enseignaient  le  droit  ou  la 
philosophie,  à  l'égard  des  avocats ,  des  médecins  et  des  notaires. 
On  voit  également  dans  la  loi  I ,  ff.,  Si  mmsar  falsum ,  que,  dans 
te  droit  romain,  les  opéraliona  de  l'arpenteur  étalent  considérées 
comme  un  mandat  rétribué ,  et  non  pas  comme  un  louage.  — 
Nos  anciens  auteurs  avaieut  suivi  les  mêmes  errements,  a  II  y  a, 
dit  notamment  Pothier,  Mandat ,  n"*  20  et  suiv.,  certains  services 
pour  lesquels,  quoiqu'ils  dépendent  d'une  profession  libérale  et 
qu'en  conséquence  Ils  appartiennent  au  contrat  de  mandat  plutôt 
qu'au  contrat  de  louage,  ceux  qui  les  ont  rendus  sont  reçus  en 
Justice  à  en  demander  la  récompense  ordinaire.  Tels  sont  les 
services  que  rendent ,  dans  leur  profession,  les  médecins,  les 
grammairiens,  les  maîtres  de  philosophie  ou  de  mathématiques. 
L'action  qu'ont  ces  personnes  pour  demander  une  récompense  de 
«s  services  n'est  pas  l'action  ex  locato,  c'est  persecutio  extraor- 
dinaria.  Car  celte  récompense  n'est  pas  un  loyer:  ce  n  est  pas 
an  prix  de  leurs  services,  qui  sont  inestimables  de  leur  nature  ; 
«Ile  se  règle  sur  ce  qu'il  est  d'usage  le  plus  communément  de 
donner  pour  ces  services  dans  le  lieu  où  ces  personnes  exercent 
leur  profession.  Cette  action  est  fondée  sur  ce  qu'il  est  de  la  jus- 
tice et  de  l'intérêt  public  que  les  personnes  qui  se  dévouent  à  ces 
s  trouvent,  dans  l'exercice  qu'ils  en  font,  de  quoi  sub- 
1  leurs  besoins ,  et  de  quoi  élever  leurs  familles.  C'est  pour- 
quoi, lorsqu'il  se  trouve  des  gens  assez  ingrats  pour  leur  refuser 
la  récompense  ordinaire ,  la  Justice  vient  à  leur  secours,  et  leur 

donne  une  action  pour  l'exiger        Observez,  dit-il  un  peu  plus 

loin,  la  différence  entre  les  récompenses  et  le  loyer  d'un  service. 
Lorsque  J'ai  payé  ce  loyer,  je  suivent!  'renient  quille  envers  celui 
qui  me  l'a  rendu;  je  ne  lui  dois  ni  remrrclnicnts,  ni  reconnais- 
sance Mais,  quoique  j'aie  pavé  u  récompense  qui  est  due  par 
1  usage  pour  des  services  qui  dépendent  d'une  profession  libérale, 
que  sont  ceux  d'un  médecin,  cette  récompense  que  j'ai  payée, 
o'étant  pas  le  prix  de  ces  serv  ices  qui  sont  inestimable!',  elle  ne 
n'acquitte  pas  envers  celui  qui  me  les  a  rendus  de  U  reconnais- 
sance que  je  lui  dois  pour  ces  services.»  A  la  vérité  Cuj.;?.dans 
»n  Commentaire  des  Répuuscs  de  Papinien  (lib.  r, .  sur  l.i  lui  7, 
Uandati),  parait  considérer  le  ministère  des  avocat  cl  celui  des 
1  louage ,  et  leur  salaire  comme  un  véritable 


prix,  un  véritable  loyer;  mais  V.  Troplong  (Louage,  n»  799) 
montre  très-bien  qu'on  ne  doit  voir  dans  les  paroles  amères  qu'il 
emploie  à  cel  égard  que  l'expression  de  ressenlimoriispersonnets. 
Le  même  Cujas,  en  ses  observations,  liv.  2,  c.  27,  semble  voie 
un  louage  d'ouvrage  dans  l'enseignement  du  droit  par  un  pro- 
fesseur ;  mais  c'esl  qu'il  suppose  que  ce  professeur  avait ,  contra 
l'habitude,  stipulé  un  prix  :  Et  juri*  pmfes?ar,  dit-Il ,  «  ad  do- 
tendum  sua*  opéras  exhibcat ,  ac  de  mervede  ftaciscatur,  to/alor 
est;  discipuh  sunt  conductores.  Coquille,  OuOiSt.  197,  avait 
rangé  les  procureurs  adUtts  parmi  les  locateurs  d'ouvrage;  mais 

1  Pothier,  n*  125,  établit  que  l'opinion  contraire  avait  prévalu. 

I  —V.  Avocat,  a-  241  et  s.;  Honoraires,  n-  I  els.j  Industrie, 
n»»  107  et  s.;  Prescription,  Privilège,  Servitude. 

On  voit  par  ces  développements  quelle  était  la  doctrine  con- 
sacrée par  le  droil  romain  et  par  noire  ancienne  jurisprudence 
sur  les  caractères  instinctifs  du  louage  d'ouvrage  el  du  mandat, 
et  sur  la  différence  capitale  qui  exlsle  entre  le  prix,  qui  est  un 
élément  essentiel  du  premier,  et  les  honoraires  qui  viennent  sou- 
vent s'sjoutflr  au  second.  Que  doit-on  penser  aujourd'hui  de  ces 
distinctions  ?  Le  code  Napoléon  a-l-il  entendu  se  les  approprier?  A- 
t-il  eu,  au  contraire,  la  volonté  d'Innover?  L'art.  198G  porte  que 
le  mandat  est  gratuit,  s'il  n'y  a  convention  contraire;  mais  il 
s'agit  de  savoir  si  la  stipulation  d'un  prix  dénature  le  mandat  et 
fait  de  ce  contrat  un  louage  d'ouvrage.  —  Arppelè  à  se  prononcer 
sur  la  question  devant  la  cour  de  cassation ,  a  propos  des  hono- 
raires dus  au  notaire ,  Merlin  (V.  au  uép.,  v«  Notaire ,  §  6 ,  n*  4) 
a  soutenu  la  doctrine  exposée  par  Pothier  et  généralement  adop- 
tée dans  l'ancien  droit ,  comme  devant  toujours  être  suivie  :  •  Sans 
doute ,  a-t-il  dit ,  il  est  des  espèces  de  travaux  qui ,  par  cela  seul 
qu'ils  sont  ou  doivent  être  payés ,  soit  d'après  une  convention  ex- 
presse ,  soll  d'après  une  convention  tacite ,  font  dégénérer  le  man- 
dat eu  vertu  duquel  Ils  sont  faits  en  contrai  de  louage...  Mais  H 
est  des  travaux  qui ,  bien  que  salariés ,  ne  font  pas  perdre  à  celui 
qui  les  fait  pour  autrui  la  qualité  de  mandataire...  Comment  donc 
distinguer  les  travaux  dont  le  prix  est  compatible  avec  l'essence 
du  mandater  avec  les  travaux  qui  se  font  en  vertu  du  contrat  du 
louage?  Par  la  nature  même  de  ces  travaux ,  ou  plutôt  de  l'art 
dont  ils  dépendent.  Dépendent-Ils  d'un  art  mécanique,  il  y  a  con- 
trat de  louage  entre  celui  qui  les  commande  cl  celui  qui  les  fait. 
Dépendent-ils  d'un  art  libéral,  celui  qui  les  commande  el  celui 
qui  les  fait  ne  sont  liés  l'un  envers  l'autre  que  par  un  contrat  de 
mandat.»  MM.  Championnièrect  Rigand  {Traité des  dr.  d'enreg., 
t.  2,  p.  443)  Indiquent  également  la  distinction  entre  les  arts  mé- 
caniques et  les  arts  libéraux  comme  devant  servir  de  base  à  la 
distinction  entre  le  louage  d'ouvrage  el  le  mandat.  Toutefois,  ils 
considèrent  celte  distinction  comme  peu  fondée  en  raison.  Ils 
semblent  ne  se  résigner  à  l'admettre  que  parce  que,  dans  l'état 
de  la  législation  et  eu  égard  aux  antécédents  de  la  question,  U 
leur  parait  impossible  d'en  établir  une  autre. 

M.  Duvergicr  est  le  premier  qui  ail  attaqué  de  front  la  théorie 
généralement  adoptée  jusqu'alors.  Dans  une  dissertation  appro- 
fondie (t.  4,n"  2fi7  et  suiv.),  cet  estimable  jurisconsulte  s'efforce 
de  prouver  que  la  véritable  différence  entre  le  louage  d'ouvrage 
el  le  mandat  n'est  point  la  où  l'on  a  voulu  la  voir.  Après  avoir 
invoqué  les  termes  de  l'art.  ns«  pour  établir  que,  sous  l'empire 
du  code  civil ,  la  stipulation  d'un  prix  véritable  n'est  pas  incom- 
patible avec  l'essence  du  mandat,  il  combat  avecforcela  distinc- 
tion laite  entre  les  arts  libéraux  et  les  ai  ls  mécaniques.  I.e  travail 
intellectuel ,  quelle  que  soit  sa  prééminence ,  n'est  pas  moins  sus- 
ceptible d'être  apprécié  que  le  travail  ph>siquc,etcequileprouve 
c'esl  que  chaque  jour  on  voit  les  poètes,  les  artistes,  vendre 
(c'est  l'expression  usitée)  les  productions  de  leur  talent.  Pourquoi 
dès  lors  se  rcluscrail-on  à  voir  un  prix  véritable  dans  la'  rému- 
nération accordée  à  l'exercice  d'une  profession  libérale ,  et  un  vé- 
ritable louage  d'ouvrage  dans  le  fait  du  médecin ,  de  l'avocat ,  du 
professeur,  etc.,  qui  met  son  savoir  et  son  talent  an  service d'ae- 
trul  movennant  cette  rémunération?  D'ailleors,  la  distinction 
entre  les  arts  libéraux  el  les  ai  ls  mécaniques  n'est  pas  aussi  nette 
qu'on  le  croirait  au  premier  aperçu.  Souvent  l'intelligence  joue 
un  plus  grand  rôle  dans  la  fabrication  d'une  machine  que  dans  la 
composition  d'un  livre  ;  cl  le  travail  de  tel  mécanicien  l'emporte 
de  beaucoup,  comme  œuvre  de  l'esprit ,  sur  la  production  de  tel 
artiste.  11  faut  donc  rejeter  la  vieille  distinction  faite  par  les  an. 
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leurs  entre  le  prix  et  les  honoraires,  entre  les  professions  libé- 
rales et  les  professions  mécaniques.  Mais  alors  quel  est  le  carac- 
tère précis  par  lequel  le  mandat  diffère  du  louage  d'ouvrage?  Le 
vrolci,  selon  M.  Duverglcr  :  le  louage  d'ouvrage  consiste  dans 
l'obligation  de  faire  une  chose,  moyennant  un  prix,  il  y  a  cela 
aussi  dans  le  mandat  salarié.  Mais  celui  qui  loue  son  travail  agit 
en  son  nom,  les  actes  qu'il  fait  émanent  de  sa  volonté  et  de  sa 
capacité  personnelle.  Au  contraire ,  le  mandataire  agit  au  nom 
du  mandant;  c'est  la  capacité  et  la  volonté  du  mandant  qui  don- 
nent forcée!  effet  à  sesactes.  A  l'appui  de  celle  doctrine ,  M.  Du- 
vergier  invoque  la  disposition  par  laquelle  lecode  Napoléon  a  déter- 
miné le  caractère  et  les  effets  du  mand.it,  notamment  les  art.  1 984, 
1991,  1998  ,  2004 et  2007 ;  il  invoque  également  la  maxime:  I 
Quimandat  ipse  fecisse  videtur.  D'où  II  conclut  que  ce  qui  carac- 
térise le  mandat  et  le  distingue  du  louage,  c'est  le  pouvoir  donné 
par  celui  pour  qui  la  chose  doit  se  faire  à  celui  qui  doit  l'accom- 
plir; c'est  la  capacité  transmise  par  le  premier  au  second;  c'est 
le  droit  donné  au  mandataire  d'agir  au  nom  du  mandant,  de  le 
représenter,  de  l'obliger  envers  les  tiers  et  d'obliger  les  tiers  en- 
vers lui.  —  Cette  doctrine  de  M.  Duvergler  a  obtenu  l'adhésion 
des  annotateurs  de  M.  Zacharia?  (Y.  l  3 ,  p.  34,  note  i);  et  cet 
ôulcur  lui-même  parait  l'avoir  adoptée. 

Mais  elle  a  trouvé  dans  M.  Troplong  (n»«  805  et  suiv.)  un  con- 
tradicteur puissant  et  convaincu.  Ce  savant  magistrat  soutient 
avec  force ,  par  des  raisons  de  l'ordre  le  plus  élevé,  la  distinc- 
tion anciennement  faite  entre  l'exercice  des  professions  libérales 
et  l'exercice  des  professions  mécaniques.  Il  combat,  dans  des 
pages  éloquentes,  la  funeste  tendance  de  l'école  utilitaire  à  ne 
voir,  dans  les  diverses  manifestations  de  l'activité  humaine,  que 
des  phénomène»  de  production ,  sans  tenir  compte  de  l'esprit  do- 
minant de  chaque  profession.  Le  prêtre  vil  de  l'autel;  est-il  pour 
cela  un  locateur  de  services?  Évidemment  non.  Or,  ce  qui  est  vrai 
du  prêtre  est  vrai  également  du  professeur  qui  travaille  à  former 
l'esprit  de  la  Jeunesse ,  de  l'avocat  qui  s'efforce  de  faire  triompher  I 
le  hou  droit  et  qui  se  passionne  pour  la  cause  de  son  client;  du  ! 
médecin  qui  guérit  les  maladies  du  corps ,  etc.  ;  en  on  mot ,  de 
tous  ceux  qui  exercent  une  profession  libérale  Que  l'on  compare 
ces  professions  avec  les  professions  manuelles ,  et  l'on  verra  que 
ce  qui  distingue  les  unes  des  autres ,  ce  n'est  pas  seulement  la 
nature  de  l'objet  auquel  elles  s'appliquent ,  mais  que  c'est  aussi  le 
mobile  d'action  et  la  nature  des  relations  qu'elles  établissent  enlro 
les  parties.  Le  maçon  qui  fait  une  construction ,  l'ébéniste  qui 
fait  un  meuble  ne  travaille  que  pour  le  gain;  le  professeur,  l'a- 
vocat, le  médecin  travaillent  aussi  pour  la  gloire,  pour  l'huma- 
nité, pour  la  patrie.  Quand  les  premiers  ont  livré  l'ouvrage  qni 
leur  avait  été  commandé  et  ont  reçu  leur  salaire,  tout  est  fin:; 
il  n'en  est  pas  de  même  des  seconds  :  entre  le  professeur  et  son 
élève,  l'avocat  et  aon  client,  le  médecin  et  le  malade  auquel  il 
a  donné  des  soins,  il  se  forme  des  relations  qui  survivent  au 
payement  des  honoraires ,  et  qui  constituent  une  sorte  de  paren- 
té. C'est  que  les  sentiments  de  l'ame,  la  sympathie,  le  dévoue- 
ment, qui  ne  jouent  aucun  rôle  dans  les  professions  manuelles, 
accompagnent  toujours  l'exercice  de  ces  dernières.  Le  poclc, 
l'artiste ,  dit-on ,  vendent  bien  leurs  productions  ;  pourquoi  donc 
le  louage  ne  pourrait-il  pas  s'appliquer,  aussi  bien  que  la  vente , 
aux  travaux  intellectuels? La  vente  dont  il  s'agit,  repond  M.  Trop- 
long  ,  n'est  pas  une  vente  proprement  dite.  L'artiste  qui  a  vendu 
nn  tableau ,  une  statue ,  a  seul  néanmoins  le  droit  de  reproduire 
son  œuvre  (ce  que  nous  avons  soutenu  aussi  Dicl.  gén.,  Suppl., 
*•  Propriété  lit!.,  n*  18*  ;  mais  le  contraire,  défendu  par  M.  Du- 
pin.  a  été  jugé  en  aud.  sol.,  Cass.,  ch.  réun.,  27  mai  (842,  au*. 
Gros,v»Propr.  art.);  et,  lors  même  qu'il  a  cédé  le  droit  de  reproduc- 
tion, il  consene  .^ol  ledroil  de  correctiot^t^ 

(ï)~£ipfa(  ;  —  (De  Beaujeu  C.  de  Rarlillal.)  —  Le  Si  avr.  1838, 
deux  acte*  forent  passé»  entre  M.  de  Beaujeu,  ingénieur  hfdraulicieo,  et 
.  M.  dt  Bartillai.  Par  le  premier,  reçu  en  forme  authentique ,  le  «ieur  de 
Beaujeu  se  rendit  acquéreur  du  domaine  de  Malpassé,  avec  déclaration 
de  eommand  au  profit  da  *i*ur  de  BarliKal,  dont  le  sieur  de  Beaujeu  se 
rendit  caution  pour  le  pavement  de  la  tomme  de  110,000  fr.,  restant 
du* sur  le  prix  d*  vente,  dan»  le  second,  leueor  de  Beaujeu  et  le  -sieur 
de  BartilUt  ilipulènnt  les  conditions  d'un  traité  fait  entre  eux  pour  la 
conduite  des  eaux  qui  se  trouvaient  tur  le  domaine  de  Malpassi,  dans 
le*  principales  rues  de  Mantille  :  l'exploitation  devait  sa  faire  mus  la 
direction  de  M.  de  Beaujeu,  comme  ingénieur,  et  avec  les  capitaux  do 


des  productions  de  l'esprit  ne  ressemble  point  \  m  vente  d'une 
propriété  ordinaire.  On  ne  saurait  donc  en  argumenter  pour  éta- 
blir que  l'artiste  qui  fournit  son  travail  a  autrui  moyennant  an 
salaire,  loue  ses  services  dans  le  sens  ordinaire  et  légal  des  mot». 
—  Quant  a  la  notion  que  M.  Duvergler  a  donnée  du  mandat  et  des 
caractères  par  lesquels  il  se  distingue  du  louage ,  M.  Troplong  la 
repousse  comme  contraire  k  tous  les  textes  et  à  l'idée  que  de  tout 
temps  on  s'était  faite  du  contrat  de  mandat  (V.  notamment  LL.  1 , 
§  4,  26,  §  8,  B.,  ilandati;  22,0*.,  Prœscript.  vert.).  M.  Duver- 
gier a  pris  pour  l'essence  du  mandat  ce  qui  n'est  que  l'une  de  ses 
applications  les  plus  fréquentes.  A  la  vérité,  l'art.  1984  c.  nap. 
semble  favorable  à  cette  thèse  ;  mais  on  convient  généralement 
que  cet  article  estlrcs-vague  et  laisse  dans  l'ombre  bien  des  traits 
caractéristiques  du  mandat.  11  définit  la  procuration ,  line  définit 
pas  le  contrat  de  mandat. 

Celte  doctrine  de  M.  Troplong  nous  parait  (malgré  la  subtilit  - 
des  distinctions  qu'elle  traîne  à  sa  suite  tant  à  cause  de  la  diffé- 
rence des  professions  ou  industries  que  de  la  variété  innnie  des 
travaux  exécutés  par  les  auteurs,  artistes,  professeurs,  aides  ou 
collaborateurs ,  mécaniciens ,  etc. ,  etc.  )  plus  sûre  que  celle  de 
M.  Duvergier.  Les  raisons  invoquées  par  ce  dernier  auteur  ne  sont 
point,  à  notre  avis,  asseï  décisives  pour  faire  rejeter  une  doc- 
trine constamment  suivie  depuis  le  droit  romain ,  et  dont  II  n'ap- 
paraît pas  que  les  auteurs  du  couV  Napoléon  aient  eu  l'intention  de 
s'écarter.— Mais  nous  croyons  que  les  tendances  de  la  société  ont 
déjà  modifié  beaucoup  les  règles  antiques  et  qu'elles  sont  en  fa- 
veur de  la  doctrine  plus  simple  que  M.  Duvergier  a  exposée. 

C'est  donc  le  prix,  ce  que  les  lois  romaines  appelaient 
merces,  qui  distingue  le  louage  du  mandat.  Lorsque  le  prix  fait 
défaut,  le  contrat  n'est  pas  un  louage,  c'est  un  mandat.  Il  en  se- 
rait de  même  si  le  prix  était  tout  à  fait  minime  et  sans  proportion 
avec  la  valeur  du  service  (l'olhfer,  n*  399  ;  M.  Troplong,  n*  81 4). 

V.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  prix  soit  expressément 
convenu  d'avance.  El  d'abord  il  est  des  choses  pour  lesquelles  il 
est  déterminé  par  l'usage  ou  par  des  règlements  de  police  :  telles 
sont  notamment  les  voitures  de  place.  Lors  donc  qu'on  prend 
une  de  ces  voilures  sans  parler  du  prix,  Il  va  sans  dire  qu'on 
s'engage  tacitement  à  payer  le  prix  ordinaire.  S'il  n'y  a  pas 
d'usage  ou  de  règlements  déterminant  le  prix  de  l'ouvrage  pour 
lequel  il  n'y  a  pas  eu  d'accord  préalable,  les  parties  sont  censées 
être  convenues  de  s'en  rapporter  à  des  experts  dans  le  cas  on  elles 
ne  parviendraient  pas  à  s'entendre  à  l'amiable  (Polhier,  n»  3<J7  ; 
M.  Troplong,  ibid.). 

fit.  Le  prix  peut  consister  en  denrées  aussi  bien  qu'en  argent 
(MM.  Daranton,  t.  n,  n»  224;  Troplong,  n«  814).  —  V.  ce  qui 
a  elé  dit  sur  ce  point  v*  Louage,  n*  1  oc. 

•.  Le  louage  d'ouvrage  présente  quelquefois  une  assez  grande 
.  ressemblance  avec  ]i  société,  fious  en  avons  \u  un  exemple  dan*  le 
louage  à  cheptel  (V.  ce  mot,  n*  5). — Il  acte  jugé  que  la  convention 
d'un  partage  de  bénéfices,  formée  entre  deux  personnes  concou- 
rant a  une  entreprise,  n'établit  pas  entre  elles  de  société,  lorsque 
la  part  de  bénéllces  attribuée  à  l'une  d'elles  a  un  caractère  hypo- 
thétique et  éventuel,  par  exemple,  ne  doit  être  acquise  qu'après 
prélèvement  de  celle  de  l'autre;  et  spécialement,  que  la  con- 
vention entre  un  capitaliste  et  un  ingénieur  pour  l'exécution  de 
travaux  d'art  devant  être  diriges  par  celui-ci  et  accomplis  aux 
frais  de  celui-là,  avec  clause  de  partage  de  bénéfices,  peut,  par 
Interprétation  de  l'intention  des  parties,  être  considérée  comme 
ayant  constitué  un  simple  louage- d'industrie,  et  non  comme  une 
société,  lorsque  la  part  de  bénéfices  de  l'ingénieur  n'a  dû  lui  être 
comptée  qu'après  prélèvement  de  celle  du  capitaliste;  que  du 
moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  échappe  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation  (Iteq.  20  fév.  1843)  (I). 

M.  de  Barlillat ,  qualifia  d'ailminrslrateur.  Il  était  convenu  que  les  béné- 
fices seraient  partants  daDs  la  proportion  d'un  tiers  pour  M.  de  Beaaijru, 
et  de»  deux  autres  tiers  pour  M.  de  Bartillai,  après  prélèvement  des 
déboursé'  de  ce  dernier,  et  d'une  indemnité  «te  45,000  fr.  pour  le  pre- 
mier ;  que  M.  de  Beaujeu  renoncerait  a  son  tiers,  si  les  deux  autres 
tiers  ne  s'élevaient  pas  a  60,000  fr.  ;  que  les  contractant»  se  réservaient 
!e  droit  d'appeler  des  co-inlcres^ès ,  hjiI  pour  fournir  dci  capitaux,  *>U 
pour  partager  les  bénéfices  ;  qu'enûn  h»  travaux  ne  seraient  commencés 
qu'après  qu'on  aurait  un  nombre  de  souscripteur;  «ufltaol  pour  assurer 
le  tuccès  de  l'entreprise. 
Le  I  dm.  ISSS,  pendant  m  »»ja|«  que  1«  sitar  de  Baaajeu  faitaa 
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LOUAGE  D'OUVRAGE  ET  D'INDUSTRIE.  —  Su;t.  2,  §  I. 


f  O.  Pour  que  le  louage  soit  possible,  il  faut  que  le  service 
promis  soit  possible.  Impossibilium  nulla  obligalio  est  (L.  105, 
II.,  De  reg.jur.;  Pothicr,  Louage,  n»  395;  M.  Troplotip,  n»816). 
SI  l'Impossibilité  était  purement  relative  à  la  personne  do  celui 
qui  s'est  engagé  à  faire  l'ouvrage,  le  contrat  n'en  serait  pas 
moins  valable,  et  l'inexécution  donnerait  lieu  à  des  dommagus- 
Inlérêls.  C'est  à  celui  qui  contracte  à  ne  promettre  que  ce  qu'il 
peut  tenir. 

1 1 .  Le  contrat  serait  nul  encore  s'il  avait  pour  objet  une  ac- 
tion contraire  aux  lois  ou  aux  mœurs.  Ceci  n'est  que  l'application 
au  louage  des  régies  générales  qui  dominent  tous  les  contrats  (V. 
Obligations). — Ainsi,  par  exemple,  les»  marc  bis  axant  pour  objet 
la  prostitution  seraient  sans  lorce  légale,  bien  que  cet  le  fi  me 
commerce  soit  toléré  par  la  police.  11  en  sérail  de  même,  selon 
Polhier,  n»  390,  et  M.  Troplong,  n»  81  h,  des  traités  avant  pour 
objet  la  fabrication  de  ces  gravures  obscènes  qui  sont  destinées 
a  pervertir  la  jeunesse. 

«*.  Le  locateur  e.M-ll  obligé  de  faire  lui-même  l'ouvrage  au- 
quel il  s'est  engagé?  il  laut  distinguer.  Si  le  travail  ne  lui  a  élé 
confié  qu'à  raison  de  sot»  talent  personnel,  il  doit  le  faire  lui- 
même  ;  dans  le  cas  contraire,  il  peut  le  faire  faire  soit  par  ses 
propres  ouvriers,  soit  même  par  un  autre  arlisan;  sculemeut  il 
est,  dans  res  cas,  responsable  de  la  bonne  exécution  vis-à-vis  du 
conducteur  qui  ne  connaît  que  lui.  Cette  décision  est  conforme 
à  la  disposition  de  l'ait.  1257  c.  nap.  —  Conf.  M.  Troplong, 

«•  B20. 

1  3 .  L'ouvrage  doit  être  exécuté  au  temps  convenu  ;  sinon, 
le  retard  donne  lieu  aux  dommages-intérêts,  pourvu  toutefois 
qu'il  en  soit  résulté  un  dommage  réel,  et  non  pas  seulement  une 
simple  incommodité  (Pothier,  n*4i4;  M.  Troplong,  n°  82a). 

14.  L'entrepreneur  répond  de  la  bonne  exécution  de  l'ou- 
vrage (L.  132,  0.,  De  reg.  jur.).  Peu  importe,  du  resle,  que  la 
malfaçon  provienne  de  son  tait  ou  de  celui  de  ses  ouvriers  (c. 
nap.  1797).  —  Jugé  cependant  que  le  propriétaire  qui  a  a  se 
plaindre  de  malfaçon  dans  les  travaux  exécutés  sur  les  plans  d'an 
architecte  par  lui  choisi  n'a  pas  une  action  solidaire  contre  ce- 
loi-ci  et  contre  l'entrepreneur,  alors  qu'il  ne  leur  impute  ni  délit 
ni  quasi-délit  (Paris,  17  nov.  1849,  aff.  Ilarang,  D.  P.  50.  S. 
206).  —  L'artisan  qui  a  reçu  la  matière  pour  la  façonner  en 
est  responsable  vis-à-vis  du  propriétaire;  en  sorte  que,  s'il  la 
détériore,  ou  s'il  exécute  l'ouvrage  d'une  manière  qui  le  rende 
inacceptable,  il  doit  en  payer  la  valeur.  Nais  il  n'est  pas  respon- 
sable du  dommage  qui  est  l'cflet  d'un  vire  inhérent  à  la  chose  (L. 
13,  §  3,  0.,  Lac.  cond.;  Pothicr,  n°  427  ;  Troplong,  n»  821).  — 
—  Il  a  été  jugé  que  l'ouvrier  qui  a  reçu  des  marchandises 
pour  les  mettre  en  œuvre,  répond  de  leur  perte  dans  le  cas 
d'incendie  de  son  atelier ,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  cet 
événement  ne  peut  être  attribue  à  une  faute  par  lui  commise, 
ou  que  le  feu  a  élé  communiqué  du  dehors  (Lyon,  14  mal 

pour  le  compte  rte  l'entreprise,  et  qu'il  avait  prolongé ,  scion  le  sieur  «le 
Bartillat,  rte  beaucoup  au  delà  du  temps  convenu,  celui— ci  fit  sommation 
au  «ieur  de  Beaujeu  de  reprendre  dan?  le*  vingt-quatre  heures  la  direc- 
tion des  travaux,  *ous  peine  de  résiliation  du  traité.  Cette  sommation, 
sipmfite  au  domicile  élu  ilans  l'acte  du  SI  axr.  1838,  ne  (ut  «uivie  de 
réponse  que  le  S!  mars  1830,  lors  du  retour  du  sieur  de  IVaujcu  à  Mar- 
seill*.  I*  sieur  do  DarliU.it  se  déclara  en  conséquence  entièrement  dé- 
ï'Rc  de  tous  accords  qu'il  aurait  passés  avec  ce  dernier,  et  seul  proprié- 
taire de  l'entreprise. 

Aseijtne  en  exécution  du  traité  du  Si  arr.  1838  devant  le  tribunal 
civil  de  Marseille,  il  opposa  d'abord  ono  exception  d'incompétence 
fondée  sur  le  < -.ir.ir li-rn  commercial  rte  ce  traité,  mai*  elle  fut  rejvtéa 
par  jugement  >'u  30  aoi'it  1  «"<»,  et  la  cause  s'enirngca  au  fond.  Le  sieur 
de  Barlill.it  soutint  que  le  truite  du  H  avril  constituait  un  simple 
louage  d'industrie  résoluble,  un  marché  à  forfait, à  U  volonté  du  pro- 
priétaire, aux  termes  rie  l'art.  171H  c.  civ.,  et  sous  les  ^militions  im- 
pQfiti  par  cet  article.  Le  sieur  de  Beaujeu  faisait,  an  contraire,  résulter 
'•e  cet  acte,  de  la  nature  des  clauses  qu'il  renfermait,  iV-  eu  con-t.iuecs 
•ns  lesquelles  s'étaient  trouvée-  les  partie-,  -inlout  ilu  but  «'e  I  cilre- 
Ki*e  et  de  la  stipulation  d'un  partage  de  lnjiicfi.  i  - ,  une  vMil.il.ie  .i>r:eté 
"'«'  ne  pouvait  être  ilis-oule  que  p  ir  la  volonté  deux  u--<.<  ie-.  <e  qae. 
lu  rettef  siear  ,\Q  n,,rlill..l  avait  reconnu  lui-même,  en  basant  son 
fteeptïoo  d'incompétence,  précédemment  écartée,  sur  ce  que  le  traité  de 
t"3«,«D  le  supposant  valable,  disait-il,  aurait  constitué  une  société 


do  tribunal  .te  Marn-ille  qui,  par  interprétation  des  cir- 
T01I  XXX. 


1849,  affaire  compagnie  du  Soleil,  D.  P.  51.  3.  75). 
L'ouvrier  serait  même  responsable  du  vol  de  la  chose,  à  moire 
qu'il  ne  prouvât  qu'aucune  faute  ne  peut  lui  être  Imputée,  par 
exemple,  qu'elle  lui  a  élé  arrachée  par  violence  ;  car  il  doit  veiller 
à  sa  «aide  (Pothicr,  n»  429  ;  M.  Troplong,  ibid.).  Si,  après  que 
l'ouvrier  a  payé  la  valeur  de  l'objet  volé,  il  vient  a  être  retrouvé, 
cet  ouvrier  a-l-il  le  droit  do  répéter  ce  qu'il  a  payé  en  restituant 
l'objet  au  propriétaire?  On  fait  une  distinction.  Il  le  peut  si  les 
choses  sonl  encore  entières  ;  mais  il  ne  le  peut  pas  dans  le  cas  con- 
traire, si ,  par  exemple,  le  particulier  qui  a  reçu  le  prix  l'aemplové 
à  acheter  un  autre  objet  pour  remplacer  celui  qui  a  élé  volé 
(Pothicr,  n«  431  ;  M.  Troplong,  a»  825). 

Sect.  2.  —  Du  louage  des  domestiques  et  ouvriers. 
§  1  .—Ce  qu'on  entend  par  domestique  et  ouvrier. 

f  5.  En  parlant  des  gens  de  travail  qui  s'engagent  au  service 
de  quelqu'un,  l'art.  1779-1»  désigne  manifestement  les  doraesli- 
qoes  et  les  ouvriers.  Il  emploie  ainsi  celte  dénomination  dans  un 
sens  générique  et  collectif.  Il  en  est  autrement  de  l'art.  2271,  qui 
s'occupe  de  la  prescription  applicable  à  l'action  des  ouvriers  et 
gens  de  travail.  En  rapprochant  cet  article  de  celui  qui  le  suit, 
ons'apcrçoit  que  l'expression  gt ns  di  travail  y  est  prise  dans  une 
acception  restreinte  qui  necomprendni  les  ouvriers  ni  les  domes- 
tiques, et  désigne  une  catégorie  de  travailleurs  distincts  de  ces 
deux  classes.  Ce  sont,  par  exemple,  les  manouvriera,  terrassiers, 
moissonneurs,  faucheurs,  etc.  V.  au  surplus  Prescription.  Ces 
derniers  rentrent  aussi  dans  la  désignation  générale  de  l'art. 
1779-1»,  laquelle  s'applique  à  tous  ceux,  quels  qu'ils  soient,  qui 
louent  leurs  services  moyennant  un  salaire.  —  Voyons,  mainte- 
nant, quelle  est  la  signification  précise  qui  s'attache  &  ces  mots  : 
domestiques  cl  ouvriers.  —  Car  cela  a  de  l'importance;  et  quant 
aux  obligations,  et  quant  à  la  manière  de  les  prouver. 

1 0.  Le  mot  domestique  n'avait  pas,  dans  l'origine,  l'accep- 
tion basse  qu'il  a  aujourd'hui  dans  la  langue  française.  Cette  qua- 
lification désignait,  à  Rome,  les  personnagesde  haut  rang  attachés 
au  service  des  empereurs.  Ainsi  Jovicn,  lors  de  son  élévation  a 
l'empire,  était, suivant AmmicnBlarcellin  (llv.  23),  domesticoruiu 
}  ordinii  primus.  De  même,  à  la  cour  des  rois  francs,  le  titre 
;  de  domestique  désigna  une  haute  dignité  (V.  Ducangc,  x*  Domes- 
{  ficus).  Et,  pendant  toute  la  durée  de  l'ancienne  monarchie  fran* 
I  çaise  jusqu'à  sa  chute  en  1789,  on  désigna  sous  ce  nom,  réputé 
très-honorable,  tous  ceux  qui  possédaient  des  charges  et  des  cm* 
plols  dans  la  maison  du  roi  (V.  Brillon,  v'«  Domestique  et  Com- 
mensaux). Mais  il  arrivaque,  par  imitation,  les  simples  particuliers 
donnèrent  le  nom  de  domestiques  à  ceux  qu'ils  employaient  dans 
leur  maison;  en  sorte  que  le  mot,  détourné  de  son  acception  pri- 
mitive, désigna  à  la  fois  et  ceux  qui  occupaient  des  emplois  no- 
constances  qui  précédent,  donne  au  traité  du  Si  avril  I»  quali  fi  cation  de 
simple  louage  d'industrie;  par  sxtile,  déclare  le  sieur  d»  Beaujeu  non 
recevable  dans  sa  demande  en  exécution  de  ce  traité,  sons  la  réserve, 
1°  d'une  indemnité  pour  les  soins  par  lui  doonés  é  l'entreprise  ;  f»  de  la 
seconde  indemnité  de  35,000  fr.,  stipulée  à  son  proGt,  mais  a  la  charge 
toutefois  de  ne  prélever  celle  dernière  indemnité  que  suivant  les  clauses, 
et  conditions  du  traité  c'est-à-dire  dans  le  cas  seulement  ou  M.  d» 
Bartillat  serait  couvert  de  ses  avances.  —  Sur  l'appel,  arrélcooBrmatif  . 
de  la  cour  d'Aix,  du  11  janv.  IBH,  avec  adoption  de  motifs. 

Pourvoi  du  sieur  de  Deaujeo,  peur  fausse  application  de  l'art.  183?  c 
civ.  et  violation  de  l'art.  1791  même  code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
vu  un  marrbé  à  forfait ,  résoluble  A  la  volonté  du  sieur  de  Darlillal,  et 
non  un  contrat  de  société  ,  dan«  un  acte  où  deux  personnes  ont  mis  en 
commun,  l'un  son  industrie,  l'autre  ses  capitaux,  pour  l'exploitation  et 
la  conduite  des  eaux  qui  se  trouvent  dans  une  propriété,  et  avec  stipu- 
lation d'un  partage  des  bénéfices  de  l'entreprise,  après  certains  prélève- 
ments dans  la  proportion  des  deux  tiers  pour  l'un  des  contractants,  cl  du, 
dernier  tiers  pour  l'autre.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  que  les  conven- 
tion- intervenues  entre  le  sieur  de  Bartillat  et  le  sieur  de  Beaujeu,  ne 
constituaient  qu'un  contrat  de  louage  d'industrie,  et  non  un  acte  de  so- 
ciété, n'a  fait  qu'interpréter  les  clauses  desdiles  conventions  et  les  cir- 
constances qui  s'y  rattachent;  que,  par  conséquent,  il  n'a  violé  ai  l'ait, 
183J  ni  l'art.  1791  c.  av.;  -  Rejette. 

Du  SO  fév.  I81S.-C.  C.  ch.  req.-MM.  Zanji.-ecmi,  pr. -Hervé,  Ttf.- 
L.:         .iv.  jL'ii.,  c.  e^af. -l.fboi,  av. 
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norablcs,  comme  tes  anmônlcr3,lesbibliothécaires,)es  secrétaires, 
les  précepteurs,  et  ceux  qui  rendaient  les  services  1rs  plus  Infl- 
mes  (V.  Dcnisart,  v«  Domest.;  Ilcnrlon  de  Pansey,  Compét.  dos 
juges  de  paix,  chap.  50,  n»2:  MM.  Duvergier,  t.  2,  n°  277;  Trop- 
long,  n*  847i.  Aujourd'hui,  dans  l'usai»*,  ce  mot  ne  s'applique 
plus  qu'à  cette  dernière  classe  de  personne?  ;  on  ne  l'emploie 
çénéralcmenl  que  pour  désigner  ceux  qui  sont  «Hachés  à  la  per- 
sonne du  maître  pour  lui  rendre  des  services  de  l'ordre  le  moins 
élevé.  C'est  dans  ce  sens  restreint  que  le  mot  doit  être  pris  main- 
tenant, lorsqu'on  le  trouve  employé  dans  quelque  disposition  de 
loi,  et  particulièrement  dans  le  titre  qui  nous  occupe:  en  effet,  Il 
est  nalorel  de  penser  que  le  législateur,  lorsqu'il  emploie  une  ex- 
pression sans  la  définir,  la  prend  dans  l'acception  communément 
Tecue;  divers  textes  viennent  d'ailleurs  à  l'appui  de  cette  inter- 
prétation :  c'est  d  abord  la  loi  des  19-20  avr.  1790  (art.  7),  qui 
retranche  delà  domcMicité  les  Intendants,  les  réKisseurs,  les  se- 
crétaires, les  charretiers  ou  maîtres  valets  de  labour  ;  c'est  ensuite 
la  loi  des  2"»  aoûl-2  sept.  1732,  qui,  excluant  du  droit  électoral, 
pour  cause  de  domesticité,  ceux  qui  sont  attachés  au  service  ha- 
bituel des  personnes,  admet  à  l'exercice  de  ce  droit  ceux  dont  les 
travaux  s'appliquent  à  l'industrie,  au  commerce,  à  l'agriculture  ; 
c'est  enfin  le  décret  du  3  oct.  t  SI  n,  rclatifii  la  police  des  domes- 
tiques, lequel,  charseant  les  intendants  de  remplacer  les  maîtres 
dans  l'accomplissement  de  certaines  formalités,  montre  bien  par 
là  qu'il  ne  les  range  pas  au  nombre  des  domestiques.  Nous  pen- 
sons donc,  avec  MM.  Duvergier  (n»  278)  et  Troplong  ;nB  843),  que 
cette  expression,  dans  le  code  nap.,  désigne  seulement  les  servi- 
teurs à  gages, qui  donnent  leurs  soins  a  la  personne  ou  an  ménage 
du  maître,  ou  qui  l'aident  dans  les  travaux  agricoles,  et  qui, 
d'ailleurs,  logent  et  vivent  dans  sa  maison  ;  mais  qu'elle  ne  com- 
prend ni  les  aumôniers  ni  les  bibliothécaires,  secrétaires,  précep- 
teurs, intendants,  ni  les  commis  des  marchands,  ni  les  clercs  des 
notaires,  avoués  ou  huissiers,  ni  les  élèves  en  pharmacie,  ni  enfin 
aucune  des  personnes  qui  exercent  chez  autrui  une  profession  li- 
bérale, encore  bien  qu'elles  soient  logées  et  nourries  chez  celui 
qui  les  emploie.  —  L'Interprétation  étendue  a  été,  au  contraire, 
adoptée  par  MM.  Duranton,  t.  17,n°227,  uole;  Dclvincourt,  t.  5, 
notes,  p.  21 1  ;  Carré,  Just.  de  paix,  n*  ifiQ  ;  lienrion  de  Pansey, 
/oc.  cit.;  Merlin,  Rép.,  v*  Juges  de  paix  ,  §  17,  n*  I.  Mais  ces 
auteurs  paraissent  avoir  docilement  suivi  les  idées  ancienne  ruent 
reçues  sans  tenir  compte  du  changement  qui  s'était  opéré  dans  la 
signification  du  mot.  —  V.  Compét.,  Prescript.,  Serviteur. 

1 7.  Voyons  maintenant  ce  qu'on  doit  entendre  par  ouvrier». 
Les  ouvriers  proprement  dits  sont  ceux  qui  concourent,  sous  la 
direction  d'un  maître  ou  patron  ,  à  l'exercice  d'une  profession  ma- 
nuelle, d'un  art  mécanique  :  tels  sont,  par  exemple,  ceux  qui 
travaillent  chez  un  menuisier,  un  serrurier,  un  charron,  un  mé- 
canicien, elc.  Mais,  dans  un  sens  plus  large,  il  comprend  tous 
ceux  qui,  n'étant  pas  domestiques,  rentrent  dans  la  dénomination 
générale  de  gens  de  travail,  r'est-à-dire,  outre  les  ouvriers  pro- 
prement dits,  les  manouvriers,  moissonneurs,  vendangeurs,  ter- 
rassiers, ouvriers  de  fabrique,  etc.,  tous  ceux  enfin  qui,  moyen- 
nant un  salaire,  se  livrent  à  un  travail  corporel.  C'est  ce  sens  large 
qui  doit  étredonné  au  moloutrrer*  dans  la  rubrique  de  lasect.  i, 
chap.  s,  du  litre  du  Louage  ;  en  effet,  Il  résulte  de  l'art.  1 779-I» 
qu'il  s'agit,  dans  celte  section,  du  louage  des  gens  de  travail  qui 
t'engagent  au  service  de  quelqu'un  ;  or,  celle  section  étant  inti- 
tulée au  louage  des  domestiques  et  ouvriers,  Il  s'ensuit  que  tous 
les  gens  de  travail  qui  ne  sont  pas  des  domestiques  sont  compris 
dans  ta  dénomination  d'ouvriers.  —V.  Industrie  n«  98  et  s. 

18.  Lesouvriers  peuvent  louer  leur  travail  de  deux  manières  : 
Ils  peuvent  s'engager  au  jour  ou  pour  on  temps  déterminé;  ils 
peuvent  s'engagera  taire  tel  travaJI  moyennant  un  prix  déterminé  : 
c'est  cequ'on appelle travaiileràla pièce ouàla tache. Dans  le  pre- 
mier cas,  Il  y  a  louage  de  services  :  c'est  le  contrat  donl  nous  nous  oc- 
cupons actuellement  ;  dans  le  second  cas,  il  y  aune  autre  espèce  de 
contrat  appelé  marché',  ce  n'est  plus  le  louagedc  services,  c'est  le 
louage  d'industrie,  réglé  par  les  articles  1 787  et  suiv. ,  dont  nous 
nous  occuperons  ultérieurement,  il  est  certaines  professions  dans 
lesquelles  le  louage  de  services  est  seul  usité;  ilcnesl  d'aulresqui 
n'admettent  que  le  louage  d'industrie;  enlin  il  en  est  où  les  deux 
modes  coexistent  simultanément  et  sonllouràtour  employés  sui- 
vant la  volonté  des  parties. 


§  3. — Forme  du  contrat. 

f  •.  Ce  genre  de  louage  a  lieu  généralement  d'orne  manière 

verbale  ;  mais ,  pour  que  la  convention  soit  regardée  comme  par- 
faite ,  il  faut ,  d'après  an  usage  qui  parait  aussi  général ,  qnc  le 
domeslioue  ail  reçu  desorrÀe*.  Autrement,  il  est  autorisé  à  dire 
(cl  le  maître  a  ta  même  facullé)  que  l'engagement  simplement 
projeté  n'était  pas  encore  obligatoire.— C'est  ainsi  qu'il  avait  été 
jugé  au  parlement  de  Paris,  le  13  sept.  1728  (V.  Henrlon  de 
Pansey,  Comp.,  ch.  30  :  MM.  Dnranton,  t.  17,n*  233 ;  Duvergier  ; 
t.  4,  n'  282;  Troplong,  n*  8i«). — Dans  certains  pays,  la  tradi- 
tion des  arrhes  ne  consomme  l'engagement  qu'après  le  laps  da 
vingt-quatre  heures.  Pendant  ce  délai ,  Il  est  libre  aux  parties  de 
se  dédire,  et,  dans  ce  cas,  les  arrhes  doivent  être  restituées  :  ta 
motif  en  est  que,  dans  ces  sortes  d'engagements,  les  arrhes  sont 
purement  symboliques  et  forment  ce  qui  est  vulgairement  appelé 
le  denier  à  Dieu. — il  en  serait  autrement  si  elles  étaient  de  quel- 
que importance  :  alors  celui  qui  les  aurait  données  et  qui  ne  vou- 
drait pas  exécuter  l'engagement,  les  perdrait;  si  c'était  l'autre 
partie ,  elle  devrait  les  restituer  au  double,  comme  dans  les  pro- 
messes de  venta  (Conf.  MM.  Henrion  et  Duranton,  ibid.).  — 
—  Nous  croyons  donc  qu'on  peut  appliquer  ici,  par  analogie, 
l'arrêt  qui  a  Jugé,  relativement  au  louage  des  choses,  que  des 
arrhes  données  à  l'occasion  d'un  louage  pur  et  simple,  prennent 
le  caractère  d'un  dédit,  ou  doivent  être  considérées  comme  ta 
preuve  d'une  convention  Irrévocablement  formée,  suivant  qu'elles 
snnl  ou  non  en  rapport  avec  l'importance  de  celle  conven- 
tion ;  et ,  spécialement ,  que  des  arrhes  de  25  fr.  reçues  par 
le  bailleur  à  l'occasion  du  bail  verbal  d'un  bien  rural  dont 
le  fermage  annuel  s'élève  à  2,300  fr.,  doivent  être  réputées 
n'avoir  d'autre  but  que  de  constater  l'existence  de  ce  bail  ; 
que  r  par  suite ,  le  bailleur  ne  peut  être  admis  à  se  désister 
de  son  bail  en  restituant  ou  preneur  le  double  des  arrhes  reçues 
(Dijon,  15  janv.  1843,  a(T.  Hugonet,  D.  P.  43.  2.  103).  —  Da 
reste ,  il  n'est  pas  d'usage  de  donner  le  denier  à  Dieu  aux  ouvriers, 
aux  gens  de  peine ,  aux  journaliers.  Dans  le  temps  des  travaux 
(moissons,  foins,  vendanges,  etc..  etc.),  il  se  forme,  sur  ta  place 
publique  de  l'endroit,  une  assemblée  de  journaliers,  dite  la  louée. 
C'est  là  qu'on  les  engage  pour  le  prix  courant  et  pour  ta  journée 
sans  dation  d'arrhes  (M.  Troplong,  n»  830). 

»•  Lorsque  le  louage  de  services  a  eu  lieu  verbalement,  si 
son  existence  est  déniée,  la  preuve  peut  en  être  faite  par  témoins, 
pourvu  toutefois  que  l'objet  du  contrat  ne  soll  pas  supérieur  à 
ir.ofr.  (MM. Duvergier, n*  282; Troplong,^  85l).Pour  savoir  si 
'  l'objet  du  contrat  est  supérieur  ou  inférieur  à  1 30  fr.,  il  faut,  selon 
I  M .  Troplong  <il»d.),  calculer  à  quelle  somme  s'élève  le  prix  du  bail 
pour  loulc  sa  durée.  Ainsi,  vous  engagez  une  domestique  pour 
un  an  à  raison  de  25  fr.  par  mois,  la  preuve  testimoniale  ne  sera 
pas  admissible,  parce  que  le  prix  total,  pourta  durée  stipulée,  est 
de  500  fr. 

%  Z,- Durée  d* l'engagement. 

•  ■ .  La  loi,  protégeant  ta  liberté  naturelle  de  l'homme  contre  de 
téméraires  engagements,  lui  défend  de  louerses  services  pour  toute 
ta  durée  de  sa  vie.  «On  ne  peut,  dit  fart.  1780c.  nap.,  engager  ses 

■  services  qu'à  temps  ou  pour  une  entreprise  détermioée.  »  Cette 
règle,  au  surplus,  n'est  point  nouvelle  :  elle  était  généralement 
admit*  dans  l'ancienne  jurisprudence  (V.  notamment  Fonlan,  sur 
Mazucr,  lit.  des  Louages,  25,  n*  42;  Despeisses,  du  Louage, 
sect.  2,  n*  6;  Roussaud  de  Lacnrobe,  ibid.).  D'où  fl  suit  que  la 
convention  par  laquelle  une  personne  s'engagerait  pour  toute  sa 
vie  au  service  d'une  autre,  moyennant  une  somme  une  fois  payée 
ou  à  tant  par  an,  serait  nulle  et  de  nul  effet,  comme  portant  at- 
teinte à  ta  liberté  Individuelle,  et  comme  établissant  une  servi- 
tude personnelle,  une  sorte  d'esclavage  (V.  Discours  du  tribun 
Jaubert).— Hais,  en  deçà  ds  la  limita  tracée  par  l'art.  1780,  la 
détermination  de  la  durée  de  l'engagement  est  laissée  à  ta  libre 
disposition  des  parties.  —  On  ne  peut  considérer  comme  un 
engagement  perpétuel  de  service,  dans  le  sens  de  l'art.  >780  e. 
nap. ,  l'obligation  de  vivre  el  demeurer  avec  une  personne  et  de 
lui  donner,  à  elle  et  à  son  ménage,  sa  vie  durant,  tous  les  soins 

|  nécessaires  :  engager  ses  services  toutlelejBpsdf  la  vie  de  celai 

<  avec  qui  l'on  contracte,  ce  n'est  pas  contrevenir  à  l'art.  1180  e. 

|  nap.  (Douai.  2  fév.  1810.  an*.  Macquet.  D.  P.  51.  3  imL, 
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99.  ïl  pourrait  se  faire  que,  sans  avoir  fcrracllcment  loué  ses 
services  poar  toile  sa  vie,  ou  l'eut  fait  d'une  manière  équiva- 
lente, en  assignant  &  l'engagement  une  dorée  telle,  qu'il  fût  à  peu 
près  certain  d'avance  que  la  vie  du  locateur  ne  s'étendra  pas  jus- 
que-là. C'est  ce  qui  arriverait  si,  par  exemple,  une  personne 
àgtfe  rie  quarante  ans  contractait  un  engagement  de  soixante  ans. 
On  comprend  qirc  les  juges  ne  seraient  pas  tenus  de  résider  un 
tel  engagement;  la  toi  n'a  pu  vouloir  qu'il  fût  possible  d'éluder, 
par  un  artifice  aussi  grossier,  ses  dispositions  les  plus  positives 
et  les  plus  claires.  Mais  où  s'arrête  le  droit?  Où  commence  l'abus? 
C'est  ce  qu'il  est  Impossible  de  déterminer  d'une  manière  fixe  ; 
tes  juges  ont,  pour  faire  celle  appréciation,  On  pouvoir  discré- 
tionnaire. C'est  ce  qu'enselgneDt  aussi  MM.  DeMncourl,  t.  3, 
notes,  p.  210;  Duranlon,  t  I7,n«226;  Duvcrgler,  t.  4,n'284; 
Troplong,  n*  855;  Zacharla?,  t.  3,  p.  54  et  55.— V.  Servitude. 

Z  S.  Lorsqu'une  personne  a  engagé  ses  services  pour  toute  sa 
▼le,  lé  contrat  se  tronvc-t-ll  entaché  par  là  d'une  nullité  absolue 
qui  puisse  élrc  Invoquée  par  chacune  des  parties,  ou  bien  en  ré- 
résulte-t-il  simplement  une  nullilé  relative  dont  puisse  se  préva- 
loir celui-là  seul  qui  a  Illégalement  aliéné  sa  liberté? — Dans  l'an- 
cienne jurisprudence ,  le  parlement  de  Grenoble ,  par  arrêt  du  8 
avr.  1604,  rendu  sur  le  plaidoyer  d'Expilly  (V.  Plaid.  3),  avait 
décidé  que  ta  nullité  était  purement  relative.  C  était  aussi  le  senti- 
ment de  Guy-Pape,  Qucsl.  3,  n»lfi.  Le  rode  Napoléon  ne  s'explique 
pas  sur  ce  point;  il  se  borne,  dans  l'art.  1780,  à  formuler  la 
disposition  prohibitive  de  l'engagement  perpétuel ,  mais  il  ne  dit 
pas  quelle  sera  la  sanction  de  celle  prohibition.  Que  faut-Il  donc 
décider  à  cet  égard?  —  Il  a  été  jugé  qu'un  contrat  de  louage  de 
services  à  vie  est,  comme  illicite,  entaché  d'une  nullité  radicale 
qui  peut  être  proposée  par  le  matlrc  aussi  bien  que  par  le  domes- 
tique pour  faire  résilier  le  contrat  (Bordeaux,  23janv.  l82-);i). 
Et  cette  doctrine  est  adoptée  par  MM.  Duranlon,  t.  t",  n*  226  ; 
Zacharia;,  t.  3,  p.  35;  Duvergler,  t.  4,  n'  285.  —  Mais  M.  Trop- 
long  (n'856)  estime  que  c'est  l'opiulon  contraire  qui  doit 
prévaloir.  Pourquoi,  dit-il,  le  maître  aurait-il,  dans  cette  hy- 
pothèse, le  droit  de  demander  fa  nullité  du  contrat?  Quel  trrieî 
peut-11  Invoquer?  Ne  suffit-il  pas  à  la  protection  de  la  liberté 
individuelle  que  te  serviteur  ait  la  faculté  de  s'affranchir  d'an 
engagement  qui  le  Hait  à  tout  jamais?  Aller  plus  loin,  c'est  dé- 
passer le  but ,  c'est  nuire  à  celui-là  même  que  le  législateur  a 
voulu  proléger.  Supposons,  en  effet,  qu'on  domestique  s'est  en- 
gagé pour  toute  sa  vie  au  service  du  même  maître;  il  lui  a  con- 
sacré ses  années  de  jeunesse  et  de  force;  Il  n'a  Jamais  encouru 
de  reproches  ;  et  l'on  ptrmeltra  a  ce  maître  de  venir  un  Jour  con- 
gédier ce  lidèle  serviteur,  lorsqu'il  sera  devenu  vieux,  sous  le 
prétexte  qu'il  n'a  pu  valablement  aliéner  sa  liberté!  Si  la  pro- 
tection de  la  loi  devait  être  ainsi  comprise  et  appliquée,  ce  serait 
une  protection  meurtrière.  L'humanité ,  ajoute  M.  Troplong,  so 
refuse  à  ces  résultats;  et  il  pense,  fidèle  en  cela  à  la  doctrine  des 
anciens  auteurs,  que  l'art.  i~ku  n'a  été  fait  qu'en  faveur  du  ser- 
viteur.—  Néanmoins,  il  est  de  principe  qu'en  matière  de  contrat 
la  nullité  peul,  sauf  l'exception  faite  au  profit  de  certains  indivi- 
dus par  l'art.  1 125  c.  nap.,  élrc  oppos.'c  par  toutes  les  parties, 
et,  à  plus  forte  raison,  lorsque,  comme  ici,  elle  est  fondée  sur 
une  cause  Illicite  (V.  n*  26  et  v*  Obligations). — La  solution  con- 
traire, admise  sous  l'ancien  droit,  ne  pouvait  convenir  qu'à  un 
régime  ou  la  servitude  personnelle  et  en  tout  cas  les  engagements 
&  perpéluilé  étaient  permis. 

(1)  (HèriL  Oorce  C.  Jeanne  Bernard.)  —  La  cocu;  —  Attendu  qu«, 
r  I*  traité  do  II  juin  1815,  Jeanne  Bernard  avait  pris  l'obligation  de 
rvir  Jean  de  Gorce  cl  ses  deux  aile»  pendant  tonte  sa  rie;  qu'il  petit 


d'autant  moins  y  avoir  d«  Joule  ..ur  ce  |ioini,  que,  par  une  de*  Clauses 
de  l'acle,  il  est  stipulé  qu'en  cas  d'incompatibilité  enlre  elle  et  les  demoi- 
selles de  Goree,  celles-ci  seraient,  après  la  mort  de  leur  père,  obligées 
de  lui  fournir  une  chambre,  la  nourriture  et  les  babils,  tandis  que,  de 
MO  coté,  elle  s'oblige  à  ne  travailler  que  pour  le  sieur  de  Gorce  et  ses 
Met;  —  Attendu  qu'une  semblable  stipulation  est  formellement  prohi- 
bée par  l'art.  1780  c.  civ.;  —  Attendu  que,  d'un  conlrnl  illicite,  il  ne 
peut  résulter  aucune  obligation,  et  que  celui  de»  contractants  qui  se  re- 
fuse a  l'exécuter  ne  peut  être  tenu  *  des  dommages  envers  l'autre  par- 
tie; —  Attendu  qu'au  surplus  Jeanne  Uernunl  n'avait  pas  conclu  a  ce 

Ïu'il  lui  fol  accord»  de»  dommage*;  d'où  il  suit  qu'en  condamnant  les 
âmes  de  Geice  à  lui  payer  a  ee  titre  une  somme  de  800  fr.,  les  pro- 
•kr»<tt£ef  on!  piouoact  sur  une  tU:e  non  m...,.i;, .Lu;  —  San»  s'arrêter 


9 À.  Mais  la  rupture  de  l'engagement  contracté  an  mépris 
de  l'art.  1780  donne-t-elle  lieu  aux  dommages-intérêts?— On  In- 
voque, pour  l'affirmative,  le  passage  suivant  du  rapport  an 
tribunal  de  M.  Mourlcault  :  «n  était  convenable  de  consacrer 
de  nouveau  le  principe  de  la  liberté  individuelle;  c'est  ce  que  fait 
le  projet  en  statuant  qu'on  ne  peul  engager  ses  serv.'ces  qu^ 
temps,  ou  pour  une  entreprise  déterminée.  Il  résulte  encore  du 
principe  cette  conséquence  que  l'engagement,  «'Il  n'est  pas  exé- 
cuté, se  résout  en  dommages  cl  Intérêts. «—Mais  II  nous  parait 
évident  que  M.  Mouricault,  dans  ce  passage,  a  entendu  faire  res- 


sortir deux  conséquences  distinctes  du  principe  de  1a  liberté  in- 
dividuelle, à  savoir  :  d'abord  qu'on  ne  peut  s'engager  pour  toute 
sa  vie ,  et  en  second  lieu,  que,  le  louage  de  services  étant  un  en- 
gagement de  faire,  l'exécution  n'en  peul  être  obtenue  par  l'em- 
ploi de  la  force  dans  le  cas  même  où  sa  durée  a  été  renfermée 
dans  la  limite  légale ,  conformément  à  la  maxime  :  nerno  potest 
cogi  ad  fat  lum. — Sur  le  fond  de  la  question,  il  ne  nous  parait  pas 
douteux  qu'aucuns  dommages-Intérêts  ne  peuvent  être  prononcés 
contre  le  demandeur.  On  ne  comprendrait  guère,  en  effet,  quo 
celui  qui  ne  demande  que  ce  que.  la  loi  l'autorise  à  demander  pût 
être  condamné  aux  dommages-intérêts.  D'ailleurs ,  s'il  en  était 
ainsi ,  l'art.  1 7S0  n'aurait  pas  de  sens ,  car  celui-là  même  qui  n'a 
contracté  qu'un  engagement  temporaire  peut  toujours  s'en  affran- 
chir en  payant  des  dommages-intérêts,  conformément  à  l'art. 
1 142  c.  nap.  Enfin  celui  qui  «miracle  un  engagement  à  vie  sait 
ou  est  réputé  savoir  que  cet  engagement  est  nul;  à  quel  titre  donc 
pourrait-Il  réclamer  des  dommages-Intérêts?  —  Telle  est  aussi 
le  sentiment  de  MM.  Duranlon,  t.  17,n«226 ;  Zacharue,  t.  3,  p.  55; 
Duvergler,  t.  4,  n«  28 G  ;  Troplong,  n»  855.  —  Il  a  été  Jugé  que 
celle  drs  deux  parties  qui  se  refuse  à  exécuter  le  contrat  conte- 
nant engagement  de  services  à  vie  ne  peut  être  tenue  à  des  dom- 
mages envers  l'autre  partie  (Bordeaux,  même  arrêt). — V.  n»  26. 

95.  Dans  le  cas  même  ou  la  stipulation  est  nulle,  M.Duvergier 
(tt/</.)  dit  avec  raison,  si  elle  a  été  exécutée  pendant  un  certain 
temps,  évidemment  le  mattre  doit  pajcr  les  services  qu'il  a  reçus, 
liais  le  prix,  ajoule-t-il,  pourra  être  différent  de  celui  qu'avaient 
fixé  les  parties.  Leur  convention  sur  ce  point  est  liée  à  la  clause 
qui  détermine  la  durée  de  l'engagement;  ainsi,  lorsque  l'une 
reste  sans  exécution,  l'autre  ne  peut  avoir  son  effet.  M.  Duver- 
gler suppose  qu'un  domestique  encore  jeune  a  consenti  à  rece- 
voir des  gages  peu  élevés  dans  l'espérance  de  les  conserver  lors- 
qu'il sera  arrivé  à  fa  vieillesse,  et  II  est  d'avis  quo  maintenir, 
dans  cette  hypothèse,  fa  stipulation  relative  au  prix,  malgré  l'an- 
nulation du  traité,  ce  serait  (aire  profiler  l'une  des  parties  d'a- 
vantages auxquels  elle  De  peul  équilablcment  prétendre.  — Nous 
Inclinons  vers  cet  avis,  tout  en  remarquant  que  les  engagements 
à  vie  sont  extrêmement  rates  et  qu'on  doll  bien  se  garder  de 
sanctionner  en  réalité,  par  l'octroi  de  dommagcs-lnléitls  «xcea- 
site,  une  convention  radicalement  nulle. 

96.  lia  été  décidé  que  l'art.  1 780  c.  nap., d'après  tequél  on  ne 
peut  engager  sesservicesque  pour  un  temps,  peut  élrc  invoqué  par 
lo  mallre  aussi  bien  que  par  celui  qui  loue  ses  services  ;  qu'enconsê- 
quencc,n'e<t  point  obligatoire  pour  le  niailre  l'acte  intervenu  entre 
lui  et  ses  domestiques,  par  lequel  il  s'est  engagé  de  les  garderà  son 
service  pendant  toute  sa  vie...,  que,  toutefois,  Il  doit  indemniser 
ces  derniers  du  préjudice  qtie  le  défaut  d'exécution  de  l'acte  leur 
fait  éprouver  (Paris,  20  Juin  1816)  (2). — On  peul  objecter  qu'il  y 
a  d  .ns  cette  décision  une  erreur  et  une  contradiction  :  une  er- 

à  l'appel  de  la  femme  Rognât  (Bernard),  faisant  droit  sur  l'appel  des 
dames  Guy  et  BreUibaul  (filles  de  Gorce),  le»  renvoie  de  la  demande  (en 
exécution  du  contrat  du  ïl  juin  1813;  formée  contre  elles,  ete. 
Du  M  janv.  I8Ï7.-C.  de  Bordeaux,  l™  ch.-M.  Sage»,  pr. 
(1)  E.ytct  - (Laubepine  C.  époux  Doueet.)  -En  1821,  M.  de  Laubé- 
pine,  Agé  de  soixante-quimeans,  voulut  reprendre  a  son  service  les  époux 
Doucct,  qui  avaient  été  ses  dome<1iqoes  pendant  quatorze  ans.  Pour  les 
déterminer  a  quitter  un  petit  établissement  qu'ils  avaient  formé,  il  con- 
sentit, pi  racle  devant  notaire,  à  les  prendre  à  son  semée  pendant  tout» 
sa  Tir,  à  la  charge  d'un  salaire  annuel,  et  d'une  renie  viagère  de  SOO  fr. 
[  qui  dcTnit  prendre  cours  a  son  dëcès.  —  En  1823,  le  sieur  de  Laube- 
pine vint  se  Hier  a  Paris,  laissant  les  é|4ux  Doucet  sans  moyen*  do 
subsistance.  Ceux-ci  demandèrent  la  résolution  du  traité  et  30,000  lr. 
!  de  dommages-intérêts.  —  Jugement  par  défaut,  qui  accueille  cette  de— 
'  mnnrtc.  -   Appel  p.ir  I-iuheinne.  Il  soutenait  quo  le  contrat  devait  Mit 
Jttl.i: c  nul,  comme  violant  l'att.  1780  c.  ci». ;  que  cet  article  a'appll 
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rcur,  «n  ce  que  l'arrtt  applique  l'art,  i  780  à  un  cas  pour  lequel 
il  n'a' point  été  fait;  une  contradiction,  en  ce  que,  considérant 
l'engagement  comme  nul,  il  accorde  néanmoins  de»  dommages- 
intérêts  à  raison  de  son  inexécution.  El  d'abord  il  est  évident, 
dit-on,  que  l'art.  1780  s'applique  uniquement  a  f engagement 
«  du  serviteur,  et  non  point  a  l'engagement  du  maître;  le  texte  et 
l'esprit  de  cet  article  s'accordent  en  faveur  de  celle  interprétation. 
On  ne  peut,  y  est-il  dil, engager  ses  services  qu'à  temps.  Ce  texte 
est  positif,  Il  ne  peut  s'adapter  qu'à  la  situation  du  serviteur; 
lui  seul,  en  effet,  engage  ses  services  ;  or,  en  matière  de  prohibi- 
tion, les  dispositions  de  la  loi  doix  ent  être  restreintes  au.\  cas  qui 
y  sont  tormellcment  prévus.  Quant  à  l'esprit  de  l'art,  nso,  il 
n'est  pas  plus  douteux  que  son  texte.  Le  législateur,  poursuit- 
on,  a  voulu  proléger  la  liberté  individuelle  de  l'homme  contre 
de  téméraires  engagements  ;  mais  le  maître  qui  prend  un  domes- 
tique a  son  service,  môme  pour  toute  sa  vie,  n'aliène  point  sa 
liberté,  il  n'engage  pas  sa  personne;  rien  ne  l'empêche,  si  les 
services  do  ce  domestique  ne  lui  conviennent  pas,  d'y  renoncer, 
pourvu  qu'il  continue  de  lui  paver  les  gages  qu'il  lui  a  promis; 
l'engagement  que  contracte  le  maître  envers  son  serviteur  n'e.-t 
pas  autre  chose  qu'un  engagement  de  donner  ;  or,  il  n'y  a  pas  de 
principe,  il  n'y  a  pas  de  loi  qui  annule  un  engagement  de  donner 
à  raison  de  la  durée  excessive  qui  lui  aurait  été  assignée. —  On 
ajoute  ensuite ,  que  l'obligation  supposée  nulle,  il  ne  doit  pas 
être  alloué  de  dommages- intérêts.  En  eftel,  pour  pouxoir  ré- 
clamer des  dommages-intérêts  pour  inexécution  d'une  obligation, 
il  faut  avoir  le  droit  d'exiger  l'exécution;  si  cette  obligation  est 
nulle,  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  ordonner  qu'elle  soil  exécu- 
tée, et,  par  conséquent,  accorder  une  indemnité  pour  son  inexé- 
cution ( V . ,  dans  le  sens  de  ces  observations,  M.  Troplong,  n*  8ï>7). 
—  Nous  avons  repoussé  celte  critique  sur  le  premier  point,  V. 
n*  23,  tout  en  l'admettant  sur  le  second,  V.  n«  24  et  25. 

»».  La  convention  par  laquelle  un  médecin  s'oblige  à  donner, 
pendant  toute  sa  vie,  les  soins  de  son  art  à  une  personne  et  aux 
gens  de  samaison,  n'est  contraire  ni  aux  bonnes  mœurs,  ni  à  l'ordre 
public,  ni  à  l'art.  nso  c.  nap.,qui  n'est  applicable  qu'aux  gens 
de  travail  et  aux  domestiques,  dans  la  classe  desquels  on  ne  peut 
faire  entrer  les  médecins  (Keq.  2t  août  183»)  (t). 

9*4.  L'art.  1780  dit  qu'on  ne  peut  engager  ses  services  qui 
temps,  ou  pour  une  entreprise  déterminée.  Examinons  ce  qu'on 
doit  entendre  par  entreprise  déterminée.  Il  peut  se  faire  qu'une 
personne  se  soil  engagée  à  remplir  près  d'une  autre  tel  office 
spécial;  ce  sont  là  des  services  ayant  un  objet  déterminé,  mais 
ce  n'est  pas  une  entreprise.  Ces  mots  entreprise  déterminée  sup- 
posent un  certain  Iraxail  à  exécuter,  un  ensemble  d'actes  concou- 
rant à  un  but  unique  et  devant  s'effectuer  dans  un  temps  limité, 
quelque  chose  enfin  qui  commence  et  qui  finit;  ils  excluent  l'i- 
dée de  travaux  qui  se  renouxcllent  indéfiniment  et  qui  sont  de 
nature  à  se  répéter  perpétuellement.  Ainsi,  par  exemple,  l'enga- 
gement que  prend  un  barbier  de  venir  raser  une  personne  lunt 
de  fols  par  semaine,  à  raison  de  tant  par  mois,  n'est  pas  une  en- 
treprise déterminée,  c'est  simplement  un  office  déterminé  quant 
à  son  objet;  mais  l'engagement  qu'on  prend  envers  un  proprié- 
taire de  construire  un  mur  sur  sa  propriété,  ou  d'y  creuser  un 
lossé,  ou  de  faire  pour  lui  la  moisson,  la  vendange,  etc.,  voilà 
des  entreprises  déterminées.  Ainsi,  pour  qu'on  se  trouve  dans  co 

quait  par  rèrjjirooté  au  maître  comme  au  domestique,  puisque  le  prin- 
cipe de  la  liberté  individuelle  plaide  également  en  faveur  de  l'un  et  do 
l'autre;  qu'il  lui  suffirait,  d'ailleur»,  d'articuler  un  motif  de  méconten- 
tement contre  les  époux  Douret,  pour  avoir  le  droit  <lc  les  renvoyer  fan* 
indemnité;  que,  néanmoins,  il  consentait  A  rendre  exigible,  dès  a  prê- 
tent, la  rente  viagère  de  300  fr.  —  Us  intimes  ont  répm>  lu  .pie  le- terme* 
de  l'art.  1780  n'étant  pas  prohibitif»,  et  ne  s'appliquent  qu'aux  dome>- 
tique»,  oe  pouvaient  être  invoqués  par  le  maître  ;  <|U«  on  esprit  répu- 
gnait dt  même  à  cette  extension,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  aux  motif-  du 
code,  n*  6,  p.  1*3,  146,  161  ;  que  la  liberté  du  m.iilre  n'était  pas  en- 
chaînée, puisqu'il  conserve  le  droit  de  renvoyer  son  dome-t.que,  sauf 
«m  indemnité;  que  l'engagement  n'èlaît  pas  perpétuel,  étant  contracté 
pour  la  vie  de  M.  de  Unbepine,  et  non  pour  celle  de*  époux  Douret; 
que  les  motif»  de  plainte  devaient  être  prouvés,  l'art.  1781  atanl  déroge 
à  l'ancien  droit,  en  ne  comprenant  pas  ce  cas  au  nombre  de  ceux  sur 
lesquels  le  maître  en  est  cru  sur  son  affirmation.  -  Arrêt. 

La  cota; — Considérant  que  l'art.  1780  c.  civ.  ne  permettant  au  do- 
mestique d'engager  «es  services  qu'à  temps  ou  pour  une  entreprise  dé- 
terminée,» doit  «u  conclura  <wo  le  maître  du  ucul  ta*  i.on  plu*  >e  liai', 


dernier  cas,  Il  faut  que  les  travaux  aient  un  terme  fixe,  résultant 
soit  de  la  convention,  soil  de  la  nature  des  choses.  C'est  ce  qu'en» 
scigne  aussi  M.  TtopWng,  n»  858. 

•  Il  pourrait  arriver  qu'une  personne  eut  engagé  ses  scr- 
'  vices  pour  une  entreprise  déterminée,  mais  dont  la  durée  doit 
être  telle  que  la  vie  de  cette  per.-oniic  ne  se  prolongera  évidem- 
ment pas  jusqu'à  la  (in  de  l'opération.  Que  doit-on  décider  dans 
I  ce  cas?  — Nous  pensons,  avec  M,  Troplong  (n°85*j),  qu'une  dis- 
tinction doit  être  faite..  Si  le  locateur  de  services  est  un  simple 
journalier,  nous  pensons  que  l'engagement  doit  être  annule  par 
application  de  l'art.  17»t'i;  en  itM,  si,  en  pareil  cas, on  niatate- 
n.iil  les  conventions  des  parties  snus  prétexte  qu'elles  ne  \i.  Vnl 
pns  le  texte  de  l'art.  1780,  on  rendrait  le  plus  souvent  illu«<irc» 
liMlisposillonsde  cet  article,  qu'il  serait  des  lors  très-facile  d'é- 
luder. D'ailleurs,  le  mottf  qui  a  diclé  l'art.  1780,  la  proL.  iir.n 
due  à  la  liberté  individuelle,  ne  permet  pas  de  valider  une  telle 
convention.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Duranton,  t.  17, 
n»  22C;  ZacharUr,  t.  3,  p.  V»,  et  Duvergier,  t.  4,  n«  284.  Mais 
si  celui  qui  s'est  engage  élait  un  entrepreneur,  il  en  serait  dif- 
i  fercromenl.  L'art.  t7*n  ne  s'applique  qu'aux  ouvriers,  il  ne  con- 
cerne pas  les  entrepreneurs,  qui  peuvent  se  faire  remplacer, 
prendre  des  auxiliaires,  sous-b.iiller  l'entreprise, etc.  Ce  sont  les 
art.  1787  et  suiv.  qui  règlent  les  effets  d'une  telle  convention. 

30.  En  deçà  de  la  limite  tracée  par  l'ai  t.  1780,  la  durée  du 
louage  de  services  peut  être  déterminée  par  la  convention.  Lors- 
que la  convention  g.irde  le  silence  sur  ce  poiut,  il  faut  s'en  rap- 
porter à  l'usage  des  lieux.  Enfin,  dans  le  eus  où  le  louage  a  eu 
pour  objet  une  entreprise  déterminée,  c'est  l'étendue  du  travail  à 
taire  qui  détermine  la  durée  du  louage  (Conf.  MM.  Zacharia?,  I.  5, 
p.  55;  Duvergier.  t.  4,  n»  287  ;  Troplong, n"  860).  —  Une  faut 
pas  confondre  le  louage  de  servicesà  tant  par  an  avec  le  louage  de 
services  pour  une  année  :  en  général,  les  domestiques  attaches  à 
la  personne,  comme  laquais,  valets  de  chambre, cuisinières,  etc., 
ne  sont  pastensi  s  lou.  s  pour  une  anm  e,  quoiqu'ils  le  soient  or- 
dinairement à  tant  par  an,  en  sorte  qu'ils  peuvent  sortir  comme 
on  peut  les  renvoyer  dans  le  courant  de  l'année  (MM.  Favardde 
Langlade,  Rép.,  t.  3,  p.  210;  Duranton,  t.  I7,n*  229;  Duver- 
gier, ibid.  ;  Troplong,  n«  862).  —  Les  domestiques  attachés  à  la 
culture  des  terres,  et  généralement  ii  ce  qui  tient  à  l'exploitation 
des  fonds  ou  aux  travaux  de  la  campagne,  sonl  censés  loués  pour 
f  un  an,  à  moins  de  convention  contraire  :  cela  est  fondé  sur  la 
:  nécessité  de  faire  les  travaux  d'agriculture  dans  un  temps  et  dans 
!  unordre  déterminé  qui,  pour  l'ordinaire, est  d'un  an  (MM.  Favard, 
.  Duranton  et  Duvergier,  ibid.;  Troplong,  n*  Sut  ;  V.  ce  qui  est 
i  diti'n/ro,  n»  si). 

§  4.  —  Contestations  entre  le  mattre  et  ses  domestiques 
ou  ouvriers. 

9t.  l'n  usage  universellement  adopté  par  les  parlements  du 
royaume  voulait  que,  lorsque  des  discussions  naissaient  entre  le 
maître  cl  le  domestique  sur  les  conditions  de  rengagement  et  \o 
payement  des  gages,  le  serment  du  maître  nt,  à  défaut  dVent, 
foi  pleine  et  entière.  La  question  avait  été  ainsi  jugée  par  un  ar- 
rêt du  parlement  d'Aix,  dul«  avr.  1667,  rapporté  par  Bonilace, 
t.  l,  liv.  t,  lit.  39,  ch.  5:  par  deux  arrêts  du  parlement  de 
Paris,  du  1 4  déc.  1 764  et  du  8  août  1 7i>x  ;  par  un  arrêt  du  grand 

à  l'égard  de  son  domesîiijue,  par  un  engagement  irièsoluhle,  durant  toute 
sa  vie;  —  Considérant,  néanmoins,  que  la  résolution  tie  l'engagement, 
témérairement  contracte  par  le  maître,  peut  et  doit  le  rendre  paisible 
de  payer  à  son  dome-liquc  une  indemnité,  s'il  en  résulte  pour  lui  un 
dommage  ;  —  Considérant  que  l'indemnité  allouée  par  le*  premiers  juges 
l  est  hors  de  toute  proportion  avec  le  dommage  «prouvé  par  Douce!  et  M 
femme;  —  Ëmendaut,  etc. 
Du  SO  juin  I810.-C.  de  Paris,  V  ch.-M.  Cassini,  pr. 
(1;  (lcucLeres  C.  Mojon.j  —  La  Coca;  —  Attendu  que  la  eonTee- 
!  lion  par  laquelle  un  médeciu  s'oblige  k  donner,  pendant  toute  sa  vie,  les 
]  soins  de  son  art  u  une  («rsonne  et  aux  gens  de  -a  m.ii-uii,  n'est  contraire 
■  ni  aux  bonne"  mmurs,  ni  a  l'ordre  public  ;  qu'elle  n'est  prohibée  non  plus 
!  par  aucune  lot .  et  que  l'art.  17K0  c.  civ.,  duquel  On  voudrait  faire  ré- 
sulter la  probib.tion  de  celte  convention,  n'est  applicable  qu'aux  domes- 
I.que*  et  g  en..  4e  srrvite,  dans  la  liasse  desquels  on  ne  peut  faire  en- 
l  irer  le-  meilct  n>  ;  iju'aniM  les  ait.  Ilôt,  1153  et  1780  c  cit.  n'out 
point  été  v  oie  ;  —  tiijctle. 

Du  il  août  1859. -t:.  C,  cb.  rcq.-MM.  Zangïaeomi,  pr.-Madier  d« 
Jlotitjau,  rap.-Hébcrl,  av.  gèn.,  c.  t«af.-ri«/  «  «*lt**ai,nv 
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rrr»r!!,  du  1"  avr.  1704,  rapports  par  Billion  an  mot  Cage;  et 
entin  par  la  Jurisprudence  constante  du  Chatelcl.  qui  non*  a  été 
transmise  par  Denisart,  v»  Domestique.  V. -aussi  le  nouveau  De- 
nisart, v'.  Domestiques  cl  Cages  ;  Duparc-Poultain,  t.  -J,  p.  t  VJ; 
Merlin,  Rép.,  v*  Domestique,  n°  l.  —  On  avait  pensé  «ju'r-ntin 
le  locateur  de  services  et  le  mallre,  c'est  le  dernier  qui ,  par  son 
éducation,  ses  habitudes,  sa  position  sociale,  est  le  plus  digue  de 
loi,  et  qu'il  était  impossible  de  supposer  qu'un  mallre  osât  spé- 
fulcr  sur  les  avantages  e  la  position  que  lui  lait  la  loi  pour  en- 
lever à  un  pauvre  domestique  ou  à  un  malheureux  ouvrier  le  fruit 
de  son  travail,  la  récompense  de  sueurs  répandues  à  son  profil. 

:iï .  L'art.  I  ;s  1  c.  nap.  a  continué  celte  disposition,  en  déci- 
dant que  «  le  mallre  est  cru  sur  son  afiirmation  pour  la  quotité 
des  {rases,  [tour  le  pa>ement  du  salaire  de  l'aun  e  échue,  et  pour 
les  à-compte  donnes  pour  l'année  courante.  »  —  Il  est  bien  en- 
tendu que  celle  règle  n'est  applicable  qu'autant  que  le  doiuesti- 
j  que  n'a  pas  de  titre  écrit,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  ordinaire.  S'il 
en  elail  autrement,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  recourir  à  l'affirma- 
tion du  mallre  :  l'écrit  ferait  plciue  fol. 

38.  Peu  importe,  du  reste,  qu'il  s'agisse  d'une  somme  infé- 
rieure ou  supérieure  à  J  W  fr.  :  la  n-gle  est  applicable  dans  tous 
les  cas.  Il  est  mémo  à  remarquer  que  la  plu|>.u  I  des  contestations 
qui  s'élèvent  entre  les  maîtres  et  les  domestiques  et  ouvriers  au 
sujet  des  salaires  portent  sur  des  sommes  intérieures  à  i:,o  fr., 
et  qu'ainsi  c'est  particulièrement  en  vue  de  ces  cas  que  la  règle 
a  ele  établie. — V.  en  ce  sens  Toullier,  t.  10,  u°«  448  cl  sulv.; 
MM.  Duvcrgier,  t.  4,  n°  ôOTi  ;  Troplong,  n"  882. 

34.  Ce  que  la  loi  exige  du  mallre  dans  l'art.  1781,  ce  n'est 
pas  une  affirmation  pure  et  simple ,  c'est  une  déclaration  confir- 
mée par  un  serment  Conf.  Merlin,  ltép.,v» Affirmation;  Toullier, 
t.  10,  n»  453;  M.  Troplong,  n°  883). 

33.  La  disposition  de  l'art.  J  7*1  est  impéralivo  ;  il  n'est  pas 
permis  au  juge  de  s'en  écarter.  Ainsi  il  ne  pourrai!  pas,  au  lieu 
de  déférer  le  serment  au  mallre,  le  déférer  au  domestique  ou  à 
l'ouvrier  (V.  en  ce  sens  MM.  buranlon,l.  17,n*  2rit»  ;  Duvcrgier, 
I.  ï,  n*  302  ;  Troplong,  n*  882).— Jugé,  par  application  de  l'art. 
1781,  que  le  maitre  qui  prétend  avoir  fait  à  son  ouvrier  des 
avances  n'cxcédanl  pas  le  salaire  de  l'année  doit  être  cru  sur  sa 
seule  affirmation  pour  lu  fixation  de  la  quotité  de  ces  avances.— 
En  conséquence,  doit  être  cassé  le  Jugement  qui,  en  cas  de  dis- 
•ord  entre  lo  maître  cl  l'ouvrier  sur  la  quotité  des  avances,  re- 
fuse d'admettre  l'allirmalion  du  mallre,  sous  le  prétexte  que  sa 
demande  ne  serait  pas  vérifiée.  On  dirait  vainement  aussi  que, 
dans  ce  cas,  le  serment  n'a  pas  pu  être  déféré  d'office  au  maître  par 
lejugc(Cass.  21  mars  1827,(1). 

3w.  La  disposition  de  l'art.  1781,  étant  exorbitante  du  droit 
commun,  doit  être  renfermée  dans  les  limites  tracées  par  les  ter- 
mes de  cet  article.  Ainsi  l'allirmalion  du  maître  ne  serait  pas  ad- 
mise pour  établir  l'existence  du  louage  lui-même,  si  celte  exis- 
tence était  déni''*;  elle  ne  serait  pas  admise  non  plus  pouretabllr 
les  clauses  du  contrat  autres  que  celles  relatives  au  montant  du 
salaire,  par  exemple,  celles  relatives  à  la  dorée  et  à  la  résolution 
du  bail.  De  même,  si  les  piéls  ou  avances  faits  au  domestique 
eu  duienl  le  montant  des  salaires  do  l'année  échue  el  de  l'an- 
née courante,  l'allirmalion  du  mallre  ne  pourrait  être  admise 
cor.,;ue  preuve  pour  l'excédant  tConf.  M.  Troplong,  n«884el885). 

37.  Par  application  du  même  principe,  MM.  Duranlon,  t.  17, 
n*  j:»o,  el  Duverfier,  t.  4,  iv*  5mi,  enseignent  que,  l'art.  1781 
ne  parlant  pas  des  effets  que  le  domestique  aurait  apportés  chez 
son  maître,  on  resle  à  cet  égard  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun; et  que,  par  conséquent,  ie-eiwteur  pourrait  prouver,  jus- 
qu'à la  valeur  de  I  uu  fr.,  qu'il  a  apporte  tels  effets  en  entrant  au 
service  de  son  maître,  el  qu'il  est  sorti  sans  les  emporter.  — 
M.  Duranlon  ajoute  que  le  iuge  pourrait  aussi  lui  déférer  le  ser- 
ment supplcloire,  si  la  demande  n'était  pas  totalement  dénuée 

il;  PotuierC.  etioui  Tu«le.l  —  La  cors;— Vu  l'art.  1781  c.  cit.; 
—  .\Uriitiu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  1781  c.  m.,  le  maître 
lit  'tu  <ur  son  uflirination  |>our  à-compte  donné»  à  ?*»  ouvrier»  et  do- 
MMique»  ,  sur  l',u. lu*  courante  ;  et  qu'en  (ait ,  c'e-t  à  luuqite  el  par 
ivjncc  >ur  l'année  courante  ipic  la  femme  Tu<lo  a  retu  le-  100  Ir.  ijuo 
PolUer  .i  attirai: ,  en  éxecution  du  jugement  du  3  roar*  I8i5,  lui  avoir 
lionne-  Iûr>  do  sou  entrée  chez  lui;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en  infirmant 
>«  juseincnt  qui  avait  déféré  le  termcol  à  Polluer,  el  «n  jujeaut  fue  »* 


de  preuve.  —  M.  Troplong,  n»  888 ,  objecte  d'abord  que,  dans 
l'ancienne  Jurisprudence,  où  l'art.  1781, aété  puisé, on admetlait 
l'allirmalion  du  maître  sur  les  demandes  en  remise  d'effets,  ainsi 
qu'il  rrsulte  d'une  espèce  rapportée  par  Merlin,  \-  Domestique, 
n»  4.  «  Consultons  les  probabilités,  ajoule-l-ll,  et  mettons  les 
choses  au  pire.  Est-ce  qu'un  mallre  de  foi  équivoque  ne  sera  pas 
plus  enclin  à  frauder  sur  les  gages  que  sur  les  pauvres  nippes  lu 
serviteur  ou  de  l'ouvrier?  N'y  a-t-ll  pas  plus  de  danger  à  crain- 
dre dans  le  premier  cas  que  dans  le  second?  »  Nous  crevons 
qu'ici  M.  Troplong  est  dans  le  véritable  esprit  de  l'art.  1781. 

3H,  Le  maître  dont  parle  l'art.  1781  est  celui  quia  pris  a  sou 
service  le  domestique  ou  l'ouvrier,  encore  bien  qu'il  soit  lui- 
même  au  service  d'un  autre.  Ainsi,  par  exemple,  un  maître  d'ho- 
lel  qui  se  fait  aider  dans  ses  fonctions  par  des  gens  de  service 
que  lui-même  choisit  et  paye,  est  à  leur  égard  un  maître  et  il  t 
être  crusnrson  afiirmation  dans  les  contestations  qu'il  peut  avoir 
avec  eux  sur  les  objets  énonces  à  l'art.  1781  (Conf.  M.  Troplonjç, 
n»  «Mi).— V.  aussi  un  arrèl  du  grand  conseil  du  l«  avr.  1704, 
rapporté  par  Bnllon,  Dict.,  v»  Cages. 

39.  11  peut  arriver  ^uc  la  contestation  portant,  soit  sur  la 
quotité  des  gages,  soit  sur  le  payement  de  l'année  échue  ou  les 
à-compte  donnés  pour  l'année  courante ,  s'élève ,  après  le  décès 
du  mallre,  entre  ses  héritiers  et  le  domestique  ou  ouvrier.  Les 
héritiers,  dans  ce  cas,  doivent-ils  être  crus  sur  leur  affirmation 
comme  l'eut  été  leur  auteur?  Non  :  car  tl  s'agit  ici  d'un  fait  per- 
sonnel au  mallre  et  que,  par  conséquent,  il  ne  peut  ignorer,  tan- 
dis que  les  héritiers,  qui  y  ont  été  étrangers,  peuvent  fort  bien 
ne  pas  le  connaître.  Peu  Importerait,  du  reste,  qu'ils  prétendis- 
sent avoir  été  témoins  du  fait;  dans  celle  hypothèse  même,  leur 
situation  de  témoins  ne  leur  donne  pas  les  mêmes  droils  que  celle 

:  de  mallre  à  la  coniiance  du  juge.  C'est  c«  qu'enseignent  aussi 
MU.  Toullier,  t.  10,  n°  4  50;  Duvcrgier,  t.  4,  n»30ï;  Troplon*, 
n°  890.  —  A  moins  cependant,  font  observer  ces  deux  dei  i.ie  s 
auteurs,  que  les  héritiers,  ayant  cohabite  avec  le  maître,  ayant 
été  associés  à  la  surveillance  et  au  gouvernement  de  la  maison, 
ne  dussent  être,  par  suite,  considérés  comme  ayant  été  aussi  les 
maîtres.  C'est  c«  qui  arriverait  notamment  si  ces  héritiers  étaient 
on  la  femme  ou  les  enfants  du  défunt,  cl  qu'ils  eussent  loujou.s 
cohabité  avec  lui. 

40.  Il  est  presquo  Inutile  de  faire  observer  que,  l'art.  1781 
ne  faisant  aucune  distinction  entre  les  domestiques  et  ouvriers 

.  loues  au  jour,  au  mois  ou  à  l'année,  il  doit  recevoir  son  applica- 
tion à  l'égard  de  tons. 

31.  Mais  il  ne  concerne  uniquement  que  les  domestiques  et 
I  ouvriers  loués  pour  un  certain  temps  ou  pour  une  entreprise  dc- 
|  terminée,  comme  le  démontre  l'intitulé  de  laseetion  sous  laquelle 
!  il  est  placé.  —  De  là  nous  devons  conclure  qu'il  ne  saurait  régir 
I  les  devis  ou  marchés,  c'est-à-dire  le  louage  d'ouvrage  à  prix  fait  : 
relativement  à  cette  dernière  sorte  de  louage,  les  parties  de- 
meurent dans  les  termes  du  droit  commun,  c'est-à-dire  qu'elles 
peuvent  prouver  par  témoins,  jusqu'à  concurrence  de  110  fr.,  la 
convention,  la  confection  de  l'ouvrage,  el  le  payement  total  ou 
partiel  du  prix  stipulé.  Celui  qui  a  donné  l'ouvrage  à  faire  ne 
serait  pas  nécessairement  cru  sur  son  affirmation,  comme  lors- 
qu'il s'agit  d'une  contestation  élevée  entre  lui  el  son  domestique 
(V.  en  ce  sens  MM.  Duranlon,  t.  17,  n«  237;  Delvincourt,  I.  3, 
notes,  p.  21 1  ;  Duvcrgier,  t.  4,  n»  308;  Troplong,  n»  889  .  — 
C'est  en  ce  sens  aussi  qu'il  a  été  jugé  que  l'ouvrier  d'un  individu 
n'est  pas  nécessairement  le  domestique  de  ce  dernier,  ni  son  sa- 
larié à  la  journée  ;  et  que  la  chose  jugée  par  le  jugement  qui  at- 
tribue à  un  individu  la  qualité  d'ouvrier  d'un  autre  n'est  pas 
violée  par  le  jugement  qui  déclare  qu'il  n'est  ni  domestique  ni 
salarié;  que,  par  suile,  le  prétendu  maitre  a  été  justement  dé- 
claré ne  devoir  pas  être  cru  sur  sa  simple  aflirmatioa  (Req. 
12  mars  1834,  a(ï.  Villa,  V.  Compét.  corn.,  n*  133). 

demande  n'avait  pas  été  Mifïivimmrnt  nj-i:fiec  p.vr  le  serment  qiM  Po- 
lluer a  prêie  en  rxérulion  «le  ce  |upv.i..'e!  •  "  |"  •:»  Ici  mariés  Tusle, 
le  tribunal  civil  d'Aubu?M>a  a  cipresschuwi  viol  lart.  1781  e.  tiv.  ; 
—Par  ce,  motifs ,  «  t  San*  qu'il  poil  besoin  de  statuer  sur  le  moyen  tir* 
de  la  violation  du  l'art.  1350c.  cit.,  dont  il  a  élu  inutile  da  s'occuper; 
-Gis*e. 

f  Du  SI  mars  18Î7.-C  C,  ch.  eiv.-MM.  Brisson,  pr.-Poriquet,  rap.- 
Cabicr,  av.  gén.,  c.  conf.-Daltoi  et  Guillcwin,  av. 
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4t.  Dlcn  qu'un  maître,  qnl  déclare  qu'il  ne  doit  rien  à  son  do- 
mestique, doive  être  cru  sur  son  serment,  cependant,  il  n'en  est 
pas  ainsi  de  celui  i;nl  a  géré  pour  autrui  les  travaux  d'une  tour- 
bière, encore  qu'il  soit  représente  une  quittance  de  gages  où  la 

qualité  de  domestique  est  donnée  à  ce  gérant  l'ar  suite.  Il 

peut  réclamer  le  prix  de  ses  travaux,  fans  que  l'offre  du  maître 
de  déclarer  qu'il  ne  lui  doit  rien  puisse  être  opposée  (lieq. 
»  Juill.  1820)  {l). 

«3.  Il  a  été  jugé  :  !•  que  celui  qui  a  rei  n  des  services  non 
gratuits  de  quelqu'un  qui  u'est  pas  Sun  dom>^tiqu'\  son  ouvrier 
ou  son  commis,  ne  doit  pas  en  être  cru  sur  sou  affirmation  pour 
;a  quotité  du  salaire  ou  pour  les  payements  laits  à  compte 
C.  cass.  belge  rcj.  12  août  1831)  {il;  —  2'  Que  les  cochers 
Jes  voilures  de  place  ne  sont,  vis-à-vis  des  loueurs  ou  entre- 
preneurs qui  les  emploient,  ni  domestiques  ni  ouvriers  ij.v 
ges  ;  ils  sont  plutôt  facteur*  ou  préposas  de  ces  denii.'i  s  ;  et, 
par  suite,  les  juges  ne  sont  pas  obSi^-s  de  s'en  rapparier  à 
l'affirmation  du  loueur,  sur  la  preuve  des  prêts  ou  avances 

(I)  Etfiett—  (HurrictC.  Tricot.)— in  I  *il ,  Tricot,  qui  avait  tra- 
vaillé à  la  tourbière  d'Horriel,  lui  a  réclamé  7.0  fr.  pour  gage*.  — 
Ct'lui-ci  ft  répondu  qu'il  ne  lui  devait  r;éti  et  qu'il  devait  èlre  cru  sur 
«a  parois,  pui-qu'il  avait  été  son  domestique  ;  ainsi  nu'il  le  prouvait  par 
une  quittance  de  ses  caces  ou  relie  qualité  lui  èlait  donné?.  —  Au  fond, 
il  demandé  qu'il  lui  rende  compte  de  la  -o-siinn  de  sa  tourbière. — Après 
reddition  de  compte,  jugement  du  tribunal  île  Laon,  du  51  raar»  ISià, 
qui  condamne  Harnct,  atteudu  que  Tricot  n'était  pas  son  domestique, 
puisque  ce  n'est  pas  d'un  domestique  auquel  un  demande  coniple  d'une 
gestion  et  dont  on  exige  une  quittance  Je  ^e*,  qu'il  était  au  contraire 
gérant,  ainsi  que  celà  ré-une  de»  fait*  et  cil. étantes. 

Pourvoi.  —  Violation  îles  art.  1366  e!  17*1,  en  ce  que  le  IribuMl  a 
refusé  à  Harriet  le  droit  d  affirmer  sous  serment  q'j'il  ne  dnit  rien  à  Tri- 
rot,  bien  que  ce  dernier  fût  son  domestique,  par  le  motil  qu'on  ne  ré- 
clamait pas  de  compte  d'un  domestique,  tandis  qu'il  c»t  au  contraire 
naturel  qu'un  maitre  réclame  a  son  domestique  un  compte  de  la  gestion 
qu'il  lui  livrait.  —  Arrêt. 

La  cura;—  Attendu  que  le  iuscruent  attaqué  a  décide  qu'il  résultait 
des.  faits  et  de*  circonstances  de  la  cause  que  Tricot  n'était  pas  le  do- 
mestique du  sieur  Harriet  ;  que,  dé.-,  lors ,  ce  dernier  ne  peut  se  pUin- 
drede  la  violation  de  l'art.  1181  c.  civ.,  qui  ne  lui  est  pas  applicable; 
— r.ejelte. 

Dn  i  Joill.  18î«.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Hetirion,  pr.-Favard,  rap. 
fï)  ( J.-B.  Hoclandts  C.  1'.  Itoelaiidls  )  -  La  oh»  ;  —  -sur  la  pre- 
mier moyen  et  eu  ce  qui  concerne  Part.  1781  c.  cit.  :  —  Attendu  qu  il 
s'agit  dans  l'art.  1781  d'cnr-aajemenU  de  services  pris  par  de»  domesti- 
ques ou  des  ouvriers;  —  Que  la  cour  de  llruxdle»,  «prés  eiamen  de 
toutes  les  circon»lai,ce*  que  les  débats  ouverts  devant  elle ,  ainsi  que  les 
pièces  pioduite»  au  procès,  ont  fait  connaître .  a  établi  en  fait  que  la 
défendeur  n'avait  pu  être  considéré  comme  un  simple  commis ,  pur  suite 
encore  moins  c  omme  le  domestique  ou  l'ouvrier  du  demandeur  son  frère; 
—  Snr  le  troisième  mosen  :  —  Yiolalinn  des  art  1550,  ir>SîM  1358 
t.  ci».  ;  décisico  «tira  |*(i(a;  excès  de  pouvoir  ;  faii'-e  application  «les 
dispositions  relatives  au  mandat  :  —  Altcndu  qu'il  résulte  de  tous  les 
faits  articulés  dans  te  moyen  comme  constants  au  prête»  ,  que  le  défen- 
deur a  soutenu  dès  le  principe  avoir  rendu  des  services  non  gratuits  a  sou 
frère  ;  que  ces  servîtes  oVUtent  pas  de  nature  n  être  rétribués  de  la 
manière  dont  le  sont  ceux  des  serviteur»  ou  commis  a  gages  Bios;  qu'ils 
avaient  eu  nno  part  on  promesse  de  part  d'intérêt  dans  la  société  à  la- 
quelle il  donnait  se*  soins  pour  ob,et  ; 

Attendu  qu'il  »  demande  l'rcéculion  des  engagement»  que  ces  services 
vendu»  et  accepte.»  ont,  selon  lui,  fait  naître  en  sa  faveur,  demande 
qu'il  a  niéme  eu  dernière  arialv-e  fondée  sur  l'injustice  qu'il  y  aurait  à 
te  qu'il  fût  permis  .lu  dcuiamlL'u.-  dd  s'enrichir  a  ?nn  ik'.rmiciit  ;  — At- 
tendu que  l'arrêt,  dan»  son  di»p«-Uif,  en  ecarUiit  par  sude  de  semblable 


demande  le»  cm  i  ;.:.(..-.-  n,J 
deur  qui  n'ait  été  ,  jr  lui  J 
que  dan»  le»  molit»  il  lui  a  e 
il  n'en  serait  pas  moins  vrai 
fttiUt  et  que  l'imputation  d 
tendu  que  la  coii'idératiou  qu 


ci  il,-. -ii-  ,  u'a  mu  a.ljn^e  au  deteu- 
i  e,  et  i  ;  ta  alors  même  qu'on  admettrait 
ment  supposé  la  qualité  de  mandataire, 
ire  que  l'uni  l  ue  lui  a  rien  adjuge  uilru 
de  pouvoir  u'*-l  pas  Ii>nJ.:o,  —  Ai- 
le» luol.fs  erroné»  ne  doivent  pas  vicier 
nne  décision  d'ailleurs  conforme  aux  principe»,  répond  au»»i  ,uui-aiu- 
menl  a  ce  qui  a  «te  dit  sur  la  violaliou  de»  règle»  qui  régissent  >  itian- 
Jat  uin»i  que  sur  celle  de»  tcxlcs  invoque»  dan»  les  i',  i«  et  5-  moyen»  ; 
—  Sur  les  sixième  et  septième  movi-us  et  ea  te  qui  concerne  l'enquête 
admiso  par  l'arrêt  :  —  Attendu  qu'aux  termes  (le  l'art.  I i  de  la  loi  du 
3  bruni,  an  i,  tes  recours  en  cassation  rniitro  les  jugements  pt. :|>a  raton  t» 
et  d'instruction  ne  sont  ouvert»  qu'apic-  le  jugi-menl  dcuntif;  —  Par 
ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi  en  te  qui  canceriui  la  parlie  de  l'arrêt  qui 
-rarlo  définitivement  les  exceptions  déduites  des  art.  17  81,  lïll,  iili 
et  2à77,etpourU.urp.u>  |o  déclare, .q:uul  a  pic-col,  non  tecc  .ablc,cU. 


qu'il  prétend  avoir  faits  à  san  cocher  :  Ici  ne  s'applique  pas 
l'art.  1T81  e.  nap.  (Rcq.  sodée.  1828  (s).— Conf.  M.troplong, 
n°  88").  —  Il  a  été  décidé  que,  bien  qu'on  commerçant  puisse, 
par  analogie,  Invoquer  contre  son  commis  salarié  l'art.  1781  e. 
nap.,  qui  veut  que  le  maître  soit  cru  sur  son  affirmation  pour 
la  quotité  des  pages,  Il  n'est  admissible  à  se  prévaloir  de  celta 
disposition  qu'à  titre  d'exception,  et  non  quand  11  est  demandeur,' 
qu'il  est,  dans  ce  dernier  cas,  soumis  aux  régies  générales  do 
droit,  et  obligéde  justifier  sa  demande  contre  son  commis,  qui  pré- 
tend établir  une  compensation  pour  la  valeur  de  ses  gages  (Rouen, 
1 1;  tiov.  t82f.;  [i). — M.  Troplong  V»  880  et  887)  dirige  contre  cet 
arrél  deux  critiques  qui  nous  paraissent  fondées.  Et  d'abord  II  res- 
treint d'une  manière  arbitraire  la  poru  e  de  l'art.  1781. 11  est  vrai 
que  le  plus  ordinairement  c'est  le  serviteur  qui  Intente  l'action  ; 
nuis  l'art.  1 781  n'entre  pasrtansla  distinction  de  l'actionet  dcl'ex- 
ceplion.llest  général  etabsolu.  S'il  devait  être  Interprété  comme  il 
l'a  clé  par  la  cour  de  Rouen,  il  serait,  pour  les  ouvriers  de  fabrique 
à  qui  le  maître  aurait  fait  des  avances,  un  malheureux  encoura- 


Du  13  août  1834.-C  C  de  Belgique,  en.  civ.-M.  de  GerUcbe,  pr. 

(S)  fcptet  :  —  (Gorre  C.  Beaufils.)  —  Gnrre ,  loueur  d»  voitarw ,  « 
prétendait  créancier  des  sieurs  Ikauûls  et  Capelain,  ses  encken,  de 
100  fr.  vis-à-vis  du  premier,  el  de  63  fr.  vis-à-vis  du  second.  —  Gorre 
avait  déposé  a  la  police  les  livret»  des  deux  cockers  pour  ne  leur  étrn 
rendus  qu'après  le  pavement  intégral  de  ce  qu'il  leur  réclamait. — Ceux- 
ci  l'assignèrent  devant  b;  juge  de  paix  en  remise  de  leurs  livrets,  et  eo 
condamnation  4  too  Ir.  de  domniaîts-intéréls.  —  Gorre  persista  dans  sa 
demande,  qu'il  n'nppuvait  toutefois  d'aoturst  preuve  légale;  Use  bornait 
a  l'aflinaer  sincère  et  véritable  ,  en  se  privaient  de  l'art.  1781  e.  eif. 

—  Le  |uge  dt  pan  rc-eta  la  demande,  et  condamna  Gnrre  à  faire  retnett/e 
aux  deux  coebers  leur»  livret»  déposes  a  la  préfecture  de  police,  à  la 
c  barge  par  ceux-ci  de  pajcr  ce  qu'ils  reconnaissaient  devoir  a  ce  dernier. 

—  ><  Altendu ,  portait  le  jugement,  que  le  demandeur  ne  représente  pas 
de  livres  régulièrement  tenus  qui  établissent  sa  prétendue  créance.»  — 
Appel.— tl  juitl.  18S7,  jugement  conflrmatif  du  tribunal  civilde  la  Seine. 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  1781  c.  civ.,cn  ce  que  les  coebers  de» 
voilures  d*  place  sont,  a  l'égard  des  loueurs  dé  ces  voitureS.de*  domes- 
tiques H  gages ,  des  ouvriers,  et  que  conséquemmènt  leur  aJHrsalian  an 
peut  prévaloir  snr  celle  de  leuis  maîtres.  —  Arrêt. 

La  cuir;  —  Attendu  que  le»  coebers  de»  voitures  de  place  M  «ont, 
à  proprement  parler,  ni  des  domestiques  ni  des  ouvriers;  que  l'entre- 
preneur qui  le»  emploie  leur  conlic  sa  voiture  et  ses  chevaux  moyennant 
u:i-  rétribution  fixe  p.ir  jour,  par  semaine  ou  par  mois,  el  que  ceux-ci 
reçoivent,  pour  leur  propre  compte  el  a  leur»  risques  d'un  bénéfice  plus 
ou  moins  roosidénible,  les  rétributions  des  personnes  qui  les  emploient; 
que,  dans  «ne  telle  position,  ces  cochers  sont  des  facteurs  préposes  ou 
•erviieurs  pour  le  commerce  ;  que  c'était  donc  dans  In  ststèate  des 
preuves  commerciale»,  et  «on  dan»  l'art.  1781  e.  ci».,  que  tes  jnges  de 
première  el  deuxième  iaslaaca  devaient  prendre  leurs  motifs  de  décision  ; 

—  llejelte. 

Du  30  dec.  ÎÔÎS.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Pardessus,  rap. 

(4)  Etpic*  s  —  (Duhamel  C.  Hootier.)  —  Duhamel  assigne,  devant  le 
tribunjl  civil  do  Rouen,  Wuulier,  qui  avait  ele  son  commis  pendant  dix 
an-,  en  payement  d'une  somme  de  s.iCt  fr.  à  lui  avancée  en  sus  de  snt 

cages. — l'ar  demande  incidente,  Moutier  réclame,  au  contraire,  de  Du- 
hamel, S,»16  îr  —  Jugement  qui  déchire  les  parties  rcspcctivenienl  non 
recevables.  — Appel  par  Duhamel.  —  Il  soulKnt  qu'il  doit  être  cru  dans 
son  anirmation  sur  h  quotité  de*  gage» ,  et  que  se»  écritures  doivent 
faire  foi  contre  soo  commis.  — Arrêt. 

La  coin;— Attendu  que,  sur  l'action  du  sieur  Duhamel  contre  le 
sieur  Moulier,  aux  Gu»  de  payement  de  la  somme  de  8,*«1  fr.  pour  prêt 
à  lui  fait,  lo  »ieur  Moulier  a  soutenu ,  Unt  en  conciliation  que  devant  In 
premier  juge,  qu'il  ne  dr.ail  rien  au  sieur  Duhamel  ;  qu'il  ne  lui  a  jamais 
rien  avance;  que,  loin  d'être  -on  ilehileur,  il  était  au  contraire  créancier 
sur  lui  pnur  les  cause*  qu'il  a  développée*  dans  sa  requête  du  6  '  .a 
1S23;  —  (tue  ti  le  ruminer  mit  défendeur  contre  »ou  commis  peut,  par 
a;ia!i  j  e,  invoquer,  en  sa  laveur,  l'art,  1781  c.  cit.,  il  re»te  ,,,«, 
qua.i  :  il  -■■t  demandeur,  aux  restes  générales  du  droit,  d'après  le  quelles 
tout  demandeur  doit  justifier  de  sa  demande  r,  — Qu'on  m  pe.l  se  créer 
un  lilie  à  »oi-nièiiHf  ;  que,  d'ailleur»,  le-  écritures  du  sieur  Duhamel  *t 
peuvent  être  considérées  comme  prohantes  contre  le  sieur  Moulier; — 
Attendu  ,  qu'en  principe,  l'aveu  judiciaire  ne  peut  élr*  divi»«  cunlrn  celui 
qui  l'a  (ait,  ».iuf  le  dol  cl  la  mauvais*  foi,  quand  ils  sont  évident». 
;ud.e«ii  miiMaJurum,  par. e  qu'ils  font  exception  a  toute  rèiln;— 0»» 
le.  explications  données  par  Moulier  se  rattachent  i  de»  actes  continu- 
et  communs;  quu  les  présomptions  invoquée*  par  le  siour  Oubaowl  soi', 
comhatlués  par  des  présomption»  contraires  favor  illes  an  sieur  Moulkr  ; 
—  l'ar  le»  aulrcs  motifs  énonces  au  jugement  dont  M    \-*\     ^nfl'  — 

Du  lo  uov.  18Ï6.-C.  de  Rouen,  2«  cb.-M.  Auai,  pr. 
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gcment  à  lever  lo  pied.  En  second  lieu,  l'arrèl  admet  que  l'arl. 
i  781  peut  être  appliqué  à  an  commis  marchand,  tandis  que  nous 
avons  vu  qu'il  ne  peut  l'être  qu'aux  ouvriers  et  domestiques  pro- 
iremenl  dits,  à  l'exclusion  des  clercs  d'avoué,  commis,  secré- 
«••<* ,  bibliothécaires,  aumôniers,  etc. 

44.  Lorsque,  entre  deux  individus  qui  devaient  payer  leur 
domestique  en  commun,  il  y  a  contestation  sur  l'action  en  rem- 
boursement exercée  par  celui  de»  deux  qui  rapporte  la  quittance 
de  U  totalité-  des  gages,  l'autre  partie  ne  peut,  pour  justifier  son 
refus  de  payement,  Invoquer  l'arl.  1781  c.  nap.,  d'après  lequel  le 
nui  Ire  eat  cru  sur  son  affirmation  pour  le  payement  cl  la  quotité 
des  gagas  de  son  domestique  (Agen,  24  Janv.  ihu)  (i). 

4&.  Lorsqu'un  Individu,  qui  a  travaillé  pour  le  compte  d'un 
autre,  demande  le  payement  de  ses  gages,  et  que  celui-ci  sou- 
tient avoir  payé,  avec  offres  d'affirmer  le  paiement  conformément 
à  l'art.  I7SI  c.  nap.,  le  jugement  qui  déride  que  le  premier  n'é- 
tait point  domestique  du  second,  bien  qu'il  eut  pris  celle  qualité 
dans  une  requête  signiQce  et  qu  il  eut  précédemment  délivré  une 
quittance  d'une  somme  reçue  pour  gages,  échappe  à  la  censure  de 
U  cour  de  cassation  (fteq.  4  juill.  t826,  an".  Ilarriel,  V.  n*  42). 

<tv.  Par  une  conséquence  de  la  présomption  de  payement  ré- 
sultant du  silence  ducréanclcr,  prolongé  pendant  un  certain  lemps, 
présomption  qui  a  lait  admettre  dans  nos  lois  la  prescription  le 
domestique  ou  l'ouvrier  qui  prétend  avoir  des  réclamations  à 
exercer  relativement  à  son  salaire  doit  les  présenter  dans  un 
délai  déterminé,  passé  lequel  il  le  ferait  sans  succès.  Ce  délai 
fatal  est  fixé,  pour  les  ouvriers  et  gens  de  travail,  pour  le  paye- 
ment de  leurs  journée*,  lournilures  et  salaires,  à  six  mois;  et 
pour  les  domestiques  qui  se  louent  à  l'année,  pour  le  payement 
de  leurs  gages,  à  une  année  (c.  nap.  3271  el  2272j.  — V.  l'rcs- 
cripliQQ. 

41.  La  loi  du  24  août  179»,  lit.  3,  art.  jn,  portait  que  le  juge 
de  paix  est  compétent  pour  connaître  des  contestations  qui  peu- 
vent s'élever  relativement  «  au  payement  des  salaires  des  gens 
de  travail ,  des  gages  des  domestiques  et  de  l'exécution  des  en- 
gagements respectif*  de*  maîtres  et  de  leurs  domestiques  nu  gens 
de  travail,  à  quelque  somme  que  s'élève  la  demande  ;  «  et  qu'il 
prononce  sans  appel  jusqu'à  concurrence  de  50  fr.  ;  à  charge 
d'appe),  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  monter.  Ces  dis- 
posiUwiâ  ont  tlé  modifiées  par  ta  loi  des  2%  mai-u  juin  1833, 
dont  l'art,  s  porte  que  «  les  jugea  de  paix  connaissent.,  sans  ap- 
pel, jusqu'à  la  valeur  de  too  fr.,  et,  à  charge  d'appel,  à  quelque 
valeur  qne  la  demanda  puisse  s'élever,...  des  contestations  rela- 
tives aux  engagements  respectifs  des  gens  de  travail  au  our,  au 
Bols  et  a  l'année,  et  de  ceux  qui  les  emploient  ;  des  maîtres  et  des 
domestiques  ou  gens  de  service  à  gages;  des  maîtres  el  de  leurs 
ouvriers  ou  apprentis,  sans  néanmoins  qu'il  soit  dérogé  aux  lois 
et  règlements  relatifs  à  la  juridic  tion  des  prud'hommes.  —  Y.,  à 
cet  égard,  Coropél.  clv.  des  juges  de  paix,  n°«  1 48  cl  suir. 

§  5.— .Fin et  résolution  du  contrai. 

4*1.  Ce  louage  finit  on  se  résout,  t«  par  l'expiration  du  temps 
P<H)r  lequel  il  a  été  contracté;  2°  par  le  défaut  respectif  du  maî- 
tre et  de  l'ouvrier  ou  domestique  de  remplir  leurs  engagements; 
3«  par  la  mort  du  domestique  ou  de  l'ouvrier;  4»  par  l'Incapacité 
Physique  ou  morale  qui  l 'empêche  de  remplir  son  service  ou  de 
faire  le  travail  qui  lui  est  confié;  5«  par  tout  événement  de  force 
majeure  qui  mettrait  obstacle  à  l'exécution  de  l'entreprise  pour 
laquelle  ses  services  auraient  tlé  loues.  Nous  allons  nous  occuper 
successivement  de  chacune  de  ces  causes.  —  Mais  préalablement 
disons  qu'il  n'esl  pas  permis  aux  juges  (prud'hommes  ou  autres] 
de  résoudre  arbitrairement  le  louage  d'ouvrage  passé  entre  un 
maître  et  un  ouvrier,  sous  prétexte,  par  exemple,  que  le  salaire 
convenu  ne  serait  pas  la  juste  rémunération  du  travail,  el  qu'en 


(1)  (Laonec  C.  Lan  ne?.)  —  La  cor*  ;  —  Considérant  que  le  second 
eau  4a  jugement  est  relatif  à  une  somme  de  son  fr.  payée  4  un  domes- 
tique :  l'une  des  partie*  réclame  de  l'autre  le  remboursement  de  la  por- 
tion qai  lui  eompète.  Or  celui  qui  réclame  est  njnli  de  l.i  quittance  Je 
«  domestique,  de  sa  laquelle  il  a  été  ineeré  que  ce  pavement  était  foil 
««  ses  deniers  ;  il  «*mW«  que  d'après  cette  expression  U  demande  ne 
devait  pas  taugrir  difficulté;  mai»  l'appelant  invoque  la  disposition  «lu 
code  mil,  d'après  laquelle  le*  juges  doiveil  *'ti>  tenir  à  IWrlion  du 
aultrt  relativement  aux  reclaautiau  do  se*  dome»liquc»  ;  mai*  il  n't-i 


cela  celle  convention  blesserait  Tordre  public  (c.  nap.  11S4; 
Civ.  cass.  20  dcc.  I852.au*.  Hébert,  D.  P.  53.  I.  93).—  A  l'é- 
gard des  conventions  de  salaire,  V.  Industrie,  a-  10G  el  sulv. 

49.  Expiration  du  temps  convenu.  —  Quand  la  durée  assi- 
gnée parle  contrat  à  l'engagement  se  trouve  expirée,  chacune  des 
parties  reprend  naturellement  sa  liberté  en  verlu  de  ce  contra 
lui-même.  Mais  supposons,  bien  entendu,  que  la  stipulation  de 
la  durée  n'est  pas  d'ailleurs  contraire  aux  dispositions  de  l'art. 
I  "80  c.  nap.  ;  s'il  en  clait  autrement,  si  le  louage  avait  été  sti- 
pulé pour  toute  la  vie  du  domestique  ou  de  l'ouvrier,  la  résolu- 
tion devrait  être  prononcée  sur  la  demande  de  ce  dernier,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu  précédemment  ;n°  21).  —  On  devrait  assi- 
miler à  l'expiration  du  temps  convenu  l'achèvement  de  l'entre- 
prise délcrminée  pour  laquelle  l'engagement  aurait  clé  contracté. 
Supposons,  par  exemple,  que  des  ouvriers  agricoles  se  soient 
loués  pour  faire  la  moisson  :  dès  que  la  récolle  sera  terminée,  le 
louage  cessera. 

69.  Lorsqu'il  n'a  été  rien  stipulé  sur  la  durée  du  louage,  s'il 
existe  ù  cet  égard  un  usage  constant,  l'engagement  cesse  natu- 
rellement et  de  plein  droit  à  l'époque  fixée  par  cet  usage.  Ainsi, 
par  exemple  ,  à  l'égard  des  ouvriers  attachés  à  la  culture  des 
terres,  le  louage,  lorsque  les  partira  ne  se  sont  pas  formellement 
expliquées  sur  sa  durée,  prend  fin  a  l'expiration  de  l'année,  con- 
formément à  ce  qui  a  élé  dit  plus  haut,  n>  30. 

61 .  Nais  il  arrive  souvent  que ,  dans  le  louage  de  seMces, 
aucune  durée  précise  n'est  assignée  à  l'engagement,  soit  par  la 
convention,  soit  par  l'usage.  Dans  ce  cas,  il  dure  Indéfiniment  : 
mais  chacune  des  parties  a  le  droit  de  résilier  à  volonté.  Elles 
sont  censées  avoir  contracté  sous  celle  condition  tacite.  C'est  ce 
qui  3 'applique,  comme  nous  l'avons  wssunrà,  n"  30,  au  louage 
des  domestiques  attachas  it  la  personne  ou  au  ménage  du  maître, 
tels  que  cuisinières,  laquais,  valets  de  chambre,  encore  bien  que 
le  prix  de  leurs  services  ail  dé  llxé  à  tant  par  an.  Le  maître  peut 
les  congédier  quand  il  lui  plaît .  cl,  de  leur  côté,  Ils  pcpvcnl  le 
quitter  quand  bon  leur  semble,  bans  l'ancien  droit,  Polhier  n'ad- 
mettait pas,  en  faveur  du  domestique,  cette  réciprocité.  Voici 
comment  il  s'exprime  à  cet  égard  \Louage,  n*  170)  :  «  A  l'égard 
des  serviteurs  qui  louent  leurs  services  aux  bourgeois  des  villes, 
ou  même  à  la  campagne  aux  gentilshommes  pour  le  service  de  la 
personne  du  maître,  quoiqu'ils  les  louenlà  raison  de  tant  par  an, 
il>  sont  néanmoins,  censés  ne  les  louer  que  pour  le  temps  qu'il 
plaira  au  maître  de  les  avoir  à  son  service.  C'est  pourquoi  le 
maître  peut  les  renvoyer  quand  bon  lui  semble,  et  sans  en  dire 
la  raison, en  leur  pavant  leur  service  jusqu'au  jour  où  il  les  ren- 
voie. Mais  il  ne  leur  est  pas  permis  de  quitter  le  service  du  maî- 
tre sans  son  congé,  et  ils  doivent  être  condamnesà  retourner  jus- 
qu'au jour  du  prochain  terme  auquel  il  est  d'usage,  dans  le  lieu, 
de  louer  les  serviteurs,  ou  seulement  jusqu'à  ce  que  le  maître  ait 
le  temps  de  se  pourvoir  d'un  autre  serviteur,  lequel  temps  est  li- 
mité par  le  juge.  »  liais  celle  doctrine ,  peu  conforme  à  l'équiU, 
n'est  plu;  suivie  aujourd  nui.  On  admet  que  le  droit  de  résilia- 
tion appartient  également  au  maître  elau  domestique.  Seulement 
ccllcdes  parties  qui  veut  user  de  celte  laculté  est  lenue  de  préve- 
nir l'autre  un  certain  nombre  de  jours  à  l'avance  fà  Paris,  ce  dé- 
lai est  de  huit  jours),  alin  que  celte  dernière  ail  le  temps  de  se 
pourvoir,  sait  d'un  autre  domestique,  si  c'est  le  tnallrc,  soil  d'une 
autre  place,  si  c  est  le  domotique.  Ce  congé  est  toujours  donné 
verbalement  (V.  enceseus  Hcnrlon.  Conipél.,  ch.  30  ;  Favard  de 
Langlade,  lu  p.,  t.  3,  p.  210;  buranton,  I.  17,  n«  229  cl  230; 
Duvergier.  t.  4,  n"  288  et  v»9  ;  Zacliaria?,  t.  3,  p.  53;  Trop- 
long,  n*«  862  et  suiv.). — L'usage  est  même,  ainsi  que  l'attestent 
Ij  plupart  de  ces  ailleurs,  lorsqu'il  y  a  des  motif;  un  peu  graves, 
(II-  renvoyer  de  suilc  le  serviteur,  en  lui  pavant  ses  gages  pour 
lo  temps  qui  aurait  du  régulièrement  s'écouler  entre  l'averlisse- 


l'ii*  (jue.-lion  ici  de  la  quotité  de>  gage*  prétendus  par  un  domestique; 
!<■  partir*  «ont  d'accord  mit  ce  point  :  le  4 rm touque  ne  peut  rien 
1  iLinirr,  il  a  fait  quittance,  il  n'est  pat  question  de  lui;  ce  «ont  lei 
ik'iit  b«au\-freiT.« ,  qui  vivaient  en  commun  et  paraient  leur  domestique 
en  commun,  qui  députent  entre  eux  pour  savoir  lequel  de*  deux  a  fourni 
lis  fonds  pour  paver  le  domestique;  il  «Vl  donc  pas  question  d'appli- 
quer ici  les  disposions  du  ruJu  civil  relative»  aux  gea*  àgagos...;  — 
Par  ces  ninlif.-,  met  l'appel  au  néant. 
t<M  ii  jduv.  I8i;.-C.  d'Agvii.-M.  Lamèo,  I"  pl. 
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ment  et  la  sortie  Le  maître  serait  dispensé  de  payer  ce  surcroît  | 
de  gages  si  les  motifs  du  renvoi  étaient  Irès-graves,  par  exemple, 
si  le  domestique  s'était  rendu  coupable  d'infidélité. 

&«.  Il  a  été  jugé  :  Ie  qu'un  jardinier,  loué  à  tant  par  année, 
est  un  domestique  à  gages  que  le  maître  peut  renvoyer,  dès  qu'il 
est  mécontent  de  son  service,  sans  que  le  jardinier  ail  droit  de 
réclamer  des  dommages- intérêts  {fteq.  18  avr.  igôl.  a(T.  Treulé, 
V.  Enquête,  n»  497)  ;— a*  Que  le  commis  négociant  aux  appoin- 
tements à  l'année,  congédié  dans  te  courant  d'une  année,  n  a  pas 
droit  aux  appointements  de  l'année  entière .  encore  que  le  négo- 
ciant n'allègue  aucun  motif  du  renvoi;  qu'il  a  seulement  droit  à 
des  dommages-intérêts  pour  la  perte  que  lui  cause  ce  congé 
subit  et  imprévu  (Meti,  21  avr.  1818,  aff.  Texier,  v'Conip.  com., 
h°l5G;Caen,20aoùt  1 849, aff. Maux,  D.  l'.rvo.  2.  iV  ;— r.'Que, 
lorsque  les  appointements  d'un  commis  négociant  ont  été  répir-s 
à  telle  somme  par  année,  le  maître  n'est  pas  tenu,  s'il  le  renvoie 
ou  s'il  cesse  de  l'employer  avant  l'expiration  do  l'année,  de  lui 
payer  ces  appointements  pour  l'année  entière;  et  que  lorsque  le 
renvoi  a  lieu  sans  motifs  graves,  il  est  seulement  dit  au  commis 
ainsi  renvoyé,  une  indemnité  proportionnée  au  temps  présumé 
nécessaire  pourpouvoirtrouver  à  être  employé  ailleurs  Bruxelles, 
19  juiH.  1828)  (l);  —  4«  Que  l'employé  qui  a  loué  ses  services 
au  mois,  et  non  à  l'année,  n'a  droit  à  aucune  Indemnité  pour 
avoir  été  congédié  d'une  manière  imprévue,  alors  d'ailleurs  qu  il 
ne  justifie  d'aucun  préjudice  souffert  par  suite  de  ce  congé  subit 
(Paris,  21  ocl.  1841)  (2). 

as.  Dans  le  cas  où  les  domestiques  ou  ouvriers  avaient  loué 
leurs  services  pour  un  certain  temps,  si,  à  l'expiration  de  ce 
temps,  ils  continuent,  avec  l'agrément  tacite  du  maître  ou  patron, 
de  donner  leurs  services  ou  d'exécuter  leurs  travaux,  ils  sont 
censés  avoir  contracté  un  nouvel  engagement,  accepté  par  le 
maître,  aux  mêmes  conditions  que  celui  qui  vient  de  finir;  en 
d'autres  termes,  la  tacite  réconduclion  s'applique  en  matière  de 
louage  d'ouvrage  aussi  bieu  qu'en  matière  de  louage  des  choses 
(Conf.  Polbier,  n°  3*2  ;  MM.  Dnvcrgier,  t.  4,  n»  300  ;  Troplong, 
n°  881).  —  Polbier,  ibid  ,  pense  qu'il  y  a  aussi  tacite  reconduc- 
tion «  l'égard  des  gens  de  travail  qui  ne  se  louent  pas  à  des  épo- 
ques déterminées,  et  dont  l'engagement  n'a  pas  de  terme  fixe. 
C'est  là  une  erreur  :  pour  que  la  réconduction  s'opère,  il  laut 
qu'il  y  ail  un  terme  auquel  finisse  le  louage.  Autrement,  c'est  le 
même  bail  qui  se  continue  (Duverglcr,  n*  soi  ). 

54.  Mais  combien  de  temps  durera  le  nouveau  bail?  M.  Du- 
vergier,  ibid.,  enseigne  qu'il  est  formé  pour  une  période  de 

(1)  (S...  C.  P...) — La  cor»  ;—  Attendu  que  lorsqu'on  maître  prend 
un;  personne  i  son  service  pour  lui  faire  faire  des  travaux  et  ouvrâtes 
moyennant  un  prix  ou  salaire  fixé  à  l'année,  ou  en  termes  équivalent!: , 
ce  naître  ne  peut,  par  une  semblable  convention,  être  censé  s'être  privé 
du  droit  de  congédier  ou  de  renvoyer  cette  personne  dans  le  courant  de 
l'année ,  ai  celle-ci  de  quitter  ou  abandonner  son  maître  ;  mais  que  celle 
espèce  de  convention  sigoiue  seulement  que  le  salaire ,  fixé  à  un  prix 
déterminé  pour  l'année,  sera  payé  en  cette  proportion  pour  le  temps  de 
service;—  Attendu  que  l'appelant  fonde  ses  conclusions  eo  payement  ta 
prix  stipulé  pour  une  année  entière  ,  sur  le  contrat  de  louage  fait  à  rai- 
ton  de  ï,400  (r.  par  an ,  sans  offrir  aucune  preuve  par  écrit  a  l'appui 
de  ces  concluions,  tandis  cependant  qu  il  ne  peut  y  avoir  lieu  d'admettre 
la  preuve  testimoniale  pour  une  somme  semblable  ;— Qu'il  est  néanmoins 
équitable,  lon-'ju  un  maître  renvoie  la  personne  qu'il  a  prise  a  son  ser- 
vice ,  qu'il  lui  l,u«se  quelque  temps  pour  se  pourvoir  ailleurs ,  et  que , 
dans  l'inlcniillc ,  il  lui  pave  le  salaire  stipulé,  A  moins  qu'il  n'ait  dis 
motif!1  graves  pour  le  renvoyer  sur-le-champ,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas 
dans  l'espèce;  —  Que  l'usage  est  d'accorder  quinte  jours  aux  domcsli- 
(jes,  et  que,  dans  le  cas  actuel ,  il  y  a  lieu  d'accorder  un  mois  : — Cm 
i  es  motils  ; —  Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  ; —  hmend.int, — 
Dit  que  les  intimés  payeront  a  l'appelant  un  mois  de  salaire  après  le  coure 
donné  le  13  janv.  18S8,  et  ce  dan»  la  proportion  de  8,400  fr.  par  an. 

Du  tajoill.  18J8.-C.  Mip.  de  Bruxelles,  1"  cb. 

■  8)  £fp*ct  ;  —  (De  Linac  C.  Hémery.)  —  Le  sieur  Hémery,  emplové 
tans  la  scierie  mécanique  du  sieur  de  Linac,  sise  à  Mnret  (Seine-et- 
Marne),  en  qualité  de  contre- maître,  aux  appointements  de  S.ooo  Ir., 
avec  jouissance  d'un  logement  avec  jardin,  fut  tout  4  coup  congédié, 
par  un  motif  d'économie.  Le  sieur  Heiucry  rendit  compte  au  sieur  de 
Linac,  qui  lui  abandonna  une  somme  de  100  et  quelques  (r.,  dont  il  <c 
trouvait  retiquataire  :  indépendamment  de  cette  petite  indemnité,  te 
sieur  Hémery  resta  encore  un  mois  environ  dans  le  logement  qu'il  occu- 
pail.  Pensant  que  es  congé  subit  lui  donnait  droit  a  des  dédommagements 
plus  considérables ,  il  forma  contre  le  sieur  de  Linac  une  demande  de 


temps  égale  h  celle  qui  vient  de  s'écouler.  D'où  il  suit  que,  s| 
vous  aviez  loué  un  valet  de  chambre  |M»ur  deux  ans, et  qu'a  l'ex- 
piration de.  ce  temps  il  reste  à  votre  service,  vous  serer  obligé 
de  le  garder  encore  deux  ans.  Nous  ne  croyons  pas  que  celte  opi 
niou  suit  exacte.  M.  Troplong,  161V/.,  dit  avec  plus  de  raison  qui 
la  durée  du  nouveau  bail  est  celle  que  l'usage  assisne  aux  loca 
lions  de  services;  d'où  il  résulte  que,  s'il  n'y  a  pas  d'u 
slant,  le  droit  de  résiliation  pourra  être  réciprnqw 
à  lout  instant,  comme  lorsque  la  convention  esl  faite  i 
fixe.  A  l'appui  de  cette  opinion,  on  peul  invoquer,  par  analogie, 
l'art.  l'V>  c.  nap.,  qui  assigne  au  bail  de  malsons  qui  s'est 
formé  par  tacite  réconduclion  la  durée  fixée  par  l'usage  des  lieux. 

&&.  Inacroinplisstmenl  des  enyaijemrnts.  —  Le  louage  de 
services,  comme  tout  autre  contrat,  est  résolu,  en  vertu  des  prin- 
cipes généraux,  à  défaut  pur  l'une  ou  par  l'autre  des  parties  de 
remplir  ses  obligations.  En  outre,  la  partie  qui  se  trouve  lésée 
par  la  violation  du  contrat  a  droit  a  des  dommages-intérêts. 
Ceci,  du  reste,  ne  doit  s'entendre  que  du  cas  où  l'engagement 
avait  une  durée  déterminée,  soit  par  la  convention,  soit  par  l  u- 
sajjr.  «oit  par  la  nature  du  travail;  la  résolution  dont  il  s'agit  Ici 
ne  s'applique  pcrnl  aux  domestiques  qu'on  peut  renvoyer  et  qui 
peuvent  eux-mêmes  se  retirer  à  volonté.  Si  le  maître  n'esl  pas 
Cimtcnt  d'eux,  il  les  congédie;  de  leur  côté,  s'ils  ne  sont  | 
lents,  ils  quittent  le  maître,  et  toul  est  Uni.  —  Parmi  les 
qui  donneraient  au  maître  le  droit  de  rompre  le  contrat  avant  le 
jour  li\é,  on  peut  ciler  les  défauts  du  domeslique,son  insolence, 
son  ivrognerie,  son  peu  de  fidélité,  son  inexactitude,  son  inca- 
pacité. Le  maître,  dans  ces  divers  cas,  aurait  le  droit  de  renvoyer 
sur-le-champ  le  domestique  en  lui  payant  ce  qui  se  trouve  échu 
de  ses  gages.  Il  aurait  même  le  droil  d'en  retenir  une  partie,  si 
le  domestique  l'avait  vole  i,Conf.  Polbier,  n°  174;  M.  Troplong, 
n»  sut  ;  V.  aussi  M.  buvergier,  t.  4,  n»  29").  —  Hais  le  maître 
e&l-ll  oblige.de  ju^litlei  les  sujets  de  plainte  qu'il  allègue  contre 
son  serviteur,  ou  le  jukc  duit-il  s'en  rapporter  à  sa  déclaration* 
Cette  dernière  opinion  semblait  adoptée  par  l'ancienne  Jurispru- 
dence, ainsi  que  l'atteste  notamment  un  arrêt  du  parlement  de 
Navarre,  du  an  janv.  t  :*'•!»,  rapporté  au  recueil  manuscrit  des 
anciens  «vocal  s  de  paris.  Nous  pensons  néanmoins  que  la  décision 
doit  être  laissée  à  l'arbitrage  du  juge,  qui  se  déterminera  par  les 
circonstances  de  la  cause  et  par  la  dignité  et  la  bonne  réputation 
du  mailrc.  Telle  esl  aussi  l'opinion  de  Polhier,  n»  175;  de  Hen- 
rlon  de  Panscy,  Compéi.  des  juges  de  paix,  chap.  30,  et  do 
MM.  Duranlon,  t.  17,  n»  255,  et  Troplong,  n*  867. 

1,000  fr.  d'indemnité,  et  de  plus  conclut  à  être  déclaré  propriétaire  de» 
fruits  du  ja'ilin  pnmnant  île  sa  culture. 

Jugement  ■  J u  tribunal  i!e  Fontainebleau,  du  18  août  18»1,  ainsi  conçu  : 
«  Le  tribunal  ,  etc.  ;....  jugeant  en  dernier  ressort  ; —  Attendu  qu'il'esl 
coii-l.ml  que  le  -i.  ur  de  l.ir.ac  a  congédié  le  siror  Hémery,  son  contre— 
mailrc,  préposé  IV  l'ev,  1oi<:il>on  de  la  scierie  mécanique  sise  &  Morvt  , 
aux  appointements  de  i.oun  (r.  par  ,\n  .  avec  jouissante  d'un  logement 
pour  lui  et  sa  famille,  et  d'un  jiirdin  y  .l'Icnant,  'ans  l'avertir  plus  d'un 
mois  a  l'avance  ,  et  sans  motiver  ce  ronge  autrement  que  par  le  besoin 
de  faire  des  économie,  sur  les  Irais  d'cxplo.lation  de  celte  usine  ;—  At- 
tendu que  ,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Hémery,  oblige  de  se  placer 
avec  sa  l.miille  cl  de  chercher  un  nouvel  emploi  en  remplacement  de  celui 
qu'il  pcitl.ni  chez  le  -n  ur  de  Linac  ,  était  fondé  a  réclamer  de  celui-ci 
une  indemnité  proportionnée  à  la  perle  qu'il  lui  faisait  éprouver  ;— Qu  en 
effet,  le  sieur  llèmery  ne  pouvait  être  a<*imil<-  à  un  domestique  ou  a  us 
ouvrier,  que  le  maître  vnvoie  â  fa  volonté  san»  être  tenu  de  lui  donner 
aucune  indemnité  1  'i"in!u  que  la  somme  de  108  (r.  50  c.  laissée  par 
de  Linac  cuire  les  m/i n . -  lu  >ieur  Hemery,  et  la  jouissance  qu'a  conser- 
vée relui- ci  du  lutcu.i  u!  Ju  jardio  du  sieur  de  Linac  un  mois  environ 
après  la  cessation  de  ses  (onctions  de  contre-tnallre,  ne  sont  pas  suffi- 
santes pour  l'indemniser  du  tort  que  loi  a  fait  «-prouver  te  congé  i  lui 
ainsi  donné  ; — Qo 'avant  de  prendre  des  mesures  pour  expulser  les  sieoi 
et  d;une  Hemery  des  lieux  qu'ils  occupaient  cbei  lui ,  le  sieur  de  Linac 
aurait  donc  du  leur  fournir  un  supplément  d'indemnité; — Par  ces  motifs, 
arbitrant  d'athée  ce  supplément  d'indemnité  à  la  somme  de  500  fr.,  con- 
damne le  sieur  de  Linac  il  payer  aux  sieur  et  dame  Hemery  ladite  somme 
de  5(10  fr.  et  aux  dépens.  «  —  Sur  l'appel.  —  Arrêt. 

I.v  Ci»;..,  —  Au  fond  :  —  Considérant  qu'llèmery  avait  loué  se» 
servie»  au  mois,  et  non  à  l'année,  et  qu'au  surplus  il  ne  justifie  pas  do 
préjudice  qui  lui  aurait  été  causé  par  de  Linac  ;— Infirme;  au  principal, 
déboule  les  intimés  de  leur  demande  en  indemnité  contre  de  Linac. 

Du  îl  ocl.  isu.-C.  de  Pari»,  cj,  .vac.-.M.M.  Svlveslrc  de  Chanleloup, 
pr.-Bresson,  tubsl.,  c.  eonf.-Duraal-Sainl-Amand  et  Cbamaillard,  av. 
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50.  Le  serviteur  aurait,  de  son  côté  et  par  réciprocité,  le 
droit  de  quitter  le  maître  avant  le  terme  fixé,  si  ce  dernier  avait 
le  caractère  acariâtre,  s'il  faisait  subir  à  ses  domestiques  des 
mauvais  traitements,  des  injures,  si  par  avarice  il  les  laissait 
manquer  des  choses  nécessaires,  s'il  tentait  de  corrompre  une 
femme  à  son  service,  etc.  (Polhier,  n*  173;  MM.  Duvergier,  t.  «, 
n*  296  ;  Troplong,  n»  868).  M.  Troplong  ajoute  que  le  serviteur 
serait  même  fondé  à  demander  des  dommage-intérêts,  et  dans 
tous  les  cas  à  exiger  que  la  totalité  du  temps  convenu  pour  le 
louage  lui  fut  payée,  liais  il  fait  très-justement  observer,  n*  870, 
que  le  luge  ne  devra  écouler  que  les  plaintes  qui  reposeront  sur 
des  preuves  convaincantes;  sans  quoi,  les  maîtres  seraient  à  la 
merci  des  domestiques. 

59.  Lorsque  le  sujet  pour  lequel  le  serviteur  a  qnllté  son 
maître  n'est  pas  bien  grave,  dit  Pothier,  n*  173,  le  Juge  pent  or- 
donner qu'il  retournera  achever  son  service,  à  charge  par  le  maî- 
tre de  le  traiter  plus  humainement,  et  sans  lui  faire  aucune  di- 
minution de  ses  gages  pour  le  temps  qu'il  a  manqué  de  servir. 
Si  le.  juge  ne  le  condamne  pas  à  retourner,  et  qu'il  condamne  le 
maître  à  lui  payer  l'année  de  ses  services,  il  doit  faire  déduction 
fur  évite  année  de  la  somme  qu'il  estimera  que  le  serviteur  peut 
vraisemblablement  gagner  ailleurs  pendant  le  temps  qui  reste  à 
courir  du  temps  de  son  service,  en  faisant  celte  estimation  au 
plus  bas  prix.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Duranton,  I.  1 7, 
n*  235,  cl  Troplong,  n»  gcn.  —  M.  Duvergier,  t.  4,  n»  298,  et 
M.  Coin-Delisle,  Encyclop.  des  juges  de  paix,  v»  Domestique, 
n'admettent  pas  la  compensation  proposée  par  Pothier  :  elle  leur 
parait  injuste  par  ce  motif  qu'on  ne  peut  compenser  une  perte  cer- 
taine avec  un  gain  éventuel  et  incertain.  Mais  M.  Troplong,  ibid., 
persiste, malgré  rrtlc  cnli(|iic,isoulc«irl'ûpinlon  do  Polbier.Par 
ces  mots  :  ce  que  le  serviteur  peut  vrai stmblable  ment  gagner, 
Pothier  indique  clairement,  dit  cet  auteur,  que  si  la  position  était 
telle  que  le  serviteur  eut  beaucoup  de  peine  à  trouver  une  place, 
le  juge  devrait  adopter  un  tempérament  raisonnable  pour  qu'il  ne 
perdit  rien  eu  attendant. 

58.  Hors  les  ras  où  l'un  ou  l'autre  a  de  justes  sujets  de  plain- 
tes, le  maître  ne  peut  pas  renvoyer  son  domestique,  et  le  domes- 
tique ne  peut  pas  quitter  son  maître  avant  l'expiration  du  terme 
3xé.  Telle  est  du  moins  la  règle  générale.  Nous  allons  voir  bientôt 
quelles  exceptions  doivent  y  être  faites. 

5».  L'art,  l  du  lit.  n  de  l'ordonnance  de  Charles  IX,  du  4 
fév.  1567,  renouvelé  par  la  déclaration  de  Henri  Ml,  du  21  nov. 
1577,  et  par  une  ordonnance  de  police  du  16  oct.  1720,  défen- 
dait aux  domestiques  engagés  à  temps  de  quitter  le  service  de 
leurs  maîtres,  sans  le  consentement  de  ceux-ci,  avant  l'expiration 
de  leur  engagement,  a  pelncd'amende  de  20  livres  parisisenvers 
ic  fisc,  et  II  était  dérendu  à  toute  personne  de  prendre  à  son  ser- 
vice un  domestique  sortant  d'une  autre  maison,  s'il  n'était  por- 
teur d'un  congé.— Ce  règlement  a  cessé  d'être  en  vigueur  quant 
à  l'amende  infligée  aux  domestiques  et  à  la  défense  faite  aux  tiers 
de  les  prendre  à  leur  service,  à  moins  qu'il  ne  soient  porteurs 
d'un  congé;  mais  le  principe  qui  avail  présidé  à  sa  rédaction 
existe  encore  aujourd'hui  :  il  est  constant  que  le  domestique  qui 
quitterait  son  maître  avant  l'expiration  de  rengagement  par  lui 
contracté  se  rendrait  passible  de  dommages-intérêts  envers  ce 
dernier  —Le  règlement  ne  disait  pas  que  l'obligation  serait  ré- 
ciproque et  que  le  maître  serait  tenu  de  garder  le  domestique  jus- 
qu'à l'expiration  du  terme  convenu;  mais  on  l'a  toujours  entendu 
ainsi,  caria  raison  de  décider  est  absolument  la  même  :  il  y  au- 
rai! autant  de  difficulté  pour  un  domestique  de  trouver  une  nou- 
velle condition  au  milieu  d'une  année,  par  exemple ,  qu'il  y  en 
aurait  pour  le  maître  de  trouver  à  cette  époque  un  autre  servi- 
teur (V.  en  ce  sens  Favard,  Rép.,  t.  3,  p.  210;  Henrlon,  Com- 
pét.,cb.  30;  M.  Duranton, t.  n,n»  230).— Sic'estle domestique 
qui  a  quitté  sans  molir  légitime,  les  dommages-intérêts  du  maître 
sont,  en  général,  de  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  de  plus  pour  se  faire 
servir  depuis  que  le  domestique  a  quitté  sa  maison,  et  de  ce  qu'il 
lui  en  coûtera  de  plus  jusqu'à  l'expiration  du  temps  convenu; 
ces  dommages-intérêts  s'imputent  sur  les  gages,  si  le  maître  en 
doit  encore.  Le  maître  peut,  au  surplus,  assigner  le  domestique 
pour  qu'il  retourne  à  son  service,  et  demander  que,  faute  par  lui 
4e  le  faire  dans  les  vingt-quatre  heures  du  jour  du  jugement  qui 
hiorvieodra,  il  soit  condamné  par  ledit  jugement  aux  dommages-  ' 
Tow  XXX. 


Intérêts  (Conf.  Pothier,  Louage,  n*  169;  M.  Dnranton,  n*  231). 

•O.  Si  c'est  le  maître  qui  a  renvoyé  son  serviteur  sans  mo- 
tifs et  sans  que  ce  dernier  l'ait  mérité,  il  lui  doit  ses  gages  pour 
le  temps  entier  que  devait  durer  son  service ,  sous  la  déduction 
néanmoins  de  ce  que  le  serviteur  peut  vraisemblablement  ga- 
gner en  travaillant  ailleurs  Jusqu'à  l'expiration  du  temps  con- 
venu ,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit  pins  haut  (n«  57). 

•I .  Le  domestique  qui,  après  avoir  loué  ses  services  pour  on 
temps  déterminé,  refuserait  d'entrer  chez  celui  qui  l'a  loué,  serait 
tenu  envers  lui  de  dommages-intérêts,  comme  s'il  le  quittait  avant 
l'époque  convenue.  —Réciproquement  ,1e  maître  qui ,  dans  le  même 
cas,  refuserait  de  recevoir  le  domestique  et  d'exécuter  ainsi  le  con- 
trat, serait  passible  envers  lui  de  dommages-intérêts. — Mais,  dans 
l'une  et  l'autre  hypothèse,  il  faudrait,  pour  que  des  dommages- 
intérêts  lussent  dus,  que  des  arrhes  eussent  été  données,  car  au- 
trement le  contrat  serait  Imparfait  et  par  conséquent  non  obliga- 
toire. —  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Henrlon,  Compél., 
ch.  30,  et  Dnranton,  t.  17,  n*  233. 

•0.  M.  Duranton,  t.  17,  n*  232,  enseigne  que  le  domestique 
ne  devrait  aucuns  dommages-intérêts  à  son  maître ,  s'il  avait 
quitté  son  service  pour  une  cause  légitime,  par  exemple,  pour  se 
marier,  pour  aller  soigner  ses  père  et  mère  qui  seraient  devenus 
Infirmes,  et  qui  auraient  un  véritable  besoin  de  son  assistance,  ou 
bien  si  le  père  du  domestique  était  venu  à  mourir  laissant  une 
veuve  infirme  et  des  enfants  en  bas  âge  qui  ne  pourraient  pas 
continuer  la  culture  du  morceau  de  bien  qu'il  leur  a  laissé.  Dans 
ces  cas  et  autres  analogues,  suivant  cet  auteur,  la  condition  ré- 
solutoire est  censée  tacitement  convenue.  —  Mais  la  plupart  des 
auteurs  repoussent  ce  sentiment  comme  portant  atteinte  à  la  force 
obligatoire  des  conventions.  Quelque  favorable  que  soit  le  ma- 
riage, quelque  louable  que  soit  la  résolution  d'un  fils  de  se  con- 
sacrer à  ses  parents,  ces  raisons  ne  sont  pas  suffisantes  pour 
ébranler  un  engagement  volontairement  contractée!  qui,  suivant 
le  principe  posé  par  l'art.  1 1 34,  doil  tenir  lieu  de  loi  à  celui  de  qui 
Il  émane.  Il  y  a, du  reste,  sur  ce  point,  un  grave  précédent.  L'or- 
donnance de  Charles  IX,  de  1367,  que  nous  avons  déjà  citée, 
disposait  (art.  4)  que  si  les  domestiques  se  mariaient  durant  le 
temps  de  leur  service  sans  gré  et  congé  de  leurs  maîtres,  ils  per- 
draient leurs  gages  et  tous  bienfaits  qu'ils  pouvaient  espérer,  les- 
quels seraient  appliqués  aux  pauvres  des  lieux  (V.  en  ce  sens  Po- 
thier, n*  170;  MM.  Duvergier,  t.  4,  n*  293;  Zacharie,  t.  3, 
p.  35  ;  Troplong,  n»  876).  Ces  auteurs  s'accordent  toutefois  à  re- 
connaître qu'en  raison  des  motifs  respectables  qui  font  agir  le 
domestique,  le  juge  devra  se  montrer  équitable  et  modéré  dans 
l'appréciation  du  dommage. 

«3.  Quelque  favorable  que  soit  le  service  de  l'État,  nous  pen- 
sons que  le  serviteur  qui  quitterait  avant  le  lemps  le  service  de 
son  maître  pour  s'enrêler  volontairement  dans  les  troupes,  serait 
passible  de  dommages-intérêts  envers  son  maître:  en  effet,  Il  s'a- 
git ici  d'une  action  purement  volontaire,  et  dont  le  serviteur  pou- 
vait s'abstenir  sans  manquer  à  aucun  de  ses  devoirs.  C'est  aussi 
le  sentiment  de  Pothier,  n»  17 1,  ainsi  que  de  MM.  Duvergier,  t.  4, 
n»  294, et  Troplong,  n*  876  (V.  ContràM.  Duranton,  ibid.). — Mais 
la  décision  serait  différente  si  le  serviteur  était  tombé  à  la  mi- 
lice ;  car  c'est,  dans  ce  cas,  par  un  événement  de  force  majeure 
qu'il  est  contraint  d'abandonner  son  maître  avant  l'expiration  de 
son  engagement  (Conf.  Pothier,  MM.  Duranton,  Duvergier,  té**.; 
Troplong,  n*  875). 

05.  St  le  servi  leur  a  été  mis  m  prison,  ou  a  été  obligé  de  fuir 
pour  éviter  un  mandai  d'arrêt  lancé  contre  lui,  Il  faut  distinguer  : 
•'il  a  été  déclaré  convaincu  du  crime  ou  du  délit  dont  il  était  ac- 
cusé, c'est  en  ce  cas  par  son  fait  qu'il  a  été  obligé  d'abandonner 
le  service  de  son  maître,  et  il  doit,  par  conséquent,  être  tenu  des 
dommages  et  intérêts  envers  celui-ci,  s'il  a  souffert  un  préjudice. 
Mais  s'il  a  été  absous,  ou  si  l'affaire  n'a  pas  eu  de  suite,  il  est 
dans  le  cas  de  ceux  qui  ont  quitté  par  une  force  majeure,  et  il 
n'est  tenu  d'aucuns  dommages-Intérêts  (Conf.  Pothier,  n»  172; 
Duranton,  t.  17,  n»  232;  MM.  Troplong,  n»877;  Duvergier,  t.  4, 
a»  2J5). 

05.  Mort  du  domestique  ou  de  t 'ouvrier.  —  Il  est  hors  d« 
doute  que  la  mort  du  domestique  ou  de  l'ouvrier  met  On  au  con- 
trat. Le  louage  de  services  est  un  engagement  purement  person- 
nel qui  ne  peut  survivre  à  celui  qui  l'ava  l  contracté.  Les  h 
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rltlers  du  défunt  n'ont  droil  qu'au  salaire  des  journées  effective- 
ment faites  par  lui,  ou  h  une  part  de  gages  proportionnelle  an 
temps  qu'il  a  fervi.  Le  maître  ne  peut  être  obligé  de  payer  des 
services  qu'il  n'a  pas  m/us.  Ilcvi>lc  au  Digcslc,  au  litre  Drex- 
traord.  lojnit.,  une  loi  ;L.  I,  §  151  qui  d.-cide  que  la  partie  ne 
peut  répi  1er  des  héritier*  de  l'avocat  le*  honuraiivs  qu'elle  lui 
avait  payés  pour  une  cause  que  la  mort  l'a  enipéché  de  plaider; 
mais  on  a  toujours  considéré  celle  décision  comme  particulière  a 
la  profession  d'uvocal.  —  V.  Favre,  sur  la  loi  15,  §  6,  IL,  Loc. 
cond. 

•JO.  Incapacitf  physique  ou  morale  du  domestique  ou  de  {'ou- 
vrier. —  Le  contrat  devrait  nécessairement  prendre  fin  si,  pen- 
dant sa  durée,  le  domestique  ou  l'ouvrier  devenait  physiquement 
ou  monlemenl  incapable  de  remplir  ses  engagements,  s',  par  j 
exemple,  il  était  atleint  d  infirmités  corporelles,  ou  s'il  venait  à 
perdre  l'usage  de  ses  facultés  mentales.  Un  maître  ne  pourrait  , 
ttre  obligé  de  garder  un  domestique  fou,  ni  un  patron  un  ouvrier 
aveugle.  L'appel  du  domestique  ou  de  l'ouvrier  sous  les  drapeaux, 
en  vei  lu  de  la  loi  sur  le  recrutement  militaire,  constituerait  éga- 
lement i:nc  incapacité  matérielle  de  continuer  ses  services,  et, 
dés  lors,  mettrait  fin  au  contrat,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  au 
na  C3.  Dans  ces  divers  cas,  le  domestique  a  droit  à  son  salaire 
OU  prorata  du  temps  qu'a  dure  en  lait  son  engagement. 

•  î.  Il  peut  arriver  que  le  travail  ou  les  services  du  locateur, 
au  lieu  d'être  absolument  arrêtés,  soient  interrompus  momenta- 
nément, soit  par  la  maladie,  soit  par  quelque  autre  arcident  im- 
prévu. Que  doit  on  décider  pour  un  cas  pareil?  —  A  l'egird  des  | 
ouvriers  cl  serviteurs  qui  louent  leurs  services  pour  une  année, 
pour  un  mois,  ou  pour  quelque  autre  temps  limité,  il  y  a  lieu  de 
distinguer  :  si  les  interruptions  de  travail  causées  par  les  maladies 
ou  autres  accidents  qui  leur  sont  survenus,  ont  duré  peu  de  temps, 
elles  ne  donnent  pas  au  mailrc  le  droit  de  faire  une  réduction  sur 
le  prit  des  gages,  parce  que  c'est  là  un  cas  ordinaire  auquel  il 
pouvait  cl  devait  s'attendre.  —  Nais  si  l'Interruption  de  service 
a  élé  d'une  durée  un  peu  considérable,  le  mïllrc  est  en  droit  de 
faire  une  réduction  proportionnelle  sur  lo  prix  des  gages;  car  il 
n'a  cnlendu  s'obliger  à  les  payer  que  pour  les  services  qui  loi  se- 
raient réellement  rendus.  Cependant  les  personnes  riches  se  gar- 
dent ordinairement  par  bienséance  et  humanité  d'user  de  ce  droil. 
— La  distinction  que  nous  venons  de  faire  entre  les  interruptions 
de  longue  ou  de  courte  durée,  se  trouve  consacrée  par  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  du  26  mai  I  Sic,  rapporté  dans  les  Répon- 
ses du  droil  français  de  Charondas.  Elle  est  adoptée  par  Voct,  ! 
sur  le  litre  du  Digeste,  Loc.  cond.,  n*  2":  par  Potliier,  n°  lus;  I 
Merlin,  Rcp.,  v  Domestique;  MM.  Duranton,  n»  234;  Troplong, 
n*  8:4.— Onscnl,  du  reste,  que  sur  ce  point  11  doit  être  beaucoup 
laissé  à  l'appréciation  des  tribunaux. 

68.  Force  majeure.  —  Il  peut  arriver  que  la  force  majeure 
mcltc  obstacle  à  l'exécution  du  louage  d'ouvrage.  C'est  là,  on  le 
comprend,  l'une  des  causes  qui  mettent  fin  au  contrat.  La  force 
majeure  peut  tomber  sur  lu  personne  du  maître,  sur  celle  du  do- 
mestique ou  de  l'ouvrier,  enfin,  elle  peut  tomber  sur  les  choses 
elles-mêmes.  Nous  nous  somme»  déjà  suffisamment  occupés  du  cas 
où  la  force  majeure  tombe  sur  la  personne  du  domestique  ou  de 
l'ouvrier,  soit  qu'il  meure,  soit  qu'il  tombe  malade,  soit  qu'il 
soit  appelé  sous  les  drapeaux  ;  Il  nous  reste  à  parler  ici  des  deux 
autres  cas.  —  Voyons  d'abord  le  cas  ou  la  force  majeure  tombe 
sur  la  personne  du  maître.  Est-Il  obligé,  dans  ce  cas.  de  payer  au 
domestique  ou  ouv  rier  ce  qu'il  lui  avait  promis,  encore  bien  qu'il 
ne  profite  pas  de  ses  services?  Les  lois  romaines  décidaient  l'af- 
firmative :  Qui  opéras  suas  loravit,  disait  Paul,  L.  "8,  IT.,  Lr>\ 
cond.,  tôt  tus  temports  mercetlem  aevipere  débet,  si  per  eum  non 
stetitquominus  opérât  praslel.  Ulpien,dansla  loi  i;t,!j,t,ff.,Lo'. 
cond.,  s'est  exprimé  sur  ce  point  en  terme*  plus  pn  eis  et  mieux 
appropriés  encore  à  notre  hy  pothèse  :  Quuia  quidam  excrpior 
(un  copiste)  opéras  suasloc<tssct,demdc  is  qui ea*  coitduxeral  de- 
cessitsel,  imperator  Anlomnus  cum  divo  brvrro  resinpul  ad 
Ubellum  exceptons  in  hœcverba:  Cum  per  te  non  itrli^seproponas 
qvominus  locatas  opéra*  Antonio  Aquike  solveres,  si  eodem  anno 
mcrccdts  abaliosnon  accepittt,  /idem  tontra:tûs  implert  aquum 
est.  l'apinien  s'était  exprimé  daus  le  même  sens  dans  un  cas 
analogue,  suivant  le  rapport  d  Tlpicn,  L.  t  n,  §  t  o,  ff. ,  Loc .  cond. 
La  même  doctrine  était  enseignée  dans  l'ancien  droit  par  \>èï, 
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ad  Pand.,  Loc.  cond.,  w>  27,  et  parle  président  Favre,  Ration, 
ad  l'and.,  sur  la  loi  t»,  §9,  précitée. — M.  Troplong(n*8"9!  pensa 
que,  lorsque  de  telles  quêtions  viennent  à  s'élever,  on  doit  exa- 
miner quelle  a  élé  l'intention  des  parties,  et  rechercher  s'il  n'a 
pas  été  expressément  convenu  ou  tacitement  entendu  entre  ellca 
que  le  prix  ne  serait  dû  qu'à  la  condition  que  le  service  serait 
cllcctivement  rendu  et  l'ouvrage  accompli  ;  auquel  cas,  suivant 
le  président  Favre  (*ur  la  loi  ir>,  §  c,  fi-,  Loc.  cond.),  la  força 
majeure,  alors  même  qu'elle  tombe  sur  le  maître,  dispense  da 
payer  le  salaire  ;  M.  Troplnng  ajoute  que  la  condition  dont  il  s'a- 
git se  sous-entend  facilement ,  surtout  lorsque  les  choses  sont 
entières  et  que  le  contrat  n'a  pas  reçu  de  commencement  d'exé- 
cution ;  mais  que.  si  l'exécution  du  contrat  avait  commencé,  U 
serait  plu<  équitable  de  suivre  la  loi  romaine. 

•».  Sous  avons  dit  que  la  force  majeure  peut  tomber  aussi 
snr  les  choses  elles-mêmes,  c'est  ce  qui  arrive ,  par  exemple, 
lorsque  la  chose  à  laquelle  les  services  devaient  élre  consacrés 
vient  à  périr.  Ainsi ,  j'ai  loué  un  ouvrier  pour  réparer  le  toit  de 
ma  maison,  à  raison  de  tant  pour  chacune  des  journées  qu'il  y 
emploiera  ;  mais ,  avant  qu'il  ait  commencé  l'ouvrage,  ma  mai- 
son est  détruite  par  un  incendie,  ou  bien  elle  s'écroule  par  quel- 
que vice  de  construction.  Il  est  clair  que,  dans  ce  cas,  Il  y  a  force 
majeure  tombant  sur  la  chose  .et  niellant  obstacle  à  l'exécution 
du  contrat.  Il  y  a  des  cas  de  force  majeure  autres  que  la  destruc- 
lion  de  la  chose  :  ainsi ,  j'ai  loué  des  ouvriers  pour  les  employer 
dans  mes  ateliers;  mais  la  veille  dit  jour  où  ils  devaient  com- 
mencer à  travailler,  mes  ateliers  sont  fermés  par  ordre  de  l'au- 
torité publique:  dans  ce  cas  encore,  il  y  a  force  majeure  tombant 
sur  les  choses.  De  même,  si  J'ai  loué  des  ouvriers  agricoles  pour 
(aire  la  moisson  qui  doit  commencer  tel  jour,  et  que  le  mauvais 
temps,  survenant  tout  à  coup,  empêche  les  travaux,  il  y  a  encore 
force  majeure.  En  un  mot ,  tout  fait  qui ,  sans  provenir  d'une 
cause  personnelle  à  l  une  des  parties,  met  obstacle  à  l'exécution 
du  contrat,  est  une  force  majeure  tombant  sur  les  choses.  Celt 
force  majeure  délie  chacune  des  partie*  de  ses  obligations. 

StCT.  3.  —  Des  voituriers  par  ierre  et  par  eau. 

VO.  Le  mot  voiturier,  dans  celle  section,  a  ur.o  acception 
trcs-élenduc  :  il  comprend  tous  ceux  qui  louent  leurs  services 
pour  le  transport,  soit  par  terre ,  soit  par  eau,  des  personnes  et 
des  marchandises,  tels  que  les  entrepreneurs  de  coches,  de  mes- 
sageries, de  déménagements,  de  convoi»  par  chemins  de  fer,  le* 
bateliers  et  patrons  de  barques  cl  de  bateaux  à  vapeur,  les  fer- 
mier* de*  bacs,  les  rouliers  et  commissionnaires  de  roulage,  les 
volluiïers  particuliers,  etc.  (V.  MM.  Pardessus,  Coure  de  droit 
commerc.,  t.  2,  n«  r.37;  Troplong,  Louage,  n»  894). —  Un  les 
divise  en  deux  classes  :  1»  ceux  qui  ont  un  établissement  ouvert 
au  public  et  qui  effectuent  les  transports  périodiquement  à  jour  et 
heure  fixes,  moyennant  des  prix  déterminés  d'avance,  comme  les 
diligences  ,  le*  malles-postes ,  les  entreprises  de  bateaux  à  va- 
peur, etc.;  2»  ceux  qui,  n'ayant  pas  de  service  régulier,  se  char- 
gent des  iransporis  à  des  époques  indéterminées  cl  à  des  prix 
débattus.  Les  premiers  ne  peuvent  ni  refuser  de  partir  au  mo- 
ment fixé,  ni  exiger  d'autres  prix  que  ceux  qui  figurent  daus  leurs 
annonces;  les  autres  ne  partent  que  quand  bon  leur  semble,  et 
ils  font  un  marché  spécial  pour  déterminer  le  prix  de  chaque 
voyage  (Conf.  MM.  Pardessus,  loc.  ctf Duvergicr,  t.  4,  n*  318; 
Troplong,  n»  80"»}. —  Il  existe  enfin  des  personnes  qui,  sans  faire 
des  transports  leur  pi  olession  habituelle,  se  chargent  accidentel- 
lement de  transporlcr  d'un  lieu  dans  un  autre  soit  des  personnes, 
soil  de*  marchandises. 

9 1 .  Lorsque  les  transports  s'effectuent  par  entreprise ,  lia 
consliluent  une  entreprise  commerciale  ;  hors  ce  cas,  le  transport 
soit  des  personnes  soil  des  choses,  est  un  contrat  de  louage  ap- 
partenant exclusivement  au  droit  civil.  Déjà  il  a  clé  amplement 
traité  de  ce  contrat  v»  Commissionnaire,  chap.  X;  les  développe- 
ments qui  ont  été  donnes  suus  ce  mot  ne  nous  laissent  que  peu 
de  chose  à  dire  Ici  sur  ce  sujet.  —  V.  aussi  ce  qui  est  dit  sur  la 
polxe  du  Routage  x'«  Volt.  publ.  et  Voirie  ipar  chemin  de  fer). 

««.  L  .ut.  \:»2  c.  nap.  porte  que  «  les  voituriers  par  lerrt 
cl  par  eau  sont  as-ujciits,  pour  la  garde  cl  la  conservation  de* 
choses  qui  leur  sont  confiées,  aux  mêmes  obligations  que  les  aa- 
berglsles,  dont  il  est  parlé  au  litre  du  dépôt  et  du  séquestre.  » 


Digitized  by  Google 


LOUAGE  D'OUVRAGE  ET 


D'INDUSTRIE.— Sect.  4. 


535 


—  On  s'est  demandé  à  ce  sujet  si  la  disposition  d'apro*  laquelle 
le  dépôt  des  effets  apportes  cbei  les  aubergistes  par  le  voyageur 
qui  loge  chez  eux  est  regardé  comme  un  dépôt  nécessaire  (art. 
1952),  doit  être  étendue  à  la  remise,  (aile  cnlre  les  mains  des 
voituriers,  de  la  chose  a  Iransporlcr,  et  si,  des  lors,  celle  remise 
peut  être  prouvée  par  témoins.  Cette  question  a  été  examinée 
y*  Commissionnaire,  n*3l0. 

99.  De  quelle  espèce  de  faute  est  tenu  le  voilurier  en  ce  qui 
concerne  ta  garde  des  ehoses  qui  lui  sont  confiées?  (V.  Commis- 
Siounaire,  n*  338).  —  A  quel  moment  commence  la  responsabi- 
lité des  voituriers?  L'art.  1783  résout  ainsi  cette  question  :  «  ils 
répondent  non-seulement  de  ce  qu'ils  onl  déjà  reçu  dans  leur  ba- 
Ument  ou  voiture,  mais  encore  de  ce  qui  leur  a  été  remis  sur  le 
port  ou  dans  l'entrepôt  pour  être  placé  dans  leur  bâtiment  ou 
voiture.  »  —  L'entrepreneur  ou  le  voilurier  esl  responsable  lors- 
que la  remise  a  été  taile  sur  là  roule  pendant  le  voyage ,  aussi 
bien  que  lorsqu'elle  a  été  faite  dans  l'entrepôt  au  lieu  du  départ 
(Conf.  M.  Troplong,  n»  930). — Il  n'est  pas  nécessaire  «pie  la  chose 
ait  été  remise  au  voilurier  lui-même  pour  qu'il  en  soit  respon- 
sable ;  Il  suffit  qu'elle  ait  été  remise  à  un  de  ses  préposés  ayant 
qualité  pour  la  recevoir.  Hais  on  ne  devrait  pas  considérer  comme 
tel  un  domestique  employé  exclusivement  au  service  de  la  per- 
sonne de  l'entrepreneur  et  étranger  au  service  (Conf.  MM.  l'ar- 
dessos,  t.  S,  n*  534  ;  Troplong,  n°*  931  et  933;  V.  aussi  Com- 
missionnaire, n*'  333  et  334). 

94.  Les  conducteurs  de  diligences  ont-ils  qualité  pour  rece- 
voir les  paquets?  Engagent-ils  eu  les  recevant  la  responsabilité 
de  l'entrepreneur?  A  cet  égard  on  distinguo  :  si  le  chargement  a 
eu  lieu  pendant  le  voyage,  au  momenl  des  relais,  la  i émise  est 
valablement  Taile  au  conducteur,  rar  il  est  alors  le  seul  préposé 
apparent  auquel  on  puisse  s'adresser;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  si  la  remise  est  faite  dans  les  lieux  où  il  y  a  des  bureaux 
de  réception  et  d  inscription  :  le  conducteur  est  la  sans  qualité 
pour  recevoir  les  colis;  il  pourrait  même  v  avoir  connivence  enlre 
toi  et  le  voyageur  pour  frustrer  l'entrepreneur  du  prix  du  trans- 
port; la  remise  faite  au  conducteur  dans  ces  lieux  peut  donc  ne 
pas  engager  l'administration.  —  V.  en  ce  scus  MM.  Pardessus, 
t.  S,  n»  534;  Troplong,  n"  933  et  934;  Anhry  et  Rau,  sur  Za- 
charia:, t.  3,  p.  41,  note  S;  Y.  aussi  Commissionnaire,  n"  420 
el  suiv. 

94V.  Mais  de  quoi  répondent  les  voituriers?  L'art.  1784  porte 
qnc  *  ils  S0Bt  responsables  de  la  perte  et  des  avaries  des  choses 
qui  leur  sont  confiées,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'elles  onl 
été  perdues  ou  avariées  par  cas  lorluit  ou  force  majeure.  »  Cet 
article,  qui  n'existait  pas  dans  le  projet  du  code,  y  fut  inséré  sur 
les  observations  de  la  cour  de  Lyon  iFcncl,  t.  4,  p.  210}.  Il  n'est 
que  l'application  à  l'industrie  des  transports  des  principes  géné- 
raux du  droit ,  principes  que  nous  avons  eu  maintes  fols  l'oc- 
casion de  rappeler  en  traitant,  soi!  du  louage  des  choses,  soit 
du  louage  d'ouvrage.  La  même  doctrine  avait  été  consacrée  par 
l'ancienne  jurisprudence  (V.  Merlin,  Rép.,  V  Messageries,  §  n, 
Ir»  2).  11  a  été  expliqué  \»  Commissionnaire,  n»  57»>  el  suiv.,  ce 
qu'on  doit  entendre  par  cas  lorluit  et  foire  majeure,  el  dans  quels 
cas  le  voilurier  est  affranchi  par  ccllé  cause  de  la  responsabilité 
qui  pesé  sur  lui. 

9*.  Le  voilurier  n'est  pas  responsable  non  plus  de  la  perte 
ou  de  l'avarie  si  elle  a  eu  lieu  par  le  vice  de  la  chose.— V.  ce  qui 
a  été  dit  sur  ce  point  v  Commissionnaire,  n*  7> *  t . 

9  9.  Il  peu!  arriver  qu'entic  le  voilurier  et  celui  qui  lui  confie 
des  effets  à  transporter  intervienne  une  convention  qui  déclare  le 
premier  non  responsable  de  la  perte  ou  de  l'avarie.  Quel  serait 
l'effet  d'une  telle  convention?  Celle  question  a  été  examinée 
v*  Commissionnaire,  n*  312  el  suiv. 

98.  De  ce  que  l'art.  2D60  assimile  les  vollurlcrs  aux  auber- 
gistes pour  la  garde  et  la  conservation  des  choses  qui  leur  sont 
confiées,  Il  résulte  qu'ils  sonl,  comme  ces  derniers,  soumis  à  la 
contrainte  par  corps  pour  le  pa;ementdes  dommages  intérêts 
auxquels  ils  peuvent  être  condamnés  envers  ceux  qui  leur  ont 
remis  des  effets  à  transporter  (V.  Conf.  MM.  Zacharia:,  t  3,  p.  4  4; 
Troplong,  n«  921  ;  V.  aussi  Commissionnaire,  n»  384,  cl  Con- 
trainte par  corps,  n'  I8i>). 

99.  Nous  avons  examiné,  v*  Commissionnaire,  n*'  410  el 
ni*.,  quelle  est  l'étendue  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  les 


entrepreneurs  de  transports  en  cas  de  perte  de  la  chose;  nous 
avons  vu  notamment  ce  qu'il  faut  penser  de  la  prétention  de  ces 
entrepreneurs  de  ne  payer  qu'une  Indemnité  fixe  de  150  fr.  dans 
le  cas  où  la  valeur  des  objets  n'avait  pas  été  déclarée  lors  de  la 
remise  qui  leur  en  avait  été  faite.  Nous  avons  vu  également 
eod.,  n*  33 1,  comment  peut  être  prouvée,  dans  ce  cas,  la  valeur 
des  choses  perdues.  Ajoutons  à  ce  qui  a  été  dit  sur  ce  point  que 
s'il  existait,  entre  le  propriétaire  des  objets  et  l'entrepreneur, 
une  convention  qui  fixât  à  150  fr.,  pour  lo  cas  de  perte,  l'in 
demnlte  à  payer,  cette  convention  ferait  loi,  attendu  qu'elle  n'a 
rien  d  illicite.  Mais  devrait-on  assimiler  à  une  telle  convention  les 
bulletins  Imprimes  ou  récépissés  qui  sont  délivrés  aux  voyageurs 
et  qui  portent  qu'en  cas  de  perte  l'indemnité  sera  fixée  il  f  50  fr.? 
M.  rardessus,  t.  2,  n*  554,  ne  le  pense  pas  ;  Il  croit  que  ces  avis 
imprimés  n'ont  rien  d'obligatoire  pour  les  voyageurs;  cl  tel 
parall  être  aussi  le  sentiment  de  M.  Troplong,  n*  926. —  V.  tou- 
tefois M.  Duvergier,  t.  4,  n*  323,  qui  dit  que  celui  qui  accepte 
sciemment  un  récépissé  dans  lequel  est  insérée  une  pareille  men- 
tion se  soumet  tacitement  a  la  convention  qu'elle  exprime. 

8*.  La  prescription  de  six  mois  établie  par  l'art.  108c.com. 
ponr  1'aclion  qui  peul  être  exercée,  pour  cause  de  perle  ou  d'a- 
varie, contre  le  voilurier  commerçant  est-elle  applicable  au 
voilurier  non  commerçant?  Celle  question  a  élé  examinée  v«Com- 
mlssionnaire,  n°  50*. —  Les  voituriers  doivent  effectuer  le  trans- 
port dans  le  délai  convenu,  lorsqu'il  y  a  en  convention  sur  ce 
point; en  cas  de  retard,  ils  sonlpassiblesdedonimages-inlérêls,à 
moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'il  y  a  eu  lorce  majeure  (c.  coin,  lot  ; 
V.  Commissionnaire,  n»«  3i;o  et  suiv.}.  — Lorsque  lo  voilurier  a 
été  empêché  par  la  force  majeure  de  continuera  route  et  d'a- 
chever son  voyage,  a-l-il  néanmoins  droit  au  prix,  en  totalité  ou 
eu  partie?— V.  Commissionnaire,  n-  440. 

81.  Kous  avons  vu  v»  Commissionnaire,  n*  477  et  suiv., 
ce  que  doit  faire  le  voilurier  commerçant  quand  il  ne  trouve  pas 
le  destinataire  au  lieu  d'arrivée  des  marchandises  qu'il  a  été 
charge  de  transporter.  Quant  au  voilurier  non  commerçant,  il 
doit,  selon  M.  Troplong,  n°920,  ramener  le  chargement , ou  le 
déposer  en  lieu  sûr  aver  l'autorisation  du  juge  de  paix  ou  du  pré- 
sident du  tribunal.  Le  prix  de  transport  doit  lui  être  intégrale- 
ment payé,  el  les  frais  qu'il  a  été  obligé  de  faire  doivent  lui  êlre 
remboursés. 

H9.  L'art.  1785  dispose  que  «  les  entrepreneurs  de  voilures 
publiques  par  terre  cl  par  eau,  cl  ceux  des  roulages  publics,  doi- 
vent tenir  registre  de  l'argent,  des  effets  et  des  paquets  dont  ils 
se  chargent.  »  Celle  inscription  forme  preuve  contre  les  entre- 
preneurs el  peut  servir  de  point  de  départ  à  leur  responsabilité 
(V.  Conf.  MM.  Purdessus,  t.  2,  n»  r>.">4;  Troplong,  n»  940).  — 
Mais  que  doit-on  décider  si  cette  inscription  n'a  pas  été  faite?  — 
Y.  ce  qui  a  élé  dit  sur  ce  point  v»  Commissionnaire,  n"  419  et 
suiv.,  4"32. 

8».  La  disposition  de  l'art.  178Snedoll  pas,  scion».  Trop- 
long  (n*057),  être  appliquée  aux  simples  voituriers,  qui,  ne 
sachant  pas  écrire  pour  l'ordinaire,  se  trouveraient  par  là  même 
dans  l'impossibilité  de  se  conformer  à  la  loi.  Il  no  s'agit  dans 
l'ai  l.  178">  que  des  entrepreneurs. 

81.  L'art.  I78G,  qui  termine  celte  section,  porte  que  «les 
entrepreneurs  cl  directeurs  de  voitures  cl  roulages  publics,  les 
maîtres  de  barques  et  navires  sont  en  outre  assumais  à  des  rè- 
glement particuliers  qui  lonl  la  loi  cnlre  eux  el  les  autres  ci- 
toyens. »  MM.  Zacharia;  t.  3,  p.  44  et  45)  et  Troplong  (n«  958', 
lonl  observer  que  ces  règlements  n'ont  pas  pour  objet  de-  déter- 
miner les  rapports  résultant  du  contrat  de  louage;  qu'ils  sont 
établis  dans  une  vue  principale  de  sûreté  publique  el  do  conser- 
vation des  grandes  roules  ;  que  néanmoins  les  voyageurs  el  les 
expéditeurs  sonl  lenus  de  s'y  conlormcr  cl  d'en  souffrir  l'exécu- 
tion; et  que,  u*un  autre  côté,  ils  ont  action  pour  ea  réclamer 
l'observation  quand  ils  y  onl  Intérêt. 

Sect.  4.  —  J}et  devis  et  matchi». 

NS.  L'espèce  de  louage  dont  11  est  ici  quesllon  se  distingue, 
par  une  différence  bien  tranchée,  du  louage de  services  dont  il  A 
été  précédemment  traité.  Pans  le  louage  de  services,  l'obligation 
'  du  maître,  en  ce  qui  concerne  le  prix,  est  corrélative  au  temps 
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pendant  lequel  les  services  ont  doré,  abstraction  faite  do  résul- 
tat qu'ils  ont  produit.  Dans  les  devis  et  marchés ,  Il  en  est  tout 
autrement.  Sans  doute,  le  temps  que  doit  durer  l'ouvrage  y  est 
pris  en  considération  pour  la  détermination  des  conditions  du 
contrai  et  la  fhation  du  prix  ;  mai!,  une  fois  le  contrat  formé,  le 
temps  n'est  plus  rien,  le  résultat  est  tout;  le  prix  est  dù  quand 
l'ouvrage  est  terminé,  mais  pas  avant.  Supposons  donc  que  la 
durée  de  l'opération  vienne  à  être  prolongée  par  quelque  cause 
imprévue,  les  effets  en  seront  très-différents,  selon  que,  pour  faire 
cette  opération ,  le  maître  avait  pris  des  gens  de  travail  au  jour, 
au  mois  ou  à  l'année,  ou  bien  qu'il  avait  fait  un  marché  à  for- 
lait.  Dans  le  premier  cas,  c'est  lui  qui  souffre  de  la  prolongation 
du  travail,  puisqu'il  paye  à  proportion  du  temps;  dans  le  second 
cas,  au  contraire,  c'est  l'ouvrier  qui  souffre,  puisque  le  prix  qu'il 
recevra  est  indépendant  du  temps  qu'il  aura  mis  à  parachever 
l'œuvre.  L'ouvrier  qui  s'est  loué  au  jour,  au  mois,  etc.,  est  tenu 
de  bien  employer  le  temps  pour  lequel  il  s'est  engagé  ;  mais  quand 
il  a  bien  et  loyalement  employé  son  tempB,  il  est  quitte  envers  le 
maître,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  résultat  obtenu.  Au  contraire, 
l'ouvrier  qui  a  traité  à  forfait  est  tenu  de  livrer,  à  l'époque  con- 
venue ,  et  en  bon  état  de  réception,  l'ouvrage  auquel  il  s'est  en- 
gagé; mais  pourvu  qu'il  remplisse  ces  conditions,  il  esld'aiileurs 
libre  d'employer  son  temps  comme  bon  lui  semble.  Le  premier 
travaille  sous  l'autorité  et  la  direction  du  maître  auquel  il  a  loué 
fies  services  ;  le  second  ne  relève  que  de  lui-même,  il  n'obéit  à 
personne,  il  est  le  maître  de  l'opération,  dominu* operia .  Le  pre- 
mier devient  créancier  du  maître  au  fur  et  à  mesure  du  temps 
qu'il  lui  consacre;  le  second  n'a  droit  au  prix  que  quand  l'œu- 
vre est  terminée.  — V.  en  ce  sens  MM.  Duranton,  t.  17,  n*  248; 
Duvergier,  t.  4,  n*  333;  Troplong,  n*  960. 

Quelquefois,  dans  le  marché  t  forfait,  le  prix  consiste 
en  une  somme  unique  pour  tout  l'ouvrage  à  faire  :  le  contrat, 
dans  ce  cas,  était  appelé  parles  Romains per  avrrsionem  locatio 
eonductio  (L.  36,  ff.,  Loc.  cond.)  ;  d'autres  fols,  il  est  fixé  à  tant 
par  pièce  ou  par  mesure  d'une  certaine  contenance. 

8».  Du  reste,  bien  que  le  prix  soit  un  des  éléments  essen- 
tiels do  contrat,  il  n'est  pas  absolument  nécessaire  qu'il  ait  été 
déterminé  d'avance  ;  lorsqu'il  ne  l'a  pas  été,  les  parties  sont  cen- 
sées être  tacitement  convenuesqu'il  sera  réglé  ou  suivant  l'usage, 
ou  suivant  l'estimation  que  les  parties  en  feront  à  l'amiable,  ou 
bien  enfin  d'après  une  expertise  (Conf.  Pothier;  Lepage,  Lois  des 
ballm.,  p.  63;  MM.  Duranton,  1. 17,  n*  248;  Troplong,  n*  961}. 

89.  L'art.  1787  porte  que  «lorsqu'on  charge  quelqu'un  de 
faire  un  ouvrage,  on  peut  convenir  qu'il  fournira  seulement  son 
travail  et  son  industrie ,  ou  bien  qu'il  fournira  aussi  la  matière.» 
Dans  le  premier  cas,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  le  caractère 
du  contrat  :  c'est  un  louage  pur  et  simple.  Tout  le  monde  est 
d'accord  sur  ce  point.  Mais  en  est-il  de  même  lorsque  l'ouvrier 
fournil  à  la  fois  et  son  travail  et  la  matière?  On  peut  se  deman- 
der si,  dans  ce  cas,  le  contrat  constitue  un  louage,  ou  une  vente, 
ou  bien  renferme  ces  deux  contrats?  —  \a  question  avait  été 
agitée  dans  le  droit  rom&in  et  dans  notre  ancienne  jurisprudence. 
Unjurisconsullc  romain, d'une  grande  autorité, Cassius,  s'était  pro- 
noncé en  ce  dernier  sens  ;  Il  avait  pensé  que  le  contrat  était  com- 
»lexe  et  contenait  à  la  fois  vente  delà  matière  et  louage  du  travail. 
Mais  celle  opinion  n'avait  point  prévalu.  On  décidait  générale- 
ment que  ce  contrat  n'était  autre  chose  qu'une  vente  ayant  pour 
objet  la  chose  même  façonnée  par  l'ouvrier  avec  sa  matière  :  Hem 
quart tur,  est-il  dit  aux  Institutes,  llv.  3,  lit  23,  §  4  ,  si  cum 
«urxfice  Titius  eonvenerit  ut  is  ex  auro  suo,  ctrti  ponderis,  cer- 
taque  forma  annulos  ei  facertt ,  et  acciperet,  vtrbi  gratté 
dteem  aurtos ,  utrùm  emptio  et  venditio,  an  locatio  et  eonduc- 
tio contrahi  videatur;  Ca»tius  ait  materxœ  quidem  empttonem  et 
vtnditionem  contrahi,  opéra  autem  tocationetn  et  conduclionem. 
Sed  placuit  Umtûmemptionemet  venditionem contrahi.  V.  égale- 
ment les  LL.  2,  §  1,  ff.,  Luc.  cond.;  20  et  es,  ff.,  De  eontr 
ompt.  A  l'appui  de  cette  doctrine,  les  interprèles  faisaient  obser- 
ver qu'il  n'y  a  aucune  différence  entre  la  vente  d'objets  déjà  fa- 
briqués et  la  convention  par  laquelle  un  artisan  s'engage  à  livrer, 
pour  un  certain  prix,  des  objets  qu'il  doit  fabriquer  avec  sa  ma- 
tière (V.  notamment  le  président  Favre,  /lotion,  ad  Pand.,  sur  la 
»'  h  §  t,  précitée;  Godefroid,  sur  la  même  loi  et  sur  la  loi  22, 
1 1,  eod.  M.  ;  Vinnius,  ad  Irut.,  Ub.  3,  Ut.  25,  §  4  ;  V.  aussi, 


dans  le  même  sens,  Pothier,  Louage,  n*  394).  On  faisait,  toute- 
fois, quelques  exceptions.  Ainsi ,  par  exemple,  vons  remette!  du 
drap  a  un  tailleur  pour  vous  faire  un  babil,  mais  vous  convencs 
qu'il  fournira  les  accessoires ,  tels  que  boulons,  doublure,  etc. 
Pothier  (n*  394)  décide  que  ce  marché  est  un  contrat  de  louage, 
parce  que  la  matière  principale  a  été  fournie  à  l'ouvrier.  Le  Ju- 
risconsulte Paul  (L.  22,  §  il,  ff.,  hoc.  cond.  )  décide  dans  le 
même  sens  pour  le  cas  où  l'on  a  fait  marché  avec  un  architecte 
pour  la  construction  d'une  maison ,  en  le  chargeant  de  fournir 
les  matériaux  ;  il  en  donne  cette  raison  :  que  la  chose  principale, 
dans  ce  cas,  c'est  le  terrain  sur  lequel  la  maison  est  construite, 
et  non  pas  les  matériaux  qui  servent  à  la  construction  (V.  aussi, 
en  ce  sens,  L.  20,  û\,  Decontr.  empt.;  Pothier,  foc.  cit.).  —Ces 
idées  ont-elles  passé  dans  le  code  nap.?  Ce  point  est  contesté. 
MM.  Duranton  (t.  17,  n*  230)  et  Duvergier  (t.  4,  n*  335)  sou- 
tiennent que,  d'après  les  dispositions  aujourd'hui  en  vigueur,  le 
contrat  est  un  louage,  et  non  pas  une  vçnle,  dans  le  cas  même  où 
l'ouvrier  doit,  outre  son  travail,  fournir  aussi  la  matière.  Cepen- 
dant l'art.  1711,  dans  son  avant-dernier  alinéa,  porte  que  ■  les 
devis,  marché  ou  prix  fait,  pour  l'entreprise  d'un  ouvrage  moyen- 
nant un  prix  déterminé,  sont  aussi  un  louage,  lorsque  la  matière 
est  fournie  par  celui  pour  qui  l'ouvrage  se  fait;  »  d'où  il  semble 
résulter  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  le  contrat  change  de 
nature  quand  la  matière  est  fournie  par  l'ouvrier.  Mais  MM.  Du- 
ranton et  Duvergier  pensent  que  cette  distinction  importante  a 
été  oubliée  dans  les  art.  1787  etsulv. ,  où  l'on  semble  considé- 
rer les  devis  et  marchés  comme  un  louage,  soit  que  l'ouvrier  ait 
promis  seulement  son  travail  ou  son  industrie,  soit  qu'il  ait  con- 
tracté l'obligation  de  fournir  en  outre  la  matière. — Mais  M.  Trop, 
long  (n««  965  cl  suiv.  )  combat  avec  force  l'induction  forcée  que 
ces  auteurs  tirent  de  l'art.  1787.  Cet  article  dit  bien  qu'on  peut 
convenir  que  l'ouvrier  fournira  seulement  son  travail  ou  son  in- 
dustrie, obbienqu'ilfournira  aussi  la  matière  ;  mais  (Inédit  pas  que, 
dans  ce  dernier  cas,  le  contrat  est  un  louage  pur  et  simple  ;  il  de- 
vrai l  donc  suffire,  ce  semble,  pour  résoudre  la  question,  de  com- 
biner l'art.  1 787  avec  l'art.  1 71 1  ;  on  ne  doit  pas  facilement  ad- 
mettre  lacontradictionetrincohérence  dansles  vues  du  législateur. 
Mais  ce  n'est  pas  tout,  et  il  suffit,  pour  dissiper  tous  les  doutes, 
de  consulter  les  travaux  préparatoires.  La  rédaction  primitive  de 
l'art.  1787  reproduisait  expressément  la  distinction  faite  par  les 
lois  romaines  ;  après  avoir  dit  qu'on  peut  convenir  que  l'ouvrier 
fournira  seulement  son  travail  ou  son  industrie,  ou  bien  qu'il 
fournira  aussi  la  matière,  il  ajoutait:  «  Dans  le  premier  cas,  c'est 
on  pur  louage;  dans  le  second,  c'est  une  vente  d'une  chose  une 
fois  faite.  »  Celte  dernière  partie  de  l'article  fut  supprimée,  sur 
la  proposition  du  tribunal,  mais  uniquement  commeiûmt  de  pure 
doctrine  et  n'ayant  nullement  le  caractère  d'une  disposition  légis- 
lative (V.  Locré,  t.  14,  p.  386,  n*  38).  Bien  plus,  M.  Mouricault, 
dans  son  rapport  au  tribunal,  ex  posant  la  pensée  dd  législateur  sur 
le  sujet  qui  nous  occupe,  a  reproduit  précisément  les  distinctions 
qui  avaient  été  faites  par  les  lois  romaines  et  par  nos  ancieis  au- 
teurs. Ainsi,  les  termes  de  l'art,  nu,  la  rédaction  primitive 
de  l'art.  1787,  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  suppression  qui  y 
a  été  faite,  les  paroles  de  l'orateur  du  gouvernement,  tout  con- 
court à  démontrer  que  le  législateur  n'a  Jamais  eu,  comme  l'oA 
cru  MM.  Duranton  et  Duvergier,  la  pensée  de  s'écarter  des  prin- 
cipes qui  jusqu'alors  avalent  été  généralement  admis.  Déjà,  avant 
M.  Troplong,  M.  Delvincourl,  t.  3,  notes,  p.  1  n,  s'était  prononcé 
en  ce  sens.  —  M.  Zacharia(l.  3,  p.  43),  reproduisant  l'opinion 
de  Cassius,  enseigne  que  la  convention  d'après  laquelle  l'ouvrier 
doit  fournir  la  matière  participe  à  la  fois  de  la  vente  et  du  louage. 
M.  Troplong  (n*  968)  reconnaît  que  l'élément  du  louage  occupe 
en  elle  quelque  place,  mais  il  ajoute  que  cet  élément  est  tellement 
secondaire  par  rapport  a  l'obligation  de  livrer  la  matière,  qu'il 
est  en  quelque  sorte  absorbé  par  cette  dernière,  et  qu'il  est  de 
règle  de  donner  à  une  convention  le  caractère  et  le  nom  déter- 
minés par  l'élément  prépondérant. 

8i».  L'art.  179'J  porte  que  :  «  Les  maçons,  charpentier;,  ser- 
ruriers et  autres  ouvriers  qui  font  directement  des  marchés  à  prix 
fait,  sont  astreints  aux  règles  prescrites  dans  la  présente  section; 
Ils  sont  entrepreneurs  dans  la  partie  qu'ils  traitent.  ■  —  Cet  ar- 
ticle a  clé  introduit,  sur  la  proposition  de  la  cour  de  Lyon,  pour 
l'avantage  des  départements  pauvres,  où  les  choses  se  traik-ut 
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moins  engrandque  dans  les  grandes  Tilles,  el  ou  l'on  volt  peu  d'en- 
trepreneurs généraux  et  beaucoup  d'entrepreneurs  particuliers. 

Le  point  de  savoir  si  une  convention  présente  le  carac- 
tère d'un  marché  à  forfait,  a  été  déclaré  étfo  du  domaine  ex- 
clusif des  tribunaux  (Req.  20  mal  t824,  an*.  Ville  de  Poitiers, 
n*  109);  mais,  d'après  ce  qui  est  dit,  v»  Cassation,  n-  1598  et 
niiv.,  cela  ne  doit  pas  élrc  admis  avec  cette  généralité. 

•  1 .  Les  devis  et  marchés  ne  sont  assujettis  à  aucune  forme 
«pédale:  ils  seraient  valables,  lors  même  qu'aucun  écrit  ne  les 
constaterait,  s'il  y  avait  moyen  de  les  prouver  d'une  manière 
certaine;  mais  comme,  sans  écrit,  cette  preuve  serait  extrême- 
ment difficile,  la  prudence  exige  de  passer  u 
taire,  ou  d'en  rédiger  un  sous  seing  privé. 


§  i.  —  Obligations  qui  résultent  de  ce  contrat. —  Actions 
auxquelles  il  donne 


99.  Ces  obligations  sont  respectivement  imposées  au  loca- 
teur et  au  conducteur,  c'est-à-dire,  suivant  l'explication  que 
nous  avons  précédemment  donnée  de  ces  termes,  à  celui  qui  a 
loué  son  industrie,  et  à  celui  qui,  en  commandant  le  travail,  a 
pris  en  quelque  sorte  l'industrie  à  bail.  Ces  obligations  créent 
nécessairement  des  droits  respectifs  au  profit  de  l'une  et  de  l'au- 
tre des  parties,  de  même  qu'au  profit  des  ouvrieis  qui  exécutent 
en  réalité  l'ouvrage  que  l 'entrepreneur  principal  s'est  chargé  de 
confectionner.  —  Nous  allons  nous  occuper  successivemci 
divers  points  de  vue. 

99.  Obligations  du  locateur.  —  Les  obligations  du  locateur 
sont  :  !•  de  faire  l'ouvrage  dont  il  s'est  charg.-;  2-  de  le  faire  à 
temps;  s»  de  le  bien  faire;  4»  de  bien  employer  les  choses  qui 
lui  ont  été  fournies  par  le  loraleur  pour  la  confection  de  l'ouvrage 
et  d'apporter  le  soin  convenable  à  leur  conservation  (Pointer, 
Louage,  n»  41  u). 

9A.  Engénéral,  le  locateur  peui  faire  faire  par  un  autre  l'ou- 
vrage dont  il  s'est  chargé;  mais  il  n'aurait  plus  ce  droit  si  la  con- 
sidération de  son  talent  el  de  sou  mérite  personnel  avait  déter- 
miné le  conducteur  à  lui  donner  sa  confiance  :  par  exemple,  un 
sculpteur  chargé  d'orner  de  certains  ouvrages,  un  corps  d'édifice, 
ne  pourrait  se  faire  suppléer  par  un  autre  sculpteur  (Conf.  Po- 
IhJer,  n«  420  et  421  ;  Merlin,  Rép.,  v*  Ouvrier,  n*  I  ;  Duranton, 
t.  1 7,  n°  257).  —  S'il  néglige  de  faire  l'ouvrage  dont  il  s'est 
chargé,  il  peut  être  poursuivi  à  l'effet  de  se  voir  condamner  à 
remplir  son  engagement  dans  un  délai  fixé  par  le  juge,  sinon  à 
des  dommages-intérêts  pour  l'inexécution  du  contrat  (c.  nap. 
1142;  Conf.  Pothicr,  n«  422;  Merlin,  ibid.;  Duranton,  ibid.).— 
Le  conducteur  peut  même  faire  ordonner  qu'Usera  autorisé, faute 
par  le  locateur  de  remplir  son  engagement,  à  traiter  avec  un 
autre  ouvrier  pour  faire  l'ouvrage  ou  le  rontinucr.  En  ce  cas,  le 
'  négligent  doit  être  condamné  a  payer,  à  titre  de  dom- 


mages- intérêt; ,  l'excédant  du  secou'i  prix  sur  le  premier,  si  toute» 
foi*  il  y  a  excédant  (c.  nap.  1145;  Pothicr  el  Merlin,  ibid.).  — 
Ainsi,  l'entrepreneur  e  t  l'ouvrier  n'ont  pas,  comme  le  maître,  la 
faculté  de  sedc.-isicr du  contrat  (art.  1  Ti»4  ;  V.  tnfrn,w  101). — lia 
été  Jugé  que  l'entrepreneur  qui  s'est  obligé  par  un  devis  à  faire 
des  constructions  conformes  à  un  plan  arrêté,  dans  un  délai  dé- 
terminé, moyennant  un  prix  convenu,  et  par  des  ouvriers  tra- 
vaillant sous  ses  ordres,  ne  peut  être  admis  à  prouver  par  té- 
moins que  des  changements  el  augmentations  ont  été  faits  à  soi 
Insu  ou  malgré  ses  ordres  aux  constructions  convenues,  pont 
justifier  l'abandon  qu'il  a  fait  des  travaux  et  son  refus  de  les  re- 
prendre (Paris,  12  juill.  1825)  (l). 

ttô.  Le  locateur  doit  livrer  l'ouvrage  dans  le  temps  convenu, 
faute  de  quoi  son  relard  le  rend  passible  de  dommages  intérêts 
(c.  nap.  1147;  Conf.  Pothicr,  n*  424;  Merlin,  ibid.;  Duranton, 
ibid.). 

SA.  Il  doit  faire  l'ouvrage  qui  lui  est  confié,  d'après  les  rè- 
gles de  l'art,  sous  peine  de  se  voir  condamner  à  réparer  les  dé- 
fectuosités qui  peuvent  s'y  trouver,  et  même  à  des  dommages- 
intérêts,  si  le  vice  de  l'ouvrage  a  causé  quelque  préjudice^,  nap. 
1582;  Pothier,  n"  425  et  426;  Merlin,  ibid.).  —  Il  a  été  jugé  à 
cet  égard  :  1°  que  l'entrepreneur  qui  a  fait  une  presse  confor- 
me aux  engagements  qu'il  a  pris  et  aux  règles  de  l'art  n'est 
pas  responsable  de  ce  que,  après  avoir  été  mise  à,  la  place  pour 
laquelle  elle  avait  été  laile,  la  vis  el  son  écrou  se  seraient  (en- 
ces  i  dus...;  que,  par  suite,  le*  réparations  qu'il  y  a  faites  ne  sont 
pas  à  sa  charge  et  n'emportent  pas  reconnaissance  que  cette  dé- 
fectuosité est  pour  son  compte  (fleq.  10  déc.  1192)  (2);  — 
2«  Que  l'ingénieur  mécanicien,  qui  a  construit  pour  un  pro- 
priétaire d'usine  une  macli.ne  hydraulique  dont  l'effet  n'a  pas 
produit  l'amélioration  espérée,  n'est  pas  responsable  de  ce  ré- 
sultat, alors  que  sa  machine,  confectionnée  d'après  les  règles  de 
l'art,  utilise  la  force  motrice  ducour?  d'eau;  et  que  le  constructeur 
n'a  pas  cessé  d'agir  comme  simple  ingénieur  mécanicien,  par  le 
motif  qu'il  se  serait  rendu  sur  les  lieux,  qu'il  aurait  effectué  le 
sondage  du  courant ,  et  que  même  il  aurait  partagé  les  espérances 
d'amélioration  conçues  par  le  propriétaire  (Douai,  17  novembre 

18*1}  (5). 

•7.  Si  le  locateur  a  gâté  ou  mal  employé  les  matières  à  lu! 
remises  pour  faire  un  ouvrage,  il  est  tenu  d'en  payer  la  valeur 
ou  d'en  fournir  d'autres  de  même  qualité  (Conf.  Pothicr,  n*427; 
Merlin,  ibid.).  —  Il  est  également  responsable  dans  le  cas  où  ces 
matières  viendraient  a  être  perdues  ou  volées,  faute  par  lui  d'a- 
voir apporté  à  leur  conservation  les  soins' d'un  bon  père  de  fa- 
mille (Pothier,  n»  42y. 

*  L'entrepreneur,  porte  l'art.  1797,  répond  du  fait  des 
personnes  qu'il  emploie  ;  »  par  conséquent,  il  répond  du  fait  des 
sous-entrepreneurs  avec  lesquels  il  a  traité  pour  les  diverses  par- 
ties de  l'ouvrage,  telles  que  charpente,  serrurerie,  etc.  Ce  n'csl 


(1)  (Dufour  C.  Mugnier.)— La  coca;— Considérant,  en  droit,  que Mu- 
gnier,  qui  prétend  obtenir  la  résiliation  du  marché  el  des  dommages  intérêts, 
•lira  vainement  de  prouver  le  fait  allégué  par  lui,  et  qu'il  y  a  étc  mal  a  pro- 
pos admit  par  le*  premier*  juge»,  parce  que  l'art.  1795  c.  tiv.  dispose  que 
■  entrepreneur  ne  peut  demander  aucune  augmentation  de  prix  ,  sous  le 
prétexte  de  changement*  ou  d'augmentations  de  constructions  qui  n'au- 
raient pas  été  autorisé»  par  écrit,  d'où  il  suit  que  tout  changement  non 
autorisé  par  écrit  doit  être  censé  avoir  été  consenti  par  l 'entrepreneur, 
uns  augmentation  de  prix  (suivent  deux  considérants  en  fait,  dont  la 
premier  signale  le  résultat  Au  rapport  de  Lescuyer,  architecte,  el  le  se- 
cond est  relatif  a  l'appréciation  des  dommages-intérêts),  etc.  ;  —  Met 
l'appellaiion  et  la  jugement  dont  est  appel  au  néant  ;  —  Entendant,  — 
Décharge;  — An  principal,  condamne  Mugnier  à  pajer  à  Dufour, 
9,997  fr.  91  c.,  ou  7,320  fr.  55  c,  en  abandonnant  pour  1,671  fr. 
5»  c.  les  matériaux  et  équipages  restant  sur  les  lieux,  ce  qu'il  sera  tenu 
d'opter,  etc.;  —  Le  condamne,  en  outre,  à  payer  &  Dufour,  4  litre  de 
dommapei-intérft»,  la  somme  de  5,000  fr.,  etc. 

Da  19  juill.  1825.-C.  de  Parts,  8<cb.-M.  Cas*ini,  pr.  ' 

(4)  Eipér*.'  —  (Presle  C.  Labadie.)  —  Dans  l'espèce  retracée  par  cette 
solution,  Presle  disait  que,  pour  être  solide,  U  vis  et  son  écrou  auraient 
dû  être  fait»  avec  un  bois  de  même  espèce;  qu'en  commençant  a  la  ré- 
parer immédiatement,  il  avait  reconnu  implicitement  sa  défectuosité  et 

au'ilen  était  responsable.  Néanmoins,  en  première  instance  et  en  appel, 
)  17  mars  1799,  an  jugement  déclara  Labadie  non  responsable:  —  «At- 
tendu qu'il  était  prouvé  par  les  enquêtes  des  entrepreneurs  que  la  presse 


faite  par  Labadie  était  conforme  aux  règles  de  l'art  et  aux  engagement! 
pris.  «  —  Pourvoi.  —  Violation  de*  conventions  de»  parties,  en  ce  que  le 
tribunal  a  déclaré  Labadie  non  responsable,  bien  que  la  presse  livré* 
par  lui  tut  défectueuse,  taudis  qu'il  s'èuil  engagé  a  la  livrer  parfaite.— 
Jugement. 


Le  TUBtiNAt;  —  Reji 
Du  10  dec.  1799.-C.C,  sect. 


rap. 


(3)  (Halette  C.  la  comp.  de  Cbaintrix.)  —  La  coca; — Attendu  que 
si,  après  s'être  fait  expliquer  l'extension  et  les  améliorations  que  1rs  fon- 
dateurs-gérants de  la  fabrique  de  Cbaintrix  désiraient  y  apporter,  l'in- 
timé a  pris  l'obligation  de  construire ,  mettre  en  place  el  faire  agir  dan 
machines  déterminées  el  jugées  propres  à  atteindre  te  but  desdils  foo- 
daleurs-gèrauls,  ce  n'a  été  qu'en  sa  qualité  d'ingénieur  mécanicien ;  — 
Que  sans  doute,  en  cette  qualité,  el  surtout  alors  qu'il  avait  fait  préala- 
blement le  jaugeage  du  cours  d'eau  sur  lequel  existait  I  établissement, 
il  était  tenu  de  confectionner  et  de  fournir  des  appareils  proportionné* 
a  cette  force  motrice;  —  Attendu  qu'en  ne  donnant  que  1  mètre  80  cen- 
timètres de  largeur  a  la  roue  hydraulique  qui ,  d'après  la  conventioa 
verbale,  aurait  du  avoir  20  centimètres  de  plus,  lo  constructeur  n'a  pas 
voulu,  bien  que  ce  fût  son  intérêt,  mettre  inutilement  de  la  fonte  à  la 
ebarge  de  la  société;  —  Que  U  roue  qu'il  a  fournie  n'en  est  pas  moins 
capable ,  au  dire  des  experts,  d'utiliser  le  cours  d'eau  de  la  sonde, 
eaux  moyennes,  etc.,  etc.; — Adoptant  ces  motifs,  sai 
conclusions  subsidiaires,  met  l'appellation  au  néant. 

Du  17  aov.  1841.-C.  da  Douai,  l«cb.-M.  Colin,  l"rr. 
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là,  au  surplus,  qu'une  application  du  principe  général  écrit  dans 
l'art.  1384  c  nap. 

O».  Obliiialions  du  conducteur.  —  Les.  principales  obliga- 
tion» du  conducteur  sont  :  1»  de  laire  ce,  qui  dépend  de  lui  pour 
mettre  le  locateur  en  pouvoir  d'exécuter  le  marché;  2°  de  payer 
exactement  te  prix  de  ce  marché.  —  Le  conducteur  exécute  la 
première  obllgal  ion,  lorsqu'il  obtient  de  la  police  ou  de  l'autorité 
municipale  les  autorisations  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  la 
construction  ou  la  confection  de  l'ouvrage;  lorsqu'il  lève  les  ob- 
stacles qnc  des  tiers  auraient  mis  au  commencement  ou  à  la  con- 
tinuation des  travauv;  lorsqu'il  rassemble  les  matériaux  qu'il 
s'est  engagé  à  fournir,  et  qu'il  les  fait  conduire  en  temps  et  lieu 
à  l'endroit  désigné  par  la  convention;  lorsqu'il  fourmi  aux  ou- 
vriers le  passage  et  toutes  les  autres  commodités  nécessaires 
pour  l'exécution  des  travaux;  en  un  mot,  lorsqu'il  met  l'en  Ire- 
preneur  en  état  d'agir  et  d'exéculcr  le  marché  '  l'olliier.  Louage, 
n*  410).  —  Le  conducteur  n'est  tenu  de  remplir  sa  seconde  obli- 
gation (celle  de  payer  le  prix)  que  lorsque  l'ouvrage  est  entière- 
ment terminé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  convention  contraire  :  le  motif 
en  est  qu'il  est  de  la  nature  des  contrats  synallagmatiiiocs  de  ne 
donner  à  l'une  des  parties  le  droit  de  réclamer  son  pay  ement  que 
lorsqu'elle  a  exécuté  les  travaux  qui  en  étaient  la  condition  JConl. 
Pot  hier,  n»  40C;  Lcpage,  Lois  des  bâtiments,  p.  68).  —  Jugé,  en 
Conséquence,  que  l'ouvrier  qui  a  entrepris  un  ouvrage  moyennant 
uu  salaire  déterminé,  mais  sans  convenir  de  l'époque  du  paye- 
ment, ne  peut  rici  exiger,  ni  pratiquer  une  saisie-arrêt,  qu'après 
la  confection  définitive  de  l'ouvrage;  qu'ainsi,  si  des  ouvrages 
entrepris  moyennant  un  seul  prix,  sans  fixation  d'époque  pour 
le  payement,  se  trouvent,  après  leur  achèvement,  en  partie  ré- 
guliers, en  partie  défectueux,  l'ouvrier  ne  sera  pas  rccevablc  à 
demander,  d'hors  et  déjà,  le  payement  du  prix  des  premiers,  ni 
à  pratiquer  de  saisie-arrêt.  —  Il  ne  le  pourra  que  lorsqu'il  aura 
refait  ceux  reconnus  délectucux  (Bordeaux,  15  mars  1834)  (I). 

109.  Quand  des  travaux  entrepris  et  livrés  par  un  ouvrier 
ont  été  reconnus  en  partie  réguliers,  eu  partie  défectueux,  et  que 
l'ouvrier  a  été  condamné  à  refaire  la  partie  défectueuse,  sans  que 
le  payemout  de  la  partie  régulière  lui  ait  été,  d'hors  et  déjà,  ad- 
jugé, l'ouvrier  ne  peut  pas,  sur  l'appel  du  chef  qui  lui  refuse  le 
payement  partiel,  demander  le  payement  de  la  partie  défectueuse 
qu'il  aurait  régularisée  ou  rcconslruitc  avant  l'arrêt.  —  C'est  là 
une  demande  nouvelle,  Inadmissible  en  cause  d'appel  (même 
arrêt). 

101.  Quelquefois  on  promct  dans  on  marché  de  donner  à 
l'ouvrier  une  gratification,  si  l'on  est  content  de  l'ouvrage.  Cette 
stipulation  ne  doit  pas  être  entendue  en  ce  sens  que  le  locateur 


(1)  Ewpic*  i  —  (Canteloup  C.  Dufau  et  Villegcnle.)  —  En  1830,  1* 
Tcuve  Dufau  tl  le*  époux  Villegenle,  possédant  eu  commua  uni:  maison 
à  Bordeaux,  traitent  pour**  reconstruction  avec  le  sieur  Canteloup, 
entrepreneur  de  bâtisses,  tant  rien  régler  tou<  liant  l'époque  du  payement 
des  travaux.  Au  mois  de  décembre  ,  Canif  loup  réclame  la  somme  de 
5, lit  fr.,  formant,  disait-il,  te  solde  de  ce  <|ui  lui  était  dft,  et  rail  pra- 
tiquer diverse»  sames-arrét*.  Mai*  un  jugement  ayant  ordonne  que  les 
travail!  furent  préalablement  visite*  cl  estimés  par  de*  experts,  il  fut 
dressé  un  rapport  constatant  qu'une  partie  de*  travaux  avait élé  exerutec 
tcloti  le»  régie*  de  l'art,  mai*  qu'une  autre  partie,  et  notamment  quelques 
cheminée»,  était  dans  un  étal  d'imperfection.  Les  experts  filèrent  la 
valeur  des  travaux  achevé*,  et  ta  dépense  à  faire  pour  ceux  inachevés. 
Alors,  jugement  du  3  juin  1835,  qui  condamne  Canleloup  a  terminer 
son  entreprise,  déclare  qu'il  ne  pourra  rien  demander  qu'âpre*  l'entier 
achèvement  des  travaux,  et  fait  mainlevée  des  diverses  saisies-arrèls.  — 
Canleloup,  qui  a  exécute  ce  jugement  dans  le  chei  qui  le  condamne  a 
refaire  certain*  travaux  ,  l'a  allaque  dans  ses  autres  disposition*.  Ainsi, 
en  appel,  il  a  soutenu  que  le  tribunal  aurait  dû  condamner  les  défen- 
deurs a  payer  le  prix  des  travaux  reconnus  bien  faits  ;  que,  par  suite,  il 
aurait  du  talider  les  taisies-arrèts;  que  même,  en  ordonnant  la  recon- 
•truelion  d'une  partie  des  traviiui,  il  aurait  dû  d'hors  et  déjà,  cl  par  an- 
ticipation, condamner  les  détendeur*  a  eu  pa\cr  la  valeur,  afin  d'éviter 
le  recours  i  une  nouvelle  condamnation.  —  Au  surplus,  ce<  ouvrages  te 
trouvant  confectionné*  depuis  le  jugement,  il  a  conclu  devant  la  cour  à 
ce  que  les  intimé*  fussent  maintenant  condamné*  â  en  payer  le  montant, 
sans  songer  que  c'était  la  une  demande  nouvelle. —  Arrêt. 

La  cour;  — Attendu  que,  par  convention  vcrbaJe  reconnue,  Auguste 
Canteloup,  entrepreneur  de  bâtiments,  s'obligea,  cniers  la  veuve  Dufau 
et  les  conjoint*  Villegenle,  a  démolir  et  reconstruire  la  maison  appar-  I 
ttuaut  à  cet  damiers,  nejeuaaai  un  pris  déterminé  entre  eux,  et  sur  j 


puisse  être  admis  indistinctement  a  dire  qu'il  n'est  pas  content  de 
l'ouvrage,  pour  se  dispenser  de  payer  la  gratification  promise, 
ce  qui  rendrait  celte  clause  nulle  et  illusoire;  il  faut  qu'il  justifie 
par  experts  ou  autrement  que  l'ouvrage  est  défectueux.  —  C'est 
ce  qu'enseigne  aussi  Polhier,  n»  4 1    et  Merlin,  V  Louage,  n»  7. 

•  09.  Le  conducteur  esl-tl  tenu  de  payer  les  augmentations 
survenues  dans  les  frais  d'exécution,  et  non  prévues  au  moment 
du  contrat?  —  Il  faut  distinguer  si  le  marché  est  ou  n'est  pas  à 
fortuit.  —  S'il  n'est  pas  à  forfait,  il  est  certain  que  les  augmenta- 
tions dont  il  s'agit  sont  à  la  charge  du  conducteur;  en  effet,  il 
serait  injuste  de  rendre  l'architecte  garant  des  dépenses  de  con- 
struction excédant  celles  prévue;;  car  on  ne  peut  estimer  ces  dé- 
penses qu'approximallvemcnl,  et  par  un  devis  qui,  malgré  la  plus 
scrupuleuse  exactitude,  ne  peut  être  parfaitement  juste.  D'ailleurs, 
il  est  presque  impossible  de  ne  pas  faire  de  changements  dans  la 
disposition  des  constructions  :  souvent  le  terrain,  par  sa  nature, 
oblige  a  des  dispositions  nouvelles  qui  détruisent  les  estimations 
faites  avec  le  plus  de  soin  (V.  en  ce  sens  Polhier,  a—  407  et  suiv.; 
Lepage,  p.  tis  ;  Merlin,  IWp.,  v*  Louage,  n*  4  ;  Duranlon,  |7 1 7, 
n»  ^u;  Troplong,  n«  1021).  —  Mais  si  le  marché  est  à  forfait, 
c'est-à-dire  si,  moyennant  une  somme  déterminée,  un  architecte 
ou  un  entrepreneur  se  charge  de  construire  un  édifice  ou  de  con- 
fectionner (oui  autre  ouvrage,  les  augmentations  qui  peuvent  sur- 
venir durant  le  cours  des  travaux  dans  les  frais  d'exécution,  de- 
meurent, quelle  que  soit  leur  cause,  à  la  charge  de  l'architecte 
Otrde  l'entrepreneur.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  1705  c.  nap., 
lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'un  architecte  ou  un  entrepre- 
neur s'est  chargé  de  la  construction  à  forfait  d'un  bâtiment,  d'a- 
près un  plan  arrêté  cl  convenu  avec  le  propriétaire  du  sol,  il  ne 
peut  demander  aucune  augmentation  de  prix,  ni  sous  le  prétexte 
de  l'augmentation  de  la  main-d'œuvre  ou  des  matériaux,  ni  sous 
celui  de  changements  ou  d'augmentations  faits  sur  ce  plan,  si  ces 
changements  ou  augmentai  ion»  n'ont  pas  été  autorisés  par  écrit 
et  le  pris  convenu  avec  le  propriétaire.  »  —  Cet  article  a  pour 
objet  de  protéger  les  propriétaires  contre  les  manœuvres  par 
lesquelles  les  architectes  et  ouvriers  s'efforcent  souvent  de  les 
entraîner  à  des  dépenses  imprévues  et  ruineuses.  Il  en  résulte 
que,  pour  que  les  augmentations  restent  à  la  charge  de  l'arcbi- 
teele  ou  de  l'entrepreneur,  trois  conditions  sont  nécessaires: 
I*  qu'il  y  ait  eu  marché  à  forfait;  2*  qu'il  y  ail  eu  un  plan  arrêté 
et  convenu;  3°  qu'il  n'y  ait  pas  eu  autorisation  par  écrit  des 
changements  et  augmentations  faits  sur  ce  plan,  et  prii  convenu 
avec  le  propriétaire. 

1  OS.  Si  le  propriétaire  du  sol  n'a  donné  à  l'architecte  eu  en- 
trepreneur que  des  instructions  vagues  et  indéterminées,  comme 


lequel  une  somme  de  4,500  fr.  a  été  depuis  comptée  a  valoir;  —  At- 
tendu que  Canteloup  n'avait  droit  d'exiger  des  intimes  l'entier  sohk  du 
prix  des  travaux  de  réédificaiion  Je  la  maison  dont  il  s'agit  qu'après 
leur  confection  définitive,  selon  les  règles  de  l'art;*— Que,  jusque-là. 
il  ne  lui  était  pas  permis  de  procéder,  a  leur  préjudice,  par  voie  de  saisie- 
arrél,  celte  voie  d'exécution  n'étant  autorisée  que  de  ta  part  de  celui  qui 
e-t  réellement  créant  er  (art.  557  c.  pr.);  — Attendu  que  le  rapport  dé» 
expert*  nommés  par  le  jugement  interlocutoire  dq  4  fév.  1851,  à  l'effet 
de  vérifier  et  d'estimer  les  travaux  exécuté*  par  Canteloup,  constate  que, 
sur  vingt-lro  *  articles,  il  en  est  douie  qui,  parleurs  défectuosités,  sont 
de  nature  &  nuire  à  la  solidité  de  l'édifice  ;  que  notanimrnl  les  cheminées, 
qui  forment  le  vingt-lsoisiême  article  du  complu  gênerai  que  Canteloup 
a  fourni ,  n'avaient  pas  été  construites  selon  les  usages  locaux  et  les  rè- 
glements de  police  ;  —  Attendu  que  c'est  d'après  l'appréciation  dés  faits 
résultant  du  rapport  des  experts,  que  le  tribunal  a  rendu  le  jugement  dé- 
finitif dont  Canleloup  a  interjeté  appel  ;  que  la  veuve  Dufau  et  les  con- 
joint* Villegenle  ne  pouvaient  être  condamnés  à  payer  les  sommés  ré- 
clamées par  l'appelant ,  même  avec  lé  rabais  qu'il  déclarait  consentir, 
dan*  l'état  où  la  cause  était  soumise  aux  premiers  juges,  puisque,  n'ayant 
pa«  satisfait  a  ses  obligations,  il  n'était  pas  en  droit  de  contraindre  la* 
intimes  de  remplir  celle»  qu'ils  avaient  eux-mêmes  contractées,  et  d'à*- 
cepler  de»  constructions  dont  la  vice  et  l'imperfection  étaient  régu- 
lièrement constate*  ;  -  Attendu  que  ce  o'esl  que  depuis  le  jugement  datt 
est  appel  que  les  travaux  ont  élé  terminés  et  régularisés;  que  les  con- 
clusions prises  par  Canleloup  devant  ta  cour,  en  pajcmcnl  de  la  somme 
qu'il  prétend  lui  être  actuellement  due,  constituent  une  demandé  nou- 
velle, sur  laqucUe  il  ne  peul  être  statue,  aux  termes  de  l'art.  464  e.  fU 
tir.-  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  15  mars  1SS4.-C.  de  Bordeaux,  ï'ch.-M.  Gerbeatid,  pr. 
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eeîa  arrive  souvent,  de  manière  qu'une  construction  en  amène 
une  autre,  alors  les  changements  on  nouveaux  travaux  doivent  être 
pavés  dans  la  proportion  du  prix  convenu  pourceux  qui  avaient  été 
indiques  d'abord,  cl  le  règlement  dans  celle  proportion  s'en  fait 
par  expert,  si  les  partlçs  ne  s'accordent  pasà  ce  sujet.  On  ne  se 
trouve  point  alors  dans  le  cas  prévu  par  l'art,  1793  :  il  n'y  a 
pas,  à  proprement  parler,  do  plan  convenu  et  arrêté.  C'est  ce 
qu'enseigne  aussi  M.  Duranton,  t.  17,  n°  2">o. 

a©*.  Hors  ce  cas,  un  archiiccte  ou  un  entrepreneur  serait 
mal  fondé  a  prétendre  que  les  changements  au  plan  primitifayanl 
rte  opérés  sous  les  yeux  du  propriétaire,  celui-ci  a  tacitement 
consenti  à  ce  qu'ils  fussent  faits;  car  un  propriétaire  pourrait 
être  souvent  trompé  par  les  allégations  de  l'entrepreneur,  que 
ces  changements  .seront  de  peu  d'importance  quant  aux  prix,  et 
qu'ils  amélioreront  considérablement  le  plan  primitif  :  xollà  pour- 
quoi je  législateur  exige  que  les  changements  ou  augmentations 
aient  été  autorisés  par  écrll(Conf.  M.  Duranton,  ibid.,  V.  aussi 
I.  Troplong,  n»  1017  et  1018). 

t  OS.  Il  est  absolument  nécessaire  qne  l'autorisation  des  chan- 
gements ou  augmentations  soit  donnée  par  écrit  :  ce  moyen  de 
preuve  est  rigoureusement  exigé  et  ne  pourrait  être  suppléé  par 
aucun  autre,  ni  parla  délation  du  serment,  ni  par  l'interrogatoire 
sur  faits  cl  articles,  ni  à  plus  forte  raison  par  la  preuve  testimoniale. 
Cela  est  généralement  admis  (V.  notamment  MM.  Duranton,  t.  1 7, 
n'  25G;  Duvergicr,  I.  4,  n*  5G«;  Zacharia:,  t.  3,  p.  49;  Trop- 
long,  n*  loi  8).  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  lorsque  les  change- 
ments faits  au  plan  convenu  entre  l'entrepreneur  et  le  proprié- 
taire, pour  la  construction  a  forfait  d'un  bâtiment,  n'ont  point 

(V  Etpici  s  —  (Lambert  C.  Delpierre.)  —  Le  sieur  Delpierre,  en- 
trepreneur de  bâtiment» ,  «'était  obligé,  envers  la  dame  Lambert,  à 
construire  one  maison,  moyennant  15,000  fr.  —  Les  travaux  étaient 
déjà  commences ,  quand  let  parties  continrent  entre  elles  verbalement 
.l'apporter  diverses  modifications  an  plan  do  construction  qu'elles 
avaient  d'abord  arrêté.  —  Les  constructions  terminées,  l'entrepreneur 
réclame,  outre  les  15,000  fr.,  prix  stipule  dans  l'origine,  le  meniant  des 
dépenses  occasionnée»  par  les  changements  faits  au  plan  primitif.  —  La 


dame  Delpierre  refuse  de  payer  ces  dépenses;  clic  invoque,*  l'appui  de 
,  la  dispt 

■ni  s'est  chargé  de  la  construction  a  forfnil  d'un  bâtiment,  d'après  un 


ee  refns,  la  disposition  de  l'art.  1793  c.  civ.,  portant  que  l'entrepreneur 


plan  convenu  avec  le  propriétaire,  ne  peut  demander  aucune 
bon  de  prix,  tout  le  prétexte  de  changement»  faits  a  ce  plan,  si,  comme 
dans  l'espèce,  ces  changements  n'ont  point  été  autorisés  par  écrit,  et  la 
prix  convenu  avec  le  propriétaire. — Jugement  qui  ordonne  l'interroga- 
toire de  la  dame  Lambert  sur  faits  et  articles,  a  leOel  d'établir  si  les 
ih.incements  opérés  ont  été  réellement  convenus.  —  Appel  par  la  dame 
Lambert.  Elle  'oulient  que  l'art.  1793  précité  fait  résulter  de  la  circon- 
stance que  let  changements  fait»  au  plan  primitif  n'ont  point  été  conve- 
nus par  écrit,  nne  présomption  ;uris  ti  dt  jurt  que  cas  cbangemcnls  ne 
devaient  donner  lieu  4  aucune  augmentation  de  prix. — Or  une  semblable 
"  présomption  étant  exclusive  de  toute  preuve  contraire,  rend  tout  à  fait 
ni  s  objet  l'interrogatoire  ordonné  par  let  premiers  iuges.  —  L'intimé 
prétend,  au  conlraire,  que  la  présomption  dont  il  s  agil  n'est  qu'une 
présomption  simple  qui  doit  céder  a  la  preuve  conlraire.  11  ajoute  que 
l'art.  17»5  n'est  applicable  qu'aux  changements  opérés  par  l'entrepreneur 


l'art.  17»5  n'est  applicable  qu'a 

seul,  et  non  à  ceux  convenu*  entre  lui  et  le  propriétaire.— Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  qu'aux  termes  do  l'art.  1795  e.  civ.,  l'cnlre- 
trrnenr  qui  t'e>t  chargé  a  forfait  de  la  construction  d'un  bilimeni  ne 
peut  demander  aucune  augmentation  de  prix  tous  prétexte  de  change- 
awols  ou  d'augmentations  faits  an  devis,  ti  ces  changement*  ou  eug- 
menlatioot  n'ont  point  été  autorisés  par  écrit  cl  le  prix  convenu  avec  le 
propriétaire;  que  la  loi,  dans  cette  disposition,  a  pour  objet,  non  point 
de  soumettre  les  conventions  relatives  aux  entreprises  de  construction  de 
bâtiments  a  la  régie  générale  posée  par  l'art,  13»! ,  mais  bien  de  faire 
résulter  de  l'absence  d'autorisation  écrite  du  propriétaire,  la  présomp- 
tion furi»  tt  dt  ptrt,  que  les  changements  on  augmentations  faits  au  devis 
par  l'entrepreneur  ne  devaient  donner  lieu  1  aucun  supplément  de  prix  ; 
—Qu'en  théte  générale,  et  d'après  l'art.  KM  c.  civ.,  nulle  preuve 


■'est  admise  contre  la  présomption  de  la  loi;  —  Que  si,  par  exception, 
la  loi  permet  de  puiser  une  preuve  dans  l'aveu  judiciaire  ,  il  n'est  pas 
douteux  que  cet  aveu  ne  doive  être  purement  volontaire,  puisqu'il  doil 
er  renonciation  au  droil  acquis  que  confère  la  présomption  lègue  ; 
Jeu  il  tait  que  l'intimé  n'était  pas  reccvable  »  demander  a  faire  in- 
terroger l'appelante  sur  faits  et  articles, aun  d'établir  qu  elle"  l'avait 
verbalement  autorisé  a  faire  à  son  devis  des  changements  on  augmenta- 
tions, et  qu'elle  t'était  engagée  à  lui  en  payer  le  prix  ;  —  Met  le  juge- 
ment demi  esla|>;>el*u néant;  émendant,  déclare  qu'il  n'y  avait  lieu  d'or- 
dooaer  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  ,  provoqué  par  l'intime  ,  etc. 
D«  tOevr.  1831  -C.  de  Douai,  feh.-M.  do  QuardeviUe,  1"  pr. 


Ht  autorisés  par  écrit,  il  y  a,  aux  termes  de  l'art.  1 793  e.  nap.,' 
une  présomption  légale,  exclusive  tle  toute  preuve  'ontraire,  quo 
ces  changements,  en  supposant  qu'ils  aient  élé  convenus  entre 
les  parties,  ne  devaient  occaslonncraurune  augmentai  ton  de  prix; 
qu'en  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  d'ordonner  l'In- 
terrogatoire sur  faits  et  articles  du  propriétaire,  à  l'effet  de  con- 
Slalcr  si  les  changements  opérés  ont  été 


(Douai,  20  avr.  1831)  (1). 

•  OS.  Toutefois,  Il  aété  décidé  :  l»  que  celnl  qui  a  donné  des 
plans  &  un  constructeur  pour  établir  une  machine,  moyennant  un 
prix  convenu  dans  un  écrit,  lequel  ne  pourra  cire  dépassé,  peut 
être  condamné  a  payer  ce  prix,  encore  bien  que  des  changements 
aient  élé  faits  h  ces  plans,  sans  qu'il  ail  élé  dressé  nne  conven- 
tion par  écrit  ni  de  ces  changements,  ni  d'un  nouveau  prix,  s'il 
y  a  eu  de  sa  pari  consentement  à  ces  changements,  comme  si ,  par 
exemple,  il  a  annoté  do  sa  main  les  nouveaux  plans  Indiquant  les 
c hangemenls,  cl  s'il  a  lui-même  surveillé  les  travaux  sans  récla- 
mation... Mais,  dans  ce  cas,  et  à  défaut  de  nouvelle  convention 
relative  au  prix  ,  il  ne  doit  être  alloué  au  constructeur  que  le 
prix  primitivement  fixé  (tteq.  IC  août  I826)(?);  —  2*  Qu'il  suf- 
fit que,  dans  les  travaux  exécutés  à  la  façade  d'un  café,  des  em- 
bellissements aient  été  fails  en  présence  du  propriétaire  pour 
qu'il  soit  obligé  d'en  payer  l'augmentation  à  l'entrepreneur,  en 
sus  du  prix  fixé  dans  leur  traité,  bien  qu'il  n'en  ait  pas  donné, 
l'ordre  par  écrit,  alors  surtout  qu'il  n'y  avait  ni  plan,  ni  devis 
des  travaux  ù  exécuter  (Req.  G  Juin  1827)  (:>). 

IOÏ.  Nous  devons  faire  remarquer  que  l'art.  1795  n'exige 
d'écrit  que  pour  l'autorisation  des  changements  cl  augmcnla- 

(8)  (Pinard  C.  Daret.)  —  La  cor»  ;  —  Attendu ,  sur  lo  premier 
moyen,  prit  de  la  prétendue  violation  de  l'art,  1793  e.  civ.,  qui  ne 
permet  aucune  augmentation  de  prix  dans  les  entreprise*  et  construc- 
tions sur  un  plan  convenu  ,  tous  le  prétexte  des  changement*  ou  addi- 
tions qui  auraient  pu  y  être  faits,  qu'autant  qu'une  pareille  convention 
aurait  élé  rédigée  par  écrit;  —  Attendu  que,  dans  I  hypothèse  actuelle, 
l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  le  demandeur  en  cassation  a  dérogé 
au  mode  primitivement  adopté  pour  l'établissement  do  la  machine  a  im- 
primer qui  a  fait  la  matière  du  litige,  et  qu'il  a  consenti  que  l'entre- 
preneur, le  sieor  Daret,  substituât  &  l'arbre  à  rayons ,  qui  devait  faire 
marcher  la  presse,  une  chaîne  sans  fin  mue  par  quatre  rouet  d'engre- 
nage; qu'en  conséquence  de  ce  consentement,  il  a  annoté  de  ta  main 
les  nouveaux  plans  qui  avaient  été  donnés  par  ledit  tieur  Daret  pour 
construire  la  machine  dans  le  nouveau  système  de  la  chaîne  sans  On;— 
Qu'il  résulte,  en  outre,  des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  quo  lo 
demandeur  a  surveillé  la  confeelion  de  celte  machine,  cl  n'a  pu  ignorer, 
par  conséquent,  le*  changements  que  l'entrepreneur  avait  apportes  an 
modo  d'exécution  qu'il  ava.t  d'abord  proposé  ;  —  Attendu  que  I  arrêt  a 
restreint  la  condamnation  qu'il  n  prononcée  contre  lé  demandeur  à  la 
somme  de  IS,000  lr.  et  aux  Irais  de  pose,  maximum  du  prix  reconnu 
avoir  été  ainsi  stipulé  lors  des  premières  conventions,  et  a  rejeté  la  de- 
mande formée  par  l'entrepreneur  do  la  somme  de  31,093  fr.  88  c.,pour 
le  prix  originaire  el  les  prétendues  augmentations  qu'il  soutenait  avoir 
faites  à  celte  machine;  —  D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir 
violé  les  disposition*  de  l'art.  1T93  que  le  demandeur  invoquait,  s'y  est, 
au  contraire,  exactement  conformé;  —  Attendu,  sur  le  deuxième  chef 
ou  moyen  propose  seulement  a  l'au'iience  et  prit  de  la  violation  pré- 
tendue de*  lois  sur  le*  brevets  d'invention,  en  ce  que  leJit  arrêt  a  déféré 
â  l'entrepreneur  l'option  de  conserver  la  machine,  on  d'en  recevoir  le 
prix;  —  Considérant  que  cette  disposition  de  l'arrêt  étant  purement  fa- 
cultative et  comminatoire,  elle  ne  peut  donner  aucune  ouverture  à  la 
cassation;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du 
11  mai  1825. 

Du  IC  août  18ÎG.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Gartcmpe,  pr.-Chilhaud,  rap. 

(3)  Espèce  .•  —  (Cotlin  C.  Lion.)  —  Le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt 
de  la  cour  de  Bourges,  du  18  nov.  1815,  était  fondé  sur  la  violation  des 
art.  1 131  el  1793  c.  civ. ,  en  co  que  la  cour  a  autorisé  Lion  à  augmenter 
le  prix  convenu  pour  des  changements  qui  n'étaient  pas  autorisé*  par 
écrit  el  qui  n'étaient  pas  compris  dans  le  traité  fait  par  lui,  tandis  qu'il 
ne  pouvait  être  tenu  au  dch  de  son  compromis.  —  Arrél. 

La  coi»;  —  Attendu  quo  la  disposition  de  l'art.  1793  c.  civ.  n'ait 
applrablc  qu'aux  arcliilcttes  et  aux  entrepreneurs  qui  ont  fait  de* 
changements  ou  augmentations  aux  plans  et  devis  convenus  avec  les 
propriétaires  qui  les  emploient,  et  cela  tan*  le  consentement  desdil* 
propriétaires;  que,  dans  l'espèce  ,  les  changements  ou  augmentation* 
dont  il  s'agit  ont  été  laits  en  présence  du  propriétaire  el  par  «et  ordres, 
ce  qui,  comme  lé  prononce  l'arrêt  dénoncé,  ne  permet  pas  d'appliquer 
ici  les  dispositions  de  l'art.  1733  e.  civ.  ;  —  Rejette. 

Du  0  juin  18«7.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion,  rr.-DeméD*rville,  r 
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lions  faits  an  plan  primitif,  mais  non  pour  la  convention  (rai 
a  pour  objet  d'en  fixer  le  prix.  D'où  il  résulte  que  l'archi- 
tecte ou  l'entrepreneur  serait  admis  à  établir  celle  convention 
par  les  moyens  ordinaires  de  preuve,  cl  notamment  par  le  ser- 
ment, par  l'Interrogatoire  sur  faits  et  articles,  etc.  Tel  est  aussi 
le  sentiment  de  MM.  Duverglcr,  t.  4,  n*  307,  et  Troplong, 
n*  1019. 

•  OS.  L'entrepreneur  de  travaux  communaux  qui  excède  les 
termes  do  devis,  en  faisant  des  ouvrages  qui  n'y  sont  pas  com- 
pris et  qui  n'ont  pas  été  spécialement  autorisés,  n'a  pas  d'action 
tn  supplément  de  prix,  alors  qu'elle  Ini  est  refusée  par  une  clause 
lu  cahier  des  charges.  H  prétendrait  vainement  que  les  ouvrages 
étaient  Indispensables  pour  l'exécution  du  marché  (Rej.  3  fév. 
1841,  aff.  Cillée,  v  Travaux  publics). 

«  •».  L'adjudication  des  travaux  d'une  salle  de  spectacle  sur 
un  plan  ou  devis  qui  contient  la  dimension  des  constructions  à 
élever,  la  quotité  de  matériaux  à  employer,  le  prix  de  ces  maté- 
riaux, et  la  quantité  des  mitres  cubes  qui  pourront  en  être  em- 
ployés, ne  constituant  pas  un  marché  à  forfait,  il  s  ensuit  que 
l'adjudicataire,  s'il  emploie  plus  de  matériaux  que  n'en  indi- 
quait le  devis,  a  le  droit  de  réclamer  une  indemnité  [Rcq.  20  mai 
1624)  (t). 

110.  M.  Duvergler  (I.  4,  n»  369)  enseigne  que  les  règles  qui 
viennent  d'être  développées  s'appliquent  également,  soit  que  l'ar- 
chitecte ait  construit  sur  son  propre  terrain,  soit  qu'il  ait  con- 
strnit  sur  le  terrain  de  celui  pour  qui  se  fait  le  bâtiment;  il  ne 
{voit  pas  de  raison  pour  distinguer  entre  ces  deux  ras.  —  Mais 
.'les  termes  de  l'art.  1*95  excluent  celle  interprétation;  cet  arti- 
'  ele,  en  effet,  dispose  uniquement  pour  le  cas  où  celui  qui"  a  traité 
avec  l'architecte  ou  l'entrepreneur  est  propriétaire  du  sol  :  «  D'a- 
près un  plan  arrêté  et  convenu  avec  le.  propriétaire  du  sol,  »  y 
est-il  dit;  et  M.  Troplong  (n*  1022)  fait  judicieusement  remar- 
quer que  les  situations  sont  très-différentes.  Lorsqu'on  a  fait  mar- 
ché avec  on  architecte  pour  une  construction  qu'il  doit  élever  sur 
son  propre  terrain,  d'après  un  certain  plan,  et  livrer  ensuite 
moyennant  un  prix  convenu,  si,  lorsque  les  travaux  sont  en  cours 
d'exécution,  l'architecte  vient  dire  que  des  augmentations  sont 
s,  soit  pour  consolider  les  bâtiments,  soit  pour  tout 


(1)  EtpètÊ  r  —  (La  ville  de  Poitiers  C.  Math*.)— La  ville  de  Poitiers 
voulant  bâtir  um  salle  de  spectacle  avait  fait  dresser,  avant  l'adjudica- 
tion de»  travaux, un  plan,  un  deii»  contenant  les  dimensions  de»  con- 
structions à  élever,  la  quantité  de  matériaux  à  employer,  le  prix  de  ces 
matériaux  et  la  quotité  des  mt\ttt  cube»  qui  pourraient  en  être  em- 
ployés.— La  mise  à  prix  avait  été  fixée  d'après  ce»  évaluation»  et  les  tra- 
vaux adjugés,  moyennant  1 15,100  fr.,  au  sieur  Matbé. 

Dans  la  suite,  des  additions  ou  changements  ont  été  faits  au  plan  et 
il  «il  entré  dans  la  contraction  plu»  de  matériaux  qu'on  ne  l'avait  lixo 
dans  le  devis.  —  Matbé  réclame  une  indemnité,  et  pour  les  construc- 
tion.» ajoutées  et  pour  l'excédant  des  matériaux.  —  La  ville  de  Poitiers 
vrut  bien  payer  les  augmentation»  faites  au  plan;  mais  elle  refuse  de 
tenir  compte  des  matériaux  emplovès  au  delà  du  devis.  —  Jugement 
qui  accueille  les  prétentions  de  Ma  thé.  —  Appel.  —  Après  interloru- 
>ire,  11  avr.  18!5,  arrêt  conlirmutil  de  la  cour  de  Poitiers  :  —  «  At- 
.jndu  que  la  mise  à  prix  a  été  fixée  sur  l'évaluation  faite  dans  le  de- 
vis ;  que  si  la  ville  se  fût  aper.uc  de  l'erreor  qui  s'était  glissée  dans 
cette  évaluation ,  elle  eût  relevé  davantage  la  mite  a  prix;  que  ce 
qu'elle  eût  fait  avant  l'adjudication,  elle  le  doit  faire  après;  qu'une  ad- 
ministration paternelle  ne  peut  se  prévaloir  d'une  erreur  qui  provient 
de  son  propre  fait,  puisque  le  devis  qui  renferme  celte  erreur  est  l'ou- 
vrage de  son  architecte;  que  l'entrepreneur  a  nécessairement  réglé  ses 
offres  sur  la  quanliie  de  mètres  de  chaque  espèce  do  matériaux  détermi- 
nes par  le  devis;  qu'ainsi  la  soumi-  ion  n'a  été  faite  que  sous  la  condi-  j 
tien  qu'il  continuerait  la  salle  en  fournissant  seulement  la  qualité  de 
mètres  exprimée  par  le  devis ,  de  sorte  que  si  une  quantité  plus  consi- 
dérable est  devenue  nécessaire,  la  valeur  de  cet  excédant  doit  (Ire 
p.ivée  audit  adjudicataire;  qu'enfin  le  tribunal  de  première  instance,  rn 
•iècidanl  que  l'adjudication  n'était  ras  un  marché  à  forfait .  et  que  l'art. 
1793  était  inapplicable,  >'c*t  conforme  aux  principes  «  —  Pourvoi  pour 
violai  on  de  l'art.  1793  c.  civ.  —  \a  viilc  do  Poitiers  soutient  qu'il  v 
avait  nécessairement  marché  à  for'ail,  par  cela  seul  qu'on  avait  ii.l;ïi:;è 
pour  un  prix  fixe  la  construction  d'un  édifice  dnnt  le  plan  cWil  annexe 
au  rallier  des  charges.  —  Arrêt. 

I.i  <  i  c;  —  Attendu  que  le  jugement  et  l'arrêt  dénonce  qui  en  a  1 
a •'••.' if '•!.•-  motifs. nul  reconnu,  en  (ail,  que  le  de»i»  >l»nl  il  «'agi.  n'cla.i  I 
pi<  un  iwirtbè  A  Surfait,  ce  qui  rend  inapplicable  a  le-pr«e  l'art-  l7!i,» 
t.  t,..,  ùl'i  ion  qui  appartient  a  l'appréciai  on  dis  acte-  foi  ruant  le  | 


aulre  raison,  celui  irai  a  traité  avec  lui  a  toujours  la  faculté,  soft 

de  se  relirer  el  de  renoncer  au  marché,  soil  d'exiger  que  l'aroM- 
Irrlo  supporte  seul  des, chances  qu'il  a  du  prévoir,  puisque  le 
contrat,  dans  celle  hxpothèse,  constitue  une  venle  plutôt  qu'un 
louage ,  ainsi  que  nous  l'avons  précédemment  expliqué,  et  que 
le  vendeur  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  se  dispenser  de  livrer 
ce  qu'il  a  vendu.  Mais  celui  qui  fail  élever  des  constructions  sur 
s«n  propre  terrain  se  trouve  a  cet  égard  dans  une  position  bien 
différente.  D'un  côlé,  il  ne  peut  pas  se  retirer  et  laisser  tout  au 
compte  de  l'architecte,  puisqu'il  est  propriétaire  du  sol;  et  d'un 
autre  côté  il  ne  peut  pas  exiger  que  l'architecte  supporte  la  dé- 
pense des  augmentations  que  des  causes  Imprévues  peuvent  né- 
cessiter, car  il  n'est  point  à  son  égard  dans  la  position  d'm 
acheteur.  Lors  donc  que  l'architecte  vient  lui  proposer  des  eban 
goments  au  plan,  il  faut  nécessairement  qu'il  se  décide,  qu'il  con- 
sente ou  qu'il  refuse,  el  dans  ce  cas  c'est  à  ses  risques  el  périls. 
Dans  celle  situation,  il  csl  exposé  à  des  entraînements,  à  des 
séductions  contre  lesquels  il  a  besoin  d'une  protection  spéciale, 
et  c'est  pour  cela  précisément  que  l'art.  1793  a  été  (ait.  U  ré- 
sulte de  là  que  l'application  de  cet  article  doit  èlrc  restreinte  au 
cas  qu'il  prévoit  d  une  manière  expresse;  quant  au  cas  où  l'ar- 
chitecte construit  sur  son  propre  terrain,  c'esl  une 
férente  qui  doit  être  régie  par  les  règles  du  droit  t 

•  11.  L'art.  1 793  c.  nap.,  qui  règle  les  obligations  de  l'ar- 
chitecte ou  de  l'entrepreneur  avec  le  propriétaire,  en  cas  d'aug- 
mentations on  de  changements  â  un  plan  convenu,  est  applicable 
dans  tous  les  cas  de  constructions  à  forfait,  et  spécialement  aux 
navires  comme  aux  bâtiments  terrestres  (Bennes,  24  déc. 

1828)  (2). 

fli>.  Suivant  un  usage  généralement  adopté,  ainsi  que  les 
instructions  administratives  consignées  dans  un  avis  du  conseil 
des  bâtiments  civils  du  12  pluv  an  8,  les  émoluments  des  ar- 
chitectes qui  ont  fait  les  plans  el  devis,  surveillé  les  travaux  et 
reçu  les  ouvrages  exécutés  pour  le  compte  des  communes  et  éta- 
blissements publics,  sont,  a  moins  de  conventions  contraires,  ds 
cinq  pour  cent  sur  ta  valeur  des  construction»  adjugées  (Dijon, 
21  mal  I8t4,  aff.  Chaussler,  V.  Architecte,  n»  10).  —  L'archi- 
tecte a  droit  à  un  soixantième  du  prix  des  devis  qu'il  a  dressés, 

domaine  exclusif  dei  eours  royales  et  m  peut  produire  aucun  meyea  i 
cassation  ;  —  Attendu  que  ce  principe  une  fois  consacré,  l'alhtn'reat 
dans  le  droit  commun  ;  —  Rejette. 

Du  M  mai  IHït.-C.  C,  sect.  rvq.-Mtf.  Kenrioo,  pr.-Deménerrille,  r. 

(J)  (  Haentjeus  C.  Guibert.  )  —  La  coca  ;  —  Considérant  qu'il  est 
bien  établi  au  procès  qu'après  avoir  dressé  le  devis  et  arrêté  le  plan  du 
navire  l'Indien,  après  être  convenu  avec  l'armateur  do  prix  de  la  con- 
struction a  forfait,  Guibert  s'est  permis  de  faire  des  augmentations  «ans 
y  avoir  été  autorisé  par  écrit,  el  sans  être  contenu  d'un  souveau  pm  , 
—  Que  ces  augmentations  ont  été  évaluées  à  1,(70  fr,  par  experts,  et 
que  cette  évaluation  a  èlè  suivie  dans  le  jugement  dont  est  appel;  -  Que 
1  art.  1793  c.  cit.,  porte  que  «  l'arrhilecteou  l'entrepreneur  delà  construf- 
lion  é  forfait  d'un  bâtiment,  d'après  un  plan  arrêté  et  convenu  avec  le 
propriétaire  du  sol,  ne  peut  demander  aucune  augmentation  de  prix 
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qu'il  aurait  fait*  sur  le 


pour  les  changements  et  augmentations  qu'il  aurait  fait*  sur  le  plan, 
ces  changements  ou  augmentations  n'ont  pas  été  autorisés  par  écrit,  el 
si  le  prix  n'a  été  convenu  avec  le  propriétaire  ;  ■  —  Que  l'objet  de  tel 
article  est  d'empêcher  que  les  entrepreneurs  ,  sous  prétexte  d'une  meil- 
leure exécution  ,  ne  renchérissent  leur  ouvrage  après  les  conventions 
faites,  et  de  retrancher  toutes  les  contestations  qui  peuvent  naître  de  cet 
abus  ;—  Que  l'intention  de  la  loi  est  ici  d'autant  plus  manifeste,  qu'elle 
établit  exprès  une  règle  qui  n'existait  pas  avant  la  promulgation  du  code 
civil; — Qu'on  Dé  peut  restreindre  le  sens  de  cet  article  aux  soûles  con- 
structions établies  sur  le  sol,  sans  supposer  une  exception  saaj  motifs 
pour  ces  sortes  de  constructions  ;  qu'il  s'étend  naturellement ,  par  uns 
analogie  sensible,  à  tout  autre  prix  a  forfait,  soit  d'édifices  fondés  sur 
ti*  -ol ,  soit  de  navires,  soit  d'autres  ouvrages  d'art; — Qu'entendu  ainsi, 
ses  termes  sont  trop  clairs,  trop  précis,  ont  une  application  trop  direct* 
aux  laits  de  la  causé  pour  qu'il  soil  permis  de  s'en  écarter  dans  le  juge- 
ment.sous  pretexlr  desiisage-  plus  ou  moins  constants  de  quelquospUces, 
ou  des  règles  particulières  aux  matière»  de  commerce  ;— Par  ces  motifs, 
— Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  pm  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Nantes  du  10  avril  1818,  en  eu  qu'il  a  condamné  llarnljens  et  coup,  r 
paver  A  Guibert  170  Ir.  pour  I»  augmentations  qu'il  a  faites  sur  lapla 
ilu  navire  l'Indien; —  Corrigeant  cl  reformant,  et  faisant  ce  que  li 
premiers  juges  auraient  du  foire,  dérliaige  les  appelant*  de  eaUe  ce 
damnation  ;  réduit  a  467  fr.  la  solde  due  par  eux  à  Guibert,  Ole, 
Du  il  déc.  18Ï8.-C.  de  Renne*. -M.  Dupont  de*  Loges,  l"pr. 
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lorsque  !m  travaux  n'ont  pas  Été  exécutés  (mémo  arrêt).  —  Ce 
n'est  pas  seulement  à  l'égard  des  travaux  communaux  ou  exécu- 
tas pour  le  compte  d'établissements  publics,  que  les  émoluments 
des  architectes  sont  réglés  d'après  l'avis  cité  du  conseil  des  bâti- 
ments civils;  Ils  sont  assez  fréquemment  réclamés  tur  le  même 
taux,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  qu'ils  dirigent  pour  les  sim- 
ples particuliers.  Ces  émoluments,  qui,  bien  que  considérables, 
s'ont  rien  d'excessif,  eu  égard  à  la  responsabilité  que  la  loi  fait 
peser  sur  l'architecte,  lorsque  les  travaux  ne  dépassent  pas  une 
certaine  somme,  cent  mille  francs,  par  exemple,  deviendraient 
exorbitants,  si  on  les  calculait  sur  le  même  taux,  quelque  élevé 
que  puisse  être  le  chiffre  du  capital  engagé  dans  les  travaux.  A 
moins  de  circonstances  tout  à  fait  spéciales,  comme  au  cas  où  il 
s'agirait  de  travaux  d'art,  de  constructions  Industrielles,  qui  exi- 
gent, outre  le  talent  ordinaire  d'un  constructeur,  celui  de  l'ar- 
tiste ou  de  l'ingénieur,  il  semble  que  lorsque  les  travaux  dépas- 
sent la  somme  de  cent  mille  francs,  il  y  aurait  lieu  de  baser  le 
calcul  des  émoluments  de  l'architecte  sur  une  échelle  progressi- 
vemenl  décroissante,  dont  le  tarif  sur  les  ventes  judiciaires  d'im- 
meubles à  l'égard  des  officiers  ministériels,  ou  le  tableau  des 
remises  accordées  aux  comptables  des  deniers  publics,  peuvent 
servir  d'exemple.  A  défaut  de  conventions  arrêtées  entre  les  par- 
lies  (ces  observations  ne  s'appliquent  qu'au  cas  où  il  n'aurait 
été  rien  convenu  entre  le  propriétaire  et  l'architecte  concernant 
les  honoraires  de  celui-ci),  les  tribunaux  axeraient  ces  honoraires 
sur  appréciation;  l'avis  du  conseil  des  bâtiments  ne  parait  pas 
devoir  enchaîner  leur  pouvoir  à  cet  égard  ;  il  n'a,  au  reste,  que 
la  valeur  d'un  simple  renseignement,  et  l'usage  auquel  il  a  pu 
donner  lieu  n'est,  on  le  croit,  ni  assez  général,  ni  assez  Invaria- 
ble dans  les  cas  particuliers  d'application,  pour  que  ni  les  archi- 
tectes, ni  ceux  qui  les  emploient,  soient  admis  à  s'en  servir  réci- 
proquement comme  d'un  litre  consécrateur  de  leurs  prétentions. 
—  Ainsi,  il  a  été  Jugé  que  les  honoraires  dus  aux  architectes  par 
les  simples  particuliers  qui  les  emploient  doivent  être  réglés  do 
gré  à  gré  ou  débattus  en  justice;  les  bases  arrêtées  par  l'avis  du 
conseil  des  bâtiments  civils  ne  concernant  que  les  travaux  de 
l'Etal;  qu'en  conséquence,  les  honoraires  d'un  architecte  qui 
dirige  des  travaux  a  la  campagne  ou  en  province  doivent  être 
évalués  suivant  le  mode  de  rémunération  que  ces  travaux  com- 
portent, en  tenant  compte  à  part  des  (rais  de  déplacement, 
et  non  à  10  pour  100  du  capital  des  constructions,  comme  le 
détermine  l'avis  du  conseil  des  bâtiments  (Paris,  20  juin  1844, 
aff.  Dommey  C.  Salverle)  :  —  «  Attendu,  porte  cet  arrêt,  qu'au- 
cune loi  ne  fixe  les  honoraires  dus  à  l'architecte  par  le  pro- 
priétaire autre  que  l'Etal  ;  qu'ils  doivent  donc  varier  suivant 
la  nature  et  l'importance  des  constructions,  les  matériaux  em- 
plo)és,  les  peines  el  la  responsabilité  de  l'architecte  ;  que 
dans  la  cause  5  pour  too  paraissent  une  rémunération  suffi- 
sante; —  AUendu  que  Dommey  s'est  déplacé  de  Taris  à  Ma- 
reuil  plusieurs  rois ,  et  qu'une  indemnité  de  déplacement  lui  est 
duc.  » 

<  I  «.  Us  observations  qui  précèdent  s'appliquent  à  fortiori, 
au\  émoluments  du  soixantième  que  l'arrêt  qu'on  rapporte  re- 
connaît, en  des  termes  trop  généraux,  ce  semble,  devoir  appar- 
tenir aux  architectes,  pour  prix  des  plans  cl  devis  qu'ils  ont 
dressés,  lorsque  les  constructions  ne  sont  pas  exécutées  par  ceux 
qui  sont  auteurs  de  ces  plans  et  devis  ou  lorsqu'elles  ne  sont  pas 
du  tout  exécutées.  —  Les  émoluments  proportionnels  ne  paraî- 
traient devoir  être  que  la  conséquence  de  la  responsabilité  du 
constructeur  :  or,  pourquoi  les  calculer  de  la  sorte,  dans  le  cas 
où  il  ne  peut  y  avoir  aucune  responsabilité?  Qu'importe  alors 
le  capital  des  travaux?  L'ordonnanccmenl  de  I  édifiée  est-il  plus 
compliqué,  plus  difficile,  parce  que  la  masse  à  construire  est 
plus  ou  moins  volumineuse?  Les  prix  sont-ils  plus  difficiles  à 
calculer?  Les  plans  sont-ils,  dans  l'ordre  des  conceptions  artis- 
tiques, d'un  caractère  plus  élevé?  On  croit  qu'il  y  aurait  lieu  ici 
à  un  simple  forfait,  déterminé  de  gré  à  gré,  ou,  en  cas  de  con- 
testation, à  dire  d'experts,  qui  auraient  à  estimer  ce  que  valent 


(1)  (A  moult  C.  Bernard.)  —  La  cora  ;  —  Attendu  que  le  jugement 
de  première  instance  et  l'arrêt  attaqué  prononcent  el  avec  raison ,  que 
la  -ècepiion  de>  ouvrages  dont  il  s'agit .  remonte  au  règlement  arrêté 
pour  U  Tbuile  ;-Aitendu  que  de  celle  décision  en  tait  rt»«lte  la  coose- 
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les  plans  et  devis  en  eux-mêmes,  c'esl-a-dire,  abstraction  faite 

du  capital  des  travaux. 

Mats  il  y  a  une  autre  prétention  qui  tendrait  a  se  produire, 
et  qui  pourrait  trouver  dans  l'arrêt  qui  précède  un  argument 
favorable,  du  moins  en  apparence.  C'est  celle  qui  consiste» 
rail  à  exiger  autant  de  fois  l'émolument  du  soixantième  du 
capital  des  travaux,  que  les  idées  nouvelles  du  propriétaire,  on 
les  modifications  demandées  aux  plans  déjà  conçus  et  acceptés, 
ont  nécessité  le  renouvellement  des  plans  ou  même  des  devis. 
Pour  toutes  les  personnes  qui  ont  des  notions  de  l'art  de  bâtir, 
il  est  facile  de  comprendre  que  des  changements,  légers  au  pre- 
mier aspect,  obligent  souvent  au  remaniement  complet  du  tra- 
vail; I)  en  serait  ainsi,  par  exemple,  au  cas  d'un  choix  différent 
dans  les  Jours,  dans  l'emplacement  de  l'escalier  ou  de  la  porte 
coebere,  dans  la  conformation  des  étages  souterrains,  dans  la 
nature  des  matériaux  à  employer  aux  fondations  ou  points 
d'appui  de  l'édifice.  Ces  modifications  ne  sont  pas  toujours  ame- 
nées par  l'irrésolution  du  propriétaire,  en  telle  sorte  qu'il  faille 
lui  en  Imputer  les  conséquences.  S'il  doit  une  rémunération  nou- 
velle à  l'architecte,  celte  rémunération  sera-t-elle  calculée  comme 
celle  attachée  à  la  première  étude  du  projet?  Il  semble  qu'en 
toute  construction,  U  ne  doit  être  rétribué  à  l'émolument  du 
soixantième  (en  admettant  l'existence  de  l'usage  invoqué}  qu'une 
seule  élude;  que  cette  rétribution  n'est  acquise  que  sur  foccep- 
talion  des  plans  par  le  propriétaire,  et  que  Jusqu'à  cette  accep- 
tation les  essais  préliminaires  sont  compris  dans  l'élude  du 
projet  et  virtuellement  défrayés  par  l'émolument  qui  y  est  atta- 
ché ;  qu'après  l'acceptation,  les  frais  des  plans  et  devis  nouveaux 
occasionnes  par  les  variations  des  propriétaires  donnent  simple- 
ment Heu  en  faveur  de  l'architecte,  lorsque  les  constructions 
n'ont  pas  été  faites  ou  ont  été  confiées  à  un  aulre,  à  une  action 
en  payement  de  cel  excédant  de  frais,  dont,  en  bonne  justice,  11 
doit  être  indemnisé .  hors  de  ces  bases  ou  d'autres  équivalentes, 
il  ne  parait  y  avoir  qu'abus.  On  ne  peut,  en  effet,  admettre  qu'un 
projet,  cinq  ou  six  fois  renouvelé,  puisse  donner  lieu  à  des  émo- 
luments proportionnels  de  cinq  ou  six  fois  le  soixantième  du 
capital. 

1 1  A.  Le  prix  payé  à  un  architecte  ou  ingénieur  pour  la  con- 
struction d'un  édifice  ou  usine  est  censé  solder,  dans  l'usage  et  à 
défaut  d'une  convention  contraire,  les  honoraires  dus  tant  pour 
la  construction  de  l'édifice  que  pour  la  confection  des  plans  sur 
lesquels  clic  a  été  faite.  Par  suite,  le  propriétaire  qui  a  payé  la 
somme  convenue  est  en  droit  d'exiger  la  remise  des  plans,  et 
c'est  à  tort  que  l'architecte  exigerait  pour  celle  remise  un  prix 
distinct  (Bordeaux,  29  nov.  1848,  aff.  Lavergne,  D.  P.  49. 
2.  m). 

Il A>.  Le  règlement  par  lequel  un  second  architecte  expert 
modère  le  mémoire  des  travaux  arrêté  par  un  précédent  expert, 
lequel  règlement  est  approuvé  parles  parties,  sou/  nèanmoint  vé- 
rification de  iépaisxeur  de»  bois  suivant  le  marché,  erreur  de 
calcul,  omission  ou  double  emploi,  a  été  justement  considéré 
comme  constituant  non-seulement  un  règlement  du  prix  des  tra- 
vaux, mats  encore  une  vérification  et  réception  des  travaux;  des 
lors,  si  les  travaux  devaient  être  payés  après  leur  réception, 
l'Instance  en  payement  après  un  tel  règlement  a  fait  courir  les 
intérêts  (Rcq.  9  juin  1809)  (I). 

1 1  Droits  dts  ouvriers  contre  le  locateur  et  le  conducteur. 
—  En  principe  général,  tout  créancier  peut,  du  chef  de  son  dé- 
biteur, exercer  les  droits  et  actions  qui  appartiennent  à  ce  der- 
nier. L'art.  1166  c.  nap.  le  déclare  expressément.  Ainsi,  les 
ouvriers  qui  n'ont  pas  été  payés  par  le  patron  qui  les  emplolo 
peuvent  toujours,  en  vertu  de  cel  article,  agir,  du  chef  de  ce 
patron,  contre  celui  pour  qui  le  travail  a  été  fait,  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  dont  il  est  encore  débiteur  envers  ce  patron.  Mais, 
en  cela,  ils  ne  font  rien  que  ne  puissent  faire  également  et  au 
même  litre  Ie3  autres  créanciers.  La  loi  a  fait  quelque  chose  de  plus 
pour  une  certaine  catégorie  d'ouvriers,  pour  ceux  qui  sont  em- 
ployés à  la  construction  des  bàliroents,  tels  que  maçons,  char- 


quence  que  les  intérêts  des  sommes  dow  à  Bernard  ont  dé  lai  être  ac- 
corde* a  daler  du  12  oct.  1780,  jour  de  sa  demande  origiaaire,  rejeiie 
le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  9  fér.  1808. 
Du  •  juin  IWI.-CC.,  rb.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Basiir ,  rap. 
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péril  iers  et  autres  t  elle  leur  a  accordé  nue  ici  Ion  directe  contre 
celui  pour  qui  les  travaux  ont  été  (ails.  C>*t  ce  qui  résulte  de 
l'art.  1798  c.  nap.,  lequel  porte  que  «les  maçons,  charpentiers 
et  autres  ouvriers  qui  ont  été  employés  à  la  conslruclirm  d'un 
bâtiment  ou  d'autres  ouvrage»  faits  a  l'entreprise,  n'ont  d'action 
contre  celui  pour  lequel  les  ouvrage*  ont  été  tait»  que  jusqu'à 
concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve  débiteur  envers  l'entrepre- 
neur au  moment  où  leur  action  est  intentée.  »  Le  molli  de  relie 
disposition  est  facile  à  saisir  :  les  ouvriers  ont  fait  I  alla  ire  du 
propriétaire,  Us  ont  amélioré  sa  chose,  ils  l'ont  enrichi  ;  par  con- 
séquent, ils  ont  vis-à-vis  de  lui  un  titre  qui  leur  est  propre.  — 
M.  Delvincourt,  t.  s,  notes,  p.  211,  prétend  que  l'art.  1"''8  ne 
fait  que  reproduire,  en  l'appliquant  aux  ouvriers  constructeurs, 
la  disposition  de  l'art.  1 IG«,  qu'il  ne  donne  pas  à  ces  ouvriers 
:e  droit  d'agir  directement  et  de  leur  chef.  Mais  on  ne  peut  pas 
supposer  que  le  législateur  ait  voulu  faire  une  répétition  inutile, 
qu'il  ait  pris  la  peine  d'insérer  dans  le  litre  du  louage  une  dispo- 
sition spéciale  pour  redire  purement  et  simplement  ce  qui  avait 
été  dit  ailleurs.  Aussi  l'Interprétation  donnée  par  M.  Delvincourt 
a-l-elte  été  généralement  repoussée  par  les  auteurs.  —  V.  notam- 
ment MM.  Duranlon,  I.  17,  n»  26?;  Duvcrgier,  t.  4,  n»  381  ; 
Troplong ,ir>  1048.  V.  aussi  Douai,  30  mare  et  13  avr.  1833,  cllés 
m/" ni,  n»  117.  —  Celui  qui  a  traité  avec  un  entrepreneur  pour 
l'exécution,  à  prix  fait,  de  travaux  de  construction,  a  une  ac- 
tion directe  contre  le  propriétaire  pour  le  compte  duqiH  la 
construction  a  eu  lieu.  Celte  action  n'appartient  pas  seulement 
aux  ouvriers  de  l'entrepreneur.  Par  suite,  le  sous-entrepreneur 
peut,  en  cas  de  faillite  de  l'entrepreneur  principal,  se  faire  payer 
directement  du  prix  de  ses  travaux  par  le  propriétaire  ;  il  n'est 
pas  tenu  de  produire  i  celte  faillite  cl  d'en  subir  les  effets  (Pa- 
ris, to  fév.  1847,  aff.  Berge,  D.  IV  47.  s.  35). 

•  I  V.  De  ce  que  les  ouvriers  constructeurs,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  1798,  agissent  de  leur  <hef ,  et  non  comme  subrogés 
aux  droits  de  leur  débiteur,  en  vertu  de  l'art.  ifn»>  c.  nap.,  il 
suit  qu'ils  doivent  être  préférés  &  tous  aulres  créanciers  de  l'en- 
trepreneur principal.  Ce  dernier  n'ayant  de  créance  sur  celui  qui 
a  fait  luire  les  travaux,  qu'en  raison  de  ces  mêmes  travaux, 
exécutés  par  les  sous-entrepreneurs  et  ouvriers,  il  est  juste  que 
ces  derniers  aient  à  eux  seuls  le  produit  de  celle  même  créance 
(M.  Duranlon,  t.  17,  n«  2o2).  H'alllcurs,  ainsi  qu«  l'observe 
M.  Troplong  (n*  1050),  dés  l'instant  que  le  propriétaire  est  saisi 
de  la  demande  des  ouvriers,  il  cesse  d'élre  débiteur  envers  l'en- 
trepreneur; il  se  libère  valablement  entre  les  mains  des  ouvriers; 
ceux-ci  prennent  sa  place;  c'est  sur  leur  téle  et  non  sur  la  sienne 
que  repose  désormais  ta  créance.  —  Jugé,  conformément  à  ces 
principes;  1*  que  l'ouvrier  sous-traitant  d'oovragcsàl'cnlrcprise, 
aune  action  directe  et  par  préférence  aux  créanciers  de  l'entro- 


(1)  Stfkt  s  —  (Syndics  Godin  C.  Fernaux.)  —  Godin,  adjudicataire 
de  travaux  &  effectuer  à  l'hôtel  de  ta  préfecture  do  Nord,  sous-traite 
avec  I  émaux  pour  une  partie  de  la  menuiserie.  Celui-ci  eiécule  le»  tra- 
vaux.— Godia  lait  faillite.  A  celte  époque,  le  département  derait  racorc 
3,130  fr.  54  c.  poor  raiion  de*  travaux  faits  par  Fernaux. —  Us  svn- 
dics  Godin  se  présentent  pour  rcecToir  celte  somme.—  Fernaux  soutient 
lu  il  doit  être  iréféré,  aux  termes  de  l'art.  1798  c.  civ.,  portant  «  que 
es  maçon»,  charpentiers  cl  autres  ouvrier»  qui  ont  eto  employé»  a  la 
instruction  d'un  bâtiment  ou  d'autres  ouvrage»  fait»  a  l'eut  reprise, 
n'ont  diction  contre  celui  pour  lequel  le»  ouvrages  ont  été  (ails,  que 
jusqu'à  concurrent*  de  ce  dont  îl  se  trouve  débiteur  enters  l'entrepreneur 
au  moment  où  leur  action  esl  intentée,  «  —  Les  syndics  soutiennent,  au 
contraire,  que,  n'ayant  point  trait*  avec  te  département,  mais  avec 
l'entrepreneur  *eul,  Fernaux  n'était  que  l'ayant  came  de  celni-ci,  et, 
comme  tel ,  créancier  orJmaire.  —  On  répond  qu'il  n'as!  pas  nécessaire 
que  Fernaux  ait  traite  directement  avec  le  propriétaire  ;  que  son  action 
démo  plutAt  du  qu.iM-roiitrut,  neyoriu  gtuit,  de  ce  principe  que  nul 
ne  peut  «'enrichir  aux  dépens  d'autrui  ;  que  l'art.  1798,  en  validant  le» 
payement*  faits  à  l'entrepreneur  comme  pavements  faits  de  bonne  fui, 
ittstinepkilot  une  limite  apportée  au  droit  reconnu  que  la  création  d'un 
..roit  nouveaa.—  Arrêt. 

La  coca:  —  Attend»  que,  par  la  bit  même  de  la  fourniture  des  mi- 
tenaux  et  de  la  main-d'uuvT»  .  les  macont,  charpentiers  et  autre*  ou- 
vriers qui  çnl  été  emploies  a  la  con*ifurtion  d'un  bâtiment  uu  autres 
ouvrages  faits  a  rrulrciin-e,  ont  une  action  directe  contre  celui  pour  le- 
quel lès  travaux  ont  Clé  effectués;  niais  que  comme  les  pavement?  que 
«le  dernier  faJl  &  l'entrepreneur  avec  qui  seul  il  a  Imité  sont  valables ,  il 
r    I  jc<tc  que  ces  oivr:*rs  ne  pujsout  réclamer  du  propriétaire  que  a 


preneur,  contre  crlui  pour  lequel  les  travaux  ont  été  entrepris, 
et  ce  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  encore  dù  pour  raison 
de  son  ouvrage  (Douai,  30  mars  1833)  (t);  —  2*  Qu'en  cas  de 
fallllle  de  l'entrepreneur,  les  ouvriers  doivent  être  payés  sur  les 
sommes  dont  le  propriétaire  est  encore  débiteur  envers  lui ,  de 
préférence  aux  autres  créanciersdu  failli  (Douai,  lôavr.  1S33)(2); 
—3»  Que  les  fournisseurs  et  employés  à  la  construction  d'un  na. 
vire  n'ont  de  privilège  sur  le  navire  que  quaud  1  entrepreneur 
avec  lequel  ils  ont  traite  le  construit  pourlul  même  ;  tuais  que,  s'il 
le  construit  à  forfait  pour  le  compte  d'un  tiers,  ils  n'ont  d'action 
contre  ce  tiers  que  Jusqu'à  concurrence  de  ce  que  celui-ci  peut 
devoir  h  l'entrepreneur  (Rouen,  31  uval  182G,aff.  Lemirc,  V. 
Droit  mari!.,  n*  25G-1»). 

118.  Au  reste,  le  locateur  est  fondé  à  opposer  aux  ouvrier* 

on  sous-entrepreneurs  tous  les  payements  par  lui  faits  de  bonne 
foi  à  l'entrepreneur  principal,  que  ces  payements  soient  oa  ne 
soient  pas  constatés  par  un  acte  ayant  date  certaine  :  la  raison 
en  esl  qu'ils  ne  sout  à  son  égard  que  de  simples  créanciers  sai- 
sissants. Or  il  est  de  principe  que  le  tiers  saisi  peut  opposer  les 
payements  par  lui  (aiU  de  bonne  foi,  quoique  non  constatés  par 
acte  ayant  date  certaine  au  moment  de  la  saisie  (Conf.  MM.  Du- 
ranlon, ibid.  et  t.  13,  n*  1 33  ;  Troplong,  n*  1051). 

il  9.  Les  sous-entrepreneurs  et  ouvriers  doivent  venir  en 
concurrence  cl  sans  que  l'un  d'eux  puisse  être  préféré  aux  au- 
tres, à  moins  qu'il  ne  soit  porteur  d'une  délégation  ou  cession 
qui  lui  aurait  été  valablement  consentie  par  l'entrepreneur  prin- 
cipal el  qu'il  aurait  régulièrement  notifiée  au  locateur,  confor- 
mément à  l'art.  1 G90  c.  nap.  ;  car,  dans  ce  cas,  el  aux  termes  de 
ce  même  article,  le  cessionnaire  est  saisi  à  l'égard  des  tiers  par 
la  signification  du  transport,  laite  an  débiteur,  ou  par  l'accepta- 
tion do  ce  dernier,  oonlenuo  dans  un  acte  authentique  (Conf. 
11.  Duranlon,  ibid.). 

199.  I.'art.  1798  ne  pourrait  profiler  à  d'autres  qu'aux  ou- 
vriers dont  le  travail  manuel  a  aidé  à  la  construction  de  l'ou- 
vrage. Cela  resuite  de  ces  expressions  :  maçon*,  charpentiers  et 
autres  ouvriers.  En  conséquence,  il  ne  s'appliquerait  pas  aux 
commis  aux  écritures  que  l'entrepreneur  pourrait  avoir  avec  lui 
(Conf.  M.  Troplong,  n*  1052). — Inutile  de  diie  que  les  charpen- 
tiers, maçons  el  autres,  ne  peuvent  eux-mêmes  exercer  l'action 
directe  qu'autant  qu'ils  ont  effectivement  travaillé  à  la  construc- 
tion sur  le  prix  de  laquelle  ils  élèvent  une  prétention. 

I  *  I .  La  juridiction  civile  esl  compétente  pour  connaître  de 
l'action  intentée  par  des  ouvriers,  conformément  à  l'art.  1798  c. 
nap.,  tant  contre  celui  pour  le  compte  duquel  les  travaux  ont  été 
faits,  que  contre  les  syndics  de  f entrepreneur  tombe  en  faillite, 
ces  derniers  assignés  seulement  en  déclaration  de  jugement  com- 


donl  il  se  trouvait  débiteur  envers  cet  entrepreneur  au  moment  oa  ibj 

jute  niaient  leur  ucrion  ; — Que  c'est  i  quoi  il  a  été  pourvu  par  l'art.  1798 
e.  iiv.,  dont  le  but  n'a  pu  être  de  donner  h  ses  ouvriers,  du  chef  de 
Icnirepreneur  principal,  une  action  qui  ré-tillatt  pour  eux  du  principe 
général  posé  dans  l'art.  11U6  du  même  code,  mais  bien  do  restreindre 
dau»  de  justes  limites  l'action  qu'ils  ont  de  leur  chef  contre  celui  |»ur 
lequel  ils  ont  lait  les  travaux  ;  -  Attendu  que  la  somme  réclamée  par 
l  e  r. aux  re>te  encore  due  par  le  département  du  Nord,  et  qu'il  résulte  de 
r,m«  L-  du  13  juin  183 i  qu'eue  n'a  été  allouée  qu'à  raisoa  des  travaux 
de  mcnui-erie  faits  parce  'Ous-trailanl  à  l'UoIel  de  la  préfecture  de  Lille; 
qu'elle  n  e-!  entrée  dans  l'avoir  de  Godin  que  jusqu  à  concurrence  de 
t5  p.  100  qu'il  s'est  réservés  par  son  sous-traite,  ci  qui  peuvent  seul* 
être  réclamés  aujourd'hui  par  sa  masse  créancière  ;  que  le  surplus  appar- 
tient audit  Fernaux  ,  et  doit  être  touebî  par  lui  non  comme  créanciel 
privilégie  du  failli,  mais  comme  créancier  direct  du  département,  i 
raison  denlile*  fournitures  et  m ari-d 'oeuvre; —  Attendu  que  l'exécution 
qu  ou  iuvnque  pour  établir  que  Fernaux  aurait  pensé  d'abord  ne  pouvoir 
réclamer  -on  pavement  que  de  Godin  ,  ne  peuvent  altérer  les  droiti  qu'il 
(■ent  de  la  loi; —  Met  l'appellation  au  néant. 

Du  50  mars  1835.-C.  de  Douai,  S'  cb.-.M.  Delaltro,  pr. 

(2)  (Syndic*  Godin  C.  lim  be  cl  Porcbei.)  —  La  coi  a  ;  —  Attend! 
que  si  la  faillite  de  l'entrepreneur  établit  sur  tous  les  biens  une  mait- 
mi'O  judiciaire  au  profit  de  la  mjk.se  créancière,  et  fixe  irrévocable- 
ment te  sort  de  tous  les  créanciers  entra  eox ,  elle  »c  iriva  pas  le*  ou- 
vriers du  droit  qu'ils  ont  do  réclamer  de  leur  cbel  la  parement  de* 
'tiiiiws  dont  le  propriétaire  se  reconnaît  encore  débiteur,  al  qui  son!  I» 
prix  de  leurs  travaux; —  Par  ce*  mollis,  ele. 

Uu  13  avp'  ««33  -C.  de  Douai. 
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non  (Paris,  il  die.  I8ii,  aff.  Tlssot,  V,  Compét.  coromerc, 

V  280). 

Itt.  n  est  Inutile  d'cnlrer  dans  aucun  développement  con- 
cernant tes  droits  dos  ouvriers  contre  le  conducteur  ou  entrepre- 
war  principal  ;  nous  le?  avons  su  Illuminent  fait  connaître  n"  31 
«Mi*.,  48  et  suiv.,  en  nous  occupant  du  louage  des  ouvriers. 

§  S.  —  Retponsabiliti  de  l'architecte,  de  C  entrepreneur  et  de 
l'ouvrier,  dan*  le  cas  où  la  chose  vient  à  périr  avant  ou  aprèi 
sa  livraiton. 

ttS.  1*  Perte  de  la  chose  avant  la  livraiton.  —  Pourdéler 
Biner  l'étendue  des  risques  qui  Iniomhent  a  chacune  des  parties, 
il  y  »  une  distinction  fondamentale  à  établir  entre  le  cas  où  la 
matière  a  été  fournie  par  l'ouvrier  et  le  cas  où  elle  l'a  été  par  le 
maître.  Celte  distinction  dérive  de  la  nature  des  choses ,  de  la 
diversité  même  des  situations  auxquelles  doivent  être  appliqué 
le*  principes  généraux  du  droit.  Nous  allons  voir  successivement 
ce  que  décide  le  code  Napoléon  pour  chacune  de  ces  deux  hypo- 
thèses. Faisons  remarquer  qu'ici  la  perte  doit  être  envisagée  à 
on  double  point  do  vue,  savoir  :  perle  de  la  matière,  et  perle  du 
travail  commencé  oo  même  achevé. 

flftd.  Et  d'abord,  l'art.  1788  porte  que  a  si,  dans  le  cas  où 
l'euvrler  fournit  la  matière ,  la  chose  vient  à  périr,  de  quelque 
manière  qnecc  soit,  avant  d'être  livrée,  la  porte  est  pour  l'ou- 
vrier, 1  moins  que  le  maître  ne  fût  en  demeure  de  recevoir  la 
chose.  »  Il  y  a  dans  cette  disposition  une  régie  et  une  exception. 
Quant  à  la  régie,  elle  est  l'appllcal  ion  pure  et  simple  de  ce  prin- 
cipe général  :  tes  périt  domino.  Nons  avons  vu  précédemment 
(n»M)  qae  ,  dans  le  cas  dont  II  s'agit,  c'est-à-dire  dans  le  cas 
oo  l'ouvrier  fournit  la  matière,  le  contrat  constitue  une  vente  et 
non  point  an  louage;  mais  c'est  la  vente  d'une  chose  future,  qui, 
jur  conséquent ,  rcsle  jusqu'à  la  livraison  dans  le  domaine  et 
aux  risques  du  vendeur.  V.  aussi,  en  ce  sens,  Pothier,  Louage , 
n*435;  M.Troplong,  n»975.  Et  ce  n'est  pas  seulement  la  perte  de 
ta  matière ,  c'est  aussi  la  perte  du  travail  qui ,  dans  ce  cas,  tombe 
sur  l'ouvrier;  Car,  ainsi  que  le  font  remarquer  les  auteurs  que 
nous  venons  de.  citer,  &  mesure  que  le  travail  progresse,  il  s'a- 
joute à  la  chose  et  partage  son  sort.  Ainsi,  supposons  que  j'aie 
chargé  un  talHeur  de  me  faire  un  habit  avec  du  drap  qu'il  doit 
ieurnir,  si ,  avant  de  m'étre  livré,  cet  babil  vient  à  être  détruit 
par  quelque  accident ,  la  perte  est  pour  le  tailleur  et  non  pour 
moi,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  s'il  y  a  eu  ou  s'il  n'y  a  pas 
en  faute  de  sa  part.  L'art,  i  "8?  fait  exception  à  la  règle  géné- 
rale qu'il  formule,  pour  le  cas  où  le  maître  était  en  demeure  de 
recevoir  la  chose,  et  cela  est  de  toute  justice  ;  en  effet,  dans  ce 
cas ,  ou  la  chose  n'aurait  pas  péri  chez  le  maître,  ou,  si  elle  eût 
péri ,  la  perte  aurai!  été  pour  lui  ;  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse, 
l'ouvrier  ne  l'aurait  pas  supportée;  or  11  n'est  pas  juste  qu'il 
souffre  un  préjudice  par  suite  du  retard  que  le  maître  a  rois  à 
prendre  livraison,  lorsque  cette  livraison  loi  avait  été  offerte.  — 
il  a  été  décidé  que  l  art.  1188  c.  nap.,  qui  met  à  la  charge  do 
l'ouvrier  qui  fournit  la  matière  la  perte  de  la  chose  venant  à  pé- 
rir, de  qoetcTM  manière  que  ce  soit,  avant  d'élrc  livrée,  s'appUquo 
jq%  entrepreneurs  à  lorfait  comme  aux  ouvriers  ;iUq.  1 1  mars 
t*S9,  «n.  Michel,  n»  127).  —  La  cour  d'appel  s  est  nettement 
prononcée  sur  cette  qnesl ion,  et  l'arrêt  que  nous  recueillons  dé- 
clare qu'elle  a  justement  appliqué  l'art  1 788.  En  effet ,  les  prin- 
cipe* généraux  dont  l'art.  1788  n'est  qu'nne  application  no 
permettent  pas  d'admettre  la  distinction  qu'un  voulait  faire  pré- 
valoir dans  l'espèce. 

If  5.  Voyons  maintenant  le  cas  où  la  matière  a  été  fournie 
par  te  maître,  c'est-à-dire  par  celui  pour  qui  le  travail  est  fait. 
 5^  dans  ce  cas,  la  chose  vient  à  périr  sans  la  faute  de  l'ou- 
vrier il  est  bien  évident  que  la  perte  de  la  matière  doit  être  sup- 
portée par  le  maître,  en  vertu  de  la  maxime  :  res  périt  rfowwno. 
Mais  alora  l'ouvrier  doit-il  supporler  la  perte  de  son  travail» 
C'est  ici  que  réside  la  difficulté.  Le  droit  romain  décidait  que  la 
perle  ent  ière ,  eesl-a-dire  tant  de  la  matière  que  de  la  main- 
d  œuvre,  cet  pour  le  maître.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  loi  59,  IL, 
hoc.  eond.  :  Mordu»  domum  farirwtam  à  Fkvro  conduxerat; 
détruit  operis  parte  effectà  ,  terra}  tnotu  concussum  erat  œdt/i- 
cturn.  'àfassunu*  Sabinus  ait:  si vi  naturali ,  veluli  lerrœmoiu, 
àec  accideril,  Flacci  eue  perkulum.  D'où  il  suit  que,  dans  celU» 


hypothèse,  le  maître  doit  payer  à  l'ouvrier  une  portion  du  prix 
proportionnelle  à  la  quantité  de  travail  effectuée.  Cette  règle, 
selon  M.  Troplong  (n»  371),  reposait  sur  deux  raisons:  la  pre- 
mière c'est  que,  le  louage  d'ouvrage  étant  un  contrai  wmmulatif 
de  la  classe  des  contrais  cm  ut  faeias,  l'ouvrier,  bien  qu'il  soit 
empêché  par  une  force  majeure  de  parachever  son  travail,  doit 
recevoir  le  payement  de  la  portion  du  travail  qu'il  a  faite  pour  le 
maître;  la  seconde  c'est  que  le  travail  de  l'ouvrier,  à  mesure  qu'il 
se  (ait,  s'incorpore  à  la  chose  du  maître  et  devient  la  propriété 
de  celui-ci,  que  dés  lors  il  doit  supporter  la  perte  du  travail  aussi 
bien  que  celle  de  la  matière,  par  application  de  la  maxime  :  res 
périt  domino.  —  On  faisait  toutefois  exception  à  la  règle  que 
nous  venons  d'énoncer  pour  le  cas  où  l'ouvrage  qui  avait  péri 
par  force  majeure  était  défectueux  et  non  recevable.  C'est  ce  qui 
résulte  de  la  loi  37,  0.,  Loc.  cond.,  ainsi  conçu  :  Si  priusquàm 
localoriopusprobarelur,  vialiquà  consumptume$t,delrimentum 
ad  locatorem  ità  pertinet ,  si  taie  opus  fuit ,  ut  pnbari  dekerei. 
El  Pothier  (n*  434}  faisait  observer  que  c'était  au  maître  à  proo> 
ver  la  défectuosité  qu'il  alléguait;  que,  si  celle  déJactuosité  n'af- 
fectait qu'une  partie  de  l'ouvrage,  la  partie  bien  faite  dèvallêlre 
payée. 

Le  code  Napoléon  s'est  écarté  des  principes  admis  par  les  ju- 
risconsultes romains.  L'art.  1T89  parle  que,  «  dans  le  cas  ou 
l'ouvrier  fournit  seulement  son  travail  ou  son  industrie,  si  la 
chose  vienl  à  périr,  l'ouvrier  n'est  tenu  que  de  sa  hule,»  et 
l'art.  1790  ajoute  que,  «si,  dans  le  cas  de  l'article  précédent, 
la  chose  vient  à  périr,  quoique  sans  aucune  faute  de  la  part  de 
l'ouvrier,  avant  que  l'ouvrage  ait  été  reçu  et  sans  que  le  maître 
fût  en  demeure  de  le  vérifier,  l'ouvrier  n'a  point  de  salaire  à  ré- 
clamer, à  moins  que  1a  chose  n'ait  péri  par  le  vice  de  la  ma- 
tière. •  Ainsi,  tandis  que,  dans  le  cas  où  l'ouvrier  travaille  sur 
la  chose  dumailro,  le  droit  romain  voulait  que  le  maitre  suppor- 
tât même  la  perte  de  la  main-d'œuvre ,  lorsqu'elle  arrivait  par 
cas  fortuit,  le  code  Napoléon  met  cette  perle  à  la  charge  4e  l'ou- 
vrier. Quelle  est  la  raison  de  cette  différence?  M.  Hourleaull  l'a 
expliqué  dans  son  discours  au  corps  législatif  (V.  supra,  p.  273,- 
n*  34):  c'ost  que,  dans  le  louage  d'industrie,  le  code  Napoléon  con- 
sidère la  matière  et  le  travail,  bien  qu'en  réalité  ils  se  confondent 
et  lormont  un  objet  nouveau,  comme  constituant  deux  choses  dis- 
tinctes, dont  l'une  appartient  an  maître,  et  l'autre,  jusqu'à  la 
livraison  du  moins,  appartient  à  l'ouvrier;  en  sorte  que,  par  ap- 
plication de  la  maxime  :  res  périt  domino,  la  perte  de  la  matière 
tombe  sur  le  maître,  et  la  perte  du  travail  sur  l'ouvrier  (V.  en  ce 
sens  MM.  Duvergier,  t.  4,  nM  XS6  et  337;  Troplong,  n*  9T7). 
Ce  dernier  auleur  (ait  remarquer  que,  si  le  système  du  droit  ro- 
main est  plus  conforme  aux  principes  de  l'accession,  celui  du 
code  Napoléon  est  plus  en  harmonie  avec  les  principes  des  obli- 
gations conventionnelles,  plus  conforme  à  la  volonté  présumée 
dos  parties  contractantes  et  au  but  qu'elles  se  sont  proposé.  En 
effot ,  ce  que  le  maître  a  stipulé ,  ce  que  l'ouvrier  a  promis,  c'est 
le  travail  tout  entier;  le  prix  n'est  du  que  lorsque  ce  travail  est 
achevée!  livré;  lors  donc  qu'il  péril  avant  d'être  achevé  ou  avant 
d'être  livré,  le  maître  ne  peut  pas  équilabiemeot  être  forcé  de 
payer  le  prix  en  tout  ou  en  partie. 

129.  Au  surplus,  lorsqu'au  moment  eh  la  perte  arrive,  le 
maître  était  en  demeure  de  recevoir  l'ouvrage,  non-seulement  11 
doit  supporler  la  perte  de  la  matière,  mais  II  doit  aussi  payer  le 
prix  du  travail,  el  cela  par  les  raisons  que  nons  avons  indiquées 
plus  haut  n'  m  (M.  Troplong,  n*  970}.  Cela  résulte  dailieur* 
des  termes  mêmes  de  l'art.  1 790. 

199.  Des  principes  qui  viennent  d'être  exposés,  il  résulto 
que,  si  un  entrepreneur  s'est  chargé  de  construire  un  édifiée 
avec  ses  propres  matériaux  pour  le  compte  d'un  tiers,  et  que 
cet  édifice  vienne  à  périr  avant  d'être  achevé,  te  perte  sera  sup- 
portée par  l'entrepreneur  et  non  point  par  le  tiers. — ïl  n'y  a  pas 
lieu  de  distinguer  si  l'édifice  a  été  construit  sur  le  sol  de  l'en- 
trepreneur ou  sur  celui  du  conducteur,  si  te  perte  a  été  causée 
par  un  cas  fortuit  ordinaire  on  par  un  cas  fortuit  extraordinaire  t 
dans  toutes  ces  hypothèses,  te  perte  est  supportée  par  l'entrepre- 
neur. Seulement  si  l'édifice  a  été  construit  sur  son  propre  sol ,  il 
perd  à  la  fois  le*  matériaux  ,  I»  main-d'œuvre  et  le  sol  lui-même, 
s'il  a  été  entraîné  dans  la  ruine  de  l'édifice  par  une  inondation, 
par  un  tremblement  de  terre  *"»  par  tout  autre  événement  de 
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celte  nature,  tandis  que  si  la  construction  a  en  lien  sur 
m,I  du  conducteur,  l'entrepreneur  ne  perd  que  les  matériaux  et 
la  main-d'œuvre;  la  perle  du  sol  est  supportée  par  le  proprié- 
taire, en  vertu  du  principe  re$  périt  t/omi'no  (V.cncesensMM.Du- 
ranton,  t.  17,  n»  250;  Lepagc,  Lois  des  bAtim.,  t.  2 ,  p.  75).— 
Dans  le  cas  où  l'entrepreneur  a  fourni  lo  terrain  et  les  matériaux, 
il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  :  on  se  trouve  purement  et  simple- 
ment dans  les  termes  de  l'art,  lis»;  mais  la  question  est  plus 
douteuse  dans  le  cas  où  il  n'a  fourni  que  les  matériaux.  Un 
peut  objecter  alors ,  contre  la  solution  que  nous  avons  donnée 
pour  celte  hypothèse,  que  les  matériaux ,  au  fur  et  à  mesure 
qu'ils  3ont  employés ,  deviennent  par  accession  la  propriété  du 
maître  du  sol,  et  qne,  par  conséquent,  s'ils  viennent  à  périr, 
la  perte  semble  devoir  être  supportée  par  ce  dernier.  Mais  cette 
objection  tombe  en  présence  de  l'art,  noo,  qui,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  met  à  la  charge  de  l'ouvrier  la  perle  de  la  main-d'œu- 
vre dans  le  cas  où  la  matière  avait  été  fournie  par  le  maître. 
11  y  a  identité  de  raison.  Le  travail  s'incorpore  à  la  chose , 
les  matériaux  s'incorporent  au  terrain  sur  lequel  les 
s'élèvent.  Ainsi,  puisque  le  législateur  a  voulu 
que  le  travail  restât  aux  risques  de  l'ouvrier  jusqu'à  l'achève- 
ment et  la  livraison,  on  doit  penser  qu'il  a  voulu  la  même  chose 
àïégarddes  malériauxque  l'entrepreneur  emploie.— lia  été  jugé 
que,  quand  les  entrepreneurs  fournissent  eux-mêmes  les  maté- 
riaux, ils  doivent  seuls  supporter  les  perles  résultant  de  l'écrou- 
lement des  constructions,  avant  leur  achèvement  et  leur  livrai- 
son, bien  que  les  plans  et  devis,  qu'ils  prétendent  être  défec- 
tueux, ne  soient  pas  l'œuvre  des  entrepreneurs ,  et  qu'ils  leur 
aient  été  imposés  par  le  marché,  avec  la  spécification  même  de 
la  nature  et  de  la  proportion  des  matériaux,  s'il  est  constant 
qu'ils  ont  en  connaissance  de  ces  plans  et  devis  et  qu'ils  s'y  sont 
eoumlf  sans  réservent  réclamation:  en  cas  pareil,  ils  ne  sont 
pas  même  fondés  à  prouver  que  ces  plans  étaient  vicieux  (Rcq. 
il  mars  1839)  (l). 

199.  Noos  avons  supposé  jusqu'à  présent,  dans  les  explica- 
;  que  nous  avons  données  pour  le  cas  où  la  matière  t  été 
par  le  maître ,  que  la  perte  est  arrivée  par  cas  fortuit 
ou  force  majeure.  Hais  il  est  possible  qu'eUe  ait  en  lien,  soit  par 
la  faute  de  l'ouvrier,  soit  par  le  vice  Intrinsèque  de  la  chose. 
Nous  devons  dire  un  mot  de  chacune  de  ces  deux  hypothèses.— 
Si  la  perte  est  arrivée  par  la  faute  de  l'ouvrier,  il  est  clair  qu'il 
doit  en  être  responsable,  et  que  non-seulement  il  n'aura  rien  à 
réclamer  pour  son  travail,  mais  que  mémo  il  devra  payer  au 
maître  le  prix  de  la  matière.  Le  défaut  de  soin,  l'impéritie,  c'est- 
à-dire  la  connaissance  imparfaite  de  sa  profession,  de  son  art, 
sont  des  fautes  dont  l'ouvrier  doit  supporter  toutes  les  consé- 
quences. 

199.  Mais  de  quelle  faute  l'ouvrier  est-Il  tenut  Nous  croyons 
qu'il  est  tenu  de  la  faute  légère.  Ainsi  il  ne  suffirait  pas  qu'il  ap- 
portât dans  son  travail  le  soin  qu'il  met  &  ses  propres  affaires;  il 
doit  y  apporter  l'attention  et  la  vigilance  d'un  ouvrier  diligent  et 
exercé  à  la  pratique  de  sa  profession. — Toutefois  il  ne  serait  pas 
tenu  de  la  faute  très-légère,  c'est-à-dire  de  cette  habileté  qui 
excède  les  bornes  ordinaires  de  l'aptitude  humaine.  A  cet  égard, 
le  rode  Napoléon  a  repoussé  les  exigences  trop  sévères  de  l'an- 
cienne jurisprudence  {V.  Responsabilité.— Conf.  M.  Tropiong, 
n*  981,  et  Comm.  de  la  vente,  b»  3ttl). 

t  SO.  11  peut  arriver  que  la  chose  ait  péri  par  cas  fortuit  ou 
force  majeure  et  que  cependant  l'ouvrier  soit  responsable  de  la 


fl)  Etj^ei.  —  (Michel  et  Pièdevacbe  C.  ville  de  Rennes.)—  Le  pour- 
voi, dirigé  cootre  l'arrêt  de  la  cour  de  Renne»,  dn  24  fév.  1858  éuu 
fondé  sur  la  fausse  application  de  l'art.  178»  c  ci»,  et  la  violation  de 
l'art.  17»»,  en  ce  que  cet  arrêt  a  étendu  à  de*  entrepreneurs  une  dispo- 
sition qui  n'est  faite  que  pour  les  ouvrier*,  et  qui  était  d'autant  moins 
applicable  aux  entrepreneurs,  dans  l'cipéce,  que  leur  mission  se  bornait 
à  la  stricte  et  rigoureuse  exécution,  avec  des  matériaux  déterminés  par 
le  cahier  du  charges,  de  plans  et  dedevis  non  rédigés  par  eux  :—  En  ce 
que,  dé»  lors,  la  ville  de  Rennes,  qui  s'était  approprié  lesdils  plans,  au- 
rait du  seule  être  déclarée  responsable  d'un  dommage  causé  par  son  fait, 
cl  qu'enfin,  et  à  tout  événement,  un  recours  en  garantie  aurait  dû  être 
ri-ervé  aux  entrepreneurs  contre  le»  auteurs  de  ces  ploAS  et  devis.— 
—  Arrêt. 

La  cota;  -  Sur  le  deuxième  moyea  :  -  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 


perte  :  c'est  lorsqu'au  moment  oh  le  fait  est  arrivé  il  était  en  de- 
meure de  livrer  la  chose  ;  dans  ce  cas,  en  effet ,  bien  que  la  cause 
déterminante  de  la  perte  soit  un  cas  fortuit  qui,  en  lui-même, 
ne  peut,  en  aucune  manière,  être  imputé  à  Ouvrier,  il  est  vrai 
de  dire  néanmoins  que  la  perte  n'aurait  point  eu  lieu  si  la  livrai- 
son avait  été  faite  au  moment  où  clic  devait  l'être,  et  qu'ainsi 
c'est  réellement  la  faute  de  l'ouvrier,  le  retord  qu'il  a  mis  à  rem- 
plir son  obligation,  qui  est  la  cause  de  cette  perte.  Il  est  donc 
responsable  envers  le  maître  de  la  valeur  de  la  matière  (arg. 
art.  1138  c.  nap. — Conf.  M.  Tropiong,  n»  983). 

1  SI .  Si  la  chose  a  péri,  pendant  la  durée  du  travail  on  après 
le  travail  achevé,  mais  avant  la  livraison  ,  par  le  vice  de  la  ma- 
tière, il  est  bien  clair  que,  dans  celte  hypothèse,  l'ouvrier  n'en 
est  pas  responsable  envers  le  maître  ;  au  contraire,  l'art.  1 790  lui 
donne  le  droit  de  réclamer  son  salaire.  Et ,  en  effet ,  il  ne  serait 
pas  juste  que  l'ouvrier  perdit  le  fruit  de  son  travail,  et  qu'il  sup- 
portât les  conséquences  d'une  perle  qui  provient  du  fait  du 
maître. — Toutefois,  même  dans  ce  dernier  cas,  l'ouvrier  ne  se- 
rait pas  toujours  recevable  à  réclamer  le  prix  de  la  main-d'œu- 
vre  :  il  serait  mal  fondé  dans  cette  demande,  si,  connaissant  ou 
pouvant  facilement  connaître  par  sa  profession  le  vice  de  la  ma- 
tière, il  n'en  avait  point  donné  avis  au  maître;  car,  dans  ce  cas, 
Il  y  aurait  de  sa  part  faute,  négligence  ou  mauvaise  foi.  —  Mais 
si  le  maître  avait  été  prévenu  du  vice  de  la  matière,  et  qu'il  eut 
voulu  passer  outre,  l'ouvrier  serait  fondé  à  lui  demander  son  sa- 
laire (Conf.  Delvincourl,  t.  3,  notes,  p.  215;  MM.  Duranton,  1. 17, 
n»  251  ;  Duvcrgler,  t.  4,  n*  342;  Tropiong,  n»  985).— An  reste,  ' 
l'ouvrier,  qui  a  pris  sur  lui  le  danger  qu'il  y  aurait  pour  la  ma- 
tière d'être  mise  en  œuvre,  est  passible  de  dommages-intérêts, 
si  elle  vient  à  périr  entre  ses  mains  par  cette  cause;  car  il  est  à 
croire  qu'il  a  stipulé  un  prix  en  conséquence  (Conf.  Pothicr, 
n*  428;  MM.  Duranton,  n»  252;  Duvergler,  t.  4,  n«  342; 
Tropiong,  n*  98 C). 

139.  2*  Perte  de  la  chose  après  la  livraison.  —  La  respon- 
sabilité de  l'ouvrier  cesse,  d'après  l'art.  1790  du  code  civil, 
lorsque  l'ouvrage  a  été  repu  ou  que  le  maître  a  été  mis  en  de- 
meure de  le  vérifier. — Mais  il  n'est  point  nécessaire,  pour  qu'il 
y  ail  réception  dans  le  seau  de  cet  article,  que  l'ouvrage  ail  été 
livré;  il  suffit  qu'il  ait  clé  positivement  agréé  par  le  maître,  à 
moins  de  réserve  contraire  lors  de  la  vérlucallon  :  le  motif  en 
est  que  (approbation  de  la  chose  tient  lieu  de  tradition  (arg.  c. 
nap.  iuog);  le  code,  dans  l'art.  1788,  ne  parle  delà  livraison  de 
la  chose  que  comme  d'un  moyen  qui  fait  connaître  l'ouvrage  an 
maître  et  qui  prouve  qu'il  l'a  agréé;  mais  ce  moyen  n'est  pas  le 
seul  :  l'art.  1 79!  en  est  la  preuve  évidente. — C'est  ce  qu'ensei- 
gnent aussi  MM.  Duranton, n*  253;  Tropiong,  n»  988. 

139.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  y  a  trois  causes  dis- 
tinctes de  perte  qui  sont  :  la  force  majeure,  la  faute  de  l'ouvrier, 
le  vice  de  la  matière.  Lorsque  la  cause  de  la  perte  est  ignorée, 
quelle  est  celle  qui  doit  être  présumée?  On  décide  généralement 
que  c'est  la  faute  de  l'ouvrier;  en  d'autres  termes,  que  l'ouvrier 
est  responsable  de  la  perte  jusqu'à  ce  qu'il  prouve  qu'elle  est  ar- 
rivée par  cas  fortuit  ou  par  le  vice  de  la  matière.  En  effet,  il  est 
dépositaire  de  la  chose,  il  en  est  débiteur;  par  conséquent,  il  i 
responsable  envers  le  propriétaire,  à  moins  qu'il  ne  | 
a  péri  sans  sa  faute  (arg.  1302,  3«  alin.,  c.  nap.— Conf.  Pothier, 
Louage,  n»  435  ;  MM.  Duvergler,  t.  4,  n»  341  ;  Tropiong,  n- 987). 
Ajoutons,  avec  ce  dernier  auteur,  que  si  l'ouvrier  articule  un  des 


d.ctare  ,  en  fait,  !•  que  les  entrepreneurs  s'étaient  obligés ,  par  leur 
marché,  &  fournir  tous  les  matériaux,  d'où  la  conséquence  que  le*  maté- 
riaux étaient  leur  propriété,  tant  que  le  penl  n  "était  ui  achevé  ni  livté; 
— I*  Que  les  entrepreneurs  avaient  eu  connaissance  des  plan*  et  de*  U  et 

réserve  i 


s,  en  se  soumettant,  fans  i 
;  du  pool, 


qu'ils  se  les  étaient  ; 
mation  aucune, 
plans  et  dévie; 

Que  cette  déclaration  de  tait  est  souverainement  acquise  aux  parties, 
et  qu'en  décidant,  en  droit,  en  présence  de  ces  faits,  que  les  pertes  ré- 
sultant de  l'écroulement  dudit  pont  devaient  être  ^portées  par  les  entre- 
preneurs, la  cour  royale  de  Rennes  a  fait  des  art  1788,  1792  c.  ci», 
une  juste  application  ;  —  Recette. 
Du  11  mars  18S9.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiaconri,  pr.-Féliv  Fdttre, 
av.  gêa.,  c.  coof.-Ledru-Rollin,  av. 
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comme  te  vol,  l'Incendie,  Il  sera  obligé  non-seulement  de  prou- 
ver le  fait  lui-même,  mais  aussi  d'établir  que  sa  fan  le  n'y  a  point 
eu  de  part. 

1S4.  Nous  avons  dit  ci-dessus  (n*  132)  qu'après  la  vérifica- 
tion de  l'ouvrage  et  son  agrément  par  le  maître,  la  chose  est  aux 
risques  de  ce  dernier  et  cesse  d'être  à  ceux  de  l'ouvrier. — «S'il 
•'agit  d'un  ouvras»  à  plusieurs  pièces  ou  à  la  mesure,  porte  l'art. 
1 791,  la  vérification  peut  s'en  faire  par  parties  :  elle  est  censée 
faite  pour  toutes  les  parties  payées,  si  le  maître  paye  l'ouvrier 
en  proportion  de  l'ouvrage  fait  » — Nous  avons  trois  observations 
à  faire  sur  cet  article  :  la  première  qu'il  ne  doit  point  recevoir  son 
application  lorsqu'il  s'agit  d'un  marché-fait  en  bloc,  pour  la  con- 
struction ou  la  confection  totale  de  l'ouvrage,  en  un  mot  ex  aver- 
sione;  la  seconde,  qu'il  régit  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  la  ma- 
tière, comme  celui  où  il  ne  fournit  que  son  travail  ;  car  l'article 
ne  dislingue  pas;  la  troisième,  enfin,  qu'on  ne  doit  pas  regar- 
der comme  parties  payées  les  simples  à-compte  que  le  maître 
donnerait  à  l'ouvrier  dorant  le  cours  du  travail,  sans  même  avoir 
vu  l'ouvrage,  comme  cela  arrive  fort  souvent.  L'article  doit  être 
entendu  des  cas  où  les  payements  ont  eu  lieu  en  raison  et  en 
proportion  de  l'ouvrage  déjà  fait,  et  non  en  considération  de 
l'entreprise  elle-même,  ce  qui  est,  au  surplus,  un  point  à  dé- 
terminer d'après  les  circonstances. —  V.  en  ce  sens  MM.  Duran- 
ton,  t.  17,  n»  254;  Troplong,  n»  990;  Duvergler,  t.  4,  n'«  344 
et  345). 

■  S  St.  L'ouvrier  peul-U  constituer  le  maître  en  demeure  de 
vérifier  les  pièces  ou  mesures  terminées,  et  s'affranchir  ainsi 
partiellement  de  la  responsabilité  que  lui  impose  la  loi?  Polhicr 
(n»  346)  résont  affirmativement  la  question,  en  se  fondant  sur  la 
loi  Z6  ,  û* ,  Lac.  «mm/.  :  «  Et  in  utrdque  causa,  porte  cette  loi , 
tiociturwn  locatoti  (an  maître),  si  per  eum  sUterit  quominùs 
vpus  approbetur  vel  admetiatur.  »  —  Bien  que  l'art.  1791  ne  le 
dise  pas  d'une  manière  expresse,  MM.  Delvincourt,  t.  3,  notes, 
p.  315;  et  Duvergier,  t.  4,  ir»  346,  pensent  que  c'est  là  ce  qu'il 
a  voulu  dire.  Une  disposition  expresse  n'eût  pas  élé  nécessaire 
pour  dire  que  les  parties  pourront ,  lorsqu'elles  seront  d'accord , 
faire  la  vérification  partielle  de  l'ouvrage.  Cela  va  de  soi.  Telle 
parait  être  aussi  le  sentiment  de  M.  Troplong,  n°  989. 

1  341.  Perte  après  la  livraison.  —  La  loi  ne  statue  pas  d'une 
manière  générale  sur  le  cas  où  la  chose  vient  à  périr  après  la  li- 
vraison ;  elle  ne  s'occupe  que  d'un  cas  spécial,  «  Si  l'édifice  con- 
struit à  prix  fait,  porte  l'art.  1792  c.  nap. ,  périt  en  tout  ou  en 
partie  par  le  vice  de  la  construction,  même  par  le  vice  du  sol, 
les  architectes  ei  entrepreneurs  en  sont  responsables  pendant  dix 
ans.  ■  Et  l'art.  ?270  dispose  de  même  que ,  «  après  dix  ans , 
l'architecte  et  les  entrepreneurs  sont  déchargés  de  la  garantie  des 
gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés.  » — On  doit  remarquer 
ici  qu'à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  dans  le  cas  de  l'art.  1790, 
qui  décharge  l'ouvrier  quand  la  perte  a  été  occasionnée  par  le 
vice  de  la  matière,  l'entrepreneur  reste  garant  du  vice  du  sol  qui 
lui  a  été  fourni  par  le  propriétaire.  La  raison  de  cette  différence, 
fait  observer  M.  Troplong  (n*  994);  c'est  que  l'architecte  doit 
connaître  son  art  ;  que  c'est  à  lui  d'étudier  le  terrain  et  de  re- 
connaître s'il  présente  une  assiette  assez  solide  pour  recevoir 
une  construction ,  tandis  que  le  propriétaire,  lui,  ignore  les  rè- 
gles de  la  bâtisse  et  a  besoin  d'être  éclairé  sur  ce  point  par  le* 
lumières  de  l'architecte. 

1S9.  Avant  de  passer  à  l'explication  de  l'art.  1792,  nous 
devons  nous  arrêter  un  Instant  sur  une  question  qui  ne  manque 
pas  de  gravité.  La  disposition  contenue  dans  cet  article  est-elle 
conforme  au  droit  commun,  et,  par  suite,  doit-elle  être  généra- 
lisée? Ou  bien,  au  contraire,  est-ce  une  disposition  exception- 
nelle qui  doive,  en  conséquence,  être  rigoureusement  restreinte 
au  cas  qui  y  est  prévu?  Ainsi ,  si  dans  an  ouvrage  reçu  et  vé- 
rifié viennent  à  se  manifester  plus  tard  des  défauts  graves  ayant 
pour  cause  la  faute  de  l'ouvrier,  celui-ci  serait-il  couvert  par  la 
lin  de  non-recevoir  résultant  du  Tait  de  la  vérification? — M.  Du- 
vergler (t.  4,  n»  347)  se  prononce  pour  l'affirmative,  mais  non 


(1)  Erpia  1  —  { Ville  de  Saint-Germain  en  Lave  C.  Malpiéee  et  Mou- 
tlcr.)  — En  18iO,  MM.  Malpièce  cl  Mwilier  avaient  présenté  a  la  ville 
de  Saint-Germain  «n  Uye,  on  projet  pour  la  reconstruction  de  l'église  <l« 
cette  ville,  entrai  iiC  vus  la  Eu  Ou  steele  dernier,  et  restée  ju*r'*lort 


pas  toutefois  sans  quelque  hésitation.  «  D'une  part,  dit-Il,  si  les 
art.  1798,  1789,  1790,  1791  ,  en  n'établissant  la  responsabilité 
de  l'ouvrier  que  pour  la  perte  antérieure  à  la  vérification,  l'ex- 
cluent par  cela  même  pour  la  perte  postérieure  ;  d'un  autre  côté, 
l'art.  1 792,  en  déclarant  les  architectes  et  entrepreneurs  respon- 
sables longtemps  après  la  vérification  ,  semblerait  exclure  cette 
induction  et  offrir  un  principe  qu'on  devrait  généraliser.  »  Mais 
cet  auteur  reconnaît  que  l'art.  1792  a  été  considéré,  au  conseil 
d'Etat,  comme  une  pure  exception  particulière  aux  édifices.  C'est 
ce  qui  résulte  clairement,  en  effet,  des  paroles  suivantes  de 
M.  Bérenger,  qui  n'ont  rencontré  aucune  opposition  (V.  Locré, 
t.  14,  p. 362,  n*  17)  ■  «On  peut  facilement  vériflersiunmcublcest 
conditionné  comme  il  doit  l'être;  ainsi,  dès  qu'il  est  reçu,  il  est 
juste  que  l'ouvrier  soit  déchargé  de  toute  responsabilité  ;  mais  il 
n'en  est  pas  de  même  d'un  édifice;  Il  peut  avoir  toutes  les  appa- 
rences de  la  solidité ,  et  cependant  être  affecté  de  vices  cachés 
qui  le  fassent  tomber  après  un  certain  laps  de  temps.  L'architecte 
doit  donc  en  répondre  pendant  un  délai  suffisant  pour  qu'il  de- 
vienne certain  que  la  construction  a  été  solide.  »  Ces  paroles  ne 
permettent  plus  le  moindre  doute  sur  le  caractère  exceptionnel 
de  l'art.  1792.  C'est  aussi  le  sentiment  de  M.  Troplong,  Pres- 
cription, n*  941, et  Louage,  nM  988  et  99t.— Le  code  Napoléon 
s'est  écarté  en  ce  point  de  l'ancienne  Jurisprudence,  qui  admet- 
tait un  recours  pour  malfaçon  contre  les  ouvriers  qui  avaient  exé- 
cuté de  petits  ouvrages.  La  duréede  ce  recours,  flxécd'abordà  trois 
ans,  avait  élé  ensuite  réduite  à  un  an  (V.  Ferrlèros,  sur  Paris, 
art.  113,  n»  23).— M.  Troplong  (n*  992)  fait  très-justement  ob- 
server que,  bien  que  l'ouvrier  ne  soit  pas  ordinairement  respon- 
sable, Il  le  serait  cependant  s'il  avait  garanti,  pendant  un  cer- 
tain temps,  la  bouté  cl  la  solidité  de  l'ouvrage.— 11  croit  également 
{ibid.)  que,  si  un  ouvrier  a  qui  un  ouvrage  a  élé  demandé  l'exé- 
cute sur  et  avec  sa  propre  chose,  Il  sera  soumis  à  toutes  les  obli- 
gations du  vendeur.  D'où  il  résulte  qu'il  sera  garant,  même  après 
la  livraison,  des  défauls  cachés  de  la  chose. 

f  SS.  De  la  combinaison  des  art.  1792  et  2270  il  résulte, 
suivant  MM.  Delvincourt,  t.  3,  notes,  p.  216;  Duvergier,  t.  4, 
n*  3:>5,  et  Jroplong,  n*  1001,  que  la  responsabilité  des  archi- 
tectes et  entrepreneurs  ne  doit  point  être  restreinte  au  cas 
d'un  marché  a  prix  fait,  comme  cela  paraîtrait  s'induire,  au 
premier  abord,  des  termes  de  l'art.  1792  ;  mais  qu'elle  doit  être 
étendue  à  toutes  sortes  de  gros  ouvrages  que  les  architectes  et 
entrepreneurs  ont  faits  ou  dirigés.  Ces  mots  :  faits  ou  dirigés, 
qui  se  trouvent  dans  l'art.  2270,  excluent,  dit-on,  toute  distinc- 
tion entre  le  cas  où  l'architecte  a  traité  à  forfait,  et  celui  où  le 
prix  est  fixé  d'après  la  nature  et  l'étendue  des  constructions.  Il 
suffit  que  l'architecte  soit  l'auteur  ou  le  directeur  des  travaux  pour 
qu'il  ne  puisse  décliner  la  responsabilité  dont  il  s'agit.  —  Décidé 
en  ce  sens,  que  l'architecte  est  responsable  de  la  perte  ou  des 
dommages  causés  par  le  vice  du  sol  à  l'édifice  dont  il  a  fait  ou 
dirigé  la  construction,  non-seulement  lorsqu'il  a  exécuté  celle 
construction  à  prix  fait,  mais  encore  lorsqu'il  s'est  borné  à  sti- 
puler un  prix  proportionné  à  l'importance  des  travaux  (Roq. 
12  fév.  1830,  aff.  Rabardy,  D.  P.  50.  l.  311).  — Il  a  élé 
Jugé,  toutefois,  que  la  responsabilité  prononcée  contre  les  archi- 
tectes par  l'art.  1792  c.  nap.  ne  s'applique  qu'au  cas  où  les  édi- 
fices ont  été  construits  par  eux  à  prix  fait  ;  et  spécialement,  que 
lorsque  la  cause  des  désordres  d'un  édifice  a  élé  reconnue  pro- 
venir du  vice  caché  des  matériaux  (des  bois  de  charpente),  l'ar- 
chitecte qui  ne  s'est  pas  chargé  de  construire  à  prix  bit,  mais  qui 
s'est  borné  à  dresser  les  plans,  rédiger  les  devis  et  diriger  les 
travaux,  a  pu  ne  pas  être  tenu  de  la  responsabilité  de  l'art.  1792, 
lorsqu'il  est  d'ailleurs  établi  que  les  plans  sont  conformes  aux 
règles  de  l'art,  que  la  direction  des  travaux  a  élé  consciencieuse- 
ment suivie,  et  que  la  vérification  des  matériaux  a  été  bien  faite; 
mais  que,  en  cas  pareil,  la  responsabilité  Incombe  à  l'entrepre- 
neur qui  a  fourni  des  matériaux  infectés  d'un  vice  interne  (Req. 

12  nov.  1844)  (1). 
Hâtons-nous  de  dire  que  cet  arrêt,  conçu  en  termes  peut-être 


incomplète.  Ce  plan,  agréé  par  le  maire  et  soumis,  suivant  les  formes 
a>lminisira(ives,  au  conseil  des  bauaneats  civils,  qui  l'approuva  par  uns 
Vrt-micre  décision  du  21  juin  18*3,  fat,  après  avoir  subi  diverses  reçu- 
fiuliau  .ftroposMs  par  M  de  Tcmrooo,  pfcideni  de  ce  conseil,  sais  à 
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trop  généraux,  doit,  pour  élre  bien  compris,  ne  point  èlre  séparé  1  de  l'espèce  à  laquelle  il  s'applique.  En  effet, 


il 


«.éculi'on,  rn  verlu  d'une  nouvelle  décision  <lu  iô  déc.  IMS.  t.*  cahier 
des  charges  fui  dres-é  et  publié  dans  la  forme  ordinaire,  elle?  travaux 
de  eon-lniction  furent  adjuge*  aux  sieur*  l.efuel  cl  llardcly  pour  U 
maçonnerie,  au  sieur  Tellier  pour  la  charpente ,  et  au  sieur  Pinot  pour 
la  serrurerie:  le  devis  de»  travaux  s'elevvii  a  t  .1,01)0  fr.— Quant  aux 
architecte*,  leur  mis-ion  spécule  consista  a  surveiller  et  à  diriger  la 
construction,  ainsi  qu'à  recevoirelà  vcnûcr  les  bois  qui  seraient  fourni"; 
t  l'égard  d«  ces  bois,  le  câbler  des  charges  jsorte  :  «  Lcf  buis  de  char- 
pente devront  cire  en  r-hène  de  U  première  qualité,  coupés  au  moins  de 
deux  an?  el  en  bonne  saison,  bien  secs,  de  droit*  EN ,  r<in  routés,  s.t:- 
aubier,  nceuds  vicieux  ,  ni  nial;mJn  s,  cCimcs  suis  flaibfi.  Ils  devront 
i'!re  flotte*  cl  provenir  do*  forets  de  la  Champagne;  le?  bois  dits  Bour- 
donnais, de  Picardie  ou  de  pays,  seront  rejetes.  »  Il  était  dit,  dan  ;  l'art.  10  : 
»l<es architectes  et  le* entrepreneur*  seront  responsable',  rendant  dix  an*, 
des  ouvrage*  exécutés  pour  1a  construction  de  lidi'e  église  ,  conformé- 
ment a  l'art.  179*  c.  cit.  — La  construction  de  l'étlise  (ut  achevée  en 
1  Si»;  les  sieur*  Mal  pic  cet  Moutier  dressèrent,  conformément  au  cahier 
de*  charges,  le  procès-verbal  de  réception  définitive  des  travaux  qui  s'é- 
levèrent à  809,IG9  fr.  «i  cent.— Quelques  années  apre<  i|ue  celle  église 
eut  été  livrée  au  culte,  de;  dégradations  el  des  accident.'  graves  t*  ma- 
nifestèrent et  menacèrent  l'evi-'etice  de  lcdifii e.  l"n  rapport  du  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Saint-Germain  constata  de  la  n.anière  suivante 
l'état  du  monument  :  o  Sur  vingt  colonnes  qui  supportent  ce-  construc- 
tions, eiprime-l-il,  neuf  ont  leurs  chapiteaux  fracturés.  Le  cours  entier 
des  poitrails  est  dans  us  étal  de  décomposition  très-avancé.  Le  mur  du 
colé  sud  de  La  nef  présente  un  surplomb  considérable,  celai  de  l'hémi- 
cycle se  sépare  des  pallies  droite»  et  se  déverse  à  l'extérieur;  enfin,  il 
?e  manifeste  sur  plusieurs  points  des  tassements  et  sur  presque  tous  de» 
disjonctions  et  des  lézardes  dont  le  nombre  s'élève  a  vingt  environ. 

Le  85  avril  1956,  la  ville  actionna  rn  responsabilité  les  architectes  et 
le* entrepreneurs  :  elle  basait  particulièrement  la  responsabilité  des  archi- 
tectes sur  ce  que  les  dégradations  surrcn'je*  devaient  être  attribuées  aux 
vices  de  construction,  as  défaut  d'observation  de*  plan»  et  devis,  el  a  la 
mauvaise  qualité  des  matériaux  fournis.  Deux  expertise*  eurent  l>eu  suc- 
cessivement :  il  en  résulta  que  la  cause  de  tous  les  accident*  arrivé?  dans 
la  construction  provenait  uniquement  de  ladèsorguni-alion  des  poitrails, 
et  que  celle  désorganisai  ion  leii.nl  k  la  mauvaise  qualité  de.-  Uns  ne 
charpente  employés.  — Sur  cm  expertise*,  un  jugement  du  13  août  t*il 
condamna  les  sieur*  Malpitre  et  Moutier,  conjoinlcnier.1  avec  le  sieur 
Tellicr,  et  chacun  d'eux  pour  le  toot,  à  payer  a  la  ville  de  Saint-Ger- 
main toute*  les  sommes  qu'elle  dépenserait  pour  réparer,  rétablir  et  met- 
tre en  bon  étal  l'église  dè  Saint-Germain,  el  accord»  a  crlle-ci  «ne  pro- 
vision de  S0,000  (r.,  et  li,000  fr.  de  dernroage*-:.itcréls  payables 
par  corps. 

Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : — «  Attendu  qu'il  a  été  reconnu  par  toutes 
les  parties  que  la  désorganisation  des  poitrails  est  la  cause  principale  et 
presque  unique  de  tous  les  accidents  survenus  dans  la  construction  ;  que 
ce  pSMiil  es!  également  admis  par  les  deuxièmes  experts...  ;  — Alt  <'  i 
que,  du  moment  qu'il  est  établi  que  celle  désorganisation  des  poitrail* 
est  la  véritable  cause  de  toute»  le*  dégradations,  il  n'y  a  plu»  qu  i  re- 
chercher quelle  esl  la  cause  de  telle  désorganisation;  —  Attendu  qu  il 
n'est  pas  moins  certain  que  celte  désorganisation  lient  à  la  pourriture 
des  poitrails;  que  celle  pourriture  est  constatée  d'une  manière  incontes- 
table, el  qu'elfe  est  d'ailleurs  reconnue,  puisjue,  d'une  part,  les  entre- 
preneurs cl  principalement  les  architecte*  l'attribut  ul  a  i 'humidité  pro- 
duite par  l'eau  employée  dan*  la  conleclion  de»  aires  (ouvrage*  établis 
par  la  viHe  postérieurement  a  l'achèvement  de  I  edili  e,  et  par  un  entre- 
preneur différent  j  cl  aux  urines  des  ouvriers,  el  que,  de  l'autre,  la  ville 
l'attribue  &  ce  que,  dans  leur  emploi,  les  poitrails  n'ont  par  été  enlouic* 
des  précautions  usitées,  et  à  c*  que  le  lait  de  chaux  qui  a  découlé  des 
murs  qui  lui  sont  superposé*  a  déterminé  leur  décomposition  ; — Attendu 
que  telle  n'est  point  la  cau-e  de  la  pournlure  de  ces  bois;  qu'elle  ne  pro- 
vient pas  plus  de  l'eau  des  aires  que  du  lait  de  chaux  ;  que  cela  est 
constant  au  seul  aspect  des  solives  et  des  entrails  sUr  Usuels  |e  plâtre 
repose  immédiatement  et  qni  sont  parfaitement  sains ,  qu'il  en  e-|  do 
même  des  poitrails  qui  ne  sont  pourris  que  dans  l'intérieur,  au  eirur, 
taudis  qu'ils  sont  bien  conservés  à  leur  surface,  tellement  qu'il  faudrait 
admettre  que  l'bumidilé  aurait  épargné  la  surface  qu'elle  devait  atteindre 
nécessairement  el  aurait  pénétré  au  cour,  ce  qui  serait  absurde;  —At- 
tendu que  do  tout  te  qui  précède ,  il  résulte  que  la  pourriture  dés  poi- 
trail* tient  à  une  cause  qui  leur  est  propre,  à  savoir:  la  mauvaife  qualité 
des  bois,  et  leur  défaut  de  siccitè,  au  moment  de  leur  emploi,  ainsi  que 
cala  est  avoué  parle  charpentier  et  les  architectes  dans  leurs  dires  res- 
pectifs insérés  au  rapport ,  et  que  cela  est  constaté  par  le*  deuxièmes 
expert»,  daa»  plusieurs  passages  de  lear  rapport  où  ils  disent  p.  551)  : 
••  La  décomposition  des  Dois  leur  est  propre  ;  elle  lient  a  un  vice  préexis- 
tant è  leur  emploi  p.  553)  :  Non»  avons  la  conviction  que  ,  si  les  bois 
.  -j  le  degré  de  sircité  ronvcnaUe,  que,  s'ils  eussent  été  parfai- 
sais, aucun  des  accidents  qu  on  doit  déplorer  aujourd'hui  ne  se 
tarait  miaifesté  t  fr.  558)  :  on  oc  doit  attribuer  la  pourriture  des  bois  &  ai  - 


cune  des  circonstances  dans  lesquelles  ils  ont  été  placés  par  leur  urine 
en  œuvre;  ce  vice  ne  pouvait  èlre  recounu,  lors  de  leur  pose,  parce  qu'il 
ne  s'était  pas  encore  produit  el  qu'il  ne  titnt  qu'a  un  défaut  de  nccité 
dans  le*  bois  au  moment  de  leur  emploi  vers  la  un  de  juillet,  e'e*t-4-diru 
au  plu- fort  Je  la  chaleur,  et  lorsqu'il  ne  devait  présenter  aucune  appa- 
rence extérieure;  —  Attendu  qu'il  est  évident  que  le  défaut  de  siceile  « 
engendré  la  pourriture,  parce  que  la  sève  et  l'humidité  native  retenue* 
a  l'intérieur  par  la  touche  de  goudron  qui  empêchait  l'èvaporatioo ,  enl 
du  intailliblement  amener  ce  résultat;  —  Attendu  que  les  architecte* 
irtvo'iri  ul  mal  k  propos  l'autorité  des  auteurs  qui  prescrivent  cette  cou- 
eue  Je  goudron;  qu'il  laul  disliogucr  el  reconnaître  avec  la  raisoe  que 
celte  précaution  qui  est  salutaire,  lorsque  les  bois  sont  secs,  e*t  essen- 
tiellement nuisible  quand  ils  sont  verts; — Attendu  que  maintenant  qu'il 
e-t  établi  que  tous  le*  désordre*  de  l'édifice  proviennent  de  ce  que,  dans 
la  construction,  ila  èlè  employé  dej  bois  verts  et  de  mauvaise  qualité,  il 
faut  examiner  si,  pur  ce  fait,  il  y  a  lieu  à  responsabilité,  et  sur  qui  elle 
doit  retomber;  — Attendu  qu'aux  termes  do  cahier  des  charges,  les  bois 
de  charpente  dénient  être  en  chêne,  de  la  première  qualité,  coupé*  au 
moin*  de  deux  ans  et  en  bonne  saison,  bien  sec*,  etc.;  qu'aucun  bois 
de  charpente  ne  devait  être  employé  qu'après  avoir  été  examiné  par  le* 
architectes  et  leurs  inspecteurs,  sans  préjudice  d'un  nouvel  examen  aprèe 
la  pose; — Attendu  que  relie  condition  n'a  pas  été  exécutée,  et  que  le* 
architectes  en  ont  souflert  l'inexécution;  —  Attendu  que,  bien  que  le* 
deuxièmes  experts  reconnaisse!  I  que  ce  fait  engage  gravement  la  respoo- 
vibilite  des  architectes,  néanmoins,  par  suit*  d'une  erreur  inexplicable, 
ils  n'en  font  retomber  la  cause  que  sur  le  charpentier  seulement;  —  At- 
tendu que  les  sieurs  Mal  pièce  et  Moutier  sont  non-seulement  le*  au- 
teurs des  plans,  devis  et  cahier  des  charges,  nais  qu'il*  ont  conduit 
et  dirigé  les  travaux  ;  que  ,  sous  ce  rapport,  ils  oui  contracté,  vts-à-vt* 
de  la  ville,  un  véritable  louage  d'ouvrage,  d'où  il  suit  qu'ils  sont  tenu* 
de-  oMig  il-oiis  du  conducteur  vi— j-vi*  du  locateur,  c'est-à-dire  qu  ils 
rë'iondrnl  alors,  d'après  les  principes  du  droit,  nnn-scilenienl  du  dol  et 
de  la  faute  lourde,  mais  encore  de  la  faute  légère ,  ainsi  que  cela  a  été 
jii^è  par  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Dijon,  du  10  janr.  I8IG,  contre 
lequel  il  y  avail  eu  pourvoi  rejeté,  le  80  oov.  ts»l7,  par  la  cour  de  cas- 
sation qui  a  admis  la  doctrine  de  l'arrêt  de  Dijon  (  D.  P.  18.  1.  tlv); 
— Attendu  que  cette  inobservation  du  devis  el  du  cahier  des  charge* ,  et 
cet  emploi  de  mauvais  matériaux  constituent  un  vice  de  construction  et 
une  faute  lourde  dont  les  architectes  -oui  tenus,  tant  comme  conducteurs 
de  travaux  que  comme  mandataires  salariés  de  la  ville,  et  encore  cernait 
auteurs  d'un  fait  de  négligence  grave  ; — Attendu  que  I  objection  présojilée 
parle.;  architectes,  résultant  de  ce  qu'ils  ne  devaient  pas  être  responsa- 
bles, parce  qu'il  s  agit  d'un  vice  caché  qui  devrait  uniquement  retomber 
sur  le  vendeur  de  l'objet  qui  renferme  ce  vice,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  1641  c.  civ.,  est  tout  à  fait  insignifiante  et  sans  valeur; 
qu'en  effet  tl  ne  s'agit  pas  d'un  vice  caché,  puisqu'il  s'agit  de  bois  vert 
donl  il  est  toujours  facile  de  reconnaître  la  qualité  en  quelque  temps  que 
rc  sr.it,  mai»  ,(irinui  ,!ans  un  ti  ni|  -  voisin  de  relui  où  il  a  été  coupe;— 
Que  le*  arcb  'ccles  nL.  peuvent  i.Ucnir  le  contraire  avec  succès,  car, 
puisqu'il*  oui  prohibé  dans  le  calu-  r  des  cbvrges  l'emploi  de  bois  vert  et 
présent  l'emploi  du  bois  de  deux  ans  de  coupe  nu  moins ,  c'est  qu'ib 
avaient  le  moyen  de  le  reconnaître;  qu'enfin,  il  ne  peut  pas  être  contesté 
que  l'art  et  la  science  oflrent  une  lou le  de  moyens  de  constater  rr  tait 
de  la  manière  la  plus  positive; —  Attendu  ,  i  l'égard  du  sieur  Tettier, 
entrepreneur  du  charpente,  que  c'est  lui  qui  a  fourni  ce*  boit  vert*,  et 
que.  par  conséquent ,  c'est  avec  bien  plus  do  raison  encore  que  la  res— 
pon-ab.lilè  doit  retomber  sur  lui  comme  premier  auteur  du  mal;  — Par 
ce-  molif-,  condamne  les  sieurs  TVIIier,  Malpièce  el  Moulicr,  tous  trois 
conjointement  et  cbatnn  pour  le  tout...  sans  contrainte  par  corps,  à  paver 
et  rembourser  à  U  ville  de  Saint-Germain,  toutes  les  sommes  générale— 
meiil  quelconques  qu'elle  dépensera  pour  réparer,  rétablir  el  mettre  e* 
I  on  étal  l'égli-e  de  Saint-Germain  ;  en  conséquence ,  autorité  ta  vtDe  i 
(..ire  faire  tous  les  travaux  et  réparations  pre*crits  par  le  devis  qui  m 
neuve  dans  le  rapport  des  deux  experts...;  condamne  les  sieurs  Tuilier, 
Malpièce  el  Moutier,  tous  trois  conjointement,  el  chacun  d'eus  peur  It 
tout ,  par  corps ,  à  payer  a  la  ville  de  Saint-Germain  U  somme  df 
14.000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts.  » 

Mais,  sur  l'appel  des  sieurs  Malpièce  el  Moutier  (l'entrepreneur  M 
forma  point  d'appel),  arrêt  infirmât  If  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  1 
mars  1843,  ainsi  motivé  : —  a  Considérant  qu'il  est  constant  pour  U 
cour,  comme  il  l'a  été  pour  les  premiers  juges,  que  toua  les  désordres 
survenus  dans  l'église  sont  du*  i  la  qualité  défectueuse  des  bois; — Mai* 
considérant  que  le*  architecte*  ne  sauraient  être  responsable»  dn  leur 
emploi  qu'autant  qu'ils  auraient  manqué  aux  conditions  essculicllc*  im- 
posées par  les  devis,  ou  qu'autant  que  le  vice  des  bois  eût  été  apparent 
ou  recennaissahle;  que  les  devis  prescrivaient  1rs  bois  de  Champagne 
coupé<  depuis  deux  ans  au  moins  ;  que  la  ville  ne  prouve  peint  que  cette 
prescription  ail  été  violée;  que  la  cause  do  la  dégénérescence  du  bots  n'a 
pu  èlre  déterminée  avec  certitude  ;  qu'il  est  seulement  établi  au  procès 
e  cause  a  4|i  du  centre  a  la  surface  des  pièces  du  bois  qui ,  Ion 
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dit  que  t*arciiltect6  no  peut  être  déclaré  atteint  par  la  responsabi- 
lité de  l'art.  1792  que  lorsqu'il  a  construit  h  prix  fait.  Une  telle 
proposition  semblerait  à  bon  droit  trop  absolue.  Réduit  à  sa  vé- 
ritable portée,  l'arrêt  qui  précède  signale  la  différence  que  la  loi 
établit  entre  la  responsabilité  de  l'architecte  dans  le  cas  où  il  con- 
struit sans  prix  fait,  c'est-à-dire  en  se  bornant  à  dresser  les 
plans  et  les  devis  et  h  diriger  les  travaux,  et  celle  qui  pèse  sur 
lui,  en  vertu  de  l'ai  t.  1792,  lorsqu'il  a  construit  à  prix  fait,  c'est- 
à-dire  pour  tant  le  bâtiment.  — Dans  la  première  hypothèse,  la 
responsabilité  de  l'architecte-  se  détermine  d'après  les  règles  du 
droit  commun  écrites  dans  les  art.  1382  et  1383;  mais  elle  s'ar- 
réto  aux  dommages  survenus  par  suite  de  sa  négligence,  de  son 
Impéritie  ou  de  sa  faute.  Si  donc  les  plans  sont  conformes  aux  rè- 
gles de  l'art,  si  les  travaux  ont  été  bien  dirigés  et  surveilles,  les 
désordres  survenus  à  l'édifice  par  une  cause  étrangère  aux  plans 
et  à  leur  exécution  n'engageront  pas  la  responsabilité  de  l'archi- 
tecte. Sa  position  se  rapproche  de  celle  de  l'ouvrier  qui  a  fourni  suu- 
lement  son  travail  ou  son  industrie  :  cet  ouvrier,  en  cas  de  perte  de 
la  chose  façonnée,  n'est  tenu,  conformément  à  l'art,  178'.»,  que  de 
sa  faute.  —  Dans  la  seconde  hypothèse,  c'est-à-dire,  dans  le  cas 
ou  l'architecte  a  construit  à  prix  fait,  comme  il  fait  plus  que  de 
louer  son  industrie,  comme  il  se  constitue  en  quelque  sorte  le 
vendeur  des  matériaux  convertis  en  édifice,  il  est  responsable  non- 
seulement  de  son  dol,  de  sa  faute  ou  de  son  impéritie,  mais  même 
des  causes  internes  qui  peuvent  amener  la  ruine  du  bâtiment. 
C'est  en  ce  sens  que  l'art.  I7;>2  le  rend  garant  des  vices  du  sol; 
la  position  de  l'architecte  se  rapproche,  en  cas  pareil,  de  celle  de 
l'ouvrier  qui  fournit  la  matière  et  que  l'art.  I7K8  déclare  tenu  de 
la  perte  de  la  chose,  Je  quelque  manière  que  cette  perle  arrive. 

—  Voilà  la  distinction  que  consacre  l'arrêt  de  la  chambre  des 
requêtes.  —  Et,  en  effet,  si  l'on  applique  ces  principes  à  l'espèce, 
on  voit  qu'il  est  établi  que  les  plans  étalent  sans  reproche,  que  les 
travaux  avaient  été  bien  dirigés,  la  surveillance  fidèle  et  la  véri- 
fication des  matériaux  scrupuleusement  observée.  Et  cependant  il 
est  arrivé  qne,  par  l'effet  de  >lces  cachés  des  charpentes,  l'édi- 
fice a  été  mis  en  péril  :  l'architecte  qui  n'a  point  construit  à  prix 

de  tour  réception,  plantaient  l'apparence  d'une  charpente  de  qualité 
convenable  ;—  Que  ces  résultats  tendent  à  repousser  la  demande  a  l'ap- 
pui de  laquelle  la  ville  ne  fait  pas  de  justification  suffisante.  * 

Pourvoi  de  la  ville  de  Saint-Germain ,  pour  violation  de  l'art.  1792  : 

—  En  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  qu'un  aichitecte  n'est  responsable 
des  vices  des  matériaux  employé*  dan*  la  con-duction  d'en  édifice, 
qu'autant  que  ce*  vice?  sont  apparents  et  reconnai ssablc<,  cl  en  ce  qu'il 
a,  par  suite,  déchargé  le*  sieurs  Malpièce  et  Moulicrdu  la  responsabi- 
lité de*  dégradation»  survenues  a  l'église  qu'ils  ont  construite  à  Saint- 
Germain,  sous  prétexta  que  ces  dégradation*  provenaient  de  la  dégéné- 
rescence des  bois  de  charpente,  dont  ils  n'avaient  pu  constater  la  cause 
à  raison  do  son  caractère  interne  et  caché. —  L'architecte  et  l'enlrepro- 
iieiir,  dit-on  ,  «ont  a  un  égal  degré,  aux  terme*  de  l'art.  t792,  respon- 
sables de*  vire*  de  construction  qui  peuvent  affecter  la  solidité  des  édifices 
par  eux  construit*.  El  pour  que  l'architecte  encoure  celte  responsabilité, 
il  suffit  que,  comme  dans  l'espèce,  il  ait  accepté  la  direction  de*  travaux  : 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  se  «oit  chargé  de  les  faire  exécuter  a  forfait. 
Dans  re  dernier  cas,  en  effet,  l'architecte  est  un  véritable  entrepreneur. 
Or,  l'art.  1792  ayant  parlé  tout  &  la  foi*  de  l'entrepreneur  et  de  l'archi- 
tecte, n'a  pas  évidemment  entendu  confondre  ce*  deux  qualités;  il  a 
donc  voulu,  par  suite,  que  l'architecte,  même  lorsqu'il  J»it  en  cette  seule 
qualité,  fût  responsable  du  vice  de  construction.  L'art.  ti'O.  d'ailleurs, 
s'exprime  positivement  :  o  Après  dix  ans ,  dil-il ,  l'architecte  et  les  en- 
trepreneurs sont  déchargés  de  la  garantie  des  ouvrage?  qu'il*  ont  faits 
ou  dirigé?.  »  —  Maintenant,  que  faut— il  entendre  par  vice  de  construc- 
tion* L'art.  179*  ètaot  général ,  embrasse  tous  les  vices,  et  t'appliqua, 
dés  lors,  aux  construction»  vineuses,  â  cau^o  de  la  violation  de-  lègle* 
de  l'art,  mais  encore  aux  construction*  qui  sont  telles,  parce  qu'elle-  ont 
été  faites  avec  des  matériaux  défectueux.  Le  vice  de  construction  pro- 
venant de  ta  défectuosité  des  nwleri.iux  tombe,  par  conséquent,  a  la 
charge  de  l'entrepreneur  et  de  l'architecte  :  l'architecte,  d'ailleurs,  doit 
connaître  la  qualité  des  matériaux  employé*;  en  acceptant  la  mission  de 
diriger  les  travaux ,  il  se  soumet  à  la  responsabilité  de  leur  lionne  exé- 
cution.— Cependant,  l'arrêt  attaqué  a  écarté  eette  responsabilité  dao* 
l'espèce.  Il  se  fonde  sur  ce  que  la  ville  demanderesse ,  ne  justifiait  pas 
qoo  le  vice  de*  bois,  cause  dos  accident*  survenu*  à  l 'édifice  construit 
pour  elle ,  fut  ap|>.-irenl  et  rcconnaissable.  Une  pareille  restriction  est 
arbitraire.  Dès  l'iu-l.iut  où  le  vice  do  construction  est  consUmt,  la  res- 
ponsabilité est  encourue.  L'art.  179i  n'exige  pas  qu'on  en  rr  lirrcliu  la 
r.iusc,  et  ne  permet  ra*  que  l'architecte  ea  declino  les  effet*,  xm*  pré- 
texta de  la  bonne  foi,'el  de  ta  pu  tendu*  impuissance  !c;  .-'J  *  de  1  >rt, 


fait  a-l-ll  dû  être  déclaré  responsable?  Oui,  avait  répondu  le  Ju- 
gement, parce  que  le  vice  des  matériaux  suffit  pour  engager  la 
responsabilité  do  l'architecte  qui  les  a  reçus.  Or,  on  vient  devoir 
que  cette  réception  avait  eu  lieu  consciencieusement.  C'est  pour- 
quoi la  cour  royale  a  réformé,  en  se  tondant  sur  ce  que  le  v  Ico 
des  matériaux  était  caché  et  que  l'architecte  n'avait  commis  ni 
dol,  ni  faute,  ni  fait  preuve  d'impérilic.  —  D'après  ce  qui  pré- 
cède, le  tribunal,  en  se  prononçant  pour  la  responsabilité,  avait 
exagéré  les  principes  de  droit  commun  en  matière  de  responsa- 
bilité, exprimés  ilmis  les  art.  1382  cl  1383,  applicables  à  l'ar- 
chitecte comme  à  tout  autre  locateur  de  ses  services  ou  manda- 
taire salarié  ;  mais  la  cour  royale,  tout  en  réformant,  ne  s'était 
pas  assez  expliquée  :  la  chambre  des  requêtes  a  rejeté  le  pourvoi 
et  complété  la  pensée  de  la  cour  royale,  en  ajoutant  que  l'archi- 
tecte n'avait  pas  construit  à  prix  fait,  expression  laconique,  sans 
doute,  mais  qui  exprime  cependant  avec  clarté  que  la  responsa- 
bilité des  vices  internes  des  matériaux  (seul  grief  Imputable  à 
l'architecte  dans  l'espèce]  nu  pouvait  concerner  l'architecte  qu'au 
cas  où  le  louage  de  son  industrie  serait  compliqué  de  vente. 

•  &9.  Mais  la  responsabilité  que  ces  articles  Imposent  à  l'ar- 
chitecte ou  à  l'entrepreneur  pendant  les  dix  ans  qui  suivent  la  ré- 
ception des  travaux,  n'est  applicable  qu'aux  gros  ouvrages;  quant 
aux  menus  ouvrages,  même  de  construction,  leur  réception  élève 
une  fin  de  non-rccevolr  contre  toute  réclamation  ultérieure.  Pla- 
cés en  dehors  de  la  disposition  toute  spéciale  des  art.  1792  et 
2270,  ces  sortes  d'ouvrages  rentrent,  à  cet  égard,  dans  le  droit 
commun;  or,  d'après  le  droit  commun,  la  réception  de  t'ouviago 
dégage  l'ouvrier  de  toute  responsabilité,  même  pour  malfaçon 
(V.,rn  ce  sens,  MM.  Tioplong,  Prescription,  n»  «41  ;  Vaxellle, 
Prescription,  n*  530;  Duvergicr,  t.  4,  n°  333.  V.  aussi  ce  qui  a 
été  dit  suprà,  a>  132).  -Ut  été  jugé  :  f  que  l'entrepreneur 
qui  aconslruit  un  puits  dans  une  maison,  est,  pour  celte  construc- 
tion, soumis  pendant  dix  ans  à  la  responsabilité  établie  par  les 
art.  1792  et  2270  c.  nap.;  il  dirait  en  vain  que  ce  n'est  pas  là 
un  gros  ouvrage  dans  le  sens  de  l'art.  17  02  (Paris,  2  juill. 
1 828)  (1  )  ;  —  2»  Qu'il  est  soumis  à  cette  responsabilité,  alors 

pour  découvrir  et  constater  ces  vices,  tl  déclare  an  contraire,  d'une  ma- 
nière absolue,  que  l'architecte  est  responsable  du  vice  des  constructions, 
et  ne  veut  pas  qu'il  puisse  y  avoir  des  vice*  dont  le  propriétaire  pour- 
rait être  tenu.  La  distinction  proposée  par  les  défendeurs  cuire  les  vices 
apparent*  et  les  vices  cachés  était  donc  complètement  inadmissible,  et 
l'arrêt  attaqué,  en  luccucillant,  a  méconou  tout  à  la  fois  le  texte  et 
l'esprit  de  l'art.  1792.  —  AnéL 

La  aim  ;  —  Sur  lo  moyen  pris  de  la  violation  do  l'art.  1791  c.  civ.; 
— Attendu  que  cet  article  qui  rend  les  architectes  lesponsablcs,  pendant 
dix  an*,  des  édifice*  qu'ils  font  construire ,  ne  se  rapporte  qu'aux  édifices 
construits  à  prix  fait  ; — Qu'il  soit  de  là  que  quand  des  édifiées  n'ont  pas 
été  construits  par  de»  architecte*  a  prix  fait,  cet  article  est  inapplicable; 
—  Attendu,  en  lait,  que,  dan*  l'espèce ,  le*  *ieurs  xi.ilpiece  et  Moutier 
n'ont  pas  construit  a  prix  fait  l'église  de  Saint-Germain  ;  qu'au  contra  ire 
elle  l'a  été  par  de*  entrepreneurs  dont  l'arrêt  ailaquê  a  reconnu  la  res- 
ponsabilité, et  qu'il  a  condamnés  en  conséquence  ;  que,  par  conséquent, 
cet  arrêt,  au  lieu  de  violer  l'art.  179*  c.  civ.,  en  a  fait,  au  contraire,  une 
juste  application  ;  -  Rejette. 

Du  12  nov.  mil.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacoaxi,  pr.-Do  Oaujal , 
rap.-Delapalmc  ,  av.  gcn.,  c  eonf.-Morenu  av. 

(1)  Ktféu  :  —  (Gaudrin  C.  Dubois  et  Gérard.)  —  En  1823,  Gaudrin 
se  charge  do  creuser  un  puits  dan*  une  maison  a  la  Vilhitte.  Ce  puits 
fait  éboule  bientôt.  —  Gaudrin  ast  actionné  pour  faire  les  réparations 
nécessitées  par  l'éboulement.  Une  expertise  est  «rdonnêe;  elle  a  pour 
résultat  d'allribucr  au  voisinage  du  canal  Saint-Martin  le  dépérissement 
des  constructions.  —  Le  4  jaav.  1828,  jugement  qui  condamne  Gaudrin 
aui  réparation*  demandées,  «  attendu  qu'il  s'est  chargé  de  construire  lo 
puits  dont  il  s'agit  ;  que ,  comme  entrepreneur,  il  devait  avoir  les  con- 
naissance* de  son  art;  qu'il  ne  peut  prétexter  du  vice  du  sol  pour  s'excu- 
ser de  I  eboulemcnl  du  puits;  qu'ainsi  il  encourt  la  responsabilité  pres- 
crite par  l'art.  1792  c.  civ.  »  —  Appel  de  Gaudrin;  il  prétend  que, 
d'après  les  termes  même  des  art.  1792  et  2270,  la  responsabilité  qu'ils 
établisse nt  ne  pèse  sur  les  architectes  et  entrepreneurs  qu'à  raison  des 
édifices  ou  de*  gros  ouvrages  qu'il»  ont  construits,  et  qu'il  serait  con- 
traire à  la  nature  îles  ebo-es  que  la  même  responsabilité  s'étendit  à  do 
petite*  constructions,  telles,  par  exemple,  que  celle  d'an  puits.  Dans 
l'espèce,  d'ailleurs,  l'éboulement  du  puits  dont  il  s'agit  résulte,  non 
d'un  vice  de  construction,  mais  de  l'inGItralion  de»  eaux  du  canal  Saint- 
Martin;  c'est  donc  contre  l'administration  de  ce  canal  que  les  intimés 
doivent  diriger  leur  action.  —  Les  intimés  rèpondeot  qi»  Gaudrin  avait 
dû  prévoir,  et  qu'il  aurait  pu  facilement  préveoir  les  efleUdu  vait-inags 
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môme  qu'il  serait  reconnu  que  les  dégradations  survenues  à  ce 
puits  résultent,  non  d'an  vice  de  construction,  mais  de  l'Inflltra- 
I  on  des  eaux  d'un  canal  public  établi  dans  le  voisinage,  lorsque 
le  puits  a  été  creusé  (même  arrêt).  Le  motif  en  est  que  cette  infiltra- 
tion constitue  un  de  ces  vices  du  sol  dont  l'art.  1792  rend  l'ar- 
chitecte ou  l'entrepreneur  responsable,  paire  qu'il  doit  les  pré- 
voir cl  en  calculer  l'effet,  s'il  possède  la  connaissance  de  son  art  ; 
—5»  Que  la  responsabilité  qui,  aux  termes  des  art.  n»2  et  2270 
c.  nap.  pèse  sur  tes  entrepreneurs  et  les  architectes,  a  lieu  à 
raison  de  toute*  espèces  de  constructions,  et  par  exemple,  de  l'é- 
tablissement d'une  prise  d'eau  (Cass.  1 9  mal  1 8R) ,  aff.  Milan,  D.  P. 
51.1.  138);— 4»  Que  la  garantie,  limitée  aux  gros  ouvrages  par 
l'art.  2270  c.  nap.,  s'étend  à  l'établissement  du  pavage  d'une 
roule  (Douai,  2if  juin  1857,  rap.  avec  Cass.  27  août  IK39,  aff. 
Brave,  V.Trav.  pub.);— 5*  Quela  responsabilité  de  l'entrepreneur 
ou  de  l'architecte  ne  s'applique  pas  seulement  aux  constructions 
nouvelles,  mais  aussi  aux  grosses  réparations  (Req."  lu  rév.  1835, 
aff.  Pochon,  n'  144.  —  Conf.  MM.  Troplong,  n«  1004  ;  Duver- 
gicr,  t.  4,  n*  353)  ; — 6*  Qu'il  suffit  qu'un  architecte  ait  été  chargé 
de  réparer  autant  que  possible  un  édifice  pour  qn'il  soit  respon- 
sable de  la  perte  des  travaux  exécutés,  occasionnée  par  la  (hutc 
d'un  pilier  qui  menaçait  ruine  lors  de  la  confection  des  travaux, 

de  réclamation  pour  les 

i  est  récente.  — 

Arrêt. 

La  cocre;  —  Adoptant  fevfnolifj  ,  etc.,  met  l'appel 
I>u  t  juill.  1818.-C.  de  Parn.-M.  Dcbaussy,  pr. 
(1)  Etpici  ;  —  (Ikrbelol  C.  Vuilmotle.)  —  Jugement  do  tribunal  de 
commerce  de  Metz,  do.  4  oct.  1845,  qui  le  décide  ainsi,  par  les  rnolifs 
suivants  : —  «  Considérant  que  peur  apprécier  le  fait  de  responsabilité 
a  attribuer  à  Vuilmotle ,  à  raison  d'un  pressoir  construit  et  livré  au  sieur 
Herbelot  dans  le  courant  de  1837,  il  convient  d'examiner  si  l'on  doit 
appliquer  à  l'espèce  les  principes  tiré*  des  art.  1798,  1790,  combiné* 
avec  l'art.  2*70  e.  civ.,  invoqués  a  l'appui  de  celle  demande  ;  —  Con- 
sidérant que  l'art.  170i  dispose  expressément  ijue  si  l 'édifice  construit 
à  prix  fait  périt  en  tout  ou  en  partie  par  le  vice  de  la  construction , 
même  par  le  vice  du  sol ,  les  architectes  ea  entrepreneurs  en  sont  res- 
ponsable* pendant  dix  ans;  —  Que  l'art.  17911  ajoute  que  les  mêmes 
règles  sont  applicables  aux  maçons,  aux  charpentier.,  serruriers  cl  au- 
tre» ouvriers  qui  font  directement  des  marchés  1  prix  (.lit ,  devenant 
ainsi  entrepreneurs  dans  la  partie  qu'ils  traitent;  — Qu'il  ressort  - 
prescriptions  renfermées  dans  ces  deux  articles ,  qu'elles  sont  r  le  m;.  - 
aux  fait*  de  construction*  d'édifice*  pour  lesquelles  chacun  des  ouvriers 
qui  y  concourent  doit  élre  soumis  à  la  même  responsabilité  que  l'entre- 
preneur général  ;  —  Que  l'art.  «470,  sur  lequel  se  fonde  également  le 
demandeur,  ne  doit  pas;  être  séparé  de  l'art.  1702  précité ,  quant  a  'on 
application  pour  les  con<1ruclions  de  bâtiments,  et  ne  se  trouve  au  i  Ii.i- 
pitre  des  prescriptions  que  pour  préciser  la  dure*  de  garantie  des  oi- 
i  qui  se  rapportent  à  celte  nature  d'entreprise,  en  tant  qu'il  s'aJt 


do  canal;  que  ladminishalion  n'admet  point 
dégradations  survenues  aux  puits  dont  la  con 


de  gros"  ouvnigës,  et  enfin  lever  tout  doute  à  l'égard  de  l'action  i 
intenter  en  dehors  du  droit  commun,  et  décharger  l'entrepreneur  à  ur.a 
époque  déterminée  (principes  professés  par  M.  Troplont :',  d'où  il  <lc- 
meure  évident  que  le  législateur  n'a  voulu  établir  une  responsabilité  de 
dix  ans  qu'à  l'égard  des  constructions  en  matière  dïnirntulile»  en  gros 
ouvrages  de  bâtisse,  dont  les  vices  cachés  sont  susceptibles  de  ne  se 
révéler  qu'après  on  certain  laps  de  temps;  —  Qu'on  ne  peut  appliquer 
la  même  responsabilité  à  la  construction  d'ouvrages  mobiliers,  quand 
même  ils  deviennent  immeubles  par  destination  ;  que  rien  dans  la  loi  n'au- 
torise à  faire  cette  interprétation  ;  —  Qu'au  contraire  l'esprit  du  législa- 
teur se  révèle  dans  relie  pensée  que  la  loi  n'a  voulu  garantir  que  contre 
les  vices  cachés,  principes  qui  se  troqvenl  déjà  dans  I  art.  1641  du  même 
code;  —  Qu'en  effet,  une  telle  garantie  ne  saurait  pus  être  a'triliucc  a 
U  confection  d'un  ouvrage  dool  toutes  le*  parties  sont  apparentes  et 
peuvent  être  facilement  vèrlBées  au  moment  de  la  livraison  ;  que  la  ré- 
ception en  est  définitive  après  emploi  sans  défectuosité ,  à  l'usage  auquel 
il  est  destiné  pendant  le  temps  nécessaire  pour  en  faire  l'expérience  ; 
mais  que  le  fait  d'incorporation  à  un  immeuble,  ce  qui  le  rendrait  im- 
meuble aux  termes  de  l'art.  534  c.  civ.,  ne  peut  rendre  l'ouvrier  pas- 
sible des  garanties  édictées  aux  art.  1792, 1798,  2370  ;— Atlendu  qu'un 
pressoir  rentre  dans  la  ratéporie  des  ouvrages  mobiliers,  quant  aux  con- 
structions ,  et  ne  devient  immeuble  p;ir  destination  que  par  le  fait  du 
propriétaire,  sans  toutefois  contribuer  à  l'éditcalion  et  &  la  consolida- 
tion de  l'immeuble  auquel  il  est  incorporé; —  Qu'ainsi  l'ouvrier  ne  peut, 
a  l'égard  de  cette  fourniture,  être  soumis  A  la  responsabilité  imposée  aux 
ouvriers  employés  à  la  construction  d'un  bâtiment  et  prévue  dans  les 
articles  du  code  ci-dessus  invoqués;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  pressoir 
construit  par  Vuilmotle  a  Herbelot,  livré  en  ÎBS7,  n'a  été  payé  quo 
lengum;  •  après,  lorsque  le  propriétaire  a  pu  s'assurer  qu'il  marchait 


encore  bien  que  la  réparation  de  ce  pilier  ne  fût  pas  expri  mée  dans 
le  devis  ifteq.  lOlév.  1835,  aff.  Pochon,  V.  n*l44). 

110.  Mais  la  responsabilité  qui  pèse  sur  le  constructeur  en 
cas  de  ruine  de  l'édifice,  d'après  l'art.  1 792  c.  nap.,  n'a  lieu  qu'à 
l'égard  des  constructions  en  matière  d  immeubles  en  gros  ouvra- 
ges de  bâtisse ,  et  non  à  l'égard  des  constructions  qui  ne  sont 
devenues  immeubles  que  par  destination.  En  conséquence,  le 
mécanicien  qui  a  construit  un  pressoir  hors  de  service  par  suite 
do  malfaçons  n'encourt  pas  la  responsabilité  prévue  par  l'art. 
I~02  c.  iiap.,bien  que  le  pressoir  soit  devenu  immeuble  par  des- 
tination (Metz,  17  OCt.  1843)  (1). 

141.  L'architecte  qui  accepte  la  direction  des  travaux  d'une 
commune,  notamment  la  direction  de  ceux  d'une  église,  pour  des 
honoraires  proportionnels  aux  sommes  dépensées,  est  responsa- 
ble, dans  le  cas  seulement  d'insolvabilité  des  entrepreneurs,  des 
vices  de  construction  attribués  à  son  de  faut  de  surveillance,  el 
provenant  de  la  négligence  de  ces  entrepreneurs  à  se  conformer 
aux  clauses  du  devis,  surtout  s'il  lui  a  été  donné  connaissance  de 
l'art.  1792  c.  nap.,  cl  si  la  garantie  des  travaux  pendant  l'an  et 
Jour  n'a  été  acceptée  qu'Indépendamment  do  celle  qui  lui  était 
imposée  par  les  art.  1792  cl  2270  c.  nap.  (ord.  cous.  d'État  20 
juin  1837)  (2). 

bien,  ce  qui  n'est  pas  contesté  au  procès;  —  Attendu  que ,  depuis ,  il  a 
fonctionne  pendant  cinq  ans  ,  sans  autre  récuuuAtion  que  celle  porteeen 
l'assign;  ion  du  25  sept.  1813;  qu'il  faut  dire  en  conséquence  que  le 
défendeur  se  trouve  déchargé  de  toute  responsabilité,  et  se  peut  élre 
astreint  4  la  garantie  de  défectuosité*  qui  peuvent  être  occasionnées  par 
l'insalubrité  du  sol  où  le  pre-soir  se  trouve  placé ,  ou  d'autres  caases 
indépendantes  de  l'ouvrage  livré,  i  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 

Du  17  oci,  184Ô.-C.  de  MeU,  ch.  de*  vacaL-M.  Pêcheur,  pr. 

(1)  Espère  •  —  (  Perrin  C.  com.  d'EJoyes.  )  —  Ea  1830,  la  commune 
dT.loyes  donne  au  sieur  Perrin,  architecte ,  moyennant  an  prix  propor- 
tionnel &  celui  de  l'adjudication,  la  direction  cl  la  surveillance  des  Ira- 
vaux  d'une  église.  Elle  lui  donne  en  même  temps  communication  de  deux 
instructions  du  prtlei  qui  prescrivait  à  l'architecte  choisi,  sous  sa  re*- 
ponsa>ilitè,  conformément  à  l'art.  1792  c.  civ.,  d'exercer  la  plus  scru- 
puleuse surveillance  ;  de  ne  laisser  commencer  les  travaux  de  constructions 
qu'après  véribeation  de  la  solidité  du  fond.  —  Après  l'achèvement  des 
travaux,  une  expertise  ordonnée  sur  la  demande  du  conseil  municipal  { 
constata,  avec  des  malfaçons  très-grave*,  que  les  fondations  n'avaient  ni 
la  solidité  ni  la  profondeur  indiquées  au  devis,  et  que  la  couvert  are  ren- 
fermait des  bois  de  rebut  dont  la  pesanteur  écrasait  la  construction.  — 
Le  «  nov.  1832,  le  conseil  de  préfecture  du  département  des  Vosges 
condamna  solidairement  les  entrepreneurs  et  l'architecte  aux  (rais  de  l'ex- 
pertise el  des  ouvrage*  nécessaires  &  leur  parfaite  réception. 

Recours  au  conseil  d'Etat.  —  Le  sieur  Perrin  soutient  que  sa  respon- 
sabilité e»l  purtrueut  moral*,  que,  dans  lous  les  cas,  il  ne  pourrait  être 
responsable  qu'à  défaut  des  entrepreneurs  et  de  leurs  cautions,  enfin 
que  m.ilgré  la  plus  continuelle  surveillance  il  avait  été  trompé  quant  aux 
fondation»  et  aux  pièces  de  bois  composant  la  toiture.  -  La  commune 
a  ré;oinlu  que  la  responsabilité  frappait  tout  mandataire  salarié;  que 
soit  qu'il  y  eût  négligence  par  défaut  de  surveillance,  ou  impérilie  pour 
n'avoir  pas  signalé  immédiatement  les  vices  des  travaux,  il  ne  pouvait 
échapper  t  l'application  de  l'art.  1990  c.  civ.  — M.  le  ministre  de  Lta— 
(prieur,  après  avoir  consulté  le  conseil  des  bâtiments  civils,  tout  en  con- 
cluant ala  non-responsabililé  de  l'architecte  en  ce  que,  loin  d'avoir  aucun 
intérêt  a  ces  malfaçons,  il  en  éprouvait  un  préjudice  dans  sa  réputation, 
a  donné  un  avis  qué  nous  reproduisons  textuellement,  bien  qu'il  soilcoa- 
traire  à  l'arrêt  du  conseil  d'État,  mais  parce  qu'il  renferme  les  règles  el 
usages  de  l'administration. 

«  Les  architectes  de  département  et  d'arrondissement  sont  attachés 
d'une  manière  fine  à  l'administration.  Lear  mission  consiste  A  préparer 
les  plans  et  devis  des  travaux,  è  en  surveiller  l'exécution  et  opérer  la 
réception,  enfin  A  en  régler  les  comptes.  Ils  ne  sont  assujettis  a  anew 
cautionnement  et  ne  sont  soumis  à  d'autres  garanties  que  ceUes  résultant 
do  leurs  talents  et  de  leur  moralité.  Pour  leur  service  ordinaire,  ils  re- 
çoivent des  traitements  fixes ,  et  pour  les  travaux  extraordinaire? ,  des 
rétributions  proportionnelles  à  la  dépense,  mais  toujours  en  dehors  le 
l'estimation  et  surtout  du  pris  /ail  des  travaux.  Les  bénéfices  de  l'entre- 
prise leur  sont  absolument  étrangers ,  et  le  plus  souvent  leurs  traiteaienif 
et  honoraires  composent  loule  leur  fortune.  —  Les  entrepreneurs  ne  seat 
point  attachés  n  l'administration;  ils  sont  chargés  de  l'exécution  des 
travaux,  quelquefois  en  vertu  de*  marchés  particuliers,  plus  habituelle- 
ment par  la  voie  de  l'adjudication  publique  ;  on  ne  les  admet  qa'A  la 
condition  de  produire  des  certificats  de  capacité  et  de  solvabilité:  ib  four- 
nissent un  cautionnement.  Le  r>n«  fait  leur  appartient  exchuiveaxo:. 
—  Il  suit  de  14  que  les  architectes  ne  peuvent  être  responsables  que  de  la 
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149.  Le  serrurier  qui,  d'après  l'engagement  qu'il  a  pris  en- 
vers l 'entrepreneur  de  la  construction  d'un  pont  suspendu,  agis- 
sant pour  le  compte  des  concessionnaires  de  ce  pont,  fournit  les 
fers  nécessaires  a  la  construction,  ne  peut  être  assimilé  lui-même 
A  un  entrepreneur,  mais  doit  être  considéré  comme  un  simple 


bonne  composition  de  leurs  plans  et  devis,  de  l'exactitude  et  de  lu  régu- 
larité des  opération»  de  la  comptabilité,  de  l'assiduité  de  leur  surveillance. 
Leur  intérêt  comme  leur  devoir  les  porte  à  vouloir  l'exécution  1»  plu* 
parfaite  possible,  parce  que  du  succès  des  travaux  qu'ils  dirigent  dépend 
leur  réputation.  Ainsi  leur  position  est  analogue  à  celle  des  ingénieur* 
des  ponts  et  chaussées  et  des  ingénieurs  militaires,  dont  la  responsabi- 
lité est  purement  morale.  Comme  pour  ce»  dernier»,  leur  faute  peut  leur 
attirer  un  blâme,  ou  leur  (aire  perdre  la  confiance  de  l'administration; 
mais  ils  n'encourent  point  de  responsabilité  pécuniaire  ni  d'autre»  peine», 
4  moins  qu'ils  n'aient  trahi  leurs  devoir»  en  entretenant  arec  le»  entre- 
preneur» des  intelligences  coupables. 

»  Ce  «ont  les  entrepreneurs  qui  répondent  exclusivement  de  la  soli- 
dité et  de  la  durée  des  ouvrages  ,  dans  les  limites  déterminées  par  les 
disposition»  du  code  nvil,  sans  que  ni  les  combinaisons  des  plans,  ni 
les  prescription»  du  devis,  ni  la  surveillance  exercée  par  le*  architectes, 
puissent  les  décharger,  en  tout  ou  partie,  de  cette  responsabilité;  et  en 
effet,  admis  aux  adjudications  seulement  après  avoir  justifié  de  leur  ca- 
pacité comme  constructeur*,  ils  doivent  avant  de  s'engagera  exécuter  le» 
travaux,  avoir  pris  une  connaissance  complète  de*  projet*  et  devis.  Si, 
«Uns  le  cour»  de  l'exécution  ,  il»  reconnaissent  dans  les  combinaisons  du 
système  de  construction,  de»  vice»  de  nature  &  compromettre  la  solidité, 
ils  ont  le  droit  incontestable,  en  «'appuyant  sur  les  dispositions  de  l'art. 
1799  c.  civ.,  non  pas  seulement  de  (aire  de»  observations  ot  de  deman- 
der de»  changement»,  mai»  aussi  de  se  refuser  h  exécuter  des  combinai- 
sons qu'ils  jugent  dangereuses  :  ce  sont  les  décisions  officielles  qui  le» 
dégagent  de  leur  responsabilité.  La  surveillance  exercée  par  l'architecte 
ne  peut  justifier,  ni  même  excuser  les  malfaçons  qu'ils  commettent,  parce 
qu'il» ont  contracté,  non  envers  l'architecte,  mais  envers  l'administra- 
tion ,  l'obligation  d'exécuter  suivant  les  principes  de  bonne  construc- 
tion. Il  aat  trop  certain,  d'ailleurs,  qu'ils  peuvent  toujours  éluder  la 
Surveillance  la  plus  active.  Cette  possibilité  e»l  tellement  avérée,  qu'une 
condition  principale  de  tout  cahier  de»  charge»  bien  fait  est  que,  li  le 
directeur  des  travaux  soupçonne  des  malfaçons  cachées,  il  peut  (aire  dé- 
molir des  parties  de  construction  pour  le» 'vérifier.  Enfin,  comme  ils  re- 
vivent le  prix  (ait  pour  les  constructions,  et  que  ,  par  conséquent ,  les 
malfaçons  ne  peuvent  avoir  d'autre  but  nue  celui  d'accroître  leur*  bénéfices, 
il  parait  juste  que  seuls  ils  supportent  les  (rais  des  réparations  à  faire.» 

Locis-l'siLirpE  ,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  98  plnv.  an  8  ;  — Vu  les  art. 
1791  et  171*2  c.  civ.;  — Vu  l'instruction  du  préfet  des  Vosges,  du  50 
■ov.  1831  ;  —  Vu  l'art  16  du  cahier  des  charges  ainsi  conçu  :  L  adjudi- 
cataire et  sa  cauLion  seront  garants  de  la  bonté  et  de  la  solidité  des  ou- 
vrages, pendant  l'an  et  jour  &  dater  de  la  réception  définitive;— Celle 
garantie  est  étendue  i  dix  ans  pour  le»  constructions  et  reconstructions 
conformément  aux  art.  1791  et  9970  c.  civ.  ;  —  Considérant  que,  par 
la  seule  acceptation  de  la  direction  des  travaux  de  l'église  de  la  com- 
mune d'Eloyes,  direction  pour  laquelle  il  lui  était  alloué,  sur  les  tonds 
desdit»  travaux,  de»  honoraires  proportionnel»  aux  somme»  dépensée», 
le  «ieur  Pétrin  ,  es  m  qualité  d'architecte,  se  trouvait  responsable  des 
vices  de  constructions  pouvant  être  attribués  au  défaut  de  surveillance  ; 
—  Que  ,  d'ailleurs  .  l'art.  17»»  c  civ.  a  été  rappelé  dans  l'art,  30  do 
l'instruction  du  préfet  des  Vosges,  dont  il  a  été  donné  connaissance  of- 
ficielle au  sieur  l'errio  ; — Considérant,  toutefois,  que,  aux  terme»  do 
l'art.  16  du  cabier  de»  charges,  les  entrepreneur»  se  sont  engagé»  &  ga- 
rantir la  solidité  des  ouvrage»  pendant  l'an  et  jour  à  dater  de  la  récep- 
tion définitive  des  travaux,  indépendamment  de  la  garantie  de  dix  an» 
imposée  par  le»  art.  1799  et  8970  c.  civ.  ;  —  Qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion de  l'affaire  que  les  malfaçons  dont  il  s'agit  proviennent  principale- 
ment de  la  négligence  des  entrepreneur»  &  se  conformer  aux  conditions 
du  devis  annexé  au  cahier  des  charge»  de  leur  adjudication  ;  — Que,  dé» 
lors  ,  la  responsabilité  de  l'architecte ,  pour  défaut  de  surveillance ,  ne 
doit  être  encourue  que  subsidiairement,  et  dans  le  cas  seulement  d'insol- 
vabilité de>  entrepreneurs  ; 

Art.  1.  L'arrêt  du  conseil  de  préfecture  du  département  des  Vosges, 
du  S  nov .  1839,  est  annulé  dan»  celle  de  ses  dispositions  qui  condamne 
le  sieur  Perrin ,  solidairement  avec  les  entrepreneurs,  aux  frais  de  re- 
construction de  l'église  d'Eloyes.  —  Art.  9.  La  commune  d'Kloyes  ne 
pourra  exercer  son  recours  contre  le  sieur  Perrin,  pour  les  frai*  desdiles 
reconstructions,  que  subsidiairemeat  et  dan»  le  cas  seulement  d'insol- 
vabilité des  entrepreneurs. 
Du  80  juin  1837 .-Ord.  con».  d'Ét.-M.  Humann,  M*  des  req. 
(1)  Etp*c* —  (Chatelet  et  cons.  C.  Calhclio  et  Guirard.)  —  Les  sieurs 
Cliâlelel,  Schuch  et  Lejeune  étaient  concessionnaires  d'un  pont  de  fer 
«uspeudu  i  construire  sur  la  Saône,  à  Thoissey.  Le  sieur  Ducbarne,  en- 
trepreneur, fut  chargé  par  eux  de  celte  construction.  Le  sieur  Calbelin, 
architecte,  reçut  la  mission  de  surveiller  les  travaux.  Enfin,  le  sieur 
Suirard,  serrurier,  s'engagea  par  un  traité  avec  Ducbarne  a  fourni  >** 
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fournisseur  de  fers  et  être  déclaré  exempt  de  toute  responsabilité 
a  raison  de  la  chute  du  pont,  provenant  même  de  la  mauvaise 
qualité  des  fers  qu'il  a  livrés,  alors  qu'il  est  reconnu  et  constaté 
(lue  ces  fers  sont  de  l'espèce  et  de  la  qualité  qui  avaient  été  de- 
mandées par  l'entrepreneur  (Req.  18  déc.  1839)  (r). 


ferrures  destinées  au  pont  et  à  prêter  sa  m-un-d 'œuvre.  —  Uae  (ois  con- 
struit, le  pont  ne  put  résister  aux  chargements  qu'on  y  ait  dessus  pour 
l'éprouver;  le»  chaînes  d'amarre  se  roinpireot  et  entraînèrent  La  chuta 
de  toute  la  construction.  —  Cbilelet  et  consorts,  attribuant  cet  événement 
é  la  faute  de  l'entrepreneur  et  de  l'architecte,  ont  actionné  en  respon- 
sabilité le  curatear  à  la  succession  vacante  du  sieur  Ducbarne,  décédé  , 
et  le  sieur  Calbelin.  Le  curateur  a, de  son  edte,  appelé  en  garantie  Guirard. 

11  déc.  1838,  jugement  du  tribunal  de  Trévoux,  jugeant  commer- 
cialement, qui  déclare  en  principe  la  succession  Ducharne  responsable 
du  dommage  causé  par  la  chute  du  pont,  sauf  *  régler  et  liquider  ulté- 
rieurement le  montant  des  condamnations  a  prononcer,  mais  qui  renvoie 
les  sieur»  Guirard  et  Calbelin ,  le  prunier  de  l'action  en  garantie,  et  le 
second  de  l'action  en  responsabilité  formée  contre  lui.  Voici  comment  la 
tribunal  motive  ce  double  relaxe  :  —  a  Attendu ,  en  ce  qui  ceacerne  la 
garantie  exercée  parle  curateur  à  l'hoirie  Ducharne  contre  Guirard,  ga- 
rantie soutenue  par  les  consorts  Chatelet  comme  exerçant  les  droits 
de  leur  débiteur  Ducharne,  que,  d'après  U  nature  des  engagements  qui 
paraissent  aToir  existé  entre  Guirard  et  Ducharne,  Guirard  devait  fournir 
h  ce  dernier  les  fers  nécessaires  au  système  général  de  suspension  du 
pont,  et  leur  donner  les  façons  convenables  ;  qu'ainsi  Guirard  peut  être 
considéré  comme  fournisseur  de  matière  première  et  de  main-d'œuvre , 
ce  qui  le  range  au  besoin  dans  la  catégorie  de»  individu»  déclarés  res- 
ponsables par  l'art.  1799  c.  eiv.  ;  —  liais  attendu ,  relativement  à  la 
fourniture  de  la  matière  première,  qu'il  parait  constant  entre  les  parties 
que  les  qualités  de  fer  de  différentes  natures  è  livrer  par  Guirard  ont  été 
scrupuleusement  désignées  al  avance  et  que  notamment,  en  ce  qui  touche 
les  barres  d'amarre ,  ces  barres  devaient  être  en  fer  de  Bourgogne;  — 
Attendu  que  Guirard  a  offert  de  prouver  que  Dueharao  l'avait  accom- 
pagné dans  le»  magasins  oh  l'emplette  de  far  a  eu  lieu  et  a  choisi  lui- 
même  les  barres  dont  on  devait  faire  emploi;  que  Guirard  demande,  en 
outre,  une  expérience  pour  vérifier  les  barres  de  fer  et  reconnaître  si 
elles  sont,  ou  non,  en  fer  de  Bourgogne;  mai»  que  ces  vérifications 
préalable»  sont  inutiles,  puisque  les  demandeurs,  tout  en  attribuant  la 
chute  du  pont  a  la  mauvaise  qualité  de»  barres  d  amarre,  n'ont  pas  con- 
testé que  ces  barres  fussent  en  fer  de  Bourgogne  ;  qu'ainsi  Guirard, 

fournisseur  particulier  de  la  matière  première,  ayant  livré  La  qualité  qui 
lui  était  demandée ,  no  saurait  être  responsable,  quant  i  ce,  des  dom- 
mage» causés  par  la  chute  du  pont;  —  Attendu  encore  qu'aucune  res- 
ponsabilité ne  pourrait  peser  contre  Guirard  à  raison  de  la  main-d'œuvre, 
puisque  la  chute  du  pont  ne  résulte  pas  île  malfaçons,  mais  qu'elle  est 
attribuée  i  la  cassure  d'une  barre  d'amarre  dans  son  état  naturel,  qui  a 
entraîné  successivement  la  chute  de  tout  le  système  de  suspension;  — 
En  ce  qui  concerne  la  demande  en  indemnité  formée  contre  Calbelin  en 
sa  qualité  d'a/chitecle  :  —  Attendu  qu'en  tenant  pour  constantes  les  attes- 
tations des  demandeur»,  relativement  S  la  mission  confiée  è  Calbelin 
touchant  la  construction  du  pont,  il  n'avait  pas  la  direction  des  travaux 
et  pas  d'ordre  a  donner  k  l'entrepreneur;  que  l'inspection  ou,  si  l'on 
veut,  la  surveillance  dont  Calbelin  était  chargé,  n'a  aucune  analogie 
avec  les  devoirs  imposés  a  l'architecte,  qui  failles  plans  d'une  construc- 
tion ,  en  conserve  la  direction,  donne  des  ordres  qu'an  exécute  sous  sa 
responsabilité,  et  reçoit  des  honoraires  proportionnés  aux  chances  aux- 
quelles celle  responsabilité  l'expose.  Ce  que  Catheliu  avait  I  (aire,  c'était 
surtout  de  vérifier  l'état  d'avancement  des  travaux  pour  motiver  les 
payements  i  compte  ;  que  le  défaut  rie  droit  des  concessionnaires  du  pont 
résulte  de  la  position  douteuse  qu'il»  se  sont  eux-mêmes  créée  vis-a-vis 
de  Cathelin,  en  cherchant  un  mode  d'inspection  et  de  surveillance  qui 
avait  pour  eux  l'avantage  d'être  peu  coûteuse,  mais  qui,  eu  retour,  était 
mal  définie,  éloignée,  interrompue,  et,  partant,  incomplète....»  —  Appel. 
—  17  juill.  1839,  arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  qui  confirme  en  adoptant 
les  motifs  de»  premiers  juges.  —  Pourvoi  de  Cbâtelel  et  coo sorts,  pour 
violation  desart.  1383, 1799  et  1799  c.  civ.  —Arrêt. 

L*  cota;  — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  tu  fait  :  1*  que 
Guirard  n'était  pas  entrepreneur  du  pont  de  Thoissey,  mai»  simple  four- 
nisseur de  fers  et  ouvrier  employé  par  Ducharne ,  entrepreneur  de  la 
construction  de  ce  pont  pour  les  sieurs  Chatelet  et  consorts,  concession- 
naires ;  — Que  Guirard ,  comme  fournisseur,  avait  fourni  les  fers  de  la 
nature  et  de  la  qualité  demandées;  et  que,  comme  ouvrier,  il  n'était 
soumis  a  aucune  responsabilité,  parce  que  la  chute  du  pont  n'avait  pas 
été  le  résultat  de  malfaçons  ; — 9*  Que  Calbelin,  architecte,  n'était  chargé 
ni  de  la  direction,  ni  de  la  surveillance  des  travaux,  ot  qu'il  n'avait  pas 
d'ordre»  i  donner  &  l'entrepreneur;  que  sa  mission  n'avait  aucune  ana- 
logie avec  les  devoirs  imposés  a  l'architecte,  et  se  bornait  a  vérifier  l'état 
d'avancement  des  travanx  pour  motiver  le»  payement»  4  compte  ;  —  Que, 
d'après  ces  faits,  dont  la  constatation  rentrait  dans  Les  attributions  ex- 
clusives des  juges  du  fond,  Guirard  ni  Calbelin  ne  se  trouvaient  dans  Les 
t>\%  de  res^usabUilé  déterminés  par  les  art.  179*  et  1791  c.  civ.,  et 
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•  4».  M.  Duranlon  (t.  17,  n»  2r.r0  cnscipne  que  la  responsa- 
bilité établie  par  l'art.  1î92  existe,  soit  que  l'architecte  ou  I  en- 
trepreneur ait  construit  snr  le  sol  «le  celui  qui  lui  a  donne  l'ou- 
vrage à  faire,  soit  qu'il  ait  construit  sur  son  propre  terrain, 
et,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  avec  ses  matériaux  ou  avec  des  ma- 
tériaux fournis  par  le  maître.  —  M.  TroplonR  (n*  101  S)  voit 
une  orreur  dans  «(te  opinion  :  —  «  En  effet,  dit-Il ,  lorsque 
l'entrepreneur  a  édifié  pour  son  propriétaire,  M  n'est  autre  clu  se 
qu'un  vendeur;  sa  position  doit  dune  être  règle  par  les  relies 
du  contrat  de  vente.  L'art.  I"n2  indique  sullisainment  par  ses 
termes  qu'il  ne  s'occupe  pas  de  ce  cas;  et  la  responsabilité 
qu'il  fait  peser  sur  l'entrepreneur  pour  vice.de  sol  ne  sorail  qu  un 
non-»ens  puéril,  s'il  n'avait  pas  eu  en  vue  le  cas  unique  où  c  es! 
le  maître  qui  a  fourni  le  sol.  »  —  Nous  ne  croyons  pas  que  celte 
critique  soit  fondée  :  l'art.  1792  dispose  d  une  manière  p-iu-rale 
et  ne  fait  pas  de  dislinrlinn  ;  nous  pensons  donc,  avec  M.  Uuran- 
ton  et  avec  un  arrêt,  que  le  recours  doit  exister,  contre  le  con- 
structeur, dans  l'un  et  l'autre  cas. 

Il  a  été  jugé  :  I»  que  l  aril.lt*  .  te  resle  responsable  des  vices 
de  construction  du  bâtiment,  bien  qu  il  .ni  construit  sur  le 
plan  et  d  après  les  indications  fournies  par  le  propriétaire  i  Bour- 
ges, 17, août  1*41  )(!};  — 2*  Qu'un  arclulecle  c*l  responsable  des 
détériorations  survenues  à  l'édifice  qu'il  a  construit  Jane  église), 
et  qui  ont  eu  pour  cause  les  vires  du  plan,  encore  que  ce  plan 
aurait  clé  approuvé  et  même  modifié  par  le  préfet  et  par  la  i  mn- 
raission  dvparlciDcntale  des  bâtiments  civils,  cl  alors,  surloul, 
que  ces  modifications,  acceptées  par  l'arcbilecle,  ont  eu  pour  eUct 
d'atténuer  les  imperfections  du  plan  primitif  (onl.  cons.  d'EI.  4 
avr.  1861,  aff.  (MM  ,'D.I\  Bl,  5.  5*);  —  V  Que  l'arcbilecle 
qui  a  donné  le  plan  d'une  construction  ,  ou  qui  s'est  volontaire- 
ment approprié  les  plans  d'un  autre  arclulecle  ,  cl  qui  a  été  ex- 
clusivement chargé  de  la  direction  et  de  la  surveillance  des  tra- 
vaux, est  responsable  des  vices  de  construction  imputable  à  son 
imperilie,  encore  bien  qu'il  allegueraiH  cxislence  de  défectuosi- 
tés dans  les  matériaux .  s'il  est  établi  que  !..  réception  de  ces  ma- 
tériaux le  constituerait  élément  en  faute  (Pau,  15  mars  1845, 
aff.  Artigoala,  D.  P.  45.  2.  124). 

1 44.  M.  Duranlon,  t.  1 7,  n°  2*>j,  enseigne  que  l'architecte  ou 

qu'aucune  imprudence  ou  négligence  lté  Murait  leur  Aire  reprochée;  —  j 
Que,  des  lors,  la  cour  relaie,  en  déclarant  que  lesdits  Guirard  el  Ca- 
tbelin  ne  pouvaient  encourir  aucune  responsabilité  à  raiion  de  la  mau- 
vaise construction  ,  el,  par  saile,  de  la  chute  du  pant  de  Tboiswy,  a  fait 
une  juste  application  des  principes  de  la  matière  et  des  dispositions  in- 
voquée* du  code  civil  ;  —  Kejelte. 

Du  18  déc  14S9.-C.  C,  cb.  req.-Mll.  Lasagni,  pr.-Valieay,  rap. 

flj  £ipée».--(GriïOl  C.  Bcaails.)  —  S7  nov.  ttilO,  jugement  du 
tribunul  civil  de  Seiot-ADand  ainsi  corn  u  :  —  a  Le  tribunal  ;  -  Attendu 
que,  suivant  le  premier  procès-verbal  d'expertise,  1  édifice  était  receva- 
ble; —  Que  de  là  monde  vigile,  ordonnée  unii|uement  pour  reconnaître 
l'état  postérieur  a  la  première,  il  résulte  que  l'édifice  n'a  pa<  varié  dans 
> n r.  aplomb;  —  Qu'il  n'a  »ubi  aucune  modification  nouvelle... ;  — Qu'a 
la  venté,  l'édifice  a  des  défectuosités; — .Mu-  attendu  qu'il  c-l  reconnu, 
en  fait,  que  le  plan  a  été  fourni  par  le  demandeur  lui-même;  que  c'est 
lui  qui  a  indiqué  le  système  de  charpente  el  son  point  d'appui  ;  que  c'est 
aussi  par  un  vice  de  son  plan  et  La  distribution  des  ouvertures  qu'a  été 
occasionné  le  porte  a-faux  existant  à  l'endroit  de  la  cave;— Que  si 
IWaufiU,  comme  entrepreneur  instrait  par  la  pratique,  deviii  éclairer 
l'auteur  du  plan,  et  oppo«»r  a  la  théorie  le*  inconvénients  de  l'i 
•n  en  prévoyant  le»  rc-ul(als,  la  faute  de*  deux  parties  aurait  Mi 
muno;  qae  la  part  «le  Bcmllt,  dans  celle  (.iule,  n'aurait  ele  que 
«aire;— Qu'il  l'a  lepaiee  en  employant  les  moyens  correctifs  reconnu* 
ior*  de  l'arbitrage,  el  dont  le  prix  a  été  mi>  a  sa  charge;  qu'il  a  ainsi 
taliofait  ,1  la  peine  que  l'arbitre  lui  a  imposée  ;  — Que  le  même  arbitre  a 
réglé  Us  pallias  relativement  à  la  cave;  —  Que  le  demandeur  a  été  i 
rendu  par  la  irrecevable  a  se  plaindre  de  l'état  du  bâtiment  antérieur  à 
l'arbitrage;  - —  Que  l'expertise,  formée  de  deux  visites,  le  rend  irreee—  I 
vaille  a  se  plaindre  do  son  état  actuel  ;  —  Que  si ,  dan*  l'avenir  el  avant 
les  dix  ans,  l'edifire  vient  à  périr  en  tout  ou  en  partie,  tous  droits  sont 
réservés;  —  Déclare  le  demandeur  mal  fonde  dans  sou  action,  et,  néan- 
moins, lui  (ait  réserve  de  tous  ses  droits  a  l'avenir,  en  cas  de  destruc- 
tion partielle  ou  intalc  do  l'èditico  avant  les  dix  ans.  ■  —  Appel  par  le 
sieur  Gnvot.  —  Arrêt. 

La  cor»;  -  Considérait  que  Beanfils,  entrepreneur  &  forfait  d'nn 
balunrnt  a  construire  au  domaine  de  la  Villeneuve,  appartenant  à  Gri- 
to4,  est  responsable  envers  lui  des  vices  do  censiniction  qui  se  sont  ma- 
nifesté» dais  ea  bâtiment;— Qu'en  sa  qualité  d'entrepreneur  el  d'homme 
de  l'art,  DcaoUb,  sous  peiae  d'enfer  »a  responsaUlite,  détail  prévenir 


l'entrepreneur  cesse  d'êlre  Imm  de  la  perte  de  l'édifice, 
pendant  les  dix  an*,  soit  p  w  le  vice  de  la  cm  tniclion,  Mil  par 
le  vice  du  snl,  lorsque,  axant  de  commencer  les  travaux,  il  a  pré- 
venu le  propriétaire  de  la  défectuosité  des  matériaux  el  du  |ieu  de 
solidité  du  sol.  Seulement  il  faut,  dit-il,  qu  il  soit  bien  constaté, 
soit  par  écrit,  soit  de  toute  autre  manière,  que  le  locateur  ai 
voulu  avoir  aucun  éf.ird  à  ces  avertissements,  el  qu'il  lui  a  donné 
l'ordre  de  commence'  ou  de  conUtMttf  les  travaux,  prenant  pour 
son  compte  les  chances  que  pouvait  présenter  la  construction.  — — 
MM.  Duvergier  (t.  4,  n"  551)  el  Troplong  (n*>995  etsuiv.  com- 
battent  celte  opinion,  qui,  en  eOel,  ne  parait  pas  soiitenable  en 
présence  des  observations  el  disni» uni-  dont  l'art.  I7i<2  a  été 
l'objet  lors  de  l'élaboration  du  code  '  ipuli  un.  Quelques-uns  des 
membres  du  conseil  d'Elat  voulaient  qu'on  insérât  dans rel  art*, 
cle  une  disposition  levant  pour  uh.rl  it'auïanchir  I  architecte  de 
toute  responsabilité  à  raison  du  vi.v  du  sol,  lorsqu'il  serait  prouvé 
qu'il  a  fait  au  tuallre  des  représentations  pour  le  dissuader  d'y 
bàlir.  Mais  il  rut  répondu  par  M.  Troncbetque  l'arcbilecle  ne  doit 
pas  suivre  les  caprices  d'un  propriétaire  asser.  insensé  pour  com- 
promettre sa  sùrele  personnelle  "n  même  temps  que  la  sûreté  pu- 
blique. El  M.  Treilhnrd  ajouta  qu'il  n'y  avait  aucun  inconveuient 
à  être  sévère  à  l'égard  de  l'architecte,  car  le  propriétaire  ne  con- 
naît pas  les  règles  de  la  construction,  et  c'est  à  l'architecte  à  l'en 
instruire  et  à  ne  pa.-  s'en  écarter  par  une  complaisance  condam- 
nable. Ces  raisons  prévalurent,  et  la  disposition  dont  il  s'agit  ne 
lut  pas  insérée  dans  la  rédaction  détiiilllve  (V.  Lorré,  t.  14, 
p.  3ii5  et  sulv.).  —  Il  est  évident,  dés  lors,  que  l'interprétation 
de  M.  Duranlon  est  en  contradiction  avec  l'intention  du  législa- 
teur. H.  Zarhai  ia>,  t.  ~,  p.  is,  se  prononce  également  contre  celle 
Interprétation.  —  Décide  en  ce  sens:  1»  que,  bien  qu'un  archi- 
tecte chargé  de  réparer  un  bâtiment  ait  averti  le  propriétaire  {et 
spécialement  le  maire  d'une  commune  pour  laquelle  la  construc- 
tion a  lieu,  qu'un  pilier  non  compris  dans  le  devis,  et  menaçant 
tuitie,  pourra  entraîner  la  perle  des  travaux  qu'il  exécute,  cepen- 
dant, s'il  a  continué  les  travaux,  même  sur  l'avis  du  conseil  mu- 
nicipal, au  lieu  de  les  suspendre  de  suite,  il  csi,  en  cas  de  ruine 
de  I  édifice  entier  par  le  vice  qu'il  avail  signale,  responsable  de 
cet  accident  (Ucq.  lu  fév.  183:.      ;  —  2°  Que  les  simples  oon- 

Grivot  des  dancers  qae  pouvait  oflrir  le  genre  de  construction  qu'il  de- 
mandait; —  Uu'il  ne  saurait  échapper  a  'elle  responsabilité  par  le  mo- 
tif qu'il  aurait  construit  le  bâtiment  dont  il  s'agit  sur  le  plan  et  le*  indi- 
cation- fourni»  par  Grivot  lui-même  ;  —  Que  ce  pnnripe.  consacré  par 
la  sentence  arbitrale  de  It  i  on.a  cle  souverainement  proclamé  par  la 
cour,  dans  l'arrêt  inlerlo-u'oire  rendu  entre  les  parties,  le  5  avril  der- 
nier...; —  Emendanl,  de  lire  Heaufil*,  en  sa  qualité  d'entrepreneur  i 
forfait,  HiputM»  de  tous  l<-  th.  -  de  construction  qui  se  sont  mani- 
festés dan»  le  bâtiment  de  la  Villeneuve,  etc. 

Du  15  août  1SII.-C.  de  Bourges,  ch.  cor. -M.  Aupelit-Darmd,  pr. 
:2)  Eêpèct  : — rpochon  C.  com.  de  Hourç-Ach.ird  | — En  I KS5,  le  sienr 
Pocbon  ,  architecte  ,  est  chargé  par  la  commune  de  Ilouig-Acliard  d» 
l'indication  et  de  la  direction  des  travaux  de  consolidation  jugés  indis- 
pensables pour  1'ej.lise  de  cette  commune.  —  L'acte  contenant  le  devis 
porte  :  «  Le  mauvais  élat  de  l>gli«.e,  qui  chaque  jour  augmente  sensi- 
blement, a  fixé  l'attention  de  MM.  le-  main-  el  marguittiers  de  la  com- 
mune .  au  point  que,  suivant  une  délibération  du  conseil  niunicip.it,  i!» 
ont  décide,  à  l'unanimité,  qu'A  la  dili-mce  de  M.  le  maire  et  à  «a  ré- 
quisition, il  serait  fait,  par  le  p^metre  <eu«-igne,  un  devis  estimatif  de 
tous  |e«  travaux  ci-dr>« o*  énonce-,  a  lin  de  rétablir,  autant  que  possible, 
ladite  ègliX  ilans  an  parfait  .lit  de  -oliditt.  »  —  A  l'entrée  principale 
de  l  egbse  s'élèvent  quatre  gros  piliers  ,  supportant  une  tour  et  un  cto- 
cler.  L'un  de  ces  piliers,  frapi  é.  anciennement  par  la  fou  Ire,  se  trouve 
ouvert  el  léiardê.  — Après  la  démolition  des  mur*  contins  à  ce  pilier, 
le  sieur  l'ochon  le  trouve  tellemetit  ruiné,  qu'il  croit  prudent  de  le  re- 
construire en  totalité.  Il  s'cmprc--e  d'en  donner  avis  au  maire,  qui  bu 
répond  :  —  «Le  conseil  municipal  s'est  réuni  diman.be  pour  prendre 
en  eon-idêration  l'état  du  gros  pilier  de  l'église;  on  -'c-t  obstiné  à  dire 
qu'il  pouvait  encore  durer  quarante  ans  dan*  cet  étal.  i>  Malgré  !e  lan- 
ger rêsullanl  du  pilier  lézarde,  IViction  continue  d  exécuter  les  travaux 
portes  par  le  devis.  —  S«  avr.  I8i.r>,  procés-verbal  qui  constate,  con- 
Iradictoirement  avec  le  maire,  que  les  travaux  ont  êlé  parfaitement  exé- 
cutés. —  En  tKî»,  le  clocher  et  la  tour  de  l'église  s'écroulent  et  détni- 
senl  une  partie  de»  travaux  everute*  parle*ieur  Pocbon.— La  commune 
exerce  alors  contre  ce  dernier  une  action  eu  garantie.  —  5  août  1855, 
qui,  après  deux  expertises,  renvoie  le  sieur  Pocbon  des  pour- 
duigèes  contre  lui.  —  Appel, 
sn  nov.  I»5.>.  arrêt  infirmant  de  la  cour  de  Rouen,  ainsi  conçu  :  — 
Attendu  que  les  conventions  des  partie*  font  leur  loi;  — Attendu 
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«♦Ils,  restés  sans  effet,  que  l'enlrcprcnc-ur  aurait  donnas  au  pro- 
priétaire sur  le  vice  do  sol  avant  de  commencer  les  travaux,  no 
suttisenl  point  pour  mettre  sa  responsabilité  à  couvert  en  cas  dû 
dommages  provenant  de  ce  vice  [Alx,  18  janv.  1841,  alT.  Comte, 

fl  Â&.  Cependant  lia  été  jug£  :  l*que  la  responsabilité  de  l'cn- 

par  la  convention,  intervenue  entre  la  commune  do  Bourç-Acbard  «l  te 
sieur  Pocbon,  ce  dernier  s'esl  obligé  à  rétablir  l'église  autant  que  pos- 
sible dans  un  état  de  parfaite  solidité  ;  —  Que  cette  clause  doit  étro  en- 
tendue en  ce  sens  que  les  réparation*  et  constructions  â  Caire  par  le 
sieur  Pocbon,  et  déterminées  pur  un  devis,  Mirant  de  nature  a  faire  sub- 
sister pandnnt  nu  certain  nombre  d'années,  au  moins  pendant  celui  dé- 
terminé par  loi,  un  édifice  confiné  au  culte  d'une  grande  commun?  ; — 
Que  le  devis  estimatif  des  onvrages  à  faire  pour  les  réparai  km*,  rééili- 
iertions  et  embellissements  de  l'église,  présenté  par  l'architecte  et  adopté 
par  l'autorité  administrative,  porte  qu'un  de»  piliers,  qui  soutient  le  clo- 
cher ,  et  contre  lequel  est  adossée  la  tour,  est  ouvert  et  letardè  depuis 
ie*  fondements  lusqu  au-de»us  de  la  voûte;  —  Qu'il  a  été  reconnu, 
lors  des  plaidoiries  par  le  sieur  Pocbon,  qu'après  les  travaux  faits  pour 
enlever  la  toiture  de  la  chapelle  à  léparcr,  le  pilier  kurde  et  d-.-eoip i rt 
dans  cette  partie  lui  «Tait  fait  concevoir  des  inquiétudes  dont  il  avait 
nrèvenu  le  maire  de  la  commune  ;— Attendu  qup,  nonobstant  se-  crainte, 
le  sieur  Pocbon  a  confectionné  les  travail*  à  faire  aux  termes  du  devis, 
el  qae  moins  do  cmq  ans  après,  la  chute  de  In  tour  et  do  clocher  a  en- 
traîné la  destruction  des  ouvrage*  faits  par  le  sieur  Pocbon,  du  coté  oh 
existait  le  pilier  léiardé;  —  Qu'il  résulte  du  rapport  même  des  derniers 
eiperts  que  tout  moyen  de  consolidation  était  impossible  à  cause  do  la 
hauteur  des  pilier-,  et  que  leur  reconstruction  était  indispensable  :  qu'en 
supposant  que  la  reconstruction  des  quatre  piliers  de  ta  tour  ne  fût  pas 
nécessaire,  des  travaux  en  sou«-<ruvrc  devaient  au  moins  être  faits  pour 
consolider  le  pilier  léiardé,  dans  lequel  était  pratiqué  l'escalier,  et  qui 
avait  do  faire  concevoir  des  inquiétudes  an  sieur  Poelum .  dé1  la  mit- 
feclion  de  son  «©vis  ;  —  Qu'il  est  évident  que  la  chute  de  la  leur  a  été 
occasionnée  par  le  pilier  léiardé,  qui  s'est  affaissé  el  a  dertmil  tout  ce  qui 
avait  été  nouvellement  reconstruit  par  te  sieur  l'ochon; — Qu'il  doit  donc 
s'imputer  de  n'avoir  pas  consolide  le  pilier  léurdé;  —  Que,  -i  les  dé- 
penses a  faire  pour  cet  objet  étaient  trop  considérable*,  et  qn?  la  com- 
mune no  pût  ou  ne  voulut  les  supporter,  il  devait  cesser  les  travaux  et 
ne  pan  continuer  ceux  qu'il  a  faits  en  pure  perle;  —  Attendu  que  l'ar- 
chitecte est  responsable,  pendant  dix  ans,  lorsque  l'édifiée  par  lai  con- 
struit, à  prix  lait,  périt  en  tout  ou  en  partie,  soit  par  vice  de  construc- 
tion, Mil  mène  par  vire  de  sol;  qu'ainsi  le  sienr  Tocbon,  ant  termes  de 
son  obligation  ,  est  responsable  de  la  perte  épreuve?  par  la  commune  i 
raison  du  défaut  de  précautions  prises  pour  cet  iblir,  autant  que  possible, 
l'église  dans  no  état  parfait  de  solidité;  -  M. us  attendu  qu'il  n'est  pas 
suffisamment  établi  par  les  rapports  des  experts,  que  les  travaux  do  sieur 
Pocbon  aient  accéléré  oïl  orca-ionné  la  chute  'le  la  toi-r  de  l'église  ;  que , 
dé»  lor1,  l'indemnité  â  accorder  à  la  commune  doit  être  limitée  auv  sommes 
qu'elle  a  pavée*  pour  des  ouvrages  qui  "ont  devenu-  -ans  utilité,  par  le 
lait  du  sieur  l'ochon;-  Condamne  le  «leur  Pnchon  a  payer  a  ladite  com- 
mune le  montant  des  sommes  qu'il  a  ro  ues  pour  restaurer  l'église.  » 

ï'ourvoi  pour  laosse  application  de  l'art.  IT9<  el  violati  n  de  l'art. 
111»  e.  civ.  -  On  disait,  dans  lïnterél  du  sieur  Pocbon  :  L'art.  179i 
ne  rend  l'architecte  garant  pendant  dix  années  que  de  la  perte  des  tra- 
vaux qu'il  a  faits,  et  lorsqu'elle  e->l  arrivée  par  suite  d'un  vice  inhérent 
.iu  mode  de  construction  qu'il  a  suivi.  Ainsi,  il  est  responsable  de  la  chute 
des  constructions  qui  ont  péri,  parce  que  le  ciment,  le  plaire  et  les  moel- 
lons qu'il  a  emplovés  étaient  de  mauvaise  qualité;  que  les  murs  étaient 
mal  liaisonné*  on  trop  faibles  ou  n'étaient  pas  d'aplomb.  Mais,  dans 
j  l'espèce,  U  est  établi  que  les  ouvrages  faits  par  le  mrur  Poclion  étaient 
'  très-bien  exécutés;  il  est  également  constaté  qae  ce  n'e<t  par  aucun  vire 
inhérent  a  leur  construction  qu'ils  ont  péri  ;  qu'ils  n'ont  pas  croulé  par 
eux-mêmes;  que  c'est  la  chute  de  1a  |i>ur  qui  les  a  dtlniit=,  chute  tota- 
lement étrangère  an  fait  dn  sienr  l'ochon.  C'était  denc  là  un  événement 
de  force  majeure,  de  cas  fortuit,  dont  l'architecte  ne  peut  être  tenu.  C'é- 
tait le  cas  d'appliquer  les  dispositions  de  l'art.  Ui«.  —  L'arrêt  attaqué 
dit  que  Pocbon  s'était  obligé  à  Malilir  l'église  autant  que  possible  dans 
un  état  parfait  do  solidité,  el  qu'ayant  connu  les  vices  du  pilier  lèuirdé, 
il  aurait  da  faire  tous  les  travaux  Déces-airc»  pour  le  consolider,  ou  ces- 
ser de  travailler  si  la  commune  ne  consentait  pas  à  lui  donner  les  fonds 
dont  il  avait  besoin.  —  Il  est  bien  vrai  que  quelque  auteurs  enseignent 
que  l'architecte  est  responsable  s'il  continue  ses  travaux,  et  quiil  ne  suf- 
tt  pas  qu'il  ait  averti  le  piopriétaire,  par  exemple,  du  vice  du  soi;  sv::is 
cetU  responsabilité  est  évidemment  restreinte  aux  travaux  mêmes  «u» 
l'architecte  a.  été  chargé  de  luire,  c'est-à-dire  que  si  ces  travaux  |ié-  j 
lissent  par  un  vice  qui  leur  soit  propre,  vainement  il  allégjera  avoir  si- 
gnalé C«  vice;  il  faut  qu'il  rcsi-tc  aux  volontés  mêmes  de  celui  qui  Tem- 
ple e  ;  la  loi  le  suppose  «I  plus  éclaire  et  plus  sage,  et  si,  maigre  le  danger 
qu'il  a  connu  el  fuit  connaître,  il  continue  les  travaux  ,  il  sera  re-pon-  , 
sable.  KnOn,  quel  que  soit  le  sens  qu'on  veuille  attribuer  a  la  clause,  de  , 
r-Mblir  autant  que  possible  !**?«'«  dan*  un  ét.il  ji  rfa;t  de  soiiJilè,  il 


trepreneur  pour  vices  dans  les  con.  .mêlions  n'est  pas,  génirab*> 
et  absolue;  que,  notamment,  la  ganinlie  a  pu  être  déclarée  cesser 
lorsqu'il  est  reconnu  que  l'entrepreneur  n'a  fait  que  suivre  les 
ordres  du  propriétaire,  lequel  était  lui-même  constructeur  de  bâ- 
timents, sans  que  l'arrêt  qui,  en  pareil  cas,  décharge  l'entrepre- 
neur de  toute  responsabilité,viole  aucune  loi;ltej.  éjuill.  1858/(1); 

faut  rcconnalireque  le»  travaux  a  faire  par  le  sienr  Poclion  n'étaient  dans 
leur  enseniblo  que  des  travaux  de  réparation.  Or  la  garantie  dont  parla 
l'art.  17M  n'est  point  applicable  A  ces  sortes  de  travaux.  Cet  article,  en 
eflel,  parle  de  U  garantie  .le  l'architecte  pour  l'édifice  censlrnit  à  prie 
fait,  el  non  pas  pour  l'édifice  répare.  On  conçoit  aisément  que  le  légis- 
lateur ait  employé  ces  expressions  a  dessein,  "car  la  position  de  l'archi- 
tecte qui  répare  n'est  pas  la  même  que  celle  do  l'architecte  qui  construit 
enlièrcment.  Dans  le  cas  de  constructiun ,  l'édifice  est  l'œuvre  tout  en- 
tière de  l'architecte ,  et,  s'il  périt  par  un  vice  intrinsèque,  l'architecte 
doit  étro  responsable.  Mai*,  dane  le  cas  de  répnration,  la  construction  dn 
l'édifice  est  èlraiigère  à  celui  qui  le  répare;  cette  contraction  peut  étro 
totalement  vicieuse,  et  il  serait  de  toute  injustice  d'obliger  l'architecte 
qui  k  repaie  à  garantir  la  durée  de  l'édifice  pendant  dix  ans.  —  Dans 
un  mémoire  eu  surveillance,  produit  dans  l'intérêt  de  U  commune,  M.  I* 
Tendre  île  Tourville  a  dit  :  A  siippo-cr  qu'on  doive  entendre,  dans  la 
sens  le  plus  restreint,  les  mots  de  l'art.  I79S,  tJ.fiet  censiru.i  à  prie  fait, 
el  qu'ils  ne  s'appliquent  qu'aux  constructions  neuves,  on  est  amené  4  con- 
clure que  cet  article  est  indicatif  d'un  tas  inévitable  de  responsabilité, 
mais  non  limitatif  de  la  responsabilité,  ni  exclusif  de  tous  les  autres  cas 
où  elle  peut  être  encourue.  Car  toujours  le  principe  posé  dans  l'art.  114», 
qui  veut  que  toute  obligation  de  faire,  en  cas  d'inexécution,  se  résolve  ea 
dommages-intérêts,  doit  recevoir  son  application.  Dca  lors,  pour  savoir 
si  un  architecte  est  responsable,  il  faut  examiner  s'il  a  ou  non  exécuté 
ses  obligations  par  rapport  au  but  stipulé  de  la  construction.  Dans  l'es- 
pèce, la  cour  de  Rouen  avait  a  examiner  si  Portion  avait  rempli  les 
engagement»  qu'il  avait  contractés  avec  la  commune;  elle  s'esl  détermi- 
née rf  après  les  actes  et  les  faits  de  la  cause.  Sa  décision  échappe  donc 
ala  censure  de  la  cour  suprême.  Au  surplus,  il  n'e-t  pas  vrai  de  dire  que 
l'art.  I"9i  doive  être  entendu  dans  un  sens  restreint  ;  cet  article,  au  con- 
traire, s'applique  également  aux  grosses  réparations.  En  effet,  l'art.  ÎS70, 
évidemment  corrélatif  irait.  1T9Ï  ,  porte  que  l'architecte  et  les  entre- 
preneurs sont  décharges,  après  dix  ans,  de  U  garantie  des  gros  ouvrage* 
qu'ils  ont  faits  ou  dirigé*.  Or  ces  mots  yroi  oueruori  généralisent  c.-ux 
dVrfi/ic<  cmiiruii  à  prix  fait,  c'.  comprenez  cl  les  grosses  réparations  qu'un 
trouve,  d'ailleurs,  définies  dans  les  art.  605  et  fine,  au  titra  de  l'u-u- 
fruil.  Or  les  travaux  dont  était  chargé  Pocbon  étaient  évuk.mwnl  do 
grosses  réparations.  Ainsi,  sous  tous  les  rapports,  l'arrêt  attaqué  n'a 
nullement  violé  la  loi.  —  Arrêt. 

La  corn  ;  —  Attendu  que,  par  la  convention  intervenue  entra  la  com- 
mune de  Bourg-Acliard  el  le  sieur  Pocbon  ,  en  18i3,  ce  dernier  s'esl 
obligé  4  faire  exécuter  le»  travaux  détaillés  dans  un  devis  par  lui  dressé, 
afin,  est— il  dit,  de  rétablir,  autant  que  possible,  l'église  de  lu  commune 
dans  un  état  parfait  de  solidité  ;  _  Attendu  que  la  cour  de  Houe»,  usant 
du  droit  qui  lui  appartenait  d'interpréter  cette  convention,  a  déclaré  qu'elle 
devait  être  entendue  en  ce  sens,  que  les  réparations  et  constructions  a 
faire  par  le  sieur  Portion  seraient  de  nature  à  faire  subsister  l'église  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années,  qui  ne  pourrait  être  moindre  que  ceki 
de  dix  années,  terme  auquel  la  loi  a  fixé  la  durée  de  La  garantie  des  ar- 
chitectes et  entrepreneurs  pour  le*  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  diri- 
gés (c.  civ.,  art.  Ï270);  —  Attendu  qu'il  est  constate,  en  fait,  par  l'ar- 
rêt attaqué,  qu'après  1rs  premiers  travaux  faits,  le  sieur  Pocbon  a  conçu, 
sur  l'état  d'un  pilier  léiardé,  de«  inquiétudes  dont  il  a  fait  partait  maire 
de  la  cimmune;  et  que,  Don  «distant  tes  craintes,  il  a  tait  continuer  et 
parachever  les  travaux  détailles  au  devis  par  lui  dressé;  — Attendu  qu'il 
est  également  constaté,  par  l'arrêt  attaqué,  que  c'est  moins  de  cinq  au» 
aprè-  h  confection  de  ces  travaux  que  la  chute  de  la  tour  et  du  clocher 
a  entraîné  la  destruction  desdits  travaux  du  coté  du  pilier  léiardé  ;  —  At- 
tendu que,  dans  cet  état,  la  cnur  de  Rouen,  se  fondant  tout  a  la  fois  sur 
l'inacromplisscmenl  des  engagements  contractés  par  le  sieur  Pocbon  en- 
vers La  commune,  et  sur  ks  faits  d'imprudence  qui  lui  étaient  imputés 
et  qu'elle  a  constatés,  a  condamné  ledit  sieur  Pocbon  &  remboursera  la 
commune  le  prix  des  travaux  exécutés  sous  sa  direction,  el  qu'en  ju- 
geant ainsi  elle  n'a  fait  qu'une  juste  et  saine  application  des  principes 
consacrés  par  les  art.  1149,  1383  et  S470  e.  civ.;  —  Rejette. 
Du  10  fév.  183.1. -C.  C,  ch.  rcq.-M.M.  Zangiacomi,ur.-Moreau,rap. 
(I)  Espict: —  (Labié  C.  Lefaure.)  —  Le  sieur  Lefaure,  entrepreneur 
de  maçonneries,  avait  élé  chargé  par  le  sieur  Bony  de  construire  un  mur 
sêp.ir  t'tif  de  sa  maison  d'avec  celle  du  -icur  Cbcronnet.  Il  paraît  que  U 
traité  eut  lieu  à  prix  fait,  et  que  Lefauro  devait  fournir  ks  matériaux.-» 
Le  mur  une  fois  construit,  Clieronnet  s'en  plaignit  el  prétendit  qu'il  J 
était  survenu  un  tassement  considérable  qui  avait  causé  a  son  bâtiment 
des  itommages  dont  il  demandait  la  réparation  A  Bony.  Celui-ci  assiçu 
1-efaure  en  garantie;  mais  bienlét,  sur  l'axis  d'un  architecte,  il  l'adroit  à 
rcgkr  ses  comptes  et  k  déchargea  de  toute  responsabilité ,  par  Iran -a» 
tiuu  eu  to.iuc  de  lettre  mi-iu-  —Cependant  Bony  avaat  vendu  U  uiai- 
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—  s*  Que  le  constructeur  cesse  d'être  responsable  des  vices  de 
la  construction ,  lorsqu'il  n'a  lait  que  se  conformer  aux  ordres 
donnés  en  connaissance  de  cause  par  le  propriétaire;  spéciale- 
ment, un  constructeur  de  fours  n'est  pas  responsable  de  l'Inob- 
servation de  la  distance  légale,  lorsqu'il  n'a  construit  que  sur  les 
ordres  du  boulanger,  notoirement  expert  en  ce  genre  de  construc- 
tion (Paris,  12  fév.  1818,  aff.  Augros,  D.  P.  48. 2. 04};—  3» Qu'un 
architecte  n'est  pas  responsable,  vis-à-vis  du  propriétaire  pour 
lequel  il  a  élevé  des  constructions,  de  la  perte  résultant  de  la  dé- 
molition qui  en  a  été  ordonnée  par  l'autorité,  pour  avoir  été  faites 
en  opposition  à  un  règlement  municipal,  et,  par  exemple,  à  un 
règlement  prescrivant  l'emploi  de  la  pierre  pour  les  escaliers , 
alors  que  le  mode  de  confection  des  travaux  a  été  autorisé  par  le 
propriétaire  qui  avait  intérêt  à  ce  qu'il  fût  suivi  comme  moins 
coûteux,  et  au  détriment  de  l'arcliiteclc  dont  les  honoraires  au- 
raient été  plus  élevés  si  les  constructions  avaient  été  faites  en 
conformité  des  prescriptions  du  règlement  municipal  ;  et  qu'il 
suffit  qu'une  telle  autorisation  ait  olc  tacite,  mais  explicite;  il 
n'est  pas  besoin  qu'elle  résulte  d'un  ordre  formel  et  par  écrit 
(Lyon,  16  mars  is:>2,aff.  E.\bravat,D.P.  53. 2.3ti).— Il  y  avait, 
dans  cette  dernière  espèce,  des  motifs  particuliers  pour  affran- 
chir l'architecte  de  la  responsabilité.  En  effet,  le  règlement  était 
connu  ou  présumé  connu  du  propriétaire  aussi  bien  que  de  l'ar- 
chitecte, tandis  que  les  résultats  d'un  vice  de  construction  ne 
peuvent  le  plus  souvent  être  exactement  appréciés  que  par  l'ar- 
chitecte, qui  n'a  pas,  lui,  les  illusions  du  propriétaire,  et  qui  doit 
s'abstenir  dès  qu'on  lui  demande  de  faire  un  travail  contraire 
aux  règles  de  sa  profession,  et  d'où  peuvent  résulter  des  mal- 
heurs pour  les  personnes  et  pour  leur  fortune.  A  l'égard  du  rè- 
glement de  police,  c'est  autre  chose  :  le  propriétaire,  pas  plus  que 
l'architecte ,  ne  peut  avoir  de  doute  sur  le  mode  illégal  des  con- 
structions. Dans  l'espèce,  les  profils  de  la  violation  du  règlement 
étaient  pour  le  propriétaire,  qui  l'a  tacitement  approuvée;  c'est 

son  au  sieur  Labié,  ce  d?rm?r  a  aligné  Lefaure  pour  le  (aire  conJam- 
nrr  à  démolir  et  reconstruire  à  ses  frais  le  mur  dont  il  s'agit,  arec 
dommages-intérêts.  Lcfaure  >  oppose  la  transaction  verbale  à  lui  con- 
sentie par  Bony,  et  a  soutenu  que  Labié  ne  poovail  avoir  plus  de  droits 
que  son  vendeur.  —  Jugement  qui  déclare  l'action  de  Labié  non  recova- 
hle.  —  Sur  l'appel,  la  cour  royale  de  Paris  a  confirmé  cette  décision  par 
arrêt  du  S  déc.  1834,  dont  voici  les  motifs  :  —  a  Considérant  que  Labié 
a  acheté  directement  de  Bony,  notoirement  connu  comme  constructeur  de 
biiimeoU  et  qui  a  lui-même  fait  construire  et  surveillé  l'exécution  du 
b.'itimenl  dont  il  s'agit.  »  —  Pourvoi  de  Labié  pour  eicèi  de  pouvoir  et 
violation  des  art.  1SS2,  1792,  1799  et  8870  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  coca:  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  jugé  qu'un  point  de  fait, 
•avoir  que  le  «leur  Bony,  propriétaire  de  la  maison,  et  qui  faisait  con- 
struire le  mur  en  question,  était  lui-même  constructeur  et  qu'il  avait  di- 
rige les  travaux;  que  l'arrêta  induit  de  ce  fait  que  Lefauro,  encore  qu'il 
fûtentrepreneur,  s'était  soumis  à  la  volonté  du  propriétaire  constructeur, 
don  il  a  conclu  qu'il  m  pouvait  exister  de  garantie  contre  l'entrepre- 
neur, es  qu'il  a  pu  iuger  d'après  les  faits  par  lui  reconnus,  sans  violer 
les  articles  invoqués  ;  —  Rejette. 

Du  4  juill.  18Î8.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portail»,  pr.  Bonnet,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c  conf.-Piel  etGueny,  av. 

(1)  (Dumas  C.  Cbavanno.)  —  La  aura; —  Attendu  que  le  tribunal 
de  Saiot-Ëtienne  a  posé  en  principe,  d'une  manière  trop  générale  et  trop 
absolue,  que  le  propriétaire  te  rend  non  recevante  dans  son  action  en 
indemnité  contre  l'entrepreneur,  par  le  fait  seul  de  vendre  la  maison 
construite,  et  que  ce  principe  serait  contestable  dans  plusieurs  cas  ;  — 
Mais,  dans  l'espèce  particulière,  attendu  qu'en  présence  de  l'expert, 
ainsi  que  celui-ei  l'a  constaté  dans  son  rapport,  il  a  été  allégué  que  les 
léiardes,  inclinaisons  et  autre*  dommages  survenus  dans  les  construc- 
tions ne  proviennent  pas  du  fait  de  Cnavanoe;  qu'ils  proviennent  du 
lait  de  Dumas  qui  aurait  fait  faire,  après  coup  at  pari  ui-même,  le 
creusement  d'une  cave  ;  qu'a  la  vérité  celle  assertion  n'a  pas  été  léga- 
lement justifiée,  mais  qu'elle  est  rendue  vrai>«mblable  par  la  déclaration 
de  l'expert  qui ,  après  l'avoir  rapportée,  ajoute  que  l'ensemble  des  murs 
avait  été  bâti  à  plomb,  ce  qui  exprime  implicitement  l'opinion  que  les 
lourdes  et  inclinaisons  qui  s'y  sont  manifestées  proviennent  d'une  cause 
postérieure  et  étrangère  à  la  construction  de  ces  murs  ; — Attendu,  d'un 
aulre  coté,  qu'il  est  constant  que  les  lézardes  et  inclinaison:- ,  dont  se 
plaint  Dumas .  existaient  et  étaient  apparentes  dès  avant  l'entier  achè- 
vement des  travaux  ;  que  néanmoins  Dumas  ne  s'est  pas  plaint ,  qu'il  a 
continué  4  faire  des  payements  a  compte  ;  que,  dans  son  système  ,  il 
aurait  même  payé  à  Cuavanncs  au  delà  de  ce  qu'il  lui  devait,  et  toujour- 
sans  élever  aucune  réclamation  ni  prétendre  a  une  indemnité  ;  qu'il  ,t 
suffisamment  reconnu  par  là  que  les  vices  de  constructions  ne  prove- 
naient pas  de  la  taule  de  Cbavanne;  qu'il  faut,  tout  au  moins,  en  in- 


sans  doute  cette  circonstance  qui  a  déterminé  les  juges  à  faire 
peser  entièrement  sur  lui  les  résulta's  d'une  fanlc  qui,  en  bonne 
justice,  auraient  dû  sans  cela  être  supportés  en  commun.  La  ju- 
risprudence offre,  en  effet,  des  exemples  de  responsabilité  parta- 
gée ou  mitigée,  et  chaque  jour  se  présente  l'occasion  d'appliquer 
cette  règle  d'équité  qui  veut  que  chacun  supporte  sa  partîtes  con- 
séquences d'une  faute  à  laquelle  il  a  coopéré. — V.  ce  qui  est  dit 
sur  ces  diverses  questions  v»  Responsabilité. 

1 4t).  Il  a  été  jugé  :  l*  que  les  architectes  et  entrepreneurs 
sont  responsables  des  gros  ouvrages  qu'il*  ont  faits  ou  dirigés, 
quoique  les  travaux  soient  conformes  aux  plans  et  devis,  et  qu'ils 
aient  été  vérifiés  et  reçus  (Cass.  19  mai  1831,  aff.  Milan,  D  P. 
51 .  l.  138);— 2»  Et  que  le  propriétaire  d  une  maison  construite 
par  un  architecte  est  censé  avoir  agréé  les  constructions  et  ne 
peut  réclamer,  par  suite,  aucune  Indemnité,  s'il  a  fait,  après 
l'achèvement  des  travaux,  divers  payements  à  compte  à  l'archi- 
tecte, excédant  même  ce  qu'il  devait,  et  toujours  sans  élever  au- 
cune réclamation,  alors  surtout  que  les  vices  de  construction 
existaient  et  étaient  apparents  avant  que  la  construction  de  la 
maison  fût  terminée  (Lyon,  18  juin  1835  (i).  —  Conf.  M.  Trop- 
long,  n»  1003}. 

Mais  il  a  été  jugé  en  sens  contraire  :  i*  que  le  payement  du 
prix  convenu  avec  l'entrepreneur  et  l'acceptation  des  travaux 
n'élèvent  pas  de  fin  do  non-recevoir  contre  la  réclamation  du 
propriétaire  (Poitiers,  l"  mars  1844,  aff.  Proust,  V.  n*  159-6*); 

—  2*  Que  la  réception  de  l'édifice  et  le  payement  du  prix  convenu 
ne  déchargent  point  l'entrepreneur  de  la  responsabilité  établie 
par  l'art.  1792  c.  nap.  (Aix,  isjanv.  18-41)  (2)  ; — 3*  Qu'un  en- 
trepreneur de  travaux  publics  reste  soumis,  pendant  dix  ans, 
nonobstant  la  réception  définitive  de  ces  travaux,  à  la  respon- 
sabilité établie  par  les  art.  1-92  et  2270  c.  nap.  (ord.  cons. 
d'Et.  2  août  1851,  aff.  Desfosseux,  D.  P.  52. 3.  j). 

149.  Il  est  évident,  au  surplus  :  1*  que  la  responsabilité  de 

duire  qu'il  a  agréé  les  constructions  telles  qu'elle*  étaient; —  Que,  d'a- 
près ces  faits,  U  ne  saurait  être  admissible  aujourd'hui  dans  sa  demande 
ea  indemnité;  —  Par  les  motifs  qui  viennent  d'être  énoncés,  et  sans 
adopter  cenx  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges,  dit  bien  jugé,  etc. 

Du  18  juin  1835.-C.  de  Lyon ,  1»  eb.-M.  de  Belbeuf ,  l«pr. 

(»)  gwpéct  ;  —  (Comte  C.  Milbaud.)— Le  15  août  1840  ,  jogrroent 
ainsi  conçu  :  —  «  Quant  4  ta  fin  de  non  -  recevoir  :  —  Attendu  que  l'igno- 
rance fait  présumer  l'erreur ,  et  paralyse  ou  vicie  le  consentement  ;  — 
Attendu  qu'il  s'agit  ici  d'ouvrages  d'art,  dont  les  vices  de  construction 
ne  peuvent  être  connus  qu'après  les  événements  auxquels  ces  vices  don- 
nent lieu,  ou  par  les  personne*  ayant  des,  connaissances  spéciales  sur  les 
règles  et  les  procédés  de  l'art  ;  qu'ainsi  que  l'eoseigne  M.  Delvinceurt,  la 
réception  qui  se  fait  de  l'ouvrage  n'a  pour  objet  que  de  constater  que 
l'ouvrage  est  fait  4  l'extérieur  suivant  les  règles  de  l'art,  et  d'autoriser 
l'entrepreneur  i  demander  payement,  mai»  nullement  de  le  décharger  de 
k  responsabilité;  —  Au  fond  :  —  Attendu  qu'un  traité  verbal  a  eu  lieu, 
par  lequel  Comte  s'est  obligé  i  construire  4  des  prix  divers  la  nn<oDne- 
ne  des  différentes  partie»  qui  devaient  composer  la  maison  de  MittuuJ  ; 

—  Attendu  que  cette  obligation  comprenait  l'observation  des  règles  de 
l'art  (  Polhier  dit,  n»  485,  du  Louage  :  Sfondtt  peritiam  art») ,  soit  re- 
lativement à  la  nature  des  conductions ,  soit  relativement  au  sol  sur 
lequel  elles  devaient  être  établies ,  et  imposait  tons  les  soins,  toute  l'at- 
tention et  la  bonne  foi  d'un  homme  capable  et  vigilant  dans  l'art  qu'il 
exerce;  —  Attendu  que  le»  art.  1792,  1799  et  9370  e.  civ.  ne  laissent 
aucun  doute  pour  l'étendue  de  celle  obligation  et  pour  sa  durée;  — At- 
tendu que  ce  n'e*t  pas  de  la  perte,  mais  de  la  défectuosité  et  du  vice 
des  constructions  faites  par  Comte  qu'il  est  question,  et  dont  le»  exper- 
tises désignent  la  consistance  et  l'origine;  que  de  ce  rapport  il  résulte 
que,  dans  les  constructions,  le  défendeur  ne  s'est  pas  conformé  aux  règles 
et  précautions  qu'elles  exigeaient,  surtout  vu  l'état  du  sol  ;  qu'il  n'est  pat 
prouvé  qu'il  ail  dénoncé  4  Milbaud  les  précautions  4  prendre,  ni  que  ce- 
lui-ci ait  refusé  d'y  subvenir  et  en  ail  connu  la  nécessité  ou  l'utilité; 

—  Attendu  que  les  indication-  de*  experts  pour  réparer  ou  prévenir  de 
plus  graves  résultats  des  contraventions  de  Comte  aux  régies  de  l'art 
qu'il  devait  observer  doivent  être  imposée*  a  celuï-ri  u  litre  dVdm- 
nilé  de  ses  fautes,  et  qu'il  n'y  a  lieu  d'en  imposer  d'autres ,  outre  Ijs 
dépens  ;  —  Alleudu  que  le  propriétaire  dont  les  réparations  aux  v-lili»  - 
par  lui  donnes  4  loyer  durent  quarante  jours  est  evposéi  une  dominée 
en  résillmcnt  du  bail  de  la  part  des  locataires  ;  qu'il  importe  de  nwtlre 
Milhaud  4  l'abri  de  <ctte  demande,  cl  de  limiter  4  un  mois  la  durée  des 
travaux  4  imposer  a  Comte.» —  Appel. — Arrêt. 

La  corn  ;  —  Quant  aux  conclusions  principale? ,  adoptant  les  moti's 
des  premiers  juges  ;  —  Quant  au»  conclusions  subsidiaires  :  —  Alteu  .a 
qu'il  e>t  suffisamment  établi  par  l'expertise  qui;  les  kiantes  on  autres 
altérations  qui  »e  sont  manifestées  dans  le»  construction?  faites  par  Ceai:e 
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l'architecte,  quant  aux  constructions  par  loi  dirigées,  cesse  dans 
le  cas  où  les  dommages  survenus  sont  le  fail  du  propriétaire  lui- 
mime,  et  proviennent  d'une  cause  postérieure  cl  étrangère  aux 
constructions  (Lyon,  18  juin  1855, «JT.  Dumas, n»  145); — 2°  Que 
l'architecte  qui  n'a  d'autre  mission  que  de  vérifler  l'état  d'avan- 
cement des  travaux  de  construction  faits  par  un  entrepreneur, 
sans  être  chargé  ni  de  leur  direction  ni  de  leur  surveillance,  et 
sans  avoir  d'ordres  à  donner  à  l'entrepreneur,  ne  peut  être  sou- 
mis à  aucune  responsabilité  pour  vice  de  construction  (Req.  18 
déc.  i839,a(T.  Châtclel,  n»  1*2). 

Il  a  encore  été  Jugé:  t»qiie  la  clause  du  cahier  des 
charges  de  l'adjudication  des  travaux  à  Taire  à  l'hôtel  de  ville  d'une 
commune,  qui  Inlcrdit  aux  entrepreneurs  de  faire  aucune  modi- 
fication aux  devis  arrêtés,  sans  un  ordre  écrit  de  l'architecte 
chargé  de  la  direction  des  travaux,  peut  être  considérée,  par  ap- 
préciation des  actes  et  documents  produits  devant  les  juges  du 
fond,  comme  exclusivement  introduite  dans  l'intérêt  de  la  ville, 
et  ne  concernant  en  rien  les  rapports  de  l'architecte  avec  les  en- 
trepreneurs ;  en  sorte  que  l'architecte  ne  peut  se  prévaloir  de  cette 
clause  pour  échapper  à  la  responsabilité  des  vires  de  construc- 
tion amenés  par  dos  modifications  apportées  au  devis,jous  pré- 
texte qu'on  ne  justifie  pas  contre  lui  d'un  écrit  qui  aurai?  ordonné 
ces  modifications  (Req.  23nov.  1842}  {I};  —  2*  Que  lorsque  des 
défectuosités  se  sont  manifestées  à  des  constructions,  par  l'effet 
des  changements  apporlés  daos  les  proportions  des  matériaux 
exprimées  au  devis,  les  Juges  du  fond  ont  pu  voir  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  suffisant  pour  permettre  la  preuve  par 
témoins  que  ces  changements  ont  été  ordonnés  par  l'architecte, 
dans  un  procès-verbal  de  réception  de  travaux  signalant  les  dé- 
fectuosités dont  il  s'agit  et  un  calque  dressé  par  le  commis  de  cet 
architecte  constatant  l'existence  de  ces  modifications  (même  ar- 
rêt) ;  —  3»  Que  la  part  de  responsabilité  qui  incombe  tant  à  l'ar- 
chitecte  qu'aux  entrepreneurs  d'une  construction  vicieuse,  est 
appréciée  souverainement  par  les  juges  du  fond  même  arrêt). 

1 49.  Lorsque  l'édifice  a  péri,  sans  que  la  cause  de  sa  ruine 
soit  connue,  dans  le  délai  pendant  lequel  l'architecte  ou  l'entre- 
preneur est  responsable  du  vice  du  sol  et  des  vices  de  construc- 
tion, à  laquelle  des  deux  parties  Incombe  la  preuve?  L'architecte 
est-il  responsable  de  plein  droit  jusqu'à  preuve  contraire ,  ou 
bien  est-ce  au  propriétaire  qui  prétend  le  rendre  responsable  de 
la  perte,  en  vertu  de  l'art.  1792,  à  prouver  que  celte  perte  a  eu 
pour  cause  le  vice  du  sol  ou  un  vice  de  construction?  En  d'autres 
termes,  l'art.  1792  établit-il  une  présomption  de  faute  contre 
l'architecte  ou  l'entrepreneur? — MU .  Duvergler,  t.  4,  n*  356, et 
Troplong,  n*  1005,  n'hésitent  point  à  se  prononcer  pour  la  né- 
gative. Et  c'est  avec  raison,  selon  nous.  En  effet,  l'art.  1792  ne 
déclare  pas  purement  et  simplement  l'architecte  ou  l'entrepre- 
neur responsable  lorsque  l'édifice  périt  dans  les  dix  ans  ;  il  dit  : 
«  SI  l'édifice  périt  en  tout  ou  en  partie  par  le  vice  de  la  construc- 
tion, même  par  le  vice  du  sol,  etc.;  »  donc,  pour  pouvoir  invo- 
quer la  responsabilité  établie  par  cet  article,  il  faut  démontrer 
bue  l'édifice  a  péri  par  l'une  des  deux  causes  qui  viennent  d'être 
énoncées.  D'ailleurs,  ert  principe  général,  la  faute  ne  se  présume 
pas;  si  l'art.  1 733  déclare  le  locataire  responsable  de  plein  droit 

proviennent  do  vice  du  sol,  dont  il  est  responsable,  et  quo  le»  simples 
conseils  qu'il  prétend  avoir  donnes,  prouvés  qu'ils  seraient,  ne  seraient 
pas  suffisants  pour  le  soustraire  4  celte  responsabilité;  qu'il  avait  à  se 
reprocher  de  n'y  avoir  pas  mis  asset  d'insistance  pour  les  faire  préva- 
loir, on  de  n'avoir  pas  réclamé,  en  cas  de  résistance  de  la  part  du  pro- 
priétaire, la  décharge  de  sa  responsabilité  de  constructeur; — Confirme. 

Du  ISjaov.  I84I.-C.  d'Aix,  1™  ch.-M.  Pataille,  pr. 

(1)  Rtpêt*  .-  —  (Maillet-DuboulUy  C.  Lelellier.}  —  Sur  le  pourvoi 
dirigé  contra  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  le  sieur  Maillet-Duboullay  pro- 
posait les  moyens  suivants  :  1*  violation  des  art.  1134, 1251  et  2029, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu,  contrairement  &  la  loi  des  parties, 
que  les  entrepreneurs  avaient  pu  s'autoriser  d'on  prétends  ordre  verbal 
de  l'architecte  pour  faire  des  modifications  an  cahier  dressé,  tandis  qno, 
par  l'art.  •  du  cahier  des  charges,  aucune  modification  ne  pouvait  être 
valablement  fait*  sans  un  ordre  écrit  de  l'architecte  ;  —  2*  Violation  de 
l'art.  13*1  e.  civ.,  fausse  application  des  art.  1347,  1353  c.  cit.,  en  ca 
que  l'arrêt  attaqué  a  suppléé,  contrairement  à  la  convention,  et  contrai- 
rement aux  régies  de  la  preuve  testimoniale,  l'ordre  écrit  nécessaire  pour 
justifier  que  les  modifications  aux  devis  sont  imputables  i.  l'architecte, 
uar  des  déclarations  ou  des  documents  étrangers  au  sieur  Maillcl-Do- 
aoullay;  —  3*  Faasse  application  de  l'art.  1792  c  civ.,  en  ce  que  far- 


de l'Incendie,  c'est  qu'il  est  vis-à-vis  du  bailleur,  ainsi  que  noua 
l'avons  montré  v*  Louage,  n*3f>4,  le  débiteur  cl  le  gardien  de  la 
chose  ;  mais  il  n'y  a  rien  de  semblable  ici  :  l'architecte  ou  l'entre- 
preneur qui  a  construit  un  édifice  cl  qui  l'a  livré  au  propriétaire* 
n'en  est  ni  débiteur  ni  gardien;  il  n'en  est  donc  pas  de  plein  droit 
responsable;  pour  qu'il  en  fut  ainsi,  pour  qu'on  pût  admettre  ■ 
son  égard  une  dérogation  aux  principes  généraux,  il  faudrait  que 
l'art.  1 792  l'eût  dit  expressément  ;  or,  bien  loin  qu'il  l'ait  dit,  nous 
venons  de  voir  que  le  contraire  résulte  de  ses  termes.  Cependant 
nous  pensons  qu'on  ne  peut  obliger  le  propriétaire  à  prouver  le 
vice  de  construction  :  ce  serait  souvent  le  réduire  à  l'impossible, 
dans  l'hypothèse  même  où  la  construction  serait  le  plus  défec- 
tueuse, comme  si ,  par  exemple,  le  bâtiment  s'était  écroulé  en  to- 
talité. Il  ne  doit,  en  cas  pareil,  être  tenu  qu'à  prouver  que  la  perla 
ne  peut  être  imputée  à  sa  faute. 

•  40.  La  responsabilité  des  architectes  n'est  pas  engagée 
seulement  dans  le  cas  de  perte  totale  ou  partielle  de  l'édifice.  La 
disposition  de  l'art.  1792  c.  nap.,  qui  statue  pour  ce  cas,  n'ex- 
clut pas  la  responsabilité  de  l'architecte  sous  les  autres  rapports, 
d'après  les  règles  générales  des  conventions,  et  spécialement 
pour  vices  de  construction  reconnus  (ReJ.  3  déc.  1834,  aff.  San- 
nejouand,  v  Obligation).  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Du- 
vergicr,  t.  4,  n'  337,  et  Troplong,  n*  1004.  La  responsabilité, 
fait  observer  le  premier  de  ces  auteurs,  dérive  alors  de  la  règle 
générale  qui  oblige  à  réparer  le  dommage  qu'on  a  causé  par  s» 
faute  ou  sa  négligence. 

fit.  Lorsque  des  réparations  faites  à  un  édifice  ont  péri 
par  la  ruine  d'une  autre  partie  de  l'édifice  non  réparée,  si  l'ar- 
chitecte qui  a  été  chargé  des  réparations  est  déclaré  responsable, 
en  ce  qu'ayant  connu  l'état  de  ruine  de  la  partie  non  réparée,  il 
n'a  pas  suspendu  ses  travaux,  les  dommages-Intérêts  dus  par  cet 
architecte  doivent,  dans  ce  cas,  être  limités  au  montant  des  tra- 
vaux réparés,  et  ne  peuvent  s'étendre  aux  autres  parties  de  l'é- 
difice (Rouen,  30  nov.  1833,  rapporté  avec  Req.  10  fév.  1835, 
ail.  Pochon,  n*  144).  Mais  il  en  serait  autrement  si  la  ruine  de 
l'édifice  avait  été  occasionnée  par  les  travaux  de  réparation 
(même  arrêt). 

1  A*.  Les  dix  ans  dont  parlent  les  art.  1792  et  2270  corn» 
mencent  à  conrir  du  jour  de  la  livraison  ou  remise  de  l'édifice, 
ou  du  jour  où  le  maître  a  été  mis  en  demeure  d'en  prendre  li- 
vraison. Jusque' là  l'ouvrage  est  présumé  n'être  point  complète- 
ment achevé  (MM.  Duranton,  t.  17,  n*  253;  Duvergier,  I.  4, 
n«  358).  On  a  objecté  que,  le  législateur  répulant  bien  follet  dés 
lors  à  l'abri  de  toute  action  en  responsabilité  tout  édifice  qui  a 
résisté  à  une  épreuve  de  dix  ans,  il  paraîtrait  plus  rationnel  de 
faire  commencer  ces  dix  ans  au  moment  où  les  travaux  sont  ter- 
minés. A  quoi  l'on  a  répondu  qu'il  serait  ordinairement  difficile 
d'indiquer  le  moment  précis  où  les  constructions  ont  été  termi- 
nées, et  que,  relativement  au  propriétaire,  l'ouvrage  n'est  censé 
achevé  que  du  Jour  où  11  a  été  vérifié  et  reçu.  M.  Duvergier,  tou- 
tefois ,  pense  que,  si  un  Intervalle  assex  long  séparait  l'achève- 
ment des  travaux  de  leur  réception,  cl  que  l'époque  d'achève- 
ment fût  établie  par  une  preuve  certaine,  écrite,  émanée  du 
propriétaire  lui-même,  il  serait  bien  difficile,  après  dix  ans  écou- 

rtt  attaqué  a  appliqué  à  l'architecte  la  responsabilité  portée  dan  «  cet  ar- 
ticle, alors  qu'il  n'était  pas  personnellement  en  faute,  en  le  rendant  garant 
contre  tous  les  principes  du  fait  de  l'entrepreneur  qui  avait  travaillé  sous 
ses  ordres.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Considérant  que,  pour  décider  qae  l'art.  8  du  cahier  des 
charges  n'avait  été  établi  que  dans  l'intérêt  de  la  ville  de  Rouen,  et  ne 
concernait  en  rien  les  rapports  de  l'architecte  qui  avait  dressé  les  plans, 
chargé  de  surveiller  les  travaux  ,  et  des  entrepreneurs  qui  avaient  exé- 
cuté cet  travaux,  l'arrêt  s'est  fondé  sur  les  pièces  et  documents  produits 
et  que  la  cour  a  appréciés  ;  —  Sur  le  second  moyen  :  —  Considérant  que 
si  1  art.  1347  c  civ.  introduit  des  dispositions  nouvelles  quant  i  ce  qui 
constitue  le  commencement  de  preuve  par  écrit,  il  ajoute  ces  mots  :  si 
oui  rend  croiwmNaN»  U  (ail  allégué,  l'arrêt  s'est  fondé  sar  deux  pièces 
produites  :  1*  un  procès- verbal  do  vérification  et  réception  de  travaux  si- 
gné par  Duboullay,  architecte  ;  2°  un  calque  remis  par  Cberoel,  commis 
de  Dubonllay,  constatant  le  changement  d'échantillon  dos  bois  des  plan- 
chers du  pavillon  du  sud;  —  Sur  lo  troisième  moyen  :  —  Considérant 
que  c'est  en  appréciant  les  pièces  et  documents  produits  et  invoqués  que 
l'arrêt  a  fail  la  part  de  responsabilité  qui  incombait  à  chacune  des  par- 
ties; —  Qu'ainsi  les  moyens  ne  sont  pas  fondés;  —  Rejette. 

Dw  13  dov.  I841.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Usagni,  pr.-Lcbaau,  rap. 
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lés  depuis  celle  époque,  do  ne  pas  admettre  lo  moyen  de  pres- 
cription. 

f  AS.  Lepnge  (Lois  des  bàllmenls,  p.  Il)  enseigna  que  la 
Garantie  de  l'architecte  ou  de  l'entrepreneur  cesse  d<\  ans  après 
l.i  réception  des  ouvrage*,  même  à  l'égard  d'un  mineur  :  <  I  en 
effet,  l'épreuve  des  construction*  qui  doit  résulter  d'une  solidité 
p:ndant  dix  années  ne  dépend  pi'  de  l'activité  ou  de  Ut  n  pll- 
pencr  du  propriétaire;  qu'il  soit  majeur  ou  ratnejr,  la  certitude 
de  solidité  qu'a  voulu  la  loi  existe  en  faveur  de  l'architeck'  ou  de 
l'entrepreneur  après  le  laps  de  dix  années. 

1  ô<t.  Mais  cet  auteur  fait  observer  avec  raison  i'p.  f>)  que  les 
architectes  et  entrepreneurs  seraient  garants  de  la  perle  surve- 
nue même  après  l'e  ;i i r.i t ton  de  dix  attn'es,  si  e!V  provenait  de 
leur  dol,  car  on  sali  que  le  dol  et  la  Iratide  font  oxteption  à 
toutes  les  régies,  et  qu'elles  ne  peuvent  jamais  profiter  à  teins 
auteurs.  —  Ainsi  le  fa  il  d'avoir  par  fraude  donné  aux  murs  en- 
fouis sous  terre  une  épaisseur  tuoludre  ijtie  celle  convenue,  et 
causé  ainsi  un  préjudice  en  compromettant  la  solki  t  ■  des  li.'ili- 
menls,  peut  donner  lieu  à  une  a<  lion  en  paratio»  du  jh •■judite 
cnii«'>  par  unqua-i-d.  lit,  cl  c'est  à  li ut  que  le  constructeur  pré- 
tendrai! n'être  soumis  qu'à  l'action  auto:  i-  ?  par  l'art.  17M2  pour 
maladresse  ou  inhabileté,  laquelle  est  prescrite  après  dix  années 
à  partir  de  la  réception  des  travaux  (Cacn,  l»'  avril  1848,  aff. 
Marie,  D.  P.  50.  2.  170). 

155.  Les  auteurs  admettent  généralement  que  si  la  durée  do 
lu  garantie  à  laquelle  sont  soumis  les  architectes  et  entrepre- 
neurs est  de  dix  années  à  partir  du  jour  de  la  réception  des  Ira- 
vaux,  il  n'en  est  pas  de  même  île  l'action  qui  compète  au  pro- 
priétaire pour  ramener celle  garantie ii c&êcution.  Laloln'ayantpas 
dérogé  aux  règles  ordinaires,  disent-ils,  celle  action  dure  trente 
ans,  comme  toutes  les  autres  actions  civiles,  et  ces  trente  ans 
commencent  à  courir  du  Jour  où  le  droit  est  ouvert,  c'est-à-dire 
du  jour  où  fa  perte  de  l'édifice  a  eu  lieu.  C'est  ce  qu'enseignent 
MM.  Duranton,  t.  17,  n"  2%:.;  Troplong,  ns  Koit;  .xubry  et  Rnu, 
sur  Zacharlx,  l.  S,  p.  17,  note  13;  Lepajre,  Lois  des  bÂtimcnS, 
2»  part.,  Chap.  I ,  §§  S  et  6  ;  Frémy  -Lignev  ille,  Code  des  ai chil., 
n"  1326,  1327.  —  Toutefois  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire, 
que  l'action  en  parant  le  que  l'art.  17<»2  c.  nap.  accorde  au  pro- 
priétaire contre  l'archïlccle  ou  l'eulreprcncur  est  éteinte  lorsque 
i!tv  ans  se  sont  érouh's,  depuis  la  r'-'plion  des  travaux,  sans 
que  cette  action  ad  été  exercée,  encore  bien  que  la  perle  soit 
survenueou  que  les  vices  de  construction  se  y  e  ui  manifestis  dans 
l'intervalle  de  ces  dix  ans  Taris,  l  .  nov.  itr.G  (l).  —  Conf. 
Paris,  M  fév.  isr,3,  aff.  Vavin,  D.  P.  .".3.  2.  133).  On  peut  éle- 
ver contre  ce  système  de  graves  <•!.;  vtions  :  on  peut  dire  no- 
tamment qu'il  en  résulte  celle  cor,  -jenre  li  ès -rfgoiirrusc  que 
si  la  perle  n'arrive  qu'un  mois,  quiaw  joins,  un  jour  meute 
avant  l'expiration  des  dix  ans,  le  pi  ;  riélaite  «aura  pour  exer- 
cer son  action  que  le  délai  déi  i>olre  d'un  mois,  de  quinze  joui  s, 
d'un  jour. —  Mais  on  répond  à  cette  objection  qu'un  vice  qui  a 
tant  lardé  à  se  révéler  a  un  caractère  assez,  équivoque,  et  qu'il 
n'est  pas  bien  regrettable  que  l'arrliitei  [  *  puisse  alors  échapper 
plus  facilement  aux  effets  de  la  garantie.  On  peut  ajouter  que 
cette  solution  se  rapproche  de  l'esprit  mani  esté  dans  la  discus- 
sion do  la  loi,  et  qu'un  syslème  qui  peut  étendre  le  délai  de  la 
garantie  il  quarante  ans  et  même  à  soixante  ans,  s'il  y  a  des  mi- 
ueurs,  n'est  pas  certes  sans  de  graves  inconvénients. —  Au  sur- 
plus, cette  interprétation  admise,  nous  pensons  que  !;•  d  lai  re- 
prendrait le  cours  ordinaire  si  le  propriétaire  laisait  constater 
l'accident  conli  *<licloireinenl  avec  l'aiThilecte. 

Entre  ces  deux  systèmes,  M.  Uuvergier,  t.  4,  n»  300,  en  a 
proposa  un  troisième  qui  lui  parait  n'avoir  aucun  des  Incon- 
vénients qu'on  peut  reprocher  à  chacun  des  deux  qui  précè- 
dent. D'après  ce  système,  l'action  en  g.  "anlic  du  propriétaire  ne 
s'ouvrirait  qu'autant  que  la  perle  surviendrait,  ou  que  les  vices 

(t)Ktpict:  —  (Boulard  C.  Diiliief.)  —  Cette  décision  se  trouve  mn- 
*acr*e  dans  un  jugement  du  tribunal  de  la  Semé,  du  ÔO  dec.  I -!.>.'•,  nu-i 
conçu  :  —  «  nue  la  prescription  dont  il  -.igit  n'étant  p,»<  tiv.ni.-e  -ur  U 
pré  onction  de  payement,  mai-  o.  éraol  libération  par  elle-même,  joui- 
rait être  iiivo',Lii'0 ,  quand  même  le*  vu  e-  do  coo-Uuction  seraient  re- 
connu-i  par  IWcf;  —  Attendu  qu'iux  tenues  de  l'art.  ïi'O  c.  civ.,  la 
(garantie  de  IVii'repreneur  cesse  a;  rc?  le  laps  de  dix  ans  ;  —  Attendu  que 
ta  bi  est  foinndlo;  qu'elle  te  traite  au  titre  de*  prescriptions;  qu'il  en 


de  construction  se  manifesteraient  dans  les  dix  ans  de  la  récep- 
tion des  travaux;  mais  cette  action  durerait  dix  ans  à  partir  du 
jour  où  elle  se  serait  ouverte.  Ce  système  repose  sur  une  cer- 
taine combinaison  des  art.  1792  Cl  2270;  S"!;>n  M.  Duvergier, 
l'art.  1702  veut  dire  seulement  que  l'architecte  ou  l'entrepreneur 
est  responsable  de  la  perle  qui  survient  dans  les  dix  ans  par  le 
vice  du  sid  mi  par  un  vice  de  construction;  il  ne  dispose  pas  sur 
la  durée  de  l'a-  lion  à  partir  do  moment  où  elle  est  ouvet  le  ;  c'est 
l'art.  2270  qui  assigne  à  celle  aclion  une  durée  de  dix  ans.  Ce 
svstème  eût  été  peut-être  plus  judicieux  que  les  deux  autres,  lors- 
qu'on suppose  ,  bien  entendu ,  que  le  propriétaire  fera  constater 
avant  l'expiration  de  dix  ans  et  cutili  adictoirement  avec  l'archi- 
tecte, la  perte  ou  le  vice  de  la  chose;  mais  nous  ne  pensons  pas 
qu'il  ait  été  dans  la  pensée  du  légi-luh  nr,  et  il  se  trouve  implici- 
tement proscrit  par  les  arréls  ci  d-s-us  rapportés. 

•  5'.'.  l  e  fait  seul  de  la  vente,  par  le  propriétaire,  de  la  mal- 
son  é-r.-'i  mte,  ne  le  rend  pas  itou  rerevable  dans  son  action  en 
indemnité  t  outre  l'entrepreneur  (Lyon,  1  s  juin  I83r>,aff.  Dumas, 
ir  1 1  :.,.  Ce  principe  de  la  non-recevabilité  de  l'action  par  le  fait 
de  la  vente ,  porte  l'arrêt ,  ne  doit  pas  être  posé  d'une  manière 
trop  générale  et  Irop  absolue;  il  serait  contestable  dans  plu- 
sieurs ras. 

1 5  7.  Les  architectes  et  entrepreneurs  doivent  garantie  non- 
seulement  pour  la  solidité  des  constructions ,  mais  encore  pour 
l'exécution  des  lois  de  police  concernant  notamment  l'épaisseur 
des  murs,  le  placement  des  cheminées,  la  hauteur  des  maisons, 
pour  l'observation  des  règlements  de  voirie,  et  pour  le  rcspecl 
des  droits  dérivant  du  voisinai,'.'.  —  De  là  il  suit  que  ceux  qui 
élèveraient  un  mur  au  delà  de  I  alignement  fixé  pat  un  règlement 
de  voirie,  devraient  indemniser  le  propriétaire  des  frais  de  re- 
culement  cl  de  nouvelles  constructions,  ainsi  que  du  domuugoà 
lui  causé  par  celle  reconstruction  (Conf  Lcpagc,  I.  2,  p.  t8; 
MM.  Uuvergier,  t.  I ,  n  3  .1  ;  Troplong,  n'  KHZ  ;  Zacliarue , 
t.  3,  p.  48}.  —  De  uiéme ,  si  le  feu  prenait  à  une  maison  voisine 
parce  qu'une  cheminée  aurait  été  élevée  contre  un  pan  de  bots  de 
ee.te  maison, l'entrepreneur  devrait  garantir  le  propriétaire  de  la 
construction  qu'il  a  laite,  de  tous  les  dommages-intérêts  qui  peu- 
ventêtre  prononcé.- confie  ce  dernier,  sur  la  demande  du  proprié- 
taire de  la  maison  inrendi  e.  —  A  plus  (ortc  raison  celte  garan- 
tit a;!r.i:l  IVu,  si  l'incendie  avait  éclaté  dans  la  maison  m&m 
cor.*!:ui!e  par  l'entrepreneur  ."l.epagc,  p.  la). 

I.V«*.  Lepage  enseigne  .trV.)  qu'à  la  différence  de  U  garantie 
pour  l'observation  des  règles  de  l'art,  celle  de  l'ohservatioa  des 
règlements  de  police  et  de  voisinage  dure  trente  ans  à  partir  du 
dommage;  n  y  „  alors,  selon  cet  auteur,  action  en  réparation  de 
dommage  ,  action  fondée,  non  plus  sur  une  disposition  spécule 
et  eu vplionnei!.'  comme  l'art.  I  ;  ,  mais  au  contraire  sur  le» 
principes  g.  ;»<  i aux  du  droit;  dès  lors  l'entrepreneur  ne  peut 
échapper  à  celte  action  en  soutenant  qu'après  dix  aus  il  est  af- 
franchi de  toute  garantie,  car  il  est  seulement  auiancJù  de  la  ga- 
rantie que  lui  impose  l'art.  1792.  — Mais  lo  sentiment  de  Le- 
page est  combattu  par  M.  Troplong,  n'«  1013  et  1014.  Ce  dernier 
auteur  distingue,  d'abord,  entre  les  règlements,  ceux  qui  ont 
pour  objcl  la  solidité  des  édifiées  et  leur  bonne  construction ,  et 
ceux  qui  n'ont  en  vue  que  l'ciiihcll  ssomcnt  et  la  régularité  des 
cités ,  la  sûreté  ou  l'élargissement  des  voies  de  communication, 
ou  bien  le  respect  dû  aux  droits  de  voisinage,  (tans  le  premier 
cas,  aucun  doute  ne  peut  s'clcvcr;  l'entrepreneur  rentre  en  effet 
dans  l'hypothèse  prévue  par  l'arl.  I7''i  ;  c'est  le  vice  de  era- 
slructîon  dont  il  s'occupe.  L'architecte,  sera  dono  HWréfiners 
le  particulier  après  dix  ans  écoulés  sans  accident.  I.e  dente  ne 
j  peut  s'élever  que  lorsqne  l'infraction  porte  sur  des  règlcwnls 
!  de  voirie  et  les  droits  du  voisinage.  Dans  ce  cas,  on  peut  se  de- 
mander si,  lorsque  l'autorité  n'aura  pas  inquiété  te  propriétaire 
pendant  dix  ans,  et  n'aura  requis  qu'après  celle  époque  la  deiuo- 

résuHc  que  Iw  récifs  ordinnires  en  evlto  matière  soel  appu rabki  l  ia g*» 
raidie  exercée  par  lo  propriétaire  cuttlto  l'eDlreprenrur;  —  Attendu  qae 
plus  de  dix  année»  -c  -uni  écoutées  depuis  que  le*  Iraraux  ool  eM  reçu» 
par  lus  auteur,  de  Uulard,  san»  qu  il  ,-oitjustiiie  J  aucun  acte  ùtlerrarti( 
de  U  prescription,  etc.  u  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Adoptant  les  motif*,  etc.,  confirme. 
Du  15  nov.  1836. -C.  de  Paris,  t*  eb. 
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lltlon  dw  travaux  faits  en  contravention,  l'arr'ii  Vr(e  sera  à  l'abri. 
—  L'affirmative  ne  semble  pas  douteui-e  à  M.  lïoplong.  Il  recon- 
naît bien  cependant  que  l'entrepreneur  ne  pourra  pas  se  sauver 
par  l'art.  17^2,  qui  ne  considère  la  cwistiurlion  qu'intrinsèque- 
ment et  en  elle-même.  Mais  il  pense  que  cet  entrepreneur  invo- 
quera avec  succès  l'art.  2270,  qui  ne  distingue  pas  et  décharge 
l'entrrpreneur  de  la  garantit  d'une  manière  générale,  sans  s'in- 
quiéter des  causes  qui  l'ont  produite. — L'opinion  de  M.  Troplong 
doit  être  d'autant  mieux  suivie  que  les  règlements  de  police  et 
les  lois  du  voisinage  sont  connus  ou  régulés  connus  par  le  pro- 
priétaire autant  que  par  l'archileclc  ou  le  constructeur,  qu'il  y  a 
dès  lors  faute  tics  deux  part*,  et  qu'm  nonne  justice  la  respon- 
sabilité devrait  souvent  être  rommui^  ;  qj'ett  outre  les  actions 
de  ta  police  administrative  sont  d'ordinaire  exercées  dans  un 
court  délai  et  qu  il  serait  vraiment  inouï  de  laisser  l'architecte 
exposé  à  la  garantie  résultant  de  ce  chef  pendant  plus  de  dix 

1 59.  Noos  terminerons  en  faisant  observer  que  quelquefois 
un  édifice  est  dirigé  par  un  a:  1 1 ■  i t » •  i  le  et  conduit  par  un  entrepre- 
neur qui  (ail  travailler  les  ouvriers  ;  souvent  une  constiu*  (ion  est 
faite  parun  ciitrepreneuretsesouvriers, sans  qu'aucun  architecte 
ail  la  surveillance.  —  Il  arrive  aussi  que  des  ouvriers  sont 
employés  directement  sons  les  ordres  d'un  architecte,  sans  dé- 
pendre d'un  entrepreneur  —  Enfin,  on  peut  faire  construire  par 
des  ouvriers,  sans  le  secours  ni  d'un  entrepreneur  ni  d'un  archi- 
tecte. —  La  garantie  pour  les  vices  de  construction  devra  donc 
peser  sur  les  individus  employés  par  le  propriétaire,  suivant  ces 
diverses  hvpolhèscs.  C  est  ce  qu'enseigne  également  Lepage, 
p.  26  et  suiv.  —  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  :  l*  que  des  entre- 
preneurs ne  sont  pas  responsables  de  la  ruine  survenue  dans  les 
dix  années  aux  ouvrages  dont  ils  ont  été  chargés,  lorsque  ces 

(1)  (Ville  d«  Dijon  Ç.  béiit.  Monlfeu.)  —  La  cota;  —  Considérant, 
M  droit,  »nr  U  première  question ,  que  des  entrepreneur»  ne  sauraient 
être  responsables  de  la  ruine  d'an  ouvrage  dans  le*  dix  années  de  s»  con- 
4  Ira  ci  on  qu'autant  qu'il  aurait  péri  par  vice  d'exécution  ;  que  le  seul  cas 
où  ils  seraient  responsables  du  rite  du  plan  sertit  celui  ou  U  plan  de  l'ou- 
vrage aurait  oflert  dos  vices  appartenu,  contraire»  aux  régies  da  l'art, 
qu'un  ouvrier  n'es!  point  censé  ignorer;  —  Considérant,  en  fait,  qu'il 
résulte  du  rapport  des  experts  Sjiiiif.tr*  el  Marnotlc,  le  seul  qui,  dan*  la 
cause,  ait  un  caractère  juridique, cl  qui  poisse  êlre  opposé  aux  entrepre- 
neurs, qu*  le*  plancher»  du  Iveée  n'ont  peint  péri  par  vice  d'exécution, 
mais  par  le  résiliât  combiné  des  vire*  du  plan  et  d'une  causo  extérieure  ; 
d'où  il  suit  qu»  les  entrepreneur»  a 'étaient  roint  responsables  de  la  ruine 
de  cet  ouvrage,  et  que  le  tribunal  a  bien  jugé  en  les  renvoyant  de  la  de- 
mande a  eux  formée  par  la  ville  de  Dijon;  Qu'il  suit  de  U  que  le*  en- 
trepreneurs n'ont  aucune  garantie  a  exciter  contre  les  héritiers  ilè  Monlfeu, 
puisqu'il»  n'ont  a  e-su^er  aucune  condamnation;  d'où  naît  la  conséquence 
que  leur  appellation  incidente  étant  'ai>-  objet ,  elle  doit  être  mi-c  à 
jiéanl  ;  —  Considérant,  sur  la  deuxième  question  ,  que  la  ville  de  Dijon 
a  été  suffisamment  autorisée  ft  plaider  eu  première  instance  con  re  Ib 
sieur  de  Moal.ea  par  l'autorisation  qui  lui  a  été  donnée  d'intenter  une 
action  en  dommages-intérêts  pour  cause  de  la  ruine  des  pliiuber1;  — 
Que  si  les  entrepreneurs,  seulement,  ont  été  désignés  a  la  ville  comme 
parties  adverses  dans  l'acte  d'autorisation,  cela  n'a  pu  empêcher  la  ville 
de  Dijon  d'appeler  régulièrement  au  procès,  par  suite  dr  la  dieu-siun, 
l'architecte ,  «'il  a  paru  qu'il  était  personnellement  garant  des  faits  qui 
étaient  l'objet  de  ce  même  prorés;  que,  d'ailleurs,  l'autorisation  qu'a 
obtenue  la  viue  de  Dijon  «le  plaider  en  cause  d'appel  contre  l'architecte 
et  contre  les  entrepreneurs,  suppléerait  n  un  défaut  d'mitorisalicn  spéciale 
devant  les  premiers  juge»,  en  supposant  qu'elle  eût  été  nece-saue; — 
Considérant,  sur  la  Iroi-ieuié  question ,  que  le  sieur  du  ilunlftu  ni  point 
été  employé  par  la  ville  de  Dijon  comme  fonctionnaire  publie  chargé  de 
présider  à  la  confection  de  travaux  publies,  mais-  par  l'eOet  d  un  choix 
libre  qu'elle  aura-1  pu  faire  porter  sur  toute  personne  versée  dan»  l'art 
île  l'architecture  ;  d'où  il  suit  que,  *is— 6-vi»  la  ville  de  Di,on,  le  sieur 
de  Monlfeu  e-t  rentre  dans  la  clas.-e  ordinaire  des  architecte!',  et  qu'il  est 
passible  de  toutes  leu^  obligations;  —  Considérant  qu'un  architecte  qui 
«'engage,  uiounnanl  uu  prix  déterminé,  a  faire  des  dévie,  A  dresser  des 
plans  et  à  conduire  tsl  diriger  les  travaux,  ainsi  que  l'a  fait  le  sieur  de 
Monlfeu  avec  la  ville  de  Dijon,  contracte,  vis-a-vis  le  propriétaire,  uo 
véritable  louage  d'ouvrage  ;  d'où  il  suit  qu'il  est  tenu  dos  obligation*  du 
conducteur  vis-à-vis  le  locateur,  c'eit-a-dire  qu'il  répond  alors ,  non- 
Mulcmcnt  do  son  do)  et  de  sa  faute  lourde,  mais  encore  de  la  faute  lé- 
gère d'après  les  principes  du  droit;  d'où  la  conséquence  nécc.-saire  qu'il 
est  responsable,  vis-à-vis  le  propriétaire,  des  vices  du  plan  qu'il  Un  a 
donné  :  SjxiMtrl  f>in(mm  •irm....  \r\jrr  \iamlpa  amunuraiw  ;  —  Que  si 
tels  sont  le?  principes,  il  est  de  fait  que  le,  |4aocbcrs  ruine;  ont  peri  par 
vice  du  plan;  que  cela  ae  résulte  point  sealamaut  du  rapport  dm  experts 


ouvrages  ont  élé  exécutés  ponctuellement  d'après  un  devis  qm 
leur  a  été  remis  lors  de  l'adjudication  et  qui  n'otfrall  aucun  vice 
apparent  contraire  aux  règles  de  l'art,  et  que  la  perle  n'a  pas  eu 
lieu  par  vice  d'exécution  (Dijon,  10  janv.  I8li;)  (ij;  —  2*  Mais 
qu'un  architecte  est  responsable  de  U  ruine  survenue  par  suite 
du  vice  du  plan  qu'il  a  dressé ,  encore  qu'il  n'ait  pas  été  chargé 
de  l'exécution  et  qu'il  n'ait  ni  surveillé  ni  dirigé  les  travaux 
(même  an  êl)  ; — 5»  Que  les  entrepreneurs  sont  soumis  à  la  même 
garantie  légale  que  les  architectes  {Douai,  28  juin  1837,  rapp, 
avec  Cass.,  27  août  1839,  au",  brave,  V  Travaux  publics);  — 
«•  Que  la  responsabilité  est  la  même  à  l'égard  de  l'entrepreneur 
qui,  agissant  sans  le  concours  d'aucun  architecte,  a  lui-même 
dressé  les  plans  cl  exéculé  les  travaux;  niais  que  lorsqu'il  agit 
sous  la  direction  d'un  architecte ,  il  n'est  responsable  que  de 
la  bonne  exécution  des  travaux  qui  lui  sont  prescrits,  par  exem- 
ple de  la  maçonnerie,  et  uon  de  la  défectuosité  des  plans  et  de 
leur  non-conformité  aux  règles  de  l'art  (Paris,  1 7  nov.  1849,  alT. 
llarang,  D.  P.  50.  2.  20B);  —  5°  Que  la  responsabilité  pèse  sur 
les  architectes  et  les  entrepreneurs  suivant  ce  qui  les  concerne 
et  respectivement.  Ainsi  l'archilecte  chargé  de  donner  les  plans 
d'une  construction  et  d'en  surveiller  l'exécution,  est  responsable 
tant  de  ses  plans  que  de  leur  exécution,  et,  par  exemple,  do  la 
mauvaise  exécution  de  la  maçonuerie,  sauf  son  recours  contre 
l'entrepreneur  (même  arrèl);  —  ti°  Que  l'ouvrier  qui  se  charge 
de  la  confection  de  plafonds  a  prix  fait  doit  être  considéré  comme 
entrepreneur,  et  soumis,  en  celle  qualité,  pour  la  responsabilité 
qu'il  encourt,  à  l'application  des  art.  1792  et  ni)9  (Poitiers, 
1"  mars  18*4)  (2);  —  7»  Que  l'ouvrier  qui  s'est  charge  de  con- 
struire à  des  prix  divers  la  maçonnerie  des  différentes  parties 
d'une  maison  est  soumis  a  la  responsabilité,  bien  que  les  maté- 
riaux aient  élé  fournis,  non  par  lui,  mais  par  le  propriétaire,  et 

Sainlpère  et  Marnotlc,  qui  ne  peut  être  opposé  au  sieur  de  Montfeu,  mail 
en'-ere  du  certifie:»!  do  réception  desdits  ouvrages,  émané  du  sieur  de 
Monlfeu  lui-même,  dans  lc<|url  il  reconnaît  que  les  ouvragé*  ont  été  bien 
et  dûment  exécutés,  eonlorméinenl  au  devis  ;  d'où  la  conséquence  néces- 
saire que  ces  ouvrage-  n'ont  point  péri  par  vice  d'exécution  ;  que  les  hé- 
ritiers de  Montfeu  allégueraient  vainement  que  l'on  doit  regarder  comme 
une  des  casses  de  la  ruine  de  ces  mêmes  ouvrages  le  pUremeol  des  po- 
teaux a  l'étage  supérieur,  poteaux  qui  auraient  été  forcés  a  l'aide  da 
levier  et  de  la  pince  ;  que  cette  cause  de  ruine  était  encore  sous  la  res- 
ponsabilité du  sieur  de  Monlfeu;  que  l'on  voit  en  effet  que  le  sieur  de 
Montfeu  était  chargé  de  la  conduite  et  de  la  direction  des  ouvrages  à  faire 
à  l'étage  supérieur;  que  cela  résulte  des  certificats  d  a-compte  et  de  ré- 
ception desdits  ouvrages  par  lui  délivrés  aux  ouvriers,  ainsi  que  des 
mémoires  qu'il  a  apurés  0(1  ce  point  de  fait  est  expressément  énoncé;  — 
Qu'il  suit  de  la  que,  sous  tous  les  points  de  vue ,  le  sieur  de  Montfeu 
doit  être  déclaré  responsable  de  U  ruine  des  planchers,  et  que  le  tri- 
bunal, en  déridant  lu  contraire,  a  mal  jugé;  —Considérant,  sur  la  ga- 
rantie exercée  par  les  héritiers  rte  Montfeu  contre  les  entrepreneurs , 
qu'elle  n'est  point  fondée  d'après  les  développement*  dans  lesquels  on 
Tient  d'entrer,  d'où  la  conséquence  encore  que  (  appellation  incidente 
doit  être  mi«e  a  néant  ; — Considérant,  en  ce  qui  touche  les  dépens,  etr.; 

—  Par  ces  motifs,  en  ce  qui  concerne  les  entrepreneurs,  —  A  mis  et  met 
ladite  appellation  ù  néant  ;— Ordonne  que  ce  don!  e-t  appel  sortira  son 
plein  et  entier  effet;  —  En  ee  qui  concerne  le»  héritiers  et  légataires  de 
Monlfeu,  —  A  mis  cl  met  ladite  appellation  et  ce  dont  es!  appel  a  néant; 

—  F.t  par  nouveau  jugement,  sans  avoir  égard  aux  fins  de  non-reccvoir 
proposées  par  les  héritiers  et  légataires  de  Montfeu  dont  ils  demeurent 
déboulés,  —  les  a  condamnés  et  condamne,  chacun  pour  ce  qui  les  con- 
cerne, à  payer  à  la  ville  de  Dijon  la  valeur  des  planchers  dont  il  s'agit, 
suivant  quelle  sera  réglée  et  fixée  par  trois  experts  que  les  parties  set  ont 
tenues  de  choisir  nmiablemenl  et  dans  le  délai  de  trois  jours. 

Du  10  janv.  ISI6.-C.  de  Dijon. -M.  Naull,  av.  gén. 

(9)  (Proust  C.  Gnyelia.)  —  La  coi  n  ;  —  Attendu  que,  suivant  les 
dispositions  combinées  de<  art.  17»îel  1799,  les  maçons,  charpentiers, 
serruriers  et  autres  ouvriers  qui  font  directement  dés  marchés  à  prit 
fait ,  sont  responsahl««  de  leurs  travaux  ; 

Que  le  sieur  Gavctta  ,  plalonneur,  ayant  fait  des  plafonds  a  prix  fait 
avec  le  sieur  Proust,  est  tenu  de  remplir  les  obligations  qui  sont  impo- 
sées aux  ouvriers  par  les  art.  I7M  et  I79B ,  si  ces  plafonds  ont  été  mal 
confectionné*,  parce  que  tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à 
autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la  faulc  duquel  il  est  arrivé  à  le  ré- 
parer -—Attendu  que  le  paiement  (ait  par  Proo<t  a  Gayelta  et  l'acceptation 
des  travaux  ne  peuvent  pas  être  opposés  à  Proust  comme  fin  de  nou- 
recé»oir  contre  son  action  ;  —  Que,  dans  l'état  actuel  de  la  cause ,  il  r 
a  lieu  d'ordonner  que  tes  plafonds  qui  font  l'objol  de  1a  coaustUUM  se- 
ront vas  et  examines  par  experts,  «le. 

Da  1"  mai*  iU*.-C.  da  PosUers,  »  ch. 
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que  le  traité  n'ait  été  fait  que  verbalement  et  sens  devis  AU, 
18  jaav.  1841,  atT.  Comte,  V.  w>  U6). 

§  3.  —  Fin  et  résolution  du  contrat* 

1  OO.  Le  contrat  conslltullf  des  devis  on  marchés  cesse  on  se 
résout  généralement  par  toutes  les  causes  de  cessation  ou  de  ré- 
solution communes  à  tous  les  contrats  de  louage ,  et  spécialement  : 
1*  par  la  volonté  du  maître,  c'est-à-dire  de  celui  pour  qui  l'ou- 
vrage est  fait;  2*  parla  mort  de  l'ouvrier,  architecte  ou  entre- 
preneur; S*  parla  force  majeure.  —  Aprf>s  avoir  parcouru  ces 
diverses  manières  dont  le  louage  d'ouvrage  prend  fln,  nous  exa- 
minerons si  la  faillite  du  conducteur  est  aussi  une  cause  de  réso- 
lution. 

fltal .  !•  Par  la  volonté  du  maître.  —  C'est  ce  que  porte  en 
termes  exprès  l'art.  1704,  ainsi  conçu:  «  le  maître  peut  résilier, 
par  sa  seule  volonté,  le  marché  à  forfait,  quoique  l'ouvrage  soit 
déjà  commencé,  en  dédommageant  l'entrepreneur  de  toutes  ses 
dépenses,  de  tous  ses  travaux,  cl  de  tont  ce  qu'il  aurait  pu  ga- 
gner dans  cette  entreprise.  »  —  C'est  là  une  exception  aux  règles 
sur  l'exécution  des  conventions,  exception  spécialement  établie 
en  faveur  du  propriétaire  et  que  l'entrepreneur  ne  peut  invoquer. 
Elle  a  été  déterminée:  !•  par  celle  considération  important.?, 
qu'on  ne  pouvait  raisonnablement  contraindre  un  propriétaire  à 
continuer  des  travaux  qui  ont  pu  lui  devenir  inutiles,  ou  dont, 
par  quelques  dérangements  survenus  dans  sa  fortune,  il  se 
trouverait  ensuite  hors  d'état  de  payer  le  prix  ;  2*  par  cette 
règle  Invariable,  que  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions,  d'où 
suit  que  l'entrepreneur  n'a  point  à  se  plaindre  de  la  résiliation 
du  marché,  pourvu  qu'on  lui  paye  toutes  ses  dépenses,  tous 
ses  travaux,  et  tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner  dans  cette  en- 
treprise (Conf.  Potbier,  Louage ,  n*»  440  et  suiv.;  MM  Duranton, 
1. 17,  n»  257;  Duvergier,  t.  4,  n»  369;  Troplong,  n"  1024  et 
1025).  — Ainsi,  dit  ce  dernier  auteur,  si,  avant  que  le  maître 
eût  déclaré  sa  volonté  de  résilier  le  marché,  l'ouvrier  avait  acheté 
des  matériaux  qui  ne  pourraient  plus  lui  servir  et  qu'il  serait 
obligé  de  revendre  à  perte  ;  s'il  avait  déjà  loué  des  ouvriers  qui 
lui  devinssent  Inutiles;  s'il  perdait  parla  résiliation  l'espoir  d'un 
bénéfice  qu'il  avait  compté  faire  dans  l'entreprise,  toutes  ces 
causes  entreraient  dans  l'évaluation  des  dommages-intérêts.  — 
Jugé ,  par  application  pure  et  simple  de  l'art.  1 794,  que  le  maître 
peut  résilier  par  sa  seule  volonté  le  saaiché  à  forfait,  en  quelque 
état  que  se  Irouve  l'ouvrage,  et  quelque  avancé  qu'il  soit,  pourvu 
qu'il  ne  soit  pas  entièrement  achevé  (Baslla,  2o  mars  1858)  (t). 

—  Mais  que  l'entrepreneur  à  forfait  d'un  travail,  et  notamment 
d'une  construction,  peut  l'achever,  nonobstant  la  résiliation  du 
marché,  si  les  travaux  restant  à  exécuter  à  l'époque  de  celte  ré- 
siliation et  qui  consistent,  par  exemple,  dans  l'établissement  de 
la  couverture  du  bâtiment  construit  à  forfait,  sont  nécessaires 
pour  la  conservation  des  travaux  déjà  terminés.  Par  suite,  cet 
entrepreneur  a  droit  aux  honoraires  qui  se  rapportent  à  ces  der- 
niers travaux ,  aussi  bien  qu'à  ceux  dus  pour  les  travaux  déjà 
exécutés  lors  de  la  résiliation  du  marché  à  forfait  {Req.  3  fév. 
185),  aff.  Cermigney,  D.  P. 51.  i.  52). 

±99.  Potbier  pense  en  outre  (toc.  cit.)  que  les  dommages- 
tnléréls  dus  à  l'entrepreneur  doivent  comprendre  le  profit  qu'il 
i  pu  recueillir  dans  d'autres  marchés  qu'il  a  été  obligé  de 
Mais  MM.  Duvergier  (t.  4,  n»  370)  et  Troplong  [n-  1026) 
font  observer  que,  cet  élément  n'étant  pas  compris  dans  l'énu- 

(1)  Btftt»; —  (Maroni  C.  Arena.)  —  Contrai  sous  seing  privé  entre 
le  sieur  Arena  et  Maroni,  maître  maçon,  par  lequel  ce  dernier  $ 'oblige 
à  élever  de  quatre  étages  un  roi-di'-^Uausaée  du  sieur  Arena,  dan»  te 
délai  de  neuf  moi»,  moyennant  un  prix  fixe  y  cemprenaailesmatiTiaux, 
main-<r<EQTre.  I.a  bùti-so  n'est  pas  acherée  A  l'époque  convenue;  mais 
il  parait  que  les  parties  avaient  d'accerd  retardé  le  travail.  Cependant 
lorsque  las  deux  derniers  étage»  étaient  achevés,  et  les  deux  intérieur" 
très-avancés,  le  sieur  Arena  prétend  que  les  travaux  ne  sont  faits  ni 
d'âpre;  tars  conventions,  ni  d'après  les  règles  de  l'art,  ni  solidement. 
11  demande  la  résiliation  du  bail  et  d'être  autorité  à  continuer  les  Ira  vain, 
après  qu'urne  expertise  aurait  constaté  ceux  qui  avaient  été  (ait- ,  ottrant 
de  payer  ceux  qui  seraient  reconnus  exécutés  d'après  les  règle*  de  l'art. 

—  Le  sieur  Maroni  conteste  les  prétentions  du  sieur  Arena  :  il  prétend 
«o  fait  que  les  ouvrages  sont  faits  solidement  et  d'après  les  règles  de  l'art, 
fl,  en  droit,  que  la  bâtisse  étant  prenne  achevée ,  il  n'y  a  lieu  * 
quer  l'art.  1784  c.  civ.  -  Jiçmmo  I  qui  fait  droit  à  la  ' 


méralion  contenue  en  l'art.  1794,  malgré  la  réclamation  qu'en 
avait  faite  la  cour  de  Paris  (V.  Fenet,  t.  5,  p.  27"),  on  ne  doit 
pas  le  faire  concourir  à  la  fixation  des  dommages-intérêts.  A  quoi 
l'on  peut  ajouter  que  l'opinion  de  Polhler  n'est  nullement  fondé* 
en  raison  et  en  équité.  En  effet ,  du  moment  qu'on  assure  à  l'en» 
trepreneur  les  bénéfices  qu'il  aurait  (ails  dans  le  marché  rompu, 
il  n'y  a  aucune  raiion  pour  lui  accorder  en  outre  ceux  qu'il  aurait 
pu  faire  dans  les  marchés  qu'il  a  refusés;  il  y  avait  volontaire- 
ment renoncé  pour  s'en  tenir  à  ceux  de  l'entreprise  avortée;  dès) 
tors  touteo  qu'il  est  fondé  à  demander,  c'est  de  ne  pas  perdre 
ceux-ci. 

1*23.  L'entrepreneur  a  droit  au  bénéfice  entier  du  marche, 
tel  qu'il  est  possible  de  le  présumer.  On  ne  peut  pas  lui  faire  su- 
bir une  réduction  sur  ce  point,  sous  le  prétexte  qu'il  est  dégagé 
des  soins  et  des  embarras  de  l 'entreprise  ;  il  a  le  droit  de  répondro 
que  ce  n'est  pas  par  son  fait  qu'il  est  affranchi  de  ces  sol  rus  cl  de 
ces  embarras,  qu'il  est  tout  dispose  à  en  supporter  le  fardeau, 
et  que  dès  lors  il  n'y  a  pas  de  raison  légale  dé  le  priver  d'aucune 
portion  du  prix  qu'il  en  devait  recueillir  (V.  en  ce  sens  H.  Trop- 
long,  n«  I02C). 

i« t  Si  le  localeur  vient  à  décéder  pe 
marché,  les  héritiers  ont,  comme  lui,  le  droit  d'en  faire  i 
ccrla  résiliation.  —  S'ils  ne  sont  pas  d'accord,  les  tribunaux 
décideront  au  moyen  d'une  expertise  ce  qui  leur  paraîtra  le  plus 
convenable  et  le  plus  conforme  à  l'intérêt  commun ,  de  la  conti- 
nuation ou  de  la  cessation  des  travaux.  La  loi  n'eiige  point  ici, 
comme  eu  matière  de  réméré  (art.  1670)  et  de  rescision  pour  lé- 
sion (art.  1 685) ,  l'accord  de  toutes  les  parties  pour  la  résiliation. 
Nous  ajouterons  que  certaines  circonstances  tirées  de  la  position 
particulière  de  quelques-uns  des  héritiers  qui  demanderaient  la 
résiliation,  comme  leur  défaut  de  fortune,  l'éloignement  de  leur 
domicile,  etc.,  pourraient  être  prises  en  considération,  nonob- 
stant l'avis  des  experts  sur  l'utilité  de  continuer  les  constructions 
(V.  en  ce  sens  Lepage,  Lois  des  bâtim.,  p.  85  ;  Delvincourt,  t.  3, 
notes,  p.  218;  MM.  Duranton,* t.  17,  n*  *S7;  Duvergier,  t.  4, 
n*  37S;  Troplong,  n*  1029). 

La  disposition  de  l'art.  1794  n'est  pas  moins  appli- 
cable qnolque  le  prix  des  travaux  eût  déjà  été  payé  en  tout  ou  on 
partie;  seulement,  dans  ce  cas,  il  doit  être  fait  i 
qu'à  due  concurrence  avec  ce  qui  pourrait  être  dû  à  ! 
ou  entrepreneur,  et  le  surplus,  s'il  y  en  a,  doit  être  restitué.  — 
Tel  est  aussi  le  sentiment  de  Potbier,  n*  442,  et  de  MM.  Duran- 
ton, ibid.,  Duvergier,  t.  4,  n*  372,  et  Troplong,  n*  1027. 

SI  l'entrepreneur,  ajoute  Polhler  (toc.  cit.),  dont  le  sentiment 
est  approuvé  par  MM.  Duvergier  et  Troplong  [ibid.),  allègue  qu'il 
n'a  plus  l'argent  et  qu'il  l'a  dépeusé,  on  doit  lui  accorder  des 
termes  de  payement  pour  la  restitution  de  ce  qu'il  doit  rendre, 
de  manière  qu'il  n'en  soit  pas  incommodé. 

Quoique  la  faculté  de  résiliation  donnée  au  locateur 
par  l'art.  1794  paraisse  restreinte  aux  marchés  à  forfait,  Il  n'est 
pas  douteux  qu'elle  doil  être  étendue  à  tous  autres  marchés,  et 
notamment  à  ceux  faits  à  plusieurs  pièces  ou  à  la  mesure ,  à  tant 
la  pièce  ou  la  mesure  :  d'abord  les  raisons  de  décider  sont  abso- 
lument les  mêmes  ;  ensuite  le  marché  à  forfait  est  le  plus  rigou- 
reux à  exécuter,  et  on  ne  concevrait  point  que  le  locateur  pût  le 
résoudre  parle  seul  effet  de  sa  volonté,  tandis  que  ce  droit  lui 
serait  refusé  pour  les  autres  marchés  (Conf.  Lepage,  p.  80; 
MM. Duranton,  ibid.;  Duvergier,  t.  4,n°3~t  ;  Troplong, n»  1 028). 


Arena  et  qui  ordonne  nnc  expertise  pour  constater  même  les  bénéfices  qu'au- 
rait pu  faire  l'entrepreneur. — Appel. — Arrêt  (ap.  dèl.  en  ch.  do  rons.). 

La  coca  ;  —  Attendu  que  l'art.  I79i  c.  civ.  est  couru  dans  des  termes 
r] 'après  lesquels  on  ne  saurait  rèToquer  en  doute  que  le  maître  peut  ré- 
silier par  sa  seule  volonté  le  marché  à  forfait  daas  quelque  eut  que  se 
trouve  l'ouvrage  lorsqu'il  n'est  pas  entièrement  achevé;  —  Attendu  que 
l'appelant  convient  lui-même  qu'il  reste  encore  à  faire  pour  achever  la 
maison  dont  il  s'agit  au  procès;  — Attendu  que  l'expertise  ordonnée  par 
les  premiers  juges  est  conforme  audit  art.  1794  c.  civ.  et  aux  autres  prin- 
cipes du  droit  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'a  tait  qu'ordonner 
de«  vérifications*  l'effet  de  reconnaître  si  le  croquis  présenté  par  l'intimé 
devait  être  suivi  dans  l'exécution  des  travaux  convenus  entre  les  partie»  ; 
—  Attendu  que  l'intimé  dans  sa  demande  iolroductive  d'instance,  am;i 
que  dans  ses  conclusions  insérées  au  jugement  attaqué,  a  offert  du  pajcf 
a  l'appelant  les  ouvrages  par  lui  [ails;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  26  mars  I8S8.-C.  de  Baslia.-M.  Coloooa  d'islria,  I"  pr. 
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Ces  deux  derniers  auteurs  disent  positivement  que  l'art.  1794 
j'applique  à  fortiori  aux  ouvrages  à  la  pièce  ou  à  la  mesure.  — 
Mais  il  existe  une  différence  essentielle  cnlrc  le  marché  à  forfait 
et  celui  qui  n'a  point  ce  caractère.  —  A  l'égard  du  premier,  la 
maître  qui  veut  le  résoudre  est  obligé,  conformément  à  l'art.  î 794, 
de  dédommager  le  conducteur  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner 
dans  l'entreprise.  —  A  l'égard  du  second,  le  ruait  re  n'est  pas 
astreint  à  une  obligation  aussi  rigoureuse;  il  ne  doit  a  l'ouvrier 
que  ce  que  ce  dernier  souffre  réellement  à  cause  de  l'inexécution 
îles  conventions ,  et  la  quotité  de  cette  indemnité  doit  être  fixée 
par  les  juges  (Lepage ,  ibkl.). 

f  *9.  Après  avoir  opéré  la  résiliation  du  marché  et  payé  à 
'entrepreneur  tout  ce  que  celui-ci  aie  droit  d'exiger,  le  propriét- 
aire pourra-t-il  faire  reprendre  les  constructions  par  un  autre 
jnlrepreneur?  L'affirmative  nous  parait  certaine,  d'abord  pane 
que  l'art.  1794  ne  fait  aucune  distinction;  il  crée  undroll  absolu 
en  laveur  du  propriétaire ,  sans  s'inquiéter  de  ce  que  celui-ci  fera 
de  la  chose  après  a\«ir  fait  prononcer  la  résiliation  du  marché  ; 
ensuite,  comme  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions,  le  premier 
entrepreneur  qui  a  reçu  tout  ce  <iuïl  aurait  pu  gagner,  n'a  aucune 
raison  de  se  plaindre  (Lepage ,  toi*/.). 

•  •8.  L'art.  179*  s'applique-l-il au  cas  où  l'ouvrier  travaille 
sur  sa  propre  chose?  M.  Duvergicr  parait  n'en  point  douter;  en 
effet,  il  énonce  transitoire  ment  l'alllrmativeau  t.  4,  n*  553,  p.  . 
Mais  M.  Troplong,  n*  1030,  se  prononce,  au  contraire,  pour  la 
négative,  cl  nous  croyons  que  c'est  avec  beaucoup  plus  de  raison. 
En  effet ,  nous  avons  vu  précédemment  (n*  88)  que ,  dans  le  cas 
où  la  matière  est  fournie  par  l'ouvrier,  le  contrat  constitue  une 
vente  de  chose  future  plutôt  qu'un  louage.  Ce  sont  donc  les  prin- 
cipes de  la  vente  qui  doivent  être  appliques.  Or,  dans  ce  contrat, 
l'une  des  parties  ne  peut,  sans  le  consentement  de  l'autre,  opérer 
la  résiliation. 

1«S.  Nous  devons  faire  remarquer  que  l'art.  1794  n'accorde 
pas,  quanta  la  résiliation,  un  droit  réciproque  en  Tavcur  de  l'en- 
trepreneur ou  de  l'ouvrier.  Il  en  était  ainsi  déjà  dans  l'ancienne 
Jurisprudence  (V.  Pothier,  n»  443).  La  cour  de  Lyon  avait  cepen- 
dant manifesté  le  désir  que  la  réciprocité  fût  admise.  «  SI  l'entre- 
preneur, disait-elle,  trouve  les  matériaux  et  la  main-d'œuvre 
plus  chers  qu'ils  ne  les  avait  calculés,  il  faut  qu'il  puisse  en  aban- 
donner le  marché  tant  que  les  constructions  ne  sont  pas  encore 
commencées.  »  —  Les  rédacteurs  du  code  Napoléon  ont,  à  juste 
litre,  repoussé  cet  amendement.  L'ouvrier,  en  effet,  doit  connaî- 
tre son  art  et  savoir  calculer  toutes  les  chances  qu'il  peut  pré- 
senter :  spondtt  perittam  artis.  —  Ainsi  l'entrepreneur  ou  l'ou- 
'  vricr  doit  exécuter  l'ouvrage  dont  il  s'est  chargé,  dans  le  temps 
détermine  par  la  convention  ou  par  les  circonstances,  à  peine  do 
dommages-intérêts. — Conl.  MM.  Duvergicr,  I.  4,  n»  3" 4;  Du- 
ranlon,  t.  17,  n*  257;  Troplong,  n»  1031. 

f  s»  Par  ta  mort  de  l'ouvrier.  —  Cette  cause  de  résilia- 
tion est  consacrée  par  l'art.  1 795,  ainsi  conçu  :  «  le  contrat  de 
louage  d'ouvrage  est  dissous  par  la  mort  de  l'ouvrier,  de  l'archi- 
tecte ou  entrepreneur.  »  —  On  faisait,  dai^  l'ancienne  jurispru- 
dence, une  distinction  :  ou  l'ouvrage  pouvait,  sans  inconvénient, 
être  fait  par  d'autres  que  par  le  défunt,  cl  alors  on  imposait  aux 
héritiers  l'obligation  de  le  Taire  exéculer  à  leurs  frais;  ou  il  ne  le 
pouvait  sans  porter  prL-judiceauxinlerètsduconductrur,auquclcas 
le  contrat  se  trouvait  définitivement  résolu,  sauf  au  conducteur  à 
indemniser  les  héritiers  des  dépenses  occasionnées  par  un  com- 
mencement d'exécution  (V.  Pothier ,  Louage,  nM  453,  455).  Celte 
distinction  n'evislc  plus  aujourd'hui  :  la  mort  du  conducteur,  en 
tout  état  de  cause,  met  fin  au  contrat  ;  les  rédacteurs  du  code 
ont  probablement  considéré  qu'un  ouvrier,  un  architecte  ou  un 
entrepreneur  n'a  pas  entendu  laisser  à  ses  héritiers  l'cxécutioi> 
d'une  obligation  pour  laquelle,  la  plupart  du  temps,  ils  ne  seraient 
pas  propres,  et  que  l'autre  partie  n'a  pas  entendu  également  que 

(l)(Slootmanf  et  Durieux  C.  com.  de  Borgerhoul.)  —  La  com;  — 
Eo  te  qui  concerne  l'appelant  Skxrtmans  :  —  Attendu  qu'en  présence 
das  èmmriations  et  de»  termes  des  actes  invoqué^  par  le  premier  juge 
pour  établir  la  véritable  nature  de l'eDiMgrmcnt  en  question,  il  est  im- 
passible d'y  voir  autre  chose  qu'âne  obligation  solidaire  ;  que  cet  enga- 
gement ,  tel  qu'il  a  élè  pris ,  fait  la  loi  de-  partie-  ;  qu'il  i  m  porte  rail  |itu 
que ,  dan*  l'exécution,  elle,  lui  eu-*ent  donne  uo  autre  sens ,  pui-qu'il 
peat  appartenir  :.  i  *,    .-u-.ir,*  «le  *c  ;!vp;iilir,  pat  dc.«  diii^..lwui 
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ces  mêmes  héritiers  feraient  l'ouvrage  en  cas  de  mort  de  l'ou 
vrier.  —  La  confiance  personnelle  est  l'un  des  traits  caractéristi- 
ques du  louage  d'ouvrage,  et  celte  confiance  par  sa  nature  même 
est  intransmissible.  D'ailleurs,  quand  l'architecte  ou  l'ouvrier  i 
laissé  en  mourant  une  femme  et  de  jeunes  enfants,  la  transmis- 
sion des  obligations  résultant  du  louage  d'ouvrage  pourrait  abou- 
tir, sinon  à  une  impossibilité  absolue,  du  moins  à  des  embarras 
inextricables.  C'est  en  ce  sens  que  se  sont  exprimés,  au  conseil 
d'Etal,  MM.  Tronchel,  Rérenger,  Réal,  Treilhard  (Locré,  t.  14, 
p.  3t>«  et  suiv.  ;  V.  aussi  le  rapport  de  M.  Mouricault,  tuprà, 
p.  274,  n»  36;  V.  enfin  Toullicr,  t.  g,  n»  408;  MX.  Duranlon, 
t.  17,  n*  257;  Duvergicr,  t.  4,  n«  377;  Troplong,  n«  1034).— 
En  accumulanlcesexpressionsarcfcifecte.eiifreprwimr,  ouvrier, 
l'art.  I7!is,  suivant  ce  dcrnjer  auteur,  a  clairement  indiqué  qu't 
entendait  embrasserdans  sa  disposition  tous  les  genres  de  louage, 
même  ceux  que  dans  l'ancien  droit  on  considérait  comme  n'étant 
pas  personnels. 

191.  En  cas  de  mort  de  l'ouvrier,  de  l'architecte  ou  de  l'en, 
(repreneur,  la  résolution  du  contrat  peut  être  réclamée  soit  par 
le  maître,  soit  par  les  héritiers  du  défunt.  Les  motifs  qui  onl  dicté 
l'art.  1795  ne  permettent  pas  de  doute  sur  ce  point  (Touiller, 
toc.  cit.;  MM.  Duranlon,  n°  '238;  Zacharls,  t.  3,  p.  47;  Duver- 
gicr, foc.  cit.;  Troplong,  n*  1035). 

•  9».  La  règle  posée  par  l'art.  1793  ne  doit  pas  être  appli- 
quée aux  conventions  par  lesquelles  une  partie  s'oblige  moins  à 
confectionner  un  ouvrage  qu'à  procurer  une  chose  qu'elle  devra 
faire  elle-même  on  faire  faire  par  des  ouvriers.  En  un  eu  pareil, 
il  n'y  a  pas  obstacle  à  ce  que  les  héritiers  en  soient  tenus.  —  II 
faol  en  dire  autant  de  la  convention  par  laquelle  vous  vous  enga- 
geriez à  faire  construire  pour  moi,  par  tel  architecte  désigné,  et 
sur  tel  terrain  m'appartenant,  une  maison  qui  devrait  m'étre 
livrée  dans  lel  délai.  Dans  le  cas  où  vous  viendriez  à  mourir 
avant  que  la  convention  eût  reçu  son  exécution  parfaite,  vos  hé- 
ritiers seraient  tenus  de  l'obligation  qui  en  résulte,  attendu  qu'il 
n'y  a  pas  là  de  travail  personnel,  et  que  vous  n'êtes  ni  ouvrier, 
ni  architecte  ou  entrepreneur  (V.  aussi  en  ce  sens  MM.  Touiller, 
t.  6,  n*  409  ;  Duranton,  1. 1 7,  n*  258  ;  Duvergicr,  t.  4,  n*  378  ; 
Troplong,  n*  1037). 

«93.  L'art.  1793  ne  s'applique  pas  non  plus,  an  moins  en  gé- 
néral, au  louage  de  service  pour  le  transport  de  personnes  ou  de 
marchandises,  parce  que  c'est  simplement  le  fait  du  transport  et 
nullement  l'industrie  particulière  de  la  personne  qui  a  été  prise 
en  considération.  —  La  rubrique,  d'ailleurs,  de  l'art.  1 793,  indi- 
que qu'il  n'a  pas  été  fait  pour  le  contrat  de  voilurage.  — V.  en  ce 
sens  MM.  Duranton,  I.  17,  n*  258;  Troplong,  n*  1038. 

t  9 1.  L'art.  1 795  n'est  pas,  du  reste,  une  de  ces  dispositions 
d'ordre  public  auxquelles  il  est  interdit  de  déroger  par  des  con- 
ventions particulières.  Les  parties  peuvent  toujours  stipuler  que 
le  marche  ne  sera  p~as  dissous  par  la  mort  de  l'entrepreneur,  et 
qne  'es  héritiers  de  ce  dernier  succéderont  à  ses  droits  et  devoirs  ; 
cette  clause  n'offre  rien  d'illicite  (Favard,  v*  Louage,  sect.  2). 

1 9  A.  Si  la  construction  était  dirigée  par  un  architecte  et  exé- 
cutée par  un  entrepreneur,  la  mort  du  premier  ne  romprait  pa» 
le  marché  fait  avec  le  second  ;  car  il  serait  injuste  que  le  proprié* 
taire,  pouvant  faire  remplacer  l'archllccte  décédé,  argumentât  de 
son  décos  pour  arrêter  (  entrepreneur.  De  même,  les  conventions 
faites  entre  le  propriétaire  et  l'architecte  ne  sont  pas  résiliées 
par  la  mort  de  l'entrepreneur  (Lepage,  p.  83).  —  Il  a  été  jugé  : 
l*  que  si,  aux  termes  de  l'art.  1 795  c.  nap.,  le  contrat  de  louage 
d'ouvrage  est  dissous  par  la  mort  de  l'ouvrier,  de  l'architecte  on 
de  l'entrepreneur,  on  ne  peut  en  conclure  que,  lorsque  deux  ar- 
chitectes se  sont  engagés  solidairement  à  faire  nne  construction, 
la  mort  de  l'un  affranchisse  l'autre  de  ses  obligations  (Bruxelles, 
7  déc.  1842)  (l);  —  2*  Que,  quant  aux  héritiers  du  défunt,  l'o- 
bligation vient  à  cesser,  quoique  solidaire  (même  arrêt);  — 

tarifes,  d'engagement*  formels  pris  envers  elle,  sous  la  sanction  de  l'au- 
torité compétente;  —  En  ce  qui  concerne  le  soutènement  que,  par  la 
mort  de  Durieux ,  rengagement  est  venu  1  cesser  :  —  Attendu  que  l'art 
1795  c.  ci»,  renferme  une  exception  dérogatoire  au  droit  commun  ;  que 
partant  elle  doit  être  strictement  interprétée  ,  et  n»  peut  s'étendre  à  m 
roobhgé  solidaire,  qui  ne  te  trouva  dégagé  ni  par  la  nature  de  l'obliga- 
tion ni  par  la  dispense  de  la  loi  ;  —  Attendu  qr.u  c  n'c-l  pas  avec  plut 
de  Nmdom'nt  qu  ou  se  prévaut  de  h  e:rr:asU«...««  que  la  tommuue, 
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5»  Que  l'exception  qoi  leur  appartient  leur  est  personnelle  :  le 
fiinliligé  ne  peut  s'en  prévaloir  (même  arrêt); —  4*  Que  la  circon- 
stance que  le  propriétaire,  dans  le  us  de  la  qoestion  ci-dessus, 
n'aurait  poursuivi  IV\éeuli<>n  des  travaux  de  construction  que 
ronlre  un  des  deux  cootriigés  et  non  conjointement,  ne  le  rendrait 
pas  non  recevante  à  en  exiger  l'achèvement  par  l'autre  (mime 
art  él  );  —  r.*  \}m  la  solidarité  de  l'engagement  n'emporte  pas 
pour  les  héritier*  du  prédécédé  l'obligation  d'indemniser  le  pro- 
priétaire de  tous  dommages-Intérêts  résultant  du  relard  apporté 
par  le  roobligé  k  l'exécution  des  travaux  (  même  arrêt). 

La  stipulation  portant  que  le  mécanicien  qui  s/oblige  à  réparer 
une  mécanique  et  à  la  mettre  en  état  n'en  sera  garant  que  pen- 
dant *Jx  mois,  s'entend  de  tous  les  vices,  même  non  apparents 
(Angers,  tu  août  1848,  afl.  Ducor,  D.  P.  49.  S.  14). 

Les  ouvriers  qui,  sans  marché  à  prix  fait,  exécutent  à  la  Jour- 
née ou  à  la  tache,  par  eux-mêmes  ou  par  les  ouvriers  qu'ils  em- 
ploient, des  travaux  commandés  par  le  propriétaire  ,  ne  doivent 
pas  être  considérés  comme  entrepreneurs,  et  restent  dans  la  ca- 
tégorie des  simples  ouvriers.  En  conséquence,  l'action  en  paye- 
ment du  prix  de  leurs  ouvrages  et  lourniturcs  est,  alors  d'ailleurs 
qu'il  n'y  a  point  eu  d'arrêté  de  compte,  soumise  k  la  prescription 
do  six  mois  et  non  à  celle  de  trente  ans(Req.  sijanv.  1 851,  au*. 
Barbier,  D.  P.  51 .  I.  166). 

1 7  41.  Dans  le  cas  de  la  résiliation  do  contrat  par  la  mort  de 
l'ouvrier,  de  l'architecte  ou  de  l'entrepreneur,  «  le  propriétaire  est 
tenu  de  payer,  en  proportion  du  prix  porté  par  la  convention,  à 
leur  surcession,  la  valeur  des  ouvrages  faits,  et  celle  des  maté- 
riaux préparés,  lors  seulement  que  ces  travaux  ou  ces  matériaux 
peuvent  lui  être  utiles  s  (e.  nap.  me).  Il  est  possible,  en  effet, 
que  les  travaux  soient  si  peu  avancés,  que  la  résiliation  du  con- 
trat les  rende  Inutiles  au  propriétaire  qui  ne  voudrait  pas  les 
continuer  en  traitant  avec  un  autre  entrepreneur —SI  les  parties 
ne  sont  pas  d'accord  sur  la  valeur  des  ouvrages  faits  et  des  ma- 
tériaux préparés,  l'estimation  en  sera  faite  par  experts,  d'après 
les  bases  indiquées  par  l'art,  i  796  précité. 

199.  Pour  qne  les  héritiers  de  l'entrepreneur  puisse»!  se 
prévaloir  de  «disposition  contenue  en  l'art.  17»6,  Il  faut  que  les 
travaux  commencés  soient  utiles  au  propriétaire  pour  l'ouvrage 
qui  a  fait  l'objet  du  contrat.  Ces  héritiers  seraient  donc  non  re- 
ccvables  à  alléguer  que  les  travaux  ou  les  matériaux  pourraient 
être  unies  au  maître  pour  une  autre  destination.  —  Tel  est  aussi 

a 'ayant  pas  poursuivi  l'exécution  do  l'obligation  contre  In  deux  coobli- 
ges  conjointement,  elle  t'est  rendu*  non  rerevable  aojoard "bai  à  pour- 
suivre Slootmans ,  pour  qu'il  ait  a  continuer  la  contraction  à  moitié 
faite  par  son  codebilur,  puisque,  d'après  tes  art.  1200  et  1204  c.  ci»., 
l'un  des  effets  principaux  que  la  loi  attache  à  la  solidarité,  c'est  qne 
diacuo  des  codébiteur*  puis*o  être  contraint  pour  la  totalité  et  même 
sncrcs-ivcrncnt  ;  quo  si  cette  conséquence  essentielle  pouvait  venir  à 
faillir,  ce  ne  serait  que  pour  le  cas  d'indivisibilité  absolue  et  alors  par  la 
forte  des  choses  et  noo  par  dérogation  aux  droit*  résultant  do  la  xili- 
darlté  ;  —  Attendu  qu'on  prétend  nu;.si  en  vain  que  l'art.  1x08  n'exclut 
que  le  droit  d'opposer  les  exceptions  personnelles  aux  codébiteurs,  et 
qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  exception  personnelle  aux  cohéritiers, 
puisqu'il  est  do  règle  nue  le*  exceptions  de  celle  nature  no  peuvent  en 
général ,  à  moins  de  dérogation  expresse,  être  invoquée»  que  par  ceux 
qu'elles  concernent;  —  Adoptant  an  surplus,  sur  les  différants  points 
4ui  louchent  Slootman? ,  les  motifs  du  jugement  dont  appel  :  —  Attendu 
que,  pour  se  conformer  aux  dispositions  de  !a  loi  en  matière  d'obliga- 
tion de  fairv ,  le  premier  juge  nantit  du  se  borner  à  condamner  Sloolnians 
aux  dommages-intérêts,  eo  cas  d'inexécution  de  sa  part,  mais  non  pro- 
noncer une  pénalité  qui,  si  elle  était  maintenue,  aurait  pour  consé- 
quence ,  contre  le  *tr«  de  la  loi ,  de  le  contraindre  k  on  lait,  sous  peine 
de  demeurer  assujetti  à  une  sanction  indéfinie  ;  qu'ainsi  le  grief  à  cet 
égard  est  fondé;  —  Attendu  qu'en  réservant  i  ù  commune  le  droit 
de  demander  la  résiliation,  le  us  échéant,  la  premier  juge  n'a  en  rien 
préjndicie  1  l'appelant;  —  Attendu  que  c'est  a  bon  droit  que,  dans  l'bj- 
[•otbe-e.  da  procès,  une  expertise  a  été  ordonnée  pour  évaluer  le  dom- 
mage ,  saile  de  la  suspension  des  travaux  ;—  En  ce  qui  concerne  les  ap- 
pelants porieux  : — Attendu  que  c'est  à  tort  que  la  premier  juge  a  déclaré 
que  Durieax  père ,  en  s 'obligeant  solidairement  avec  Slootmans ,  s'était, 
par  cela  même,  porté  garant  de  ce  dernier  pour  l'entière  exécution  Ae, 
travaux  entrepris  ;  que  ni  les  termes  de  l'engagement  ni  le  texte  de  l'art. 
1800  n'impliquent  une  semblable  garantie;  qu'ainsi  les  héritiers  Du- 
rleux  étant  déliés  de  leur  obligation  de  faire,  tant  d'après  le  texte  que 
d  après  l'esprit  de  l'art.  1795  e.  civ.,  la  commune,  intimée,  reste  tenue 
envers  eux  aux  obligations  reprises  i  l'art.  1796  même  code, 


p.  î?B  ;  Duvergtef, 


le  sentiment  de  MM.  Drlvlnrourt,  t. S,  1 
I.  4,  n*  380;  Troplong,  n»  1045. 

tia.  M.  gachari»  (t.  s,  p.  47-18)  pense  que  les  art.  1795 
et  1796  s'appliquent  au  cas  ou  la  matière,  d'après  le  central, 
doit  être  fournie  par  l'ouvrier.  Mais  M.  Troplong  fn*  1044)  com- 
bat cette  opinion,  et  nous  pensons  qne  c'est  avec  raison.  En  ef- 
fet, il  n'est  pas  douteux,  à  nos  yenx  comme  à  ceux  de  M-  Trop- 
long,  que  dans  ce  cas  11  n'y  a  pas  louage  d'ouvrage,  mais  bien 
vente  d'une  chose  future.  Dès  lors  ce  ne  sont  pas  les  principes 
de  louage  d'ouvrage,  ce  sont  les  principes  de  lu  vente  qui  doi- 
vent être  appliqués.  Par  conséquent,  si  l'ouvrier  vient  à  périr, 
ses  héritiers  sont  tenus  de  l'obligation  qu'il  avait  contractée;  à 
moins  toutefois  que  lacrmlection  de  la  chose  future  qui  tait  l'ob- 
jet de  la  vente,  n'exigeât  le  travail  personnel  de  l'ouvrier;  au- 
quel cas  la  mort  de  ce  dernier  mettrait  Hn  au  contrai  par  m  force 
des  choses  et  par  l'effet  d'nne  stipulai  ion  tan  le. 

1 19  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  bien  dissous  parla 
mort  de  l'ouvrier,  de  l'architecte  et  de  l'entrepreneur,  mais  il  ne 
l'est  point  par  la  mort  do  propriétaire  :  les  héritiers  de  celui-ci 
seront  donc  tenus  d'exécuter  le  contrat,  à  moins  qu'ils  n'aiment 
mieux  en  demander  la  résiliation,  conformément  à  l'art.  1794  c. 
nap.  (Pothler,  Louage,  n*  544;  M.  Troplong,  n*  1045). 

l  H9.  Si  la  construction  est  à  faire  sur  an  fonds,  et  qu'il  y 
ait  on  légataire  des  immeubles,  ce  sera  à  ce  légataire  que  profi- 
tera le  marché 

18t.  Mais  qui  de  lui  ou  des  héritiers  du  maître  succédera 
aux  obligions  de  ce  dernier  envers  l'entrepreneur?  Il  y  a  qua- 
tre cas  à  distinguer,  selon  Potbier  (nM  448  et  suiv.)  et  Delvtn* 
court  (t.  3,  notes,  p.  228).  —  Si,  a.  f  ouverture  de  la  succession, 
les  constructions  étaient  terminées,  la  succession  devrait  payei 
contribntoiretneut.— Si  l'ouvrage  n'était  pas  commencé  à  cette 
époque,  le  légataire  seul  devrait  le  payer,  en  prenant  l'Immeu- 
ble tel  qu'il  lui  est  délivré  — SI  l'ouvrage  était  fait  en  partie,  la 
partie  faite  serait  payée  eonlributolrement  par  la  succession.  Le 
légataire  payerait  celle  restant  à  faire. — Le  légataire  devrait  enftr. 
payer  seul  des  dommages-intérêts,  si  le  marché  ne  recevait  pas 
son  exécution  par  son  fait. 

1  99.  S*  Par  la  force  majeure.  —  Le  contrat  se  résout  enln 
par  la  force  majeure ,  qui ,  en  rendant  impossible  l'exécution  de 
l'ouvrage  convenu,  entraîne  la  résolution  du  contrai,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  part  ni  d'autre  à  aucune  indemnité ,  sauf  cependant 

Par  ces  motifs, ouïM.  d'Anelhao,  avocat  généra], en  ses  conclusions  con- 
formes ,  net  te  jugement  dont  est  appel  au  néant  :  1*  en  ce  qu'il  a  con- 
damné Slootmans  a  150  fr.  par  chaque  jour  de  retard  ;  èu)  ndant,  con- 
damne ce  dernier  aux  dommages-intérêt*  résultes  et  à  résulter  de  t'inexé- 
cnlion;  dit  que  peui  le  surplus  et  vis-à-vis  de  lai  lé  jugement  a  ew 
sortira  ses  effets;  ordonne  la  restitution  de  l'amende  et  condamne  Skw'.- 
mans  aux  deux  tiers  des  dépens,  le  tiers  restant  envers  la  comtnuiie , 
intimée,  compensé;  2°  en  ce  qu'il  a  déclaré  tes  interTeoaots  Uurieui 
non  rercvables  ni  fondés  dans  leurs  conclusions  ;  entendant ,  et  sans 
s'arrêter  a  l'expertise  faite  par  ces  derniers  hors  de  l'intervention  de  la 
commune  dit  qu'il  sera  procédé  conlradictoiremeot  par  les  experts  dé- 
nommés dans  le  jugement  dont  est  app  1  ou  à  dénommer  par  le*  pa 
à  l'estimation  des  travaux  exécutés  et  des  matériaux  ou  appr 
menu  préparés  pour  la  construction  de  la  nouvelle  église  de  B 
tels  et  ainsi  qu  ils  existaient  à  la  daté  du  7  mai  ;  ordonne  t 
experts  de  donner  leur  avis  sur  le  point  de  savoir  si  ces  travaux  et  au- 
ICriaux  peuvent  être  utiles  a  la  commune  ;  dit  que  celte  expertise  et  celle 
ordonnée  plus  baut  se  feront  simultanément  et  par  un  seul  et  ni  me  pro- 
cès-verbal, pour,  ces  devoirs  remplis,  être  statué,  d'après  les  coocln- 
sioos  des  parties ,  comme  en  justice  appartiendra ,  etc.  ; 

En  ce  qui  concerne  l'appel  incident  :  —  Attendu  qne  si  le  premier 
juge  s'est  berné  i  dire  que  ht  veuve  et  les  héritiers  Durieax  sent,  par 
suite  do  décès  de  leur  aaleur,  libérés  dé  l'obligation  qui  rneeubatl  à  ce 
dernier  d'achever  les  constructions  par  hn  seumissionoees,  il  n'en  résulte 
pas  moins  de  ce  considérant  combiné  avec  les  conclusions  des  parties  et 
la  manière  dont  le  juge  a  disposé  qu'il  a  entendu  décider  et  a  décidé  c* 
point  tout  au  moins  virtuellement;  que,  partant,  i'apvel  e»t  recevibk; 
—  Quant  è  son  fondement  :  —  Attendn  que  de  U  lettre  et  de  l'espr" 
de  l'art.  1794  il  résulte  que  c'est  a  bon  droit  qu  le  premier  >ege  *■«- 
connu  que  le  contrat  d'entreprise  était  dissous  vis-à-vis  de*  héritiers 
Duricux;  que  peu  importe  que  l'obiigaiion  fol  solidaire,  puisent»  la  lai 
ne  fait  aucune  exception  pour  ce  cas  et  ae  pouvait  » 
connaître  l'intention  de  la  disposition  ;  —  Par  ces  a 
pel  incident  recevable,  mats  non  londé,  etc. 

Du  7  dée  I8J8.-C.  d'an,  do  BiuxeUes,  1»  ch. 
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te  cas  oh  l'entrepreneur  aurait  tait  acquisition  de  matériaux 
rendus  inutiles.  Il  faudrait  appliquer  à  cette  circonstance  la  rè- 
gle faite  pour  le  cas  de  mort  du  conducteur,  et  décider  que  le  lo- 
cateur ne  devrait  indemniser  l'entrepreneur  qu'autant  que  ces 
matériaux  pourraient  lui  servir.  —V.  eu  ce  sens  Merlin,  Rép., 
V  Louage,  n«  6. 

1  H*.  4«  U  contrat  est-il  révAu par  la  faillite  de  l'ouvrier,  de 
rarchilecteou  de  l'entrepreneur?  —  L'état  dp  faillite  n'anéantit 
pas  le  contrat  de  louage  d'ouvrage:  U  ne  rompt  pas  les  obliga- 
tions que  le  failli  avait  contractées  envers  les  tiers;  la  masse  qui 
le  représente  est  tenue  de  les  accomplir,  comme  il  y  est  tenu  lui- 
même.  —  Ainsi ,  la  convention  par  laquelle  un  constructeur  do 
navire  s'est  engagé  à  construire  un  bâtiment  pour  le  compte 
H'on  armateur,  moyennant  on  prix  déterminé,  ne  s'éteint  pas 


par  la  faillite  du  constructeur  :  la  masse  des  créanciers  doit  faire 
achever  l'ouvrage  par  le  failli.  S'il  s'y  refuse,  elle  doit  autoriser 
l'armateur  à  le  faire  terminer  par  lui-même,  ou  enfin  4  le  faire 
parachever  par  un  autre  entrepreneur  (Rouen,  24  janv.  1826, 
aû*.  Vauquclin,  V.  Faillite,  n' 343-2»).  —  Il  a  été  jugé  de  même 
qu'en  cas  de  faillite  d'un  ouvrier  qui  s'était  engagé  à  faire  une 
construction,  le  contrat  de  louage  ne  se  trouve  point  résolu  ;  que 
seulement,  si  la  faillite  refuse  de  faire  construire  l'ouvrage,  ce- 
lui qui  a  traité  avec  le  failli  doit  être  autorisé  à  en  poursui- 
vre l'achèvement ,  sauf  à  venir,  pour  les  dépenses  et  pour  les 
dommages-intérêts  qui  pourront  lui  être  alloués,  dans  l'actif  de 
la  faillite,  non  par  privilège,  mais  au  marc  le  franc,  comme  un 
créancier  ordinaire  (Caen,  20  fév.  1827,  ah*.  Thlbout,  V.  Fail- 
lite, a*  343-*»). 
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LOUAGE  EMPHYTÉOTIQUE.  —  f .  C'est  un  contrat  par 
lequel  le  propriétaire  d'un  héritage  en  aliène  le  domaine  utile, 
c'est-à-dire  la  jouissance  pour  un  temps  certain,  eti 
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§  S.  —  Obligation»  résoltanl  de  leraptiyléot»  (n*  17). 
S  5.  —  Cessation,  rétololion  «t  rescision  da  bail 
Prescription  (n»  «»). 

§  1.  —  Histoire,  nature  et  caractère,  durée  du  I 
léo  tique. 

9.  Le  bail  emphytéotique  était  en  usage  chez  le*  Romains. 
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LOUACE  EMPHYIÉOTIQUE.— §  !. 


n  u'avait  pour  objet,  dans  l'origine,  que  le  défrichement  et  la 
culture  des  terrains  stériles,  et  ceci  était  conforme  à  l'élymologie 
du  mot  emphyliotr,  qui  est  grec,  et  signifie  planter,  améliorer 
une  terre;  mais,  par  succession  de  temps,  l'emphytéose  tut  em- 
ployée à  l'égard  des  terres  qui  étaient  en  valeur,  et  même  à 
l'égard  de  toutes  sortes  de  biens  (V.  Xouv.  Dcnisart,  v*  Emphy- 
teose).  —  Pour  arriver  à  la  source  véritable  du  contrat  emphy- 
téotique, dit  M.  Troplong(du  Louage,  1. 1,  p.  159  et  suiv.,  1*2), 
Il  faut  Interroger  le  régime  de  VAger  vti  ti<jalis  :  c'est  là,  et  pas 
ailleurs,  qu'elle  est  placée.  —  C'est  aussi  ce  qui  résulte  de  l'arrêt 
du  19  Juill.  1832  (aff.  Delaunay,  V.  n«  9),  qui  cite  celle  loi  On 
peut  voir  1'bislorique  qui  est  retracé  par  M.  de  Vatiniesml  dans 
celte  affaire  (V.  n»  9),  et  par  MM.  Troplong,  foc.  cit.,  Dc~ 
molombo,  t.  9,  n«  «85  et  suiv.,  et  repin  Lclialleur,  Hist.  de 


(1 }  Voici  les  différents  actes  qui  ont  »lalué  sur  les  b.ioi  eropby  tèotiques  : 

t  *»-•**»  rféo.  i?IM  —  Décret  forant  qu'il  esl  détendu  de  créer  au- 
cune renie  fouiière  non  remboursable,  tans  préjudice  de»  baux  k  reote  ou 
•mphjléosr  i  l  non  perpétuels  qui  serout  exécuté  »  pour  lout?  leur  durée,  et 
pourront  éire  faits,  a  l'avenir,  pour  qo»lr»-vingl-iix-neuf  an»  et  au-des- 
sous, ainsi  que  In  baux  A  vie.mero*  sur  plusieurs  têles.k  la  charge  qu'elles 
n'excéderont  pas  le  nombre  de  trois  (lit.  1,  art.  I,  v»  Kenlcs  foncières). 

1B  nutru-ttavr.  1 791. -Décret  relatif  aux  ba  ui  emphytéotique*, 
baux  k  ccdi,  renie  ei  autre»  V.  le  décret  du  18  avr.  1791,  qui  a  repro- 
duit celui  du  19  m  an  avec  de  nouveaux  articles). 

1*4-27  avr.  flïfbl.— Décret  rrlaiif  aux  baux  émr.bytéotiqne*,bjiox 
a  cens,  rente  et  autre*,  fait*  par  les  corps,  communauté»  et  bencbciers,  et 
aux  traites  lait*  entre  de*  ci  devant  bénéficiera  et  de*  particuliers. 

Art.  1.  Lee  baux  emphytéotique*  légitimen  enl  fait»,  -orl  ceux  qui  ont 
été  revêtus  de  lettres-patentes  dament  enregistrées,  ou  qui  ont  été  homo- 
logués par  arrêt*  on  jugement*  en  dernier  te? »ori,  sur  les  conclusion»  du 
mmisiére  puMic. 

t.  Seront  au-si  exécuté*,  quoique  non  revêtus  des  formalités  ci-dessus  : 
—  f  Le*  baux  emphytéotiques  fan»  à  portion  de  fruit»,  ceux  pas>é*  par 
le*  ci-devant  chantre»,  corps  et  communautés  subsistant  depui*  vingt  au», 
et  ceux  passé*  par  de  «impies  bénéficier»  depuis  quarante  ans,  sans  réf  !*• 
snatioe  j  —  S*  Les  bvux  moi  as  anciens,  fait*  a  I*  sniie  d'un  bail  d«  quatre- 
vingl-dtx-neol  ans,  ou  de  deux  baux  de  plu»  de  vingt-sept  au»  chacun,  du 
contentement,  sou  de*  supérieurs,  soit  des  corps  et  communauté*  avec 
lesquel»  la  possession  éUi  oiicVairement  indivise,  et  passés  a  une  re  ie- 
vaoce  au  moin»  égale  k  celle  portée  aux  baux  antérieur»,  lorsqu'elle  était 
en  nature,  et  supérieure  de  moitié,  lorsqu'elle  était  en  argent;—  5*  Ceux 
dont  la  redevance  n'excède  pas  la  tomme  de  *0O  liv.;  —  4*  Enfin  ceux 
dont  les  preneur»  prouveront  que,  par  de*  constructions,  plantations  ou 
autre*  amélioration*  faite*  a  leur»  dépens,  les  biens  ont  acquis  un*  valeur 
double  de  celle  qu'il»  avaieot  a  l'époque  du  bail. 

5.  Ceux  dont  les  baux  sont  conservé*  par  les  articles  précèdent»,  et  qui 
justifieront  -voir  versé,  en  exécution  de  la  déclaration  du  U  jmll.  1704, 
la  beau  ce  k  laquelle  il»  auront  été  taxés,  jouiront  pareillrment  de»  dix  an- 
nées qui  leur  ont  été  accordées  par  l'art.  10  de  celte  déclaration,  au  delà 
de  celles  ûiées  par  leur*  baux 

4.  Il  oe  sera  exercé  aucune  action  en  restitution  de  fruits,  contre  les  dé- 
tenteurs qui,  n'étant  dan*  aucune  de*  exception*  ci  -dessus,  ne  te  trouveol 
pas  maintenu*  dan*  leur  jouissance. 

5.  Les  dispositions  de  l'art.  1,  ri  lés  première  et  troisième  exceptions 
portées  eo  l'art.  S,  auront  lieu,  uni  pour  les  contrat»  appelé*  appeu-ion- 
nrmentt  ou  locaïairies  perpétuelles,  qui'  pour  les  baux  a  rente  foncière  ou 
perpétuelle.  —  El  quant  aux  baux  k  cens  ou  rente  foncière  de  birns  qui 
étatrot  rentré*  dans  le»  mains  des  possesseur»  rcc<é»ia<tiques.  et  dont  ils 
étaient  tenus  de  les  vider,  aux  termes  des  loi*,  Irsdii»  baux  a  a  ns  ou  reote 
foncière  seront  exécuté*,  pourvu,  néanmoins,  que  le*  nouvelle»  redevances 


6.  Les  disposition*  de*  précédent*  article»  ne  t'appliquent  qu'aux  bien* 
ci-devant  «ctlé»ia»tii|ues,  et  non  aux  bien»  domaniaux 

T.  Ne  sont  pas  compris  dans  le*  disposition*  de  l'art.  9  du  décret  du  14 
mai,  les  baux  pas*!*  par  de  simples  bénéficier*,  pour  un  terme  au  delà  de 
neuf  année»,  et  jusqu'à  dix-huit;  mais  lesdils  baux  seront  exécutés  pour 
w  qui  resta  k  écouler  de*  neuf  premières  années,  et  même  pour  le»  année* 
qui  excédent  ce  terme,  ti  la  première  drsdile*  années  excédante*  te  trou- 
vait eommr neée  au  s  nov.  1789.  —  Quant  aux  baux  de  dix-bmt  k  vingt- 
neuf  an»,  ils  seront  exécutes  poor  les  années  qui  resteront  k  courir,  st  la 
dix-oeuvièxot  **  trouve  commencée  Ion  de  la  publication  du  prctmi  dé- 
cret- Seront  eoSn  exécute*  le*  baux  faits  pour  plus  de  nruf  an-,  jusqu'à 
xingi-neuf,  et  passes  par  1rs  ci-drvanl  chapitres,  corps  et  communautés. 

8.  Sont  également  nuls  les  baux  fans  par  anticipation,  c'e»t-k-dtre  pour 
les  maisons,  plus  d'un  an  avant  l'expiration  du  bail,  et  pour  le»  bien»  sé- 
reux, plus  de  troi*  an»  avant  le  1"  octobre  de  l'année  pendant  laquelle  le 
prfcédeot  fermier  doit  faire  sa  dernière  récolle,  excepté  néanmoins  lors- 
que les  baux  auront  été  jaiuspar  les  ci-dovant  dépures,  corp*  oucon 


nxulé*. 

9.  L'article  précédent  ne  pourra  néanmoins  préjudicirr  aux  adjudica- 
tions déjk  faite*  sous  la  condiion  que  l'acqurrrur  ne  sera  pas  tenu  a  l'en- 
tretien du  bail,  dans  les  pay*  ou  les  coutumes,  statuts  ou  règlement 
Ixent  uo  muiudre  délai  pour  fa  légitime  passation  de-  baux. 

10.  Les  baux  faits  par  at.iicip.aion,  par  de  simple»  h  .iclk  .  rs*  ronl 
i.  «rxjue  l'exccu  ion  eo  aura  été  ccntx  -.uvc  avant  le  2 


l'eraphyt.  —  V.  au*si  ce  que  nous  disons  v*  propr.  féod.  — 
M.  Troplong  ne  croit  pas  {toJ.,  p.  213)  que  :e  contrat  soit  detu 
tiné  à  procurer  à  l'iudustrie  les  avantages  dont  M.  Duvergicr 
(n*  I4">)  y  entrevoit  la  source,  car  le»  embarras  qu'il  impose  à 
la  propriété  ne  sont  plus  compatibles  avec  l'étal  actuel  de  nos 
mœurs  et  de  no?  fortunes. — En  Dauphiné,  on  connaissait, sous 
le  mol  alberyfinent,  un  contrat  synonyme  au  bail  emphytéotique. 
—  Plusieurs  actes  législatifs,  rendus  pendant  la  période  révolu- 
tionnaire oui  statut'  à  l'égard  du  droit  d'empbytéose  ;  ce  sont  les 
décr.  des  18  déc.  nno.  lît  mars,  18  avril,  2".  jutll.,  lisent. 
1791  ;  l'arr.  du  22  fruet.  an  4;  U  loi  du  18  mess,  an  7;  les  avis 
duc.  d'Et.  des  II  juin  ISOu,  10  rrars  lS07,7mars  1808  .on  les 
rapporlc  cl-desso^  '!).— Le  code  t.ollandais  contient  un  lilre  sur 
l  emphy  teosc,  dont  les  principale.-  i  -gles  sont  les  suivantes  :  i'em- 

nov.  1789.  ou  que  le  preneur  j-iutssant  en  vertu  d'un  premitr  i>a.l,  ea 
aura  obtenu  un  steoud,  tous  la  eouditi»n  te  fai  e  des  consiructions,  plan- 
tation* ou  amél  o  ..:ioii*.  et  prouvera  qu'il  a  rempli  la  condi  ion. 

H  la  reculte  d  la  présent.'  année  1791  sera  faite  nar  tout  fermier  « 
cultivateur  qui,  sans  av.ir  de  bail  subsistant,  a  lait  tes  labeurs  et  est** 
menremeult  uni  doivent  la  produire. 
M.  Lorsqu'il  y  auia  soumi-sion  pour  le*  portion*  dont  un  fermier  gé 
I  néxal  jouit  par  lui  même,  il  sera,  par  dr*  experts  nommée  par  le  fermier 
!  général  et  le  d-      ■>!:■  du  di-lnc',  fait  une  estimation  ijui  fixer*  le,terroagi« 


que  pourrait  praline  h  portion  I  ■maniée.  Le  fermier  général  aura  la  fa- 
culte,  ou  de  |.ii<  e  \  •djuilicJiiaire  j  mir  de  la  portion  vendue,  en  recevant 
de  lui  uudiktéiur  duiltt  fermage,  ou  d'en  conserver  la  jouissance  en  payant 
lui-même  neul  div*  -  du  Irnnage  esiimé  k  l'adjudica'aire. 

13.  En  cas d'«.t< n-riun  dit  portion'-  comp'î«e»  en  an  bail  général,  soit 
sous-aOermér».  soit  con-ervi-e*  par  le  frimier  général,  la  redevance  du* 
par  re  demi  r  dinnuu-ra  du  moolaet  des  neuf  dixième*  qui,  aux  termes 
de  l'article  précèdent  et  des  déposition*  do  décret  du  51  décembre  der- 
nier, seront  touché»  par  l'adjudicataire. 

14.  Lé»  renies  emphytéotique*  eu  k  vie  appartenant  k  la  nation  eo  vertu 
des  ailes  maintenue  par  té'  d  »  i>»tlion*  précédente»,  ensemble  la  nue  pro- 
priété des  bien»  qui  en  sont  l'objet,  pourront  être  aliénées  aux  Coodi irons 
et  suivant  lis  règles  qui  vont  être  ex|ili'|uéeJ. 

15  Les  eipert^  »>timeroittqnel  doit  être  le  revenu  des  biens  compris  an 
bail  empbyteoliijue  ou  à  vie.  i  or->|ue  I»  revenu  fixé  par  les  experts  excé- 
dera celui  de  la  rente  ein|>bttéotique,  le  f  >timi»*ioonaire  sera  tean  d'of- 
frir, r  vingt  deux  fois  1ère»  cou  de  la  n  ut.  etnpby  éolique  ;  2*  le  capital 
de  l'exciManl  au  même  derier,  mais  eu  égard  a  la  non-jouissance  que 
l'acquéreur  éprouvera  jusqu'à  l'exidratinn  du  bail  tlo  loul  suivant  tes  lt- 
bl<  s  de  proportion  annexées  au  présent  décret. 

(Suit  la  table  de  proportion  pour  servir  a  l'i 
k  emphytéose.j 

Arùelt  adiitiantuL 

Sur  le  rapport  fait  par  l»s  comité»  ecclésiastique  et  d'aliénation  réunis, 
de»  difficultés  qui  se  sont  élevées  dans  plusieurs  départements  par  rapport 
k  l'exécution  de  traite»  faits  entre  des  cj-de»aiit  bénéficier»  et  de*  particu- 
liers ou  des  compaçoies  de  gen«  d'affaire*  par  letquels  le*  personnes  qui 
onl  contracte  avec  les  bénéficier»,  se  sont  engagées  envers  eux .  moyennant 
des  remise*  convenue»,  k  leur  faire  des  avance*  de  fond*,  et  k  péreeveir 
le  prix  des  baux  qui  seraient  faits  par  le  béDrûcier  lui-même,  eo  leur  pré- 
sence ;  rl  ce.  pendant  tin  nou  hre  d'années  convenu,  quel  que  fût  le  béné- 
fice dont  le  lilula  re  qui  traitait  se  tri  mal  pourvu,  et  dans  le  cas  mêmeett 
ii  ac  (uer«  i  un  nouveau  bénéfice  au  lieu  u»  relui  qu'il  possédait.  —  L'as-  a 
semblée  natio-mle,  considérant  que  les  conventions  dont  il  *'agtl  car» et é-  I 
risent  un  traité  particulier,  propre  a  la  personne  beaucoup  plue  qu'au  bé-  5 
nélîre,  et  >|u'il  nr  saurait  être  as-iimle  aux  baux  généraux  des  biens  d'ua 
héneher  dunt  elle  a  ordonné  l'exécution  dan»  de*  circonstances  et  seosdes 
CondiiioDS  désigoées;  —  Déclare  que  les  traités  dont  il  vient  de  lui  être 
rendu  compte,  ae  «ont  point  dans  le  cas  d'être  exécutes  par  la  nation  ;  M 
neaomuD".  attendu  que  ceux  qui  avaient  c»n»eoti  lesdtl*  Iran*»  les  onl 
exéc-ites  de  (ml  pendant  le  cours  de  l'ai  née  1790.  décrète  que  leur  exécu- 
tion i  e  cessera  qu'a  compter  do  1"  janvier  dernier. 

El  seront  tenu»  le-  verseur*  de  eii«lrict  qui  auraient  reçu  ne*  sous-fer- 
mier» les  ferma*?'  s  desdits  b'réfkiers,  ou  partie  d'irrux  échus  en  1791, 
d'eo  remettre  le  uinnutil  aux  ner-onne*  qui  onl  aouscrit  lesdits  traités,  a  a 
charge  par  ces  Jet  mer»  de  remplir  les  obligation*  qu'il*  y  avaient  contrée* 
t.-e»  i.a,. 

t3jalll.-f*  svrpt.  1791.—  Décret  relatif  aux  aliénations  par 
baux  eniniivt-oiiqiirs  de  dr  i  s  l  oJaux  supprimé*  dépendant*  du  douaiae 
de  l'Mal  (V.  t'n.piièl,'  (e«d»ii  ). 

f  6  .rp(.-l«i  oct.  ISSl.-Décret  relatif  aux  Uux  emphytéotiques. 
Sscr.  1.  —  Df  'r  <:i>  pait  imofiijuss  dei  ponicufim  ,  ahémé»  é  bail  ra» 
fhi/Hanjue  on  â  renie  non  ptrpttuilU. 

Art.  1.  Il  fera  libre,  soit  au  preneur,  poeteseeur  actuel  du  fond*  k 
litre  de  bail  emphytéotique  ou  à  renie  non  perpétuelle ,  soit  au  bailleur, 
propriétaire  de  la  rente  rl  ayant  droit  k  la  proprié  é  réversible ,  de  rache- 
ter les  droits  o-d-v.<nl  seigneuriaux,  Usssou  c^suels,  dont  ledit  foeds 
se  trouvera  ru  ;i$ 
ti  i.'i',  en  s  o -ti  '. 


.  '   s#    ■  " »    .-■e  i^nrui  iuxi  v  f    ua'R  vu  iiïutiB  i  uuui    ivrui»  luxivi 

;tg  ,  .t  ibini  U-d  ils  bn.l  ur  et  preneur  sont  respectiv  wni 
■'     ;     li  nli.i-un  d'eux  nnt  r.  ylesei  a^rè».  

l«i      «Ici iiwir  ,..  j.         .|ui  >,:,„,M.\  le  ->   ..  u  I'-'  u.ari  «saU  eu  «aie 
-indu  i«  .^.,1  :  nii;  onu.-.u.i  «  cUi  léïMicc  f»i  kdecjel  en  tl  mai  Itf*. 
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LOUAGE  LMPHYTÊOTIQOE.-S  !. 


est  on  droit  réel  qui  consiste  à  avoir  ta  pleine  jouissance 
appartenant  à  autrui  (art.  767).  L'eraphyteote 
la  propriété  du  Tonds  (art.  768). 

i.  Le  preneur,  pollueur  actuel  du  fonds,  qui  voudra  ne  racbeter  que 
In  droit*  dont  il  ne  il  êire  tenu  pendant  m  jouissance ,  sera  tenu  de  f  me 
le  rachat  des  <ir«S|i»  fixes  et  annuel*,  eu  égard  a  leur  valeur  totale  et 
perpétuelle,  d'âpre*  le  modo  ri  le«  taux  prescrits  par  le  décret  du  3  mai 
1790.  et  au  moyen  dudil  rachat ,  il  demeurera  subrogé  aui  droits  du  ci- 
devant  seigneur,  quant  a  U  propriété  de  Unie  rente  seulement,  dont  il 
pourra  *e  (aire  pay.  r,  apre*  respiration  du  bail,  par  le  bailleur  qui  lera 
paire  dan*  m  fond*  .  n  mieux  n'aime  celui-ci  rembourser  au  premier  la 
somme  qui  lui  aura  rte  payée  p«.ur  ledit  rachat.  —  Quant  aux  droits  ca- 
Mtl»  dont  le  preneur  pe.il  eire  tenu  pendant  sa  jouissance,  poaren  liqui- 
der le  rachat ,  1*  il  te>a  fait  une  évaluation  du  prit  auquel  le  fond» 
pourrait  être  vendu  ,  déduc  i»n  faite  de  la  tente  ou  canon  emphytéotique, 
<i  égarl  au  «ombre  d  s  année*  de  jouissance  qui  resteront  a  courir  ;  -  le 
rachat  de-dits  droii*  c-i*u>-U  erra  ensuite  filé  d'apn-a  ledit  capital ,  confor» 
nement  au  mode  et  aux  taux  prescrits  par  le  décret  du  3  mai  1790 :  3*  an 
■oyeo  d  idii  i achat  le  ci-devant  seigneur,  pendant  la  durée  du  b<il,  ne 
psurre  plus  jouir  des  droit*  casueis  que  vit  a-vis  do  bailleur,  et,  en  cas 


I  ou  autres  iiiu  atioii* ,  de  1a  fente  et  du  droit  a  la  propriété  re- 
,  dans  les  |*a;s  et  les  cas  où  ladite  vente  et  lesdites  mutations 
ouverture  a  un  droit  ;  V  après  l'expiration  du  bail ,  le  proprié- 
taire qui  sera  reolré  dans  ton  fonds  demeurera  chargé  de  la  totalité  des 
droits  ea'uei* ,  en  cas  de  mutation  ,  jusqu'au  rachat  d'iceux. 

3.  Le  preneur,  po*ses-eur actuel  du  fonds,  pourra  néanmoins,  s'il  le 
jujr  a  propos,  racheter  e»  droits  casueis,  ru  égxrd  a  leur  valeur  entière 
et  perpétuelle;  auquel  cas  il  sera  teou  de  les  racheter  sur  le  pifd  de  la 
va  eur  totale  du  fond* ,  tans  déduction  de  la  rente  annuelle  portée  au  bail 
fBtthjtéotique.  ou  de  la  rente  non  perpétuelle:  audit  cas,  le  preneur 
sera  et  demeurera  subrogé  au  droit  du  ci-devant  seigneur,  pour  exercer 
Irsdiis  droits  ca-url*  contre  le  bailleur;  savoir,  pendant  la  durée  du  bail, 
en  ras  de  vente  ou  mutation  de  la  rente,  dans  1rs  pays  et  1rs  ras  dans 
lesquels  cette  Tente  ou  mutation  donne  ouverture  auxdits  droits  ;  et,  aptés 
respiration  du  bail,  en  ci»  de  vente  ou  mutation  du  fonds,  conformément 
à  la  coutume  ou  aux  li  res  particuliers ,  et  ce  jusqu'au  rachat  que  le  bail- 
leur en  pourra  faire,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci -après. 

4.  Si  le  bailleur  propriétaire  de  la  rente  et  du  droit  de  la  propriété  ré- 
versible, se  présente  a'i  rachat  avant  que  le  preneur  ait  fait  les  rachats 
qui  lui  sont  permis  par  les  art.  S  et  3  ci  dessus ,  le  bailleur  sera  tenu  de 
racheter  tant  les  droit*  fixes  que  les  droits  ea-urls  ,  en  totalité  et  de  la 
•sème  maoiéreque  s'il  était  rentré  dans  la  pleine  propriété,  conformément 
au  mode  et  aux  taux  prescrits  par  le  décret  du  3  mai  1790;  et  en  oe 
taisant,  il  sera  subrogé  au  droit  du  ci-devant  seigneur,  suit  quant  aux 
droits  fixes,  soit  quant  aux  droits  cisuels,  pour  les  exercer  contre  le 

£ reneur  pendant  la  durée  du  bail  seulement,  dans  les  mêmes  cas  et  de 
t  même  manière  que  le  ci-devant  seigneur  aurait  pu  le*  exercer  eontie 
ledit  preneur. 

3.  Si  le  bailleur,  propriétaire  de  la  rente  et  du  droit  de  propriété  réver- 
sible, ne  se  présent»  au  rachat  qu'après  que  le  preneur  aura  lui-même 
tué  de  la  faculté  qui  lui  e>l  acco>dse  par  l'art.  4  ci-dessus ,  audit  cas  le 
bailleur  ne  sera  tenu  de  r.ubeter  du  ci-devant  seigneur  que  1rs  droits  ca- 
sueis ;  et,  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  ,  conformément  h  Part.  4  ci- 
dessus,  il  lui  sera  fait  détuciion  de  la  somme  qui  aura  été  paye .  par  le 
pr»neur  pour  le  rachat  desdits  droit*  casueis,  relatif  a  1a  durée  de  sa 
jouissance.—  A  l'egaid  d-s  droits  fixe*  et  annuels  qui  auront  été  racheté» 
par  le  preneur,  aux  termes  de  l'art.  4  ci-dessus,  le  h.illeur,  ap.ês  l'ex- 
|iiraiioo  du  bail ,  et  lorsqu'il  sera  rentre  dan-  sa  propriété,  s>ra  tenu  d'en 
continuer  la  prestation  audit  preneur,  si  mieux  il  n'aime  rembourser  U 
somme  qui  aura  été  payée  par  le  preneur  pour  1«  rachat  de-diis  droits 
Sirs  et  annuel*  seulement. 

6.  Si  le  bailleur,  propriétaire  de  la  rente  et  du  droit  de  propriété  réver- 
sible ,  se  présente  au  rachat  après  que  le  preneur  aura  racheté  la  totalité 
des  droit*  fixe*  et  casueis,  en  vertu  de  la  faculté  qui  lui  en  est  accordée 
par  l'art.  3  ci-dessus,  audit  cas  le  bailleur  sera  tenu  de  rembourser  au 
premier  la  somme  qui  aura  été  par  loi  payée  pour  le  rachat  des  droits  ca- 
seels ,  h  la  déduction  de  celle  qui  se  trouvera  être  h  la  charge  du  preo'ur, 
conformément  k  ce  qui  est  prescrit  par  l'art. 4  ci  dessus:  et,  après  l'expi- 
ration du  bail ,  le  bailleur  sera  tenu  de  continuer  au  preneur  la  prestation 
des  redevance*  fixe*  et  annuelle*  que  celui-ci  aura  remboursées ,  si  mieux 
il  n'aime  alors  rembourser  U  somme  qui  aura  été  payée  par  le  preneur 
pour  le  rachat  desdus  droit*. 

7.  Si  le  preoeur.  possesseur  actuel  du  fonds,  ne  te  présente  au  rachat 
qu'après  que  le  bailleur  aura  racheté  tous  les  droit*  fixes  et  casueis ,  rn 
vertu  de  la  faculté  qui  lut  en  est  accord  e  par  l'art,  i  ci-dessus,  audit  cas 
le  preneur  ne  sera  tenu  de  rembourser  au  bailleur  que  le«  ilro  ts  casueis 
dont  il  est  personnellement  tenu  pendant  la  dorée  du  bail  ;  et  l'évaluation 
desdils  drnjis  se  fera  conformément  a  or  q  u  est  présent  par  la  seconde 
p«r  te  de  l'art.  4  c  de*su».— A  l'égard  les  droits  fixes  annuels  qui  auront 
été  racueté*  par  le  bailleur,  le  montant  annuel  en  sera  ajouté  a  U  reu  e 
portée  au  bait.empbylro  ique  ou  a  r-nle,  pour  être  paye  par  le  preoeur  au 
bailleur,  en  sus  de  ladie  rente,  pendant  la  dutée  de  son  bail. 

8.  Lors  |ue  le  preneur  se  trouvera  subrogé  au  droit  du  ci-devant  sei- 
gneur, quant  aux  redevances  fiies  et  annuelles  seulement,  aux  term  -  et 
dan*  les  cas  prévus  par  le*  art.  i  et  6  ci -dessus ,  lesdites  ~ 
pourront  emtiorter  aucun  droit  easuel,  et  ne  formeront 
sWiérc  racurtabte ,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  art.  8  et  6. 


Il  est  tenu  de  toutes  les 
lléner  et  d'hypothéquer 
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770).  H  a  U  faculté  d'a- 
droit (art.  771).  Il  ne  lui  est  dû  de 
totale,  que  si  elle  a  duré  cinq  an- 


9.  Le  preneur  qui  aura  remboursé  la  totalité  des  droits  ci-devant  sei- 
gneuriiox  ,  tant  tues  que  casueis,  en  vertu  de  la  faculté  qui  loi  est  ac- 
cordée par  l'art.  4,  sera  lenu  de  le  dénoncer  au  bailleur;  et  réciproquement 
le  bailleur  sera  tenu  de  faire  la  même  dénonciation  au  preneur,  lorsqu'il 
aura  remboursé  la  totalité  desdit*  droits ,  en  exécution  de  l'art.  4 ,  h  peina 
des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

StCT.  S.  —  Dti  /osvd»  Mliotwu* ,  «ni  ahèni*  à  Mrs  i,  6ai{  «mphyleaw 
(iom  os*  à  rente  non  ftrpéltulU ,  sois  fonidéi  am  mtm*  litre  par  Im 
nation,  comme  nbrojét  an  lieu  «i  place  du  bénificurt,  coryi  si  corn- 
nuniuid  <rcu/i<r«<  ou  règulitru. 

Art.  1.  Lorsque  les  fonds  des  ci-devant  bénéfices,  corps  on 
nauté*  ecclésiastiques  ou  laïques,  dont  les  biens  et  les  droits  ont  été  i 
clarés  nationaux  ,  auront  été  donnés  en  tout  ou  partie  a  de*  particulier*  a 
titre  de  bail  emphytéotique  ou  de  bail  h  rente  non  perpétuelle,  le  paye- 
ment des  droits  ci-devant  seigneuriaux  fixes  ou  casueis  ,  et  le  rachat  des 
droits ,  seront  faits  d'après  les  règles  et  les  distinction  a  ci  après. 

4.  Si  lesdits  fonds  relevaient  d'un  d-detant  fief  patrimonial  et  non  dé- 
daté  national ,  et  si  l'indemnité  en  avait  été  payée  au  ci-devant  seigneur, 
ou  était  prescrite,  le  preneur,  possesseur  actuel  du  fonds,  demeurera  seul 
chargé,  pendant  la  durée  de  son  bail,  du  payement  des  redevance»  fives 
et  annuelles,  ainsi  que  des  droits  casueis  dont  il  peut  être  tenu  dans  le* 
pays  et  les  cas  ou  le*  mutations  de  la  part  du  preneur  donnent  ouverture 
aux  lit*  droit*,  *ant  préjudice  de  la  faculté  qui  lui  est  réservée  de  racheter 
lesdits  droits  casueis  seulement,  conformément  h  l'art.  4  de  la  sect.  1  du 
présent  décret.  -  Dans  le  cas  où  la  nation  vendrait  le  droit  à  la  rente  et 
a  la  propriété  réversible,  conformément  au  décret  dn  18 avril  1791,  sanc- 
tionne le  47  de*  mêmes  moi*  et  an  ,  elle  ne  sera  tenue  d'aucun  rachat 
envers  le  ci-levant  seigneur,  qui  ne  pourra  exercer,  pendant  la  durée  du 
bail ,  que  les  droit»  dont  II  jouissait  vi--a- vis  dn  preoeur. 

3.  Si  1'iodemoite  due  au  ci-devant  seigneur,  a  raison  de  l'acquisition 
faite  par  la  main  morte,  n'avait  été  acquittée  qur  par  une  rente  annuelle  ou 
par  une  prestation  d'un  droit  de  quint,  lods,  demi-lo  is, ou  autre  redevance 
payable  tous  les  vingt ,  trente,  quarante  ans,  ou  autre  révolution  périodi- 
que, audit  ca*.  et  lors  te  la  vente  seulement  du  droit  h  la  rente  et  a  la 
propriété,  la  nation  sera  tenue  de  racheter  lesdits  droits  au  «-devant  »rj. 
gneur,  et  ledit  rachat  se  fera  conformément  a  es  qui  est  prescrit  par  les 
art.  U  et  1i  'iu  décret  d'hier  et  de  ce  jour. 

4.  Si ,  lors  d*  l'acquisition  faite  par  la  main-morte  des  fonds  désignés 
aux  artieles  précédents,  il  n'a  été  payé  aucune  inlemnitéaa  ci- devant 
seigneur,  et  si  ladite  indemnité  n'est  point  prescrite,  en  ca*  de  vente  du 
droit  a  la  rente  et  a  la  propriété  réversible,  la  nation  demeurera  chaig-a 
de  racbeter,  tant  1rs  droits  fixes  que  les  droits  casueis  dont  le  fonds  peut 
être  lenu  ,  au  taux  «t  suivant  le  mode  prescrits  par  le  décret  du  3  mai 
1790-  Au  moyen  dudit  rachat .  la  nation  percevra  a  son  profil,  pendant  la 
durée  du  bail,  tant  les  Irait*  fixes  que  les  droits  casueis  qui  pourraient 
être  dus  par  le  preneur,  lequel  sera  tenu  de  continuer  a  la  nation,  pen- 
dant la  durée  du  bail .  I  payement  des  droits  annuels  fixes ,  et  demeurera 
chargé  enier*  la  nati-m  île*  droits  casueis,  dans  les  cas  auxquels  il  en 
est  teou ,  jus  | u'au  ra  bal  d'iceux ,  qu'il  an  pourra  taira  sa  la  furme  pres- 
crite par  Part.  4  du  prient  décret. 

5  Dans  le  même  cas,  prévu  par  l'article  précédent ,  jusqu'à  ce  que  la 
nation  ait  vendu  I  droit  a  la  rente  et  a  la  propriété  réversible,  le  preneur 
possesseur  du  fonds ,  demeurera  seul  chargé  envers  le  ci-devant  seigneur 
de  la  prestation  des  droits  fixes  et  des  droit*  casueis,  dans  les  cas  où  il 
en  est  tenu;  sauf  le  rachat  qu'il  pourra  faire  des  lits  droits,  conformément 
h  l'art.  4  de  la  première  section  do  présent  décret,  et  sauf  son  recours 
contre  la  nation  pour  la  prestation  ou  pour  le  i 
Sirs  seulement. 

6.  Si  les  I 
ou  bail  a  rente 
la  mou 

dioit  h  la  rente  et  propriété  réversible,  la  nation  ne  se  chargera  d'aucun 
rachat  des  ri-  levant  droits  seigneuriaux;  et  la  nation,  pendant  la  durée 
du  bail ,  perca-vra,  sur  le  preneur,  tant  les  droit*  fixe*  que  les  droit*  ea- 
suel* seulement,  ainsi  qu'il  est  dit  en  la  deuxième  partie  do  l'art.  4  d»  la 
première  section  du  présent  décret. 

7.  Si  le  fonds  naijonal  mouvant  d'un  autre  fonda  national  a  élé  cédé  h 
liire  de  bail  emphytéotique  ou  h  rente  noa  perpétuelle,  a  un  dr*  ci-devant 
bénéficier*,  corps  ou  communauté*  ecclésiastique*  ou  laïques,  dont  U 
vente  de*  biens  a  élé  ordonnée,  soit  que  l'indemnité  ait  été  payée  ou  noa, 
une  le-  deux  fonds  «oient  situés  ou  non  dans  le  même  district  ou  le  même 
département,  le  bail  sera  ou  demeurera  résolu;  la  pleine  et  entière  pro- 
priété du  fonds  sera  vendue  libre  de  toutes  charge^  quelconques  ;  et,  jus- 
qu'à la  vente ,  le*  revenus  en  seront  administrés  rn  la  forme  prescrits 
par  le  décret  du  40  août,  et  il  ne  pourra  être  exercé  aucun  •  acllun  d'un 
uisin.  t  >ur  l'autre  a  raison  des  arr-rugr*  d«  la  reet.-  erhus  pour  's  passé. 

8.  Il  en  sera  de  même,  encore  que  le  louJ*  -oit  p  .s-édé  audit  litre  do 
bail  rmuuylb-'oiiqur  ou  bail  a  rente  non  perpétuelle,  par  l'un  des  corps 
ou  communauté*  ecclésiastiques  M  laïque*  qui  ont  été  conservés  prati- 
.oirement  dans  la  j  iui-*an  c  d<  leurs  biens:  lesdits  fonds  pourront  sera 
vendus  ;  cl ,  a.  i*s  la  vente,  il  sera  payé  au  corps  ou  h  la  communauté 
oui  possédait  le  fonds,  l'intérêt  a  4  p.  100  du  prix  d*  la  vente,  a  la 
déduction  du  capital  au  même  deniar  d  la  rente  portée  au  bail.  Jusqu'à 


fonds  nationaux  d-devant  aliène**  par  le  bail  emphytéotique 
>te  non  perpétuelle  h  des  particuliers,  étaient  ci  devant  sou» 
t  d'un  ci  devant  fief  national,  audit  cas ,  lors  de  la  vente  4a 
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LOUAGE  EMPHYTEOTIQUE.— $  I. 


née»  (art.  T76).— Le  code  des  neux-SIclles  renferme  aussi  quel- 
ques règles  relatives  a  l'empli)  léot*.  Suivant  ce  code,  l'cmphy- 
téose  e.-l  un  contrat  rn  vertu  duquil  on  conade  un  fonds,  à  la 
charge  de  le  cultiver  et  de  payer  chaque  année  une  redevance 
(art.  167*);  elle  est  perpétuelle  ou  temporaire,  mal»,  dans  ce 
dernier  cas,  elle  ne  peut  être  moindre  Je  dix  ans  (art.  1680, 
168  I  j.  Le  trésor  trouvé  dans  le  fonds  appartient  à  l'emphyléote 
•l  au  propriélaire  en  proportions  égaler  (art.  «686);  l'emphy- 
léote ne  peut  prétendre  aucune  remise,  même  pour  perte  totale 
des  fruits  (art.  1687),  I  art.  1688  prévoit  le  cas  où  le  fonds  périt 
en  totullté  ou  partiellement  (V.  la  concordance  des  codes  civils, 
par  II.  de  Saint-Joscpli,  p.  143  et  s.).  —  La  Belgique  a  rétabli 
cher  elle  le  droit  d'rmph)tén«c  par  une  loi  du  1 1  janv.  1824. 

S.  L'empli)  léose  existe  encore  aujourd'hui  :  le  code,  qui  main- 
tient le  bail  à  rentes,  doit  être  réputé  avoir  maintenu  aussi  l'ent- 
ph) léose.  C'est  la  l'opinion  adoptée  par  presque  tous  les  auteurs 
(Merlin,  Quest.,  v*  Empli) léose,  sect.  5,  §  8;  Favard,  Réperl., 
v  Hypolh.,  §  2;  MM.  Duranton,  t.  4,  n*80,  t.  19,  n*  268;  Prou- 
dhon,  De  l'usufr.,  I.  j,  n*  97,  et  Dudom.  de  propr.,  t.  2,  n*  710; 
Duvcrgicr,  Du  louage,  t.  1,  n"  US  cl  suiv.;Troplong,  ll)polli., 
I.  2,  n*  4or.,  Du  Louage,  t.  I,  n«  50;  Persil,  sur  l'art.  2118, 
n*  15;  Battur,  t.  2,  n*  46;  Pcpln  Lehalleur,  Hist.  de  l'emphyt., 
p.  350  et  suiv.;  Maicadé,  t.  2,  art.  526,  n*  3;  Championnière 
et  nigaud,  t.  4,  n»  3071;  Ducaurrov,  Donnier  et  llouslaln,  t.  2, 
n'ïOj  V.  aussi  ce  que  nous  avons  dit,  V  Enregistrement , 
n-  30£5  s.;— Conf.  Cass.  26  juin  1822,  aff.  Bourni/ien.  V.  Ac- 
tion possessoire,  n«  53»;  P.eq.  |f>  Juill.  «832,  aff.  Delaunay, 
V.  n»  9;  Cass.  26  avril  l»:,3,  aJT.  Jaequicot,  D.  P.  53.  I. 
143,  et  les  nombreux  arréls  qui  suivent).  —  Et  ce  contrat  a 
un  caractère  particulier;  il  ne  doit  point  être  confondu  avec  le 
contrat  de  lonape  (même  arrêt  de  1832).  —  Toutefois,  M.  Demo- 

U  vente,  I*  corps  ou  la  communauté  qui  pos*cdaii  Ut  fonds,  payera  la 
rente  annuelle  portée  tu  bail. 

9.  Si  le  fond»  qui  éiaii  possède  par  un  bénéficier  ou  par  un  eorp*  ou 
communauté  eeclé-iasiique  ou  Ulque  audil  titre  de  bail  empbvéolique  ou 
a  rente  non  perpétuelle,  appartenait  a  un  propriélaire  particulier,  mai» 
était  tous  la  mouvance  d'un  ei-devant  fief  oaimnal,  en  ca«  de  vent»  do 
droit  de  jouissance  temporaire  résultant  du  bail,  ladite  vente  sera  faite 
purement  et  simplement,  à  la  charge  seulement  par  l'acquéreur  de  payer 
•u  bailleur  la  rriite  portée  au  lui,  pcoi<«nl  *adurec,  et  «ao«  aucune  charge 
des  ci-devant  droit*  seigneur!  m  Inès  et  ra<ueU,  <!•  sqBelii  le  bailleur  lera 
seul  tenu,  après  sa  rentrée  dan»  la  propriété  «I  jusqu'au  rachat  d'ieeox. 

10.  Si  le  fond*  dunné  a  litre  de  bail  enpeyié»iique  ou  k  rente  non  per- 
pétuelle par  un  propriétaire  paniculier,  a  uo  twuc  licier  ou  k  un  corps  ou 
eemtnunauié  ecclésiastique  ou  laïque,  riait  fous  la  mouvance  d'un  ci-devant 
fief  non  national,  en  ras  de  v-  nie  du  droit  de  la  j  ouissance  temporaire  ré- 
snllanl  du  bail,  il  sera  seulement  payé  par  la  nation  au  ci-devant  sei- 
gneur, on  droit  de  tente  au  prorala  du  priv  d'irrité  ;  «au!  ace  ci-devani 
«teneur  a  exercer,  soilvi*-»  vis  de  l'acquéreur  pendant  la  durée  du  bail, 
•oiuis-a-vii  du  bailleur.  Ici  droits  fixes  et  casuels  tels  que  de  droit,  jus- 
qu'au rachat  d'iceus. 

«»  frn««.  mm  4  (A  .c.t.  179«).  -  Arrêté  du  eoaiéil  des  Ciaq- 
Cent».  eonrernaot  le  ma.nfeii  de«  baux  emphytéotique*. 

Ha  membre,  au  nom  d'une  commission,  fait  on  rapport  sur  les  deux 
question*  suivante*  :—  1-  Mainli>  ndra-l-on,  par  une  disposition  Tonnelle, 
le»  détenteurs  k  titre  d'empli; léose  dans  la  jnuissance  de  leur  baux; 
S"  Décidera- ton  que  cessorie-de  détenteurs  poormnlarqtiérir,  de  préférence 
a  tout  étranger,  la  nue  propriété  des  bi--n«  par  eut  cultivés  et  améliorés. 

La  commission  a  peo<é  que  le  conseil  doit  passer  à  l'ordre  du  jour  sur 
ia  première  question,  par  le  motif  que  la  loi  du  27  avril  1791.  qui  a  main- 
tenu les^  baux  emphytéotiques  n'a  point  été  rapportée,  et  qu'ainsi  il  est 
inutile  d'en  faire  or.e  autre  qui  contienne  les  nvmes  dépositions.  —  Le 
rapporteur  propose  au«-i  de  passer  h  l'ordre  du  j'>ur  sur  lasecon  le  ques- 
tion, par  la  raison  qup.  si  les  détenteurs  à  li're  d'imphytéose  eraj.nt  atmi< 
b  acquérir,  dé  préférence  a  tous  autres.  r>n  éloignerait  les  concurrents,  et 
que.  d'ailleurs,  on  établirait  en  faveur  de  quelques  homme*  un-  sorte  de. 
privilège  contraire  aux  principes  d'égalne  adoptes  par  le  peuple  français. 
Daprés  ces  considération',  le  cnn<<  il  passe  a  |Wn  du  jour,  el  ordonne 
l'impression  et  la  distribution  du  rapport  <te  U  commission. 
.  1H  anea*.  »  («  juin  17911).  _  Ui  relative  k  l'aliénation 
1  d*s  domaines  nationaux  tenus  par  baov  k  vie  ou  emphytéotiques.  —  V. 
Domaine»  ration.,  p.  333. 

Il  Jnin  ts<M».  —  Avi<da  conseil  d'Kiat  sur  la  levée  opérée  parla 
loi  du  18  mess,  an  7,  de  l'ajournement  prononcé  par  celle  du  14  vei-tfj«e 
pri  cèdent  k  la  vente  des  biensconcédéi  k  vie  ou  par  baux  emphytéotiques. 
—V.  Domaine  nal.  p.  337.  1 

iO  niar.  f  toi.  -  Avis  du  conseil  d'Ktat  qni  déclare  la  loi  du  18 
avril  1791  non  applicable  aux  baux  des  bien»  appartenant  aux  hospice*.— 
V.  èe  mot,  p.  69. 

7  tnara  isos».     Avi»  du  conseil  d'État  sur  une  question  relative 


lombe  (De  la  propriété,  a»  491)  est  d'un  avis  contraire 
que  la  loi  des  18-29  dée.  1790,  qui  maintenait  les 
temporaires,  a  été  abrogée  par  la  loi  du  30  vent,  an  12.  Le  coda 

Napoléon,  dit-il  en  substance,  n'ayant  pas  prononcé  une  seule 
fols  le  mol  d'emphytéose,  Il  est  impossible  de  dire  qu'il  ait  vonla 
le  conserver  comme  droit  réel  ;  ce  silence  est  significatif,  car  la 
droit  d'emphytéose  était  trop  Important,  avait  soulevé  trop  dt 
dlfflcullés  et  de  controverses  pour  que  ce  fùl  le  résultat  d'ni 
simple  oubli  ;  d'autant  plus  que  les  lois  du  9  mess,  an  3  et  di 
Il  brum.  an  7  déclaraient  formellement  l'emphytéose  suscep. 
tiblc  d'hypothèque,  et  que  dans  l'art.  2118,  copié  presque  litté- 
ralement dans  ces  lois,  les  rédacteurs  du  code  ont  supprimé  la 
mot  emphytéose  :  ils  ne  voulaient  donc  pas  le  maintenir.  If.  Dé> . 
molombe  invoque  en  outre,  en  faveur  de  son  opinion,  les  paroles 
de  M.  Treilhard,  dans  son  exposé  des  motifs,  sur  le  litre  de  U 
distinction  des  biens  (Y.  Biens,  p.  187,  notes,  n*  2),  et  celte  dé- 
claration de  M.  Tronche!,  dans  la  discussion  au  conseil  d'Etal,  j 
que  a  maintenant  l'emph) léose  n'aurait  plus  d'objet,  qu'il  était 
donc  inutile  de  s'en  occuper  »  (l.orré,  t.  26,  p.  253).  —  V. 
aussi  le  passage  du  discours  préliminaire  du  projet  de  code  ci- 
vil, par  Portails,  que  nous  rapportons  ci-dessous  à  cause  de  son 
importance  dans  la  question  (l).  —  Toutefois,  le  discours  de 
M.  Portails  pourrait,  ce  semble,  fournir  un  argument  en  faveur 
de  l'opinion  que  nous  a\on<  soutenue.— En  tout  cas,  la  difficulté 
ne  peut  s'élever  a  l'égard  de  l'emph) léose  perpétuelle;  l'aboli- 
tion en  a  été  virtuellement  prononcée  par  le  décret  du  18  dec 
1 790,  art.  l . 

4.  L'emph)  léose  est-elle  régie  par  les  principes  anciens  ?  L'af- 
firmative parait  s'induire  des  deux  arréls  précités,  où  il  t-.-t  di| 
que  «  les  règles  concernant  l'emph)  léose  n'ont  été  ni  changées 
ni  modifiées  par  le  code  civil  n  (Conf.  cass.  2«  arr.  1853,  aff. 

L*  romeit  d'Ktat,  qui,  d'apié»  le  te  .tui  uniuno'  p»r  Sa  Ma;est»,  a  en- 
tendu l*  rapport  de  la  s  et  on  de'  finances  sur  celui  du  mioi-Mre  de  ee  dé- 
partement, tendant  k  lever  les  difficultés  qu'éprouve  Texéculi'  a  du  décret 
du  17  niv.  an  13.  ponant  que  les  redevances  orijinairement  inposée*  au 
profit  du  chapitre  de  l'église  d'Aix,  sur  les  hériug-.  de  divers  particulier*, 
continueront  d'être  servi-»  tomme  redevance*  emphytéotique*,  et  sans  la 
charge  des  lodset  drmi-lods  qni  j  avaient  été  ajoutés  indûment  et  sans 
litre  par  le*  bailleur*  ;  —  Vu  ce  décret,  eosemLle  le»  lois,  décrets,  et  le» 
avis  du  eon-i  il  d'Élal,  approuves  par  Sa  Majesté,  sur  la  suppression  du 
régime  féolal  ;  —  Considérant  que  le  vau  du  décret  précisé  n'a  pomi  pa 
être  d'ordonner  le  service  de.  renies  auxquelles  les  loi»  rernoeallraieut  ua 
caractère  essentiel  de  féodalité;  —  Que  si  la  non  (eodaliié  de  ce-  rente* 
e?l  contestée,  la  question  datt  être  portée  dcranl  les  t  ibuoaui,  est  d'aï»*: 
1-  que  la  di<posit:oD  du  décret  du  17  tnv.  an  13,  ci-  le.su*  rappelée,  aa 
peut  s'entendre  que  de  l'emphyléote  k  terme,  par  laqm  l'e  le  bailleur,  en 
concédant  la  jouissance,  se  réserve  la  prupriété,  de  manière  qu'elle  reposa 
toujours  sur  ea  léte,  el  ne  doit  pa*  t'etendre  aux  litre»  qui,  qualifiés  d 
phyiéose  perpétuelle,  abandonnent  ensemble  la  jouis»anc«  et  la  propriété, 
ee  qui  n'est  autre  ehosa  qu'une aliénatibO  aliso  ue.  qui  fait  reposer  la  pro- 
priété, sur  la  lèie  de  l'.irquéteur  k  par.  il  liire;  S*  qu'a  l'égard  des  rede- 
vance» créer»  par  desemphytéoses  perpétuille«,  elles  doivent  être  considé- 
rées comme  abolies,  tontes  les  foi»  que,  des  titres  y  relatifs,  il  résulta 
quo  Ce*  redevance*  sont  ou  récognitives  de  la  seigneurie  directe  réserve* 
par  le  bailleur,  ou  mélangées  de  droit*  récognitif»  de  celle  seigneurie;  et 
qu'en  tout  autre  cas,  les  redevances  sont  ma.oi*  nés;  3*  que  il,  d'après 
ce  principe,  il  evistatt  encore  des  contesta  ii»i»«  sur  la  question  de  feoda- 
liie  dodues  renl^«  oneinsiremenl  durs  an  chapitre  de  l'egli»e  d'Aix.  el 
aujourd'hui  tran-férees  aux  hospice»  de  la  même  ville,  c'est  aujourd'hui 
qu  .1  appât  !•• 

(t)  Voici  ce  pa.sng*  :  *  Nous  avons  maintenu  le*  r» formel 
qui,  depuis  la  révolution,  ont  été  opérées  dans  le»  ventés  d'i 
Ces  ventes  ne  sont  plus  eatmvéVs  par  celte  foule  de  droits  de  i 
tutaircs  qui  avaient  le  terrible  inconvénient  de  laisser  pendant  _ 
plusieurs  années  le  bien  Tendu  sans  propriétaire  assuré  :  ce  qui  est  trè»- 
nuis.ble  1  l'agriculture.  Mai»  nou«  avons  pensé  qu'on  avait  été  trop  loin, 
quand,  sous  prétexte  d'effacer  jusqu'aux  moindres  traces  delà  féodalité, 
on  avait  proscrit  le  bail  cmphjtéolique  (o)  el  le  bail  k  rente  foncière,  qui 
n'ont  jamais  élé  un  contrat  féodal,  qui  encouragcaicut  les  defriebemenu, 
qu>  engageaient  les  grands  propiielairc»  k  vendre  les  fonds  qu'As  aa 
pouvaient  cultiver  avec  >om  ,  el  qui  donnaient  k  des  cultivateurs  laha- 
rteit,  dont  les  bras  taisaient  toute  la  richesse,  le»  moyens  faciles  de  de- 
venir propriétaires.  Cependant  nou*  n'avons  pu  nous  dissimuler  las 
grand»  inconvénients  qui  seraient  attachés  i  un»  législation  toate  parti- 

el ^"L^'Td  mmTî  h  '0"1  '""d""  "'^  *  ^ ""■""' 

voir  »'it  mt  con«en«Me  d'en  fr^Ht  ^HM^ZZl,  *  *** 

■  les  lois 


(•)  M.  Portails  »opp<>«c  ici  i]uc 


nuire»  ont  aboli  l  emekvten*», 
4e  ce»  actes  qni  étaient  enta- 
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Jattroinot,  D.  53.  1. 145  j  Carré,  t.  t,  p.  328).  Mais  on  répond 
que  le  code  Napoléon  a  Implicitement  abrogé  toutes  les  routâmes  ou 
lois  qui  avaient  pour  objet  la  transmission  des  biens,  puisque, 
dans  ce  code,  l'on  s'est  proposé  de  régler  complètement  cette 
matière  ;  qu'a  la  vérité,  nos  lois  nouvelles  ne  parlent  pas  d'une  ma- 
nière expresse  de  l'emphyléose  ;  mais  que  les  principes  généraux 
qu'elles  renferment  sutDsent  pour  régir  ce  contrat  et  pour  résou- 
dre tontes  les  difficultés  auxquelles  II  peut  donner  naissance;  que 
la  nécessité  des  choses  amène  pour  am-i  dire  à  celte  opinion; 
car  l'ancienne  jurisprudence  renfermait  sur  l'cmphytéosc  plu- 
sieurs règles  qui  seraient  manifestement  incompatibles  avec  la  lé- 
Islation  actuelle  (lerlln,  Favard,  M.  Duranton,  ibidem).  — 
,  M.  Duvergier  (eorf.,  n»  153)  soutient  l'opinion  consa- 
cltés,  parce  qu'il  lui  semble  que  la  doctrine 
iciliable  avec  le  principe  admis,  à  savoir  la 
possibilité  des  baux  emphytéotiques  sous  le  code  Napoléon.  Lors- 
qu'on dit,  en  effet,  qu'il  est  permis  de  faire  de  pareils  baux  sous 
ce  code,  on  ne  veut  pas  exprimer  seulement  qu'il  est  permis 
d'exhumer  une  éneienne  dénomination,  pour  qu'elle  n'ait  aucun 
sens,  et  qu'elle  soit  sans  influence  sur  les  effets  du  contrat  :  on 
entend,  au  contraire,  que  le  caractère  de  l'acte  sera  déterminé 
par  le  nom  qu'on  lui  donne,  sauf  Ie3  dispositions  du  code  Napo- 
léon, prohibitives  de  quelques-uns  des  effets  admis  sous  le  ré- 
gime antérieur.  —  Et  celte  dernière  doctrine  est,  en  effet,  fort 
rationnelle;  les  lois  de  la  révolution  d'une  part,  le  code  civil  de 
1  autre,  doivent  être  conciliés  a»ec  les  anciens  principes,  et  ceux- 
ci  ne  sont  applicables  qu'autant  qu'ils  ne  heurtent  pas  les  règles 
nouvelles  qui  touchent  à  l'ordre  public— Jugé,  sous  le  code  Na- 
poléon, que  l'effet  propre  et  particulier  du  bail  emphytéotique, 
même  temporaire,  est  d'opérer  la  translata  et  l'aliénation  à 
temps  de  l'immeuble  donné  à  cfflphrtétwej  cl  que  le  preneur 
peut,  en  effet,  pendant  la  durée  du  bail,  disposer  de  la  propi -.et.-, 
par  vente,  cession,  échange,  et  même  l'hypothéquei,  sauf  les 
droits  du  bailleur  à  l'expiration  de  l'emphyléose  (Cass.  l"  a\r!l 
l  840,  alT.  Dimat-Demesslne,  V.  Enrcg.,  n*  5032;  Rej.  1"  a\ril 
1 840,  aff.  David,  V.  eod.,  n»  3053).— V.  Eurcg.,  n~  3028  et  s. 

tS.  Chez  les  Romains,  l'cmphythéosc  fut  d'abord  confondue  , 
antôt  avec  le  louage,  tantôt  avec  la  vente,  parce  qu'elle  a  beau- 
coup d'analogie  avec  l'un  et  l'autre  de  ces  contrats;  mais  bien- 
tôt la  loi  Zenon  en  01  une  espèce  particulière,  distincte  des  deux 
outres. — V.  last.,  De  toc.  et  cond.,  §  3. 

«i  La  future  et  les  effet*  principaux  de  ce  contrat  se  trouvent 
si  bien  résumés  dans  les  motifs  de  deux  arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation (Cass.  26  Juin  1322,  aff.  Bournizen,  V.  Action  passes., 
n»  534;  etReq.  19  Jolll.  1852,  aff.  Dclaunay,V.  n»  »},  qu  il  nous 
suffira  d'en  rapporter  le  texte  :  —  u  Attendu,  porte  le  premier 
arrêt,  que  l'emphyléose  est  un  contrat  qu'on  ne  doit  confondre 
ni  avec  le  contrat  de  louage  ni  avec  le  contrat  de  vente;  qu  il 
a  sa  nature  et  produit  des  effets  qui  lui  sont  propres  (L.  3, 
inst.,  De  foc.  et  cond.;l.  I,  C,  De  }isre  emphyteutico)  ;  —  Que 
ses  effets  sont  de  diviser  la  propriété  du  domaine  donné  à  cra- 
phvtéose  en  deux  parties  :  l'une  formée  du  domaine  direct,  dont 
ta  rente,  que  se  retient  le  bailleur,  est  représentative;  l'autre, 
appelée  domaine  utile,  qui  se  compose  de  la  jouissance  des  Iruils 
qu'il  produit;  —  Que  le  preneur  possède  le  domaine  utile,  qui 
lui  est  transmis  par  l'effet  de  ce  partage ,  comme  propriétaire , 
pu  avant,  pendant  la  durée  du  bail,  en  disposer  par  vente,  dona- 

—  [\)~k*fic*  :  —  (Robelin  C.  Belon.)  —  3  dèc.  1771,  acte  notarié  par 
lequel  Bekra  baille  a  Robelin,  pour  vingt-neul  aimées ,  plusieurs  moulins 
ét  les  héritages  qui  en  dépendent,  moyennant  le  prix  annuel  de  0GO  tr. 
et  la  charge  de  payer  toute»  le»  impositions.  On  y  trouve  en  outre  la 
clause  que,  dans  le  cas  ou  Selon  vendrait  et  échangerait  le*  moulins 
affermé» ,  Robelin  ne  pourrait  être  expulsé  de  la  terme.  Ce  dernier  veut 
Imputer  sur  1*  prix  de  «on  bail  uno  somme  de  1,008  fr.  qu'il  a  pajés 
^our  ht  contribution  foncière  de  l'an  i.—  Jugement  qui  refuse  cetio  impu- 
tation, par  le  motif  que  Robelin  est  tenu  de  la  contribution  foncière,  aux 
termes  de  l'acte  de  1771.— PourToi.— Arrêt  (ap.  del.  en  rb  du  eon*.l. 

La  coca  ;—  Vu  les  loi*  au  code  D*  jur.  empKyt.,  cl  la  loi  li  au  coda 
Di  frai,  pairim.  tmpkyl.,  qui  déterminent  le»  caractères  et  les  effets  du 
Bail  emphytéotique,  et  dont  il  résulte  que  ce  bail  est  l'aliénation  du  do- 
maine utile  avec  réserve  tu  domaine  direct,  et  que  l'e  mpbytéotc  devient 
propriétaire  dn  fonds,  emphylnuicirn  /Worwit  dimitu  ; —  Vu  aussi  les 
•et,  S  et  4  de  la  Voi  du  10  avril  1791  ;  —  ousiuVruiU  ij.ir  I'jc:<!  du  3 
Me.  «11  a'wl  puni  tnuulati!  de  propriété;  qu'il  ne  Pliant  au  une 


tlon,  échange  ou  autrement,  avec  la  charge,  toutefois,  des  droit* 
du  bailleur,  pouvant,  pendant  ce  temps,  exercer  l'action  in  rem 
pour  se  faire  maintenir  contre  tous  ceux  qui  l'y  troublent,  et  con- 
tre le  bailleur  lui-même  {L.  I  et  3,  (T.,  Si  ager  vectigalie)  ;  • 

Quecesdispositionsdes  lois  romaines  sont  admises  en  France,  tant 
en  pays  de  droit  écrit  qu'en  pays  de  droit  routumier,  et  que  la 
code  civil,  qui  n'a  pas  traité  dubailcmphuëollquc,  ne  les  a  chan- 
gées ni  modifiées.  »  — Le  deuxième  arrêt  est  conçu  à  peu  près 
dans  les  mêmes  termes  (V.  n*  9. — Conf.  Nnuv.  Denisart,  v*  Em- 
pli) léose  j  Merlin  ,  Rép. ,  ibid.  ;  Favarl,  itui.  ;  Proudhon ,  de  l'U- 
sufruit, n"  5)7  et  3733  ;  MM.  Duranton,  t.  4,  n«  80;  Carré,  Lois 
delà  compét.,t.  2,n0329). — M.  Duvergier {rW.,n* 45),  encitant 
ces  deux  arrêts  et  l'opinion  des  divers  auteurs  qui  ont  examiné  les 
elT 'tsde  l'emphyléose.  continue,  après  avoir  rappelé  les  divers  sys- 
l  nus  M.utenus  par  les  jurisconsultes:  «Voilà  donc  trois  systèmes 
différents  :  dans  l'un,  le  domaine  utile  est  transmis  à  l'cmpby- 
téole  même  temporaire;  dans  l'autre,  il  n'est  point  transmis  à 
l'empli}  téotc  même  perpétuel;  le  troisième  enfin  n'attribue  le  do- 
maine utile  que  lorsque  l'eraphyléotc  est  perpétuel.  — Cette  der- 
nière opinion  est  celle  qui  s'harmonise  le  mieux  avec  les  textes 
et  avec  les  idées  que  nous  avons  du  droit  de  propriété»  (V.  aussi 
Proudlion,  Tr.  du  dom.  deprop.,  n»«  709,  7to).  —  M.  Troplong 
(<W.,  p.  173  à  182),  après  avoir  examiné  tous  les  éléments  dâ 
la  discussion  sous  le  droit  romain,  et  d'après  l'opiuion  des  feu- 
distes,  conclut  que  le  plus  sur  serait  de  ne  pas  parler  du  domaine 
utile  en  celte  matière,  et  de  dire  avec  Cujas  ;  i  1  i impbytéote  n'a 
qu'un  quasi-domaine,  même  dans  le  cas  où  le  contrat  est  perpé- 
luel.  En  effet,  l'empliytéole,  qui  n'a  pas  le  droit  d'user  et  d'abu- 
ser, qui  ne  peulproii'  M  n>s  mines  et  carrières,  dont  le  droit 
trésor  est  fort  contestable  |  V.  infrà,  n»  1 1  ) ,  ne  jouit  | 
maine  utile,  tel  que  le  d-.'inissait  Dumoulin,  et  tel  qu'il  I 
naît  au  concessionnaire  de  l'héritage  à  cens,  qui  ne  laissait  au 
seigneurdirect  que  des  droits  honorifiques. — M.  Dcmolooil»,!.  », 
p.  4"5  et  4t0,  trouve  daus  celte  résurrection  des  mots  domaine 
direct,  domaine  utile,  quasi-domaine,  exhumés  d'un  régime  qui 
a  cessé  d'exister,  la  preuve  que  la  nature  de  l'emphyléose  est  in- 
compatible avec  les  principes  qui  régissent  aujourd'hui  le  droit 
de  propriété  et  ses  divers  démembrements,  tels  qu'ils  ont  été 
posés  par  le  code  Napoléon.  —  On  s'occupera,  v*  Prop.  féod., 
de  l'effet  d^s  lois  suppressives  de  la  féodalité  sur  les  contrats 
d'empli)  t  use. 

7.  Il aetejug*  :  l'quc Icballcmphytéotiqueétantrallénattonda 
domaine  ul  de, avec  la  réserve  du  domai  ne  d  irect,  il  s'ensuit  que  l'acte 
dans  lequel  on  trouve  la  clause  que  dans  le  cas  ihAm  où  le  bailleur 
viendrait  à  aliènerou  échanger  te  fonds, le  preneur  ne  pourra  pas 
cire  expulsé,  présente  les  caractères,  non  pas  d'un  bail  emphy- 
téotique, mais  d'un  simple  bail  à  rerine,  et  que,  dés  lors,  le  bail- 
leur ,  reste  propriétaire ,  est  personnellement  tenn , 
de  l'art  4  de  la  loi  du  lOavr.  l tu l,  d'acquitter 
foncière,  a  quelques  conditions  que  le  preneur  se  soit 
(Las.  23  nlv  an  7)  (1);  —  2»  Qu'on  doit  considérer  comme  bail 
emphytéotique,  et  non  comme  bail  à  longues  années,  un  bail  au- 
quel les  parties  ont  donné  le  nom  de  chryns ,  ont  assigné  une  du- 
rée de  99  ans,  cl  dans  lequel  eUes  ont  stipulé  le  pouvoir  de 
changer  les  terres  en  bois  sans  le  consentement  dn  propriétaire 
(Bruxelles,  1 1  fév.  ixi»); — 3» Qu'il  ne  suflll  pas  qu'un  bail  soit  à 
longues  années  pour  qu'il  puisse  être  considère  comme  emphyléo- 

ceSMOD  de  jouissance  ;  que  les  clause*  de  ret  acte,  n  tamment  celle  où 
il  e.-l  stipule  que  le  bailleur  venant  a  vendre,  échanger  ou  autrement 
aliéner,  le  preneur  ne  pourrait  être  expulsé  de  la  ferme,  excluent  en 
effet  toute  idée  d'aliénation  en  faveur  du  demandeur  en  cassation  ,  et 
prouvent  que  le  détendeur  est  resté  propriétaire  ;  que  ledit  acte  du  3  doc. 
1771  présente  donc  les  caractères  d'un  bail  a  ferme,  non  d'un  bail  em- 
phytéotique ;  <|ue  dé*  lors  le  défendeur  étant  resté  propriétaire  des  mou- 
lin- et  héritages  affermés,  il  était,  aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
10  avril  1791,  tenu  personnellement  d'acquitter  la  contribution  toncièr»; 
que,  d'après  l'art.  3  de  cette  loi,  le  demandeur  ne  devait ,  corn  ma  fer- 
mier, quelles  que  soient  le*  clauses  du  bail  à  ferme,  que  la  valeur  da  la 
dime;  d'où  il  suit  qu'en  chargeant  le  demandeur  en  cassation  du  paye- 
ment de  la  contribution  foncière ,  les  juges  du  tribunal  civil  du  départe- 
ment de  l'Ain  oui,  par  suite  d'une  fausse  application  de*  lois  romaine* 
qui  déterminent  les  caractères  du  bail  emphytéotique,  viole  les  art.  i  et 
4  de  la  lui  du  10  atril  1791  ; —  Par  ces  motifs ,  casse ,  etc. 
i    Du.  85  (uoa  a»> mv.  aa  7.-C  C, «cl  wv.-MJJ.  Uajard,  pr,-Jaeal>,r. 
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liasic;  qu'ain«l,  celui  qui,  sur  un  terrain  pris  X  ferme  pour  27  ! 
an*,  a  élevé  des  constructions  en  vertu  d  une  clause  du  contrat, 
n'a  sur  les  constructions  qu'un  droit  de  Jouissance  mobilière  par 
sa  nature,  et,  par  conséquent,  non  susceptible  d'hypothèque 
(Req.  15  Janv.  1S24)  (1)  —  Conf.  M.  Duvetnier,  eoJ. ,  n»  150, 
qui  cite  l'opinion  semblable  de  Vinulus;  —  4*  Que  la  conces- 
sion d"un  terrain  pour  un  long  temps ,  cl  spécialement  pour 
soixante-dix  ans,  faite  par  une  commune,  au  prolil  d'un  particu- 
lier, sons  la  condition  d'y  construire  un  marché  dont  la  com- 
mune deviendra  propriétaire,  à  l'expiration  de  la  Jouissance,  et 
d'è're  chargé  de  tous  les  travaux  d'entiellen,  des  grosses  répa- 
rations et  du  payement  de  tous  les  impôts,  constitue  un  bail  em- 
phytéotique, encore  bien  que  le  prix  de  ce  bail  ne  doive  consister 
que  dans  l'obligation  imposée  au  preneur  de  faire  effectuer  les 
travaux  énoncés  dans  l'acte  de  concession  (Paris,  3  fév.  i«S6){2l; 
—  5»  Qu'avant  le  code  Napoléon ,  l'emphyléose  transportait  au 
premier  uneporlion  de  la  propriété  appelée  domaine  utile,  portion 
dont  il  pouvait  disposer  par  vente,  donation  ou  autrement  (Ilcj. 
I«  avr.  18*0,  aff.  David,  V.  Enreg. ,  n»  3033);  —  e»  tjue  le 
bail  emphytéotique  a  pour  effet  d'opérer  l'aliénation  è  temps  delà 
.  propriété  de  l'immeuble  donné  en  emphyléose  (Cass.  21  juill. 
i  18*3,  aff.  Vanlerbei ghe,  V.  Enreg., u°  303*)  ;  —    Que  l'emphy- 
léose, temporairement  constituée  conformément  à  la  loi  dos  18- 
29  dée.  i"0O,eréc  au  prolil  de  l'emphytéole  un  jus  in  fundo,  un 
quasi-domalrtr,  qui  la  distingue  du  bail  à  ferme  ;  ...et  que  l'em- 
pbytéose  n'est  pas  convertie  en  simple  bail  à  ferme,  encore  bien 
que  la  redevance,  au  lieu  d'être  modique,  approche  du  produit 
de  la  propriété,  ou  que  la  force  majeure  et  la  perte  partielle  ont 
été  mises  à  la  charge  du  bailleur,  ou  qu'aucune  amélioration  du 
fonds  n'a  été  Imposée  à  l'emphytéole;  qu'en  conséquence,  en 
d'expropriation,  pour  cause  d'utilité  publique,  d'un  bien  doi.né 
a  emphyléose,  l'emphytéole  a  droit  à  la  jouissance  Intégrale  de 
l'indemnité  allouée,  comme  un  usufruitier,  pour  toute  la  dune 
de  l'emphyléose  (Req.  12  mars  18*5,  aff.  Laporle,  b.  I*.  *ri. 
1.  103); —  8*  Que  le  bail  d'un  terrain  communal  en  nature  de 

(1)  EtfKt  s —  (Livache  C.  Robert.) —  L'hospice  des  Quinze-Vingt 
donnai  bail  pour  vingt-sept  an*  a  Saint-Pierre  un  terrain,  à  la  charge 
d'y  faire  des  constructions,  pour  lesquelles  une  indemnité  est  convenue 
à  La  cessation  de  U  jouis<ance.  —  Saint-Pierre  Ois  vend  ses  droit-  a 
Robert.  La  vente  est  ratifiée  par  l'administration  de  l'hospice;  cependant 
Livaebe,  créancier  hypothécaire  du  cédant,  soutient  que  les  droits  de 
ce  dernier  an  bail  sorti  immobiliers;  qu'étant  soumis  des  lors  à  son  hy- 
pothèque, ils  doivent  être  compris  dans  l'expropriation  qu'il  poursuit. 
— 12  janv.  1828,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  rejette  ce»  préten- 
tions.—Appel.  S  décembre  suivant,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Paris. 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  211*  et  2118  c.  cit.  —  Arrêt. 

La  enca  ;  —  Attendu  qu'un  des  principaux  caractères  el  effets  d'un 
bail  a  enpbytéose  est  de  diviser  le  domaine  utile  du  domaine  direct,  et 
de  conférer  au  propriétaire  du  domaine  utile  le  droit  de  disposer,  pen- 
dant la  durée  du  bail,  par  vente,  donation  ou  autrement,  à  la  charge 
néanmoins  des  droits  du  bailleur; — Attendu  que  l'acte  du  II  nov.  1806 
ne  se  prête  en  aucune  manière  à  l'idée  d'une  pareille  division  ;  que  le 
bail  est  limité  *  un  certain  temps;  qu'il  ne  suffit  pas  qu'un  bail  soit  a 
longue;  année»  pour  le  faire  considérer  comme  renfermant  une  aliéna- 
tion, même  utile  ,  du  terrain  qui  en  est  l'objet  et  des  constructions  que 
le  preneur  est  charge  de  faire,  et  dont  le  prix  ou  l'obligation  d'en  faire 
les  avance»  a  été  une  des  conditions  du  bail  ;  que  les  lois  fiscales  mêar? 
•ni  considéré  comme  simple  bail  a  loyer  ceux  qui  sont  faits  pour  un  cer- 
tain temps  limité,  quoique  excédant  le  terme  de  neuf  années  (loi  du  C 
ocU  1791,  art.  5,  et  de  frim.  an  7,  art.  09);  que  l'arrêt  attaqué  avait 
donc  pu  reconnaître,  d'après  le*  diverses  clauses  du  contrat ,  que  l'hos- 
pice n'avait  aliéné  aucun  des  droits  de  propriété  sur  le  terrain  rn  ques- 
tion, et  que  le  bail  se  rèduiviil  à  une  simple  joui-sanre,  mobilière  par 
W  nature;  eue,  par  conséquent,  l'arrêt  a  jugé  légalement  que  celle  jouis- 
sance n'avait  pu  être  l'objet  d'une  poursuite  par  voie  de  saisie  immobi- 
lière;— Rejette. 

Du  15  janv.  182*.-C  C ,  secL  req. -MM.  Lasa'jdade,  pr.-Rous- 

—  (  Trésor  publie  C.  Testard.) — La  ville  de  Paris  avait 
concédé  pour  soixante  el  dix  ans  ,  au  sieur  Testard,  la  jouissance  d'un 
«errais,  à  charge  par  lui  d'y  construire  un  marché,  dont  elle  deviendrait 
propriétaire  a  I  expiration  de  la  jouissance  du  sieur  Teslard.  —  Ce  der- 
nier a  donné  c»  traité  en  nantissement  au  trésor,  comme  chose  mobilière, 
pour  sûreté  d'un  prêt  de  100,000  fr.  —  Plus  lard,  le  trésor  ayant  voulu 
exercer  le  privilège  accordé  par  l'art.  2075  au  créancier  gagiste,  le  sieur 
Tcrtard  soutient  que  la  concession  a  lui  faite  par  la  ville  de  Pans  pré- 
sente tous  les  caractères  d'un  bail  emphytéotique,  et  que  l  eoipbytéo  e 


pâturage,  pour  une  durée  de  quatre-vingts  ans,  moyennant  une 

redevance  modique,  a  la  charge  d'effectuer  dos  constructions, 
planlnliuns,  défrichements  et  antres  améliorations  devant  rester 
au  bailleur  à  l'expiration  du  bail,  et  .sous  l'obligation  pour  Us 
preneur  de  supporter  Inuies  les  charges  de  la  propriété,  consti- 
tue un  bail  emphytéotique  (Cass.  26  avril  1855,  aff.  Jac^uinol, 
1).  I'.  53.  t.  i«r.;. 

H.  Quoique  l'emphytéole  n'acquière  pas  à  perpétuité  le  do- 
maine ufr/e,  c'esl-à-dirc  la  jouissance  de  la  chose,  il  peut  néan- 
moins, pendant  la  durée  du  bail,  exercer  lous  les  droits  atlachés 
àlaqualilédepwpr:  faire .C«nf.>l.Du>ergler,fo</.,n"i39àl6*). 
—  Ainsi,  il  [►eut  disposer  de  la  chose  par  vente,  donation,  échange 
ou  autrement,  avec  la  charge,  toutefois,  des  droits  du  bailleur  et 
sous  la  condition  que  ces  divers  contrats  seront  résolus  à  l'expi- 
ration du  temps  fixé  pour  la  durée  du  bail;  car  il  est  de  principe 
que,  Tfsolulo  jure  danlis,  resotvitur  jus  arci}>ienti$  (Souv.  De- 
nisart,  v»  Emphyléose,  §  1;  Cass.  26  Juin  1822,  aff.  Bourni- 
zien,  V.  Act.  possess.,  n*  53*  ;  Ileq.  19  juill.  1852,  aff.  Delau-  ' 
nay,  V.  infrà  ,  n*  9l.  —  Ainsi ,  le  domaine  emphytéotique  fait 
partie  de  la stier espion  de  celui  qui  le  possède;  il  entre  dans  le 
partage  comme  ses  autres  biens  (Nouv.  Denisart,§  1),  à  ce  point 
que  ses  créanciers  peuvent  fan  e  saisir  le  fonds. 

L'cmphyl'  oseest  de  nature  immobilière,  el  parlant  suscep- 
tible, soit  d 'hypothèque  |V.  n'  *,  in  fine. — Conf.  MM.  Duvergier, 
n  •  1M«  el  s.;  Tmplong  ,  n*  197;  —  Contrà,  Grenier;  Toullier, 
t.  2,  n»  loi  ;  proudhon,  1,  n»  99;  l.ocré,  16,  p.  253;  Maie  ville, 
art.  21 18;  Delvincourt,  t.  3,  p.  IS5,  note  I);  soit  de  saisie  im- 
mobilière (V.  Vente  judiciaire;  Nouv.  Uenisart,  §  2);  soit  de 
complainte  (V.  Action  possess.,  n»  r.3*;  — Conf.  M.  Duvergier, 
n"  r.9  A  IG5).  —  Jugé  en  conséquence  que  les  droits  d'un 
emphytéote  temporaire  peuvent  être  hypothéqués  par  lui,  sauf 
les  droits  du  bailleur',  et  qu'il  en  esl  ainsi,  surtout  si  le  bailleur 
et  le  preneur  ont  reconnu  que  l'emphyléose  établie  dans  l'acte 
de  cession  était  susceptible  d'hypothèque  (Keq.  1 9  juill.  1852)  (5). 

IO.  Suivant  M.  Troplong,  fini.,  p   ISB,  189,  le  qoa-i-do- 

ètant  une  chose  immobilière  n'a  pu  être  donnée  en  gage.  —  Jugement 
du  tribunal  de  la  Semé,  qui  statue  sur  cette  difficulté  en  ces  termes  : 
—  u  Attendu  que  l'emphyléose  e>t  un  contrat  par  lequel  le  propriétaire 
d'un  héritage  en  aliène  temporairement  le  domaine  utile,  lia  charge  d  é- 
faire <k-  améliorations  qui  doivent  profiler  au  propriétaire;  que  l'em- 
jihvtt  o-e  a  encore  d'autres  caractères  qui  lui  sont  propres,  el  auxquels 
il  c*l  facile  «le  la  reconnaître;  que,  dans  ce  contrat,  les  réparations  da 
loulc  nature,  le  payement  de  tous  les  impôts  ,  et  en  général  toutes  les 
charges  grevant  la  propriété,  doivent  être  supportés  par  le  preneur  ;  qu'il 
t>l  aussi  de  l'essence  du  bail  d'être  fait  pour  un  long  temps  ;  —  Attendu 
que  tous  les  caractères  se  monlrent  dans  le  bail  fait  par  la  ville  de  Paris 
a  Teslard  ;  que  le  terrain  a  été  concédé  k  Testard  sous  la  condition  qu'il 
y  construirait  un  marché  dont  la  ville  serait  propriétaire  à  l'expiration 
du  bail  ;  que  Testard  a  été  chargé  de  lous  les  travaux  d'entretien,  grvses 
et  menues  réparations ,  du  payement  de  tous  les  impôts  et  de  toutes  les 
charges  grevant  la  propriété  ;  qu'enfin  le  bail  est  fait  pour  un  temps  de 
soixante  et  dix  ans  ;  —  h'n  ce  qui  tourbe  le  défaut  de  revenu  dans  le  bail: 
—Attendu  que  l'ampli wêosc  n>-lpa>  aujourd'hui  soumise  de  plein  droit 
aux  régies  de  l'ancienne  jurisprudence .  el  que  son  effet  doit  se  régler 
d'après  les  principes  généraux  des  contrats;  qu'il  en  résulte  que  la  rede- 
•  anec  connue  anciennement  sous  le  nom  de  canon  emphyucoquf,  et  qui 
prenait  sa  source  dans  les  idées  de  féodalité ,  ne  peut  plus  être  considé- 
rée comme  essentielle  à  la  perfection  de  l'acte;  que  la  seule  chose  essen- 
tielle est  que  le  contrat  contienne  un  prix  ;  que,  dans  l'espèce,  le  prix  s* 
rencontre  dans  les  oblie..-itii<ns  imposées  au  preneur  de  faire  effectuer  M 
travaux  énoncés  audit  •n'o  ;  —  Attendu  que  c'est- ainsi  que  la  ville  di 
Paris  a  considéré  le  bail  |-.ir  elle  tait  à  Testard.  ;  qu'elle  l'a,  en  effet, 
qualiliè  de  bail  cmph\  liotijue  ;  que  le  trésor,  dans  l'acta  de  prêt  fait  à 
Te*tard-,  a  également  quilifié  le  contrat  de  bail  emphytéotique;  tju» 
l'acte,  f oit  qu'on  l'apprécie  dans  sa  substance,  soit  qu'on  ait  égard  an 
termes  dont  les  partie»  se  «ont  servies  pour  le  qualifier,  doit  être  consi- 
dère comme  bail  emphytéotique; —  Attendu  que  cet  acte  étant  ainsi  rap- 
pelé a  son  véritable  caractère  ,  il  en  resuite  que  le  trésor  ne  peut  pré- 
tendre au  privilège  attarlié  seulement  par  la  loi  au  nantissement  d'una 
chose  mobilière  ;  que,  des  lor*,  le  droit  de  faire  procéder  tt  la  vente  lui 
écliappe  entièrement,  puisque  ce  droit  ne  pouvait  dériver  que  du  privi- 
lège ,  el  que  ce  privilège  n'existe  pas;— Déboute  le  trésor  de  sa  de* 
mande  à  un  de  privilège,  etc.  »  —  Appel. — Arrêt. 

la  cm  s  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.,  confirme. 

Du  5  fév.  I856.-C.  de  Pans,  S'cb.-M.  Lepoilcvin,  pr. 

(3)  Etpc* .— (Delaunay.elc.  C.  More  no  de  Mora  et  Cbanlereiee.)— U 
loi  du  21  juin  1826,  art.  2,  dispos  .-  ,  Le  imn.Mre  secrétaire  d'gtatw 
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«naine  donl  iVmphytéote  est  Investi  par  son  contrat,  loi  permet 
ae  profiter,  Indépendamment  des  fruits,  de  la  ckasse,  de  la  jx?- 


clu 


de  U  maison  du  roi  rsl  autorisé  à  concéder,  avec  publicité 
el  concurrence,  à  litre  d'empbUiose  pour  quatre-ving  t-dte-neuf  ait»,  une 
portion  de  8,775  mètres  de  terrain ,  sur  les  S  5*8  mètres  que  U  cou- 
ronne possède  entre  la  nie  Saiot-Hoooré,  la  place  des  Pyramide*  et  la 
me  de  Rivoli  ;...  à  la  charge  par  le  concessionnaire  ;— 1»  De  construire 
immédiatement....  {iur  certaine*  portions  de  terrain  réservées  4  la  cou- 
ronne), etc.;— 1»  D'ouvrir  une  rue  sur  les  terrains  concédés,  etc.;  — 
S*  De  laisser  à  te  couronne,  à  respiration  de  l'emphyléose  ,  les  con- 
structions, etc.  ; — t»De  payer  à  la  liste  cirilcune  redevance  annuelle,  etc.» 
I*  99  avril  1898,  il  y  eot  adjudication  à  titre  d'emphytèose  pour  Quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  du  terrain  susindiqué ,  an  profit  du  sieur  de  Cbante- 
reine, moyennant  une  redevance  de  1,000  tr.  —  De  Cbantereine  fit  des 
emprunts  jusqu'à  concurrence  de  580,000  fr.  Il  hypothéqua  au  profit  du 
rieur  Moreno  de  Mora,  soit  le  terrain,  soit  les  constructions  de  l'emphy- 
tèose. Après  avoir  hypothéqué  le  terrain  et  les  constructions ,  il  aliéna, 
•u  profit  du  sieur  Bonv.  son  droit  de  jouissance  emphytéotique. 

Bouy  a  prétendu  que  la  tenure  emphytéotique  dont  il  s'agit  n'avait 
pu  être  hypothéquée  ni  saisie  par  expropriation. 

S  juillet  1850,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  déclare  l'hypo- 
thèque nulle: —  a  Considérant  que  l'art.  >lt8  e.  cit.  a  déterminéquels 
étaient  les  seuls  bien*  susceptibles  d'hypothèque  ;  que  les  art.  517  et 
suiv.,  536  et  5iS,  ont  expliqué  quels  biens  étaient  immeubles,  et  quelle 
nature  de  droits  on  pouvait  avoir  sur  ces  biens; — Que,  de  la  combinai- 
son de  ces  divers  articles,  il  résulte  que  la  jouissance  d'un  terrain  a  titre 
d'empli} léose  n'est  point  comprise  dans  les  seuls  biens  qui,  d'après  la 
loi,  peuvent  être  grevés  d'hypothèques  ;  —  Qu'en  effet ,  on  ne  peut  appli- 
quer a  cette  jouissance  tout  ce  qui  est  réglé  par  le  code  ,  soit  quant  aux 
immeuble*,  soit  quanti  l'usufruit  ; — Considérant  que  les  lois  de  l'an  S 
•t  de  l'an  7  comprenaient  la  jouissance  emphytéotique  parmi  les  biens 
susceptible*  d'hypothèque,  et  que  le  code,  ayant  designé  ces  biens  d'une 
manière  limitative,  sans  y  comprendre  l'emphyléose,  on  doit  en  conclure 
que  la  disposition  de*  lois  antérieures,  à  cet  égard ,  est  abrogée;— Que 
cette  abrogation  résulte  même  de  te  disposition  générale  de  la  loi  du 
SO  vent,  an  t»; —  Considérant  que  si  te  loi  du  SI  juin  1886  a  autorisé 
te  concession  du  terrain  dont  il  s  agi!  à  titre  d'emphytèose,  on  ne  peut 
induire  de  ces  seules  expressions  insérées  dans  une  loi  spéciale,  une  déro- 
gation aux  principes  généraux  du  droit; —  Considérant,  en  conséquence, 
que  Beny,  acquéreur  d'une  jouissance  emphytéotique,  ne  peut  être  peur- 
saivi  comme  détenteur  d'immeubles;  —  Déboute.  » 

Appel.— M.  deVatimesnil,  dans  un  mémoire  publié  pour  les  appelant9, 
•  dit:  —  «  Le  droit  que  le  contrat  d'emphytéose  transférait  au  preneur 
était  réel  et  immobilier  (V.  Loiseau  et  Merlin,  Quest.  de  droit,  v"  Quart, 
Tiers  nu  Demi-raisin.  De  te  on  tirait  trois  conséquence*  :  t*  qu'il  était 
tîble  d'hypothèque  (  c'est  ce  que  constate  un  acte  de  notoriété  du 
et,  du  18  juill.  1687);  S*  que  l'emphytèote  pouvait  intenter  l'ac- 
i  posses soire  ;  3«  qu'il  était  tenu  des  contributions  et  autres  charge» 
panique*.  La  législation  intermédiaire  a  aboli  l'emphyléose  perpétuelle; 
mais  elle  a  maintenu  l'emphyléose  temporaire  et  conservé  tous  les  prin- 
cipes qai  la  régissaient  (L.  t"déc.  1790,  art.  59;  89  dèc.  1790,  art.  t). 
—  La  faculté  d'hypothéquer  l'emphytheose  a  été  consacrée  par  les  lois 
des  9  mess,  an  5,  art.  5  ;  11  brum.,  art.  7.  —  Le  code  civil ,  il  est 
vrai ,  est  muet  sur  ces  point*;  mais  il  ne  résulte  de  ion  silence  :  1*  ni 
interdiction  de  te  concession  emphytéotique ,  puisqu'il  ne  défend  que  les 
contrats  contraires  4  l'ordre  public,  aux  lois,  aux  bonne*  mœurs;  que, 
si  je  puis  aliéner  4  perpétuité ,  je  dois  pouvoir  le  faire  pour  un  temps 
(art.  Sii  c.  civ.),  et  qu'enfin  le  rode  ne  s 'étant  pas  occupé  de  celte  ma- 
tière ,  te  législation  antérieure  conserve  sa  force  ;  S*  ni  défense  d'hy- 
pothéquer l'emphyléOie,  puisque  les  biens  immobiliers,  les  usufruits, 
peuvent  être  hypothèques,  et  que  l'emphytèose  est  un  droit  immobilier, 
ou  tout  au  moins  un  usufruit  (L.  9  mess,  u  S,  acte  de  notoriété  du 
Chàiclet,  rapport  de  la  lai  de  1888,  Rèp.,  t»  Emphytéose,  §  •).— Son 
caractère  immobilier  résulte  :  1*  de  l'avis  du  conseil  d'État,  du  8  fêv. 
1809,  conçu  en  termes  généraux ,  qui  soumet  l'emphytèote  aux  contri- 
butions publiques;  d'une  décision  ministérielle,  du  te  sept.  1880,  et 
de  l'opinion  de  M.  Favard,  Légis).  èlect.,  p.  59,  qui  le  font  profiler  de 
cet  impôt  pour  l'exercice  des  droits  électoraux  ;  8*  du  droit  qu'il  a  d'in- 
teater  l'action  possessoire  (Cass.  86  juin  1888.  V.  Act.  poss.,n»  SSt). — 
Comment  dénier  es  caractère  quant  au  droit  d'hypothèque?  Est-ce  qu'au- 
jourd'hui, comme  autrefois,  l'emphytèote  ,  pour  donner  au  fonds  toute 
U  valeur  dent  il  est  susceptible,  n'est  pas  obligé  de  contracter  des  em- 


prunta r  Kandra-t-il  qu'il  laisse  périr  son  droit  &  défaut  de  culture?  Le 
«ade,  dil-oo,  ne  l'a  pas  énuméré  dans  les  art.  517,  586,  515  et  81 18. 
—  Objection  de  détail  puérile  :  il  n'a  parlé  ni  des  mines ,  ni  des  domai- 
;  ce  tont  cependant  des  immeubles  !  On  objecte  les  paro- 


le* de  MM.  Jollivet  et  Tronche! au  conseil  d'Etat;  mais  ils  »e  trompaient, 
l'un  en  dlsaal  que  l'emphyléose  n'avait  jamais  été  susceptible  d  hypo- 


thèque ,  l'autre  en  supposant  qu'elle  n'était  employée  que  pour  éviler 
des  droits  seigneuriaux,  tan  dis  qu'elle  remontait  au  droit  romain,  et  qu'elle 
xvail  été  matoUnue  par  la  loi  de  1790  et  autre-  porliricurti  :  ?w  :  le 


1  fl .  Pins  près  de  la  propriété  que  l'usufruitier,  peut-il  récla- 
mer le  trésor?  Voët  soutient*  l'affirmative;  mais  d'antres  juris- 
consultes l'ont  repoussée  en  se  fondant  sur  ce  que  l'emphytèote 
conseil  d'État  ne  paralt-il  pas  avoir  donné  suite  i  ces  observations 


inexactes  ;  il  a  regardé 


t  inutile  de  se 


»oit  sur  te  propo- 
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sition  de  M.  Jollivet,  qui  voulait  que  l'emphytheose  fût  déclarée  iusus- 
ceptible  d'hypothèque ,  soi!  sur  l'observation  de  la  cour  de  cassation  qui 
,  au  contraire ,  qu'elle  en  fnt  déclarée  susceptible.  La  eon- 
c'est  qu'il  s'est  référé  sur  ce  point  au  droit  antérieur.  — 
Or  oppose  que  la  régie  n'a  pas  perça  le  droit  de  mutation  immobilière; 
mais ,  dans  le  silence  de  la  loi  de  frimaire  sur  ce  contrat ,  elle  a  dt  n'exi- 
ger que  te  perception  te  plus  douce;  d'ailleurs, anciennement, l'emphy- 
tèose ne  donnait  déjà  pas  lieu  a  la  perception  des  droits  de  lodf  et  ventes. 

M*  Vatimesnil  soutenait ,  en  second  lieu ,  que  te  législation  spéciale 
sur  te  dotation  de  te  couronne,  laquelle  devait  être  suivie,  dans  respèce 
(art.  537  c.  civ.),  reconnaissait  expressément  qne  l'emphytèose  pouvait 
être  hypothéquée  (L.  8  nov.  18U,  art.  15,  et  loi  de  juin  Ï8B6).— Nous 
sommes  loin  de  prétendre ,  disait-il  encore ,  que  tout  bail  a  longues  an- 
nées soit  une  emphytéose.  On  peut  faire  et  en  fait  chaque  jour  des  baux 
de  dix-huit,  vingl  et  vingt-sept  ans,  qui  ne  sont  que  dei  baux  4  loyer 
ou  4  terme ,  et  qui  ne  confèrent  au  preneur  qu'un  droit  mobilier;  nais 
on  peut  aussi  faire  des  concessions  emphytéotiques  qui  confèrent  un 
droit  réel  et  immobilier,  une  véritable  propriété  temporaire  :  c'est  ce  qui 
résulte  des  termes  emphytéose  et  concession  emphytéotique  employés 
dans  te  loi  du  8t  juin  1886  et  dans  le  contrat;  du  mol  rednanee  an- 
niulli  qui  est  usité  dans  l'emphytèose,  et  non  en  matière  de  bail  ordi- 
naire; de  la  durée  de  te  concession  ,  quatre-vingt-dix  ans  ;  de  la  clause 
de  l'acte  portant  que  l'emphyléose  est  déclarée  hypothéquée  à  la  sûreté 
de  la  redevance  ;  de  celle  qui  porte  que  le  preneur  se  défendra  des  ser- 
vitudes passives  et  fera  valoir  les  servitudes  actives  a  ses  risques. 

Le  10  mai  1831,  arrêt  de  te  cour  de  Paris,  qui  Infirme  en  ces  termes  : 
—  «  Considérant  que  l'adjudication  faite  aux  époux  Chatitcreine,  lett 
avril  1888,  en  exécution  de  te  loi  du  91  jnin  18x6,  constitue,  d'après 
le  texte  de  la  loi  et  de  ladite  adjudication  ,  et  d'après  les  conventions  qui 
y  sont  stipulées,  une  véritable  emphytéose;  —  Considérant  qu'avant  te 
promulgation  du  code  civil ,  la  jurisprudence  de  toutes  les  cours  avait 
admis,  comme  principe  constant,  que  ta  concession  4  titre  d'emphy- 
téose 4  longues  années,  conférait  au  preneur  une  propriété  immobilière, 
susceptible  d'hypothèque;  —  Que  cette  doctrine  a  été  consacrée  par  te* 
lois  intervenues  depuis  1769  jusqu'au  code  civil,  notamment  par  celles 
des  l*ret90  déc.  1790,  9  mess,  an  S  et  lt  brum.  an  7  ;  —  Considé- 
rant que  le  droit  d'hypoiLi-que  résulte  Je  la  nature  de  l'emphytèose,  qui 
ne  peut  être  assimilée  a  un  contrat  de  louage ,  et  qui  confère  tout  4  la  fois 
une  jouissance  usufruitière  4  longues  années ,  et  une  copropriété  entre  le 
bailleur  et  le  preneur;  que  te  propriété  des  biens  donnés  k  emphytéose 
est  divisée  en  deux  parties,  dont  l'une  est  transmise  au  preneur,  avec 
laculté ,  pendant  te  durée  de  son  droit,  d'en  disposer  par  vente ,  dona- 
tion et  affectation  hypothécaire,  a  te  charge  des  droits  du  bailleur;  — 
Considérant  que  les  motif*  qui  ont  fait  admettre,  en  faveur  de  l'emphy- 
tèose ,  le  droit  d'hypothéquer,  sont  les  mêmes  sous  l'empire  du  code 
civil,  qui  ne  contient  aucune  disposition  qui  ait  dérogé  aux  lois  et  aux 
prinripe*  antérieurs,  et  qui  ait  changé  le  caractère  de  l'emphytèose;  — 
Considérant  que  l'art.  9118  c.  civ.,  loin  de  faire  obstacle  4  ce  que  les 
preneurs  4  titre  emphytéotique  confèrent  des  hypothèques ,  les  autorite 
par  la  généralité  de  son  texte,  qui  comprend  tous  tes  biens  immeubles 
et  l'usufruit  de  ces  biens  ;  que  les  hypothèques  consenties  par  les  époux 
Cbantereine,  affectent  non-seulement  leur  jouissance  usufruitière,  mais 
encore  les  biens  immeubles  compris  dans  l'&dju.liutionjsoujte  condition 
du  droit  résolutoire  appartenant  au  bailleur;— Considérant,  enfin,  qu'il 
résulte  de  te  loi  du  91  juin  1896,  des  discussions  qui  l'ont  précédée  , 
des  clauses  de  l'adjudication  ,  et  des  obligation*  souscrites  par  les  époux 
Cbantereine ,  que  la  concession  empbyièotique  qui  leur  a  été  adjugée 
avait  été  considérée,  par  toutes  les  parties,  comme  un  biea  immobilier 
susceptible  d'hypothéqué;  —  Infirme,  etc.  » 

Pourvoi  par  Delaunay  et  consorts. — Le  code  civil  ne  parle  pas  du  contrat 
d'emphytéose  ou  bail  empbytèOliqoe.C'êtait,  sous  l'ancien  ne  jurisprudence, 
un  contrat  d'une  nature  particulière,  par  lequel  le  propriétaire  d'un  hé- 
ritage le  cédait  a  un  autre  4  perpétuité  eu  4  temps,  4  charge  par  le  pre- 
neur d'entretenir  et  d'améliorer  le  fonds  et  de  payer  au  bailleur  une  re- 
devance annuelle.  Ce  qui  distinguait  essentiellement  ce  contrat,  c'est 
qu'il  transportait  au  preneur,  soit  perpétuel,  toit  temporaire,  une  espèce 
de  propriété  qu'on  appelait  domaine  utile,  par  opposition  au  domaine 
direct  que  se  réservait  le  bailleur  et  dont  te  redevance  annuelle  était  la 
représentation.  La  cosrd'appel  n'ayant  fait  que  reproduire  et  appliquer, 
de  se-  effets,  les  règles  relatives  à  la  distinction 
le  domaine  direct,  il  importe  de  bien  détermi- 
l'origine,  la  nature  et  les  caractères  de  l'emphytèose. 
I*  La  république  romaine  n'a  peint  connu  ce  contrat  l.'élymologie 
grecque  de  son  nom,  et  les  historiens  de  te  législation  romaine,  tels  que 
Heineccius  et  Scbillerus,  attestent  que  ce  contrat  n'a  été  as  u-Ag» 
i  qu'après  te  translation  de  l'empire  à  Con<t»nt:i  q  [, .  Ce  lait  explique 
r.nl  l'iulrvd-Klion  de  l'emphytèose  en  Franeo  au  moyen  Age,elajn  uton- 
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îi'.n  pa«  le  domaine  «Je  proprïélc,  qui  est  la  source  du  droit  an 
Ircsnr  (Vuy,  p.  171,  Thibaut  et  Wanikoeiilg,  elles  par  le  premier). 

liu-  avec  la  nature  des  liefs.  Les  Romains,  du  tem|>:.  de  la  Ucpub.ique, 
ne  pouvaient  admettre  une  convention  incompatible  avec  la  poli'i  ;u  •  de 
rt  peuple  couqorranl  :  l'une  de  leur?  miumcs  êt  iit  que  le  territoire 
n'une  province  comjUtse  deTCitait  la  propriété  du  vainqurur,  et  que  toute 
propriété  particulière  appartenait  désormais  à  la  Rèpubl .^vt .  1-es  terres 
de»  T»inio«  étaient  qnrlqucfois  abandonnées  aux  s«jî  lat-  viclorieux,  et 
plu»  souvent,  on  rnnfl-cjuiiit  une  partie  de»  terre*,  iloril  im  faisait  ileut 
part*  :  l'une  se  Tendait  au  protit  du  public  ;  l'autre  était  distribuée  aux 
pauvre»  citoyens,  sou»  la  charge  d'une  rente  en  fareur  Je  !.i  République 
(  Montesquieu  ,  Grand,  et  dé:ad.  des  Roro. ,  ch.  tj.  D'après  Lovu-au, 
nuaml ,  sous  les.  empereurs,  tes  fjroviiK  es  (taicot  subjuguées  de  vivu 
liilto,  sans  capitulation,  les  habitint-.  étaient  condamné-'  a  perdre  une 
partie  de  leurs  héritages,  e|  ces  terre'  étaient  altril>uéos.  au  domaine  de 
l'empire  ,  qu'on  distinguait  du  dnmaino  propre  à  l'empereur.  Or  la  re- 
devance que  le  fisc  tirait  de  ces  terres  b  appelait  proprement  canon,  qui 
«tait  pave,  non  comme  impôt  général,  mais  comme  reconnaissance  de  la 
seigneurie  directe  que  la  République  s'était  réserve  sur  ces  terres  qui , 
nonobstant  le§  baux  qui  eu  étaient  rails,  demeuraient  toujours  siennes 
«t  domaniales.  D'après  le  même  auteur,  ces  terres  domaniales  se  don- 
naient a  bail  de  trois  manière-  :  ou  i  simples  loyers,  od  naniicum  tempiu, 
nu  pfieoro  nho  c  zn  jm ,  ce  qu'on  appelait  en  France  à  Qn  dbrnt 
lorsqu'elles  étaient  en  Taleqr,  et  tint  tnphyiruiico  ,  quand  elle-  étaient 
en  friche.  Loyseau  emploie  le  mot  d'emphytèose  pour  mieui  exprimer 
l'origine  de  ce  contrat,  quoique  le  nom  ne  lui  appartint  pa-i  ncoiea  l'é- 
poque dont  il  est  question.  Les  terre»  incultes  furent  donc  le  premier 
objet  de  l'emphytéose.  Les  empereurs,  pour  les  bien*  de  leur  domaine 
prive,  et  les  corps  des  villes,  pour  les  terres  qu'ils  adiiiirii.lr.neat,  furent 
probablement  les  premiers  a  suivre  l'exemple  de  U  République  et  du  fisc, 
en  donnant  i  défricher  ou  améliorer  des  terres  inculte",  censées  fertiles, 
movcnnanl  une  redevance  annuelle.  Cet  usage  s'étendit  ensuite  an»  par- 
ticuliers. C'est  ainsi  que  rempby  téose  prit  un  nom  et  ton  rang  dans  les 
lois  civiles. 

Dans  l'orisin*  et  pendant  longtemps,  l'emphyteose  ne  fut  que  tempo- 
raire ;  elle  n'était  considérée  que  comme  an  louage  qui  ne  transférait 
aucun  droit  de  propriété  Dumoulin,  t.  I,  p.  07 1,  u*49  ;  Loyseau,  Rentci 
seigneur.,  p.  15  ;  Henrys,  t.  t,  p.  «3 1).  Mais,  après  de*  concevions  à 
temps,  pour  la  vie  du  preneur ,  et  même  quelquefois  pour  deux  ou  lrr«ii 
génération*, on  finit  par  concéder  des  terres  au  même  titre, à  perpétu.té  ; 
cependant,  pendant  longtemps  encore,  le  contrat  ne  changea  pas  de  na- 
ture (Dig.,  Si  aj.  vKtigalit,  §  1).  On  continuait  a  y  voir  une  convention 
de  louage,  et,  selon  Dumoulin,  ce  ne  fui  qu'après  le  siècle  de  Constan- 
tin que  les  emphyléotts  perpétuels  furent  censés  avoir  acquis  des  droits 
de  propriété  sur  le*  fonds  concédés  (V.  aussi  Merlin  ,  Répert.,  *•  Em- 
phyléose,  §  I ,  ti*  I ).  Même  après  qu'elle  fut  devenue  perpétuelle  el  qu'elle 
eut  transmit  de»  droits  de  propriété,  l'emphyteose  fut  encore  diverse- 
ment appréciée  par  les  junscoo>ulles  :  les  uns  y  voyaient  nne  vente , 
d'autres  une  modification  du  louage  ;  cependant  il  n'y  avait  désaccord 
que  sur  l'emphytéose  perpétuelle  et  sa  véritable  nature  ,  ainsi  que  cela 
résulte  de  la  loi  de  Zenon,  Inst.,  tit.  2S,  Di  toe.  ti  fond.,  §  S.  Mais, 
lorsque  l'emphytéose  n'elait  que  temporaire ,  elle  ne  transférait  jamais 
que  des  droits  de  jouissance.  Tels  sont  las  principes  de  la  législation  et 
de  la  jurisprudence  romaine. 

9*  Dans  l'ancien  droit  français,  les  règles  de  l'emphyteose  avaient  une 
grande  analogie  avec  celles  qui  régissaient  la  transmis  ion  des  fiefs  (Bou- 
hier,  Oui.  de  Bourgogne,  cb.  57,  n»  55;  Havre,  G-njorl.  du  dr.  civil, 
liv.  9,  eh.  11).  En  matière  de  fiefs,  la  règle  fondamentale  était  que  le 
seigneur  conservait  le  domain*  direct  sur  les  teries  excédées ,  dont  le 
concessionnaire  n'avait  que  le  domaine  uni*.  Cette  distinction  se  retrouve 
dans  l'emphytéose  ;  on  ne  la  connai.^ail  pas  avanl  te  droit  féodal.  Du- 
moulin, qui,  avec  Loyseau  el  d'autres  auteurs,  a  prouvé  que  les  fiefs  ne 
venaient  ni  des  Romains  ni  de  l'emphytéose  ,  reconnaît  que  la  division 
de  la  propriété  enlre  le  domaine  dirctt  et  le  domaine  utile  ne  se  trouve 
pa.4  dans  les  lois  romaines  ;  il  ajoute  que  si,  dan»  les  livres  des  fiefs  (ïiari 
Worum),  qui  ne  font  pas  partie  du  droit  écrit,  mais  qui  ne  sont  qjie  la 
répétition  des  coutume-'  des  Francs,  la  .propriété ,  prvprituu,  ne  s  en- 
tend que  du  domaine  direct,  c'est  que,  dans  l'origine  de  ces  coutumes, 
les  fiefs  n'étaient  que  temporaires  et  même  personnels,  el  qu'ainM  le  mot 
fropntint  ne  pouvait  s'appliquer  au  feudataîre  qui  n'était  qu'usufruitier. 

Une  chose  constante,  c'est  que  l'emphytéose  était  perpétuelle  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  el  qu'elle  a  pénètre  avec  ce  caractère  dans  le*  pro- 
meut régies  par  les  coutumes.  C'est  pourquoi  certains  auteurs  ne  par- 
lent qae  de  l'emphytéose  perpétuelle,  bien  que,  dans  certaines  contrées, 
elle  fat  devenue  temporaire.  De  ce  que  l'emphytéose  avait  été  importée 
dans  l'origioe  avec  un  caractère  de  perpétuité,  el  les  principes  propre» 
à  ce  caractère,  il  sera  arrivé  qu'on  aura  continué  d'appliquer  à  l'emphy- 
téo*e  devenue  temporaire  la  distinction  du  domaine  utile  «l  du  domaine 
direct.  Lorsque  l'emphyteose  fut  devenue  tantôt  temporaire,  tautùl  per- 
pétuelle .  elle  n'en  resta  pas  moins  ,  de  sa  nature,  perpétuelle  ,  cl  c'est 
ainsi  qu'en  parlent  non-seulement  les  auteurs  particulier*  du  droit  écrit, 
Bornât,  lie.  1,  tit.  a,  sert.  10;  Binage,  t.  I,  p.  «71  ;  Merlin, 


Le  code  napolitain  attribue  le  trésor  par  égale*  portions  a  l'> 
phythéotc  et  au  propriétaire  (V.  n*  2). — Quant  aux  mine*  et 


Rép. ,  v«  Eropbytéosê,  g  t.  Les  principes  de  l'ancienne  jurisp 
française  n'étaient  donc  pas  le»  mêmes  que  ceux  du  droit  romain,  qui  ne 
connaissait  pas  la  distinction  entre  le  domaine  direct  et  le  domaine  utile, 
et  ijui  ne  conférait  a  l'cmpbyleole  temporaire  qu'un  simple  droit  de  jouiav 

sanre. 

La  confusion  que  l'on  faisait  de  l'emphytéose  perpétuelle  et  de  l'en»- 
phy téose  temporaire  entraînait  de  nombreuses  difficultés  dons  la  dc-etnne 
et  dans  la  pratique.  En  eflet ,  la  concession  perpétuelle  donnait  la  pro- 
priété pleine,  entière  et  véritable  an  preneur;  on  disait  néanmoins  dut 
cédant  à  perpétuité  comme  de  celui  qui  ne  cédait  que  pour  un  temps;, 
qu'il  retenait  le  domaine  direct,  quoique,  dans  la  concession  perpétuelle, 
la  nue  propriété  fût  aliénée  et  qu'il  ne  restât  au  bailleur  que  le  droit  cU 
se  faire  pa;er  la  redevance  annuelle  el  le  droit  de  commise,  qui  n'était 
qu'un  droit  résolutoire.  Ainsi,  encore,  quoique  l'euipbytèole  temporaire 
eût  le  domaine  utile  comme  l'cinpbytéote  perpétuel,  il  n'avait  cependant 
pas  la  nue  propriété,  mais  de  simples  droits  de  jouissance,  ayant,  il  i 
v  rai,  le  caractère  de  réel»  et  immobiliers,  mais  qui  n'étaient  ni  un  l 
ni  la  propriété  pleine  el  eolii  re.  On  alla  même,  dans  les  pays  coutume», 
jusqu'à  consideret  comme  emphytéotiques  tous  les  baux  excédant  oeuf 
a  mees.  Toutefois,  on  coolinua  d'admettre  des  diflérences  entre  le*  < 
Iran  -férés  par  l'emphytéose  perpétuelle  et  ceux  que  transmettait  ta  i 
ce<-ion  à  temps.  Par  eicmple,  les  concessions  perpétuelles  étaient  dé- 
fendues pour  les  biens  de  l'église,  parce  qu'elles  transféraient  la  pro- 
priété, tandis  que  les  concessions  temporaires  de  eesmémes  biens  étaient 
permises.  L'emphytéose  a  temps  ne  doonait  lieu  a  aucun  droit  de  lods 
et  ventes,  parce  qu'elle  était  considérée  seulement  comme  un  change- 
ment de  possession  (Denisart,  t.  9,  v>  Empbytco-e,  n*»  S  et  *;  Hevé, 
Tbéorio  des  mat.  féod.,  t.  a,  §  5,  n"  5). 

De  ce  que  nous  Tenons  de  dire  il  résulte  que,  quelle  que  soit  U  confu- 
sion introduite  dans  le  langage  du  droit  par  les  institutions  féodale*, 
l'emphy  toute-  temporaire,  bien  qu'il  eût  1«  domaine  utile,  n'était  pas  pro- 
priétaire, pui-ijut  la  nue  propriété  notait  au  bailleur,  et  que  la  distinc- 
tion do  doaia;ue  utile  et  du  domaine  direct  n'exprimait  que  des  idées  in- 
exactes quand  on  sortait  du  régime  féodal  avouai  seul  elles  pouvaient 
convenir. 

3*  La  révolution  de  1789  abolit  tout  ce  qui  tenait  a  1a  féodalité. 
L'art.  1  de  là  loi  du  29  déc.  1790  déclara  rachelables  toute*  les  rentes 
el  redevances  foncières  du  toute  nature,  et  ajouta  :«  11  est  défendu  de  ne 
plus,  à  l'avenir,  créer  aucune  redevance  foncière  non  remboursable,  eau* 
préjudice  des  baux  a  rentes  ou  emphytéoses,  et  non  perpétuels,  qui  se- 
ront exécutés  pour  toute  leur  durée,  et  pourront  être  faits  a  l'a  venir  pour 
quatre-vingt  dix-neuf  ans  et  au-dessous,  s  Ainsi  l'emphytéose  perpé- 
tuelle fut  abolie  expressément  ;  et  la  distinction  féodale  entre  le  domaine 
direct  el  le  domaine  utile  se  trouve  comprise  dans  U  suppression 
raie  de  la  féodalité.  Aussi,  depuis  celle  époque,  on  00  voit  pha*  d 
trais  auxquels  on  ait  fait  produire  un  domaine  utile,  au  lieu  de  i 
ses  effets  par  la  dénomination  véritable  el  légale  de  droits  réels  ou  per- 
sonnels, mobiliers  ou  immobiliers,  jouissance,  usufruit,  propriété.  Ou 
peut  citer,  comme  preuve,  les  lois  intermédiaires  relative*  au  régime 
hypothécaire.  L'art.  5  de  la  loi  du  t  mess,  an  S  porte  :  ■  Sont  seuls 
susceptibles  d'hypothèque...,  l'usufruit  des  mêmes  biens  résultant  seule- 
ment des  baux  emphytéotiques,  lorsqu'il  reste  encore  vingt-cinq  an- 
nées de  jouissance.  «  L'art.  7  de  la  loi  du  tl  brum.  an  7  disait  d* 
même  :  <■  Sont  seuls  su'ceplibles  d'hypothèque  :  t*  le*  bien*  territo- 
riaux ;  S0  l'usufruit  ainsi  que  la  jouissance  a  litre  emphytéotique,  des 
mêmes  biens,  pour  le  temps  de  leur  durée.  »  On  veit  par  la  que  tcuto 
idée  de  domaine  utile  est  bannie  de  l'emphytéose  temporaire. — Le*  lois 
de  la  révolution  ayant  aboli  les  rentes  féodales  ou  mélangées  de  féoda- 
lité, certains  i  ' 
raircs, 

tîons  ;  les  termes  i 

an  12,  contient  les  motifs  suivants  :  «  Attendu  que  loi  n'a  aboli  le* 
tentes  foncières  créées  avec  mélange  d*  féodalité  que  dans  la  cas  de  U 
concession  perpétuelle  des  fondj,  «I  eh  las  concessionnaire*  en  seraient 
dès  lors  devenus  propriétaires.  »  Dans  un  autre  arrêt,  du  16  août  tso9, 
on  lit  :  a  Attendu  qu'il  résulte  évidemment  des  lois  abotitives  du  réçim 
féodal  que  cette  abolition  a  en  pour  objet  l'affranchissement  des  terres, 
l'encouragement  et  l'amélioration  de  l'agriculture;  qu'elle  u*a.  été  fuite 
qu'en  faveur  des  propriétaires  dosdite*  terres,  et  que  ce  serait  eu  lait* 
tourner  l'avantage  contra  eux,  d'en  taire  jouir  h  leur  préjudice  cl  contre 
eux-mêmes  les  fermiers,  empbytèotes,  enfra#istes  et  autres  possesseurs 
précaire».  »  —  Enfin,  voici  encore  de  nouvelles  preuves  que  la  législa- 
tion abolitive  de  la  perpétuité  de  l'emphytéose  n'a  rie»  reproduit  qui 
rappelai  U  distinction  entre  I*  domain*  util*  et  te 


ileurs  de  ce*  renies,  tels  que  les  empbyteote*  tempo- 
s'en  affranchir;  la  jurisprudence  repoussa  leurs  préten- 
des arrêts  sont  remarquables.  Le  premier,  du  10  brum. 


L'art.  9,  lit.  1,  de  la  loi  du  U  mai  1790,  concernant  lai 
nationaux,  avait  décidé  que  le*  baux  &  ferme  ne  *  loyer, 
9  nov.  1789,  seraient  maintenu*  et  exécuté*.  De  U  naquit  la  question 
de  savoir  si  celle  disposition  comprenait  les  baux  emphytéotiques  et  I» 
baux  a  vie  ;  l'aUrnulive  fui  prononcée  par  l'art.  19  de  la  loi  du  0  joill. 
1750  M  Merlin  établit  que  cet  article  ne  i 
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tarriêm  non  ouvertes,  l'ancienne  jurisprudence,  même  celle 
qui  était  la  plus  favorable  à  l'eiuphyléole,  ne  l'investissait  pas 
du  droil  de  les  fouiller.  —  C'est  aussi  la  remarque  que  fait 

temporaires,  puisque,  aui  ternie!!  de  l'art.  14  de  la  même  loi,  les  biens 
aliéné*  à  perpétuité  ne  peuvent  plus  être  vendus  comme  domaines  na- 
tionaux et  que  tes  preneurs  front  considérés  comme  acquéreurs  par  vente 
eu  par  échange  (Rép. ,  v*  Emphyléose,  g  J).  De  tout  ce  qui  précède,  il 
résolu)  que  la  distinction  entre  le  domaine  direct  et  le  domaine  utile, 
s'appliquait  faussement  a  l'emphytéose  ;  qu'elle  n'exprimait  qu'une  pro- 
priété purement  nominale,  et  ne  répondait  que  d'une  manière  imparfaite 
et  confuse  aux  idées  ordinaires  de  la  propriété  et  des  divers  démembre- 
ments qu'on  en  fait  dans  l'usage. 

4»  La  code  civil,  dans  son  art.  StS,  définit  les  différents  droits 

Ee  l'on  peut  avoir  sur  les  biens  ;  par  son  article  530,  il  eonfirme  l'a- 
litioa  de  toutes  les  redevances  et  des  baux  perpétuels,  tels  que  le 
bail  à  rente,  le  bail  emphytéotique  et  le  bail  à  locatairie  perpétuelle. 
— M.  Merlin,  Rèpcrt.,  v»  Rente  seigneuriale,  §  I,  n*  i,  et  Addit.  aux 
quest.  de  dr.,  v*  Emphyléose,  §  11,  dit  que  lo  bail  à  rente,  le  bail  em- 
phyléetique  et  le  bail  à  locatairie  perpétuelle,  dont  les  différences  sont 
effacées  par  la  loi  nouvelle,  sont  maintenus  par  l'art.  5Si>.  sous  le  nom 
de  vente,  et  qu'ils  doivent  être  régis  par  les  principes  propres  a  ce  con- 
trat. C'est  une  manière  de  s'exprimer  Inexacte.  En  effet,  l'art.  530,  en 
convertissant  l'ancienne  rente  foncière  en  une  rente  personnelle,  mobi- 
lière et  racbetable,  et  disposant  que  celte  rente  ne  sera  plus  le  prix  d'un 
bail  à  rente,  mais  celui  de  la  vente  ou  cession  d'an  immeuble,  abolit 
évidemment  le  bail  à  rente,  et  substitue  un  contrat  a  un  autre.  I^s  con- 
séquences de  ce  changement  sont  importante».  Ain*i,  dans  le  bail  em- 
phytéotique, le  preneur  pouvait,  en  déguerpissant  l'immeuble,  rompre  le 
contrat  et  s'affranchir  du  payement  de  la  rente;  aujourd'hui ,  la  vente 
étant  irrévocable,  il  n'y  aurait  pins  de  moyen  ordinaire,  pour  l'acqué- 
reur, de  se  soustraire  au  payement  de  la  rente.  —  tiens  l'empire  do  la 
législation  telle  qu'elle  e<t  fixée  par  l'abolition  de  la  perpétuité  des  baux, 
et  par  l'art.  530,  si  l'emphytéose,  subsiste  encre  ,  elle  n"a  pins  de  na- 
ture propre  en  vertu  des  anciens  principes,  suivant  lesquels  la  perpr- 
tuile  lui  appartenait;  mais  elle  doit  être  régie  par  les  principes  génémix 
des  contrats  et  par  les  règles  particulières  des  diverses  espèce»  le  1 00301  ; 
car  elle  n'est  plus  qu'une  convention  de  louage,  transmettant  de  simples 
droits  de  jouissance,  file  n'a  plus  ni  le  caractère  do  perpétuité  que  loi 
attribuait  la  loi  romaine  de  Zenon,  ni  celui  de  féodalité  qu'elle  tirait  de 
la  distinction  des  deux  espèce*  de  domaines,  utile  et  direct;  ces  carac- 
tères ne  peuvent  lui  (Ire  rendu*  par  les  stipulations  des  parties.  Il  ré- 
sulte de  la  discussion  de  l'art.  550,  que  le  contrat  que  cet  article  avait 
pour  but  principal  d'abolir,  c'est  celui  d'emphytéo«c,  qu'on  a  confondu 
avec  le  bail  a  rente,  qui  a,  avec  lui,  de  gr  miles  analoeies;  et  c'est  en 
parfaite  connaissance  de  cau«e,  d'après  de  longues  discussions,  que  l'on 
*e  décida.  —  Il  v  avait  deux  partis  à  prendre  :  le  premier  était  l'adop- 
tion des  baux  ordinaires  a  longues  années,  auxquels  le  législateur  n'at- 
tribuait ni  nature  particulière  ni  dénomination  spéciale ,  mais  qu'il 
reconnaissait  avoir  été  suffisamment  réglés  au  litre  du  louage;  le  second 
était  l'aliénation  et  la  vente  pure  et  simplo  des  héritages,  moyennint 
des  conditions  qui  conciliassent  l'intérêt  du  vendeur  et  relui  de  l'ache- 
teur :  c'est  ce  dernier  système  qui  a  prévalu.  I.'empbytéose  est  donc 
abolie  en  tant  qu'elle  serait  encore  soumise  aux  règles  de  l'ancienne  ju- 
risprudence. 

Ces  prémisses  posées,  il  faut  examiner  les  principe»  relatifs  à  la  fa- 
culté d'hypothéquer  les  baux  empli»  lêotiquc.  Sous  l'ancienne  jurispru- 
dence française,  l'emptivléos*  perpétuelle  étant  translative  de  la  nue 
propriété  jointe  aux  dioils  utiles  du  domaine,  il  était  naturel  que  les 
biens  baillés  à  emphyléose  fussent  susceptibles  d'hypothèque.  Quant  à 
l'emphytéote  temporaire,  sa  jouissance  en  qualité  de  droit  réel  et  immo- 
bilier pouvait  être  hypothéquée;  il  eut  élé  étonnant  qu'il  en  fut  autre- 
ment dans  un  temps  ou  tout  poussait  k  l'immobilisation,  où  l'on  avait 
donné  la  caractère  d'immeubles  aux  offices  domaniaux  cl  à  ceux  de  ju- 
dicature  et  de  finances,  aux  rèntes  foncières,  même  aux  rentes  consti- 
tuées, et  où  l'immobilisation  avait  été  exagérée  comme  moyen  de  con- 
servation des  patrimoines  dans  les  familles.  C'était  le  résultat  d'un  ordre 
politique  qui  n'est  plus,  et  de  préjugés  ou  d'opinions  qui  sont  tombes 
avec  lui.  Cependant  la  loi  du  9  mess,  an  3  déclare  susceptible  d'hypo- 
thèque l'usufruit  des  immeubles  résultant  seulement  des  baux  emphy- 
téotiques... Singulière  contradiction!  On  avail  aboli  la  perpétuité  de 
'emphyléose,  et  on  attribue  k  l'emphytéose  temporaire  un  effet  qu'elle 
ae  tenait  que  du  caractère  de  perpétuité  qui  dominait  autrefois  ;  on  re- 
Eetle  IVufruil  du  nombre  des  biens  .susceptibles  d'hypothèque,  pour  y 
tubstituer  la  jouissance  emphytéotique,  comme  si  elle  était  d  une  nature 
plus  étendue,  parce  qu'elle  peut  quelquefois  durer  plu»  longtemps.1  La 
loi  du  11  brum.  an  7  déclare  su'ccpliblrs  d'hypothéqué  l'usufruit  ainsi 
que  la  jouissanre  à  tilre  emphytéotique.  Celte  loi  ne  fut  encore  qu'un 
essai  transitoire;  du  moins  elle  donne  k  l'emphytéose  temporaire  une 
dénomination  plus  vraie  et  un  ordre  plus  convenable,  en  la  plaçant 
après  l'usufruit. 

La  code  civil,  élaboré  a  une  époque  ofi  la  mo'iiliMtinn  était  le  «y*-  ' 
k'iue  pièdosqioant,  limita  le  nombre  des  biens  susceptibles  d'hypothèque;  i 


M.  Troplong,  tod.,  p.  189,  et  ce  que  décide  l'art.  768  du  code 

hollandais. 

19.  Les  lois  des  11-24  août  1790  et  ta  avril  n»i  ont  fait 

il  n'y  comprit  que  les  biens  immobiliers  qui  sont  dans  le  «  mmerre,  et 
leurs  accessoires  réputé*  immeubler,  l'usufruit  des  mêmes  biens  et  ac- 
cessoires pendant  le  temps  de  sa  durée  (art.  il  18).  La  cour  de  Paris  a 
cru  devoir  faire  k  la  cause  l'application  de  cet  article.  Elle  a  considéré 
d'abord  que  l'adjudication,  d'après  le  texte  de  la  loi  du  91  juin  1896, 
et  d'après  les  conventions  qui  y  sont  stipulées,  constitue  une  véritable 
emphyléose.  Nous  avons  exposé  en  quoi  consiste  la  nature  de  l'emphv— 
téose  :  temporaire,  c'est  un  louage;  perpétuelle,  c'est  nue  vente  moven- 
nant  une  rente  mobilière.  Il  importe  donc  peu  de  dire  que,  d'après  la  loi 
de  mil),  l'adjudication  dont  il  s'actt  constitue  une  empli»  tén-e,  celte  loi 
ne  contenant  pas  la  preuve  qu'on  ail  voulu  déroger  aux  règles  ordinaires 
du  droit  civil,  ce  qui  n'est  même  pas  le  sens  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Pa- 
ris. Peu  importe  étalement  la  teneur  des  stipulations  contenues  dan» 
l'acte  d'adjuiliration,  puisque  la  nature  des  acles  et  les  règles  qui  leur 
sont  applicables  ne  se  déterminent  pas  d'après  la  dénomination  que  les 
parties  peuvent  employer,  et  que  d'ailleurs  rien  n'empérhe  aujourd'hui 
de  contrarier  un  bail  à  longues  années,  sous  l'ancien  nom  d'empb\lèoso 
ou  bail  eniphvtèotique. 

I.a  cour  rnn»idère  que,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  la  concession  k 
titre  d'emphyléose  a  longues  années  conférait  au  preneur  une  propriété 
immobilière  susceptible  d'hvpoilièque.  Il  résulte  de  l'arrêt  lui-même  que, 
par  le  mol  propriété,  il  n 'eiilend.nl  point  une  propriété  pleine  et  enli'-re, 
m  us  seutemrnt  un  droit  immobilier  :  c'esl  ce  que  prouvent  les  lois  qui  y 
sont  citées.— Ainsi  les  lois  des  9  mess,  an  S  et  11  brum.  an  7  appel- 
lent usufruit,  jouissance,  le  droit  conféré  par  remphvtèose.  La  loi  du 
I"  dec.  1790,  art.  99,  porte  que  les  baux  emphytéotiques,  les  baux  k 
une  ou  plusieurs  vies,  sont  réputés  aliénations.  Conclure  de  Celle  loi 
exceptionnelle,  et  uniquement  relative  aux  ventes  de  liens  nationaux, 
qu'en  général  le  droit  résultant  des  baux  emphytéotiques  temporaire- ,  e  t 
immobilier  et  «tiw;  hhle  d'hypothèque,  ce  serait  tirer  une  conséquence 
évidemment  fa:isse;  car  d'uhord  tout  droit  immobilier  n'esl  pas  su-rep- 
lible  d'hypAthèqu",  et  ensuite  h  lot  dont  il  s'agit  e*t  étrangère  au  ré- 
gime hypothécaire.  D'un  aiilrr  coté,  les  baux  excédant  neuf  année*  *ont 
seulement  réputés  aliénation*,  mais  ne  con-lituer.t  pas  des  aliénations 
véritables.  On  les  répute  aliénations,  alîn  de  prouver  qu'ils  excède  ni  le< 
pouvoirs  ordinaires  d'une  simple  administration.  Par  cela  même  qu'ils 
sont  réputés  aliénations,  il  tant  éviter  d'y  rattacher  un  droil  d'hypo- 
thèque, qui  a  toujours  <lé  eou-idérè  comme  une  aliénation  réelle.  Aussi, 
dans  l'art.  15  de  la  loi  du  8  août  1814,  relative  k  la  dotation  de  la 
couronne,  il  est  question  des  baux  ordinaires,  et  les  emphvtèoses  v  sont 
comprises,  tandis  que  l'échange,  qui  est  une  aliénation,  forme  l'objet 
d'un  autre  article.  —  L'art.  1  de  la  loi  du  S9  déc.  1790  dèf  nd  do 
ccéer  i  l'avenir  aucune  renie  loneière  non  remboursable,  sans  préjudice 
des  baux  i  rente  ou  empli» leo-e  el  non  perpétuels,  qui  seront  evrrtite* 
pour  toule  leur  durée,  et  pourront  cire  (ails  a  l'avenir  pour  quatre-vinsl- 
dix-neuf  ans  et  au-do-ous,  Lille  loi,  également  étrangerc  à  la  que*-, 
lion,  ne  parle  point  des  effets  de  l'emphytéose  en  général,  ni  de  l'hv- 
rolhèque  en  particulier;  elle  ne  fait  qu'abolir  la  perpétuité  des  hsux, 
et  liier  le  maximum  de  ta  durée  des  baux  temporaires.  Elle  ne  censurer 
donc  pas  la  doctrine  de  l'ancienne  jurisprudence  que  l'emphrièose 
a  longues  années  conférait  un  droit  immobilier  susceptible  d'hypo- 
thèque. 

Ij»  cour  d'apppl  considère  ensuite  «  que  le  droil  dTivpothèque  résulte 
de  la  nature  de  l'emphytéose,  qui  ne  peut  être  assimilée  au  contrai  de 
louage,  el  qui  confère  tout  i  la  fois  une  jouissance  usufruitière  i  longes 
années,  et  une  copropriété  entre  le  bailleur  et  le  preneur.  »  Le  droit  d'hy- 
pothèque résulte  de  la  loi,  el  ne  vient  des  actes  qu'autant  que  la  loi  leur 
attribue  le  pouvoir  de  produire  cet  effet.  L'hypothèque  est  une  création 
du  droit  civil,  et  les  règles  qu'il  établit  k  ce  sujet  dnirent  être  d'autant 
plu  -  strictement  appliquées,  qu'elles  pourraient,  mal  interprétées,  alté- 
rer le  crédit  public  et  compromettre  la  lorlune  des  particuliers.  Aussi  le 
codo  civil  délermine-l-il  d'une  manière  limitative  les  biens  qu'il  déclare 
susceptibles  d'hypothèque.  Or,  ni  la  lettre  ni  l'esprit  de  la  loi  ne  per- 
mettent de  considérer  la  contrat  d'empbyléose  comme  transférant  des 
droits  susceptibles  d'hypothèque.  D'abord  la  cour  s'est  trompée,  si  elle 
a  voulu  dire  que  l'emphytéose  ne  peut  être  assimilée  au  louage,  parce 
qu'elle  confère  une  jouissance  k  longues  années,  qui  a  l'étendue  de  I  usu- 
fruit. L'emphytéose  temporaire  lient,  par  essence  el  par  nature,  au  con- 
trat de  louage,  ce  qui  ne  l'empêche  pas  d'avoir  accessoirement  quelque 
point  de  contact  avec  l'usufruit.  Elle  ae  peut  être  comparée  qu'a  la  vente, 
au  louage  ou  k  l'usufruit.  D'abord  elle  n'est  pas  une  vente ,  puisque, 
même  perpétuelle,  elle  forme  une  classe  de  contrat  particulière;  l'eav- 
phjlèose  temporaire  ne  transfère  pas  même  la  nue  propriété.  La  venté 
à  pacte  de  rachat  transfère  la  nue  propriété,  mais  elle  e«t  limitée  à  cinq 
ans ,  et  l'emphytéose  temporaire  peut  avoir  une  durée  beaucoup  plus 
longue.  Elle  ne  peut  être  assimilée  i  l'usufruit;  les  différences  qui  les 
séparent  sont  nombreuses.  Ainsi,  sans  une  redevance  annuelle,  qui  re- 
présente la  jouissance  ou  une  partie  de  la  jouissance,  l'emphytéose,  qui 
o'esl  autre  chose  qu'un  bail  k  ferme  ou  on  bail  k  loyer,  ne  ressemble- 
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éprouver  des  modifications  à  l'emphyléose.  —  Jugé,  en  effet  : 
i»  que  les  emphytéotes  des  biens  ecclésiastique» ,  qui  n'ont  pas 

ra.it  plus  au  louage,  mais  elle  ne  serait,  suiT,int  que  le  pru  serail  cou- 
ttilaè ,  qu'une  vente  de  fruiu  ou  d'usufruit.  D'an  utre  eûlé,  l'usufruit 
est  quelquefois  légal,  tandis  que  l'emphytèose  m  peut  être  établie  que 
par  la  volonté  derbomme.  L'usufruit  p«ut  être  constitué  à  titre  gratuit  ; 
l'emphytèose  ne  peut  l'être  qu'à  titre  onéreux.  L'usufruit  s'applique  aux 
meuble?  comme  aux  immeubles  ;  l'emphytèose  n'a  pour  objet  que  des 
immeubles.  L'usufruit  ('éteint  par  la  mort  de  l'usufruitier  ;  l'emphyléose 
«Sttransmissible  j  usqu'au  Urine  de  .-a  durée.  L'usufruitier  jouit  det  choses 
comme  ellea  sont  et  le»  laisse  comme  elles  se  trouvent,  tandis  que  l'em- 
^hyteote  doit  les  améliorer.  Si,  daes  un  bail  a  long  terme,  on  donne  au 
preneur  une  jouissance  qui  ressemble  à  celle  de  l'usufruitier,  soit  par  de* 
stipulations  particulières,  soit  en  se  référant  à  la  nature  de  l'ancienne 
emphytêose,  ce  ne  sera  qu'une  clause  accessoire  du  contrat,  qui,  par  es- 
eence,  n'en  sera  pas  moins  un  louage. 

La  cour  de  Paris  dit  que  l'emphy leose  confère  une  copropriété  entre  la 
bailleur  et  le  preneur.  Elle  ne  peut  entendre,  par  ce  mot  de  copropruit, 
nn  partage  de  droits  de  jouissance  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  puis- 
qu 'en  disant  que  l'emphytèose  confère  aussi  au  preneur  une  jouissance 
us ufrutlière  ,  elle  avait  déjà  exprimé  que  les  droits  de  jouissance  ne  se 
divisaient  pas,  et  passaient  tout  entiers  au  preneur.  Le  mot  de  eojwo- 
frièti  ne  peut  donc  s'entendre  que  de  la  nue  propriété  :  or  la  nue  pro- 
priété d'un  immeuble  qui  n'est  pas  divisé ,  ne  peut  être  possédée  par 
plusieurs  personnes  que  d'une  manière  indivise  ;  en  sorte  que  si  deux 
personnes  possèdent  par  moitié  la  nue  propriété  d'un  immeuble,  elle»  ne 
pourront  exercer  simultanément  leurs  droits  de  nue  propriété  sur  cet  im- 
meuble que  pour  la  moitié.  Tel  est  le  cas  de  deux  cohéritiers,  par  égale 
part,  de  la  nue  propriété  d'un  immeuble. 

Mais  voici  comment  la  cour  de  Paris  explique  le  mot  copropriété'  .- 
«  La  propriété  des  biens  donnes  à  erephytèose  est  divisée  en  deux  par- 
ties dont  l'une  est  transmise  au  preneur  avec  faculté,  pendant  la  durée 
de  son  droit,  d'en  disposer  par  vente , donation  et  affectation  bypotbe- 
caire,  à  la  charge  des  droits  du  bailleur.  •  On  voit  par  là,  que  la  cour 
n'a  fait  que  traduire,  en  expressions  admises  aujourd'hui  par  la  loi,  la 
distinction  féodale  du  domaine  utile  et  du  domaine  direct.  Par  là,  elle  a 
violé  le*  principes  élémentaire*  de  notre  droit  civil.  Celui  qui  aurait  le 
droit  de  vendre,  de  donner,  hypothéquer,  devrait  joindre  la  nue  propriété 
aux  droits  de  jouissance  ;  dans  l'ancienne  jurisprudence  même,  le  do- 
maine utile  n'emportait  pas  la  nue  propriété.  L'erreur  vient  de  ce  qu'on 
a  confondu  l'empbylèose  perpétuelle  avec  l'emphytèose  temporaire  ;  deux 
chose*  dont  on  a  signalé  plus  haut  les  différences,  en  rappelant  les  lois 
et  la  jurisprudence  modernes.  La  cour  considère  que  •  les  motifs  qui  ont 
fait  admettre ,  en  faveur  de  l'emphytèose  ,  le  droit  d'hypothéquer,  sont 
les  mêmes  sou* l'empire  du  code  civil,  qui  ne  contient  aucune  disposi- 
tion qui  ait  dérogé  aux  lois  et  aux  principes  antérieurs,  et  qui  ait  changé 
le  contrat  d'empby  tèos*.  »  La  cour  a  fait  une  loi,  et  en  a  donné  les  mo- 
tifs ;  elle  a  ressuscité  un  contrat  oui  avait  disparu  de  la  législation.  Le 
bail  à  rente  et  l'emphytéoee  produisaient  jadis  les  mêmes  effets  civils  et 
politiques;  c'est  à  raison  de  leur  similitude  que  la  perpétuité  de  l'un  et 
de  l'antre  contrat  fut  abolie  par  la  loi  du  99  dée.  1790.  Quand  on  vou- 
lutronderlecodecivil.le  projet  garda  le  silence  sur  les  baux  à  rente  et  les 
baux  ampbyièotiqtes  qui  tenaient  à  l'économie  sociale  et  à  la  politique, 
et  l'on  réserva  au  gouvernement  le  soin  de  s'en  occuper.  C'est  ce  qui  eut 
lieu  après  la  confection  des  autres  titres  du  code.  Dans  la  discussion  qui 
eut  lieu  an  conseil  d'État ,  on  confondit  dans  le  même  examen  les  baux 
i rente  et  le*  baux  emphytéotiques,  comme  ayant  le  méma  but,  et  pro- 
duisant les  mêmes  effets.  Apres  en  avoir  balancé  les  avantages  et  les  in- 
convénients, le  conseil  d'État  rejeta  expressément  la  proposition  de  ré- 
tablir les  rentes  foncières  :  par  là  ,  se  trouvèrent  abolis  le  bail  à  rente, 
l'emphytèose  perpétuelle,  et  même  l'emphytèose  temporaire,  puisque,  dans 
la  discussion,  l'on  ne  parla  que  des  baux  ordinaire*  a  longues  années, 
en  les  opposant  aux  baux  irrévocables  et  définitifs,  sans  nommer  l'em- 
phytèose temporaire  ;  or  les  baux  ordinaires  à  long  terme  se  trouvaient 
déjà  règles  par  lé  titre  du  louage.  Ainsi,  les  dispositions  de  ce  litre,  et 
l'art.  ftM,  ont  aboli  l'ancienne  emphytêose,  et,  cooséquemment,  changé 
le  caractère  de  ce  contrat,  et  dérogé  aux  principes  antérieur*  sur  le  droit 
d'hypothèque. 

Aussi  le  code  civil,  à  la  différence  des  lois  de  l'an  S  el  de  l'an  7,  a- 
l-il  borné  l'hypothèque  au  biens  immeubles,  à  leurs  accessoires  immo- 
biliers el  4  I  usufruit  des  immouMe».  Mais,  suivant  la  cour  de  Paris, 
«  l'art.  1118,  loin  de  faire  obstacle  à  ce  que  les  preneurs  à  titre  em- 
phytéotique confèrent  des  hypothèques,  les  y  autorise  par  la  généralité 
de  son  texte,  qui  comprend  tous  les  biens  immeubles  el  l'usufruit  de  ces 
bien*.  »  On  voit  que,  dan*  l'embarras  d'appliquer  à  l'emphytèose  l'une 
ou  l'autre  déposition  de  l'art.  9118,  la  cour  les  a  invoquées  toute*  le* 
deux.  C'est  une  erreur  grave.  —  D'après  l'art.  617  r.  cit.,  il  y  a  trois 
classes  d'immeubles,  les  immeubles  par  nature,  les  immeubles  par  des- 
tination, el  les  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent.  La  pre- 
mière déposition  de  l'art.  9118  comprend  évidemment  les  immeubles 
par  nature  et  par  destination.  Il  restait  à  choisir  dans  la  troisième  classe 
d'immeubles  ceux  que  l'en  voulait  déclarer  susceptibles  d'hypothèque; 


représenté  et  fait  parapher  leurs  baux  dans  le  délai  et  selon  le 
mode  prescrit  par  l'art.  S7  de  la  loi  dos  ll-a*  août  1790,  en  ont 

la  loi  a  pris  l'usufruit  seul.  Si,  par  sa  première  disposition,  l'art.  9111 
eût  parlé  de  toute  espère  d'objets  immobilieis,  la  seconde  eût  été  tout  è 
fait  inutile,  puisqu'elle  aurait  compris  l'usufruit  des  immeubles.  On  a 
I  dit  que  les  actions  de  banque,  pouvant  être  immobilisées  et  frappées  duy* 
I  pothèque,  rentraient  dans  la  première  disposition  de  l'art.  9118  qui. 
ainsi,  pouvait  s'appliquer  à  d'autres  immeubles  qu'à  ceux  qui  le  seul 
par  nature  ou  par  destination.  Mais  c'est  une  loi  particulière  qui  a  donné 
ce  privilège  aux  actions  de  la  banque,  qui,  si  elles  eussent  été  mention- 
née» dans  le  rode  civil,  l'auraient  èlé  dans  la  seconde  partie  de  l'art, 
9118,  ois  l'on  aurait  dit  :  l'usufruit  et  les  actions  de  la  banque,  etc. 
—  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  pour  pouvoir  grever  d'hypothèque 
les  biens  imjneublas  par  nature,  il  faut  au  moins  en  avoir  la  nue  pro- 
priété ;  or,  l'emphyléose  temporaire  ne  confère  pas  ce  droit.  La  cour  de 
Paris  a  considéré  qu'en  droit  le  g  1  de  l'art.  9118  comprenait  tous  les 
biens  immeubles,  et  qu'en  fait,  les  inscriptions  avaient  frappé  les  biens 
compris  dans  l'adjudication,  sous  la  condition  du  droit  résolutoire  ap- 
partenant au  bailleur.  Ainsi,  après  avoir  qualifié  la  jouissance  emphy- 
téotique de  jouissance  usufruitière,  après  avoir  dit  qu'il  y  avait  une  co- 
propriété entre  le  bailleur  et  le  preneur,  on  se  voit  forcé  de  considérer 
l'emphyléose  temporaire  comme  une  vente  attribuant  la  nue  propriété  et 
la  jouissance,  et  le  bailleur  comme  uo  vendeur  ordinaire  sous  pacte  de 
rachat,  ce  qui  est  en  contradiction  avec  le  considérant  qui  n'attribue  au 
preneur  qu'une  copropriété. —En  supposant  que  la  cour  d'appel  n'ait  voulu 
appliquer  que  la  partie  de  l'art,  il  1H  relative  a  l'usufruit,  elle  en  aurait 
fait  une  fausse  application.  Le  droit  de  vendre  et  de  donner,  qu'avait 
autrefois  l'emphytcole  temporaire,  n'était  que  la  faculté  de  céder  se* 
droits  de  jouissance  à  litre  onèreov  ou  gratuit  ;  il  avait,  de  plu*,  le  droit 
d'hypothéquer,  non  la  nue  propriété,  mais  seulement  les  droits  de  jouis- 
sance. C'est  ce  qui  résulte  de  l'acte  de  notoriété  du  Cbàtelet,  du  1 9  juill. 
1687,  que  l'on  a  invoqué  à  l'appui  du  système  consacré  par  la  cour  de 
Paris.  Mais  ce  droit  d'hypothèque,  appuyé  sur  le  système  de  l'immobi- 
lisation des  propriétés,  a  disparu  sous  la  législation  nouvelle  qui  tend, 
au  contraire,  à  la  mobilisation.  C'est  pourquoi  l'art.  9118  ne  fait  pas 
mention  de  l'empbylèose.  D'ailleurs,  l'emphytèose  perpétuelle  ayant  été 
abolie  par  la  loi  du  99  dec.  1790,  et  l'emphythéose  rentrant  dans  la 
classe  des  baux  à  longues  année»,  le  code  civil,  qui  n'avait  pas  distin- 
gué ces  derniers  du  contrat  d'emphytéose,  n'aurait  pu,  dans  l'art.  9118, 
déclarer  l'un  seulement  de  ces  actes  susceptible  d'hypothèque.  Quelques 
cours  ayant,  dans  leurs  observations,  réclamé  contre  l'omission  de  l'em- 
phyléose, la  cour  de  cassation  demandait  qu'on  rédigeât  ainsi  la  seconde 
disposition  de  l'art.  9118  :  •  l'usufruit  et  droit  de  jouissance  emphy- 
téotique des  mêmes  biens  et  accessoires,  pendant  le  temps  de  leur  du- 
rée, a  On  ne  put  avoir  égard  à  cette  observation,  pui «qu'au  titre  du 
louage,  on  avait  réglé  d'une  manière  uniforme  tous  les  baux  à  longues 
années,  ce  qui  renfermait  l'emphytèose  temporaire.  La  discussion  de 
l'art.  9118,  quoique  très-courte  sur  ce  sujet,  achève  de  prouver  qu'on 
n'a  pas  voulu  rendra  le  bail,  qualifié  d'empbytèose,  susceptible  d'hy- 
pothèque. 

En  supposant  l'emphytèose  temporaire  maintenue  comme  contrat  dis- 
tinct des  baux  à  longs  termes,  il  n'y  avait  pas  même  raison,  que  peur 
l'usufruit,  de  lui  faire  produire  hypothèque.  On  a  dit  plus  haut  en  quoi 
l'usufruit  diffère  de  l'emphytèose.  Dans  les  anciens  auteurs,  l'empbv- 
téose  est  traitée,  soit  avec  les  matières  féodales,  soit  avec  le  louage,  "et 
non  au  titre  de  l'usufruit.  Cela  se  conçoit  :  l'usufruit  peut  être  l'objet 
d'un  contrat,  mais  il  n'est  pas  un  contrat.  L'usufruit  peut  être  donné, 
vendu,  hypothéqué  librement  par  le  propriétaire,  sans  pour  cela  perdre 
son  nom  et  sa  nature;  l'emphytèose  ne  peut  lui  être  comparée  :  saas 
redevacce,  la  jouissance  emphytéotique  n'est  plus  que  le  don  d'un  usu- 
fruit: sans  redevance  annuelle,  mais  avec  un  prix  constitué  comme  dans 
la  vente,  celte  jouissance  ne  serait  que  la  vente  d'un  usufruit.  La  diffé- 
rence est  essentielle,  surtout  pour  te  droit  d'hypothèque;  l'usufruit  gra- 
tuit ou  onéreux  confère  des  droits  fixes  et  non  éventuels;  l'emphytèose, 
comme  le  louage  ordinaire,  soumet  le  preneur,  comme  les  tiers  qui  au- 
raient traité  avec  lui  sur  la  foi  d'une  hypothèque,  à  la  résolution  pour 
le  son  payement  de  la  redevance  annuelle.  C'est  celte  différence  qui  a 
échappé  à  M.  Merlin,  quand  il  a  comparé  el  assimilé  le  bail  à  vie  et  la 
vente  d'usufruit  IRép.,  v»  l'sufruil,  §  1,  n»  5).— La  jouissance  emphy- 
téotique diffère  encore  plus  de  l'usufruit  que  celle  du  fermier;  celui- ti  a 
pour  but  de  percevoir  le»  fruits,  tandis  que  l'objet  et  l'essence  de  l'em- 
phytèose, c'est  moins  de  percevoir  les  fruits  que  d'en  faire  produire  nai 
l'amélioration  du  fonds.  Cela  est  tellement  vrai,  qu'autrefois  le  mot  d  a- 
mèlioratioo  devait  so  trouver  dans  le  bail  pour  lui  donner  le  caractère 
d'empbytèose  (Denisart,  V  Emphytêose,  n*  9),  et  que  ce  contrat,  étant 
nlèaloire,  ne  pouvait  subir  la  rescision  pour  cause  de  lésion.  Ainsi,  ce 
n'est  pas  uns  raison  que  la  loi  n'a  pas  mentionné  l'emphy  léose  dans 
l'art.  9118. 

La  cour  de  Haris'tormine  son  arrêt  en  considérant  qu  il  resuie,  de  la 
loi  du  91  juin  1890,  des  disrnsions  qui  l'ont  précédée,  de*  clauses  de 
l'adjudication,  ol  des  obligations  souscrites  par  les  époux  Cbantereiae, 
que  la  concession  euiptiyU-oliqueà  eux  adjugée  avait  été  considérée  par 
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êlé  déchus  (Casa.  I"  nlv.  an  6,  MM.  Condon,  pr.,  Dutocq,  rap., 
aJ.  min.  pob.  C.  Desuitfues,  etc.); — 2°  Que  l'art.  2  de  la  loi  du 
18  avril  1791,  qui  ordonne  que  les  baux  emphytéotiques,  faits 
par  les  églises  avec  les  formalités  requises,  seront  exécutés  en 
faveur  des  preneurs  qui  prouveront  que ,  par  des  améliorations 
(ailes  à  leurs  dépens ,  les  bien»  ont  acquis  une  valeur  double  de 
celle  qu'ils  avaient  à  l'époque  du  bail,  ne  s'applique  qu'aux  em- 
pli) téoses  temporaires,  non  aux  emphytéoscs  perpétuelles,  ou 
aux  baux  à  nef  indistinctement  révoqués  (lleq.u  prair.  an  13)  (t). 

13.  L'empbytéose  ne  peut  être  donnée  en  nantissement, 
comme  chose  mobilière,  et,  par  suite,  le  privilège  accordé  par 
l'art.  2073  c.  nap.  au  créancier  gagiste  ne  peut  jamais  ètreexercé 
sur  l'cmphyléose  (Paris,  3  fév.  issG.aff.  Testard,  n»  7-4»). 

1  *.  Les  anciennes  emphyléoses  perpétuelles  des  domaines  de 
l'Etat  constituent  de  véritables  engagements  (BasIia.Sl  mai  18*  I, 
aff.  Préfet  de  la  Corse.V.  Dom.  eng.,n*  19  ;V.  aussi  forf.,n"  29 
et  108).  —  Jugé  que  la  cession  ,  sous  l'empire  des  lois  féodales, 
moyennant  une  rente  annuelle,  de  divers  terrains  «  à  titre  de  fieffé, 
rente  et  pension  emphytéotique,  au  profit  du  preneur  à  fieffé  et 
de  ses  descendants  en  ligne  directe  seulement,  de  telle  sorte  que 
les  terrains  cédés  ne  puissent  passer  aux  parents  collatéraux  du 
preneur,»  constitue  un  bail  emphytéotique  perpétuel,  bien  que 
la  durée  du  contrat,  illimitée  d'ailleurs,  puisse  prendre  fin  par 
la  réalisation  de  l'événement  prévu  ;  et  que  le  rachat  de  la  rente 
opéré  par  les  héritiers  du  preneur  à  fieffé  en  vertu  de  la  loi  des 
18  et29déc.  1790,  a  pour  efTcl  de  consolider  définitivement  enlro 
leurs  mains  la  propriété  des  terrains  baillés,  et  de  l'affranchir  du 
droit  de  retour  stipulé  dans  le  contrat,  ce  droit  n'étant  qu'une 
conséquence  et  im  appendice  du  domaine  direct  retenu  par  le  bail- 
leur (Rouen,  18  déc.  1S49,  aff.  Lescuycr,  D.  P.  52.  2.  148). 

«6.  Durée  de  i'einphylluvse. — L'emphytéose  ne  fat  admise 
dans  l'origine  que  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans;  mais  depuis, 

toutes  les  parties,  cntnraf  un  bien  >u-' q>ti!ile  <i  l> v |>u I b<n Me.  Mais,  rien 
dans  le  texte  ni  dans  la  discussion  de  la  loi,  n'a  le  moindre  rapport  an 
droit  hypothécaire.  On  peut  en  dire  autant  des  clause*  imposée»  aux  ton 


ces*ionnaires.  La  dernière  se  termine  ainsi  :  ■  Au  surplus,  toot  ce  que 
comprend  l'emphytéose,  avec  toot  ce  que  l'emphytéose  établira,  de- 
meurera de  plein  droit  affecté;  obligé  et  hypothéqué  t  la  sûreté  de 
celle  redevance  par  privilège  primitif,  expressément  réservé.  »  De  là,  on 
a  conclu  qoe  le  droit  concédé  avait  été  considéré  comme  susceptible  d'hy- 
pothéqué. En  fait,  celte  clause  n'était  que  de  style  ;  aussi  n'y  a-l-il  eu 
aucune  inscription  prise  pour  le  privilège  de  la  couronne:  les  contrats 
n'ont  point  été  transcrits,  et  chacun  a  pu  regarder  le  droit  transmis 
comme  mobilier  ou  immobilier,  suivant  son  intérêt.  Du  reste,  il  importe 
peu  que  les  parties  considèrent  comme  meuble  ou  immeuble,  susceptible 
ou  non  d'hypothèque,  le  droit  transmis  et  reçu,  puisque  la  toi  seule  qua- 
lifie les  droits  et  détermine  leur  étendue.  —  Arrêt. 

L\  corn;—  Attendu  que  les  règles  concernant  l'empbytéose  n'ont  été 
ni  rhangées  ni  modifiées  par  le  code  civil  ;— Que  les  lois  lui  ont  toujours 
attribué  un  caractère  particulier  ;— Que  ce  contrat  n'a  jamais  été  confondu 
avec  te  confiât  de  louage  ;  —  Que  suivant  la  législation  encore  existante, 
le  preneur  a  te  droit,  pendant  toute  la  durée  de  l'emphytéose,  d'exercer 
l'action  m  rem  contre  ceux  qui  le  troublent  dans  sa  possession  et  contre 
le  bailleur  lui-même;  qu'un  tel  droit  est  immobilier  et  que  l'emphytéote 
a  l:t  faeiltè  de  disposer  de  tout  ce  qu'il  possède  à  ce  titre,  par  vente, 
éch.nga  ou  donation  et  par  affectation  hypothécaire,  sauf  les  droits  du 
bailleur  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  le  bailleur  et  le  preneur  ont  reconnu 
eux-mêmes  que  l'empli) léose  établie  dans  l'acte  d<  jessiou  était  sus- 
ceptible d'hypothèque;  qu'en  effet,  cet  acte  porte,  art.  28,  que  tout  ce 
que  comprend  l'emphytéose  et  tout  ce  que  l'emphytéote  établira,  demeu- 
rera de  plein  droit  affecté  et  hypothéqué  par  privilège  a  la  sûreté  de  la 


clic  put  être  perpétuelle.  Cette  remarque  est  essentielle  à  rete- 
nir ;  car  elle  explique  plusieurs  antinomies  apparentes  que  l'on 
rencontre  dans  le  texte  des  lois  romaines  sur  cette  matière.  Le 
décret  du  29  déc.  1 790  déclare  dans  son  art.  I ,  qu'à  l'avenir  on  ne 
pourra  plus  consentir  d'empbyléose  perpétuelle,  et  ce  décret  est 
encore  en  vigueur  aujourd'hui  (Conf.  M.  Troptong,  rot/.).  —  Ce- 
pendant il  ne  faut  pas  croire  qu'un  bail  emphy  téotique  fait  pos- 
térieurement au  décret  précité  du  29  déc.  1790  soit  nul,  par 
cela  seul  qu'il  a  été  consenti  à  perpétuité.  —  Jugé  l*  que  la  seule 
conséquence  que  l'on  puisse  tirer  de  cette  infraction  a  la  loi,  c'est 
que  le  contrat  cesse  d'être  un  bail  emphytéotique  pour  devenir 
un  véritable  bail  à  rente  ;  tellement  que  la  redevance  serait  ra- 
chelable  malgré  toute  sllpulalion  contraire  (Cass.  15  déc. 
1824  (2).  —  Conf.  M.  Duvergier,  a*  148);  —  2»  Qu'un  bail  à 
rente  ou  emphytéotique  ne  peut  être  considéré  comme  tempo- 
raire que  lorsque  sa  durée  est  limitée  à  quatre-vingt-dix-neuf 
ans  au  plus,  ou  à  trois  têtes;  qu'ainsi,  tout  bail  emphytéo- 
tique d'une  durée  Indéfinie  est  réputé  perpétuel,  encore  qu'il 
pourrait  prendre  fin  par  suite  d'une  clause  de  rétour  stipulée 
pour  le  cas  d'extinction  de  la  descendance  directe  du  conces- 
sionnaire; qu'en  conséquence  la  rente  mise  à  la  charge  du 
preneur  et  de  ses  descendants  a  pu  être  rachetée,  à  raison  de  son 
caractère  de  rente  perpétuelle,  en  vertu  de  la  loi  des  18-29  déc. 
1 790,  el  que  ce  rachat  a  eu  pour  effet  d'affranchir  les  terrains  bail- 
lés du  droit  de  retour  stipulé  dans  le  contrat  (ReJ.  6  Janv.  1852, 
aff.  I.cscuycr,  D.  P.  52.  1.  250). 

14».  Dans  l'usage,  la  durée  du  bail  emphytéotique  dépasse 
toujours  neuf  années,  mais  n'excède  pas  cent  ans  :  elle  est  or- 
dinairement de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  —  Rien  n'empecho 
qu'elle  soit  stipulée  pour  la  vie  du  preneur  seulement  (Proudhon, 
n*  97).— Jugé  que  la  concession  de  baux  emphytéotiques  ecclé- 
siastiques, jusqu'à  la  troisième  génération,  doit  être  entendue 

qu'en  ordonnant  une  nouvelle  estimation,  et  en  préjugeant  par  là  que  la 
résolut  était  conforme  à  la  prétention  du  demandeur,  lo  §  4  de  l'art.  2 
de  la  loi  du  18  avr.  1791  lui  serait  applicable  ;  qu'elle  a  fait  une  fausse 
application  dudit  paragraphe  et  violé  la  première  partie  de  l'art.  S  de 
l'ancienne  loi,  et  qu'il  s'agit,  au  procès,  non  d'un  bail  emphytéotique 
temporaire,  mais  d'un  bail  à  fief,  espèce  do  bail  a  rente  foncière  ,  au- 
quel, d'après  la  première  partie  de  I  art.  5 ,  ne  sont  applicables  que  les 
dispositions  de  l'art.  I  et  des  §§  I  et  S  de  l'art.  2;  mais  que  celle 
fausse  application  el  celte  contravention  susceptibles,  d'ailleurs,  d'être 
réparées  en  définitive  par  la  cour  d'appel,  ne  peuvent  être  relevées, 
comme,  dans  le  fait,  elle*  ne  le  sont  pas  par  le  demandeur;  qu'ainsi,  il 
ne  peut,  quant  à  présent,  y  être  pris  aucun  égard;  —  Attendu  enfin  que 
la  cour  d'appel  a  pu  décider,  sans  violer  aucune  loi,  et  qu'elle  a  effecti- 
vement décidé,  en  point  de  fait,  que  les  immeubles  inféodés  au  deman- 
deur étaient  rentrés  dans  les  mains  des  prieurs  depuis  plus  d'un  siècle,  et 
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Attendu  que  de  tous  ces  motifs,  il  résulte  que  l'arrêt  attaqué,  loin  d'a- 
voir violé  l'art.  2118  c.  cit.,  ni  aucune  autre  disposition  du  même  code, 
a  fait  au  contraire  une  juste  application  des  lois  de  la  matière;  —  Joi- 
gnant à  la  présente  requête  du  5  sept.  1851  celle  du  lendemain  0, 
comme  ayant  toutes  deux  un  seul  et  même  objet;  —  Hejelte. 

Du  19  juill.  185S.-C.  C,  cb.  rcq.-MM.  Zangiacorai,  pr.-Faure,  rap. 
(1)  (Millot  C.  préfet  de  l'Ardéche.) —  La  cw»;  —  Attendu  que  la 
cour  d'appel,  loin  d'avoir  contrevenu  à  l'art.  1  de  la  loi  du  18  avril 
1791,  s'y  est,  au  contraire,  exactement  conformée,  en  refusant  de  main- 
tenir un  bail  qui  n'avait  pas  été  passé  avec  les  solennités  exigées  par 
cet  article;  l'arrêt  du  48  janv.  1789  ne  pouvait  pas  suppléer  a  ce  défaut 
de  solennité ,  puisqu'il  ne  contient  pas  une  homologation  du  bail ,  et 
qu'il  se  réserve  à  en  ordonner  une  exécution  provisoire  pendant  le  pro- 
cès ;  —  Attendu  que  la  cour  d'appel  a  pu,  sans  violer  aucune  loi,  regar- 

n  formant  pas  une  preuve  suffi  va  nie  le»  anciennes  estima-  !     Du  15  déc.  1824.-C.  C,  sect.  civ.-MM. 

ir  invoquait  devant  elle;  qu'il  »st  vrai  cependant    Jourdc.  f.  f.  d'av.  gén.,  c.  eonf.-Sirey  et  Retet,  av. 


par  conséquent  â  une  époque 


i  la  publication  des  lois  de 


1749  et  1762,  qui  imposaient  aux  gens  de  mainmorte  l'obligation  de  so 
dessaisir,  dans  Van  et  jour,  des  immeubles  qu'ils  avaient  acquis  ;  que 
des  lors  La  cour  d'appel  a  pu  décider,  comme  elle  l'a  fait,  que  l'aliéna- 
tion de  ces  immeubles  n'a  pu  être  faite  valablement  qu'avec  les  forma- 
lités indiquées  par  l'art.  1  de  la  loi  du  18  avr.  1791  :  d'où  il  soit  que  la 
prétendue  violation  de  l'art.  5  de  la  loi  du  18  avr.  1791  n'est  fondée  que 
sur  une  fausse  application  que  le  demandeur  a  faite  de  celte  même  loi, 
en  déduisant  les  motifs  de  son  dernier  moyen  ; — Rejette. 

Du  8  (non  3}  prair.  an  15. -C.  C,  sec.  req.-MM.  Delacosie, pr.-Oa- 
nevois,  rap. -Merlin,  pr.  gén.-Guicbard,  av. 

;Jt)  (  Hergolt-Lcvieux  C.  la  dame  Schauenboorg.  )  —  La  cotm;  — 
Vu  l'art.  I  du  décret  du  29  décembre  1790;  —  Considérant  que  le 
bail  emphytéotique  du  25  juin  IT32  a  été  consenti  à  perpétuité;  qu'on 
ne  peut  pas  faire  résulter  de  cette  claose  la  nullité  de  ce  contrat;  — 
Qu'en  effet,  l'art.  I  dudit  décret  ne  prononce  pas  la  nullité  des  con- 
trats cmpbytèotiqïtts  contenant  des  stipulations  de  rentes  perpétuelle*; 
—  Que  cet  article  s*  borne,  au  contraire  ?  &  défendre  pour  l'avenir  de 
pareilles  stipulations  ;  —  Qu'il  résulte  uniquement  de  cette  prohibition 
que,  lorsque  des  rentes  sont  créées  a  perpétuité,  les  débitours  peuvent 
néanmoins,  malgré  cette  clause,  user  de  la  faculté  de  rachat,  d'après  la 
principe  général  déterminé  par  ce  décret  ;  —  Qu'aussi  l'art.  5S0  c.  civ. 
ne  va  pas  plus  loin  ;  qu'il  se  borne ,  en  effet,  en  prononçant  la  nulliti 
d'une  pareille  stipulation,  a  autoriser  le  rachat,  sans  anéantir  le  contrat 
intervenu  entre  les  parties;  —  Tue  cependant  la  cour  royale  de  Col- 
mar,  au  lieu  de  décider  que,  malgré  la  stipulation  de  perpétuité,  la  rente 
était  racuclable,  a,  au  contraire,  annulé  en  entier  ledit  contrat  ;  — 
Qu'elle  a,  par  conséquent,  faussement  interprété  ledit  décret  et  créé  une 
nullité  qui  n'était  prononcée  par  aucune  loi;  — Casse. 


pr.— Vergés,  rap.— 
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en  oo  sens,  que  la  troisième  génération  est  comprise  dans  la  con- 
cession..., alors,  surtout,  que  le  bailleur  lui-même  a  interprété, 
de  cette  manière  d'autres  concessions  conçues  dans  les  mêmes 
termes  (Angers,  6  mars  issu)  (1). 

§  a.  —  Obligations  et  droits  rimltant  de  femphytiose. 

17.  les  différentes  clauses  qui  peuvent  être  Insérées  dans 
femphytéose  déterminent  les  obligions  respectives  des  partir*. 

—  Les  obligations  du  Ixiiiliur  sont,  en  général,  celles  auxquelles 
•st  tenu  un  vendeur;  il  duil  particulièrement  garantir  la  juui<- 
sance  de  la  chose  au  preneur  (Nouv.  Dcnisart,  §  s).  —  Il  est  tenu 
envers  le  preneur,  en  cas  d'éviction,  à  des  dommages-intérêts, 
et  même,  selon  les  circonstances,  à  la  restitution  des  redevances 
déjà  payées.  A  la  vérité,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  on  re- 
fusait l'action  en  dommages-Intérêts,  parce  que  l'emphytéose 
était  considérée  comme  une  libéralité  du  bailleur.  Il  est  hors  de 
doute  qu'aujourd'hui  l'action  serait  rccevaklc  [Conf.  M.  Duvcrgier, 
fod.,  n'  176).  —  Huant  au  prrnnir,  ses  obligations  consistent 
d'abord  à  acquitter  la  redevance  promise  et  à  laquelle  on  donnait 
quelquefois  le  nom  de  canon  emphytéotique,  ou  même  de  pension. 

lai.  L'empli)  téole  était  tenu,  sous  peine  de  résolution  du 
contrat  et  de  dommages-intérêts  envers  le  bailleur,  de  faire  toutes 
les  améliorations  auxquelles  II  s'était  obligé.  Et,  quoique  ses 
droits  soient  plus  étcudus  quecetu  du  bailleur,  il  doit  jouir  en  bon 
ptrede  famille  (Melx,  27  déc.  182G,  aff.  Christophe,  V.  n*  ôl). 

—  Aujourd'hui  que  des  fonds  déjà  mis  eu  culture  et  des  bâti- 
ments peuvent  être  donnés  à  bail  emphytéotique,  à  la  différence 
de  ce  qui  avait  lieu  dans  le  principe,  où  l'eiuphyléosc  n'était  en 
usage  que  pour  les  terres  incultes,  les  travaux  d'amélioration  no 
sont  plus  nécessairement  une  des  charges  du  preneur;  il  ne  peut 
être  tenu,  comme  un  fermier  ordinaire,  que  d'apporter  à  l'ex- 
ploitation les  soins' d'un  bon  père  de  famille  (Mcti,  27  déc.  1826, 
aff.  Christophe,  V.  n»  31).  Ainsi  la  déllnilion  précédemment 
donnée  cesse  aujourd'hui  d'être  exacte  (M.  Duvcrgier,  eod., 
n«  152,  153). 

19.  11  doit,  pendant  la  durée  de  son  bail,  faire  toutes  tes  ré- 
parations tant  grosses  que  menues  (Conf.  Merlin,  Rép.,  v°  Em- 
phytéose,  n»  G;  Duvcrgier,  toJ.t  n*»  172  et  17").  —  C'est  par 
suite  de  ce  principe  qu'il  doit,  à  l'expiration  de  son  bail,  rendre 
'es  lieux  en  bon  état;  mais  il  peut  enlever  toutes  les  améliora- 
lions  par  lui  faites  sans  y  être  obligé  par  le  rouirai,  à  moins  que 
le  bailleur  ne  préfère  les  retenir  et  en  rembourser  la  valeur  (V. 
Dumoulio,  Loyseau,  Nouv.  Denisart).  —C'est  aussi  le  sentiment 
de  M.  Duvcrgier,  roc/.,  n«  174,  qui  cite  les  éléments  de  la  con- 
troverse qui  s'était  élevée  autrefois  sur  celte  question,  par  inter- 
prétation de  quelques  arrêts  du  parlement  de  Paris.  M.  Trop- 
long,  eoti.,  p.  206  et  suiv.,  dit  encore  que  celte  question  parta- 
geait les  esprits  dans  l'ancienne  Jurisprudence.  Le  parlement  de 
Paris  inclinait  a  pens-r  que  le  preneur  ne  pouvait  avoir  te  droit 
de  répéter  les  améliorations  par  lui  faites,  par  lo  motif  qu'il  pour- 
rail  arriver  que  le  propriétaire,  n'ayant  pas  le  mo^en  de  le  rem- 
bourser, serait  ainsi  privé  de  son  bien  et  forcé  de  laisser  l'ciu- 
phjléose  se  perpétuer.  —  Mai»  celle  jurisprudence,  comme  le 

(1)  Kiféu:  —  (  Kobineau  C.  ho-|>KC <  d" 1  îigt'rs.  )  —  Au*  dit— sep- 
tième cl  dix-buitiéme  (iodes,  le  prieur  tic  l'abbaye  do  Dcllo-KonUioe, 
vn  Anjou,  avait  accords  uo  granit  nombre  de  baux  emphytéotiques,  qui 
tous  contenaient  coite  claus«  :  «  \je  présent  bail  donné  à  ul  et  »  ses  en- 
tants, pclils-cntanU  jusqu'à  U  Iroisii me  génération  en  ligna  directe,  en 
(inférant  les  ganoos  aux  tille?,  et  le*  aine?  aux  |iuiiie*.  »  —  Il  y  n  quel- 
que* annéts,  presque  toute-  les  familles  qui  avaient  recueilli  cescmpbv- 
Uoses,  étaient  à  la  troisième  génération  :  aussi  l'adminslralion  des  bois- 
»>•«••»  d'Angers,  auxquels  ci-*  bim*  empbylcoé*  avaient  été  donné*, 
ittlaraa  l'expulsion  deceuv  qui  les  détenaient,  et,  entre  aulres,  contre  la 
f.i.inlle  Robineao,  pkIilJ.ii  I  que  leurs  droits  étaient  éteint»  d'apris  la 
elausa  de  leur  bail.  —  Ses  prétentions  furent  accueillies,  cl  il  fut  décidé 
nue  l'erophytéo.se  eccté«i.i-lique  temporaire  devait  être  re-lrcinle  à  la 
Oeuiièni»  génération.  —  Mai»  sur  l'appel.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  .jrc  l'art.  S  du  décret  du  Î7  nvr.  1791,  main- 
tient le*  baux  emphytéotiques,  Icrs  m*me  qu'ils  ne  seraient  [n*  resélu* 
de*  formalités  voulues ,  loi^u'ils  subsistaient  depuis  vinct  et  quarante 
ans;  —Attendu  que  le  bail  de  1701,  qui  est  la  lui  des  partie»,  a  toujours 
«tèeuculè;  qu'il  porte,  qu'il  s'étend  do  ma  le  en  main  jusqu'au  troi- 
«ième  dejrré  en  ligne  directe  ;  —  Que  t.i  question  do  s.noir  si  ces  mots  : 
iroitUmi  degré  emportent  cidiisiun  on  inclusion  de  cclk  Iruisiémc  géné- 
ration, devrait,  dan»  le  doute,  s'interpréter  «mire  le  tailleur  qui  pomû 


disait  Argou,  t.  2,  p.  208,  est  extrêmement  rwie.  Ella  est  r#- 
poussée  pur  les  codes  napolitain  et  hollandais.  Elle  triompherait 
difficilement  aujourd'hui,  même  dans  le  cas  où  le  preneur  aurait 
mis  une  certaine  affectation  frauduleuse  à  embarrasser  le  bailleur 
par  d'énormes  indemnités  :  on  ne  ferait  pas  profiter  de  plein 
droit  le  propriétaire  de  ces  améliorations  excessives.  Le  bailli- te 
pourrait  les  enlever,  a  la  condition  que  leur  enlèvement  ne  dé- 
gradai pas  le  fonds. 

99.  L'empht téole  a-l-ll  le  droit  de  changer  la  forme  el  la 
nature  du  fonds?  Les  auteurs  distinguent  entre  le  sol  el  la  super- 
ficie—Dumoulin, d'Argentréc,  Coquille  el  Boutade  ne  sont  pas 
unanimes  sur  la  question.  —  M.  Duvcrgier,  <o,{.,  n»  iso,  se 
range  à  l'avis  de  ce  dernier,  qui  est  ainsi  formulé  :  «A  l'égard 
de  la  superficie,  lorsque,  parle  bail  de  concession,  il  parait  que 
les  maisons  el  les  bois  étaient  dés  lors  en  nature,  il  fant  distin- 
guer si  c'est  la  maison  même  et  le  bois  qui  ont  été  donnés  en  em- 
.  pliyléosc,  ou  si  l'emphytéose  tombe  directement  sur  un  eor;is  il» 
I  domaines  el  de  terrains.  Au  premier  cas,  il  est  évident  qu  il  ne 
peut  être  permis  au  tenancier  d'abattre  le  bols  ni  de  démolir  la 
maison,  puisque  c'est  en  cela  même  que  consiste  le  flef.  Mais  ft 
n'en  est  pas  de  même  au  second  ras,  où  le  flef  ne  consiste  t»as 
précisément  dans  la  maison  ou  dans  le  bois,  mais  dans  le  ter- 
roir...* 

91.  Lcsconfriouir'orw  foncières  sont  mises  à  sa  charge,  tors 
même  que  l'acte  de  bail  ne  lui  iin>  -erait  point  crltç  obligation 
(Avise.  d'Êt.  2  fév.  1809;  V.  Iin^l  dir.,  p.  2o:.  et  n*  17.3; 
ConL  M.  Troplong,  eod.,  p.  lîit).  —  Par  une  juste  réciprocité, 
c'était  à  lui  seul  que,  sous  les  lois  antérieures  à  1848,  les  con- 
tributions devaient  être  comptées  pour  la  formation  du  cens  élec- 
toral. —  L'art.  9  de  la  loi  du  19  avr.  IS3I,  qui  n'attribuait  an 
fermier,  même  par  le  bail  de  neuf  ans  et  au-dessus,  que  le  tiers 
des  contributions,  ne  s'appliquait  pas  à  l'cmphvléolc.  —  Cette 
différence  s'explique  par  celle  qui  existe  entre  la  nature  de  son 
droit  el  celle  des  droits  du  fermier.— Il  a  été  Jugé,  à  cet  égard, 
qu'un  bail  à  Terme  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  ne  peut  être  con- 
sJdi'iv,  à  raison  seulement  de  sa  durée,  comme  un  bail  emphy- 
téotique ou  une  constitution  d'usufruit;  que  par  suite.,  le  preneur, 
dans  ce  cas  comme  pour  les  baux  de  neuf  ans,  n'a.  le  droit  d'im- 
puter à  son  cens  électoral  que  le  tiers  des  impôts  (tteq.  23  joili. 
183!i)  (2).  — Enfin,  la  compétence  des  conseils  de  préfec- 
ture dans  le  contentieux  des  domaines  nationaux,  étant  limitée 
aux  questions  qui  s'élèvent  sur  les  ventes,  il  s'ensuit  que  c'est 
aux  tribunaux  ordinaires  à  connaître  de  l'interprétation  des  baux 
el  de  1'applkalion  des  lois  qui  les  régissent,  par  conséquent  de 
U  question  de  savoir  si  un  preneur  à  bail  emphytéotique  doit 
payer  la  contribution  foncière  et  faire  la  retenue  de  sa  redevance 
aux  termes  de  la  loi  du  1"  déc.  1790  et  de  l'avis  du  cons.  d'Et. 
du  2  fév.  1X0!)  Décr.  c  déc.  1813). 

»9.  I.'cniphylcote  est  autorisé  à  exercer  la  retenue  du  cin- 
quième sur  le  montant  de  la  redevance,  pour  représenter  la  con- 
tribution duo  par  le  bailleur  :  cela  résulte  en  termes  exprès  des 
lois  des  t"  die.  nuo,  tit.  2,  art.  C,  el  3  frim.  an  7,  art.  98  et 
09  (Paris,  I"  pluv.  an  1U;  Cass.  2  vent,  an  II)  [3}.  — liais  ce 

of.rrîiùj  d  ctrt  ;  — Que  ea  doute,  d'ailleurs,  est  éclaira  par  rasage  in 
pr.cur  de  Ilellr-Fnntainc,  qui,  <hns  un  .trie  du  t9  janv.  1819,  où  t'ad- 
mini-lr.^iinn  dp-  hosj  icrsi  d'Anger*.  étant  a  <e»  droits,  dit  expressément 
que  les  troi-iètnes  degré»  exprimé*  dans  en  autre  «ele  de  bail  à  U  famille 
Chupin,  s'étend  y  compris  l'arriére-petit-fil»,  et  que  tel  estVusage;  — 
Attendu  que,  «nu«  h  coutume  d'Anjou  ,  on  n'n  pas  admis  de  prohibition 
prétendue  replier  de  1a  novclle  7,  de  porter  un  bail  temporaire  au  delà 
des  pelits-ciifunls  do  preneur,  ou  qu'elle  a  été  modifiée  par  l'image; — 
Dit  'ju'il  a  été  mal  juge,  bien  appel*  ;  -  Ordonne  que  le  bail  de  1704  aura 
cfiel  ju-qu'à  extinction  de  la  troisième  génération  ,  comprenant  les  a» 
iière-.iotits-enfants  du  preneur. 

Dii  e  niar*  lsâO.-C.  d'Angers.-MM.  PrévMt  d«  la  Chauvelliéie,  pa> 
Gaultier,  rit.  gén.,  e.  cont.-l.epage  et  Deleurie,  av. 

[%]  (Malho'C.  Bargeton,  etc.)  —  La  cira;  —  Attendu  qoo  le  tri- 
bunal n'a  vu  dan*  l'acte,  en  vertu  duquel  Malbos  jouit  des  bien*  t  rai- 
son .!e-q«fls  il  est  imposé,  oa'un  simple  bail  A  loyer;  qae,  d*»  lors,  il 
n'a  pu  lui  attribuer  que  le  lier*  de  ce»  même»  biens;  —  Attendu  qoe 
celle  ir.'crprëtation,  conforme  à  la  loi,  rentrait  dans  les  attributions  ans 
ju^es  i!o  b  nu  e  ;  —  Itcjelle. 

Du  23  jmil.  1839.  C.  C,  ch  req.-MM.  Zansiacoml,  pr-Bayear.  r. 

(3)  I"  K,pre#;-(nér.  PrieurC.  R.iu«sin  )— 1 1  arril  m»,r  • 
pbyteotique  pour  soixante  dix-neuf  ans  aux  époux  Canus,  rJt  I. 
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droit  iè  retenue  ce«sorall  dan»  le  cas  oh  la  convention  en  aurait 
été  faite  expressément  dans  le  bail.  C'est  un  point  de  fait  qu'il  ap 
i  m  nient  aux  tribunaux  d'apprécier  ;  nous  nous  contenterons  de  ci- 
ter Ici  quelques  exemples  qui  nous  sont  fourn  is  par  la  jurisprudence. 

*3.  11  a  été  décidé  encore  :  1»  que  l'obligation  vague  Imposée 
au  preneur  de  jouir,  ainsi  que  cria  est  de  droit  et  d'usage,  ne 
saurait  être  considérée  comme  l'équivalent  de  cette  clause  de 
non-retenue,  encore  que,  dans  le  pays  où  s'exécute  le  bail,  il  fût 
d'usage  que  les  craphyléotes  pavassent  leur  redevance  sans  faire 
une  retenue  (même  arrêt  S  vent,  an  11);  —  ?*  Que  la  clause  in- 
aérée dans  le  contrat  d'emphyléoso,  que  le  preneur  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  hors  celui  où  il  prouverait  les  ravages  de  la 
guerre,  demander  une  diminution  du  rauon  emphytéotique,  n'é- 
quivaut pas  à  la  clause  expresse  de  non-retenue  pour  la  contri- 
bution foncière  (Colmar,  27  mars  isor.,  aff.  Kcrliling  C.  La- 
combe):  —  3»  Que  des  preneurs  cmpliytéoles  qui ,  ayant  le  droit 
de  faire  réduire  le  prix  annuel  de  leur  bail,  soit  pour  la  retenue 
du  cinquième  à  cause  des  contributions ,  soit  pour  un  cens  sei- 
gneurial aboli  sans  Indemnité,  ont  cependant  payé  pendant  un 
long  temps  la  totalité  du  prix,  ne  peuvent  se  faire  restituer  ce 
qu'il?  Avalent  le  droit  de  déduire,  alors  que  le  bail  contenait  la 
clause  de  uon-dé  croisse  me  nt,  laquelle,  néanmoins,  n'était  pas  un 
obstacle  à  la  réduction;  que,  du  moins,  une  cour  qui  le  décide 
ainsi,  lorsqu'elle  prend  en  considération  la  nature  du  bail  emphy- 
téotique, la  modicité  de  son  prix  et  le  long  payement  des  preneurs 
sans  réclamation,  ne  viole  aucune  loi  (Rej.  10  janv.  1831)  (i). 

nomes  tt  curé  dé  Collons,  d'une  ferme  dont  U  nue  propriété,  détenue, 
lora  de  la  révolution ,  bien  national ,  a  été  adjugée ,  le  5  moi.  an  4, 4 
Hennequio ,  qui  en  a  rétrocédé  la  moitié  à  Prieur-Chauflour.  Offres  de 
U  redevance  «ans  déduction  do  cinquième  par  Hau--m,  subrogé  aux  cm- 
pbytéolcs.  Sur  le  refus  de  ces  offre*  et  fur  une  demande  en  indemnité 
pour  suppression  de  U  dlme,  18  pluv.  an  9,  jugement  du  tribunal  do 
Châlons,  ainsi  conçu  :  —  n  Attendu  qu'il  est  de  principe,  en  droit,  que 
lé  bail  emphytéotique  transfère  au  preneur  U  propriété  utile  du  fonds,  et 
que  le  bailleur  ne  se  réserve  que  la  propriété  directe;  —  Qu'un  contrat 
de  vente  de  cette  nature  diffère  du  louage,  en  ce  que  leruphytèote  peut 
vendre,  aliéner,  engager  et  hypothéquer,  jusqu'à  l'epoqu?  où  la  concep- 
tion doit  expirer;  que  c'est  une  véritable  aliénation  ,  puisque  le  preneur 
e»l  tenu  d'acquitter  tous  1rs  droits  et  charges  dont  le  (o  ds  se  trouve 
grevé;— Attendu  que, suivant  toutes  les  lois  rendues  depuis  1700  jusqu'à 
ce  jour  par  le  corps  législatif,  et  notamment  celle  do  3  In  m.  an  7,  les 
propriétaires  débiteurs  d'intérêts  et  de  rentes,  ou  autres  prévalions  per- 
pétuelle- constituées,  qui  étaient  autorisés  a  (aire  la  retenue  des  anciennes 
impositions,  peuvent  la  (aire,  art.  98,  dans  la  proportion  de  la  contri- 
bution foncière;  —  Que  l'art.  99  porte  :  il?  feront  aussi  la  même  retenue 
dans  les  mêmes  proportions,  sur  les  renies  et  autres  prestations  (onciêics 
non  supprimées,  dont  leurs  fonds  se  trouvent  encore  grèves,  quoique 
non  autorisés  à  les  faire  suivant  les  anciennes  lois....; — Attendu  que 
l'indemnité  accordée  par  les  lois  du  corps  législatif,  aux  propriétaires, 
lors  de  1a  suppression  de  la  dlme ,  n'a  ru  pour  objet  que  les  baux  a  ferme 
et  non  les  baux  emphytéotique  -  ;  que  l'emphytéote .  qui  a  la  propriété 
utile  du  fonds,  doit  seul  prunier  de  la  suppression  de  la  dlme,  sans  être 
tenu  4  aucune  indemnité  envers  le  propriétaire  direct,  qui  ne  peut  exiger 

ri  sa  redevance;  — Condamne  les  sieurs  Kaussin  a  payer  la  quantité 
6  septiers,  etc...,  pour  chacune  des  année»  ducs  et  échues  au  11  bru- 
maire dernier...,  et  de  continuer  4  payer  chaque  année  la  redevance  en 
question....  4  la  déduction  néanmoins  de  la  retenue  qu'ils  sont  autorisés 
du  faire  chaque  année,  d'après  les  différentes  lois,  dans  la  proportion  de 
l  ia  contribution  foncière....; — Déclare  Heonequia  et  Prieur  non  recc— 
'vabtcs  dans  le  chef  de  leur  demande,  relative  4  l'indemnité  de  la  dlme 
par  eux  réclamée.» 

Appel  par  les  héritiers  Prieur.  Ils  prétendent  que  les  lois  qui  autori- 
sèrent la  retenue  ne  parlaient  que  des  rentes  et  des  prestations  perpe- 
luelles;  que  la  redevance  emphytéotique  étant  d'une  nature  différente  ne 
saurait  être  régie  par  les  mêmes  principes.  Quant  4  l'iudeiiiiiiié  pour  la 
suppression  de  la  dlme,  ajoutent-ils,  elle  a  été  accordée  aux  propriétaires, 
vi.s-4-vis  de  leurs  fermiers,  en  considération  de  ce  que  le  bien  avait  été 
loué  un  moindre  prix  ,  4  m. son  de  la  charge  dont  il  était  déjà  sien-, 
bous  devons  donc  obtenir  cette  indemnité,  car  nul  doute  que  notre  bail 
emphytéotique  n'eût  été  fait  pour  une  somme  plus  forte,  s'il  eut  été  af- 
franchi de  la  dime.  —  Ariél. 
La  coca;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  dit  bien  jugé. 
Du  1"  pluv.  an  10.-C.  de  l'ans.-M.  Treilbard,  pr. 
2e  fanée»  .•  —  (Spinner  C.  la  dame  Voyer.)— Arrêt  de  la  cour  de 
Colmar  infirmalit  d'un  jugement  du  tribunal  du  Haut-Kbin  qui  avait  au- 
Uiri-e  Spinner,  eraphy  liole,  4  faire  la  retenue  de  la  contribution  foncière, 
attendu  que  la  loi  du  I*'  déc.  1790  ne  parle  pas  des  c-snons  eruphytéo- 
tiu,ues;  i,ue  l'emphytcoso  est  d'une  natiue  toute  particulieie;  que  les 


il.  L'cmjihjléole  qui  veut  transporter  à  an  tiers  ses  droits 
dans  le  fonds  emphytéotique,  était,  suivant  le  droit  romain,  tenu, 
à  peine  de  commise,  d'en  prévenir  le  bailleur,  et  de  lui  dénoncer 
le  prix  :  le  bailleur  pouvait  relenir  l'héritage  en  pavant  le  prix 
(L.  3,  C,  De  jure  mphtjt.)  ;  c'est  ce  qu'on  appelait  droit  de  pré- 
lation.  Mais,  en  général,  cette  disposition  n'était  pas  suivie  dans 
notre  ancienne  jurisprudence,  ainsi  que  l'atteste  le  Nouveau 
Déni  sari,  §3.-11  faudrait  aujourd'hui  qu'un  pareil  droit  fût 
expressément  stipulé  pour  pouvoir  être  exercé  (Conf.  mm.  Du* 
vergier,  n"  I.VJ  et  sutv.;  Ttoplong,  n»  195). 

S 5.  L'etnphytéote  ne  peut  pas,  comme  un  simple  fermier  or* 
dinairc,  obtenir  une  remise  ou  une  diminution  de  la  rente,  quoi- 
que, par  quelques  cas  fortuits,  tels  que  la  stérilité,  il  soit  privé 
de  tous  les  Iruils  ou  revenus  de  l'héritage  (Nouveau  l>enisart,§  3; 
Merlin,  [lépert.,  \*  KinphjiéoseJ, — C'est  aussi  l'avis  de  M.  Du- 
vergier  co7.,  n«  icr.i.qu  rappelle  néanmoins  une  distinction 
qui  fiait  faite  parles  anciens  auteurs  entre  l'emphyléose  constituée 
moyennant  une  redevance  proportionnée  aux  fruits,  et  celle  dans 
laquelle,  au  contraire,  il  n'était  stipulé  qu'une  légère  redevance. 
Dans  la  première,  d'après  ces  auteurs,  le  preneur  devait  être  as- 
similé au  fermier,  cl  pouvait,  par  suite,  réclamer,  comme  lui, 
et  dans  les  même  circonstances,  une  remise  sur  le  prix. — M.  Du- 
vergicr  n'adopte  pas,  et  avec  raison,  celte  distinction,  qui  repose 
sur  une  base  trop  fugitive  pour  être  admise  comme  règle  de  droit. 

««.  Lorsque  la  veuve  d'un  preneur  de  biens  emphytéotiques, 
dont  le  bail  devait  se  résilier  après  le  décès  du  preneur  sans  pus- 

canons  emphytéotiques  sont  l'hommage  et  la  reconnaissance  de  la  directe, 
tandis  que  les  autres  redevances  sont  le  prix  de  la  jouissant  e  du  fermier, 
et  que,  d'ailleurs,  le  bail  dont  il  s'agit  était  fait  sous  la  condition  de  non- 
relenir,  puitqu  les  biens  ontètè  concédés,  pour  l'emphytéote  en  jouir  sui- 
vant le  droit  et  l'usage,  et  que  le  droit  >l  l'usage  étaient  d'acquitter  le 
canon  sans  retenue,  et  de  supporter  toutes  les  charges  cl  pertes.  —  Pour» 
voi.  —  Arrêt. 

I.a  corn  ;  —  Vu  l'art.  S,  lit.  2.  de  loi  du  l^déc.  1790;  —  Considé- 
rant que  la  rente  dout  est  charge  le  fonds  possédé  4  titre  d'emphyléoso 
par  Spinner  est  une  prestation  en  argent  et  denrées,  et  que  la  lof  citée 
autorise  textuellement  1rs  débiteurs  des  prestations,  «oit  en  argent,  soit 
en  itérées,  4  faire,  en  les  acquittant,  une  retenue  proportionnelle  4  U 
contribution  ;  qu'en  autorisant  celte  retenue,  tant  sur  les  rentes  ci-devant 
seigneuri  .les,  constituées  principalement  pour  la  reconnaissance  du  do- 
maine iln.  it,  que  sur  les  rentes  foncières  et  autres  prestations  qui  sont 
le  prix  de  la  jouissance  de  l'objet  qui  y  est  assujetti,  la  loi  a  eu  unique- 
ment en  vue  de  faire  concourir  le  propriétaire  de  ces  rentes  ou  presta- 
tions au  payement  de  l'impôt;  —  Que  le  bail  dont  il  s'agit  au  procès  aa 
contient  pas  la  condition  de  la  non-retenue  des  impositions  par  le  pre- 
neur, et  que  l'oliliguUoa  vague  de  celui-ci  de  jouir  ainsi  que  cela  est  de 
droit  et  d'usage,  ne  saurait  être  considérée  comme  l'équivalent  de  celte 
condition,  de  laquelle  la  loi  fait  dépendre  lo  droit  du  propriétaire  de  la 
rente  d'en  exiger  le  payement  sans  retei.ue;  qu'il  suit  de  14  que  le  tri- 
bunal d'appel  de  Colmar  n'a  pu,  sans  contrevenir  4  la  loi  citée,  privei, 
par  son  jugement  du  11  flor.  an  9.  le  demandeur  de  U  faculté  de  faire 
une  retenue  proportionnelle  4  la  contribution  sur  la  rente  par  lui  due  aux 
défendeurs  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  2  vent,  an  11. -C  C,  s«et.  civ.-MM.  Maie  ville,  pr.-Aumont,  rap.- 
Jourde,  subst.,  c.  conlr.-Matbias  et  Dufresneau,  av. 

(1)  1"  Esptct  :  —  (Braegel ,  etc.  C.  Landsperg  et  tons.)  —  La  cot  a 

Iapr.  délib.  en  ch.  do  cons.); —  Attendu  qu'il  résulte  des  circonstances 
lu  procès  déclarées  par  l'arrêt  attaqué,  que  les  demandeurs,  4  cau.-e  ds 
la  nature  spéciale  du  contrat  d'emptiyteose,  de  la  modicité  de  la  renia 
stipulée ,  du  long  payement  intégral  et  sans  réserve  de  ladite  rente, 
enfin  ,  d<  la  clause  de  non  decroissement  portée  audit  contrat ,  ont  pu, 
volontairement,  acquitter  les  deux  cinquièmes  de  ladite  rente  supprimée 
pour  l'avenir,  et  que,  dès  lors,  la  cour  royale  de  Colmar  a  pu,  sans  vioier 
aucune  loi ,  leur  refuser  la  répétition  de  ce  qu'ils  avaient  payé; — Rejette. 

De  10  janv.  I83I.-C.  C,  ch.  civ.-MM  PorUlis,  fpr.-Delpit,  rap.- 
Nicod,  av.  gén.,c.  contr.-Lassis  et  Crémieux,  av. 

2«  gaffa  .  -  (Frothlich  C.  la  ville  de  Strasbourg.)  -  La  Cotm  tap. 
déhb.  en  ch.  du  cons.)  ;-  Attendu  qu'il  résulte  des  circonstances  do  la 
cause  et  de  l'arrêt  attaqué,  que  la  cour  royale  de  Colmar  a  reconnu  qxui 
les  demandeurs  ont  renonce,  pendant  près  de  trente  ans,  au  droit  d'exef» 
<er  la  retenue  du  cinquième  du  canon  stipulé,  qui  leur  était  accordée 
par  les  dispositions  combinées  des  lois  des  déc.  1790  et  3  Mm.  aa  7, 
et  do  l'avis  du  conseil  d'i-ltat  du  2  fév.  1809 , —  Que,  dés  lors,  en  les 
déclarant  non  rccevables  dans  la  répétition  di  s  sommes  par  eux  volontai- 
rement payées,  lorsque  la  loi  les  autorisait  4  les  retenir,  l'arrêt  attaqué 
n'a  point  violé  les  lois  précitées  :  —  Par  ces  motifs;  —  Rejette. 

Du  M  janv.  1S3I.-C.  C  ch.  civ.-MM.  Portails,  «r.-Delpit,  rap.- 
Nicod,  av.  gfcn.,  c.  coulr.-lwcuelle  et  Béguin,  av. 
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térité,  oppose  a  la  demande  en  déguerplssement  une  transaction  i 
passée  entre  de  prétendus  descendants  des  preneurs,  d'après  la- 
quelle elle  a  droit  à  l'usufruit  des  biens  loues,  elle  doit  être 
maintenue  dans  celle  Jouissance  jusqu'à  ce  que  le  bailleur  ait 
exercé  son  droit  de  revendication  contre  les  personnes  qui  ont 
passé  la  transaction  (Req.  8  nov.  1800)  (i). 

97.  L'cmphytéotc  ayant  la  propriété  utile  des  fonds,  a  dû  seul 
profiter  de  la  suppression  de  la  dlme,  sans  être  tenu  à  aucune  In- 
demnité envers  le  propriétaire  direct  (Paris,  l«  plnv.  an  10,  au*. 
Prieur,  w  22;  Orléans,  19  août  1808)  (2). 

S0  Les  acquéreurs  successifs  de  l'immeuble  albergé  donné  à 
emphyléose  {V.  n»2]  sont  soumis  anx  mêmes  obligations  que  l'al- 
bergatalrc,  et  le  possesseur  actuel  de  l'immeuble  soumis  à  la 
rente  est  passible  des  arrérages  échus  ei  de  tous  les  frais  faits  par 
le  créancier  contre  les  possesseurs  antérieurs  (Grenoble,  13  fév. 
J833,  1™  ch.,  M.  Fornier,  pr.,  aff.  Bergoln  C.  Vargoz). 

§  3.  —  Cessation,  Résolution  et  rescision  du  bail 
emphytéotique.  —  Prescription. 

99.  Toutes  les  causes  de  cessation  et  de  résolution  des  con- 
trats en  général  sont  communes  à  l'emphytéose  :  nous  ferons  con- 
naître les  principales.  —  L'emphytéose  finit  d'abord  par  l'expi- 
ration du  temps  pour  lequel  elle  a  été  contractée  ;  elle  finit  alors 
de  plein  droit  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  congé  (V. 
M.  Troplong,  eod.t  p,  192).  —  Jugé  que  la  tacite  reconduction 
ne  peut  jamais  avoir  lieu  en  matière  d'empbytéose  (Colmar,  16 
août  1820,  aff.  Duriinger,  n»  41).  —  En  effet,  dit  H.  Troplong 
(tod.),  ce  contrat  opérait  on  démembrement  trop  grave  de  la 
propriété,  ponr  qu'on  étendit  jusqu'à  lui  la  rénovation  tacite, 
dont  le  propriétaire,  dans  le  simple  bail  à  Terme,  n'éprouve  pres- 
que aucune  incommodité. 

SO.  L'emphytéose  finit  par  la  perte  totale  de  la  chose.  Lors- 
que c'est  une  maison  qui  a  été  donnée  à  bail  de  celle  manière,  si 
elle  vient  à  être  détruite  par  accident,  les  droits  de  l'cmphytéole 
ne  sont  pas  éteints;  Ils  restent  sur  le  sol  (Proudhon,  n"  5755). 

(1)  Bnitê:  —  (Hunolstein  C.  veuve  Landbeck.) —  15  mai  1750,  le 
siew  de  Hunolstein  donne,  A  titre  de  bail  emphytéotique  a  Landbrel;. 
an  certain  nombre  d'arpents  de  prairies  et  do  terre*  arable.  —  Ce  bail 
n'est  consenti  qu'en  faveur  de*  preneurs  et  de  leurs  desrendant»  et  doit 
cesser  de  plein  droit  s'ils  décident  sans  postérité.  —  Après  le  décès  du 
bailleur,  son  fils,  par  l'effet  du  partage,  succéda  aux  droits  et  action?  ré- 
sultant du  bail  emphytéotique  consenti  par  son  père.  —  Le  preneur 
étant  également  décédé,  son  fils  continua  à  jouir  de*  biens  loués  em- 
phytèotiquement  jusqu'au  i  janv.  1791,  jour  do  son  décès  sans  iiostè- 
rité.  —  Le  cas  prévu  de  résolution  du  bail  était  arrivé  ;  cependant  la 
veuve  Landbeck  Gis  continua  de  jouir  des  biens  loués  pendant  un  cer- 
tain nombre  d'années.  —  Mais  le  1*  fruct  an  11,  assignation  lui  est 
donnée  devant  le  tribunal  de  Mayence,  pour  se  voir  condamnée  au  dé- 
everpissement  du  terrain,  et  à  là  restitution  des  fruits  perçus  depuis  lo 
décès  de  son  mari.  —  20  nov.  1806,  jugement  contradictoire  qui  ac- 
cueille cette  demande.  —  Appel  par  la  veuve  Landbeck. — 15  avr.  1808, 
arrêt  de  la  cour  de  Trêves,  qui,  par  un  avant-faim  droit,  admet  la  veuve 
a  prouver  qu'il  existe  des  descendants  du  premier  emphytéote,  et  que 
c'est  en  vertu  d'ua  titre  émané  de  ces  descendants,  qu'elle  jouit  des  ter- 
rains litigieux. 

La  veuve  Landbeck  produisit  une  transaction  qui  serait  intervenu 
sur  procès,  entre  de*  héritiers  présomptifs  du  premier  emphytéote  et  le 
fils  de  ce  dernier,  d'aprfcs  laquelle  la  veuve  Laudbeck  devait  avoir,  sa 
vie  dorant,  l'usufruit  des  biens  emphytéotiques.  —En  cet  état,  11  juill. 
1808,  arrêt  définitif  qui,  sur  le  vu  decetto  transaction,  infirme  le  juge- 
ment de  première  instance  et  maintient  la  veuve  Landbeck  dans  la  jouis- 
sance des  biens,  sauf  au  bailleur  son  droit  de  revendication  contre  ceux 
qui  se  prétendent  héritiers  des  descendants  du  preneur,  et  sauf  à  rè- 
rl.imcr  le  payement  des  canons  qui  pourraient  être  arriérés. 

Peurvot  de  la  part  de  Hunolstein,  t*  pour  violation  de  l'art.  7  de  la 
loi  do  S  bnnn.anl  et  de  l'art,  «et  c.  pr.,  en  m  que  l'arrêt,  en  admet- 
tant sur  l'appel,  la  veuve  Landbeck  à  faire  la  justification,  qu'il  existait 
de  s  ilesce  n  ds  nts  des  preneurs ,  a  accueilli  une  demande  nouvelle  ;— 2*  Con- 
travention aux  lois  9  et  56,  Arrêt  mndieat.,  en  ce  que  dès  qu'il  était  con- 
tlanique  la  veuve  ne  pouvait  être  un  dépendant  du  preneur,  s.  .puissance 
était  illégale,  et  la  revendication  du  nu-propriétaire  ouverte.  —  Arrêt. 

La  Cotra  ;  —  Attendu  1»  que  la  veuve  Landbeck  n'a  formé  aucune  de- 
mande nouvelle  en  appel,  qu'elle  n'a  fait  que  po*cr  des  exceptions  qui 
de  leur  nature  peuvent  être  propose**  en  tout  étal  de  cause  ;  —Attendu 
2*  qu'eu  décidant  que  celte  veuve  ne  peut  être  dépouillée  par  le  demandeur 
des  biens  dont  elle  jouit  du  consentement  d'autres  personnes  qui  s'en 
r»t«ident  propriétaires,  avant  que  le  demandeur  ait  fait  juger  la  de- 


—  Cet  auteur  pense  que  l'emphvléote  peut  être  forcé  de  recon- 
struire l'édifice;  mais  cette  opinion  nous  parait  difficile  a  admet* 
Ire.  —  On  doit  plutôt  appliquer  le  principe  des  art.  617,  §  6; 
1722,  1741.  M.  Duverglcr  (eod.,  rr»  17a)  se  range  à  notre  avis; 
il  cite  la  doctrine  de  Loyscan  sur  ce  point,  qui  établit  très-bien 
que  le  preneur  n'est  pas  obligé  de  reconstruire,  parce  qu'il  y  a 
une  grande  différence  entre  les  réparations  ou  enlretènements  des 
maisons  avec  les  rebâtiments  et  réédifications  (V.  aussi  la  loi  44, 
ff.,  Deusufr.).  Ainsi  pense  aussi  M.  Troplong,  p.  192,  qui  ajoute  : 
«  Les  codes  napolitain  et  hollandais  ont  suivi  cette  sage  déci- 
sion. »  —  Mais  si  la  chose  ne  périssait  qu'en  partie,  par  exem- 
ple si  la  maison  bâtie  sur  le  fonds  était  incendiée,  le  canon  ne 
devait  pas  être  proportionnellement  diminué;  le  sol  restant  con- 
tinuait &  servir  d'assiette  à  la  redevance  (Conf.  M.  Troplong,  eod . , 
p.  193).  —  Si  la  partie  restante  du  fonds  concédé  ne  produisait 
plus  des  fruits  sulOsanls  pour  payer  le  canon,  le  preneur  avait  ie 
droit  de  délaisser  la  chose  ponr  le  total,  i  moins,  toutefois,  qu'il 
ne  s'agit  d'eraphyléoses  concédées  par  le  fisc,  ou  bien  si  la  perte 
avait  eu  lieu  par  la  faute  de  l'cmphytéotc  {M.  Troploug,  eod.). 

3 1 ,  L'emphytéose  finit,  comme  tons  les  autres  contrats,  par 
le  défaut  respectif  des  parties  de  remplir  leurs  engagements.  — 
En  conséquence,  l'cmphytéotc  qui  détériore  l'héritage  et  y  com- 
met des  dégradations  qui  en  diminuent  la  valeur  peut  en  être  ex- 
pulsé et  être  condamné  a  remettre  les  choses  dans  leur  ancien 
état  (Novcllc  1 20,  ch.  8). —  Néanmoins  il  a  été  décidé  que,  quoi- 
qu'il soit  convenu  qu'en  cas  de  dénaturation  ou  d'altération  de  la 
substance  du  fonds  donné  à  emphytéose,  le  bail  sera  nul  et  ré- 
silié de  plein  droit,  cependant  une  telle  convention  n'ayant  qu'on 
caractère  comminatoire,  les  juges  peuvent,  alors  surtout  que  tes 
altérations  ou  changements  onl  été  faits  sans  mauvaise  foi  et  qu'ils 
n'ont  pas  nui  d'une  manière  nn  peu  notable  au  fonds  loué,  fixer 
au  preneur  un  temps  déterminé  pour  rétablir  les  lieux,  et  que  ce 
ne  ?era  que  faute  d'exécution  de  ce  jugement  dans  le  délai  fixé  que 
la  résiliation  sera  encourue  (Meli,  27  déc.  1826)  (3).  —  Toute- 
fois, on  a  jugé  qu'en  cas  de  violation  des  conditions  d'unoail  ero- 

mande  en  revendication  contre  ces  dernières,  l'arrêt  n'a  violé  aucune 
loi  relative  à  la  revendication  ;  que  même  il  réserve  au  demandeur  U 
revendication  et  les  réclamations  relatives  contre  qui  et  par-devant  qui 
de  droit,  s'il  s'y  croit  fondé;  —  Rejette. 
Du  8  nov.  1809. -C.  C,  sert.  req. -MM.  Henrion,  pr.-Ca**aigne, rap. 

(2)  Kipéet  :  —  (Roger  C.  Lenoir.)  —  Le  27  juill.  1807,  jugement  du 
tribunal  de  Nogcol-sur-Srine,  qui  adjuge  aux  héritiers  leurs  conclusions 
en  ces  termes  :  —  «  Eu  ce  qui  touche  la  rente  ci-devant  seigneuriale  de 
U  deniers  de  cens,  t»  sols  en  argent,  trente-six  biebrts  de  froment,  etc.: 
—  Attendu  que  cette  charge  faisait  partie  duprix  du  bail, et  que,  ladite 
rente  avait  été  supprimée  comme  féodale  par  les  lois  rendues  sur  1a  ma- 
tière, et  notamment  par  celle  du  19  juill.  1793,  cette  suppression  a  été 
faite  en  faveur  et  doit  tourner  au  profit  des  demandeurs ,  propriétaires 
directs  comme  représentant  le  sieur  Derelongue,  des  biens  et  héritages 
objectifs  du  bail  du7  nov.  1770,  et  non  à  celui  des  défendeurs,  qui  n'ont 
que  la  jouissance  utile  et  temporaire  du  moulin  dont  il  s'agit,  jouissance 
originairement  grevée  de  ladite  rente  seigneuriale  ;  d'autant  mieux  que 
ce  principe  de  justice  et  d'équité  a  déjà  été  consacré  plusieurs  fois  par 
la  jurisprudence  des  tribunaux,  notamment  par  différents  arrêts  de  la 
cour  do  cassation.  »  —  Appel  par  Roger  et  sa  femme.  —  Arrêt. 

La  cou»  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 
Du  19  aoot  1808.-C.  d'app.  d'Orléans. 

(3)  (Christophe  C.  N...V- La  coin  ;—  Attendu  qu'encore  bien  que  les 
droits  du  preneur  i  litre  de  bail  emphytéotique  soient  plus  amples  et 
plus  étendu?  que  ceux  d'un  fermier  ordinaire,  il  doit  néanmoins  n'user 
des  biens  loues  qu'en  bon  père  de  famille,  et  lorsqu'ils  sont  en  rapport 
on  seulement  considérés  comme  d'art  ou  d'agrément,  les  entretenir  et 
conserver  dans  l'état  que  le  bailleur  l'a  voulu  et  entendu  lors  du  con- 
trat, sans  les  dénaturer  ni  en  altérer  la  substance  ;  —  Attendu  que.  pour 
assurer  de  la  part  des  preneurs  l'exécution  ponctuelle  de  cette  obliga- 
tion, qui  leur  fut  imposée  de  1a  manière  la  plus  explicite  et  la  plus  po- 
sitive par  le  bail  du  27  mai  1761 ,  et  empêcher  qu'il  ne  fut  porté  la 
moindre  atteinte  à  la  nature  et  A  l'état  actuel  des  biens,  il  fut  stipulé 
que  le  bailleur  aurait  la  faculté  de  les  taire  visiterions  les  ans,  elcbaqae 
année  par  experts,  aux  frais  des  preneurs,  et  qu'en  cas  de  contravention 
ou  d'inexécution  à  cet  égard,  le  bail  serait  nul  et  résilié  de  plein  droit, 
et  sans  qu'il  fût  besoin  d'aucune  forme  ni  d'autorité  de  justice;  — AI* 
tendu,  quoique  l'on  ne  doive  considérer  ces  sortes  de  clauses  résolu- 
toires exprimées  ou  sous-entendues  que  comme  comminatoires,  lorsque 
l'infraction  ou  l'ineiécotiou  du  coitrat  n'est  point  le  résultat  de  la  mé- 
chanceté et  ne  diminue  pas  notablement  la  valeur  des  biens,  il  est  ce- 
pendant hors  de  doute  que  le  baron  Christophe  a  ea  le  droit  et  une  r.c- 
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ptirtMlrrao,  et,  par  exemple,  en  cas  de  détérioration  notable  des 
biens  amodies,  le  bailleur  primitif  ayant  une  action  en  résolution 
du  bail  et  en  réintégration,  laquelle  est  une  action  réelle  qu'il 
peut  exercer  immédiatement  contre  le  possesseur  aeluel  de  ces 
biens,  il  en  résulte  que  la  résiliation  consentie  en  sa  faveur,  par 
le  dernier  sous-preneur,  volonlalrcment  et  sur  une  simple  som- 
mation cxlrajudicialre,  pour  éviter  un  procès,  est  valable,  quoique 
lepreneurprimilifet  les  sous-bailleurs  intermédiaires,  qui  avaient 
stipulé  des  prestations  particulières,  indépendamment  du  canon 
emphytéotique,  n'aient  point  été  mis  en  demeure.  —  On  dirait  en 
vain  que  le  preneur  primitif  avait  conservé  une  action  réelle  sur 
le  fonds  amodié,  pour  le  service  des  prestations  particulières  sti- 
pulées en  sa  faveur  (Req.  30  août  1827)  (t).  —  Conf.  M.  Trop- 
long  (fod.,  p.  203),  qui  remarque  que  ce  point  de  droit  est  passé 
Uns  les  codes  hollandais  et  napolitain  (art.  780,  -81,  1602). 

3  S .  D'après  le  droit  romain,  presque  universellement  suivi  en  ce 
point  par  notre  ancienne  jurisprudence,  le  défaut  de  payement  de 
la  redevance  pendant  trois  années  donnait  au  bailleur  le  droit  de 
faire  résoudre  le  contrat,  et  de  rentrer  ainsi  dans  la  jouissance  de 
l'immeuble  donné  à  eoiphytéosc  (L.2,C,  Dejureemphyt.);  c'est 
ce  qu'on  appelait  commue  empUyliolique.  —  A  plus  forte  raison 


lion  ouverte  pour  m  plaindre  en  justice  de  la  suppression  d'an  étang 
que  le»  preneur»  avaient  pris  rengagement  de  lui  conserver;  —  Maii 
attendu  qu'il  ne  peut  être  reproché  a  ces  derniers  ni  mauvais  dessein, 
ni  mauvaise  foi,  et  qu'il  n'apparaît  pas  non  plus  résulter  de  celte  sup- 
pression une  diminution  de  valeur  dans  les  biens,  et  qu'en  tout  cas  la 
perte,  si  toutefois  il  y  en  a,  est  susceptible  d'être  réparée,  il  s'ensuit 
que  les  premiers  juge»,  au  lieu  de  déclarer  le  bail  actuellement  et  Im- 
médiatement résil.è,  auraient  dû  ne  prononcer  la  résolution  qu'à  défaut 
par  le  preneur  de  rétablir  l'étang  dans  un  délai  déterminé  par  eu.  d'au- 
tant plus  que  la  demande  avait  été  formée  avant  l'expiration  de  celui 
que  le  demandeur  avait  lui-même  accordé  au  défendeur  pour  opérer  le 
déblai;  —  Amendant,  et  statuant  par  jugement  nouveau  ,  ordonne  que 
dans  un  délai  de  six  ans,  N...  rétablira  I  étang  dont  il  s'agit  ;  — Sinon 
cl  à  défaut  par  elle  d'avoir  fait  et  parachevé  le  rétablis-eroent  dans  ce 
délai,  déclare  dés  maintenant  pour  lors  le  bail  de  1761  résilie. 

Du  37  dèc.  1828.-0.  de  MeU,  ch.  eiv.-M.  Gérard  d'Hannoncelles,  pr. 
(1)  Bipèet    —  (  Coens  C.  Bouvier,  etc.  )  —  Le  pourvoi  était  dirigé 
contre  un  arrêt  de  de  la  cour  de  Dijon,  du  15  janv.  itlifi  et  fondé  sur 
la  violation  de  l'art.  1 184  e.  civ. —  Du  l'aveu  de  tous  les  auteurs,  a- 
t~on  dit  pour  eux ,  l'erapbyteove  donne  au  preneur  un  droit  réel  sur  le 
fonds.  —  EmphfinHa  aulrm  kabit  jtu  tt  poutuwntm  m  r»  (  Peretiu-,  ai 
Coi.  Df  jvrt  mpkvt.,  d*  10  ).  — 11  suil  de  la  qu'en  rétrocédant  son  bail, 
l'empbyléola  conserve  une  action  réelle  pour  rentrer  dans  la  joni<san<e 
de  l'héritage,  si  le  sous-preneur  ne  remplit  pas  k  son  égard  les  condi- 
tions de  la  rétrocession.  Or,  dans  l'espèce,  le  dernier  preneur  jouirait 
du  bail,  sous  condition  :  1*  de  servir  les  deux  icdevances  stipulées  par 
Coens  ;  2*  d'en  payer  une  troisième  à  son  cédant.  Il  ne  pouvjit  donc 
transmettre  le»  droits  qu'il  avait  à  l'empbytéose ,  que  grevés  de  cette 
double  charge,  d'après  la  règle  iwmo  ptiu  jum ,  etc.  Cette  régie  est  vraie 
•n  cas  de  venta,  d'usufruit,  de  cession  de  bail .  pourquoi  ne  le  serait- 
elle  pas  a  l'égard  de  l'empbylèoset  Disons  donc  que  Gaulberot  n'a  pu 
céder  ses  droits  que  grèves  de  la  condition  résolutoire  sous-entendue, aux 
terme»  do  l'art,  liai,  dans  son  contrat  de  rétrocession,  pour  le  cas  où 
il  n'aurait  point  satisfait  à  son  engagement.  —  Or,  ce  cas  est  précisé- 
ment arrivé.  —  Coens,  premier  sous-bailleur,  qui  avait  stipulé  une  pres- 
tation personnelle  a  son  profil,  n'en  étant  point  payé,  a  demandé  la 
résolution  contre  son  sous-preneur  Gallot,  et  celui-ri  Ta  également  de- 
mandée contre  son  sous-prencur  Gaulberot:  ce  dernier  a  donc  dû  être 
ixpropné,  et  par  conséquent  l'extinction  qu  il  avait  consentie  de  son  bail 
a  dû  être  résolue,  cet  effet  qu'a  produit  l'inexécution  des  conditions  de 
a  part  des  sous-preneurs,  incontestable  à  l'égard  de  la  cession  laite  à 
tn  tiers  autre  que  le  propriétaire  direct,  ne  l'est  pas  moins  vis-à-vis  du 
transport  lait  à  celui-ci.  Celte  qualité  de  propriétaire  ne  saurait, en  ef- 
fet, changer  le  droit  qui  naît  d'unecause  qui  lui  est  étrangère.  — Qu'in- 
erte que  le  transport  en  laveur  des  propriétaires  ait  été  envisagé  comme 
<tae  véritable  résiliation?  Il  reste  toujours  vrai  que  nul  ne  pouvant,  par 
l'usage  qu'il  fait  de  son  droit,  changer  les  conditions  sous  lesquelles  il 
'e  possède,  la  résolution  que  û  sous-preneur  consent  au  propriétaire  est 
coordonnée  dans  son  efficacité  ,  a  l'accomplissement  envers  le  premier 
reneur  des  conditions  de  la  rétrocession.  —  Mais,  objecte  la  cour  de 
T>îjon,  tous  les  sous-bailleurs  intermédiaires  étaient  représentés  par 
(jaulberot,  vis-à-vis  des  sieurs  Douvier  et  consorts,  et  tant  pis  pour 
-uv  s'ils  ont  choisi  un  individu  indigne  de  les  représenter;  il  ne  leur 
reste  qu'une  action  récursoire  contre  lui.  — Ce  raisonnement  est  tout  k 
ait  vicieux.  — Chacun  des  eous-hailleurs  était  toujours  demeuré  person- 
nellement assujetti  a  l'exécution  du  bail  ;  la  jouissance  des  objets  amo- 
dias n'a  été  successivement  transmisa  a  d'autres  que  par  des  contrais 
etreagtrs  au  propriétaire,  et  qui  ne  changeaient  en  rien  leurs  obligations 
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devait-il  en  être  ainsi,  lorsque  cette  commise  avait  été  stipulée  par 
le  bail.  —  Aussi  a-l-ll  été  Jugé  que  l'arrêt  d'une  cour  échappe  k 
la  cassation  lorsqu'il  décide,  par  interprétât  ion  des  conventions, 
qu'un  bail  emphytéotique  antérieur  au  code  Kapoléon  sera  résolu 
pour  défaut  de  payement  des  arrérages  pendant  trois  années  (ReJ. 
13  déc.  1820,  aff.  Petit,  V.  Propr.  feod.  —  Conr.  N.  Troplong, 
p.  107).— Mais  les  loiscanonlques,  par  un  équitable  tempérament, 
avalent  admis  l'emphytéole  à  purger  la  demeure,  en  payant  après 
l'expiration  du  délai  (M.  Duvergler,  eod.t  n»  166). 

83.  Il  s'Induit  do  là  et  de  l'art.  1912  c.  nap.,  qu'aujourd'hui 
il  suffirait  d'un  défaut  de  payement  pendant  deux  années  pour 
donner  au  bailleur  le  droit  de  demander  la  résolution;  cela  nous 
parait  s'Induire  par  analogie  de  l'art.  1912  c.  nap.  —  Cependant 
la  question  est  abandonnée  à  l'appréciation  des  tribunaux ,  qui 
devront  toujours  concilier  les  égards  dus  au  malheur  avec  les 
droltsd'un  créancier  légitime  (c.  nap.  1 184  ;  V.  Louage,  nM  332  s.). 

—  Hais,  dans  notre  ancienne  jurisprudence  comme  aujourd'hui, 
cette  résolution  n'a  jamais  eu  lieu  de  plein  droit  ;  elle  a  toujours 
eu  besoin  d'être  prononcée  par  un  jugement  (Nouv.  Denisart,  §  3; 
Merlin,  Quest.,  v*  Emphyt.,  §  3).  —  V.  Louage,  eod. 

»  â.  Le  code  Napoléon  a-t-ll  modifié  celle  Jurisprudence?  Oui, 

envers  lui;  c'était  donc  toujours  A  eux  que  le  bailleur  originaire  ou  ses 
successeurs  devaient  demander  l'accomplissement  des  conditions  stipu- 
lées au  bail  primitif,  -7-  La  résolution  du  bail  ne  pouvait  donc  être  obte- 
nue contre  le  preneur  primitif  et  tous  ses  cessionnaire-s  successifs, 
qu'après  que  chacun  d'eux  eût  été  mis  personnellement  en  demeure. 
Jusque-là,  loulrrésiliationconsenticaux  propriétaires  par  le  dernier  sous- 
preneur  était  r«  i»ier  aliat  ac  ta,  et  ne  pouvait  utilement  leur  être  opposée. 

—  Mais,  en  supposant  que  celte  mise  en  demeure  ne  fut  pas  indispen- 
sable, du  moins  aurait-il  fallu  que  la  résiliation  du  bail  emphytéotique, 
pour  être  légale,  eût  été  ntmuure,  et  celte  nécessité  ne  pouvait  être  con- 
statée quo  par  la  justice.  Sans  doute  ,  si,  après  un  commandement  de 
payer  resté  infructueux,  après  un  rapport  d'expert*  régulièrement  nom- 
més, les  détériorations  du  moulin  eussent  été  évidentes ,  le  demandeur 
.  n'aurait  pas  à  se  plaindre  de  la  résiliation  qui  serait  alors  prononcée  ;  lé 
I  jugement  qui  aurait  constaté  ces  dégradations  ou  le  défaut  de  payement 

eût  écarté  toute  idée  de  collusion  entre  le  dernier  sous— preneur  et  le  pro- 
priétaire ;  mais  les  choses  se  sont  passées  autrement  :  la  résiliation  a  été 
•olonfoir»  de  la  part  de  Gaulberot ,  puisque  aucune  assignation  en  justice 
ne  lui  avait  été  donnée.  On  ne  pourrait  pas  considérer  comme  telle  une 
simple  sommation  qui,  d'ailleurs ,  n'était  pas  représentée;  car  l'arrêt  se 
borne  k  déclarer  que  les  défendeurs  éventuels  yréteniaint  avoir  donne 
une  sommation,  or,  jamais  une  allégation  ne  tint  lieu  de  certitude.— 
!  D'ailleurs,  la  résiliation  eut-elle  été  faite  régulièrement,  elle  no  pouvait 
<  l'avoir  été  que  sous  la  condition  de  l'accomplissement  desobligations  dont 
'  était  tenu  le  sieur  liautherot  envers  le  sieur  Coens,  parce  que  le  pre- 
I  mier  n'avut  pu  abandonner  le  moulin  dont  il  s'agit,  qu'avec  les  charges 
:  dont  il  était  grevé,  et  l'une  de  ces  charges  était  la  prestation  annuelle  de 
70  fr.,  stipulée  en  faveur  de  Coens.  Celui-ci  n'avait  pas  seulement  une 
action  personnelle  contre  Gaulberot  pour  s'en  faire  payer;  nuis  il  avait 
[  nécessairement,  et  par  sa  qualité  même  d'empbyléole,  un  droit  réel  sur 
la  chose,  pour  garantie  de  celte  prestation.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu,  en  droit,  qu'en  cas  de  violation  des  conditions 
auxquelles  le  bail  originaire  était  tumUttlmni  subordonné,  et  notam- 
ment en  cas  de  dtlinaraùtm  notabli  des  biens,  le  bailleur  originaire 
avait  l'action  en  mofanon  du  même  bail ,  .et  en  rtinUyratum  dans  la  pos- 
de*  bien*  emphytéotiques  ;  que  celle  action  était  réilh ,  iinttt , 
im  contre  un  ««n-possesseur  quelconque  des  mêmes  bien*  ;  qu'elle 
ne  pouvait  aucunement  être  miras*  par  les  contrai*  partieulirrt  passé* 
cotre  les  différents  nat-baiUnrt  et  soiu-prriwiiri,  auiqueb  le  bailleur 
originaire  aurait  été  entièrement  étranger;  —  Et  attendu,  en  fait,  qu'il 
est  constant  et  reconnu  que  le  bailleur  originaire,  ainsi  que  ses  représen- 
tants, n'ont  jamais  figuré  aux  actes  passés  entre  les  différents  «ow-éai/- 
leurt  et  HMÊ-pmuuri  ;  qu'en  1806,  touttt  les  conditions  du  bail  originaire 
avaient  été  mjeannuet;  que  tous  les  biens  emphytéotiques  avaient  été 
totalement  dttfnertt;  que  les  représentants  du  bailleur  originaire  exer- 
çaient leur  action  en  roWnon  du  bail,  et  en  rimUçration  dans  la  posses- 
sion d»  biens  emphytéotiques  conlro  Gaulberot ,  possesseur  actuel  des 
même  biens  ;  que  c'est  pour  tarer  un  procès  dont  l'issue  ne  pouvait  lui 
être  favorable,  que  Gaulberot  avait  dû  Consentir  la  rt.olntion  du  bail  et 
la  rimUarattm  des  représentants  du  bailleur  originaire  dans  la  posses- 
sion des  biens  emphytéotiques  ;  —Que,  dans  ces  circonstance*,  en  dé- 
clarant bonnes  et  valables  celte  résolution  et  celte  réintégration  et  ea 
condamnant  chacun  des  sous-bailleors  et  des  sots-preneurs  a  se  garan- 
tir réciproquement ,  et ,  ainsi  que  de  droit,  tous  les  faits  et  toutes  les 
stipulations  qui  leur  étaient  propres,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  ap- 
plication des  lois  de  la  matière  ;  —  Rejette. 

Du  30  août  1817 .-C  C,  cb.  req.-llM.  Botton,  L  L 1 
rap.-De  Vatinesnil,  av.  géa.,  c.  coof. -Dalla»,  av. 
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d'après  V.  Dnvergler  f/od.j  v  1 G7  et  sniv.).  «  Si  la  clause  résolu- 
toire est  exprimée,  dit-Il,  îiîors,  soit  qu'on  applique  les  règles 
générales  posées  dans  l'art.  1 183,  soit  qu'on  invoque  la  disposi- 
tion spéciale  à,  la  vente  (art.  1656),  soit  enfin  qu'on  étende  au 
terme  (hé  par  la  convention  le  principe  de  l'art.  iui2,  on  arrive 
à  celle  conséquence,  que  l'expiration  du  d-lai  stipulé  emporte  ré- 
solution de  plein  droit,  saur  l'obligation  de  mettre  le  preneur  en 
demeure  par  une  sommation.  —  Et  ces  dispositions  sont  appli- 
cables sans  ctlet  rétroactif  aux  baux  emphytéotiques  antérieurs  au 
code  Napoléon.  Toutes  les  rois,  en  effet,  qu'une  loi  nouvelle  se 
boiueàdétermincrpourïavenirlescOelsque  produira  la  négligence 
du  débiteur,  elle  ne  rélroapit  pas.  »  —  M.  Troplong(eorf.,p.  200 
et  suiv.)  ne  prolc<?e  pas  la  même  opinion.  11  dislingue  d'abord  : 
ou  il  s'agirait  d'un  contrat  passédepuis  le  code  Napçléon,  et  alors 
on  devrait  suivre,  sans  hésiter,  les  principes  du  nouveau  droit  en 
malien  de  résolution  exprimée  ou  sous-entendue  (art.  1 1 84, 956, 
lt>:>:>);  ou  bien  il  s'agirait  d'un  contrat  emphytéotique  antérieur 
au  code  Napoléon,  et  alorson  peut  prévoir  deux  cas:  1°  le  contrat 
ne  stipule  pas  de  déchéance  et  l'on  applique  l'art.  1 184  avec  d'au- 
tant plus,  de  confiance,  qu'il  est  conforme  à  l'ancienne  jurispru- 
dence; J*  le  contrat  stipule  la  commise  d'une  manière  expresse 
laule  de  payement  dans  deux  ou  trots  ans  :  en  ce  cas,  il  ne  faut 
pas  adopter  la  doctrine  consacrée  par  un  arrêt,  qui,  se  fondant  snr 
celle  règle  incontestable,  qu'en  matière  de  mise  en  demeure,  c'est 
la  loi  en  vigueur  lors  de  l'interpellation  qui  doit  être  appliquée, 
a  déridé  dans  le  cas  d'une  emphytéose  perpétuelle  considérée 
comme  une  aliénation  du  fonds  par  les  lois  de  la  révolution,  que 
l'art.  1656  c.  nap.  était  la  règle  à  suivre  (Req.  te  juin  1818, 
M.  Rousseau,  rap.,  atT.  Perrin  C.  Fortin).  —  Mais  cette  décision 
oublie  que,  d'après  la  législation  en  vigueur  à  l'époque  où  les 
parties  avaient  exprimé  leur  Intention,  la  clause  résolutoire  était 
de  pur  style.  11  fallait  simplement  appliquer  l'art,  liât,  qui  régie 
les  effets  de  la  résolul  ion  quand  le  contrat  est  muet,  ou,  ce  qui  est 
la  même  chose,  quand  il  ne  porte  que  des  clauses  de  style.  C'est 
Qoqul  lèté  fait  par  quelques  arrêts  (Cass.lt)  mai  ISI9,atT.Jobert, 
V.  Rente).  Et  les  efforts  de  Merlin  cl  de  Duvergier,  pour  com- 
battre cette  doctrine,  portent  à  côté  du  but.  «  Ces  auteurs  ont 
oublié,  ajoute  M.  Troplong,  celle  considération  importante,  sa- 
voir, qu'une  clause  résolutoire  frappée  de  stérilité  ab  mitio  ne 
saurait  porter  aucun  fruit  par  les  événements  ultérieurs  étrangers 
à  la  volonté  des  contractants. 

3S.  l'eu  importe  que  dans  le  bail  il  soit  dit  qnc,  par  défaut 
de  payement  de  la  redevance  pendant  trois  ans,  te  bailleur  ren- 
trera dans  son  bien  de  plein  droit  et  sans  forme  de  procès  :  il 
n'en  faut  pas  moins  un  jugement  {arg.  Itcj.  14  juin  1814,  atT. 
Gaillard,  V.  Rente. —  Conf.  Merlin,  rorf.). 

3A.  L'ancienne  Jurisprudence,  d  a p ri' s  laquelle  un  pacte  com- 
mlssoirc  no  pouvait  être  exécuté  qu'après  avoir  été  consacré  par 
un  jugement,  n'ay  ant  eu  d'autre,  objet  que  d'empêcher  les  troubles 
et  voies  de  fait  qui  pourraient  résulter  d'une  prise  de  possession 
contestée,  à  légard  de  laquelle  l'autorité  Judiciaire  n'aurait  pas 
concouru,  et  n'étant  applicable  qn'au  cas  où  les  droits  des  parties 
•ont  encore  entiers,  il  s'ensuit  que  lorsque,  dans  un  bail  emphy- 
téotique, il  a  été  stipulé  qu'à  défaut  de  payement  de 
d'arrérages,  le  bailleur  aura  la  faculté  de  so  remettre  en 


(1)  Etfteê  :  —  (Vandammc  C.  bftrit.  Vandoorine.ï  —  Vandamme  de- 
mande contre  les  bcriliers  Vandoorme  la  rescision  d'un  bail  cmjihviéo- 
tique  pour  le, ion  d'outre  moitié.  14  Oor.  an  8,  jugement  do  tribunal  de 
l'Escaut,  qui  le  déclare  non  recevable.  —  Appel.  Vandammo  invoque  la 
loi  S,  C,  D*  racmdtndi  vtndttion* ,  «l  soutient  que  l'emphytéose  n'est 
pas  placée  au  rang  des  contrat»  aléatoire!.  —  Arrél. 

La  cor*  ;  —  Considérant  que  la  nature  des  objets  donnés  a  bail ,  la 
durée  du  bail,  les  améliorations  prévue*  et  la  reconnaissance  annuelle 
au  profit  du  bailleur,  caractérisaient  un  bail  emphytéotique  proprement 
dit,  el  que  celte  espèce  de  central  répugne  k  toute  idée  de  lésion,  et,  par 
conséquent,  à  toute  voie  de  rescision  pour  cause  de  lésion;  —  Cos- 
tume, etc. 

Du  SB  thenn.  an  9.-C.  de  Bruxelles. 

(2)  E^it*  :  —  (Tbiébaut-Durringer,  etc.  C.  Revnach.)  —  Apres  som- 
mation du  51  dèc.  1818,  Reynach  aligne,  le  11  fév.  1819,  les  sieur» 
Tloèbwt  cl  consorts  «n  délaissement  d'un  bien  qu'il  avait  donné  a  bail 

que  à  leur  «meut  pendant  sa  vie  seulement  -  50  avril,  offre 
t  de  la  rente.  -  8  jmill.  1819,  jugement  du  tribunal 


sion  sans  forme  de  procès,  et  que,  te  cas  prévu  étant  arrivé,  te 
preneur,  sur  la  citation  à  lui  donnée,  a  abandonné  l'immeuble 
et  gardé  le  silence  pendant  longues  années,  tandis  qu'un  nouvel 
emphytéotc  Jouissait ,  ses  héritiers  ne  sont  pas  recevables  à  faire 
revivre  le  bail  dont  la  résiliation  a  été  évidemment  exécutée 
(Cass.  l«tbcrm.  an  il,  MM.  Vasse,  pr., Vergés,  rap.,  aff.  Thc- 
venon  C.  hérit.  Bournichon). 

31.  Le  preneur  peut,  tant  qu'il  n'a  pas  été  sommé  de  payer 
les  arrérages  échus,  échapper,  en  les  payant,  à  la  résolution  de 
son  litre  :  ce  n'est  qu'après  la  sommation  qu'il  ne  peut  plus  loi 
être  accordé  de  délai  (arg.  c.  nap.  ir.46  ;  Merlin,  i&iff.,  V.  Louage, 
n»  396).  —  Jugé  cependant  que,  d'après  la  loi  romaine  constam- 
ment suivie  dans  la  province  d'Alsace,  le  preneur  n'avait  pas  be- 
soin d'être  mis  en  demeure  par  une  sommation  :  le  droit  était 
acquisde  plcindroit,  ipso  jure,  en  faveur  du  bailleur,  h  l'expira- 
tion des  trois  années,  peudant  lesquelles  le  preneur  avait  négligé 
de  payer  la  redevance  (Colmar,  16  août  1820,  atr.  Durringer, 
n»  41). 

3S.  D'après  les  anciens  principes,  l'albergatalre  qui  ne  payait 

pas  la  rente,  était  soumis  au  déguerpi ssement  des  Immeubles  al- 
bergés  (Grenoble,  13  fév.  1835,  M.  Fornler,  pr.,  aff.  Bergoin  C. 
Vagozr). — Mais  aujourd'hui  le  preneur  ne  pourrait  plus  déguerpir 
pour  se  décharger  de  la  redevance,  comme  il  en  avait  la  faculté 
autrefois,  pourvu  qu'il  ait  fait  les  améliorations  convenues  (Nouv. 
Dcnisai  t.  s  ~  . — M.  Duvergier  («xi. ,n*t  "S)  confirmé  l'impossibilité 
actucllcdu  déguerpissement  par  la  raison  qu'aujourd'hui  il  n'existe 
plus  de  rentes  foncières  proprement  dites  ;  que  celles-là  même  qui 
sont  établies  pour  prix  delà  vente  d'immeubles  supposent  une  obli- 
gation personnelle  delacquéreur-Orlafaculléde  déguerpir  suppose 
nécessairement  que  la  redevance  est  duc  seulement  par  la  chose. 

3».  Lcprcneur  peul-il  se  dégager  de  l'obligation  de  payer  la 
redevance,  en  exerçant  le  rachat  /  —  L'affirmative  n'est  pas  dou- 
teuse si,  contrairement  à  la  loi,  l'emphytéose  a  été  stipulée  ri  per- 
pétuité (V.  a»  15);  mais  si  elle  n'est  qne  temporaire,  le  preneur 
est  tenu  de  remplir  ses  engagements,  car  II  ne  dépend  pas  d'une 
partiede  résoudre  le  contrat  par  l'effet  de  sa  seule  volonté. — Jugé 
qu'en  admettant  même  que  la  renie  emphytéotique  soit  suscep- 
tible de  rachat,  lorsque  le  bail  n'est  que  temporaire, elle  ne  peut 
l'être  qu'à  l'égard  de  preneurs  réguliers,  et  non  en  faveur  de 
détenteurs  précaires  (Colmar,  ig  août  182n,a(l.Durringer,n°4l). 

40.  L'emphytéose  n'est  pas  susceptible  de  rescision  pour 
cause  de  lésion  ;  la  raison  en  est  que  ce  contrat  comporte  des 
conditions  dont  l'effet  dépend  des  soins  et  des  travaux  du  pre- 
neur, qui  serait  découragé  si  quelque  crainte  d'éviction  lui  enle- 
vait l'espoir  de  recueillir  le  fruit  de  ses  sueurs.  —  Jugé  cepen- 
dant que,  sous  l'ancienne  jurisprudence,  il  y  avait  exception  » 
cet  égard  en  faveur  de  1  église  (Bruxelles,  28  tberm.  an  9)  (i  . 

41.  Prescription.  —  L'emphy  téole  ne  peut  prescrire  contre 
son  litre  i  V.  Prescription).  —  Jugé  en  effet  :  I*  que,  lorsque 
l'existence  d'un  bail  emphvtéoliquc  a  été  limitée  à  la  vie  de  deus 
époux  preneurs  et  de  leur  descendance  maie,  les  enrants  d'un 
précédent  mariage  du  mari,  s'ils  se  sont  emparés  des  biens  af- 
fermés, n'ayant  eu  qu'une  possession  précaire,  ne  peuvent 
jamais  légitimer  leur  détention  (Colmar,  lu  août  1820)  (2); 
et  que  s'il  est  de  principe  que  la  prestation  uniforme  du  caco» 

de  Belfort,  qui,  sans  s'arrêter  aux  offres  réelles,  déclarées  inadmissibles, 

condamne  les  défendeurs  conjointement  el  solidairement  à  se  désister  de 
bien  compris  au  bail,  etc.,  qui  demeure  résine;  le*  condamne  en  < 


solidairement,  a  livrer  au  demandeur,  dans  son  domicile,  pour  leur  indue 
possession  et  jouissance ,  le  montant  des  arrérage»  des  i 


l'échéancî  de  la  Saint-Martin  1791 ,  jusqu'à  pareille  époque  de  1804,el 
en  outre  pour  les  année-  IHU,  ,u*ques  et  y  compris  1818,  el  a  coo- 
tinuer  jusqu'à  l'abandon  desdit-  bien*  :  —  «  Attendu  qu'il  a  été  reconnu 
au  procès,  el  avoué  par  le,*  défendeurs,  qu'il*  ne  sotit  pas  les  descendants 
de  Jean  Tbiébaut-Durringer  et  d'Annc-Maric  Dicttmann,  mais  les  eaUoli 
d'on  précèdent  mariage  de  Jean  Tbicbaul  Durringer;  —  Qu'une  des 
clauses  principales  du  bail  de  17  iO  est  celle  qui  limite  son  existence  à 
la  vie  des  pimeur-,  de  leur  descendance  mâle,  cl  A  son  défaut  de  Paul 
Satiner,  fils  d'un  prcnVer  mariage  d'Anne-Maric  Dietlmann;  qu'il  a  été 
expiessémcnt  -lipulc  dans  le  bail  que  le  cas  prévu  arrivant,  il  te  Irwt- 
verail  résilié, et  ne  pourrait  passer  en  d'autres  mains  que  de  l'approba- 
tion et  expré»  consentement  des  bailleurs,  cl  sur  un  nouveau  bail;.-- 
Que  les  défendeurs  ne  pouvant  justifier  d'aucun  bail  passé  awlS  an- 
leurs  du  demandeur  pour  npp-jycr  leur  possession,  il  en  résulte  quVtte  r.-: 
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ni  quarante  années  peut  donner  au  débiteur  le  droit  d'em- 
it  tant,  pour  condition  essentielle,  qu'il  ne  cons'e  pas 
d'un  bail  temporaire  passé  sous  le  méroc  canon  avec  les  auteurs 
des  fermiers  (même  arrêt)  ; —  2*  Que  si  le  contrat  d'emphvléose 
a  interdit  à  l'emphylêole  d'exploiter  les  futaie*  des  forêts,  l'art. 
116  de  la  loi  du  28  avr.  1810,  qui  soumet  les  forêts,  quelle  que 
soit  leur  contenance,  à  la  même  règle  que  les  autres  bien  concé- 
dés ou  engagés,  n'a  pas  pour  effet  de  permettre  à  l'emphyléote 
d'acquérir  par  prescription  l'ensemble  de  la  lorét,  futaies  et  taillis, 
i  qu'il  ne  peut  prescrire  contre  son  litre,  ni  se  changer  à  lul- 
i  la  cause  de  sa  possession  (LL.  1 1  o,  §  1 1 ,  ff.,  De  usufr.  et 
quenuidm.  qui  utunl.  fructib.;  7,  §  12,  ff.,  Solut.  matrim.;  L. 
13,  ff.,  De  acquit,  et  amitl.  postes*.  î  3!>f.f  Dt  pignoribus  ;  33, 
t.,flejtire*wpAyt.;Bastla,31  mai  1841,  aff.  préf.dela  Corse, 
r.  Domaine  engagé,  n«  1 9). 

4  S .  Disons,  en  terminant,  que  l'exception  proposée  sur  une  de- 
Bande  en  déguerpisscroent  et  fondée  sur  ce  qu'il  existe  encore 
les  descendants  du  preneur  emphytéote,  lesquels  ont  mis  obsta- 
cle à  la  cessation  du  contrat,  peut  être  proposée  en  tout  état  de 
(Req.  8  nov.  1809,  aff.  Hunolsleln,  n»  26). 
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purement  précaire;  qu'il*  ne  détiennent  les  fonds  concédé'  pari»  bail 
pwikilif  que  par  une  tacite  reconduction,  qui,  en  matière  derophjlêo  c, 
•e  petit  jamais  aiotr  lien  ni  légitimer  leur  détention;  qu'ils  ne  peuvent 
avec  plus  de  succès  opposer  deux  quittances  qu'ils  ont  produites,  parc» 
qu'il  est  encore  de  principe  que^  si  la  prestation  uniforme  du  canon  pen- 
dant quarante  années,  dent  d'ailléurr  Ils  «oal  loin  de  justifier,  peut  seule 
tonner  an  débiteur  le  droit  d'empbytéose,  il  (aul,  pour  condition  e-M'n- 
tielle,  qu'il  ne  conste  pas,  comme  au  cas  particulier,  d'un  bail  lem;io- 
i  aire  passé  sous  te  même  canon  avec  les  auteurs  des  fermier*,  auquel  cas 
ceux-ci  n'ayant  jamais  pu  changer  et  altérer  la  nature  de  leur  possession, 
il  n'y  aurait  aucun  laps  de  lemps  qui  put  le*  mettre  a  couvert  de  1  evic- 
lîon,  leur  jouissance  êlanl  purement  piécatre;  —  Que  si  le  défaut  de 
lent  du  canon  emphytéotique  pendant  trois  années  donne  lieu  a  la 
ilion  du  contrat,  par  la  seule  force  de  la  loi, 


j  même  A  défaut  de  sti- 
pulation expresse  dans  le  contrat,  a  bien  plu»  forte  raison  celle  résolu- 
tion doit-elle  avoir  lieu,  lorsque  I»  bail  emphytéotique  contient  a  cet  égara: 
des  dispositions  tonnelle» ,  puisque,  d'apré»  la  loi  romaine,  il  est  voulu 
que  si  le  contrat  contient  quelques  stipulations  sur  ce  point,  elles  soient 
scrupuleusement  observée»;  —  Que  (i,  en  France,  on  a  reconnu  que  le 
bailleur  ne  pouvait  se  mettre  de  lui-même  en  possession  de  la  chose  con- 
cédée par  le  bail,  et  stéi  l'int  rvcntion  du  juge,  d'après  ce  principe  que 
■ul  ne  peut  se  rendre  justice  a  lui-même,  il  n'en  e»l  pas  moins  con-unt 
«nee'wtà  tort  que  les  défendeurs  prétendent  qu'on  aurait  dù  les  consti- 
tuer en  demeure,  puisque,  d'après  la  loi  romaine  con -laminent  «uivie 
dans  la  prorince  d'Alsace,  celle  formalité  n  était  pa*  exigée,  le  droil 
était  acquis  de  plein  droit,  .pio/ur.,  a  l'expiration  des  trois  a.iiu-c-.el  que 
•i,  par  analogie,  oo  appliquait  a  la  cause  le.»  principe»  relatif»  aux  cou- 
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LOUAGE  HÉRÉDITAIRE.-  t. Le  bail  héréditaire,  connn 
et  pratiqué  spécialem*nt  en  Alsace,  parait  avoir  une  grande  ana- 
logie avec  le  bail  à  colonage  perpétuel  (V.  le  mot  Louage  h  en- 
toilage perpétuel).  C'est  un  contrat  par  lequel  le  propriétaire 
d'un  bien  rural  l'afferme  au  proQt  du  preneur  et  de  ses  descen- 
dants ntales  en  ligne  directe.  Il  peut  être  limité  à  un  certain 
nombre  de  générations  de  fermiers;  dans  tous  les  cas,  il  finit 
lorsque  la  descendance  mâle  en  ligne  directe  vient  à  s'éteindre, 
et  ne  passe  jamais  aux  branches  collatérales. 

2 .  Une  grave  question  s'est  élevée  à  l'occasion  de  ces  baux 
Transferenl-ils  ou  ne  transfèrent-Ils  pas  la  propriété  au  preneur? 
Cette  question  a  été  agitée  plusieurs  fois  déjà  devant  la  cour  de 
cassation,  qui  ne  l'a  pas  uniformément  résolue  (V.  Enregistrera., 
n*»  3053  et  suiv.).  —  En  définitive,  un  arrêt  des  chambres  réu- 
nies avait  décidé,  conformément  aux  conclusions  de  X.  le  procu- 
reur général  Dupin,  que  le  bail  héréditaire  conserve  au  bailleur 
U  propriété  du  fonds  cl  ne  constitue  envers  le  preneur  qu'un 
simple  droit  de  jouissance,  quoique  à  titre  successif  (Ch.  rêun., 
liej.  2*  nov.  lnr>-,  aff.  Criés,  V.  Enreg.,  n»30-,8).  C'est  en  ce 
sens  aussi  que  se  prononce  M.  Troplong,  du  Louage,  nw  4 
et  56.  —  La  question  pouvait  sembler  définitivement  Ju?ée.  De- 
puis, cependant,  elle  a  été  portée  de  i 


judiciaire,  el  elle  y  a  reçu  une  solution  contraire.  Il  a  été  jugé, 
en  effet,  qu'un  bail  héréditaire  dont  la  durée  indéfinie  doit  s'éten- 
dre a  tous  les  héritiers  futurs  du  preneur,  a  le  caractère  d'un 
bail  emphytéotique  perpétuel ,  emportant  transmission  de  pro- 
priété au  profit  du  preneur,  lequel  peut,  dés  lors,  s'affranchir  par 
le  rachat  delà  redevance  due  au  bailleur (Rej.  16  juin  1852, aff. 
église  protestante  de  Zutscndorff,  D.  P.  52.  1.  285). 

Celte  décision  est  fort  importante,  pour  l'Alsace  partirai lère» 
ment,  à  raison  du  grand  nombre  de  biens  qui  y  sont  détenus  en 
vertu  de  baux  héréditaires.  Ce  qui  rend  difficile  l'appréciation  du 
véritable  caractère  de  ce  contrat,  lors  même  qu'il  est  consenti 
sans  limitation  de  durée,  c'est  que,  comme  l'exprimait  H.  le  pro- 
cureur général  Dupin  dans  le  réquisitoire  dont  nous  venons  de 
parler,  il  est  destiné  à  s'éteindre  avec  les  héritiers  du  preneur, 
et  porte  ainsi  la  mort  dans  son  sein.  —  La  cour  de  Co)mar  s'est 
Livrée,  dans  l'affaire  même  sur  laquelle  a  été  rendu  l'arrêt  de  re- 
jet du  IG  juin  1852,  précité,  à  une  élude  approfondie  du  contrat 
en  question.  On  lira  avec  Intérêt  U  dissertation  historique  que 

stitutions  directes,  on  reconnaîtrait  que  la  rente  dont  s'agit  étant  porlalil» 
et  non  quérable,  dispensait  le  créancier  de  loule  mise  en  demeure,  et  c'est 
dans  ce  sens  que  l'ont  jugé  deux  arrêts  de  la  ronr  rie  cassation,  des  8  avr. 
et  16  déc.  IN18  (V.  t*  Renie);  —  Que  lors  même  qu'on  Tnudrait  établir 
la  mise  en  demeure  comme  indispensablo ,  cette  mise  en  demeure  aurait 
eu  lieu  par  U  sommation  du  31  déc.  1818,  antérieure  de  six  semaine» 
a  l'assignation;  que  d'ailleurs  les  défendeurs,  u'ètant  pas  les  preneurs 
légitimes,  ne  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  quelques  disposilioas  delà 
loi  ;  —  Que  la  question  du  rarlint  de  la  rente  el  de  la  validité  des  offre* 
réelles  faites  par  le»  défendeurs,  ne  peut  être  sêrieusemenl  agité»,  puis» 
qu'en  admettant  même  que  la  rente  créée  par  le  bail  de  1710  fût  suscep- 
tible de  rachat,  cette  faculté  ne  pourrait  appartenir  qu'a  des  prêteurs  ré- 
guliers et  non  &  de»  détenteurs  précaires,  que,  d'ailleurs,  il  r  a  heu  de 
douter  de  l'application  de  la  loi  de  1780  à  l'espèce,  puisqu'il  ne  s'agit 
que  d'un  bail  temporaire ,  el  consèquemmenl  d'une  rente  temporaire,  »t 
non  d'un  bail  el  d'une  rente  perpétuer.»;  —  Qu'enfin  les  arrérages  ré- 
clamés depuis  I79t  sont  sujets  a  ta  prescription  établie  pour  ces  sorte» 
de  prestations,  depuis  U  publication  du  code  civil,  art.  2277.  o  —  AppeL 
Tbiébaut-Durringerelcons.  soutiennent  qu'il  y  a  nécessairement  présomp- 
tion en  leur  faveur  qu'ils  possédaient  8  titre  d'empnyléose.  —  Ils  citent 
Manliea,  Dt  lacttu  tt  ambtoui  roaomlionifcu,  Mb.  22,  lit.  8,  nM  21,  18 
el  55;  Mascard,  Traité  des  preuves,  conrl.  60t,  n*  8,  Menochius,  Dt 
praivmpfioaifriu,-  Tiruijueau,  Ti  ailé  des  prescripl.,  L  t  et  gloss.  t,  §  4. 
—  Arrêt. 

La  cor»  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appella- 
tion au  néant  avec  amende  et  dépens. 
D»  1«  août  1820.-C.  deColtnar.-M.  Poojol,  pr. 
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renferme  sa  décision  fort  longuement  motivée,  et  dont  nons  avons 
du  non*  borner  à  reproduire  les  principaux  passages  (D.  P.  toi.). 
De  cette  décision  que  la  cour  s'est  efforcée  de  concilier  avec  l'ar- 
rêt de  1857,  en  renfermant  cet  arrêt  dans  les  limites  d'un  arrêt 
d'espèce,  Il  résulte  que  le  bail  héréditaire,  quoique  l'extinction  en 
soll  possible,  n'en  doit  pas  moins  être  traité  comme  un  bail  per- 
pétuel, et  se  confond,  des  lors,  avec  l'emphyteosc.  La  cour  do 
cassation  n,  en  effet,  récemment  attaché  au  bail  emphytéotique  le 
mémo  caractère  de  perpétuité,  par  cela  seul  qu'il  n'a  été  borné 
ni  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans  ni  à  trois  têtes,  encore  qu'il  se- 
rait soumis  à  une  condition  de  retour,  pour  le  cas  d'extinction  ae 
la  descendance  légitime  du  preneur  {V.  Louage  emphyt.,  n«  1  !>). 

—  Le  présent  arrêt  sanctionne  la  doctrine  laborieusement  établie 
par  la  cour  de  Colmar,  doctrine  qui  IHc  ainsi,  au  grand  avan- 
tage de  la  propriété  foncière  dans  les  pays  où  les  baux  héréditai- 
res perpétuels  sont  usités,  la  position  que  ces  baux  ont  faite  aux 
nombreux  délenteurs  qui  v  puisent  le  titre  de  leur  possession. 

9.  Il  a  été  décidé  en  Belgique,  i"  qu'on  ne  doit  voir  ni  unbail 
à  renie,  ni  une  locatafric  perpétuelle,  ni  même  un  bail  ad  longum 
trmpus,  dans  le  contrat  passé  sous  l'empire  do  l'ancien  droit 
liégeois,  par  lequel  on  déclare  rendre  à  stuit  local  et  mobile,  un 
fonds  de  terre  pour  le  terme  de  trois,  six  ou  neuf  ans,  avec  stipu- 
lation qu'à  l'expiration  de  ce  terme,  tacite  réconduction  aura  lieu 
tant  et  si  longtemps  que  les  preneurs  et  leurs  représentants  paye- 
ront une  redevance  déterminée  à  titre  de  trescens,  et  se  confor- 
meront aux  clauses  et  conditions  i eux  imposées  par  le  contrat;  I 
quo  ce  contrat  peut  seulement  être  assimilé  au  bail  connu  en 
France  sous  le  nom  de  bail  héréditaire  ou  métairie  perpétuelle; 
qu'en  conséquence,  la  redevance  qu'il  établit,  quai  idée  de  tres- 
cens, n'est  pas  comprise  dans  les  rentes  ou  redevances  foncières 
déclarées  rachelablcs  par  la  loi  des  18-29  déc.  1790  (Liège, 
2'  ch.,  n  déc.  1842,  an*.  Thonus,  etc.  C.  hospices  de  Liège); 

—  2*  Que  si  la  clause  résolutoire  y  a  été  expressément  stipulée, 
à  défaut  de  payement  d'un  ou  plusieurs  termes,  des  offres  insuffi- 
santes qui  n'ont  point  été  régularisées^  l'audience  cl  lors  des  plai- 
doiries, n'ont  pu  purger  le  droit  acquis  par  la  demeure  à  la  réso- 
lution, tant  d'après  les  clauses  du  contrat  que  d'après  les  principes 
du  droit  commun  (même  arrêt). 

LOUAGE  JUDICIAIRE.  —  1.  On  désignait  autrefois  sous  ce 
nom  les  baux  qui  étaient  faits  en  justice,  par  voie  d'adjudication 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur.  —  Ils  étalent  usités  pour 
les  biens  de  l'Etat,  pour  ceux  des  corps  et  communautés,  pour 
ceux  des  mineurs,  enfin  pour  les  biens  saisis  réellement  (V.  Bour- 
Jon,  Droit  comm.  de  la  France,  1. 1,  p.  7) 4;  Polluer,  Traité  du 
louage,  n*  376  ;  le  Nouveau  Denisart,  v*  Bail  judiciaire,  §  l). — 
Us  différaient  des  baux  ordinaires  seulement  en  ce  que  les  obli- 
gations qui  en  naissaient,  oulre  qu'elles  étaient  formées  par  le 
mutuel  consentement  des  parties,  étaient  confirmées  et  corrobo- 
rées par  l'autorité  de  la  justice  (Pothier,  n°  379). 

».  Les  baux  judiciaires  étaient  simplement  facultatifs  pour 
les  biens  de  l'Etat,  des  corps  et  communautés  et  des  mineurs; 
les  administrateurs  de  ces  biens  pouvaient  aussi  les  louer  ou  af- 
fermer de  gré  à  gré.  Mais  les  baux  judiciaires  étaient  le  seul 
mode  d'exploitation  applicable  aux  biens  saisis  réellement.  Il  y 
était  procédé  sur  la  poursuite  du  commissaire  aux  saisies  réelles, 
officier  préposé  pour  l'administration  de  ces  biens;  cl  jusqu'à 
l'adjudication  du  décret,  c'était  lut  qui  en  percevait  les  revenus 
pour  les  distribuer  aux  ayants  droit  en  l'acquit  du  débiteur  saisi 
(V.  Polbier,  Bourjoncl  le  Nouveau  Denisart, /oc.  cil.).— Du  reste, 
l'existence  de  baux  conventionnels  n'était  point  un  obstacle  à  ce 
qu'il  fût  fait  des  baux  judiciaires;  seulement,  le  locataire  ou  fer- 
mier conventionnel  pouvait  demander  la  conversion  de  son  ba  l 
en  bail  Judiciaire;  il  devait,  pour  cela,  donner  copie  de  son  bail 
au  commissaire,  se  rendre  parlie  intervenante  dans  la  procédure, 
et  demander  la  conversion  par  une  requête  expresse,  que  le  com- 
missaire faisait  signifier  aux  parties  intéressées ,  l'ot hier,  n»-;n  ; 
Bourjon,  p.  715;  Nouveau  Denisart,  v»  Bail  judiciaire,  §  2).  — 
Quand  le  bail  conventionnel  élail  converti  en  bail  judiciaire,  la 
durée  de  ce  dernier  élail  égale  au  temps  qui  restait  à  courir  du 
bail  conventionnel.  —  V.  Guvol,  Hep.,  v'Bail,  n«  partie. 

9.  Les  baux  judiciaires  ont  aujourd'hui  cessé  d'être  en  usage. 
Cl  d'abord  ils  ne  sont  plus  susceptibles  d'aucune  applicalio.i, 


soit  aux  biens  de  l'État,  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics, pour  le  louage  desquels  la  loi  a  établi  des  formes  spéciales 
(V.  Louage  admin.),  soit  aux  biens  des  mineurs  qui  peuvent  être 
loués  ou  affermés  conventionn*llemenl  par  le  tuteur  (V.  Louage, 
Tutelle).  —  Quant  aux  biens  saisis  réellement,  de  deux  choses 
l'une  :  ou  Ils  étaient  loués  ou  affermés  au  moment  de  la  sai- 
sie, ou  ils  ne  l'étaient  pas.  Dans  la  première  hypothèse,  si  la 
bail  a  date  certaine,  il  doit  être  respecté;  s'il  n'a  pu  date  cer- 
taine, les  créanciers  peuvent  en  demander  l'annulation  (c.  pr. 
C84).  — SMes  immeubles  n'étaient  pas  loués _ ou  affermés  au 

comme  séquestre  judiciaire,  à  moins,  porte  l'art.  681  c.  pr.,qoe, 
sur  la  demande  d'uu  ou  plusieurs  créanciers,  il  n'en  «oit  autre- 
ment ordonné  par  le  président  du  tribunal,  dans  la  forme  des 
ordonnances  sur  référé.  Si  le  bail  est  annulé  à  défaut  de  date 
certaine,  ou  si  la  possession  est  retirée  au  saisi,  que  doit-on  faire? 
M.  Pigeau  {proc,  t.  2,  p.  225)  pense  que  les  créanciers  peuvent, 
pour  l'administration  des  biens,  opter  entre  rétablissement  d'un 
gérant  et  l'adjudication  d'un  bail  en  Justice ,  dont  il  indique  les 
formalités.  Toutefois,  il  dit  lui-même  qu'on  ne  doit  employer  ce 
moyen  que  lorsque  l'établissement  d'un  gérant  présente  encore 
plus  de  dangers  ;  et  qu'on  ne  doit  louer  qu'autant  qu'il  y  aurait 
de  graves  inconvénients  à  laisser  le  bien  sans  locataire  ou  fer- 
mier jusqu'à  la  vente.  Nais  Carré  (Lois  de  la  proc,  t.  3,  p.  58) 
fait  observer  que  les  cas  dans  lesquels  le  bail  judiciaire  sera  pré- 
férable à  l'établissement  d'un  gérant  séquestre  doivent  se  pré- 
senter rarement,  et  que  les  formalités  qu'il  faut  suivre,  d'après 
M.  Pigeau  lui-même,  exigeant  beaucoup  de  temps  et  de  frais,  ré- 
tablissement d'un  gérant  séquestre  est  nécessairement  la  meilleure 
mesure  à  prendre.  —  A  l'égard  de  ces  observations,  H.  Dover- 
glcr(t.  3,n*  233)  ajoute  qu'autrefois,  lorsque  les  baux  Judiciai- 
res étaient  en  usage,  le  prix  du  bail  était  presque  toujours  absorbé 
par  les  frais. — V.  Vente  jud.  d'imm. 

LOUVETERIE.  —  Mol  par  lequel  on  désigne  un  établisse- 
ment ayant  pour  mission  d'amener  à  Ut  destruction  des  loups.  — 

V.  i   isse,  n*  501  et  s. 

LOYAUX  COUTS.  —  Mots  qui  expriment  ce  que  l'acqué- 
reur est  tenu  de  payer  en  sus  de  son  prix.  —  V.  Vente;  V.  aussi 
Frais,  Privll.  et  hvpolh.,  Vente  Jud. 

LOYER.  —  On  nomme  ainsi,  soit  le  prix  de  location  d'un 
immeuble,  V.  Louage;  V.  aussi  Accessoire,  n*  52;  Assur.  lerr., 
n*  209;  Comp.  clv.  des  trib.  de  paix,  nM  11,  31  etsuiv.,  lot; 
Conciliation,  n"  194  et  suiv.;  Demande  nouv.,  n*  31  ;  Dlslrib. 
par  contrlb.,  n"  76  cl  s.;  soit  les  salaires  qui  sont  payés  aux 
gens  de  mer.— V.  Droit  maril.,  n"  1584  et  suiv.,  1861. 

LYNCH  (loi  dr).  —  Expression  proverbiale,  dit  Tomlin,  par 
laquelle  on  veut  dire  pendre  un  homme  d'abord,  et  ensuite  lui 

faire  son  procès. 

MACHINATIONS.  —  V.  Complicité,  o»  106. 

MACHINES  A  VAPEUR.  —  1.  Tontes  les  conquêtes  de 
l'homme  sur  la  matière  se  iont  au  profit  de  l'égalité  sociale.  — 
La  vapeur,  mise  à  la  disposition  de  la  mécanique,  signale  le  point 
do  départ  le  plus  heureux  de  ces  conquêtes.  Par  la  machine  à  va- 
peur, les  forces  matérielles  de  l'homme  sont  multipliées  dans 
une  proportion  qui  fait  espérer  qu'un  jour  son  temps  pourra  en- 
fin élre  employé  presque  tout  entier  à  la  culture  de  son  intelli- 
gence, à  l'amélioration  de  sa  condition  et  à  la  jouissance  des 
fruits  qu'elle  lui  aura  procurés.  Par  elle,  les  distances  disparais- 
sent ;  hommes  et  choses  à  l'usage  de  l'industrie,  tout  se  meut, 
tout  marche  avec  une  rapidité  de  locomotion  qui  ne  le  cède  ni  à 
celle  de  l'air  ni  à  celle  des  oiseaux.  —  S'il  est  vrai,  comme  il 
n'est  pas  permis  d'en  douter,  que  c'est  à  l'isolement  dans  lequel 
des  individus,  des  peuples  ont  vécu,  qu'il  faut  attribuer  l'état 
|  peu  avancé  de  leur  civilisation,  quels  résultats  ne  doit-on  pas 
|  attendre  d'un  agent  qui  est  destiné  à  rapprocher,  à  mettre  en  on 
;  contact  continuel,  à  fondre  pour  ainsi  dire  en  une  seule  famille 
,  toutes  les  nations  qui  habitent  le  glotte  !  Grâces  soient  rendues  à 
1  l'industrie  qui,  plus  active  et  plus  pratique  que  la  philosophie, 
!  peut  ivrlamer  la  plus  grande  part  dans  ces  conquêtes  qui  profflc- 
:  ronl  à  l'humanité -tout  entière. —  t'apin  jicmI  être  regardé  comme 
lu  premier  qui  ait  dounc  uuo  idée  des  ressources  de  la  vapeur. 
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MACHINES  A  VAPfcUK. 


—  C'est  à  Léonard  de  Vinci  que  les  journaux  ont  attribué,  dans 
ces  derniers  temps,  l'honneur  d'avoir  deviné  le:  secrets  de  sa 
puissance.  —  Et  il  y  a  quelques  années,  ces  mêmes  journaux, 
déshéritant  l'Anglais  Watt,  réclamaient  en  faveur  d'un  Français 
que  le  ministre  Dubois  aurait  fait  renfermer  dans  une  maison  de 
fous,  où  il  serait  devenu  (ou  en  cflet,  l'Idée  d'avoir  appliqué  le 
premier  la  vapeur  pour  le  transport  des  hommes  et  des  choses. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  première  machine  4  vapeur  établie  en  France 
fut  celle  des  forges  de  Lillry  (Calvados),  construite  en  1749, 
pour  l'extraction  de  la  houille.  Pendant  longtemps  l'emploi  de 
ces  moteurs  a  été  bien  restreint,  puisqu'il  n'en  a  été  créé  que 
vingt  de  1784  à  18 te.  En  1826,  il  en  a  été  crée  soixante-treize, 
et  en  1827  soixante-dix-huit.  Jusqu'à  1830,  ce  dernier  nombre 
n'a  jamais  été  dépassé  par  année.  Hais,  depuis  SS5«,  l'accrois- 
sement est  très-considérable,  et  il  résulte  d'un  compte  rendu  pré- 
senté aux  chambres,  en  1836,  par  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  qu'au  31  déc.  1834,  le  nombre  total  des  machines 
;  était  de  onze  cent  trente-deux.  —  Depuis,  le  mou- 
n'a  pas  cessé  d'être  progressif.  —  En  ce  moment,  les 


>6t  1843  —  Ordonnance  du  roi  relative  aux  ma- 
chinas et  chaudières  à  vapeur,  antre»  que  celles  -nii  goal  placées  .sur  les 
bateaux. 

Art.  1.  Seront  soumise*  aox  formalités  et  aux  mesures  de  sûreté  pros- 
crite» par  la  présente  ordonnance ,  tes  machines  à  vapeur  et  les  chau- 
dières fermées  dans  lesquelles  oa  doit  produire  de  la  vapeur.  Les  ma- 
chinas et  chaudières  établies  a  bord  des  bateaux  seront  régies  par  une 


TIT.  1.  —  Dispositions  hiavivxs  a  m  rasarcATion  rr  au  comficb 
des  machines  on  cuAuoisau  a  vapicu. 

1.  Aucune  machine  ou  chaudière  à  vapeur  ne  pourra  être  livrée  par 
uu  fabricant  si  elle  n'a  subi  les  épreuve»  prescrites  ci-après.  Lesdites 
épreuves  seront  laites  a  la  fabrique ,  sur  U  déclaration  des  fabricants, 
et  d'après  le*  ordres  des  préfets,  par  les  ingénieurs  des  mines,  ou  ,  4 
leur  défaut,  par  les  ingénieur»  des  ponts  c4  rbaus-èes. 

5.  Les  chaudières  ou  machines  4  vapeur  venant  de  l'étranger  derront 
être  pourvues  des  mêmes  appareils  de  sûreté  que  le*  machines  et  chau- 
dière» d'origine  française ,  et  subir  les  mêmes  épreuves.  Ces  épreuves 
seront  faite»  au  lieu  designé  par  le  destinataire  dans  la  déclaration  qu'il 


TIT.  i.  —  Dispositions  acumm  a  l'étasussuïkt  des  aucimxis  r.T 

CUICDIESU  A  VAPECB  FUCUS  A  D  EMEUS  ï  AIUIUIS  QCR  DANS  LES 

SXCT.  t.  —  Dtt  avtoriiatiçmt. 

4.  Les  machines  à  vapeur  at  tes  chaudières  a  Tapeur  tant  à  haute  pres- 
sion qu'a  basse  pression,  qui  sont  employée»  a  demeure  partout  ailleurs 
que  dans  l'intérieur  des  mines,  oe  pourront  être  établies  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  délivrée  par  le  préfet  du  département,  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  par  le  décret  du  15  oct.  1810  pour  les  établisse- 
ments insalubres  et  incommodes  de  deuxième  classe. 

3.  La  demande  en  autorisation  sera  adressée  au  préfet.  Elle  fera  con- 
naître :  I*  la  pression  maximum  de  la  vapeur,  exprimée  en  atmosphères 
et  en  fractions  décimales  d'atmospbèrc,  sout  laquelle  les  machines  A  va- 
peur ou  les  chaudières  &  vapeur  devront  fonctionner;  S*  la  force  de  ces 
machines  exprimée  eo  chevaux  (le  cheval-vapeur  étant  la  force  capable 
d'élever  un  poids  de  soixante  et  quinie  kilogrammes  4  nn  métro  de  hau- 
teur, dans  une  seconde  de  temps)  ;  3'  la  forme  des  chaudières,  lenr  ca- 
pacité, et  celle  de  leurs  tubes  bouilleurs,  exprimées  en  métrés  cubes: 
4*  le  lieu  et  l'emplacement  où  elles  devront  être  établies,  et  la  distance 
où  elles  se  trouveront  des  bâtiments  appartenant  a  des  tiers  et  de  la  voie 
publique;  S*  la  nature  du  combustible  que  l'on  emploiera;  6*  enfin  le 
genre  d'industrie  auqu  I  les  machines  ou  les  chaudières  devront  servir. 
Un  pbn  des  localités  et  la  dessin  géométrique  de  la  chaudière  seront 
joints  4  la  demande. 

C.  Le  préfet  renverra  immédiatement  U  demande  en  autorisation, 
avec  les  plans,  au  sous-préfet  de  l'arrondissement,  pour  être  transmise 
au  maire  de  la  commune. 

7.  Le  maire  procédera  immédiatement  4  des  informations  i*  commido 
«t  MMowmurfo.  La  durée  d«  cette  enquête  sera  de  dix  jours. 

8.  Cinq  jours  après  qu'elle  sera  terminée,  le  maire  adressera  le  pro- 
cès-verbal de  l'enquête,  avec  son  avis,  au  sous-préfet,  lequel  dans  un 
semblable  délai,  transmettra  le  tout  au  préfet,  en  y  joignant  également 
son  avis. 

».  Dans  le  délai  de  quinze  jours,  lo  pré>t,  après  avoir  pris  l'avis  do 
ringènïeur  des  mines,  ou,  a  son  défaut,  de  l'ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées, statuera  sur  la  demande  en  autorisation.  L'ingénieur  signalera, 
s'il  |  a  lieu,  dans  ton  avis,  ht*  vices  de  construction  qui 


génies  de  la  chimie,  de  la  physique  et  de  la  mécaiiiimc,  excita 
par  l'industrie,  versent  sans  cesse  sur  le  monde  des  inventions 
nouvelles  :  l'air,  l'eau,  le  plein,  le  vide,  le  magnétisme,  l'électri- 
cité, tout  est  mêlé,  remué,  agité  par  eux  :  bientôt  la  vapeur  elle- 
même  aura  fait  son  temps  et  sera  remplacée  par  un  agent  plus 
économique,  plus  sûr  et  plus  rapide  encore. 

9.  Un  grand  nombre  d'actes  du  pouvoir  réglementaire  ont 
déterminé  les  conditions  d'épreuve  et  de  surveillance  des  ma- 
chines à  vapeur  à  haule  ou  basse  pression,  employées  soit  dans 
les  fabriques  ou  sur  les  chemins  de  fer,  soit  sur  les  bateaux. 
Mais  tels  ont  été  les  progrès  faits  par  l'industrie  dans  ces  ma- 
tières, que  les  premiers  actes  ont  été  pour  la  plupart  rapportés 
par  ceux  qui  les  ont  suivis.  Ainsi,  les  machines  à  vapeur  em- 
ployées dans  les  fabriques  et  sur  les  chemins  de  fer,  ont  été 
réglementées  d'abord  par  les  ordon.  des  29  oct.-24  nov.  1823, 
7-29  mai  18*28,  25  sept  -7  oct.  1829,  2r.  mars-8  avril  1830,  22 
julll.- 29  août  185»,  qui  toutes,  aujourd'hui,  ont  été  abrogées 
par  l 'ordon.  des  22  mai-23  août  t843,  dont  les  dispositions  sont 
recueillies  ci-dessous  (1).  —  Et  cette  dernière  ordonnance  qui 


r,  et  qui  proviendraient ,  soit  de  la  i 
qualité  des  matériaux,  soit  de  la  forme  do  la  chaudière,  on  du  mode  do 
jonction  de  ses  diverses  parties.  H  indiquera  les  moyens  d'y  remédier, 
si  cela  est  possible. 

10.  L'arrêté  par  lequel  le  préfet  autorisera  rétablissement  d'une  ma- 
chino  ou  d'une  rhaudière  4  vapeur  indiquera  1*  le  nom  du  propriétaire  ; 
S*  la  pression  maiimum  de  la  vapeur,  exprimée  en  nombre  d'atmo- 
sphères, tous  laquelle  la  machine  ou  la  chaudière  devra  fonctionner,  et 
les  numéros  des  timbres  dont  la  machine  et  la  chaudière  auront  été  frap- 
pées, ainsi  qu'il- est  prescrit  ci-après,  art,  19;  5e la  force  do  la  machine, 
exprimée  en  chevaux  ;  4*  la  forme  et  la  capacité  do  la  rhaudière  :  5*  le 
diamètre  des  soupapes  do  sûreté  ,  la  charge  de  ce»  soupapes;  6»  la  na- 
ture du  combustible  dont  il  sera  fait  usage  ;  7*  I»  genre  d'industrie  an- 
quel  servira  la  machine  ou  la  chaudière  4  vapeur. 

11.  Le  recours  au  conseil  d'Etat  est  ouvert  au  demandeur  centre  U 
|  décision  du  préfet  qui  aurait  relus*  d'autoriser  l'établissement  d'une  ma- 
chine ou  chaudière  4  vapeur.  S'il  a  été  formé  des  oppositions  4  l'auto- 

I  risation,  les  opposants  pourront  se  pourvoir  devant  le  conseil  do  préfec- 
ture contre  la  décision  du  préfet  qui  aurait  accordé  l'autorisation  ,  sauf 
recours  au  conseil  d'Etat.  Les  décisions  du  préfet  relatives  aux  condi- 
tions do  sûreté  que  les  machines  ou  chaudières  4  vapeur  doivent  pré  se  n- 

|  ter  ne  seront  susceptibles  de  recours  que  devant  notre  ministre  des  Ira— 

:  vaux  publics. 

12.  Les  machines  et  les  chaudières  4  vapeur  ne  iworront  être  em- 
ployées qu'après  qu'on  aura  satinait  aux  conditions  imposes  dans  l'ar- 
rêté d'autorisation. 

13.  L'arrêté  du  préfet  sera  affiché  pendant  un  mois  4  la  mairie  do  la 
commune  où  se  trouve  rétablissement  autorisé.  Il  en  sera,  de  plus,  dé- 
posé une  copie  aux  archives  de  la  commune  ;  il  devra ,  d'ailleurs ,  être 
donné  communication  dudil  arrête  4  toute  partie  intéressée  qui  en  fera 
la  demande. 


;  des  machines  4  vapeur  et  les  enveloppes 
pourront  être  employés  dans  an  établit- 
été  soumis  préalablement,  et  ainsi  qu'il 


SeCT.  2.  —  Éprtmn  des  ïkaudiér*»  tt  «V»  uiOrt»  p*ct4  contenant 

la  capeur. 

14.  Les  chaudières  à  vapeur,  leurs  tubes  bouilleurs  et  les  réservoirs 
4  vapeur,  les  cylindres  en  fonte  des  i 
en  tonte  de  Ces  cylindres ,  ne 

sèment  quelconque  sans  avoir  été  soumis  préalablement ,  et  ainsi  qu'il 
est  prescrit  au  titre  1  de  la  présente  ordonnance,  4  une  épreuve  opérée 
4  l'aide  d'une  pompe  de  pression. 

15.  La  pro->ion  d'épreuve  sera  un  multiple  de  la  pression  effective, 
ou  nullement  de  la  plus  grande  tension  que  la  vapeur  pourra  avoir  dans 
les  chaudii-rc*  et  autres  pièces  contenant  la  vapeur  diminuée  de  ia  pres- 
sion extérieure  de  l'atmosphère.  On  procédera  aux  épreuves  en  chargeant 

I  les  soupapes  des  chaudières  de  poids  proportionnels  4  la  pression  etfec- 
!  tive,  et  déterminés  suivant  la  règle  indiquée  en  l'art.  24.  A  l'égard  des 
I  autres  pièces,  la  charge  d'épreusc  sera  appliquée  sur  la  soupape  de  la 
i  pompe  de  pression. 

lo.  Pour  les  chaudières,  tubes  bouilleurs  et  réservoirs  en  toïe  ou  ea 

cuivre  laminé,  la  pression  d'épreuve  sera  triple  de  la  pression  effective. 

Cette  pression  d'épreuve  sera  quintuple  pour  les  chaudières  et  tubes 

bouilleurs  en  fonte. 
17  Les  cylindres  en  fonte  des  machines  4  vapeur,  et  les  enveloppes 

en  fonte  de  ces  cylindres,  seront  éprouvés  sous  une  pression  triple  de  la 

pression  effective. 

18.  L'épaisseur  des  parois  des  chaudières  cylindriques  en  (61e  ou  en 
!  cuivre  lanuné  sera  réglée  conformément  4  la  table  n*  1  annexée  4  la 
présente  ordonnance.  L'épaisseur  de  celles  de  ces  chaudières  qui,  par 
leurs  dimensions  et  par  la  pression  de  la  vapeur,  ne  te  trouveraient  pas 
comprises  dans  la  table,  sera  déterminée  d'après  la  règle  énoncé*  à  la 


MACHINES  A  VAPEUR. 

traite  des  autorisations  (art.  4  et  s.),  des  épreuves  (art.  14  et  8.7,  1  „r-  «i>i>arcils  de  sûreté  (art.  22  et  s.},  des  dispositions  relative» 


suite  de  ladite  table;  toutefois  celte  épaisseur  ne  pourra  dépasser  quinte 
millimètres.  Les  épaisseurs  de  la  tôle  devront  être  augmentée*  s'il  s'a- 
git de  enauriitre*  formées  ,  en  partie  eu  en  totalité ,  de  faces  planes ,  ou 
lien  de  conduit*  intérieurs,  cylindrique*  ou  autres,  traversant  l'eau  ou 
la  vapeur,  et  servant  soit  de  foyers ,  soit  à  la  circulation  de  ta  flamme. 
Ces  chaudière*  et  conduits  devront,  de  plus,  être,  suivant  les  cas,  ren- 
forcé» par  des  armatures  suffisantes. 

19.  Après  qu'il  aura  été  constaté  que  tes  parois  des  chaudières  en 
tôle  ou  en  cuivre  laminé  ont  les  épaisseurs  voulue* ,  et  après  que  les 
chaudières,  les  tube*  bouilleur»,  les  réservoirs  de  vapeur,  le*  cylindres 
en  fonte  et  les  enveloppes  en  fonte  de  ce*  cylindre-  auront  été  éprou- 
vés, il  y  sera  appliqué  de*  timbre*  indiquant,  en  nombre  d'atmosphères, 
le  degré  de  tension  intérieure  que  la  vapeur  ne  devra  pas  dépa-*pr.  Ces 
timbres  seront  placés  de  manière  i  être  toujours  apparents,  après  la  mise 
en  place  des  chaudières  et  cylindres. 

20.  Les  chaudières  qui  auront  des  faces  planes  seront  dispensées  de 
l'épreuve,  nais  sous  la  cond:tion  que  La  force  élastique  ou  la  tension  de 
j.i  vapeur  ne  devra  pas  s'élever,  dans  l'intérieur  de  ces  chaudières,  à 
mm  d'une  atmosphère  et  demie. 

21.  L'épreuve  sera  recommencée  sur  l'établissement  dan»  lequel  le* 
machines  ou  chaudières  doivent  être  employée»,  !•  si  le  propriétaire  de 
l'établissement  la  réclame  ;  S*  s'il  y  a  eu,  pendant  le  transport  ou  lors  de 
la  mise  en  place,  des  avarie*  notables  ;  S*  si  des  modifications  ou  ré- 
parations quelconques  ont  été  faites  depuis  l'épreuve  opérée  à  la  fabrique. 


&.  —  Dm 


■tilt  dt  tùrtii  dont  la  ckauditrn  à 
Axerai  Un 


§  1.  —  Dm  1  iq  7  ei  <m  tùrtU. 

89.  Il  sera  adapté  à  la  partie  supérieure  de  chaque  chaudière  deui 
soupapes  de  »ùrtle,  une  ver»  chaque  eitrtmité  de  la  chaudière.  Le  dia- 
mètre des  orifices  de  ces  soupape»  sera  léçle  d'après  la  surface  de  chaude 
de  la  chaudière  et  ta  tension  de  la  vapeur  dans  son  intérieur,  conformé- 
ment à  la  table  a»  8  annexée  a  la  présente  ordonnance. 

25.  Chaque  soupape  sera  chargée  d'un  poids  unique ,  agissant  soit 
directement,  toit  par  l'intermédiaire  d'un  levier.  Chaque  poids  recevra 
l'empreinte  d'an  poinçon.  Dans  le  cas  où  il  serait  (ait  usage  de  leviers, 
ils  devront  être  également  poinçonnés.  La  quotité  des  poids  et  la  longueur 
des  leviers  seront  Liées  par  l'a'rrélé  d'autorisation  mentionné  à  l'art.  10. 

Si.  La  charge  maximum  de  chaque  soupape  de  sûreté  sera  détermi- 
née en  multipliant  un  kilogramme  trente-trois  gramme»  par  le  nombre 
d'atmosphères  mesurant  la  pression  eJlective,  et  par  le  nombre  de  centi- 
mètres carrés  mesurant  l'orifice  de  la  soupape.  La  largeur  de  la  surface 
annulaire  de  recouvrement  ne  devra  pas  dépasser  la  trentième  partie  (a) 
de  La  surface  circulaire  exposée  directement  i  la  pression  d«  la  vapeur, 
et  celle  largeur,  dans  aucun  cas,  ne  devra  excéder  deux  millimètres. 

^|  §  i.  —  Dt$  manomitrtt. 

1  85.  Tonte  chaudière  i  vapeur  sera  munie  d'un  manomètre  i  raer- 
|eure,  gradué  en  atmosphères  et  en  fractions  décimales  d'atmosphère,  de 
'manière  à  faire  connaître  immédiatement  la  tension  de  la  vapeur  dan* 
la  chaudière.  Le  tuyau  qui  amènera  la  vapeur  au  monomètre  sera  adapté 
1  sur  la  chaudière  et  non  sur  le  tuyau  de  prise  de  vapeur  ou 
e  tuyau  dan*  lequel  la  vapeur  serait  en  mouvement.  Le  roa- 
1  placé  en  vue  du  chauffeur. 
Ï6.  On  fera  usage  du  manomètre  à  air  libre ,  c'est-à-dire  ouvert  à 
sa  partie  supérieure,  toutes  les  (ois  que  la  pression  effective  de  la  vapeur 


ne  dépassera  pas  quatre  atmosphère».  On  emploiera  toujours  le  mano- 
mètre à  air  libre,  quelle  que  sait  la  pression  effective  de  La 


manomètre,  d'une  manière  ap- 
0  de  cette  échelle  que  le  roer- 

taVfe 


les  chaudières  mentionnées  i  l'art.  45 

ST.  On  tracera  sur  l'échelle  de  chaque 
parente,  une  ligne  qui  répondra  au  numei 
cure  ne  devra  pas  dépasser. 

§  S.  —  D*  Calimmlatùm  «t  du  indu 

dans  («i  cfcaudirrei. 

S8.  Toute  chaudière  sera  munie  d'ene  pompe  d'alimentation,  bien 
construite  et  en  bon  état  d'entrelieo,  ou  de  tout  autre  appareil  alimen- 
taire d'un  effet  certain. 

M.  Le  niveau  que  l'eau  doit  avoir  habituellement  dans  chaque  chau- 
dière sera  indiqué ,  à  l'extérieur,  par  une  ligne  tracée  d'une  manière 
tres-apparente  sur  le  corps  de  la  chaudière  ou  sir  le  parement  du  four- 
neau. Cette  ligne  sera  d'un  décimètre  au  moins  au-dessus  de  la  partie  la 
plus  «levée  de*  carneaux,  tubes  ou  conduits  de  la  flamme,  et  da  la  fumée 
dans  le  fourneau. 

50.  Chaque  chaudière  sera  pourvue  d'un  flotteur  d'alarme ,  e'ast-à- 
aire  qui  détermine  l'ouverture  d'une  issue  par  laquelle  la  vapeur  s'e- 


dtcateur  en  verre  ;  $•  de 
des  niveaux  différents.  1 
cas,  disposés  de 


t»*4). 


eu, 


1  par  l'or*,  des  IS  jela- 


appe  de  la  chaudière,  a» ce  un  bruit  suffisant  pour  avertir,  toutes  le* 
*  que  |e  niveau  de  l'eau  dans  la  chaudière  vient  i  s'abaisser  de  cinq 
Itimètrè*  au-des»ou*  de  la  ligne  d'eau  dont  il  est  fait  mention  à  l'art- 19. 
31.  La  chaudière  sera  en  outre  munie  de  l'un  des  trois  appareils  sut 
1»  un  flotteur  ordinaire  d'une  mobilité  suffisante;  f  un  tube  ln- 
mets  indicateurs  convenablement  placés  | 
Ces  appareils  indu 
A  être  en  vue  do  1 

§  4.  —  Dm  cKauditm 

18.  Si  plusieurs  chaudières  sont  destinées  i  fonctionner  ensemble,  elle* 
devront  être  disposées  de  manière  i  pouvoir,  au  besoin,  être  rendues'  In- 
dépendantes les  unes  des  autres.  En  conséquence,  chaque  chaudière  sera 
alimentée  séparément,  et  devra  être  munie  de  tous  les  appareil*  de  sû- 
retés prescrit*  par  la  présente  ordonnance. 

SeCT.  4.—  Dt  ftmplattmm  da  chatdUra  i  vojmr. 

53.  Les  conditions  à  remplir  pour  l'emplacement  des  chaudière*  1 
vapeur  dépendent  de  la  capacité  de  ces  chaudières,  v  compris  les  tubes 
bouilleurs,  et  delà  tension  de  la  vapeur.  A  cet  effet,  le*  chaudières  sont 
reparties  en  quatre  catégories.  On  exprimera  en  mètres  cube*  la  capa- 
cité de  la  chaudière  avec  ses  tubes  bouilleurs,  tt  en  atmosphère»  la  ten- 
sion de  la  vapeur,  et  on  multipliera  les  deux  nombres  l'on  par  l'aatre. 
Le*  chaudières  seront  dans  la  première  catégorie  quand  ce  produit  sera 
plus  grand  que  quinte  ;  danS  la  deuxième,  si  ce  mène  produit  surpasse 
sept  et  n'excède  pas  quinze  ;  dans  La  troisième,  s'il  est  supérieur  4  trait 
et  s'il  n'excède  pas  sept;  dans  la  quatrième  catégorie,  s'il  n'excède  pu 
trois.  Si  plusieurs  chaudières  doivent  fonctionner  ensemble  dans  un  même 
emplacement,  et  s'il  existe  entre  elles  une  communication  quelconque, 
directe  ou  indirecte,  00  prendra,  pour  former  le  produit  comme  il  vieat 
4'êlre  dit,  la  Somme  des  capacités  de  ces  chaudières,  y  compris  celle  de 
leurs  tubes  bouilleurs. 

3  t.  Les  chaudières  t  vapeur  comprises  dans  la  première  catacorit  de- 
vront être  établies  en  dehors  de  toute  maison  d'habitation  et  de  tout  atelier. 

55.  Néanmoins,  pour  Laisser  la  faculté  d'employer  au  chauffage  de* 
chaudière»  une  chaleur  qui  autrement  serait  perdue,'  le  préfet  pourra  ao- 
toriser  l'établissement  des  chaudières  delà  première  catégorie  dans  l'in- 
térieur d'un  atelier  qui  ne  fera  pas  partie  d'une  maison  d'habitation. 
L'autorisation  sera  portée  i  la  connaissance  de  notre  ministre  de*  tra- 
vaux publics. 

56.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  moins  de  10  mètres  d»  dislance  entre 
une  chaudière  de  la  première  catégorie  et  les  maisons  d'habitation  sa  la 
voie  publique,  U  sera  construit,  en  bonne  et  solide  1 
de  défense  de  1  mètre  d'épaisseur.  Les  autres  t 

nées  comme  il  est  dit  a  l'art.  41.  Ce  mur  de  défense  sera,  daa*  tous  les 
cas,  distinct  du  massif  de  maçonnerie  de*  fourneaux,  et  en  sera  séparé 
par  un  espace  libre  de  50  centimètres  de  largeur  au  moins.  Il  devra  éga- 
lement être  séparé  de*  murs  mitoyens  avec  les  maisons  voisine*.  Si  la 
chaudière  est  enfoncée  dans  le  sol,  et  établie  de  manière  que  sa  partie 
supérieure  soit  à  1  mètre  au  moins  en  contre-bas  du  *ol,  le  mur  de  dé- 
fense ne  sera  exigible  que  lorsqu'elle  se  tri 
maisons  habitées  ou  de  la  voie  publique. 

57.  Lorsqu'une  chaudière  de  la  première  catégorie  sera  établie  daas 
un  local  ferme,  ce  local  ne  sera  point  voâté,  mais  il  devra  être  couvert 
d  une  toiture  légère,  qui  n'aura  aucune  liaison  avec  les  toit*  de*  atelier* 
ou  autres  bâtiments  eonligus,  et  reposera  sur  une  charpente  particulière. 

38.  Les  chaudières  i  vapeurcomprisesdans  la  deuxième  catégorie  pour- 
ront être  placées  dans  l'iniérieurd'un  atelier,  si  toutefois  cet  atelier  ne  fait 
pas  partie  d'une  maison  d'habitation  ou  d'une  fabrique  i  plusieurs  étages. 

59.  Si  les  chaudières  de  cette  catégorie  sont  i  moins  de  5  mètres  do 
distance,  soit  des  maisons  d'habitation,  soit  de  la  voie  publique,  A  sera 
construit  de  ce  eétéun  morde  défense  tel  qu'il  c>l  prescrit  «T'ait.  $«. 

40.  A  l'égard  desterrains  eonligus  non  bâtis  appartenant  i  des  tiers, 
si,  après  l'autorisation  donnée  pur  le  préfet  pour  1  établissement  de  chau- 
dières de  première  ou  de  seconde  catégorie,  le*  propriétaires  de  ces  ter- 
rains font  bâtir  dans  les  dislances  énoncées  aux  art.  S«  et  59,  ou  si  ce* 
terrains  viennent  i  être  consacrés  i  la  voie  publique,  la  construction  da 
murs  de  défense,  tels  qu'il*  sont  prescrits  eM»-sus,  pourra,  sur  U  de- 
mande des  propriétaires  desdils  terrains,  être  imposée  au  propriétaire  da 
la  chaudière,  par  arrêté  du  préfet,  sauf  recour*  devaut  notre  ministre 
des  travaux  public*. 

41.  L'autorisation  donnée  par  le  préfet,  pour  les  chaudières  de  la  pr*> 
mière  et  de  la  deuxième  catégorie,  indiquera  l'emplacement  de  la  chau- 
dière et  la  distance  à  laquelle  celte  enaudière  devra  être  placée  par  rap- 
port aux  habitations  appartenant  h  des  tiers  et  à  la  voie  publique,  et 
fixera,  s'il  y  a  lieu,  la  direction  de  l'axe  de  la  chaudière.  Cette  autorisa- 
tion déterminera  la  situation  et  les  dimensions ,  en  longueur  et  en  hau- 
teur, du  mur  de  défense  de  1  mètre,  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'établir  ce 
mur,  en  exécution  des  articles  es-dessus.  Dans  la  fixation  de  ces  d  i  mett- 
rions, on  aura  égard  à  la  capacité  de  la  chaudière,  an  degré  de  tenait* 
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MACHINES 
(art.  46),  de  l'emploi 


de  la  Tapeur,  (I  4  toutes  le*  autres  circonstances  qui  pourront  rendra 
1  établissement  de  la  chaudière  plus  ou  moins  dangereux  ou  incommode. 

43.  Les  chaudières  de  la  troisième  catégorie  pourront  aussi  cire  pla- 
cées dans  l'Intérieur  d'un  atelier  qui  ne  fera  pas  partie  d'une  maison 
d'habitation,  mais  sans  qu'il  ;  ait  lien  d'exiger  de  mur  de  défense. 

45.  Le*  chaudières  de  la  quatrième  catégorie  pourront  être  placées 
dan*  l'intérieur  d'un  atelier  qualconitue,  lors  même  que  cet  atelier  fera 
partie  d'une  maison  d'habitation.  Dans  ce  cas,  les  chaudière*  seront  mu- 
nies d'un  manomètre  à  air  libre,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  26. 

44.  Les  fou  maux  des  chaudières  4  vapeur  comprises  dans  la  troisième 
et  dans  la  quatrième  catégorie  seront  entièrement  séparés  par  un  espace 
vide  de  50  centimètres  au  moins  des  maisons  d'babilatioo  appartenant  4 
les  tiers. 

45.  Lorsque  les  chaudières  établies  dans  l'intérieur  d'un  atelier  on 
d'une  maison  d'habitation  seront  couvertes  sur  le  dôme  et  sur  les  bancs, 
d'une  enveloppe  destinée  4  prévenir  les  déperditions  de  chaleur,  cette  en- 
veloppe sera  construite  en  matériaux  légers;  si  elle  est  en  briques,  son 
épaisseur  ne  dépassera  pas  1  décimètre. 

HT.  S. — Dispositions  mutités  a  l'étxiussixent  des  suchines 
a  vaeeon  emplotus  Dans  l'ikuau»  ou  mises. 

as.  Les  machines  4  vapeur  placées  4  demeure  dans  l'intérieur  des  mi- 
tes seront  pourvues  des  appareils  de  sûreté  prescrits  par  la  présente  or- 
donnance pour  les  mai  hines  fixe»,  et  devront  avoir  subi  les  mêmes  épreu- 
ves. Elles  ae  pourront  être  établies  qu'en  vertu  d'autorisations  du  préfet 
délivrées  sur  le  rapport  des  ingénieur»  des  mines.  Ces  autorisations  déter- 
mineront les  conditions  relatives  4  remplacement,  4  la  disposition  et  au 
service  habituel  ilos  machines. 

HT.  4. — Dwosrnora  mlatitx*  a  l'emploi  ses  ■acstbb  a  tapît* 
locouosilw  st  locomotttes. 

Sect.  1.  —  Du  machinti  ioeomoniin. 

4T.  Sont  considérées  comme  locomobiles  les  machines  à  Tapent  qui , 
pouvant  être  transportées  facilement  d'un  lieu  dans  un  autre,  n'exigent  au- 
euM  construction  pour  fonctionner  4  chaque  station. 

44.»  Les  chaudières  et  autres  pièces  do  ces  machines  seront  soumises 
xsx  épreuves  et  aux  conditions  de  sarclé  prescrites  aux  sect.  t  et  5,  til. 
9,  de  la  présente  ordonnance,  sauf  les  exceptions  suivantes  pour  celles  de 
ces  chaudières  qui  sont  construites  suivant  un  système  tabulaire.  Les- 
dites  chaudières  pourront  être  éprouvées  sous  une  pression  double  seole- 
ment  de  la  pression  effective.  On  pourra,  quelle  que  soit  la  tension  de  la 
vapeur  dans  ces  chaudières,  remplacer  le  manomètre  4  air  libre  par  on 
ma  noraètre  4  air  comprimé,  ou  mêmep.nunthermomapomètre,i-'est-4-dir© 
par  un  thermomètre  gradué  en  atmosphères  et  parties  décimales  d'atmo- 
sphère :  les  indications  de  ces  instruments  devront  être  facilement  lisibles 
et  placées  en  vue  du  chauffeur.  On  pourra  se  dispenser  d'adapter  auxdiles 
chaudières  un  flotteur  d'alarme,  et  rl  suffira  qn  elles  soient  munies  d'un 
tube  indicateur  en  verre  convenablement  placé. 

4t.  Indépendamment  de*  timbres  relatifs  auxcenditiônsde  sûreté,  touto 
locomobile  recevra  une  plaque  portant  le  nom  du  propriétaire. 
.  50.  Aucune  hxomobile  ne  pourra  fonctionner  4  moins  de  100  mètres  do 
distance  de  tout  bâtiment,  sans  une  autorisation  spéciale  donnée  par  le 
maire  de  la  commune.  En  cas  do  refus,  la  partie  intéressée  pourra  se  pour- 


Sl.  Si  l'emploi  d'une  machine  locomobile  présente  des  dangers,  suit 
parce  qu'il  n'aurait  point  été  satisfait  aux  conditions  de  sûreté  ci-dessus 
prescrites,  «oit parce  <|uo  la  machine  n'aurait  pas  èlè entretenue  en  bon 
état  de  service,  1t  préfet,  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines,  ou,  4<on 
défaut,  de  l'ingénieur  des  pont*  et 
interdire  l'usage  de  cette  machine. 

S  ter.  S.  — Do 

St.  Les  machines  à  vapeur  locomotives  sont  celles  qui,  en  se  déplaçant 
leur  propre  force,  servent  au  transport  des  voyageurs,  des  mareban- 


par  leur 
dises  ou 


•S.  Les  dispositions  de  l'art.  41  sent  applicables  aux  chaudières  et  au- 
tres pièces  de  ces  machines,  sauf  l'exception  énoncée  en  l'article  d-ai  rès. 

Si.  Les  soupape*  de  sûreté  des  machines  locomotives  pourront  être 
ehargées  au  moyen  de  ressorts  disses  de  manière  4  faire  connaître  en 
liJocramme*  et  en  fractions  décimales  de  kilogramme,  la  pression  qu'ils 
exerceront  sur  les  soupapes. 

55.  Aucune  machine  locomotive  ne  pourra  être  mise  en  service  sans  on 
permis  de  circulation,  délivre  par  le  préfet  du  département  où  se  trouvera 
le  point  de  départ  de  la  locomotive. 

M.  La  demande  du  permis  contiendra  les  Indications  comprises  sons  les 
u**  t  elS  Je  l'art,  5  de  la  présente  ordonnance, et  Fera  connaître,  de  plus,  te 
nom  donne  à  la  machine  locomotive  et  le  service  auquel  elle  sera  desti- 
née. Le  oodi  do  blofomotive  sera  gravé  sur  une  plaqiieGv.ee  .i  la  chaudière. 
S7.  Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines  ou,  4 


A  VAPEUR, 
des  locomotives  ol 


5V» 

(art.  47  et  s.),  de  leur  sonell- 


soa  défaut,  de  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  délivrera,  s'il  y  a  lieu, 
le  permis  de  circulation. 

58.  Dans  ce  permis  seront  énoncés  :  t*  le  nom  de  la  loromoliTe  et  le 
service  auquel  elle  Fera  destinée  ;  »•  la  pression  maximum  (en  nombre 
d'atmosphères)  de  la  vapeur  dans  «chaudière,  et  les  numéros  des  timbres 
cylindres  auront  été  frappés;  S»  le  diamètre  des 


5"  le  diamètre  de*  ey- 
fabrieaai  et  l'année 


dont  la  chaudière  et  les  < 
soupapes  de  sûreté  ;  4*  la"  i 
lindres  et  la  course  des  | 
de  la  construction. 

59.  Si  une  machine  locomotive  ne  satisfait  pas  aux  conditionsde  sûreté 
ci-dessus  prescrites,  ou  si  elle  n'est  pas  entretenue  en  bon  étal  de  ser- 
vice, le  préfet,  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines  ou,  4  son  défaut, 
de  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  pourra  en  suspendre  ou  même  en 
interdire  l'usage. 

40.  Le*  conditions  auxquelles  sera  assujettie  la  eirculution  des  loco- 
motives et  des  conrois,  en  tout  ce  qui  peut  concerner  la  sflrelé  publique, 
seront  déterminées  par  arrêtés  du  préfet  du  département  ou  sera  situé  le 
lieu  du  départ,  après  avoir  entendu  les  entrepreneurs  et  en  ayant  égard 
tant  aux  cahiers  des  charges  des  entreprises  qu'aux  dispositions  des  règle- 
ments d 'administration  publique  concernant  les  chemins  de  fer. 

TIT.  3. — Du  LA  ICXVEIIXAKCI  ADU1XI&TBATIVX  DCA  UACHlKIf 

'  xt  CBAi'Diiaxs  a  TAPtoa. 
SI .  Les  ingénieurs  des  mines  et,  4  leur  défaut,  les  ingénieurs  des  ponts 


iur  défaut,  les  tnpT .n-ors  des  ponts 
té  des  préfets,  de  la  surreillance 


et  chaussées  sont  chargés,  sous  l'auton 
des  imehiue»  et  chaudières  4  vapeur. 

64.  Ces  ingénieurs  donnent  leur  avis  sur  les  demandes  en  autorisation, 
d'établir  de.»  machines  ou  des  chaudières  4  valeur,  rl  sur  les  demandes 
de  permis  de  circulation  concernant  les  machine*  locomotives;  il*  dirigent 
les  épreuves  des  chaudières  et  des  autres  iî;  i  ç>  contenant  la  vapeur  ;  ils 
font  appliquer  les  timbre»  constatant  les  ri  *ulnt-  de  ces  épreuves,  et  poin- 
çonner les  poids  et  les  levier*  de»  soupape-  de  -Are lé. 

45.  Lés  mêmes  insenieurs  «  V-urr;  I .  :m  ni».o*  une  fols  par  an,  ei 
plus  souvent,  lorsqu'ils  en  reçoivent  I  nrrre  rto  )  r<  r  Mue  toutes  les  con- 
ditions de  sûreté  prescrites  sont  exactement  oh  rrvee-.  Il»  visitent  les 
machines  et  les  chaudières  4  vapeur  ;  ils  en  ton  t.ivnt  l*è(ai,ot  ifs  pro- 
voquent la  réparation  et  même  la  réforme  de  •hiu  lictcs  et  des  autres 
pièces  que  le  long  usage  ou  une  détérioration  accidentelle  leur  ferait  re- 
garder comme  dan;creu?es.  Ils  proposent  égaU'cv m  de  nouvelles  épreu- 
ves, lorsqu'ils  les  jugent  indispensables  pour  *Vsiirer>iue  les  chaudières 
et  les  autres  pièces  conservent  one  lerce  de  ré.i-tanee  suffisante,  soit 
après  un  long  usage,  soit  lorsqu'il  y  aura  été  fait  de.!  changements  ou  ré- 
parations notables. 

•4.  Les  mesures  indiquées  en  l'article  précédent  sml  ordonnées,  sH 
y  a  lieu,  par  le  préfet,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  lesquels 
pourront,  d'ailleurs,  réclamer  de  nouvelles  épreuves  lorsqu'ils  les  juge- 
ront nécessaires. 

65.  Lorsque,  par  suite  de  demandes  en  autorisation  d'établir  des  ma- 
chines on  des  appareils  4  vapeur,  les  ingénieurs  des  mines  ou  les  ingo— 
nicnrs  des  ponts  et  chaosi  ses  auront  fait,  par  ordre  du  préfet,  des  actes 
de  leur  ministère  de  la  nature  de  ceux  qui  donnent  droit  aux  allocations 
établies  var  l'art.  89  du  décret  du  18  nov.  1810  et  par  l'art  75  du  dé- 
cret du  7  frnet.  an  li,  ces  allocations  seront  fixées  et  recouvrées  dans  les 
formes  déterminées  pnr  lesdits  décrets. 

66.  Les  autorités  charpèe?  do  la  police  locale  exerceront  une  =mril- 
lanee  habituelle  sur  les  établissements  poorrns  de  machines  ou  de  T 
dieres  4  i 


TIT.  0. — Duroamoxs  e  tut*.»  les. 

67.  Si,  à  rai<on  do  mode  particulier  de  construction  de  certaines  ma- 
chines ou  chaudières  4  vapeur,  l'application,  4  ces  machines  ou  chaudières, 
d'une  partie  des  mesures  de  sûreté  prescrites  par  la  pn-scnte  ordonnance, 
se  trouvait  inutile,  le  préret,  sur  le  rapport  des  ingénieurs,  pourra  auto- 
riser l'établissement  de  ces  machines  et  chaudières,  en  les  ,vsujellismut 
4  des  conditions  spéciales.  Si,  au  contraire,  une  chaudière  ou  machine 
paraît  présenter  des  dangers  d  une  nature  particulière,  et  s'il  est  possible 
de  le»  prévenir  par  des  mesure*  que  la  présenie  ordonnance  ne  rend  point 
obligatoires,  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs,  pour1™  accorder 
l'tiiitonsatinn  demandée,  sous  les  conditions  qui  seront  reconnues  né- 
cessaires. Dan;  l'un  et  l'autre  cas,  les  autorisations  données  par  lé  préfet 
seront  soumises  &  l'approbation  de  notre  ministre  des  travaox  ptrblics. 

68.  Lorsqu'une  chaud  ère  4  vapeur  sera  alimentée  par  des  eaux  qu) 
auraient  In  propriété  d'attaquer  d'une  manière  notable  le  métal  de  celle 
chaudière ,  In  tension  intérieure  de  la  vapeur  ne  devra  pas  dépasser  une 
atmosphère  et  demie .  et  la  charge  des  «oupapes  sera  réglée  en  consé- 
quence. Néanmoins  i'usage  des  chaudières  contenant  ta  vapeursous  une 


tension  plus  élevée  sera  autorisé ,  lorsque  la  propriété  corrosive  de*  eaux 
d'alimentation  sera  détruite  ,  sort  par  une  distillation  préalable,  soft  par 
l'addition  de  substances  neutralisâmes,  ou  pn  tout  autra  moyen  reconnu 

,  A  dater  de  U  présente  o-Joi>- 


d'alimenlatioTt  sera  détruite,»* 
l'addition  de  substances  oeutruli 
efficace.  Il  est  accordé  un  délai  d'un 


r.on 


MACHINES  A  VAPEUR. 


lance  (art.  6 1  el  s.)  et  des  mesures  générales  (67  et  s.),  a  été  soi  vie 
l'd'une  ordonnance  du  préfet  de  police  du  20  joill.  1844,  concer- 
nant le*  voyages  d'essai  des  locomotives  neuves  et  de  celles  en  répa- 
ration (i); — 3* De  la  loi  du  15  Juill.  1845  sur  la  police  des  chemins 
de  fer (D.  P.  45.  3.  163)  ; — 3»  De  l'ordonnance  du  15  nov.  1846 
quia  Irait  au  matériel  cmplové  à  l'exploitation  (lit.  s,  art.  ~  s.); 
a  la  composition  des  convois  (lit.  3,  art.  18  et  suiv.)  ;  au  départ, 

aance ,  au  propriétaire»  des  machines  a  vapeur  alimentée»  par  de»  eaux 
corrosives ,  pour  se  conformer  aux  prescriptions  du  prèsenl  article.  Si , 
dans  ce  délai .  ils  ne  s'y  sont  point  conformés ,  l'usage  de  leurs  appareils 
sera  interdit  par  le  préfet. 

69.  Le»  propriétaires  et  chefs  d'établissements  veilleront  :  l»à  ce  que 
les  machines  >l  chaudières  a  vapeur  et  tout  ce  qui  en  dépend  soient  en- 
tretenus coa-tanimeni  en  b«n  état  de  service;  8°  4  ce  qu'il  y  ait  toujours, 
près  des  machiner  et  cuaudiér  » ,  des  manomètres  de  rechange ,  ainsi  que 
des  tubes  indicateur»  de  rechange,  lorsque  ces  tube»  seront  au  nombre 
des  appareils  emplois  pour  indiquer  le  niveau  de  l'eau  dans  les  chau- 
dières ;  5»  a  ce  que  lesdilcs  machines  el  chaudières  soient  chauffées  ,ma- 
patuvrèes  et  surveillée»  suivant  les  règle»  de  l'art.  Conformément  aux 
dispositions  delart.  1581c.  civ.,  ils  seront  responsable*  des  accidents  cl 
dommages  résultant  de  la  négligente  ou  de  I  incapacité  de  leurs  agents. 

70.  Il  est  défendu  «le  laire  fonctionner  les  machines  et  les  chaudières 
i  h  vapeur  a  une  pression  supèi  ieure  au  degré  déterminé  dans  les  actes 

d'autorisation  ,  cl  auquel  correspondront  les  timbres  dont  ces  machines 
et  chaudières  seront  frappée*. 

71.  En  cas  de  changements  ou  de  réparations  notables  qui  seraient 
faits  aux  chaudières  ou  aux  antres  pièces  passibles  des  épreuves  ,  le  pro- 
priétaire devra  en  donner  avis  au  préfet ,  qui  ordonnera,  s'il  y  a  lien,  de 
nouvelles  épreuves ,  ainsi  qu'il  est  dit  au\  art.  6."»  et  61. 

78.  Dans  tous  les  cas  d'épreuves ,  les  appareil.,  et  la  roain-d'eeuvre  se- 
ront fournis  par  les  propriétaires  des  machines  etchauditres. 

75.  Les  propriétaires  de  machines  ou  de  chaudières  a  vapeur  autori- 
sées seront  tenus  d'adapter  auxdites  machines  et  chaudières  les  appareils 
de  sortie  qui  pourraient  être  découverts  par  la  suite,  el  qui  seraient 
prescrits  par  des  reniements  d'administration  publique. 

74.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance, 
les  permissionnaire»  pourront  encourir  l'interdiction  de  leurs  macbires 
ou  chaudières,  sans  préjudice  des  peines,  dommages  et  intérêts  qui  fe- 
raient prononcés  par  les  tribunaux.  Cette  interdiction  sera  prononcé*  par 
arrêtés  des  préfets ,  saul  recours  devant  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics. Ce  recours  ne  sera  pas  suspensif. 

75.  En  cas  d'accident,  l'autorité  chargée  de  la  police  locale  se  trans- 
portera, sans  délai,  sur  les  lieux,  elle  procès-verbal  de  sa  visite  sera 
transmis  au  préfet ,  et ,  s'il  y  a  lieu,  au  procureur  du  roi.  L'ingénieur  des 
mines ,  ou ,  4  ion  défaut ,  t  ingénieur  des  pools  el  chaussées  se  rendra 
aussi  sur  les  lieux  immédiatement  pour  visiter  les  appareils  a  vapeur, 
en  constater  l'état  et  rechercher  la  cause  de  l'accident.  Il  adressera  sur 
le  tout  un  rapport  au  préfet.  En  cas  d'explosion  ,  les  propriétaires  d'ap- 
pareils à  vapeur  ou  leurs  représentants  ne  devront  ni  réparer  des  con- 
stiuclions,  ni  déplacer  ou  dénaturer  les  fragments  de  la  chaudière  ou 
machine  rompue,  avant  la  visite  et  la  clôture  du  procès-verbal  de  l'in- 
gcuieur. 

70.  Les  propriétaire*  d'établissements  aujourd'hui  autorisés  se  confor- 
meront, dans  le  délai  d'un  an  à  dater  de  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance ,  aux  prescriptions  de  la  sect.  S  du  tit.  S,  art.  88  à  58  inclusi- 
vement. Quant  aux  dispositions  relative*  h  l'emplacement  des  chaudières 
énoncées  dans  la  sect.  4  du  même  titre,  art.  33  a  45  inclusivement,  les 
propriétaires  des  établissement»  existants  qui  auront  accompli  toutes  les 
obligations  prescrites  par  les  ordonnances  des  89  oct,  IH83, 7  mai  1888, 
85  sept.  t8Su  el  85  mars  1830,  sent  provisoirement  dispensés  de  s'y 
Conformer  ;  néanmoins ,  quand  ces  établissements  seront  une  cause  de 
danger,  le  préfet ,  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines,  ou,  à  son  dé- 
faut ,  de  l'ingénieur  des  ponts  el  chaussées ,  et  après  avoir  entendu  le  pro- 
priétaire de  l'établissement ,  pourra  prescrire  la  mise  4  exécution  de  tout 
•u  partie  des  mesures  portées  eo  la  présente  ordonnance,  dans  un  délai 
dont  le  terme  sera  fixé  suivant  l'exigence  des  cas. 

77.  Il  sera  puhliè ,  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  ao  département 
des  travaux  publics,  une  nouvel!*  instruction  snr  les  mesures  de  précau- 
tion habituelles  à  observer  dans  l'emploi  des  machines  et  des  chaudières 
t  vapeur.  Celle  instruction  sera  affichée  à  demeure  dans  l'enceinte  des 
ateliers. 

78.  L'établissement  el  la  surveillance  des  machines  et  appareils  à  va- 
peur qui  dépendent  des  services  spéciaux  de  l'ctalsont  régis  par  des  dis- 
positions particulières,  sauf  les  conditions  qui  peuvent  intéresser  les 
tiers  ,  relativement  i  la  sûreté  et  a  l'incommodité,  et  en  se  conformant 
au  prescriptions  do  décret  du  15  oct.  1810. 

78.  Les  attnhulions  données  aux  préfets  des  départements  par  la  pré- 
tente ordonnance  seront  exercées  par  le  préfet  de  police  dans  toi 
tendue  du  département  do  la  Seine,  et  dan»  le-,  communes  de 
I,  Meudea  et  Serres,  du  département  de  Seioe-et-Oise. 


à  la  circulation  et  a  l'arrivée  des  convois  (tlt.  4,  art.  36 
à  la  surveillance  de  I  exploitation  (tit.  6,  art.  se).  Celte  dernière 
ordonnance  est  rapportée  D.  P.  47.  3.  25;  on  peut  voir  l'expli- 
cation de  ces  deux  derniers  actes  v»  Voirie. 

8.  Quant  aux  machines  employées  sur  1rs  bateaux,  elles  sont 
aujourd'hui  soumises  aux  dispositions  soit  de  l'ord.  des  23  mai* 
24  août  1847,  relative  aux  bateaux  naviguant  sur  les  fleuves  (2;, 

80.  Les  ordonnance»  royale*  des  8»  oct.  1883,  7  mai  1888, 85  sept. 
1839,  85  mars  1850  et  M  juill.  1859,  concernant  les  machines  et  chau- 
dièies  a  vapeur,  sont  rapportées. 

Suivent  :  1»  la  table  des  épaisseurs  a  donner  aux  chaudières  a  vapeur 
cylindriques  en  tôle  ou  eo  cuivre  laminé  (art.  18);  8»  la  table  pour  régler 
les  diamètres  a  donner  aux  orifice*  des  soupapes  de  sûreté  (art.  tt).  — 
Ces  tables  sont  identiquement  les  mêmes  que  celles  qui  suivent  la  loi  dn 
85  mai  IN 43  (V.  p.  604). 

(1)  80  juill.  1844.  —  Ordonnance  de  police  concernant  les  voyages 
d'essai  des  locomotives  neuves  el  les  locomotives  en  réparations. 

Nous ,  pair  de  France ,  préfet  da  police  ;  —  Vu  :  !•  l'o 
royale  du  28  mai  18i3,  concernant  les  chaudière»  el  machine»  h  i 
—  8»  Notre  arrêté  du  10  mars  1841,  touchant  l'emploi  ' 
sur  les  chemins  de  fer; — 5*  Les  propositions  en  date  du  18  avr.  1844, 
de  M.  l'ingénieur  en  chef  des  mines,  chargé  du  service  central  de  la  partie 
métallurgique  et  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer;  —  Ordonnons,  etc. 

1.  La  mise  en  service  des  locomotives  neuves  sur  les  chemins  de  fer 
avant  leur  point  de  départ  dans  le  ressort  de  notre  préfecture,  ne  sera 
autorisée  par  nous ,  qu'après  que  les  machioes  auront  accompli  un 
voyage  d'essai. 

8.  Ce  voyage  d'essai  se  fera  avec  ou  sans  charges,  mais  toujours  sans 
voyageurs.  —  La  longueur  du  trajet  d'essai  sera  d'au  moins  10  kilo- 
mètres. —  La  vitesse  pendant  ce  Irajel  sera  a  peu  près  la  même  que  celle 
a  laquelle  la  machine  devra  travailler  habituellement  dans  le  service  au- 
quel elle  est  destinée. 

S.  Ce  voyage  d'essai  se  fera  eo  présence  de  l'un  des  ingénieur»  des 
mines  chargés  de  la  surveillance  administrative,  ou  de  l'un  de  leurs 
agents  délégué  par  eux  t  cet  effet.  —  Il  sera  constaté  par  l'an  de  ce» 
ingénieurs. 

4.  Mention  sera  faite  de  ce  voyage  d'essai  comme  des  antres  condi- 
tions de  sûreté  auxquelles  doivent  satisfaire  les  machines  locomotives, 
dans  le  permis  d«  circulation  qui  sera  ultérieurement,  el  s'il  y  a  Ueo, 
délivré  par  nous. 

5.  Quand  une  locomotive,  appartenant  à  l'un  des  chemins  de  fer  avant 
leur  point  de  départ  dans  le  ressort  d«  notre  préreclure,  sera  misé  on 
laissée  en  service  par  la  compagnie  exploitant  ce  chemin  ,  quoique  n'étant 
plus  en  parfait  elat,  quoique  avant  besoin  de  réparations,  ou  quoique 
ayant  cessé  d'avoir  tous  les  appareils  de  sûreté  dont  elle  doit  être  munie, 
l'interdiclion  temporaire  de  cette  machine  sera  prononcée,  c'esl-a-dire 
que  le  permis  de  circulation  qui  lui  aura  été  accordé  lui  sera  temporai- 
rement retiré. 

6.  Pareille  interdiction  sera  prononcée ,  par  mesure  d'ordre,  a  l'égard 
de  toute  locomotive  qui  sera  l'objet  d'une  grande  réparation,  c'est— 4— dira 
d'une  réparation  importante  portant  sur  ton  ensemble  ou  sur  l'une  d* 
ses  parties  principales. 

7.  Dans  ces  deux  cas,  l'ioterdiclion  sera  prononcée  par  une  décision 
spéciale  rendue  par  nous  sur  le  rapport  el  les  propositions  de  M.  l'ingé- 
nieur en  chef  des  mines.  —  Cette  décision  sera  notifiée  i  la  compagnie 

|  exploitant  le  chemin.  —  Elle  indiquera  à  quelles  conditions  la  machine 
|  pourra  ultérieurement  être  remise  eo  activité. 

i  8.  Ces  conditions  sont  :  1*  dans  tous  les  cas,  d'être  entièrement  répot- 
I  rte,  d'èlre  remise  en  parlait  état  de  servit  e,  el  d'éire  munie  de  tous  les 

appareils  de  sûreté  prescrit-  par  les  ordonnances;  —  8*  Si  la  machines 
.  été  l'objet  d  une  grande  réparation  ,  d'avoir  accompli  un  voyage  d'essai 
;  de  la  tatou  indiquée  et  prescrite  parles  art.  1,  8  et 5  précités,  relatifs 
1  an  voyage  d'essai  des  locomotives  neuves  ;  —  3*  Si  la  grande  réparation 

a  porté  sur  la  chaudière,  d'avoir  subi  de  nouveau  l'épieuve  de  pressioo. 

9.  L'exécution  de  ces  conditions  sera  constatée  par  nn  certificat  de 
M.  l'ingénieur  en  chef  des  mines  —  Lorsque  ce  certificat  lui  aura  été  dé- 
livré, la  compagnie  pourra,  après  en  avoir  justifié  ao  commissaire  de  po- 
lice spécial,  remettre  en  activité  et  en  circulation  la  œachme  i  laque  lie  il 
se  rapportera. 

10.  La  présente  ordonnance  sera  adressée  a  M.  l'ingénieur  en  cbef  des 
mines,  charge  du  service  central  de  la  partie  métallurgique  et  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer,  et  à  Mal.  les  commissaires  de  police  spé- 
ciaux des  cbemms  de  fer,  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  leoir 
la  main  &  son  exécution  cl  de  lious  en  rendre  compte.  —  Elle  sera  ne- 
tiûec  a  MM.  les  directeurs  des  compagnies  de  chemins  de  fer  ayant  leur 
|  oint  de  départ  dans  le  res.-orl  de  noire  préfecture. 

(3)  85  mai-8f  août  184.".  —  Ordonnance  du  roi  relative  anx  bateaux 
û  vapeur  qui  naviguent  sur  les  fleuves  cl  riviercs. 

Art.  1.  U  construction  et  l'emploi  des  bateaux  a 
sur  les  fleuves  et  rivières  »onl  assujetti»  ai 


vapeur  qui  naviguent 
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Mit  de  celle  do  1 7  janv.  1 846,  spéciale  aux  bateaux  employés 
dans  la  navigation  maritime  (D.  P.  46.  5.  44).  Ces  ordonnances, 

T1T.  1.  —  Des  raw  de  icivisaTiou. 

SeCT.  1.  —  Formaiitfë  pHiioùnaint. 

S.  Aucun  bateau  &  vapeur  ne  pourra  naviguer  sur  les  fientes  et  ri- 
vières sans  on  permis  de  navigation. 

5.  Toute  demande  «o  permis  de  navigation  sera  adressée,  par  le  pro- 
priétaire du  bateau,  U  préfet  du  département  OÙ  M  trouvera  le  point  de 
départ. 

4.  Dans  u  demande,  le  propriétaire  fera  connaître  :  1°  le  nom  do  ba- 
teau ;  ï"  ses  principale*  dimentioos,  hi  tirait  d'eau  à  vide,  et  ta  charge 
maximum,  exprimée  en  tonneaux  de  1,000  ktlogr.  ;  5*  la  force  de  l'appa- 
reil moteur,  exprimée  en  che»aux  (le  cbeval  Tapeur  étant  la  force  capable 
d'élever  un  poids  de  7ô  kilogrammes  &  1  mètre  de  hauteur  dans  une  se- 
conde de  temps);  4*  la  pression,  êTsIaée  en  nombre  d'atmosphères,  sons 
laquelle  cet  appareil  fonctionnera;  5*  la  forme  de  U  chaudière  :  6*  M  ser- 
vice auquel  le  bateau  sera  destiné  ;  les  points  de  départ,  de  stationnement 
•I  d'armée  :  7*  le  nombre  maximum  des  passagers  qui  pourront  être  re- 
s  daar  le  bateau.  Un  dessin  géométrique  de  la  chaudière  sera  joint  à  U 
.  Cette  demande  sera  renvoyée  par  le  préfet  a  la  commission  de 


S  ter.  S.  —  Oh  tinta  «l  dn  osait  dn  bateau*  à  «opmr. 

5.  La  commission  de  surveillance  Tisitcra  le  bateau  a  vapeur,  à  reflet 
f  s'il  est  construit  arec  solidité,  et  si  l'on  a  pris  toutes  les 

>  requises  peur  le  cas  où  il  serait  destiné  &  un  service  de  pas- 
sagers j  !•  si  l'appareil  moteur  a  été  soumis  aux  è|»reuves  Toulues,  et 
s'il  est  pourru  des  moyens  de  sûreté  prescrits  par  1a  présente  ordonnance  ; 
S*  si  la  chaudière,  en  raison  de  sa  forme,  du  mode  de  jonction  de  ses  di- 
verses parties,  de  la  nature  des  matériaux  avec  lesquels  elle  est  construite, 
ne  présente  aucune  cause  particulière  de  danger;  4'  si  ou  a  pris  toutes 
les  précautions  nécessaires  pour  prévenir  les  chances  d'incendie. 

6.  Après  la  visite,  la  commission  assistera  à  un  essai  du  bateau  S  va- 
peur. Elle  vérifiera  m  l'appareil  moteur  a  une  forte  suffisante  pour  le  ser- 
vice auquel  ce  bateau  sera  destiné,  et  elle  constatera  :  1*  la  hauteur  des 
eaux  lors  de  l'essai  ;  f  le  tirsot  d'eau  du  bateau;  5»  la  vitesse  du  ba- 
teau en  montant  et  en  descendant  ;  4*  les  divers  degrés  de  tension  de  U 
vapeur,  dans  l'appareil  moteur,  pendant  la  marebe  du  bateau. 

7.  La  commission  dressera  un  procès-verbal  de  la  visite  et  de  l'essai 
qu'elle  aura  faits  du  bateau  S  vapeur,  et  adressera  ce  procèi- verbal  au 
préfet  do  département. 

t.  Si  la  commission  est  d'avis  que  le  permis  de  navigation  peut  être 
accordé,  elle  proposera  les  conditions  auxquelles  ce  permis  pourra  cire 
délivré.  Dans  le  cas  contraire,  elle  exposera  les  motifs  pour  lesquels  elle 
jugera  qu'il  est  convenable  de  surseoir  à  la  délivrance  du  permis  ou  roc  me 
de  le  refuser. 

SïCT.  S.  —  Dilmranet  dn  prrmù  dt  navigation. 

9.  Si,  après  avoir  reçu  le  procès-verbal  de  la  commission  de  surveil- 
lance, le  préfet  reconnaît  que  le  propriétaire  do  bateau  i  vapeur  a  satis- 
fait a  toutes  les  conditions  exigées,  il  délivrera  le  permis  de  navigation. 
Ce  permis  ne  sera  valable  que  pour  un  au. 

10.  Dans  le  permis  de  navigation  seront  énoncés:  l' le  nom  du  ba- 
teau et  le  nom  du  propriétaire;  8»  la  hauteur  de  la  ligne  de  flottaison, 
rapportée  a  des  points  de  repère  invariablement  établis  *  l'avant,  à  l'ar- 
riére et  au  milieu  du  bateau  ;  5"  le  service  auquel  le  bateau  est  destiné; 
les  points  de  départ,  de  stationnement  et  d'arrivée;  4*  le  nombre  maxi- 
mum des  passagers  qui  pourront  être  reçus  i  bord;  5'  la  tension  maximum 
de  la  vapeur,  «primée  en  atmosphères  et  en  fractions  décimales  d'aUno- 
spbére,  sous  laquelle  l'appareil  moteur  pourra  fonctionner  ;  6*  le»  numéros 
des  timbres  dont  le»  chaudières,  tubes,  bouilleurs,  cylindres  et  enveloppes 
de  cylindre  auront  été  frappés,  ainsi  qu'il  est  prescrit  à  l'art.  Si  ;  7-  le 
diamètre  des  soupapes  de  snretè  et  leur  charge  telle  qu'elle  aura  été  ré- 
glée conformément  aux  art.  SU  et  SO.  _ 

1 1.  Le  préfet  prescrira,  dans  le  permis,  tontes  les  mesures  d  ordre  et 
de  police  locale  nécessaires.  Il  transmettra  copie  de  son  arrêté  aux  pré- 
fets des  autres  départements  traversés  par  la  liane  de  navigation,  lesquels 
prescriront  les  dispositions  du  même  genre  a  observer  dans  ces  départe- 
ments; le  tout  sans  préjudice  de  l'< 
cernant  la  navigation  dans  la  circoi 
tintes. 

1».  Si  le  préfet  reconnaît,  d'après»  procès-verbal  dressé  par  la  com- 
nission  de  surveillance,  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  a  la  délivrance  du 
permis,  ou  même  de  le  refuser,  il  notifiera  sa  décision  au  propriétaire  du 
bateau,  sauf  recours  devant  notre  ministre  des  travaux  publics. 

15.  A  chaque  renouvellement  du  permis  de  navigation,  la  commission 
du  surveillance  sera  coD'ultcc,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

SECT.  4.  —  Dss  ousertMJwM  jiroviietrsi  dt  nuv.oaiw». 
14.  Si  le  bateau  a  éle  muni  de  son  appareil  rooleur  et  mis  en  étal  dé 
Tout  XXX.    „  _ 


qui  ont  rapporté  celles  des  S  avril  18»  et  35  mai-7  juin  «828, 
ont  une  foule  de  dispositions  communes,  à  ce  point  qu'un  auteur 

naviguer  dan*  un  département  autre  que  celui  ou  il  doit  entrer  eo  service, 
le  propriétaire  devra  obtenir  du  préfet  du  premier  de  ces  départements  une 
autorisation  provisoire  de  navigation,  pour  faire  arriver  le  bateau  au  lieu 
de  sa  destination.  La  commission  de  surveillance  tara  consultée  sur  la 

provisoire  ne  dispensera  pu  le  propriétaire  du  ba- 
(f'obten.r  un  permis  définitif  d 


15 

teau  de  l'obligation 

ce  bateau  sera  arrivé  au  lieu  de  sa  destination. 


!  de  navigation, 


Srcr.  5. 


Du 


ipoji'ion  trantitoin. 

16.  D  est  accordé  aux  détenteur*  actuels  de  permis  de  navigation  un 
délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  publication  delà  présente  ordonnance, 
pour  se  conformer  aux  dispositions  qui  précédent,  et  demander  on  nouveau 
permis,  qui  leur  sera  délivré,  s'il  y  a  lieu,  par  l'autorité  compétente. 
Passé  ce  délai ,  les  anciens  permis  de  navigation  seront  considérés  comme 
non  avenus. 

ITT.  S.  —Des  uacamts  a  varnra  stuvain  m  normes  atrx  mamex. 

SECT.  Î.  —  Ditftmtiimtrthtiw  à  la  fabrication  et  ou  raomra 
dn  mocAùvi  employiu  mr  Ut  baUaum. 

17.  Aucune  machine  h  vapeur,  destinée  a  un  service  de  navigation, 
ne  pourra  être  livrée  par  un  fabricant,  si  elle  n'a  subi  les  épreuves  pres- 
crites ci-après. 

18.  Le*  épreuves  seront  faites  à  la  fabrique,  par  ordre  do  préfet,  sur 
la  déclaration  du  fabricant 

t ».  Les  machines  venant  de  l'étranger  devront  être  pourvues  des  mêmes 
appareils  de  sûreté  que  les  machines  d'origin»  française,  et  sabir  les 
mêmes  épreuves.  Ces  épreuves  seront  faites  au  lieu  désigné  par  le  des- 
tinataire dans  la  déclaration  qu'il  devra  faire  a  l'importation. 

SeCT.  S. — Êprtmn  dn  ctmditrn  tt  du  autm  pièci»  contenant  la  vapeur. 

80.  Les  chaudières  é  vapeur,  leurs  tubes  bouilleurs  et  les  réservoirs 
à  vapeur,  les  cylindres  eu  fonte  des  machines  a  vapeur  et  les  enveloppes 
en  fonte  de  ces  cylindres,  ne  pourront,  sauf  l'exception  portée  a  l'art.  28, 
être  établis  a  bord  des  bateaux  sans  avoir  été  préalablement  soumis  par 
les  ingénieurs  des  mines,  ou,  à  leur  défaut,  par  Les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées ,  h  nue  épreuve  opérée  à  l'aide  d'une  pompe  de  pression. 
L'usage  des  chaudières  et  des  tubes  bouilleurs  su  fonte  est  prohibé  dans 
les  bateaux  à  vapeur. 

SI.  La  pression  d'épreuves  prescrite  par  l'article  précèdent  sera  triple 
de  la  pression  effective,  ou  autrement,  de  la  plus  grande  tension  que  la 
vapeur  pourra  avoir  dans  les  chaudières,  leurs  tubes  bouilleurs  et  autres 


de  la 


ds  1'al- 


pi  ècts  contenant  la  i 
oosphère. 

22.  On  procédera  aux  épreuves  en  chargeant  lei  soupapes  de  s  Art  lé 

des  chaudières  de  poids  proportionnels  é  U  pression  effective,  et  déter- 
minés suivant  la  règle  indiquée  en  l'art.  51.  A  l'égard  des  autres  pièces, 
la  charge  d'épreuve  sera  appliquée  sur  la  soupape  de  la  pompe  de  pression. 

i5.  L'épaisseur  des  parois  des  chaudières  cylindriques,  en  tôle  ou  en 
cuivre  laminé ,  sera  réglée  conformément  à  la  table  t*  i,  annexée  i  la 
présente  ordonnance.  L'épaisseur  de  celles  de  ces  chaudières  qui,  par 
leurs  dimensions  et  par  la  pression  de  la  vapeur,  ne  te  trouveraient  pas 
comprises  dans  la  table ,  sera  déterminée  d  après  la  règle  énoncée  à  la 
suite  de  ladite  table;  toutefois  cette  épaisseur  ne  pourra  dépasser  15  mil- 
limètres. Les  épaisseurs  de  la  tole  devront  êtes  augmentées  s'il  s'agit  de 
chaudières  formées,  en  partie  ou  en  totalité,  de  faces  plane*  ou  bien  de 
conduits  intérieurs,  cylindriques  ou  autres,  traversant  l'eau  ou  la  vapeur, 
et  servant  soit  de  foyers,  soit  à  la  circulation  de  U  flamme.  Os  chau- 
dières et  conduits  devront  de  plu  être,  suivant  lu  eu,  renforcés  par 

l  des  armatures  suffisantes. 

Si.  Après  qn'il  aura  été  constaté  que  les  parois  des  cbaadiêrw  oet  tes 

I  épaisseurs  voulues,  et  après  l'épreuve,  on  appliquera  aux  chaudières,  et 
é  leurs  tubes  bouilleurs  et  aux  réservoirs  de  vapeur,  aux  cylindres  eu 
fonlc  des  machines  ft  vapeur  et  aux  enveloppes  en  fonte  de  eu  cylindres, 

!  des  timbres  indiquant,  en  nombre  d'atmosphère»,  le  degré  de  tension  in- 
térieure que  la  vapeur  ne  devra  pu  dépasser.  Ces  timbres  seront  placés 

[  de  manière  qu'ils  soient  toujours  apparents. 

25.  L'épreuve  sera  renouvelée  après  l'installation  de  la  machine  dans 
le  bateau  :  1*  si  le  propriétaire  la  réclame:  t*  s'il  y  a  eu  pendant  le 
transport,  ou  lors  de  la  mise  en  place,  q  uniques  avaries;  S*  s'il  a  été 
tait  à  la  chaudière  des  modifications  ou  réparations  quelconque)  depuis 
la  première  épreuve  ;  4*  si  la  commission  de  surveillance  le  juge  utile. 

86.  Les  chaudières  à  vapeur,  leurs  tubei  bouilleurs  et  autres  pièces 
contenant  la  vapeur,  devront  être  éprouvés  de  nouveau  toutes  lu  fois 
qu'il  sera  jugé  nécessaire  par  lu  commissions  de 
aura  été  fait  aux  chaudières  et  autres  pièces  d 
rations  notables,  les  propriétaires  des  bateaux  é 
donner  connaissance  au  préfet.  Il  sera  nëcefsaircmcnl  proeédè,  dans  et 
cas,  à  de  nouvelles  épreuves. 


tenus"'» 
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moderne,  M.  Aviï«e,  s'est  borné  â  reproduire  en  noie  de  l'ordon. 
4e  1 8«o  celle»  des  dispositions  de  l'ordon.  do  23  mal  1843  qui 
ne  a'y  trouvaient  pas  répété. 


ST.  L'appareil  «tin  main-d'aruvre  nécessaires  pour  les  épreuves  seront 
fournit  par  le»  propriétaires  de*  machine»  et  des  chaudière»  à  Tape-  r. 

*8.  Les  chaudières  «|ui  auront  de»  fvc-s  plane*  seront  dispensées  de 
l'épreuve,  mais  mm»  la  condition  que  la  force  élastique,  ou  la  tendon  de 
Ut  Tapeur,  ne  devra  pas  s'élever,  dans  l'intérieur  do  ces  chaud  ières,  à 
plus  d'une  atmosphère  et  demie. 

StCT.  5.  — Dit  appartih  dt  tùrtU  dont  Ut  cKjudièret  <i  cuprar 

doivent  Un  munir». 

§  1.  —  Dm  soupapes  i*  tùrtU. 

».  Il  sera  adapté  i  la  partie  supérieure  de  chaque  chaudière  deux 
soupapes  de  sûreté.  Ces  soupape»  seront  placée»  ver»  chaque  extrémité 
de  la  chaudière,  el  i  la  plus  grande  distante  possible  l'une  de  l'autre.  I* 
diamètre  des  orifices  de  ces  soupapes  sera  règle  d'apre*  la  surface  de 
chauffe  de  la  chaudière  et  la  tension  do  la  vapeur  dans  son  intérieur, 
conformément  a  la  table  n°  S  aonexée  à  la  présente  ordonnance. 

50.  Chaque  soupape  sera  chargée  d'un  poids  unique,  agissant  soit  di- 
rectement, soit  par  l'intermédiaire  d'un  levier.  Chaque  poids  recevra 
l'empreinte  d'un  poinron  apposée  par  la  commission  de  surveillance.  Les 
leviers  seront  également  poinçonnés,  s'il  en  est  (ait  usage.  La  quotité  du 
poids  et  la  longueur  du  hmer  seront  énoncées  dans  le  permis  de  navigation. 

31.  La  charge  maximum  de  chaque  soupape  desorete  sera  déterminée 
•n  multipliant  t  kileg.  33  gx.  par  le  nombre  d'aimespbère*  mesurant  la 
pression  cfirrli'C,  et  par  le  nombre  de  centimètre*  carré*  mesurant  l'o- 
rifice de  la  soupape,  La  largeur  île  la  surface  annulaire  de  recouvrement 
oc  devra  pas  dépasser  la  IreolièoM  partie  (s)  de  la  surlace  circulaire 
capoté*  directement  à  la  pression  dt  la  vapear,  «t  cette  largeur,  dans 
aucun  cas,  ne  devra  excéder  2  m  i  il  i  m  cires, 

33.  Il  sera  de  plus  adapté  à  la  partie  sup 
planes,  dont  il  est  (ait  mention  a  l'art.  SB, 
c'eat-a-dir*  ouvrant  du  dehors  au  dedans. 

§  S.  -  Dr. 

t  sera  munie  d'un  manomètre  a 
et  en  fractions  décimales  d'atmosphère,  de  manière  à 
faire  connaître  immédiatement  la  tension  de  la  vapeur  dans  la  cbM- 
dièro.  Le  tuyau  qui  amènera  la  vapeur  au  manomètre  sera  adapté  direc- 
tement sur  la  chaudière  et  non  sur  le  tuyau  do  prise  de  vapeur  ou  sur 
tout  autre  tuvau  dans  lequel  la  vapeur  serait  «o  mouvement.  Le  mano- 
mètre sera  placé  en  vue  du  chanteur. 

Si!  On  fera  usage  du  manomètre  à  air  libre,  c'est-à-dire  ouvert  a  sa 
partie  supérieure,  toutes  les  lois  que  la  pression  eflective  do  la  vapeur 
De  dépassera  pas  deux  atmosphères. 

SA.  On  tracera  sur  t'écbeHe  de  chaque  manomètre,  d'ane  manière 
Irts-apparente,  une  ligne  qui  répondra  an  numéro  de  cette  échelle  que 
le  mercure  ne  devra  pas  habituellement  dépasser. 

§3.  —  Dt  Ctlimnlalio*  al  du  tndkauurt  éu  nû  «t>  dt  Ceau  rfau 

U>  ckamhtrtt, 

S*.  Ctini|ue  chaudière  «en  munie  d'un*  pjonrpe  rtliTrrerit.iire  bien  eet- 
•Irnite  et  en  bon  état  d'entretien.  Indépendamment  de  cette  pompe  mise 
an  mouvement  par  la  machine  motrice  du  bateau,  chaque  chaudière  sera 
pourvue  d'une  autre  pompe  pouvant  fonctionner  soit  à  l'aide  d'une  ma- 
chine particulière,  soit  à  bras  d'homme,  et  destinée  a  alimenter  la  chau- 
dière, s'il  en  est  besoin,  lorsque  la  machine  motrice  du  bateau  ne  fooe- 


rieure  des  chaudières  a  face* 


37.  Le  niveau  que  l'eaa  doit  avoir  habituellement  dans  la  chaudière 
sera  indiqué,  a  l'extérieur,  par  une  ligne  tracée  d'une  manière  très-eppa- 
renlc  sur  le  corps  de  la  chaudière,  ou  sur  le  parement  du  (oumeau.  Celle 
ligne  sera  de  t  décim.  au  moins  au-dessus  de  la  partie  la  plu*  élevée 
de»  rameaux,  tubes  ou  conduits  de  ta  flamme  el  de  la  fumée  dans  le 
fourneau. 

38.  Il  sera  adapté  a  chaque  chaudière',  1*  deux  tubes  indicateur*  en 
verre,  qui  seront  places  un  a  chaque  cété  de  la  face  antérieure  de  la 
chaudière;  l'un  des  deux  appareils  suivants,  savoir:  un  flotteur  d'une 
mobilité  suffisante;  des  robinets  indicateurs,  convenablement  placés  a 
des  niveaux  différents.  Les  appareil»  indicateurs  seront,  dan»  tous  les 
cal,  disposé*  de  manière  à  être  en  vue  du  chauQeur. 

Secr.  4.  -  Dt,  çhtudiiru  mujtipj.*. 

S*.  Si  plusieurs  chaudières  sont  établies  dans  un  bateau,  «fias  ne 
pourront  être  être  mise»  en  communication  que  par  les  parties  toujours 
occupée»  par  la  vapeur,  et  celle  communiralion  sera  dîspo«ée  de  ma- 
lt, nu  besoin,  êlrc 


(«)  Du  Otmiln  d*  la  sortir*,  etc. 
«t  |uill.  IW|. 


des  tï  jaiatt 


4.  On  verra  y»  Manufaelores  et  ateliers  insalubres,  que  les 
mach  nés  à  vapeur  ne  peuvent  être  établies  qu'en  vertu  d'ane 
autorisation  obtenue  conformément  au  décret  du  15  oct.  18 to 


les  une»  des  autres.  Dans  tous  les  cas,  chaque  ebaodière  sera  alimentée 
séparément,  et  devra  tira  nitnia  de  loua  la*  appareil»  de  sort  té  présent» 
par  la  présente  ordonnance. 

SeCT.  S.  —  Dt  l'mplaremtnt  det  aj.parnlt  autour*. 

40.  L'emplacement  des  appareils  moteurs  devra  être  assez  grand  pour 
qu'on  ouïsse  facilement  (aire  le  service  des  chaudières  el  visiter  toute» 
lus  parties  des  appareils.  Cet  emplacement  sera  séparé  de*  salles  des  pas- 
sagers par  des  cloisons  en  planche»,  tres-solidement  construites  et  en- 
tièrement revêtues  d'une  doublure  en  feuille  de  (Ole,  I  recouvrement,  de 
I  millimél.  d'épaisseur  au  moins. 

TIT.  3.  —  De  L'oisTAixanoa  du  aaTcairt  a  rima;  de*  acaas, 
amaarx  rr  **s  cogitai;  us- 
if.  Le  pont  de  chaque  bateau  devra  être  garni  de  garde-corpi*  d'usé 
hauteur  suffisant1!  pour  la  sOrclè  des  passager».  Toutes  le»  ouvertures 
pratiquées  au-dessus  des  machines  et  des  chaudières,  qui  ne  «ont  pas 
habituellement  fermées  par  un  panneau  plein,  i 
en  fer  ou  en  bois. 

«a.  Da  chaque  coté  du  bateau  tl  y  aura  un 
(en  bois  on  eo  fer),  avec  une  rampe  ou  une  corde  h  t 


odantaMe*  pré*  dam 
de  »e4*ag*x  «Uns  In 


45.  Les  tambours  qui ,  de  chique  ci 
motrice*,  «font  munis  d'un*  défense 
surface  de  l'eau  pot 
palette*  des  roues. 

44.  Lorsque  la  cheminée  sera  mobile,  et  qu'elle  n*  se  trouvera  pas 
disposé*  de  manière  i  ê4re  ca  équilibre  w  sou  axe  de  rotation  da** 
toutes  le»  positions,  il  sera  établi,  sur  le  poat  du  bateau ,  ua  support 
»bffi*ajnaie*)t  élevé  pour  arrêter  la  cheminée  en  cas  de  chut*,  «X  préve- 
nir tout  accidenL 

46.  La  ligue  de  flottaison  indiquant  le  raanmunj  de  chargement  erra 
tracte  d'une  manière  apparente  sur  le  pourtour  entier  de  la  tareoe,  d'a- 
près les  notai*  de  repéra  de  terminés  par  le  permit  de  aavigilioo. 

46.  Le  ton  du  bateau  sera  insc/U  en  gros  caracUrts  m  chacun  de 


47.  Il  y  aara  dans  chaque  bateau:  t*  deux  nacra*,  anmeio»,  p**» 

vaal  être  jetées  immédiatement;  *•  ua  canota  la  Lraln*  «a  «««pendu* 
des  palan»,  de  manière  a  être,  au  besoin ,  mis  iinaKiliaierneui  à  l'eaa  : 
les  dimensions  dé  ce  canot  seront  déterminées  pur  le  prrlct,  d'après  l'an* 
de  la  commission  de  surveillance;  3°  une  bouée  de  sauvetage  es  lie^e, 
suspendue  sous  l'arriére  ;  4"  une  bacbe  en  boa  élai,  à  portée  du  lima- 
nicr  ;  &•  une  cloche  peur  deaoer  la»  everUsseaneets  nécessaires;  c°  une 
boite  fumigaloire  pour  administrer  des  secours  aux  asphyxiés;  T*  des 
manomètres  de  rechange  ainsi  que  des  tubes  indicateur*  de  rechange. 

48.  Si  le  bateau  est  exposé  i  être  accidentellement  poussé  i  la  mer, 
il  sera  muni  des  cartes  et  det  instruments  nautiques  nécessaires  i  i 


♦».  Indépendamment  du  capitaine,  maître  ou  timonier,  et  des  t 
lots  ou  mariniers  formant  l'équipage,  il  y  aara»  bord  de  chaque  I 
un  mécanicien  et  autant  de  chauffeurs  que  le  service  de  l'appareil  me- 
teur  l'exigera. 

50.  Nul  ne  pourra  être  employé  en  qualité  de  capitaine  on  de  méca- 
nicien, s'il  ne  produit  des  certificats  de  capacité  délivrés  dans  les  formel 
nui  seront  déterminées  par  notre  ministre  de»  traïaux  publics. 


TIT.  t.-I 


DlVEHSr*   COtSCTRlUKT  I 

a  varira. 


i  possible,  il  sera  assit; 
distinct  de  celui  de» 


SI .  Dans  toutes  les  localités  oit . 
bateaux  a  vapeur  un  lien  de  i 
I  bateaux. 

SI.  Lorsque  fat  disposition  des  lieux  le  permettra ,  il  pourra  être  ae» 
I  cordé  à  chaque  entreprise  de  bateau  à  vapeur  on  emplacement  particu- 
lier et  dont  elle  aura  la  jouissance  exclusive,  a  charge  par  elle  d'y  faire, 
à  ses  frais,  les  ouvrages  nécessaire»  pour  faciliter  rembarquement  et  le 
débarquement  de»  vovaseurs  et  des  marchandise*.  Cette  autorisation, 
toujours  révocable,  sera  accordée  par  m  préfet,  qui  en  déterminera  las 
conditions. 

55.  En  cas  de  concurrence  entre  deux  ou  plusieor»  entreprise»,  le» 
heure»  de  départ  seront  réglées  par  le  préfet,  do  manière  à  éviter  m» 
accidents  qui  peuvent  résulter  de  la  rivalité. 

SI.  Pour  chaque  localité,  un  arrêté  du  préfet  déterminera  les  coédi- 
tions de  solidité  el  de  stabilité  des  balelets  destiné*  an  temee d'embar- 
quement el  de  débarquement  des  passagers,  k  nombre  des  personnes 
que  res  batelcU  pourront  recevoir,  et  le  nombre  des  mariniers  aec es- 
tai res  pour  les  conduire.  La  auiro  de  la  commun»  délivrera  la*  porm.i 
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«or  les  établissements  de  deuxième  classe,  ainsi  que  cela  csl  ré- 
pété dans  les  ordonnances  qu'on  vient  de  citer  (V.  ord.  22  mai 

de  s*  m  ce,  après  s'èlre  préalablement  attiré  que  les  batelets  sont  con- 
formes aux  dispositions  de  sûreté  prescrite!),  et  que  les  marinier»  rem- 
plissent les  eonditioes  exigées  par  l'art.  (7  de  la  loi  do  6  frim.  an  7. 
».  Sar  le*  points  «a  le  service  des  batelets  serait  dangereux,  le*  pré- 


fets pourront  en  interdire  l'usage. 

SB.  Aoenn  bateau  a  Tapeur  ne  quittera  le  point  de  départ  et  le*  lieux 
de  stationnement  pendant  la  nuit,  ni  en  temps  de  brouillard,  de  glaces 
M  de  débordements,  a  moins  d'une  permission  spéciale  délivrée  par 
l'autorité  enarfér  de  la  polie*  locale. 

57.  Le*  prérels  prescriront  les  disposition*  nécessaires  pour  éviter, 
dans  chaque  localité,  les  accidents  qui  poarraieal  avoir  lieu  au  départ  et 
i  l'arrivée  des  bateaux. 


M.  61  deux  bateaux  à  rameur  marchant  en  sens  inverse  viennent  t 
se  remontrer,  le  bateau  descendant  ralentira  son  mouvement,  et  chaque 
bateau  serrera  le  chenal  de  navigation  i  sa  droite.  Si  les  dimensions  de 
ce  chenal  sont  telles  qu'il  oe  reste  pas  entre  les  parties  les  plu*  «ail- 
lantes des  bateaux  un  intervalle  libre  de  4  mètres  au  moins,  le  bateau 
qui  remonte  s'arrêtera ,  et  attendra ,  pour  reprendre  sa  route  ,  que.  celui 
qui  desecad  ait  doublé  te  passage.  Dans  les  rivières  a  marées,  le  bateau 
qui  vient  ave*  le  lot  est  ce  osé  descendre.  Si  la  rencontre  a  lieu  entre 
deux  bateaux  à  vapeur  marchant  dans  la  même  direction,  celui  qui  sera 
eu  avant  serrera  le  chenal  de  navigation  A  sa  droite;  celui  qui  sera  en 
arriére  serrera  ce  chenal  à  sa  gauche.  SI  les  dimensions  du  chenal  ne 
perraéltent  pas  le  passage  de  deux  bateaux,  le  bateau  qni  se  trouvera  eu 
arrière  ralentira  son  mouvement,  et  attendra  que  la  passe  soit  franchie, 
pour  reprendre  toute  sa  vitesse.  Des  arrêté*  des  préfet*  désigneront  les 
passe*  dans  lesquelles  il  est  interdit  aux  bateaux  4  vapeur  de  se  croiser 
ou  de  se  dépasser,  et  détermineront,  relativement  à  des  points  facile- 
ment reconoaissables ,  les  limites  de  chacune  de  ces  passes. 

**>.  lie*  préfets  détermineront  également  les  précaution*  à  prendre  A 
l'approche  des  ponts,  perlais  et  autres  ouvrages  d'art,  tant  pour  la  sûreté 
des  passagers  que  pour  la  conservation  de  ces  ouvrages. 

•6.  Les  capitaines  des  bateaux  à  vapeur  ne  feront  aucune  manœuvre 
dans  le  but  d'entraver  ou  de  retarder  la  marche  des  autre  bateaux  a  va- 
peur, ou  de  toute  autre  embarcation.  Ils  diminueront  la  vitesse  de  leurs 
bateaux,  ou  même  ils  les  feront  arrêter,  toutes  les  fois  que  la  continua- 
tion de  la  marche  de  en  bateaux  pourrait  donner  lieu  a  des  aecideaj*. 

61.  Tout  bateau  a  vapeur  naviguant  pendant  la  nuit  tiendra  constam- 
ment allumes  deux  fanaux  placés,  l'ua  a  l'avant,  l'autre  a  l'arriére.  Ces 
deux  fanaux  seront  à  verres  blancs  lorsque  le  bateau  destendra,  et  A 
verres  rouges  lorsqu'il  remontera.  En  cas  de  brouillard,  le  capitaine  fera 
tînler  continuellement  la  cloche  du  bateau  pour  êvilrr  1rs  abordages. 

•t.  Le*  capitaines  des  bat  en  ci  a  vapeur  pourront ,  sauf  le  cas  |>rc?n 
par  l'art.  55,  prendra  ou  déposer  en  route  des  voyageurs  ou  des  mar- 
chandises, qui  seront  transportes  dans  des  batelels  ;  mais  ifs  devrott  faire 
arrêter  l'appareil  moteur  du  bateau,  afin  quo  les  batelets  puissent  accoster 
sans  danger.  Ces  balelets ,  avant  d'aborder,  seront  amarrés  au  bateau  4 
««peur,  et  celui-ci  oe  devra  continuer  sa  navigation  que  lorsqu'ils  auront 
été  poussés  au  large. 

•5.  Le»  capitaines  rendront  compte  4  Toulon té  ebarsée  de  la  police 
béate  des  faits  qui  pourront  intéresser  lu  strelè  do  la  navigation. 

S  ter.  S.  —  C<miw\t  da  feu  ri  da  apparaît  wiran. 

1  ■*..  Le  mécanicien ,  sous  l'autorité  du  capitaine,  présidera  4  ta  mise 
en  feu  avant  le  départ)  il  entretiendra  toutes  les  parties  de  l'appareil 
moteur;  il  s'a-«surera  qu'elles  fonctionnent  bien ,  et  que  les  chaufleurs 
sont  en  état  do  bien  faire  leur  service.  Pendant  le  voyage,  il  dirigera  les 
etavUteurs,  et  s'occupera  constamment  de  la  conduite  de  ta  machine. 

64.  Il  vèra  tenu,  4  bord  de  chaque  bateau,  un  registre  dont  toutes  les 
pages  devront  être  cotées  et  parafées  parle  maire  de  la  commune  où  est 

i»  .:i —  .i.  i> — •  l  1  I  j.  —  d'heure 

la 

1  ■  *  '. 1  '  -  ' 1 1  «»*i  le 

o.  A  la  fin  de  chaque  voyage,  te  mécanicien  signera  ces  indications, 
dont  il  certifiera  l'exactitude. 

66.  Il  est  défendu  aux  propriétaires  de  bateaux  4  vapeur  et  4  leurs 
agents  de  faire  fonctionner  les  appareils  moteurs  sous  une  pression  su- 
périeure a  la  pression  déterminée  dans  le  permis  de  navigation,  et  de 

faire  qui  puisse  détruire  ou  diminuer  l'efficacité  des  moyens  de 
1  doatees  appareils  seront  pourvus. 

Sbct.  4.  —  Dupowliotu  rtlatnn  aux  fauagen. 

67.  Tl  es*  IMerdll  de  laisser  aucun  passagers'introduire  dan*  l'empte- 
(iment  Se  l'appareil  moteur. 

G*.  Indépendamment  du  registre  du  mécanicien,  il  sera  ouvert  dans 
chaque  bateau  4  vapeur  un  autre  registre ,  dont  toutes  les  pages 
comme  il  oit  dit  art.  OS ,  cotées  et  parafées ,  et  sur  lequel  les  pa 


situé  le  siège  de  l'entreprise,  et  sur  lequel  le  mécanicien  inscrira  d'beo 
en  heure:  1°  la  hauteur  du  manomètre;  *°  la  hauteur  de  l'eau  dans 
chaudière,  relativement  4  la  ligne  d'eau;  S"  le  lieu  ou  se  trouvera 
b.ilcau.  A  la  ûn  de  ctiAiiue  vovas.-,  le  mëc.intrien  ujnera  ces  mdicatmr 


1843,  art.  4).  Il  est  rapporté,  tod.,  plusieurs  décisions  se  réfé- 
rant à  cette  matière. 

auront  la  faculté  de  consigner  leurs  observations,  en  ce  qui  pourrait  con- 
cerner le  départ ,  la  marche  et  la  manœuvre  du  bateau  ,  les  avaries  ou 
accidents  quelconques,  et  U  conduite  de  l'équipage:  ces  observations 
devront  être  signées  parles  passagers  qui  le»  auront  faites.  Le  capitaine 
pourra  également  consigner  sur  ce  registre  le»  observations  qu'il  juge- 
rait convenable»,  ainsi  que  tous  les  faits  qu'il  lui  paraîtrait  important  de 
(aire  attester  par  les  passagers. 

69.  Dans  chaque  salle  où  se  tiennent  les  passagers, il  sera  affiché  une 
copie  du  permis  de  navigation  et  un  tableau,  indiquant  :  1e  la  durée 
moyenne  des  voyages,  tant  en  montant  qu'en  descendant,  et  en  ayant 
égard  4  la  hauteur  des' eaux;  *•  la  durée  des  stationnements;  5°  lo  nom- 
bre maximum  des  passagers.  4»  U  faculté  qu'ils  ont  de  consigner  leurs 
observation,  sur  lis  registre  ouvert  4  cet  effet;  5«  le  tarif  des  places. 

TIT.  5.  —De  la  suavMLUitca  *oaii(isTaiTivK  des  sateal-x  a  vapeus 

70.  Dans  tes  départements  où  existeront  des  bateaux  4  vapeur,  les 
préfets  institueront  une  ou  plusieurs  commissions  de  surveillance.  Lc> 
ingénieurs  des  mines  et  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  feront  né» 
cessairement  partie  de  ces  commissions. 

71.  Les  commissions  de  surveillance,  indépendamment  des  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées  par  les  art.  5,  6,7, 8  et  14  ci-dessu»,  visiteront 
les  bateaux  4  vapeur  au  moins  tous  les  trois  mois,  et  chaque  fois  que  le 
préfet  le  jugera  convenable.  Les  membres  de  ces  commissions  pourront, 
en  outre,  faire  individuellement  des  visites  plus  fréquentes. 

78.  La  commission  de  surveillance  s'assorera,  dans  ses  visites,  que 
les  mesures  prescrites  par  la  préseote  ordonnance  et  par  le  permis  de 
navigation  «ont  exécutées.  Elle  constatera  l'état  de  l'appareil  moteur  et 
celui  du  bateau  ;  elle  s*  fera  représenter  le  registre  lenu  par  le  mécani- 
cien, et  le  registre  destiné  a  recevoir  les  observations  des  passagers. 

lo.  La  commission  adressera  au  préfet  le  procès-verbal  de  chacune  de 
ses  visites.  Dans  ce  procès-verbal ,  eiit  cousignera  ses  propositions  sur 
les  mesures  4  prendre  si  l'appareil  moteur  ou  le  bateau  ne  présenter*! 
plus  de  garanties  suffisantes  d*  sûreté. 

7t.  Sur  les  propositions  de  la  commission  de  surveillance,  le  préfet 
ordonnera,  s'il  y  a  lieu ,  la  réparation  ou  le  remplacement  de  toutes  les 
puces  de  l'appareil  moteur  ou  du  bateau  dont  un  plus  long  usage  présen- 
terait des  dangers.  Il  pourra  suspendre  lo  permis  d*  navigation  jusqu'à 
l'entière  exécution  d*  ces  mesures. 

76.  Dans  tous  les  cas  ou,  par  suite  d'inexécution  des  dispositions  de 
la  présente  ordonnance,  la  sAretè  publique  serait  compromise,  lo  préfet 
suspendra  et,  au  besoin,  révoquera  te  permis  de  navigation. 

76.  Les  maires,  adjoints  ou  commissaires  de  police,  le»  officiers  de  port 
ou  inspecteurs  de  la  navigation  exerceront  une  surveillance  de  police  jour- 
nalière sur  le*  bateaox  a  vapeur,  tant  aux  points  de  départ  et  d'arrivée 
qu'aux  lieux  de  slationoemenl  intermédiaires. 

77.  Les  propriétaires  de  bateaux  à  vapeur  seront  tenus  de  recevoir  à 
bord  et  de  transporter  gratuitement  les  inspecteurs  de  la  navigation, 
gardes  de  rivières  ou  autres  agents  qui  seraient  chargés  spécialement  de 
la  police  et  de  la  surveillance  de  ces  bateaux. 

78.  SU  était  survenu  des  avaries  de  nature  A  compromettre  la  sûreté 
de  la  navigation,  l'autorité  chargée  de  la  police  locale  pourra  suspendre 
la  marche  du  bateau  ;  etie  devra  sur-le-champ  en  informer  le  préfet.  En 
cas  d'acident,  elle  se  transportera  immédiatement  sur  les  lieux,  et  lo  pro- 
cès-verbal qu'elle  dressera  de  sa  visite  sera  transmis  nu  préfet ,  et,  s'il 
y  a  lieu,  au  procureur  du  roi.  La  cnaimissien  de  surveillance  se  rendra 
aussi  «ur  les  lieux  sans  délai,  pour  visiter  tes  appareils  moteurs,  en  con- 
stater l'état  et  rechercher  la  cause  de  l'accident  :  elle  adressera,  sur  1* 
tout,  un  rapport  au  préfet. 


TIT.  6.  —  DtsTosmons  6Eiix*alïs. 

79.  Les  machines  et  les  chaudières  A  vapeur,  employées  4  un  i 
quelconque  sur  les  bateaux  Millionnaires,  sont  soumises  à  toutes  les  con- 
ditions de  sûreté  prescrites  par  la  présente  ordonnance. 

60.  Si,  4  raison  du  mode  particulier  de  construction  de  certaines  ma- 
chines ou  chaudières  4  vapeur,  l'application ,  4  ces  machines  ou,  chau- 
dières, d'une  partie  des  n-.esure»  de  sûreté  prescrites  par  la  présente  on 
donnnnce  devenait  inutile,  le  préfet,  sur  le  rapport  de  la  commission  do 
surveillance,  déterminera  les  conditions  auxquelles  ces  appareils  seront 
autorisés.  Dans  ce  cas,  les  permis  de  navigation  ne  seront  délivrés  par  le 
préfet  que  lorsqu'ils  auront  reçu  l'approbation  du  ministre  des  travaux 
publics. 

8t.  Les  propriétaires  de  bateaux  A  Tapeur  seront  tenus  d'adapter  aux 
machines  et  chaudières  employées  dans  ces  bateaux  les  appareils  de  sû- 
reté qui  pourraient  être  découverts  par  la  suite,  et  qui  seraient  prescrit* 
par  des  règlements  d'administration  publique. 

83.  II  sera  publié,  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  travaux  publics,  une  instruction  sur  les  mesures  de  précaution  habi- 
tuelles a  observer  dan?  l'emploi  des  machines  et  des  chaudières  A  vapeur 
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*>.  rm  reste,  et  quant  au  dispositions  des  ordonnances  qu'on 
Tient  de  citer  sur  la  police  des  machines  à  vapeur,  il  n'existe 
presque  aucune  décision  que  nous  ayons  à  mentionner  ici.  Seu- 
lement Il  a  été  décidé  que  lorsque  la  réception  d'une  machine  à 
yapeur  commandée  à  un  Ingénieur  par  le  ministre  de  la  marine, 
a  été  subordonnée  à  des  épreuves  comparatives  simultanées  a\cc 
d'autres  bâtiments  de  l'Eut,  où  il  serait  lenu  compte  de  sa  dé- 
pense en  combustible,  de  sa  solidité  et  de  sa  puissance,  le  mi- 
nistre ne  peut  la  refuser  après  une  épreuve  où  il  n'a  été  tenu 
compte  que  de  la  dépense  en  combustible,  bien  qu'il  eût  été  fait 
d'autres  épreuves  déclarées  Insuffisantes,  où  sa  solidité  et  sa 
puissance  auraient  été  déjà  décidées;  qu'en  conséquence,  11  y  a 
lieu  d'ordonner  de  nouvelles  épreuves  où  toutes  ces  conditions 
seront  simultanément  observées  (ord.  cons.  d'fct.  M  août  1837, 
M.  de  Jouvencel,  rap.,  aff.  Frimât  C.  min.  de  lamar.). 

MAÇON.  —  V.  Commerçant,  n*  33. 

MADAGASCAR.  -V.  Possess.  françaises;  V.  aussi  Douanes, 
■•151. 

MADRAGUES.  —  Instrument  de  pêcherie  en  mer.  —  V. 
Pèche  marlt. 

MAGASIN.— V.  Commlsslonn.,  n-  241,  Commune*,  u*  536; 
Domicile,  n»  il  ;  Dommage-destruction ,  nM  58, 1 1 2, 1 1 8  et  suiv.; 
Douanes,  n-  801  et  s.;  Faillite,  n°>  1217  et  suiv.,  1246. 

MAGISTRAT.  —  Mot  qui,  dans  son  acception  générale,  dé- 
signe celui  qui  est  revêtu  de  l'autorité  publiquo  et  à  qui  est  dé- 
parti un  certain  droit  de  juger  ou  de  requérir  jugement  (V.  Fond, 
publ.,  Min.  publ.,  Organ.  Jud.).  —  Dans  un  sens  restreint,  Il  est 
synonyme  du  mot  juge  (V.  Organ.  jud.  ;  V.  aussi  Appel  clv., 
n-  347  et  suiv.;  Avocat,  n-  U8,  225  et  suiv.;  Commlss.  de 
police,  n»  38;  Discipline,  a"  128  et  s.;  Droit  const.,  n'  44; 


«t&blits  mr  des 
dans  T. 


et  chaudière*, 
et  la  surveillance  des  bateaux  1  vapeuT  de  l'État  ma 
les  fleuves  et  rivières  soit  régies  par  des  dispositions  spéciale». 

•4.  Les  attributions  données  aux  préfets  des  départements  par  la  pré- 
sente ordonnance  seront  exercées  par  le  préfet  de  police  dans  tonte  l'é- 
tendue du  département  de  ta  Seine,  et  dans  les  communes  de  Saiol-Clood, 
de  Meudoa  et  Sèvres,  du  déparlement  de  Seine-et-Oise. 

85.  Les  ordonnances  royales  des  2  air.  1883  et  85  mai  1888,  con- 
cernant les  bateaux  à  vapeur  et  les  machines  et  les  chaudières  a  vapeur 
employées  sur  les  bateaux,  sont  rapportées, 
se.  Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  Teste)  est  chargé,  etc. 

TABLE  a*  1  (art.  93). 
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(a)  l'oer  «àiMir  l'epainear  que  l'on  doit  donner  aat  (haadirm,  il  (ut  nralli- 
plier  le  diamètre  4e  la  chaedicre,  esprlsae  ta  outre»  cl  irer-lloes  dénotâtes  ou 
•eue,  par  la  prtssio*  eSectlre  de  la  sapeur  eiprtmec  (a  atmosphère»,  «I  par  le 
sjoanbra  iie  18;  prendra  U  dtxleoie  partie  da  prédall  aiasi  obienu,  et  y  ajouter  le 
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Fond,  publ.,  n«*  129  et  suiv.;  Garde  nat.,  nM  54  s.,  88). — dm 
nommait  magistrat  de  sûreté,  certains  juges  de  police  judiciaire) 
établis  par  la  loi  du  7  pluv.  an  9.  —  V.  Organ.  jud. 

MAHÉ  (STABtissBMETTDi).  —V.  Possess.  franc. 

MAIN-FERME.— Mot  qui,  en  Picardie  d  en  Belgique,  était 
synonyme  de  censive  et  de  roture.  —  V.  Propriété  féodale. 

MAIN-FORTE.  —  Mot  qui  exprime  l'assistance  donnée  à  un 
agent  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  V.  Gendarme,  n«  46; 
Jugement-exécution,  Secours. 

MAlN-GARNlti.  —  Expression  qui  désignait  la  possession 
provisoire  d'une  chose  litigieuse.  On  disait,  en  cas  de  saisie-exé- 
cution, qu'il  y  avait  lieu  de  garnir  la  mmn  de  la  justice,  pour 
dire  qu'il  fallait  établir  un  gardien.  —  Enfin  on  nommait  main- 
garnie  la  salsie-arrét  faite  en  vertu  de  l'ordonnance 
sur  requête.  —  V.  Merlin  et  Cuyol,  Rép.,  v  Main-garnie. 

MAIN  DE  JUSTICE.  —  Mot  qui  exprime  l'autorité  de  la  jus- 
tice, et  qui  est  l'attribut  de  la  souveraineté.  En  ce  sens,  la  saisie 
met  les  objets  saisis  sous  main  de  Justice. 

MAINLEVÉE.  —  Acte  par  lequel  on  anéantit  ou  on  t 
les  effets  d'un  acte  quelconque.  Ainsi  on  donne  mainlevée  i 
Inscription  hypothécaire,  d'un  écrit,  d'une  opposition,  d'une  sai- 
sie-arrêt.—V  ces  mots;  V.  aussi  Acquiesc.,  n-  327, 336, 360  ; 
Affiche,  n"  3»;  Cautionn.,  n"  339  et  suiv.;  Compét.  clv.  des 
trib.  de  paix,  n*  341  ;  Compét.  com.,  n*  407;  Degré  de  jur., 
nM  129,  148,  215,  432-4%  453  2»;  Demande  nom  .,  n"  58, 
67-4*  ;  Désislem.,  n»  167  ;  Enreg.,  n~  384, 458,  6224. 

MAINMORTE.  —  Mot  par  lequel  on  désignait  soit  le  droit 
seigneurial  en  vertu  duquel  certains  Individus  étalent  réduits  à 
s,  soit  d< 
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(tj  l'oar  delermmet  les  diamètres  des  soapapes  de  urdé ,  Il  lui  dMwr  ta 
sorfare  4e  rluuuV  de  la  eluadiere,  etpnnxe  en  nèlres  carrés,  par  le  nombre  eal 
indique  la  Immimi  niaiin-uai  or  U  laprur  dans  la  chaudière ,  prealableoieul 
diminuée  da  nombie  '1,411,  pre*idre  ta  racine  eartee  4a  eaolieât  ainsi  obtene, 
(i  la  nivltipliei  pat  l.b  :  le  rr<nlut  etprimera,  en  renlimelrei  cl  en  Iracliaoa  4a- 
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•accession  perpétuelle  étaient  rinces  ne  pas  moorir,  et  dont  les 
bien»  ne  donnaient  lien  à  aucune  mutation  par  décès.  —  V.  Pro- 
priété féodale,  V.  aussi  Êtabl.  pub.,  n°  2;  Hospice,  n*  173  et 
suiv.;  Impôt  dir.,  n»  5. 

MAINETÉ.  —  On  nommait  dans  la  Flandre  française  droit  de 
mainelé,  un  avantage  successoral  fait  au  plus  Jeun 
au  fils  mainé,  comme  dédommagement  des  droits 
aînés.  —  V.  Merlin  et  Guyot,  Rép.,  v»  Malnelé. 

MAIRE.  —  Mot  qui  désigne  le  fonctionnaire  qui  est  à  la  téte 
I  municipal  d'une  commune.  —V.  Commune;  V-  aussi 
de  conl.,  n»  47;  Acte  conservai.,  n»  16;  Acte  de  l'état 
eiv.,  n-  30,  296el  s.;  Action  possess.,  n«  92,  119;  Aliéné, 
n»  181;  Amnistie,  n»  29,  113;  Appel  civ.,  w  511  et  suiv., 
939;  Archive,  n*  75;  Assur.  terr.,  n»  19»;  Attroupements, 
n*  18;  Bornage,  n»  24;  Cassât.,  n~  284,  399,  1088;  C basse, 
n»»67,H2el  s. ,368 et  s.;Chose  Jugée, n»  232,284;  Commiss. 
de  police, n«27,  32,  45;  Compét.  adm.,  n-9,  21,  68,  104-3*, 
303,  512  et  suiv.;  Compét.  corn.,  n«  23t,  235,  262  et  suiv.; 
Conseil  d'Etat,  n*  135;  Contrainte,  n*  10;  Détense,  n*  80;  Dé- 
siste m.,  nM  30  cl  suiv.,  103  ;  Don),  publ.,  nM  26  et  suiv.;  Droit 
pol.,  n«  552,  562-3»;  Droit  rur.,  nM  157  et  s.;  Eau,  n**  452  et 
s.;  Exploit,  n«  86  et  s.,  116  et  s.,  176,  188,  313  et  s.;  421 
et  s.;  495  et  S.;  693,  998,  748,  759;  Expropr.  pub.,  116,  125 
et  s.;  Foncl.  publ.,  n»»  47,  88,  131  et  s.;  Forfait.,  n*>  64, 93  et 
s.,  184;  Frais  et  dép.,  nH  67  et  s.,  1030  et  s.;  Garde  champ., 
7  el  s.,  12  el  s.;  Garde  nat.,  27,  61  et  s.,  143,  196;  Greffier, 
32;  Hnissier,  32-8».— V.Org&n.  admin. 

,  MAISON.  —  Lieu  destiné  à  l'habitation  (T.  Biens,  n°*  63, 
248  et  suiv.,  Commune,  n~  1 46,  866  ;  Compét.  elv.  des  trib. 
de  paix,  n*  137;  Economie  polit.,  n**  33,  «0;  Impôt  dir., 
n«37  et  s.,  52  et».,  67  et  s  ,89  et  s.,  263  et  a.).— Sur  les  mai- 
sons d'arrêt,  de  correction  ou  de  force,  T.  Prison;  V.  aussi 
Contr.  par  corps,  n**  906  et  suiv. — Sur  les  maisons  de  débauche 
et  de  tolérance,  V.  Attentat  aux  mœurs,  Commune,  n*'  1080  et 
suiv.,  1203  et  suiv.,  et  Prostitution. — Sur  les  maisons  garnies, 
v.  Contravention,  n** 27 1  ets.;  Dépôt,  n**  162  et  s.;  Lieu  public. 
— Sur  les  maisons  habitées,  V.  Contr.  oar  corps,  V  826;  Dom- 
mage-destruction, n*  375;  Impôt  direct,  Vol. — Sur  les  maisons 
de  jeu,  V.  Jeu,  Commune,  n*  1177.  —  Sur  les  maisons  de  prêt 
ou  de  gage,  V.  Acte  de  corn.,  n*  258;  Monl-de-piélé,  Nantisse- 
Dent. — Sur  les  maisons  de  refuge,  V. 
maisons  de  répression,  V.  Prison. 

MAISONS  DE  SANTÉ.  - 
reçoit,  moyennant  une  rétribution,  des  malades  pour  y  être  soi- 
gnés. Le  nombre  de  ces  malsons  ou  l'on  reçoit  les  aliénés,  le» 
malades  autres  que  les  aliénés,  les  personnes  en  traitement  or- 
thopédique, le*  femmes  pour  faire  leurs  couches,  est  de  cent 
soiiante-dix-sept  à  Paris  el  de  trente  et  an  dans  les  communes 
rurales  du  département  de  la  Seine.  —  Il  n'existe  pas  de  législa- 
tion réglementaire  générale  sur  les  nuisons  de  santé  en  général. 
Toutefois,  la  loi  des  30  Juin  6  julll.  1838  sur  les  aliénés  contient 
les  règles  relatives  aux  établissements  publics  ou  particuliers  où 
•ont  reçus  et  traités  les  aliénés  (V.  v*  Aliénés) .  —  Une  ordon- 
nance du  préfet  de  police,  du  9  août  1828,  contient  les  disposi- 
tions réglementaires  de  police  relatives  aux  malsons  de  santé 
établies  ou  a  établir  dans  le  ressort  de  la  prélecture  de  police 
(fjooln  et  Trébuche!,  Dict.  de  police,  v* Maison  de  santé,  p.  403). 
—  Il  ne  peut  être  établi  à  Paris  et  dans  le  département  de  la 
Seine,  aucune  maison  de  santé  sans  une  autorisation  du  préfet 
de  police  (ord.  précitée,  art.  I).  —  La  demande  d'autorisation 
Indique  le  nombre  des  pensionnaires  que  l'établissement  peut 
contenir;  ce  nombre  est  mentionné  dans  la  permission.  Il  ne 
peut  être  excédé ,  à  moins  que  l'on  ne  Justifie  de  nouvelles  con- 
structions et  d'une  extension  suffisante  donnée  aux  localités  (irf., 
art.  3).— Les  art.  4  el  s.  déterminent  les  conditions  auxquelles 
sont  soumise»  les  malsons  particulières  d'aliénés  et  les  précau- 
tions de  police  auxquelles  elles  sont  assujetties.  —  La  même  or- 
donnance réglemente  aussi  les  maisons  de  sevrage  dans  lesquelles 
tes  enfants  sont  reçus  pour  être  sevrés.  —  V.  Responsab.:  V. 
Aliénés,  n*  76;  Commune,  u»  93;  Compét.  corn.,  n*  3'  ; 
par  corps,  n«  1044;  Exploit,  n»  21  \ -3». 


MAITRE.  —  Mot  ayant  diverses  acceptions  et  par  lequel  on 
désigne,  soitoelui  qui  a  des  serviteurs  ou  des  esclaves  (V.  Allent. 
aux  mœurs,  n**  109,  159;  Comp.  civ.  des  trib.  de  paix,  n**  16! 
ets.,  166,  173;  Contr.  de  mar.,  114  et  s.;  Dépôt,  n*  172; 
Louage  d'industrie,  n**  15s.;  Possess.  franc.,  Prescription,  Privi- 
lège, Responsabilité,  Serviteur,  Vol),  soit  relui  qui  enseigne  nne 
profession  ou  un  art,  qui  a  des  ouvriers,  des  employés,  des  élèves 
(V.  Compét.  comm.,  n"  1 43  s.;  Indust.,  n»  SI,  63s.;  Louage  d'In- 
dustrie,^» 13 s.;  Prescrlp.,  Responsab.). — On  nomme  1»  Maître 
de  navire  le  patron,  celui  qui  commande  le  navire  (V.  Droit 
marit.,  n»»  306  et  suiv.,  623elOrgan.  marlt.);  —  2»  maître  des 
comptes,  l'un  des  titulaires  les  plus  élevés  de  la  cour  d< 
(V.  ce  mot};— 3»  Maitre  de  pension,  celui  qui  tient  nn  | 
de  Jeunes  gens  dont  l'éducation  lui  est  confiée  (V.  Acte  de  u,«.  , 
n»»  96  el  s.;  Commerç.,  n»  29;  Compét.  comm  ,  n»  56;  Faillite, 
n»  49-3»,  Inslruct.  publ.);  —  4»  Maître  de  poste,  celui  qui  est 
chargé  de  fournir  les  chevaux  pour  le  transport  de  la  poste  (V. 
Poste,  v.  aussi  Abreuv.,  n»»  il  el  s.;  Acte  de  com.,  n»»  179  et 
s.;  Commerç.,  n»  49;  Compét.  adm.,  n»  18;  Compét.  com., 
n»  126;  Contr.  par  corps,  n»  412;  Fonction,  pub.,  n»  50)  ;  — 
—  5*  Maitre  des  requêtes,  certains  membres  du  conseil  d'Élat, 
V.  Avocat,  n»  188,  207  ;  Cons.  d'Êt.,  n*»  37  et  s.;  — 6»  Maitre 
de  forges,  celai  qui  dirige  une  mine  où  l'on  travaille  le  fer  (V. 
Acte  dé  comm.,  n»  85  ;  Commerç.,  n*  27  ;  Forges,  Manufact.). 

MAITRISE.  —  Qualité  qu'un  ouvrier  acquérait,  lorsqu'il  était 
reçu  maître  dans  un  corps  d'arts  et  Métiers  (V.  Brevet  d'invenl., 
n»  4;  Commerç.,  n»'  9  et  s.;  Compét.  admin.,  n»  542;  Econom. 
polit.,  n»  54  el  s.;  Industrie,  n-  5  et  33);  —  Le»  maîtrises  des 
eaux  el  forêts  étaient  des  Juridictions  statuant  en  matière  fores- 
tière (V.  Forêts,  n»  68). 

MAJORAT.  —  f .  On  appelle  majorât  la  substitution ,  à  per- 
pétuité ,  dans  la  descendance  masculine  de  l'institué  et  par  ordre 
de  primogénilure,  d'une  propriété  immobilière  affectée  d'un  titre 
noble  el  héréditaire.— Quoique  la  loi  du  1 2  mai  1835  ait  Interdit 
les  majorais  à  l'avenir  et  que  celle  du  1 1  mai  1849  ait  aboli  ceux 
qui  auraient  été  transmis  à  deux  degrés  successifs  et  ait  déclaré 
les  biens  composant  ces  majorais,  libres  entre  les  i 
qui  en  sont  investis,  néanmoins  ces  deux  lois,  ayant 
les  drols  des  veuves  el  les  majorais  de  propre  mouven 
celle  de  1849  réservant  mên 
lés  an  second  degré,  nés  ou  conçus,  ont 

longtemps. 


§»• 
§  t. 

§  S- 

§  *• 
i 

§  «. 

§7- 


i  et  législation  (n*  2). 

Coastitation  de»  majorait.  —  Biens, 

Transmission  des  majorais  (a*  13). 

Droit  des  veuves  (n»  22). 

Administration  des  majorais. — Frsits. — Aliénation. — 1 
ploi.— Surveillance  (n»  26). 

Aetions  relative*  aux  majorât* ,  compétence  (n»  Si). 

i  «t  extinction  des  majorât*  (n*  38). 


§  1 .  — Historique  et  législation. 

9.  Les  majorais  étaient  inconnus  des  Romains.  On  y  suppléait 
par  les  substitution»  à  l'infini,  qui  furent  en  usage  jusqu'au 
moment  où  la  novelle  1 59  défendit  de  les  étendre  an  delà  du 
quatrième  degré.  Jean  Torre ,  dans  son  Traité  de»  majorais  d'I- 
talie (chap.  i,  n*  72),  fixe  l'origine  des  majorais  aux  temps  de 
Pépin  et  de  Charlemagne,  époque  à  laquelle  ils  prirent  naissance 
en  Italie,  pour  passer  de  là  en  Espagne,  où,  selon  Ludov.  Mo- 
lina  (De  Hispanomm  primogenitorum  origine  ac  naturd,  lit».  1, 
cap.  8),  ils  ont  toujours  conservé  la  plus  grande  faveur.  —  Jus- 
qu'à l'ordonnance  de  1 560  qui,  par  son  art.  59,  défendit  d'é- 
tendre les  substitutions  au  delà  du  second  degré ,  la  personne 
instituée  non  comprise,  les  substitutions  à  l'Infini  étaient  per- 
mises dans  tout  le  royaume.  Depuis  cette  ordonnance,  l'usage 
des  substitutions  à  l'infini  se  maintint  dans  quatre  provinces,  en 
Flandre,  en  Artois,  Jusqu  en  1611.  en  r 


606 


MAJORAT.— §  \. 


RoussiHon,  Jusqu'en  1747.  Dans  ces  provinces,  on  voyait  des 
substitutions perpétuelles  expressément  qualidérs  majorât*  :  c'é- 
tait un  usafe  emprunté  &  l'Espagne,  qui  les  avait  eues  quelque 
temps  dans  sa  possession  ;  maison  n'y  observa  jamais  les  ma»  i mes 
espagnoles  sur  cette  matière.  On  suivait  les  règles  de  notre  droit 
relatives  aux  substitutions  ordinaires ,  comme  l'attestent  trois 
arrêts  remarquables  rapportés  par  Merlin  (flép.,  v*  Majorât), 
l'un  du  parlement  de  Flandre,  du  5  avr.  1"02,  les  deux  autres 
du  parlement  de  Pans,  des  23  Janv.  1722  et  l"  fév.  176».  — 
Les  majorais  étaient,  dans  l'ancienne  France ,  de  deux  sortes: 
réguliers ,  si  les  biens  étaient  transmis  â  l'aine ,  le  plus  proche 
parent  du  dernier  possesseur;  irréguliers,  si  l'alné  n'était  pas  le 
parent  le  plus  proche,  et  que,  pour  le  trouver,  il  fallut  inter- 
vertir l'ordre  légitime  des  successions  (Thévenol,  cb.  25}. 
3.  Dès  les  premières  années  de  la  révolution  de  1 789  les  raa- 
upprimés.  La  première  édition  du  code  civil  pro- 
ie consulat  n'exceptait  point  les  majorais  de  la 
prohibition  générale  des  substitutions)  mais  l'édition  de  1807  fit 
exception,  dans  l'art.  89G,  prohibitif  des  substitutions,  pour  les 
biens  libres  formant  la  dotation  d'un  litre  héréditaire.  A  celle 
époque  un  grand  changement  s'était  opéré  dans  les  institutions 
politiques  ds  la  France. —Napoléon  avait  relevé  le  troue  et  il 
voulait  lui  rendre  son  antique  splendeur ,  c'est-à-diro  l'entourer 
d'une  puissante  aristocratie,  sans  se  préoccuper  trop  du  torrent 
démocratique  qui  avec  les  lumières  déborde  incessamment  sur  le 
monde  entier.  N'espérant  pas  rallier  à  lui  les  anciennes  familles 
qal  se  tenaient  toujours  à  l'écart,  et  qui  usaient  de  l'influence  de 
leur  fortune  pour  lui  susciter  des  entraves,  Il  songea  à  balancer 
cette  Influence  en  élevant  une  aristocratie  rivale  dont  les  inté- 
rêts se  confondraient  avec  ceux  du  nouveau  tronc,  et  qui  lui  serait 
d'autant  plus  dévouée  qu'elle  lui  devrait  davantage.  Tel  fut  en 
effet  l'objet  du  sénatus-consulle  organique,  qui  créa  les  grandes 
dignités  de  l'empire,  et  du  décret  du  24  mess,  an  12,  qui  régla 
le  rang  et  l'ordre  des  préséances  des  dignitaires  dans  les  céré- 
monies publiques.  Mais  il  y  avait  encore  loin  de  ces  premiers  es- 
tais au  rétablissement  d'un  ordre  de  noblesse  et  surtout  au  ré- 
tablissement de  privilèges  que  la  révolution  avait  effacés  et  qui 
semblaient  inconciliables  avec  les  théories  d'égalité  que  celte 
révolution  avait  rail  passer  dans  les  mœurs.  Aussi  Napoléon  crai- 
gnit-il de  heurter  trop  directement  les  répugnances  générales. 
Mais  les  circonstances  vinrent  à  son  aide.  La  conquête  lui  avait 
acquis  les  provinces  de  Dalmalie,  d'Islrie,  de  Frloul,  de  Cadore, 
de  Bellune,  de  Conegllano,  de  Trcvlse,  de  Feltrc,  de  Bassano,  de 
Vienne,  de  Padouc  el  de  Rovigo;  il  eut  la  pensée,  qu'il  réalisa 

(1)  1"  mars  1808.  —  Décret  concernant  les  majorât». 
N«pouoh,«c;— Nos  décrets  du  30  mars  1806,  el  le  sénalus-eonsulte 
du  UaoOt  de  la  même  année,  ont  établi  des  litres  héréditaire?  avec  trans- 
mission des  bieos  auvquel,  ils  sont  aller  lès.— L'objet  de  cHIc  institution  a 
été  nes-seulementd'entourcriiotretrone  de  ta  splendeur  qui  convient  a  «a 
dignité ,  mais  encore  de  nourrir  au  e*ur  de  nos  sujets  une  louable  ému- 
lation, en  perpétuant  d'illustres  souvenirs,  et  en  conservant  aux  âges 
futur*  l'image  tou  oor»  présente  des  récompenses  qui,  (tous  un  gouver- 
nement juste,  suivent  les  grands  services  rendus  à  l'Etal. — Désirant  de 
do  pas  digérer  plus  longtemps  les  avantagos  assurés  par  cette  grande 
institution,  nous  avons  résolu  de  régler  par  ces  présentes  les  moyens 
d'exécution  propres  a  l'établir  et  a  garantir  sa  duré*.  —  La  nécessité  de 
conserver  dans  les  familles  les  biens  affectés  au  maintien  des  titres,  im- 
pose l'obligation  de  les  cicepter  du  droit  commun  f  et  de  les  assujettir  à 
île*  régies  particulières  lui,  en  même  temps  quelle»  en  empêcheront 
l'aliénation  ou  le  démembrement,  préviendront  les  abus,  en  donnant  con- 
naissance a  tons  nos  sujets  de  la  condition  dans  laquelle  ces  biens  sont 
placés.—  Ea  conséquence ,  et  comme  l'art.  S  dn  sénaïus-tonsultc  du  1 1 
août  1806  porte  qu'il  fera  pourvu  par  îles  règlements  d'administration 
publique*  l'exécution  durfitacle,  et  notamment  en  ce  qui  tourbe  la  jouis- 
sance «l  conservation  tant  des  propriétés  réwsibles  a  la  couronne,  que 
des  propriétés  sub-liluees  en  vertu  de  l'article  ci-dessus  mentionné, 
tous  avons  résolu  de  déterminer  les  principes  de  la  formation  des  majo- 
rais, soit  qu'elle  ait  lieu  a  raison  des  litres  qw  nous  aurons  conférés, 
■oit  qu'elle  ail  pour  objet  des  titres  dont  notre  muniOeence  aurait ,  en 
tout  on  en  partit ,  composé  la  dotation. —  Noos  avons  vouln  aussi  éta- 
blir tes  exceptions  qui  distinguent  les  majorais,  des  biens  régis  par  le 
eode  civil ,  les  conditions  de  leur  institution  dans  les  familles ,  et  les  de- 
voirs imposés  à  ceux  qui  en  jouissent. — A  ces  causes ,  vu  nos  décrets  du 
50  aars  el  le  séoatus-consulle  du  14  août  1806;—  Notre  n.n-eil  d'Etat 
décrété,  etc. 


par  plusieurs  décrets  du  même  Jour,  "0  mars  IMG,  d'ériger  ces 
provinces  en  grands  fiefs ,  se  réservant  d'en  donner  l'investiture 
pour  être  transmis  héréditairement  par  ordre  de  prlmogénllure 
aux  descendants  miles,  légilimes  et  naturels  de  ceux  en  favenf 
de  qui  II  en  aurait  disposé ,  avec  réversibilité  à  la  couronne ,  en 
cas  d'extinction  de  la  descendance  masculine,  légitime  et  naturelle 
des  titulaires  (V.  Dom.  extraord.,n*  8). 

On  se  préoccupa  peu  en  France  d'une  Institution  de  fiefs  qui 
ne  comprenait  que  des  biens  situés  à  l'étranger  et  que  la  France 
devait  a  la  conquête.  Sais  il  importait  à  Napoléon  de  les  intro- 
duire sur  le  territoire  français,  et  de  relever  les  majorais.  Pen- 
sant qu'une  monarchie  ne  pouvait  subsister  sans  noblesse  el  sans 
majorais ,  et  que  ces  institutions  de  la  vanité  étalent  en  quelque 
façon  de  son  essence  (expressions  de  l'arcb (chancelier  de  l'em- 
pire}, comprenant  d'ailleurs  que,  dans  l'étal  des  mœurs  de  l'é- 
poque, un  nom  n'avait  de  prestige  qu'autant  qu'il  était 
par  une  grande  fortune  ,  il  fallait  de  toute  nécessité  que  les 
jorats  assurassent  cette  fortune  dans  les  familles  prt 
princesse  Pauline  et  le  prince  Borghèse,  son  époux,  avaient  cédé  an 
royaumcd'IlalieleurprlncipaulédeCuastalla.rnsénatus-consnlte, 
du  I*  août  1806  (V.  *orf.,n»  16),  profila  de  celle  circonstance  pour 
introduire  les  majorais  sur  le  sol  français.  Il  déclara  que  le  prix  de 
celle  cession  sera  employé  à  acheter,  dans  le  territoire  de  l'em- 
pire français ,  des  biens  qui  seraient  possédés  par  la  princesse 
Pauline,  le  prince  Borghèse,  son  époux,  et  les  descendants  nés  de 
leurs  mariage ,  de  mâle  en  maie ,  quant  à  l'hérédité  el  la  réver- 
sibilité ,  quilles  de  toutes  clurgrs,  de  la  même  manière  que  de- 
vait l'être  ladite  principauté  el  aux  mêmes  charges  et  conditions. 
En  même  temps  il  glissa  cette  disposition  générale  «  qui  conte  - 
rail  à  l'empereur  le  droit,  quand  il  le  jugerait  convenable,  soit 
pour  récompenser  de  grands  services,  soit  pour  exciter  une  utile 
émulation,  soit  pour  concourir  a  l'éclat  dn  trône,  d'autoriser  no 
chef  de  famille  à  substituer  tes  biens  libres  pour  former  la  do- 
tation d'un  litre  héréditaire  qu'il  érigerait  en  sa  faveur,  réver- 
sible à  son  Ois  aîné ,  né  ou  à  naître ,  et  à  ses 
maie  en  mile,  par  ordre  de  primogéniUare. 

4.  Le  principe  posé,  Napoléon  n'a  garde  d'en  négliger  les  consé- 
quences. Par  <in  premier  décret  du  l  mars  1 808  (  I  ),  il  crée  eue  no- 
blesse nouvelle  et  II  rend  les  titres  héréditaires  et  iransmissibres 
aux  Ois  aînés,  mais  à  la  condition  que  leur  père  aurait  institue 
en  leur  faveur  un  majorât.  Le  même  jour  il  paraît  un 
cret  qui  organise  définitivement  les  majorais.  «  L'objet  de 
Institution,  est-il  dit  dans  le  préambule,  a  été  non 
d'entourer  notre  trône  de  la  splendeur  qui  convient*  sa  dignité, 

Tir.  t.  —  Des  roauss  a  sot  van  oa  la  fait  ce  ceci  on  soar 
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Art.  1.  Il  ne  pourra  entrer  dans  m  formalïwi  d'à*  majorât  qvje  des 
Immeubles  libres  de  tous  privilèges  et  hvpotaèquts,  M  son  grèves  de 
restitution  en  verte  des  art.  1018  et  101»  c.  eiv. 

ï.  Le»  rentes  sur  l'Etat  et  les  actions  de  la  banque  d«  France  pourront 
être  admise»  dans  la  formation  d'un  majorât ,  toutes  les  fois  qu'elles  au- 
ront été  immobilisées,  savoir:  les  actions  de  la  banque,  en  la  manière 
prescrite  par  l'ail.  7  de  notre  décret  du  10  janvier  dernier,  el  les  rentes, 
dans  la  forme  réglée  parles  articles  suivants. 

S.  Les  rentes  seront  immobilisées  parla  déclaration  que  fera  le  pro- 
priétaire, dans  la  même  formé  que  pour  les  transferts  de  renie*. 

4.  Les  rentes  ainsi  immobilisée»  continueront  a  étrt  inscrites  «ter  le 
grand-livre  de  la  dette  publique  pour  œéo.eire,  avec  déclaration  de  11m- 
tuobilisalion  ,  el  seront  en  outre  portées  sur  un  livre  particulier. 

5.  Les  extraits  d'inscriptions  qui  en  seront  délivrés,  ainsi  que  des  ac- 
tions sur  la  banque  de  France,  porteront  un  timbre  qui  annoncera  qu'élira 
sont  affectée»  4  un  majorai. 

6.  La  portion  do  revenu  d'un  majorât  qui  sera  oa  rentes  sur  l'État  09 
en  actions  de  la  banque,  sera  soumise  à  une  retenue  atmoeiie  d'ut 
dixième ,  qui  sera  successivement,  chaque  année,  replacée  en  rentes  sur 
filial,  on  en  actions  do  la  banque, au  protil  Ou  titulaire  du  majorai  et 
des  appelés  après  lui.  Ces  recto»  ou  actions  seront  également  immobili- 
sées. 


Secv.  t. 


Det  majorais  jVrWv  p»r  tr jx  fui  ont  la  factUtt 

Ittrr  tttn. 


7.  Ceux  de  dos  sujets  Auxquels  lés  Ulrts  dé  duc,  de  tente,  d* 
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mais  «More  de  nourrir  an  cœur  de  nos  sujets  une  louable  ému- 
lation, en  perpétuant  d'illustres  souvenirs  et  en  conservant  aux 


sont  conféré»  d«  plein  droit ,  et  qui  voudront  profiter  de  la  faculté  de 
rendre  leur  titre  Lrantmissible  en  formant  un  majorât,  adresseront,  à  cet 
effet,  une  requête  à  notre  cou»m  U  prince  arebicbonulier  de  l'empire. 

9.  La  demande  sera,  motivée. —  Elle  énoncera  : —  ta  La  nature  et  la 
durée  de*  fonctions  qui  rendent  le  requérant  capable  d'instituer  un  ma- 
jorât ; —  S*  L'espèce  de  majorât  pour  lequel  la  demande  et l  formée  ; — 
6°  Le*  biens  que  le  requérant  te  propose  •)'...(.•  1er  à  sa  formation  ;  — 

Le  produit  4e  ces  bien»;— 5-  Le  certifie»;  du  conservateur,  portant 
qu'ils  ne  sont  grevé?  d'aucune  hypothèque  ni  privilège  ;—  6»  Le  nombre 
des  enfant»  vivants  de  celui  qui  forme  U  demande,  avec  distinction  des 
miles  et  des  fille*. 

9.  Le  produit  des  biens  sera  justifié,  s'ils  consistent  en  immeubte3, 
1*  par  baux ,  formant  ensemble  une  durée  de  vingt-sept  ans  ;  i»  par 
l'eilrait  du  rote  des  impositions. —  A  défaut  de  baux,  lè  requérant  pro- 
duira va  état  estimatif  des  revécu-,  etun  acte  de  notoriété  donné  devant 
le  juge  de  pais  ou  un  polaire,  par  sept  notables  de  l'arrondissement  où 
le-  biens  sont  situés,  et  constatant  La  commune  renommée. — Toutes  ce» 
pièce»  seront  jointes  a  la  requête. 

10.  L'areiiicbencelier  fera  transcrire  la  demande  sur  un  registre, 
par  le  secrétaire  général  du  conseil  mentionné  ci-aprè»,  et  délivrer  au 
requérant  un  bulletin  d'enregistrement. 

11.  L'arcbirhancelier  procédera  &  l'examen  de  U  demande,  assisté 
d'un  conseil  nommé  par  nous  el  composé  ainsi  «ju'il  suit  :— Trois  séna- 
teurs, deux  conseiller»  d'Etat,  un  procureur  général,  un  secrétaire  gê- 
nerai. —  Ce  conseil  sera  dénomme  conseil  du  sceau  des  litres.  —  Le 
secrétaire  général  tiendra  registre  de»  délibérations,  et  en  sera  déposi- 
Uie». 

t  i.  Ce  conseil  délibérera  à  la  majorité,  après  avoir  entendu  te  rap- 
port do  procureur  général,  fait  sur  La  requête  et  les  pièce»  jointes.  — 
S'il  ne  se  trouve  pas  suffisamment  éclairé,  notre  connu  l'arcbicbauce- 
U*r  peevra  ordonner  qu'il  sera  pri*  de  nouveaux  renseignements,  a  la 
diligence  de  procureur  général,  qui  cortespoodra,  4  col  eCcl ,  avec  les 
magistrats,  réactionnaire*  el  particulier». 

15.  Aussitôt  U  demande  enregistrée,  nolredit  coosin  donnera  en  acte 
indicatif  des  biens  proposes  pour  former  le  majorai. —  Es  verte  de  cet 
ecie ,  et  a  compter  de  la  quinzaine  expirée  après  sa  transcription  eu  bu- 
reau des  hypothèques  de  la  situation  des  biens,  les  biens  qui  y  sont  dé- 
signés deviendront  inaliénable»  peedaot  un  as,  et  ne  pourront  être 
frappé»  ai  de  privilège,  ei  d'hypothèque,  ni  de»  charge»  mentionnée» 
dans  les  art.  10(8  el  1019  c.  civ.,  ni  d'aucune  condition  qui  en  dimi- 
nuerait la  propriété  ou  le  produit.— La  transcription  aura  lieu  a  la  dili- 
gence du  procureur  général  du  sceau  de»  titres,  sur  les  registres  du 
conservateur  des  hypothèque* ,  lequel  sera  leau  de  donner  avis  au  pro- 
cureur général  des  inscription» ou  transcriptions  qui  auraient  pu  survenir, 
jusqu'à  l'expiration  de  ladite  quinzaine.—  En  même  terne*  que  le  pro- 
cureur général  du  sceau  iera  faire  La  transcription  pour  purger  les  hy- 
pothèque» judiciaires  et  conventionnelles,  il  fera  aussi  ses  diligence»  pour 
purger  ou  counallro  le;  hypothèques  légal»*,  selon  les  formes  voulues 
par  le»  loi»,  el  il  en  un  certilie  par  lui  avant  le  délivrance  de  l'avie 
dont  il  sera  parle  a  l'article  suivant. 

14.  Si  l'e«is  est  favorable  a  la  demande,  notre  cousin  l'arcbicbance- 
lier  nous  présentera,  avec  la  requête  le»  pièces  jointe»  el  ledit  avis ,  ue 
projet  de  décret  coeicrant  le  litre  demande,  el  autorisant  la  formation 
du  majorât. 

15.  Quand  le  conseil  sera  d'avis  que  te*  biens  proposés  ne  remplissent 
pas  les  condition*  ordonnées  pour  la  formation  des  majorais,  la  requête, 
tes  pièces  produite»  4  l'appui,  el  ledit  avi»,  seront  mit  sous  nos  yeux 
par  larcbiclianceJier.—  Si  nous  approuvons  l'avis  du  consul,  la  requête 
et  les  pièce*  seront  rendues  au  requérant  par  le  secrétaire  général. — La- 
dite remisé  sera  mentionnée  au  registre  el  le  procureur  général  adressera 
•u  conservateur  des  hypothèque»  de  la  situation  des  biens ,  une  réquisi- 
tion ee  vertu  de  laquelle  toute  transcription  sera  rayée. 

16.  Lorsque  nous  aurons  signé  le  décret ,  la  requête  el  les  pièces  » 
l'appui  seront  déposées  aux  archives  du  sceau  des  litres  ,  avec  une  expé- 
dition du  décret. 


.  5.  — 
17.  Sur  la 


de  l'impétrant,  il  lui  sera  expédie 


do  letrrr*  patentes. 


i  tenu ,  4  cet  effet,  de  verser  à  la  caisse  de  la  Légion  d'bon- 
auie  égale  au  cinquième  d'une  année  de»  revenus  du  majorât. 
—  bfoiUé  de  celle  somme  appaiticudra  a  la  Légion  d'honneur;  I  autre 
moitié  sera  affectée  au  frais  du  sceau. 

19.1m  lettres  patentes  «eiont  rédigées  sur  parchemin,  revêtues  de 
•notre  grand  sceau. 

99.  fclle»  énonceront  :—  1*  Le»  rnoiifs  de  la  distinction  que  nous  au- 
eoits  accorde  c  ;—*u  Le  litre  anéclè  par  uou>  «u  majorai  ;— S*  Les  biens 
qui  en  ferffHail  la  dotation;  —  »•!*»  ajwaii'ie*  kl  Lwée*  atcuîJée»  a 


Ages  futurs  l'image  toujours  présente  des  récompenses  qui,  sous 
un  troinerneinenl  juste,  suivent  les  grands  services  rendus  a 

2t.  Les  lettres  patente»  seront  transcrites  en  entier  sur  en  registre 
spécialement  consacré  a  cet  usage, et  qui  demeurera  déposé  aux  archive» 
du  conseil  du  sceiu  des  litres.  Il  sera  (ail  mention  du  tout  sur  lesdite* 
lettre»  patente»,  par  le  secrétaire  général  du  sceau  de»  litre». 

22.  Noire  cou'in  l'arc bicbancelier  de  l'empire,  d'après  no»  ordre*  , 
se  rendra  au  sénat,  pour,  conformément  à  l'art.  7  du  sénalus-tonsullf 
du  1 1  août  1800,  donner  communication  de  nos  lettres  patentes,  et  le» 
faire  transcrire  sur  le*  registres. 

23.  Les  lellres  patentes  seront ,  a  h  diligence  tant  du  procureur  gé- 
néral que  de  l'impétrant,  et  sur  le  réquisitoire  du  ministère  public,  pu- 
bliées et  enregistrées  à  la  cour  d'appel  cl  au  tribunal  de  première  instance 
du  domicile  de  l'impétrant,  et  de  la  situation  des  bien*  affectes  au  majo- 
rai.— Le  greffier  de  chacune  de  ies  cours  cl  tribunaux  fera  mention  sur 
l'or  ginal  de»  lettres ,  de  la  publication  a  l'audience  et  de  la  transcrip- 
tion sur  les  registre».  —  Elles  seront ,  en  outre ,  insérées  en  entier  au 
Bulletin  des  lois ,  et  transcrite»  sur  le  registre  du  conservateur  des  hy- 
pothèques de  la  situation  des  biens. 

St.  Les  frais  de  publication  et  d'enregistrement  sont  à  U  charge  de 
l'impétrant. 

T1T.  S  —  De»  foxues  a  suivie  poem  tu  «ajoiats  entés,  son  oi 

Dcvrutîrr,  soit  srn  la  demakde  de  cecx  oui  b'okt  pas 

DE  tEQUEBin  LA  TBASSUlSilON. 
Sr.CT.  1 .  —  Majorait  de  propre  mouvement. 

85.  Lorsque  la  totalité  de  la  dotation  du  titre  aura  été  accordée  par 
nous,  notre  décret  e'  l'état  des  biens  aliectés  au  majorai  seront  adressés 
a  notre  cousin  l'arcbicbancelier,  lequel,  sur  la  poursuit*  de  l'impétrant, 
fera  expédier  les  lettre-  patentes.  Dans  le  mois  de  leur  expédition,  le» 
lettre»  teront  enregistrées,  publiées  et  transcrites,  ainsi  qu'il  est  ordonné 
par  les  art.  21  et  2î. 

20.  Lorsque  U  dotation  du  litre  aura  été  faite,  en  tout  ou  en  partie, 
par  le  titulaire,  le»  lettres  patentes  ne  pourront  être  expédiée*  qu 'après 
la  vérification  des  dispositions  prescrites  en  la  section  2  du  titre  i  d« 
présent  décret,  el  lorqu'elles  auront  été  accomplies. 

StCT.  2.  —Majorât*  sur  demande . 

27 .  Ceux  de  nos  sujets  qui  désireront  d'instituer  dans  leur  famille  on 
majorât,  conformément  a  La  faculté  établie  par  l'art.  S  du  sénatus-con- 
suUe  du  U  août  1806,  nous  adresseront  directement  une  requête  4  cet 
effet. 

28.  Cette  requête  sera  motivée. -Elle  contiendra,  outre  l'énoncé  de* 
service»  du  requérant  ou  de  sa  famille,  tes  différentes  déclarations  pres- 
crites par  l'art.  8. 

29.  Lorsque  la  demande  nous  paraîtra  susceptible  d'être  prise  en  con- 
sidération, la  requête  et  les  pièces  a  l'appui  seront  renvoyées  à  l 
cousin  l'arcbicbaricelier,  qui  les  fera  examiner  par  le  con-eil  du  i 
des  litre*,  suivant  les  tonnes  prescrites  aux  art.  10,  11  et  12. 

50.  L  arrhiebancelier  nous  présentera  les  conclusion*  du  procureur 
général  et  l'avis  du  conseil,  non-seulement  sur  le*  moyens  de  formation 
du  majorât,  mais  encore  sur  le»  services,  les  «aux»  et  la  vie  honorable 
du  requérant  el  de  sa  famille. 

51.  L'arcbichaneclier,  d'après  nos  ordres,  nous  présentera,  s'il  y  a 
lieu,  le  projet  de  décret  tendant  a  l'institution  du  majorât,  aux  condi- 
tions qu'il  nous  plaira  d'imposer. 

Ï2.  Dans  le  cas  où  la  demande  serait  rejette,  l'arcbicbaaeclier  ordon- 
nera la  remise  des  pièces  au  requérant,  avec  mention  de  ladite  remis* 
aux  registres. 

53.  Lorsque  la  demande  sera  accordée,  l'arcbicbancelier  fera  expé- 
dier les  lettres  patente*.  -S'il  nous  a  plu  d'imposer  des  condition»,  l'arcbi- 
rbancelicr,  avant  l'expédition  lie-  lellres  patentes,  nous  rendra,  compte 
de  leur  accomplissement. 

51.  Les  forme*  à  suivre  pour  la  délivrance,  la  publication  et  l'enre- 
gistrement de»  lettre»  patentes,  seront  celles  prescrites  au  titre  1,  secl.  5. 

T1T.  5.  —  Des  effets  de  ia  cefatiq»  des  sluciats. 
Sect.  i.  —  Dit  tfftt»  de  la  création  dtt  majorait ,  quant  aux  perionnee 

$5.  Le  Ulre  qu'il  nous  aura  plu  d'attacher  a  chaque  majorai  sera  af- 
fecté exclusivement  a  celui  en  faveur  duquel  la  création  aura  eu  lieu,  et 
passera  a  sa  descendance  légitime,  naturelle  ou  adoptive,  de  mâle  ee 
màlc ,  par  ordre  de  priniogènilure. 

S6.  Toutefois,  aucun  de  nos  sujets  revêtus  d'un  titre  ne  pourra  adopter 
un  enfant  mile,  suivant  les  régies  déterminées  par  le  code  civil,  ou  trans- 
mettre le  litre  qui  lui  sera  accordé  ou  étbu  ,  a  un  enfant  adopté  avant 
qu'il  soii  revêtu  de  ce  litre,  si  ce  n'est  avec  notre  autorisation,  énoncée 
dan*  nos  lettres  patentes  délivrée»  4  cet  effet.  —  Celui  qui  voudra  obte- 
nir ladite  autorisation  se  pourvoira  devant  noire  COiuie  Je  prince  aechà- 
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deux  sortes  de  majorât», 
l'empereur  fait  U  doUlion,  et  les  majo- 


57.  Ceax  de  dm  sujets  auxquels  les  titres  de  «fur,  de  comte,  ou  baron, 
eu  dutaUtr,  s«roat  conférés  de  pleia  droit,  ou  ceui  qui  auront  obtenu 
en  leur  laveur  la  création  d'un  majorât,  prêteront,  dans  le  mois,  le  Mi- 
ment suivant  :  «Je  jure  d'être  fidèle  a  l'empereur  et  A  sa  dynastie,  d'o- 
béir aux  constitutions,  lois  et  règlements  de  l'empire,  de  servir  Sa  Ma- 
jesté en  bon,  loyal  et  fidèle  sujet,  et  d'élever  mes  enfants  dans  les  mêmes 
sentiments  de  fidélité  et  d'obéissance,  et  de  marcher  à  la  défense  de  la 
patrie  tontes  les  (ois  que  le  territoire  sera  menacé,  ou  que  Sa  Majesté 
trait  à  l'armée,  n 

58.  Le  même  serment  sera  prêté,  dans  los  trois  mois,  par  ceux  qui  se- 
ront appelés  à  recueillir  uo  majorât. 

59.  Les  ducs  prêteront  le  serment  entre  nos  mains,  et  nous  seront 
présentés  parrarchiehancclier.—  Les  comtes,  les  barons  et  les  cbeva- 

i  le  prêteront  enta-  les  mains  de  celui  ou  de  ceux  que  nous  aurons  dè- 
■  i  à  cet  effet. 


r.  1.  —  D»  FtffU  *  te  « 


oui  <«< 

■  Ut  la  condition  dis  iii'm. 


40.  Les  biens  qui  forment  les  majorât»  sont  inaliénables-,  ils  ne  peu- 
vent être  engagés  ni  saisis.  —  Néanmoins  les  enfants  du  fondateur,  qui 
ne  seraient  pas  remplis  de  leur  légitime  sur  les  biens  libres  de  leur  père 
pourront  en  demander  le  complément  sur  les  biens  donnés  par  le  père 
pour  la  formation  du  majorât. 

♦t.  Tout  acte  de  vente,  donation  ou  autre  aliénation  de  ces  bions  par 
le  titulaire,  tout  acte  qui  les  frapperait  de  privilège  ou  d'by  pothèque,  tout 
jugement  qui  validerait  ces  actes,  hors  les  cas  ci-après  exprimes,  «ont 
nuls  de  plein  droit. 

I  4t.  La  nullité  des  jugements  sera  prononcée  par  notre  conseil  d'État, 
dans  la  forme  réglée  par  nos  décrets  des  11  juin  et  il  juill.  1806,  rela- 
tifs aux  affaires  du  contentieux  de  l'administration,  soit  a  la  diligence  du 
titulaire  du  majorât,  soit  sur  la  réquisition  du  procureur  général  du  sceau 
des  litres.  > 

45.  Défendons  aux  notaires  de  recevoir  les  actes  énoncés  en  l'art.  41, 
aux  préposes  de  l'enregistrement  de  les  enregistrer,  au  juges  d'eu  pro- 
noncer fa  validité. 

44.  Défendons  pareillement  à  tous  agents  de  change,  sous  peine  Je 
destitution,  même  de  peines  plus  graves ,  s'il  y  écbet,  et  de  tous  dom- 
mages-intérêts des  parties ,  de  négocier  directement  ni  indirectement  les 


inscriptions  et  actions  de  la  banque  marquées  du  timbre  établi  par  l'art.  5. 

45.  Les  biens  des  majorais  ne  pourront  être  grevé*  d'aucune  hypo- 
thèque légale  ni  judiciaire. 

48.  Toutefois,  si,  en  vertu  d'une  hypothèque  légale  acquise  antérieu- 
rement aux  formalités  dont  il  est  parlée  l'art.  15,  et  oon  purgée  ou  rent- 

5 lie, aux  termes  du  code  civil,  il  y  avait  lieu  a  diminution  de  la  valeur 
es  biens  du  majorât,  le  titulaire  devra,  s'il  en  est  requis,  compléter  ou 
remplacer  les  fonds  affectés  a  son  titre,  et  qui  en 
par  l'effet  de  ladite  hypothèque. 

§  9.  —  Ai  la  ;ffuù»nn 

47.  La  jouissance  des  biens  suivra  le  litre  sur  toutes  les  (êtes  oh  il  la 
fixera,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  54. 

48.  Au  décès  du  titulaire,  soit  qu'il  laisse  une  postérité  mile,  soit 
que,  faute  de  postérité  mile,  le  majorât  se  trouve  éteint  ou  transporté 
hors  de  la  descendance  masculine,  sa  veuve  aura  droit  a  une  pension 
qui  sera  prise  sur  le  revenu  des  biens  affectés  au  majorât. 

49.  Cette  pension  sera  de  la  moitié  du  produit,  si  le  majorât  est  éteint 
•u  transféré,  et  du  tiers,  si  le  majorât  subsiste  encore  ;  dans  oe  dernier 
cas,  la  pension  ne  sera  due  :  1*  qu'autant  que  la  veuve  ne  trouvera  pas 
dans  ses  biens  personnels  un  revenu  égal  4  celui  que  la  pension  lui  eût 
donné,  —  a*  Qu'autant  qu'elle  restera  en  viduitê,  ou  ne  se  remariera 
qu'avec  notre  permission. 

50.  Le  titulaire  du  majorât  sera  tenu  :  1*  d'acquitter  les  impositions 
et  autres  charges  réelles;  —  9*  D'entretenir  les  biens  en  bon  père  de  fa- 
ville  ;  —  S*  De  payer  la  pension  de  la  veuve  du  titulaire  précédent  ;  — 
4*  De  payer  les  dettes  de  ce  titulaire,  pour  lesquelles ,  aux  termes  de 
l'art  51,  les  reveauj  auraient  pu  être  délecué-,  sans  néanmoins  que  le 
titulaire  actuel  so  t  obligé  d'y  employer  plus  du  tiers  du  produit  des  biens, 
Vendant  les  deux  premières  années  de  sa  jouissance  ;  —  S*  De  payer,  a 
défaut  d'autres  biens  suffisants,  les  dettes  de  la  nature  de  celles  qui  sont 
énoncées  dans  l'art.  Î101  c.  civ.,  et  qui  aurai 
père  et  mère  dècédès  du  titulaire  actuel.  —  Ces 
cés  que  jusqu'à  concurrence  d'une  année  du 

51.  Les  revenus  du  majorât  seront  insaisissables ,  hors  le  cas  et  les 
proportions  ou.  ils  auraient  pu  être  délégués. 

54.  Ils  ne  pourront  être  délégués  que  pour  les  dettes  privilégiées  in- 
diquées parl'art.  itoi  c.  ci»., et  par  les  n«JMHW5de  l'art.  9103;  mais 


ssees  par  les 
ne  seront  for- 


rals  sur  demande  qui 
trace  les  règles  à  suivre 


composés  de  biens  particuliers.  Il 
les  uns  et  les  autres;  la- 


ies réparations  n'excéderont  pas  celles  qui  sont  à  la  charge  < 
tiers.  —  Dans  l'un  oi  dans  l'antre  cas.  la  délégation  ne  pourra  avoir  lieu 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  du  revenu. 


(M  Oimm  afftetu  d  tas  i 

nous  réservons  d'autoriser,  et  même  d'ordonner,  quand  le** 
s  nous  paraîtront  l'exiger,  l'aliéoation  des  biens  situes  hors 

d'ua  titre,  pour  être 


53.  S'il  survient  des  cas  qui  exigent  des  travaux  ou  des  réparations 
considérables  aux  édifices  ou  propriétés  composant  le  majorai,  et  excé- 
dant les  sommes  dool  la  disposition  est  ci-dessus  autorisée,  il  y.  sera 
pourvu,  s'il  y  a  lieu ,  par  un  décret  rendu  par  nous  eo  conseil  d'Etat , 
sur  h  demande  du  titulaire  et  l'avis  du  conseil  du  sceau  des  litres. 

HT.  4.  —  Da  i/AtrroaisaTtoM  D'aux» ex  les  sikhs  amena  aux 
uuuouats;  des  ponstxs  de  carra  auhutiow,  et  dd  t  emploi. 

Secr.  1.  -  JJ»  r. 

54.  Nous 

circonstances  nous  paraîtront  l'exiger, 
de  notre  empire,  et  affectés  par  nous  à  la 
remplacés  par  des  biens  situés  eo  France. 

55.  Les  personnes  revêtues  des  titres  dont  il  est  parié  à  l'article  pré- 
cèdent auront  aussi  la  faculté  de  demander  l'aliénation  et  le  remploi. 

56.  Pourront,  les  titulaires  qui  auront  formé  eux-mêmes  la  dotation, 
obteoir,  s'il  y  a  nécessité  OU  utilité,  l'autorisation  de  changer,  en  tout  ou 
en  partie,  les  bieos  qui  la  composent. 

5T.  Dans  l'un  et  dans  l'autre  cai ,  les  titulaires  adresseront  leur  de- 
mande, avec  les  pièces  justificatives  exigées  par  l'art.  8,  à  l'archicban- 
celier  de  l'empire,  qui  prendra  nos  ordres,  pour  la  taire  examiner,  s'il 
y  a  lieu ,  par  le  conseil  dn  sceau  des  titres. 

58.  Le  cooseil  procédera  sur  la  demande  en  la  forme  prescrite  par 
l'art.  19.  —  Si  son  avis  est  favorable,  l'archicbaneelier  nous  présentera, 
avec  ledit  avis  et  le  rapport  dn  procureur  général,  un  projet  de  décret 
tendant  è  autoriser  l'aliénation  oa  l'échange,  et  spécifiant  lé  mode  et  les 
conditions  de  la  vente,  et  ordonnant,  s'il  y  a  lieu,  le  dépét  du  prix  4 la 
caisse  d'amortissement,  ju^u'4  l'accompli-serae ut  dudil  remploi. 

59.  La  vente  ponrra  être  faite  de  gré  a  gre,  ou  aux  enchères. 

80.  Jusqu'à  ce  qu'elle  soit  consommée,  le  titulaire  continuera  de  per- 
cevoir les  revenus  du  majorât. 

•1.  L'impétrant  soumettra  au  cooseil  du  sceau  des  titres  le  projet,  sait 
de  vente,  soit  d'échange,  ou  le  cahier  des  charges. 

89.  Le  conseil,  après  avoir  pris  les  renseignements  i 
nera,  sur  les  conclusions  du  procureur  général,  son  avis,  qui 
présenté  par  l'archicbaneelier. 

63.  Quand  nous  croirons  devoir  approuver  l'avis,  il  sera  expédié  des 
lettres  patentes,  lesquelles  seront  délivrées,  enregistrées,  publiées  et 
transcrites  ainsi  qu'il  est  dit  au  tiU  1.  — Dès  ce  moment,  les  biens  dont 
l'aliénation  sera  permise  rentreront  dans  le  commerce. 

64.  Le  contrat  de  vente  ou  d'échange,  ou  l'adjudication,  aura  bru  ea 
présence  du  procureur  général  du  conseil  du  sceau  des  titres,  ou  de  son 
délégué. 

65.  Toute  adjudication,  vente  ou  échange  dans  lesquels  quelques- 
unes  des  formalités  établies  dans  les  articles  précédents  de  In  présents 
section  n'auront  pas  été  observées,  seront  nuls  et  de  nul  effet 

66.  Les  nullités  seront  prononcées  par  notre  conseil  d'État,  qui  sta- 
tuera dans  les  formes  prescrites  par  nos  décrets  des  11  juin  et  99  jmlL 
1806,  sur  la  poursuite  du  procureur  général.  —  Défendons  à  nos  cours 
et  tribunaux  d'en  connaître. 

67.  L'acquéreur  devra  de  plein  droit  au  titulaire  les  intérêts  du  prix 
jusqu'au  payement,  encore  qu'ils  n'eussent  pas  élè  sipulés,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  jugement.  —  Il  ne  sera  libéré  qu'en  versant  le  prix,  aux 
termes  convenus,  dans  la  caisse  d'amortissement,  qui  eo  payera  l'intérêt 
au  titulaire. 

Sect.  9.  —  DursmpM  du  prit!  dn  bimt  ahMé.. 

68.  Le  remploi  du  prix  des  biens  aliénés  sera  fait  dans  les  six  mois  de 
l'aliénation,  en  biens  de  la  nature  de  ceux  qui,  suivant  le*  art.  1  et  !  A\ 
présent  décret,  doivent  former  les  majorais.  —  Il  sera  effectué  dans  le* 
formes  et  de  la  manière  suivantes. 

69.  Le  titulaire,  s'il  se  propose  de  faire  le  remploi  en  immeubles  réels, 
présentera  au  conseil  du  sceau  des  titres  :  1*  l'état  des  biens  qu'il  désire 
d'acquérir  ;  9*  les  titres  qui  en  constatent  U  propriété  et  la  valeur  ;  3'  le* 
pièces  qui  en  justifient  le  produit  ;  4*  et,  s'il  y  a  lieu,  les  conditions  d 
la  vente. 

70.  Le  conseil,  après  avoir  pris  les  renseignements  nécessaires,  for- 
mera son  avis,  qui  nous  sera  présenté  par  l'achichancelier,  pour  être  par 
nous  définitivement  statué  ainsi  qu'il  appartiendra. 

71.  Dans  la  cas  oh  nous  ne  jugerions  pas  è  | 
sition,  nous  nous  réservons  de  proroger  le  terme  qui  est  i 
lulaire  pour  trouver  un  remploi.  —  Dans  le  cas  contraire, 
approbatif  sera  revêtu  de  lettres  patentes,  lesquelles  seront  délivrées,  en- 
registrées, publiées  et  transcrites  ainsi  qu'il  est  dit  au  lit.  1. 

-i.  Les  biens  admis  en  remploi  prendront  la  naiurc  et  la 


Digitized  by  Google 


M  A  JOUAT. — § 


Itcret  d'aliénation,  oo  par  un  décret  subsè- 
ermis,  «oit  en  rente»  sur  l'État,  soit  en  actions 


dique  la  nature  des  biens  dont  Ils  doivent  se  composer,  les  effets 
de  la  création  des  majorais  et  les  conditions  de  l'aliénabililé,  ou 
de  l'échange  des  biens  qui  en  font  l'objet. — Les  droits  d'enregis- 
trement et  de  transcription  des  actes  relatifs  à  l'institution  des 
majorais  n'étaient  pas  fixés  ;  il  fut  pourvu  à  celle  lacune  par  un 
décret  du  24  juin  1808  (V.  Enreg.,  p.  s*).— Un  second  décret  du 
même  Jour  régla  l'instruction  des  demandes  en  création  de  ma- 
jorats.  Un  décret  du  28  oct.  I8CW  disposa  à  l'égard  des  biens  do- 
maniaux de  l'Allemagne,  formant  la  dotation  des  majorais,  que 
ces  biens  ne  pourraient  être  ni  engagés,  ni  saisis,  ni  grevés 
d'hypothéqué,  et  rja'ils  ne  pouvaient  être  ali.nés  ou  échan- 
gés que  dans  les  formes  déterminée»  par  le  décret  du  I"  mars. 
—  Le  décret  du  1»  mars  1808  frappait  d'inaliénahilité  les 

qu'avaieot  les  biens  qu'ils  remplaceront  avant  qu'ils  cassent  été 
dans  le  commerce. 

75.  Lorsqu'aux  termes 
quenl,  Ir  remploi  aura  élé  p 

de  la  banque,  le  ministre  du  trésor  publie  ou  le  gouverneur  de  la  banque 
donnera  au  titulaire  qui  aura  fait  l'acquisition  de*  rentes  ou  des  actions 

rr  le  maniant  du  remploi,  déclaration  de  leur  immobilisation,  suivant 
formes  prcsu-iles  en  la  sect.  1  dn  lit.  1.  —  Un  double  de  cette  dé- 
claration sera  déposé  aux  archives  du  sceau,  pour  être  joint  à  l'eut  des 
biens  du  majorât  ;  et,  sur  la  représentation  de  l'autre  double,  le  directeur 
de  la  caisse  d'amortissement  effectuera  le  payement,  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  desdites  rentes  ou  actions,  an  cours  du  moment  do  leur  acqui- 
sition. 

TIT.  5.  —  Dispositions  cutiiULts. 
71.  Conformément  à  l'art.  6  du  seuatus-con suite  du  li  août  1806,  les 
propriétés  possédées  en  majorât  n'auront  et  ne  conféreront  à  ceux  en  fa- 
veur desquels  ils  sont  ériges,  aucun  privilège,  relativement  &  oos  autres 
sujets  et  a  leurs  propriétés.  —  Kn  conséquence,  les  titulaires  demeure- 
ront soumis  aux  lois  civiles  et  criminelles,  et  a  toutes  les  lois  qui  régis- 
sent nos  États,  en  tant  qu'il  n'y  est  point  dérvîé  par  ces  présentes;  ils 
supporteront  les  contributions  personnelles,  mobilières,  immobilières,  di- 
rectes et  indirectes,  dans  la  même  proportion  que  les  autres  cilovens. 

75.  Si  la  descendance  masculine  et  légitime  d'un  titulaire  qui  aura 
fourni  Us  biens  composant  la  datation  vient  a  s'éteindre,  le  titre  demeu- 
rera supprimé;  les  biens  affectés  au  majorai  deviendront  libres  dans  la 
«accession  du  dernier  titulaire,  et  seront  recueillis  par  ces  héritiers.  Noos 
nous  réservons  cependant,  suivant  les  circon stances,  et  sur  la  demande 
du  titulaire,  de  transporter  le  titre  et  le  majorai  sur  la  tète  de  l'un  de  ses 
gendres,  ou,  s'il  n'a  pas  d'enfants,  de  l'un  do  ;es  héritier!  collatéraux, 
sans  que  la  présente  disposition  puisse  prèjudicier  aux  droits  de  légitime 
qui  pourraient  être  dut  sur  les  biens  composant  la  dotation. 

76.  Lorsque  la  dotation  du  majorât  aura  été.  en  tout  on  en  partie,  ac- 
cordée par  nous,  avec  condition  de  retour  dans  le  cas  d'extinction  de  la 
descendance  masculine  et  légitime,  le  cas  y  échéant,  la  condition  s'ac- 
complira sur  ces  biens,  ou  sur  ceux  qui  auraient  pu  être  acquis  en  rem- 
ploi ;  et  notre  procureur  général  au  conseil  du  sceau  de»  titres,  nos  procu- 
reurs généraux  prés  les  cours,  nos  procureurs  près  les  tribunaux  «I  no* 
agents  du  domaine  en  surveilleront  l'exécution. 

(1)  81  dée.  1808.  —  Décret  sur  la  disponibilité  des  inscriptions  de 
S  t'Qur  100  consolidés,  et  des  actions  de  la  banque  affectées  ï  une  in- 
stitution de  majorai  qui  avait  été  rejetée  ou  retirée. 

Art.  1.  Les  inscriptions  de  5  pour  100  consolidés  qui,  en  exécution 
de  notre  décret  du  I"  mars  180»,  auront  été  comprises  dans  la  déclara- 
tion faite  par  le  propriétaire  afin  d'être  immobilisées,  rendues  inaliéna- 
bles et  affectées  a  la  dotation  d'un  majorât,  reprendront  leur  nature  pri- 
mitive d'effets  mobiliers,  lorsque  la  demande  en  institution  de  majorât 
aura  été  rejelée  ou  retirée. 

2.  La  disponibilité  desdites  inscriptions  sera  rendue  anx  propriétaires, 
et  l'annotation  d'immobilisation,  faite  tant  sur  le  grand-livre  que  sur  l'ex- 
trait d'inscriptions,  sera  rayée,  sur  le  rapport  d'un  certificat  du  secrétaire 
général  du  conseil  du  sceau  dés  titres,  visé  par  noire  procureur  général 
du  conseil  du  sceau,  après  avoir  pris  les  ordres  de  nitre  cou-in  le  prince 
archichancelier,  constatant  le  rejet  de  la  demande,  ou  qu'elle  a  et*  retirée. 

S.  Au  moyen  des  dispositions  précédentes,  l'art.  13  de  notre  décret 
du  1"  mars  1108,  relatif  k  l'acte  indicatif,  «si 
teriptions  de  S  pour  100  consolidés. 

».  Le*  dispositions  des  trois  articles  ci-dessus 
«riir  rrs  de  la  banque  de  France,  dont  le  propriétaire  aura  déclaré  vouloir 
en  fuir»  l'affectation  i  un  majorât,  lesquelles  ne  p-  utent  être  grevées  ni 
d'opposition  ni  d'hypothéqué,  jusqu'à  la  radiation  de  la  déclaration. 

à)  *  mai  1809.  —  Décret  relatif  à  la  conservation  des  biens  affectés 
i  la  dotation  des  majorais. 

Art.  I.  Dans  les  pavs  hors  de  notre  empire,  où  il  existe  des  biens 
qui  ont  été  par  nous  affectés  4  la  dotation  de  majorais,  nous  aurons  des 
agents  conservateurs  chargés  de  remplir  les  fondions  attribuées  aux  agents 
du  domaine  par  l'art.  76  de  notre  deuxième  statut  du  I"  mars  1808, 

•*  telles  qui  SMOntci-apU1-  ■.le'tTiiriin-i  . 
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renies  sur  l'État,  affectées  aux  majorais;  Il  proscrivait  de  les 
immobiliser  avant  de  former  la  demande.  Mais  si  cette  demande 
élail  rejetée ,  comment  ces  renies  rentreraient-elles  dans  le  com- 
merce? Le  décret  n'ayant  pas  prévu  ce  point,  il  y  fut  pourvu  par 
le  décret  du  21  déc.  1808  (i).  —  Il  serait  superflu  d'entrer  dans 
le  détail  des  divers  décrets  qui  sont  intervenus  sur  celle  matière; 
Il  stiflll  d'indiquer  l*  celui  du  2  fév.  t809,  concernant  les  droits 
d'enregistrement,  dans  les  cours  el  tribunaux,  des  lettres  paten- 
tes portant  institution  des  majorais  (V.  Enreg.,  p.  37}  ;  celui  du 
16  mars  1809  dans  lequel  on  lil  :  o  Nos  lettres  patentes  portant 
institution  de  majorais  ne  seront  insérées  que  par  extrait  au  bul- 
letin des  lois;  »— 2»Celul  du  4  mai  suivant,  relatif  à  la  conser- 
vation des  biens  affectés  à  la  dotation  des  majorais  (2)  ;— V  Celui 

2.  Ces  agents  veilleront  :  I*  à  ce  que,  pendant  sa  vie,  le  titulain 
jouisse  en  bon  pére  de  famille  des  biens  affectés  an  majorai,  ainsi  qu'il 
sera  réglé  dans  les  articles  suivants;  —  S9  A  ce  qu'ils  retournent  dans 
leor  intégrité  et  sans  retard  à  notre  couronne,  échéant  le  cas  de  retour 

5.  Toutes  les  fois  que  nos  conservateurs  auront  reconnu  que  le*  inté» 
rfts  du  majorât  sont  compromis,  ils  en  informeront  notre  procureur  gé- 
néral prés  le  conseil  du  sceau  des  titres,  lequel  en  rendru  compte  A  notre 
cousin  le  prince  arebiebaneelier  de  l'empire,  pour  v  être  pourvu  admt- 
nistralivement,  s'il  y  a  lieu,  par  notre  conseil  du  sceau  des  titres. 

t.  La  connaissance  de  toutes  les  contestations  qui  pourront  s'élever 
entre  le*  possesseurs  de  majorais  sitnés  en  pays  étranger,  au  sujet  de  la 
propriété  ou  de  la  jouissance  desdits  majorais,  est  attribuée  a  notre 
conseil  d'Étal,  sur  l'avis  du  conseil  du  sceau  des  titres. 

5.  Les  contestations  de  même  nature  qui  pourront  s'élever  dans  l'in- 
térieur de  notre  empire  seront  portées  devant  les  tri  banaux  ordinaires, 
à  la  réserve  de  celles  qui  auraient  pour  objet  l'interprétation  des  clauses 
de  l'acte  d'institution  des  majorais  relatives  k  l'étendue  et  à  la  valeur 
oVrtils  majorais,  auxquelles  il  sera  pourvu  comme  il  art  dit  à  l'article 
précédent. 

6.  Si  le  titulaire  n'a  point  encore  pris  possession,  en  la  forma  usitée 
jusqu'à  présent,  des  biens  composant  la  datation,  il  sera  tenu  de  la  faire 
dans  l'année  de  la  date  de  l'acte  do  constitution,  par  lequel  notre  cousis 
le  prince  arebiebaneelier  lui  aura  donné,  en  noire  nom,  l'investiture  des 
biens. 

7.  Les  titulaires  auxquels  nous  aurons  accordé  une  dotation  seront 
tenus,  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'avis  qu'ils  en  auront  reçu  de  notre 
ministre  des  finances,  de  se  retirer  par-devant  notre  cousin  la  princo 
arebiebaneelier,  pour  requérir  la  formation  de  l'acte  de  constitution  de 
ladite  dotation. 

8.  A  l'avenir,  cette  prise  de  possession  se  fera  par  un  procés-verbal 
dressé  contradictoirement  entre  le  conservateur  et  le  titulaire  ou  son 
fondé  de  pouvoir  spécial,  sur  la  représentation  de  l'acte  d'investiture, 


9.  La  minute  de  ce  procés-verbal  sera  adressée,  par  le  < 
A  notre  procureur  général  du  conseil  du  sceau  des  litres,  et  déposée  aux 
archives  de  ce  conseil. 

10.  A  défaut  de  prise  de  possession  dans  l'année  de  Pinvestitare,  la 
jouissance  du  titulaire  STa  suspendue  josqo'a  ce  qu'il  ait  satisfait  à  es 
qui  est  precrit  par  les  artirles  précédents.  Aussitôt  après  la  prise  de 
possession,  les  fruits  perçus  pendant  la  suspension  de  la  jouissance  lui 
seront  restitués,  nprês  toutefois  le  prélèvement  des  frais  d'entretien  et 
d'administration  durant  ce  temps,  lesquels  seront  réglés  par  l'agent  con- 
servateur, sauf  le  recours  au  conseil  d'État,  comme  il  est  dit  a-dessus, 
art.  *. 

1t.  S'il  arrivait  que  des  tiers  eossenl  commis  quelque  empiétement 
ou  usurpation  sur  les  biens  du  majorai,  le  conservateur  en  donnera  sur- 
le-champ  avis  au  titulaire  et  a  notre  procureur  général  du  conseil  du 
sceau  des  titres;  en  ras  d'urgence,  le  conservateur  sera  tenu,  sans  i 
autorisation,  de  faire  en  son  propre  nom.  aux  frais  du  titulaire,  les  i 
conservatoires  nécessaires  pour  interrompre  la  prescription. 

1S.  Tout  acte  de  décès  de  nos  sujets,  revêtu  de  l'un  des  titres  établis 
par  nos  statuts  du  1"  mars  1808,  sera  notifié  dans  le  mois,  A  notre  pro- 
cureur général  du  sceau  des  titres,  par  les  maires,  par  le  chef  de  l'état- 
major  de  chaque  division  d'armée  de  terre  et  de  mer  pour  ceux  de  son 
corps,  et  par  le  chef  de  l'état-major  général  pour  les  officiers  sous  ses 
ordres  :  les  procureurs  généraux  prés  nos  cours  el  nos  procureurs  impé- 
riaux y  tiendront  la  main.  —  Le  juge  de  paix,  le  notaire  ou  autre  offi- 
cier public  qui  procédera  .1  la  levée  des  scellés  ou  i  l'inventaire  après  la 
décès  d'un  titulaire,  se  fera  représenter,  avant  la  levée  des  scellés,  le 
]  certificat  constatant  la  notification  du  décès,  et  fera  mention  dudil  cer» 
!  titteat  dans  l'intitulé  do  procès-verbal  de  levée  de  scelles,  ou  de  lia» 
!  venlaïre,  a  peine  d'interdiction. 

15.  Nolredit  procureur  général  vérifiera  si  le  titulaire  décédé  possé- 
dait un  des  majorais  dotés  par  nous  ;  et  dans  le  cas  ou  les  biens  de  tout  ou 
partie  de  la  dotation  seraient  situés  en  paya  étranger,  il  donnera avuda 
décès  A  notre  conservateur  dans  c  py?. 

I  i.  Le  -uccesseur  appelé  a  m-ucillirun  nrajr.r.r.1  se;a  tenu  de  »«  prè- 
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du  t  îduinrmc  mois,  relatif  aa\  bien'  qui pesivenl  y  être  soumis 
et  qui  aillons*  U  tcmrue  mariée  à  constituer  en  majorât ,  en  fa- 
veur de  son  m:iri  et  ilo  leurs  descendants  communs ,  les  biens  à 
elle  propres  sans  qu'il  soit  besoin  d  autre  autorisation  que  celle 
requise  par  l'art.  21"  c.  civ.  il,;—»0  Celui  du  4  juin  IU09,  qui 


►enter  au  cnn-eil  du  scem  de*  litre? ,  de  faire  sa  soumission  de  remplir 
les  eh'n:**  portics  aux  arl.  10  el  12  de  nuire  -l.ifut  du  l"  mars  ISou , 
de  joindre  «t»  qui.  ance»  i\i  pavement  du  cinquième  d'une  année  de  re- 
venu du  majorai,  enlreles  mains  des  trésoriers  de  la  Lésion  d'honneur 
•t  du  sceau  des  titre*. — Il  sera  inscrit  au  sceau  de*  titre? ,  comme  ayant 
su  ce  Je  a  la  pos*e»sion  du  majorât,  et  oxir-iit  da  celte  inscription  lui 
«cra  délivre,  au  moyen  duquel  extrait,  vise  pai  U^tr»  cousin  lit  prince 
arcliictiancclirr,  il  sera  admis  au  ferment  en  sa  qualité.  —  Il  sel»  paye 
par  chaque  délivrance  d'extrait,  i  la  caisse  du  conseil  du  sceau  des  litre», 
le  tiers  de  la  nomme  liiee  par  notre  décret  du  t"  ours  t«<W,  pour  l'ex- 
pédition des  lettres  patentes. 

11.  U  nouveau  titulaire  des  majorais  constitués  par  nous,  muni  de 
cet  extrait ,  sera  tenu  de  (aire  rapporter  procès-verbal  des  biens  dépen- 
dant du  majorât,  en  présence  du  conservateur  et  des  héritiers  du  pré- 
cèdent titulaire  appelés,  s'il  n'en  est  le  seul  héritier. 

1G.  S'il  y  a  des  réparations  ou  dégradations  dont  le  titulaire  décédé 
dût  être  garant,  l'action  sera  exercée  par  lu  nouveau  titulaire,  devant 
uos  cours  el  tribunaux. 

17.  Si  la  sucres-ion  ne  présente  aucune  ressource  pour  faire  face  aux 
réparations  et  dégradations,  le  conservateur  en  rendra  compte  &  notre 
procureur  général  du  sceau,  pour  y  être  pourvu  par  le  conseil  du  sceau 
des  titres  conformément  a  l'art.  53  du  statut  du  I"  mars. 

1B.  Kn  cas  de  couteslalioo  sur  les  droit»  de  I  appelé ,  de  la  part  d'un 
tiers ,  il  sera  procède  devant  nos  tribunaux  et  cours ,  dans  les  formes  or- 
dinaire» ,  nos  procureurs  entendus. 

19.  En  tas  de  vacance  du  même  majorât  plus  d'une  fois  dans  la  même 
année ,  U  n«  sera  du  qu'un  seul  droit  du  cinquième;  el  le  montant  en 
sera  réparti  entre  les  divers  appelés,  au  prorata  du  temps  de  leur 
jouissance. 

20.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  au  retour  desdits  biens ,  le  conser- 
vateur se  mettra  en  possession  de  ces  biens .  el  il  eu  versera  provisoi- 
rement les  revenus  entre  le»  mains  du  trésorier  du  meau  des  litre*. 

41.  Pour  l'exécution  de*  disposition»  du  statut  du  I"  mars,  relatives 
aux  veuves ,  elles  se  pourvoiront  par  d  vaut  noire  cousin  le  prince  arehi- 
cbancclier  de  l'empire,  h  l'effet  de  faire  régler  par  le  conseil  du  sceau 
de-  l.tres  :  I»  leurs  droit,  a  la  pension  ;  *>  aa quotité.  —  Il  leur  sera  dé- 
livre extrait  de  la  délibération  pu>e  par  notre  conseil  du  sceau  des  titres, 
iur  le-  couclu»ions  de  notre  procureur  général;  lequel  extrait,  vis*  par 
le  prince  artlucbaocclter,  servira  de  litre  susdites  veuves  pour  la  joui- 
sance  de  leur  pension. 

82.  La  pension  leur  sera  payée,  4  compter  du  décès  de  leur  mari,  par 
le  trésorier  du  sceau  des  titres,  pour  tout  le  temps  que  les  revenus  dudil 
majorai  seront  versés  dans  la  caisse  du  sceau ,  conformément  a  l'art  90. 

25.  Lu  cas  de  disposition  du  majorât  eu  faveur  d'un  nouveau  titu- 
laire, il  sera  charge  de  la  pension  affectée  en  faveur  de  la  veuve. 

Si.  Les  fermages  et  revenus  que  le  conservateur  pourra  percevoir 
dans  les  cas  prévus  par  l'an.  10  du  présent  statut  seront  versés  entre  les 
mains  du  trésorier  du  sceau  des  litres. 

Si.  Les  héritiers  ou  représentants  d'un  titulaire  qui  auraient  indûment 
perçu  des  fermages ,  revenus  ou  fruits  quelconques  du  majorât ,  échus 
postérieurement  au  décès  ,  seront  contraignablcs  solidairement  a  la  res- 
titutîiin  des  sommes  ou  valeur»  qu'ils  auront  ainsi  reçues ,  sans  préju- 
dice des  poursuites  à  exercer  contre  les  fermiers  et  détenteurs  des  biens 
du  majorât ,  pour  raison  dcsdils  fermage»  el  revenus. 

SC.  Le»  Ji-|>t>-itiuns  du  presenl  statut,  pour  la  conservation  lies  biens 
des  ma;»rjts  en  pays  étranger,  sont  applicables  aux  majorais  dotée  par 
nous  dont  les  biens  sont  situés  dans  l'étendue  de  noire  empire ,  si  ce 
n'est  qu'a  l'égard  de  ces  derniers  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines, ri  l'administration  forestière  pour  la  partie  de  forêts  et  bois 
composant  le  majorât,  rempliront,  chacune  en  ce  qui  la  concerne ,  les 
fonctions  attribuées  a  l'agent  conservateur. 

ST.  Quant  aux  dotations  qui  seraient  faites  par  nous  en  rentes  ouac- 
lions  de  la  banque  de  France,  ou  autres  effets  de  même  nature,  la  prise 
rie  possession  du  titulaire  et  de  chacun  de  ses  successeurs,  ainsi  que 
l'extinction  el  retour  à  noire  couronne,  s'opéreront  par  une  simple  no- 
tification au  directeur  de  la  dette  publique,  ou  au  directeur  de  la  ban- 
que ,  laquelle  «era  faite  a  la  diligence  de  not redit  procureur  gênerai. 

8».  Les  bois  futaies  seront  coupes,  quand  ils  seront  dans  les  taillis, 
dans  les  cas  où  ils  le  sont  dans  no*  torèls  domaniales  ;  el  quand  ils  se- 
ront eo  réserve  ou  en  pièces  sans  Uillis  ,  ils  seront  aménagés  s'ils  en 
sont  susceptible-;  enlin,  si  leur  étendue  ne  permet  pas  l'aménagement, 
ils  ne  pourront  être  couvés  qu'après  autorisation  donnée  par  nous,  en 
notre  con-eil  d'Klal,  sur  l'an»  du  conseil  du  sceau  des  titres. 

8».  Les  di. tonnons  des  art.  li,  14, 15,  18,  10  et  88,  sont  applica- 
tifs aux  majorais  forme»  avec  des  biens  appartenant  a  ceux  de  nos  sujet* 
t*iç,uu|s  tous  aurons  accordé  du  titres,  d'après  no»  précédents  statut». 


soumet  a  la  retenue  du  -t>MÎM»e  Im errera»*»  dos  Iwfjrtpdlana  àV 

5  O/o  consolidés  affectés  a  la  dotation  des  majorai»  (*);— S*  Celw 
du  même  jour,  concernant  la  transmissleei  et  la  cmotctlen  de-s  it- 
Ires  (:»>;— 6«  L'avis  du  «onseil  d'Etal,  da  s  août  1809,  relatif  an 
régime  des  bols  aflectcsaiu  nuyoralsiV.  Forêt»,  p.  M);— 7'Cetai 


(1)  17  mai  1B09.  —  Décret  relatif  aux  biens  qui  peuvent  élra  coa- 

tlilurs  en  majorais. 

Ait.  I.  La  femme  mariée  peut  constituer  ea  majorai,  ea  faveur  da 
son  mari  et  de  leurs  descendants  communs ,  les  biens  a  elle  propres , 
sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  autorisation  que  de  celle  requise  par  I  art.  S47 

e.  civ, 

9.  Les  biens  grevés  d'inscriptions  hypotné^aires ,  ayant  pour  cause 
des  rentes  nos  exigibles,  OU  des  créances  «on  actuellement  remboursa- 
bles, pourront  entrer  dans  In  formation  d'un  majorât,  nonobstant  ta  dis- 
position de  l'art.  1  de  notre  deuxième  statut  de  t"  mars  tttoa,  auquel 
il  e»t  dérosé  a  cet  égard,  pourvu  que  le  requérant  pause  fournir,  sur 
ses  autre  Wm,  une  sûreté  suffisante  pour  garantir  le  majorât  de  l'effet 
desdiles  inscriptions. 

S.  Si  l'inscription  a  pour  eau«e  un  droit  non  ouvert,  eo  une  rente  non 
exigible  qui  n'excède  pas  le  t^iquantième  du  reveau  etigè  pour  le  litre 
attaché  au  majorât,  la  garantie .  t  Jugée  saffisaitte,  lorsque  la  somme 
des  bien»  proposés  présentera  no  surplus  da  valeur  èj  al  au  capital  de 
la  rente,  ealeulé  sur  le  pied  du  deuier  trente. 

4.  Dans  tous  le*  autres  cas,  notre  conseil  du  sceau  des  titres  indiquera 
les  condition.''  et  les  formalités  qui,  selon  les  circonstance*  eu  se  h  .usera 
le  acquérant,  paraîtront  les  plus  propres  a  assejrer  la  garantie  fc«otion- 
née  en  l'art.  1  du  présent  décret  ;  el  il  ne  délivrera  l'avis  prescrit  par 
les  arl.  lâ  et  14  de  notre  deuxième  statut,  qu'après  qu'il  lui  aura  été 
certifie  par  le  procureur  général  que  1rs  condition»  et  le-s  forma  li  tes  ont  eu 
remplies. 

(2)  4  juin  180».  —  Décret  qui  soumet  à  U  reéetjoe  do  diiie-ra-  les 
arrérages  des  inscription»  de  5  pour  tOO  consolides  affectées  k  la  dota- 
tion des  maiorats. 

Arl.  1.  Les  arrérages  des  inscriptions  de  S  pour  190  consolidés  eut , 
au  moyen  de  la  faculté  accordée  par  notre  décret  du  1"  mars  I M0, 
auraient  été  ou  seraient  par  la  suite  immobilisées  pour  être  a  frétées  k 
la  dotation  des  majorai*,  seront  soumis  a  la  retenue  du  dixième  ordon- 
née par  l'art.  6  du  même  décret,  a  compter  do  premier  jour  da  semestre 
pendant  lequel  le  majorât  aura  été  accordé,  sans  néanmoins  qu'est  aaeua 
cas  il  puisse  être  perçu  aucun  droit,  k  raison  de  rimrnobiJisaiion  des 
inscriptions. 

9.  Pour  l'exécution  de  cette  disposition,  le  secrétaire  général  du  cee- 
aeil  du  sceau  des  litres  donnera  connaissance  k  notre  minisire  du  trésor 
public  de  l'expédition  des  lettres  parentes  qui  auront  été  obtenues  pnur 
l'érection  des  majorais,  et  ce,  dans  le  cas  seulement  en  tout  eu  partie 
des  biens  devant  servir  a  la  dotation  serait  en  »  pour  100  eof^oMés. 

3.  Surœtle  notification,  le  ministre  du  lièsor  public  fera  opérer  d'of- 
fice, par  le  directeur  du  grand-livre,  le  transfert  delà  rente  sorte  grand- 
livre  qui  sera  ouvert  conformément  k  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  4 
du  décret  du  1er  mars  :  les  neuf  dixièmes  de  l'inscription  seront  portés 
au  compte  du  titulaire,  el  l'autre  dixième  k  un  compte  particulier  qui  aura 
le  titre  de  rompt»  d'acrrosisemaat. 

4.  Il  sera  délivré  au  titulaire  du  majorai  tro  extrait  de  sa  nouvelle 
ioicription ,  .«quoi  constatera  son  droit  au  dixième  de  retenue  porté  aa 
compte  d'accroissement  :  cet  extrait  sera  expédié  sur  parchemin,  et  dus 
la  forme  dn  modèle  joint  au  présent. 

5.  Les  arrérages  des  rentes  portées  au  compte  d'accroissement  seront 
touches  par  la  caisse  d'amortissement,  et  employés  en  entier  par  elle  ea 
acquisition  de  nouvelles  renies,  jusqu'à  ee  que,  sur  la  portion  provenant 
de  l'inscription  de  chaque  titulaire,  il  puisse  être  distrait,  pour  être  reu- 
nie à  cette  inscription,  une  somme  capable  de  l'élever  d'un  dixième  au- 
dessus  de  sa  quotité  primitive,  en  conservant  toujours  la  même  retenu» 
du  dixième  au  compte  particulier  qui  a  été  spécifié  flans  l'art  S,  et  qus 
ne  doit  jamais  cesser  d'opérer  par  cette  retenue  le  même  accroissement 
successif  au  profit  de  l'inscription  principale. 

6.  Dans  les  cas  prévus  par  notre  décret  du  fnvars  t  S 98,00  la  rente 
affectée  k  la  dotation  d'un  majorât  devrait  être  al'énêe  ou  reprendre  sa 
nature  primitive  d'inscription  mobilière  el  disponible ,  la  portion  affé- 
rente k  cette  rente  dans  le  compte  d'accroissement  en  sera  distraite  ea 
entier,  et  réunie  S  l'inscription  principale. 

7.  Lors  des  réunions  k  faire  aux  inscriptions  principales,  tonte*  les 
fractions  au-dessous  d'un  franc  seront  négligées,  et  resteront  jointes  aux 
fonds  d'accroissement;  dans  le  cas  de  réunion  dotale,  prévu  par  l'arti- 
cle précèdent,  celte  fraction,  s'il  en  existe,  sera  perdue  pour  le  titulaire. 

(3)  4  juia  180*.— Décret  coacernant  différentes  dispositions  relative* 
k  la  transmission  et  k  la  cumulation  des  titres. 

Narouam  ;— Notre  cousin  le  prince arebicbaneelier  dé  l'empire  nous 
ayant  présente  un  rapport  da  conseil  du  sceau  des  titres,  dans  lequel  sont 
discutées  plusieurs  questions  relatives  A  la  transmission  et  k  lacOEuulatrea 
des  titre*,  qui  se  sont  élevées  k  l'occasion  de  diverses  requêtes  S  nous 
adressée? .  et  dont  la  solution  ne  peut  se  trouver  que  dans  une  rater; ré 


Digitized  by  Google 


iazmani8io, 


laircs,  les  blens'des  majorais  el  in  titre  de  chevalier  (1)  ;— 8»Le  dé- 
tret  du  mime  jour,  concernant  les  dotaliotis  nui  ne  sont  attachées 


MAJOR  AT. -S  1. 

à  aucun  titre ,  l'enregistrement  de*  lettres 


U1I 

,  la  délivrant» 


Uation  précise  de*  ut.  a,  8,  *,  S  et  7  do  présent  statut  du  l*»mars 
et  sa  l'art.  7» il*  second  statnt  de  même  date;— Ayant  égard  aux  observa- 
tions qui  sons  ont  Mè  exposée*  dan*  ce  rapport,  el  qui  ont  pour  objet  de  fa- 
voriser let  titulaire*  de*  titre»  d  olBces  et  de  majorât*  confère*  par  nous, 
sans  néanmoins  qu'il  «eil  porte  atteinte ,  *oit  aux  droit*  commua*  rè- 
*e  rte*  par  l'art.  7*  du  second  -talut,  toit  à  l'esprit  et  aux  principes  gé- 
néraux de  l'institution;—  Et  enfin  voulant  établir  fur  ce  point  le*  prin- 
cipe* qui  doivent  servir  de  règle  au  délibération*  de  notre  conseil  du 
sceau,  dan*  Ici  amen  qu'il  auras,  faire  de*  requête*  en  obtention  de 
titres  el  en  formation  de  majorât*  qui  lui  seront  par  nom  renvoyées; — 
Notre  conseil  d'État  entendu  ; —  Nou*  avons,  etc. 

Art.  t.  Le  titulaire  de  deux  litre*  de  droit  qui  n'aura  pas  de  majorât 
ae  pourra  porter  que  le  titre  qui  est  attache  nu  plu*  èmineot  de*  deux 
offices  auxquels  11  a  été  successivement  nommé  :  néanmoins,  si,  parla 
(«il»,  il  fondait  un  majorât  conformément  aux  art»  5,  6,  7,  8,  9  el  10 
de  notee  premier  statut  du  t"  mars  1808,  il  acquerrait  le  droit  de  cu- 
muler les  deux  titre*. 

4.  Ceux  de  nos  sujets  qui  réuniront  les  qualité*  et  rempliront  les 
conditions  prescrites  par  les  statuts  pourront  successivement  solliciter 
•t  obtenir  la  faculté  de  fonder  plu*  cur.  majorai?.  La  transmission  de 
ces  majorais  s'ocrera  dans  la  mémo  ligne,  ou  se  divisera  dan*  les  di- 
verses branches  de  la  descendance  du  titulaire,  selon  qu'il  aura  été 
statué  dans  nos  lettre)  patentes  de  formation. 

5.  Le  titulaire  d  us  majorai  devenant  par  succession  héritier  d'un 
nouveau  majorai  recueillera  l'héritage  de  ce  majorât;  mais  il  ne  pourra 
cumuler  les  deux  titres  que  lorsqu'il  aura  justifié  de  ses  droits  devant 
notre  conseil  du  sceau  des  titres,  dans  U  forme  déterminée  par  l'art.  14 
de  noire  décret  du  4  mai  dernier. 

4.  SI  le  titulaire  d'un  majorât  et  celui  d'un  titre  de  droit  sont  en 
même  temp»  ou  deviennent  membre*  de  la  Légion  d'honneur,  ils  join- 
dront à  leur  titre  de  droit,  ou  à  celui  de  leur  majorai,  le  titre  de 
rheralier. 

5.  Immédiatement  après  qu'en  conformité  de  l'art,  a  du  premier 
statut  du  1"  mar*  1808,  nou*  aurons  donné  no*  lettres  patentes  pour 
la  formation  d'un  duché  lransmissible  dans  la  famille  d'uo  des  grands 
dignitaire*  de  notre  empire,  le  Dis  allié  de  ce  grand  dignitaire  purtura 
le  litre  de  duc ,  soit  que  le  majorât  ail  été  doté  de  notre  munificence , 
soit  qo'il  ail  été  institué  par  londation  volontaire. — Le  Gis  d'uo  duc  por- 
tera également  le  litre  de  comte,  et  celui  d'un  comte  le  titre  de  baron, 
immédiatement  après  au  il  aura  été  institué  un  majorai  dont  la  trans- 
mission sera  assurée  à  l'un  ou  i  l'autre  par  nos  lettres  patentes. 

(1)  S  mars  1810.  —  Décret  concernant  le  siège  des  majorais  le*  fils 
tes  titulaires  de  majorais,  le*  bien*  des  majorai*  el  le  litre  de  chevalier. 

TlT.  1.  —  Ou tifijt  iti  m.ji*rolf. 

Art.  t.  Le  tdége  des  majorât*  sera  établi  dans  une  maison  d'habita- 
tion à  laquelle  h  majorai  sera  attaché,  et  qui  en  fera  partie,  soit  que  le 
majorai  ait  été  doté  de  notre  munificence,  toil  qu'il  ait  été  institué  par 
fondation  volontaire. 

S.  Les  mnisoA*  d'habitation  formant  le  siège  des  majorais  seront , 
pour  les  princes  de  l'empire,  ducs,  comtes  et  barons,  de  la  valeur  de 
deut  années  do  retenu  du  majorât,  au  minimum. 

S.  tH  la  maism  d'habitation  d'un  majorât  n'a  pus  été  désignée  dans 
nos  lettres  patentes,  les  titulaires  seront  tenu*,  dans  un  délai  de  dix 
ans,  d'atoir  acquis  et  réuni  une  maison  d'habitation  i  leur  majorât  — 
Faute  par  eux  d'avoir  justifié,  a  celte  époque,  devant  le  conseil  du  sceau 
de*  titres,  de  la  propriété  d'une  maison  déterminée  par  l'article  ei-des— 
sw,  Il  sers  (ait  chaque  année,  pendant  six  ans,  et  d'après  le*  forme* 
ne  eoos  nous  réservons  de  déterminer,  une  retenue  du  tiers  du  revenu 
■i»  majorai.  Le  montant  de  ladite  retenue  sera  employé,  par  le*  soin»  et 
t  ta  diligence  de  notre  conseil  du 
maison  d'habitation,  qui  tonnera 

4.  La  maison  d'habitation  attachée 
b  sort  do  majorai  et  sera  transmis'ible  comme  lui 

5.  les  princes  de  notre  sang  et  les  princes  grands  dignitaires  pour- 
ront placer  sur  les  maisons  il  habitation  qu'ils  occupent  ou  qu'il»  occu— 
jwroct  dans  notre  bonne  ville  rte  Paris  celle  inscription  :  P*luu  du 
ovvojst  du... 

S.  Les  maisons  d'habitation  des  princes  de  l'empire  el  des  ducs  se- 
ront nécessairement  situées  dans  l'enceinte  de  notre  bonne  ville  de  Pari*/ 
M  porteront  l'inscription  suivante  :  Htottd*  jvinee  dt...  Htttl  du  due  dt... 

t.  Us  maisons  d'habitation  des  comtes  et  barons  pourront  être  située* 
•oit  dans  notre  b  sue  ville  de  Paris,  soil  dans  une  de  nos  villes  cbefs- 
lioax  de  departei.  al  on  d'arrondissement. 

8v  Le*  comte:  A  barons  pourront  placer  sur  leurs  maisons  l'inscrip- 
tion suivante  :  /feM  du  oonlt  dt...  liiul  du  édrun  dt... — Néanmoins  ils 
M  jouiront  de  cette  faculté,  dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  que  lors- 
SjsVils  eurent  jvibé  que  le  reveno  de  leur  majorât  s'clèvc  S  100,000  fr., 


i  «eau  des  titre-,  S  l'acquisition  de  U 
dès  lors  partie  du  majorât, 
bée  a  un  majorât  quel  qu'il  soit  suivra 
nssible  comme  lui. 


des  lettres  ou  brevets  d'inveslitnre , 
aux  pensions  des  veuves,  l'expédition  des  actes  el  titres  émanés 

et  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  émanée  de  nous  et  contenus 
dans  une  lettre  close  que  nous  adresserons,  à  cet  effet,  è  notre  < 
le  prince  arebiefaancelier  de  l'empire. 

9.  Les  ducs  seuls  pourront  placer  leurs  armoiries  Se-  les 
rinurcsdescdiuces  et  bâtiment*  i 


Tit.  a. 

10.  Le  Sis  de  titulaire  d'un  majorai  dont  la  transmission  lui  aura  êlk 
a*9urée  par  nos  lettres  patentes  portera  le  litre  immédiatement  inférieur 
A  celui  (Tu  majorât,  ainsi  qu'il  est  établi  par  le  §  S  de  l'art.  5  de  notre 
décret  du  4  juin  1800. — Les  fils  puînés  des  titulaires  des  majorais  por- 
teront le  titre  de  eheralitr. — H  n'est  rien  innove  à  ce  qui  e*4  statué  par 
le  §  1  de  l'article  ci-dessus  cité,  relativement  aux  Gis  aînés  de*  grands 
dignitaire*. 

11.  Le  nom,  les  armoiries  et  les  livrées  passeront  du  pire  à  tous  le. 
enfants.  Il*  ne  pourront  néanmoins  porter  le-,  signes  caractéristiques  du 
litre  auquel  le  majorât  de  leur  père  e,t  attaché,  que  lorsqu'il»  deviendront 
titulaire»  de  ce  majorât. 

Tit.  3. 


la.  Les  ducs,  comtes,  barons  et  chevaliers,  et  tous  animent  ont  reçu 
de  non*  des  dotations  en  pays  étranger,  seront  tenus  de  vendre  les  biens 
composant  lesdites  dotations,  le  plus  toi  que  faire  se  pourra,  et  au  moins 
la  moitié  desdits  biens  dans  un  délai  de  vingt  ans,  et  l'autre  moitié  dans 
les  vingt  années  suivantes;  de  sorte  i(ue  la  totalité  débits  biens  ail  été 
vendue  et  convertie  soit  en  rentes,  soit  en  domaines,  dans  l'intérieur  de 
notre  empire,  dans  l'intervalle  de  quarante  année* 

15.  Les  ventes,  le  remploi  et  le  placement  provisoire  des  fonds  prove- 
nant des  ventes  seront  autorisés  par  le  conseil  établi  a  cet  effet  auprès 
de  notre  intendant  du  domaine  extraordinaire.  Il  sera  procédé,  auprès 
dudit  conseil  cl  par  lui,  conformément  a  ce  qui  est  prescrit  parle  tu.  4 
de  notre  décret  du  t"  mars  t «08. 

1 1.  U  sera  procédé,  par-devant  notre  conseil  du  sceau  de*  titres,  de  la 
"  cet  conformément  aux  dispositions  de  ootre.ljt  décret,  pour 
remplois  des  biens  des  majorais  institués  fat  fondation* 

Trr.  4. 

15.  Notre  procureor  général  prêt  le  conseil  du  sceso  de*  litre*  fera 
tenir  un  registre  divisé  par  déparlements,  sur  lequel  seront  inscrits  tous 
les  titulaires  des  titres  impériaux,  domiciliés  dans  lesdit»  départements.— 
L'article  de  leur  inscription  contiendra,  outre  la  dèsrgiu'.ioa  du  titre  , 
celle  de  1a  maison  formant  le  siège  du  majorât. 

10.  Notre  procureur  généra)  près  le  conseil  du  sceau  des  litres  don- 
nera connaissance  a  nos  préfets  et  procureurs  généraux  de  toute*  les  in- 
scription* qui,  en  vertu  de  l'article  précèdent,  aurint  elù  faite*  sur  son 
registre,  au  clin  pitre  rte  leurs  départements  respectif». 

17.  Nos  p'etet*  et  nos  procureur*  généraux  impériaux,  en  ras  de  déers 
du  titulaire,  en  donneront  avis  é  notre  procureur  général  du  conseil  do 
sceau  des  litre*. 

IX.  Tout  individu  décoré  d'un  litre  impérial  sera  tenu  (te  donner  eo*  .. 

naissance  S  notre  procureur  général  pris  le  con-eil  du  sceau  de»  t**t  , 

des  naissance*  et  décès  qui  pourront  survenir  dans  sa  famille,  en  ligne 
directe  descendante  masculine,  et  dans  l'ordre  seulement  dt*  appeler  k 
recueillir  la  succession  dn  litre  et  du  miinrat 

19.  Aussitôt  que  notre  procureur  général  près  te  conseil  dn  sceau  des 
litres  sera  informé  de  l'extinction  p»r  décès  de  la  descendance  ma<rulioo 
du  titulaire  d'un  majorât  dont  la  dotation  proviendra,  en  tout  ou  en 
partie,  de  notre  munificence,  ili  cral  enu  d'en  donner  avis  t  l'intendant 
de  notre  domaine  extraordinaire,»!  les  biens  proviennent  Se  notre  do- 
mine extraordinaire,  el  à  l'intendant  do  notre  domaine  privé,  si  les 
bien»  proviennent  de  notre  domaine  privé. 

80.  Nosrtits  intendants  Irrnnt,  sans  dé'ai,  les  démarebes  oècessatres 
pour  »«surrr  notre  droit  de  retour  sur  lesditj  biens,  et  s'ea  meure  im- 
médiatement no  possession. 

TlT.  5.  —  Dr»  cfteealiert  il  rem/ne*, 
ai.  Noos  nous  réservons  le  droit  d'accorder  le  titre  do  ehttaNer  do 
notre  empire  a  ceux  de  no*  sujets  qui  auront  bien  mente  do  l'Etal  ol  do 

nous. 

X*.  Lorsque,  pour  des  services  rendus,  nous  aurons  aceorao  une  av- 
iation é  un  membre  de  la  Légion  d'honneur  auquel  auront  elé  conférées 
des  lettres  patentes  de  chevalier,  et  qui  ne  se  trouvera  revélu  d'aucun 
autre  de  no*  litres  impériaux,  ledit  titre  ne  sera  (r.in-niis.ible  a  l'aine  dj 
ses  descendants  qui  ne  serait  pas  membre  de  la  Légion  d'honneur,  jus- 
que* et  y  compris  la  troisième  génération,  qu'autant  qu'ils  eo  auront  ob- 
tenu ite  nous  la  confirmation,  et  qu'a  cet  eû>(  :|s  se  seront  pourvu  devant 
notre  conseil  du  sseau  des  titres  ;  mais,  après  trois  confira 
tuttVB»,  la  transmission  dudil  titre  aura  lieu  sans  ailro 
celle  du  visa  de  notre  conseil  du  : 
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do  conseil  du  sceau  des  titres,  et  les  dotations  consistant  en 
rentes  ou  en  actions  des  canaux  (V.  Dom.  exlraord.,  n°  n);  — 
9*  L'avis  da  conseil  d'État,  du  âojanv.  1 811,  sur  la  manière  de 
pourvoir  à  l'administration  et  à  l'emploi  du  revenu  des  majorais 
pendant  la  minorité  des  tltulalrea(i)  ;— i  o'Ledéc.  du  1 1  juin  1 8 1 1 , 
lelatir  à  l'établissement  du  «iége  des  majorais  ■;•>)  ;— 1 1»  Celui  du 
14oct.  181 1,  qui  règle  les  attributions  respectives  du  conseil  du 
sceau  des  titres  et  de  l'intendant  général  du  domaine  extraordi- 
naire relativement  aux  dotations  créées  sur  ledit  domaine  (V.  Dom. 
extr.,n«20);— 12»  Celui  du  2*  août  1 811, concernant  le?  pensions 
Aet  veuves  de  titulaires  de  majorais  ou  dotations  ;  X.eo  !.,n>  22j  ; 

(1)  SO  janv.  1811.  —  Avis  du  conseil  d'Élat  sur  la  manière  de  pour- 
voir a  l'administration  et  4  l'emploi  du  revenu  de*  majorât»  pendant  la 
minorité  des  titulaires. 

Le  conseil  d'Klat  qui,  en  exécution  du  renvoi  ordonné  par  Sa  Majesté, 
a  entendu  le  rapport  de  la  sectioo  de  législation  sur  celui  du  conseil  du 
sceau  des  titre»,  présenté  par  S.  A.  S.  le  prince  arthtcbancelirr  de  l'em- 
pire, exposilif  qu  il  »'esl  élevé  de»  difficulté  sur  la  jouissance,  l'a  l;ninis. 
tration  et  l'emploi  de*  revenu»  de»  majorai*  pendant  la  minorité  de  leurs 
titulaire;;  —  Vu  le.'  statut»  et  dêcre.-  de  Sa  Majesté,  relatif»  aux  majo- 
rais, et  notamment  les  art.  47,  (8,  (!»  et  50  riu  second  statut  du  P'mars 
1808;—  Vu  également  le*  art.  SH7  et  :>k<>  c  cit.;  —  Est  d'avis,  qu'il 
-  doit  être  pourvu  à  l'administration  et  al'einpiui  du  revenu  de*  inaj'irats, 
pendant  la  minorité  de  leur»  titulaires, conformément  aux  règles  prescrites 
par  le  code  civil,  a  l'égard  des  bien*  design.»  dan»  l'art.  3S7  duiil  iode. 

(S)  Il  juio  1811.  —  Décret  relatif  à  l'établissement  du  siège  des  ma- 
jorât!. 

NapoLto*,  etc.;  — Vu  l'art.  7  de  notre  décret  du  5  mars  1810;  — 
Vu  le»  observations  de  notre  conseil  dn  sceau  des  litre*  a  nous  présen- 
tée* par  notre  cousin  le  prince  arrhichanrrlier  de  l'empire,  desquelles 
il  résulte  que  cet  article  est  d'une  e\êculion  onéreuse  pour  ceux  dont  les 
propriété»  «ont  trop  éloignée*  des  villes  chefs-lieux  de  département  ou 
d'arrondissement;  qu'il  empAene,  que  les  terres  formées  en  corps  de  do- 
maine, et  réunie*  autour  d'une  habitation  de  maître,  ne  soient  consti- 
tuée» en  majorai»,  attendu  que  cette  habitation  ne  peut  pas  en  être  le 
sirge,  d'où  il  arrive  que  la  plupart  des  majorais  ne  sont  composés  que  de 
biens  épar»  et  de  nature  différente  ce  qui,  d'un  cité,  nuit  aux  avantage» 
et  a  l'éclat  de  l'institution,  cl  de  l  autre,  ajoute  beaucoup  aux  risques  et 
aux  embarras  de  la  surveillance  ;  —  Notre  conseil  d'Élat  entendu,  nous 
lions,  etc. 

Art.  1.  Noire  conseil  du  sceau  de»  titre»  est  autorisé  A  nous  proposer, 
d'après  les  circonstance»,  l'établissement  du  siéj;e  d'un  majorât  dans  la 
maison  d'habitation  qui  s'accordera  le  mieux  avec  la  situation  de  fortune 
de  I  impétrant  et  la  convenance  îles  biens  composant  le  majorai,  lorsque 
d'ailleurs  cette  maison  d'habitation  sera  de  nature  a  réponde»  uux  vues 
fui  ont  dicté  notre  décret  du  S  mars  1NI0. 

(3)  Si  dér.  1818.  —  Décret  contenant  diverses  dispositions  a;  uni 
pour  objet  d'empêcher  que  tes' biens  des  majorais  formés  de»  propriétés 
particulières,  ainsi  que  ceux  des  majorais  et  dotations  provenant  du  do- 
maine extraordinaire,  «oient  diminués  «an»  de  bonne»  et  justes  caution», 
et  par  l'insuffisance  de  la  défense  ou  par  la  collusion  de»  parties. 
TIT.  1.  —  Des  majorât»  forme»  oe  rn^rairm  PARTicnusaF-s. 

Art.  1.  En  tous  procès  poursuivi*  devant  les  tribunaux  de  notre  em- 
pire qui  intéresseront  le  fond»  et  la  propriété  de  majorais  forme»  de  pro- 
priété» particulière»,  le  ministère  public  sera  entendu  avant  le  jugement, 
tant  en  première  instance  que  «ur  l'appel. 

8.  Le*  arrêt»  ou  jugements  en  dernier  ressort  rendus  conlradictoirt- 
ment  avec  un  titulaire  de  majorât  de  la  qualité  exprimée  au  présent  cha- 
pitre, ou  contre  lesquels  il  ne  pourrait  être  reçu  à  former  op|H>sition,  ne 
pourront  être  rétractés  sur  le  fondement  d'uni-  tierce  opposition  formée 
par  mo  successeur  médiat  ou  immédiat,  sauf  audit  succes-eur  a  se  pour- 
voir, s'il  y  echel,  par  la  voie  de  la  requête  civile,  qui  pourra  être  (on- 
dée sur  le*  ouvertures  mentionnées  dan»  l'art,  (80  c.  ur.  civ.,  et  en- 
core sur  la  contravention  a  l'art  I  du  présent  décret,  sur  1k  défaut  de 
défense  ou  l'omission  de  défense  valable  de  la  part  du  titulaire  précé- 
dent, et  s'il  s'est  laissé  condamner  par  défaut,  ou  ne  s  e  t  pas  rendu 
appelant  d'un  jugement  rendu  coatradicloircment.— Dans  ce  dernier  ca», 
après  l'admission  de  U  requête  civile,  la  voie  de  l'appel  sera  ouverte, 
•(suivie  dan»  les  formes  et  délai*  ordinaires. 

S.  Nulle  action  n'appartient  à  celui  dont  les  droits  ne  sont  pas  ou- 
vert*; mais,  après  le  i)écé>  du  titulaire  contre  lequel  la  condamnation 
et!  intervenue,  le  successeur  au  majorât  peut,  sans  attendre  que  le  ju- 
gement loi  soit  signifié ,  se  pourvoir  pour  les  cause?  et  Je  la  manière 
exprimées  en  l'art.  9. 

4.  Lorsque  ce  successeur  ae  se  sera  pas  pourvu  comme  il  est  dit  en 
l'article  précédent,  il  le  pour»  encore  dans  le  délai  de  trois  mois,  ,i 
compter  de  la  signification  qui  lui  aura  été  faite  du  jugement  ou  arrêt,  a 
u  personne  ou  domicile,  s'il  c-l  ma  -ur  et  jouissant  de  ses  droits,  ou  a 
«personne  ou  domicile  de  son  curateur,  s'il  est  interdit  —S'il  c»!  mi- 
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—  13*  Celui  du  22  dée.  1812,  ayant  pour  objet  d'empêcher  •)■* 

les  biens  des  majorais,  formés  des  propriétés  particulières ,  ainsi 
que  ceux  des  majorais  et  dotations  provenant  du  domaine  extraor- 
dinaire, soient  diminués  sans  de  bonnes  et  justes  cautions,  et  pu 
l'insuliirance  de  la  défense  ou  par  la  collusion  des  parties  (5)  ;— 
t  («Celui  dut  jnill.  1813,  qulregle  le  mode  dcconstalcr  les  remplois 
et  les  charges  des  biens  affectés  aux  majorais  et  dotations,  créés 
sur  le  domaine  extraordinaire  (*;  ;— 15*  Celui  du  1 1  nov.  1813,  qui 
concerne  les  pensions  affectées  sur  les  majorais  et  doutions  con- 
stituées sur  le  domaine  extraordinaire  (V.  Dom.  extraord  ,  n»  22). 
Ainsi  marche  et  se  développe  la  pensée  de  l'empereur  au 

ncur,  le  délai  ne  courra  que  du  jour  de  la  signification  qui  lui  aura  été 

faite  après  sa  majorité. 

Le»  délai»  accordé»  par  le»  art.  (85,  (86,  (88  et  (89  e.  pr.  cit., 
auront  lieu  dans  le»  cas  exprimés  auxdil»  articles. 

5.  La  faculté  de  se  pourvoir  conformément  aux  dispositions  ci-dessus, 
appartiendra  non— eulcnuiil  au  sucios-cur  immédiat  du  titulaire  contre 
h  quel  le  jugement  sera  intervenu,  niais  encore  aux  successeurs  médiats, 
lorsque  le  jugement  n'aura  pas  été  signifié  a  ceux  du  degré  précédent  ou 
n'aura  pas  été  attaqué  par  eux,  sans  attendre  la  «ignificnlinn. 

6.  Aucun  arrerd  ou  transaction  d'où  il  résulterait  abandon,  diminu- 
tion ou  mutation  de  fond»  ou  biens  de  l'espèce  mentionnée  au  présent 
chapitre,  ne  pouna  avoir  lieu  qu'avec  l'approbation  de  notre  conseil  du 
sceau  des  titres,  prés  duquel  on  se  pourvoira  en  la  forme  des  art  S7ei 
61  du  décret  du  1"  mars  isos. 

Chip.  9.  —  Dt$  majorai»  n  rfofsfioiu  prorfluM  il  noir*  «W»M 

•xlran»  d  maire , 

7.  L'intervention  du  rr.ini-!>re  |  uii';c  prescrite  par  l'art.  1  du  pré- 
sent décret,  aura  lieu  narrilleme-it  dan»  tous  le*  procès  qui  intéresse- 
ront le  fonds  et  la  propriété  des  biens  composant  les  majorais  et  dota- 
tions provenant  de  notre  domaine  cxtraoïdmaire. 

8.  Les  di-po-Ltions  île- art.  8,3,  4  cl  S  <lu  chapitre  précédent,  seront 
applicables  aux  titulaires  de  majorais  et  de  Mations  provenant  de  notre 
domaine  extraordinaire,  cl  a  leurs  suce---  ur». 

8.  Toul  jugement  ou  arrêt  en  dernier  i  -  ort ,  ou  passé  en  force  de 
chose  jugée,  intéressant  le  fond»  et  U  propriété  des  biens  composant  un 
majorai  ou  dotation  de  notre  munificence,  pourra,  le  retour  venant  a 
s'ouvrir  a  notre  domaine  extraordinaire,  être  attaqué  par  notre  intendant 
général,  par  la  voie  de  la  requêtecivile,ct  par  les  mêmes  moyens  énonce» 
en  l'art,  t  du  présent  détrel. 

10.  Lorsque  la  partie  qui  aura  obtenu  le  jugement  l'aura  signifie  a 
l'intendant  ne  notre  domaine  extraordinaire,  la  TOie  de  la  requête  ririEr 
sera  ouTerle  au  profit  de  notre  intendant,  qui,  en  ce  ca»,  deTra  se  pour- 
Toir  dans  le*  trois  mois  do  jour  de  la  signification,  sans  attendre  l'oa- 
Terture  de  notre  droit  de  retour. 

11.  Si  le  jugement  n'a  pas  été  signifié  i  notre  intendant,  il  m  pourra 
se  pourvoir  avant  l'ouTertore  de  notre  droit  de  retour;  et,  en  ce  cas,  il 
devra  le  faire  dans  le»  trois  an»  a  compter  de  celte  ouverture. 

12.  L'intendant  général  de  notre  domaine  extraordinaire  oe  pouna  se 
pourvoir  en  requête  civile  que  de  l'avis  du  conseil  de  l'intendance,  qui 
tiendra  li^u  delà  consultation  prescrite  par  l'art.  485  c  pr.  cit. 

13.  Aucun  accord  ou  transaction  d'où  i ésulterail  abandon ,  diminu- 
tion ou  mutation  des  biens  de  l'espèce  mentionnée  au  présent  chapitre, 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  avoir  pn>  l'avis  du  conseil  de  notre  do- 
maine extraordinaire,  et  aTec  noire  apprubatioo. 

C.hap.  5.  —  Diiponlion»  communet. 
11.  Lorsqu'en  l'ah-unee  de  toute  signification  du  jugement  en  dernier 

rc<«ort,  ou  pas -é  en  force  de  rlio-e  jugée,  il  »«  sera  écoulé  au  moins 
trente  ans  depuis  le  décès  du  titulaire  contre  lequel  ce  jugement  sera 
intervenu ,  sans  que  les  siircr-seitrs  particuliers  aient  agi  d'après  le» 
dispositions  portées  au  présent  décret,  il»  ne  seront  plus  rcccvable»  A  se 
pourvoir. 

15.  Notre  grand  juge,  ministre  de  la  justice,  et  notre  minisire  d'Haï 
intendant  général  du  domaine  extraordinaire,  sont  chargés  de  l'eiccu- 
lion  du  prosent  décret 

(4)  4  juill.  1815.  —  Décret  sur  le  mode  de  constater  les  remplois  M 
les  échanges  des  bien»  afiedès  aux  majorais  et  dolalioos  créé*  curie  do- 
maine extraordinaire. 

Art.!.  Le^  rené  loi»  faits  en  rentes  sur  l'Étal  ou  en  actions  de  ta  ban- 
que, conformément  a  l'art.  75  de  notre  deuxième  statut  sur  les  majo- 
rais, du  t"  mars  IH«8,  commueront  *  être  noté»,  comme  ils  l'ont  été 
jusqu'ici,  au  conseil  du  sceau,  sur  les  anciennes  lettre»  d'investiture, 
sans  qu'il  soil  be-oin  d'en  obtenir  de  nouvelles  a  cet  effet. 

ï.  Les  remplois  et  les  ccbanjiej  des  biens  affectés  aux  majorats  et  do- 
tations erres  sur  notre  domaine  extraordinaire,  faits  en  immeuble*  al 
dûment  aulori.-és,  seront  constatés  par  de  nouvelles  lettres  d'ioTestitura 
que  le  cuii-cii  ou  .-«-«au  délivrera  aux  titulaires. 

5.  Ces  lettres  seront  sommaires  :  on  s*  bornerai  »  ioeecer  les  biea» 
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ecin  d'une  nation  dont  les  Idées  générales  sont  démocratiques ,  et 
sous  l'empire  d'une  religion  dont  les  dogmes  admirables  sont  la 
charité,  la  fraternité  et  l'humilité,  sans  réclamation  d'aucune 
sorte  de  la  part  des  citoyens ,  aux  applaudissements  des  chefs 
militaires  et  des  fameux  révolutionnaires  des  mauvais  Jours  de 
notre  régénération  politique.  Et,  chose  remarquable,  c'est  pour 
le  plus  grand  bien  de  la  France ,  pour  la  perpétuité  de  ses*  illus- 
trations, que  toute  celte  inféodation  et  ces  odieuses  mainmortes 
sont  instaurées  parmi  nous  ! 

5.  La  reslauralion,  on  ne  le  comprend  que  trop ,  maintint  les 
majorât*  et  en  favorisa  le  développement.  —  L'ordonnance  du 
7  août  1815  annule  toute  aliénation  faite  au  préjudice  du  droit 
de  retour  assuré  au  domaine  extraordinaire  par  les  litres  des 
majorais  (V.  Dont,  oxlraoïd.,  n»  38).  —  Celle  du  25  août  1817 
dispose  que  nul  ne  sera  appelé  à  la  chambre  des  pairs,  les 
crclrsi.isliqucs  exceptes,  s'il  n'avait  au  préalable  obtenu  l'au- 
torisation de  former  un  majorât,  cl  s  II  n'avait  institué  ce  ma- 
jorai 11).  —  Celte  ordonnance  distingue  trois  classes  de  majo- 
rais de  pairs  :  ceux  attaches  au  litre  d»  due,  lesquels  ne  pourtant 
j  être  composés  de  biens  produisant  moins  de  30,<hui  fr.  de  revenu 
net;  ceux  attachés  aux  titres  de  marquis  et  de  comte,  qui  ne  pour- 

acceptèseo  remploi  ou  reçu»  en  échange;  on  v  annexera  le  contrai  «l'ac- 
quisition des  bien»  affectes  audit  remploi,  ou  l'acte  d'érUnge,  arec  la 
mention  de  notre  approbation ,  qui  s«ra  tran-mi«c  ou  conseil  du  sceau 
par  l'intendant  de  noire  domaine  extraordinaire. 

t.  Les  nouvelles  lettres  d'investiture  mm  oui  dressée»  i  la  requête  du 
procureur  général  au  conseil  du  sceau.  —  Il  est  dérobe  en  ce  point  a 
l'art.  1.  de  notre  décret  du  il  juin  1808,  portant  que  toute»  le?  deman- 
des présentée*  an  conseil  do  sceau  des  titres,  et  notamment  celles  en 
remploi,  seront  formées,  instruites  et  suivies  parle  minière  d'un  avo- 
cat au  confeil. 

5.  Il  ne  sera  exigé  aurun  droit  nouveau  pour  les  remplois  ou  échanges. 
Seulement,  le  titulaire  remboursera,  au  secrétaire  général  du  sceau,  les 
frais  d'expédition  et  da  timbre,  qui  ne  pourront  excéder  5  fr.,  le  rôle 
en  parchemin. 

6.  Il  n'est  rien  innové  au  statuts  et  règlements  pour  les  retnpbis  et 
échanges  des  bien»  des  majorais  de  fondation  particulière. 

(1)  95  août-t  sept.  1817.  —  Ordonnance  du  roi  sur  la  formation  des 
majorais  à  instituer  pnr  les  pairs. 

Lotus,  etc.  ;  —  Suivant  l'art.  894  c  cit.,  les  biens  libres  formant  la 
dotation  d'un  titre  héréditaire  que  nous  aurions  érigé  en  faveur  d'un  chef 
de  famille,  peuvent  être  transmis  héréditairement.  Il  nous  appartient, 
eoit  pour  recompenser  de  grands  services,  soit  pour  exciter  une  utile 
«•titillation,  soit  pour  concourir  a  Fèrlul  du  trône,  d'autoriser  un  chef  <lc 
famille  à  substituer  ses  biens  libres  pour  former  la  dotation  il  un  litre 
héréditaire  que  nous  aurions  érigé  en  sa  faveur,  et  la  lran<im  -ibililè 
de  ces  biens  et  de  ce  titre  a  son  ûls  ne  ou  à  naître,  et  i  »cs  descendants 
en  ligne  directe  de  mâle  en  mâle  par  ordre  de  pnmogèuiture.  t'renaiit 
ce»  dispositions  en  considération,  et  tes  rapprochant  de  celles  de  la  charte 
constitutionnelle  relatives  à  l'érection  d  une  chambre  des  pairs ,  et  de 
notre  ordonnance  du  19  août  1814,  nous  avons  reconnu  que  l'institu- 
tion de  la  pairie  hèrrditaiie  rendait  nécessaire  l'établis-enient  des  ma- 
jorais nuton-c?  par  1rs  lois  du  royaume  dans  1rs  famille*  honorée»  de 
Mlle  dignité,  afin  d'assurer  a  perpétuité,  a  ceux  qui  seront  successi- 
vement revêtu»  de  la  pairie ,  les  moyeu»  de  la  soutenir  convenablement, 
comme  il  appartient  aux  membres  du  premier  corps  de  l'Etal  :  — Aces 
cau-es ,  nous  avons  résolu  de  n'appeler  dorénavant  a  la  dignité  de  pair 
de  France  que  ceux  qui  auront  préalablement  institue  dans  leur  famille 
un  majorât  qui  puisse  devenir  la  dotation  héréditaire  de  leur  litre,  ne 
doutant  pas  d'ailleurs  que  les  pairs  actuels  ne  s'empressent,  ainsi  que 
nous  le*  y  invitons,  pour  le  plus  grand  avantage  de  l'Eut,  de  la  pairie 
et  de  notre  service ,  à  former  de  semblables  majorais,  toutes  les  fois  que 
la  disponibilité  et  la  situation  de  leur»  biens  le  comporteront. — (-Incon- 
séquence, vu  l'art.  HOU  e.  civ.  et  notre  ordonnance  du  19  août  1815;  etc. 

Art.  I .  A  l'avenir  nul  ne  sera  par  nous  appelé  à  la  ebambre  des  pa,irs, 
les  ecclésiastiques  exceptés,  s'il  n'a.  préalablement  i  sa  nomination  , 
obtenu  de  notre  grâce  l'autorisation  de  former  un  majorât,  et  s'il  n'a 
institué  ce  majorai. 

».  Il  y  aura  trois  dusses  de  majorât»  de  pairs  :  ceux  attachés  au  litre 
de  duc,  lesquels  ne  pourront  être  composés  de  biens  produisant  moins 
de  "0,000  fr.  dé  revenu  net;  ceux  attachés  aux  titres  de  marquis  et  de 
comte,  qui  ne  pourront  s'élever  a  moins  de  20,000  fr  de  revenu  ne  ; 
cl  ceux  attachés  aux  titres  de  vicomte  et  de  bâton,  lesquels  ne  pourront 
s'élever  à  moins  de  10,000  fr.  de  revenu  net. 

5.  Les  majorais  de  pairs  seront  triin-missibles  à  perpétuité,  avec  le 
litre  de  la  pairie,  au  fiU4lné  ,  né  ou  à  naître,  du  fondateur  du  majorai, 
et  a  la  descendance  naturelle  et  légitime  de  celui-ci  de  mile  eu  mAle 
et  par  ordre  de  primogèiiilure,  de  telle  -ortc  que  le  majorât  et  la  pairie 
soient  toujours  réunis  sur  la  même  tetu. 


ronl  s'élever  a  moins  de  20,000  fr.  de  revenu  net;  et  ceux  atta- 
chés aux  titres  de  vicomte  et  de  baron ,  lesquels  ne  pourront  s'é- 
lever h  moins  de  10,000  fr.  de  revenu  net.  Elle  invite  en  outre 
les  membres  actuels  de  la  chambre  des  pairs  à  instituer  eux» 
mêmes  des  majorais.  Les  7-1  s  ocl.  1 81 8,  parait  l'ordonnance  re- 
lative aux  droits  à  percevoir  pour  l'enregistrement  des  lettres 
patentes  portant  inslilution  des  majorais  de  marquis  cl  de  vi- 
comtes, (2).  Le  5  août  181!»,  une  nouvelle  ordonnance  modifiant, 
en  cela,  celle  du  25  août  1817,  affranchit  de  l'obligation  de  ron- 
stituerdes  majorais  soixante  nouveaux  pairs  qu'elle  introduit  à  la 
chambre,  mais  elle  déclare  qu'ils  ne  pourront  transmettre  héré- 
ditairement leur  dignité  qu'en  fondant  un  majorai.  Le  15  sept. 
1820,  une  ordonnance  fixe  la  réserve  des  actions  de  la  Banquo 
de  France ,  affectées  à  des  majorats  et  à  des  dotations;  elle  veut 
que  le  produit  de  celte  réserve  suit  employé  en  acquisition 
d'inscriptions  de  rente,  qui  seront  immobilisées  en  accroisse- 
ment des  dotations  (V.  Banque,  p.  102).  —  Le  iï  fév.  1821, 
survient  une  nouvelle  ordonnance  concernant  les  retenues  à  faire 
sur  les  produits  des  majorais  possédés  par  les  titulaires  qui  n'ont 
pas  fail  emploi  dos  sommes  par  eux  reçues  du  domaine  extraor- 
dinaireù  litre  de  majorât  (i). — Enfin, parut  l'ord.  du  lofév.  1824, 

*.  Il  ne  pourra  entrer  dans  la  formation  des  majorats  de  pairs  que  des. 
immeubles  libres  de  tous  privilèges  et  hypothèques,  et  non  grevés  de 
restitutions  en  vertu  des  arl.  10i8  et  10i9  c.  civ.,  et  de*  renies  su 
l'État ,  après  toutefois  qu'elles  auront  été  immobilisées. 

S.  Les  effet»  dé  la  création  des  majorats  des  pairs  relativement  aux 
biens  qui  les  composent,  les  formes  de  l'autorisation  nécessaires  pour 
l 'aliénation  de  ces  biens  et  du  remploi  de  leur  prix ,  seront  et  demeure- 
ront réglés  confonDomi'iit  aux  dispositions  des  lois  et  règlements  actuel- 
lement en  vigueur  sur  la  matière  des  majorais. 

6  Toute  personne  qui  voudra  former  on  majorât  adressera  ,  à  cet  elT^t, 
onL-  requête  a  notre  garde  des  sceaux  de  France.  —  L'affaire  sera  suivi* 
et  les  justifications  nécessaires  auront  lieu  dans  les  formes  et  de  la  ma- 
nière prescrites  par  les  lois  et  règlement*  précités. 

7.  Les  actes  du  constitution  de  majorais  seront,  par  les  ordres  de 
noire  chancelier  de  France  ,  président  de  la  ebambre  des  pairs,  sur  la 
présentation  de  l'insliluaol  et  sous  la  surveillance  du  grand  référendaire, 
transcrits  sur  un  registre  qui  sera  tenu  a  cet  elle!  et  déposé  dans  les  ar- 
chive» de  la  chambre  des  pairs. 

8.  Les  droits  d'enregistrement  et  do  transcription  seront  perçus  d'a- 
piès  les  bases  établie»  pai  le  décret  du  SI  juin  1808. 

9.  Le»  membres  actuels  de  la  chambre  des  pain  qui  désireront  insti- 
tuer un  majorai  dans  leur  famille,  ainsi  que  nous  lès  y  invitons,  pro- 
céderont a  celte  institution  en  se  conformant  aux  règles  prescrites  parla 
présente  ordonnance. 

10.  En  ce  cas  seulement,  le  majorai  de  chaque  titre  de  pairie  pourra 
être  (orme  successivement  et  par  parties,  par  les  divers  titulaires  qui 
»e  succéderont  audit  titre,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  élevé  au  minimum  fixé 
par  la  présente  ordonnance  pour  la  classe  4  laquelle  il  appartiendra. 

(3)  7-15  oct.  1818. — Ordonnance  du  roi  relative  aux  droits  à  perce- 
voir pour  l'enregistrement  et  la  transcription  dan»  le*  cours  et  tribunaux 
des  lettres  patentes  portant  institution  des  majorais  de  marquis  et  de  vi- 
comte, ou  tollocalion  d'un  titre  de  noblesse. 

Arl.  I.  A  l'avenir  il  sera  perçu,  lors  de  l'enregistrement  dans  nos  cours 
et  tribunaux  des  lettres  patentes  portant  institution  de  majorais  dé  mar- 
quis et  de  vicomte,  le»  mêmes  droits  que  pour  celles  portant  institution 
des  majorats  de  comte  et  de  baron. 

«.  Les  greffiers  de  nos  cours  et  tribunaux  percevront,  pour  frai»  de 
transcription  des  lettres  patentes  portant  collocation  d'un  titre  de  no- 
blesse, et  des  procès-verbaux  ou  actes  de  constitution  des  biens  compo- 
sant les  majorats,  S  fr.  par  rôle  de  l'expédition  délivrée  par  noire  »e- 
I  créuire  général  prés  la  commission  du  sceau  des  titres.  —  Il  sera  fait 
I  mention  du  nombre  des  rites  au  hns  de  chaque  expédition. 

(3)  Si  fév.  1821.  —  Ordonnance  du  roi  concernant  les  retenues  à  faire 
i  sur  les  produits  des  majorais  possédés  par  les  titulaires  qui  n'ont  pas  fait 
emploi  des  sommes  par  eux  reçues  du  domaine  extraordinaire,  i  titre  d* 
majorats. 

Lcicis  ,  etc.;  —  Sur  U  compte  qui  nous  a  été  rendu  que  les  sommes 
d'après  lesquelles  doit  être  exercée  la  retenue  prescrite  par  l'art.  3  d'un 
décret  du  5  mars  1810,  concernant  le  siège  de»  majorais,  n'ont  point  et* 
1  déterminées  jusqu'à  ce  jour,  et  qu'il  importe  a  l'État  que  les  titulaires 
rft-s  majorais  qui  ont  rei  u  ùu  goincrnrineni  des  -oninips  pour  leur  faci- 
liter l'acquisition  d'un  bi'ilrl  «u  d'une  maison,  ilesliiie  a  devenir  le  siège 
de  leur  majorât,  justifient  qu'ils  les  ont  employées  a  acquérir  soit  cet  bfi»- 
tel,  soit  celle  maison,  soit  des  rentes  5  p.  100  consolidés,  conformément 
à  la  faculté  que  nous  leur  avons  donnée  par  noire  ordonnance  da  19  août 
1818;  —  Sur  lu  rapport  de  notre  ministre  des  finances,  etc. 

Art.  1.  U  sera  fuit,  en  exécution  du  décret  du  S  mars  1810,  aux  ti- 
tulaires des  majorais  provenant  du  domaine  extraordinaire,  et  qui  u'au- 
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«in:,  revenant  an  décret  du  f  mare  1808,  porto  qu'à  l'avenir 
les  litres  de  baroa,  de  vicomte,  de  comte,  de  inarqHlsel  de  duc 
seront  personnels,  et  ne  passeront  aux  enfants  et  dépendants  en 
ligne  directe  qu'autant  que  les  titulaires  auront  été  autorises  à 
constituer  et  auront  constitué  en  elTrl  le  majorai  affecté  au  titra 
dont  ils  seront  rcvélus  (i).  —  L'art.  2  de  cette  ordonnance  fut 
modifiée  par  celle  du  21  Juin  I8J9  [2]  —  Tel  fut,  au  surplus  le 
ré.-ullal  de  celte  législation  et  de  la  faveur  dont  jouirent  les  ma- 
jorais, qu'au  moment  de  la  révolution  de  IftSO,  il  avait  été 
fonde  depuis  le  ditret  du  \"  mars  1ho8,  quatre  cent  quarante 


root  pas  justifié  de  l'emploi  de  ta  somme  &  eux  remise  ;ur  le  s ouvcrnemenl 
pour  se  procurer  un  b&lrlou  une  mai-on  d'balw  talion  dcslinèâ  devenir  le 
liège  de  leur  Majorai,  une  retenue  du  tiers  du  revenu  annuel  dudil  majo- 
rât ou  de  la  porlion  iju'iL-  en  ont  consente,  à  nii>in*  que  IcmuU  titulaires 
n'aient  fourni  ou  ne  fournirent  une  hvpotnèque  suOisante. 

8.  Cette  retenue  sera  exercée  sur  les'  majorai*  ou  dotation*  en  5  p.  100 
consolide?,  a  compter  du  iï  murs  IS9I.  et  te  ,iu  m«>cn  de  la  distrac- 
lion  qui  fera  (aile  «ur  l'in-criplinn  demi  iouit  le  titulaire,  du  tiers  de  son 
montant  annuel,  lequel  sera  porté  au  compte  d'accroissement  des  majo- 
rais, outerl  en  exécution  du  dent  du  l  juin  180V,  pour  y  être  capita- 
lisé, de  la  même  manière  que  les  autres  rentes  portée*  à  ce  compte. 

S.  Les  titulaire»  des  majorais  soumis  a  la  retenue  ci-de--us  pre-crite 
seront  mis  en  possession  des  rente*  qui  en  proviendront,  lorsqu'elles  au- 
ront atteint,  par  la  annulation  des  produits  et  au  cours  du  temps,  la 
somme  a  rétablir,  et  ce  pour  en  jouir  au  mêmes  titres  que  des  autre* 
revenus  de  majorais,  et  sous  le*  conditions  de  réversibilité  stipulées  par 
le*  alaluls  des  l"mars  1808,  i  mai  180n  et  3  mars  1810.—  Toutefois 
ces  renies  pourront,  avec  notre  autorisation  spéciale,  être  aliénées,  con- 
forment ni  a  l'art.  3  du  décret  du  7  mars  1810,  à  la  I  barge  de  les  rem- 
placer par  une  maison  d'habitation  qui  soit  au  moins  det.le  valeur. 

(1)  to  fèr.-l5  août  188t.  —  Ordonnance  du  roi  qui  porte  qu'A  l'ave- 
nir le*  titres  accordes  pur  Sa  Majesté  seront  personnels ,  et  ne  devien- 
dront héréditaire*  qu'après  1'insnlution  du  majorai;  11*6  le  revenu  de» 
majorais  de  vicomte  et  de  marquis  hors  de  la  pairie,  etc. 

Liais,  etc.;  —  Vu  l'art.  8J6  e.  civ.,  l'art.  6  du  statut  du  1"  mars 
1808,  l'art.  8  de  noire  ont.  du  ii  août  1817,  enûn  les  art.  915,  915, 
916  el  9J0  e.  civ.;  —  Sur  le  rapport  de  noire  ministre  de  la  justice,  etc. 

Arl.  I.  A  l'avenir,  le*  litre»  de  luron,  de  vicomte,  de  comte,  de  mar- 
quis et  do  duc,  qu'il  nous  aura  plu  d'accorder  à  ceux  de  nos  -«jets  qui 
nous  en  auront  paru  dignes  seront  personnels,  et  ne  pas -cront  a  leur- en- 
fant* et  descendants  en  ligne  directe  qu'auiant  que  les  titulaires  auront 
été  autori-e*  par  nous  a  con-litucr,  el  auront  con-litué  en  effet,  le  ma- 
jorai affecté  au  litre  dont  ils  seront  revêtus.  —  Ce«  litres  et  autorisation* 
seronl  arrordé»  par  ordonnances  royales,  sur  le  rapport  dd  notre  garde 
des  sceaux,  et  non  autrement. 

8.  La  valeur  des  biens  rèccssaîrrs  pour  1»  formation  de*  mninral» 
reste  fixée  ain-i  qu'il  i~t  prescrit  par  les  art.  fl  el  9  du  premier  itaUl  du 
1"  mars  tne»  et  par  l'.irt.  8  de  notre  ord.  itu  Sa  août  IH17.  L'assimi- 
lation (aile  pour  la  pairie  par  notre  ord.  du  ii  août  t*)l7,  entre  les  ma- 
jorais de  baron  el  de  vicomte,  el  les  majorât*  de  comte  et  de  marquis, 
rera  étendue  aux  majorais  du  même  genre  con  tituès  lier*  de  la  pairie. 
—  En  conséquence,  le*  majorai*  attaché-  au  titre  de  vicomte  et  de  mar- 
quis ne  pourronl,  hors  de  la  pairie,  être  composés,  savoir  :  celui  de  vi- 
comte, de  biens  produisant  moin*  de  S, non  (r.  de  re*enus,  et  celui  de 
marquis,  de  bien*  produisant  un  revrnu  moin.lre  .le  lO.fMjO  fr. 

5.  Les  biens  admis  dans  la  comnosilion  de*  majorât*  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  excéder  le  tiers  des  biens  libre*  appartenant  a  l'impétrant  au 
moment  de  la  lormation. 

4.  Lorsqu'au  décès  du  fondateur  le*  Biens  affectés  au  majorai  exeede- 
deronl  la  quotité  disponible  et  *ur»i>l  ete  -mini,  .i  |i  réduction  niilori-èe 
par  les  art.  9<0  et  9il  c.  civ.,  si,  par  IV  If  cl  de  U  réduction,  la  valeur 
de  ce*  biens  devient  inférieure  a  celle  qui  e-te\i:ee  par  l'art n  le  ri-des- 
sus, le  majorât  sera  annule,  el  la  clause  de  transmis-ion  du  titre  sera 
sans  effet 

5.  Seront  admis  dans  le  calcul  des  bien*  néeessai-e*  pour  erre  solo- 
ris*  à  constituer  un  majorât,  rem  que  limpetrnM  ju-lifterait  avoir  donné- 
en  dot  ou  en  avancement  d  ho  rie  u  ses  enfants  ou  descendants  en  limite 
directe  et  légitime. 

*.  Lorsqu'à  dèiatit  de  b.uiv  l'impétrant  voudra  ju-l  fler  du  revenu  de 
sa-  biens  -elon  la  forme  nulnn-ce  par  l'art.  9  du  deuxième  statut  du 
1"  mars  1808,  l'acte  de  notoriété  -era  rcu  par  le  jute  de  paix  dan-  le 
eanlon  duquel  le-  bien*  -eronl  «ilue*  :  avant  de  (aire  leur  déclaration , 
le*  attestants  prêteront  -croient  de  ne  dire  que  la  vértt*  ;  le  procès-ver- 
bal rooslalrra  ce  serment,  et  -en  signe  par  chacun  des  attestants,  par 
le  juge  de  paix  et  par  son  greffier. 

ta.)  81  join-l"  jnilt.  1889.  —  Ordonnance  portant  .-—Art.  t.  A  Par- 
tir de  ce  jour  le*  ma  omis  rondes  en  dehors  de  la  pairie  aux  litres  de 
marquis  et  do  vicomte  ne  pourront  èlre  composés,  savoir  :  les  majorais 
de  marquis,  de  biens  produisant  moin*  de  IS.ooo  fr.  de  revenu  net; 
et  le»  majorai*  de  vvcomio,  de  biens  produisant  un  revenu  net  moindre 


majorais  représentant  sa  revenu  do  3,819,431  fr.  8*  cent. 

•  La  nouvelle  charte  respecta,  il  etl  vrai,  let  titres  de  no- 
blesse; mais  la  loi  du  88  déc.  1831,  en  abolissant  l'hérédité  de 
la  pairie,  avait  rendu  les  majorais  à  peu  près  sans  objet.  La  ré- 
vision du  code  pénal  leur  porta  un  dernier  coup  en  effarant  da 
ce  code  la  disposition  qui,  pour  garantir  à  la  noblesse  ses  pré- 
rogatives, prononçait  des  peines  contre  l'usurpation  des  titres. 
Aussi,  à  diverses  reprises,  l'abolilion  des  majorais  fut-elle  <Je- 

du  12  mai1 1835  (ï).  —  Cette  M  prononreTaboW^^ 


de  7,000  fr. — Art.  8.  L'art.  8  de  l  ord,  da  10  fév.  1884  est  et  demeura 
rapporté  en  ce  qu'il  renferme  de  contraire  aux  dispositions  de  la  présenta. 

(3)  18-13  mai  I85.*>.  —  lx>i  sur  les  majorais  (a). 

Art.  1.  Toute  institution  de  majorais  est  interdite  &  l'avenir. 


{a)  Proposition  par  M.  Tarant  à  la  chambre  dee  dépaté*  le 6  dée.  tSX4;  J,  t,. 
Inr-remenl  le  S.-  Ilappori  par  M.  Jaoberl  le  31.  Le  O  jant"  18-5,  diteetaten  ni 
•■talion  a  la  oiajrmle  de  -.03  toi*  contre  41  (Mm.,  7-»dee.  IS.XI,  l"io  j»a». 
li.Xil  —  lUpp-^l  île  XI.  Simcon  k  U  chambre  des  pair*  le  5  eoan  IIVS  Le  19, 
di>cu-sirn  et  alettlea  k  la  majorité  île  Si  *oii  contre  »9  (Mon.,  0-13  mari  1133), 

—  Uriner  à  la  r  ..ambre  4rt  députée  le  30  mer*  1*35.  Noatean  rapport  par 
il.  Jaubcrl;  le  0  ami,  adoptioa  uni  disrosaioa,  k  ta  majorité  4e  814  usx  coo- 
lie R7  (Mollit.,  31  mari,  p.  «7»,  el  7  arrU  1833,  p.  VSS,  «t.  I  el  1). 

Celle  Indication  ehrnoelesiqae  n'embetne  aae  1a  aewioo  daa  chan-bret  1(34  «4 
185a  ,  dans  laquelle  *  4caoili«emenl  eus  ad  m  rite  la  loi  dont  il  t  eril.  Yekâ  ta* 
p  a  ■  •  diserte*  qu'elle  a  eu  a  taliir  du*  les  kisko*  antérieure*  ou  etle  I«t  ff 
se  l.f  el  discutée. —  Le  24  août  1  SX."*. I ,  proportion  et  lerlore  (aile  k  U  ehaobre 
des  divines  ptr  M.  Jaobert  — Le  1 1  M*,  lnX3,  pilte  en  considération  de  la  pro- 
pofilion  reo»u<elce  par  M.  l"ar«ol. —  Le  SI  tain,  rapport  par  N.  I*otjo  (n'a  p« 
rire  dit.'ute  «•  la  eiùlere  de  U  dixuiahm).—  Le  9  jaa*.  <834,  repriee  da  rap- 
pail  4e  U.  li»tiu.—  Le  17,  preniere  re-.olutiMi  de  ta  rhaaibee  de*  dèpetif. —  La 
Il  BM,  rapport  de  M.  le  duc  de  Uuiant  k  la  ekambee  d«e  paàte  m  M  paaja» 
de  la  loi  4e  la  chambre  de*  depale*. — la>  au,  retolalino  de  la  cbaaxkta  de*  pur» 
— la)  9  avril,  demume  rappoil  de  M.  1  uta»  sur  la  reaolelion  de  la  cbaaabredet 
jair*.—  lai  IV,  deuiicme  re-»lulinn  de  la  chambre  de»  députe*.—  Le  18  «Jai , 
dcutinite  rappo-l  de  M.  le  du-  de  Ba-vuio,  sur  la  deuttraoe  re*oleUoo  de  la  c  ha  la- 
bre de*  députe*  lia  session  lui  close  aianl  Uiate  diseauleo). 

I.  Les  maj arals,  in.lilQlion  du  mojen  ift,  abolis  par  la  toi  da  14  ne».  1188 
en  même  lea<p*  qae  bu  •abstiletlene ,  tannl  de  aoaseaa  panait  par  aa  aenaus- 
eonaolui  da  U  aaàl  laDn,  perteel  :  •  Quaad  à*  MajoaK  le  ;ar«r»  cogsaaaaée,  wdl 
poar  reeompentM  de  trandi  wniCM,  toit  pour  eirilar  aae  aulc  aatalatma  ,  tcîl 
("ur  coorourir  k  l'erUt  da  liooe,  elle  pnarra  aeloriser  aa  cbel  de  lanuUe  1  nha- 
lituer  r«  bien*  libre»  pour  tonner  la  d  talion  d'an  t>Ue  héiéditaire  est  Sa  Ma- 
jesté trfatrall  en  m  fnear,  retertible*  1  ton  0I>  atnè ,  ne  ne  a  naître ,  el  k  ta 
ile-i  cndanb  ea  li(ne  direrie  de  mille  en  mite,  par  ardre  de  primoceoiiure. 

*.  I.'.  t  jei  de  cane  netaia  ruit  I  leloa  le  préambule  4'aa  dariei  4a  I"  mart 
Isosj  a  d'enloartr  le  Iraoe  4a  la  saleadrur  <{»>  eonslenl  k  aa  dmule.  el  da  naar- 
rir  ta  tell  des  *u,el*  eue  luutslt  etnalaHoa  enparpdaaal  fWHttm  «oaseait».  • 

—  Le  même  bal  présida  au  rétablissement  de'  inras  da  noblesse .  k  1a  ^.terenea 
de*  anciens,  le*  oouteaui  re  farenl  derlarrt  Irajiaoïiaaiblet  ipuanlanl  ^l'arae  ror*- 
stitslHin  4a  maj.sral  an  ait  ele  chlenue  [lec.  I"  mar*  el  »*•  mai  l«0»;oed.  15 
■ail  I8IT  H  10  (et.  la*4).  Er.Sn  l'art.  Vm  t.  ele.,  ee  proli.banl  le*  «aaslila- 
liOM,  ru  eependael  aae  etreptlan  pear  I  s  bien*  libre*  tormaat  la  deuiiaa  4*«al 
litre  héréditaire  avM  par  la  ral  aa  larear  4'aa  prlnra  as  d'an  eaal  de  taaaille. 

3.  Parmi  les  a>a,arau  aeiaeUeaitat  eiManit  lea  un.  tan*  laraw  de  aseiu  rae- 
tirulicn  da  (undalcur,  on  les  tvoraiee  m«|i)f*b  l»r  d***a>d«,'  lea  aune»  .  *f*eiaa 
■ajamla  d«  propre  aaoaravral,  oui  ele  cnoipote»  de  diilaliau  da  •  :-.<c>*i.l  de- 
n  iinç  iilraaidiiiaite  4e  l'en  rerear.  le  dnnaioe,  absolument  ditliarl  da  celai  da 
I  Ll.il,  el  curcpoae,  toit  de  l*ens  tilact  en  Fiance  el  prosenanl  de*  ftmuvali  aa 

n-'-iiui  irnai  .. ...  i  le  bien»  *uai       aanjai  atianaari  areveaaat  da  ta  aaarajta&a, 

a  rte  rrt.ni  par  la  lai  da  I*  mai  IHI»  aa  dnaaaiaa  d»  Pliai,  aa<aal  est  dés- 
ormais a.-.,ui..j  la  re«er*ibalile.  Il  y  «1  aussi  des  rrajataU  avialta,  daat  la  baaa 
elatl  une  disl.tlum  el  qai  a. a  eut  été  eoaaplelet  en  btani  perMantlt  4a  Ulalaira, 

ju.itu'à  coacurtence  du  reiena  prearnl  paar  clta^aa  liira  par  la*  alalou. 

t.  Ûrifin-iuenieiil  crée*  comme  annexes  aai  litre*  de  nohlesae,  le*  majorai* 
Oat,  par  âne  abrojalion  la  ite  des  ttaluli  imperiaa*  ,  cesse  d'être  ane  eooditioa 
lo.ti<rens*ble  de  la  I  inson-lon  de  cet  rntmti  lilre»,  laranlkt  d'aiUeara  par  fart, 
i.l  de  la  rbarle.  ,1  sio.emenl ,  «i  l'hérédité  de  ta  pairie  a*all  ele  auialeave  en 
IK'.I,  Il  *  aarail  de»  raiMin*  plaatibte*  k  allefaer  en  farter  des  ma|ama  da  h* 
pâme  ;  oa  poarraii  comprendra  la  ncceaeHe  d  ut  eietetina.  Ma»  la  pairie  n'eu 
plu,*  bvrediulra;  tl,  d'an  autre  rôle,  le*  majorait  onl  perde  luai  lear  tBlerêt  4t- 
pui.  n,iie,  par  «aile  de»  modiiKatnio»  appellent  aa  code  pénal,  litenj»eiae*i  de* 
tin-,  a  cette  d'.'lre  an  fail  parii...it!o.  Nul  mniil  n'eii.ie  donc  pour  cootarree  le* 
msititaU  i|ui  onl  perdu  leur  ilcinialiirn  pulittoue.  Ouel'tue*  reraonae*  ecrs-nrUt  l 
les  re.rftlenl  enname  instiluli'  ii  m-inarçhirjae,  t-nmose  cnlourape  de  Irdoa  <  .^r-  s 
ebimaal  de  tlabilile.  .Vlait  lou.  let  an;anieelt  en'oo  fail  nlair  k  l'appei  4e  resta 
llirte  uni  para  emprenlet  k  de*  lemp*  trop  dtSeienls  de*  ootrat  pear  eje'ae- 
ni ne  cnnrlasion  laterabtt  *4l  en  «ire  Une.  Aaul  l'abnliliaB  daa  maje.  ,u  a-t  eia 
de  t-e;aerr.o;«il  demandée  depuit  In-'a)  (rapport  de  ai.  Jaubert,  Mob.,  jaaai. 
1838,  a,  4,  roi.  3)  —  L'al>uln>no  de*  nuirai*  ponr  l'aieair  ae  atal  donc  faua 
de  ditli  ulle,  rtaii  rjue  de»iei:Jruiil  ceui  ciisUnlt? 

S.  ijaaol  agi  majoiati  de  jrreprr  •■  'ir«."i,  conime  ils  *e  eempotent  de  t.  eoe 
dont  le  irloar  aa  prolll  de  l'Util  esl  de  dmit,  en  ru  d'etllnrilrja  r?o  la  lit-oea 
mile  dans  le*  lamilb-t  dolre*  îles  majeralt,  no  ae  poarraii,  tant  lèse,  h  oeiaoa  , 
déclarer  ce*  bleat  libre*  el  disponible*  taire  tel  malin  de*  passe» te ura  ;  a*,  'nmaaa 
on  re  peut  an<*i  san*  iajaalke  depoailicr  let  famillet  de*  Immeuble*,  lin  M  i  ea 
arliont  dont  la  leoismiee  leur  a  ele  donnée,  il  laal  doue  laisser  taèiiam  cette 
espree  de  majo-als  J.|sr|o'a  l'accomplissement  de  la  condilioafat  4oil  le*  retondre, 
e'fit  i  «tt  reillncUoti  da  k  litaêe  atUa  —  Oaanl  au  majoialt  iattnae* 


Digitized  by  Google 


MAJOIUT.—  s  1. 


613 


i  pooM'avwirr,  c'est-à-dire  qu'elle  défend  d  en  établir  de 
Yeau*.  Mais  devait-elle  frapper  du  même  coup  ceux  qui  avaient 
été  établis?  Le  pouvait-elle  sans  blesser  des  droits  légitimes?  On 
fit  une  distinction  :  les  majorais  de  propre  mouvement,  avant  été 
institués  pour  récompenser  d'utiles  services  rendus  à  l'Eut t  on 
ne  crut  pas  qu'il  fut  digne  de  la  nation ,  et  que  la  justice  même 
j>ût  permettre  de  dépouiller  les  familles  des  récompenses  dmit 
.elles  avaient  été  l'objet.  Mais  comme  ces  Mens  devaient  faire 
| retour  à  FEtat  en  cas  d'extinction  de  la  d  «  emlance ,  on  ne  erui 


».  Les  majorais  fondé*  ju-qu  are  jour,  avec  de» 
pourront  s'étendre  au  delà  de  deux  degrés,  l'institution 
S.  Le  fondateur  d'un  majorât  pourra  le  révoquer 


:  det  bien»  pirtlrelien  , 
lïre  la  fli.  pressante  i  I» 


pas  non  plus  pouvoir  les  déclarer  libres  enlie  les  mains  <le-  litu- 
,  et  dépouiller  ainsi  la  nation  d  une  éventualité  qui  lui  ou 


biens  ptrtkiilierf,  M 
il  non  comprise  (o). 
en  tout  ou  on  partie 


«I  celui  ite»  fimllte*  Invitent  île  la 
i«.—  L'inlercl  politique,  parce  qn'en 
que  qucJquei  parties  il»  not 
lui*  ne  donarot  pat  aa  deairaii  .m  h  le  fondamental,  qu'il  n'j  ail  plus  de  famille» 
dam  lesquelles  te  maintienne  le  pr is t lepe .  cl  enfin  que  toutes  propriété»  retient 
dans  ka  commerce.  Kl  que  toi  ne  dise  pas  que  let  majorait  eil'lant»  n'offrent  pas 
de*  valeur*  bien  r*»uideraMes .  cai  feu»  fondra  en  bient  particulier*  sont  aa 
nombre  de  675.  dool  Kl  seukianenl  anal  nuferta  ua  d.)»  Icansiria.-L'inlcrrt  d», 
tantllles  n'ente  pas  moins  imperiru»esneul  de  promptes  reformes  La  e  cl 
I1vernamite  font  an  devoir  de  ramener  l  .'«alite  entre  de»  en'atits  qui  peinent  aicir 
également  bien  iarr.it  de  leur  père. —  Hua  en  doit  toutefois  éviter  d'apporter  le 
moindre  aniadic*  aai  dieiM  acquit  (dite,  de  M.  tarant,  .Mon.,  il  dec.  1834, 
p  SIW). 

(*)  Avant  de  Hier  alntl  la  tort  (atur  dea  majorait,  plusieurs  assiéra»!  d'eirep- 
liont  1  Lear  libcralina  naît  rte  produit.  C'est  ainsi  qu'il  a  rit  tesola  ntiwita. 
resta»;—  1.  le  s*s»»tidro  le  droit  d«  libre,  disposition  dea  bien!  du  majorai  loala* 
Ma)  hit,  es' si  y  aurait  eu  maria»»  du  potsesacnr,  mais  aiant  La  premulpalion  dt) 
la  M  k  Mtn'enir.  t'a»  lamille  s'eat  lormee  star  la  loi  rt  aicc  La  persiwtive  da 
aaajnrai  ,  «a  M  pouvait,  sans  trahir  reste  prévision,  donner  le  droit  d'ali»..er  nu 
uotpothcasier  tua  MaM  da  maj'raal  (  rvsolal.o.»  de  la  rbambre  des  depuu  <  le  I" 
jaart  I»Ô4|.— s.  I,  laitae»  aalacli  bas  majorai»  dea  binas  partiruler»  comme  -cal 
fonda  avec  des  bien»  ce  l'Kltl  (araunrte  résolution  de  la  .'hambio  des  pain  lu 
*0  mort  is  l'  riuoeart  met I El  eoatl|aet  dam  la  note  prre edrule  la  firent  rejeter 
plat  lard  — S.  Maintenir  ta  aaajaiat  aa  (avatar  dat  appelé!  aet  ou  eonrut  avant  la 
praunlettion  de  la  eoaaatta  loi,  tant  aaanr  Us  aatra  la  condition  da  itriaf» 
(dtaiirtne  résolution  de  bt  chambre  des  depsUa  ta  îl  ami  latte). 
.  fluesq  •«*  jurisconsulte»  repoussaient  roue  dlfpoaltloa  |wu  qu'en  priurlp»  'rué- 
raT,  divaietst-ilt ,  en  rat  dnrt  entendra  par  droit  arqati  que  calai  dérivant  Imme- 
d.eiarateut  d'ap  contrat  aa  d'un  tesurasent  dont  l'iaiseer  aat  décédé,  ua  d'une  sur- 
ren.oo  oitserte;  qa'ee  (ait  de  aujorata,  il  n'eiitle  pa>  de  stipulation»  individuelle* 
qui  aiant  au  créer  dea  droit»  en  faveur  de  telle  ou  telle  personne  détermine»;  que 
c'est  nu  laide  de  succéder  applirable  à  une  erwraiile  d'iudiiidaa;  que,  de*  lora , 
loat  atl  real*  tnaatti  aat  àrantualitca  da  la  Irrigation 

La»  td-<ar>au«t  da  relia  opinion  ont  rrpooda  que,  daat  l'eaprit  dea  tUtaU  la>- 
aeriaut  conalitutifs  des  majorais,  k  lilalaire  u'ett  aa  réalité  que  l'u-ulrailier  da 
Btajorat  atar  ebll^alion  de  la  transmettre---  l'V.IVers  une  foule  de  majorait  ont 
rte  eoast.toea  «a  sert  a  d'arUa  it  donation  entre  rift  irnrsoi  ables  de  leur  neiarr  ; 
d'auirea  eut  été  forme»  en  mialermiie  du  décret  da  17  mai  taut,  qui  peruxt  a  la 
femme  de  cnuslituer  ses  biens  ptoprea  aa  majorait  en  faveur  de  ton  mtri  ri  dt 
leort  descettàtnl^  commun!.  Cet  majorais  sont  de  véritables  institution!  conlrar- 
lueilet  qui  ont  (onde  dea  droit»  eivilt  toal  i  fait  indépendant!  du  caractère  pntiti- 


pelei  ne, 


tel 

avant  la  promut  pi  ii 
à  l'aveoir. 


-  tntin  il  est  un  prc.cdent  remarquable.  Lorsque  le  code  civil 
dut  lea  departemetiu  aoaealiqtae.  cl  da...  Ict  pr.n.nrot  tU)- 
I  des  «  juillet  «t  SO  œt.  tait  coi.Snneicnl  au  prolil  de»  ap- 
scomulpilron,  lea  substitution!  antérieures  que  lu  code  civil 

Veifi  aa  reste  la  teneur  da  projet  idnpt*  par  la  ehaanbre  des  députée  la  9  janv. 
1835  :  •  Art.  i.  Les  bient  particulier!  affectes  iusqu'a  es  tour  *  la 
des  mtjoratt,  demeurent  drt  a  présent  libre,  er.lte  les  mains  de*  tu»! 


lard  se  réalisera.  On  prit  donc  le  parti  de  laisser  subsister  cette 

espère  de  majorais  jusqu  a  rat.'c»inplisscnienl  de  la  condition 
qui  doit  les  résoudre.  Voilà  le  tnnlii  qui  lui  allégué  :  il  n'est 
pas  autre  que  celui  qui  a  inspiré  la  restaurai  mit  des  majorais 
parmi  nous.  On  a  pensé  quec  fiait  là  une  pierre  dallenledans  nos 
institution?  maintenue  par  les  hali  les  :  ui>  ci  d  autres  artioite 
d'i'clat  viendraienl  se  poser  sur  elles  jusqu'il  <-c  que  d  aulies  cir- 
constances  permissent ,  au  milieu  des  ruitlradutnins  el  des  dé» 
laiilances  de  ce  qu'on  a  appelé  la  bourgeoisie,  de  relever  une 
lostilulion  qui  avait  ttuaquo  à  la  féodalité.  —  Kcflalenl  les  ma- 
jorais sur  demande.  On  les  crut  contraires  à  I  iuleiël  politique, 

ou  en  modifier  le-  rnndtlioni  fr  i.  -  NYanmoin*,  il  ne  pourm  everrer  eeiw 
(acuité  s'il  ciislc  un  ap|  rlèqiii:iitroiitiaclé,  MlervurentenlH  la  preseale 
loi,  un  mari  ne  nou  di<>nu«,  nu  don!  il  suit  re-le  de*  enfant».  K»  re  cas, 
le  majorât  aura  190  cQcl  rattieitt  a  deux  degrés,  ainsi  qu'il  est  dit  daut 
l'article  precriL-nl. 

d.  Le»  dolalion.i  nn  pnrtinns  r!c  Hn1nl:on«  ron'i'lanl  en  bien»  soumis 
au  droit  de  relntir  en  f.ivi'sir  ni'  ITfat ,  i  niiliinn-ronl  ti  eirc  po»«eilc?*s  et 
(ran*mire<  ronlcirmc-ment  aux  acles  de  l'inve-tilur»,  et  san=  préjudice  des 
droits  d'ex|M>clativc  ouvert»  par  la  lui  du  5  dec.  IHU  (afj. 

par  l'art.  «  de  la  loi  arluclle  et  n  tn'u  par  la  rbml.rr  des  pairs  le  It  aiartltr», 

et  adopts  plu»  tard  sans  di»  e-riai  par  la  rbambre  de»  depatatl. 

t'el  a.li  te.  a  dit  le  rapporteur  à  la  ihamUre  des  p.n  .  ,  »'i|nl;ne  bien  peu  det 
inletrttiie»  du  pcn-el  de  la  ebambre  det  drrutes.—  Fn  rffcl  re  projet,  art.  y.  ron- 
serve  le»  majorais  dans  la  licac  dirvxte  de>  po«'e»*«r»  jusqu'au  doruler  d*t  ta» 
|et»s.  Beaen  cp  de  pnssessevirt  toienl  leur»  lils,  aasqnel»  ils  lrau»metir>'iil  ea 
premier  detre,  «l  lear»  retit-fili  qui  re.  u-illcronl  en  M-enud;  il  en  est  rm'  ne  qui 
voient  lerîr  arri.re-petil-lil» ,  sur  la  t'te  cuijuel  le  mnj.irat  k  deos  dcçrrs  s'etein- 
drt.  la  pii  positiofi  dont  il  t'a'it  n'a  dune  lieu  d'csiesssf ,  puisque  cet  effet  ad 
t'rtend  qu'a  deui  ee-nerattons  q.ie  Lesirrcus  de  pai^riseurt  peusent  drja  vavf 
(Mi.i.,  6  mars  IttVt,  p.  dot,  rot.  >). —  Il  e-l  vrai  lej.e  .daat  qo'il  en  est  autre- 
irent  peur  les  majorais  drja  lran*-vi».  l'an»  rette  rat.'^r.rie  ,  le*  un!  sont  iv'turl- 
lemeiit  eutre  les  mains  de  l'instilue,  d'autre»  oat  déjà  atleist  le  premier  et  peut- 
être  le  deosieme  desie;  dans,  rei  ilner^  ^.i* ,  il  peut  esister  det  appelés  mêsna 
maries,  et  l'art  i  le»  esclu  .  —  li'autre  part,  au  o  utraire,  si  le  fondateur  oa 
li.eu  l'on  de>  appelés  i..m  la  limite  des  dem  de;rét  n't  pat  eieora  d'enfantt  et 
serait  1  en  aveir  p'.u»  tard,  le  sur  ma  initie  a  pour  eïcl  de  rrmrrder  des  drnils  i 
des  êtres  qui  w  ».  i.l  pas  rn-ore  ne»  ;  donc  la  riiambre  des  pain,  en  remptaeant 
par  nue  rrple  ir.HetiMe  le  i;*t-me  île  la  rr.an.brc  de»  drputrs,  qui  eonsidel.ul 
avant  !••«*  le»  apprit»  ,  i  <f  ei.,«e  de.-.e  qu'il»  lussent  du  t. -îd.ileur ,  tan  tut  est 
re«le«  en  sers  du  but,  et  tantôt  l'a  depa>sé.  —  Cet  arll'lo  »'e»t  eenrle  en»or«  de 
la  se.-ondo  re»ululn,u  d.:  la  clia.nbre  dei  ilcpule!  ,  sous  uo  luire  point  da  tue: 
car  cette  dernière  avait  le-lrrint  le  droit  de  re.  ueillir  le  majorai  toi  appelés  da 
la  liens*  direvle  du  p«vv»e»»rur  a*:uel,  a  motn»  que  le  majorai  n'eût  rte  originai- 
rement ccn-l  tue  en  faveur  d'une  li;ne  collatérale  la  di»posifii»n  a-toelle  ,  au 
contraire,  aduet  dao»  la  lim  I  -  de»  deut  de-nt  le  putné  ua  le  colUleral,  i  l'cx- 
dusK'ii  des  filles  du  po»;rs»rur. 

M  Ta»eber,  à  qu.  celle  destitution  aparu  Injuste,  a  proposé  an  amende mcnl  qui 
reeroduisalt  ter  ce  point  te  »s>teme  de  la  chambre  de;  députe»  :  mais  It  chombre 
des  itirt  a  roiuiderc  qu'il  ne  s'afissait  pas  de  relurmer  la  loi  des  majorais,  au  (a 
de  po»cr  tiiupleueot  de-  borne»  à  lear  durée,  et  que,  du  momcsit  ou  on  animait 
tes  nujnrais  un  terrue  île  deus  dc.-res,  il  était  cou  tenante  de  lui  conserver  jua- 
qu'l  l'espl'atinn  do  co  teiu^e  le»  aunes  conditions  tous  loquullci  U  usait  clcoii- 
|lnairen.enl  établi. 

Il  usai  oli-encrr  que  le  mot  d'Institution,  emplof»  dim  l'art.  I  poar  detienei 

recel  m.'me  de  lundaiioo  du  trjjorat,  rr  roit  in  une  at.epUon  d.ffi  renlc;  il  indique 
le  premier  a|qiele  que  le  tondatrui  a  en  quelque  sorte  Institue  »oo  successeur,  to 
riin-soeen-e.  le»  biens  rompovaul  lemaj.i-at  ne  desiennent  libeet  qa'entreles  maint 
drt  quatrième  |«"«r.r.  t. elle  inti  rpn  talion  n-u!te  de  l'a-siniiUlinm  qui  a  eut 
tlrreda  rurduinan  c  uc  l"47  «I  du  icjcl  it  I  an  cudeuictit  |*i  lequel  M.  la  comte 
iTjea»  proposait  de  prendre  le  possesseur  ai  tari  pocr  poir.1  de  uvpa  I  des  deux 


>  f-ri»»et<ears  a.-- 

I,  taal  lai  eiMptioei  cl-eprat.— Art.  S.  b'il  ointe  dans  la  lient»  directe  det 
aouatseert  dea  appelé*  net  oa  cossrat  avant  la  proaial-ation  do  la  proente  loi, 
let  bient  grevet  du  majorai  ne  dcsicndroul  lilnet  cl  disaoniMcs  qu'enlto  le»  uiaint 
da  dentier  det  ippclet.  -Celte  esreptinn,  dans  ln  cas  ou  le  majorai  auiiM  cte 
eoaatiUa  en  laveur  de  rellaleraui  oa  de  personnes  chantera  an  fondateur,  est 
applicable  aux  apneset  de  la  lima  risHaicralo  oa  etranurre  —  Art.  d.  Si  au  jour 
da  U  f rtirculcatiuD  de  la  loi,  le  possesseur  ou  ai.pe'îf  eslmaiit  cl  M  ionr.iarij.fi; 
a  été  contracte  depait  la  création  da  majorai,  il  oc  |  mira  lispotnequer  ou  alict^rr 
le*  bient  jaisqa'b  la  dissolution  du  merttfe  —  Il  en  ,era  de'  unmc  dar,s  tous  1rs 
etra  «a  dlttolatlen  de  mariâtes  ainsi  «miracle»,  s'il  ouste  dos  cn'-anU  non  »[»•- 
les  ;  et  let  htatta  ne  pourront  cire  aJicsiea  oa  hypothèque»  par  ,e  posse-s'iir  Uni 
arae  let  entauta  vivront-  —  Art.  5,  Néanmoins  dans  le*  .  as  prévus  en  l'aiticle  prr- 
<>rjs3il  h»  prestetaeur  oa  appelé  poarva,  avec  le  coSTsenlernenl  de  sa  femme,  di.pu- 
atr  dat  bàarra  poar  l'elablissemenl  da  tet  anlanla.  —  Art.  K.  Dans  tous  les  cas, 
let  drolu  qui  posteraient  eue  arasât*  tau  VMiea  al  les  aciiuot  des  [rares  cl  non, 
4a  l'appela  demeurent  réserves,  s 

Ua  amendemetit  propose  par  Tl.  Vivien  ,  et  adopté  dans  11  mémo  sëior», 
apporta  quriquat  rettrsrrirsn»  aat  droit*  dat  appelés  net  ou  conçus  I  et  artirle 
additionnel  ,  le  teplieme  da  projet  et  torment  la  Iroiitensa  resaluli«  de  la.  t.ambre 
dat  députe»,  portail  :  s  Let  fnndaleurt  de  niajr.nis  encore  rn-Unl.  p-iutn.nl,  dans 
tfat  lit  malt,  modlutr  les  eondilioas  des  majorai»,  de  manière  a  iclablir  re^ahte 
antre  lit  enbmtit  néanmoins  II  ave  poerronl  user  de  relie  (acuité  ti  let  apF*rlri 
an!  enatrarte ,  aitcrtcurearifstt  a  la  pvrsent*  loi ,  un  mariase  non  di»»ou'  ml  dnrt 
(ta  tatiult  toiaal  issus  .  (Mon.,  10  jaav.  1855,  p.  8.-.,  col  3  cl  suiv  ).-  KnSu 
.  inauaaita,  ibt  matotat  à  data  eataet  .       .  uat.eeud  ' 


(c)  Tel  a-lklc  a  mniTiSé  sous  dent  rapports  l'amendeinenl  de  M,  Vitien  (T. 
note  Si,  demi*  l'ait.  7  du  p-r  jet  de  la  cluien'.rrc  de»  derme».  I«  Il  ne  lut, Ile  pat» 
de  skiai  dan»  lequel  le  Inndatiur  aer.iit  tenu  de  resoquer  sa  première  volonté.  — 
S'  Il  donne  au  londal.air  le  dn  it  de  dl-p>eer  librement  det  bient  eompusanl  ht 
nujoral,  tacdls  qu'il  n'asail  d'au!  e  di.'.t  que  relui  de  le  modilitr,  (>s  ebau^e- 
menl»  pieinsent  leur  principe  dans  la  nature  même  de  ce  çeare  de  disposition  : 
iar,  ainsi  que  l'a  dit  le  rapp"  Vu  à  li  cl.amlire  des  pair»,  les  biens  eti*tnal 
lilirrmenl  .lu  s  les  mains  du  I.  ndakur  du  n.i|orat,  cocune  luute*  let  aaltet  par- 
tie» ie  •■  u  ;j!  itnolne  ;  le  ui.i.i  .at  n  e-t  .,u'i:ue  .Jnpotit  un  à  raa»c  de  mort,  ic- 
vorabte de  sa  caturei  le  majoiat  n'e»t  rien  déplu»  qu'une  sulislitritiOB  pérpetui  là*, 
retorable  tant  qu'elle  n'est  pas  ouveitc,  à  moins  qu'elle  n'ait  rte  (aile  dan»  aa 
contrai  cl  qu'elle  n'y  ail  «le  momie,  cl  n'en  mit  déteinte  UM  det  eoaditiaei. 
Ainsi,  tant  que  le  majorât  r-l  dans  les  niinndu  lundateor,  i;u>  a  «oint  do  d«..a»l 
acquii  lus  appelés,  ci  |,.r»qu'-.n  esie|.le  le  ea»  ou  ils  se  MB»  snav!et,  e»  lear  Mi 
une  Uvear  équitable,  mais  une  srrilaHe  faveur  que  le-  piinsir-;*  lu  tl.-t.rt  ftja> 
uveltraK.a  de  leur  refuser  (Mun.,  U  Mal  l»3»,  p.  «Vu»,  cul.  ta). 

(sf)  V.  1a  nete  »,  cù  les  mollît  de  cette  di-pntitlon  se  trnnveut  eorrrletié»;  aaar 
latntnt  août  raasvrllrron»  tri  rc  que  disait  M  l'arnul  en  develcppaot  lapnspn>iiin», 
oci;ine  de  la  loi  actuelle  t  •  Il  «icidra  un  le  nps  ncut-tlie  ou  let  Iraiisacliaus 

entre  l'Étal  et  les  laenilles  aajajtruitiriet  tcconl  lenilirra-menl  auloritret.  »  —  /■!! 

reste,  la  cluntlne  de»  d.  j  .k  s  a,  le  îî  fer.  I»r>l ,  icfu-e  de  preadr»  en  ci,»,  . 

raton  une  pre-nsiiiun  de  M.  K.  laiterie,  qui,  pour  les  nujoral 
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parce  qu'il  Importe  que  notre  législation  soit  uniforme,  que  quel- 
ques parties  de  nos  lois  ne  donnent  pas  on  démenti  an  pacte  fon- 
damental, qu'il  n'y  ail  plus  de  familles  dans  lesquelles  se  main- 
tienne le  privilège,  et  enfin  que  loules  propriétés  restent  dans 
le  commerce.  Ces  majorais  ne  parurent  pas  moins  contraires  à 
l'intérêt  des  familles,  parce  que,  disait  M.  Parant,  la  justice  et 
l'humanité  font  nn  devoir  de  ramener  l'égalité  entre  de*  enfants 
qui  peuvent  avoir  également  bien  mérité  de  leur  père. 

ï.  Mais  l'exécution  de  la  loi  abolitive  des  majorais  n'était  pas 
sans  difficultés.  Devait-on  déclarer  immédiatement  les  biens  libres 
entre  les  mains  du  titulaire?  Une  famille  s'est  formée  sur  la  Toi 
et  avec  la  perspective  du  majorai  ;  pouvait-on ,  sans  trahir  celle 
prévision,  donner  le  droit  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  les  biens? 
on  se  préoccupa  de  ces  difficultés,  on  proposa  d'abord  de  sus- 
pendre la  libre  disposition  des  biens  en  cas  d'un  mariage  de  l'ap- 
pelé, antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  discutée  (r  di- 
lution de  la  chambre  des  députés,  17  janv.  1854);  de  laisser  intact» 
tes  majorais  des  biens  particuliers,  comme  ceux  fondés  avec  des 
biens  de  l'Etat  (résolution  de  la  chambre  des  pairs,  du  20  mars 
1834);  de  maintenir  les  majorais  en  faveur  des  appelés  nés  ou 
conçus  avant  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi,  sans  exiger  en 
outre  la  condition  du  mariage  {résolution  de  la  chambre  des  dé- 
putés, du  17  avril  1834).  Un  projet  adopté  par  la  chambre  des 
députés,  le  9  avril  1833,  déclarâmes  biens  particuliers,  affectes 
à  la  constitution  des  majorais,  libres  entre  les  mains  des  posses- 
seurs, à  moins  qu'il  n'existât,  dans  la  ligne  directe,  des  appelés 
nés  ou  conçus  avant  la  promulgation  de  la  loi,  ou  qu'au  jour  de 
la  promulgation  de  cette  loi ,  le  possesseur  ou  appelé  ne  fut  ma- 
rié. Si  son  mariage  était  dissous,  les  biens  ne  pouvaient  être 
vendus  ou  hypothéqués  qu'autant  qu'il  n 'existerait  pas  d'enfants 
Issus  de  ce  mariage.  La  chambre  des  pairs  trancha  toutes  les 
difficultés  par  la  disposition  qui  maintenait  la  transmission  à  deux 
degrés,  l'institution  non  comprise,  et  la  chambre  des  députés 
adopta  celte  disposition  sans  discussion.  On  se  détermina  par 
cette  considération  que  beaucoup  de  possesseurs  voyaient  leur 
Dis  auxquels  ils  transmettraient  en  premier  degré  et  leurs  pcl lis- 
fils  qni  recueilleraient  en  second;  qu'il  en  était  même  qui  voyaient 
leurs  arrière-petits  fils  sur  la  lélc  desquels  le  majorât  àdcuxdt-grés 
s'éteindrait.  —  M.  Vivien  avait  fait  adopter  un  amendement  ainsi 
conçu  :  «  Les  fondateurs  des  majorais ,  encore  existants ,  pour- 
ront, dans  les  six  mois,  modifier  les  conditions  dos  majorais, 
de  manière  à  rétablir  l'égalité  entre  les  enfants;  néanmoins  ils 
ne  pourront  user  de  cette  faculté  si  les  appelés  ont  contracté ,  an- 
térieurement à  la  présente  loi ,  un  mariage  non  dissous ,  ou  dont 
des  enfants  soient  issus  »  (Mon.  du  to janv.  1833,  p.  83,  col.  3  cl 
sulv.).  Cette  disposition  ne  parut  pas  assez  large,  on  voulut  lais- 
ser au  fondateur  le  droit  non-seulement  de  modifier  les  conditions 
des  majorais,  mais  encore  celui  de  les  révoquer  en  tout  ou  en 
partie,  et  l'on  voulut  que  ce  droit  subsistât  tant  que  l'exercice 
ne  blesserait  pas  des  droits  acquis.  Le  rapporteur  à  la  chambre 
des  pairs  justifiait  en  ces  termes  les  modifications  proposées  : 
«  Les  biens  existent  librement  dans  les  maius  du  fondateur  du 
majorât,  comme  toutes  les  autres  parties  de  son  patrimoine;  le 
majorât  n'est  qu'une  disposition  à  cause  de  mort,  révocable  de 
sa  nature;  le  majorât  n'est  rien  do  plus  qu'une  substitution  per- 
pétuelle ,  révocable  tant  qu'elle  n'est  pas  ouverte ,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  faite  dans  un  contrat  et  qu'elle  n'y  ait  été  énoncée  et  n'en 
soit  devenue  une  des  conditions.  Ainsi,  tant  que  le  majorai  est 
dans  les  mains  du  fondateur,  il  n'y  a  point  de  droits  acquis  aux 
appelés,  et  lorsqu'on  excepte  le  cas  où  Ils  se  sont  mariés,  on 
Jeur  fait  une  faveur  équitable ,  mais  une  véritable  faveur,  que  les 
principes  du  droil  permettraient  de  leur  refuser  (Mon.  du  6  mars 
1835,  p.  464,  COl.  2). 

8.  La  réforme  introduite  par  la  loi  de  1835  ne  devait  pas  pa- 
raître asset  radicalcàl'asscmbléc  constituante  de  1 818.  La  révolu- 
tion de  février  avait  aboli  les  titres  de  noblesse;  pouvait-on,  dés 
lors,  laisser  subsister  quelques  vestiges  des  majorais,  lesquels  n  en 
sont  que  des  annexes?  L'abolition  delln'iivc  en  fui  demandée  par 
MM.  Parieu  et  Flocon,  et  après  trois  lectures,  elle  lui  prononcée 
sur  un  remarquable  rapport  de  H.  Valcllc(Yoy.  1).  V,  4».  4.  97), 
par  la  loi  dn  11  mai  1849,  rapportée  eod.  et  dont  il  va  être 
parlé. 

Ainsi,  les  majorais  sont  abolis  pour  l'avenir,  mais  icurs 


effets  subsisteront  encore  longtemps  par  salle  des  réserres 

que  contiennent  les  lois  abolftives.  Les  majorais  de  propre  mou- 
vement sont  respectés  jusqu'à  l'extinction  de  la  descendance 
masculine;  la  transmission  des  majorais  sur  demande  aura  lieu 
en  faveur  des  appelés  du  deuxième  degré,  nés  ou  conçus  avant 
la  promulgation  delà  loi  de  184*.».  Comment  se  fera,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  la  transmission  ?  Comment  les  biens  s  ronl-ils  ad- 
ministrés pendant  l'expectative?  Quelles  seront  les  conséquences 
de  l'extinction*  D'un  aulre  côté,  les  droits  des  veuves  sonl  res- 
pectés; en  quoi  consistent  ces  droits?  Comment  s'exerccnt-ils* 
Ces  questions,  comme  on  le  voit,  ont  encore  de  l'intérêt,  nous 
aurons  à  les  exammer;  mais  il  convient  auparavant  de  dire  quel- 
ques mots  de  la  constitution  des  majorais. 

§  2.  —  Constitution  det majora ts.  — Biens,  formes. 

9.  Les  majorais  de  propre  mouvement  étaient  fondés  et  ne 
pouvaient  être  fondés  que  par  le  chef  de  l'Etal  au  profit  de  ceux 
de  ses  sujets  dont  il  voulait  récompenser  les  services.  Napoléon 
s'était  réservé  le  droit  de  doter  de  vastes  fiefs,  conquis  à  l'étran- 
ger, les  nouveaux  dignitaires  qu'il  avait  crées.  Il  pouvait  aussi 
disposer  à  son  gré  du  domaine  constitué  par  l'acte  du  30  janv. 
tsio,  sous  le  nom  de  domaine  extraordinaire,  et  qui  se  compo- 
sait de  biens  situés  en  France,  provenant  de  confiscations  révolu- 
tionnaires et  de  biens  situés  en  pays  étranger,  acquis  par  la  con- 
quête (V.  liom.  rxlraord.l;  mais  la  loi  du  13  mai  1818  ayant 
réuni  ce  domaine  à  celui  de  l'Etat  {V.  eod.),  un  acte  législatif 
devint  nécessaire  pour  l'aliéner  à  quelque  litre  que  ce  fut.  Aussi 
fut-on  obligé  de  recourir  au  concours  des  deux  chambres  pour 
faire  autoriser  le  majorai  concédé,  le  3  fév.  1819,  au  duc  é 
Richelieu,  en  récompense  nationale. 

f  O.  Les  règlements  n'exigeaient  qu'une  condition  de  ceui 
qui  voulaient  établir  des  majorais  sur  demande  -,  c'était  la  juslift 
cation  de  services  rendus  à  l'Etat  par  eux  ou  par  leur  famille  (dé- 
cret du  1"  mars  1808,  art.  8  et  28).  —  La  femme  mariée  pou- 
vailméme,  sans  autre  autorisation  quecelle  de  son  mari,  requis* 
par  l'art.  21"  c.  nap.,  constituer  un  majorât,  en  faveur  du  mari 
ou  des  descendants  communs,  sur  ses  biens  propres  (décret  du 
17  mal  180:.).  L'intervention  du  chef  de  l'Etat  était  une  garantie 
contre  les  abus  qui,  par  celte  voie,  auraient  pu  compromettre  La 
dot  ou  le  patrimoine  drs  femmes. 

f  I .  Les  majorais  soit  sur  demande,  soit  de  propre  mouve- 
ment, ne  pouvaient  se  composer  que  de  biens  immeubles,  libres  de 
toutes  charges  et  hypothèques  (décret  du  f'mars  1808,  art.  I), 
à  moins  qu'il  ne  s'agit  de  rentes  non  exigibles,  et  que  le  fonda- 
teur ne  fournil,  sur  les  autres  biens,  une  sûreté  siilllsante  pour 
garantir  le  majorât  de  l'effet  de  ces  inscriptions  (décret  du  17  mai 
tSiiii,  art.  2).  Les  rentes  sur  l'Etat,  les* /km*  de  la  banque  de 
France  étaient  également  admises  après  leur  immobilisation  [d-.> 
cret  du  I  «'  mars  I  non,arl.  2  et  suiv.'i  — Une  maison  d'iiabitalion, 
de  la  valeur  de  deux  années  de  revenu  du  majorât,  était  affectée 
au  siège  de  ce  majorât,  en  suivait  le  sort  cl  était  transmissible 
comme  lui.  Si  les  lettres  patentes  d'institution  n'avaient  pas  dé- 
signé relie  maison,  le  titulaire  était  tenu  d'en  acquérir  une  dans 
le  délai  de  dix  ans,  faute  de  quoi  il  était  fait  chaque  année,  pen- 
dant six  ans,  une  retenue  du  tiers  du  revenu  pour  être  employée 
à  cette  acquisition  (décret  du  3  mars  1810,  art.  I,  2,  3  et  4}. 

i*.  Le  majorai  sur  demande  devait  être  autorisé  par  le  roi, 
sous  la  forme  de  lettres  palenlcs,  revêtues  du  grand  sceau,  In- 
scrites au  Rullelindes  lois  et  sur  le  registre  du  conservateur  des 
h>  pol  la  ques,  publiées  à  la  requête  du  ministère  public,  et  enre- 
gistrées lantà  la  cour  d'appel  qu'au  tribunal  de  première  instant* 
du  domicile  de  l'impétrant  et  de  la  situation  des  biens  affeclri 
au  majorât.  Les  lettres  devaient  énoncer  les  motifs  de  la  distinc- 
tion, le  titre  affecté  au  majorai,  les  biens  qui  en  formaient  U 
dotation,  les  armoiries  et  livrée  accordées  à  l'Impétrant  (décret 
du  l"  mars  1808,  sect.  3).  —  Une  ordonnance  du  25  août  1817, 
relative  aux  majorais  affectés  à  la  pairie  alors  héréditaire,  main- 
tint les  lois  et  règlements  antérieurs  en  tout  ce  qui  concernait  les 
formes  de  I  autorisation,  la  naturedes  biens,  leur  mode  d'aliena- 
nalion  et  de  remploi  (art.  4,  3  et  tt),  el  statua,  en  outre,  qu'à  la 
pairie  serait  toujours  affecté  un  majorât  de  30,000  fr.  si  le  piir 
c^l  i!::c,  de  ïo,o>  n  fr.  ç|  le    i r  est  comte,  do  10,000  fr.  s'il  est 
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vicomte  on  baron.  Le  titra  doit  être  préalablement  Institué,  et  les 
actes  de  constitution  transcrits  sur  on  registre  spécial,  déposé 
aux  archives  de  la  chambre  (art.  17).— V.  aussi  Domaine  extr., 

»•  17. 

§  5.  —  Transmission  des  majorais. 

f  M.  Suivant  la  législation  abrogée,  les  majorais  se  trans- 
mettent ou  par  le  décès  du  titulaire,  ou  par  l'abandon  qu'il  en 
fait  à  celui  qui  est  appelé  après  lui.  Ils  se  transmettent  de  m/Ile 
on  mile,  par  rang  de  priroogénlture.  Celte  transmission  a  lien  de 
plein  droit,  et  il  n'appartiendrait  pas  au  titulaire  d'intervertir  cet 
ordre,  en  appelant,  au  préjudice  de  l'amé,  soit  nn  Ois  puîné,  soit 
une  de  ses  filles.—  L'ordre  de  transmission  s'établit  dans  la  des- 
cendance directe  de  l'alné,  de  préférence  aux  branches  collaté- 
rales; si  donc  le  titulaire  a  laissé,  en  mourant,  un  frère  et  un 
enfant,  c'est  l'enfant  qui  recueillera  les  biens.  Ainsi  se  sont  tou- 
jours transmises  les  subslilulions  anciennes,  Taltes  d'alnés  en  aî- 
nés. —  La  transmission  doit  se  faire  dans  la  descendance  mas- 
culine de  l'institué;  mais  une  question  s'est  élevée  à  cet  égard 
L'alné  de  deux  fils  a  succédé  au  majorât ,  et  a  laissé  à  son  décès 
un  frère  et  des  filles.  Est-ce  an  frère  que  passeront  les  biens,  ou 
déelarera-t-on  le  majorât  éteint  et  les  biens  libres  dans  la  suc- 
cession de  l'alné,  a  défaut  de  descendants  miles?  —  11  a  été  Jugé 
que*  les  biens  affectés  à  la  ligne  masculine  du  titulaire  étaient 
susceptibles  de  dévolution  an  frère,  plutôt  qu'aux  ailes  de  l'alné 
(Paris,  lr*el3*ch.  réun.,  30  Juill.  1807,  M.  Séguier,  l**pr., 
an*.  Droullin). 

*  4.  Selon  Tord. du  23  août  181 7,  les  majorais  se  transmettent 
dans  la  descendance  naturelle  et  légitime,  ce  qui  exclut  de  la 
pairie  héréditaire  les  enfants  adoptifs;  mais  le  décret  du  I"  mai  s 
1808  comprend  formellement  la  descendance  adoptive  (art.  33). 
—  Seulement,  aux  termes  de  l'art.  36,  l'acte  d'adoption  ne  suf- 
fisait pas  ;  il  fallait  de  plus  une  autorisation  royale  expresse,  soit 
dans  les  lettres  patentes  de  la  concession  originaire,  soit  par 
acte  spécial  et  postérieur,  et  il  a  été  Jugé  qu'une  dotation,  même 
sans  litre,  par  exemple  une  action  sur  le  canal  du  Midi,  accordée 
en  1809,  n'est  pas  réversible  à  l'enfant  adopte  depuis  parle 
donataire,  mais  sans  l'autorisation  du  chef  de  l'Etat;  qu'en 
tonséquence,  elle  retourne,  au  décès  du  donataire,  survenu 
après  la  loi  du  5  déc.  1814,  au  domaine  de  l'Etal  (décr.  du 
l-rmars  1808,  art.  35,  36;  décr.  dus  mars  tsto;  L.  S 
1814;  ord.  cous.  dît.  16  nov.  1832.  aff.  Rocanus,  V. 
extraord.,  n»  17).  —  Toute  autorisation  serait  roémi 
sanle  s'il  s'agissait  d'un  majorai  de  propre  mouvement,  parce 
que,  depuis  la  loi  du  13  mal  1818,  11  n'a  pu  être  disposé  par 
ordonnances  des  biens  composant  le  domaine  de  l'Etal.  —  Jugé, 
eu  conséquence,  que  la  loi  du  13  mai  1818  (art.  95),  en  réunis- 
sant le  domaine  extraordinaire  an  domaine  de  l'Etat,  et  en  dé- 
clarant que  les  dotations  et  majorais  feraient  retour  à  ce  dernier 
lamaine,  dans  les  cas  ou  ils  étalent  réversibles  au  domaine  ex- 
traordinaire, a  enlevé  à  l'autorité  royale  le  droit  de  donner  aux 
adoptions  faites  par  les  donataires  l'autorisation  exigée  par  le 
décret  du  1"  mars  1808  (art.  36),  pour  que  les  enfants  adoptifs 
pussent  recueillir  les  dotations;  et  que  la  loi  du  26  Juill.  1821,  en 
accordant  au  x  donataires  dépossédés  une  pension  réversible  a  leurs 
veuv  es  et  à  leurs  entants,  n'a  compris  lesenfantsadopllfsdans  le  bé- 
néfice de  cette  disposition  qu'autant  que  l'adoption  aurait  été  auto- 
risée avant  la  loi  du  13  mai  1818  (ord.  cons.  d'Et.  26  août  1842, 
an".  ChevreauChrlstiani,  V.  eod.,  n*  67).— a  plus  forte  ralsondc- 
vrait-on  le  décider  ainsi  aujourd'hui  que  les  majorais  ont  été  abolis 
pour  l'avenir.  Appeler  les  enfants  adoptés,  depuis  les  lois  abo- 
lilives,  ce  serait  faire  revivre  ces  majorais,  quand  la  loi  les  déclare 
éteints,  et  priver  l'Etat  de  biens  qui  doivent  lui  faire  retour,  par 
suite  de  l'extinction  de  la  descendance  masculine. 

I  *.  Les  majorats  sont  en  dehors  du  droit  commun.  L'appelé 
ne  vient  pas  en  qualité  d'héritier;  Il  vient  en  son  propre  nom,  en 


(1  )  fc'isww .-  —  (Ckrraonl  C.  de  Délabre.)  —  Os  décisions  ont  été  con- 
sacrée* par  jugeruiol  du  tribunal  d'Abbefille,  du  30  jaitl.  1838,  dont 
voici  le»  termes  :  —  •  Attendu  que  le  sieur  Tillelle  de  Maalort  e*t  dé— 
«.-de,  l.ihsmt  pour  héritier*  six  contais  ;  que,  du  travail  do  notaire  de- 
vant lequel  le»  parties  ont  été  renvoyées,  il  résulta  que  l'actif  de  la  sac- 
ee^ioc  f«  monte  a  1,11 5,460  fr.  73  c;  qu'ainsi  ta  portion  disponible  ou 
k  quart  eu  de  178,866  fr.  70  c,  et  la  ' 
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vertu  d'un  droit  Inhérent  an  rang  qu'il  occupe  dans  la  descen- 
dance. Il  exerce  un  droit  acquis,  dont  il  ne  peut  être  dépouillé 
par  la  volonté  du  titulaire  qui  l'a  précédé.  Il  ne  continue  pas  la 
personne  de  ce  titulaire;  Il  n'est  pas  son  héritier.  Celui  a  qui  11 
succède  ne  possédait  pas  à  titre  de  propriétaire;  il  détenait, 
comme  simple  usufruitier,  un  bien  qu'il  était  tenu  de  conserver 
et  de  rendre  Intégralement.  Il  suit  de  là  que  l'appelé  ne  peut  être 
tenu  des  dettes  de  son  prédécesseur;  que,  fùt-il  même  son  héri- 
tier, il  pourrait  s'affranchir  du  payement  de  ces  dettes  en  répu- 
diant ta  succession  pour  s'en  tenir  au  majorât.  Tels  sont  les 
principes  admis  en  Jurisprudence.  —C'est  ainsi.qu'il  a  été  jugé: 
I*  que  l'alné  des  enfants  qui,  en  renonçant  à  la  succession  de  son 
père,  recueille  cependant  la  dotation  d'un  majorât  dont  son  père 
était  titulaire.n'est  pas  passible  des  dettes  de  ce  dernier  :  —  «  At- 
tendu que  ta  facilité  de  recueillir  la  dotation  des  majorats  est  une 
faveur  qui  lient  à  une  loi  d'exception  particulière,  et  que  l'exer- 
cice de  ce  droit  ne  peut  en  aucune  manière  être  réglé  par  les  dis- 
positions du  code  civil  (Paris,  29  nov.  I8t6,  aff.  Prioux  C.  Sur- 
ville);  —  2*  Que  le  titulaire  d'un  majorât  ne  peut  porter  atteinte,, 
par  ses  faits  personnels,  aux  droits  de  son  successeur  naturel;' 
que,  dès  lors,  les  décisions  rendues  contre  lui  ne  peuvent  avoir 
l'autorité  de  ta  chose  jugée  contre  le  successeur  qu'autant  qu'elles 
ont  porté  exclusivement  sur  le  fonds  et  la  propriété  du  majorât  ; 
que  la  loi  du  12  Janv.  181 6,  qui  autorisait  le  roi  à  priver  de  tous 
biens  et  pensions  concédés  à  titre  gratuit  les  individus  compris 
dans  l'art.  2  de  l 'ord.  du  24  juill  181  s,  ne  prononçait  qu'une 
peine  personnelle  à  ces  Individus,  mais  qu'elle  n'annulait  pas  au 
préjudice  des  appelés  le  majorât  constitué  au  profit  de  ces  mêmes 
Individus  (ord.  cons.  d'Et.  il  (etnon  21)  Janv.  1833,  M.  Vivien, 
rap.,  aff  Defermon  C.  héritiers  Caraman). 

t  (3.  Mais  II  en  serait  autrement  si  les  dettes  contractées  par 
le  titulaire  précédent  étaient  une  des  charges  du  majorât.  —  Par 
application  de  ce  principe,  il  a  été  Jugé  que  le  successeur  d'un 
titulaire  de  majorât  provenant  du  domaine  extraordinaire,  doit 
justifier  de  l'accomplissement  des  charges  imposées  à  son  pré- 
décesseur, encore  bien  qu'il  n'en  serait  pas  l'héritier;  et  spécia- 
lement, que  le  successeur  d'un  titulaire  de  majorât  auquel  il  avait 
été  donné,  outre  un  majorât  en  rentes  sur  l'Etat,  une  somme  de 
100,000  fr.  pour  l'acquisition,  à  Paris  ou  dans  un  chef-lieu  de 
département,  d'un  botel  destiné  à  former  le  siège  de  ce  majorai 
et  à  taire  partie  de  ce  nef,  ne  peut,  s'il  ne  Justifie  de  l'acquisition 
de  cet  b6lel  ou  de  l'emploi  de  celte  somme  en  faveur  du  majo- 
rât ,  s'opposer,  sous  prétexta  que  ce  serait  une  dette  de  la  suc- 
cession, à  ce  que  l'Etat  opère  ta  retenue  du  tiers  sur  le  majorât 
en  rentes,  jusqu'au  remploi  de  la  somme  de  100,000  fr.  (ord. 
cons.  d'Et.  1 6  mars  1 837,  ■.  Bouchenc-Lefer,  rap.,  aff.  Leblond;. 

fl  T.  L'appelé  reçue ille-t-il  le  majorât  à  titre  de  précipul  ou 
en  avancement  d'hoirie?  Quelques  doutes  se  sont  élevés  à  cet 
égard;  mais  ces  doutes  disparaissent  si  l'on  considère,  d'un 
coté,  que  ta  formule  Invariable,  depuis  longues  années,  des  lettres 
patentas,  contient  la  déclaration  expresse  que  le  majorât  doit  être 
transmis  à  l'alné  par  précipul;  que,  d'un  autre  c6té,  Il  est  insti- 
tué dans  le  but  de  le  faire  passer  intact  à  la  descendance  mascu- 
line par  rang  de  primogénilure,  but  qui  ne  pourrait  être  atteint 
si  ce  majorai  pouvait  être  démembré  par  un  partage.  Il  est  donc 
recueilli  par  l'appelé  à  titre  de  précipul  et  hors  part  ;  mais  s'il 
excède  la  quotité  disponible,  il  n'est  point  douteux  que  les  héri- 
tiers à  réserve  ne  puissent  en  demander  la  réduction.  Leurs  droits 
sont  complètement  garantis  par  l'art.  40  du  décret  du  1"  mars 
1808.— Il  a  été  jugé, en  conséquence,  t*  que  ta  réduction  néce» 
salre  pour  former  ta  légitime  des  enfants  doit  s'opérer  sur  les 
biens  donnés  à  litre  de  majorât,  avant  d'entamer  les  donations 
antérieures  (décr.  t"  mars  1808,  art.  40)...  et  cela  quoique,  dès 
avant  ces  donations,  l'état  indicatif  des  biens  qui  devaient  com- 
poser ce  majorai  eût  été  transcrit  au  greffe,  si  d'ailleurs  le  majo- 
rât n'a  pas  été  constitué  dans  l'année  (Amiens  1 3  déc.  1838)  (i  f 

de  836,600  fr.  9  c.,  ce  qui  porta  la  réserve  légale  de  ebaqoe  enfant  1 
159,435  fr.  33  e.;  —  Attendu  que  te  «ieur  de  Mautort,  en  mariant  se» 
fils  Alfred,  l'a,  dam  le  contrai  de  mariage,  réservé  expressément  à  a 
succession,  et  lui  a  laissé  une  part  intégrale  ou  le  sixième  de  ses  biens, 
dont  la dèhvraaea  n'est  contestée  par  aucune  des  partie» en  cause;— At- 
tendu  qu'en  manant  ensuite  Cane  de  ses  fitlle»  au  sieur  de  fielabft,£  », 
dans  le  contrat  de  mariage  du  8  janv.  1816,  promis  de  la  ré^rter  a  -a 
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■pi  $«•  0né  les  btens  formant  lé  majorât  constitue*  par  on  pere  dé- 
cédé doivent  être  conservés  par  l'alné  jusqu'à  concurrence  de  sa 
pari  hérédilaire,  augmentée  de  la  portion  disponible,  s'il  se  trouve 
dans  la  succession  des  biens  de  mémo  nature,  suffisants  pour 
fcomnoscr  la  réserve  des  autres  enfants  :  ceuv-cl  ne  peuvent  exi- 
ger que  l'alné  conserve  seulement  la  valeur  de  la  portion  dispo- 
nible sur  les  biens  du  majorât,  et  que  le  surplus  soil  mis  en 
masse  pour  élrc  partagé  entre  tous  par  la  voie  du  sort  (Cacn, 
16  mars  1839,  a(T.  Levcneur,  V.  Dlsp.  enlre-vlfs). 

i  è.  L'appelé  a-l-il  quelques  formalités  à  remplir  avant  de 
.se  mellrc  en  possession  du  majorât?  Distinguons  toujours  entre 
nn  majorai  sur  demande  et  un  majorât  de  propre  mouvement. 
S'il  s'agit  d'un  majorât  sur  demande,  comme  il  s'éteint  entre  les 
main*  do  l'appelé,  il  lui  suffit  de  faire  reconnaître  son  litre.  Les 
statuts  obligent  tout  successeur  a  un  majorai  de  se  Taire  recon- 
naître au  sceau  en  celle  qualilé,  cl  d'obtenir, comme  ici,  un  bre- 
vet d'inscription  qui  est  soumis  à  des  droits  de  sceau  proportion- 
nés au  majorai  cl  au  litre. — L'appelé  a-t-il  Intérêt  à  remplir  ces 
formalités,  ou  peut-il  s'en  affranchir  pour  éviter  de  payer  ces 
droits?  Son  intérêt  n'est  pas  douteux;  car  s'il  s'agit  d'un  majo- 
rai constitué  eu  rentes  sur  le  grand-livre,  il  a  le  droit  de  toucher 
les  arrérages ,  et  s'il  ne  se  fait  pas  reconnaître,  on  peut  lui  con- 
tester son  titre.  S'il  s'agit  d'immeubles ,  la  présentation  d'une 
requête  au  sceau  est  la  voie  la  plus  prompte  pour  obtenir  la  main- 
levée de  l'inscription  spéciale  consignée  sur  les  registres  des 
hypothèques  pour  l'immeuble.  —  Quant  aux  majorais  de  propre 
mouvement;  comme  les  biens  qui  en  font  l'objet  doivent  faire  re- 
tour à  l'Etal,  Il  faut  que  l'appelé  Justifie  de  ses  droits  et  de  ses 
titres.  Il  sera  donc  tenu  de  se  présenter  au  sceau,  de  faire  sa 

lraeces«1on  ;  que  cette  clause ,  sans  être  aussi  expresse  que  celle  in*érée 
dans  te  central  de  mannge  do  sieur  Alfred,  énonce  cependant  clairement 
que  la  père  renonce  à  la  faculté  que  U  loi  lai  accorde  de  di»|  n«er  de  ses 
Liens  i  litre  gratuit,  au  préjudice  de  sa  fille  :  qu'elle  emporte  donc  dis- 
position au  profil  de  celte  fille,  d'une  part  héréditaire  intégrale;  qu'en- 
tendue autrement,  elle  ne  pourrait  produire  aucun  effet,  ce  qu'on  ne  peut 
surposer  avoir  été  dans  l'intention  respective  des  contractants,  qui  eo 
ont  fait  un  article  spécial  du  contrat  de  mariage; —Attendu  que  déplus 
ir  sieur  de  M«atorl  a  érifé  on  majorât  de  322,770  fr.,  dont  les  lettres 
patentes  ont  été  octroyées  le  in  janr.  (Util,  majorai  qui,  par  son  décès, 
revient  an  sieur  Prosper,  son  Bis;  —  Que,  par  le  contrai  de  mariage  du- 
dit  Prosper,  daté  de  1 820,  il  lui  a  fait  donation  par  préciput  et  hors  pan 
d'un  mobilier  de  22,904  fr.;  —  Alleadu  que,  par  le  contrai  de  mariage 
du  sieur  Eugène,  son  autre  fils,  en  date  du  9  mars  1827,  il  l  a  aus»i  ré- 
serve ,i  succession,  moins  la  valeur  du  majorai  constitué;  —  Attendu  que 
ces  réserve*  a  succession  el  la  conslilulion  du  majorai  ne  peuvenl  élre 
remplies  en  laissant  intacte  la  réserve  légale  des  enfant»,  telle  qu'elle  e>t 
fixée  par  la  loi;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  réduire  les  dispositions  faites  par 
le  sieur  de  Muutort  à  titre  gratuit  au  proGt  desdits  Alfred,  dame  do  Dé- 
labre, Prosper  et  Eugène,  la  légitime  ne  pouvant  être  entamée  ni  par  ces 
réserves  a  succession  ni  même  par  le  majorai ,  les  termes  de  sa  consti- 
tution et  l'art.  40  du  décret  du  5  mars  1808  étant  formels  sur  ce  point  ; 

«Attendu  qu'il  est  de  principe  consacré  par  l'art.  925  c.  ci».,  que  la 
réduction  des  donations  faites  par  le  défunt  doil  s'opérer  en  commençant 
par  la  dernière  donation  el  ainsi  de  suite;  que,  dans  l'espèce,  la  réduc- 
tion doit  donc  s'opérer  :  i"  sur  l'institution  conlracluelle  du  sieur  Eu- 
gène; *•  sur  la  donation  faite  par  contrat  de  mariage  au  sieur  Prosper; 
irwls  que,  comme  en  ne  donnant  aucun  eCel  a  ces  deux  donation*,  il  ne 
restera  point  encore  de  biens  ■uŒsanis  pour  faire  face  aux  donat  ons  an- 
térieures elà  la  réserve  légale,  il  s'agit  de  décider  qui  supportera  le  sur- 
plus de  la  réduction,  soit  du  majorai,  soit  de  l'institution  conlracluelle 
au  profil  do  la  dame  de  Belabre;  —  Attendu  que  l'insliuilioo  d'un  ma- 
jorai est.  eu  égard  &  la  succession  de  celui  qui  l'a  institué,  Un  avantage 
par  préripul  el  hors  part,  fait  à  celui  des  enfants  qui  fera  appelé  i  en 
profiter  au  jour  du  décès  Je  l'instituant  ;  que  c'est  donc  une  dotation  faite 
par  le  père  au  profit  de  cet  enfant  ;  qu'ainsi,  &  ce  litre,  le  majorât,  s'il 
m  laisse  pas  inlacle  la  ré-erve  légale ,  doit  subir  la  réduction  dans  le 
même  ordre  que  1rs  antres  donations  ;  qu'en  décider  autrement,  ce  sé- 
rail donner  a*  père  un  moyen  de  rendre  illusoires  des  donations  anté- 
rieures el  de  revenir  contre  de*  droits  acquis  a  ses  entant»,  dans  un  con- 
trai intervenu  ooo  p*4  seulement  entre  lui  cl  eux,  mau  encore  entre  les 
deux  famille»; 

>  Attendu  que  le  décret  sv  tes  majorats  ne  contient  rien  qoi  soit 
contraire  a  celle  disposition  générale  du  droit;  que  l'article  41  ne 
frappe  de  nullité  que  les  donation*,  venles  ou  aliénations  po-tericurcs  à 
la  CMJtilutioo  du  majorai,  ce  donl  il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce;  que 
l'art,  t  veut,  au  contraire,  que  le  majorai  ne  se  compose  que  des  biens 
libre»,  et,  par  conséquent,  qu'il  ne  puisse  comprendra  ceux  qui  tooi  ne- 
«maires  po*r  taira  (ace  à  une  donation  antérieure;  que  l'art.  40  porta 


soumissionne  remplir  les  rnarges  auxquelles  le  majorai  est  soo- 

mis,  de  Joindre  ses  quittances  du  payement  du  cinquième  d'un* 
année  de  revenu  du  majorai  entre  les  mains  des  trésoriers  de  l| 
Légion  d'honneur  el  du  sceau  (décr.  4  mai  1809,  art.  14).  —  La 
nouveau  titulaire  des  majorats  de  propre  mouvement  est  tenu  de 
faire  rapporter  procés-vei  bal  des  biens  dépendants  du  majorai  en 
présence  du  conservateur  el  des  héritiers  du  précédent  titulaire, 
appelés,  s'il  en  csl  le  seul  héritier  (décr.  4  mai  180°,  art.  1 5). 

1 ».  Tout  acte  de  décès  du  titulaire  doit  être  notifié  dans  le 
mois  au  procureur  général  du  sceau  des  litres,  par  les  maires, 
par  le  chef  de  l'élat-major  de  chaque  division  de  l'armée  de  terre 
cl  de  mer,  pour  ceux  de  son  corps,  et  par  le  chef  de  I  étal-major 
général,  pour  les  officiers  sous  ses  ordres  (décret  du  4  mai  iso9, 
art.  12). 

*©.  L'art.  6  du  décret  du  24  Juin  1808  porte  :  «  Les  muta- 
tions par  décès  des  biens  composant  un  majorai  ne  donneront  ou- 
verture qu'à  un  droit  égal  à  celui  qui  est  perçu  pour  les  transmis- 
sions d'usuliuiten  ligne  directe.  »  Indépendamment  de  ce  droil, 
le  nouveau  titulaire  devait  au  fisc  un  cinquième  de  la  première 
année  du  revenu  des  biens.  La  loi  de  1849  a  fixé  le  droit  de  mu- 
tation au  droil  de  trans  mission  de  propriété  en  ligne  directe,  el  a 
aboli  la  taxe  du  cinquième  d'une  année  du  revenu,  établie  par 
les  arl.  1 4  cl  29  du  décret  du  4  mai  1 809. 

9t.  Les  rentes  sur  l'Elat  ou  actions  de  la  banque  affectées*, 
un  majorât  élaient  soumises  aune  retenue  annuelle  d'un  dixième, 
destiné  à  former  un  fonds  d'accroissement  au  profil  du  majorât 
(décret  du  l,rmars  1808,  arl.  6}.  —  Suivant  unavis  du  conseil 
d'Elat  du  2  fév.  1819,  celte  retenue  devait  être  exercée  ;  posx 
les  majorais  sur  demande,  à  partir  du  premier  jour  du  semestre 

aussi  que  la  réduction  du  majorai  doit  avoir  lien  quand  il  ne  se  trotta 
ras  de  bien»  libre»  peur  faire  face*  la  légitime  ;  or  on  ne  peut  direqo» 
les  biens  donné»  avant  le  majorai  «oient  des  biens  libres  ;  qu'ainsi  le  ttil* 
du  décret  n'impose  pas  l'obligation  de  faire  porter  ta  réduction  sar  les 
donations  antérieures  *  la  constitution  du  majorât ,  de  préférence  au 
biens  con-tiluanl  le  majorai;  —  Attendu  que  le  majorai  donl  il  s'agit  aa 
élé  définitivement  institué  que  cinq  ans  après  le  mariage  de  U  dame  tta 
Délabre;  i|u'a"  la  v.nïé  le  sieur  de  Maulort  était  depuis  longtemps,  et  i 
l'époque  de  ce  mariage,  en  in>lanee  pour  obtenir  son  érection  ;  que  de,* 
même,  le  3  mai  1815,  ce  qui  fait  huit  mois  avant  le  mariage,  l'état  in- 
dicatif des  biens  qui  devaient  le  rompo«er  avait  éle  transcrit  au  kurej* 
des  hypothèques,  mais  qu'il  esl  constant,  en  (ait,  que  celte  transcrit  !i»n 
n'a  pas  éle  suivie  d'effet  ;  d'où  il  suit  qu'elle  ne  peut  donner  an  aujoràt 
une  date  antérieure  au  contrat  de  mariage  de  la  dame  de  Bélabra;— At- 
tendu, en  effet,  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de»  arl.  15  et  sniv.  du  dé- 
cret île  1 808,  que  lïnaliénabihté  donl  la  transcription  frappe  les  bien»  des- 
tinés au  ma  joui  n'alicu  qu'autant  que  le  majorât  e»t  inUluèdan» l'année, 
puisque,  d'âpre*  cei  arl.  13,  la  transcription  no  rend  les  biens  inaliéna- 
bles que  pendant  un  an,  de  sorte  que  l'année  étant  expirée,  une  nouvel:» 
transcription  devirni  nécessaire,  el  ee  n'est  que  celle  dernière  qui  sert 
à  la  conslilulion  do  majorât;  —  Attendu  que  ce»!  ainsi  que  le  décret  » 
élé  interprété  et  appliqué  dans  re*pè)ce  par  la  commission  du  sceau  ;  qu'en 
lisant  les  lettres  patentes  portant  érection  du  majorai,  on  n'y  trouve  aucun* 
mention  ni  de  l'eut  indicatif  de  1815  ni  de  la  transcription  laite  alors,  les- 
quels sonl  si  bien  considérés  comme  non  avenus,  qu'un  voit  qu'un  nouvel 
étal  Itdkatif  a  éle  rédigé  par  le  garde  des  sceau»,  le  51  ocl.  1820,  suivi 
d'une  nouvelle  transcription  le  9  novembre  suivant,  et  que  les  lettres  a* 
(ont  mention  que  de  ces  deux  pièces  comme  étant  les  seules  reconnues 
valables  et  utiles  pour  l'érection  du  majorai;  d'où  ré«ulte bien  que  la  trans. 
rriplion  de  1815,  devenue  inutile  par  l'expiration  d'une  aimée,  sans  <tm 
le  majorai  ait  été  con.lilué,  ne  prul  élrc  invoquée  dans  la  cause  comme 
(.usant  remonter  l'inalienabililè  des  biens  *  une  époque  antérieure  aa 
contrat  de  mariage  de  la  dame  de  Délabre ,  ainsi  que  l'a  (ail  le  notaire 
dans  son  travail;  —  Allendu  que  le  contrai  de  mariage  étant  de  1816, 
el  li  transcription  voulue  par  le  décret  étant  de  1820,  le»  avantages  con- 
férés par  le  contrat  d»  mariage  se  trouvent  antérieur-  a  ceux  conférés 
pnr  la  constitution  du  majorât  ;  qu'ils  doivent  donc  être  calculé*  et  déli- 
bérés san»  aicir  égard  *  ce  majorât;  qu'ainsi  la  réduction  pour  fournir 
la  légitime  ries  enfants  doil  (rapper  les  biens  lormant  le  majorât,  de  prtV 
fèreuce  a  ceux  objet  de  l'institution  conlracluelle  au  profil  de  la  dame  d» 
Délabre;  —  Par  ces  moliis,  ordonne  la  reclilicalion  de  U  liquidation  M 
ce  qu'elle  n'allribue  pa.-  à  la  dame  de  Délabre  le  sixième  intégral  de  U 
succession  de  son  péro  auquel  elle  a  droit;  -  Dit,  en  conséquence,  que 
la  réduction,  pour  Ioun.:r  la  légitime  aux  enfants,  portera  sur  le-  bien* 
composant  le  majorai  et  non  sur  l'institution  contractuelle  de  la  daaM  df 
Délabre.  » 

.«  ppel  par  le  sieur  !'ro<per  Tillctte,  de  Clcrmont-Tonnem.  —  Arrêt. 

La  coin;  —  Adoptant  les  na|i[t>.clc.>xonOn»e,  ete. 

Du  15  dée.  1838.-C.d'Amiens.-MM.  Boullet,  l«  pr.-SMtt,  *t.  (**, 
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majorais  de  propre  mouvement,  du  premier  Jour  du 
le  dot.'  touchait  les  arrérages  à  litre  de  dotation  ;  pour  les  rentes 
affectées  par  remplacement;  et  par  remplois,  du  premier  jour  du 
semestre  courant  lors  du  remploi  et  de  l'affectation.  L'avis  porte, 
en  outre,  que  ces  dispositions  n'auront  aucun  effet  rétroactif  pour 
les  temps  antérieurs  à  une  décision  conforme  du  ministre  des  fi- 
nances, du  17  août  1818,  parce  que,  Jusqu'à  cette  époque,  on 
a\ait  généralement  entendu  que  les  retenues  devaient  être,  sans 
distinction,  réglées  d'après  les  dates  des  lettres  patentes.  — Cetto 

Cstenue  et  la  capitalisais  qui  en  était  la  suite  ont  été  abolies 
ar  l'art.  6  de  la  loi  du  1 1  mai  1849.  —  Les  biens  des  majorais 
«ont  assujettis  au  payement  des  Impositions  et  charges  réelles, 
di  -  délies  du  titulaire  précédent  de  la  nature  de  celle»  qui  peu- 
vent être  déléguées,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  d'un 
tiers  du  revenu  pendant  les  deux  premières  années  de  la  jouis- 
sance (décret  du  1"  mars  1808,  art.  4»}. 

§  4.  —  Droit*  des  veuve*. 

99. Les  veuves  des  titulaires,  non  remariées  ou  remariées  avec 

permission  du  rot,  ont  sur  les  biens,  selon  le  décret  du  !"  mars 
1809  (art.  4S  cl  49),  droit  à  une  pension  qui  doit  être  de  la  moi- 
tié du  revenu,  si  le  majorai  subsiste,  cl  du  tiers  seulement  en 
cas  d'exlinction  et  de  translation  hors  de  la  famille.  —  Celle  dis- 
position est-elle  applicable  aux  majorais  aftcclcs  à  la  pairie  par 
l'ord.  du  24  août  1817,  art.  5?  Jv'on.  —  Lorsque  des  biens  con- 
stitués en  majorât  sont  passés,  à  ce  titre,  à  un  entant  auquel  le 
père  n  donné  par  préciput  la  quotité  disponible,  c'est  sur  la  va- 
leur des  biens  aûectés  au  majorai,  et  pon  sur  celle  des  bicus  re- 
présentant* de  la  quotité  disponible,  que  doit  élrc  régUc  la  pen- 
sion accordée  à  la  veuve  du  titulaire  du  majorât  encore  subsis- 
tant (décret  du  1"  mars  1808,  art.  40,  48;  Agcn,  11  janv. 
1825)  (1).  —  L'art.  49  du  décret  du  1"  mars  1808,  portant 
tue  la  veuve  du  titulaire  d'un  majorât  n'aura  droit  à  une  pension, 
sur  le  revenu  des  biens  aOcclés  au  majorai,  qu'autant  qu'elle  ne 
trouvera  pas  dans  ses  biens  personnels  un  revenu  égal  à  celui 
que  la  pension  lui  ,eùl  dunné,  doit  être  entendu  en  ce  sens  que, 
si  la  veuve  possède  un  revenu  Inférieur  à  la  pension  accordée  par 
le  décret,  ce  revenu  doil  être  imputé  pour  régler  la  quotité  de  la 
pension  (même  arrêt). 

SS.  Au*  termes  du  décret  du  24  août  1812,  aucune  pension 
De  peut  être  accordée  sur  les  dotations  qui  ont  fait  retour  au  do- 
mai  ne  que  par  une  décision  du  chet  de  l'Etal  Celle  pension  csldu 
tiers  si  la  veuve  reste  avec  des  llllcs,  et  du  quart  djns  le  cas  con- 
traire. Si  une  pension  clail  dé,à  établie  sur  la  même  dotation,  la 
nouvelle  ne  sciai!  proposée  que  sur  le  revenu  restant,  déduction 
laite  de  la  première,  saul  augmentation  après  1'cxlinclion  de 
eeltc-ci.  En  lormant  sa  demande,  la  veuve  doil  présenter  son  acte 
de  naissance,  t'aclc  de  célébration  du  mariage,  l'acte  de  nais- 
sance de  ses  filles,  un  certificat  de  notoriété  justifiant  leur  exis- 
tence, l'acle  de  décès  de  son  mari  ;  clic  doit  taire  sa  déclaration 
dans  les  six  mois  du  décès,  laulc  de  quoi  clic  est  privée  des  ar- 

— 

(1)  (Dame  Paswima  C.  «in  OU.)  —  La  cou»;  —  Attendu  que  l'art. 
40  -lu  décret  do  1"  mars  1808,  qui  a  établi  le*  majorai»,  n'accorde  le 
droit  de  retranchement  qu'aux  enfant»  du  fondateur  qui  ne  sont  pas 
'  i  de  leur  U-gitime;  et  il  csi  évident  que  celui  de*  enfante  qui  a  clé 
i  du  prêripui  ei  qui  se  présenterait ,  sous  la  double  i|u alite  de 
!  «de  icgilinvaire,  absorberait  la  totalité  de»  biens  qui  étaient 
;  au  majorai ,  et  ferait  aiosi  disparaître  lou*  le»  avantage*  que 
l'on  s'était  proposes  de  celle  législation  ;  mai*  ce  système,  contraire  •  la 
kltet  et  a  l'esprit  du  décret  du  I"  mars  1 808,  ne  peut  être  soilcnu  par 
ceux  qui  profilent  de  tous  le*  avantage*  de  celle  institution;  et.  puisque 
le  sieur  Henri  Passant*  «  obtenu,  en  sa  laveur,  la  quai. le  de  baron  de 
Labu>qui4re ,  dont  le  titre  repo-c  *ur  le*  propriétés  qui  avaient  été  dé- 
signée» par  l'institution  ,  il  doit  en  supporter  toulcj  le*  conséquences,  et 
s'e-l  point  redevable  i  demander,  devant  le«  Iribunauv  ,  un  rclrancbe- 
minl  qui  ne  doit  être  et  ne  peut  être  accorde  qu'a  t  intant  qui  n'csl  pa* 
rempli  de  sa  tegilime  ;  —  Attendu  que  le  >i«ur  Henri  Ps-ama  ,  investi 
sms  opposition  de  l'universalité  de*  biens  qui  avaient  eie  ailettes  au 
majorai ,  se  peut  former  sa  demande  en  réduction  que  devant  la  com- 
mission  du  sceau  qui  seule  e-l  compétente  pour  prononcer  sur  une  n\ Li- 
mai ion  de  cette  nature;  d'oU  cuit  que  la  déclaration  [aile  pur  le  Sieur 
■tari  PatMma,  daas  l'acte  du  partage,  qu'il  réduisait  soi  majorât  à  des 


raragea  (décret  du  24  août  !•«).- 1  . 
le  cas  de  retour  au  domaine  tonnent  une  charge  «se,  et  non  de 

quotité,  sur  les  revenus.  Les  veuves  n'ont  pas  le  droit  de  < 
der  le  partage  du  revenu.  La  pension  est  payée  par  le  i 
par  semestre,  elle  courl  du  jour  du  décès  du  titulaire,  cl  i 
par  le  convoi  sansaulorisalion  (icW.). 

8  #.  Les  veuves  se  pourvoient  devant  le  conseil  du  sceau  pour 
faire  régler  leurs  droits  à  la  pension  cl  sa  quutilé.  Il  leur  est  dé- 
livré extrait  de  la  délibération  prise,  lequel  extrait  leur  sert  de 
tilrc  pour  la  jouissance  de  leur  pension.  Elle  leur  est  payée  à 
complet'  du  décès  do  leur  mari  (décret  du  4  mal  1809, art.  21  et22). 
—  Un  droit  de  transmission  d'usufruit  mobilier  est  perçu  sur  la 
pension  de  la  veuve  (L.du  1 1  mai  1849,  art.  7). 

S&.Si  le  majorât  de  propre  mouvement  a  été  recueilli  par  un 
enfant  mineur,  et  qu'ij  existe  d'autres  enfants,  il  peut  être  distrait, 
par  le  gouvernement,  des  revenus  de  ladite  dotation,  pour  pour- 
voir à  l'existence  et  à  r éducation  des  frères  et  sœurs  du  titulaire 
(décrel  24  aoûll8l2). 


—  Administration  des  majorais.  —  Fruits.  —  Aliénation. 
— Remploi.  —  Surveillance. 


§  * 


2  6  Tant  que  le  majorât  ne  s'est  pas  éteint  entra  les  i 
détenteur,  tant  que  celui-ci  est  tenu  de  conserver  el  de  i 
à  celui  qui  est  appelé  à  le  recueillir  après  lui,  quelle  que  aoll  la 
nalurc  et  l'origine  de  ce  majorât,  l'administration  ea  est  soumise 
à  des  règles  parlicuhères  que  nous  devon?  exposer.  —  Le  titu- 
laire ne  détenant  que  pour  autrui,  ne  peut  tire  considéré  comme 
propriétaire  des  biens,  il  en  est  simple  usufruitier,  el  à  ce  litre,  il 
n'a  que  les  droits  d'un  usufruitier,  liais  aussi  il  n'est  soumis 
qu'aux  obligations  que  la  loi  impose  aux  usufruitiers.  —  Simple 
usufruitier,  il  est  tenu  de  jouir  en  bon  père  de  famille  des  bicm) 
aOectés  au  majorai.  Un  décret  du  4  mai  1809  charge  des  agents 
conservateurs  pour  les  majorais  situés  en  pays  étranger,  la 
régie  de  l'enregistrement  pour  ceux  situés  sur  le  sol  français, 
de  veiller  a  ce  que  pendant  sa  vie  Je  titulaire  Jouisse  des  biena 
eu  ben  père  de  iamille  (art.  i  et  2u). 

S  9 ,  Le  lilulalreasculdroltaux  revenus  des  biens  affecté*  au  ma- 
jorai. Les  majorais  étant  institués  pour  soutenir  par  l'éclat  de  la 
fortune  l'éclat  des  titres  qui  y  sont  attachés,  le  décret  de  1 809  as  ait 
déclaré  que  ces  revenus  ne  pourraient  être  ni  délégués  ni  sai- 
sis, excepté  pour  les  dettes  privilégiées,  indiquées  par  l'art. 
2101  c.  nap.,  et  par  les  n°*  4  et  5  do  l'art.  2103;  encore  la  dé- 
légation n'cUil-cilc  permise,  pour  celte  dernière  cause,  qu'autant 
que  les  réparations  n'excéderaient  pas  celles  que  la  loi  met  à  la 
charge  des  usufruitiers,  et,  dans  aucun  cas,  la  délégation  et  la 
saisie  ne  pouvaient  avoir  Heu  que  jusqu'à  concurrence  de  la  moi- 
tié du  revenu  (art.  61  cl  52).  liais  cç  privilège  a  cessé  par  l'cHty 
des  lois  abolitlvcs  des  litres  de  noblesse  cl  des  majorais.  —  La 
jouissance  du  lilulairc  est  soumis*  ^  «erMiucs  charges;  il  est 
tenu  :  1»  d'acquitter  les  impositions  et  autres  charges  réelles; 
2*  d  entretenir  les  biens  en  bon  père  de  famille  ;  5»  de  payer  la 
pension  de  la  veuve  du  titulaire  précédent;  4>  de  payer  les  dettes 


biens  d'une  valeur  de  104,230  Ir.,  ne  peui  être  opposée  a  la  dame  sa 

merc; 

Attendu  que  si  la  sollicilndo  du  législateur  a  voulu  étendr»  le  bienrail 
de  cette  institution  aux  veuve*  des  lilulaires,  ce  bienfait  est  réduit  4  la 
jouissance  du  tiers,  lorsque  le  majorai  est  conserve,  S  «voit»»  que  ta 
veuve  ne  trouve  dans  ses  biens  propres  un  revenu  égal  au  lier»  qui  lai 
est  attribué  par  la  loi ,  mais  la  conséquence  nécessaire  d«  celle  di>po^> 
tion  est  de  ne  réduire  la  jouissance  de  celui  qui  possède  le  majorât  quo 
de  la  tomme  qui  peut  être  nécessaire  pour  que  la  veuve  jouissa  d  uo 
revenu  cjal  au  tiers  du  produit  du  majorai,  el  qu'elle  doit  ainsi  imputer 
sur  le  tiers  les  sommes  dont  elle  reconnaît  avoir  la  jouissance; — par  cas 
motif»,  etc.,  di>ant  droit  de  l'appel ,  en  eu  que  ce  tribunal  a  ordonné 
que  la  pension  de  la  baronne  Labu*quiért  no  serait  payée  que  sur  la  va- 
leur du  revenu  des  biens  de  101,250  fr.  ;  réforme  en  ce  point  ledit  juge- 
ment; ordonne  ,  en  conséquence  ,  que  la  pension  qui  doit  élr»  attribué» 
à  la  lue  luronne  Labu-quiere  sera  du  tiers  du  revenu  de*  bien*  qui 
rompo-ent  le  majorai  qui  a  été  recueilli  et  qui  est  joui  par  le  sieur  Henri 
Pas-ama,  baron  de  Labusqutere  ;  —  Quant  au  surplus,  ouuatewl  las 
disposition»  du  jugement  enltepris. 

Du  tl  janv.  ISià.-C.  d'Ageo.-MM.  , 
c.  coaI.-ftivxi*.«4Bai*dat,ay. 
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MAJORAT.— S  5. 


4e  ce  titulaire,  poor  lesquelles  les  revenus  peuvent  être  délè- 
gues ,  sans  néanmoins  qu'il  soit  obligé  d'y  employer  pins  do 
lim  dn  produit  des  bienB  pendant  les  deux  premières  années  de 
la  jouissance;  5»  do  payer,  à  défaut  d'autres  biens  suffisants,  et 
jusqu'à  concurrence  d'une  année  de  revenu,  les  dettes  de  la  na- 
les  qui  sont  énoncées  dans  l'art.  Jioi  c.  nap.,  et  qui 
été  laissées  par  ses  père  et  mère  décédés  'décr.  du  l" 
mars  1808,  art.  so).  —  Il  doit  supporter  les  réparations  que  la 
loi  mcl  à  la  charge  des  usufruitiers  ;  si  elles  sont  plus  considéra- 
bles, il  y  est  pourvu  par  un  décret  rendu  en  conseil  d'Etal,  sur 
la  demande  du  titulaire  et  l'avis  du  conseil  du  scean  des  titres 
|dccr.  du  i"  mars  1808, art.  53). 

V  *J .  Si  des  bois  sont  affectés  aux  majorais,  le  décret  du  4  mai 
1800  règle  leur  exploitation. — V.  aussi  v»  Forêts,  n**  101,  (43, 

148,  413. 

2».  Suivant  on  avis  du  conseil  d'Étal,  du  30  janv.  181 1 ,  il 
doit  être,  pendant  la  minorité  des  titulaires,  pourvu  à  l'adminis- 
tration et  a  l'emploi  des  majorais  de  la  manière  prescrite  par  le 
code  à  l'égard  des  biens  désignés  dans  l'art.  387  ;  le  tuteur  en  a 
l'administration,  et  il  en  rend  compte  à  la  fin  de  sa  gestion. 

341.  Les  biens  qui  forment  les  majorais  sont  inaliénables.  Ils 
ne  peuvent  être  engagés  ni  saisis ,  Ils  ne  peuvent  être  grevés 
d'aucune  hypothèque  légale  ni  judiciaire.  Tout  acte  de  vente, 
donation  ou  autre  aliénation  de  ces  biens  par  le  titulaire,  tout 
acte  qui  les  frapperait  de  privilège  ou  hypothèque,  tout  jugement 
qui  validerait  ces  actes,  sont  nuls  de  plein  droit  (décr.  du  I"  mars 

(1)  S  fév.-3  mars  I  831.  —  Ordonnance  dn  roi  qui  autorise  le  due  de 
Leurhtrnberfr,  prince  d'Eichstell,  à  vendre  le  domaine  de  Navarre  qu'il 
pc-rde  a  litre  de  majorât,  et  prescrit  le  remploi  du  prii  de  ee  domaine. 

L»ri$-l'HiuprE,etc; —  Vu  la  demande  a  nom  présentée  au  nom  de 
M.  le  prince  Aupi>le-Cb»rles-Eueèae-Napoléen  dae  de  Leucbteuberg, 
prince  d'Eicbslctt,  ladite  demande  ten<lani  à  obtenir  l'autorisation  de 
vendre  les  biens  composant  le  domaine  de  Navarre,  tels  qu'ils  mit nt 
été  accorde*  a  l'impératrice  Joséphine,  aïeule  dn  prince  naos  la  ligne 
paternelle,  suivant  lettre*  patente*  d'investiture  des  •  avril  et  89  juin 
1X10,  et  tels  qu'il»  ont  ele  recueillis  par  le  prince,  ainsi  qu'il  résulte  de 
l'inscription  laite  en  son  nom  au  sceau  de  France  le  •  fév.  tMS; — V» 
le  procès-verbal  de  vi.tte  et  d'estimation  commencé  le  10  aoêt  IMS  et 
clos  le  80  octobre  suivant;— Vu  les  dispositions  des  décrets  des  1"  mars 

1809  et  S  mars  1810,  concernant  la  vente  et  la  remploi  des  biens  affec- 
tes aux  majorais  et  dotations;  —  Vu  la  loi  du  limai  1818,  quia  réuni 
le  domaine  extraordinaire  au  domaine  de  l'Étal;  — Considérant  qu'il 
est  également  de  I  intérêt  du  donataire  ci  de  celui  de  l'État  d'aliéner  1» 
bien»  qui  composent  le  majorai  recueilli  par  le  prince  Anguste-Charles- 
Euïcne-Sapoleon  duc  de  Leueblenberg  ;  —  Sur  le  rapport  de  noire  mi- 
nistre des  finances  ;  —  Nous  avons  ordonné,  etc. 

Art.  t.  Le  prince  Augusle-Cbarle*-Eug*ne-Napoléoo  de  Leuchtenberg 
««1  autorisé  à  vendre  les  biens  composant  le  domaine  do  Navarre,  que 
ce  prince  possède  k  titre  de  majorai  comme  ayant  succédé  a  La  doiation 
de  l'impératrice  Joséphine,  soi  aïeule  dans  la  ligne  paternelle,  et  tels 
que  lesdits  biens  sont  désignés  dans  les  lettres  d'investiture  du  89  juin 

1810  et  le  procès-verbal  de  mise  eo  possession  du  88  janv.  1811. 

8.  La  vente  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence,  soit  au  rabais, 
soit  aux  enchères  devant  le  préfet  du  département  dn  l'Eure  et  eu  pré- 
sence d'un  préposé  du  domaine  de  l'État  et  du  mandataire  du  prince. 

S.  Le  prix  sera  stipule  payable  aux  époques  cl  avec  les  intérêts  liés 
par  les  lois  des  11  Cor.  an  10  et  S  vent,  an  18. 

Le  principal  de  ce  prix  sers  versé  par  les  acquéreurs  a  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  el  employé ,  sous  la  surveillance  de  l'admi- 
nistratien  des  domaines,  en  acquisition  de  renies  sur  lltaL  qui  seront 
immobilisées  au  lure  des  majorais  et  doutions,  conformément  au  dé- 


cret du  4  juin  180». 

Les  intérêts  de  ce  même  prix  seront  payés 
murs  au  donataire  ou  *  son  fondé  de  pouvoirs. 
•  4.  ImmeJutemenl  après  la  vente  on  domaine  doat  il  s'agit,  le  man- 
dataire du  prince  sera  tenu  de  se  présenter  a  la  commission  du  sceau, 
pour  y  faire  opérer,  sur  les  brevets  primitifs  du  majorât,  les  mention* 
relatives  aux  remplacements  autorise»  en  (areur  du  donataire  par  la  pré- 
sente ordonnance. 

(9)  (Préfet  du  Cber  C  duc  de  Bordeaux.)  —  La  cor» ;  —  Sur  la 
prétendue  inaliénabilité  du  domaine  de  Chambord  :  —  Attendu  que  ce 
domaine  ,  compris  le  83  messidor  an  10  dans  la  dotation  de  la  Légion 
d'honneur,  a  été  cédé  par  l'administration  de  la  Légion  d'bonneur  au 
domaine  extraordinaire,  en  exécution  de  la  loi  do  1t  plnviose  an  13, 
puis  distrait  du  domaine  extraordinaire,  poor  être  érigé  en  majorât  en 
laveur  du  prince  de  Wagram,  par  des  lettres  patentes  du  31  déc.  1809; 
—  Que  l'institution  de  ce  majorât  a  eu  lieu  avec  clause  de  réversibilité 
.  de  la  descendance  a^cuLine,  » 


1808,  art.  40,  41  et  48).  —  Cependant  l'aliénation  des  bleav 
composant  on  majorât  souffre  une  exception.  Le  cbef  de  l'État 
peut  autoriser  l'aliénation ,  à  la  charge  de  remploi ,  en  autres 
bleos  de  même  valeur  (décr.  du  i«»  mars  1808,  art.  34  elsuiv.).— 
On  trouve  on  exemple  d'une  pareille  autorisation  dans  une  ord.  des 
«  fév.-5  mars  1834  (l). — A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi 
lorsque  le  litre  même  d'érection  du  majorai  porte  que  les  biens 
de  la  dotation  pourront  être  aliénés,  conformément  au  décret  du 
l«  mars  1808,  a  la  charge  d'un  remplacement  agréé  par  le  chef 
de  l'EUt.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  lorsque  le  titre  d'érec- 
tion d'un  majorât ,  avec  clause  de  réversibilité  à  la  couronne 
en  cas  d'extinction  de  la  descendance  masculine  du  titulaire, 
porte  que  les  biens  de  la  dotation  pourront  être  alignés  con- 
formément au  décret  du  ln  mars  1808  et  à  charge  d'an  rem- 
placement agréé  par  le  chef  de  l'État;  l'effet  de  l'autorisation  de 
vendre  obtenue  par  ordonnance  royale  avec  les  formalités  vou- 
lues, est  de  faire  rentrer  les  biens  dans  te  commerce,  alors  même 
qu'ils  auraient  été  distraits  du  domaine  extraordinaire  pour  être 
érigés  en  majorais  (décr.  l"  mars  1808,  art.  63);— El  spécia- 
lement, que  le  domaine  de  P.liamliord,  donné  à  titre  de  majorât 
au  prince  de  Wagram,  a  pu  valablement  être  aliéné  par  la  prin- 
cesse de  Wagram,  au  nom  de  son  Bis  mineur,  en  vertu  de  lord, 
royale  du  11  août  1819,  à  charge  d'un  remploi  en  acquisition 
de  renies  sur  l'Etat  immobilisées  et  soumises  aux  clauses  de 
l'inslitulion  du  majorai  (Req.  3  fév.  1841)  (S).  —  Toutefois,  U  a 
été  Jugé  que  si  des  biens  confisqués  sur  les  Anglais  en  vertu  dn 

ou  adoptivo  du  prince  de  Wagram,  el  néanmoins  avec  faculté  i 
taire  ou  à  ses  successeurs  d'aliéner  les  biens  donnés  ,  en  se  i 
au  décret  du  1"  mars  1808  et  k  la  charge  d'un  remplacement  agréé  par 
le  chef  de  l'État  ;  —  Que  plus  lard  un  décret  du  «8  déc.  1818  a  décidé 
que  l'empereur,  sur  l'avis  du  conseil  du  domaine  extraordinaire,  pour- 
rait autoriser  la  mutation  de*  biens  provenant  dn  ce  domaine  affecte*  à 
U  dotation  de  ce  majorât; — Attendu  que  la  duchesse  de  Wagram,  agis- 
sant en  qualité  de  tutrice  de  son  flls  mineur,  devenu  titulaire  du  majorât 
créé  le  SI  déc.  1809,  et  eo  vertu  d'une  délibération  dn  conseil  de  fa- 
mille, a  sollicité  et  obtenu  du  roi  Louis  XVIII,  le  1 1  août  1819,  l'auto- 
risation de  vendre  Cbambord,  sous  la  condition  d'en  verser  le  prix  à  la 
caisse  des  consignations  pour  être  employé  en  acquisition  de  rentes  sur 
l'État,  lesquelles  seraient  immobilier*,  affectées  a  la  dotation  dut  prince 
de  Wagram  ,  et  réversibles  i  la  ceuroane  dans  les  mêmes  cas  et  de  la 
même  manière  que  l'était  h)  domaine  de  Cbambord  ;  —  Alleodu  que, 
d'après  l'art.  63  du  décret  du  1"  mars  1808,  l'effet  de  l'autorisai  ion  do 
rendre  les  biens  aflrctès  S  un  majorât  est  de  taire  rentrer  ces  biens  dus 
le  commerce  ;  —  Qu'ainsi  l'ordonnance  royale  du  11  aoêt  1*1»  a  (ait 
rentrer  Cbambord  dans  le  commerce,  et  que  l'adjudication,  k  Laquelle  il 
a  été  procédé,  le  8  ours  1881 ,  eo  vertu  de  cette  ordonnance,  a  été  re— 

appo- 
Vail- 
nistra- 
pnx 

a  été  intégralement  payé,  ainsi  qu'il  est  constate  par  l'arrêt  attaqué;  — 
Qu'il  résulte  de  ces  faits  que  Cbambord  était  une  propriété  libre,  el  qu'il 
a  passé  comme  tel  dans  les  mai  as  de  l'adjudicataire; 

Sur  la  violatioo  préteodue  des  lots  des  84  aoêt  1790,  16  fract.  au  S 
et  89  pluv.  an  S,  concernant  la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et 
uJiciaire:  —  Alleodu,  en  droit,  que  les  actes  administratifs,  A  l'inter- 
prétation desquels  il  est  interdit  aux  tribunaux  de  se  livrer,  sont  les  dé- 
cisions émanées  d'une  autorité  publique  légalement  constituée  agissant, 
dans  l'exercice  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés;  —  Qu'on  ne  peut  ré- 


gulière et  valable  ;  —  Qu'il  s'a  pas  été  allégué  que  les  conditions  a| 
sées  à  l'autorisation  de  vendre  l'eussent  pas  été  ebservées;— Que,  d" 
leurs,  l'adjudication  a  eu  lieu  en  présence  d'un  préposé  de  ïadmmi- 
lion  des  domaines  qui  n'a  élevé  aucune  redam.ition,  et  qu'enlo  le 
a  été  intégralement  payé,  ainsi  qu'il  est  constate  par  l'arrêt  attaqué 


d'une 


iS,  quelque 


•rcice  de-  pou» 
ee  caractère  a 

nombreuse  qu'elle  soit  el  quoiqu'elle  agisse  avec  l'autorisation  du  gou- 
vernement, quand  aueue  pouvoir  ne  lui  est  attribué  par  la  loi; — Qu'une 
pareille  réunion  ni  les  commissaires  par  elle  délégués  ne  peuvent  jaunu 
imprimer  4  leurs  actes  le  caractère  et  l'effet  d'actes  administratifs , 


que  les  tribunaux  ont  incontestablement  ledroit  d'i 
les  interpréter  et  d'en  déterminer  les  effets  légaux; 

Et  attendu,  en  fait,  que  ui  les  souscripteurs  pour  l'acquisition  dm 
Cbambord  ,  ni  les  commi^siires  de  ces  souscripteurs  n'ont  été  investis 
d'aucune  autorité  publique;  d'où  il  suit  que  leurs  décisions  sont  des 
actes  privés  el  ne  peuveal,  sous  aucun  rapport,  être  réputés  ocu«  adau- 
nwlrud/t; 

Attendu,  quant  k  l'acceptation  de  l'offre  de  Cbambord  par  te  rai 
Charles  X,  pour  «in  petit-fils,  que  celle  acceptation  a  élédouDce  sur  na 
rapport  fait  au  roi  par  l'intendant  général  de  sa  maison ,  et  qu'elle  n'a 
pas  eu  lieu  sous  le  centre-seing  d'un  ministre  responsable;  qu'ainsi  ce 
n'esl  pas  comme  cbef  de  l'État  exerçant  le  pouvoir  souverain,  mais  seu- 
lement en  qualité  de  père  de  famille*  exerçant  les  droits  do  la  |  ' 
X  a  souscrit  ostu  acceptation;  que  c'est 
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décret  do  21  iwt.  180G,  ont  été  réunis  à  nn  majorai,  les  hypo- 

eesS  tes  ân?vre  ea^]^a^nl^m^{m^em%^Ja. 
14  mai  1828,  M.  Lebeau,  rap.,  aff.  Chapcaurouge  C.  Daru). 

SI.  Ancun  accord  on  transaction  d'où  il  résulterait  abandon, 
diminnlion  ou  mutation  de  fonds  ou  biens  dépendant  d'un  majo- 
rât sur  demande,  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'approbation  du 
conseil  du  sceau  (décr.  du  22  dée.  1812,  art.  6).  S'il  s'agit  d'un 
majorât  de  propre  mouvement,  l'approbation  du  gouvernement  est 
nécessaire  (art.  13). 

S*.  Le  décret  du  3  mars  1 808  (race  les  formalités  à  remplir 
pour  la  vente  des  biens  affectés  aux  majorais.  Aux  termes  de  l'art. 
57,  les  titulaires  doivent  adresser  leur  demande  à  l'archichancc- 
ller,  qui  doit  la  faire  examiner  par  le  conseil  du  seean.  La  vente 
peut  être  faite  de  gré  à  gré  on  aux  enchères  ;  l'impétrant  doit 
soumettre  au  conseil  du  sceau  le  projet,  soit  de  vente,  soit  d'é- 
change, ou  le  cahier  des  charges.  Le  contrat  de  vente  ou  d'é- 
change, ou  l'adjudication,  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  présence  du 
procureur  général  du  conseil  du  sceau  (art.  59,  61,  64). 

SS.  L'aliénation  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  charge  de  remploi. 
Ce  remploi  doit  être  fait,  dans  les  six  mois  de  l'aliénation,  en 
biens  de  la  nature  de  ceux  qui  doivent  former  les  majorais.  Il 
doit  être  approuvé  par  le  chef  de  l'Etat  (décret  du  l*r  mars  1 808). 
Les  remplois  faits  en  renies  sur  l'Etat  ou  en  actions  de  la  banque, 
doivent  être  notés  au  conseil  du  sceau  sur  les  anciennes  lettres 
d'investiture.  Les  remplois  et  les  échanges  des  biens  affectés  aux 
majorais  de  propre  mouvement,  sont  constatés  par  de  nouvelles 
lettres  d'investiture  (décr.  du  4  Julll.  1813). 

t  statué  sur  les  mesures  à  prendre 
la  conservation  des  biens.  Celui  du  1"  mars  1808,  art.  "C, 
lissait,  pour  surveillants  principaux  le  procureur  général 
(aujourd'hui  le  commissaire  du  gouvernement)  prés  le  conseil  du 
sceau  des  titres,  les  membres  du  ministère  public  et  les  agents 
du  domaine.  Us  devaient  assurer  l'entier  retour  des  majorais  de 
propre  mouvement ,  au  domaine  extraordinaire.  Les  mêmes  de- 
voirs étaient  Imposés  aux  agents  conservateurs  que  le  décret  da 
4  mal  1809  établit  pour  les  biens  situés  hors  du  royaume. 

§  6.  — A  ■  lions  relatives  aux  majorât*.  —Compétence. 

3."..  Les  actions  judiciaires  étaient,  avant  la  loi  du  15  mal 
i 818  qui  a  réuni  le  domaine  extraordinaire  au  domaine  de  l'Etat, 
exercées  par  l'intendant  général  du  domaine  extraordinaire; 
mais,  depuis  celte  réunion,  elles  le  sont  par  les  agents  du  do- 
maine. —  Dans  les  procès  qui  intéressent  te  fond  et  la  propriété 
des  majorais  sur  demande,  le  ministère  public  doit  être  entendu 
avant  le  jugement  tant  en  première  instance  que  sur  l'appel 
(décr.  22  déc.  1812,  art.  l).  Le  ministère  public  intervient 
aussi  dans  tous  les  procès  qui  intéressent  le  fond  et  la  pro- 
priété des  majorais  de  propre  mouvement.  —  Nulle  action  n'ap- 
partient à  celui  dont  les  droits  ne  «ont  pas  ouvert»;  mais,  après 

aussi  an  acte  privé  dont  les  tribunaux  ont  pu,  sans  sortir  de  leurs  attri- 
bution», apprécier  le*  terme*  et  déterminer  les  effets; 

Sur  la  violation  prétendue  de  la  loi  du  ?  août  1830  et  des  principes 
de  notredroil  public  concernant  les  apanages:  —  Attendu  que  e'c*t  un 
principe  admis  de  tout  tamps  en  France,  qu'un  apanage,  qui  est  un  de 
in  «mûrement  du  domaine  public  opéré  en  faveur  d'un  prince  du  sang, 
ne  peut  être  constitué  que  par  l'autorité  souveraine  ;  —  Que,  dan»  l'an- 
cienne législation ,  la  constitution  de  l'apanage  n'était  complète  et  va- 
lable que  par  l'enregistrement  au  parlement  de  Paris  de*  lettre.*  patentes 
qui  l'établissaient  ;  —  Que,  pendant  le  gouvernement  impérial,  d'après 
part.  68  da  sénatus-consulle  du  30  janv.  1810,  il  fallait  un  décret  im- 
périal enregistré  au  sénat ,  ou  un  sénatus-consulte  ;  que ,  sous  la  charte 
de  1814  ,  il  ne  pouvait  en  être  établi  que  par  le  concours  du  roi  et  des 
chambres  législatives,  seule  voie  légale  et  constitutionnelle,  alors  comme 
aujourd'hui,  pour  disposer  d'une  partie  quelconque  du  domaine  de  l'État  ; 
—  Attendu  qu'en  supposant  qu'un  apanage  pot  être  constitué  par  des 
particuliers,  il  faudrait  que  l'intention  en  fat  clairement  manifestée  par 
M  donateurs,  et  que  l'acceptation  eut  lieu  dans  les  (ormes  constitution- 
nelles, ea  qui  n'a  pat  été  fait  dans  l'espèce  de  la  cause  ;  qu'en  effet,  la 
i  Mutilé  de  donner  Cbamlord,  à  titre  d'apanage,  t  M.  le  duc  de  Bordeaux, 
tu  pas  été  exprimée  par  les  souscripteurs f  et  que,  si  les  mots  à  titre 
J  tipaaaot,  te  trouvent  dans  l'acceptation  signée  par  Charles  X  ,  cette 
L  employée  dan*  uu  acte  dèaué  des  forme*  eonsUtulioonelle 


il  upanaj», 

eipitosioa, 


le  décès  du  titulaire  d'un  majorât  contre  ! 
Uon  sur  le  fond  et  la  propriété  est  intervenue,  le 
peut,  sans  attendre  que  le  jugement  lui  soit  signifié,  se  pourvoir 
par  rtqucle  civile.  S'il  ne  s'est  pas  pourvu,  il  le  peut  t 
le  délai  de  trois  mois,  à  compter  de  la  signification  t 
ou  arrêt  à  personne  ou  domicile,  s'il  est  majeur;  au  i 
s'il  est  interdit;  s'il  est  mineur,  à  compter  de  la  signification  à 
lui  faite  après  sa  majorité  La  même  faculté  appartient  au  suc- 
cesseur médiat,  si  le  jugement  n'a  pas  été  signifié  à  ceux  do 
degré  précédent  ou  s'il  n'a  pas  été  attaqué  par  eux  sans  attendra 
la  signification  (décr.  22  déc.  1812,  art.  3,  4,  5,  8).  — Les  arrêt* 
ou  Jugements  en  dernier  ressort,  rendus  conlradictoirement  avec 
un  titulaire  du  majorât,  ou  contre  lequel  il  ne  pourrait  être  reçu 
à  former  opposition,  ne  peuvent  être  rétractés  sur  la  tierce  op- 
position du  successeur  médiat  ou  immédiat,  sauf  à  celui-ci  à  se 
pourvoir,  s'il  y  cebet,  par  la  voie  de  la  requête  civile,  qui  pourra 
être  fondée  sur  les  ouvertures  mentionnées  dans  l'art.  480  c.  pr. 
ctv.,  par  exemple  sur  ce  que  le  ministère  public  n'aura  pas  été  en- 
tendu, sur  le  défaut  de  défense  ou  l'omission  de  défense  valable  de 
la  part  du  titulaire  précédent,  et,  s'il  s'est  laissé  condamner  par 
défaut,  ou  ne  s'est  pas  rendu  appelant  d'un  jugement  rendu  cou» 
tradictoirement.  Dans  ce  dernier  cas,  après  l'admission  de  lare- 
quête  civile,  la  vole  de  l'appel  est  ouverte,  et  suivie  dans  les  for- 
mes et  délais  ordinaires  (décr.  22  déc.  1812,  art,  2).— Tout 
jugement  ou  arrêt  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  i 
jugée,  intéressant  le  fond  et  la  propriété  des  majorais  de  • 
mouvement,  pourra,  le  retour  venant  à  s'ouvrir  au  profit  de 
l'Etat,  être  attaqué  par  la  régie  par  la  vole  de  la  requête  civile 
22  déc.  1812,  art.  9).— Lorsque  la  partie  qui  a  obtenu  un 
•ni  sur  le  fond  et  la  propriété  des  majorais  de  propre  mou- 
l'aura  signifié  à  la  régie,  la  voie  de  la  requête  civile  sera 
ouverte  au  profit  dé  la  régie,  qui  devra  se  pourvoir  dans  les  trois 
mois  du  jour  de  la  signification,  sans  attendre  l'ouverture  du 
droit  de  retour.  S'il  n'a  pas  été  signifié,  la  régie  ne  pourra  se 
pourvoir  avant  l'ouverture  du  droit  de  retour;  mais  elle  devra  la 
faire  dans  les  troisans  à  compter  de  cette  ouverture  (décr.  22  déc 
1812,  art.  lOetsulv.) 

S*).  A  quelle  autorité  appartient-Il  de  prononcer  sur  les  con- 
testations que  (ont  naître  les  majorais?  Il  faut  distinguer  :  s'agit- 
il  d'interpréter  un  acte  émané  de  l'autorité  publique,  par  exem- 
ple de  l'interprétation  du  décret  qui  érige  un  majorai  de  propre 
mouvement ,  ou  bien  d'interpréter  les  lettres  patentes  qui  auto- 
risent la  formation  de  ce  majorai,  c'est  à  l'autorité  administra- 
tive seule  qu'il  appartient  de  taire  cette  interprétation  —Jugé,  en 
conséquence,  que  les  tribunaux  ne  sont  pas  compétents  pour  In- 
terpréter un  décret  ;  qu'ainsi  lorsqu'il  a  été  permis  par  un  dé- 
cret de  vendre  un  immeuble  servant  de  fondation  à  un  majorât, 
à  condition  de  déposer  une  partie  déterminée  du  prix  à  la  caisse 
d'amortissement ,  les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner  de  passer 
outre  à  la  vente,  à  la  condition  pour  le  vendeur  d'en  déposer 
le  prix  à  ladite  caisse  (ord.  c.  d'Et.  8  janv.  1811)  (l). 


n'a  pas  pu  changer  le  caractère  de  la  donation  ;  —  Attendu  que ,  dans 
ces  circonstances,  en  reconnaissant  que  CUmbord  avait  été  valablement 
aliéné  en  vrrtu  de  l'ordonnance  roi  aie  du  11  août  1819,  et  en  décidant, 
par  interprétation  des  actes  ci-dessus  rappelés,  que  le  don  de  Cbainbord 
(ait  au  duc  de  Bordeaux  n'avait  pas  constitué  ,  dans  les  mains  de  et 
prince,  un  apanage  réversible  i  la  couronne,  la  cour  royale  d'Orléans 
n'a  commis  aucune  violation  des  principes  ni  des  lois  invoquées;  qu'elle 
n'est  pas  sortie  de»  limites  de  sa  compétence,  et  n'a  | 
attributions  de  l'autorité  administrative;  —  Rejette. 

Ou  3  (év.  lsll.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiaeomi , pr.- 
gny,  rap.-Dupin,  proc.  gèn.,  c.  conf.-Haulefcuille,  av. 

(1)  (Commissaire  du  sceau  C.  Agis  de  Saint-Denis.)  —  Lot  is,  etc.; 
— Vu  la  requête  à  nous  présentée ,  le  S  août  1816 ,  par  le  maître  des 

t^iVam^rbte  amater  «  'jagimial  da  M  inm'"^?  relatif  a  u 
vente  des  bien»  affecté*  au  majorât,  avec  litre  de  baron,  qui  a  été  érigé 
en  laveur  du  sieur  Agi*  de  Saint-Denis,  par  lettres  patentes  da  10  avril 
I8lt,  —  Vu  le  décret  du  17  janv.  1815,  qui  autorise  l'aliénation  da* 
biens  affectés  audit  mijorat ,  a  la  condition  de  verser  à  la  caisse  d'a- 
mortissement la  somme  de  171,000  fr.,  pour  garantie  du  fonds  du  ma- 
jorai ;  —  Vu  le  jugement  précité,  du  20  juin  1810,  lequel,  statuant  sur 
les  clauses  de  l'enchère  desdits  biens,  a  ordonné  qu'il  serait  passé  < 
-- et  définitive  du  do»  - 
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S  7 .  Ma!»  Il  ea  est  autrement  quand  il  s'agit  de  questions  de  pro- 
priété, dans  ce  ras  ces  question»  sont  toujours  réservées!  lacon- 
riaissiinredeslriliunauxjtidiriaires. — Ju?c,  cnconséqu<'ncc,l°quo 
es  tribunaux  sont  compélenls  pour  statuer  sur  la  réversibilité  à 
a  couronne  d'un  A>f,  en  cas  d'extinction  de»  enfant*  miles 
parmi  les  héritiers,  cl  qu'il  en  c-t  de  même  de  toutes  les  ques- 
tions qui  s'y  rattachent  (ord.  cons.  d'Et.  27»  avril  1 823,  an*.  hlin- 
plcr);— 2«Qucla  question  de  savoir  s'il  résulte  du  litre  constitutif 
d'un  majorât,  qu'une  somme  dont  le  titulaire  a  été  doté  par  te 
iher  de  l'Etat,  a  élé  employée  dans  la  construction  d'un  domaine, 
f  l  si,  par  suite,  ce  domaine  est  inaliénable,  doit,  alors  d'ailleurs 
qu'elle  esl  élevée  entre  des  créanciers  dan*  un  ordre  ouvert  pour 
la  distribution  du  prix  provenant  de  la  vente  de  cet  immeuble, 
être  jugée  par  l'aulorilé  judiciaire  et  Don  par  l'aulorilé  admin.s- 
tralive  (ReJ.  3  août  1 82  >  (1);— 3*  Que  lorsqu'un  majorât  sur  de- 
mande a  été  créé  sur  des  biens  qu'un  donateur  a  a  :  -  à  cet 
<••!»..•! .  au  profil  de  l'institué,  c'est  dans  la  donation  et  non  dans 
les  lettres  d'érection  qu'il  faut  chercher  la  solution  du  point  de 


telle,  dont  il*  dépendent,  è  la  charge  dlaséfe*  J.-ir*  l'enchère  l'obliga- 
tion, par  l'adjudicataire,  Je  déposer  é  la  i'.u--e  d  aiDsrii»,>«tueni  le  prix 
principal  et  intérêt*  Je  son  adjudication ,  sans  néanmoins  pouvoir  èlr» 
obligé  i  déposer  au  delà  du  prix  de  son  adjudication  ; — Vu  l'arrêté  de  la 
commission  du  sceau,  du  10  juill.  1*16,  qui  aulori-e  notre  commissaire 
h  oou*  déférer  ledit  jugement  en  notre  conseil  d'Etal;— Vu  les  art.  41, 
♦S,  Ot,  65  et  06  du  décret  du  V*  mars  IMS,  concernant  les  majorai»; 
— Considérant  que  le  tribunal  de  première  m-lan.  e  du  département  de  la 
Seine  n'élatf  pa*  compétent  pour  interpréter  ie  décret  »u>dit  du  t7  janv. 
MIS,  et  que  I  ïnlerpreintioa  qu'il  eo  a  donnée  par  hb  jugement,  du  »• 
juin  1816,  tendant  k  permettre  la  venle  è  quelque  prix  que  oe  Mil,  e*t 
contraire  audit  décret,  qui  ne  l'autorise  que  moyennant  le  versement  a*la 
caisse  d'amortissement  de  la  somme  de  7 1,000  fr.;  que,  suivant  l'art.  61 
dudil  décret  du  f  mur*  1B0S,  le  cahier  des  charge*  de  la  vente  dont  il 
('agit  devait  être  soumis  à  In  commission  du  sceau  ;  que  ,  suivant  les 
art.  4»  et  66,  la  nullité  des  jugement*  des  tribunaux  tendant  *  détruire 
o  j  atteauer  la  fend»  de*  majorai*,  doit  être  prononce  par  nous,  en  notre 
conseil  d'Etal;  —  Art  I.  Le  jugement  susdit  du  tribunal  de  première 
Instante  de  !a  Seine,  du  tO  juin  1816,  e*l  annulé.  —  Art.  «.  Le  baron 
Apis  de  Saint-Renis  se  retirera  devant  la  rommUsion  du  sceau  pour  y 
soumettre  le  cahier  de*  charges  de  l'adjudication  du  domaine  de  Moulin- 
Chapelle,  eo  ce  qui  concerne  la  portion  de  domaine  affectée  a  son  ma- 
jorât. 

Ou  I  jaiiT.  18l7.-Ord.  cons.  d  Kl. 

Du  21  mari  li.i.-C.  C.,cii.  rcq.-Mld.  Zangiacomi,  pr.-Bayeax,  rao. 

(1)  (D'Abranlte  C.  Dem,  etc.)  —  U  enca  (apr.  dédit»,  en  ch.  du 
«ooi  );  —  Attendu,  sur  le  moyen  relatif  a  l'incompétence,  qne  le  jeune 
duc  d'Abranlé*  a  réclamé  dans  l'instance  ea  contribution ,  la  somme  d« 
100,000  fr.  re-.ue  par  son  p*re  le  3  »ov.  1407  ;  qu'il  a  saut  eau  que  celle 
somme  faisait  partie  du  majorai  établi  dan;,  ta  famille  ,  et  avait  été  ou 
dû  être  employée  k  l'acquUuinn  d'un  hùtcl  inaliénable;  que  le  créan- 
cier» de  la  succession  ben.  (iriaire  ont  contesté  celli  pretenlion  ;  que,  par 
conséquent,  celle  contestation  élevée  dans  fin. lance  en  enntribulion, 
•tait  bien  évidemment  de  la  compétence  des  tribunaux ,  qu'aussi ,  celte 
compétence  a  «le  reconnue  par  toutes  le»  paries;  —  At  endu  ,  sur  les 
autre»  moven»,  que  la  cour  royale  de  Pari»  a  décidé  qu'il  ne  resvti.ni  ni 
de  la  quittance  du  3  nov.  1807,  ni  des  lettres jialfiiles  dg  16  avril  1813, 
nue  la  condition  d'employer  ladite  somme  de  |oo,0OO  fr.  k  l'acquisition 
«"un  bétel  inaliénable  ,  eût  été  impo>cc  au  dnc  d'Abiaatès,  donataire  de 
«elle  somme  :  que  celle  cour  a  décidé,  en  outre,  que  le  duc  d'Abranté» 
a'avuit  pa»  non  plus  contracté  celle  obligation  ;  que ,  par  cette  déci- 
ntna  ,  qui  n'offre  qu'une  interprétation  de  ces  actes ,  la  cour  royale  de 
Pans  n'a  violé  ni  le»  lois  relative»  nux  majorais,  ni  elle*  concernant 
•m  dommage»  rè-ultanl  de  l'inexécution  de»  obligation»,  oi  l'ail.  SI  13  c. 
•rv.  ;—  Rejette. 

Du  5  août  tMl.-C.  C,  d».  m.-WM.  BrUson,  pr.-Vcrgès,  rap.- 
tabier,  av.  géo.,  c  coof.-Cuilkmin,  Pietet  Nicod,  av. 

(2)  Eiptcf — (Moat-de-piété  C.  Bai  on  d'Escinns. } — Le  sieur  Ver- 
rion avait  obtenu  des  lellrcs  patente»,  en  date  du  7  juillet  1825,  qui 
érigeaient  ea  majorai  en  sa  faveur,  avec  le  liire  de  vicomte,  une  parue 
du  domaine  d'E*clan»  désignée  dan*  ce*  lettre*  d'érection.  —  Apre»  sa 
a-on,  arruce  peu  de  temps  «i*cs,  U  vicomtesse  d  t-clans,  sa  veuve  el 
légataire  universelle,  fil  donation  er.ue-vifs ,  «u  sieur  Baron  père  ,  de 
divers  immeuble*  non  compri*  daa»  le  majorai ,  el  entre  autre*,  e-l-il 
dit,  de»  lorèt*  en  bois  de  pins  népcmlaiile*  du  domaine  d'Eéclan»  el  non 
comprise*  dan»  le»  bien»  pieeedcmnieiil  nticcte*  «u  majorai  de  M.  le 
vicomte  d'Extan*.  —  La  vicomte***  il  Esdan*  donna  ensuite  le*  htca* 
composant  le  majorât  au  »u*ur  Baron  Ql*,  qui  (ul  confirme  dan»  l'érec- 
tion taila  en  laveur  de  Vnmon,  par  nouvelle»  lettre»  pateala»  do  82  dec. 
liât,  MKitaùwvihjrUtrad*  vicomte  d'Eaclaw.  Umu&ttwptn, 


savoir  al  tel  immeuble  a  é*é  compris  dan»  le  marrât, et,  par  sauta, 

cette  question  de  propriété,  fins!  suhordomve  à  l'apprècialioa 
d'un  titre  privé ,  est  de  la  compétence  exclusive  de*  liïbuoaui 
(fteq.  2|  mars  18*2)  (2);  —  *•  Uue  lorsque  dans  un  majorât  ont 
été  compris  des  biens  confisqués  sur  les  Anglais,  par  le  décret 
du  21  nov.  I80C,  la  question  de  savoir  si  le  privilège  qui  cre- 
vait ces  biens  au  moment  da  la  confiscation  a  toujours  continué 
d'cslstar,  est  de  la  compétence  du  conseil  d  Etal  (ord.  cons.  d'Et. 
1 8  juio  1823,  11.  Crouseilnes,  rap.,  aff.  Daru  C.  Cbapcaurouge). 


§  7.  -^nnuia/.on  et  extinction  da  majoraU, 

S8.  Quelque  sotennité  qui  ait  présidé  a  U  formation  d'n 

majorai,  l'annulation  pcul  en  être  demandée  par  les  tiers  quand  ce 
majorât  a  été  institué  au  préjudipo  de  leurs  droits.  C'est  une  des 
conséquences  du  principe  posé  par  l'art  f  167.  C'est  ce  qui 
I  semble  résulter  implicitement  d'une  décision  qui  a  écarté  la  re— 


ayant  vendu  le»  bien»  qui  lui  avaient  été  donnéi ,  l'administrajiea  du 

mont-de-pielé  de  Pari»,  créancière  hypothécaire  du  vendeur,  sur  la  no- 
tification qui  lui  a  été  faite  du  contrai,  a  formé  une  surenchère  du  qaatt 
et  l'est  rtuJue  adjudicataire  de  ce*  bien*. — En  vertu  de  celle  adjudica- 
tion, elle  a  cru  avoir  le  droit  de  revendiquer  contre  Baron  fil»,  ricomU» 
d'Efclaos,  un  bois  de  pins,  du  la  IfmmUt ,  dont  il  était  en  possesijas) 
et  qui,  suivant  elle,  faisait  partie  de  la  vente.— Le  vicomte  d  E  flans  a 
oppose  k  celte  demande,  une  double  Gn  de  non-recevoir.  Il  a  prétendu: 
1*  que  te  bats  de  pias  litigieux  n'était  pas  compris  dans  l'adjudication, 
et  S*  qu'il  dépendait,  au  contraire ,  de»  bien»  érigea  en  majoraL  —  La 
Iribuaal  de  Dragui^naa  a  déclare,  en  effet,  te  mont  de  pieté  noo-ence— 
vabte  dan»  *oo  action,  Mir  le  fondemeal  que  la  vente  oe  s  étendait  pas* 
au  bois  en  litige.  Mai*  le  tribunal  a  considéré  en  même  temps ,  daa»  ua 
de  se*  motifs,  u  qu'il  résultait  bien  de*  acte»  versés  au  procès,  que  ha 
forêt  de  la  MaurrUe  ne  fut  pas  comprise  dan*  les  immeuble»  affecté»  , 
tant  au  majorât  du  sieur  Verrion  que  du  vicomte  d'E»clans.  » — Quoiqua 
ce  dernier  motif  lendit  &  écarter  le  litre  de  propriété,  invoqué  par  le  ri— 
comte  d'Esclant,  ot  qu'il  m  résultai  qaa,  daa»  la  pensée  du  tribunal, 
le  bois  de  la  Mauretie  ne  cessait  pas  d'appartenir  au  »ieur  Baroa  père, 
le  vicomte  d  E»claa»  n'a  interjeté  aucun  appel  de  oe  jugement,  qui  n"a 
élé  déféré  k  la  cour  royale  que  par  le  monl-de-piété ,  pour  le»  torts  et 
grief»  qu'il  lui  inférait.  —  8  juillet  1811,  a/rél  de  la  cour  rayait  d'Ail, 
qui  o -lionne  que  ce  dont  est  appel  sortira  ion  plein  et  entier  effet,  ea  s* 
fondant  sur  ce  que  le  bois  litigieux  dépend  du  majorai  d'Esclaa»,  d'a- 
prèe  les  termes  da  l'acte  CMsIitatif,  expliqué  par  Us  cootroat»  que  cet 
acte  indique. 

Pourvoi  de  l'administration  du  mont-de-piété. — I*  Excès  de  pouvoir, 

déni  Je  ju-lice,  violation  de  I  autorue  de  la  chose  jugée,  ea  ce  que  l'arrêt 
allaquo  a  inlirmè,  par  le  fait,  le  jugement  du  tribunal  da  Draguignaa, 
sur  la  question  de  savoir  si  le  bois  Je  la  Uaurelte  était  compris  dans  le 
!  majorai,  tandis  que  la  cour  royale  n'était  pa>  saisie  de  celle  question  ot 
n'avait  ù  statuer,  en  vertu  de  l'appel  formé  par  la  demanderesse  seute, 
que  sur  le  seul  point  qui  faisait  grief  a  celle-ci .  c'esl-k-dire  sur  l'éten- 
due de  la  vente. — S*  Incompétence,  violation  de  la  loi  du  16  anét  KM, 
lit.  8.  art.  15,  et  de  la  loi  d*  16  bact.  an  S,  «a  ce  que  l'arrêt  attaqué 
s'est  livré  S  l'interprétation  des  lettres  patente» constitutives  du  ma  «rat, 
laadi»  que  cette  interprclalion  oe  pouvait  ajiparlenir  qu'a  l'autorité 
royale  —  Arrêt. 

La  cota  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  constaté  par  l'arrêt  que  le  riconite 
d'Escbn»  elail  en  pos»e»*ion  du  bois  ea  litige  ,  lorsqii'it  a  élé  attaqué 
par  l 'administration  du  monl-de-piété  ;  —  Attendu  que  l'udmiuislralioa, 
élanl  demanderesse,  .levait  lusiifior  de  son  droit,  ce  qu'elleo'a  pas  raif: 
ce  qui  a  déterminé  cl  le»  juge*  de  première  instance  el  ceux  d'appel  é  te 
déclarer  non  reccvahle  ;  —  Allendu  que  le»  deux  dispositifs  étant  identi- 
ques, il  est  impossible  que  l'on  offre  la  violation  de  la  chose  jofée  par 
l'autre; — Allendu  qu'il  importe  peu  que  le»  ni  ici -trais  composant  lea 
deux  degré»  de  juridiction  aient  motivé  leur  décision  d'une  maniera 
didcrcnte,  puisque  le  résultat  est  toujours  de  déclarer  l'adminiM ration 
san-  droil,  pour  exercer  un  recours  quelconque  contre  le  domaine  ea 
litige; — Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'après  la  mort  du  s irtjsr 
Verrion  ,  ancien  propriétaire  do  domaine  d'Esclaa* ,  qui  en  avait  fait 
ériger  une  parue  en  majorât,  sa  veuve, qui  était  sa  légataire,  adnnaéaa 
vicomte  d'Esclao»,  pour  lui  composer  aussi  un  majorai ,  la  portion  qui 
avait  élé  atkclee  k  relui  de  son  mari  ;—  Allendu  que  l'nrrél  a  reconnu 
que  le  boi*  en  litige  avait  été  rompri*  dan*  cet  acle  de  libéralité,  et  par 
conséquent  qu'il  faisan  partie  du  nouveau  majorai  con-tuue  au  vicomte 
d  EseUn»;-  Allendu  que  celle  décision,  intervenue  *ur  une  question  (te 
propriété,  el  par  appréciation  du  dire  qui  la  constituait,  ••  pouvait 
être  rendue  que  par  l'aulot  Ue  judiciaire  ;  qu'il  s'y  a  donc  aucune  viola- 
tion de»  règle*  de  la  compétence;... — Kejelle. 

fin  11  mars  UééVC  -\ ,  ch.  roq.-adkl .  Zaagiacassi, pr^lsyac, rap» 
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emrt  Ai  tien  réclamât,  etnmne  ticm  weemble  \  défaut  de  titra, 
an  lien  de  se  fonder  sur  le  défaut  de  qualité  (ord.  cens.  d'Ët. 
it  Kv.  1825)  (t).  —  Mah  II  a  été  jugé  que  l'annulation  d'un 
majorât  Instilué  au  proflt  d'un  Anglais  naturalisé  en  Franco,  ne 
peut  élre  demandée  an  roi  de  France  en  son  conseil  d  Etat  par  un 
créancier  du  titulaire,  en  verlu  d'un  arrêt  de  la  baule  cour  des 
pairs  (qui  a  déclaré  celui-ci  débiteur  pour  avoir  spolié  une  suc- 
cession), tant  qu'au  préalable  le  titre  de  ce  créancier  n'a  pasélé 
déclaré  exécutoire  en  France  par  les  tribunaux  français  (mémo 
décision). 

3».  Quoique,  dans  l'acte  par  lequel  un  souverain  fait  don  à 
l'un  de  ses  généraux  d'une  somme  dont  la  moitié  doit  lui  être 
pavée  comptant,  il  soil  dit  que  ce  général  sera  tenu  d'avoir  un 
bôiel  à  Paris  ou  dans  un  chef-lieu  de  département,  lequel  sera 
inaliénable,  et  fera  parlie  du  majorai  qu'il  a  depuis  constitué  en 
sa  faveur,  cependant  el  les  lettres  patentes  d'Institution  du  ma- 
jorât, et  la  quittance  de  la  somme  signée  par  le  donataire,  n'ex- 
priment pas  la  condlllon  que  celle  somme  servirait  à  l'acquisi- 
tion d  un  hôtel  construit  postérieurement  par  le  donalaire,  on  a 
pu  décider  quo  celte  condition  ne  lui  avait  point  été  imposée,  et 
que,  d'ailleurs,  ce  dernier  n'avait  pas  contracté  cette  obligation, 
ians  qu'il  y  ait  ouverture  à  cassation  de  l'arrêt  qui,  entre  l'hé- 
ritier du  majorât  et  les  créanciers  de  son  auteur,  déclare,  par 
cuite,  que  cet  Immeuble  n'a  pas  été  frappé  d'inaliénabililé  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  reçue  par  le  donalaire  (ReJ.  3 
•oui  1834,  au*.  d'Abranlès,  V.  n»  S7-2"j. 

Un  donataire  d'immeubles  situé*  en  France,  eenftsqaés 
sur  des  sujets  britanniques,  en  vertu  du  décret  de  blocus  de 
1806,  n'est  pas  fondé  à  rédamer  an  ministre  une  indemnité, 
torwroïls  ont  été  restitués  aux  anciens  propriétaires,  en  vertu 
4a  traité  de  «814  (c.  civ.  545;  ord.  cons.  d'El.  22  Janv.  1825, 
air.  Lecordier,  V.  Dont,  extraord.,  n*  S9). 

4L 1 .  Les  majorais  de  propre  mon  vement  ne  s'éteignent,  en  règle 
générale,  que  par  l'extinctloudc  la  descendance  masculine  de  celui 
en  faveurdcqulilsontélé  érigés,  ils  peuvent  s'éteindre  encore  par 
transaction  entre  l'Etal  et  le  titulaire  détenteur.  Les  majorais  sur 
demande  s'étetsmenl  ett'relcs  mains  du  posscstseurs'll  n'exiîlait 
pus,  lors  dè  la  promulgation  de  la  loi  do  II  mai  1849,  d'appe- 
lés au  second  degré  nés  ou  conços.  Ils  peuvent  encore  s'éleindre 
par  la  volonté  dn  londoteur  qui.  aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi 
du  12  mal  I83.">,  confirmé  par  l'art.  4  de  la  loi  de  i  »«t),  peut  le 
révoquer  s'il  n'existe  un  appelé  qui  ait  contracté,  antérieurement 
à  la  loi  de  1855,  un  martace  non  dissous  et  dont  il  soit  resté  des 
entants.  —  L'effet  de  l'extinction  des  majorais  de  propre  mou- 
vement est,  suivant  une  décision,  de  faire  rentrer  le  domaine  en 
possession  des  biens  qui  y  étalent  affectés,  même  des  rentes  que 
l'acte  Instilutif  prescrivait  d'acheter  an  moven  d'un  prélèvement 
sur  les  revenus,  et  qui  ont  été  immobilisées,  déclarées  inaliéna- 
bles et  attachées  au  litre  pour  lequel  le  majorât  était  Instilué 
(oïd.  cous.  d'El.  !»  août  1826)  (2).  -  V.  Domaine  de  l'Eut, 
a*»  56-2». 

Ht.  L'effet  de  l'extinction  des  majorais  sur  demande  est  de  con- 
solider, sur  htétcdu  détenteur,  la  proprlilé  des  biens  qui  compo- 
saient le  majorai,  d'abolir  l'inaliénabililé  dont  ils  étaient  rrapp^s, 
de  tes  rendre  au  commet  ce— Ce  délcntcur  aura-t-il  quelque  loi  ma- 
lilés  a  remplir?  Il  devra  s'adresser  au  ministre  de  la  Justice  pour 
Utre  prononcer  la  ndiallon,  soit  de  la  transcription  hypothé- 
caire, soil  do  l'annotai  ion  spéciale  d'immobilisation  des  rentes 
*ur  Ittat  ou  des  ocl.tfns  de  la  1  anque  de  France.  Sur  le  relus  du 
ministre,  les  parties  intéressées  pourront  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux  ordinaires  qui  statueront  dcflnllivcmcnt  (L.  il  mai 
1849,  art.  5). 

(1)  (W.  Siaepoole  C.  0.  Siaepoole.)  —  Loris,  elc.  —  Gon«id*rani 
que  le  sieor  William  Siaepoole  demande  l'annulation,  a  «on  profil,  du 
majorai  in«lilué  par  le  »ieur  George»  Siaepoole;  —  Con»ideranl  que  le 
sieur  William  m  fonde  uniquement  *or  un  arrêt  de  la  haute  tour  <lv 
Stîr*  d*A«e,Merre;  — Considérant  qne  cet  arrêt  ne  prul  avoir  d'autorité 
M  «J'exèruUoo  en  France  sans  linlerventioi»  de*  tribunaux  français  ;  — 
Qu'iiu'i  le  rcirairraiit  est  «la»  litre  et,  par  con««n»ciit,  non  icrcvanlc, 
quant  apreseot,  dan»  m  dénude;  —  Art.  1.  U  requête  M...  rejette. 
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—4  jaln  »-»',  S*. 
—8  ao4t  4-a*  e. 
IRIO  30 i*o t. Se. 
— 3  »ar»4-7%S"e. 
llll.30jui.4-0*. 


rosologicrae 

— Il  jo!«4-10\ 
—14  ocl.  4-1  !•  e 
Itll.  UaoitVIf 

t. 

—Si  i>r,  4-13». 
ISI3.  4jalll.4-l4* 
—Il  «et.  4-13» e. 
ISI1.  7a*ilSe. 
iaiS.*0«»T.I3-l« 
IHI7.  t  janv.  30. 
—«3  ao4l  3. 
181t.  10  nul  0  e. 
— io«t,h. 
1810.  S  Mil  S. 


i8io.  ts  «cet.  a  e. 

1811  tt  Ict.  5. 
t8tV9SjanT.40c. 
— It  (et.  3K. 
— tx  arril  37-1". 
—18  juin  :.7  4". 
«81».  10  14».  3. 
— "ao4i  xvt»,3!»  e, 
i»«x.  11  ian»  «I 
tniG.  t  aoùl  41 . 
—■m  II  mal  10. 
1819.  tl  jain  S. 
«SU.  ta  4ee.«. 
1838.  18  toi.  14  e- 


18X3.1  Ijamj 
-tljan»  V.lljaav. 
If  XI.  17  ja»T.  7. 
-8  la».  30. 
— tu  «iat»  7. 
— I7a»ril  7. 
18X3.  It  nai  1,8. 
I8XT.  1(1  asara  18. 
IK'.S.  (5éee.«7-l*. 
—10  mar,  |7-t>e> 
1811.  3  te»,  xo. 
tàlt  tlmer»37-3». 

■ta  anilUe. 
lSiB.llnuii,«o. 


MAJORITÉ.  —  Se  dit  de  l'ise  oh  l'on  est  capable  de*  actes  d* 

la  vie  civile  (V.  Minorité-Tutclle-Emanclpalion,  Puissance  pater- 
nelle. —  V.  aussi  Acte  de  l'cUl  civil,  n»  215;  Acte  de  nolor., 
n**  4,  20;  Adoption,  103;  Appel  civ.,  n**  49u,  595,  "l,»67  , 
Appel  crlm.,  n»  243  ;  Arbilr.,  iv»  221  et  s.,  330  cl  «.;  Avoué, 
n"  238, 24 1  ;  Domicile,  n»24  ;  Droit  civil,  n- 1 3  *  cl  s.).—  A  l'égard 
delà  majorité  de  voix  et  de  suûVages.  V.  Droit  marit.,  n"  176 
et  suiv.,  21",  369  cl  suiv.,  598,  188;  Droil  polil.,  n*»  70,  »7» 
et  s.,  002  cl  s.,  r.43  cl  s.,  ena  et  s.,  "4C  cl  b.,  iï4  et  s.;  Ex- 
propriation publique,  n*  531  ;  Faillite,  n»  5,  23,  48,  283,  421 
657,  679,  683  Cl  S.,  704  et  S.,  894,  24  et  8.,  643,  «52,  1 1 W, 
1579;  Lois,  n*1  174,  259  et  8.,  401  Cl  8. 

MALADIE.  —  V.  Association  de  secours  mutuols,  n*»  19,  27; 
Assur.  lerr.,  n*  329;  Doucher,  n««  60  et  s.;  Communo,  n**  1310 
cl  s.;  Contrainte  par  corps,  n*«  059,  nu»  et  8.;  Disp.  lest.; 
Droit  maritime,  n«  755  cl  suiv.;  Droit  rural,  n"  139  el  s., 
518  s.;  Force  maj.,  n"  4,9,  25;  Carde  nal.  n*  516;  Hospice, 
n'»  l ,  22 1  et  s.;  Médecin,  Pensions,  Prescription,  Secours  publics. 

MALAD1ŒSSE.  —  V.  Responsabilité. 

MALFAITEUR.  —  Celui  qui  est  signalé  comme  étanl  dam 
l'habilude  de  commcllrc  des  ddils  et  des  crimes.  —  V.  Armes, 
Association  de  malfaiteurs,  Complicité,  n  •  94,  183,  188  et  s.) 
Crimes  cl  délits  contre  les  personnes.  —  V.  Vol. 

MAL  JUGÉ.  —  V.  Cassation,  n«  6,  1303  cls.,  1333. 

MALLE-POSTE.  —  V.  Poste  ;  V.  aussi  Aclede  twnm.,  n»  1 32| 
Commune,  d*  1025. 

(S)  (Bacciotbi.)  —  Ciueix»,  etc.  ; — Considérant  que  le»  renies  doal 
I  il  s'iHjil  ont  olé  acliclées.en  vcrlu  du  titra  >n»tiluli(  dudil  majorai,  avec 
lo  produit  de»  ptelHeroeut*  annuels  ordonne»  wir  ht»  re»enu<,  par  les 
décret*  de*  2»  mar,  IH08  el  t»  nov.  1811  ;  qu'elle*  ont  élo  immobili- 
sée», déclarée*  inaliénables,  attachées  au  litre  i!e  U  prineesM»  de  Pioa»- 
bino,  el  quo  l'art.  4  du  dérrel  du  SI  mars  1808  prononce  la  réversibi- 
lité a  la  couronne,  sans  dUttnclinclion  des  biens-fond* tldCMliUw  rentes; 
 Arl.  I.  Il  c>l  déclali  que  les  rente»  dont  il  4*a(il  font  jxirties  du  ma- 
jorai in»liluèpar  le  décret  dn  il  mars  1808. 
Do  8  aotU  l8»«.-Ord.  eon*.  dtl.-M.  d«  Cornemin,  rap.-Coebin,  av. 


62*  MANDAT. 

MALTE  (Ordre  de).  -  Y.  Ordre  civil  et  militaire, 
MALVERSATION.  —  V.  Amnistie,  n-  100  et  s.;  Forfaiture, 

■>6. 

MANBOl'RNIE.  —  Se  disait  en  Halnaot  de  loote  puissance 
exercée  par  un  individu  sur  la  personne  et  les  biens  d'un  autre, 
eomme  la  puissance  paternelle;  on  nommait  Manbour,  celui  qui 
•xercail  celle  autorité.  —  V.  Puiss  paiera,  et  Merlin  et  Guyol, 
v*  .Manbour,  Manbourme. 

MANC1PAT10N.  —  C'était  un  des  moyens  civils  d'acquérir 
le  domaine  romain.  —  V.  Biens,  n»  5;  Propriété. 

MANDAT.  —  1.  Aux  termes  de  l'art.  1984  c.  nap.,  oie 
mandat  ou  procuration  est  un  acte  par  lequel  une  personne  donne 
a  une  autre  le  pouvoir  de  Taire  quelque  chose  pour  le  mandant  el 
en  son  nom.  —  Le  contrat  ne  se  forme  que  par  l'acceptation  du 
mandataire.  »  —  Le  code  distingue,  dans  cet  article,  l'acte  du 
contrat  -,  et  en  eflet,  la  procuration  n'est  qu'un  acte  tant  qu'elle 
n'est  pas  revêtue  de  l'acceptation  du  mandataire,  car  elle  n'est 
alors  que  l'expression  de  la  volonté  d'une  seule  des  parties  con- 
tractantes; mais  elle  devient  contrat,  dit  très-bien  M.  Duranton, 
I.  18,  n*  189,  dès  l'instant  où  I  acceptation  du  mandataire  cil  in- 
tervenue ,  parce  qu'elle  réunit  alors  le  consentement  des  denx 
parties,  d'où  résulte  un  lien  réciproque. — M.  Tioplong,  du  Man- 
dat, n*  8,  critique  la  définition  de  I  art.  1984,  qui  veut  que  lo 
mandataire  fasse  la  chose  au  nom  du  mandant ,  en  ce  qu'ikesl 
aV,s  cas  où  le  mandataire  n'agit  pas  au  nom  du  mandant  quoi- 
qu'il agisse  pour  lui;  il  cite  à  cet  égard  les  contrats  de  commit- 
tùm  et  de  eommand  (V.  n"  ?5  et  s.,  et  v»  Commlssionn.,  n»  l  ; 
Enrcg.,  ir»  580,  2339)  ;  mais  ce  sont  là  des  mandats  d'une  na- 
ture spéciale,  et  la  cilalion  n'infirme  point  la  règle  du  code,  la- 
quelle s'applique  au  mandat  général  dont  il  pose  les  règles.  — 
Enfin,  on  peut  définir  le  mandat  :  un  contrat  par  lequel  une 
personne  confie  la  gestion  d'une  ou  plusieurs  affaires,  pour  la 
faire  en  sa  place  el  à  ses  risques ,  à  une  autre  personne  qui  s'en 
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— Chap.  1. 

CF1AP.  15. 

§  L 
§  S- 

I  s. 

§  *. 

§  5. 
§  6. 

§  t. 
§  8. 
§  9. 
§  to.  ■ 
§  11.  ■ 
CHAP.  14.  ■ 


CHAP. 

1. 

CHAP. 

t. 

CHAP. 

S. 

CHAP. 

4. 

CHAP. 

5. 

CHAP. 

8. 

§ 

1. 

§ 

î. 

CHAP. 

7. 

CHAP. 

8. 

CHAP. 

9. 

1 

1. 

S 

S. 

§ 

S. 

§ 

*. 

§ 

S. 

s 

6. 

LHAP. 

10. 

CHAP 

11. 

f 

t. 

§  *• 

§  3. 

§ 

4. 

9 

a. 

■  HtiToiioot.— Législation.—  Droit  cobtari  (■•  2). 

■  CARACTERES  Df  MANDAT  ;—  S  ES  AFFINITÉS  AVEC  DtVir.S 

actes;  —  Prête-nom  ;  —  Modalités  (n«  7). 

•  Des  cnosEs  on  peuvent  être  l'ouït  dc  bandât.  — 

Instance  judiciaire  par  procviuîcr  (n*  51). 
-  Des  PL&SOKKM  oui  peivlkt  donnes  oo  becetoib  en 
mandat  (n*  57). 

•  Do  BANDAT  ORATllT  ET  SALARIE  (n»  «8). 

De  l'etendcb  dp  bandât  (n»  76). 

Du  nundat  général;  ses  Urnites  (n"  77). 

•  Du  mandai  spécial;  ses  limite*.  —  Commit  Toyapeut. 

(n*  10J). 

•  De  la  forme  et  de  la  hbcvb  dp  mandat  actben- 

TIQTJE,  SOCS  SEING  mite,  VERRAI,  tacite  (0«  144). 

■  DE  l'ACCEPTATinN  DO  BANDAT  (n*  179). 

Obligations  do  bandataibe  a  l'égard  do  bandaxt 
to»  187). 

'  Exécution  du  mandat  (n*  188). 

'  Responsabilité  du  mandataire  (n*  SIS). 

Reddition  do  rompte  (n*  13 4). 

•  Intérêts  des  sommes  reçue»  (u»265). 
Substitution  d'un  mandataire  (n*  280). 
Solidarité  entre  les  mandataires  (n*  495). 
Obligation*  do  bandataibe  a  l'égard  nrs  tiers 

(n*  505). 

Obligations  oc  bandant  a  l'égard  dc  bandataibe 
(b*SI8). 

Parement  des  avanças  et  salaire  (n»  519). 
Obligation  de  payer  l'intérêt  de*  avance*  {n«  34»). 
Indemnité  poar  pertes  du  mandataire  (n*  564). 
Solidarité  enlr*  las  mandants  (a*  575). 

•  Obligations  do  mandant  a  l'égard  des  tiers.  — 


■  Du  DUT/RENTES 

(n»418). 

•  Arrivée  du  terme  ou  de  la  condition.  —  Fin  Je 

(n*  419  . 

-  Révocation  da  mandat  (n*  425). 
Mort  naturelle  et  civile  du  mandant  (n*  451). 

•  Absence  du  mandant  (n»  473). 

Cessation  des  pouvoirs  du  mandant  (a*  475). 
Changement  d'état  da  mandant  (n*  476). 
Faillite  ou  déconfiture  da  mandant  (n*  478). 

•  Renonciation  do  mandataire  au  mandat  (a*  4M) 
Mort  naturelle  oo  civile  du  mandataire  (n*  488). 
Changement  d'état  du  mandataire  (n*  491). 
Faillite  oo  déconfiture  du  mandataire  (n*  495). 

DE  LA  COMPETENCE  (□•  497). 


CHAP.  i  .—Historique.— Lêgislatiox.— Dion  compaix. 

•  .  Ce  n'est  qn'asser.  tard  que  le  droit  romain  a  considéré  le 
mandat  comme  une  convention  susceptible  dc  produire  un  lien* 
de  droit  Noodt,  Probabil,  jurisp.  civ.  ;  Heinneccius,  Antiq. 
rom.). — Dans  le  principe,  on  suivait  la  foi  du  mandataire  (L.  1 4 
ff. ,  De  pr"ario). — l'eu  à  peu  la  promesse  officieuse  du  manda- 
taire parut  devoir  être  placée  sous  l'autorité  des  lois,  et  I  on 
accorda  une  action  pour  le  contraindre  (V.  M.Troplong,  n»  4).— Du 
reste ,  dans  les  principes  du  droit  romain,  le  mandataire  ne  re- 
présentait pas  la  personne  pour  le  compte  de  laquelle  il  agissait: 
il  traitait  en  son  propre  nom,  s'engageait  personnellement  et  ac- 
quérait le  droit  actif  on  passif,  et  le  mandant  restait  en  dehors 
de  tout  contact  juridique  avec  les  tiers  (L.  45,  IL,  Mandat*  — 
Hais  il  y  avait  cotre  le  mandant  et  le  mandataire  un  lien  de  droit 
produit  par  le  mandat ,  et  par  lequel  le  mandataire  était  tenu  de 
rendre  compte  au  mandant,  tandis  que  ce  dernier  était  obligé  à 
indemniser  et  à  garantir  le  premier,  auactprre  obligation** , 
transferre  judicium  in  te,  dit  la  loi  43,  (L,  Mandaté.  —  Ce- 
pendant,  dit  M.  Ortolan,  Instlt.,  t.  2,  ut.  26,  p.  S82,  l'idée  de 
Taire  représenter  véritablement  une  personne  par  nn  tiers  n'est 
pas  restée  entièrement  étrangère  au  droit  romain.  Ainsi,  le  droit 
civil,  sous  lesystème  do  la  procédure  formulaire,  pourobvieratu 
embarras  de  la  règle  qui  ne  permettait  pas  de  plaider  par  l 'in- 
termédiaire d'autrui ,  a  imaginé  le  coynitor,  véritable  représen- 
tant, qui  était  constitue  solennellement  par  les  plaideurs  devant 
le  magistrat,  el  qui,  dés  lors,  n'était  plus  censé  faire,  pour  la 
procès ,  qu'une  seule  personne  avec  relui  qui  l'avait  constitué 
1  Gai  us,  4,  §§  92clsuiv.). — Le  droit  prétorien  a  aussi  considéré 
1  tnstitor,  ou  mayisler  navit,  comme  représentant  jusqu'à  ua 
certait  point  l'ejercitor,  ou  l'armateur,  en  ce  sens  que  le  pré- 
posant était  lié  personnellement  cm  ers  les  tiers  par  les  actes  de 
son  préposé  (Instit.  :  Quod  cum  ro  contractum  est).— Quant  a« 
préposant,  il  ne  pouvait  actionner  les  tiers  pour  1rs  contratr 
que  ceux-ci  avaient  faits  avec  sou  préposé;  il  n'avait  que  le  droit 
de  se  faire  <yder  par  son  préposé ,  en  vertu  de  l'action  MandatL 
les  actions  contre  les  tiers  (L.  I,  ff.,  Deintt.  act.).— Gains,  I.  »t 
tod.,  nous  apprend,  toutefois ,  que  1'équtlé  avait  porté  les  juris- 
consultes à  décider  que  lorsque  le  préposant  y  était  contraint  par 
quelque  grande  raison  de  conservation  de  son  patrimoine ,  il 
pouvait  Intenter  l'action  directe  contre  les  tiers.  —  Par  la  suite, 
la  Jurisprudence  appliqua  les  modifications  prétoriennes  Intro^ 
duiies  par  1*.  dit  pour  le  easde  I  trisMor,  el  assimila  la  personne 
qui  avait  donné  un  mandai,  mandalum,  celle  qui  avait  donné 
un  ordre,  /uwwn  (V.  M.  Orloian,  toc.  cit.,  et  Jt.  Troplong,  du 
Mandat,  n-  al  el  511,  qui  cite  les  lois  19,  ff.,  De  ùul.  act.; 
I  ô,  §  23,  eod.,  De  act.  empt.,  el  10,  §  3,  eod. ,  Handatîj.—Le 
mandat  était  essentiellement  gratuit  à  Home  {L.  !,§  4,  ff.,  Uan- 
dati).— Toutclols,  si,  pour  récompenser  le  mandataire 'de  ses 
soins,  le  mandant  lui  avait  promis  une  somme,  ou  toute  autre 
chose,  le  mandataire  pouvait  réclamer  le  payement  de  cet  hono- 
raire ptr  périr >  utionem  extraotdinariam.  Il  ne  pouvait  pas  l«- 
demander  par  l'action  mandati,  parce  que,  dit  Pothicr,  Mand.n. 
n*  23,  la  promesse  qui  lui  en  avait  été  faite  n'était  pas  censée 
faire  partie  du  contrat  ;  De  talario  autem,  quod  promu*. 
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aptul prtrtidem  eognitiopra-bfbitur,  dit  la  loi  l,  C,  Mandati. — 
Le  mandataire  était  obligé  d'apporter  àsa  mission  les  soins  du  pire, 
de  famille  le  plus  diligent  (L.  15,  C,  Mandait,  vel  contra).— Il 
était  noté  d'infamie ,  s'il  était  condamné  ponr  l'action  de  mandat 
(L.  I,  et  6,  §§  5  et  6,  De  his  qui  notant,  infam.). 

S.  Le  mandat  était  trop  nécessaire  pour  qu'il  ne  se  maintint 
pas.  —  Dans  notre  ancienne  Jurisprudence,  on  l'a  appliqué  à  des 
matières  qui  semblaient  le  repousser.  C'est  ainsi  qu'on  se  battait 
en  duel  par  procureur,  on  se  mariait  par  procureur  (V.  Duel, 
n*  t  s  ;  Mariage  ).  —  Un  regardait  la  gratuité  comme  étant  de 
l'essence  du  mandat.  Toute  convention  d'un  salaire  transformait 
le  contrat  en  louage  d'ouvrage  (Potbicr,  ch.  I,  art.  3,  n°  22).  — 
Néanmoins,  ajoute  cet  auteur,  si  pour  vous  témoigner  ma  recon- 
naissance du  service  que  vous  me  rendez  en  voulant  bien  vous 
charger  de  l'affaire  qui  fait  l'objet  du  mandat,  Je  vous  ai  promis 
par  le  central  de  vous  donner  quelque  chose,  soit  une  somme 
d'argent  ou  quelque  autre  chose,  le  contrat  ne  laissera  pas  d'être 
nn  contrat  de  mandat,  pourvu  que  ce  qui  est  promis  ne  soit 
pas  le  prix  du  service  que  le  mandataire  se  charge  de  rendre, 
ce  service  n'étant  pas  quelque  chose  d'appréciable  (V.  n*  2). 
—  11  a  été  |ugé,  dans  ce  sens,  que,  dans  le  pays  coutumier, 
et,  par  exemple,  dans  le  ressort  du  parlement  do  Paris,  la  gra- 
tuité n'était  pas  une  condition  essentielle  dn  mandat ;  que  par 
suite,  et  même  dans  le  silence  du  contrat  à  cet  égard,  les  Juges 
peuvent  allouer  un  salaire  au  mandataire  :  •  Attendu,  porte  l'ar- 
rêt, que  les  lois  romaines  ne  sont  considérées,  en  pays  coutu- 
i  principes  d'équité  et  de  raison  écrite,  etc.  » 

,  rap  ,  an*.  Bé- 


(Rcq. 
rard). 


15  Juill.  1791,  MM.  Garran,  pr., 


4t..  C'était  une  question  que  de  savoir  quelle  était  la  durée 
du  mandat  non  limité.  Suivant  quelques  auteurs,  notamment  Dcs- 
peisscs  (du  Mandat,  1. 1,  sert.  S,  n*  c),  celte  durée  était  d'un  an, 

(1)  Exposé  de»  motifs  de  la  loi  sur  le  mandat  par  le  conseiller  d'É- 
tat Berlier  (séance  du  la  vent,  an  II). 

1.  I^suteurs.s'ilesldanslesaffeetions  naturellesde  l'homme  etdans 
l'ordre  commua  de  te»  habitudes  qu'il  pourvoie  lui-même  à  se»  propre* 
,  le»  maladie»,  l'absence,  le»  obstacles  de  tout  genre  qui  prennent 
iree  et  dan»  la  nature  et  dan»  l'état  social,  t'obligent  souvent  a 
à  aalrui  ce  que  tant  de  causes  viennent  l'empêcher  de  (aire  en 
personne. — De  là  le  mandat,  objet  du  titre  que  nous  venons  vous  pré- 
senter aujourd'hui.— Le  contrat  de  mandat,  comme  tous  les  autre»  con- 
trat», repose  essentiellement  «ur  la  volonté  réciproquement  manifestée 
des  parties  qui  le  forment.  —  Ainsi  le  wul  pouvoir  donné  ne  constitue 
point  le  contrat,  s'il  n'a  été  accepté  expressément  ou  tacitement,  et  réei- 
V  ro<j  ii riment  :  «ans  ce  pouvoir,  la  'impie  gestion  d'un  tiers  ne  le  constitue 
point  mandataire. — Dans  ce  dernier  cas,  le  maître  de  la  chose  peut  bien 
poursuivre  le  gérant  à  raison  de  sa  gestion  ,  de  même  que  celui-ci  peut 
reclamer  ses  avances  et  même  des  indemnités,  s'il  a  géré  utilement  pour 
le  propriétaire  ;  mais  ce»  actions  n'appartiennent  point  au  contrat  qui 
est  l'objet  de  cette  discussion. 

i.  De  sa  nature ,  le  mandat  est  gratuit  ;  c'est  nn  office  de  l'amitié  : 
ainsi  le  définit  le  droit  romain  (L.  1,  g  S.,iland.  ),  et  notre  projet 
lui  conserve  ce  noble  caractère.  —  Cependant  celte  règle  tournerait  sou- 
vent au  détriment  de  la  société,  si  elle  était  tellement  absolue  qu'on  ne 
pot  y  déroger  par  une  stipulation  expresse. — Celle  stipulation  sera  donc 
permise,  car  elle  n'a  rien  de  contraire  aux  bonnes  nurur*  ;  cl  même  elle 
sera  d'une  exacte  justice  toutes  les  (ois  que  le  mandataire  n'aura  point 
asseï  de  fortune  pour  faire  à  son  ami  le  sacrifice  de  son  temps  et  de  ses 
•oins  ;  circonstance  qui  peut  arriver  souvent,  et  dans  laquelle  la  rétribu- 
tion sera  moins  un  lucre  qu'une  indemnité. 

3.  Le  mandataire  devra  se  renfermer  strictement  dans  les  termes  de  sa 
procuration.  —  Si  le  mandai  spécifie  les  actes  qui  en  sont  l'objet ,  celle 
spécification  deviendra  la  mesure  précise  des  pouvoirs  conférés  par  le 
mandai^  et  tout  ce  qui  n>ru  (.ni  au  delà  sera  nul.  — Rien  de  plus  simple 
ni  de  plus  facile  que  l'application  de  celle  règle,  quand  elle  sera  tracée 
par  le  contrat  même  ;  mais  comment  fixera-l-cii  le  sens  et  l'étendue  des 
mamlnts  couru-  en  termes  généraux? — Parmi  les  divers  meule»  de  con- 
stituer do  tels  mandat-,  il  en  est  deux  qui  méritaient  une  attention  par- 
ticulière, comme  plu^  usités ,  savoir  :  le  pouvoir  de  Lire  tout  et  ou»  1» 
manJuMirr  ;t»ojru  convenafrb  aux  iniiHf  i»  «Mmtaiu,  ou  Celui  de  faire 
tout  Ut  acm  aw  li  maiwtoHt  pourrait  /air.  fui-m'nu.—  Dans  l'examen  de 
ce»  deux  locution  s  on  a  vu  des  jurisconsultes  renfermer  l'cllelde  la  pre- 
mière dans  les  simples  actes  d'administration,  et  attribuer  a  la  seconda 
des  eHol»  plus  étendus,  et  notamment  la  faculté  de  disposer  de  ta  pro- 
priété même.  —  L'on  n'a  pas  suivi  celte  distinction  ;  car  en  matière  de 
propriété,  on  ne  doit  pas  facilement  présumer  qu'on  ait  voulu  remettre 
a  uo  lier»  le  fuiMTÛ'i-  *  i  - 1  r,         <l  ca  l'a  voulu,  il  c-l  si  fuil"  Je 
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par  application  de  l'art,  to  de  l'ordonnance  de  13»0.  —  n  paraî- 
trait que  telle  était  la  Jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse 
(Journal  de  celte  cour,  t.  5,  p.  4  n).  —  Mais  il  a  été  décidé,  en 
sens  contraire,  que  l'art.  1 0  de  l'ordonnance  de  1 350,  qui  déclare 
nulles  les  procurations  non  exécutées  dans  l'année  de  leur  date, 
ne  s'applique  qu'à  celles  ayant  pour  objet  les  offices  ou  bénéfices; 
qu'ainsi  le  bail  consenti  par  un  mandataire  est  valable,  alors 
même  qu'il  n'aurait  eu  lieu  qu'une  année  après  la  date  du  man- 
dat :  —  a  Attendu  que  le  tribunal  civil  du  département  du  Gard, 
en  disant  que  la  procuration  donnée  par  Mathieu  Bargetlon  à 
Pierre  Bargetlon ,  son  neveu ,  pour  vendre  et  aliéner  son  domaine 
de  Paza,  ne  s'était  pas  trouvée  surannée  après  l'année  expirée, 
n'a  pas  contrevenu  aux  dispositions  de  l'art.  10  de  l'ordonnance 
de  1 550,  qui  ne  concerne  que  les  procurations  ad  retignandum 
en  matière  d'offices;  rejette»  (Req.  12  frim.  an  io,  MM.  Hurairr, 
pr.,  Lombard,  rap.,  an*.  Bargetlon). 

Â.  Le  titre  13,  liv.  3,  du  code  Napoléon,  contenant  vingt-six 
articles  (1984  à  2010),  est  la  loi  de  la  matière  qui  nous  régit 
aujourd'hui.  —  Le  projet  de  loi  fut  présenté  au  conseil  d'Etat 
dans  la  séance  du  5  pluv.  an  12  (20  janvier  I80t). —  Il  fut  dis- 
cuté et  arrêté  dans  cette  même  séance,  sans  autre  modification 
que  la  suppression  d'un  article  qui  se  retrouvait  dans  un  article 
suivant.  Il  fut  officieusement  communiqué  a  la  section  de  légis- 
lation du  tribunal  le  6  pluv.  an  12(27  janvier  1804). —  La  sec- 
lion  l'examina  dans  sa  séance  du  10  pluviôse. — Le  3  vent,  an  13, 
d'après  la  conférence  tenue  avec  le  tribunal,  M.  Berlier  présenta 
au  conseil  d'Etat  la  rédaction  définitive  du  projet,  qui  Tut  adopté  pas 
le  conseil  le  même  Jour.  —  M.  Berlier  rut  nommé,  avec  MM.  da 
Salnte-Sutanne  el  Dubois,  pour  présenter  le  projet  au  corps  légis- 
latif cl  pour  en  soutenir  la  discussion. — M.  Berlier  01  au  corps  lé- 
gislatif, dans  sa  séance  du  1 2  vent,  an  1 2  (3  mars  1 80*),  l'exposé 
des  motifs  du  projet  (l),  lequel  fut  transmis,  avec  cet  exposé 


l'exprimer  formellement ,  que  la  loi  peut  bien  en  imposer  l'obligation , 
seul  moyen  de  prévenir  tonte  équivoque,  el  d'obvier  aux  surprises  et  aux 
erreurs.— Ainsi,  en  suivant  et  ea  expliquant  h  cet  égard  les  dispositions 
du  droit  romain  (LL.  60  et  63,  0.,  Dipnt.),  tout  mandat  conçu  en 
larmes  généraux  n'embrassera  que  le» actes  d  administration;  et  s'il  s'a. 
gil  d'aliéner  ou  hypothéquer,  ou  de  quelque  autre  acte  de  propriété,  le 
muudat  devra  être  exprés. 

4.  Le»  femmes  mariées  et  les  mineur»  émancipés  pourront  être  man- 
dataires: celle  aptitude,  qui  n'est  pas  de  droit  nouveau,  trouve  sa  cause 
dans  la  faveur  duc  a  lou>  les  développements  d'une  juste  confiance.  — 
Celui  qui  remet  te»  intérêts  4  a  ne  personne  de  cette  qualité  a  jugé  sa 
capacité  suffisante,  et  la  loi  peut  adhérer  4  ce  jugement,  pourvu  que  les 
intérêts  de  la  femme  mariée  et  do  mineur  (mandataires  /  n'en  reçoivent 
aucune  atteinte ,  et  que  leur  condition  n'en  soit  pas  changée  ;  car  lo 
mandant  ne  saurait  avoii  contre  eux  las  même»  actions  que  contre  les 

Eersonnes  qui  jouissent  de  tout  leurs  droits.— Avec  de  telles  précautions, 
t  faculté  dont  il  s'agit  a  semblé  exempte  de  tout  inconvénient,  même 
en  n'astreignant  point  la  femme  mariée  k  se  munir  de  l'autorisation  de 
son  mari  ;  car  ici  k  question  n'est  pas  da  savoir  si  le  mari  pourra  s'op- 
poser 4  ce  que  sa  femme  reçoive  on  exécute  le  mandat  (  il  a  incontesta- 
blement ce  droit),  mais  si)  à  défaut  d'une  autorisation  préalable  et 
expresse ,  le  mandat  et  su  effets  seront  nuls  i  l'égard  des  tiers  et  dn 
mandant  loi-mème. — Une  réflexion  bien  simple  lève  cette  difficulté.  En 
effet,  si  le  mari  laisse  sa  femme  exécuter  le  mandai,  il  est  réputé  y  con- 
sentir; et  si  des  absences  ou  d'autres  empêchements  de  cette  nature  écar- 
tent celte  présomption,  comment ,  eo  ce  cas,  la  femme  pourrait-elle  ko 
pourvoir  d'une  autorisation  ?  Et  pourquoi  lui  lierait-on  les  maint  par  un 
ac  e  qui  ne  peut  blesser  ni  ses  intérêts  ni  les  droits  de  ton  mari,  puis» 
qu'on  n'aura  d'action  contre  elle  que  conformément  aux  règles  établies 
au  litre  du  Contrat  de  mariage  et  des  droits  respectifs  det  époux* 

i.  Citoyens  législateurs,  je  viens  de  parcourir  les  dispositions  du  pro- 
jet qui  composeut  son  premier  chapitre ,  intitulé  :  De  là  nature  et  de  la 
forme  du  contrat.  Je  vais  maintenant  vous  entretenir  det  obligations  qui 
en  naissent. — Ces  obligation»  sont  de  deux  sortes:  les  unes  sont  impo- 
sées au  mandataire,  les  autres  au  mandant. — Le  mandataire  doit  ponr- 
voir  4  l'objet  du  mandat,  rendre  compte  de  sa  gestion,  et  même  indem- 
niser le  mandant,  s'il  lui  a  causé  du  dommage  ,  car  s'il  était  loisible  au 
premier  de  ne  pas  accepter  le  mandai,  il  ne  lui  était  plu»  permis,  après 

— Cepcii- 


l'avoir  accepté,  de  ne  pa»  remplir  convenablement  sa  charge.  —  Cepen- 
dant ,  en  cas  do  fautes  suivies  de  dommages,  l'on  fera  oae  distinction 
entre  le  mandataire  valant  et  celui  qui  ne  l'est  pas;  car  l'en  senl  que 
celui  qui  reçoit  uo  salaire  est  plus  rigoureusement  que  l'antre  astreint  4 
tous  lèi  soins  que  la  chose  comporte.  —  Responsable  de  tes  faits,  le 
mandataire  pourra  tire  leno,  même  d^  fait»  d'ntlrui,  en  certains  ca*  s 
.•  ..misse  -'i,  p.ir  eum-le.  il  s'csl  ;  .l^l.iue  ««••Iqu '«•  sans  y  être  .)  ;!o.:-  ., 
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le  is 


l,  cl  M.  Terrible  en  01 


MANOVr.— Cmt.  i. 
le  rapport  à  l'is- 


générale,  il  a  fait  cboiz 
"  le.  —  Il  ck  r 


1  devra  aussi  à 


ou  n ,  n'avant  4  ce  sujet  qu'une 
d'un*  personne  notoirement  incapable  ou  insol 
ton  mandant  l'intérêt  des  sommes  qu'il  aurait 
taire,  et  employées  4  son  propre  usage. 

Enfin,  et  outre  les  actions  qui  peuvent  être  exercées  contre  lui  de  la 
part  du  mandant,  le  mandataire  est  encore  soumis  à  celle  des  tiers,  s'il 
a  eicédè  les  termes  du  mandat  sans  le  leur  (aire  connaître  ;  car,  s'il 
l'ont  connu,  la  faute  commune  exclut  toute  action  en  garantie  pour  ce 
qui  a  été  fait  au  delà,  à  moins  que  le  mandataire  ne  s'y  soit  personnel- 
lement obligé. — Toutes  ces  règles,  déduites  de  la  simple  équité,  sont 
assex  justifiées  par  l'heureuse  application  qui  en  est  faite  depuis  bien 


6.  11  faut  en  dire  autant  des  obligations  dn  mandant.— Exécuter  en- 
Ters  les  tiers  ce  qu'a  fait  arec  eux,  ou  ce  que  leur  a  promis  le  manda- 
taire agissant  dans  les  limites  de  ses  pouvoir*  ;  rembourser  à  celui-ci  ses 
frais  et  avances  ;  l'indemniser  des  pertes  qu'il  aura  souffertes  a  IVca- 
tion  du  mandai,  et  payer  au  mandataire  l'intérêt  des  sommes  que  celui- 
ci  aurait  personnellement  avancées ,  même  ses  salaires  s'il  lui  en  a  été 
promis  :  tels  sont  les  devoirs  do  mandant. — S'il  y  a  plusieurs  mandants 
pour  une  affaire  commune  ,  ils  seront  solidairement  tenus  envers  le  man- 
dataire.— Cette  disposition,  tirée  du  droit  romain  (L.  59.  S  S,  IT.,  Mond.), 
l'implique  point  contradiction  avec  celle  qui  statue  que  lorsqu'il  y  a  plu- 
sieurs mandslaires.il*  ne  sont  tenus  chacun  que  pour  ce  qui  les  con- 
cerne; car  s'il  est  juste  que,  dans  un  acte  officieux  et  souvent  gratuit, 
celui  qui  rend  le  service  ait  une  action  solidaire  contre  ceux  qui  tirent 
d'un  mandai  un  profit  commun ,  il  serait  injuste  de  le  charger  du  fait 
d'autrai,  sans  une  convention  expresse  ;  l'extrême  différence  de  ces  deux 
li  lu  itton»  n*  permet  pas  de  conclure  de  l'une  4  l'autre. 

7.  Je  viens,  citoyens  législateurs,  de  retracer  les  obligations  respec- 
tives du  mandataire  et  da  mandant  ;  il  me  reste  à  examiner  de  quelle 
manière  le  contrat  se  dissout. — Je  n'arrêterai  point  votre  attention  sur 
1m  casse*  qui  le  dissolvent  nécessairement,  telle*  que  la  mort  naturelle 
ou  civile,  l'interdiction  ou  la  déconfiture,  soit  do  mandant,  soit  du  man- 
dataire. —  J'observerai  seulement  qu'après  la  mort  du  mandant,  les  actes 
passés  par  le  mandataire  dans  l'ignorance  de  tel  événement  sont  va- 
lides, et  qu'après  la  mort  du  mandataire  set 
l'instant  même  dégagés  de  tonte  obligati 
doivent  l'avertir  dn  décès,  et  pourvoir  < 
gentes.  —  Dans  cette  double  hypothèse,  l'équité  proroge  l'efiet  demandât. 

—  Mais  ee  «'est  point  seulement  par  les  causes  qu'en  vient  de  désigner 
que  le  mandat  finit.  —  Quand  un  homme  confie  ses  intérêts  4  an  antre, 
il  eit  toujours  sous-entendu  que  celui-ci  n'ea  restera  chargé  qu'autant 
tue  la  confiance  qui  lui  a  été  accordée  continuera;  car  le  mandant 
■'aliène  ai  à  perpétuité  ni  même  à  tempe ,  le  plein  exercice  de  ses 
droits,  et  le  mandat  cesse  quand  il  plaît  au  mandant  de  notifier  son  chan- 
gement de  volonté.  — Il  cesse  de  même  quand  le  mandataire  veut  se 
rèdimer  de  cette  charge  j  cependant,  si  le  moment  était  évidemment 
inopportun  ,  et  qu'il  dût  en  résulter  du  préjudice  pour  le  mandant,  celui- 
ci  devra  en  être  indemnise.  -  L'obligation  oh  est  le  mandataire  d'in- 
demniser le  mandant  dans  le  cas  posé  n'admet  qu'une  exception.  Cette 
exception  a  lien  si  le  mandataire  établit  qu'il  n'a  pu  continuer  de  gérer 
les  affairée  du  mandant  sans  éprouver  lui-même  des  pertes  considérables  ; 
tar  la  loi  ee  saurait,  sans  faire  violence  aux  affections  humaines,  frapper 
celui  qui ,  dans  le  péril  imminent  de  sa  chose  et  de  celle  d'autrai,  aura 
eoulu  préserver  la  sienne. 

S.  Il  ne  suffit  pas,  au  reste,  que  le  mandat  ait  été  révoqué  par  le  man- 
iant ,  ou  qu'il  y  ail  été  renoncé  par  le  mandataire ,  pour  qu'il  cesse  à 
l'égard  de*  tiers  de  bonne  foi. — En  effet,  si  après  la  révocation  notifiée 
'  e,  mais  avant  que  relni-ei  ail  remis  le  titre  qui  contient 
-,  il  en  use  encore  pour  traiter  avec  des  tiers  qu'on  ne  puisse 
de  connivence  avec  lui,  de  tels  actes  devront  être  exécutés  ; 
lant  doit  s'imputer  d'avoir  dès  le  principe  mal  placé  sa  con- 
fiance ,  et  des  tiers  de  bonne  foi  ne  Muraient  être  victimes  de  cette 
première  faute  qui  leur  est  étrangère.  Le  mandant  est  dooe  en  ce  cas 
valablement  engagé  envers  eux  ,  sauf  son  recours  contre  le  mandataire. 

—  Citoyens  législateurs,  j'ai  terminé  l'exposé  des  motifs  qui  ont  dicté 
les  dispositions  du  projet  de  loi  soumis  en  ce  moment  a  votre  sanction.— 
Dans  une  telle  matière  dont  les  principes  étaient  fixés  depuis  longtemps, 
H  élait  difficile,  et  il  eût  élé  imprudent  peut-être,  de  vouloir  innover.  — 
L'idée  heureuse  et  féconde  de  réunir  en  un  seul  corps  les  lois  civile*  du 
peuple  français,  a  doue  seule  imposé  le  devou  de  recueillir  sur  le  mandai 
le»  règwt  qui  lui  étaient  propres ,  pour  les  joindre  4  celte  importante 
collection.  —Si ,  sans  êlrejionvelles,  >HH  ont  l'avantage  d'être  simple-, 
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(I)  Rapport  fait  au  tribunal ,  par  le  tribun  Terrible ,  eu  nom  de  la 
section  de  législation  ,  sur  la  loi  relative  au  mandat  (séance  du  10  vent, 
an  11). 

».  Tribuns,  je  mis  chargé,  par  votre  section  de  légishtie*  de  vou3 


du  1G 
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faire  un  rapport  «or  le  projet  de  loi  concernant  le  inindnt.  —  Parmi  hs 
diverses  transactions  dont  le  code  civil  a  exposé  la  nature  et  le*  <ant- 
Ihret,  la  plupart  ont  pour  objet  de*  transmis*  oas  de  preeriêté.  Qi  etW 
émanent  d'un  pur  mouvement  de  libéralité  au  d'un  sentiment  4e  tsro- 
faisance,  qu'elles  aient  pour  cause  un  avantage  singulier  on  des  cuh- 
nances  réciproque* ,  elle*  ont  toujours  pour  mobile  et  pour  règulaïur 
l'intérêt  de  tous  les  contractants  ou  de  quelqu'un  d'entre  eu.— U 
mandat  repose  sur  d'autres  base*.  II  ne  porte  aucun  changement  dms  U 
nature  de  l'affaire  qui  en  est  l'objet;  il  ne  présente  aucun  bénéfice  rU 
ni  h  l'un  ni  h  l'autre  des  contractant*.  La  confiance  de  h  sert  H  et» 
mettant,  an  officieux  dévouement  de  la  part  du  mandataire,  forment  mu 
le  principe  et  la  lien  de  ce  contrat,  et  les  règles  auxquelles  il  est  waam 
sont  puisée*  dans  cette  double  source.— Le  projet  de  loi  définit  le  sasaati; 
il  on  explique  la  nature  et  les  formes;  il  détermine  le*  obligions  di 
et  du  maudant  ;  il  indique  le*  différants  mode*  de  m  dis*- 
—  Je  vais  en  parcourir  les  diverses  dispositions,  qui  ne  vous  pré. 
«enteront  que  de  justes  conséquence*  découlant  nalurellemeol  des  prin- 
cipes auxquels  elles  se  rattachent. 

10.  Le  mandat  en  procuration,  dit  l'art.  1981,  est  on  acte  par  lequel 
une  personne  donne  4  une  antre  le  pouvoir  de  faire  quelque  chssi  jour 
le  mandant,  et  en  son  nom  ;  il  ne  se  ferme  que  par  l'acceptation  do  aua- 
dataire.  —  Le  consentement  réciproque  est  le  principe  MsettKi  ét  a 
contrat.  Celui  qui  charge  une  personne  de  (aire  quelque  cbete  «'*  sur 
cette  personne  ni  droit  ni  autorité  pour  1a  contraindre  4  exécuter  te* 
volontés  ;  il  ne  peut  y  avoir  ni  lien  ,  ni  devoir,  ni  obligation  )U*fu"4  ci 
que  la  commission  ail  été  volontairement  acceptée  par  le  sunditiiTt 
C'est  dans  cel  instant  seulement  que  le  contrat  prend  an*  ceonsUnte, 
et  qu'il  forme  entre  les  deux  contractants  les  engagement*  mi  lai  sut 
propre*.  —  U  «si  de  la  nature  des  contnats  consensuels  ou*  W  c**sn>- 
tement  poisse  être  donné  dans  toute  forme  propre  4  le  maaifeslsr.  la 
conséquence  de  ce  principe  est  que  le  mandat  qui  appartient  1  csui 
classe  de  contrais ,  puisse  être  donné  par  un  acte  public  M  prisé,  pu 
une  simple  lettre  et  même  verbalement  ;  que  le  mandataire  pnisst  lir- 
cepter  de  ces  diverses  manières,  qu'il  puisse  même  l'accepter  lacitemtt 
par  la  simple  exécution.  —  Nul  aboi  n'est  fi  craindre  :  U  régi»  rttfnh 
posé*  dan»  le  titre  des  convention* ,  qui  uige  le  contours  dei  prww 


écrite*  pour  tout  objet  eicedaut  1a 
celui-ci,  et  elle  veille  4  ce  que  des 


de  150  fr.,*»1  rappelée!» 
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ne  soient  point  livré*  à  ta  foi  souvent  suspecte  et  toujours  biei  ut*» 
des  prouves  testimoniales. 

11.  Le  projet  proclame  que  le  mandat  est  gratuit,  t*il  n'y  a  m*»*» 
tion  contraire.  Il  imprime  ainsi  4  ce  contrat  le  beau  caractère  t*  stsrt- 
téressement  et  de  la  générosité.  La  loi  n  nie  ,  toujours  rr.<peruHi, 
semble  devenir  plus  touchante  lorsqu'on  la  voit  féconder  dans  h  rrnr 
des  citoyens  les  sentiments  officieux  qui  le*  portent  4  se  rendre  urterl- 
lement  des  services  gratuits,  et  les  ennoblir  en  traçant  ht*  ngtorii 
doivent  les  diriger.— les  Romains  avaient  aussi  consacré  le  même  pnn- 

buUo'n**  i^fe  cta eux ZSê  SmESï  Ï«V»*Xm? 
sait  dégénérer  en  un  contrat  de  louage.  —  C'est  avec  raison  q»  ■* 
gorisme  a  paru  excessif  aux  auteurs  du  projet.  Pour  quel  le  tominet.iM 
ne  pourrait-il  donner  ou  promettre  nue  récompense?  PourtMt  ee  pour- 
rait il  obéir  au  sentiment  d'une  juste  délicatesse  qui  le  portenit  4  is- 
demniser  le  mandataire  du  sacrifice  d'un  temps  el  de  soins  qu'il  luri,t 
pu  employer  utilement  pour  lui-même?  Ces  signes  de  gratitude ,  lois t» 
dénaturer  le  service,  ne  font  qu'en  rendre  le  caractère  plus  se»sd*> 
Une  récompense  donnée  Ou  promise  n'est  jamais  réputée  dans  c*  cnW 
qu'une  indemnité  ;  elle  n'est  point  un  bénéfice  ;  elle  ne  chants  don:  p» 
la  nature  du  mandat,  et  n 'empêche  pas  que  les  devoirs  rtoprsqoei  '1 
commettant  et  du  mandataire  ne  demeurent  soumis  aux  règles  part''1' 
lières  4  ce  contrat 

Ifi.  Le  mandat  est  spécial  pour  une  affaire  particulière,  en  rè«w 
pour  toutes  les  affaires  du  mandant.  —  Le  mandat  spécial  est  tt<  F 
l'affaire  qui  en  est  l'objet.  —  Il  était  plus  difficile  de  déterminer  I fen- 
due dont  le  mandat  général  pouvait  être  susceptible  lorsque  les  pwnn 
n'avaient  pas  été  nominativement  exprimés;  et  celte  dluVeJtt  êwt  * 
sujet  de  controverses  interminables  entre  le*  jurisconsultes.  —  t*  P*" 
jet  de  loi  fait  In  division  que  je  viens  d'indiquer  de  mandats  spéciaa» 
et  de  mandats  généraux  ,  et  il  tarit  la  source  des  difficulté*  »u  sujet  " 
reux-ci ,  en  fixant  la  latitude  du  mandat  général  et  indéfini  — !  1  * 
dai,  dit  le  projet,  n'embrasse  que  les  actes  d'administration  torses  » 
esi  conçu  en  termes  généraux  ;  s'il  s'agit  d'aliénation ,  oTliypotbéqoe  n 

quelque  autre  «use  l'empêche  de  gouverner  lui-même  ses  «fjf*  <* 
homme ,  dans  une  pareille  position  ,  n'est  censé  avoir  ee  vue  de  pou- 
voir qu'4  la  simple  administration  de  *ee  affaires.  La  loi  prê-'ume  qe» 
s'il  eût  en  l'intention  de  conférer  le  pouvoir  d'aliéner,  dV^e-T»*»* 
de  faire  des  actes  de  propriété,  il  n  aurait  pas  manqué  eeiprr»»»  " 
voloolé  sur  des  obiel*  d'une  si  hante  importance.  Celle  interprèu1'" 
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de  ta  loi  a  le  double  avantage  d'être  U  plus  judicieuse  el  de  fixer  toutes 
Im  incertitude*. 

1S.  L«  mamlataire  se  peut  rita  faire  ao  delà  de  ce  qui  est  perlé  dans 
ton  mandat  ;  ce  «oit  là  le*  berne*  invariables  dans  lesquelles  U  doit  se 
circonscrire  :  s'il  dépassait  la  volonté  du  commettant  dent  il  n'est  que 
l'organe,  il  n'fciécirterait  plus  le  mandat,  il  to  violerait.  —  Le  projet  de 
M  ,  après  avoir  rappelé  te  grand  principe ,  l'éclairt  par  une  application 
particulière,  et  expliqua  les  effets  de  1a  transgressioe.  —  Le  pouvoir  de 
transiger,  est-il  dit  dans  fart.  1989,  ne  renferme  pas  celui  de  compro- 
mettre. Cas  denx  pouvoirs,  quoique  tendant  Tua  el  l'autre  a  terminer  un 

r«*s ,  différent  eependnnt  par  des  nuances  qu'il  était  alile  de  marquer  : 
premier  donne  au  mandataire  la  faculté  dè  terminer  lai-mème  le  pro- 
cès anx  conditions  qu'il  juge  convenables;  le  second  lui  donne  celle  de 
soumettre  le  procès  à  un  jugement  d'arbitres.  Terminer  par  son  propre 
jugement ,  ou  par  le  juraient  d'autroi ,  sont  deux  choses  différentes  que 
le  mandataire  ne  peut  confondre  sans  dénaturer  l'objet  du  mandat.  — 
Le*  effets  de  la  transgression  du  mandai ,  rjœ  je  rapproche  ici  pour  pré- 
senter sous  un  seul  point  de  vue  le  principe  et  ses  conséquences ,  sont 
expliques  sou*  les  chapitres  1  et  S  du  projet. — Si  le  commettant  ratifie 
expressément  ou  tacitement  ce  qui  a  èlé  fait  an  delà  du  mandat,  le  vice 
de  la  transgression  est  effacé ,  et  l'eiéculion  du  mandat  produit  les  mêmes 
résultat»  que  s'il  avait  contenu  originairement  des  pouvoirs  relatifs  & 
tout  ce  qui  a  été  fait.  —  Hais  si  le  commettant  refuse  d'approuver  les 
aelea  sortant  de  la  limite  du  pouvoir  donné ,  ees  actes  ne  l'obligent  nul- 
lement ni  envers  le  mandataire,  ni  envers  le  tiers' avec  lequel  ce  dernier 
a  contracté. 

14.  Le  tiers  lui-même  n'a  aucun  recours  contre  le  mandataire  qui  lui 
a  donné  une  connaissance  <uffiMnie  de  ses  pouvoirs,  parce  qu'il  ne  peut 
avoir  ac.iu.s  aucun  droit  al  contre  le  commettant  dont  il  a  sciemment 
outre- pans*  les  intentions,  ni  contre  le  mandataire  qui  n'a  ni  agi  ni  pro- 
mis en  son  nom.  U  garantie  ne  ferait  due  par  le  mandataire  qne  dans 
le  cas  oé  il  aurait  caché  au  tiers  contractant  la  vraie  mesure  de  ses  pou- 
voir», ou  bien  dans  celui  ou  il  s'y  serait  perseanellement  cl  expressé- 
ment fourni*  en  son  propre  nom. 

ti.  L'enchaînement  des  idées  nous  mène  à  rechercher  ici  par  qui  el  à 
qui  le  mandat  peut  être  donne.  —  Ce  contrat  n'ayant  d'antre  objet  que 
celui  de  confier  au  mandataire  la  gestion  d'une  affaire  dont  tout  l'intérêt 
se  rapporte  au  commettant,  il  est  évident  que  celui-là  seul  qui  a  la 
capacité  de  traiter  cette  affaire  peut  en  confier  l'exécution  à  un  autre ,  el 
qu'ainsi  le  pouvoir  donné  par  le  mandat  est  nécessairement  circonscrit 
dans  celui  qu'aarail  le  commettant  lui-même  s'il  traitait  ou  agissait  ea 
personne.  —  Les  auteurs  du  projet  de  loi  ont  donc  regardé  comme  su- 
perlu  d'exprimer,  relativement  aux  personnes  qui  pourraient  donner  la 
mandat ,  un  principe  qui  dérivait  de  la  nature  de  ce  contrat  :  mais  ils  ont 
cru  indispensable  d'énoncer  que  les  femmes  et  les  mineurs  émancipés 
pouvaient  être  choisis  pour  mandataires,  en  observant  néanmoins  que  le 
mandant  n'a  d'action  contre  le  mandataire  mineur,  que  d'après  les  règles 
générales  relatives  aui  obligations  des  mineurs,  et  contre  la  femme  ma- 
riée «lui  a  accepte  le  mandat  saas  l'autorisation  de  son  mari ,  que  d'après 
le»  règle*  établies  au  titre  du  mariage  el  dit  irmtt  iti  cpwux.  —  La  capa- 
cité de  contracter  étant  la  première  condition  exigée  dans  la  personne 
de*  contractants ,  en  pourrait  regarder  au  premier  coup  d'ail  comme 
psr.ido.ale  l'idée  d'aitnbuer  la  faculté  d'exercer  le  mandat  &  des  person- 
nes incapables  de  contracter.  —  Il  faut  ea  convenir,  citoyens  tribuns, 
la  régularité  décolle  faculté  semble  au  premier  aperçu  présenter  de  grands 
doutes,  mais  ils  disparaissent  devant  l'examen  approfondi  de  La  dispo- 
sition formelle  insérée  dans  le  projet  pour  les  écarter.  Il  nous  sera  facile 
en  elle!  de  faire  sentir  que  celte  disposition  ressort  de  la  nature  même 
du  mandat.  —  Pour  cela  il  faut  considérer,  d'un  coté,  les  rapports  que 
le  mandai  constitue  entre  le  mandataire  et  la  personne  avec  laquelle  il 
est  chanté  de  traiter,  et  de  l'autre,  ceux  qu'il  établit  entre  le  commet- 
tant el  le  mandataire.  —  Relativement  au  tiers ,  le  mandataire  ne  traite 
pas  de  ses  propres  intérêts  ;  il  ne  contracte  aucune  obligation  personnelle  ; 
il  fait  l'affaire  de  son  commettant  d'après  les  intentions  tracées  dans  le 
mandat  ;  il  n'est  que  le  simple  organe  de  ee  même  commettant , qui  de- 
meure «cul  obligé  envers  le  tiers  par  la  transaction  passée  en  son  nom 
lorsqu'elle  est  conforme  nu  rem  qu'il  n  exprimé.  —  Le  commettant  ne 
peut  être  soumis  dans  le  choix  de  son  mandataire  à  d'autre  règle  que 
celle  de  sa  confiance.  Il  est  absolument  indifférent  à  la  tierce  personne 
avec  laquelle  oa  doit  traiter,  que  le  mandataire  ait  ou  n'ait  pas  la  capa- 
cité de  contracter  ;  tout  ce  qui  importo  é  retle  personne,  c'est  d'observer 
si  les  internions  du  commettant,  manifestées  dans  le  mandat,  se  raccor- 
dent avec  se«  propres  vues,  et  de  veiller  à  ee  qu'elle*  soient  ponctuelle- 
ment eiécutees.  Que  le  mandat  ait  été  donné  a  un  mineur  ou  è  un  ma- 
jeur, 4  une  femme  mariée  eu  à  ua  homme  jouissant  de  la  plénitude  de 
ses  droit*  civils,  la  personne  du  mandataire  disparaît  comme  un  écha- 
faudage devenu  inutile  après  1a  construction  de  l'édifice,  el  la  transac- 
tion, relativement  au  commettant  seul  intéressé,  a  toute  la  solidité  dont 
•Ha  ert  susceptible.  —  Il  n'en  art  pas  de  même  des  rapports  établis  eolre 
la  ceuiu.ctunt  et  le  mandataire.  L'exécution  du  mandai  entraîne  4  sa 


suite  une  obligation  respective)  dont  la  solidité  est  subordonnée  4  certai- 
nes conditions.  Si  le  commettant  a  fite  son  choix  sur  un  mineur,  sur  un* 
femme  mariée ,  ou  sur  tout*  autre  personne  qui  n'avait  pas  la  libre  fa- 
culté de  s'engager,  il  n'aura  de  reproches  4  faire  qu'4  sa  propre  impru- 
dence, et  les  obligations  qui  sont  4  la  charge  do  mandataire  demeureront 
soumises  4  la  nullité  ou  4  la  restitution  inséparable  des  engagement* 
contracté*  par  le*  personnes  de  celte  classe.  —  L'état  du  mandataire ,  la 
faculté  plus  ou  moin*  resserrée  qu'il  peut  avoir  de  contracter,  sont  donc 
sans  objet  dans  son  intérêt  personnel ,  et  dans  celui  de  la  personne  avee 
laquelle  il  a  traité.  Quant  au  commettant,  la  loi  ne  doit  pas.  s'en  occuper, 
puisque  son  choix  a  été  l'effet  absolument  libre  de  sa  volonté. 

La  disposition  qui  nous  occupe  peut ,  il  est  vrai ,  être  envisagée  son* 
des  rapports  moraux  :  et  le  droit  qu'elle  parait  accorder  aux  femmes 
mariées  d'accepter  et  d'exécuter  un  mandat  sans  l'autorisation  de  leur* 
maris,  peut  donner  quelque  inquiétude  à  des  hommes  chet  lesquels  l'in- 
stinct de  la  vertu  est  encore  plus  rapide  que  le  calcul  de  la  réflexion, et 
qui ,  profondément  pénétrés  des  devoirs  qui  lient  la  femme  4  son  mari, 
sont  quelquefois  trop  prompts  4  s'alarmer  sur  le  maintien  de  cette  sa- 
lutaire dépendance.  —  Rendons  hommage,  citoyens  tribuns,  4  des 
craintes  qui  ont  un  principe  si  honorable  ;  mais  en  même  temps  rassu-  . 
rons-now  sur  une  disposition  qui  a  été  réfléchie  avec  maturité,  dont  ' 
toutes  te*  conséquences  ont  été  pesées,  et  qui  n'a  été  adoptée  qu  après 
un  profond  examen  de  tous  le*  rapports  sous  lesquels  elle  pouvait  se 
présenter.  Non,  cette  disposition  ne  troublera  pas  l'harmonie  conjugal*  : 
elle  ne  compromettra  pas  l'autorité  des  maris ,  elle  ae  blessera  pas  I* 
respect  do  aux  charte?  nœuds  du  mariags.  —  La  loi  a  dit  que  le  mari 
doit  protection  4  sa  femme ,  que  la  femme  doit  obéissance  4  mn  mari. 
—  La  dispositioa  particulière  dont  noua  parlons  n'a  point  relâché  la 
sévérité  de  ee  précepte.  Les  auteurs  du  projet  ont  pensé  qu*  les  femmes 
ea  général  le  respecteraient  asses  pour  ae  pas  accepter  on  mandat 
contre  le  gré  ou  la  volonté  de  leurs  maris  ;  mais  ils  ont  prévu  aussi  que 
l'absence  du  mari, son  insouciance  el  même  l'indiscipline  domestique, 
pourraient  perler  la  femme  4  exécuter  un  mandat  sans  le  consentement 
de  son  mari.  Ce  cas  voulait  nne  disposition  particulière,  qui ,  sans 
souffrir  que  l'autorité  maritale  fût  impunément  méconnue,  conservai 
néanmoins  les  principaux  effets  du  mandat.  Le  projet  frappe  de  nullité 
toutes  les  obligations  personnelles  que  la  femme  pourrait  contracter  par 
suite  de  l'exécution  du  mandat,  sans  détruire  son  effet  relativement  au 
commettant  et  aux  tierces  personnes  intéressées  dans  ee  même  contrat , 
ou  dans  les  actes  auxquels  il  aurait  donné  lieu.  —  On  a  craint  que  les 
actes ,  les  démarches  accesroiras  4  l'exécution  du  maodat,  ne  pussent 
devenir  des  moyens  de  désordre  et  de  corruption.  Oh!  ce  n'est  pas  dans 
l'exercice  de  la  bienfaisance  que  les  meurs  s'nltèrent  ;  celte  disposition 
du  eteur  qui  nous  porte  4  être  utiles  n'a  jamais  produit  que  des  senti- 
ments honnêtes.  Le  vice  n'a  pas  une  source  si  pure  ;  et  lorsque  son  fu- 
neste poi«on  se  glisse  dans  le  mariage,  c'est  par  les  canaux  mystérieux 
et  perfides  de  la  séduction,  et  non  par  les  voies  ostensibles  d'un  contrat 
!  uniquement  consacré  au  actes  sérieux  d'un  intérêt  légitime. — Ainsi,  la 
I  loi  saura,  par  dejustes  et  sages  combinaisons,  veillera  ce  que  l'exécution 
du  mandat  confié  4  une  femme  mariée  atteigne  son  but  principal  sans 
ne  jamais  elle  puisse  tourner  4  son  préjudice,  ni  troubler  l'harmonie 
u  mariage.  —  Nous  avons  parcouru  les  dispositions  relatives  4  la 
forme  et  4  la  nature  dn  mandat;  tes  suivantes,  divisées  en  trois  cha- 
pitres, développent  les  obligations  du  mandataire ,  celles  du  mandant , 
el  les  différentes  manières  dont  le  mandai  prend  fin. 

16.  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  mandat  accepté  au  de  ré- 
pondre de  son  inexécution  :  il  est  même  oblige  d'achever  la  chose  com- 
mencée au  décès  do  mandant,  s'il  y  a  péril  dans  la  demeure  :  la  foi, 
qui  est  le  premier  garant  des  conventions,  impose  au  mandataire  l'o- 
bligation d'accomplir  sa  promesse.  — Cependant,  comme  cello  pro- 
messe est  ordinairement  gratuite,  et  qu'un  service  ne  doit  pas  être  oné- 
reux 4  celui  qui  le  rend ,  la  loi  indiquera  plus  bas  le  cas  ou  le  manda- 
taire est  dispensé  d'accomplir  le  mandat.  —  Le  mandataire,  continue 
le  projet,  répond  du  dol,  et  encore  des  fautes  oui!  commet  dans  sa 
ge<nnn.  —  Le  dol  ne  doit  jamais  trouver  grére  devant  la  loi  :  loi 
fautes,  quoique  moins  odieu'es ,  ne  reovent  cependant  être  tn'éréê«, 
lorsque  le  préjudice  qol  en  résulte  et  le  degré  d'imprudence  de  leur  au- 
teur leur  donnent  on  certain  caractère  de  garantie.  —  Cependant,  c'é- 
tait ici  le  lieu  de  distinguer  le  mandataire  qui  rend  un  service  gratuit 
d'avec  celui  qui  exige  un  salaire.  En  saisissnnt  cette  nuance,  le  projet 
nvrrtil  les  tribunaux  que  la  responsabilité  relative  aux  faute*  doit  être 
appliquée  moins  rigoureusement  au  premier  qu'au  second. 

17.  Le  mandataire  doit  rendre  compte  de  sa  gestion  ,  el  faire  raison 
4  son  commettant  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  sa  procuration.  Ce 
devoir,  commun  4  tous  ceux  qui  administrent  les  affaires  d'aulrui ,  est 
retracé  par  le  projet,  qui,  poor  mieux  l'exprimer,  ajoute  que  le  manda- 
taire doit  faire  raison ,  quand  même  ce  qu'il  aurait  reçu  n'eut  point  été 
dû  au  mandant.  11  répugnerait ,  en  effet ,  4  la  nature  de  ce  contrat  que 
le  mandataire ,  chargé  d  agir  et  de  stipuler  au  nom  et  pour  les  seuls  in- 
térêt* du  commettant,  se  rendit  le  contradicteur  des  droits  dont  il  lui 
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•  confié  l'exercice.  —  La  confiance  do  commettant  dans  le  lèle  et  l'in- 
telligence du  mandataire ,  est  le  fondement  sur  lequel  le  mandat  repose 
tout  entier.  Si ,  uns  en  avoir  reçu  le  pouvoir ,  le  mandataire  prend  sur 
lui  de  substituer  à  sa  place  une  autre  personne,  il  parait  avoir  trompé 
la  confiance  de  «on  commettant  et  excède  les  homes  de  son  mandat.  — 
Cependant ,  comme  dans  presque  toute»  les  affaires  qui  font  l'objet 
d'une  procuration,  le  mandataire  est  oblige  de  substituer  d'antres  per- 
sonnes pour  l'exécution  de  quelque  partie  <lu  mandat ,  il  a  paru  conve- 
nable aux  auteurs  du  projet  de  généraliser  celle  faculté ,  cl  de  tolérer 
dans  tous  les  cas  qu'un  mandataire  te  sub.tituc  une  autre  personne 
dans  la  gestion,  lors  même  qu'il  n'en  a  pas  reru  le  pouvoir;  mais  alors 
le  commettant  est  autorisé  tout  a  U  foi*  a  açir  directement  contre  le 
substitué,  et  à  invoquer  contre  le  mandataire  U  responsabilité  de  la 
ge.-lion. — Il  y  a  panlè  de  motif»;  et  il  en  est  de  mème,lor-qne  le  man- 
dataire ,  avant  reen  le  pouvoir  de  M  substituer  une  personne  de  son 
choix,  en  a  choisi  une  dont  l'incapacité  ou  insolvabilité  étaient  no- 
toires. 

18.  La  solidarité  entre  plusieurs  coobligès  n'a  lieu  qu'autant  qu'elle 
•si  exprimée.  Cette  règle  générale  a  dû  être  particulièrement  appliquée 
à  plusieurs  mandataire*  constitués  par  le  même  acte,  prec  que  leur* 
Obligations  prenant  leur  source  dans  nn  service  officieux,  il  est  juste  de 
le*  resserrer  dan*  leurs  bornes  naturelles.  —  Cette  même  considération 
a  du  mener  4  an  résultat  opposé,  relativement  a  plusi  urs  commettants 
qui  ont  donné  un  seul  mandat  pour  une  affaire  commune.  Ils  reçoivent 
le  service  en  commun,  et  chacun  d'eux  est  tenu  solidairement  d'indem- 
niser te  mandataire.  —  La  loi,  dans  ce  cas,  ne  tait  que  sanctionner 
la  devoir  que  leur  imposaient  d'avance  1a  lojautè  et  la  reconnaissance. 
 i^g  mandataire  so  consacre  à  la  gcslioo  des  affaires  de  son  commet- 
tant, sans  que  ,  d'après  ta  nature  du  contrat ,  il  doive  en  recueillir  au- 
cun bénéfice  :  il  a  fallu  tirer  de  la  cette  juste  conséquence ,  que  si  le 
mandataire  emploie  a  son  propre  usage  des  sommes  provenant  ou  man- 
dat ;  ou  bien  si ,  après  avoir  rendu  son  compte ,  il  ne  représente  pas  au 
commettant  celles  qui  lui  rotent  en  main  a  I  instant  où  il  en  est  requis, 
il  doit  les  intérêts  a  compter  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  époques. 
—  Mais,  par  ta  plus  juste  réciprocité,  le  projet  a  du  obliger  aussi  le 
commettant  à  payer  au  mandataire  les  intérêts  des  avances  faites  par 
celui-ci  i  compter  du  jour  eu  elles  sont  constatées. 

19.  J'ai  interrompu  l'ordre  de*  dispositions  du  projet  pour  rapprocher 
les  obligations  du  commettant  de  celles  du  mandataire  dans  les  deux 
points  de  la  solidarité  et  des  intérêt*  dus  par  l'un  et  par  l'autre ,  parre 
qu'elles  ont  sur  ce»  deux  parties  de*  rapports  si  intimes,  que  j'ai  cru  ne 
pouvoir  le»  séparer  dan»  la  discussion.  —  Je  reprend»  maintenant  la 
•«rie  des  dispositions  au  chap.  S,  qui  traite  «7*  oMijoImwh  du  commu- 
tant m  forltculwr ,  et  qui  les  expose  de  la  manière  la  plus  simple  et  la 
plus  lumineuse.  Ces  obligations  regardent  ou  les  lierres  personnes  avec 
lesquelles  le  mandataire  a  contracté  en  exécution  du  mandat,  ouïe 
mandataire  lui-même.  —  Le  mandant,  dit  l'art.  1998,  est  tenu  d'exé- 
cuter les  engagement»  contractés  par  le  mandataire,  conformément  au 
pouvoir  qui  lui  a  été  donné.  —  Et  comment  pourrait-il  en  être  di-pcosé, 
lorsque  le  mandat  aélé  fidèlement  rempli?  N'est-ce  pas  le  commettant 
lui-même  quia  conçu  le  plan  de  ces  engagements ,  qui  les  a  tracés  dan* 
le  mandat,  et  qui  leur  a  donné  d'avance  son  adhésion?  Le  mandataire 
n'a  élè  que  son  image;  il  n'a  fait  que  le  représenter  dans  l'instant  où 
ils  ont  reçu  le  complément  de  leur  formation  par  le  concours  de  la  per- 
sonne envers  laquelle  ils  ont  élè  contractés.  La  foi  de  la  convention  le 
lie  donc  aussi  pleinement  que  s'il  eut  assisté  ta  personne  à  la  rédaction 
du  contrat. 

KO.  Les  obligation»  du  commettant  envers  le  mandataire  onlune  autre 
cause,  suais  no  sont  pas  moins  sacrées.  —  La  première  est  de  rembour- 
ser aa  mandalaire  toute»  les  avance»  qu'il  a  élé  a  même  de  faire  pour 
l'exécution  du  mandat,  et  de  lui  paver  se»  salaires  lorsqu'il  en  a  été  pro- 
■us.  —  La  justice  et  la  reconnaissance  imposent  également  co  devoir  au 
commettant,  soit  que  l'affaire  ail  eu,  soit  qu'elle  n'ait  pas  eu  le  succès 
qu'il  attendait.  C'est  pour  lui,  c'est  pour  «on  seul  avantage,  qu'elle  a 
été  traitée.  Il  doit  toujours  supporter  les  chances  du  hasard,  auquel 
toute»  le»  transaction»  sociales  «ont  plus  ou  moins  exposées.  — Le  projet 
de  loi  porte  encore  plu»  loin  sa  sollicitude,  pour  assurer  au  mandataire 
une  pleine  indemnité;  il  ne  souffre  pas  que  les  frais  avancés  >ubis«ciil 
auruae  réduction,  sous  prétexte  qu'ils  auraient  pu  être  moindres;  il  faut 
enfin  que  le  mandalaire  soit  dédommagé  des  pertes  qu'il  a  essuyées  à 
l'occasion  de  la  gestion,  pourvu  qu'elles  ne  puissent  être  imputées  i  sa 
propre  imprudenre. —  Après  avoir  tracé  dans  ce  cercle  (rès-resseré  les 
obligation*  du  mandant,  le  projet  de  loi  explique,  dans  un  dernier  cha- 
pitre, le»  différentes  manière-  dont  le  mandat  finit. 

SI.  11  finit  de  trois  manières  :  par  la  révocation  du  mandataire,  par 
la  renonciation  de  celui-ci  au  mandat,  et  par  la  mort  naturelle  ou  civile, 
Fiuterdiclioa  eu  la  déconfiture,  soit  du  mandant,  soit  du  mandataire. — 
Ces  divers  modes  do  dissolutions  sont  encore  autant  de  corollaires  des 
principes  qui  constituent  la  nature  el  te  caractère  du  mandat. — Si  le 
mandai,  en  effet,  n'est  autre  «hose  que  la  faculté  do  commettre  a  uns 


personne  la  gestion  d'une  affaire,  s'il  n'a  d'autre  objet  que  l'intérêt  de. 
commettant,  si  le  choix  du  mandataire  est  libre  el  spontané,  il  s'ensuit 
que  le  ministère  purement  officieux  de  ce  dernier  doit  cesser  au  gré  de 
la  volonté  du  commettant.  —  Des  l'  n-tant  où  cette  volonté  se  manifeste, 
soit  par  une  révocation  expresse,  soit  par  la  substitution  d'un  autre  man- 
dataire pour  le  même  objet,  le  pouvoir  du  premier  mandataire  s'évanouit, 
et  sa  gestion  doit  discontinuer  sur-le-champ.  —  Cependant  le  mandat  a 
fréquemment  pour  objet  des  traités  avec  des  tierce*  personnes  :  il  ne 
suffirait  pas  alors  d'avoir  notifie  la  révocation  à  un  mandataire  peu  dé- 
licat, qui,  quoique  parfaitement  instruit  de  la  cessation  de  ses  pouvoirs» 
la  cacherait  a  ces  tierces  personnes,  el  ferait  avec  elles  des  traités  pri- 
mitivement autorisés  par  le  mandat.  Le  commettant  resterait  oblige  eu- 
vers  les  tiers,  tout  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  révocation,  et  la  ré- 
paration du  préjudice  qu'il  pourrait  en  souffrir,  ne  pourrait  plus  être  que 
dans  le  recours  contre  le  mandataire  ebonté  qui  aurait  osé  faire  usage 
d'un  pouvoir  révoqué.  —  C'est  pour  prévenir  cet  inconvénient,  au  tant 
qu'il  est  possible,  que  le  projet  de  loi  donne  au  commettant  la  faculté  de 
contraindre  le  mandataire  4  lui  remettre  la  minute  de  la  procuration,  si 
elle  a  élè  délivrée  en  brevet,  ou  la  grosse,  s'il  en  a  élé  gardé  minute  , 
afin  de  mettre  ainsi  le  mandalaire  hors  d'état  d«  justifier  un  mandai  dont 
il  aurait  dessein  d'abuser  après  sa  révocation. 

33.  Le  mandataire  peut,  de  son  coté  ,  renoncer  au  mandai,  en  noti- 
fiant sa  renonciation  au  mandant.  Si  le  commettant,  qui  seul  doit  re- 
cueillir tout  l'avantage  du  mandat,  peut  impunément  (aire  une  révocation, 
quoiqu'elle  soit  eu  quelque  sorte  offensante  pour  le  mandataire;  à  plu* 
forte  raison,  le  mandataire,  qui  ne  doit  rendre  qu'un  pur  service,  peut- 
il  se  dégager  de  sa  promesse,  lorsque  sa  renonciation  ne  blesse  en  rien 
ni  les  intérêts  ni  l'honneur  du  commettant.  —  J'ai  suivi  l'esprit  du  pro- 
jet, en  ajoutant  à  la  renonciation  du  mandataire,  celle  condition  qu'elle 
ne  blesserait  pas  les  intérêts  du  commettant;  car,  si  elle  préjudiciait  au 
mandant,  il  devrait  en  être  indemnisé  par  le  mandataire ,  a  •soins  que 
celui-ci  ne  se  trouvai  dans  l'impossibilité  de  continuer  le  mandat  sans 
on  éprouver  lui-même  un  préjudice  considérable.  Ce  dernier  i 
ment  e?l  bien  du  au  désintéressement  du  mandataire,  et,  dans  l'a! 
tived'un  préjudice  inévitable  d'un  coté  ou  ilo  l'autre,  il  eût  été  tout  h  tait 
injuste  d  exposer  le  mandalaire  à  le  souffrir. 

35.  La  confiance  se  concentre  tout  entière  dans  les  personne*  qui  se 
la  donnent  :  elle  doit  nécessairement  s'elciiulre  avec  elles.  Ainsi  le  man- 
dat finit  par  la  mort  du  commettant  el  par  celle  du  mandataire.  La 
conG  ince  du  commettant  ne  peut  enchaîner  celle  de  ses  successeurs,  pas 
plus  qu'il  ne  peut  être  forcé  lui-même  a  IVt<-udre  aux  héritiers  du  man- 
dataire. Tout  ce  qui  reste  a  faire  aux  huilier»  après  la  mort  du  man- 
dataire est  d'en  donner  avis  au  commettant  el  de  pourvoir  en  atleadanl 
a  ce  que  les  circonstances  peuvent  exiger  pour  l'intérêt  de  ce  dernier.— 
La  mort  civile,  l'interdiction,  la  déconfiture -oit  du  mandant,  soit  du  man- 
dataire, doivent  produire  le»  mêmes  effets.  Comment  des  service»  qui 
exigent  de  la  probité,  de  l'intelligence  et  une  certaine  responsabilité, 
pourraient-ils  continuer  d'être  acceptés  ou  rendu» ,  lorsque  le  mandant 
ou  le  mandataire  ont  été  frappés  de  mort  civile,  lorsqu'ils  ont  perdu 
l'usage  de  la  raison,  ou  lorsque  le  désordre  de  leurs  affaire»  a  entraîne  la 
subversion  générale  de  leur  fortune?  Le  commettant  qui  a  subi  de  pareils 
accidents  n  a  plus  d'affaires  a  gérer;  tout  ce  qu'il  possédait  a  passe  dans 
la  main  des  successeurs,  des  créanciers  ou  d'un  tuteur.  Le  mandataire 
qui  est  dans  le  même  cas,  no  mérite  plus  aucune  confiance,  et  tous  le* 
liens  qoi  les  unissaient  l'un  a  l'antre  sont  nécessairement  rompu». —Ce- 
pendant les  causes  de  ce  genre  de  <tis.*olut<oa  peuvent  être  ignorée»  toil 
par  le  mandataire,  soit  par  les  tiers  avec  lesquels  il  est  chargé  de  con- 
tracter. —Celle  possibilité  a  déterminé  les  auteurs  du  projet  à  joindre 
ici  deux  dispositions  très-justes.  L  une  porte  que,  si  le  mandataire  ignore 
la  mort  du  mandant,  ou  l'une  des  autres  causes  qui  font  cesser  le  man- 
dat, ce  qu'il  a  fait  dans  cette  ignorance  est  valide  ;  l'autre  veut  que,  dans 
tous  les  cas,  les  engagement»  soient  exécutés  a  1  cgnrd  des  tiers  qui  sont 
de  bonne  foi.  —  Citoyens  tribuns,  ici  finit,  avec  le  projet  de  loi,  ma  dis- 
cussion on«l\ tique.  —  J'ai  Uebè  de  vous  faire  reconnaître  la  justesse  et 
l'exactitude  de  la  définition  du  mandat,  la  vérité  avec  laquelle  la  nalurv 
et  le  caractère  de  ce  contrat  ont  été  développés,  la  simplicité  de  ses  for- 
mes, la  précision  et  la  fécondité  des  règles  qui  roncernrnl  les  obligation» 
et  du  mandataire  ,  et  enfin  In  conséquence  par- 
r  le  mandat  avant  qu'il  ne  soit  accompli. 
—  J'ai  rempli  mo:-ménie  le  mandai  qui  m'a  été  confié  par  la  la  section 
de  législation;  je  l'ai  rempli,  non  sans  une  juste  défiance  de  la  faiblesse 
de  mes  moyens,  comparés  aux  grands  talents  qui  sont  l'apanage  de  cette 
tribune  :  mais,  si  je  n'ai  pu  satisfaire  I  attente  de  me*  commettant*, 
j'espère  du  moins  que  mes  effort»  me  mériteront  leur  indulgence.  —  La 
section  de  législation  vous  propose,  par  mon  organe,  l'adoption  du  pro- 
jet de  loi. 

:1)  Discours  prononcé  au  corps  législatif  par  le  tribun  Bertrand  do 
Greuille,  l'un  des  orateurs  charge.,  de  présenter  le  vobu  du  tribunal,  sut 
la  loi  relative  au  mandat  (séance  Ju  19  vent,  au  13). 
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le  c<rrps  légistolif  décretel'adopUon  du  projet  danslamème  séance 

Si.  Législateurs,  il  o«  nous  est  pas  toujours  possible  de  vaquer  par 

»i>ns-mémes  à  nos  propres  affaires  :  souvent  nous  sommes  trop  éloignés, 
tt  il  nous  est  difficile  d'approcher  des  lieui  on  elles  doivent  se  traiter  et 
I  ;e  conclure;  quelquefois  elles  sont  si  multipliée*  qu'elles  échappent  A 
h  vigilance  de  l'homme  le  plus  soigneux  et  le  plus  attentif.  Enfln ,  une 
maladie,  une  absenro,  ou  d'autres  empêchements  imprévus,  nous  ©Mi— 
gci.t  de  Iransmrlire  à  un  autre  le  droit  de  laire  et  de  stipuler  en  noire 
nom. —  L  ui  te  qui  contient  celle  IraoMim-ion  de  pouvoirs  s'appelle  pro- 
curation ou  mandat ,  et  son  usage  trè«-babilucl  dans  la  société  attelle 
toute  «on  irerortai.' c!  «on  utilité.  Il  devenait  donc  nécessaire  de  fixer, 
dans  notre  nouvelle  léci'lalion ,  la  nature  du  contrat  de  mandat,  de  dé- 
terminer les  obligations  auiquellcs  il  assujettit  le*  per-onnes  qui  le  con- 
fient ,  et  rl>lahlir  la  manière  dont  il  s'éteint  ou  finit.  C'*«t  aussi  ce 
que  fuit  le  proet  de  loi ,  litre  13,  liv.  5  c.  civ.;  et  je  viens  aujourd'hui, 
d'hoi,  avec  mes  collègues.,  appeler  successivement,  au  nom  du  tribu- 
nal ,  îotre  attention  sur  les  diverses  dispositions  qu'il  renferme. 

2.i.  I*  mandat  esl  défini ,  a  Un  acte  par  lequel  une  personne  donne  à 
nne  autre  le  pouvoir  de  faire  quelque  chose  pour  le  mandant  el  en  son 
nom.  o  Ainsi  il  faut .  pour  la  lormalion  de  l'engagement,  le  concours  de 
deux  personne»,  dont  l'une  veuille  donner  la  procuration  que  l'autre  con- 
sent a  accepter;  cependant  toutes  les  dcui  n'ont  pas  besoin  d'être  pré- 
sentes pour  l'accompli  cément  et  la  perfection  de  la  convention;  il  suffit 
que  le  mandataire  ,  a;>rés  avoir  eu  connaissance  du  mandat ,  consente  a 
«'en  cbiirg  er,  ou  même  qu'il  se  borne  à  evècuter  l'ordre  du  mandai,  parc* 
que,  dans  le  premier  cas,  le  consentement  du  mandataire  vient  se  rat- 
tacher à  celui  du  mandant  ;  et,  dans  le  second  ,  son  acceptation  tacite 
résulte  incontestablement  de  l'exécution  qu'il  a  donnée  volontairement  au 
mandat.  —  Ces  premières  régies  conduisent  à  une  conséquence  toute 
mlurelle,  c'est  que  le  mandat  n'est  assujetti  a  aucune  forme  particu- 
lière qui  soit  essentielle  à  sa  validité  ;  il  peut  donc  être  indifféremment 
i!onné,  on  par  acte  authentique,  ou  sous  signature  privée  par  une  simple 
tai-sjve,  ou  verbalement;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  son  existence  ne 
r.i  établie  par  témoins  que  conformément  a  la  loi  sur  les  obligations 
i  •iiiventionnclles  en  général  :  car  ici,  comme  dans  tous  les  autre»  con- 
trat», il  serait  dangereux  de  se  livrer  a  l'incertitude  «les  témoignages  bu- 
mains.  On  ne  pourra  donc  être  reçu  à  faire  déposer  sur  le  fait  du  man- 
dat, que  lorsque  son  objet  n'excédera  pas  une  valeur  de  150  fr.,  ou 
lorsqu'un  commencement  de  preuve!  par  écrit  l'aura  rendu  apparent  ou 
vraisemblable. 

86.  Le  mandat  est  un  échange  de  eon6an.ee  et  de  bienfaisance  qui  a 
en  lieu  entre  les  deux  contractant»;  il  e*t  donc  gratuit  par  sa  nature.  Le 
projet  reconnaît  formellement  ce  pnneipe,  et  vous  ne  trouverez  pas  sans 
doute  qu'il  en  altère  l'essence,  en  permettant  de  stipuler  au  profit  du  man- 
dataire quelques  témoignage*  de  bienveillance.  Certaine*  affaire-»  n 'évi- 
tent-elles pas  en  effet  des  soins  si  prolongés  et  »i  assidu?,  el  un  déve- 
loppement de  moyens  tels  que  l'ami  le  plus  désintéressé  ne  puisse  s'en 
charger  sans  rétribution  ;  et  lorsque  l'affection  e«t  encore  la  cause  pre- 
mière et  déterminante  du  bon  office  qu'il  consent  a  rendre,  voudrait-on 
humilier  «a  personne,  dégrader  «es  services ,  en  les  rangeant  dans  la 
classe  de  ceux  qu'on  reçoit  des  mercenaires  ou  d'autres  salarié*  ?  Non 
sans  doute  :  le  dévouement,  le  tile  do  l'amitié,  sont  quelque  chose  d'in- 
appréciable ;  et  c'est  le  cour  et  non  l'argent  qui  peut  acquitter  le»  dette* 
de  la  reconnaissance. 

S7.  La  procuration  est  ou  générale  ou  spéciale  :  si  elle  est  spéciale,  le 
mandat  est  restreint  au  seul  objet  qu'elle  spécifie  ;  si  elle  est  conçue  en 
termes  généraux,  elle  embrasse  alors  tous  les  actes  nécessaires  pour  l'utile 
administration  des  biens  dn  mandant.  Le  m  indataire  peut  donc  passer 
des  baux,  faire  de*  réparations .  des  marrbés ,  recevoir  les  fermes ,  pour- 
suivre les  débiteurs,  etc.  Il  est,  en  tout  point,  assimilé  au  orocurotor  om- 
nium éonorwn  de  la  loi  romaine;  il  en  a  loui  le*  pouvoirs:  mais  ces 
pouvoirs  ont  leurs  bornes  ;  et  il  les  excéderait,  «'il  se  permettait  quelques 
actes  de  disposition,  tels  que  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  les  biens  du 
mandant.  Le  projet  veut  que  sur  ce  point  le  pouvoir  soit  exprès,  narre 
que  la  loi,  qui  doit  veiller  aux  intérêts  de  tous,  ne  peut  consentir  qu'un 
comme  exprime  d'one  manière  tague  el  trop  générale,  le  droit  qu'il  con- 
jfert-  a  un  autre  d'emprunter  de  l'aruent  en  son  nom,  et  sous  l'hypothèque 
de  ses  biens;  celui  de  transmettre  à  quelqu'un  la  propriété  de  tout  ou 
partie  de  ses  immeubles,  et  d'en  recevoir  le  prix  ;  en  un  mot  la  facilité 
de  le  dépouiller  de  tout  ce  qu'il  possède,  el  la  possibilité  de  consommer 
'sa  ruine.  Certas,  le  témoignage  éclatant  d'une  confiance  au-»i  étendue 
doit  être  écrit  dans  les  termes  les  plus  formels  cl  les  moins  équivoques. 
Cette  disposition  du  projet  qui  fait  cesser  la  controverse  qui  exi-tait  sur 
ce  point  .entre  nos  ancien»  jurisconsnlles ,  est  donc  d'une  admirable  -.-i- 
ge«-e  .  c'est  d'ailleurs  un  avertissement  que  donne  la  loi  a  eei:\  qui  la 
con-iiterit,  de  ne  rien  faire  dans  ce  genre  qui  ne  soit  calculé  sur  liv  rr. 
(les  de  la  prevovanre  ,  de  la  prudence  el  de  la  rrflcttOD.  —  Au  surplus, 
la  seule  volonté  du  mandant  doit  toujours  servir  de  règle  au  man-lalairc. 
Célui-ci  ne  pourra  donc  rien  faire  an  delà  de  son  nianJ.it  ;  il  ne  pourra 
pal  même  com|  rftr.if l!re ,  s'il  a  reçu  le  pouvoir  de  transiter,  parce  que, 
quoique  ce»  deux  acle«  lient  entré  eu\  uno  «itaine  cm  relation,  nean- 
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moins  le  compromis  n'anéantit  point  le  procès  ;  il  change  seulement ,  tt 
la  forme  de  l'instruction,  et  les  juges  qui  doivent  le  décider;  tandis  que 
la  transaction  ne  laisse  aucune  Irare  de  la  contestation,  el  que  par  elle 
le  mandant  a  voulu  cesser  d'être  expose  aux  inquiétudes  et  aux  dangers 
d'un  jugement. 

SU.  Le  mandai  peut  être  accepté  par  toutes  sortes  de  personnes,  m'-nvt 
par  les  mineurs  émancipés  et  les  feuimej  mariées  ;  c'est  ce  que  décide 
l'art.  1990.  Cette  disposition  a  paru  conforme  a  la  nature  du  contrat  de 
mandat,  qui  a  pour  base  uuique  la  confiance  du  mandant;  mais  celle  ac- 
ceptation ne  peut,  dans  aucun  cas,  blesser  les  intérêts  du  mineur,  de  la 
femme  mariée,  ni  même  ceux  de  son  époux.  Le  projet  déclare  qu'il* 
ne  restent  obligés  que  conformément  aux  règles  générales  relative*  aux 
obligations  de»  mineurs,  et  à  celles  établies  au  litre  du  contrat  de  ma- 
riage. Arnsi  la  loi  avertit  suffi -ammrnt  le  mandant,  qui  remel  sa  procu- 
ration a  une  personne  en  minorité ,  ou  à  une  femme  dans  les  liens  du 
mariage,  qu'il  ne  pourra  exercer  contre  elle  les  mêmes  actions  que  celle* 
qu'il  aurait  le  droit  do  diriger  contre  le.  citoyens  qui  jouissent  de  l'inté- 
gralité de  leurs  droits.  Par  ce  moyen  ,  le  mandant  est  seul,  et  de  son 
plein  gré,  exposé  aux  conséquences  dangereuses  d'une  confiance  qui  ne 
serait  pas  assez  réfléchie ,  mais  dont  le  législateur  n'a  pas  dû  gêner 
l'exercice  en  frappant  en  celle  partie,  d'un*  incapacité  flétrissante,  deux 
classes  intéressantes  et  nombreuses  de  la  société. 

S9.  Je  vous  ai  mis  sous  les  yeux,  citoyens  législateurs ;  tout  ce  qui 
constitue  la  forme  et  la  nature  du  mandai  :  je  passe  maintenant  aux 
obligations  rèciproquei  qu'il  impose  au  constitué  et  au  constituant.  — 
Le  premier  devoir  du  constitué  est  d'accomplir  le  mandat  dont  il  s'est 
chargé.  It  n'a  point  été  contraint  de  l'accepter  :  sa  volonté  seule  a  dé- 
terminé l'obligation  qu'il  a  contractée  envers  le  mandant,  il  doit  donc  la 
remplir  fidèlement  ;  e'est-a-dire  qu'il  est  tenu  de  consommer  entièrement 
l'affaire  qui  lui  a  été  confiée,  avec  le  zèle,  l'exactitude,  et  les  soins  de  la 
bonne  foi.  Ces  principes  dérivent  de  l'équité  naturelle,  qui  ne  permet 
pas  qu'on  viole  impunément  sa  promesse  ;  el  si  le  mandataire  s'en  écarte, 
soit  par  une  infidélité  de  son  tait,  soit  par  négligence,  ou  par  quelques 
autres  fautes  repréhensibles,  il  est  tenu  des  dommages-intérêts  du  man- 
dant. Néanmoins  ,  la  responsabilité  des  fautes  qui  ne  tiennent  point  au 
dol  personnel,  doit  être  moins  rigoureusement  appliquée  au  maada taire 
gratuit  qu'a  celui  qui  reçoit  un  salaire  :  parce  que  le  salaire  accepté  par 
le  mandataire  resserre  iW  plus  en  plus  les  liens  de  son  engagement ,  et 
qu'il  est  lout  naturel  d'exiger  plus  de  diligence  et  d'attention  d'un  homme 
qui  reçoit  le  prix  du  service  qu'il  s'oblige  A  rendre,  que  de  celai  dont  le 
téle  e»t  uniquement  dirigé  par  le  sentiment  de  la  bicnlaisance.  —  Ce 
n'est  pas  assez  pour  le  mandataire  d'exécuter  fidèlement  son  mandai  :  il 
doit  au  mandant  le  compte  de  sa  gestion;  il  doil  lui  remettre  tout  ce 
qu'il  a  reçu  en  vertu  de  sa  procuration ,  quand  bien  même  il  serait  re- 
ronuu  que  rc  qu'il  a  touché  n'était  point  dû  A  celui  dont  il  a  gère  l'af- 
faire. Rien  de  ce  qu'il  a  fait  par  suite  du  po>noirqui  lui  était  conféré 
ne  peut  rester  à  son  profit  ;  c'est  avec  le  mandant  qu'on  a  vitale  se  li- 
bérer; c'est  lui  qu'on  a  voulu  payer;  c'est  donc  a  lui  que  doit  être  remis 
en  définitif  tout  re  qui  a  été  revu  en  son  nom.  La  rigueur  de  ce  principe 
s'étend  jusqu'à  obliger  le  mandataire  a  tenir  compte  au  mandant  de  l'ia- 
térêt  des  sommes  appartenante*  A  ce  dernier  qu'il  aurait  employées  A 
son  avantage  personnel,  A  dater  du  jour  de  l'emploi,  ainsi  que  de  celles 
dont  il  serait  reliqualaire,  a  compter  du  jour  de  sa  mise  en  demeure, 
parce  içue  le  mandataire  est  assimilé,  dans  ce  cas,  au  dépositaire,  et 
qu'ainsi  il  n'a  pu  valablement  appliquer  A  son  profit  particulier  des 
fonds  ,  qui  sont  le  patrimoine  de  celui  dont  il  doit  avant  tout  respecter 
la  confiance. 

50.  Au  reste ,  non-sculetncnl  le  mandataire  répend  de  ce  qu'il  a  fait 
personnellement  pour  la  gestion  de  I '«flaire  qui  lui  était  confiée,  mais  il 
est  de  plus  garant  de  la  personne  qu'il  s'est  substituée  dans  l'adminis- 
tration de  la  chose,  lorsqu'il  n'a  pas  reçu  du  mandant  le  droit  de  trans- 
mettre ses  pouvoirs  A  ua  autre, car  alors  le  mandataire  a  excédé  les 
bornes  de  son  mandat.  C'était  a  lui  seul  que  le  maître  de  la  chose  en 
avait  voulu  confier  le  soin  ;  et  si,  pour  sa  commodité  personnelle,  il  a 
remis  entre  les  mains  d'un  tiers  ce  qu'il  s'était  chargé  de  faire  lui- 
même,  il  est  de  loule  justice  que  le  mandant  ne  soit  pas  victime  de  celle 
convention,  qui  non  seulement  lui  est  étrangère,  mais  qui  s'est  même 
formée  contre  son  va-u ,  el  qui  ne  peut  raisonnablement  lier  que  crin 
qui  l'ont  consentie.  —  La  même  garantie  a  lieu  au  profit  du  mandant 
dans  le  cas  où  sa  procuration  autorisant  le  mandataire  A  se  substitue! 
quelqu'un  sans  désignation ,  relui-ei  aurait  fait  choix  d'uae  personne 
notoirement  incapable  ou  insolvable.  Cette  autorisation  renfermait  évi- 
demment l'ordre  tari'e  de  ne  se  tairo  remplacer  que  par  un  homme  digne 
de  toute  la  confinnee  du  mandant,  et  cette  confiance  ne  doit  pas  être  im- 
punément trompée.  I*  mandant  aura  donc  le  omit  d'action  directe,  tant 
contre  le  n'iindalaire,  que  centre  ceux  qu'il  lui  aura  plu  dose  substituer, 
et  celle  double  action  conservera  lous  les  droits  du  mandant,  sans  gêner 
le  mandataire ,  qui  peut  quelquefois  avoir  des  raison*  légitimes  de  ?» 
faire  remplacer  par  un  autre. 

51.  ir  ne  m'appesantirai  Pas  sur  l'art.  1W5  do  projet,  qui  décida 
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que,  si  la  pouroir  a  été  donné  a  plusieurs  personne*  dans  le  même  acte, 
il  n'y  a  de  solidarité  entre  elle* ,  qu'autant  qu'elle  y  est  formelle  ment 
exprimée.  Il  est  évident,  en  effet,  qu'une  décision  contraire  ajouterait 
aux  obligations  souscrites  par  le  mandataire,  qui  n'a  entendu  demeurer 
garant  que  de  ses  propres  rails  ;  mais  je  Axerai  votre  pensée  sur  les  dis- 
positions  de  l'art.  1997.  Il  statue  que  le  mandataire  qui  a  donné  a  la 
partie  avec  laquelle  il  a  contracté  en  cette  qualité  une  suffisante  con- 
naissance de  ses  pouvoirs,  u 'est  tenu  d'aucune  garantie  pour  ce  qui  a  élé 
fait  au  delà,  s'il  ne  s'y  est  personnellement  soumis,  et  certainement 
rien  n'est  pins  équitable  ;  car  alors  la  faute  est  commune ,  et  le  tiers  qui 
a  patlicipè  i  celle  faute,  soit  expressément,  soit  tacitement,  est  au  moins 
coupable  déconsidération;  des  lors  toute  action  doit  lui  être  déniée.  Le 
Bandant  seul  est  fonilé  à  se  plaindre  de  ce  que  son  fondé  de  pouvoir  est 
sorti  du  cercle  qu'il  lui  avait  traré.  :  sa  ratification  sera  donc  indispen- 
sable, pour  qu'il  soit  tenu  d'une  obligation  qu'il  n'a  point  exprimée  dans 
U  mandat,  on  qui  n'en  est  pas  la  suite  nécessaire. 

31.  J'aborde  maintenant  à  la  troisième  partie  du  projet  relative  aux 
envasements  que  contracte  le  mandant  vis-a-vis  le  mandataire.  Il  est 
évident  que  le  mandant  doit  l'ind«roni>er  entièrement  de  tout  ce  qu'il  a 
tait  pour  l'entière  exécution  du  mandat  :  ce  qui  l'astreint  a  dégager  le 
mandataire  de  toutes  les  obligations  qu'il  a  souscrites  en  «on  nom  ,  u  les 
ratifier,  a  les  exécuter,  &  l'indemniser  des  pertes  qu'il  a  éprouvées,*  lui 
paver  son  salaire  s'il  en  a  tic  convenu ,  et  a  le  rembourser  de  toutes  les 
avances  et  de  tous  les  frais  qu'il  a  été  contraint  de  faire  dans  sa  gestion. 
Le  mandant  est  même  tenu  de  l'intérêt  de  ces  avances,  i  dater  du  jour 
qu'elles  sont  justifiées  avoir  été  faites.  Il  argumenterait  en  vain  pour  se 
soustraire  à  la  totalité  de  ces  payements  de  la  non  réussite  de  l'affaire, 
ou  de  ce  qu'elle  n'aurait  été  evéculee  qu'en  partie;  il  ne  pourrait  être 
écouté  favorablement,  qu'autant  que  le  mandataire  serait  constitué  eo 
mauvaise  loi,  ou  qu'on  prouverait  contre  lui  quelque  faute  qui  eût  em- 
pêché l'affaire  d'être  conduite  a  une  On  heureuse  et  désirable.  Hors  ces 
cas ,  le  projet  a  voulu  que  l'indemnité  Mt  entière  et  certaine  ;  c'est  par 
suite  de  cette  idée  qu'il  prononce  que,  si  le  mandataire  a  été  constitué 
par  plusieurs  personnes  pour  unis  affaire  commune,  chacune  d'elles  c>l 
tenue  envers  lui  de  tous  les  effets  du  mandat.  Celte  solidarité  qui  mettra 
le  mandataire  a  l'abri  des  injustices  de  l'ingratitude  et  des  chicanes  do 
l'intérêt  personnel,  assurera  de  plus  en  plus  l'exécution  de  toutes  les 
obligations  contractées  envers  loi  :  obligations  qui  toutes  dérivent  du 
droit  naturel ,  et  dont  on  trouve  le  germe  dans  la  conscience  des  hommes 
justes  et  reconnaissants. 

33.  J'arrive  au  dernier  chapitre  du  projet,  qui  traite  des  différentes 
manières  dont  la  mandat  finit.  —Il  s'éteint  par  la  révocation  du  man- 
dataire, par  la  renonciation  de  celui-ci  au  mandai,  et  par  la  mort  na- 
turelle ou  civile,  l'interdiction  ou  la  déconfiture  de  I  un  des  deux.  — 
Pour  apercevoir  la  justice  de  ces  divers  nvojens  d'extinction,  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  la  volonté  et  la  confiance  sont  les  premiers  oto- 
biles  du  contrat  de  mandai.  Dés  lors  le  mandant  peut,  quand  il  le  veut, 
révoquer  l'ordre  qu'il  avait  donné  au  mandataire,  il  était  libre  lors  do 
son  premier  choix,  il  a  conserve  la  liberté  et  le  droit  de  le  changer;  sa 
révocation  n'a  pas  même  besoin  d'être  expresse;  il  suQll  qu  elle  résulte 
de  certains  faits,  tels  par  exemple  que  la  constitution  d'un  nouveau  fondé 
de  pouvoir;  mais  alors  il  faut  que  cette  nouvelle  constitution,  ou  les 
autres  faits  qui  font  présumer  la  revocation,  soient  parvenus  k  la  con- 
naissance du  mandataire,  autrement  tout  ce  que  celui-ci  aérait  pu  faire 
obligerait  également  lo  mandant.  —  Réciproquement,  le  mandataire  a  la 
faculté  de  notiber  au  mandant  sa  reoonciatioo  au  mandat,  lorsque  des 
causes  particulières  de  santé  ou  de  nouvelles  affaires  survenues  inopi- 
nément déterminent  cette  renonciation.  11  ne  faut  p.is,  eu  effet,  que  les 
motifs  de  bienlaisance  ou  d'aBcciion,  qui  ont  guidé  lors  de  l'accepta- 
tion du  mandat,  puissent  exposer  celui  qui  s'en  est  chargé  a  souffrir  un 
préjudice  notable  dans  ce  qui  l'intéresse  pcrsonnclleoicul.  Le  mandataire 
peut  même  signifier  sa  renonciation  par  un  effet  de  sa  «eule  volonté  :  niai*, 
dans  ce  second  cas,  il  est  nécessaire  que  la  renonciation  soit  faite  sans 
fraude,  que  les  choses  'oient  encore  entières,  ou  au  moins  que  le  man- 
dataire lés  laisse  J.m  un  ct.il  tel  que  le  mandant  puisse  facilement  les 
suivre  par  lui-même  ou  par  un  nuire  tnn  té  de  pouvoir.  San*  ces  condi- 
tions, qui  sent  de  rigwnr,  le  manJ.itairc  sera  tenu  des  dommages-in- 
térêts au  mandant,  qui  ne  peut  iMre  le  joiicl  des  caprices  de  celui  qui  avait 
volontairement  promis  d'exécuter  le  mandai. 

St.  Si  le  mandant  vient  a  décéder,  eu  s'il  est  frappé  d'interdiction, 
alors  Un  existe  plus  de  mandat;  car  il  est  impossible  d'agir  au  nom 
d  un  homme  qui  n'est  plus,  ou  au  nom  >!c  celui  a  qui  h  loi  ae  permet  pas 
de  stipuler  pour  lui-même.— Si  c'est  le  mandataire  qui  ces-e  de  vivre, 
ou  qui  est  interdit,  le  mandat  e.-t  également  sans  effet,  pjrce  que  la 
cofinance  que  le  mandant  avait  rue  d«a>  la  personne  incapable  ou  de- 
u:iiéc  est  un  Miiliiuinl  que  n'inspirent  pas  nécessairement  le  tuteur  do 
l'interdit  ou  les  héritiers  du  défunt.  Ceux-ci  sont  nèaiimoiti*  :enus  de 
donner  avis  »u  m.iudaiit  de  la  mort  du  mandataire,  et  de  pounoir  a  ce 
fit  les  intérêts  -"o  premier  ne  souffrent  poiul  de  cet  évinçaient  imprévu, 


9V  Droit  comparé.—  Le» codes  étrangers  des  nations  elvilHéVi 
contiennent,  à  peu  de  chose  prés,  les  dispositions  du  cocte  Napo- 


attendn  que  l'obligation  de  teiller  a  U  conservation  de  U  chose  qui  fai- 
sait l'objet  du  mandat,  est  une  charge  de  la  succession ,  puisqu'elle  dé- 
rive essentiellement  de  l'engagement  originaire  souscrit  par  le  mandataire 
décédé.  — KnBn ,  si  le  dérangement  des  affaires  du  mandant  os  da  man- 
dataire opère  dans  leur  fortune  an  changement  qui  amène  la  faillite  de 
l'un  ou  de  l'autre,  alors  le  contrat  est  rompu,  parce  que  le  mandant  ne 
peut  pas  rester  exposé  a  perdre  l'objet  du  mandat ,  et  le  mandataire  le 
montant  de  ses  frais  et  avances. 

35.  Au  surplus,  il  est  très-essentiel  d'observer,  et  il  ne  faut  pas' 
perdre  de  vue  que  quelles  que  soient  tes  causes  de  la  révocation  da 
mandat,  il  faut  toujours  que  cette  révocation  soit  connoedu  mandataire, 
pour  que  celui-ci  cesse  d'obliger  légalement  le  mandant.  Elle  ne  peut 
être  même  jamais  opposée  a  des  tiers  qui  auraient ,  dans  l'Ignorance  de 
cette  révocation ,  traité  avec  le  mandataire  ;  il  n'y  a  qu'une  coupable 
connivence  entre  eux  qui  puisse  dispenser  lé  mandant  d'exécuter  tes 
obligations  souscrites  en  son  nom.  Hors  de  ce  cas  particulier,  tout  ce 
que  le  mandataire  a  fait ,  toul  ce  qu'il  a  consenti ,  oblige  le  mandant  ; 
lui  seul  doit  supporter  la  perle  d'une  confiance  originairement  mal  pla- 
cée, et  il  ne  lui  reste  d'autre*  ressources  que  le  recours  en  garantie  con- 
tre l'infidèle  mandataire  qui  l'a  honteusement  trompé.— Telles  sont ,  ci- 
toyens législateurs,  les  différentes  dispositions  du  projet  de  loi  relatives 
au  mandat.  Elles  auraient  du  conduire  à  des  réOexioos  plus  profondes 
et  plus  détaillées  que  celles  que  j'ai  cru  devoir  vous  soumettre.  Mais 
déjà  l'orateur  du  gouvernement  et  le  rapporteur  du  tribunal,  en  ont  dé- 
montré l'excellence  et  l'utilité,  avec  une  étendue  et  une  clarté  qui  m'ont 
convaincu  de  la  nécessité  de  resserrer  le  cadre  de  cette  discussion.  Je 
terminerai  donc  par  observer  que  le  tribunal  n'a  pas  hésité  i  accorder 
ton  assentiment  au  projet  :  et  c'est  asseï  vous  dire  qu'il  l'a  jugé  di- 
gne d'être  sanctionné  par  vos  suffrages. 

(1)  Extrait  da  code  Napoléon,  Ut.  S,  lit.  1$.  -  D»  mandai. 

Cnar.  1.  —  Os  ta  isafur»  «I  dt  la  formt  d*  maniât. 

1984.  Le  mandat  ou  procuration  est  ua  acte  par  lequel  uae  personne 
donne  &  une  antre  le  pouvoir  de  faire  quelque  chose  pour  le  mandant  et 
eo  son  nom.  —  Le  contrat  ne  se  forma  que  par  l'acceptation  de  man- 
dataire. —  V.  Exposé  et  rapports,  u»  1,  Ifl,  «S. 

19BS.  Le  mandat  peut  être  donné,  on  par  acte  publie,  oa  par  écrit 
sous  seing  privé,  même  par  lettre.  Il  peut  aussi  être  donné  verbale- 
ment; mais  la  preuve  testimoniale  n'en  est  reçue  que  conformément  au 
titre  des  Contrais  eu  des  obligations  conventionnelles  en  générai.  — 
L'acceptation  du  mandai  peut  n'être  que  tacite,  et  résulter  de  l'exécu- 
tion qui  lui  a  été  donnée  par  le  mandataire.  —  V.  s"  10,  ti. 

ItW.  Le  mandat  est  gratuit,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  — 
V.  n«  *,  0,  U,  St. 

198Î.  Il  est  ou  spécial  et  pour  une  affaire  en  certaines  affaires  seule- 
ment ,  ou  général  et  pour  toutes  les  affaires  du  mandant. 

t»8».  Le  mandat  conçu  en  termes  généraux  n'embrassa  que  les  actes 
d'administration.  —  S'il  s'agit  d'aliéner  ou  hypothéquer,  en  de  quelque 
autre  acte  de  propriété,  le  mandat  doit  être  exprès.— V.  aM  3,  t*,  S7. 

1989.  Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au  delà  de  ce  oui  eu  porté 
dans  son  mandat  :  le  pouvoir  de  transiger  ne  renferme  pas  celui  de  com- 
promettre. —  V.  n»«  3,  15,  97. 

1980.  Los  femmes  et  les  mineurs  émancipes  peuvent  êlrt  choisis 
[l'Mjr  miiii'-ïiliire»  ;  miis  le  mandant  n'a  d'action  contre  le  mandataire 
mineur  que  d'après  les  régies  générales  relatives  aux  obligations  des 
mineois,  et  contre  la  femme  mariée  et  qui  a  accepté  le  mandat  sans 
autorisation  de  son  mari ,  que  d'après  les  règles  établies  an  titre  du  Con- 
trat de  mariage,  et  des  droits  respectifs  des  époux.  —  V.  a"  4,  14,  **■ 
Caxr.  9.  —  Dti  ooi'jolioni  du  mandalmr: 

1991.  Le  mandataire  est  lenu  d'accomplir  le  mandat  tant  qu'il  es 
demeure  chargé,  et  répond  des  dommages- intérêts  qui  poerraient  résulte! 
de  son  inexrrution.  --  Il  est  tenu  de  même  d'achever  la  chose  com- 
mencée au  décès  du  mandant ,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure.— V.  n~  S, 
1«,  J». 

I9SÏ.  Le  mandataire  répond  non-seulement  du  dol,  mais  encore  den 
fan'es  qu'il  commet  dans  sa  gestion.  —  Néanmoins  la  responsabUit' 
relative  aux  fan'es  e<t  appliquée  moins  rigoureusement  a  celui  dont  le 
mandat  est  gratuit  qu'à  celui  qui  reçoit  on  salaire.— V.  n«  i,  1«,  t*. 

1993.  Tnut  mandataire  csi  tenu  de  rendro  compte  de  sa  p-  lion  ,  et 
de  faire  raison  au  mandant  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  sa  pro- 
curation ,  quand  même  ce  qu'il  aurait  reçu  n'eût  point  été  dû  au  man- 
dant. —  V  n»  17,  49. 

1991.  Le  mandataire  réroml  de  celui  qu'il  s'est  substitué  dans  la  ges- 
tion ,  1*  quand  il  n  a  pas  nxu  le  pouvoir  de  se  substituer  quelqu'un,' 
90  quand  ce  pouvoir  lui  a  été  ro:irèré  sans  désignation  d'une  personne  , 
et  que  celle  dont  il  a  fait  choix  était  nolonemeni  incapable  ou  insolva- 
ble.—  Dans  tous  les  cas,  le  mandant  peut  agit  directement  coetra  la 
personne  que  le  mandataire  s'est  substituée.  —  V.  n«5, 17,  54. 
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lien  sur  le  mandat  (V.  à  cet  égard*  la  concordance  des  codes  pu- 
bliée par  M.  de  Saint-Joseph). — On  va  donner  ci-dessous  quelques 
indications  touchant  le*  codes  de  l'Autriche,  de  la  Prusse,  de  Sar- 
daigne  et  du  canton  de  Vaud ,  de  la  Hollande ,  de  la  Bavière  et 
de  la  Louisiane  (I). 

CHAP.  2.—  DBS  CaBACTÈBBS  DO  MiMUT  ET  DR  MB  AFFINITÉS 


1196.  Quand  il  y  a  plusieurs  fond**  de  pouvoir  on  mandataires  éta- 
blis par  le  même  acte,  il  n'y  a  de  solidarité  entre  eux  qu'autant  qu'elle 
ut  exprimée   V  ci0î  lit  51 

1996.  Le  mandataire  doit  l'intérêt  de»  sommes  qu'il  a  employée*  à 
ton  usage,  à  daler  de  cet  emploi;  et  de  celles  dont  il  est  rcliquataire,  & 
compter  du  jour  qu'il  est  mis  en  demeure.  —  V.  n»  18,  49. 

1997.  Le  mandataire  qni  a  donné  a  la  partie  avec  laquelle  il  con- 
tracte en  celte  qualité,  une  suffisante  connaissance  de  ses  pouvoirs,  n'est 
tenu  d'aacane  garantie  poar  ce  qui  a  et»  Tait  au  delà,  s'il  ne  s'y  est 
personnellement  soumis.  —  V.  n-  S,  tt,  SI. 

Cnaf .  5.  —  Dm  oMijarton»  du  mandant. 

1998.  Le  mandant  est  ténu  d'exécuter  les  engagements  contractés 
par  le  mandataire ,  conformément  an  pouvoir  qui  lui  a  été  donné.  —  Il 
s'est  tenu  de  ce  qni  a  pu  être  fait  an  delà,  qu'autant  qu'il  l'a  ratifié  em- 
pressement ou  Utilement.  — V.  n—  6,  13,  19,  SI. 

1999.  Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire  les  avances  et  frais 
(ne  celui-ci  a  faits  pour  l'exécution  du  mandat,  tl  lui  payer  «s  salaires 
lorsqu'il  en  a  été  promis.  —  S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au 
mandataire ,  le  mandant  ne  peut  se  dispenser  de  faire  ces  rrmbourse- 

et  pavement,  lors  même  que  l'affaire  n'aurait  pas  réussi,  ni  faire 
m  le  montant  des  frais  et  avances,  sous  le  prétexte  qu'ils  pou- 
moindres.  -  V.  n»  6,  fO.  St. 

mandant  doit  aussi  indemniser  le  mandataire  des  pertes 
a  essayées  à  l'occasion  de  sa  gestion,  sans  imprudence  qui 
soit  imputable.  —  V.  n»  6,  ïO,  32. 
90O1.  L'intérêt  des  avances  faites  par  le  mandataire  loi  est  dû  parle 
mandant,  à  dater  du  jour  des  avances  constatées.  —  V.  n**  6,  19,  St. 

900t.  Lorsque  le  mandataire  a  été  constitué  par  plusieurs  personnes 
Mur  ane  aflaire  commune,  chacune  d'elles  est  tenue  solidairement  envers 
ni  de  tous  les  effels  do  mandat.  —  V.  a"'  6,  18,  St. 

Cru*,  t.  —  Dm  difflrrtnttê  manUrrt  dont  le  mandai  finit. 
1003.  Le  mandat  finit  par  la  révocation  du  mandataire;  par  la  re- 
aoneietioo  de  celm-ci  au  mandat  ;  par  la  mort  naturelle  on  civile,  l  in- 
terdiction on  la  déconfiture  soit  du  mandant ,  soit  du  mandataire.  — 
V.  »»  11,  ss. 

100*.  Le  mandant  peut  révoquer  sa  procuration  quand  bon  lui  sem- 
ble, et  contraindre ,  s'il  y  a  lieu,  le  mandataire  à  lui  remettre  soil  l'ê- 
seing  privé  qui  la  contient,  soil  l'original  de  la  procuration 


,  sôlt  l'expédition ,  s'il  en  a  été  gardé* 


.Telle  a  été  délivrée  * 
minute. —  V.  n»  7,  tl, 

J005.  I -a  révocation  notifiée  an  seul  mandataire  ne  peat  être  opposée 
aax  tien  qui  oat  traité  dans  l'ignorance  de  cette  révocation ,  saut  an 
mandant  son  recours  contre  le  mandataire.  —  V.  f  8,  SI,  SS. 

9006.  La  constitution  d'an  nouveau  mandataire  pour  la  même  affaire 
vaut  révocation  du  premier,  4  compter  du  jour  oit  elle  a  été  notifiée  à 
aslui-ci. 

t007.  Le  mandataire  peut  renoncer  an  mandat, en  notifiant  au  man- 
dant sa  renonciation.  —  Néanmoins ,  si  celle  renonciation  préjudicie 
au  mandant,  il  devra  ei  être  indemnisé  pur  le  mandataire,»,  moins  que 
celui-ci  ne  se  trouve  dans 
sa  éprouver  lui-même  un 

Si  le  mandataire  ignora  la 
s  qni  foat  cesser  le  mandai,  ce  qu'il  a  fait' 
i  est  valide.  —  V.  a»  7,  93,  SS. 

Dans  les  cas  ci-dessus,  les  engagements  do  mandataire  sont 
exécutés  à  l'égard  des  tiers  qui  sont  de  bonne  fol.— V.  nM  7,tS,  35. 

tOIO.  En  cas  de  mort  du  mandataire, ses  héritiers  doivent  en  donner 
avis  au  mandant,  al  pourvoir,  ea  attendant,  à  ce  que  les  circonstances 
exigent  pour  l'intèrél  de  celui-ci.  —  V.  n°*  tS,  S*, 
il)  1*  Code  aumcftien.  —  Ce  code  ne  limite  pas  la  preuve  du  mandat 
100$).— L'art.  1008  énumére  le  cas  où  un  pouvoir  général 
"I  exige  on  mandat  spécial,  quand  il  s'agit  d'accepter  ou  de 
•Mon ,  de  rédiger  un  contrai  de  communauté ,  de  faire 


^ernal(art.  10O: 
est  suffisant.  Il  i 


oncer  gratuitement  a  un  droit, 
par  le  mandataire  sans  l'anlo- 


.b-  7,  18,  9t,5î. 

nt,  ou  l'une  des  au- 


reiuseruoe  succession,  de  rédiger  un 
une  donation  ,  de  compromettre  et  de 
—D'après  l'art.  101  S,  les  cadeaux  rei 

rtsahon  da  mandant  à  raison  de  l'affaire  qui  lui  est  confiée,  sont  con- 
fisquée ■•  profit  dos  pauvres.  —  Le  mandataire  a  titre  gratuit  peut 
demander  an  mandant,  à  cause  des  dommages  f  orteils  que  I*  mandat  lui 

a  occasionnés,  une  indemnité  qui  n'excédera  jamais  le*  honoraire''  du 
'  (art.  I015).-Aux  termes  do*  art.  1017  cl  1018, 


se  distingue  cependant  par  des  dlfWrenecs  qu'il  est  Important  de 
faire  ressortir. — Ainsi,  tout  mandai  suppose  an  ordre  d'agir  (l  984 
c.nap.).  liais,  dit  fort  bien  M.  Troplong,  n**l,  tout  ordre  d'agir 
ne  peut  être  rapporté  à  la  classe  du  mandat. — Remarquons,  par 
exemple ,  qu'on  n'appelle  pas  mandat  l'ordre  qn'un  père  donne  a 
son  fils  mineur,  le  commandement  qu'un  général  donne  à  ses  sol- 
dats, la  règle  qu'une  congrégalion  religieuse  impose  à  ses  mem- 
bres. Dans  le  premier  cas,  en  effet,  il  n'y  a  pas  de  contrat  valable 
entre  un  pire  et  son  flls  mineur.  Dans  les  deux  autre»,  il  n'y  apaa 

le  mandataire  pent,  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs,  acquérir  et  s'obliger 
1  our  le  mandant,  lors  même  qu'il  serait  incapable.  Les  causes  d'exlinc- 
tion  du  mandai  sonllcs  même*  qu'en  droit  françai».—  Notonsquelart.  1 163 
cooiidère  comme  ayant  (ail  un  <  outrai  de  louage  d'ouvrage  cl  non  une  con- 
vention de  mandai,  les  avoeat,,  1rs  médecins,  les  artiste»  qui  ont  stipulé 
des  traitements  et  récompenses  (V.  plus  ba*  n°*  66?.).-  !»  Code  jwiu- 
«l'en.  —  Les disposition*  qui  concernent  h  forme  du  mandat,  Incapacité 
des  parties,  l'exécution  du  mandat,  la  responsabilité  du  mandataire,  la 
substitution  d'un  tiers,  la  reddition  de  compte,  le«  honoraires,  sont  sem- 
blables a  celles  que  contient  a  cet  t'gard  le  code  Napoléon.  —  L'art.  83 
accorde  au  mandataire  le  droit  de  retenir  les  choses  du  mandant  qui  sa 
trouvent  en  sa  possession  pour  ses  débourse,  el  pour  son  salaire. — D'a- 
près l'art.  85,  tou»  le,  actes  faits  par  le  mandataire  sont  censés  faits 
par  le  mandant  lui-nif'me;  tellement  (|ue  si  le  mandataire  et  le  mandant 
contractent  sur  un  même  objet  ai  ce  deux  per-onnes  différentes,  In  date 
décidera  laquelle  des  deux  affaires  est  valable.  Dans  le  doute,  ce 
sera  celle  du  mandataire.  —  Les  art.  99  A  109  exigent  un  mandat 
spécial:  1«  pour  renoncer  pour  un  tiers  a  une  prestation  de  ser- 
ment; *>  pour  prêter  serment  a  la  plate  d'un  autre;  3<  pour  soumettre 
une  contestation  à  des  arbitres  ;  *•  pour  transiger;  5°  pour  céder  u*  droit 
et  pour  y  renoncer;  G*  pour  donner  quittance  ;  7*  pour  acheter  ou  pour 
vendre  des  immeubles;  8*  pour  consentir  des  hypothèques;  9*  pour  re- 
cevoir des  donations. — Les  mandats  spéciaux  doivent  être  écrits  et  signés 
j  par  le  mandant  (art.  110).  —  Quant  à  l'étendue  du  mandat,  l'art.  199 
dispose  que  la  possession  du  litre  de  l'obligation  passée  à  un  tiers  n'em- 
porte pas  le  droit  d'en  recevoir  le  montant.  L'art.  130  décide  que  «celai 
à  qui  a  été  confiée  une  quittance,  est  cens*  avoir  le  mandat  de  recevoir 
le  payement ,  »  et  l'art,  suivant  porte  :  a  Etre  chargé  de  la  vente  d'un 
meuble,  comprend  le  mandai  d'en  recevoir  le  prix  ;  mais  il  n'en  esl  |>as 
de  même  quand  il  s'agit  d'immeubles.  »  — Aux  termes  de  l'art.  157,  le 
fondé  de  pouvoirs  peut  êlre  contraint,  en  l'absence  du  mandant,  a  l'été- 
ration  de  son  mandat.  —  Les  causes  d'cxlinctioo  du  mandat  sont  h  peu 
près  les  mêmes  que  celles  qu'admet  notre  loi.  — Remarquons,  toutefois, 
qu'en  ras  de  mort  ou  d'incapacité  du  mandant,  les  engagements  du  man- 
dataire envers  un  tiers  sont  valables,  si  celui-ci  aignoré  cette  mort  ou  cette 
incapacité,  lors  mime  ou»  I»  marutoniir*  m  aurai!  èU  nuirai,  (art.  900). 
—  L'art,  toi  déclare  solidairement  responsables  envers  le  mandant  plu- 
sieurs mandataires  chargés  en  commun  d'une  gestion,  et  l'art.  910  veut 
que  le  mandataire  soil  tenu  envers  loule,  les  personnes  qui  l'ont  nommé, 
collectivement  et  non  pas  individuellement.  —  S»  Code  *»rd«  tt  cotU  du 
canton  de  Vaud.  —  l  e  titre  du  mandat  que  contient  chacun  de  ces  deux 
codes  ne  différent  point  de  celui  qui  est  compris  dans  la  loi  qui  nous  ré- 
git. —  *•  Codt  hallandait.  —  Mêmes  principes  que  le  code  Napoléon.  — 
Quelques  différences  méritent  d'être  notées.  Ainsi,  on  en  a  retranché  la 
disposition  qui  limite  la  preuve  testimoniale  aux  man  iais  qui  ont  pour 
objet  on  intérêt  de  150  fr.  et  au-dessous  (art.  1830).  L'art.  18(0  dis- 
pose que  le  mandant  est  toujours  censé  avoir  donné  le  pouvoir  de  sub- 
stitution pour  l'administration  des  biens  situés  hors  du  territoire  du 
royaume.  L'art.  18(9  accorde  au  mandataire  le  droit  de  rétention  pour 
tout  ce  qui  lui  est  dé  par  suite  du  mandat.  Aux  causes  d'extinction  du 
mandat,  il  est  njoulé  :  Le  mariage  de  la  femme  qni  a  donné  ou  reçu  le 
mandat  (art.  1850). — 5*  Coda  6aw«roii.— Ce  code  autorise  le  mandataire 
à  H  substituer  une  autre  personne  si  l'affaire  n'est  pas  trés-importanto 
ou  ne  lui  a  pas  été  confiée  à  raison  de  tes  talent»  personnels  (ch.  9, 
art.  5}.— L'art.  Il  reconnaît  la  revocation  «ictitdu  mandai.  Elle  a  lieu 
lorsque  le  mandant  entreprend  lui-même  l'affaire  qui  lait  l'objet  du  man- 
dat, ou  lorsqu'il  entre  dans  un  ordre  religieux.  Aux  termes  de  l'art.  13: 
a  Lorsque  le  mandant  meurt  avant  que  I  aflaire  soit  entamée,  la  procu- 
ration esl  nulle,  si  l'affairées!  commencée,  le  mandataire  doit  l'accom- 
plir. En  rat!  rie  mort  du  mandataire,  les  mêmes  régies  s'appliquent  a 
ses  héritiers.  » — 6°  Codé  dt  la  butinant. — Le  code  de  la  Louisiane  so- 
le ri  >e  les  procurations  en  blanc,  et  considère  comme  en  étant  chargé  ce- 
lui qui  en  est  porteur  (art.  9969).—  L'art.  99S0  dispose  que  le  manda- 
taire n'est  point  considéré  comme  avant  excédé  les  bornes  de  son 
mandat ,  lorsqu'il  l'a  rempli  d'une  manière  plus  avantageuse  pour  la 
mandant,  que  celle  exprimée  dans  la  procuration.  Un  chapitre  spécial 
esl  consacra  aux  entremetteurs  d'affaires  on  mandataires  des  deux  par- 
ties. D'après  l'art.  t996,  leurs  obligations  sont  en  tout  semblables  à 
celles  du  mandataire  ordinaire.  —  Le  droit  de  rétention  est  accordé  au 

|iw  U  mandant 


nvir.dal.iirc  peur  sas  avances  el  frais  et  même  pour  ce  que  1 
peut  lui  devoir,  poutvu  que  la  dette  toit  liquide  (art.  ton). 
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contrat  non  plus,  mais  tn Jonction  et  obéissance.  —  Le  droit  ro-  [ 
main  avait  parfaitement  saisi  cette  différence  entre  l'ordre  qu'une 
personne  donne  à  une  autre  par  forme  de  mandai,  et  celui  qu'on 
impose  à  on  individu  qu'on  a  sous  sa  dépendance.  Dans  le  premier 
cas,  on  disait  mando,  et  dans  le  second  juko  [ff.,  Quod  jussu,  et 
tnsl.,  Quod  cum  eo).  —  On  sait  qu'il  résultait  de  là ,  dans  les 
anciens  principes  du  droit  romain,  que  le  mandant  restait  en  de- 
hors  de  tout  contact  Juridique  avec  les  tiers  (V.  n*  2) ,  tandis 
que  les  aclions  actives  et  passives  réfléchissaient  directement 
contre  celui  qui  avait  donné  le  jussum.  —  Quand  la  Jurisprudence 
et  le  droit  prétorien  eurent  rendu  cette  dinVrcnce  plus  apparente 
que  réelle ,  il  resta,  dit  M.  Troplong,  loc.cit.,  entre  les  dcu\  po- 
sitions nnc  nuance  digne  déconsidération  :  c'est,  d'une  part,  la 
liberté  de  ne  pas  accepter  le  mandat;  de  l'autre,  l'Impérieuse 
nécessité  de  se  soumettre  à  l'ordre.— Ajoutons  que  celle  nuance 
s'est  Jusqu'à  un  certain  point  conservée  dans  notre  droit  mo- 
derne 

S.  On  ne  doit  pas  confondre  le  mandai  avec  la  simple  reeom- 
mcmdatian.  Mander  et  recommander  sont  deux  choses  différentes, 
disent  avec  raison  Doneau,  liv.  I3,chap.  10,  u>  7;Vlnnius,  Inst., 
De  mandata,  et  M.  Troplong,  n»  4*.  Quand  on  recommanda  une 
personne,  on  ne  donne  pas,  par  cela  seul,  mandat  de  pourvoir  à 
ses  besoins  (L.  I2,§  12,  û\,  Mandati].—  Mais  si  la  recomman- 
dation invitait  en  même  temps  le  correspondant  à  fournir  de 
l'argent  ii  celui  qui  en  est  l'objet,  il  y  aurait  mandat  :  Quia  non 
aliter  Titiocredidisses,  disait  la  loi  romaine  (instit.,  Demandât., 
§  G,  in  fine),  quàm  si  tibi  mandatum  essel.  — V.  ce  qui  est  dit  à 
cet  égard  v"  Cautionn.,  n°  22;  Commisslonn.,  n»  so. 

•.  C'est  dans  les  expressions  dont  les  parties  se  sont  ser- 
vies qu'il  fant  rechercher  leur  volonté.  —  «  Si,  dit  Pothicr,n°  20, 
Je  vous  avals  dit  :  Pierre ,  mon  ami ,  a  besoin  d'une  somme  de 
1,000  écus;  je  ne  puis  la  lui  prêter,  n'ayant  pas  à  présent  d'ar- 
gent :  Je  vous  prie  de  la  lui  prêter  à  ma  place;  il  est  évident  que 
ces  termes  renferment  un  mandat...  ■  —  La  loi  romaine  voyait 
aussi  an  mandat  dans  ces  paroles  de  l'auteur  de  la  lettre  de  re- 
commandation :  Perkulo  meo  crede,  ou  6ené  credis  (L.  12,§  13, 
ff.,  Mandat»  et  L.  1,  §  14,  eo-J.,  Depositi),  et  M.  Troplong 
n«  46,  adopte  ces  deux  solutions,  quoique,  à  notre  avis,  le  seconde 
benè  credis  laisse  du  doute  et  soit  contestable  d'après  ce  qui  va 
4Hrc  dit. 

1 0.  Toutefois,  lorsque  la  recommandation  est  conçue  en  termes 
généraux,  comme  ceux-ci ,  par  exemple  :  «  Donnez  pleine  con- 
fiance au  porteur;  c'est  un  homme  honnête  et  Adèle,  cl  je  le  tiens 
pour  très-sûr  en  affaires ,  »  il  n'y  a  pas  mandat,  à  moins  que  le 
porteur  ne  soit  le  facteur  de  celui  qui  écrit.  C'est  ce  que  recon- 
naissent Bartole,  sur  la  loi  25,  ff..  De  fidejussor.;  Balde,  eod., 
De  constit.  pecun.;  Comcy,  2  Variât,  resol.,  chap.  12,  n»  5,  ci- 
lés  par  M.  Troplong,  n«  47.  —  L'hypothèse  suivante  est  plus 
douteuse  :  Une  personne  écrit  à  une  autre  :  «  Je  vous  recom- 
mande Pierre ,  mon  ami  ;  c'est  un  honnête  homme  cl  un  négo- 
ciant solvable,  dont  je  connais  le  crédit  :  livrez-lui  en  conduire 
les  marchandises  qu'il  vous  demandera.  »  —  Pothler,  n»  20,  et 
H.  Duranton,  t.  18,  n'  202,  enseignent  qu'une  telle  lettre  qui 
rappelle  le  benè  credis  de  le  La  loi  romaine  et  un  peu  le  sentiment 
de  Bariole,  n'oblige  pas,  à  moins  qu'elle  ne  renferme  une  fraude. 
Mais  leur  opinion  esl  opposéeausentiment  deVoèt ,  Ad  Pandect., 
JUand.,0*  4,  et  à  celui  de  M.  Troplong,  loc.  cit. — Ce  dernier  au- 
teur fait  toutefois  une  distinction  fort  Judicieuse  :  Si  la  lettre  en 
question,  dit-il,  est  l'effet  d'une  initiative  spontanée,  Il  y  a 
mandai ,  car  on  a  précisé  des  faits  pour  lesquels  on  a  demandé 
la  confiance  du  correspondant  ;  mais  si  une  telle  lettre  n'est 
qu'une  réponse  à  une  demande  de  renseignements,  elle  ne  doit 
pas  avoir  les  mêmes  conséquences  ;  car  son  auteur  n'a  fait  que 
donner  son  sentiment  sur  une  personne  qu'on  avait  déjà  en  vue 
et  qu'il  n'a  point  indiquée  à  son  correspondant.  —  Au  reste, 
chaque  jour  des  lettres  de  recommandation  sont  données  à  des 
omis  on  à  des  personnes  plusou  moin»  intimes;  les  relations  so- 
ciales ne  lout  que  multiplier  des  procédés  qui,  d'ordinaire,  n'Im- 
pliquent aucun  mandat  ni  ooug-tiion  et  ne  se  rapportent  qu'aux 
relations  de  nienveillanee  qu'on  sollicite  pour  la  personne  recom- 


j  (1)  E$f*m  — (T.  .  C.  Faraud.;  —  Le  sieur  Faraud,  presque  oclo- 
J:.-»aire,  avait  prêté  «,000  fr.,  fruit  Je  se*  eeoaomiM,  à  une  dama 


mandée.  Il  fanl  que  l'intention  de  s'obliger  ou  de  fournir  an  re- 
commandé l'équivalent  d'une  sorte  de  lettre  de  crédit  soit  bien 
évidente  pour  qu'elle  puisse  être  regardée  comme  un  mandai  vé- 
ritable ou  comme  un  cautionnement  (V.  ce  mol,  n»  22).— V.  ans» 
infrà,  n»  16. 

1 1 .  Enfin,  il  est  certain  que,  dans  le  doute  sur  la  vo- 
lonté des  contractants,  le  juge  doit  écarter  le  mandai;  car  il  est 
do  règle  que  les  obligations  ne  se  présument  pas.  C'est  ce  qui 
résulte  de  la  loi  13,  C.,  Quod  cum  eo;  c'est  aussi  l'opinion  de 
Goitefroy,  note  6  sur  celle  loi;  do  président  Favre,  sur  la  loi  1 3, 
§  12,  IT.,  Mandati,  et  de  M.  Troplong,  n'  50.  —V.  aussi  n*  16. 
— Jugé  en  ce  sons  que  les  mois  pour  acquit  pour  mon  fils,  appo- 
sés au  bas  d'une  quittance,  par  un  père  dont  te  fils  était  com- 
merçant, ont  pu  être  considérés,  vis-a-vis  des  créanciers  de  ce 
dernier,  comme  avant  été  apposés  par  le  père  dans  son  intérêt 
personnel,  el  non  dans  l'intérêt  et  en  qualité  de  mandataire  de 
son  flb(Cass.  20  août  1833,  aff.  Thibaut,  V.  oblig.j. 

i  ».  Il  y  a  aussi  une  grande  dlucrence  entre  le  mandat  et  le 
conseil.  Le  mandalaire  esl  tenu,  en  effet,  d'accomplir  la  commis- 
sion qu'il  a  acceptée.  Celui  qui  a  reçu  un  conseil  est ,  au  con- 
traire, libre  de  suivre  ou  de  négliger  l'avis  qu'il  a  reçu.  De  quoi 
pcul-il  se  plaindre  en  cas  d'insuccès?  —  Aussi  est-ll  de  Jurispru- 
dence que  l'avocat  qui  se  trompe  dans  les  consultations  qui  loi 
sont  demandées  esl  exempt  de  responsabilité  toutes  les  fois  qu'il 
n'a  pas  agi  avec  fraude  ou  dol  (le  président  Favre,  sur  la  loi  10, 
§7,0.,  Mandati  ;  V.  Avocat,  n°  3GG;  Complicité ,  a*  98). — M .  Trop- 
long,  n'  17,  n'hésite  pas  à  appliquer  ce  qui  esl  dit  des  avocats 
aux  notaires,  aux  agents  de  change,  etc.,  qui  communiquent  leur 
opinion  sur  une  affaire  à  un  client  qui  la  leur  demande.  On  doit 
décider  dans  ce  sens ,  alors  même  que  le  notaire  ou  l'agent  de 
change  aurait  vanté  l'affaire  comme  bonne  \L.  2,  ff.,  De  proxrnef.). 
—  Mais  n'en  doit-il  pas  être  autrement  lorsque  le  conseil  a  été 
donné  avec  de:  circonstances  telles  qu'il  a  persuadé  le  client  de 
faire  ce  qu'il  ne  voulait  pas  faire,  et  ce  qu'il  n'aurait  pas  fait  sans 
l'interposition  d'une  personne  qui,  par  son  autorité,  entraîne  sa 
confiance  el  lui  laisse  croire  qu'elle  se  constitue  son  agent?  — 
ISoodl,  Probab.  juris,  liv.  4,  ebap.  12,  n*  4,  estime  qu'il  n'y  * 
pas  mandat  dans  une  pareille  hypothèse ,  et  11  Invoque  La  loi  2, 
ff.,/*prorenet.;maisl'opinion contrai reestsoulenue  par  M.  Trop- 
long  ,  n*  19,  qui  fait  remarquer  que  celte  loi  ne  prévoit  que  la 
cas  où  l'agent  intermédiaire  s'est  borné  à  vanter  sincèrement 
l'affaire  pour  laquelle  11  a  rapproché  les  parties,  tandis  que,  dans 
l'hypothèse  prévue,  le  conseil  a  usé  de  son  ascendant  sur  l'esprit 
de  «on  client ,  et  son  Interposition  a  donné  à  croire  à  ce  dernier 
qu'il  voulait  garantir  l'affaire.  C'est  le  cas  d'appliquer  celle  règle  : 
Si  conn'iïo  meo  persuasus  id  fteeris,  quod  altoqui  facturut  «o» 
eras,  Uneor  matulati  (Inslit.,  De  mandat.,  §  6,  t'n  fine).  —  Ce 
n'est  que  dans  l'hypothèse  où  le  conseil  a  manqué  de  désintéres- 
sement el  de  bonne  foi  que  nous  admettrions  cet  avis. 

13.  Au  surplus,  toutes  les  fois  qu'au  lieu  de  se  renfermer 
dans  son  ministère,  un  notaire  ou  loul  autre  officier  ministériel, 
se  charge  d'agir  pour  le  compte  de  ses  clients  el  se  fait  leur  in- 
termédiaire, il  doit  être  considéré  comme  leur  agent  ou  manda- 
taire.— Ainsi ,  il  a  éle  jugé  :  1*  qu'on  doit  réputer  mandataire 
le  notaire  qui  sert  d  intermédiaire  à  un  placement  de  fonds,  lors- 
que le  préteur,  du  sexe  féminin  et  étranger  à  la  localité,  qui  vou- 
lant placer  sur  bonne  hypothèque,  s'est  adressé  à  lui  pour  opérer 
ce  placement,  mission  que  ce  notaire  a  acceptée  :  «  Considérant, 
porte  l'arrêt,  que  eVs  divers  faits  constates  dans  la  cause,  il 
résulte  que  la  demo'scllc  Chrestien  avait  donné «t  que  le  sieur 
Ollicr  avait  accepté  te  mandat  de  placer  par  bonne  hypothèque  une 
somme  de  20,000  fr.,  etc.»  (Toulouse,  2»  ch.,  SO  mal  1829, 
M.  Dejean,  pr.,  aff.  Ollier  C.  Chrcsiien);  —  V  Que  l'on  doit 
réputer  mandalaire  le  notaire  qui  a  négocié  un  prêt  dans  l'In- 
térêt de  son  client  ,  el  l'a  décidé  en  l'assurant  de  la  solvabilité  d'un 
nouvel  emprunteur,  à  retirer  ses  fonds  prélésà  un  autre  sur  bonne 
hypothèque;  el,  par  suite,  déclarer  cenolairc  responsable  du  défaut 
de  solidité  du  nouveau  prêt,  en  ce  que,  par  exemple,  il  a  été  pris  in- 
scription sur  des  biens  déjà  grevés  d'hypothèques  (Reunes,  »  Juill. 
1834)  (I)  ;— ...  Surtout  s'il  l'est  interpose  spontanément  pour  I» 


Abaisse,  a»*«  bonne  hypothèque;  le  prêt  était  pour  cinq  ans .  et  dm 
remboursable avact  que  <'c  iw  :'u  \iUtw.  —  Neaunoin' ,  u  a  Me  pre- 
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placement  des  fonds,  s'il  a  indiqué  les  emprunteurs  cl  assuré  qu'ils 
sont  solvables  (Douai,  92  déc.  1840)  (I).—...  S'il  a  écrit  à  un  de 
tes  clients  pour  lui  proposer  un  bon  platement,  et  s'il  n'a  pris 
aucun  renseignement  sur  la  solidité  de  l'hypothèque  oflerte,  et 
que  tout  indique  dans  sa  conduite  qu'il  a  dissimulé  des  circon- 
stances qui  auraient  ébranlé  la  confiance  du  préleur  dans  le  prêt 
(Req.  14  déc.  18*1,  aff.  Lavallée,  V.  Rcspons.)  ; — 3*  Qu'en  cas  de 
vente  aux  enchères  devant  notaire,  s'il  est  dit  dans  l'acte  d'adj  ml  1  ca- 
ution que  le  prix  de  la  vente  sera  payé  eu  l'élude  de  ce  notaire,  et 


tendu  que  M"  T...  avait  déterminé  le  sieur  Faraud  a 
boursement  avait  celte  époque,  loi  persuadant  qu'il  ne  pouvait  s'y  re- 
fuser; qu'il  l'avait  en  même  temps  engagé  a  prendre  pour  nouvel  em- 
prunteur le  sieur  Desplanles;  que  ce  notaire  m  chargea  seul  de  cette 
opération,  reçut  les  fond9  et  assura  le  sieur  Faraud  de  la  solvabilité  du 
sieur  Desplantes.  —  M*  T...,  actionné  par  le  sieur  Faraud,  coma»  res- 
ponsable du  défaut  do  solidité  du  plao-meal,  a  soutenu  qu'il  n'avait  reçu 
aucun  mandat  du  sieur  Faraud  ;  qu'il  n'avait  agi  que  comme  rédacteur 
de  l'acte  de  prêt,  at  qua  c'était  au  créancier  à  s'assurer  lui-même  de  la 
solvabilité  da  son  emprunteur.  —  Jugement  qui ,  après  comparution  per- 
sonnelle des  parties,  condamne  M*  T...  à  garantir  le 
Appel.  —  Arrêt. 

La  coca:  —  Considérant  qu'un  notaire  n'est,  sans  doute,  ...r..~- 
ble  que  de  la  rédaction  de  ses  actes,  et  non  des  conséquences  que  ces 
actes  peuveat  entraîner,  quand  il  a  eu  la  sagesse  de  se  renfermer  dans 
l'exercice  de  son  ministère; mais  qu'il  ne  saurait  eu  être  ainsi  quaod,  au 
lieu  de  se  borner  4  donner  la  forma  authentique  aux  volontés  de;  parties 
contractantes  et  à  les  aider  de  ses  conseils ,  il  se  rend,  pour  préparer  et 
condors  la  convention  elle-même,  soit  l'entremetteur  des  deux  parties, 
suit  l'agent  ou  le  «un  da  taire  de  l'une  d'elles;  —  Coosidérant  que ,  dans 
ce  cas,  le  notaire,  sortant  des  attributions  que  la  loi  lui  assigne,  je 
soumet  aux  obligations  qui  dérivent  de  la  gestion  d'affaire  eu  du  man- 
dai, et  devient  responsable  des  fautes  qu'il  a  pu  commettre  dans  ses  agis- 
sements (art.  137Set  INtt.  eiv.)  ;— En  fait,  considérant  qu'il  est  appris 
au  procès,  tant  par  les  pièces  produites  que  par  les  aveux  émanés  des 
parties,  dan»  leur  comparution  en  première  instance  et  en  appel,  que 
W*  T...  s'était  rendu  ,  pour  le  placement  de  fonds  dont  il  s'agit ,  l'agent 
du  sieur  Faraud ,  comme  il  était  aussi  l'agent  du  sieur  Bedin  Déplan- 
tes ,  emprunteur  ;  —  Que  cette  vérité  résulte  notamment  :  1*  du  verse- 
ment de»  foods  cher.  M*  T...  avant  l'acte  de  prêt;  a*  de  la  circonstance 

3ue  M"  T...  avait  aussi,  dès  avant  l'acte  de  prêt,  disposé  de  ces  fonds 
ans  l'intérêt  du  sieur  Bodin  Desplantes ,  sans  que  rien  constate  que  Fa- 
raud eût  consenti  i  celte  disposition  anticipée  ;  S*  des  élections  de  do- 
micile en  son  étude,  faites  par  lui ,  au  aom  du  sieur  Faraud ,  non-seu- 
lement dans  ses  bordereaux  d'inscription  hypothécaire,  mais  encore  dans 
l'acte  pour  le  payement  des  intérêts  et  même  du  capital  ;  —  Considérant 

5 ne  ces  circonstances  corroborent  les  inductions  tirées  de  l'Ace  avancé 
e  Faraud ,  de  son  incapacité  pour  apprécier  la  position  réelle  du  sieur 
Des  plantes,  de  ses  relations  antérieures  avec  M*  T. ..,  enfin  de  la  confiance 
qu'il  avait  en  lui,  et  que  le  tout  forme  un  faisceau  de  preuves  qui  no 
permet  pas  de  douter  un  instant  que  Faraud  s'en  soit  rapporté  entière- 
ment aux  agissements  dudit  T...;  —  Considérant  que  celui-ci ,  chargé 
des  intérêts  de  Faraud ,  eut  dû  apporter  tous  ses  soins  A  leur  conserva- 
tion, et  que  cependant,  loin  d'avoiragi  avec  prudence,  il  a  commis  plus 
d'une  faute  grave  dans  la  direction  de  l'afiaire  qui  lui  était  confiée;  — 
Considérant,  en  effet,  qu'il  parait  constant  que  M*  T...,  quoi  qu'il  en 
dise,  ne  vérifia  pas,  avant  l'acte  de  prêt,  l'étal  des  inscriptions  hypo- 
thécaires pesant  sur  le  sieur  Desplantes ,  —  Que ,  s'il  avait  vérifié  cet 
étal,  il  sCiait  plus  inexcusable  encore  d'avoir  non-seulement  laissé  Fa- 
raud prêter  au  sieur  Desplantes ,  mais  même  d  avoir  indique  celui-ci 
comme  un  emprunteur  offrant  toute  garantie .  lorsqu'il  était  facile  de  se 
convaincre,  par  le  dépouillement  des  hypothèques  dont  il  était  grevé, 
qojau  7  mars  1851,  date  du  prêt ,  la  valeur  de  ses  immeubles  était  plus 
qu'absorbée; — Considérant  que  la  supposition  d'une  valeur  de  180,000  (r. 
attribuée  par  M*  T...  A  ses  biens,  fût-elle  admise,  malgré  le  prix  Infé- 
rieur auquel  ils  ont  été  vendus ,  elle  ne  pourrait  pas  le  justifier  du  repro- 
che de  négligence,  puisqu'il  suffit  d'additionner  le  chiffre  des  inscrip- 
tions antérieures  A  celles  du  sieur  Faraud  (en  y  comprenant  le»  deux 
années  d'intérêts  assurées  au  même  rang  que  le  capital  et  les  50,000  fr. 
d'hypothèque  légale  acquise  A  la  dame  Desplantes),  pour  voir  que  la  to- 
talité des  charges  hypothécaires  dépassait  800,000  fr.,  quand  bien  même 
es  en  déduirait  las  deux  tiers  incombant  ans  cohéritiers  du  sieur  Des- 
plantes dans  les  deux  sommes  dues  solidairement  par  cette  famille;  — 
Considérant  que  les  torts  du  sieur  T...,  ou  au  moins  sa  négligence, 
ont  été  d'autant  plus  grands  qu'il  n'eut  pas  dé  ignorer,  outre  le  défaut  de 
sûreté  hypothécaire,  l'état  inquiétant  des  aîiires  du  sieur  Desplanles, 
dont  il  était  l'agent; — Considérant  que  Faraud  n'eut  certes  jamais  con- 
senti à  prêter  au  sieur  Desplantes,  s'il  eût  connu  la  totalité  de  ses  dettes 
hypothécaires,  et  encore  moins  s'il  eut  su  qu'il  était  en  outre  rédoit  A 
recourir,  avec  des  frais  énormes,  A  de  fréquentes  négociations  de  Lil- 
ets  ;  -  Considérant  que  T...,  qui  n'anorait  pas  es  nTe4t  pas  dl  i< 
TOU  XXX. 


ee  neanes. 

itilboo.)  —  La  coc» ,  —  En  ce  qui  tnaebe  l'appel  in- 
Beeq  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faiU  de  la  cause, 
q,  informé  que  Pelitbon  ,  maréchal  des  logis  dans  le 


que  ce  prix  sera  destiné  k  rembourser  les  créanciers  inscrits  sur 
l'immeuble  vendu,  le  notaire,  après  avolrreça  le  prix  de  la  vente, a 
pu  être  considéré  comme  le  mandataire  de  l'acqucreor.et,  par  suite, 
dû  être  tenu  de  garantir  ce  dernier  des  poursuites  dirigées  contre 
lui  par  un  créancier  inscrit,  alors  qu'il  a  employé  le  prix  versé) 
entre  ses  mains  à  payer  des  créanciers  dont  les  Inscriptions 
étaient  postérieures  à  celle  du  créancier  poursuivant  (Req.  22 
juin  1836)  (2); — 4*  Qu'on  doit  regarder  comme  ayant  accepté  un 
mandat  spécial  à  l'effet  d'opérer  nu  placement  bon  et  solide,  le 

rer  le  double  danger  de  la  situation  de  Desplante* ,  devait  empêcher 
raud  de  sacrifier  ses  économies  en  les  livrant  A  un  débiteur  insolvable, 
et  que ,  loin  de  la ,  c'est  lui  qui  a  indiqué  le  sieur  Desplantes  comme  un 
emprunteur  de  toute  satisfaction  ;  —  Considérant  qu'en  agissant  de  la 
sorte,  il  s'est  rendu  responsable  du  préjudice  éprouvé  par  Faraud,  et 
que  c  est  avec  juste  raison  que  le  tribunal  l'a  condamné  A  subir  la  con- 
séquence de  sa  faute  ; — Déclare  M1  T.... sans  griefs  dan*  son  appel,  etc. 
Do  9  juill.  1834.-C.  de  Rennes 

41}  (Becq  C.  Petilboo. 
sté  par  Benoit  Becq  :  ■ 
que  le  aolaire  Recq,  informé  que  V 

train  d'artillerie,  avait  des  fonds  A  placer,  s'est  spontanément  interposé 
pou  r  le  placement  de  ces  fonds  ;  qu'il  a  indiqué  A  Pelitbon  les  époux  De- 
lahaye  pour  emprunteurs  ;  qu'il  lui  a  donne  l'assurance  que  ceux-ci  étaient 
solvables,  et  que  c'est  par  ton  intermédiaire  que  le  prêta  été  réalisé; — 
Attendu  que  le  notaire  Becq ,  s 'étant  ainsi  constitué  mandataire ,  doit 
répondre  de  la  faute  grave  qu'il  a  commise  en  ne  s'assurant  pas  plus  exac- 
tement de  la  solvabilité  des  emprunteurs  et  en  n'exigeant  pas  la  repré- 
sentation des  litres  de  propriété  des  biens  donnés  en  hypothèque  ;  —At- 
tendu néanmoins  que  le  notaire  Becq  n'a  pas  reru  de  salaire  spécial  pour 
ce  mandat,  et  que  d'après  l'art.  1991  c.  eiv.,  la  responsabilité  relative 
aux  fautes  doit  être  appliquée  moins  rigoureusement  A  celui  dont  le  man- 
dat est  gratuit  ;  —  Attendu,  d'ailleurs ,  que  Becq,  dont  la  probité  n'est 
pas  révoquée  en  doute,  a  pu  sincèrement  croire  solvables  les  époux  De- 
lahaye,  puisqu'ils  avaient  jusque-là  fidèlement  rempli  leurs  obligations, 
et  les  regarder  de  bonne  foi,  comme  propriétaires  des  immeubles  qu'ils 
déclaraient  leur  appartenir  et  dont  ils  étaient  jusque-la  restés  détenteurs  ; 
— Attendu  enfin  que  si  l'on  peut  justement  reprocher  A  Becq  de  ne  s'être 
point  entouré  des  renseignements  convenables  avant  dépasser  l'acte  de 
prêt  hypothécaire  du  6  juin  1838,  la  conduite  de  Pelitbon  n'a  pas  été 
entièrement  exemple  d'imprudence,  puisqu'il  aurait  pu  de  son  côté 
prendre,  avant  l'acte,  les  information»,  ainsi  qu'il  a  fait  ultérieurement  ; 
—  Que,  dans  ces  circonsUor«s ,  il  éehel  de  réduire  A  des  proportions 
plus  équitables  les  condamnations  rigoureuses  prononcée»  par  les  premier* 
juge*  contre  le  notaire  Becq. 

Du  9»  déc.  IB40.-C.  de  Douai,  t-  cb.-M.  Colin,  1"  pr. 

(2)  Stféti.— {Noël  C.  Jolly  et  consorts.)— 10  juin  183»,  arrêt  de  la 
cour  de  Nancy,  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que ,  si  des  termes  du 
contrat  du  99  lèv.  IBSi,  ne  résulte  pas  preuve  suffisante  que  l'appelant 
ait  reçu  mandai,  de  la  part  des  acquéreurs ,  de  payer  les  créanciers 
inscrits  avec  les  fonds  qui  devaient  être  versés  entre  ses  mains ,  il  est 
constant ,  d'un  autre  cêtê,  qu'il  a  volontairement  géré  l'affaire  desdits 
acquéreurs ,  eo  distribuant  les  deniers  destines  A  éteindre  les  dette* 
hypothécaire*  dont  les  biens  vendu»  se  trouvaient  grevés  ;— Qu'en  ara- 
sant ainsi,  il  a  contracté  un  engagement  tacite,  qui,  aux  termes  de 
l'art.  1372  c.  civ.,  le  soumet  A  toutes  les  obligations  du  mandataire  ; 
qu'en  sa  qualité  de  fvgofionm  pwKrr,  i,  était  tenu  d'apporter  à  la  ges- 
tion de  l'affaire  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  (art.  1374),  et 


tous  les  soins  < 

devenait  responsable  du  dommage  causé  non-seulement  par  son  fait, 
mais  encore  par  sa  négligeoce  ou  son  imprudeoce  (1383);— Adoptant, 
au  surplus,  les  motifs  des  premiers  luges ,  confirme,  a  —  Pourvoi  de 
M*  Noêi,  notaire  :  1*  tausae  application  do  l'art.  1379  c.  civ.,  en  ce 
qu'il  n'a  jamais  été  que  le  mandataire  du  vendeur  et  non  celui  des 
acquéreurs;  —  9*  Violation  de  l'art.  1999  et  fausse  application  de 
l'art.  1384. —  A  «opposer  que  M*  Noël  fût  réellement  le  mandataire  des 
acquéreurs  do  Lé^er,  il  ne  pouvait  être  tenu,  A  l'égard  de  ces  dernier* , 
par  l'action  du  mandai,  queutant  qu'uoo  faute  eût  pu  lui  être  imputée. 
Le  jugement  de  première  instance,  il  est  vrai,  lui  reproche  de  s'être  des- 
saisi des  foods  reçus,  afin  d'en  verser  une  partie  entre  les  mains  de 
Léger,  et  d'avoir  payé  plusieurs  inscriptions  sans  avoir  égard  A  leur* 
rangs  d'ancienneté.  Mai»  d'abord  le  premier  fait  ne  peut  constituer  une 
laute  d*  la  part  de  M*  Ne#l,  puisque  eeluncl  ne  pouvait  se  refuser  A  ver- 
ser même  la  totalité  des  fonds  qu  il  avait  reçus  entre  les  mains  de  Léger, 
qui,  au  besoin ,  l'y  eût  contraint  par  l'action  du  mandat  C'est  A  tort 
également  qu'on  s'appuie  sur  le  deuxième  fait  pour  prétendre  qu'il  y  a 
eu  faute  de  la  part  de  Notl.  Car  celui-ci  a  obéi  A  une  nécessité  impé- 
rieuse en  payant  les  créanciers  inscrits  dans  un  ordre  qui  n'était  pas 
celui  de  leur  rang  hypotbécaire.puisqu'il  a  cédé  A  des  menaces  de  pour- 
suites d'expropriation,  et  qu'en  cela  il  a  plutôt  servi  le*  arquèreurs, 
qu'il  ne  peut  leur  avoir  causé  préjudice.  Si  donc  aucune  faute  ne  peut 
étr«  impelée  i  Noël,  il  *a  résulte  que  le»  acquéreer»  ne  pouvaient  pas 

SO 
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notaire  qui,  sans  mettre  Je  prêteur  en  rapport  avec  l'emprunteur, 
traile  lui-même  des  conditions  du  prêt,  remplit  les  formalités 
de  signification  de  l'acte,  prend  inscription,  élit  domicile  en  son 
étude,  reçoit  et  paye  les  intérêts,  reste  dépositaire  de  la  grosse 
du  litre  et  luremel  à  un  avoué  de  son  choix  pour  les  poursuilesà 
diriger  (Paris,  I8fév.  1842,aû\ Courtois, V.  Rcspons.);— v Que 
le  notaire  qui  s'est  volonlai reruent  chargé  de  vendre  des  immeu- 
bles appartenant  à  ses  clients,  et  d'en  acheter  pour  leur  compte, 
et  qui,  par  suite  de  ces  opérations,  a  touché  pour  eux  diverses 
sommes,  a  pu,  à  raison  de  ces  faits,  être  déclaré  s'être  constitué 
leur  mandataire,  et,  à  ce  titre,  être  tenu  de  leur  rendre  compte 
de  son  mandat  (Req.  22  août  1842)  (l). 

14.  Il  a  été  déride  même  qu'en  l'absence  d'un  mandat  formel, 
Il  suffit  qu  une  somme  destinée  à  un  prêt  ail  été  remise  par  le 
prêteur,  non  à  l'emprunteur,  mais  au  notaire  qui  doit  passer 
l'acte,  pour  que  ce  dernier  ait  pu  être  déclaré  avoir  reçu  cette 
gomme  en  qualité  de  mandataire,  et  non  de  notaire,  et  pour  que, 
par  suite,  il  ait  été  tenu  de  n'en  opérer  le  placement  qu'après  que 
les  garanties  stipulées  dans  Tarte  auraient  été  remplies  ^Beq.  3 
déc.  1855,  ait.  lierlinot,  Y.  Itespons.). — Il  parait,  oudumoiusil 
était  allégué  devant  la  cour  suprême  que,  dans  l'espèce,  le  pré- 
leur était  présent  à.  la  remise  des  fonds  à'  l'emprunteur,  sans  ré- 
clamation aucune  de  sa  pari,  quoiqu'il  ne  put  ignorer  qu'à  cette 
époque  aucune  des  garanties  stipulées  ne  pouvait  avoir  été  rem- 
plie. Et  cette  circonstance  a  suffi  pour  que  M.  Troplong,  n«  24, 
ait  taxé  de  sévérité  l'arrêt  de  la  cour  d'appel.  Cependant,  chose 
remarquable, ce  dernier  arrêt  garde  le  silence  sur  cette  particula- 
rité Si  grave,  et,  dans  cet  état,  la  cour  de  cassation  a  du  rester 
étrangère  à  l'invocation  qui  en  était  faite  devant  elle  —Mais  une 
tcllo  circonstance  était-elle  de  nature  à  faire  disparaître  immé- 
diatement et  à  toujours  le  mandat  dont  le  notaire  était  Investi?— 


tire  admis  A 


lui  une  action  en  garantie.  —  Arrêt. 


La  cuva;  —  Attendu  une  l'ariêl  déclare  que  Noël  s'était  rendu  volon- 
tairement le  mandataire  de*  acquéreur»  de»  propriétés  du  sieur  Léger,  et 
qu'il  n'apas  rempli  les  obligation*  du  mandataire,  en  pavant  au*  créancier» 
inscrit*  les  fonds  qui  lui  avaient  et*  remis ,  sans  avoir  égard  aux  rangs 
des  inscriptions,  ce  qui  a  occ.t-ionnu  un  préjudice  réel  aux  créancier! 
avant  le*  premières  inscription*  et  qui  n'ont  point  été  payes; —  D'où  il 
suit  qofl  l'arrêt  dénonce,  en  accordant  ta  garantie  demande?  contre  le 
«leur  Noël,  loin  d'avoir  violé  l'art.  1  »tf 2  c.  civ.,  ena  lait ,  au  contraire, 
une juste  application,  —  Attendu  qu'en  décidant  ainsi,  l'aiièl  dénonce 
n'a  fait  qu  apprécier  les  actes  et  les  faits  de  la  rau-c;  appréciation  qui 
était  dans  les  attributions  exclusives  de  la  cour  royale,  —  Rejette. 

Du  SI  juin  tSSe.-C  C,  cb.  rcq.-MM.  Zangiacomi,  pr.-De  Mé- 
aerville,  rap. 

(1)  Etfttt  :  —  (  Bordier  C.  Monlin.  )  —  Le  «ieur  Bordier,  exerçant 
alors  les  fondions  de  notaire  à  Lu»  iy,  avait  été  chargé  de  vendre  des 
immeubles  pour  le  compte  de?  époux  Moulin ,  et  le  prix  avait  servi  A 
l'acquisition  d'autres  immeubles  également  faite  par  l'intermédiaire  de  ce 
notaire.  Les  époux  Moulin  contracteront  même  un  emprunt  pour  parfaire 
le  priv  de  If  urs  acquisitions  ;  et  comme  cet  emprunt  fut  contracté  en  leur 
nom  par  l'un  des  clercs  de  M.  Hnrdier,  ils  considérèrent  encore  celle 
affaire  comme  faite  pour  lenr  compte  pnrle  notaire  lui-même.  Le  règle- 
ment de  ces  opérations  donna  lieu  à  des  difficultés,  à  raison  desquelles 
le-*  époux  Moulin  citèrent  le  siear  Bordier  devant  le  tribunal  do  Yen  tome, 
pour  leur  rendre  compte  en  qualité  de  mandataire,  ou  tout  au  induis  de 
mgotionm  j«itor.  —  Le  tribunal  déclara  les  époux  Vi<tilin  mm  rece- 
vables  en  leur  demande.  — Sur  l'appel  interjeté  par  les  époux  Mou- 
lin, arrêt  infirmatif  de  la  cour  d'Orléans,  du  ïS  noflt  Intl.  qui  or- 
donne la  reddition  de  compte  demandée,  et,  A  Cet  effet,  r^moio 
M*  Bordier  devant  le  tribunal  civil  de  Vendùme,  pour  procéder  à  cette 
reddition  de  compte,  sous  peine  de  I,ÎOO  fr.  de  dommages-intérêts. 
Cet  arrêt  est  ainsi  motivé:  «  Attendu  que,  do  1831  à  février  1829, 
M*  Bordier,  alors  notaire ,  a  procédé  a  la  vente  par  parcelles  des  im- 
meubles des  mariés  Moulin,  et  que,  de  I8SI  à  janvier  tsio,  il  a  fait 
successivement  acquérir  aux  appelant*  diver-c-  fortinns  de  la  (llnmpi- 
fonniére  ;— Attendu  que,  pour  payer  les  biens  par  eux  acquis,  les  époux 
Moulin  ont  remis  à  cet  oiucicr public  «le-  f.in U  tirés  leurrn»;  re  caisse, 
et  aussi  ont  eu  recour?  a  .les  emprunts  encc:ué<  en  V\it  n»:u  far  lave-ne, 
clerc  de  M*  Bnr.ner,  en  v*rtu  d'une  1'rorurilion  pas-ée  en  l'élude  de  ce 
dernier; — Attendu  que  »e>  anp*cici:rs  'le-  biens  îles  appelants  se  sonl 
vcquittes  partie  entre  les  main-  des  vendeurs,  partie  entre  les  main»  du 
notaire,  ce  qui  constitue  re  dernier  mandataire; —  Attendu  que  les 
quittance*  données  ne  l'ont  été  qu'a  valoir;  —  Attendu  que  si  le  paye- 
Bien,  de  la  somme  d"  S»  fr.  a  eu  Ii?u  sans  protestation  ,  l'exploit  d'of- 
fre- réelles  du  8  janvier  dernier  constate  que  les  mariés  Moulin  n  ont 
rn'rn  lu  payei  les  *r011'  '.amoureux  que  sous  toute;  réserves  de  fait  et 


Non  serions  portés  a  penser  qu'en  prtvnre  des  habitudes  social 

les  et  de  la  confiance  de  jour  en  jour  plus  grande  qui  est  accor- 
dée ans  notaires,  le  mandat  se  continue  pour  toutes  les  formalités 
qui  sonl  plutôt  du  ressort  de  l'homme  de  loi  que  4e  l'homme  qui 
est  étranger  à  leur  application.— Il  est  manifeste,  au  surplus,  que 
ce  no  pouvait  être  que  comme  mandataire  que  le  notaire  consen- 
tait à  recevoir  la  somme  qui  devait  être  remise  à  l'emprunteur. 
Ce  n'était  point  comme  notaire,  puisque  le  fait  de  réception  d'un*) 
somme  est  étranger  a  ses  fonctions.  Ce  n'était  pas  non  plus  comme 
dépositaire,  puisque  la  somme  ne  devait  pas  rester  entre  set) 
mains  à  litre  de  dépôt,  mais  qu'il  devait  en  eflccluer  la  remise  à 
l'emprunteur  :  du  reste,  la  question  ne  parait  pas  même  avoir  été 
envisagée,  dans  l'espèce,  sous  cette  dernière  face.  Restait  donc 
la  qualité  de  mandataire,  et  celle-ci,  surtout  si  l'on  consulte  l'u- 
sage dans  une  grande  ville  comme  Paris,  et  si  l'on  considère  U 
confiance  en  quelque  sorte  obligée  d'un  client  envers  son  notaire, 
soumettait  le  mandataire  è  toutes  les  conséquences  de  l'inexécu- 
tion de  son  mandat.  Ajoutez  même  que  le  mandat,  en  pareille 
circonstance,  est  toujours  salarié,  ce  qui  le  rend  pliu  rigoureux 
encore. 

I&.  liais,  hâtons-nous  de  reconnaître,  avec  M.  Troplong, 
n°  19,  que,  dans  le  doute,  le  Juge  ne  doit  pas  supposer  facile- 
ment que  celui  dont  la  mission  était  seulement  de  donner  un  con- 
seil a  voutu  aller  au  delà  cl  se  faire  garant  du  succès.  —  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  t»  qu'un  notaire  qui ,  sans  se  constituer 
mandataire  de  son  client ,  s'est  borné  à  indiquer  à  celui-ci  m 
emprunteur,  n'est  pas  responsable  du  défaut  de  solidité  des  im- 
meubles hypothèques,  et,  par  exemple,  de  ce  que,  sur  expropria- 
lion  forcée,  ces  Immeubles  n'auraient  pas  été  vendus  à  un  prix 
égal  à  la  valeur  qui  leur  avait  été  attribuée  par  l'emprunteur,  et 
que  par  la  le  prêt  se  trouverait  perdu,  étant  primé  par  deshypo- 


de  droit,  «oit  contre  Lecesne ,  mandataire,  soit 
lui-même,  pour  raison  du  compte  qu'ils  se  propose  ni  de  demander  d* 
l'emploi  du  capital  emprunté  en  leur  nom,  et  reçu  par  M'  Bordier;  — 
Qu'ainsi,  sous  tous  les  rapports,  ce  dernier  doit  compte  aux  appe- 
lants ,  etc.  » 

Pourvoi  du  sieur  Bordier  pour  fausse  applicaUon  de  l'art.  1995  c.  civ._ 
et  violation  des  art.  1108  et  1984,  §  9  e.  civ.,  ainsi  que  de  l'art.  5Î7 
c.  pr. —  En  principe  ,  i-l-on  dit,  no  ne  peut  être  obligé  en  qualité  do 
mandataire  qu'autant  qu'où  a  accepté  un  mandat;  or,  rien  dans  t'am't 
attaqué  ne  prouve  légalement  que  ce  titre  de  mandataire  pnisse  être  at- 
tribué au  sieur  Bordier.  Qu'ont  fait  les  époux  Moulin  ?  Ils  ont  vendu  d 'on 
cêté  pour  acheter  de  l'autre  :  le  sieur  Bordier  a-t-il  concouru  i  ces  opé- 
rations en  une  qualité  aulr*  que  celle  d'officier  public?  Nullement.  Il  a 
dressé  des  actes  de  son  ministère  ,  et  s'est  borné  à  éclairer  les  parties 
sur  leurs  intérêts.  —  U  ne  saurait  être  répuis  comptable  à  l'égard  des 
sommes  qo'ila  touchées  des  époux  Bordier  pour  l'acquit  de  leurs  acqui- 
sitions,puisque  1'encaiswmonl  en  a  été  fait  pour  le  compte  dos  vendeurs  ; 
il  n'y  aurait  non  pins  ici  aucun  fait  da  mandat  4  l'égard  des  acheteurs. 
Il  est  vrai  qu'on  représente  le  sieur  Bordier  comme  étant  laf-mêose  le 
vendeur  des  biens  acquis  par  les  époax  Moulin  :  en  ce  cas  il  aurait  tou- 
ché comme  créancier,  et  sa  position  ne  se  trouverait  pas  modifiée  par 
cette  circonstance  !  Quant  a  l'emprunt  fait  au  moyen  de  la  proruialion 
que  les  époux  Moulin  ont  donnée  A  l'un  des  clercs  de  M*  Bordier,  cet 
emprunt  n'est  pas  attaqué  par  les  emprunteurs,  ils  ne  s'en  plaignent 
nullement,  sa  validité  est  incontestée,  les  sommes  prêtées  leur  ont  été 
comptées  :  qu'importe  alors  celte  procuration  T  Ils  ajoutent  que  la  râleur 
de  cet  emprunt  a  été  remise  au  sieur  Bordier  ;  mais  en  supposant  ce  fait 
vrai,  it  n  reçu  cette  somme  comme  les  précédentes,  A  titre  de  payement 
des  acquisitions  des  époux  Moulin  ;  quel  compte  peut-il  résulter  de  là* 
l,i  quittance  qu'il  ieur  a  donnée  a  tout  termine  entre  eux  et  lai.  C'est 
donc  a  lort  que  le  sieur  Bordier  a  pu  être  qoali&è  do  mandataire  ou  da 
nrjononiiR  guiar,  lorsqu'en  déûuitive  il  n'a  entrepris  à  l'égard  de  set 
clients  aucun  mandat.— Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  que  la  cour  royale  d'Orléans ,  appréciant  sonve* 
raioemcol  les  faits  de  la  cause  ,  a  reconnu  que  Bordier,  qui  s'en  étaL* 
volontaire nienlch.irgè,auraitvendu  des  immeubles  appartenant  aux  épout 
Moulin  ,  et  optré  des  acquisitions  ,  pour  eux,  de  plusieurs  portions  di 
domaine  do  U  Ciiampisonniêre  ;  qu'en  conséquence  diverses  sommes  au» 
raient  «té  payées  ou  reçues  par  lui  sur  quittances  A  valoir,  pour  le  compta 
desdits  époux  Moulin  ;  et  qu'en  déclarant ,  en  droit ,  que  par  cette  ges- 
tion volontaire,  ledit  sieur  Bordier  s'était  constitué  leur  mandataire  et 
devait  compte  de  son  mandai,  la  cour  royale  d'Orléans  l'a  point  violé 
les  articles  invoqués,  et  a  fait  des  principes  de  la  matière,  et  notam- 
ment de  l'art.  1371  c.  civ.,  une  juste  application; —  Par  ces  motifs, 
rejette. 

Du  ii  août  1S42.-C.C,  ch.  req.-MM.  Z»n?i.vnmi  pr.- Paure.  rap. 
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thèqucs  antérieures  (Paris,  22  mal  1832,  et  16  nov.  1833,  aÏT. 
«feloln,  V.  Abus  de  conflancc,  n»  110);  —  f  Qu'il  en  est  de 
même  du  notaire  qui ,  dans  un  acte  de  prêt  passé  devant  lui , 
n'a  pas  agi  comme  mandataire  du  prêteur  en  se  chargeant,  par 
eiemple,  de  faire  le  prêt, et  qui  n'a  point  reçu  de  salaires  ou  ho- 
noraires pour  cet  objet;  qu'il  ne  saurait  répondre  de  l'incapacité 
de  s'obliger  de  la  part  de  l'emprunteur...  alors  même  qu'il  au- 
rait conseillé  le  prêt  (Paris,  16  août  1832)  (l);— 3«  Qu'un  no- 
taire, par  les  conseils  duquel  un  créancier  a  accepté  l'offre  d'une 
hypothèque  qui  lui  était  faite  par1  le  débiteur  n'est  point  rrspon- 
<sable  du  défaut  de  solidité  de  cette  hypothèque,  à  raison  del'cxis- 
/lence  de  plusieurs  créanciers  antérieurement  Ihscrils,  lorsque, 
d'ailleurs ,  il  n'avait  pas  reçu  mission  de  s'assurer,  soit  de  la 
valeur  des  biens  donnés  en  hypothèque,  soit  des  charges  qui 
pouvaient  les  grever  (Paris,  26  janv.  1833,  an*.  Chéron,  V.  No- 
taire, Respons.).  —  Il  est  aisé  de  voir  tout  ce  qu'il  y  a  de  con- 
tradiction entre  plusieurs  de  ces  solutions  et  celles  indiquées  au 
numéro  qui  précède.  Ce  qui  ressort  des  unes  et  des  autres,  c'est 
que  les  notaires,  s'ils  veulent  échapper  aux  conséquences  du 
mandai,  doivent  se  tenir  totalement  en  dehors  de  toute  négocia- 
lion  et  même  de  tout  conseil.  El  comme  en  cas  de  sinistre  ou  de 
perte  éprouvée  par  le  préleur,  les  allégations  ne  manqueront  pas 
contre  le  notaire,  celnl-cl  fera  sagement  de  faire  déclarer  par  les 
partie*  qu'il  d'à  eu  d'autre  mission  que  celle  de  rédaction  do 
facle.  —  V.  aussi  v»  Notaire. 

t"«.  On  rapproche  souvent  le  mandat  du  «rationnement.  Mais 
il  existe  entre  la  garantie  donnée  par  fidêjusslon  et  le  mandat  des 
diflérenees  remarquables.  —  Ainsi,  on  a  vu,  y*  Cautionnement, 
n«  1C*  et  sait.,  que  le  fldéjusseur  peut  réclamer  le  bénéfice  de 
discussion  lorsqu'il  est  poursuivi  par  le  créancier  :  le  mandant 
ne  saurait  invoquer  une  pareille  exception.  —  Remarquons  en- 
core, avec  M.  Troplong,  n*  32,  que  l'obligation  du  mandant  ne 
vient  pas  s'adjoindre  à  une  obligation  principale  dont  elle  n'est 
que  l'accessoire,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  dans  le  caution- 
nement. Il  snit  de  là  que  l'obligation  du  mandant  est  très-valable 
•lors  même  que  le  mandataire  est  incapable  de  s'obliger  (V.  nM  63 
et  suiv.) ,  ce  qui  n'arrive  pas  toujours  à  l'égard  de  la  Qdéjus- 
slon  ayant  pour  objet  de  garantir  une  obligation  nulle  (V.  Cau- 
tionnement, n«  3Sct  suiv.).  —  Mais  comment  reconnalt-on  qu'une 
personne  s'est  obligée  comme  mandant  et  non  en  qualité  de  fldé- 
jusseur, et  vice  versâ?  —  C'est  là  une  question  qui  dépend  des 
circonstances.  «Quand  il  paraît,  dil  M.  Troplong,  loc.  cit.,  que 
celui  à  qui  la  lettre  a  été  adressée  n'a  pas  entendu  suiv  rc  la  fol 
de  l'emprunteur,  et  qu'il  apensén'avoiraffaire  qu'à  la  personne 
qui  lui  écrivait,  le  mandat  l'emporte  sur  la  fldéjussion...  Mais 
supposez  que  Durand,  banquier  connu  à  Paris,  voulant  favoriser 
l'établissement  de  son  fils  à  Gênes,  écrive  à  ses  correspondants 
sur  cette  place  ;  u  Mon  dis  va  créer  dans  votre  ville  une  maison  de 
banque,  je  vous  prie  de  lui  accordcrvolre  confiance  et  d'avoir  de 
bons  rapports  avec  lui;  mon  crédit  vous  répondra  du  sien.u  il 


(1)  t  h  ta  ;  —  (Narjot  C.  Lucet.) —  Parade  passé,  en  1826,  Jetant 
M*  Narjot,  notaire  a  Paris,  le  lienr  Lacet  avait  prêté  7,000  fr.  aux 
époux  Bonnesaur  (mariés  &ous  le  régime  dotal)  avec  hypothèque  sur  no 
immeuble  du  mari  et  subrogation  a  l'hypothèque  légale'  de  la  femme  — 
Depuis ,  un  ordre  est  ouvert  sur  le  prix  d»  cet  immeuble.  —  Lucet  y 
produit  pour  4,000  Ir.  qui  lui  restaient  du  ■  ;  mais  il  est  primé  par  les  en- 
fants de  la  dame  Bonnescrur  colloque*  pour  les  reprises  dotales  de  leur 
mère.  —  Alors  Lucet  a  actionné  en  garantie  M*  Sarot,  notaire,  à  qui 
il  reprochait  de  ne  lui  avoir  pas  fait  connaître,  lors  de  l'obligation,  que 
les  emprunteurs  étaient  ma  nés  sous  le  régime  dotal;  d'ailleurs  il  soute- 
nait que  M' Narjot  avait  agi,  dans  celte  circonstance,  comme  son  manda- 
taire ;  —  M*  Narjot  a  reconnu  qu'il  avait  cnucWU  le  piêt  aux  sieur  et 
dame  lionne-nur ,  mais  lia  nié  qu'il  eut  agi  comme  mandataire  dusieur 
Lncet;  il  a  ajouté  que  cette  dernière  qualité  seule  eût  pu  le  rendre  res- 
ponsable; que  ses  avis  ou  conseils  auxquels  aucun  émolument  n'était 
attaché,  ne  I  obligeaient  a  rien.  D'ailleurs,  en  fait,  il  disait  qu'il  avait 
instruit  Lucet  du  régime  dotal;  que  lai,  notaire,  avait  l'opinion  qne  la 
•totalité  cessait  d'exister  avec  le  mariage,  et  qu'ainsi,  au  décès  de  la 
femme,  le-  obligations  par  elles  souscrites  pouvaient  être  exécutées  sur 
km  biens  :  que  c'était  ainsi  que  la  cour  de  Paris  l'avait  jugé  le  I S  mars 
1821  (la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  est  contraire,  V.  Juris- 
prudence générale,  v*  Mariage)}  qu'enfin  il  avait  engagé  le  sieur  Lucet 
à  aller  visiter  l'immeuble  pour  s'assurer  de  va  valeur.  —  13  mai  1851, 
jugement  du  tribunal  de  te  Seine  qui  admet  la  garant»  et  condamne 


est  évident  qu'ici  le  but  de  Durand  père  a  élé  de  mettre  son  fils 
en  rapport  d'affaires  avec  ses  correspondants  de  Cènes...;  que 
ceux-ci  n'ont  dû  regarder  son  père  que  comme  un  fldéjusseur.  » 
Casaregis,  Disc.  35, n-  20  et  21,  enseignait  la  même  théorie.— 
H  en  est  autrement  de  l'hypothèse  où  un  banquier  remet  des  let- 
tres decrédlt  à  un  ami  qui  voyage  el  n'esl  connu  des  correspon- 
dants du  banquier  que  par  les  lettres  do  celui-ci.  —  V.  n»  il  et 
y  Cautlonn.,  n-  22  el  suiv. 

1 1 .  Le  mandat  a  des  polnls  de  contact  avec  le  rfépdf .  —  Ainsi, 
comme  le  dépôt,  il  est  généralement  un  acte  de  confiance  el  d'a- 
mllle  ;  il  est  également  gratuit  dans  bien  des  cas,  de  même  que  le 
dépôt.  —  Mais  ces  deux  contrais  ont  entre  eux  des  différences 
carnr têristlqucs  (V.  Dépôt,  n»  9).  ils.  différent  surtout  l'un  de 
l'autre,  dit  M.  Duranton,  t.  18,  n*  187,  par  la  manière  dont 
ils  se  forment.  En  effet,  le  dépôt  est  un  contrat  réel,  tandis  que 
le  mandat  est  de  la  classe  des  contrats  qui  se  forment  par  le  seul 
I  cotisenlcmcnt  des  parties.  —  Ajoutons,  avec  le  même  auteur, 
que  le  dépôt  n'oblige  que  rarement  le  dépositaire  à  faire  quelque 
chose,  tandis  que  le  mandat  consiste  dans  l'obligation,  pour  le 
mandataire,  de  faire  quelque  chose;  et  s'il  s'y  joint  parfois  l'obli- 
gation tir  (farder,  dont  le  dépositaire  est  tenu,  c'est  seulement 
comme  accessoire,  comme  conséquence  de  l'obligation  de  faire 
la  chose.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  1*  que  l'individu  qui 
déclare  qu'une  somme  lui  a  élé  confiée  pour  l'utilité  d'enfants 
mineurs  par  les  parents  en  état  d'émigration,  n'est  pas  censé 
l'avoir  reçue  à  litre  de  dépôt,  mais  bien  à  titre  de  mandai;  qu'en 
conséquence,  si  la  valeur  qu'il  a  reçue  était  en  assignats,  il  a  pu 
êlre  condamné  à  en  rendre  compte  commé  mandataire  ;  que  c'est 
en  vain  qu'il  prétendrait  que  la  chose  déposée  (les  assignais)  ont 
péri  entre  ses  mains  pour  lepropriùtaire:«Attenduqu'il  résulte  de 
la  lettre  écrite  par  Patraud,  le  29  Ihenn.  an  3,  que  les  70,000  fr. 
dont  il  s'agit  lui  avaient  élé  confiés  à  titre  de  mandai  et  non  à 
litre  de  dépôt,  ce  qnlaécarlc  toute  idée  de  violation  des  lois  sur 
les  dépôts  dans  la  disposition  du  jugement  attaqu*,  par  laquelle 
11  est  condamné  à  rendre  compte  de  l'emploi  de  cette  somme;  at- 
tendu que  ce  n'esl  que  dans  le  cas  du  défaut  de  reddition  de  ce 
compte,  c'csl-à-dircdans  un  cas  qui  constituerait  Patraud  en  mau- 
vaise foi  au  jour  de  la  remise  decetle  somme,  qu'il  est  condamné 
à  la  payer  suivant  la  valeur  des  assignais  à  cette  époque,  re- 
jette »  (Req.  16  frim.  ans,  MM.  Chasle,  pr.,  Rjolz,  rap.,  aff.  Pa- 
traud C.  Carbonnel);  —  2*  Que  celui  qui  se  charge  de  poursuivre, 
au  nom  d'un  ter-,  un  procès  qui  Intéresse  ce  dernier,  et  de  rece- 
voir pour  lui  les  sommes  dont  ce  procès  a  le  payement  pour  but, 
à  charge  de  les  représenter,  doit  être  réputé  mandataire  et  non 
dépositaire,  bien  qu'il  soit  convenu,  en  outre,  que  le  mandat  ne 
pourra  être  révoqué,  que  le  mandataire  aura  droit  à  une  partie  des 
fonds  recouvrés,  et  que,  moyennant  ces  conditions,  Il  s'oblige  à 
poursuivre  le  procès  à  ses  risques  et  périls  (Crim.  rej.  17  julll. 
I8it,  aff.  Lebourgeols,  V.  Abus  de  confiance,  n»  164). 
18.  Le  mandat  présente  quelquefois  de  l'analogie  avec  le  con- 


M«  Narjot  à  payer  les  4,000  fr.  restant  dus  à  Lacet,  avec  intérêts  & 
partir  de  la  demande:  —  «  Attendu  qu'il  résulte  de  la  comparution  des 
parties  a  l'audience  que  Narjot  a  laissé  ignorer  a  Lucet  que  la  dame. 
Bonoesuur  était  manée  sous  le  régime  dotal  ;  que,  chargé  de  rédigerl'o- 
bhgation  souscrite  au  profil  de  Lucet,  il  devait  déclarer,  dans  l'acte  pat 
lui  dressé,  la  position  et  la  qualité  de*  parties  contractâmes;  qu'il  es! 
résulte  de  celte  omission  un  préjudice  réel  pour  Lucrt,  qui  n'eût  pas  as- 
surément consenti  à  se  dessaisir  do  ses  fonds,  s'il  eût  eu  connaissance 
du  tait  qui  rendait  illusoire  la  subrogation  à  lui  accordée  par  la  dama. 
Bonnesceur  ;  —Attendu  que  quiconque  porte  dommage  à  autrui,  par  son 
fait,  en  doit  te  réparation.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Considérant  qu'il  n'a  pas  été  établi  que  Narjot  ait  agi 
comme  mandataire  de  Lucet,  ni  qu'il  ail  reçu  de  lui  aucun  salaire  à  l'oe» 
ta-ioD  du  prêt  de  la  somme  de  7,000  fr.  consenti,  en  février  18S8,  an 
proGt  des  sieur  el  dame  Bonnesa'ur;  que,  dés  lors,  si  Narjot  a  aéglig* 
de  faire  connaître  a  Lucet  les  clauses  du  contrat  de  mariage  de»  emprun- 
teur», et  les  conséquences  qui  en  résulteraient  par  rapport  à  lui ,  cette 
négligence  ne  constitue  pas  une  mlraction  aux  obligations  rigoureuses  A 
spéciales  expressément  imposées  aux  notaires  par  les  lois  consntutivei 
du  notarial,  et  ne  serait  pas  asseï  graves  pour  entraîner  sa  responsabi- 
lité en  sa  qualité  de  notaire  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  an 
néant,  vmendaut,  décharge  Narjot  des  condamnation» contrelni prononcée*. 

Du  10  août  1831.-C.  de  Pans,  V  ch. 
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lr*t  de  ioeiélé,  surtout  alors  qu'il  est  donné  dans  l'intérêt  du 
mandant  et  du  mandataire  (V.  n-  23,  52).  —  Mais  il  en  diffère 
toujours  en  ce  que  le  contrat  de  société  est  un  contrat  synallagma- 
tique  parfait  (V.  Société),  tandisquele  mandat  est  un  contrat  syn- 
allagmatlque  imparfait  (V.n"  144  8.),  et  aussi  en  ce  que  la  société 
suppose  une  ou  plusieurs  opérations  dans  on  intérêt  commun, 
avec  part  proportionnelle  dans  les  perles  comme  dans  les  béné- 
fices (V.  Société),  circonstances  qui  ne  se  retrouvent  pas  entières 
même  dans  le  mandat  qui  intéresse  à  la  fois  le  mandant  et  le 
mandataire.  — Jugé  en  ce  sens  :  l*  que  l'acte  par  lequel  un  in- 
dividu établit  un  tiers  comme  commis  pour  gérer  un  établissement 
de  commerce,  dont  lui  constituant  fournil  les  fonds,  avec  cette 
clause  qu'il  ne  pourra  être  fait  aucun  crédit,  ni  être  rien  acheté 
à  Crédit  pour  le  compte  de  l'établissement,  sans  le  consentement 
par  écrit  du  constituant,  un  pareil  acte  a  pu  être  considéré  comme 
présentant  les  caractères  d'un  mandat  plutôt  que  d'une  société  ; 
et  que,  par  suite,  les  tiers  qui  ont  contracté  avec  le  gérant  sans 
l'assentiment  exprès  du  mandant,  n'ont  aucun  recours  a  exercer 
contre  ce  dernier  (Req.  lojanv.  I8l5(t);  V.  Société);  —  2*  Que 
la  convention  entre  le  titulaire  d'un  bureau  de  tabac  et  un  autre 
particulier,  portant  que  celui-ci  régira  le  bureau  de-tabac,  pen- 
dant un  certain  délai  (cinq  ans),  sauf  le  cas  de  malversation, 
moyennant  le  tiers  du  produit  net  de  la  gestion,  et  à  charge  par 
lui  d  avancei  les  fonds  nécessaires  pour  l'achat  des  tabacs,  consti- 
tue, non  une  société  en  participation,  mais  un  mandat  salarié 
(Bordeaux,  7  juin  1856)  (2). 

(1)  (Leuliot  et  antres  C.  venve  Barre.) — La  coca;  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  repose  sur  une  interprétation  de  l'acte  sous  seing  privé  do 
18  fév.  1807,  duquel  le»  demandeur!  prétendaient  tirer  l'existence  d'une 
société  de  In  veuve  Barré  avec  Ricordel,  tandis  que  ledit  arrêt  a  constaté 
qu'il  n'établissait  qu'un  mandai  donné  par  ladite  venve  Barré  et  limité 
dans  les  termes  qui  excisaient  son  obligation  personnelle  aux  dettes  do- 
dit  Ricordel  ;—  Attendu  qo«  d'après  cette  interprétation  qui  était  dans 
les  attributions  exclusives  des  eoor»  et  tribunaux  qui  ont  statué,  il  ne 
pouvait  y  avoir  lien  à  l'application  do*  art.  18(1  et  1849  c.  civ.,  80  et 
29  c.  com.  relatifs  aux  engagements  des  associés  ; — Rejette. 

Do  10  janv.  18t5.-C.C.,tect.  req. -M M  [jL^uriade,pr.-Borel,  rap. 

:2)  Bf4et  .•  —  [  Bertrandct  C.  G...)  — En  1855,  le  traité  ci-dessus 
relaté  est  passé  entre  Bertrandct,  titulaire  d'un  bureau  de  tabac,  et  le 
sieur  G...  En  185»,  celui-li,  croyant  avoir  à  se  plaindre  de  la  gestion, 
actionne  le  sieur  G...  en  résiliation  du  mandat  qu'il  lui  avait,  disait-il, 
donné  par  l'acte  de  1855. — G...  résiste;  il  prétend  qa'il  y  a  société  en 

Jiarticipalion ,  puisqu'il  est  tenu  de  faire  les  avances  de  l'entreprise ,  de 
a  (iérer  avec  part  de  bénéfice,  et  qn'en  entre  il  a  été  fixé  un  délai  pour 
sa  dorée ,  et  que ,  tant  que  ce  délai  n'est  pas  venu,  la  société  ne  peut 
prendre  fin.  —  Jugement  du  tribunal  d'Angoulêinc  qui  accueille  la  de- 
mande; ordonne,  d'ofice  et  par  provision,  que  G...  sera  réintéRie  dans 
son  bureau.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  COca  ; — Attendu,  nu  fond,  que  les  conventions  Intervenues  entre 
Bertrandct  et  G...,  telles  qu'elle»  sont  établies  dans  le  contrat  notarié  du 
9  avril  1855,  ne  présentent  pas  le  caractère  d'nne  société  en  participa- 
tion, mais  bien  celui  d'un  mandat  intéressé,  par  lequel  G...  s'obligeait 
de  régir,  pendant  cinq  années,  le  bureau  de  receveur-buraliste  de  débit 
de  tabac  et  de  pondre,  dont  Bertrandet  est  titulaire,  à  la  charge  par  ce 
dernier  de  lui  abandonner,  à  titre  dlndemnilé,  le  tiers  du  produit  net  de 
celte  exploitation,  —  Que  G...  l'a  lui-même  explicitement  reconnu,  en 
prenant  la  qualité  de  mandatai™  ;— Bétonnant,  déclare  le  mandat  donné 
au  McnrG...  révoqué,  etc. 

Du  7  juin  I836.-C.  de  Bordeaux,  4*  ek.-hl.  Gerbeaud,  pr. 
1.3)  £spé»:  —  (  Boucqueau  C.  bèrit  Beelen.  ) — En  178S,  l'averil 
Beelen  part  avec  sa  femme  et  un  enfant  pour  l'Amérique  ob  il  va  se  fixer, 
lassant  l'administration  de  toutes  ses  affaires,  biens  et  intérêts,  ainsi  que  la 
recelte  de  tout  ce  qui  loi  est  dé,  à  M*  Boucqueau ,  avocat  4  Bruxelles, 
moyennant  une  somme  annuelle  de  600  lorins,  pour  indemnité  de  Ions 
travail,  déplacement,  etc.  —  Il  décède  en  1805.  —  Boucqoeau  continue 
sa  gestion  jusquen  1818.  —En  cet  élat ,  Boucqueau  instruit  du  décès, 
as»itrne  les  héritiers  de  Beelen  en  réception  de  ses  comptes  et  en  pave- 
ment de  vingt-neuf  annuités  à  raison  de  600  lonns  par  an.  —  Ceux-ci 
répondent  que  le  contrat  n'a  pus  été  sérieux  ;  qu'en  tout  cas,  il  a  été  ré- 
voqué et  que  Boucqueau  lui-même  y  a  renoncé.  —  Jugement  qui  admet 
celte  défense.  —  Appel  par  Bou'-queau  qui  prétend  que  l'acte  de  1785  est 
tA  louage  d'ouvrage  et  non  un  mandat  ;  que,  fût-ce  on  mandat,  il  n'a  ja- 
mais été  révoqué  et  a  toujours  été  exécuté  par  lui.  —  Arrêt, 

La  coca  ;  —  Attendu  que  les  plaidoiries,  les  procédures  et  les  aveux 
des  parties,  ont  prouvé  clairement  que  le  baron  de  Beelen,  auteur  des 
intimés,  a  déclaré,  ainsi  qne  l'appelunt,  le  7  juill.  1785,  d'être  conve- 
nu», le  *G  avr.  1785,  que  l'appelant  se  chargerait  d,  la  direction  «s  ad- 
i  d4  uMt,  u,  affaira,  S«.  n  muriu  dudil  baron,  et  de  U 


19.  On  o  vu  Louage  d'ouvrage,  a*  S,  quels  sont  les  rap- 
ports qui  existent  entre  le  mandat  et  le  louage  d'ouvrage,  et  à 
quête  caractères  disllnctlfs  on  reconnaît  chacun  de  ces  contrats. 
— 11  a  élé  jugé,  conformément  aux  principes  développés  à  l'en- 
droit cité,  qu'une  procuration  générale,  donnée  et  acceptée,  con- 
tenant pouvoir  de  diriger  el  administrer  toutes  les  affaires  du 
commettant  qui  s'expatrie,  moyennant  une  somme  annuelle  dé- 
terminée pour  tout  travail  et  vacations,  est  un  véritable  mandat 
qui  finit  par  la  mort  du  mandant  ou  du  mandataire,  et  non 
un  contrat  de  louage,  locatto  opsrtm,  qui  passe  aux  bérit  1er» 
Bruxelles,  24  juill.  1816)  (3). 

••.  Le  mandat  préseule  de  l'analogie  avec  plusieurs  antres 
conventions. C'est  aux  Juges  qu'il  appartient  de  discerner  l'inten- 
tion des  parties  el  de  faire  une  appréciation  exacte  de  leur  vo- 
lonté. Dans  quel  cas  sont-ils  appréciateurs  souverains  à  cet  égard? 
(V.  Cassai.,  a-  tssos.,1630.)— Il  a  été  décidé  :  1*  qu'une  cour 
a  pujugerenfait  que  des  circonstances  de  la  cause  il  résultait  qu'il 
n'y  avait  pas  de  mandat:  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  qu'il  a  été  jugé 
en  fait  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  mandat;  que,  dès  lors,  les 
articles  du  code  civil  relatifs  A  ce  contrat  étalent  Inapplica- 
bles, elc...  >  (Req.  19  août  1829,  MM  Favard,  pr.,  Hua,  rap., 
Laplagnc-Barris ,  av.  gén.,  an*.  Laclolre);  —  2*  Que,  dans  l'in- 
certitude sur  le  point  de  savoir  si  c'est  comme  mandataire  ou 
agent,  ou  comme  sous-traitant  qu'un  individu  a  traité,  on  a  pu 
lui  donner  la  qualité  de  mandataire  (  Req.  29  juin  1819)  (4)  ;  — 
z*  Que  le  soin  de  décider,  d'après  les  faits  et  circonstances  de  te 

recette  de  tout  ce  qui  lui  est  dè  dans  ce  pays,  et  que  ,  pour  honoraires, 

de  Beelen  passera  à  l'appelant  la  *omme  de  600  florins  courant  par  ae  ; 
—  Attendu  que,  d'après  les  principes  du  droit  al  la  loi  6,  ff.,  JfW 
•mura,  adoptés  dans  les  art.  1984,  1985  et  1986  c.  civ.,  une  conven- 
tion de  celle  nature  réunit  toutes  les  qualités  qui  caractérisent  le  contrat 
de  mandai,  el  Suit  par  la  mort,  soit  du  mandant,  soit  du  mandataire,  et 
non  un  contrat  de  louage,  locatto  otwrarum,  qui  pa*<«  aux  héritiers;  — 
Attendu  que  rien  ne  prouve,  ni  que  ce  contrat  n'aurait  point  été  r-eneai, 
ai  qu'il  aurait  été  explicitement  ou  implicitement  révoqué  par  le  man- 
dant, ni  qu'enfin  l'appelant  y  aurait  directement  ou  indirectement  re- 
noncé ;  —  Attendu  que  les  expressions  dinctiem  H  admimttniMn  <U  umt* 
Ut  affaim,  comprennent  dans  leur  généralité,  aussi  bien  les  affaires  i 
tenlieuses  et  judiciaires  que  les  extrajudiciair 


Attendu  qu'en  principe  tout 
non-seulement  autorise, 
de  sa  gestioo  ;  —  Par  ces 
au  néant  ;  émendaat,  etc. 
Du  84  juill.  1816.-C.  d'an 
(43)  Etpia  .-  —  (Derome  C 


l'espèce , 

l'appellation  et  ce  dont  est  appel 


de  Bruiellcs,  5*  Ch. 

Uoubée.)  —  En  1916,  la  compagnie  Boo- 
bée  s'engage  4  fournir  les  fourrages  nécessaires  aux  troupe*  alliées.  — 
Lannoy  est  chargé  de  la  fourniture  de  l'arrondissement  d'Avesaes.— 
Derome,  qui  a  fait  4  ce  dernier  des  fournitures  qui  n'ont  pas  élé  payées, 
le  considérant  comme  mandataire  do  la  compagnie  Boubée ,  action  do 
celle-ci  en  payement  de  159,896  fr. — Jugement  qui  condamne  la  com- 
pagnie 4  payer  1  Derome  60,000  fr.,  i  titre  de  provision,  et  renvoie  les 
parties  4  compter  devant  arbitre.— Appel  de  la  compagnie  qui  prétend 
que  Derome  a  traité  directement  avec  Lannov  dont  il  a  reçu  plusieurs 
effets  an  nom  personnel  de  ce  dernier  dont  les  uns  ont  été  payés,  lee 
autres  protestés  :  elle  demande  en  outre  la  remise  du  récepis-e'  et  des 
pièces  comptables  déposée*  par  Derome. — Appel  incident  de  ce  dernier 
contre  Lannov. — 15  nvr.  1818,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Pari»,  le- 
quel ,  1*  déboule  Derome  de  sa  demande  contre  la  compagnie  ;  <*  sur- 
seoit  à  faire  droit  sur  la  décision  arbitrale  ;  S*  remet  au  premier  jour  te 
causa  sur  l'appel  incident  de  Derome.— Pourvoi  pour  violation  des  art. 
1998,  1575  c  civ.,  en  ce  qu'aucun  acte  public  n'attestant  que  Lanooy 
pût  être  considéré  comme  un  sous-traitant,  ii  y  a  lien  d»  le  répéter  agent 
de  la  compagnie  Boubée...  —  3«  Violation  de  l'art.  475  e.  pr.,  en  ce 
que,  d'après  le  dispositif  même  de  l'arrêt,  1a  matière  n'était  pas  disposée 
4  recevoir  jugement  définitif;  qu'il  n'y  avait  donc  pu»  lieu  à  évoquer  le 
fond.— Arrêt. 

La  cou»  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  juge  d'après  les  pièces,  re- 
gistres et  débats,  que  pour  les  forniture»  des  moi»  de  juillet  et  août,  Dc- 
roroeatrailédirectemenlavec  Lannov  sous-traitant,  et  a  exécuté  k  ser- 
vice pour  le  compte  de  ce  dernier;  qu'il  a  reçu  partie  du  prix  desdites 
fournitures  en  acceptations  pures  et  simples  de  ce  dentier,  sans  la  par- 
ticipation des  Dunilioonuires;  qu'il  a  suivi  la  foi  de  Lanooy  et  ne  peut 
s'adresser  qu'à  lui  ; 

Attendu  qne,  sur  l'appel  principal  des  muniliooaaires  et  sar  l'appel 
incident  de  Derome  des  jugements  des  19  fév.  el  88  juill.  1817,  tout  a 
élé  jugé  ;  que  sur  l'appel  incident  des  maniiioouairei  en  noise  de  récé- 
pissé de  pièces  de  comptabilité,  l'arrêt  n'a  fait  que  confirmer  le  juge— 
de  pramièrt  instance  q«i  jugeait  qu'il  a'y  avait  lis*  a  Statuer 
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cause,  »I  an  individu  a  été  le  mandataire  d'an  lien,  rentre  dans 
les  attributions  exclusives  des  Juges  du  fait  (Req.  22  juin  1836, 
aff  Noël ,  n*  15-3»)  ;  —  4*  Que  la  qualité  de  mandataire  ou  do 
séquestre  peut  être  déclarée  résulter  de  ta  mission  qui  a  été 
donnée  à  un  individu,  quoique  l'acte  de  nomination  lui  en  donne 
une  autre,  s'il  y  a  eu  erreur  dans  la  qualification,  et,  par  exem- 
ple, les  juges  peuvent  décider  que  les  fonctions  de  curatrur,  at- 
tribuées à  un  notaire,  ne  sont ,  en  réalité,  que  celles  d'adminis- 
trateur d'une  succession  ou  de  séquestre,  sans  qu'une  telle  déci- 
sion tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (C.  C.  belge, 
«  déc.  1855)  (1). 

S I .  Pareillement,  on  a  Jugé  que  s'il  est  vrai  que  les  juges  du 
fait  ne  peuvent,  sans  exposer  leur  décision  à  la  censure  de  la  cour 
de  cassation,  méconnaître  le  caractère  des  contrats  définis  par  la 
loi  ni  les  soustraire  aux  conséquences  légales  qu'ils  sont  appelés 
à  produire  (V.eod.),  Us  ont  un  pouvoir  d'appréciation  souveraine 
pour  rechercher  le  caractère  d'un  acte  d'une  nature  diverse  et 
contestée,  et  contenant  des  clauses  non  compatibles  entre  elles  ; 


quant  i  présent;  qu'an  surseyant  à  (air*  droit  ror  l'appel  même  dont 
alla  était  saisie ,  la  cour  d'appel  n'a  pu  violer  l'art.  47S  c.  pr.  ;— Rejette. 

De  î9  (at  non  27)  juin  1S19.-C  C,  ch.  req. -MX.  BoUon,  pr.-La- 
saudade,  rap. 

(1)  {Dcleseaille,  etc.  C.  Delamede,  etc.)  —  La  cor»;  — Sur  le  pre- 
mier moyen  consistant  an  la  violation  de  diverses  lais  romaine»  et  des 
articles  invoqués  de  la  coulante  de  Namnr  ainsi  que  de  la  chose  jetée: — 
Attendu  qu'aucune  disposition  législative  n'a  interdit  anx  tribunaux  la 
faculté  da  rectifier  une  qualification  erronée  énoncée  dans  un  acte;  qu'ainsi 
la  eenr  da  Liège  a  pu,  sans  contrevenir  à  aucune  loi,  rechercher  quelle 
a  été,  d'après  las  circonstance*  da  la  cause,  la  salure  da  mandat  donné 
au  notaire  Cooet  postérieurement  au  décès  da  testateur  Vandenberp  , 
nonob-taot  qu'il  ait  été  qualifié  de  curateur  dans  l'acte  qui  lui  a  conféré 
ses  pouvoir»;— Attendu  qu'en  décidant  qae  ledit  notaire  n'avait  pu  être 
nomme  que  pour  exercer  les  fooetions  de  séquestre  ou  pour  administrer 
la  succession  en  remplacement  du  chanoine  Close  (qui  avait  été  comme 
exéculear  testamentaire),  la  cour  d'appel  a  porté  une  décision  en  fait  qui 
rentrait  dans  «es  attributions  «mveraines  et  qui,  par  conséquent,  ne  peut 
être  soumise  à  aucune  censure; —  Rejette. 

Du  13  déc.  1835.-C  C  de  Belgique,  ch.  civ.-M.  do  Gerlaehe,  pr. 

(*)  Rifi*:—  (Nadaad  C.  Chaoreau  et  en*.)—  Le  dama  Roche ,  la 
dame  Brillas  et  le  siear  Lhériand ,  héritiers  maternels  de  la  veave  htir- 
galet ,  avaient  chargé  la  sieur  Nadaod  de  toucher  le  montant  da  Murs 
portions  héréditaires.  L'acte,  qualifié  procuration ,  portait  qu'après  pré- 
lèvement d'une  certaine  ^omme  sor  les  valeurs  de  l'hérédité,  les  man- 
dantes abandonneraient  l'excédant, s'il  y  en  avait,  au  mandataire,  a  titre 
d'indemnité;  elles  s'engageaient  de  plu»  k  laisser  celui-ci  se  rembuurser 
sur  les  mêmes  valeurs  da  diverses  avances  qu'il  leur  consentait,  et  pour 
santé  desquelles  elles  lui  constituaient  hypothèque  ;  enfin  elles  renon- 
çaient, par  engagement  d'honneur,  an  droit  de  remuer  le  mandat,  sons 
peine  d'indemniser  le  mandataire.  Ces  clauses  lurent  considérées  parias 
sieors  Chaaveau  et  Domousaard.  héritiers  paternels,  comme  donnant  au 
prétendu  mandat  le  caractère  d'une  véritable  cession  de  droits  succes- 
sifs; en  conséquence,  ils  déclarèrent  à  leurs  cohéritières,  par  acte  du 
27  aoét  1839,  qu'ils  entendaient  exercer  la  retrait  successoral  contre  le 
sieur  Nadaud,  qu'ils  actionnèrent  effectivement  la  S  sept,  suivant.  Pour 
écarter  l'action  en  retrait,  le  sieur  Nadaud  soutint  qu'il  était  «impie 
mandataire  salarie  des  dames  Roche  et  Brillât  et  du  sieur  Lhériaud  ;  dans 
tous  les  cas,  il  ajouta  qu'à  la  date  du  27  aoét ,  et  par  conséquent  avant 
l'introduction  de  l'action  contre  Nadaud,  la  dame  Hoche  lui  avait  notifié 
la  révocation  de  son  mandai,  ce  qui  équivaudrait  i  une  rétrocession  sot- 
Usante  pour  rendre  le  retrait  successoral  noa  rccevable  et  sans  objet; 
que ,  quant  aux  droits  qu'il  aurait  tenus  du  sieur  Lberiaud,  il  les  aurait 
vendus  le  29,  au  nom  de  celui-ci,  a  la  dame  Roche  ;  qu'enfin,  le  1S  sept., 
la  dame  Brillac  avait  également  révoqué  son  mandat.  —  12  oov.  183», 
jugement  qui  déclare  l'action  en  retrait  non  recevante. 

Mais,  sar  l'appel,  ce  jugement  a  été  infirmé  par  arrêt  de  la  cour  de 
Bordeaux,  du  5  fèv.  1811 ,  ainsi  motivé  :  —  «  Attendu  qu'il  résulte  des 
motifs  qui  ont  fait  admettre  le  retrait  successoral .  qu'il  doit  être  reçu 
dans  le  cas  oh  il  est  exercé  par  le»  héritiers  d'une  ligne  contre  le  ces- 
sionnaire  des  héritiers  dans  l'autre  ligne;  que  l'art.  841  c.civ.  parle  de 
tous  las  cohéritier*  qui,  en  effet,  ont  (vilement  intérêt  à  ce  qu'un  étran- 
ger soit  écarté  du  partage,  —  Attendu  que,  suivant  l'art.  tlSS,  on  doit, 
dans  les  conventions,  rechercher  quelle  a  été  la  commune  intention  des 
parties  contractantes,  plutôt  que  da  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes  ; 
>]ue  fart.  1161  veut  que  toutes  les  clauses  des  conventions  s'interprè- 
tent las  unes  par  les  autres,  en  donnant  a  chacune  le  sens  qui  résulte  de 
l'acte  entier  ;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  par  les  conventions  intitu- 
lée., tt  qualifiées  procurations  qui  ont  été  passées  entm  Nadaud  et  divers 
héritiers  de  Mario  Pouillat,  Lotîmes  au  procès,  ledit  Nadaud  sa  trouve 


qu'ainsi  on  acte  peut,  bien  que  qualifié  de  mandat,  être  regardé 

comme  nn  acte  de  cession  de  droits  successifs  ;  et  spécialement, 
que  l'acte  qualifié  de  procuration  h  l'effet  de  recueillir  une  succes- 
sion, dans  lequel  :  t»  le  mandant  fait,  après  prélèvement  d  une  cer- 
taine somme  sur  les  valeurs  de  l'hèrédité.abandon  de  l'excédant 
au  mandataire,  à  litre  d'indemnité;  2*  oit  il  autorise  celul-d  à 
se  rembourser  sur  les  mêmes  valeurs  des  avances  qu'il  lui  a 
faites,  et  pour  sûreté  desquelles  hypothèque  a  été  consentie  ;  3*  on 
U  s'engage  sur  l'honneur  à  ne  point  révoquer  le  mandat,  sous 
peine  en  outre  d'indemniser  le  mandataire,  peut,  par  apprécia» 
tion  de  l'Intention  des  parties,  être  déclaré  déguiser  une  vente 
de  droits  successifs  dans  le  but  frauduleux  de  la  soustraire  au 
retrait  successoral  ;  et  que  la  révocation  du  prétendu  mandat 
faite  par  le  mandant,  au  premier  avis  de  l'exercice  do  retrait, 
frauduleuse  comme  le  mandat  loi-même,  peut  par  conséquent  être 
considérée  comme  incapable  de  produire  l'effet  d'une  rétroces- 
sion valable,  cl,  par  suite,  de  mettre  obstacle  à  l'action  en  re- 
trait (Req.  23  nov.  1842)  (a).  —  Cette  solution  n'est  point  con- 

aveir  réellement  acquis  les  droits  de  ceix-ei  à  la  •accession  dont  il 
s'agit,  moyennant  les  prix  qui  ont  été  stipulés  et  qui  sont  réels;  que 
Nadaud  ,  acquéreur,  dont  l'immixtion  i  ce  titre  serait  inévitable  sans 
l'application  de  l'article  précité,  ne  peut,  contre  le  voeu  formel  de  ht  loi 
et  la  volonté  des  retrayanls,  s'opposer  k  ce  qt'ils  soient  subrogés  danslea 
effets  desdites  conventions  ;  —  Que,  de  leur  célé,  les  héritiers  cédants 
ae  sauraient  empêcher  la  subrogation  du  moment  qu'on  les  désintéresse 
entièrement,  qu'on  leur  attribue  actuellement  et  irrévocablement,  et  que, 
par  conséquent,  on  sera  tenu  de  leur  payer  tout  ce  qu'ils  auraient  pu  ob- 
lenir,  en  vertu  et  par  le  résultai  desdites  convention*;  —  Attendu  que  le 
27  août  1839,  jour  oh  la  demande  en  retrait  a  été  formée,  le  droit  à  la 
subrogation  a  été  définitivement  acquis  ;  que  les  actes  subséquents  oui  été 
sans  influence,  et  n'ont  pu  le  compromettre  ;  qu'il  s'ensuit  que  le  béné- 
fice du  retrait  ne  peut  être  enlevé  du  chef  da  l'époux  Floche,  en  admet- 
tant qu'il  y  eût  en  sa  faveor  rétrocession  de  ses  droits  successifs  ;  qu'il 
ne  peut  l'être  non  plus  k  l'égard  de  ceux  des  autres  héritière  dont  les 
cessions  auraient  été  collusoirement  révoquées.  » 

Pourvoi  du  sieur  Nadaud  pour  1*  fausse  application  des  art.  11S4  et 
2181  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  méconnu,  sous  prétexte  de  l'in- 
terpréter, le  caractère  légal  du  contrat  passe  entre  les  héritière  maternels 
de  la  veuve  Mirgaletet  le  sieur  Nadaud,  en  considérant  comme  vente  do 
droits  successifs,  ce  qui  n'était  qu'une  procuration  de  recueillir  une  suc- 
cession, en  fondant  k  tort  cette  interprétation  sur  la  commune  intention 
des  parties,  alors  qu'elles  étaient  parfaitement  d'accord  sur  la  nature  da 
leur  convention,  et  qu'il  n'y  avait  de  contestation,  k  cet  égard,  qae  de  la 
part  de  tiers  qui  n'y  avaient  point  figuré.  —  V  Fausse  application  da 
l'art.  84 1  c.  civ. ,  violation  des  art.  1134, 1984,1 956, 2005 et  iOO 4  mémo 
code,  en  ce  que  des  procurations  salariées,  &  l'effet  de  poursuivre  le  re- 
couvrement de  toutes  les  valeurs  composant  une  succession,  ont  été  con- 
verties en  vente  de  droits  successifs,  quoique  rien  n'empéchAt  les  man- 
dants de  révoquer  leur  mandat,  k  la  seule  charge  de  payer  une  indemnité 
au  mandataire;  que  le  contrat  se  trouvât  soumis  k  toutes  tes  éventualités 
du  mandat,  telles  que  la  mort  du  mandant,  celle  du  mandataire,  etc.; 
qu'enfin,  eucuue  des  clauses  de  l'acte  ne  fût  constitutive  d'un  prix  cer- 
tain et  invariable  en  laveur  des  prétendus  vendeurs.  —  S*  Fausse  ap- 
plication de  l'art.  841,  à  l'égard  des  droits  appartenant  à  la  dame 
Rocbe,  et  de  ceux  par  elle  acquis  de  Jean  Lbériaud,  en  ce  que,  dans  le 
cas  même  oh  les  actes  en  litige  eussent  été  des  cessions,  et  ceux  des 
27  et  29  aoét  des  rétrocessions  a  la  dame  Hoche,  il  suffisait  que  ces  ré- 
trocessions fussent  antérieures  k  la  demande  en  retrait  formée  seulement 
le  2  sept,  contre  Nadaad,  quoique  dirigée  la  27  août  contre  les  cédants, 
pour  que  le  retrait  ne  pot  pas  porter  sur  des  droits  déjà  rétrocédés. 

Sur  ces  trois  moyens,  M.  le  rapporteur  a  dit  en  substance  :  1*  Toutes 
les  fois  qu'on  contrat  défini  par  la  loi,  et  destiné  k  produire  les  effets  que 
celte  même  loi  attache  à  sa  nature ,  se  trouve  interprété  soit  dans  la 
qualification  qui  lui  est  donnée,  soit  dans  les  conséqoeoees  qu'on  lui  fait 
produire  ;  qu'il  devient  évident  qu'il  a  été  pour  ainsi  dire  déclassé, sou», 
trait  aux  règles  spéciales  auxquelles  il  devait  être  soumis,  frappé  de  sté- 
rilité dans  ses  effets  légaux,  ou  au  contraire  étendu  à  des  conséquence* 
incompatibles  avec  sa  propre  nature ,  il  est  incontestable  qu'il  y  a  dans 
ces  procédés  arbitraires  une  véritable  violation  de  la  loi,  touraii*  à  la 
censure  de  la  cour  suprême;  mais,  dans  l'espèce,  il  n'en  est  pas  ainsi: 
les  actes  produits  contiennent  des  clauses  de  nature  diverse,  peu  com- 
patibles entre  elles  ,  donnant  lieu  à  des  interprétations  opposée»  ;  leur 
forme,  leur  caractère  ambigu  autorisait  le  doute,  appelait  et  justifiait 
l'interprétation.  A  célé  de  la  formule  du  mandat  se  trouvaient  les  sou- 
venions intéressées  de  part  al  d'autre  qui  donnaient  un  démenti  é cette 
formule.  Rechercher  lequel  de  ces  éléments  divers  devait  l'emporter,  telle 
était  la  mission  du  juge,  et  n'est-ce  point  par  voie  d'appréciation  souve- 
nue que,  dansl'acuxnplisscmenl  de  cette  mission,  il  a  qualifié  les  actes  ou 
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traire  h  noire  opinion;  elle  «appose, en  cffel ,  anc  obscurité,  une 
ambiguïté,  devint  laquelle  toute  question  de  droit  disparaît  pour 
faire  place  à  une  question  d'intention,  de  volonté,  il  ue  «aurait 
donc  y  avoir  là  violation  de  la  loi  ou  des  principes  qui  en  déenu- 
lenl  formellement.  Mais  il  y  a  loin  aussi  de  ce  cas  à  celui  où  une 
stipulation  claire  et  certaine  a  reçu  une  interprétation  diamétra- 
lement opposée  à  son  texte  littéral. 

•  ».  Lorsque  l'intention  des  parties  est  prise  en  considéra- 
tion par  le  tribunal,  on  comprend  que  son  intcrprélalion  doit 
éehapper  à  la  censure  de  la  cour  suprême  ;  mais,  dans  quel  cas 
l'Intention  doit-elle  l'emporter  sur  les  termes  de  l'arte?  ouelles 
régies  le  juge  doit-lt  suivre  lorsqu'il  fait  prévaloir  l'intention  des 
contractants  sur  les  termes  apparents  des  actes*  (V.  Cassation, 
n-t674  s.)  —  Au  .surplus.  Il  a  été  Jugé  :  !•  querelle  disposition 
d'une  lettre  missive,  écrite  par  un  frère  à  ses  sœurs  :  «  Si  vous 
n'avez  pas  réclamé  une  terre  que  Je  possède  à  tel  endroit,  raites- 
Ie...,et  partagn-tnle  montant  également,»  apu  être  considérée 
comme  contenant  un  mandat  pour  tendre ,  et  non  une  donation 
entre-vifs,  qui  aurait  été  nulle  pour  défaut  d'observation  des  for- 
i  (Req.  17  avr.  1822)  (I);  —  2*  Qu'il  suffit  qu'un 


n  liions  pesées  par  la  loi  ?  Faisons  observer  de  pin*  que , 
quoique  les  parties  fussent  d  accord  sur  la  dénommai  ion  de  l'acte,  il 
suffisait  que  cette  dénomination  pût  blesser  les  droits  d'un  tiers,  pour 
qoe  le»  tribunaux  dussent ,  dans  l'intérêt  de  celui-ci ,  restituer  au  con- 
trat son  véritable  caractère ,  et  le  faire  prévaloir  sur  le»  appellations 
menteuses  qoe  lui  auraient  données  les  parties  intéressées.  —  S*  Si  la 
cour  suprême  devait  en  venir  à  une  solution  directe,  ne  faudrait-il  pas 
voir  dan»  tes  acte»  produit»  une  véritable  vente?  Le«  demandeurs,  en  op- 
posanldans  leur  argumentation  que  l'acte  était  révocable,  qu'il  devait  pro- 
duire les  conséquence*  du  mandat,  ne  font-ils  pas  une  pe'llion  de  prin- 
cipes? car  aucune  de  ces  conséquence*  n'aura  lieu  si  I  on  reconnaît  à 
l'acte  le  caractère  d'une  ces-ion  des  droit  succ  essifs.  Us  objectent  encore 
qu'il  n'y  a  pas  de  pria;  mais  ce  prix  ne  consisle-l-il  pas  dan»  cette  «li- 
i  l'héritier  prélèvera,  sur  les  valeurs  héréditaire»,  une  cer- 
1  dont  il  se  contente,  avec  abandon  de  tout  l'excédant  au  cos- 
e,  et  l'existence  d'un  prix  ne  ressort-elle  pas,  sans  aucun  doute, 
de  celle  mention  faite  dans  le  même  acte  que  l'béritiera  reçu  par  avance, 
ane  partie  de  la  •ontmc  fixée?  F.nlin  est-il  mandataire  celui  qui  n'a  au- 
cun compte  a  rendre,  qui,  te  bornant  A  payer  une  somme  convenue  a 
l'héritier  qu'il  rc|  revente,  doit  rester  propriétaire  de  toutes  les  valeurs 
formant  le  lot  de  cet  héritier,  qui,  en  un  mot,  doit  recueillir  pour  lui  et 
non  pour  l'héritier,  déormii»  complètement  étranger  au  partage?  — 
S»  Selon  le  demandeur,  la  cour  aurait  décide,  en  droit,  qu'il  •ufli'ait  que 
l'action  en  retrait  fût  dir.gèe  conlre  l'béritier  cédant,  quoique  non  en- 
core formée  contre  le  ce*  ionnaire,  pour  faire  acquérir  au  peur-uivani  la 
subrogation,  de  (elle  sorte  que  I  action  en  retrait  deviendrait  désormais 
inutile.  Mais  est-il  cxr«  l  que  l'arrêt  attaqué  ait  une  telle  portée?  l>e* 
termes  do  l'arrêt  n'autorisent-ils  pas,  en  effet,  n  penser  que  la  cour  a 
entendu  apprécier,  sous  h  seule  influence  des  faits ,  le  mente  des  pré- 
tendus actes  de  rétrocession ,  en  adu.etlant  qu'ils  aient  eu  lieu  ,  plutôt 
sous  le  rapport  de  la  bonne  ou  mauvaise  foi  qui  les  aurait  dictés  que 
eoas  celui  des  principes  du  droit  en  eux-mêmes?  FnDn ,  ne  rnnvient-il 
pas  de  rcmarqurr  que  la  prétendue  révocation  invoquée  par  Nadaud  de- 
vait être  sans  effet,  si,  comme  l'a  décidé  l'arrêt  attaqué,  le  sieur  Xadaud 


de  droit,  successifs?  —  Arrêt. 
La  cou;  —  Sur  les  deux  premiers  moyens  :  —  Attendu  qoe  s'il  est 
mi,  en  principe,  que  les  jute'  du  fait  ne  peuvent,  sans  exposer  leur  dé- 
ci'ion  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation,  méconnaître  le  caractère  de* 
contrats  définis  par  la  loi ,  ni  soustraire  ces  contrats  aux  conséquence* 
légales  qu'ils  sont  appelés  à  produire,  ce  principe  ne  saurait  trouver  son 
application  dans  l'espèce  ;  qae  la  cour  royale ,  devant  laquelle  étaient 
produits  des  actes  d'une  nature  diverse  et  contestée,  contenant  des  clauses 
peu  compatibles  entre  elles  et  donnant  lieu  à  des  interprétations  oppo- 
sées ,  avaient  le  droit  de  rechercher  si  ces  actes  contenaient  les  simples 
clauses  d'une  procuration  ou  les  éléments  constitutifs  d'une  cession  de 
•Voit»  successifs;  qu'en  décidant  que,  sous  la  forme  d'une  procuration , 
le*  partiel  «et  eu  Fioleetion  frauduleuse  de  déguiser  une  véritable  vente 
de  droits  successifs,  la  cour  royale  s'est  renfermée  dans  les  limites  d  un 


droit  d'appréciation  qu'il  lui  était  donné  d'exercer  souverainement  ;  — 
Sur  le  trouiéme  moyen  :— Attendu  que  la  coor  royale,  après  avoir  rendu 
bommaga  aux  principes  qui  régissent  l'action  eu  retrait  successoral,  dé- 
clare, ea  fait,  que  les  n trocession*  faites  à  quelques-unes  des  parties 
étaient  IVruvre  de  la  collusion,  et  ne  pouvaient  alors  former  obstacle  a 
l'exercice  du  refait;  et  que,  s'il  ne  frappe  pas  de  la  même  réprobation 
■a  révocation  du  mandat,  notifiée  par  la  femme  Hoche,  il  lui  suffisait  d'a- 
voir précédemment  décidé  qu'il  oe  s'agissait  pas  d'un  mandat ,  mais  bien 
d'y  ne  cession  de  droits  NCNSSits,  pour  en  pouvoir  induire  légitimement 


meunier  ail  promis  à  on  négociant  de  lui  donner  on  dépôt  de  se* 
farines  pendant  un  temps  déterminé ,  moyennant  un  droit  de 
commission,  à  charge  par  lui  de  lui  fournir  une  somme  fixée  Jus- 
qu'à ennrurrenre  de  la  valeur  du  dépôt,  pour  qu'on  doive  voir  là 
tout  \  la  fois  un  mandai  commercial  et  une  obligation  récipro- 
que de  faire  ou  de  s'abstenir,  et  que  le  meunier  ait  dù  être  dé- 
claré mal  fondé  a  retirer  ses  farinesavant  le  délai  fixé  etsans  raison 
légitime. et  que,  par  suite,  il  ail  élé  valablement  déclaré  passible 
de  dommages-intérêts  (Req.  28  juill.  1829)  (2);—  S*  Que  le  dé- 
lenieur,  en  vertu  d'un  endossement  en  blanc,  d'un  billet  à  ordre 
dnilêtre  réputé  simple  mandataire  de  l'endosseur  et  non  donataire, 
et  comme  tel  tenu  de  rendre  compte  (Rouen,  29  déc.  1840,  an*. 
Thomas,  V.  Disp.  entre-vifs);  —  **  Que  la  donation  condition- 
nelle, faile  a  un  notaire  par  son  client,  du  quart  des  recouvre- 
ments qu'il  opérera,  a  pu,  par  appréciation  des  circonstances, 
être  considérée  comme  ne  constituant  en  réalité  qu'un  t 
salarié,  susceptible  de  révocation  de  la  part  du  donaleu.,, 
remboursement  des  impenses  ou  Indemnités  de  soins  dû  au 
mandataire  (Req.  51  janv.  1843)  (3);  —  S»  Que  celui  qui  a  fait 
assurer  un  navire  pour  compte  en  qualité  de  commissionnaire,  et 

que  la  prétendue  révocation  ne  devait  produire 

motifs,  rejette. 

Du  13  nov.  1M4.-C  C.,cb. 

(1)  (  De  Saiat-Mart  C.  Revel.  )—  La  coca  :  —  Attendu  que  la  couf 
de  Douai  (  soi  arrêt  est  du  9  nov.  I8S0  ,  en  interprétant  la  lettre  du" 
18  oi  t.  1815,  en  a  déduit  que  le  baron  de  Saint-Mari  y  avait  donné  a 
ses  urur»,  pouvoir  et  mandat  de  vendre  la  ferme  de  Steinkerqoe;  que 
la  cause  réduite  à  ce  point,  il  ne  restait  au  baron  d'autre  droit  que  celui 
de  recevoir  sa  part  afférente  dans  le  prix  de  cet  immeuble,  ce  qui  lui  a 
été  accordé  par  l'arrêt  attaqué,  et  qu'ainsi  les  articles  du  code  relatifs  à 
la  révocation  des  donations  deviennent  sans  application  ;  —  Rejette. 

Du  17  avr.  18ïi.-C.  C,  ch.  req. -MM.  Henrion,  pr.-Brillat,  rap. 

(31  (  Barré  C.  Gros.  ) —  L*  coca  ; —  Sur  les  moyens  fondé*  m  la 
violation  du  contrat  existant  entre  les  parties ,  sur  la  violation  de  l'art, 
sooi  c.  civ.  et  la  fausse  application  des  art.  MM,  11(1  e.  eiv. ;  — 
Attendu  que  la  cour  d'Aix  ,  par  l'arrêt  dénoncé  (du  30  août  1828) ,  a'a 
fait  qu'une  interprétation  et  application  des  conventions  faite*  entre  les 
parties,  le  4  déc.  18i(,  décision  qui  échappe  à  la  censure  de  la  coor; 
—  Rejette. 

Du  88  juill.  1M9.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Pavard,  pr.-D*  Ménerville,  rap. 

{Si  Etpiet  :  —  (Ourlet  C.  Lardemelle.)  —  La  demoiselte  Larderaella 
de  Corvol  avait  chargé  le  sieur  Charlet ,  notaire  ,  de  recouvrer,  pour 
elle,  diverse»  créances,  et  de  faire,  le  plus  tôt  possible,  l'arrête  deuailil 
de  ses  comptes  et  de  ses  affaire*.  Il  fut  en  même  temps  stipulé  qu'eu 
retour  de  se*  soins,  ce  no'aire  aurait  sur  les  créances  qu'il  devait  liqui- 
der on  recouvrer,  un  quart  en  tonte  propriété  dont  la  demoiselle  Lardt- 
mellr  lui  lit  l'abandon  par  arlc  du  ftt  nov.  1856.  passé  dans  la  forme 
des  donations  entre-vif».  —  En  IHS8,  la  demoiselle  Lardemelle  déclara 
au  sieur  Charlet  qu'elle  révoquait  se,  pouvoirs,  et,  en  conséquence,  elle 
poursuivit,  contre  ce  dernier,  devant  le  tribunal  de  Nevcrs ,  tant  la  re- 
mi-e  des  titres  et  pièces  qu'elle  lui  avait  confiés,  que  la  nullité  de  la  do- 
nation renfermée  dans  l'acte  de  1836,  pour  cause  d'inexécution  de  cet 
atte. — Le  sieur  Cbarlet  répondit  que  l'acte  en  question  constituait  à  *ea 
profit  une  donation  conditionnelle  dont  le  bénéfice  lui  était  irrévocable- 
tnent  acquis,  à  la  seule  charge  de  liquider,  comme  il  en  était  convenu, 
les  alaires  de  la  donatrice;  qu'en  fait ,  il  avait  exécuté  cette  condition, 
autant  qu'il  était  en  lui  ;  qoe,  par  suite  ,  la  demoiselle  Lardemelle,  eu 
révoquant  ses  pouvoirs,  et  en  le  mettant  ainsi  dans  l'impossibilité  de 
continuer  cette  cxécutini,  ne  taisait  que  renoncer  au  droit  qu'elle  avait 
d'exiger  du  sieur  Charlet  l'accomplissement  de  l'obligation  mise  a  sa 
charge,  mais  qu'elle  ne  pouvait  par  la  porter  atteinte  a  la  donation  elle- 
même  ,  snu<  prétexte  d'inexécution  d'une  condition  dont  son  propre  fait 
avait  empêché  la  réalisation. — S  mai  18(0,  jugement  qui  reconnaissait 
à  I  acte  de  1836  le  caractère  d'une  donation  conditionnelle,  ou  ,  dans 
tous  les  cas,  d'un  contrat  synallagmalique  qui  liait  sérieusement  chacune 
des  parties,  et  dont  l'exéculion  ne  pouvait  dépendre  de  la  volonté  isole* 
de  l'une  d'elles,  qu'on  qualifiât  ce  contrat  de  donation  ou  de  mandat  sa- 
larié, et  accueillant,  d'ailleurs,  le  système  de  défense  du  sieur  Cbarlet, 
déclare  la  demoiselle  Lardemelle  mal  londée  dans  son  action  ea  nullité. 

Mais,  sur  l'appel  de  cette  i>moi«cue,  arrêt  infirmant  de  la  cour  da 
Bourges,  du  5  juillet  18(1,  ainsi  molive  :  —  «  Attendu,  sur  la  questioa 
de  savoir  si  l'acte  du  26  nov.  1836  peut  avoir  effet,  que  cet  acte  est 
moins  une  donation  que  la  convention  d'un  salaire  pour  la  mission  doit 
se  chargeait  Charlet ,  que  le  mandat  donné  à  ce  dernier  doit  être  consi- 
déré sous  deux  rapports  :  le  premier,  relativement  a  l'examen  de* 
comptes  de  la  demoiselle  Lardemelle  et  a  rétablissement  d'iceux ,  ce  qui 
rentrait  dans  le*  fonctions  de  DolaJrc  ;  le  tecobd ,  relativement  as  aian- 
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qat,  «pris  naufrage,  a  reçu  te  montant  de  l'assurance,  en  faisant 
connaître  aux  assureurs  qu'il  touchait  pour  l'assuré ,  peut  être 
réputé  avoir  agi,  en  recevant  ces  sommes,  non  plus  comme  com- 
missionnaire ,  mais  en  qualité  de  simple  mandataire;  que,  par 
conséquent,  s'il  est  postérieurement  établi  que  le  navire  a  péri, 
par  baraterie  de  patron  à  laquelle  a  pris  part  l'assuré, c'est  contre 
celui-ci  et  non  contre  le  mandataire  que  l'action  en  répétition  des 
■Rimiucs  versées  par  l'assureur  doit  être  exercée  (fteq.  12  mars 
1844, alT.  Pignalelle-Raoul,  Y.Couuniss.,n'  28»);  — 6»  Que  l'ex- 
pédition do  marchandises  faite  par  un  négociant  à  son  créancier, 
avec  pouvoir  de  vendre  ces  marchandises  moyennant  un  prix 
Indiqué  à  Imputer  sur  la  créance,  ne  constitue  ni  on  gage  ni  une 
dation  en  payement ,  mais  a  les  caractères  d'un  mandat  m  rem 
tuam;  que,  par  suite,  la  faillite  du  débiteur,  survenue  avant  la 
vente,  emporte  révocation  de  ce  mandat  et  donne  droit  à  la  masse 
de  réclamer  la  restitution  des  marchandises  (Douai,  20  fév.  1847, 
aff.  Poncin,  D.  P.  48.  2.  93};— 7*  Qu'il  y  a  mandat  et  nonslm- 

dat  ad  liltt ,  Ineompaiible  avec  les  fonction»  de  notaire,  qui  ne  pouvait 
être  d'aucun*  utilité  4  la  demoiselle  Lardemelle  ,  Charlet  ne  pouvant  ai 
suivre  uns  procédure,  ni  plaider,  ni  mettre  les  jugements  a  exécution, 
étant  oMite  d'employer,  comme  l'aurait  fait  la  demoiselle  Lardemelle  , 
tes  avocat*,  avoués  et  huiliers  de  cette  dernière  ;— Qu'en  principe,  tout 
fonctionnaire  publie  ou  officier  ministériel  soumis  à  la  taxe,  ne  peut, 
par  aucun  moyeu,  échapper  à  l'investigation  de  la  justice;  qu'il  ne  peut 
que  récUmer  ce  qui  lui  est  justement  do  ;  qu'ainsi  Charlet  ne  devait  pu 

4  l'avança  fixer  atVatoiremetil  le  monlanl  de  ses  honoraires;  qu'en  sup- 
posant valable  le  traité  du  86  nov.  1856,  ce  traité  ae  pourra-t  avoir  ea 
ce  moment  d'exécution  possible,  puisque  Cbarlet  n'a  pas  termine  les 
affaires  de  sa  cliente, ot  qu'ainsi  il  a'a  pas  rempli  la  mission  qui  lui 
avait  él*  confis*  ;  qu'ordonner  l'exécution  de  l'acte  du  86  nov.  1856,  ce 
serait  payer  un  travail  quo  ("jïartet  n'a  pas  tait  en  entier;— Sur  la  ques- 
tion de  savoir  quelle  est  la  position  respective  des  parties:— Considérant 
qu'il  résulte  des  pièces  produites  que  le  notaire  Charlet  a  dressé  las 
comptes  de  la  demoiselle  Lardemelle,  qu'il  a  lait  deos  son  intérêt  des 
recherches  nombreuses,  beaucoup  de  démarches,  pour  se  procurer  les 
renseignement»  nécessaires,  at  qu'il  ait  juste  qu'il  soit  payé  de  ses 
cuvres;  —  Par  ces  motifs,  la  cour  dit  mal  juge  nu  chef  qui  entonne 
l'exécution  du  traité  du  86  nov.  1856,  déclare  cet  acte  sans  efet  ;  fixa 
les  droits  revenant  A  Charlet  pour  les  travaux  et  les  démarches  par  lui 
bits  dans  l'intérêt  de  la  demoiselle  Lardemelle  et  Ions  je*  déboursés  et 
dépenses,  i  la  somme  de  4,000  fr.,  etc.  » 

Pourvoi  du  sieur  Charlet.—  t*  Excès  do  pouvoirs,  violation  de  la  loi 
du  1"  mai  1780  et  des  art.  587  et  suiv.  c.  pr..  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  méconnu,  d'une  part,  ta  règle  des  deux  disgrés  de  juridiction ,  ea 
at  la  somme  qui  pouvait  être  due  au  sieur  Charlet. comme  man- 
de la  demoiselle  Ltrdemeilo,  alors  que  celui-ci  n  avait  pris  ,  ni 
:  la  tribunal,  ni  devant  la  cour,  aucune  conclusion  a  cal  égard  ;  et 
ea  ce  que,  d'autre  part,  il  a  fixé  arbitrairement  celte  somma  qui,  dès 
l'instant  ou  tes  baies  convenues  daas  l'acte  de  donation  du  10  nov. 
1836  sa  trouvaient  écartées,  ne  pouvait  plus  résulter  que  d'us  compta 
rendu  régulièrement  et  dans  les  (ormes  trao'e*  par  le  toile  de  procédure. 

—  8*  Violation  des  art.  664,  800,  908,  SU,  953,  9*6,  I  ISS,  1134, 
1178  et  1998  c  civ.,  ea  c*  que  le  mémo  arrêt  a  appliqué  les  régies  du 
mandat  à  un  ado  qui,  daas  sa  forme  comme  dan»  l'intentioa  des  parties, 
constituait  une  véritable  donation,  a  charge  de  faire  certaines  affaires 
pour  le  compte  d*  la  donatrice,  et  dont  le  bénéfice  no  pouvait,  dès  lors, 
être  enlevé  au  donataire,  par  cela  seul  que  si 
qoés,  si,  d'ailleurs,  il  est  constant,  ea  fait,  et 
lesté,  dans  l'espèce,  par  la  cour  royale,  qu  il  a 
en  lui,  la  condition  qui  lui  était  imposée.  —  Arrêt. 

La  cura  ;  —  Sur  la  première  question  *  juger  :  —  Attendu  que ,  saas 
méconnaître  dans  l'acte  du  89  nov.  1836  les  caractères  d'une  donation 

5  litre  onéreux,  la  cour  royale  n'a  fait  qu'un  usage  le^al  et  juste  de  sau 
Jroit  d'interprétation  ,  en  appréciant  et  déterminant  m  véritable  earac- 
*>re  d»  cet  acte,  et  en  jugeant ,  en  fait,  ce  qui  échappe  &  la  censure  de 
h  cour  de  cassation,  qa'nuv  femme  qui^  traitant  avec  un  notaire,  le 
charge  de  soi  ire  la  liquidation  do  ses  affaires  litigieuses,  moyennant  un 
traité  a  forfait  du  quart  des  rstouvresMuf« ,  n'a  réellement  donné  qu'un 
mandat  toujours  révocable,  aux  termes  de  l'art.  8004  e.  civ. ,  à  la  charge 
de  payer  au  mandataire,  aux  termes  de  l'art.  1099,  ses  salaires,  lors- 
qpj  ilen  a  été  promis,  ses  avances  et  ses  Irais  ; — Sur  la  deuxième  question  : 

—  Attendu  qu'en  concluant  à  la  nullité ,  la  demanderesse  déclarait  no 
Teuloir  rien  payer,  et  qu'en  concluant  au  main  liée  de  l'acte,  le  défen- 
deur prétendait  avoir  droit  au  quart;  d'où  il  résuite  qu'en  admettant  la 
révocation  du  mandat,  et  allouant  4,000  fr.  pour  ce  qui  avait  été  fuit, 
la  cour  royale  n'a  fait  autre  chose  que  réduire  la  prétention  du  défen- 
deur à  la  mesure  qui  lui  a  pan  juste;  ce  n'est  pas  14  violer  la  règle  des 
deux  degrés  de  juridiction,  ce  n'est  pas  même  juger  uUra  j»'"a;  — At- 
tendu qu'il  ne  s'agit,  dans  la  cause,  ni  do  restitution  de  fruits  4  comme 


n'est  pas  même  eon- 
'  ,  autant  qu'il  était 


pic  transport  de  marchandises ,  conformi'mcnt  a  l'art.  105  c. 

com.,  dans  le  fait  des  messageries  do  recevoir  des  effets  de  eomt 
merce  destinés  a  être  transportés  aux  lieux  où  ils  doivent  élra 
recouvrés  (Douai,  17  Janv.  l84S,a(J.  Sergeand,  D.  P.  19.  2.1 01). 

—  8*  Que  ces  mots  d'une  lettre  écrite  à  un  mandataire  :  «  Avez- 
vous  vendu  mon  patrimoine  ou  quelques  champs  pour  payer  mes 
délies  et  pour  vous  rembourser  vous-même?  >  équivalent  à  un 
mandai  de  vendre  et  à  une  ratification  de  la  vente  (Ecq.  28  Juia 
1825)  (1). 

*  3.  D'autre  part,  on  a  jugé  :  1°  que  la  stipulation,  entre  deux 
parties,  par  laquelle  l'une  se  charge  de  recueillir  une  succession 
échue  à  l'autre,  et  de  faire  les  avances  nécessaires,  sans  répéti- 
tion, même  en  cas  d'insuccès,  mal  s  a  condition  de  partager  ce  qui 
se,  a  recouvré,  constitue  une  véritable  obligalion  synallagmali- 
que,  cl  non  un  simple  mandat  révocable  à  volonlé,  encore  bien 
que  la  qualification  de  mandat  se  trouverait  dans  l'acte  (Bor- 
deaux, 7  Juill.  1837)  (2);  —  2*  Que  l'huissier  qui  est  habituel- 
dans  las  espèces  jugées  Isa  îi  juia  1838  et  86  fév.  1838,  ni  de  comptes 
a  rendre,  soit  par  un  comptable  que  la  justice  aurait  commis,  soit  par 
un  administrateur  quelconque,  ni  d'un  compte  demandé,  ordonné,  puis 
liquidé  d'office  sans  autre  examen;  c'est  un  mandataire  ad  {■!««,  qui  a 
•ans  doute  pu  recevoir,  dépenser  et  payer,  mais  dont  le  compte,  plu* 
moral  encore  que  matériel,  n'était  point  soumis  aux  règles  prescrites  par 
les  art.  &i6  et  suiv.  c.  pr.  ; — Attendu  que  La  fixation  a  4,000  fr.  peut 
sans  doute  paraître  arbitraire  ;  mai»  lo  défondeur  a  dé  donner  pour  so 
justifier  des  eipliolioni-  qui  ont  pu  mettre  U  cour  royale  à  mémo  d'ap- 
précier ce  qui  lui  revenait,  et  il  s'agissait  de  frais,  déboursés  cl  hono- 
raires dus  a  un  notaire  qui  s'était  chargé  d'uu  mandai  ad  liltt;  c'est  au 
surplus  une  appréciation,  en  fait,  qui  ae  peut  pas  être  soumise  a  la  cour 
de  cassation  ; — Rejette,  etc. 

Ou  51  janr.  18i3.-C.  C,  ch.  req.-Maf.  Zangiacomi,  pr.-Mesladier, 
rap.— Delangle,  av.  gén.,  c.  conf.-Garnier,  av. 

(1)  (D'Embty  C.  Balguerie.)  —  La  coca;  —  Attendu  que  la  cour 
royale  de  Montpellier,  appréciant  les  actes ,  pièces  et  circonstances  du 
procès  intenté  par  le  sieur  d'Embly-Saladry,  a  décidé  que  ce  dernier 
avait  *o«m,  ratifié  et  volontairement  exécuté  la  vente  du  10  mars  1818  ; 

—  Qu'en  écartant  ainsi ,  par  fin  de  non-reeevoir,  la  demande  en  outillé 
do  cette  venta,  ladite  cour,  loin  de  contrevenir  aux  principe*  do  la  ma- 
tière, en  a,  aa  contraire ,  (ait  une  juste  application;  —  Rejette. 

Du  86  juin  1883.-C.  C.,  soc  t.  re.|.-MM,  Henrioa,  pr.-r'avard  ,  rap. 

(2)  (Normand  C.  Noirta.  ) — La  coca;  —  Attendu  que,  par  l'acte 
du  4  juill.  1835,  les  époux  Noirta,  agissant  comme  légataires  universels 
de  Rajnaud,  ont  traité  avec  Normand,  ainsi  qu'il  suit  :  co  dernier  a  été 
constitué  par  eux  leur  mandataire  irrévocablement,  et  comme  condition 
substantielle  du  présent  traité,  à  l'effet  de  recueillir  l'hérédité  llay- 
naud,  et  a  été  investi ,  dans  cet  objet,  des  pouvoirs  les  plus  étendus  qui 
sont  exprimés  dans  le  même  acte;  qu'il  y  est  stipulé  que  Normand  fera 
toutes  les  avances  de  fonds  qui  seront  nécessaires  pour  toucher  les  va- 
leurs de  la  succession  et  soutenir  les  procès  qui  pourraient  survenir; 
que,  dans  le  cas  où  la  pétition  d'hérédité  qui  sera  formée  par  Normand, 
ainsi  que  toutes  celles  qui  en  seront  la  suite,  demeureraient  sans  résul- 
tat avantageux ,  tous  les  frais  et  autres  avances  qu'il  aura  faits  sont  à 
sa  charge  exclusive,  sans  qu'il  puisse  les  répéter  contre  les  époux  Noirta, 
sous  quelque  prétexte  quece  soit; qu'il  y  est  expressément  convenu  que, 
pourindemnivtr  Normand  des  soins  et  dos  avances  qu'il  sera  tenu  défaire 
pour  l'exécution  du  mandat,  les  époux  Noirta  lui  font  dores  et  déii  cession 
et  transport  de  la  moitié  de  tous  les  biensmeublesetinimeubles  dépendant 
de  l'hérédité  Raynaud  ;-  Attendu  que  du  rapprochement  des  clause»  ci- 
dessus,  et  du  sens  naturel  qu'elles  présentent,  il  suit  que  l'acte  du  4 
juill.  1 833,  qualifié  dé  traité  par  les  parties  elles-mêmes,  a  réellement  en 
caractère;  qu'on  n'a  pas  dé  l'assimiler  à  une  simple  procuration  que  le» 
parties  auraient  pu  révoquer,  quand  bon  leur  aurait  semblé;  que,  dès 
lors,  les  conventions  qui  y  sont  établies  ne  peuvent  être  révoquées  que 
d'un  consentement  mutuel,  00  pour  les  causes  que  la  loi  autorise  ;  — 
Attendu  que  Normand,  en  acceptant  la  mission  qui  lui  était  conférée  par 
l'acte  du  4  juill.  1833,  s'était  obligé  à  la  remplir  avec  zèle  et  exacti- 
tude; que  la  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue  dans  les 
contrats  sinallagmalinues,  pour  le  cas  ou  l'uno  des  parties  n*  satisfera 
pas  a  sas  engagements;  que  la  partie  envers  laquelle  l'engagement  a'a 
point  été  exécuté,  a  le  choix,  ou  de  forcer  l'autre  k  l'exécution,  ou  d'en 
demander  la  résolution  :  —  Alleadu,  en  fait,  que  Normand  a  négligé 
d'exécuter  la  mission  dont  il  s'était  chargé,  et  de  l'accomplissement  da 
laquelle  il  était  tenu;  qu  il  devait  d'autant  plus  s'en  acquitter  avec  lo 
tèlo  promis  par  lui,  que  les  époux  Noirta  y  auraient  atlacbé  un  bien 
haut  prix,  puisqu'ils  lui  avaient  abandonné  la  moitié  de  l'émolument  de 
la  succession  Raynaud  :  qu'un  tel  sacrifice,  commandé  saas  doute  par 
l'usée oa de  leurs  besoins,  indique  assex  que  rien  n'était  plus  opposé 
au  bal  à*  traité  de  juillet  1833,  que  les  retards  et  l'inertie  j»«"rcit 


MANDAT. 


tentent  chargé  par  an  banquier  soit  d'cncai*scr  des 
me  rte,  soit  d'en  faire  le  protêt,  ne  peut  être  réputé 
ou  comptable  ordinaire,  ni  assujetti  aux  obligations  Imposées  par 
les  art.  1372,  1993  c.  nap.;  que  la  présomption  est  que  cet 
huissier  a  remis  les  fonds  au  mandant  de  la  main  à  la  main,  à 
mesure  des  encaissements;  et  que  c'est  à  ceux  qui  lui  demandent 
un  compte  ou  qulprétendentqu'il  est  détenteur  de  sommes  autres 
que  celles  encaissées,  d'en  (aire  la  preuve  d'après  les  règles  du 
droit  commun  (Rouen,  24  nov.  1837)  (l);  —  3*  Que  le  mari  qui 
vend  l'Immeuble  dotal  qu'il  était  autorisé  à  aliéner  à  charge 
d'emploi,  agit  dans  son  propre  Intérêt  et  non  comme  manda- 
taire de  sa  femme;  et  que,  par  suite,  le  notaire  n'est  pas  admis 
à  répéter  contre  la  femme  les  frais  de  vente,  alors  surtout  que 
celle-ci  n'a  pas  assisté  au  contrat,  et  que  la  clause  d'emploi  n'a 
pas  été  remplie...,  sauf  le  recours  du  notaire  contre  le  mari  ou 
l'acquéreur  (Grenoble,  27  mai  1841)  (S). 

attribué»  a  Normand  ;  que  ce  serait  s'en  écarter  encore  que  de  relever 
celui-ci  de  sa  négligence,  en  lai  accordant  on  délai  auquel  la  position 
des  époux  Noirta  et  le»  termes  impératifs  de  U  convention  se  refusent;... 

—  Par  ce»  motif» ,  etc. 

Du  7  juiU.  1857.-C.  de  Bordeaex,  4*  cb.-M.  Poomeyrol,  pr. 

(1)  Erpict:  —  (Mongin  C.  GuilUrd.)—  Le  sieor  Talbot,  banquier  k 
Lou Tiers, chargeait  l'huissier  Guillard  de  faire  Ions  ses  encaissements, 
en  outre  les  actes  de  poursuite  ou  protêts  nécessaires.  —  Il  (ait  faillite. 

—  Guillard  est  sommé  de  rendre  compte  aui  syndics.  11  déclare  aussitôt 
les  sommes  qu'il  a  en  caisse,  en  offrant  de  les  remettre,  ainsi  que  les 
litres  dont  il  était  porteur  ;  à  qui  de  droit.  — 9  juill.  1838,  jugement  du 
tribunal  de  Looviers  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  l'événement  de  la 
faillite  de  Talbot,  déclarée  en  déc.  1833,  n'a  rien  changé  a  ta  qualité 
en  vertu  de  laquelle  Guillard,  huissier,  agissait  pour  lui,  ta  masse 
n'avant  d'autre  action  que  celle  du  failli;  —  Que, lorsque  Talbot  jouis- 
sait de  ses  biens ,  les  opérations  qu'il  confiait  à  Gaillard  consistaient  en 
ce  qa'il  lui  remettait  les  billets  échus  ou  4  échoir  ;  que  celui-ci  les  rece- 
vait et  en  remettait  les  fonds  au  fur  et  à  mesure,  et  de  la  main  a  la 
main;  —  Que  chaque  billet  offrait  un  compte  distinct;  que  ce  n'est  pas 
ta  on  dépôt,  mais  une  suite  de  mandats  salaries;  car  si  l'huissier  avait 
an  salaire  accidentel ,  lorsqu'il  y  avait  des  poursuites  a  faire ,  alors  c'é- 
tait en  vertu  de  son  office  d'huissier  ;  mais,  pour  avertir  les  débiteurs  des 
eETeu  a  eebair,  ou  recevoir  à  échéance  les  effets  que  le  confectionnait» 
payait  à  terme,  il  n'avait  rien  4  prendre  et  n'a  rien  demandé;  —  Que 
la  conséquence  de  cette  distinction  des  choses  d'office  et  des  choses  de 
mandat  gratuit  est  que,  quand  Guillard  remet  les  billets  par  loi  non 
perçus  et  le  montant  des  sommes  qu'il  a  touchées ,  si  l'on  veut  le  forcer 
en  'recette,  on  doit  prouver,  et  on  devient  demandeur  contre  lui,  pour 
établir  ou  qu'il  ne  rend  pas  tontes  les  pièces  ou  qu'il  doit  un  solde  tel 
quel  ;  —  Que ,  si  l'on  prouvait  qu'il  délient  ce  qu'il  a  palpé  comme 
huissier,  il  encourrait  des  dommages-intérêts  et  des  peines  disciplinaires; 

—  Qu'une  antre  conséquence  est  que,  s'il  a  passé  des  aveui ,  ces  aveux 
sont  indivisibles,  et  ne  pourraient  être  étendus  que  par  lui-même;  — 
Que  cette  réserve  de  Guillard,  qui  est  de  droit,  ne  peut  être  l'objet  de 
soupçons  contre  lui,  en  fait,  parce  que  c'est  un  officier  ministériel  con- 
sciencieux et  investi  de  la  confiance  générale;  —  Attendu  que  les  divers 
envois  en  notes  de  comptes  n'ont  pas  été  une  dérosalion  à  la  position 
légale  de  Gaillard  ,  et  que,  s'il  en  sort  des  causes  .le  répétition  on  des 
motifs  de  le  forcer  en  recelte ,  tes  droits  de  la  mas-c ,  comme  les  ré- 
ponses de  l'huissier,  restent  entiers;  —  Que,  si  les  syndics  veulent 
forcer  en  recette,  ils  restent  dans  le  droit  commun, et  ne  peuvent  , 
contre  ua  individu  non  commerçant,  faire  preuve  testimoniale  que  dans 
les  termes  du  code  civil; — Mais* qu'ils  ne  donnent  aucun  moyen  (rodant 
h  prouver  l'erreui  de  calcul  des  offres  réelles; — Que  l'explication  donnée 
sur  la  remise  des  notes  ou  bordereaux  a  été  faite  h  suffire  dans  les  con- 
clusions de  réplique..;  Déclare  suffisantes  les  offres  ot  obéissances  du  7 
mai ,  et  l'exhibition  sur  le  bureau  de  la  somme  de  3,813  Ir.  33  c.  ;  con- 
damne les  syndics  h  les  accepter,  sauf  leurs  droits  pour  le  cas  oh  ils  dé- 
soovriraa-ot  et  prouveraient  des  erreurs;  —Condamne le3  syndics  de  la 
faillite  Talbot  aux  dépens,  saut  à  eux  h  tes  employer  comme  frais  de 
gestion ,  etc.  >  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coc»  ;  —  Attendu  que  la  demande  en  compte  adressée  par  le 
syndic  de  la  faillite  Talbot  4  l'huissier  Guillard  est  basée  sur  les  art. 
1372  et  1895  c.  civ. ,  qui  ne  s'occupent  que  des  obligations  dérivant  du 
mandat  général  et  ordinaire;  —  Que,  dans  l'espèce,  au  contraire,  il 
s'agit  des  actes  d'un  otBcier  ministériel,  régis  par  un  autre  ordre  de 
principes:  —  Qu'en  effet,  le  droit  qui  concerne  ces  sortes  d'officiers  a 
établi  en  leur  faveur  un  terme  de  prescriptions  successives,  qui  exclut 
toute  idée  de  comptabilité  ordinaire  sujette  à  la  prescription  de  trente 
ans  ;  —  Attendu  que  les  nombreuses  notes  du  règlement  dont  argumente 
te  syndic  Talbot  ne  servent  qu'à  justifier  cette  vénte  d'application,  bien 
loin  de  démontrer  une  dénégation  au  caractère  dans  Iccjuel  Guillard  dit 
«'avoir  cessé  d'agir;  que,  dans  l'espèce,  enfin,  les  remises  offertes  et 


S4  Celui  qui  a  « 


l'existence  du  mandat ,  est-il  recevablc  à  le  faire  tant  que  le  mi- 
nistère public  n'a  pas  encore  été  entendu?  Oui;  les  contesta- 
lions  relatives  à  la  qualité  sont  opposables  en  tout  état  de  causa 
(V.  Exception,  n«  S33  s.).— Toutefois,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'une 
personne  dont  l'existence  est  incertaine  a  laissé  un  mandataire 
muni  de  pouvoirs  suffisants  pour  poursuivre  son  débiteur  es 
justice,  ou  sans  pouvoirs  suffisants,  mais  avec  lequel  le  débiteur 
a  consenti  a  plaider  ou  avec  lequel  11  a  formé  te  contrat  Judiciaire, 
Il  n'y  a  pas  lieu  à  admettre  celui-ci  a  déférer  le  serment  lills-dé- 
clsolrc  au  demandeur  et  à  soutenir  qu'à  défaut  de  l'accepter  ou 
de  le  rérérer,  la  demande  doit  être  repoussée  (Bruxelles,  8  mars 
1828  (3);  V.  aussi  n*  62). 

•  5.  On  distingue  le  contrat  de  mandat  de  la  gestion  d'affaires 
qui  n'est  qu'un  quasi-contrat  (V.  Obligat.);  mais  11  se  confond  par- 
les aveux  fournis  sont  do  nature  à  satisfaire  la  justice,  h  moins  de  faits 
erronés  ou  répréhensibles  contraires  et  précis,  qui  n'exisleot  pas  dans 
la  cause;  —  Par  ces  motifs  el  autres  employés  au  jugemi-nt  de  pre- 
mière instance ,  confirme. 

Du  24  oov.  1837 .-C.  de  Rouen. 

(S)  (Bayle  C.  Bernard.)  —  La  coca;  —  Attendu  que,  dans  leur  cen- 
tral de  mariage  du  19  déc.  18S8,  Noël  Bernard  et  Christine  Arcbinanl 
ont  déclaré  adopter  le  régime  dotal,  et  que  la  future  s'est  constitué  tous 
ses  biens  présents  et  h  venir,  avec  pouvoir  au  futur  époux  de  vendre  Ions 
les  immeubles  dotaux ,  h  la  charge  de  fournir  un  emploi  pour  la  sûreté 
du  prix  ;  —  Attendu  que  cette  clause  est  moins  un  véritable  manda  pour 
vendre  les  immeubles  dotaux  qu'une  simple  faculté  accordée  an  mari  ds 
mobiliser  la  dot  ;  —  Attendu ,  dés  lors ,  que  c'est  dans  son  intérêt  per- 
sonnel, et  non  dans  celni  de  sa  femme,  ou  comme  mandataire  de  celle- 
ci  ,  que  Noël  Bernard  a  consenti  la  vente,  reçue  Bayle,  notaire,  le  9  nov. 
1934,  et  que,  par  conséquent,  ce  notaire  ne  peut  avoir  action  pour  te 
payement  des  frais  de  cet  acte  (auquel  la  femme  n'a  pas  assis tr  que 
contre  l'acquéreur  on  contre  NoH  Bernard,  qui  étaient  les  deux  seules 
parties  contractantes;  — Attendu  qu»,  lors  même  que  l'on  devrait  con- 
sidérer Noël  Bernard  comme  ayant  agi  en  qualité  de  mandataire  de  sa 
femme,  celle-ci  ne  pourrait  être  valablement  ensilée vis-A-ris  do  no- 
taire pour  ces  frais,  ni  vis-4-ris  de  l'acquéreur,  parce  que  le  mandataire 
ne  se  serait  pas  conformé  aux  conditions  de  son  mandat,  toit  en  dissi- 
mulant une  portion  du  prix  au  préjudice  de  sa  femme,  soit  en  vendant 
i  une  personne  qu'il  savait  être  insolvable,  soit  en  n'exigeant  pas  au 
moins  immédiatement  de  l'acquéreur  le  payement  des  frais  de  la  vente, 
pour  que  la  totalité  dn  prix,  sans  aucuue  diminution  directe  ou  indirecte, 
put  être  employée  utilement,  seul  cas  où  la  femme  pouvait  être  obligée 
d'exécuter  la  vente  passée  par  son  mari; — Attendu  que  le  notaire 
Bayle,  qui  connaissait  la  condition  de  l'emploi ,  a  également  a  s'imputer 
de  ne  pas  s'être  fait  payer  immédiatement  ses  frais  par  l'acquéreur  ;  — 
Attendu  que,  si  la  femme  Bernard  consent  aujourd'hui  à  se  contenter  da 
prix  réel  Je  ses  immeubles  aliénés,  c'est  parce  que,  daas  la  réception  de 
la  totalité  de  cette  somme,  elle  retrouve  toute  la  valeur  de  ses  immeubles, 
ou  l'emploi  intégral  de  leur  prix,  ce  qui  n'aurait  pins  lieu  ,  si  eue  était 
obligée  de  supporter  uoe  diminution  quelconque  sur  ce  prix ,  pour  frais 
de  la  vente  passée  4  lxier  ou  pour  autres  frais  ;  —  Attendu  que  la  sou- 
mettre 4  cette  diminution ,  ce  serait  porter  atteinte  à  l'inaliéoahilité  do 
la  dot  ou  à  l'utilité  d'une  portion  de  l'emploi ,  et  qu'on  ne  peut  pas  mémo 
dire  qu'elle  profite  de  la  rente  passée  4  liier  :  car  ce  n'est  pas  le  prix 
plus  ou  moins  sincère  qui  est  éneocé  dans  cette  vente  qu'elle  réclame, 
mais  le  prix  réellement  représentatif  delà  valeur  de  ses  immeubles,  sans 
aucune  diminution  pour  frais  de  vente ,  puisque  ces  frais,  dus  par  l'ac- 
quéreur, ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  mis  a  la  charge  de  la  femme, 
même  par  voie  indirecte  ou  récursoire ,  sans  violer  la  clause  d'utilité 
de  l'emploi  stipulée  dans  son  contrat  de  mariage  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs, 
que  ce  consentement  de  la  femme  Bernard,  subordonné  par  elle  a  ta  con- 
dition de  ne  supporter  aucune  distraction  pour  frais,  ae  peut  être  m 
divisé  ni  scindé,  et  qu'a  défaut  de  l'accomplissement  de  cet 
il  faudrait  prononcer  k  son  profil  le  délaissement  en  oatur 
de  limmeable  exproprié,  ainsi  qu'elle  l'a  demandé  dus  ses  contredits 
devant  les  premiers  juges,  et  en  Instance  d'appel;— Attendu  que  les 
motifs  qui  précédent  doivent  également  faire  rejeter  la  demande  d'allo- 
cation en  sous-ordre  formée  par  M*  Bayle  contre  la  femme  Bernard;  — 
Par  ces  motifs,  conlrme  la  jugement  dont  est  appel. 
Du  97  mai  1841.-C.  de  Grenoble,  t'*eh.-SI.  LegagMor,  1"  pr. 
(S)  Bipiet  :  —  (Bonheure  C.  Arentl.)  —  Par  acte  de  remplacement 
passé  en  1811,  entre  Arenls  et  J.  Bonheure,  il  est  stipulé  que  partie  da 
prix  sera  payée  au  père  du  remplaçant  en  189  t.  —  Action  contre  le 
remplacé  a  la  requête  de  J.  Bonheure ,  poursuites  et  diligences  de  son 
père ,  son  mandataire.  —  Arents  soutint  s'être  acquitté  et  déféra  le  ser- 
ment litisdécisoire  au  demandeur.  —  La  résidence  de  celui-ci  étant 
,  el  son  existence  même  étant  problématique,  il  y  i 
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Ms  ave c  îe  priU-nom,  ou  mandat  simulé.  —  Le  code  dit  que  le 
mandat  consiste  dans  un  pouvoir  donné  à  quelqu'un  de  faire  quel- 
que chose  pour  le  mandant  et  en  son  nom.  11  n'est  cependant  pas 
nécessaire,  pour  qu'il  y  ail  mandat  avec  tousses  effets  ordinaires 
entre  le  mandant  cl  le  mandataire,  que  celui-ci  ail  Irait*  au  nom 
du  mandant:  c'est  ainsi  que,  d'après  les  art.  91  et  92  c.  corn., 
1rs  commi'Mtonnairrr,  qui  sont  de  véritables  mandataires,  peu- 
vent agir  on  en  leur  propre  nom,  ou  au  nom  de  leur  commettant. 
C'esl  ainsi  que  ceux  qui  achètent  dans  les  ventes  publiques  ou 
ou  judiciaires,  el  même  dans  les  ventes  ordinaires,  avec  déclara- 
tion de  command  ou  élection  d'amis,  sont  ordinairement  chargés 
par  quelqu'un  de  faire  l'achat  ;  el  Ils  ne  font  pas  connaître  a  l'In- 
stant même  du  contrai,  mais  dans  les  délais  de  droit,  le  nom  de 
la  personne  pour  laquelle  ils  onl  acquis.  —  Lepre'te-nom,  disent 
très-bien  HH.  Duranlon,  t.  18,  n*  198,  et  Troplong,  n*  43,  à  la 
différence  du  mandataire,  est  revêtu  d'un  litre  apparent,  qui  lui 
donne,  dans  ses  rapports  avec  les  tiers,  tous  les  droits  du  pro- 
priétaire, tandis  qu'il  reste  vis-à-vis  de  son  commettant  dans  les 
rapports  de  mandataire  à  mandant.— La  Jurisprudence  reconnaît 
formellement  la  validité  des  actes  faits  par  les  prête-noms. — C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'il  n'est  défendu  par  aucune  disposition 
de  la  loi  de  procéder,  en  matière  d'ordre  et  de  collocatlon,  par 
prèle-nom,  pourvu  que  ce  soit  sans  dol ni  fraude;  que  c'est  seu- 
lement donner  une  procuration,  el  Taire  par  un  mandataire  ce  que 
l'on  aurait  eu  le  droit  de  faire  par  soi-même  ;  qu'il  n'y  a  rien  d'ir- 
régultcr  dans  une  pareille  procédure  (Toulouse,  22  fév.  I828,aff. 
llaffres,  V.  Intervent.;  Bordeaux,  21  nov.  1828,  aff.  Maderan, 
V.  eod.  et  Ordre). 

t  «3.  Le  prête-nom  ayant,  dans  ses  rapports  avec  les  tiers,  tons 
les  droits  du  propriétaire,  il  en  résulte  que  le  mandant  est  lié  par 
lui  envers  les  tiers  d'une  manière  plus  étroite;  qu'il  ne  peut  cri- 
tiquer les  actes  par  lesquels  le  prêle-nom  s'esl  engagé  envers 
ces  derniers  (Conf.  H.  Troplong,  eod.).  —  Jugé  en  ce  sens: 
i*  que  l'endosseur  d'un  billet  à  ordre,  bien  qu'il  ne  soit 


possibilité  qu'il  aceepilt  oo  référât  le  seraient.  Dans  cet  état  de  choses, 
le  défendeur  prétendit  que  faute  d'accepter  ou  de  référer  le  serment,  il 
y  avait  lieu  A  rejeter  ta  demande,  conformément  à  l'art.  1361  c.  ci». — 
Jugement  qui  admet  ce  système.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cous  ;  —  Considérant  qutmmaouel  Bonbeure  avait  K  la  vérité, 
par  l'acte  de  remplacement  passé  devant  notaires,  le  13  juill.  1811, 
reçu  pouvoir  de  recevoir  le  restant  do  prix  Mi  pale  dan»  ledit  acte ,  mais 
qu'il  n'était  eependaul  pas  investi  du  droit  de  poursuivre  en  justice  la 
rentrée  dudil  pris  ;  —  Que  l'intimé  Arents-Coppieicrs ,  ayant  consenti 


i  soutenir  une  contestation  en  justice  avec  ce  mandataire  sans  pouvoir, 
doit  en  subir  les  conséquences  nécessaires; — Considérant  qu'il  n'existe 
aucune  preuve  on  présomption  qui  ferait  croire  que  l'on  puisse  dérou- 
vrir si  et  où  Jean-Baptiste  Bonheurs  enate ,  et  que  l'intimé  ne  le  pré- 
tend pas  non  plus  ;  —  Que  l'on  doit,  dans  ces  circonstances  ,  admettre 
qu'il  y  a  impossibilité  que  Jean-Baptiste  Bonbeure  prèle  ou  réfère  le 
serment  dècisoire; — |}n'i  l'impossible  nul  n'est  tenu,  et  que  si  ce  moyen 
de  preuve  manque  A  l'intimé,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  frustre  de 
toute  espèce  de  preuve,  mais  bien  qu'il  doit,  s'il  y  a  lieu,  recourir  a 
«  autres  moyens  de  preuve;  —  Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont 
appel  au  néant  ;  entendant ,  etc. 

Du  8  mars  I8i8.-C.  de  Bruxelles,  1-  eh. 

(1)  £•»*».•  -  (André  C.  Teyssier.)  —  Teyssier,  porteur  d'un  billet  à 
•nlre  de  400  liv.  souscrit  par  son  beau-irère,  le  passa  par  endossement 
à  un  sieur  Cavalier  qui  fait  les  premières  poursuites,  lesquelles  restent 
interrompues  vingt-neuf  ans.  En  1811,  et  pour  empêcher  la  prescrip- 
tion de  s'accomiilir,  Cavalier  reprend  les  poursuites.  André  oppose  à 
Cavalier  qu'il  n  est  qu'un  préle-oom,  ce  dont  il  convient.  Teyssier 
reprend  l'instance  en  son  nom.  André  oppose  alors  que  Cavalier 
n'étant  réellement  demandeur  ni  dans  la  première  ni  dans  la  deuxième 
instance,  la  prescription  s'est  accomplie.  — Jugement  qui  met  Ca- 
valier hors  do  cause,  déclare  les  poursuites  régulières  :  —  «  Attendu 
que  Teyssier  avait  pu  se  servir  du  nom  de  Cavalier,  puisque  celui-ci 
avait  consenti  a  le  prêter  et  que  les  citations  el  assignations  par  lui  don- 
nées d'après  l'ordre  de  Teyssier  ne  pouvaient  point  être  annulée*  sous 
ce  prétexta.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Considérant  que,  par  l'effet  des  endossements  apposés  au 
billet  a  ordre  dont  il  Vsgit,  le  dernier  endosseur  a  pu  valablement  in- 
tenter une  action  en  payement  contre  le  sieur  André;  que,  si  l'assigna- 
tion n'est  faite  que  fictivement  a  U  requête  du  <ieur  Cavalier,  el  si 
effectivement  elle  a  été  faite  de  la  part  du  sieur  Teyssier,  celui-ci 
■t  pu  sa  servir  du  nom  du  sieur  Cavalier,  puisque  Cavalier  aussi 
Uicn  que  les  frère*  Ht  bol  avaient  prêté  leur  nom  aadit  Teyssier,  et 
•  n'en  tout  cela  il  n'est  fait  aucun  préjudice  i  André  ;  qu'ainsi  le  tri— 
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qu'on  prèle-nom,  peut  valablement  diriger  dès  poursuites  en 
son  nom,  contre  le  souscripteur,  et  que  ce  dernier,  si  la  simu- 
lalion  vient  à  être  avouée  ou  reconnue,  n'est  pas  fondé  à  deman- 
der la  nullité  des  poursuites  comme  faites  par  un  individu  sans 
qualité,  car  une  telle  simulation  ne  lui  ferait  aucun  préjudice 
(Req.  7  avr.  1815)  (t)  ;  —  2»  Que  le  cessionnalre  d'une  créance 
fait  valablement  tous  les  actes  conservatoires,  quoiqu'il  ne  soit 
que  prêle-nom  d'un  llers,  cl  lant  que  son  litre  n'est  pas  anéanti; 
el,  partant,  qu'il  a  pu  prendre  une  inscription  dont  ce  tiers  adroit 
de  pronier  (Cass.  15  juin  1813,  aff  Dupral,  V.  Privll.  et  hyp.); 
—3*  Que  le  porteur  d'une  lettre  de  change  peut  en  réclamer  le  paye* 
ment  en  son  nom  direct,  quoiqu'il  ne  soit  que  le  prêle-nom  de 
l'endosseurprécédenl  (Req.  2  janv.  1828,  aff.  Longuet.  V.  n*  23); 
—  *•  Qu'aucun  préjudice  ne  pouvant  résulter  do  ce  qu'un  suren- 
chérisseur serait  le  prêle-nom  de  la  personne  qu'il  offre  pour 
caution,  un  tribunal  peul  refuser,  sans  violer  aucune  loi,  de  dé- 
férer serment,  sur  ce  point,  i  un  surenchérisseur  (Rcj.  7  nov. 
1832,  aO.  Habru,  Y  Surenchère). 

S  9.  Mais  lorsque  l'intervention  d'un  prèle-nom  a  eu  pour  ob- 
jet une  fraude  à  la  loi ,  les  tribunaux  ne  considèrent  pas  la  con- 
vention iiauduleuso  comme  susceptible  de  produire  des  effets 
légaux. — C'est  ainsi  qu'il  a  été  parlai (emenl  jugé  quclepréle-nom 
qui  ligure  comme  mandataire  dans  une  procuration,  n'est  pas 
responsable  de  I  exécution  du  mandai ,  lorsqu'il  est  reconnu  par 
le  mandant  qu'un  tel  mandai  n 'était  pas  sérieux  el  n'avait  piur 
but  que  de  dissimuler  le  nom  du  mandataire  véritable  ;  cl  spé- 
cialement que,  lorsqu'un  notaire,  pour  se  ménager  la  faculté 
d'instrumenter  dans  les  actes  passés  par  une  personne  dont  il  est 
le  mandataire,  a  dissimulé  colle  qualité,  en  faisant  rédiger  le 
mandat  sous  le  nom  de  l'un  de  ses  clercs,  el  du  consentement  du 
mandant ,  celui-ci  n'a  aucun  recours  à  exercer  contre  le  prôte- 
Dom,  à  raison  de  l'exécution  de  son  mandat  :  c'esl  contre  le  no- 
taire seul  que  pèse  la  responsabilité  d'un  tel  mandat  (odeaos,  7 
janv.  1842)  (2). 

bunal  de  commerce  d'Andoxe,  par  son  jugement  du  8  mai  1811,  a  pa 
ordonner,  sans  violer  aucune  loi,  que  tes  poursuites  faites  au  nom  d* 
Cavalier  céderaient  au  profil  de  Teyssier  ;  que,  par  l'effet  da  celle  dé- 
claration, Teyssier  n'a  pasea  besoin  d»  former  une  nouvelle  demande  à 
domicile;  —  Considérant  que  devant  le  tribunal  de  commerce  André  n'a 
jamais  conteste  avoir  été  négociant  en  1778,  au  moment  ou  le  billet  4 
ordre  a  été  souscrit  ?  qu'il  n'a  rien  opposé  contre  la  contiainle  par  corps 
demandée  contre  lui;  qu'après  le  jugement  du  8  mai,  il  s'est  contenté 
do  défendre  au  fond  ;  que  le  tribunal  de  commerce,  en  le  considérant 
comme  ayant  été  négociant  a  l'époque  de  la  souscription  du  billet,  a  pa, 
pur  son  jugement  du  15  mai  1811,  prononcer  contre  lai  ta  contrainte 
par  corps;  —  Rejette,  etc. 

Du7&vr.  1813. -C  C,  sert.  civ.-MM.  Mourra,  pr.-Beuvreos,  rap.- 
Jourde,  av  géo.,  c.  cont.-Billout  el  Sirey,  av. 

(i)  (Pelit-Dumoteux  C.  Brillard.)  —  La  cotra  ;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  toutes  les  pièces  et  documents  produits,  que,  soit  avant  la  pro- 
curation donnée  par  Pelit-Dumoteux  à  Brillard,  soit  au  moment  ou  il  l'a 
donnée,  soit  dans  les  faits  qui  l'ont  suivie,  l'intention  manifeste  de 
Petit-Dumoteux  a  toujours  été  de  constituer  le  notaire  Pardessus  comme 
son  véritable  mandataire,  et  que  celui-ci  a  toujours  agi  et  s'est  consi- 
déré comme  le  seul  chargé  de  gérer  les  affaires  de  Pelil-Dumoteui  ;  — 
Qu'en  effet,  dès  avant  1838,  Pardessus  avait  dressé  les  différents, 
comptes  de  tutelle  rendus  k  Pelit-Dumoteux,  et  que,  depuis  cette  épo- 
que, celui-ci  loi  avait  loueurs  continué  sa  confiance  et  avait  correspondu 
avec  lui  seul, sans  avoir  jamais  de  relations  avec  Brillard;  —  Que c'est 
Pardessus  qui  a  rédigé  le  modèle  de  la  procuration  du  46  janv.  I838{ 
enregistrée,  et  qu'on  l'envoyant  au  notaire  de  Nantes,  chargé  d«  lui 
donner  la  former  authentique,  il  disait  dans  sa  lettre  du  20  janv.  1838,  1 
enregistrée  :  ■  Je  vous  envoie  le  modèle  de  procuration  qui  m'est  néces- 
saire tant  pour  cette  affaire  (la  recelte  d'un  remboursement  de  capital), 
que  pour  recevoir  les  iolérêls  des  capitaux.  Je  mets  cette  procuration  au 
nom  de  mou  principal  clerc  (le  sieur  Brillard),  parce  que  je  ne  pourrais 
pas  figurer  comme  notaire  dans  les  actes  si  j  étais  mandataire  :  » — Que 
c'esl  avec  la  pleine  connaissance  que  Brillard  n'était  que  le  prête-nom 
du  notaire  Pardessus,  que  Pelit-Dumoteux  a  signé  et  fait  remettre  h, 
Pardessus  ladite  procuration; —Que,  jusqu'au  déte»  de  Pardessus, 
arrivé  en  1811,  c'est  toujours  A  celui-ci  qu'il  s'esl  adressé  pour  lui  de- 
mander, soit  les  intérêts,  *oil  le*  capitaux  qu'elle  donnait  pouvoir  da 
toucher;  —  Qu'après  celte  époque,  ce  sent  encore  la  veuve  et  les  héri- 
tier* de  Pardessus  qui  ont  été  interpelles  par  lui  de  lui  verser  les  fonds 
revus  pour  lui  par  leur  auteur;  — Qu'il  a  tellement  considéré  que  ht  dé» 
i'ès  de  Pardessus  faisait  cesser  les  effet*  de  la  procuration  du  16  janv. 
1*58,  que,  sais  tu  notifie)  la  révocation  as  mnidatairr  txureal  qui  j 

II 
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»8.  De  ce  (jne  le  prêle-nom  a,  dans  ses  rapport»  avec  les 
tiers,  les  droits  don  propriétaire ,  Il  résulte,  dit  avec  raison 
II.  Duranton,  n»  10»,  que  s'il  a  (ail  Tacha»  d'un  Immeuble,  c'est 
lui  qui  est  acquéreur,  sauf  les  cDels  de  la  déclaration  de  com- 
•  mand  ou  d'élection  d'amis,  effectuée  dans  le  délai  de  droit.  —De 
là,  il  suit  que,  hors  lo  cas  do  celte  déclaration,  c'est  le  man- 
dataire qui  est  devenu  propriétaire  de  l'immeuble,  et  la  remise 
qu'il  en  fait  ensuite  au  mandant ,  est  une  nouvelle  transmission 
de  propriété  sujette  à  un  nouveau  droit  de  mutation,  1/lmme uble 
a  clé  frappé  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  du  mandataire 
ou  du  mineur  dont  celui-ci  aurait  la  tutelle,  la  remise  au  man- 
dant eùi-ellc  lieu  aussitôt  après  la  vente.  11  faudrait  donc  par 
cela  même  un  acte  de  transmission  du  mandataire  au  mandant; 
autrement,  celui-ci  ne  deviendrait  point  réellement  propriétaire, 
et  les  créanciers  du  mandataire  pourraient  toujours  faire  saisir 
et  vendre  sur  lui  cet  tmmeuhle  (f.onl.  M.  Duranton,  ibid.). — Au 
contraire ,  dit  le  même  auteur,  lorsque  le  mandataire  traite  an 
nom  du  mandant ,  il  n'est ,  à  proprement  parler,  qu'un  Instru- 
ment vivant  dont  s'est  servi  c*  dernier  pour  traiter  :  c'est  lui  qui 
est  censé  partie  au  contrat,  et  non  le  mandataire.  C'est  lui  qui 
devient  propriétaire  de  l'objet  acheté,  si  c'est  un  achat,  et  par 
conséquent  il  n'y  a  qu'une  seule  mutation  :  aussi  est-il  directe- 
ment passible  de  l'action  des  tiers,  et  non  le  mandataire.  —  Ces 
différences  expliquent  très-bien  pourquoi ,  en  règle  générale,  les 
mandataires  traitent  au  nom  du  mandant;  ce  n'est  que  dans  des 
cas  rares  et  spéciaux  qu'ils  agissent  en  leur  nom  personnel  et  en 
qualité  de  prête-nom,  ou  de  personnes  interposée*. 

99.  Celui  qui  agit  par  prétc-noni,  ou  par  personne  Interpo- 
sée, peut ,  quand  il  le  juge  convenable,  se  mettre  au  Heu  et  place 
de  son  mandataire,  et  continuer,  en  son  nom  direct,  la  gestion  de 
l'affaire  commencée  par  ce  dernier  :  le  motif  en  est  que  le  mandat  , 
mémo  celui  donné  à  un  prête-nom  ou  à  une  personne  interposée, 
est  toujours  révocable.  D'ailleurs,  le  mantianl  étant  censé  agir 
par  son  mandataire,  est  obligé  de  prendre  les  choses  dans  l'elal 
où  elles  se  trouvent  au  moment  où  il  jujre  à  propos  de  substituer 
à  ce  môme  mandataire  ;  d'où  la  conséquence  que  les  tiers  sont 
sans  intérêt  pour  s'opposer  à  celte  substitution.  — Jugé,  en  con- 
séquence :  1*  que  l'ayant  droit,  dans  l'intérêt  duquel  des  pour- 
suites sont  faites  sans  fraude  par  un  prête-nom,  peut  demander, 
en  tout  état  de  cause,  et  même  à  l'audience,  à  paraître  en 
nom  dans  l'instance,  et,  par  exemple,  à  être  substitué  au  pour- 
suivant dans  unecullocalion  sur  ordre,  sans  être  tenu  de  former 
une  intervention  sur  requête  (Toulouse,  22  fcv.  1828,  an".  Maîtres, 
V.  Intervent,  et  Ordre;  bordeaux,  21  nov.  1828,  an*.  Madcran, 
eod.); —  2*  Que,  dans  une  instance  d'appel  où  le  porteur  d'un 
effet  de  commerce  a  déclaré  n'être  que  le  prête-nom  de  l'endos- 
seur, celui-ci  a  pu  être  substitue  au  porteur,  dans  l'instance,  et 
la  continuer  en  Son  nom,  sans  que  cette  substitution,  laquelle, 

élnit  nommé,  il  s'eît  empressé  de  transférer  le  même  mvndat  au  sieur 
de  Saint-Vincent,  par  acte  authentique,  enregistré,  du  I*  août  1811, 
et  qu'en  vertu  de  ce  mandat,  ce  dernier  s'est  adresse  aux  héritiers  Par- 
dessus pour  eu  toueber  diverses  tomme,  que  celui-ci  avait  reçues  pour 
le  compte  de  Pelit-Dumotem,  par  tuile  de  la  procuration  donnée  au 
nom  de  BrillarJ;  —  Qu'il  suit  de  tous  ces  faits  que  Biiliurd  n  u  ete, 
du  consentement  de  Pctit-liiimolcux,  que  le  prête— nom  ite  l'arde.sus, 
et  que  celui-ci  est  le  seul  rc-ponsable,  comme  ayant  »rul  grrc  les  affaires 
de  Pelil-Dumotcux  ;  —  Considérant  enfin  que  si  la  di simulation  par 
laquelle  BriUard  était  constitue  mandataire  apparent,  tandis  que  le  no- 
taire Pardessus  restait  le  mandataire  réel,  tendait  &  donner  à  celui-ci  la 
possibilité  de  recevoir  des  actes  pour  une  personne  dont  il  était  te  véri- 
table représentant,  et  ce,  contrairement  au  vœu  de  la  loi,  Pelil-Domo- 
teui  a  lui-même  autorisé  cette  Iraude  par  le  consentement  tacite  qu'il  y 
a  donne;  que,  dés  lors,  il  ne  peut  s'en  plaindre,  d'après  ce  principe  que 
personne  ne  peut  être  entendu  lorqu'il  allègue  sa  propre  fraude;  qu'ainsi 
il  doit  subir  les  conséquences  de  ta  simulation  qu'il  a  approuvée,  appro- 
bation qui  résulte  des  (ails  ci-de*.;u»  déduits; —  Par  ces  motifs,  sta- 
tuant au  fond,  met  l'appellation  et  ce  dont  e*t  appel  au  uéant  ;  éoien- 
daut,  décharge  l'appelant,  et,  au  principal,  faisant  droit',  déclare  Petit— 
DuDioleux  mal  fondé  dans  sa  demande  en  reddition  de  compto  formée 
contre  Brillard,  etc. 

Du  7  janv.  18;2.-C  d'Orléani.-MM.  Travers  de  Beauvert,  1"  pr. 

(I)  Eifxet  s  —  (Longuet  C.  Testart.)  —  En  1807,  Testart  transmit 
par  endossement  a  Beaupré  une  lettre  de  change  de  3,731  fr.  qu'il 
avait  tirée  sur  DesmooU  :  cette  leUre  fut  protestée  faute  d'acceptation.— 
9  mar»  1807,  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  commerce  d'Argentan 
qui  condamna  DesmonU  au  payement  de  la  traite  envers  Beaupré.— tn 


-Chai».  3. 

d'ailleurs,  n'a  pas  eu  lien  sur  intervention ,  viole  la  règle ,  qua 
nul  ne  plaide  par  procurcur,nl  les  art.  119, 1163  e.  nap.  (Rej. 
2  Janv.  1R28!  fl). 

Comment  se  prouve  le  mandai  donné  sons  forme  de  prêle- 
nom?— V.  n«iS6,  160,  178.  — Comment  finit  celte  espèce  de 
mandat?— V.  n"  29  ,  460. 

30.  Le  mandat  est  susceptible  de  diverses  modalités  el  peut 
être  donné  et  accepté  sou>  des  résinerions-  différentes.  On  peut  y 
attacher  un  ferme,  une  condition;  la  loi  I  ,  §  3,  ff. ,  Mandati  f 
porte  à  cet  égard  :  Mandatum  in  die  m  differri ,  et  sub  condition» 
contrahi  pof'st.  —  Ainsi  l'on  peul  charger  une  personne  de  faire 
une  certaine  affaire,  après  un  certain  temps,  ou  au  cas  de  l'ac- 
complissement d'une  condition  (Conf.  Polliier,  Mandai ,  n*  54  ; 
MM.  Troplong,  n*  95;  Uclamarc  cl  Lepollvin,  t.  2,  o*  125).  — 
«  Pareillement,  dit  Potnier,  je  puis  charger  quelqu'un  de  mes  af- 
faires jusqu'à  un  certain  temps,  ou  jusqu'à  ce  qu'une  certaine 
condition  arrive  ;  puta ,  jusqu'à  mon  retour;  auquel  cas  te  pou- 
voir du  procureur  cesse,  lorsqu'arrlve  la  condition  ou  le  temps 
jusques  auquel  je  l'avais  rhargé.  »  — L'acceptation  du  maniai 
peut  aus«i  être  soumise  à  un  terme  ou  à  une  condition  (Polluer, 
eod.,  MM.  Troplong,  loc.  rit.,  et  Dclamarre  et  Lepollvin,  t.  2, 
n»  13«).  —  Quand  le  mandai  a  été  donuc  sans  spécification  de 
terme  et  sans  être  subordonné  à  aucune  condition,  ii  dure  m 
perjwtuum,  c'est-à-dire  tant  que  le  mandant  v  il  et  ne  le  révoque 
pas  [V.  n*  1 1 9),  ou  qne  le  mandataire  n'y  a  pas  renoncé.— Remar- 
quons, toutefois,  avec  M.  Troplong,  n»  96,  qu'alors  même  que  la 
procuration  est  sans  assignation  de  dorée,  II  est  une  foule  de  cas 
où,  d'après  les  circonstances,  elle  contient  un  terme  implicite  et 
virtuel  (V.  n*  422].  —  On  peut  charger  de  ses  affaires,  ou  mime 
d'une  seule  affaire,  une  ou  plusieurs  personnes  ;  on  peul  charger 
les  mandataires  de  gérer  conjointement,  ou  l'un  à  défaut  de  l'au- 
tre (polhier,  n«  3«,  V.  n»  299). 

CHAP.  3.— Des  choses  qui  pelteht  etbjj  l'objet  do  mandat. 
Objet  licite  et  cuit  ai*.  —  IvrtmtT  du  baxdakt  on  des 

T1EBS.  —  IfSSTAKtB  JUDIClAItlE  PAR  PROCOUVt. 

SI.  Pour  qu'une  chose  puisse  être  l'objet  do  mandat,  n  toi: 

1*  qu'elle  soit  a  faire;  2»  quelle  soit  licite;  3»  qu'elle  ne  consiste 
pas  dans  quelque chose  d'Incertain;  4*  qu'elle  soit  dénature  à  pou- 
voir être  (aile par  le  mandataire;  h»  qu'elle  soit  dans  l'intérêt  du 
mandant  ou  d'un  tiers,  et  non  pas  seulement  dans  celui  du  man- 
dataire. 

S  S.  1°  Il  faut  que  la  chose  soit  à  faire. — Comme  le  mandat 
est  donné  pour  faire  quelque  chose,  il  est  clair  qu'il  est  sans  effet, 
s'il  esl  intervenu  pour  faire  une  chose  qui  se  trouvait  déjà  faite 
au  temps  où  il  a  été  donné ,  soit  que  les  parties  eussent  des 
doutes  à  cet  égard  au  temps  de  l'acte,  soit  qu'elles  ignorassent 
complètement  que  la  chose  était  déjà  faite.  —  C'est  ce  qu'ensei- 

vertu  de  ce  jugement,  ce  dernier  s'inscrivit  sur  les  liions  de  Lie-monts.— 
En  1808,  d<  ré«  de  Beaupré.— 9  nov.  1810,  son  fils  renouvelle  l'inscrip- 
tion.—En  18K,  vente  par  expropriation  des  biens  de  Desmoats.— t'a 
ordre  esl  ouvert.— Beaupré  fil*  y  esl  colloque.— Les  époux  Longuet, 
créanciers,  s'opposent  a  celle  eollocation,  en  ce  que  Beaupré  n'est  pu, 
de  son  aveu  mi  me,  créancier  de  LVcsmonls.  —  Le  ii  mars  1121,  juge- 
!  ment  du  tribunal  d'Argentan  qui  rejette  Beaupré  de  l'ordre. —Appel.— 
Le  li  nov.  18îl,  les  héritiers  Beaupré  signifient  aux  époux  Longuet  UB 
acte  notarié  du  Sî  sept.  1817,  antérieur  A  la  vente  des  bien*  de  De»- 
monts  ;  cet  acte  contenait  la  déclaration  des  héritiers  Beaupré,  que  leur 
auteur  n'avait  servi  que  de  prête  nom  au  sieur  Testart  pour  se  faire» 
pajer  de  Desmont»,  et  que  Testart  était  le  créancier  réel  de  DeswoaU; 
qu  eux,  héritiers  Beaupré,  renonçaient  à  tous  leurs  droits  contre  Dès- 
monts,  el  que  le  sieur  Testart  t  ur  était  substitué.— Le  15  dèc.  1814. 
arrêt  de  la  cour  de  Caon,  qui  infirme,  par  le  motif  qu'on  peut  procedei 
sous  un  nom  emprunté,  suriout  par  suite  d'opérations  commerciale* , 
pourvu  que  ce  *oil  sans  fraude  et  sans  préjudice  des  lien,  et  qu'on  peat 
être  substitué  dans  |a  >u^e  du  procès  à  ion  prête-nom,  vu  que  ce  n'est 
pas  par  la  voie  d'intervention. 

Pourvoi. — Violation  de  la  régie  :  nul  ne  peut  plaider  en  Francs  par 
procureur,  cl  fausse  application  des  art.  1119  et  1164  e.  cir.  Arrêt. 

La  oh  *  ;  —  Attendu  que  ce  n'est  pas  par  voie  d'intervenliou  que 
Testart  fisurc  dans  la  cause,  mais  bien  comme  substitué  à  Hébert  Beau- 
pré à  qui  il  avait  pa<>6  par  endossement  la  lellro  de  ciange  dont  il  s'a- 
git, et  qu'il  s'en  est  formellement  expliqué  dans  son  ac.e  de  cooslîuitMB 
d'avoué; — Uc  jette. 

Du  i  janv.  I8i8.-C.  C  ,ch.  re«j.-MM.  Henrioa,  pr.-DeutéDcrvilla 
rap.-Valimesnil,  av.  gén.,  c.  conf.  Bru/arJ.  av. 
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gnent  Pothler,  du  Mandat,  n*  6;  cl  M.  Duranton,  t.  18,  n»2(H. 
— Ainsi,  ajoute Polhlcr,  si,  ignorant  que,  dp  vous  même,  vous 
avez  déjà  prêté  une  somme  à  mon  ami,  Je  vous  requiers  de  lui 
faire  ce  prêt ,  colle  réquisition  que  je  vous  tais  n'est  pas  uu  man- 
dat, et  elle  ne  produit  aucune  obligation  ,  parce  que  le  prêt  qui 
en  est  l'objet,  n'est  pas  une  affaire  à  faire,  mais  une  affaire  qui 
se  trouve  déjà  faite  (L.  12,  §  14,  (T.,  Mandat.). — Vous  ne  seriez 
fondé  à  agir  contre  moi  qu'autant  que  j'aurais  entendu  me  rendre 
caution  de  mon  ami,  circonstance  qui  ne  se  réalise  pas  dans 
f  espèce  (al.  Troplong,  n»  29). — La  personne  chargée  du  mandat 
de  faire  une  Chose  qui  se  trouvait  déjà  faite,  pourrait  Imitefoif, 
'dit  avec  raison  M.  Duranton,  loc.  cit.,  avoir  une  action  pour  ré- 
péter les  dépenses  auxquelles  ce  mandat  a  donné  lieu.  Mais  elle 
n'aurait  pas ,  à  proprement  parler,  l'action  de  mandai,  or  do 
mavdati  contraria ,  puisque  le  contrat  n'était  point  valable  en 
pareil  cas;  elle  aurait  simplement  l'action  m  faclum,  résultant 
des  dépenses  faites  d'après  la  volonté  de  celui  qui  avait  donné  la 
commission. 

SS.  9»  il  faut  que  Valant  soit  licite.  —  U  loi  ne  prêterait 
pas  son  appni  à  des  conventions  qui  auraient  un  but  immoral , 
ou  tendraient  à  enfreindre  l'ordre  public  :  Rei turjris,  dit  la  loi  6, 
8  3,  (T.,  Mandait  vel  contr.,  nullum  mandatum  est;  etideohlc 
actione  nonagetur  (V.  aussi  L.  22,  §  0,  eod.,  et  Instil.,  §  ;,De 
mandat.).— I.csarx.  1  lOSet  1 131  ducude  Napoléon  exigent  égale- 
ment une  cause  licite  dans  toute  obligation  —  En  conséquence,  si 
on  individu  charge  un  autre  individu  de  commettre  un  vol  ou  tout 
autre  délit  pour  son  compte,  il  ne  pourra  résulter  de  celle  mission 
aucun  contrat  légal ,  aucune  des  obligations  que  nous  verrous  bientôt 
dériver  du  mandat. — U  en  serait  de  même  du  mandat  pour  faire 
la  eonirebanrfe  (l'othler,  n*  7  ;  MM.  Delamarre  et  Lepoilevin , 
Contrat  de  commission,  t.  1,  n»  CC;  Duranton,  n»  1U2;  Trop- 
long,  n»  ôn). — Jugé,  en  conséquence,  que  celui  qui  a  acceplé  le 
mandat  d'introduire  des  marchandises  par  contrebande,  ne  peut, 
s'il  vient  a  êlre  découvert  et  condamné  à  l'amende,  réclamer 
d'indemnité  contre  le  mandant,  quand  bien  même  il  alléguerait 
que  des  circonstances  qu'on  lui  aurait  celées  ont  aggravé  sa  peine 

(1)  (Sereno  C.  Scapa.)  —  La  coca  ;  —  Considérant  qu  les  actions 
mue»  en  «Tant  par  Sereno,  pour  obtenir  de  Scapa  l'indemnité  dont  il 
s'agit ,  voDt  en  substance  :  t*  celle  do  mandat  :  Sereno  ayant  prétendu 
déduire  des  lettre*  par  lui  mises  aux  acte*  qu'il  avait  rem  l'ordre  d'in- 
troduire dan*  l'État  différent»  ballots  par  voie  de  contrebande;  S*  celle 
de  dol,  puisque  Scapa  ne  l'ayant  point  averti  que  les  ballots  en  ques- 
tion eonlinscnl  des  marchandée*  ann^i-e* ,  il  l'a  parla  induit  en  eneur 
et  exposé  aux  peines  portées  par  les  loi*  pour  ces  sorte*  de  contraven- 
tion; —  Considérant  que  n'étant  point  contesté  aux  acte», et  par  le  fait 
de  la  saisie  des  ballots  étant  prouvé  pleinement  que  Sereno  a  accepté  l« 
nandal  d'introduire  des  marchandises  par  contrebande,  ni  l'action  du 
•aetlat,  ni  celle  do  dol  no  peuvent  s'exercer  utilement  par  le  deman- 
deur; — C'est  en  effet  un  principe  reconnu  de  tout  temps  et  sanctionné, 
soit  par  les  lois  romaines,  soit  par  le  code  civil ,  que ,  tti  turpii  nuUum 
mandatum  nt  et  tito  kit  action*  non  ooslur,  lui  6,  $  5  ;  loi  2ï,  §  6,  UU 
litre  Mandali  vtl  contra  du  Dir.  C'eM  ce  principe  que  le  code  civil  a  cou— 
Armé  par  les  dispositions  de  l'art.  MOU,  où  il  n  compris  dans  les  con- 
ditions essentielles  pour  la  validité  des  conventions ,  la  cause  licite  dans 
l'obligation,  et  par  celle  de  l'art.  1131 ,  où  l'on  voit  statue  que  l'oblipa- 
tion  sur  une  cause  illicite  ne  peut  avoir  aucun  effet  ; — Que  de  la  il  s'en- 
tait que  pas  même  l'action  de  dol  ne  peut  être  intentée  par  Sereno , 
puisque  ce  serait  donner  an  effet  au  mandat  illicite  accepté  par  lui ,  que 
de  lui  donner  une  action  quelconque  en  indemnité.  Sereno  doit  imputera 
soi-même ,  si ,  en  acceptant  le  mandat  de  faire  la  contrebande ,  il  a  en- 
couru dan*  la  peine  plus  forte  pour  l'introduction  des  marchandises  an- 
glaises ,  et  cela  même  en  supposant  qu'il  eût  ignoré  cette  circonstance 
lorsqu'il  accepta  le  mandat,  car  dés  le  moment  ou  il  se  disposa  d'exé- 
cuter un  délit,  même  il  s'est  exposée  toutes  les  conséquences  imprévues 
i|ui  jw«vaieol  en  dériver;  —  Telle  est  la  disposition  précise  de  1a  loi  », 
nu  litre  AdUyem  'uJramdeei  pvoJicddu  code  de  JuUinien,loi  qui,  quoique 
relative  à  un  délit  d'ane  autre  espèce,  n'est  pas  moins  précis  pour  éta- 
blir que  c'est  à  celui  qui  entreprend  une  chose  illicite  de  subir  la  peine 
de  toutes  les  conséquences  qui  en  dérivent;—  Met  l'appellation  A  néant, 
urtloane  que  ce  dont  est  appel  sortira  sa  pleine  et  entière  exécution. 
Da  19  déc.  1807.-C.  de  Turin. 

(?)  Bipet.-—  (Mille  C.  Hèberard.)  —  Parade  de  IBit,  fait  double 
à  1  Ile  Saint-Louis  du  Sénégal,  Héherard  s'engagea  à  gérer  les  affaires 
du  sieur  Mille,  tant  au  bas  de  la  céle  qu'a  Goreo,  et  a  traiter  de  tous 
\t*  produits  qu'il  jugerait  avantageux  a  son  commettant.  —  Sur  une 
Contestation  relative  au  compte  de  gestion ,  le  tribunal  de  Saint-Louis 
ordonna  que,  dans  le  compte  de  gestion,  il  sciait  porté,  savoir,  au  cré- 


(Turin,  12  déc.  t8o:)  {!).— Le  mandat  pour  se  livrer  à  des  opé- 
rations de  boune  prohibées  ne  produirait,  non  plus,  aucune  action 
(M.  Troplong,  eod.;  V.  fi  nurse  de  com.,  n*»  301  s.,  408  s.,  Jeu-pari). 
— Celui  qui  aurait  pour  objet  la  traite  des  noirs  serait  également 
sans  effet  [même  autorité,  V.  Possess.  franc.]. — U  a  même  été  jugé 
que  lorsque  l'objet  principal  d'un  mandat  repose  sur  un  commerça 
illicite,  tel  que  la  traite  des  noirs,  on  a  pu  et  du  refuser  toute  ac- 
tion en  reddition  de  compte  entre  1rs  partie*,  même  à  l'égard 
d'articles  qui  n'ont  point  un  rapport  direct  avec  ce  commerce  il- 
licite, comme  ceux,  par  exemple,  qui  porteraient  un  achat  de 
marchandises  ordinaires;  et  cela  encore  bien  que  le  mandat  don- 
nât commission  de  traiter  de  tous  les  produits  que  le  mandataire 
jugerait  avantageux  au  commettant  (Ileq.  7  nov.  1832)  (2).  — 
Dans  l'espèce,  le  principal  a  emporté  avec  lui  l'accessoire,  et  la 
cour  n'a  pas  cru  devoir  faire  une  distinction  là  où  il  élait  si  dif- 
ficile de  séparer  ce  qui  était  licite  de  ce  qui  ne  l'était  pas. 

34.  Doit  on  considérer  comme  contraire  aux  lois  le  mandai 
par  lequel  le  débiteur  donne  à  son  créancier  hypothécaire,  à  dé- 
faut de  payement  à  l'échéance,  le  droit  de  faire  vendre  devant 
notaire,  aux  enchères,  et  après  l'observation  de  certaines  forma- 
lités, l'Immeuble  hypothéqué?  MM.  Troplong,  Yenle,  t.  l,n»  101  ; 
Hypnlb.,  t.  3,  n»  VJ5  :  Dell  incourt,  t.  3,  p.  447,  et  Carré,  t.  3, 
quest.  21  «^enseignent  rallirmulivc. — Jugé  ainsi  que  la  vente  faite 
en  vertu  d'une  telle  clause,  doit  êlre  annulée  (Lyon,  2  déc.  1835, 
an".  Aymaud,v  Vente  jud.  d'iuim.). — V.  >"antisseraent, Vente  jttd. 

Si.  C'est  aussi  un  mandai  contraire  aux  lois  que  de  se  char- 
ger de  remettre  des  biens  à  des  établissements  incapables  de.  les 
recevoir  (M.  TroploDg,  n»  30).— La  fraude  à  la  loi  est,  en  effet, 
un  véritable  délit. 

3©.  Ou  reste,  toute  action  n'est  refusée  au  mandataire  qn'au- 
tant  qu'il  a  clé  de  mauvaise  foi  en  acceptant  le  mandat,  et  la  loi 
romaine  ne  le  considère  comme  étant  de  mauvaise  loi  que  lorsqu'il 
a  connu  l'action  illicite  dont  il  se  rendait  le  complice  ;  Si  lu 
sciens  mandatum  suscepisti,  porte  la  loi  12,  §  II,  ff.,  Mandati 
vel  Lontrà.—  Telle  est  aussi  la  théorie  de  M.  Troplong,  coo*.,el  de 
M  Favard,  §  1,  n«4. 

dit  de  Mille  :  1*  80  fr.  pour  le  prix  de  381  lir.  de  coton;  V  700  fr. 
pour  le  prix  de  deux  captifs  domestiques;  —  Et  an  crédit  d'Hébcrard, 
872  fr.  84  c.  pour  droits  de  commission  sur  une  créance  recouvrée  pour 
compte  de  Mille  ;  enfin  310  fr.  pour  fournitures  d'habillements  livres  par 
Mille.  Kn  déuoitive,  par  suite  de  la  balance  du  compte,  Mille  est  con- 
darouc  à  payer  à  Hèberard  5x4  fr.  ;  plus,  1,000  fr.,  pour  indemnité  de 
déplacement,  frais  de  voyago,  etc.  —  Appel  par  le  curateur  de  la  suc- 
cession, Laurent  Mille  , asMxié  de  Narcisse  Mille,  alors  ubsenl,  devant 
le  conseil  d'appel  du  Sénégal.  Le  procureur  du  roi  conclut  a  ce  que  le 
conseil  refuse  toute  action  aux  parties  pour  rai-on  de  conventions  cl  de 
faits  qui  n'avaient  pour  objet  que  la  traite  des  noirs, cl,  par  conséquent, 
un  commerce  prohibé  par  les  lois.  —  Le  S  mars  1 8ÎH ,  arrêt  qui  annulé 
la  citation  inlroductive  d'instance  et  tout  ce  qui  l'a  suivie,  compris  le 
jugement  dont  était  appel ,  et  l'appellation.  Cet  arrêt,  après  avoir  établi, 
en  tait ,  que  les  opérations  commerciales  qui  avaient  donné  lieu  au  pro- 
cès ,  consistaient  dans  le  trafic  des  noirs,  portail  :  «  Considérant  que  le 
trafic  des  noirs  est  prohibé  par  la  loi  du  13  avril  181»,  et,  par  consé- 
quent, étant  illicite,  aux  termes  de  l'art,  1135  c.  civ.;  du  mandat  donné 
et  accepté  pour  exercer  ce  trafic ,  quoique  amplement  exécuté,  n'a  pu 
naître,  entre  les  parties , aucune  obligation  susceptible  de  produire  des 
effets  civils ,  aux  termes  de  I  art.  1151  da  même  code  ;  d'où  il  suit  que  le 
jugement,  en  statuant  sur  des  intérêts  nés  du  trafic  illicite  des  esclave* 
noirs^,  a  méconnu  les  dispositions  des  lois  du  royaume.  »  —  Pourvoi  de 
Narcisie  Mille,  pour  f.ms-e  application  Je  l'art  1131c.  eiv.,  et  de  l'art. 
I  de  la  loi  du  li  avril  tsis.  On  dit,  pour  le  demandeur,  que  l'action 
ne  pouvait  étro  refusée  en  totalité,  puisque,  dans  le  compte,  se  trou- 
vaient des  articles  n'ayant  aucun  rapport  avec  la  traite  des  noirs;  qu'en 
outre  .le  mandat  ayant  pour  objet  tous  les  produits  que  le  mandataire 
jugerait  avantageux'*  son  commettant,  le  conseil, 'tout  en  rejetant  de  la 
reddition  do  compte  de  la  gestion ,  la  partie  relative  a  la  traite,  ne  pou- 
vait, sous  aucun  prétexte ,  refuser  d'entendre  les  explications  relative» 
aux  autres-parties  de  la  convention,  qui  avaient  pour  objet  des  opéra- 
tions commerciales  indéterminées,  et,  par  conséquent,  licites.  —Arrêt, 
La  on*;  —  Attendu  que,  «'agissant,  dans  la  cause,  d'une  action 
avant  pour  but  l'apurement  d'un  compte  entre  les  parties,  sur  des  opé- 
rations i*'un  commerce  illicite  prohibé  par  les  lois,  l'arrêt  qu'attaque  la 
demandeur  a  justement  refusé  d'y  prononcer,  puisqu'il  ne  peut  résultée 
aucun  eget  légal,  aucun  engagement  d'actes  ou  de  conventions  qu'ioter— 
liisent  les  loi*,  et  dont,  par  conséquent,  les  causes  sont  illicites;  — 
liciClle. 

Uu  7  nov.  I851.-C.  C. ,  ch.  req.-MM.  Zangiaconti,  pr.-Oartempe,  rats,' 


Digitized  by  Google 


6« 


UANDAT.-CuiP.  3. 


a».  S' Il  faut  queTaffairtne  consiste  pas  dans  quelque  chose 
d  incertain.—llb  doit  être  déterminée  ou  an  moins  détermina- 
blc  d'après  les  circonstances  dans  lesquelles  Intervient  le  man- 
dat.—Ainsi,  dit  Pothicr,  n»  9,  si  Je  charge  quelqu'un  de  faire 
p-.ur  moi  quelque  chose,  sans  lui  dire  quelle  chose,  ou  de  m'a- 
clielér  une  chose  sans  dire  en  quoi  elle  doit  consister,  ce  n'est  pas 
là  un  mandat  :  ou  j'ai  voulu  plaisanter,  ou  il  y  a  eu  oubli  de  ma 
p  u  t,  ce  qui  rend  le  contrat  nul  pour  vice  d'erreur,  comme  il  l'est 
pour  défaut  d'objet. —  Nais  on  conçoit  aussi  que,  bien  qu'expri- 
mé d'une  manière  incertaine,  le  mandat  peut  acquérir  de  la  cer- 
titude, soit  des  circonstances,  soit  de  la  situation  particulière 
du  mandant.  —  Ainsi,  dit  encore  Polhier,  un  marchand 
qui  avait  coutume  d'aller  tous  les  ans  à  une  certaine  foire 
et  d'y  acheter  une  certaine  quantité  de  marchandises,  ne  pouvant 
pas  y  aller  celle  année,  charge  son  ami  de  lui  faire  ses  emplettes 
a  la  foire,  sans  s'expliquer  davantage  :  ce  mandai  est  valable  et 
doit  s'entendre  de  ce  que  le  mandant  avait  coutume  d'acheter  à 
cette  foire.  —  Du  reste,  alors  même  que  le  mandant  n'a  pas  Qxé 
le  prix  qu'il  veut  mettre  a  la  chose  qu'il  veut  qu'on  lui  achète, 
le  mandai  ne  laisse  pas  d'être  censé  avoir  un  objet  certain;  il 
peut,  sur  le  prix,  s'en  rapporter  à  son  mandataire  (Potbier,  eod.). 

IM.  4*  H  faut  que  la  chose  toit  de  nature  à  pouvoir  être  faite 
par  te  mandataire.  —  C'est-à-dire  qu'il  faut  qu'il  n'yail  pas  en 
lui  empêchement  par  la  nature  ou  la  loi  à  ce  qu'il  la  fasse.  Autre- 
ment, le  mandat  est  nugatorivm  et  derisorium,  il  ne  produit 
aucun  effet.  —  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  Pothler,  n»  12,  et 
M.  Duranlon,  n*  194.  —  Ainsi,  dit  M.  Duranlon,  eod.,  je  ne 
pourrais  donner  à  un  mort  civilement  mandat  de  me  représenter 
en  justice,  puisqu'un  mort  civilement  ne  peut  plaider  ni  en  de- 
mandant ni  en  défendant,  si  ce  n'est  par  le  ministère  d'un  cura- 
teur qui  lui  est  nommé  par  le  tribunal  où  l'affaire  est  portée  (c. 
nap.  25).  —Je  ne  pourrais  pas  non  plus,  ajoute  le  même  auteur, 
donner  valablement  mandat  à  un  tuteur  d'acheter  pour  moi  les 
biens  du  mineur  qui  doivent  être  vendus  en  justice,  toit  à  la 
poursuite  de  ses  créanciers,  soit  pour  payer  des  dettes;  car  le 
tuteur  ne  représenterait  plus  asseï  efficacement  le  mineur.  — 
liais  lor»quec'csl  simplement  par  manque  d'habileté  que  le  man- 
dataire n'a  pu  exécuter  le  mandai,  ce  manque  d'habileté  n'est 
point  considéré  comme  une  Incapacité  qui  puisse  vicier  le  con- 
trat :  c'est  le  faute  du  mandataire  de  n'avoir  pas  consulté  ses 
forces  et  de  s'être  chargé  témérairement  d'une  affaire  qui  les  sur- 
passait. —  Il  suffit,  ajoutent  Polhier,  n*  13,  et  M.  Dorantoo,  toc. 
cit. ,  que  le  mandant  ail  pu ,  sans  absurdité ,  supposer  que  le 
mandataire  avait  le  pouvoir  de  faire  la  chose  dont  il  se  chargeait. 

31*.  L'achat  de  la  propre  chose  du  mandataire  ne  peut  pas 
être  la  matière  d'un  contrat  de  mandat;  car  le  mandataire  Joue- 
rait à  la  lois  le  rôle  de  vendeur  cl  d'acheteur  :  le  rôle  d'ocAeteur, 
puisqu'il  représenterait  celui-ci  dans  celte  opération,  et  le  rôle 
de  vrnrfeur,  comme  maître  de  la  chose.  Or  une  personne  ne  peut 
acheter  sa  propre  chose,  suce  rei  emptio  non  valet.  Il  y  aurait 
absurdité,  disent  les  ailleurs  cités,  à  supposer  qu'une  telle  chose 
pût  être  faite  par  le  mandataire.  —  Si  donc  j'ai  donné  mandat  à 
Paul  de  m'acheler  une  certaine  chose  que  Je  cro>ais  appartenir  à 
Pierre,  Paul,  qui  est  ensullcvenu  à  découvrir  que  c'était  sa  chose, 
n'est  en  aucune  Taçon  passible  de  l'action  de  mandat,  pour  avoir 
laisse  ce  mandat  sans  exécution  (M.  Duranlon,  ib  ).  —  SI  c'est 
après  avoir  acheté  la  chose  qu'il  est  venu  à  découvrir  qu'elle  lui 
appartenait,  il  ne  sera  point,  suivant  le  même  auteur,  obligé  de 
me  la  remettre,  puisque  le  mandat  est  nul,  ni  de  payer  le  prix  de 
trente  au  tiers  vendeur,  puisque  la  vente  est  pareillement  nulle. 
—  Si  le  prix  de  vente  a  été  payé  avec  les  propres  deniers  du 
mandataire,  celui-ci  aura  une  action  en  répétition  contre  le  ven- 
deur.— M.  Duranlon  pense  {toc.  rit.)  que  le  mandataire  ne  pour- 
rait pas  répéter  le  prix  contre  le  mandant,  même  en  lui  offrant 
de  remettre  la  chose  achetée  :  le  motif  en  est,  dit-il,  «qu'il  a 
compté  ce  prix  en  exécution  d'un  contrat  nul,  et  qu'il  y  a  encore 
plus  de  faute  de  sa  part,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi ,  puisqu'il 
devait  encore  mieux  savoir  que  moi  que  la  chose  que  je  l'avais 
chargé  d'acheter  lui  appartenait.  »  Mais  cette  opinion  nous  sem- 
ble contestable  dans  le  cas  où  l'on  ne  peut  Imputer  aucune  faute 
an  mandataire. — Si  le  payement  a  été  fait  avec  les  denters-du 
mandant,  nous  pensons  que  celui-ci  ne  pourra  exercer  aucune 
action  en  répétition  contre  le  mandataire  dont  la  bonne  foi  sera 


reconnue  ;  Il  aura  seulement  on  recours  contre  te 
reçu  indûment  les  deniers  (Conf.  H.  Duranlon,  ib.). 

19.  Quoique,  en  principe,  Je  ne  puisse  avec  < 
quelqu'un  le  mandat  d'acheter  pour  moi  sa  propre  choae,  i 
moins,  d'après  te  droit  romain,  comme  d'après  le  droit  nonveaa, 
je  pourrais  donner  à  l'un  des  copropriétaires  d  une  chose,  par 
exemple  à  un  cohéritier,  le  mandat  de  m'acheler  la  chose  ctra- 
mune  soit  en  adjudication,  soit  en  traitant  de  gré  à  gré  avec  le* 
autres  copriélaires.  Seulement,  dans  ce  cas,  il  y  aurait  tout  a  la 
fois  mandai  d'acheter  les  paris  des  copropriétaires,  et  vente  par  la> 
mandataire  de  sa  propre  part,  sous  la  condition  que  Us  autres 
copropriétaires  vendront  Us  leurs.  —  Telle  est  aussi  sur  ce  point 
la  doctrine  de  Potbier,  n»  Uet  de  M.  Duranlon,  n*  209,  qui  in- 
voquent les  LL.  22,  §  4  ;  34,  §  I,  et  55,  ff.,  Mandati  vel contr. 
—  Mais,  dans  l'espèce  ci-dessus,  quelle  est  la  somme  que  le  man- 
dataire, copropriétaire,  peut  demander  au  mandant,  pour  sa 
part  dans  la  chose?  Les  lois  romaines  décidaient  la  question  au 
moyen  de  certaines  distinctions.  —  Ainsi  Sératlus ,  dans  la  loi 
35,  ff.,  à  ce  titre,  suppose  que  celui  qui  a  donné  à  l'un  des  co- 
propriétaires d'une  chose  mandat  de  la  lui  acheter,  a  fixé  le  prix 
qu'il  entendait  y  mettre,  et  il  décide  que  le  mandataire  aura  pour 
sa  part  une  somme  proportionnellement  égale  à  celle  que  les  au- 
tres copropriétaires  ont  eue  pour  les  leurs,  sans  toutefois  que  la 
somme  totale  puisse  excéder  celle  qui  a  été  déterminée  par  le 
mandat;  en  sorte  que,  si  cette  dernière  somme  était  de  cent  seu- 
lement, et  que  le  mandataire  qui  avait,  par  exemple,  un  quart 
dans  la  chose,  ait  payé  quatre-vingt-cinq  aux  autres  coproprié- 
taires pour  leur  part,  il  n'aurait  lui-même  que  .quinze  pour  U 
sienne,  quoiqu'elle  valût  davantage.  — Toutefois,  quand  Néralio» 
dit  que  le  mandataire  aura  pour  sa  part  une  somme  proportion- 
nellement égale  à  celle  que  les  autres  ont  pour  les  leurs,  ! 
la  somme  totale  puisse  excéder  celle  qui  a  été  Oxée  par  le  i 
dat,  cela  doit  s'entendre  du  cas  où  la  chose  a  été  vendue  pour  un 
prix  ordinaire,  celui  qui  a  été  Oxé  par  le  mandant  ou  pour  m 
prix  approchant,  et  non  du  cas  ob,  au  contraire,  la  chose  a  été 
vendue  à  vil  prix;  car  il  ne  serait  pas  juste  que  le  mandataire 
fût  victime  de  son  zèlo  à  bien  remplir  le  mandat  et  souffrit  ainsi 
de  la  trop  grande  facilité  de  ses  copropriétaires,  ou  des  besoin* 
qui  les  ont  portés  à  abandonner  leurs  parts  à  si  bas  prix,  de  ma- 
nière à  être  tenu  d'abandonner  aussi  la  sienne  au  mandant  pour 
le  même  prix.  Nous  pensons  donc,  avec  Javolénus  (L.  56, 4f  i, 
ff ,  toc.  cit.),  dont  l'opinion  est  également  suivie  par  M.  Duran- 
lon, eod.,  que  dans  le  cas  qui  vient  d'être  prévu,  le  mandataire 
ne  devra  abandonner  sa  part  au  mandant  que  moyennant  l'esti- 
mation qui  en  sera  faite  par  experts,  à  moins  qu'il  ne  résulte  des 
circonstances,  qu'il  a  été  dans  l'intention  des  parties  que  le  man- 
dataire profilerait  du  bon  marché  que  tui  feraient  ses  coproprié- 
taires, et  qu'il  ne  serait  tenu  de  remettre  la  chose  au  mandant 
que  moyennant  le  prix  déterminé  par  ce  dernier. 

41.  Si,  dans  l'espèce  ci-dessus,  le  mandant  n'a  pas  flxé  de 
prix,  on  ne  peut  pas  dire  que  celui  qui  doit  êlre  attribue  à  la  part 
du  mandataire  sera  le  même  que  celui  qu'il  a  accordé  aux  autres 
copropriétaires.  Cela  ne  serait  pas  dans  l'intérêt  du  mandant,  puis- 
que le  mandataire  aurait  par  la  intérêt  à  acheter  fort  cher.  11  y 
aura  donc  lieu  aussi  à  estimer  la  part  du  mandataire  suivant  la 
décision  de  .Nératius,  à  la  Un  de  la  loi  35  précitée.  —  Si  les  part» 
des  autres  copropriétaires  ont  été  achetées  pour  des  prix  diffé- 
rents, Javolénus,  dans  la  loi  suivante,  prétend  que  le  sentiment 
commun  des  jurisconsultes  est  que  l'on  doit  cumuler  tous  ces 
prix,  cl  fixer  celui  de  la  pari  du  mandataire  d'après  la  moyenne 
proportionnelle  ;  et  celle  décision  devrait,  d'après  M.  Duranlon, 
eod.,  être  suivie  dans  notre  droit,  à  moins,  ajouterons-nous,  que 
le  mandant  n'allègue  que  la  totalité  des  prix,  et  a  plus  forte  rai- 
son la  moyenne,  ont  été  exagérés;  cas  où  l'estimation  devrait 
être  ordonnée  par  le  juge. 

4>.  Le  mandai  de  vendre  une  chose  que  l'on  croyait  appar- 
tenir au  mandant,  et  qui  cependant  se  trouve  être  la  propriété 
exclusive  du  mandataire,  doit  êlre  considéré  comme  entaché  de 
nullité,  de  même  que  celui  d'acheter  la  chose  du  mandataire.  — 
Si  la  vente  avait  eu  lieu  par  suite  de  celle  erreur,  et  qu'il  s'agit 
d'un  immeuble,  nul  doute  que  le  mandataire  ne  fût  recevante  à 
te  revendiquer  s'il  l'avait  livré,  et  par  conséquent  bien  fondé  a 
se  refuser  a  en  faire  La  délivrance,  s'il  ne  l'avait  pas( 
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MBf  l  r acheteur  son  action  en  garantie  contre  te  mandant  ;  car, 
dans  notre  droit,  c'est  le  mandant,  et  non  le  mandataire,  qui  est 
censé  traiter,  quand  c'est  au  nom  du  premier  que  le  contrai  a  eu 
lien;  d'où  suit  qu'on  ne  peut  opposer  au  mandataire  l'cxceplion 
connue  en  droil  romain  sous  le  nom  de  exceptio  rei  vendita  et  tra~ 
ditœ  (loi  49,  IT.,  loc.  cit.).  —  N.  Duranton,  n»  211,  se  prononce 
dans  le  même  sens. — Vais,  s'il  s'agissait  d'un  cflel  mobilier  dont 
l'acheteur  aurait  été1  mis  en  possession,  comme,  chez  nous,  en 
fait  de  meubles  la  possession  vaut  litre  (c.  nap.  22"!> '.Je  man- 
dataire, ajoute  fort  bien  cet  auteur,  ne  pourrait  pas  le  revendi- 
f  oer,  sauf  son  recours  contre  le  mandant. 

4 S.  Par  suite  du  même  principe,  on  décide  qu'on  ne  peut 
donner  mandat  à  un  tiers  d'acheler  une  chose  dont  on  est  déjà 
propriétaire,  quia  rei  sua  empttonon  valet  (Polhler,  n*  10,  et 
M.  Duranton,  n*  205).  —  Néanmoins,  ajoute  M.  Duranton,  si  un 
tiers  possède  une  chose  qui  m'apparlieiil  et  que  j'Ignore  m 'ap- 
partenir, le  mandat  que  je  donne  a  quelqu'un  de  l'acheter  est  bien 
aul  en  principe;  mais  néanmoins  si  le  mandataire,  ignorant  aussi 
que  c'est  ma  chose,  en  fait  l'achat  avec  ses  deniers,  je  suis  obligé 
de  lui  restituer  ce  qu  il  a  drooursé ,  saur  mon  recours  contre  le 
tiers  vendeur;  car,  serait-il  juste  qu'avant  voulu  me  rendre  ser- 
vice ,  le  mandataire  fût  exposé  à  perdre  ses  déboursés ,  ce  qui 
pourrait  avoir  lien  en  cas  d'insolvabilité  du  vendeur?  —  Non, 
évidemment.  Et  cela ,  en  effet ,  ne  saurait  souffrir  difficulté.  — 
Quoique  le  principe  que  le  propriétaire  d'une  chose  ne  peut  sciem- 
ment donner  mandat  de  l'acheter  fût  aussi  reconnu  comme  vrai 
eu  droit  romain,  néanmoins  on  avait  admis  [bénigne  et  contrà 
juris  ralionem)  la  validité  du  mandat  dans  le  cas  où  un  débi- 
teur qui  avait  hypothéqué  des  biens  dont  les  créanciers  poursui- 
vaient la  vente,  avait  donne  à  un  tiers  mandat  de  les  racheter 
(L.  22,  §  S,  Mandat.).  Mais,  d'apri-s  l'art.  715  c.  pr.,  les  avoués 
se  peuvent  se  rendre  adjudicataires  pour  le  saisi,  et  par  le  même 
motif,  ils  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  pour  une  personne 
interposée  par  lui,  dit  encore  51.  Duranton,  eod.  Cela  est  bien 
vrai  à  l'égard  de  l'avoué,  lorsqu'il  sait  que  c'est  le  saisi  qui  se 
présente  pour  enchérir.  Mais ,  d'une  part ,  il  peut  l'ignorer,  et, 
d'autre  part ,  ce  n'est  pas  de  l'avoué  qu'il  s'agit  ici ,  c'est  d'un 
Simple  particulier  qui,  s'il  était  de  bonne  loi,  sérail  difficilement 
repousse  dans  sa  demande  contre  le  saisi  tendante  &  obtenir 
l'exécution  du  mandat. 

4  4.  L«?  mandat  donné  par  le  tuteur,  à  l'effet  d'acheler  pour 
son  compte  les  biens  du  pupille,  serait  également  nul,  la  loi  dé- 
fendant expressément  au  tuteur  de  se  rendre  acquéreur  des  biens 
appartenant  au  mineur  :  de  là  il  suit  que  le  mandataire  pourrait, 
sans  s'exposer  à  des  dommages-intérêts,  refuser  d'exécuter  le. 
mandat.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  Pulhier,  eod.  —  Nais  nous 

(1)  Eifitt:  —  (  Bctflion  et  Doux  C.  .Cost*.  ) — I*  sieur  Bertlion  verni 
ur>  immeuble  au  sieur  Doux.  L'un  de»  créanciers  inscrits  sur  cri  Immeu- 
ble, le  «leur  Co*le,  voulant  MJrenrherir,  adresse,  par  l'entremise  du  sieur 
Robert,  son  mandataire,  une  reij;iéie  au  président  du  lnhun.it  de  Privas 
à  l'effet  de  faire  commettre  un  huilier,  conformément  à  l'art.  HM  c.  pr., 
pour  la  notification  de  la  réquisition  de  surenchère.  —  Ordonnance  qui 
fuit  droit  a  celte  requête.  -  5  avril  IHÎ8,  signification  de  latte  de  ré- 
quisition de  mise  aux  enclifre».  L'acte  de  signdarution  est  ainsi  con<  0  : 
—«A  la  requête  du  sieur  J.  R.  Robert,  propriétaire,  demeurant  a  Pri- 
va»,  agissant  en  qualité  de  procureur  [onde  de  J.-P.  Co-te,,  j'ai  noli- 
lé,  etc.  »  —  Les  sieurs  Bertlion  el  Doux  ont  demande  la  nullité  de  cet 
acte  de  surenchère,  sur  le  motif  qu'étant  de  rcgle  ronslanle  qu'en  France, 
■ul,  excepte  le  roi,  ne  plaide  par  procureur,  c'était  au  nom  de  Co-te,  | 
•t  aon  à  la  requête  de  son  mandataire  ,  que  l'acte  de  surenchère  aurait 
da  être  signifie.— Jugement  du  tribunal  de  Privas,  qui  rejette  ea  noreo 
de  nullité.  —  Appel.  -  Arrêt. 

La  oc»;  —  Attendu  que  nul  ea  France,  excepte  le  roi,  or.  peut  plai- 
der par  procureur;  que  cet  ancien  principe  du  droil  français  n  est  point 
tombe  en  dèsuctude ,  puisque  la  loi  du  8  octobre  1814  a  cru  nécessaire 
de  reproiluire  en  faveur  du  roi  l'exception  portée!  la  règle  générale,  ea 
disposant,  dans  ?on  art  H,  que  le  roi  agirait  el  serait  actionne  au  nom 
du  ministre  de  sa  maison  ;  —Attendu  que  la  conséquence  de  c*  principo 
■Vît  point  que  nul  se  peut  agir  en  justice  pour  autrui  sans  une  procu- 
ration expresse,  pui. -que  relie  procuration  est  toujours  nécessaire  pour 
constituer  le  mandataire  spéeal;  mais  que  ce  mandataire,  malgré  sa 
constitution  légale,  el  la  volonté  même  la  mieux  exprimée  de  son  man- 
danl,  ne  peut,  dans  aucun  cas,  substituer  ton  action  a  relie  de  ce  der- 
tier;  qu'il  faut  toujours  que  les  parties  agissent  ou  se  défendent  en  leur 
aooi  (>ersonael,  et  que  w  suit  toujours  nominativement  contre  elles  que  1 


croyons,  avec  le  même  auteur,  que  lorsque  le  mandataire  a  exé- 
cuté le  mandai  et  s'est  rendu  adjudicataire  des  effets  qui  y  sont 
compris ,  le  mandant  n'e-l  pas  non  recevable  a  en  demander 
compte  au  mandataire  qui  l'a  exécuté.  La  défense  d'acheter  n'é- 
tant Taile  au  tuteur  qu'en  faveur  du  mineur,  ce  dernier  seul  peut 
se  plaindre  do  l'achat  que  le  tuteur  a  fait  de  ses  effets  ;  or,  tant 
qu'il  ne  se  plainl  pas,  le  mandataire  qui  a  exécuté  la  commission 
ne  peut  opposer  la  nullité  pour  se  dispenser  de  rendre  compte 
du  mandai.  A  plus  iorle  raison,  le  mandant  ne  doit  pas  être  reçu 
a  prétendre  la  nullité  du  mandai  pour  se  dispenser  de  rembour- 
ser les  sommes  avancées  pour  sou  compte  par  le  mandataire. 

45.  Non-seulement  il  laut  que  la  chose  a  faire  soit  matériel- 
Ionien)  possible  pour  le  mandataire,  mais  encore  que  la  loi  ail 
permis  de  la  lui  condor.  Ainsi,  dit  N.  Rolland,  v*  Mandat,  n*  41, 
toutes  1rs  fois  que  la  loi  exigera  qu'un  individu  procède  à  un  acte 
en  personne,  cel  acte  ne  pourra  être  fait  par  un  mandataire  :  par 
exemple,  on  ne  peut  ni  lester  ni  se  marier  par  procuration.  — 
Il  a  été  jug  ■  ainsi  que  le  mariage  par  procuration  n'est  point  va- 
lable (BaMia,  2  avr.  1843,  aft.  Piclrasanla,  D.  P.  49.  2.  «0).  — 
Mais  un  tel  mariage  ne  pourrail-il  pasélre  considéré  comme  con- 
tracté de  bonne  lui,  et  produire  tons  les  effets  civils  du  mariage» 
—Jugé  dans  le  sens  de  l'aflirmalive  { même  arrêt).— V. Mariage. 

4«.  on  sait  cl  l'ona  établi, v  Action,  n»  26'.  et  s.  :  r  que  ta 
maxime  que  nul  en  France,  excepté  le  roi,  ne  plaide  par  procureur, 
a  encore  force  de  loi  en  France  (Conf.  M.  Troplong,  do  Mandai, 
préface, p.  ";V. aussi  v»  Droit  mûrit., n*  1843;  Forêts,  n*  «22);— 
2"  Qu'est  nul  loul  acte  signifié  a  la  requête  d'un  manditaire, 
alors  même  qu'il  serait  exprimé  dansccl  acte  que  le  mandataire 
n'agit  qu'en  celle  qualité ,  el  que  d'ailleurs  le  mandant  y  serait 
désigné  par  ses  noms  cl  prénoms  (Nimes,  23  déc.  1830  (I), 
V.  Action,  n'  2U!J  ;  Appel  civil, n*  .".23;  Exploit,  n"  "I  el  suiv.); 

—  3*  Uu'un  fermier  qui  a  été  condamné  à  restituer  à  son  pro- 
priétaire les  anticipations  qu'il  avait  laissé  commettre  par  des 
llers,  ne  peut  pas  prendre  une  procuration  de  ce  propriétaire 
pour  assigner  les  tiers  en  revendication  (Nancy,  I"  cb.,  18  mai 
tK3.»,  M.  de  Metz,  t*'  pr.,  au*.  Chenut  C.  Sauvcget,  extrait  de 
M.  Carnier,  jurisp.  de  Nancy,  v*  Mandai,  n'  9);  —  4»  Que  le 
mandataire  n'a  pas  qualité  pour  former,  en  son  nom,  même  un 
acle  d'exécution  ou  préparatoire  à  l'exécution,  tel  qu'un  com- 
mandement (Bruxelles,  ts  oct.  1819)  (2);  —  5"  Que  même 
l'actiun  intentée  collectivement,  au  nom  de  divers  propriétaires 
non  dosignés  individuellement,  par  des  gérants  ou  syndics  qu'ils 
ont  choisis  à  l'effet  d'exercer  les  aclions  judiciaires  qui  peuvent 
les  concerner, est  non  recevable  (Req.  1 1  nov.  1829,  ad.  Grangi- 
rard,  V.  Degrés  de  jurld.,  n*  39). — On  disait,  en  sens  contraire, 
pour  les  demandeurs,  que  les  propriétaires  avaient  directe' 

les  jugements  soient  rendus;  —  Atlandu,  en  fait,  que  Robert,  procureur 
fondé  de  Coste,  en  agitant  directement  dans  la  citation  qu'il  a  fait  si- 
gnifier à  Louis  Doux ,  a  la  suite  de  la  déclaration  de  surenchère ,  et  00 
élisant  pour  lui  domicile  en  l'élude  de  Tbéron,  s'est  mis  en  qualité  dans 
l'instance,  i  lenluMon  de  son  mandant;  ce  qui  est  tout  à  iail  contraire 
au  vœu  de  la  loi  ;  —  Met  ee  dont  est  appel  au  néant,  amendant,  etc. 

Do  *3  déc.  18S0.-C.  de  Nîmes,  l-  eb.-MM.  Trinquelague,  pr. 

(2)  htr,et;  —  (  Muls  C.  Degreef. }— Dcgreef,  mandataire  de  Vande- 
nabeelen,  avait  vendu  un  immeuble  au  sieur  Muls.  L'aele  était  notarié. 

—  Celui-ci  ne  remplissant  pas  les  conditions  de  la  vente,  Degrcel  loi  II 
faire  commandement  en  son  non.  — Muls  forma  opposition,  el  assigna 
Degrrel  en  jiht  ce,  pour  voir  déclarer  la  vente  nulle,  aia»i  que  le  com- 
mandement.—Rejet. — Appel. — Arrêt. 

L*  cou»;  —  Al'endu  que  l'intimé  a  fait  procéder  à  la  vente  des  bâts* 
ments  cl  terres  dont  s'agit ,  en  vertu  du  mandai  de  Pierre  Vamlena- 
beelen.el  ainsi  en  qualité  de  fondé  de  pouvoir»; — Attendu  que  c'est  ea 
vertu  de  cet  acle  de  vente  el  partant  en  sadite  qualité  de  fonde  de  pou- 
voirs, que  l'intimé  a  fait  le  commandement  argué  de  nullité  par  l'appe 
lant  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  constant  au  barreau  et  admis  ea 
jurisprudence ,  auquel  le  code  n'a  pas  dérogé,  qu'on  ne  peut  agir  judi- 
ciairement par  procureur; — Attendu  que  cette  maxime  ne  tait  aucune 
distinction  si  l'on  agit  par  voie  ordinaire ,  ou  par  voie  Je  commande- 
ment ou  exécu  ion; —  D'où  il  suit  que  l'intime  était  sans  qualité  p?ur 
faire  le  commandement  dont  s'agit,  en  son  nom,  comme  aussi  pour  dé- 
fendre, en  sadite  qualité,  sur  la  conclusion  de  l'appelant  en  nullité  de  la 
vente; — Met  le  jugement  dont  appel  au  néant; — Emendanl,  déclare  nul 
le  commandement  du  19  mars  1813;  déclare  également  que  l'intima 
était  sans  qualilépuur  défendre,  en  son  non. 

Du  t*  oct.  ISW.-C.  d'appel  de  Bruieliea,  1»  tk. 
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ment  fljuré  comme  demandeurs  dans  l'Instance;  que  les  gé- 
rants ou  svndlrs  n'avalent  été  signalés  qu'en  qualité  de  fondés 
de  pouvoirs,  chargés  d'adminHrcr  les  prairies  et  d'exercer  en 
justice  les  actions  des  propriétaires.  —  L'application  de  l'an- 
cienne maxime  ainôi  écartée,  il  reste  à  savoir,  ajoutait-on,  si  les 
propriétaires  composant  une  pareille  association  peuvent  agir  en 
justice  sous  une  désignation  collective,  n  suffit,  ce  semble,  que 
cette  association  existe  depuis  plus  de  quarante  années;  qu'elle 
possède  environ  h~»o  hectares  de  prairies;  que  ces  prairies,  tra- 
versées par  mille  canaux ,  arrosées  par  des  établissements ,  con- 
struits anciennement  d'autorité  publique,  appartenant  a  une  Foule 
de  propriétaires  qui  meurent,  qui  se  succèdent  sans  que  la  ges- 
tion ait  été  jusqu'il  !  entravée ,  donneraient  lieu  à  des  contesla- 
tation»  sans  cesse  renaissantes  et  ù  des  frais  ruineux ,  si  les  ac- 
tions devaient  être  poursuivies  individuellement.  L'intérêt  privé 
et  même  l'intérêt  public ,  en  raison  du  grand  nombre  d'associa- 
tions analogues  en  France,  exigent  donc  que  les  actions  soient 
exercées  sous  un  nom  collectif;  il  en  doit  êtie  ici  comme  des 
sociétés  commerciales. 

47.  Néanmoins  la  cour  suprême  a  considéré  ,  avec  raison, 
selon  nous ,  qu'un  mandat  ainsi  donné  sans  que  les  mandants 
fussent  désignés  ne  permettait  pas  aux  mandataires  d'agir  au 
nom  des  mandants  et  les  forçait  d'agir  en  leur  nom  person- 
nel, ce  qui  faisait  tomber  leur  action  dans  l'application  delà 
maxime  que  nul  en  France  ne  plaiilt  ;xir  prof  tireur.  —  V.  repen- 
dant ce  qui  est  dit  v  Société,  à  l'égard  des  associations  d'arro- 
sants.— V.  aussi  Aclion.n*'  272,  278  et  suiv. 

4  S.  Mais  toutes  les  rois  que  le  mandant  est  désignédanslV  le, 
de  telle  sorte  que  coi  acte  e.st  fait  en  son  nom  au  lieu  de  l'être 
au  nom  de  son  mandataire,  on  ne  doit  pas  appliquer  la  maxime 
précitée,  sous  le  prétexte  que  le  mandataire  lipnre  lui-même-  dans 
l'acte  (V.  en  ce  sens  V  Exploit,  n»  72-2°'. — Juge  que  celui  qui  a 
procuration  spéciale  du  créancier  pour  faire  saisir  le  débiteur,  a 
qualité  pour  faire,  iisa  propre  requête  el  en  se  qualifiant  fonde  de 
procuration,  opérer  la  saisie  (Req.  18  juin  1807)  (1). 

AV.  Au  reste,  il  est  reconnu  que  laniaximcnes'applique  qu'au 
mandat  conventionnel  et  non  au  mandat  légal,  par  exemple  au 
llquidaleurd'unesociété  (Aix,r.avr.  1832,  aff.  Yéraa,  v« Commer- 
çant, n»  260,  et  v  Action,  n»2"5). 

40.  La  nullité  résultant  de  la  contravention  &  cette  maxime 
est-elle  d'ordre  public?  La  négative  résulte  de  quelques  arrêts 
(V.  Action, n"  ?s3elsulv.)  :  il  ne  s'agit  ici,  en  effet,  que  d'un  in- 
térêt piï\é  auquel  les  parties  peuvent  renoncer.  On  peut  voir  en 
ce  sens  tiennes,  9  juin  1817,  an*.  Dugray,  v*  Commissionnaire, 
n"  30.  —  Cependant  toutes  choses  doivent  élrc  égales  entre  les 
ronlendants  :  il  n'est  pas  juste  qu'une  partie  soit  engagée  dans 
l'instance  alors  que  son  adversaire  peut  faire  annuler  tout  ce  qui 
a  été  et  sera  fait  :  in  judteio  contrahitur,  on  contracte  en  justice  ; 
ne  le  perdons  pas  de  vue.  Or  qu'est-ce  qu'un  contrat  qui  ne  lie 
irrévocablement  qu'une  seule  partie?  L'art.  1I2S  e.  nap.  valide 
on  engagement  pris  envers  un  mineur,  un  interdit,  une  lemme 
mariée  ;  mais  c'est  la  une  exception  (V.  obligation),  ellesconlrals 
dits  boiteux  ne  doivent  pas  être  étendus  â  des  cas  autres  que  ceux 
que  les  lois  ont  prévus.  —  Au  reste,  tout  cela  est  élémentaire; 
mais  dès  qu'on  est  en  justice,  les  principes  semblent  abandonner 
les  hommes  ;  ce  qu'on  a  nommé  ordinaloria  littum  est  si  diver- 
sement compris  parmi  nous  !  Celui  qui  reconnaît  qu'il  a  agi  sans 
pouvoir  doit,  se  semble,  avoir  le  droit  de  se  désister  ou  d'obtenir 
un  délai  pour  taire  régulariser  l'instance. —Au  surplus,  il  a  été 
parfaitement  décidé  que  condamner,  en  la  qualité  <ju'if  procède, 
un  individu  qui  n'est  obligé  que  comme  mandataire,  ce  n'est  pas 
le  condamner  personnellement  ^Rej.  Ittnov.  1854,  aff.  Bachelier, 
v  obligation):  on  doit  présumer,eneOet,qu'iUa«l  régulièrement 
plutôt  que  d'une  manière  Irrégullfero. 

&f .  Remarquons,  avec  M.  Troplong,  préface,  p.  7,  que  les 
•êtes  civils  dans  lesquels  la  représentation  par  mandataire  est 
défendue  sont  aujourd'hui  très-rares.  —  Le  mandat  peut  être 
employé  dans  presque  loulcsles  négociations.  —  Ainsi,  un  tuteur, 
un  subrogé  tulcur,  un  exécuteur  testamentaire  peuvent  se  faire 

(1)  (Clément  V.  Régnant.)  —  La  conr;  —  Attendu,  !•  sur  le 
mojen  pn»  it  défaut  de  qwlilé  de  la  part  des  saisissants  :  — Qoe  la 
Misie  mobilière  a  été  faite  a  u  rtqutte  des  défendeurs  fondés  de  la 
tmnralioD  spéciale  *  ihmr  la  !>.[««<,  et  sur  fc  relus  fait  par  le  de- 


représenter  à  on  inventaire  par  un  mandataire  (V.  Secllés-mven- 
taire).  —  tiul  doute  aussi  qu'on  ne  puisse  se  taire  représenter  à 
un  conseil  de  famille  par  un  mandataire  (Conf.  M.  Rolland,  v  Man- 
dat, n*  43).' —  Enfin  rien  n'empêche  les  futurs  époux  majeurs  de 
se  faire  représenter  par  des  mandataires  dans  leur  contrat  de 
mariage  (Conf.  M.  Rolland,  \*  Conlr.  de  mar.,  n**  Il  et  suiv.). 

&  ï .  5*  La  chose  ne  doit  pas  concerner  I*  seul  intérétdu  man- 
dataire.—  La  loi  2,  §  6,  ff.,  Mandait,  considérait  plutôt  comme, 
un  conseil  que  comme  un  mandat  {magis  est  consilntm  quàm 
mandatùm)  l'invitation  de  faire  une  chose  qui  n'intéressait  que 
le  mandataire.  —  l'othler,  n»  15;  MM.  Duranlon,  t.  18,  n*  SOO 
et  Troplong,  n°  35,  reproduisent  la  même  doctrine.  —  lais  la 
chose  peut  concerner  l'intérêt  du  mandataire,  pourvu  qu'elle 
concerne  aussi  l'intérêt  d'un  autre  (L.  a,  6*.,  eod.). — C'est  ainsi 
qu'il  y  a  contrat  de  mandat  dans  la  commission  qui  intéresse  à  la 
fois  le  mandant  et  le  mandataire,  comme  lorsqu'on  charge  un  in- 
dividu de  prêter  à  intérêt  une  somme  d'argent  à  un  tiers  qui  doit 
l'employer  au  profll  du  mandant  (Pothier,  eod.  ;  HM.  Durant»*  et 
Troplong,  loc  cit.).  —  On  peut  considérer  encore  comme  un 
mandat  de  ectteespèce  l'obligation  imposée  àïhérltler  bénéficiaire 
de  gérer  les  ailaires  de  la  succession,  tant  dans  son  intérêt  que 
dans  celui  de  ces  créanciers.  —  Telle  est  encore  l'obligation  de 
l'usufruitier  par  rapport  au  bien  dont  il  jouit  (Conf.  M.  Rolland, 
vMandal.n»  sa  et37;  Proudhon,  de  l'Usufruit,*^)—  ...Celte 
de  l'indivisaire,  d'acquérir  l'immeuble  indivis.  —  De  même ,  le 
mandat  peut  intéresser  le  mandataire  et  un  liera,  quand ,  par 
exemple,  on  donne  mandat  de  prêter  une  somme  à  intérêt  a  un 
individu  qui  en  a  besoin  (L.  22,  t;  2,  ff.,  Mandait). — Il  peut  con- 
cerner à  la  fois  le  mandant ,  le  mandataire  et  un  tiers ,  ai,  par 
exemple,  un  individu  en  charge  un  autre  de  prêter  à  Intérêt  à  un 
tiers  une  somme  qui  doit  être  employée  pour  les  besoins  de  ce 
tiers  cl  du  mandant  (Instit.,  Mandai.). 

A3.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  mandat  soit  valable, 
que  la  chose  qui  en  est  l'objet  concerne  l'intérêt  du  mandant, 
soit  en  tout,  soit  en  partie;  elle  peut,  ne  concerner  que  l'intérêt 
d'on  tiers,  par  la  raison  que  le  mandant  devenant  alors  le  negotio- 
rum  gestor  du  véritable  intéresse,  il  est  important  pour  lui  que 
l'affaire  soit  conduite  de  manière  à  réussir  (L.  2,  ff.,  Mandat*,  et 
L.  28,  eod. ,  De  negut.  gesi.  —  Conf.  Pothier,  n»  1 7  ;  Detvlncourt, 
t.  3,  p.  238  ;  MM.  Duranlon,  n»  201,  et  Troplong,  n*  se).  — 
M.  Duranton  convient,  n'  201,  de  la  vérité  de  ce  principe  pour 
le  cas  où  le  mandai  a  été  suivi  d'exécution  ;  il  veut  qu'il  produise 
alors  tous  ses  effets  légaux  ;  mais  il  soutient  qu'en  l'absence  de 
celle  circonstance,  le  mandant  n'élant  pas  enoore  devenu  lenejo- 
tiorum  gestor  du  tiers,  est  sans  intérêt,  et,  par  conséquent,  san« 
action  pour  réclamer  l'exécution  du  contrat.  Celte  opinion  nous 
puait  erronée  :  le  mandant  devient  le  nejofïorutn  gestor  du  tiers, 
par  cela  seul  qu'il  charge  quelqu'un  de  gérer  les  affaires  de  ce  der- 
nier ;  par  conséquent,  lia  intérêt  et  action  pour  réclamer  l'exécu- 
tion du  contrat  (Y.  n*62). — M. Troplong.  eod.,  est  aussi  de  notre 
axis;  mais  nous  ne  nous  dissimulerons  pas  que  des  dlflkulles 
nombreuses  peuvent  s'élever  sur  ce  terrain  mouvant  (V.  sur  la 
gestion  d'affaires,  v»  Obligations),  et  ne  perdons  pas  de  vue  que 
les  ordres  donnés  par  un  gérant  d'affaires,  negoliorusn  gestor, 
auront  parfois  l'air  de  simples  recommandations. — V.  n*  9. 

S 4.  Malgré  la  règle  d'après  laquelle  le  mandai  ne  doit  pas 
être  donné  dans  l'Intérêt  exclusif  du  mandataire,  le  droit  romain 
reconnaissait  les  procuralores  in  rem  suam,  agissant  pour  leur 
ulilité  et  non  pour  celle  du  mandant  (L.  4,  C,  Oeproeur.) ;  c'é- 
taient ceux  qui  s'étaient  fait  céder  les  actions  de  quelqu'un  et  qui 
procédaient  à  sa  place,  dans  leur  propre  intérêt  (V.  Vente  (trans- 
port]). Notre  droit  admet  la  validité  d'un  pareil  mandat,  qui  n'est 
nullement  contraire,  dit  avec  raison  M.  Troplong,  n*  37,  A  la 
règle  précitée,  car,  en  réalité,  un  tel  mandat  prend  son  origine 
dans  l'intérêt  du  mandant,  que  le  mandataire  représente  contra 
les  tiers. 

d'un  proetiratori'f»  rtm  suàm,  l'envoyé  en  possession  provisoire 
des  biens  d'un  absent.  —  Y.  Absence,  n»  313.  

mandeor  ou  d'exltibêr  la  quittance  du  sieur  la  Roques  ou  de  payer,  d'oo. 
il  -nii  .ju*  ce  rejirodie  n't?i  pas  fondé; — Rejette  le  pourvoi  oootre l'ir» 
rét     l>  roui  .le  Cn-noMe,  du  Si  frii».  an  13. 
Ou  !H  juin  1807.  C.C.,  *f«i.  req.-M.  Lieer,  rap. 
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Ani  règles  que  nous  Tenons  de  retracer  concernant  les  j 
choses  qui  peuvent  être  l'objet  da  mandat,  on  ajoute  quelquefois 
celle-ci,  à  savoir,  qu'il  esl  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  mandat 
vaiaJble,  que  la  chose  soit  de  nature  à  pouvoir  être  faite  par  le 
mandant  lui-même. — Mais  nous  ferons  remarquer,  avec  M.  Trop- 
long,  n*  33,  que  cette  proposition  est  inexacte  dans  une  foute 
de  cas  où  le  mandataire  est  précisément  Institué  pour  faire  ce 
que  le  mandant  ne  pourrait  faire  lui-même. — Ainsi  les  notaires, 
avoues  et  huissiers,  peuvent  seuls  faire  en  justice  certains  actes 
dont  ils  sont  chargés  par  leurs  clients.  —  Au  surplus,  Pointer, 
n*  10,  et  après  lui  II.  Ouranlon,  n*  203,  expliquent  celte  règle 
en  ce  sens  seulement  que  le  mandataire  ne  peut  se  charger  d'une 
commission  qui  aurait  pour  objet  une  chose  contraire  à  la  loi , 
comme  celle  d'acheter  pour  le  mandant  la  chose  dont  celui-ci 
est  déjà  propriétaire.  Or  ce  point  a  été  examiné  n-  39. 

CUAi>.  «.  —  Des  perso.tkes  qui  peuvent  dokker  ou  recevoir 

CM  MANDAT. 

*7.  Le  mandat  est  donné  par  la  loi,  par  U  justice  on  par  un 
simple  individu.  —  Par  exemple,  on  doit  considérer  comme  man- 
dat de  la  première  et  de  la  seconde  espèce  l'obligation  imposée  à 
l'assuré  de  veiller  ao  sauvetage  des  marchandises  assurées 
(c.  com.  381),  l'administration  des  biens  d'un  absent,  d'une  suc- 
cession vacante  ou  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  etc.  — 
En  ce  qui  louche  le  mandat  cunixntiomiel,  le  code  ne  s'occupe 
que  des  personnes  capables  d'être  choisies  pour  mandataires.  — 
Il  ne  parle  pas  de  la  capacité  requise  de  la  part  du  mandant.  Ce 
silence  est  facile  à  concevoir,  car  les  règles  générales  sur  la  ra- 
pacité en  matière  de  contrats  (V.  Oblig.)  sont  applicables  au  man- 
dant. C'est  aussi  la  remarque  de  M.  Troplong,  n*  3S9.  —  Un 
mandat  ne  peut  donc  être  confère  que  par  un  individu  ayant 
droit  de  faim  l'opération  qui  esl  l'objet  de  la  convention  :  ainsi, 
pour  charger  quelqu'un  de  l'administration  d'un  bien,  Il  faut 
pouvoir  s'immiscer  soi-même  dans  celle  administration;  sans 
cela  le  mandat  est  nul.  —  Celui  la  seul,  disait  le  tribun  Tarrible 
{V.  supra,  p.  627,  n»  15),  qui  a  la  capaeité  do  traiter  une  affaire, 
peut  en  confier  l'exécution  à  un  autre.  Le  pouvoir  donné  par  le 
mandat  est  nécessairement  circonscrit  dans  celui  qu'aurait  le  com- 
mettant lui-même,  s'il  traitait  ou  agissait  en  personne.  —  Ainsi, 
ni  une  femme,  ni  un  mineur,  ne  pourront  charger  un  mandataire 
d'aliéner  leurs  biens.  C'estceque  reconnaissent  tons  les  auteurs, 
notamment  MM.  Duranlon,  n»  213;  Rolland,  n«  20;  Favard, 
v«  Mandai,  §  |,  n*  3,  et  Troplong,  loc.  cit.  —  Jugé,  par  suite, 
que  le  pouvoir  Illimité  d'emprunter,  el  pour  des  causes  non  dé- 
terminées, donné  par  la  (emme  à  son  mari,  esl  nul  ;  que  la  femme 
ne  peut  pas  transmeHro  à  sou  mari  un  droit  qu'elle  n'a  pas 
(Amiens,  f  mars  usa)  (i). 

50.  C'est  au  temps  où  le  mandat  a  été  donné  qu'il  faut  se  re- 
porter pour  apprécier  la  capacité  du  mandant,  car  c'est  au  mo- 
ment de  la  confection  du  contrat  que  la  capacité  des  parties  est 
requise  (V.  Obligation).  -  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  la 

(1)  E,i*«  «-(Chevalier  C.  d«  Flavigny.  )-lt  fév.  1*1»,  la  dame  d~e 
Flavigny  donne  a  son  mari  procuration  générale  et  spéciale  à  l'cûïl  d'em- 
prunter de  telles  personne*  qu'il  jugerait  a  propos ,  le»  sommes  qu'il 
Jugerait  convenable»  el  nécessaire»  à  leurs  aftiires,  fixer  les  intérêts , 
1  époque  de  leur  service  et  celle  du  lembounemeol  des  capitaux ,  obli- 
ger solidairement  la  constituante  avec  le  mandataire  ao  payement  des 
obligations  ea  principal,  intérêts  el  accessoires;  céder  et  déléguer  aux 
préleurs  les  reprise»  et  créance*  matrimoniale»  de  la  dame  constituante, 
les  (abroger  dans  l'effet  ne  l'hypothèque  légale  attachée  aux  reprises  el 
et  créances,  le  tout  antérieurement  et  par  préltrence  à  ladite  dame  de 
Flavigny,  jusqu'à  dueenneurreftee,  auxeOots  ci-desses;  passer  et  signer 
tout  acte»,  faire  toutes  déclarations.— En  vertu  de  celte  procuration,  de 
Flavigny  contracte  divers  emprunt»,  dans  lesquels  il  prvtend  agir  uni  en 
son  nom  personnel  que  comme  tonde  de  procuration  de  la  dame  «on 
épou*e,  solidai renient  oblige*  avec  lui.— C'est  ainsi  que,  par  acte  notarié 
du  4  sept.  181»,  il  emprunte  une  tomme  rie  6,000  Ir.  du  »icer  Cheva- 
lier.—  Plas  tard,  la  dame  de  Flavigny  est  séparée  de  biens  d'avec  *oa 
mari. —  18  cet.  1834,  commandement  par  les  héritiers  Chevalier  4  la 
dame  de  Flavigny  de  payer  les  6,000  Ir.  montant  de  l'obligation  ci- 
dessus,  et  les  intérêt*.  —  Elle  soutient  ipie  l'obligation  est  nulle,  en  ce 
qui  la  concerne  ;  que  le  mandat  qu'elle  a  donné  a  .«on  mari  est  général, 
et  ne  s'applique  qu'aux  actes  d'admiuisl ration  (ls."»7el  l'J88  c.  ctv.}.— 
Jugement  cou  rroc  &  ces  conclusion--. —  Appel  —  Ariét. 

«-Acnra;  —  Con-ulcrant  qu'aux  terne»  de  I  art.  tiS  e.  cif.,  le  axari 


validité  des  actes  da  mandataire  dépend  de  la  capacité  du  man- 
dant au  jour  de  la  procuration  et  non  de  sa  capacité  au  jour  des 
actes;  qu'ainsi  la  vente  faite  parle  tuteur  en  vertu  d'une  procu- 
ration à  lui  donnée  par  son  pupille  sans  les  solennités  exigées 
par  la  loi  est  nulle,  encore  qu'elle  n'ait  eu  lieu  que  depuis  la  ma- 
jorité du  mandant  iCass.  2  niv.  an  3,  MU.  Chas,  pr.,  Chahroud, 
rap.,  afl.  Bouiller; :.—  C'est  ce  que  décidait  aussi  la  L.  2,  Cod., 
De  prœd.  et  al.  reb.  minor. 

59  La  nullité  du  mandat  donné  par  on  mineur  ou  par  une 
femme  mariée  est  une  nullité  relative,  qui  ne  peul  êlre  opposée 
que  par  les  Incapables ,  conformément  aux  règles  générales  da 
droit.  —  V.  Obligation. 

tto.  Hais  en  est-il  de  même  de  la  nullité  du  mandat  donné 
par  une  commune  non  autorisée?  —  Pour  établir  la  négative  et 
faire  considérer  la  nullité  comme  absolue,  dans  l'hypothèse,  on 
invoque  l'art.  21  de  la  loi  du  24  avr.  nor,,  qui  considérait 
comme  un  délil  et  puniesait  d'une  amende  l'ncqqi«ilion  par  lesj 
communes  sous  un  nom  emprunté.  —  Mais  l'opinion  contraire! 
nous  semble  préférable ,  par  la  double  raison  que  les  communec 
sont  assimilées  à  des  mineurs  :  l'incaparité  a  été  établie  dans  leur 
intérêt  et  ne  peul  être  Invoquée  contre  elles  (Y.  Commune, 
n°  l  "86),  et  parce  que  l'acquisition  faite  par  un  mandataire  n'est 
pas  une  acquisition  sous  un  nom  emprunté. 

tt  1 .  Si  la  lemme  esl  séparée  et  le  mineur  émancipé,  Ils  pour- 
ront confier  à  un  tiers  les  actes  qui  rentrent  dans  les  bornes  de 
leur  capacité  (Coni.  M.  Rolland,  n*  '22).  —  Mais  il  n'est  pas  be- 
soin de  dire  que  le  mandataire  de  la  femme  séparée  ou  du  mi- 
neur émancipé  ne  pourra  avoir  plus  de  droits  que  son  mandant. 
Ainsi,  le  mandataire  du  mineur  émancipé  devra  requérir  l'as- 
sistance du  curateur  de  celui-ci,  toutes  les  fois  que  la  loi  l'exige 
(e.  nap.  482). 

•  •.  Nonobstant  le  principe  posé  au  n°  36,  comme  on  peut 
avoir  intérêt  h  ce  qu'une  affaire  soit  bien  administrée,  sans  avoir 
le  droit  de  s'en  méier,  le  mandai  par  lequel  on  en  chargerait 
quelqu'un  produirait  ses  effets  entre  les  contractants  :  ainsi,  ce- 
lui qui,  sYlanl  immiscé  sans  droit  dans  les  affaires  d'un  tiers, 
aura  intérêt  à  ce  que  ces  affaires  soient  bien  administrées  parce 
qu'il  peul  être  actionne  comme  nrtfoliorum  ge*for,  celui-là,  di- 
sons-nous, aura  Incontestablement  le  droit  de  confier  la  conti- 
nuation de  la  gestion  à  un  mandataire.  Telle  est  aussi  l'opinion 
exprimée  par  U.  Itolland,  n'  la.  —  Il  a  été  Jugé  ainsi,  que  le 
iteijotwrum  ytslor  a  qualité  pour  donner  mandat  à  un  tiers,  de 
faire  un  acte  dans  l'intérêt  de  sa  gestion  Orléans,  23  mars  1 847, 
aff.  Chollct,  D.  P.  47.  4.  321),  et  qu'en  tout  cas,  celui  qui  a  ac- 
cepté un  mandat,  n'est  pas  recevante  à  contester  à  son  mandant 
le  pouvoir  de  conférer  ce  mandat,  pour  échapper  aux  engage- 
ments résultant  de  sa  qualité  de  mandataire;  et  spécialement, 
qu'il  ne  peul  soutenir  que  son  mandant  n'élanl  lui-même  qu'un 
uegut toi  um  getlor,  était  sans  qualité  pour  donner  mandai  à  un 
tiers  de  faire  un  acte  de  sa  gestion;  qu'en  conséquence ,  le  dé- 
tournement, par  ce  mandataire,  des  deniers  qu'il  a  touchés  en 

ne  peut  donner  une  autorisation  générale  a  sa  femme  que  pour  l'admi- 
nistration de  ses  bien»;  — Qu'une  autorisation  gener.i'e  d'emprunter,  a 
moins  que  U  femme  ne  fil  marchande  publique,  la  priverait  de  touiei 
les  garanties  que  la  loi  accorde  aux  droits  de»  femme»  ;— Qu'elle  pour- 
rait, en  cflcl  ,  amener,  sans  examen  suffisant ,  la  perle  de  l'hypothèque 
de  la  femme  et  l'alu-nation  de  «es  immeubles; — Que  le  vice  d'une  auto- 
risation générale  ns  serait  point  couvert  par  le  mandai  donné  par  la 
lemme  au  mari  pour  en  faire  os»p* ,  parce  que  la  femme  ne  pourrait 
conférer  plus  de  droit*  qu'elle  n'en  aurait  elle-même  ; — Considérant  que, 
par  la  procuration  notariée  du  II  fév.  1819,  la  dame  de  Flavigny  a 
donné  h  «on  mari  pouvoir  d'emprunter  toutes  les  sommes  qu'il  jugerait 
convenable-  «i  nêcr»*jirtfs  pour  leur*  affaires  ;—  Que  de  Flavigny  ne 
pouvait  autoriser  sa  femme  4  compromettre  toute  sa  fortune  par  desem- 
prunt* illimités  dont  la  cause  n'était  point  connue,  ni,  par  suite, à  roi 
transférer  an  droit  qu'elle  n'avait  pas;  — Qu'ainsi,  en  admettant  que  le 
mandai  put  être  considère  comme  spécial  A  raison  de  ce  qu'il  ne  s'ap- 
pliquait qu'a  ua  genre  d'aHaircs,  il  ne  serait  pas  moins  nol  par  h 
défaut  de  capacité  de  la  mandante  ; — Que  celte  nullité  s'applique  à  l'en» 
prnnl  fait  par  Flavigny  4  Chevalier  par  acte  notarié  du  4  sept.  1 81  ft 
parce  qu'il  y  a  comparu  non  comme  autorisant  sa  femme,  mais  comme 
agissant  en  qualité  de  procureur  fondé  ; — Que  d'ailleurs  cet  emprunt  ne 
s  appliquant  point  4  an  objet  déterminé  et  spécial» l'intérêt  delà  femme, 
«»l  ea  dehors  des  terme»  de  l'administration , — Confirme. 
F>l  I"  «an»  1*3*  «C.  J'Amteas.  eh.  civ.-MM.  BeOftW,  t"  pr. 
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de  son  mandai,  constitue  te  délit  d'abus  de  mandat 
prévu  par  l'art.  4ns  c.  pen.  (même  arrél).— V.  n«  24. 

«S.  SI,  en  général,  les  mineurs  cl  les  femmes  mariées  ne 
peuvent  donner  un  mandat,  on  peut  les  choisir  pour  mandataires. 
L'art.  19'JO  c.  nap.  dispose  ainsi  a  cet  égard  :  «  Les  femmes  et 
les  mineurs  émancipés  peuvent  être  choisis  pour  mandataires  ; 
mais  le  mandant  n'a  daclion  rentre  le  mandataire  mineur  que 
d'après  les  relies  générales  relatives  auv  obligations  de*  mineurs, 
et  contre  la  (emme  mariée  et  qui  accepte  le  mandai  sans  autori- 
sation de  son  mari  que  d'après  les  répies  établies  au  litre  du  con- 
trat dt  mariaift-et  des  devoirs  respn  f//s  des  époux.  » — Comme, 
en  rè «le  générale,  un  ne  choisi!  un  mandataire  que  pour  se  met- 
tre en  rapport  avec  les  tiers,  il  importe  peu  à  ces  derniers  que 
l'agent  inleim<<ii.iiic  qui  n'est  qu'un  instrument  passif  ail  ou 
non  une  rapacité  pu;;  re  (Ccmf.  M.  Troplonp,  p.  33t>). — Le  droit 
romain  reconnaissait  aussi  que  les  actes  faits  avec  le  llls  ou  l'es- 
clave du  pire  ou  du  maître,  en  vertu  d'un  ordre  que  le  père  ou 
le  inailre  avaii-nt  donné,  liaient  le  pore  ou  le  maître  \\..  4,  C, 
Desolut.;  L.  22,  §  12,  et  49,  I ..,  Dr  xolut.).  —  On  semblerait, 
au  premier  almrd,  devoir  conclure  des  termes  de  l'art.  lMH0,qiic 
le  mandat  ne  peut  être  ronlié  qu  a  un  mineur  ëmanripé  ;  mais 
cette  opinion,  cmitiaite  à  l'ancienne  jurisprudence,  ne  reposerait 
sur  aucun  motif  plausible  :  le  mandant  doit  être  libre  de  donner 
sa  cunliance  à  qui  bon  lui  semble.  Son  choix  n'intéresse  que  lui 
et  nullement  les  tiers  à  I  égard  desquels  tous  les  actes  faits  par 
le  mandataire,  quels  qu'ils  soient,  sont  valables,  comme  s'ils 
avaient  été  laits  par  le  mandant  lui-même.  Il  résulte,  d'ailleurs, 
de  l'exposé  des  motifs  (V.  p.  C25,  n-  4)  que  les  rédacteurs  du 
code  n'ont  voulu  faire  aurune  différence,  sous  le  rapport  qui 
nous  occupe,  entre  les  mineurs  émancipés  et  non  émancipés.— 
Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  buranlon,  n°  212;  Troplong,  n»  132, 
et  Zacbarie,  t.  3,  p.  124.— Merlin,  Rép.,  v»  Mandat,  et  Oclvln- 
court,  t.  3,  p.  23i),  note  5,  se  prononcent  toutefois  en  sens  con- 
traire. —  MM.  Delamarre  cl  Lepoilevin,  Commis*.,  I.  1,  n»  î>3, 
paraissent  douter  que  ce  principe  s'applique  en  ce  qui  concerne 
les  affaires  de  commerce,  liais  leur  upininn  est  combattue  par 
M.  Troplong,  qui  lait  très-bien  remarquer  qu'il  serait  singulier 
qu'une  règle  prise  du  droit  commercial  de*  Komains  fût  rejetée  | 
du  droit  commercial  des  nations  modernes.  —  Il  a  cle  jugé 
dans  noire  sens  qu'un  mineur  non  émancipe,  et  non  négociant 
peut  être  mandataire  à  I  effet  d'effectuer  un  transport  de  commerce 
(Rennes,  2~  août  1 8 1  ;i)  (  1  ). 

En  ce  qui  concerne  les  rap[K)rts  du  mandant  et  du  manda- 
taire, on  rentre  dans  les  principes  généraux  sur  la  capacité 
des  mineurs,  des  interdits,  des  femmes  mariées  cl  autres  inca- 
pables. •  L'exécution  du  mandai ,  disait  M.  Tarrible  dans  son 
rapport  au  tribunal ,  entraîne  à  sa  suite  une  obligation  respec- 
tive dont  la  solidité  est  subordonnée  à  certaines  conditions.  Si  le 
commettant  a  fixé  sou  choix  sur  un  mineur,  sur  une  femme  ma- 
riée ou  sur  toute  autre  personne  qui  n'avait  pas  la  libre  faculté 
de  s'engager,  il  n  aura  de  reproches  a  faire  qu'à  sa  propre  Im- 
prudence, el  les  obligations  qui  sont  à  la  charge  du  mandataire 
demeureront  soumises  à  la  nullité  ou  à  la  restitution  inséparables 

(1)  (Lecrosnier.  ) — L*  oui;  — Considérant , *ur  l'incapacité  attri- 
buée au  Heur  Lecrasnier  llls,  de  transporter  valablement  la  propriété  de 
l'obligation  de  1,271  fr.,  souscrite  pur  le*  veurs  Htm- et  Dubois  le 
18  sept.  180»,  incapacité  qu'on  fait  routier  de  sa  qualité  do  mineur 
bob  émancipe,  que  n  l'art.  1990  c.  riv.  de> lare  capable*  d'être  manda- 
taire* les  mineurs  émancipes,  il  ne  s'ensuit  nullement  que  ceux  qui  ne 
le  a-ont  pas  ne  puissent  exercer  un  manilal,  parce  qu  étant  de  principe 
que.  le  mandataire  n'agit  pas  dans  son  intérêt,  mais  dan»  relui  du  man- 
dant, il  est  indifférent  que  le  mandataire  mineur  soit  ou  non  émancipé, 
cl  quand  on  adopterait  que  la  loi  repousse  du  mandat  le  mineur  non 
émancipe,  l'appelant,  qui  est  aux  droits  du  sieur  Letrosoier  père,  qui  a 
donné  le  mandai,  ne  pourrait  *e  prévaloir  de  la  nullité,  aux  termes  de 
fart.  1115,  qui  porte  que  le*  per-onne*  capable?  de  «'engager  ne  peu- 
vent opposer  l'incapacité  du  mineur  avec  lequel  elles  uni  contracté  : 
d'ail  il  faut  conclure  que  Lee ro* nier  lll*,  bien  que  mineur  non  émancipé, 
a  eu  qualité  de  négocier  l'effet  dont  e*l  cas  comme  mandataire.  —  Kn 
vais  objecie-l-co  qa  il  t  riait  pj«  négociant,  el  ne  louvait  représenter 
ion  receveur  général,  parce  qu'encore  une  (ois,  ne  L*janl  pas  sa  propre 
ekose,  mai*  celle  de  son  pire,  il  n'était  pas  nécessaire  qu'il  eût  la  qua- 
lité donl  un  parle  pour  faire  un  transport  de  commerce,  étant  de  prin- 
cipe que  le  mandataire  n'est  pat  circonscrit,  (Uns  l'eaèrution  de  son 
1  opérations  qu'il  ne  Bourrait  faire  lai-atétae ,  el  pour 


des  engagements  contractés  par  les  personnes  de  cette  classe.  • 
—En  conséquence ,  celui  qui  a  chargé  un  mineur  de  faire  pour 
lui  mandant  telle  ou  (elle  opération,  ne  peut  reruser  d'exécuter 
le  mandai  vis-à  vis  du  tiers  qui  a  traité  avec  le  mineur,  el  il  m 
peut  se  plaindre  que  celui-ci  a  mal  exécuté  la  commission,  ou 
plutôt  lo  mineur  pourra  invoquer  contre  une  telle  réclamation 
l'action  en  nullité  du  mandai  (Conf.  M.  Troplong,  n*  333); sauf, 
bien  entendu,  que  s'il  avait  reçu  quelque  somme  donl  il  se  serait 
enrichi,  il  pourrait  être  actionné  en  dommages-intérêts. 

©  t.  Remarquez  que  la  loi  n'astreint  pas  la  femme  a  se  munir 
de  l'autorisation  de  son  mari  pour  accepter  un  mandat  :  il  était 
inutile  d'exiger  une  autorisation  pour  un  acte  qui  ne  peul  porter 
annule  ni  aux  droits  de  la  lemme  lY.  n*  63)  ni  aux  intérêts  du 
mari,  puisque  celui-ci  pourra  paralvser  l'action  résultant  du  man- 
dat cmilre  sa  femme  .  en  invoquant  les  régies  donl  nous  venons 
de  parler.  —  Au  resle,  il  est  évident  que  le  mari  peul  s'opposrr 
à  ce  que  sa  femme  reçuive  ou  exécute  le  mandat  (V.  rapports 
p.  02 j,  n»  4). 

43 A.  Celui  qui  e*t  chargé,  comme  officier  public,  de  recevoir 
ou  d'accomplir  un  acte,  doil  avoir  un  caractère  d'indépendance 
et  en  quelque  sorte  de  neutralité  qui  ne  nous  parait  pas  permettre 
qu'il  représente  l'une  des  parties  stipulant  dans  cet  acte,  auquel 
Il  devl-nt  en  quelque  *orle  Inl-'-ressé  par  suite  de  la  responsabi- 
lité qui  sur  lui  comme  m.-tndalaire  •  il  ne  le  pourrait  qu'au- 
lant  que  l'acte  serail  étranger  an  mandat  (V.  des  arrêts  en  sens 
oppose*.  vHuis*ior,  n-  Ri  s.).  — La  question  nous  parait  devoir 
être  d.  cldec  de  même  à  l'égard  du  notaire  V.  Notariat  el  Oblig.).— 
Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  le  greffier  peut  être  mandataire  d'une 
partie  près  du  tribunal  auquel  il  est  attaché  (Rennes,  16  août 
1817)  (2). 

CHAP.  5.  —  Do  bandât  GiATcrr  ir  salai,  tt. 

0*3 ■  Anx  tannes  de  l'art.  1986  c.  nap.,  c  le  mandat  est  gra- 
tuit, s'il  n'y  a  convention  contraire.  •  —  La  gratuité  vient  de  ce 
que,  comme  le  dil  Derlicr,p.  G2'>,  n*  2,  le  mandat  est  un  office  de 
l'amitié;  celait  deja  la  définition  du  droit  romain,  et  «  noire  pro- 
jet, ajoute  le  même  orateur,  lui  a  conféré  ce  noble  caractère.  * 
— Aussi ,  sous  ce  droit,  la  praluilé  était-elle  de  l'essenre  du  con- 
trat ;  mats  notre  code  ayant  autorisé  la  stipulation  d'un  salaire, 
on  est  autorisé  à  conclure  que  la  gratuité  est  de  la  nofure  plutôt 
que  de  l'essence  du  mandat  ;  el  c'est  ce  qu'un  arrêt  a  déclaré 
(Crim.  cass.  16  janv.  itum,  an.  Slevens,  V.  Abus  de  confiance, 
n*  18;;. — A  Rome,  au  reste,  toulc  stipulation  dune  récompense 
faisait  dégénérer  le  mandat  en  un  autre  contrat  (L.  t ,  §  4,  n"., 
Mandait).  On  a  vu  louletols,  n*  2,  qu'on  admettait  l'hono- 
raire ex  posl  fa- ta,  comme  gage  de  gratitude  ou  de  reconnais- 
sance, ce  qui  n'empêchai!  pas  le  mandai  de  rester  gratuit ,  s'il 
avait  été  tel  ab  ini/w(M.  Troplong,  n**  1 55  el  suiv.).— En  un  mol, 
le  mandai  ne  perd  point  son  caractère  et  il  ne  dégénère  pas  eu 
louage  d'ouvrage  ou  d'industrie,  par  cela  qu'il  y  est  inséré  une 
stipulation  intéressée  :  entre  ces  deux  contrats  II  y  a  des  dislances, 
cl  le  code  y  a  placé  le  mandai  salarié,  lequel  relient  presque  toutes 
les  règles  du  mandai  proprement  dit,  donl  il  ne  diffère  que  par 

son  propre  compte  ;  secondement ,  en  *e  reportant  A  la  qualité  de  rece- 
veur général  dont  était  retélu  Leero«nirr  père,  le  mandai  par  lui  déliTré 
n'en  serait  patmoin*  légitime ,  part  qu'un  receveur  n'a  point  de  ion- 
diction,  n'a  point  de  représentant  légal ,  n'e»t  pas  fonctionnaire  public. 


Ou  17  août  1SI9.-C.  de  Rennes,  ««  ch. 

(2)  (N...  C.  N...)—  La  ci  1  ;  — Considérant  qu'encore  bien 
puisse  paraître  peu  convenable  qu'an  greffier  s'abstienne  d«  «es  fonc- 
tion* pour  remplir  celle  du  mandataire  d'une  partie  quelconque  près  du 
tribunal  auquel  il  est  attaché,  aucun*  loi  cependant  ne  prononce  la  nul- 
lité d'un  pareil  mandat;  que  dans  l'espèce  celle  nullité  pouvait  d'autant 
moin»  être  admise,  que  la  partie  intéressée  a  la  proposer  s'y  était  rendre 
non  recevable  en  procédant  volontairement  avec  le  mandataire  dont  ci:» 
a  ensuite  conteste  la  qualité;— Qu'il  est  évident  que  le  contrat  de  vci.:a 
consenti  (4  N...  )  par  de»  individu*  qui  n'étaient,  «ans  droits,  pa  reil 
pour  des  héritier*  d'Cllive  Perreux, étant  frappé  de  nullité  par  l'art.  69,  ' 
L.  15  vent,  an  II,  ne  pouvait,  aux  le  mes  de  l'ait.  2267  e.  cit.,  servir 
de  basai  la  prescription  de  dix  «t  vingt  ans  alléguée  par  l'intime,  etc. 

Du  16  août  16I7.-C  de  Rennes,  S*  eh.-MM.  Gaillard  el  Bernard, av. 
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un  point  trop  secondaire  pour  que  la  qualification  de  mandat  ait 

pn  loi  être  déniée  (V.  aussi  en  ce  sens  M.  Troplong,  n*  158,  qui 
elle  les  disconrs  de  Berlier,  p.  625,  n*  2;  Tarrible,  p.  626, 
n*  11,  cl  Bertrand,  p.  629,  n*  26). —  C'est  ainsi  que  notre 
loi  verrait  toujours  un  mandat  dans  certaines  stipulations  où  le 
droit  romain  voyait  des  contrats  innommés.  Ainsi  vons  recou- 
vrerez 1 00  pour  mol  de  mon  débiteur  de  Carthage,  cl  moi  J'en 
recevrai  iOO  de  votre  débiteur  à  Rome  (L.  5,  §  4,  Dig.,  De  prœ- 
terrpt.  vertn»),  et  cela  quoiqu'il  fût  convenu  que  les  dépens  ne 
aeront  pas  supportés  par  égalité,  ou  que  l'un  sera  exposé  à  des 
chances  de  pertes  plus  grandes  (même  loi).  Ainsi  Pierre  vous 
charge  de  vendre  un  bijou  t  ,000  fr.,  ajoutant  que  si  vous  le  ven- 
dez plus  cher,  le  surplus  sera  pour  vous  (L.  13,  ff.,  De  pro> 
icript.  vtrb.).— A  Rome,  c'étaient  là  des  contrats  innommés;  chez 
nous,  au  contraire,  Il  y  a  mandat  évident  (V.  en  ce  sens  M.  Trop- 
long,  n**  160  et  162).  —  Il  est  parfois  difficile  de  distinguer  te 
mandat  du  contrat  de  louage  d'industrie  ou  de  services  (V.  Louage 
d'ouvrage,  n«5).  M.  Troplong,  n*  1 99,  rappelle  tres-justement  que 
lorsque  la  bienfaisance  est  le  principe  ou  la  cause  Impulsive  d'un 
acte  ou  d'une  profession,  les  services  qui  en  résultent  se  réfè- 
rent au  contrai  de  mandai  :  on  ne  les  paye  pas,  dans  ce  cas, 
par  un  salaire,  mais  on  les  reconnaît,  on  les  récompense  par  un 
honoraire;  tandis  qne  lorsque  la  cause  impulsive  est  le  lucre,  on 
les  rapporte  au  contrat  de  louage  d'ouvrage  (V.  v  Honoraire, 
n**  I  s.,  ce  qui  est  dit  sur  l'acception  des  mots  honoraire  et  salaire). 

(1)  Etptet:  —  (Hambrôâck  C.  Chanlrellr.) — En  1831,1»  sieur 
R.  Hambrouck,  entrepreneur  général  du  «mica  des  subsistance*  mili- 
taire», domicilie  A  Louvain,  sous-traita  par  deux  actes  séparé»  arec  le 
sieur  W.  Cbantrelle,  commissionnaire  à  Bruges,  pour  la  fourniture  du 
pain  de  munition  aux  troupes  en  garnison  et  des  Titres  de  campagne  au 
troupes  stationnée»  et  cantonnées  dans  les  Flandres  pendant  l'année 
1832.  —Le  30  décembre  suivant,  il  donne  sa  procuration  à  ce  dernier 
pour  le  représenter  parfont  oti  besoin  serait,  danj  l'entreprise  générale 
pour  le  service  des  vivres  de  campagne  et  celui  du  pain  aux  garnisons 
dans  les  deux  Flandres  pour  l'année  1852,  retirer  les  mandats  délivrés 
pour  lesdits  vivres  et  pains,  encaisser  leur  montant,  en  donner  quit- 
tance, etr. — Cbantrelle  fournit  tous  les  mois  à  celui-ci  des  comptes  dé- 
tailles de  ses  opéra  ions  du  mois  passé;  il  y  porte  tes  frais  déboursés  , 
mais  il  n'y  fait  aucune  mention  de  commission  ou  salaire;  il  n'est  parlé 
que  de  ces  douze  comptes  mensuels  ;  il  y  porta  la  commission  a  1  p. 
100  sur  loulej  les  recettes  par  lui  faites.  Ces  recettes  s'élevaient  à 
720,263  florins,  somme  sur  laquelle  il  revenait  a  Uambrouck  la  tlitT*— 
rente  du  prix  des  fournitures  entre  le  sous-traité  et  son  marché  avec  le 
gouvernement,  soit  103,27a  florins,  d»  sorte  que  Cbantrelle  avait  reçu  et 
gardé  pour  loi,  en  vertu  du  sous-traité,  la  somme  de  618,991  florins,  et 
c'est  sur  la  recette  de  cette  somme  aussi  bien  que  sur  celle  payée  a 
Hambrouck  qu'il  exigeait  une  commission  de  1  p.  100. — Néanmoins,  la 
tribunal  de  Bruges  accueille  sa  demande.— Appel.— Arrêt. 

La  coca; — Attendu  qu'aux  terme*  de  l'ait.  1986  c.  civ.,  le  mandat 
est  gratuit,  s'il  n'y  a  convention  contraire;  que  bien  qne  celte  conven- 
tion puisse  être  tacite  et  se  déduire  de  circonstances,  ces  circonstances 
doivent  être  néanmoins  telles  que  l'intention  do  mandant  de  payer  et  du 
mandataire  de  recevoir  un  salaire  en  résulte  nécessairement  ;— Attendu, 
en  fait,  qu'il  est  en  aveu  entre  parties  qu'aucune  rétribution,  commis- 
sion ou  salaire  n'a  été  expressément  stipulé,  et  que  les  circonstances 
dont  l'intimé  et  le  premier  juge  entendent  déduire  la  preuve  de  la  con- 
vention tacite  de  salaire  ou  commission  sont  loin  de  renfermer  celle 
preuve  ;  qu'il  est  au  contraire  démontré  au  procès  que  dans  l'intention 
des  parties  l'intimé  n'a  jamais  eu  droit  à  une  commission  ou  rétribution 
quelconque  ; — Qu'en  effet,  lorsqu'on  considère  la  nature  des  relations , 
qui  ont  existe  entre  parties,  on  doit  être  convaincu  que  rappelant,  en- 
trepreneur général  du  service  des  subsistances  militaires  dans  le 
mvaume,  n'a  donné  sa  procuration  générale  A  l'intimé  pour  le  repré- 
senter partout  où  besoin  serait,  dans  l'entreprise  générale  pour  le  ser- 
vice des  vivres  de  campagne  et  celui  du  pain  aux  garnisons  dans  les 
deux  Flandres,  pour  l'année  1832,  retirer  le»  mandats  qui  seraient  déli- 
vrés pour  lesdits  Titres  el  pains,  encai*scr  leur  montant,  en  donner 
quittance,  ete  ,  que  comme  moyen  de  faciliter  l'exécution  de  la  conven- 
tion antérieure  on  sous-traité,  par  lequel  l'intimé  avait  pris  A  sa  charge 
toutes  le*  obligations  que  l'appelant  avait  cen'.rartées  vis-a-vis  du  gou- 
vernement dans  les  deux  Flandres;  — Que  cen'est  donc  pas  la  qualité  de 
commissionnaire  de  l'intimé  qui  a  engagé  l'appelant  a  donner  et  l'intimé 
à  recevoir  le  mandat  ;  que  les  professions  et  qualités  réciproques  des 
partie»,  quelles  qu'elles  fussent,  étaient  même  totalement  étrangères  aux 
motifs  qui  les  ont  guidées  et  au  but  qu'elles  se  «ont  proposé,  qui  était 
utiiijueiietit  de  donner  par  le  mandai  au  sous-traité  tout  l'effet  d'une  es- 
pèce da  cession  de  marché  que  l'appelant  avait  tait  avec  le  gouverne- 
ment ;  —  Que  c'est  donc  A  tort  que  le  premier  juge ,  considérant  erre— 
Mimant  le  mandat  d'une  manière  isolée  et  abstraction  faite  de  la  position 
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—Or,  les  différences  abondent  entre  les  conséquences  des  deux 
contrats.  Ainsi ,  t*  le  mandat  finit  par  le  décès;  2*  le  mandataire 
peut  se  désister  sans  être  tenu  de  dommages  ■Intérêts ,  pourvu 
que  les  choses  soient  entières;  3*  les  mandants  dans  une  affaire 
commune  «ont  tenus  solidairement.  Or,  rien  de  pareil  dans  le 
louage  d'industrie. — V.  ce  mol  et  M.  Troplong,  n*  226. 

•  7.  La  dernière  disposition  de  l'art.  1986,  dans  la  pratique, 
donne  fréquemment  lien  à  des  débals  ;  car  11  est  souvent  diffi- 
cile de  discerner  si  c'est  à  (lire  purement  gratuit  on  à  la  charge 
d'un  salaire  que  le  mandat  a  été  donné  cl  reçu.  Dans  l'absence  de 
toute  preuve  écrite,  les  tribunaux  doivent  se'  décider  a  raison  des 
Circonstances,  c'est-à-dire  prendre  en  considération  la  nature  de 
l'affaire,  la  qualité  des  personnes,  et  surtout  les  rapports  qui  exis- 
taient précédemment  entre  le  mandant  et  le  mandataire.  —  Ha 
été  jugé  :  !•  que,  bien  que  la  convention  du  salaire  puisse  n'èlte 
que  tacite  et  résulter  des  circonstances,  cependant  celles-ci 
doivent  être  telles  que  l'Intention  du  mandant  de  payer  et  du 
mandataire  de  recevoir  un  salaire  en  résulte  nécessairement; 
et,  par  exemple,  la  gratuité  peut  être  déclarée  avoir  été  dans 
l'intention  des  parties,  en  raison  de  leurs  rapports  de  traitants 
et  de  sous-traitants,  et  quoique  des  encaissements  cl  dis  de- 
mandes et  une  comptabilité  considérable  aient  dû  résulter  du 
mandat,  et  c'est  à  tort  que  le  mandataire  prétendrait  avoir 
droit  à  une  commission  de  1  p.  loo  (Gand,  23  février  1838)  (t  >; 
—  2*  Qu'on  peut  regarder  comme  une  preuve  que  le  mandat 

respective  des  parties,  argumente  ici  de  la  qualité  de  commissionnaire 
dans  le  chef  de  l'intimé,  mandataire,  et  de  négociant  dans  le  chef  de 
l'appelant,  mandant,  qualités  sous  lesquelles  ils  sont  dé-ignés  dans  la 
procuration,  pour  en  induire  que  le  mandat  esta  titre  onéreux; 

Attendu  que  c'est  encore  celle  même  erreur  du  premier  juge  d'avoir 
isolé  le  mandai  de  la  convention  antérieure  ou  sous-traité  intervenu 
entre  parties,  qui  lui  a  fait  commettre  cette  autre  erreur  de  mettre  sur 
la  mené  ligne  l'intimé  el  un  certain  Vanparys,  anssi  fondé  de  pouvoirs 
de  l'appelant,  A  qui  l'intimé  n'aurait  fait  que  succéder  en  la  mime  qualité, 
pour  en  conclure  faussement  que  Vanparys  ayant  été  satané,  l'intimé, 
son  successeur,  doit  l'être  également;  — Qu'en  elTet  le  mandat  donné  A 
Vanparys,  outre  qu'il  est  conçu  dans  des  termes  beaucoup  plus  étendus 
que  ceux  du  mandai  donoé  A  l'intimé,  ne  se  lie  A  aucune  convention  an» 
térirure,  de  la  nature  de  celle  intervenue  entre  parties  avant  le  man  iât 
donné  A  l'intimé,  ce  qui  rend  la  position  respective  de  ces  deux  manda- 
taires bien  différente,  et  ce  qui  explique  pourquoi  le  premier  n  fort  bien 
pu  el  dA  être  salarié  sans  que  te  second  ait  du  l'être;— Attendu,  quart 
aux  peines  et  soins  extraordinaires  qu'exigeait,  au  dire  de  l'intime  et 
da  premier  juge,  l'exécution  du  mandat,  tels  qu  une  comptabilité  éten- 
due, des  encaissements  considérât  les,  la  levée  de  mandats  tous  Ifs  cinq 
jours,  des  voyages  fréquents  A  Alosl,  Gand,Termo»de  et  Audenarde,  etc., 
que  la  plupart  de  ces  peines  et  soins  incombaient  a  l'intimé,  non  en  :a 
qualité  de  mandataire ,  mais  comme  sous-traitant  de  l'appelant ,  ce  qui 
résulte  suffisamment  de  la  nature  même  du  sous-traité  par  lequel  l'intime 
s'était  chargé  de  toutes  les  obligations  de  l'appelant  vis-A-vis  du  gou- 
vernement, el  en  outre  de  la  correspondance,  ou  l'on  voit  qu'en  IKôl, 
alors  que  l'intimé  n'était  pa*  encore  mandataire,  mai*  simple  *ous-lraitant, 
il  soignait  lui-même  la  totalisation  des  bons,  même  pour  les  vitres  do 
campagne;— Attendu  d'ailleurs  que  ces  peines  et  soins  avaient  pour  but 
l'encaissement  de  sommes  considérables,  dont  la  presque  totalité  appar- 
tenait A  l'intimé  en  verto  de  son  «ou<-traité,  et  que  celui-ci  se  les  donnait 
ainsi  bien  plus  dans  son  propre  intérêt  que  dans  celui  de  l'appelant;  — 
Attendu  enfin,  quant  A  la  responsabilité  extraordinaire,  que  le  premier 
juge  fait  peser  snr  l'intime  pour  en  induire  qu'une  commission  ou  ré- 
tribution est  due,  que  le  premier  juge  fait  dériver  cette  responsabilité 
d'un  fait  que  les  partie*  en  instance  d'appel  ont  reconnu  être  erroné, 
savoir  l'envoi  d'un  sac  d'espèces  de  Oand  a  Louvain  A  l'adresse  et  peur 
compte  de  l'appelant,  doat  celui-ci  avait  voulu  rendre  l'intimé  respon- 
sable, tandis  qu'en  réalité  les  espèces  étaient  envoyées  de  Gand  A  Biuges 
A  l'adresse  et  pour  compte  de  l'intimé,  et  voyagaient  nin*i  véritablement 
aux  risques  el  périls  de  celui-ci,  quelle  que  pat  être  d'ailleurs  l'étendue) 
de  sa  responsabilité;— Attendu  que  ce  fait  ainsi  rectifié,  il  ne  résolu 
de  la  correst'ondanec  des  parties  qu'une  responsabilité  ordinaire  tello 
qu'elle  est  exigée  de  tout  mandataire,  salarié  ou  non  ,  par  l'art.  1993 
c.  civ.;  puisque  l'appelant  veut  seulement  que  l'intimé  soit  comptable  do 
ce  qu'il  a  reçu;  — Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  tes 
circonstances*  invoquées  par  le  premier  juge,  soit  qu'on  les  considère 
chacune  isolément,  soit  qu'on  les  prenne  dans  Icurcnsemble,  ne  sauraient 
servir  de  preuve  de  l'intention  présumée  du  mandant  de  payer  el  du  man- 
dataire de  recevoir  un  salaire; 

Attendu  que  loin  que  cette  preuve,  qui  incombe  néanmoins  A  l'intimé 
pour  renverser  la  présomption  de  gratuité  du  mandai  établie  par  la  loi, 
serait  acquise  au  procès  d'une  manière  quelconque,  la  nature  du  mandat, 
la  correspondance  entre  parties  et  les  compte»  rendu»  par  l'intimé  du- 
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n'était  pas  gratuit,  la  promené  tallc  au  mandataire  que,  s'il  sur- 
veillait avec  soin  les  intérêts  du  mandant,  il  s'en  trouverait 
bien.,..,  surloul  si  la  surveillance  qui  avail  pour  objet  use  admi- 
nistration minutieuse  a  été  difJucile,  considérable  et  de  plusieurs 
années...;  qu'en  conséquence,  le  mandalairo  est  autorisé  à  de- 
mander dés  salaires  qui,  dans  ce  cas,  cl  à  détaut  de  convention, 
doivent  élre  arbitrés  par  Jugement  (Bordeaux,  l.%  fév.  1827)  (I). 
r-5«  liais  il  a  été  décide  que  le  mandataire  qui  ne  peut  juslilîer 
d'une  stlpulalion  de  salaire  doit,  dans  tous  les  cas,  être, 
considéré  comme  ayant  reçu  un  mandat  non  salarié  :  —  «  At- 
tendu, porte  l'arrêt,  que  le  mandat  est  essentiellement  gra- 
tuit, etc.  »  (Rennes,  2»  ch.,  18  avr.  1813,  au*.  Soupe). 

•8.  11  est  des  professions  pour  lesquelles  un  usage  constant, 
équivalant  à  la  convention,  rend  le  mandai  salarie  et  0\c  le  mon- 
tant do  l'honoraire.  Ainsi,  un  nolairc,  un  avoué,  un  agent  de 
change,  un  huissier,  n'ont  pas  besoin  de  convenir  qu'un  salaire 
leur  sera  attribué.  Le  mandat  confia  à  ces  sortes  do  personnes 
est  ■  titre  onéreux,  alors  même  qu'aucune  Convention  expresse 
n'a  été  faite  pour  le  rendre  tel  [Conf.  MM.  Uuranton,  a*  197  et 
Troplong,  n"  349}.  Il  y  a  a  cet  égard,  dit  11.  Duranlon,  une  con- 
vention lac  Ile  qui  résulte  nécessairement  de  la  qualité  de  manda- 
taire; et  pour  qu'un  pareil  mandat  fut  graluil,  il  faudrait  en  quel- 
que torle  uuo  stipulation,  comme  il  en  faudrait  une  avec  loute 
autre  personne  pour  intéresser  le  mandat.  —  Il  a  été  jugé  ainsi  : 

ranl  le  cours  du  mandai,  concourent  au  contraire  pour  démontrer  sura- 
bondamment <|oe  jamais  il  n'est  poiré  dan*  l'intention  de*  parties  que 
|e  mandat  fût  salarié;  —  Qu'en  effet  la  nature  du  mandat  mis  en  r.iptort 
avec  te  sous-traité  intervenu  entre  partie*  démontre  que  le  mandat  a  élu 
contracté  tant  dans  l'intérêt  du  mandataire  que  dan»  celui  du  mandant  ; 
que  la  presque  totalité  des  sommes  reçues  par  le  mandataire  ont  dû 
1  être  pour  lui-même,  et  qu'il  serait  aussi  injuste  que  peu  logique  d'ac- 
corder une  commission  sur  des  recettes  qu'on  (ait  pour  son  propre 
swnpte;  —  Attendu  que,  quant  a  la  correspondance ,  la  gratuit*  du 
avandal  résulte  de  plusieurs  lettres,  notamment  de  la  lettre  de  l'intimé  a 
l'appelant,  portant  la  date  du  «5  fè».  183»,  visée  et  enregistrée  a  Gand, 
le  6  juill.  1837  par  Itooman  au  prit  des  droits,  ou  l'intime  dit:  a  J'ai 
ira  que  je  méritai»  votre  eooliance,  et  s'il  eo  cil  autrement  je  vous  prie 
de  me  retirer  votre  procuration  ;  je  n'y  ai  aucun  avantage  ;  je  trouve 
que,  poui  faire  plaisir,  je  quille  à  chaque  ie-lanl  mes  allaites,  &  voyager 
jour  et  nuil,  et  cela  sans  pouvoir  dire  que  j'en  sois  compensé  de  l'idée 
•cuit  de  satisfaire  a  ce  que  vous  attendri  de  moi;»  — Que  ces  termes 
indiquent  bien  que  l'inlimé  considérait  lui-même  le  mandat  et  le  faisait 
considérer  i  l'appelant  comme  un  office  d'ami;  —  Attendu,  quant  aux 
comptes ,  que  dans  aucun  des  orne  comptes  courants,  qui  ont  été  suc- 
cessivement et  de  mois  en  mois  arrêté»  et  soldés  entre  parties,  il  n'est 
'ait  mention  de  commission,  tandis  que  tous  renferment  des  articles  de 
frais  et  débours;  que  néanmoins  si,  dans  l'intention  des  parties,  une  com- 
mission axait  pu  élre  due,  il  était  tout  naturel  de  la  part  de  l'intime  de 
no  pas  la  négliger,  de  la  [aire  figurer  dans  ces  comptes  à  cé:è  des  frais 
et  débourses,  ainsi  qu'il  est  d'usage,  et  de  ne  pas  attendre  la  Do  de 
l'entreprise  pour  en  faire  l'objel  d'un»  recbnutiou,  d'autant  plus  que 
chaque  compte  courant  portail  le  résultat  liquide  des  opérations  de  ebaque 
mois,  et  que  l'avoir  de  1  intime  se  trouvait  augmenté  par  celte  commission; 

Attendu  que  de  tous  ces  faits  il  suit  a  toute  évidence  que  le  mandat 
intervenu  entre  parties  était  graluil;  que  parlaul aucune  commission  ou 
rétribution  ne  peut  être  due  a  l'intime  pour  l'avoir  exécuté ,  et  que  le 
premier  juge  pour  avoir  déclare  pour  droit  qu'une  iclnltutioa  est  due  et 
l'avoir  fixée  A  t  p.  100. a  infligé  grivf  4  l'appelant ;—  l\ir  ces  m<i(il*, 
emendanl ,  déclare  que  l'intimé  o'a  droit  à  aucune  commission  ou  retri- 
bolioe,  clc 

Du  S3  (cv.  I8Ô8.-C.  d'appel  de  Gand. 

(1)  (Benoil  C.  Huguo.  )  —  La  ou  »  ; — Attendu  qu'il  est  enn- tant 
uc,  depuis  1819  jusqu'en  1824,  époque  du  décès  de  Louis  Beiiftit,  1 i 
emoisclle  Lconiinc  lluguc,  qui  n'avait  d'autres  moyens  d'evi-leneo  que 
son  travail,  a  été  constamment  employée  par  lui  a  la  gestion  de*  nom- 
brtuses  aflairts  qu'il  avait  à  Bordeaux  ;  que ,  soit  pour  l'administration 
du  domaiie  du  Vigcon,  soit  pour  la  perception  des  loyers  et  les  répara- 
tions des  maisons  qu'il  possédait  a  Bordeaux,  soit  pour  le  soin  et  l'expé- 
diiioo  des  vins  doal  il  'o  procurait  la  vente  à  Paris,  il  voulait  qu'on  ne 
reconnût  pour  son  acml  d  aUires  que  la  demoiselle  Léoniin<!  Ilugue, 
de  laquelle  il  exigeait  <Jes  élaU  de  situation  mois  par  mois;  que,  si  le 
mandat  est  gratuit  do  sa  nature,  les  juges  n'en  doivent  pas  moins  cher- 
cher, dans  les  écrits  des  parties ,  les  conventions  qu'elles  oui  pu  faire  à 
cet  égard;  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  d'une  seutu  allairt  canliée 
4  KB  individu  qui,  par  sa  posilïon,  pouvait  La  mettre  à,  lin  ,  sans  |  k,u- 
diee  pour  ses  propres  intérêts  et  par  pure  afiection  pour  le  mandant; 
qu'il  est  question  de  ta  ge-liun  générale  d'affaiies  nombreuses ,  compli- 
quées, confiées  à  une  personne  rcduûc  a  vivic  de  :on  travail  journalier, 
't  de  laquelle  le  mandant  exigeait  ooe  surveillance  de  tous  Us  moments 


i*  qne  le  mandai  donné  &  an  notaire,  a  l'effet  de  gérer  des  laav- 

meuliles,  a  pu,  d'après  les  clrcon-lanccs  de  la  cause  et  la  pro- 
fession du  mandataire,  être  déclare  non  graluil,  encore  bien  qu'au- 
cun salaire  n'aurait  été  stipulé  Rej.  2t  juill-  ts_.2  (2) ,  V.  Agent 
d'affaires,  n*  15)  ;  —  Que  l'avoué  a  droit  ù  une  récompensa 
ou  salaire  pour  ses  peines  et  soins  donnés  dans  une  affaire  étran- 
gère à  son  ministère  (Bordeaux,  2îjanv.  1842,  an".  Dubourg, 
V.  Avoué,  n»  1-3). 

Gt».  Il  a  néanmoins  éiê  jugé  :  l»  qne  le  nolairc  qui  a  reçu  des 
fonds  pour  en  faire  la  remise  à  des  créanciers  ou  fournisseurs  do 
mandanl,  au  fur  cl  a  mesure  des  fournitures,  ne  doit  pas  néces- 
sairement élre  réfute  mandataire  salarié,  si  aucun  salaire  n'a  été 
convenu  :  le  mandit  a  pu  élre  réputé  gratuit,  et,  par  sulle,  hors  de 
l'applicalion  dos  dispositions  de  l'ail.  408  c.  pén.  (Cr.  rej.  10  lév. 
1832,afi.  Rivet,  V.  Molaire}; — '."Que  le  mandat  donné  a  un  notaire, 
déplacer  des  fonds,  doit,  en  ras  d'assertions  contraires  parles  par. 
lies,  élre  présumé  non  gratuit,  cl  que  1rs  juges,  à  défaut  de  preuve 
contraire,  doivent,  dans  ce  cas,  sn  déterminer  par  l'usage  et  par 
la  ualurcdela  prolessiundu  mandataire  (Angers, 28  mars  1833, aff. 
Murtigné,  V.  Nolairc);  —  Z*  Qu'un  avocat  ne  peut,  comme  ayant 
géré  les  affaires  d'autrui,  réclamer  le  dixième  de  ses  avances  ou 
de  ses  honoraires,  cl  qu'il  ne  le  pourrait  en  qualité  de  manda- 
taire qu'en  veitu  d'une  convention  expresse  (Rennes,  2*  août 
1 8 1 1 1 .31,  ce  qui  se  comprend  d'autant  mieux  que  la  qualité  d'ax  o- 

eldes  comptes  exacts  el  raen-uels  ;  qu  il  e-t  impossible  de  supposer  que 
feu  Benoit  eût  pu  croire  assujettir  ain-i,  sans  indemnité.  la  demoiselle 
Ilugue  a  l'administration  la  plus  minutieuse,  et  que  celle-ci  eût  consenti 
i  lui  faire  gratuitement  le  sacrifice  de  tons  ses  moments;  que  le  con- 
traire Csl  établi  par  les  propre  écrit?  du  sieur  Benoit;  qu'on  voit  en  effet 
dan*  une  lettre  qu'il  écrivit  à  la  demoiselle  I.éontine  Hu?ue,  le  It  bot. 
1823,  qu'il  l'engageait  a  continuer  a  surveiller  ses  intérêts  en  lui  pro- 
mettant qu'elle  i'n«  tramerait  bien;  que  ces  expre*sii>ns  suffisent  pour 
prnuver  que ,  dans  l'intention  rie  Benoit,  te  mandai  n'était  pas  graluil  ; 
qu'une  promesse  aussi  formelle  a  dû  engager  la  demoiselle  Huguo  a  con- 
tinuer ses  soins,  en  remettant  a  une  époque  plus  élniçné*  la  détermina- 
tion de  l'indemnité  à  laquelle  elle  avait  un  droit  évident; —Qu'il  ap- 
partient aux  tribunaux  de  fixer  le  taux  do  la  récompense  formellement 
promise  par  l'une  des  partie*,  el  sous  la  foi  de  laquelle  l'autre  a  scrupos 
leusement  rempli  les  obligations  qui  lui  étaient  impo-ee»;  qu'en  inter- 
prétant ainsi  les  conventions  que  la  lettre  du  1 1  novembre  constate^  la 
cour  ne  fait  qu'user  du  pouvoir  qui  lui  appartient,  en  appréciant  équila- 
blement  les  suites  et  les  conséquence*  d'une  stipulation  prouvée  pu  récrit; 

Attendu  que  l'action  du  mandataire  pour  rirliiacr  l'indemnité  do 
ses  peines  et  soins  n'est  soumise  qu'i  la  prt*eri;:li«n  de  trente  ans; 
qu'il  n'esl  pas  prouvé  que  feu  Benoit  ait  acquitté  les  services  de  la  de- 
Dioi-elle  lliiiue.  en  lui  cédant  un  contrat  sur  le  sieur  Cavaigiwr  ;  que  U 
demoi-illc  1  tu ^ ia l-  attribue  A  uno  loute  autre  cause  la  possession  où  ella 
«ist  de  celle  créance  ;  qu'il  n'est  rapparié  aucune  preuve  par  écrit  ni  de 
la  transmission  de  cette  créance  sur  sa  téle  ni  des  causes  de  celle  Iran»» 
mission  ;  que,  dés  lors,  fa  cour  ne  peut  scinder  son  aveu  ;  —  Qu'ea  ré- 
duisant à  4,000  fr.  l'indemnité  attribuée  par  le  premier  tribunal  à  la 
demuise Ile  Ilugue  pour  l'espace  de  six  ans  qu  elle  a  i  on«a  ré  aux  affaires 
de  feu  Benoit,  la  cour  se  maintient  dans  les  limites  d'une  équitable  mo- 
dération; —  Emendanl,  etc. 

Du  13  fév.  {et  non  V;  Isïi7.-C.  de  Bordeaux,  !"  ch.-M.  de  Sa;et,  pr. 

(2)  fti/^ir:  —  n.irnawal  C.  Pugcns.) — Dans  l'espèce,  il  s'agissait 
d'un  mandat  donne  en  1730  au  sieur  Pusens,  notaire,  par  le  ointe  de 
B.iruuwal ,  lors  de  l'émigration  de  ce  dernier.  —  En  1820,  Barnasral 
fil-,  réclame  un  roii;-:.i  an  fils  du  mandataire;  celui-ci  réclamait  un  sa- 
l.i ire  |<iur  la  p-r'o:i  n  i.n-on  de  non  fr.  par  année  ou  I .son  fr.  pour 
Iro.i  ans. — Uaritan.il  prétendait  n'en  point  devoir,  attendu  qu'il  n'eu 
avait  pas  été  stipulé,  et  que  le  mandai  est  gratuit  de  sa  nature.  La  cour 
i'e  T"ulodse,  p  r  arrêt  du  9  avril  1829,  accorda  1,055  fr.  à  Pujens.— 
Tc  irvoi  de  Haniaxval.  —  Arrêt. 

L.»  cnm  ;  — Attendu  qu'a  l'égard  de  ce  salaire ,  la  cour  royale  a  ptj 
ju  cr,  d'après  les  circonstance^  de  la  cau*e,  d'après  la  profession  de 
M*  Pu  ii  j'en  s  pére  ,  qiue  le  mandat  &  lui  conféré  n'avait  pas  été  gratuit, 
ce  que  l'administration  avait  déjà  reeonnu  ;  —  Rejette. 

Du  ïi  ;uill.  IS32.-C.  C,  ch.  civ.-VM.  Porta  M»,  1"  pr.-Pret,  rap.- 
Jouherl,  tr'  av.  ;ën.,  e.  conf.-Morcan  el  D.ehe.  av. 

(3)  (M...  C,  Georges.)  — La  C'^n;—Coii-idéranl  qx»  M...  n'étant 
pas  avoué  n'a  auiun  litre  pour  exiger  envers  Georges  le  dixième  de  se* 
avances  ou  de  ses  l  onoraiies ;  que  celle  nm  eption  répugne  à  la  délie*» 
te-se  de  l'avocat;  que,  sous  le  rapport  d'agent  vi  mandataire,  M*... ne 
pourrait  prcUndie  au  dixième  ou  n»j!rc  rcîribut ion  quelconque,  "Til'en 
veilu  d'une  convention  expresse;  qu'il  ne  p.ir.ilt  pas  qu'il  y  en  art  eu  do 
semblable  entre  parties;  qu'en  droit,  le  mind.il  c-t  esîenlicîlemcnl  gr»— 
(Uil;  qu'en  fait,  M'...  puait  avoir  relire  de  son  agence  de»  bèncOcesas- 
sei  considéribles ,  sans  les  augmenter  encore  d'une  contribution  tos-rrio 
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tat  est  encore  pluî  exclusive  du  salaire  proprement  dit.  —  Mais 
l'honoraire  !  qu'est-ce  autre  chose  qu'une  rétribution  ,  pcot-on 
dire,  et  pour  être  plus  libre  de  la  part  de  celui  qui  l'offre,  la  ré- 
munération, lorsque  l'avocat  croit  devoir  l'exiger,  n'cst-cllc  pas 
toujours  due?  Oui,  évidemment.  —  Seulement,  l'avocat  a  a  ré- 
pondre alors  de  sa  couduile  devant  le  conseil  de  discipline.  — 
V.  uu  arrêt  récent  qui  a  accordé  une  somme  assez  considérable 
à  un  avocat,  pour  cxérullon  d'un  mandai  en  qualité  de  directeur 
d'un  compagnie.  L'avocat  a  été  blâmé  pour  avoir  accepté  un 
mandat  (D.  P.  53.  3.  13). 

10.  Il  est  d'autres  hypothèses  oh  l'usage  peut  aussi  Taire  dis- 
paraître la  présomption  de  gratuité.  Ainsi,  il  a  élé  Jugé  que 
le  mandat  donné  par  des  commettants  de  France  à  un  habitant 
de  Saint-Domingue,  pour  gérer  leurs  bien*  dans  celte  colonie, 
n'était  pas  gratuit;  qu'il  donnait  droit  an  mandataire,  d'après  les 
usages,  à  une  indemnité  ou  a  un  traitement  annuel  (Rennes,  2* ch., 
4  Juin  1835  ,  M.  Duponou ,  pr.,  au*.  Llncé  C.  Ducotlct).  —  Les 
avances  el  le  traitement  dus  au  mandataire  qui  a  géré  des  pro- 
priétés coloniales  de  Saint-Domingue,  appartenant  à  des  Français, 
ne  peuvent  être  prélevés,  d'après  les  usages  généralement  reçus, 
que  sur  le  produit  des  propriétés  gérées  (même  arrêt). 

1 1 .  Que  faut-  il  décider  en  ce  qui  concerne  les  matières  de 
commerce?  Disons  d'abord  qu'il  est  certaines  personnes  qui  s'oc- 
cupent par  état  des  affaires  commerciales  et  pour  lesquelles,  de 
même  que  pour  les  avoués  ou  les  notaires,  dans  le  droit  civil,  à 
défaut  de  pacte,  l'usage  rend  le  mandat  salarié.  Tels  sont  les  com- 
missionnaires (V.  ce  mot,  n»  19,  et  MM.  Delamarre  et  Lepoltevin, 
t.  I,n«i05),  les  agents  d'affaires  (V.  ce  mot  n«  2  et  s.,  i.s),  les 
agents  de  change,  les  courtiers  (V.  Bourse  de  com.,  n"403, 523). 
— Jugé  ainsi  :  !•  que  l'individu  chargé  d'une  gestion  peut,  en 
l'absence  de  stipulation  à  cet  égard,  être  déclaré  avoir  agi  en  qua- 
lité d'agent  d'affaires  et  non  de  mandataire  à  titre  gratuit,  et,  par 
suite,  il  a  pu  lui  être  adjugé  un  salaire,  sans  que  cette  décision 

•t  non  contenue  ;  qu'enfin,  dans  un  compte  de  clerc  a  maître,  il  aa  peut 
être  rien  employé  en  faut  frai»,  etc. 
Du  14  août  181t. -C.  de  Renne*. 

(1)  Etp-n:  —  (De«marquettes  C.  Bourgeois.) —  Le  sieur  Bourgeois, 
ïtent  d'affaire»,  réclame,  âpre»  le  dires  de  la  dame  de  Brion,  el  lors  de 
l'inventaire,  13,975  fr.  qu  il  affirme  lui  être  dut  par  celte  dame,  pour 
avances  el  honoraires  dans  différentes  affaires  qu'il  a  gérée*  pour  elie 
depuis  I789ju<qu'cn  180G.  Les  sieur  el  dame  Desmarquetles,  bcnlier», 
lui  opposent  deux  Ons  de  non-recevoir.  —  7  dec.  1813,  jugement  qui  In» 
rejelte  en  ces  termes  :  «D'abord,  relativement  A  la  lin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  que  le  sieur  Bourgeois  n'était  qu'un  mandataire  el  que  le 
mandai  est  essentiellement  gratuit,  en  convenant  de  ce  principe,  appli- 
cable a  un  parent,  a  un  ami,  à  un  homme  qui  veut  nous  obliger,  et  qui, 
par  son  état  et  par  son  aisanre,  esl  dans  le  cas  de  le  faire,  il  (aut  dire, 
■errapporl  au  sieur  Bourgeois,  homme  connu  pour  remplir  les  fonctions 
d'agent  d'affaires  depuis  que,  par  l'événement  de  la  révolution, il  a  I 
perdu  son  étal  primitif ,  que  ce  principe  ne  lui  est  pas  applicable  ;  el  si 
la  dame  de  Brinn  n'avait  pas ,  comme  elle  l'a  lait  d  in*  plusieurs  de  se* 
procurations,  pris  l'engagement  de  payer  les  honoraires  du  sieur  Bour- 
geois, fait  qui  a  été  articule  aux  sieur  et  dame  Dcsmarquelteset  qui  n'a 
pas  été  dénié  par  eux ,  il  faudrait  dire  que  l'itteniion  de  la  dame  de 
Brion,  en  chargeant  le  sieur  Bourgeois  de  se»  pouvoirs,  était  de  lui 
payer  ses  honoraires,  comme  celle  du  sieur  Bourgeois,  en  s'en  ihar- 
(;eanl,  était  qu'il  serait  pa\c  pour  le»  démarche*  et  joins  qu'il  prendrait 
pour  remplir  les  vues  de  sa"  mandante  :  ainsi  point  de  lin  de  non-recevoir 
a  tirer  de  ce  premier  moyen  contre  l'action  du  sieur  Bourgeois...  En- 
suite, relativement  I  celle  tirée  de  ce  que  les  sieur  el  dame  Desmar- 
qaettes  prétendent,  en  tout  événement ,  que  l'action  du  sieur  Bourgeois 
prescrite  d'après  les  dépositions  des  art.  «7i  et  «73  c.  ci»., 
que  le  sieur  Bourgeois  o«  s*  trouve  point  dans  la  classe  des  per- 
s  dénommées  dans  ces  articles,  que  le<  prescriptions  particulières 
peuvent  atteindre  que  ceux  qui  sont  désignés  ou  dans  les  cas  exprimés 
par  la  loi,  el  que,  hors  de  là,  il  n'y  a  que  la  prescription  Irenlcnaire 
qai  puisse  être  opposée  aux  actions  :  ainsi,  il  n'y  a  pas  encore  de  lin  do 
■on— recevoir  a  tirer  contre  l'action  du  sieur  Bourgeois  des  dispositions 
Jes  art.  «fît  el  «75  c.  ci».  »—  Appel.— J6  août  1815,  arrêt  eunllr- 
atatil  delà  cour  d'Amiens,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi.  —  I*  Violation  de  la  loi  »,  ff.,  Naniaii  et  de  l'art.  1988  c. 
crt.  —  Vainement,  disent  les  demandeurs,  la  cour  d'Amiens  a-t  elle 
considéré  qne  le  sieur  Bourgeois  notait  l'état  d'agrnt  d'affaires  ;  ce 
motif  n'est  pas  «ifll-.mt  pour  dérider  qu'il  lui  était  dû  de*  salaires  :  au- 
cuoe  loi  ne  reconnaît  1  élat  d'agent  d'affaires,  aucune  loi  ne  donne  a 
;  qai  s'y  livrent  le  droit  de  demander  le  prix  de  leurs  «erviecs,  s'il 

qui  le*  emploient, 
qui  la  courd'A- 


•  4cet  égard  entre  eux  et  les  personne* 
i  de*  art.  «7»  et  «73  c.  civ.,  en  ce 


tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (ReJ.  18  mars 

1 8 1 8]  (l  );  —  2*  Que  les  experts  arbitres  de  commerce  ont  droit  à 
un  salaire  dont,  en  cas  de  dissidence,  la  Ovation  appartient  aux 
tribunaux  (Rouleaux,  22  déc.  I83G,  ad.  Suuiié,  V.  Arbitrage, 
n*  1352,  V.  aussi  Expertise,  n*  34'.),  mais  non  les  arbitres  juges. 
— V.  Arbitrage,  n»  1351. 

19.  Nais  en  dehors  de  ces  personnes,  doit-on  appliquer  aux 
matières  commerciales  le  principe  de  gratuité  posé  dans  l'art. 
1 98C?  —  Il  a  élé  jugé  que  le  mandai  esl  réputé  gratuit,  à  l 
de  conventions  contraires,  même  en  matière  de  comm 
qu'il  soit  vrai  de  dire  qu'en  celte  matière,  le  lemps,  les  soins  et 
les  peines  du  négociant  ont  une  valeur  qui  s'estime  et  se  paye; 
que  ces  considérations  d'équité  ne  peuvent  l'emporter  sur  le  prin- 
cipe de  droit  que  le  mandai,  de  sa  nature,  esl  gratuit,  ce  prin- 
cipe, formellement  écrit  dans  l'ait.  1986  e.  nap.  n'ayant  été 
fjiodifl .'■  par  aucune  disposition  exceptionnelle  du  code  de  corn- 
mure  (  Nancy,  2«  ch.,  23  juin  i  Bt  .  M.  Rlslon,  pr.,  Uozel  et  de 
JJénisson  C.  Chantreaux;  extrait  de  M.  Gantier,  Jurlsp.  da 
Nancy,  v°  Mandat,  n»  6).  —  Néanmoins  M.  Troptong,  n*  230, 
enseigne  qu'en  matière  de  commerce  le  mandat  est  salarié,  fc 
moins  de  ennxenlion  contraire.  11  ajoute  que  le  salaire  est  ici  en 
quelque  soi  te  dans  l' intérêt  commun  des  parties,  en  ce  qu'il  rend 
le  mandataire  commercial  plus  rigoureusement  tenu  que  si  son 
ministère  était  gratuit.  —  El  il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'en  ma- 
tière commerciale  le  mandai  est  toujours  présumé  salarié;  que, 
par  suite,  celui  qui,  dans  un  navire,  a  été  investi  des  fonctions  de 
subrécargue,  sans  qu'aucune  indemnité  ail  été  stipulée  en  sa  fa- 
veur, esl  fondé  à  réclamer  les  droits  de  commission  qu'il  est 
d'usage  dans  le  commerce  d'aliouerà  ce  genre  de  fonctions  (Ren- 
nes, 9  avr.  1 827)  (2).— Mais,  tout  en  partageant  l'avis  de  M.  trop- 
long  et  que  nous  Tondons,  nous,  sur  les  usages  des  commcrçanli 
et  sur  l'idée  de  lucre  ou  de  salaire  qu'implique  à  leurs  yeux  tout 
travail  de  l'homme,  nous  n'admettons  pas  la  raison  sur  laquelle 

■ieni^'anraTdtclaré  prescrite"  l'action  da  Bourgeois —  Arrêt  (ap.  déL 
en  cb.  du  cens.). 

La  coca;  —  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  a  jugé,  en  interprétant  les 
actes  et  les  faits  de  la  cause, que  le  défendeur  avait  lait  fonctions  d'un 
agent  d'affaires  el  non  d'un  mandataire  k  titre  gratuit,  dans  les  diverse! 
affaire*  qu'il  a  gérées  pour  la  veuve  de  Brion  ,  et  qu'ainsi ,  en  décidant 
qu'il  était  da  des  salaires  au  défendeur  pour  la  gestion  de  ces  affaire*, 
U  n'a  violé  les  dispositions  ni  du  droil  romain  ni  du  droit  eivil  sur  la 
mandat;  —  Attendu  que  les  salaires  dus  aux  agents  d'affaires  n'e 
soumis  par  1rs  anciennes  ordonnances  el  né  *orj  d  ailleurs  soumi 
code  civil  à  aucune  prescription  particulière  ;  qu  'ils  ne  son!  pas  compris 
dans  les  dispositions  des  art.  «71,  «7a  et  «73  du  rode,  et  qu  en 
conséquence  l'arrêt  dénoncé  n'a  pas  violé  ces  lois,  en  jugeant  dans  l'es- 
père quêtes  salaires  dus  au  défendeur  n'étaient  pa*  prescrit*;  -  Rejette, 
Ta  18  mars  I81S.-C.  C,  sec  t.  eiv.-M.  DèseSS.  t"  pr.  Chabot,  rap. 
(2;  (ImbauilC.  Itansiou.) — La  coca;  —  Considérant  que  si,  en  gé- 
nérai, la  mandai  est  réputé  gratuit,  celte  régie  souffre  ordinairement  ex- 
ception ,  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  de  commerce  ,  dont  pre-qùe  toujours 
l'on  ne  se  charge  qu'avec  espoir  do  récompense  oa  bénéfice,  i  moins 
qu'il  n'y  ait  convention  contraire,  ou  que  l'on  paisse  induire  de  la  posi- 
tion du  mandataire  avec  le  mandant,  eu  de  quelques  circonstances,  que 
ce  mandataire  n'a  pu  prétendre  à  aucun  salaire;  —  Considérant  qu'on 
ne  peut  élever  aucun  doute  sur  la  qualité  de  subrécargue  accordée  a 
Imbaull,  par  les  armateurs  de  la  Nathalie,  lor*  du  voyage  de  ce  navire 
a  la  Guadeloupe;  que  e'esi  ce  qui  résulte  évidemment  des  documents 
de  la  causa,  par  lesquels  il  esl  appris  que  de  plein*  pouvoirs  furent  don- 
nés par  les  armateurs  audit  Imbaull,  qui  disait  s'entendre  avec  le  capi- 
ta.ne,  dont  il  devait  prendre  les  conseils,  san*  nejnmoin*  être  soumis  â 
ses  ordres,  leurs  pouvoirs  étant  absolument  distincts  el  sépare*;— Con- 
sidéraal  qne  si  Imbaull  a  élé  investi  des  pouvoirs  des  armateurs,  en 
qualité  do  subrécargue,  il  n'est  pas  moins  con-tint  qu'il  en  a  rempli  les 
tondions  ;  que  rien  ne  porte  à  croire  qu'il  devait  les  exercer  gratuite- 
ment ,  puisque,  n'ayant  aucun  intérêt  dan-  l'armement,  n'y  étant  em- 
ploya que  dans  celui  des  seul*  armateur»,  il  n'e-t  pas  présumé  avoir 
voulu  donner  son  temps  el  sas  soins,  s'expo*er  à  quelque*  dangers,  et  s* 
soumettre  4  une  responsabilité  sérieuse,  sans  l'espérance  d'en  être  ré- 
compensé; qu'il  s'ensuit  qn'linbaalt  a  droit  de  réclamer  la  eommissfoa 
d'usage  allouée  aux  subrécargue*,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  expressément 
stipulée;  que  celle  par  lui  demandée,  dens  son  compte  du  5  janv.  18i5, 
enregistré  a  Nantes,  le  31  octobre  suivant,  à  rai-on  de  ï  1/2  p.  100,  na 
parait  pas  excessive,  et  nsl  conforma  a  l'u-ago  du  commerce  ;  —  Mais, 
attendu  que  tout  mandataire  devant  rendre  compte  de  *a  gestion  à  son 
mandant,  l'intima  peut  exiger  te  compte  d'Imbault  ;  que  »'il  n'a  pas  été 
encore  régulièrement  fourni,  il  ae  parait  pis  qu'il  y  ail  faute  oo  Dégli- 
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Il  l'appuie,  et  qui  conviendrai!  au  mandat  civil  aussi  bien  qu'au 
mandat  commercial.  —  Du  reste,  M.  Troplong  cite  Casaregis. 
dise.  55,  n«  3  el  3,  suivant  lequel  la  provision  que  perçoivent 
les  banquiers  pour  les  opérations  de  change  auxquelles  ils  se 
livrent,  n'enlève  pas  an  change  les  éléments  du  mandat  qui  s'y 
trouvent  mêlé».  —  V.  Banquier,  nM  52,  49. 

78  Ce  qu'on  a  dit  n'  71  des  personnes  qui  font  profession 
de  gérer  les  affaires  d'autrni,  n'est  pas  tellement  absolu  qu'on  ne 
puisse  admettre  aucune  exception  ;  et  si,  par  exemple,  une  d'elles 
s'était  chargée  de  donner  quelques  soins  aux  intérêts  d'un  parent 
ou  d'un  ami,  rien  ne  s'opposerait  à  ce  qu'on  rentrât  dans  les 
principes  généraux,  et  à  ce  que  le  mandat  fût  alors  considéré 
comme  gratuit. 

14.  Au  surplus,  la  gratuité  dans  le  mandat  n'est  pas  exclu- 
sive du  droit  qu'a  le  mandataire  de  se  faire  indemniser  des  frais 
et  des  avance:  qu'il  a  pu  faire  dans  l'intérêt  du  mandant. — C'est 
ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  1*  que  l'individu  qui  a  chargé  un  de  ses 
amis  de  faire  des  démarches  auprès  du  ministre  de  la  guerre, 
pendant  son  séjour  à  Paris,  pour  obtenir  le  congé  de  l'un  de  ses 
parents,  ne  peut  lui  refuser  une  indemnité  de  frais  pour  la  pro- 
longation du  séjour  qu'il  a  faite  dans  cette  ville,  alors  qu'elle  a 
eu  lieu  sur  son  invitation  lormeile  et  qu'elle  a  été  entièrement 
employée  à  remplir  la  mission  dont  il  l'avait  chargé  (Req.  9 
germ.  an  1 1)  (I);  —  2*  Que  bien  qu'un  acte  de  société  Imposât 
au  survivant  desassociés  l'obligation  de  liquider  ono/uiiemen/  la 
société,  on  a  pu  lui  accorder  le  remboursement  de  ses  trais  et 
avances  (Req.  22  juin  1620}  (2). 

eible  avoir  éprouvé  des  obstacles  indépendants  de  sa  volonté  ;  qu'il  ne 
serail  pas  con-équemroeot  juste  de  faire  dépendre  le  pavement  de  la 
commission  qui  lui  est  due  du  résultat  et  de  la  redilmon  du  compte; 
que  pour  mettre  a  couvert  les  intérêts  éventuels  de  l'intimé ,  il  suffira 
qu'lmbaull  donne  caution  de  la  somme  qui  lui  sera  payée  pour  sa  com- 
motion ; —  Par  ces  motifs... ,  dit  mal  jugé,  etc. 

Du  9  avril  I827.-C.  de  Rennes,  l™  cb.-M.  Dupont  des  Loges,  1«  pr. 

(1)  ffijuc»;  —  (Malbay  C.  Manent.)  —  Malbay  avait  mis  à  la  dis- 
position de  Manent  500  Ir.  near  dépendes  secrètes, el  l'avait  autorisé, 
sur  sa  demande,  a  tirer  sur  lui  une  traite  de  840  fr.  qu'il  avaitpayéeel 
qui  avait  le  même  objet.  —  A  son  retour,  à  défaut  de  succès,  Manent  a 
liquidé  a  t,!O0  (r.  les  sommes  qu'il  avait  reçues  et  a  souscrit  une  traite 
à  Malbay.  A  l'échéance,  refus  de  payement.*—  Assignation  ;  Manent  op- 
pose que  Malbay  est  comptable  envers  loi  des  frais  qu'il  a  fait  pour 
prolonger  ton  séjour  à  Pans,  et  que,  comme  sa  demanda  se  rattache  à 
ce  séjour,  cette  exception  est  recevante.  —  Jugement,  et  sur  l'appel, 
notre  jugement  qui  condamne  Malbay  i  tenir  compte  4  Manent  de  sa 
prolongation  de  séjour  pendant  nouante  dix-sept  jours  a  raison  de  12  fr. 
par  jour. — Pourvoi  pour  violation  de  la  gratuite  du  mandat. — Jugement. 

Le  triujkal;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  de  la  procédure  et 
des  déclarations  el  aveux  du  demandeur  consignés  dans  le  jugement  at- 
taqué que,  dés  le  mois  de  ventôse,  Malbay  invita  Manent  a  prolonger 
son  séjour  i  Paris  jusqu'à  ce  qu'il  eût  terminé  la  mission  dont  il  l'avait 
chargé,  el  qu'il  lui  promit  de  lui  faire  compte  de*  frais  que  celte  prolon- 
gation de  séjour  lui  occasionnait;  à  quoi  le  même  ajoute  que  les  juges  ont 
cru  *oir  une  preuve  de  ce  fait  dérivant  encore  de  l'empressement  qu'a 
montré  Malbay  à  acquitter  la  lettre  de  change  de  810  fr.  tirée  de  Paris 
sur  lui  par  Manent,  le  4  germ.  an  7  ;  —  Qu'en  concluant  de  ces  décla- 
rations cl  aveux  qu'il  était  juste  d'accorder  à  Manenl  une  somme  suffi- 
sante pour  le  rembourser  des  dépenses  qu'il  a  faites  pendant  la  prolonga- 
tion de  «on  séjour  a  Paris,  pour  l'indemniser  de  celles  qu'il  a  dû  faire 
pour  faciliter  l'effet  de  ses  démarches  el  de  l'emploi  de  son  temps,  le 
tribunal,  loin  de  violer  la  loi  protectrice  des  contrais,  a  donné  a  celui 
formé  entre  les  parties  l\  tendue  qu'elles-mêmes  lui  avaient  reconnue; — 
Attendu  que  le  tiibun.il,  en  décidant  en  fait  qu'il  y  avait  preuve  contraire 
i  ce  que  le  mandat  dut  être  gratuit,  n'a  pas  violé  la  loi  romaine  qui  dé- 
cide que  le  mandat  est  gratuit,  s'il  n'y  a  convention  contraire  ; — Rejette. 

Du9  germ.  an  11. -C.  C.,scet.  req  .-MM.  Gandon,  pr.-Delacoslé,  r. 

i  2)  (  Femme  Villars  C.  Bernard.)  —  La  cocu  ;  —  Attendu  ,  sur  le 
ano)en  résultant  de  la  prétendue  violation  de  l'art.  1986  c.  cit.,  sur  la 
gratuité  du  mandat,  qu'il  n'a  été  accordé  au  liquidateur  que  les  justes 
indemnité»  des  Irais  el  impenses  faites  par  lui  pour  le  compte  de  la  so- 
ciété el  déterminées  avec  équité:  d'où  il  résulte  que  ledit  art.  1986  n'a 
pas  été  violé  el  que  l'art.  1999  a  été  sainement  appliqué; — Rejette. 

Du  32  juin  ISiO.-C.  C,  cb.  req. -MM.  Lasaudade,  pr.-Lefessier,  rap. 

(3)  Kfta.-  —  (  Isart  C.  héritiers  Descentes.  )—  Le  «  mars  1822, 
Jagcmcnt  du  tribunal  civil  de  Meaux  qui,  c  attendu  qu'lsarl  s'est 
chargé  de  la  procuration  des  héritiers  Desgardes,  en  sa  qualité  d'agent 
d'affaire*  patenté;  —  Attendu  que,  suivant  la  convention  du  28  juill. 
1820,  ledit  Isart  a  stipulé  qu'il  lui  serait  payé  pour  salaire  5  cent,  par 
franc,  aoa-sculemenl  du  montant  des  créances  à  recouvrer,  nais  encore 


13.  On  verra  (n-  324Ï  que  le  salaire  convenu,  expressément 
ou  tacitement,  est  dû,  quoique  l'affaire  n'ait  pas  réusai.  Toute- 
fois, il  peut  être  réduit  par  le  juge.el  cela  même  en  cas  de  clause 
contraire.  —C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  lorsque  des  héritiers 
chargent  un  agent  d'affaires  de  recouvrer  les  créances  de  la  suc- 
cession, de  composer  .a  masse  héréditaire  et  delà  partager  entre 
les  héritiers,  moyennant  un  salaire  de  cinq  pour  cent,  tant  sur 
les  sommes  recouvrées  que  sur  les  rapports  des  héritiers  entre 
eux,  et  ce,  nonobstant  toute  révocation  du  mandataire  avant  d'a- 
voir terminé  les  opérations  dont  11  est  chargé,  s'il  arrive  que  les 
héritiers  révoquent  l'agent  avant  que  la  plus  grande  partie  des 
recouvrements  soit  faite,  les  juges  peuvent,  tout  en  lui  allouant 
les  salaires  convenus  pour  les  recettes  effectuées,  les  réduire 
quant  aux  sommes  non  encore  recouvrées,  s'ils  leur  paraissent 
disproportionnés  (Req.  11  mars  1824  (tvj. — Conf.  Bordeaux, 
22  décembre  1856,  an*.  Soulié,  V.  Arbitrage,  n*  1 35 '2 :  Ho- 
noraire, n*  5).  —  Il  a  été  jugé  même  :  I*  que  le  (ail,  de  U 
part  de  plusieurs  individus  à  qui  les  forces  d'une  succes- 
sion sont  connues,  d'avoir,  soit  en  raison  de  leur  prolession 
(avoué,  notaire,  percepteur),  soit  à  la  faveur  de  l'opinion  com- 
muniquée par  eux  aux  héritiers  légitime* ,  sur  la  prétendue  dif- 
ficulté de  faire  reconnaître  leurs  droits,  obtenu  de  ceux-ci,  à 
cet  effet,  un  mandai  par  lequel  11  leur  est  alloué  un  salaire 
excessif  et  en  disproportion  énorme  avec  les  soins  qu'exige  l'af- 
faire, un  tel  fait  peut  être  déclaré  constituer  lo  dol  el  la  fraude, 
et  entacher  le  mandat  de  nullité  (Req.  ;  août  185-;)  (4);  — 
2*  Qu'il  n'est  point  dù  de  salaire  pour  l'exécution  donnée  à  des 

du  montant  des  rapports  dus  par  les  héritiers,  et  de  plus  qu'en  cas  da 
révocation  el  en  considération  des  travaux  déjà  prétendus  faits,  U  sérail 
payé  comme  s'il  eût  déjà  (ail  la  recette  ;  —  Attendu  qu'il  Dé  s'agit  pas 
ici  d'un  marché  i  forfait  avec  un  entrepreneur,  mais  d'un  mandat  sala- 
rié donné  *  un  agent  d'affaires  patenté;  —  Attendu  que  le  salaire  eiigè 
par  Isart  par  la  procuration  du  28  juill.  1810,  pour  ce  travail  bien  plus 
mécanique  qu'intellectuel ,  est  en  disproportion  évidente  avec  le  salaire 
qii  lui  serait  légitimement  dû  ;  —  Attendu  que  la  procuration  ayant  été 
révoquée  avant  que  la  plus  grande  partie  des  recouvrements  ail  été  faite, 
il  y  a  lieu  d'apprécier  4  sa  juste  valeur  l'allocation  a  faire  au  sieur  Isart 
pour  le  prix  du  travail  par  lui  commencé  ;  —  Attendu  que  les  conven- 
tions ne  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  lèsent  faites  que  quand  elles  Mot 
légalement  formées  ;  —  Attendu  que  les  stipulations  relatives  au  salaire 
du  sieor  Isart,  insérées  dans  la  procuration,  sont  exorbitantes  et  même 
illicites,  puisqu'elles  auraient  pour  effet  d'imposer  aux  héritiers  Desgar- 
des l'obligation  de  paver  «ans  cause  5  pour  100  des  créances  non  recou- 
vrées el  non  recouvrables,  même  des  rapports  dus  par  les  héritiers;  — 
Attendu  qu'il  est  du  devoir  du  tribunal  d'apprécier  à  leur  juste  valeur  da 
semblables  stipulations  et  de  réduire  4  son  taux  légitime  le  salaire  qu'elles 
ont  pour  objet;  le  tribunal  nomme  un  juge  devnnt  lequel  les  comptes 
seront  établis,  et  ordonne  qu'indépendamment  des  déboursés  utiles  laits 
par  Isart,  il  loi  sera  alloué  5  pour  100  de  ses  recettes  effectives.  >  — 
Appel.  6  janv.  IStS,  lacoar  de  Paris,  considérant  que  tout  salaire  d'a- 
gent d'affaires  est  sujet  4  évaluation  el  règlement  par  le  juge,  eonnrnie. 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  1154  el  1794  c.  civ.  —  Le  sieur  Isart 
soutient  que  l'acte  du  28  juillet  renferme  une  cav»  licite,-  qu'il  doit  par 
conséquent  faire  loi  entre  les  parties.  D'un  autre  coté,  ajoule-t-il,  on  os 
peut  pas  assimiler  notre  convention  i  un  mandat  :  lés  agents  d'affaires 
sont  patentés,  et  ont  un  caractère  légal  ;  ils  sont  considérés  comme  com- 
merçants (c.  corn.  650,  651  );  ils  sont  de  vrais  entrepreneurs  qui 
louent  leurs  travaux,  auxquels  en  doit  appliquer  la  disposition  de  l'art. 
179»,  et  non  les  art.  8005  et  «004  c.  civ.  — Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  que  l'arrêt,  au  fond,  n'a  violé  aucune  loi  ea  dé- 
clarant que  tout  salaire  d'agent  d'affaires  est  sujet  à  évaluation  et  icg te- 
rrent par  le  juge;  — Rejette 

Da  llmar*l8S4.-C.  C,secLreq.-MM.Benrien,pr.-DeMéDerville,r. 

(*)  Eip*ei .—  (Louradour  et  cens.  C.  Tavé  et  autres.)—  7  avril  1835, 
procuration  des  dames  veuve  Rigonx  ,  Ramat  et  Dupuis ,  nées  Taré ,  as 
sieor  Teyssier,  afin  de  faire  valoir  leurs  droits  dans  la  succession  du  «ieur 
de  Civry.  Il  est  dit  que,  «  pour  indemniser  le  mandataire  de  se»  peines, 
soins  et  démarches,  les  constituantes  lui  font  à  forfait  l'abandon  de  U 
moitié  de  toutes  les  sommes  mobilières  et  immobilières  qu'elles  rex  ou- 
vreront dans  ladite  ruccession  ,  sous  la  condition  que  lé  sieur  Teyssier 
fera  l'avance  ries  frais,  sons  recours  contre  les  mandataires ,  dans  le  cas 
où  leurs  droits  ne  seraient  pas  reconnus ,  et  que,  dans  le  cas  centrai  r», 
il  lui  en  sera  fait  compte  par  privilège ,  et  avant  tout  partage.  ■  —  18 
du  même  mois  d'avril ,  sur  la  réclamation  des  dames  Tavé ,  contre  t'a— 
aormilé  de  l'émolument  qu'elles  avaient  accordé ,  nouvel  acte  notarié  , 
par  lequel  celles-ci  confirment  le  mandat  donné  le  7,  sous  les  modifie*, 
lions  que  le  sieur  Tevssier  s'adjoindrait  les  sieurs  Louradour,  notaire  , 
al  Audebert,  percepteur,  erqu'au  lieu  delà  saeilaé  de  ce  qui  pourrait  être 
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s  Mltrlés  (avoués  et  notaires)  qui  «rat  annulés  comme 

moeilli,les  mandataires  n'auraient  droit  qu'aux  deux  cinquième». — Le 
17  ski  ,  les  enfants  de  la  dame  veuve  Rigoux  ,  décédec,  déclament  ra- 
tifiiriti  procuralionï  en  ce  qui  les  concernait. 

Les  droits  de  daines  Tito  a  l'hércdilcdo  sieur  de  Givry  étant  assurés, 
mais  non  liquidés,  un  «ieur  Foornier,  présenté  par  les  mandataires,  en 
ofril  150,000  fr.  Du  consentement  de  tons ,  la  vente  eut  lien  a  ce  prix, 
pir  Mie  du  99  mai  1855.  La  somme  fut  touchée  des  main»  du  cession- 
mire.  Les  mandataires  reçurent  les  deux  cinquièmes  qui  leur  avaient  été 
accordés.  Une  année  environ  s'était  écoulée,  lorsque  lés  dames  Taré  at- 
taquèrent leur»  mandataires,  pour  les  Taire  condamner  4  restituer,  comme 
exre:«ive,  la  somme  qu'ils  avaient  reçue,  et,  dans  tous  les  cas,  entendre 
dire  que  leur  salaire  serait  réduit  a  11,000  fr.,  au  lieu  des  deux  cin- 
quièmes stipulés.  Depuis  ,  et  devant  le  tribunal  de  Tulle ,  elle*  deman- 
dèrent l'annulation  des  actes  des  7,  16  avril  et  17  mai  1855,  par  appli- 
cation des  art.  1 109  et  1 1 10  c.  cit.,  offrant  de  prouver  le  dol  et  la  fraude 
dott  elles  avaient  été  victimes ,  et,  par  suite,  conclurent  à  la  restitution 
de  Si,000  fr.,  sous  contrainte  solidaire.  Elles  prétendaient,  sobsidiai- 
reraenl,  qu'il  n'était  dû  aucun  salaire,  soit  parce  que  le  mandat  n'avait 
point  été  exécuté ,  soit  parce  que  diverses  conditions  de  ce  mandat  n'a- 
vaient point  été  remplies. 

Il  fév.  1855,  jugement  qui  admet  la  preuve  des  faits  de  dol  et  de 
fraude. —  Appel  par  les  sieurs  Looradour  et  consorts. —  Devant  la  cour 
royale .  appel  incident  par  les  intimés ,  fondé  sur  ce  que  le  tribunal ,  au 
lien  d  admettre  d'hors  et  déjà  la  nuUilé  des  actes  pour  cause  de  dol  et 

(aib™onslîl"uti^  °  °°ft  * 

16  juin  1856,  arrêt  de  la  cour  de  Limoges,  qui  réforme  sur  l'appel 
principal ,  et  met  au  néant  l'appel  incident ,  en  ces  termes  :— «  Attendu 
que  les  appelants  ont  prétendu  que  les  intimés  étaient  non  recevables  a 
arçuer  de  nullité  pour  erreur,  dol  et  fraude ,  et  pour  toute  autre  eati'e , 
la  première  procuration  du  7  avril  IS55,  parce  qu'elle  avait  été  confirmée 
par  celle  du  16  du  même  moi},  et  toutes  les  deux  y»t  une  troisième  du 
17  n:.tî  suivant;... —  Attendu  que  les  trois  procurations  ont  été  données 
dan*  les  mêmes  circonstances;  qu'elles  sont  toutes  entachées  des  mêmes 
via.-*  qui  vont  être  signales ,  et  que  conséquemment  aucune  d'elles  ne 
peut  procurer  aui  autres  on  caractère  de  légalité  et  de  validité  qu'elle  n'a 
pas; — Au  fond:— Attendu  que  les  intimés  prétendent  que  les  procurations 
des  7  et  16  avril  1855  sont  le  fruit  de  l'erreur,  du  dol  et  de  la  fraude; 
et  par  suite  des  appels  incidents  par  eut  interjetés  sur  la  barre ,  ils  de- 
mandent la  nullité  des  procurations,  ainsi  que  la  restitution  de  la  somme 
de  53,000  fr.,  montant  des  salaires  que  les  mandataires  ont  reçus  ;  — 
Attendu  que  les  mandants  aux  procurations  étaient  des  cens  simples, 
igooranls,  peu  fortunes  et  très-faciles  1  être  induits  en  erreur;  que  les 
mandataires,  par  les  qualités  dont  ils  étaient  revêtus ,  leur  position  so- 
ciale et  la  confiance  qu'antérieurement  les  intimes  leur  avaient  accordée, 
du  moins  a  l'un  d'eux  ,  au  notaire  Lourariour,  ont  du  exercer  sur  leur 
esprit  une  grande  influence,  se  faire  écouter  avec  faveur  et  les  persuader 
très-aisément;  qu'il  resuite  des  éléments  de  la  cause,  comme  laits  con- 
stants, qu'avant  la  procuration  du  7  avril  1855,  donnée  a  Teyssier,  l'un 
des  appelants,  il  s'était  occupé  de  rechercher  la  généalogie  de  la  ligne 
maternelle  du  sieur  de  Givry,  dont  la  famille,  ù>  ce  célè,  était  issue  de 
la  ville  de  Tulle;  ce  qui,  en  sa  qualité  de  secrétaire  à  la  mairie  de  celte 
ville,  lui  avait  été  d'autant  plus  facile,  que  l'un  des  membres  de  cette 
famille  lui  avait  confié  ses  litres;  que  le  même  Teyssier,  toujours  avant 
7  avril,  s'était  mis  en  rapport  avec  les  sieurs  Nu.se et  Yillctroxe,  ve- 
nus à  Tulle,  lesquels,  avant  leur  départ  de  Paris,  avaient  recueilli  des 
ren-t-i:  uements  certains  Uni  sur  les  forces  de  la  succession  Givry  que 
sur  les  prétendants  de  la  ligne  maternelle  ;  que  Teyssier,  informé  par 
Nusse  et  Villecroie  que,  devant  le  tribunal  de  la  Seine  ,  des  parents  au 
-é  avaient  été  reconnus  être  les  plus  proches  de  la  ligna 
avait  l'assurance  que  les  intimés,  qui  étaient  parents  au  hui- 
seraient  déclarés  successibles  ;  —  Que  c'est  dans  ces  cir- 
constances qu'il  se  fit  donner  par  les  intimés  la  procuration  du  7  avril 
1853,  dans  laquelle,  pour  faire  croire  4  de  grandes  dillicu  tes  4  vaincre, 
Teyssier  et  Louradeur,  qui  recevait  l'acte  en  sa  qualité  de  notaire,  expri- 
mèrent des  pouvoirs  très-élondu*  pour  procéder  a  des  opérations  qu'ils 
savaient  ètro  remplies,  afin  de  pouvoir  obtenir  pour  le  mandataire  un 
salaire  énorme,  qui,  en  effet,  fut  fixé  41a  moitié  de  tous  le» droits,  etc.; 

»  Attendu  que  Louradour,  qui  connaissait  tous  les  avantages  que  cette 
procuration  pouvait  fournir  4  Teyssier  et  Audebert,  percepteur  des  con- 
tributions directes,  qui  n'était  pas  moins  bieo  informé,  Usèrent  de  toute 
leur  influence  peur  se  faire  adjoindre  au  mandataire ,  et  parvinrent  4 
obtenir  le  mandat  du  16  avril  1855,  dans  lequel  ils  trouvèrent  que  les 
béi.eAces  seraient  encore  asset  considérables  pour  eux ,  lors  surtout  qu'il 
n'y  *  Tait  rien  d'aléatoire,  en  réduisant  leur  salaire  aux  deux  cinquièmes 
de  c.~.  qui  reviendrait  aux  mandants; — Que  ces  mandataires  demeurant 
ton*  «laos  U  même  localité,  il  est  évident  que,  s'ils  étaient  réunis  au 
no.-v.bre  de  trois,  c'était  bien  plus  dans  leur  intérêt  que  dans  celui  des 
mandants;...—  Attendu  que ,  pour  l'exécution  des  mandais ,  Louradour 
«Ht,  a-t-il  dit,  parti,  le  5  mai  1853,  pour  Pans,  afin  de  s'y  occuper  des 
lut-réls  des  intimés,  et  qu'il  en  est  revenu  sans  leur  perler  un  certificat 


nt  une  ville  éloignée  du  do- 
de  Onnonl,  ils  te  diri- 


maiîistraU  ;....— 


obtenu»  <\  l'aide  da  d~»  «t delà  fraude  (même  arrêt  du  7  août  1 837). 

de  la  caisse  des  consignations ,  dans  laquelle  avaient  été  versées  tontes 
les  sommes  provenant  des  créances  soldées  et  des  prix  des  biens  meubles 
et  immeubles  aliénés  de  la  succession  do  Givry,  certificat  qui  leur  aurait 
été  nécessaire  pour  traiter  en  connaissance  de  cause  le  99  mai  1855;  qu'a 
Paris,  l.Durailour  entra  en  explication  avec  Nusse  et  Villecrote;  car 
ceux-ci  étant  partis  pour  Clermont.  il  les  y  suivit;  que,  dans  celle  ville 
(les  appelants  en  eonviennenl),  Audebert  el  Teyssier  vinrent  se  réunir  4 
eux  ,  et  pour  quel  motif ,  si  ce  n'était  pour  se  concerter  et  se  mettre 
d'accord  sur  les  avantages  que  chacun  d'eux  obtiendrait  dans  la  cession 
des  droits  des  intimés ,  puisqu'ils  < 
roicile  de  ceux-ci  ?  —  Qu'en  quittant 

gèrent  vers  Tulle  ,  s'empressèreni  d'entourer  les  trop  crédules  et  trop 
simjiles  héritiers ,  les  firent  venir  cbei  l'un  d'eux ,  le  sieur  Audebert,  où, 
après  leur  avoir  arraché  un  consentement ,  en  mettant  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent sous  leurs  yeox ,  ils  appelèrent,  dans  un  lieu  éloigné  de  tout  eooseil 
qui  aurait  pu  éclairer  les  intimes ,  un  notaire,  qui  recul  l'acte  de  cession 
du  89  mai  1833  ;  due  celte  cession,  même  d'après  les  documents  fournis 
par  les  appelants,  lut  consentie  4  vil  prix  â  un  sieur  Fnurnier,  que  Nusse  et 
Villecroie  avaient  amené  avec  eux  de  Paris,  et  qui  leur  prêta  son  nom  ; 

»  Attendu  que,  de  «s  faits  et  circonstances  qui  sont  déjà  prouvés,  Û 
en  résulte  des  présompt:ons  graves,  précises  el  concordantes  pour  établir 
que  les  procurations  ont  élé  le  fruit  de  l'erreur  Je  la  part  des  mandants, 
celui  du  dol  et  de  la  fraude  de  la  part  des  mandataires ,  et  qu'elles  ont 
élé  exéculées  d'une  manière  frauduleuse; — Attendu  qu'une  nouvelle 
preuve,  quant  4  ce,  serait  fruslraloire  et  inutile;  qu'il  reste assex  d'étè- 
ments  de  conviction  pour  rassurer  la  conscience  des  m 
Attendu  que  la  matière  est  disposée  4  recevoir  une  dêci< 
que  c'est  le  cas .  en  se  conformant  4  l'art.  473  c.  pr.,  de  statuer  sur'  le 
fond  ;  —  Attendu  que  les  procurations  des  7  et  16  avril  et  17  mai  1835 
sont  nulles;  qu'il  y  a  lieu  de  condamner  les  mandataires  4  restituer  aux 
intimes  la  somme  de  59,000  fr...  que  les  appelants  ont  reçue;... —  AU 
tendu  que  les  appelants  doivent  être  condamnés  4  payer  cette  somme  de 
5:1,000  fr.  par  la  voie  solidaire,  soit  parce  que,  aux  ternies  de  la  procu- 
ration du  16  avril,  ils  étaient  conjoints,  qu'iU  devaient  accomplir  leur 
mandai  en  commun,  soit  surtout  parce  que  la  restitution  de  cette  somme 
a  lieu  pour  cause  de  dol  et  de  fraude  ;—  Attendu ,  néanmoins ,  qu'il  M 
serait  pas  juste  que  les  frais  et  déboursés  qu'ont  faits  les  maodataires 
fussent  perdus  pour  eux ,  et  que,  d'ailleurs,  les  intimes  offrent  de  leur 
en  tenir  compte  ;...  mais  qu'ayant  abusé  de  leur  mandat,  il  ne  leur  est 
dû  aucun  salaire,  a 

Pourvoi.— 1»  Violation  des  art.  1318  et  1558  c  cit.,  en  ce  qoe  l'acte 
authentique  faisant  foi  de  la  convention  qu'il  renferme,  l'acte  notarié  du 
7  avril  1855,  dont  les  autres  u  ont  élé  que  la  conséquence,  liait  les  par- 
ties qui  l'avaient  librement  contracté ,  el  devait  être  exécuté,  sans  qu'en 
pût  révoquer  en  doute  la  réalité  des  chances  qu'il  constate ,  el  qu'il  met 
4  la  charge  des  mandataires  comme  obligation  réciproque  ;  que  celle 
convention  n'a  rien  d'illicite,  rien  de  frauduleux  ;  elen  ce  que,  dans  tous 
les  cas,  cet  acte  eut-il  été  réellement  entaché  de  dol  et  de  fraude,  co 
vice  avait  élé  réparé,  soit  par  l'acte  de  ratification  do  16  nvril,  qnl, 
d'un  consentement  mutuel ,  réduisait,  comme  excessif,  l'émolument  que 
le  dol  et  la  fraude  avaient  pour  etict  d'obtenir,  soit  par  l'exécution  vo- 
lontaire que  cet  acte  avait  reçue.  —  9*  Violation  de  l'art.  1986  e.  civ., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  en  constatant  lui-même  que,  dans  leur  de- 
mande el  dans  leurs  conclusions  originaires,  les  daines  Tavê  avaient 
l'il  était  dû  un  salaire  aux  mandataires ,  que  seulement  elles 
il  la  réduction  de  celui  stipulé  dans  la  procuration  ,  comme 
étant  trop  excessif,  n'a  pas  pu  refuser  tout  salaire.  —  S»  Violation  des 
art.  1909  et  1995  c.  civ.,  fausse  application  de  l'art.  1991,  en  ce  que 
l'arrêt  a  coodamoé  les  sieurs  Louradour  et  consorts  solidairement  au 
remboursement  des  59,000  fr  ,  bien  que  la  solidarité  n'ait  point  élé  stipu  lee 
dans  le  mandat,  el  que  la  dette  ne  fût  point  indivisible,  puisqu'il  s'a- 
gissait d'une  somme  divisible ,  touchée  pour  salaire  du  par  suite  d'ua 
mandai  donné  4  plusieurs  mandataires ,  et  en  ce  que  la  solidarité  no 
pouvant  avoir  lieu  de  plein  droit  qu'en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi, 
elle  n'a  pu  être  prononcée,  aucune  loi  n'y  soumettant  ia  restitution  pour 
cause  de  dol  et  de  fraude. —  Arrêt. 

La  coi'n; — Attendu,  sur  le  premier  moyen, tiré  do  l'art.  1538  c.  dT., 
qu'il  n'y  a  de  ratification  qu'a  l'égard  de  l'acte  doot  on  veut  réparer  té 
vice,  et  que  l'arrêt  attaqué  ayant  déclaré  que  toutes  les  procurations 
dont  il  s'agissait  au  procès  étaient  le  produit  du  dol  et  de  la  fraude,  il 
est  manifeste  que  la  dernière  de  ces  procurations ,  étant  entachée  da 
même  vice  que  la  première ,  n'a  pu  servir  4  ratifier  celle-ci  ;— Attendu  , 
sur  le  deuxième  moyen  ,  tiré  de  l'art.  1986  c.  civ.  el  de  la  stipulation 
d'un  salaire  au  profit  des  mandataires,  que  les  procurations  étant  annu- 
lées, la  convention  d'un  salaire  tombe  avec  les  actes  qui  la  renfermaient, 
el  qu'il  no  re»te  plus ,  4  l'égard  des  prétendus  mandataires,  que  le  (ait 
de  s'être  immiscés  dans  les  affaires  d  autrui ,  fait  déclaré  frauduleux  et 
accompli,  non  dans  l'intérêt  des  mandants,  mais  pour  le  profit  personnel 
des  demandeurs,  re  qui  exclut  absolumeit  toute  idée  de  salaire  et  d'ho- 
noraire ;— Attendu,  »ur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  solidarité,  qu'elle 
e»t  de  plein  droit  pour  les  restitutions  prononcées  pour  cause  da  dol  et 
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CIIAP.  6.  —  DES  DIVEBStS  ESPÊtîS  DE  1UOTHTS. 

ïft.  On  rii^tinfruo  le  mandai  ordinaire  ou  privé  du  mandat 
légal.  Les  maire*,  les  tuteurs,  les  notaires,  les  avoues,  elc.  (V.  ces 
mois)  sont  investis  d'un  mandat  légal,  cir  ceux-là  seuls  qui  ont 
reçu  pouvoir  de  la  loi  ont  qualité  pour  accomplir  les  actes  rela- 
tifs à  leurs  fond  ions. — Lcscommlsslonnaires,  les  prèle-noms,  les 
agents  d'affaires,  etc.  {V.  ces  mois)  ont  un  mandat  privé ,  car  au- 
cune investiture  légale  n'est  exigée  relativement  à  ces  manda- 
taires. —  Il  est  des  mandataires  qui  exercent  à  la  fois  on  mandat 
léqal  et  on  mandat  privé.  Tels  sont  les  officiers  ministériels  oui 
o  it  mandat  de  la  lot  pour  l'exercice  de  leurs  f(>:ir-;  -s  en  g.'né- 
ni,  et  qui  ont  besnln  d'tmi»  crarniv-lon  p:.-Uru:i .Va  pour  m- 
>i  -unrnvr  dans  l'intérêt,  de  leurs  clients.  —  Le  mandat  privé, 
lorsqu'il  est  donné  pour  introduire  une  instance  ou  y  défendre, 
se  nomme  mandat  ad  litem  (V.  Avoué,  Désaveu).  —  On  a  parié 
d.:s  mandataires  lé/jaux  \>*  Acquicscem.,  n«»  lus  et  s.:  Appel, 
et  s.;  Avoué,  Avocat,  nM  50(5  et  s.;  Commune,  n°»  i r,r,7 
cl  s.;  Ninorllc-tulelte,  Notaire,  etc.  —  Un  article  particulier  est 
aussi  consacré  aux  commissionnaires  (Y.  ca  mot).  — Il  est  en- 
core des  distinctions  entre  le  mandat  écrit  cl  le  mandat  verbal, 
entre  lo  mandat  autlienlique  et  celui  qni  csl  tout  seing  privé. 
Mais  ces  distinctions  qui  tiennent  à  la  forme  du  mandai  seront 
examinées  n"  144  et  suiv.  —  Enfin,  une  différence  plus  impor- 
tante et  qoi  se  rattache  davantage  î»  l'objet  du  présent  chapitre 
est  celle  qui  existe  entre  le  mandat  général  et  le  mandat  spécial. 

Aux  termes  de  l'art.  1981  c.  nnp.,  m  il  (le  mandat)  est  spé- 
cial, et  pour  une  affaire  ou  certaines  affaires  seulement,  oa  géné- 
ral, et  pour  toutes  les  affaires  du  mandant;»  en  sorte,  dit  M.Du- 
ranlon,  n*  221,  que  le  mandat  donna  pour  vendre  les  biens  que 
j'ai  dans  tel  département ,  ou  même  en  France ,  est  un  mandai 
spécial  ;  car  il  n'est  pas  donné  pour  toutes  mes  affaires,  et  je  puis 
avoir  des  biens  ailleurs  qu'en  France  :  il  faut,  «joulc-l  il,  en  dire 
•utanl  du  mandat  donné  pour  suivie  tous  les  procès  que  Je  puis 
avoir;  car  il  ne  s'étend  pas  à  autre  chose  que  mes  procès.— Mais, 
selon  nous,  on  aurait  tort  de  croire  qu'il  n'y  a  de  mandai  général 
que  celui  qui  embrasse  loufe*  Us  affaires  du  mandant.  Un  tel 
mandai  existe  lorsque  le  mandataire  csl  autorisé  à  foire  loulcs  les 
affaires  prévues  ou  imprévues  qui  se  ratlachent  a  la  fonction  qui 
loi  a  été  conférée,  alors  même  que  celle  fonction  n'aurall  qu'un 
objel ,  celui  de  fairo  le  commerce  à  la  place  du  mandant ,  par 
exemple.  —  Ainsi ,  on  a  jugé  très-bien  que  le  mandat  de  repré- 
senter dans  toutes  les  affaires  que  le  mandant  peut  avoir  devant 
les  tribunaux  csl  général  (V.  n*  105).  Dcluca,  De  cambiis,  citait 
aussi  comme  exemple  d'un  mandat  général  celui  que  le  fermier 
des  Impôts  du  pape  donnait  pour  gérer  cette  ferme  dans  la  seule 
ville  de  Morne,  et  UN.  Troplong,  n«  2~4,  et  Dclamarre  el  Lepoile- 
vln,  t.  2,  n#  8i,  ont  suivi  son  scnlimenl.  —  Les  mêmes  auteurs 
considèrent  aussi  comme  un  mandai  général  la  procuration  par 
laquelle  on  dirait  :  «  j'ai  deux  commerces  de  librairie,  l'un  en 
Amérique,  l'autre  h  Taris  ;  (ailes  à  ma  place  mon  commerce  de 
Paris  pendant  tout  le  temps  que  je  vais  aller  présider  à  mon  com- 
merce d'Amérique,  cl  pour  cela  je  vous  donne  une  procuration 
aussi  étendue  que  possible,  » — Il  a  été  avancé  qu'on  doit  encore 
considérer  comme  tel  le  pouvoir  illimité  d'emprunter;  qu'un  tel 
mandai  n'a  de  spécialité  que  dans  ses  termes;  que  la  faculté  illi- 
mitée d'emprunter  entraîne  ,  re  ipsa ,  la  faculté  d'appliquer  les 
valeurs  empruntées,  cl  que  nulle  affaire  particulière  ne  s'élanl 
trouvée  désignée  comme  but  de  l'emprunt,  il  faut  nécessairement 
conclure  que  l'objet  du  mandat  est  général.  Mais  c'est  là  une  er- 
reur, à  notre  avis  :  lo  mandai  doit  se  restreindre  dans  cette  hy- 
pothèse au  cas  prévu ,  c'est-à-dire  a  ta  faculté  de  contracter  des 
emprunts  dans  les  conditions  du  mandai  :  l'emploi  des  fonds  ne 
saurait  regarder  le  mandalalrc  ;  il  doit  se  borner  à  les  faire  pas- 
ser au  mandant  ou  ù  les  tenir  à  sa  disposition  cl  à  attendre  ecs 
ordres,  à  moins  que  les  termes  du  mandai  el  les  circonstances 
n'autorisent  trcs-visiblcmenl  la  constitution  d'un  mandai  géné- 
ral embrassant  tout  à  la  lois  le  droit  d'emprunter  et  celui  de  pla- 
cer les  louds  empruntés,  c'est-à-dire  de  les  administrer. 

Iramlc  ,  par  cela  mime  qu'il  e*l  ini|«-Mbl«  île  tli-kniiiurr,  liant  quelle 
proportion  cbacuii  des  auteur-  île  U  (ruuile  a  porte  |u-|Uilic«  à  la  (i.itlie 
iè>ce  ,  —  Attendu  ,  mr  la  quatrième  mojen,  tiré  île  la  violation  de  la 
aaotejwt**,  «'U  a'wl  taule  ni  «  taitai  «a  droit,  paiéqa'iU'y  avait  ri«a 


Au  reste,  tout  ce  crue  fait  le  mandataire  sans  avoir  pour  bot 

direct  l'utilité  du  mandant,  tout  ce  qu'il  fait  au  préjudice  de  ce- 
lui-ci pour  favoriser  l'intérêt  des  tiers  ou  le  sien  propre,  excède 
les  bornes  du  mandat  général,  cl  ne  Ile  en  aucune  manière  le 
mandant. 

Enfin,  l'appréciation  des  limites  du  mandai,  au  moins  entre  le 
mandant  et  le  mandataire ,  se  présente  souvent  dans  l'examen 
des  questions  d'exécution  (  V.  n*«  189  et  ».  )  et  do  responsabilité 
(V.  n*«  225  cl  s.),  que  le  mandat  soit  général  ou  particulier;  et 
alors,  on  le  verra,  la  gratuité  et  ta  rétribution  jouent  encore  un 
rôle  dans  ces  appréciations  souvent  bien  subtiles. — V.  n°*?U6>. 

§  l .  —  Du  mandat  général  ;  ses  limita. 

î».  Des  jurisconsultes  romains  distinguaient  le  procureur 
orrinrum  bonorum  svmpliciter,  et  lo  procureur  omnium  bononm* 
eum  librr  i .  ainsi  que  les  pouvoirs  qu'ils  accordaient  a  f'un  el  à 
l'autre  Suivant  leur  doctrine,  une  procuration  générale  timpli- 
tit-r  ne  valait  que  pour  les  acies  d'administration,  tandis  que  le 
mandat  f'm'ral  ru  m  liber'  conférait  des  pouvoirs  plus  étendus, 
notamment  celui  d'aliéner  à  litre  onéreux.  —  Vinnius  (Quasi, 
seltct. ,  lib.  t ,  c.  9]  a  cependant  combattu  celle  interprétation  que 
l'on  fondait  sur  les  lois  58  ,  59  el  63  Dig.,  De  procurât.,  sur 
la  loi  il,  §  4,  fod.,  Dr  adquir.-rer.  dont.,  cl  sur  le  §  43,  Instlt., 
De  rerutn  division*.  Ouaren  et  Doneau  l'ont  aussi  rejetée  :  d'a- 
près eux,  le  procureur  rum  librà  n'a  pas  un  pouvoir  absolu 
d'aliéner  :  Il  ne  lui  est  permis  d'autre  aliénation  que  celle  qu'exige 
l'administration,  el  le  procureur  de  toutes  les  affaires  simple- 
ment, simplu  iter,  peut  en  faire  autant.  Nulle  induction  n'est  donc 
à  tirer  oc  la  Mire  latu'.lé  d'administrer  :  rcli«  e*pre*s»on  r.'.t- 
joule  rien.  —  llubcrus,  aux  Inslil  ,  De  mandat o,  v»  plus  loin 
encore .  il  observe  que  le  texte  grec  de  la  loi  58,  Deproeuntor  , 
ne  tient  aucun  compte  du  mot  liberi;  que  la  rédaction  parle  de 
celui  auquel  il  est  permis  d'administrer  généralement  ;  et  o  i'ou 
n'aurait  pu  l'omettre,  s'il  eut  fallu  y  attacher  une  signification 
distincte.  Polhicr,  n»  14",  mesure  l'étendue  des  pouvoirs  d'un 
mandataire,  d'après  les  circonstances  particulières  où  se  trouvent 
le  mandant  et  le  but  qu'il  se  proposait  lorsqu'il  a  donné  sa  pro- 
curation. «  Lorsque  celui  qui  a  laissé  à  quelqu'un  une  procum- 
tion  générale  est,  dit-il,  parti,  pour  les  Iles  de  l'Amérique  ou  pour 
quelque  aulrc  pays  éloigné,  où  il  doit  faire  un  long  séjour  et  où 
il  n'est  pas  à  portée  de  prendre  par  lui-même  connaissance  des 
affaires  qui  lui  surviendraient  pendant  son  absence,  en  ce  cas  on 
doit  donner  plus  d'étendue  à  la  procuration,  el  on  doit  présumer 
qu'elle  comprend  non-seulement  ses  affaires  ordinaires,  mais 
toutes  les  affaires  extraordinaires  qui  surviendraient  pendant 
son  absence.  »  —  Quoi  qu'il  en  soit  du  sens  que  présentent 
sur  ce  point  les  textes  du  Digeste,  notre  droit  n'a  point  ad- 
mis la  distinction  qu'on  a  voulu  y  voir.  —  L'art.  1988  dis- 
pose, en  effet  :  «  Tout  mandai  conçu  en  termes  généraux  n'em- 
brasse que  les  actes  d'administration. — S'il  s'agit  d'aliéner,  on 
hypothéquer,  ou  de  quelque  autre  acte  de  propriété,  le  mandat 
doil  être  exprès.  ■  — Les  annotateurs  de  M.  Zacharis,  Cours  de 
dr.  civ  ,  t.  s,  p.  I2fl,  note  2,  enseignent  qu'il  ne  laut  pas  con- 
fondre le  mandat  général  avec  ce  que  l'art,  1988  appelle  un  man- 
dat conçu  m  termes  généraux,  qu'un  mandat  spécial  pcul  être 
conçu  en  termes  généraux  ;  cl  que  le  mandai  conçu  en  termes 
généraux  n'est  pas  un  mandat  général,  lors  même  qu'il  aurait  élè 
djiuié  pour  toutes  les  affaires  du  mandant. —  Mais  celle  opinion. 
ii  laquelle  on  peut  adresser  le  reproche  de  proposer  une  dlslln* 
l  um  d'une  telle  subi  ilile  qu'il  en  sortirait  une  véritable  logomachie, 
est  justement  critiquée  par.M.Troplong,n»2-7,qolfail  remarquer 
que  l'art,  t  !)88  a  en  vue  le  mandat  général  dont  a  parlé  l'art.  1 98"!; 
que  son  but  est  de  me  tire  lin  à  la  controverse  qui  rouUil  sur 
l'interprétation  de  la  procuration  conçuoen  termes  généraux  am- 
plifiée par  les  mots  eum  nbtrd.  El  il  invoque  l'opinion  dd  Iritast 
ual  à  qui  csl  dû  l'art.  1988  c.  nap.  — V.  Locré,  I.  15,  p.  M7. 

î».  Le  mandat  général  ou  conçu  en  termes  générant,  ne 
comprend  donc  que  les  actes  d'administration;  mais  11  les  ron> 
prend  de  droit,  comme  s'ils  axaient  été  expressément  aut-.-risée 

de  ik'liniliTPincnt  jupe,  et  qu'au  métro  de  r»ppel ,  tout  était  re.rs  e» 
qae-lion  devant  la  cour  royale,  connue  devant  le  tribunal  civil  Itfjet'e. 

Du  T  auùl  18Ô7.-C.  C,  eh.  req.-MM.  Zanf  lacorai,  ur.-ikraaM,  rap.- 
Nited,  av.  |ta.,  e.  eeal.-Oalueel ,  «t. 


Digitized  by  Google 


MANDAT.  — (  im p .  6,  S  I. 


(Conf.V.  Troplong,  n«278,  qui  cite  Doneao,  lib.23,c.  I2,n»32). 

—  Il  soit  de  là  qu'un  mandataire  général  peut  passer  ou  renou- 
veler des  baux  qui  n'excèdent  pasneutansICon  .  Polhlcr,  n»  118  ; 
Delviacourl,  t.  5,  p.  470  ;  Merlin,  Rép.,  \»  Procuration  ;  MM.  Du- 
ranlon,  t.  18,  n»  220,  cl  Troplong,  n»  279).  —  Il  a  été  jugé, 
dans  ce  sens,  que  le  mandat  ne  devant  être  exprès  que  lorsqu'il 
('agit  Aaliiner,  il  s'ensuit  que  le  mandataire  général  peut  con- 
sentir un  bail  de  neul  années  d'une  terre  même  échue  au  man- 
danl  pour  succession,  après  laproeuration  (Iteq.  8  août  I82l)(t). 

—  Au-dessus  de  neuf  ans,  les  bau%  se  rapprochent  de  l'aliéna- 
tion; ils  ne  peuvent  donc  être  consentis  par  le  mandataire  géné- 
rai (Polhier,  Del% incourt,  Merlin,  MM.  Ouranton  et  Troplong, 
loc.  cit.).  — Ajoutons,  avec  ce  dernier  auteur,  que  l'art.  1419, 
qui  interdit  au  mari  les  baux  de  plus  de  neui  ans  des  biens  de  sa 
femme,  offre  une  raison  péremploirc  de  dérider  dans  ce  sens  (V. 
Contr.  de  roar.,n*«  1 365  s.). — Mais  s'il  s'agKsail  d'un  terrain  in- 
culte, loué  à  charge  de  culture ,  et  qu'un  bail  prolongé  lût  une 
amé  lioration  évidente ,  nous  pensons,  avec  Pothier,  n*  118,  et 
M.  Troplong,  n*  280,  que  le  mandataire  génén 
suffisante  pour  le  consentir. 

Au  surplus,  le  mandataire  qui  a  reçu  pouvoir  de 
baux  à  loyer,  à  tek  prix,  clauses  et  conditions  qu'il  jugera 


1  Etpètt  ; —  (Legardeur  C.  Jolly.)  —  En  1800,  un  Français,  1» 
(ieur  Legardeur  de  Repentigny,  décède  à  la  Guadeloupe ,  lais-ant  une 
veuve  et  trois  fils  :  Louis,  Théodore  et  Camille.  —  Le  SI  fev.  1810, 
Louis,  aide  de  camp  d'un  général  français,  se  disposait  a  passer  ea 
Franee  ;  sa  mire  et  ses  deux  frères  lui  donnèrent,  en  tant  qut  it  btnin, 
une  procuration  pour  gérer  et  administrer  leurs  biens  et  affaires  en 
France ,  ■  faire  toa*  recouvrements  ,  faire  lever  les  srsllés  qui  se  trou- 
verait ni  encore  apposes  sur  les  meubles  et  autres  objets  de  toutes  sut- 
cessions  auxquelles  les  constituants  se  trouvaient  avoir  droit,  » —  Louis, 
ayant  été  fait  prisonnier  dans  la  traversée,  fut  conduit  en  Angleterre, 
et  parait  y  être  re.-tè  jusqu'en  1816.  —  Cependant  la  dame  de  Greooiiilly, 
sœur  de  la  veute  de  Repentigny,  était  dècédée  en  France  le  S  sept.  1810, 
après  avoir  légué  tous  ses  biens  a  ses  trois  neveux.  —  Instruit  de  cette 
circonstance ,  Théodore  et  Camille  de  Repentigny  autorisèrent  leur  frère 
Louis,  par  un  acte  du  8  mars  1811, 1  donner  procuration  au  sieur  Xa- 
vier de  Repentigny,  leur  parent,  exécuteur  testamentaire  de  la  dame  de 
Greoouill) ,  a  l'effet  de  remplir  toutes  les  formalités  relatives  à  la  succes- 
mod  de  celle  dame,  de  prendre  pour  eux  la  qualité  d'héritiers  purs  et 
simples,  ou  d'avoir  recours  au  bénéfice  d'inventaire,  et  enfin  d'admi- 
nistrer tous  les  biens  a  recueillir.  —  Louis  garda  cette  autorisation  sans 
en  faire  usage,  et  se  contenta  d'envoyer  au  sieur  Xavier  de  Repentigny 
ta  procuration  du  il  fèv.  1810.  —  Le  22  oct.  1817,  Louis,  rentré  en 
Frare.e,  aller  ma  pour  neuf  ans,  aux  sieur  et  dame  Jolly,  une  terre  de— 
pensante  da  la  succession  de  la  dhme  de  Grenouilly. — Théodore  de  Re- 
r.  ntigny  étant  décède,  sa  part  dans  U  succession  de  la  dame  de  Gre- 
nouilly est  échue  a  sa  more  et  à  ses  frères.  —  La  veuve  de  Repentigny 
et  sua  fils  Camille  ayant  en  connaissance  du  bail  consenti  par  Louis  da 
Repentigny,  se  pourvurent  en  nullité  de  cet  acte  devant  le  tribunal  civil 
de  Monlargis  ,  tant  contre  lui  que  contre  les  fermiers ,  et  demandèrent 
aussi  compte  à  Louis  de  la  gestion  qu'il  s'était  attribuée.  —  Dans  la 
cours  de  l'instance  et  le  4  mai  1819,  ils  forment  élection  de  domicile 
chez  le  sieur  Thomas,  à  Moatargis,  «  où  toutes  signileations  d'actes  et 
d'exploits  de  justice  devront  être  faits  à  peine  de  nullité,  sans  ptuvoir 
signifier  ailleurs  aucun  acte  généralement  quelconque,  a 

Le  17  août  1819,  jugeaient  qui  accueille  les  conclusions  des  deman- 
deurs. Ce  jugement  est  signifie  avec  élection  de  domicile  en  l'étude  de 
M*  Blanclict,  avoué  à  Moniargis. —  Appel  signifié  au  domicile  élu,  cbci 
le  sieur  Tuumas ,  suivant  l'élection  de  domicile  du  4  mai  précédent.  — 
Les  intimés  excipent  de  la  nullité  de  l'acta  d'appel,  en  ce  que  la  signifi- 
c  iléon  n'a  clé  faite  ni  à  leur  domicile  réel,  ni  à  un  domicile  spécialement 
élu  pour  cet  objet.— 7  juin  1810,  arrêt  de  la  cour  d'Orléans  qui  rejette 
r.  —  Appel.  —  Le  1 1  juin  18*0,  arrêt  au  fond 
dont  est  appel  :  «  Considérant  que  les  termes 


«ans  lesquels  la  procuration  du  21  fev.  ISIOest  conçue 
pouvoir  général  et  spécial,  et  qu'il  en  résulte  qu'en  le  donnant,  les  in- 
iisnvs  n'uat  pas  eu  seulement  en  vue  le-  recouvremcnls  qu'ils  avaient  & 
taire  en  Franco,  a  raison  de  la  sotrc~si«»  dé  a  rchue  du  sieur  de  lté- 
penU}:ny  père,  mais  qu'ils  ont  encore  eu  la  pren-iun  des  successions  qui 
,  'u  iraient  leur  échoir;  que,  d'ailleurs,  d'apies  les  éléments  de  l'instruc- 
tion, tout  prouve  que  les  intimes  ont  rnn-umiwnl  considéré  le  pouvoir 
comme  sutbsaol  pour  l'administration  do  la  succession  éti  la  dame  de 
Grenouilly,  et  par  suite  de  la  terre  de...  qui  en  fait  partie;  que  cette 
preuve  résulte  notamment  de  la  demande  en  reddition  de  compte.  » 

Pourvoi  es  cassation  contre  les  deux  arrêts  :  1*  Violation  de  l'art. 
456  C.  ci».;—»»  Violation  des  art.  1988,  l!iiiS,»003,ïii8t  rl  21)06  C. 
riv.-l.es  demanueurs,^près  avoir  établi  que  le  principe  posé  dans  l'art, 


rmabhs ,  peut  valablement,  et  uns  excéder  son  mandat,  con- 
sentir un  bail  de  quinze  années  (Paris,  27  nov.  1813) (2). 

Mais  ce  pouvoir  d'administrer  doit  toujours,  si  général  qu'il 
soit ,  se  restreindre  à  l'espèce  d'administration  pour  laquelle  II  a 
été  donné;  et  cette  administration,  il  la  comprend  dans  son  en- 
tier cl  dans  ses  conséquences  naturelles.— Il  a  été  jugé  en  ce  sens 
1'  que  le  mandat  par  lequel  on  confie  à  un  Individu  fi 
tralion  d'une  maison  de  commerce  doit  être  regardé  < 
til  à  des  intérêts  commerciaux,  et  que  les  actions  directes  et  con- 
traire* qui  en  dérivent  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  ds 
commerce  (Lahayc,  2  s  juin  1824)(3); —  2*  Que  le  pouvoir  de  gé- 
rer un  commerce  peut  être  déclaré  comprendre  le  droit  d'adhé- 
rer à  la  cession  de  biens  d'un  débiteur  du  mandant.— V.  n*  166. 

19.  Le  pouvoir  d'administrer  emporte  le  pouvoir  d'aliéner 
pour  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'administrai  ion.  Ainsi,  dit  Po- 
Uiier,  n*  149,  le  mandatai -c  général  peut  taire  tous  les  marchés, 
loules  les  dépenses  et  en  général  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'enlre- 
llcn  et  a  l'amélioration  des  biens  du  mandant  :  par  exemple,  il 
peut  acheter  le  fumier  et  les  échalas  qu'il  faut  mettre  dans  les 
\ignes,  les  tonneaux  pour  recevoir  le  vin  des  récolles,  faire  les 
marches  a\ec  les  ouvriers  pour  les  réparations  à  (aire  aux  biens 
du  mandant,  et  acheter  les  matériaux  nécessaires  pour  ces  tra- 

aèraux  n'embrasse  que  les  actes  d'administration,  et  lorsqu'il  s'agit  d'a- 
liéner eu  d  hypothéquer,  ou  de  quelque  auite  acte  de  propriété,  le  man- 
dat doit  être  exprès.  —  Arrêt. 

La  0001  ;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  l'art.  436  c.  pr.  sur 
lequel  il  est  fondé,  n'exclut  point  l'élection  de  domicile  pour  la  signifi- 
cation de  l'exploit  d'appel,  et  que  celle  portée  par  l'acte  du  4  mai  1819, 
dont  il  s'agit ,  ne  se  bornait  pas  aux  actes  de  la  procédure  de  première 
instance,  mais  était  générale  et  relative  a  tous  actes  quelconques,  et  était 
d'autant  plus  nécessaire  que  les  demandeurs  n'avaient  pas  de  domicile  ea 
France;— Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  l'art.  1988  c.ci».  n'exige 
que  le  mandat  soit  fait  exprès  que  lorsqu'il  s'agit  d'aliéner;  qu'il  n'a  tie 
consenti  aucune  aliénation  par  Louis  Legardeur  de  Repentigny,  en  vert» 
de  laproeuration  a  lui  donnée  le  21  fèv.  1810,  mais  seulement  un  bail 
de  neuf  années,  par  acte  du  22  oct.  1817,  et  que  la  procuration  conte- 
nant un  pouvoir  général  et  spécial  pour  les  acte;  d'administration,  elle 
était  suffisante  pour  consentir  ce  même  bail,  ainsi  qu'il  a  été  décidé  par 
l'arrêt;  —  Attendu,  au  surplus,  qu'il  n'a  pas  été  justifié  que  la  révo- 
cation de  celle  même  procuration  ait  été  notifiée  au  procureur  foulé ,  et 
que  le  detis  de  l'ua  des  commettants  lui  ait  été  dénoncé...  ;  —  Rejette. 

Du  8  août  182t. -C.  C,  sect.  req.-MJl.  Lasaudade, pr.-Duaoyer,  rap.- 
Joubert,  av.  géo.,  c.  conf. -Rochelle,  a». 

(J)  Étpte*  ■■  —  (Bourboulon  C.  Savary.)  — *8  mars  1813,  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine,  ain-i  conçu  :  —  «  Attendu  que  la  procuration 
donnée  par  la  veuve  Bourboulon  à  Lemoine,  " 
voir  de  faire  «  tous  baux  a  lo;er, 
le  mandataire  jugerait  conve 

Lemoine  à  passer  le  bail  du  10  janv.  1809,  pour  quime  années,  et . 

conditions  stipulées,  qu'ainsi  il  n'a  pas  excédé  ses  pouvoirs;  que,  des 
lors,  aux  terme»  de  I  art.  1998  c.  ci».,  !»  »euve  Bourdoulou  est  tenue 
d'exécuter  les  engagements  contractés  par  son  mandataire;  qu'un  bail 
de  quinte  ans  de  jouissance  n'est  point  un  acte  d'aliénation,  naisonnc'e 
d'administration  compris  dans  le  pouvoir  de  faire  tous  baux  a  loyer  à 
toutes  personnes  et  a  tels  prix,  charges,  clauses  et  conditions  que  la 
mandataire  jugerait  convenables;  —  Attendu  quo  Savary  déclare  pren- 
dre le  fait  et  cause  de  Bournel  ;  —  Le  tribunal ,  tans  avoir  égard  à  la 
demande  en  nullité  du  bail  du  18  jan».  1809,  formée  par  U  veuve  Bour» 
LeuUio,  déclare  ledil  bail  bon  cl  valable  ;  ordonne  qu'il  sera  exécuté  se- 
lon sa  forme  et  teneur.  » — Appel.  La  dame  Dourboulon  soutient  qu'elle 
n'a  entendu  et  qu'on  ne  peut  entendre  par  les  expressions  ftmi  6a»x  à 
loyer  employées  dans  la  procuration  que  les  baux  ordinaires  de  trois,  six 
ou  neuf  ans  :  celui  qn'a  consenti  Lemoine,  a  oute-l-efle ,  est  un  bail  a 
longues  années  1  Merlin,  Rép.,  »•  Bail ,  §  4,  n»  1),  ene  véritable  entrare 
pour  la  propriété ,  il  fallait  donc  à  notre  mandatai 
presse.  —  Arrêt. 

La  cor»  ;  —  Adoptant ,  etc.,  a  mis  l'appel  au  1 

Du  27  no».  18I3.-C.  dap.  de  Paris. 

(3)(N...  C.  O...) — L*  cota;— Considérant  que  la  commissiou  qvi 
a  été  donnée  à  l'appelant  principal ,  par  acte  notarié  du  6  avril  1812, 
dément  acceptée  en  son  nom  par  fa  première  intimée,  tant  comme  mère 
et  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  issus  de  son  mariage  avec  feu  J.  de 
B.  <)...,  qui  tenait  de  son  vivant  un  bureau  de  caissier,  sous  la  raison 
J.  de  B.  0...  et  comp.  &  Dordrcclit,  se  rapportait  uniquement  a  des 
opérations  relatives  au  commerce ,  cl  doit  être  considérée  tomme  un 
mandat  louchant  des  intérêts  commerciaux ,  cl  que  pur  conséquent  les 
actions  de  mandai  directe  et  contraire  doivent  èt^e  portées  et  poursuivies 
devant  le  tribunal  de  commerce;  —  Admet  l'exception  d 'incompétence. 


icu  :  —  «  Aiicnua  que  u  procuranon 
Lemoine.  le  7  fèv.  1807,  portant  poo- 
à  tels  prix  ,  clauses  et  conditions  que 
s ,  >  était  suffisant  pour  autoriser  ledit 
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vaux.  —  Il  peut  recevoir  tout  ce  qui  est  dû  an  mandant,  et  en 
donner  bonne  et  valable  quittance  (L.  34,  §  S,  (T.,  /)r  stdut.; 
Pointer,  n*  «50,  cl  M.  Troplong,  n*  187).  —  Polhier  enseigne 
même  qu'il  peut  décharger  le»  débiteurs  d'une  obligation  pour 
une  autre  obligation  que  ces  débiteurs ,  ou  d'autres  pour  eux , 
contractent  à  la  place  de  celle  dont  il  les  décharge  ;  mais  il  y  ap- 
porte ce  tempérament,  approuve  par  il.  Troplong,  n«  288, et  qui 
a  sa  base  dans  la  loi  20, §  i,  (T.,  De  nota*.. que  lanovalloa  n'est 
légitimée  qu'autant  qu'elle  est  utile  au  mandant. 

H9.  Le  procureur  omnium  bonorum  peut  faire  toute*  pour- 
suites, toutes  saisies  mobilières,  on  vertu  des  litres  exécutoires 
qu'il  a  entre  les  main»  (  Polhier,  n*  1 51  ;  M.  Troplonjt,  n«  28n';. 
—Quant  à  la  saisie  Immobilière,  quelques  auteurs  pensent  qu'elle 
ne  pourrait  être  poursuivie  sans  un  pouvoir  spécial ,  et  cela  à 
cause  des  frais  considérables  qu'elle  entraîne,  et  dans  lesqui  ls  le 
mandant  pourrait  involontairement  se  trouver  engagé  { Pothirr, 
eod.;  MM. Troplong,  n»  290,  et  Duranton,  t.  18,  n"  22'.t  cl  230), 
et  l'on  peut  argumenter  en  ce  sens  de  l'art.  nr.G  c.  pr.,  qui  exige 
un  pouvoir  spécial  de  l'huissier.  Toulefois,  te  grand  éloîgnrmcnl 
du  mandant  et  1  incertitude  sur  sa  résidence,  la  conduite  dissi- 
pée et  l'état  de  la  fortune  du  débiteur,  peuvent  légitimer  une 
saisie  qui,  dans  ce  cas,  serait  d'ailleurs  l'exercice  légal  du  con- 
trat negotiorum  gesfor. 

Le  mandataire  peut  aussi  introduireen  justice  toutes  lesdemandes 
contre  les  débiteurs  du  mandant,  former  des  oppositions,  en  donner 
mainlevée,  intenter  des  actions  possessoircs  et  y  défendre,  toutes 
ces  actions  rentrant  dans  l'administration  des  biens  du  mandant 
(Conf.  Potbier,  tvl.i  MM. Duranton,  toc.  cit., et  Troplong,n"  291 
et  sulv.,  qui  cite  Doncau,  lib.  18,  cap.  12,  n*  32).  —  Jugé  en 
ce  sens  que  la  direction  cl  administration  de  toutes  les  affaires 
du  mandant  comprend  les  affaires  conlenlleuses  ou  droit  de 
plaider  ïn  litem,  aussi  bien  que  les  affaires  evlrajudlciaires 
(Bruxelles,  24  juill.  1816,  alT.  Boucqueau,  n«  19).  —  Mais  il  ne 
peut  intenter  les  actions  donl  l'issue  pourrait  compromellre  le» 
Immeubles  dont  la  disposition  lui  est  interdite  ;  il  ne  saurait  da- 
vantage y  défendre  (mêmes  auteurs),  te  qui  ne  doit  s  entendre 
que  sous  la  restriction  qu'on  vient  d'indiquer  touchant  la  sairie 
Immobilière,  s'il  apparaissait  que  l'inaction  ou  le  défaut  de  dé- 
fense compromettraient  évidemment  les  droits  du  mandant.  — 
Il  peut  prendre  ou  renouveler  toutes  les  ins  riptions  qui  sont 
des  actes  conservatoires,  prendre  et  passer  litre  nouveau.  — 
Il  a  été  jugé  ainsi  qu'un  mandataire  a  qualité  pour  renouveler, 
même  en  son  nom  personnel,  l'inscription  prise  par  le  mandant 
(Bourges,  12  fév.  mt,  ad.  Chariot,  v.  l'rîv.  cl  hypoih.  . 

8 1 .  Le  mandataire  général  peut  déférer  le  serment  dérisoire, 
ê'Il  n'y  a  nul  antre  moyen  d'arriver  à  la  connaissance  de  la  vérité 
(L.  17, paragraphe  On.,  (T.,  Dejurejur.),  ce  qui  doit  être  restreint, 
dit  Polhier,  n'  156,  au  cas  où  les  règles  d'une  bonne  adminis- 
tration demandent  qu'on  ait  recours  à  celte  dernière  ressource, 
c'est-à-dire  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'espérance  d'avoir  des  preuves. 
—  C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  l'arrêt  aux  termes 
duquel  les  pouvoirs  donnés  à  un  officier  ministériel,  quelque  gé- 
néraux qu'ils  soient ,  ne  renferment  jamais,  à  moins  d'aulorisa-  I 
lion  précise,  que  La  faculté  de  (aire  les  actes  qui  sont  dans  les 
limites  de  son  ministère;  qu'ainsi  un  avoué,  quoique  autorisé  à 
faire  tout  ce  qui  serait  dans  l  lnlérét  de  ses  clients  ct_cc  qu'ils 

i  l)  ( Vandewerve  C.  Tribcrl. )  —  La  cou»;  —  Considérant  qu'il  est 
notoire ,  droit ,  d'après  la  loi  OS,  11.,  0»  proevr.,  qu'un  mandai  gé- 
néral o  enveloppe  pas  le  pouvoir  d'aliéner  sinon  les  fruits  et  aurrs 
choses  périssables,  mai*  qu'un  pouvoir  spécial  est  nécessaire  à  cet  eket  ; 
— Considérant  qu'il  n'a  pas  même  été  articulé  par  les  intimés  que  le 
mandataire  général  des  appelants  aurait  eu  un  mandat  spécial  pour 
aliéner,  et  qu'ainsi  l'asHinlimcnt  qu'il  a  donné  en  leur  nom  à  l'exécu- 
tion du  jugement  d'ad;uilicalion  définitive  dont  il  s'agit  ne  leur  a  pas 
enlevé  le  droit  à  eux  arijui*  d'en  interjeter  appel. 

Du  M  mars  1817  (et  non  1818  ).-C.  d'app.  de  Bruxelles.  S*  ch. 

(2)  Espère  /  —  (Bouchereau  C.  ses  créanciers.)  —  Au  moment  de 
quitter  la  Fraace  pour  retourner  à  Sainl-Uomingue  ,  le  sieur  Boucbe- 
reau,  colon  de  celte  lie ,  donne  a  son  epou-e  uno  procuration  i.  pour, 
pendant  son  absence,  régir,  gouverner  et  administrer  leurs  biens  cl  al-  | 
Lires,  en  percevoir  et  vendre  les  fiuilset  revenus  ou  les  baillera  Terme 
et  à  lovei....  pour  compromettre,  convenir  d'experts  et  arbitres,  traiter, 
Composer,  transiter,  relâcher,  céder,  transporter  et  autrement  accorder 
«t  finir  pour  quelle  affaire  avec  les  personnes,  pour  les  prix  cl  aux  char- 
têt    tkuti  et  condition*  que  ta  susdite  épouse  avisera.  »  —  La  dame 


pourraient  faire  eux-mêmes,  ne  peut,  sans  une  autorisation  spé- 
ciale, déférer  le  serment  à  la  partie  adverse,  el  que  celle-ci  peut 
refuser  de  prêter  le  serment,  quoique  aucun  désaveu  n'ait  été  tonné 
contre  l'avoue  (Besançon,  23  fév.  1«27,  aff.  Moine,  V.  Désaveu, 
n*  50). 

M  S.  Au  surplus,  lorsqu'une  procuration,  générale  dans  ses 
termes,  confère  spécialement  des  pouvoirs  qui  dépassent  les  actes 
d'administration,  le  mandataire  est  capable  d  accomplir  ces  actes. 
En  effet ,  la  procuration  générale  n'est  pas  exclusive  d'un  pou- 
voir spécial  ;  elle  peut,  au  contraire,  en  contenir  un.— V.  n'  l  or.. 

N3.  Un  tient  qu'un  mandataire  général  a  besoin  d'un  pouvoir 
spécial  :  !•  pour  interjeter  appel  el  se  pourvoir  en  cassation  au 
nom  du  mandant  {V.  Appel,  n"  477, 529;  Rennes,  25  avr.1811, 
aff.  Moro,  V.  tod.,  n»  521);  qu'en  tout  cas,  la  ratification  doit 
être  donnée  par  celui-ci  dans  le  délai  do  recours  (rorf.,n-532;  V. 
aussi  v  Cassation,  n'  28");— 2"  Pour  acquiescer  à  un  jugement  : 
jugé-  en  ce  sens  qu'un  tel  mandataire  ne  peut  acquiescer  à  un 
jugement  qui  condamne  le  mandant  au  d  ■laisscmcnl  d'un  immeu- 
ble I Bruxelles,  2">  mars  I  «1  ")(  l  j: — 3*  Pour  aliéner  (c.  nap.  luss) . 

**».  Il  faut  observer,  avec  Potbier,  n*  155,  sur  tout  ce  qui 
précède,  que  toutes  les  fuis  que  le  mandataire  est  à  portée  de 
consulter  le  mandant,  il  doit  le  faire  et  lui  demander  son  autori- 
sation, lorsqu'il  s'agit  d'une  démarche  de  quelque  importance. 

85.  11  faul  aussi  noter  que  la  procuration  générale  reçoit  plus 
ou  inoins  d'étendue,  selon  l'éloignement  on  ta  présence  du  man- 
dant ;  on  doil  présumer  en  général  que  lorsque  le  mandant  est 
dans  le  même  lieu  que  le  mandataire,  il  n'a  voulu  comprend! e 
dans  le  mandat  que  les  affaires  courantes  cl  ordina--e» ,  tandis 
qu'il  n'en  serait  pas  de  même  s'il  était  parti  pour  un  lieu  éloigné 
(Conf.  Potbier,  n*  mt).  —  Jugé  ainsi  que  plus  une  procuration 
est  donnée  de  loin,  plus  elle  doil  être  Interprétée  largement.  re~ 
lalivement  à  l'étendue  des  pouvoirs  et  des  attributions  contres 
au  mandataire  C.  de  l'Ile  Bourbon,  3  mai  |83»,  aff.  Patu  de  Ro- 
seniond,  Y.  Domicile  élu,  n»  127-2»). —  El  le  pouvoir  donné  par 
un  présumé  absent,  de  réoir  el  administrer  les  biens  qui  lui  sont 
eclius  par  succession,  suppose  la  volonté  d'accepter  la  succession. 

Stt  II  laut  excepter  néanmoins  de  l'obligation  d'un  pouvoir 
spécial  la  vente  des  fruit*  et  récoltes ,  ainsi  que  des  marchan- 
dises cl  autres  choses  sujettes  à  dépérissement  ou  à  dépréciation  ; 
car  cela  rentre  dans  les  bornes  de  la  simple  administration  ,  et 
voilà  pourquoi  un  tulcur  peut  en  général  faire  ces  ventes  sans 
avoir  besoin  pour  cela  de  l'autorisation  du  conseil  de  fatu. lie. C'est 
ce  qu'enseignent  Polhier,  n"  1  :,!i  ;  MM.  Duranton,  n»  220,  el  Trop- 
long,  nM  28t  el  suiv.  —  Pareillement ,  un  tmprunt  modiqun  ne 
dépasse  pas  les  boi  lies  d  uncsngt'r.ilininistration  ;  Polhier,  n*  ItiO'  ; 
cl  le  mandataire  peut  se  Taire  un  emprunt  à  lui-même,  lorsqu'il 
a  pour  oh]- 1  de  décharger  le  mandant  d'intérêts  plus  considéra- 
bles (M.  Tioplong,  n"  285) 

.'lais  en  dehors  de  ces  hypothèses,  et  autres  semblables, 
le  principe  de  l'art.  198s  qui  limite  le  mandai  général  aux  actes 
de  simple  administration,  conserve  toute  sa  force.  —  En  consé- 
quence, il  a  été  jugé  :  I*  qu'une  procuration  donnée  dans  le  but 
de  régir  et  administrer  ne  peut,  quelque  générale  qu'elle  s  ,a, 
conférer  le  pouvoir  d'aliéner  ou  d'obliger  le  mandant  pour  de» 
objets  étrangers  à  l'administration  qu'il  confie  (Bordeaux,  20  pluv. 
an  a)  (2);  —  2«  Que  le  pouvoir  d'exiger,  quittancer,  c  der,  re- 

Boucbereau,  après  diverses  acquisition*  d'immeubles,  mit  dans  la  ru- 
culalion  el  pour  de»  sommes  considérables  plusieurs-  billet-  à  ordre  , 
souscrits  au  prullt  de  son  mari  et  par  elle  pa»*è+  par  procuration  du 
sieur  Boucbercau.  —  7  tract,  an  4,  jugement  qui  condamne  solidaire- 
ment ce  dernier  rentré  en  France  el  les  souscripteurs  à  en  payer  le  mou- 
lant.—  Appel. — Jugement. 

Le  Taui'NaL; — Considérant  que  la  clause  générale  d'une  procuratioe 
donnée  dans  le  but  de  régir  et  administrer,  ne  peut  donner  le  pouvoir 
d'aliéner,  ou  d'obliger  le  mandant  pour  des  objets  étrangers  i  l'aiimi- 
nislraliou  qu'il  conue  ;  —  yue  la  procuration  donnée  a  la  dame  Bou- 
chereau ne  lui  donnait  pas  le  pouvoir  d'obliger  son  mari,  de  convertir 
ou  endo^-er  de»  billets  étrangers  à  son  administration  ;  que  la  clause,  gt, 
nerale  énoncée  a  la  lin  de  la  procuration,  ne  pouvant ,  n#  devant  se  rap- 
porter  qu'a  ce  qui  était  énonié  dans  le  corps  de  la. procuration,  on  n» 
pouvait  pas  en  inférer  on  pouvoir  qui  n'était  pas  insère  dan?  la  procu- 
ration elle-même  ;  —  (Ju'il  n'était  nullement  prouve  que  le  produit  d  • 
billeUeùt  servi  a  l'acquit  du  domaine  de  Curboncux ,  que  ce  a 'était  pis 
le  cas  d'invoquer  le  privilège  du  tiers  porlcur  ;  car  toutes  les  oicepliu  * 
prises  du  défaut  de  pouvoir  et  de  vérité  des  billels  peavaai  »'onj>orer ... 
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trocéder,  Obliger  les  biens  cta  mandant ,  n'emporte  pas  celai 
d'emprunter;  qu'il  faut  pour  cela  un  mandat  spécial  (Grenoble, 
50  Juin  1801)  (I); — 5*  Que  les  procurations  «rénérales  a  l'effet  de 
férrr  ses  affaires  et  autres,  données  par  on  mari  à  sa  femme, 
n'autorisent  point  cotte  dernière  à  endosser  un  billet  a  ordre  ap- 
partenant an  mari  (Bruxelles,  13  fév.  1809,  air.  Frenenille,  V. 
Cautlonn.,  n*  129),  à  moins  que  ce  transport  n'ait  lieu  pour  ac- 
quitter les  dettes  de  celui-ci,  «  Attendu  que  la  négociation  dont 
U  s'agit  reutre  de  m  nature  dans  les  actes  d'administration  des 
.'riens  communs,  puisqu'il  s'agit  d'un  payement  fait  en  billets  de 
change,  pour  acquitter  une  somme  prêtée,  ce  qui  doitéquipoller 
à  un  payement  (ait  en  écos  »  (Bruxelles,  21  déc.  1 809,  an*.  Cellier 
C.  Jacqueroeyns)  ;  —  4*  Que  la  procuration  donnée  pur  I*  femme 
à  son  mari  à  l'effet  de  l'obligera  l'acquittement  oWetteapor  lui 
précédemment  contractées,  sans  spécifier  la  nature  cl  la  quotité 
de  ces  dettes ,  doit  être  réputée  générale  dans  le  sens  de  l'art. 
1988  c.  nap.,  et  ne  valoir  que  pour  les  actes  d'administration  ; 
que,  par  suite,  l'obligation  souscrite  au  nom  de  la  femme  par  le 
mari ,  agissant  en  vertu  d'une  telle  procuration,  est  nulle  (Req. 
19  mal  1840  (S),  18  mars  1840,  an*.  Chevalier,  T.  Mariage); — 
5"  Que  le  pouvoir  donné  par  une  femme  à  son  mari  d'emprunter, 
hypothéquer,  coder  ses  reprises  et  consentir  subrogation  daus 
son  hypothèque  légale,  sans  qu'aucune  opération  particulière  y 
soit  d'ailleurs  spécifiée,  est  une  procuration  générale  qui  ne  vaut, 
dès  lors  (c.  nap.  223),  que  comme  pouvoir  d'administrer;  que, 
par  suite,  le  notaire  qui,  en  recevant  celte  procuration,  a  omis 
d'y  mentionner  que  la  femme  était  mineure,  n'a  encouru  aucune 
responsabilité,  une  telle  procuration,  même  donnée  par  une 
femme  majeure,  ne  pouvant  valoir  que  pour  l'administration  de 
ses  biens,  et,  d'autre  part,  la  femme  mineure  émancipée  par  le 
mariage,  étant  capable  de  donner  un  pouvoir  ainsi  restreint  (Casa. 
13  fév.  1853,  alT.  Brugnon  et  Goguely,  D.  P.  53.  I.  75).  —  La 

tiers  porteur  qui  doit  s'imputer  l'inattention  dont  il  est  victime;—  Fai- 
sant oroit  à  l'appel  interjeté  par  1«  sieur  Boucbereau,  du  jugement  du  7 
fruet.  an  S  ;  entendant ,  relaxe  le  sieur  Boucbereau  de  la  demande  contre 
lui  formée  en  payement  d  on  billet  de  1,000  (r.  endossé  par  la  dame 
Douthereau. 

Do  29  pluv.  an  9.-Trib.  d'appel  de  Bordeaux. 

(I)  Espèce:  —  (Besson  C.  Daiot.) — Datai  hypothèque  à  Itessoo  nn 
bien  de  «a  femme,  en  vertu  d'une  procuration  de  celle-ci  qui  lui  donnait 
pouvoir  d'exiger,  quittancer,  céder,  rétrocéder,  obliger  set  biens.  —  La 
dame  Daloi  demande  In  radiation  de  l'inscription  hypothécaire  de  Besson 

^p^r-ArrM.8"*  ^  *******  '  ***  tmmWa' 

La  coca;  — Considérant  que  U  procuration  du  «8  veoL  U  Km 
contient  aucun  poavoir  d'empruater;  qu'on  ne  peut  pas  induire  ce  pou- 
voir du  mot  enliser,  qui  s'applique  simplement  et  ne  peut  s'appliquer 
su»  U  maintenue  en  ca*  d'aliénation;  —  Confirme. 
Dn  30  juin  1807 .-C.  de  Grenoble.  1™  seet.-M.  Bran,  pr. 
(9)  (Veuve  Legris  C.  veave  Danois.)  —  La  coin;  —  Attendu  que 
la  cour  royale,  en  appréciant,  comme  elle  en  avait  le  droit  et  le  de- 
voir, la  procuration  donnée  par  la  femme  Dubois  a  son  mari  le  19  juin 
1855,  a  reconnu  que  celte  procuration  n'avait  pas  pour  objet  d'obliger 
la  femme  au  payement  d'une  ou  de  plusieurs  dettes  speciliees  et  dont 
l'importance  fut  connue  de  la  femme,  mais  d'autoriser  le  mari  A  sous- 
crire, ao  nom  de  sa  femme,  des  engagements  illimité»,  applicables  aux 
dettes  antérieures  du  mari,  sans  que  la  nature  ni  le  montant  de  ce*  dettes 
fussent  indiqués; — Que,  par  amie,  la  cour  royale  a  justement  décidé  que 


cette  procuration  était  générale,  qu'A  ce  titre  elle  n'embrassait ,  aux 
termes  de  l'art.  1988  c.  cit.,  que  les  actes  d'administration,  et  que,  dès 
lors,  elle  avait  été  insuffisante  pour  donner  m  sieur  Dubois  le  pouteir 


soil  d'obliger'  -a  femme,  solidairement  a*ee  lui,  au  payement  d'une 

empruntée ,  soit  de  déléguer,  au  nom  do  celle-ci,  ses  créances  et  re- 
prises matrimoniales,  de  subroger  A  sou  hypothèque  légale  ou  de  con- 
sentir antériorité  d'hypothèque  ; — Que,  daas  ces  circonstances,  la  cour 
royale,  en  annulant  l'obligation  souscrite  par  Dubois,  an  nom  de  sa 
femme,  au  profit  de  la  veuve  Legris,en  vertu  de  U  procuration  du  19  juin 
1933,  loin  de  violer  les  articles  invoqués,  en  a  fait  au  contraire  une 
«-te  application  ;— Hejetle  le  pounoi  contre  l'arrêt  de  U  cour  de  Pan*, 
tu  50  no  t.  1837. 

Du  t9  mai  IS40.-C.  C.eb.  req. -MM.  Zaogiacomi,  pr.-Valigny,rap. 

(3)  tféet  :  — (Dubois  C.  Lefebvre.  etc.  ) — ■  Le  19  juin  1833.  lé  sieur 
Dubois,  débiteur  envers  le  sieur  Qay  d'une  obligation  de  40,000  fr.  échue 
le  l&juili.  IS3J,  obtint  de  son  créancier  une  prorogation  de  délai,  et,  ea 
vertu  d'one  procuration  que  lui  avait  donnée  sa  Temme  séparée  de  biens), 
le  9  juin,  dans  des  termes  reproduits  par  l'arrêt  qu'on  va  lire,  il  obligea 
celle  dernière  conjointement  et  solidairement  au  payement  de  l'obliga- 
tion ci-desius,  avec  transport,  jusqu'à  due  concurrence,  au  profit  du  I 
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difficulté  vient  de  ce  que  fart,  i  987  c.  nap.,  au  litre  du  mandat, 
ne  reconnaît  comme  mandat  général  que  celui  qui  est  donné  pour 
tontes  les  affaires  dn  mandant.  A  la  distinction  proposée  par 
M.  Troplong ,  dans  le  rapport  qui  a  précédé  l'arrêt  du  18  mars 
1 8  iO  qui  précède,  et  que  cet  arrêt  a  admise  ,  le  demandeur  en 
cassation  répondait  que  celte  différence  n'était  admissible  que 
quand  il  s'agissait  de  l'autorisation  donnée  par  le  mari  a  la  femme, 
la  loi  ayant  voulu  (c.  nap.,  art.  223  et  1538  ',  dans  l'intérêt  de 
la  puissance  maritale,  que  e«tte  autorité  protectrice  ne  s'aliénât 
pas,  en  quelque  sorte,  in  globo,  pour  tout  le  temps  du  mariage; 
tandis  qu'il  n'y  avait  rien  de  semblable  à  craindre  dans  le  cas 
d'une  autorisation  donnée  par  la  femme  au  mari,  l'effet  en  étant, 
au  contraire,  d'affermir  et  même  d'étendre  le  pouvoir  du  mari. 
Mais  ce  n'était  là  qu'un  coté  de  la  question.  En  regard  de  l'auto- 
rité maritale,  il  y  a  l'Intérêt  particulier  de  la  femme  et  la  part 
de  pouvoir  que  lui  laissent ,  pour  ses  affaires  personnelles  ,  1rs 
lois  du  mariage.  Cela  aussi  mérite  d'être  protégé  contre  la  faci- 
lité dangereuse  d'une  procuration  à  toutes  fins. 

H  H .  Néanmoins,  il  a  été  décidé  que  le  pouvoir  donné  par  une 
femme  à  son  mari  de  s'obliger  solidairement  avec  lui  et  de  sub- 
roger le  créancier  dans  son  hypothèque  légale ,  n'est  spécial  et, 
par  conséquent, valable,  qu'autant  qu'il  a  pour  objet  d'antorlser 
le  mari  à  obliger  la  femme  au  payement  d'une  ou  plusieurs  dettes 
spécifiées  et  dont  l'importance  est  connue  de  cette  dernière;  et  spé- 
cialement, que  la  procuration  qu'une  femme  a  consentie  à  son 
mari,  à  l'effet  de  l'obliger,  avec  subrogation  a  son  hypothèque 
légale,  «  au  payement  de  tontes  sommes  déjà  dues  ou  emprun- 
tées par  lui,  à  telle  personne  et  à  tel  titre  que  ce  soit,  »  sans  in- 
diquer U  nature  et  le  montant  de  ces  dettes,  manque  du  carac- 
tère de  spécialité  exigé  par  U  loi,  et  que,  par  suite,  l'obligation 
contractée  par  le  mari,  an  nom  de  sa  femm 
procuration,  est  nulle  (Cass.  18  Juin  1844)  (3).  —  Ces 

créancier,  do  montant  de  an  reprises  et  conventions  matrimoniales  et 
subrogation  dans  les  effets  de  «on  hypothèque  légale» — En  1830,  la  dame 
Dubois,  devenue  veuve,  demanda  la  nullité  de  cette  obligation,  par  le  mo- 
tif que  la  procuration  en  vertu  de  laquelle  elle  avait  été  contractée  con- 
férant au  mari  le  pouvoir  de  souscrire  au  nom  de  sa  femme  de*  engage- 
ments applicables  a  toutes  ses  dettes  antérieures,  sans  spéciaer  la 
nature  et  la  quotité  de  ces  engagements,  manquait  ainsi  du  caractère  de 
spécialité,  nécessaire  A  sa  validité  (c  civ.  1338). 

Le  ïS  mars  1838,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  repous-m 
cette  action  en  nullité,  attendu  en  substance  que  U  bai,  en  exigeant  pour 
l'aliénation  des  droits  immobiliers  de  la  femme  nn  pouvoir  spécial,  n'a 
pas  précisé  le  caractère  de  spécialité  qu'il  doit  avoir  ;  qu'elle  s'en  est 
référée,  dés  lors,  nu  droit  commun  ;  —  Qu'eu  droit  commun,  et  aux  ter- 
mes de  l'art  1987  c  civ.,  une  procuration  est  spéciale,  non-seule- 
ment lorsqu'elle  a  pour  objet  une  affaire  nommément  désignée,  mais  en- 
core lorsqu'elle  se  rapporte  A  certaines  affaires;  que  le  pouvoir  donné  A 
Dubois  était  conçu  ea  termes  exprès ,  et  que  se  trouvant  restreint  aux 
dettes  préexistantes,  il  était  spécial  aux  termes  de  la  loi  ;— Qu'ainsi  l'o- 
bligation consentie  en  vertu  de  ce  pouvoir  a  été  régulièrement  contrac- 
tée. ■  —  Sur  l'appel ,  la  cour  de  Paris  adopte  ces  motifs. 

Pourvoi  de  la  veuve  Dubois  pour  violation  des  art.  215,  1538, 1987 
et  1083  c.  civ.,  ea  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  le  pouvoir  donne 
par  une  femme  A  son  mari  de  l'obliger,  et  de  consentir  des  subrogations 
au  bénéfice  de  son  hypothèque  légale ,  pour  sûreté  de  dettes  antérieures 
non  limitées  ni  déterminée*,  constituait  un  pouvoir  spécial  dans  le  sens 
de  l'art.  1558,  et  a,  par  suite,  validé  les  engagements  contractés  et  las 
subrogations  consenties  par  le  mari  au  nom  de  sa  femme,  en  vertu  d'une 

**  Uoonr, - Vu  ieTlnk  9*5,  15S8,  1987  et  1988  e.  civ.  ;  —  At- 
tendu que,  d'après  les  articles  ei-dessns ,  le  pouvoir  d'aliéner  ou  d'hy- 
pothéquer, donné  par  la  femme  A  son  mari,  n'est  valable  qu'autant  qu'il 
est  spécial  et  exprès  ; —  Attendu  que,  si  l'appréciation  des  contrats  ap- 
partient souverainement  aux  cours  royales ,  la  cour  de  .cassation  n'est 
pas  moins  tonne  de  rechercher  quel  en  est  le  caractère,  afin  d'en  déter- 
miner les  effets  légaux; — Attendu  que,  dans  l'espèce,  Dubois  a  con- 
tracté, au  ooo  de  sa  femme,  l'obligatioo  solidaire  de  payer  A  Gay  une 
créance  de  i0,000  fr.;  qu'il  Ta  fait  en  vertu  d'une  procuration  A  la  date 
du  9  juin  1835,  par  laquelle  sa  femme  lui  donnait  pouvoir  «  de  l'obli- 
ger, conjointement  et  solidairement  avec  lui,  au  paument  de  toutes 
sommes  de>4  dues  ou  empruntées  par  lui,  A  telles  personnes  et  à  tel  litre 
que  ee  soit,  et  comme  conséquence  de  cette  obligation ,  S  subroger  avec 
antériorité,  et  josqu'A  due  concurrence,  tous  ses  créanciers  alors  exielaals 
daas  l'eflet  de  l'hypothèque  légale  ;  «—Attendu  i)ue  cette  obligation  avait 
ainsi  pour  objet, ooo  pas  d'obliger  la  dame  Dubois  aup.iyement  d'une  ou 
«tes  spécifiées  et  dont  l'importance  lui  fol  connue,  mais  d'au 
le  mari  à  souscrire,  au  nom  de  sa  femme,  des  engagements  ùî- 
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ne  font  pu  «ans  difficulté  en  présence  de  l'art.  1 987,  qui  définit 
le  mandai  spécial  celai  qui  est  donné  pour  une  affaire  ou  certai- 
ne* affaire*  seulement ,  et  le  mandat  général  celai  qui  s'applique 
à  toute»  le*  affaires  du  mandant.  D'après  oetle  déllnilion ,  11  est 
difficile  de  voir  un  mandat  général  dan*  eelai  qui  était  donné 
par  la  femme  à  son  mari  dans  l'espèce  de  l'arrêt  précité  dn 
19  mai  1840.  A  noire  avis,  la  question  devait  être  résolue 
par  les  termes  de  l'art.  1538  ,  qui  règle  spécialement  les  pou- 
voirs de  la  femme.  Cet  article  porte  que  toute  autorisât*™  gé- 
nérale d'aliéner  les  immeubles,  donnée  à  la  (.-rame,  est  nulie. 
Or  comme  la  femme  ne  peut  elle-même  donner  un  pouvoir 
plus  étendu  que  celui  qu'elle  pourrait  recevoir,  il  faut  dire, 
par  la  même  raison ,  que  toute  autorisation  générale  d'aliéner 
donnée  par  la  femme  est  nulle.  L'art.  225  c.  nap.  vient  confir- 
mer ce  principe.  —  La  question  étant  ainsi  renfermée  dans  sa 
spéciale ,  Une  s'agilplusquedesavoirceqoe  la  loi  entend,  quant 
à  la  femme,  par  procuration  ou  autorisation  générale.  Faut-il  se 
référera  la  définition  de  l'art.  1987,  relatif  au  mandat  ordinaire? 
L-i  négative  nous  parait  résulter  de  ce  que  l'art,  i  \r.s  déclare 
nulle  toute  autorisation  générale  d'aliéner  les  Immeubles  donnée  a 
la  femme  et  qu'il  exige  virtuellement  une  autorisation  pour  chaque 
acte  d  aliénation.  Or,  la  force  des  choses  veut  qu'on  applique  aux 
emprunts  et,  en  général,  à  tout  ce  qui 


et  le 


aux  dette-  antérieures  de  Dubois  ,  -an-  que  la  nature 
l  de  ce>  dette*  fussent  indiqués,  que  ,  dès  lors ,  cette  pro- 
avait été  insuffisante  pour  donner  à  Dubois  le  pouvoir,  sait 
d  obliger  sa  femme  .  solidairement  avec  lui ,  au  payement  d'une  somme 
empruntée,  m>iI  do  déléguer  ses  créances  et  reprise*  matrimoniales,  soit 
enfin  de  subroger  a  son  hypothèque  légale,  eu  de  consentir  une  antério- 
rité d'hypothèque,  et  qu'elle  manquait  du  caractère  de  spécialité  exigé 
par  la  loi  ; — Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  U  cour  royale  de  Pa- 
ri', repoussant  la  demande  de  U  dame  Dubois,  a  reconnu  valable  l'acte 
par  lequel  Dubois  l'avait  obligée,  conjointement  et  solidairement  avec 
lui ,  au  payement  de  la  créance  de  40,000  fr.  due  à  Gay,  et  violé  les 
art.  225,  1438,  1987  et  1988  c.  civ.;— Par  ces  motifs  ,  casse. 

Dit  18  juin  I8H.-C.  C,  ch.  civ.  MM.  Portalis,  I"  pr.-Béraoger, 
np.-De  Boissico,  av.  gén.,  c.  conf.-Mnreau  et  Roger,  av. 

[1)  f.fict  i  —  [Dubois  t.  Lelong.)  —  La  dame  Dubois,  séparée  d* 
bien*  de  son  mari,  a  donné  a  relui-ci,  le  9  juin  1833,  une  procuration 
contenant,  entre  antre»  pouvoirs,  ceux  d'obliger  la  mandante,  conjointe- 
ment et  solidairement  avec  son  mari,  an  payement  de  touiet  iummi  déjà 
ituê  ou  rmpru»t>«i  pur  bJu  Ihtbou,  de  telle*  personnes  et  A  tels  titre?  et 
conditions  que  ce  soit;  consentir,  jtuqu'à  due  concurrence ,  toutes  subro- 
gations dans  l'effet  de  l'hypothèque  légale  de  cette  dame  sur  les  biens  de 
son  mari.  —  En  verto  de  cet  acte,  le  sieur  Dubois,  qui  avait  déjà  fait 
souscrire  a  sa  femme  pour  500,000  fr.  d'obligations  envers  ses  créanciers 
personnels,  engagea  de  plus  relie  dame  solidairement  avec  lui,  et  avec 
subrogation  dans  son  hypothèque,  pour  une  somme  de  281,000  fr.,  dont 
*oo,000  fr.  seulement  au  profit  du  sieur  Leloog.— Le  sieur  Dubois  étant 
décédé,  sa  veuve  a  demandé  ta  nullité  de  cette  dernière  obligation,  en  se 
fondant  sur  le  défaut  de  spécialité  de  la  procuration  et  do  consentement 
de  la  part  de  son  mari. 

Mais  cette  prétention  a  été  repoossée  par  jugement  do  tribunal  de  la 
Seine,  do  7  janv.  1837,  ainsi  conçu  :  —  «Attendu  que  la  femme  ma- 
;  riêe,  même  non  commune,  ou  séparée  de  bien  - ,  peut  valablement  s'o- 
'  bliger,  donner,  aliéner,  hypothéquer,  acquérir  a  litre  gratuit  ou  onéreux, 
mai»  avec  le  concours  du  mari  dan*  lacté  ou  son  consentement  par 
écrit;  —  Que  la  femme  mariée  peut  ainsi  valalablement  stipuler,  non- 
seulement  dans  son  intérêt  personnel,  mais  encore  dans  I Intérêt  de  son 
mari,  sauf  «on  concours;  —  Que  la  dame  Dubois  ayant  capacité  de  s  o- 
bliger  envers  les  tiers,  pouvait  valablement  conférer  6  son  mari  le  pou- 
•voir  de  consentir  des  obligations  qu'elle  aurait  régulièrement  souscrite» 
elle-même  avec  son  autorisation  ;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  1987  c. 
civ. ,  on  ne  doit  considérer  comme  mandat  général  que  celui  qui  est  donné 
pnor  toutes  les  affaires  du  mandant; — Que  telle  n'est  pa«  la  procuration 
donnée  par  la  dame  Dubois  à  son  mari  ;  —  Qu'aux  termes  du  même  ar- 
ticle, il  y  a  spécialité  dans  le  mandat,  non-seulement  lorsqu'il  a  pour 
objet  une  affaire  unique,  mais  encore  lorsqu'il  s'applique  à  certaine*  af- 
faires;—Que,  dans  la  procuration  dont  il  s'agit,  les  pouvoirs  donnés  au 
mari  ont  été  restreints  aux  dtttet  preerittanm  et  antérieures,  et  au  paye- 
ment de  toutes  les  sommes  déjà  dues  el  empruntée* ,  et  qvit  n'ai  po» 
même  otUjW  far  la  dw  Ihiboit  qv'ell*  ail  rte  trimpee  rur  la  nature  el 
fVeaeW  de  cet  dellet ;  —  Attendu  que  si  l'art.  tS'.H  c  civ.  exige,  pour 
1'alicnatioa  des  droits  immobiliers  de  la  femme  séparée  de  bien*  un  con- 
tentement spécial  do  mari,  on  doit  considérer  comme  équivalant  à  un 
consentement  spécial  la  présence  du  mari  a  chacun  des  actes  qull  li- 
gnait comme  mandataire  ; — Qu'en  effet,  dans  tous  le*  actes  dont  il  s'agit 


ce  que  dit  cet  article  an  sujet  des  aliénations.  — Telle  est  aMM 
l'opinion  de  M.  Troplong  (V.  le  rapport  de  ce  magistrat  dans  l'af- 
faire du  l  s  mars  1 8*0, v«  Mariage).  Ce  magistrat  est  arrivé  à  con- 
clure que,  relativement  au  mariage,  le  mandat  est  général  toutes 
les  fois  qu'il  embrasse  un  ensemble  d'actes,  seraient  ils  de  même 
nattn-e.  si  chacun  d'eux  n'est  pas  spécifié.  Et  cette  doctrine  noua 
parait  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  qui  a  environné  de  tant  de  sol- 
licitude les  intérêts  des  familles. 

h:  Toutefois,  il  a  été  déride:  1  •  que  le  mandat  donné  par  une 
à  son  m. ri  de  l'obliger,  conjointement  avec  oelul-cl,  aux 
payements  de  toutes  sommes  déjà  dues  ou  empruntées  par  son 
mari  et  de  consentir,  Jusqu'à  due  concurrence,  toutes  snbroga- 
I  effet  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ,  doit  être 
spécial  et  exprès  dans  le  sens  de  l'art.  1988  c. 
nap.  ;  que  ce  n'est  pas  là  le  mandat  général  dont  parle  l'art.  1 987 
(Paris,  16  |anv.  1838)  (1);  —  2»  Que  la  femme  qui ,  autorise* 
par  son  mari ,  donne  à  celui-ci  le  pouvoir  d'emprunter  telh 
somme  qu'il  lui  plaira  et  d'obliger  ses  biens  propres,  ne  peut 
ensuite  faire  annuler  l'emprunt  (ait  par  le  mari,  emprunt  par  le- 
quel les  biens  de  la  femme  sont  absorbés  ,  sur  le  motif  que  ni 
l'autorisation  ni  le  pouvoir  ne  limitent  la  somme  à  emprunter  ; 
que  de  tels  actes  ont  le  caractère  de  spécialité  voulu  par  U  loi 
(Poitiers ,  25  fev.  1823)  (2)  ;—  r-  Que  le  mandat  donné  par  une 

ment,  s'il  était  non  recevable  a  prétendre  qu'il  n'a  pas  comparu  Comme 
mari  aux  actes  qu'il  a  signés  comme  mandataire,  il  en  doit  être  de  même 
et  u  pins  forte  raison  de  la  dame  Dobois;  d'autant  plus  que  la  néces-ilé 
do  consentement  spécial  n'est  pas  prescrite  seulement  dans  l'intérêt  de 
U  femme  ,  mais  bien  e  ncore,  et  principalement,  comme  consécration  de 
la  puissance  maritale ,  —  Attendu,  d'aillea»,  que  tes  actes  attaqués  «M 
ele  contractés  en  verto  d'une  procuration  spéciale;  — Que  Dubois  n  en 
a  pas  dépasse  les  limites.  > 

Appel  de  la  dame  Dubois. — Elle  soutient  que  U  procuration  du  9  juta 
183j  est  mile,  en  ce  sens  qu'elle  n'a  pu  servir  X  aliéner  les  bien*  de 
l'appelante,  et  a  subroger  dans  son  hypothèque  Itgale.  En  effet,  a-t-oo 
dit,  aux  termes  de  l'art.  1U83  c.  civ  ,  de  pareils  pouvoirs  douent  être 
exprès.  Il  ne  suffit  pas  alors  de  désigner  d'une  manière  vague  la  genre 
d'opérations  auxquelles  se  livre  le  mandataire;  il  faut  en  déterminer  la 
nature,  l'espèce  et  l'étendue  :  qtàd ,  quale ,  quantum  «I,  portait  la  loi 
romaine;  et  c'est  ainsi  que  l'entendent  tons  les  auteurs.  Le  mandai 
pourra  bien  embrasser  plusieurs  affaires,  mais  devra  désigner  chacune 
d'elle»,  de  manière  à  ce  que  la  volonté  du  mandant  soit  claire  et  précise, 
et  que  le  mandataire  ne  puisse  l'engager  au  delà  des  limites  déterminée? 
par  le  mandat. —  lu,  au  contraire,  que  t 'est-il  passe?  La  procuration 
contient  pouvoir  d'obliger  la  dame  Dubois  pour  toutes  somma  d<  ,a  dues 
ou  empruntées  par  son  mari,  cl  aucun  état  de  ses  dettes  n'est  annexe  à 
l'acle  ;  en  sorte  que  la  mandante  pourra  être  ruinée  à  son  insu.  On  ne 
dè-igne  ni  les  litres  de  créance,  ni  les  noms  des  créanciers,  ni  les  sommes 
dues,  ni  aucune  des  conditions  relatives  aux  engagements  contractée.  Il 
est  évident  qu'il  n'y  a  pas  de  spécialité,  pouvoir  exprès,  mais  général  et 
indéterminé.  —  Sous  ce  rapport,  l'obligation  de  la  dame  Dubaï»  est  en- 
core nulle;  car  elle  manque  du  consentement  spécial  du  sieur  Dubois,  in- 
dispensable ,  aux  termes  de  l'art  1138  c.  civ.;  et  cette  nullité  n'a  pu 
être  couverte  par  la  comparution  de  celui-ci  à  l'obligation;  car  il  ne  pa- 
rait, dans  ce  dernier  acte,  <|uc  comme  mandataire,  et  il  oe  peut  en 
celle  qualité  effacer  le  vice  Je  son  mandat.  —  Arrêt, 

La  cota;  —  Adoptant  les  :i:o*ifs  des  premiers  juges,  conGnne. 

Du  16  janv.  1858.  C.  do  Paris,  l"  eh  -MM.  Seguier,  I"  pr.-Pè- 
court.av.  gén.,  c.  eontr.-Paillet  cl  Mermilliod,  av. 


2)  (  Dame  Rivet  C.  sieur  IV in.  ) — L»  ci  *  ;— Considérant 
eue  Grelier,  femme  Rivet,  a  pu  valablement,  d'après  le»  art.  21 
et  1987  e.  civ.,  donner  pouvoir  à  -on  mari  d'emprunter  solidairement 


làig 


arec  lai  telle  somme  qu'il  jugerait  a  propos,  et  d'hypothéquer  leurs  I 
au  remboursemeut  de  celte  sooimo,  en  tant  qu'elle  loi  donnerait,  quant 
à  elle,  un  mandat  exprès,  el  qu'elle  y  serait  spécialement  autorisée  par 
lui  ; — Considérant  que,  par  acte  public  du  27  sept.  1811,  Rivet  autorisa 
son  épouse  à  lui  donner  pouvoir  d'emprunter  solidairement  avec  elle 
telle  somme  qu'il  jugerait  à  propos  et  d'hypothéquer  se.'  biens  au  rembour- 
sement de  la  somme  empruntée  ;  —  Que  celle  autorisation  ne  fut  poiat 
générale,  mais  spéciale,  puisqu'elle  fut  restreinte  à  U  seule  faculté  d'ean- 
prunler  et  d'hypothéquer  les  bien*  de  Cécile  Gréher ;  —  Considérant 
qu'en  vertu  de  celle  aulori-alion  ,  Cécile  Grelier  avant,  par  acte  public 
du  5  octobre  suriant,  donné  pouvoir  à  Rivet  d'emprunter  telle  -on  m  s 


PiiboÎ3  a  procédé  on  «a  double  qualité  de  mandataire  et  de  mari  ;  qu'il 

'  ,  «t  qu'cvidcni- 


i  était  pas  ta  son 


de  séparer  ces 


<|U'il  jugerait  à  propos  cl  d'hypothéquer  ses  biens  an  I 

dite  somme,  ce  mandat  fut  exprès,  aux  termes  de  l'art.  1987,  puisqu'il 

n'avait  qu'une  seule  affaire  pour  ob,ct ,  l'emprunt  et  l'hypothèque  dadit 
'  emprunt;  qu'ainsi  il  fut  valable; — Considérant  que,  par  acte  publie  du 
'  I C  octobre  suivant,  Rivet  ayant  emprunté  de  Georges  Mure,  solidairement 

avec  son  épouse,  la  somme  de  10,000  fr.  el  donné  pour  hvpotheqae 
;  les  biens  de  Concire,  il  n'excéda  peint  las  bornes  de  son  maailal;  — 
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(Rcq.  25janv.  1843, 

:  à  l'étendue  du  mandai  général,  il  a  été  dé- 
cidé encore  :  I*  que  Le  mandat  de  régler  et  acquitter  toutes  les 
dettes  du  mandant,  ne  donne  pat  le  droit  de  souscrire  des  effets 
de  commerce,  lettres  de  change,  emportant  contrainte  par  corps; 
qu'il  faudrait  un  pouvoir  spécial,  et  que  les  traites  doivent  être 
réputées  obligations  civiles  (Aix,  10  juin  1833,  aff.  Venu,  V.  Con- 
trainte par  corps,  n*  439)  ;  —  2'  Que  la  stipulation  d'un  contrat 
de  mariage  qui  constitue  le  mari  mandataire  général  et  êpéciat 
de  la  femme,  à  la  charge,  à  mesure  des  recettes,  d'hypothéquer 
le  tout  sur  ses  biens,  u  autorité  pas  le  mari  à  aliéner  seul  les  biens 
dotaux,  quand  une  autre  clause  exige  pour  cela  le  concours  des 
deux  époux  :  ee  n'est  là  qu'un  mandat  général  restreint  aux  actrs 
d'administration  (Cass.  ta  août  1839,  aff.  Dc.aloy,V.  Contrat  de 
mariage ,  n»  3373)  ;  —  S»  Que  la  procuration  générale 
prend  pas  le  P™™^j«  résilier  un  bail  faU  par  le 

par  la  femme,  en  vertu  d'une  procuration  générale  de  son  mari, 
est  inopérante  contre  ce  dernier  (Bruxelles,  18  joill.  1814)  (l). 

•  I .  Mais  il  a  été  jugé,  au  contraire,  I*  que  le  pouvoir  gé- 
néral, donné  par  le  mari  à  sa  Icmme  séparée  de  bleus,  à  l'effet 
de  contracter  toutes  obligation* ,  est  suffisant  pour  valider  un  aval 
on  un  cautionnement  de  lettre  de  change,  souscrit  par  elle  dans 
l'intérêt  de  son  mari  (Paris,  IS  déc.  182»)  (2);  —  2*  Que  le  pou- 
voir contenu  dans  une  procuration,  non  pas  spéciale,  mais  géné- 
rale, de  faire  une  cession  de  droits  successifs,  rend  vraisemblable 
un  dessaisissement  absolu  de  la  part  du  cédant  qui  la  donne  et 
et  peut,  d'après  les  circonstances,  être  interprété  comme  consti- 
tuant celui  qui  la  reçoit  mandataire  m  rem  *uam  ;  et  que  les  in- 
ductions qui  résultent  de  celle  procuration,  jointes  à  i  interven- 
tion d'un  individu  dans  l'acte  «1c  cession  comme  payant  de  ses 
deniers,  à  la  décharge  du  cessionnaire,  une  somme  pour  laquelle 

Considérant  qne  Rivet  ayant  souscrit  cet  acte  en  la  double  qualité  réunie 
dan*  sa  personne  d'époux  et  de  mandataire  de  son  épouse,  d  est  vrai  de 
dire,  d'après  l'art.  S 17  c.  cit.,  que  le  mari  et  la  femme  ayant  concouru 
daas  cet  acte,  la  femme  avait  été  nue  seconde  fois  autorisée  par  son 
mari,  et  que  cette  autorisation  avait  été  «pédale ,  puisqu'elle  t'était  ré- 
férée au  mandat  qui  était  loi-même  spi  nal  ;  —  Que  de  tout  cela  i)  sait 
que  toute?  les  conditions  prescrites  par  tes  lois  pour  obliger  Cécile  (îré- 
lier  solidairement  avec  Rivet  au  payement  de  l 'obligation  consentie  par 
ledit  Rivet,  au  profit  de  More,  le  10  oct.  1811,  ont  été  irrégulièrement 
observées,  et  que  ledit  Mure  a  dû  être  colloque  en  son  rang  pour  la 
somme  de  10,000  fr.  avec  intérêts  légitimes  sur  le  prix  provenant  de  la 
rente  judiciaire  dea  biens  de  Conciie,  de  Cécile  Grèlier;  -  Confirme. 
Du  K  fév.  1813.-C.  de  PV.liers.-M.  de  Bernard,  1"  pr. 
(l)fip4a*/-(Bastin  C.  Ycmaui.)— En  1810,  Bastin  a  loué  i  Yernaux 
ua  héritage  rural  pour  neuf  ans,  avec  faénltè  de  part  et  d'autre  de  don- 
ner congé  au  bout  de  la  troisième  ou  de  la  sixième  année.  Le  fermier 
était  entre  en  jouissance  des  le  1"  mars  précédent  !  c'était  de  ce  jour 
am  datait  le  terme  do  bail. — En  1813,  et  après  qne  la  deuxième  période 
était  recommencée,  la  femme  du  sieur  Yerflaox,  munie  de  la  procuration 
générale  de  ce  dernier,  consentit,  pour  son  mari,  i  résilier  le  bail.  Cette  I 
«ésiliatiun  fut  suivie  de  plusieurs  actes  de  possession  et  de  propriété  j 
«•xereè*  par  le  bailleur  sur  une  parue  des  terres  louées.  —  Cependant  ! 
Yernaux  prétendit  rester  en  possession,  et  il  obtint  gain  de  cause. 

Appel  par  Bas! in  :  il  allègue  d'abord  que  c'est  par  le  fait  mène  de  l'in- 
bmé  qu'il  ne  loi  a  pa»  donné  congé  û  l'expiration  de  la  troisi  me  année  ;  1 
«i  objecte  ensuite  que  la  femme  Yernaux,  munie  d'un  mandat  général 
sour  gérer  les  affaires  de  son  mari,  a  consenti  à  la  résolution  du  bail.  Il 
•joute  que  l'intime  lui-même  a 


sa  femme,  en  ne  «'opposant  point  aux  divers  actes  de  propriété  que  tut 
appelant  avait  exerces  sur  les  terres  en  question.  —  Arrêt. 

La  en  un;  —  Attendu  que  (Intimé  a  exploité  les  terres  en  question  , 
depa  *  le  i"  mars  1810  jusqu'au  1"  mars  1813,  en  vertu  du  bail  écrit 
portant  la  date  du  10  mai  1810  Que,  d'après  ce  bail,  dont  le  terme 
est  de  neuf  années ,  sauf  l'option  de  résilier  après  chaque  triennal , 
noyeanaat  congé,  l'intimé  a  pu,  à  drfaut  de  con^e  de  la  part  de  l'ap- 
pelant, coalinuer  le  second  triennal;— Attendu  que  la  renonciation  audit 
Da<l  faite  par  l'épouse  de  l'intimé,  sans  autorisation  spéciale  de  son 
mari,  est  inopérante  à  l'égard  de  celui-ci,  a  moin*  qu'il  ne  l'ail  expres- 
sément ou  tacitement  ratifiée; — Attendu  que,  ffit-il  prouvé  que  l'épouse 
de  l'intime  eût  été  munie  d'un  mandat  général  pour  gérer  les  affaires  de 
>  •:  :e  mandat  n'eût  pas  suffi  pour  l'autoriser  à  renoncer  a  de» 


Il  est  subrogé  an  privilège  i 
prétation  à  donner  à  ce  | 

par  écrit  suffisant  pour  faire  admettre  la 
(Montpellier,  17  déc.  1840,  aff.  Terrai,  V. 
•  •  M.  Troplong,  n»  285,  enseigne  que,  dans  le  u,. 
on  doit  concevoir  plus  de  latitude  dans  l'interprétation  de  la  pro- 
curation; qu'ainsi,  lorsqu'un  individu  a  chargé  quelqu'un  de 
faire  pour  lui  le  commerce  dans  une  place,  s'il  est  reconnu  que, 
pour  faire  mareber  ce  commerce ,  le  mandataire  est  dans  la  né- 
cessité de  souscrire  des  billets  à  ordre  ou  d'emprunter,  le  man- 
dant sera  lié  par  la  gestion  de  son  mandataire  si  celui-ci  n'a  pas 
excédé  les  besoins  de  sa  gestion.  M.  Troplong  cite  en  ce  sens  De- 
luca,  De  camims,  dise.  IX,  n**  6  et  7.  Mais  il  nous  semble  qu'il 
est  nécessaire  qu'on^ne  puisse  un  seul  instant  se  méprendre  sur 

jusque-là. 

Du  reste,  c'est  ainsi  qu'il  faut  enlendre  les  arrêts  »u\  termes  des- 
quels lorsqu'un  mandataire  est  autorisé  a  faire  des  avances  pour 
l'exécutioo  de  son  mandat,  on  a  pu  conclure  de  là  que,  bien  que 
l'acte  contenant  le  mandat  soit  conçu  en  termes  généraux,  le  man- 
dataire est  néanmoins  autorisé  à  souscrire  des  billets  à  ordre 
obligatoires  pour  le  mandant  ;  qu'il  en  est  ainsi  spécialement  au 
sujet  de  billets  souscrits  vis-à-vis  des  tiers  par  un  agent  en  cbef 
de  l'administration  générale  des  convois  militaires,  et  qne  c'est 
en  vain  qu'il  a  été  prétendu  par  celle-ci  qu'elle  n'avait  donne  qu'un 
mandat  général,  insusceptible  de  l'obliger  autrement  que  dans  les 
limites  d'une  simple  administration  Rcq  28  juin  1856  (5)  ;  l2nov. 
1834, MM.  Zangiaroml,  pr.,  Joubert,  rap  ,  aff.  Hirvolx  C.  Enot). 

•S.  Suivant  Pointer,  n*  160,  le  mandataire  général  ne  peut 
même  engager  et  hypothéquer  les  biens  du  mandant,  qu'autant 
que  l'exige  son  administration.  Toutes  obligations  nypoUiécaires, 
en  sa  qualité  de  procureur  fondé,  uni  dé- 
bornes de  cotte  administration,  n'obligeraient  ni 
les  lnens  ni  la  personne  du  mandant.  —  M.  Troplong,  n*  280, 
n'admet  même  pas  que  le  mandataire,  général  puisse  Jamais  hy- 

eicèdent  les  termes  dn  mandat  ordinaire  de  gérer;  —  Attendu  qu'il  n'a 
pa<  été  produit  ni  même  pose  en  fait  au  procès,  qu'il  existerait  une  ra- 
tification expresse,  de  la  part  de  l'intimé,  de  la  renonciation  faite  par 
son  épouse  au  bail  en  question  ;  une  loin  qu'il  résulterait  des  faits  aué- 
pués  et  avérés  one  ratification  tacite  de  ladite  renonciation  de  la  part  de 
l'intimé,  ces  faits  prouvent  au  contraire  que  celui-ci  a  prétendu  rester, 
comme  il  est  resté,  au  moins  en  partie,  en  possession  des  terres  louées. 
Du  18juill.  1811. -C.  de  Bruxelles. 

2  ;  E-pért:  —  (  Dame  Huu-et  C.  Raymont.)  —  La  dame  Housset, 
séparée  de  biens ,  avait  reçu  de  son  mari  une  procuration  Rénérale,  a 
l'effet  d'administrer,  de  faire  tous  actes  et  de  signer  toutes  obliga- 
tion.-Klle  a,  par  un  acte  d'aval,  cautionné  diverses  lettres  J«  change, 
souscrites  par  son  niari,  commerçant.— Celui  ci  étant  devenu  insolvable, 


un  jugement  du  *j  janv.  18i8  a  condamné  la  dame  Hou«-.et  à  paver  les 
traites  par  file  garanties. — Appel  par  la  dame  HoU'set;  elle  a  prétendu 
que,  pour  l'aété  de  cautionnement,  sf  sévèrement  interdit  à  la  femme 
par  le  sén.itus-eonsulle  Vclléien,  elle  avait  eu  besoin  d'un  pouvoir 
spécial;  qu'un  pouvoir  général  n'avait  d'effet  que  penr  l'administration 
ries  biens  (c.  civ.  117,  223).  —  L'intime  repondait  :  Aujourd'hui,  la 
femme  peut  s'obliger  pour  elle  comme  pour  autrui  :  pour  cela,  il  ne  lui 
faut  que  le  consentement  marital;  or  ce  consentement  doit  être  exprès 
ou  >pecial  pour  l«-  actes  qu'indique  l'art.  tl~  c.  civ.,  c'est-à-dire  les 
actes  qui  ont  pour  effet  l'aliénation  d'immeubles;  mais  pour  tous  autres 
engagements  personne  s,  étrangers  aux  biens,  tels  qu'acte  de  cautionne- 
ment, un  pouvoir  général  suffit.    Arrê  . 

L»  coca;  — Considérant  que  la  femme  Tloussel  est  séparée  de  biens, 
et  que  d'ailleurs  ,  elle  a  été  suffisamment  autorisée  pour  souscrire  Le 
cautionnement  dont  ,1  s'agit; -Met  l'appel  au  néant. 

Du  13  déc.  I8M.-C.  de  Paris,  S"  ch.-M.  Lepotievin,  pr. 

(3)  (Hirvoix  C.  Enot)  —  La  coca;  —  Attendu  que  le  . 
attaqué  confie  en  fait  :  1°  que  Guilloax  était  agent  spécial  et  j 
d'Hinroix  dans  le  service  de  l'entreprise  des  convois  militaires  de  la 
11'  division ,  et  t*  que  les  billets  dont  il  s'agissai'  au  procès  étaient 
causes  pour  raison  du  service  des  convois  militaires  de  la  14*  division; 
que,  dans  cet  état  des  faits,  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen,  en  dé- 
clarant Hirvoix  passible  du  pavement  des  billets  souscrits  par  son  man- 
dataire ,  conformément  à  son  mandat ,  loin  de  violer  le*  dispositions  in- 
voquées du  code  civil,  a  fait  une  juste  application  des  principes  relatifs 
an  mandai,  spécialement  de  l'art.  199»  de  ce  code,  aux  termes  duquel 
le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  engagements  contractés  par  le  man- 
d.ii.4ire,  conformément  au  pouvoir  qui  lui  a  «rte  donné;  —  Rejette, etc. 

LiuiS  juin  1830.-C.  C,  ch.  req.-MM. Zau«tacomi;  px.-Vali?ny,rap. 
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potbeqner,  et  II  nous  semble  également  que  ce  droit  ne  peut  lui 
appartenir,  puisqu'il  est  de  règle  que,  pour  pouvoir  hypothéquer 
il  faut  pouvoir  aliéner  (V.  Priv.  et  bypotb.),  et  qu'il  est  interdit 
au  mandataire  gênerai  d'aliéner  les  immeubles.  —  Il  a  été  jugé 
ainsi  que  le  liquidateur  d'une  société  commerciale  ne  peut,  sans 
mandat  spécial,  hypothéquer  un  immeuble  de  la  société,  même 
pour  obtenir  le  renouvellement  d 'effets  échus  souscrits  par  la  so- 
ciété (Req.  2  juin  1836,  an*.  Bornet,  V.  Société). 

•4.  Si  le  mandat  général  autorise  le  procureur  à  hypothé- 
quer suivant  les  besoins  de  sa  gestion ,  celui-ci  consentira  vala- 
blement une  hypothèque  dans  les  limites  de  celte  gestion  ;  mais 
on  devra,  suivant  nous,  interpréter  la  procuration  d'une  manière 
restrictive.  —  Il  a  été  jugé  ainsi  que  le  mandataire,  quelque  gé- 
néraux que  soient  les  termes  de  la  procuration,  ne  pent  pas,  en 
vertu  de  cet  acte,  hypothéquer  les  biens  du  mandant  à  une  per- 
sonne dont  il  s'est  lui-même  reconnu  débiteur,  à  moins  qu'il  ne 
soit  prouvé  que  la  dette  a  été  contractée  à  raison  de  sa  gestion 
(Turin,  10  nov.  1810)  (i). 

95.  Un  mandataire  général  peut-Il  transiger? — Il  a  été  jugé 
implicitement  qu'avant  le  code  Napoléon,  bien  qu'un  mandai  gé- 
néral ne  portai  pas  expressément  pouvoir  de  transiger,  les  juges 
pouvaient,  sans  violer  aucune  loi,  décider,  d'après  les  circon- 
stances de  la  cause,  que  le  mandataire  avait  ce  pouvoir,  et  sup- 
pléer ainsi  ce  qui  leur  paraissait  sous-entendu  dans  le  mandat 
{Req.  s  sept.  180")  (2).  —  Mais  cette  décision,  qui  est  contraire 
a  la  loi  co,  ff.,  De  procur.,  ne  pourrait  pas  être  suivie  sous  l'em- 
pire des  lois  nouvelles;  car  1m  art.  lass  et  1989  exigent  for- 
mellement que  le  mandai  soft  exprès  pour  tout  acte  qui  excède 
les  bornes  d'une  simple  administration.  Or  on  ne  peut  disconve- 
nir qu'une  transaction  ne  soit  de  cette  nature  (Conf.  M. Troplong, 
n*  295).  —  A  plus  forte  raison,  le  mandataire  général  ne  peut 
compromettre  ;  car  le  pouvoir  de  transiger  n'entraîne  pas  une 
telle  faculté  (c.  nap.  1989,  V.  Arbitrage,  n*  266).  —  Et  il  a  été 

(1)  (Oallo  Tarin©.) —  La  coca; —  Considérant  que,  outre  qae  la 
créance  pour  laquelle  l'intimé  a  intenté  contre  l'appelant  la  demande  en 
payement  ou  dèlais-emcnl  des  tu  mu  par  lui  acquit  en  vertu  da  l'acte  du 
51  déc.  1864,  dérive  d'un  prit  fait  à  ua  fils  de  famille,  celle  demande 
ne  peut  légalement  être  dirigée  contre  l'appelant,  si  elle  a'eil  pas  fondée 
sur  un  litre  produisant  hypothèque  ;  —  Considérant  que  le  titra  da  l'in- 
timé consiste  dans  l'obligation  consentie  a  son  profit  par  l'acte  sous 
seing  privé  do  7  fév.  1797,  par  le  nommé  Charles  Costa,  en  qualité  dt 
procureur  constitué  par  Jean-Baptiste  Costa,  son  pére,  an  vertu  d'acte 
public  du  27  jaav.  1796; — Considérant  que,  par  cet  acte,  Jean-Bapitsio 
Costa  a  donné  S  son  Ils  nn  mandai  pour  gérer,  est-il  dit  ea  téta  da  l'acte 
même,  ses  affaires  et  ses  intérêt*  auxquels  le  commettant,  4  cassa  da 
ses  infirmités  corporelles  ,  ne  pouvait  vaqaer  personnellement,  toit  à 
Piotto,  soit  ailleurs; — Qu'il  «sida  principe  constant  aa  jurispru- 
dence, que  les  classes  d'un  mandat,  quelque  ample;,  générale»  et  illi- 
mitées qu'elles  soient ,  ne  peuvent ,  dans  leur  effet,  e 'étendre  au  delà 
de*  objets  qui  ont  motivé  le  mandat  même;  —  Qu'il  sait  do  là  que  la 
pouvoir  conféré  audit  Charte*  Costa  d'acheter,  da  vendra,  de  passer  des 
obligation*,  de  consentir  des  hypothèques  at  autres  choses  semblable*, 
a  dû  être,  en  l'espèce, borné  à  Ingestion  des  affaires  da  Jean-Baptiste 
Costa ,  les  seule?  qui ,  ainsi  que  les  termes  du  mandat  le  démontraient , 
l'avaient  déterminé  a  passer  la  procuration  à  son  61s;  —  Considérant 
tue  le  susdit  Charles  Costa,  par  le  sous  aeiag  privé  du  7  fév.  1797.  ea 
qualité  de  procureur  de  son  père ,  s'élant  reconnu  débiteur  envers  rte- 
tune  du  capital  de  7,000  lie.  da  Piémont,  montant  des  différente^  som- 
mes à  lui  fournies  par  l'intimé,  à  titra  da  prêt,  pendant  les  campagnes 
de  la  dernière  guerre  en  Piémont,  et  depuis  le  7  juill.  1794,  et  eu 
avant  promis  le  pavement  sous  l'hypothèque  et  l'obligation  des  biens  de 
son  père,  il  a  excédé  les  bornes  du  mandat,  qui  an  l'autorisait  qu'à  gé- 
rer les  affaires  et  les  intérêts  de  son  père,  parai  lesquels  ne  sauraient 
être  comprises  les  dettes  par  loi  contractées,  dont  loat  porte  à  croire 
que  son  père  n'était  pas  même  instruit,  à  moins  qu'il  ne  fat  prouve  que 
lesdile»  dettes  ainsi  contractées  dussent  être  à  la  charge  da  père; — Con- 
sidérant que  l'intimé  n'a  jusqu'ici  entrepris  d'administrer  une  pareille 
breuve  ni  pour  le  total,  ni  pour  une  partie  da  la  créance  dont  il  s'agit, 
et  qu'à  défaut  de  cette  preuve ,  ne  pouvant,  au  l'état,  être  réputé  créan- 
cier hypothécaire  da  Jean-Baptiste  Costa,  c'est  sans  fondement  qu'il 
invoque  la  disposition  des  art.  2167,  2168  et  2169  e.  civ.  contre  l'ap- 
pelant, et  sur  les  immeubles  que  celui-ci  a  reçus  ea  payement  dudii 
Jean-Baptiste  Costa,  par  l'acte  public  du  SI  déc.  1801.  at  dont  il  ne 
reut,  vis-à-vis  de  l'intimé,  être  considéré  comme  tiers  détenteur  dans 
le  >en*delaloi--ÉmeadaBt,  renvoie  aa  l'eut  l'appelant  desdamude* 
l'intimé. 

Du  10  nov.  (lll.-C  de  Tarie. 

.   —  -   -  -  •--  • 


Jugé  que  le  pouvoir  donne  aa  eo&seil  d'administration  d'une  so- 
ciété anonyme,  bien  qu'il  l'autorise  à  plaider,  compromettre  et 
transiger,  doit  cependant  être  restreint  à  la  gestion  ;  et  spécia- 
lement, qu'il  a  pu  être  déclaré  ne  pas  aller  jusque-là  que  la  re- 
connaissance de  dépenses,  qui  auraient  été  (ailes  par  les  direc- 
teurs, puisse  mettre  ces  dépenses  à  la  charge  de  La  société  i  heq. 
1»  avril  1854,  aff.  Poulet,  V.  Société). 

De*.  Il  ne  peut  non  plus  ni  proroger  les  juridictions  ni  renon- 
cer à  l'appel  ou  à  une  prescription  acquise  ;  car  tous  ces  aeàea 
constituent  de  véritables  aliénations  (Conf.    Troplong,  lot.  cit.). 

•  1.  Le  mandataire  général  ne  peut  disposer  par  donation 
d'aucune  des  choses  dont  la  gestion  lui  a  été  conOée,  ni  faire  re- 
mise d'aucun  droit  hypothécaire  ou  autre  appartenant  au  man- 
dant. C'est  ce  que  disent  également  Pothier,  n-  164  et  165,  et 
H.  Troplong,  n*  296.  Une  seule  exception  peut  être  faite  à  cette 
règle  :  elle  s'applique  au  cas  où,  dans  une  faillite,  on  se  voit 
obligé  de  remettre  au  débiteur  une  partie  de  la  créance  pour  ne 
pas  perdre  la  totalité  (Conf.  Pothier,  n*  165  ;  Merlin,  v*  Procu- 
ration, §  1  ;  M.  Troplong,  tod.,  V.  Faillite,  n'  476). 

9H.  Il  suit  de  là  que  là  délégation  par  laquelle  un  convil  de 
famille  charge  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  d'auforifer  et 
d'aMiiter  une  mineure  qui  n'a  pas  d'ascendants,  dans  son  contrat 
de  mariage  ,  ne  confère  pas  aux  délégués  le  pouvoir  d'autoriser 
la  mineure  à  (aire  une  donation  à  son  futur  époux  (V.  Contrat  de 
mar.,  n*  468). —  Cependant,  dit  avec  raison  H.  Troplong,  tod., 
11  y  a  des  dons  de  sommes  modiques,  de  légères  gratifications  que 
le  procureur  omnium  bonorwn  peut  donner  aux  gens  de  serv  ice. 

S».  Le  mandataire  gênerai  ne  peut  accepter  les  donations 
faites  au  mandant  qu'autant  que  la  procuration  contient  le  pou- 
voir exprès  d'accepter  telle  ou  telle  donation  désignée ,  ou  au 
moins  toutes  les  donations  qui  pourraient  être  faites  à  l'avenir. 
L'art.  95*  e.  nap.  se  montre  en  cela  plus  exigeant  que  Tord,  de 
1731,  qui  se  contentait,  art.  5,  d'une  procuration  générale  (Po- 

(2)  Erfitu  :  -  (Dolle  C.  Dulac.)  —  Mae  devait  à  Dolle  5S.68Î  fr.; 
devant  s'absenter,  Dolle,  qui  avait  beaucoup  de  recouvrements  a  taire  i 
Paris,  laiese  une  procuration  en  blanc  à  un  avoué  de  cette  ville,  bile 
porte  pouvoir  de  toucher,  des  sieurs  Mouclad  de  Provence  et  Saffray 
do  Caen,  ou  autres  qu'il  appartiendra,  toutes  les  sommes  qui  peuvent 
être  due*  par  Iwdits  susnommés,  et  a  défaut  de  pavement,  faire,  contre 
lcsdils  susnommés,  tontes  poursuites,  et  généralement  taira  ce  qui  aéra 
nécessaire.  —  Dalla  est  inscrit  sar  la  liste  des  émigré*.  —  Gauthier  est 
porteur  da  la  procuration.  —  Sur  poursuites  commencée*  par  Dolle, 
Gauthier  traasige,  moyennant  26,000  fr.,  et  libéra  ainsi  Daine.  —  Ea 
l'an  7,  Dolle,  rayé  de  la  liste  des  émigré*,  prend  inscription  sur  les  bteos 
do  Dulac,  à  raison  do  l'ancienne  créance  de  52,662  fr.  —  Le  10  tbenn. 
an  12,  sur  la  demande  en  mainlevée  de  Dulac,  jugement  qui  le  déclare 
valablement  libéré  par  la  transaction  signée  de  lîaothier.  —  19  thenn. 
aa  1S,  arrêt  continuait  de  la  cour  da  Nîmes,  qnt,  comme  les  premiers 
juges,  s'est  fondée  sur  diverses  circonstances  extrinsèque»  à  racle  de 
mandat,  al  dont  il  résulte  qw  la  procuration  embrassait  mémo  lo  rocoo- 

^pTunoi'do  r^lTe'-l^FuT-.l  vrci'que  le  mandat  eOtconstilué  Gauthier 
procuraior  ommum  Ujnorvm,  il  n'en  serait  pas  moins  (anx  qne  sans  danse 

expresse,  il  eût  pu  l'autoriser  à  transiter,  à  (aire  ainsi  des  actes  de  pro- 
priété. —  Las  lais  60  et  65,  ff.,  Dt  procumanlmt,  décident  clairement 
que  le  mandat  gênerai  n'emporte  pas  pouvoir  de  transiger.  C'est  qae, 
dit  Domat,  «  transiger  et  aliéaer,  c'est  d'ordinaire  diminuer  les  biens, 
et  il  a'y  a  que  celui  qti  en  est  le  maître  qui  puisse  eo  disposer  d*  celle 
manière.  »  —  Viorne,  S*Uc.  ;«r.  gwH.,  lit.  I,  cap.  9;  at  Potbier. 
d'après  Yinnius,  (ont  remarquer  qu'on  ne  doit  pas  facilement  présumer 
le  pouvoir  de  transiger,  s'il  a'y  a  que  mandat  «m»  amena*,-  qa'oa 
doit  avoir  égard  à  plusieurs  circonstances;  et  Us  circonstance  indi- 
quées par  Potbier  (Traité  dn  mandat,  a»  147)  n'existent  pas  au  procès. 

—  9»  L» mort  civile  qui  (rappail  Dolle,  mandant,  révoquait  néeessaire- 
ment  les  pouvoirs  de  Gauthier,  mandataire.  —  Il  invoquait  les  lois  des 
28  mars  1795,  art.  40  et  45,  25  jailL  même  année,  26  (ries,  at  S  vent, 
an  9.  — L*  défendeur  répondait  que  le*  dispositions  pénales  de  ces  loi* 
n'avaient  été  établies  que  daas  l'intérêt  national  al  centra  tes  émigrés. 

—  Entre  autres  arrêts  qui  l'ont  ainsi  jugé,  il  aa  citait  un  de  la  cour  s» 
préme  du  26  frim.  aa  15  (aff.  Mauléon,  Y.  Émigré,  n*  65).  —  Arrêt. 

La  cous  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  juge  on  tait,  d'après  lesarrcmecii 
et  les  circonstances  da  la  cause,  que  le  demandeur  a  entendu  donner  à 
la  procuration  l'effet  qu'alla  a  reçu  de  la  part  du  mandataire,  par  le  traité 
dont  il  s'agit;  —  Que  le*  émigrés  ne  peuvent  exeiper  d»  la  mort  civfle 
dont  ils  ont  été  frappés,  pour  faire  annuler  les  actes  par  eux  fait*  oa 
par  leurs  (ondès  de  pouvoirs,  pendant  la  durée  de  cet  état  ;— Rejette,  etc. 

Da  a  sepL  1B07.-C.  C.,  sect.  roq.-MU.  Hearioa,  pr.-Cassaigoe,  ras. 
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MANDAT. 

{Mer,  n*  181).  —  Il  ne  peut,  sans  an  pouvoir  exprès  Insère  dans 
m  procuration,  accepter  parement  et  simplement  ane  succession 
échue  au  mandant,  et  cela  à  cause  des  obligations  qu'il  pourrait 
par  la  lui  faire  contracter  (Conl.  Polhler,  n»  162,  et  M.Troplong, 
n*  295).  —  Jugé,  toutefois,  que  le  mandat  de  faire  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  opérer  le  recouvrement  d'une  créance,  auto- 
rise le  mandataire  a  accepter  au  nom  du  créancier  mandant,  con- 
formément à  l'art.  788  c.  nap.,  ane  succession  répudiée  par  le 
débiteur  (Bourges,  19  déc.  1821,  aff.  Nettement,  V.  Succession). 
IOO.  Le  mandataire  général  ne  pourrait  pas  non  plus  re- 
à  ane  succession,  à  moins  que  les  intérêts  do  mandant  ne 
i  en  péril  par  la  poursuite  des  créanciers ,  et  que  son 
ne  lui  permit  pas  de  le  consulter  (Conf.  Polbier, 
n*  163).  —  Il  a  été  décidé,  toutefois,  que  la  renonciation  à  la 
communauté  est  valablement  faite  en  vertu  d'une  procuration 
générale  (Aix,  19  avr.  1839,  an*.  Merle,  V.  Contrat  de  mariage, 
u*  21  Si) ,  ce  qui  paraît  excessif,  à  moins  que  l'insolvabilité  du 
mari  ne  soit  notoire,  on  que  la  procuration  ne  renferme  des 
termes  qui  témoignent  de  l'Intention  de  la  femme. 

t  •  I .  La  procuration  générale  comporte-t-elle  pour  le  man- 
dataire le  droit  d'élire  domicile  chez  lui  et  d'attribuer  Juridiction 
au  tribunal  de  ce  domicile? —  La  négative  nous  parait  certaine 
en  principe ,  car  ces  actes  dépassent  les  bornes  d'une  simple  ad- 
ministration ;  sauf,  toutefois,  l'hypotbèse  où  les  circonstances , 
l'éloignemenl  du  mandant ,  par  exemple,  et  son  intérêt  bien  en- 
tendu, exigeraient  qu'il  fût  autrement  décidé.  A  plus  forte  raison 
.'aut-ll  dire  que  le  mandat  général  n'emporte  pas ,  de  droit,  élec- 
tion de  domicile  chez  le  mandîtaire  (V.  Domicile  élu.n»  126  et 
solv.).— On  a  jugé  cependant  :  !•  que  la  procuration  par  laquelle 
an  individu  est  constitué,  non  pas  seulement  mandataire  ad  lilerr., 
mais  encore  mandataire  général ,  ayant  notamment  pouvoir  de 
traiter,  plaider,  élire  domicile,  l'autorise  suffisamment  à  faire 
chea  lai  élection  de  domicile  pour  son  mandant,  et  que,  par  suite, 
la  signification  d'an  jugement  qui  prononce  même  une  condamna- 
tloncontrele  mandant,  est  régulièrement  faîteau  domicile  élu  chez 
«  mandataire,  et  que  par  suite  l'appel  doit, à  peine  de  déchéance, 
en  être  Interjeté  dans  les  trois  mois  depuis  celte  signification  (Req. 
SI  fév.  1810)  (1);  —  2*  Que  lorsqu'un  mandataire  général  a  été 
constitué  dans  les  colonies  par  un  Français  résidant  dans  la  mé- 
tropole ,  à  l'effet  de  répondre  à  toute  demande  qni  pourrait  être 
formée  contre  le  mandant ,  ce  dernier  est  valablement  assigné 
i  la  personne  et  au  domicile  de  ce  mandataire ,  sans  qu'il  soit 
i  le  délai  prescrit  pour  l'ajournement 
i  colonie  d'une  personne  habitant  le  ter- 
ritoire continental  de  la  France  (Req.  19  fév.  1842,  aff.  Cesbron, 
V.  Domicile  élu,  n*  19). 

g  2. — Du  mandat  spécial  ;  ses  limites;  commis-voyageurs. 

tOt.  Le  mandai  spécial  est  celui  qui  est  donné  pour  une  ou 
plusieurs  affaires  déterminées,  ainsi  qu'on  l'a  vu  n*  76.  — 
1 1  est  plusieurs  cas  où  la  loi  exige  un  mandat  exprès  et  spé- 
cial. Nous  en  citerons  quelques-uns.  Le  mandataire  ne  peut,  sans 
un  pouvoir  de  ce  genre  :  !•  aliéner,  hypothéquer,  ou  faire  tout 
autre  acte  de  propriété ,  ni  par  conséquent  transiger  et  compro- 
mettre (c.  nap.  1988,  1989); — 2°  Former  une  plainte  au  crimi- 
nel. La  disposition  du  tit.  3, art.  4,  de  Tord,  de  1670,  se  trouve 
reproduite  sur  ce  point  dans  l'art.  31  e.  inst.  crim.  ; — 3*  Reprc- 

(1)  Etpèa  .—(Ch.  Belin,  etc.  C.  V.  Belin.) — Les  sieur»  Cb.Belia  et 
consorts,  héritiers  présomptifs  d'autre  Belin,  étaient  en  procès  sur sasuc- 
cessîon  avec  la  demoiselle  Leblond,  mère  et  tutrice  de  V.  Belin,  enfant 
naturel  do  défont. — S  frim.  an  5,  procuration  donnée  aux  sieurs  Vallon, 
Philibert  et  Jean-Bapii-te  Belin,  par  deux  des  héritier»  présomptif»  el 
par  le»  autre»,  en  ce»  terme;  généraux  :  «  Requérir  la 
"scellé»,  taire  procéder  a  Inventaire,  traiter,  citer  en  eonci- 
"  r,  appeler...,  élire  domicile,  etc..»  —  Jugement  dutri- 
e  la  Heine,  du  28  term.  an  5,  qui  envoie  l'enfant  naturel  V  Belin 
i  de  ce  jugement  aux  sieur*  Belin,  ou  «Vxru- 
ciit  itu  dus  Valût.  Ce  n'est  que  longtemps  après  qu'appel  est  interjeté 
de  ce  jugement.  —  Le  25  mars  1809,  arrêt  de  la  cour  d'appel  qui  déclare 
les  sieurs  Beiin  et  consorts  non  reeeiables  dam  leur  appel,  comme  n'ayant 
pas  été  interjeté  dan»  le  délai  de  trois  moi»  depuis  sa  signification,  at- 
|*adu  que  celle-ci  était  régulièrement  faite  au  domicile  élu  chez  Vallon. 

Pounroi  par  les  sieurs  Beiin,  pour  Ian»»a  application  de  l'art.  14,  L  5, 
§t  la  loi  du  24  août  1790  (147  c.  pr.),  en  ce  que  la 
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senter  un  membre  du  consefl  de  famille  Ion  de  !a  délibération  (c. 
nap.  412); — 4*  Faire  aucunes  offres,  aucun  aveu,  donner aucua 
consentement,  à  peine  de  désaveu  (c.  pr.  352). — Et,  en  général, 
toutes  les  fois  que  le  mandant  peut  se  trouver  engagé  ou  compro. 
mis  d'une  manière  grave ,  le  mandataire  doit  se  munir  d'une 
autorisation  spéciale.  —  Et  il  a  été  très-bien  bien  jugé,  qu'un 
individu  ne  peut,  sans  un  mandat  exprès,  renoncer  à  une  in- 
demnité due  à  son  mandant  pour  pertes  immobilières  :  —  «  Con- 
sidérant ,  porte  la  décision ,  que  celte  renonciation  constitue 
l'aliénation  d'un  droit  de  propriété,  et  qu'elle  ne  pouvait  être 
faite  qu'en  vertu  d'un  mandat  exprès  dont  la  slcur  Loichot  n'a  pas 
justifié,  etc.  »  (c.  fl'El.  7  fév.  1 85 1 ,  M.  de  Luçay ,  rap.  ,aff.  Denglar). 

•  OS.  Vais  quoique,  dans  certains  cas,  la  loi  exige  un  man- 
dat exprès,  l'on  remplit  son  vœu  par  une  procuration  générale, 
qui  contient  poovoir  de  faire  tous  les  actes  de  la  nature  de  celui 
dont  il  s'agit  ;  et  11  a  été  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  repré- 
senter un  mandat  donné  spécialement  pour  la  confection  de  cet 
acte  (Crim.  rej.  28  janv.  isis.aff.  jourdan,  V.  Appel  crim., 
n*  253).  N.  Troplong ,  n*  276 ,  dit  aussi  :  «  Quand  une  procura- 
tion ,  générale  dans  ses  termes ,  confère  spécialemrnt  des 
pouvoirs  qui  vont  plus  loin  que  les  acte»  d'administration,  il 
faut  voir  si  ces  pouvoirs  spéciaux  ne  conduisent  pas  nécessaire- 
ment à  l'exercice  de  certains  autres  pouvoirs  de  dispouition , 
qui ,  quoique  non  compris  expressément  dans  les  détails  de  la 
procuration ,  y  rentrent  cependant  par  la  force  des  choses.  »  — 
AlnsU  le  mandat  général  d'accepter  toute*  donations  et  succes- 
sions pour  le  mandant,  dispenserait  le  mandataire  d'avoir  une 
procuration  spéciale  pour  chacune  de  ces  donations  ;  car  un  man- 
dat qui  porte  en  général  sur  les  affaires  d'une  certaine  nature, 
ne  perd  pas  pour  cela  son  caractère  de  spécialité.  C'est  ce  qu'en- 
seignait Pothier,  n«  161,  et  Merlin,  v*  Procuration,  §  2.— L'art. 
933  c.  nap.  est  formel  à  cet  égard  :  «  Si  le  donataire  est  majeur, 
porte  cet  article ,  l'acceptation  doit  être  faite  par  loi ,  ou  en  son 
nom ,  par  la  personne  fondée  de  sa  procuration,  portant  pouvoir 
d'accepter  la  donation  faite  ou  un  pouvoir  général  d'accepter  le* 
donations  qui  auraient  été  ou  qui  pourraient  être  faites.  » 

De  même,  le  mandataire  chargé  de  consentir  hypothèque  sur 
tous  les  biens  du  mandant,  serait  dispensé  d'exhiber  on  pouvoir 
spécial  pour  tel  ou  tel  de  ses  biens. 

tOS.  Un  mandat  spécial  est  nécessaire  pour  comparaître 
devant  les  tribunaux  ,  car  une  telle  comparution  ne  constitua 
pas  un  simple  acte  d'administration  (V.  Avoué,  n~  138  et 
suiv.,  Désaveu).  —  Mais  que  doit-on  entendre  par  poutwir 
cioJ  a  l'effet  de  comparaître  en  justice?  -  Peut-c^ 

présenter  le  mandant  dans  toutes  les  affaires  qu'il  peut  avoir  de- 
vant un  tribunal  désigné?  —  Ce  serait  évidemment  abuser  de 
l'art,  i  987  c.  nap.  que  d'appliquer  la  spécialité  à  toute  une  classe 
d'affaires  qui  seraient  innommées  el  qu'on  désignerait  seulement 
in  génère.  Un  telle  désignation  a  un  caractère  de  généralité  comme 
l'institution  d'un  légataire  universel. — L'art.  627  c.  com.  exige 
que,  pour  plaider  devant  les  tribunaux  de  commerce,  ou  soit 
muni  d'un  pouvoir  spécial  (V.  Agréé,  n*45;  Défense, n*  276),  et, 
de  l'ensemble  de  cet  article,  Il  résulte  bien  clairement  que  la  spé- 
cialité dont  il  veut  parler  est  une  spécialité  inhérente  aux  affaires 
qui  sont  portées  ou  qui  vont  l'être  devant  le  tribunal. — Le  pou- 
voir qui  devra  être  donné  an  bas  de  l'original  ou  de  la  copie  de 

jugement  n'a  pas  été  faite  a  leur  domicile  réel,  et  que  le  délai  d'appel 

ne  court  que  du  jour  de  la  signification  du  jugement  faite  à  la  personne, 
ou  au  domicile  de  ia  partie  condamnée.  — Ils  ajoutent  que  la  procura- 
tion ne  concernait  que  Philibert  et  Jean-Paptistr  Belin,  que  ti  1  élection 
de  domicile  a  pour  eflet  de  rendre  valable  toutes  les  poursuites  de  la 
procédure  faites  au  domicile  éla,  il  faut  en  excepter  la  signification  du 
jugement  qui  met  fin  à  cette  procédure,  et  enfin  que  la  procuration 
donnée  à  Valtoa  ne  contient  aucune  élection  cbes  lai.  —  Arrêt. 
La  cor*  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  pu  dèeidtr  sans 
MM  loi  que  la  procuration  donnée  à  Vallon  par  uni 

>nveiaMe;-D'ou 
valable  le»  significations  à  eu  faites  à  son  do- 
micileda  jugement  du  i*  germ.  an  5,  il  a  dé  nécessairement  les  déclarer 
non  recevantes  dan»  leur  appel  dudit  jugement,  ce  quirepoodsonVwu- 


autorisé  t  élire  pour  eux  tel  domicile  un  it  jugeait 
résulte  qu'en  déclarant 


Da  21  fév.  1810.-C.  C,  tact,  req., 
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la  citation,  porte  l'art.  G27,  ser*  exhibé  an  grenier  avant  l'appel 
de  la  com,  et  par  lui  vise  sans  frais.  —  Ainsi  il  n'y  a  nulle  né- 
cessité que  la  procuration  soit  authentique,  mais  rien  non  plus 
ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  le  soit.  A  Paris,  quand  ce  n'est  pas  un 
agréé  qui  se  présente  pour  une  partie,  le  tribunal  exige,  si  le 
pouvoir  est  sous  seine  privé,  que  la  signature  en  soll  préalable- 
ment légalisée  (V.  Agréé,  n»  51). —  Il  résulte  encore  de  celte  dis- 
position que  la  régie  ne  serait  pas  fondée  à  pcrce\oii  uue  amende 
dans  le  cas  où  il  aurait  été  donné  au  bas  de  la  citation,  en  se 
fondant  sur  l'art.  25  de  la  loi  du  13  brum.  an  7  (V.  Enreg. 
n'«  621 1  s.).— Enfln,  11  résulte  de  l'art.  627  e.  eom.  et  de  l'art. 
4  21  c.  pr.,  qu'il  est  permis  aux  parties  pr.  scntcs  à  l'audience  de 
d».nnrr  de  vive  voix  pouvoir  à  l'effet  de  les  représenter  devant 
le  tribunal  de  commerce. 

I©."».  Toutefois,  on  a  Jugé  qu'il  ne  suffit  pas  que  l'avoué 

(1)  i  i-Kt  .-  —  (Sequelin  C.  demoiselle  Martin.)  —  l  ot  lettre  de 
c  tu  tige  de  1,500  (r.,  souscrite  par  Gabian,  passée  successivement  a 
l'unlre  de  sa  femme  et  du  rieur  Sequelin,  qui  la  ce  la  à  la  deinoixUe 
Martin,  fut  proti  -léo  faute  de  pavement  à  son  échéance.  —  Les  tireur* 
et  endosseurs  furent  assigné*  devant  le  lrluii.il  de  commerce  de  Nîmes. 
W  II...,  avoué  du  tribunal  de  )>remiére  instance,  muni  de  leurs  pièces, 
se  présenta  pour  eux,  et  le  16  déc.  1824,  Gabian  et  Sequelin  furent  con- 
damnés, aolidaircmeat  «t  par  corp*,  au  pavement  de  ladile  lettre  de 
ihange.  —  La  demoiselle  Martin  exerça  d'abord  de  rigoureuse*  pour- 
tuile»  contre  le»  époux  Gabian,  sans  s'arrêter  a  Sequelin;  cinq  ans 
après,  et  le  20  juill.  182'»,  elle  lui  fit  «lénifier  le  jugement  ci-dessus 
avec  commandement  de  payer  le  montant  des  condamnations  y  portées, 
à  peine  de  saisie.  —  Opposition  au  commandement  par  Sequelin,  comme 
procède  sans  titre  valable,  devant  le  tribunal  de  première  instance;  il 
soutint  que  le  jogement  du  tribunal  de  commerce  rta  t.  à  son  égard,  un 
jugement  par  défaut;  qu'il  n'avait  point  autorisé  M*  B...,  avoué,  a  se 

iwnte^wledilM 

bord  te  n'tlait  pas  lui  qui  la  lui  avait  remise;  qu'au  surplus,  il  ne  suf- 
fi ait  pas  à  un  avoue  d'être  porteur  d'une  copie  jour  être  valable 
représentant  d'une  partie;  qu'aux  termes  des  art.  (21  c.  pr.  et  627  c. 
eom.,  il  fallait  qu'il  fût  nanti  d'une  procuration  spéciale,  on  qu'il  fat 
autorisé  par  la  partie  prè-enle  t  l'audience;  qu'en  con-cquence,  le  ju- 
gement devait  être  considéré  comme  non  avenu  à  son  ctard,  n'ayant 
pas  été  exécuté  dans  les  six  mois.  —  Pour  l'intimée  on  répondait  que, 
par  l'usage,  on  avait  dérogé  aui  dispositions  des  articles  des  codes  in- 
voquée* par  l'appelant;  que  de*  décisions  ministérielle*  avaient  sanc- 
tionné ces  dérogations;  que,  jusqu'en  1825,  il  suffisait  d'être  porteur 
de  la  copie  d'une  partie  pour  pouvoir  la  représenter  deiaal  un  tribunal 
de  commerce;  qu'a  celle  époque,  seulement,  et  en  vertu  d'ane  ordon. 
do  10  mars,  on  en  revint  au  prescrit  de*  codes;  que  le  jugement  atta- 
qué, rendu  en  1821,  étant  antérieur  a  ladite  ordonnance,  étbappait 
ainsi  à  l'upplicalion  desdiu  articles  121  c.  pr.  et  «27  c.  corn.  —  Juge- 
■uent  qui  adopte  ee  système.  —  Appel  par  Sequelin.  —  Arrêt. 

La  Mm)  —  Attendu  que  l'unique  grief  pris  contre  le  jugement  dont 
ast  appel,  consiste  eu  ce  qu'il  aurait  validé  au  lieu  d'annuler  sur  l'op- 
position de  Sequelin,  appelant,  uo  commandement  qui  aurait  procédé 
contre  lui,  en  exécution  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  pé- 
rimé d'après  les  disposit  on*  de  l'art.  156  c.  pr.,  pour  n'avoir  pas  «té 
exécuté  dan*  les  six  mois;  tandis  que  ce  jugement  du  tr  bunal  de  com- 
me rre  serait  on  véritable  jogement  par  défaut,  puisqu'il  aurait  été  rendu 
sans  que  l'appelant  eut  comparu  en  personne  det  .nl  ce  tr.bunal,  sans 
qu'il  eut  donné  à  personne  l'autorisation  d'y  comparaître  pour  lui,  sans 
que  relui  qui  s'est  ingère  d'y  x  an  paraître  à  sa  place,  d'y  faire  pour  lui 
confession  de  dette,  et  de  réclamer  délai  pou  le  payement,  fût  muni  de 
sa  part  d'un  pouvoir  spécial,  au  de-ir  des  art-  421  c.  pr.  et  627  c. 
eom.;  —  Attendu  qne,  poui  rejeter  la  susdite  opposition  envers  le  sus- 
dit commandement,  le  tribunal  de  première  instance  a  considéré  le  ju- 
gement du  tribunal  dé  commerce,  en  vertu  duquel  ce  commandement 
avait  procédé,  comme  non  périmé,  parce  qu'il  aurait  été  contradictoire; 
mais  e/est  une  erreur  grave  :  ce  jugement  était  par  défaut  de  Sequelin, 
qui  n'y  avait  comparu,  ni  en  per-oone,  ni  par  aucun  représentant  légal  ; 
—  Attendu  que  M«  B...,  qui  s'est  permis  de  comparaître  au  tribuoal  île 
commerce  pour  Sequelin,  n'y  a  pas  été  son  représentant  légal,  puisqu'il 
n'était  pas  fonde  de  la  procuration  spéciale  de  Sequelin,  comme  l'exige 
fart  421  e.  pr.  :  de  ce  que  M*  B...  est  avoué  prés  le  tribunal  de  pre- 
mière instance;  de  ce  qu  il  était  porteur  de  U  copie  de  citation  donnée 
i  Sequelin;  il  n'a  pas  plus  été,  pour  cela,  le  repre-entant  légal  de  Se- 
quelin au  tribunal  de  eommtrce,  parce  que  l'art.  627  c.  corn,  ilispo-e 
formellement  que  le  mmi»tere  des  avoués  est  interdit  dans  les  tribunaux 
de  commerce,  ajoutant,  que  nul  ne  pourra  plaider  pour  une  partie  de- 
vant ces  tribunaux,  si  la  partie,  présente  à  l'audience,  ne  l'autorise,  ou 
s'il  u'eit  muni  d'un  pouvoir  spécial  :  or  M«  B...  n'eut  ni  cette  autorisa- 
tion ai  ce  pouvoir  spécial; 

lives  île 


qui  se  présente  pour  une  partie  devant  un  tribunal  de  eoeo- 

merec,  soit  porteur  de  la  copie  de  citation  qui  lui  a  été  don- 
née :  que  vainement  voudrait-on  faire  résulter  d  un  usage  con- 
traire ,  suivi  jusqu'en  1825,  et  éta>é  de  décisions  ministé- 
rielles, l'abrogation  expresse  ou  par  désuétude  des  art.  421  c. 
pr.el  627  c.  com.,  ces  articles  ne  pouvant  être  considérés  comme 
lombes  en  désuétude,  cl  des  décisions  ministérielles  ne  pouvant 
jamais  abroger  une  loi,  ou  du  moins  empêcher  les  tribunaux  de 
s'y  conformer;  qu'il  suit  de  là  que  le  jugement  rendu,  même 
avant  l'ordon.  dn  10  mars  1825,  sur  la  représentation  d'uno 
telle  copie,  esl  un  jugement  par  défaut  qui  périme  par  six  i 
qu'on  conséquence  un  commandement,  fait  en  vertu  d'un  ; 
Jugement  périme ,duil  être  annule  (Nîmes,  24  mars  1850)  (|). 

I  OC.  Du  reste,  il  y  a  excès  de  pouvoir  dan»  l'arrête  par  le- 
quel un  tribunal  de  commerce  dispose  que  provtsoirentenl,  et  jus- 

l'arl.  421  c.  pr.  et  de  l'art.  627  c.  com.  étaient  abrogée*  en  1824,  époque 
i  laquelle  est  intervenu  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  rendu 
contre  Sequelin  :  cette  prétendue  abrogation,  qu'on  dit  expresse,  comme 
prononcée  par  les  décisions  des  ministres  de  la  justice  et  des  finances, 
en  date  des  21  avril  et  5  août  181»,  et  qu'on  dit  aussi  tacite,  comme 
fondée  sur  la  désuétude,  n'existe,  ni  sous  l'un  ni  «ou.,  l'autre  rapport  : 
en  effet,  expre««e,  et  par  les  décisions  ministérielles,  cette  abrogattoa 
était  au-dessus  du  pouvoir  des  ministres,  car  abroger  des  di-posiuoas 
législatives,  c'est  ex  errer  la  puissance  législative,  et  depuis  la  charte, 
qui  est  du  4  juin  1814,  et  d'après  son  art.  13,  la  puissance  législative 
■'exerce  coUeclivcment  par  le  roi,  par  la  ebambre  des  pairs  et  par  U 
chambre  des  députes  des  départements  :  que  seraient,  après  cela,  le* 
décisions  ministérielles,  toute*  contraires  qu'elles  puissent  être  aux  dis— 
positions  législatives  citées?  Rien  du  tout,  principalement  devant  1rs  tn- 
iiunaux  et  les  cours  royales,  qui  no  sont  que  les  organes  de  la  loi,  qui 
ne  peuvent  et  ne  doivent  appliquer  que  la  loi,  sans  examiner  si,  depuis 
cette  même  charte,  l'abrogation  lac  île  des  lois  par  désuétude  peut  en- 
core avoir  lieu  en  France  ;  tou  ours  KSt-fl  que,  dans  l'espèce,  elle  n'exi'l» 
pas  :  le  code  de  procédure  civile,  par  conséquent  son  art.  421,*  "a  com- 
mencé d'être  exécutoire  que  le  1"  janv.  1807  ;  le  liv.  4  c.  eom.,  où  se 
trouve  l'art.  627,  n'a  été  promulgué  que  le  24  septembre  de  la  même  an- 
née;  de  là  au  16  déc.  1824,  qu'est  intervenu  le  jugement  du  tribunal 
de  commerce  dont  il  s'agit,  il  s'est  a  peine  écoule  dix-sept  us  ;  il  a'y  a 
dooe  pas  désuétude,  puisqu'il  n'y  a  pi-  fonjj  eonmeiudo,-  U  a'y  a  que 
contravention  et  abus  :  de  plus, l'art.  68  de  la  charte,  dès  le  4  juin  1814, 
vinl  consacrer  que  •  le  rode  civil  et  les  lois  aclurllement  existantes,  nos 
contraires  à  la  charte,  restaient  en  vigueur  jusqu'à  re  qu'il  y  fût  légale- 
ment dérogé;  u  al  la  code  de  procédure  civile,  il  le  code  de  < 
:  celles  de  leurs  dispositions  qui  nous 
rien  de  contraire  à  la  charte;  «lies  furent . 
avec  ces  codes  :  les  ord.  des  17  juill.  et  50  août  1816  sur  les  cinq  code», 
ont  encore  eu  le  même  eflet,  puisqu'elles  réitèrent  le  commaudcnKol  da 
leur  exécution  :  si  l'on  ajoute  les  crd.  de*  S  nov.  1825  et  10  mars 
1825,  faites  pour  assnrer  de  plus  en  plus  cette  même  exécution,  on 
cherchera  vainement  le  temps  où,  par  le  long  usage,  par  désuétude,  au- 
raient été  abrogées  les  dispositions  précitées  du  code  de  procédure  et  da 
code  de  commerce,  et  l'on  oe  le  trouvera  nulle  part  ; 

Attendu  qu'elle  s'est  pas  moins  vaine  cette  autre  prétention ,  tendant 
à  soutenir  que  le  tribunal  de  première  instance  a'a  pu  que  rejeter  l'op- 
position et  valider  le  jugement  du  tribunal  de  commerce,  parce  que  f+r 
m  partm  no*  habtt  .mperium,  parce  que  le  tribunal  du  première  instance 
n'e-t  pas  juge  d'appel  des  jugements  des  tribunaux  do  commerce,  et 
qu'enfin  ce  jogement  devail  être  exécuté  jusqu'à  ce  qu'il  eût  elé  rétracté 
sur  opposition,  ou  réformé,  ou  annnlé  sur  l'appel  ;  et  il  n'avait  même 
pas  été  attaqué  ni  par  appel  ni  par  opposition  :  I  art.  53S  c.  pr.  civ., 
veut  que  les  contestation*  élevées  sur  l'evècotioa  des  jugements  destri- 
I  iinaux  de  commerce  soient  portées  au  tribunal  de  première  instance  du 
lieu  ou  l'exécution  se  poursuivra  :  il  s'agit  d'une  contestation  de  re  genre, 
elle  a  dû  être  portée  au  tribunal  de  première  instance  ou  l'exécution  se 
poursuivait,  et  ce  tribunal  a  pu  et  dé  juger  celte  contestation  :  stete 
iiiriWiciwsM,  ownso  ersurntur  mandata  owe  ad  rarisdienonem  ml  nactua- 
rta;  ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  le  jugement  qu'on  attaquait,  et  qu'oa  at- 
taque de  nullité  ;  c'est  le  commandement  qui  est  argué  de  nullité,  pour 
avoir  procédé  en  exécution  d  uo  jugement  dont  oo  n'a  pas  demandé  l'an- 
nulation, mm  ému  onaulandum,  mais  que  la  loi  déclare  expressément 
réputé  aoa  avenu,  pour  être  périmé,  comme  n'ayant  pas  été  exécuté 
dans  les  six  mois  de  son  obtention,  tandis  qu'il  avait  été  rendu  par  dé- 
faut :  sons  tous  les  rapports,  c'était  au  tribunal  de  première  instance  à 
juger  cette  contestation,  élevée  sur  l'exécution  d'un  jugement  du  tribunal 
de  commères,  qui  n'avait  plus  d'existence  depuis  lé  17  juill.  1825  :  — 
Par  ces  motifs,  a  mis  et  met  l'appellation  et  ee  dont  est  appel  aa  néant  ; 
entendant,  et,  par  nouveau  jugé,  anaule  le  commandement,  comme  ayaat 
procédé  saas  litre  valable,  et  seulement  en  exécution  et  en  vertu  du  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  rendu,  K  ti  déc.  1824,  par  défaut 
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«rrA  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  l'autorité  supé- 
rtenre,  on  devra  considérer  comme  suffisamment  spécial,  un 
dut  représenter  le  mandant  dans  toutes 
iaks  (Req.  19  Jnill.  1825,  afT.  trib.  de  eom. 
,  T.  Compél.  adm.,  n»  75-3»). 
lO».  Lorsqu'un  avocat  se  présente  assisté  de  la  partie  elle- 
même  ou  mandataire  muni  d'un  pouvoir  en  régie,  Il  n'y  a  pas  lieu 
d'exiger  de  lui  la  justification  d'un  pouvoir.  Tel  est  aussi  l'usage. 

ion  La  procuration  donnée  pour  comparaître  devant  un 
tribunal  de  police,  n'est  pas  nulle  en  ce  qu'elle  ne  contient  pas  la 
clause  d'avouerou  de  désavouer  (Cass.  24  fév.  ix«  au*.  Uriot, 
v.  Mariage). — Quelle  utilité,  en  effet,  à  ce  que  la  procuration  ren- 
ferme nne  telle  clause?  Un»  pratique  vieillie  et  vermoulue  a  pu 
seule  Inspirer  l'Idée  d'une  telle  chicane. 

1 09.  On  peut  donner  dans  un  même  acte  le  mandat  de 
suivre  plusieurs  affaires,  pourvu  qu'elles  soient  désignées, 
il  est  mieux  qu'une  procuration  séparée  soit  donnée  pour 
affaire  :  la  pratique  est  rendue  plus  facile. 

ta».  An  termes  de  l'art'.  1 989  :  «  Le  mandataire  ne  peut 
rien  faire  au  delà  de  ce  qui  est  porté  dans  son  mandat.  »— L'art. 
1998  veut,  d'un  autre  côté,  que  le  mandant  soit  tenu  d'exécuter 
les  engagements  contractés  par  le  mandataire,  conformément  au 
pouvoir  qut  lui  a  été  donné.  —  Non  est  in  (acultate  mandalarii. 
disait  la  rote  de  Cènes  (Décis.  9,  n°  14),  atldcrt  vel  demere  or- 
dim  sibi  dato.  —  Ainsi,  le  mandat  spécial  doit  nécessairement 
être  restreint  dans  les  limites  qui  lui  ont  été  assignées  ou  par  la 
loi  ou  par  le  mandant.  Le  mandataire  ne  doit  pas  faire  autre 
chose  qic  ce  que  porte  le  mandat;  Il  ne  doit  rien  faire  an  delà, 
rien  faire  en  deçà;  rien  (aire  sans  observer  tes  qualités  et  les 
modifications  du  mandai  (M.  Troplong,  n°  260).  —  Ainsi,  huer 
une  maison  quand  on  est  chargé  de  l'acheter,  l'échanger  quand  on 
a  mission  de  la  vendre,  en  acheter  une  autre,  fût-elle  meilleure 
que  celle  désignée,  ce  n'est  pas  se  renfermer  dans  son  mandat  (V. 
M.  Troplong,  n"  165  et  268).— Ce  dernier  auleur  considère  en- 
core comme  un  acte  contraire  à  la  forme  du  mandat,  celui  par 
lequel  un  mandataire ,  ayant  deux  ordres  subordonnés  l'un  à 
l'autre,  renverse  ses  Instructions  et  exécute  en  première  ligne 
l'ordre  qui  devait  être  exécuté  le  second.  U  suit  de  là  que  s'il  ré- 
sulte du  dommage  pour  le  mandant  de  cette  fausse  exécution  de 
U  commission,  le  mandataire  en  sera  responsable. 

Il  a  été  lugé  en  ce  sens  :  H  que  le  mandataire  chargé  de 
poursuivre  le  payement  de  certaines  créances  et  de  se  faire  dé- 
livrer des  exécutoires  qu'il  était  chargé  de  prendre,  et  d'en  pour- 
snivreaussi  le  payement,  excède  les  bornes  de  son  mandat  lorsqu'il 
reçoit  du  débiteur  des  billets  à  terme,  en  échange  des  litres  pri- 
mitifs; qu'en  conséquence,  le  commettant  n'est  pas  tenu  de  rece- 
voir ces  nouveaux  effets  :  a  Attendu,  porte  l'arrêt,  qu'en  dénatu- 
rant ainsi  les  titres  dont  il  devait  recouvrer  le  montant,  Il  est  sorti 
des  bornes  de  son  mandat  *  (Bordeaux,  ch.  réun.,  14  août  1826, 
M.  Ram,  l«  pr.,  aff.  Arsonneau  C.Thomas);  —  V  Qu'un  négo- 
ciant qui  a  reçu  de  son  correspondant  l'autorisation  de  fournir 
sur  cclul-cl  urî  mandat  ne  peut  pas,  an  lieu  d'un  simple  mandat, 
créer  une  lettre  de  change  (Paris,  11  mars  1830)  (1).— V.  n- 1». 

I  i  1 .  Le  mandant  n'est  pas  tenu  d'accepter  ce  qui  a  été  fait 
•u  delà  de  la  procuration  qu'il  a  donnée,  par  exemple,  looballes 
de  coton  quand  II  n'en  a  demandé  que  60.  —  Hais  II  ne  pourra 
refuser  l'opération  si  le  mandataire  la  restreint  au  chiffre  de 


eo  (Conl  Inst.,  lib.  3, 


§  8;  M.  Troplong,  V  270,  qui 


représentant  légal,  et  comme  tel,  ledit  jugement  périmé,  faute 
«té  exécuté  dan*  les  six  mois  de  son  obtention. 

Du  il  mani850.-C.  de  Nîmes,  1"  ch.-M,  Tbourel,  pr. 
(1)  (Nadler  C.  Boucher.)— La  cors  ;  —  Considérant,  au  fond,  qu'il 
ne  s'agit  point  d'une  lettre  de  change  que  Nadler  aurait  acceptée ,  que 
te  litre  est  un  mandat  qu'il  aurait  chargé  Boucher  de  fournir  sur  lui  ; 
que  Nadler  doit,  dés  lors,  jouir  du  bénéfice  que  la  loi  acrorde  au  débi- 
teur ordinaire  d  être  juge  par  le  tribunal  de  son  domicile  ; — San*  s'arrêter 
ni  avoir  égard  aux  lins  de  non-rerevoir  opposée*  contre  l'appel  de 
Wadler;  —  Infirme  le  jugement  comme  intomji*t*mmeni  rendu; — Au 
principal,  renvoie  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître. 
Du  11  mars  1836  -C.  de  Pari»,  **  eb.-M.  Harduuin,  pr. 
{*)  Kfic*:  —(Buta  C.  Riou.)— Le  Î7  mars  1811,  arrêt  inflrmatif 
s  I»  rour  de  Bennes  portant  :  —  «  Attendu  que  le  pouvoir  «le*  arbitres 


rappelle  la  d  Ispute  des  Proculéiens,  lesquels  suivaient  cette  opinion, 

et  des  Sabiniens),  à  moins  que  le  mandataire  n'ait  conçu  la  pensé* 
de  spéculer  sur  l'excédant  et  ue  fasse  au  mandant  une  eoncurrena 
préjudiciable  en  jetant  tout  à  coup  40  balles  sur  le  marché  ut 

lalocalilé. 

1 1  *.  Le  simple  pouvoir  de  toucher  le  montant  d'une  ou  de 
plusieurs  criantes  ne  renferme  pas  celui  de  poursuivre  les  débi- 
teurs qui  ne  se  libèrent  pasà  l'échéance;  il  faudrait  pourcela  que 
le  mandat  s'en  expliquât  clairement.  S'il  en  est  autrement,  dans 
le  cas  d'un  mandat  général,  cV~t  parce  que  les  pouvoirs  de  celui 
qui  est  investi  d'un  tel  mandat  sont  bien  plus  étendus  que  ceux 
d'un  simple  mandatspéclal  (Conf.  M.Duranton,n*  229).  Telestle 
principe.  — Mais  il  n'est  pas  toujours  facile  d'apprécier  si  le  man- 
dataire a  dépassé  les  limites  de  la  procuration  en  vertu  de  laquelle 
Il  a  agi,  ou  s'il  s'est,  au  contraire,  maintenu  dans  les  pouvoirs 
qu'elle  comportait  expressément  ou  virtuellement.  La  jurispru  • 
dence  présente  à  cet  égard  un  grand  nombre  de  solutions  qu'il 
Importe  de  mentionner. 

IIS.  Aux  termes  de  l'art.  1989  c.nap.,  le  pouvoir  de  tran- 
siger ne  renferme  pas  celui  de  compromettre.  En  effet,  dit  M.  Du- 
ranton,  n-  231 ,  la  confiance  que  j'ai  dans  les  lumières  et  l'habi- 
leté de  celui  à  qui  je  donne  le  poovoirdc  transiger  sur  mon  affaire, 
ne  saurait  exister  dans  tous  les  cas  à  l'égard  de  la  personne  qu'il 
choisirait  par  un  compromis,  pour  la  décider  à  titre  d'arbitre.— 
Jugé,  par  suite  :  t 0  que  les  arbitres  auxquels  des  associés  ont  donné, 
après  leur  nomination  par  Jugement,  pouvoir  d1  régler  leur  compte 
souverainement  sons  la  forme  de  transaction,  ne  peuvent, à  peine 
de  nullité  de  leur  transaction,  prendre  et  surtout  adopter  l'avis 
du  tiers  arbitre  qui  avait  été  précédemment  nommé  avec  eux  pour 
les  départager  au  besoin  (Ileq.  12  juin  1822  (2),  V.  à  cet  égard, 
v«  Arbitrage,  n*«  259  et  s.);  —  2*  Que  le  mandataire  Investi  du 
droit  de  compromettre,  avec  faculté  de  s'en  rapporter  à  la  déci- 
sion des  arbitres,  ou  d'en  appeler,  n'a  pas  le  pouvoir  de  consti- 
tuer ces  arbitres  juges  en  dernier  ressort  ;  il  lui  est  seulement 
permis  d'acquiescer  à  la  décision  ou  de  l'attaquer,  alors  qu'elle 
est  rendue  (Cass.  21  Julll.  1852,  aff.  Petit,  D.  P.  52.  I.  194);— 
3*  Enfin,  d'après  un  autre  arrêt,  lorsqu'un  mandataire  a  souscrit 

Isatlon  suffisante,  c'est  i 


action  qui 


ils  n'étaient  plus  que  les  mandataires  pour  faire  la  Irans- 
avait  été  prescrite,  que  cette  transaction  devait  être  leur 


is  le  mandat  de  transiger  ou  de  se  \ 
ratifier.  —  V.  Désaveu,  n*  61. 


seul  qu'il  appartient  de  se  prévaloir  de  la  nullité  résultant  do 
l'incapacité  du  mandataire,  et  non  à  la  partie  qui  a  contrai  té  avec 
ce  dernier  en  pleine  connaissance  des  limites  du  mandat  (Paris, 
28  juin  1851,  aff.  Choumara,  D.  P.  53.  2.  78);  maïs  c'est  là 
une  erreur,  à  notre  avis,  et  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  ratification  du 
mandant  ou  que  le  mandataire  ne  s'est  pas  porté  fort,  la  personne 
qui  a  traité  avec  ce  dernier  a  un  droit  égal  de  demander  la  nul- 
lité de  l'acte. — Le  mandant  se  prévaudrait  en  vain  de  l'art.  1 1 25 
c.  nap.,  lequel  est  limitatif  et  a  été  fait  pour  un  autre  cas  (V. 
Obllg.)  ; — 4*  Que  néanmoins 
désister  comprend  pouvoir  de  i 

•  1 4.  Tout  acte  de  procuration  devant  être  strictement  i 
prêté,  il  s'ensuit  :  1  •  que  le  pouvoir  donné  de  i 
débiteurs  et  même  de  transiger,  doit  étws  restreint  à  ces 
suites  et  à  la  faculté  de  se  présenter,  pour  les  exercer,  au  I 
de  conciliation  ;  que,  dès  lors,  i 
cession,  contestation  qui  a  donné  Heu  à  un  renvoi  devant  un  june- 
commissalre,  le  mandataire  ne  peut  pas  faire  une  transaction  par 
laquelle  le  mandant  cède  la  moitié  de  ses  biens-fonds  et  des  rentes 
considérables,  et  que  celui-ci  n'est  pas  tenu  de  l\ 

ouvrage,  que  le  tiers  arb.tre  appel,  était  sans  qualité  ni 
sa  présence  et  son  avis  ,]Ui  i  [  rcv.ilu  rend  nulle  lalraosa 
voi.  — Violation  de^  art.  !9n;>,  lo  is,  io:.i  c.  cit., en  ce  que  l'avis  da 
tiers  arbitre  inséré  dan*  la  transaction  ne  pouvait  la  taire  annuler,  et 
qu.  Ir  traite  des  part.es  comprenait  implicitement  l'emploi  au  besoin  d'ut 
tiers  arbitre,  si  les  mandataire*  décidaient  qu'ils  m  ] 
concours,  arriver  à  une  sululion.  —  Arrêt. 

L.t  o  vu  ;  —  Attendu  qun  la  cour  de  Kennes,  en  interprétant  I 
CUsatiiin-  et  l'acte  de  tran-actions  dont  il  *  agit,  a  décidé  que  Mareau, 
dont  les  fonctions  de  sur-arbitre  avaient  ce--i  ,  non-rculemeal  avait  con- 
couru;' latransaction,  sansmissiun  et  contre  la  volonté  des  parties,  mais 
que  de  plu-  son  avis  avait  prévalu;  — Attendu  qu'une  pareille  appré- 
ciation d'actes  étant  a  l'abri  delà  cassation,  c'est  avec  raison  qne  l'ar- 

Du  12  juin  I8S2.-C  C,  «et.  req.-VIM.  Ilenrion, 
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le  loot,  encore  qu'il  l'a  il  nrtlflée  à  l'égard  de  l'une  des  personne» 
qui  y  étaient  parties  (Bruxelles,  16  mai  1811)  (I)  ;  —  S*  Que  le 
pouvoir  qu'un  capitaine  de  vaisseau  obligé  de  s'absenter  au  mo- 
ment où  on  élève  un  déclinatoire,  contre  une  demande  en  règle- 
ment d'avaries  par  lui  formée,  donne  au  propriétaire  du  navire,  de 
»ul\re,  pour  son  compte  et  au  mieux  de  ses  intérêts,  le  procès 
auquel  a  donné  lieu  le  règlement  de ses dépenses  lors  d'une  relâ- 
che, peut  être  considéré  par  le  juge  comme  ne  s'appliquant  qu'au 
déclinatoire  (Req.  19  fév.  1834,  aff.  Yacquerie,  V  Droit  maritime, 
UMI21). 

1  fl&.  Le  pouvoir  de  vendre  renferme-t-ll  celui  de  recevoir 
le  prix?  —  11  a  été  jugé  :  t*  qu'une  telle  procuration  a  pu  être 
regardée  comme  n'emportant  pas  capacité  pour  le  mandataire  de 
recevoir,  et  qu'en  conséquence  l'acquéreur  qui  a  payé  au  man- 

(1)  Ktficn—  (Ledent  C.  Libolle.) — 1808,  jugement  qui,  sur  des  con- 
testations relatives  au  partage  delà  succession  du  sieur  Libolle,  entre  «a 
veuve, la  demoiselle  Lcdentetle  tirur  Dony,ordonnade  tenter  la  concilia- 
tion et  renvoya  les  parties  â  cet  eflet  devant  no  juge-commissaire. — Le 
sieur  Libert  s'y  présente  ponr  la  veuve  Libotte,  porteur  d'une  procura- 
lion  contenant,  antre  autres  pouvoirs,  ceux  de  «lever  et  recevoir  tout  les 
revenu?  el  créances  quelconques  de  la  constituante,  donner  bonne  et  va- 
lable quittance  de  Ions  reçus  el  remboursements,  agir  et  (aire  agir  contre 
'  liant* ,  ponr  les  obliger  au  pavement  do  kttrs  du», 
justices  de  paix  et  do  conciliatioa,  qae  devant 
ux  d«  tous  arrondissements  et  départements  quelconque» , 
,«^Mir,  trawt)tr,  citer,  plaider,  opposer, comparaître,  accor- 
der terme  et  délai,  substituer  qui  bon  lui  semblerait,  défenseur*,  avoué* 
ou  autres,  les  révoquer,  en  constituer  d'autres,  déduire,  articuler,  de- 
mander et  recevoir  toutes  réponses  prèsentielles,  mettre  tous  jugements 
favorables  a  exécution ,  appeler  des  désavantageux,  former  toutes  sai- 
sies-arrêts, en  suivre  I  eBet,  poursuivre  toutes  expropriations  forcées, 
prêter  too»  consentements  et  generaleitu-nt  faire  tout  le  nécessaire  tant 
en  première  instance  qu'en  toute  instance  d'appel  dans  toutes  causes,  soit 
que  la  commettante  soit  demanderesse  ou  défenderesse  et  contre  qui  que 
ce  puisse  être  avec  promesse  d'avoir  pour  agréable  ce  qui  sera  fait  et 
géré  par  son  constitué,  et  de  n'y  contrevenir,  sous  obligation  telle  que  de 
droit.  »  —  Transaction  qui  accorde  un  quart  des  biens  contestés  a  la 
demoiselle  Ledent  et  un  quart  au  sieur  Dony.  —  La  dame  Libotte  a  ra- 
tifié à  l'égard  de  ce  dernier;  elle  refuse  toute  ratilcation,  au  contraire, 
en  ce  qui  concerne  la  demoiselle  Ledent,  par  le  motif  qae  le  sieur  Li- 
bert  n'a  jamais  reçu  d'elle  le  pouvoir  nécessaire  pour  (aire  une  pareille 
transaction.  —  19  mai  1810,  jugement  qui  déclare  son  refus  bien  fondé. 
—  Appel.  —  La  demoiselle  Ledent  s'attache  4  démontrer  que  Libert 
avait  reçu  pouvoirs  suffisants  pour  conclure  la  transaction  dont  il  s'agit. 
Tout,  dit-elle,  s'est  fait  au  vu  et  su  de  la  dame  Libntte,  et  b  preuve  c'est 
la  ratification  par  elle  donnée  en  ce  qui  concernait  Oonv.  D'ailleurs,  la 
contient  expressément  le  pouvoir  rf«  fwuiper.  Inutilement 
i  prétendre,  A  l'aide  d'une  vaine  subtilité,  que  ce  pouvoir  «e 
t  aux  seuls  débiteurs  de  la  comme  liante  ;  tes  termes  de  l'acte  lié- 
es pouvoirs  généraux  les  plus  étendus.  —  Arrêt. 
La  Cota; — Attendu  qu'il  résulte  de  la  procuration  donnée  par  l'in- 
timée in  sieur  Libert,  te  19  tberm.  an  9,  que  ce  dernier  n'était  pas  suffi- 
samment autorisé  pour  consentir  tu  oom  de  l'intimée  la  transaction  du 
S0  déc.  1809: — Qu'en  effet,  cette  procuration,  quelque  étendue  qu'elle 
poissa  être,  a  autorisait  point  le  mandataire  A  souscrire  une  transaction 
par  laquelle  le  mandant  cède  la  moitié  de  ses  biens-fonds  et  des  renies 
très-considérables  ; — Qu'un  acte  de  procuration  doit  être  strictement  in- 
terprété, et  qu'en  appliquant  ce*  principes  à  la  présente  eause,  il  faut 
admettre  que,  si  les  termes  de  ladite  procuration  autorisent  le  mandataire 
&  transiger ,  11  ne  peut  exercer  ces  pouvoirs  que  dans  les  matières  pour 
lesquelles  lé  mandant  les  lui  avait  accordés;  une,  dans  l'espèce,  ces  pou- 
voirs n'étaient  accordés  au  sieur  Libert  que  dans  les  simples  poursuites 
qu'il  était  charge,  par  lo  même  acte,  de  diriger  contre  les  débiteurs  do 
1  intimée;  — Que,  d'ailleurs,  il  est  connu  qu'au  temps  que  ladite  procu- 
ration a  eu  lieu,  la  clause  vague  el  indéterminée  par  laquelle  Ir  mandant 
autorisait  le  mandataire  a  transiger,  se  trouvait  insérée  comme  clause 
(anale  dans  toutes  les  procurations  de  l'espèce  de  celle  dont  il  s'agit,  par 
ce  motif  que  celui  qui  èlail  chargé  d'exercer  des  poursuites  contre  les  dé- 
biteurs do  mandant,  devait  les  faire  citer  au  bureau  de  conciliation  où 
ht  mandataires  ne  pouvaient  être  entendus  qu'autant  qu'ils  faisaient 
conster  que  leur  mandat  contenait  une  clause  qai  les  autorisait  a  se  con- 
cilier et  a  transiger  ;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 
Du  1«  mai  I811.-C.  de  Bruxelles,  2'  ch. 

(1)  fi***»  :  —  (  Veuve  Lebiban  C.  Pennelé.  )  —  Le  Si  aeot  1822, 
arrêt  de  la  cour  de  Rennes  ainsi  conçu  :— «  Considérant  en  thèse  que  le 
pouvoir  île  vendre  ne  renferme  pas  celui  de  recevoir  le  prix  de  Invente. 
p«i>qite,  »o  I  d'après  la  lettre  du  19  août  1819,  soit  d'après  la  procuration 
du  i  sept.,  le  payement  no  devait  pas  être  fait  de  suite  ,  mais  en  deux 
termes,  dont  le  premier  devait  èeboir  quinte  jours  et  le  deuxième  dans 


dalaire,  seulement  chargé  de  la  vente,  le  montant  de  son  acquisi- 
tion, n'est  pas  libéré  vis-à-vis  du  vendeur  (Req.  1 8  nov.  1 824  (2)  ; 
—  2*  Qu'il  en  est  de  même,  encore  que  le  mandat  de  vendre) 
comprenne  celui  de  faire  une  acceptation  de  succession  et  de  pay  cr 
des  droits  de  mutation,  et  notamment  lorsque  la  quittance  indi- 
que un  payement  Immédiat,  malgré  les  clauses  du  cahier  des 
charges,  qui  stipule  un  délai  de  trois  mois  pour  ce 
(Rouen,  9  nov.  1833)  (3)  ;  —  5«  Le  mandataire  à  l'effet  de 
dre  n'a  pas  qualité  pour  exiger  le  prix  d'achat  des  i 
qu'il  a  vendues  au  nom  de  son  mandant,  si  ce  pouvoir  n'est  pas 
compris  dans  le  mandat  (Bruxelles,  l«juin  1820,  aff.  Montagnar, 
V.  n*  190);—  4» Que Yadjectussolulionucausà, c'est-à-dire  i'in- 
dividu  que  le  mandat  désigne  comme  ayant,  concurremment  avec 
le  mandant,  pouvoir  de  recevoir  le  prix  d'une  chose  qu'il  a  ven- 


biban  le  prix  de  son  acquisition,  le  sieur  Cosmar  n'agissait  plus  comme 
mandataire  du  sieur  Pcooele ,  mais  bien  comme  mandataire  de  ladite 
veuve  ;  que  c'était  i  elle  de  veiller  A  ce  que  celte  somme  lût  remise  au 
vendeur  et  exiger  une  quittance  de  sa  main,  sans  laquelle  elle  m  pou- 
vait se  croire  libre  ;  —  Considérant  que  le  sieur  Penaelé  a  reçu  8,000  fr. 
à  valoir  sur  le  prix  de  la  vente  de  sa  métairie  ;  que  ce  payement  est  jus- 
tifié par  sa  lettre  du  M  nov.  1819,  enregistrée  le  97  fév.  I8i»,  et  que 
d'ailleurs  les  parties  sont  d'accord  sur  ce  point  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  plu*  de 
difficulté  que  relativement  aux  «,7«0  fr.  nécessaires  pour  compléter  U 
somme  de  14,759  fr.  prix  de  la  venle  ;  —  Considérant  qu'aux  terme*  >!» 
l'art.  1271,  a*  9,  c.  civ.,  l'acceptation  faite  par  le  nouveau  créancier 
d'un  nouveau  débiteur  ne  suffit  pas  pour  opérer  une  novalion  ;  qu'il  faut 
encore  que  l'aocien  débiteur  soit  déchargé  par  le  créancier  ;  que  d'après 
l'art.  1973  c.  civ.  la  novalion  ne  se  pré-urne  pas  et  qu'il  faut  que  U  vo- 
lonté de  l'opérer  résulte  clairement  de  l'acte  ;  — Considérant  que  le  sieur 
Peoneté  parait  A  la  vérité  avoir  accepté  Gosmar  pour  débiteur,  mais  que 
loin  de  décharger  la  veuve  Lebiban,  la  première  débitrice,  il  a  constam- 
ment manifesté  U  volonté  de  conserver  centre  elle  l'action  que  la  loi  ac- 
cordait ;  que  dans  sa  lettre  du  2*  nov.  1819  il  s'exprime  ainsi  :  —  «J'ai 
reçu  8,000  fr.  A  compte  sur  les  l«,000  fr.  qui  me  sont  dus  par  l'acqué- 
reur de  ma  propriété;  »  que  dans  ceUf  du  18  déc.  1890,  il  menace  Os- 
mar  ds  poursuivre  l'acquéreur,  et  que  c'est  la  crainte  de  ces  poursuites 
qui  a  retardé  si  longtemps  l'envoi  de  l'expédition  du  contrat;  eu  un  mol, 
que  toute  la  correspondance  du  sieur  Pennelé  exclut  lïntenlioo  de  dé- 
charger la  veuve  Lebiban.  » — Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art. 
1998  c.  civ.— La  demanderesse  soutient  quels  ratification  du  sieur  Peu» 
nelé  l'oblige  A  exécuter  ce  qui  a  été  fait  par  son  mandataire  au  delà  des 
termes  du  mandat.  Dira-t-on ,  ajoute-t-elle ,  que  celle  ratification  na 
doit  s'entendre  que  de  la  vente  el  non  do  payement  fait  entre  les  mains 
de  CosmarT-  Rieo  n'autorise  une  distinction  aussi  arbitraire  entre  deu 
laits  qui  sont  nécessairement  corrélatifs.  —  Arrêt 

La  coca;  —  Attendu  qu'en  condamnant  la  veuve  Lebihan  A  payer  su 
sieur  Pennelé  U  somme  de  6,750  fr.  dont  il  s'agit,  avec  les  tatérets, 
pour  compléter  le  prix  de  son  acquisition,  nonobstant  la  quittance  don- 
née par  Cosmar,  l'arrêt  s'est  fondé  sur  ce  que  Cosmar  n'avait  peint  do 
pouvoirs  suffisants  de  Pennelé  pour  libérer  la  veuve  Lebiban  envers  celui- 
ci,  ce  qui  est  reconnu  par  la  veuve  Lebihan  elle-même;  qu'elle  a  pré- 
tendu seulement  que  Pennelé  avait  ratifié  ce  que  C"smar  avait  fait  au 
delà  des  bornes  de  son  mandat  et  devait  par  conséquent  l'exécuter,  im 
termes  de  l'art.  1998  c.  civ.  ;  mais  qu'A  cet  égard  la  cour  royale  n'a 
fait  qu'interpréter  les  actes  et  les  pièces  qui  ont  été  mis  sous  ses  yeux, 
el  qu'une  semblable  appréciation  no  peut  donner  ouverture  A  la  cassa- 
tion;—Rejette. 

Dn  18  nov.  t8ît.-C.  C,  sert,  req  .-MM.  Botton  ,  pr.-Dunoyer,  rap. 

(S)  (Rayer  C.  Oiéron  et  Lunois. ) — La  coca ;— Attendu  que,  quelki 
que  soient  les  ènooci.itions  de  la  procuration  du  91  juin  1830,  donna 
par  l'appelant  au  notaire  Boucher,  sous  le  nom  de  sou  premier  clerc  Le 
nois,  elle  t'autorisait  pu  celui-ci  A  recevoir  le  prix  de  la  vente  effectua 
le  15  août  suivant; — Que  cela  résulte  des  faits  et  de  ta  déclaration  mena 
de  l'acquéreur  Chéron  ,  qui  reconnaît  avoir  versé  S,iO0  tr.  anx  ma:  ns 
dudil  notaire  le  jour  même  de  la  vente,  biea  qu'il  eût,  aax  termes  du 
cahier  des  chantes,  trois  mois  pour  payer  son  prix  ;—  Qu'ainsi,  il  a  suivi 
la  foi  de  cet  officier  public  en  lui  comptant,  par  anticipation  ,  le  pni 
d'un  immeuble  qu'il  savait  être  grevé  d'inscriptions  hypothécaires;  d'où 
il  suit  que ,  n'étant  pas  dessaisi  dudit  prix ,  la  chose  a  péri  pour  lui ,  et 
non  pour  le  vendeur,  qui,  lors  du  dépôt  tait,  ne  pouvait  encore  préten- 
dre A  la  perception  du  reliquat,  s'il  y  en  avait,  après  le  payement  dt« 
créances  inscrites;  —  Attendu,  sur  la  conclusion  subsidiaire  de  Ctiéroa, 
que  les  motifs  qui  précèdent  suffirent  pour  la  faire  rejeter,  puisqu'il  et 
reconnu  el  bien  établi  que  c'est  le  notaire  Doucher  qui  a  été  réellement 
le  dépositaire  des  fonds  A  lui  imprudemment  versés  par  Chéron  ;  que  , 
dès  lors,  il  y  a  lieu  d'adjuger  A  Lunois  ses  dépens  contre  ce  dernier; — 
Sans  avoir  égard  A  la  conclusion  subsidiaire  de  Chéron,  dont  il  cet  évince . 
réforme  ;— Dit  A  tort  l'opposition  de  Chéron  au  commandement  du  20  juin 
1837,  A  bon  droit  les  poursuites  de  Rayer. 

Du  9  nov.  18W.-C.  de  Rouen,  t»  cb.-af.  Simonin,  pr. 
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de  mandataire,  n'a  pas  qualité  pour  agir  ex- 
contre le  débiteur  (Bruxelles,  l«  juin  1820,  aff. 
,  n«  190).  — D'après  Touiller,  1.  7,  n»  23,  el  M.  Du- 
i,  1.  18,  n»  51,  cette  question  ne  devrait  pas  être  ré- 
solue d'une  manière  générale;  il  faut,  suivant  ces  auteurs, 
faire  une  distinction  :  si  le  pouvoir  de  vendre  porte  celui  de  don- 
ner terme  pour  le  payement ,  il  ne  renferme  pas  celui  de  rece- 
voir; alors  vendre  el  recevoir  sont  deux  actes  séparés  qui  doi- 
vent être  faits  dans  des  temps  différents  :  ainsi  le  pouvoir  de 
louer  une  maison,  d'affermer  une  terre,  ne  contient  pas  le  pou- 
voir de  recevoir  les  loyers  ou  les  fermages  (L.  1,  §  12,  ff.,  De 
exerc.  oc  t.);  mais  si  le  pouvoir  ne  renferme  pas  celui  de  faire 
crédit  on  de  donner  terme,  le  mandataire  doit  alors  vendre  comp- 
tant ,  et  le  pouvoir  de  vendre  renferme  nécessairement  celui  de 
recevoir  le  prix  et  de  donner  quittance.  —  Ces  distinctions  sont 
peut-être  justes;  mais  la  bonne  foi  et  la  pratique  des  choses  ne 
l«nnettent  pas  toujours  de  raisonner  avec  cette  rigueur  qui  en 
tout  cas  ne  serait  paB  de  mise,  en  cas  de  vente  de  marchandises 
ou  de  meubles  qui  ne  sont  pas  d'un  prix  très-élevé.— Au  reste  il  est 
.  procuration  exprime  que  le  payement  sera  lait  au  ven- 
ses  propres  quittances,  surtout  lorsqu'il  n'est  pas 
enr  les  lieux,  car  s'il  est  présent,  11  est  moins  présumable  qu'il  a 
entendu  conférer  à  son  mandataire  le  pouvoir  de  loucher  le  prix 
de  l'immeuble. — V.  n*  129,  et  v*  Oblig.  (payement). 

1 1  Le  pouvoir  de  vendre  une  chose  ne  renferme  pas  le 
pouvoir  de  défendre  à  l'action  en  nullité  de  la  vente  Intentée  par 
1 'acquérenr  contre  le  mandatai re  (Bruxelles,  1 5  oct .  1 8 1 9 , aff .  Huis, 
b*  4b),  ni  celui  de  ratifier  la  vente  déjà  faite  de  cette  même  chose; 
car  le  mandant  qui  charge  un  tiers  de  vendre  aurait  pu  ne  pas  ac- 
cepter lesconditions  de  la  vente  opérée  au  moment  où  il  a  donné  son 
mandat,  avec  des  instructions  qui  lui  permettaient  de  prévoir  les 
suites  de  la  procuration  qu'il  donnait. — Il  a  été  jugé  ainsi  que  la 
ratification  d'une  vente  ou  d'une  adjudication  ne  peut  pas  être  va- 
lablement consentie  par  un  mandataire  porteur  d'une  procuration 
donnée  antérieurement  à  celte  vente  ou  adjudication ,  lorsqu'elle 

(1)  Eipiet:  —  (Longprè  C.  de  Clouet.) — Par  procuration  notariée 
du  16  fèv.  1814,  le  sieur  Broguier  de  Clouet,  résidant  alors  à  Philadel- 
phie, donna  au  sieur  Ladeveie  el  a  un  antre  pouvoir  «de  gérer  et  admi- 
nistrer conjointement  ou  séparément  tous  >ts  bien*  et  affaire*  présents  et 
à  venir....,  compter  avec  le»  débiteur*,  et  a  refus  de  payement,  faire 
toute»  poursuites,  Contraintes  et  diligences  nécessaire?,  tant  par  .•aisie- 
execution  de  leur»  meubles  que  par  saisie  réelle  d'immeubles;  donner 
mainlevée  ou  poursuivre  jusqu  a  fin  desdites  saisies....;  traiter,  transiger 
et  composer  des  droits  du  constituant  ;  consentir  et  passer  tons  actes  a 
charge  ou  a  décharge  du  constituant,  qne  lesdils  procureurs,  on  l'un  d'eux, 
jugeront  utiles  à  ses  affaires;  accepter,  tirer,  faire,  consentir  et  endosser 
en  «on  nom  tontes  lettre*  de  change,  billets  a  ordre  et  autres  eEets  né- 
gociable»; vendre,  céder  et  transporter,  à  telles  personne»  et  moyennant 
les  prix,  clauses  et  conditions,  qne  lesdits  sieurs  procureurs  on  l'un  d'eux 
«viseront,  tous  les  biens  meubles  et  immeuble»  du  constituant....;  et  gé- 
néralement faire,  au  sujet  de  tout  ce  que  dessus,  circonstances  et  dépen- 
dances, tout  ce  que  ledit  sieur  constituant  pourrait  faire  lui-même,  s'il 
«Hait  personnellement  présent,  encore  qu'il  fut  besoin  de  pouvoirs  plus 
amples  que  ceux  exprimés  en  la  présente  procuration,  etc.» 

En  vertu  de  cette  procuration,  Ladevèu  dirigea  contre  an  sieur  Ross, 
débiteur  du  sieur  de  Clouet,  des  poursuites  en  saisie  immobilière  d'une 
scaison  appartenant  à  ce  débiteur,  4  la  Nouvelle-Orléans.  Il  se  porta 
snëme  enchéri<cur  moyennant  900  «liillur^,  pour  le  compte  de  son  man- 
dant. Dans  le  procès— verbal  d'adjudication  dressé  par  le  schériD,le 
S6  mai  1815,  il  n'est  fait  mention  que  du  sieur  de  Clouet  comme  s'étant 
tendu  adjudicataire. 

;  Ladeveie,  toujours  en  Tcrtu  de  mis  pouvoirs,  revendit 
s  au  sieur  Longprt  qui  le  revendit  à  son  tour  à  un  sieur  La  barre, 
i  ayant  été  actionné  en  revendication  par  le»  héritiers  d'un 
'  Elliol,  appela  en  garantie  le  sieur  Loogpré,  qui  appela  lui-même 
en  sous-garantie  le  sieur  Broguier  de  Clouet.  —  Celui-ci  se  présenta 
par  le  ministère  de  M4  Daunoy,  *on  avocat  (remplissant  en  même  temps, 
à  la  Louisiane,  les  fonction»  d'avoué)  et  fit  la  réponse  suivante  :  «L. 
B.  de  Clouet,  appelé  en  garantie  dans  cette  affaire,  pour  réponse,  nie  qne 
les  deaundenrs  (les  héritiers  Eltiot)  aient  aucun  droit  sur  la  propriété 
susdite,  et  demande  d'être  mis  hors  de  cause.» 

Mai»  trois  décisions  successives,  tant  de  la  cour  de  district  que  de  la 
futtr  suprême  de  la  Louisiane,  accueillant  la  revendication,  condamnèrent 
de  Clouet  a  rembourser  1  longpre  tout  ce  que  ce  dernier  était  lui-même 
tt>flu  de  rembourser  au  sieur  La  barre,  a  litre  de  garantie. 

Longpre  a  assigné  de  Clouet,  retiré  a  Bordeaux  et  y  possédant  diverses 
propriétés,  pour  voir  déclarer  exécutoires  en  France  les  ' 

XXX. 


n'a  pas  spécialement  pour  objet  cette  ratification, 
qu'elle  contienne  le  pouvoir  de  vendre  l'immeuble  en  question  : 
«  Attendu,  porte  le  Jugement,  que  la  procuration  qui  a  servi  à-  ta 
ratification  n'était  et  ne  pouvait  pas  être  spéciale  à  l'effet  de 
confirmer  une  vente  qui  n'a  pris  naissance  que  plusieurs  mois 
après  elle  ;  que  d'ailleurs ,  dans  ses  termes  comme  dans  l'esprit 
qui  l'a  dictée,  la  procuration  autorise  bien  à  vendre,  mais  non  à 
ratifier  une  vente,  ce  qui  n'est  pas  une  seule  el  même  chose; 
que,  dès  lors,  Raoul  a  été  fondé  à  refuser  le  payement  du  prix  de 
la  susdite  adjudication,  puisqu'en  fait  11  est  constant  et  reconnu 
que  Louis-André  Becquet,  l'un  des  copropriétaires,  n'a  pas  figuré 
dans  cette  adjudication,  et  qu'ainsi  il  aurait  le  droit  de  la  con- 
tester, ce  qui  met  l'acquéreur  en  danger  de  perdre  la  chose  el  le 
prix,  etc.  »  (Trib.de  1'*  inst.de  la  Seine,  14  janv.  1836,  M.Lamy, 
pr., an*.  Becquet). 

1 1  V.  Il  parait  inutile  de  faire  remarquer  que  celui  qui  a  pou- 
voir de  toucher  les  revenus  n'a  pas  pour  cela  pouvoir  de  toucher 
les  capitaux.  En  effet,  le  créancier  peut  avoir  confiance  dans  le 
mandataire  pour  une  simple  recette  de  revenus,  et  ne  pas  l'avoir 
pour  la  recette  d'un  capital  (Conf.  Merlin,  Quesl.,  t.  4,  p.  902). 

118.  Le  désistement  constitue  une  véritable  aliénation;  car 
U  a  pour  objet  l'abandon  d'un  droit  (V.  Désistement  ).  En  consé- 
quence, le  mandataire  qui  a  reçu  pouvoir  de  plaider  et  d'inter- 
jeter appel  (acte  qui  a  pour  objet  la  conservation  des  droits)  n'est 
pas  autorisé  h  se  désister  de  l'appel  interjeté.  —  U  a  été  jugé 
ainsi  que  le  pouvoir  de  plaider  et  d'interjeter  appel  donné  à  un 
mandataire  ne  loi  confère  pas  le  pouvoir  de  se  désister,  au 
nom  de  son  mandant,  de  l'appel  interjeté  (Rej.  16  avr.  1844, 
aff.  compagnie  Usquin,  V.  Désistement, n*  151). — V.  n*  lis. 

1 1  •.  Un  mandat  exprès  étant  nécessaire  pour  tout  acte  de 
propriété  (art.  1988  c.  nap.),  Il  a  été  décidé  que  le  mandat  de 
poursuivre  des  débiteurs  par  vole  de  saisie  Immobilière  ne  suffit 
pas,  aux  termes  de  cet  article,  pour  autoriser  le  mandataire  à  se 
rendre  adjudicataire  au  nom  de  son  mandant  (Req.  l«  avril 
I8S9)  (1).  —  Mais  l'art.  690  c.  pr.,  portant  obligation  pour  le 

citées.— Mais  alors  de  Clouet  a  opposé  que  les  condamnations  prononcée* 
contre  lui  &  la  Louisiane  manquaient  de  eaase  ;  qu'il  n'était  tenu  d'aucune 
garantie  envers  Loogpré ,  parce  qu'il  n'avait  pas  donné  pouvoir  a  La- 
devète  d'acquérir  pour  lui  la  maison  saisie  sur  Ross  ;  que  Ladeti-;o 
devait  donc  être  considéré  seul  comme  adjudicataire,  en  1815,  de  celte 
maison  ,  et  passible  dés  lors  de  la  garantie  qu'on  voulait  lui  faire  sup- 
porter. 

91  mai  18S6.  jugement  du  tribunal  de  Bordeaux,  qui  déclare  de  Clouet 
non  recevable  dan»  son  exception  ,  parce  que  les  conclusions  pris»  en 
son  nom  devant  les  juges  de  la  Louisiane  emportaient  acquiescement  de 
sa  part  à  la  garantie  demandée  contre  lui ,  et  qui  le  déclare,  en  tous  cas, 
mal  fondé,  parce  que  le  pouvoir  donné  a  Ladeveie  de  poursuivre  les  dé- 
biteurs par  voie  d'expropriation  emportait  pouvoir  pour  ce  mandataire 
de  se  rendre  enchérisseur  et  adjudicataire  sur  les  poursuites,  une  mise 
a  prix  pouvant  être  nécessaire  pour  arrivera  l'adjudication.  —  Appel. 
—  25  mai  1857,  arrêt  infirroatif  de  la  cour  de  Bordeaux  qui  relus* 
d'attribuer  exécution  en  France  aux  décisions  étrangères  contre  de  Clouet, 
par  les  motifs  suivants  :  —  «  Attendu  que  la  seule  fin  de  non -recevoir 
proposée  par  l'intimé  devant  la  cour  est  prise  de  ce  que  Broguier  de 
Clouet  n'aurait  pas  formellement  articulé  devant  les  tribunaux  de  la  Nou- 
vcile-Orlèan»  que  l'acquisition,  et  par  suite  la  vente  faite  en  son  nom, 
serait  nulle,  parce  que  Ladeveie  n'avait  pas  le  pouvoir  d'acheter; — Que 
celte  exception  est  évidemment  fondée  sor  une  approbation  tacite  de  l'a» 
cbit  fait  par  Ladevèie,  résultant  du  silence  de  de  Clouet  et  de  ce  qu'il 
aurait  ainsi  renoncé  a  la  nullité  résultant  du  défaut  de  mandat  spécial 
dont  il  vent  se  prévaloir  aujourd'hui  ;— Attendu  que  la  renonciation  ta- 
cite n'est  admissible  que  lorsqu'elle  manifeste  une  volonté  formelle  de 
renoncer,  et  lorsque  le  fait  sur  lequel  elle  est  foodée  est  directement 
contraire  au  droit  lui-même;  —  Attendu  que,  d'après  ce  principe  in- 
contestable, on  ne  peut  trouver  dans  la  défense  et  dans  les  conclusions 
prises  an  nom  de  de  Clouet,  devant  les  tribunaux  de  la  Nouvelle-Orléans, 
qu'il  ait  renonce  a  soutenir  que  l'acquisition  faite  en  son  nom  était  nulle; 
qu'il  a  prétendu  que  les  demandeurs  au  principal,  en  délaissement  de 
la  maison  en  litige,  étaient  sans  droit  sur  la  propriété , d'où  il  s'ensui- 
vait, dans  ce  système,  que  la  demande  principale  étant  mal  fondée,  3 
n'y  avait  pas  lieu  de  s'occuper  de  la  demande  en  garantie  ;  qne  raison- 
ner ainsi ,  ce  n'était  pas  reconnaître  que  cette  garantie  fût  légitime  ;  que, 
par  cette  exception  peremptoire  de  l'action  ,  la  demande  en  garantie  était 
écartée,  mais  qu'elle  n'était  pas  reconnue  juste  par  de  Clouet;  —  At- 
tendu, d'autre  part ,  que  l'avocat  de  de  Clouet  a  conclu  pour  lui  a  être 
mis  hors  do  cause,  et  qu'en  concluant  d'un*  manière  aussi  générale,  il 
n'est  censé  avoir  renoncé  h  aucune  de  ses  exception;  qu'ainsi,  soit  la 
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\  de  (aire  uoe  mise  à  prix  dans  le  cahier  des 
Charges,  n'cxlge-t-ll  pas  une  solution  différente?  Ne  doll-on  pas 
décider  que  le  mandataire  charge,  de  poursuivre  la  vente  par  sai- 
sie i>mobilKTC  est  virtuellement  autorisé  à  se  porter  enchéris- 
seur lors  de  l'adjudication,  comme  conséquence  de  l'obligation  de 
faire  une  mise  à  prix  dans  le  cahier  des  charges?  —  Nous  ne 
croyons  pas  que  l'art.  O'JO  c.  pr.  comporte  une  aussi  grave  dé- 
rogation au  principe  général  de  l'art.  1U88  c.  nap.  La  mise  à 
prix  quo  doit  (aire  le  poursuivant  duirs  le  cahier  des  charges  est 
tout  autre  chose  qu'une  enchère  :  elle  n'est  que  la  détermination 
•du  prix  au-dessous  duquel  l'Immeuble  ne  saurait  être  adjugé. 
Ceini  qui  poursuit  l'expropriation  ne  itianitt'sle  aucunement  l'in- 
tention d'acquérir,  mais  bien  celle  do  vendre.  En  conséquence, 

défense,  Mit  les  conclusions  prises  tu  nom  de  de  Clouet ,  devant  les  tri- 
bunaux de  la  Nouvelle  -  Orléans ,  ne  sont  nullement  contraire?  nu  droit 
qu'il  invoque  aujourd'hui ,  et  n'ont  point  manifesté,  de  s*  part  l'inten- 
tion d'y  renoncer,  d'où  il  saél  qtw  la  fin  de  non- recevoir  pro|»*ée  par 
l'intimé  doit  être  rejeté»  ; 

»  Attendu,  an  fond,  que  le»  jugements  rendus  en  pays  étranger  n'ont 
point ,  ea  F  rince,  l'autorité  do  la  chose  jugée  ;  qu'ils  ne  peuvent  être  dé- 
claré* exécutoires  en  France  qu'après  leur  révision  et  examen  Ju  droit 
au  fond;  que,  par  conséquent,  il  y  a  lieu  do  refuser  l'exécution,  on 
Franco  ,  des  jugements  cl  arrêt'  rendu*  par  la  cour  du  district  et  la  cour 
le  de  la  Louisiane ,  si  te  demande  de  I.ongprê  se  trouve  mal  fon- 
i ,  par  sa  procuration  du  10  fèv.  1811,  Brocuier  de 
l,  en  donnant  a  Ladeverc  pouvoir  de  vendre ,  »'a  voulu  autoriser 
auc  la  vente  des  choses  dont  il  était  propriétaire;  que  la  que-tinn  est 
donc  do  savoir  si  U  maison  vendue  par  Ladcveic  ,  au  nom  de  de  Cloue! , 
et  qui  donne  lieu  a  la  garantie  exercée  contre  ce  dernier,  était  su  pro- 
priété; —  Attendu  que  l'acquisition  ayant  cté  faite  par  l„><Uwie ,  n'a 
pu  transférer  ta  propriété  A  de  Clouet,  qu'autant  que  celui-ci  aurait  au- 
torisé son  mandataire  à  faire  cette  acquisition  ;  —  Attendu  que ,  suivant 
Fart.  1999  c.  ci». ,  le  mandat  cor.cn  en  termes  généraux  n'cmhra««e 
que  les  actes  d'administration  ;  que ,  s'il  s'agit  d'aliéner  ou  d'hypothéquer, 
ou  de  quelque  autre  acte  de  propriété,  le  mandat  doit  être  exprés  ;  que 
le  code  civil  de  la  Louisiane  est  en  cela  conforme  a  la  loi  française, 
puisqu'il  dispose  (art.  2966)  qu'il  faut  un  uianil.it  exprès  et  spécial  pour 
"  i  ou  pouracheter; —  Attendu  que  l'arqui-ition  de  la  maison  était 
entun  acte  de  propriété  fait  par  Lasleièzc,  au  ooru  de  son  com- 
i;  qu'il  n'a  pu  être  autorisé  a  agir  ainsi  par  les  termes  généraux 
contenus  dan»  la  procuration  ,  puisque ,  quelle  une  soit  la  généralité  du 
mandat,  il  n'embrasse  que  les  actes  d'administration;  que,  par  consé- 
quent, l'acquisition  (aile  par  Ladovéïe  ne  pouvait  constituer  de  Clouet 
propriétaire  qu'autant  qu'il  aurait  donné  spécialement  pouvoir  d'acheter, 
pouvoir  qui  n'existe  pas  dans  le  mandat  ;  —  Attendu  qu'on  no  peut  sup- 
poser qu'il  t'y  trouva  d'une  manière  implicite ,  en  interprétant  les  cLau-es 
de  l'acte  et  les  intentions  du  mandant;  que  l'on  y  remarque,  en  effet, 
qu'il  y  donne  formellement  pouvoir  du  vendre,  ce  qui  fait  supposer  que, 
s'il  eût  voulu  autoriser  son  mandataire  i  faire  des  acquisitions ,  il  n  au- 
rait pas  omis  de  s'en  expliquer;  que,  d'autre  part,  celte  intention  ne 
peut  pas  se  supposer,  si  l'on  fuit  attention  que  du  Clouet  abandonnait 
la  Louisiane  et  venait  se  fixer  en  France;  que,  dan»  cet  objet,  il  cher- 
chait a  liquider  ses  affaires  ,  et  non  pas  a  (aire  des  acquisitions;  —  At- 
tendu que  Ladevèio  ayant  acquis  sans  mandat ,  au  nom  do  de  Clouet , 
celui-ci  o'était  point  propriétaire  de  la  maison  dont  la  revente  a  donné 
lieu  à  la  garantie  exercée  contre  lui  ;  —  Attendu  qu'il  oe  parait  eu  au- 
cune façon,  dans  lo  procès,  que  Droguier  de  Clouet  ait  approuvé  ou  ra- 
tifié soit  l'acquisition,  sotl  la  vente  de  cet  immeuble;  que,  dès  lors, 
l'action  eo  garantie  exercée  contre  lui  est  mal  fondée  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'ordonner  l'exécution ,  en  France ,  du  jugement  et  des  arrêts  de  la  Loui- 
siane ni  des  condamnations  qu'ils  prononcent  contre  lui...  » 

Pourvoi  de  Loagpré. — 1*  Violation  de  l'art.  1556  c.  civ.  et  des  régies 
de  l'aveu,  judiciaire,  et,  tout  au  moins,  fausse  interprétation  des  art. 
9125  c.  civ.  et  546  e.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  lu  sieur  de 
Clouet  recevablea  contester  un  recours  en  garantie  dont  il  avait  évidem- 
aaent  reconnu,  ou,  du  moins,  dent  il  n'avait  jamais  contesté  la  légiti- 
mité devant  les  tribunaux  de  la  Louisiane;  —  S»  Violation  des  art. 
3128  c.  civ.  et  5»6  c.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  la  loi 
dae  à  un  jugement  d'adjudication  rendu  eo  pays  étranger,  avec  les  solen- 
nités requise»  dans  ce  pays,  c»  déclarant  que  c'était  le  sieur  Ladcvèzu 
■ai  s'était  rendu  adjudicataire,  le  50  août  1815,  tandis  que  le  contrat 
d'adjudication  portail  formellement  qu'il  était  consenti  au  sieur  de 
Clouet  tn  mwiiM  prepr.o,  et  que  les  qualités  de  l'arrêt  alluquè  recon- 
naissent elles-mêmes  ce  point  île  fait;  —  S*  Violation  de  l'article 
890  c  pr.,  qui  oblige  tout  créancier  poursuivant  a  faire  une  enchère, 
et  des  vrais  principes  du  mandat ,  en  ce  que  la  cour  royale  u  décide,  en 
thèse,  que  Ui  pouvoir  donné  à  un  mandataire  de  poursuivre  l'expropria- 
tion d'un  immeuble,  n'emportait  pas  celui  de  se  rendre  adjudicataire. — 
Oui  veut  la  ûo,  veut  les  moyens.  Puisque  la  procuration  de  1814  doa- 
sjtilà  Ladevin  pouvoir  de  saisir  iau»obilieren<.mi  u»  débiteur*  du  «sa- 


le pouvoir  de  poursuivre  une  expropriation  n»  renlerir*  pi.*». 

Ini  d'acheter  la  chose  qu'on  charge  le  mandataire  de  vendu.  ia 
tel  mandataire  ne  peut  donc  se  porter  erwhérisseorqn  wtaaleti  4 
a  une  commission  expresse  à  cet  effet.  —  Il  a  été  décidé,  par 
suite,  que  la  loi  due  à  un  jugement  d'adjudication  qui  détinrent 
mandant  adjudicataire  en  nom  personnel ,  n'empêche  pas  qu'ut 
cour  d'appel  puisse  décider  plus  lard  que  cette  adjudication  si 
eu  lieu  de  lu  sorte  que  par  te  fait  du  mandataire,  mais  que,», 
lui-cri  n'ayant  pas  de  pouvoir  spécial  pour  acquérir  an  nomelpov 
le  compte  de  son  commettant,  la  propriété  des  biens  adjugés  n'i 
pas  résidé,  en  définitive,  sur  la  léle  de  ce  commettant  (même  arrêt 
du  t"  avril  183!»).—  Toutefois,  Il  a  été  décidé  que  la  aorencetre 
n'étanl  qu'un  mode  d  expropriation ,  il  s'ensuit  que  l  ladmoi 


stituant,  ce  mandataire,  qui  ne  pouvait  arriver  àladjudicatioa  qetps 
des  enchères  ,  et  qui ,  dans  l'intérêt  de  son  mandant,  devait  tint tu- 
pêcher  que  l'immeuble  saisi  ne  fût  vendu  au-dessous  de  son  prix ,  avait 
dono  forcément  le  pouvoir  de  se  porter  enchérisseur  pour  seiroorwi- 
tanl,  d'autant  mieux  qu'une  mise  à  prix  était  toujours  nécessiin  it  s* 
part ,  et  que  l'adjudication  a  pu  être  tranchée  sur  celte  mis»  t  prit.  O 
que  dit  la  cour  royale  sur  les  effets  restreints  d'un  mandai  gênent  se  seii 
s 'appliquer  qu'au  cas  d  une  vente  de  gré  a  gré.  Enfin,  il  -uSil  de  lire  U 
procuration  du  16  tèv.  IHl  t  pour  y  voir  la  preuve,  d'après  le  ptaitme 
nombre  des  clause»,  qu'elle  attribuait  au  mandataire  le  pwmodK- 
qoérir  sur  expropriation  forcée.  —  Arrêt. 

La  coin;  —  Sur  la  première  partie  du  premier  moyen  tiré  de  Vm. 
ir.5«  e.  civ.,  sur  l'aveu  judiciaire  :  — Attendu  qu'il  résulte  d»  l'irtt 
attaqué  que  si  de  Clouet,  sur  la  demande  en  garantie  formé*  conii*  In 
par  Longpré ,  devant  1rs  tribunaux  de  la  Louisiane ,  n'a  pas  fmuik 
ment  conteste  cette  demande,  il  ne  l'a  pas  non  plus  approuvé»,  ta 
l'arrêt  a  pu  Conclura  que  de  Clouet  n'était  pas  non  receiable  à  b  re- 
pousser ;  —  Attendu  ,  d'ailleurs ,  que  l'arrêt  attaqué  constate,  ét  plu, 
que  de  Clouet  avait  conclu,  devant  les  tribunaux  de  la  LouisuM,t<» 
mise  hors  de  cause  ,  d'où  U  cour  royale  a  pu  tirer  la  conséquent*  »xï 
était  censé  n'avoir  renoncé  à  aucune  exception  ;  —  Sur  la  secetstpu- 
tie  du  même  moyen,  pris  de  la  fausse  application  de  l'art.  2125  c.  cit. 
et  de  l'art.  5t6  c.  pr.,  en  ce  que  la  révision  ne  pouvait  porter  art» 
point  qui  n'avait  fait  l'objet  d'aucun  débat  devant  les  tribunaux  rtnA- 
gers  :  —  Attendu  qu'il  o 'apparaît  pas ,  des  conclusions  prises  par  k  te- 
mander/r  devant  la  cour  royale  de  Bordeaux  ,  ni  d'aucun  acte  de  la  eus, 
que  te  moyeu  ait  été  présenté  devant  elle ,  et  que ,  dès  lors,  il  ttswnt 
être  proposé  pour  In  première  fois  devant  la  cour  de  cassation;  —  Strb 
deuxième  moven,  pris  de  la  violation  des  mêmes  art.  2125  et  «*:- 
Attemîu  qu'elanl  décidé  ,  par  ce  qui  précède,  que  la  questiw  de  r*- 
ranlie  se  trouvait  entière  devant  la  cour  royale  de  Bordeaux,  CrUtrw 
a  dû  examiner  les  actes  qui  formaient  la  ba«e  de  cette  prétende»  p"W- 
lie ,  r'e-t  i  -  dire  si  l'adjudication  faite  devant  le  magistrat  de  la  Ijmït 
l'if  ail  «te  au  profit  de  de  Clouet  ou  de  Ladevère;  —  Attendu  qt'itrt 
égard  J'auét  déclare  que,  si  l'adjudication  céda  en  faveur  de  de Out, 
il  n'eu  fut  ain<i  que  par  suite  de  la  déclaration  de  Ladcvèie,  son  atiasv 
taire,  et  que  celui-ci  n'aurait  pu  transférer  i  de  Clouet  la  propriété  «V  Ha- 
meuble  dont  il  s'agit  qu'autant  que  son  mandat  lui  en  aurait  donné  bpia- 
voir  exprès;  —  Attendu  que  la  cour  royale ,  entrant  dans  l'apprécùMi 
des  termes  de  la  procuration  du  16  fév.  1811,  a  décidé  qu'elle  «'««- 
brassait  que  les  actes  d'administration ,  et  ne  conférait,  en  ascuM  or- 
nière, nu  sieur  Ladcvèxe,  le  pouvoir  de  faire  des  acquisitions  MB» 
et  pour  le  compte  rte  de  Clouet  ;— fjue  ,  par  conséquent,  l'arrêt  allaité  i 
pu  décider  que  l'acquisition  faite  par  Ladevêie,  sans  un  mandat  [««*• 
de  de  Clouet,  ne  pouvait  être  considérée  comme  ayant  transféré  tt» 
dernier  In  propriété  de  l'immeubt  acquis;  que  cette  décision, bué» sut 
l'interprétation  du  mandat,  échappe  a  la  censure  de  la  coor; 

f-ur  le  troisième  moyen  pris  de  la  violation  de  l'art.  69.  c  pr.  et», 
et  des  priucipes  en  matière  de  mandai  :  —  Attendu  qu'il  recuite  destaiU, 
constatés  par  l'arrêt  attaqué,  que  la  saisie  et  la  veote  judiciaire  Je  1a 
mai -on  du  sieur  Ross,  débiteur  de  de  Clouet,  ont  été  poursuivies  «- 
vaut  le*  forni'.-«  proscrite»  parle*  lois  anglaise»  qui  règi-M-nl  la  Uuiium; 
d  on  il  résulte  <[u'autune  atteinte  n'a  pu  être  portée  aux  dispo»iui«.s  « 
l'article  invoque;  —  Attendu,  dès  lors,  que  là  question  soulevé»  w<  r» 
moyen  se  réduit  a  savoir  si,  indépendamment  de  l'a  ;  plicatioa  d«  l'an. 
697,  le  mandat  do  poursuivre  la  vente  d'un  immeuble  eulralM  »•«*• 
sairrmcrit ,  pour  le  mandataire ,  l'autorisation  de  se  rendre  adjadîcaliiil 
de  l'immeuble  saisi;  que  cette  question  .«e  résout  par  la  dispa-tirte  •• 
l'art.  1988  c.  civ.,  qui  porte  que  le  mandat  conçu  en  terme»  gé»w«« 
n'embrasse  quo  les  actes  d'administration,  el  que,  s'il  s'agit  d'ablM» 
nu  d'hypothéquer  ou  de  quelque  autre  acte  de  propriété,  lé  mandat  W 
être  exprès  ;  —  Ft  attendu  qu'ayant  èlé  décidé  ,  en  fait ,  par  l'arrêt  at- 
taqué, que  fe  ruaiiJal  donné  au  sieur  Ladc.èïe  ne  s'étendait  pwiaX  *a* 
actes  d'acquisition  ,  il  s'ensuit  que  ce  troisième  moyen  n'est  pas  pu» 
fonde  que  les  prèrédenN  ;  —  Rejette. 

Du  t"  avril  1X39.-C.  C,  cl».  req.-MM.  ZangiactOM,  pr^MaaSer,  r". 
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procurallon  qui  lui  donne  le  droit  d'exproprier  le 
(tfWlOTr  de  !>on  mandant,  a  nécessairement  celui  de  faire  reven- 
dre par  surenchère  (IteJ.  15  pluv.  an  13,  V.Bull.  offle.).  J»\Trop- 
Inng,  n.  319,  approuve  cette  solution,  qui  nous  parait  aller  hors 
des  termes  do  mandat. 
It».  Ce  serait  aussi  dépasser  les  limites  du  mandat  que  d'o- 
tenl  un  mandant  qui  aurait  donné  pouvoir  de 
l'obliger  conjointement  avec  son  mandataire.  —  Jugé  ainsi,  que 
b  procuration  par  laquelle  une  femme  commune  autorise  son 
mari  a  l'obliger  conjointement  avec  lui,  n'emporte  pas  le  pouvoir 
de  l'obliger  solidairement,  quoique  le  mot  solidaire  ne  soit  pas 
sacramentel  (Rennes,  12  déc.  1835,  rapporté  sous  Req.  12  juin 
1839,  air.  Rousseau,  n*  130-9°). 

191.  Par  application  dn  la  même  règle,  on  a  Jugé  :  1*  que 
ceux  qu'un  mineur  a  chargé  de  recevoir  des  sommes  à  lui  dues, 
ne  peuvent,  tans  une  procuration  spéciale,  opposer  la  nullité 
d'obligations  souscrites  par  celui-ci  (Grenoble,2~  juin  J8IG)(l); 
—  2"  Que  la  procuration  donnée  à  l'effet  de  recouvrer  des  rentes, 
de  délivrer  des  quittances,  requérir  hypothèque  et  opérer  des 
rachats,  ne  donne  pas  au  mandataire,  ou  autre  substitué,  la  fa- 
culté de  délivrer  à  l'huissier  le  pouvoir  spécial  nécessaire  pour 
pratiquer  une  saisie  immobilière;  qu'en  conséquence,  un  tel  pou- 
voir a  bien  pour  effet  de  mettre  à  couvert  la  responsabilité  de 
1  huissier,  mais  non  de  valider  la  saisie  vis-à-vis  du  débiteur 
(Colmar,  s  mars  1858)  (2);  —  s»  Que  le  mandat  donné  par  un 
cohéritier  de  procéder,  pour  lui,  au  partage  des  biens  de  la  suc- 
cession, situés  dans  tel  département,  n'autorise  pas  le  man- 
dataire à  faire  comprendre,  dans  le  partage,  les  biens  situés  dans 
un  département  différent  :  si  ces  derniers  biens  y  ont  été  com  - 
pris,  le  partage  ne  peut,  quant  à  ce,  être  opposé  au  mandant 
qui  refuse  de  ratifier  •'Bordeaux,  "fév.  1839,  aff.  Levert,  V.  Suc- 
cession) ; — 4°  Que  le  capitaine  de  navire,  chargé  par  un  négociant 
de  prendre  h  bord  des  vins  que  ce  dernier  a  achetés  par  corres- 
pondance dans  un  antre  lieu,  n'est  pas  réputé  mandataire  de  l'a- 
cheteur, &  l'effet  de  déguster  les  vins  et  de  les  agréer,  bien  qu'A 
lui  ait  élé  remis  des  échantillons  lors  du  chargement;  que,  dès 
lors,  si,  a  leur  arrivée  dans  les  magasins  de  l'acheteur,  les  vins 
t  mauvaise  qualité,  celui-ci  est  en  droit  de  les 
r  le  compte  de  l'expéditeur  (Douai,  25  janv.  1843,  aff. 
C.  Rouet). 

f  »  • .  Néanmoins  on  a  décidé  que  la  procuration  donnée  à  l'effet 
de  poursuivre  le  recouvrement  des  arrérages,  d'opérer  des  ra- 
chats, de  faire  tout  ce  que  le  mandataire  jugera  nécessaire  dans 
l'intérêt  du  commettant,  comprend  nécessairement  pour  le  man- 
dataire ou  le  tiers  qu'il  est  autorisé  à  se  substituer,  la  faculté  de 
délivrer  à  l'huissier  ua  pouvoir  spécial  pour  exécuter  une  saisie 
immobilière  (Paris,  sr.  mal  1851  (3);  V.  n*  121-2'j.  

(1)  [Caillés  C.  Jounlan.)  —  La  cm  *;  —  Considérant  que  l'action  en 
nullité  ou  rc«ci.ioo  qui  compile  a  celui  qui  a  souscrit  ea  minorité  des 
billets  ou  promené*  doit  élrc  exercée  par  Lui-même  en  personne  ou  par 
une  personne  fondre  ad  hoc;  que  La  procuration  passée  k  Caillés  père, 
par  son  fil-,  renferme  simplement  Le  pouvoir  de  poursuivre  les  débiteur! 
île  re  dernier  et  de  recevoir  re  qui  lui  éuit  du  lors  de  «on  départ  pour 
l'armée,  et  non  pa>  celui  de  demander  la  nullité  ou  rescision  du  billet 
souscrit  par  Caillés  Gis  ;  iiu'cn  IVt.«t  il  n'a  encore  clé  manifesté  aucune 
volonté  de  la  part  de  Caille»  OU  relativement  audit  billet;  qu'en  atten- 
dant cette  détermination  il  est  juste  d'admettre  l'imputation  da  montant 
du  billet,  mais  par  provision  seulement,  et  sans  rien  préjuger  sur  sa  va- 
lidité, sous  la  réserve  de  l'action  en  nullité  ou  restitution  qui  peut  com- 
pilera,  Caillés  fils; —  Ordonne  l'imputation  provisoire  du  moulant  do- 
dit  billet  sans  rien  préjuger  sur  sa  validjl*  ou  invalidité,  oie 
Du  87  Juin  18I6.-C.  de  Grenoble,  l"  eb.-M.  Anglè*,  i"  pr. 
(9)  (Rolb  C.  Pfl.èger.)-  U  coca;  -  Considérant  qu'il  est  de  prin- 
cipe consacré  par  la  loi,  qu  il  laut  un  pouvoir  *péeial  pour  faire  et 
suivre  une  saisie  immobilière,  austi  bien  que  pour  procéder  à  wcm- 
risonnement;  que  la  spécialité  est  exclusive  de  l'induction  qu'on  peut 
irer  d'une  procuration  générale;— Qu'au  cas  particulier,  la  commission 
le  l'hospice  de  Mulhausen  a  restreint  te  pouvoir  qu'elle  a  confié  i  Rolb 
iu  recouvrement  de*  rentes  qui  lui  étaient  does,  aux  quittance»  à  dé- 
ivrer.  a  la  réquisition  da  l'hypothèque  contre  u»  débiteurs,  a  l'opéra- 
:on  des  rachats  et  a  la  faculté  de  substituer  dans  ces  mêmes  pouvoirs; 
uaia  qu'il  n'est  nullement  question  de  la  faculté  de  provoquer  des  ex- 
propriations ;  —  Considérant  que  la  substitution  de  Dominique  Fix,  par 
'acte  du  18  lèv.  1829,  n'a  élé  faite  cl  ne  pouvait  l'être  valablement  que 
ans  les   tenues  mêmes  de  la  procuration  du  mandataire  primitif;  — 
►uanl  au  pouvoir  spécial  donné  par  Fix  i  l'huissier  Hc)det  a  l'effet  de 


1 8  3 .  Le  mandat  ad  litem  donné  à  us  avoué,  à  on  huissier, 

est  susceptible  de  toutes  les  restrictions  du  mandat  ordinaire. 
Et  il  a  été  jugé  :  I*  que,  dans  ce  cas,  tous  les  principes  relatifs 
au  mandai,  à  ses  limites  et  à  ses  différentes  modifications,  doi- 
vent, par  voie  de  conséquence,  s'appliquer  à  la  constitution  d'a- 
voué, qui  n'est  elle-même  qu'un  véritable  mandai  :  «  Attendu 
qu'il  est  certain  que  le  défendeur  n'étant  pas  obligé  de  constituer 
avoué  peut,  à  plus  forte  raison,  ne  le  constituer  qu'avec  des  res- 
trictions, et  sous  telle  condition  qu'il  lui  convient,  ou  pour  un 
objet  spécial  et  déterminé  ;  que,  dans  ce  sens,  tous  les  principe* 
relatifs  au  mandat,  a  sesllmites  et  à  ses  différentes  modifications, 
doivent,  par  voie  de  conséquence,  s'appliquer  à  la  constitution 
d'avoué,  qui  n'est  elle-même  qu'un  véritable  mandat  »  (AU,  5 
déc.  1 828,  afî.  Aymes  C  sa  femme)  ; — 2*  Que  l'huissier  chargé  d'un 
acte  déterminé  de  son  ministère,  n'est  point  uu  mandataire  privéqui 
procède  au  lieu  et  place  de  celui  dans  l'intérêt  duquel  il  agit;  tuais 
que  son  pouvoir  se  borne  à  ce  simple  acte  (AU,  lâfcv.  1853,  aff. 
Carias,  Y.  Iluiss  ,  n*3'-2*),  et  spécialement,  qu'un  huissier ,a  qui 
un  avoué  a  remis  des  pièces  pour  une  saisie-exécution,  ne  peut  ac- 
cepter, au  nom  du  client,  les  offres  réelles  de  la  partie  contre  la- 
quelle Il  agit,  et  obliger  le  client  à  satisfaire  à  la  condition  im- 
posée par  le  débiteur  en  ae  libérant  (même  arrêt);  —  v  Que  le 
mandat  donné  à  un  huissier  de  recevoir  le  payement  d'une  lettre 
de  change,  et,  à  défaut  de  payement,  de  procéder  à  l'incarcéra- 
lion  du  débiteur,  ne  confère  pas  à  cet  huissier  le  pouvoir  de  sub- 
roger le  tiers  qui  l'a  payé  dans  Le  droit  de  son  mandant  contre 
les  endosseurs  de  ce!  effet,  et  que,  par  suite,  le  paiement  fait  par 
ce  tiers  libère  les  endosseurs,  nonobstant  la  subrogation  consen- 
tie par  l'huissier...  Alors  surtout  qu'il  apparaît  que  le  payement 
a  eu  lieu  avec  les  fonds  du  souscripteur  lui-même,  qui  a  voulu 
se  réserver  ainsi  un  recours  frauduleux  contre  ses  propres  créan- 
ciers (Req.  2  août  1848,  aff.  Quinquandon,  0  P.  48.  1.  206).  — 
V.  aussi  v»  Avoué,  n»  20 1. 

•  S  4.  L'accomplissement  partiel  ou  insuffisant 
équivaut  au  non  accomplissement,  disent  très-bien 
marre  et  Lepoilevin,  Traité  de  la  commission,  L  2,  B»  «21  : 

esset  conformis  mandat o,  lieit  excessus  esset  sotûm  in  minimd 
parte,  avait  dit  Casaregis,  Disc.,  109,  n*  9,  10  et  11  (som- 
maire).—  M.  Troplong,  n»  303,  fait  parfaitement  ressortir  l'équité 
de  celle  règle.  Le  mandant  a  souvent  Le  plus  grand  intérêt,  sur- 
tout dans  le  commerce,  où  l'exactitude  est  une  condition  de  cré- 
dit, à  recevoir  la  totalité  de  la  chose  qu'il  a  demandée,  parce 
qu'une  partie  de  U  chose  ne  peut  remplir  le  but  qu'il  s'est  pro- 
posé. Il  en  résulte  qu'il  est  fondé  à  répudier  l'opération  Inexac- 
tement faite. —  On  peut  considérer  comme  exécution  insuffisante 
dn  mandat  celle  qui  ne  procure  au  mandant  qu'une  chose  d'une 

pour-uivre  l'expropriation  contre  Pllièger; — Considérant  que  Fit  ne  pou- 
vait pas  conférer  an  pouvoir  plus  étendu  que  celui  qu'il  avait  lui-nif  me  ; 
que,  s'il  a  donné,  sous  U  data  du  I"  f«v.  1830,  la  procuration  d'ex- 
proprier, cet  acte  ne  peut  avoir  d'autre  effet  que  celui  de  garantir  l'huis- 
sier à  l'égard  du  droit  qu'il  avait  de  diriger  les  poursuite*,  mats  nuue- 
meiit  celui  de  les  valider  i  l'égard  de  la  partie  saisie;  —  Par  ces  motifs 
et  adoptant  an  surplus  ceux  des  premiers  juges;  —  Confirme. 

Du  5  mars  H5S.-C.  de  Colmar,  3*  ch. -M.  Jacquet,  pr. 

'3  (Rolb  C.  ....)  —  La  cour  ;  — Considérant  que  l'huissier  Heydel 
a  dirige  tes  poursuites  en  vertu  d'ua  pouvuir  spinal  qui  toi  a  été  dé- 
livré, à  la  date  du  S  fév.  1830,  par  Dominique  Fix,  substitué  de  Da» 
niel  Rolb,  lequel  était  invet>ti  d'une  procuration  général*  par  l'a 
nistration  de  l'hospice  de  Mnlbausen,  du  18  fév.  18*0;  qu*  c*  " 
mandat  renferme,  non-seulement  l'autorisation  de  reconnaître  *t 
vêler  le*  titres  des  rentes  dues  à  l'hospice,  mai*  encore  de  pou 
le  recouvrement  de*  arrérages,  d'opérer  las  radiais  al  taire  tout  ce  qu'il 
jugerait  nécessaire  dan*  l'intérêt  des  commettant),  le  tout  avee  faculté 
de  substituer;  —  Considérant  que  Rolb,  mandataire  originaire  d*  l'hos- 
pice, est  intervenu  dans  l'instance  lié*  sur  l'opposition  de  l'intimé  et  es 
a  repris  les  errements  en  qualité  de  cessionnaira  d*  i'bospir*  ;  que  par 
ses  conclusions,  il  a  formellement  ratifié  les  poursuite*  dingéts  par 
l'huissier  Heydel,  puisqu'il  en  demande  la  continuation  ;  —  Considérant, 
enfin,  que  la  procuration  générale,  délivré*  aux  fini  de  recouvrement, 
comprend  nécessairement  l'autorisation  d*  faire  tout  o*  qui  peut  con- 
duire le  mandataire  k  l'exécution  de  son  mandat,  et  qu*  celui-ci  apa 
valablement  délivrer  le  pouvoir  spécial, exigé  par  l'art,  650  e.  pr.,pooi 
exécuter  une  saisie  immobilière,  quoiqu'il  n'ait  reçu  i  cet 
autorisation  directe  de  son  mandant. 

Du  25  mai  1851. -C  de  Paris,  1'*  ch. 
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MANDAT.— CHAP.  6,  S 


qualité  inférieure  à  la  qualité  demandée.  —  Jugé,  en  conséquence 
que  celui  qui  a  reçu  mandat  d'acheter  des  pièces  de  trois-six  sur 
on  marché  désigné,  et  qui,  au  lieu  de  (aire  cet  achat,  expédie  de 
son  magasin  des  lrois-si\  non  achetés  au  marché  désigné,  ne  peut 
contraindre  son  mandant  à  en  recevoir  livraison  et  doit  les  gar- 
der pour  son  compte  (Montpellier,  10  juill.  1829,  sous  Req. 
«  avril  1831,  aff.  Rémon,  V.  l'arrêt  qui  suit}.  —  Remarquons, 
toutefois,  avec  l'othler,  n*  93,  que  lorsque  l'exécution  partielle 
ne  cause  point  de  préjudice  pour  le  tout,  le  mandataire  oblige  le 
mandant  pour  cette  partie.  Roga'w,  porte  la  L.  53,  (f.,  Uan- 
dati,  ut  fidrjubrat,  si  in  minorent  summam  se  obtigavit,  rrctè 
ttnetur  [mandator  contraria  artione  mandali  twoue  ad  eam  sum- 
mam).— Il  a  été  Jugé,  dans  ce  sens,  que  quoique  le  mandataire  ne 
se  soit  pas  conformé  au  mandat  dans  l'achat  de  partie  des  mar- 
chandises qui  lui  sont  commandées,  et  spécialement  dans  l'achat 
de  pièces  d'esprit  trois-six,  cependant,  le  mandant  a  pu  être  dé- 
claré mal  fondé  à  refuser  l'expédition  tout  entière,  et  être  con- 
damné à  prendre  livraison  de  celles  des  pièces  qui  ont  été  ache- 
tées conformément  aux  termes  du  mandat  (Req.  6  avril  1831)  (I). 


(1)  Etfit*:  —  (Rémon  C.  Gayral.  )— Le  10  juillet  I8J9,  arrêt  coo- 
Srnmlif  de  La  eoor  de  Montpellier,  ainsi  conçu  :  —  «  Atteadu  qu'on  ne 
«aurait  admettra  qua  très-difficilement ,  qu'une  maison  de  commerce 
puisse  assez  peu  «e  respecter,  assez  peu  ceooaltre  ses  intérêts,  être  assez 
peu  jalouse  Je  la  confiance  publique,  si  nécessaire  poor  le  succès  de  ses 
opérations,  pour  s'être  livrée  sciemment  4  un  acte  qu'elle  aurait  connu 
criminel,  contraire  a  son  mandat,  et  dont  le»  vices  reconnus  plus  tard 
l'exposeraient  a  des  débats  judiciaires .  qui  compromettraient  si  forte- 
ment son  crédit  et  «a  fortune  ;  que  telle  cependant  eut  è!è  la  conduite 
des  sieurs  Gayral,  si  les  cinquante  pièces  étaient  réellement  entrées  dans 
leur  magasin,  dans  l'état  où  elles  ont  été  pins  tard  reconnues;  conduite 
d'autant  plus  iocomprvhensible ,  que  les  échantillons  inclus  dans  des 
bouteilles  s'élanl  trouve»  gâlés,  il  faudrait  admettre  que  les  sieurs  Gayral 
auraient  maladroitement  mis  dans  ces  échantillon*  des  liquides  (aies , 
alors  que,  pour  cacher  ta  fraude,  ils  auraient  dû  ne  composer  les  échan- 
tillons que  d'esprit  3,6  de  bonne  qualité,  afin  d'en  déduire  la  preuve  que 
la  falsification  était  survenue  plus  tard; que,  toutefois,  abstraction  (aile 
de  ces  considérations,  il  faut  rechercher  si  les  sieurs  Gayral  ont  rempli 
le  mandat  qui  leur  avait  été  donné  ; — Attendu  que,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'apprécier  quelle  aurait  pu  être  l'intention  ultérieure  du  sieur  Ré— 
mon,  dans  les  conséquences  qu'il  espérait  retirer  de  l'exécution  rigou- 
reuse du  mandat  qu'il  donnait,  il  résulte  de  la  correspondance  que 
commission  spéciale etaildonnée  aux  sieurs  Gayral  d'acheter  les  cinquante 
pièces  dont  il  s'agit,  savoir:  vingt-cinq  pièces  au  marché  du  3  août,  à 
Beziers,  ou  A  celui  du  4,  à  Pezenas,  et  autres  vingt-cinq  pièces  au  mar- 
ché du  t"  septembre,  à  Peuaas  ;— Qu'il  n'a  po  être  loisible  aax  sieurs 
Gayral,  sans  autorisation  du  sieur  Rétaon,  de  déroger  aux  règles  qui 
leur  étaient  impérieusement  présentes,  en  comprenant  dans  la  commiï- 
mod  d'antres  e*pnls  non  achetés  aux  marchés  désigné»; — Qu'il  est  re- 
connuqueonie pièces  existaient  déjà  dans  leur  magasin  avant  le  mandat, 
ri  que  ces  onze  piècesonl  été  comprises  dans  l'expédition  -  qu'en  agissant 
ainsi,  les  sieurs  Gayral  se  seraient  écartés  de  leur  mandat,  sans  toute- 
fois qu'on  puisse  incriminer  de  dol  ou  fraude  ce  (ait  qui  a  pu  leur  pa- 
raître licite,  d'après  les  usages  du  commerce  ; — Que  lesdites  onze  pièces 
doivent  rosier  pour  le  compte  des  sieurs  Gayral,  avec  les  frais;— Qu'a 
l'égard  des  trente-neuf  autres  pièce.,  les  éléments  de  la  cause  établis- 
sent que  le  mandat  aurait  été  rempli,  conformément  4  la  commission; 
—Qu'en  effet,  les  sieurs  Gayral  auraient  procédé,  suivant  les  usages  gé- 
néralement suivis  par  le  commerce  à  Celte,  par  la  voie  intermédiaire 
des  commissaire*  de  campagne,  qui  doutent  les  limitas  qui  leur  sont  tra- 
cées par  les  commissaires-négociants,  traitent  avec  les  fabricants ,  et  les 
•amènent,  avec  les  pièces-esprits  dont  on  traité  la  vente,  devant  le 
magasin  du  négociant  chargé  de  ta  commission  ,  pour  être  soumises  à  la 
vérification  de  la  qualité  desdils  esprit* ,  faite  par  un  inspecteur  et  un 
jaugeur  juré,  qui  les  déclare,  s'il  y  a  lieu,  bonnes  et  marchandes,  ou  en 
signale  les  vices;  et  une  (ois  les  pièces  reconnues  bonnes,  le  mar- 
ché est  définitivement  concis,  et  l'acheteur  ne  peut  se  refuser  a  les  rece- 
voir;—  Que  l'accomplissement  de  ce  préalable  résulte  du  certificat  pro- 
duit de  l'inspecteur  et  du  jaugeur,  attestant  que ,  dans  le  courant  de 
septembre  18*7,  ils  auraient  inspecté,  devant  le  magasin  de  Gayral,  à 
Colla,  cinquanle-boil  pièces  S,  6,  sur  lesquelles  huit  auraient  été  trouvées 
défectueuses,  et  cinquante  marchandes,  pour  le  goot,  le  litre  et  la  lim- 
pidité;—  Que,  s'il  pouvait  s'élever  quelque  doute  sur  la  sincérité  de  ce 
certificat,  comme  tardif,  il  devrait  disparaître  devant  celle  considération, 
que  l'inspecteur  juré  n'est  pas  dans  l'u*age  de  tenir  registre  de  ces  opé- 
rations, comme  il  l'a  déclaré,  mais  dan*  de  simples  notes;  et  que  les 
sieurs  Gayral ,  ne  prévoyant  pas  de  difficulté,  ne  croyaient  pas  avoir 
besoin  de  se  (aire  délivrer  ce  certificat  lors  de  l'achat ,  qu'on  ne  peut 
ar^wr  de  faux  le  ccrliucal,en  ce  qu'il  y  est  dit  que  cinquante  pièces  ont 
été  reconnues  marchandes ,  tandis  qu'il  est  constant  qu'il  n'en  a  êlé 


195.  Le  mandataire  ne  doit  pas  non  plus  s'écarter  des  elr* 
constances  extrinsèques  et  du  mode  d'exécution  qui  lui  a  été  im- 
posé par  la  procuration.  —  Bf."  Troplong,  n*  508,  en  cite  un 
exemple  qu'il  emprunte  à  la  1*4*  décision  delà  rote  de  Gènes, 
par  laquelle  ce  tribunal  condamna  le  mandataire  à  supporter 
la  perte  d'une  cargaison  de  blé  expédiée  par  lui  sur  un  bit i ment 
autre  que  celui  désigné  par  le  mandant,  bâtiment  qui  lit  nau- 
frage ,  tandis  que  celui  qu'avait  indiqué  le  mandant  qui  était 
de  construction  meilleure,  et  que  le  mandant  avait  d'autres 
raisons  de  choisir,  arriva  à  bon  port.  —  Décidé  aussi  :  t*  qua 
lorsque,  dans  le  récépissé  donné  par  une  maison  de  commerce 
d'une  certaine  somme  en  rescriptions  à  négocier,  il  est  dit  que 
«  ces  rescriptions  seront  emportées,  conformément  à  une  lettre 
écrite  par  le  propriétaire,  pour  être  vendues  sur  une  certaine 
place,  »  un  arrêt  a  pu  déclarer  qu'il  y  avait  la  un  mandat  obli- 
geant cette  maison  à  ne  vendre  que  sur  cette  place  ;  qu'elle  op- 
poserait en  vain  que,  par  convention  verbale,  elle  était  autorisée 
à  négocier  partout  où  elle  voudrait  (Req.  29  août  taio,  air. 
Brunei,  V.  Chose  Jugée,  n»  319-S»)  ;  —  2»  Que  lorsqu'il  a  été 


acheté  que  trente-neuf;  que  les  sieurs  Gayral  ont  pu  soumettre  les  ont» 
de  leur  magasin  à  la  même  vérification  ;  qu'il  ré*oltc  des  faits  que  le» 
trente-neuf  pièces  achetées  pour  compte  de  Rèmon  étaient  bonnes  et 
marchandes,  et  que  le  mandat  a  êlé  rempli  à  leur  égard;  que  les  sieurs 
Gayral  ont  donc  agi  comme  l'aurait  (ait  le  sieur  Rémon,  et  que  celui-ci 
ne  peut  exiger  plus  de  soins  qu'il  n'en  aurait  pris  lui-même;— Qu» 
les  esprits  3/6  ayant  été  déposés  dans  les  magasins  des  sieurs  Gayral, 
et  y  ayant  séjourne  jusqu'en  novembre  1817,  sur  la  demande  de  RéasM, 
a  ses  périls  et  risques,  toute  détérioration  survenue  pendant  ce  séjour, 
do  t,  a  moins  de  (nulle  ou  faute  grave,  être  à  la  charge  de  Remon; 
comme  aussi,  ces  esprits  une  fois  sortis  des  magasins  des  sieur  Gayral, 
par  ordre  de  Rémon,  ont  dé  voyager  i  ses  périls  et  risques  ;  —  Que  h) 
rapport  des  experts  n'apprend  pas  quelles  précautions  ont  été  prises  dé- 
puis la  sortie  des  magasins ,  soit  dans  le  transport ,  soit  pendant  ktr 
séjour  dan»  d'autres  magasins  ;  —  Que  les  sieurs  Gayral  n'étaient  pas 
tenus  de  les  garantir  jusqu'à  l'époque  indéterminée  où  il  conviendrait  a 
Rémon  de  les  faire  transporter,  lors  surtout  que  les  factures  par  lui  ac- 
ceptées énonçaient  que  les  esprits  étaient  à  ses  risques  et  périls;  qui 
convient  de  remarquer  que,  depuis  l'achat  des  esprits,  jusqu'en  noveix- 
qre  t8«7.  leur  prix  avait  baissé  de  47  (r.  à  M  fr.;  que,  lorsqu'il  est  si 
difficile  d  assigner  la  cause  de  la  détérioration  des  esprits ,  il  n'est  pas 
inutile  de  remarquer  que  les  dsages  pour  leur  réception  varient  seÎM 
les  localités;  d'où  il  suit  que ,  reconnus  marchands  au  midi,  ils peu -rot 
être  réjelés  au  nord  ;  que  cette  contradiction  peut  s'expliquer  par  la  dé- 
térioration, soit  naturelle ,  soit  accidentelle ,  que  la  liqueur  peut  avoir 
éprouvée  en  route,  ou  par  ta  diffurence  des  goûts  des  localités,  ou  le  dé- 
faut de  connaissance ,  de  pratique  et  d  expérience  chez  les  dégustateurs 
peu  accoutumes  à  faire  ces  vérifications  sur  les  S/«  du  midi  ;  mais  qae, 
quelle  que  soit  1a  cause  de  l'événement,  il  doit  demeurer  t  U  charge  de 
Remon  ; — Ordonne  cependant  que  les  pièces  existant  au  magasin  des 
sieurs  Gayral,  lors  de  l'achat  des  trente-neuf,  seront  A  la  charge  de  ceux- 
ci  ,  et  déclare  n'y  avoir  lieu  aux  dommages-ioUrêU  demande*  par 
Rémon.  » 

Pourvoi  de  Rémon  : — Violation  des  art.  1984  et  1991  c.  cit.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  condamné  le  demandeur  i  exécuter  un  mandat  qu  > 
reconnaît  lui-même  avoir  été  enfreint ,  puisque  partie  seulement  de* 
esprits  S/6  avaient  été  achetés  aux  marchés  indiqués.  Or,  c'est  un  prin- 
cipe certain,  que  le  mandant  n'est  tenu  de  ratifier  les  actes  du  manda- 
taire qu'autant  que  ce  dernier  n'a  point  excédé  «on  mandat  ;  la  loi  ro- 
maine disait  déjà  :  /<  ow  aenjwl  mauAuwn ,  non  d*e«l  «ccsder*  /tara 
mandali.  C'est  aussi  ce  que  dit  l'art.  1989  c.  cit.,  et  ce  qui  résulte  de 
la  définition  du  mandai,  donnée  par  l'art.  1984  :  en  effet,  le  mandataire 
ne  doit  faire  que  la  chose  qu'il  a  pouvoir  de  faire  ;  s'il  pouvait  faire  au- 
tre chose ,  le  but  du  mandat  ne  serait  souvent  pas  atteint  :  c'est  ce  qui 
est  arrivé  as  demandeur  ;  il  achetait  pour  vendre  ;  il  avait  placé  le  même 
nombre  de  pièces  qu'il  avait  demandé;  son  acheteur  a  refusé  la  livraison, 
parce  qu'il  n'yen  avait  quelrente-neutachetées  en  conformité  delà  commis- 
sion ;  le  demandeur  était  donc  autorisé  à  les  refuser  pareillement  bxt- 
mème.  On  sent,  an  reste,  a  quels  graves  inconvénients  un  mandant  serait 
exposé,  s'il  était  contraint  de  prendre  livraison  des  commissions  qu'il  a 
données,  quoiqu'elles  ne  seraient  remplies  qu'en  partie.—  Arrêt. 

La  coca  ;— Sur  le  moyen  tiré  des  art.  1994  et  1991  e.  eiv.  :  — 
Attendu  qu'il  est  également  déclaré  par  l'arrêt,  que.  quant  aux  trealt- 
neuf  pièces  pour  compléter  les  cinquante,  tous  les  éléments  de  la  caueu 
établissent  que  le  mandat  aurait  été  rempli  conformément  a  la  commis- 
sion ; — Attendu  qu'en  jugeant  ainsi  et  en  ne  mettant  point  la  totalité  des 
pièces  à  la  charge  des  sieurs  Gayral,  la  conr  royale  s'est  fondée  sur  un 
concours  de  faits,  sur  des  rapports  d'experts  et  autres  actes  dont  l  'appré- 
ciation entrait  dans  ses  attributions  exclusives  ;  —  Rejette. 

Du  «  avril  I83I.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Duuoyer,  pr.-Faure,  raf> 
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donné  commis  ion  d'ocheter,par  exemple,  vingt-cinq  pièces  d  eau- 
de-vieunccrtaln Jour  d'un  marché  et  vingt-cinq  an  autre  jour,  on 
est  en  droit  de  refuser  la  pièce  achetée  par  le  commissionnaire  un 
antre  jour  et  qu'il  avait  dans  ses  magasins  au  moment  où  la  com- 
mission lui  est  parvenue,  et  cela,  encore  bien  qu'il  soit  d'usage 
dans  le  commerce  d'en  agir  ainsi  (Montpellier,  tojuill.  lS29,aff. 
Remon,  rapportée  sous  le  numéro  qui  précède)  ; —  3*  Que  le  man- 
dat d'acheter  en  l'erse  des  chevaux  ne  donne  pas  le  droit  de  les 
acheter  en  Circassie  (c.  d'Et.iouvril  f?  2«,  aff.  «amba,  n»  189). 

ISS.  Quelques  exceptions  doivent  cependant  être  tailes  à 
cette  règle.  U  première  a  lieu  lorsque  le  mandataire  a  été  dans 
l'impossibilité  d'exécuter  le  mandat  par  les  moyens  indiqués  et 
qu'il  est  à  présumer  que  si  le  mandant  avait  connu  l'empêche- 
ment, il  aurait  accepté  l'exécution  du  mandat  par  équipollents. 
—  C'est  ce  qu'enseigne  M.  Troplong,  n»  31 1 ,  qui  cite  Scaccia,  §  2, 
glose  s,  n*  510,  et  Casaregis,  Disc.  I2i,  n«  23  et  24;  dise, 
iss,  n*  53.  Mais  il  a  soin  de  restreindre  sa  décision  au  cas  où 
une  impossibilité  radicale  n'a  pas  permis  l'exécution  du  mandat 
in  formd  spécifiai,  et  11  cite  à  l'appui  de  son  opinion  Straccha, 
Mandati  ,39,  et  Marquardus,  liv.  2,  ch.  It,  n*  47. — Une  autre 
exception  est  proposée  pour  le  cas  où  le  mandant  a  obtenu  le  ré- 
sultat qu'il  demandait.  Elle  est  tirée  de  la  L.  G2,  §  I ,  (T.  Mandait, 
et  reproduite  par  Casaregis,  Disc.  198,  n*  13.  Ainsi,  lorsqu'un 
individu  en  charge  un  autre  de  lui  procurer  1 0,000  tr.  auprès 
d'un  tiers  qu'il  désigne,  il  ne  sera  pas  moins  tenu  de  recevoir 
celte  somme,  quoiqu'elle  ait  été  fournie  par  un  autre  que  le  tiers 
désigné.  C'est  ce  que  décide  Deluca,  De  crédita,  dise.  84,  et  ce 
qu'approuve  M.  Troplong,  n*  313,  décision  qui  doit  être  suivie, 
à  moins  qoe  la  procuration  n'ait  des  termes  exclusifs  de  tout  autre 
que  le  tiers  désigné,  ou  qu'il  n'existe  quelque  inimitié  entre  le 
mandant  et  le  préteur  des  i  o,ooo  fr. 

■  97.  Du  reste,  lorsque  la  procuration,  au  lieu  d'être  précise, 
claire  et  impérative  sur  le  mode  d'exécution,  laisse  au  manda- 
taire une  certaine  latitude,  le  doute  s'interprète  contre  le  man- 
dant (Conf.  Casaregis,  Disc.  57,  n»  9,  et  M.  Troplong,  n«  31  g),  ce 
qui  est  fort  Juste,  car  c'est  lui  qui  a  dicté  la  loi,  et  maître  de  ses 
expressions,  il  doit  s'imputer  d'avoir  laissai  des  incertitudes  dans 
l'esprit  de  son  mandataire.  —  Juge  en  ce  sens  que  la  procuration 
qui,  après  avoir  donné  à  un  individu  le  pouvoir  de  vendre  les  im- 
meubles du  mandant,  l  autorise,  en  outre,  à  faire,  en  bon  pore  de 
famille  lou(  ce  qui  n'était  pas  prévu  dans  la  procuration,  a  pu 
comprendre  le  pouvoir  de  démolir  un  ancien  couvent  pour  en  ven- 
dre les  matériaux  (Req.  13  août  181  l)(l). — Une  faudrait  pas  que, 
sous  prétexte  d'obscurité  ou  du  vague  des  termes  de  la  procura- 
tion, le  mandataire  pût  croire  qu'une  latitude  indéterminée  lui 
est  laissée.  D'abord,  il  doit  provoquer  les  explications  du  man- 
dant et  n'agir  que  d'après  ses  ordres,  si  la  chose  est  possible. 
Ensuite,  et  si  l'urgence  ou  l'absence  de  ce  dernier  ne  permet  pas 
ces  explications,  il  devra  consulter  soit  la  famille,  soit  les  conseils 
habituels  du  mandant,  soll  toute  autre  personne  de  bon  Jugement. 
En  tout  cas,  il  sera  sage  de  prendre  le  parti  qui  exagère  le  moins 
la  portée  du  mandat. 


1S8.  Certains  actes  sont  virtuellement  compris  dans  le  man- 
dat, comme  conséquents,  antécédents  et  compléments,  quoiqu'ils 
n'y  soient  pas  formellement  exprimés,  /n  mandata  antécédente, 
dit  Casaregis,  dise.  173,  n»3;  198,  n"  31  ;  30,  n«  14,  contint 
fur  et  suùcquens.  Mandata  mercalorum  tacite  cemprehendunt 
omnia  alia  mandata  neressaria  ad  perayendum  id  quod  juxtù 
eoTwn  stylum  fieri  talet,  et  quœ  mandantibus  ulilia  tunt.  —Ce 
n'est  donc  pas  aller  au  delà  de  la  procuration  que  de  faire  ces 
actes  (Conr.  M.  Troplong,  n»  319).  —  On  reconnaît,  par  exemple, 
que  le  pouvoir  de  vendre  des  objets  mobiliers  donne  qualité  pour 
recevoir  le  prix,  alors  surtout  qoe  la  vente  se  fait  au  comptant 
(Casaregis,  dise.  30,  n"  1 4  et  1 5  ;  Legrand,  sur  la  Coutume  da 
Troyes,  t.  9,  art.  139,  n»  28;  MM.  Troplong,  loc.  cit.,  et  Dela- 
marre  et  Lepoltcvln,  t.  2,  n«  uo).  —  C'est  l'usage  que  ces  auto- 
rités traduisent  :  l'importance  ou  le  prix  élevé  de  l'objet  Joint  à  la 
présence  du  mandant  sur  les  lieux  peuvent  y  faire  déroger,  comme 
on  le  fait  au  sujet  des  immeubles.  —  V.  n*  115. 

1  **.  Mats  il  a  été  parfaitement  jugé  :  1*  que  le  pouvoir  de 
vendre  un  immeuble  contient  celui  de  régler  les  honoraires  des 
officiers  chargés  de  la  vente,  et  que  le  tribunal  ne  peut,  sur  la 
demande  du  mandant,  réduire  les  conventions  conclues  à  cet  égard 
par  le  mandataire  (Paris,  21  avril  1806,  aff.  Decuiant,  V.  No- 
taire;— Conf.  Rolland  de  Yillargues,  n*  82,  et  Troplong,  n*  319); 
— 2*  Que  le  notaire  commis  par  le  tribunal  pour  une  adjudication 
peut  recevoir  le  prix  de  vente  de  l'immeuble  lorsque,  d'ailleurs, 
cela  est  ainsi  ordonné  par  le  cahier  des  charges  (Req.  13  Janv. 
1824,  aff.  Catrou,  V.  Notaire); — 5°  Que  lorsqu'on  donne  pouvoir 
de  vendre,  de  toucher  le  prix  et  de  doitner  des  quittances  subro- 
gatoircs,  on  donne  virtuellement  le  pouvoirdo  faire  des  transports 
dressions  (Nancy,  l'»ch.,  22  janv.  1842,  M.  Mourot,  pr.,  aff. 
Baumann  C.  Borner.  Extrait  de  V.  Garnier,  Jurisp.  de  Nancy, 
v»  Mandat,  n»  1  <t  ;  —  4»  Que  le  pouvoir  donné  à  un  mandataire  de 
vendre  les  biens  du  mandant  et  d'en  recevoir  le  prix,  l'autorise 
à  céder  les  sommes  provenant  de  la  vente  et  à  toucher  le  prix  de 
ta  cession  (Bordeaux,  22  Janv.  l827,V.n"402); — 5»  Que  la  clause 
du  cahier  des  charges  d'une  adjudication  portant  que  le  prix  sera 
payable  en  l'étude  d'un  notaire  désigné  (autre  que  celui  qui  a 
procédé  à  l'adjudication),  peut,  d'après  les  circonstances,  être 
considérée  comme  donnant  pouvoir  à  ce  notaire  non-seulement 
de  recevoir  le  prix,  cl  de  libérer  les  acquéreurs,  mais  encore  de 
le  reverser  entre  les  mains  du  notaire  qui  a  fait  la  vente;  que, 
par  suite,  celui  a  qui  le  prix  de  vente  a  été  cédé,  par  acte  enre- 
gistré et  signifié  après  cette  libération  et  reversement,  et  même 
depuis  la  consignation  des  sommes  cl  l'ouverture  d'une  contri- 
bution pour  les  distribuer  entre  les  autres  créanciers  opposants, 
ne  saurait  être  admis  à  prétendre  que  ce  prix  lui  appartient  ex- 
clusivement, et  que  c'est  à  tort  que  le  notaire  désigné  pour  le 
recevoir  (entre  les  mains  duquel  aucune  opposition  n'avait  eu 
lieu)  s'en  était  dessaisi  à  son  préjudice  ;  et  que,  par  suite  aussi, 
son  action  en  responsabilité  contre  ce  notaire  ne  saurait  être  fondée 
(Rej.  12  mars  184  4)  (2).— V.  n'  1 1 5. 
1  SO.  On  a  vu  aussi  des  conséquences  virtuelles  dn  mandat 


(1)  (Hussoo  C.  Garni.)  —  La  coca;  —  Attendu  qoe  U  procuration 
donna  t  à  Gaod  la  pouvoir  de  faire  en  connaissance  de  cause  et  prudem- 
ment comme  bon  père  de  famille  tout  ce  qui  n'avait  pas  été  prévu  par  la 
procuration;  que  la  cour  d'appel  n'a  viol*  aucune  loi  en  jugeant  que  le 
mandataire  a  pu  taire  démolir  un  ancien  couvent,  &  l'exemple  do  de- 
mandeur lui-même  qui  en  avait  fait  démolir  l'église  ;  —  Rejclte. 

Du  13  août  181I.-C.  C,  seet.  req. -M M.  Hennon,  pr.-Oodart,  rap. 

(2)  Efieê:  —  (Michel  C.  M*  Gaslineau.)  —  Les  époux  Grison,  cul- 
tivateurs a  Cires-les-Mcllo  ,  s'étaient  reconnus  débiteurs,  par  acte  no- 
tarié dn  1 1  fév.  185»,  envers  le  sieur  Michel,  d'une  somme  de  î.600  fr. , 
remboursable  le  10  fév.  1841.  Us  mêmes  époux  Grison  étaient  déjà 
antérieurement  débiteurs  ,  envers  le  sieur  Mollnrd,  de  5,000  fr.,  envers 
M*  Gaslineau,  de  ~%î  fr.,  et  envers  huit  ou  dix  autres  créanciers,  de 
sommes  plus  ou  moins  considérables,  dont  la  totalité  ne  s'élevait  pas  à 
B|oi»s  de  50,000  fr. — La  position  embarrassée  des  époux  Grison  allant 
toujours  en  empirant ,  il*  consentirent  a  la  vente  volontaire  et  aux  en- 
chère* de  leurs  biens  mobiliers.  Il  y  fut  procédé,  les  17  et  18  fév.  1839, 
par  le  ministère  de  M'  Heu,  notaire  à  Cbambly;  mai»,  comme  la  plu- 
part dos  cncliéris-cuf*  étaient  de  Mello,  et  que  l'inconvénient  d'être 
obligé  de  porter  à  Cbambly,  distant  du  lieu  de  la  vente ,  le  prix  de  leur 
enchère,  pouvait  en  éloigner  beaucoup,  on  inséra  dans  le  cahier  des 
ebarecs  la  clause  suivante  :  «  Do  convention  expresse,  le  prix  principal 
dus  adjudications  sera  payable  a  Oeil,  ea  l'éluda  de  M*  Gaslioeau,  no- 


taire, le  ta  mars  prochain,  sans  intérêts  jusque-là.  s  —  Le  prix  de  la 
vente  s'éleva  à  S>017  fr.  90  c.  M*  Gaslineau  forma  opposition,  par  dé- 
claration faite  au  procès-verbal ,  pour  le  montant  de'sa  créance.  Cinq 
oppositions  survinrent  entre  les  main»  de  M'  Heu,  à  U  date  des  18  et 
23  fev.  et  S»  mai.  —  Les  acheteurs  payèrent  leur  prix  entre  les  mains 
de  M'  Gaslineau.  Le  $  juill.,  M'  Gaslineau  versa  lés  fonds  k  M'  Heu, 
qui  avait  procédé  a  la  vente;  et  celui-ci  les  déposa  le  même  jour  à  la 
caisse  des  dépôU  et  consignations ,  dépôt  effectué  à  la  charge  des  oppo- 
sitions qui  ont  èlé  énoncées.  Puis,  à  la  requête  de  M' Gaslineau,  s'ouvrit, 
devant  le  tribunal  de  Senlis,  une  contribution,  a  la  date  du  11  juill.  183». 

C'est  alors  que  le  sieur  Michel,  se  disant  eessioonaire,  par  acte  sou 
seing  privé  du  li>  juin  |n39,  enregistré  le  20 du  même  mois,  des  époux 
Grisou,  du  prix  de  vente  de  leur  mobilier,  évalué,  dans  le  transport,  à 
3,017  fr.,  et  arquilté  par  le  cessionnaire  au  moyen  des  2,600  fr.  doit 
il  èlnit  créancier  des  cédants  (<omme  qui  n'était  exigible,  comme  on  l'a 
dit,  qu'en  1811),  et  d'autres  sommes  comptées  avant  la  cession,  notifia 
cet  acte  aux  principaux  acheteurs  dec  effets  mobiliers,  les  15  et  14  juill 
1839,  c'est-à-dire  à  une  époque  postérieure  au  versement  des  denier*  a 
la  caisse  des  consignations,  et  a  l'ouverture  de  l'instance  eo  contribution. 
Sur  la  demande  adressée  aux  acheteurs,  par  Michel,  de  payer  leurs  priv. 
les  sieurs  Gaslineau  et  Mol  lard  on:  assigné  ledit  Michel  devant  le  tri  ba- 
nal de  Seolt*,  et  d'autre  part,  les  époui  Grison,  pour  voir  diie  :  I*  a 
l'é$ird  da  sieur  Michel,  que  son  transport  sera  déclaré  nul,  comme  fait 
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dans  d'autres  e.«pî  «s. — Ainsi  on  •  jugé  :  M  qu'un  héritier  auto- 
rise suffisamment  son  cohéritier  à  contrarier  une  garantie  soli- 
daire de  tous  troubles  et  empêchements  quelconques,  par  cela 
qu'il  lui  donne  pouvoir  de  vendre  un  Immeuble  de  la  succession, 
moyennant  le  prix,  et  aux  charges,  clauses  c(  condition?  et  jouis- 
sances que  le  procureur  constitué  Jugera  ,i  propos  (Paris,  'J7 
frim.  an  12,  aff.  TVans  Saint-Gilles,  V.  Obligal.);  -  2»  tjuc  les 
pouvoirs  de  consentir  obligations  et  billets  relatifs  au  commerce 
du  mandant,  contiennent  Implicitement  celui  d'arrêter  les  comp- 
tes cl  de  souscrire  obligation  pour  le  montant  du  reliquat  dont  le 

en  frau'lc  de?  droits  des  autres  créancier?;  el  suh-idiaireaicnt  qui»,  nt- 
I.  r.-lu  l'existence  de?  oppositions  fititi-rururc* ,  le  transport  ne  vaudra  que 
mm-ne  sipuilp  «-pr-iiion  ;  i"  quant  aux  marie»  Gri>on,  que  le  jugcmenl 
Kur  sera  d.  Mare  commun. 

\*  sieur  Michel  a  soutenu  qne  M*  Gastineau  n'avait  pas  qualité  pour 
loucher  le  prix  d*»  refile?  ;  qu'il  avait  encore  moins  po  en  vnrsrr  le  mon- 
tant entre  le»  main*  du  notaire  lieu  ;  que  «les  oppositions  n'avaient  |  u 
être  régulièrement  pratiquée?  dan?  les  maint  de  re  même  notaire  Heu  ; 
ru  enfin  cet  oppositions  offraient  des  \iee.»  de  forme.— I.e  12  dec.  1839, 
jugement  qui  valide  les  paiements  fait*  par  les  acquéreurs  rntre  les 
niâtes  du  notaire  Gastineau,  et  le  versement  de?  fonds  fait  par  celui-ci 
à  M»  lieu,  qui  vjlide  de  mime  le?  oppositions  formée*  entre  les  mains 
de  ce  dernier  notaire,  et  déclare  qu'en  ce?  circonstances  la  signification 
du  transport  faîte  pur  le  sieur  Michel  à  des  acquéreur»  qui  avaient  payé 
leurs  prii,  est  tardive  et  ne  vaut,  par  suite,  que  comme  .'impie  opposi- 
tion.—On  lit  dan»  ce  jugement  le»  motif?  suivant*  :  •  Altcndu  que  le*  op- 
position» au  prix,  provenant  de  l  i  vente  mobilière  faite  par  Gri^on  ,  ont 
«■te  régulièrement  loimce?  entre  le?  main*  de  M*  Heu,  notaire  à  Cliam- 
bly,  qui  avait  procédé  à  la  vente;  et  quc;  par  suit*  de  ce?  oppositions, 
cet  officier  a  du  dc[  o-er  le  prix  dont  il  s  agit  4  la  cais-e  des  dè;iol?  cl 
consignations  ;  —  Attendu  que  Micbel  ne  peut  se  prévaloir  du  Iran-port 
que  Grisonlui  a  consenti,  et  dont  la  signification  a  rte  tardivement  faite.  » 

Appel  par  Michel.  —  Il  pose  de»  conclusions  subsidiaire*  tendant  4 
ce  que,  pour  ta  cas  où  la  cour  penserait  qu'il  y  a  eu  payement  par  le; 
adjudicataires  antérieurement  à  la  signification  du  transport ,  sulllsant 
pour  empêcher  l'eOel  du  tian'perl,  elle  condamnai  M'  Ga»lineau  à  la  ga- 
rantie de  toute»  condamnations  qui  interviendraient  contre  lui,  el  no- 
tamment A  lui  rembourser  la  somme  de  3,0 i"  fr  dont  s'a^il. — Arrêt  de 
h  cour  d'Amiens,  du  5  mai  18i0,  qui  rejette  ces  collusions  par  les 
motif?  suivants  : — «  En  ce  qui  touche  le?  conclusion- rrinctpales,  adoptant 
les  motil?  des  premier*  juges;  —  A  I >parrl  des  conclu-ions  subsidiaire*, 
considérant  que  si  Gaslineau  a  rrru  le  prix  de?  adjudication»,  et  s'il  l'a 
remit  au  notaire  lieu,  qui  nv.nl  jiro.rédii  4  la  vente,  il  ne  l'a  (ait  que  du 
cooseiilrineut  et  sous  U  responsabilité  de  ce  dernier;  lu  cour,  sans  s'ar- 
rêter aux  conclusions  principale*  el  »ub»idiaire*  de  .Michel,  confirme.» 

Pourvoi  du  sieur  Michel  :  I*  pour  violation  des  art.  519  cl  iCS  e.  pr., 
en  ce  que  l'arrêt  attaque  a  déclare  valables  des  opposition?  formées  entre 
les  mains  d'un  tiers  qui  n'était  ni  débiteur  ni  détenteur  de  deniers  ap- 
partenant au  débiteur  sai-i,  et  qui  en  outre  n'avait  aucune  qualité  |  uur 
recevoir  les  deniers  -ur  lesquels  portail  la  ?ais:e-arrèt.  —  S»  Violation 
de*  art.  115»  et  IC90  e.  ch.,  en  re  qne  le  même  arrêt  a  déclaré  tar- 
dives ,  n>s  significations  de  transport  (ailes  à  la  requête  du  demandeur 
aux  débiteurs  du  cédant,  alors  que  ceux-ci  avaient  verrè  le  prix  de  leurs 
adjudications  enlre  les  mains  du  sieur  Gaslineau ,  notaire  qui  o'avail 
ni  qualité  ni  mandat  pour  les  recevoir  el  en  douner  quittance;  cl  par 
suite,  eu  ce  que  la  cour  royale  a  déclaré  que  la  signification  de  trans- 
port du  sieur  Michel  ne  valait  que  comme  opposition.  —  3"  Violation  do 
l'art.  1 165  c.  rjv.,  ea  ce  que  la  cour  d'Amiens  a  rejeté  une  demande  eu 
garantie  formée  par  le  sieur  Miebei  contre  le  sieur  Gastineau,  notaire, 
ta  se  fondant  sur  une  prétendue  convention  qui  aurait  été  laite  entre  le 
•irurGastincauet  M'  Heu,  notaires,  convention  qui  a  eu  pour  effet  de  faire 
pa«*cr  entre  les  main»  de  ce  dernier  les  sommes  cédées  nux  demandeur?. 

La  coi  a;  —  Pur  les  premier  et  deuxième  moyens: —  Attendu  qu'il 
est  constaté  en  (ail,  p  ir  l'arrêt  allaqué  :  !•  quo  le  procès-verbal  d'adju- 
dication des  ventes  du  mob.lier  faites  à  la  cluleur  des  enchères  pour  les 
mariés  G risoo,  par  le  m.nistere  du  notaire  Heu,  4  la  date  des  17  et  18 
lé».  185»,  imposait  aux  adjudiralaire*  l'obligation  de  payer  c*  l'élude 
de  M'  Gaslineau,  notaire  4  Crcil  ;  —  S»  Que  c'est  en  cflet  dans  ce  lieu 
d  i  M*  Gastineau  lui-même  que,  dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi,  les 
adjudicataires  ont  solJé  leur  prix  ;  —  3*  Que  M*  Gastineau,  4  son  tour, 
a  reversé  cas  mêmes  prix  entre  tes  mains  du  notaire  Heu;  — i*  Que 
cinq  opposition  s  ont  été  signifiée?  au  notaire  Heu,  par  divers  créanciers 
des  mariés  Grisou,  suivant  exploit?  des  18  et  83  (év.,  8  et  88  mai  1859, 
outre  une  sixième  opposition  laite  au  nom  de  M'  Gastineau  par  simple 
déclaration  insérée  à  la  suite  du  procès-verbal  des  ventes  a*Que  leS 
juillet  suivant,  le  notaire  Heu  a  déposé  à  la  caisse  des  consignation  s ,  sous 
la  charge  des  oppositions  précitées,  les  omîmes  que  lui  avait  remises  Gas- 
lineau ^élevant  ensemble  t  8,900  fr.  ;  —  6» Que  plusieurs  autre?  opposi- 
tion? sont  ensuite  survenue*  entre  les  mains  du  receveur  des  consignation» 
dépositaire;  — 7*  Qua  la  11  du  même  mois  de  juillet,  une  instance  en 
•islnbution  par  couiriboiiea  dus  deniers  consignes  a  été  ouverte  devant 


mandant  peut  demeurer  débiteur  (Rcq.  s  Jutll.  1807)  (il;  — 
S*  Qu'un  mandataire,  chargé  d'acheter  une  terre,  a  pu,  faute  de  re- 
mise de  fonds  suffisants  de  la  part  de  son  commettait!,  reprendra 
8,000  fr.  qu'il  avait  pavés  à  un  créancier  délégué,  pour,  de  pré- 
férence, at  quilter  des  sommes  hypothéquées  sur  la  terre  acquise  ; 
et  que,  dans  ce  cas,  le  créancier  auquel  on  a  remis  les  fonds  ne) 
peut  être  réputé  payé,  el  avoir  fait  un  nouveau  prél  de  ces  fonds, 
en  sotte  qu'il  doive  être  considéré  comme  ayant  perdu  la  qua- 
lité de  créancier  hypothécaire,  relativement  à  la  créance  primi- 
tive (Rennes,  20  Janv,  1815)  (2);  —  é»  Qu'un  pouvoir  donné  par 

lr  tribunal  de  Senlis,  à  la  requête  de  Gaslineau,  l'un  des  créanciers  op- 
po-auts; — Attendu  que  ce  n'est  qu'après  toutes  cet  diverses  circon- 
stances, et  à  la  date  des  15  et  U  rludit  mois  de  juillet,  que  le  deman- 
deur Michel  a  fait  signifier  aux  adjudicataires  du  mobilier  des  marié?; 
Grison  lace«ion  du  prix  de  vente  que  ceux-ci  lui  avaiml  faite  par  uo 
nelesoits  sein»  privé,  enregistré  seulement  le  86  du  mois  de  juin  preris- 
denl;  qu'il  reste  rno-r que mment  établi  qu'au  moment  dn  transport,  le* 
maries  Grisou  n'avaient  plus  la  libre  disposition  de  1a  créance  cédée  , 
comme  aussi,  qu'au  moment  de  ta  ?i(n>iliration  de  ce  transport  aai  xd— 
'  judimlairrs,  ces  dernier»  l  iaient  dessaisis  des  sommes  par  eux  dues,  et 
que  ce?  sommes,  d'abord  déposées  4  la  caisse  des  consignations,  puis  de 
venues  l'objet  d'une  in-lauee  en  distribution,  se  trouvaient  alors  placées 
sous  la  m  un  de  la  justice;  d'où  il  suit  évidemment  que  ni  la  cession  ni 
la  S'pnifu'ation  de  celle  ees>inn  nux  adjudicataires  n'ont  pu  saisir  l« 
cessionnaire  de  la  créance  *  l'égard  des  liers,  ti  au  préjudice  des  droit» 
qu'il*  avaient  exercés;  que.  dés  lors,  celui-ci  ne  peut  s'appliquer  l'art. 
I6V0  e.  civ.  ;  —  Attendu  que  le  cessiooeaire  ne  saurait  se  soustraire  à 
celle  conséquence,  eu  invoquant  les  dispositions  de  l'art.  Iï39  duiném* 
coile  pour  soutenir  que  les  payements  faits  par  les  adjudicataires  entra 
le?  miio*  de  M'  Gastineau  n'étaient  pas  valables;  qu'en  effet,  s'il  est 
vrai  que  la  simple  indication  du  lieu  du  payement,  aW  l'étui*  /m»sm» 
ttirt,  n'emporte  pas,  en  droit,  pour  celui -ci,  l'autorisation  de  recevoir, 
la  cour  royale  a  pu,  néanmoins,  sans  violer  celte  disposition  de  la  loi, 
induire  de  la  clause  du  cahier  des  charges  et  de*  faits  et  circonstance* 
de  la  cause,  que,  dans  l'espèce,  il  y  avait  eu  pouvoir  suffisant  donné  au 
notaire  Gastineau  de  recevoir  des  adjudicataires,  pour  remettre  ensuila) 
les  fonds  au  notaire  qui  avail  procédé  a  ta  vente;  —  Attendu  enfin  qua 
le  demaudeur,  ne  pouvant  être  réputé  cessionnaire  4  l'égard  des  tiers, 
et  ne  devant  être  considéré  que  comme  simple  créancier  des  mariés  Gri- 
son. il  en  résulte  qu'il  est  sans  qualité  comme  sans  intérêt  4  coaleslcr, 
en  l'étal  de»  cbosps;  soit  les  oppositions  des  autres  créanciers,  soit  la 
consignation  des  prix  el  l'ouverture  de  l'instance  en  distribution  ;—  Sur 
le  traisicme  moyen  : — Attendu  qu'il  te  trouve  écarté  par  ta  solution 
adoptée  sur  les  deux  premiers  moyen»;  —  Rejette. 

lia  li  mars  IBii.-G.  C.,  ch.  civ.-MM.  Teste,  pr.-Duptaa,  rtp.- 
Pascalis,  I"  av.  gén.,  c.  conf.-tVonjean  el  Nachel,  av. 

(F)  Etptct  :  —  (Saulou  C.  Gourdoo  el  Guillol.)  —  l<e  sieur  Saulaa 
demande  la  nullité  d'une  obligation  de  7,139  fr.  que  sa  femme  a  sous- 
crite pour  priM  en  quil  le  de  sa  mandataire ,  au  profil  de*  sieurs  Gour- 
dnn  el  Guillnt ,  négociants.  —  Arrêt  de  la   rour  d'Angers ,  lequel , 
«  Considérant  que  l'oblijalion  a  elè  con  entie  pnr  la  femme  Saulon  en 
vertu  de  la  procuration  do  son  mari,  qui  porte  pouvoir  de  vendre,  ache- 
ter, consentir  obligations  et  billets  relatifs  à  son  commerce,  et  que.  de 
l'aveu  des  parties,  celle  obligation  a  pour  cause  un  suide  de  compte  de 
commerce  de  grain?;  que  par  conséquent  la  teaiœe  Saulon  u  obligé  son 
mari ,  déboute  le  sieur  Saulon  de  sa  demande  en  nullité,  n  — -  Pourvoi 
pour  violation  des  art.  1987,  1988  el  1989.  I*  sieur  Saulon  soutient 
|  que  la  procuration  donnée  à  sa  femme  était  générale  A  l'effet  de  errer 
|  ses  biens,  el  spéciale  4  l'effet  de  pourvoir  4  l'administration  de  tes  at- 
\  f»ire?  commerciales ,  qu'elle  n'a  pu  conférer  le  pouvoir  de  souscrire  de» 
|  obligations  pour  prél.  —  Fn  admettant,  ronlinue-t-il,  que  centre  la  fox 
i  Av:  aux  actes,  la  rause  de  Tarte  attaqué  ne  fut  point  un  prél,  maison 
solde  de  compte,  il  n'en  ecrail  pn>  moins  nul  comme  porlanl  une  fans?*. 
!  cause,  ou  parce  que  la  dame  Saulon  n'ayant  pas  reçu  les  pouvoirs  de 
i  etmpitr,  régler,  apurer  in  compte» ,  en  fixer  les  reliquats,  aurait  dépassa 
!  les  bornes  d'une  simple  gestion.  —  Arrél. 

La  corn  ;  —  Attendu  que  la  procuration  donnée  porte  pouvoir  du 
vendre  .  acheter f  consentir  obligation»  H  oaffrti  rtta'i/t  au  eymmeia  én 
demandeur;  qu'il  a  été  reconnu  par  la  cour  d'appel  que,  de  l'aveu  de* 
parties,  l'obligation  avait  pour  cause  un  solde  de  compte  de  commerça 
de  grains;  d'où  il  résulte  qoe  la  prétendue  violation  des  art.  19*7, 
j  198*  et  19*9  du  code  n'est  point  fondée;  —  Rejette,  ete. 
i     Du  9  juill.  1HOT.-C.  C.,  seet.  neq.-MM.  Muraire,  !•»  pr.-Lrger.  rap. 
I     (5!)  (Lepaise-d'Orsenne  C.  Carillet.) — L*  cor»  ;  —  Considérant 
qu'après  avoir  pavé  8,000  fr.  au  sieur  Desjardins  Poitevin,  commt 
le  costale  la  lettre'  de  ce  négociant,  du  6  novembre  1807,  lu  sieor 
Carillet  n'est  point  sorti  des  homes  de  son  mandai,  en  reprenant, 
deux  jours  après,  ladite  somme  de  8,000  fr.  des  mains  d  a  créan- 
cier, pour  la  faire  servir  4  des  besoins  plu«  pre?sant,f  pour  Y  se, 
quit  des  sommes  hvpotnéeaires  sur  la  terre  de  Seren,  comme  le  con  t  - 
,  lent  léfialameol  les  lettres  du  sieur  Carillel  en  date  des  «  el  11  n-.v. 
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an  marchand  k  m  femme,  à  l'effet  de  gérer  et  administrer  leurs 
biens  et  affaires,  sullil  pour  autoriser  la  femme  à  emprunter 
(Douai,  15  fév.  I8U,  aû".  Lecbarlter,  v*  Acte  do  corn.,  n-'STs); 
—  5»  Que  le  mandat  a  l'effet  de  constituer  en  dot,$ott  une  somme 
déterminée,  payable  dans  les  délais  qu'il  conviendra  au  manda- 
taire de  fixer,  suit  la  rente  perpétuelle  en  raison  du  capital,  em- 
porte, comme  moyens  essentiels  de  remplir  le  mandat,  pouvoir 
de  consentir  hypothèque  sur  les  biens  du  mandant,  pour  sûreté 
de  la  dot  constituée  en  renie  perpétuelle,  et  le  mandant,  au  nom 
duquel  une  rente  a  été  constituée  remboursable  à  sa  volonté-  cl 
avec  hypothèque,  ne  pourrait  se  refuser  à  la  réalisation  de  l'hy- 
pothèque, sous  le  prétexte  qu'il  faudrait  que  le  mandat  fût  exprès 
sur  ce  point  (Paris,  n  mars  l«2"i)  (t).  — Remarquons,  eu  effet, 
que  l'ait.  1988  n'exige  un  mandat  exprès  qu'autant  que  la  pro- 
curation est  conçue  en  termes  généraux.  M.  Troploii£,  toc  cit., 
approuve  celle  solution;  —  6»  Que  dans  une  procuration  par  la- 
quelle une  femme  est  autorise e  par  son  mari  à  aliéner,  hypotlté- 


quer  et  a  faire 


actes  net essaires  au  mariage  de  leur  fils, 


une  cour  d'appel  peut  voir,  sans  que  son  arrêt  donne  prise  à  la 
censure  de  la  cour  suprême,  soit  un  mandat  spécial  de  la  part 
du  mari,  à  l'effet  de  constituer  une  dot  à  son  flls,  et  de  s'obliger 
aux  autres  conventions  matrimoniales,  soit  une  autorisation  ma- 
ritale suQisantc  pour  habiliter  la  leinme  à  consentir  les  mêmes 
stipulations;  et  c'est  eu  vain  qu'on  demanderait  la  nullité  de 
ces  conventions,  du  chef  du  mari...,  alors  d'ailleurs  qu'il  les  a 

1807;  que  celle  operalioo  ne  peut  être  considérée  comme  un  nouvel 
emprunt,  mais  seulement  comme  un  simple  retrait  de  (gril»  qui  laissait 
le  litre  hypothécaire  du  si«ur  Pinledc.viu  duo*  toute  sa  force;  que  ce 
titre  n'avait  d'ailleurs  ete  denalmé;  qu'on  ne  représente  ni  radiation 
d'hypothèque,  m  rudoie  quittance  e»  bonne  forme  de  ces  8,'iou  (r.; 
qu'ainsi  l'hypothèque  du  sieur  Pinledcvin  n'a  point  été  réduite  «1  est 
restée  légale  et  entière; — Qu'au  surplus ,  tous  les  agissements  du  sieur 
Canltel  ont  tu  lieu  ici ,  comme  procurateur  du  sieur  d'Orscnne  et  dans 
l'intérêt  de  la  libération  du  prix  de  son  acquisition  ;  que  s'il  est  irai  de 
dire  que  les.  faits  et  les  cents  d'un  lier»  ne  peuvent  pas  lier  les  pirlies, 
ce*  principes  ne  sont  point  applicables  a  celui  qui  n'a  agi  et  écrit  qu'ea 
sa  qualité  de  procurateur;  que  les'lettres  d'un  procurateur  font  foi  dans 
l'inlcrét  du  mandant,  comme  si  elles  avaient  été  écrites  par  le  mandant 
même. 

Du  SO  janv.  1813. -C.  de  Rennes,  5«  eh. 

il;  E$ptct  :  —  (Lesseps  C.  Bunel.)  —  Jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine,  qui  accueille  la  demande  :  —  «  Attendu  que  par  la  .procura- 
tion notariée  du  0  dec.  IBïâ,  le  sieur  Lesseps  avait  donné  pouvoir  a 
son  mandataire  de  consentir,  en  son  nom ,  au  mariage  de  la  demoiselle 
Lesseps,  sa  fille  mineure,  avec  le  sieur  Uunel;  de  l'assister  et  autoriser 
au  coatrat  de  mariage,  et  d'en  régler  les  clauses  et  conditions  civiles; 
qu'ainsi,  le  mandataire, en  réglant  avec  le  futur  époux  la  ûxalion  du 
montant  de  la  dot,  et  le  mode  de  garantie,  qui  en  est  l'accessoire  na- 
turel, n'a  point  oulie-passè  les  bornes  de  son  mandat;  que  la  disposition 
de  l'art.  1988  c.  civ.,  qui  veut  un  mandai  exprès  pour  aliéner  ou  hypo- 
théquer aa  nom  du  commettant,  ne  s'applique  régulièrement  qu'au  tas 
ou  le  mandat  est  conru  en  ternies  généraux,  et  n'embrasse  que  les  actes 
d'administration,  mais  non  an  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  la  dation 
d'une  garantie  hypothécaire  est  un  des  moyens  essentiels  pour  remplir 
l'objet  même  da  mandat,  et  les  conditions  relatives  a  la  dot;  qu'enfin  , 
le  mandat  dent  il  s'agit  a  été  rempli  d'une  manière  avantageuse  au  sieur 
Lesseps,  puisque  le  mandataire,  au  lieu  de  rendre  exigible  le  capital  do 
la  dot,  ainsi  qu'il  était  autorisé  à  le  faire,  en  a  laisse  le  rembourse- 
ment au  gré  du  mandant,  et  que,  sous  un  autre  rapport,  te  sieur  Les- 
seps a  approuvé  et  ratifié  la  gestion  de  son  mandataire  par  les  poyemeuls 
successifs  qu'il  a  faits  en  exécution  de  celte  clause,  dont  les  dispositions 
M  pouvaient  se  diviser.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  17  mars  1837.-C.  de  Peris.-M.  Cassini,  pr. 

(9)  Krftci  : —  (Crooeaa  C.  Lamarque  et  Bousquet.)  —  Devenu  ad- 
judicataire des  travaux  a  faire  au  laxaict  de  Marie-Thérèse  k  Pauline, 
près  Bordeaux,  le  sieur  Lamarque,  enliepreneur  de  bâtiments,  qui  avait 
d'antres  entreprises  sur  divers  points  du  département,  pieposa  le  sieur 
Bousquet  au  chantier  du  biiaret.  —  Bousquet  conduisait  tous  les  tra- 
vaux, payait  les  ouvriers,  et  faisait  même  des  avances.  —  Pendant 
l'absente  de  Lamarque,  Bosquet,  ayant  des  payements  a  (aire,  emprunta 
•a  sieur  Croneau,la  somme  de  1,015  (r.,  dont  il  l>n  fit  deux  billet',  si- 
gnés, l'un,  Bousquet,  commis  de  M.  Larmiique;  et  l'autre,  Bous<|uel, 
pour  M.  Lamurquc.  —  A  leur  échéance,  Linutrque  rrhisa  de  le»  paver. 
—  Créneau  l'assigna,  ainsi  que  Bousquet,  devant  le  tribunal  de  corn- 
merce  qui  renvoya  Lauurqur,  et  condamna  seulement  Bou  quet  au 
paiement  des  ellcl».  —  Appel  par  Crniic.ni.  —  On  ne  ci  «teste  pas,  di- 
sait-il,  que  Bousquet  fut  le  commis  a  Laniariiur.  Or,  il  a  p«i,  en  celle 
quanta,  tl  sa&>  v  avoir  tù  juiorisé  par  un  pouvoir  spécial,  oWijer 


connues  et  approuvées  (Req.  U  juin  1827,  aff.  Luxembourg, 

V.  Émigré,  n»  6f>);  —  7»  Que  l'individu  chargé,  par  un  entrepre- 
neur de  constructions,  de  conduire  1rs  travaux  et  de  payer  les  ou- 
vriers, est,  par  là  même,  et  sans  avoir  besoin  d'un  mandat  ex- 
près à  cet  égard,  autorisé  à  emprunter  pour  payer  les  ouvriers, 
si  le  mandunl,  qui  ne  se  trouvait  pus  sur  les  lieux,  ne  lui  a  pas 
laissé  les  fonds  nécessaire?,  tellement  que,  s'il  a  souscrit,  comme 
préposé  du  mandant,  des  effets  dont  le  montant  a  servi  à  l'exé- 
cution du  mandat,  ce  dernier  ne  peut  se  refuser  à  les  payer,  sur- 
tout lorsqu'il  est  reconnu  que  des  avances  (ailes  antérieurement 
par  le  préposé,  lui  étaient  remboursées  à  chaque  règlement  (Bor 
deaux,  u  fév.  182»(a)>  15  fév.  1850,  atr.  Mandar.V.  Commiss., 
n°  -It;,  a::.};— 8»  Qu'un  notaire  nommé  d'office  à  l'effet  de  repré- 
senter, à  la  levée  des  scellés,  des  héritiers  non  présents,  a  qualité 
pour  les  représenter  dans  tous  les  Incidents  élevés  dans  le  cours 
de  l'inventaire  (Colmar,  1 1  nov.  I83t,aff.  Millelberger,  V.  Scel- 
lés) ;  —  9»  Que  lo  mandai  conféré  au  mari  par  la  femme  com- 
mune do  l'obliger  conjointement  avec  lui,  et  d'hypothéquer  les 
Immeubles  de  la  communauté,  a  pu  élro  considéré  comme  attri- 
buant implicitement  au  mari  le  pouvoir  de  renoncer  à  l'hypo- 
thèque légale  de  la  lemme  pour  sûreté  des  obligations  hypothé- 
caires qu'il  contracterait,  sans  qu'une  pareille  décision  tombe 
sous  la  censure  (Req.  12  juin  1S59)  (3); —  10°  Que  le  mandat 
d'hypothéquer  les  biens  du  mari,  donné  par  lui  a  sa  femme,  em- 
porte pour  celle-ci  le  droit  de  céder  la  priorité  sur  les  biens  de 

celui-ci  pour  les  emprunts  faits  dans  l'intérêt  de  l'entreprise.  En  matière 
commerciale,  les  régies  sur  le  mandai  sont  moin»  strictes  qu'en  matière 
civile,  et  le*  pouvoirs  des  préposés  sont  déterminé»,  quant  a  leur  durée 
et  a  leur  étendue,  soit  par  la  nature  de  leur  emploi,  soit,  daas  certains 
cas  particuliers,  par  la  loi  elle-même.  Ainsi,  le  facteur,  préposé  &  un  éta- 
blissement de  commerce,  est  autorisé  à  tout  re  que  rend  nécessaire  la 
direction  qui  lui  est  conGèe.  Il  moquait  l'opinion  de  M.  Pardessus, 
t.  1,  aM  Ut,  149,  et  les  lois  romaines,  v*  Dèlib.,  U,  lit.  S,  De  nuit- 

tonn,  L.  5,  §  11  ;  iM.,  L.  5,  §  là;  11,  §  S;  M.  1.  L.  7  Arrêt. 

La  cura  ;  —  Attendu  que  Lamarque,  entrepreneur  de  la  construction 


du  Laurel  Marie-Tbèrèse,  avait  préposé  Bousquet  a  la  surveillance  des 
travaux  ;  qu'il  l'avaii  également  charge  de  payer  des  a-compte  aux  ou- 
vriers, ce  qui,  ainsi  que  la  cour  l'a  déjà  reconnu,  entraînait  le  mandat 
d'emprunter  quand  Lamarque  n'avait  pas  fait  les  fonds  nécessaires;  que 
la  distinction  que  Lamarque  essaye  aujourd'hui  de  faire  adme;tre  entre 


que  Lamarque  essaye  aujourd'hui 
les  divers  objets  du  mandat,  les  restrictions  qu'il  y  oppose,  ne  sott 
nullement  établies;  que  la  cour  s'est  convaincue  par  un  examen  attentif 
des  comptes  qu'il  présente,  que  les  payement*  faits  par  Bousquet  d.ios 
le  cours  du  mois  excl  uaient  souvent,  et  notamment  aux  époques  des  em- 
prunts faits  a  Croueau,  les  recettes  faites  par  Lamarque,  et  que  ce  der- 
nier soldait  cet  excédant  quand  il  venait  régler  les  comptes;  qu'ea  souf- 
frant ainsi  que  Bousquet  se  mil  en  avances,  Lnmarque  reconnaissait  qu'il 
è  ail  autorisé  a  se  procurer  les  fonds  dans  l'intérêt  de  I  entreprise  dont 
il  était  chargé,  et  que  les  tiers,  qui  ont  contracté  de  bonne  foi  avec  son 
prépose,  ne  peuvent  devenir  victimes  de  leur  confiance  dans  l'homme  do 
son  choix;  —  Attendu  que  les  deux  billets  dont  Croueau  est  porteur, 
sont  signes,  le  premier,  Bousquet,  commis  de  M.  Lamarque  ;  le  second, 
Bousquet,  pour  .M.  Lamarque  ;  que  ces  deux  expressions  sont  dans  les 
cirions!  a  u  tes  également  obligatoires  pour  le  mandant;  —  intendant, 
condamna  Lamarque  a  payer  à  Crooeuu  la  somme  de  1,065  fr.,  solde 
des  deux  billets. 

|     Du  9  fev.  ldiv.-C.  de  Bordeaux ,  ln  cb.-M.  de  Saget,  pr. 

(3)  liijmt:  — (Femme  Rousseau  C.  Cornicuix,  etc.) — Par  acte  no- 
tarié du  17  avril  lttii,  Ja  daine  Rousseau  donne  a  son  mari  une  pro- 
curation générale  et  spéciale  a  a  l'eSrl  de,  pour  elle ,  en  son  nom  el 
<e*juir>j'»i«ii  avec  lui.  faire  tous  emprunts,  soit  a  termes  limités  ou  à 
constitution  viagère  et  perpétuelle,  vendre,  permuter  et  b>  puihéquer  (eut 
ou  partie  des  biens  immeubles  qui  dépendent  ou  dépendront  de  la  com- 
munauté... ;  loucher  el  recevoir  tous  capitaux  et  intérêts  ;  donner  quit- 
tances et  décharges  ;  promettre  et  accorder  toutes  garanties;  faire  toutes 
déclarations  et  allumât  uni  «  ;  transporter  toutes  inscriptions  hypothé- 
caires, etc.  »  —  Lu  vertu  de  celle  procuration,  le  sieur  Bous>eau  contracta 
suul  divers  emprunts,  a  l'execuliou  desquels  il  déclara  obliger  n>Ii<sair*- 
mtnt  son  épouse.  —  Plus  lard,  il  est  tombe  en  décoolilure;  ses  bien?  cal 
•  le  vendus  ut  un  ordie  a  élè  ouvert  sur  leur  prix. —  La  dame  Boosseau 
a  preteadu  qu'elle  devait  être  cohoquee,  a  raison  de  ses  créances,  au 
rang  de  son  b\  poilu  que  légale,  c'est-a-dire  avant  la  dame  Cormermx  ,  la 
i.  uve  Vjnrt  \  le  sieur  Du  vigneau  et  auties  créanciers  envers  lesquels  la 
sieur  Bousseau  s'elait  engage  solidairement  avec  sa  (emme,  en  exécution 
i.e  la  procuration  du  17  avril  IHi5.  Elle  a  soutenu  que,  dans  tous  les 
cas  t  la  solidarité  ne  pouvait  l'atteindre,  el  que,  par  celte  clause,  sou 
mari  avait  excède  ses  pouvoirs. — Les  créanciers  ont  repoussé  ces  préten- 
tions el  ont  invoque  les  termes  de  la  procuration  comme  emportant  renon- 
ciation de  la  femme  à  son  hypothèque  légale  qui.  ni  aux  eMijalioss  con- 
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son  mari  m  préjudice  de  son  hypothèque  légale  (Nancy,  24  janv. 
1 885,  alT.  Deoenne,V.  PrlvJI.  ci  hypoth.)  ;  —  1 l»  Que  le  manda- 
taire codébiteur  avec  ses  mandants  qui  l'ont  chargé  d'adminis- 
trer les  affaires  et  de  payer  les  dettes  communes,  cl  qui  paye  en 
vertn  d'un  litre  périmé,  dont  il  n'oppose  pas  le  vice,  ne  peut 
être  considéré  comme  ayant  agi  au  delà  de  ses  pouvoirs  ;  et  spé- 
cialement, que  le  payement  fait  en  exécution  d'un  jugement  par 
déraut  atteint  de  péremption,  par  un  héritier,  tant  en  son  nom 
qu'au  nom  de  ses  cohéritiers,  dont  il  est  le  mandataire,  relève 
ce  jugement  de  la  péremption  au:si  bien  à  l'égard  de  l'hérilier 
qu'à  l'égard  de  ses  mandants  (Limoges,  2  Juill.  1840)  (t);  — 
12»  Que  lorsqu'on  mandat  a  été  donne  par  plusieurs  parties 
conjointement  à  l'effet  de  recouvrer  une  créance  hors  du  domi- 
cile des  parties,  ce  mandat  n'est  pas  restreint  à  la  réception 
seule  des  fonds,  il  comprend  aussi  leur  transport  au  lieu  où  ils 
doivent  être  distribués  et  où  les  comptes  doivent  être  rendus. 
Par  suite,  si  le  mandat  permettait  aux  mandataires  de  se  substi- 
tuer l'un  à  l'autre,  l'un  d'eux  (celui  qui  a  louche  les  fonds}  a  pu, 
soit  aux  termes  de  celte  autorisation,  soit  même,  dans  le  cas  où 
celte  clause  n'aurait  pas  existé,  en  vertu  des  usages  commer- 
ciaux, se  décharger  sur  l'autre  des  soins  de  transporter  les  fonds 
et  de  les  distribuer  aux  mandants;  que  cette  transmission  fai- 
sant partie  intégrante  du  mandai,  le  mandataire  qui  s'est  suliMl- 

tractées  S  la  suite  du  mandat.—  Règlement  provisoire  qui  établit  le  rang 
des  eolloeations  d'après  ce  dernier  système;  —  Contredit; — Jugeoicut 
qai  maintient  os  tellement. 

Sur  l'appel  de  la  dame  Bouleau,  la  cour  de  Rennes,  par  arrêt  du  12 
déc.  1833,  a  déclaré  que  l'appelante  ne  détail  être  tenue  de»  obligations 
de  son  mari  que  pour  moitié  ;  mai» ,  quant  a  celle  moit i«,  elle  a  confirmé 
l'étal  de  eollocation.  — En  ce  qui  louche  la  solidarité,  cet  arrêt  eensi- 
dêrc  qu'elle  ne  peut  résulter  du  mot  amjoinummt  qui  se  trouva  da«»  la 
procuration  de  183S  ;  qu'en  effet  les  mot*  eonjoialmml  et  tiMwfnni 
ne  sont  pas  synonymes,  le  premier  n'exprimant  qu'une  obligation  con- 
teatio  avec  un  ou  plusieurs  autre»,  et  non  un  engagement  solidaire  «ri- 
vant l'acception  communément  admise  dan»  plusieurs  articles  du  code 
civil,  el,  entre  autre;,  dan!  l'art.  U58;  que  le  terme  Ktlidairi  n'est  pa< 
sacramentel,  mais  qu'il  doit  être  remplacé  par  de»  exprr-ion*  a<i»»i 
claires  et  aussi  énergique»,  qu'on  ne  voit  pas  dan»  l'acte:  que  le  sieur 
Bousseau  n'a  donc  pu,  en  vertu  de  sa  procuration,  imposer  a  *on  èpou-e 
an  lien  aussi  rigoureux  que  celui  de  la  solidarité,  contre  la  disposition 
littérale  de  ses  pouvoirs  qui  lui  accordait  feulement  la  faculté  de  dis- 
poser des  bien»  de  la  communauté. 

Ko  ce  qui  concerne  la  renonciation  i  rbvpothèque  Icgale,  le  même 
arrêt  porte  les  motifs  suivants  :  n  Considérant  que  si  l'art.  4*5  c.  civ. 
et  la  jurisprudence  n'autorisent  pas  la  vente  de»  biens  propres  de  la  femme 
mariée  sans  on  ponvoirqui  indique  spêcifiquemeottes  propriétés  dont  elle 
permet  l'aliénation,  ce  principe  ne  s'applique  pas,  suivant  le  droit  c-m- 
nun,  à  la  disposition  des  immeuble»  qui  sont  entres  dans  la  comnu- 
aaulé;  qu'une  procuration  est  alors  regardée  comme  spéciale,  si  elle  -t 
rapporte  a  des  affaires  d'une  certaine  nature,  d'après  l'art.  1987  ducule 
précité  ;  que  le  mandat  consenti  pnr  la  dame  Uousscau  en  faveur  de  s<in 
mari,  et  dont  les  termes  ont  déjà  été  rapportes,  lui  permet  de  vendre  ou 
d'hypothéquer,  en  tout  ou  en  partie,  les  immeubles  de  la  communauté, 
désignation  conforme  au  texte  de  l'article  ci-de»«us  indiqué  :d'où  il  suit 
qu'a  cet  égard  le  mandataire  était  revêtu  de  pouvoirs  sullisanls  ;  —  Con- 
sidérant que  la  dame  liousscau  a  renoncé  par  ce  consentement  a  son  hy- 
pothèque légale  sur  ces  propriétés ,  el  qu'ello  ne  peut  prélendre  aucune 
priorité,  à  ce  litre,  sur  les  terres  de  la  Cour-Neuve  et  de  la  Grille,  au 
préjudice  de  ceux  des  intimés  dont  les  droits  reposent  sur  cette  garantie  ; 
qu'ainsi  ils  doivent  être  maintenus  dans  leur  ordre  d'inscription  sur  le 
procès- verbal  du  juge-commissaire,  dans  les  proportions  qui  vont  être 

Pourvoi  de  la  dame  Boas  seau,  pour  violation  des  art.  SiS  et  1988  c 
civ. —  U  est  incontestable,  dit-on,  que  la  femmo  commune  peut  renon- 
cer à  son  hypothèque  légale,  et  même  d'une  manière  implicite.  Mais  la 
renonciation  tacite  ne  doit  pas  s'induire  légèrement  :  Smo  fanlè  prant— 
imtw  jvri  mo  mumliart ;  surtout  quand  il  s'agit  de  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  que  la  loi  dispense  diiL-cription  et  environne  d'une  grande 
faveur  On  ne  saurait  notamment  faire  résulter  cette  renonciation  contre 
la  lemme  du  consentement  gênerai  qu'elle  a  donné  U  l'aliénation  et  A 
l'affectatiaa  hypothécaire  des  immeubles  de  la  communauté  ;  en  effet , 
tomme  ce  consentement  est  surabondant ,  en  ce  que  l'art.  14*4  c.  eiv. 
attribue  légalement  au  mari  la  libre  disposition  des  biens  de  la  commu- 
nauté, il  arriverait  toujours  que  l'hypothèque  légale  se  réduirait  aux  biens 
personnels  du  mari.  Les  eflets  du  mandai  général  sont,  d'ailleurs ,  dé- 
terminés par  l'art.  1988;  on  voit  par  cet  article  que,  pour  tout  ce  qui 
touche  à  l'aliénation,  le  mandat  doit  être  $rpnk.  Or,  dans  l'espèce,  le 
sieur  Beus-eau  n'a  nullement  reçu,  par  la  procuration  du  17  avril  18*5, 
*  pouvtir  formel  de  renoncer  a  ['hypothèque  légale  de  sa  femme.  -Ob- 


tué  son  comandalalre  n'a  pas  outre-passé  les  pouvoirs  qui  loi 
avalent  été  donnes  (Alx,  19  juill.  1843,  aff.  Bourgarel,  V.  Com- 
missionn.,  n*  83); — 13*  Qu'en  conséquence,  les  mandants  n'ont 
de  recours  que  contre  le.  mandataire  substitué  chargé  du  trans- 
port des  fonds  seulement...,  alors  surtout  que  ce  qui  s'est  fait  a 
été  porté  à  la  connaissance  des  mandants  qui  ne  l'ont  ni  désap- 
prouvé ni  blâmé  (même  arrêt). 

I  St .  Le  mandat  de  faire  rentrer  le  payement  d'une  somme) 
due.  par  tous  les  moyen*  convenables,  emporte  celui  d'agir  par 
luules  voies  de  contrainte*  (Conf.  M  Troplong,  eod.).  —  Jugé 
qu'il  renferme  même  celui  d  agir  par  la  saisie  immobilière  (Paris, 
25  mal  1831,  aff.  Roth,  V.  n»  122);— Et  qu'il  autorise  le  man- 
dataire à  accepter  une  succession  à  laquelle  le  débiteur  était  ap- 
pelé et  à  laquelle  il  a  renoncé  (Bourges,  19  déc.  1821,  aff.  Net- 
tement, V.  Succession1. 

189.  Pareillement  on  a  Jugé:  l*  que,  de  ce  qu'une  procura- 
tion qui  renferme  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  el  spécialement 
celui  de  plaider  et  d'interjeter  appel  de  tous  jugement $,  a  été 
donnée  pendant  une  instance  correctionnelle  dirigée  contre  le 
mandant,  on  peut  en  induire  que  le  mandataire  a  qualité  pour 
appeler  des  décisions  intervenues  sur  cette  instance  (Cr  rej .  5 
sept.  1806)  (2);  —  Que  le  pouvoir  donné  par  un  prévenu  à  son 
di-.Vnseur,  à  l'effet  de  poursuites  dans  une  instance,  est  général, 

jectera  l-on  que,  par  cela  même  que  le  mandat  donné  par  celte  procura- 
tion au  mari  d  aliéner  ou  d'hypothéquer  les  immeublas  de  1a  commu- 
nauté ,  n'aurait  aucun  sens  en  le  restreignant  à  ses  tenue*  précis, 
puisque  le  mari  n'avait  aucun  besoin  d'un  pareil  mandat,  oa  doit  l'é- 
tendre au  pouvoir  de  renoncer  à  l'hypothèque  légale  de  ta  mandante  ? 
Mais  quelque  spèrieuse  que  puisse  paraître  cette  objection  ,  elle  tombe 
devant  la  disposition  d*  l'art.  198».  Il  serait  trop  facile  de  surprendre 
l'ineupèriencede  la  femme,  si,  «ou»  le  prétexte  de  lui  faire  consentir  un 
acte  qui  n'aggrave  pas  sa  position,  on  pouvait  l'entraîner  à  ta  ruine  ea 
la  privant  de  ses  garanties  matrimoniales.  — Arrêt. 

La  coin;  —  Atlemiu  que  la  procuration  donnée  par  la  femme  Boas- 
seau  4  son  mari,  4  reflet  de  l'obliger  conjointement  avec  lui  au  payement 
des  emprunt»  qu'il  voulait  faire, et  notamment  a  l'effet  d'hypothéquer  les 
immeuble*  dépendant  de  leur  communauté,  eût  été  superflue,  s'il  se  fut 
agi  seulement  d'hypothéquer  les  immeubles  de  la  communauté,  puisqw 
le  mari  pouvait,  seul  et  sans  le  concours  de  sa  femme,  les  vendre,  alié- 
ner et  hypothéquer,  conformément  a  l'art,  t  iil  c.  civ.  ; — Unis  attendu 
que  le  pouvoir  conféré  au  mari  par  la  femme  de  l'obliger  et  d'bypotaé- 
I  quer  le*  biens  de  la  communauté,  a  pu  a-.oir  pour  but,  de  la  part  do  la 
femme,  de  garantir  l'hypothèque  qui  serait  accordée  par  le  mari  pour 
sûreté  de  l'obligation  consentie  en  vertu  de  la  procuration,  et,  par  saute, 
d'nssurer  aux  créanciers  un  droit  de  priorité  sur  la  femme  dans  le  cas 
où  elle  aurait  elle-même  des  droits  hypothécaires  à  exercer  sur  les  im- 
meubles affectés;  —  Attendu  que  la  cour  royale,  en  le  décidant  ainsi, 
n'a  fait  qu'user  du  droit  qui  lui  appartenait  exclusivement  d'interpréter 
l'acte  qui  lui  était  soumis  et  d'en  déterminer  les  effets;  et  que  ceu*  dé- 
cision ne  contient  aucune  violation  de  la  loi  ;  —  Rejette... 
Du  t»  juin  18S9.-C.  C,  ch.  req -MM.  Lasagni,  pr.-Valigny,  rap. 

(I)  (Massoulard  C.  Forgemol.)  —  L*  cni»;  —  Attendu  que  le  juge- 
ment par  défaut  du  St  janv.  tlt55est  tombe  en  péremption  à  défaut  da 
poursuites  dans  le  délai  utile,  mais  qu'il  en  a  .  té  relevé  par  deux  pave- 
ments acompte  faits  par  Augu-lc  Foigemol  entre  les  mains  do  l'huissier 
porteur  des  pièces  :  le  premier,  en  date  du  25  mai  1834,  d'une  somma 
de  GiO  (r.  sur  le  principal ,  et  d'une  somme  de  50  fr.  sur  les  frais;  le 
second  ,  en  date  du  *4  mai  1836,  d'une  somme  de  Ï79  fr.  sur  le  capital , 
et  d'une  somme  de  ISI  fr.  sur  les  frais  ;  —  Attendu  que,  à  la  vérité, 
ces  payements  ont  été  faits  par  Auguste  Forgemol  seul ,  et  sans  le  con- 
cours des  autres  intimés,  d'oii  les  premiers  juges  ont  induit  que  le  ju- 
gement par  défaut ,  s'il  a  été  relevé  de  la  péremption,  ne  l'a  été  qae  res- 
pectivement à  Auguste  Forgemol,  et  que,  celui-ci  ayant  payé  au  dHà 
de  sa  contingente  part,  les  saisies-arrêts  pratiquées  par  Massoulard  dot- 
vent  tomber  comme  faites  pro  non  dVoiio,-  —  Mais  que  si  l'on  considère, 
d'une  part,  que  la  procuration  donnée  à  Auguste  Forgemol  par  ses  co- 
héritiers pour  administrer  les  affaires  et  payer  les  dettes  de  la  succession, 
n'a  été  révoquée  que  le  S  fèv.  1856,  longtemps  après  le  premier  de  ce* 
deux  payements  ;  et,  d'autre  part,  que  le  montant  de  ce  payement  ex- 
cède de  beaucoup  la  portion  contributive  dudit  Forgemol  dans  les  deltas 
communes,  l'on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  qu'il  a  fait  ces  pave- 
ments comme  mandataire  de  tous  ceux  de  ses  cohéritiers  contre  lesquels 
le  jugement  portail  condamnation,  el  que  consèquemmenl  le  jugement  a 
été  relevé  de  la  péremption  a  l'égard  de  tous;  —  Met  l'appellatioo  el  ce 
dont  est  appel  au  néant;  émcmlant,  etc. 

Du  S  juill.  1810. -C.  de  Limoges,  1*  cb.-MM.  Tiiier-Lacha>»agn«, 
1"  pr. -Malle »erg ne,  av.  géo.,  c  coaf.-Bouic,  Fncboo,  av. 

(â)  (Beraager  C.  lhert.)  —  La  coem;  —  Considérant  que  la  dame  Bi- 
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et  donne  an  mandataire  non-seulement  le  droit  d'appeler,  mais 
encore  de  so  pourvoir  en  cassation  au  nom  du  mandant  (Crlm. 
rej.  18  mars  1809)  (i);  —  Et  qu'une  procuration  du  prévenu 
donnant  pouvoir  d'interjeter  appel  est  suffisamment  specialo, 
bien  qu'elle  soit  antérieure  à  l'instance  (Crim.  rej.  13  avril  I83D, 
afT.  Malescol,  v*  Appel  crim.,  n*  254);  —  2»  Que  le  mandat  à 
l'effet  de  réclamer  les  droits  résultant  d'un  acte,  débattre  tous 
comptes,  faire  tous  abandons,  poursuites  et  transactions,  doit 
être  entendu  en  ce  sens,  qu'il  confère  au  mandataire  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  faire  valoir  tous  les  droits  résultant  de  cet  acte; 
et  spécialement ,  qu'un  tel  mandat  donné  à  des  sy  ndlcs  par  une  union 
de  créanciers  confère  à  ceux-ci  le  pouvoir  de  soutenir  la  validité 
decetarle  dont  la  nullité  est  demandée  par  ceuxàqul  il  est  opposé: 
on  dirait  en  vain  qu'un  tel  mandat  doit  être  restreint  aux  actes  d'ad- 
ministration (Req.  22  avr.  1834)  (2).  Celte  décision  Intéressante 
nous  semble  une  Juste  conséquence  des  termes  généraux  de  la 
procuration  et  de  la  situation  des  parties  dont  les  intérêts  étaient 
si  nombreux  et  si  divisés.  Elle  ne  contredit  pas  la  doctrine  en- 
seignée par  Pothier,Traiié  du  mandat, ch.  5, art. 2,  §2;— 3°Que 
le  pouvoir  de  citer  devant  les  tribunaux  et  de  poursuivre  tous 
procès  joui  pourraient  exister  ou  être  intentés,  ainsi  que  de  les 
traiter  par  arbitrage  ou  suivant  la  rigueur  des  lois,  emporte  ce- 


ranger  a  sijnè  et  remis  an  greffe  du  tribunal  correctionnel,  dans  le  délai 
prescrit  par  La  loi,  la  requête  contenant  les  moyen*  d'appel;  qu'elle  a 
joint  4  celle  requête  le  centrât  aulbenlii|ue  du  9  therm.  an  15,  par  le- 
quel Beranger,  ton  mari,  lui  arait  donné  le  droit  de  le  représenter;  que 
cette  procuration  renlerrae  les  pouvoirs  le*  plus  généraux  cl  les  plus 
«tendus;  qu'elle  renlenne  d'ailleurs  spécialement  le  pouvoir  de  plaider 
et  d'interjeter  appel  de  tous  jugement*  ;  qu'à  I  époque  de  cette  procura- 
tion, U  contestation  terminée  par  l'arrêt  attaqué  existait  déjà  ;  que  la 
cour  dont  l'arrêt  est  attaqué  a  été  fondée  i  induire  de  cette  circonstance 
que  les  pouvoirs  donnés,  lors  de  celte  procuration,  l'avaient  été  princi- 
palement sous  le  rapport  de  cette  contestation  et  des  conséquences  qui 
pourraient  en  résulter;  et  qu'il  a  été  fait  par  conséquent  une  juste  ap- 
plication de  l'art.  194  du  code  des  délits  el  des  peines  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  i  sept.  1806. -C.  r..,  scet.  crim. -MM.  Vermeil,  pr. -Vergés,  rap. 

il)(Bully.)  —  La  coi»  ;  —  Attendu  que  la  procuration  donnée  par 
Bull?  à  son  défenseur  a  l'effet  de  poursuites  dans  l'instance,  est  géné- 
rale; qu'ain*i  elle  donne  implicitement  au  porteur  d'icelle  pouvoir,  non- 
seulement  d'appeler,  mais  encore  de  -se  pourvoir  en  cassation  en  son 
nom,  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  est  constaté  qu'il  était  resté  ma- 
lade A  Paris  ;  que,  déi  lors,  le  pourvoi  est  régulièrement  formé  ;  — 
Rejette. 

Du  18  mars  1809 .-C.  C,  sert.  crim. -MM.  Barris,  pr.-Dulocq,  rap. 

(2)  Eipéa  :  —  (Syndics  Debelir  C.  béril.  Debebr.)  —  Par  traité  du 
17  féf.  1830,  les  créanciers  du  »ieur  Dcbcbr  renoncent  A  toutes  pour- 
suites contre  lut,  moyennant  l'auamlon  que  lai  et  ses  enfants  font  de 
leurs  droits  fur  la  succession  de  leur  femme  et  mere.  L'art.  H  de  ce 
traité  nommait  pour  gérants  et  représentants  do  l'union  des  créanciers 
les  sieurs  Débraux  et  Toupet.  L'acte  contient  pouvoir  de  clore  tous 
comptes,  faire  tous  abandons,  poursuites,  transaction*,  etc.  —  En  avril 
1830,  les  sieurs  Deccsve  assignèrent  les  «niants  Debebr,  comme  héri- 
tiers de  leur  mère,  et  le  sieur  Debebr  père,  comme  usufruitier  fle  sa 
femme,  en  partage  de  la  succession  de  la  dame  Lonnoy,  leur  aïeule  com- 
mune. —  15  juill.  suivant,  jugement  qui  ordonne  le  partage  en  deux 
lots,  dont  l'un  attribue  aux  sieurs  Decesve,  du  cbef  de  dame  Lonnoy, 
leur  mère  et  aïeule,  et  l'autre  aux  sieurs  Debebr.  —  En  oct.  1830.  les 
sieurs  Debraux  et  Désignes,  syndics  des  créanciers,  interviennent  dans 
le  partage,  el  réclament  la  part  afférente  aux  sieur»  Debelir,  en  vertu  du 
traité  du  17  fèv.  1830.  —  Trois  des  entants  Debebr,  résistant  A  celle 
intervention,  en  demandèrent  la  nullité.  —  3  août  1831,  jugement  qui 
rejette  leurs  prétentions.  —  Appel  des  enfants  Debebr.  —  Le  Si  août 
1838,  arrêt  de  la  cour  de  Mets,  dont  les  motif»  complètent  l'expo>é 
qu'on  vient  de  lire.  Ils  portent  : —  «  Attendu  que  le*  pouvoirs  confère» 
aux  gérants  et  représentants  de  l'union,  par  l'acte  du  17  fev.  1830.  sont 
de*  plus  étendu»  ;  qu'en  vertu  desdiu  pouvoirs,  les  gérant»  peuvent  en- 
tendre, débattre  et  clore  tous  comptes,  vendre  meuble*  et  immeubles, 
aux  charge*,  clauses  et  conditions  qu'ils  jugeront  convenables,  traiter  de 
(ré  a  gré  des  marchandises,  faire  tous  abandomtemenl*  et  délaissements, 
exercer  toutes  poursuites,  se  concilier,  traiter  et  transiger,  etc.,  ce  qui 
ae  permet  pas  de  douter  que  les  créanciers  réunis  n'aient  entendu  con- 
fer  a  leurs  représentants  les  pouvoirs  nécessaires  A  l'effet  de  (aire  valoir 
tons  le*  droits  généralement  quelconques  qui  leur  résultaient  de  l'acte  du 
17  février,  et  par  conséquent  de  soutenir  la  validité  dudit  acte;  qu'ainsi 
la  jugement  qui  a  admis  cette  lin  de  non-recctoir  doit  être  infirme.  » 

Pourvoi  des  syndics.  —  ...8»  Violation  de  l'art.  1989  c.  civ.  Les 
syndics,  disait-on,  n'avaient  pas  qualité  peur  défendre  A  l'action  en  nul- 
lité du  traité  da  17  fèv.  1830;  leur,  pouvoir,  se  boroaienl  A  l'cxécuiioa 
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lui  de  citer  en  conciliation  (Bordeaux,  4  fév.  1855,  aff.  Labrousse, 

V.  Conciliation,  n*  290). — V.  aussi  Cassation,  n*  384. 

1 S8.  Le  mandat  de  se  désister  et  de  transiger  comprend  le 
pouvoir  de  renoncer  à  une  exception  de  procédure  (Conf.  M.  Trop- 
long,  n*  31 9). — Jugé  ainsi  que  le  mandat  de  se  désister  el  de  tran- 
sigrr  est  censé  comprendre  le  pouvoir  de  ratifier  la  renonciation 
aune  exception  consentie  dans  l'instance  par  l'avoué,  sans  pouvoir 
spécial  {Req  26  mars  1834,  aff.  Blonde), v» Désaveu, V.  n»  69-6»). 

ISA.  De  même,  le  pouvoir  de  traiter,  composer,  transiger, 
prendre  tous  arrangements  en  cas  de  faillite,  a  pu  être  considéré 
comme  comprenant  le  pouvoir  d'adhérer  a  une  société  en  com- 
mandite, lorsque  celte  société  formée  entre  les  créanciers  et  leur 
débiteur,  en  état  de  déconfllnre,  n'a  en  d'autre  objet  que  de  sau- 
ver l'actif  de  celui-ci,  et  d'atténuer  l'étendue  des  pertes  (Req.  4 
janv.  1843}  (3). 

ISS.  Le  pouvoir  donné  à  l'effet  de  se  concilier  emporte  né- 
cessairement celui  de  transiger,  et,  par  suite,  celui  de  recon- 
naître la  dette  jusqu'à  concurrence  d'une  partie  de  la  demande 
(Douai,  13  mai  1836,  aff.  Debril,  v»  Conciliation,  n»  292).  — 
'  Avant  le  code  de  procédure,  la  loi  du  27  mars  1791  exigeait  que 
les  fondés  de  pouvoirs  qui  se  présentaient  pour  aulrui  au  bureau 
do  concilialion  y  vinssent  munis  de  l'autorisation  de  transiger 


de  cet  acte  et  A  l'administmiion  des  biens  ;  ils  n'ont  rien  pu  taira  aa 
'  delà  de  ce  mandat.  Il  n'est  pas  permis,  en  effet,  de  prétendre  que  le  pou- 
|  voir  d'exécuter  on  acte  emporte  celui  d'en  discuter  le  mérite,  el  de  sou- 
tenir U  validité  intrinsèque  de  ce  même  acte.  —  Arrêt. 

L»  coca  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Considérant  que  l'arrêt  dé- 
nonça constate  dans  ses  motifs,  que  les  demandeurs  étaient  investi»  da 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  A  l'effet  de  faire  valoir  les  droits  qai  résul- 
taient de  l'acte  du  17  fèv.  1830  au  proll  des  créanciers;  que  celte  dé- 
cision a  fait  une  juste  appréciation  de  ce  traité,  notamment  de  son 
art.  8,  que  les  demandeurs  étaient  autorisés  A  poursuivre  ton  exécution, 
A  se  concilier,  traiter,  transiger,  étaient  suffisamment  autorités  A  dé- 
fendre au\  demandes  incidentes  qui  seraient  formées  contre  eux  dans  1a 
Cours  de  ces  poursuites,  spécialement  a  ta  demande  en  nullité  de  l'acte 
en  vertu  duquel  ils  agissaient  ;  que  cette  défense  était  U  conséquence 
forcée  de  leur  intervention,  el  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  leur  part  excès  da 
pouvoir  et  de  lear  mandat  ;  —  Rejette. 
Da  88  avr.  IB31.-C.  C.,cb.  req. -MM.  Zangiacomi,  pr  .-Tripier,  rap. 
(3)  £ip4m  .*  —  (Aubcrt  fils  C.  Paranque.)  —  Le  sieur  Paranque,  né- 
gociant a  Marseille,  se  trouvant  dans  un  état  de  déconfiture  manifeste, 
car  son  passif  s'élevait  A  près  de  130,000  fr.,  tandis  que  son  actif  n'at- 
teignait pas  40,000  fr.,  ses  créanciers  se  réunirent,  réduisirent  d'an 
commun  accord  leurs  créances  A  la  valeur  de  l'actif  de  leur  débiteur,  et 
formèrent  une  société  en  commandite  dont  le  capital  se  composait  de  cet 
aelif.  Le  sieur  Paranque  fat  mis  A  la  tête  de  l'exploitation  sociale  qu'il 
dut  diriger  dans  l'intérêt  de  ses  créanciers.  Le  sienr  Aubert  fils,  l'un  des 
créanciers,  fut  représenté  aux  opérations  consommées  entre  ses  «créan- 
ciers par  son  père,  auquel  il  avait  donné  les  pouvoirs  le»  plus  étendus 
c  pour  gérer  et  continuer  toutes  les  opérations  commerciales,  avec  au- 
torisation d'agir  dans  les  faillite  el  déconfiture  du  débiteur,  A  traiter, 
composer,  transiger,  faire  remise,  atermoyer,  nommer  tous  gérants, 
prendre  tous  arrangements,  etc.  s  Le  sieur  Aubert  père  adhéra,  an  nom 
de  son  fils,  A  la  société  dont  on  a  parlé.  —  Le  sieur  Aubert  fils  ayant 
désavoué  l'adhésion  donnée  par  son  père,  un  jugement  du  tribunal  da 
commerce  de  Marseille,  considérant  que  la  société  dont  il  s'agit  n'avait 
été  constituée  que  dans  le  but  de  sauver  les  débris  de  l'actif  de  leur  dé- 
biteur, rejeta  le  désaveu  da  sieur  Aubert  fils  par  le  motif  suivant  : 

«         Qu'en  comparant  ces  pouvoirs  avec  l'acte  auquel  Aubert  père  a 

adhéré  au  uom  de  son  fils,  il  est  évident  qu'il  ne  les  a  pas  excédés,  et 
qu'il  a  agi  selon  les  intentions  et  dans  l'intérêt  de  seo  mandant,  d'autant 
plu*,  qu'en  adhérant  aux  accords  que  tous  les  autres  créanciers  ont  ac- 
ceptés, il  a  obtenu,  pour  condition  de  son  adhésion,  le  payement  d'un* 
somme  et  In  promesse  d'une  somme  plus  forte  prise  sardes  fonds  étnn- 
gers  A  l'actif  social,  ela  ain-i  amélioré  la  position  de  son  mandant.»  — 
Sur  l'appel  du  »ieur  Aubert  fils,  il  intervint,  le  SI  déc  1811,  un  an* 
confirmant  de  la  cour  d'Aix.  —  Pourvoi  du  sienr  Anbert  lia,  pour  vio- 
lation de  l'art.  1998,  en  ce  qoo  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  valable  une 
!  société  en  commandite  souscrite  par  le  sieur  Aubert  père,  au  nom  da 
|  son  fils,  alors  que  la  procuration  donnée  par  celui-ci  au  premier  ne  con- 
•  tenait  aucun  pouvo  r  a  cet  égard.  —  Arrêt 

La  cntia;  —  Considérant  qu'en  décidant  qu'une  procuration  expresse 
.  pour  traiter,  composer,  transiger,  prendre  tous  arrangements  en  cas  de 
I  faillite,  avail  pu  comprendre  le  pouvoir  d'adhérer  A  une  société  eu  cotn— 
|  mandite  formée  pour  sauver  l'avoir  des  créanciers,  dans  le  cas  de  décon- 
fiture du  débiteur  commun,  la  cour  royale  n'a  fait  qu'user  d'an  droit 
!  d'appréciation  el  d'interprétation  des  actes  de  la  cause  ;  —  Rejette, 
i     Du  4  jaav.  1843.-C  C,  ch.  req. -MM.  Zaogiacouii,  pr.-Troptoog,  rap. 
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(V.  Concûlallon,  pA  361). —Décidé  q»'kl  ré«altait  do  là  que  les 
déclarations  faites  en  conciliation  par  le  mandataire  devaient  (Ire 
considérées  comme  faiice  par  le  mandant  lui-mime  (Turin,  35  fcv. 
l807,afT.VaJpcyria). 

3X6.  Les  circonstances  particulières  qui  accompagnant  le 
mandat  peuvent,  servir  à  en  faire  apprécier  l'étendue.  —  Jugé  en 
conséquence  :  !•  que  la.  sommation  faite  par  le  créancier  au  dé- 
biteur  de  verser  dans  les  maius  d'un  tiers,  donne  à  celui-ci  man- 
dai suffisant  pour  recevoir  cl  donner  quittance  libératoire  ;  que 
le  payement  ta  if.  dans  ce  cas  ne  peut  être  considéré  comme  un 
dépôt  ou  une  consignation  soumis  aux  lois  suspensives  du  rem- 
boursement (Rçj.  12  flor.  an  9)  (t);  —  i»  Que  le  mandat  à  l'ef- 
fet de  recouvrer  une  créance,  donné  sous  la  forme  de  cession  de 
la  créance,  constitue  un  mandai  illjmjlé  donnant  pouvoir  de  tran- 
siger et  de  renoncer  ii  une  partie  de  la  rréanre {Bordeaux,  2:>  juill. 
1836,  aJT.  Domerq,  n"  403-Cj.  Le  motif  en  csl  que  la  cession 
transpoi  Icoslcnsiblcmcntaurcssinnnairc  la  propriété  pure  et  sim- 
ple de  ladite  Créance, et  lui  transmet  amri,  à  moi  us  de  réserve  con- 
traire, tous  les  droits  du  véritable  propriétaire  ; — 3°  Que  le  droit 
de  retour  est  valablement  stipule  par  le  procureur  fondé  du  do- 
nateur, dans  une  donation  faite  en  contrat  do  mariant',  encore  que 
fette  réserve  n'ait  pat  été  exprimée  dan*  la  procuration  (Montpel- 
lier, 1 1  janv.  1833,  afT.  Dellour.v.  Dispos,  cnlre-vifs); — 4»  <juc, 
bien  que  le  mandat  des  fondés  de  pouvoir,  chargés,  en  confor- 
mité de  l'arl.  412  c.  nap.,  de  se  présenter  dans  un  conseil  Ue  fa- 
mille, por'c  que  c'est  pour  y  nommer  un  subrogé  tuteur,  ces 
fondés  do  pouvoir  ont  pu  nommer  un  tuteur,  sans  excéder  les 
bornes  de  leur  mandat,  s'il  est  reconnu,  par  procès-verbal  de 
l'assemblée  de  famille,  que  c'est  par  cneur  que  le  moi  subrogé 
avait  été  mis  dans  le  mandat  (fteq.  31  mars  1812)  (2). 

I  »*.  On  est  allé  plus  loin  :  on  a  jugé  que,  quofqu'un  man- 
dataire n'ait  reçu  le  pouvoir  d'obliger  son  mandant  (banquier) 
que  sous  cci lames  conditions  ou  restrictions,  comme  si,  par 
exemple,  il  ne  lui  était  permis  do  souscrire  des  effets  obligatoires 

(1}  (Lambert  C.  Lcroi.)  —  La  ratsoxAL;  —  Attend»  sur  les  premier 
et  deuxième  moyens,  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  d'an  simple  dé- 
pôt ou  consignation,  mais  d'un  payement  fait  en  comèquenco  d'une  h» 
■nation  indicative  d>  la  personne  qui  devait  recevoir;  —  S»  Que  évite 
sommation  constituant  le  ci  loi  en  Bcrtbier  pour  recevoir,  il  en  résultait 
un  mandat  sulusanl  pour  l'autoriser  a  cet  effet,  que  par  conséquent  les 
luis  citées  restent  sansappli  alion  ;  —  Attendu,  >ur  le  troisième  raoyea,  I 
ue  les  juges  ont  pu,  sans  contrevenir  aux  lois,  induire  de  la  sommation  : 
u  1S  frucl.  an  3,  et  de  ta  protestation  de  faire  contraindre  au  verse- 
ment de*  deniers,  si  le  défendeur  ne  paiait  pas  dans  le  délai  de  dix 
jour»  indiqué,  que  le  mandat  n'était  pas  limitatif  a  ce  délai  ;  que  n'etant  . 
pas  révoqué,  il  subsistait  après  le  temps  de  grâce,  et  que  con?ei|uemmcnl  I 
le  citoyen  Oerlliier  n'avait  pas  oulre-pa-sè  son  mandat;  d'où  il  résulte  ! 
que  les  lois  sur  la  matière  n'ont  pas  été  violées;  —  Attendu,  sur  le  ! 
quatrième  moyen,  qu'il  nesuflisail  pas  d'oiïics  réelles  et  de  consignation  | 
dont  parle  la  loi  du  I"  frucl.  an  3;  que,  d'après  l'iovilalion  du  cr*an-  | 
cier,  le  payement  était  consommé  entre  les  mains  du  mandataire  qui  en  , 
avait  donné  un  reçu;  qu'ainsi  la  loi  du  12  frira,  an  4,  qui  ne  concerna 
fM  les  payements  ou  remboursement»  offerts,  n'est  pa*  applicable  ao 
cas  <lenl  il  s'agit; —  Recette,  etc. 
Du  13  flor.  an  9.-C.  C,  seci.  eiv.-Mll.  Liborcl,  pr.-Rousseau,  rap. 

(2)  (Dubousscy  et  tons.  C.  de  Sccpcaux.) —  La  enta;  —  Consiile- 
taal,  sur  le  troisième  moyen,  que  le*  pouvoirs  (tes  six  pareols  qui  ont 
formé  le  deuxième  con.-cil  do  famille  émanaient  de  l'arrêt  du  9  fcv. 
1801),  qui  n'a  pat  été  iliaque;  —  Que  ce  conseil  de  famille  a  reconnu, 
d'après  les  renseignement-  qu'il  a  pris,  que  c  était  par  erreur  que  le  nom 
de  nbroj4  avait  été  a.outc  à  celui  do  tuteur  dans  1*  procès-verbal  de 
l'assemblée  du  premier  conseil  de  famille;  —  Rejette. 

Du  31  mari  Mis  -C  C,  sect.  req.-MM.  Ilenrion,  pr.-Vergès,  rap. 

(3)  £fpft».-  —  (Abbéroa  C  Kainster.)  —  Le  3»  déc.  17»7,  Abbéma, 
banquier  a  Paris,  retenu  en  pays  étranger,  namme  par  acte  aalbentique, 
pour  I»  représenter,  trois  mandataires,  avec  injoacuon  d'agir  conjointe- 
ment, et  ne  leur  permet  de  l'obliger  que  par  u'e*  engagements  souscrits 
par  deux  d'rnlre  eux  au  moins.  —  Quelques  année*  après,  il  est  assigné 
en  payement  da  billet*  souscrits  par  un  seul  de  >cs  mandataires,  le  sieur 
Bournseau,  m-gcMès  a  Cousin,  représente  par  la  demoisc»  Kainster.  — 
S  mess,  an  10,  jugement  par  dèfuul  du  tribunal  de  commerce  de  Pan', 
qui  condamne  Abbcoxa  au  payement  de  ces  billets.  -  Appel.  —  Arrêt  .lu 
17  août  ISH7,  qui  continue  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  qu'il  s'agit, 
dan/  la  cau-e,de  l'application  des  principes  en  matière  de  commerce  ; — 
Qu'avant  le  fait  dont  il  s'agit,  il  était  connu  du  publie  que  Sourriscau  avait 
v  :■  i»t  eanliiiuail  d'être  fondé  des  pouvoirs  d'.Vbbèma;  —  Que  les  tiers 
ut-:  Jivut  pas  Mous  de  s  enquérir  des  «édifications  ou  restrictions  qui  aa- 
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pour  ce  dernier  qu'avec  le  concours  d'autres  corn  and  s  taire»,  ca> 

pendanl,  si  la  qualité  du  mandataire  était  de  notoriété  publieras 
et  si  le  mandant  n'a  pas  réclamé  contre  des  souscriptions  d  ctlets 
consenties  par  le  mandalairc  tout  seul,  il  a  pu  être  condamné ,  h 
l'épaid  des  tiers,  à  l'acquittement  de  ces  effets  (Req.  2*  ter. 
1829)  (5).—  Le  silence  gai  dé  par  le  mandant,  après  qu'il  a  connu 
la  souscription  des  effets,  était,  sans  doute  un  fait  grave;  n>,is 
suffisait-il  pour  le  faire  considérer  comme  obligé  par  les  accès  de 
son  mandalairc.  passés  hors  des  terme*  de  la  procuration  dont 
il  était  investi  et  sur  la  représentation  de  laquelle  on  a  dû  traiter 
avec  lui  des  qu'on  entendait  avoir  le  mandant  pour  oblige?  On  ne 
ln  pense  pas.  De  telles  solutions  d< concertent  louto  prudence. 
M.Tioplong,  n°  320,  critique  aussi  cette  dérision. 

8  3tt.  L'étendue  du  mandat  se  riglc  parfois  d'après  la  nature 
de  la  fonction  habituelle  du  mandatait e  :  c  est  ce  qui  arrive  à 
l'égard  des  coianus  voyageurs.  Les  circonstances,  l'usage  suivi 
parle  mandant,  servent,  avec  l'acte  de  procuration,  à  déterminer 
la  capacité  du  mandataire  (Deluxa,  Dr  carabin,  dise.  15,  n**  6  et 
7;  M.  Troplon?,  n*  32").  —  Jugé  ainsi  que  le  commis  voyageur 
d'une  maison  de  commerce  est  un  mandataire  dont  les  pouvoirs 
doivent  être  apprécies  d'après  la  mandat  lui-même ,  ou  d'après 
les  circonstances,  si  lo  mandat  n'est  pas  représenté,  et  notam- 
ment d'après  les  catalogues,  prix  courants,  ou  autres  pièces  dont 
il  serait  porteur  (Nancy,  16  Janv.  1836,  afT.  Marne,  n»  Up-3«). 

139.  Ma  été  jugé  à  cet  égard  :  1*  qu'une  maison  de  commerce 
estobligéc  de  remplir  les  engagements  qui  onleleconlracicseoson 
nom  par  son  commis  voyageur,  sans  pouvoir  s'y  soustraire  sons 
le  prétexte  qu'elle  est  dans  l'Ignorance  de  ces  engagements,  et 
qu'il  ne  lui  en  a  pas  été  donne  connaissance  par  le  demandeur 
(Metz  4  juin  182:»)  (t),  ce  qui  est  évidemment  trop  général;  — 
2"  Une  le  commis  voyageur  d'un  négociant  étant,  par  ce  seul  litre, 
revêtu ,  aux  yeux  des  tiers,  d'un  mandat  général  d'agir  pour  la 
compte  du  négociant,  il  s'ensuit  que  ce  dernier  no  peut  se  rera- 
ser à  exécuter  les  ventes  [ailes  par  son  commis  voy  ageur,  encore 

raient  pu  Mra  apportées  à  l'extrcire  des  pouvoirs  de  Sourriscau; —  Qu'il 
est  justifié  par  les  procédures  produites  que  Cousin  s'est  toujours  parlé 
pour  créancier  de  la  somme  demandée  par  la  Glie  Kainster,  et  que,  do 
puis  rju'Abltenia  pere  cl  Gis  ont  eu  connaissance  de»  billets  souscrits  par 
Souri  iseau,  ils  n'ont  jamais  réclame  contre  l'abus  de  pouvoirs  qu'aurait 
commis  ledit  SourrWau  ■  —  Pourvoi,  1*  pour  violation  de  l'art.  l'>t&, 
en  ce  que  les  billets  dont  s'agit  sol  rte  souscrits  au  mépris  de  sa  daine 
du  manilal,  puisqu'ils  ne  portent  que  la  signature  d'un  seul  mandataire; 
—  2°  Pour  fau«se  interprétation  d«  l'art.  ïoo»  c.  civ.,  e*  ceqne  ta  cour 
a  appliqué  a  l'objet  du  mandai  une  cusposiiioo  qui  ne  conçu»»  que  sa 
durée.  —  Arrêt. 

La  ax  a  ;  —  Sur  le  premier  moyen  re*rilanl  d'une  prèieodae  viola- 
tion de  l'art.  10S3  c.  civ.  :  —  Attendu  qu  .1  s  agit  de  I  exrrrico  de  pou- 
voirs donnes  par  un  banquier,  cl  que  l'existence  n'en  est  pas  tlémèo,  mais 
seulement  l'étendue;  —  Allen  lu  que  les  actes,  faits  et  circonstances 
particulières  de  la  cause  présentaient,  d'une  paît,  la  ooloncle  pu- 
bln;u«  i'e  la  qualité  de  fonde  de  pouvoirs  d  Ahbcroa;  et,  d.iulre  part, 
qu'Abliéma  perc  et  Cls  ont  eu  connaissance  des  billets  signes  par  ledit 
fondé  de  pouvoirs,  sans  aucune  réclamation,  et  qu'en  tugeaul  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  eue*,  dans  les  limites  desdits  pouvoirs,  l'arrêt  attaqué  a  ap- 
précie Hes  (.kits  qui  sortent  du  la  compétence  de  la  cour  de  cassation  ; — 
Sur  le  deuxième  moyen  résultant  d  une  prétendue  violation  de  l'art.  ïoe» 
c.  civ.  :  —  Attendu  <<uc  cet  article  n'est  applicable  quà  des  cas  dont  l'é- 
vénement n'est  aucunement  couslalr;  mais  qu'en  cflèl  il  n'a  été  teil  au- 
cune application  dudil  article,  cl  que  l'arrêt  attaque  repose  sur  l'appré- 
ciation et  sur  l'aveu  tacite  des  pouvoir»  donnés  par  Abbema  à  Soorriseau; 
d'où  résulte  que  le  deuxième  rnojcn  n'est  ras  fondé  en  fait;  —  Rejette, 

Du  Si  fèv.  18S9.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Favard,  pr.-Dorel,  rap. 

(4)  (Célerierct  comp.  C.  Letranre-Marcbot.)  —  La  corn  ;  — Aliénée 
que  Célerier  a  dû  connaître  les  engagements  contractes  en  son  nom ,  le 
SI  avr.  1821,  par  son  commis  voyageur;  que  l'intimé  >  prj  penser  qee 
l'appelant  ne  voulait  pas  remplir  ses  engagements,  d'abord,  à  raison  da 
M'ente  par  lui  gardé  jusqu'au  15  juin  suivant,  et  depuis  celte  dernière 
époque  au  SO  juillet,  où  il  feint  encore  d'ignorer  ta  Tente  dont  l'exécu- 
tion était  demandée  ;  que,  depuis,  et  tout  en  annomnnl  après  la  commu- 
nication de  la  police,  qu'il  allait  s'y  conformer,  l'appelant  y  contrevenait 
formellement  en  voulant  mettre  à  la  charge  de  l'intimé  des  frais  qai,  aaa 
termes  de  celte  police,  étaient  à  la  sienne;  que,  dans  ces  circonstances, 
Letrange-Marrbol  a  pu  tonner  sa  demande,  et  bien  que  la  livranon  ait 
ru  lieu  et  qu'elle  ail  et*  acceptée,  les  dépens  faits  jusque-la  sont  te  tu- 
sult.il  îles  cl  i  flic  u!  les  et  du  relard  de  Celcrtcr,  et  c'est  avec  raison  que  1rs 
premiers  juges  l'y  ont  condamné,  etc. 

Dsj  ;  juin  Uïi.-C  de  Met»,  cb.  corr.-M.  Juheceert  -r 
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M<"h  que  le  pouvoir  prfram*  général  de  ccral-cl  se  trouverait  res- 
Ireinl  par  de»  conventions  particulières  entre  lui  et  son  man- 
iant; qu'en  conséquence,  le  vendeur  ne  peut  se  dispenser  de 
livrer  les  marchandises  ou  de  payer  la  différence  résultant  do 
l'augmentation  de  leur  prix  avant  la  livraison...,  saur  toutefois 
ton  recours  contre  son  commis,  qui  n  outre  passé  son  mandai 
(Paris,  2  janv.  1828)  (t);  —  V  Que  le  commis  voyageur  chargé 
par  son  commeliant  de  vendre  dos  marchandises  est  censé  avoir 
mandat  pour  stipuler,  au  profit  de  l'acheteur,  que  la  marchan- 
dise sera  assurée ,  et  si  le  commettant  ou  expéditeur  a  négligé 
eclte  précaution,  il  est  responsable,  comme  l'aurait  été  l'assu- 
reur, des  avaries  par  fortune  de  mer  (Bordeaux,  23  nos.  ts-.O, 
aff.  Sigas,  v  Droit  maritime, n»  193");  —  4"  Qu'il  suffit  qu'un 
commis  voyageur  soit  accrédité  par  un  négociant  pour  que  celui- 
ci  soit  tenu  d'exécuter  tous  les  marchés  conclus  par  ce  commis, 
dans  la  limite  des  usages  du  commerce  (  Paris,  8  nov.  t  s:><;)  (2); 

—  s*  Que  les  commis  voyageurs  sont  réputés,  a  moins  de  res- 
triction expresse  dans  leur  mandai,  être  investis  du  pouvoir 
de  vendre  définitivement  et  non  pas  seulement  sous  ratifica- 
tion ,  et  par  conséquent  d'obliger  leurs  mandants  à  exécuter 
les  contrats  qu'ils  forment;  qu'il  en  est  spécialement  ainsi  dans 
le  cas  où  une  maison  de  commerce  a  remis  aux  mains  de  son 
commis  voyageur  des  cartes  imprimées  présentant  d'un  côté  le 
nom  cl  l'adresse  de  la  maison  représentée  par  (nom  du  vova- 
feur),  cl  de  l'autre  relie  mention  :  Note  des  marchandises  ven- 
dues a...  par  Mil.  (noms  des  mandants;,  entremise  de  M.  (nom 
du  voyageur);  qu'en  cas  pareil ,  les  mandants  allégueraient  en 
vain  que  les  pouvoirs  de  leur  commis  se  bornaient  à  recevoir  des 
commandos  qu'ils  se  réservaient  de  ratifier  (Douai,  20  aoûl  1 844; 
alT.  Porter,  1).  P.  te.  2.  lu);  —  a-  Que  1rs  ventes  pu;  es  cl  >:.■.!- 
ples,  (ailes  par  des  commis  vovapeuri  dont  l'usage  constant  est 
de  traiter  sans  attendre  l'approbation  de  la  maison  qu  lis  repré- 
sentent, sont  obligatoires  pour  celle  maison;  qu'au  Surplus,  une 
veulc  faite-  par  un  commis  voyageur  est  répulic  raiithe  par  son 

(ly  t-tftr : —  (l)u|  out-ltlondel  C.  Gaudon-Aubry.) — 7  scpl.  1817, 
,iig'-niriit  du  liibuuil  dr  commerce  de  Reims,  qui,  a  considérant  qu'il  est 
«ilicelé  par  Gandon-Aubry  que  Dupont-BloadrI  lui  a  vendu  purement  et 
simplement  cl  sans  condition,  le  la  août  dernier,  par  l'entremise  de  Le- 
buuf ,  son  commit  vovageur,  la  quantité  do  20,0110  pr-a.nl  de  suif  de 
Franre,  a  expédier  de  suite  à  raison  de  lit  fr.  les  100  Lilog.,  payables 
dan*  deux  moi* ;  —  Qu'une  hausse  considérable  avant  eu  lieu  dans  les 
soif*,  Dupont-Ulomlcl  s'e-t  refuse  à  exécuter  relle'vrnle;  —  Considé- 
rant que,  sans  mer  le  fait  de  la  vente  en  lui-«!êroe,  Duponl-Blondel  pré- 
tend que  Lclwul  n'Hait  pas  son  commis  vovageur,  qu'il  n'était  que  son 
{Mandataire  spécial,  qu'il  n  avait  de  lui  mandat  de  vendre  les  suifs  dont 
Il  »'afiit  que  sous  garantie,  et  que  tout  ce  qu'il  peut  axoir  tait  hors  des 
termes  de  son  mandat  ne  peut  obliger  -on  cnrniuetlaiit  ;  —  Qu'il  est  re- 
connu que,  derui»  de  longue»  années,  Lebiruf  agissait  dans  le  com- 
mette comme  commis  voyageur  de  Dupont— Ulondcl  ;  —  Que  celui-ci 
ne  lui  a  jamais  contesté  ce  litre,  et  que  même  il  lui  a  formellement  re- 
connu celte  qualité  dans  une  lettre  missive  du  Î5  août  1817,  irrite  par 
Dupent  a  Gandon;  —  Qu'ainsi  il  est  bien  constant  que  Lcboof  est,  non 
pas  mandataire  spécial,  mais  commis  voyageur  de  Dupont-Blondel,  chargé 
4  ce  litre  d'achat*  et  de  ventes  de  marcbandi-es  ;  —  Considérant  que  le 
commis  voyageur  d'un  négociant  est,  par  ce  litre,  reveiu  d  uo  mandat 
général  d'agir  pour  le  compte  d'un  négociant,  cl  que  tout  ce  qu'il  a  fait 
dans  le  cercle  des  opérations  à  lui  confiées,  engage  ce  dernier  comme  s'il 
eut  agi  lui-même,  sauf  toutefois  »on  recour*  contre  son  commis  voyageur 
qtli  a  tuait  outre-passe  ses  internions,  mais  sans  aucun  fiéjodire  un"  d.  oit: 
des  tiers  qei  «ni  traité  avec  lui  de  bonne  foi  et  sans  connaître  les  res- 
triction! apportées  a  son  mandai  général  ;  —  Qu'ainsi  Uuponl-lllondel  est 
tenu  d'exécuter  la  ve.ilc  contractée  en  son  nom  par  son  commis  voyageur; 

—  Condamne  Dupont-Blondel  a  expédier  a  Gandon-Aubry  la  quantité 
de  t o.noo  lilog.  de  suif  de  France,  4  la  charge  par  Gandon-Aubry  de 
lui  payer  le  prix  a  raison  de  tll  fr.  le»  100  kilog  dan*  les  deux  moi* 
de  la  iitraison  ;  sinon  et  foule  de  ce,  condamne  Duponl-Blondel  par  corps 
*  payer  a  Gandon-Aubry  la  somme  de  1,800  fr.,  formant  la  diflerenre 
Mire  lo  prix  d'achat  de  suif  dont  il  s'agit  et  le  cours  actuel,  avee  intérêts 
é  dnicr  de  la  demande.  »  —  Appel  pur  Dupont.  —  Il  est  résulté,  de  sa 
correspondance  avec  son  commis,  que  ce  dernier  avait  excédé  ses  pou- 
voir». —  Arrêt. 

La  coi»  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.,  met  l'appel  au  néant. 

Du  ï  janv.  1828.-C.  de  Paris,  i'  cb.-M.  do  llaussy,  pr. 

(3)  Etpéct .  —  (Vétirt  C.  Soupault.)  —  Le  sieur  Pcrrier,  commis 
voyageur  du  sieur  Soupault,  11cgOc1u1.il  Paris,  vend,  p,jUr  compte  de -on 
tommetlaul,  au  sieur  Véxicn,  ncgùciaol  i\  Tonnerre,  une  certaine  quan- 
ti le  de  marchandise»  pajaUbw  s*  papier»  *ur  Paris,  à  quatre  moi*  et  demi 


comuiettant,  lorsque  celui-ci  à  gardé  te  sllenre  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  qu'il  ait  pu  la  connaitrc,c'esi-à-<Jirerapprouvcrou 
la  d  savoucr  (Rouen,  S  juill.  18«U,  AIT.  Lcvesque,  D.  P.  4G.  2. 
201);— Quedes  commis  voyageurs,  porteurs  des  prix  courants 
de  leur  maison,  et  considérés,  d'après  les  circonstances  de  ta  cause, 
comme  investis  du  mandat,  non  pas  seulement  de  recevoir  des 
commandes,  mais  aussi  d'eOecluer  des  ventes,  ont  pu  être  répu- 
té-avoir  droit  de  consentir  des  marchés  au-dessous  des  prix  cou- 
rants, si  la  différence  est  de  faible  valeur  eu  égard  à  l'importanco 
de  l'opération,  et,  par  suite,  l'inexécution  de  ces  marchés  a  pu 
soumettre  les  patrons  de  ces  commis  a  des  dommages-Intérêts 
envers  l'acheteur,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  encoure 
cassation  (Paris,  20  Janv.  1846,  et  sur  pourvoi  Req.  4  Janv. 
1817,  afT.  Sarran,  D.  P.  47.  I.  79)  ;  —  8*  Que  pareillement,  et 
d'après  la  jurisprudence  belge,  le  représentant  avoué  d'une  mai- 
son de  commerce,  qui  voyage  pour  le  compte  de  celte  maison,  4 
qualité  pour  l'obliger,  par  les  venlcs  de  marchandées  qu'il  fait, 
au  nom  de  cette  maison,  s'il  n'est  pas  convenu  que  ces  ventes 
devront  Cire  raliliées  par  ladite  maison  (Bruxelles,  22  fév. 
I83t;  (3); — 9°  Qu'enfin  et  quant  à  la  preuve  du  mandat  a  l'cITel 
d'obliger  le  mandant,  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  écrit  et 
qu'il  suffit  que  la  preuve  de  ce  mandat  résulte  des  circonstances 
(Angers,  12  août  1825)  (4). 

Nous  ne  craignons  pas  d'avancer  que,  si  quelques-unes  de  ces 
décisions  devaient  être  suivies,  bien  peu  de  maisons  consenti- 
raient à  employer  des  commis  voyageurs.  Qui  oserait,  en  effet, 
confier  à  des  commis,  voyageant  dans  le  lointain,  un  pouvoir  si 
illimité?—  On  u  vu,  par  ce  qui  précède,  que  la  jurisprudence  et 
l'usage  sont  contraires  à  une  doctrine  si  élastique.  — A  l'égard 
t.  i:;rs.  il  est  évident  que  celle  Jurisprudence  et  cet  usage  ne 
les  exposent  à  aucune  surprise.  Ils  peuvent  demander  au  commis 
voyageur  te  repiéSejtUttloo  de  son  mandat.  Si  ce  mandai  est  no- 
tarié, et  qu'il  leur  inspire  assez  de  confiance,  ils  achètent,  OU 
vendent,  ou  refusent  toute  opération  selon  qu'ils  le  jugent  conve- 

du  jour  de  la  Inclure.  —  Le  sieur  Soupault  refuse  d'expédier  les  mar- 
I  ebandises  vendues, et  déclare  qu'il  ne  veut  exécuter  le  marche  qu'au  romp- 
;  tant  et  sans  escompte,  ou  4  la  charge  de  donner  caution.  —  Le  sieur  Vé- 
xien  actionne  alors  le  sieur  Soupault  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Paris.  —  Jugement  qui  recette  Us*  prétentions  de  Véaien,  —  Appel.  — 
Arrêt. 

La  coda;  —  Considérant  que  le  marché  conclu  dans  la  limite  des  usages 
du  commerce  par  un  commis  vovageur  accrédité  par  uu  négociant  oblige 
ce  dernier;  que  Soupault,  d'ailleurs,  ne  justifie  d'aucune  cireohslanie 
propre  4  établir  que  Véticn  soit  hors  d'état  de  remplir  son  engagement; 
—  Infirme;  au  principal, condamne  Soupault i exécuter  le  marché. 
Du  8  nov.  18S0.-C.  de  Paris.-M.  Hardouin,  pr. 

(3)  (  Vergaert.  )  —  U  cota;— Attendu  qu'il  con«le  de  la  teneur  rte 
U  lettre  écrite  par  l'appelant  à  l'intimé,  le  1 1  fév.  1151,  que  c'est  pour 
compte  de  l'appelant  que  ledit  Vergaert  a  reçu  l'ordre  dp  l'intimé  pour 
les  trente  balles  de  caTé  Brésil  dont  ils'ugil;  -Que,  dans  celle  lettre,  l'ais- 
pelant  qualifie  ledit  Vcrglcrt  son  T'pritmlanl ,  qualification  qu'il  lui 
donnait  habituellement  dans  ses  relations  avec  l'intime; — Que  le  re- 
présentant avoué  U  une  maison  de  commerce,  qui  Voyage  pour  le  compta 
de  relie  0X31*00,3  qualité  pour  l'obliger  par  les  ventes  de  marchandises 
qu'il  fait,  au  nom  de  celle  maison,  s'il  n'est  pas  contenu  que  ces  ven- 
us devront  être  ratifiée*  par  ladue  maison  de  commerce  ;  —  Qu'il  résulte 
de  la  procédure  que  La  vente  de*  trente  balles  de  café  Bré-il,  dont  il  est 
que-lion,  a  été  Lille  par  le  sieur.  Vergaert  a  l'intimé,  purement  et  sim- 
plement,  sa  ti  s  aucune  menlion  de  ratification  ;d'ob  il  suit  que  l'uppelant 
a  clé  obligé,  par  le  fait  de  on  représentant,  4  l'accomplijsenicnt  de  celle 
vente  ;  —  Met  l'appel  an  néant. 

Du  H  fev.  185..-C.  de  Bruxelles,  S*  cb. 

(4)  ,  '  •  —  (  Marais  C.  Vinai».  )— Guyard,  voyageant  pour  la  mal» 

son  Marais  de  Montpellier,  vend  de*  vins  4  \  mai»,  coutmervaal  4  Ans» 
gers,  par  acte  fait  double  entre  eux.  —  Peu  après,  Yinais  demande 
livraison.  —  La  maison  Marais  déclare  qu'elle  n'accepte  pas  le  marcLé; 
que  son  commis  a  pu  rerevoir  des  demandes,  mais  non  U  lier.— Juge- 
ment qui  condamne  les  frères  Marais.  —  Appel.  —  Arrêt, 

La  COCU;  — Attendu  que  le  commis  Guvard  voyageait  aa  nom  de  te 
mai-nn  Marais  ;  qu  un  marché  fait  antérieurement  au  profil  de  Viaai», 
et  evérutc.  prouve  que  colle  mai-on  était  dans  l'usage  de  vendre  ptr  l'in- 
termédiaire de  -es  commis  voyageurs  ;  qu'il  résulte  do  loules  les  circee- 
stances  de  la  cause  que  le  commis  Guvard  avait  de*  pouvoirs  suffisants 
pour  engager  sa  mai.-on  ;  que  le  traité  con-enli  par  lui  i  Vinail  a  été 
lait  pour  un  prix  détermine,  et  pré:vinlc  tout  les  caractères  de  contrat  de 
veulc  ;  —  Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 
Du  H  août  |8i5.-C.  d'Anscrs.-M.  de  IWaregarJ,  pr. 
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En  toot  cas,  Ils  volent  dans  le  mandat  la  limite  des  pou- 
voirs du  mandataire,  et  ils  sont  libres  d'aller,  avec  celul-cl,  au 
delà  de  ces  pouvoirs  Mais,  au  moins,  que  cet  excès  de  pou- 
voir ne  soit  pas  préjudiciable  à  celui  qui,  par  le  soin  qu'il  a  mis 
à  circonscrire  la  mission  de  son  voyageur,  a  dù  se  croire  en  sé- 
curité  contre  les  abus  qu'on  pouvait  en  faire. —  Il  est  bien  en- 
tendu que,  s'il  y  avait  mauvaise  Toi,  déloyauté  de  la  part  du 
mandant,  en  ce  que,  contre  les  habitudes  observées  jusque-là 
avec  tel  ou  tel  négociant,  Il  refuserait  livraison  dans  la  vue  de 
faire  un  bénéfice  au  préjudice  de  ces  derniers,  les  tribunaux  ré- 
primeraient avec  raison  ces  prétentions  injustes;  mais  la  fraude 
ou  le  dol  devraient  être  caractérisés;  il  faudrait  que  le  commis 
voyageur  eût  été  employé  comme  une  sorte  d'instrument  deMiné 
à  opérer  la  fraude;  et  la  mauvaise  foi,  telle,  au  moins,  qu'on 
l'entend  dans  le  langage  du  commerce,  aurait  bien  rarement  ce 
caractère  de  gravité. — Celle  dernière  considération  nous  ramène 
à  une  circonstance  qui  parait  ressortir  de  l'une  des  espèces  qu'on 
vient  de  rappeler  (la  mauvaise  foi  du  vendeur);  mais,  a  supposer 
que  l'arrêt  trouve  sa  justification  dans  celte  circonstance,  les  mo- 
tifs que  les  juges  ont  donnés  en  droit  ne  nous  semblent  point 
trouver  un  appui  dans  les  principes. 

i  40.  Disons  donc  qu'on  doit,  à  cet  égard/ne  pas  s'écarter  des 
limites  posées  par  les  termes  du  mandat  ou  par  l'usage  :  c'est  ce 


quefail  également  observer  M.  Pardessus,  t.  s,  n"  Mil . — lia  été 
très-bien  décidé,  en  conséquence  :  t»  que  s'il  est  jugé  qu'un 
commis  voyageur  n'avait  d'autre  pouvoir  que  celui  de  recevoir 
des  commissions  pour  les  faire  parvenir  à  sa  maison,  le  contrat 
ne  devient  parfait  que  par  l'acceptation  ou  l'exécution  des  01  Un  s 
reçus  par  le  commis  (Heq.  19  déc.  J82I,  aff.  Jaudas,  V.  Compét. 
com.,  n»  4*7);  —  2e  Que  les  traités  que  le  commis  voyageur 
passerait  au  mépris  des  conditions  stipulée*  dans  les  dialogues 
de  sa  maison  et  autres  pièces  dont  Userait  porteur,  n'obligeraient 
pas  la  maison  qu'il  représente;  qu'en  cas  d'inexécution  de  ces 
traités,  le  commis  voyageur  qui  les  aurait  passés  ne  serait 
pas  même  personnellement  passible  de  dommages-intérêts,  s'il 
était  prouvé  qu'il  eût  donné  aux  parties  avec  lesquelles  il  a 
contracte  connaissance  suffisante  des  pièces  qui  limitaient  ses 
pouvoirs  (Nancy,  lti  Janv.  I83G)  11);  — 3»  Que  le  commis 
voyageur  chargé  de  procurer  des  affaires  a  un  négociant  n'a 
pas  le  pouvoir  de  conclure  définitivement  des  marchés  sans 
la  ratification  de  celui-ci;  que,  par  suite,  c'est  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  le  commettant  a  donné  sa  ratification,  que  le  marché 
doit  être  répnté  avoir  été  conclu,  et  qu'il  peut  assigner  le  don- 
neur de  commissions  (Bordeaux ,  8  avril  1 845 ,  aff.  Chantrand, 
D.  P.  49.  2.  36)  ;  —  4*  Que  le  voyageur  est  réputé  avoir  le  pou- 
voir exprès  ou  tacite  de  conclure  des  marchés,  lorsque  sa  mis- 
sion n'est  pas  restreinte  au  seul  droit  de  faire  des  propositions  et 
4e  recevoir  des  ordres;  qu'en  conséquence,  c'est  au  lieu  où  il 
traite  avec  un  négociant  00  acheteur  que  celui-ci  doit  être  assi- 
gné par  le  commettant  (Rouen,  12  mars  1847,  aff.  Rieusset,  D. 
P.  49.  2.  36;  Limoges,  22  janv.  1848,  aff.  Dncasson,  D.  P.  49. 
i.  37),  décision  judicieuse  cl  qui  nous  parait  dire  droit  à  tout 
te  monde;  —  3*  Que  bien  qu'il  ne  soit  pas  muni  d'une  procura- 
lion  écrite,  le  voyageur  de  commerce  engage  la  maison  qu'il  re- 


présente, pourvu  cependant  que  les  opérations  qu'il  traile  ne 
sortent  pas  des  limites  de  ses  négociations  ordinaires,  et  soient 
de  tout  dol.  El,  par  exemple,  que  si  la  livraison  des 
prises  par  le  voyageur  n'est  pas  effectuée  dans  le  dé- 
avec  hii,  la  maison  de  commerce  pour  laquelle  il 

(i)  (Marne  C.  Liptnnnn  et  Soumis.)  — La  cop»;  — Attendu. au  fond, 
qm  l'étendue  de*  pouvoirs  d'un  commis  voyageur,  tomme  de  tout  autre 
mandataire,  doit  étreappréciee  d'après  le  mandat  lui-même,  ou  suivant  le* 
circonstances,  si  le  mandat  n'est  pas  représenté;  —  Que  rien,  dans  la 
tante,  m  tend  à  établir  que  Sonnais  ail  ru  de  sa  maison  d'autres  pou- 
voirs que  ceux  résiliant  du  catalogue  de  librairie,  qui  lui  mil  remis  par 
dit;  — Que  ce  catalogue,  d'après  la  noie  qui  t  était  placée  en  léle,  ne 
pouvait  l'autoriser  à  vendre  qu'aux  prix  invariablement  livés,  toutes  de- 
mandes, i  d'aulrcs  conditions,  ne  devant  pas  èlrc  expédiées;  —  Que  le 
IraiU  par  lequel  Soumis  s'engage,  pour  sa  maison,  u  faire  imprimer  cl 
livrer  des  exemplaires  de  l'oflice  divin  de  Pari»  el  de  Home,  n'est  point 
ont  «impie  teolo  de  livres,  mais  un  véritable  trail*  d'imprimerie  (oui  à 
fait  en  dehors  du  jpnrt  d'affaires  qui  se  rattachaient  a  fon  catalogue,  et, 
par  ron»rqumt,<lospeavoirsqni  lai  étaient  confié*,  -  Qu'en  admettant 


avait  mandat  de  s'engager,  peut  être  condamnée  a  des  dom- 
mages-intérêts, sans  qu'elle  puisse  objecter  que,  sur  ce  point,  clla 
n'avait  pas  ratifié  (c.  nap.  1983,  1998  ;  Nimes  ,  29  mars  I8N2, 
aff.  Roger-Dccour,  D.  P.  S2.  2.  188)  ;  —  u»  Que  les  ventes  opé- 
rées par  les  commis  voyageurs,  sans  procuration  spéciale,  ne 
deviennent  définitives  quepar  la  ratification  des  maisons  de  com- 
merce que  ces  commis  représentent;  qu'en  tous  ras,  le  lien  do 
contrat  est  celui  où  la  vente  a  été  opérée,  et  non  celui  où  elle  a 
été  ratifiée,  la  rali  lirai  ion  rélroagissant  au  jour  de  l'engagement 
(c.  nap.  117't);  qu'en  conséquence,  le  lieu  de  la  ratification 
ne  peut  servir  a  déterminer,  comme  lieu  de  la  promesse  el  de  U 
1  livraison,  le  tribunal  compétent  pour  connaître  des  contestations 
élevéesenlre  les  partie*  (c.  pr.  420;  Cass.  31  août  1852,  aff. 
1  Badois,  D.  P.  32.  I.  223). 

tAI.  On  le  voit  par  toutes  ces  décisions,  la  question  de  sa- 
|  voir  si  les  marchés  conclus  par  l'entremise  des  commis  voya- 
|  geurs,  sans  pouvoir  spécial,  sont  obligatoires  pour  les  maisons 
.  de  commerce  au  nom  desquelles  ont  agi  ces  commis  voyageurs, 
j  est  extrêmement  controversée. — En  effet,  des  arrêts,  jugeant  celte 
1  question  en  principe,  déclarent  les  commettants  obligés,  même 
I  en  l'absence  de  toute  ratification,  soit  en  considérant  le  commis 
I  voyageur  comme  investi  d'un  mandat  illimité  (Paris,  2  janv. 
|  1828,  V.  n»  139-2*;,  ce  qui  va  manifestement  trop  loin,  soit  en 
restreignant  avec  soin  la  force  obligatoire  du  contrat  au  seul  cas 
:  où  les  usages  de  la  maison  pour  le  compte  de  laquelle  le  traité  a 
eu  lieu  ont  élé  observés  (Angers,  12  août  1825,  tr»  139-9»;  Bor- 
duux,23nov.  |83<i,  n»  139-3';  Paris,  20  Janv.  t84G,n»  139-7»; 
Rouen,  3  juill.  18*0,  n«  139-c).  D'aprèscesdivcrsarréts,lapré- 
somption  est  que  le  commis  voyageur  a  reçu  mandat  de  conclure 
i  définitivement.  La  règle  uinsi  posée,  le  lieu  où  le  commis  voya- 
!  g Mir  a  contracté  a  dù  être  et  a  élé,  sans  difficulté,  qualifie  de  lien 
de  la  promesse,  dans  le  sens  de  l'art.  420  c.  pr.  qui  attribue 
I  compétence,  en  matière  commerciale,  au  tribunal  du  lieu  de  la 
|  promesse  et  de  la  livraison  (Y.  AU,  ?4  août  1813,  V.  Corop. 

com.,  n*  444  ;  Limoges,  14  mars  1828,  eod.,  n*  479;  Rouen,  7 
I  janv.  1843,  eod.,  n°  446,  12  mars  1847,  eod.;  Limoges,  22 
i  janv.  1848,  eod.).  —  D'autres  arrêts,  consacrant  le  système  dia- 
I  mélralcmen!  opposé,  exigent,  au  contraire,  un  mandat  exprès 
ou  du  moins  nettement  établi  par  les  circonstances,  et,  dans  le 
!  doute,  ils  présument  que  le  commis  voyageur  est  un  simple  sol- 
liciteur de  commissions,  chargé,  non  pas  de  traiter,  mais  de  faire 
|  ou  recevoir  des  propositions  qui  ne  su  convertissent  en  contrats 
1  définitifs  qu'après  acceptation.  Telle  csl  la  théorie  qui  sert  de 
:  base  aux  arrêts  des  cours  de  Montpellier,  21  dec.  I82(>,  V.  Cotnp. 
com.,  n*  443;  Lyon,  28  mars  1827,  eod.;  Rouen,  7  juin  1839, 
eod.;  Montpellier,  24  déc.  1841,  eod.:  Bordeaux,  4  avr.  1842, 
eoef.,  8  avr.  1843,  supra,  n*  140-3»;  Monlpellier,  21  mai  1847, 
V.  Cotnp.  com.,  n*  44G,  théorie  dont  ces  arrêts  concluent  que  le 
lieu  do  la  promesse,  pour  l'application  de  la  règle  de  compétence 
écrite  dans  l'art.  420  c.  pr.,  csl  le  lieu  de  la  ratification  du  con- 
trat, cl  non  celui  où  la  commande  a  été  faite.  —  Enfin,  aux  arrél* 
rendus  dans  les  deux  systèmes  qu'on  vient  d'indiquer,  on  doit 
en  ajouter,  qui.  étrangers  à  l'un  et  a  l'autre  de  ces  systèmes,  su- 
bornent à  juger,  en  fait,  tantôt,  pour  placer  le  lieu  do  la  promesse 
au  domicile  de  l'acheteur,  quc.d'après  les  documents  de  la  cause, 
le  commis  voyageur  avait  mandat  de  traiter  définitivement  (Req. 
13  nov.  1811,  V.  Comp.  com.,  n*  470,  ig  déc.  1812,  eorf.; 
Nîmes,  23  fév.  1812,  eod.,  n*  444;  Toulouse,  13  juin  isu, 
eod.,  n*  452;  Toiliers,  25  fév.  1823,  eod.,  n»  444;  Bordeaux, 


même  que  le  catalogue  se  soit  appliqué  aux  maiehés  d'impression,  < 
aux  rentes  ordinaires  des  livres,  Soumis  n'a  pu  traiter  n  des  prix  infé- 
rieurs a  ceux  indiqués;  —  Que  le  prix  de  l'oltice  divin  en  question  étant 
inscrit  à  raison  de  63  c.  l'exemplaire  de  vingl  feuilles,  ce  qui  portail  la 
feuille  à  3  c.  1/4,  Soumis  s'est  engagé,  pour  la  itmimjo  Marne  el  comp., 
é  les  livrer  &  S  c.  1/1  seulemenl,  el  a  contracté  l'obligation  onéreuse  do 
faire  imprimer  ce  livre,  avec  les  changements  nécessaires  pour  le  diocèse 
de  Verdun,  sans  que  celte  maison  ait  la  facullé  de  le  vendre  a  aucun  autre 
libraire  du  département  de  la  Meuve,  la  seule  localité  où  il  puisse  élr» 
avantagcu>emont  placé;  —  Qu'ainsi,  sou*  tous  les  rapports,  Soumis,  en 
fOU'i  riT.nil  aver  Lipmann  le  traite  du  8 
et  Marne  a  pu  en  refuser  l'exécution. 

Du  16  jaov.  1836.-C.  de  Nancy,  1" 
rel,  av.  gén. 


.  dt  Sleti,  I" 
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52  m.  1*29,  eod.;  Potllers,  il  Juin  t«29,  eod.;  Lyon,  26  fév. 
1846,  eod.,n'  44C),  tantôt,  pour  fixer  oeliea  de  la  promesse  m 
domicile  du  vendeur,  que  le  commis  voyageur  n'avait  été  re- 
gardé par  les  parties  elles-mêmes  que  comme  un  porteur  d'ordres, 
n'ayant  mission  de  traiter  que  sauf  approbation  (Req.  19  déc. 
1821,  supra,  n*  140;  Bordeaux,  te  nov.  1850,  Y.  Comp.  coin., 
n«  44* ;  Rennes,  24  nov  1846,  eod.,  n4  4  46'. 

De  la  jurisprudence  ci-dessus  exposée,  il  résulte  que  le  commis 
voyageur  peut  agir  tantôt  en  qualité  de  mandataire  charge  de 
traiter  définitivement  avec  les  tiers,  tantôt  comme  simple  inter- 
médiaire de  marchés  qui  ne  produisent  d'engagements  récipro- 
ques entre  son  commettant  et  ces  tiers  qu'après  approbation.  La 
difficulté  consJMe  seulement  à  préciser  laquelle  de  ces  deux  qua- 
lités le  commis  voyageur  e*l  réputé  avoir,  à  défaut  de  circon- 
stances démontrant  clairement  aux  tiers  cl  conlradictoircmcnt 
avec  eux  l'étendue  de  son  mandat.  C'est  sur  ce  point,  comme  on 
l'a  vu,  que  s'est  élevée  la  controverse,  et,  selon  que  le  marché 
a  été  ou  non  considéré  comme  définitif,  il  a  été  décidé,  au  point 
de  vue  de  la  Ovation  du  tribunal  compétent  pour  connaître  des 
eonteslallons  nées  de  l'opération,  que  l'acheteur  avait  traité  à 
son  domicile  ou  à  celui  du  vendeur. 

Biais  est-ll  nécessaire,  pour  déterminer  le  lien  de  la  promesse, 
à  l'effet,  notamment,  d'appliquer  la  règle  de  compétence  établie 
dans  l'art.  420,  de  se  préoccuper  ainsi  du  point  de  savoir  si  le 
marché  passé  par  le  commis  voyageur  est  ou  non  soumis  à  rati- 
fication? En  d'autres  termes,  est-il  vrai  de  dire,  avec  les  arrêts 
qui  ont  regard^  le  commis  voyageur  comme  ne  traitant  que  sauf 
approbation,  soit  à  raison  de  la  nature  même  de  sa  mission  quand 
un  mandat  spécial  ne  la  modifie  pas,  soit  du  moins  à  raison  de 
la  volonté  commune  des  parties  démontrée  par  les  circonstances, 
qoe,  même  dans  ce  cas,  la  promesse  est  réputée  avoir  été  faite 
au  lieu  où  l'approbation  a  été  donnée?  Si  la  plupart  des  auteurs 
l'ont  pense  (V.  MM.  Pardessus,  t.  5,  n»  I35»;  Uespréaux,  nM  231 
et  252;  Carré,  Lois  de  la  compét.,  t.  7,  p.  5C*,el  Lois  de  la 
procéd.,  quest.  150*;  Massé,  Dr.  commerc.,1.  2,  n»m;  Non- 
gnicr,  desTrib.  de  corn.,  p.  365),  cette  opinion  est,  an  contraire, 
combattue  par  MM.  flrillard,  n*  609,  et  Bourbeau,Th.  de  laproc, 
t.  6,  p.  tu.  Ce  dernier  auteur,  après  avoir  rappelé  que  lorsque 
le  commis  voyageur  a  mandat  pour  obliger  le  commerçant  qu'il 
représente,  le  lieu  de  la  promesse  est,  sans  difficulté,  celui  où  la 
conclusion  du  marché  a  été  provoquée  cl  définitivement  arrêtée, 
c'csl-à-dirc  le  lieu  où  le  voyageur  a  traité,  étend  la  même  so- 
lution à  l'hypothèse  où  le  voyageur  est  un  simple  solliciteur  de 
commissions,  qui  ne  trailc  que  sous  la  reserve  de  l'approhalion 
de  la  maison  qui  l'emploie  :  «  Tout  rcstreinls  que  sont  les  pou- 
voirs du  proposé,  dit-il,  Il  n'en  est  pas  moins  le  représentant  du 
commerçant  dans  l'intérêt  duquel  il  demande  une  commission. 
Ce  n'est  pas  un  courtier  agissant  comme  entremetteur  entre  deux 
parties;  il  est  l'agent  de  l'une  d'elles,  et  débat  seulement  pour 
elle  et  dans  sou  intérêt,  les  conditions  du  marché.  La  ratification 
du  commettant  donne  a  la  convention  dont  les  hases  étaient  déjà 
déterminées,  mais  dont  l'effet  était  soumis  à  une  condilion  po- 
teslative  de  sa  part,  la  force  obligatoire  que,  sans  doute,  elle 
n'avait  pas;  mais  au  moins  le  commis  avait  le  pouvoir  de  traiter 
provisoirement  et  de  recevoir,  pour  les  transmettre  à  son  com- 
mettant, les  propositions  de  l'autre  partie.  Ce  serait  une  fiction 
bien  étrange  que  de  considérer  comme  ayant  contracté  hors  de 
son  domicile,  celui  dont  on  est  venu  chercher  le  consentement,  et 
qui,  peut-être,  n'aurait  pas  traité,  si  sa  volonté  n'eût  pas  clé 
influencée  par  la  présence  d'un  solliciteur  chargé  des  intérêts  de 
l'autre  partie.  »  Tel  est  aussi  le  sentiment  que  nous  avons  ex- 
primé, en  note  do  l'arrêt  ciré  de  lu  cour  de  Bordeaux,  du  8  avr. 
1843  (D.  P.  49.  2.  3ti).  La  ratification,  disions-nous,  rétroagit, 
■orsin'clle  intervient,  au  jour,  cl,  par  suite,  an  lieu  où  l'acte  a 
été  signé;  elle  n'en  change  les  éléments  ni  quant  à  leur  carac- 


(1/  (Thélo  C.  Larooral-Denioncliauv..;  —  L»  enc»;  —  Attendu  que 
l'arriM  dénoncé  Ayant  jupe,  en  fait .  que  le  mandataire  n'avait  pas  outre- 
passé se*  pouvoirs,  et  qu'il  n'avait  fait  que  ce  qu'il  pouvait  H  devait  faire 
•a  «mu  et  pour  l'exciulion  du  iMiidat,  il  en  rctuile  que  cet  arrêt  n'a 
viol*  ni  l'art.  709  c.  pr.  m  l'art.  1989  c.  av.;  —  ItqHIc. 

Du  8  mai  18U.-C.  C,  sect.  rcq.-Mll.  lien  non,  pr.-Uuiot,  rap. 

[2]  (Uvalloii  C.  Bernard.)  —  La  cuira;  —  Attendu  que  la  conte>la- 


tere  constitutif  ni  quant  a  la  compétence  que  ce  lien  sert  a  déter- 
miner. —  C'est  ce  que  décide  également  l'arrêt  précité  dn  31 
août  1852  (V.  n»  140-6*)  dont  la  solution,  fort  importante  pour 
le  commerce  et  conforme  aux  idées  que  nous  avons  plusieurs  fols 
exprimées  (V.  Rcc.  pér.,  46.  2.  17;  49.  2.  36),  s'écarte,  comme 
on  le  voit,  de  celle  que  renfermait,  sur  la  portée  de  la  ratifica- 
tion du  marché,  et  sur  la  question  de  compétence  qui  s'y  rattache, 
l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  19  déc.  1821. 

14t.  L'engagement  pris  par  un  commis  voyageur,  pour  la 
ras  où  il  cesserait,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  d'être  attaché 
à  la  maison  qui  l'emploie,  de  ne  [mis  exploiter  ou  faire  exploiter, 
pour  son  compte,  la  tournée  dont  il  est  chargé,  doit  recevoir  son 
exécution,  alors  même  que  des  motifs  légitimes  provenant  dn 
fait  même  du  patron,  en  ce  que,  par  exemple,  il  serait  dans  l'ha- 
bitude de  livrer  au  commerce  des  marchandises  défectueuses, 
auraient  déterminé  le  commis  voyageur  à  demander  lui-même  la 
rupture  de  son  traité  ;—  En  conséquence,  s'il  a  été  chargé  de  pla- 
cer dans  certaines  villes,  pour  le  compte  de  sa  maison,  des  mar- 
chandises d'une  nature  déterminée,  telles  que  des  vins,  Il  ne 
pouira,  après  être  sorti  de  cette  maison,*  opérer  dans  ces  mêmes 
villes  des  placements  de  même  nature,  dans  l'intérêt  d'un  com- 
merce semblable  qu'il  entreprendrait  en  «on  nom  personnel  ;— 
Bien  qu'un  semblable  engagement  paraisse  Illimité  dans  ses  ter- 
mes, les  tribunaux  peuvent  cependant,  en  faveur  de  l'équité  et 
de  la  liberté  de  l'industrie,  en  restreindre  la  durée  au  temps 
qu'ils  jugeront  suffisant  pour  garantir  les  intérêts  de  la  maison 
de  commerce  au  profil  de  laquelle  cette  prohibition  aurait  été 
consentie,  et,  par  exemple,  à  l'espace  de  cinq  ans  à  partir  du  ju- 
gement (Bordeaux,  2  août  1849,  aff.  Bermond,  D.  P.  52.  2.  55). 

1 13.  Remarquons,  en  terminant,  que  les  tribunaux  ont  un 
pouvoir  souverain  pour  apprécier  l'étendue  d'un  mandat  non 
écrit.  Ils  doivent  dès  lors  apporter  dans  celte  appréciation  un  soin 
particulier,  afin  de  ne  pas  fausser  l'intention  des  parties  (Couf. 
N.  Troplong,  n*  326). —Ce  pouvoir  d'appréciation  a  été  reconnu, 
en  effet,  par  plusieurs  décisions  émanées  de  la  cour  suprême. — 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  1*  qu'une  décision  portant  en  fait 
qu'un  fondé  de  pouvoirs  n'a  point  excédé  les  limiles  de  son  man- 
dai,échappe,  par  sa  nature,  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  : 

—  o  Attendu ,  porto  l'arrêt,  qu'il  a  encore  été  reconnu  par  les 
deux  tribunaux  que  le  fondé  des  pouvoirs  n'avait  point  excédé  les 
llm  I  les  de  sou  ma  ndal,  cl  que  cet  le  déci«  ion ,  par  sa  nature ,  échappe 
à  la  censure  de  la  cour  de  cassation;  rejcltc,  elc.  »  (Beq.  19 
janv.  1808.MM.  Muralrc,  M'pr. ,  Verdigny,  rap.,  aff.  Delaville); 

—  2*  Qu'un  arrêl  a  pu  décider,  sans  encourir  la  censure  de  la 
cour  de  cassation,  qu'il  n'y  avait  pas  eu  Inobservation  du  man- 
dat dans  le  fait  d  un  individu  qui,  autorisé  à  charger  un  avoué 
dénommé  de  se  rendre  adjudicataire  d'un  certain  immeuble  au 
nom  du  mandaut,  avec  ordre  de  couvrir  de  5  fr.  la  dernière  en- 
chère, en  choisit  un  autre,  par  suite  du  refus  de  celui  désigné 
(Req.  8  mai  1811)  (i)  ;  —  s*  Que,  bien  que  le  conseil  de  famille 
qui  avait  chargé  un  individu  de  se  ren  Ire  adjudicataire  pour  tous 
lea  mineurs,  avec  faculté  de  déclarer  un  command,  cependant 
si  le  mandataire  a  déclaré  qu'il  n'avait  acquis  que  dans  l'intérêt 
de  l'un  des  mineurs. le  mandat  a  pu  être  déclaré  avoir  été  donné 
dans  ce  dernier  but  (Iteq.  2  août  1423)  (2);  —4*  Que  lorsque , 
dans  le  cas  d'une  vente  à  réméré,  Il  a  été  convenu  que  le  vendeur 
ne  pourrait  exercer  la  faculté  de  rachat  qu'en  remboursant  à  l'ac- 
quéreur le  prix  principal  et  tout  <e  qu'Uaurail  été  forcé  dt  payer 
par  suite  de  la  vente,  la  clause  par  laquelle  le  mandataire,  choisi 
par  le  vendeur  pour  faire  un  règlement  de  compte  avec  l'ac- 
quéreur, stipule  que  le  réméré  ncponrraavoir  lieu  qu'en  rembour- 
sant les  sommes  énoncées  en  l'arrêté  décompte,  lesquelles  ne 
sont  enréalilé,ct  suivant  l'appréciation  souveraine  desjuges,  que 
celles  à  rembourser  suivant  l'acte  originaire, a  puètre  déclarée  no 
pas  constituer  un  acte  d'aliénation  ou  de  propriété  pour  lequel 

lion  roulait  «ulemenl  tur  le  fait  el  l'étendue  du  mandat  doonè  au  sienf 
Pierre-Jean  l!ernard,  ainsi  qoe  sur  l'exécution  de  ce  mandai;  —  Attendu 
qu'en  interprétant,  comme  la  cour  d'appel  en  avait  le  droit,  les  acte*  con- 
cernant le  mandat  cl  l'exécution  donnée  par  l'acte  du  14  pluv.  4, elle  n'a 
violé  aucune  loi  et  n'a  pas  ète  obligée  de  reconnaîtra  dans  l'ode  de  pluv. 
an  i  la  vente  pn  tendue  du  bien  dauteui;  —  Rejette  le  pourvoi  contrt 
l'arrél  de  la  cour  de  Rennes,  du  11  fév.  1844. 
Ou  *  août  1815.-C.  C,  «et.  req.-MM.  PoUan,  ■r.-Rtasteaa  rap. 
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mn  mandat  etprfs  soft  nécessaire;  qu'ainsi  ne  contrevient  point» 
la  loi  do  mandat  l'arrêt  qui,  d'après  l'appréciation  des  fait?,  a 
déclaré  cette  clause  obligatoire  pour  le  mandant  (Rej.  4  avril. 
1827, Mil.  Brcsson,  pr.,  Cassagnc,  rap.,  aff.  Bcllcgardc  C.  Geof- 
froy)» —  5*  0UC  l'arrêt  qui  décide  qu'une  procuration,  à  l'effet 
d'emprunter  et  d'hypothéquer,  contient  faculté  de  conférer  hy- 
pothèque tant  pour  des  emprunts  postérieurs  que  pour  dos  em- 
prunts ou  créances  antérieurs  à  la  procuration,  ne  présente  qu'une 
appréciation  d'acte  qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour  (Rcj.  5 
Jnill.  1827,  aff.  Elchcgoyen,  V.  Lois,  n»  430). 

CHAP.  1.  — DE  LA  PRECITE  ET  DE  LA  FORME  DU  MANDAT. 

f  A4.  Le  mandat  est  un  contrat  du  droit  des  gens  pour  la  va- 
lidité duquel  le  consentement  dis  parties  suffit,  et  qui  n'est  sou- 
mis ii  aucune  solennité;  aussi  le  mandat  se  donne-t-il  soit  par  acte 
public,  soit  par  acte  sous  seing  privé,  soit  vcikilemrnt  (c.  nap. 
1985),  soit  même  d'une  manière  tacite. — Il  est  de  la  classe  des 
contrats  synallagmatiques,  car  il  engendre  des  obligations  réci- 
proques.— Remarquons,  toutefois,  avec  Tothicr,  n"  s,  que  c'est 
un  contrat  synallagmatiquc  imparfait ,  car  il  n'y  a  que  l'obliga- 
tion contractée  par  le  mandataire  qui  soit  l'obligation  directe  et 
principale  du  contrat.  Celte  que  le  mandant  condui  te,  d'indem- 
niser le  mandataire,  n'est  qu'une  obligation  indirecte  qui,  quoi- 
que formée  pjr  le  contrat,  n'est  ouverte  que  ra-  post  fa  lo,  lor  sque 
le  mandataire  vléul  à  débourser  quelque  chose ,  ou  à  contracter 
quelque  obligation  pour  l'exécution  du  mandat,  et  qui  ne  naît 
point,  lorsque  le  mandat  a  clé  exécuté  sans  qu'il  eu  ait  rien 
coûté  au  mandataire. 

■  45.  Peu  importent  les  termes  employés  par  le  mandant, 
pourvu  qu'il  en  résulte  clairement  la  volonté  de  transmettre  ses 
pouvoirs  :  il  n'est  pas  nécessaire,  par  exemple,  que  le  mandant 
se  serve  précisément  de  ces  mots ,  «tonne  pouvoir;  ce  sciait  la 
même  chose  s'il  avait  dit  :  je  vous  prie,  je  vous  charge,  etc. 
(L.  1 ,  §  2,  ff.,  Mandai.). — C'est  ce  qu'enseigne  aussi  Polluer,  du 
Mandat,  n*  50. 

•  46.  t»  Mandai  autliêntique.  —  Le  mandat  authentique  se 
donne  par  acte  notarié  en  minute,  ou  en  brevet.  La  procuration 
e-t  en  brevet  lorsque  l'original  lui-même  est  d.  livré  à  la  partie, 
et  qu'il  n'en  reste  de  traie  chex  le  notaire  que  la  mention  au  ré- 
pertoire (L.  2,".  veut,  an  1 1 .  art.  2i>).  Ce  dernier  mode  s'emploie 
plus  particulièrement  pour  des  procurations  sp.  '-claies.  —  La  lui 
exige  quelquefois  que  la  procuration  soit  donnée  en  minute, 
comme  su  cas  d'acceptation  d'une  donation  (c.  uap.f>33),  ce  qui 
se  restreint  au  cas  picvu  cl  ne  s'applique  pus  à  la  procuration 
même  pour  donner,  laquelle,  peut  être  passée  en  brevet  (Ueq. 
21  juin  1837,  aff.  Lajonic,  V  Disp.  entre-vils,  v.  aussi  v«  So- 
laire). 

4  49.  Assez  ordinairement,  et  lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire 
qu'il  importe  peu  de  faire  faire  par  tel  ou  tel,  les  procurations 
sont  délivrées  en  blanc  par  lo  notaire,  c'est-à-dire  sans  que  le 
nom  du  mandataire  soit  rempli.— Quoique  le  nom  du  n:and  .t  ire 
soit  laissé  en  blanc  dans  la  procuration,  celui  qui  s'en  louve 
muni  est  censé  avoir  charge,  suivant  Despeisses,  p.  ir.4,  n»  y, 
et  Laeombc,  v»  procuration,  sert.  I,  n°  4.  Mois  celui  à  qui  une 
procuration  en  blanc  est  adressée,  a-l-ll  par  cela  même  pouvoir 
de  choisir  un  mandataire,  s'il  ne  veut  pas  se  charger  lui-même 
de  la  procuration?  —  L'affirmative  csl  enseignée  pur  lesauleurs 
(Fcrrlèrc,  v*  Procuration  en  blanc  ;  Touiller,  iLi-L;  X'A.  Tmj  li>:.p, 
n*  133;  Delamarrc  et  Lepoilcvin,  t.  1,  n«  71),  et  l'usage  csl 
si  général  de  laisser  le  nom  du  uiaudataire  en  blanc,  même  alors 
qu'on  fait  choix  d  un  mandataire,  que  cette  solution  est  néces- 
sairement subordonnée  à  l'examen  des  circonstances  (ConL  Rol- 
land, \»  Mandai,  n»«il). 

•  4«.Les  notaires  doivent,  h  peine  d'amende,  annexer  à  leurs 
aclcslcs  priMUiulionscn  minute,  aussi  bien  que  celles  en  brevet: 
l'art.  13  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1  csl  gênerai. — Y.  Notaire. 

•  49.  Plusieurs  dispositions  légales  exigent  uu  mandat  ati- 
Ihtnttquê  à  1  etlct  dagir.—  Ainsi,  dans  les  actes  de  létal  civil 
(c.  nap.  "in.  dans  les  oppositions  au  mariage  (.irl.ci»),  les  accep- 
tations do  donations  (art.  1)33),  la  procuration  doit  cire  au- 
thentique. 

•  £•.  Mais,  en  dehors  des  cas  prévus  par  les  lois,  une  pro- 
curation sous  seing  privé  est-elle  toujours  suante  ?  —  ta  tel 


mandat  anlorlse-t-fl  le  mandataire  a  faire  tons  les  actes  ont  doi- 
vent nécessairement  être  revêtus  de  la  îorme  authentique,  notam- 
ment une  reconnaissance  d'enfant  naturel,  une  constitution 
d'hypothèque,  une  mainlevée  d'inscription  hypothécaire,  une 
donation  entre- vils,  ctc.î— l'ourla  validité  du  mandat  sous  seing 
privé,  on  invoque  l'art.  1983  c.  nap.,  qui  pose  en  principe  que 
le  mandat  peut  être  donné  par  acte  public  ou  par  acte  sous  seing 
privé,  et  l'on  ajoute  que,  quand  le  législateur  a  voulu  déroger  à 
cette  règle ,  Il  a  eu  soin  de  l'exprimer  ;  que  les  exceptions  ne  se 
suppléent  pas,  alors  surtout  qu'il  en  résulte  une  nullité.  Telle 
est  l'opinion  de  MM.  Persil,  sur  l'art.  2127,  n«  6;  Battue,  Hy- 
polh.,1.  1,0»  107;  Dcfvincourl,  t.  3,  p.  1C3;  Troplong,  ny- 
poth.,  t.  2,  n»5ll,  et  Mandai,  n»  10».—  Enfin,  M.  Duranlon, 
I.  8,  n»  433,  sans  discuter  les  objections,  s'exprime  ainsi  :  «Il 
ne  serait  pas  nécessaire  que  la  procuration  donnée  par  on  futur 
époux  pour  le  représenter  dans  son  contrat  de  mariage  cl  accep- 
ter les  libéralités  qui  lui  seraient  faites  par  des  tiers  ou  par  le 
futur  conjoint,  fût  dans  la  lorme  authentique  :  la  raison,  qui  a 
porté  a  ne  point  exiger  que  l'acceptation  des  donations  fût  expresse 
dans  ce  cas ,  veut  de  même  qu'on  reste  dans  le  droit  commun  en 
ce  qui  concerne  le  mode  du  mandat  donné  pour  accepter  ;  mais 
l'acte  de  mandat  devra  être  annexé  à  la  minute  du  contrat,  con- 
formément à  la  loi  du  23  vent,  an  1 1 .  • — Il  a  été  jugé,  dans  ce 
sens,  qu'en  vertu  d'un  mandai  sous  seing  privé,  on  peut .-  i*  con- 
férer hypothèque  (Rcq.  27  mal  1810,  atT.  Léman  ois,  v*  Priv. 
et  hypolh.;  5  julll.  182",  aff.  Etchegoyen  ,  V.  Lois,  n»  430);  »l 
spécialement,  qu'il  suffit,  pour  la  validité  dune  procuration 
donnée  en  pays  étranger  (à  New- York)  par  un  étranger,  à  l'effet 
d'hypothéquer  des  immeubles  situés  en  France ,  qu'elle  soit  con- 
forme aux  dispositions  de  la  loi  française,  et,  par  exemple,  qu  elle 
soit  sous  signature  privée,  encore  bien  qoe  la  loi  du  pays  exige- 
rait qu'elle  fut  passée  devant  un  notaire,  en  présence  de  deux  té- 
moins (même  arrêt  de  1827);  —  2»  Faire  une  donalion  par  con- 
trat de  mariage  (Keq.  21  mars  1826,  aff.  Agam,  v»  Dispos, 
enlre-vlfs).— Et  c'est  en  ce  sens  que,  sans  nulle  hésitation,  nous 
croyons  que  la  question  doit  être  décidée  en  thèse  générale.  — 
Mais  on  ne  peut  se  dissimuler  que  I  opinion  contraire,  si  pletw 
de  difficultés  et  presque  d'impossibilités  dans  la  pratique  des  at- 
faires,  ne  soit  plus  simple  en  apparence,  moins  féconde  en  pio- 
c'  s  qu'elle  ne  seconde  mieux  ;es  vues  de  la  fiscalité  et  même  tes 
allures  du  gouvernement  et  quYnlin  elle  ne  convienne  davantage 
à  la  marche  aiusl  qu'aux  ini.  ;é:s  Uu  notariat  dans  le  sein  duquel 
elleeompledes  partisans  convaincus.  Toutefois,  celte  opinion  ne  se 
défend  pas  seulement  parées  cimsid  Tallnnsenquclqu.-  sorte  exté- 
rieures :  on  repond  qu'exiger  I  uull  enlii  ilé  d'un  acte,  contenant 
obligation,  c'est  vouloir  que  le  roiwniement  même  à  cette  obliga- 
tion .soit  :n:1'u        nient  e  wist.ilé.  Dr,  si  le  mandat  est  sous  seing 
privé,  qu'y  i.iu.i  l-i:  J  ■■  rerUlè  parle  notaire?  La  présence  et  la  dé- 
claration du  mamS-ifaire,  mais  nullement  le  consentement  de  l'o- 
bligé ou  du  mandant.  —  Le  but  de  l'authenticité  sera  manqué . 
si  l'on  peut  s'obliger  sans  paraître  devant  l'officier  public.  Le 
mandant  pourra  nier  son  écriture;  il  sera  exposé  aux  sugges- 
tions, on  ne  set  a  point  sûr  que  son  consentement  a  été  donné 
en  parfaite  connaissance  de  cause  cl  avec  une  entière  liberté 
d'cspril.  Un  notaire  ne  l'aura  point  cclaiiv  sur  les  conséquences 
de  sa  détermination  :  ce  qui  e»l  surtout  ri  m" rallie  pour  les  con- 
ventions matrimoniales.  — (juanl  j  i  al[_  i.ltï;,c.  nap.,  il  éooure 
l>  en  divers  med?s  de  mond.it,  mais  sans  préjuger  la  question  de 
savoir  dans  quels  actes  on  devra  recourir  à  tel  mode  plutôt  qu'à 
tel  aulrc;  il  doit  être  entendu,  dil  Merlin,  Rép.,  v»  llypotli., 
sert.  2,  §  2,  art.  in,  non  d.ms  un  sens  absolu  ,  mais  dans  ua 
sens  relatif,  se-  unJitm  »u6;e  !am  matenam;  e'est-i-due  ,  que 
la  Torme  du  mandai  est  nécessairement  subordonnée  à  la  forme 
essentielle  de  l'acte  qu'il  a  pour  objel.  —  MM  Merlin ,  lot.  cit., 
et  Gren:er,des  Hypolh.,  t.  1,  n-  13,  concluent  ainsi  à  la  néces- 
sité d'un  mandai  authentique  pour  tous  les  actes  où  l'autbenti- 
l île  csl  requise.—  Celle  doctrine  peut  s  appuyer  indirecletucni 
de  la  loi  nouvelle  sur  les  actes  notariés,  du  21  juin  1843,  qui, 
ait.  2,  cnuinère  1rs  actes  dans  lesquels  sera  nécessaire  la  pré- 
sence réelle  du  m  .me  en  second  ou  des  t>  noins,  et  soumet  à 
la  même  formallle  les  procurations  pour   onsenlir  ce*  dicen 

'  •il.  Il  a  été  jugé,  ceiu\M-tu«aienl  k  celle  iaierprélalioB ? 
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t»  que,  dans  toeas  oh  La  cession  d'une  créance,  quoique  (aile  par 

•rie  aulhenlique,  a  été  consentie  par  un  mandataire,  en  vertu 
d'une  procuration  sons  seing  privé,  le  cessionnalrc  ne  peut  don- 
ner valablement  la  mainlevée  exigée  pour  opérer  la  radiation  sur 
le  registre  du  conservateur,  et  que  le  détenteur  do  l'immeuble 
afferté  à  la  créance  cédée  est  fondé  à  refuser  de  payer,  par  le 
motif  que  le  mandat  devait,  comme  la  cession,  être  authentique 
(Lyon,  TJ  déc.  182")  (i);  — 2»  Qu'en  on  tel  cas  le  conservateur 
des  hypothèques  a  été  autorisé  à  refuser  la  radiation  (Req.  21 
Juill.  (850)  (2)  ;  — â*  Que  la  procuration  do  donateur,  a  l'effet  de 
consentir  une  donation,  doit,  comme  l'acte  de  donation  lui-même, 
être  rédigée  par  acte  authentique,  à  peine  de  nullité  de  la  do- 
nation intervenue,  ta  faculté  générale  do  donner  mandai  par 
acte  sou*  seing  privé  souffrant  exception  en  matière  de  donation 
(Rej.  tu  avr.  1843, aff.  Millcrand,  v*  Dispos,  entre-vifs). — Mais, 
d'une  part,  la  loi  de  1845  est  spéciale  et  exceptionnelle  ;  d'autre 
part,  il  aété  reconnu,  lors  de  sa  discussion,  que  les  mandats  sous 
seing  privé  pouvaient  toujours  être  employés,  même  lorsqu'il  s'a- 
girait de  passer  des  actes  authentiques (V.  aussi  n*  ibt). 

1 49.  2»  Mandat  sous  scingprivé. — Le  mandat  peut  aussi  être 
donué  sous  signature  privée,  et  alors  être  fait  dans  telle  forme 
qu'il  plaît  an  mandant  ;  ainsi,  il  peut  être  donné  par  lettre  missive, 
et  se  trouve  simplement  soumis  aux  formalités  de  timbre  et  d'en- 
registrement, lorsque  l'on  veut  en  faire  usage  dans  quelque  ai  le 
soumis  lui-même  à  ces  formalités  {c.  nap.  1985).— V.n'  isr.. 

t&S.  Aucune  disposition  de  la  loi  n'oblige  à  faire  légaliser 
la  procuration  sous  seing  privé  (V.  Légalisation,  Notaire),  on  ne 
peut  donc  exiger  l'accomplissement  d'une  pareille  formalité  sans 
contrevenir  à  l'art,  tasô  c.  nap. —Disons,  toutefois,  que  plu- 
sieurs tribunaux  de  commerce,  notamment  celui  de  Paris,  ont 
pour  jurisprudence  de  n'admettre  que  des  fondes  de  pouvoirs 
dûment  légalisés,  à  moins  qu'ils  ne  soient  agréés  (V.  Agréé, 
If  20  et  48). 

f  51.  au  surplus,  comme  la  picuve  du  mandat  n'est  assujet- 
tie à  aucune  solennité  sacramentelle,  il  a  etc.  fort  bien  jugé  que 
le  di  faut  d'cnregisl rement  n'altero  en  rien  l'existence  d'un  man- 
dat; qu'ainsi  est  valable  la  déclaration  de  pourvoi  faite  en  vertu 
■  d'une  procuration  non  enregistrée  (Cass.  18  janv.  1837,  aff. 
Itouxcl,  v*  Cassation,  n*  2'JO). 

f  6ô.  Le  mandat  sous  seins  privé,  avec  on  sans  stipulation 
de  salaire,  n'a  pas  besoin,  pour  sa  validité,  d'élre  fait  en  double 
original,  comme  l'exige  l'ail.  1  323  c.  nap.,  pour  les  actes  par- 
faitement svnallugmaliquc.s  (Conf.  Mil.  Uuranlon,  I.  IX,  n'  216, 
et  Troplong,  n°*  105  Cl  suiv.).  —  Le  motif  en  est  que  le  mandat 
ne  peut  pas  être  rangé  dans  la  classe  de  ces  contrats,  puisque 
les  obligations  du  mandant  ne  résultent  que  d'un  fait  postérieur 
au  mandat,  savoir,  du  fait  que  le  mandataire  a  dépensé  quelque 
chose  pour  son  éxecution,  oua  éprouve  quoique  pei  le  enïcxécu- 

(1)  (Fabry  C.  VaUet.)—  La  cota  Attendu  que  l'art.  SIS»  e.  ci*. 
exij;c,  jiour  la  radiation  des  hypothéquer ,  1*  depùl  au  bureau  do  conser- 
vateur de  1'  \pedilion  de  l'acte  authentique  poilanl  consentement,  ou  celle 
du  jugement;  mais  ce  consentement  s'entend  «le  la  i^rl  du  créancier  <|ui 
a  re<|Ut>  l'ji»cri)<lion  :  n  donc  le  consentement  clin  doua*  par  acte  au- 
thentique ,  |iar  un  m.indiiijire  iloel  U  procurai  ion  ne  :>l  que  sous  signa- 
ture privée,  un  ne  pourrait  pas  dire  que  te  consentement  -oïl  donne  par 
un  a  tic  aulbenliquic,  parce  que  la  procuration  qui  en  (tonnerait  i  barge  ne 
l'c.-l  pas ,  qu'elle  pourrait  n  être  pas  eaanéc  du  créancier  lui-même,  et 
que  «on  identité  ne  ferait  pas  constante  ;  qu'il  en  est  de  ce  cas  comme 
de  celui  ou.  le  cessionnairo  ne  tiendrait  la  cession  de  U  créance  innriie 
que  d  un  mandataire  dent  la  procuration  ne  serait  pas  aullienti<|ue  ;  le 
conservateur  devrait  se  refuser  à  la  radiation  de  I  inscription  ,  maigre  k< 
Consentement  auUicaliquc  donné  par  le  cessioonaire  ;  —  Attendu  que, 
sous  co  rapport,  et  dans  l'état  où  se  présentait  la  cause  devant  le»  pre- 
miers juges ,  ils  ont  lien  iugè  en  révoquas! ,  par  ce  molli  que  Crobon  ne 

Cluvail  donner  un  coudoiement  valakls  à  la  radiation  de  l'inscription  , 
s  cODinuoilemctiU  et  sii-ie  auxquels  il  avait  i.e  procédé  contre  Valet. 
Da  ill  déc.  HI27.-C.  de  L;on,  ï'  cU.-JI.  Nugnc,  pr. 

(2)  k'tptre.  —  (Marguerite  C.  Tlinma».)  —  l  e  pourvoi  contre  un  arrêt 
de  la  tour  d'Amiens ,  du  il  déc.  1820  ,  était  IpiiLc  tut  la  violation  de» 
art.  Ïlà7,  Sl»8,  IttHl  cl  t'JSic.  ci*.—  Arrêt. 

La  ci'iii; —  Allen,  a  <|tc,  pour  «bleuir  la  radialion  des  inscription» 
bypolbcctiire.- ,  l'art.  Sl.iS  c.  civ.  di-pu-c  qu'un  di-;o.-ira  au  bureau  du 
coii.-crvuitur  icvptdiliou  de  lue  te  aullirnlijiie,  port.inl  con.-enlenienl,  ou 
celle  da  jugeaient  qui  ordonnerait  la  relation  ;  —  Attendu  qu  il  re»ull* 


tant.  M.  Doranton,  n«  îl  7,  «Joule  <ru«  l'art.  1 e.  na>  sembla 
avoir  tranché  lormellemcnt  la  question,  en  disant  troc  le  mandat 
peut  être  donné  même  par  lettre.  Mais  M.  Troplong  fait  Ircs-bien 
remarquer,  n*  t  u8,  que  ce  motil  n'a  aucune  valeur,  car  la  vente, 
le  louage,  la  société  peuvent  être  coni racles  par  lettre,  ce  oui 
n'empêche  pas  que  lorsqu'on  les  rédige  par  un  acte  sous  settig 
privé,  Il  faut  que  cet  acte  soit  fait  double. —  lia  été  jugé  d'ail- 
leurs :  1*  qu'un  mandat  par  lettre  à  l'effet  de  vendre  un  Im- 
meuble, est  valable...,  alors  même  que,  par  un  précédent  mandat 
notarié,  cet  immeuble  aurait  été  excepté  de  ceux  que  le  manda* 
(aire  avait  pouvoir  de  vendre  (Cass.  6  fév.  183",  aff.  Londun, 
V.Vérif.  d'écrit.),  ce  qui  est  sans  difficulté;  car  rien  ne  s'oppose 
à  co  qu'une  partie  modifie  ou  révoque  par  lettre  un  mandat  qu'elle 
a  précédemment  donné  dans  la  forme  authentique,  au  moles  entre 
le  mandant  et  le  mandataire,  et  sauT  ce  qui  sera  dit  à  l'égurd  des 
tiers  (V.  n"  no);  —  2°  Que  U  preuve  du  mandat  d'acheter  peut 
être  établie  contre  le  mandataire,  au  moyen  de  lettres  missives 
non  confidentielles  émanées  de  ce  dernier  :  «  Attendu  qu'on  pré- 
tend en  vain  que  ces  lettres  ne  sont  pas  obligatoires,  parce  qu'il 
est  certain  qu'elles  ne  sont  pas  confidentielles,  et  qu'élaut  éma- 
nées des  personnes  auxquelles  un  les  oppose,  Guillaume,  qui  ar- 
gumente lui-même  de  celles  de  son  frère,  ne  peut  se  soustraire 
aux  obligations  qu'il  a  contractées  par  les  siennes  n  (Caen,  îoaoùt 
18ï.'i,M.  Daigremon,pr.,  aff.  Guillaume  nicher  C.  Lecbevallicr); 
—3°  Que  la  preuve  du  mandai  el  de  son  inaccomplissement  peut 
résulter  de  lacorrespondanceenlrelesparllcs(Rcq.  3  août  18*7, 
aff.  Soudé,  D.  P.  4-7.  i.  300).— V.  Lettres  miss.,  n-  8  s.,  18  s. 

1  &«.  3»  Mandat  verbal.  —  Le  mandai  peut  être  donné  ver- 
balement, porte  l'art.  1385.  —  Il  peut  aussi,  dit  M.  Troplong,, 
n*  1 02,  être  exprimé  par  des  gtstes,  lesquels  sont  parfois  un 
langage  aussi  énergique  que  la  parole.  U.  Troplong  cite  Balde, 
conseil  250,  et  l'on  ne  peut  qu'adopter  cet  avis  :  le  geste  suffit 
pour  marquer  notre  consentement  à  un  acte  qu'un  tiers  fait  ou1 
va  entreprendre  pour  nous;  cela  est  certain  :  Il  n'y  a  que  la 
preuve  du  geste  el  de  m  signification  qui  puisse  être  incertaine. 

til.  Le  mandat  verbal  suUit-il  pour  la  représentation  du 
mandant  devant  notaire?  L'art.  1985  est  général  :  sculomcnt 
l'annexe  que  l'art.  13  de  la  loi  de  ventôse  exige  n'aura  pas  lieu 
dans  ce  cas  (V.  Ublig.  [Preuve  litl.]). — Au  reste,  dans  les  rapports 
des  citoyens  vis-à-vis  des  administrations  publiques,  de  l'auto- 
rité administrative,  on  so  contente  souvent  de  mandais  verbaux. 
Ainsi  on  a  jugé  :  t«  que,  do  la  disposition  de  l'ordonnance  de 
1814,  portant  que  les  liquides  consignés  à  l'entrepôt  de  Paris  ne 
pourront  en  sortir  que  sur  transfert  signé  du  cosignataire  ou. 
d'un  fondé  de  pouvoir  reconnu,  il  ne  résulte  pas  que  lo  fondé  de 
pouvoir  doive  être  porteur  d'un  mandai  écrit,  cl  qu'il  suffit  d'un 
mandat  verbal  (Itcq.  23  mars  1831)  (3);  —  2»  tjue  la  mandat 
verbal  sulhl  pour  donner  le  droit  au  mandataire  do 


d'une  telle  disposition  que  le  conservateur  des  hypothèques  de  Soissoos 
fol  fondé  a  éviter  que  le  mandat  par  lequel  1a  ladialion  de  l'inscription 
dont  s'agis  ail  H.iit  consentie,  fût  expédié  «n  forme  authentique; — Qur, 
de*  lors ,  l'arrêt  qui  justifie  le  refus  (ait  par  re  conservateur  d  opérer  li 
radiation  dominée,  sur  la  présentation  d'un  mandat  sous  signalun 
priice,  n'a  lait  i;u  une  ju-le  application  de  l'art,  il  j8,  cl  n'a  pu  viole 
les  art.  l'>8»  el  1985,  relalits  ,iuv  clfcN  el  à  la  forme  extrinsèque  da 
mandat,  tout  a  fait  inapplicables  il  l'espèce  actuelle; — ue,clle. 

I)n  21  juill.  1830.-C.  C,  cil.  rcq.-MM.  Dufiojcr,  pr.-Voytin  da 
Garlempe,  rup.-Lcbeau,  av.  gcn.,c.  conf.-Uucbol,  av. 

(3)  Eipfct  .■  —  (  Oppermann  cl  conip.  C.  ville  de  Parti.  )  —  La  mai- 
son Dpperiaaon,  Mandrot  el  comp.,  de  Pans,  faisait  des  avances  con-i- 
dcrubks  i  la  maison  Massct  do  Dealers,  sur  des  esprits  S/0  qui  lui 
étaient  envoyés  par  cette  dernière,  et  dont  la  consignation  était  (aile  â 
l'etilrq  61  do  Paris  au  nom  de  la  m.ii-on  Oppermann.  D'antre*  esprits  S/6 
étaient  au>>i  consignés  dans  plusieurs  entrepôts  de  France,  «u  nom  do 
la  nu.-on  rippeimaon  el  pour  >ûr*tè  de  se-  avance*.  —  A  Paris,  le*  e«- 
pril»  eLiienl  ^ivciUèsa  l'enlrenot,  outre  la  surveillance  de  l'adroi- 
ni-lrat.gn,  par  un  lomnMs.ioniiairc.  —Mais  la  mai-on  Massot,  qui  res- 
tait prupccU  ro  des  esprit»,  bien  qu  us  scitisscnl  de  gage  é  la  i 
Oppcniiiiin,  voul.ml  economi^r  l«s  frais  de  surveill.mce  et  s'oi 
plus  :ic:ivciiieul  de  U  vente  de»  esprits,  envoya,  en  1 8i.",,  a  P«ris,  Mas- 
M.'l  i  une,  I  un  de  ses  as-uoès.  —  Il  e-l  à  remarquer  q  u;  jusque-là  les 
l'ifil  lajC!-  de  l'entrepôt  n'avaient  perm^la  sortie  de»  erpnl»  S/Oque  sur 
tiaïutcil-  siguei  psir  .MM.  Oppci  maau,  coosigitalaires.  C'e->tau»si  ce  que 
lui  règleintut.  île  la  oaaUère.  —  Dans  les  | 
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le  préfet,  l'inscription  d'un 
de  ce  mandat  résulte 


sur  les  listes,  et  que 
de  l'existence  des 


Il  paraît  que  Massot  jeune  se  conformait  à  cet  èUt  de  choses  ;  qu'il  oe 
faisait  opérer  U  sortie  de»  esprit*  que  sur  transfert*  de  la  maison  Op- 
permann, qui  ,  feule,.™»  yeux  des  employés,  avait  qualité  pour  les  signer. 

Cependant,  so:|  par  tuile  de  la  confiance  qu'en  sa  qualité  de  copro- 
priétaire des  esprits  3/fl,  Massot  jeune  sut  inspirer  aux  emploies,  soit 
par  un  effet  de  l'opinion  ou  ces  employés  étaient  que  1rs  disposition*  faites 
par  Ma*sol  jeune  étaient  approuvées  et  ratifiées  par  U  mai-on  Opper- 
mann ,  un  grand  nombre  ite  pièces  sortirent  successivement  de  l'entre— 
6l  sur  la  simple  signature  de  Massot  jeune.  Ce  nombre  s'élevait  à  1 ,709, 
Massot  jeune  prit  la  fuite,  et  détermina  1a  faillite  de  la  maison 
de  Béliers,  dont  il  était  l'associe. —  A  celte  époque ,  les  avances  de  la 
maison  Oppermann  s'élevaient  a  prés  de  800,0<>0  fr. 

En  cet  étal,  la  maison  Oppermann  assigna  l'administration  de  l'cntre- 
f»t  pour  la  faim  condamner  à  réintégrer  les  1,709  pièce»  sorties  >a»s 
ton  ordre  ou  à  payer  781,000  fr.  qui  lui  étaient  dus  parla  maison  Mas- 
sot. —  La  ville  de  Paris  répondit  que  Massot  jeune  avait  et*  le  manda- 
taire de  la  maison  Oppermann  ;  qu'il  avait  été  pour  l'administration  le 
fondé  de  pouvoir,  dont  parle  l'art.  SI  du  règlement  de  l'entrepôt  ;  que 
le  mandai  étant  verbal,  la  ville  était  fondée  à  le  prouver  par  simples 
témoins,  puisqu'il  s'agissait  d'opérations  de  commerce  ;  que  ce  inanii.it 
avait  été  reconnue!  ratifié  pur  MM.  Oppermann,  soit  en  confiant  a  Massot 
jeune  la  surveillance  et  la  direction  des  3/C  consignés  â  leur  nom,  soit 
•n  ne  réclamant  pas,  après  l'envoi  de  l'étal  de  sitoalioa  du  19  juin  1825, 
•oit  enfin  en  recevant  des  sommes  provenant  du  prix  des  ven'e»  laites  par 
M  as  sot  jeune  des  esprits  S/6  quai  avait  enlevés  sur  sa  simple  signature. 

La  maison  Oppermann  a  dénié  le  mandai,  et  prétendant  qu'il  ne  s'a- 
gissait pas  entre  elle  et  l'administration  d'opérations  commerciales,  elle 
a  soutenu  que  la  preuve  testimoniale  n'était  pas  admissible  ,  sans  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  ;  qu'à  l'égard  de  l'étal  de  situation  du  19 
juin  1833,  cet  état,  délivré  a  la  maison  Oppermann  qui  l'avait  demande 
afin  de  connaître  le  nombre  de  pièces  restant  a  l'entrepôt  de  Paris,  après 
un  malheur  éprouve  par  les  sieurs  Massot  dans  l'incendie  de  l'entrepôt 
de  Bordeaux ,  et  pour  savoir  quelle  garantie  lui  offraient  Ici  esprits  en 
consignation,  n'était  d'auenne  coosideralîoe ,  parce  que  la  maison  Op- 
permann, tu  se  le  faisant  délivrer,  n'avait  pas  eu  la  pensée  de  vérifier  le 
nombre  de  pièces  sorties,  ne  supposant  pas  qu'on  en  avait  laissé  sortir 
sans  son  ordre  écrit,  mais  uniquement  de  connaître  le  nombre  de  pièce* 
restant  en  consignation; — Enfin  que  quant  aux  sommes  remises  par 
Massot  jeune,  la  mai«oa  Oppermann  se  trouvant  créancière,  le»  recevait 
•t  les  portail  au  crédit  de  la  maison  Massot,  sans  s'inquicler  autrement 
de  leur  provenance. —  Le  6  juill.  1827,  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  oui  accueille  ce  dernier  système. 

Appel  par  la  ville  de  Paris;  arrêt  interlocutoire  qui,  avant  faire  droit, 
renvoie  les  parties  devant  M.  Sanlot  Baguenautt,  devant  lequel  seront 
produits  :  1*  les  transferts  signés  par  Oppermann  et  comp.,  ensemble 
ceux  signés  par  Massot  jeune  et  autres,  dans  les  années  I8ii,  1815,  pour 
Oppermann;  >*  tes  comptes  courants  et  correspondance*  adressés  par 
Opi* rmann  à  Massot  de  Béliers  ;  3*  les  lettres  de  Massot  jeune  à  Opper- 
mann ,  et  le*  registres  copie*  de  lettres  de  la  maison  Oppermann  pen- 
dant les  année*  1814,  18!»  ;  4*  le  grand-livre  et  le»  livres  décomptes 
matières  et  comptes  courants,  a  l'effet,  par  le  sieur  Sanlot  Baguenaull, 
de  vérifier  si  la  maison  Oppermann  a  entais**  tout  ou  partie  des  pro- 
duits des  ventes  des  esprits  3/6  sorti»  de  l'entrepôt  de  Paris  sur  transferts 
signés  Massot  et  autres,  pour  compte  d'Oppermann,  et  d'entendre  les 
parties,  s'il  y  a  lieu,  et  de  se  faire  remettre  toutes  pièces  qu'il  jugera 
nécessaires. 

En  exécution  de  cel  arrêt,  l'expert  fit  son  rapport,  dans  lequel  on 
lit  :  qu'un  examen  approfondi  de»  livres  et  des  écritures  de  la  maison 
Oppermann  lui  a  démontré  «  qu'ils  étaient  tenus  avec  une  grande  régu- 
larité ;  qu'il;  portent  l'empreinte  de  la  bonne  foi ,  et  que  rien  n'y  peut 
faire  soupçonner  l'intention  de  masquer  ou  de  dissimuler  la  moindre  partie 
de  leurs  opérations.  »— Les  conclusion»  de  l'expert  sont  •  qu'il  n'existe 
aucune  preuve  quo  tout  ou  partie  des  sommes  versée*  par  Ma-sol  jeune 
fut  le  produit  des  liquides  enlevé»  par  lui  de  l'entrepôt  sur  simple  signa- 
ture; qu'en  admettant  même  ce  fait  comme  prouvé  ,  il  n'existe  non  plus 
aucune  preuve  quu  MM.  Oppermann  et  comp.  aient  connu  la  source  de 
ces  versements,  et  que  tout  porte  à  croire,  au  contraire,  qu'ils  n'en  ont 
pu  av-uir  connaissance.  * 

Maigri'  cet  avis, le  i;  janv.  1819  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  infirme 
en  ces  terme*  : —  «  Considérant  que  le  règlement  de  l'entrepôt  général 
des  boissons,  en  donnant  aux  propriétaires!  seuls  ou  a  leurs  fondés  de 
pouvoirs  reconnus,  !••  droit  de  demander  la  sortie  des  liquides  à  eux 
appartenant  à  l'entrepôt ,  a  imposé  à  l'administration  de  l'octroi  l'obli- 
gatiob  d'exiger  de  relui  qui  agit  au  nom  d  un  enlrcpositnire ,  la  repré- 
sentation d'un  pouvoir  régulier;  que  les  employés  de  l'entrepôt  n'ont  pu, 
sans  manquer  à  leur»  devoirs  et  sans  favoriser  les  plus  gmves  abus, 
négliger  I  artom plissement  d'une  formalité  présente  dans  l'intérêt  du 
commercé,  comme  dans  celui  de  l'administration  ;—  Mais  considérant 
que  celui  qui,  ayant  ' 


pièces  de  l'élecleur  entre  les  mains  do  mandataire  (Rouen,  s*  eh., 
20  d.ic.  1823,  aff.  Lefebvre),  surtout  s'il  y  a  eu  raliflcation  de 

a  approuve  tous  le;  actes  de  la  gestion  de  celui-ci ,  ne  peut  rendre  les 
tiers  resron-ables  des  perles  résultant  pour  lui  de  l'exécution  du  man- 
dat ;  —  Considérant ,  en  (ail,  que  les  intimes  ont  refusé  de  produira 
soit  devant  la  cour,  soit  devant  l'expert  commis  par  elle ,  leur»  livres  dr 
comples  matières. dont  l'existence  est  démontrée  par  la  lettre  du  17  jun. 
Itii.»,  au  conservateur  de  l'entrepôt  .cl  par  la  nature  et  l'étendue  d« 
leurs  ojrrahons;  que  le  refus  de  production  de  ces  irgistres  n'a  pu  avoir 
pour  objet  que  de  dissimuler  la  sortie  des  marchandises  réalises  en  con- 
signation, les  transferts  auxquels  elle»  oui  donne  lieu,  les  ventes  qui  en 
ont  été  faites ,  les  sommes  encaissées  pour  prix  de  ces  ventes  ; — Consi- 
dérant, néanmoins,  qu'il  resulle  des  autres  pièces  du  à-- ce»,  que,  dès 
le  mois  d'avril  tHi»,  jusqu'à  la  fin  de  IBîi  ,  .V;iSh4  jeune  a,  de  leur 
consentement,  représente  le*  intimés  et  exerce  tous  leurs  droits  i  l'en- 
trepôt ,  soit  en  y  faisant  inscrire  l'entrée  des  liquides  consignés  à  la 
maison  Oppermann,  et  en  confiant  le  soin  îles  magasins  qui  les  renfer- 
ment a  un  préposé  de  son  cbou,M>it  en  rédigeant  et  signant  les  Urlures 
de  ventes  et  les  quittances,  *oit  en  assistant  aux  inventaires  aux  lieu  et 
place  des  intime.;  -  Considérant  que,  le  19  juin  ISiS,  la  maison  Op- 
permann, Mandrot  et  comp.,  a  connu  ,  par  I  fiai  de  situation  qui ,  sur 
sa  demande,  lui  fut  adresse  ce  jour  même  par  l'administration  de  l'entre- 
pôt, le  nombre  de  pièces  a  elle  appartenant  qui  restaient  en  magasin; 
qu'en  comparant  ce  nombre  avec  ceiui  des  pièces  dont  ils  avaient  signé 
eux-mêmes  les  déclarations  de  transferts,  les  intimés  ont  dû  reconnaître 
que  les  pièces  sorhes  de  l'entrepôt  sur  la  signature  de  Massot  jeune,  du 
I"  avril  1025  au  10  juin  même  année,  montaient  a  900  environ;  que 
leur  silence  et  leur  inaction  a  celle  époque  prouvent  évidemment  1  appro- 
bation qu'il*  donnaient  a  Imites  le*  disposions  (ailes  par  Massot;  — 
Considérant  enfin  qu'il  résulte,  tant  de  l'avis  et  rapport  de  l'expert  com- 
mis par  la  cour,  que  des  autres  documents  de  la  cause,  que,  soit  depuis 
l'inventaire  de  18*1  jusqu'à  celui  de  1825,  soit  depuis  cette  dernier» 
époque  usqu'ala  fuite  de  Ma-.sot  ieuae,  la  maison  Oppermann,  Mandrot 
et  comp.,  a  encaissé  des  sommes  importantes  formant  le  prix  de*  pièces 
I  d'esprit  3/6,  dont  les  déclarations  de  transferts  ont  été  signées  par  Masse! 
|  jeune ,  et  dont  la  vente ,  par  conséquent,  n'a  pu  être  ignorée  de  la  mai- 
son Oppermann;  —  Considérant  que  de  ces  faits  résulte  la  preuve  qw 
Massot  jeune  a  exécute  le  mandat  à  lui  donné  par  les  intimé* ,  et  qua 
ceux-ci  ont  reconnu  la  g.-iion  et  en  ont  profilé;  a  mis  et  met  l'appella- 
tion et  ce  dont  est  ap|*l  au  néant,  etc.  » 

Pourvoi  de  1a  maison  Oppermann  et  comp.  pour  violation  des  art. 
1311,  1317,  1353  et  198»  c.  av.  — On  a  dit  pour  elle  :  l'a 
tioo  de  l'entrepôt  était  dépositaire  salariée;  elle  était,  d'après  les  \ 
cipes  et  d'après  lord,  du  9  déc.  181 4,  responsable  dés  liquides  ro 
A  sa  garde;  elle  oe  devait  1rs  remettre  qu'au  propriétaire  ou  sur  la  re- 
présentation d'un  pouYo  r  régulier.  En  agi-sanl  autrement,  en  les  laissant 
enlever  sur  la  seule  signature  de  Massot  jeune,  ellea  engagé  sa  respon- 
sabilité. —  On  oppose  l'existence  d  un  mandat  verbal. —  Mais  comment 
l'établit— on  ?  Par  la  preuve  testimoniale.'  Non,  car  il  s'agit  d'un  ob;et 
bien  supérieur  à  150  fr.,  et  la  œalitre  n'est  pas  commerciale.  —  A  J'aide 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit  ,  autorisant  la  preuve  par  té- 
moin? Mais  rien  dans  l'instruction  n'a  révélé  l'existence  d'un  tel  acte, 
qui  devrait  émaner  de  la  maison  Oppermann. — A  l'aide  de  présomption* 
graves ,  précises  et  concordantes  ?  Mais  on  ne  peut  les  admettre  que  dans 
le  ras  où  la  loi  autorise  la  preuve  testimoniale,  et  l'on  a  vu  qu'elle  »'«»l 
point  admise  dans  l'espèce. — La  cour  royale  objecte  que  les  demandeurs 
n'ont  pas  produit  à  l'expert  leur  livre  de  compte  matière.—  A  cela  plu- 
sieurs réponses.  En  fait,  ce  livre  n'était  point  tenu  ;  il  était  suppléé  par 
d'autres,  qui  ont  été  produits  par  les  demandeurs,  et  nulle  part,  ils 
n'ont  dit  ni  directement ,  ni  indirectement ,  qu'il  exislAl  :  il  est  vrai 
Qu'il  se  trouve  mentionné  dans  l'arrêt  interlocutoire;  mais  on  n'a  pat 
demandé  qu'il  fôt  représenté  à  l'expert ,  et  1  expert  remarque  ,  dans  soa 
procès-verbal,  que  les  parties  n'ont  pas  fait  de  réclamation  au  sujet  it 
la  remise  des  pièces.— En  lait  et  en  droit,  le  ronimrrcvmenl  de  prrvn  par 
écrit  ne  peut  résulter  que  d'un  écrit  émane  de  la  partie.  Or,  il  faut  rap- 
porter cet  écrit  ;  il  ne  suffit  pas  de  dire  qu'il  peut  exister  dans  un  re- 
gistre dont  on  suppose  l'existence  ;  il  faut  en  justifier  de  manière  à  poij- 
voir  l'apprécier  dan»  toutes  ses  conséquences  :  si  l'on  pouvait  le  suppléer 
par  la  simple  supposition  qu'il  peut  êtie  rn  la  possession  de  celui  nia 
dèaie,  il  n'y  aurait  plus  moyen  de  satisfaire  au  vitu  de  la  loi.  D'ailleurs, 
la  maison  Oppermann  n'était  tenue  à  aucune  preuve  contre  elle-même. 
C'est  celui  qui  allègue  un  fait,  qui  doit  le  prouver  (1315  c.  civ.)  ;  et  si, 
entre  commerçants,  les  livres  de  commerce  peuvent  être  regardés  comme 
communs,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  rapports  d'un  commerçant 
avec  un  entrepôt  ;  celui-ci  ne  peut  opposer  d'autres  preuves  que  celles 
qui  résultent  de  la  nature  de  -es  rapports  avec  Ic  i  tiers.—  A  l'égard  de 
ttxtcutim  qui  ,  d'après  l'arrêt,  aurait  rte  donnée  au  prétendu  mandat 
verbal  par  les  demandeurs,  elle  ne  pourrait  vire  prouvée  que  de  la  même 
manière  que  le  mandat  lui-même.  — Arrêt. 

La  coi»  ;— Sur  la  contravention  aux  art.  1S11,  1316  et  13*7  e.  eir., 
concernant  la  preuve  testimoniale  et  le  commesconent  de  preuve,  par 
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l'électeur  fBonrges,  19  noT.  1841,  au*.  Chauveao),  ce  qui  a  sou-  i 

Vent  été  décidé  en  matière  électorale  (V.  Droit  polit.,  nM  4S«  et  I 
eulv.),  ou  pour  se  faire  représenter  devant  le  conseil  de  disci- 
pline de  la  garde  nationale  (Crim.  rej.  6  doc.  1854,  M.  de  Crou- 
scilbes,  rap.,aff.  Lequeux,  V.  Garde  nationale,  a-  606  et  s.);— 
5°  Que  la  qualité  de  mandataire  à  l'égard  de  l'administration  fo- 

ècril;—  AllenJu  qu'il  est  reconnu  par  l'arrêt  attaqué ,  d'après  le»  pièce' 
et  documents  produits  par  le»  parties  en  exécution  Je  l'arrêt  interlocu- 
toirc  do  10  mai  1848,  et  qui  sont  énonces  dan»  cet  arrêt,  que  Massol 
jeune  était  le  mandataire  d'Oppermann-Mandrol ;  que,  de  leur  consen- 
tement, il  les  a  représentés,  et  a  exerce  tous  leurs  droit»  à  l'entrepôt, 
«oit  en  y  faisant  inscrire  l'entrée  des  liquides  à  eux  consignés,  soit  en 
ri-dieraolet  signant  les  facture*  de  vente  et  les  quittances;—  Qu'enfin 
0|>(wrmann  et  Mandrot  ont  même,  non-seulement  reconnu  se*  opéra- 
tion* ,  mai*  qu'ils  en  ont  profite,  et  que  celle  approbation  du  mandat  en 
établit  nécessairement  la  préexistence  ; — Que  cet  arrêt  étant  ainsi  tonde 
sur  l'appréciation  de»  document*  et  pièces  discutés  tant  dorant  le  sieur 
Sanloi-Ba^moault  dan»  son  rapport  que  devant  la  cour  royale,  il  s'ee- 
sait  que  les  dispositions  des  lais  citées  ont  élt  respectées,—  Rejette. 

Du  25  mars  1851. -C.  C,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Dunojer,  rap.- 
LapUgne-llarris ,  av.  gên.,  c.  coat.-Lacoste ,  a». 

(1)  Bfttê.  —  (U  d  ornai  ni'  C.  Dargaud.)  —  En  I80S,  le  'ieur  Dar- 
gaud, gèomètre-arpenleura  rin*pcclioo  forestière  de  Cbarolles,  annonça 
au  conservateur  de  l'arrondissement  qu'il  renaît  de  découvrir  aux  archivés 
de  l'inspection  un  ancien  litre,  qui  n'attribuait  aux  communes  de  Marisy, 
Pouilleux  et  Laguicbe ,  qu'un  droit  d'usage  dans  une  masse  de  bois  con- 
tenu! 1,700  bectarej,  dont  ces  communes  se  prétendaient  propriétaires 
et  dont  elles  jouissaient  depuis  longtemps,  et  qui  en  assurait  la  propriété 
h  l'État  pour  quatre  sixièmes  et  aux  sieurs  de  Laguicbe  et  Meynaud  de 
Pansemont  pour  deux  sixièmes.  —  La  conservateur  chargea  le  sieur  Dar- 
gaud de  faire  ses  diligences  pour  faire  rentrer  l'État  dans  la  propriété  et 
possession  de  ces  bois. — Celui-ci  reçut  de  MM.  de  Laguicbe  et  de  Paace- 
mont  une  procuration  avant  le  même  objet. — l'cndaat  l'instance,  UNI.  de 
Morteoiart,  héritiers  du  duc  de  Cossè-Brissac ,  ancien  émigré,  furent 
réintègres  dans  la  possession  des  trois  sixièmes  de  ces  bois,  en  sorte  qu'un 
jugement  du  tribunal  de  Cbarolles,  passé  en  force  de  chose  jugée,  dé- 
clara que  les  forêt»  appartenaient  pour  deux  sixièmes  aux  sieurs  Laguicbe 
et  P.u.crmont,  trois  sixième*  aux  héritiers  Mortemart  et  l'autre  sixième 
à  l'Étal. —  Le  sieur  Dargaud  présente  le  compte  de  ses  dèbouisés  et  ho- 
noraires :  il  a  été  arrêté  à  la  somme  de  8,988  fr.  50  c,  MU.  do  Laguicbe 
et  de  Pancemonl  offrirent  chacun  un  sixième  de  la  somme  ,  et  l'offre  fat 
déclarée  suffisante.  Mais  les  héritiers  Morteroart  se  refusèrent  h  tout 
payement,  i<ous  prétexte  que ,  réintégrés  dans  leurs  biens  par  une  ordon- 
nance royale ,  ils  ne  devaient  être  soumis  h  aucuns  frais. — Lb  sieur  Dar- 
gaud fit  donc  assigner  l'État  en  condamnation  des  quatre  sixièmes  qui 
restaient  a  solder.— En  mars  1851,  jugement  qui,  distinguant  pour  la 
responsabilité  «le  l'État,  et  la  détermination  des  débiteurs  de  Dargaud, 
l'époque  antérieure  de  celle  postérieure  a  l'intervention  des  h-ritier* 
alorlcraart,  condamne  l'État  a  payer:  I»,  1,091  fr.  61  c.  formant  quatre 
nixtemesd*  8,987  fr.  7i  c,  somme  due  à  l'époque  de  l'intervention  ; 

99»  fr.  10  c.  formant  un  sixième,  de  5,975  fr.,  somme  due  à  partir 
d«  l'intervention ,  et  enfin  3*  les  intérêts  de  ce»  deux  sommes  A  partir  de 
la  demande  en  justice.—  Appel. 

Le  18  mars  1 855,  arrêt  de  la  ceur  de  Dijon  :—  «  Attendu  que  la  qua- 
lité de  mandataire  ressort  pour  Dargaud ,  quant  à  l'administration  fores- 
tière, d'une  lettre  du  eooserrateur,  an  88  mai  1811,  qui,  en  approuvant 
ton  intervention  pour  le  passé,  le  charge  de  la  continuer  pour  l'avenir; 
et,  quant  1  l'administration  départementale  chargée  de  la  poursuite  des 
actions  réelles  de  l'État ,  de  l'approbation  constamment  donnée  aux 
poursuites  exercées  par  Dargaud,  qui  ont  été  ratifiée*  en  ce  que  l'affaire 
a  été  conduite  jusqu'à  jugement  définitif  dont  l'Étal  s'est  approprié  les 
résiliais;  qu'en  droit  la  ratification  est  équivalente  au  mandat  exprès, 
ratthaUtio  mandate  aonparaMr ,-...— Que,  bien  qu'il  soit  de  la  nature 
du  mandat  d'être  gratuit,  cette  condition  n'est  pas  essentielle,  et  l'in— 
tenrention  d'un  salaire  n'est  point  incompatible  avec  cette  sorte  de  con- 
trai ,  aux  termes  des  art.  1999,  2000  et  8001  c.  civ.  ;—  Que,  bien  que 
les  héritiers  Morlemart ,  intervenant  avant  la  fin  du  procès ,  aient  été 
déclarés  propriétaire*  des  trois  sixième*  des  bois  dont  il  s'agit ,  Dargaud 
ne  tenant  son  mandai  que  de  l'Élcl ,  ne  saurait  être  renvoyé  à  poursuivre 
sud  |w ement  de  ces  intervenant*  pour  leur  part,  puisqu'ils  ne  lui  ont 
donné  aucune  commission ,  et  que ,  de  plus ,  h  supposer  qui!»  fussent  au 
■ombre  de  ses  mandants ,  snivanl  I  art.  3002  c.  ci».,  la  mandataire  a  une 
action  solidaire  pour  loi  eflels  du  mandai  envers  ses  commettants...  •  — 
Par  ce>  motifs....  la  ceur  condamne  le  préfet  pour  l'Êwt ,  a  payer  au  sieur 
Dargaud  la  somme  de  5,975  fr.  formant  les  quatre  sixièmes  de»  déboursés 
•I  honoraires  a  lui  dus ,  ensemble  les  intérêts  de  ladite  somme  depuis  la 
demande  en  justice...;  réserve  à  l'État  ses  droits  et  actions  contre  les  héri- 
tiers de  Mortemart ,  comme  propriétaires  de»  trois  Sixième»  des  bois  resti- 
tué.» par  suite  «Se»  instances.  » 

Puonot  du  préfet.  —  1*  Violation  des  art.  1209  M  1375  c.  civ.  et 
fausse  applicaliou  de  l'art  iOOl  du  même  code,  «a  ce  que  l'arrêt  a  eoo- 
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restitue,  ressort  suffisamment  d'une  Wlrr  dn  conservateur  qui  ap- 
prouve, pour  le  passé,  les  diligentes  el  poursuites  d'un  tiers  et  le 
charge  de  les  continuer  au  profil  de  l'Etat  (Req.  1 1  fév.  1854)  (t). 

1  fi>8.  Mais  quand  le  mandat  a  été  donné  verbalement  ou  par 
gestes,  on  ne  peut  le  prouver  par  témoins  que  dans  le  cas  où  la 
preuve  testimoniale  est  admissible,  d'après  les  règles  tracées  an 

damné  l'Klat  seul  an  payement  des  quatre  siiitraes  des  frai*... —  L'État, 
a-t-on  dit,  n'est  représenté  dans  la  poursuite  de  ses  actions  reeues,  que) 
par  l'administration  des  domaines  ou  par  les  préfets  :  le  concours  des  agents 
forestiers,  dans  les  instances  relatives  à  la  propriété  des  forêts  de  l'État, 
consiste  seulement  a  fournir  des  renseignements;  ils  ne  peuvent  agir  direc- 
tement ni  donner  des  mandats  ;  la  lettre  du  conservateur  des  forêts,  de  mai 
1811,  ne  peut  donc  fournir  un  titre  contre  l'État.  — Si  le  contrat  de  mandai 
pouvait  se  former  avant  le  code  tacitement,  par  l'efel  d'une  ratification, 
les  art.  1981  et  1985  e.  civ.  ont  rejeté  cette  uature  d'engagement.  L'art. 
1573  e.  civ.  attribue  dans  ce  cas  une  qualité  au  sieur  Dargaud,  c'est  celle 
de  Mçorwnan  aetlor;  mais  elle  ne  tait  naître  qu'une  action  divisible;  car 
la  solidarité  n'existe  qu'en  vertu  de  stipulation  expresse  ou  d'une  dispo- 
sition de  la  loi;  et  nous  ne  trouvons  ici  ni  stipulations  des  parties  ni  dis- 
position de  la  loi.  —  Au  reste,  l'art.  8003  c.  riv.  n'accorde  la  solidarité 
contre  les  mandants  que  pour  le  cas  oh  le  mandataire  a  été  constitué  par 
plusieprs  personnes  :  ici  le  mandat  aurait  été  donné  par  l'État  seul  ;  l'art. 
8003  se  trouverait  donc  faussement  appliqué  (').  —  t*  Fausse  applica- 
tion des  art.  2001  et  1153,  8  S,  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  alloue  des  in- 
térêts antérieurs  à  la  demande  judiciaire.  —  Dargaud  réclamait  d'abord 
11,463  fr.  :  dans  cette  somme  il  comprenait  1,387  fr.  50  e.  pour  les  in- 
térêts pendant  dix  ans  de  ses  déboursés  el  honoraires  ;  le  jugement  et  l'ar- 
rêt ont  réduit  le  total  de  la  condamnation  t  8,962  fr.  50  c.  Celle  réduc- 
tion doit  Aire  réputée  avoir  été  faite  proportionnellement  sur  tous  les  articles 
I  du  compte;  relui  des  intérêts  n'a  donc  éprouvé  qu'une  diminution  et  noo 
pas  une  entière  suppression,  et  le  texte  de  la  loi  se  trouve  violé. — Arrêt. 

La  corn  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Considérant  que.  l'arrêt  atta- 
qué a  déclaré,  en  fait,  que  la  qualité  de  mandataire  des  administrations 
forestière  et  départementale  ressort  pour  le  sieur  Dargaud,  quant  A  l'ad- 
ministration forestière,  de  la  lettre  du  conservateur,  du  38  mai  1811,  et 
quant  4  l'administration  départementale,  de  l'approbation  constamment 
donnée  aux  poursuites  exercées  par  Dargaud,  et  qu'il  était  impossible  da 
voir,  dans  la  cause,  autre  chose  qu'un  mnndat  réel  de  l'administration  a 
Dargaud  ;  —  Considérant  que  cette  décision,  outre  qu'elle  est  dans  le  do- 
maine de  la  cour  royale,  est  la  juste  conséquence  des  faits  et  des  pièces 
rappelés  dans  l'arrêt;  —  Qu'en  appliquant  au  mandat  reçu  par  Dargaud 
les  principes  sur  la  ratification,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  violer  les  art.  1573 
et  1575  c.  civ.,  qui  étaient  inapplicables  a  la  cause,  et  s'ert  conformé  a 
l'art.  1998  du  même  code;  —  Considérant  qu'il  est  constaté  au  procès 
que  Dargaud  avait  reçu  mission,  tant  de  l'État  que  des  sieurs  de  Laguicbe 
et  Meynaud  de  Pancémont,  copropriétaires  avec  l'État  et  les  héritiers  de 
blorteinart,  des  bois  revendiques  contre  les  communes  de  Marisy,  Pouit- 
loux  et  Laguicbe  ;  que  ces  mandats  lui  ayant  été  donnes  par  trois  des  quatre 
copropriétaires,  pour  une  alla  ire  commune,  chacun  des  mandants  était 
tenu  solidairement  envers  ce  mandataire  de  tous  les  effets  du  mandai,  con- 
formément 4  l'art.  3002  c  civ.,  et  cooséquemment  de  tout  ce  qui  lui  était 
dû  pour  ses  avances,  frais  et  honoraires;  que  celle  solidarité  no  peut  être 
limitée  aux  parts  dont  sont  tenus  personnellement  les  signataires  du  man- 
dat, el  doit  embrasser  la  totalité  des  sommes  dues  au  mandataire,  même 
la  part  qui  peut  être  à  la  charge  de  la  partie  qui  n'a  pas  stipulé  dans  la 
mandat  ;  —  Considérant  que  l'intervention  des  héritiers  Mortamarl,  dans 
l'instance  en  revendication,  n'a  pu  chxnger  la  condition  du  sieur  Dar- 
gaud, cl  altérer  le  droit  de  solidarité  qui  lui  était  acquis  contra  ses  man- 
dants, surtout  lorsque  ces  intervenants  soutiennent  qu'ils  se  doivent  au- 
cune partie  de  la  somme  réclamée  par  Dargaud  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  attaqué  :  —  Considérant  que  le  demandeur  no 
justifie  pas  que  l'arrêt  ait  compris  dans  la  condamnation  de  5,975  fr. 
qu'il  prononce,  des  intérêts  antérieurs  a  la  demande  judiciaire;  que  son 
texte  repousse  cette  allégation,  puisqu'il  condamne  *  payer  celle  somme 
pour  les  quatre  sixième»  des  déboursés  honoraires  dus  t  Dargaud,  sans 
énoncer  les  intérêts  courus  avant  la  demande;  —  Considérant,  surabon- 
damment, que  les  intérêts  des  avances  faites  par  un  mandataire  lui  sont 

de  l'art.  2001; —Rejette. 

Du  llfèv.  IB34.-C.  C,  eh.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Tnpicr,  rap.- 
Nieod,  av.  gèn.,c  eonf .-Tesle-Lebeaa,  a». 


O  Seros  «Myea,  M.  le  rapporteur  faisait  observer  qne,  si  le  sieur  DtrgMie  avait 
tiré  suis  ea  avoir  reçu  l'onde,  il  se  trouveiait  dans  la  Une  «e»  eagafenicaU 
»e»  *tr  le  swl  bit  cl  prerut  par  le»  art.  laTSel  I37S  r.  civ.  Il  y  sarail  •tendit- 
Srolle  pour  la  solidarité  légale,  puisque  la  lai  e»i  moelle  dans  ce  ci»,  et  ne  dispos* 
kimielleinenl  qu'à  levant  4a  maniai  exprès  (V.  v«  Obligations)-  Mai»  k'  sieur  liar- 
■jud  atail  reçu  ose  oiinion  expresse,  et  le*  autorité»  compétentes  ae  peoxenl  cri- 
tiquer la  qualité  si  les  poetfir»  de  relui  qui  l'a  donuée.  puisqu'elles  s'en  tuul  ap- 
plique les  art*»,  les  procédures  el  le»  résultait  dont  elle»  proltenl.  C'est  là  on* 
ntieVitlM  qui,  lolo  d'être  exclue  par  le  tait,  itoutc  su  rvale»  ei  »c.  tilea»  cous»  r» 
a.u,  l'art.  I9M  c.  »i». 
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tllre  des  Contrat*  et*  des  oktig.  contient.  (V.  ObJlg.  [preuve  Ht.]). 
Telle  esl  la  disposition  formelle  de  ïart.  1985.  -  El  il  a  été  par- 
faitement décidé  :  i*  qu'il  n'y  a  pas  violation  de  l'art.  1341  e. 


MANDAT. — CHAP  7. 


nap.  dans  l'arrêt  qui,  au  sujet  d  une  acquisition  faite  au  nom  de 
certains  indiv  idus  qui  seuls  ligurenl  dans  l'acte,  déclare  au  moins 
que  celte  acquisition  a  été  faite  dans  l'intérêt  et  en  vertu  du  man- 
dat d'une  autre  personne,  quoique  le  mandai  ne  soit  pas  repré- 
senté, si  d'ailleurs  il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  de  ce  mandat  (Req.  22  niai  1827,  a(T.  lïlefcrgoltl.  V.  Com- 
mune, n°  2374);  —  2"  Uue  la  preuve  d'un  mandat  en  exécution 
duquel  un  débiteur  a  pavé  une  dette  excédant  1  50  fr.  peut  être 
induite  de  la  circonstance  que  le  mandataire  ou  sous-mandataire 
a  été  accusé  par  le  mandant,  dans  une  poursuite  correctionnelle, 
d'avoir  commis  un  abus  de  confiance  en  détournant  les  valeurs 
qui  étaient  l'objet  du  mandat;  on  dirait  en  vain  que  c'est  là  ad- 
mettre la  preuve  d'un  mandat  sur  de  simples  pnsomplions  (Req. 
10  juin  1811)  (I);  —  5»  Que  l'arrêt  qui,  appréciant  les  acte*  et 
les  faits,  a  décidé  qu'un  acquéreur  n'était  qu'une  personne  inter- 
posée pour  l'acquisition,  cl  que  celle  acquisition  avait  en  lieu, 
dans  l'Intérêt  d  un  tiers,  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cas- 
sation [Req.  28  mars  1821,  ail.  Dubourel,  Y.  Obligat.). 

»4».  En  matière  commerciale,  la  preuve  testimoniale  du 
mandat  est  admise  sans  difficulté,  même  lorsqu'il  s'agit  d'un 
mandat  ayant  pour  objet  une  valeur  au-dessus  de  150  fr.  —C'est 
ce  que  constate  aussi  M.  Troplong,  ri'  112,  et  ce  qui  est  conforme 
aux  principes  admis  dans  le  droit  commerc  ial  (V.  obligation*;. 
—  Il  a  été  juge,  dans  ce  sens,  que  la  remise  d'un  sac  d'ar- 
gent, laite  pour  l'envoyer  à  sa  destination,  a  un  conducteur 
de  trains,  par  un  employé  du  chemin  de  1er  qui  l'avait  reçu  en 
celle  qualité,  rentre  dans  les  termes  de  l'art.  654  c.  corn,  et  con- 
stitue un  mandat  commercial  susceptible  d'être  prouve  par  lé- 
moins;  que,  d'alllfur»,  les  termes  généraux  de  ecl  article  s'ap- 
pliquent tout  à  la  fois  aux  actions  dirigées  par  les  marchands 
envers  leurs  prépusés  et  leurs  commis,  et  aux  actions  que  ces 
derniers  peuvent  avoir  à  exercer  entre  eux  pour  le  fait  du  négoce 
auquel  ils  sont  attachés  ;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  correction- 
nel saisi  de  la  plainte  en  abus  de  confiance  formée  contre  ce  con- 
ducteur, doit  admettre  la  preuve  testimoniale  tant  sur  le  fait  du 
mandat  que  sur  celui  d'abus  de  confiance  (Crim.  cass.  t"  sept. 
1848,  an*.  Ratlelot,  D.  P.  49.  I.  22). 

f  <o  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  preuve  du  mandat 
çnlre  les  parties  contrariantes,  s'applique-t-il  aux  tiers,  de  telle 
sorte  que  ces  derniers  ne  puissent  établir  par  t-moins  que  la  per- 
sonne avec  laquelle  Us  ont  traité,  et  qui  s'est  déclarée  manda- 
taire, avait  réellement  reçu  pouvoir  de  celui  contre  lequel  ils 
agissent  cl  qui  nie  le  mandai?  —  M.  Troplong,  n*  145,  enseigne 
que  les  tiers  pourront  prouver  l'existence  du  mandat  parla  preuve 
testimoniale.  Ce  serait,  dit  cet  auteur,  nuire  au  mouvement  des 
affaires  que  de  mettre  les  tiers  dans  la  nécessité  d'exiger  la  re- 
présentation d'un  mandat  écrit,  ce  qui  arriverait  si  on  ne  les  ad- 
mettait pas  à  la  preuve  orale  du  mandai  sur  la  loi  duquel  ils  au- 
raient contracté.  Il  y  a  plus,  une  telle  rigueur  contre  la  preuve 

(1)  Sipéet  :  —  (Veuve  Marchand  C.  Aynard.)  —  La  dame  Demessse, 
veuve,  en  secondes  noces  du  sieur  Marchand  ,  avait  une  créance  de 
95,000  fr.  sur  la  mai-on  Aynard  et  eonip.  de  Lyon.  —  La  dame  Mar- 
chand ajant  réclamé  le  pavement  do  celle  somme ,  Aynard  a  repondu 
qu'il  s'élait  libéré  entre  les  mains  d'un  sieur  d'Herbourg  de  Paris,  lequel, 
selon  lui ,  aurait  ete  chargé  du  recouvrement  par  la  demoiselle  Demesse 
investie  de  pouvoir  a  cet  effet  par  sa  mère.  —  La  dame  Marchand  a  ré- 
pliqué qu'elle  n'avait  donné  aucun  mandai  à  sa  fille. —  51  mai  1858, 
jugement  du  tribunal  de  Lyon  qui  renvoie  Aynard  delà  demande  en  ces 
terme*  :  —  «Attendu  qu'il  résulte  de  toutes  les  circonstances  de  la 
cause  la  preuve  complète  que  la  demoiselle  Demesse  était  la  mandataire 
universelle  de  sa  mère,  dont  elle  gérait  et  adroinis4rait  exclusivement  les 
uBaires  ;  qu'ainsi  ce  qui  a  été  lait  par  elle  relativement  à  la  créaoce 
A)uard  ,  lie  la  veuve  Marchand  ;  —  Que  la  remise  du  titre  de  créance 
contre  Aynard  laite  a  d'Herbourg  ,  lors  de  son  voyage  à  Lyon ,  oe  peut 
avoir  eu  lieu  qu'à  l'effet  d'opérer  le  recouvrement  du  capital  delà  dette; 
ou 'évidemment  Aynard  qui  était  en  relation  d  aCuires  habituelles  avec 
«i  llerlwwrp,  «'avait  pas  besoin,  pour  paver  à  celui-ti  les  intérêts,  qu'il 
lui  présentai  le  litre  de  errance  ;  que,  d'ailleurs,  celte  créance  était  échue; 
—  Que,  si  quelque  incertitude  avait  pu  s'élever  sur  le  point  de  savoir  si 
ce  mandat  de  toucher  ce  capital  avait  nu  être  donné  par  la  demoiselle 
Demose  a  d'Herbourg ,  elle  serait  levée  par  la  preuve  résultant  de  la 
procédure  carrKlionoclle  qai  a  eu  lieu  an  tribunal  de  la  Seine  (contra 


testimoniale  ne 


pour  le  mandant, 


ajoute  l'auteur  cité,  Isa  tiers  pourraient  toujours  faire  la  preuve 
orale  d'une  simple  gestion  d'affaires,  approuvée  par  le  mallre  et 
a>ant  tourné  à  son  profit.  El,  dans  ce  cas,  quelle  serait  la  diffé- 
rence pour  les  tiers  entre  la  preuve  de  celle  gestion  et  la  preuve 
du  mandat?»  — La  différence  !  elle  serait  énorme.  En  cas  de 
gestion  d'aflalres  cette  preuve  est  sans  danger  réel,  ainsi  que  le 
montre  la  série  de  faits  que  le  tiers  est  tenu  d'établir.  Mais  eu 
cas  de  mandat,  la  thèse  change  ;  un  [aux  témoin  et  un  escroc 
pourraient  lairc  éprouver  les  plus  graves  dangers  à  la  fortune 
privée  {}'.  Désaveu,  n*  55  et  Oblig.  [preuve lit.}).  —  U  a  bien  été 
jugé,  il  est  vrai,  que  du  relus  de  produire  ses  registres,  II  peut 
résulter,  contre  un  commerçant,  la  preuve  d'un  mandat  verbal 
qui  aurait  été  donné  par  lui,  en  matière  non  commerciale  {Req. 
25  mars  1851,  aff.  Oppermann,  V.  n*  137-1"}.  —  Mais  celte  dé- 
cision ne  pourrait  infirmer  la  doctrine  qui  rejette  la  preuve  di- 
recte du  mandat  verbal  :  tout  ce  qui  en  peut  résulter  c'est  que 
l'on  peut,  à  l'aide  d'un  fait  se  rattachant  au  prétendu  mandataire, 
prouver  le  mandat  par  lui  donné  :  or  c'est  là  ce  que  nous  con- 
cédons et  ce  qui  peut  seul  être  accordé  En  effet,  le  mandat  est 
un  contrat.  Dès  lors,  sa  preuve,  fût-Il  verbal,  est  soumise  aux 
règles  générales  de  tous  les  acles  (c.  nap.  1985).  Voilà  ce  qui 
ne  saurait  être  conteslé,  lorsqu'il  s'agit  de  prouver  directement 
l'existence  d'un  mandat.  Mais  on  esl  allé  plus  loin  :  dans  le  lan- 
gage des  affaires  et  pour  distinguer  des  faits  qui  se  produisent 
avec  des  caractères  différents,  ou  a  eu  rceoursàdes  qualifications 
diverses.  U  y  a  eu  des  mandais  verbaux,  des  mandats  expié*, 
des  mandats  lacites.  Mais  qu'esl-ce  à  dire?  et  que  résulte-t-il  de 
ces  dénominations?  En  résulte-t-il  qu'il  existe  un  contrat  portant 
le  nom  de  mandat  verbal,  de  mandai  exprès,  ou  de  mandai  ta- 
cite? Non,  très-certainement.  Chacun  de  ces  termes  implique  un 
fait  plutôt  qu'un  contrat,  et  l'on  n'arrive  à  la  preuve  du  contrat 
qu'à  l'aide  du  fait.  L  u  individu  a  pris  du  drap  à  crédit  chei  Jac- 
ques au  nom  de  Pierre,  cl  celui-ci  a  reçu  le  drap  livré  par  le 
marchand.  En  ce  cas,  comment  Jacques  prouvera-t-il  le  mandat 
tacite  ou  verbal,  s'il  n'a,  bien  entendu,  ni  aveu  du  mandant,  ni 
commencement  de  preuve  par  écrit,  ni  événement  de  force  ma- 
jeure à  alléguer?  Saffira-t -il  qu'il  offre  de  produire  des  témoins 
attestant  le  mandat  tacite  ou  verbal?  Non,  évidemment.  Il  ne  sera 
admis  à  cette  preuve  qu'autant  qu'il  alléguera  la  fraude  du  man- 
dant, en  ce  que  ce  dernier  dénie  un  (ait  commandé  ou  approuvé 
par  lui  et  dont  il  a  profité,  et  alors,  bien  entendu,  qu'il  existera 
au  profil  du  demandeur  des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes  do  mandat  par  lui  articulé.  Or  ces  présomptions 
résulteront,  par  exemple,  soit  de  la  qualité  du  prétendu  manda- 
taire, en  ce  qu'il  serait  parent,  commensal  ou  domestique  du 
mandant,  soil  en  ce  qu'on  aurait  accompli,  au  su  de  ce  dernier, 
les  actes  qu'on  soudent  qu'il  a  autorisés.  Mats  si  aucune  pré- 
somption n'existe,  et  si  nulle  articulation  de  fraude  n'»  lieu, 
nous  ne  croyons  pas  que  la  preuve  du  i 
puisse  être  admise  d'une  manière  directe. 

La  preuve  d'un  mandat  ne  peut,  eu  matière  excédant 

d'Herbourg  prévenu  d'abus  de  confiance  en  détournant  U  somme  de 
15,000  fr.  dont  il  s'agit);  que  précisément  à  h  date  où  d'Herbourg 
touchait  les  95,000  fr.  dus  par  Aynard  ,  il  souscrivait  personnellement 
à  In  demoiselle  Demesse  un  billet  de  la  même  somme  de  35,000  ir.  ; 
d'où  résulte  la  preuve  complète  que  d'Herbourg  a  pris  4  sa  charge,  dés 
ce  jour,  ladite  dette  de  45,000  fr.,  du  consentement  et  à  la  connai.-sanca 
parfaite  de  ladite  demoiselle  Demesse...» —Appel.  — S6  juin  1859, 
arrêt  confirmant  de  la  eour  de  Lyon  qui  adople  les  motifs  de*  premiers 
juges. 

Pourvoi  de  U  *euve  Marchand ,  pour  (entre  autres  moyens)  violatioa 
drf  art.  1555  et  1985  e.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  admis,  r-ur  de 
simples  présomptions,  us  prétendu  mandat  de  l'existence  duquel  U  n'y 
avait  an  nu,  commencement  de  preuve  par  écriL  —  Arrêt. 

La  OH»; — Sur  le  premier  moyen  :  — Attendu  que  la  cour  royale  a 
déclare,  en  fait,  que  la  preuve  complète  do  mandat  donné  par  la  deraaor 
dore-  -e  à  fi»  fille  et  par  celle-ci  à  un  tiers,  résultait  de  toutes  les  circon- 
stances de  la  cause  et  notamment  d'une  procédure  criminelle  dans  la- 
quelle la  demanderesse  accu-a  ce  tiers  (le  sieur  d'Herbourg)  d'avoir 
commis  à  son  préjudice,  à  elle ,  un  abus  de  confiance  en  détournant  la 
somme  de  25,000  f 
—  ...Attendu  quV 
C.  civ.  ;  — Rejette. 

Du  tO  juin  I841.-C  C,eb.req.-MH.  Zangiaeomi,  pr.-Jaubert,  rap. 


fr.  qu'il  avait  été  chargé  de  toucher  du  sieur  Aya&rd  ; 
insi  la  cour  royale  n'a  pu  violer  les  art.  1555,  1» 
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1 50  fr.,  être  établie  par  témoins  «ontre  te  mandant  qa'antant  qu'il 
v  a  commencement  de  preuve  par  écrit  (c.  nap.  1341  et  13*7, 
f.  Obligat.).  —  Juge  ainsi  :  I»  que  la  preuve  da  mandat  ne  peut 
être  établie  par  témoins  que  lorsqu'il  y  a  commencement  de  preuve 
par  écrit  (Douai,  18  Julll  1843,  et  M  jui II.  1843]  (i),  et  qu'on 
ne  peut,  à  cet  égard,  considérer  comme  commencement  de  preuve 
par  écrit  la  non-comparution  du  préleur  à  l'acte  qui  n'a  été  signé 
que  par  l'emprunteur,  l'élection  du  domicile  dans  l'étude  du  no- 
taire, et  la  rédaction  par  lai  des  bordereaut  d'inscriptions  hy- 
pothécaires, le  payement  qu'il  a  fait  des  Intérêts  de  la  somme 
prêtée,  enfin  différentes  notes  qu'il  a  fournies  dans  des  procès 
(ou tenus  par  le  préteur  pour  la  conservation  de  ses  droits  (mêmes 
arrêts)  ;  —  2°  Que  la  seule  mention  faite  par  an  prêtre  dans  un 
acte  de  baptême,  écrit  par  lui  sur  une  feuille  volante,  d'avoir  été 
délégué  par  l'autorité  ecclésiastique  compétente  pour  admin'strer 
le  baptême  en  particulier,  est  insuffisante  par  elle-même  pour 
établir  l'etlslcnce  de  la  délégation  :  que,  dans  le  diocèse  de  Liège, 
il  fallait,  pour  qn'il  constat  légalement  de  la  délégation,  à  dé- 
faut de  ta  représentation,  que  le  prêtre  délégué  eût  lait  au  enré, 
dépositaire  des  registres  de  baptême,  rapport  du  baptême  qu'il 
avait  administré  en  vertu  de  la  délégation  et  que  le  curé  en  eût 
dressé  acte  dans  les  registres  (C.  stip.  de  Bruxelles,  27  juill.  18  47, 
an*.  M...);  —  3»  Qae  la  preuve  testimoniale  d'un  mandat  qu'on 
prétend  avoir  donné  à  un  notaire,  à  l'effet  d  opérer  un  bon  et  so- 
lide placement  d'un  capital  supérieur  à  iso  fr.,  n'est  pasadmls- 
sible,  s'il  n'y  a  pas  an  commencement  de  preuve  par  écrit  (c. 
nap.  1347);  qu'en  cas  pareil,  on  bordereau  d'inscription  hypo- 
thécaire écrit  de  la  main  du  notaire  et  présenté  au  conservateur 
des  hypothèques,  no  constitue  pas  ce  commencement  de  preuve 
par  écrit,  et  ne  rend  pas  vraisemblable  le  mandat  de  placement  ; 
qu'il  en  est  de  même  dé  la  circonstance  reconnue  dans  un  Inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles  subi  par  le  notaire  que,  postérieure- 
ment à  la  passation  de  l'acte  de  prêt,  Il  a  réclamé  du  conserva- 
teur un  état  des  Inscriptions  grevant  les  biens  de  l'emprunteur 
(Poitiers,  22  JOUI.  1851,  ah*.  Cothereau,  D.  P.  32.  2.  91). 

109.  Mais  une  procuration  en  blanc  a  pu  être  considérée 
comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'existence  do 
mandat  (Cass.  4  août  1835, an*.  Cosnard,  V.  Obllg.  [preuve  lit.]), 
et  t'on'a  jugé  de  même  qu'une  procuration  générale  pouvait  être 
regardée  comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit  &  l'effet 
d'établir  l'existence  d'un  mandai  spécial  (Montpellier,  17  déc. 
1840,  an*.  Terrai,  V.  Succession). 

(•S.  Au  surplus,  lorsque  la  contention  verbale  arrive  &  la 
connaissance  du  juge  par  d'autres  moyens  que  la  preuve  testi- 
moniale, par  l'aveu,  par  exemple,  Il  peut  et  doit  même  Interpré- 
ter cette  convenlion  verbale  el  les  laits  qui  s'y  rattachent  par  tous 
l  propres  à  éclairer  «a  conscience.  —  C'est  ce  que  fait 
•  M.  Troplong,  en  «'occupant  de  la  preuve  du 
145. 

i  «  t.  La  preuve  da  mandat  verbal  peut  résulter  au«si  de  son 
exécution,  c'est  la  pic*  énergique  ;  mais  comment  se  prouve  cette 
exécution?  (V.  Oblig.  [preuve  Mit.])— Il  a  élé  jugé  que  de  ce  que 
le  déposant  a  reçu,  sans  réclamai  ion  du  dépositaire  salarié,  un 
élal  attestai!  le  nombre  des  objets  restant  en  dépôt,  il  peut  résul- 
ter la  preuve  que  c'est  de  l'ordre  du  mandant,  et  en  vertu  d'un 
mandat  verbal  de  sa  part .  que  les  objets  manquant  à  f  entrepôt 
ont  été  retirés  (Req.  23  mars  1&3I,  aff.  Oppermann,  n*  137-1*). 

fl  *V5.  Et, quant  à  l'evérutlondu  mandat  verbal,  ona  décidé  que 
la  remise  aa  conslgnalaire  des  fonds  provenant  de  la  vente  des 

(1)  tM  Erpèc  :  —  (Hènoa  C.  Broulla.)  —  La  a>o» ;  —  Attendu  que 
les  circonstances  invoquée»  par  Large  et  Antoinette  Hénon  sont-  insuffi- 
santes pour  établir  que,  dan»  l'acte  de  1832,  Constant  Bronlta,  alors  oo- 
l*i  re.  n'aurait  pas  eu  f  impie  rédacteur  de  In  convention  «V*  parties,  mai» 
aurait  accompli  le  mandat  qui  loi  aurait  été  donné  de  placer  l«s  fond*  dé 
Udilé  Antoinette  Hénon  ;  —  Que  c*  mandat  est  formellement  dénié  par 
nt  Baratta,  et  qu'il  n'existe  dans  la  cause  aucun  commencement  de 
re  par  écrit  qui  permette  *  la  cour  d'admettre  la  preuve  subsidiare- 
t  offerte  par  les  appelants;  —  Sa»  s'arrêter  aux  conclusions  Uni 
principales  que  subsidiaire-,  confirme. 

Da  18  juill.  181S.-C.  d«  Douai,  i"  eb.-M.  Leroux,  pr. 
f  Ente*  :  —  (Lingrand  C.  Foulon.)  —  La  cou»  ;  —  Attendu  que 
les  parues  sont  contraires  en  fait,  Foulon  soutenant  qu'il  s'est  borné  * 
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objets  entreposés,  faite  par  un  tiers,  peut  être  regardée,  entreïad- 
minlelration  de  l'entrepôt  et  le  cosignataire,  comme  une  exécu- 
tion d'un  mandai  verbal  qui  aurait  été  donné  à  ce  tiers,  et  par 
suite  rendre  non  recevablc  l'action  en  garantie  contre  l'adminis- 
tration ;  et  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  saurait  être  cassé, 
sous  le  prétexte  que  le  tiers,  étant  débiteur  de  plus  fortes  som- 
mes, et  d'aillears,  recevant  fréquemment  des  transferts  signés  da 
cosignataire,  ce  dernier  u'a  pas  dû  croire  que  ces  sommes  pro- 
venaient de  ventes  non  autorisées  expressément  par  lai  (même 
arrêt). 

•  e*3.  Enfin,  relativement  à  l'étendue  du  mandai  verbal,  ona 
jugé  que  la  femme  mariée  qui  a  reçu  de  son  mari  le  mandai  ver- 
bal de  gérer  le  commerce  de  celui-ci  pendant  ses  absences  pour 
les  besoins  de  ce  commerce,  a  pu  être  déclarée  tenir  de  ce  man- 
dat le  pouvoir  d'adhérer  ..  la  i  •  —imi  de  biens  de  l'un  des  débi- 
teurs du  mari  ;  alors,  d'ailleurs,  qu'elle  a  refusé,  sous  l'influence 
de  ce  dernier,  d'obéir  au  jugement  qui  ordonnait  sa  comparution 
en  justice  pour  s'expliquer  sur  la  portée  de  son  mandai  (Req. 
28dec.  1846,  aff.  Ville,  D.  P.  47.  1.  73}.  —  L'interprétation, 
dans  ce  cas ,  a  une  latitude  plus  grande  que  lorsque  le  man- 
dat est  écrit.  Cependant  on  doit  le  restreindre  plutôt  que  l'é- 
tendre. 

«•7.4'  Mandat  tarit*.— Va  loi  reconnatl-elle  les  mandats  ta- 
cites? Peul-nnaujourd'hul,  en  se  fondant  sur  des  folls,  en  conclure  la 
preuvede  l'existence  d'un  mandat,  comme  on  peut  la  faire  ressortir 
d  un  l  i  I  re  écri  l  ou  d  une  convcnl  ion  verbale  ?— Toull  icr,  t .  1 1 ,  n»  2  5 , 
et  Proudhon,  Usufruit,  n*  1327,  enseigcnl  la  négative.  Suivant 
Tourner,  l'acceptation  seule  peut  être  tacite.  Sous  i 'empire  des 
lois  nouvelles,  le  mandai  doil  nécessairement  être  exprès,  sous 
peine  de  dégénérer  en  qu.isi-confrat  de  gestion  d'affaires.  Cet 
auteur  ajoute  que  celle  déduction,  fort  importante  sous  le  droit 
romain,  l'est  Irés-peu  dans  notre  droit  français,  où  toutes  les 
actions  sont  de  bonne  foi,  quelque  dénomination  qu'on  leur  donne. 
M  M.  Duranlon,  t.  18,  h'  il  8;  Rolland,  n*  30,  et  Delamarre  et 
l.epoilevln,  n**  70  et  suiv.,  disent  aussi  que  le  code  Napoléon 
parait  avoir  abrogé  le  mandat  tacite  ;  mais  ils  reconnaissent  que, 
dans  plusieurs  circonstances,  la  force  des  choses  doit  faire  con- 
sidérer connue  de  véritables  mandats  l'agissemenl  entrepris  à  la 
connaissance  du  maître  de  la  chose,  qui  n'a  cependant  donné  au- 
cun ordre  formel  à  cet  égard.  —  Mais  celte  interprétai  on  est 
énergiquemenl  combailue  par  M.  Trop:ong,  n*>  121  el  suiv.,  qui 
soutient  que  l'art.  1983  c.  nap,  n'a  pas  proscrit  le  mandai  tacite, 
el  que  l'art.  1372,  lorsqu'il  considère  comme  un  quasi-contrat  la 
gestion  qui  esl  (aile  à  la  connaissance  du  propriétaire,  n'a  entendu 
parler  que  de  l'hypothèse  où  le  propriétaire  n'a  été  instruit  de 
l'immixtion  d'un  tiers  dans  ses  affaires ,  qu'aprea  que  U  gestion 
élaildéjà  commencée,  laissant  en  dehors  le  cas  où  le  propriétaire 
en  a  eu  connaissance  avant  qu'elle  ne  fût  commencée  ou  au  mo- 
ment où  elle  l'a  été  et  l'a  autorisée  par  un  silence  approbateur. 
Résumons  les  éléments  de  celle  controverse. 

Ces  deux  propositions  sont  faciles  à  établir.  Le  droit  romain 
admettait  parfaitement  le  mandat  tacite.  Semprr  qui  non  pro- 
hibe t  pro  se  inlervenire,  mandarr  creditur ,  disait  la  L.  60,  n*. 
De  reijul.  juris  (V.  aussi  LL.  6  el  la,  end.,  Mandait).  Noire 
ancienne  jurisprudence  avait  accepté  la  même  règle,  ainsi  qui 
l'atteste  Menorhius,  De  pro?>umpl.,  lib.  I,  q.  23,  cl/iô.  6,  prec 
sumpt.  90,  n'  18;  Danty,  ch.  12,  p.  2(i8;  le  prés.  Favre,  sur 
la  loi  i,  B., Mandait,  et  l'olhier,  Mandat,  n"  29.  — Il  a  été  jugé, 
par  suile,  que  lorsqu'une  cour  reconnaît  qu'antérieurement  au 

grand  pour  Aobonne-les-Bains,  relativement  au  prêt  de  2,000  fr.  qui  a 
ete  notant  le  6  sept.  1818;  Lingrand  prétendant,  au  contraire, que  Fou- 
lon aurait,  en  outre,  été  son  mandataire,  a  reflet  de  lui  trouver  un  em- 
pmntrur;  —  Que  dans  ces  circonstances  le  devoir  du  magistrat  est  da 
s'en  tenir  aux  termes  exprès  des  art  1311  et  pis-,  e.  cif.,  qui  n'auto- 
risent 1a  preuve  par  lémoi  ns  ou  par  présomptions  d'un  mandat,  pour  chose» 
excédant  In  somme  ou  valeur  de  150  fr.,  qu'autant  qu'il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  ;  —  Attendu  qu'il  n'exi-te  dans  la  causa 
aucun  commencement  de  preuve  par  écrit  que  Foulon  aurait  été  le  man- 
dataire a  l'effet 'de  placer  la  somme  de  2,000  fr.;  que,  dés  lors,  la  cour 
ne  peut  s'arrêter  aux  présomptions  invoquées  par  Lin 
la  preuve  du  mandat  et  en  faire  découler  la  t 
notaire;  —  Confirme. 
Du  25  juill.  1844.-C  de  Douai,  t»  « 
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rade  Napoléon,  an  héritier  a  géré,  administré  tontes  les  affaires 

de  la  succession,  consenti  des  ventes,  louché  le  prix  et  donné 
quittance  au  vu  et  au  su  de  ses  cohéritiers,  elle  peut  Juger,  sui- 
vant les  anciens  principes,  qu'il  existait  un  mandat  tacite,  et  que 
les  acquéreurs  se  sont  valablement  libérés  par  le  payement  fait 
an  mandataire  (Rej.  5  nov.  1813)  (t). 
Le  code  Napoléon  a-t-ll  maintenu  ces  principes*  On  a  vu  que, 
-  et  Proudhon,  il  les  aurait,  au  contraire,  formel- 
;  abrogés  par  les  art.  1985  et  1372,  le  premier  de  ces  ar- 
ticles n'autorisant  qne  l'acceptation  tacite  du  mandat,  et  le  second 
déclarant  qu'il  y  a  gestion  d'affaires,  alors  même  qne  la  chose  a 
été  administrée  à  la  connaissance  du  propriétaire.  —  Mais  l'ar- 
gument à  contrario,  tiré  de  l'art.  1985,  est  loin  d'être  concluant 
dans  une  législation  qui  se  montre  partout  favorable  au  consen- 
tement tacite,  soit  en  matière  de  louage  (art.  1 738  et  l  "39  c.  nap.), 
de  dépôt  (art.  1923),  de  société  (art.  1850,  1862  et  1864).  Il  y  a 
plus,  même  en  ce  qui  concerne  le  mandat,  notre  loi  reconnaît  la 
validité  du  consentement  tacite.  Ainsi,  l'art.  1578  voit  dans  le 
défaut  d'opposition  de  la  femme  la  preuve  d'un  mandai  tacite 
donné  à  son  mari  pour  l'administration  de  ses  biens  parapher- 
naux  (V.  Contr.  de  mar.,  nM  4260  et  s.),  et  l'art.  1922  se  con- 
tente du  consentement  tacite  du  propriétaire  de  la  chose  dépo- 
sée en  vertu  d'une  procuration  (V.  Dépôt,  n*  35). 

On  objecte  en  vain  qu'il  résulte  de  l'article  1985  une  dis- 
tinction entre  la  procuration  et  l'acceptation.  H.  Troplong,  n"  1 24, 
répond  très-bien  que  celte  rédaction  est  le  résultat  d'une  ob- 
servation du  tribunal,  qui  s'éleva  contre  la  disposition  du  pro- 
jet, aux  termes  de  laquelle  une  procuration  écrite  était  toujours 
exigée,  les  actes  non  écrits  n'étant  jamais  admissibles  que  re- 
lativement à  l'acceptation.  A  la  suite  de  cette  observation,  on 

lat  verbal  et  de  la  preuve 
le  mandat  tacite.  Hais  cet 
oubli  est  Insignifiant  et  se  trouve  comblé,  par  les  principes  du 
droit  commun  d'abord,  et  aussi  par  l'admission  du  mandat  ver- 
bal qui  implique  nécessairement  celle  du  mandai  tacite.  D'ailleurs, 
l'art.  1 985  permettant  de  voir  dans  les  faits  d'exécution  la  preuve 
de  l'acceptation  du  mandai,  on  est  souvent  amené  par  ta  force 
des  choses  à  remonter  à  la  cause  première  de  l'acceptai  ion,  on  y 
trouve  la  preuve  virtuelle  que  celui  dont  on  a  fait  la  chose  a 
donné  son  consentement  &  la  gestion  ;  Il  serait  illogique  de  ne  pas 
faire  produire  à  ce  consentement  les  conséquences  d'un  contrat. 
— Enfin,  l'art.  1 998  atlribueà  la  ratification tacile  lesmémeseffels 
qu'à  la  ratification  expresse  :  n'esl-il  pas  raisonnable  d'en  con- 
clure qu'une  preuve  semblable  est  recevable  lorsqu'elle  fait  res- 
sortir un  consentement  donné  au  commencement  de  la  gestion 
(M.  Troplong,  eod.)? 

Reste  un  dernier  argument,  c'est  celui  tiré  de  l'art.  1372.  D'a- 
près cet  article,  soit  que  le  propriétaire  connaisse  la  gestion,  soit 
qu'il  l'ignore,  celui  qui  gère  contracte  l'engagement  tacite  de  con- 

(1)  £«p<«.-—(H4ril.  Borne  C.Kniich  et  Schneider.)  — Leie  tberm. 
an  3,  vente  aux  sieurs  Knisch  cl  Schneider,  pour  un  prix  payable  le  3 
ni  t.  an  4,  «le  di»ers  immeuble»  dépendant  de  la  succession  de  J.O.  Borne. 
—  Les  18  cl  20  messidor  suivant,  quittance*  définitives  aux  acquéreur», 
entre  les  mains  de  Jcan-Fredèric  Borne,  l'un  de»  héritier». 

En  ISO»,  trois  autre»  héritier»  assignent  les  sieurs  Krusth  et  Schnei- 
der en  payement  des  trois  cinquième»  qui  leur  reviennent  sur  le  prix  drs 
ventes.  —  25  mars  de  celle  année,  jugement  qui  déclare  le»  pajemeols 
valables.— Appel.— 18  mai  1812,  arrêt  eonOrmalif  de  la  cour  de  Metiqui 
décide,  en  fait,  que  Jeao-Frtdérie  Borne  avail  pouvoir  de  ses  cohéritiers 
pour  recevoir  et  payer. 

Pourvoi.  Violation  des  art.  1S53  et  1985  c.  civ.  Suivant  ce  dernier 
article,  dirent  le*  demandeurs,  la  preuve  du  mandai  tacite  ne  peut  être 
renie  que  conformément  au  ùlrtdtt  contrait  ou  daMijaiiont  convenu  n- 
ttriht  tn  attirai.  Or,  la  preuve  testimoniale  n'est  admissible  pour  toute 
valeur  excédant  150  Ir.  que  lorsqu'il  y  a  commencement  de  preuve  par 
écrit,  oa  qu'il  n'a  pas  été  possible  au  créancier  do  sa  procurer  use  preuve 
lillérale.  Dans  l'espèce,  on  ne  représente  aucun  pouvoir  sent;  la  cour, 
en  admettant  l'existence  d'un  mandat,  a  dooe  commis  une  contravention 
formelle  aux  article»  cités.  —  Le»  détendeurs  répondent  que  le  code  ci- 
"il  n'étant  pas  promulgué  au  momeol  des  vente» ,  il  (aul  s'ea  référer  à 
Ancienne  législation  qui  reconnaissait  un  mandat  tacite  là  où  il  yavait 
lestioo  volontaire  de  la  chose  d'aulrui  au  <•  et  au  <■  du  pro|>nèLaire(Po- 
taier,  do  Mandat,  n*  29).—  Arrêt. 

La  coi»;  —  Attendu  que  U  cour  de  Mets,  non-seulement  a  déduit 
d'une  foula  de  fait» 


ttnuer  la  gestion  commencée.  De  cette  disposition,  Tonllteri 
clut  que  le  code  Napoléon  a  supprimé  tous  les  mandats  tacites. 
Mais  c'est  là,  suivant  M.  Troplong,  un  fort  mauvais  raisonne- 
ment, car  il  y  a  une  foule  de  mandate  tacites  qui  résultent  de  faite 
autres  que  la  connaissance  et  ta  souffrance.  Il  en  résulte  tout  an 
plus  que  le  code  se  borne  à  ne  pas  considérer  comme  emportant 
un  mandat  taclie  le  seul  slleneede  lapersonne  qui  connaît  la  ges- 
tion de  ses  affaires  par  un  tiers  et  ne  s'y  oppose  pas.  €  Mais  11 
faut  aller  plus  loin,  ajoute  le  même  auteur,  d*  130;  et  l'on  ne 
doit  même  pas  taire  cette  concession  à  des  interprétations  qui 
méconnaissent  le  véritable  esprit  de  l'art.  1372.  Non!  Il  n'es 
pas  vrai  que  cet  article  repousse  le  mandat  tacite  résultant  de  1a 
connaissance  et  du  silence  du  maître  (l'art.  1 578  en  est  la  preuve). 
Il  n'est  pas  vrai  que,  sur  ce  point,  le  code  Napoléon  ait  voulu 
abroger  la  maxime  romaine,  ou  pour  mieux  dire  la  règle  de  bon 
sens  :  Semper  qui  non  prohibe  t  pro  se  intervenir*,  mandate 
creditur.  Si  l'art.  1372  avait  voulu  que  la  gestion  des  affaires 
d'aulrui,  avec  la  connaissance  de  ce  dernier,  fût,  dans  tous  les  cas 
et  d'une  manière  générale,  un  quasi-contrat  et  non  on  vrai  contrat 
de  mandai,  la  législation  du  quasi-contrat  negotiorum  gtstorum, 
présenterait  un  chaos  indigeste  ;  efle  serait  à  refaire.  ■  Dans  le 
droit  romain,  on  reconnaissait  aussi  qu'il  n'y  avait  qu'un  oi*<m»- 
contrat  dans  la  gestion  faite  à  ta  connaissance  du  maître,  lors- 
que celte  connaissance  n'arrivait  qu'après  la  gestion  commencée 
(L.  9,  (T.,  De  negot.  gest.  ;  L  1  et  2,  tod.  ;  L.  6,  §  2,  et  L.  20, 
§  l,ff.,  Maiidati);  el\'cm  donnait,  au  contraire,  l'action  de  mandat 
toutes  les  fois  que  celui  qui  avail  géré  avail  commencé  sa  ges- 
tiona\cc  l'approbation  tacite  dumaltre(L.  I5,ff.,  Denegot.yest.). 
Or,  jusqu'à  la  preuve  faite  que  notre  législateur  a  entendu  poser 
une  règle  différente  dans  l'art.  1372,  on  doit  reconnaître  qu'il  a 
entendu  la  maintenir.  La  preuve  qu'il  en  est  ainsi  ressort,  d'ail- 
leurs, des  art.  1 57»  et  1 922  précités,  où  l'on  voit  que  le  c 
tenienl  tacite  du  propriétaire  à  la  gestion  de  ses  affaires,  \ 
les  effets  d'un  véritable  mandat,  et  aussi  des  discoui 
par  les  orateurs  du  gouvernement  et  par  ceux  du  tribunal,  no- 
tamment de  ceux  de  Trellhard  (sur  l'art.  1372,  V.  Obligat.),  qui 
suppose  l'absence  ou  l'ignorance  du  maître  au  commencement  de 
la  gestion,  et  de  Bertrand  de  Greuille  («oa*.),  qui  parle  de  fhypo- 
thèse  où  te  propriétaire  ment  à  connaître  la  gestion.  MM.  Delvin- 
courl  (t.  3,  p.  238,  notes)  et  Zacharic  (t.  3,  p.  4tl,  note) 
enseignent,  comme  nous,  que  le  code  n'exclut  pas  le  mandat 
tacite. 

f  %% .  La  jurisprudence  est  restée,  disons-le,  dans  des  termes 
qui  ne  sont  point  ceux  où  nous  voudrions  circonscrire  le  dcbal. 
—  11  a  été  jugé  :  l  *  que  l' habitude  dans  laquelle  se  trouve  un 
individu  de  se  charger  souvent  des  affaires  d'un  autre,  ne  peut 
te  faire  considérer  comme  mandataire  à  l'égard  des  tiers,  lors- 
que le  pouvoir  n'est  ni  écrit  ni  avoué  par  le  mandant  (Bourges , 
2e  fév.  1810)  (2);  —  S*  Que  de  ce  qu'un  négociant  a  compris 

le  mandataire  des  demandeurs  dans  la  succession  commune  da  feu  Jean- 
Jacqoes  Borne,  et  qu'ils  l'avaient  autorisé  à  recevoir  la  prix  do  la  revente 
en  détail  des  biens  dépendants  do  ladite  surcession  ;  mais  encore  que  la- 
dite cour  a  déclare  formellement  qug  ledit  Jean-Frédéric  Borne  a  géré  et 
administré  toutes  les  affaires  de  la  saccessioa  dont  il  s'agit,  au  vu  cl  a» 
>m  de»  demandeurs,  et  que  c'est  4  leur  vu  et  leur  su  qu'il  a  louché  le  prix 
de  la  revenu  en  détail,  et  en  adonné  quittance;  —  Que,  dans  ces  cir- 
constance», la  cour  a  pu  juger,  suivant  les  ancien»  principe»,  qu'il  exis- 
tait on  mandai  tacite,  «t  que  les  acquéreurs  de»  biens  ont  pa  se  libérer 
envers  les  vendeur*  par  l«  payement  fait  à  leur  mandataire;  — Qa'ea 
cela  l'arrêt  attaqué  n'a  viole  aucune  loi  ;  —  Rejette. 
Do  3  nov.  1815.-C.  C,  sort,  civ.-MM.  Munir»,  l»pr.-ReuTeas, 
de  Lagranfo,  av. 


(9)  (Limaotoo  C.  Simon.)  —  La  cou» ;  —  Considérant  qu'à  h  vé- 
rité oo  sieir  Bourgier  a  assisté  à  l'estimation  comme  (onde  de  pouvoir 
verbal  du  sieur  Limaulon  ;  mais  que  sa  qualité  de  mandataire  est  dénié»-, 
et  que  le  pouvoir  n'est  pas  rapporté  ;  —  Que  I»  notoriété  publique  sem- 
ble bien  annoncer  des  liaisons  intimes  entre  les  sieurs  Bourgier  et  U- 
mauton  et  l'habitude  où  est  e»  dernier  de  charger  souvent  Bourgier  da 
ses  affaires  ;  mais  qu'oo  no  peut  pas  transformer  des  services  acciden- 
tel* en  une  qualité  habituelle  de  mandataire,  et  que  ,  dan»  l'opèce  ,  la 
dénégation  jointe  4  la  uoo-ref  réaenlalioa  du  pouvoir  M  permet  point  4 
la  cour  de  voir  dans  Bourgier  un  mandataire  légal,  ai  de  La  pirt  Je  U- 
maalon  un  acquiescement  a  l'estimation. 

Du  80  fév.  1810.-C.  de  Bourg*».-!!.  Salé,  pr. 
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dans  une  sente  facture,  et  les  marchandises  par  rai  expédiées  à 
une  maison  de  commerce,  et  celles  qui  lui  avaient  été  adressées 
par  on  autre  négociant  pour  la  même  maison,  et  avec  facture  au 
nom  direct  de  celle-ci,  le  tout  en  présence  et  de  l'ordre  de  l'a- 
cheteur ou  de  son  agent,  Il  n'en  résulte  pas  que  cet  expéditeur 
doive  être  réputé  avoir  agi  comme  mandataire  de  cet  autre  né- 
gociant, et  que,  par  suite,  fl  soft  responsable  du  prix  envers 
celui-ci  ;  et  que  la  circonstance  qu'il  aurait  reçu  de  l'acheteur 
nu  a-compte  excédant  le  prix  de  ses  propres  marchandises  ne  le 
soumettrait  pas  a  une  action  en  répétition,  alors,  d'ailleurs,  qu'il 
se  trouvait  déjà  créancier,  avant  l'envoi,  pour  des  sommes  su- 
périeures (Ch.  réun.  rej.  20  fév.  1836  (I),  Y.  Commlssionn., 
W  2*6)  ;— 3»  Qu'un  notaire  ne  peut  être  réputé  avoir  agi  comme 
mandataire  dans  le  placement  opéré  par  acte  reçu  de  lui,  lorsque 
le  préteur  est  Intervenu  dans  le  contrat,  y  a  agi  seul,  et  a  reçu 
communication  réelle  de  toos  les  titres  et  renseignements  pro- 
duits sur  la  solvabilité  de  l'emprunteur  (Aix,  29  juill.  1839,  aff. 
Pabau,  V.  Responsabilité). 

fl  ••.  Mais  H  a  été  décidé  :  I*  que  la  vente  faite  par  un  oncle, 
d'un  immeuble  •ppartenanlàsonneu>u,  et  au  nom  de  celui-ci,  mais 


(1)  Ktpiu:  —  (Craxitr  C.  Brindeau-Carlier  et  eomp.)  —  Le  sieur 
Crauer  avait,  sur  la  demande  d'ao  sieur  Pacheco,  agissant  pour  U 
liaison  Aeebal,  Pacheco  et  eomp.,  d«  la  Havane,  adresse  des  marchan- 
dise* à  la  maison  Brindeao-Carlier,  de  Paris,  qui  devait  être  chargée  de 
les  (aire  parvenir  4  leur  destination.  Ce  (ut  an  nom  d'Acebal,  Parlu-ro 
el  eomp.,  que  le  sieur  Croiier  fourni t  la  facture. — La  maison  Bnndeau- 
Carlier,  d'après  les  ordres  et  les  désirs  du  sieur  Pacheco  qu.  était  à  Paris 
lors  de  l'expédition  des  marchandise*  envoyées  par  Croiier,  comprit 
dans  la  mfroe  facture  soit  les  marchandises  qu'elle  avait  elle-même  ven- 
dues k  Pacheco,  soit  celles  qui  avaient  été  expédiées  par  le  sieur  Cro- 
iier :  c'est  ainsi  que  les  marchandises  furent  ,  par  un  seul  envoi,  adres- 
sées par  le  sieur  Pacheco  à  sa  maison,  a  ta  Havane.  —  Une  traite  de 
20,000  piastres  avait  été  fournie  postérieurement  à  l'envoi  de  ces  mar- 
chandises par  le  sieur  Pacheco  à  La  maison  Brindeau-Carlier.  Sa  maison 
de  la  Havane  acquitta  celle  traite,  et  en  débita  purement  et  simplement 
Briodeau-Carlier,  sans  aucune  imputation  sur  les  marchandises  vendues 
par  Croiier  a  Aeebal  et  Pacheco.— Le  sieur  Croiier  n'ayant  pu  se  faire 
payer  directement  par  la  maison  Aeebal,  prétendit  que  les  sieurs  Brie— 
daau-Carlier  avaient  fait  leur  affaire  de  ses  marchandises,  puisqu'ils  eu 
avaient  compris  l'importance  dans  leur  compte  particulier  avec  la  mai- 
sou  de  la  Havane;  qu'en  outre,  ayant  reçu,  sur  là  somme  de  151,000  fr. 
4  laquelle  s'élevait  la  facture  des  marchandises  envoyée?,  un  a-compte' 
de  100,000  fr.  en  une  traite  de  20,000  piastres  qui  leur  avait  été  payée 
par  la  maison  Aeebal,  ils  devaient  lui  en  tenir  compte  et  être  respon- 
sables, A  son  égard,  du  préjudice  qu'il  avait  èprou-e  par  leur  fait  ou 
leur  fraude.— In  arrtt  de  la  cour  de  Bouen,  devant  laquelle  la  cdtr  do 
cassation  avait  renvoyé  la  cause  (Cass.  S  avril  1832.  V.  Commissionn., 
n»  2*6),  déclara  Croiier  mal  fonde  dans  ses  demandes.  Cet  arrêt,  rendu 
le  29  nov.  1832,  reconnaissait  comme  constants  les  faits  ci-des?o*  rap- 
pelés, et  décidait,  par  suite,  l°que  le  contrat  de  vente  s'était  opéré  seu- 
lement entre  les  sieurs  Pacheco  et  Croiier;  2*  que  la  maison  de  la 
Havane,  ea  acquittant  la  traite  de  20,000  piastres,  en  avait  débité  pu- 
rement et  simplement  Brindeau- Cartier,  sans  aucune  imputation  tur  les 
marchandises  vendues  par  Croiier,  Aeebal,  Pacheco  et  eomp.,  se  recon- 
naissant débiteurs  envers  leurs  mandataires  d'autres  sommes  qui  ab- 
sorbaient ladite  traite,  indépendamment  do  la  créance  de  Croiier  qu'elle 
connaissait  alors. 

Pourvoi  par  le  sieur  Crotier.-Violation  des  art.  t372,  1121,  1382 
e.  cit.— En  s'emparaot  des  marchandises,  dit-on  en  sa  faveur,  et  en  se 
te*  appropriant,  Brindeao-Carlier  ont  pris  l'engagement  tacite  envers 
Croiier  de  lui  eo  payer  le  montant,  parce  qu'ils  ont  fait  a  son  èitard  un 
véritable  quasi-contrat.  D'un  autre  coté,  Aeebal  ayant  refusé  de  payer 
i  Croiier  le  montant  de  sa  facture,  sous  le  prétexte  qu'il  ne  connaissait 
d'autre  vendeur  que  Brindeau-Carlier  qui  en  étaient  crédités,  teui-ci 
Ont,  par  ce  fait  qui  leur  est  personnel,  cau-é  un  dommage  a  Croiier,  et 
ils  sont  tenus  de  le  réparer.  En6o, en  seportaut  créanciers  de  I3i,000fr., 
an  moyen  de  ta  Tuteur  des  marchandises  de  Croiier  et  en  recevant,  a  ce 
titre,  100,000  Ir.  a  compte.  Brindeau-Carlier  ont  tout  au  moins  con- 
tracté l'engagement  de  dooner  à  Croiier  une  part  cootribuloire  de  cet 
a-compte,  dans  la  proportion  de  52  a  sï,  puisque  sa  livraison  s'élevait 
à  92,000  fr.,  ot  la  leur  a  82,000  fr.— Arrêt  <up.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  coca  ; — En  eo  qui  louche  les  moyens  rclaliis  au  rejet  des  conclu- 
sions principales  ;  —  Attendu  qu'il  est  dérlaré  par  l'arrêt  attaque  : 
t*  que  Brindeau-Carlier  et  eomp.  n'ont,  dans  aucun  temps,  contracte 
d'obligation  directe  el  personnelle  envers  Croiier,  relativement  aux  mar- 
chandise» qui  fenl  l'objet  de  la  contestation  ;  2*  que,  si  Croiier  éprouve 
m^iréjudice,  ce  n'est  point  par  k  fait  ou  la  fraude  de-uiis  Brinilcau- 


II  résulte  que  lé  propriétaire  de  l'Iramenble  a  approuvé  le  con- 
trat (Cass.  11  pluv.  an  8)  (2); — 2*  Que  si  un  héritier,  faisant  tant 
pour  lui  que  pour  ses  cohéritiers,  a  reçu  un  capital,  qu'à  l'aide 
de  ce  capital  il  ait  obtenu  l'extinction  d'un  usufruit  qui  grevait 
un  immeuble  de  la  succession  ;  et  que  ses  cohéritiers  aient  pro- 
fité de  la  vente  de  cet  immeuble  ainsi  dégrevé,  il  y  a  de  la  part 
de  ceux-ci,  dans  le  profit  qu'ils  retirent  de  l'immeuble  vendu, 
approbation  tacite  du  payement  du  capital  fait  à  leur  cohéritier 
et  mandai  tacite  qui  les  oblige  (Beq.  26  oct.  1 808)  (3)  ;  —  3*  Que 
des  clercs  de  notaires,  qui  font  imprimer  et  afficher  des  proposi- 
tions de  souscriptions  pour  une  assurance  mutuelle  contre  les 
chances  de  la  conscription,  qui  reçoivent  l'acte  de  société  formé 
entre  les  souscripteurs,  touchent  les  ronds  de  la  souscription,  le 
tout  au  nom  du  notaire  absent,  peuvent  être  considérés  comme 
ayant  reçu  un  mandat  tacite  de  ce  notaire,  surtout  si,  pendant 
deux  années,  les  mêmes  opérations  ont  eu  lieu  de  la  même  ma- 
nière chei  le  même  notaire  ;  qu'en  conséquence,  ce  dernier  peut 
être  déclaré  responsable  du  déficit  qui  s'est  trouvé  dans  les  som- 
mes reçues  en  son  nom  ;  qu'en  tout  cas,  l'arrêt  qui  le  décide 
ainsi,  ne  contrevient  a  aucune  loi  (Req.  2  déc.  182*)  (*);  — 
*•  Qu'un  notaire  devant  lequel  se  fait  une  vente  sur  llcitatloii 


tion  d'actes  et  de  faits,  qui  appartenait  à  la  cour  royale*  que,  d'après 
ces  faits  ainsi  reconnus,  l'arrêt  attaqué,  en  refusant  de  condamner 
Brindeau-Carlier  et  eomp.  a  payer  au  demandeur  le  prix  desdites  mar- 
chandises, n'a  violé,  d'une  part,  m  les  principes  du  mandat,  ni  l'art. 
1 1 SI  c.  civ.  ;  d'autre  part,  ni  les  principes  des  quasi-contrats,  ni  l'art. 
I5&2  c.  civ.  ;  — Eo  ce  qui  tourbe  le  moyen  relatif  au  rejet  des  conclu- 
sions subsidiaires:  — Attendu  que  l'art.  1376  c.  civ.,  relatif  à  la  resti- 
tution de  ce  qui  a  été  paye  sans  être  do,  est  sans  application  dans  la 
cause; que  les  conclusions  subsidiaires  du  demandeur  ne  peuvent  s'ap- 
puyer que  sur  les  mêmes  motifs  qu'il  faisait  valoir  a  l'appui  de  ses  con- 
clusions principales  ;  d'où  il  soit  que  les  motifs  de  tait  qui  justifient  le 
rejet  de  celles-ci,  justifient  en  même  temps  le  refus  qu'a  tait  l'arrêt  at- 
taqué, d'accueillir  celles-U; — Rejette. 

Du  20  fév.  1H36.-C.  C.,ch.  rèun.-MM.  Portalis,  1"  pr.-Vincens, 
rap.-Dupin,  pr.  géo.,  c.  cont. -Scribe  et  Lacoste,  av. 

(9)  (Bonthoux  C.  Jubier.)  —  Le  tbibitial; —  Vu  la  loi  S,  ff.,  Ba- 
lam  rem  knbm, portant:  Aiot»  lantim  wrbu  roftini  aooeri  peste,  ttd tuam 
acte*;  la  loi  60,  0.,  25e  ttg.  jur.t  portant  :  Semper  qw  non  prohibtt 
aliqutm  pro a* ialervmir* ,  mandart  crtdilvr ; — Vu  aussi  l'art.  3*,  lit.  33 
de  l'ordonnance  de  1667,  portant  :  «  Il  y  aura  ouverture  de  requête  ci- 
vile ,  si  on  a  jupe  sur  des  offres  ou  un  consentement  qui  aient  été  désa- 
voués et  le  désaveu  jugé  valable  ;  u— Et  allcnc'u  que  Jubier,  qui  a  laissé 
passer  quatre  ans  sans  réclamations,  malgré  la  vente  faite  en  son  nom 
par  son  oncle,  malgré  ta  sommation  a  lui  faite  pour  passer  contrat,  mal- 
gré la  publicité  de  la  prise  de  possession  de  l'acquéreur,  l'expulsion  des 
locataires,  la  mise  du  contrat  au  greffe ,  l'opposition  de  la  mère  do  Ju- 
bier, la  démolition  de  la  maison  bâtie  sur  le  terrain  qui  était  l'objet  do 
la  vente,  et  la  construction  d'une  autre,  a  reconnu  par  l'orgaae  de  son 
défenseur  au  tribunal  civil  de  l'Isère,  qu'il  avait  approuvé  la  vente  ot 
reçu  600  fr.  à  compte,  el  n'a  formé  devant  le  tribunal  d'appel  qu'un 
simple  désaveu  de  son  défenseur,  sans  l'avoir  fait  juger  valable,  confor- 
mément a  l'art.  3*,  tii.  33,  ordoo.  de  1667  ;  d'où  il  suit  qu'il  résultait 
do  divers  faits ,  et  de  la  reconnaissance  même  de  Jubier  faite  par  son 
fondé  de  pouvoir,  qui  n'a  point  été  légalement  désavoué,  que  Jubier 
avait  approuvé  la  venta  dont  il  s'agit,  et  qu'en  annulant  cette  vente.  M 
tribunal  civil  de  l'Ain  a,  par  son  jugement  du  27  niv.  an  6,  violé  les  lois 
romaines  et  l'art.  S*,  lit.  34,  ordon.  de  1667  ci-dessus  cités  ;— Caste,clc. 

Du  11  pluv.  an  8.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Target,  pr.-Delaunay,  rap. 

(3)  (Laparde  C.  Bougron.)  —  La  cou»;  —  Considérant,  sur  le 
deuxième  moyen  résultant  de  li  supposition  d'un  mandat  tacite  en  la  per- 
sonne de  Bineaui  pour  traiter  au  nom  de  Guy  el  Malburin  Lagarde,  et 
de  ta  supposition  d'une  approbation  ou  ratification  de  la  part  de  ceux-ci  ; 
— Que  l'existence  du  mandat  tacite  ainsi  que  de  la  ratification  ou  approba- 
tion est  autorisée  par  la  loi  ;  —  El  qu'en  fait  elle  a  été  Intimement  dé- 
duite des  actes  sur  lesquels  est  londè  l'arrêt  attaque  (de  La  cour  de  Poitiers, 
do  6  frucl.  an  13)  ;  —  Rejette. 

Du  86  oct.  1808.-C.  C,  sect.  req. -MM.  Lasaudade,  pr.-Cofflnbal,  r. 

(4)  (Oaume  C.  habit,  de  Besançon.)  —  La  cou»;— Attendu  qu'il  a 
été  déclaré  par  l'arrêt  (do  la  cour  de  Besançon,  du  20  août  1823)  qu'un 
projet  de  souscription  pour  remplacement  de  conscrits  avait  été  annoncé 
par  affiches  el  prospectus  imprimés ,  contenant  les  conditions  du  traité, 
avec  indication  que  le  projet  serait  déposé  dans  les  minutes  du  notaire 
Gaume,  et  que  les  sommes  a  verser  seraient  reçues  dans  son  élude;  que, 
dans  le  fait,  te  traité  n  été  déposé;  qu'acte  notarié  en  a  été  dressé  par 
un  notair.'  substitué  à  M*  Gaume,  et  que  ses  deux  clercs  oot  donné ,  «n 
son  nom,  quittances  des  somme»  '  eux  payées  par  les  sociétaires,  - 


MANDAT.— CHAP.  7. 


entre  majeurs  doit  être  réputé  avoir  une  espèce  de  mandat  tacite 
ponr  faire  tous  les  actes  nécessaire*,  à  l'effet  de  consommer  la 
îlcilation  (Reri.  21  mars  1830,  aO.  Dclang,  V.  Partage,  Vente); 
— 5*  ni;  .1  suffit  qu'une  somme  destinée  à  un  prêt  ait  été  remise 
par  le  préteur,  non  à  l'emprunteur,  mais  au  notaire  qui  doit  pas- 
ser l'acte,  pour  que  ce  dernier  ait  pu  être  déclaré  avoir  reçu  cette 
somme  en  qualité  de  mandataire  (Req.  3  déc.  1833,  aff.  Berlinot, 
V.  Rcspons.); — 6°  Qu'il  peut  résulter  des  faits  qu'il  y  a  eu  man- 
dat donné  et  accepté  entre  les  parties  (Toulouse,  30  mai  1829, 
aff.  Ollicr,  n»  13);  —  ;»  Que  le  mandat  peut  s'Induire  de  cer- 
taines circonstances  (Req.  10 juin  18*1,  aff.  Marchand,  V.  n»  152- 
2*}  ;  —  8°  Que  les  actes  par  lesquels  un  associé  approuve,  ex- 
pressément ou  tacitement,  ce  qui  a  été  fait  en  son  nom  par  l'un 
de  ses  coassocii  s,  doivent  être  assimilés  à  un  mandat, alors  même 
qu'il  s'agirait  d'un  cas  où  le  mandat  devrait  être  exprés  (une  alié- 
nation d'immeubles)  ;  qu'il  en  doit  être  surtout  ainsi,  lorsque  les 
parties  ne  se  sont  jamais  plaintes  du  prétendu  exos  de  pouvoirs 
commis  par  le  mandataire  (Req.  20  juin  I8  i2,aff.  Blandin,  v  Voi- 
rie. V.  aussi  suprà,  n*  13)  ;  —9*  Qu'on  peut  considérer 


i  mandataire  (orcé,  un  («contractant  qui  agit  seul  dans  l'inté- 
rêt de  tous,  à  défaut  par  les  autres  d'agir;  et  spécialement  que 
lorsque  plusieurs  propriétaires  sont  convenus  par  contrat  de  faire 
exécuter  à  frais  communs  des  travaux  utiles  à  leurs  propriétés 
respectives,  si  l'un  d'eux  agit  sans  leur  concours  et  dans  l'intérêt 
de  tous,  il  doit  être  à  leur  égard  réputé  mandataire  forcé,  et  les 
intérêts  des  avances  par  loi  faites  lui  sont  dus,  non  pas  seulement 
à  dater  du  jour  de  la  demande,  mais  du  Jour  des  avances  consta- 
tées (Req.  22  janv.  1833)  (t). 

1 19.  Doit-on  considérer  comme  contraires  à  la  jurisprudence 
que  nous  venons  de  rapporter,  un  certain  nombre  d'arréls  qui 
ont  déridé  que  les  domestiques  n'avaient  pas  mandat  tacite  d'a- 
cheter pour  le  compte  de  leurs  maîtres?  Nullement,  dit  M.  Trop- 
long,  h»  134. — Ces  décisions  portent,  dit-il,  que  les  domestiques 
n'ont  pas  mandai  tacite  pour  acheter  à  crédit;  mais  ils  admettent 
implicitement  le  mandat  pour  acheter  au  comptant,  explication 
qui,  du  reste,  est  peu  concluante,  car  la  possession  de  la  somme 
d'argent  qui  a  servi  à  solder  l'achat  en  fait  supposer  la  propriété, 
et  il  suffit  dès  lors  que  le  possesseur  ait  eu  capacité  poor  s'obliger. 

Que  l'arrêt  déclare,  ei  outre,  que  la  même  opération  avait  eu  lieu  les 
deux  années  précédentes  ;  qu'il  rè»ullo  do  ton*  ce»  fails  que  Gaume  »'est 
constitué  le  gérant  des  intérêts  des  sociétaires  pour  la  souscription  dont 
il  s'agit,  et  qu'en  le  déclarant  responsable  du  déficit,  qui,  par  le  fait  des 
agents  préposés  pur  lui,  s'est  trouve  dans  les  sommes  reçues  en  son  nom, 
l'arrêt  t'est  contrevenu  à  aucune  loi  ;  —  Rejette  ,  etc. 

Du  S  dèc.  lBti.-C  C,  «cl.  req.-MM.  Botlon,  pt.-Lecoulour,  rap. 

(1)  (Chanonav  et  antres  C.  Rimbourg  et  eons.)  —  La  coca;  —  Sur 
le  moyen  tiré  delà  violation  des  art.  137»  et  1153  c.  civ.,  et  de  la  fausse 
application  de  l'art.  2t'0t  du  mémo  code  :— Considérant  qu'il  e  t  con- 
staté par  l'arrêt  attaqué  que  les  sieurs  Nasebury  et  Ritnbnurg,  associés 
des  demandeurs  par  un  acte  du  82  pluv.  an  II,  en  sollicitant  les  auto- 
risations nécessaires  et  en  faisant  exécuter  le  barrage  et  le  canal  dont 
il  s'agit,  n'agirent  pas  dans  leur  seul  intérêt,  mai»  dan»  l'intérêt  de  tous 
les  signataires  de  cet  acte,  et  que  ces  travaux  forent  la  conséquence  de 
Convention»  antérieures;  — Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  19tf8c. 
Civ.,  le  mandant  e-t  ténu  d'exéeutar  les  engagements  contractés  par  le 
mandataire;  que,  suivant  l'art.  2001,  l'intérêt  des  avances  faites  parle 
mandataire  lui  est  dû  par  le  mandant,  a  dater  du  jour  des  avances  con- 
statées ,  cl  qu'aux  terme»  de  l'art.  2002  ,  lor»qué  le  mandataire  a  été 
roiHilué  par  plusieurs  personnes  pour  une  afiaire  commune,  chacune 
d'elle  est  tenue  solidairement  envers  lui  de  tous  le»  effets  du  mandat; 
qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  du  2i  août  1831  n'a  point  viole  les  régies 
posées  par  les  art.  1575  et  1155  c.  civ.,  ni  faussement  appliqué  l'art. 
2O0|  du  même  code;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de 
Lyon,  du  15  août  1831. 

Du  il  janv.  I835.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiaeomi,  pr.-Jaubert , 
rap.-Nicod,  av.  gén, ,  c.  cont.-Mandaroux-Vertamy,  av. 

(%)  Etpttt:  —  (Ingé  C.  Montaud.)  —  Il  parait  qu*  la  cuisinière  de 
la  liante  Montaud,  femme  d'un  riche  notaire  retiré  des  adaircs,  avait 
elle-même  fait  choix  du  sieur  Ingé,  marchand  boucher;  elle  »cule  ache- 
tait cl  payait  les  diverses  fourniture»  dé  viande  faites  à  la  mai»on. — 
Jusqu'à  La  fin  de  I M  j le  compte  était  ordinairement  arrêté  chaque  mois. 
— A  celle  époque  la  cuiMniére  relarde  «s  payements. — En  fev.  1826, 
il  était  dû  au  boucher  1,741  fr.-Uu  à-compte  do  1,000  fr.  lui  est 
donuèjjl  était  redu  741  fr.— Le»  fourniture?  continuèrent  jusqu'en 
déc,  1ISC.— La  cuisinière  avait  cessé  de  paver.  Livrée  à  la  pa»sion  du 


Au  reste,  U  a  été  jugé  :  1*  que  le  domestique  n'est  pas  le  manda- 
taire tacite  de  son  maître  pour  acheter  à  crédit  tes  provisions  du 
ménage;  qu'ainsi,  lorsqu'un  domestique  qui  a  reçu  de  l'argent  de 
son  maître  poux  acheter  les  provisions  do  ménage,  détourne  cet 
argent  et  se  fait  délivrer  les  denrées  à  crédit,  le  maître,  dans  ce 
cas,  n'est  aucunement  tenu  vis-à-vis  des  fournisseurs  qui  ont  suivi 
lafoidudoinestiqoe  (Crim.  régi,  de  jug.  22  janv.  1813,  aff.  Spa- 
gner,  V.  Vol);  —  2*  Que  les  fournisseurs  qui  accordent  des  cré- 
dits considérables  aux  domestiquas,  sans  en  avoir  prévenu  les 
maîtres,  sool  non  recevables  à  exiger  leur  payement  de  ces  der- 
niers, lorsqu'il  est  constant  qu'ils  ont  remis  à  leurs  domestiques 
l'argeut  nécessaire  pour  acquitter  les  dépenses;  et, par  exemple, 
que  le  boucher  qui  •  laissé  s'accumuler  plusieurs  mois  de  four- 
nitures faites  à  une  cuisinière,  contrairement  i  l'nsage  ou  il  était 
de  recevoir  son  payement  à  la  fin  do  chaque  mois,  et  sans  en 
prévenir  les  maîtres,  qui  remettaient  chaque  mois,  à  I 
tique,  .'argent  nécessaire,  ne  peut  exiger  son  pavement  < 
ces  derniers;  que,  dans  l'usage,  les  domestiques  ne  Ronl  < 
tués  mandaires  tacites  de  leurs  mallres,  pour  acheter  les  objets 
nécessaires  à  l'entretien  de  leurs  malsons,  qu'autant  que  les  ac- 
quisitions sont  faites  au  comptant  Paris,  13  nov.  1828)  (2)  ;  — 
3°  Que  le  maître  qui  est  dans  l'usage  de  remettre  à  son  domesti- 
que (à  son  cuisinier)  l'argent  nécessaire  pouf  acheter  les  provi- 
sions dn  ménage,  n'est  pas  responsable  vis  a-vis  des  fournisseurs 
(le  boucher,  par  exemple)  qui  ont  livré  ces  provisions1 1  crédit,... 
alors,  d'ailleurs,  que,  pour  fournitures,  Il  n'a  Jamais  existé  4e 
rapports  entre  te  maître  et  le  fournisseur  (TirlS,  28  av  f.  1858)  [5). 

1  9  I .  La  plupart  des  auteurs  reconnaissent  aussi  que  le  do- 
mestique a  un  mandat  d'acheter  pour  son  maître,  mais  que  ce 
mandai  n'a  de  valeur  que  pour  acheter  au  comptant  (Merlin,  Rép., 
v*  Vol,  sec  t.  2,  §  3;  Lcgraverend,  I,  2,  p.  I36r  HM.  Faustln- 
llélle  et  Chauveau;  Théorie  du  c.  pén..  t.  7,  p.  33;  llttré,  dés 
Domest.  en  France,  p.  88,  et  Troplong,  n*  1 34).  —  I.  Dorantos. 
n»  220,  pense  que  les  circonstances  de  la  cause,  notamment  l'ba  • 
bitude  où  serait  le  domestique  de  prendre  à  crédit  (de  Tordra 
ou  de  l'autorisation  tacite  du  maître),  chez  le  fournisseur  noj 
paye,  pourraient  faire  décider  qu'il  a  agi  de  l'aveu  du 

dans  le  cas  surtout  où  11  s'agirait  d'une  fourniture  ordinaire. 



jeu,  elle  se  donne  la  mort  :  le  livre  des  fournitures  lie  ta  viande  est 
trouvé  parmi  ses  papier»  •  il  costale  un  rnmpte  de  1,965  fr.  an  profil 
du  boucher.— Alors,  celui-ci  en  réclame  le  payement.— U  dame  Mon- 
taud déclare  qu'elle  a  remis,  selon  son  u»açe,'à  sa  cuisinier»  l'argent 
pour  payer  le  boucher  ;  que  celui-ci  doii  être  seal  responsable  d'an  dé- 
faut de  pavement  du  à  sa  négligence.— Le  27  juill.  1828,  jugemeat  dn 
ffjbiin.il  de  la  Seine,  qui  accueille  ce  système  en  ces  termes  :  —  «  At- 
tendu que  si  les  dome»tiques  sont  con>tiluès  mandataires  tacites  de  leurs 
maîtres  pour  acheter  les  objets  nécessaires  à  l'entretien  de  leurs  nui- 
son*,  ces  acquisitions  doivent  être  faites  au  comptant;  que  les  fournis- 
seur» qui  accordent  des  crédits  considérable»  aux  domestiques  tans  ea 
avoir  prévenu  les  maîtres  sont  non  recevables  à  rien  ciigcrdeces  der- 
niers, lorsqu'ils  ont  remis  à  leurs  domestique»  la  somme  nécessaire  aux- 
diles  dépense*;  que  dans  l'espèce  il  était  con-tant  que  m.iiiame  Montaud 
remettait  chaque  semaine  à  sa  cuisinière  ce  qui  était  nécessaire  à  l'en- 
tretien de  sa  maison.» 

Appel  par  Ingé  :  il  fait  remarquer  que  la  doctrine  des  premier»  juges, 
qni  est  celle  de  Potbier,  ne  saurait  «  soutenir  de  nos  jours,  suivant  les 
usages  reçu»  et  par  application  de  ce  que  le  luxe  et  le  bon  ton  oal  tait 
établir  dans  les  mai-un»  des  riches;  que  les  mirur»  actuelle», résistent  à 
ce  qui  (tait  en  usage  au  temps  du  bon  et  simple  Potbier. — Arrêt. 

La  oui;  —  Adoptant  les  motifs,  etc,  met  l'appel  au  néant. 

Du  13  nov.  1828.-C.  de  Paris,  5'  cb.-M.  Dupai;,  pr. 

(3)  (Baudon  C.  Jacob.)  —  La  coca;  —  Considérant  qu'il  n'a  existé 
ni  convention»  ni  même  dé  rapport  entre  Baudon  el  Jacob,  relativement 
aux  fourniture?  de  viandes  faite»  par  ce  dernier;  — Qu'il  sait  de  la  qu» 
le  crédit  accordé  par  Jacob  au  cuisinier  de  Baudon  na  i 


peut  prèjudicierà 

celni-ci,  qui  comptait  exactement  à  son  domestique  le»  somme»  soldant 
la  dépense  de  ta  maison,  el  qu'ainsi  le  fournisseur,  ne  pouvant  imputer 
qu'à  sa  négligence  et  à  son  imprudence  le  préjudice  auquel  il  s'est  exposé, 
est  sao»  action  contre  l'appelant,  oui  ne  peut  être  responsable  de  ce  pré- 
judice; —  Considérant  que  les  tait*  dont  Jacob  demanda  «ubsidiaire- 
nicnl  à  faire  la  preuve  ne  sont  nullement  relevants,  en  ce  qu'ils  n'ont 
principalement  pour  objet  que  d'établir  la  nature  de»  rapports  qni  ont 
pu  exister  entre  Jacob  el  le  cuisinier  Frédéric  Collier,  et  auxquels  Ban- 
don,  »on  maitre,  serait  resté  étranger;—  Infirme;  au  |  ' 
Jacob  non  recevable  dans  sa  demande,  etc. 
Dn  28  avr.  1858.-C.  d«  Pari»,  5«  cb.-M. 
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MANDAT.— ClUP.  7. 


1 79.  On  agissetnent  accidentel,  la  réception  d'an  acie  par 
m  oilelerT*lhrslérté.,  une  élection  oVdomlélle,  etc.,  né  consti- 
loenl  pas ,  en  général ,  un  mandai  tacite.  -  Il  a  été  Jugé  aussi 
éjue  l'éleetlon  Ûe  domicile  qu'un  saisissant  doit  faire  dans  le 
Ueu  de  ta  saisie,  n'a  pas  l'effet  de  conférer  à  celui  cfeez  qui  ce 
créancier  ferait  l'élection,  le  mandat  tacite  de  recevoir  :  que  le  dé- 
biteur nè  serait  done  pas  libéré  en  payant  à  ce  domicile  élu  (Cass. 
<  Mm.  an  8,  alT.  Fotirnès;  Conf.  Touiller,  n*  22  ;  Mérllri,  Rép., 
?•  Domicile  «lu,  8  ! ,  n»  4  ;  t.  en  c*  sens  *>  Domicile  élu,  n«  5î 
et  suit.,  84  ;  Oblfgil. 

17  3.  Itésullé-t-il  un  mandat  tacite  de  la  remise  des  pièces  à 
un  officier  ministériel?  L 'affirmative'  est  constante  en  Ibèse  géné- 
rale  (V.  Désaveu,  nM  25  s.;  Boiceau,  p.  26*8;  Delvtncourl,  t.  5, 
p.  258,  note  3;  MM.  Duranlon,!.  18,  il*  221  ;Troplong,  n»  13:.}: 
mais  cela  sé  restreint,  quant  aux  mandants,  aux  Intérêts  de  celui 
qui  a  fait  la  remisée!  de  ses  cbTntéirssés  Interpellés  par  un 
même  acte  ou  qui  ont  remis  leur  assignation  f/orf.,  n»  et, 
quant  aot  officiers  ministériels,  aux  actes  de  leur  ministère  (V. 
tod. ,  n»  Je  et  suiv.V  —  c'est  en  ce  sens  qu'on  a  Jugé  que  l'huis- 
sier (mais  non  l'avoué)  a  mandai  pour  recevoir  pajnnent  du  dé- 
biteur contre  lequel  il  est  chargé  de  faire  un  ucle  exêeotolre 
(Req.  S  août  1840,  an*.  Fangeyroax,  V.  tfèsavèù,  n*  &S.  —  Conf. 
Touiller,  t.  7,n*  21;  M.  DUranlon,t.  18,  h*  222, et  t.  I2,n*49),ce 
qui  se  fende  sur  celle  raison  qu'il  doit  toujours  être  permis  au 
débiteur  d'empêcher  un  acte  aussi  grave  que  la'salsie  de  sa  per- 
sonne otî'dc  ses  meubles  ;  mais  ce  q'uf,  et;  raison,  de  la  faible 
garantie  que  présentent  certains  hufssiers,  peut  n'être  pas  -ans 
inconvénients.  —  V.  Oblig.  (payement). 

Au  reste,  le  parlement  de  Rouen  a  même  Jugé,  par  un  arrêt 
du  S  août  1T49,  qo*un  huissier,  poneur  d'un  blllét  sous  seing 
privé,  même  non  enregistré,  pouvait  valablement  en  recevoir  18 
jnentarit,  encoré  bien  qu'il  n'eût  pas  d'ordre  écrit  (  Denfsàrt, 
y  Payement,  n«  30),  fléclsiota  de  laquelle  il  semble  résulter  que 
l'balsfler  ne  serait  pas  tenu  de  Justifier  d'un  mandat  (V.  Contr. 
par  corps,  n*  198).  —  Les  auteurs  cités  enseignent,  en  effet,  que 
ta  remi-c  de  l'acte  ou  du  Jugement  i  I  bu  r  vaut  aussi  pouvoir 
pour  toutes  exécution-,  autres  que  1a  saisie  Immobilière  et  fera- 
ftrlsonnemeritj'pôur  lesquels  il  est  besoin  dTup !  pouvoir  spécial 
(ç.ur.  pu):'— y .  HT. 

1  i  7 1  C'cs'  particulièrement  en  matière,  commerciale  que  le 
uionifjl  tacile  reçoit  son  application.  C'est  un  poinf  constant,  en- 
seigné par  les  auteurs,  notamment  par  MM.  Pardessus,  1. 1 ,  n»  65, 
ti  9,  n»  561  ;  Toullier,  t.  12,  n»î53;  Troplong,  n«  137  ;  et  Delà- 
iiiarreetLepbitevin,  t.  l,n*70,el  sanctionne1  par  la  jurisprudence. 

llHl  Fcl  Tés  tribunaux  doivent  consulter  les'fàlts  avec  grande 
altAiti&b'  ét  '  recpçrchcr  si  ce'.uî  ijùc'lon  prétand  investi  d'un 
mandat  jacîte's'csi  trouvé  dans  des  circonstances  qui  impliquent 
rtxlsféqcc  d'pn  tel  mandat;  car  les  habitudes  du  commerce  assi- 
gnent au  mandat  des  effets  divers  suivant  ta  nature  des  opéra- 
1 1 !..  confiance  notoirement  donnée  aux  personnes  et  résultant 
;  dont  Ils  sont  chargés;  soit  de  leur  qualité  de 
e,'  dVhïanfs  ou  de  proches  parents  du  commerçant,  soit  de 
lit  prèsericc  ou  (Je  l'absence  de  ce  dernier,  ou  de  son  état  illettré, 
ou 'de.  l'usage  ou  il  est  (Je  ne  laisser  jamais  à  qui  que  ce  soit  sa 
signature,  pour  les  négociations  autre»  que  les  ventes  journalières. 
C'est  Surtout  lorsque  une  société  ou  compagnie  quelconque  a  un 
jjcr.iut,  ua  directeur,  que  le  mandat  tacite  n'est  pas  réputé  exis- 

(|)  (beboane  C  veuve  Artboixonnet.)  —  La  coca  ;  —  Attendu  qu'il 
est  preuve,  tant  par  le»  puce»  produite»  au  procès  que  par  l'aveu  de 
l'iaUBCO,  tell  •»  Tilaidaol,  que  Lou.»-Cbarle»  AMbouonmlétail  préposé 
i  l'elal>li.:*m<-nl  du  cofamettede  sa  mère,  chez  Usuelle  il  demeurail;-- 
Alleadu  qa'il  «'*»•  pas  justifié  que  Uuu-Clutflts  Attboixoonct  ait  fait 
m  rgmraerce  particulier,  et  qu'il  ait  teau  aucun  livra  constatant  qu'il 
fit  d'antre*  aUatras  que  celle»  de  l 'Inimité  ;— Attendu  qu'il  est  égale- 
ment recono»  *t  prouvé  que  las  porceteine»  dont  s'agit  ont  été  trans- 
portée! dani  la  nagatiu  de  l'intimée  é  l'aide  de  ses  ouvrier»;  qu'elles  y 
ont  été  déposées  et  vendue»  tant  par  Louis-Charte»  Artbolionnet  que 
par  i*  sœur,  hlle  de  ladite  intimée,  comme  les  latences  qui  provenaient 
de  m  fabrique;  —  Qu'il  résulte  de  ces  faits  et  circonstance*  que  l'appe- 
lant «»t  censé  avoir  contracté  avec  I  intimée  par  l'intermédiaire  de  son 
préposé,  et  que  cette  dernier*  est  également  censée  s'être  appropriée 
l'obéi  de  la  commission,  en  consentant  le  dépét  et  la  vente  des  porce- 
laine» daas  te  même  magasin  où  M  trouvait  sa  ù.ciire;— Attendu  que  la 

r  tordre  do 


reçu  mandat  tacite  de  son  mari  pour  affréter  un  bateau  ^Bruxelles, 
12  vent,  an  12,  aff.  Blondeau,  V.  Commerçant,  n»  »89j;-f 
2*  Qii'une  femme,  employée  par  son  mari  dans  un  commerce  de 
rhaUx  et  de  plâltc,  n'était  pas  censée  avoir  reçu  mandai  de  créer 
des  lettres  de  change  qui  ne  concernaient  pas  ce  commerce 
(Bruxelles,  27  fev.  1809,  aff.  Reyns,  V.  Commerçant,  n«  194).  "' 
Mais  on  a  décidé  :  l»  qu'en  droit ,  la  femme  d'un  mar- 
chand qui,  au  vu  et  .vu  de  son  mari,  vend,  achète,  signe  des  bil- 
lets, oblige  ce  dernier  envers  le?  tiers  (Bourses,  2t  brumaire 
an  9,  aff.  Gufllemain  ,  V.  Commerçant,  n'  193); —  2»  Que  lors- 
qu'il est  constant  qu'une  femme  signait  tou?  les  billets  né- 
cessaires au  commerce  de  son  mari  qui  ne  sait  pas  écrite  et 

effel  de  commerce  qu  elle  a  passe  futur  son  mari  otilige  ce  der- 
nier (Angers,  27  fév.  1819,  aff.  Bcllcuvre,  V.  Contr.  de  mar.. 
nM02l);-  " 


affaires  de  son  mari ,  d'aclicler  les  provisions  ou  les  mjrrqan- 
dîses  du  commerce  de  edui-ci,  de  louer  les  ouvriers,  de  les 
paver;  en  un  mot,  de  faire  ce  que  ferait  le  mari  lui-même  en 
pareil  cas,  elle  doit  être  considérée  comme  sa  mandataire  tacite, 
comme  sa  factrice  ;  qu'en  conséquence^  le  mari  peut  être  pour- 
suivi par  les  tiers  avec  lesquels  la  femme  a  trafic  par  billet  et 
autrement;  et  que  la  femme  elle-même  n'esl  point  obligée,  si  elle 
ne  s'eM  pas  personnellement  engagée,  et  av'ec  l'autorisation  du 
mari  [Berj.  2%  Janv.  1 821,  aff.  Quitlcray.V.  Commerçant,  n«  191; 
ReJ.  2  avril  1822,  aff.  Bonllangcr,  V.  tod.,  h*  J92);  —  4°Que  Ut 
tolérance  accordée  par  le  mari  à  ce  que  sa  femme  fasse  )e  com- 
merce de  détail  au  domicile  conjugal,  équivaut  à  une 
lion  expresse,  et'  fait  considérer  la  femme  comme  la  ma 
l'Inslilrlce  du  man  (lteq.  t»  mars  1826",  aff.  Homon ,  . 
n»  170)  ;  —  5»  Que  le  mari  qui  a  préposé  sa  femme  à  son  com- 
merce et  lui  a  conféré  le  mandat  tacite  d'en  gérer  jes  affaires, 
p«t  tenu,  vis-à-vis  des  tiers  porteurs,  du  payement  des  effets 
même  qu'il  prétendrait  que  celte  dernière  a  signés  par  complai- 
sance en  abusant  de  son  mandat  (Douai,  21  nov.  18ts,  ail.  Guc- 
nin,  D.  P.  so.  ».  si 5). 

19  7.  A  l'égard  des  préposés  et  commis,  on  a  jugé  aussi  : 
H  que  le  commettant  est  lié  par  les  engagements  de  son  commis; 
à  ce  cas  ne  s'appliquent  pas  les  lois  générales  qui  déclarent 
Inutiles  les  Stipulations  pour  des  tiers  , liej .  24  prairial  an  II, 
M.  Itioli,  pr.,  aff.  Crcspin  C.  Giscard)  ;  —  i"  Que  loisque  le  pré- 
posé (lljs)  d'un  marchand,  acheto  des  marchandises  qu'il  débite 
ensuite  dans  le  magasin  de  ce  dernier,  où  elle»  oui  été  introduites 
par  ses  ouvriers,  il  y  a  en  faveur  du  vendeur  présomption  que 
l 'achat  a  eu  lieu  pour  le  compte  du  marchand  ;  qu'en  conséquence, 
en  cas  de  faillite  du  préposé,  le  marchand  ne  peut  se  refuser  au 
payement  du  prix,  en  prétendant  qu'en  tout  cela  le  prépose  n'a. 
açi  que  pour  son  compte  particulier  (Bruxelles,  10  Jaav.  \i\  l)(l)  ; 
—3°  Que  le  préposé  d'une  entreprise  d'un  sen  ire  public  qui  prend 
publiquement  et  sans  contradiction  la  qualité  d'agent  de  la  com- 
pagnie, engage  cette  dernière,  même  par  la  voie  de  lettres  de 
change,  pour  les  opérations  faites  pour  le  compte  de  la  société  et 
dont  elle  a  profilé  'Keo.  Itidéc.  1  h  1 8)  (éij  —  4*  0'uc'le courtier 
ou  agent  par  l'entremise  duquel  un  remplaçant  a  traité  avec  un 

Charles  rtboironnet  èuit  pr^p^rf1,  l'intimée,  si  elle  entendait  la  désa- 
vouer pour  ton  rompte,  aurait  du,  pour  mettre  sa  're>pon»abihlc  A  cou- 
vert, ou  ne  pas  recevoir  fe«  marchandises  dan»  son  magn'iuj  ou  prévenir 
le  tiers  propriétaire  que  c'était  pour  le  compte  particulier  de  -on,  fil-, 
nui-qu'il  n'était  o.-ten-iblement  connu  que  conimé  préjK)-^  a>i  commerce 
de  «a  mére;  d'où  suit  qu'indépendamment  de  l'opinion  Je  rintimée  »ur 
l'objet  de  la  comnn-.inn,  elle  aurait  commis  par  »on  fait,  une  lourde 
biutc  qui  la  rend  respon-able  envers  l'appelant  de  la  valeur  it\  Dorce- 
tiine»  dépo-ées  et  vendues  cbei  elle;—  Amendant,  condaniiie  rintimce, 
<t  par  corps,  a  restituer  -an»  délai  à  l'uppelanl  les  porcelaines  dont  la 
facture  lui  a  clé  signifiée. 

Du  10  janv.  18II.-Q.  d'app.  de  Bruxelles  3*cb. 

(i}  Eifi'tt-  —  ;Ltleu  et  cump.  C.  Coqui  lé.)  —  L-v  compagnie  Lclea 
a  traité  avec  le  gouvernement  pour  la  fourniture  générale  de»  vitres- 
pain  aux  troupes  alliées  stationnées  en  tfraoce.— L'art.  47,  §  3,  du  Inné, 
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MA.NDAT. — Chap.  8. 


entrepreneur  de  remplacements  militaires  peut,  alors  m£me  qu'il 
n'aurait  pis  reçu  on  mandat  exprès,  être  réputé  le  mandataire  de 
eet  entrepreneur,  relativement  aux  obligations  qu'il  a  consenties 
ponr  le  pavement  du  prix  du  remplacement,  alors  surtout  qu'il  est 
établi  que  l'acte  de  remplacement,  contenant  une  quittance  simu- 
lée du  prix  en  faveur  de  l'entrepreneur,  est  le  résultat  de  la 
fraude  et  de  la  collusion  opérées  de  concert  entre  le  courtier  et 
l'entrepreneur  (Rcq.  4  fév.  1836,  aff.  Digne, 
militaire). 

1  »».  Comment  se  prouve  le  mandat  tacite?  —  Nous 


avec  II.  Troplong,  n»  I  42,  qu'il  ne  saurait  être  plus  privilégié  que 
le  mandat  verbal,  cl  que  l'art.  1983  ne  permet  pas  de  l'établir  au 
moven  de  la  preuve  orale,  saur  en  ce  qui  concerne  les  matières 
commerciales  (V.  Obligation  [preuve]).  —  Ce  qu'on  vient  de  dire 
doit  être  restreint  à  la  preuve  entre  les  parties  contractantes.  — 
A  l'égard  des  tiers,  il  faut  appliquer  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  de 
la  preuve  du  mandat  verbal.  —  V.  n«  160. 

CHAP.  8.  —  Dl  L'ACCIFTATIO!»  DU  «AITOAT. 

1  7*.  Aux  termes  de  l'art.  1984  c.  nap.,  «Le  contrat  de  man- 
dat ne  se  forme  que  par  l'acceptation  du  mandataire.  *  Mais  dl* 
que  cette  acceptation  a  en  lieu,  le  mandant  est  obligé,  quoiqu'il 
l'ail  ignorée  ou  qu'avant  de  l'avoir  connue,  liait  révoqué  sa  pro- 
curation, le  mandataire,  s'il  a  fait  des  dépenses  ou  si,  le  mandat 
étant  salarié,  il  a  déjà  donné  des  soins  à  l'affaire,  aurait  l'action 
exmandato.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Troplong,  u*l09,  et  il  n'est 
{tas  contestable.  Il  n'en  est  pas  ici  comme  au  ras  de  contrat  synàl- 
lagmalique  parfait,  où  les  volontés  doivent  être  connues  de  part 
et  d'autre  pour  qu'il  y  ait  obligation  non  révocable.  —  V.  Ûbllg. 

1  MO.  Quand  le  mandat  est  accepté  par  correspondance,  c'est 
au  lieu  de  l'acceptation  que  le  contrat  est  censé  avoir  été  formé. 

—  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  Casarcgis,  Disc.,  I79,n«»  l  et  2; 
Dcluca,  De  jurisd.,  Disc,  n,  n*  4,  et  de  M.  Troplong,  n«  lio. 

—  11  a  été  jugé  ainsi  que  lorsque  le  mandat  est  donné  et  accepté 
par  correspondance,  c'est  au  lieu  du  domicile  du  mandataire  que 

sieur  Met  <1«  Peningen,  qualifié  chef  de  service  de»  vivres-pain  du  dé- 
parlemeal  du  Pas-de-Calais,  pas«e  au  profit  d'un  sieur  Coquine,  plusieurs 
traite»  pour  livraison  de  grains  (aile»  par  ce  dernier  |»ur  le  rompt* 
da  l'entreprise.  Il  est  coa»tale  par  récipissés  du  garde-maga>in  de  l'en- 
treprise,  que  ces  grain»  ont  été  ver«é*  dans  les  magasins  de  la  com- 
pagaie.  —  Actionnée  par  Coquidé,  la  compagnie  prétend  qoe  le»  li- 
vraisons de  denrée*  dont  Coquidé  réclame  1*  payement,  ont  été  faite* 
par  Met  de  Peniniten  pour  son  compte,  par  suite  de  marchés  faits  entre 
lui  et  Coquidé  ;  que  les  lettre»  de  change  ne  pouvaient  lui  être  opposées, 
puisqu'elle  n'y  figure  point.  —  92  avril  1817,  arrêt  de  la  cour  de  Douai, 
confirmât!!  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  d' An-as ,  qui  con- 
damne la  compagnie  an  payement  do  montant  des  traites,  sur  le  motif 
qu'elles  ont  eu  pour  objet  des  fournitures  faites  à  la  compagnie.  — 
Pourvoi  pour  violation  de  l'art  140  c.  corn.,  en  ce  que  le  mandataire 
nui  a  pouvoir  d'acheter  n'a  pas  celui  d'engager  le  mandant  par  des  lettres 
Je  change.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  — Attendu  qu'il  est  établi  en  fait,  que  Met  de  Peningea  a 
pris  publiquement  et  sans  contradiction  ,  la  qualité  d'agent  de  la  com- 
pagnie- Leleu;  —  Qoe  c'est  en  celle  qualité  qu'il  a  contraclé  avec  le  sieur 
Coquidé,  et  qu'en  dernière  analyse,  les  denrées  qui  ont  donne  lieu  aux 
traites  dont  il  s'agit,  ont  été  versées  dan»  les  magasins  de  la  compago  i«, 
Ce  qui  suffit  pour  justifier  l'arrêt  attaqué  ;  —  Rejette. 

Du  16  dèc.  1818. -C.  C,  sect.  req.-Mil.  Heorion,  pr.-BHUat,  rap. 

il)  Btfft»; — (LeobetC.  Valin  eteomp.)  —  17  aoot  1815,  lettre  par 
laquelle  l.cobet  demande  de  Perpignan,  a  Valin  et  comp.,  de  Tours, 
plusieurs  douxaines  de  veau  corroyé. 

Le  7  octobre,  réponse  de  Valin,  dans  laquelle  il  annonce  qu'il  s'est 
occupé  de  la  commission ,  qu'il  envoie  d'abord  trois  balles,  que  bientôt 
il  en  enverra  deux  autres. — An  reçu  des  envois,  Leobel  écrit  i  Valin 
que  l'on  n'a  nivi  ses  ordres  ni  pourle  prix,  ni  pour  le  poids,  ni  pour  le 
lieu  «fi  les  marchandises  devaient  être  envoyées,  et  qn  il  refuse  de  s'en 
charger.— Assignation  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Tours.  — Le 
87  mars  1816,  jugement  qui  condamne  1-eobet  au  paiement  des  lettres 
de  change  tirées  sur  lui.  Opposition  fondée  sur  ce  que  le  tribunal  de 
Tours  est  incompétent.  —  H  juin  1816,  second  jugement  qui  rejette  à  la 
fois  et  le  dèclinatoire  et  l'opposition.  —  Appel.  —  Le  48  fè».  1817,  arrêt 
de  la  cour  d'Orléans,  qui,  «Considérant  que  c'est  à  Tour»  que  le  mandat 
donné  aux  sieurs  Valin  et  comp.  a  été  accepté ,  et  que  c'est  aussi  dans 
Cette  ville  que  lestturrt>,iriJi*es  ont  été  expédiées  au  sieur  Leobet,  qui 
m  a  été  propriétaire  dés  ce  moment,  et  au  péril  duquel  elles  ont  voyagé, 
liia^ua  las  sieurs  Valin  et  corap.  n'ont  agi  que  comme  man datai ro , , 


le  contrat  se  forme,  et  qoe,  dès  lors,  le»  contestations  qui  peuvent 
naître  sur  son  exécution  doivent  êlre  portées  au  tribunal  de  ce 
domicile  (Ttej.  21  juiU.  1819)  (I). 

181.  L'acceptation  du  mandat  est  expresse  lorsqu'elle  est 
exprimée  formellement,  soit  dans  l'acte  qui  contient  les  pouvoirs, 
soit  dans  un  acte  séparé.  Elle  est,  quant  à  sa  forme,  laissée  comme 
comme  celle  du  mandat  à  l'arbitraire  des  parties.  —  Tel  est  aussi 
l'avis  de  M.  Duranton,  n»  224.  —  Mais,  d'après  l'art.  1985  : 
<  L'acceptation  du  mandat  peut  n'être  que  taciU,  et  résulter  de 
l'exécution  qui  lui  a  été  donnée  par  le  mandataire.  » 

1 81.  Comment  se  prouve  l'acceptation  tacite  dn  mandat?  — 
D'après  Pothier,  n*3t,  et  M.  Duranton,  toc.  cit.,  elle  peut  résulter 
de  diverses  circonstances  qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'appré- 
cier. —  M.  Troplong,  n»  146,  Tait  une  distinction.  Quand  l'acte 
de  procuration  est  représenté,  dit-il,  ou  lorsqu'il  est  reconnu  et 
avoué  qu'un  mandat  a  été  donné  et  reçu,  le  mandant  est  recevable 
a  établir  oralement  les  rails  d'exécution  de  I»  part  du  mandataire; 
et  celui-ci  peut,  de  son  côte,  prouver  de  la  même  manière  qu'il 
a  exécuté  le  mandat.  —  Lorsque,  au  contraire,  l'existence  du 
mandat  est  contestée,  on  n'est  pas  recevable  à  établir  les  faits 
d'exécution  par  la  preuve  testimoniale,  car  on  n'exécute  une  con- 
vention qu'autant  qu'elle  existe,  et  la  preuve  des  faits  d'exécution 
n'aurait  d'utilité,  dans  ce  cas,  qu'en  ce  qu'elle  établirait  l'exis- 
tence du  contrat,  preuve  qui  n'est  pas  admise  par  la  loi.  —  On 
pourra  cependant  toujours  prouver  qu'on  a  agi  comme  negotwrwn 
gestor  (M.  Troplong,  n*  147).  —  Il  nous  semble  que  l'exécution 
pourra  être  prouvée  dans  tous  le»  cas,  que  le  mandat  soit  écrit  oo 
verbal,  lorsque,  par  exemple,  le  mandant  a  sciemment  retiré 
profil  de  l'exécution.  —  Mais  si  celui-ci,  qui  dénie  le  manda:,  a 
ignoré  l'exécution  et  n'en  a  pas  profilé,  la  preuve  de  l'exécutiuu 
serait  frustratoire. 

f  SS.  L'exécution  partielle  est  une  acceptation  suffisante, 
puisqu'elle  démontre  également  la  volonté  du  mandataire  d'exé- 
cuter le  mandat.  Toutefois,  si  le  mandataire,  en  exécutant  par- 
tiellement, a  témoigné  sa  volonté  de  n'exécuter  le  mandat  que 
pour  cette  partie,  il  n'est  pas  obligé  pour  le  surplus;  mais alon 

qu'ainsi  la  ville  de  Tour*  est  à  la  fois  le  lieu  où  la  promesse  a  été  fuH 
et  ou  la  marchandise  a  été  livrée  ;  reconnaît  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce  de  Tours,  et  statuant  au  fond,  juge  que  !e  mandat  primitif 
de  Leobet  a  été  modifié  et  étendu  par  la  suite;  que  les  sieurs  Valia  et 
comp.  ne  l'ont  pas  outre-passé,  et,  en  conséquence,  confirme  il  lugemeol 
dont  est  appel,  n  —  Pourvoi  pour  fausse  application  de  l'art.  at«)  et  vio- 
lation de  l'art.  59  c  pr.  civ.  —  U  contrai  intervenu  entre  coa»  et  la 
maison  Valin ,  dit  le  demandeur,  s'est  formé  par  correspondante.  Or, 
c'est  de  Perpignan  que  nous  avons  écrit,  c'est  aussi  i  Perpignan  que  nous 
avons  reçu  l'acceptation  du  mandai  par  la  maison  Valia.  C'est  donc  à 
Perpignan ,  et  non  à  Tour»,  que  le  contrat  a  été  formé.  — Or,  Perpignan 
était  donc  bien  le  lieu  de  la  promesse  :  il  était  également  celui  de  la  li- 
vraison. Il  s'agissait,  en  effet,  dans  l'espèce,  de  marchandises  vendue* 
comptant  an  poids.  Or,  d'après  l'art.  1585  c.  civ.,  le  lieu  de  la  livraison 
est  évidemment  celui  ou  les  marchandise»  tout  expédiée»;  car  c'est  là 
seulement  qu'elles  peuvent  être  comptées,  pesées  et  mesurées. — Arrêt. 

La  coc»;  —  Attendu  que  c'est  par  l'acceptation  du  mandat  que  ee 
contrat  se  forme,  et  que  les  obligation»  respectives  des  parties  prennent 
naissance;  —  Attendu  que  c'est  i  Tours,  domicile  de»  sieurs  Valin  et 
comp. ,  et  sur  la  lettre  qu'ils  y  écrivirent  au  sieur  Leobet  domicilié  a 
Perpignan,  que  fut  accepté  le  mandai  que  leur  donnait  celui-ci  ;  d'où  il 
suit  que  c'est  à  Tour»  que  la  promesse  fut  faite;  — Attendu  que  c'est  d> 
Tours  que  furent  expédiées  les  marchandises  adressées  i  Leobet  à  Pei 
pignaa  ;  que  celte  expédition  ayant  ele  faite  i  titre  de  commission  et  nox 
de  vente,  il  devieut  inutile  d'examiner  si  l'art.  1585  c.  civ.  est  appli- 
cable aa  cas  ou  l'acheteur  qui  a  acheté  au  poids ,  au  compte  eu  i  la 
[  mesure,  a  chargé  le  vendeur  de  lui  expédier  (es  marchandises  vendues; 
|  qu'ici  l'expédition  ayant  été  faite  par  un  mandataire,  on  ne  peut  ap- 
pliquer que  l'art.  100  c  cou.,  qui  dispose  que  la  marchandise  sertie  dn 
magasin  de  l'expéditeur  voyage  aux  risquas  et  périls  de  celui  A  qui  elle 
appartient;  qu'il  faut  conclure  de  cette  règle  que,  des  sieurs  Valin  et 
comp.  au  sieur  Leobel,  la  délivrance  des  marchandises  dont  il  s'agît  fut 
censée  faite  du  moment  de  leur  expédition  ;  qu'ainsi  il  est  vrai  de  dite 
que  Tour»  fut  S  la  fois  le  lieu  ou  la  promesse  avait  été  faite  et  la  mar- 
chandise avait  clé  livrée,  et,  qu'aux  termes  de  l'art.  490  e.  pr.  civ., 
c'était  devant  le  tribunal  de  commerce  de  celte  ville  que  la  coateslaliea 
devait  être  portée;  —  Attendu  que  la  cour  d'Orléans  a  reconnu, en  fait, 
que  les  défendeurs  n'avaient  point  outre-pa^sé  le  mandat  définitif  qui 
leur  avait  été  donné;— Rejette. 
Du  81  juill.  1B19.-C  C,  sect.  civ.-MM.  Deséie,  I"  pr.-Triiwi'.r- 
ar.  gtn.,  c  conf.-Matfiiaj  et  Deieaa.  «t. 
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B  doit  s'empresser  d'avertir  le  mandant  de  celle  drconslance, 
alla  que  celal-cl,  qol  a  compté  sur  l'exécution  totale  da  mandat, 
prenne  ses  mesures  en  conséquence. 

1 84.  il  peut  arriver,  dit  Polhier,  n*  32,  dont  le  sentiment  est 
suivi  par  N.  Dnranloo,  tod.  et  M.  Troplong,  n*  148,  qu'il  y  ait 
acceptation  tacite  du  mandai  avant  même  tonte  exécution  de  la 
part  du  mandataire  et  par  le  tait  seul  de  la  réception  de  la  procu- 
ration; cela  dépend  dès  circonstances;  par  exemple,  si,  sur  le 


point  de  partir  pour  un  voyage,  Je  vais  trouver  un  de  mes  amis 
pour  le  prier  de  vouloir  bien  se  charger  en  mon  absence  de  cer- 
taines affaires  que  Je  lui  explique,  et  que  Je  lui  remette  à  cet  effet 
on  acte  de  procuration,  qu'il  reçoit  sans  rien  dire,  la  réception 
qu'il  (ait  de  cet  acte  est  une  preuve  qu'il  consent  à  se 
mandat;  car  s'il  n'eût  pas  voulu  s'en  e 
la  procuration. 

185.  Mais  lorsqu'on  a  envoyé  à  quelqu'un  une  procuration 
par  la  poste,  la  rétention  de  cette  procuration  n'est  pas  une  pré- 
somption aussi  claire  d'un  consentement  à  se  charger  de  l'affaire, 
parce  que  cette  rétention  peut  n'être  que  l'effet  d'une  négligence 
4  renvoyer  de  suite  la  procuration,  ou  l'effet  de  quoique  autre 
circonstance,  par  exemple,  le  besoin  de  connaître  certains  faits 
dont  la  personne  voulait  s'assurer  avant  de  renvoyer  la  procura- 
tion ou  de  l'accepter.  Ce  serait  donc  un  point  à  apprécier  par  le 
juge,  en  cas  de  contestation  relativement  à  l'inexécution  du  man- 
da»(Coof.  Pothicr,  n'33;MM.  Duranlon,  tod.  et  Troplong,  n*  149). 
—  ■enochius,  De  prœaumpt.,  lit.  6,c.  99,  n»  23  et  24,  voyait 
;  dans  le  silence  du  mandataire  une  acceptation  non  fqui- 

II  y  a  encore  moins  à  présumer  une  acceptation  du 
lisentPolbieretM.Duranton,  tod.,  de  ce  que  celui  à  qui 
l'on  n'a  point  adressé  une  procuration  en  forme,  mais  une  simple 
lettre,  n'a  pas  répondu  à  cette  lettre  (V.  cependant  M.  Pardessus, 
t.  2,  n*  558).  C'est  aussi  ce  qui  est  admis  en  matière  de  commis- 
sion commerciale  (V.  Commlsslonn.,  nM  29  et 329). —  Mais  nous 
pensons,  avec  M.  Duraulon,  loc.  cit.,  que  le  tait  qu'un  avoué  ou 
un  huissier  à  qui  ou  a  adressé  des  pièces  ne  les  a  pas  renvoyées, 
doit  généralement  (aire  présumer  qu'il  a  accepté  la  mission  de 
faire  les  actes  que  comportait  la  remise  de  ces  pièces.  —  Il  a 
***éme  été  Jugé  que  l'huissier  qui,  dans  un  exploit,  a  fait  volon- 
Jrement  élection  de  domicile  en  son  étude,  pour  son  client,  a  pu 

(1)  Eftt*  (Maubonrgaet  C.  Séguinaud.  )— «S  aott  18*1,  jnge- 
meat  ainsi  conçu: —  «  Attendu  que,  s'il  est  dans  la  nature  de*  chose* 
qo'une  lettre  missive  devienne  la  propriété,  et, au  besoin,  te  litre  de  celui 
a  qui  elle  eut  adressée,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'an  commis  voyageur  «oit 
/on  Sè  a  te  prévaloir  de  ce  principe  pour  retenir  les  lettre»  que  «a  maison 
lui  aurait  écrites  à  raison  de  mo  emploi  ;  qae  la  position  du  voyageur  à 
l'égard  de  son  patron ,  en  tout  ce  qui  se  rattache  à  l'esécalion  de»  ordre* 
et  instruction*  de  ce  dernier,  doit  évidemneat  être  assimilée  4  la  silua- 
tion  d'un  mandataire  vis-a-vt*  <le  -on  mandant;  que  l'ensemble  de  la 
correspondance  émanes  du  chef  île  la  maison  est  le  litru  instramenlaire 
du  mandat  cooùe  au  commis,  et  qae,  d'après  l'art.  2004  c.  cit.,  le 
mandant  peut,  quand  bon  lai  semble,  contraindre,  s'il  y  a  lieu,  son  man- 
dataire a  lui  rétablir  tout  écrit  duquel  résuite  la  procuration  ;  qu'on  peut 
niltne  considérer  que  le»  lettre*  ad  restée*  par  une  maison  4  ses  voya- 
geur» ne  sortent  pomt  pour  cela  de  ladite  maison  de  commerce,  à  laquelle 
on  ne  saurait  supposer  l'intention  de  sedénaatir  de  «on  droit  de  propriété 
sur  las  note*  et  renseignements  que  lesdiles  lettres  peuvent  renfermer; 
que  la  remise  de  l'original  des  missive»  écrites  ea  pareille  circon- 
stance est  une  juste  garantie,  a  laquelle  la  maison  de  commerce  de  qui 
elles  émanent  a  droit  centre  les  abus,  tels  que  divulgation  de  secret» 
«t  autre»  mauvais  usages  qui  pourraient,  «a  théorie,  être  tait*  de  ces 
originaux  par  un  commis  devenu  étranger  i  aon  ancienne  maison;  — 
^>ue  le  commis  vovageor,  s'il  n'a  opère  qu'au  nom  de  la  maison  de  com- 
jiciif  qui  l'emplovail,  n'est  passible  d  aucune  action  direrte  de  la  part  de 
..-ea»  avec  lesquels  il  a  traité;  que  s'il  a  agi  en  son  nom, pour  le  compte 
do  *a  maison,  la  production  de  l'origittal  de  tes  în-trutiious  ne  le  de^a- 
gérait  notât  de  l'action  directe  de  la  part  de*  tiers;  que,  tout  aa  plus,  y 
aurait-il  lien ,  dans  ea  cas,  A  nue  action  ea  garantie  du  commis  contre 
maison;  mais  que  pour  mettre  sa  responsabilité  h  couvert  «t  lui  con- 
server ton*  sas  droit* ,  il  suffit,  daa*  les  deux  cas ,  qu'il  y  ail  constata- 
tion de  la  remise  de*  lettre*  opérée  é»  main*  de  la  maison  de  commerce, 
uns  risque*  et  périls  d'kelle,  *ou«  l'obligation,  de  sa  part,  de  le*  repré- 
senter, toute*  les  toi*  que  besoin  serait;  —  Attendu  qu'en  acceptant  de 
voyager  pour  compte  de  Séguinaud  et  Bascle,  et  à  leur»  frais,  Maubour- 
■  uél  contractait  par  cela  même  l'obligation  de  consacrer  exclusivement 
sm  soins  et  son  temps  en  voyage  aui  intérêts  de  celte  maison  ;  que  sur- 
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être  considère  comme  ayant  accepté  un  mandat  de  celui-ci,  o* 
coin  tue  «'étant  soumis  à  toutes  les  conséquences  de  ce  mandat  ; 
et  que,  par  suite,  Il  a  pu  être  décidé  qu'un  tel  mandai  obligeail 
l'huissier  à  faire  parvenir  ou  à  faire  connaître  à  son  client  les 
actes  signifiés  en  son  élude,  et  le  rendait  responsable,  envers 
celui-ci,  du  préjudice  que  lui  causerait  sa  négligence  à  remplit 
cette  obligation  (Req.  9  mars  1 837,  aff.Legrip.V.  Huissier, n'99). 


A  L'I 


DU  MANDANT. 


CHAP.  9.  —  1 


187.  Vis-à-vis  du  mandant,  le  mandataire  est  tenu:  I*  d'ac- 
complir le  mandat  accepté,  tant  qu'il  n'est  pas  révoqué;  2*de  l'exé- 
cuter en  bon  pète  de  famille,  sous  peine  d'être  responsable; 
3"  de  rendre  compte  de  cette  exécution  ;  4*  de  payer  l'intérêt  des 
sommes  reçues  pour  le  compte  du  mandataire,  lorsqu'il  les  a 
employées  à  son  usage  ou  qu'il  en  est  rcliquatalre;  5*  de  garan- 
tir le  lier*  qu'il  s'est  substitué  dans  sa  gestion  ;  6»  de  la  solida- 
rité avec  ses  comandataires. 

§  1 .  —  Exécution  du  mandat. 

2  88.  L'art.  1991  c.  nap.  est  ainsi  conçu  :  a  Le  mandataire 
est  tenu  d'accomplir  le  mandat  tant  qu'il  en  demeure  chargé ,  el 
répond  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  résulter  de  son  In- 
exécution.— Il  est  tenu  de  même  d'achever  la  chose  commencée  aa 
décès  du  mandant ,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure.  >  Cette  dispo- 
sition est  une  conséquence  du  principe  rappelé  par  Polhier,  n*  38  : 
Contrat  lus  ab  initio  tunt  voluntatù,  postea  i 

18».  En  ce  qui  louche  l'exécution  du  t... 
qu'elle  doit  être  celle  qu'un  bon  père  de  famille  apporte  à  ses  af- 
faires, et  qu'elle  est  appréciée  avec  plus  ou  moins  de  rigueur, 
suivant  que  le  mandat  est  salarié  ou  gratuit  (V.  nM  213  et  s  ).— 

11  y  a  aussi  une  nuance  qui  résulte  des  habitudes,  de  la  profes- 
sion de  ce  dernier  (V.  n"68  et  s.)  ;  par  exemple,  on  a  décidé  qu'un 
commis  vo>ageur  doit,  sauf  convention  contraire,  tout  son  temps 
et  tous  ses  soins  à  son  commettant ,  et  qu'en  conséquence  il  est 
tenu  d'indemniser  ce  dernier,  lorsqu'il  a  placé  ses  propres  mar- 
chandises concurremment  avec  celles  de  son  patron  (Bordeaux, 

12  mars  1842)  (t).  —  La  précision,  le  caractère  impératif  des 

tout  il  aurait  fallo  de*  condition*  spéciales  pour  qu'il  restai  en  droit  d'ef- 
fectucr  des  placements  pour  son  compte  à  lui  ;  que  ce  serait  chose  con- 
traire a  toute*  les  leçon»  do  l'équité,  a  toutes  les  régie*  de  l'usage,  qu'un 
commis,  voyageant  aux  dipens  d'une  maison,  pût  lui  faire  plu*  ou  moin* 
directement  concurrence  ;  —  Attendu  qu  il  est  certain  que,  durant  sa 
tournée  de  dec.  1840  h  avr.  1841,  Mauhourguet  a  placé  de*  vin*  pour 
son  complo  personnel,  et  A  l'insu  de  sa  maison  ;  qu'il  allègue  bien  ne  le* 
atoir  placés  qu'au  détail,  alors  qu'il  aurait  voyagé  pour  le  gros  ;  mai» 
qu'il  ne  justifie  d'aucune  réserve  par  lui  faite  <£t  hoc,  lorsqu'il  sé»t  mi* 
au  service  de  Séguinaud  et  Bascle;  que  les  placement*  critiqué*  parles 
demandeur*  paraissent  avoir  été  opères  commercialement;  que,  dé*  lors, 
ce  fait  doit  être  réprimé  par  de»  dommages-intérêts,  a  raison  du  tort  que 
le*  demandeur*  ont  éprouvé,  en  ne  bénéficiant  pas  sur  des  affaire»  qui 
auraient  dé  n'appartenir  qu'A  eux;  —  Attendu  (sur  la  demande  reeon- 
veiitionnelle)  que  la  cause  résolutoire  est  toujours  sous-entendue  dans 
toute  convention  synallagmnfique;  qu'en  contractant  l  oblit:atUwi  de  voya- 
ger pour  Séguinaud  et  Basi  le,  Mauhourguet  leur  promettait  tout  son  temps; 
que  n'ayant  pas  rempli  ses  obligation*  qnaal  a  ce,  il  a  donné  i  Ségui- 
naud et  Basi  le  un  sujet  de  terminer  leurs  rapports  avec  lui,  et  te*  a  dé- 
liés de  l'obligation  de  lui  donner  avis  préalable  de  leurs  intentions  ; 
d'où  il  suit  que  Maubourguet  est  sans  droit  A  l'indemnité  qu'il  réclame  ; 
—  Par  ces  motifs,  la  tribunal  condamne  Maubmtrguet  é  remettre  A  Sé- 
guinaud et  Bascle  les  lettres  originales  d'ardre*,  avis  et  instructions  qu* 
ceux-ci  lui  ont  écrites  durant  se  s  te  uni  ces  faite*  à  leur*  frai»,  a  ht  charge 
par  les  demandeur»  d'en  fournir  récépissé  el  de  tes  représenter  A  leurs 
risques  et  périls,  toutes  le»  fois  que  cela  pourra  être  utile  ou  requis,  A 
raison  de  différends  entre  eux  et  te  défendeur,  condamne  Maubourgtet  en 
SOO  fr.  de  dommages-intérêts,  pour  réparation  des  placemeot*  par  lai 
fait*  pour  son  compta  ;  —  Déclare  Maubourguet  mal  fond*  dans  se*  eoa- 
clusion*  en  pavement  de  1,200  fr.  d'indemnité.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

U  coca  ;  —  Attendu  que  Maubourguet,  ea  sa  qualité  de  commis  voya- 
geur de  Séguinaud  et  Bascle,  leur  devait  tous  ses  soins  el  tout  son  temps; 
qu'il  avoua  que,  dans  sa  tournée  de  due.  1840  A  avr.  1841,  il  s'est  oc- 
cupé du  placement  do  ses  propres  vins,  A  l'insu  de  Séguinaud  et  Bascle; 
qu'il  leur  a  aiasi  porté  un  préjudice  qu'il  doit  réparer;  que  louisfoi*  te 
somme  de  500  fr.,  allouée  i  Séguinaud  et  Bascle  par  tes  premiers  Juge», 
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qui  sont  donnés,  doivent  peser 
davantage  sur  le  mandataire  que  lorsque  l'ordre  ou  le  mandat 
font  facultatifs  En  toute  hypothèse ,  il  doit,  dit  M.  Troploog, 
n°  3*  7,  agir  en  bon  pire  de  lamille  et  pour  le  mieux  des  intérêts 
du  mandant.  —  Ainsi,  romaine  très-bien  M.  Duranton,  n*  2*1, 
si  celui  à  qui  J'ai  donné  mandat  de  loucher  de  mon  débiteur  une 
certaine  somme  qui  a\ait  |iroduil  des  intérêts,  a  simplement  reçu 
le  capital  cl  donné  décharge  pure  et  simple  ou  (ce  <:»i  revient 
au  même)  remis  le  litre  au  débiteur,  Il  esl  responsable  envers 
mol  de*  Intérêts  qnc  je  pouvais  exIgor  et  que  je  ne  puis  plus  main- 
tenant réclamer  de  ce  dernier  (c.  nap.  1908),  à  moins  qu'il  n'y 
eût  quelque  Taule  de  ma  part  pour  ne  m'ètre  pas  suffisamment 
expliqué  dans  le  mandat  au  sujet  de  ces  intérêts,  que  diverses 
circonstances  du  fait  pouvaient  faire  croire  au  mandataire  m 'avoir 
été  payées.  —  Jugé,  par  application  du  même  principe,  qu'un 
particulier  qui  ne  se  conforme  pas  exactement  au  mandai  qui  lui 
est  donné  par  le  gouvernement,,  est  responsable  de  son  inexécu- 
tion ;  spécialement,  qu'un  voyageur  chargé  par  le  ministre  d'a- 
cheter pour  le  gouvernement  cinq  chevaux  dans  les  provinces 
persannes  et  non  dans  les  provinces  clrcassienncs,  parce  que  l'cm- 
■  de  Itusslc  en  a  prohibé  la  sortie,  n'est  pas  fondé  à  en  ré- 
•  le  payement,  s'il  les  a  achetés  dans  les  provinces  clrcas- 
par  l'intermédiaire  de  l'ambassadeur  français  :  «  Consi- 
dérant, porte  la  décision,  que  le  mandai  donné  au  chevalier 
Gamba  l'autorisait  seulement  à  acheter  des  chevaux  persans  ;  que 
le  sieur  Gamba  reconnaît  lui-même  ne  pas  avoir  acheté  des  che- 
vaux de  la  race  qui  lui  avait  été  désignée  ;  la  requête  est  rejeléc» 
{ord.  tons.  d'El.  19  avril  1826,  H.  Fealrier,  rap.,  «H.  Gamba). 
— V.  a—  22.ï  et  suiv. 

1  »©.  En  général,  l'exécution  doit  être  faite  dans  le  sens  où  le 
mandata  été  donné. — Jugé,  conformément  à  ces  principes,  l'que 
le  mandataire  esl  tenu  d'exécuter  le  mandat  tel  qu'il  l'a  reçu  ;  et 
spécialement, que  celui  qui  a  reçu  le  mandat  de  vendre  une  mai- 
son ,  à  la  charge  d'en  employer  le  prix  en  rentes  sur  l'Etat  au 
jour  de  la  vente,  n'a  pu,  après  avoir  vendu  la  maison,  conserver 
le  prix  entre  ses  mains,  soit  parce  qu'il  avait  garanti  personnel- 

paratt  exagérée,  cl  qu'il  Ta  lieu  île  réduire  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  les  lettre»  missives  sont  la  propreté  de  la  personne  à  qui  elles 
MM  écrite*  ;  mai»  que  ce  principe  ne  peut  I  s"  recevoir  d'application  dans 
l'espèce,  p«r  telle  raison  décisive  que  SsYeinaud  cl  Bascle  «'ont  pas  écrit 
a  Maubourfciiet  en  son  nom  privé  et  personnel,  nais  qu'il*  lui  ont  écrit 
ta  sa  qualité  de  commis  voja^eur,  pour  lui  donner,  dans  leur  seul  inté- 
rêt, leur»  ordre*  et  leur*  nutiuclions;  d'où  il  nuit  que  leurs  lettres  n'ont 
pas  ces«é  un  ic-iant  de  leur  appartenir,  et  qu'ils  sont,  par  conséquent, 
tondes  a  er>  demander  la  remise;  -  Attendu  que  Maubourguel  ne  peut 
pas  tire  écouté  *  se  plaindre  que  Sécuinaud  et  Italie  aient  manqué  à 
leur.»  obligations,  en  ne  le  prévenant  pas  six  mois  à  l'avance  du  congé 
qu'ils  voulaient  lui  donner,  alors  qu'il  a  loi-otêirie  manqué  aux  siennes 
rn  employant  une  partie  de  son  temps  à  placer  se*  propre",  vins;  que  Se- 
fcumaud  et  Ba>ele  ont  pu,  dans  les  circonstances  où  il»  se  sont  trouves, 
congédier  immédiatement  Maubourguel,  el  que  eclui-ri  est  tout  à  la  lois 
non  recevable  et  mal  ronde  dans  la  demande  en  indemnité  par  lui  formée 
rtcnnvenlioniicllrmcnt  ;  -  Faisant  droit  de  l'appel  dans  le  chef  seulement 
qui  est  relatif  à  l'indemnité  de  300  fr.  accordée  par  les  premiers  juçes  a 
Sèguinaud  et  :a?cle,  dit  avoir  été  mal  jugé  dans  ledit  chef;  —  Emeo- 
dant  quant  a  ce,  reduil  l'indemnité,  etc. 
Du  13  mars  181*. -C.  dé  Bordeaux,  3*  cu.-M.  PrévAl-Leyonie,  pr. 
(1)  (  Codman  C.  Vans,  etc.  ) —  La  cor»  ;  —  Considérant,  sur  les 
Mojens  du  fond,  qu'il  c-t  reconuu  en  fait  par  la  cour  d'appel  do  Paris, 
nue  Vuo*  avait  donné  a  Codman  le  mandat  de  vendre  les  maisons  dont 
il  s'agit ,  et  d'eu  employer  aussitôt  le  prit  en  acquisition  de  tiers  c*o- 
;ulidé  ;  que  lé  mandat  a  été  accepté  par  Codmaa,  qu'il  a  été  approuvé, 
par  la  dame  Vans  ;  qu'ainsi  il  était  en  tous  points  obligatoire;  —  Qu'il 
esl  également  reconnu  en  fait,  par  la  cour  d'appel,  que  le  ssaadat  était 
indivisible,  en  ce  sens  que  Codman  ne  devait  pas  vendre  les  maisons  ou 
devait  les  vendre  uniquement  pour  en  convertir  le  pnx  en  tiers  consolidé; 
qu'ainsi  il  ne  pouvait  retenir  le  prix  entre  ses  mains  ni  sous  le  prétexte 
de  la  garantie  qu'il  a  volontairement  donnée  au  sieur  Reubell ,  ni  «ou* 
le  prétexte  d'un  crédit  ouvert  a  Vans,  surtout  lorsqu'il  est  constant  que 
re  rrédil  n'a  jamais  été  réalisé; —  Que  si  Codman  a  avancé  diverses 
somme»  à  la  danic  Van»,  il  a  action  pour  les  recouvrer,  mais  il  ne  peut 
les  imputer  sur  les  inscriptions  de  lier*  consolidé  qu'il  devait  fournir  en 
exécution  du  mandat  qui  lui  a  été  donné  par  Vans  ;  —  Rejette  le  pourvoi 
Contre  le  jugement  lu  tribunal  d'appel  de  Paris,  du  88  llor.an  10. 


Du  li  pluv.  an  IS.-C.  C, sect.  req.-MM.  Detacosle ,  pr.-Zangiaeomi ,  r. 
(3)  {  Monljgnac  C.  Verdussen.  )  —  La  coin;  —  Attendu  qu'il  est 
constant  au  pwcé»  qu'il  esl  intervenu,  le  81  mai  1813,  entre  Doony  et 


tement  la  validité  de  ta  Tente ,  soit  parée  qu'il  mit  ouvert  ut 
crédit  au  mandant  ;  qu'en  conséquence,  H  a  pu  être  condamné  à 
fournir  les  inscriptions  des  rentes  qo  II  devait  acheter  an  Uni  da 
Jour  de  la  vente  (Req.  15  pluv.  an  13)  (t);  — r  Qu'un  manda- 
taire est  censé  s'être  conformé  rigoureusement  à  son  mandat 
lorsqu'il  a  fait  précisément  la  même  affaire  que  celle  dont  11  n 
été  chargé  (Bruxelles,  l«  Juin  1810)  (2). 

Il  doit  exécuter  son  mandat  sans  se  préoccuper  des  droits  da 
son  commettant  sur  la  chose,  pourvu,  cela  s'entend,  que  les 
ordres  qu'il  a  reçus  soient  licites  (Coût.  M.  Troplong,  n*  427). 

fltti.  Si  le  mandataire  a  dépassé  les  termes  de  son  mandat, 
l'opération  peut  être  laissée  à  sa  charge  par  le  mandant.  —  Jure 
que  le  mandant  est  fondé  à  désavouer  le  mandataire  qol  a  dépassé 
les  termes  de  son  mandat,  el  à  lui  laisser  pour  compte  l'acquisi- 
tion qu'il  a  faite,  sans  pouvoir,  toutefois,  refuser  le  salaire  dé- 
terminé, s'il  a,  de  son  coté,  ratifié  l'opération  de  son  manda- 
taire {Douai,  l*  avril  1827,  ait.  Duquesne,  v»  Vente).  —  Cest  à 
celui  qui  allègue  l'exécution  contraire  an  mandai  a  le  prouver. — 
Comment  se  prouve  l'exécution?  T.  n**  16*  et  sniv. 

Lorsqu'elle  est  le  résultat  d'une  faute,  l'inexécution 
donne  lieu  a  des  dommages-intérêts,  Vesqnel* ,  d'après  ta  règle 
générale  (c.  nap.,  art.  11*9  et  1582),  doivent  comprendre  non- 
seulement  U  perle  que  le  mandant  a  rai  te ,  mais  encore  le  gain 
dont  il  a  été  privé  (V.  Obllg.). 

•  M.  L'art.  t99l  ne  déclare  le  mandataire  responsable  que 
des  dommages-intérêts  qui  pourraient  rémlttr  dt  l'intxtcuUa* 
du  mandat.  MM.  Delvincourl,  t.  s,  p.  239,  n«  t,  el  Duranton, 
t.  18,  n*  2*0,  concluent  de  celle  disposition  que  si  l'Inexécution 
n'a  causé  aucun  préjudice  an  mandant,  le  mandataire  ne  petit  être 
passible  d'aucune  condamnation.  En  effet,  les  domrnares-lnlérèts 
ne  sont  autre  chose  que  la  compensation  de  la  perte  éprouvée  et 
du  gain  qn'on  aurait  pu  faire  (c.  nap.  It*9)  :  d'oh  suit  qa'il  ne 
peut  y  avoir  lieu  à  des  dommages-Intérêts  lorsqu'il  n'y  a  ni  perte 
ni  manque  de  gain.  —  C'est  ce  que  décidait  aussi  la  loi  8,  §  î. 
ff.,  Mandat. — Par  exemple,  ajoute  M.  Duranton,  si  j'ai  été  ctrarré 
d'acheter  une  maison  que  j'ai  négligé  d'acheter,  et  que  le  mar> 

xiontagnac,  un  contrat  de  mandat,  par  lequel  ce  dernier  s'était  ctimé 
|  de  vendre  le  line  appartenant  audit  Donoy,  sans  menât  resp#ii<ibiJjM 
pour  la  rentrée  des  fonds  ;  que  ,  par  un  pacte  ajouté  à  et  contrai  da 
mandat,  Donny  s'est  obligé  a  consigner  exclusivement ,  cfaej  ledit  do 
Montagnac,  tout  te  produit  de  ses  fonderies,  » 'interdisant  do  rendre,  par 
autre  intermédiaire,  sous  la  peine  pécuniaire  du  quintuple  de  ta  vilrnr 
!  du  line  vendu  en  contravention  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  carres» 
pondance  qui  a  en  lieu  entra  de  Montagnac  et  son  commis  Fain  ,  d'une 
part ,  el  l'intimé  Verdussen ,  d'autre  part ,  que  c'est  en  qualité  de  man- 
dataire de  Donny  el  en  exécution  du  mandat  suséooncé ,  que  ledit  dt 
Montagnac  a  vendu  audit  Verdussen  la  quantité  de  line  dont  il  récita* 
le  payement  dans  la  causé  actuelle;  —  Attendu  «rue  c'est  un  principe 
élémentaire,  sous  l'empire  du  eode  actuel  comme  sot»  ta  jurisprudence 
antérieure,  qui  avait  dérogé  a  cet  égard  au  droit  romain,  que,  lorsqu'un 
mandataire  contracte  avec  une  tierce  personne  en  vertu  de  son  mandat, 
et  qu'il  »e  renferme  dans  les  bornes  y  proscrites,  c'est  le  mandant  qui  est 
censé  contracter  par  son  ministère,  et  dans  le  chef  de  qui  toutes  les  obli- 
gations active*  et  passives  prennent  racine,  de  sorte  que  le  mandataire 
ne  contracte  mille  obligation  ni  n'acquiert  d'action  en  son  nom  person- 
nel, envers  ou  contre  le  tiers  avec  qui  il  a  ainsi  contracté  en  cette  qua- 
lité; —  Attendu  que  c'est  encore  une  maxime  notoire  que  le  mandataire 
e't  cen*é  s'être  rigoureusement  conformé  au  mandat,  lorsqu'il  a  fait  pré- 
cisément la  même  affaire  dont  il  a  été  chargé  par  le  mandai ,  ainsi  qu'a 
fail  de  Montagnac  dans  l'espèce;  d'où  il  suit  que  l'action  e*  oer<4ùo,  en 
payement  du  prix  du  line  dont  il  s'ngit,  a  été  acquise  a  Donny; —  »t- 
lendu  qu'encore  que  le  susnommé  Fntn  ait  annoncé  *  l'intimé  VerdWwe» 
qu'il  pouvait  paver  indifléremment  il  Donny  ou  a  de  Montagnae,  et  qeo 
le  même  de  Montagnac  ail  écrit  v  Verdure*.,  le  13  dée.  ISIS,  qu'il  l« 
priait  de  ne  payer  dorénavant  qu'être  «es  muins,  d'upre»  convention  a»*t 
Donnv,  il  n'en  e»t  toutefois  rW.l'e  snrnoe  mxmru  ion  à  «a  iHirMi»  de 
mandataire  du  vendeur;  -we,  »onr  *'en  convaincre,  il  sutfil  de  rrttéchir 
nu  M  e«t  de  principe  qu'un  mandataire,  à  l'effet  de  vendre ,  ne  neut  pas 
recevoir  le  prix  d'achat ,  à  moins  que  ce  pouvoir  ne  sort  s|iécifiqtietnent 
compris  dans  le  mandat,  do  sorte  que  Verdussen  n'a  pu  envisager  alors 
de  Montaen  ic  que  comme  un  ad/eclu*  «nfaiwiris  «nud,  en  tant  qu  autorisé 
pai  Donny  à  recevoir  le  prix  d'achat,  ce  qui  ne  faisait  pas  disparaître 
l'action  tirnrfid  dans  le  chef  de  Donnv.  puisqu'il  est  notoire,  en  droit,  que 
l'ouïrent  «hiionu  tml  n'a  pas  d'action,  mais  seulement  le  pouvoir  du 
recevoir  lo  payemenl  *  ïefierde  libérer  le  débiteur;  -  Met  l'appel  an 


Du  I"  juin  IMfl.-C.  de  Bruxelles,  feh.  M.  Destin,  av.  î*n  . ,  r  er-r. 
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a  des  conditions  semblables  à  celles  qui  m'avaient  clé  fixées.  Il 
est  clair,  «Uns  ces  cas,  que  le  mandant  n'a  éprouvé  aucun  préju- 
dice résultant  de  l'inexécution  du  mandat  qu'il  m'avait  donné,  et 
par  eonacqueni  qu'il  n'a  contre  moi  aucune  action  en  dommages- 
ialéréts.  —  De  même ,  si  celte  maison  que  le  mandataire  a  né- 
glige d'acheter  est  venue  à  périr  par  cas  fortuit  peu  de  temps 
après  l'époque  où  il  aurait  pu  on  Taire  l'achat,  il  ne  doit  non  plus 
aucuns dommages-inlércls  au  mandant,  puisque,  par  le  fait,  sa 
«égligence  lui  a  été  utile,  au  lieu  de  tul  causer  quelque  préjudice 
(Conf.  NX.  Doranlon  et  Delvincourt,  i'6.). 

tt)4.  La  décision  doit  être  ta  même,  d'après  M.  Duranton, 
al  une  personne  d'une  ville  éloignée  envoie  une  procuralion  pour 
poursuivre  un  de  ses  débiteurs  habitant  du  lieu  où  demeure  le 
mandataire  et  dont  elle  Ignore  l'insolvabilité  .  le  mandataire 
ne  peut  être  responsable  pour  n'avoir  pas  fait  des  poursuites  qui 
auraient  été  de  pure  perte.  —  Il  ne  le  serait  pas  davantage,  par 
le  même  motif,  ai,  s'étaat  chargé  de  renouveler  une  Inscription 
hypothécaire  qui  était  sur  le  point  de  périmer,  il  a  négligé  de  le 
faire,  lorsque,  quand  bien  même  il  l'aurait  fait,  le  mandant  n'eût 
rien  touché  du  prix  de  l'immeuble  qui  a  été  vendu,  parce  que 
des  créanciers  antérieurs  en  ordre  d'hypothèque  l'ont  rntlêre- 
nicU  absorbé  (Conf.  M.  Duranton,  A.).— Mais  si  le  mandant  cul 
pu  en  toucher  quelque  chose,  le  mandataire  serait  passible  de 
dommages-intérêts  envers  lui  pour  une  somme  égale  à  celle  qu'il 
aurait  touchée,  si  c'était  par  la  faute  du  mandataire  que  l'In- 
scription n'eût  pas  été  renouvelée  et  qu'ainsi  le  mandat  rôt  resté 
sans  exécution.  —  C'est  aussi  l'opinion  de  l'auteur  précité.  — 
lia  été  jugé,  en  ce  sens  :  l*que  si  le  mandataire  repond  des  dom- 
mages- intérêts  qui  pourraient  résulter  de  l'Inexécution  du  mandat, 
il  est  nécessaire,  pour  l  application  de  cette  disposition,  que  le  man- 

{1)  Ëtptai : — (Cattet  C.  P...)— Cattet  donne* P.. .  ose  procuration 
générale  pour  l'administration  d«  ses  biens  moyennant  un  vingti  me  du 
meau.  P...  donne  un  domaine  *  ferme  et  se  fait  consentir  hypothèque 
pour  sûreté  des  fermée».  C«  n'est  cependant  qu'après  la  révocation  de 
se*  pouvoirs  qu'il  prend  celle  inscription.  Cette  inscription  se  trouve 
primée  par  celle»  pri«es  dans  l'intervalle  pour  d'autres  créances  dont  la 
quotité  absorbe  la  valeur  du  gage.  —  Plusieurs  années  de  fermage»  lai 
toal  due*.  Cattet  firme  contre  P...  une  demande  en  indemnité. 

té  avril  1810,  jugement  du  Iribqnal  de  Provins,  qni  décide  que  celte 
demande  e*t  prématurée,  et  que,  quant  à  présent,  ou  dans  l'état  actuel 
des  choses,  il  n'y  a  lieu  a  statuer  sur  ses  conclusions  :—  «  Attendu  que 
la  demande  formée  par  Cattet ,  el  appuyée  sur  les  dispositions  des  art 
1(91  et  1992  c  cit.,  est  motivée  seulement  sur  la  situation  actuelle  du 
fermier  des  biens  dont  il  s'agit,  »ur  l'arriéré  des  fermage»  dus  par  ce 
fermier,  et  sur  la  présomption  que ,  ;>endant  la  durée  du  bail,  le  proprié- 
taire éprouvera  des  perte?  occa-ioniiées  par  les  fautes  el  le  do)  de  non 
mandataire  dans  l'exercice  de  sa  gestion  ;  —  Attendu  que,  ja~qu'à  pré- 
sent, Catte»  n'a  pu  démontrer  qu'il  èproove  une  perte  actuelle,  causée 
par  les  fautes  de  non  mandataire  ,  en  les  supposant  réelles ,  puisque  les 
chose»  sont  encore  entières ,  que  le  fermier  pouvait  être  poursuivi  par 
son  propriétaire,  et  contrant  au  payement  de»  fermages  arriérés  par  lui 
dus,  et  que  ce  fermier  est  encore  en  possession  des  immeubles  hypothé- 
qués à  l'exécution  de  ses  obligations  ;—  Considérant  que  si ,  aux  termes 
de  la  loi ,  le  mandataire  répond  des  dommages-intérêts  qui  pourraient 
résulter  de  l'inexécution  do  mandat,  il  est  nécessaire ,  pour  l'application 
de  celte  disposition,  que  le  mandant  établisse  une  perte  réelle  el  non 
éventuelle;  que  les  ii  unira  Age* — intérêts  qu'il  réclame  puissent  être  appré- 
cié*; que  celte  perte  doive  être  attribuée  a  la  fauta  ou  au  dol  de  son 
taâni'.ataire ,  el  qu'il  ne  pui««c  inettie  ses  intérêt;  à  couvert  qu'en  exer- 
çant contre  ce  mandataire  l'action  qui  lui  est  ouverte  par  la  loi; —  Que 
la  faute  commise  par  un  mandataire  ne  peut  donner  lieu  à  une  action 
contre  lut  qu'autant  qu'il  en  est  résulté  pour  son  mandant  an  préjudice 
ou  do*  dommages-intérêt»,  ainsi  çae  l'exprime  l'art  1901  e.  civ.  •  — 
Appel.—  Cattet  soutient  que  bien  que  le  dommage  assoit  qu'éventuel, 
son  mandataire  n'en  doit  pas  moins  soufrir  sur  ses  biens  une  hypothèque 
judiciaire;  qu'attendre  l'événement  ce  serait  plus  que  compromettre  la 
garantie  et  l'indemnité  dues  au  mandant  Ce  serait  rendre  illusoire  la 
renpoo«atiilité  du  mandataire  qui  pourrait  ainsi  avee  impunité  préparer 
la  ruina  du  mandant.  Les  art.  1991  et  1901  c.  eiv.,  ajoute  l'appelant, 
lom  d'être  favorables  au  jogemeat,  le  condamnent.  En  elet ,  dès  que 
le  maadainire  répond  des  dommages  et  iolérèts  qui  peuvent  résil- 
ier de  l'ineiécutioo  du  mandai,  et  qu'il  répond  encore  du  dol  et  des 
qu'il  commet,  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  assurer  cette 
>n;*bil>té  doit  être  permis  au  mandant  Le  mandant  doit  donc  ob- 
■  un  titre  hypothécaire  pour  grever  les  biens  du  mandataire.  Il 
le  doit  surtout,  lorsqu'à  est  trouvé  que  dot  buttes  nombreux*  ont 


dani  étaliilsse  une  perte  rétlk  et  non  tvtutuellê;  i 
puisse  être  attribuée  à  la  faute  ou  au  dol  de  son  _ 
qu'ainsi,  par  cela  seul  qu'un  mandataire  salarié  qui  a  consenti 
un  bail  à  ferme  a  négligé  de  prendre  inscription  sur  les  biens 
hypothéqués  pour  garantie  des  fermages,  qu'une  hypothèque 
nouvellement  consentie  par  le  fermier  «  été  inscrite  et  que  plu- 
sieurs termes  sont  à  payer,  le  mandant  ne  peut  pas  réclamer  que 
les  Immeubles  du  mandataire  lui  soient  affectés ,  Ion  d'ailleurs 
que  les  choses  sont  encore  entières,  que  le  (crmler  peul  être  pour- 
suivi cl  qu'il  est  en  possession  (Paris,  9  mars  I8ii)(t) — 2*  Que 
celui  qui  était  tenu, comme  usufruitier  ou  martt/o/oi're,par  exem- 
ple, de  faire  liquider  une  rente  due  par  l'Etat,  ne  peul  être  pas- 
sible d'aucuns  dommages-Intérêts  pour  n'avoir  pas  fait  faire  celle 
liquidation,  lorsqu'il  est  certain  qu'elle  était  Impossible  h  cause 
de  l'émigration  du  propriétaire  (Cass.  21  mai  1822)  (2); — 3»  Que 
le  mandataire  n'est  pas  responsable  pour  ne  s'être  pas  exacte- 
ment conformé  au  mandat,  el  même  pour  avoir  agi  contrairement 
au  mandat ,  lorsque  l'exécution  littérale  du  mandai  n'aurait  pu 
avoir  lieu  sans  un  préjudice  notable  pour  le  mandant  (  Bordeaux, 
15  déc.  18X1)  (s);  —  «•  Que  lorsque  des  procurations  en  blanc 
ont  été  adressées  à  un  notaire  par  deux  de  ses  clients,  par  l'un 
à  l'effet  d'emprunter,  par  l'autre  à  l'effet  d'opérer  un  placement, 
s'il  arrive  que  le  notaire  fasse  figurer  dans  ces  procurations  deux 
clercs  de  son  élude,  ceux-ci  ne  sauraient  encourir  la  responsa- 
bilité résultant  de  la  fausseté  do  placement,  s'il  est  constant 
que  leur  participation  n'a  porte  aucun  préjudice  au  porteur  et 
que  le  détournement  des  fonds  par  le  notaire  est  antérieur  a  la 
confection  de  l'acte ,  et  que, dans  ce  cas,  le  notaire  est  le  véritable 
mandataire  du  prêteur,  lequel  doit  s'imputer  de  lut  avoir  ac- 
cordé sa  confiance  (Paris,  10  nov.  1842)  (4);  —  5*  Que  la 
mise  en  liberté  du  débiteur,  pour  défaut  de  consignation  d'ali- 

été  commises.  La  responsabilité  a  eu  lieu  arec  la  Taule.  —  Arrêt. 
La  coin;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 
Du  9  mars  I8II.-C.  de  Paris. 

(9)  (Renan  C.  la  Tour-d'Auvergne.  )  —  La  cora  ;  —  En  ce  qui 
touche  la  renie  de  8,000  liv.  due  par  l'Étal  pour  indemnité  du  droit  de 
gros  :—  Vu  les  art.  1570,  1 1 48  el  1 1 10  c.  civ.,  el  l'art  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810;  —  Attendu  qu'en  admettant,  avee  l'arrêt  attaque,  que 
le  duc  de  Bouillon,  en  sa  qualité  d'usufruitier  des  deux  liera  de  la 
renie  de  8,000  liv.,  donné*  par  lui  au  prinre  de  la  Tour-d'Auvergne  , 
défendeur,  fôl  tenu  de  faire  liquider  par  l'ctat,  au  profit  dudit  défen- 
deur, la  rente  dont  il  s'agit,  il  est  certain,  en  fait,  qu'il  a  été  constam- 
ment allégué,  dans  le  cours  du  procès,  qu'a  l'époque  où  celte  liquidation 
eût  pu  être  demandée,  le  prince  de  U  Tour-d'Auvcrgne  était  émigré  et 
mort  civilement,  et,  par  conséquent,  que  nulle  rente  ne  pouvait  être  li- 
quidée à  son  profit; — Attendu  que  ce  fait  n'est  pas  contredit  par  l'arrêt 
attaqué;  que  cet  arrêt  ne  déclare  nulle  part  que  la  liquidation  de  la  renie 
au  profit  du  prince  delà  Tour-d'Auvergne  eut  été  possible;  que,  dans 
cet  état  de  choses,  rien  ne  prouve  qu'il  y  ail  eu,  de  la  part  du  duc  de 
Bouillon ,  une  faute  ou  une  négligence  qui  puisse  donner  lieu  contre  lui 
ou  «es  héritier»  A  une  responsabilité  pécuniaire;  —  Et  attendu  qu'en 
assujettissant  les  héritiers  à  celte  responsabilité,  sans  avoir  déclaré 
cooptant  aucun  fait  propre  à  jusliSer  l'arrêt,  celui-ci  a  violé  les  lois  ci- 
devant  citées,  et  se  trouve  dénué  de  motifs; — Par  ces  considérations, 
casse  el  annule  la  disposition  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Pari* ,  au  chef 
de  la  rente  de  8,000  liv.,  due  par  l'Etat  pour  indemo 
gros,  etc. 

Do  21  mai  1822.-C.  C,  sert.  civ.-MM.  Drisson,  pr. 
Jourde,  av.  gên.,  c.  root-Barreau  et  Loisrau,  av. 

'3}  (Caxaii  C.  Gallés.) — La  cm-*; — Attendu  qu'il  est  établi  que 
Galles  ne  pouvait  seconformer  littéralement  a  la  défende  de  vendre  dans 
le  Brésil  au-dessous  da  prix  de  1,108  fr.  les  estampes  que  Canif  lui 
avait  remise»  pour  ce  but,  et  exécuter  l'ordre  de  les  rapporter  dans  le  cas 
où  le  prix  fixé  ne  serait  pas  atteint,  qu'en  soumettant  le  propriétaire  à 
payer  800  fr.  de  frais  ;  — Attendu  qu'à  celle  dépense,  il  aurait  fallu 
ajouter  le  préjudice  qui  serait  résulté  de  l'étal  de  détérioration  des  mar- 
chandises, si  elles  étaient  revenues  en  France  ;  —  Attendu  acte  sans 
doute  il  faut  reconnaître  que  Catali  avait  formellement  voulu  subir  celb» 
dernière  chance  de  perte,  quoique  le  résultat,  à  cet  égard,  eût,  suivant 
toute  apparence,  dépassé  ses  prévisions;  mais  qu'il  n'est  nullement  pré» 
tumable  qu'il  eût  été  aussi  dans  la  volonté  du  mandant  de  supporter  la 
snninie  ci-dessus  de  800  fr.,  charge  énorme,  imprévue,  pour  laquelle 
Galles  n'avait  reçu  aucun  fonds;  qu'il  est  évident  que  te  mandai  n'a  pu 
être  exécuté  tel  qu'il  avait  été  conçu,  el  que  la  vente  qu'eOcctna  Galles 
(ut  commandée  par  les  circonstances  ;  —  Met  l'appel  nu  néant,  etc. 

Du  15  déc.  «8SI.-C.  de  Bordeaux,  4*  ch. -M.  Pmtmeyrol,  pr. 

(4)  (Lsmaltre,  etc.  C.  Piaard.)    La  cou»;  -  Con^idétaat  (fat  Pi- 


du  droit  do 
rap.- 


MANOÀT.-Chap.  9,  s  i. 


menls,  ne  «aurait  engager  la  responsabilité  du  mandataire  do 
créancier  incarcéraleur,  lorsque  l'Insolvabilité  do  détenu  était 
notoire,  on  encore  lorsqu'il  est  reconnu  que,  la  créance  n'ayant 
point  une  nature  commerciale,  c'était  par  une  traude  à  la  loi  et 
un  mensonge  envers  la  justice  que  la  contrainte  par  corps  avait 
été  obtenue  (Paris,  23  mars  1848)  (l). 

f  •*.  Si  le  mandant  ne  fait  pas  ce  qu'il  est  dans  l'obligation 
de  faire  pour  (ariliter  l'accomplissement  du  mandat,  le  manda- 
taire n'est  pas  tenu  de  l'exécuter,  au  moins  respectivement  au 
mandant  ;  les  lois  romaines  avaient  prévu  le  cas  et  l'avaient  résolu 
dans  le  même  sens(L.  12,  §2,  (t.,  Mandait,  et  L.  45,eorf.).  Casa- 
regis (Disc.  48,  n»  44),  dit  aussi  :  Mandons  alteri aiiquid  fitri,  ex 
naturd  mandait  inteiltgitur  oUigatut  ad  pecuniam  pruvidendam 
necessariam  pro  implemenlo  mandat  i.  MM.  Delamarre  elLcpoil- 
vin  (t.  2,  n*»  80  et  suiv.)  et  Troplong  (n»  379)  reproduisent 
cette  doctrine. — 11  a  été  jugé  ainsi  que  le  commissionnaire  qui  a 
acheté  des  marchandises  pour  le  compte  de  son  commettant, 
n'est  pas  tenu  d'en  avancer  le  prix;  et  que,  par  suite,  a  défaut 
par  le  commettant  de  faire  parvenir  ce  prix  à  l'époque  de  la  li- 
vraison des  marchandises ,  le  commissionnaire  peut  revendre 
ces  marchandises  pour  se  libérer  envers  le  vendeur  (Bordeaux , 
10  fév.  1846,  au*.  Anglade,  D.  P.  46.  4.  70}. 

1 94».  Des  événements  de  force  majeure  peuvent  paralyser 
l'exécution  du  mandat,  alors  même  qu'ils  n'influent  pas  sur  la 
volonté  personnelle  du  mandataire  et  ne  le  déterminent  pas  à 
renoncer  au  mandat.  —  M.  Troplong  (n-  358  et  suiv.)  prévoit, 
entre  autre»,  l'hypothèse  où  la  force  majeure  (V.  ce  mot)  ne  fait 
que  retarder  la  possibilité  de  l'exécution.  Dans  ce  cas,  si  l'affaire 
est  susceptible  d'ajournement,  le  mandataire  doit  donner  avis  au 
mandant  et  agir  dès  que  l'obstacle  aura  cessé,  à  moins  qu'il  ne 
reçoive  contre-ordre.  Si  l'affaire  n'est  pas  susceptible  d'ajourne- 
ment, il  doit  se  borner  à  donner  avis  au  mandant  et  ne  rien  faire. 
Tel  est  le  sentiment  deCasaregis  (Disc.  1 25,  n*  22),  de  MM.  Trop- 
long  (n»  359),  et  Delamarre  et  Lepoitvin  (t.  2,  n*  44).— Il  a  été  jugé, 
en  ce  sens  :i»  que  s'il  est  constaté,  en  fait,  que  le  mandataire  s'est 
trouvé  dans  des  circonstances  qui  ne  lui  ont  pas  permis  d'exé- 
cuter son  mandai,  il  doit  élre  déchargé  de  toute  responsabilité 
quant  au  préjudice  causé  au  mandant  par  cette  Inexécution 
(Rcq.  9  juill.  1 807,  air.  Vital,  n»  483)  ;  —  2*  Que  certaines  cir- 
constances, telles  que  celles  de  l'emprisonnement  d'un  manda- 
taire, d'un  vol  commis  envers  lui,  d'un  déplacement  forcé,  peu- 
vent élre  considérées  comme  des  motifs  suffisants  pour  l'excuser 
de  n'avoir  pas  rempli  ses  obligations  en  celte  qualité  (Rennes, 
si  mars  1815)  (2). 

it»7.  La  force  majeure  peut  mettre  un  obstacle  absolu  à 
l'exécution  du  mandat.  Par  exemple,  le  mandat  contenait  l'ordre 
d'acheter  une  maison  désignée,  et  celte  maison  a  été  détruite 
avant  l'arrivée  des  ordres  donnés.  Dans  celle  hypothèse,  le  man- 
da la  ire  ne  doit  pas  agir;  il  ne  peut  acheter  une  autre  maison  à 


nard,  en  remettant  i  Ldièrre,  «on  notaire,  4,000  fr.  pour  en  opérer  le  , 
pincement,  tans  indication  d'emploi ,  a  suivi  la  foi  de  ce  notaire ,  et  a 
consenti  à  snbir  le»  conséquence*  de  «a  conduite  ;  —  Que  le  tileoce  gardé 
par  Pinard  pendant  dii-buil  moi*  et  jusqu'au  moment  de  la  dècontiiure 
de  Mièvre  démontrent  surabondamment  celte  confiance  ;  — Que,  quelle 
que  puisse  être  l'imprudence  de  Dubuissen  et  de  Lcraaltrc,  clercs  de  Le- 
lievre,  dans  les  faits  qni  leur  «ont  reprochés,  il  n'est  pas  établi  qu'ils 
aient  porté  aucun  préjudice  A  Pioard,et  empéebé  celui-ci  de  prendre  ses 
précautions  à  l'égard  de  Lelièvre;  -  Que  Vêtat  des  «flaires  de  ce  der- 
nier îufllt  à  démontrer  que  le  prétendu  acte  d'emprunt  où  Dubuissou  figure 
comme  mandataire  rte  Dupié,  et  Lcmailre  comme  mandataire  de  Pinard,  • 
■'a  été  dressé  par  Lelièvre  qu'nprès  le  détournement  qa'il  avait  fait  des 
deniers  de  Pinard,  précédemment  remis  entre  ses  mains;  —Qu'en  de  ■ 
telles  circon-tanct-'.  la  deniuiidv  en  garantie  formt-e  par  Pinard  contre  Du- 
buisson  et  Lemaltre  n'est  pas  fondée; —  Infirme. 

Du  10  novembre  I842.-C,  de  Paris,  f  ch. -M.  Sylvestre  de  Chante- 
loup,  pr. 

(1)  (Ledanl-Dauioy  C.  Dorand.)  —  La  cora;  —  Considérant  que  si 
Durund-Morimbeau,  chargé  par  Ledant-Dauloy  du  recouvrement  d'une 
créance  sur  Duvillojr,  n  par  négligence  laissé  mettre  en  liberté  le  débi- 
teur après  deux  ans  de  captivité,  il  e»t  constant  qu'il  n'en  est  résulté  au- 
cun préjudice  four  Ledanl-Daulov,  «  raison  de  l'insolvabilité  notoire  de 
Duvillo*  ;  —  Con>idérant,  d'ailleurs,  qu'il  e>l  reconnu  par  les  parties  que 
la  créance  n'avait  pas  une  origine  commerciale,  et  que  c'est  par  ui  c 
fraude  a  la  loi  et  un  mensonge  envers  ta  ja>tice  que  la  contrainte  pjr 
corps  a  été  exécutée  contre  le  débiteur,  etc. 


la  place  de  celle  qui  lui  «Tait  été  désignée  (V.  n*M9Ss.)  ;  mais  U 
n'est  pas,  responsable  de  l'inexécution  du  mandat.  —  Jugé^  ainsi 

vlreeldes  marchandises  arrivée  dans  le  fleuve  de  sa  destination, 
pour  n'avoir  pas  envoyé  des  allèges  au  capitaine,  s'il  est  con- 
state, d'ailleurs,  que  ce  navire  a  dû  couler  bas  à  cause  d'un* 
voie  d'eau  reçue  dans  sa  partie  inférieure  par  cas  fortuit  (  Bru  xe lies, 
2»  ch.,  Il  mal  1818,  aff.  Develtes  C.  Torladès).  —  Toutefois, 
il  peut  se  présenter  des  circonstances  oit  le  mandataire  sera  reçu 
a  faire,  comme  negotiorum  geslor,  autre  chose  que  ce  que  lot 
prescrivait  son  mandat  (V.  eod.  et  v»  oblig.).—  C'est  ce  qu'en- 
seigne aussi  M.  Troplong  (n»  361),  d'après  Balde  (Cons.  S34) 
et  Casaregis  (Disc.  1 25,  n"  23  et  suiv.). 

19H.  La  force  majeure  peut  ne  porter  que  rar  les  moyens 
d'exécution  indiqués,  sans  atteindre  là  chose  même  qui  fait  l'ob- 
jet du  mandat.  En  une  pareille  hypothèse,  M.  Troplong  (n*  367) 
dislingue  :  ou  l'exécution  du  mandat  comporte  un  ajournement, 
ou  elle  n'en  comporte  pas.  —  SI  un  ajournement  est  possible ,  le 
mandataire  doit  consulter  le  mandant  et  attendre  de  nuuveaox 
ordres.  —  Si  tout  ajournement  est  Impossible,  le  mandataire  ne 
doit  rien  faire  lorsque  la  procuration  est  impérative  et  limita- 
tive, et  doit  se  borner  à  donner  avis  à  son  commettant.  Hais 
lorsque  les  termes  du  mandat  ne  sont  qu'Indicatifs,  le  manda- 
taire peut  pourvoir  aux  intérêts  du  mandant  par  des  équipol- 
lents.— Ces  solutions  sont  conformes  aux  décisions  174,  n*  8; 
64,  n*  2,  et  8,  n»  8  de  la  rote  de  Gènes,  au  sentiment  de  Balde 
(Conseil,  334),  de  Casaregis  (Dise.  125,  n"  23  et  24;  119, 
n'  126,  et  66,  a*  13).— V.  Commission.,  u>  386,  et  Force  maj  , 
n«  10. 

I  S».  Quelquefois  la  force  majeure  ne  met  obstacle  à  la  con- 
sommation du  mandai  que  lorsqu'il  est  en  cours  d'exécution. 
—Dans  ce  cas,  le  mandataire  doit,  avant  tout,  s'il  lui  reste  quel- 
que chose  a  faire,  consulter  le  mandant,  lorsqu'il  est  à  portée  de 
l'iitlerroger.  Dans  le  cas  contraire,  il  doit,  à  l'exemple  du  bon 
père  de  famille,  suivre  le  parti  le  plus  en  rapport  avec  ses  instruc- 
tions, suivant  ce  que  lui  permettent  les  circonstances.  —  «  Par 
exemple,  dit  M.  Troplong  (n*  368),  Pierre  charge  François  de 
lui  acheter  200  hectolitres  de  blé  de  Maroc,  au  prix  de  200  fr. 
l'hectolitre  et  de  le  lui  conduire  à  Anrône.  François  fait  les  achats 
et  se  met  en  route  pour  Ancône.  Mais  les  pirates  infestent  la  mer, 
et  François  ne  pouvant  traverser  sans  un  danger  évident  d'être 
capturé,  prend  le  parti  de  dévier  vers  un  autre  port  non  menacé, 
et  d'y  attendre  de  meilleures  circonstances.  En  route,  il  est  as- 
sailli par  une  tempête  et  la  cargaison  péril.  Périt-elle  pour  lui 
on  pour  le  mandant?  —  Nous  répondons  qu'elle  périt  pour  le 
mandant ,  et  cela  nonobstant  l'article  238  c.  com.  »  —  Cela  ré- 
sulte, en  effet,  de  ce  que  le  mandataire  a  fait,  dans  l'espèce,  ce 
que  le  mandant  aurait  fait  ou  dû  faire  à  La  place  du  mandataire. 

tOO.  La  force  majeure  n'intervient  qu'après  l'accomplisse- 


Du  23  mari  1849.-C.  de  Paris,  5'  eb.-M.  Moreai,  pr. 

(S)  (Lecorre  C.  Calbala.) —  La  cotia;  —  Considérant  que,  quelque 
expresses  que  soient  les  obligations  du  mandataire,  il  est  cependant  des 
circonstances  telle*  qu'il  peut  être  dispensé  de  les  remplir,  an  moins 
pendant  un  certain  temps  (art.  S007  c.  cit.);  —  Considérant  que  la  loi 
romaine,  après  avoir  cité  quelques— ines  de  ces  circonstances,  ajoute  : 

Sru  ob  aharn  jwtam  causant,  rff<uia|icfi'j  otUgnl ,  <wd\rr,d\i%  rtt  ;  que  la 

jurisprudence  a  mis  la  détention  du  mandataire  an  nombre  des  excusas 
légitimes  dont  parle  la  loi,  et  qu'il  doit  en  être  de  mémo  de  toute  força 
majeure;  —  Considérant  qu'il  est  prouvé  qu'il  a  été  mis  des  arrêts  an 
mains  des  fermiers  des  biens  dépendant  de  la  saisie  Poollallec  ;  que  les 
scellés  ont  été  apposé*  sur  les  papiers  du  sieur  Lacorre  ;  qu'il  a  élé  in- 
carcéré; qu'il  a  élé  volé  plusieurs  fois  par  des  bandes  armées,  et  qui 
a  é'é  obligé  de  quitter  Ploaai,  son  domicile  ordinaire,  pour  aller  chercher 
un  refuge  ailleurs;  —  Considérant  que  des  événements  dt  ce  geora,  oc- 
casionnes par  la  guerre  civile,  ont  la  nature  de  force  majeure  ;  que  rap- 
pela ni  n'avait  pu  les  prévoir,  lors  de  la  confection  da  mandat;  qu'il  a  a 
pu  les  empêcher;  que,  par  conséquent,  ils  doivent  le  dispenser,  tandis 
qu'ils  ont  duré,  des  obligations  qu'il  avait  contractées;  que  l'obiigalioa 
de  rendre  des  comptes  de  six  en  six  mois  doit  donc  être  suspendue  pendant 
cet  espace  de  temps  ;  — Faisant  droit  entre  les  parties,  ordonne  que  dans 
les  règlements  des  comptes  de  l'appelant,  l'obligation  d'en  rendre  tous 
les  six  mois  et  d'en  verser  lo  reliquat  soit  regardre  comme  non  eii-taal* 
pour  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  29  mars  1793,  jusqu'aa  S9  mai* 
1794. 

Da  SI  mars  1813.-C.  da  Rennes. 
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ment  ên  nuim,  m  rarjecnexa  livraison  de  la  chose  qui  en  fait 
l'objet. — Dans  cette  hypothèse,  Il  faut  décider,  par  application 
des  principes  généraux  (art.  1302  et  1303  c.  nap.),  qu'en  l'ab- 
sence de  faute  de  la  part  du  mandataire,  et  de  mise  en  demeure, 
la  chose  périt  pour  le  mandant.  C'est  aussi  l'avis  deH.Troplong 
|n«  370). 

SOI.  A  qui  incombe  la  preuve  de  la  force  majeure?  —  Au 
mandataire,  disent  avec  raison  Casaregis  et  H.  Troplong,  n*  372 
(V.  v  Force  majeure,  n»  14)—  11  a  été  jugé  ainsi  que  les  voilu- 
rlcrs  sont  responsables  de  l'événement  qui  a  causé  la  perte  des 
marchandises  dont  le  transport  leur  était  conBé,  lorsqu'il»  ne 
peuvent  indiquer  les  causes  de  eet  événement  cl  ne  prouvent  pas 
le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure;  qu'ainsi  l'incendie  d'un  ba- 
teau, survenu  dans  un  lieu  de  station,  pendant  la  nuit,  et  dont 
on  ne  peut  assigner  la  cause ,  est  présumé  provenir  de  l'impru- 
dence ou  de  la  négligence  des  gens  de  l'équipage,  lors  surtout 
qu'ils  se  sont  bornés  à  une  simple  visite  avant  de  se  coucher, 
et  n'ont  pas  veillé  à  la  garde  du  bateau  ;  et  que,  dans  ce  cas,  le 
voiturier  est  responsable  de  la  valeur  des  marchandises  qui 
étaient  chargées  sur  le  bateau  incendié,  et  qui  ont  été  perdues 
par  la  fait  de  l'incendie  (Au,  6  août  1823)  (1).—  V.  v<«  Commis- 
sion., nM  370  et  suiv.,  et  Responsabilité. 

SOS.  Le  mandataire  peut  prendre  sur  lui  la  responsabilité 
de  la  force  majeure  (L.  39,  If.,  Mandat!). — Il  se  lait  quelquefois 
assureur  du  succès  de  l'opération ,  moyennant  une  prime  :  c'est 
ce  qu'on  appelle  la  convention  du  croire  (dtl  credere).  —  V. 
v*  Commissionn. ,  nM  68  et  suiv.,  242  et  suiv.,  276  et  suiv. 
SOS.  Au  principe  que  le  mandataire  est  tenu  d'exécuter  le 
:  dont  il  s'est  chargé,  on  fait  une  exception,  laquelle  a  lien 
s,  les  choses  étant  encore  entières,  le  mandataire  prévient  le 
temps  utile,  qu'il  ne  peut  rester  chargé  du  mandai. 


C'est  ce  que  décidaient  les  lois  romaines  (LL.  22,  §  11;  27,  §  2, 
ff.,  Mandait,  et  Inslil.,  §  !!,/><■  mandalo)  ;  ce  qu'enseignaient 
Cojas,  llb.  32,  fcur  la  loi  22,  Mandait,  et  Doneau,  13,  c.  1 1, 
n*  4,  et  ce  que  reconnaît  H.  Tioplong,  n«  338.— V.  n"  480s. 

SOS.  Le  mandataire  peut  encore  et  doit  même  ne  pas  exécu- 
ter le  mandat  qu'il  a  accepté,  lorsqu'il  est  venu  a  sa  connals- 


(l)(Gignoux  C.  N....)  —  La  «ma  ;  —  Considérant  que  le  code  de 
commères ,  qui  a  établi  la  responsabilité  des  voitùriers  par  terra  et  par 
tau ,  comme  celle  des  patrons  et  capitaines  de  navires,  en  faveur  des  né- 
gociants et  chargeurs  qui  sont  obliges  de  lenr  confier  leur  forions,  sans 
autre  garantie  que  leur  bonne  (oi ,  est ,  par  conséquent ,  fondé  sur  des 
motifs  d'intérêt  public,  et  que  de  sa  scrupuleuse  observation  dépend 
l'existence  même  du  commerce  ;  d'où  il  suit  nécessairement  que  les  divers 
accidents  qui  peuvent  occasionner  la  destruction  ou  la  dégradation  des 
marchandises  remises  à  leors  soins,  doivent  être  imputés  à  leur  négli- 
gence jusqu'à  la  preuve  du  contraire  ; —Considérant  que  la  conséquence 
naturelle  et  imi1sp.pn5.1bie  de  ce  principe ,  saas  le  maintien  duquel  tout 
commerce  serait  bientôt  anéanti ,  est  que  la  preuve  de  l'exactitude  que 
lesdils  voiluriers  et  patrons  ont  mise  à  veiller  a  la  conservation  du  dépôt 
qui  leur  a  été  confié  et  à  prévenir  tout  accident  capable  de  le  détruire  ou 
de  l'allérer,  doit  être  A  leur  charge,  et  que  cette  obligaboo  est  d'autant 
plus  pressante  que  lenr  vigilance  et  les  peines  qu'ils  se  donnent  oe  sont 
pas  gratuite*;— Considérant  que  l'incendie  qui  a  détruit  une  grande  partit 
des  marchandises  chargées  sur  le  bateau  la  Duehesso  et  avarié  le  resta, 
doit  donc  être  réputé  l'effet  de  la  négligence  du  patron  chargé  de  la  con- 
duite de  ce  bateau  ,  s'il  ne  prouve  lui-même  que  cet  incendie  est  le  fu- 
neste résultat  d'un  événement  qu'il  ne  pouvait  empêcher  ni  prévoir  ;  que 
telle  serait ,  par  exemple ,  sa  position,  s'il  pouvait  établir  que  c'est  le  feu 
du  ciel  qui  l'a  embrasé,  ou  bien  des  mains  ennemies;  — Considérant 
que,  bien  loin  d'être  en  état  de  produire  une  semblable  preuve,  les  ap- 
pelants en  sont  réduits  A  des  allégations  vagues ,  incertaines ,  et  ?  l'on 
peut  même  le  dire,  contradictoires;  car,  ce  n'est  qu'après  avoir  dit  que 
a  véritable  cause  de  l'incendie  est  ignorée  et  inconnue ,  qu'ils  ajoutent 
que  c'est  A  la  malveillance  qu'on  doit  l'attribuer,  et  que  le  feu  est  venu 
de  dehors;  —  Considérant  que  la  seule  raison  qu'ils  puissent  (aire  valoir 
pour  élayer,  s'il  était  possible ,  celte  dernière  conjectura,  c'est  que,  dans 
la  soirée  qui  a  précédé  l'incendie,  et  avant  que  de  se  retirer  dans  la  ca- 
bine pour  s'y  coucher,  le  patron  et  le  seul  compagnon  qu'il  avait  ont 
la.it',  suivant  l'usage,  U  visite  du  bateau ,  et  que  ce  n'est  que  cinq  A  six 
heures  après  qu'ils  ont  été  réveillés  par  la  fumée  et  qu'ils  ont  aperçu  du 
cite  .le  l'avant  dadil  bateau,  c'est-A-dire  du  coté  amarré  au  rivage,  un  Icu 
si  violent  et  si  rapido ,  qu'il  leur  a  A  peine  laissé  le  temps  de  se  sauver, 
sans  pouvoir  même  emporter  leurs  effets;  —  Considérant  qu'il  y  a  loin 
do  cet  faits  A  la  conséquence  que  les  appelants  en  tirent,  que  le  feu  est 


*ance  quelque  chose  qne  le  mandant  Ignore  et  qui  doit  vrais 
Diablement  porter  celui-ci  à  révoquer  le  mandat  lorsqu'il  en  aura 
connaissance.  C'est  ce  qu'enseignait  Pothier,  n*  43. 

SO& .  On  ne  dol  t  pas  non  pl  us  rendre  responsablede  l'Inexécution 
du  mandat,  les  cas  de  dol  ou  de  faute  grave  exceptés,  le  mandataire 
qui,  par  la  nature  du  mandat  et  par  sa  situation  vis-a-vis  du 
mandant,  était  libre  de  l'exécuter.  —  Il  a  été  décidé,  en  consé- 
quence, qu'un  agréé,  qui  a  reçu  mandat  d'agir  scion  qu'il  croyait 
utile  aux  véritables  intérêts  de  son  client ,  et  qui  n'a  pas  cru  de- 
voir proposer  un  moyen  de  forme,  spécifié  dans  le  mandat,  ne 
peut  être  condamné  a  des  dommages-iiiléréis  ni  a  la  restitution 
des  frais  (Toulouse,  24avr.  I84i,aff.  Sabardu,  v  Agréé, n»  47). 

SOO.  M.Troplong(n»395)remarque,avecCasaregls(Dlsc.  58, 
n»  i  t),quc  le  mandataire  doitaglr  avec  discrétion  et  secret,  surtout 
en  matière  commerciale ,  de  telle  sorte  que,  si  de  l'indiscrétion  du 
mandataire,  Il  résultait  quelque  dommage  pour  le  mandant,  Il  y 
aurait  lieu  A  responsabilité.  —  V.  aussi  ce  que  nous  avons  dit 
v'*  Commissionn.,  nM  40,  36;  Dépôt,  n»  67  et  suiv. 
ÎOÏ.  Le  mandataire  est  encore  tenu  de  mettre  son  mandant 
|  au  courant  de  l'affaire,  des  incidents  qui  la  traversent,  de  lui 
1  donner  des  avis  nécessaires  sur  la  conclusion  de  l'affaire  (Casa- 
!  régis,  Disc.  125,  n*  22,  et  119,  n*  63;  Savary,  t.  1,  p.  369  et 
|  H.  Troplong,  n°  396).  — Il  doit  aussi,  ajoute  ce  dernier  auteur, 
qui  cite  Casa  régis  (Disc.  26,  n'  4),  donner  au  mandant  un  prompt 
avis  de  la  conclusion  de  l'affaire,  sinon  il  répondrait  des  dom- 
mages et  Intérêts,  pour  la  perte  causée  an  mandant  par  suite  de 
son  silence. 

SOS.  Suivant  Pothier  (n*  52),  dont  l'opinion  est  suivie  par 
MM.  Del  v  incourt  (I.  3,  p.  241,  note  7),  Duranton  (n»  244)  et 
Zaehariœ  (t.  3,  p.  127  et  128),  le  mandataire  qui  a  procuré  au 
mandant  des  bénéfices  en  certaines  affaires,  mais  qui  lui  a  causé 
par  sa  faute  des  perles  en  quelques  autres,  11e  peul  élrc  admis  à 
compenser  le  gain  avec  la  perle,  jusqu'à  due  concurrence  :  la  rai- 
son en  est  qu'il  n'y  a  compensation  que  là  où  il  y  a  créance  el 
à  la  fois  (e.  nap.  1289).  Or  le  mandataire  ne  peut  se 
à  raison  des  bénéfices  qu'il  a  procu- 
rés en  certaines  affaires  de  sa  gestion ,  puisque  son  devoir  était 

nifesler  ainsi,  soit  parce  que  rien  n'établit  que  la  visite  qui  a  été  faite 
du  batean  ait  été  exacte ,  ou  même  qu'elle  n'ait  pas  été  accompagnée  de 
quelque  imprudence,  telle  que  celle  qui  aurait  fait  jaillir  d'une  lampe 
que  le  patron  aurait  portée  ou  d'une  pipe  qu'il  aurait  eu  A  la  bourbe, 
une  étincelle  qu'on  n'aurait  pas  aperçue  et  qui  serait  devenue  le  principe 
de  l'incendie  ;  —  Considérant  que  par  la  visite  même  du  navire  qu'où 
assure  avoir  été  faite ,  les  appelants  n'auraieut  pas  rempli  tous  leurs  de- 
voirs et  ne  se  seraient  pas  mis  A  couvert  de  tout  reproche  ;  que  le  bateau 
étant  amarré  au  quai  d'une  ville  considérable  et  populeuse ,  el  étant  ou- 
vert, en  partie,  précisément  de  ce  côté,  il  est  évident  que,  sons  tous 
ces  rapports,  il  avait  besoin  d'être  gardé,  pendant  la  nuit,  par  quelqu'un 
qui  aurait  veillé  A  la  sûreté  des  marchandises  qu'il  contenait  el  du  bateau 
lui-même;  qu'inutilement  les  appelants  se  retranchent-ils  sur  l'exiguïté 
de  son  équipage,  puisque  éUnt  chargés  de  trois  bateaux  amarrés  les 
uns  aux  autres,  comme  on  en  est  convenu,  ils  étaient  en  tout  six  hom- 
mes et  un  mousse  ;  donc  il  était  facile  d'en  faire  veiller  un  qui  aurait 
suffi,  et  qui  était  en  même  temps  indispensable  pour  ta  garde  des  trois-; 
d'où  il  suit  que  les  frères  Gignoux  ne  produisent  point  d'exceptions  ca- 
pables de  le*  soustraire  A  l'application  de  la  loi  ;  —  Considérant,  quant 
A  celles  qu'ils  veulent  tirer  de  la  lettre  de  voilure  oh  l'on  trouve  une 
clause  qui  semble  les  mettre  A  couvert  de  toute  autre  responsabilité  que 
celle  du  vol,  qu'indépendamment  de  ce  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  celle 
lettre  de  voiture  ail  été  connue  des  chargeurs  et,  par  conséquent,  que 
l'affranchissement  de  toute  autre  responsabilité,  ea  faveur  du  patron, 
ail  été  consenti  et  signé  par  eux  ,  il  est  encore  certain  qu'une  telle  clause 
serait  essentiellement  illégale  el  nulle ,  comme  contraire  A  la  loi ,  qui  te 
permet  pas  d'affranchir  tout  manihtiire,  en  général,  el  les  patrons  al 
capitaines,  en  particulier,  de  leurs  faits  personnels,  de  leur  négligence 
plus  ou  moins  coupable,  plus  ou  moins  funeste;  autrement  il  n'y  au- 
rait plus,  de  leur  part,  aucune  responsabilité  el,  avec  elle,  tomberait 
en  même  temps  la  seule  garantie  que  la  loi  ait  pu  donner  aux  chargeurs 
forces  de  s'abandonner  A  leur  vigilance  ,  comme  A  leur  bonne  foi ,  et 
dont  la  fortune  se  trouverait  ainsi  continuellement  compromise;  - 

it  l'a- 


venu du  dehors ,  soit  parce  que  sa  violeoee  peut  aussi  bien  faire  présu- 
mer qu'il  a  couvé  asm  longtemps  dans  l'intérieur  avant  que  de  se  ma-      Du  «  août  1MS.-C  d'Aix, 
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de  le  pfocmw,  si  ce!*  loi  était  possible,  tandis  qu'il  ne  «levait 
causer  aucun  préjudice.  Onpeul  tirer  un  argument  d  analogie  de 
l'art.  1850,  qui  repousse  la  compensation  entre  la  société  et  un 
associé,  dans  une  hypothèse  semblable.  —  11  a  clé  Jugé,  dans  ce 
sens,  que  le  commissionnaire  qui  a  acheté  des  marchandises  à 
un  prix  Intérieur  à  celui  Qxé  par  son  commcllant,  mais  qui  a 
dépassé  le  prix  déterminé  pour  le  transport,  n'est  pas  fondé  à 
établir  une  comptn&alion  entre  les  deux  opérations  et  qu'il  est 
•passible  de  l'excédant  du  prix  de  transport  (Bruxelles,  20  juin 
I81î>,  an*.  Garonne,  >•  Commlssionn.,  n*  255).— MM.  Delamarre 
et  Lepoilvin  (t.  2,  n»  U")  et  M.  Troplong  (n*  405  cl  *5s;  trou- 
vent, toutefois,  celle  solution  trop  sé.vcrc.  —  lis  pensent,  avec 
Broncman  (sur  la  loi  4,  C,  De  prourat.),  qu'il  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer entre  le  cas  où  le  mandataire  était  chargé  de  deux 
mandats  entièrement  distincts  et  celui  où  il  avait  reçu  plusieurs 
ordres  connexes ,  s'cnchalnant  l'un  à  l'autre  cl  constituant  une 
même  opération.— Dans  la  première  hypothèse,  la  compensation 
n'est  pas  admissible;  mais,  dans  la  seconde,  Il  y  a  lieu  de  l'opé- 
rer.—Ainsi,  une  personne  donne  mandat  à  une  autre  de  lui  acheter 
nne  maison  et  la  chaire  de  vendre  son  cheval;  si  le  mandataire 
vend  le  cheval  à  un  prix  inférieur  au  prix  flxé,  et  que,  d'un  autre 
côté,  Il  achète  la  maison  au-dessous  du  prix  également  flxé,  Il 
er,  car  ces  deux  mandats  n'ont  aucune 
i  si  une  personne  en  charge  une  autre  de 
loi  acheter  du  blé  à  45  fr.  l'hectolitre,  et  de  le  lui  expier  à 
un  fr.  de  nolis  par  hectolitre,  et  que  le  mandataire  adicle  à 
45  fr.  50  e.,  mais  qu'il  nolise  à  50  c,  on  devra  compenser  le 
bénéfice  et  la  perte  des  deux  opérations.— C'est  ce  que  décidaient 
Pomponios  en  matière  de  gestion  d'affaires  (L.  Il,  ff.,  Srgol. 
gest.) ,  et  Paul  (L.  Il,  h*.,  Dt  mûrit).  —  Y.  sur  ces  points 
M.  Troplong,  toc.  cit. 

(1)  Sfta  :  —  (  Sillae-UpMurc  C.  eomp.  Bimar.  )— En  1805,  une 
société  eo  nom  collectif  fut  formée,  sous  là  nom  de  compagne  Bimar, 
pour  le  dessèchement  des  marai*  de  Bourgoin.  Ce  desséchemeot  s'eitec 
tua;  mai 
ta  compagnie 

faillite.  —  C'c«t  dan»  celle  conjoncture  q 

lieur  Shïae-Lapicrre ,  jusqu'alors  étranger  à  la  société,  Us  conventions 
qui  ont  donné  lieu  au  procès-actuel.  —  Et  d'abord,  le  «7  oct.  1887,  le 
neor  Sillac-Lapierre  s'engagea,  par  un  traite  particulier,  envers  bail 
des  actionnaires,  A  justifier  de  l'entière  extinction  de  la  dette  sociale,  au 
fur  et  A  mesure  de  ses  échéance»,  de  manière  a  ce  qu'elle  lût  entière- 
ment éteinte  au  SI  oct.  1888,  et  de  plu»,  A  garantir  tes  contractants  de 
tonte»  recherches  ultérieures.  De  leur  côté,  le»  actionnaires  t'engagèrent 
A  verser  eolreles  main»  du  sieur  !?illae-Lapirrre  la  somme  de  1,509.000  fr., 
A  l'efet  d'opérer  l'anéantissement  do  passif.  —  Ensuite,  par  délibéra- 
tions de  l'assemblée  générale  de  la  compagnie ,  des  88  et  19  octobre 
même  année,  il  fui  arrêté  :  1*  que  l'actif  social  serait  cédé  an  sieur  S  il— 
lar-Lapierre  moyennant  le  prix  de  8,050,000  fr. ,  somme  applicable  A 
l'acquittement  des  dettes,  d'après  l'échéance:  !•  que  le  débat  serait 
comblé  «a  moyen  d'un  appel  de  fonds  ,  dont  la  contribution  fut  lixee  A 
•0,000  fr.,  par  actions;  S»  que  le  sienr  Sillac-Lapierre  était  nommé 
liquidateur,  arec  autorisation  de  poursuivre  ,  au  nom  de  la  compagnie, 
le  recouvrement  soit  de  l'appel  de  fonds ,  soit  des  sommes  dues  sur 
les  appels  antérieurs,  et  même  de  traosiger,  ainsi  qu'il  avii-rait.  A  ces 
condition»,  la  sieur  Sillac-Lapierre  demeurait  chargé  de  pourvoir,  A 
l'échéance,  A  l'extinction  de  la  dette.  Par  une  dernière  délibération  ,  la 
compagnie  Biotar  prononça  la  dissolution  delà  société.  —  Le  10  no- 
vembre suivant,  on  acte  d*e  vente  des  marai;  de  Bourgoin  et  des  créantes 
sociales  fut  souscrit  au  profil  du  sieur  Sillnr-Lapierre,  et  les  pouvoirs 
promis  par  les  délibérations  lui  furent  conte  ré»  par  les  commissaires  de 
la  compagnie.  —  Alors  le  sieur  Sillac-Lapierre  spngea  A  operer  la  liqui- 
dation qu'il  avait  entreprise.  Il  acquitta  une  garnie  partie  des  dettes  de 
la  société,  et  s'adressa  avec  instance  aux  actionnaires  qui  devaient,  d'a- 
près les  délibérations  d'octobre,  satisfaire  a  un  appel  de  fonds.  I-r  ver- 
sement fut  réalisé  par  les  buit  actionnaire»  avec  lesquels  avait  été  passé 
M  traité  particulier  du  37  octobre  1837;  mais  la  plupart  des  autres 
associés  n'opposèrent  aux  demandes  du  tiquid.iteur  qu  un  refus  opiniâtre 
•l  des  offres  bien  au-dessous  de  la  quotité  rontributnira  qui  avait  été  tUée; 
la  plupart  se  fondaient  sur  ce  que  U  sieur  Sillac-Lapierre  avait  reçu  l'au- 
|torisaiion  de  transiger  avec  eux.— De  la,  nombreuses  contestations  judi- 
ciaires qui  eurent  pour  résultat  de  faire  annuler,  dans  un  procès  avec  un 
sieur  Bonnark.l'an  des  actionnaire», le»  pouvoir»  attribués  au  sieur  Sil- 
lac-La >iicrre,  cérame  étant  exorbitant»,  *ur  le  rbef  de  l'appel  de  fonds. 

En  cet  état,  le  sieer  Sillac-Lapierre  assigna  le»  actionnaires  de  la  coro- 
|iagni«  Bimar  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Montpellier,  pour  voir 
déclare?  :  1*  qu'ils  avaient  manque  à  ku,  i  i.g.i^cnicnUen  a* taisant  pu 


desscenemect  îles  nur.n-  ae  nour^oio.  iy  aes»ccoeiraui  s  buhc- 
lis,  en  1827,  au  moment  d'arriver  A  la  liquidation,  la  position  do 
ugnie  était  telle  qu'elle  était  sous  le  coup  d'une  déclaration  de 
—  C'e«t  dans  cette  conjoncture  qu'intervinrent  entre  elle  et  le 


909.  Lorsque  les  Intérêt*  du  mandant  sont  en  opposition 

avec  ceux  du  mandataire,  celui-ci  doit  préférer  eeux  du  aiati- 
.  La  raison  eo  est  que  le  mandataire  n'était  pas  obligé  de  se 
du  mandai,  et  qu'en  acceptant  la  commission  qu'une  p*r- 
enttèrement  neutre  aurait  pu  remplir,  il  a  en  < 
dit  M.  Troplong  (n*  408),  promis  de  s'attacher 
mandant  plus  qu'aux  6iens  propre»  (Conf.  MM. 
poilvin,  n«  77  et  93).  —  M.  Troplong  (n«  408 
distinction  qui  nous  parait  fort  équitable,  entre  le  cas  où  le  mai» 
dat  est  salarié  et  celui  où  il  est  à  titre  gratuit.  Quand  le  mandj 
est  salarié,  le  mandataire  est  responsable  d'avoir  préféré  ses  ir> 
térets  A  ceux  du  mandant.  Mais,  dans  le  cas  contraire,  on  doit,  . 
par  argument  de  l'art.  1882,  ne  pas  le  rendre  responsable  d'a>  I 
voir  préféré  sa  chose  ;  car  le  mandant  recevant  un  service  pure»! 
ment  gratuit,  ne  saurait  exiger  que  le  mandataire  sacrifiât  ses  > 
Intérêt»  à  des  intérêts  étrangère.  L'art.  1992  nous  parait  favo- 
rable à  la  distinction  précitée,  quand  il  dit  que  la  responsabilité 
relative  aux  fautes  doit  être  appliquée  moins  rigoureusement  en 
matière  de  mandai  gratuit  qu'en  matière  de  mandat  salarié. 

*  I  O  Ixi  lui  impose  au  mandataire  h)  devoir  de  continuer 
l'exécution  qu'il  a  commencée. — Jugé  que  torseroe ,  dans  un  acte 
synallagmatique  contenant  vente  des  fonde  immobiliers  d'une  so- 
ciété ,  l'acquéreur  a  contracté  le  mandat  d'opérer  la  liquidation 
de  cette  société,  on  a  pu  décider,  nonobstant  sa  demande  en  ré- 
solution de  la  vente,  qu'il  était  tenu  de  continuer  l'exécution  de 
son  mandat  tant  qu  il  n'aurait  pas  été  prononcé  sur  la  résolution  de 
celle  vente,  dont  le  mandat  n'était  qu'une  condition  accessoire  ; 
qu'il  n'y  a  pas  là  violation  du  principe,  qu'on  ne  peut  demeurer 
mandataire  malgré  soi  (Req.  21  août  1833)  (!).— Sur  cette  grave 
solution,  qui  est  d'une  application  tres-usuelle,  remarquons  bien 
que  la  cour  ne  se  prononce  pas  d'une  manière  absolue  ;  son  arrêt 


valoir  et  tenir  les  pouvoirs  A  lai  conférés,  et  dont  le  sieur  Bonnarie  avait 
lait  prononcer  la  nullité  ;  S*  que  le  sieur  Sillac-Lapierre  demeurerait  dé- 
chargé, pour  l'avenir,  du  mandat  conditionnel  dérivant  des  délibération* 
des  i»  «t  i!>ocl.  I88T  ;  5*  et  peur  s'entendre  condamner  »olviairenient  a 
lui  rembourser  les  avances  faites  A  I*  décharge  de  la  société.  -  Us  dé- 
fendeur» conclurent  A  ce  que  la  sieur  SilUc-Laoterre  fat  déclaré  mil 
fondé  dans  son  action  :  parmi  eux  aa  trouvaient  les  buit  signalairM  du 
traité  du  87  oct.  18*7  qui  demandèrent  re  conventionnel  le  ment  que  le 
sieur  Sillac-Lapierre  (ut  tenu  de  justifier  de  l'extinction  intégrale  de  U 
dette  sociale,  ainsi  qu'il  en  avait  pris  l'eld^ation  n  leur  égard. — Le  t 
juill.  1851,  un  jugement  ilèmit  le  sieur  SilUc-l^)iierre  de  ses  prHeiv- 
tian*,  el  accueillit  le»  cenrlusionf  recoavenlioonelles  des  signataires  4a 
traité  particulierdu  47  oct.  1887. —  Appel  par  le  sieur  SiNet-Lapierrre, 
qui  prend  en  ou'rv  des  conclusions  tendant  A  ce  que  la  cour  déclare  la 
juridiction  coe-ulaire  incompétente  pour  alalacr  séries  exceptions  etsar 
la  demande  recoaveotionnelle  que  les  buit  signataires  da  traité  particu- 
lier du  87  octobre  nuisaient  dans  ce  traité;  an  fond,  il  persiste  A  deman- 
der, contre  tous  les  intimés,  A  être  décharge,  du  mandai  qu'il  avait  reçu. 
-Le  88  (èv.  ISiï ,  arrêt  qui  décide  :  t»  qae  le  tribunal  de  commerce 
avait  cemjiet --mmeot  jugé;  S*  que,  sauf  la  validité  de  la  venta  des  ma- 
rais de  Bourgoin,  dont  le  sort  dépendait  des  jugements  et  arrêts  A  inter- 
venir, les  intimés  avaient  rempli  les  conditions  auxquelles  ils  s'étaient 
respectivement  soumis  envers  le  sienr  Sillac-Lapierre;  S4  qu'il  n'y  avait 
lieu  de  statuer,  en  létal,  sur  les  demandes  reeonventiorinrlles  de»  asso- 
ciés, parties  dans  le  traité  du  t7  octobre  ;  t*  et  que,  pour  le  surplus ,  le 
jugement  de  première  instance  devait  être  exécuté. —  Pourvoi...  *•  Vio- 
lation des  art.  MIT,  1184,  «005  el «007  c.  eiv.  —  Le  mandat  Enit  par 
la  révocation  da  mandataire  ou  parla  nnencialion  au  mandat;  ceci  a  est 
d'aucune  diHcuUé  quant  au  mandat  par  et  simple.  Mais  il  arrive  quel- 
quefois, comme  dan»  l'espèce,  que  le  mandai  se  rattache  A  an  antre  en- 
gagement synallagmatique ,  conclu  entre  le  mandant  et  le  mandataire, 
par  exemple,  A  une  vente  ;  alors  le  principe  reste  le  même;  le  manda- 
taire a  toujours  la  faculté  de  renoncer  au  mandat  ;  mais  les  eeVu  de 
cette  renonciation  peuvent  varier  suivant  les  circonstances.  Trois  cas 
peuvent  se  présenter  :  t*  le  mandataire  renonce  au  mandat,  par  suite  de 
l'infraction  commise  par  le  mandant  aux  obligation»  par  mi  coelratées 
envers  le  mandataire.  Dans  cette  hypothèse,  noa-*cnlement  la  renoncia- 
tion est  irreprorhnble,  mais  encore  le  mandataire  peut  réclamer  des 
dommages-intérêts,  et  même,  s'il  y  a  lieu,  faire  prononcer  la  résiliation 
de  l'autre  contrat  passé  entre  les  parties  (c.  civ.  1181)  ;  —  t»  Le  man- 
dataire renonce  au  mandat,  par  suite  de  l'impossibilité  oh  les  cireoo» 
stances  l'ont  mis  de  remplir  la  mission  qu'il  avait  reçue.  Alors  la  renée» 
eial.on  e»l  légitime  (L.  «7,  §  8,  ff.,  JfWari c.  civ."  11(8, 11  AT,  fOOS 
retiM.  Que  deviendra,  dans  ce  cas,  l'autre  contrat  synallagmaiime 
se  treovo  lié  au  mandat?  Si  la  liaison  est  tellement  étroite  que  Au 
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MANDAT.— CHAP.  9,  $  t. 


est  conçu  en  termes  qnf  semblent  donner  la  pins  grande  tail- 
lade an  pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux.— V.  n«  221  cl  s. 

•  I 1.  Le  mandataire  qui,  chargé  de  Taire  une  acquisition  au 
nom  de  son  mandant,  l'afaite  en  son  nom  personnel,  est-il  réputé 
avoir  acquis  dans  l'intérêt  du  mandant,  et  doit-il,  en  consé- 
quence, lui  remettre  l'objet?— L'afllrmativc  semble  adoptée  par 
Polhler,  n°  5».  liais  sa  solution  doit  être  restreinte  au  cas  où  II 
s'agissait  d'un  corps  certain  et  d<  terminé,  désigné  nommément 
dans  la  procuration  comme  la  chose  que  le  mandant  avait  chargé 
d'acheter  en  son  nom.  En  une  telle  circonstance,  la  jurisprudence 
ancienne  déridait  que  le  procureur  londé  ne  pouvait  retenir  cette 
chose,  bien  qu'an  contrat  d'acquisition  il  eût  fait  figurer  son 
nom  au  lieu  de  celui  de  son  mandani  ;  et  celle  décision  était  sage, 
car  II  v  avait  là  un  si  Insigne  abus  de  confiance,  que  celui  qui 
•'en  était  rendu  coupable  méritait  qu'on  refusât  d'appliquer  les 
régies  en  sa  faveur.  Sans  doute,  dans  la  pureté  du  droit,  il  aurait 
dû  être,  propriétaire     ufle  recours  de  la  personne  dont  11  avait 

le  second  tombera  aussi.  Sinon,  le  contrat  pourra  être  maintenu. —  5»  La 
mandataire  renonce  an  mandat,  sans  molit  légitime.  En  un  tel  cas,  il  ne 
fourra  pas  être  contraint  de  continuer  le  mandat,  puisque  c'est  une  obli- 
gation de  faire;  mais  le  mandant  aura  droit  a  de*  dommages-intérêt*. 

One,  si  l'on  appliqua  ce*  principe;  a  la  cause,  et  qu'on  se  rappelle 
que  la  demande  do  sieur  SilUn-ljpierre  tendait  :  l'tb  décharge  du 
mandat  i  loi  confère  par  lei  délibérations  des  16,  87  et  19  oct.  18i7  ; 
f  au  remboursement  de  toutes  le*  sommes  qu'il  avait  payées,  par  fuite 
de  l'exécution  de  ce  mandat;  5*  a  la  condamnation  des  actionnaires  à 
dos  dommages-intérêts,  on  reconnaîtra  que  la  cour  de  Mompdlier  a 
commis  uoe  erreur  de  droit  en  contraignant  le  sieur  Sillae-Lapiérro  à 
continuer  son  mandat,  sans  examiner  si  les  signataires  des  délibérations 
■'avaient  pas  eux-mêmes  manqué  aux  engagements  d'où  résultait  ta 
mandat.  Et,  d'ailleurs,  dans  l'hypothèse  même  oo  l'exécution  de  ce 
mandai  eût  été  possible,  il  n'est  pas  moin»  constant  qu'une  telle  déci- 
sion porterait  encore  atteinte  a  la  loi.  En  effet,  la  cour  ne  pouvait  déci- 
der que,  nonobstant  sa  renonciation,  le  sieur  Sillac-Lapierre  devait  con 
tinuer  de  rester  chargé  de  son  mandat,  lui  qui  pouvait  toujours  résigner 
les  fonctions  qui  lui  avaient  été  conférées,  saul  a  res'er  pa'sible  do 
dommages-intérêts.  — S*  Violation  des  régies  do  la  compétence,  car  le 
traité  particulier  do  17  octobre  étant  purement  civil,  puisqu'il  interve- 
nait entre  individus  qui  n'étaient  pas  personnellement  commerçait»  M 
qu'il  promettait  de  (aire  vendre  par  la  société  au  sieur  Sillae-Lapierr» , 
les  marais  de  Bourgoin,  laquelle  vente  était  un  contrat  du  droit  civil,  le 
tribunal  de  commerce  n'avait  pu  connaître  également  do  l'appréciation 
de  c«  traité,  dont  las  huit  signataires  demandaient  recoavotiliounelleaioiil 
l'exètulioo.  —  Arrêt. 

La  coin;— Sur  le  deuxième  u  fond  :  —  Attendu  qu'il  ut 

réagit»  aucunement  de  l'arrêt  attaque,  ai  que  le  mandat,  eu  général,  ne  soit 
résoluble  au  gré  réciproque  du  mandant  comme  du  mandataire,  ni  que, 
dans  le  cas  particulier,  le  mandat  dont  s'est  charge  le  deninndcur  vis-a- 
vis la  compagnie  Dinar  ne  puis-e  cesser  au  être  abandonné  ;  non  plus 
qu'en  celle  qualité,  toit  eu  l'abandonnant,  «oit  co  le  conservant,  il  toit 
tenu  d'accomplir  son  mandat  de  liquidateur  de  cette  compagnie,  à  ses 
propres  frais,  fans  aucune  répétition  contro  aucun  de  ses  membres  ou 
actionnaires;  —  Attendu  qu'au  contraire,  si  la  cour  ro;a!»  déclare  que 
dans  l'état,  c'est-à-dire  actuellement,  le  demandeur  no  peut  se  décharger 
d'accomplir  l'une  des  conditions  de  la  vente,  dont  elle  u'esl  que  l'acces- 
soire, avant  d'avoir  fait  prononcer  la  résolution  de  celle  vente,  elle  re- 
connaît que  l'obligation  prise  par  le  demandeur  d'opérer  la  liquidation 
de  la  compagnie,  sera  éteinte  avec  celte  résolution  de  la  vente;  comme 
aussi  dans  co  cas,  même  dans  son  maintien  et  avec  l'accomplissement  de 
la  liquidation,  il  pourra,  d'après  un  complu  régulier,  avoir  droit  a  des 
répétitions,  t>'îl  y  ècbet,  contre  la  compagnie; — Attendu,  dès  lors,  qu'en 
jugeant  qu'avant  la  résolution  de  la  vente  (fin  l'entreprise  du  dessèche- 
ment des  marais  de  Bourgoin  consentie  |>ar  la  compagnie  Bitnar  au  de- 
mandeur, et  dont  l'obligation  prise  par  lui  d'opérer  la  liquidation  de  la 
compagnie  fut  l'une  des  principales  conditions,  il  ne  pouvait  renoncer  à 
le  mandai  contracté  dan»  un  engagement  synallagmatique  entre  toutes 
les  parties,  la  cour  royale  n'a  fait  qu'apprécier  justement  des  convention» 
formées  eu  Ira  elles; — Attendu  qu'à  une  pareille  interprétation,  lors 
■tême  qu'il  entrerait  dans  tes  attributions  de  la  cour  de  cassation  de  se  li- 
vrer i  son  examen,  elle  ne  trouverait  rien  &  reprendre  eo  droit  comme  en 
fait; — Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que,  cités  devant  le  tribunal 
de  commerce  par  le  demandeur,  pour,  avec  leur»  coassociés  de  la  com- 
pagnie Oimar,  être  tenus  d'accepter  la  résiliation  de  son  mandat,  et  pour 
acquitter  le  montant  des  avances  qu'il  prétendait  avoir  faites  dans  l'exer- 
cice de  ta  liquidation  dont  il  s'était  chargé,  les  actionnaires  qui  avaient 
traité  particulièrement  avec  loi,  et  auxquels  il  avait  promis  garantie  de 
toutes  recherches,  ont  pu  opposer  ce  traité  qui  formait  leur  défense  parti- 
culière à  5on  action,  puisque  telle  exception  riait  de  sa  nature  comiuer- 
tiale  comme  l'aclioo  même,  et  pac  •  que  le  juge  do  l'aciioo  reste  toujours 


aliéné'  le  bien  en  consommé  l'argent.  Vais  il  faitaît  Te  punir  de 
sa  déloyauté,  et  pour  cela  l'équité  Intervenait  ;  elle  enlevait  au 
mandataire  celte  propriété  qu'il  ne  devait  qu'à  son  Infidélité, 
ponr  la  transporter  à  celui  à  qui  un  proe  dé  plus  honnête  l'au- 
rait régulièrement  attribuée.  —  Nous  croyons  qu'on  devrait  en- 
core décider  ce  cas  de  la  même  manière. —M.  Duranton  soutient, 
toutefois,  que  le  mandataire  ne  peut  être  contraint  de  se  dessai- 
sir d'un  objet  acheté  pour  lui  et  en  son  nom  ;  il  est  seulement 
tenu  des  dommages-intérêts  que  l'inexécution  du  mandai  a  pu 
causer  au  mandant.  — V.  n»  vjn. 

919.  Mais  il  a  été  décidé,  conformément  k  notre  explication  : 
1»  que  lorsqu'une  femme  qui  a  reçu  de  son  mari  pouvoir  d'ac- 
quérir pour  lui  et  en  son  nom,  n'agit  qu'en  vertu  do  ce  mandat, 
l'acte  de  vente  qui  lui  est  consenti  ne  peut  lui  conférer  aucun 
droit  personnel,  quoiqu'on  y  trouve  qu'elle  acquiert  tant  en  ton 
nom  que  comme  proruratrire  de  son  mari  (Floq.  1»'  brum.  an 
13)  (l)  ;— 2'Quel'acquisilionfaitcpar  un  mandataire,  et  payée  avec 

le  juge  de  l'exception  dans  ce  cas;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  réfor- 
mant le  jugement  du  tribunal  de  commerce, en  co  qu'il  avait  admis 
d'hors  et  déj*  le*  conclusions  rccoovenfioti' ellos  des  défendeurs  contre  le 
demandeur,  et  en  prononçant  qu'il  serait  -ursis  à  cet  égard  comme  pour 
la  demande  en  résiliation  des  (onctions  de  liquidateur  du  sieur  Sillac- 
Lapierre,  la  cour  royale  a  rendu  celui-ci  sans  intérêt  à  se  plaindre  du 
jugement  de  première  inslanre;  d'où  suit  qu'il  no  peut  élever  de  justes 
plaintes,  et  surtout  reprocher  à  l'arrêt  d'avoir  violé  les  règles  de  compe- 


Du  Si  août  1853.-C.  C,  ch.  teq.-MM  Zangiaromi,  pr.-Voysio,  rap. 

(1)  Kipm  —  (Grandjard  C.  Guicbelet.)  —  0  pluv.  an  S,  acte  no- 
tarié par  lequel  Grandjard  constitue  sa  femme,  sa  procuralrice  général» 
et  spéciale ,  l'autorise  à  l'effet  de  stipuler  en  son  non  personnel  dans 
tous  les  cas  et  dans  toutes  les  négociations,  gestions,  administrations, 
et  affaires  dans  lesquelles  elle  agira  en  vertu  des  pouvoirs  qui  seront 
exprimés,  avec  solidité  entre  eux,  et  lui  donne  en  outre  pouvoir  de  pour 
lut  et  eo  son  nom  acquérir  de  toutes  personnes  toutes  espèces  de  biens. 
— Le  17  vend  an  *,  la  dame  Grandjard,  tant  en  son  nom  personnel  que 
comme  procuralrice  de  son  mari,  acquiert  divers  immeubles.  Le  S  vend, 
an  7 ,  le  sieur  Grandjard  seul  vend  l'un  de  ces  immeubles  aux  sieurs 
Guicbelet  cl  Jantel.— La  dame  Grandjard  s'oppose  à  la  veut»  et  prétend 
qu'elle  a  eu  droit  comme  copropriétaire  de  l'immeuble  eo  vertu  de  l'acte 
du  17  vend,  an  4.—  7  froct.  au  11,  arrêt  de  la  cour  d'appel  do  Lyoa 
qui  rejette  sa  prétention,  «  Attendu  qu'une  femme  en  puissance  de  mari 
ne  peut  valablement  contracter  sans  une  autorisation  spéciale  de  «on 
mari,  et  que  !a  femme  Grandjard  n'ayant  pas  été  aulori«èe  à  acquérir 
pour  >ou  compte,  la  stipulation  faite  à  son  profit  dans  lo  corn  rat  de  venus 
du  17  vend,  an  4  était  une  contravention  au  mandat  et  ne  pouvait  en 
conséquence  produire  aucun  effet  en  sa  faveur.  » 

Pourvoi  de  la  part  de  Grandjard  pour  violation  Ju  principe  consacré 
par  la  loi  romaino,  qu'un  propriétaire  no  peut  sans  son  propre  fait  et 
sans  son  consentement  personnel  être  dépouillé  de  sa  propriété.  Or,  dans 
l'espèce,  la  dame  Grandjard  avait  pu  acquérir  une  portion  dans  la  pro- 
priété dont  il  ('agissait,  puisqu'aueune  loi  n'empêchait  les  femmes  mariées 
d'acquérir  pour  leur  propre  compte,  et  que,  suivant  le  droit  romain, 
elles  pouvaient  même  acquérir  de  leur  propre  mari.  —  M.  Merlin,  pr. 
gén.,  voii  daos  la  cause  deux  questions  :  en  tait ,  la  femme  Grandjard 
èiail-ell*  autorisée  par  la  procuration  du  6  pluviôse  k  acquérir  tant  pour 
elle  que  pour  son  mari?  En  se  prononçant  pour  la  négative,  la  cour  de 
Lyoo  n'a  fait  qu'un  usage  légitime  du  Jroit  qu'elle  avait  d'apprécier  de» 
clauses  douteuse»,  et  de  les  interpréter  suivant  sa  conscience.  En  droit, 
celui  qui  s'est  obligé  à  acquérir  pour  le  compte  d'aulrui  peut-il  acquérir 
et  acquiert-il  réellement  pour  son  compte  personnel  ?  Il  faut  distinguer. 
Si  l'objet  à  acquérir  est  déterminé  par  la  procuration  ,  il  ne  peu  1  lâche» 
1er  pour  lui-même  k  peine  d'être  obligé  de  le  restituer  k  son  commettant 
[loi  8,  §  10,  Mandait).  —  Si  la  procuration  ne  détermine  pas  l'objet  à 
acquérir,  le  mandataire  peut  taire  en  son  nom  telle  acquisition  qu'il  lui 
ptali,  avec  celte  modification  néanmoins,  que  s'il  oblige  le  mandant  au 
payement  du  prix  ,  il  n'acquiert  pas  réellement  pour  lui ,  mais  pour  lo 
mandant  (loi  90,  .lJW.ni).  Grandjard  a  donc  contre  sa  femme  une  aclioa 
pour  la  contraindre  à  lui  restituer  la  portion  qu'elle  a  aeqoiso  pour  elle- 
même  eo  vertu  do  la  procuration  dont  il  l'avait  chargée  ,  e<  »i  la  femme 
Grandjard  agissait  rnntre  son  mari  eu  revendication  do  celle  partie  de 
bien  ,  soo  mari  ta  ferait  incontestablement  déclarer  non  rece»able  ,  par 
suite  du  principe  oumi  «V  eiiVoivn*  tttut  aclio,  mata  ajourai  rtmtttt 
txerptio. —  Or  ce  que  Grandjard  pourrait  faire ,  les  acquéreurs  des  bien» 
le  peuvent  faire  comme  lui  en  son  lieu  et  ea  ptaco  (1IM  c  civ.)j  H  J  •> 
donc  lieu  de  rejeter  le  pourvoi.—  Arrêt. 

La  cocu  ; —  Attendu  que,  par  la  procuration  du  •  pluv.  an  S.  Enna- 
mond  Grandjard  n'avait  point  donné  à  sa  femme  I»  mandat  d  acheta* 
pour  elle,  mais  uniquement  pour  lui  ;  et  que  Pterrell»  Durand  ayant 
ensuite  racheté  eo  vertu  de  celte  procuration,  l'acte  d*  ve-  [-<  du  |7  vend. 


606 


mandat.- chap.  9,  §  *. 


tes  fonrls  da  mandant,  a  pa  être  déclarée  (aile  dans  l'intérêt  do 
mandant ,  encore  bien  qu'ancun  mandat  à  cet  effet  ne  lui  eût  été 
donné  par  ce  dernier;  et  spécialement  que  le  mandataire  qui, 
après  avoir  été  dépouillé,  moyennant  un  certain  prix,  par  force 
majeure,  do  la  propriété  de  biens  immeubles  qu'il  était  chargé 
d'administrer  et  conserver  dans  l'intérêt  de  son  mandant,  a  ac- 
quis d'autres  immeubles  qui  ont  été  payés  avec  le  prix  susdit, 
doit  être  réputé  avoir  volontairement  changé  son  mandat  en  celui 
de  negottorvm  gestor,  et,  par  suite,  avoir  fait  cette  acquisition 
dans  l'intérêt  du  mandant,  lequel  conscqueiuincnt  est  fondé  à  re- 
vendiquer, jusqu'à  concurrence  do  prix  de  ces  biens,  les  immeu- 
bles acquis  par  le  mandataire...  et  cela  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
rechercher  si  ce  dernier  a  entendu  acquérir  ou  non  dans  l'inté- 
rêt du  mandant  (Req.  13  juill.  1831)  (I);  —  Qu'ainsi  le  manda- 
taire qui  a  paye  en  bons  de  liquidation  provenant  de  la  vente 
des  biens  de  son  mandant,  émigré,  qu'il  était  chargé  de  gérer, 
des  immeubles  qu'il  a  acquis  depuis,  doit  être  réputé  avoir  fait 
rMlc  acquisition  pour  le  compte  du  mandant,  lequel  a  le  droit  «le 
réclamer  ces  immeubles  jusqu'à  concurrence  de  son  prix ,  encore 
bien  que  le  mandataire  n'aurait  pas  entendu  acquérir  dans  l'inté- 
rêt du  mandant;...  qu'au  surplus,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne 
saurait  être  ca«sé  (même  arrêt). 

§  2.  —  Responsabilité  du  mandataire. 

»  1  ».  Aux  termes  de  l'art.  1 992  c.  nap. ,  «  le  mandataire  répond 
non-seulement  du  dol,  mais  encore  des  fautes  qu'il  commet  dans  sa 
gestion.—  Néanmoins,  la  responsabilité  relative  aux  fauteseslap- 


an  4  n'a  pa  lui  acquérir  aocmi  droit  personnel  sur  les  immeubles  vendus 
par  cet  acle,  d'oli  il  suit  qu'Knnemond  Grandjaid,  ton  mari,  a  pu  dis- 
poser de  la  totalité  des  objets  compris  dans  relia  renie  comme  loi  ap- 
partenant exclusivement  ;—  Rejette. 

Du  I"  bruni,  an  V,.-C.  C,  -ecl.  req.-MM.  Delacosla,  pr.-Genevois, 
rap.-Meriio,  pr.  gén.,  e.  conl.-Geourcoct ,  av. 

(I)  Ktfictt  —  rDucbatenct  C.  Merignac.)  —  Le  pourvoi  était  dirigé 
contre  un  arrêt  de  la  cour  d'A»ren,  du  il  Tév.  I8i9,  et  fond*  sur  la 
contravention  aux  arl.  69  et  81  de  la  loi  du  l«'0or.  an  X,  et  a  l'art.  1934 
t.  civ.,  en  ce  qu'il  avait  été  décidé  en  droit  que  l'achat  fait  par  le  man- 
dataire en  son  nom  et  dans  son  intérêt  personnel,  mais  avec  la  chose  du 
avindanl,  appartenait  à  celui-ci  et  non  à  l'acheteur  lui-même.  -  Arrêt. 

La  cui'»;  —  Sur  le  premier  moyen,  consistant  en  la  prétendue  vio- 
lation de  l'art,  lit  SI  c.  civ.,  concernant  les  obligations  du  dépositaire 
dans  le  ras  qui  y  est  prévu  et  les  régies  du  mandat:  —  Attendu  qu'il 
résulte  des  faits  constatés  par  l'arrêt  attaqué,  que  le  sieur  Durbatenel, 
originairement  dépositaire  en  vertu  de  l'acte  du  SO  déc.  1791,  fait  avec 
le  feu  sieur  de  Mollet,  de  l'objet  confié  à  ses  soins  et  &  sa  garde,  en 
ayant  été  depoudlé  depuis  par  on  acte  de  l'administration,  a  changé  vo- 
lontairement celle  qualité  en  celte  de  nryortonim  y<$ter  ou  mandataire  du 
même  sieur  de  Mellet,  et  dans  l'intérêt  de  celui-ci  ;  qu'il  s'est  soumis, 
dis  lors,  à  toutes  1rs  obligations  d'un  mandataire,  en  tout  ce  qui  con- 
cernait la  disposition  et  l'emploi  de  la  valeur  à  lui  remise  pour  prix  de 
l'immeuble  dont  il  avait  été  évincé; — Qu'ainsi,  sous  ce  premier  rapport, 
l'arrêt  a  respecté  et  les  règles  du  mandat  et  les  dispositions  do  l'art. 
1931  c.  civ.,  conformes,  &  cet  égard,  à  celles  de  la  législation  anté- 
rieure;—  Sur  le  deuxième  moyen,  lire  de  la  violation  ou  faus»e  applica- 
tion de  la  loi  du  1"  Qor.  an  S  :  —  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que,  d'après 
cette  toi,  l'emploi  des  certificats  de  liquidation  en  acquisition  et  paye- 
ment de  domaines  nationaux  n'otuil  que  facultatif,  il  est  vrai  aussi  que 
cet  emploi  de  ces  mêmes  certificats  était  reconnu  le  mode  le  plus  utile, 
le  plus  gi  oéralement  préféré,  et  celui,  par  conséquent,  que  le  sieur  de 
Mellet  aurait  sans  doote  préféré,  s'il  avait  pu  agir  par  lui-même; 
qu'ainsi  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  reconnu  la  propriété  du  sieur  de 
bJcltel  quaat  au  certificat  de  liquidation  dont  il  s'agit,  a  aussi  pu  décla- 
rer, comme  il  l'a  fait,  que  le  sieur  Ducbalenet  l'avait  employé  en  paye- 
ment des  biens  nationaux  par  loi  acquis,  et  qu'en  usant  ainsi  du  mandat 
par  lui  accepté,  le  sieur  Duchatcnet  n'avait  pas  fait  son  afUire  propre, 
mais  celle  du  mandant  dont  il  avait  utilisé  las  valeurs  dans  le  seul  in- 
térêt et  avantage  de  celui-ci  ; — Qu'en  jugeant  ainsi,  la  cour  royale  d'Agen 
a  fait  une  juste  et  saine  application  Uni  des  dispositions  de  la  loi  du 
1"  lor.  an  S  que  de  celles  du  code  civil  relatives  an  mandat;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  15  joill.  18S1.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Borel,  pr.-Dunoyer,  rap.- 
Laplagne-Barris,  av.  gén.,c  conf.-Dallox,  av. 

(*)  (N  )  — La  coi»;  — Attendu  que  le  retard  mis  par  un  man- 
dataire a  remeure  i  son  commettant  les  sommes  reçues  par  ce  dernier  ne 
eonsiitae  pas  nécessairement  le  délit  de  détournement  et  de  dissipation 
défini  et  puai  par  l'art  408  c.  pên.  ;  -  Qu'ainsi  m  décidant  qu'il  ne 


pllquée  moins  rigoureusement  à  celui  dont  le  mandai  est  gratuit, 

qu'à  celui  qui  reçoit  un  salaire.»  —Dans  le  droit  romain,  le  manda- 
taire qui  s'était  acquitté  de  son  mandat,  non-seulement  avec  dé- 
loyauté, mais  même  avec  négligence,  était  noté  d'infamie  (Clcér., 
pro  Cctcind,  3  ;  pro  Rosvio  Amertno,  38). — Notre  loi  pénale  mon- 
tre aussi  de  la  sévérité  pour  le  mandataire,  car  l'art.  408  c.  pén. 
assimile  aux  délits  caractérisés  le  détournement  frauduleux  des 
objets  confiés  au  mandataire  à  titre  de  mandai  (V.  Abus  de  con- 
fiance, n*«  148  s.). —  Mais  il  a  été  três-blcn  décidé  que  le  simple 
retard  apporté  par  un  mandataire  (un  huissier),  à  remettre  à  son 
commettant  les  sommes  qu'il  a  reçues  par  ce  dernier,  ne  consti- 
tue pas  le  délit  d'abus  de  conllance  (Cr.  rej.  SI  janv.  1843 
V.  eod.,  n-  68  et  sulv.l. 

914.  Le  mandataire  n'est  responsable  qu'autant  qu'il  com- 
met un  dot  ou  une  faute  (art.  199?). — Il  a  été  décidé,  en  consé- 
quence, que  le  jugement  qui  déclare  le  mandataire  responsable 
doit  constater  sa  faute  ou  sa  négligence,  à  peine  de  nullité  (Cass. 
21  mai  1822,  au",  de  Rohan,  n»  1 94-2").  —  Et  il  a  été  jugé  que 
l'art.  ts)32  c.  nap.  n'est  pas  applicable  au  cas  où  le  mandataire 
n'est  parvenu  à  se  (aire  charger  d'un  mandat  de  vendre  que  par 
le  dol  et  la  fraude,  cl  pour  s'approprier  le  prix  de  la  vente 
\  (Crlm.  rej.  SI  fév.  1811)  (M.  — Dans  cette  hypothèse,  il  y  a 
véritable  escroquerie  (V.  Vol).  -  Au  reste,  il  suffit  que  l'Inexé- 
cution d'un  mandat  accepté  soit  considérée  comme  une  faute 
lourde  de  la  part  du  mandataire,  pour  que  ce  dernier  ait  du  être 
condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  le  mandant  (Req.  23 

julll.  18^5)  (4). 

»  14.  11  peut  être  convenu  que  le  mandataire  ne  sera  pas 


résultait  pas  des  faits  tenus  pour  constants  par  le*  premiers  juges  que  Se 
prévenu  aurait  l'intention  de  s'approprier,  ea  définitive,  les  sommes  par 
lui  remues,  en  décidant  que  si,  par  des  mensonges,  des  défaites,  d'ia- 
justes'prelentions,  il  avait  seulement  cherché  à  retarder  sa  libération, 
il  n'en  re-ullait  pas  qu'il  eût  détourne  ou  dissipé  lesdiles  sommes,  le  jb- 
gcraenl  attaqué  n'a,  par  une  telle  appréciation  des  (ails,  violé  aucuns 
loi  ;  —  Rejette,  elc. 
Du  21  janv.  I813.-C.  C.,  ch.  crim.-M.  Romiguiéres,  rap. 
(3)  (Petrai.)—  La  coi» ;— Attendu  que  d'après  ta  deelaratioo  émise 
par  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de  l'Arno,  la  demande- 
resse est  parvenue  à  se  (aire  charger  du  mandat  de  vendre  les  effets , 
i  dont  il  s'agit  par  le  moyen  du  dol  el  de  la  fraude,  et  dans  le  dessein  de 
!  s'approprier  le  prix  qu'elle  en  aurait  tiré,  comme  elle  l'a  réellement  fait, 
I  et  que  l'art.  1994  c.  nap.  ne  peut  être  appliqné  dans  l'espèce,  ou  le 
mandataire  n'est  parvenu  à  se  taire  charger  du  mandai  que  par  le  dol  et 
la  fraude  ;—  Rejette. 
Du  SI  fév.  lélt.'C.  C,  sect.  criro.-MM.  Barris,  pr. -Ben venu ti, rap. 
(<)  Kspiet  :  —  (  Rocboux  C.  béril.  Jouas.  )  —  S  fév.  1SS4,  arrêt  de 
|  la  cour  de  Bordeaux  ainsi  conçu  :—  «  Attendu  que,  par  acte  da  3  nov. 
i  1817,  Marie  Gauthier,  veuve  ie  René  Joaas,  constitua  pour  Ma  man- 
dataire gi  lierai  et  spécial  M*  Rocboux  ,  avoué  et  avocat  a  la  Poinle-t- 
Pitrc  ,  Ile  Guadeloupe,  à  l'eflet  de  faire  la  recherche ,  le  recouvrement 
et  la  liquidation  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  composant  la 
succession  de  René  Jonos  ;  de  (aire  rendre  compte  soit  à  la  vacance,  soit 
à  tous  autres;  de  rerevoir  les  reliquats  des  comptes,  et  de  faire  payer 
toute:  les  sommes  qui  pourraient  être  dues  à  ladite  succession  ;  enfin, 
d'exercer  toutes  poursuites  el  diligences  nécessaires  pour  l'exécution  M 
mandai  ; — Attendu  qu'il  est  constant  que  Rocboux  accepta  cette  procès 
ration;...  —  Attendu  qu'il  est  constant  que  les  3  et  S  mai  1818,  il  fol 
fait  inventaire  des  bieos  délaissés  par  Jouas;  que  le  i  août  1818,  Heno 
de  Faudoas  rendit  le  compte  dont  il  était  tenu ,  comme  curateur  aux  sots 
cessions  vacantes  ;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  1991  e.  cit.,  le  man- 
dataire répond  des  dommages-intérêts  qui  peuvent  résulter  do  rineiécu* 
lion  du  mandai;  que ,  d'après  sa  propre  délease ,  Rocboox  prétend  « 
s'être  point  immiscé  dans  le  mandai  qui  lui  avait  été  transmis  «4  dent 
l'acceptation  est  déniée  ;  que,  loin  de  rapporter  les  preuves  qu'il  ail  (al 
les  diligences  qui  lui  étaient  imposées  en  sa  qualité,  il  contredit  les  (aiu 
à  l'aide  desquels  les  appelants  veulent  démontrer  qu'il  «'est  servi  de  h) 
procuration  ;  qu'ainsi  il  demeure  justifié,  d'après  ses  propres  exceptions, 
qu'il  n'a  point  (ail  rendra  compte  au  curateur  aux  successions  vacantes; 
qu'il  n'a  exercé  aucune  poursuite  soil  ion  Ire  lui ,  soit  contre  les  autres 
j  tuteurs  de  la  succession  ;  qu'à  la  vérité  il  allègue ,  dans  sa  lettre  da 
S  mai  1896,  qu'il  n'accepte  pas  le  compte  du  sieur  Faudoas,  parce  que 
le  résultai  était  en  opposition  avec  les  intentions  des  héritiers,  et  qu'd 
manquait  de  titres  actifs  qui  avaient  été  perdus  sous  l'administration 
du  sieur  de  Faudoas;—  Attends  que  cette  circonstance,  loin  de  justifier 
llorlioux  ,  ne  (ail  qu'accuser  sa  négligence;  qu'il  était  de  soo  devoir 
d'jgir  contre  le  curateur  pour  le  contraindre  à  rendre  ua  compte  plus 
.exulter,  à  (aire  la  remise  des  titres  actifs  qui  s'étaient  perdus  sou  soi 
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tenn  des  fautes  qu'il  aura  commis*  dans  la  gestion  du  mandat; 
toutefois,  une  pareille  convention  ne  l'affranchirait  pas  de  l'obli- 
gation d'exécuter  le  contrat  avec  bonne  foi  :  il  répond  toujours 
de  son  dol  (L.  37,  §  S,  ff.,  De  partis;  c.  nap.  1992). — C'est  ce 
qu'enseigne  Pothler,  n»  r>0. —  11  a  même  été  soutenu  que,  non- 
obstant toute  convention  contraire,  le  mandataire  devait  toujours 
répondre  de  «a  négligence,  et,  à  cet égard ,  on  a  invoqué  l'art.  1 G28 
c.  nap.  qui,  malgré  une  stipulation  contraire,  applique  au  ven- 
deur la  garantie  de  ses  faits  personnels  ;  mois  les  rails  person- 
nels dont  parle  l'art.  1628  s 'entendent-ils  des  faits  de  simple  né- 
gligence?— V.  Vente. 

9 1  •.  Quoi  qo'il  en  soit,  Il  a  été  jugé,  en  matière  de  mandat 
salarié,  qu'on  doit  considérer  comme  illégale  et  nulle  la  clause 
d'une  lettre  de  voiture  par  laquelle  les  patrons  et  capitaines  se- 
raient affranchis  de  toute  responsabilité,  même  a  raison  de  leurs 
faits  personnels  et  de  leur  négligence  (Alx,  6  août  1825,  aff.  Gi- 
gnoux,  n*  201). 

919.  A  plus  forte  raison,  la  stipulation  de  non-responsabilité 


administration ,  et  dont  il  était  responsable  ;  que  cependant  Rochoux 
n'a  fait  aucuns  poursuite  ;  que  ce  défaut  de  négligence  est  de  fa  |>art  ! 
une  faute  lourde;  que  Rochoux,  en  n'exécutant  pas  son  man  iât ,  et  en  ; 
tt  faisant  pas  rentrer  les  valeurs  qui  composaient  l'effectif  de  lu  ju'Tc<— 
lion  de  Hené  Jouas,  a  causé  à  ses  mandant*  un  préjudice  qu'il  doit  ré- 
parer ;  —  Attendu  que  ce  dommage  est  ulatif  au  capital  rlicclil  de  la 
succession,  montant  à  8;Mi  fr.,  et  aux  intérêts  qu  aurait  pu  produire 
eette  somme  depuis  le  il  ocl.  1818  jusqu'à  ce  jour;—  Par  ce»  motifs  , 
condamne  Rochoux  à  payer,  à  litre  de  dominée— intérêts ,  auxdils  hé- 
ritiers la  somme  de  15,075  fr.  «—Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  1991 
e.  cir.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décide  qoe  cet  article  autorisait  à 
prononcer  des  domm  iges-inlerèls  contre  le  mandataire ,  toutes  les  fois 
qu'il  aurait  lais-è  le  mandat  sans  éxecution,  quels  que  fussent  les  motifs 
qui  auraieut  pu  autori-orson  ab-tenlion. —  Arrêt. 

La  coi  n  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen,  fonde  sur  la  fausse  application 
de  l'art.  I9al  c.  riv  : —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  ,  en  fait, 
que,  parle  mandai  donne  â  Rochoux,  ce  dernior  avait  été  chargé  de  I 
faire  toutes  les  diligences  et  poursuites  nécessaires  pour  faire  rentrer  I 
daas  les  mains  de  la  dume  Jonas  toutes  les  valeurs  dépendantes  de  la  | 
succession  de  son  défunt  mari,  et  qu'il  résultait  du  système  de  défense  j 
présenté  par  le  sieur  Rochoux  qu'il  n'avait  pas  exécute  le  mandai  parlai 
accepte; —  Attendu  qu'en  considérant  cet  inacromplissemcnl  du  mandat 
comme  une  faute  lourde  qui  obligeait  le  sieur  H  oc  houx  a  la  réparation  du 
dommage  qu'il  avait  cause  à  la  daine  Jona-  et  a  ses  cohéritiers ,  l'arrêt 
»ttai|ué  n'a  fait  qu'une  ju-lc  application  de  l'art.  toOl  c.  civ.  ;  -  Rejette. 

I>u  85  juill.  IS5V-C  C,  cli.  req.  MM.  Borel ,  pr.-Morcau ,  rap. 

(I)  {Viper.-  — (Tilnn  C.  Cama.  )—  Le  it  jnnv.  1831,1»  Sieur  Mo- 
rtl ,  directeur  dc<  monnaies  à  la  ltorlielle,  avait  obtenu  de  ses  créanciers 
«n  aile  d'atermoiement  |u<qu'au  l"  juill.  IKSt.  —  A  Cet  acre  èlail  in- 
tervenu le  sieur  Ciccia,  qui  nul  a  la  dir|0'ilion  du  chance  de  la  mon- 
naie de  ta  Rochelle  *00,000  fr.  rompo-es  :  I»  de  11(1,000  fr.  qui  lui 
binent  du*  sur  des  bon>  du  chaire  a  renouveler;  8»  de  8J.O00  fr.  qui 
-••raient  ver-e*  au  change  ronlre  de  pircd-  bons.  —Ou  convint  que  Cae- 
na  aurait  sans  rcs-c  pour  SOO.nno  fr.  de  bons  du  change,  dont  le  sieur 
Chantai,  son  préposé,  serait  dépositaire,  sans  jamais  entrer  dans  la 
cai.-e  de  Morel.  —  Knlin  la  surveillance  des  o|iéralions  de  Moral  el  de 
l'émission  n-juliere  des  bons  de  change  fui  confiée  à  Titon,  l'un  des  créan- 
ciers, de  manière  toutefois  à  ce  que  celte  surveillance  ne  donnât  lieu 
«outre  lui  à  nui  une  responsabilité.  —  Plus  tard  ,  cet  atermoiement  fut 
proroge;  mais,  le  i<)  oc.  1855,  Car  ci  J  conclut  avec  Titon,  par  l'inter- 
médiaire de  Trainonlim,  un  traité  ijui  portail  que  Titon  se  chargeait  à 
!><re  de  dépél-nianilal,  de  quatre  des  bons  de  Carcia,  sous  les  n»*7l8,9, 
H»,  son  la  uuli  garantit  de  ■<>  /oufe  lourd»;  que  ces  bons  ne  sortiraient 
|w  rte  ses  nuins,.i  moin* 'l'une  autorisation  expresse  et  par  écrit  du  man- 
'1.1111,-ou  moyennant  U  remit* d'autre*,  bons,  exactement  semblables  dans 
leurconfeclion,  portant  l-ménie  visjidu  contrôleur,  el  d'une  importance 
«vale  au  moins  a  relie  des  bons  dont  l'échange  serait  demandé... — De- 
jais  ,  Titon  ,  créancier  de  Morel  pour  une  somme  de  180,000  fr. ,  ob- 
tint pour  son  remboursement  :  I*  un  bon  île  change  n°  19,  de3S,0ls  fr. 
•1  e.  ;  f  une  somme  de  S6..V75  fr.  espèces,  el  en  même  temps  il  remit 
»  Motel  le»  bons  n»»s  et'Jdont  il  etaitileposiiairepourlecompiedeCaccia. 

IS  dèe.  IS35,  faillite  de  Morel.  —  Caccia  réclame  de  Titon  ses  bons 
de  change,  «i  leur  partait  équivalent,  soit  en  mlure,  soit  en  numéraire; 
—  Titon  lui  offre  le  bon  n*  10, el  tels  autres  dans  les  n04  II  à  19,  qu'il 

rétend  surfaire  aux  prescriptions  du  mandat  qu'il  a  reçu;  mais,  lom 
accepter  ses  offres ,  Caceia  l'assigne  en  restitution  -les  valeurs  à  lui 
«ongèes.  —5  juill.  1830,  jugement  du  tribunal  de  U  Rochelle  qui  valide 
•**  offres,  a  la  charge  par  Tilon  de  restituer  les  56,575  fr.  de  traite* 
reçues  en  éshanjo  des  boas  n~  8  et  9.  —  Appel  de  Ciccia  ;  appel  inci- 
dent de  Titon;  —  9  fév.  1838,  arrêt,  après  partage,  do  la  cour  de  Poi- 
l»cr>,  qm  condamne  ïnu.i  a  paver  la  valeur  ùcs  tiu.s  bans  du  change, 
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devrait-elle  être  annulée,  si  c'était  dans  son  propre  Intérêt  que 
le  mandataire  eut  fait  ou  omis  un  acte  préjudiciable  au  mandant. 
—  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  :  I*  que  le  mandataire  qui  agit  con- 
trairement aux  intérêts  du  mandant  et  dans  son  intérêt  person- 
nel doit,  bien  que  non  salarié  et  quoiqu'il  n'ait  stipulé  la  garantie 
que  de  sa  .seule  taule  lourde,  être  déclaré  responsable  non-eeu- 
lement  de  sa  laute  lourde,  mais  encore  de  sa  faute  légère  (Poi- 
tiers, 2  fév.  1838,  aff.  Titon,  qui  suit)  ;  —  2»  ùu'un  mandataire, 
même  gratuit,  qui,  a  condition  de  né  Ire  tenu  que  de  sa  faute 
lourde,  a  reçu  en  dépôt  des  billets  (desbonsde  change)  donnés  en 
garantie  à  un  créancier  par  un  directeur  des  monnaies,  a  pu  être 
déclaré  responsable  du  montant  de  ces  valeurs,  en  ce  qu'il  les 
a  échangées,  dans  un  intérêt  personnel,  avec  le  débiteur,  contre 
d'autres  titres  de  même  nature,  mais  d'un  remboursement  moins 
certain,  sans  que  l'arrêt  qui  l'a  décidé  ainsi,  d'après  les  faits  de 
la  cause,  encoure  la  censure  de  la  cour  suprême  (Req.  15  avr. 

1839)  (I). 
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d«*7,8  et  9:  —  «f  Attendu,  entre  autres  motifs,  que  le  s  bons  du  change... 
ne  peuvent  être  rembourses  que  par  ordre  de  numéros;  —  Que,  dès 
lors,  Carcia  étant  régulièrement  saisi  des  bons  7,  8,  9  el  10,  soil  à 
titre  de  nanli«-ement,  comme  garantie,  soit  a  litre  de  propriétaire,  était 
le  premier  qui  avait  droit  a  être  payé...  ;  —  Que,  dans  cette  position, 
Titon,  qui  réunissait  les  deux  qualités  de  créancier  et  de  manda b ire 
d'un  autre  créancier,  ne  pouvait  (aire  usage  des  litres  de  son  mandant 
que  dans  l'intérêt  de  rclui-ci ,  el  que  cependant  il  reconnaît  qae,  vou- 
lant faire  usage  des  bons  n-  il  a  I  J,  Morel,  qui  consentait  t  lui  re- 
mettre des  espèces,  ayant  refusé  ces  numéros,  a  voulu  les  nw  7,  8  et 
9...  ;  — Que  cette  opération  est  tout  ce  qa'on  peat  trouver  de  plut  op- 
posé a  la  lettre  el  h  l'esprit  du  mandat;  que  Tilon  a  réellement  opéré 
l'échange  des  bons  dans  ton  portefeuille,  ou,  en  d'autres  termes ,  a  fait 
la  sub.-nlution  des  uns  aux  autres,  pour  faire  valoir  à  son  profit  ceux 
qui  ne  lui  appartenaient  pas  ;  —  Que,  connaissant  les  obligations  qui  lui 
étaient  impo-ces  par  le  traite  de  1831  et  le  mandai  de  1835,  il  a  con- 
trevenu, en  a^i-sant  ainsi,  aux  termes  du  mandat,  el  a  tnmrnis  une  faute 
lourde  ;  qu'il  serait  même  tenu  de  la  faute  légère,  puisqu'il  s'est  servi 
des  titres  de  son  mandant,  dans  son  intérêt,  sans  toutefois  que  l'os  puisse 
lui  imputer  aucune  espèce  de  dol...  » 

Pourvoi  de  Titon  :— t  ■  Violation  des  principes  en  matière  demandât, 
fausse  application  des  an.  1991  el  199»  c.  civ.  —  Le  mandat  de  1851, 
comme  relui  de  1855,  était  purement  gratuit;  le  premier  ne  soumettait  la 
mandataire  à  aucune  responsabdîte  ;  dans  le  second  on  n'avait  stipulé  que 
ta  garantie  de  U  faute  lourde  ;  or,  Tilon  s'était  conformé  aux  prescrip- 
tions du  mandat,  puisque  les  bons  échanges  sont  absolument  semblables 
dans  leur  confection  a  ceux  qui  lui  avaient  été  confie*  par  Caccia.  — ■ 
S"  Violation  des  art.  H  13,  1119,  IIM  ,  1991  el  1999  c.  civ.  —  Et 
admettant,  par  hypothèse  ,  la  faute  lourde,  le  mandataire  ne  peut  être 
responsable  que  dans  les  limites  du  préjudice  réel  et  certain  ;  or,  dans 
l'espèce,  pas  de  dommage,  ou  tout  au  moins  te  dommage  est  bien  infé- 
rieur aux  condamnations;  en  ellcl,  h  l'époque  de  la  faillite  de  Morel, 
Caccia  n'aurait  pu  loucher  la  valeur  de  ses  bons,  lorsqu'il  n'avait  pas  de 
créance  exigible.  —  D'ailleurs,  la  possession  de  ces  valeurs  n'empêchait 
pas  que  Carcia  ne  dùl  suivre  le  sort  des  autres  créanciers,  aucun  privi- 
lège ne  pouvant  s'attacher  h  ces  bons  de  change. —  3*  Violation  des 
art.  1090  et  2075  c.  civ.  —  C'est  sans  aucun  droit  que  l'arrêt  attaqué 
attribue  à>  Caccia  la  propriété  des  bons  do  change  en  litige  ;  ces  bons 
consistent  dans  des  reconnaissances  délivrées  par  le  directeur  aaz  per- 
sonnes qui  apportent  des  matières  pour  la  fabrication;  ce  ou  sont  pat 
des  eûels  négociables,  Iransmissib'es  par  endossement,  mais  des  créan- 
ces qui  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  nantissement.  —  Arrêt. 

La  coi  n  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Considérant  que  la  cour  a 
puisé  le  principe  du  mandai  donné  à  Titon  par  Caccia,  et  accepté  par 
le  premier,  tant  dans  le  traité  de  1831  que  dans  le  pouvoir  spécial  de 
1835  ;  que  l'arrêt,  pour  dérider  qu'en  opérant  l'échange  det  a"  T,  8  et 
9  de>  bons  du  change  dont  était  saisi  Caccia  et  qui  avaient  été  depo-és 
dons  les  mains  de  Titon,  contre  des  bons  du  change  portant  des  ramé— 
ros  supérieurs,  Tilon  avait  commis  nne  faute  lourde,  s'est  fondé  sur  le 
texte  de  ces  deux  actes,  sur  leur  interprétation,  d'après  les  faits,  circon- 
stances cl  documents  de  la  cause  ;  qu  ainsi  l'arrêt  n'a  pas  violé  les  tex- 
tes d'articles  invoqués;  —  Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens:  — 
Considérant  que  l'arrêt,  dans  un  de  ses  motifs,  déclare  formeJlerDenl  que 
Tilon  a  réellement  opéré  l'échange  des  bons  de  Caccia  dans  son  porte- 
feuille, ou,  en  d'outrés  termes,  qu'il  a  fait  la  substitution  det  uns  aux 
autres,  pour  faire  valoir  a  son  proBl  cenx  qui  ne  lui  appartenaient  pat: 
que  c'est  comme  conséquence  que  l'arrêt  a  condamné  Tilon  4  payer  4 
Caccia  une  somme  déterminée,  et  que  cet  arrêt  n'a  pas  constitué  au  profit 
de  Ciccia  un  privilège  ;  qu'ainti  les  articles  du  code  n'en!  pas  été  violés  ; 
-  (rejette. 

Vu  lia'r.  MjS.C  C.,*h.  rci.-MM  Zaugiaromi, pr.-Lebco,,  rap. 

sa 
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rôle,  dan*  l'appréciation  des  faits  4e  responsabilité. —  Ainsi,  le 
juge  peut  constater  une  faute  à  l'égard  d  an  mandataire  salarié 
dan»  un  fait  qui  n'en  constituerait  pas  une  de  ta  part  d'un  man- 
dataire à  litre  gratuit;  ce  qui  est  aussi  l  avis  de  M.  Troplong, 
n*  39â.  —  On  suppose  que  le  mandat  est  salarié  lorsque  le  man- 
dataire exerce  une  profession  dont  II  relire  profit  et  que  le  man- 
dat se  rapporte  à  cette  profession.  — Jugé,  par  exemple,  que  le 
mandat  de  placer  des  ronds,  donné  à  on  notaire,  doit,  a  défaut 
de  stipulation  contraire,  être  présumé  non  gratuit  (Angers,  23 
mars  1833, aff.  Martigué.V. Nolatre;V. aussi n"68ol*.).—  Mais, 
gratuit  ou  salarié,  te  mandai  impose  au  mandataire  l'obligation  de 
veiller  sur  l'objet  dn  mandat,  comme  sur  son  bien  propre,  de 
telle  sorte  que  le  mandataire  esi  responsable  de  la  négligence  qoi 
aurait  entraîné  la  perte  de  la  chose  (même  arrêt).— V.  n»  iso  s. 

•  Ut  retard  que  met  le  mandataire  à  accomplir  le  mandat, 
lorsque  d'ailleurs  rien  n'arrête  l'exécution  de  l'affaire,  est  une 
laute  qui  engago  sa  responsabilité  (L.  27,  §  2,  ff., Mandait:  Ca- 
saregis,  Disc,  119,  n*  15;  M.  Troplong,  n*  398).  —  Ainsi, 
lorsqu'on  donne  commission  pour  acheter  des  vins,  si  le  commis- 
sionnaire diffère  l'exécution  de  son  mandat  et  qu'il  n'achète  qu'a- 
près une  augmentation  survenue,  il  est  tenu  d'indemniser  le 
mandant,  si,  d'ailleurs,  aucun  événement  de  force  majeure  ne  l'a 
obligé  à  différer.  —  De  même,  dit  N.  Duranton,  n*  241,  si  Je 
donne  à  quelqu'un  mandat  de  toucher  pour  moi  certaines  créan- 
ces, et  de  poursuivre  les  débiteurs  s'ils  ne  se  libèrent  pas,  et  que, 
par  faveur  pour  quelques-uns  d'entre  eux  ou  par  négligence,  le 
mandataire  les  laisse  sans  les  poursuivre,  et  que  ceux-ci  devien- 
nent ensuite  insolvables  en  tout  ou  partie,  Il  est  responsable 
envers  moi  du  préjudice  que  m'a  causé  l'inexécution  du  mandat 
en  ce  qui  tes  concerne.  —  Celle  règle  est  applicable  aux  matières 
elvilcs  comme  aax  matières  commerciales.  —  Et  11  a  été  décidé, 
ayee  raison,  qu'elle  est  surtout  applicable  aux  matières  commer- 
ciales et  à  l'égard  du  mandataire  coupable  de  réticence  envers  le 
mandant  (Rennes,  5  août  18IG)  (i). 

9tO.  liais  quelque  exact  que  le  mandataire  doive  être,  Il 
est  des  cas  où  l'on  ne  saurait  loi  imputer  les  retards  dans  l'exé- 
cution de  son  mandat,  ou  même  l'inexécution  complète  du  man- 
dat. Tels  sont  les  cas  de  fortemajtvrt,  comme  une  maladie  grave, 
une  détention  imprévue  qui  lui  imposent  une  inaction  forcée.  Tou- 
tefois, dans  ce  cas  même,  il  doit,  comme  on  l'a  dit,  n*  tor>, 
notifier  au  mandant,  s'il  en  a  la  possibilité,  les  obstacles  qui 
l'arrêtent  ou  le  forcent  de  déserter  le  mandat,  afin  de  mettre  le 
mandant  à  même  de  pourvoir,  s'il  le  juge  convenable,  à  son  rem- 
placement. —  Mais  lorsque  lé  mandataire  a  ainsi  pris  la  précau- 
tion d'avertir  le  mandant,  il  est  excusable  de  n'avoir  pas  accom- 
pli le  mandat,  a  cause  de  l'empêchement  survenu  (L.  27,  §  2,ff., 
Mandait;  instlt.  §  1 1,  De  mandata).  l'olhier,  n»  59  et  suiv.,  et 
M.  Troplong,  n°340,  se  prononcent  dans  le  même  sens. 

SSI.  Mais,  pour  que  la  force  majeure  puisse  être  prise  en 
considération  et  excuser  le  mandataire,  faut-il  que  les  choses 
soient  encore  entières?— L'n  texte  de  Paul  semble  décider  l'affir- 
mative (Sent.  lib.  2,  t.  13).  —  Mais  le  président  Favre,  sor  la 
loi  25, ff.,  Mandait,  et  M.  Troplong,  n»  5«s,  estiment  ou  que 
Paul  est  tombé  dans  l'erreur,  ou  que  son  texte  a  été  altéré.  Les 
lois  citées  au  numéro  précédent  n'apportent  point  une  pareille 
restriction  aux  droits  du  mandataire,  et  le  caractère  de  bienfai- 
sance de  l'obligation  contractée  par  le  mandataire  ne  permet  pas 
de  la  suppléer.  —  Du  reste,  la  question  ne  saurait  être  douteuse 
tous  l'empire  do  code  Napoléon ,  car  l'art  2007  autorise  la  re- 
nonciation du  mandataire,  et  ne  le  soumet  à  des  dommages-in- 
térêts qu'autant  quo  sa  renonciation  préjudlcte  au  mandant, 


i  l)  (Lefebvre  C.  N...  )  —  La  cocu;  —  Considérant  qu'en  principe 
général  le  mai  iU  ta  ire  répond  des  foule*  qu'il  commet  dans  sa  gestion  ; 
^ue  ce  principe  doit  recevoir  son  application  surtout  en  matière  d'opé- 
ration de  commerce,  dont  le  socces  dépend  ordinairement  de  la  célérité 
dans  l'exécution  du  mandat; — Conquérant  que  la  correspondance 
d'entre  le»  parties  apprend  que  le  sieur  Lelebvtea  commis  une  réticence 
inexcusable,  en  laissant  ignorer  à  se»  commettant»  la  restriction  mise 
par  le  sieur  Blanchard  à  m  lettre  du  17  ocl.  1815,  et  que  le  retard  qu'il 
a  mis  à  les  instruire  du  relus  du  sieur  BlanrbarJ  d'accepter  les  miels 
dont  Lefebvre  s'était  chargé  de  foire  la  négociation, a  dû  nécessairement 
les  porter  à  croire  celte  négociation  terminée;  —  Ce nfi rmc.  etc. 

Du  5  tait  I810.-C.  de  Renne*,  |r.  ch. 


ajoutant  que  même,  dans  celle  hypothèse ,  flMuoitancaus  dom- 

mages-intéréls,  s'il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  continuer 
le  mandat  sans  en  éprouver  lui-même  un  préjudice  considérable 
(V.  n«  480  et  s.). 

tSt.  On  ne  doit  pas  rendre  le  mandataire  responsable  pour 
n'avoir  pas  fait  ce  qu'il  n'avait  pas  le  pouvoir  de  faire.  —Ainsi, 
le  dépôt  d'une  lettre  de  change  chex  un  notaire  à  l'ordre  du<juei 
elle  n'est  point  passée,  ne  constilue  pas  le  mandai  de  la  toucher, 
et  partant  ne  rend  pas  ce  notaire  responsable  do  défaut  de  paye- 
ment survenu  par  la  faillite  do  tiré  (V.  Dépôt,  n*  60).  —  De 
même,  la  circonstance  que  le  commissionnaire  elaldi  dans  te  lien 
où  un  naufrage  de  navire  portant  des  marchandises  alors  consi- 
gnées n'a  pas  fait  l'abandon  dn  navire  aux  awurvurs,  dan»  la 
personne  de  leur  agent ,  que,  sur  l'avis  des  tn\o\ enrs ,  il  a  appel» 
au  sauvetage ,  ne  rend  pas  ce  commissionnaire  responsable  du 
défaut  d'abandon,  alors  qu'il  ignorait  que  l'agent  des  assureurs 
eût  caractère  pour  le  recevoir  et  qu'il  ne,  parait  pas  même  qu'il 
l'ail  eu,  et  alors  encore  que  nnl  ordre  ou  recommandation  ne  lui 
a  été  faite  à  cet  égard  par  les  expéditeurs  (Bruxelles,  S«  ch., 
il  mai  1818,  aff.  Dcvcttes  C.  Torladès). 

tll.  M.  Troplong,  n*  397,  estime  qu'on  peut  considérer 
comme  une  faute  de  la  part  du  mandataire  le  fait  d'entreprendre 
une  chose  qu'il  saurait  devoir  nécessairement  échouer,  et  que  le 
mandant  ne  Jui  aurait  commandée  que  parce  qu'il  la  croyait  pos- 
sible. —  C'est  en  ce  sens  que  lo  principe  a  été  posé  en  matière 
de  louage  d'ouvrage. — V.  Louage  d'ouvrage,  n«  197,  204. 

X  S  A.  L'appréciation  de  ce  que  l'on  peut  entendre  par  faute 
est  assez  généralement  regardée  comme  al 
du  juge  (M.  Troplong,  n*  393).  —  C'est  la  une  erreur  :  ! 


constatent  les  faits  tant  matériels  qu'intentionnels;  mai;  la  quali- 
fication de  ces  faits ,  c'est-à-dire  la  question  de  savoir  s'ils  con- 


stituent une  faute  ou  un  cas  de  responsabilité ,  présente  i 
lion  de  droit  qui  peut  être  censurée  par  la  cour  de  cassation.  — 
C'est  là  un  des  points  de  droit  les  plus  délicats  (V.  Cassation, 
n"  l  E68  s.).—  Le  code  Napoléon  ne  parait  pas  avoir  voulu  rappeler 
les  distinctions  de  fautes  lourdes,  tigirts  et  ins-iégèret,  admise- 
par  le  droit  romain  et  ses  interprètes  (V.  Depot,  n«  48  et  sut»., 
et  Responsah.).  —  Il  y  a  faute,  selon  nons,  là  où  le  mandataire 
s'écarte  des  règles  d'une  prudence  ordinaire,  et  néglige,  dans 
l'inlérét  du  mandant,  les  précautions  qn'll  aurait  prises  pour  lui- 
même. — Mais,  pour  bien  saisir  les  nuances,  on  osl  souvent  ramené 
soit  au  souvenir  des  catégories,  en  apparence  si  faciles  et  si  rassu- 
rantes, de  la  loi  romaine,  quoiqu'elles  n'offrent  souvent  à  l'esprit 
qu'un  point  d'appui  illusoire  (V.  ftesponsab.),  soit  à  l'examen  du 
point  de  savoir  ce  qui  est  la  suite,  la  conséquence  du  mandat. 
—  Décidé,  d'une  manière  générale,  1*  que  l'appréciation  des 
fautes  reprochées  au  mandataire  dans  l'accomplissement  du  con- 
trat appartient  souverainement  aux  juges  do  fond  (Req.  29  avril 
1819)  (2);  —  2»  Que  les  tribunaux  sont  souverains  appréciateurs 
des  laits  et  circonstances  qui  doivent  faire  appliquer  avec  plus 
ou  moins  de  rigueur  la  responsabilité  à  celui  dont  le  mandai  est 
gratuit,  et  spécialement,  au  syndics  d'u 


faute  commise  dans  leor  gestion,  ont 


à  ôe< 


créanciers  de  celte  Milite  (Req.  26  julll.  1839,  aff.  Ortanne,  V. 
n»  2'JS).— D'autres  ras  d'appréciation  discrétionnaire  se  trouvent 
indiqués  dans  les  espaces  qui  suivent  et  dans  beaucoup  d'autres 
répandues  passim  dans  ce  travail. 

»•*.  A  l'égard  des  laits  qui  engagent  la  responsabilité  du 
mandataire,  ils  sont  d'une  variété  infinie  et  leor  appréciation  sera, 
dans  beaucoup  de  cas,  l'éternel  tourment  de  l'esprilel  encore  plus 
peut-être  de  la  conscience  des  jurisconsultes. — On  ne  peut  que  cl- 

(9)  (  Ribou  C.  Bossoreille,  )  —  La  cota  ;  —  Attendu  qu'il  s'agissait 
d'examiner  les  convention*  qui  avaient  eu  lien  entre  les  deux  frère»  Bos- 
soreille de  Ribou  et  Eugène  Bossoreille  leur  fils  et  neveu,  qu'ils  avaient 
chargé  de  suivre  des  intérêts  communs  aux  deux  frères  Ribou;  —  At- 
tendu que  l'appréciation  du  caractère  de  cette  mission  ,de*  foute-  quXa- 
gène  Bossoreille  avait  pu  commettre  en  la  remplissant  et  des  préjudices 


sciences  et  aux  lumières  i 


préjodi 

appartenait  exclusivement  aux 
i  juges;  et  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt 


que  ces  foutes  avaient  pu  a 

i  des  juges;  et  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  atta- 


contrat,  et  notamment  l'art.  2007  c  civ.,  «n  se  cordant  d«i 
intérêts  a  raison  d'un  préjudice  reconnu;  —  Rejette. 
Du  29  avr.  1819.-C.  C,  seci.  req.-alM.  Henrioo,  pr. 
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1er  les  espèce*  qui  se  sont  prés<»nlc>s.  —  Il  a  été  Jugé  dans  le  sens 
du  principe  de  responsabilité  :  !•  que  le  créancier  qui  vend  les 
btena  de  sob  débiteur,  en  vertu  d'un  pouvoir  spécial  et  laisse  par 
le  même  acte,  suivant  l'usage,  après  en  avoir  donné  quittance, 
le  prix  en  dépôt  entre  les  mains  du  notaire  jusqu'à  ce  que  les  for- 
int été  remplies,  est  res- 
i,  Hirw|i»  »  uwur*  tombe  en  faillite,  si  le 
ic*  dépôt  (Req.ft  mal  1812)  (I);— 2» Que 
l'inexécution  d'un  mandat  accepté  donne  lieu  à  des  dommages- 
intérêts  contre  le  mandataire  même  non  salarié,  quand  il  y  a  faute 
grave  de  sa  part;  et  qu'an  négociant  qui  a  promis  de  faire 
accepter  une  lettre  de  ebange ,  ou  de  la  faire  protester,  doit  en 
payer  le  montant,  en  cas  de  faillite  par  le  tireur,  s'il  n'a,  par  sa 
faute,  ni  obtenu  l'acceptation,  ni  fait  faire  le  protêt  An.  23  avril 
1813,  air.  Contamine,  V.  Effets  de  comm.,  n*  2B8);  —  V  Que 
le  mandataire  qui  a  reçu  un  titre  intact  à  l'effet  d'en  faire  le  re- 
couvrement et  qoi  le  remet  bétonne ,  demeure  garant  envers  son 
mandant  des  suite»  que  peut  avoir  le  batonnement  (Paris,  ejanv. 
1814)  (2);  —  *•  Que  le  correspondant  qui,  chargé  du  recouvre- 
ment d'effet»  de  commerce,  avec  recommandation  de  pourswwe 

(1)  Ktpitti  — (Frère  C.  Balbedat.  )  —  An  12,  Sudrîc  souscrit  une 
lettre  de  change  de  8,000  fr.  au  profit  de  Frète.  Pour  en  garantir  le 
payement  il  hypothèque  une  rnaisoo  si»e  a  Bordeaux  et  une  ferme  il  l'Ile 
d'Arts.  U  donne,  •■  oalre,  à  Frère,  la  pouvoir  irrévocable  >l«  vendre 
lui-même  ses  immeubles  pour  se  libérer  à  défaut  de  payement,  mais  A 
condition  que  la  vente  en  serait  publique.  —A  l'échéance,  protêt.  —  La 
sieur  Sudric  signifie  A  Frère  qu'il  lui  relire  sa  procuration,  et  vend  A  liai— 
bedat  le  domaine  de  l'île  d'Arts.  — Celui-ci  dénonce  sob  contrat  A  tous 
les  créanciers  inscrits.— De  son  coté,  Frère  vend  A  Barade  la  maison  de 
Bordeaux  en  vertu  de  son  pouvoir,  touche  le  prix,  mais  le  laisse  entre  les 
main»  du  notaire  pour  garantir  l'acquéreur  jusqu'à  ce  que  les  formalités 
pour  purger  aient  été  remplies.  —  Le  sieur  Sud  rit  demande  la  nullité 
de  la  vente  de  Frère,  mais  le  15  mai  180V,  arrêt  de  la  cour  de  Bor- 
deaux qui  la  déclare  bonne  et  valable.  —  Dan*  cet  intervalle  le  notaire 
dépositaire  du  prix  de  la  vente  meurt  insolvable.  — Frère,  qui  n'a  pas 
retiré  le  dépôt,  demande  A  Balbedat  A  être  payé  de  l'inscription  qui  frap- 
pait son  domaine. — Le  14  août  1810,  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  qui 
déclare  que  la  somme  déposée  a  péri  pour  le  compte  de  Frère,  parce  que 
sa  procuration  ae  un  dooaait  que  le  droit  de  vendre  et  qu'il  devait  con- 
signer dans  la  caisse  du  receveur;  que,  par  suite,  ayaai  touché  le  mon- 
ta ni  de  «on  inscription,  U  y  avait  lieu  delà  radier. 

Pourvoi  en  cassation.  -  Violation  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en 
ce  que  l'arrêt  du  13  mai  1809  avait  déclare  la  vente  bonne  et  valable, 
sans  le  rendre  respon  fable  des  conséquences;  etde  l'art.  8180c.  tiv.,  en 
ce  qu'il  a  aie  déclaré  que  l'inscription  était  éteinte,  bien  qu'il  fût  con- 
stant qu'il  n'avait  pas  touche  le  prit  de  la  vente  et  qu'il  était  resté  entre 
Je*  mains  du  notaire  pour  le  compte  de  Sud  ne  et  »a  vertu  de  soa  man- 
dat. —  Arrêt. 

La  «xi»;  —  Considérant  qu'il  importe  peu  de  savoir  que  la  veste 
faite  par  le  demandeur  en  qualité  de  créancier  et  mandataire  de  Sudric 
a  été  jugée  régulière  et  inattaquable  par  un  arrêt  contradictoire  du  13 
mai  1809.  passé  en  force  de  chose  jugée,  puisque  la  contestation  jugée 
par  l'arrêt  attaqué  s'a  point  roulé  sur  la  validité  ou  invalidité  de  cette 
trente,  mais  sur  la  question  de  savoir  si  le  dépôt  fait  par  le  demandeur 
du  prix  de  la  vente  entre  les  mains  du  notaire  Tremoullet ,  après  qu'il 
avait  donné  quittance  A  l'acquéreur  du  montant  de  ses  créances,  a  péri 
pour  le  compte  de  Sudric,  ou  pour  le  sien;  qu'il  est,  dès  lors,  évident 
qu'il  ne  peut  exister  aucune  violation  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  les 
deux  contestations  jugées  en  1809  et  en  1810  n'ayant  entre  elles  aucun 
point  de  contact  ni  d'affinité;  —  Considérant  que,  d'après  ce  qui  vient 
d'être  dit,  la  question  jugée  par  les  arrêt»  attaques  se  réduirait  au  point 
de  savoir  si  le  demandeur  était  encore  créancier  ou  non  de  Sudric,  et 
qu'en  décidant  sur  le  vu  de  l'acte  de  vente  par  loi  coe senti  au  profit  de 
Barade,  le  18  fév.  1807,  qu'il  avait  donné  quittance  de  sa  créance  par 
cet  acte  même,  la  cour  d'appel  de  Bordeaux  a  pu  et  dé,  par  voie  de  con- 
séquence, déclarer  que  le  demandeur  c'avait  aucune  qualité  pour  s'in^ 
écrire  sur  le  domaine  de  l'Ile  vendu  depuis  par  Sudric  au  sieur  de  Bal- 
bedat et  faire  mainlevée  d'une  inscription  qui  portait  a  faux ,  puisqu'il 
n'était  plus  créancier,  ainsi  qu'il  l'avait  reconnu  lui-même  en  donnant 
sise  quittance  qu'il  prétendait  vainement  faire  considérer  comme  non 
•vécue,  sous  prétexta  qu'il  n'avait  pas  réellement  touche  le  mentant  de 
m  créance,  puisqu'il  avait  dépose  le  prix  de  1a  vente  chez  le  notaire 
1  avait  failli,  défense  qui  a  été  écartée  avec  raison  par  la 
considération  que  le  cahier  d'enchère 
avait  point  eléappelé,  que  le  dé- 
pôt n'était  pas  nécessaire,  qu'il  n'était,  dan.  l'espèce, 


Tremollet ,  qui  avait  failli ,  défense  qu 
«our  d'appel  de  Bordeaux ,  par  la  ron 
avait  été  étranger  à  Sudric  qui  n'y 


mandat,  et,  en  conséquence,  devient,  chut*  son  commettants 
responsable  des  effets  reçus  en  payement,  quoiqu'il  ne  les  ait  pas 
revêtu»  de  «on  endossement ,  alors  surtout  qu'il  a  exigé  sur  ce» 
effets  un  droit  de  commission  (Grenoble,  20  mars  1832)  (3);  — 
s»  Que  le  mandataire  chargé  du  recouvrement  de  créances  est 
responsable  de  la  perte  des  titre»  constitutifs  de  ces  créance», 
alors  surtout  qu'il  parait  établi  que  ce»  titres  pouvaient  avoir  ds 
la  valeur  ;  mais  que  s'il  doit  être  chargé  en  recelte  du  capital  de» 
créance»,  Il  ne  doit  pas  nécessairement  être  chargé  des  intérêts 
que  ce  capital  non  recouvré  aurait  produits  (Bordeaux,  9  août 
1840,  aff.  Changeur,  V.  Compte  courant,  n*  74);  —  6°  Quo 
le  créancier  d'une  rente  viagère  qui  a  obtenu  dans  l'ordre  ou- 
vert sur  le  prix  de  l'Immeuble  affecté  A  cette  rente,  que  l'ad- 
judicataire conservât  le  capital  et  fût  tenu  d'en  payer  les  arré- 
rages entre  ses  mains,  s'est  fait,  quant  à  la  perception  de 
ces  arrérages ,  le  mandataire  du  vendeur  on  des  autres  créan- 
ciers; qu'en  conséquence ,  Il  est  responsable  des  arrérages  accu- 
mulé» par  sa  négligence,  et  dont  l'insolvabilité  postérieure  du 
débiteur  empêche  le  recouvrement,  en  sorte  que  son  héritier  n'est 
pas  recevable  à  poursuivre  le  payement  de  cet  arriéré ,  sur  le  ca- 
pital laissé  aux  mains  de  l'acquéreur,  et  au  préjudice  des  créan- 
ciers auquel  ce  capital  a  été  délégué  (Bordeaux,  28  août  1 8  4 1  )  (4)  ; 
■  - .. 

aucune  loi ,  et  que ,  dès  lors ,  le  dépôt  ne  pouvait  être  considéré 
comme  fait  aux  risques  de  Sudric ,  mais  bien  aux  risques  du  deman- 
deur qui  en  avait  fait  sa  propre  affaire  ;  —Considérant,  enfin,  qu'en  ju- 
geant ainsi,  la  cour  d'appel  de  Bordeaux  n'a  viole  aucun  des  articles  du 
code  de  procédure  civile  invoque»  par  le  demandeur,  d'où  il  suit  que  son 
pourvoi  doit  être  rejeté  ;  —  Rejette. 

Du  0  mai  18I2.-C.  C.,  ch.  rcq.-MAI.  Henrion,  pr.-alinier,  rap. 

(81  (Basterrecb  C.  Dcsprex.) —  La  cocu; —  Attendu  que  les  frères 
Basterrecb  satisfont  au  dispositif  de  la  sentence  arbitrale,  en  remettant 
A  Desprex  ou  A  ses  créanciers  les  douze  obligation»  dont  il  s'agit;  que  le 
batonnement  desdites  obligations,  de  la  manière  dont  il  s'est  opéré,  n'est 
pas  une  preuve  de  payement,  ni  un  obstacle  A  l'auiun  qui  peut  en  ré- 
sulter; qu'il  fait  naître  seulement  des  doutes ,  et  que  In»  frères  Baster- 
recù  doivent  A  cet  égard  toute  garantie  A  leur  commettant  ; —  Met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  —  Êmendant;  —  Décharge  les 
frères  Basterrecb  des  condamnations  contre  eux  prononcées,  en  donnant 
par  eux  bonne  et  valable  caution  d'indemniser  jusqu'à  concurrence  de 
58,000  fr.  les  créancier»  Desprez  de  la  perte  qu'ils  [ 
par  l'effet  du  bttonnement  desdiies  obligation»,  etc. 
Du  6  |anv.  1814.-C.  de  Pari»,  ï«  cb.-M.  Agier,  pr. 
(8)  Krptce  ■ — (Oerin  C.  Amet.  )  —  Jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Romans,  qui  condamne  Gerin  au  payement  de  trois  lettres  de 
ebange: — a  Considérant  que  lesieur  Gerina  reçu  de  mademoiselle  Amet 
quatre  effets  pour  en  opérer  le  recouvrement,  avec  recommandation, 
e'il  ne  peut  en  être  remboursé  ,  de  poursuivre  sans  perdre  de  temps; — 
Que  tout  mandataire  doit  se  renfermer  dans  les  bornes  de  son  mandat , 
et  qu'il  est  de  régie  et  de  principe  qu'il  demeure  per-onnetlement  respon- 
sabla  de  tout  ce  qu'il  fait  au  delà  ,  d'où  la  conséquence  que  le  sieur  Ge- 
rin ,  qui  n'avait  pas  le  pouvoir  d'érhancer  des  valeurs  contre  d'autre* 
valeurs ,  est  évidemment  garant  de  celles  qu'il  lui  a  plu  de  recevoir:— 
Considérant ,  d'ailleurs  ,  qu'il  est  d'usage  dans  le  commerce  que  celui 
qui  exige  une  provision  pour  opérer  le  recouvrement  d'effets  ,  appose  sa 
signature  sur  ceux  qu'il  envoie  en  payement  à  son  mandant,  et  qu'il  n'a 

évid 


pas  pu  dépendre  du  sieur  Gerin  de  se  soustraire  A  une  garantie  i 
ment  juste,  en  affectant  de  ne  pas  endosser  lui-même  les  effets  dont  il 
s'agit,  alors  surtout  qu'il  est  certain  qu'il  a  perru  le  maximum  de  la  pro- 
vision. »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cous  ;  —  Adoptant  le»  motifs  énoncés  dans  le  jugement  dont  est 
appel;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  résulte  de  la  correspondance  do  la 
demoiselle  Amet  que  les  valeur»  que  Gerin  lui  a  envoyées  ne  sont  point 
celles  qui  lui  avaient  clé  remises  en  échange  par  la  compagnie  indus- 
trielle contre  les  eflel»  de  la  compagnie  des  remplacement*  militaires  ; 
qu'il  résulte  de  U  une  novation  far  laquelle  Gerin,  indépendamment  de» 
considérations  prises  du  mandat,  aurait  assumé  sur  sa  tète  la  responsa- 
qu  il  envoyait  A  la  C 


de  NoaiUes,  pr. 


,a  cocu  ;  —  Attendu  que,  les  < 
conclu,  dan»  l'ordre  du  prix  de  la 


Du  29  mars  1S5S.-C.  de  Cr 

(45)  (Guiraud  C.  Mérilhou.)-Lâ< 
selle»  Guiraud  ayant  eiu 
terre  de  Losse affectée  A  leur  rente  vu 
représentant,  A  a  p.  100,  le  capital  w  —  •< 
le*  mains  de  Ltdonne ,  adjudicataire ,  jusqu'à  son  extinction,  I 
donne  serait  tenu  d'en  employer  les  intérêts  à  son  payement,  il  fut  tex- 
tuellement arrêté  dans  Mu  ordre  qu'il  serait  payé  auxdiles  Guiraud  ta 
somme  de  50,000  fr.,  laquelle  restera  entre  les  mains  de  Lidonne,  sur 
leur  demande,  pour  leur  assurer  le  service  de  U  rente  d*  H.Soo  fr.,  la- 


Digitized  by  Google 


7C0 


mandat.-  h vp  «,  §  2. 


—  1*  Oue  lorsque  le  mandataire  <rol  était  chargé  de  faire  valoir, 
contrrver  et  faire  fructifier  des  Ulres  de  créance  de  son  mandant, 
a  rendu  ces  Ulres  inefficace*  par  9a  négligence,  en  laissant  péri- 
mer, par  exemple,  des  inscriptions  hypothécaires  qui  leur  ser- 
vaient de  garantie,  s'il  est  reconnu  des  à  présent  que ,  par  l'effet 
■le  cette  Incurie ,  le  mandant  n'a  plus  rien  à  espérer  sur  les  biens 
de  ses  débiteurs,  le  mandataire  peut  valablement  être  condamné 
à  payer  au  mandant  une  indemnité  actuelle  sur  ses  bien*  person- 
nels dont  le  prix  est  mis  en  distribution;  qu'on  dirait  vainement 
que  l'appréciation  du  préjudice  ne  peut  être  certaine  et  qu'ainsi 
le  mandataire  ne  peut  être  tenu  d'une  indemnité  actuelle,  tant 
que  les  titres  du  mandant  n'ont  pas  été  exécutés  contre  ses  débi- 
teurs (Req.  2  mars  1842)  (I);  — »•  Qu>in  mandataire  a  pu,  par 
appréciation  de  (ails  cl  de  circonstance* ,  et  à  raison  de  sa  faute, 
être  lenu  de  supporter  les  mauvaises  créances  survenues  dans  l'ex- 
ploitation qu'il  a  gérée  pour  le  compte  de  son  mandant  ,'Bej. 
1"  mars  1843,  aû*.  Chapeaurouge ,  v  Obligal.  (payement]);  — 
9»  Que  l'omission  par  un  mandataire  de  faire  protester  en  lemps 
utile  un  effet  dont  il  élait  chargé  d'opérer  le  recouvrement,  con- 
stitue de  sa  part  une  faute  lourde  qui  l'oblige  à  en  restituer  le 
montant  au  tiers  porteur  qui  a  perdu  son  recours  contre  les  en- 
dosseurs... et  que  la  réception  par  la  femme  du  mandant  de  l'cDel 
protesté  hors  du  délai ,  et  le  payement  opéré  par  elle  du  montant 
du  port  réclamé,  n'emportent  pas  déchéance  de  l'action  en  dom- 
mages-Intérêts du  mandant  contre  le  mandataire  (Douai,  njanv. 
1848, aff.  Scrgcanl,  D.  P.  49.  2.  101). 

tSS.  Le  principe  de  la  responsabilité  a  clé  écarté,  en  fait 
de  mandats  gratuits,  par  divers  arrêts  qui  ont  décidé  :  i*  que 
le  mandataire  qui  paye  le  prix  de  blés  vendus,  bien  que  d'a- 
près le  marché  il  ne  devait  être  payé  qu'au  fur  et  à  mesure  de 
de  la  livraison,  n'est  pas  responsable  de  la  perte  de  ce  prix,  par 
suite  de  la  faillite  des  vendeurs,  s'il  apparait  d'après  les  circon- 
stances qu'il  n'a  pas  commis  une  faute  grave  ;  et  que  l'apprécia- 
tion de  ces  circonstances  ne  peut  donner  ouverture,  à  cassation 
(Req.  51  août  «815)  (2);— 2-  Que  le  mandai  donné  au  chel  d'une 


«utile  reale  ter* servie  annuellement  auxdilcs  dames,  ju-qa'a  ce  qu'elle 
aura  pris  fin,  par  bidonne,  fc  la  «ûrclé  de  laquelle  la  Icrrt;  de  Lo--e,  par 
lui  acquise ,  continuera  d'être  affectée  ei  hypothéquée  ; —  Attendu  qu'en 
partant  de  c*  («il ,  que  U  règlement  définitif  de  (  ordre  a  formellement 
maintenu  les  privilège  et  hypothèque  des  demoiselle*  Guiraud  contre  les 
époux  de  Laboi*siere.  il  faut  du  moins  reconnaître  qu'elles  s'étaient  .Jit 
attribuer  le  mandat  de  toucher  de  Lidonne  la  rtnlo  qui  devait  leur  être 
annuellement  servie  ;  —  Attendu  qu'au  lieu  de  se  renfermer  dans  les 
obligations  de  mandataires ,  au  lieu  de  poursuivre  Lidonne  en  temps 
utile,  elles  ont  stipulé  avec  celui-ci ,  comme  si  la  créance  le'  avait  et* 
propre  ; —  Que,  puisqu'elles  n'entendaient  que  gérer  l'affaire  d'aulrui , 
elles  devaient  y  apporter  le  soin  et  la  vigilance  qu'on  est  en  droit  d'exi- 
ger d'un  mandataire  ; — Que  r'esl  en  MispcmJanl  l'exécution  de  leur  col- 
location,  en  abandonnant  l'exercice  du  mandat,  qu'elles  ont  laisse  l'in- 
solvabilité de  Lidonne.  s'accomplir; —  Que,  les  dommages-intérêts  dus 
par  les  demoiselles  Guiraud  ,  à  raison  de  leur  négligence,  de  l'inexécu- 
tion da  mandat ,  devant  être  appréciés  au  cbiOre  de  leur  demande  ac- 
tuelle, elles  sont  sans  droit  pour  la  former,  h  l'égard  des  intimes  ;— Met 
an  néant  l'appel  que  Guiraud  a  interjeté  du  jugement  du  tribunal  de 
Sarlat  eu  date  du  19  mai  1840,  tans  préjudice  a  l'appelant  de  son  re- 
cours tel  que  m  droit. 

Du  M  août  1841.-C.  de  Bordeaux ,  2*  ch. -M.  Poumeyrnl,  pr. 

(1)  F.  fie*  .-  —  (Curateur  Buel  C.  bérit.  Belin.  )  —  Le  pourvoi  était 
formé  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  la  Guadeloupe  du  14  août  1859  cl 
fondé  sur  la  fausse  application  et  violation  des  art.  1991, 1992  et  même 
2148  e  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaque  a  pris  pour  hase  d  une  eoodam- 
uatmn  actuelle  un  préjudice  dont  l'appréciation  dépend  d'un  événement 
futur.  —  Il  est  impos.-ible,  dit-on ,  de  savoir  si  le  défaut  de  renouvclle- 
menl  d'inscription  reproché  à  Buel  engage  sa  responsabilité  pour  la 
créance  entière  de*  héritiers  Belin,  et  même  jusqu'où  doit  s'étendre  celle 
responsabilité,  tant  que  les  biens  hypothèques  ne  seront  pas  vendus  et 
leur  prix  distribué  par  vête  d'ordre.  L'arrêt  attaqué  ne  pouvait  pronon- 
cer centre  la  succession  Buel  qu'une  condamnation  évenluele,  subor- 
donnée à  l'efficacité  dé  la  créance  sur  les  époux  Faujas  de  Saint-Fonds. 
—  Arrêt 

La  cor»  \  —  Considérant  que  l'arrêt  constate,  en  (ait ,  que  les  Belin 
s'ont  rien  à  espérer  sur  le»  biens  de  leur  débiteur,  par  suite  de  la  négli- 
gence de  Buel,  leur  mandataire;  que,  dans  ces  circonstances,  la  cour 
royale,  prenant  pour  point  de  départ  relie  incurie  de  Buel  et  les  dé- 
tiédnee*  qu'elle  a  (afc  peser  sur  des  titres  qu'il  était  chargé  de  (aire 
vmletr,  conserver  cl  fait»  frurtitler  a  pu  ,  «ans  violer  aucune  loi,  aulo- 


malson  de  banque  d'envoyer  k  un  tiers  des  billets  de  banque  tm 
bon  couvert  et  de  mettre  lui-même  la  lettre  à  la  posie,  n'Impes» 
pas  au  mandataire  l'obligation  du  chargement  ni  de  I  affranchi», 
sèment  de  la  lettre;  que  la  preuve  de  l'envoi  résulte  sulfean. 
ment  do  la  lettre  d'avis  adressée  au  mandant,  et  que  u  perle 
des  valeurs  ne  peut  retomber  à  la  charge  du  mandataire,  ilors 
qu'il  est  établi  qu'elles  ont  été  mises  dans  la  lellre  d'envoi  qu'il 
a  fait  porter  à  la  poste  par  la  personne  fondée  de  pouvoir  de  h 
maison,  chargée  de  son  administration  intérieure  et  de  la  corres. 
pondante  (Paris,  3«  ch.,  Il  août  IK42,  M.  Simonncao,  pr., «jj. 
(  halon  C.  yiorcl-Falio); — r.oQuc  le  dépositaire  d'une  sonne  qui 
l'e\p"dic  par  la  posle,  en  billets  de  banque,  au  propriété  re.mr 
l'invitation  de  celui-ci,  mats  sans  recommander  la  lettre  qui  in 
contient,  n'est  pas  responsable  de  !a  perle  de  ces  billets. arrius 
par  leur  d  tournenn  itt,  alors  que  ce  dernier  ne  l'avait  point 
charge  de  recomm.nci^,  la  somme  ainsi  expédiée;  qu'en  cas p- 
reil.  le  lait  du  il  l  miteinenl  peut  résulter  de  l  enquéte  adminis- 
trative et  des  documents  Tournis  par  l'administration  des  postes 
(Paris,  is  mai  isv\  at».  Camuial,  D.  P.  50.  2.  113).  —  Ce- 
pendant il  a  clé  d  eid  -  que  le  banquier  qui  s'est  chargé  de  faire 
convertir  en  une  monnaie  ou  valeur  étrangère  une  somme  for- 
gent qui  lui  a  rlé  remise  à  cet  elTel,  est  responsable  Oc  la  perte 
de  cet  argent,  encore  qu'il  n'nil  expressément  stipulé  auront 
commission  pour  celle  opération  de  chatue,  et  alors  mémeqil 
aurait  prêté  son  ministère  à  litre  purement  gratuit  (Paris,  U 
juïll.  1  soi)  (3)  :  V.  Banquier,  n  »  32  et  an). 

'•f  87.  En  matière  de  mandat  nalarié,  la  responsabilité  est, 
on  l'a  dit,  plus  facilement  applicable,  et  l'on  a  juge  :  l' qw 
mandataire  salarie  chargé  d 'interjeter  un  appel,  et  qui,  négli- 
geant de  le  faire  dans  les  délais,  laisse  encourir  la  deebéater. 
dev  ienl  responsable  envers  le  mandant  de  ce  qui  avait  été  de- 
mandé en  première  instance  (Paris,  27  août  tstu)  («);- 
2»  Que  l'avoué,  qui  est  en  même,  lemps  mandataire  ad  »/$>• 
lia,  est  responsable  en  cette  double  qualité  des  fautes  qu  i',  s 
commises,  et  qu'en  conséquence,  il  csl  lenu  des  frais  occasion!)* 


riser  lesdils  Belin  à  prendre  une  indemnité  actuelle  sur  les  bmiduJii 
Ruel  mis  en  distribution;  —  Rejette. 

Du  2  mars  1812. -G.  C.,cb.  req. -MM.  Zaagiacomi,  pr.-Tropleof.n». 

(9)  (ManglioniC.  Zoleiii  )  —  La  corn;  —  Attendu  qu'ee  appmuit 
les  différentes  conventions  qui  ont  eu  lieu  entre  les  parties  et  m  m- 
diOcalions  qu'elles  ont  pu  rerevoir  dans  leur  exécution,  et  qu'en  tau- 
mil  que,  d'après  le*  circonstances ,  Zoleui  n'était  coupable  d'aniu 
de*  Ijutr*  qui  auraient  pu  le  rendre  responsable  envers  les  rêchauni!, 
l'arrêt  attaqué  (de  la  cour  de  Borne,  du  13  avril  1812)  n'a  violé  si  la 
lois  du  mandat,  ni  celles  de  la  société,  mais  interprété  de*  conintlnn, 
et  apprécié  selon  sa  conscience  les  cirron<:ances  qui  ont  pu  les  œoiifct', 
et  qu'un*  IcUe  appréciation  ne  peut  donner  ouverture  i  cassaiiot;— 
Bejette. 

Du  SI  août  1813. -C.C  ,  sert.  req. -MM.  Lasaudade,pr.-lale«ier,^ 

(3)  (  Orlandini  C.  Bougemoot.  ) — L*  enrn  ;— Faisant  droit  surl'te- 
pel  interjeté  par  Hélène  Oranriini  du  jugement  rendu  au  tritiontaà  e»i 
de  la  Seine  le  31  mai  1808:  -  Attendu  qu'il  e*t  constant,  en  fait,  que  ni 
1"  ilèc.  tS07  la  maison  Bougcmonl  a  reçu  des  billet*  de  1a  kanqwit 
%'ienne,  valeur  2,739  0.  d'Autriche,  poûr  en  faire  opérer  le  chàf»  i 
Vienne  par  son  correspondant;  qu'il  est  également  constant  que  le  pi- 
quel  de  quarante-sept  billet'  énonces  au  bordereau  de  Bougea*»!  \» 
avait  coule  4  (r.  10  cent,  d'uaranrbissemenl,  n'a  pnint  été  reti»» 
poste  de  Paris  àjiucun  des  jour»  indiqués  par  les  parties  ;— Attend»,» 
droit,  que  le  ministère  d'un  banquier  n'est  réputé  gratuit  qu  aoUnt cu'd 
j  a  spéculation  po<ui*e,  et  que,  fût-ce  a  litre  gratuit,  le  mandat»  m  t4 
tenu  de  sa  négligence;  — A  mis  et  met  l'apiiellalion  au  néant; — Éva- 
dant décharge  Hi'liiic  Orlandini  des  condamnations  contre  elle  prasce- 
cécs  ;  condamne  Itougcmont  A  fournir  a  h  .Mme  Orlandini  les  billets  où 
•c raient  provenus  de  l'échange  des  quaranfe-sent  billet.'»  de  baoqne  JC 
il  s'agit,  sinon  i  lui  payer  U  valeur  de-dits  billets  échanges  en  w 
rairc  au  cours  dé  la  banque  du  l"  janv.  180g,  avec  les  intérêts  or  i** 
dite  somme  à  compter  du  jour  de  la  demande,  etc. 

Du  24  juill.  I809.-C.de  Paris,  1"  cb.-MM.  Gicquelet  Tripier,». 

{<)  Etpic*:  —  (Hua  C.  Vibert.)  —  Les  sieur  et  dame  Vtberl,  ces» 
sionnaires  d'une  rente  de  50  (r.  due  par  le  b-iron  de  Cosae  a  en  »«f/ 
Gaillaud,  en  voyant  le  service  arrête  par  la  révolution,  veulent  agirw- 
Ire  leur  cédant.  Il  était  mort  a  Chambcrv,  laissant  deux  héritiers, 
fille  mariée  a  Cuambcry,  e  t  un  fil»  établi  a  Paris. — Jugement  da  tpt*- 
nal  de  la  Seine  qui  condamne  Ga:llnud  Uls  a  servir  la  moiue  debrerv. 
-Jurement  du  ir.bur.al  de  CliireJ-n  qui.  au  contraire ,  écart»  U  - 
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par  jno  procédure  \  la  mile  de  laquelle  fl  avait  obtenu  an  Ju- 
gement par  défaut  qu'il  a,  depuis,  laissé  annuler  par  sa  né- 
gligence, en  ne  le  faisant  pas  exécuter  dans  le»  six  mois,  et  des 
dommages-intérêts  envers  le  mandant  qui  a  élé  privé  de  ses  fond* 
par  l'Incurie  de  son  mandataire  (Hennés,  20  «nul  1817)  (I);  — 
3»  Que  relui  qui,  charge,  moyennant  salaire,  de  poursuivre  un 
recouvrement,  a  négligé,  apr>  s  avoir  fait  exécuter  U  contrainte 
par  corps,  de  consigner  les  aliments,  quoiqu'il  eût  reçu  la  somme 
nécessaire,  et  ainsi  donne  lieu  à  la  mise  en  liberté  légale  du  dé- 
biteur, loin  de  pouvoir  réparer  sa  laute  par  la  réincarcéi  ition,  a 
ses  frais  de  ce  dernier,  doit  payer  au  mandant  ta  totalité  de  sa 
créance  et  les  accessoires  (Paris,  2fi  nov.  I8lii)(2).— La  question 
serait  encore  moins  douteuse  aujourd'hui,  puisque la  loi  de  1852 
dispose  que  le  d  bilr-ur  élargi  pour  di-îaut  de  consignation  d'ali- 
ments ne  peut  plus  être  incarcéré  pour  Unième  dette  (V.  Contr. 
par  corps,  n*  hits);  —  4»  Que  le  mandataire  salarié  peut  tire  dé- 
claré responsable  des  placement*  de  capitaux  qu'il  a  laits  pour 
son  mandant;  niais  que  celle  responsabilité  n'eslcncourue  qu'au- 
tant qu'il  est  prouve  qu'il  y  a  danger,  pour  le  créancier,  de 


mande  des  éroux  Vibert.  Pour  interjeter  appel  «le  celte  dernière  décision, 
ccuxri  *'adri>-cnl  an  !>icur  Huj,  directeur  de  correspondance  a  Par», 
et  lui  rr-nirllrnt  les  pièce*  el  les  fond»  nécessaires.  Hua  toi»s«  écouler  les 
déUi*.  Pur  le*  rnur-uiie»  <îin«"  v  t.  r<  «pré»  un  jugement  du 
2  mars  1808,  nnéi  du  l>  août  suivant  qui  o-duine  que  Hua, en  quilitè 
de  dirrclcur  d»  burr.iu  de  correspondance,  demeurera  garant  <lt  latlile 
renie  île  M»  fr.  île  la  même  mnneic  et  dan»  le»  mêmes  terme*  que  lètait 
Ciiltauil  cl  »aut  les  exception»  que  Ciluin  pouvait  OiqiO'Cr,  Ion» 
moyens  de  drfvnsc  «le  Vibei  l  et  «a  femme  au  rontr.iire  réservé*.  —  Muni 
de  cet  arrêt,  le».  époux  Vibert  demandent  à  I lu  i  île  Irur  servir  la  totalité 
de  U  rrnte.  —  t  mai  1800,  jugement  qui  accueille  leurs  prétentions.  — 
Ap-iel.—  Arrêt. 

I.»  cm  »  ;  -  Va  l'arrêt  du  G  août  1808;  — Considérant  que  U  dame 
G  ulliud  n'e»t  héritière  que  pour  moitié  de  François  Gaillaud  son  père, 
cl  qu  on  no  lui  avait  deintndc  que  le  payement  pour  moitié  de  U  rente 
■loul  il  s'agit;— Mi-t  lap,  «Nation  au  néant;  — L'rnrndanl,  décharge  Hua 
de-  condamnation-  conlrc  lui  prononcées  ;  au  principal ,  oidonne  que 
l'ami  du  6  août  tsos  sera  c\écu!è  feulement  pour  1a  mollît  de  la  renie 
dont  d  s'agit  en  principal,  arrérage»  et  accessoire»,  aux  terme»  durt.l 
arrêt,  saur  a  Vibert  et  a  sa  emme  a  exercer  l'action  hypothécaire  qu'ils- 
■'étaient  réservée  par  U  demande  originaire. 

Du  *7  août  1810  -C.  de  Paris. 

(  1  )  {  Masson  ('.  Couc-sm.  )  —  La  oh-»  ;  —  Considérait  que,  par  la 
piucuralion  du  10  «1.  1813,  et  les  acte»  de  procédure  qui  l'ont  suivie, 
M:i»-u»  elait  loul  a  la  fois  mandataire  el  avoue  de  Coue.»sin;  que,  sou» 
telle  double  quaMi-,  qu'il  parait  avoir  lui-même  désirée,  il  était  tenu 
de  -u'  iileer  par  l'une  aux  pouvoir»  que  ne  lui  aurait  pu»  confères  l'autre; 
qu'ainsi  il  avait  a  remplir  de*  obligation*  plu»  étendues  par  la  réunion 
de  ce*  dcu\  litres  que  s'il  n'en  eûl  accepte  qu'un  seulement  ;  que,  comme 
mandataire,  il  e-l  re-.pon-ahle,  au»  termes  des  art.  1991  el  Initie,  civ., 
de»  fautes  qu'il  a  pu  commettre  dans  sa  gestion,  et  des  dommuges-inlè- 
rét»  qui  pouvaient  u-ullir  de  l'inrtetutioo  de  son  mandat  ;  que,  comme 
avnur,  le?  |Kiur-uiles  et  le»  actes  nul»  ou  fraslralnires  qu'il  a  pu  (aire 
doivenlétrea  -acliarge  d  âpre»  l'art.  MSI  C.pr.,  et  il  peul  être  passible  de* 
ilomniagcs-inleiéi»  de  la  i^rtie,  suiva.nl  l'exigence  des  cas;  —  Qor  Mas- 
son,  muni  de»  pouvoirs  et  des  fonds  nécessaires,  a,  par  une  négligence 
inexcusable,  longtemps  retardé  les  poursuit*:»  qu'il  s'était  obligé  d  inten- 
ter et  de  diriger  dans  l'intérêt  de  Coue»»in  ;  que,  si  celui-ci  a  plu-irur* 
loi»  changé  de  volonté,  en  ce  qu'il  donnait  ordre  tantôt  de  poursuivre 
vivement  Jean  Siuv*|-rl,  son  d<  tuteur,  Unlél  d«  sutpendre  ses  pour- 
suili-s,  il  n'eu  est  pas  moin*  vrai  qu'en  demier  lieu  ses  indécisions  ont 
■  e-sê,  et  que  sa  rot  rxispnndanrc  n'offre  plus,  pour  la  dernière  époque, 
les  même»  variation»;  que,  depw»  ce  moment,  Massqp  n'a  pu  avoir  de 
doute  sur  l'intention  île  »<in  commellant,  ni  se  croire  autorisé  à  différer 
davantage  1'eveeiit.on  i>»  mesure»  légales,  lendanl  a  opérer  le  recouvre- 
menl  de*  crédit»  qu  il  riait  chargé  d  eliger;  que,  s'il  a  cnDn  obtenu  un 
iugemeut  le  15  fév.  1*15,  il  est  confiant  (  san»  qu'il  soit  besoin  d'exa- 
miner si  celle  prorvilure  était  ou  non  frustraloire  ) ,  que  ce  jugement, 
ayant  étr  rendu  par  défaut,  n'a  poinl  et*  exécule  dan»  les  six  mois  de 
son  obtention,  el  que,  par  conséquent,  il  esi  repute  non  avenu; qui  les 
mu  voir»  il'  nt  était  revêtu  Maison  lui  donnaient  le  ilroit,  cl  lur  ligo- 
taient Ionisation  de  mettre  ce  jugement  a  exécution  dan*  le*  délai* 
voulu*  parla  loi,  au  moin.  pour  en  empêcher  l'annulation  ;  qu'on  n'ap-r- 
rcui  •"•ml,  dan»  U.-»  cucun»iauu>  du  temps,  quelque  déplorables  que»  >•■ 
tassent,  de»  ul>»laclc»  tel»  qu'ils  eussent  pu  di-pen-er  M.»»»on  d'agir; 
que  le»  Irai»  oc<  a-ionurs  par  celle  procédure  uciveiil  rester  en  entier  a 
sa  «barge,  el  qu'il  n'est  p:i-  fonde  a  prétendre  en  di-rr  ur< .  -mt  le-  -ui- 
les  qui  ont  piece.lé  le  tin--nicm ,  -oit  le  droit  d'enregr  Irir.ient  q'ii  a  pu 
être  pcf_u;  — Cor>>id<!i.<:it  que  roiic--in  a  rte  prive  dt  _•<••  lon.l  par  la 
■égligia'ee  d*  Ma-son;  i;ue  c  t;.-  ; .  ivj!  on  a  pu  lui  é;-e  ;> ■■•ju.l  riatde , 


perdre  les  capltattx  prêtés  en  ion  nom;  Jusque-la,  Il  ne  peut  dr> 

mattdcr  à  son  mandataire  une  garant  le  anticipée  (Nancy,  lr*  ch. 
l'nov.  I85ô,  M.  Breton,  pr.(  Bigotle  C.  Druaux.  Extrait  de  M.  Car- 
nier,  Jurispr.  de  Nancy,  v»  Mi.ndat,  n»  7)  ;  —  5*  Que  la  nullité  da 
l'emprisonnement  d'un  débiteur,  imputable  à  la  négligence  de 
l'huissier,  non-seulement  lai»se  à  sa  charge  les  fraisdes actes  nuls, 
mais  encore  le  rend  passible  envers  le  créancier  de  dommages-inté- 
rêts dont  l'appréciation  appartient  aux  tribunaux  (Montpellier.  23 
mai  1859,  aC.  Baron,  V.  Contr.  par  corps,  n"  1055,  el  HcsponsaoN 
lilé)  ; — 6*ljuete  mandataire  chargé  de  vendre,  moyennant  salaire, 
une  certaine  quantité  de  marchandises,  est  responsable  de  la  perle 
de  ces  marchandises  qu'il  a  mises  en  garde  dans  une  maison 
tierce,  où  elles  ont  élé  volées  sans  effraction  ni  violence...,  lors- 
que le  vol  ne  peul  être  Imputé  qu'a  la  négligence  du  propriétaire 
de  la  maison,  donl  les  magasins  étaient  Imparfaitement  fermés 
(Alx,  28  fév.  lato,  atr.  Camagnl,  V.  Commission!!.,  n*  82); 
—  Que  le  mandataire  salarié  qui  se  charge  de  transports  ma- 
ritimes est  responsable  de  la  perte  des  marchandises  qu'il  ex- 
pédie, dans  le  cas  où,  contre  la  volonté  du  mandant,  H  a  négligé 


ce  qui  peut  s'induire  du  billet  de  9,072  fr.  10  c.  qu'il  a  du  soo>crire  h) 
2  janv.  I Ht  r>,  el  dont  le  payement  a  élé  poursuivi  contre  lui  le  I.Sjanv. 
1816,  suivant  le*  exploits  représente»  ;  que  la  demande  de  Cou?»sin  ei 
dominages-mlérêl*  riait  fondée  ,  el  qu'il  ne  parait  pas  que  les  premiers 
juges,  qui  ont  pu  avoir,  par  leur  position  vis-à-vis  des  parties  ,  de» 
inlermations  prrci*e»  sur  l'étendue  de  ces  dommages-intérêts,  en  aient 
fait  une  appréciation  exagérée  ;  —  Par  ces  motifs,  a  mis  et  met  l'appel- 
lation au  néant  ;  —  Ordonne  que  ce  donl  est  appel  sorUra  soi  plein  et 
entier  effet ,  etc. 
Du  80  août  I817.-C  de  Renne»,  S*  ch. 

(?)  K.pKt  :  —  (Lcehevalicr  C.  Fournier.  )— L»  sieir  Lecbevalier, 
agent  d'affaire*,  avait  obtenu,  en  vertu  du  pouvoir  â  lui  donné  par  les 
sieur  el  dame  Fournier,  un  jugement  de  condamnation  par  rorps  contra 
De  vaux  el  l'avait  fait  incarcérer. — Chaque  mois  il  recevait  la  tomme 
nécessaire  pour  consigner  1rs  aliment»;  cependant,  en  février  181 1, avant 
néglige  de  (aire  la  consignation  voulue  par  U  loi,  le  débiteur  demvnda 
el  obtint  son  élargissement.  —  Aussitôt ,  les  époux  Fournier  assignent 
Lecbevalier  pour  le  taire  condamner  à  leur  payer  le  capital  et  le»  acces- 
soires de  la  dette  du  sieur  Uevcaux.  Lecbevalier  offre  de  faire  réintégrer 
en  prison  le  débiteur  à  ses  propres  (rais.  — Le  20  liée.  181»,  jugement 
du  tnbnnal  civil  de  la  Seine  qui  prononce  la  condamnation  demandé* 
par  les  époux  Fournier:  —  •  Attendu  que  le  mandataire  esl  responjable 
des  fautes  qu'il  commet  dans  l'exercice  de  son  mandat  ;  que  celle  res- 
ponsabilité doit  être  exercée  encore  plu»  sévèrement  lorsque  le  mandat 
e»l  salarié  ;  que,  dans  l'espèce,  c'e»l  la  négligence  du  mandataire  à  dé- 
poser le  montant  de»  aliments,  quoiqu'il  edl  reçu  la  somme  nécessaire, 
qui  a  donné Jien  a  la  mise  en  liberté  légale  du  débiteur  pour  non-pres- 
tation d'aliment»,  a 

Appel.  —  Lecbevalier  soutient  que  la  garantie  ne  pouvant  excéder  le 
dommage,  tout  ce  t  quoi  il  peul  être  condamné,  c'est  a  réintégrer  en  pri- 
son, a  ses  frai»,  le  prisonnier  élargi  par  sa  faute.  Quant  à  la  solvabilité 
de  Deveaux ,  ajoute-l-il,  elle  est  la  même  depuis  son  éJargisseenenl;  sa 
réintégration  conservera  donc  aux  créanciers  les  garanties  qu'ils  avaient 
auparavant;  mais  l'élargissement  du  débiteur  eût-il  eu  pour  effet  de  le 
rendre  insolvable  ,  la  responsabilité  n'en  tomberait  pas  davantage  sir 
nous.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  1150  c.  av.,  un  débiteur  n'est  tenu 
que  des  dommage?  et  intérêt»  prévus  ou  qu'on  aurait  pu  prévoir  lors  du 
contrat ,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  par  son  dol  que  l'obligation  n'a  pas 
«le  exécutée.  Or,  jamais  on  n'a  argué  de  dot  le  retard  que  nous  avons 
mis  a  consigner.  Les  intimés  répondent  :  I*  qu'ils  ne  peuvent  être  obli- 
ge» a  s'expo-er  aux  chances  cl  aux  longueur»  d'une  seconde  incarcéra— 
lion  de  leur  débiteur,  devenu  absolument  insolvable  depuis  son  élargis- 
sement ;—  ï«  \Jue  la  négligence  du  sieur  Lecbevalier  cosrtituc  une  faute 
luur.ie  do  sa  pari,  euff-tm  labtm  ;  que,  suivant  l'art.  I9B2,  la  responsa- 
bilité de?  fautes  d'un  mandataire  satané  doit  être  jugée  sévèrement  ;  que, 
dans  l'espèce,  la  faute  donl  Leehevalier  s'est  rendu  coupable,  doit  être 
eonsidêive  comme  un  dol  de  sa  part,  nlpa  hln  aluyaaJa  doto  «vuipa- 
rurir,-  qu  el  conséquence ,  l'art.  1150  c.  civ.  lui  est  parfaitement  ap- 
plicable sou*  ce  premier  rapport;  —  5»  Que,  sous  un  autre  rapport  et 
dan»  l'hypothèse  même  où  la  faute  du  sieur  Leehevalier  ne  serait  pas 
coii'ideree  comme  uo  dol ,  l'art.  tISO  oe  doit  pas  moins  recevoir  soi 
ap|ilicaii<ni  à  l'espèce,  par  la  rai -on  qu'au  moment  du  mandai  les  parties 
■ml  pli  ri  dé  prévoir,  et  ont  san»  dnule  prévu  que  si  le  mandat  n'était 
lidelen'enl  rempli,  l'insolvabilité  du  ileh  1  :ir  serait  une  «une  naturelle  de 
•  u»  ioexei-ulien;  —  i»  Qu'ils  avaient  deux  voie-  po'ir  parvenir  k  la  ré-- 
paratiun  i'u  dommage  qui  leur  avait  elecau-è  par  l'appelant,  et  qu'il»  n'oit 
fait  qu'adopter  celle  qui  leur  paraissait  la  plu*  ccrUine.  —  Arrêt. 
La  coL'i  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.,  met  l'appel  au  ocaau 
Do  2»  nov.  I8I6.-C.  de  Paris— MM.  Hennequn  «t  itooo,  av. 
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mandat,  crun.  9,  S  î. 


de  les  faire  assurer;  qu'il  ne  peut  être  excusé  sous  le  prétexte 
que,  les  Icltres  do  voilure  !»  lui  remises  n'ayant  pas  déterminé  la 
valeur  de  ces  marchandises,  il  n'a  pu  procéder  à  leur  assurance 
(Aix,  23  juin  1842)  (l)  ;  —  H"  (,'uc  les  commissionnaires  de  rou- 
lage et  leurs  correspondants  sont  responsables  de  l'inexécution 
des  ordres  donnes  par  l'expéditeur,  et  qui  ont  amené  la  perle, 
pour  celui-ci,  de  la  marchandise  expédiée  ;Heq.  15  fev.  tsw, 
aff.  Blanc,  v»  Conimlssionn.,  n'  322). 

2  tH.  Toutefois  on  a  jugé  :  l°  que  le  gérant  d'un  immeuble 
qui,  maigri  l'ordre  qu'il  a  reçu  du  propriétaire  de  ne  le  vendre 
que  pour  le  prix  de  60,000  fr.,  en  a  consenti  la  vente  pour  le 
prix  de  40,000  fr.,  n'est  pas  responsable  de  la  différence  du  prix 
ni  passible  de  dommages-intérêts  si  elle  ne  renferme  ni  dol  ni 
fraude,  et  surtout  si  elle  était  indispensable  pour  rembourser  les 
dettes  exigibles (  Keq.  4  nov.  IM  7)  ;'2);  —  2°  <ju'un  capitaine  de 
navire  qui  a  reçu  mandat  de  vendre  des  marchandises  et  d'eu 
rapporter  d'autres  eu  échange,  avec  la  clause  d'agir  au  mieux 
des  intérêts  du  mandant,  en  gérant  en  bon  père  de  famille, 
uc  viole  pas  son  mandat  s'il  n'en  vend  qu'une  partie  et  laisse 
l'autre  déposée  en  pays  étranger  entre  les  mains  d'une  per- 
sonne désignée  par  le  mandant  lui-même,  dans  le  cas  où  le 
mandataire  ne  trouverait  pas  à  vendre  avec  un  assez  grand  bé- 
néfice (ReJ.  22  avr.  1823,  alT.  Jaudas,  V.  Droit  maritime, 
n*  1 145);  —  3»  Que  le  capltuine  de  navire  chargé  de  vendre  des 
marchandises  dans  certains  lieux  que  la  facture  mentionne,  «sa- 
tisfait à  son  mandat,  quolqu'uu  lieu  de  vendre  il  ait  consigné  les 
marchandises  et  dans  un  autre  port  que  ceux  donnés  dans  la 
facture,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide,  par  appréciation  des  ter- 
mes de  la  facture  et  par  la  considération  qu'en  cela  le  capitaine 
a  cru  servir  mieux  les  intérêts  du  mandant,  puisse  tomber  sous 
la  censure  de  la  cour  de  cassation  ;  que,  par  suite,  c'est  avec  rai- 
son que  les  juges  ont  refusé  de  condamner  te  capitaine  à  payer 
les  différences  cuire  le  prix  do  venu  obtenu  par  le  consiguataii  e 


(1)  Eiph*:—  (Peyrique,  etc.  C.  Chauve.)  —  Le  *S  «*'  1842.  ju- 
gement qui  prononce  «n  ces  termes  !  —  «  Attendu  qu'il  recuite  des  aires 
«t  explication»  des  parties,  et  des  pièces  vern-es  au  procès,  que  le  sieur 
Chauve  a  donné  d'abord  verbalement  il  ensuite  répété  par  écrit  aux 
sieur»  Peyrique,  Goyard  et  Nave,  l'ordre  de  lui  expédier  a  Alger,  et  ea 
les  faisant  assurer,  les  marchandise*  que  la  mai  Min  llouctte,  de  Paris, 
lui  expédierait  a  leur  adresse,  en  traitant  pour  le  mieux  de  »es  intérêt»  ; 
— Attendu  qu'en  cet  état  de»  instructions  positives  cl  répétées  du  sieur 
Chante,  il  était  du  devoir  des  sieurs  Peyrique,  t  inyard  et  Nave,  dans  le 
cas  où  ils  ne  pourraient  pas  ou  ne  voudraient  pas  exécuter  le  mandat  tel 
qu'il  leur  était  donné,  de  retenir  les  marchandise*,  et  de  prévenir  le  sieur 
Chauve,  tandis  qu'ils  ont  au  contraire  exécuté  le  mandat  seulement  en 
partie,  ce  qui  a  exposé  ledit  Chauve  a  la  perte  de*  cuirs  expédie»  sans 
••suranee; — Attendu  que  le  défaut  de  mention  de  la  valeur  des  tnnrthan- 
liifes  sur  le  connaissement  n'etnil,  ni  en  droit  ni  en  fait,  un  obstacle  a 
re  que  les  sieurs  Peyrique  et  Gojard  les  fissent  assurer,  «oit  pour  une 
somme  déterminée,  soit  sur  une  évaluation  de  pré  à  gré  entre  l'assureur 
et  eux,  soit  enfin  sur  un*  estimation  à  laquelle  ils  auraient  pa  faire  pro- 
céder suivant  les  dispositions  des  art.  33i  et  359  c.  com.  ; —  Attendu 
que  l'inexécution  dn  mandat  de  la  pari  des  sieurs  Peyrique,  Goyard  et 
Nave,  résalle  évidemment  de  la  réception  e«  de  la  réexpédition  des  di- 
'  verses  marchandises  d'envoi  de  la  maison  Flourite.  de  l'an»,  a  Chnuve, 
4  Alp;er,  adressées  à  cet  c8et  A  Toulon  nuxdit»  soiur»  l'eyrique,  Goyard 
el  Nave,  el  qu'il  ne  Icurélaît  pas  permis  dp  diviser  la  mandat  dont  ils 
avaient  une  fois  consenti  à  se  charger;  —  Attendu  qu'ils  étaient  manda- 
taires salariés,  el  qu'aux  termes  des  art.  9!  et  199i  c.  civ.,  ils  vint  en 
cette  qualité  responsable»  du  préjudice  que  leur  un  .•'licence  a  cau««  au 
mur  Chauve;  —  Attendu  que  les  marchandi»e*  chargées  par  eux,  pour 
compte  de  Chauve,  *ur  le  navire  le  Capricieux,  el  mentant,  suivant  In.» 
tartines  des  expéditeurs,  à  la  «jinme  de  l,77i  fr.,  oni  péri  sur  ledit 
navire,  et  que  le  défaut  d'assurance  provenant  du  fait  <!e»  >ipur.»  Pey- 
rique, Goyord  et  Nave,  laisse  ledit  sieur  Chauve  v.uni-  a  une  perle  » 
1  occasiou  de  laquelle  il  ne  saurait  exercer  des  retour?  Cuï.lït  nul'  au- 
tre» que  lesdits  Peyrique,  Goyard  el  Nave,  qui  ont  néstije  de  rouvrir  les 
risques  de  mer  aujourd'hui  réalisés; — Attendu  que  Le»  sieur»  Peyrique, 
Goyard  et  Nave  invoqueraient  vainement  leur  lettre  du  10  janvier,  par  la- 
quelle ils  annom  aient  le  départ  des  marchandées  el  envoyaient  le  con- 
naissement:—Qu'il  n'était  plus  temp*  alor<  de  changer  la  nvture  et  les 
conditions  d'an  mandat  qu'ils  avaient  executv  à  moitié; — Condamne,  etc.  » 
—Appel  — Oo  excipait  du  défaut  d'indication  de  la  valeur  des  marchan- 
dise» sut  les  lettre»  de  voilure»  et  do  silence  gardé  par  Chauve  apré* 
avoir  race  le»  connaissements  accompagnes  de  l'avis  que  les  nwrehan- 
l'.im*  n'avaient  pas  été  assurées.— Chauve,  disait  on.  ne  pouvait  5C  |,|a<  er 
dans  l'alteraauve  de  recevoir  les  uurchajidisCb  »ans  pajcr  la  prime  en 


et  celui  auquel  ces  marchandises  auraient  pu  être  vendues  dans 
les  lieux  que  la  facture  mentionnait,  si  d'ailleurs  II  a  cru  en  cela 
mieux  servir  les  intérêts  du  mandant.  C'est  ce  qui  résulte  d'un 
arrêt  de  ta  cour  de  Bordeaux,  du  4  déc.  1833  (3),  inflrmatlf  d'ua 
jugement  rapporté  v*  Droit  marit.,  n*  580,  et  contre  lequel  un 
pourvoi  aeto  dirigé  en  vaia.  —  V.  eod. 

229.  Au  surplus,  il  a  été  décide  que  le  mandataire  qui  a 
excède  son  mandat  ne  peut  exciper  d'une  lettre  confidentielle, 
écrite  par  le  mandant  à  un  tiers  et  approbative  de  sa  gestion, 
pour  échapper  à  la  responsabilité  qui  le  menace  (Req.  4  avril 
1821,  aff.  Vincent,  V.  Lettre  missive,  n»  24  2*).— V.  n»  406. 

2  30.  La  responsabilité  uno  fois  reconnue,  M.  Troplong, 
n*  3!i3,  estime,  eod.,  qu'il  n'est  pas  permis  aux  juges  d'en  atté- 
nuer arbitrairement  les  conséquences, en  réduisant, par  exemple, 
l'indemnité  qui  est  due  au  mandant. — MU.  Delamarre  et  Lepoil- 
vin,  t.  2,  n°  235,  citent  un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes  (t.  4, p.  sss, 
Rec.  des  arrêts  de  cette  cour),  qui  a  jugé  en  ce  sens  que  la  res- 
ponsabilité une  fois  reconnue  comme  le  résultat  d'une  faute  grave, 
on  ne  saurait  en  atténuer  discrélionnalrement  les  effets,  surtout 
lorsque  l'étendue  du  préjudice  est  constatée  d'une  manière  au- 
thentique. —  Toutefois,  ces  auteurs  n'admettent  pas  la  doctrine 
de  cet  arrêt ,  ni ,  par  suite,  celle  de  H.  Troplong,  qui  cependant 
est  exacte  en  droit  rigoureux,  cl  lorsque  des  circonstances  parti- 
culières ,  imputables  au  mandant,  ne  doivent  pas  faire  reporter 
sur  celui-ci  une  partie  du  préjudice  (V.  Responsabilité).— V.  ce- 
pendant la  décision  qui  suit. 

2  31.  Au  reste,  quelque  modiques  que  soient  les  salaires 
attribués  par  des  particuliers  à  un  mandataire  (nommé  ou  nom 
par  l'autorité),  et  spécialement,  au  garde  préposé  pour  lever  les 
vannes  d'une  écluse,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  l'affrancliirde 
dommages-Intérêts  envers  des  particuliers  auxquels  il  a  porté 
préjudice  en  ne  remplissant  pas  son  mandat:  que  c'est  seulement 
une  raison  pour  modérer  les  dommages-intérêts;  qu'il  Importe 


cas  d'beureaM  arrivée,  et  d'être  affranchi  de  la  perte  en  cas  de  sinistre. 
— Ou  citait,  4  l'appui  de  ce  système,  l'opinion  j'EmCngoo,  1. 1,  p.  144» 
—Arrêt. 

La  cota;— Adoptant  les  motifs  de*  premiers  jugea,  confirme. 
Du  23  juia  ItUx.-C.  d'Aix,  2*  ch. -M.  Verger,  pr. 

(9)  Etptttt  —  (  Mellin  C.  Rerga.  )  —  Pendant  que  le  rieur  Media 
administrait  4  Varsovie  les  biens  formant  la  dotation  du  camte  LeeraiMl, 
il  auloma  le  sieur  Uer^n,  notaire  en  France,  4  vendre ,  pour  payer  se» 
créanciers,  en  immeuble  dont  Uec*a,  recevait  pour  lui  les  rmim.  Le 
mandat  portait  de  ne  vendre  que  pour  le  prix  de  60,000  fr.— Néanmoins, 
la  vente  eullieu  pour  40,000  fr.— Mellin  se  fondant  sur  la  différence  d« 
prix  de  vente  et  de  son  ordre ,  a  demandé  de»  dommages-intérêts.  — 
Urrga,  a  apposé  qu'il  n'avait  pa  se  dispenser  de  vendre  pour  paver  de* 
créanciers  qui  étaient  a  terme  et  exigeaient  d'être  payé»  ;  enfin  il  lui  a 
offert  de  lui  taire  restituer  l'Immeuble  en  remboursant  te  prix  de  la 
vente. — Jugement,  et  sur  l'appel  arrêt  de  la  cour  de  Met*  du  làjuin  I8IS 
qui  déclare,  d'après  le»  (ails  et  circonstances,  qu'il  n'y  a  pa»  lieu  4  des 
,  dommages-intérêts. —  Pourvoi,  violation  des  art.  19»»,  1149,  !99t  et 
1992  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour  a  refusé  d'accorder  de*  dommages-inté- 
rêts i  un  mandant,  bieu  que  ion  mandataire  n'eût  pas  rempli  les  danses 
de»  pouvoir»  qu'il  lui  avait  donnes. —  Arrêt. 

La  cota;  -  Attendu  que  les  conclusions  Intrednctives  d»  l'instance 
dirige  par  le  demandeur  avaient  pour  objet  unique,  une  prétention  de 
dT  iiin.igts-inierêls; — Attendu  que  le  sort  de  cette  demande  était  suber- 
donn*  a  la  preuve  du  dol  et  de  la  fraude ,  ou  de  la  perte  qu'aurait 
e;  ruinée  le  demandeur  par  le  fail  du  défendeur; — Attendu  que  la  cour 
royale  de  Met»  a  reconnu  par  l'arrêt  drnoncé  que  les  fait»  qui  ueuvareat 
donner  ouverture  4  des  dommages-intérêts  n'étaient  pas  constants;  — 
i  Attendu  qu'il  n'entra  pas  dans  les  attributions  de  In  cour  de  cassation 
:  de  critiquer  celte  décision  ;— Attendu  qu'en  cet  état  il  n'y  avait  pas  lies 
d'appliquer  les  disposition»  du  code  civil  invoquées  par  le  demandeur; 
—  Rejette. 

Du  t  nov.  1817. -C.  C.,sect.  req. -MM.  Henrion,  pr.-Ligw,  rap. 

(S,  iGueslier  C.  Gassies.)  —  La  coca;  —  Attendu  que  les  ùéritisn 
Guestier  ne  ju>tifieot  point  que  le  capitaine  Ga>sies  ait  pu  v<  adre  4 
l'un  il  k  lier  y  les  vins  qui  lui  étaient  roa>iguii;  que,  d'après  lu  vil  prix 
qu'il  en  trouvait,  lia  pu  pviit.ee  qu'il  était  de  l'intérêt  de  son  corn  aeluxl 
de  substituer  la  coa»i£iialiuu ,  a  l'effet  d'obtenir  une  venta  otoins  désa- 
vantageuse ;  qu'il  a  *£i  de  bonne  foi  dans  la  circonstance  où  il  se  trau- 
vait;  qu'il  est  inexact  de  prcloudro  que  la  vente  de»  via»  ait  été  opéfda 
bors  des  limites  de»  lieux  dr»icti  parla  facture;  roodanxn»  les  héritier» 
Guestier  a  paver  au  rieur  Ga»iies  1,878  fr.  50  e. 

Du  i  déc.  I833.-C.  de  Bordeaux. 
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peu  aussi  que  le  mandant  ail  en  U  (acuité  dû  révoquer  le  man- 
dataire (Cass.  2  janv.  1832)  (t). 

•  39.  Le  mandataire  n'est  responsable,  à  ce  titre,  que  pen- 
dant la  durée  du  mandat.  Dès  que  la  procuration  a  pris  fin ,  sa 
responsabilité,  pour  les  fautes  qu'il  peut  commettre,  s'apprécie 
conformément  aux  principes  généraux  (V.  Responsabilité).  —  Il 
a  été  jugé,  en  conséquence,  que  la  responsabilité  d'un  manda- 
taire, pour  les  objets  confiés  à  sa  garde,  cesse,  avant  toute  red- 
dition de  compte,  du  jour  même  de  1a  revocation  de  son  mandat  : 
c'est  au  mandant  a  constater,  a  celle  époque,  le  véritable  élal  dos 
le  déliât,  s'il  y  en  a,  dans  les  objels  qu'il  avait  confiés 
i  (Nancy,  l»cb.,  Il  juill.  1*3",  M.  de  Nclz,t"pr., 
Moriûn  C.  PIloloUc;  «trait  de  M.  Caraier,  Jurisp.  de  Nancy, 
y  Mandai,  n»  2). 

939.  Le  mandataire  salarié  doit-il,  en  cas  d'accident  arrivé 
aux  objets  de  sen  mandat,  (aire  preuve  de  l'exactitude  qu'il  a 
mj&edanssa  conduite? —  Il  a  été  jugé,  à  l'égard  d'un  voilurler 
par  lerre  et  par  eau,  qu'il  élait  tenu,  en  cas  de  perle  ou  de  dé- 
gradation des  marchandises  à  lui  confiées ,  de  faire  preuve  du 
soin  qu'il  a  pris  pour  prévenir  la  perle  ou  dégradation  des  objets 
Uix,  6  août  1823,  au*.  Gtgnoux,  V.  n«2oi). 

§  S.  —  Reddition  de  compte. 

934.  Aux  termes  de  l'art.  1993  c.  nap.,  «(ont  mandataire 
est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion...  »  —  C'est  là  une  obli- 
gation inhérente  au  mandat,  une  règle  de  morale,  sanctionnée 
par  la  loi  écrite. 

999.  Tout  mandataire,  dit  la  loi.  Ces  termes  n'admettent 
aucune  distinction  :  ils  comprennent  les  mandataires  à  tilro 
gratuit,  comme  les  mandataires  salariée;  ceux  qui  sont  manda - 
taire*  publics  d«  ruéirm  que  le*  mandataires  privés;  les  femmes 
.  et  amis  comme  les  étrangers.  —  Hais 


(1)  Etpiti .-  —  (Durai  C.  Bénard.)— Un  «ors  d'eau  faisait  mouvoir 
le  moulin  du  sieor  Levacber  «t  arrosait  le»  prairies  de  ia  dame  Gazsani. 

—  Arrêté  du  préfet  qui,  en  terminant  une  contestation  entre  les  parties, 
forte  que  les  vanne*  de  décharge  de  I  écluse  ne  peuvent  «ire  levées  que 
de  manière  a  tenir  toujours  les  eaui  à  la  hauteur  du  repère,  particuliè- 
rement dans  les  jours  et  heures  Usés  pour  l'irrigatioo. —  Le  ministre  de 
l'intérieur  approuva  cet  arrêté  et  ordonna,  on  outre,  que  chacune  des 
vannes  de  décharge  serait  fermée  par  un  cadenas  dont  les  clef-  seraient 
dans  les  mains  d'noe  tierce  personne,  a  qui  il  serait  payé,  pour  sa  sur- 
Teillaace,  00  fr.  par  an,  moitié  par  Levacher,  moitié  par  la  dame  G.u- 
tani.  —  Lo  14  sept.  I82G?  le  préfet  de  l'Hure  confia  à  Bénard  la  garde 
des  cJefe  et  cadenas,  «n  lui  fanant  savoir  que  ces  fonctions  consistaient 
a  ce  que  le»  «au*  fussent  constamment  maintenue'  à  la  hauteur  du  re- 
père pendant  les  jours  «t  heures  thés  pour  l'irrigation,  et  a  manoeuvrer 
les  Tannes,  pendant  les  autres  jours,  le  cas  l'exigeant,  de  manière  t  ce 
que  les  prairies  de  la  dame  Gaaani  fussent  arrosée».  —  Bénard  accepta 
rette  fonction  ;  en  1827,  Durai,  tuteur  de  ia  demoiselle  Oauani  (la dame 
Gaxzani  étant  dccèdèef,  fil  constater,  par  plusieurs  procès-verbaux,  que 
les  eaux  étaient  de  2  i  6  pouces  au-dessous  du  repère  dans  des  moments 
oh  elles  devaient  être  à  son  niveau.  Il  cita  alors  bénard  pour  se  voir  con- 
damner en  6,000  fr.  de  dommages-intérêts,  attendu  que  sa  négligence  i 
remplir  sa  mission  avait  causé  on  préjudice  considérable  h  la  demoiselle 
Gaztani.  Bénard  soutint  que  le  tribunal  civil  était  incompétent; que  l'af- 
faire devait  être  renvoyée,  pour  l'interprétation  des  différent»  arrêtés,  in- 
voqués devant  l'autorité  administrative.  Le  28  avr.  1828,  jugement  du 
tribunal  de  Berna;,  qui  se  déclare  compétent  et  ordonne  aux  parties  de 
plaider  an  tond.  —  Bénard  fait  alors  défaut.  —  Immédiatement  après, 
jugen.eot  par  défaut  qui  le  condamne  a  payer  des  dommages-intérêts, 
suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  experts  convenus  eu  écrémés 
d'office. 

Benard  appela  de  ce  jugement,  et  Duval  en  appela  aussi  incidemment 
en  ce  nue  la  quotité  de*  <l  uni  mages-intérêts  n'avait  pas  été  immédiate- 
ment oxée.  —  Le  9  dé>.  1828,  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  en  ces  termes  : 

—  «  Attendu  que  Bénard  n'est  qu'un  simple  préposé  aux  modiques  ap- 
pointements de  to  fr.  par  an,  et  salarié,  tant  par  la  demoiselle  Gaizani 
que  par  le  sieur  Durcie,  et  qu'en  celle  qualité  il  ne  peut  être  déclaré  res- 
ponsable du  préjudice  causé  a  la  demoiselle  Gauani,  qui  pouvait,  dès 
l'origine,  solliciter  et  obtenir  le  renvoi  de  Bénard  comme  o'arant  pas  rem- 
pli te  mandat  qui  lui  avait  été  confié ;  —  Attendu  qu'en  rejetant  le»  con- 
clusions principales  de  la  demoiselle  Gatun;,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir 
ses  antres  conclusions;  —  Par  ces  motifs,  la  cour...  déclare  Duval,  és 
m*  qu'il  agit,  mal  fondé  dans  sen  action...  • 

Pourvoi  peur  violation  des  art.  tX8ï,  1S8S,  1891  et  tuWe.  eiv.  

Le  défendeur  a  soutenu  que  les  tribunaux  ordinaires  étaient  ii 
lecls  peur  ;u;er  l'alWirc  dans  l'eut  où  elle  se  trouvait  ;  il  était 


!  la  pratique  des  sociétés  est  là  loute  p.ircnt<* .  pour  prouver  avec 
quHtr  facilité  un  mandat  se  donne  cl  se  prend,  et  combien,  entre 

i  paretiis  et  amis,  le  mandat  dégénère  en  actes  de  complaisance  et 
dont  la  durée  ne  se  mesure  presque  jamais  sur  la  durée  des  ac- 
tions ordinaires,  à  moins  qu'il  ne  comprenne  une  certaine  série 
d'opérations. 

93A.  il  a  éléjngé,  dans  1c  sens  de  la  prémisse  de  l'ob- 
servation qui  précède  :  t»  que  lorsqu'on  vertu  d'une  procu- 
rai ion  à  lui  donn'e  par  le  titulaire,  et  en  l'absence  de  celui-ci, 
un  Individu  a  administré  la  recel  le  générale  d'un  département, 
il  doit  être  l.  nu,  comme  tout  mandatait  o,  a  rendre  compte 
aux  héritiers  du  mandant  ;  qu'il  opposerai!  en  vain  que  sa  ges- 
tion a  uni  bien  avant  le  décès  du  receveur  général ,  lequel  au- 
rait repris  l'administration  de  sa  caisse;  que  du  moins  l'arrêt 
qui  le  décide  ainfi  échappe  à  toute  ccnsurciRcq.  2t  oct.  Î8lt)(2); 
—  2»  Que  la  femme  doit,  ranime  tiuit  mandataire,  rendre  compte 
des  sommes  qu'elle  a  touchées  pour  son  mari,  et  en  qualité  do 
procuralricc  de  ce  dernier;  qu'il  y  n  présomption  légale,  tant 
qu'elle  ne  prouve  pas  le  contraire,  qu'elle  a  retenu  et  utilisé  ces 
sommes  à  son  proût  (Agen,  IC  Jnilt.  1833,  arrêt  rapporté  dans 
l'espèce  qui  suit)  ;  —  S"  Qu'au  surplus,  11  suffit  qu'il  soil  déclaré 
en  fait  qu'une  femme  mandataire  de  son  mari  a  fait  tourner  à  son 
profit  les  sommes  qu'elle  a  rerues  en  celte  qualité,  pour  qu'elle 
ait  été  légalement  condamnée  à  en  rendre  compte  aux  héritiers  de 
celui-ci  (Req.  18  déc.  183-1,  a(T.  Sainlc-Chrlstic,  V.  Compte, 
n»  2M.  —  V.  cependant  n*  23-2". 

93  7.  Le  mandant  ne  pourrait-Il  pas  dispenser  le  mandataire 
de  l'obligation  de  rendre  compte?  —  Il  a  été  jugé  qu'une  telle 
clause  doit  élre  réputée  non  écrite,  ermme  contraire  aux  bonnes 
mœurs,  et  a  seulement  pour  cfl'cl  de  dispenser  le  mandataire  d'un 
compte  aussi  rigoureux  que  celui  d'un  comptable  ordinaire 
(Bruxelles,  15  Juill.  1817)  (5),  ce  qui  souffre  difflcullé;  car  ce 

il  était  indispensable ,  a-l-on  dit,  d'interpréter  les  arrêtés  du  préfet  de 
l'Eure,  car  leur  exécution  était  impossible;  comment,  en  effet,  »upposer 
que  l'autorité  administrative  avait  voulu  imposer  à  Bénard,  pour  60  fr. 

Kar  an,  l'obligation  de  tenir  constamment  |>a«i  de  la  rivière  A  la  même 
auteur;  cette  mission  aurait  nécessité  qu'il  fût  continuellement  présent, 
et  encore  il  lui  eût  été  impossible  de  la  remplir  exactement;  telle  n'a 
donc  pas  été  l'intention  de  l'autorité,  puisqu'elle  confiait  cette  mission  à 
un  instituteur;  il  était,  par  conséquent,  de  toute  nécessité  de  recourir  à 
l'interprétation  des  arrêtes  pour  savoir  si  l'i  \écution  qu'il  leur  donnait, 
lo  plu«  entablement  que  cela  lui  était  possible,  ne  rentrait  pas  dans  les 
intentions  de  l'autorité.  —  Arrêt. 


La  coin;  —  Vu  les  art.  1382,  1383,  1991  et  1992  c.  cit.;  —  At- 
tendu que  Bénard,  préposé  par  un  arrêté  d.i  préfet  do  déparlement  de 
l'Eure,  du  12  juin  1X26,  a  la  carde  des  vannes  établies  pour  l'usage  des 
eaux  de  la  rivière  d'Itou  ,  dc-lmées  au  service  de  l'usine  de  Leraeber 
Durelé  et  4  l'irrigation  des  prairies  de  I..  ilemnisplle  Gnziani,  était,  à  cet 
égard,  un  mandataire  salarie;  —  Attendu  (pie  l'ordonnance  du  roi  da 
1"  juill.  1829,  portant  annulation  de  l'arrêt.',  étant  po-iléricurc  au  ju- 
gement du  ÎB  avr.  tS2i,qui  condamnait  Bénard,  ne  l'a  pas  affranchi  ni 
pu  l'affranchir  des  obligations  que  lui  imposait  le  mandat  qu'il  avait  reçu; 
que  néanmnins  la  cour  de  Rouen  l'a  déchargé  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui  en  première  instanre,  et  a  déclaré  Duval,  tuteur  de  la 
demoiselle  Gaizani,  mal  fonde  dans  son  action,  sur  le  motif  que  la  mo- 
dicité des  gages  de  Benard  ne  permettait  de  le  condamner  à  aucune  es- 
pèce Ai  dommaïc'-intérèts;  —  Qu'en  le  jugeant  ainsi,  cette  coor  a  ex- 
pressément viole  les  lois  précitées,  puisque,  si  |a  modicité  des  gages  de 
Bénard  pouvait  le  déterminer  i  ne  prononcer  contre  lui  qu'une  condam- 
nation modique  et  proportionnelle  à  son  salaire,  elle  ne  pouvait  l'exonérer 
entièrement  de  la  réparation  des  dommages  par  lui  causés;  —  Par  ces 
motifs,  casse,  etc. 

Du  2  janv.  185S.-C  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Ceardel,  rap.- 
Garlempc,  av.  géo.,  c.  ronf.-Crémicux  et  Lacoste,  av. 

(3)  (Monnier  C.  veuve  Martin.)  — La  coua;  —  Attendu  sur  le  pre- 
mier moyen,  que  l'arrêt  attaqué,  ayant  d'après  lot  circonstances,  pièces 
cl  faits  de  la  cause  ,  déclaré  en  fait  que  le  demandeur  avait  eu  do  feu 
Jacques  Réné  Martin ,  une  procuration  générale  pour  gérer  et  adminis- 
trer la  recette  générale  du  département  de  l'Orne ,  «I  que  le  demandeur 
même  a  géré  et  administré  en  vertu  do  cette  procuration  jusqu'au  décès 
du  mandant,  n'a  pu  violeraucune  loi;— Attendu,  sur  le  deuxième  moyen, 
que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  établi  le  fait  de  l'administration  ,  «t  et 
décidant  cn-uile.  en  droit  que  l'administrateur  était  obligé  d'en  rendre 
compte,  loin  de  violer  les  principes  qui  régissent  (e  mandat,  et  a  tait 
une  juste  application  : —  Rejette. 

Du  21  oct.  ISlt.-C.  C.,sect.  req.-MM.  Muraire,  nr.-Lasa&ni ,  «p. 

(3)  -(Bénies  C.  X....)  -  Des  pires  de  famille  •'•taientai- 
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n'est  que  dans  les  actes  testamentaires  que  les  clauses  contraires 
aux  lois  sont  réputées  non  écrites.— M.  Troplong.u0  415,  dit  à 
cet  égard  que  le  mandat  ne  cesse  pas  d'être  valable,  que  seule- 
ment il  perd  ses  caractères  propres  et  naturels,  et  se  trouve  con- 
verti en  une  libéralité  dont  le  mandataire  prolite  lorsqu'il  reruse 
de  rendre  compte. — fcl  il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  I*  que  le  man- 
dataire peut  élre  dispensé  de  rendre  compte ,  surtout  lorsque  le 
mandat  est  intervenu  entre  un  père  et  son  fils(Uej.!2tauùll*T>i, 
aff.  Boisscl,  V.  Disp.  entre-vifs);  — 2*  Qu'un  mandataire,  même 
salarié,  a  pu,  d'après  les  circonstances,  être  disjiense  cle  rendre 
compte  de  son  mandat,  dont  l'objet  était  un  acte  de  faveur  et  de 
munificence  du  gouvernement,  sur  lequel  iî  était  diiiicilc  do 
compter,  sans  qu'il  en  résulte  ouverture  à  cassation  (Req.  18 
janv  .  1832,  au".  Vauver,  V.  ttblsg.). —  Mais  il  faut  supposer  qu'il 
ne  s'agit  que  d'une  donation  et  non  d'un  mandat,  pour  qu'il  en 
soit  ainsi;  car  si  les  caractères  du  mandat  véritable  se  rencon- 
traient réellement  dans  la  cause  et  que  rien  n'impliquai  l'idée 
d'une  libéralité,  la  nullité  du  mandai  pourrait  élre  demandée. 

«a*.  Du  reste,  on  a  jugé  :  !•  que,  bien  que  le  mandataire 
doive  compte  de  son  mandat,  cependant  il  en  est  dispensé  s  il 
avait,  avant  qu'il  ait  été  donné,  compté  à  son  mandant  le  mou- 
lant de  la  somme  touchée  par  lui  postérieurement  en  venu  de  son 
mandat  (Rcq.  5.  mai  1815)  («);  —  2«  Qu'un  mandataire  ne  peut 
être  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion  lorsque,  par  l'effet  des 
circonstances,  ce  n'est  pas  lui,  mais,  son  mandant,  qui  est  resté 


•ociés  à  l 'effet  de  libérer  leurs  fils  du  service  militaire.  —  Chaque  so- 
ciétaire fournirait  uno  mi-e  déterminée,  et  devait  y  suppléer  si  le»  be- 
soins de  l'association  venaient  à  l'exiger.  —  Les  régi*seur*  devaient  D«er 
les  tommes  è  paver  |iar  chaque  a*<ocie,  dans  le  ea-  ou  la  prcmiei  e  mi*c 
deviendrait  in*u(H-aiile.  et  par  one  clause  spéciale  il*  élaieit  affranrbu 
de  l'obligation  de  rendre  compte  de  leur  geslion.  —  BicnlAt  une  ilillimllé  ; 
s'éleva.  Le»  règi-scurs  avaient  fixé  des  mi-es  supplemcnlaiic»  de-tiuee*  , 
à  couvrir  la  deiicit  des  mi-es  primitive».  L'un  de*  sociétaires,  \?  seur  1 
Bénies,  rrfu-a  de  fournir  le  supplément,  sur  le  motit  qje  le-  n'vi*seur«  ; 
ne  justifiaient  pas  de  l'emploi  et  de  l'insuffisance  des  premier-  hm<i*.  —  j 
Les  régisseurs  sa  retranchaient  sur  la  clause  de  l'acte  de  soriu.'e,  rela- 
tive a  la  dispense  de  compte  de  leur  gestion.  —  Jugement  défavorable  4 
Bénies. —  Appel.  Il  soutient  que  la  clause  qui  di.pen-e  <le  mi  l  c  compte  | 
Cil  immorale  et  nulle.  Il  cite  l'art.  0  c.  civ.,  le*  loi*  t ,  §  7,  D.,  Depo-  i 
mit;  83,  D»r»y.;ur  ;  S6,  De  vrrb  »ij«.;  i  Cu«t  ♦>  im»l  $np.  —  Arrêt.  I 
La  col»; —  Attendu  que  le  mandat  étvnt  entièrement  ba««  sur  la  1 
confiance  et  la  bonne  foi,  la  principale  obligation  du  mandataire  consiste 
i  rendra  a  son  mandant  un  compte  fidèle  de  »a  gestion;     (Juc  si  celte 
obligation  peut  (Ire  remise  au  Mandataire  après  l'exécution  du  mandat, 
la  stipulation  de  ne  devoir  rendre  aucun  compte,  lor-qu'elle  es  a.oulee  au 
contrat  même  du  mandat,  doit  être  réputée  contraire  a  la  bonne  foi  et 
immorale,  comme  invitant  à  malverser;  -  Qu'il  résulte  de  ces  principes 
que  l'exemption  de  rendre  compte  stipulée  dans  le  contrat  de  maniKil, 
peut  bien  dispenser  parfois  le  mandataire  de  rendre  un  compte  rigoureux 
et  pleinement  justificatif,  comme  un  comptable  ordinaire,  mai*  ne  peut  le 
soustraire  a  l'obligation  de  rendre  néanmoins  un  compte  moral  et  satis- 
faisant de  sa  gestion  ;  —  Attendu  que,  d'après  ce  qui  précède,  les  ré- 
gisseurs étaient  obligés  dans  l'e*père,  et  malgré  l'exemption  a  eux  ac- 
cordée par  l'art  7  do  contrat  de  société  et  de  mandat  du  *  juin  IHoi,  ! 
de  donner  aux  sociétaires  des  renseignement*  exacts  et  plausible*  sur  ïa 
■écessilé  et  l'emploi  des  contributions  a  fournir  par  ces  sociétaires;  de 
sorte  que  jamais  ces  régisseurs  ne  peuvent  être  cen-é*  avoir  obtenu,  pur 
l'art,  i  du  même  contrai,  le  pouvoir  de  faite  arbitrairement  et  md<  uni- 
ment les  mises  supplémentaires  que  les  besoins  de  la  sociite  pouvaient 
exiger. 

Du  15  juill.  1SI7.-C.  de  Bruxelles,!'  cb'-MM.  Koctacrl  et  Maille,  av. 

(1)  Etpti  t  —  (Gucry  C.  Lemorc.)  —  Le  29  juillet  1790,  Guêry, 
par  l'intermédiaire  do  son  mandataire,  Lcaiora  ,  prête  a  M*  de  IV- 
lignae  80,000  fr.  —  Aïanl  l'ecbéance  du  rcmbuur-emenl  de  cu  te  j 
rréance,  Lemore  la  coinpreod  Cans  un  compte  de  8i,ooo  fr.,atréie 
avec  le  sieor  Guèry;  le  montant  en  est  payé  par  lui  en  assignaL*. —  Plus  | 
lard,  après  le  décès  du  sieur  Uuéry,  il  obtient  do  se*  héritiers  une  pro-  i 
curatioo  pour  toucher  les  intérêts  et  le  capital  de  r«  prêt.  —  Ceux-ci 
l'as-ignent  à  leur  en  rendre  compte.  —  Refus  de  Lemore,  par  le  motif 
qu'il  a  avancé  cette  somme  pour  être  agréable  a  snn  mandant  et  qu  elle 
a  Me  comprise!  dans  le  rompte  de  81, 0«0  fr.,  arrête  par  lui. — Jugement, 
tt  sur  l'appel  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  51  mai  1815,  qui  accueille 
re  moyen ,  par  le  motif  que  cette  -omire  a  été  comprise  par  Lemore 
dan*  le  compte  de  81,000  fr.,  rendu  par  lui  ;— Cu  il  n'iiv.nl  pu  prévoir 
la  suite  des  assignats  avec  lesquels  il  avait  pnvê;  enlin  que  la  procura- 
tion donnée  par  les  bèriiicrs  e-t  un  aveu  tacile  qu  il*  le  reconnaissent 
pour  créancier  de  la  dame  Polignac.— Pourvoi.-  Violation,  i»  de  l'art. 


nanti  des  pièces  relatives  à  f exécution  du  mandat,  et  qui  seraient 

nécessaires  pour  établir  et  Justifier  le  compte;  qu'ainsi,  on  maître 
clerc  de  notaire,  chargé  d'une  partie  de  la  comptabilité  de  l'é- 
tude, qui,  a  ce  titre,  a  effectué  des  recettes  et  des  payements, 
mais  d  après  les  ordres  et  sous  la  surveillance  de  son  patron,  le- 
qui'I,  à  sa  sortie  de  l'étude,  a  gardé  toutes  1rs  pièces  relatives  à 
la  comptabilité,  ne  peut  élre  assujetti  à  rendre  compte  comme  un 
mandaiaire  ordinaire,  dans  les  termes  de  l'art.  1993  c.  nap.  ; 
qu'il  n'est  responsable  que  des  erreurs  et  des  détournements  dont 
la  preuve  serait  (aile  contre  lui  (Req.  Il  juin  I83U)  (2).  —  An 
surplus,  des  événements  de  force  majeure  ne  sauraient  même 
dispenser  le  mandataire  de  la  reddition  de  sommes  perçues  en 
vertu  de  sa  procuration  (Poitiers,  24  avr.  ISOî,  au".  Suurdis, 
sous  Rcq.  M  juin  tsoi*,  v  Dépôt,  n"  (io). 

939.  Le  mandataire  ne  doit  compte  qu'à  son  mandant,  on  à 
ceux  qui  le  représentent,  car  il  n'est  obligé  qu'envers  lui. — fl  a 
été  jugi' ,  en  conséquence,  que  l'armateur  qui  a  chargé  un  man- 
dataire de  la  gestion  d'une  expédition  maritime  ,  peut  seul  agtr 
contre  re  mandataire  en  reddition  de  compte,  à  l'exclusion  de  ses 
coparlinpatitsdans  l'expédition,  lesquels  n'ont  d'action,  à  raison 
de  leur  iul,  rél  dans  l'expédition,  que  contre  l'armateur,  et  sont 
non  recevantes  à  agir  directement  contre  le  gérant ,  alors  même 
que  celui-ci  n'aurait  point  encore  rendu  ses  comptes  à  son  man- 
dant (,Vix,  2t  août  1*27)  ;3). 

1 4t>.  Lorsque  le  mandant  a.  donné  le  mandat  dans  une  tjnav 


1993  c.  cit.,  en  ce  que  la  cour  a  dispensé  un  mandataire  de  rendis 
compte;  t"  Dos  art.  lait  et  1317,  en  re  que  ta  cour  a,  par  an  avea 
lacite,  déclare  qu'une  procuration  pour  loucher  une  créance  équivalait 
à  une  ees*ion  décel  é  créance.—  Arrêt. 

L*  on  n  ;— Attendu  que  l'arrrt  dénoncé  constate  :  1»  et  en  point  défait 
qoe  le  sieur  de  Guêry  a  profile  de,  as-ignats  que  le  sieur  Lemore,  MO 
lisent,  a«;iit  porté*  dan*  >c-  compte*,  comme  le*  ayant  exigés  de  la  dam» 
de  Saluée* ,  puisqu'il*  ont  été  employé-  a  payer  le'prix  dd  par  de  Guêrf 
d  une  inj i-nii  qu'il  avait  achetée  ;  —  2*  El  nu— i  en  point  de  fait ,  que 
Lemore  avait  agi  de  bonne  foi,  et  dan*  l'intérêt  de  son  mandant;  — 
3»  tien  interi  retanl  de*  leltie*,  que  les  héritier*  de  Cuir?  avaient 
reconnu  Lemore  comme  le  véritable  créancier  de  la  dame  de  Salures, 
pui*»|Ue  l-cmore  avait  pavé  de  ses  denier*  et  h  t'acquit  de  Ixur  père  la 
somme  en  quevinn;  —  Attendu,  que  la  réunion  de  ces  circonstances  qui 
ne  privent  plu-  Former  l  ob  et  d  une  discu-sion  devant  celle  cour,  mfj 
pour  écarter  les  mnvens  de  cassation  élevés  par  les  demandeurs;  — 
Re.ette. 

Du  3  mai  1SI5.-C.  C,  secl.  req.-MM.  Tleorion,  pr.-Boitoo ,  rsp. 

(2)  éisx**  .-  —{  Bouleau,  Jaterand  et  Girard  C.  Gw«do».  )  —  la 
pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  du  7  avril  tK58, était  fondé 
sur  la  violation  de  l'art.  1993  c.  civ.,  en  te  que  l'arrêt  attaqué  a<ail 
décidé  qu'un  clerc  du  nolaire  chargé  de  la  caisse  et  d'une  partie  de  la 
coaiplabililê  de  l'étude,  pouvait  être  dispen*é  de  l'cbl  gitmn  de  rend  m 
compte ,  que  la  loi  impose  néanmoins  a  (oui  mon4a«iir*  sias  distinction. 
—  Arrêt. 

La  c<it  a  ;  —  Attendu,  en  droit  qnc,  s'il  est  vrai  que  tout  mand.itairt 
est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  ge-lion  et  de  faire  raison  au  mandant  de 
tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  rie  ta  procuration,  il  faut,  |0ur  qu'il  y  ait 
lieu  d'appliquer  celte  ngle ,  d'une  part,  qu'il  y  ait  eu  un  m  nclal  ,  et, 
d'une  autre  part ,  que  le  mandataire  *oil  en  po**«*>ion  des  pièces  rela- 
tive* à  l'exécution  de  son  mandat,  et  qui  seraient  nécessaires  pour 
établir  et  justifier  li>  compte; —  Kt  a'tendu  ,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqus, 
en  adoptant  les  motifs  du  ugemenl  de  première  in-lunce,  a  reconnu  qut 
Guesdon  n'avait  pas  clé  mandataire  de  Bou*seau,  mais  seulement  de* 
dans  son  élude  ,  et  qu'a  c*  titre  il  avait,  d'après  le»  ordres  et  sou*  la 
surveillance  de  Bou-  iau  .  fait  de*  écriture*  sur  ses  registres  et  effectué 
des  recette*  et  «le*  p.v  .  i.  n-,  qui  ne  pouvaient  entraîner  de  responsa- 
bilité que  celle  des  m.  n  >  :  di\*  detournemenl»  dont  la  preuve  serait 
faite  contre  lui; —  «.'ne  t 'arrêt  attaque  constate,  en  outre,  que,  depuis 
plus  de  neuf  ans,  Gue-ilun  es!  sorti  de  l'étude  de  Bou*seau  où  sont  de- 
meurées toutes  les  pirce-qui  auraient  pu  servir  i  expliquer  les  dirrr-es 
o;i- rations  auxqu^ll  ■->  Gue-dou  avait  pris  part,  c'  que,  par  la  faute  ae 
Bou—ciu,  dcin.Mi  :  ur,  le  défendeur  s'est  trouve  dans  l'impossibilité  d'é- 
tablir -a  déf'-n-*-  ;  Ocie  ,  dan»  ces  circon-lunces  ,  la  cour  royale  ,  es. 
déboulant  lt«u-«eau  de  la  demande  eu  compte  qu'il  avait  formée  ccwitfl 
Guc-don  ,  n'a  viole  ni  l'art.  1993  c.  civ.,  ni  les  principes  relatifs  aa 
mandai  ;—  Rejette. 

I>u  II  juin  tHoO.-C.  C.,cb.  req.-MM.  Ijisagni,  f.  f.  de  pr.-BriêA- 
Vuli-ny,  rap.-GilIon,  av.  gén.,  c.  conf. -t'ai rot,  av. 

(3|  tr^re .•  —  (Bcnct  C.  Rebecqui.)  —  Kn  I80i,  les  sieurs  Bénits» 
et  Mopmot.  de  Marseille,  expédièrent  un  brigantin  .1  Samt-Daminguc.  de 
courte  à  tiers  cotre  eux  le  «:eur  D...  et  le  sieur  Rebecqui.  —  Le  capi- 
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lié  qu'il  •  perdue  depuis,  par  exempte,  lorsqu'il  s'agit  d'un  man- 
dat donné  par  on  tuteur  qui  a  été  remplacé  ou  dont  le  pupille  est 
devenu  majeur,  ou  par  les  envoyés  en  possession  des  biens  d'un 
ibsent  qui  a  reparu ,  le  compte  doit  toujours  être  rendu  à  celui 
qui  a  donné  le  mandat;  car,  suivant  ce  que  rail  très-bien  remar- 
quer Delvincourt,  t.  3,  p.  241,  note  8,  comme  il  doit  lui-même 
on  compte  de  son  administration ,  il  fout  bien  qu'il  reçoive  le 
couple  particulier  de  son  mandataire,  lequel  sera  un  des  éléments 
de  son  compte  général.  Cependant  Delvincourt  pense,  ibid  ,  et  à 
bon  droit,  que  celui  a  qui  le  compte  général  est  dû,  pourrait  agir 
directement  contre  le  mandataire  (arg.  c.  nap.  1991),  sauf  à  ce- 
lui-ci à  appeler  son  mandant. — Etilaétéjugé  que  le  mandataire 
est  tenu  de  rendre  compte  de  la  gestion  des  biens  qui  lui  étaient 
•ronûVs ,  à  celui  qui  a  été  déclaré  véritable  propriétaire  de  ces 
biens,  lors  même  qu'il  ne  tient  pas  son  mandat  de  ce  dernier 
(Rouen,  21  avril  1814)  (l). 

ïii.  Mais  cela  implique  l'idée  que  le  mandataire  n'a  été  ni 
déchargé,  ni  exempté  de  compte  par  le  mandant,  et  il  a  été  très- 
bien  décidé  :  I"  que  lorsqu'un  individu,  qui  avait  été  chargé  de 
recueillir  et  de  liquider  une  succession,  présente  des  quittances 
émanées  de  son  mandant  et  contenant  une  entière  décharge,  les 
héritiers  de  celui-ci  ne  sont  pas  recevables  à  poursuivre  ullé- 

taine  Beael,  charge  du  commandement  dd  navire  et  de  la  gestion  de  l'ex- 
pédition, t'obligea  entrer*  les  sieurs  Bouisson  et  Mopinot ,  uuU  iiàgni» 
emmt  armairuri  du  namin,  k  vendre  la  cargaison  au  Port-au-Prince,  i 
en  employer  le  produit  en  denrées  coloniales ,  et  à  en  (aire  le  retour  à 
Marseille.  Il  s'obligea,  en  outre,  a  suivre  les  ordres  que  lui  donneraient 
les  sieurs  Bouisson  et  Mopinot,  et  i  leur  remettre,  au  retour  de  l'expé- 
dition, le*  livres  et  papiers  y  relatifs.  Du  reste,  le  sieur  Benêt  resta  étran- 
ger aux  conventions  sociale»  arrêtées  entre  les  trois  intéressés.— En  1808, 
le  capitaine  Benêt,  de  retour  k  Marseille,  rendit  ses  comptes  aux  sieurs 
Bouisson  et  Mopinot,  et  leur  remit  ses  livres  et  pièces  justificatives.  — 
Eo  1847,  l'un  de*  intérêt.***,  Rebecqui,  tomba  en  faillite.  —  A  cette 
époque,  le  capitaine  Denel,  après  dit-neuf  uns  écoutés  sans  qu'aucune 
réclamation  eût  été  élevée  contre  lui,  fut  assigné  par  le*  syndics  de  la 
faillite  Rebecqui,  en  reddition  du  compte  de  la  gestion  de  l'expédition 
dont  il  avait  été  chargé.  —  Le  sieur  Bcnel  soutint  que  n'ayant  reçu  le 
mandat  de  gérer  l'expédition  que  des  sieur*  Bouisson  et  Mopinot,  eo  n'é- 
tait qu'a  eux  seul*  qu  il  avait  dû,  comme  il  l'avait  fait,  rendre  ses  comptes 
et  remettre  ses  pièces  justificatives,  aux  termes  des  engagements  pris  en- 
vers eux,  en  leur  qualité  d'armateur*  du  navire,  et  que  le*  coparlicipes 
des  sieurs  Bouissou  et  Mopinot  ne  pouvaient  avoir  quo  contre  ces  der- 
niers une  action  en  reddition  des  comptes  relatifs  h  l'expédition. 

Le  11  juin  1827,  jugement  qni  rejette  ces  moyens,  et  admet  la  de- 
mande des  syndics  :  —  «  Attendu  que  l'intérêt  que  le  sieur  Jacques  Re- 
becqui avait  sur  le  brick  le  Commerce  n'a  pas  été  dénié  par  le  capitaine 
Benêt  ;  qu'il  résulte  même  des  documents  qui  ont  été  tournis  &  l'audience, 
nue  non-seulement  ledit  Benêt  avait,  dans  |f  temps,  reconnu  le  droit  que 
sa  qualité  d'intéressé  donnait  au  sieur  Rebecqui  de  demander  compte  de 
la  gestion  qu'avait  eue  le  capitaine  Benêt  de  te  brick  et  de  sa  cargaison, 
amis  qu'il  avait  même  promis  de  le  loi  rondre;  —  Que  ce  capitaine  ne 
;u  hd.int  pas  avoir  rempli  cette  promesse,  mais  même  ne  fournissant  pas 
la  preuve  que  le  compte  a  été  rendu  dans  I*  temps  aux  sieurs  Bouisson 
frère*  et  Mopinot,  armateur,  dudit  navire,  il  ne  saurait  être  foode  au- 
jourd'hui a  contester  aux  syndic*  du  sieur  Rebecqui  le  compte  que  eeui-ci 
e\iL-rnt  de  lui.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  que  l'action  en  reddition  de  compte  intentée  par 
les  syndics  de  la  faillite  Rebecqui  contre  le  sieur  Benêt,  ancien  capitaine 
marin ,  est  non  recevable,  parce  que  la  facture  du  S6  vend,  an  11  (18 
oct.  1 802)  et  les  accords  dudit  jour  ne  furent  consentis  qu'au  profit  des 
sieurs  Bouisson  frères  et  Mopinot  seulement,  qualifiés  armateur*  du  bri- 
ganlin  le  Commerce;  —  Que  le  capitaine  Benêt  n'était  que  le  manda- 
taire des  armateurs,  et  qu'il  est  de  principe  que  le  mandataire  ne  doit 
compte  qu'a  son  mandant;  —  Que  le  gérour  ayant  remis  ses  comptes  i 
son  armateur,  a  rempli  son  mandat,  et  que  c'est  à  l'armateur  que  les  in- 
téressé*, qui  sont  ses  participes,  doivent  s'adresser  pour  leur  propre  in- 
térêt ,  ainsi  que  pour  les  objection*  qu'ils  peuvent  avoir  h  faire  sur  la 
gestion  du  gèreur  ;  —  Qu'en  supposant  que  le  compte  n'eut  pas  été  fourni, 
les  armateurs  auraient  eu  seuls  le  droit  de  l'exiger  et  de  le  débattre,  le 
capitaine  n'ayant  traité  qu'avec  eux,  et  qu'il  serait  aussi  contraire  a  la 
Justice  qu'aux  régie»  et  usages  du  commerce  de  vouloir  obliger  un  gérant 
a  rendre  compte  à  chacun  des  intéresses  ou  participes  d'une  expédition, 
lorsque  les  participes  peuvent  être  divisés  a  l'infini  ;  qu'il  y  a  donc  lieu 
de  décider  que  le  gereor  d'une  expédition  maritime  n'est  pas  tenu  de  rendre 
se»  comptes  a  d'autres  qu'A  se*  armateurs;  —  tmendant,  déclare  les  syn- 
dics de  la  faillite  Rebecqui  non  recevables  et  sans  action  dans  leur  de- 
mande en  reddition  de  compte  envers  Jacques-Christophe  Benêt,  et  les 
;or..I.»mne  aux  dépen*. 

Du  a»  août  18J7.-C      ix.-M.  de  Ga*tand,  pr. 
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rieurement  le  mandataire ,  soit  en  ce  qu'il  était  tenu  de  rendre 
un  compte  de  son  mandat  et  que  des  quittances  ne  pouvaient  ja- 
mais en  tenir  lieu  (art.  l,  til.  l9,ord.  1667;  1093  c.  nap.);  soit 
en  ce  qu'il  aurait  payé  en  assignats,  alors  que  ce  qu'il  avait  re- 
contraire à  laCloi  des  14-15  frucl.  an  5  (Req.'ss  mal'lMo"^ 
—2*  Que  l'héritier  d'un  mandant  ne  peut  demander  la  reddition 
du  compte  du  mandat  aux  représentants  du  mandataire,  lorsqut 
le  mandant  avait  dispensé  le  mandataire  de  rendre  compte  (ReJ. 
24  août  1831,  au*.  Boisset,  V.  Disp.  entre-vifs)  :  d'une  part, 
l'héritier  du  mandant  ne  peut  avoir  plus  de  droits  que  son  au- 
teur; de  l'autre,  les  représentants  du  mandataire  ne  peuvent  être 
soumis  à  une  charge  dont  celui-ci  était  exempt  ;  —  s*  Que  l'In- 
dividu, à  la  fols  mandataire,  avec  faculté  de  se  substituer  un 
autre  mandataire,  et  séquestre  judiciaire,  qui,  même  après  le 
décès  du  mandant,  à  lui  inconnu ,  a  rendu  compte  de  sa  ges- 
tion à  un  mandataire  qu'il  s'était  substitué,  et  qui  lui  avait 
d'ailleurs  été  subrogé  par  jugement  ordonnant  cette  reddition  de 
compte ,  a  pu  être  déclaré  affranchi  de  l'obligation  de  rendre  on 
compte  nouveau  aux  représentants  du  mandant  (ReJ.  28  Janv. 

1829)  (3). 

34».  En  quelle  forme  le  compte  doit-il  être  rendu?  Aucune 


(1)  Etpiet:  —  (Cardon  C.  Personne-Desbrière*.)  —  Us  tait*  qui  ont 
donné  lieu  i  cet  arrêt  sont  rapportes  avec  l'arrêt  de  cassation  du  l  i  oct. 
1813,  v*  Cassation,  n*  2059.  Depuis  cet  arrêt,  le  mariage  de  la  dame 
Cardon  ayant  élè  annulé,  par  arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du  Î5  mai  1815 
(V.  Droit  civil,  n*  415),  la  question  s'est  représentée  de  savoir  i  qui 
Personne-Desbrière*  devait  rendre  compte  du  mandat  qui  lui  avait  été 
confié  par  la  veuve  Cardon.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  que  celui  qui  a  géré  la  chose  d'aatrai  eo  doit 
compte  au  légitime  propriétaire;  que  spécialement  le  gérant  d'une  suc- 
cession, soit  en  qualité  de  curateur,  soit  en  vertu  d'un  mandat  particulier, 
doit  compte  de  sa  gestion  a  celui  qui  est  définitivement  reconnu  le  véri- 
table héritier;  que,  dan*  l'espèce,  la  dame  Champeaux-Grammont  n'a 
donné  le  mandat  de  gérer  les  biens  de  Jean-Baptiste  Cardon  à  Personne- 
Dcsbrières  qu'en  vertu  de  qualités  qu'elle  a  perdues  par  l'arrêt  de  la  cour 
de  Rouen,  du  5  mai  1815  ;  que  tous  le*  droit*  résultant  de  ce*  diverses 
qualités  ont  été,  comme  aux  seuls  héritiers,  attribués  aux  frère*  Cardon 
par  le  susdit  arrêt;  qu'alors  l'action  attachée  aux  qualités  sous  lesquelles 
la  dame  Champeaux-Grkmmont  avait  constitué  Personne-Desbrières  gé- 
rant de  la  succession  do  Jean-Baptiste  Cardon  est  également  et  sans  au- 
cun circuit  d'action,  passée  dans  la  main  des  héritier*  de  telui-ci  ;  — 
Mai*  vu  que  Personne-Desbrière*  n'a  géré  qu'en  vertu  d'un  mandat  spé- 
cial à  lui  donné  par  une  personne  qui,  eo  son  nom  et  en  celui  de  ses 
enfants  mineurs,  avait  des  litre*  apparent*  et  non  encore  contestés  aux 
biens  de  l'administration  desquels  elle  l'investissait;  qu'ainsi  l'action  en 
compte  ne  peut  être  admise  qu'à  ta  charge  par  le*  héritiers  Cardon  d'al- 
louer toutes  les  sommes,  et  de  respecter  tous  le*  acte*  que  le  mandataire  a 
pu  Taire,  ainsi  et  de  la  même  manière  que  la  dame  Coampeaux-Gram- 
mont  aurait  été  tenue  de  le*  allouer  et  ratifier  elle-même  ;  —  Met  l'appel 
au  néant. 

Du  il  avr.  1814.-C  do  Rouen. 

(a)  (Richard  C.  Richard.)  —  La  coca  ;  —  Attendu,  sur  les  trois  pre- 
miers moyens,  que  la  demoiselle  liertel  ayant  donné  pleine  et  entière  dé- 
charge a  Richard  père,  il  ne  doit  pas  être  inquiété  ultérieurement  par  le* 
héritiers  de  cette  demoiselle,  parce  qu'il»  sont  non  recevables  à  critiquer 
an  compte  ainsi  reçu  et  quittancé  par  leur  auteur,  aux  droit*  duquel  ils 
prétendent  agir:  —  Attendu,  sur  le  quatrième  moyen,  qu'à  l'époque  oit 
le  legs  dont  il  *  agit  a  été  rempli ,  les  lois  invoquées  n'existant  pas  en- 
core, elle*  ne  peuvent  être  opposées  aujourd'hui  pour  faire  annuler  an 
payement,  une  délivrance  qui  sont  conformes  aux  loi*  alors  existantes; 
—  Rejette. 

Du  22  mai  1810.-C  C,  seet.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Rupérou,  rap. 

(3)  (Gaudot  C.  Guérin.)  —  La  coca;—  Sw  le  premier  moyen,  ré. 
sullant  des  art.  i960,  1993  et  2005  c.  tiv.:— Contidérant  que  Gaudot 
père,  en  vertu  d'une  transaction  du  SI  pluv.  aa  9,  a  investi  Guérin  de 
sa  procuration,  le  5  germinal  suivant,  et  que,  le  •  messidor  suivant,  il 
l'a  autorisé  a  se  substituer  un  ou  plusieurs  mandataires;  — Qu'il  s'a 
pas  été  contesté  que  Guérin  ignorait  ta  mort  de  Gaudot  père,  son  man- 
dant, au  moment  où  il  s'est  substitué  la  veuve  Rabuteau,  ce  qui  écarta 
l'application  de  l'art.  2003  c  civ.  ;  —  Attendu  quo  Guérin,  déjà  manda- 
taire de  Gaudot  père,  a,  de  plus,  par  jugement  du  4  lor.  an  9,  élè  éta- 
bli séquestre  judiciaire;  —  Attendu  que,  par  le  jugement  dont  était 
appel,  et  dont  les  motifs  ont  été  adoptés,  il  est  constaté  que  Guérin  a 
rendu  compte  de  son  séquestre  judiciaire,  conformément  é  une  ordon- 
nance de  référé,  déclarée  définitive  par  jugement  du  18  août  1807;  qu'il 
a  payé  le  reliquat  do  son  compte,  et  remis  le*  pièces  justificative*  dudit 
compta  a  ladite  vouv.  Rabuteau,  subrogée  a  son  mandai;  d'eu  U  suit 
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ics  régies  usitées  tans  ces  sortes  ue  compie» 
i,  n»  559  ;  V.  Compie  cooranl).  —  Du  rcsle , 
m,  que  la  formalité  du  ton  pour  n'est  exigée 
ou  promesses  ;  qu'elle  ne  l'est  pas  dans  lout 


formalité  particulière  n'est  imposée  au  mandataire  pour  la  red- 
dition de  son  compte  (V.  Compte,  n**89  s.).  Dans  l'usage,  il  (ait 
un  Inventaire  qui  comprend  un  chapitre  pour  les  recettes  et  un 
autre  relatif  aux  dépenses. — Et  II  a  été  Jugé  que  le  gérant  salarié, 
chargé  en  outre  de  la  liquidation  d'une  maison  de  commerce ,  et 
lui-même  négociant ,  est  tenu  de  rendre  un  compte  de  sa  geslion 
par  forme  d'inventaire  ,  et  non  par  la  simple  production  de  ses 
propres  livres  de  commerce  et  de  notes,  sans  pouvoir  exiger 
pour  le  compte  une  rétribution  spéciale  et  préalable  (Amiens, 
8  mai  lS38)(i). — Quelquefois,  c'est  dans  un  compte  courant  que 
le  mandataire  porte  les  sommes  reçues  par  le  mandant;  cl  l'on 
doit  alors  observer  les  régies  usitées  dans  ces  sortes  de  comptes 
(Conf.  N.  Pardessus 
on  a  Jugé,  avec  raison 
que  dans  les  billets 

ancre  acte  qui,  au  fond,  constitue  pourtant  celui  qui  l'a  souscrit 
débiteur  d'une  certaine  somme;  par  exemple ,  dans  un  état  de 
dépense  présenté  par  un  mandataire  à  son  mandant  (Nancy, 
l"ch.,  il  Juilt.  1853,  M.  de  Metz,  i«  pr.,  a.T.  Morifln  C.  Pi- 
lotelle  ;  extrait  de  M.  Garntcr,  Jurispr.  de  Nancy,  y  Mandat,  n»  2). 

•  48.  lin  rompit  judiciaire ,  avec  accompagnement  des  fur-  | 
matites  indiquées  au  lit.  4  du  llv.  5  c.  pr.,  ne  peut  être  exigé  du 
mandataire,  la  loi  n'ayant  prescrit  ces  formalités  qu'en  ce  qui 
concerne  les  comptables  qui  se  refusent  à  rendre  volontairement 
leurs  comptes  et  qui  y  sont  coudumnés  par  justice.  La  jurispru- 
dence a  résolu  la  question  en  ce  sens  en  ce  qui  concerne  les  ne- 
utres, qui,  en  dehors  de  leurs  fonctions,  acceptent  un  mandat  de 
leurs  clients  (V.  Notaire).  —  Et  II  a  été  très-bien  Jugé  que  lors- 
qu'on a  géré ,  en  vertu  d'un  mandat  donné  par  l'administrateur 
provisoire  des  biens  d'une  personne  menacée,  mais  non  frappée 
d'Interdiction,  on  n'est  pas  tenu  de  rendre  compie  d'après  les 
dispositions  de  l'ai  t  509  c.  nap.,  mais  on  conformité  de  l'art. 
1993  (Casa.  16  fév.  1842,  an.  Souffler,  V.  Succession). 
S4a.  Les  pièces  Justificatives  que  doit  produire  le  rendant- 
>  sont  les  lettres,  les  factures,  les  récépissé?,  tes  livres  de 
i  régulièrement  tenus.  C'est  ce  que  décidait  la  rote  de 
(décls.  24)  Casarcgis  dit  aussi  que  celui  qui  ne  produirait 
pas  ses  livres  ne  serait  pas  censé  avoir  rendu  an  compte  régu- 
lier. Mais  nous  pensons,  avec  Merlin,  ftép.,  v*  Mandat,  §  4; 
MM.  Troplong,  n«  415,  etDelamarre  et  Lepoitvln,  t.  2,  V  46t, 


tiun  de  uuees  iuslificalives 
944.  Ustrlbunaui 

de  parenté  ou  i'a/irction 
taire,  dans  l'appréctatlon  des 
dernier  A  l'appui  de  son 


les  rapports 
entre  le  mandant  et  le  manda- 
justiflcalits  produits  par  ce 
de  gestion;  et 


qoe  l'arrêt  attaqué  (de  la  cour  de  Paria,  du  10  déc.  18»),  loin  datoir 
violé  les  art.  1900  et  1995,  les  a  au  contraire  pleinement  observe»;  — 
Rejette. 

Du  88  janv.  1839.-0.  C.,eh.  civ.-M&f.  Brisson,  pr. 
Aerl,  an.  gèn.,  c.  eeef.-Odiion  Barrai  et  Latruffe,  av, 

(1)  Biptai  —  (Hcrbcl  de  Saint-Ricquier  C.  Lupart.)  —  *«!»..., 
rant  de  là  oui-on  iterbet  de  Sainl-Ricquicr,  refuse  'dit  remcitre  a  se* 
mandants  un  compte  de  sa  gestion,  a  moins  que  la  rédaction  de  ce  compie 
ne  lui  soit  payée  J,000  fr.  —  Herbet  soutieol  que  ce  compte  lui  est  dû 
sans  rétribution,  et  que  des  notes  informes  ou  la  simple  communication 
île»  litres  ne  peuvent  le  suppléer.  —  Jugement  du  tribunal  de  commerce 
d'Amiens,  contraire  aux  conclusions  d'Hcrbeide  Saialibcquier.— Appel. 

—  A  net. 

La  coca  ; — Considérant  que  Lupart,  soit  a  litre  de  gérant,  soit  comme 
liquidateur  de  h  maison  Herbet  de  Sainl-Ricquicr,  doit  compta  de  sa 
geslion,  et  que,  conformément  aux  usages  du  commerce,  c'est  par  forme 
d'inventaire  que  ce  compte  doit  tire  présenté;  que  les  livres  de  com- 
merce, en  les  supposant  à  jour,  an  sont  que  las  éléments  de  ce  comble; 

—  Considérant  que  les  notes  partielles  remises  pnr  Lupart  à  diverses 
époques  nu  satisfont  pas  complètement  a  cette  obligation;—  Considérant 
que  la  rédaction  d'un  inventaire  n'ett  pas  de  nature  é  occasionner  des 
frais  qni  excédeal  les  charges  impesées  a  un  gérant  salarie  ;  —  Par  ces 
motifs,  infirme,  condamne  Lupart  a  remettre  son  compte  deges'.lon  dans 
I*  daiaj  d'un  mois,  sous  forme  d'inventaire,  selon  les  usages  de  com- 
merce, etc. 

Du  8  mai  1838.-C.  d'Amiens,  ch.  elv.-H.  Poirriex,  pr. 

(*)  (Deftarges  C.  Uoncergé.)  —  La  coua  ;  —  Attende  qoe  Déformes, 
en  avouant  le  recouvrement  des  valeurs  qui  lui  avaient 
•.ouUH  est  meta,  teu.^  tu  avoir  eflectue  intégralement  la 


voir  est  souverain  a  cet  égard,  leurs  décisions  peuvent  bien  cotv 

slitucr  un  mal  jugé,  mais  non  une  violation  de  la  loi.  —  Il  a  été 
décidé  à  cet  égard  :  ta  que  le  Ois  qui  a  géré  pour  soo  père  les 
biens  de  celui-ci  ne  peut  être  assimilé  à  un  tuteur  ou  man- 
dataire ordinaire  ;  il  doit  au  plus  un  compte  par  bref  état 
(Paris,  1'  fév.  1821,  aff.  Foacier); — 2*  Que  la  femme  qui ,  ayant 
administré  les  biens  de  la  communauté  ca  vertu  de  l 'autorisation 
de  son  mari,  a,  après  le  décès  de  celui-ci,  compris  dans  l'inven- 
taire tout  ce  qu'elle  avait  entre  les  mains,  par  suite  de  la  geslion 
à  elle  confiée,  ne  peut,  si  l'en  ne  prouve  l'infidélité  de  l'inven- 
taire, être  tenue  de  rendre  un  autre  compte  aux  héritiers  de  sod 
mari  (Aix,  19  janv.  1838,  aff.  Santucbi,  V.  Coolr.  de  tuer-, 
n»  1 606);  —  3"  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  des  déchargée  don- 
nées par  une  mère  A  l'un  de  ses  enfants,  à  la  suite  d  an  mandai , 
aient  été  précédées  d'uncomple  détaillé  et  Jubiilicatii  tPam,  s  mai 
1845,  aff.  Vassal,  D.  P.  45.  4.  489). 

S4«.  En  matière  commerciale ,  les  jugea  peuvent  même  se 
baser  sur  des  présomptions  pour  ce  qui  concerne  la  justification 
des  comptes  rendus  par  le  mandataire.  —  U  a  été  jugé,  dans  ce 
sens,  que  le  mandant  qui ,  se  trouvant  dans  un  élai  do  gèae,  ne 
réclame  pas  de  son  mandataire  des  (onda  que  ce  dernier  devait 
recouvrer  pour  son  compie,  et  qui ,  lors  de  sa  faillite ,  m  porte 
pas  celte  somme  sur  sou  bilan ,  doit  être  présumé  avoir  libéré 
son  mandataire ,  surtout  si  ce  dernier  prèle  en  outre  le  ferment 
suppletil  (Bordeaux,  6  août  1858)  (2). 

949.  On  ne  saurait  exiger  du  mandataire  qn'H  produise,  à 
titre  de  justification,  des  pièce3  qui  ne  sont  pas  en  sa  posses- 
sion, alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  en  faute  en  ce  qu'il  ne  les 
aurait  pas  retenues.  —  Il  a  été  décidé  ainsi  que  l'engagement 
pris  par  un  mandataire  de  remettre  toutes  les  pièces  appartenant 
au  mandant,  ne  doit  pas  étro  entendu  en  ce  sens  qu'il  puisse  être 
contraint  de  fournir  telle  pièce  déterminée,  ttt-eue  Justificative 
de  son  compte,  mats  en  ce  sens  qu'il  remettra  seulement  celtes 
qui  seraient  ou  qu'on  prouverait  être  en  sa  possession  (Req. 
8  Juill.  1834,  aff.  Clron,  V.  Transaction). 

944.  Il  est  des  circonstances  où  le  mandai  doit  recevoir  son 
exécution  immédiate, sans  laisser  aucune  trace  d  écriture  aa  autre 
pièce  jusUOcative  (V.  plus  haut,  n*  17$).  —  Cette  hypothèse  se 


A  acs  cui|fiujrc8  UU  UU1.,e,.,q..«,.. 

l'argent,  soit  pour  acheter  des  provisions  au  „ 

tel  cas,  on  ne  saurait  contraindre  le  mandataire  A  la  r.  

de  pièces  justificatives,  et  on  doit,  selon  nous,  le  considérer  comme 
libéré  de  son  obligation  en  reddition  de  compie,  par  cela  seul 
qu'on  ne  l'a  pas  actionné  en  reddition  de  compte  dans  on  4  " 
aascs  court,  A  moins  qu'on  n'établisse  contre  tel  qu'il  n'a 


;  —  Que  les  frf>re»  Moncorge,  sans  méconnaître  la  Vîh  Je  Tiiv- 
dimibihu  de  l'aveu  judiciaire,  demandèrent  et  obtinrent  d'être  admis 
a  la  preuve  testimoniale  de  certains  faits;  — Que  celte  preuve  était  re- 
cevante, s  agissent  d'une  cause  purement  commerciale;  —  Attendu  que 
l'enquête  ordonnée  n'aynnt  riea  produit  de  concluait  sur  le  fait  de  U 
remise  do  899  fr.,  il  y  a  liée  de  se  déterminer  d'après  les  simples  pré- 
somptions auxquelles  il  est  permis  de  recourir  toutes  les  foi*  que  la  preuve 
par  témoins  est  sdiaistiltle  ;  —  Attende  qu'il  serait  difficile  d'eipiiquer 
W  relard  on  la  n^li^ent»  que  les  frère*  htoacorgé  ont  apporté  daai  la 
réclamation  des  fonds  que  Deffarçes  avait  reçus  pour  eux,  si  es  dernier 
ne  leur  en  avait  pas  réellement  rendu  compté,  surtout  si  l'on  considère 
UmUirru»  de  leur  position  commerciale,  qui  fut  bientôt  Suivie  d  une 
déflarmion  de  faillite;  — Qu'il  est  constant,  d'autre  part,  que  la  somme 
qu'ils  réclament  n'a  pas  été  portée  i  l'actif  du  bilan  qu'ils  ont  dépose 
au  greffo  du  tribunal  de  commerce;  que  ce  bilan  ne  fait  aucune  mention 
des  quatre  elels  a  recouvrer  ;  qu'une  telle  omission  ne  saurait  être  attri- 
buée k  une  erreur  ou  à  an  oubli  ;  qu'elle  constituerait  une  fraude  si  «Ue 
avait  été  volontaire  et  enieelée;  qu'il  résulte  en  faveur  de  Denarges  des 
circonstances  qn'oa  vient  de  rap|>tler  une  présomption  de  libération  qui 
peut  être  fortifiée  par  la  serment  que  l'art.  130T  c.  civ.  autorise,  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  l'exception  opposée  A  te  demande,  sa  os  être  plei- 
nement justifiée,  n'est  pas  non  plus  dénuée  de  vraisemblance  ;  —  Sans 
s'arrêter  A  la  lin  de  non-recevoir  oppo~e>  par  les  frères  htoacorgé,  fai- 
sant droit  de  l'appel  qoe  DeSarges  a  interjeté  des  deux  jugements  rvndm 
par  le  tribunal  do  première  instance  de  Hibêrar,  jugeant  commerciale- 
ment, émemlant,  décharge  Deffarges  des  condamnations  centre  lui  pro- 
noncées, A  la  charge  par  lui  d'affirmer  par  serment  qu'il  a  réclicmeit 
remis  aui  frères  Montorgé  la  valeur  des  quatre  effets  de  commerce-  dont 
ceux-ci  l'avaient  chargé  d'opérer  le  recouvrement  pour  leur  compte. 
u»  a       I8.-.S.-C.  da  Bardeaux,  !"  eb,-el.  Gerbeaed,  pr. 
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/VîMent^nt  rempli  sa  commission.  Tel  parait  être  aussi  l'avis  de 
g.  RoBaad  de  Yulargues,  v*  Mandat,  n»  1 77,  qui  en  donne  pour 
raison  qu'il  y  a  là  an  contrat  instantané, et  qu'il  n'est  pas  d'usage 
de  remettre  à  l'employé  une  déchirée.  —  11  a  été  Jugé  ainsi  : 
!•  que  le  commis  d'une  maison  de  commerce,  chargé  de  toucher 


»  lors,  exiger  qu'il  rende  compte  comme  les 
mandataires  ordinaires...,  snrtODl  lorsqu'il  est  actionné  pins  de 
trente  ans  après  qu'il  a  touché  lesdiles  sommes  (  Paris ,  22  Juin 
1817)  (t);  —  2*  Que  le  (ils  chargé  par  sa  mère  de  la  liquidation 
d'une  succession  échue  à  eUe  n'est  pas  tenn,  après  le  décès 
d*  ceile-cl ,  de  justifier  à  ses  héritiers  de  l'emploi  d'une  somme 
dépendant  de  cette  succession  qu'il  a  touchée,  non  pas  sur  sa 
quittance  ,  mais  sur  celle  de  sa  mère,  alors  qu'il  assure  l'avoir 
comptée  immédiatement  à  cette  dernière  (Itcq.  ISjanv.  I»3t>)  (2). 

049.  Puisque  aucune  formalité  n'est  Imposée  pour  la  reddi- 
tion do  compte,  il  en  résulte  que  les  juges  du  fond  sont  souverains 
appréciateurs  de  la  question  de  savoir  si  le  compte  a  été  rendu 
cl  ai  la  libération  du  mandataire  en  résulte.  Mais  avec  quels  soins 
ils  doivent  peser  dans  leur  conscience  de  juristes,  et  mentionner 
le*  causes  de  libération  qni  leur  ont  apparu!  C'est  surtout  lors- 


(11  (Dujardia  de  Rot*  C.  Delamarre.)  —  La  arc»;  —  Considérant 
que  dans  I  espèce,  DeUmarre,  commis  dé  Dujardin  de  Raré,  a  pu  tou- 
tber  des  sommes  réclamées,  en  cette  qualité,  pour  kts  remettre  de  «site, 
et  non  comme  mandataire  comptable;  que  d'ailleurs  rien  ne  prouve  que 
le«dite  i  tommes  n'aieal  pas  été  employées  dans  l'intérêt  dudii  Dujardin 
de  Ruié,  «te. 

Dd  12  fnio  1W7.-C.  de  Paris,  I»  eo.-M.  Sègrier,  t"  pr. 

it)  Eipte*  :  —  (Hérit.  Petit.)  —  Dans  l'espèce  que  retrace  cette  so- 
lution, les  héritier»  Petit  soutenaient  que  le  mandataire  devait  compte 
de»  somme*  par  lui  touchées,  alors  même  qu'elle»  l'avaient  été  sur  la 
qaittanee  do  mandant  :  qu'admettre  nne  règle  contraire  c'était  compro- 
mettre les  intérêts  des  mandants.  Néanmoins,  on  jugement  conOnné  sur 
appel,  le  il  fév.  1817, avait  repoussé  la  demande  des  héritiers  par  le  nan- 
tir que  b  dame  Petit  «'étant  cooGee  à  son  fils  en  donnant  sa  quittança, 
il  était  prêsoiuaMe  que  celui-ci  avait  répondu  i  la  confiance  qu  elle  avait 
eoe  en  loi.  —  Pourvoi.— Arrêt. 

La  enta;  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  dénoncé, 
que  le  défendeur  éventuel  avait  reçu  eonfiiientiellenv-nt  de  sa  mère  «ne 
qoillaace  signée  d'elle,  ea  verte  ne  laqaelte  il  n  touché  ée  qui  revenait  è 
telle— ci  dans  le  remboursement  d»  l'cn^inul  de  100  mittïon»  ;  qu'en  ju- 
geant qu'en  une  telle  circonstance  la  défendeur  éventuel  devait  être  cru 
sur  le  fait  de  la  remise  à  sa  mère,  loin  d'avoir  violé  les  art.  1S42, 
1S72,  »'e»t  conformé  a  l'art.  1921  qui  était  plus  réellement  almisaible; 
—  Rejette. 

Ou  1 1  janv.  lMt.-C.  C,  eh.  req.-MM.  Favard,  pr. -Pardessus,  rap. 
(S)  atapéee  :  —  (Doccard  C.  Coppier.)  —  Le  12  août  1790,  procura- 
tion dénude  par  Boccarl  à  Desportes  afin  d'administrer  set  bien».  — 
7  iléc.  ITM,  quittance  par  Boccard  à  son  procureur  fondé  et  précédée 
d'un  compte  do  deux  an»;  elle  est  ainsi  conçue  :  a  Je  soussigné  et  con- 
fessa avoir  reçu  jusqu'à  ce  jour  le  montant  ci-devant,  dont  j'acquitte 


toutes  les  sommes  que  M.  Desportes  (représenté  par  Coppier)  a  reçues 
pour  rnhn  compte ,  et  j'en  fais  ma  quittance,  en  foi  «le  quoi,  etc.  7  ilèe. 
17U5.  »  —  La  Cour  de  Grenoble,  par  arrêt  du  9  therm.  an  11,  a  re- 


jeté la  demande  ea  reddition  de  compte  formée  par  Boccard,  par  lemo- 
bf  qoe  la  quittance,  quoiqu'elle  ne  fut  précédée  que  d'un  compte  de  deux 
ans,  comprenait  les  année»  antérieure».  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cocu  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  m  décide  point  qu'un  procureur 
fondé  n'est  pas  obligé  de  rendre  compte,  mais  seulement  que  le  procu- 
reur -fondé  qui  l'a  déjà  rendu  n'est  pas  ténu  de  le  rendre  de  nouveau  ; — 
Et  attendu  qu'en  décidant  que,  dans  l'espèce,  le  procureur  fondé  avait 
dej.i  rendurompre  de  sa  gestion,  l'arrêt  *>m  fondé  sur  de»  faits.de»  actes 
et  des  circonstances  dont  l'appréciation  lui  était  dévolue;  —  D'où  il  ré- 
nal le  que  l'arrêt  ne  contient  aucune  violation  de  la  loi  ;  —  Rejette. 
Du  «7  déc.  I808.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Mcnrion,  pr.-Ca» saigne,  rap. 
(A>)  (Drooet-Chalo*  C.  Vantelon.)  —  La  COir»  ;  —  Attendu  qu'il  suffit 
de  lira  dans  l'arrêt  attaqué  le»  motifs  de  la  déposition  dont  il  s'agit , 
pour  au  convaincre  qu'elle  est  uniquement  fondée  sur  une  appréciation 
du  raHu  ,  qui,  fût-elle  erronée,  no  peut  cire  soumise  è  la  censure;  — 
Hejetlu. 

Ou  «I  déc.  1SS0.-C  C,  ch.  req.-MM.  F.ivard  de  Langlade,  pr.- 
Casitri  ,  rap.-Lcbeau,  av.  gên.,  coacL  coaf.-Rogroa,  av. 

(S)  'Espéra:  —  (Com.  de  Bctgnon  C.  fabrique  de  Beigqon.) — Par 
acte  du  18  avril  1812,  les  époux  Lcbvis  avaient  tendu  un  immeuble, 
appelé  le  Pottfpro ,  qui  dépendait  anciennement  du  presbytère  de  Bei- 
gnon.  Mario  Heuiel  et  Michel  Guillaume,  désigné*  daa>  l'acte 


.ajanl  failli»  20  jaov.  1823, 


de  celle 


qoe  e  mandât  a  été  verbal,  et  même  sons  seing  privé,  et  d'une 
durée  peu  considérable,  que  les  présomptions  de  reddition  et 
d'apurement  de  compté  sont  dominantes.  —  Il  a  été  Juge,  en  ce 
sens  :  1»  que  la  quitlance  donnée  par  le  mandant  à  son  manda- 
taire, par  laquelle  il  reconnaît  avoir  reçu  jusqu'à  ce  Jour  le  mou- 
lant d'un  compte  d'administration  qui  précède  et  le  lient  qaitlo 
de  toutes  les  sommes  qu'il  a  reçues  pourson  compte,  a  pu,  quoique 
le  compte  ne  comprenne  que  deux  années,  cire,  considérée  comme 
libératoire  des  années  précédentes  (fteq.  27  dcr.  1808}  (3);  — 
2'  Que  l'arrêt  qui  décide  qu'un  mandataire  n'est  pas  tenu  de 
rembourser  les  sommes  que,  d'après  le  ru  n  i  inl,  il  aurait  reçues 
pour  recouvrement  de  créances,  en  se  fuiithuit  sur  ce  que  la 
preuve  n'est  point  rapportée  de  la  remise  des  titres  de  créance 
entre  les  mains  du  mandataire,  ne  contient  qu'une  appréciation 
de  fait  qui  échappe  a  la  censure  (Req.  21  déc.  1850)  (4);  — 
5»  Qu'il  en  est  de  même  de  l'arrêt  qui,  au  sujet  de  l'acquisition 
d'un  immeuble,  faite  en  son  nom  par  le  mandataire  chargé  d'ac- 
quérir pour  son  mandant,  et  donné  par  l'acquéreur  à  un  tiers, 
rejette  la  preuve  du  mandat  offerte  contre  ce  dernier  à  l'effet  1 
de  justifier  l'action  en  revendication  de  l'Immeuble  (Req.  20 
nov.  1839)  (5);  —  4»  Que  s'il  est  vrai  qu'un  notaire  qui  reçoit 
(en  dehors  de  ses  fonctions  notariales)  des  fonds  pour  ses  clients, 

a  la  fabrique  de  IV  : ?n on  qui  a  été  autorisée  i  l'accepter,  la  commune  de 
Beignon  a  exercé ,  coolie  la  donataire ,  une  action  en  revendieatoo  fon- 
dée sur  ce  que  Marie  Heuzel  et  Michel  Guillaume ,  en  se  rendant  ac- 
quéreurs ,  n'auraient  été  que  le»  préle-noas  da  s  leur  Desbayes ,  que 
celui-ci  aurait  lui-même  reçu  mandai  et  ae  aérait  ebar*é  de  faire  l'ac- 
quisition pour  le  compte  de  là  commune  ;  qoe  la  commune  aurait  payé  le 
prix  ,  et  qu'enfin  la  donation  aurait  été  faite  en  fraude  de  ses  droits.  — 
La  commune  demandait  à  prouver  cesdivene»  articulation». — Sur  celte 
adieu,  la  fabrique  a  opposé  d'abord  plusieurs  fins  de  non-recevotr  qui 
ou  été  rejetée»  par  jugement  du  •  jnnv.  I8S7.  —  Plus  tard,  un  juge- 
ment interlocutoire  du  21  avril  a  admis  la  commune  a  prouver  les  faits 
par  elle  allégués.  —  La  fabrique  a  interjeté  appel  de  ces  parements  par 
deux  actes  diff.-renls.  —  4  déc.  1837,  arrêt  de  la  cour  de  Bonnes  qui, 
joignant  les  deox  appels,  attendu  que  la  nécessité  de  celle  jonction  est 
reconnue  par  toutes  le»  partie»,  déclare  la  fabrique  sans  grief» contre  le 
jugement  du  0  janv.,  et ,  au  surplus ,  réformant  le  jugement  du  21  avril, 
déboîte  ta  commune  de  non  action  ;  compense  le»  frais  de  l'incident  sur 
lequel  intervint  le  jugement  de  8  janv.,  et  condamne  la  commune  dans 
tous  les  autre*  depen-  de  premier*  instance  ol  d'appel  envers  lo-jles  les 
parties.  Cet  arrêt coosidêre,  quant  an  jugement  du  21  nvnt,  que  la  per- 
tinence des  faits  doit  être  la  condition  première  do  l'admission  de  la 
preuve  testimoniale  ;  —  Qu'en  droit,  et  en  ce  qui  concerne  la  prétendu 
mandat  donné  au  sieur  Dosbayc*  d'acquérir  le  Pourprù  en  litige  pour  le 
compte  delà  commune  ,  si ,  en  France,  a  la  différence  du  droit  romain, 
le*  effets  da  mand  il  ne  se  concentrent  pas  entre  le  mandant  et  le  manda- 
taire ,  il  faut  excepter  loutoloi»  le  ea»  où  ,  «'agissant,  par  exemple,  comme 
dan»  l'espèce ,  de  lassai  d'un  immeuble,  le  mandataire  a  été  rbar-é 
d'acquérir  en  ton  nom ,  avec  promesse  de  remettre  l'acquisition  «a  man- 
dant par  une  déclamation  de  tommand  oa  une  rétrocession  postérieure; 

—  Que,  si  le  mandataire ,  abusant  du  Ulre  souscrit  ea  son  nom ,  trans- 
met la  propriété  à  une  autre  pur-onne,  au  lieu  do  remplir  les  suas  de 
son  mandant,  celui-ci  n'a  pas  d'action  contre  le  tiers  pour  faire  aunuler 
l'acte  passé  au  profiil  de  ce  dernier  ;  que  cet  acte  dait  être  d'autant 
mieux  considéré  comme  émané  du  véritable  propriétaire,  que,  hors  le 
cas  de  déclaration  de  comnund  effectuée  dan*  le  fie  Lu  de  la  loi, la  remise 
de  l'objet  acquis  est  une  nouvelle  transmission  île  propriété  sujette  A 
un  nouveau  droit  de  mutation  ;  —  Que  la  circonstance  que  le  tiers  au- 
rait connu  les  instructions  données  au  mandataire  ne  serait  pas  de  nature 
à  altérer  ce»  principes  de  droit  ;  —  Que  le  mandant  devant  se  reprocher 
d'avoir  suivi  la  foi  dé  son  mandataire,  m  pourrait  avoir  tout  au  plu»  , 
et  suivant  ict  circonstances,  qu'uae  action  ea  indemnité  contre  celui-ci; 

—  Qu'en  fait .  l'acte  d'acquisition  du  Pourpri» ,  passé  la  10  avril  «SI2, 
était  au  nom  de  Mkbel  Guillaume  et  de  Marie  Heuael,  prtls-aomS  em- 
ployé.» par  le  sieur  Desbaves ,  qui ,  de  l'aveu  de  toutes  les  parties ,  était 
le  véritable  acheteur;  que  dés  le  2  fév.  1815,  dans  un  aele  on  le  maire 
et  le  rooscil  municipal  de  Beignon  étaient  partie»  /ledit  Destin  vos  dèVkira 
<le  la  manière  la  plus  positive  qu'il  avait  acqui»  en 'faveur  de  la  lubrique, 
et  que,  pour  compléter  la  transmission  de  la  propriété  ci  parer  sut  in- 
convénients qui  auraient  pu  résulte*  Je  I  emploi  des  noms  de  fîailraumu 
cl  do  la  fille  Heuzel,  ceux  ci,  par  acte  du  20  janv.  ins,  dûment  for- 
malisé et  accepté ,  passèrent,  au  profil  de  ta  mémo  r.ilmi|ue,  une  dona- 
tion entre-vif»  dudil  Pourprisde  lieigmn  ;— En  ce  qui  touche 'la  deuaiêmu 

I  pceuve  offerte  par  la  eotnmone  qu'elle  a  fourni  les  fonds  poar  payer  l'ac- 
quisition du  Pourpris ,  l'arrêt  ajoute  que  cotte  preuve  ne  «07011  pas  du 
nature  à  lui  en  faire  attribuer  la  propriété ,  et  qu'encore  ici  ia  commune 
I  n'aurait  qu'une  action  en  aesiituiion  des  son.»e$  qu  elle  aurait  versées* 
,  autre  litre  que  celui  de  doos  ou  aeceun  ;  —  De  tout  qoo.  l'ami  conclut  : 
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et  paye  des  créanciers  en  l'acquit  an  ceux-cr,  ne  puisse  se  re- 
trancher derrière  sa  qualité  de  notaire  pour  leur  refuser  un 
compte,  II  appartient  à  la  tour  d'appel  de  décider  souveraine- 
ment s'il  ressort  des  circonstances  de  la  cause  que  le  compte,  au- 
quel elle  reconnaît  que  ce  notaire  est  assujetti,  a  été  rendu,  et 
que  sa  libération  complète  a  été  établie  (Rcq.  19  nov.  18*4)  (i). 

S &t).  Que  doit  comprendre  le  compte?  —  Suivant  l'art.  1993, 
«  le  mandataire  est  tenu  de  faire  raison  au  mandant  de  tout  ce 
qu'il  a  reçu  en  vertu  de  sa  procuration,  quand  même  ce  qu'il  au- 
rait reçu  n'eût  point  été  dû  au  mandant.  »  —  Celle  disposition 
est  juste,  car,  disent  très-bien  Del v incourt,  t.  5,  p.  Stt,n*  10, 
et  M.  Duranton,  t.  18,  n«  2*5,  des  que  le  mandataire  a  reçu  en 
vertu  du  mandat  et  pour  le  mandant,  ce  n'est  pas  lui,  mais  bien 
le  mandant  qui  peut  être  poursuivi  en  restitution;  d'oii  suit  que 
le  mandant  doit  avoir  le  droit  de  faire  verser  entre  ses  mains  les 
sommes  qu'il  peut  être  exposé  a  rendre.  D'ailleurs,  le  mandat  est 
gratuit  de  sa  nature,  et  cependant  il  serait  un  sujet  de  gain  pour 
le  mandataire,  si  le  tiers  n'exerçait  point  d'action  en  répétition, 
et  si  le  mandataire  était  autorisé  à  retenir  ce  qu'il  a  indûment 
reçu.  —  Le  droit  romain  voulait  aussi  que  le  mandataire  fût  tenu 
de* rendre  tout  proOt  direct  ou  indirect  qu'il  avait  fait  avec  la 
chose  du  mandant  :  Ex  mandata,  porte  la  loi  20,  ff.,  Mandait, 
apud  evm  oui  mandalum  suscepit,  nihil  remontre  potest.  — 
C'était  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  que  de  garder  plus  que  son 
honoraire  :  Bona  fide>  hoc  congruit,  m  de  alieno  lucrum  sen- 
tiat,  dit  la  loi  10,  §  3,  eod.  —  Par  application  de  ce  principe, 
on  décide  que  si  nn  mandataire,  chargé  de  prêter  à  un  tiers  dé- 
signé une  somme  sans  intérêt,  a  stipulé  un  intérêt,  il  devra  te- 
nir compte  an  mandant  des  intérêts  qu'il  aura  reçus  (L.  10,  §  8, 
ff,  Mandait).  —  La  solution  serait-elle  la  même,  dans  le  cas 
où  le  mandataire  aurait  prêté  à  ses  risqueset  périls,  si,  par  exem- 
ple, an  lieu  de  prêter  au  tiers  désigne  par  le  mandai,  il  avail  prêté 
a  nn  autre?  —  La  loi  romaine  décide  la  négative,  en  vertu  de  la 
règle  :  Cujut  est  ptriculwn  damni,  ejus  quoque  lucrum  esse 
dtbet  (L.  10,  §  8,  ff.,  Mandali,  tl  L.  13,  §  l,  eod.,  Commod.). 
—  liais  M.  Troplong,  n*  417,  repousse,  avec  raison,  cette  solu- 
tion, par  argument  de  l'art.  1996  c.  nap.,  qui  oblige  le  manda- 
taire a  payer  les  intérêts  des  sommes  dont  tl  est  reliquataire,  à 
compter  du  jour  où  11  est  mis  en  demeure.  —  Le  mandataire  qui 
prêle  à  un  autre  que  celui  qui  lui  a  été  désigné  viole  son  mandat  ; 
il  se  met  ainsi  nécessairement  en  demeure:  il  ne  peut,  en  consé- 
quence, se  faire  un  moyen  de  sa  faute  pour  se  créer  un  avantage 
(V.  ce  que  nous  avons  dit  v*  Depot,  n*  80,  sur  une  question  qui 
a  de  l'analogie  avec  celle-ci,  en  ce  qu'il  avail  été  abusé  du  dé- 
pôt). —  DoiHI  compte  aussi  des  profits  Illicites  qu'il  a  fait  en 
louant,  à  un  prix  Ircs-éievé,  une  maison  pour  un  lieu  de  débau- 
che? U  loi  57,  §  I,  Dig.,  De  hered.  petit.,  se  prononçait  en  fa- 
veur du  mandant,  soit  dans  ce  cas,  soit  dans  celui  où  il  aurait 
été  exigé  des  locataires  des  fruits  plus  considérables  qui  ceux  qui 
étalent  dos.  Le  président  Fabre  appliquait  cette  solution  au  man- 
dat (Conf.  MM.  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  s,  n*  *59;  Troplong, 
n*  420). — Cela  nous  parait  assez  naturel,  en  ce  que,  dans  le  pre- 

I*  que ,  quand  bien  même  les  fait?  posés  par  la  commune  cl  formi'lle- 
mcni  Maies  par  le*  aulres  partie»  tétaient  exact»,  leur  preuve  ne  pour- 
rait faire  accueillir  l'action  en  revendication  du  Pourpris,  formée  parla 
commune  ;  s*  que  celle  action  n'est  pas  fondée,  saut  à  ladite  commune 
à  prendre ,  a  se»  risques  et  périls ,  telles  antres  voies  qu'elle  jugera  con- 
venable». 

Poirvoi  dt  la  commune  de  Beignoo.— Violation  des  principes  en  ma- 
tière da  fraude  et  noumment  des  art.  1138,  199a,  1995  et  llC7e.civ., 
en  ce  que  la  cour  royale  n'a  en  déclarer  inadmissible*  le;  articulations 
tendant  i  prouver  que  le  sieur  Desbayes  avait  acquit  le  Pourpris  peur  le 
compta  de  la  commune  qui  avait  fourni  le*  fonds,  et  que  ce  mandat 
était  ceaM  de  la  fabrique  an  moment  oii  le  sieur  Desbaya  lui  faisait 
donation  d«  l'immeuble  par  un  abus  de  conuaoee.  —  Arrêt. 

L*  coen  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'en  rcjelam  la 
preuve  ordonnée  par  le  juçemeol  de  première  instance ,  la  cour  royale  de 
Rennes  n'a  fait  que  prononcer  sir  ta  pertinence  des  faits  qu'il  lui  appar- 


Da M  nov.  I839.-C  C.,cb.  rtq.MM.  Zangiacomi, pr.-Joobert,  rap.- 
CiIIdr,  av.  |éo.,  e.  cenf.-Dateroe,  av. 

(*)£*•*(*.*— (Riduel  C.  Bugoollel.)  -  Le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  du 
«juin  18*5  delaeourdeBesaoç»n,êUitfondésarla violation  de  l'art.  1993 
c  etv.,  en  ce  qte  cet  arrêt,  tout  en  admettant  que  le  notaire  qui  avait 
té  des  mcsrim  pour  le  compte  de  son  client,  lai  en  doit  compte,  a 


de  rappeler,  sablant  la  dépréda- 
tion qui  résulle  d'une  location  semblable,  le  mandant  doit  es 
avoir  les  avantages.  Mais  s'ila  été  exigé  plus  qu'il  n'était  dû,  ou 
si  le  mandataire  s'est  fait  payer  des  Intérêts  usuraJres,  il  ne  se- 
rait pas,  ce  semble,  fondé  à  exiger  que  des  sommes  fussent  por- 
tées en  compte.  Il  lui  suffirait  d'opérer  un  compte  régulier,  et  il 
devrait  appeler  en  cause  les  débiteurs,  afin  de  les  mettre  à  même 
d'exercer  leurs  droits;  ou,  en  tout  cas,  de  les  avertir  qu'il  entend 
rester  étranger  aux  opérations  illicites  faites  par  son  mandataire 
(V.  Oblig.).  —  Que  s'il  était  intervenu  un  jugement  qui  eût  ré- 
gularisé au  proOt  du  mandant  tous  les  actes  dont  il  vient  d'être 
parlé,  on  comprend  que  les  choses  ne  seraient  plus  entières,  et 
que  la  chose  jugée  ne  permettrait  pas  au  mandataire  de  ne  point 
porter  dans  son  compte  les  profits  illicites.  C'est  aussi  l'avis  de 
M.  Troplong,  eod.  Au  reste,  si  c'est  au  nom  du  mandant  qu'une 
chose  a  été  indûment  reçue,  celui-ci  est  fondé  à  l'exiger  :  il  n'ap- 
partient pas  au  mandataire  de  trancher  la  question  entre  son  man- 
dant et  le  débiteur  de  celui-ci  (Conf.  L.  *6,  §  4 ,  Dig.,  De  pro- 
cura/.; M.  Troplong,  n»  *26). 

•SI.  Par  application  du  principe  que  le 
rendre  compte  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  la  [ 
il  a  été  très-bien  jugé  :  I*  que  celui  qui  a  été  chargé  de  vendre  a 
un  prix  déterminé,  ne  peut,  en  cas  d'erreur  évidente  dans  la 
fixation  du  chiffre,  refuser  de  rendre  tout  ce  qu'il  a  reçu,  et  que 
les  juges  peuvent  arbitrer  ce  que  la  vente  a  dû  produire,  lorsque 
le  mandataire  refuse  de  Taire  connaître  les  conditions  auxquelles 
elle  a  eu  lieu  (Paris,  25  sept.  1812, aff.  Busch,  V.  Commissionn., 
n»  23b)  ;  —  2*  Que  le  commissionnaire  qui  fait  payer  à  son 
mandant  des  marchandises  à  un  prix  plus  élevé  qu'il  ne  les  a 
achetées  lui-même,  en  lui  laissant  ignorer  les  conditions  de  son 
marché,  se  rend  coupable  d'une  fraude,  et  doit  compte  au  man- 
dant de  cea  gains  secrets  ;  qu'on  opposerait  en  vain  un  usage  reçu 
dans  le  commerce  (Lyon,  23  août  1831,  aff.  Brcsson,  v*  Com- 
missionn., n*  65). 

Et,  à  cet  égard,  on  a  décidé  :  i*  qu'un  émargement 
fait  par  nn  mandataire  à  la  marge  d'un  acte  authentique  de  vente 
publique,  peut  être  considéré  comme  nn  commencement  de 
preuve  par  écrit  suffisant  pour  faire  admettre  la  preuve  qu'il  a 
reçu  les  fonds  provenant  de  la  vente,  quoiqu'il  soit  dit  «t"»« 
l'acte  qu'ils  ont  été  reçus  par  le  mandant  (Beq.  6  nov.  1828, 
aff.  Salles,  n*  267).  —  Toutefois,  on  a  jugé  que  l'aveu  fait  par  un 
mandataire  qu'il  a  opéré  le  recouvrement  de  billets  pour  le  compte 
de  son  mandant,  cl  qu'il  lui  en  a  remboursé  le  montant,  ne  peut 
être  divisé,  de  telle  sorte  que  si  le  mandant  ne  prouve  l'obliga- 
tion de  son  mandataire  que  par  son  aveu,  11  ne  peut  exiger  de 
compte  régulier  quant  à  la  libération  (Bej.  H  janv.  18*3,  aff. 
Pierrot,  V.  Compte,  n«  39,  V.  Oblig.  [Aveu]);  — 2»  Qu'un  i 
datairene  pcutjusliOer  l'omission  de  faire  figurer  dans  son  < 
un  billet  à  ordre  souscrit  au  profit  de  son  mandant,  en  alléguant 
que  la  valeur  de  ce  billet  ayant  été  fournie  par  lui  au  mandant,  il 
est  devenu  sa  propriété,  s'il  n'en  donne  d'autre  preuve  que  la 
possession  du  billet  revêtu  d'un  endossement  en  blanc  (Beq.  16 

reconnu  en  ir^mc  temps  que  ce  notaire  était  libéré  bien  qu'aucun  titra 
justificatif  n'ait  été  fourni  devant  elle.  —  Arrêt 

La  coca  :  —  Attends  que  loin  de  décider  qu'un  notaire  pouvait  se 
retrancher  derrière  sa  qualité  pour  se  dispenser  de  rendre  compte  a  «<  i 
clients  des  fonds  reçu»  parlai  pour  eux,  l'arrêt  y  a  formellement  assa-f 
jetli  le  défendeur  éventuel;  que,  par  conséquent,  il  ne  saurait  y  a'o.rj 
violation  de  l'art  1995  c.  civ.;  —  Mais  attendu  que  la  cour  a  reconnu 
que  s'il  résultait  des  pièces  produite*  par  te  demandeur,  que  le  notaire 
avait  reru  des  fonds  pour  lui,  il  en  résultait,  en  même  temps,  que  le 
notaire  avait  rendu  compte  de  ces  sommes,  et  de  l'emploi  qu'il  en  avait 
fait  dans  l'intérêt  du  demandeur;  —  Attendu  que  non— seulement  le  no- 
taire a  soutenu  qu'il  avait  rendu  compte,  mais  encore  il  a  produit  les 
titres  qui  tendaient  selon  lui,  a  établir  que,  par  le  résultat  de  ce  compte, 
il  ne  devait  rien;  —  Attendu  que,  sur  la  question  de  libération,  l'arrêt, 
pour  reconnaître  qu'elle  avail  eu  lieu,  s'est  appuyé  sur  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  qui  autorisait  le  juge  a  admettre  les  présomp- 
tion*; qu'il  a  déclaré  que  celles  que  l'on  invoquait  étaient  précises  et 
concordantes,  et  établissaient  pour  le  comptable  une  complèie  libéra- 
lion;  —  Attendu  qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  n'i 
excès  do  pouvoir  ni  violer  les  article*  du  code  i 
Rejette. 

Du  19  nov.  I8U.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zan 
Cbegaray,  av.  gén.,  c.  coof.-CoOniêres,  av. 


a  pu 

civil  invoquas;  — 
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avril  1813,  sff.  De.vpréaux,  D.  P.  #3. 1.Î66,V. 
t»  m  et  suiv.). 

ti».  Le  mandataire  es»  encore  tenu  de  rendre  les  titres  et 
places  qu'il  a  reçus  du  mandant  pour  sa  gestion.  Si  procuralo- 
rm  dtdrro,  porte  la  loi  8,  II.,  Matulati ,  nec  instrumenta  mihi 
c<m<r  reddat,  qué  acttone  mi  ht  leneatur?  Et  Labeo  putat  man- 
dait mm  trneri,  —  Mais  il  a  été  décidé  avec  raison  *  I*  que  le 
mandataire  d'un  cessionnairc  ne  peut  être  leou,  sur  la  demande 
d'un  créancier  du  cédant,  de  représenter  les  litres  en  vertu  des- 
quels il  a  agi ,  s'il  est  constant  que  ces  titres  sont  restés  entre 
les  mains  du  c.  iknt  pour  en  aider  le  cessionnairc  (Rcq.  18  janv. 
1ISS2,  alT.  Vauvcr,  V.  Obllg.)  ;  —  i*  Que  s'il  n'a  pas  été  dressé 
d'état  des  pièces,  le  mandataire  actionné  à  la  suite  de  longues 
années,  peut  être  déchargé  après  la  remise  de  celles-là  seules 
qu'il  avait  en  «a  possession  (Req.  31  déc.  183»)  (l). 

254.  Le  mandataire  qui  relusc  de  remettre  les  pièresdont  il 
n'établit  pas  qu'il  se  soit  désisté  an  profit  de  son  mandant,  peot 
v  être  contraint  par  Jugement  ;  et  comme  il  s'agit  ici  d'un  fait 
pour  lequel  la  contrainte  ne  saurait  que  se  résoudre  en  dom- 
mjfres-inlciéts,  les  tribunaux  prononcent  parfois  l'obligation  de 
paver  une  somme  par  chaque  Jour  de  retard.— Mais,  quoique  le 
juge  ne  doive  rien  prescrire  d'inutile,  on  décide  assez  générale- 
ment que  de  telles  condamnations  n'ont  qu'un  caractère  pure- 
ment comminatoire  (Conf.  Rcq.  28  déc.  1824,  an*.  Ilabert,  V. 
Chose  jugée,  n»  390-t»;  V.  aussi  nos  observ.  eod.,  n*  3bt  et 
solv.).  —  Le  mandant  peut-il  contraindre  îon  mandataire  à  toi 
remettre  les  lettres  missives  qu'il  a  reçues  à  l'occasion  du  man- 
dat ?  —  1)  a  été  jugé  que  ces  lettres  étant  la  propriété  du  man- 
dataire no  peuvent  être  réclamées  (Rcq.  19fév.  1845,  afl.  Bidon, 
D.  P.  55.  5,v'Mandat).—  M.  Troplong  (n"  t2Sel  768),  approuve 
cette  solution,  qui  ne  nous  parait  exacte  qu'autant  que  les  lettres 
n'ont  rien  de  confidentiel,  ou  que  le  mandataire  resterait  exposé 

pour  le 

mandat.  D'après  un  autre  arrêt,  ces  lettres  seraient  la  propriété 
du  commettant  (Bordeaux,  ta  mars  1842,  aff.  Maubourguet, 
w  189).  —  V.  Lettres  missives,  n»  8. 

Le  mandataire  doit  encore,  dit  Polhicr(n*  51},  mettre 
en  recette  les  sommes  qull  aurait  du  percevoir,  et  qui  ne  l'ont 
pas  été  par  sa  faute.  —  Del v incourt  (t.  3,  p.  472)  et  M.  Troplong 
(n*  431)  se  prononcent  dans  le  même  sens  sous  le  code. — Il  doit 
aussi ,  ajoute  Polliier,  se  charger  en  recette  de  la  somme  à  la- 
quelle on  estimera  les  dommages  et  intérêts  du  mandant,  résul- 


irs«,  en  ce  que,  par  exemple,  11  se  serait  engagé 
,  ou  en  ce  qu'il  aurait  outre-passé  les  limites  do 


(1  )  K§t>tttt  —  (Bèrenger  et  Cuvellier  C.  Plinval.)  —  Le  sieor  Philippe 
Lefebvre,  ancien  receveur  général  des  finanças,  mou  rai  à  Paris,  en  1753. 

n  opulente.  Se*  héritiers  convinrent  que  les  créances 
i  par  la  dame  Lefebvre.  —  Le  21  mai  1737,  le  sieur 
«te  Plinval  fut  substitué  a  la  dame  Lefebvre.  —  Le  19  mars  1785 ,  un 
arrêt  de  la  cour  de»  aides  ordonna  au  sienr  Plinval  de  rendre  coin  (île 
du  mandat  que  les  bèri tiers  LefebvTe  lui  avaient  confié,  et  de  leur  re- 
mettre le»  pièces  justificatives  de  ce  compte.  —  Le  compte  ne  fut  pu 
rendu.  Plusieurs  instances  furent  successivement  introduites  et  aban- 
données. Enfin,  le  13  janv.  1823,  le  »icur  Plinval  fut  aligné  devant  le 
(i  iliun.il  de  première  instance  de  La.  Seine  ,  pour  se  voir  condamner  à 
rendre  compte  de  sa  gestion,  ou  à  payer  la  somme  de  367,781  fr.  35  c, 
montant  des  valeurs  dont  le  recouvrement  lui  avait  été  confié. — 21  juin 
1N20,  jugement  qui.  ea  outre  des  condamnations  principale*  ,  ordonne 
au  sieur  de  Plinval  de  représenter  les  litres  et  pièces  qui  pouvaient  pro- 
curer quelques  recouvrements. — Le  tSocl.  1826,  le  sieur  Déranger  et  la 
demoiselle  Cuvellier  ont  succédé  aux  héritiers  Lefebvre,  qui  avaient  ob- 
tenu le  jugement  dn  2t  juin.  -  Une  contestation  s'éleva  entre  les  par- 
ties »ur  l'interprétation  du  jugement  susdalé.  lien  lut  référé  au  tribunal 
qui  l'avait  rendu.  Ce  tribunal ,  par  jugement  du  29  1er.  1832,  décida 
que  le*  intérêts  ne  devaient  être  pavés  que  du  23  janv.  1823,  et  qne  le 
sieur  do  Plinval  ne  devait  rendre  que  le»  pièees  justificatives  qui  se  trou- 


vaient en  sa  possession.  —  Ce  jugement  fut  confirmé  |>:r  arrêt  de  la  oui 
royale  de  Paris,  en  date  du  24  août  1833. 

Pourvoi  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  t,tit.  2»  de  Tord,  de  1667  et  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  prononcé  la  décharge 
du  mandataire,  aprt»  U  remise  seulement  d'une  partie  des  pièces  justifi- 
catives, contrairement  à  l'ordonnance  précitée,  qui  exige  la  remise  île 
touto*  los  pièce*  justificatives,  contrairement  encore  au  jugement  du  21 
juin  I  Sao.passé  en  force  de  eUo.se  jugée,  qui  imposait  expressément  celle 
Obligation  au  sieur  de  Plinval...  —  Arrêt. 

La  culs;  —  Sur  le  second  uoven  relatif  a  la  remise  des  pièces  jus- 
tificatives du  compte  ;  que  dans  l'état  des  (ails,  la  procuration  da  «  mai 


tant  de  ce  qu'il  n'a  pas  reçu  ces  sommes  (Conf.  Delvtnconrl, 
ibid.).  —  jugé  en  ce  sens  que  le  mandataire  qui  a  fait  signifier, 
au  nom  de  son  mandant,  nn  acte  enUché  d'une  nullité  radicale, 
et  l'huissier  qui  en  a  fait  la  notification ,  doivent  indemniser  In 
mandant  de  t  ou  les  les  suites  de  1a  nullité  de  cet  acte  (Paris, 
18  avr.  1836,  an".  Hersent,  n*  306). 

Mais  11  a  été  tri? -bien  jugé  que  le  mandataire  qui  n'est 
point  en  (aule,  n'est  comptable  que  des  sommes  qu'il  a  recou- 
vrées, et  qu'il  ne  peut  \*  être  accusé  de  négligence  pour  n'avoir 
pas  recouvré  des  sommes  que  le  mandant  n'a  pu  obtenir  en  agis- 
sant par  lui-même  (Agcn,  8  juill.  1811}  (2);  à  moins  que  le 
mandataire  n'ait  été  choisi  en  raison  précisément  d'une  aptitude 
ou  situation  personnelle  donl  il  n'aura  pas  fait  usage,  et  qu'il  ne 
soit  salarié;  — 2*  Être  chargé  des  fruits  qu'un  Immeuble  aura.l 
dû  produire,  si,  en  (ail,  Il  ne  les  a  pas  produits  (Req.  21  janv. 
18i5,afi".  Devic,  D.  P.  53.  5,v»  Mandai). 

«56.  Quoique  le  mandataire  ne  soit  pas  tenu  de  faire  complo 
des  choses  qu'il  a  reçues  et  qui  ont  péri  par  force  majeure,  (v. 
n*  1 9-),s'll  a  reçu  un  prix  ou  quelque  chose  à  la  place,  Il  doit 
le  remettre  au  mandant.— Nous  te  décidons  ainsi  par  argument 
de  l'art.  1U34.  —  La  rote  de  Gênes  (déc.  137)  a  rendu  une 
solution  semblable  en  matière  de  mandai  (Conf.  M.  Troplong, 
n*  434).  —  (jne  décider  dans  le  cas  où  te  mandataire  perd,  par 
force  majeure,  des  espèces  dont  il  est  détenteur  par  suite  du 
mandai?  La  perle  est-elle  pour  son  compte  ou  pour  celui  du  man- 
dant? —  On  distingue  entre  le  cas  où  les  espèces  peuvent  être 
considérées  comme  corps  certain,  quand,  par  exempte,  elles  sont 
renlermécs  dans  des  sacs  cachetés,  pour  être  rendues  identique- 
ment, et  celui  où  les  espèces  sont  considérées  in  génère.  —  Dans 
la  p.euiicre  hvpoliicsc,  les  espèces  restant  la  propriété  du  man- 
dant, doivent  périr  pour  lui,  en  vertu  de  la  règle  res  petit  domino 
(Conr.  M.  Troplong,  n«  438);  dans  la  seconde,  au  contraire,  le 
mandataire  avant  reçu  les  espèces ,  non  à  charge  de  les  rendre 
in  mdtouiuo,  mais  avec  d'autres  de  même  valeur  et  ayant  cours, 
n'est  qu'un  dépositaire  irrégulier  qui  est  considéré  comme  pro- 
priétaire des  espèces  qu'il  a  reçues,  par  suite  de  la  confusion  qui 
s'est  opérée  entre  elles  et  celles  qu'il  pouvait  avoir  dans  sa  caisse  : 
la  perte  doit  donc  être  supportée  par  lui  (ConL  M.  Troplong, 
eod. ,  qui  cite  l'art.  431  du  code  espagnol,  et  l'art.  60  du  code 
portugais,  dans  lesquels  sont  consacrées  ces  solutions). — V.  sur 
un  point  analogue,  ce  que  nous  avons  dit  v*  Dépôt,  n*  64. 

Vô7.  néanmoins  on  a  jugé,  sous  l'ancienne  jurisprudence 
Parlem.  de  Douai,  8  mal  1736,  afl.  d'Aremberg),  que  si  les  de- 
nts, n'èoonçant  pas  les  objets  donl  le  recouvrement  avait  été  coudé  k 
l'auteur  du  défendeur  éventuel,  la  description  des  litres  et  papier»  qui 
ont  dé  lui  être  confit»  à  cet  eSet,  n  avant  pas  et*  faite,  qutre-vingt- 
quinre  ans  s'ètant  écoules,  et  dan»  ce  long  intervalle  les  pièces  ayant  été 
retirées,  disséminée»  dans  plusieurs  dépôts  ou  la  recherche  n'en  a  été 
faite  qu'en  t790,  il  y  avait  justice  a  prononcer  la  décharge  du  comp- 
table, après  b  remise  des  pièces  qu'U  déclarait  être  ea  ta  possession  ;-- 
Rejette. 

Du  SI  déc.  1831.-C  C,  ch.  req. -MM.  Zangiacomi,  pr.-Hua,  rap. 

(3)  (Cates  C.  Caie»  et  Dalbert.)  —  La  covn;  —  Considérant  qull 
■'est  question  dans  cette  affaire  que  d'une  somme  de  300  liv.  que  la 
partie  deCapuran  réclame  de  son  aîné,  ton  procureur  fondé,  prétendant 
qu'il  a  été  payé  de  la  veuve  Dalbcrt  ou  du  moins  qu'il  a  dû  s  en  faire 
payer;  mais  ladite  partie  de  Capuran  a  ci-devant  réclamé  cette  tomme 
de  la  dame  Dalbcrt,  et  lui  a  déféré  le  serment  décisoire;  ce  serment  t 
été  prêté;  la  dame  Dalbert  a  été  relaxée;  il  ne  peut  donc  aujourd'hui 
imputer  a  son  frère  de  la  négligence  dans  son  mandat,  puisqu'il  n'a  pu, 
ea  agissant  par  lui-même,  recouvrer  la  somme  dant  il  s'agit,  et  si  la 
dame  Dalbert  ne  lui  a  pas  payé  celle  somme,  si  dans  te  compte  définitif 
il  y  a  eu  un  douLle  emploi  de  celte  somme,  il  a  a  s'imputer  d'en  avoir 
fait  quittance  sans  la  recevoir  lors  de  l'accord,  et  d'avoir  déféré  le  sar- 
ment a  la  dame  Dalbert  ;  quant  à  celle  dern  ère,  elle  est  relaxée  par  un 
jugement  rendu  contradicloiremenl  avec  le  principal  créancier,  elle 
peut  donc  être  recherchée  pnr  une  voie  détournée  ;  elle  a  prêté  serment, 
on  n'en  peut  plus  appeler  qu'a  sa  conscience,  et  malgré  la  contradiction 
qui  parait  exister  entre  son  serment  et  la  déposition  qu'elle  a  hite  dans 
l'enquête,  elle  est  k  l'abri  de  toute  action  en  garantie  pour  la  même  fait, 
ainsi  que  de  toote  action  directe,  et  la  partie  de  Capuran  n'ayant  pat 
prouvé  que  son  frère  a  reçu  ceUe  somme,  et  celui-ci  oOrant  de  lui  rendra 
compte  de  celle  qu'il  est  prouvé  qu'il  a  reçue,  le  tribunal  a  bien  jugé  en 
le  relaxant  : — Par  ces  motifs,  met  l'appel  interjeté  par  ledit  Gaies  Saiol- 
Natère  au  néant. 

Du  8jnill.  I811.-C.  d'A«en.-M.  Lacuée,  i«pr. 
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niers  récits  par  un  mandataire  viennent  à  éprouver  dans  ses  I 
mains,  soit  une  augmentation,  soit  une  diminution  de  valeur,  par 
le  fait  du  souverain,  eelte  augmcutallon  ou  diminution  de  valeur 
profite  ou  nuit  au  mandant  seul.  Uerlin  [ftép.,  v  Vol)  donne  pour 
raison  de  cette  proposition  que  le  mandataire  ne  fait  pas  siens 
les  objets  qu'il  reçoit  pour  le  mandant ,  dont  celui-ci  devient 
maître  rpso  facto.  Mai*  ce  molil  ne  nous  parait  pas  concluant, 
car  on  vient  de  voir  que  le  mandataire  fait  les  espèces  siennes 
quand  11  les  reçoit  m  yenere.  —  Nous  pensons  qu'on  doit  suivre 
la  distinction  faite  au  n«  précédent  (V.  Obligat.  [payement]).— 
Et  il  a  été  jugé,  par  application  des  lois  révolutionnaires,  que 
le  mandataire  chargé,  avant  liai,  de  recueillir  un  legs  dans  une 
succession,  a  pu  se  libérer  en  assignats  de  celle  obligation,  bien 
qu'il  aurait  touché  du  numéraire,  si  le  pa>ement  a  eu  lieu  avant 
la  loi  des  14-15  fruct.  an  5,  qui  a  disposé  que  les  obligations 
d'une  date  antérieure  au  1"  janv.  1791,  seraient  acquittées  en 
numéraire  métallique  (fteq.  ?2  mai  1810,  aff.  Richard,  n*  241). 

2  6**.  Au  surplus,  il  a  été  jugé  qu'on  doit  s'en  rapporter  à  la 
déclaration  du  mandataire  sur  la  quotité  des  sommes  qui  lui  ont 
été  volées  à  main  armée,  et  que,  s'il  y  a  impossibilité  de  déter- 
miner la  nature  des  valeurs  soustraites,  la  perte  qui  résulterait 
du  vol  doil  être  réputée  commune  entre  le  mandant  et  le  manda- 
taire (Rennes,  51  mars  1815)  (t). 

S  5  9.  Le  mandataire,  assujetti  a  rendre  compte ,  peut  com- 
penser et  retenir  sur  les  sommes  dont  II  se  trouve  détenteur,  le 
montant  constaté  des  avances  et  déboursés  auxquels  l'exécution 
du  mandat  a  donné  lieu,  et  qui  ont  été  admises  dans  le  compte 
comme  nécessaires.— rotbier  enseigne  même,  n«  58  et  59,  que 
s'il  s'agit  d'un  corps  certain  que  le  mandataire  aurait  été  chargé 
d'acheter,  celui-ci  peut  le  retenir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  é'é  rempli 
de  ses  débourses  :  veluti  qiiodam  jure  pignons.—  Il  a  élé  jugé  en 
ce  sens*  l°qiiela compensation dcsintt'i'élsd'unesommeavcc des 

(1)  (Lecoire  L.  CalluU./—  La  Cul»;—  Con-idcrant  que  le  sieur 
Ix  corro,  obligé  de  rendre  compte  tous  les  ail  mois,  ne  doit  rire  réputé 
avoir  en  en  main,  le  20  ni»,  an  S,  que  les  tommes  qu'il  avait  re.ues 
depuis  le  fl  vendémiaire  précédent,  mais  que  ces 'sommes  excédaient 
celle  qu'il  déclare  lui  avoir  été  prise  dans  la  nuit  du  20  au  SI  nivôse  ; 
—  Considérant  que  le  mandataire  n'est  p«*  tenu  dos  cas  fortuits,  ni  des 
accidents  provenu*  te  foret  majeure,  comme  celui  d'un  vol  (ait  à  main 
armée,  et  qu'il  est  nécessaire  alors  de  «'en  rapporter  à  sa  déclaration  sur 
la  quotité  de  la  chose  qui  lui  •  été  prise  ;  —  Considérant  que,  dans 
l'espèce,  il  est  impossible  desavoir  si  le  vol  a  porte  sur  li  s  assignats  re- 
«us  depuis  le  8  vend,  an  5  ou  sur  les  autres;  que,  par  con-équenl,  la 
perte  doit  être  réputée  commune  enlrc  le  mandant  et  le  mandataire  ;  — 
Dit  qu'il  a  été  ma)  jugé  par  les  premiers  juges,  en  condamnant  Lecorre 
à  tenir  compte  de  la  totalité  de  ses  rccrtlMl  corrigeant  et  relormant,  et 
faisant  ce  qu'ils  auraient  du  faire,  alloue  décharge  a  l'appelant  de  la 
moitié  des  1,101  lir.  8  tous  en  assignats,  qu'il  déclare  lui  avoir  élé 
pris  dans  la  nuit  du  SO  au  2t  niv.  an  5,  suivant  leur  valeur  à  l'échelle 
de  dèp  éciation,  l'autre  moitié  supportable  par  lui-même,  etc. 

Du  51  mars  181  j.-C.  de  Rennes. 

(2)  (X...  C.  N...)  —  La  coi»  ;  —  Attendu  que  t'est  par  action  di- 
recte du  mandat  existant  entre  l'appelant  et  l'intimé  que  le  premier  a 
agi  en  restitution  des  pipe»  de  rhum  en  queMion  ;  —  Attendu  qu'il  est 
de  principe  dans  tou»  les  contrats ,  tant  »)nallagma(ique*  que  ceux  d'où 
naissent  des  action*  directes  et  contraires ,  comme  dan*  le  dépôt,  man- 
dat et  autres  de  celle  nature,  que  l'une  des  parties  ne  peut  coniraindre 
l'autre  A  l'accomplissement  du  contrat ,  A  moins  qu'elle  ne  l'ait  rempli  de 
son  coté  ;  —  D'où  il  résulte  que ,  dan«  l'espèce ,  l'appelant  étant,  d'après 
les  art.  1908  et  tOO  e.  ci».,  obligé  d'indemniser  l'intimé ,  son  manda- 
taire, des  pertes  et  dommages  qu'il  peut  essuyer,  et  d'exécuter  l'enga- 
gement contracté  par  lui ,  l'intimé  ne  doit  de  son  célè  restituer  les  objets 
r.clamis  par  rappelant,  A  moins  que  celui-ci  ne  le  mette  A  rouvert  des 
r.ancc»  par  lui  laites  et  de»  poursuite»  qu'il  éprouve;  qu'ainsi  les  otTres 
l.'iic*  A  re  sujet  par  l'intime  a  'appelant  sont  suffisantes;  -  Met  lap- 

L-'u  15  nov.  1817.-C  d'ap.  d» Bruxelles,  V  eh. 

f3)  £ipè<»  .—  (Favre,  ele.  C.  Massionct  fils.)— Louis  Massion  et  fils 
armèrent  successivement,  en  1821,  deuv  navires,  la  Constance  et  la  Fé- 
line, qa'ils  expédièrent  &  Santiago  de  Cuba,  A  la  consignation  de  Pré- 
val.  —  Ces  deux  navires  avaient  pour  objet  des  opérations  tout  a  (ail 
distinctes,  et  leurs  cargaisons  appai  tenaient  A  des  intéressés  liillcrciils. — 
H*  êpouvèrcn!  aus-i  des  fortunes  diverses  :  le  chargement  de  la  Con- 
stance (ut  vendu,  à  longue  échéance,  A  une  maison  qui  cessa  ses  paye- 
ment* ;  celui  de  la  Felicie  fui  réalt-t  ut^vut  comptant. — Le  sieur  l'rcval 
coa-igntiaire,  te  trouvant  nanti  t?c»  fond»,  recul  ordre,  da  la  pari  des 
armateurs,  d  en  appliquer  te  mortMit  à  les  couvrir  de        intérêt  .*ur 


avances  justifiées,  opposée  par  un  tuteur  contre  son  mineur,  api 

être  déclarée  valable,  alors  même  que  les  avances  auraient  été 
failcs  en  assignais,  et  qu'on  prétendrait  que  les  assignats  devant 
être  réduits  à  leur  valeur  métallique  an  temps  de  l'obligation, 
cette  créance  ne  se  trouvait  pas  liquide  dès  lors  (Req.  22  mai 
1810,  aff.  Richard,  n»  241)  ;  —  2»  Uu'un  mandataire,  bien  qui 
le  compte  qu'il  doit  à  son  mandant  ne  soit  pas  encore  apuré,  t. 
droit  d  imputer  sur  le  reliquat  dont  il  se  reconnaît  débiteur,  lors 
de  la  présentation  de  son  compte,  les  créances  qu'il  peut  avoir  4 
exercer  contre  son  mandant,  si  elles  sont  d'ailleurs  exigibles  et 
bien  justifiées,  et  cela  sans  qu'on  lui  puisse  opposer  le  transport 
de  ce  reliquat,  consenti  par  le  mandant  au  profit  d'un  tiers,  de- 
puis la  présentation  de  ce  compte  (Paris,  1 8  avr.  1856,  aff.  Her- 
sent, n*  5ut>)  ;  —  5*  Qu'un  mandataire  n'est  pas  lenu  de  resti- 
tuer à  son  mandant  des  objets  reçus  par  lui  à  l'occasion  du 
mandat,  et  que  le  mandant  réclame  avant  que  celui-ci  l'ait  mis 
à  couvert  des  avances  par  lui  failcs  et  des  poursuites  qu'il 
éprouve  à  raison  du  mandat  (Bruxelles,  15  nov.  1817)  (2). 

*  OO .  Toutefois,  11  a  élé  décidé  1  •  que  lorsqu'un  mandatai  re  a  été 
chargé,  par  le  même  individu,  de  deux  opérations  distinctes  dans 
leur  origine  et  dans  leur  résultat,  et  qui  font  l'objet  de  deux 
commissions  à  lui  confiées  séparément  et  dans  des  intérêts  dif- 
férents, ce  mandataire  ne  peut,  dans  le  compte  qu'il  rend  à  soi 
mandant,  compenser  les  sommes  qui  lui  sont  dues  pour  l'une  de 
ces  opérations  avec  celles  dont  il  est  débiteur  pour  l'autre;  — 
Spécialement,  que  lorsqu'un  armateur  a  expédié  au  même  con- 
siguataire  deux  navires  ayant  divers  intéressés,  si  ce  oousigna- 
taire  a  tait,  au  compte  de  l'un  de  ces  navires,  des  avances  de 
fonds,  il  ne  peut  s'en  couvrir  sur  le  produit  du  chargement  de 
l'autre  ;  qu'au  moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  ne  viole  pas  les 
principes  de  la  compensation  {Req.  31  janv.  1 82»)  (5).— V.  ONi- 
galious  (compensation). 

les  deux  navires.  —  A  ceteBet,  leur  mandataires  Cuba  engagea  Prêtai 
A  porter  au  compte  de  la  Constant  les  fonds  qai  faisaient  lurti*  da 
compte  de  la  Felicie;  mais  le  consignalaire  se  relusa  A  faire  aucun  trans- 
port drfinitil,el*e  borna  4  porter  au  compte  de  la  Constance  58,500  fr., 
provisoirement  et  A  titre  d'avanr es.  —  Cependant  l'acheteur  de  la  car- 
gaison  de  ce  navire  était  en  faillite;  nul  espoir  ne  restait  d'en  obtenu 
payement,  et  h)  sieur  Pré» al  se  décida  a  rétablir  au  compte  de  la  Fe- 
licie les  &8.500  fr.  qu'il  en  avait  provisoirement  distraits.  —  liais  ksi 
armateurs  s'abstinrent  d'en  comprendre  le  montant  dans  les  direrv 
rompte*  qu'ils  fournirent  aux  intéressés  de  la  Felicie.  — ;  Ceux-ci  les  as- 
signèrent afin  d'en  obtenir  le  ver-eenent.  —  Les  sieurs  Ma  v  ion  e(  us 
appelèrent  en  cause  les  intéresses  de  la  Constance,  pour  voir  dire  qu'il» 
restitueraient  les  sommes  qui  pouvaient  leur  aveir  été  rompîtes  far 
erreur.  —  F.n  celélat,  ingénient  du  tribunal  de  commères  de  Nantes,  ta 
15  juin  1825,  qui  condamne  Massion  et  fils  à  rembourser  ans  intéressés 
de  la  Féline  les  sommes  avancées  aux  propottaires  de  la  Constance, 
sauf  tout  recours  contre  ceux-ci. 

Appel;  et,  le  17  mars  IBxB,  arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  ainsi  conrn  . 
—  «  Considérant  que  les  avances,  dans  l'hypothèse  qui  n'est  rien  moins 
que  certaine,  ou  elles  auraient  été  effectuées  avec  les  valeurs  de  la  Fe- 
licie, et  où  elles  «'auraient  pas  été  couvertes  par  des  rentrée*  apparte- 
nant A  la  Constance,  o'auraient  point  donné  le  droit  A  Prêtai  d'en  trans- 
porter le  montant  du  compte  du  dernier  de  ces  navires  à  relui  du  premier 
pour  se  libérer  d'autant  envers  celui-ci  ;  — Que  la  Constance  et  la  Fé- 
line, appartenant  en  eûVt  A  denx  opérations  tout  A  fait  distinctes,  dan» 
leur  origine  et  dans  leurs  résultats,  et  étant  l'objet  de  deux  commis- 
sions confiera  séparément  A  Préral,  on  n'est  pas  plus  fondé  A  invoquer 
la  règle  de  la  coropen-ation,  pour  justifier  ce  virement  de»  parties,  que 
si  Pri  vai  avait  eu  affaire  a  deux  armateur»  différents,  que  Massioo  et 
fils  représentent,  en  effet,  A  son  égard;  —  Qu'A  la  vérité,  nonobstant 
l'irrégularité  du  virement  des  parties,  opéré  par  Préval,  les  intéressés  t 
la  Felicie  ont  un  principe  d'action  contre  les  intéressés  A  la  Constance; 
qu'en  effet,  Préval,  ayant  retenu,  sur  les  produit-  de  la  Félieie,  le  ujou- 
laal  de  ses  avances  A  la  Constance,  est  devenu  le  débiteur  du  premier 
de  ces  navires;  —  Que  le  créancier  pouvant  exercer  toutes  les  actions 
de  son  débiteur,  les  intéressés  a  la  Felicie  ont  le  droit  d'exercer,  du  chef 
de  Préval,  une  action  en  remboursement  de»  valeurs  que  le  commis- 
sionnaire avait  fournies,  par  anticipation,  A  la  Constance;  mais  que  II 
succès  de  celte  action  esi  subordonné  A  la  preuve,  d'une  part,  que  Pré- 
val a  fail  les  avances  alléguées,  d'autre  part,  qu'il  n'e»t  pas  rentré  da». 
tout  ou  partie  de  ses  avances  par  des  rccouvremenli  postérieurs  ;  qu» 
celle  preuve  n'a  pas  élé  complète,  et  que  le»  intéressé*  k  la  ConsUacs 
mit  été  bien  fondes  à  refuser  d'acquiescer  A  une  réclamation  dont  le  ré- 
îuliat  dépendait  de  l'accomplissement  d'une  obli.    m  que  leur  commis- 
s.onnairc  et  ses  représentants  n'avaient  pas  remplie;  —  Réformant, 
ici  barge  les  appelants  des  condamnait***  prononcées  centra  eux,  cuo- 
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2e I  M.  Doranton,  n»  264,  aiople  l'opinion  de  Polbier,  en 
eernji  concerne  les  meublés  ;  Il  ne  repousse  le  droit  de  rétention 
qu'en  ce  qui  concerne  tes  Immeubles.  —  Néanmoins,  Il  a  éléjugé 
d'une  manière  générale  que  l'action  accordée  au  mandataire  pour 
te  faire  rembourser  de  toutes  les  avances  qu'il  a  (ailes  pour  l'exé- 
ration  du  mandat,  est  une  simple  action  ordinaire,  et  qui  ne  lui 
donne  point  le  privilège  de  retenir  en  sa  possession  les  biens 
meubles  ou  Immeubles  de  son  mandant,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
payé  de  ce  qu'il  prétend  lui  être  dù  par  ce  dernier,  encore  que 
ees  biens  soient  ceax-là  même  pour  lesquels  les  avances  récla- 
mées ont  été  faites,  si,  d'ailleurs,  Il  ne  lui  ont  point  été  remis 

éanne  tes  Intimes  à  rembourser  à  Mansion  et  fils  les  sommes  par  eux 
versées,  etc.  » 

Pourvoi  par  les  intéressés  do  la  Fèlicie.  —  Violation  des  art.  1233, 
1389  et  1294  c.  ci  v. ,  en  ce  que  le  Iran* port  fait  par  Préval  d'un  compte 
i  l'autre  n'avait  rien  que  de  légal,  soit  qu'on  le  considère  comme  dé- 
claration d'imputation,  toit  qu'on  y  voie  le  résultat  d'une  compensation. 
—  Dans  la  première  hypothèse,  le  débiteur  de  plusieurs  dettes  ayant  le 
droit  de  déclarer,  lorsqu'il  paye,  quelle  dette  il  entend  acquitter,  il  n'est 
pas  douteux,  dirent  le*  demandeur»,  que  le  sieor  Préval,  qui  **  trouvait 
à  la  fois  débiteur  de  la  Constance  et  de  la  Fèlicie.  ne  pot  imputer,  cur 
l'un  ou  l'autre  navire,  les  diverses  remises  par  lui  fanes,  et  qu'après 
avoir  fait  une  remise  par  ferme  d'avances,  il  ne  pût,  dans  son  comp'e 
définitif,  rapporter  i  I  an  eu  i  l'autre  les  sommes  qui  lui  appartenaient 
réellement.  A  plus  forte  raison,  Préval,  qui  n'était  pas  débiteur  de  la 
Constance,  a-t-il  pu  et  dû  même  effectuer  le  rapport  des  fonds  qu'il 
avait  provisoirement  distraits  du  compte  de  l'autre  cargaison.  —  Sous  le 
rapport  de  la  eompea«atien,  la  circonstance  qu'il  y  avait  deux  opérations 
i  et  des  intéressés  divers,  était  tout  à  fait  indifférente.  De 
divers  Intéressés,  il  y  avait,  en  effet,  deux  opérations; 
mats,  de  Préval  à  Massion,  celui-ci  était  seul  propriétaire,  et  c'est  a 
lui  saal  que  Préval  devait  compte.  —  On  a  supposé  le  cas  où  les  deux 
navires  auraient  on  armateur  séparé;  il  est  clair  que,  dans  cette  cir- 
constance, aaenne  compensation  n'aurait  pu  s'effectuer  entre  les  deux 
comptes;  mais  aussi  Prc*al  n'aurait  pas  adressé,  par  anticipation,  à 
l'an  de»  armateurs,  des  tonds  appartenant  à  l'autre;  c'est  précisément 
parce  que  les  deax  opérations  avaient  le  même  armateur  que  celte  remise 
a  pu  avoir  lieu.  Il  est  donc  évident  qae  Préval  a  usé  d'un  droit  légal  ea 
compensant  ce  qu'il  devait  à  Massion  comme  armateur  de  la  Fèlicie, 
avec  ce  que  Massion  lui  devait  comme  armateur  de  la  Constance.— Arrêt. 

La  coen  ;  —  Attendu,  sur  le  moyen  relatif  à  la  compensation,  qu'il 
s'agissait  de  deux  opération»  distinctes  dans  leur  origine  et  dans  leurs 
résultats  ;  qu'elles  étaient  l'objet  de  deux  commissions  confiées  séparé- 
ment h  Préval  dans  des  intérêts  différents  ;  qu'ainsi,  en  considérant 
Préval  comme  comptable  envers  deux  armateurs  différents  et  en  écar- 
tant le  système  de  compensation  qui  était  mis  en  avant,  l'arrêt  attaqué 
n'a  pas  violé  les  lois  relatives  a  la  compensation,  d'après  le-quelles, 
pour  que  deux  dettes  puissent  être  compensées,  il  faut  que  l'objet  de 
l'uni'  at  de  l'autre  soit  de  ta  même  espèce  et  que  le  même  individu  soit  a 
fois  débiteur  et  créancier  (art.  1289  et  1990  e.  eiv.);  —  Rejette. 

Du  81  Janv.  1828.-C  C,  eh.  req.-MM.  flenrion,  pr.-Dunoycr,  rap.- 
Valimesoil,  av.  gén.,  e.  eoat.-Scrine,  av. 

(1)  Bipèet:  —  (  Leborgna  C.  Leborgne.  )  —  En  1820,  le  sieur  Guil- 
laume Leborgne  meurt,  léguant  à  son  frère  la  tutelle  de  ses  eafanls  et  le 
soin  de  pourvoir  i  leur  éducation  et  a  leur  établissement.— Cependant 
la  veuve  leborgne  revendique  set  droits  à  la  tutelle  légale  de  ses  enfants  ; 


une  délibération  du  conseil  de  famille  la  conserve  a 
un  jugement  du  5t  jaav.  1827,  la  rend  à  la  mère.  Alors  celle-ci,  en 
ea  qualité  de  tutrice ,  actionne  le  sieur  P.  Leboritne  en  reddition  de 
compte  et  en  restitution  de  tontes  les  valeurs  mobilières  et  immobilières 
de  la  succession,  dont  il  avait  eu  l'administration  depuis  le  décès.  Mais 
Philippe  Leborgne,  après  avoir  signifié  l'étal  de  toutes  les  dépense»  faites 
par  lui ,  tant  pour  l'entretien  et  l'éducation  de  ses  neveui,  que  pour  l'ad- 
ministration du  domaine  do  Fécamp,  conclut  i  ce  que  ce  domaine  elles 
effets  mobiliers  trouvés  au  décès  de  son  frère,  soient  déclarés  «"«oir  rester 
en  sa  poJiejsion  jusqu'à  et  çu'ifaii  r  te  rrmboarté  de  la  somme  de  19,33'  fr., 
montant  des  avances  faites  par  lui.  — 8  juin  1898,  jugement  conforme  à 
ces  conclurions .  sauf  en  ce  qui  concerne  la  demande  relative  au  paie- 
ment du  solde  du  compte,  sur  laquelle  le  tribunal  ordonne  que  les  par- 
tien  instruiront  plus  amplement;  et  néanmoins  condamna  la  veuve  Le- 
borgne en  <o»  les  dépens.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  que  la  créance  prétendue  de  Philippe  Leborgne 


en  nantissement,  mais  seulement  avec  mandat  de  les  adminis- 
trer (Bordeaux,  14  janv.  1830)  (1).  —  Cette  décision  est  basée 
sur  ce  que  le  droit  de  rétention  ne  trouve  son  appui  dans  aucun 
texte  de  loi  (V.  Rétention).  —  U  est  bien  entendu,  au  surplus, 
que  le  droit  de  rétention  ne  peut  avoir  d'effet  vis-à-vis  des  tiers, 
qu'autant  que  le  mandataire  se  trouverait  dans  l'un  des  cas  privi- 
légiés par  nos  lois.  Il  a  été  jugé  ainsi  que  celui  qui  délient  un 
immeuble,  comme  administrateur,  ne  peut  exercer  vis-à-vis  des 
tiers  le  droit  de  rétention,  à  raison  des  dépenses  et  amélioration* 
qu'il  a  faites  (C.  sop.  de  Bruxelles,  27  oct.  1819)  (2). 

I69J.  De  quelque  manière  que  le  mandataire  dresse  son 


p/est  pa>  liquide;  qu'elle  n'est  pas  encore  légalement  consultée,  puisque 
les  premiers  juges  ont  ordonné  que  les  parties  instruiraient  plus  ample- 
ment sur  la  vérification  du  compte  qui  sert  d'appui  a  cette  créance ,  et 
que  Philippe  Leborgne  ne  s'est  pas  plaint  de  cette  décision  ;—  Attendu 
que,  lois  même  que  crtte  créance  serait  claire  et  liquide,  elle  ne  donne- 
rail  ;  -  à  Philippe  Leborgne  le  droit  de  retenir  les  biens  de  la  succession 
ét>  son  litre,  jusqu'à  son  entier  payement,  et  qu'il  ne  pourrait,  comme 
oui  autre  crtaacier,  qu'agir  par  les  voies  Je  droit  poux  sa  (aire  payer  ;— 


Attendu,  en  effet,  qu'il  n'existe  dans  nos  codes  aucune  disposition  légale 
qui  autorise  un  créancier  à  retenir  les  biens  de  son  débiteur  ju-qn'a  ra 
qu'il  soit  pavé  de  ce  qu'il  prétend  lui  être  du;  — Oue  c'est  vainement 
que  le  tribunal  de  première  instance,  en  accordant  a  Philippe  Leborgna 
la  rétention  des  meubles  et  eJetl,  ainsi  qae  du  domaine  de  Fécamp,  dé- 
pendant de  la  succession  de  (eu  Guillaume  Leborgne,  a  motivé  cette  dé- 
cision sur  ce  que  ledit  Philippe  Leborgne  s'emt  con-litue  en  avances 
par  suite  du  mandat  que  son  frère  lui  avait  donné,  et  quo  le  mandataire 
qui  se  con-tituc  en  avances,  jouit  du  droit  do  rétention  sur  les  objets 
qui  lui  ont  été  confiés;  —  Qu'on  a  beau  parcourir  tous  les  articles  du 
code.au  litre  du  Mandat,  qu'on  n'y  trouve  rien  qui  établisse  ce  prmlè^re 
exorbitant  du  droit  commun  ,  de  la  rétention  de*  biens  du  débiteur  au 
profit  du  créancier;  —  Que  le  code  dit  bien  que  le  mandataire  doit  être 
remboursé  de  toutes  les  avances  qu'il  a  faite-  pour  l'exécution  du  man- 
dat; mais  qu'il  ne  va  pas  au  delà,  et  qu'il  laisse  aio*i  le  mandataire 
dans  les  termes  du  droit  commun,  -ur  les  voies  qu'il  doit  prendre  pour 
se  faire  payer  de  ses  avances;  —  Attendu  que  Philippe  Leborgne  uc  peut 
se  prévaloir  de  ce  qu'il  est  nanti  de  bonne  toi  des  meubles  et  effets  qu'd 
a  reconnu  avoir  en  sa  possession;  qu'en  effet,  la  loi  n'accorde  au  créan- 
cier le  privilège  de  se  faire  payer  sur  les  objets  qu'il  a  en  main»,  appar- 
tenant à  son  débiteur,  qu'autant  qu'il  en  a  été  nanti  par  on  acte  public 
ea  sous  signature  privé,  dûment  enregistré,  ce  qui  n'est  pas  ici  le  ea«, 
puisque  Philippe  Leborgne  ne  peut  produire  aucun  écrit  do  cette  espèce  ; 


ment  sur  le  compte  signifié  par  Philippe  Leborgne  ;  qu'il  y  a  lieu  ,  par 
conséquent,  d'ordonner  1  exécution  de  ce  rbef  da  jugement ,  et  de  ren- 
voyer 4  cet  effet  les  parties  devant  les  premiers  juges  ;  —  Faisant  droit 
sar  l'appel  interjeté  par  la  veuve  Leborgne,  an  nom  qu'elle  agit,  et  Wil- 
liam Leborgne  fils  aine,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  Bordeaux  ,  le  18  juin  1N8,  I*  dans  lé  chef  qui  autorise 
Philippe  Leborgne  4  rester  nanti  du  domaine  de  Fécamp  et  des  effets 
mobiliers  qu'il  a  reconnu  avoir  ea  mains,  provenant  de  ta  succession  de 
Guillaume  Leborgne,  son  frère ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  remboursé  de  ses 
avanees;  —  9*  Dans  le  chef  qui  l'a  condamné  en  Ions  les  dépens;  — 
Émendanl  quant  4  ce,  condamne  Philippe  Leborgne  h  remettre  et  dé- 
laisser a  la  veuve  Guillaume  Leborgne ,  e-  noms  qu'elle  agit,  le  domaine 
de  Fécamp,  ensemble  les  meubles  et  effets  dont  il^ s'est  re«BI",Q  délen- 

frère,  4  la  charge  par  ledit  Philippe  Leborgne  d'affirmer  par  serment  que 
ces  meuble*  et  effets  sent  les  seuls  objets  qn'il  a  recueillis  de  ladite  sue- 
cession  ;  —  Ordonne  que  les  aolres  dispositions  du  jugement  attaqué  se- 
ront exécutées  suivant  leur  forme  et  teneur;  renvoie,  à  cet  effet,  la 
cause  et  les  parties  devant  les  premiers  juges,  pour  y  être  procédé  a  la 
vérification  da  compte  signifié  par  Philippe  Leborgne,  et  4  l'instruction 
plus  ample  qu'ils  oui  ordonnée,  sauf  l'appel  en  la  cour,  s'il  y  a  lieu. 

Du  14  janv.  1830.-C  de  Bordeaux,  2*  cb.-M.  Duprat,'pr. 

(9)  Espèce  .•  —  (Delvigne  C.  Jourd'bcuil.)  —  Delvigne  avait  été  mis  ea 
possession  de  la  moitié  du  nouveau  collège  4  Louvain,  en  suite  d'un  acte 
de  vente  consenti  par  Jourd'bcuil,  propriétaire.  —  Cette  vente  n'était  pas 
réelle;  c'est  ce  qui  a  été  reconnu  et  ju.è  dans  une  instance  relative  à  cet 
objet.  La  possession  de  Delvigne  n'avait  d'autre  titre  véritable  que  celui 
d'administrateur. — Deux  créanciers  inscrits  sur  cet  immeuble  ayant  pour- 
suivi l'expropriation  forcée,  l'on  d'eux,  le  sieur  Périnet,  demanda  la  no- 
mination d'un  séquestre  pendant  la  poursuite,  en  vertu  de  l'art.  688  e. 
pr.  —  Jourd 'beui l ,  saisi ,  acquiesça  4  celte  demande  ;  et,  par  jugement 
du  17  août  1819,  le  tribunal  de  Louvain  nomma  le  séquestre.  —  Tierce 
opposition  par  Delvigne;  elle  a  été  déclarée  non  recevabla  et  mal  fondée. 
—  Appel.  Arrêt. 

La  coca;  — Attendu  qae  l'arrêt  de  celte  cour,  sous  la  date  du  50  nov. 
1818,  constate  que  l'appelant  est  convenu,  comme  il  l'a  répète  dans  la 
présente  instance,  qae  la  vente  que  lut  avait  faite  l'intimé  Jourd  beuil, 
par  acte  du  15  avr.  181  i,  était  confidentielle  et  ae  lui  avait  pas  trans- 
mis la  propriété  de  la  moitié  du  nouveau  collège  4  Louvain;  —  Attende 
que  si  le  même  intimé,  dans  l'instance  terminée  par  ledit  arrêt,  a  formé 
dans  le  principe  une  demande  en  nomination  de  séquestre  pendant  le  uV 
tige,  U  a'a  plu  douté  de  salle  4  cette  demande,  oùo  plus  qu'a  celle  lee- 
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compte,  son  intérêt  exige  qu'il  1?  présente  le  plus  tôt  possible  ; 
c;ir  s'il  fît  on  demeure  on  en  relard  de  I»  rendre,  il  ne  peut  (d'après 
l'art.  2001  C.  nap.)  réclamer  les  intérêts  des  avances  qu'il  a  (ailes 
pour  son  mandant  (V.  n*  2i>6).  C'est  ce  que  fait  remarquer  aussi 
Touiller,  1. 1  t,n°4'>,  et  M.  Pardessus,  t.  2,n»  558. — H  a  été  jugé 
smsi  :  l»qnc  l'associé  chargé  de  l'administration  peut  être  privé 
i!e  l'intérêt  de  ses  avances  depuis  la  dissolution  de  la  société, 
'.i.cn  qu'il  les  ait  stipulé?,  tant  qu'il  n'a  pas  rendu  ses  comptes 
Os?.  21  juin  1819,  ail.  Gilles,  V.  Société);  —  2*  Que  toutman- 
<!  .!:i:re  c«  mptable  est  réputé  débiteur  jusqu'à  l'apurement  de  son 
roupie;  qu'il  ne  peut,  des  lors,  avant  cet  apurement,  conduire 
(1.  s  saisie-  .<■  ur  des  sommes  qu'il  prétend  lui  être  dues  en  vertu 
du  eoroplo,  -luand  même  ce  compte  serait  déjà  l'objet  d'une  in- 
stance (Ri  uvn,  10  fév.  1829,  an*.  Levillaio,  V.  Compél.  comm., 
n»  sa 

t«S.  Sauf  les  cas  spéciaux  Indiqués  (n*  248)  où  le 
taire  est  ci>:uè  avoir  rendu  compte  Immédiatement  de  a 


dat,  l'action  en  reddition  de  compte  ne  se  prescrit  que  par  trente 

ans,  par  application  de  l'art.  22(i2c.  nap.,  aucune  disposition  de 
loi  n'ayant  soumis  celte  action  à  un  délai  moindre  (V.  Prescri- 
ption]. —  Il  a  été  déridé  ainsi  :  <°  que  l'action  en  reddition  dt 
compte  ne  se  prescrit  que  parlrcnle  ans{Req.  23  juill.  I82ft,aff. 
Second, V.  ci  apnsau  présent  numéro  ;  Il  mai  I8?9,aff.  Pages, 
n*  4jJj;  — 2*  Que  lorsqu'un  notaire  a  procède',  en  vertu  d'une 
procuration,  à  une  vente  de  meubles,  mentionnée  au  procès- ver- 
bal de  vente  faite  au  comptant,  il  est  présumé  en  avoir  touché  la 
pris.,  et  qu'il  doit,  pendant  trente  ans,  ou  ses  héritiers  pour  lui, 
pouvoir  justifier  de  sa  libération  (Douai,  19  déc.  1835)  (l);  — 
3*  Que  lorsqu'un  mandataire  a  g>ris  différentes  affaires  pour  It 
même  mandant,  la  prescription  des  actions  directe  et  contrain 
qui  naissent  du  mandai,  commence  à  courir,  non  du  jour  on 
chaque  affaire  particulière  a  Fris  un,  mais  seulement  du  jour  oà 
le  mandataire  a  totalement  cessé  ses  scrv  ices  ;  qu'il  en  était  ainsi 
la  coutume  du  Franc  de  Bruges  [Bruxelles,  28  julll.  1817)  (2). 


d.mt  à  ce  que  1*  vente  dont  il  s'agirait  fût  déclarée  inopérant,  après 
que  l'appela  il  .mil  fait  sadite  déclaration  ;  et  que,  par  conséquent ,  la 
cour  n'a  pas  ru  a  statuer  sur  les  prédites  demandes,  autrement  qu'eu  t!è- 
frétant  les  «Aies  et  déclarations  des  parties,  ainsi  qu'elle  l'a  fait  par  ion 
arrêt  du  30  >•.'.  1818; — Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'ap- 
pelant, simple  iriministraleur  pour  et  au  nom  de  l'intimé  Jourd'bcuil,  n'a 
jamais  possédé  l'immeuble  dont  il  s'agit,  et  que,  n'ayant  eu  pendant  son 
administration  qu'une  sorte  de  détention  pour  le  propriétaire,  il  ne  peut 
invoquer  les  dispositions  des  lois  sur  le  droit  de  rétention  en  faveur  des 
possesseurs  véritables,  à  raison  des  impenses  et  améliorations,  lesquelles 
lois  ne  sont  pas  applicables  a  un  administrateur  oa  mandataire;  —  Par 
ces  motifs,  met  l'appel  an  néant. 
Du  87  oct.  I8I9.-C.  sup.  de  Bruxelles. 

(1)  Espèce:  —(Dénier  C.  baril.  Declrrcq  )—  Le  81  fraet  an  15, man- 
dat sons  seing  privé  doooè  à  M*  Declercq,  notaire  a  Bailleul,  par  Fran- 
çois Dénier,  à  l'effet  de  procéder  a  la  vente  des  meubles  délaisses  par 
•en  fils.  —  Une  clause  du  cabier  des  charges  portail  que  la  vente  servit 
au  comptant,  bille  eut  lieu  1*  25  du  même  mois.  —  En  1853,  Fidèle 
er,  un  de*  fi 


fils  du  vendeur  prédécédé,  assigne  les  béritiers  Declercq 
ta  pavement  du  montant  de  la  vente  ainsi  que  des  intérêt*.  —  Sa  de- 
mande est  fondée  sur  ce  que  la  veale  ayant  été  faite  comptant,  le  notaire 
devait  être  présumé  en  avoir  touché  le  prix.  Il  y  avait,  d'ailleurs,  pour 
lai  obligation  de  recevoir,  et  s'il  ne  l'a  pas  fait  il  répond  de  sa  négligence. 
—  Les  béritiers  Ueclertq  répondent  que,  dénuées  de  vraisemblance,  4 
raison  du  long  et  persévérant  silence  de  Dénier  pére,  les  allégation*  tar- 
dives de  Dénier  fil»  ne  peuvent  avoir  aucune  valeur.  —  Jugeaient  du  tri- 
bunal d'Haiebrooeli,  du  23  mai  1851,  qui,  «  attendu  que,  par  acte  privé 
du  21  frutl.  au  13,  enregislré  a  Bailleul  le  22  du  même  mois,  folio  88 
aux  droits  dus,  feu  le  notaire  Declercq  a  reçu  procuration  de  la  pari  du 
sieur  François  Dentcr,  de  Mélrem,  pour  vendre  les  meubles  délaissés  par 
François  Dénier  fil*;  a  laquelle  vente  il  a  été  procédé  publiquement  par 
ce  notaire  le  28  diidit  mois  de  fraet.  an  15,  ainsi  qu'il  appert  du  cabier 
produit  et  dûaiciii  enregistré  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
de  ce*  deux  acte*  et  des  laits  présentés  lUns  les  débats  une  présomption 
légale,  irrésistible  que  M*  Declercq  a  fait  ou  du  faire  la  recette  du  pro- 
duit de  ladite  vuolc,  et  que,  dés  lors,  il  est  teau  de  bonifier  ce  produit  à 
ion  mnndant  oa  ayant  cause;  de  U  la  conséquence  que  les  héritiers  de 
ce  notaire,  qui  ont  succédé  aux  obligations  de  leur  père,  ne  peuvent  se 
refuser  à  rendre  le  compte  qu'on  réclame  d'eux  à  ce  sujet;  —  Par  ces 

vente, 'etc.,  etc.  »  —  Appel!  —  Arrêt.  P 

La  c«rn  ;  —  Considérant  que  l'aveu  des  ielimês  sar  le  fait  de  la  ré- 
ception des  deniers  n'est  pas  le  seul  élément  de  preuve  qui  se  rencontre 
au  procès;  que  le  principe  de  son  indivisibilité  ne  peut,  dès  tors,  être 
applicable  ;  —  Considérant  que  la  preuve  de  la  libération  n'est  point  at- 
teinte ;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motif»  des  premier-  juges,  met  l'ap- 
pel ne  séant. 

Du  19  décentre  18SS.-C  do  Douai,  t*  ch. -MM.  Farea,  pr.-Du- 
uton ,  av. 

(S)  Kipict  ;  —  fSabot  C.  Vandenbon.)  —  Sabot  avait  géré  différentes 
affaires  pour  Vaadenbon.—  Assigné  en  payement  de  diverses  sommes 
ou'il  avait  reçues  pour  compte  de  son  mandant,  il  oppose  la  prescriptioo 
décennale  établie  pour  (otites  les  actions  personnelles  par  l'art.  185  de  la 
coutume  du  Franc  de  Bruges.  Mais,  par  jugement  du  S  jasv.  1816,  il 
est  condaraoé  d  payer  les  sommes  réclamées. — Appel. — Après  avoir 
restreint  son  appel  a  l'an  des  chefs  du  jugement ,  Pierre  Sabol  invoque 
de  nouveau  la  prescription.  La  somme  dont  il  s'agit, disait-il,  provient, 
selon  l'intimé,»!.»  ta  succession  de  C.Sabol.  Mais  il  est  conslanl.en  fait, 
o>ie  celie  succe-'ion  a  èlê  totalement  liquidée  le  12  août  1803.  C'était 
donc  une  affaire  terminée.  L'intimé  a  eu,  dès  ce  jour,  une  action  contre 
moi,  eu  reddition  «  compte  de  celte  gestion.  Or,  si  l'acte»  do  lmlint» 


a  été  ouverte  le  12  août  1805,  il  s'ensuit  que  la  prescription  a  < 
4  courir  lo  même  ;our;  et  comme  depuis  celle  époque  jusqu'à  la  citation 
en  ju-lice  il  s >'l  écoulé  un  intervalle  de  plus  de  dix  an-,  il  en  refaite 
que  l'action  de  l'intime  est  prescrite,  aux  termes  de  l'art.  185  de  la  coo- 
itine. — On  dit  en  vain  que  la  coniinint  on  de  ma  gestion,  reUtiveai-tt 
à  d'aulrcs  affaires  de  l'intime,  a  interrompu,  la  prescription.  C'est  use 
erreur.  Les  causes  inlerruplires  sont  det.  rminées  par  la  loi,  et  oui  texte 
n'exMe  ici.  La  question  se  réduit  uniquement  à  savoir  si,  dès  la  liqui- 
dation de  la  succession  de  G.  Sabot ,  en  1803,  l'action  eu  reddition  de 
compte  a  été  ou  non  ouverte.  Or  l'affirmative  est  certaine.  Il  n'importa 
que  l'appelant  ailèlé  chargé  d'autres  affaires  pour  l'intimé,  et  qu'il  ail 
continué  de  les  gérer  :  d'après  la  régie  consignée  dans  la  loi  20,  Dt  wrt. 
oot.,  il  existe  autant  de  procurations  qu'il  y  a  d'affaires  différentes: 
Snre  Jtbtimu  m  trintiiafionihu,  loi  nu  s(ir«{aii«iw<  quoi  saurai*  ml  ; 
lofcjur  tôt  tiifvlatiotm  q+ot  tfteitt  tant;  et  suivant  la  doctrine  de  Cojai 
et  de  Potbier,  chaque  stipulation  engendre  une  action  distincte  qui  peut 
être  exercée  séparément,  et  qui  fax  conséquent  est  soumise  4  la  pres- 
cription, du  moment  qu'elle  est  ouverte  :  Â'tns»  «i  pferei  <un(  attat Uns» 
net,  pbsrtfs  agi  yottril;  srittc*!  ta  nnfulii  tlipuLil  onibvi,  ut  observai  Cm 
jami  (Pandecles  de  l'olbier,  note  sur  la  loi  citée).  L'appelant  a  encore 
cite,  à  l'appui  de  son  système,  les  art.  2271  à  2275  c.  civ.  :  ce  dernser 
article  porte  que,  dans  les  cas  spécifiés  aux  articles  précédents,  la  pres- 
cription a  lieu  ,  quoiqu'il  y  ait  eu  continuation  de  fournitures ,  livrai- 
sons, services  et  travaux.— L'intime  répondait  que  la  loi  romaine  invo- 
quée n'était  applicable  qu'a  la  stipulation,  dont  l'essence  consistai!  dans 
l'uniformité  entre  la  demande  et  la  réponse,  et  que  le  mandat  était  eae 
toute  autre  espèce  de  contrat,  totalement  différente  de  la  stipulation  dn 
droit  romain;  qu'il  serait  absurde  d'exiger  du  mandataire  autant  do 
comptes  qu'il  a  terminé  d'ataires;  que  la  raison  dicte  que  les  diftreo'.» 
objets  compris  dans  un  manuat  ne  Forment  qu'une  seule  gestion;  que  par 
suite  la  prescription  no  commence  a  courir  contre  le  mandant  eu?  da 
jour  ou  le  mandataire  a  cessé  totalement  ses  services,  surtout  dan«  le 
cas  où  il  n'a  pas  rendu  un  compte  séparé  de  chaque  affaire  particulière, 
— L'inlimè  citait  la  doctrine  du  présideut  Favre.de  Wynanlset  d'A.We- 
sel,  qui  enseignent  que  la  prescription  biennale  introduite  contre  les 
avocats,  procureurs  et  agents  d'affaires,  pour  le  payement  de  leurs  bone- 
raires,  ne  commence  a  counr  que  du  jour  ou  ils  ont  cessé  leurs  services, 
à  moins  que  dans  l'intervalle  d'une  affaire  a  l'autre  ils  n 'aient  laisse  ac- 
complir le  temps  de  ta  prescription.  L'intimé  soutenait  que  celte  doc- 
trine était  applicable  i  la  prescription  de  l'action  mandait  oVrscta,  tout 
aussi  bien  qu'a  celle  de  l'action  manjjii  contraria,  d'après  la  régie  des 
corrélatifs  :  Dupottlum  in  uno  corrrfa'tcervm,  foewm  tt  t'a  aUtro  oorinrf. 
— Il  ajoute,  quant  aux  articles  du  code  civil,  cites  par  l'ai  pelant,  qu'ils 
étaient  inapplicables  à  l'espèce,  la  prescription  ayant  commencé  avant 
U  code. — Arrêt. 

La  cors; — Attendu  que  l'appelant  s'est  désisté  de  son  appel  à  l'égard 
des  divers  points  de  la  condamnation,  à  l'exception  seulement  de  celui  qui 
concerne  la  somme  de  toliv.  de  gros,  6  esc.  et  10  gros,  argent  courant, 
conlre  lequel  il  sVst  borné  â  se  prévaloir  de  la  prescription  décennale  éta- 
blie pari  art.  t«3  de  la  coutume  locale  du  Franc  de  Bruges;— Attendu  qoa 
d'après  les  principes  qui  régissaient  ces  espèces  de  prescriptions,  et  que 
rapporte  Wynants  dans  fa  reol-qualre-vingt-quatorzième  décision,  elles 
ne  pouvaient  commencer  à  courir  en  faveur  îles  gérants  d'affaires  qas) 
du  moment  qu'ils  cessaient  leurs  services; — Attendu  que,  dans  l'espèce, 
il  ne  consle  pas  >i  et  quand  l'appelant  aurait  rendu  un  compte  purga;ir\ 
sur  l'étal  de  la  mortuaire  de  Gabriel  Sabot,  liquidée  le  12  août  1803;— 
Qu'au  contraire  l'appelant  a  ronlioué  depuis  lors  à  gérer  pour  la  compta 
de  l'épouse  de  l'inlimè,  en  recevant  plusieurs  sommes  relatives  à  Lad  il») 
succession  de  Gabriel  Sabot,  comme  il  appert  du  compte  rendu  par  lui 
par-devant  commissaire  on  première  instance,  en  liquidant  en  1805  l'état 
de  la  mortuaire  da  Jean  Lacroix ,  père  de  réponse  do  l'intimé,  et  enfin 
par  diverses  vanta*  qu'il  a  (ai  tas  en  1 8 1 2,  pw 
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—  Mi  après  trente  ans,  la  prescription  est  parfaitement  oppo- 
sable. Et  il  a  été  très-bien  Jugé  que ,  si  on  cohéritier  qui  avait 
chargé  «on  cohéritier  de  recouvrer  les  créances  d  une  succession 
commune  à  tous  dcui,  a  laissé  écouler  trente  ans  sans  agir  d'une 
nulère  quelconque  contre  ce  dernier,  son  action  en  reddition 
«V compte  pour  restitution  an  prorata  des  sommes  perçues,  n'a 
po  échapper  à  U  prescription,  sous  le  prétexte  que  le  mandataire 
n'aurait  possédé  qu'à  titre  précaire  (Req.  29  juill.  1828}  (l).  — 
Mais  nous  pensons,  avec  M.  Rolland  de  Vlllargoes,  n*  178,  que 
le  mandataire  ne  pourrait  pas,  en  opposant  la  prescription  tren- 
lenalre,  refuser  de  rendre  ce  que  le  mandant  aurait  remis  entre 
ses  mains  et  qui  y  existe  encore.  Ici  s'appliquerait  la  règle  qua 
sunt  temporalia,  etc.  —  V.  Prescription. 

ta 4.  Toutefois,  d'après  un  arrêt  dont  la  doctrine  ne  nous 
paraît  pas  devoir  être  admise,  l'usage  a  établi  en  faveur  des  offi- 
ciers ministériels  une  présomption  qnl  exclut  toute  Idée  de  comp- 
tabilité sujette  à  la  prescription  de  trente  ans.  Et  cet  arrêt  juge 
que  l'huissier  qui  est  habituellement  chargé  par  un  banquier, 
soit  d'encaisser  des  eflcErtJc  commerce,  soit  d'en  faire  le  protêt, 
ne  peut  être  réputé  mandataire  ordinaire ,  assujetti  aux  obliga- 
tions des  art.  1572,  1993  c.  nap.,ct  que,  par  suite,  il  n'est  pas 
tenu  de  prouver  qu'il  a  remis  au  mandant  toutes  les  sommes  en- 
caisséfis.  La  preuve  contraire  est  à  la  charge  du  mandant  (Rouen, 
34  nov.  1837)  (2).  —  Nous  avons  déjà  critiqué  celte  solution  en 
thèse  de  droit,  v*  Huissier,  n«  38. 

•  84.  Disons,  en  terminant,  que  le  mandant  qui  a  assigné  son 
mandataire  à  l'effet  de  rendre  compte  des  sommes  par  lui  per- 
çues ,  en  vertu  du  mandat ,  ne  forme  pas  une  demande  nouvelle 
susceptible  d'être  soumise  au  bureau  de  conciliation,  lorsque , 
d'après  les  exceptions  du  mandataire,  Il  change  ses  conclusions 
primitives ,  et  se  borne  à  réclamer  la  remise  de  ses  litres  de 
f,  13  avr.  1840,  aff.  Cahn,  V.  n«  107-5»). 


§i.  —  InUrétsde* 

t,  dit  l'art.  1996  c.nap.,  doit  l'intérêt 


— D'où  il  suit  que  la  |i re -cnplinn  dérennale  altèjruée  par  l'appelant  nVt 
point  admissible  dans  l'espèce  ; — Met  l'appel  au  néant,  etc. 
Do  t8  juill.  1817. -C.  de  BrueUes,  >•  ch.-MM.  Otto  «I  Doyens,  av. 

(1)  (Second,  etc.  C.  Camhefort.)  —  La  cotta  :  —  Attendu,  en  droit, 
(p»  toutes  les  action*  uni  réelles  que  personnelle)  sont  prescrite»  par 
trente  ans; que  parmi  ces  dernière*,  on  doit  ranger  l'action  qai  compile 
an  mandant  contre  ton  mandataire  pour  réclamer  de  loi  l'exécution  dn 
mandat  et  la  reddition  du  compte  de  ta  gestion;  —  Et  attendu  qu'il  est 
constant  et  reconnu,  en  fait,  que,  depuis  le  mandat  dont  il  s'agit  au 
procès,  il  s'est  écoulé  bien  au  deU  de  trente  ans  avant  que  lot  man- 
dants, représentés  par  les  demandeurs  en  cassation,  aient  agi  d'an*  ma- 
nière quelconque  contre  leur  mandataire  pour  la  prétendue  inexécution 
du  mandat  et  pour  U  prétendue  non-reMitutioa  des  sommes  en  ques- 
tion ; — Que,  d'après  cela,  en  décidant  que  leur  action  tirée  dudit  man- 
dat était  prescrite,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  la  loi; 
Itejelie,  etc. 

Du  t»  juill.  18J8.-C.  C,  cb.  req. -MM.  Favard,pr.-Usagni,rap.- 
D«  Broë,  av.  gén.,c.  eonf.-Guibool,  av. 

(2)  ffenset.-  —  (MonginC.  Guillard.')  —  Tslhot  ,  bander  4  Lou- 
viors,  coargeait  l'huissier  G uillard  de  faire  tous  ses  encai'M  meits.en 
outre  les  acte»  de  poursuite  ou  protêts  nécessaires.  —  Il  fait  faillite.  — 
Guillard  est  tomme  de  rendre  compte  aux  syndics.  Il  déclare  aussitôt  les 
sommes  qu'il  a  ea  caisse,  en  offrant  de  lot  remettre,  ainsi  que  tes  litres 
dont  il  était  porteur,  à  qui  de  droit.— 9  juill.  1838,  jugement  du  tribunal 
de  Loaviers  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  l'événement  de  la  faillite  de 
Talbot,  déclarée  en  dé*.  1833,  n'a  rien  changé  k  la  qualité  en  vertu  de 
laquelle  Guillard,  huissier,  agissait  pour  lui,  la  massa  n'ayant  d'autre 
action  que  celle  du  failli; — Que,  lorsque  Talbot  jouissait  de  soi  biens, 
les  opérations  qu'il  confiait  a  Guillard  consistaient  en  ce  qu'il  lui  remet- 
tait lis  billets  échus  ou  4  échoir;  que  celui-ci  les  recevait  et  en  remet- 
tait les  fonds  nu  furet  4  mesure,  et  de  la  main  4  la  main; — Que  chaque 
billet  offrait  un  compta  distinct;  que  ce  n'est  pas  là  un  dépôt,  mai»  une 
suite  de  mandais  salariés  ;  car,  si  l'huissier  avait  un  salaire  accidentel, 
lorsqu'il  j  avait  des  poursuites  à  faire,  alors  c'était  en  vertu  de  son  of- 
fice d'huissier;  mais,  pour  avertir  les  débiteurs  des  effets  4  échoir,  ou 
.'acevoir  4  échéance  les  effets  que  le  confectionnai™  payait  a  terme,  il  n'a- 
vait rien  4  prendre  et  n'a  rien  demandé;— Que  la  conséquence  de  cette 
distinction  des  chose*  d'office  et  des  choses  de  mandat  gratuit  est  que, 
quand  Guillard  remet  le*  billets  par  lui  noo  percos,  et  le  montant  des 
sommes  qu'il  a  touchées,  si  l'on  veut  le  forcer  en  recette,  on  doit  prouver, 
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des  sommes  qu'il  a  employées  à  son  usage,  h  dater  de  cet  em- 
ploi, et  de  celles  dont  il  est  rellquataire,  à  compter  du  jour  qu'il 
est  mis  en  demeure.»  En  effet,  la  bonne  foi  qui  doit  présider 
essentiellement  à  l'exécution  du  contrat  de  mandat ,  ne  permet 
pas  an  mandataire  de  faire  servir  à  son  propre  usage  les  deniers 
du  mandant,  sans  la  permission  de  celui-ci. — La  loi  10,  §  3,ff., 
iiandati,  contenait  la  même  règle.— L'article  prévolt  deux  hy- 
pothèses différentes  :  celle  ou  le  mandataire  a  employé  à  son 
usage  des  sommes  appartenant  au  mandant,  et  celle  où  Û  est  rell- 
quataire.— Nous  parlerons  de  chacune  séparément. 

D'abord  et  sur  le  premier  point,  on  a  jugé  :  l*  que  lorsqu'un 
mandataire  a  reçu  pour  un  emploi  qu'il  jugeait  lui  être  utile, 
mais  sans  y  avoir  été  autorisé,  le  remboursement  d'une  rente,  il 
peut  être  condamné  personnellement  à  en  continuer  le  service 
(Cass.  21  mai  1822,  aff.  de  Rohan,  n*  194-2*);  —  2»  Qu'il  suffit 
qu'un  individu  ait  employé  à  son  usage  personnel  la  somme  qu'il 
a  touchée  en  qualité  de  mandataire,  pour  que  les  Intérêts  aient 
dû  courir  de  plein  droit  du  jour  oh  la  somme  a  reçu  cet  emploi 
(Req.  17  fév.  183G,  aff.  Hurlaux,  V.  Obllg.);  —  s» Que  le  syndic 
d'une  faillite  doit ,  comme  mandataire,  les  iplérêts  des  sommes 
qu'il  a  employées  à  son  usage,  à  dater  de  cet  emploi  (Req.  1"  déc. 
1841,  aff.  Bourjuge,  V.  Faillite,  n»  519);— 4*  Que  l'autorisation 
de  toucher  une  somme  provenant  d'un  prix  d'immeuble,  donnée 
par  on  débiteur  i  son  créancier,  constituant  celui-ci  mandataire 
et  non  débiteur  de  celte  somme ,  il  en  doit  les  intérêts  a  partir 
du  jour  où  11  en  a  fait  emploi  dans  son  Intérêt  personnel  (Req. 
9  août  1842,  aff.  Depuichaut,  V.  Succession). 

907.  L'obligation  du  mandataire  est  la  même,  que  les  som- 
mes par  lui  employées  à  son  profil  soient  des  capitaux,  ou  qu'elles 
consistent  en  intérêts  payés  par  des  tiers  débiteurs  du  mandant  ; 
car  ces  intérêts  sont  dans  les  mains  du  mandataire  un  véritable 
capital,  et  on  ne  saurait,  en  conséquence ,  considérer  comme  un 
anatocisme  la  production  d'intérêts  qu'on  leur  attribue.  —  C'est 
ce  que  décidait  la  loi  romaine  (L.  10,  §  3,  ff.,  Mandait;  Conf. 
H.  Troplong,  n*  499).— Jugé  par  suite  que  le  mandataire  d'un 
tuteur  peut,  d'après  les  stipulations  renfermées  au  mandat, 

et  on  devient  demandeur  contre  hii,  pour  établir  ou  qu'il  ne  rend  pas 
toutes  les  pièces  ou  qu'il  doit  un  solde  tel  quel  ; — Que,  si  l'on  prouvait 
qu'il  détient  ce  qu'il  a  palpe  comme  huissier,  il  encourrait  de*  dommages 
et  intérêt*  et  des  peinas  disciplinaire*  ;— Qu'ooe  nuire  conséquence  est 
que, s'il  a  passé  dès  aveux,  ces  aveux  sont  indivisibles,  et  ne  pourraient 
être  étendus  que  par  lui-même  ;— Que  cette  réserve  de  Guillard,  qui  est 
de  droit,  ne  peut  être  l'objet  de  soupçons  contre  lui,  en  tait,  parce  que 
c'est  un  officier  ministériel  consciencieux  et  investi  de  la  confiance  gé- 
nérale;— Attendu  que  les  divers  envois  en  notes  de  comptes  n'ont  pas 
été  nne  dérogation  à  la  position  légale  de  Guillard,  et  que,  s'il  en  sort 
des  causes  de  répétition  ou  des  motifs  de  le  forcer  en  recette,  les  droits  do 
la  masse,  comme  les  réponses  de  l'huissier,  restent  entiers;  —  Que,  si 
les  syndics  veulent  forcer  en  recelte,  ils  restent  dans  le  droit  commun,  et 
ne  peuvent,  contre  un  individu  non  commen  ant ,  faire  preuve  testimo- 
niale  iju«  dans  les  termes  du  code  civil;  Mais  qu'ils  ne  donnent  aucun 
moyen  tendant  a  prouver  l'erreur  des  calculs  des  offres  réelles; — Que 
l'riplieation  donnée  sur  la  remise  des  notes  oo  bordereaux  a  été  faite  4 
suffire  dans  les 'conclusions  de  réplique...; — Déclare  suffisantes  les  offres 
et  obéusanees  du  7  mai,  et  l'exhibition,  sur  le  bureau,  de  la  somme  de 


.uiinuun,  mi  n  viunui,  ik  im  Bummi-  un 

les  syndics  4  les  accepter,  sauf  leurs 


3,813  fr.  33  cent.. 

droite  pour  le  cas  où  ils  découvriraient  et  prouveraient  dea< 
damne  les  syndics  de  la  faillite  Talbot  aux  dépens,  sauf  4  i 
ployer  comme  frais  de  gestion,  etc.  ■  —  Appel.  —  Arrêt. 


à  les  em- 


La  cors  ;— Attendu  que  la  demande  en  compte  adres-ee  par  le  svndic 
de  la  faillite  Talbot  4  rboissier  Guillard  est  basée  sur  les  art.  1378  et 
1993  c.  civ.,  qui  ne  s'occupent  que  des  obligations  dérivant  du  mandat 
gênerai  et  ordinaire;  —  Que,  dans  l'espèce,  au  contraire,  il  s'agit  des 
actes  d'un  officier  ministériel,  régis  par  nn  autre  ordre  de  principes;— 
Qu'en  effet,  te  droit  qui  concerne  ces  sortes  d'officiers  a  établi  en  leur 
faveur  un  terme  de  prescriptions  successives,  qui  exclut  toote  idée  de 
comptabilité  ordinaire  sujette  i  la  prescription  de  trente  ans;  — Attendu 
qne  les  nombreuses  notes  du  règlement,  dont  argumente  le  syndic  Tal- 
bot, ne  servent  qu'A  justifier  celle  vérité  d'application,  bien  loin  de  dé- 
montrer une  dénégation  au  caractère  dans  lequel  Guillard  dit  n'avoir 
cessé  d'agir;  que,  dan*  l'espèce  enfin,  les  remises  offertes  et  les  aveux 
fournis  sont  do  nature  4  satisfaire  la  justice,  4  moins  de  faits  erronés  oo 
répréhensibles  contraires  et  précis,  qui  n'existent  pas  dans  la  cause;— 
Par  ces  motifs  et  autres  employés  an  j 
confirme. 
Du  14  aov.  1M7.  C.  de  Renan. 
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comme  si,  par  exemple,  il  s'est  engagé  à  recevoir  ol  à  garder 
les  deniers  pupHlaircs,  être  considéré ,  quant  au  résultat  de  la 
■addition  du  compte  de  lotello,  comme  le  tuteur  lui-même,  et, 
dans  co  ras,  devenir  passible  des  dispositions  portées  au  règle- 
ment de  i(>"3,  relativement  aux  inlerèls  des  Inléréts  (Ueq.  6 
nov.  1928)  (l). 

ttiH.  Que  si  c'est  après  y  avoir  été  autorisé  que  le  mandataire  à 
employé  à  son  usage  l'argent  du  mandant,  il  ne  serait  pas  tenu  des 
intérêts  qui  suivent  la  convention;  il  y  aurait  prêt,  et  s'il  no- 
tait pas  stipulé  des  intérêts,  ils  ne  courraient  que  du  jour  de  la 
demande.  Comment,  d'ailleurs,  ainsi  que  M.  Truplongcn  fait  larc- 


(1)  Etpieii  —  {Iiérit.  Salles  C.  Sali*».)  —  Pierre  Salles,  tuteur  de» 
mineurs  Louis  Salles,  a  l'époque  du  décès  de  leur  mern,  donna  à  son 
frère  ,  Charles  Salles,  un  mandai  portant  pouvoir  de  (aire  la  rcntivodes 
deniers  dus  aux  mineurs,  de  la  vente  dey  «k ulile» ,  levé*»,  etc.,  le* 
recevoir,  et  parler  tous  rniargi'tiients  coiivcnaMo  ' ,  en  cipédicr  qitittjn- 
res,  etc.  Les  mineur*  SiilW,  parvenu*  à  leur  majorité  ,  réclamant  la 
reddition  du  vomjite  d?  tutelle.  Pierre  S.illes  demanda  et  ob!int  la  mi^e 
en  cause  de  Cb.irlcs  ««lies ,  son  mandataire —  Après  de  longues  diffi- 
cultés, il  intervint ,  le  5  mars  1831,  un  jugement  qui  déclara  Charles 
Salles  comptable  du  produit  total  des  ventes  mobilières  ,  et  le  reconnut 
débiteur  do  13,406  fr.-  Appel  par  Charles  Salles.— Il  décède.-  U< 
hériliert  reprennent  litistanco.— 19  juin  ,  arrêt  de  la  cour  de  Caea, 
qui  porte  : — u  Considérant  que  Charles  Salle-  a  émargé  sur  le  cahier  do 
vente  de*  article-  vendus;  que  ces  emargenu-»!*  écrit*  de  sa  main,  et 
tout  ce  qui  émane  de  lui  sur  les  expéditions  île-  ventes,  sont  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  qu'il  était  le  principal  aient  de»  vente*, 
et  qu'il  entendait  alors  se  rendre  comptable  de  tous  le-  deniers  de  ces 
mêmes  ventes ,  mais  qu'on  peut  encore  y  joindre  beaucoup  de  présomp- 
tions graves,  telle*  que  Charles  Salles  a  reconnu  avoir  demandé  4  garder 
à  intérêt  l'arpent  qui  appartenait  aux  mineurs  Salles,  parce  que  telle 
avait  été  la  convention  ;  que,  par  la  ,  il  s'est  volontairement  soumis  aux 
charge»  qui  devaient  peser  sur  son  frère,  et  que  ,  dès  lor»,  il  doit  le» 
intérêts  de  cel  argent  sur  le  tau»  que  celui-ci  le>  devait  lui-même;— Que 
si  Charles  Salles  doit  cire  assimilé  au  tuteur,  quant  à  ces  intérêts,  il  ne 
doit  cependant  pas  proùter  des  art.  ut  tt  67  du  règlement  de  tutelle, 
parce  qu'il  est  constant  au  procès  qu'il  fut  convenu  qu'il  aurait  les 
deux  cinquièmes  du  sou  pour  livre  pa;e  par  les  adjudicataires;  que  dès 
qu'il  a  reçu  tout  le  moulant  des  ventes,  il  a  dû  se  payer  lui-même.  » 

Pourvoi  etc..  2»  Violation  des  art.  1311  et  tôt'.»  c.  civ.,  ea  co 
que  de-  présomptions  ont  été  admises  contre  le  contenu  en  l'acte  de 
vente,  lequel  portail  que  Pierre  Salle»  avait  touché  ton»  le»  articles 
émargés;  et  violation  de  l'art.  154T,  en  ce  que  rie  «impie*  émargements 
démentis  par  le  contexte  de  l'acte  authentique  uni  été  considérés,  contre 
Charles  Salles,  comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit.— 3°  Vio- 
lation des  art.  1990,  1153  et  1151  r.  e.v.,rl  tousse  application  do 
l'art.  49  du  règlement  de  1873  cl  de  l'art,  t.vtî  c.  civ.,  en  ce  que,  quoi- 
que Charles  n'ait  été  que  le  mandataire  de  son  frère,  tuteur,  on  lui  a 
appliqué  néanmoins  les  dispositions  relatives  aux  tuteurs,  et  on  l'a  con- 
damne &  payer  des  intérêt-  d'intérêt*.  -  Arrêt. 

La  cm*»;  — Sur  le  second  moyen,  fondé  sur  le  reproche  de  contra- 
vention aux  art.  1311  et  1319  c.  civ.  et  aussi  à  l'art.  1317  c.  civ.  : — At- 
tendu que  la  cnur  royale  a  pu  et  dû  regarder  comme  constiluint  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  un  émargement  constatant  un  reçu  fait 
a  la  marge  d'un  proees-vcrb.il  de  vente  mobilière  par  un  officier  public; 
que  cette  juste  application  à  la  cause  de  l'art.  1317  c.  civ.  éloigne  lo 
reproche  de  eontravenlirm  a  l'art.  1341  du  même  code,  puisque  cet 
article  est  modifié  par  l'art  ISIT  ;— Attendu,  à  l'égard  de  l'art.  1319  e. 
cir.,  que  la  foi  due  a  un  acte  authentique  n'a  pis  été  méconnue  par 
l'arrèl  attaqué,  qui  n'a  pu  séparer  les  stipulations  contenues  en  cel  ar- 
tirte,  des  modifications  qui  ont  eu  lieu  dans  son  exécution,  et  qui  ont 
été  constatées  par  les  émargement*  émané*  de  l'auteur  <lc  •  dcm..niii  urs 
sur  ledit  acte  authentique  lui-même,  et  ;ur  les  ei| édition*,  dt-diloa 
ventes;  qu'ainsi  les  contravention*  invoquées  sont  démentie*  par  le*  faits 
déclarés  constants  dans  l'arrêt  attaqué; — Sur  lo  Irni-ièmc  moyen,  fondé 
sur  la  contravention  aux  art.  1996  c.  civ.,  1153  et  1151  même  code, 
•ur  la  fausse  application  de  l'art.  (R  du  règlement  de  1073  et  de  l'art. 
456  e.  civ.: — Attendu  que  si  l'arrêt  attaqué  a  appliqnéà  l'auteur  desde- 
■andeurs  en  cassation  les  dispositions  des  lois  relatives  aux  tuteurs, 
lorsqu'il  n'était  que  mandataire  d'un  tuteur,  il  ne  s'est  déterminé  a  celte 
application  qu'après  avoir  constaté  que  ledit  mandataire  avait  lui-même 
reconnu  avoir  demandé  a  garder  l'argent  des  mineurs,  parce  que  telle 
avait  é'é  sa  convention  ,  et  que  par  là  il  s'était  volontairement  soumis 
aux  charge»  qui  devaient  peser  sur  son  frère  tuteur;  qu'il  a  été  epale- 
menl  constaté  par  ledit  arrêt  qu'il  avait  été  convenu  entre  les  deux  frères 
que  le  mandataire  aurait  les  deux  cinquièmes  du  sou  pour  livre  payé  par 
les  adjudicataires  ;  qu'il  résulte  de  toutes  ces  stipulations  spéciales  et 
dérogatoires  aux  lois  générales  relative*,  soit  aux  tuteur*,  soit  aux  man- 
dataires, que  la  cour  royale,  en  soumettant  les  parties  a  l'exécution  de 
se.  eonvcnt.oos  privée*  qui  n'étaient  contraires  ni  aux  boaaos  maurs 


marque,  trouver  un  principe  d'action  mandait  contre  celui  qui 
n'a  fait  que  se  conformer  à  son  mandat? 

ItJt».  C'est  au  laux  légal  de  s  ou  6  pour  100,  suivant  les 
cas,  que  le  mandataire  est  tenu  de  payer  les  intérêts  qu'il  doit 
au  mandant  {M.  Troplong,  n*  :>02).  —  jugé  ainsi  qu'un  manda- 
taire salarié  chargé  de  recevoir  des  fonds  à  charge  de  les  déposer 
à  la  caisse  des  consignations,  esl  tenu,  s'il  les  a  employés  a  sou 
profit,  d'en  payer  les  intérêts,  non  pas  a  5  pour  100  (intérêts  qua 
paye  la  caisse) ,  mais  an  taux  légal  de  5  pour  too  (Caen,  16 
f.jv.  1842)  (2). — Et  s'il  a  été  chargé  de  faire  des  négociations  dq 
banque ,  le  mandant  a  droit  a  tous  les  intérêts  qui  auront  èlé 


ni  à  l'ordre  publie,  ne  pouvait  appliquer  à  la  causa  les  articles  invoqués, 

et  n'v  est  pas  conlrcvenue. 
Du  6nov.  I838.-C.  C.,ca.  rcq.-MM.  Henrioo,  1"  pr.-Borti,  rap.- 

Lebeau,  av.  gén.,  c.  ronf.  Parrot,  av. 

2,  Eipirt  :  —  (Le  Couturier  C.  de  Bonncval  et  cons.)  —  Il  mai 
t<"9,  jugement  du  tribunal  de  Pont-l'Evéque ,  ainsi  conçu  :  —  «  Le 
tribunal;  — Attendu  que  le  jugement  du  1$  oct.  1845  qui  nomme  le 
si>  ur  Le  Couturier  .vlminisiralciir  de  la  succession  de  madame  de  la 
Jenquiére  .  lui  impose  l'obligation  de  consigner,  ou  plutôt  de  déposera 
la  caisse  de  -crvico  les  somme*  par  lui  tournée»,  en  tant  que  de  celles  qui 
excéderaient  les  dépenses  prévues  par  le  jugement  ;  que  le  jugement  de 
I"  déc.  1835  contient  les  mêmes  dispositions ,  tout  en  se  servant  d  es* 
expression  difJerentc,  car  ce  dernier  jugement,  qui  autorise  seub-mcata 
consigner,  a  un  rapport  direct  avec  le  premier,  dont  il  ne  fait  qu'étendre 
les  dispositions  impèralives ,  4  charge  de  consigner;  —  Attendu  que  tout 
mandataire  est  obligé  de  remplir  les  prescriptions  de  son  mandat;  s'il  no 
le  (ait  pas,  et  qu'il  en  résulte  un  préjudice  pour  les  mandants,  il  esl  Irai 
de  le  réparer  ;  car  il  y  a  faute  plus  ou  moin*  grave  de  sa  part ,  s'il  n'y  a 
pas  dot ,  el  la  responsabilité  est  appliquée  plus  ou  moins  iig»ureusemtiit, 
selon  que  le  mandat  esl  gratuit  ou  salarié  {c.  civ.,  art.  1993)  ;—  Alteaéi 
que  lo  sieur  La  Couturier,  donl  le  mandat  était  salarié ,  n'a  pas  satisfait 
aux  obligations  qui  lui  étaient  impo-é  s  par  les  juzanirnl*  précitée ,  puis- 
qu'il n'a  pas  consigné,  malgré  le*  demande*  qui  lui  étaient  faites  i  ce] 
égard  par  quelques  parties  in'éres-ees.  11  est  vrai  cependant  qu'il  a  reçu 
de  la  part  d'uue  autre  partie  défense  de  consigner  ;  mais  on  conçoit  qui 
cette  défense  ne  devait  pas  être  pour  lui  un  obstacle  à  consigner,*  car  les 
jugements  faisaient  sa  régie,  et  il  devait  s'y  conformer  dans  l'intérêt  ds 
tous;  —  AtU  n  'u  que  le  préjudice  né  de  l'infraction  au  mindll  a  éW  la 
perte  des  intérêts  qu'aurait  produits  la  consignation  ;  qu'il  suit  de  la  que 
la  réparation  due  par  le  sieur  Le  Couturier  consiste  h  tenir  compte  lai- 
même  des  intérêts  donl  sa  faute  a  frustré  les  ayant;  droit  k  la  succes- 
sion de  h  dame  de  la  Jonquière;  —  Attendu,' quant  au  taux  de  ers 
mêmes  intérêt*,  que  jusqu'à  la  signification  du  jugement  du  *  avril  1835, 
laquelle  a  eu  lieu  le  îi  janv.  1834 ,  le  sieur  1*  Couturier  le*  doit  au  tant 
de  la  consignation  ,  c'r-l-a-dirc  a  S  p.  100,  et  ce  i  partir  de  chaque 
èpoqve  où  il  avait  aux  main*  des  somme*  dépassant  1,000  fr.,  dont  il 
était  naturel  qw  il  restai  lujours  nanti  pour  faire  face  k  des  dépenses  qui 
peuvaient  survenir  dans  le  cours  de  son  administration.  On  conçoit  qua- 
vanl  la  signifie ttimi  du  jugement  du  S  août  1833 ,  et  par  eonsèqurtt 
avant  la  mi«e  en  demeure  ,  le  mandataire  ne  devait  indemniser  les  man- 
dants que  de  la  perte  de*  intérêt*  résultant  du  défaut  de  consignation  ; 
—  ...Mais  atleni'u  que  depuis  la  signification  du  jugement  du  9  avril 
1833,  contenant  sommation  de  consigner,  la  position  du  mandataire  a 
changé;  que  ci  lté  sommation  qui  contenait  mi*e  en  demeure  étant  res- 
tée sans  eflet.  il  s'ensuit  qu'il  doit  les  intérêt*  légaux  a  5  p.  100,  con- 
formément à  l'art.  1998  e.  eiv.  ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal...  con- 
damne le  «ieur  Le  Couturier,  même  de  ses  obéissances,  a  rendre  dan* 
le  moi*,  ii  partir  de  i-e  |Our,  le  compte  de  sa  gestion  et  administration 
de  la  succession  de  madame  rie  la  Jonquière  ;  le  condamne  à  comprend™ 
dans  sen  compte  les  intérêts  à  3  p.  100  jusqu'au  94  janv.  1834,  et  a 
raison  de  5  p.  100  &  partir  de  ce  dernier  jour,  des  sommes  qu'il  aval 
au\  mains,  &  compter  de  chique  époque  oii  «a  recette  excédait  sa  dé- 
f  en*e ,  chaque  fois  que  eet  excédant  dépassait  la  somme  de  3,000  fr.  • 

Appel  principal  par  M.  I.c  Couturier  :  il  a  prétendu  que  |o*o/u'&  la  si- 
gnification du  34  janv.  185»,  il  ne  devait  aucun»  intérêts,  par  le  motif 
qu'un  jugement  postérieur  l'avait  relevé  de  l'obligation  de  consigner,  et 
l'avait  seulement  autorisé  a  le  faire ,  dan*  son  propre  intérêt,  et  au  cas 
o?i  il  croirait  devoir  user  de  ect'e  faculté;—  Que  depuis  le  31  janv.  1834, 
il  ne  devait  que  les  intérêt*  il  3  p.  100,  tels  que  les  paye  la  caisse  des 
dé)  61*  et  consignation*.  —  Appel  incident  par  M.  de  Bennevsl  du  chef 
•lu  jugement  qui  n'a  fixé  qu'a  3  p.  100  le  taox  des  intérêts  jusqu'au  mo- 
ment delà  mise  en  demeure  opérée  par  h  signification  du  il  janv. 
1834  :  il  s'est  fondé  sur  la  rii-position  de  l'art.  1906  c.  civ.,  portant  quo 
«  le  mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes  au'il  a  employée*  à  «un  usage 
a  dater  de  cel  emploi.  »  Or,  l'intérêt  donl  il  est  ici  question  no  peut  être 
que  l'intérêt  légal,  c'est-à-dire  5  p.  100.  —  Arrêt. 

L*  cm  »  ;  —  Attendu  que  Le  Couturier  consent  a  rendra  compte  de 
sa  gestion  ;  qu'il  ne  s'élève  à  cet  égard  aucune  difficulté;  qu'il  *aiîl 
seulement  de  tixer  à  partir  de  quelle  époque  et  h  t  -Mr.vtt.  U  O.-.itrrrr* 
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prodoiH  (Conf.  DomooHn,  De  umrts,  tr*«28;  M.  Tro|itong , 
n*  i>oî.  —  Jugé  an  contraire  que,  lorsqu'un  mandataire,  charité 
de  Titre  le  placement  des  capitaux  de  son  commettant,  les  a  prê- 
tes à  on  taux  d'intérêts  usuraires,  celui-ci  ne  p>  ist ,  dans  le 
compte  qui  loi  est  dû,  réclamer  ces  mêmes  intérêts,  sous  le 
proteite  que  ce  même  mandataire  doit  rendre  tout  ce  qu'il  a  reçu, 
même  indûment  ;  ce  serait  se  rendre  complice  de  l'usure  (Metz 
h  m.  1824,  aff.  K...,  n*  279)  :  Il  n'appartient  pas  à  ce  dernier  de 
f'emparer  de  l'cmératlon  du  mandant  ni  de  la  critiquer.  —  Il  en 
s*  rail  autrement,  si  o'éttH  de  lui-même  et  pour  son  proBt  person- 
nel qu'il  eût  agi  ainsi.  —  V.  ce  qui  est  dit  suprà,  n-  250,  sur 
il  int^nic  (jupstiûH. 

,  *îo.  Le  mandataire  qui  emploie  les  deniers  du  mandant  à 
m  usage  personnel,  peut  être  condamné  non-seulement  à  en 
payer  les  Intérêts,  mais  encore,  en  certains  cas,  a  la  réparation 
de  plus  forts  dommages  (Conf.  MM.  Duranton,  n*  24C  ;  Zachariac, 
f.  3,  p.  128,  et  Troplong,  n*  504).  —  Ainsi,  dit  M.  Duranton, 
n*  247,  si  fai  chargé  quelqu'un,  en  lui  remettant  la  somme  né- 
cessaire, de  payer  pour  moi  telle  dette  ;  qu'au  lieu  de  la  payer,  il 
ail  employé  ta  somme  a  son  propre  usage,  et  que  mon  créancier 
n'ait  fait  dés  frais,  le  nsundatalre  me  devra  incontestablement, 
outre  les  Intérêts  de  la  somme  que  je  lui  ai  remise,  des  domma- 
ges-Intérêts pour  les  frais  que  j'ai  essuyés.  On  ne  peut  invoquer 
ici  l'application  de  fart,  f  1 53  c.  nap. ,  qui  veul  que,  dans  les  obll- 
qtai  se  bornent  an  pavement  d'une  certaine  somme,  les 
:  ne  consistent  jamais  que  dans  les  intérêts  ûxés 


— _ — _  —  


»  par  lai  rerue?;— Attendu  que, 
par  jugement  du  13  oct.  1823,  Le  Couturier,  «Ion 'notaire  h  Pont-l'Ë- 
véque,  •  été  nomme  pour  procéder  au  partage  de  la  succession  de  mo- 
de la  Junquure,  décède*  te  1er  te»,  do  U  mémo  année;  que  le 
;  le  charge  de  payer  »ur  les  sommes  qu'il  recevrait,  les  dettes 
et  frai»  privilégiés  et  de  déposer  le  surplus  a  la  caisse  de  service,  dau 
le  cas  ou  fou»  leS  intéresses  ne  parviendraient  pas  a  s'entendre  sur  la 
destination  de  ce  surplus  on  sur  son  partage;  —  Attendu  que  quelques 
débiteurs  de  la  succession  s 'étant  refusés  a  payer,  on  en  revint  devant  le 
tribunal  de  Pahl-l'Erèqua,qii,  la  1"  déc.  I82S,  autorisa  Le  Coalarier, 
outre  ce  nui  e*t  porté  au  jugement  du  13  ocl.  1823,  a  poursuivre  par  les 
'oie*  légale*  le  recouvrement  des  sommes  dues  a  la  succession  de  la  dame 
i  e  la  Jonquiêre...;  En  conséquence,  ledit  M*  Le  Couturier,  est-il  dit,  de- 
meure autorisé  à  recevoir  les  sommes  restant  dues...,  saur  aux  partie» 
latéressées  &  s'entendre  entre  elles  sur  le  partage  desdites  sommes; 
faute  de  quoi  al»  L<  Couturier  est  antorisé  i  en  foire  le  dépôt  à  la  caisse 
ues  consignations  ;  —  Attendu  qu'en  statuant  ainsi ,  il  est  évident  que 
le  tribunal  n'a  entendu  apporter  au  jugement  du  13  cet.  1823  aucune 
autre  modification  que  d'étendre  aux  poursuite*  judiciaires  le  mandat  de 
Le  Couturier  ;  qu'en  le  déclarant  autorisé  A  consigner,  il  n'a  eu  d'autre 
but  que  de  lui  rappeler  l'obligation  qui  lui  était  imposée  par  le  jugement 
do  1825,  et  non  d  en  changer  l'étendue  sans  motifs  et  contrairement  aux 
intérêts  et  aux  conclusions  des  partie»  qui  demandaient  d'une  manière 
evprease  que  le  notaire  fût  obligé  de  consigner,  dans  le  cas  où  elles  ne 
s'entendraient  pas  sur  le  partage;  qu'il  faut  donc  reconnaître  qne  l'obli- 
gation de  consigner  dans  le  cas  prévu  était  impérativement  imposée  a 
Le  Couturier  par  les  jugements  constitutifs  de  son  mandat  ; 

Attendu  que  Le  Couturier  ne  peut  justifier  son  défaut  de  consignât  ma, 
•n  prétendant  que  les  fonds  pouvaient  être  réclames  d'un  moment  a 
l'autre  ,  parce  qu'il  connaissait  toutes  les  difficulté»  qui  divisaient  le* 
parties  ;  qu'il  recevait  lui-même  leurs  soutiens  el  les  constatait  dans  soi 
I  irocès-verbal  ;  qu'avec  son  habitude  des  affaires,  il  lui  était  impossible 
de  penser  que  les  parties  pourraient  s'entendre  sur  un  partage  provisoire; 

 Attendu  que,  le  9  août  1833  le  tribunal  de  Pont-l'Kvêque  ,  recosi- 

naissant  l'impossibilité  de  procéder  au  partage  provisoire  o>s  fond»  dis- 
ponibles ,  »  onlonne  que  sur  le  vu  de  l'expédition  de  son  jugement ,  et 
sans  attendre  l'apurement  définitif  de  sou  compte,  Le  Couturier  sera  tenu 
de  consigner  les  sommes  dont  il  se  reconnaît  rcliquataire  d'après  le 
compte  ,  et  celles  qu'il  aurait  pu  recevoir  depuis ,  »  que  nonobstant  le 
j iif* ment  acquiescé  snr  ce  chef  par  toute-  parties,  signifie  le  21  janvier 
1x5  4  à>  Le  Couturier,  avec  mise  en  demeure  de  consigner,  ce  dernier  se 
refusa  néanmoins  sous  de  vains  prétexte»  a  opérer  la  consignation  ;  eue 
de  ton*  ce*  faits  il  résulte  évidemment  que  Le  Couturier  n«  s'est  point 
conformé  aui  prescriptions  de  son  mandat,  a  négligé  et  compromis  les 
▼rais  intérêts  de  ses  mandants  ;  qu'il  doit  répondre  du  préjudice  occa- 
sionné par  sa  mauvaise  gestion,  d'autant  plus  rigoureusement  que  son 
mandat  est  salarié  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Le  Couturier  exerce,  depuis  qu'il  a  vendu 
»ou  notariat ,  la  profession  de  banquier;  qu'il  est  également  certain  qu'il 
Mi  livrait  antérieurement  à  des  operalio»«  de  banque;  que  si  Le  Coutu- 
rier n'eût  pas  employé  à  son  usage  personnel  les  denier*  de  la 


par  la  loi  ;  car  l'obligation  du  mandataire  ne  se  I 

certaine  somme,  elle  était  de  faire  quelque  chose. 

'*  1 1 .  Du  reste,  comme  la  mauvaise  foi  ne  se  présume  pas  et 
que  d'ailleurs  le  mandant  aérait  demandeur,  ce  serait  k  hit,  8*11 
réclamait  des  intérêts  pour  un  emploi  de  deniers,  fait  par  le  man- 
dataire pour  son  usage  personnel,  h  prouver  cet  emploi.  C'est 
aussi  l'opinion  de  MM.  Duranton,  n*  246,  Troplong,  n«  503,  et 
Delaraarre  el  Lepoitvin,  t.  2,  n»  4G3.  —  Décidé  ainsi  :  !•  non 
le  mandant  doit  prouver  l'emploi  qu'il  prétend  avoir  été  (ait  par 
le  mandataire  à  son  profil,  cl  l'époque  à  laquelle  il  a  en  lien 
(Rennes,  16  janv.  1818(1);  Douai,  6  Jtnv.i«4f»,  aff.  Uvotstcr, 
D.  P.  49.  2.  96);  —  2»  Qne  le  nêaociairt,  chargé  d'opérer  rm  re- 
couvrement en  suivant  une  instance  judiciaire  devant  te  conseil 
des  prises,  ne  remplit  qu'un  mandat  civil  ;  qu'il  ne  doit  à  soir 
commettant  l'intérêt  des  sommes  qu'il  a  recouvrées  pour  lui,  quo 
dans  le  cas  où  il  est  prouvé  qu'il  les  a  employées  à  son  usage  per- 
sonnel, surtout  s'il  les  a  tennes  à  la  disposition  dudit  commet- 
tant :  mais  il  doit  lui  rendre  les  intérêts  qu'un  mandataire  substi- 
tué lui  aurait  payés  à  lui-même  (Bordeaux,  1"  juin  1827)  (ji. 

•  79.  SI  le  mandataire  élait  Ini-mémc  débiteur  personnel  dn 
mandant,  il  semble  qu'il  devrait  les  intérêts  de  sa  dette  du  jour 
de  l'exigibilité,  aVouif  c  semetipso  exigere.  Toutefois,  comme  11 
ne  doit  les  intérêts  de  ce  qu'il  a  reçu  pour  le  mandant  qu'au- 
tant qu'il  a  fait  emploi  pour  ion  usage  des  tommes  reçues,  il  en 
résulte  que  le  mandant  ne  peut  réclamer  les  Intérêts  du  montant 
do  lo  dette  payée  pstr  le  nuttid&t&ire  et  n 

et  de  se  débarrasser,  dans  son  intérêt  des 
était  responsable;  que  ces  cimm- tance*  et 
ses  livres  sont  suffisant*  pour  établir  qu'avant  comme  depuis  la  misé  en 
demeure  du  24  janv.  1834,  L*  Couturier  a  employé  a  son  usage  te* 
wmmes  qu'il  avait  reçues;  qu  il  doit  don.,  aux  termes  de  la  premier* 
partie  de  l'art.  1996  c*.  civ.,  les  intérêts:  —  Attendu  qu'à  partir  de  la 
mise  en  demeure  du  21  janv.  1854,  il  devrait  encore  les  intérêts  sons 
un  autre  rapport,  puisqu'a  ecttr-  époque  il  était  rcliquataire,  et  que  ta 
seconde  partie  de  l'art.  1996  cMiçe  le  rcliquataire  a  compter  de]  inté- 
rêts du  jour  de  sa  mise  en  demeure  ;  —  Attendu,  quant  au  taux  des  in- 
térêt* ,  que  Le  Couturier  est  condamne  a  en  tenir  compte  par  applica- 
tion de  l'art.  1990  c  civ.  ;  qu'il  est  évident  que  le  législateur  a  entendu 
parler  dans  cet  article  de  l'intérêt  légal ,  qu'il  a  poslcrinarenieni  lue  en 
matière  civile  à  5  p.  100  par  la  loi  du  3  sept.  1807  ;  qu'ainsi  Lo  Coutu- 
rier doit  être  con  larané  à  comprendre  dans  son  compte  et  A  paver  les 
intérêts  à  5  |i.  100  des  sommes  qu'il  avait  aux  mains  depuis  lé  13  oct. 
1H23,  é  partir  de  l'époque  oi  sa  recette  excédait  sa  dépense  et  où  cet 
excédant  était  supérieur  A  ï.noo  fr.  ;  —  Attendu  ,  quant  a  la  somme  de 
13,391  fr.  60  C,  reçue  par  Le  Couturier  depuis  la  présentation  de  son 
compte ,  qu'il  y  a  lieu ,  en  adoptant  le*  motifs  du  premier  joge,  de  con- 
firmer sur  ce  chef  sa  décision. 
Du  16  fer.  1842.-C.  de  Caca,  4'ch.-M.  Binard,  pr. 

(1)  (Letulxo  C.  N...)  — La  entra  ;  —  Considérant  que  s»,  d'après 
l'art.  1996  c.  civ.,  le  mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes  qu'il  a  em- 
ployées à  son  usage,  a  dater  de  cet  emploi,  le  mandant  doit  justifier 

qu  il  les  a  effectivement  appliquées  à  soo  profit  particulier,  et  qu'il  ré- 
sulle  de  la  seconde  disposition  du  même  article  que  Lcluizo  ne  devait 
ristlèrèt  de  la  somme  dont  il  était  demeuré  rcliquataire,  d'après  lui  con- 
seMè  le  4  mai  1817,  qu'A  dater  du  14  juin  de  la  même  année,  jour  de 
la  citation  eu  conciliation  suivie,  le  S  juillet  suivant,  d'une  demande 
formée  devant  le  tribunal  de  Pontivy; — Considérant  que,  suivant  l'art.  S 
du  3  sept.  1807,  l'intérêt  légal  est,  en  matière  civile,  de  S  p.  100  par 
an  seulement  ;  que  la  contestation  portée  devait  le  tribunal  de  Pontivy 
n'était  point  relative  à  un  acte  de  commerce,  et  qu'il  y  a  i'  ' 
en  matière  civile  ordinaire. 
Du  16  janv.  1818  (et  non  1816).-C  de  Rennes,  2*  ch. 


(9)  (Obriè  C.  Bousquet.)  —  La  coca  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  6s 
[  la  procuration  d'Obrié,  celui-ci  n'était  qu'un  manntaire  pur  et  simple 
qui,  d'après  le*  dispositions  de  l'art.  1996  c.  civ. ,  ne  doit  pas  d'intérêt»' 
|  soit  parce  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  Bo«t«q<iet  ait  employé  ces  sommes  à 
son  usage  et  qu'il  n'a  jamais  été  mis  en  demeure  île  le=  verseT,  soif  parce 
que,  de  la  correspondance  produite,  il  résulte  que  Mousquet  a  donné  de 
suite  à  Obrié  rennais«ance  des  sommes  encaissées  ^ur  son  compte  et 
qo'Obrié  a  tiré  surce-sivemenl  des  traite-  qui  ont  été  successivement 
pavées  par  Bousquet;  qne  néanmoins,  dès  que  Do.i«quet  convient  qu'il  a 
reçu,  eu  qualité  de  mandataire  d'Obrié,  de-  inlérits  ,)<•  Gros-Oavillier, 
Orner  et  comp.,  des  somme»  qui  avaient  été  ver-efs  ,hn<  leurs  mains, 
il  est  juste  qu'il  en  tienne  compte  a  Obrié ,  <o.h  la  déduction  des  frais 
de  néâscianon  et  de  chant*  pour  faire  parvenir  celte  somme  a  Bordeaux- 
.lutremeat  il  profilerait  d'un*  somme  sur  laquelle  il  n'a  aucun  droit. 
Du  1"  jura  tWS.-C..  de  Bordeaux,  4»  cb.-M.  Duprat,  pr. 
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dite  qualité,  qu'en  prouvant  que  le  mandataire  l'a  employée  pour 
son  compte  personnel,  de  même  que  si  le  parement  avait  été  fait 
par  on  tiers  (Conf.  Touiller,  t.  !i,n*45). —  Mais  11  en  serai  t»u- 
-  tremenl,  ajoute  très-bien  le  même  auteur,  n*  46,  si  la  somme 
due  par  le  mandataire  produisait  des  intérêts  ;  elle  continuerait 
d'en  produire  Taule  de  collocatlon  utile,  parce  que,  dans  le  prin- 
cipe, elle  était  employée  à  l'usage  du  mandataire  qui  n'a  pas 
prouvé  qu'elle  a  cessé  de  l'être.  —  Il  a  été  décidé  que  la  saisie- 
arrêt  faite,  avec  sommation  de  consigner,  sur  des  sommes  dues 
au  débiteur  saisi,  par  son  mandataire,  ne  fait  pas  courir  contre 
ce  dernier  les  intérêts  des  sommes  non  consignées ,  si  la  consi- 
gnation n'a  point  été  demandée  contradicloirement  avec  le  débi- 
teur saisi  (Caen,  25  fév.  1846,  alT.  Bachelier,  D.  P.  47.  2. 120). 
—V.  Obligation. 

97  S.  Le  mandataire  in  Adèle  qui  emploie  les  deniers  du  man- 
dant à  son  usage  personnel,  est  assimilé  au  dépositaire  coupable 
d'abus  de  confiance  :  en  conséquence,  il  peut  être  poursuivi  cor- 
rectionnellemcnl  en  reslitution  des  sommes,  et  puni  des  peines 
portées  par  l'art.  4U8  c.  pén.  (V.  Abus  de  conf.,  nM  1 48s). — Cet  ar- 
ticle s'appllque-t-il  au  mandataire  salarié  comme  à  celui  qui  ne 
l'est  pas?  Oui,  d'après  N.  Duranlon ,  n*  241»  (V.  ibid.).  —  Par  ap- 
plication de  l'art.  408,  Il  a  été  décidé  :  !•  que  le  mandataire 
qui,  après  avoir  touché  des  sommes  et  valeurs  au  nom  de  ses 
mandants,  oppose  à  la  demande  en  reddition  de  comptes  qui  en 
est  raile  par  ces  derniers  des  obstacles  supposés  et  des  prétextes 
mensongers,  commet  un  véritable  abus  de  confiance  dans  le  sens 
de  l'art.  408  e.  pén.  (Cr.  rej.  16  oct.  18to,aff.  Royer.V.  Abus  de 
conf.,  n*  76);  —  2*  Que  celui  qui  est  chargé  par  une  maison  de 
commerce  de  recevoir  et  de  placer  les  marchandises  qu'on  lui  en- 
voie, et  qui,  par  la  nature  de  ses  relations  avec  cette  maison , 
n'est  empêché  ni  d'avoir  des  commissions  semblables  de  diffé- 
rentes maisons,  ni  de  faire  des  affaires  pour  son  propre  compte, 
ne  peut  être  réputé  un  commis  dans  le  sens  de  l'art.  408,  §  2, 
c.  pén.,  et  que,  par  suite,  l'abus  de  confiance  qu'il  commet  au 
préjudice  de  la  maison  qui  l'emploie,  ne  prend  pas  de  sa  qualité 
le  caractère  de  crime  (Crim.  rej.  S  juin  1841,  aff.  Kitcbcn, 
V.  Abus  de  confiance,  n*  174).  —  L'ancien  art.  593  c.  corn, 
frappait  des  peines  de  la  banqueroute  frauduleuse  le  commerçant 
failli  qui  employait  les  deniers  du  mandant  à  son  usage  person- 
nel; mais  le  nonvel  art.  591  n'ayant  pas  reproduit  celle  disposi- 
tion, elle  se  trouve  tacitement  abrogée  (V.  Abus  de  confiance, 
n*  21  "). 

X  74.  Les  décisions  précédentes  doivent  recevoir  leur  appli- 
cation, non-seulement  dans  le  cas  où  ce  sont  les  choses  remises 
directenunl  par  le  mandant  aq  mandataire  que  celui-ci  a  dissi- 
pées ou  détournées  à  son  profit,  mais  encore  dans  le  cas  où  ce 
sont  des  deniers  ou  autres  objets  que  les  tiers  débitenrs  du  man- 
dant ont  payés  ou  livrés  au  mandataire;  car  celui-ci  les  ayant 
reçus  pour  le  mandant,  en  exécution  du  mandai,  pour  les  rendre 
ou  représenter  au  mandant ,  Il  est  pareillement  dans  le  cas  litté- 
ralement prévu  par  l  ai  t.  408  c.  pén.  —  Tel  est  aussi  le  senti- 
ment de  M.  Duranton,  ibid. 

•  9*.  Quand  le  mandataire  n'a  pas  employé  à  son  profit  les 
sommes  qu'il  a  reçues  pour  le  mandant,  il  n'est  tenu  de  lui  en 
payer  les  Intérêts,  d'après  l'art.  t<*»6,  qu'à  partir  du  jour  où  11 
est  mis  en  demeure.  C'était  déjà  le  vœu  de  la  loi  romaine  :  Si 
procuraior  meus,  portait  la  loi  10,  §  3,  (T.,  Mandait,  pecu- 
niam  meam  kabeat ,  ex  mord  ilaque  uswras  mihi pendet. 

(1)  Ewfitt  :  —  (Gueultenard  C.  Lagier.)  —  «t  fév.  t8S9,  jnjement 
4a  tribunal  de  Clamecy,  portant  :  —  «  Attendu  que,  par  acte  axtrajadi- 
eiair*  du  S  fév.  1824,  dont  la  copie  est  produite  par  Gueultenard,  Lagier 
lui  a  fait  sommation  de  distribuer  le  prit  des  ventes  afiectaées  alors,  con- 
formément au  traité;  — Attendu  néanmoins  que,  dans  le  compta  du  mois 
d'août  18ït,  Gueultenard  s'est  attribué  les  somme*  par  lui  reçues  en  por- 
tant an  dépense  le  montant  de  ses  créances  ;  — Qu'en  agissant  ainsi,  il 
est  évident  qu'il  s'est  fait  l'application  ,  pour  les  employer  k  son  usage, 
de  sommes  qui  devaient  être  distribuées  a  tous  les  créanciers,  et  qu'il  y 
a  mauvaise  foi  de  sa  part  a  invoquer  a  cet  égard  l'acte  de  1818  en  pré- 
sence ce  celui  de  1820,  et  de  la  sommation  de  1844,  qui  lui  rappelait 
ses  obligations;  —  Attendu,  dès  lor»,  et  aux  terme*  de  droit,  qu'il  doit 
l'intérêt  de  la  partie  du  prix  des  ventes  qu'il  a  reçu*  et  qu'il  a  voulu  com- 
penser avec  sa  créance...  »  —  Appe  Ipar  Gueultenard.  —  Arrêt  * 
-  La  coca;  —  Considérant,  sur  la  question  des  intérêts,  que,  soit  en 
vertu  de  l'art.  1990  c.  ci..,  «Il  en  eou.e.ueuce  de  la  sommation  du  5  I.v. 


9  T.  La  mite  en  demeure  de  payer  le  reliquat  que  peot  de- 
voir le  mandataire,  peut  avoir  lieo  non-seulement  par  une  de- 
mande en  justice,  mais  encore  par  tous  les  moyens  énoncés  en 
l'art.  1139,  c'est-à-dire  par  une  simple  sommation  extrajudl- 
!  ciaire  ou  par  tout  autre  acte  équivalent.  Le  législateur,  en  se 
|  contentant  d'une  mise  en  demeure,  a  dérogé  au  principe  de 
I  l'art.  1 1 53  c.  clv.,  comme  II  l'avait  déjà  fait  dans  d'autres  dispo- 
sitions, et  notamment  dans  celles  des  art.  474  et  1652  (Conf. 
MM.  Duranton,  n*  248,  cl  Troplong,  n*  508).  —  Il  a  été  décidé 
en  ce  sens  :  i«  que  la  mise  en  demeure  du  mandataire  à  l'effet  de 
faire  courir  les  intérêts  des  sommes  dont  il  est  reliqua taire  en- 
vers le  mandant,  peut  résulter  de  la  correspondance  des  parties, 
alors  surtout  qu'il  s'agit  d'un  mandat  commercial  (Req.  15  mars 
1821,  aJ.  Basterrécbe,V.  n*  330);  —  2*  Que  lamisecn  demeure 
peut  résulter  d'une  simple  sommation  ou  autre  acte  équivjlent , 
et  aussi  de  ce  que  le  mandataire  de  créanciers  unis  a  porté  dans 
son  compte ,  comme  dépenses  réelles  les  créances  qui  lui  étaient 
dues  par  le  débiteur  commun,  celte  opération  constituant  l'attri- 
bution à  son  usage  personnel  de  sommes  qu'il  était  obligé  de 
remettre  à  ses  mandants  (Bourges,  13  avril  1840)  (l). 

997.  Par  suite  du  même  principe,  Il  a  été  très-bien  reconnu 
que  le  mandataire  chargé  seulement  du  recouvrement  de  certaines 
sommes  qu'il  n'a  point  tait  et  qu'il  ne  devait  pas  faire  valoir,  ne 
peut  être  tenu  d'en  payer  les  intérêts ,  tant  qu'il  n'a  pas  été  mis 
en  demeure  d'en  rendre  compte  (Bordeaux,  26  Janv.  1831,  aff. 
Dufau,  V.  Obligation). 

ïlS.  Mais  il  ne  peut  y  avoir  mise  en  demeure  qu'autant  que 
la  sommation ,  ou  tout  autre  acte  équivalent,  a  pour  objet  le  paye- 
ment du  reliquat  dù  par  le  mandataire.  —  Il  a  été  jugé  ainsi 
qu'elle  ne  résulte  pas  d'une  demande  en  reddition  de  compte,  et 
que  c'est  dès  lors  à  partir  de  la  demande  en  payement  du  reli- 
qunl  et  non  de  celle  en  reddition  de  compte,  que  les  intérêts 
peinent  courir  à  la  charge  du  comptable  et  au  profit  du  mandant 
(Douai,  6  janv.  1849,  aff.  Lavoisier,  D.  P.  49.  2.  96). 

*  9».  Quand  un  mandataire  est  chargé  de  placer  des  capitaux 
pour  son  mandant,  Il  doit  les  Intérêts,  à  défaut  de  ptacerneni, 
dans  le  délai  qui  lui  est  Imparti  par  le  mandat.  —  A  défaut  de 
fixation  de  délai,  nous  pensons  qu'on  doit  lui  laisser  un  temps 
moral  suffisant  pour  opérer  le  placement.  Les  juges  sont  appré- 
ciateurs des  circonstances.  Us  peuvent  prendre  en  considération 
l'art.  455  t.  nap.,  aux  termes  duquel  le  tuteur  doit  l'intérêt  de 
toute  somme  non  employée,  après  les  six  mois  de  la  réception. 

—  11  a  été  décidé,  d'après  notre  manière  de  voir,  que  le  man- 
dataire, chargé  de  faire  le  placement  des  capitaux  qu'il  reçoit  en 
vertu  de  son  mandat,  doit  avoir,  dans  le  silence  de  la  convention, 
un  délai  quelconque  pour  opérer  ce  placement,  sans  qu'on  puisse 
le  contraindre  à  compter  des  intérêts  avant  l'expiration  de  ce  dé- 
lai (MeU,  6  fév.  1824)  (2). 

§  a.  —  De  la  substitution  d'un  mandataire. 

999.  L'art.  1994  e.  nap.  porte:  «Le  mandataire  répond  de 
celui  qu'il  s'est  substitué  dans  la  gestion ,  !•  quand  il  n'a  pas 
reçu  le  pouvoir  de  se  substituer  quelqu'un  ;  2*  quand  ce  pouvoir 
lui  a  été  confié  sans  désignation  d'une  personne,  et  que  celle 
dont  11  a  fait  choix  était  notoirement  incapable  ou  insolvable.  • 

—  H  résulte  de  cet  article ,  dit  M.  Duranton,  n*  250,  dont  l'opi- 
nion a  été  suivie  par  M.  Zachariss,  t.  2,  p.  129,  que  le  mauda- 

I8SI,  la  condamnation  aux  intérêts  dont  s'agit  est  parfaitement  légitime, 
et  que  les  motifs  déduits  a  cet  égard  dans  le  jugement  obtiennent  de  la 
cour  uns  approbation  pleine  et  entière...;  —  Confirme  sur  ce  chef,  etc. 
Du  13  avr.  1840.-C.  de  Bourges,  1»  cta.-MM.  Baudoin,  ■r.-Mau- 

rio,  rap. 

(9)  (N...  C.  N....)  —  La  cors  ;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  pelai  d'actios 
pour  répéter  des  intérêts  perçus  en  sus  du  taux  légal,  car  on  ne  peut  taift 
une  telle  répétition  sans  se  rendre  complice  de  l'usure,  la  prétention  de» 
I  appelants,  à  cet  égard,  a  été  jnslemenl  rejetée  ;  —  Attendu  qu'en  epr* 
I  sant  à  un  mandataire  l'obligation  de  replacer  des  fonds  à  intérêts,  on  i» 
|  peut  cependant  point  exiger  de  lui  qu'il  en  fasse  état  sans  aérant  inter- 
ruption, il  faul  bien  lui  accorder  un  délai  quelconque  pour  opérer  les  re- 
placements ;  ainsi  les  premiers  juges  ont  également  bien  jute  sur  ce  point; 

—  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néaat,  atee 
amende  et  dépens,  etc. 

Du  •  fév.  1824.-C.  de  kUti.-M.  Gérant  dUaneoncelies,  I»  lt. 
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taire  peut  se  substituer  quelqu'un  quoique  l'acte  soit  maetsar  ce 
point.  —  Il  «  été  jugé  ainsi  qu'il  est  de  droit  commun  que  le 
mandataire  peut  te  substituer  un  tiers ,  pour  Taire  à  sa  place 
la  choie  dont  il  a  été  chargé,  et  spécialement ,  que  le  mandataire 
qui  a  reçu  le  pouvoir  de  nommer  un  lier?  arbitre  a  le  droit,  à 
moins  d'une  stipulation  contraire,  de  se  substituer  une  autre  per- 
sonne pour  faire  cette  nomination  (Caen ,  19  nov.  1856,  aff. 
Provost,  V.  Arbitrage,  n«  798). —  Hais,  d'après  Pothier, 
n*  99,  il  y  a  lieu  de  distinguer  :  si  l'affaire  est  de  telle  nature 
que  sa  gestion  demande  une  certaine  prudence,  une  certaine  ha- 
bileté, on  ne  doit  pas  présumer  que  le  mandant  qui  en  a  donné 
(a  gestion  au  mandataire  par  la  confiance  personnelle  qu'il  avait 
en  lui,  ait  voulu  lui  permettre  de  se  substituer  quelqu'un.  SI, 
an  contraire,  l'affaire  qui  forme  l'objet  du  mandat  ne  requiert 
aucune  habileté  et  peut  être  faite  indifféremment  par  toute  per- 
sonne, on  doit  présumer  que  le  droit  de  substitution  a  été  laissé 
parle  mandant  au  mandataire.— M.  Troplong,  n°  446,  enseigne, 
toutefois,  qu'en  général  le  mandataire  est  tenu  d'agir  par  lui- 
même  poar  eiécoler  le  mandat,  ce  qui  est  très-exact.  —  Si  le 
mandataire  usait  d'un  droit,  dit  cet  auteur,  en  chargeant  un  tiers 
de  l'exécution  du  mandat ,  il  ne  serait  pas  responsable  des  faits 
du  substitué.  C'est  parce  qu'il  s'écarte  de  ses  devoirs  que  la  loi 
l'identifie  avec  le  substitué  et  fait  peser  sur  lui  tous  les  écarts  de 
conduite  de  ce  dernier.  —  Ce  raisonnement  est  peut-être  un  peu 
subtil.  MM.  Durantonet  Zachariœ,  lorsqu'ils  accordent  au  man- 
dataire le  droit  de  se  substituer  un  tiers  dans  sa  gestion,  ne  mé- 
connaissent point  que  celte  substitution  est  faite  aux  risques  du 
mandataire;  mais  comme  l'art.  1994  n'autorise  pas  le  mandant  à 
répudier  l'opération  laite  par  un  substitué  et  se  contente  de  dire 
i  est  laite  sous  la 
i  considèrent  que  ce  dernier  a  usé  d'un  droit 
t  un  liersd'agirpour  lui, comme  un  créancier  use  de  son  droit 
en  cédant  sa  créance,  quoiqu'il  soit  responsable  enversle  ces- 
sionnaire  de  la  solvabilité  de  son  débiteur.— Du  reste,  quand  Po- 
inter considérait  la  substitution  comme  une  violation  du  mandat, 
11  avait  soin  d'ajouter  que  ce  qu'avait  fait  le  substitué  n'obligeait 
pas  le  mandant,  s'il  ne  jugeait  pas  à  propos  de  le  ratifier  :  M.  Trop- 
long  repousse  celle  conséquence  logique,  commandé  qu'il  est  par 
les  termes  de  l'art.  1994  et  surtout  par  la  discussion  k  laquelle 
H  donna  lieu  au  sein  du  conseil  d'Etal,  et  noua  parait  ainsi  jus- 
tifier la  doctrine  de  ses  adversaire*. 

9 SI.  SI  le  mandat  interdisait  formellement  au  mandataire 
de  se  substituer  quelqu'un,  ou  de  se  substituer  telle  personne 
désignée,  et  que  néanmoins  le  mandataire  eût  faillasubslilulion, 
on  devrait  la  considérer  comme  nulle  et  de  nul  effet,  même  à  l'é- 
gard des  tiers  qui  auraient  traité  avec  le  substitué:  l'art.  1119, 
portant  qu'on  ne  peut,  en  général,  stipuler  ni  promettre  en  son 
propre  nom  que  pour  soi-même ,  serait  applicable  aux  actes  faits 
par  le  substitué,  et  le  mandataire  serait  responsable  envers  le 
mandant  de  toute  espèce  de  fautes  commises  par  le  substitué 
dans  aa  gestion  et  qui  lui  auraient  de  fait  causé  quelque  préju- 
dice .  sans  parler  des  dommages-Intérêts  résultant  de  l'Inexécu- 
tion du  mandat. — M.  Duranton,  n*  252,  se  prononce  dans  le  mémo 
sens.  —  M.  Troplong,  n*  449,  enseigne,  au  contraire,  que  le 
mandant  ne  pourrait  répudier  l'opération ,  par  application  de  la 
ri-gle  cro  il  n'y  a  pas  d'action  sans  intérêt;  mais  l'intérêt  du  man- 
dant peut  n'être  pas  appréciable  des  l'abord;  il  est  possible  que 
les  opérations  du  substitué  soient  nombreuses,  inconnues  même. 
—  Il  est  donc  très-Important  pour  le  mandant  de  répudier  de 
salle  un  tel  agent,  afin  qu'on  ne  se  prévale  pas  contre  lui  de  ce 
qu'il  l'aura  accepté  ou  même  de  ce  qu'il  aura  ratifie  ses  opéra- 
tions. —  Sur  l'art.  1 1 19,  V.  Obligations. 

S  «S.  Pour  connaître  les  cas  dans  lesquels  le 
responsable  de  la  personne  qu'il  s'est  substituée,  il 
de  faire  des  distinctions.  —  On  a  vu  que  si  l'acte  est  muet  sur  la 

(1)  Eipta!  —  (Hèrit.  Jaime.)  —  Arrêt  de  la  cour  d'Amiens  du  ta 
mai  19*1  motif*  sur  ee  qu'ayant  accepte  la  gestion  des  biens  do  mineur 
Be^iroe,  le  sieur  Louis  Régime  devaif  en  rendre  compte,  puisqu'il  oc 
justifiait  pu  légalement  qu'il  avait  usé  du  droit  qui  lui  était  réservé  par 
le  mandat  de  subroger  un  autre  mandataire.  — Le  sieur  Louis  opposait 
que  *op  mandat  ne  lui  permettait  que  de  procédera  la  vente  du  mobi- 
lier après  iavMtaii*  «t  qu'il  s'avait  aucun  compta  à  rendre  à  cet 
«^ranl.-  " 


faculté  de  se  substituer,  le  mandataire  répond  du  substitué;  car 
c'est  plutôt  son  mandataire  que  celui  du  mandant.  —  Et  il  a  été 
très-bien  jugé  que  le  mandataire  est  responsable  et  peut  être  ac- 
tionné à  ce  litre ,  encore  bien  que  l'insolvabilité  du  substitué 
n'aurait  pas  été  légalement  constatée  (ReJ.21  août  i857,aff.  Cam- 
pana,n«3l4-3*). — M. Duranton  pense  même  que  le  premier  man- 
dataire pourrait  être  responsable  envers  le  mandant  de  telle  faute 
du  substitué  dont  celui-ci  pourrait  être  excusé,  soit  parce  que  le 
mandataire  recevrait  un  salaire,  tandis  que  le  substitué  n'en  re- 
cevrait pas,  soit  parce  que,  dans  le  choix  du  mandataire,  le  man- 
dant a  eu  particulièrement  égard  à  son  habileté  dans  le  genre 
d'opérations  dont  il  le  chargerait,  tandis  que  le  mandataire  a  eu 
tort  de  se  substituer  quelqu'un  qui  ne  présentait  pas  la  t 
d'une  même  habileté.— M.  Troplong,  u»  450,  développe  la  i 
théorie,  et  en  lire  cette  conséquence  logique  que  si  la  force  ma- 
jeure venall  à  atteindre  le  substitué  cl  à  faire  périr  la  chose  entre 
ses  mains,  le  mandant  en  serait  responsable,  par  la  raison  que 
la  iorce  majeure  est  une  cause  de  responsabilité 
est  en  faute  au  moment  ou  elle  se  manifeste. 

SMS.  Si  le  mandat  contient  pouvoir  de  substituer  et  désigne 
la  personne  en  faveur  de  laquelle  celle  substitution  devra  avoir 
lieu,  le  mandataire  n'est  point  responsable  de  la  gestion  de  celle- 
ci  (arg.  c  nap.  1994,  V.  Hospices,  nm  393 et  394).  — Le  man- 
dant, dit  M.  Troplong,  n*  451,  accepte  alors  cette  personne;  ft 
est  censé  connaître  ses  qualités  et  ses  défauts.  Si  le  choix  est 
mauvais,  il  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même. 

S 8 4.  Hais  on  déciderait  autrement  si,  depuis  le  mandat,  Il 
était  survenu  dans  la  personne  désignée  certaines  causes  d'em- 
pêchement dont  le  mandant  n'aurait  pas  eu  connaissance  et  que 
le  mandataire  aurait  négligé  de  lui  faire  connaître,  < 
fût  parfaitement  instruit  (ConL  M.  Duranton,  toc.  cit.). 

tH&  Quand  le  mandataire  a  été  autorisé  à  se  faire  i 
cer,  sans  désignation  de  personne,  Il  ne  répond  de  celui  qu'U 
s'est  substitué  que  si  ce  dernier  était  notoirement  incapable  ou . 
insolvable  lorsqu'il  l'a  choisi  (art.  1994).  — Ainsi,  dans  ce  cas, 
le  mandataire  né  répond  pas  de  la  conduite  du  substitué,  parce, 
que,  dit  M.  Troplong,  n*  453,  d'après  Casaregis, dise.  36,  n*  25; 
dise.  225,  n»  8, 9  et  25,  celte  conduite  n'est  pas  de  son  fait. 

î*tt.  Si  le  mandat  est  salarié,  on  doit  apprécier  la  respon- 
sabilité du  mandataire  avec  plus  de  rigueur.  Il  ne  suffit  pas, disent 
MM.  Delamare  et  Lepoitvin,  t.  2,  n*  62,  et  Troplong,  n*  455, 
que  le  substitué  ne  soit  pas  uotolremenl  Incapable  ou  insolvable. 
11  faut  encore  qu'il  soit  notoirement  capable,  solvable  ou  bon» 
nête.  —  Ceci  s'applique  surtout  en  matière  commerciale  (V.  Com- 
missionn.,  n*  53). 

SA7.  Lorsque  le  mandataire  s'est  substitué  un  tiers  confor- 
mément à  f  autorisation  qu'il  en  avait  reçue,  et  que  d'ailleurs  le 
choix  qu'il  a  fait  n'est  pas  reprochante,  c'est  le  substitué  qui  se 
trouve  tenu  vis-à-vis  du  mandant  des  suites  de  la  procuration,  et 
nous  verrons  bientôt  que  ce  dernier  peut  agir  directement  contre 
lui.  —  Mais  II  a  élé  parfaitement  jugé  que  le  mandataire  qui  a 
reçu  d'us  tuteur  le  pouvoir  d'accepter  la  tutelle  qui  lui  a  été  dé» 
férée,  de  faire  nommer  un  subrogé  tuteur,  procéder  à  la  levée 
des  scellés,  à  l'inventaire  et  à  la  vente  du  mobilier,  doit  rendre 
compte  de  tous  les  actes  de  cette  administration,  encore  bien  qu'il 
aurait  élé  autorisé  par  son  mandat  a  substituer  ses  pouvoirs,  s'il 
ne  justifie  pas  qu'il  ait  usé  de  cette  faculté  (Req.  2  julll.  1822)  (l). 

SftS.  L'autorisation  de  substituer  peut  être  expresse  on  ta- 
cite.— L'autorisation  expresse  peut  être  donnée  dans  l'acte  même 
de  procuration  ou  par  un  acte  postérieur.  —  Quant  à  l'autorisa- 
tion tacite,  elle  a  lieu  toutes  les  fois  qu'on  donne  des  ordres  qu'on 
sait  que  le  mandataire  ne  pourra  pas  remplir  lui-même,  ou  qui 
comportent  nécessairementradjonctlon  d'auxiliaires  (M. Troplong, 
n*  461).— Il  a  été  décidé  ainsi  que,  quand  un  propriétaire  donne 
à  un  mandataire  le  pouvoir  d'administrer  des  biens  éloignés  da 

La  coca;  —  Attendu  que  la  cour  royale  d'Amiens  ayant  déclaré  eue 
le  demandeur  en  cassation  avait  fait,  en  conformité  de  la  procuration 
qui  lui  avai!  été  doaaée,  tous  le*  actes  de  gestion  et  d'edministrauoa,il 
n'entre  pas  dis..»  les  attributions  de  la  cour  de  critiquer  ee  point  de  (ait; 
—  Attendu  que  fe  demandeur  autorisé  par  son  mandai  a  substituer  ses 
pouvoirs  n'a  pat  jusuié  régulièrement  qu'U  ait  usé  de  celte  facetté;  — 
Rejette. 

Du  a  juill.  WM.-C.  C,  secu  req.  atM.  feanea,  pr.-Liger,  raP. 
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domicile  de  a  mandataire,  tllui  contre  implicitement,  et  comme 
conséquence  forcée  de  son  mandat,  le  poarolr  vlrtael  de  se  sub- 
stituer un  gérant  dans  son  administration,  et  qui*,  dan?  ce  ras,  la 
seule  garantie  qui  demeure  imposée  au  mandataire  est  relie  de 
choisir,  ou  de  se  substituer,  un  remplaçant  qui  offre  des  garantes 
vraisemblables  de  rapacité  ou  de  solvabilité  (Nancy,  lr<  ch.,  *  i 
août  1831,  M.  de  Metz,  1«  pr.,  aff.  de  Kcller  C.  Laurent  et  de 
Haïr;  extrait  de  M.  Garnicr,juri«p.  de  Nancy, v*  Mandat,  n»  |3). 

S  S».  Le  mandataire  n'est-il  pas  aussi  virtuellement  autorise 
à  se  substiloer  an  tiers,  lorsqu'il  est  atteint  d'un  empêchement 
personnel,  Imprévu,  qui  ne  lui  permet  pus  d'exécuter  personnel- 
lement le  mandai?  —  Un  doit  distinguer  :  ou  l'affaire  ne  peut 
éprouver  aucun  préjudice  par  suite  d'un  retard,  cl  dans  ce  cas 
te  mandataire  doit  se  borner  à  prévenir  te  mandant ,  mais  il  ne 
peut  so  faire  remplacer  que  sous  sa  responsabilité  ;  ou,  au  con- 
traire, l'aflalre  ne  peut  être  différée  sans  qu'il  en  résulte  un  pré- 
judice grave  pour  te  mandant,  et  alors  le  mandataire  peut  se  sub- 
stituer on  Mers  sans  encourir  d'autre  responsabilité  que  colle  du 
choix  de  son  subst.tué.  C'est  ce  qu'enseigne  également  M.  Trop- 
long,  a-  463  et  su.v.,  en  s  apposant  de  plusieurs  exemples  pui- 
sés dans  la  Jurisprudence  italienne.  —  Ce  magistrat  combat  avec 
raison,  a-  472  cl  suiv.,  l'opinion  de  MM.  Delaraarrc  et  Lepoilc- 
vln,  I.  2,  n"  56  à  G2,  qui  restreignent  au  droit  commercial  l'ex- 
ception posée  au  numéro  précédent.  —  Il  fait  voir,  d'une  part, 
que  les  mêmes  raisons  d'équité  et  les  mêmes  principes  régissent 
le  mandat  civil  et  le  mandat  commercial,  et,  d'un  autre  coté,  11 
puise,  dans  la  discussion  du  code  civil,  la  preuve  que  les  rédac- 
teurs de  l'art,  r'J'j  f  ont  entendu  admettre,  dans  le  droit  commun, 
l'exception  qui  nous  occupe.  Ainsi,  au  conseil  d'Etat,  Bcrlicr 
prévit  l'hypothèse  où  te  mandataire  tomberait  malade  dans  un 
moment  où  l'intérêt  inrme  du  mandant  exigerait  qvcUpies  dé- 
marches actives,  et  Trcilhard  dit  que,  dans  ce  cas,  la  responsa- 
bilité du  mandataire  se  trouverait  compromise  s'il  ne  se  faisait 
pas  remplacer.  Il  fut  reconnu  que  la  substitution  était  permise 
lorsq  oo  te  mandataire  était  personnellement  empêché  (Fcnel,  t.  M , 
p.  572  et  573). 

"S no.  aux  termes  de  l'art.  1994,  §  2,  dans  tous  les  cas  qui 
viennent  d'être  prévus,  te  mandant  peut  agir  directement,  c'est- 
à-dire  en  son  nom  et  sans  avoir  besoin  d'invoquer  l'application 
de  l'art.  1 166,  contre  la  personne  que  le  mandataire  s'e^t  substi- 
tuée.— Il  a  été  Jugé  ainsi,  !•  qu'un  propriétaire  de  marchandises 
a,  contre  le  commissionnaire  que  son  mandataire  a  choisi,  l'ac- 
tion mandati  qui  lui  appartient  contre  son  mandataire,  et  qu'il 
peut  actionner  ce  commissionnaire  devant  le  même  tribunal  où 
il  aurait  pu  assigner  son  mandataire  (lleq.  7  Julll.  I si  4,  aff.  Gré, 
V.  Compét.  corn.,  n»  mu)  ;—  2»  Que  lorsque  le  commissionnaire 
chargé  d'un  transport  de  marchandises  s'est  substitué,  pour  l'exé- 
cution de  son  mandat ,  un  commissionnaire  de  roulage ,  ce  der- 
nier peut,  en  cas  de  perte  des  marchandises  expédiées,  élrc  di- 
rectement actionné  comme  responsable  de  la  perle,  par  l'expédl- 


(1)  (Villcbon  C.  Ba  ranger.)  —  La  corn  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  re- 
connu tant  par  le  tribunal  île  Cbaleauronx  que  par  la  cour  loyale  d'Or- 
léans, qui  a  adopté  dans  toutes  ses  dispositions  le  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Romorantkn,  que  Baranpcr  Gillon  n'élait  poml  le  manda- 
taire immédiat  du  sieur  Courtier  de  Cou<?c\,  qu'il  n  a  agi  que  par  l'en- 
tremise directe  du  sieur  Delpech,  directeur  général  de  correspondance* 
à  Paris,  d'après  le  pouvoir  que  celui-ci  avait  reçu  du  sieur  Clturiirr  de 
Coussey;— Attendu  que  ces  points  de  fait  décisifs  résultent  de  différents 
actes  non  produits  devanl  la  cour;— Attendu,  d'ailleurs,  que  l'appréeia- 
lion  de  ce»  fait»  était  dan»  le  domaine  exclusif  drs  tribuaauv;— At- 
tendu etidn  que  la  cour  royale  d'Otlcans,  en  décidant  que  le  sieur  Ba- 
raager  Gillon  s'était  valablement  libéré  en  versant  les  deniers  du  rem- 
boursement an  sieur  Delpccb,  son  mandant,  a  fait  une  ju>le  application 
a  es  lois  relatives  au  mandai  ;— Rejette. 

Du  15  mai  I9I9.-C  C,  seet.  rcq.-MM.  Eesaadade.  pr.-Liger,  pr. 

(21  (Beurgarel  C.  Crouét.)  — La  cnm; — Considérant  que  dans 
Vancieo  droit,  et  d'après  1rs  dispo-ilions de  la  loi  romaine,  celui  qui 
avait  constitué  dru  mandataires  pour  une  même  affaire  avait  action  so- 
lidaire rentre  chacun  d'aux;  que  celle  decisie»  était  fondé»  sur  ce  que 
l'en  considérait comme  indivisible  l'obligation  de  faire  la  chose  qui  était 
l'abttt  du  mandat;  —  Considèrent  qu'aux  termes  de  l'an.  1995  e.  ci»., 
quand  '1  y  a  plusieurs  maodatairei  établis  par  lè  t/ém*  acte,  il  n'y  a 
|«l^ru,i  qu'autant  qu'elle  est  eiprimée^oe,  le  code  civil  apn^amti 


1AP.  9,  §  6. 

leur  de  ces  marebandises  (Paris,  12  juill.  1845,  ait.  Coque!, 
D.  P.  4C.  4.  72). 

*9  f .  De  là  il  suit  que  le  produit  de  l'action  no  sera  pas  censé 
appartenir  au  mandataire,  pour  étré,  à  ce  litre,  distribué  entre 
tous  les  créanciers  de  ce  dernier,  le  mandant  compris,  et  au  macj 
le  franc;  il  appartient,  au  contraire,  en  totalité,  au  mandant, 
comme  provenant  directement  de  sa  chose  et  non  de  celle  de) 
mandataire  (Conf.  MM.  Duranton,  tbiJ.,  et  Delvlncourt,  t.  3, 
p.  240,  n»  3). 

(99.  nais  il  ne  faut  pas  entendre  la  dernière  disposition  aa 
l'art.  1  îiD (  en  ce  sens  que  le  mandant  soit  toujours  fondé  à  agir 
contre  le  substitut.  Il  ne  le  pourra  pas  toutes  les  fois  que  ce  der- 
nier aura  ponctuellement  exécuté  la  commission  qu'il  avail  reçue- 
et  qu'il  en  aura  rendu  compte  à  son  mandant,  à  lui.  —  Le  but, 
de  la  disposition  précitée  a  ét  c  de  donner  au  mandant  une  action 
directe  contre  te  substitué  tout  es  les  fois  que  celui-ci  est  passible 
de  dommages-Intérêts  comme  étant  en  faute.  —  C'est  ce  qu'en- 
seigne aussi  M.  Troploug,  n»  487.  — 11  a  été  Jugé ,  par  applica- 
tion de  cette  règle,  que  l'individu  qui  a  reçu  te  remboursement 
d'un  débiteur,  non  en  qualité  de  mandataire  dirccl  du  créancier, 
mais  comme  agent  du  fondé  de  pouvoir  de  celui-ci ,  n'est  pu 
responsable  envers  le  débiteur,  s'il  justifie  avoir  versé  les  deniers 
entre  les  mains  de  son  mandant,  à  lui  (fteq.  13  mai  1819)  (1). 

§  6.  —  Solidarité  entre  let  mandataires. 

SOS.  Le  droit  romain  accordait  au  mandant  une  action  soli- 
daire contre  tous  tes  mandataires,  dans  le  cas  où  il  eu  avait 
choisi  plusieurs  (L.  60,  §  2,  (T.,  Mandait:,  probablement  parée 
que  l'on  considérait  l'obligation  de  faire  la  chose  qui  était  Y  objet 
du  mandai,  comme  une  obligation  indivisible  cl  contractée  par 
chacun  des  mandataires.  —  Le  code  en  a  jugé  autrement;  lia 
pensé  <;.;e  le  mandat  étant  un  contrat  de  bienfaisance,  par  sa  na- 
ture, dans  l'intérêt  du  mandant,  ne  devait  pas  être  trop  onéreux 
pour  te  mandataire  :  il  di  cide  en  conséquence,  dans  l'art.  1993, 
que  n  quand  il  y  a  plusieurs  fondés  de  pouvoir  ou  mandataires 
établis  par  le  même  acte,  il  n'y  a  de  solidarité  cuire  eux  qu'au- 
tant qu'elle  esl  exprimée.  » 

»•*.  Par  application  de  l'art.  1995,  il  a  été  jugé  que  la  soli- 
darité ne  peut  être  prononcée  :  !•  pour  le  payement  des  dom- 
mages-inlei  êls  auxquels  sont  condamnés  séparément  un  manda- 
taire qui  a  Tait  signifier,  au  nom  de  son  mandant,  un  acte  entaché 
d'une  nullité  radicale  et  l'huissier  qui  en  a  fait  la  nolittcattou 
(Paris,  18  avril  I8:.G,  aff.  Ilersent,  n»  Sot;);  —  2*  Dans  leeasoà 
deux  mandataires  ayant  été  constitués  par  te  seul  et  même  acte, 
mais  sans  stipulation  expresse  de  solidarité,  pour  lo  recouvre- 
ment d'une  somme  due  au  mandant,  celui  qui  s'est  chargé  d'en- 
caisser les  fouds  et  de  les  faire  parvenir  à  celui-ci  est  insolvable, 
encore  que  les  mandataires  aient  signé  conjointement  la  quittance 
(Alx ,  2J  déc.  1843  (2)  ;  V.  aussi  >•  Commissioun.,  n*  83)  ;  — 


langue  deux  mandataires  «ont  simplement  nommé*  parle  atêatè  acte, 
il  n'y  a  pour  eux  ni  indivisibilité  de  ge»lion,  oi  solidarité  dans  la  res- 
ponsabilité ;  que,  des  lors,  un  seul  peut  agir  à  défaut  de  l'autre ,  si  le 
contraire  n'a  été  stipulé,  et  que  chacun  d'eux,  en  ce  cas,  n'est  tenu  que 
de  *o«  faits  personnels,  sans  que  celui  qui  s'est  abstenu  puisse  être  1 
responsable  des  faits  de  l'autre  mandataire  ;  —  Considérant  qu'il  est 
constant  cl  reconnu,  en  fait,  que  Rey  et  llourgarel,  mandataires  établis 
par  l'acte  du  il  juin  sans-  stipulation  de  solidarité,  ont,  il  est 

vrai ,  donné  conjointement  quittance  du  recouvrement  par  eux  opér*  a 
Toulon  ;  mais  que  ftey  seul  s'est  charge  de  faire  parvenir  le*  fonds  à 
Marseille  ,  où  le  compte  de  gestion  devait  être  rendu  ,  de  dresser  l'état 
de  répartition  ,  dèductiou  faite  des  frais,  et  de  faire  la  distribution  de* 
deniers  entre  toutes  le»  parties  intéresses;  que  Bourgare-I  n'a  rie* 
louché  personnellement,  qu'il  s'est  abstenu  dans  tous  les  actes  posté- 
rieurs a  la  quittance  par  loi  donnée,  et  que,  suivant  les  principes  rap- 
pelés cl-dessus,  ayant  eu  le  droit  de  s'abstenir,  il  ne  peut  être  respon- 
sable de  la  perte  des  deniers,  laquelle  est  le  rc-ultal  d'opérations  qui 
sont  le  fait  de  Rey  seul; — Considérant  d'ailleurs  que,  dans  sa  leur» 
du  28  juin  18tS,  Crouél ,  en  transmettant  la  procuration  du  21  à  Hip- 
polyle  Rey,  ajoute,  en  s'adressanl  &  ce  dernier  seul  :  «Dés  que  vous 
aurct  reçu  la  somme  qui  revient  au  navire,  veuillet  m'en  faire  part,  et 
me  remettre,  soit  par  vous,  soit  par  M.  Esprit  Bernard,  un  compte  gé- 
néral des  trais  et  un  compte  particulier  du  net  produit  qm  me  revieadra;» 
que  Crouet  n'est  doac  nullement  fondé  a  se  plaindre  de  ce  que,  po;- 
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3'  Pour  une  but*  commise  par  Ton  des  syndics  d'une  faillite, 
lorsque  celle  faute  ne  leur  est  pas  commune  et  n'a  pas  le  carac- 
tère d'Indivisibilité  (Lyon,  50  août  1856,  aff.  Brirot ,  V.  Faillite, 
B'501). 

99&.  En  ce  qui  concerne  les  syndics,  la  question  de  savoir 
s'ils  sont  tenus  solidairement  des  suites  de  leur  mandat  est  con- 
troversée. On  a  retracé  v«  Faillite,  n*  soi,  les  différents  sys- 
tèmes qui  ont  été  proposés.— Plusieurs  artfts  dont  on  a  combattu 
U  doctrine  ont  décidé,  en  principe,  que  les  syndics  étaient  soli- 
daire*. Il  a  encore  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  solidarité 
entre  eux  dérive,  de  plein  droit,  du  seul  Tait  de  leur  gef  lion  et  de 
l'obligation  qui  en  est  le  résultat,  obligation  non  susceptible  de 
division  ou  d'exécution  partielle,  mais  Indivisible  et  commune 
entre  les  mêmes  syndics;  qu'en  conséquence,  les  syndics  d'une 
faillite,  reconnus  coupables  d'une  faut"  grâce,  préjudiciable  aux 
droits  de  quelques  créanciers,  doivent  être  condamnés  soli.Iairc- 
menlà  fournir  une  indemnité  à  ces  créanciers;  que  c'est  en  vain 
que  l'un  de  ces  syndics  prétendrait  échapper  aux  ronséqncnces 
de  cette  condamnation  solidaire,  par  le  motif  qu'il  aurait  été 
étranger  au  fait  de  gestion  constituant  la  faute  grave  (Rcq.  2tS 
joiil.  1836)  (l). 

»»•.  Du  resle,  quoique  non  solidairement  obligés,  les  en- 
mandataires  peuvent,  en  certaines  circonstances  être  tenus  pour 
le  tout  :  ainsi ,  suivant  un  arrêt,  des  mandataires  qui,  après  la 
cessation  de  leur  pouvoir  par  suite  du  décès ,  connu  d'eux ,  de 
leur  mandant,  se  sont  mainlenns  en  possession  Illégale  des  biens 
de  ce  dernier,  et  ont  causé  du  préjudice  aux  héritiers,  sont  tenus 
solidairement  de  le  réparer  (Cass.  29  déc.  1852,  aff.  Gallibert, 
D.  P.  53.  t.  49). — Il  en  est  de  même  quand,  par  exemple,  l'ob- 
jet do  mandai  est  indivisible,  ou  lorsqu  ils  ont  consenti  une  hy- 
pothèque en  garantie  de  leur  gestion  commune.  —  V.  Obligation 
[indivisibilité]  et  Privilège  et  hypothèque. 

De  même  encore,  malgré  les  termes  de  l'art.  1993,  toutes  les 

teriearement  à  la  quittance  d«  Toulon ,  Rnui-frarrl  t'est  abstenu ,  «t  de 
ce  que  Rey  a  seul  «ci ,  puisque  dan*  cette  circonstance  les  mandataires 
n'ont  fait  que  se  conformer  aux  prescription»  de  leur  mandant,  contenues 
dan*  sa  lettre  4a  29  juin; — Considérant  enfin  que  dans  cette  mémo 
lettre  Crouél  avait  spécialement  chargé  Hippolyte  Key  de  lai  faim  con- 
naître le  recouvrement  opéré  n  Toulon  :  «Dès  que  vous  aurei  reçu,  dit 
le  mandant,  la  somme  qui  revient  au  navire,  veuille?  m'en  faire  part;  » 
qu'on  ne  peut  donc  imputer  à  faute  a  Uourgarcl  de  n'avoir  point  informé 
Ooaft  de  ce  recouvrement,  puisque  Bourgnrel  savait  qu'llippolyte  Rey 
«ment  chargé  par  le  mandant  de  lui  faire  part  du  payement 
indemnité  due  par  railministration  de  la  marine  ;  —  Par  ce*  motifs, 
l'arrêter  a  la  demande  introduire  dïnslanee  de  Crouet  contre 


l 


moyen  :  —  Attendu  que  le  plus  ou  le  moins  ae  i 
l'on  doit  appliquer  la  responsabilité  à  celui,  dont  ! 
rentre  entièrement  dans  l'appréciation  des  (alH  « 
cau<c,  appréciation  que  la  loi  abandonne  aux  lumièi 


Du  *»  déc  1813.-C.  d'Aht,  I»  cb.-M.  Lerouge,  pr. 

(1)  (Orianoe  C,  David  et  Durai.)  —  La  corn;— Sur  le  premier 
moyen  :  —  Attendu  que  le  plus  ou  le  moins  de  rigueur,  avec  laquelle 

'   t  le  mandai  est  gratuit, 
■  et  circonstances  de  la 
nière*  et  à  la  conscience 

di  ■  juge»; 

Pur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  1a  violation  de*  art.  1202,  2002  et 
1995  c.  cit.  :  —  Attendu  ,  en  droit,  que  par  cela  mime  que  ces  articles 
exigent  que  la  solidarité  soit  expressément  <;ipulce  dans  l'obligation, 
ils  sont  absolument  inapplicables  aux  cas  n«  U  solidarité  dérive,  «oit 
de  la  nature  elle-même  de  l'ulili^itinn ,  soit  du  délit  ou  quasi-délit  de 
l'obligé  ; — Attendu  que  charun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjointement 
une  dette  indivisible,  en  est  tor ■  i  pnur  le  tot.il,  encore  que  I  obligation 
a 'ait  pas  élé  contractée  solidairement  [art.  HI2  e.  eiv.); — Attendu 
e'iOn  que  l'obligation  est  divinité  ou  indivisible,  selon  qu'elle  a  pour 
objet,  ou  une  chose  qui ,  dan-  «a  Hvmi-rtt,  eu  un  fait  qui,  dins  l'exé- 
cution ,  est  ou  n'eft  pas  susceptible  >b-  divi-inn  ,  «oit  matérielle,  soit  in- 
tellectuelle ,  et  l'obligation  est  indivisible ,  quoique  La  chose  ou  le  fait 
qui  en  est  l'obet  soit  divisible  par  sa  nature,  si  le  rapport,  sous  lequel 
rtlc  est  considérée  dans  l'obligation,  ne  la  rend  pas  susceptible  d'exè- 
tution  partielle  (art.  1217  et  1219  c.  civ.);  —  Et  attendu,  en  fait,  l«que 
la.  gestion  des  syndic*  d'une  faillite,  soit  sous  le  rapport  des  personnes 
crue  Ip»  mêmes  syndics  représentent .  soit  sous  le  rapport  des  choses  et 
de*  intérêts  qu'ils  traitent,  soit  enfin  sous  le  rapport  des  règles  trarées 
par  1a  loi  commerciale  qu'il;  doivent  suivre,  présente  un  fait  et  une  obli- 
gation non  susceptible  de  division  ou  d'eièeutinn  partielle,  mais  indi- 
visible et  commune  entre  1rs  mêmes  syndic*  ;  2*  mie  c'eM  par  leur  fauta 
grava  que  Tabonrier  et  «rianne,  syndics  des  créanciers  de  Paris,  m 


fols  que  plusieurs  mandataires  onl  commis  do  concert,  envers  1« 
mandant,  un  délit  de  la  nature  de  relui  qui  e«t  prévu  par  l'art. 
408  c.  pén.  etqu'ils  sont  condamnés  pour  ce  fait,  M  y  a  solidarités 
entre  eux  à  raison  des  dommages-intérêts  cl  restitutions  pro- 
noncés, et  cela  en  vertu  de  l'art.  35  du  mémo  code  (V.  reine» 
et  obligations)  -M.  Duranton,  n*  254,  émet  une  opinion  con- 
forme. 

*»7.  Il  a  été  Jugé  mie,  bien  que  la  solidarité  ne  se  présume 

pas  et  doive  être  stipulée,  on  doit  néanmoins  la  prononcer,  lors- 
qu'il a  dû  être  dans  l'intention  des  parties  de  s'obliger  solidai- 
rement ;  qu'ainsi  on  peat  condamner  comme  solidaires  deux  man- 
dataires qui  ont  défendu  a  l'instance  et  pris  des  conclusions  en 
nom  collectif,  et  qui  dans  tous  les  actes  du  procès,  et  dans  leurs 
inlerrogaloires,  se  sont  regardés  comme  obligés  conjointement  à 
l'exécution  «lu  mandat  (taen,  12  mars  1827,  aff.  Adelée,  V. 
n*  4  56). 

*!»»*.  La  division  de  l'action  entre  les  divers  mandataires  est 
sans  préjudice  de  'action  pour  le  tout  contre  celui  d'entre  eux 
qui,  par  son  fait  personnel  et  Individuel,  a  causé  du  tort  au  man- 
dant, ou  a  touché  pour  lui  des  sommes  dont  il  serait  rcliqoa- 
taire.  Quant  à  celte  somme  ou  aux  dommages-Intérêts  dus  pour 


ce  fait,  nul  doute  que  ce  mandataire  ne  puisse  être  poursuivi  et 

iranton,  ibid.f  on 

est  toujours  tenu  in  totidum  de  son  fait  | 


condamné  insolidum;  car,  dit  très-bien  V.  Durant. 


•O».  F.n  cas  de  mandat  conféré  a  plusieurs,  chaque  i 
taire  peut  agir  séparément.  L'art.  1857  c.  nap.  le  déride  ainsi 
au  sujet  de  plusieurs  associés  chargés  d'administrer  ;  et  line  peut 
être  douteux  que  le  principe  est  applicable  a  tout  mandat  MM.  l)e|- 
vincourt,  t.  5,  p.  242,  note  12,  et  Troplon?,  n«  495).  —  Jug«s 
ain- 1  i  ne  lorsque  deux  mandataires  onl  été  constitués  par  le 
même  acte,  sans  obligation  d'agir  conjointement,  l'un  peut  agir 
sans  l'autre,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'actes  d'administration 
(Bordeaux,  2  août  1*35;  (2).  —  Mais  si  l'acte  de  mandat  réglait 


r 


irement 


té  due  aux  créanciers  de 

en  condamnant  solidaircn 
i:ê,  et,  rar  conséquent,  à  rendre 
irrét  attaqué  a  fait  une  ju-(e  10- 
1217  u 


sont  rendus  responsables  de 

Janeiro;  —  Oue,  dans  ces  cîrronslane 
ces  deux  syndics  a  fournir  cette  indem 
les  sommes  dont  il  s'agit  au  procès,  l'arrêt  attaqué  a  (ail 
plication  des  lois  de  la  matière,  et  notamment  des  ,irt 
1218  c.  civ.,  sans  violer  le«  art.  Iïoî,  2002  et  199.-,  du  même  coùc, 
invoqués  pat  le  demandeur,  et  inapplicables  A  l'espèce' 

Sur  la  première  partie  du  troisième  moyen ,  (ira  de  la  violation,  do 
l'art.  126  c.  pr.  civ.,  cl  de  la  loi  du  15  germ.  an  6,  en  supposant  que 
la  contrainte  par  corps  ait  été  décernée  contre  Orianne  ,  demandeur  en 
cassation ,  par  l'arrêt  attaqué,  dont  le  di«positi|  se  rapporte,  entre  autres, 
au  jugement  du  17  août  1851,  qui  n'a  pas  été  produit  devant  la  cour  : 
— AUeiidq,  en  droit,  qu'il  est  laissé  a  la  prudence  des  juges  de  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps,  pour  dommages-intérêts  au-dessus  de  U 
somme  de  300  fr.  (art.  I2G  c.  pr.);  — El  attendu,  en  fait,  que  c'est 
pour  indemniser  les  créanciers  de  Rio-Janeiro  du  dotnmugc  qu'ils  sont 
cxpo.-ès  à  souffrir,  par  la  faute  grave  d'Orianoe,  que  l'arrêt  attaqué  l'a 
condamné  a  rendre  les  sommes  en  question  ;  —  (Jue  ,  d'après  cela,  en 
prononçant ,  pour  cette  condamnation  ,  la  contrainte  par  corps ,  l'arrêt 
attaque  a  fait  une  ju-lr  application  de  l'art.  128  c.  pr. ,  sans  se  mettra 
en  contradiction  avec  aucune  autre  loi;  —  Sur  la  deuxième  partie  du 
même  moyen ,  lilée  de  la  violation  de  l'art.  7  rie  la  Lpi  du  17  avril  1832  : 

—  Mtendu  ,  en  droit ,  que  cet  article,  qui  ordonne  que  la  durée  de  l.i 
contrainte  par  corps  ?cra  fixée  par  lo  jugement  de  condamnation,  n: 
parle  que  de  la  contra. nie  par  corps  en  matière  civile  ordinaire,  landi. 
que  c'est  l'art.  5  de  la  même  loi  qui  la  ûxc  en  matière  de  commerce  ; 

Ht  attendu,  en  Tait,  qu'il  s'agissait,  dan-  l'espère,  de  matière  de  com  - 
merce ;  qu'ainsi,  l'art.  7  de  la  loi  du  17  avril  1832,  invoqué  par  lo  iH 
mandrur  en  cassation,  n'y  èlail  pas  applicable;  —  Rejette,  etc. 

Du  20  juill.  I836.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lasagni, 
rap.-Aup.icr,  av. 

17)  fGautirr  C.  Iiard.)  —  La  coca  ;  —  Attendu  que  les  créancier; 
d'Imbrri  hl«  aîné  et  Mouni-I jrotte  ont,  par  l'art.  4  d'une  délibération 
prise  le  21  déc.  1807,  autorisé  Mand.irv  et  Gautier  a  poursuivre,  par 
tous  les  mnven»  d*  droit,  le»  divers  débiteurs;  —  Que  le  li  juin  t835, 
après  te  .técès  de  Mandavv,  liautier  et  Imtiert  ont  adressé  A  Joseph 
l/ard  le  commandement  prèable  A  une  saisie-br  indoii  ;  —  Que  l'article 
ci-des<us  n'a  pas  exprimé  que  Gautier  ne  pourrait  agir  sans  Mamlavy; 

—  Attendu  qne,  dans  la  cause,  il  n'est  nullement  que-tion  d'un  acte 
pour  l'arrompli««enirnl  duquel  le  concours  de  deux  mandataires  pour- 
ru:  être  pre-rnlê  comme  u!<lo  ;  —  (Juc,  des  lors,  il  n'existe  pas  de  mo- 
tif- pour  dénier  île  suffisants  pouvoirs  A  Gautier;  que,  dans  le  fait,  H 
s'agit  uniquement  d'un  acte  d'aamimsiration  que  l'un  des  deux  manda- 
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autrement  l'exercice  des  pouvoir»,  les  mandataires  seraient  te- 
nus de  s'y  conformer  (M.  Troplong,  ibid.,  qui  Invoque  l'art.  1 858). 

—  De  même,  dans  le  cas  où  plusieurs  mandataires  sont  choisis 
par  It  même  acte,  si  les  fonctions  sont  divisées,  chacun  d'eux 
doit  se  renfermer  dans  celle  qui  lui  est  assignée,  et  il  n'est  res- 
ponsable que  de  cette  gestion;  car,  dans  ce  cas,  il  y  a  autant  de 
mandats  que  de  gestions  (f.oof.  M.  Duranton,  n*  2">f>).  —  Toute- 
fois, si  les  fonctions  n'ont  pas  été  divisées,  chacun  des  manda- 
taires peut,  ajoute  le  même  auteur,  agir  au  défaut  de*  autres, 
ainsi  que  le  peuvent  des  exécuteurs  testamentaires  en  pareil  ras, 
et,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  chacun  est  responsable  in  soli- 
dum  de  son  propre  fail. 

300.  Lorsque  la  solidarité  a  été  convenue  entre  les  parties, 
les  mandataires  snnt  responsables  de  la  gestion  de  chacun  d'eux, 
lorsqu'elle  a  lieu  dans  1rs  limites  du  mandat.  —  Mais  il  a  été  dé- 
cidé, avec  raison,  que  dans  le  ras  d'un  mandat  conféré  à  plusieurs 
par  le  même  acte  avec  obligation  solidaire,  l'un  d'eux  n'est  pas 
responsable  de  la  gestion  de  son  comandalairc  qui  excède  les 
termes  du  mandat;  et  spécialement,  que  lorsque  deux  manda- 
taires solidaires  ont  clé  constitués  a  l'effet  de  vendre  des  Immeu- 
bles, avec  pouvoir  de  toucher  seulement  une  partie  du  prix,  telle 
que  le  tiers  ou  le  quart,  si  l'un  d'eux  se  fait  indûment  remettre 
l'intégralité  de  ce  prix,  l'autre  comandalairc  n'est  responsable 
j  -  ■ 

taire*  pouvant  faire  seul,  sans  que  la  condition  des  mandants  en  fût 
moins  avantageuse,  et  qui  est  même  toat  dan»  l'intérêt  de  ces  dernier»; 

—  Attendu  qu'on  ne  peut  présumer,  ainsi  que  l'ont  fait  les  premiers 
juge*,  que  les  mandants  voulaient  que  leurs  fondé»  de  pouvoir  exerças- 
sent l'un  A  l'égard  de  l'autre  une  surveillance  respectée;  que  c'eit  IA 
une  supposition  qui  d'abord  se  concilierait  peu  avec  la  nature  et  les 
causes  du  mandat,  mais  qu'il  faut  écarter,  puisqu'elle  est  purement  gra- 
tuite: —  Amendant,  mm  s'arrêter  A  la  demande  en  nullité  des  com- 
mandements faits  A  ixard,  permet  audits  Gautier  et  lober t  de  donner 
suite  auxdiU  commandement*. 

Oui  août  I833.-C.  de  Bordeaux,  A*  eh.-M.  Poumeyrol,  pr. 

(1)  Bfét*  ;  —  (Oudart  C.  de  Préaulx.)  —  Reroy  et  Franco!»  Oudart 
M  sont  volontairement  reconnus  débiteurs  solidaires  du  marquis  de 
Préaulx,  pour  une  tomme  de  96,000  fr.  avec  intérêts  A  partir  du  ta 
sot.  1817. — Il  parait  que  cette  obligation  avait  pour  cause  une  con- 
vention verbale  d'après  laquelle  les  frère»  Oodart,  fermiers  du  sieur  de 
Préaulx,  s'enpgeaient  A  forfait  A  payer  la  somme  précitée  A  ce  dernier 
peur  le  prix  des  ventes  partielles  des  biens  composant  la  ferme  qu  ds 
avaient  projetées,  le  béoénre,  s'il  y  en  avait,  devant  leur  appartenir.— 
Dus  ce  but,  M.  de  Préaulx,  par  acte  authentique  du  19  nov.  1817, 
donna  aux  frères  Oodart  une  procuration  A  l'effet  de  vendre  lesdtt»  bien, 
pour  lui  et  en  ton  nom,  aux  prix,  charges  et  conditions  les  plu»  avanta- 

Seuse».  Il  fut  stipulé  dan»  cet  acte  que  les  acquéreurs  devaient  se  libérer 
e  leuT  prix  par  tiers  avec  intérêt»,  et  que  les  frères  Oudart  pourraient 
toucher  aux  époque»  fixées  le  premier  tiers  seulement,  en  principal,  in- 
térêt» et  accessoire»,  le  mandant  se  réservant  de  donner  par  la  suite  le» 
pouvoirs  nécessaires  A  l'effet  de  loucher  les  deux  autres  tiers. — En  verlu 
de  cette  procuration,  diverses  ventes  ont  été  consenties  et  ont  produit 
■n  prix  total  de  100,000  fr.  Mais  M.  de  Préaulx,  au  lien  de  donner 
pouvoir  aux  frères  Oudart  de  recevoir  l'intégralité  du  prix,  a  fait  annuler 
(es  payements  que  quelques  acquéreurs  avaient  faits  entre  les  mains  do 
François  Oudart  hors  les  termes  du  mandat,  leur  a  fail  toulefoi»  remise 
d'une  partie  de  leur  délie,  et  a  assigné  ensuite  ses  mandataires  en  paye- 
ment du  prix  des  divers  biens  dont  ils  s  étaient  rendus  adjudicataires 
pour  leur  compte  personnel. — Les  défendeurs,  invoquant  les  conventions 
qui  avaient  été  faites  entre  les  parties,  ont  demandé  compte  au  mar- 
quis d»  Préaulx  des  sommes  qu'il  avait  touchée*,  en  y  comprenant  le 
montant  des  remises  fatuités  parlai  faites  A  divers  acquéreurs. 

Jugement  qui  renvoie  les  parties  A  compter  devant  l'avoué  le  plus  an- 
cien.—Appel  du  marquis  de  Préaulx.— 19  avr.  1857,  arrêt  de  la  cour 
de  Paris,  qui  prononce  en  ces  termes  : —  «Considérant  que  les  frères 
Oudart  sont  débiteurs  solidaires  envers  de  Préaulx  de  la  somme  de 
90,ooo  fr.  et  des  intérêt»  de  ladite  somme  A  partir  du  18  nov.  1817,  ce 
qui  est  reconnu  entre  toutes  les  parties,  que,  d'après  la  nature  du  man- 
dat confért  par  de  Préaulx  auxdits  frères  Oudart  devant  Louveau,  notaire 
A  Paris,  pour  la  vente  des  immeubles  désignés  en  icelui,  l'exercice 
même  abusif  do  ce  mandat  par  François  Oudart,  l'un  d'eux,  n'a  pas 
chanfé  la  nature  des  obligations  des  Irrres  Oudart,  lesquels  sont  de- 
meurés solidairement  tenus  envers  de  Préauli ,  non  a  rendre  compte 
d'un  mandai,  mais  a  payer  les  90,000  fr.  auxquels  ils  étaient  solidaire- 
ment obligés  envers  lui  ;— Considérant  que  les  remises  que  de  Preaulx 
a  pu  (aire  aux  acquéreur»  desdits  immeubles  qu'il  a  poursuivi»  n'ont 
pas  porté  préjudice  aux  frères  Oudart,  puisque  ces  acquéreurs,  qui 
avaient  déjà  pavé  leur  pris,  mais  irrégulièrement,  A  François  Oudart, 
étaient  obligés  de  payer  uns  seconda  fois  A  de  Préaulx,  et  que  tout!  ce 


de  cet  abus  do  mandat  que  Jusqu'à  concurrence  de  U  quotité  au- 
torisée par  la  procuration  (Cass.  6  avr.  18*1)11).— Obligation» 

(solidarité). 

SOI  Si,  au  lieu  d'avoir  été  constitués  par  le  même  acte, 
deux  mandataires  ont  été  nommés  par  des  actes  différent»,  pour 
la  même  ou  les  mêmes  affaires,  avec  déclaration  dans  le  second 
acte  qu'il  ne  révoque  pas  le  premier,  on  doit  voir  là,  non  un  seul 
mandat,  mais  deux  mandats  pour  lesquels,  par  conséquent,  les 
divers  mandataires  sont  responsables,  chacun  in  solidum,  de  ce 
qu'ils  ont  fait  et  de  ce  qu'ils  auraient  dû  faire.  Telle  est  aussi 
l'opinion  de  M.  Duranlon,  n*  255. 

SO».  L'art.  1905  c.  nap.  est-Il  applicable  en  matière  com- 
merciale? Suivant  MM.  Troplong,  n*  497, et  Delamarre  et  Lepoit- 
vin,  t.  2,  n#  153,  l'usage  commercial  serait  en  faveur  de  la  soli- 
darité qui  est  prononcée,  dirent  ils,  dans  toutes  les  affaires  oà 
deux  commerçants  s'obligeni  conjointement.  —  Il  a  été  décidé, 
dans  ce  sens  :  1»  que  des  commissaires  nommés  collectivement 
et  sans  distinction  de  leurs  fonctions,  A  l'exécution  d'un  concor- 
dat passé  avec  un  failli,  sont  solidairement  responsables  envers 
les  créanciers  des  recouvrements  qu'ils  ont  faits  conjointement , 
bien  qu'aucune  solidarité  ne  soit  exprimée  dans  leur  mandat,  cl 
que,  de  fait,  l'un  d'eux  ait  eu  seul  le  maniement  des  fonds  recou- 
vrés (Paris,  28  avr.  I83ti)  (a);  —  2*  Que  le  commissionnaire  et 


qu'ils  ont  versé  entre  les  mains  de  celui-ci  est  venu  A  la  décharge  des 
(reres  Oudart; — ...Ëmendant,  renvoie  le»  parties  A  compter  devant  l'a- 
voué le  plus  ancien  ;  ordonne  que  le  compte  se  composera,  au  passif  des 
fréie*  Oudart,  des  96,000  fr.  qu'ils  doivent  A  de  Préaulx  en  capital  et 
intérêt*  depuis  le  18  nov.  1817,  et  A  leur  actif,  de  tout  ce  que  de 
Préaulx  a  reçu  en  rapital  et  intérêts ,  tant  des  frères  Oudart  que  desdils 
acquéreurs,  sans  qu'il  puisse  être  tait  déduction  au  profit  des  frères  Ou- 
dart des  remises  en  eapi  al  et  intérêts  que  de  Préaulx  peut  avoir  faite»  A 
ces  acquéreurs... —  Pourvoi  de  Keniy  Oudart. — Arrêt. 

La  coca;— Vu  les  art.  1451, 1571  et  1993  c.  civ.  ;— Attendu  qu'il 
résulte  de  l'arrêt  attaqué  et  qu'il  est  d'ailleurs  constant  entre  les  par- 
lie»,  que,  d'après  la  nature  du  mandai  conféré  par  le  marquis  de  Préaulx 
aux  sieurs  Philippe-Remy  et  François  Oudart,  ceux-ci  étaient  obligés, 
non  de  lui  rendre  rompie  du  prix  des  immeubles  qu'il  les  avait  charges 
de  vendre,  mais  seulement  de  lui  payer  la  somme  de  98,000  fr.  qui  de- 
vait lui  tenir  lieu  de  la  valeur  desdits  immeubles,  et  doit,  ou  consé- 
quence, ils  s'étaient  reconnus  ses  débiteurs  solidaires  ;-  Attendu  qu'en 
poursuivant,  dans  cet  état  de  choses,  directement  et  en  sou  non  per- 
sonnel, plusieurs  des  acquéreurs  des  biens  vendue  parles  frères  Oudart, 
en  vertu  de  ce  mandai,  le  marquis  de  Préaulx  agissait  dans  l'intérêt  de 
ces  derniers,  comme  dans  le  sien,  et  s'engageait  A  leur  faire  étal,  sur 
le»  96,000  fr.  dont  ils  s'èlvient  déclaré»  ses  débiteurs,  de  tous  les  prix 
de  vente  qu'il  pouvait  toucher; — Attendu  que  la  remise  volontaire  dé  la 
dette  produisant, aux  termes  de  l'art.  1834  c.  civ.,  les  mêmes  effet»  que 
le  payement,  il  contractait  également  par  IA  l'obligation  de  leur  tenir 
compte  de  toutes  les  sommes  qu'il  consentirait  A  remettre  A  ces  acqué- 
reurs sur  leur  prix,  comme  s'il  les  eut  réellement  reçues; — Attendu 
qu'il  suit  de  IA  que  le  demandeur  en  cassation  ayant  prétendu  que  di- 
verses remise*  avaient  été  faites  par  le  marquis  de  Préaulx  sur  les  pnx 
dont  il  avait  fait  abandon  A  ses  mandataires,  a  été  autorisé  A  soutenir 
qu'il  devait  en  être  fait  mention  dans  le  compte  que  celui-ci  est  oblige 
de  lui  rendre;  —Attendu  qu'on  ne  pouvait ,  sans  prèjudicier  A  ses  ioti  - 
rél»,  lui  refuser  toute  espèce  d'imputation  sur  ce  point,  sous  le  prétexte 
que  les  acquéreurv  uxquels  les  remises  auraient  été  consenties,  s> 
taient  déjà  libérés  entre  les  mains  de  François  Oudart,  «on  remanda 
taire;— Que  n'étant  responsable  des  faits  de  gestion  imputés  A  ce  der- 
nier que  jusqu'A  concurrence  du  premier  tiers  des  prix  de  vente,  il' 
nécessairement,  A  l'égard  des  deux  autres  tiers,  tous  les  avantages  qui 
peuvent  résulter  pour  lui  de  1a  nature  et  de  l'étendue  du  mandai  qui  lui 
a  été  conféré  par  le  marquis  de  Préaulx  ;— Attendu,  dès  lors,  qu'en  dé- 
cidant, d'une  manière  générale  et  absolue,  que  celui-ci  n'était  pas  obligé 
de  raire  entrer  dans  le  compte  qu'il  doil  lui  rendre  les  sommes  dont  il  a 
pu  consentir  la  remis*  A  divers  acquéreurs  de  ses  immeubles  sur  leur 
prix  de  vente,  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  les  obligations  des  mandataires 
ou  de  cenx  qui  sont  considérés  comme  tels,  les  effets  de  la  remise  vo- 
lontaire de  la  dette,  et  violé,  par  suite,  les  dispositions  des  articles  de 
code  civil  précités; — Casse. 

Du  6  avr.  I8U.-C.  C,  cb.  tiv.-MM.  Portalis,  1"  pr.-Bryon,  rap. 
Laplngne-Barris,  l«'av.  gén.,  c.  conf.-Verdiére  et  Gueny,  av. 

(2J  Etptei  :  —  (LouMal  C.  créanciers  Nouailber.)  —  Ju-eracnl  de 
tribunal  de  commerce  de  Paris,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  David 
et  de  Lou*tal  ont  accepté  leur  Domination  comme  commissaires  à  l'exé- 
cution du  concordat  Nouailber;  que  leur  nomination  a  été  sanctionnés 
par  le  tribunal  de  commerce;  qu'ils  ont  agi  conjointement  pour  retirei 
les  fcwds  qui  étaient  déposés  A  la  caisse  des  roasignatiMs;  qu'ils  e-.i 
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son  correspondant  sont  solidairement  responsables  do  l'Inexécu- 
tion d'an  ordre  à  eux  transmis  par  l'expéditeur  (V.  Commis- 
sionnaire ,  n»  SOI).  Mais  celle  opinion  trop  absolue  a  été  criti- 
quée V  Coœmisslonn.,  n»  83. 

CHAP.  10.  —  Dis  obugatiots  do  kahdataibi  a  l'égae* 

DES  THES. 

SOS.  L'art.  1997  c.  nap.  règle  les  rapports  dn  mandataire 
avec  les  tiers.— Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Le  mandataire  qui 
a  donné  à  la  partie  avec  laquelle  II  contracte  en  cette  qualité  une 
s  de  ses  pouvoirs,  n'est  tenu  d'aucune  ga- 
•  ce  qui  a  614  (ait  au  delà,  s'il  ne  s'y  est  personnelie- 
»  —  On  a  vu  (n*  2)  que  dans  les  principes  purs 
do  droit  romain ,  le  mandataire  s'obligeait  envers  les  tiers  et 
qu'il  n'obligeait  ni  le  mandant  envers  eux ,  ni  les  tiers  vis-à-vis 
du  mandant  ;  que,  toutefois,  sous  les  empereurs,  la  rigueur  des 
principes  avait  fléchi  devant  les  nécessités  de  la  pratique ,  et 
qu'au  moyen  des  actions  utiles  le  mandant  pouvait  agir  contre 
les  tiers  et  réciproquement.  —  Le  droit  moderne  a  adopté  ces 
dernières  idées  du  droit  romain,  et  a  voulu  que  le  mandataire 
fût  considéré  comme  étranger  aux  tiers  avec  lesquels  il  a  traité 
en  sa  qualité  de  mandataire;  que  l'aOaire  conclue  par  lui  fût 
censée  faite  par  le  mandant,  et  qu'en  conséquence  les  droits  ac- 


;  fait  ensemble  les  répartition":  aax  créanciers  ;  que  l'intention 
formelle  des  créanciers,  ea  nommant  Jeu  commissaire*,  était  de  les 
avoir  l'on  et  l'antre  pour  garant»  de  leur  gestion  réciproque;  —  Attendu 
qu'il  résulte  du  rapport  de  l'arbitre  que  le  compte  de  gestion  des  com- 
missaires David  et  de  Loustal  se  balance  eu  faveur  de  la  nasse  des 
créanciers  par  S9 ,06»  fr.  S9  c;  —  Attendu  que  si  des  débats  et  des 
pièces  p  roduites  il  résulte  la  preuve  que  David  seul  a  eu  le  maniement 
des  fond  »,  la  responsabilité  de  Louttal  ne  se  trouve  pas  pour  cela  éteinte 
à  l'égard  des  créanciers  ;  qu'ils  n'ont,  en  aucune  façon,  a  s'occuper  de 
la  manière  dont  les  commissaire»  ont  entre  eux  administré  te  mirnlai.  » 
—  Appel.  —  Arrêt. 

La  cou*  ;  —  Adoptant  tes  motifs  des  premiers  juges,  et  considérant 
en  outre  que  Loustal  est  responsable  des  fautes  qu'il  a  commises  dans  la 
gestion  d'one  affaire  qui  était  confiée  collectivement  au  deux  mandat 
taire*  et  qu'il  ont  administrée  collectivement;  —  Confirme,  etc. 
Do  28  avril  1836.-G.  de  Paris,  5*  cb.-M.  Lepoitevin,  pr. 

(1)  (LèepoM  C.  Btsson.)  —  La  cor* ;  —  Attendu,  sur  la  ta  de  non- 
recevoir  opposée  4  l'appel,  que  la  demande  originaire  ne  présentait  pas 
seulement  un  objet  mobilier  a  l'égard  de  l'appelant,  mais  bien  ta  ques- 
tion rie  savoir  sous  quelle  qualité  il  pouvait  avoir  reçu  les  »orames  dont 
les  intimés  entendaient  le  taire  rendre  garant  et  responsable  :  ce  oui 
tendait  A  faire  préjuger  qu'il  pouvait  être  tenu  de  faire  face  a  toute»  le» 
demandes  semblables  qui  eussent  pu  encore  être  dirigée»  parla  suite 
contre  lai  ;  il  est  donc  évident  que  son*  ces  rapports  llniérét  do  la  cause 
était  indéterminé;  outre  que  les  intimé?  répétant  a  l'appelant  une  somme 
de  1,080  fr.  qui  escéde  la  compétence  des  premier»  juges,  celle  somme, 
à  son  égard  était  indivisible;  qu'ainsi  le  jugement  dont  est  appel  n'a 
pas  été  rendu  en  dernier  ressort;  partant,  la  fin  de  non-recevoir  est 


ans  le  cas  d'être  écartée  ;  —  Attendu  an  fond,  objet  de  l'appel,  que 


par  le  cahier  de*  charges  de  l'enchère  a  laquelle 
des  biens  dont  il  s'agit,  les  adjudicataires  avaient  été  tenu»  de  payer 
comptant  le  tiers  du  prix  à  Bissoa,  et  les  deux  autres  tiers  par  termes, 
soit  entre  les  mains  du  notaire  appelant,  soit  aux  créancier»  de  Seviher, 
qui  seraient  délégués  sur  eux,  et  ledit  notaire  a  accepté  le  mandat  que 
lui  avait  donné  liisson  {—Attendu  que  les  intimés  adjudicataires,  usant 
de  la  faculté  b  eux  laissée  de  payer  auvlils  créanciers  ou  a*  manda- 
taire de  Bissau,  ont  préfère  de  m  libérer  entre  les  mains  dudit  manda- 
taire, qui  en  a  compté  au  notaire  Heimbcrgcr,  fonde  de  pouvoir»  dudil 
Disson;  ainsi  l'appelant  qui  n'a  été  qu'on  mandataire,  a  rempli  son 
mandat;  il  devait  donc  être  bore  d'atteinte  vis-a-vis  les  intimés;  — At- 
tendu que  ceux-ci  l'ont  bien  senti,  et  que  l'appelant  n'avait  pas  été 
chargé  de  remettre  les  sommes  qu'il  toucherait  d'eux  k  d'autres  qu'a 
Bisson;  qu'ils  ont  posé  en  fait  que,  lorsqu'ils  lui  ont  remis  lesdiles 


somme*,  il  avait  promis  qu'il  les  emploierait  avec  séreté  pour  cax;  mais 
la  preuve  par  témoins  offerte  à  rel  égard,  ne  saurait  élre  admise,  puis- 
qu'elle tendrait  a  prouver  contre  et  outre  le  contenu  en  l'acte  de  man- 


at  dont  s'agit,  elle  est  prohibé*  par  l'art.  1511  c.  eis.,  et  déjà  avant 
par  l'ord.  de  1667,  lit.  20,  art.  8,  qui  ne  permettent  pas  non  plus  la 
preuve  testimoniale  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors 
cm  depuis  les  acte*  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  pronon- 
çant sur  l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Wissem- 
bourg,  le  17  sont  1B08,  met  1'appeQation  et  ce  dont  est  appel  aa  ' 
XXX. 


sur  le  mandant  cl  n'atteignissent  que  lui.  —  Tel  est  te  résumé 

de  la  théorie  contenue  dans  l'art.  1997.  —  Ainsi  aujourd'hui, 
toutes  les  fois  que  le  mandataire,  en  contractant  avec  des  tiers, 
n'a  figuré  que  comme  mandataire,  le  mandant  seul  est  lié  par  le 
contrat ,  mais  il  n'est  obligé  que  dans  la  limite  du  mandai  :  Qui 
mandat,  ipte  fecùse  vtdetur. — C'est  ce  qu'enseignait  déjà  Polhier 
(n*  87).— Quant  au  mandataire,  il  reste  complètement  étranger, 
vis-à-vis  des  tiers,  aux  engagements  qui  résultent  du  contrat 
(M.  Troplong,  n»  516).  —  Jugé  en  conséquence  :  1»  que  les  lier» 
acquéreurs  qui  se  sont  libérés,  en  vertu  d'une  clause  du  contrat, 
entre  les  mains  du  notaire  mandataire  du  vendeur,  ne  peuvent, 
en  cas  d'éviclion,  exercer  un  recours  contre  ce  notaire  (Colmar, 
5  mai  tsio)  (!);—*•  Que  lorsqu'un  receveur  de  t'enreglsirement 
a  donné  commission  à  un  huissier  de  faire  des  poursuites  pour 
le  recouvrement  d'amendes  et  de  condamnations,  Il  ne  peut  pas, 
après  l'expitalion  de  ses  fonctions,  élre  poursuivi  personnelle- 
ment par  cet  huissier  en  payement  de  ses  débours  et  vacations; 
que  cet  huissier  est  non  recevable,  surtout  si,  averti  par  l'auto- 
rité administrative  de  remettre,  dans  un  délai  déterminé,  ses  ti- 
tres de  créance,  Il  n'a  fait  aucune  production  ni  diligence  à  cet 
effet  (Req.  24  mars  1825)  (2);  —  s*  Que  le  maire  qui  a  chargé 
un  avoué  d'occuper  pour  la  commune  dans  des  instances  où  celle- 
ci  était  intéressée  et  figurait  régulièrement,  ne  peut  être  person- 
nellement condamné  au  payement  des  honoraires  et  déboursés 
de  cet  avoué  (Cass.  17  juill.  1838  (3)  ;  V.  Commune,  n»  1380  ; 

néant;  êmeadaat,  décharge  l'appelant  des  eonJamnattou*  contre  lui  pre- 

"°Du  »  mai  t8tO.-C  do  Cotaar. 

(I)  &>**■  ;  —  (Malrieu  C.  Marty.)—  Le  sieur  Mairie*,  ancien  huis- 
sier, »'»st  pourvu  en  cassation  contre  on  arrêt  de  ta  courd'Agen,  rendu 
n  son  préjudice,  le  14  jaav.  1824.  Il  a  prétendu  que  cet  arrêt  violait 
l'art.  1999  c.  «v.  et  l'art.  66  de  la  loi  du  a  frim.  an  7,  en  ce  qu'il 
avait  décidé  que  I*  sieur  Marty  qui,  en  sa  qualité  de  receveur  de  l'en- 
registrement ,  avait  chargé  Malneu  ,  alors  huissier,  do  faire  diverses 
poursuites  contre  des  redevables,  n'éuit  pas  tenu  pertomuOntuni  a  lui 
rembourser  les  avance*  et  à  lui  payer  ht*  honoraires  a  lui  dus  pour  ces 
poursuites.  —  Arrêt. 

La  Corj*;  —  Attendu  que  si  Marty ,  pendant  qu'il  était  receveur  de 
l'enregistrement,  a  donné  commission  4  Maine*  de  (aire  des  poursuites 
pour  le  recouvrement  des  amendes  et  condamnations  pour  fait  de  con- 
scription, et  si  Malrien,  tant  que  Marty  a  été  en  exercice,  pouvait  s'a- 
dresser a  lut  pour  le  payement  de  ses  débours  et  vacations ,  il  n'a  plu* 
eu  le  droit  d'intenter  action  contre  lui,  lorsqu'il  a  cessé  d'être  receveur, 
c*  dernier  no  pouvant  être  tenu  d'aucune  action  péronnelle  pour  C 
mandats  qu'il  avait  donné»  à  raison  des  (onctions  publiques  qu'il  re 
plissait;  —  Attendu,  d'ailleors,  que  l'arrêt  déclare  que  Malrieu ,  r 
par  une  lettre  du  directeur  général  d*  la  conscription 
mettre,  dans  un  délai  déterminé,  ses  litres  de  créai 
ebéanco,  n'a  fait  aucune  production  ni  diligence  ;  i 


lare  que  Malneu  ,  averti 
nption  militaire,  de  re- 
rèanoe,  sou*  Pe,no  de  dé- 
e;  qu'ainsi  il  doit  impu- 


ter 4  lui  même  le  préjudice  qu'il  aurait  pu  éprouver  par  sa  négligence;— 
Qu'ainsi  les  art.  1999  c  eiv.  et  66  do  la  loi  du  92  frim.  *n  7, invoqués 
par  Malrieu,  ne  sont  point  applicable»  a  l'espèce;  —  ~ 
D*  24  mars  18I4.-C  C,  eoct. 

(S)  ff«*ée*.-- (Baisses  C.  M*  Roux.)  -  Le  sieur  Boisson,  au  nom 
et  comme  maire  de  la  commune  de  Poissnc,  avait  chargé  Me  Rom,  avoué 
au  tribunal  de  Sarlal,  d'occuper  pour  la  commune  dans  quatre  instance» 
qui  l'intéressaient.  Les  déboursé»  do  ces  procédures  s'étaient  élevé»  à 
la  somme  de  432  fr.  90  c.  —  M*  Roux  ayant  assigné  le  maire  pour  le 
faire  condamner  personnellement  au  payement  de  cette  sommi>,  un  juge- 
ment dn  tribunal  de  Sarlal,  4  la  date  du  4  mai  1835,  a  prononcé  cette 
condamnation  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  le 
mandant  doit  rembourser  4  son  mandataire  touics  les  sommes  qui  ont  été 
employée»  4  l 'exécution  du  mandat  ;  que  ce  principe  s'appliqua  an  sieur 
Boisson  ,  le  »eu1  mandant  que  puisse  reconnaîtra  M»  Houx  jeune;  — 
Qu'au  surplus, le  sieur  Boisson  ayant  figuré  dan»  diverses  instances  aux» 
quelle*  s'applique  la  demande  actuelle,  non-seulement  comme  maire, 
mai»  encore  comme  inff>«»» ,  puisqu'il  est  membre  de  la  communaux 

clamée  4  cause  de  la  solidarilé  existante  dan»  ce  cas,  aux  termes  d* 
l'art.  2009  c.  ci*.  «—Pourvoi  de  Boisson.— Arrêt. 

La  corre  ;  —  Vu  les  art.  l*8i  1999,  2001  et  2002  c.  eiv.;  —  Vu  ' 
aussi  la  loi  du  14  dêc  1789  sur  I  organisation  municipale  ;  —  Attendu 
qu'un  maire,  chargé  par  la  loi  de  représenter  sa  commune  en  justice, 
soit  en  demandant  soit  en  défendant  (art.  9  de  la  loi  du  19  juill.  18S7) 
qui  donne,  en  sa  qualité  de  maire,  mandat  a  un  avoué  pour  exercer  une 
action  de  la  commune  ou  repousser  une  action  dirigée  contre  elle,  n'a- 
git point  en  son  propre  et  privé  nom,  n'est  point  partie  au  procès,  et  n* 
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Frais ,  n*«  67  et  satv.)  ;  —  <•  Que  le  C!s  commis  de  son  père 
négociant,  qui  a  reçu  des  marchandises  en  «lie  qualité,  ne  peut 
être  personnellement  condamné  a  en  payer  le  prix,  à  moins  que 
les  vendeurs  ne  prouvent  qu'ils  ignoraient  la  qualité  du  flls  (Bor- 
deaux, 25  julll.  isr.S)  (t)  ;  —  3»  Que  le  mandataire  qui  a  donné 
au  tiers,  avec  lequel  il  contracte,  connaissance  de  son  mandai, 
ne  peut  être  responsable  des  suites,  quand  même  ce  mandai  se- 
rait nul  comme  émané  d'un  gouvernement  révolutionnaire  non 
rcronnu  par  les  puissances  (trlb.  de  Liège,  23  fév.  1850,  an". 
Slancko.  D.  P.  M .  5.  551), — G'  Que  celui  qui  a  souscrit, comme 
tondé  de  procuration  de  tiers,  une  police  d'assurances,  ne  peut, 
de  ce  chef,  être  poursuivi  en  nom  propre  (La  Haye,  12  Janv. 
1814)  (2).  —  Dans  le  sens  de  ces  arrêts,  on  peut  citer  Paris, 
12  août  1830,  aff.  Delacourlie,  V.  Faillite,  W>  302;  Rcq.  24  août 
1813,  aff.  Braumé,  eod. 

SOI.  Mais,  comme  le  mandataire  ne  peut  obliger  son  man- 
dant que  dans  les  limites  de  la  procuration,  les  tiers  sont  inté- 
ressés à  se  faire  représenter  cet  acte  pouren  connaître  les  termes 
el  l'étendue;  sans  quoi,  Ils  s'exposent  à  voir  le  mandant  désa- 
vouer ce  qui  aura  clé  fait  et  refuser  d'accomplir  les  engagements 
pris  par  le  mandataire.  Pious  croyons,  du  reste,  avec  M.  Trop- 
long,  n*5ts,  qui  cite.Scaccla,  §  2,glos.  s,  n°  3*3, qu'il sudll 
au  mandataire  de  présenter  la  procuration  pour  se  faire  accepter 
comme  .'onde  de  pouvoirs  légitime,  sans  qu'on  puisse,  à  moins 
de  circonstances  particulières,  l'obliger  à  faire  preuve  de  son 
Identité.  —  Il  a  même  été  Jugé  que  le  fondé  de  pouvoir  verbal 


p<~ul,  par  concluent,  être  condamné  nui  frai»  de  l'instance  personnel- 
lement; que  luute*  les  condamnation»  en  principal,  intérêts  et  frai», qui 
peuvent  intervenir ,  sont  exclusivement  &  la  charge  de  la  commune  que 
ce  maire  représente  et  ne  peuvent  être  prononcée»  et  exécute*»  que  conlre 
elle  ;  —  Attendu  que,  dan»  l'wpèc» ,  il  esl  établi  par  lo  jugement  atta- 
que, que  les  instances  dans  lesquelles  le  défendeur  occupait  étaient  for- 
mée» au  nom  el  dans  l'intérêt  de  la  commune  de  Dotssac,  qui  avait  et* 
bien  et  dûment  autorisée  A  plaider  par  l'autorité  compétente  ;  qu'en  cet 
elat  des  (ails,  le  tribunal  de  Sarlat,  en  assimilant  le  maire  de  Doissac  a 
un  mandant  qui  donne  A  une  autre  personne  le  pouvoir  de  faire  quelque 
ebo-e  pour  lui  et  en  son  nom  ,  en  reconnaissant  A  l'avoué  qui  avait  oc- 
cupe pour  la  commune  une  action  personnelle  rontie  le  maire  qui  avait 
reprc.-cnic  la  commune  en  justice,  el  en  le  condamnant  au  pavement  des 
frais  el  dépens  dis  instances,  comme  solidairement  respoos-tble,  a  fait 
une  fausse  application  des  articles  précités  du  cède  civil ,  et  le*  a,  en 
conséquence,  violes,  el  qu'il  a  expressément  viol*  les  dispositions  du  la 
loi  du  li  dvc.  178»;  —  Casse. 

Du  17  juill.  I8S8.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Pertalis,  1«*  pr.-Piel,  rap.- 
Laplag ne-liarns,  l«  nv.  fin.,  e.  conf.-Chambaud  el  Délaborde,  av. 

(»)  (l'issot  bis  C.  Matlard.)—  La  cocu;  —  Attendu,  sur  l'exception 
d'incompétence  proposée  par  Pissot  51»,  que  la  demande  des  frères  Mat- 
tard  avait  pour  objet  de  le  luire  condamner  au  payement  d'une  somme 
de  1 ,008  fr.  70  c.  pour  vente  de  marchandises  donl  ils  lui  avaient  fait 
livraison,  et  qui  n'étaient  achetées  que  pour  être  revendues  ;  qu'aux  termes 
de  l'art.  652  c.  rom.,  cet  achat  constituait  un  acte  commercial  ; — Qu'ainsi 
l'exception  ne  saurait  être  accueillie;—  Au  fond  :—  Attendu,  1*  que  la  pa- 
tente de  marchand  mercier,  délivrée  le  5  juill.  1837  par  le  maire  de  la 
commune  de  Baignes,  porte  le  prénom  de  Pissot  pire;  S*  que,  par  une 
clause  expresse  du  contrai  de  mariage  de  Pissot  61s,  à  la  date  du  49  nov. 
1850,  il  lut  stipulé  qu'il  demeurerait  attaché  au  commerce  de  son  père; 
—Qu'il  contribuerai!  par  ses  soins  el  par  ses  démarches  a  le  faire  pros- 
pérer, mai»  sans  y  être  pour  cela  associé  en  aucuno  manière ,  ni  tenu 
d'aurune  crant  e,  ciquo,  pour  l'indemniter  de  ses  peines  et  soin9,  il 
recevrait  ce  ses  pire  et  mère  une  somme  de  500  fr.  par  an  à  litre  de 
traitement;  3*  que,  sur  un  grand  nombre  de  billets  a  ordre  souscrits  A 
(i:\cr-  el  ptoduils  au  procès ,  la  signature  de  Pissot  Gis  esl  précédée  de 
ce>  mois  :  pour  mon  p  rt  ;  4«  que,  parmi  ces  billets,  il  en  esl  deux  qui 
n'avaient  pas  <tc  produits  en  première  instance  et  qui  sont  a  l'ordre  des 
frères  MatîarJ,  et  |:«ur  des  marchandises  livrées  i  Pissol  père;  5*  que, 
dans  un  Iraitc  intervenu  entre  Pissot  père,  représenté  par  son  Dis,  cl  les 
crciooers  du  premier,  qui  lui  accordèrent  une  remise  de  40  pour  100, 
il  fut  expliqué  et  reconnu  par  eux  que  Pissol  (ils,  qui  consentait  A  en- 
dosser les  billets  <nu-tnts  pour  garantir  le  payement  du  dividende,  ne 
fai-ail  pas  de  commerce  ,  el  que  son  endossement  ne  pourrait  le  sou- 
mettre a  la  cootramie  par  corps  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  lous  ce» 
documents  réunis  la  preuve  que  Pissol  fils,  dans  les  achats  el  ventes  de 
marchandises,  n'dgissjii  ,|U'au  nom  el  pour  le  compte  de  son  père,  dont 
il  était  le  connais,  el  qu'il  n'exerçait  aucun  commerce  personnel;  —  Qoo 
/es  frères  Maturcf,  demandeurs,  'devraient  établir  que,  lors  de  la  livrai- 
son particulière  des  marchandises  dont  ils  réclament  contre  Pissol  dis 
le  payement,  ils  ignoraient  la  véritable  qualîta  de  celui-ci,  el  que  la  li- 
vraison fut  faite  exceptionnellement  pour  son  propre  compte;  —  Qu'il» 


qui  ne  s'est  pas  engagé  personnellement  A  rapporter  te  rattta* 
lion  du  mandant  n'est  pas  tenu ,  au  cas  de  désaveu:  par  ce  der- 
nier, de  dommages-intérêts  envers  celui  avec  qui  il  a  contracté 
comme  mandataire  verbal  (Rcq.  14  brum.  an  14)  (3). 

3  0&.  Si  le  mandataire  a  excédé  les  limites  de  ses  pouvoirs, 
n'est-ll  pas  obligé  lui-même  envers  les  llers  quoiqu'il  n'ait  traité 
qu'en  qualité  de  mandataire?  Il  faut  distinguer,  avec  l'art.  199T. 
Quand  le  mandataire  a  donné  aux  tiers  avec  lesquels  il  a  traité 
une  pleine  connaissance  de  ses  pouvoirs ,  ceux-ci  ne  peuvent  s'en 
prendre  qu'à  eux-mêmes,  s'il  y  a  eu  transgression  du  mandat  ; 
car  ils  ont  su  qu'ils  traitaient  avec  une  personne  sans  qualité 
(Casaregis,  dise.  197,  n°  13;  M.  Troplong,  n«  5»i).  —  Et  c'est 
ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  i»  que  le  mandataire  qui,  en  traitant  avec 
des  tiers,  excède  les  limites  de  son  mandai,  s'oblige  directement 
el  personnellement  envers  ceux-ci  relativement  aux  obligations 
qui  dépassent  ce  mandat ,  à  moins  qu'il  m  justifie  leur  avoir 
donné  connaissance  préalable  de  son  pouvoir  (Douai,  tî  nov. 
1840)  (4)  ; — 2*  Qu'il  suffit  que  des  administrateurs  (d'un  péniten- 
cier militaire)  aient  agi  non  en  leur  nom  personnel ,  mais  en  leur 
qualité  d'administrateurs,  et  sous  réserve  de  la  ratification  mi- 
nistérielle, pour  qu'en  cas  de  refus  du  ministre,  ils  ne  puissent 

être  condamnés  personnellement  à  des  dommages-Intérêts  , 

alors  d'ailleurs  qu'ils  n'ont  pas  excédé  les  limites  de  leurs  pou- 
voirs, et  même  encore  bien  qu'ils  les  auraient  excédées  (Cass. 
21  août  1 84*^)  (5).  —  Néanmoins  II  a  été  décidé  qu'un  Intéressé 
dans  un  navire  vendu  par  les  mandataires  d'un  autre  coTnlére&sê 

ne  rapportent  aucune  preuve  de  cette  assertion  ;  — Êmcntlant ,  décharge- 
Pissol  fils  des  condamnations  contre  lui  prononcées. 

Du  33  juill.  1838. -C.  de  Bordeaux,  l«  eu. -M.  Gcrbcaad,  pr. 

(9)  (M....)  —  La  cor»  ; — Considérant  que,  d'après  le  droit  commun, 
un  fondé  de  pouvoirs  ne  peut  être  attaqué  en  accomplissement  de  pré- 
tentions nées  de  l'exécution  de  son  mandat  ;  —  Qu'il  ne  résulte  d'aurune 
loi  ou  usage  en  vigueur  A  Amsterdam  que  celui  qui  a  souscrit  une  police 
d'assurances  par  procuration  de  tiers  pourrait,  de  ce  chef,  être  poursuivi 
en  nom  propre  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  l'appelant  n'a  pas  agi  pour  lui- 
même,  mais  comme  fondé  de  procuration  de  personnes  tierces;— Que 
de  la  manière  donl  l'intimé  a  dirigé  son  action  contre  l'appelant,  comme 
ayant  signé  par  procuration  de  feu  S....  et  autres,  il  résulte  manifes- 
tement qu'il  savait  et  devait  être  convaincu  que  l'appelant  avait  apposé 
sa  signature,  non  pour  lui  en  particulier,  mais  sur  mandat,  cl  aiaii  au 
nom  de  tierces  personnes  ;  —  Met  ce  donl  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  19  janv.  18I4.-C.  d'appel  de  la  Haye. 

(9)  (Pigalle  C.  Cbavaudon.)  —  La  et  un  ;  —  Attendu  qe/Étitooe-Paul 
de  Cbavaudon  n'a  traité  ,  par  l'acte  du  97  juill.  1780,  qu'au  non  et 
courre  fondé  de  pouvoir  verbal;  que  ledit  acte  ne  contient  aucune  pro- 
messe m  garantie  personnelle  do  rapporter  la  retillralion  ;  que  Jean- 
Louis— Bamabé  Pigalle  ayant  connu  la  qualité  sous  laquelle  procédait 
ledit  Cbavaudon ,  devait  s'impoler  de  n'avoir  exigé>  aucune  garantie  de 
ses  intérêts  au  cas  de  désaveu  du  soi-disant  mandataire;  qu'eu  cet  état, 
la  cour  d'appel  de  Paris  n'a  commis  aucune  contravention  aux  lois  in- 
voquées par  les  demandeurs,  soit  sur  les  mandais,  puisqu'il  esl  établi  par 
l'arrêt  attaqué  qu'il  n'en  existait  pas ,  soit  sur  l'exécution  des  contrats, 
puisque  ledit  Cbavaudon  ne  s'est  pas  personnellement  obligé;  —  Rejette 
le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  13  frucl.  an  tt. 

Du  14  brum.  au  W.-C  C.,  «et.  req.-MM.  Cocbard,  pr.-Borel,  ras. 

(A)  (Créancier»  Péroone  C.  Dcsrutneaa  flls.)  —  La  corn  ;  —  Consi- 
dérant que  dans  l'acte  du  mois  de  janvier  1838,  Desrumcait  a  stipulé 
non  comme  eoobligê  solidaire  de  son  beau-frère  Péronnc-Desnjmeau, 
mais  uniquement  comme  mandataire  de  son  père;  —  Que,  toutefois, 
l'appelant  ayant  excédé  dnns  cet  acte  les  bornes  de  son  mandat ,  et  ne 
justifiant  nullement  qu'il  en  ait  donné  connaissance  préalable  aux  inti- 
més, il  suit  de  lé  que,  sans  avoir  voulu  s'ob  iger  directement  envers  eux, 
il  a,  par  le  fait ,  en  excédant  ses  pouvoirs  cl  en  vertu  de  l'art.  1997  c 
civ.,  contracté  I  obligation  personnelle  de  leur  payer  immédiatement  la 
somme  portée  au  susdit  acte  ;—  Par  ces  motifs,  et,  pour  le  surplus,  par 
ceux  admis  par  les  premiers  juges  ;  —  Vu  l'art.  130  e.  pr.  civ.;  —  Met 
l'appellation  au  néant  ordonne  que  ce  donl  est  appel  sortira  effet,  etc.; 
réserve  néanmoins  l'appelant  entier  dans  son  recours  contre  Desrurncaa 
père,  é  raison  et  dans  les  limites  de  son  mandai,  etc.,  etc. 

Du  tl  oov.  1840.-C.  do  Douai,  î«  ch. 

(S)  a'spéct.— (Pénitencier  militaire  do  Saint-Germain  C.  Ta rbouriecb- 
Nadal.)  —  Le  pourvoi  était  fondé  sur  la  violation  de*  art.  1101,  US*, 
1165,1997  el  1998  c.  civ.,  en  ce  que  le  jugement,  an  fond,  du  31  dée, 
1811,  a  prononcé  contre  les  administrateurs  du  pénitencier  militaire  dus 
condamnations  personnelles,  bien  qu'ils  n'eussent  agi  que  comme  repré- 
sentants du  ministre  de  la  guerre,  lequel  lui-même  était,  dans  la  cauau 
actuelle,  le  représenta»!  d»  l'État. -Arrêt. 


Digitized  by  Google 


MANDAT. 
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i'i  une  action  personnelle  contre  ces  mandataires ,  pour  tont  ce 
gui  concerne  ce  navire,  qu'autant  qu'il  est  prouvé  qu'ils  ont  tx- 
ctde  la  bornes  de  leur  mandat,  et  doit,  dans  ce  cas,  roellre 
en  cause  leur  mandant,  pour  faire  Juger  contradictoiremenl  avec 
lui  la  question  de  responsabilité  (Rennes.  26  juin  182»)  (t). 

30S.  Au  reste,  les  tiers  peuvent  faire  valoir  contre  le  man- 
dataire les  droit*  du  mandant,  leur  débiteur  (art.  f  166  c.  nap.). 


La  coca  ;  —  Mai*  sur  le  deuxième  moyen  de  cassation ,  va  I*  l'art. 
1997  ,  •*  l'art.  1998  c  cit.;  —  Attendu  qne  le  jugement  da  24  déc. 
Kit  m  déclare  pas  que  les  demandeurs  en  cassation  aient  agi  en  leur 
propre  H  privé  non  el  en  une  qualité  autre  que  celle  de  membres  du 
conseil  d'administration  du  pénitencier  de  Sainl-Germaio-eo-Laye  ;  — 
Que,  dans  tons  les  motifs,  ce  jugement  ne  les  comprend  que  sous  la  dé- 
nomination collectée  de  membres  de  ce  conseil  ;  —  AUendu  qu'il  n'est 
tas  déclaré  par  ledit  Jugement  qu'ils  aient  excède  les  pouvoirs  4  eux 
conférés  par  le  ministre  de  la  guerre  ou  par  les  règlements  militaires,  et 
que.lor»  même  qu'il- les  auraient  excédés,  ils  résulte  du  jugement  atta- 
qué qu'ils  ont  donne  an  défendeur  en  cassation  connaissance  de  la  né- 
cessité de  l'approbation  ministérielle ,  par  conséquent  de  la  limite  de 
leurs  pouvoirs; —  Attendu,  dès  lors,  qu'en  prononçant  contre  eux,  dans 
ces  circonstances,  des  condamnations  personnelles,  le  jugement  du  24  déc. 
1841  a  expressément  viole  les  articles  précités;  —  Sans  qu'il  y  ail  lieu 
de  s'occuper  du  troisième  moyen,  casse  le  jugement  du  SU  déc.  1841. 

Du  »1  aoêt  ISIS.-C.  C,  eh.  cit.-MM.  Porialis,  l«  pr.-Miiler,  rap.- 
Laplagne,  I"m.  géo.,e.  conf.-Jousselio  el  Gatine,  av. 

(1)  (Papillaud  C.  Gaultier.)  —  U  coca;  —  Considérant  que  rap- 
pelant a  reconnu,  et  dans  son  exploit  introduclif  d'msUnce  el  dans  les 
qualités  du  jugement  dont  Ht  appel,  que  les  intimés  ont  fait  procéder  à 
la  renie  da  nnvire  la  Marie,  en  qualité  de  mandataires  de  Didier  Gil- 
bert ;  que,  d'après  les  principes  sur  le  mandat,  le  mandataire  représente 
le  mandant  et  est  censé  n'avoir  lait  qne  ce  que  ce  dernier  aurait  fait  lui- 
même  ;  que  les  intimés,  en  qualité  de  mandataires  de  Didier  Gilbert,  ne 
seraient  personnellement  responsables  qu'au  cas  qu'il  fol  prouvé  contre 
eu  qu'ils  auraient  excédé  les  bornes  de  leur  mandat;  qne  l'appelant 
aurait  donc  dû  mettre  en  cause  Didier  Gilbert,  pour  faire  juger  centra- 
dictoiretnent  avec  lui  et  les  intimés  la  question  de  responsabilité  person- 
nelle, à  laquelle  ils  auraient  pu  être  soumis,  en  ras  qu'il  fût  prouvé 
qu'ils  eussent  excédé  leurs  pouvoirs  ;  que  les  intimés,  en  offrant  de  dé- 
fendre à  l'action  de  l'appdant  en  qualité  de  mandataires  seulement,  ont 
eu  raison  de  maintenir  que,  dans  l'étal ,  l'actinn  personnelle  intentée 
contre  eau  M  pouvait  être  admise,  et  qu'ain<i  le  jugement  qui  l'a  décla- 
rée irrégubère  est  bien  rendu  ;-  Déclare  l'appelant  sans  griefs,  etc. 

Du  M  jaia  1S81.-C  de  Rennes,  *•  et. 

(1)  Espèce: — (Hersent  C.  Lorée  et  consorts.)— U  veuve  Lorèe charge 
M*  Hersent,  notaire,  de  la  gestion  d  une  succession  qu'elle  vient  de  re- 
cueillir. —  Plus  tard,  lors  de  la  présentation  du  compte  de  M'  Herseol, 
plusieurs  difficultés  s  élèvent  entre  les  parties  el  des  créanciers  de  la 
veuve  Lorée.—  1*  M'  Herseol,  devenu  cessionnaire  sur  la  veuve  Lorée, 
par  acte  du  15  dée.  1853,  signifié  le  lendemain  à  celle  dernière,  d'une 
créance  de  «,423  fr.  14  c,  soutient  qu'il  a  droit  de  faire  entrer  en  com- 
pensation dans  son  compte  de  mandataire  le  montant  de  celte  créance, 
A  compter  du  jour  du  Iraosport ,  bien  qu'a  cette  époque  son  compte  ne 
(Al  pas  encore  apuré,  el  qu  ainsi  il  doit  primer  le  sieur  Dubois ,  auquel 
la  veuve  Lorée  a  cédé,  par  acte  du  14  juill.  1824,  une  somme  de  ï,t»76  fr. 
&  prendre  sur  le  reliquat  éventuel  du  compte  de  M*  Hersent.  —  â°  M*  Her- 
tenl  répète  contre  la  veuve  Lorèe  une  somme  de  1,468  fr.  5  c.  pour 
suppléments  d'intérêts  ou  droits  de  commUsioo  qu'il  a  payés  pour  obte- 
nir des  emprunts  de  fonds,  faits  dans  l'intérêt  de  sa  mandante.  —  S*  La 
veuve  Lorée  demande  que  M'  Hersent  el  le  sieur  Fleury,  huissier, 
tenus  de  l'indemniser  des  suiles  de  la  nullité  d'une  surenchère,  sit 
en  son  non,  sur  des  immeubles  à  elle  hypothéqués  et  vendus  à  un  sieur 
Lignereux,  qui,  par  suite  de  la  nullité  de  celle  surenchère,  a  obtenu 
contre  elle  une  condamnation  a  500  fr.  de  dommages-intérêt*. —  4*  Le 
tieur  Lignereux  demande  a  loucber  les  500  fr.  de  dommages-intérêts, 
par  lui  obtenu»  contre  la  veuve  Lorèe,  sur  le  montant  de*  dommages- 
ioiéreia  dus  a  celle-ci  par  M*  Hersent  et  Fleury,  à  raison  de  la  nullité 
de  la  surenchère. 

Jugement  qui  statue  en  ce*  termes  :  —  Sur  le  premier  point  du  li- 
tige :  —  «  Considérant  que  la  veuve  Lorée  serait  sans  droit  ni  intérêt 
pour  demander  le  rejet  de  cet  article,  puisque  la  compensation  lui  serait 
opposable;—  Mais  considérant  que,  Ion  de  la  signification  du  trans- 
port de  Dubois,  le  compte  do  Hersent  n'étant  pas  apuré,  aucune  com- 
pensation ne  pouvait  être  opérée,  au  préjudice  de*  droits  acquis  h  Dubois, 
entre  le  reliquat  du  compte  el  la  somme  cédée  à  Hersent  ;  —  RejeUe  de 
U  dépense  du  compte  l'article  dont  ils'agil.  »  —  Sur  («deuxième  point: 
'  i  que  la  stipulation  des  intérêts 
n  é  laquelle  la  veuve  Lorée 


—  11  a  été  jugé  que  l'arrjulrcur  qui,  par  suite  do  la  nullité  d'an* 
surenchère,  obtient  des  Jommages-inléréis  contre  le  surenché- 
risseur, ne  peut  directement  répéter  le  payement  de  ces  doro- 
mages-  inleréls  contre  l'huissier  et  le  mandataire  tenus  d  indem- 
niser le  créancier  surenchérisseur  de  toutes  les  suites  de  la 
nullité  de  la  surenchère;  qu'il  ne  peut  agir  contre  eux  que 
commcexerçantles  droils de  ce  créancier  (Paris,  18  avril  1836)  (2). 

répétition  des  somme?  qu'il  aurait  payées  audit  litre,  qu'autant  que  celte 
allocation  de  droits  ou  d'intérêts  extraordinaires  aurait  été  par  lui  con- 
sentie aux  créanciers  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  de  la  veuve 
I.orée,  qu'il  ne  justifie  el  n'allègue  même  pas  avoir  obtenue.  »  — Sur  le 
troisième  point:  —  «  Attendu  que  Hersent  a  agi  comme  mandataire; 
qu'il  a  dirigé  toute  l'opération  ;  que  si  la  veuve  Lorée  a  apposé  sa  signa- 
ture sur  l'original  et  la  copie  de  la  surenchère,  elle  ne  l'a  Tait  que  pour 
accomplir  une  formalité  prescrite  par  la  loi  ;  qu'au  lieu  de  se  désister 
de  cette  surenchère,  ou  de  faire  défendre  la  veuve  Lorée  sur  la  demande 
en  nullité  d'icelle  et  en  dommages-intérêt»  fournis  par  Lignereux,  Her- 
sent, qui  était  toujours  chargé  des  intérêt*  de  la  veuve  Lorèe,  n  laissé 
prendre  contre  elle  un  jugement  par  défaut,  auquel  il  a  fait  former  tar- 
divement opposition;  que,  dés  lors,  Hersent  doit  indemniser  la  veuve 
Lorée  tant  des  condamnations  prononcée  au  profit  de  Lignereux  et  des 
frais  de  mise  à  exécutioo  qui  en  ont  été  la  suile  ,  que  de  ceux  par  cllo 
faits  par  suite  de  soa  opposition  an  jugement,  et  encore  de- autres  dom- 


mages qu'elle  a  éprouvés  par  suile  de  ladite 


1ère;  que  rc 


du 


MOlcment,  excédait  Ici  bornes  du  mandat  général  d'administration  cou 
fax*  A  Hersent;  qu'il  ne  pourrait  être  fondé  a  exercer  contre  elle  la 


mages- intérêts  se  rattachant  4  un  acte  de  la  gestion  de  Hers«nl,  doivent 
figurer  au  débet  de  son  compte;  —  A  l'égard  de  Fleury ,  qu'il  devait  se 
refuser  à  la  signification  d'un  acte  entaché  de  nullités  radicales;  que. 
dès  lors,  il  doit  garantir  la  veuve  Lorèe  des  dommages  que  ledit  acte  lui 
a  occasionnés,  encore  bien  que  l'acte  ait  élè  annulé  non  pour  les  vices 
de  forme,  mais  pour  le  défaut  de  qualité  dans  la  personne  de  la  veuve 
Lorée  pour  surenchérir;  — En  ce  qui  louche  la  demande  en  garantie  de 
Fleury  contre  Hersent  :— Attendu  qu'il  résulte  des  leitres  et  notes  produites 
qu'en  signifiant  la  surenchère,  Fleury  n'a  fait  que  suivre  les  avis  de  Her- 
sent et  cédera  la  direction  qu'il  recevait  de  lui;  que,  des  lors,  ce  d-rnier 
lui  doit  garantie; — Condamne  Hcr-enl  cl  Fleury  solidairement  à  paver  à 
la  veuve  Lorèe  1,500  fr.  de  dommages-intérêts,  laguclle  somme  figurera 
au  reliquat  du  compte  dû  par  Her-ent  a  la  veuve  Lorée,  et  convqae/n— 
ment  sera  soumise  à  l'exercice  des  droits  de  Duhoi-  ;  condamne,  en 
outre,  Hersent  t  garantir  Fleury  des  condamnai  inns  cou  Ire  lui  pronon- 
cées. » — Sur  le  quatrième  point  :  — «  Considérant  que  l.igncreux  n'a  au- 
cune action  directe  contre  Hersent  et  Fleury  ;  qu'il  ne  pf-ut  agir  contre 
eux  que  comme  exerçant  les  droits  de  la  veuve  Lorée;  qu'il  doit  exercer 
ces  droits  dans  les  formes  tracées  par  la  loi  ;  que  la  voie  par  lui  suivie 
aurait  pour  résultat,  si  le  tribunal  consacrait  ses  prétentions,  de  lui  con- 
férer, au  préjudice  des  autres  créanciers  de  la  veuve  Lorce,  un  priviège 
qui  ne  saurait  lui  être  accordé;  que,  d'ailleurs ,  il  ne  peut  exercer  des 
droits  sur  l'indemnité  due  par  Herjent  à  la  veuve  Loreo,  au  | 
de  ta  cession  faite  4  Dubois;  déboute  Lignereux  de  ses  «' 
Appel.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  En  ce  qui  tourne  l'appel  de  Hersent 
4,4U  fr.  14  t.,  dont  il  a  demandé  l'impu:  itinn  dans  -un  compte:  — 
Considérant  que  Inul  mandataire  a  le  droit  d'imputer  sur  La  recolle  dont 
il  se  reconnaît  débiteur,  lotîtes  les  créances  qu  il  peut  avoir  a  exercer 
centre  son  mandant,  quelle  q  iVn  soit  IV  gîne,  si  elles  sont,  il  ailleurs, 
exigibles  el  bien  ju-lifiècs,  —  Que  Hcr-cnt  ayant,  îles  le  l'J  (et.  1854, 
dans  le  compte  qu'il  présentait  au  tribunal  do  Ver-ailles,  derme  lé  for- 
mellement qu'on  imputât  sur  les  38,0(4  fr.  SI  c.  qu'il  déclarait  avoir 
reçus  peur  la  veuve  Lorèe,  une  créante  eiigiWe  de  4,125  fr.  14  c.  qui 
lu!  avait  été  eèdéo  sur  elle,  et  donl  elle  n»  conteste  pas  la  légitimité,  la 
question  desavoir  si  cette  veuveèiait  sa  crémière,  a  été  n 
soumise  à  la  condition  que,  balance  fane  entre  la  recette  - 
dépense  el  les  autres  moyens  d'impuialiee  présentés  de  l'auti 
rait  un  excédant  en  sa  faveur  ;  —  Considérant  que  Dubois,  deve 
térieurement  cessionnaire  de  U  veuve  I.oree  d'une  somme  do  î,80:.  fr., 
à  prendre  sur  le  reliquat  du  compte  que  lui  devait  Hersent,  el  pour  le- 
quel il  y  avait  alors  procès  entre  eux ,  ne  peut  pas  avoir  [dus  de  droits 
que  sa  cédante  ; 


En  ce  qui  touche  l'appel  de  Hersent  sur  les  1,(68  fr.  15  e.  qu'il  pré- 
r  ,u;iplem.--nl  d'intérêts  du-  aux  créanciers  du  la 
liant  les  motifs  des  premiers  juges; 


pour  supplemi 


tend  avoir  pi 
veuve  Lorée: 

En  en  qui  touebe  tes  appels  de  Hersent  et  de  Fleury  relativement  an 
dommages-intérêt*  accordés  à  la  veuve  Lorée,  et  l'appel  incident  de 
celle-ci  sur  ce  rbef  du  jugement  :  —  Adoptant,  quant  au  principe  do  ces 
dommages-intérêts,  leur  évaluation  à  1,500  fr.  el  la  responsabilité  de 
Hersenl  et  de  Fleury,  le*  motifs  des  prcmicrsjuges; — Mais  sur  laques- 
lion  de  savoir  par  qui  el  comment  seront  supportes  définitivement  ces 


dommages-inlèrèn  :  —  Considérant  que  Hersenl  cl  Fleury  ont  tous  deux, 
mais  par  de*  faits  particuliers  cl  personnel»  a  chacun  ,  causé  un  préju- 


dice à  la  veuve  Lorée  ;  que,  toutefois ,  Hersent,  mandataire  de  celle 
veuve,  a  des  tort*  plus  graves  é  se  reprocher;  d'où  il  suit  qu'une  plus 
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309.  SI  le  mandataire  n'a  pas  donné  connaissance  de  ses  pou- 
voirs, il  est  obligé  envers  les  tiers  pour  tout  ce  qu'il  a  tait  avec  eu 
au  delà  de  son  mandat,  car  il  doit  répondre  de  son  aulrmation  et 
ne  peut  reprocher  aux  tiers  d'avoir  ajouté  fol  &  ses  déclarations 
(Y  cependant  n"  593 s., 597  s.,  400).— Jugé,  dans  ce  sens,  que 
celui  qui  traite  avec  un  tiers  en  qualité  de  mandataire,  est  garant 
de  l'existence  de  celle  qualité;  qu'en  conséquence.  Il  est  pas- 
sible de  domtnages-inlérèls  envers  ce  tiers  en  cas  d'Inexécution 
du  contrat  consenti  avec  la  fausse  qualité  de.  mandataire  ou  en 
verlu d'un  mandat  nul  (Grenoble,  l«  mars  1845,  aff.  Montau- 
licu,  D.  P.  48.  2.  52;  Limoges,  25  mars  1846,  aff.  Reix,  eod.). 
— ...  Surtout  quand  ce  mandataire  s'est  porté  fort  pour  son  man- 
dant (même  arrêt  de  Limoges).  —  Saul  le  cas  où  le  mandant  au- 
rait ratiQé  (Conl.  M.  Troplong,  eod.);  car  II  a  été  très-bien 
décidé,  que  le  mandataire  dont  les  actes  ont  été  raliOés  ne  sau- 
rait élre  recherché  en  vertu  d'une  garantie  quelconque  à  raison 
de  ces  actes  (Mutes,  10  déc.  1850,  aff.  Cairanne,  0.  P.  51.  5. 
851).  —  V.  n"  404  et  suiv. 

90  H.  Mais  comment  savoir  si  la  connaissance  donnée  aux  tiers 
est  suffisante  ou  insuffisante?  —  Dclvlncourt  (t.  3,  p.  2il,  note 
6),  enseigne  que  c'est  au  tiers  qui  a  traité  avec  un  mandataire  à 
prouver  que  ce  dernier  ne  lui  a  pas  donné  connaissance  du  man- 
dat, et  que,  des  qu'il  a  traité  avec  le  mandataire  en  cette  qualité, 
la  présomption  est  qu'il  s'est  fait  communiquer  son  pouvoir.  Cela 
est  vrai  ;  mais  cette  présomption  céderait  devant  des  faits  con- 
traires que  les  tribunaux  apprécieraient  le  plus  souvent  d'une 
manière  souveraine.  —  11  a  été  jugé  ainsi  que  les  Juges  du  fait 
apprécient  souverainement  la  question  de  savoir  si  un  mandataire 
a  donné  une  connaissance  suffisante  de  ses  pouvoirs,  et  si ,  en 
conséquence,  Il  est  personnellement  tenu  (Req.  26  Juin  1845, 
aff.  Codard,  D.  P.  55, 3»  part.,  V  Mandat.— Conf.  M.  Troplong, 
n*  592).  —  Il  nous  semble,  toutefois,  que  si  de 


grande  portion  de  dommages-intérêts  doit  être  mise  à  sa  chiite,  et  qu'il 
no  peut  être  prononcé  contre  eu  aucune  solidarité  pour  le  paiement  qui 
doit  en  (Ire  fait; 

En  ce  qui  tooebe  l'appel  de  Ligoereux  :  —  Adoptant  le<  motifs  de* 
premiers  juges; —  Infirme  :  1*  en  ce  qu'il  a  été  décidé  que  la  somme  de 
4,425  fr.  14  c,  dont  Hersent  se  treuTail  créancier  de  la  veuve  Lorée, 
Be  ternit  pas  imputée  sur  celle  de  38,040  fr.  SI  c.  dont  il  se  reconnais- 
sait ion  débiteur;  S* en  ce  que  les  donimagci-inléréu  accordés  à  la  veuve 
Loréc  ont  etc  mis  entièrement  à  la  ebarçe  de  Herenl,  et  que  pour  leur 
payement  une  condamnation  solidaire  a  été  prononcée  contre  lai  et 
Fleury,  sauf  le  recourt  de  ce  dernier; — Emcndanl  quant  à  ce,  ordonne 
qu'il  sera  fait  imputation  sur  les  38,040  fr.  51  c.  reçus  par  Hersent  pour 
le  compte  de  la  veuve  Lorée,  de  la  sonate  de  4,423  fr.  14  c:  réduit 
à  1,000  fr.  la  port  ion  qui  doit  tomber  à  la  charge  da  Hersent  dans  les 
1,500  fr.  de  dommages-intérêt*  accordés  à  celle  veuve;  déclare  que  les 
500  fr.  reslants  seront  supportés  par  Fleory  ;  fixe  définitivement  4  430  fr., 
en  faveur  de  Her.-eot,  le  reliquat  de  temple,  dout  la  recette,  réunie  aux 
dommages-intérêts  prononcée  contre  lai,  est  de  30,040  fr.  51  c.,  et  dont 
la  dépense  ajoutée  à  la  créance  ds  4,425  h.  14  c,  s'élève  a  30,409  fr.  ; 
—  En  conséquence,  condamne  la  veuve  Lorée  a  lui  payer  ladite  somme 
de  450  lr.  ;  le  jugement  au  résida  sortissent  effet,  etc. 

Du  18  avr.  183S.-C  de  Pari». -M.  Sèguier,  1"  pr. 

(1)  Etfkt:  —  (Gantier  C. TDlivier  et  Oulrequin.)  —  Le  pourvoi  était 
dirigé  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  28  sept.  1815,  pour  viola- 
tion des  art.  1996  et  suiv.  c.  rtv.,  en  ce  que  c'est  le  mandant  qui  est 
tena  d'exécuter  le*  obligations  contractées  par  le  mandataire,  dans  les 
limites  du  mandat.  —  Or,  Carnier,  en  opéra rl  h  transport  des  traites 
au  profit  des  fournisseur?  du  gouvernement,  suivant  1  ordre  qu'il  en  avait 
mu,  ne  pouvait  jamais  élre  recherché  pour  le  payement.  —  Arrêt. 

La  coin  ;  —  Attendu,  au  (end,  que  l'arrêt  attaqué,  en  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges,  n'n  pu  vieler  les  lois  sur  le  mandai,  ces  juges 
avant  tenu  pour  constant  en  fait  que  Garnier  avait  reconna  avoir  reçu 
comptant  la  valeur  de  la  traite  dent  il  «'agissait,  et  qu'il  ne  justifiait  \h 
que  relie  somme  ait  été  employée  pour  fournitures  laites  au  gouverne- 
ment par  tout  autre  que  par  lui;  —  Rejette. 

*K  13  nov.  1817.-C.  C,  sect.  req.-MM .  Lasaudade,  pr.-Lefe**ter,  r. 


Hauts  constatés  par  les  juges  étalent  présentés  comme  détruisant 

la  présomption  suivant  laquelle  te  tiers  est  censé  avoir  connu  te 
mandat,  là  cour  de  cassation  devait  réformer  celte  qualification 
illégale.— V.  n*  22,  et  v  Cassation,  n»  1206  cl  suiv. 

999.  Le  principe  d'après  lequel  le  mandataire  n'est  Irai 
d'aucune  garantie  envers  les  tiers  auxquels  II  a  donné  connais- 
sance de  ses  pouvoirs  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  obligé 
euvers  eux,  lorsqu'il  a  ajouté  son  engagement  personnel  à  < 
de  son  commettant.  La  fin  de  l'art.  1997  vient  a  l'appui 
proposition,  puisque  l'on  y  voit  que  le  mandataire  csi  garant  t 
qui  a  été  fait  au  delà  de  1a  procuration,  s'il  s'est  personnelle- 
ment  soumis  à  cette  garantie. — Il  a  été  Jugé  :  f  qu'un  directeur 
général  des  comptes  de  subsistances  militaires,  qui  reçoit  du 
gouvernement  des  traites  pour  payer  les  fournisseurs,  peut  être 
poursuit*  personnellement  en  payement  de  ces  traites,  s'il  est 
justiQéqu'ilena  touché  la  valeur  (Req.  13  nov.  tst7)(l); — 2*  Que 
le  mandataire  qui,  charge  d'empruttier  pour  son  mandant,  déclare, 
dans  la  reconnaissance  qu'il  adonnée  à  un  tiers  préleur,  c  qu'il 
promet  de  lui  taire  payer  la  somme  prêtée  à  telle  époque,  »  peut 
élre  considéré  comme  s'étant  obligé  pfTionneltement,  et  que 
l'arrêt  qui  te  décide  ainsi ,  par  appréciation  des  actes  et  de  l'in- 
tention des  parties,  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation 
(Req.  1 1  avr.  1831)  (2)  ; — 3*  Que  quoique  le  mandataire  qui  stipule 
en  sa  qualité  de  mandataire,  et  dans  tes  termes  de  son  mandat, 
n'oblige  que  son  mandant,  sans  s'obliger  lui-même,  cependant  si 
des  mandataires,  porteurs  d'un  même  mandat  contenant  prohibi- 
tion expresse  de  stipulation  de  solidarité  pour  les  mandants  s'en- 
gagent solidairement  envers  un  tiers  au  payement  d'une  obliga- 
tion, celle  obligation  leur  devient  personnelle,  nonobstant 
l'énonciatlon  de  leur  qualité  de  mandataires,  qui  n'est,  dans  ce 
cas,  que  purement  énoncialive,  et  non  pastiu  tout  délerinlnatne 
de  la  nature  de  l'obligation  (Bordeaux,  16  août  1831)  (3);  - 


(«)  £jp*«.— {Main  Cl 
contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  du  28  avr.  1920  pour  violation  des 


a.)—  Ainsi  jogé  surle  pourvoi  formé 


art.  Il»,  1984,  1098,  2015  c.  civ.,  en  es  que,  charge  par  procuration 
authentique  d'emprunter  pour  un  tiers,  le  mandataire  ne  pouvait  être 
recherche;  et  que,  d'une  autre  part,  il  ne  pouvait  être  aclioanè  comme 
cautioa,  par  la  raison  que  dans  son  esprit.  \*s  plus  que  dans  eclu  du 
préteur,  il  n'avait  été  entendu  qu'il  agissait  dans  ce  sens.  —  Arrêt. 
La  cuva;  —  Attendu  que,  dans  la  motif  da  l'arrêt  attaqué,  il  est  dit 


textuellement  qu'il  résulte  de*  termes  du  billet  dont  il  s'agit  que  la  eieee 
Main  s'est  personnellement  engagé  a  faire  payer  la  somme  empruntée  a 
l'époque  indiquée  parce  billet;  que  c'est  14  une  interprétation  de  l'in- 
tention des  parties  contractantes  et  des  eipresiiooi  dn  < 
ne  peut  jamais  être  soumise  a  la  censure  de  la  cour  de 
Rejette. 

Du  II  avril  1831  .-C.  C.,  cb.  req.-MM.  Favard,  pr.-Cassial,  rap. 
(S)  frpéer;  —  (Doris,  etc.  C.  Cbaigaeau.) —  En  1830,  la  o  oison 
Sanla-Maria  et  Santon  assembla  ses  créanciers  pour  leur  faire  con- 
naître sa  position  embarrassée.  — Douie  négociants,  presque  tons  créan- 
cière, s'engagèrent  à  verser,  a  litre  de  prêt,  (00,000  fr.  pour  pa^er  les 
délies  :  chacun  d'eux  indiqua  la  somme  qu'il  s'obligeait  4  verser;  U  tut 
stipulé,  dans  l'art  2,  que  le* obligations  prise*  par  chacun  des  bailleurs 
lui  étaient  personnelles  et  n'entraînaient  pas  de  solidarité;  on  nomma 
trais  commissaires,  MM.  Deri»,  loige,  Apiau,  qui  furent  chargés  de  traiter 
avec  le*  créancier*  de  la  maison.  —  Cbaigaeau  et  Bichon,  deux  de  cet 
créanciers,  ayant  exigé  leur  pavement  intégral,  il  fut  souscrit  envers  eux, 
pnrleslroiscommissaires.un  engagement  ainsi rança  :«N*u*  soussignés, 
négociants  de  cette  ville,  commissaire!  autorisés  par  les  préteurs  de  la  mai- 
son San  la-M  aria  elSantee,  déclarons  nous  obliger  solidairement  4  payer 
à  lit).  Cbaigneaaet  Bicben,  m  80  novembre,  la  tomme  de  lt,2os'fr. 
qai  leur  est  due  par  celle  maison,  at  à  la  décharge  da  celle-ci.  >  — 
Signé,  le*  commissaires  délégués,  Dont,  Apiau  ellnigo. — A  l'échéance, 
pas  <ie  pavement.  —  Alors  Chaipncau  et  Bichon  assignent  les  signataires 
j  our  tes  (aire  condamner  personnellement  et  solidairement  4  leur  pajet 
le  montant  de  l'obligation. 

Ceux-ci  répondent  :  1*  qu'ils  aa  se  sort  pas  obligé*  | 
mai*  seulement  comme  mandataires,  commissaires  délé 
de  fonds,  *l  que  le»  qualités  par  eux  prises  étaient  préjudicielles  at  dé- 
terminaient la  nature  de  l'obligation  ;  qu'inutilement  on  prétendrait  qu'il 
y  a  obligation  personnelle  de  la  part  des  commissaires,  parce  qu'il*  se 
sent  obliges  solidairement  ;  que  celle  solidarité  serait  sans  eflet,  si  e* 
ne  la  leur  appliquait  pas  personnellement,  puisqu'il*  ne  pouvaient  obli- 
ger solidairement  les  mandants,  ainsi  que  cela  avait  été  convenu  dans 
l'acte  du  12  mai;  qu'il  fallait  en  conclure  qu'il  y  a  eu  obligation  per- 
sonnelle des  sieurs  Inigo,  Don»  et  Apiau,  sans  quoi  la  clause  de  soli- 
darité serait  sans  effet.  —Raisonner  ainsi,  c'est  coofeaura  deux  cbosai 
essentiellement  distinctes,  l'obligation  qu'on  prend  ea  son  nom  et  pour 
soi-même,  et  la  solidarité  qu'on  peut  promettre  comme  mandataire  d  on 

pas  obliger 


qu'on  peut  i 
tiers;  à  là  vérité,  le*  trois  signataires  ne  | 
remeni  leur*  mandants,  puisqu'il*  a'avaieit  pas 
sorte  au  versement  des  fonds  promis;  mai*  il*  pouvaient  s'obliger  soli- 
dairement, eu  leur  qualité  de  mandataires,  sans  pour  cela  prendre  l'a» 
bligatioo  personnelle;  cette  solidarité  promis*  par  eux  ea  cette  qualité, 
avait  cet  eOet  que,  ai  Us  fonds  *  retenant  e>»  r 


s'engager  d*  lt 
l  s'obliger 
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*•  Q*J  le  mandataire,  et 
société  formée 
sidéré  comme 
obligations  par  lai 
les  remplacés  ,  lorsqu'il  esl 


le  sons-directeur  d'une 
remplaçants,  peut  être  ron- 
de l'exécution  des 
i  licrs,  ou  envers 
qu'il  a  seul  traité  avec 


«aient  autorisés  à  Taire  m  trouvaient  dan*  le»  mai  as  de  l'un  d'eolro  eux, 
s<a  insolvabilité  ne  pourrait  pas  être  pour  les  deux  autres  mandataires 
un  siovrn  d'échapper  au  payement  ;  en  d'autres  termes,  ils  *c  rendaient 
toujours,  comme  mandataires,  solidaire»  â  l'égard  de  Cbaigneau  et  Bi- 
theo,  pour  toutes  les  somme»  que  le  mandat  qu'ils  avaient  reçu  («raient 
arriver  dans  leurs  mai  ».  Aux  termes  du  droit  (art.  1995  e.  ci?.),  la» 
minutaires  ne  sont  point  solidaires  entre  eut,  de  sorte  que,  si  l'un  opé- 
rait des  recouvrement»  et  Tenait  a  faillir,  il  n'en  résultait  pour  les  sieurs 
Cbaigneau  et  Bicbon  qu'une  attioo  contre  lui  seul,  san»  aucun  recours 
conlre  les  deux  autres;  la  solidarité  stipulée,  le  8  juin,  avait  pour  objet 
de  ne  pa*  permettre  cette  division  d'action  ;  les  créanciers  avaient  contra 
chacun  une  action  pour  la  totalité  des  sommet  recouvrées  ou  versée» 
par  les  préteur»,  le»  trois  mandataires  étant  solidaire»  entre  eux  vis-à- 
vis  de  ces  créanciers,ju*qu'acoscurrence  des  sommes  recouvrées.— Celle 
considération  réfute  à  l'avance  l'objection  que  la  solidarité  stipulée  par 
les  mandataires  lie  le»  mandants;  que  les  sieurs  Inigo,  Dons  et  Apiau 
étant  au  nombre  de  ces  derniers,  ils  ont  stipulé  pour  eux,  comme  man- 
dataires dan*  leur  propre  cause,  et  sont  par  conséquent  (sous  ce  rap- 
port), obligés  ebaeua  au  pavement  de  la  totalité  de  la  dette;  te» sieur» 
Inigo,  Dons  et  Apiau  n'ayant  pas  voulu  s'obliger  personnellement,  " 
'  t  étrst  tenu  pour  certain  qu'il»  n'ont  pu  vouloir  s'  ' 


»,  frères,  et  Bicbon,  ce  uni  eux  personnellement  qu'il*  enga- 
et  non  leur»  commettants;  que,  dès  lors,  l'ènoocialion  de  leur 
de  commissaires  reste  sans  effet,  puisqu'ils  est  contredite  par 


ces  tien;  qu'il  les  a  seuls  décidés  à 
mis  de  faire  exécuter  les  engagement»  pa 
moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  viole 
août  1831  et  t9  Janvier  1832)(1).—  V.  a 
n»l29. 


,  el  qu  u  a  pro- 
pris ;  que  du 
loi  (Req.  10 


et  que 


ment  comme  pré  leurs. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  qui  décide  que  l'o- 
bligation est  personnelle  el  solidaire  de  la  part  des  sieurs  Inigo,  Doris 
el  itpiau.  el  les  condamne,  a  ce  titre,  a  parer  aux  sieurs  Cbaigneau  et 
Bichon,  la  tomme  portée  en  l'acte  du  8  juin  1830.  —Appel. —Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  que  le  mandataire  qui  énonce  sa  qualité  dans 
un  acte  et  qui  stipule  conformément  à  son  mandat,  est  censé  ne  s'obli- 
ger qu'en  la  qualité  qu'il  énonce;  que  dans  ce  cas,  il  «'engage  au  nom 
iu  commettant,  comme  celui-ci  pourrait  le  faire  lui-même;  que  l'ènoo- 
cialion de  la  qualité  se  lie  à  la  nature  de  l'obligation  pour  en  détermi- 
ner l'élendue,  et  pour  démontrer  que  le  mandataire  ne  »'esl  obligé  que 
relativement  a  son  mandat  ;  — Attendu  qu'il  peut  en  être  autrement, 
lorsque  le  mandataire,  san»  expliquer  formellement  qu'il  agit  en  sa  qua- 
lité, se  borne  à  l'énoncer  lorsqu'il  souscrit  un  engagement  qu'il  peut 
contracter  persoi.nellement,  mais  qui  lui  est  prohibé  par  ses  pouvoir»; 
qu'alors  l'expression  de  la  qualité  esl  purement  énonciative;  que  l'on  ne 
peut  pas  dire  qu'elle  doit  déterminer  l'obligation, puisquel'obligiition  elle- 
même  lui  est  contraire  el  résiste  àcelle  supposition  ;— Attendu  que  Inigo  el 
eomp.,  Dorisjonior  elApiau>lné,nomme4commissaire»poor  représenter 
les  bailleurs  de  fonds  de  la  maison  de  commerce  Sanla-Mariact  Sanlos, 
étaient  chargé»  de  traiter  avec  les  créanciers  de  celte  maison,  a  l'effet 
d'éviter  toute*  poursuites,  de  surveiller  la  rentrée  de*  sommes  et  de  les  aflec- 
k  l'acquit  des  dettes  le»  plu»  pressantes,  mais  qu'il  fut  expliqué  que  les 
obligations  leur  étaient  personnelles  el  sans  solidarité  ;  que,  par  consé- 
quent, les  commissaires,  en  leur  qualité,  comme  représentant  leur»  com- 
mettants, ne  pouvaient  s'obliger  solidairement,  puisque  ce  mode  d Vo- 
nt leur  était  prohibé  d'une  manière  «presse,  qu'il*  ne  pouvaient 
e  semblable  obligation  qu'en  leur  nom  personnel  ;  —  Attendu 
qu'ayant  déclaré  s'obliger  solidairement  t  paver  la  somme  due  1  Cbai- 
gnau  fils 
geaient 

?ualilé 
engagement; 

Attendu  qu'il  en  serait  ainsi,  alors  qu'il  faudrait  considérer  le*  appe- 
lants comme  n'ayant  stipulé  limilalivement  qu'en  qoalitè  de  commis- 
saires ;  qn'il  en  résulte  qu'ils  ont  obligé  solidairement  les  préleur»  qu'ils 
représentent,  et  dont  ils  font  eux-mêmes  partie  ;  qu'a  la  vérité,  celle 
ë titillation  ne  peut  avoir  d'effet  a  l'égard  de»  autre*  préleurs,  puisqu'ils 
•nt  mis  pour  condition  à  leurs  engagement*  qu'il*  ne  seraient  pas  so- 
lidaires, mais  qu'elle  doit  être  cnireteoue  parle*  commissaires,  manda- 
taires dan»  lear  propre  cause,  et  garants  personnel*  de  la  solidarité  par 
«MX  promise;  — Que  l'on  objecte  vainement  et  l'art.  1995  du  code,  el 
que  las  commissaires  se  sont  obligés  solidairement,  non  pas  commit  re- 
présentant leur»  mandant»,  mais  seulement  relativement  aux  obligations 
qui  lour  étaient  imposées  par  leur  mandat,  telle»  que  la  rentrée,  la  con- 
servation et  la  surveillance  des  fonds;  que  l'art.  199S  a  pour  objet  la  res- 
ponsabilité solidaire  de»  mandataires  établi*  par  le  même  acte  a  l'égard 
de  leur  mandant,  mais  nullement  de  régler  l'effet  de  leur»  obligations  a 
l'égard  de*  tiers  ; —  Que  l'on  no  peut  pas  davantage  détourner  la  soli- 
darité du  payement  stipulée  par  les  appelants  puur  la  faire  porter  sur  les 
actes  d'exécution  de  leur  mandat,  puisque  le*  intimés  n'avaient  pas 
voulu  prendre  part  au  mandat,  qu'ils  y  restaiVnt  étrangers;  qu'ils 
n'avaient,  tous  ce  rapport,  aucun  intérêt  à  son  exécution  et  que  l'en  ne 
peut  pas  admettre  que  les  appelants  sa  sont  rendus  solidaire*,  a  raison 
de  leur  mandat,  uniquement  a  l'égard  d»  ceux  dont  il*  oc  sont  pas  le* 


;  que  la  solidarité  est  un  accessoire  de  Toi 
iistait  pas  de  mandat  entre  les  appelai 
.  avoir,  à  l'égard  de  ce»  dernier»,  matière  a  stipuler  l'a 
lion  solidaire  de?  commissaires;  —Qu'il  y  avait  au  contraire,  de  I 
part,  promease  de  payement  à  Cbaigneau  fils  el  frfrre*  et  Bichon  ;  que 
c'est  pour  ce  payement  seul  que  la  solidarité  était  promite;  d'où  il  suit 
uu 'cite  doit  avoir  son  effet  indépendamment  de  l'exécution  du  mandat, 
dont  le»  commissaires  ne  doivent  compte  qu'a  leur»  commettants;  — 
blet  l'appel  au  néant. 

Du  16  août  185I.-C.  de  Bordeaux,  1™  cb.-MM.  Routiet,  1<*  pr.- 
Dégraoges-Toutin  fils,  l"av.  gén.-Brocboo  jeune,  Dufaure,  av. 

(1)  i"  £tpéc*  ;  —  (Bernard  C.  Courdouan.)  —  Le  pourvoi  dirigé 
contre  un  jugement  est  fondé  sur  la  violation  de*  art.  1165,  1981  et  19tt8 
du  c.  civ.  —  Il  n'est  pas  contesté,  a-t-nn  dit  pour  lui,  que,  dan*  l'acte 
du  II  mars  1887,  Bernard  n'a  agi  qu'en  qualité  de  mandataire  de  la 
maison  Cbarboonier,  et  que  son  mandai  était  bien  connu  du  sieur  Cour» 
douan,  avec  lequel  il  contractait;  donc,  alors  même  que  Bernard  aurait 
excédé  les  limite»  du  mandat  à  lui  conféré,  il  ne  serait  tenu  d'aucuns 
garantie,  à  moin»  qu'il  ne  s'y  fut  personiiellfmer.t  soumis  par  une  sti- 
pulation expresse;  mais  on  n'a  jamais  prétendu,  soit  qu'il  eu stit  une 
pareille  stipulation,  soit  même  que  Bernard  eût  franchi  les  bornes  de  ton 
mandat  ;  l'action  récurseire  exercée  conlre  lui  n'avait  donc  aucun  fonde- 
ment. Le  jugement,  toutefois,  l'a  personnellement  condamné,  sous  le 
prétexte  que  Courdouan  père  »Wil  eu  «m  foi,  #i  mait  Irait*  mr  «a  in- 
•famé**.  Mai*  ce»  considérations  ne  ebangent  rien  i  la  nature  du  contrat; 
il  est  absolument  indiffèrent  que  le  sieur  Cbarboonier  n'ait  pas  été  per- 
sonnellement présent  aux  stipulations,  dès  que  le»  instance*  de  Bernard, 
oo,  pour  mieux  dira,  ses  opérations,  n'ont  été  faites  qu'en  la  seule  qu*- 
lité  de  mandataire  de  la  compagnie.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  par  le  jugement  dé- 
noncé, que  c'est  Bernard  seul  qui  a  provoqué  Courdouan,  qui  a  traité 
avec  loi,  qui  a  reçu  le  prix  du  traité,  qui  a  promis  de  le  taire  exécuter, 
san»  expliquer  ni  limiter  le»  pouvoir»  el  les  droits  résultant  du  titra  do 
directeur  de  la  compagnie  d'assurance,  titre  qui  n'était  point  exclusif  de 
la  qualité  de  coassocié  comme  membre  de  la  compagnie,  et  que  le  tribu- 
nal de  Draguignan  a  justement,  et  san»  violer  aucune  loi,  conclu  de  ces 
fait*  que  Bernard  n'avait  pas  seulement  traité  comme  mandataire  de  la 
compagnie,  el  qu'il  éuit  personnellement  responsable  de  l'exécution  de 
la  promesse  qu'il  avait  personnellement  faite,  personnellement  respon- 
sable do  l'.irseni  qu'il  avait  persoiinell^mcrit  reçu; — Rejette,  etc. 

Du  10  août  1831.-C  C,  ch.  req.-MM.  Duno'yer,  pr.-Mestadier,  ras. 

S"  ïtpic*  : — (Bernard  C.  Vassal.)— Cette  espèce  présente  avec  la  pré- 
cédente ta  pins  complète  analogie.  —  Le  19  juin  18S7,  les  sieurs  Ber- 
nard et  Courdouan,  agent*  de  la  Compagnie  Cliarbon nier,  lo  premier  sou» 
la  qualifkatinn  de  sous-directeur,  le  second  sous  celle  de  receveur  cor- 
respondant, avaient  souscrit,  en  leur  qualité  de  mandataire»  de  te  com- 
pagnie, un  acte  par  lequel  celle-ci  «'engageait  à  procurer  au  aiear  Vas- 
sal ûls  un  remplaçant  au  service  militaire,  moyennant  une  tomme 
déterminée.  —  Le  sort  avant  frappé  Vassal  01»,  Bernard  el  Courdouan 
lui  fournirent  pour  remplaçant  le  »ienr  Martin,  après  avoir  traité  avec 
celui-ci  du  prix  du  remplacement.  A  la  suite  des  accords,  convenu  entre 
Bernard,  Courdouan  et  Martin,  il  intervint  un  traité  administratif  entre 
Martin  et  Vassal,  par  lequel  Martin  s'obligea  a  remplacer  ce  dernier  H 
service  militaire.  —  Vassal  père  a  acquitté,  a  l'échéance,  entre  les 
mains  de  Bernard,  le  montant  du  traité  passé  avec  la  ma  son  Charbon- 
nier. —  Martin  n'ayant  pas  été  payé  du  prix  de  ton  remplacement,  4 
cause  de  la  faillite  de  cette  maison,  actionna  les  sieurs  Vassal  péri  et 
fils,  qui,  de  leur  célê,  assignèrent  en  garantis  Bernard  et  Courdouan.  — 
50  août  1850,  le  tribunal  de  Draguignan  n?nJ  un  jugement  conçu  dans 
les  mêmes  termes  que  celui  rapporté  dan»  la  notice  précédente,  et  qui 
prononce  contre  le  sieur  Vassal  la  condamnation  requise  par  Martin,  et 
conlre  Bernard  el  Courdouan.  la  garantie  réclamée  par  VassaL  —Pour- 
voi par  Bernard  et  Courdouan.  Ils  reproduisent,  sans  succès,  devant  la 
cour,  le»  moyens  deja  rejeté»  par  l'arrêt  précédent.  —  Arrêt.  i 
La  coca  ;'—  Sur  la  première  partie  du  moyen  :  — Attendu,  en  droit,' 
que  le  mandataire  est  obligé  de  garantir  le  fait  du  mandant,  toute»  les 
fois  qu'il  l'est  personnellement  tournis  à  cette  obligation,  et  que,  par  là, 
ee  n'est  pas  la  foi  du  mandant,  mai»  bien  la  foi  du  mandataire  qu'a  sui- 
vie la  partie  qui  a  contracté  avec  lui  (art.  1 1 Si  c.  civ.);  —  Et  attends, 
qu'il  a  été  reconnu  en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  d'une  part,  que 
Bernard  el  Courdouan,  demandeur»  en  cassation,  ont  seuls  traité  avee 
Vassal  père  el  ûls  ;  qu'eux  seul»  ont  décidé  ce»  derniers  a  consentir  des 
engagement*,  qu'il*  ont  promis  de  faire  exécuter  par  leur  laandaal  ;  et 
que,  d'autre  part,  Vassal  père  et  fils  n'ont  vu  nul  autre  que  Bernard  et 
;  qu'il*  n'ont  traite  qu'avec  eux ,  el  qa'ite  w  t 
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Mais  si  l'acte  passé  par  le  mandataire  présente  de  l'ambiguïté 
dan*  tes  terme*,  c'est  dans  les  énonclatlons  que  cet  acte  ren- 
ferme, et  en  l'interprétant  suivant  les  lois  de  l'équité,  que  l'on 
décidera  si  le  mandataire  s'est  obligé  en  son  nom  personnel.  — 
C'est  d'après  ces  régies  qu'il  a  été  Jugé  que  lorsque  des  individus 
sont  nommés  mandataires  d'une  commune  cl  de  chacun  de  ses 
membres  avec  pouvoir  non-seulement  d'obliger  ta  corporation  de 
la  commune  et  ses  biens,  mais  encore  de  promettre  la  garantie 
de  leurs  personne»  et  bien»;  celle  clause,  insérée  llltéralemi'nt 
dans  l'acte  consenti  en  vertu  du  mandat,  doi".  être  entendue  en 
ce  sens  que  ce  sont  les  mandants  seuls  qui  sont  obligés  person- 
nellement, et  non  les  mandataires;  on  ne  peut  raisonnablement 
soutenir  que  les  mandataires  se  seraient  obligés  en  propres  et 
privés  noms  (à  quel  euet  Ils  n'avaient  pas  besoin  de  mandat), 
et  qu'ils  auraient  omis  d'obliger,  comme  débiteurs  principaux 
et  solidaires,  les  personnes  et  biens  de  leurs  constituants  {Bruxel- 
les, 21  Juin  I8t!»,  c.  d'appel  de  Bruxelles,  2e  ch.,  au",  héril. 
Kerstens  C.  Ilei  bols,  etc.). 

3  l  O.  Du  reste,  il  a  été  décidé  :  I*  que  ta  déclaration  de  la 
part  d'un  mandataire  a  l'effet  de  vendre,  qu'il  vend  conjointe- 
ment avec  le  propriétaire  de  l'immeuble  pour  lequel  il  se  porte 
garant,  ne  vaut,  de  sa  part,  et  dans  l'esprit  de  la  loi  fUcale,  que 
comme  garantie  ou  cautionnement  (Req.  (2  juill.  1852,  alT.  Bcr- 
beiin,  V.  Enregist.,  n»  1488).  Dans  l'espèce,  en  eue!,  le  manda- 
taire ne  pouvait  être  considéré  comme  covendeur,  puisqu'il  n'était 
pas  propriétaire;  —  2'  Que  les  créanciers  qui ,  après  la  failllle 
d'un  Individu,  se  sont  chargés  de  vendre  ses  biens,  pour  payer 
ses  délies  au  moyen  du  prix,  ne  peuvent  élre  tenus  à  acquitter 
ainsi  que  celles  qui  étaient  reconnues  au  moment  du  traité;  qu'ils 
peuvent  donc  se  refuser,  sans  violer  les  règles  de  leur  mandai,  à 
acquitter  un  compte  dressé  postérieurement  par  le  failli  au  profil 
d'un  créancier,  sans  même  être  tenus  de  justifier,  au  moyen  d'un 


compte,  qu'il  ne  leur  reste  plus  de  deniers  entre  les  mains  (Rea> 

16  mai  1620)  (i). 

SI  1.  S'il  s'élève  des  doutes  sur  l'existence  de  la  garanti* 
promise  par  le  mandataire,  c'est  au  tiers  qui  l'invoque  à  en  faira 
la  prruve.— V.  Ubligat.  (preuve). 

SIS.  De  même  qu'en  règle  générale  les  tiers  n'ont  pas  une 
aclion  directe  contre  le  mandataire  qui  a  traité  avec  cm  au  nom 
du  mandant,  ou  comme  dit  la  loi  romaine, proruratorionomint,  da 
même  ce  mandataire  ne  peut  agir  contre  les  tiers  à  raison  des 
engagements  qui  résultent  du  mandat. — lia  été  Jugé,  par  suite  : 
1°  que  le  commissaire  d'une  masse  de  créanciers  qnl,  chargé  de 
poursuivre  l'exécution  du  traité  fait  avec  le  débiteur  commun , 
arhètc  les  droits  de  quelquc3  créanciers  non  signataires,  est  censé 
n'avoir  agi  que  comme  mandataire  des  créanciers  signataires, 
et  ne  peut,  en  conséquence,  agir  en  son  nom  personnel  contrai* 
reincnt  aux  clauses  du  traité  (Req.  15  avr.  183*,  afl.  Cadot, 
V.  Oblig.)  Due  lorsqu'il  est  reconnu  qu'un  Individu,  en  Cau- 
sant uo  payement,  n'a  agi  que  comme  mandataire,  on  doit  re» 
Jeter  la  tierce  opposition  qu'il  a  formée  à  des  jugements  et  arrêt» 
dans  lesquels  son  mandant  était  aux  qualités  des  parties  (Cas*. 
1"  déc.  1  SI  9)  (2). 

SIS.  Tculelois,  lorsque  le  mandataire  agit  dans  son  Intérêt 
privé,  en  dehors  de  son  mandai,  cl  pour  une  cause  qui  ne  coa- 
ti ai  ic  point  les  droits  et  actions  du  mandant  contre  les  tiers,  H 
est  recevable  dans  son  action.— 11  a  été  décidé  en  ce  sens:  !•  que 
l'avoué  d'un  adjudicataire  qui  a  versé,  au  nom  de  son  client,  et 
pour  satisfaire  à  une  clause  du  cahier  des  charges,  entre  les 

mains  de  l'avoué  do  créancier  saisissant,  une  somme  de  , 

destinée  à  acquitter  les  frais  de  procédure  faits  et  à  faire,  a  pu 
être  légalement  déclaré  avoir  qualité  pour  intenter  personnelle- 
menl  contre  ce  dernier  avoué  une  aclion  en  reddition  décompte  de 
I  l'emploi  de  celle  somme,  sans  qu'il  soit  permis  de  voir  dan;  um 


ment  fiés  i  leurs  promesses;  —  Que,  dans  ces  circonstance»,  ta  déci- 
dant que  Bernard  et  Courdouao  devaient  garantir  le  (ait  de  leur  man- 
dant et  indemniser  Vassal  pire  et  AU  de  la  sonne  qu'ils  avaient  et* 
obligés  de  payer  une  te  coude  fois  par  la  fait  du  même  mandant,  le  ju- 
gement attaqué  a  (ail  uve  juste  application  de  la  loi; — Sur  la  deuxième 
partie  do  moyen  :  —  Attendu  que ,  si  le  jugement  •  d'abord  condamné 
solidairement  Vassal  père  et  fil»  en  laveur  de  Martin,  la  condamnation 
prononcée  ensuite  par  le  mime  jugement  contre  Bernard  et  Courdouao, 
•n  faveur  de  Vassal  pire  et  fils,  a  été  pur*  et  simple,  et  nullement  soli- 
daire ;  que,  par  conséquent,  celte  partie  du  moyen  n'est  pas  fondé»  en 
Lit  ;  —  Rejette,  etc. 
Du  I9janv.  1831.-C  C,cb.  req.-MM.  Zaogiacomi,  pr.-Lasagoi.raji. 

(1)  Enèt*  t  —  (Tayaud  C,  Garraud.)  —  Le  pourvoi  contre  l'arrêt  do 
la  cour  do  Poitiers,  du  t»  juill.  1818  ,  était  fondé  sur  la  violation  de 
l'art.  1993  c.  civ.,  «a  ce  que  les  syndics,  en  leur  qualité  de  manda- 
taires, ne  pouvaient ,  dans  tous  les  cas  ,  se  refuser  t  rendre  compta  de 
fcnr  gestion.  —  Arrtt. 

L*  cotta  ;  —  Atlendo  qu'il  a  été  jogê  par  l'arrêt  que  Boulanger  était 
tombé  en  faillite,  que  les  scellés  avaient  été  apposés  sur  ses  effets,  qu'il 
il  y  avait  eu  un  traité  fait  avec  ses  créanciers,  portant  date  du  13  mess, 
an  S,  lequel  a  été  produit  au  procès;  que  cet  état  contenait  les  sommes 
qui  devaient  être  pajées  a  chacun  d'eux;  que  Poplmeau  et  Garraud 
avaient  été  chargés  de  payer  lesdiles  tommes  ;  que  Tayaud,  autour  des 
demandeurs,  était  porté  sur  cet  èlat  pour  une  somme  de  1,750  fr.  dosl 
Il  était  seulement  créancier,  qu'ayant  reçu  celle  tomme  ,  il  n'avait  plut 
rien  à  prétendre;  —  Attendu  que,  postérieurement  audit  état,  Boulan- 
ger qai  était  toujours  en  faillite,  o  avait  pas  eu  le  droit  de  so  reconnaître 
en  arrière  et  au  préjudire  des  autres  créancier»,  débiteur  envers  Tayaud 
d'une  somme  de  9,813  fr.  en  alignais,  faisant  en  numéraire  celle  do 
de  4,910  fr.,  et  que  l'arrêt  ayant  déclaré  que  l'oplinrau  cl  Garraud  eo 
payant  les  1,750  fr.  à  Tayaud  avaient  rempli  leur  mandai,  et  étaient  li- 
béré*; qu'ainsi,  loin  qu'il  y  ail  eu  contravention  é  l'art.  1893  c.  civ., 
l'arrêt  s'est  conforme  à  ses  dispositions  ;  —  Bejelie. 

Du  16  mai  ISiO.-CC.,  sect.  req. -MM.  Henrioo,  pr.-Leeoutoar,  rap. 

(I)  fat*»r  —  (Lafond  C.  Tbcvenin.)  —  Lafood  père  t'était  porté 
eau li un  envers  M»  Tbevenin  du  payement  de  frais  1  lui  dus  par  Clema- 
lon.  Celui-ci  m  l'acquitte  pas.  Voyant  que  son  père  était  poursuivi,  La- 
fond fils  paye  1,100  fr.;  mais  il  néglige  de  se  faire  remettre  avec  la 
quittance  les  pitees  s  l'appui.  —  Plus  lard,  en  vertu  d'un  arrangement 
(ait  entre  lui  et  Oemaroo,  Lafond  père  aligne  Tbcvenin  en  re.-tilulioa 
de  (mis  indûment  perças,  et  le  somme  rte  dépoter  au  greffe  le*  pièces 
jutii&eative*  de  son  compte.  Tbcvenin  répond  qu'il  a  tout  remis  a  Cle- 
narun.  Jugement  confirmé  en  appel,  qui  rejette  la  demande  de  Lafond 
■ta».  Su  ce*  entrelaile»,  Lalond  fils  fait  commandement  à  son  pêr»  de 


lui  rembourser  les  1,180  (r.  qu'il  a  payés  pour  lui;  on  lui  répond  q»\, 
ail  1  justifier  du  payement  par  les  pièces  du  procès.  11  les  récli-ne  da 
Tbevenin  ;  celui-ci  lui  oppose  les  jugement  et  arrêt  qui  onl  rejeté  la  de- 
mande eo  restitution.  Lafond  fils  s'empresse  alors  de  former  tierce  oppo- 
sition 4  ces  jugement  et  arrêt.  —  4  août  1817,  arrêt  de  la  cour  de  Gre- 
noble, qui  déclare  cette  tierce  opposition  non  recevable,  par  le  motif 
que,  n 'avant  agi  que  comme  mandataire  de  son  père,  le  sieor  Lafood 
fils  n'a  ni  droit  ni  qualité  pour  élre  appelé  dans  les  contestations  susci- 
tées par  ton  père  a  M*  Tbevenin  :  et  quant  au  sieur  Lafond  père,  le  dé- 
clare non  recevable  dans  son  opposition  à  l'exécution  des  jugement,  ar- 
rêt el  exécutoire  dont  il  s'agit,  et  le  condamne  aux  dépens  solidairement, 
avec  son  fils,  sauf  la  réserve  à  ce  dernier  d'agir,  comme  il  avisera, 
pour  le  remboursement  da  c»  qu'il  peut  avoir  payé  à  la  décharge  de 
son  père. 

Pourvoi.  —  Premier  moyen.  Violation  de  l'art.  47*  e.  pr.  civ.  —  L» 
sieur  Lafond  fils,  demandeur,  soutient  que  par  cela  seul  qu'il  a  payé  les 
1,160  fr..  il  a  évidemment  droit  et  qualités  pour  être  appelé  4  interve- 
nir dans  les  débats  que  son  père  a  élevés  ultérieurement  contre  M*  Tbe- 
venin ;  que  n'y  ayant  point  été  appelé,  il  est  d'autant  mieux  fondé  i  for- 
mer tierce  opposition  aux  jugements  et  arrêts  qui  les  ont  lermtsés,  qo» 
son  père  et  M*  Tbevenin  en  exripent  contre  lui  pour  éluder  sa  réclama- 
tion eo  remboursement  de  ce  qu'il  a  payé.  -  Deuxième  moyen.  Viola- 
tion rie  l'art.  liOi  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  coodamoê  le  siev 
Lafond  fils  aox  dépens,  solidairement  avec  son  père.  —  La  défendeur 
développe  d'abord  les  motifs  de  l'arrêt  attaqué.  —  11  répond  g  os 
deuxième  moyen,  que  l'an.  1203  n'a  rapport  qu'a  la  solidarité  eo  ma- 
tière de  contrat;  que  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  |a  condamnation  soli- 
daire aux  dépens  n'a  sans  doute  été  prononcée  contre  les  sieurs  La- 
fond père  et  fil;,  qu'en  raison  du  coq  Irai  frauduleux  qui  a  existé  entra 
eux.  —  Arrêt. 

La  cou»  ;  —  Sur  la  premier  moyen  :  —  Attendu  que  la  cour  d'appel, 
en  déclarant  que  Lafond  fils,  n'ayant  été  que  le  mandataire  de  son  père, 
n'était  poml  admissible  à  former  tierce  opposition  contre  des  jugement 
et  arrêt  dans  lesquels  son  mandant  était  aui  qualités  de»  parties,  loin 
d'avoir  commis  un  excès  de  pouvoir  el  violé  l'art.  474  c.  pr.  civ.,  s'est 
conformée  à  la  disposition  de  cet  article;  —  Sur  le  deuxième  moyen  : 

—  Vu  l'art.  1101  e.  civ.;  —  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'exis- 
tait ni  solidarité  conveotioonelle.  ni  solidarité  légale  ;  que,  par  co»sé> 
quent,  l'arrêt  atlaque,  en  condamnant  solidairement  aox  dépens  la» 
sieurs  Lafond  père  el  fils,  a  commis  un  excès  de  pouvoir  ai  viole  l'ait- 
1202  pri-citè  c.  civ.  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse  et  annule  la  disposition 
seulement  dudit  artèl  relative  a  la  condamnation  saliJairc  aux  depeae; 

—  Ordonne,  etc. 

Du  I"  déc.  1819. -C.  C,  SCCL  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Rupérou,  rau> 
Cabter,  av.  gèo.,  c  coaL-Lew  m  Odiloo  Parrot,  ar. 
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psréflle  dédsion  nne  violation  de  la  maxime  î  nul  en  Franc»,  m> 
•:q>U  le  ni,  ne  plaid»  par  procureur  (Req.  I  *  fév.  1 838,  aff.  Car- 
bone!, V.  Avoué,  n»  il  2}  ;  —  9»  Que  le  commis  qui  a  pa>é  par 
erreur* qualité  ponr  répéter  eu  son  nom  personnel  (Rcq.  22  janv. 
1812,  V.  Oblig.)  ;  —  3*  (Joe  le  mandataire  qui ,  condamné  per- 
mnttltmrnt ,  ne  pave  que  sous  toutes  réserves,  est  fondé  à  ré- 
péter ce  qu'il  a  payé,  bien  qu'il  n'ait  pas  exprimé  que  les  de- 
aler] provinssent  de  ses  fonds  personnels  (Cas».  21  août  1829, 
af.  noqnes,  V.  Oblig.). 

SI  4.   Quoique  le  mandataire  ait  agi  pour  l'affaire  qui 
Ut  l'objet  de  son  mandat  et  te  soit  renfermé  dans  les  li- 
mites prescrites,  si  c'est  en  son  propre  nom  qu'il  a  contracté, 
et  non  pas  en  sa  seule  qualité  de  mandataire ,  il  est  obligé, 
lui-même  envers  ceux  avec  qui  il  a  contracté;  il  est  leur  débi- 
teur principal.  — Telle  est  la  doctrine  enseignée  par  Casaregis, 
Vise.  S,  n»  5*7  ;  76,  n*  2  ;  Polhier,  du  Mandai,  n*  58;  MU.  Du- 
rantOB,t.  18,  n*  99;  Troplong,  n*  519;  Delamarre  et  Lepoil- 
vio,  t.  2,  n*  235  (V.  Commissionn.,  n'*  35  et  suiv.).  —  Il  a 
été  Jugé  en'ce  sens  :  1*  que  les  commissaires  d'une  commune , 
chargés  par  elle  d'emprunter  une  somme  suffisante  pour  l'achat 
de  grains,  et  autorisés  à  l'obliger  envers  les  préteurs,  sont  ré- 
putés s'être  obligés  personnellement,  et,  par  suite,  sont  justi- 
ciables des  tribunaux  ordinaires,  si  les  billets  qu'ils  ont  souscrits 
ne  font  pas  mention  qu'ils  agissent  en  qualité  de  mandataires  et 
le  compte  de  celte  commune  (ord.  c.  d'Et.  i  fév.  1809, 
V.  Commune,  n»  2604);  —  f  Que  les  porteurs 


(1)  Eqtfc*  .•  -  (Campa»*  C.  Podesl*.)-  Ea  janvier  1831,  le  sieor 
Giamarebi  01  eessioa  au  sieur  Podesta  du  second  semestre,  écho  de  18S0, 
de  sa  perMoo  de  commandeur  il*  la  Légion  d'honneur,  «t  au  sieur  Cam- 
saoa  du  premier  semestre  à  échoir  dt  1831  ;  il  ksr  signa  des  certificats 
ti»  vi*  avee  pouvoir  «n  blanc  au  ha*.  La  sieur  Campai)*,  appliquant  ce- 
lai qui  lui  avait  été  délivre  au  second  semestre  de  1830,  l'envoya  au 
sieur  Errard,  too  correspondant  h  Paris,  qui  toucha  ce  semestre.  L'er- 
reur reconoue,  te  sieur  Campana  donna  au  sieur  Podesta  une  lettre  d'or- 
dre pour  le  siear  Errard,  par  laquelle  il  disait  h  celui-ci  que  le  second 
omettre  de  1830  appartenait  au  sieur  Podesta;  qu'il  le  priait  de  lui  ea 
tarer  le  montant  ;  mais  le  »ieurKrrartl  déclara  qu'a>anl  louché  d  après 
Ut  mandat  direct  du  «icur  Giamarebi,  il  ne  se  dessaisirait  que  sur  une 
ùérbarçe  de  celui-ei.  —  Le  sieur  (jiamarchi  était  décédé.  —  Le  sieur 
V-xlcsia  Gt  opposition  entre  les  main*  du  sieur  Errard  ,  et  actionna  lo 
sieur  Campana  en  payement  des  880  fr.,  montant  du  second  semestre 
•Je  1830.  —  Jugement  qui  te  déboule  de  sa  demande,  par  le  motif  que 
I*  sieur  Campana,  n'ayant  servi  que  «l'intermédiaire  entre  Giamarebi  et 
errard,  il  ne  pouvait  être  responsable. 

Appel.  -  8  juill.  1833,  anël  de  la  cour  da  Bastia  ea  ces  termes  :— 
a  Attendu  que  des  pièce*  verbes  au  procès,  non  conle^ees  de  parties, 
aolamment,  I*  d'un  compte  daté  du  4  ja*v.  i9it  >  intitule  :  Dm  il  n- 
<r%or  ootnmatukilê  Gtanw'thi*  Campais»,  negaftnlt  a  Btulio,  il  résulte 
•ne  ledit  Giamarebi  lui  était  redevable  de  la  somme  de  980  fr.,  moulant, 
pour  lo  premier  semestre,  da  sa  pension  de  commandeur  de  ta  Légion 
d'honneur,  de  ladite  année  t83t;  S*  d'une  quittance  délivrée  par  ledit 
sieur  Giasnarrhi  t  Jeao-Baptiste  Podesta,  négociant  à  Bastia,  le  S  jan- 
vier de  U  même  année,  constatant  qu'il  avait  reçu  de  ce  aégociant  la 
semme  de  980  fr.  montant  du  seeond  semestre  de  ladite  pension  pour 
)  année  précédente  1830,  dent  il  l'autorisait  a  la  retirer  de  la  grande 
chancellerie;  3*  d'une  leur*  écrite  le  10  juin  1831,  par  ledit  Giamarebi 
à  Podesta  ;  4«  d'un  extrait  des  livres  de  commerce  du  négociant  Podesta, 
qui  est  daté  du  19  dèc.  1831,  intitulé  Dn*  il  ngnor  Guxnn  fimurdo 
vimfHna  a  C.owni  a  Point;  portant  en  compta  a  la  charge  de  Campana 
ta  somme  de  980  fr.  pour  la  pension  du  second  semestre  1830,  du  com- 
mandeur Giamarebi  ;  pièces  qui  se  prélent  un  mutuel  sppui  l'une  à 
l'autre  ;... — Q  e  l'intimé,  à  l'aide  d'un  certilkat  de  vie  et  o  une  proco- 
Mtion  dudit  commandeur  Giamarebi ,  qui  devait  servir  pour  le  recou- 
vrement du  premier  semestre  1851,  l'aurait,  par  erreur,  appliqué  au  re- 
couvrement du  second  semestre  1830,  dont  il  aurait  chargé  son  corres- 
ii.tada\al  ,  M.  Errard  ,  agent  d'aJUires  a  Paris  ,  qui  l'aurait  perçu  a  rel 
eijet  '  —  Que  n  avant  pas  reçu  dudit  commandeur  Giamarebi  la  mission 
d'employer  sa  procuration  â  ce  recouvrement,  il  doit  être  assimilé  * 
relui  qui  aurait  gtre  l'affaire  d  autrui  a  so*  insu,  l'erreur  ne  pouvant  pas 
lo  mottre  *  l'abri  lie  la  responsabilité  encourue  par  sou  propre  tait,  coo- 
lormement  à  l'art.  ! 376  c.  eiv.  ; — Attendu  qu'après  avair  reconnu  lui— 
■ntme  cette  erreur,  il  lui  appartenait  de  faire  Unies  se*  diligences 
pour  en  (aire  rembourser  l'appelait  qui  devait  la  recouvrer,  et  que  les 
itemarcbes  que  ce  dernier*  laites  pour  s'en  assurer  le  remboursement, 
*  l'aide  de  la  saiaie  arrêt  exercée  entre  les  mains  du  sieur  Errard,  en 
libèrent  pas  l'intimé  do  la  responsabilité  a  laquelle  il  se  trouve  engagé 
par  son  propre  fait ,  et  que ,  dés  lors ,  il  doit  so  soumettre  an  parement 


d'une  traite  tirée  par  ordre  et  pour  compte  d*ua  tien  n'ont  pan 

d'action  contre  celui-ci,  mais  seulement  contre  le  tireur  ostensi- 
ble et  l'accepteur  (Req.  23  déc.  1831,  aff.  Be.iocousin,  V.  Effets  da 
corn.,  n*  24 1  )  ; — 3»  Que  le  mandataire,  à  l'effet  de  recouvrer,  dans 
son  propre  Intérêt,  une  certaine  somme,  et,  par  exemple,  le  se- 
mestre non  échu  d'une  pension  dont  il  a  remis  le  montant  au  ts- 
lulaire,  lequel,  appliquant  mal  a  propos  le  certificat  de  vie  et  la 
procuration  délivrée  par  le  titulaire,  fait  toucher,  par  l'intermé- 
diaire d'un  correspondant  ou  mandataire,  un  semestre  échu,  et  qui 
avait  été  cédé  à  un  autre  particulier,  est  responsable  envers  ce 
dernier  cesslonnaire  du  préjudice  que  ce  payement  erroné  a  pu 
lui  occasionner,  et  que,  par  suite,  Il  peut  être  actionné  directe- 
ment par  lui  en  restitution  de  la  somme  Indûment  touchée,  et 
même  en  payement  des  intérêts  de  celte  somme  et  des  faux  frais 
occasionnés  au  véritable  c**sionnaire  (Rej.  21  août  1831)  (t);  — 
4*  Les  chargeurs  qui  ont  contracté  en  leur  nom  personnel ,  sont 
lenus  personnellement  de  la  contribution  aux  avaries,  lors  même 
qu'ils  prouveraient  pins  tard  qu'ils  n'étaient  que  simples  com- 
missionnaires, sauf  leur  recours  contre  leurs  commettants  (Bor- 
deaux, 19  juin  1844, aff.  Balguerie,  D.  P.  45.  2.32). 

a  t  S.  De  celte  règle  découlent  deux  conséquences  signalées 
par  M.  Troplong,  n»  522,  à  savoir  :  t»  que  le  mandant  est  sans 
action  contre  les  tiers  ;  2*  que  ces  derniers  ne  peuvent  agir  di- 


3 1  «J.  Mais  le  mandant  peut  contraindre  le  mandataire  à  lui 
céder  ses  actions  contre  les  tiers  avec  lesquels  11  a  i 


1*  de  la  somme  de  980  fr.,  ensemble  aux  intérêts  de  cette  somme,  a>  par- 
tir da  1"  nov.  1831  et  à  échoir  jusqu'à  parfait  payement;  t*  a  eeU*  da 
58  tr.  avec  les  intérêts,  au  même  uax,  b  partir  du  13  mal  1638  jus- 
qu'au remboursement.  » 


Pourvoi  du  sieur  Campana.— 1°  fausse  application,  et,  par  soi»,  vio- 
lation de  l'art.  1576  c.  civ.,  ea  ce  que  l'arrêt  a  ordonné  la  résiliation  a 
Podesta  par  Campana  ;  d'une  somme  que  celui-ci  napas  reçue, et  que, 
dans  tons  les  cas,  il  n  aurait  pas  reçue  du  sieur  Podesta  ; — 9*  Violation 
de  l'art.  tSIJ  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  a  déclaré  le  sieur  Campana 
obligé  envers  le  sieur  Podesta,  sans  qu'il  y  ait  aucune  preuve  de  cette 
obligation ;— 5*  Violation  de  l'art.  1690  c.  civ  ,  et  par  suite  encore  de 
l'art.  1315,  en  ce  que  le  sieur  Podesta  a  été  admis  a  exercer  une  attisa 
contre  le  si eur  Campana ,  bien  qu'il  n'eut  pas  fait  signifier  sa  prétendue 
cession; — 4'...  5*  Violation  de  l'art.  1994,  en  ce  que  le  sieur  Campana 
a  été  déclaré  responsable  des  faits  d'une  personne  qu'il  se  serait  substi- 
tuée dans  ton  mandat,  quand  la  personne  tubsliluée  n'était  pas  insol- 
vable; -  0*  Violation  de  l'art.  1*1  c.  pr.,  de  l'art.  7  de  la  loi  du  So  avril 
1810,  ei  des  art.  1153,  1107,  1376, 1376,  199«  et  1999e.  civ.,  en  ce 
que  l'arrêt  a  condamné  Campana  h  payer  au  sieur  Podesta,  d'une  part, 
les  intérêts ,  non  à  partir  de  la  demande,  mais  h  compter  du  t»  nov. 
1851  ;— D'autre  part,  une  somme  de  38  Ir.,  poer  port  de  lettres,  et  sans 
*o  donner  de  motifs. — Arrêt. 

La  cous  ;  —  Sur  les  cinq  moyens  de  cassation  proposés  contre  la  dis- 
position principale  de  I  arrêt  de  la  cour  royale  de  Bastia  :  —  Attendu, 
en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  1389  c  civ.,  tout  fait  quelconque  da 
l'homme  qui  cause  a  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  le  fait  duquel 
il  est  arrivé  *  1*  reparer;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par 
l'arrêt  attaqué  que,  sur  la  remise  qui  lui  a  été  faite,  par  le  commandeur 
Gmmarrbi,  d'un  certificat  de  vie  et  d  une  procuration  qui  devaient  ser- 
vir pour  le  recouvrement  du  premier  semestre  1831  de  la  pension  dudit 
commandeur,  le  sieur  Campana  a  appliqué  ces  pièces  au  recouvrement 
du  deuxième  semestre  de  1830,  en  chargeant  le  sieur  Errard,  agent  d'af- 
faire» *  Paris,  de  loucher  le  susdit  semestre  de  1830,  lequel  a,  ea  cflel, 
élê  perçu  par  ledit  Errard;  -  Qu'il  est  résulté  de  la  que  le  sieur  Po- 
desta, auquel  le  second  semestre  de  1830  avait  été  cédé,  s'est  trouvé 
dans  l'impossibilité  d'en  faire  le  recouvrement  ;  —  Attendu  qu'en  décla- 
rant I*  sieur  Campana  responsable  de  la  perte  qu'il  a  causée  au  sieur 
Podesta  par  son  propre  lait,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  applica- 
tion du  principe  consacré  par  l'art.  1389  c.  civ.,  et  n'a  violé  aucun*  dot 
dispositions  invoquées  *  l'appui  du  pourvoi;  —  Sur  les  quatre  moyens 
proposés  contre  la  disposition  d*  l'arrêt  relative  à  la  condamnation  de 
la  somme  de  58  fr.,  et  à  celte  relative  aux  intérêts  : — Atlendu  que,  s'a-  ; 
gissant  de  la  réparation  d'un  dommage  eau-é  par  le  fait  personnel  du 
sieur  Campana,  les  motifs  consignés  dans  l'arrêt  attaqué  s'appliquent 
tout  à  la  fois  cl  4  la  disposition  principale,  et  aux  dispositions  acces- 
soires, sans  lesquelles  la  réparation  du  dommage  n'aurait  été  qu'incom- 
plète, et  que  ces  motifs  sont  suffisants  pour  justifier  au  fond  la  disposi- 
tion de  l'arrêt  relalivo  aux  intérêts,  et  celle  relative  au  payement  d*  la 
somme  de  38  fr.  pour  remboursement  d*  faux  frais  ecc«MOonéj  parle 
fait  du  sieur  Campana;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  81  août  I837.-C.  C.,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Moreau,  rap.-La- 
plagne-Barris,  1"  av.  géo.,  e.  cenf.  Galuselet  Scribe,  av. 


Digitized  by  Google 


728 


MANDAT. — Chap.  11,  §  1. 


(T.  Obligation).  C'est  m  qu'enseigne  H.  Troplong,  n»  523, 
d'après  Casaregls,  Disc.  5,  nM  27  ctsulv.  et  Disc.  76,  n°  3.  Seu- 
lement, si  l'action  du  mandataire  se  trouve  éteinte  par  prescrip- 
tion, compensation,  ou  autrement,  le  mandant  sera  repoussé  par 
nne  exception  (mimes  autorités).  D'où  nous  concluons,  avec 
M.  Troplong,  n*  528,  qu'en  règlo  générale,  le  mandataire  doit 
révéler  sa  qualité  cl  faire  connaître  le  nom  du  mandant,  à  peine 
de  tous  dommages-intérêts  envers  celui-ci.  On  sait,  du  reste, 
qu'en  matière  commerciale,  le  commissionnaire  ne  doit  pas  faire 
connaître  le  nom  dn  commettant  (V.  Commissionnaire,  n*  40). 
Mais  dans  le  droit  civil,  la  règle  contraire  est  usitée  :  toutefois, 
H  est  des  circonstances  où  le  mandataire  doit  traiter  en  son  nom, 
en  matière  de  eommand,  par  exemple,  et  toutes  les  fois  que  le 
secret  est  nécessaire  au  succès  de  l'opération. 

819.  Au  principe  que  les  tiers  n'ont  pas  d'action  directe 
contre  le  mandant,  alors  que  le  mandataire  a  traité  en  son  nom, 
Pothler,  n»  88,  propose  une  exception  •  «  Le  mandataire,  dit-il, 
oblige  conjointement  avec  lui  son  mandant,  pour  l'affaire  duquel 
itparait  que  te  contrat  se  fait.*  MM.  Duranlon,  n«  99,  et  Trop- 
long,  n"  537  et  suiv.,  cnscijgnent  aussi  que  lorsque  les  tiers  ont 
traité  avec  nn  individu  qui  était  notoirement  connu  pour  le  man- 
dataire d'une  autre  personne,  celte  dernière  est  obligée,  si  d'ail- 
leurs les  tiers  n'ont  contracté  qu'en  considération  de  la  personne 
du  mandant.  MM.  Delamarrc  et  Lcpoitvln,  t.  2,  n»  208,  se  pro- 
noncent, toutefois,  en  sens  contraire.  Mais  cette  dernière  opinion 
nous  parait  dangereuse,  en  ce  qu'elle  facilite  la  fraude  envers  les 
tiers  qui  ont  traité  sur  la  foi  de  la  notoriété  publique,  et  dans  des 
circonstances  de  fait,  qui  imprimaient  aux  actes  de  leur  co- 
conlreclant  leur  qualité  véritable,  celle  d'actes  émanés  d'un  fondé 
de  pouvoirs.  —  MM.  Delamarre  cl  Lepoilvin  citent  comme  ayant 
jagé  dans  ce  dernier  sens,  et  en  les  désapprouvant,  plusieurs 
arrêts  de  la  cour  de  Rennes  qui  ont  décide  dans  la  même  affaire 
qne  bien  qu'un  individu  ail  traité  habituellement  et  pendant  plu- 
sieurs années  en  son  nom,  les  tiers  envers  lesquels  il  s'est  obligé 
peuvent  agir  directement  contre  son  commettant,  lorsqu'il  est 
constant  que  cet  individu  n'était  qu'un  simple  mandataire,  agis- 
sant notoirement  pour  son  mandant  (Rennes,  n  janv.,  9  fév.  et 
27  mars  1832,  an".  Oiou  et  Poirier).  —  Deux  autres  arrêts  de  la 
même  cour  suraient,  suivant  ces  mêmes  auteurs,  décidé  en  sens 
contraire.  —  Du  reste,  les  tribunaux  apprécient  souverainement 
la  question  de  savoir  si  un  mandataire  a  agi  en  son  nom  ou  au 
nom  de  son  commettant  (M.  Troplong,  n*  5*4)  ;  cela  entendu,  en 
ce  sens,  qu'il  s'agit  de  la  constatation  et  non  de  la  qualification 
do  fait  de  mandat  (V.  n«  22  et  308).-ll  a  été  jugé,  ainsi,  qu'un 
de  fournitures  a  pu  être  déclaré  avoir  traité  avec 
:  iodividu,  non  comme  agent  ou  mandataire  du 


ment,  mais  en  son  nom  personnel,  sans  que  sa  décision 
ouverture  à  cassation  (Cass.  4  juin  1832,  MM.  Portails,  t"  pr., 
Zangiacomf,  rap.,aff.  Vérac  C.  Cézan).  —  V.  n*  389. 

CHAP.  il.  —  Dis  obligations  du  hakdakt  a  l'coaud 


SI  A.  Les  obligations  dont  le  mandant  est  on  peut  être  tenu, 
Tis-a-vis  du  mandataire,  sont  relatives  :  I*  aux  frais  cl  avances 
faits  par  le  mandataire  pour  l'exécution  du  mandai  cl  aux  hono- 
raires qu'il  lui  a  piomis;— 2°  A  l'intérêt  des  avances  (ailes  par 
le  mandataire;  —  3*  A  l'indemnité  des  pertes  éprouvées  par  le 
mandataire;  — 4*  A  la  solidarité,  dans  l'hypothèse  d'un  mandil 


mandataire. 


§  1.  —  Payement  des 


SI*.  Aux  termes  de  l'art.  1999  c.  nap.  Le  mandant  doit 
rembourser  au  mandataire  les  frais  et  avances  que  celui-ci  a  >'ails 
pour  l'exécution  du  mandat,  et  lui  payer  ses  salaires  lorsqu  il  en 
•  été  promis.  » 

Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire,  non- seule- 
ment les  avances  que  celui-ci  a  faites  personnellement  pour 
l'exécution  du  mandat,  mais  encore  ce  qu'un  tiers  a  d-pen^e 
pour  la  même  cause,  au  nom  du  mandataire  :  par  exempte  ,sl  je 
vous  ai  cautionné  d'après  votre  mandai,  cl  que  celui  qui  gérait 
i  ait  payé  à  votre  créancier  pour  me  libérer  de  mon 


cautionnement,  il  est  clair  qne  j'ai,  dès  ce  moment,  aetiou 

contre  vous,  puisque  je  me  trouve  obligé  moi-même  à  rembour- 
ser au  gérant  de  mes  affaires  ce  qu'il  a  déboursé  pour  me  libé- 
rer de  mon  rautiot.nemcnl.  —  C'est  ce  que  portail  la  loi  *0,  ff., 
Mandati,  et  co  qu'enseignent  Pothler  (du  Mandat,  n*  73);  MM.  Du- 
ranlon (t.  18,  n*  267),  et  Troplong  fn»  r.23).  —  Il  en  serait  d« 
même  du  cas  où  le  tiers  qui  m'a  libéré  de  mon  cautionnement, 
et  qui,  par  suite,  vous  a  libéré  de  votre  obligation,  aurait,  ta 
payant,  voulu  me  faire  personnellement  une  libéralité;  car  11 
vous  importe  peu  que  ce  tiers  ait  ou  non  une  action  contre  moi 
à  raison  de  ce  qu'il  a  payé.  Le  point  important  pour  vous,  c'est 
que  vous  soyez  libéré  de  votre  obligation.  Or,  comme  vous  l'êtes 
et  que  vous  l'avez  été  en  ma  considération,  j'ai  l'action  mandati 
contre  vous  fL.  12,  §  t,  ff.,  eod.  ;  Potliier,  ibid.;  MM.  Duranlon, 
n*  268,  cl  Troplong,  toc.  cit.). —Peu  importe  encore  que  le  man- 
dataire ou  un  tiers  pour  lui  ait  payé  réellement,  ou  par  compen- 
sation seulement  le  montant  des  avances,  Il  aurait  toujours 
recours  contre  le  mandant  (L.  26,  §  3,  (T.,  eod.  ;  Pothler, 
eod.,  et  M.  Duranlon  ,  ibid.).  —  Mais,  cl  c'est  aussi  l'avis  de 
M  Pardessus  (Dr.  com.,  1. 2,  n»  558),  le  mandataire,  en  pavant 
un  créancier  du  mandant,  no  pourrait  prétendre  être  < 
contre  celui-ci  aux  droits  de  ce  créancier.— V.  n»323-3». 

3*0.  Par  suite  du  même  principe,  si  le  créancier  do  man- 
dant, pour  récompense  des  services  que  lui  avait  rendus  le  man- 
dataire qui,  par  ordre  du  mandant,  s'était  rendu  caution  de  ce- 
lui-ci, a  fait  remise  de  la  somme  pour  laquelle  celte  caution  a  été 
donnée  en  vertu  du  mandat,  le  mandataire  n'en  a  pas  moins  l'ae- 
lion  montrait  contraria  pour  s'en  faire  rembourserpar  le  mandant  : 
car,  dît  Polhier,  eod.,  il  est  censé  l'avoir  déboursée  en  exécu- 
tion du  mandat:  Si  fidrjusiori  ('onationis causdaeetptumfaclum. 
sit  à  creditore,  porte  la  loi  1 0,  Mandati, puto,  *i firirjustorem  rt- 
munerare  votuit  ctedilor,  habereeum  mandati  aclionem .  — 11  en 
serait  autrement,  aux  termes  de  la  loi  12,  Cod.,  si  la  remise  paris 
créancier,  quoique  ayant  eu  lieu  en  considération  de  la  caution, 
n'était  pas  faite  pour  récompense  de  service,  mais  élait  pore  et 
simple.  La  raison  en  est,  suivant  Polhier,  que  le  créancier,  ea  es 
cas,  n'a  rien  reçu,  que  la  caution  n'a  rien  payé,  n'a  rien  déboursé. 
Quoique  le  créancier  ail  été  porté  à  faire  la  remise  par  considéra- 
tion pour  la  caution,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  n'ait  voulu  faire  qu'a 
la  caution  la  donation  que  renferme  la  remise.  S'il  eût  voulu  que 
la  caution  profilât  seule  de  la  remise,  il  lui  aurait  fait  un  trans- 
port sans  garantie  de  sa  créance,  au  lieu  d'en  Taire  la  remise.  — 
Toulclois,  si  le  créancier,  en  faisant  la  remise,  avait  déclaré  qu'il 
la  Taisait  en  Taveur  de  ta  caution  seule,  celle-ci  aurait  l'action  con- 
traire de  mandai  pour  s'en  Taire  remboursa 
L.  10,  §  ult.,  ff.,  Mandati;  Pothler,  eod.)." 

.111.  Pour  que  le  mandataire  puisse  se  faire  rembourser  des 
frais  et  avances  qu'il  a  rails  pour  l'exécution  de  son  mandat,  il 
faut  qu'ils  aient  été  rails  de  bonne  foi  cl  par  nécessité,  ou  tout  au 
moins  par  utilité  (M.  Troplong,  n**  624  cl  G25). — Ainsi,  le  man- 
dataire peut  réclamer  les  dépends  qu'il  a  faites  pour  la  conser- 
vation de  la  chose,  ou  pour  arriver  à  l'exécution  do  mandat.  — 
:  A  plus  lorle  raison  le  mandataire  est  autorisé  à  agir  en  remboar- 
;  sèment,  lorsque  le  mandant  a  lui-même  ordonné  la  dépense.  — 
C'est  ce  que  décide  la  loi  16,  ff.,  Mandait,  et  ce  qu'approuve 
M.  Troplong  (n*  C2G). 

31 1.  Et,  comme  il  n'est  pas  au  pouvoir  du  débiteur  de  su 
substituer  un  autre  obligé,  sans  le  consentement  du  créancier 
(V.  Obligat.  [subrogat.]),  il  a  été  très-bien  décidé  que,  bien  que 
I  le  mandant,  durant  le  cours  de  l'Instance,  ait  cédé  à  on  tiers  nne 
partie  de  ses  droits  sur  l'objet  du  mandai,  il  ne  cesse  point  d'êlre 
tenu,  à  l'égard  du  mandataire,  du  payement  de  la  totalité  des  dé- 
boursés et  honoraires  (Rcq.  Il  fév.  1854,  an*.  Dargand,  V. 
n»  135). 

j  3 1  S.  Ponr  que  le  mandataire  puisse  agir  contre  Te  1 
;  en  vertu  de  l'action  contraria  mandati,  il  faut  que  ses  1 
alenl  été  rails  ex  causa  mandati.  C'est  ce  qu'enseigne  . 
(n*  74),  et  ce  qui  résulte  do  ces  expressions  de  l'art.  199»: 
«  les  avances  et  frais  que  le  mandataire  a  rails  pour  exécution 
<ht  mandat.  »—  Il  a  clé  ;ugé ,  par  suite  :  1*  que  le  mandataire  à 
l'cffel  de  prêter,  qui  n'a  pas  prêté  en  vertu  do  mandai ,  et  qui 
n'a  rail  que  régler  le;  avances  qu'il  avait  faites  volontairement 
avant  ce  mandat,  ne  peut  s'en  prévaloir 
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•outre  1«  mandant  ;  qu'au  surplus,  le  mandant  à  l'effet  de  prêter 
doit  être  considère  comme  garant,  et  peut  en  conséquence  être 
appelé  devant  le  juge  saisi  de  la  demande  formée  contre  l'em- 
prunteur (Paris,  12  fév.  1814)  (i)  ;  —  2*  Que  le  gérant  d'un  bu- 
reau de  poste  n'est  pas  fondé  i  rédamer  contre  le  mandant  les 
tommes  qu'il  soutient  avoir  empruntées  pour  lui,  et,  par  suite, 
qu'il  n'est  pas  recevante  dans  sa  demande  en  audition  de  compte, 
si  la  gestion  qu'il  a  eue  n'a  été  que  momentanée  et  journalière  en 
qualité  de  domestique  plutôt  qu'en  celle  de  mandataire,  et  s'il  ne 
Justine  pas  que  les  sommes  empruntées  l'ont  été  pour  le  compte 
du  mandant;  que  c'est  en  vain  qu'il  soutiendrait  que  sa  gestion  a 
été  approuvée  par  le  silence  du  mandant,  ce  qui  aurait ,  en  tout 
cas,  rendu  ce  dernier  responsable  des  obligations  contractées 
pour  lui  (Req.  27  déc.  1826)  (2);— 3»  Et  réciproquement,  que  si 
les  avances  ont  été  faites  dans  l'intérêt  du  mandant,  il  est  tenu 
de  les  rembourser  ;  et,  par  exemple,  que  le  mandataire  autorisé 
à  vendre  des  biens  communs  entre  lui  cl  ses  mandants,  sur  les- 
quels biens  il  existe  des  inscriptions  à  la  charge  de  ceux-ci,  et 
quipayede  ses  propres  deniers  le  montant  des  capitaux  des  rentes 
inscrites,  peut  en  exiger  le  remboursement,  comme  ayant  géré 
utilement  dans  l'intérêt  des  mandants ,  et  pour  la  part  et  por- 
tion dont  ils  sont  tenus  dans  ces  renies  Cand,  25  oct.  1821)  (s)  ; 
mais  ils  ne  pourraient  se  prétendre  subrogés  aux  créanciers  hy- 
pothécaires (même  arrêt). 

(1)  Ktptci  :  —  (Bourrai  C.  Joinville.)  —  Bourrât  da  Saint-Martin, 
nojoriant  a  Pari»,  devait  à  Joinville,  négociant  aussi  et  avec  lequel  il 
Tairait  des  aflaires,  une  somme  de  12,000  Ir.  Bourru!  voyant  ses  suaire» 
s'embarrasser,  proposa  un  arrangement  à  ses  créanciers.  Joinville  com- 
pris, lesquels  acceptèrent  et  lui  firent  une  remise.  —  Mais  cet  arrange- 
ment n'avait  pas  beaucoup  amélioré  les  affaires  de  Boorrut  :  aussi  ob- 
tint-il du  sieur  Bonrrut-Lacoature,  son  pire,  propriétaire  4  Angouléme, 
une  lettre  dans  laquelle  celui-ci  priait  Joint flo  de  continuer  à  rendre 
des  services  à  son  Cl-,  et  promettait  de  le  garantir.  —  Joinvilte  mil 
au»ilol  celte  lettre  à  profit  pour  s'assurer  le  remboursement  intégral  de 
ce  qui  lui  était  de  :  il  remit  à  Bourru!  tous  le*  titres  qu'il  avait  contre 
lui  et  lui  fit  signer  la  reconnaissante  suivante  :  ■  Je,  soussigné,  recon- 
nais avoir  reçu  de  M.  Joinville,  d'après  la  lettre  que  mon  pin  lui  a 
écrite,  la  somme  de  12,000  fr.  qu'il  a  bien  voulu  me  prêter  comptant, 
pour  n'aider  dans  mes  affaires,  laquelle  somme  mon  père  et  moi  ren- 
drons i  monfiit  sieur  Joinville,  à.  sa  volonté,  avec  l'intérêt  à  6  p.  100, 
à  compter  de  ce  jour.  Paris,  le  1 1  déc.  1810.  » 

Pou  après,  Bourru!  tombe  eu  faillite. — Joinville  écrit  elor<  à  Bourrut- 
Lacouturo  pour  lui  demander  le  payement  de  sa  reconnaissance;  mais 
ce  dernier  déclara  qu'il  no  le  payerait  que  lorsqu'on  lui  prouverait  que 
la  somma  avait  été  réellement  fournie  d'après  l'esprit  de  sa  lettre. 

Sur  ce  refus,  Joinville  l'assigne  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  pour  se  voir  condamner,  mémo  par  corps.  Bourrât  décline  la  ju- 
ridiction en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'était  pas  négociant,  et  que  l'action 
intenté*  contre  lui  était  une  demande  principale  qui  devait  être  portée 
devant  le  jugo  du  son  domicile.  Le  sieur  Joinville  soutint  au  contraire 
que  c'était  une  action  en  garantie  qu'il  avait  pu  donner  devant  le  juge 
du  débiteur  principal.— Jugement  du  19  avril  1813,  qui  sans  s'arrêter 
au  déclioatoire,  ordonna  au  sieur  Boorrul-Laconture  de  plaider  au  fond; 
•tsur  son  refus,  second  jugement  par  défaut,  qui,  statuant  au  fond,  le 
Condamna  au  payement,  mais  par  les  voies  ordinaires.  —  Appel  des  dcu\ 
jugements  par  le  sieur  ltourrul-I ^Couture.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  En  ce  qui  concerne  le  déclinatuire  proposé  par  Bourral- 
Lacouturo  :  —  Attendu  que,  suivant  le  principe  du  droit,  l'action  contre 
Je  mandant  à  l'effet  de  prêter  de  l'argent  peut  être  introduite  contre  lui 
dans  l'objet  de  la  simple  garantie  ;  que  cela  résulte  de  la  loi  50  Manduti 
oel  contra  ,  t.;  que  même  par  la  novello  i,  ebap.  1,  il  a  été  décidé 
que  le  mandant  a  l'effet  de  prêter  de  l'argent  no  pouvait  être  appelé  qu'en 
garantie  et  en  présence  de  celui  a  qui  le  prêt  aurait  été  fait,  et  qu'il 
■'y  axait  pas  lieu  à  diriger  contre  lui  une  action  principale;  que  sui- 
vant le  droit  français,  et  conformément  a  l'art.  8,  lit.  8,  onl.  1607, 
ceux  qtii  «ont  assignés  en  garantie  sont  tenus  de  procéder  en  la  juridic- 
tion où  la  demande  originaire  est  pendante,  encore  qu'ils  dénient  être 
garants  ;  que  suivant  l'art.  50  c.  pr.,  le  détendeur  en  matière  de  ga- 
rantie doit  être  assigné  devant  le  juge  où  la  demande  originaire  est  pen- 
dante ;  que  par  conséquent  Boorrut- La  coulure  a  pu  être  appelé,  sur  le 
/ait  rie  la  garantie  demandée  contre  lui,  devant  le  tribunal  de  commerce 
si  toutefois  ce  tribunal  était  compétent  pour  statuer  sur  la  demande 
principale  formée  par  Joinville  contre  Bourrai  de  Saint-Martin  ;  —  At- 
tendu que  cette  demande  avait  pour  objet  la  condamnation  d'une  somma 
portée  dans  un  billet  simple  de  Bourru!  de  Sainl'Mnrlin,  négociant,  et 
pour  les  frais  de  son  commerce;  qu'aux  termes  de  l'art.  6Z9  e.  corn., 
les  billets  souscrits  par  un  commerçant  sont  toujours  censés  faits  pour 
eun  coinoicrce,  et  qu'ils  sont  un  objet  qui  entre  dans  la  compétence  des 
TOW  XXX. 


SB  A.  D'après  la  deuxième  disposition  de  l'art.  i»t:  «m 
n'y  a  attciine  faute  imputable  an  mandataire,  le  mandant  ne  peut 
se  dispenser  de  lot  rembourser  les  avances  qu'il  a  biles  et  de  loi 
payer  le  salaire  promis,  quand  bien  même  l'affaire  n'aurait  pas 
réussi,  ni  faire  réduire  le  montant  des  frais  et  avances,  sons  le 
prétexte  qu'ils  pouvaient  être  moindres.  »  Pothier  (n**  78  et 
79),  avait  déjà  émis  la  même  ri-gle ,  empruntée  aux  lois  ro- 
maines. —  Ce  serait  heurter  tous  les  principes  que  de  rendre  le 
mandataire  responsable  de  la  non-réussite  de  l'affaire,  quoique 
cet  événement  ne  pnisse  lui  être  imputé.— Il  importe  même  peu, 
aux  termes  de  notre  article,  que  le  mandataire  ait  dépensé  plus 
que  n'aurait  dépensé  le  mandant  s'il  eût  géré  lui-même,  car  la 
bonne  fol  veut  que  le  mandataire  ne  soit  pas  en  perte,  ce  qui  ar- 
riverait si *on  réduisait  ses  avances  à  ce  qu'elles  auraient  pu  être 
rigoureusement.  —  Il  a  été  jugé  ainsi  que  l'avoue1  est  le  manda- 
taire ad  fîtes  de  la  partie;  qu'il  a  droit  d'être  remboursé  des  dé- 
penses qu'il  fait  en  cette  qualité,  lorsqu'elles  sont  renfermées 
dans  les  justes  bornes  que  comporte  ce  mandat ,  et  que,  dans  ces 
dépenses  ,  on  doit  comprendre  les  honoraires  des  avocats,  qui 
oui  donné  leurs  soins  à  l'affaire  dont  la  direction  leur  était  con- 


fiée (Nancy,  1'*  ch.,  8  fév.  1845,  Mil.  Mourot,  pr.,  aff.  Legros 
C.  Mcaise;  extrait  de  H.  Car  nier,  Jortsp.  de  Nancy,  y  Mandat, 
n«  I).  — V.  Avoué,  n»  118. 

8>â.  An  surplus,  d'après  Maleville  (sur  l'art.  1999);  Tonl- 

Iribunaox  do  commerce;  —  A  mis  l'appellation  au  néant,  ee  ce  qui  con- 
cerne le  déclioatoire  qui  a  été  proposé  par  Bourrutl-nouture,  et  qui 
a  été  rejeté  par  le  tribunal  de  commerce;  — En  ce  qui  concerne  l'appel 
du  jugement  par  défaut  rendu  sur  le  fond  de  la  contestation  par  le  tri- 
bunal do  commerce;  — Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  du  procès,  et 
notamment  des  déclarations  faites  par  Joioville  dans  son  interrogatoire 
devant  un  commissaire  de  la  cour,  qu'il  avait  prêté  la  somme  dont  il 
s'agit  au  procès  à  Boorrut  de  Saint-Martin,  avant  qu'il  eûtes  connais- 
sance de  la  garantie  que  lui  proposait  Bourrui-Lacouturedan»  le  cas  où  il 
donnerait  de  nouveaux  secours  à  son  fils  :  que  ces  divers  prêts  n'ont  pas 
eu  pour  fondement  celte  garantie,  et  qu  ainsi  elle  ne  peut  point  en  être 
la  conséquence  ;  que  le  billet  souscrit  le  SI  déc.  1810  par  Beurrât  de 
Saint-Martia  n'est  que  la  reproduction  sons  une  autre  forme  des  engage  - 
mentsparlui  contractés  antérieurement  à  l'époque  où  il  a  donné  connais- 
sance à  Joinville  de  la  garantie  offerte  par  son  père  pour  de  nouveaux  se- 
cours qui  n'ont  pas  été  fournis;  et  que  par  conséquent  il  n'a  pu  résulter 
de  ce  billet,  auquel  BouiTut-Larauiare  n'est  point  intervenu,  aucune 
obligation  a  la  garantie;  —  A  mis  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant  ;  —  Émendant,  décharge  Bourrai  Lacauture  des  condamnations 
contrôlai  prononcées;  —  Statuant  au  principal,  déboute  Joinville  de  sa 
demande  en  garantie  contre  ledit  BourrulLacouture,  et  le  condamne  en 
tous  les  dépens. 
Du  tS  fév.  18U.-C.  de  Paris,  S*cb.-M.  Faget  de  Baure,  pr. 

(2)  (Condor  C.  Justin.)  —  La  coca  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  ne  se 
borne  pas  seulement  a  déclarer  1*  que  le  demandeur  était  domestique  à 
gages  du  sienr  Justin,  agissant  sous  la  surveillance  et  l'inspection  de 
son  maître  ;  «•  que  la  gestion  qu'il  a  pu  avoir  dans  les  bureau  da  la 
poste  n'était  que  momentanée  et  journalière,  mais  qu'il  déclare  aussi 
que  Condor  no  justifie  pas  qu'aucun  des  emprunts  qu'il  prétend  avoir 
faits  l'aient  été  sous  le  oom  et  pour  le  compte  de  Justin  ;  que  dès  lors, 
loin  de  eboquer  la  disposition  de  l'art.  1781,  l'arrêt  (de  la  cour  de  Houen, 
du  11  mars  18i3),  en  fait  la  plus  juste  application;  —  Attendu  que  la 
qualité  de  domestique  à  gages  appartenant  a  Condor,  d'après  l'arrêt, 
cet  arrêt  en  le  déclarant  non  recevante  en  audition  de  compte,  coolre 
Justin,  son  maître,  n'a  pu  appliquer  et  n'a  pu  appliqué  faussement  les 
art.  1S78  et  1S7S  e.  eiv.  ;  —  Rejoue. 

Du  17  déc  18M.-C  C,  di.  req.-MM.  Bottoo,  f.  f.  de  pr.-ValMe,  r. 

(3)  (Macrteus,  etc.  C.  Beyeus.) —  La  cova:  — Attendu  que  les  ap- 
pelants n'ont  pas  fait  consler  qu'en  remboursant  les  deux  rentes  de  SiO  liv. 
de  gros  et  SOO  liv.  de  gros,  ils  se  seraient  tait  subroger  aux  droits  des 
créanciers,  d'après  ce  que  prescrit  l'art.  1119  c  eiv.;  que  lors  même  que 
celle  subrogation  aurait  eu  lieu,  les  appelants  n'auraient  pas  eu  d'action 
peur  demander  au*  intimés  taiatitemenl  le  remboursement  des  deux 
renies,  mais  seulement  hypothèque  ou  remboursement;  —  Mais  attends 
qu'il  résulte  des  faits  reconnus  au  procès  que  les  appelants  onl  remboursé 
ces  deux  rentes  poor  vendre  plus  avantageusement  plusieurs  petites  par» 
lies  de  biens  sur  lesquels  ces  deux  créance»  étaient  inscrites,  vente  qu'ils 
étaient  chargés  de  faire  par  suite  du  pouvoirs  donnés  par  les  intimés; 
d'où  il  suil  que  ces  deux  rentes  ayant  été  par  eux  utilement  remboursées 
dans  l'intérêt  commun  des  intimés  les  appelants  ont  da  ee  chef  une  ac- 
tion pour  répéter  de  chacun  des  débiteurs  la  part  et  portion  qu'il  devait 


Du  «5  oct.  18S1.-C.  de  Cand,  «•  i 
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lier  (t.  11,  n»  B»),  et  M.  Duraitton  (n»  866),  quand  lo  code  dit  I 
que  le  mandant  m  peut  faire  réduire  le  montant  des  frais  cl 
avances,  sous  le  prétexte  qu'ils  pouvaient  être  moindres,  cela 
doit  être  entendu  en  ce  sens,  que  le  mandant  ne  saurait  être  ad- 
mis à  chicaner  sur  ces  objets  et  à  soutenir  vaguement  et  en  masse 
que  lo  mandataire  a  fait  trop  de  dépenses.  —  Hais  ses  plaintes 
devraient  être  accueillies  si,  pré-isant  les  points  de  sa  demande 
et  entrant  dans  les  détails  de  la  gestion  du  mandataire,  Il  sou- 
tenait, par  exemple,  que  celui-ci  a  acheté  des  matériaux  à  un 
prix  excessivement  élevé;  car  cette  acquisition  même  constitue- 
rait le  mandataire  en  faute,  et  dès  lors  il  ne  serait  plus  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  I9!t9.  —  Cette  restriction  de  notre  article 
nous  parait  conforme  à  l'esprit  de  la  loi. 

330.  Bien  ne  s'oppose,  d'ailleurs,  à  ce  que  les  parties  mo- 
difient par  convention  la  règle  de  l'art.  li>99.  —  Elles  peu>enl 
stipuler  que  le  mandataire  n'aura  rien  à  exiger  pour  les  débour- 
sés et  qu'il  devra  les  imputer  sur  son  salaire  (L.  10,  §  0,  ff. 
MandaU);  qu'il  ne  recevra  pour  indemnité  de  ses  déboursés 
qu'une  somme  fixe,  etc. 

83  Y.  On  n'applique  pas  non  plus  la  disposition  qui  nous  oc- 
cupe lorsque  la  loi  a  ftxé  elle-même  le  montant  de  la  dépense 
et  que  le  mandataire  excède  celte  dépense  sans  motif  plausible 
(Conf.  M.  Troplong,  n»  629).  —  Il  a  été  Jugé  ainsi  :  !•  qu'un  no- 
taire qui,  en  qualité  de  mandataire,  a  payé  ou  conservateur  des 
hypothèques,  pour  radiation  des  inscriptions  frappant  les  biens 
du  maniant,  un  droit  plus  élevé  que  lé  droit  fixé  par  la  loi,  ne 
peut  répéter  que  le  droit  légal  (Amiens.  2 1  nov.  1 823,  sous  Cas». 
19  jaav.  l  toi,  aff.  Forteboîs,  v» Notaire);— 2°  Uuetc  mandataire 
ne  pcotr  péter,  contre  son  mandant,  le  montant  des  suppléments 
d'intérêts  ou  droits  de  commission  qn  liapavésà  des  tiers  dont  II 
obtient  de  emprunts  pour  son  mondant,  qu'autant  qu'il  aurait 
reen,  pour  ce  payement,  une  autorisation  spéciale  (Taris,  18  avr. 
1630,  aff.  l'crsent,  iv  :06). 

3t3.  f  «r  application  des  principes  qui  précèdent,  il  a  été 
décidé  :  1°  que  celui  à  qui  un  billet  a  été  transmis  au  moyen 
d  un  endossement  en  blanc,  pour  le  négocier  et  en  procurer  le 
montant  au  souscripteur,  doit,  s'il  a  acquitté  ce  billet  après  né- 
gociation, être  intégralement  remboursé  par  l'endosseur  dont  II 
est  réputé  le  mandataire,  sans  que  cet  endosseur  puisse  inférer 
de  11  signature  de  celui-ci,  apposée  au-dessous  de  l'endossement, 
pour  lacililer  la  négociation,  un  cautionnement  solidaire  empor- 
tant entre  eux  division  de  la  dette  (Bennes,  13  dée.  I8ti,  aff. 
Sretaall-Billon,  V.  Effets  de  comm.,  n*  697);  —  2*  Qu'un  droit 
de  commission  payé  même  à  des  courtiers  marrons,  peut  être  va- 
lablement répété  contre  le  commettant,  alors  que  l'opération  pour 
laquelle  le  commissionnaire  a  employé  de  tels  agents  a  été  agréée 
et  que  la  marchandise  a  ét'é  reçue  sans  réclamation  (Beq.  27 
mars  1813,  aff.  Vinoy,  V.  Bourse  de  comm.,  n»  500).  —  V.  Obli- 
gation ^eause)* 

3**.  Au  surplus,  il  n'est  pas  douteux  que  celui  qui  mande 
de  prêter,  répond  du  prêt  (L.  71,  §  2,  L.  De  fiilcj.),  quand  même 
le  prêt  serait  fait  à  intérêts  (roc/.);  mais,  le  mandataire  qui  a 
prêté  de  son  ordre,  ne  peut  faire  condamner  le  mandant  à  payer, 
à  défaut  de  l'emprunteur,  qu'en  lui  cédant  ses  actions  contre  ce- 
lui-ci (L.  13,  L.  De  fid.;  V.  Obllgat.). 


(1  )  (Baslcrrccbe  C.  la  banque  Saisi-Charles  de  Madrid.)  —  L*  coca  ; 

—  Sur  le  premier  moyen  ;  —  Attend»,  en  droit,  que  le  mandant  doit 
rembourser  au  mandataire  les  trais  que  celui-ci  a  faits  pour  l'exécution 
du  mandat,  s'il  n'y  a  eu  aucune  faute  imputable  au  même  mandataire; 

—  Et  attendu  qu'il  a  416  reconnu,  en  fait,  qu'il  y  avait  eu,  dan*  l'es- 
pèce, faute  imputable  au  mandataire,  et  telle  qu'elle  avait  coûté  au  man- 
dant le  montant  de*  frais  réclamés  par  le  même  mandataire;  que,  dans 
ces  circonstances,  en  décidant  que  le  mandataire  n'avait  pas  le  droit  do 
répéter  du  mandant  les  frai*  par  lui  fait»  pour  l'exécution  du  mandat, 
l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  do  l'art.  1909  c.  ci».  :  —  Sur 
le  deuxième  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  1*  que  le  mandataire  doit  l'in- 
térêt des  somme?  dont  il  est  rcliqualaire ,  à  compter  du  jour  qu'il  est 
mu  en  demeure;  S'  i[ue  le  débiteur  est  constitué  en  demeure,  soit  par 
■ne  tommatiou,  «oit  par  uo  autre  acte  équivalent,  soit  par  l'effet  de  la 
convention,  lorsqu'elle  porte  que,  sans  qu  il  soit  besoin  d'acte,  et  par  la 
seule  échéance  dn  terme, le  débiteur  sera  eo  demeure;  S"  enlin  que  cela 
doit  priAeipalcmcut  avoir  lieu  entre  commerçants  dans  les  matières  du 
commerce;  —  Et  attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  f  qull  s'agissait, 
4au  1  espèce,  d'ua  mandat  commercial  ;  *•  que,  d'après  lu  eosogementa 


SSO.  î  .nr -que,  par  sa  faute,  le  mandataire  «  fait  peur  te  mm- 

dant  des  déboursés  qn'il  aurait  pu  se  dispenser  de  mire ,  H  ne 
doit  pas  en  être  remboursé.  Cela  résulte  de  la  tyvtiàe  dispos- 
lion  de  l'art.  1999  et  est  i-  nformea  la  doctrine  de  rvtoier.tr»  7S. 
—  lia  été  jugé  ainsi,  que  te  mandataire  ne  peut  pas  réclamer  w 
payement  des  frai.?  qu'il  a  laits  lorsqu'il  doit  s'imputer  une  faute, 
et  surtout  une  faute  telle  qu'elle  a  coulé  m  mandant  le  montant 
de  ces  (rais;  spécialement,  que  lorsqu'il  a  négligé  tte  m  taire 
payer  par  nn  tiers  qui  It !  »»ait  été  Indiqué  comme  ayant  les 
fonds,  il  n'a  le  droit  d  exercer  aucsne  répétition  contre  le 
mandant  (Req.  15  mars  1821)  (I).  —  De  même,  ajoute  Po- 
thier,  lorsque,  par  sa  faute ,  le  mandataire  a  déboursé  trop, 
pouvant  exécuter  le  mandat  a  moindres  frais ,  Il  n'en  doit  être 
remboursé  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qn'il  suffisait  de  dé- 
bourser. 

3  SI .  Le  mandataire  est  tenu  de  justifier  des  avances  qull 
réclame  de  son  mandant.  Cette  justification  se  fait  par  les  moyens 
de  preuve  usités  dans  notre  droit  (V.  Obi i (rat.  [preuve]). — Il  a  été 
jugé,  par  sorte:  l°quc  le  mandAnt,  quia  donné  I  ordre  à  nn  ban- 
quier de  payer  a  un  tiers  les  sommes  dont  il  aurait  besoin  pour 
solder  les  marchandises  acquises  pour  charger  son  navire,  à  con- 
dition qu'il  lui  serait  remis  préalablement  des  factures  et  con- 
naissements, a  pu  être  condamné  à  leur  payer  le  montant  de  ta 
cargaison,  bien  qu'il  ne  Justifie  pas  de  toutes  les  factures  et  con- 
naissements, s'il  a  payé  avant  de  les  avoir  reçues  dansfi  'intérêt  de 
son  mandant;  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  d'après  la 
correspondance  des  parties,  tombe  sous  la  censure  de  la  eonr  de 
cassation  (Req.  10  juin  182»)  (2);— 2»  0-»e,  bien  qu'un  mandant 
ait  prescrit  à  celui  qu'il  a  chargé  de  prêter  &  un  tiers  de  retirer 
des  reçus  de  ce  tiers  uu  fur  cl  à  mesure  des  prêts  effectués,  le 
niandalaire^pcut  répéter  du  mandant  les  sommes  qu'il  a  prêtées 

de  reçus  qu'il  a  omis  d'exiger,  lorsque  d  ailleurs  la  jusuftoiioo 
des  prêts  résulte  des  mandats  tirés  et  des  lettres  4e  chantre 
souscrites  par  l'emprunteur  Bordeaux,  50  nov.  1836,  aff.  Ecbe- 
niqnc,  V.  Effets  de  comm.,  n*  942). 

333.  Aux  termes  de  l'art.  1999,  Te  mandant  dotl  encore  payer 
on  salaire  au  mandataire,  lorsqu'il  en  a  iU  promis.  —  Ces  der- 
nières expressions  font  allusion  au  principe  de  gratuité,  qui  est, 
comme  on  l'a  vu  (n4,6Gs.),  de  la  nature  du  mandat. — Mais  nous 
avons  expliqué  (n*«  68, 71),  qu'il  est  plusieurs  exceptions  a<*  prin- 
cipe, notamment  en  matière  commerciale  où  te  règle  cent  ra  ire  est  de 
droit,  et,  en  matière  civile,  à  l'égard  des  officiers  ministériels  et 
des  avocats.  —  L'honoraire  est  dû  au  mandataire,  alors  même 
que  l'affaire  n'a  pas  réussi  (art.  1999).  —  La  raison  en  est  que 
le  mandataire  a  promis  ses  soins  à  l'affaire,  mais  qu'il  n'en  a  pas 
garanti  le  succès  (V.  n*  32*).  —Hais  il  a  été  très-bien  juge  qu'il 
peut  être  valablement  stipulé  que  le  mandant  ne  sera  terra  de 
payer  nn  certain  salaire  qu'en  ras  de  «tsecé»,  sans  qu'une  sti- 
pulation pareille  enlève  à  l'acte  le  caractère  de  mandat  pour 
lui  conférer  celui  de  contrat  synallagmalique,  et  que  l'arrêt 
qui  ne  voit  qu'un  mandai  dans  l'acte  par  lequel  une  personne 
se  charge  de  raine  certaines  démarches  moyennant  on  salaire 
convenu  en  cas  de  succès,  et  décide,  par  suite,  qu'un  tel  mandat 
a  pu  èlrc  révoqué  par  le  mandant,  ne  viole  aucune  loi  (Req. 


respectifs  des  parties,  les  éléments  de  la  cause  et  notamment  de  la  cor- 
respondance, il  résultait  non-seulement  que  le  mandataire  avait  été  m» 
en  demeure  dès  le  li  roar*  1810,  mais  encore  que,  de  cette  époque, â 
avait  reconnu  et  avoué  la  dette,  et  qu'il  avait  promis  de  la  payer  uat 
aucune  autre  interpellation,  ayant  à  cet  effet  ouvert  un  crédit  eo  faveur 
du  mandant  ;  que,  dans  ces  cireotManccs,  en  décidant  que  ce  n'était  pal 
du  jour  delà  demande,  mais  bien  du  jour  de  U  mise  eo  demeure,  quels 
mandataire  devait  au  mandant  l'intérêt  des  sommes  dont  il  était  relupia- 
taire,  l'arrêt  attaqua  a  fait  nne  juste  application  des  lois  de  la  matière; 
—  Rejette. 

;  Du  15  mars  18SI.-C.  C,  seci.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Lasa«ai, 

rap.-Ioubert,  av.  gèn.,  c  eonf.-Nicod,  av. 

(a)  (Levavasseur  C.  Leroy  Bayard.)  —  La  con;  —  Attendu  qw  la 
cour  royale  de  Rouen  a  prononcé  d'après  la  correspondance  des  parties, 
et  qu'il  n'appartient  pas  *  la  rour  de  cassation  d'examiner  s'il  ea  •  tm 
fait  ou  non  une  ju*  application  ;  —  Rejette  In  pourvoi  contre  l'arrêt 
de  la  cour  de  Rouen  du  28  îev.  1N7. 

Du  10  jein  1888.^.  C,  ch.  req.-UM.  Favart.  pr.-Mesladier,  ra». 
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(  mars  is  si)  (i).  —  M.  De  roi  ton,  n*  965,  se  prononce  dans  le 
même  sens. 

333.  Mais,  sanf  convention  contraire,  le  salaire  est  dû  an 
mandataire  qui  a  exécuté  te  manda*  et  auquel  ou  ne  peut  impu- 
ter ol  do)  ni  faute.  — Jog»1,  en  conséquence,  que  lorsqu'un  pro- 
priétaire a  charge  un  Individu  d'échanger  sa  propriété  contre  une 
autre  propriété  désignée,  il  ne  peut  refuser  au  mandataire  qui  a 
rendu  l'échange,  te  salaire  qu'il  lui  a  promis,  en  se  fondant  sur 
ce  que  te  mandataire  était  chargé  aussi,  moyennant  salaire,  par 
te  «échangiste  de  lui  vendre  ou  échanger  sa  propriété  (Lyon,  9 
août  1843)  (2). 

33  i.  La  stipulation  d'un  salaire  n'est  soumise  à  aucune  for- 
malité: les  parties  peuvent  régler  d'avance  la  qnotlté  du  salaire 
oo  se  borner  à  convenir  d'un  honoraire,  sans  en  fixer  le  chiffre. 
Dans  cette  dernière  h  "nothèse,  les  tribunaux  apprécient  la  somme 
due  au  mandataire. — i!  a  été  juge,  par  suite  :  1*  que  la  promesse 
failepar  le  mandant  au  mandataire,  que  s'il  ^'appliquait  a  surveil- 
ler ses  Intérêts,  il  t'en  (routerai!  bten,  suffit,  sui  tout  lorsqu'il  s'agit 
d'une  surveillance  considérable  et  de  longue  durée,  pour  que  le 
mandataire  ait  droit  à  un  salaire,  dont  les  tribunaux  fixent  le  mon- 
tant (Bordeaux,  1 5  fév.  1827,  an".  Beno: t ,  V .  n° M) 5— *•  Que  celui 
qui,  poursuivant  dans  l'inlérét  d'un  tiers  et  dans  te  sien  propre 
e,  fait  remise  d'une  partie  de  celte  créance 
r,  uvn  «un  comple  à  son  eoïnléressê  du  montant  de 
) s'il  l'avait  réellement  reçu;  et  spécialement, 

(1)  Erpèct 1  —  (Johannot  C.  Slacpool.)  —  William»  Stacpool  avant 
des  droits  considérables  a  faire  valoir  sur  Georges  Stacpool,  résidant  1 
Paris,  t'adresse  à  Cooper,  de  Londres,  avec  lequel  il  passe,  en  1813, 
unKle  par  lequel^  wm.aras  t'engage  i  payer  ^  Cooper^O.OOO^liv. 

d  uue'anoée.  —  Cooper  »e  net  en  droit  d'agir;  il  t'adresse  aux  trien- 
naux français,  mais  Williams  refusa  do  lui  remettre  les  pièces  néces- 
saires. —  Cooper  assigne  alors  celui-ci  devant  le*  tribunaux  français, 
afin  de  remise  do  ces  pièces  ou  du  payement  des  10,000  liv.  M  cri".  — 
En  cet  état,  Cooper,  muni  des  pouvoir»  de  deux  autre»  intéressé»,  ayant 
obtenu  une  transaction  avantageuse,  tant  pour  ses  mandants  que  pour 
Williams,  a  formé  opposition  sur  les  sommes  revenant  à  Williams,  et  a 
cède  ensuite  set  droits  a  un  sieur  Johann»!.  —  Sur  celle  opposition,  et, 
te  ttavr.  IMS,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui,  attendu  que  le 
traité  de  1839  est  un  véritable  mandat,  selon  l'art  198*  e.  civ.,  et  eue, 
relativement  aux  conditions  qui  accompagnent  la  réserve  de»  18,000  liv. 
sterl.,  oa  ne  doit  encore,  bien  qu'elles  présentent  uae  apparence  de  la 
rfcwse  aléatoire,  la  considérer,  en  réalité,  que  comme  la  Station  d'ua 
pria  ou  salaire  convenu  (c.  civ.  198»)  ;  que  le  mandat  est  révocable  de 
ta  sature 
vocation 

Mil  par  te  chott  fait  par  Slacpool  d'en  autre  mandant  qui 
avec  Cooper  a  la  transaction  ;  que  néanmoins,  la  révocation,  en  ce 
qu'elle  serait  intempestive  et  préjudiciable  à  Cooper,  lai  donne  une  ac- 
tion en  indemnité  contre  le  mandant,  prenant  en  considération  toutes; 
let  circonstances  de  la  cause  et  arbitrant  d'office  les  dommages-intérêts 
dus  k  (îooper,  les  fixe  à  95,000  fr.  — Appel;  et  lo  36  juin  1818,  arrêt 
confirmait'  de  la  cour  de  Paris. 

Pourvoi  de  la  part  do  Johannot  pour  fausse  définition  de  l'acte  de 
1889,  et,  par  suite,  fausse  application  de»  art.  I98t,  1999,  3000  et 
300*  c.  civ.,  et  violation  de  l'art.  1981.  —  D'après  les  auteurs,  n-l-il 
dit,  te  mandat  ne  peut  jamais  être  géré  qu'aux  risques  et  périls  du  man- 
dant. Cette  condition  est  de  le -emo  même  de  ce  central.  Or,  on  ne  la 
rwifont.e  point  ici  :  la  conr  de  Paris  a  dene  mal  apprécié  l'acte  de 
188»,  en  te  considérant  comme  on  mandat;  c'était  un  aclo  synallagma- 
tique,  un  contrat  aléatoire  qui  devait  recevoir  son  exécution  en  totalité 
ot  sans  scission.  —  Arrêt.. 

La  coca; — Considérant  que  l'arrft  attaqué,  en  appréciant  les  chu  «es 
de  l'acte  du  15  joill.  1833,  elles  circonstances  qui  l'ont  précédé  et 
suivi,  en  a  inféré  qu'il  s'agissait  d'un  cmlral  de  mandat,  réroraMe  de 
ta  nature,  lequel  avait  été  tacitement  révoqué  ;  mais  que  la  révocation 
ayant  été  intempestive,  et  ayant  causé  de*  dommages  au  mandataire, 
il  était  du  par  la  mandant  une  indemnité  arbitrée  à  25,000  fr.;  —  At- 
tendu qae  cette  interprétation  de  conventions  et  cette  appréciation  de 
faits  cl  de  dommages-intérêt»  ne  viole  aucune  loi;  car  s'il  est  vrai, 
d'une  pari,  qu'en  thèse  générale,  le»  risque»  et  péril»  de  l'exécution 
d'un  mandat  doivent  retomber  sur  le  mandant,  et  qu'en  conséquence 
le  mandataire  peut  réclamer  tan  salaire,  même  en  cas  de  non  réussite, 
U  est  tout  aussi  vrai,  d'autre  part,  <;  l'aucune  loi  no  défend  de  modifier 
le  contrat  de  mandai,  par  des  stipulations  spéciales,  lesquelles  ne  sou- 
.  le  mandant  a  payer  un  salaire  au  mandataire  qu  en  cas  de  suc- 


cl  ajito  la  révocation  peut  êlre  expres«e  ou  tacite  ;  que  la  ré- 
a  eu  lien  dans  l'espèce,  soit  par  te  refus  de  remettre  les  pièce», 
le  akefa  fail  par  Slacpool  d'un  autre  mandant  qui  a  concouru 


que  te  propriétaire  qui,  ayant  donné  mandat  de  vendre  ses  biens, 
à  nn  ou  plusieurs  mandataires  qui  se  sont  obligés  solidairement 
à  lui  payer  une  somme  fixe  pour  lui  tenir  lieu  de  la  valeur  des- 
dits biens,  poursuit  directement  les  acquéreurs  en  payement  de 
leur  prix,  et  leur  fait  remise  d'une  partie  de  leur  dette,  est  tenu 
envers  ses  mandataires,  dans  l'intérêt  desquels  il  a  agi  comme 
dans  te  sien  propre,  à  leur  faire  état,  sur  la  somme  à  laquelle 
ils  se  sont  obligés  envers  lui,  non-seulement  des  deniers  qu'il  a 
touchés,  mais  encore  de  ceux  dont  il  a  fait  remise  (Cass.  6  avril 
1811,  aff.  Oudard,  n*  300). 

33&.  A  quel  moment  le  salaire  est-il  dû?  Quand  la  conven- 
tion a  réglé  ce  point,  elle  fait  loi  entre  les  parties.  A  défaut  do 
convention  à  cet  égard,  te  salaire  ne  peut  êlre  réclamé  par  lo 
mandataire  qu'après  la  terminaison  de  l'affaire  qui  y  donne  lieu. 
—  U  est  même  des  circonstances  où  le  mandataire  ne  peut  exiger 
son  salaire  par  cela  seul  que  l'affaire  dont  il  était  chargé  est  ter- 
minée. —  Il  en  est  ainsi  toutes  les  fois  que  la  fixation  de  ce  sa- 
laire est  subordonnée  au  règlement  préalable  de  l'opération  qui 
lui  riait  confiée.  —  Il  a  été  décidé  ainsi  que  celui  qui  est  tout  à 
la  fois  associé  en  participation  dans  l'achat  cl  l'armement  d'un 
navire, et  qui  est  capitaine  de  ce  navire,  en  verlu  de  l'ado  so- 
cial, n'est  pas  fondé  à  réclamer  le  payement  des  salaires  h  lui  dus 
en  celte  dernière  qualité,  avant  que  le  compte  courant  général  do 
l'opération  ait  été  réglé  (Bordeaux,  1  déc.  1831)  (3). 

,  selon  nous,  refuser  d'arquit- 


33«.  Lo 


peut 


r  causes,  ei  nom  1  appréciation  e>i  anaiwanu 
ce  et  àU  sagacité  du  juge  ;  -  Rejette 
C,  ch.  re  j.-MM.  Henrion,  pr.-Bolton,  rap. 

luttai.  1—  La  enen;— Attendu  qu'ilo»!  coosU 


mes  de  l'art.  SOOi  c.  civ.,  et  mémo  dans  le  cas  où  m  ampliit  intégra 
n-m  nwt,  en  indemnisant  toutefois  le  mandataire  des  dommages  que  la 
révocation  peut  lui  avoir  causés,  et  dont  l'appréciation  est  abandonnée 
par  la  loi  a  la  consciea< 

Du  6  mars  1837.-C. 

(tj  (Chapeau  C.  lionne 
que,  dans  le  courant  de  l  année  1839,  BoiiMfoi  avait  chargé  Chapeau 
de  la  vente  d'un  domaine  qu'il  possédait  a  Saint-Gcni.s-Lavaj,ç.l  qu'il 
avait  pris  verbalement  l'engagement  de  lui  paver,  dans  le  cas  oii  cette 
vente  aurait  lieu,  1,300  fr.  pour  honoraire»;  —  Que  plu»  tard  ,  et  dans 
le  courant  do  l'anuè?  t*it  ,  cette  convention  fut  modifiée,  et  que  Bon- 
nefoi  chargea  Chapeau  d'une  n-goeiatifin  ayant  pour  objet  d'arriver  4 
l'échange  delà  propriété  de  Saint-Gcors  contre  le  chAteau  de  BUItiérc*, 
appartenant  au  sieur  Chatoie  ;  —  Que,  pour  le  cas  où  celte  nouvelle  né- 
gociation réussirait,  Bonnefoi  avait  pris  l'engagement  verbal  de  payer  i 
Chapeau  one  somme  de  3,500  fr.  ;  —  Que  l'échange  proposé  a  été  con- 
clu par  l'intermédiaire  de  Chapeau;  —  Que  l'engagement  pris  par  Bon- 
nefoi  renfermelou'es  les  conditions  voulues  pour  la  validité  des  contrats , 
—  Que  vainement  MMW  cherche  a  en  éluder  l'exécution  en  soutenant 
que  Chapeau  était  rlnrgè  par  C.h.imbe  de  la  venta  oa  de  l'échange  du 


eee  ; — Attendu  qu'une  pareille  clause  ne  suffit  pas  pour  enlever  au  m 
dam  te  droit  de  révoquer  ta  procuration,  quand  bon  lui  semble,  aux 


de  Brait  ièrr»,  opération  pour  laquelle  il  devait  recevoir  de  ce- 
lui-ci 3,000  fr.  ;  qu'ain't  Chapeau  se  trouvait  mandataire  salarié  de  deux 
personnes  qui,  dan»  l'opération  a  lui  confiée,  ayant  un  intérêt  diamé- 
tralement opposé,  ont  pu  être  lésées  l'une  et  l'autre  par  te  fait  du  man- 
dataire, et  que  l'engagement  rèmunératoire  pri»  dans  de  Ullcs  circon- 
stance» doil  être  sans  valeur;  —  Attendu,  sur  ce  moven,  qu'il  serait 
puissant  contre  un  mandataire  qui  aurait  pouvoir  de  lier  une  négociation 
et  de  la  conclure  sans  l'inlervcnlion  de»  tn.m  I  mis  ;  mai»  que,  dans  l'es* 
pèce,  il  n'en  e»t  point  ain«î;  qne  Chapeau  é'ait  un  simule  intermédiaire, 
chargé  seulement  d'aller  aux  information»,  de  recevoir  des  pro,,«-itiont 
et  de  les  soumettre  A  ses  commettants;  que  ceux-ci,  après  que  ces  pro- 
positions leur  ont  été  transmues,  ont  pu  vérifier  chneun  des  immeubles 
qui  faisaient  l'objet  de  la  négociation;  qu'il  c-t  établi  do  la  minière  la 
plus  positive  que  Bnnnefoi  -jérialcment  s'e«t  livré,  avant  la  signature 
du  contrat,  a  nn  examen  détaillé  de  la  propriété  dite  lechlleau  des  Blal- 
lière»;  que  les  conditions  provi'oïremmt  arré'êes  r.ir  Chapeau  ont  mémo 
été  modifiées  après  cet  examen  par  Uonneroi  rt  Chambo ,  et  qu'ainsi  il 
n'y  a  aucun  prétexte  pour  soutenir  qu'il  a  pu  être  in  luil  en  er 
Chip-eau;  —  Par  ces  motifs,  émendxnt  et  fanant  ce  que  le* 
joge»  auraient  dù  faire,  condamne  Boancful  a  paver  A  Cbapa 
do  3,500  fr. 

Du  9  nout  I8I3.-C.  de  Lyon,  I»  ch.-M.  Reyre,  pr. 

(S)  Eip«t .— (Conseil  C.  Krueha'êi.)  —  En  1 83»,  le*  s:e«rs  Con-eii 
frères  et  lo  sieur  Bouchâtes  forment  uae  toiièté  en  participation  pour 
l'nthit  et  l'équipement  du  navire  la  Marie-Agtaè. —  Ctî'c  entreprise  de- 
vait durer  trois  voyages  consécutifs,  sans  prélèvement  de  fonds,  mais  à 
la  charge  par  les  intéres<ès  de  se  faire  rai-on,  A  la  fin  de  r!i 
de»  pertes  qui  seraient  survenues.  L'acte  social  accordait 
Conseil  le  droit  de  faire,  toute»  les  fois  qu'ils  le  jugeraient  etmww— t 
un  fonds  de  chargement  poor  le  compte  de  la  société.  Les  appointements 
de  Bouchalès,  comme  capitaine  du  navire ,  furent  fixé*  i  300  fr.  par 
moi».  —  Au  retour  du  terond  vovage,  le  navire  fut  ven  lu  par  autorité  de 
justice.  —  Bouchalès  atsigna  tes  coassociés  devant  te  tribunal  de  coa- 
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far  le  salaire  Jusqul  ce  qao  le  mandataire  ait  rendn  ses  comptes, 
puisque  la  balance  du  compte  peol  le  constituer  créancier  de  ce 
dernier,  sauf,  bien  entendu,  le  cas  où  il  y  aurait  convention  con- 
traire. — 11  nous  parait  même  que  le  mandataire  peut,  en  four- 
nissant caution,  et  lorsqu'il  n'apparaît  point  qu'il  soit  en  faute, 
exiger  le  payement  de  son  salaire  avant  d'avoir  rendu  ses  comp- 
tes. —  Juré  ainsi  que  lo  mandant  ne  peut,  lorsqu'on  n'impute 
aucune  négligence  au  mandataire  dans  la  reddition  de  son  compte, 
être  autorisé  à  lui  retenir  son  salaire  Jusqu'au  règlement  de  ce 
compte,  à  la  charge,  néanmoins,  par  le  mandataire,  de  fournir 
caution  (Rennes,  9  avr.  1827,  an".  Imbault,  n*  72). 

337.  Le  mandant  n'est  pas  londé  à  réclamer  de  son  débi- 
teur le  remboursement  du  salaire  qu'il  a  payé  au  mandataire 
chargé  de  poursuivre  ce  débiteur,  saut  le  cas  où  le  salaire  est  payé 
a  un  mandataire  légal,  sans  lequel  le  mandant  n'aurait  pu  agir, 
tel  qu'un  avoué.  —  Jugé  ainsi  qu'une  maison  de  commerce  qui 
promet  une  somme  à  un  mandataire,  s'il  fait  rentrer  telle  créance, 
ne  peut  exiger  le  remboursement  de  celte  prime  du  débiteur  de 
celle  créance,  lorsque  ce  débiteur  est  condamné  ;  qu'aucune  loi 
n'autorise  un  tel  remboursement  (Pau,  9  fév.  I83t,  au*.  Rancès, 
■ous  Cass.  21  août  1«32,  v*  Transaction). 

333.  En  cas  de  non-payement,  par  le  mandant,  des  avances 
et  frais  et  du  salaire  dus  au  mandataire,  celui-ci  a  une  action  qol 
dure  trente  ans,  par  application  de  l'art.  22G2  c.  nap.,  sauf  les 
exceptions  portées  par  les  art.  2212  et  22*3  du  même  code,  au 
sujet  de  l'action  des  médecins,  avoués,  huissiers  cl  maîtres  do 
pension  (V.  Prescription).— Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  l'ac- 
tion en  payement  du  salaire  dû  au  mandataire  dure  trente  ans 
(Bordeaux,  15  fév.  1827,  aff.  Benoit,  n»  67}. 

33».  L'action  du  mandataire  est-elle  une  action  ordinaire 
eu  une  action  privilégiée?  —  En  droit  commercial,  le  commis- 
sionnaire a  un  privilège,  aux  termes  de  l'art.  93  c.  corn.,  pour 
le  remboursement  de  ses  avances,  Intérêts  et  frais, 


•,  en  payement  :  t*  de  4,190  fr.  40  c.  pour  ms  gage*,  comme  ca- 
pitaine du  navire,  pendant  son  denier  voyage  ;  t*  de  1,953  Ir.  es  c. 
pour  avances  par  lai  faites.  —99  aott  1851,  jugement  par  lequel  le  tri- 
bun.il  se  déclare  incompétent  en  ce  qui  concerne  les  conclusion»  de  Rou- 
ebalès,  tendante*  à  obtenir  le  montant  de  -es  avance-  ;  mats,  relative- 
ment à  la  réclamation  de  Bouehalè*,  ayant  ponr  objet  le  payement  des 
gages  a  Ini  du»  en  ta  qualité  de  capitaine,  le  trihunal  se  reconnaît  com- 
pétent, et  ordonne  qu'il  sera  plaide  au  fond. — Assignés,  le  5  septembre 
suivant,  tant  a  6d  de  nomination  d'arbitres  chargés  de  liquider  la  société, 
que  pour  voir  statuer  sur  la  demande  ûa  capitaine  Boucbalès  en  paye- 
ment de  ses  gages  le»  sieurs  Conseil  déclarent  s'en  remettre  an  tribunal 
pour  le  choix  de  leur  arbitre;  mais  ils  ne  prennent  aucune  conclusion 
relativement  à  l'antre  chef  de  conclusions.  — 7  septembre,  jugement  qui 

i  Conseil  au 


>,  par  défaut,  les  sieurs  Conseil  au  paye- 
ial*s.  —  Opposition  de  la  part  des  sieurs  Con- 
,  Jour  dxé  pour  le  jugement  de  celte  opposi- 

l'exécution 


i  les  arbitres,  et 
ment  des  gages  dus  &  ' 
seil;  mais  le  50 
lion,  ils  font  encore 
do  précédent 

Appel  tant  des  deux  derniers  jugements  que  de  celui  do  99  août.  — 
Les  sieurs  Conseil  soutiennent  que  les  salaires  du  capitaine  Boucbalès 
étant  une  des  dépendes  et  des  charges  des  armements  faits  en  participa- 
tion par  1rs  parties,  devaient  entrer  dans  le  compte  général  4  régler  entre 
elles,  et  que,  dés  lors,  U  demande  formée  par  Boiuhalès,  i  cet  égard, 
était,  comme  toutes  les  autres  répétitions  qu'il  pouvait  avoir  i  former 
la  société,  hors  de  la  compétence  du  tribunal  de  comi 


.-L'io- 

i  répend  que  l'appel  interjeté  par  les  sieurs  Conseil  n'est  pas  rece- 
vante, parce  qu'ils  ont  acquiescé  h  la  chose  jugée  sur  la  compétence,  en 
ne  se  peésenlaal  pas  t  l'audience  pour  faire  admettra  l'opposition  par 
eux  formée  au  jugement  du  7  sept.  1831,  et  en  renonçant  ainsi  au  bo- 
nefke  de  cette  opposition.  —  U  soutient,  au  surplus,  que  la  demande  en 
pavement  de  ses  salaires  était,  de  droit  commun,  de  la  juridiction  du 
tribunal  de  commerce;  que  l'arbitrage  forcé  ne  pouvait  lui  être  imposé 
que  peur  ce  qui  concernait  se*  obligations  et  ses  droits  comme  associé  cl 
nullement  pour  la  réclamation  de  ses  gages,  qui  était  une  dette  absolu- 
ment en  dehors  de  la  société.  —  Arrêt. 

La  cor»  ;  —  Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  du 
19  aodt  l  851  contient  deux  dispositions  distinctes  ;  que,  par  la  première, 
le  tribunal  s'est  déclaré  incompétent  en  ce  qui  concerne  les  avances  res- 
pectivement faites  par  Boucbalès  et  Conseil  frères,  4  raison  do  leur  so- 
ciété en  participation,  et  les  a  renvoyés  par-devant  les  arbitres  ;  que,  par 
la  seconde,  il  s'est  déclaré  compétent  en  ce  qui  lutclic  lo  paycnient  des 
faces  réclamés  par  Boucbalès,  et  a  retenu  la  cause;  — Qu'il  r-l  constaté, 
par  lo  jugement  du  7  septembre  suivant,  que  Conseil  frères  s'en  sont  re- 
mis M  tribunal  pour  la  nomination  des  arbitres,  et  qu'il*  ont  f  ait  défaut 


M.  *«. 

pour  son  salaire  (V.  Commlss.,  n«  137  s.).— Et  comme  ies  pri- 
vilèges sont  de  droit  étroit,  on  ne  peut  étendre  aux  madères  du 
droit  civil  la  disposition  précitée  de  l'art.  93  c.  corn.  (V.  Prtv.  et 
bypolb.).  —  Toutefois,  le  mandataire  qui  a  fait  ces  frais  pour  U 
comrrvatkm  de  la  chose  du  mandant  est  privilégié  sur  cette 
chose  pour  le  recouvrement  des  frais  fails  (c.  nap.2l02;V.Prlv. 
et  hypoth.).  —  Il  a  été  jugé  que  le  mandataire  d'un  débiteur  au- 
lorisé  par  ses  créanciers  à  vendre  volontairement  les  immeubles 
saisis,  a  droit  d'être  payé  sur  le  prix  qui  en  provient,  et  des  frais 
faits  par  lui  pour  parvenir  à  les  vendre,  cl  du  salaire  qui  lui  a 
été  promis  par  son  mandant  (Req.  13  mai  1828)  (I).  —  La  cour 
a  considéré  les  dépenses  laites  dans  cet  objet  comme  des  frais  faits 
dans  l'intérêt  de  tous. 

343.  Le  mandataire  a-t-||  au  moins  le  droit  de  rétention 
sur  les  objets  du  mondant  qui  sont  en  sa  possession,  a  reflet  de 
se  faire  payer  de  ses  avances  cl  de  son  salaire?  — V.  n°»  239  s. 

341.  1 1  nous  reste  à  signale  r  quelques  casdans  lesquels  le  man- 
dataire peut  être  privé  de  son  salaire.  —  Il  est  constant,  en  pre- 
mier lieu,  que  si  !e  mandataire  n'a  pas  accompli,  par  son  fait  ou 
par  sa  faute,  la  commission  dont  il  s'était  chargé,  Il  ne  peut  ré- 
clamer d'honoraires,  car  la  cause  de  l'obligation  du  mandant  ré- 
sidant dans  l'exécution  du  mandat,  cette  obligation  ne  peut  exis- 
ter faute  de  cause.  -—Ha  été  jugé  ainsi  :  l*  que  des  salaires, 
bien  que  stipulés  au  profit  du  mandataire, en  cas  de  réussite  d'une 
opération  ou  liquidation,  ne  sont  pas  dus,  quoiqu'il  y  ail  réussite, 
s'il  n'est  justifié  ni  même  allégué  qu'il  a  été  fait  des  démarches 
par  lo  mandataire  ;  qu'il  importe  peu  qu'il  ait  été  convenu  que 
les  salaires  seront  dus,  nonobstant  toute  révocation;  qu'il  Im- 
porte peu  aussi  qu'il  soit  exprimé  dans  un  mandat  que  les  salaires 
sonl  alloués,  et  à  titre  d'avances  faites  par  le  mandataire  au  man- 
dant, et  pour  honoraires  de  celui-là...  s'il  n'est  justifié  d'aucunes 
avances  (Req.  M  nov.  1834)  (2);  —  2*  Que  l'entremetlcur  à  qui 
liai 


sur  la  demande  en  payement  de  ses  sali 
il  suit  qu'il»  ont  acquiescé  au  premier 
mais  qu'ils  n'ont  point  acquiescé  au  set 


de  ses  salaires  formée  par  Bouchait*  ;  d'où 
cbef  du  jugement  da  99  aoél, 
second  chef; —Qu'ils  ool  ensuite 
formé  opposition  au  jugement  du  7  septembre,  et  qu'il  a  été  statu?  par 
défaut  sur  l'opposition  ;  —Que  l'on  ne  peut  trouver,  dans  celle  manière 
de  procéder,  aucun  acquiescement  de  leur  part  au  second  chef  du  juge- 
ment du  99  août  1831,  et  que  la  tin  de  noo-recevoir  qui  leur  est  oppo- 
sée par  Boucbalès,  t  raison  do  M  prétendu  acquiescement,  n'est  pas 
fondée  ;  —  Attendu,  au  fond,  que,  par  les  conventions  intervenues  entre 
Conseil  frères  et  Boucbalès,  celui-ci  s'était  expressément  réeervé  le  com- 
mandement du  navire  la  Marie— Aglaé  acheté  entre  eu  en  participation  ; 
qu'ainsi  ses  salaires  et  le  commandement  du  bâtiment  étaient  inhérents 
à  sa  qualité  d'associé,  et  la  conséquence  do  pacte  social;  —  Attendu  que, 
par  une  clause  expresse,  Conseil  frères  étaient  autorisés  à  faire*  un  fonds 
de  cargaisoo  an  navire  pour  compte  des  intéressés  ;  qu'il  était  dit  qu'au 
décompte  provisoire  devait  èlre  établi  a  la  fin  de  chaque  voyage,  et  que, 
s'il  y  avait  des  perles,  elles  seraient  immédiatement  supportées  par  les 
parties  contractantes  ;  —  Qu'il  est  reconnu  ,  en  fait ,  que  Conseil  frères 
ont  fait  un  fonds  de  cargaison  pour  le  navire  la  Marie-Aglaé  ;  que  les 
salaires  dus  au  capitaine  font  partie  des  dépenses  de  l'armeneat;  que, 
suivant  les  conventions  sociale*,  ce*  dépenses,  justifiées  qu'elles  soient, 
restent  pour  compte  des  intéressés  en  participation  ;  que,  eousideré  comme 
associé,  Boucbalès  se  doit  &  lui-même  une  partie  des  salaires  qu'il  a 
gagnés  comme  capitaine;  que,  par  conséquent,  les  salaires  rentrent  dans 
le  compte  courant  général  qui  est  a  régler  entre  lui  et  Conseil  frères; 
que  ce  sujet  de  leur*  contestations  s'élève  entre  eux  comme  associés,  4 
raison  de  leur  société;  que,  dès  lors,  le  tribunal  de  commerce  était  in- 
compétent, et  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  devers  des  arbitres, 
aux  termes  de  l'art.  31c.  corn.  ;  —  Déclare  que  le  tribunal  de  commerce 
!  était  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  en  payement  de  ses  sa- 
laires formée  par  le  capitaine  Boucbalès;  renvoie  la  cause  et  les  parties 
■  dovant  les  arbitres  par  elles  nommés  poor  régler  leurs  compte  s,  dans  let- 
I  quels  entreront  les  salaires  dus  audit  capitaine. 

Du  7  dèc.  1831.-C.  de  Bordeaux,  I»  cb.-M.  RoulleX,  1"  pr. 
i     (l)(Créanc.  Bredier  C.  Barrucbweil).  —  La  coca;  —  Attendu  qo*d 
est  reconnu  en  fait,  par  l'arrêt,  que  des  avances  et  frais  faits  par  Bar- 
rucbweil pour  parvenir  4  la  vente  dont  il  s'agit,  ainsi  qu'un  salaire  pour 
le  même  objet,  étaient  dus  et  avaient  été  promis  h  celui-ci  auquel  l'arrêt 
ne  fait  qu'adjuger  l'un  et  les  autres  ad  feoilinmin  modum.  avec  faculté 
au  demandeur  de  les  faire  régler  autrement,  d'où  il  resuite  que  le  re- 
proche de  la  violation  i!c<.  art.  il- x,  c.  civ.  et  7*9  c.  pr.,  est  tout  4 
fait  mil  fondé;  —  'Rejette. 
Du  13  mai  18J8.-C.  C-,  cb.  r.  i.-MM.  Henrion,  pr.-Cartempe,  rap. 
(2)  Etfta  :  —  (Bignon  C.  de  Beaumont.)  -  Le  sieur  de  T 
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•"•m  immeuble,  ne  périt  réclamer  cette  commission  quand  l'Im- 
meuble est  vendu,  qu'en  prouvant  non-seulement  qoe  c'est  lui  qui 
a,  le  premier,  Inspire  à  la  personne  qui  t  acheté  la  pensée  de 
faire  celle  acquisition,  mais  encore  que  c'est  par  son  intermé- 
diaire que  le  marché  a  été  conclu  et  les  conditions  arrêtées  (Bor- 
deaux, 19  nov.  1826)  (l). 

3  fi».  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  les  créanciers  d'un  man- 
dant ne  sont  pas  recevantes  à  contester  l'obligation  de  somme 
cii.i5.  ntic  au  profit  du  mandalaire,  à  litre  de  salaire,  sous  pre- 
fcule  d  inexécution  du  mandat,  alors  que  leur  contestation  est 
du-i^e,  non  pas  contre  le  mandataire  lui-même,  mais  contre  son 
rcsiionnaire,  cl  que,  d'ailleurs,  l'allocation  a  élé  faite  sans 
fr..m1e  T.eq.  18  juin.  1813,  aff.  Rivière,  V.  Vente  [transport- 
ée: MOU}). 

3  CS.  l  e  mand-infcst  encore  dispensé  de  payer  le  salaire  du 
riiiml.iUirc  lor- qu'il  y  a  dol  ou  fraude  de  ce  dernier.  —  Jugé 
.im-i  qu'il  n'c-l  poinl  du  de  salaire  pour  l'exécution  donnée  à  des 
mandais  salant  s  (avoués  et  notaires)  qui  sont  annulés  comme 
obtenus  à  l'aide  du  dol  et  de  la  fraude  (Req.  7  août  185",  aff. 
Louradoiir,  V.  n»  7V).  —  Nais  nous  pensons,  avec  MM.  Trop- 
long,  n"  *i".G,  cl  Delamarre  et  Lepoilvin,  t.  2,  n*  292,  qu'on  doit 
a\oir  soin  de  ne  priver  le  mandataire  de  son  salaire  que  sur 
les  points  où  il  est  en  faute,  et  qu'il  serait  Injuste  de  priver 
de  tout  salaire  celui  qui  aurait  bien  goré  quelques  parties  de 
qui  lui  était  confiée,  par  lo  motif  d'une  mauvaise  ges- 
i  plusieurs  autres  points,  sauf  l'hypothèse  où  le  man- 
dat étant  indivisible ,  ne  comprend  qu'une  seule  opération  ;  au- 
quel cas,  Il  n'est  du  aocun  salaire. 

314.  Le  mandant  est-il  tenu  de  payer  te  salaire  que  le 
mandataire  a  compté  lui-même  à  un  tiers  qu'il  s'e>t  substitué? 

—  Oui,  disent  MM.  Delamarre  et  Lepoilvin,  t.  3,  n*  293,  et 
Troplong,  n'  040,  lorsque  la  substitution  était  forcée. —  Nais  il 
en  est  autrement  quand  la  substitution  a  été  purement  volontaire. 
Celte  distinction  nous  parait  fort  juste. 

3  -l  S.  N.  Troplong,  n**  641  et  suiv.,  examine  la  question  de 

ancien  émigré,  s'adressa  an  sieur  Rigoon  pour  recouvrer  son  indemnité. 
Ce  dernier  lui  procure  un  emprunt  de  5,535  Ir.  auprès  du  sieur  Cbetard. 

—  Il  a  même  été  allégué  qu  il  lui  avait  fait  quelque!  avances.  —  Dana 
la  procuration,  donnée  par  le  sieur  de  Beaumonl  au  sieur  Rigoon  pour 
faire  liquider  l'indemnité,  il  fut  déclaré  que,*ur  le  montant  de  la  somme 
qui  lui  serait  accordée,  Riguon  prélèverait  S  p.  100  après  qoe  Us 
5,355  fr.  prêté*  feraient  remboursés.  Il  fut  dit,  qu'en  cas  de  révoca- 
tion, les  5  p.  100,  accordés  à  litre  d'honoraires  el  à  raison  des  avances 
que  son  mandataire  lui  avait  faites,  seraient  exigibles  sur-le-champ,  par 
privilège  et  par  simple  opposition  au  trésor.  —  L'indemnité  fut  liquidée 
4  la  somme  de  70,023  fr.  —  Le  sieur  Riguon  céda  les  5  p.  loo  qu'il 
avait  à  loucher,  au  sieur  Delvoix^  soo  créancier.  —  Ce  dernier  fit  si- 
gnifier ta  cession  et  forma  opposition  au  trésor. — Le  sieur  de  Beaumonl 
contesta  la  créance,  soutenant  que  son  mandataire  n'avait  rien  tait  pour 
obtenir  l'indemnité,  el  que  toutes  les  démarches  avaient  été  l'oeuvre  de 
son  gendre.  —  Rigoon,  assigné  en  garantie,  soutint  que  ses  honoraires 
de  5  p.  100  lui  étaient  dus  par  «la  même  que  la  liquidation  était  ter- 


Mais  le  21  mal  1831,  jugera 
"  non  el  donne 


I  de  la  Seine  qui  rejette  la 
pré  enlion  dcRifnon  el  donne  mainlevée  de  l'opposition  en  ces  termes  : 
—  «  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  les  parties  que  les  5  p.  100  accordés 
par  le  sieur  de  Reanmont  au  sieur  Rigoon,  étaient  principalement  mo- 
tivés sur  les  avances  que  ce  dernier  devait  faire;  —  Attendu  qu*  Rignoa 
n'allègue  pas  avoir  fait  des  avances  au  sieur  de  Beaumont,  tt  qoe  d'ail- 
leurs il  n'est  rien  réclamé  a  cet  égard  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  &  res- 
treindre la  demande  des  honoraires,  promis  à  Rignon,  pour  prix  des 
soins  cl  démarches  qu'il  a  pu  donner  au  sieur  de  Beaumont  :  —  Attendu 
que  Rignon  ne  justifie  d'aucuns  soins  et  démarches  ;  qu'il  ne  prouve  pas 
avoir  fait  des  déboursés  h  l'effet  de  faire  liquider  l'indemnité  du  sieur  de 
Deaument.  a 

Appel  ;  28  fév.  1855,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Pari*. 

i  des  sieurs  Rignon  et  Delvoix  .  —  1*  Violation  de  l'art.  1151 


c.  eiv.,  en  ce  qoe  la  rour  royale  a  substitué  a  la  convention,  faite  cuire 
les  parties  et  portant  notamment  la  reconnaissance  d'avances  faites, 
une  convention  pour  avances  à  faire.  —  *•  Violation  des  art.  1909  et 


savoir  si  un  salaire  est  dû  lorsqu'une  force  majenre  a  empêché 
l'exécution  du  mandat,  et  11  la  résout  par  des  distinctions  qui 
nous  paraissent  fort  raisonnables.  —  Ou  la  force  majeure  se  pro- 
duit avant  tout  commencement  d'exécution,  et,  dans  ce  cas,  tt 
n'est  point  dû  de  salaire,  car  le  contrat  est  expiré  avant  d'avoir 
produit  aucun  effet.  —  Ou  la  force  majeure  atteint  la  personne 
du  mandataire  et  l'cmpcclic  d'exécuter  le  mandat.  Dans  celte 
hypothèse,  les  lois  romaines  décident  que  l'honoraire  payé  ne 
peut  être  répété  (L.  1,  §  15,  (T.,  De  exfr.  cognit.;  L.  38,  eorf., 
Locat.  rond.,  et  L.  Il,  C,  De  candiet.  06  eausam  dot.).— Mais 
doit-on,  dans  le  cas  où  l'honoraire  n'a  pas  été  payé,  admettre 
par  réciprocité  que  le  mandataire  empêché  par  une  force  ma- 
jeure a  le  droit  de  réclamer  le  salaire  promis?  —  N.  Trop- 
long,  n*  643,  décide  la  négative.  La  raison  de  cette  diffé- 
rence lient  à  ce  que  l'honoraire,  une  fois  payé,  ne  saurait  être 
sujet  a  répétition,  sous  prétexte  que  la  commission  n'a  pas  reçu 
son  entier  accomplissement,  car  il  n'est  pas  le  prix,  l'équivalent 
du  travail  (V.  n»  66}  ;  tandis  qu'il  serai!  contraire  aux  idées  re- 
çues en  matière  de  mandat  d'accorder  une  action  pour  honoraires 
de  services  qu'on  n'a  pas  rendus.  —  Remarquons  toutefois  que, 
si  le  mandalaire  a  préparé  l'accomplissement  du  mandat  par  ses 
soins,  il  a  droit  à  une  indemnité,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  mené  à  On 
(Conf.M.  Troplong,  n»  646,  qui  invoque  la  loi  3,fT.,  De  condicl. 
obcauiamdat.).— Si  l'empêchement  produit  par  U  force  majeure 
n'est  que  momentané  et  que  te  salaire  soit  stipulé  à  tant  par 
mois  ou  par  an,  le  mandataire  y  a  droit  tant  qu'il  n'est  pas  révo- 
qué. —  C'était  l'opinion  deCasaregls,  dise.  2»,  n«  15  et  24.— 
Quand  la  force  majeure  atteint  le  mandant,  si  les  choses  sont  en- 
core entières,  il  n'est  pas  dû  d'honoraires,  par  application  de  ce 
qui  est  dit  en  matière  de  louage  d'ouvrage  (V.  Louage  d'ouvrage, 
n*  68);  et  il  n'est  dû  qu'une  Indemnité  proportionnelle  dans  te 
cas  contraire  (Conf.  N.  Troplong,  n*  est). 

SluV  Que  décider,  dans  l'hypothèse  où  te  mandat  est  révo- 
qué par  la  volonté  du  mandant?  —  81  te  révocation  a  Heu  avant 
tout  commencement  d'exécution,  il  n'est  dû  aucun  salaire,  puis» 

prendre  fia  par  le  défunt  de  soina  da  mandataire,  c'est-à-dire  par  une 
cause  qoe  la  loi  n'avait  pas  prévue.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Sur  les  trois  moyens:  —  Attendu,  en  droit,  qoe  le 
mandataire  qui  n'a  rien  fait  pour  l'accomplissement  du  mandat  par  lui 
accepté,  non-seulement  n'a  pas  d'action  pour  réclamer  le  salaire  qui  lui 
a  été  promis,  mais  il  répond  encore  des  dommages-Intérêts  qui  pour- 
raient résulter  de  son  inexécution  (art.  1991  et  1999  e.  civ.);— Et  at- 
tendu qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  Rignon,  de- 
mandeur en  cabanon,  après  avoir  accepté  de  de  Beaumont,  le  mandat 
pour  faire  opérer  la  liquidation  de  l'indemnité  due  à  ce  dernier,  n'a  ni 
justifié  d'aucuns  soins  oa  démarches,  ni  fait,  ni  même  allégué  avoir  fait 
aucunes  avance*  pour  l'exécution  de  ce  mandat;  de  sorte  que  de  Rean- 
mont a  été  obligé  d'élire  un  nouveau  mandataire  pour  obtenir  la  liqui- 
dation' de  l'indemnité  dont  il  s'agit;  —  Qoe,  d'après  ces  (ails,  en  re- 
fusant a  Rignon  les  5  p.  100  qui  lui  avaient  élé  promis  par  de  Beau- 
mont,  comme  salaire  de  l'accomplissement  du  mandat,  l'arrêt  attaqué 
a  fait  une  juste  application  des  lois  de  la  matière  ;  —  Rejette. 

Du  11  nov.  1854  -C.  C,  ch.  req.-MM.  Zaagiaeoal,  ur.-Lasagni, 
rap. 

(1)  (Michel  C.  Loubery.)  —  La  coca;  —  Attendu  que  la  prome** 
faite  à  Michel  était  conditionnelle,  el  que  c'est  a  lui  4  prouver  que  la 
coédition  fut  accomplie,  c'est-à-dire  qu'il  a  procuré  la  vente  de  la  mai- 
son dont  il  s'agit  ;  —  Que  la  déclaration  de  Bertrand,  acquéreur  de  !a 
maison,  ne  peut  pas  faire  une  preuve  complète;  mais  que,  quand  bien 
mVrne  on  admettrait  qu'il  est  fuIGsaninient  ctaMi  qoe  Michel  a  trouve 
cet  acquéreur,  et  l'a  déterminé  à  élever  wrcessiTe  ment  l'offre  de  prix 
qu'il  avait  d'abord  faite,  on  ne  pourrait  pas  dire  avex  certitude  qu  il  a 
procure  U  vente  de  cette  maison,  lorsqu'on  voit,  d'un  autre  cote,  non- 
seulement  que  les  conditions  de  la  vente  ont  été  arrêtées  entre  le*  ven- 
deurs et  l'acheteur,  en  l'absence  et  sans  la  participation  de  Michel, 
mais  encore  que  les  conditions  arrêtées  sont  différentes,  quant  au  prix 
et  aux  terme*  de  payement,  de  celles  qui,  selon  Michel,  avaient  élé 
prépaie**  par  ses  soins; —  Que  la  fraude  ne  se  présume  pas,  et  qu'il 
n'est  pas  prouvé  que  les  vendeurs  et  l'i 


1313  c.  eiv.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  les  honoraires  promis 
sou?  te  prétexte  que  le  sieur  Rignon  n'a  justifié  d'aucuns  soin*  ni  dé- 
marches faites,  tandis  que  l'art,  1999  suppose  que  le  mandataire  n'a 
pas  besoin  de  produire  la  justification  de*  soins  par  lui  donnés  à  l'af- 
faire, et  qu'il  suffit  qu'elle  ait  été  mise  à  fin  pour  qu'il  poi«fe  réclamer 
ce  qui  lui  e*t  dû  par  le  mandant.  —  5*  Violation  de  l'art.  8003  e.  civ., 
«o  -o  que  la  cour  aurait  implicitement  décidé  que  le  mandat  avait  pu 


n'est  pu*  proiiTè  que  lei  vendeurs  et  l'acheteur  'e  soient  concertes  pour 
frustrer  Michel  de  ta  commission  qui  lui  avait  été  éventuellement  pro- 
mise: —  Qu'il  ne  peut  pas  être  question  d'évalurr  les  soins  et  loi  dé- 
marche*  de  Michel,  dans  cette  aSaire,  puisqu'il  ne  devait  avoir  la  dé- 


dommafc-ncat  de  se*  soins  que  dans  le  cas  oh  il  procurerait  la  vente  de 
la  maison  ;  —  Met  au  néant  l'appel  de  Michel,  et,  sur  l'appel  in  '  ' 
des  sieur»  Loubery,  entendant,  relaxe  lesdils  sieurs  Loubery  de 
damnations  contre  eux  prononcée*. 
Du  19  nov.  18M.-C  de  Bordeaux,  t*  ch.- M.  Delpit,  pr. 
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que  1«  mandant  est  maître  de  révoquer  m  procuration  (V.  n*423) 
et  que  ce  serait  paralyser  ce  droit  que  de  l'obliger  à  payer  le  sa- 
laire convenu,  alors  qu'il  relire  ses  pouvoirs  au  mandataire  qui 
n'a  rien  fait  pour  lui.  Si  la  révocation  est  faite  alors  que  le  man- 
dat a  déjà  reçu  un  commencement  d'exécution,  une  indemnité 
proportionnelle  doit  iMre  accordée  au  mandataire  [Conf.  MM.  Trop- 
long,  n*  652,  et  Delaroarre  et  Lcpoilvin,  t.  2,  n°  290} .  —  Il  a 
été  jugé  dans  ce  sons  :  l*  qu'un  mandat,  encore -bien  qu'il 
contienne  stipulation  de  certain  salaire  au  profit  du  mandataire, 
peut  toujours  être  révoqué  par  le  mandant  avant  que  l'objet  du 
;  soit  ou  terminé  ou  commencé,  sans  qu'il  en  résulte  né- 
ent  pour  le  mandataire  le  droit  d'exiger  le  salaire  eon- 
i  ;  que  seulement,  si  la  révocation  est  intempestive  et  préju- 
à  ses  intérêts,  il  a  droit  à  une  indemnité  iReq.  6  mars 
1827,  alT.  Johannot,  V.  n»  332)  ;  —  2*  Vue  le  commissionnaire 
adroit  à  une  indemnité,  mai*  non  a  la  totalité  de  la  commission 
qui  lui  a  été  promise,  lorsqu'il  est  révoqué  avant  l'exécution  en- 
tière du  mandat  (Bordeaux,  I»  juill.  1 83 l,aff.  Vlard.V. Bourse  de 
commerce,  n»  533).  —  Y.  n»  424. 

MAI  Mais  il  a  été  parfailcment  décidé  que  le  mandant  est 
dégagé  de  l'obligation  de  payer  l'honoraire  convenu,  s'il  ne  ré- 
voque son  mandataire  que  par  suilo  de  la  négligence  de  ce  der- 
nier (Agen,  20nov.  1811)  (t). 

SAN.  Les  parties  prévoient  souvent  l'hypothèse  de  la  révo- 
cation du  mandat  par  la  volonté  du  mandant  ou  par  une  force 
majeure  qui  l'atteindrait,  la  mort,  par  exemple,  et  elles  con- 
viennent d'une  Indemnité  réglée  à  l'avance.  — 11  a  été  jugé  sur 
ce  point  que  lorsque,  dans  un  contrat  de  préposition  commer- 
ciale, il  a  été  stipulé  en  faveur  du  préposé  une  indemnité  pour 
le  cas  de  la  mort  des  préposants,  leur  faillite  donne  lieu  a  la  mémo 
Indemnité,  etuon  à  celle  plus  forte  convenue  pour  le  cas  de  résilia- 
lion  volontaire  de  leur  part  [Angers,  8  A  c  1848,  an*.  Rlgot,D. 
P.  49.  S.  11). — C'est  là  une  interprétation  de  volonté  qui  rentre 
dans  les  attributions  dos  juges  do  fond.— V.  Cassai.,  nM  1674  s. 

§2.  —  Obligation  du  mandant  de  payer  l'intérêt  de*  avances. 

9*9.  L'art.  2001  c.  nap.  dispose  :  «  L'intérêt  des  avance* 
faites  par  le  mandataire  lui  est  dû  par  le  mandant,  à  dalcr  du 
jour  des  avances  constatées.  » 

3ÔO  D'abord,  que  doit-on  entendre  par  a>ances  dans  le 
sens  de  cel  article?  —  Les  avances  ne  consistent  pas  seulement 
en  sommes  payées  soit  aux  créanciers  du  mandant,  soit,  et  en 
exécution  du  mandat,  aux  personnes  désignées,  mais  encore  en 
celles  qui,  sur  l'ordre  de  ce  dernier,  sont  tenues  à  sa  disposition, 

<\)  i  isseverie  C.  Dantin.)  —  La  cora;  —  Considérant  que  le  ju- 
gruieal  condamne  les  appelants  a  p  ut  r  a  Danlin,  intime,  une  'omme 
<ie  1,500  fr.  a  titre  d'indemnité,  pour  les  peine»  cl  soins  que  eelai-ei 
devait  se  donnera  la  pour-uite  d'un  proeé*  des  appelant*,  cl  quoiijuo  la 
loi  n'annule  pu  celte  e«pèee  de  pacte  de  la  part  du  notaire,  il  'omble 
que  la  délicatesse  nécessaire  dans  un  homme  puWïc  aurait  dé  l'engager 
a  s'en  abstenir,  et  a  plus  forte  rai-nn,  aurait-il  dû  ne  pas  exiger  une 
clause  par  laquelle  les  appelants  s'engageaient  a  lui  payer  sa  rétribution 
même  dans  le  cas  OU  il  n'aurait  lait  aucune  diligence;  il  est  étonnant 
qu'il  exige  une  rétribution  aussi  exorbitante,  sans  qu'il  ait  fait  d'autres 
diligences  qi»  celles  de  taire  donner  deux  exploits,  et  qu'il  l'exige  par 
cela  seul  qu'il  a  clé  révoqué;  mais  il  devrait  faire  attention  qu'il  a  lui— 
mèoM  donné  lieu  à  cette  révocation  ;  que,  quoiqu'il  se  soit  écoulé  qua- 
torze mois  depuis  la  procuration,  il  n'a  pu  prouver  d'autres  diligences 
et  répeter  d'antres  déboutés  que  les  frais  des  deux  exploits  ;  il  était 
donc  naturel  que,  dès  qu'il  manquait  à  ses  engagements  envers  set  man- 
dataire», ceux-ci révorass eut  leur  mandat;  il  est  bien  vrai  qu'il  prétend 
avoir  lait  des  recherches  dan;  les  études  des  notaires  et  ' 


et  11  a  été  jngé  que  le  mandant  doit  les  Intérêts]  de  la  somme  que 

le  mandataire  tient  sur  ses  ordres,  k  sa  disposition,  a  partir  du 
jour  de  cette  mise  en  disposition  et  non  pas  seulement  k  partir 
du  jour  de  l'emploi  de  ladite  somme  (Req.  31  déc.  1845,  aff.  Cu- 
reau  deRouilée,  D.  P.  47.  4.  307; — Conf.  M.  Tropk>ng,n*677); 
qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  créanciers  h  qui  ces  som- 
mes étaient  destinée*  ne  sont  venus  les  toucher  que  plus  lard 
(même  arrêt).  —  Les  intérêts  que  le  mandataire  a  payés  pour  le 
mandant,  étant  pour  lai  an  capital  déboursé,  et  partant  une  vé- 
ritable avance,  l'intérêt  loi  en  est  do  comme  de  la  e 
cipale  elle-même  (Conf.  H.  Duranlon,  n*  270). 

•  &f .  Lorsque  le  mandataire  a  dans  les  mains  des 
liquides  appartenant  au  mandant,  et  qu'au  lien  d'employer  ces 
valeurs  à  payer  pour  le  mandant,  lise  sert  de  ses  fonds  à  lui, on 
ne  peut  le  considérer  comme  étant  en  avance  (Conf.M.Troplong, 
n»  678).  ||  en  serait  autrement,  d'après  le  même  auteur,  si  les 
valeurs  appartenant  au  mandant  n'étaient  pas  liquides.  Dans  celle 
hypothèse,  sauf  le  cas  de  dol,  le  mandataire  serait  autorisé  a  ré- 
clamer l'intérêt  des  sommes  qu'il  aurait  avancées  dans  l  intérêt 
de  ses  gestions.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  dernier  sens,  qu'il  ne 
suffit  pas  que  le  mandant,  qui  doit  une  somme  productive  d'in- 
térêts a  son  mandataire,  signifie  à  ce  dernier  qu'il  devra  com- 
penser avec  ce  qui  lui  est  dû  les  valeurs  qu'il  a  recouvrées  an 
nom  du  mandant,  mais  c/onf  il  n'a  pat  encore  rendu  compte,  pour 
que  la  dette  de  celui-ci  cesse,  à  due  concurrence,  d'être  productive 
d'intérêts  (Bordeaux,  12  mars  1834,  aff.  Dufau,  V.  Disp.  entre- 
vifs).  —  L'arrêt  se  fonde  sur  ce  que  les  sommes  dépendant 
d'un  compte  à  rendre  par  le  mandant  ne  sont  pas  compensables 
(c.  nap.  1 1 53).  —  Mais  cela  n'est  pas  juste,  au  moins  lorsque  le 
compte  démontre  qu'au  jour  de  la  signification  le  mandataire 
était  très-exactement  couvert  de  tout  ou  partie  de  ses 
et  que  les  choses  se  passent  entre  une  mère  et  sa  fille. 

3&9.  Le  mandataire,  qui  est  en  même  temps  créancier  de 
son  mandant,  peut-il,  si  sa  créance  est  exigible  avant  les  som- 
mes qu'il  élalt  chargé  de  recouvrer  pour  son  mandant,  demander 
des  inlérêls,  en  ce  que,  s'étanl  payé  lui  même  à  l'échéance,  il 
a  fatl  son  avance  dans  le  sens  de  l'art.  2001  c.  nap.?  —  La  né- 
gative a  été  Jugée,  dans  une  espèce  où  les  circonstances  parti- 
culières de  la  cause  démontraient  que  le  mandataire  n'avait  pas 
culendu,  lors  delà  formalion  ducontrat,  profiter  i 
article  (Req.  1 4  avr.  IBtt)  (s).  Kl  cela  parait  i 
jugé,  en  thèse  générale,  k  l'égard  du  mandataire  qui  se  paye  à 
lui-même  de  bonne  foi  une  dette  exigible,  et  quoique,  en  réalité, 
il  fasse  une  avance  à  son  mandant.  La  raison,  c'est  que,  pour 
faire  courir  les  intact*  de  sa  créance,  H  fallait  une  mise  en  do- 


ues, mais,  comme  il  ne  produit  aucune  peave,  celle  allégation  ne  doit 
pas  «Ire  écoulée;  il  est  bien  vrai  que  les  convention"  doivent  être  exé- 
cutées quand  elles  ne  sont  pas  contraires  aux  lois  et  aux  bonnes  meeurs, 
mais  il  faut  aussi  que  les  actes  qui  les  contiennent  soient  synallagmati- 


MM  :  or  la  convention  dont  s'agit  no  l'était  pas,  puisque  Dantin  avait 
la  faculté  de  ne  pas  remplir  son  mandat  sans  encourir  aucune  peine,  et 
tes  commettant-  n'avaient  pas  la  faculté  de  te  révoquer  sans  s'exposera 
perdre  1,500  fr.  Celte  convention  contenait  donc  une  espèce  de  contrat 
où  tout  I  avantage  était  d'un  côté  :  on  ne  pouvait  révoquer  la  procura- 
tion qu'en  pavant  une  somme  exorbitante  ;  une  pareille  convention  ne 
peut  soutenir  les  regards  de  la  justice  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été 
mxl  jugé,  bieo  appelé;  —  Faisant  c»  <\mt  les  premier»  juge»  i 


faire,  retaxe  Ici  appelants  de  toute  demande,  fins  et  < 

eox  portées. 

DuSOnov.  181I.-C.  d'Agen.-M.  Làcuêe,  l*'pr. 

f9j  Eipiet: — (Trabur  C.  Girand.  ) — Le  t  ;  mai  (813,  acte  ; 
quel  Giraud,  en  partant  pour  les  armées,  donne  k  un  sieur  ' 
mandat  de  gérer  ses  biens  pendant  son  absence ,  et  principalement  de 
recouvrer  la  somme  de  5,000  fr.  à  lui  due  pour  le  pm  de  son  rempla- 
cement. —  Il  est  »  remarqoer  que  le  mandataire  ainsi  qoe  son  frén 
èlaientcrëant-iers  du  mind  int  et  que  l'écbéance  de  leur»  crtanc 


nces,  aux- 
quelles devait  être  appliqué,  jusqu'à  concurrence,  le  prix  du  rempla- 
cement, était  plus  proche  que  celle  de  ce  dernier  prix.  —  Il  faut  remar- 
qoer également  que  Giraad  dispensa  le  mandataire  de  rapporter  quittance 
des  payements  qu'il  pourrait  faire,  mettant  en  lui  toute  confiance.  —  Ka 
cet  étil  et  Giraod  n  ayant  pas  répara,  ses  héritiers  présomptif»  action- 
nent Trabuc  en  reddition  de  compte.— Celui-ci  exige  que  l'intérêt  de 
ses  avances  lui  soit  pavé. — 50  août  I8î5,  jugement  qui  le  déclare  ru  t 
recerablc  dans  son  exception.—  Appel. — 30  août  1817,  arrêt  confirmant 
de  la  cour  d'An,  en  ce  que,  d'après  la  nature  du  mandat  et  l'intention 
de  Trabuc  lui-même,  les  intérêts  des  avances,  k  supposer  que  ficliye- 


co  ail  fait,  ne  devaient  ras  être  payés.  -  Pourvoi  pour  violation 
de  l'art,  sool  c.  civ.,  en  ce  que  l'atr-'t,  en  refo-anl  d'allouer,  k  ua  man- 
dataire qui  avait  été  obligé  de  se  payer  lui-même  de  sa  créance  sur  la 
mandant,  les  intérêts  de  celle  avance,  a  méconnu  la  disposition  gcoeral* 
de  cel  article. — Arrêt. 

La  cora  ;— Attendu  que,  par  l'arrêt  attaqué,  la  eonr  royale  d*Aix  * 
jugé  en  fait  1*  que  le  demandeur  avait  agi  non  des  termes  do  mandat, 
en  faisant  la  fourniture  dont  il  s'agit  an  procès;  if  que  le  mandat  dé 
confiance  illimitée  relativement  au  besoin  de  la  !.  -.îille  était  exclusif  de 
lout  droit  k  des  intérêts;  S"  qu'il  était  o-rtain  qu'en  acceptant  le  man- 
dat, le  mandataire  n'avait  pas  entendu  exiger  d'intérêts,  t*  qu'il  aait- 
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c,  et  qu'un  doit  admettre  qu'il  *  agi  dans  le  sens  te 
onéreux  à  ce  dernier,  tant  qu'il  n'a  pas  du  moins  manifesté  une 
inlention  contraire. 

353.  On  ne  saurait,  du  reste,  considérer  comme  avances  le 
salaire  promis  au  mandataire  et  te  rendre  productif  d'intérêts  de 
plein  droit,  son»  te  prétexte  que  te  mandant  est  en  retard  de 
l'acquitter.  —  Il  a  été  jugé  ainsi  :  l*  que  tes  sommes  dont  le  man- 
dant s'est  reconnu  débiteur  à  litre  d'émolument  de  la  gestion  du 
mandataire  ne  sont  pas  des  avances  dans  le  sens  de  l'art.  20m, 
cl  ne  produisent  des  intérêts  que  du  Jour  de  la  demande  (Casa. 
10  lév.  1830,  afl.  Raybaud-Lange,  V.  Intérêts)  ;  —  2«  Que  le  no- 
taire ne  peut  exiger  tes  intérêts  de  ses  'honoraires  que  du  Jour 
de  la  demande  (Riom,  8  dé*.  1838,  aff.  B...,  n«  374-2»). 

354.  Quant  à  la  preuve  des  avances,  elle  doit  se  faire,  soit  par 
les  quittances  que  le  mandataire  aura  retirées  des  créanciers  du 
mandant  qu'il  a  désintéressés  de  ses  deniers,  soit  de  tonte  autre 
maniese.  C'csl  aussi  U  remarque  de  M.  Troplong,  n*  679. 

Mais  venons  aux  Intérêts  des  avances.  —  Jugé  que, 
même  avant  le  code  Napoléon ,  le  mandataire  avait  droit  de  ré- 
clamer les  intérêts  des  avances  faites  pour  te  mandant ,  du 
Jour  où  elles  avaient  été  faites  {Rcq.  G  avril  1815,  a(T.  d'Iiou- 
chin,  V.  Obligation).  —  Mais  il  a  été  décidé  que,  sous  te 
droit  coutumler,  et  même  d'après  la  loi  romaine  qui  était  Invo- 
quée subsidiairement  et  dans  le  silence  de  la  coutume  dans  les 
pays  régis  par  le  droit  roui  muter,  comme,  par  exemple,  l'Ile 
de  Saint-Domingue,  les  juges  avaient  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  déterminer,  selon  les  circonstances,  l'époque  à  laquelle  les 
intérêts  pouvaient  êlre  exigés  par  le  mandataire  contre  le  man- 
dant, tant  pour  ses  avances  que  pour  droit  de  commission  (Rej. 
16  mai  1836)  (1);  —  Qu'au  surplus,  l'art.  2001  n'est  pas  ap- 
plicable à  des  avances  et  droit: 
mandataire,  dont  les  faits  de 
Napoléon  (même arrêt). 

3  5«  Les  intérêts  sont  dus  :  l«  à  la  caution  qui  paye  en  l'ac- 
quit du  principal  obligé  (V.  Caulionn.,  n»  241);  —  2°  A  celui 
qui  agit  comme  mandataire  forci,  c'est-à-dire  pour  ses  coohli- 
gés  qui  restent  dans  l'inaction.  11  a  été  jugé  qu'on  peut  considé- 
rer comme  un  mandataire  forcé ,  un  c ocontruclant  qui  agit  sent 
dans  l'intérêt  de  tous,  à  défaut  par  les  autres  d'agir  ;  et  spécia- 
lement, que  lorsque  plusieurs  propriétaires  sont  convenus  par 
rontrat  de  faire  exécuter  à  frais  communs  des  travaux  utiles  à 
leurs  propriétés  respectives,  si  l'un  d  eux  agit  sans  leur  concours 


l  u  appliquer  les  sommes  reçue*  par  lui  au  payement  des  fourni- 
tures;— Alleu  du  que  loin  d'avoir  méconnu  l'art.  8001  c.  cit.,  la  cour 
rovale  s'y  m  au  contraire  parfaitement  conformée; — Rejette. 

Du  1 1  «vr.  18Ï9.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Favard,  pr.-De  Mes'adier,  r. 
(1)  (Cbabert  C.  les  bér.  A  «lier  et  le  sieur  Labone.)  —  La  corn;  — 
Sur  le  deuxième  moyen,  relatif  à  ta  disposition  de  l'art,  soi»  i  c.  eiv.  et 
à  la  loi  romaine  au  Code  Mandait  ni  eontrà;  —  Attendu  que,  ^ 'nais- 
sant de  faits  de  gestion  bien  antérieurs  au  rode  mil,  puisqu'il*  remon- 
tant aux  années  1791,  1799  et  179S,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  violer  cet 
art.  sooi  t.  cit.,  qui  n'a  dispoté  que  pour  l'avenir;  qu'à  l'égard  de  la 
loi  romaine,  outre  qu'elle  laisse  au  juge  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
déterminer,  selon  le*  cireonsUnces,  l  époque  à  compter  de  laquelle  les 
intérêts  peuvent  être  exigé;  par  le  mandataire  contre  son  mandant, 
tant  pour  ses  avances  que  pour  ses  droits  de  commission,  il  est  constant 
que  llle  de  Saint— Domwgue,  où  les  faits  se  sont  passés,  n'était  pas  ré- 
gie par  le  droit  romain,  mais  par  le  droit  cootumier;  que  ce  n  était  que 
aubsidiairemenl,  et  dm*  le  silence  de  la  coutume,  que  l'on  recourait  au 
droit  romain  comme  à  la  raison  écrite,  el  que  la  jurisprudence  suivie  à 
Saint-Domingue  n'était  pas  fixe  el  certaine  A  cet  égard  ;  que,  dés  lors, 
l'arrêt  attaqué  a  pu,  sans  violer  aucune  loi,  n'adjuger  ees  intérêt*,  pour 
l'un  et  l'autre  objet,  qu'k  compter  du  11  sept  1897,  en  appréciant  les 
faits  et  les  circonstances  toutes  particulières  delà  cause; — Rejette. 

Da  lo  mai  18S6.-C.  C,  ch.  cnr.-MM.  Portait»,  1"  pr.-Joorde,  rap.- 
Lapaxgne,  l»o».  g.,  t.  contr.-Dalloi,  Petit,  te  Marquière  et  Honoré,  av. 

(9)  (Cbaponay  et  antres  C.  Rimbourg  et  eons.)  —  La  coca  -  —  Sur 
te  motif  tiré  de  la  violation  des  art.  1575  et  1153  c  civ.  el  de  fa  fausse 
application  de  l'art.  2001  du  même  code  :  —  Considérant  qu'il  est  con- 
staté par  l'arrêt  attaqué  que  les  sieurs  Naschury  et  Rimbourg,  associés 
êtes  demandeurs  par  un  acte  du  29  pluv.  an  II,  en  sollicitant  les  auto- 
risations nécessaires  el  en  faisant  exécuter  le  barrage  et  le  canal  dont  il 
Va;  il,  n'agirent  pas  dans  leur  seul  intérêt,  mais  dans  l'intérêt  de  tous  les 
signataires  de  cet  acte,  el  que  ces  travaux  furent  la  conséquence  de  con- 
Turii ***  amènent»  ;  —  Coosidéraat  qu'aux  terra*  da  l'art.  1998  c.  eiv.. 


et  dans  l'Intérêt  de  tons,  H  doit  être  a  leur  f*gard  réputé  manda- 
taire forcé,  cl  les  intérêts  des  avances  par  lui  faites  lui  sont  dus, 
non  pas  seulement  à  dater  du  jour  de  U  demande,  mais  du  jour 
des  avances  constatées  (Req.  22  janv.  1853)  (2); — 5*  A  l'at&ot  ti 
qui  fait  des  avances  &  la  société;  il  est  censé  agir  comme  manda- 
taire (V.  n»«  18, 383-7»  et  v»  Société. — Conf.  M.  Troplong,  n*  682). 
—  Il  a  été  décidé ,  toutefois ,  en  sens  contraire ,  que  les  avances 
faites  à  une  société  de  commerce  par  celui  qu'elle  a  choisi  ponr 
son  facteur  ou  commissionnaire  ne  sont  pas  de  plein  droit  pro- 
ductives d'intérêts  (Itcj.  5  vend,  an  1 1,  aff.  Boubert,  V.  Oblig.). 

35  7.  On  juge  assez  généralement  que  des  intérêts  no  sont 
dus  aux  avoués  el  notaires  qui  ont  fait  des  avances  pour  leur* 
clients  que  du  jour  de  la  demande,  à  moins  qu'ils  n'aient  étéfaiU 
sur  la  demande  de  ceux-ci  ou  en  vue  d'opérations  pour  tesqueUe, 
le  concours  de  ces  officiers  n'était  pas  indispensable.  —  Décidé, 
en  ce  sens,  que  les  intérêts  des  avances  faites  au  profit  de  son 
client  par  un  avoné,  spontanément,  et  pour  conduire  A  bonne  lin 
les  affaires  dont  il  s'est  chargé,  courent  non  du  jour  du  débourse'* 
ment,  mats  du  jour  de  la  demande;  qu'ici  ne  s'applique  pas  l'art. 
2001  c.  nap.  (Rennes,  28  mars  1851,  aff.  M*  N...  D.  P.  53.  s. 
le;  Nancy,  8  janv.  1852,  afi'.  George,  D.  P.  55.  2.  16).  —  Au 
contraire,  on  a  jugé  :  l*  que  l'avoué  qui  paye  bénévotement  des 
honoraires  d'experts  a  droit  aux  Intérêts  de  ses  avances  comme 
on  mandataire  ordinaire  (Irib.  de  Sedan,  1 1  juin  1855, aff.  Defres- 
nois)  ;  décision  fondée  sur  ce  que  l'avoué  n'est  pas  obligé  de  luire 
de  telles  avances; — 2*  Qne  te  notaire  a  droit  aussi  aux  intérêts 
de  ses  avances  de  plein  droit  (Riom,  8  déc.  1858,  aff.  B...,  V. 
n»  374-2*),  mais,  encore  une  fois,  cela  n'est  pas  admis  communé- 
ment, surtout  à  l'égard  des  notaires  qui ,  d'après  la  loi,  sont  obli- 
gés pe manuellement  a  payer  tes  droits  d  i 
(V.  Enregist.,  n»  5097  et  suiv.).  —  On  veut,  et  l 
notre  avis,  qu'il  y  ait  mise  en  demeure  convenue  ou  légale  :  c'est 
une  excellente  précaution  à  l'égard  des  clients  qui  pourraient  se 
laisser  grever  sans  mesure  par  des  Intérêts  qu'on  ne  leur  deman- 
derait point.  —  V.  Avoué,  n»  125  el  suiv.;  Notaire,  Oblig.  (in- 
térêts), Prêt. 

S&H.  En  mal Ifre de  sauvetage  de  marchandises,  te  manda- 
taire a  droit  au  remboursement  de  ses  avances  et  déboursés,  avec 
Intérêts;  mais  ces  avances  cl  déboursés  ne  doivent  pas  être  ajou- 
tés à  la  valeur  de  la  marchandise  sauvée,  pour  calculer  le  droit 
proportionnel  de  commission  qui  lui  est  alloué  (Douai ,  2«  mars 
1841)  (3). 


le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  engagements  contractés  par  la  ! 
taire;  que,  suivant  l'art.  9001,  l'intérêt  des  avances  faites  par  le  man- 
dataire lui  est  dd  par  le  mandant,  A  dater  du  jour  des  avances  constatées, 
et  qu'aux  termes  de  l'art.  2002 ,  lorsque  le  mandataire  a  été  constitué 
par  plusieurs  personnes  pour  une  affaire  commune,  chacune  d'elles  est  te- 
nue solidairement  envers  lui  de  tous  les  effets  du  mandai;  qu'il  sait  do 
la  ipi»  l'arrêt  dn  25  août  18St  n'a  point  violé  les  régies  posées  par  les 
art.  1375  el  1155  e.  civ.  ni  faussement  appliqué  l'art.  2001  du  même 
code;  -  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  ta  cour  de  Lyon,  da  25 

aoùl  1851. 

Du  22  janv.  1853.-C.  C,  cb.  req  .-MM.  Zangiacomi,  pr.-Jauberl, 
rap.-Nicod,  av.  gcn.,  c.  eonf.-Mandaroux-Vertamy,  av. 

(3)  (  Wacrenier  C.  Cluwveau-Sire.  )  —  La  cota;  —  Sur  l'appel 
principal  :  —  Considérant  que  le  réclamaleur  n'a  droit,  comme  toul 
mandataire,  qu'a  la  répétition  des  avances  et  déboursé*  par  loi  taité,  et 
qu'au  salaire  proportionnel  des  peines  et  soin*  qu'il  s'est  donnés  pour 
l'exécution  de  son  mandat  ; — Çae  ce  salaire  ou  droit  de  commission  ne 
peut  être  justement  apprécié  si  l'on  prend  pour  base  de  son  évaluation 
un  chiffre  uniforme,  absolu,  et  qui  dons  tous  le*  cas  en  fixe  le  moulant 
A  tant  pour  cent  de  la  valeur  de  la  cargaison  ; — Que  le*  soins  du  man- 
dataire varient  nécessairement  selon  lès  circonstances,  la  nature  el  U 
valeur  du  chargement,  la  présence  ou  l'absence  du  propriétaire,  «le.,  etc.; 
—Que,  d'ailleurs,  le  taux  du  salaire  alloué  en  pareil  cas  au  réclama- 
tear  n'a  rien  de  bien  précis  ni  d'aoiforme  dans  les  usage*  maritimes  da 
France  el  de  l'étranger; — Que  c'est  donc  dans  les  laits  particuliers  du 
procès  qu'il  convient  de  rechercher  ces  éléments  d'appréciation;-  * 


sidérant,  en  fait,  que  dans  les  circonstances  spéciales  de  la  cause,  el  t 
raison,  entre  autres,  du  peu  de  temps  et  de  soin*  qn'a  nécessité  l'exé- 
cution du  mandai,  et  da  l'arrivée  du  propriétaire  sur  le  lieu  da  sauve-» 
lage,  il  êcbéail  de  fixer  A  la  somme  de  1,560  fr.  (e'est-A-dire  1  1(9 
p.  100  de  la  valeur  de  la  marchandise  sauvée)  le  moulant  du  salaire  ré- 
clamé par  la  maison  Sire  el  Cbauveau-Sira,  et,  par  suite,  de  réduire  A 
la  somme  allouée  par  Us  premier,  ju***;  —  fiurl'aa- 


Digitized  by  Google 


736 


MANDAT.— ClIaP.  11,  S  3. 


S&S.  Tonlefols,  et  suivant  un  arrêt,  le  mandataire  en  retard 
de  rendre  son  compte  ne  peut  réclamer  l'intérêt  des  avances  qu'il 
a  faites  pour  son  mandant  (Cass.  21  Juin  1819,  aD.  Gilles,  V.  So- 
ciété}.—Comme  le  mandataire  est  tenu  de  Justifier  des  avances 
qn'il  articule,  Il  ne  saurait  en  réclamer  l'intérêt  avant  d'avoir 
établi  sa  preuve  par  la  reddition  de  son  compte. 

36*.  On  a  vu  que,  d'après  l'art.  2001  c.  nap.,le  mandataire 
n'a  pas  besoin ,  pour  obtenir  l'intérêt  de  ses  avances ,  de  justifier 
qu'il  a  lui-même  payé  des  intérêts  pour  se  procurer  la  somme 
qu'il  a  avancée,  ou  qu'il  aurait  placé  celte  somme  à  intérêts  :  le 
code  le  lui  accorde  de  plein  droit ,  dans  toutes  les  hypothèses ,  à 
dater  du  jour  des  avances  constatées  (Conf.  M  Duranton,  n»  270). 

—  Et  lia  été  jugé  :  l*  que  lorsque  le  mandat  a  élé  gratuit,  les 
tribunaux  peuvent  ne  faire  courir  les  intérêts  des  sommes  dont 
Je  mandataire  a  été  déclaré  reliquataire ,  que  quinzaine  après  la 
mise  en  demeure  (Req.  13  août  1823}  (l);  —  2»  Que  les  intérêts 
sont  dus  au  mandataire  forcé  à  dater  du  jour  des  avances  consla- 

•  tées  (Req.  22  janv.  1853,  an*.  Chaponay,  n*  336). 

SOI.  Nais  il  est  nécessaire  que  l'avanco  soit  prouvée  pour 
que  le  juge  alloue  les  intérêts  (Conf.  M.  Troplong,  n*  677).  —11 
faut,  de  plus,  que  l'époque  des  avances  soit  élablie  par  le  man- 
dataire, puisque  c'est  de  ce  moment  que  la  loi  fait  courir  les  in- 
térêts. 

889.  On  verra  bientôt  (n«  364  s.)  que  le  mandataire  a  di oit 
à  une  indemnité  pour  les  perles  que  lui  a  fait  éprouver  sa  ges- 
tion, liais  cette  indemnité  ne  lui  étant  due  qu'autant  qu'il  justifie 
d'une  perte,  il  a  été  décidé  avec  raison  que  lorsqu'il  a  été  payé 
du  principal  et  des  intérêts  des  sommes  par  loi  avancées,  et  du 
droit  de  commission  qui  lui  était  dû,  il  ne  peut  prétendre  encore 
à  des  dommages-Intérêts  contre  son  mandant  {Bordeaux,  10  mars 
1809)  (2). 

3  «S.  Quant  au  taux  de  l'intérêt  dû  au  mandataire  pour  ses 
avances,  il  est  de  5  p.  100  en  matière  civile,  et  de  6  p.  100  en 
matière  de  commerce;  c'est  le  taux  légal  (V.  Intérêts).  —  Il  a  été 
reconnu,  par  suite,  que  lorsque  le  mandat  a  un  caractère  com- 
mercial, les  intérêts  des  avances  faites  par  le  mandataire  pour 
aoo  exécution  doivent  être  alloués  à  raison  de  6  p.  100,  dans  le 
cas  même  où  le  mandant  n'est  pas  négociant  (Cass.  18  fév.  1830, 
aff.  Godoï,v  intérêts). 

§  S.  —  Indemnité  pour  perlée  due  au  mandataire. 

3tt«.  Le  mandant,  porte  l'art.  2000,  doit  aussi  indemniser 
le  mandataire  des  pertes  que  celui-ci  a  essuyées  à  l'occasion  de 
de  sa  gestion,  sans  imprudence  qui  lui  soit  imputable.  —  Pointer, 
n*  74  et  suiv.,  voulait,  d'après  les  lois  romaines,  que  l'on  dis- 
tinguât si  la  gestion  était  la  cause  ou  seulement  l'occasion  de  la 
perle  ;  il  pensait  que,  dans  le  premier  cas,  le  mandant  était  tenu, 
tandis  que,  dans  le  second,  il  était  à  l'abri  de  toute  responsabilité. 

—  liais  le  code  a  entendu  proscrire  celte  distinction,  et  rendre 
le  mandant  responsable  de  toutes  les  perles  survenues  an  man- 
dataire, et  dont  l'exécution  du  mandat  a  été  l'occasion  directe, 
pourvu  toutefois  qu'il  n'y  ait  aucune  faute  m  imprudence  qui  lui 
soit  imputable.  C'est  ce  qui  résulte  formellement  du  texte  de  l'art. 
2000.  Celle  décision  est  plus  conforme  à  l'équité  et  à  la  nature 
du  mandat,  qui,  étant  purement  de  bienfaisance  de  ut  part  du 


pel  incident  :  —  Considérant,  quant  a  la  somme  de  1 ,000  fr.  que  ladite 
maison  Sire  et  Chameau-Sire  prétend  devoir  être  encore  ajoutée  à  titre 
de  commissioa  a  la  somme  qui  lai  a  été  accordée  parles  premiers  juge», 
que  ce  droit  de  commission  ne  peut  évidemment  s'étendre  aux  diverse* 
avance*  faite*  par  le  recuunaleur  pour  fret,  droit  de  douane,  et  en  to- 
lérai pour  tous  frais  de  sauvetage  qui  lui  sont  remboursés  avec  intérêts; 
—  Qn'd  u'echel  par  conséquent  d'augmenter  la  valeur  de  la  marchan- 
dise du  mooiaat  de  tau»  ces  trais  poar  élever  d'autant  le  taux  pronor-  j 
tien  uel  du  droit  de  commission  ;  —  Adoptant  au  surplus  à  cet  égard  les  i 
motifs  du  jugement  attaqué. 

Du  26  mars  1841. -C.  de  Douai,  V  ch.-M.  de  Troismarqoet,  pr. 

(1)  (Délateur  c.  dUalsl.)  —  La  cotra;  —  Sur  le  moyen  basé  sar  : 
une  prétendue  violation  de  I  art  IMG  c  civ.  : —  Attendu  qu'il  n'a  été  ! 
élert  aucune  plainte  en  caure  d'appel  sur  la  disposition  du  jugement  de  • 
première  instance  qui  avait  décide  que  les  intérêts  du  reliquat  du  compte 
rendu  par  le*  détendeur*  éventuel*  ne  commenceraient  à  courir  qu'après  [ 
la  quioiainc  de  la  signification  du  jugement  qui  avait  apuré  le  compte; 
-Attendu,  d'ailleurs,  que  le*  détendeur*  ayant  géré  ea  vertu  d'an  maa-  j 


mandataire,  ne  doit  au  moins  lui  causer  aucun  préjudice.  D'ail* 
leurs,  une  décision  analogue  se  trouvait  déjà  dans  les  art.  1852 
et  1947,  relatifs  aux  pertes  essuyées  par  l'associé  et  le  déposi- 
taire. Delvincourt,  t.  3,  p.  242,  n*  I;  MM.  Duranton,  n*  269  et 
Troplong,  n*  660,  repoussent  aussi,  sans  hésiter,  la  distinction 
trop  subtile  de  Polhier.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que 
le  mandataire  qui,  dans  l'exercice  d'une  surveillance  a  lui  im« 
partie,  sur  des  ouvriers,  par  exemple,  a  fait,  en  vue  de  les  sous- 
traire à  un  danger  auquel  les  exposait  leur  imprévoyance  et  leur 
oubli  des  règlements,  une  manifestation  qui  est  suivie  d'un  ac- 
cident (une  chute]  dont  il  éprouve  un  dommage,  a  été  fondé  a 
recourir  en  dommages-intérêts  contre  le  mandant,  le  préjudice 
souffert  ne  pouvant,  en  pareil  cas,  être  imputé  à  son  imprudence 
dans  le  sens  de  l'ai  I.  2000  ;  on  dirait  à  tort  qu'il  n'y  a  là  qu'un 
élan  généreux  qui,  quoiqu'il  soit  digne  d'éloge,  ne  saurait  faire 
encourir  de  responsabilité  au  mandant  (l'aris,  1 4  août  1  sr,2,  aff. 
Echets,  D.  P.  53.  2.  73).  —  V.  toutefois  notre  observation, 
eod. 

365. 11  suffit,  dit  Polhier,  n*  81,  que  le  mandataire  ait  con- 
tracté l'obligation  pour  l'affaire  dont  il  s'est  chargé,  et  que  cette 
affaire  l'exigeai,  pour  que  le  mandant  soit  tenu  de  l'en  indemni- 
ser, quand  même,  par  quelque  accident  survenu,  il  n'en  n'au- 
rait pas  profilé.  —  V.  n"  324,  332. 

aeO.  Comme  l'art.  2000  ne  distingue  pas  si  le  mandat  est 
ou  non  avec  salaire,  sa  disposition  s'applique  à  l'un  comme  1 
l'autre  cas.  D'ailleurs,  le  contrat  de  société  est  bien  dans  l'inté- 
rêt de  toutes  les  parties;  et  cependant  l'associé  qui  a  éprouvé 
une  perle  qui  a  été  le  résultat  d'un  risque  inséparable  de  sa  ges- 
tion, a  droit  d'être  indemnisé  par  la  société  :  donc  le  mandataire 
avec  salaire  doit  l'être  aussi  (Conf.  MM.  Duranton,  1. 18,  n* 269; 
Troplong,  n*671;  Delamarre  et  Lepoilvin,t.  2,  nM  317  et  318). 

—  Toutefois,  s'il  résultait  des  circonstances  qu'en  allouant  un 
salaire  au  mandataire,  on  a  entendu  que  les  pertes  résultant  de 
la  gestion  du  mandai  resteraient  à  sa  charge,  il  ne  pourrait  ré* 
clamer  le  remboursement  des  perles  qu'il  aurait  éprouvées.  — 
M.  Troplong,  n*  672,  se  prononce  dans  le  même  sens. 

Sa?.  Si  c'était  par  la  faute  ou  par  la  malice  du  mandant  qr» 
la  perte  eût  été  éprouvée  par  le  mandataire,  ce  dernier  aurait,  à 
plus  forte  raison,  droits  une indemnilé(Conl.M.Troplong,û«670). 

—  11  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  mandataire  a  de- 
mandé des  dommages-intérêts  pour  les  malversations  d'un  agent 
du  mandant  et  l'Injustice  de  cclul-cl  dans  ses  actes  envers  Ini, 
mandataire,  le  juge  peut  accorder  à  ce  mandataire  des  dommages* 
intérêts  pour  le  tort  que  lui  a  causé  la  revocation  du  mandat 
(Cass.  29  mars  1832, aff.  comp.  du  Phénix,  V.  Arbitr.,  n*  1 154). 

SOS.  Le  mandataire  n'est  pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité 
pour  les  pertes  qu'il  a  éprouvées,  lorsqu'elles  proviennent  de  sa 
faute  ou  de  son  imprudence.  C'est  ce  que  porte  notre  art.  2000 
et  ce  que  disait  déjà  la  loi  romaine  (L.  2«>,  §  7.  ff.,  Mandati), 

8Ht*.  Mais  si  le  mandant  avait  profité  de  la  perte  éprouvée 
par  l'imprudence  du  mandataire,  devrait-on  suivre  celte  dernière 
solution?  —  Dans  le  sens  de  la  négative,  Il  a  élé  jugé  que  ce- 
lui qui,  ayant  reçu  mandai  de  deux  parties,  cède  à  vil  prix  les 
droits  de  l'une  à  l'autre,  peut  recourir  contre  leces&ionnaitaqui 
a  profilé  du  vil  prix,  lorsqu'il  a  élé  condamné  i  des  dommages- 
intérêts  envers  le  cédant  (Rennes,  26  déc.  1834)  (3).  —  La  cour 


dat  gratuit,  le  tribunal  de  première  i  Ariane  0  a  pu,  sans  violer  nui-une 
loi,  accorder  une  quiniainc  aux  sieur  et  dame  dlïuUt  pour  se  libérer 
sans  intérêt  ;— Rtjctic. 

Du  13  août  I8S5.-C.  C,  seet.  req. -M.  Lasaudade.  pr. 

(3)  (Lambert  C.  Mangin.)  —  La  coca;  —  Atténua,  an  fond,  qu'il 
impliqua  contradiction  de  déclarer,  d'une  part,  que  le  sieur  Lambert  a 
élé  pleinement  payé,  non-seulement  de*  sommes  par  lui  avancées,  de* 
intérêts  de  ces  mêmes  sommes,  mais  encore  de  la  commission  portée  i 
5  p.  100,  et,  d'autre  part,  que  sa  gestion  lui  a  fait  éprouver  des  perte* 
dont  il  doit  être  indemnisé  ;  que,  dés  lors,  c'est  mal  a  propos  que  le  tri- 
bunal de  premier*  instance,  en  déclarant  la  dame  de  Corsse  valablement 
libérée,  l'a  néanmoins  condamnée  en  10.000  fr.  dedoniniaçes-inièréU; 
—  amendant,  décharge  la  dame  Gorsse  de  ladite  condamnation. 

Du  10  mars  1809.-C  de  Bordeaux. 

(3)  (Hér.  H...  C.  Guillemet.)  —  La  coca;  —  Considérant  qu'il  est 
reconnu  entre  le*  parties  que,  le  8  déc.  1826,  H...,  mandataire  des  hé- 
ritiers I.epclleticr  et  Faverrau,  céda  leur*  droits  héréditaires  dans  la 
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*  considéré  que  le  cessionnaire  contre  lequel  le  mandataire  excr- 
ail  son  recours,  ne  pouvait  lui  Imputer  une  imprudence,  pour 
•utant  du  moins  que  la  cession  à  vil  prix  l'avait  enrichi.  —  Mais 
tous  ne  saurions  voir  là  qu'une  décision  d'espèce,  dictée  peut- 
être  par  la  conviction  qu'avait  la  cour  que  le  cessionnaire  avait 
tonnalssance  qu'il  participait  à  un  lucre  illégitime. 

S  7#.  L'art.  2000  n'ayant  pour  objet  que  de  régler  le  recours 
du  mandataire  pour  pertes  éprouvées  à  l'occasion  de  sa  gestion, 
iJ  a  été  Jugé,  avec  raison,  que  le  mandant  n'est  pas  responsable 
envers  le  mandaUire  des  faits  postérieurs  à  laQndu  mandat  et  qui, 
bien  qu'Us  se  rattachent  à  l'exécution  du  mandat,  n'en  sont  pas, 
toutefois,  une  conséquence  légale  et  nécessaire,  mais  doivent 
plutôt  être  considérés  comme  un  cas  de  force  majeure  (Req.  25 
déc.  18*0,  aff.  Perret,  V.  Prises  marit.). 

•  71.  Le  mandataire  a  droit  non-seulement  au  rembourse- 
ment dont  11  vient  d'être  parlé,  mais,  en  outre,  à  se  faire  dé 
charger,  par  le  mandant,  de  toute  espèce  d'obligation  on  d'enga- 
gement qu'il  peut  avoir  contracté  dans  l'intérêt  du  mandant,  si, 
par  exemple,  il  s'élail  engagé,  en  son  propre  nom,  pour  une  affaire 
du  mandant.  — C'est  ce  qu'enseigne  Pothier,  n»  80. 

S7f) .  Le  mandant  peut  s'acquitter  de  celte  obligation  de  deux 
:  !•  en  rapportant  au  mandataire  un  acte  par  lequel  le 
1er  envers  qui  le  mandataire  s'est  obligé,  déclare  qu'il 
décharge  le  mandataire,  et  qu'il  accepte  le  mandant  pour  seul 
débiteur  en  sa  place;  2*  en  payant  la  dette  {Conf.  Pothier, 
ibid.). —  Ces  décisions  sont  empruntées  a  la  loi  45,  ff.,  Alan- 
dati  :  Si  mandata  mra,  porte  celte  loi,  fundum  emeris,  quum 
pretium  dtderis,  âges  mecum  mandait,  an  et  antequàm  des, 
ne  necesse  habeas  res  tuas  vendere?  Et  rectè  dicitur,  in  hoc 
esse  mandati  artionem,  ut  susripiam  obligationem,  qwr  adversùs 
te  oenditori  tompetil...  Est  cequum,  sicul  mandante aliquo actio- 
nem  narli,  cogimur  eam  preestare  judicio  mandati;  ita  ex  eâdem 


il  était  aoui  mandataire,  et  à  la 


Toulouie,  représentée 


§  4.—  SolidariU  entre  les 


par  le  sieur  Mispreuve  ; —  Considérant  qu'en  agissant  ainsi,  H...  n'alla 
joint  au  delà  des  pouvoir;  qui  lui  avaient  été  conférés  par  les  parties 
surnommée*  ;  d'où  il  suit  que  la  cession  est  valide ,  et  que  les  époux 
Guillemet ,  qui  représentent ,  pour  leur  part  et  portion  ,  la  dame  Lour- 
mand ,  voulant  se  prévaloir  de  la  teneur  de  cet  acte  ,  H  n'a  ni  droit 

ni  qualité  pour  s'y  opposer  ;  —  Considérant ,  néanmoins ,  que  si ,  d'un 
ente.,  la  succession  de  la  dame  Lourroand  s'est  ainsi  trouvée  enrichie  par 
le  bénéfice  résultant  de  la  convention  du  8  déc.  188b .  elle  a  dû  ,  de 
l'autre,  être  grevée  de  l'indemnité  des  pertes  qu'a  pu  subir  le  mandataire 
de  la  dame  Lourmand,  par  suite  du  mandat  qu'il  eu  avait  reçu  ;— Con- 
sidérant que  c'est  là,  en  effet, ce  que  veut  l'art.  2000  e.  eiv.,  qui  compte, 
parmi  les  obligations  du  mandant,  le  devoir  d'indemniser  le  mandaUire 
des  perte*  que  celui-ci  a  essuyées  à  l'occasion  de  «a  gestion  ,  sans  im- 
prudence qui  lui  soit  imputable  ;  —  Considérant  que  ni  la  dame  Lour- 
mand ni  ses  héritiers  ne  peuvent  imputer  d'imprudence  à  H...  pour  au- 
tant du  moins  que  le  traité  du  8  décembre  les  a  enrichis  ;—  Considérant 
que  ce  recours  de  H...,  contre  la  surcession  Lourmand,  ne  s'étend  point 
au  bénéfice  que  la  demoiselle  Toulooie  a  recueilli  du  traité  du  8  déc. 
1826,  car  ce  bénéfice  est  resté  étranger  4  la  dame  Lourmand,  et  n'a  ja- 
mais occasionné  &  H...  une  perte  que  l'on  puisse  regarder  romme  la  suite 
du  mandat  que  lui  avait  donné  la  dame  Lourmand;  —  Considérant  que 
h-  recours  accordé  à  H...  procéderait  au  besoin  personnellement  contre 
le»  mariés  Guillemet,  qui  ratifient  virtuellement  ledit  traité,  en  concluant 
à  sou  exécution  ;  H...  a  conséquemmenl  contre  eux  une  exception  de 
garantie,  pour  la  somme  du  moins  qu'il  a  été  condamne  de  payer,  à  litre 
d'indemnité ,  aux  branches  Lepellctier  et  Favcreau.  comme  les  ayaot 
frustré»  d'une  part  de  leurs  droits  au  profit  de  la  dame  Lourmand.  En 
effet,  H...  n'aurait  point  subi  celte  part  de  la  condamnation,  s'il  n'avait 
point  enrichi  la  dame  Lourmand.  Or,  si  les  époux  Guillemet  approuvent 
que  H...  ait  rendu  meilleure  la  condition  de  la  succession  dont  ils  de- 
mandent le  partage,  il  faut  qu'ils  contribuent  à  dédommager  l'auteur  de 
celle  amélioration  des  pertes  qu'elle  lui  a  causées  ; —  Considérant  que 
cette  application  des  régies  du  mandat  aux  laits  de  la  cau<e  concourt 
■vrec  cette  maxime  d'étemelle  équité,  que  nul  ne  doit  s'enrichir  au  dé 
j-imenl  d'antrui  ; —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  entre  partie)  ; —  Met 
l/appel  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; —  Corrigeant  et  réformant; —  Or- 
donne partage  par  sixièmes  de  la  succession  de  la  dame  Lourmand  entre 
tes  héritiers;—  Dit  que  dans  les  valeurs  de  celte  succession  entrera  la 
•art  des  deux  huitièmes  aJTérant  aux  héritier»  Lepelleher  et  Favereau, 
Saquelle  a  été  cédée  a  la  dame  Lourmand,  mais  qu*on  en  déduira  la  por- 

H....  par  le  juge- 
ut  de  la 


du  10  août  18», 
XXX. 


notre  article,  par 


87».  Aux  ternes  de  l'art.  2002  c.  nap.  :  «Lorsque  le  i 

a  été  consumé  par  plu: 
i,  chacune  d'elles  esl  tenue  solidairement  envers  lui  de 
tous  les  effets  du  mandat.  »  —  Celle  disposition  n'implique  pas 
contradiction  avec  celle  qui  porte  que,  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
mandataires,  ils  ne  sont  tenus  chacun  que  pour  ce  qui  les  con- 
cerne ;  car  s'il  est  juste  que,  dans  un  acte  officieux  et  souvent 
gratuit,  celui  qui  rend  le  service  ait  une  action  solidaire  contre 
ceux  qui  tirent  d'un  mandai  un  profil  commun,  il  serait  injuste 
de  le  charger  envers  ceux-ci  du  fait  d'autrut,  sans  convention  ex- 
presse. 

37  4.  La  solidarité  a  lieu  dans  le  mandat  salarié  comme  dans 
le  mandat  gratuit,  puisque  l'art.  2002  ne  fait  aucune  distinction. 
—  M.  Duranton,  tout  en  convenant  de  cette  vérité,  n»  271,  soutient 
qu'il  eut  été  plus  conforme  à  l'équité  de  ne  rendre  les  mandants  so- 
lidaires que  lorsque  le  contrat  est  gratuit,  car  alors  seulement  le 
mandataire  mérite  d'être  traité  avec  faveur.  —  Mais 
n»  689,  approuve  sans  réserve  la 
la  raison  que  le  t 
serve  un  élément  de  gratuité  qui  l'empêche  d'être  confondu  avec 
les  contrats  Intéressés  de  part  et  d'aulre,  avec  le  louage  d'ou- 
vrage notamment,  considération  qui  ne  répond  pas  d'une  ma- 
nière péremptoire  à  celles  que  M.  Duranton  a  présentées,  à  sup- 
poser que  celles-là  soient  suffisantes  pour  justifier  la  distinction 
qu'il  aurait  désiré  que  le  législateur  eût  faite.  — 11  a  été  jugé,  par 
application  de  l'art.  2002  :  l*  que  l'avoué  étant  un  manda- 
taire, celui  qui  a  été  constitué  par  plusieurs  parties  ayant  un 
Intérêt  commun  a  une  action  solidaire  contre  chacune  d'elles 
pour  le  payement  de  ses  frais,  encore  qu'il  n'ait  pas  été  exprimé 
que  ces  frais  seraient  payés  solidairement  (Grenoble,  23  mars 
1829)  (I)  ;  —  2*  Qu'il  en  est  de  même  du  notaire  (Riom,  8  déc. 
1838)  (2)  ;  et  spécialement,  que  le  notaire  qui  a  passé  un  contrat 

succession  Lourmand,  en  vertu  de  l'acte  dn  S  décembre  précité  ;  ea 
d'autres  termes ,  on  en  déduira  la  somme  totale  de  ladite  condamnation 
arbitrale,  moins  le  chiffre  des  valeurs  dont  la  demoiselle  Toulouie  a 
prolité  ,  en  vertu  du  même  acte. 
Du  26  déc.  18S4.-C.  de  Rennes,  2«  cb.-M.  Duporxou,  pr. 

(l)ttpict:  —  (Repellin  C. Reynaud,  etc.) —  Le  sieur Reynaud,  syn- , 
die  des  tenanciers  du  Grand-Liers,  et  leur  représentant,  avait  soutenu 
devant  la  cour  de  Grenoble,  an  procès  sur  lequel  intervint  une  décision 
définitive,  le  28  juill.  1828.  —  27  novembre  suivant,  assignation  à  la 
requête  de  M*  Hepellio,  tant  contre  Reynaud  que  contai  vingt-deux  des 
tenanciers,  pour  les  faire  condamner  solidairement  à  payer  les  frais  à  lui 
dus,  comme  ayant  procédé,  conjointement  et  par  le  même  mandataire, 
dans  une  cause  où  leurs  intérêts  étaient  comn 
la  solidarité.  —  Arrêt. 

Lacune;  —  Considérant,  au  fond,  que  la  demande  de  ai*  \ 
Uni  contre  le  sieur  Reynaud,  en  qualité  de  syndic,  que  < 
naociers  désignés  dans  l'exploit  d'assignation  du  27  nov.  1828,  est  jus- 
tifiée par  pièce*,  et  n'est  pas  contestée  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
fade  du  syndicat,  du  18  nov.  1817,  que  les  tenanciers  ont  déclaré  vou- 
loir agir,  dans  la  poursuite  du  procès  dont  s'agit,  conjointement  et  indi- 
viduellement, attendu  la  communion  de  leurs  intérêts  ;  que,  dès  lors,  et. 
aux  ternies  de  l'art.  1222  c.  eiv.,  chaque  créancier  doit  être  tenu  d»s 
frais  pour  le  total,  encore  qu'il  n'ait  pas  élé  exprimé  qu'ils  seraient 
payé»  solidairement;  que,  d'ailleurs,  il  esl  de  principe  que,  lorsqu'un 
mandataire  a  été  constitue  par  plusieurs  personnes,  pour  une  affaire 
commune,  chacune  d'elles  est  tenue  solidairement  envers  lui  do  lois  le* 
effets  du  mandat  (c.  civ.  2002} ;  qu'il  suit  de  la,  que  tous  les  défen- 
deurs sont  tenus  solidairement  envers  M*  Repellin,  sauf  le  recours  a 
exercer  par  eux  contre  leurs  con sorte  de  casse  ;  —  Condamne  les  défen- 
deurs solidairement  les  uns  pour  les  autres,  etc. 

Du  23  mars  1829.-C.  de  Greaoble,  1"  cb.-M.  de  Yontevon,  pr. 

(S)  (M*  B...  C.  A...)  —  Là  coca  ;  —  Attendu  qu'il  est  da  juris- 
prudence constante  que  les  parties  qui  se  présentent  devant  un  notaire 
pour  lui  faire  rédiger  leurs  conventions  lui  donnent  par  cela  même  le 
mandat  de  stipuler  leurs  intérêts,  et  s'obligent,  par  conséquent,  t  lai 
paser  solidairement  les  avances  qu'il  peut  avoir  faites,  elle*  honoraires 
qui  peuvent  lui  être  dus;— Attendu  que  celte  jurisprudence,  de  Uquelle 
il  résulte  que  le  notaire  a  une  action  solidaire  pour  le  payement  de  ses 
avance»  et  de  ses  honoraires,  est  fondée  jur  l'art.  «008  c  civ.;  —  At- 
tendu que  le  mandant  est  tenu  des  suites  de  son  mandat,  et  doit  rem- 
bouncr  au 
culioo  do 


les  avances  et  frais  qui  ont  élé  fait»  pour 
(art.  MM  c  civ.);  -  Attendu  que  M*  B... 


»«|fl 
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de  vente,  est  considéré  comme  le  mandatai  m  des  contractants 

dans  l'avance  dos  droits  d'enregistrement  qu'il  fait  à  leur  de- 
charge;  cl,  par  suite,  qu'il  a  une  action  du  cetc  cl  solidaire  coulre 
chacun  d'eu* ,  afin  d'obtenir,  par  voie  d-'evéculoirc,  le  rem- 
boursement de  ces  droits;  qu'il  ne  sullirail  pas  de  la  circon- 
stance que  le  notaire  n'a  intenté  son  action  en  répétition  contre 
le  vendeur,  qu'une  année  après  le  contrat,  et  alors  que  l'acqué- 
reur tombé  eu  faillite  n  offrait  plu- aucun  recours  uii le, pour  qu'un 
tribunal  se  crût  fondé  à  déclarer  nul  cl  non  au'iiu  l'exécutoire  ob- 
tenu contre  le  vendeur  :1e  jugement  qui  décideainsi, viole  l'art.  30 
loi  du  22  frim.  an  7, et  les  ait.  1909  et  2002  c.nap.  (Cass. 
ai  1829  (1),  V.  Enrcg.,  n»  àlll  el  suiv.);  -  3-  Que  des 
arbitres,  en  matière  de  société  commerciale,  qui  ont  acquitté  des 
délies  de  la  société  sur  les  contestations,  de  laquelle  ils  paient  à 
statuer,  doivent  être  considères,  pum  ce  fait,  connue  des  manda- 
taires constitués  par  plusieurs  personnes  pour  une  affaire  com- 
mune, cl  doivent  avoir  contre  les  associes,  pour  le  recouvrement 
de  leurs  avances,  une  action  solidaiie;  qu'eu  conséquence,  est 
nul  un  arrêt  qui  refuse,  en  rc  cas,  le  bénéfice  de  la  solidarité 
(Cass.  t"  nov.i8"o, afT.  Constant,  v»  Arbitrage,  n*'  lôô l  et  tôo5j; 
— 4r  Qu'il  en  est  de  même  à  1  égard  de  lexpcil  ;Con..  MM.  Duran- 
ton,>W.,ct  Tioplong.n''  o'jl),el cela, dit  M.  ltui.iatori,  qu'il  soit 
nommé  par  le  tribunal  ou  par  deuv  ou  plusieurs  pei  sonnes  [V.  L\\- 
perl,n'  26o). — lia  été  jugé,  touiefois,que  l'cvpei  t  u  a  pas  d'action 
solidaire  contre  les  parties  qui  ont  requis  l'expertise  (Grenoble, 
23  juin  18  lo,  alT.  Rolland,  D.  P.  «8.  5  2^8). 

3?à.  MM.  Duraolon,  <b.,  et  Troplong,  loc.  cit.,  enseignent 
uc  la  solidarité  a  lieu  également  dans  le  cas  où  un  tribunal 
omme  un  liquidateur  d'une  société  commerciale.  —  >'•  Société. 
3î<».  la  solidarité  c>i$ic-t  elle  euh e  lu  s>n<|iqi  d'une  lail- 
litc  qui  ont  chargé  un  mandalaiie  d'une  gestion  relative  à  la 
,ill,te?  -  Y.  Faillilc,  n»  00».  -  Quels  sont  les  droits  de  ce 


mandataire  «l  dan*  l'intérêt  vommua  de  tous  ceux  qui  ont  été 
parties  dan»  le  traité  du  21  oct.  1822,  el  que,  de»  lors,  il  a  pu  former 
One  demande  solidaire  contre  le  Miur  A...,  quia  figure  dan»  cet  acte; — 


Attendu  que  la  mission  qul,poslèrieuremeat  audit  traité,  a  61*  donnre  a 
M*  B...,  de  procéder  aux  deux  adjudications  oui  ont  eo  lieu,  n'empêche 
pas  que  le  principe  po-è  par  l'art.  2002  >ur  la  solidarité  ne  soit  appli- 


cable à  l'espèce;— Attendu  que  si  le  notaire  peut  être  considéré  comme 
le  mandataire  des  pailles  dont  El  a  stipulé  les  intérêts ,  il  peut  alors 

exiger  l'intérêt  des  avances  qu'il  a  laites,  t  complet  du  jour  oit  elle  I 

eu  lieu  (art.  8001)  ; — Par  ces  motifs, entendant,  condamne  A...  4  payer  à 
H'  D...  I*  la  somme  de  7  47  fr.  IV  c.  pour  les  avance)  par  lui  faites, 
avec  l'intérêt  au  Uns  légal  du  jour  où  elles  ont  e<i  lieu  ;  2*  la  somme 
de  313  fr.  67  e.  pour  honoraires,  avec  intérêts  de  celte  dernière  tomme 
depuis  La  demande  seulement. 
Du  8  dtc.  I838.-C.  de  Riom. 

(1)  Hiféc*.  —  (Goèrirvet  C.  Bailly.) — Les  S  et  6  juill.  182S.  vente, 

devint  M*  Guérinel,  par  les  époux  Bailly  aux  mariés  Crénier,  i  un  ter- 
rain situé  aux  Cbamps-t.il- è«,  puar  82,683  (r.  80  c.— Le  li  du  même 
■ois,  M»  Guérinel  pava  1,397  fr.  53  c.  pour  droit  de  mutation.  —  U 
recJama  celle  somme  infructueusement  aux  époux  Crénier,  acquéreur*  , 
qui  tombèrent  en  faillite.  —  Il  s'adressa  ensuite  aux  èponx  Baillv,  qui 
refusèrent.  Il  obtint  alor*  un  exécutoire  contre  eux.  -  Us  èpoex  Bai  ly 
opposition ,  el  le  tribunal  civil  de  la  Seine  la  déclara  nul  et 
non  avenu,  par  jugement  du  i  avril  1887,  en  ces  termes:  — 


y  lorrr, 


■  Attendu  qu'encore  bien  que  l'art.  30  de  la  loi  du  2*  frim.  an  7,  ac- 
corde aux  notaires  la  faculté  de  recouvrer,  contre  toutes  les  parties  in- 
distinctement,  les  droit»  d'enregistrement  par  eux  avancés  ,  l'art.  1593 
e.  riv.  décide  formellement  que  le*  frai»  d  artes  cl  autres  accessoires  à 
U  trente  sont  à  la  charge  de  l'acquéreur;  —  Qu'en  fait,  dans  l'espèce, 
Guérinet  n'a  lait  aucune  réclamation  contre  les  époux  Bailly,  vendeurs, 
dans  le  délai  accordé  pour  le  pavement  des  droits  d'enregistrement,  ni 
lors  de  la  délivrance  de  l'expédition  du  contrat  de  vente  par  lui  laite  aux 
acquéreurs  pour  la  transcription  et  les  notification»  pour  la  purge  des 
hypothèques  légales;  -  Qu'enfin,  c'est  plù<  d'une  année  après  la  vente, 
>  que  l'acquéreur,  son  client  particulier,  était  tombé  eu  faillite,  que 
1,  qui  n'etail  pas  le  notaire  des  ipoux  Bailly.  dont  Février  avait 
«nuance,  avant  volontairement  ac.  orde  plus  d'une  année  de 
icquercurs.  veut  s'adresser  aux  vendeurs,  après  avoir  laissé 
i  moyens  d  exercer  utilement  leur  action,  ce  qui  n'est  ni  èqui- 
i  ai  admissible.  • 
Pourvoi  pat  M*  Guérinel  :  1*  Pour  violation  de  l'art.  50  de  la  loi  du 
8»  frim.  an  7,  et  «les  art.  1009  et  2002  c.  civ.,  el  fausse  application  de 
l'art.  1593  du  même  code.— Il  est  inexact  do  dire  que  l'art.  1593  c.  civ. 
a  dérogé  a  l'art.  30  de  la  loi  du  Si  d  m.  ao  7,  qui  subroge  les  notaires 
«'avant  le»  droits  d'coicgUUcncnt,  aux  acuees  du  fisc—  Ces  droits. 


mandataire  vis-à-vis  des  créancière  de  la  talUlb»?  —  V-  e«dT. 

3  7  9.  La  solidarité  s'applique  généralement,  pour  tout  ce 
qui  est  dû  au  mandataire,  soil  déboursés,  perles,  salaire,  etc.; 
clic  comprei  d,  dit  l'art.  2002,  tous  les  tffrts  du  mou  '..r  —  U 
a  été  jugé,  en  conséquence,  que,  lorsqu'un  mandai  a  clé  con- 
féré par  plusieurs  personnes  pour  la  gestion  d'une  affaire  com- 
mune, la  solidarité  ne  peut  être  limitée  aux  parts  dont  sojpt  tenus 
personnellement  les  signataires  du  mandat;  qu'elle  doit  embras- 
ser la  totalité  des  sommes  dues  au  mandataire,  même  la  pari 
d'un  tiers  dont  les  droits  ont  été  ultérieurement  reconnus,  el  qui 
n'avait  point  stipulé  dans  le  mandat  (Req.  Il  féy.  1834, aff. Dar- 
gaod,Y.  n.  ISS). 

»»S.  D'après  les  termes  de  l'art.  2002,  la  solidarité  n'exlst* 
entre  les  mandanls  qu'autant  que  le  mandafre  a  élé  constitué  par 
plusieues  el  que  l'affaire  leur  est  commune.  —  Il  suit  de  là  que, 
si  le  mandataire  n'a  reçu  pouvoir  que  d'un  seul  pour  une  aiTai  e 
commune  à  plusieurs,  il  n'a  pas  l'action  de  mandat  contre  les 
tomleressés  dont  il  n'a  reçu  aucun  pouvoir  (Conf.  II.  Troplong, 
n*  C03). 

»  S  » .  Le  mandataire  ne  peut  pas  davantage  agir  par  l'action 

solidaire  lorsqu'il  a  reçu  un  mandai  àitlincl  de  chaque  Intéressé, 
car,  dans  l'hypothèse,  il  y  a  plusieurs  mandats  qui  dûment  nais- 
sance à  des  actions  séparées  contre  chaque  ""^i"1»"!1  ~->TclMf 
aussi  l'avis  émis  par  M.  Troplong,  n*  093.  —  U  a  été  jugé 
ainsi  que  lorsqu'un  mandataire  constitué  par  des  mandats  dis- 
tinct», à  l'effet  de  représenter  plusieurs  cohéritier*  dans  l  in- 
stance en  partage  d  une  succession,  a,  dans  l'iuliril  4c  l'un  de» 
mandants,  réclamé  contre  ses  cotiériller*  U  qualité  d/héritie* 
que,  d'ailleurs,  les  autres  mandants  ne  lui  contenaient  point,  il 
n'est  pas  fondé  à  poursuivre  soiWairemerif  ce*  dernier* «a  pay*> 
ii.eul  des  avances  qu'il  a  pu  taire  pour  le  compte  de  l'autre  man- 
dant ;Hcq.  1 2  mars  1833)  (2)*  —  \\  véfulie  aussi  de*  termes  de 

ea  effet,  auraient  du  être  payé*  par  les  parties;  «r  le  notai™,  cale* 

payant,  devient  manda  aire  constitue,  de  toutes  les  parties,  et  au  terme* 
des  art.  1999  et  2002  c.  cit.,  il  a  droit,  contra  chacune  d'aile*  «t  sol*, 
daircmenl,  au  remboursement  Je  se»  avance-  et  salaires. — C'a**  et  <jn't 
juge  la  cour  de  cassation  par  un  grand  nombre  d'arrêts;  ceux  des  17 
janv.  et  14  oct.  1818;  80  juin  el  ta  nu*.  18*0  ;  19  avril  1*24,  a  tl 
nov.  1828.—  D'ailleurs,  l'art.  159".  est  déjà  dans  1*  loi  du  |$  Inm. 
an  7,  arl.  SI  ;  ils  ne  dérogeai  pas  plus  a  I  art.  30  l'un  que  l'autre,— 
8«  Violalioo  d«  l'art.  2002  c.  ci». ,  en  ce  que  le  tribunal  a  ftatideri 
comme  prc-crlle  l'action  solidaire  de  M'  Guia  met  |*r  ou  espaça  de  mo-as 
de  trente  ans.— Le*  défendeurs  ont  répondu  que  I»  |ttge|n*nl  M  jViautf 
par  ce  seul  motif ,  que,  suivant  l'art.  1999  c.  civ.,  le  mandataire  a  a 
droit  au  remboursement  de  ses  avances  que  lorsqu'il  n'y  a  aucun*  faute 
qui  lui  soit  imputable.  Or,  dans  l'espèce ,  Gaéritet  doit  s'imputer  d'a- 
voir, en  digérant  d'exiger  son  remhourseaicnt  des  acquerears ,  laissé  * 
ceux-ci  le  temps  de  devearr  insolvables.—  Dés  Ion  le  jugeoml  te  sa* 
rail  être  annulé. —  Arrêt. 

La  coi  a;  —  Vu  l'art.  30  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  le*  art.  1990 
el  2002  c.  civ.  ;  —  Attende  qu'aux  termes  d*  ces  article»,  Guêriaet, 
not-iite, avait  aclioo  directe  al  solidaire  non-seulement  contre  les  mare* 
Crénier,  mais  encore  contre  les  rnariéj  Uailly,  afin  d'obtenir  par  voie 
d'exécutoire  le  remboursement  des  droits  d'enregistrement  qu'il  avait 
avancés  *  la  décharge  de  chacun  d'eux  ;—  Qu'en  considérant  Catnnet 
comme  ayant  été  le  mandataire  des  époux  Crénier  si  BaïUydaas  l  avante 
qu'il  a  (aile,  pour  eux  tous,  des  dr.ms  d'enregistreostn!,  aucune  bu» 
ne  lui  serait  imputable  \  ce  que  d'ailleurs  n'a  pas  déclare  le  jur«u>tal 
aliaqué)  dans  l  execuliou  de  ce  mandat,  puisque  le  Esc  a  eic  der intéressé 
en  temps  utile; —  D'où  il  suit  que  le  jugement  aliaqué  o«  saurait  tlt» 
justifié  par  celle  circonsla*cc ,  et  qu'en  déclarant  nul  et  contas*  as» 
avenu  1  exécutoire  obtenu  par  Guérinel  contre  les  époux  BaïUj,  »*>** 
prétexte  de  l'insolvabilité  survenue  de  leur?  codébiteurs  solidaire*  ,  Cré- 
nier el  m  femme ,  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Sera*  a  f 


sas 


mellemtnt  violé  les  articles  cité*, 
fondée  sur  la  loi  même; —  Casse. 

Du  20  mai  I829.-C.  C,  cfe.  eiv.-MM.  Beyer,  L  f. 
rap.-Cahicr,  av.  gèo.,  c.  conf.-Gueny  etNicod,  av. 

(8)  ttfta:  —  (Thibou  C.  Dallard.  )—  Demande  eo  partage,  par 
Adolphe  Dallard ,  de  la  succession  de  Jean-Baptiste  Dallard,  ton  aitwL 
—  A  cet  effet,  Adolphe  Dallard  charge  Tbibou  de  u  procuration;  — 
D'autre  part ,  Jean-Joseph  Dallard  el  Fraaçois-Pbilippo  Dallard  ckar- 
ftrnl  de  leur  procuration  distincte  Tbibou,  pour  les  représenter  dans 
l'instance.— Intervient  jugement  qui  donne  acte  *  ces  derniers  ruaadaeH 
do  ee  qu'ils  reconnaissent  la  qualité  d'Adolphe  Dallard,  leur  aeven,  i 
lit.;  contestée  par  d'autres  cohéritiers.  —  Apres  enquête ,  autre  ja 
qui  dsciar*  la  qualité  d'Adoipbe  Dallard  ju>tif»**,  et  ordonna  «m  h» 
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lirf.  im  qne,  si  un  mandataire  a  êt*  chargé  par  plusieurs, 
mctne  par  un  w  te  unique,  pour  des  affaires  non  communes,  les 
mandanls  ne  sont  pas  obligés  solidairement  envers  loi  (Conf. 
M.Jrnt.loiur,  rod,). 

3  ho.  l'eu  importe,  au  surplus,  la  l'orme  dans  laquelle  le 
mandât  a  élé  donné  par  plusieurs  :  qu'il  résulte  d'un  acte  authen- 
tique on  privé,  qu'il  soit  exprès  on  tacite,  il  entraîne  la  solida- 
rité contre  le*  mandants  par  cla  seul  qu'il  réunit  les  deux  condi- 
tions exprimées  par  l'art.  2"«2.  —  Décidé  ainsi  que  des  mandats 
tacitement  donnés  entraînent  la  solidarité  contre  les  mandants 
au  profit  du  mandataire  chargé  d'une  a  (Taire  commune  à  toutes 
les  parties (Rcq.  Il  (év.  1834,  an".  Dargaud.  n*  15'). 

•AI.  Quand  le  mandataire  constitué  par  plusieurs  a  outre- 
passé ses  pouvoirs,  la  ratification  donnée  par  les  mandants  ré- 
Iroaglt  au  Jour  de  la  formation  du  contrat.  Mais,  en  ce  qui  con- 
cerne la  solidarité,  nous  estimons,  avec  MM.  Troplong,  n*  095, 
et  Delamârre  et  Lepoitwn,  t.  2,  n-  335,  qu'elle  n'a  Lieu,  pour  ce 
qui  cxccjie  le  mandai,  qu'aulant  qu  elle  est  dmuée  par  un  acte 
unique;  car,  dans  le  cas  contraire,  Il  y  a  acUnt  de  mandats  dis- 
tincts qu'il  y  a  de  ratifications. 

Sft*.  Dans  tous  les  cas  où  la  solidarité  a  lien  en  faveur  du 
mandataire,  celui  des  mandants  qui  a  payé  an  delà  de  sa  part, 
a  Fin  action  en  recours  contre  les  autres ,  conformément  aux 
;  du  droit  (V.  Obligation  [solidarité]). 


CdAP.  1S.  —  Des 


OBLIGATIONS  DO  MANDANT  A 
TIERS.  —  RATIEICATION. 


•  *)S.  T.'art.  1998  c.  nap.  dispose  que  «  le  mandant  est  tenu 
d'exécuter  les  engagements  contractés  par  le  mandataire,  confor- 
mément au  pouvoir  qui  lui  a  clé  donné.  »—  On  a  vu  plus  haut, 
n*>  303  et  s.,  en  effet,  que  ce  dernier  n'était  tenu  d'aucun  engage- 
1  vis-à-vis  des  tiers,  lorsqu  il  s'etait  renie  nue  dans 
mandat  et  que  le  mandant  seul  était  obligé 
Par  application  de  cet  article,  il  a  été  Jugé  :  i-que  le  fabricant 
de  toiles  qui  a  envoyé  des  objets  de  sa  fabrication  à  un  marchand 
on  mandataire  chargé  par  lui  de  les  vendre ,  ne  peut  attaquer  la 
vente  faite  par  ce  dernier  pour  modicité  du  prix, lorsque,  après 
avoir  reçu  avis  de  ce  dernier  du  prix  qui  riait  offert,  (I  l'a  prié  de 
vendre  et  a  déclaré  qu'il  s'en  rapportait  à  sa  bonne  foi;  que, par 
snilc ,  il  est  garant  de  l'action  intentée  contre  le  mandataire  par 

frais  par  loi  fait»  dans  cet  objet  resteront  a  -a  charge. —  Fn  cet  liât  Je 
choses, le  12  mars  1850,  saisie-arrêt,  à  la  requête  lia  Tlubou,  entra  les 
mains  d'Auiepov,  pour  paiement  des  frai;  île  partage  de  la  succession 
de  Jean-Baptiste  Dallard,  prétendu*  faits  tins  FiatèfM  i!e  Jfan-Jo-epb 
Dallard  et  do  François-Philippe  Dallard,  solidaires  suivant  lui.  —  Le 
20  août  1830,  jugement  do  tribunal  de  Libnurne,  i;u>  déclare  Thibou 
non  recevable  en  sa  demande  en  validité  delà  saisie-arrêt  par  lui  pra- 
tiqué*. —  Sor  l'appel ,  arrêt  conflrmalif  de  la  cour  de  ItorJeau» ,  du 
I"  juin  1831.—  Pourvoi  par  Thibou,  peur  violation  de  l'art,  iûoi  e. 
eir.,  en  ce  que  l'arrtt  attaqué  a  refuse  au  demandeur  le  ilrnil  rie  pour- 
suivre solidairement  tous  les  individus  qui  l'avaient  constitué  leur  man- 
dataire, i  l'eSet  d'intervenir  dans  une  instance  en  partage  de  la  succes- 
sion de  leur  auteur  commun,  daas  laquelle  ils  n'avaient  j.oiril  à  soutenir 
des  intérêt*  opposes.—  Anét. 

La  coin  ;  —  Attendu  ,  en  droit,  que  l'action  solidaire,  autorisée  par 
l'art.  2902  e.  cit.,  au  profit  du  mandataire,  n'a  lieu,  aux  termes  de  cet 
article,que  lorvque  ce  mandataire  a  été  constitué  p  i  plusieurs  personnes 
pour  une  affaire  commune  ; — Attendu  qu'il  est  établi ,  en  (ait,  par  l'ar- 
rtt attaqué,  que  le  mandat  donné  a  Thibou  par  Jean-Joseph  Dallard 
(tait  distinct  du  mandai  donné  au  même  Thibou  par  Adolphe  Dallanl , 
puisque,  dans  le  procès  introduit  par  Adolphe  DalUrd  en  réclamation 
d'hérédité,  ledit  Adolphe  Dallard  était  demandeur  dans  un  intérêt  con- 
traire a  l'intérêt  de  Jean-Joseph  Dallard  ; —  Qu'en  écartant,  par  ce 
motif,  qui  ne  constitue  qu'une  appréciation  de  laits  et  d'actes ,  l'action 
que  le  mandataire  Thibou  everra'it  pour  cause  de  solidarité  contre  les 
représentants  de  Jean-Jo-eph  Dallard,  a  raison  de*  avances  qu'il  pré- 
tendait âvoir  faites  pour  le  compte  d'Adolphe  Dallard  ,  l'arrêt  atla^é, 
loin  d'avoir  violé  l'art.  2002  e.  eiv.,  n'en  a  tait  qu'une  juste  application 
•H  n'u  viol*  aucune  autre  loi;  —  Hejclte. 

Du  18  mars  1835.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zang'ueorai ,  pr.-Eroé,  rap. 

(1)  Etpt-t  •  —  i  l'uech  C.  Mens.)  —  15  déc.  1809,  Jugement  dn  tri- 
bunal de  la  Seine  qui,  faisant  droit  sur  la  demande  en  garantie  du  sieur 
Martin  Pueth  il»  et  camp,  (mandataire),  contre  le  sieur  Uens  d'Anvers, 
prurit  taire  datdite<  laarcbaadises,  donne  défaut  contra  lui.  «t  nour  !e 


l'acheteur  pour  déficit  dans  l'aunage  etdéfaut  dellv 

convenu  (Paris,  îl  fév.  1810)  (i);  —  2*  Que  la  lettre  par 
l'intendant  d'une  famille  ou  son  chargé  d'affaires  pro- 
a  un  créancier  auquel  elle  est  adressée ,  de  faire  Ion* 
ses  efforts,  pour  le  faire  paver  de  sa  dette,  sur  celle  famille,  est 
une  reconnaissance  obligatoire  pour  celle-ci  (Rcq.  6  fév.  |822> 
aff.  Malgnc,  V.rrescrlpt.); — 3»  Que  le  créancier  qui  a  prèle  à  un 
père,  en  vertu  du  pouvoir  à  lui  donné  par  son  Qls  pour  acquit* 
1er  les  dettes  contractées  par  ses  père  et  mère,  n'est  pas  obligé, 
pour  obtenir  le  pavement  de  son  obligation,  de  justifier  que  les 
sommes  par  lui  prêtées  ont  servi  à  payer  les  dettes  de  la  commu- 
nauté (Rcq.  27  Juin  1822)  (2);  —  *•  Qu'il  suffit  qu'un  débiteur 
ait  été  appelé  dans  une  instance,  en  la  personne  de  son  manda- 
taire général,  dans  un  lieu  éloigné  de  son  domicile,  pour  qu'un 
jugement  qui  le  condamne  au  payement  d'un  compte  soit  exécu- 
table contre  lui  et  qu  l<  ne  puisse  y  former  tierce  opposition  on 
opposition  après  le?  déîau,  si,  rendu  par  défaut,  lia  été  signifié 
à  ce  mandataire  (Ileq.  2U  fcv.  1824){r>):  —  5»  Que  la  femme  qui 
avait  donné  à  son  mari  un  mandat  général  cl  spécial,  h  l'effet  de 
recouvrer  la  dot  qui  lui  avait  été  constituée  tar  ron  p-rc,  est  te- 
nue de  rapporter  à  la  succession  paternel!"  l'excédant  de  ce  que 
son  mari  a  reçu  au  delà  de  la  dot,  par  jatls  de  la  dénégation  par 
eux  faite  d'un  payement  qu'ils  avaient  reçu,  cl  dont  la  preuve  a 
été  retrouvée  plus  tard;  qu'elle  dirait  en  vain  que  le  mari  seul 
est  tenu  de  restituer  (Cass.  13  avr.  1842,  aff.  Dubonrdolr,  V. 
Succession); — 6* Que  lorsqu'un  mandataire  commun  des  cohéri- 
tiers a  fait  une  liquidation,  elle  est  réputée  définitive;  qu'aucun 
d'eux  n'en  peut  demander  une  nouvelle;  qu'il  peut  seulement 
coteries  erreurs,  omissions  »-t  doubles  emplois  (Nancy,  2»  ch., 
19  avr.  1842,  M.  Jannol  de  Morcy,  f.  f.  de  pr.,  aff.  Robinot 
C.  Choppin;  évitait  de  VI.  Canner,  Jurispr.  de  Nancy,  v*  Man- 
dat, n»  S]  ;  —  ;<•  Que  l'associé  gérant  d  une  société  qui  est  en 
même  temps  mandataire  d  un  de  ses  coassociés,  à  raison  des 
opérations  faites  par  celui-ci  en  dehors  de  la  société,  et  qui,  en  sa 
qualitédc  mandataire,  reçoit  des  Tonds  prêtés  à  son  mandant,  puis 
les  verse  dans  la  caisse  sociale,  oblige  la  société  vis-à-vis  des 
bailleurs  de  fonds,  cl  non  pas  seulement  vis-à-vis  deson  mandant, 
lorsque,  dans  les  registres  sociaux,  au  lieu  de  crédilerce  dernier 
desdits  versements,  il  en  a  crédité  directement  tes  bailleurs  de 
fonds  eux-mêmes  (Bordeaux,  27  juin  1842)  (4)  ; — S*  Que  le  paye* 
ment  d'une  créance,  reçu  avant  l'échéance  par  le  mandataire  chargé 

proGt  le  condamne  a  garantir  et  indemniser  la  maison  Martin  Puecb  drs 
condamnations  ci-dessus  prononcées  contre  elle  (au  proûl  «' 
tant  en  principal  qu'intérêt»  et  dépens,  et  par  le»  mêmes  < 

—  Arrêt. 

La  cota  ; — Adoptant  les  motifs,  etc.: — Met  l'appel  i 

Du  21  fév.  I810.-C.  d'appel  de  Pan»,  t*  aeeL. 

(t)  (Kêril.  Lagaste  C.  Bevrnot.)  —  La  corn;  —  Considérant  1*  que 
l'arrêt  dénoncé,  en  appréciant  non-seulement  les  clauses  de  la  procura- 
tion du  6  vend,  an  14  et  de  l'acte  do  4  déc.  1800,  mais  encart  lès  faits 
oui  ont  suivi  ces  acte*,  en  a  inféré,  que  Lamoninary  père  n'avait  pas 
dépassé  les  bornes  du  mandat  :  décision  qai  ne  peut  fournir  matière  a 
la  cassation  ;  —  Rejette  le  pourrai  contra  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen, 
dut  déc.  1820.  . 

Du*27  juin  IdM.-C.C.secl.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Bollen,  rap. 

(3)  (Streiow  C.  Tonat.)  —  La  cora  ;  —  Attendu  en  droit ,  que  la 
partie  qui  lors  du  jugement  a  été  appelée,  qui  a  reçu  la  signification  du 
ce  même  ju-emenl ,  et  qui  ne  s'est  aucunement  pourvue  dans  le  délai 
voulu  par  la  loi ,  ne  peut  l'attaquer  ni  par  fat  tierce  opposition  ,  ni  par 
opposition  ;  —  Et  atlenda  qu'il  a  été  recenna,  en  fait,  que  le  demandeur 
en  cassation  avait  été  appelé  lors  des  jugement*  des  23  vent,  et  28  germ. 
an  15(14  mars  et  18  avril  1805),  en  la  personne  de*  sieurs  Powerrt  et 
romp.,  ses  représentants;  et  qu'en  la  personne  de  ces  même»  représeu* 
tant*,  le  demandeur  en  cassation  avait  au«i  reçu  la  signification  desdits 
jugement*  sans  qu'il  le»  eât  attaqaé*  dans  la  délai  voulu  par  la  loi  ;  — 
Que,  dans  ce*  ciroonstanrev,  en  déclarant  non  recevantes  la  tierce  oppo- 
sition et  l'opposition  formée*  par  le  demandeur  en  cassation  contre  le* 
mêmes  jugements,  l'arrêt  attaqaé  a  fait  ane  juste  application  de*  M*  de 
la  matière  ;  —  Rejette  In  pourvoi  contra  l'arrêt  dn  la  cour 
du  1  i  mai  1822. 

Do  86  fév.  1884.-C.  C,  sect  req.-MM.  Henr«™,  | 

(«)  (De  Flageal  C.  créancier*  Froidefond-Do-ri.Uenct.)  —  La  Cet»; 

—  Attende  que  le  10  ort.  1829  II  fut  con«enti  on  acte  de  société  d*  con:- 
meree  entre  le  *i«ur  Froidefon  1-DocUalencl,  stipulant  en  sou  nom,  et  sa 
portant  fort —m  Froidefond  d*  Dtllile,  son  fr*re,  d'une  part,  et  le  sieur 
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d'en  faire  te  recouvrement,  est  libératoire  pour  le 
qu'il  n'a  pas  été  interdit  ta  mandataire  de  recevoir  le  payement 
avant  cette  échéance;  qu'en  conséquence,  en  cas  de  faillite  de  ce 
mandataire,  arrivée  avant  fickéance  de  la  créance,  le  mandant 
n'est  pas  admissible  à  arguer  un  tel  payement  de  nullité,  et  à 
«_   .  .  .  . — _ — 

Noël  de  Flageet,  d'autre  part  ;  que  cette  société  de  commerce  avait  pour 
objet  de*  opération*  de  banque,  et  *on  siège  dans  la  maison  do  Flageat, 
qai  ea  était  te  chef  et  le  gérant  ;  —  Attendu  que  si  l'invcnUire  dressé 
par  FlagiNtl  le  St  dée.  1888,  pria  isolément ,  serait  insuffisant  pour  dé- 
montrer que  la  maison  de  banque  faisait  ses  opérations  avec  le»  (omis 
particulier*  de  Docbalenet,  il  acquiert  pin*  d'importance  par  les  autres 
document»  invoqués  par  tes  créanciers  unis;  —  Attendu  que,  dan*  ses 
registre*  de  commerce  et  dans  tes  divers  étals  qui  ont  été  produits  dans 
le  procès  actuel,  Flageat,  au  lieu  de  débiter  sa  maison  envers  Ducbatenel 
a  raison  des  versement*  qu'il  aurait  faits,  et  qui  provenaient  de  ses  fonds 
particuliers,  débitait  sa  propre  maison  en  faisant  figurer  comme  ses  cré- 
diteur» directs  tes  divers  bailleurs  de  fond*  qui  avaient  accepté  des  ré- 
cépissé* soit  de  Ducbatenel,  soit  de  FUgeat  comme  son  mandataire;  — 
Attendu  qu'agir  ainsi  c'était  reconnaître  que  la  maison  de  banque,  non- 
obstant le*  tnoacialioo*  des  récépissés,  recevait  directement  et  encais- 
sait sans  aucun  intermédiaire  les  sommes  provenant  des  fonds  particuliers 
de  Ducbalenet;  que  ces  sommes  passaient  directement  des  main*  des  bail- 
leurs de  fond»  non  pas  dans  celles  de  Ducbatenel,  mais  dans  la  caisse  de 
la  m  ison  de  banque  tenue  par  Flageal;  —  Attendu  que  te  fonds  social 
•S  composait  principalement  dés  sommes  ainsi  versées  dans  la  caisse  de 
la  banque;  qu'il  fallait  que  ce  fut  dans  ce  but  que  la  société  eût  été  con- 
stituée, puisque  aucune  mise  de  foads  n'avait  été  faite  ni  stipulée  par  le» 
associe*  ;  —  Attendu  que,  par  la  correspondance  qui  a  été  mise  pour  la 
première  foi*  tous  te*  yeux  de  la  cour,  et  oolammenl  par  une  lettre  de 
Flageal  à  Ducbalenet,  datée  seulement  du  8.  sans  indication  de  mois  ni 
d'année,  et  qui  parait  avoir  été  écrite  le  8  dèc.  1850,  on  voit  que  Fla- 
geat pressentait  lui-même  qu'il  pouvait  être  considéré  comme  débiteur  so- 
lidaire de*  bailleurs  de  fonds;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  documents 
que  la  maison  de  banque  a  fait  le  commerce  avec  les  fonds  particuliers 
de  Ducbatenel;  que  Flageal  les  appliquai!  directement  à  sa  maison,  et 
qu'il  créditait  les  bailleurs  comme  créanciers  de  la  société  ;  que,  dé-  lors, 
il  faut  reconnaître  qu  il  est  devenu  débiteur  solidaire,  et  que  quant  à  lui, 
il  y  a  lieu  d'ordonner  l'eiécutioa  du  jugement  du  tribunal  de  Porigueax; 
—  Met  l'appel  au  uéanl. 
Du  87  juin  1848.-C  de  Bordeaux,  I™  rb.-M.  Roultet,  l"pr. 


(1)  Etftttt  —  (Robert  et  comp.  C.  veuve  GaUice.)  —  Le  31  mars 
1940,  la  dame  veuve  Gallice,  créancière  de  la  maison  Pavy  et  Girodon 
de  Lyon,eo  vertu  d'un  bon  ou  simple  promesse,  de  la  somme  de  1 5,375  fr.. 
échéant  te  10  avril  1840,  transmet  ce  bon  a  la  maison  Durand,  de  Gre- 
noble ,  pour  en  toucher  te  montant  et  lui  en  tenir  compte ,  a  dater  du 
10  avril.  La  maison  Durand  le  fit  passer  aussitôt  au  sieur  Robert ,  do 
Lyon,  pour  en  faire  l'encaissement  avec  invitation  de  lut  transmettre  des 
espèces  :  l'envoi  de  tonds  eut  lieu  te  7  avril,  et  la  somme  de  15,750 fr., 
■soûlant  eu  capital  et  intérêts  8n  au  10  avril,  du  bon  de  la  dame  Gallice 
fut  porté  au  crédit  de  la  maison  Durand.  Gefte  maison  tut  déclarée  en 
faillite,  la  9  avril  1840,  c'esl-a— dire  un  jour  avant  l'échéance  du  bon  et 
too  encaissement-  La  dame  u.dliee,  considérant  comme  nul  le  "payement 
de  son  effet,  pour  avoir  été  (ait  par  le  débiteur  a  son  mandataire,  avant 
l'échéance,  fil  assigner  la  maison  Robert,  conjointement  avec  les  syndics 
de  la  faillite  Durand  ,  devant  le  tribunal  civil  de  Grenoble ,  a  l'effet  de 
t'entendra  condamner  solidairement  a  rendre  compte  à  madame  Gallice 


qu'ils  avaient  touchée»  pour  elle,  et  a  lui  payer  avec  inté- 
rêt* la  somme  de  15,750  fr.— Les  sieurs  Robert  soutinrent  que,  n'ayant 
contracté  qu'avec  la  maison  Durand,  ils  lui  avaient  valablement  gayé  la 
somme  due  4  madame  Gallice  pur  le*  sieurs  Pavy  et  Girodon,  et  avaient 
pu,  dé*  lors,  encaisser  a  leur  profit  celte  créance.  Le  8  fév.  1843,  juge- 
ment pu  lequel  le  tribunal  accueille  la  demande  de  la  dame  Gallice,  et 
condamne  le*  sieur*  Robert  au  remboursement  de  la  créance  payée,  sauf 
4  eux  h  être  admis  pour  ladite  somma  au  passif  de  la  liquidation  Du- 
rand. —  Ce  jugement  et  ainsi  motivé  :  «  Attendu  que,  d'après  le*  faits 
rapportés,  la  veuve  Gallice  n'a  transmis  a  la  maison  Durand  sa  créance 
•ur  Pavy  et  Girodon,  ni  par  cession,  ni  par  voie  d'endossement,  et  qu'il 
est  incontestable  que  cette  maison  ne  fut  chargée  que  par  procuration 
du  recou  «  restent  a  opérer,  avec  obligation  de  rendre  compta  a  daler  du 
10  avril,  époque  ou  elle  devait  encaisser  l'eue! ;  que  la  maison  Durand 
n'ayant  pas  fait  ni  dé  faire  le*  fonds  de  celle  valeur  avant  que  de  l'a- 
voir encaissée,  elle  n'en  fut  jamais  propriétaire  ;  que,  chargée  de  l'en- 
caissement par  elle  ou  son  correspondant,  I*  tiers,  par  l'entremise  du- 
quel le  recouvrement  «'était  opéré,  ne  pouvait  être  considère  par  la  veuve 
Gallice  que  comme  un  mandataire  substitué;  —  AUendu  que  h  errance 
M  devant  être  exigée  et  payée  que  le  10  avril ,  la  loi  du  mandat  qui  a 
refilé  le  droit  des  parties  autorisait  jusqu'alors  la  veuve  Gallice  a  révo- 
,uer  le  mandai  selon  son  gré,  ou  a  répéter  son  titre ,  dans  te  cas  ou  te 

n,  ce  qai  est  arrivé  par  la  faillite 


a  débiteur,  ui  de  recourir  centre  te 
,  par  l'intermédiaire  duquel  le  manda- 
taire avait  fait  recouvrer  le  montant  de  l'effet  (Grenoble,  8  juilL 
1843)  (I). 

S  SA.  Les  obligations  du  mandant  gont  le 


du  mandataire  (art.  1984  ,  8<>n."  et  îoni  c.  civ.  );  —  Attendu  qo*  L 
maison  Durand,  qui  n'avait  qu'un  droit  de  délégation  pour  l'acamplisse- 
mrnl  du  mandai,  n'a  pu  disposer,  au  profil  de  Robert  et  coup.,  delà 
valeur  d'un  litre  qui  n  était  pas  ea  propriété  ;  qu'en  admettant  que  les 
sieurs  Robert  n'aient  pas  connu  la  correspondance  des  3  et  4  avril,  en  tri 
la  maison  Durand  et  la  veuve  Gallice,  ils  ont  dû  remarquer,  par  la  lettre 
du  31  mars  et  l'annotation  au  dos  de  la  promesse,  que  cet  effet ,  d'ail- 
leurs sans  endossement  de  la  part  du  propriétaire  ,  était  en  dehors  des 
efiets  négociables ,  et  que  rien  ne  constatait  que  ta  veuve  Gallice  l'eat 
transmis  propriétairement  aux  Durand  ;  que,  dès  lors,  si,  par  erreur,  ils 
ont  pris  celte  valeur  en  considération  poureo  envoyer  le*  fonds  aux  Du- 
rand avant  rencaissement,  c'est  sur  eux  que  doit  retomber  le  péril  de 
l'opération  ;  Attendu  que,  soit  qu'on  considère  les  sieurs  Robert  comme 
Gestionnaires  des  Durand  ou  romme  leurs  mandataires  substitués,  ils  ne 
peuvent  se  soustraire  a  la  restitution  de  la  créance  de  la  veuve  Gallice  ; 
que,  considéré*  comme  cestionnaircs,  le  transport  fait  h  leur  profil  se- 
rait nul,  parce  que,  d'après  les  ré(tle*  du  mandat ,  les  Durand  n'ont  pi 
négocier  le  titre  comme  leur  cbo.se  propre  et  l'encaisser  avant  te)  terme 
indiqué  (art.  1087  c.  civ.),  et  que  la  responsabilité  assumée  sar  le  man- 
dataire par  les  art.  1091  et  suivants  o 'empêche  pas  la  nullité  des  opéra- 
tions faite*  contrairement  au  mandai;  que  considéré;  comme  manda- 
taires substitués  ils  sont  soumis  par  l'art.  1994  aux  mêmes  obligation; 
que  le  mandataire  principal,  fans  qu'il  puisse  s'affranchir  de  la  reddition 
du  compte  envers  le  mandant ,  sons,  le  prétexte  qu'il  y  aurait  eu  règle- 
ment entre  eox  et  te  mandataire,  principal,  parce  que  te  règlement  n'a  pe 
être  fait  qu'après  l'accomplissement  du  mandat ,  c'est-à-dire  après  k 
10  avr.l,  époque  de  rencaissement  postérieur  A  la  faillite;  qu'enfin  ils 
ne  sont  pas  mieux  fondés  à  opposer  au  mandant  une  prétendue  compen- 
sation avec  les  mandataire*  principaux ,  par  ce  double  motif  que  b 
créance  à  compenser  n'était  pas  personnelle  aux  Durand,  et  qu'elle  n'r 
tait  exigible  que  postérieurement  aux  avances  d'argent  qui  leur  fure* 
faites  »  (art.  1880 ,  1991  c.  civ.).  —  Appel  par  les  i 
Arrêt. 


La  cot  a;  —  Attendu  que  le  31  mars  1840,  la  veuve  Gallice  a 
à  la  maison  Durand  un  bon  sur  la  maison  Pavy  et  Girodon,  de  L>oa,cl 
a  donné  mandat  4  cette  maison  de  toucher  le  montant  de  ce  bon  arri- 
vant a  15,750  fr.,  en  capital  et  intérêts,  à  I  échéance  du  10  avril  1840, 
— Attendu  que  le  3  avril  1844,  la  maison  Durand,  en  exécution  de  w 
mandat,  a  transmis  ce  bon  a  la  maison  Robert,  de  Lyon,  avec  d'autres 
valeurs,  en  I  invitant  à  porter  A  son  crédit  d'elle,  maison  Durand,  Il 
montant  de  ces  valeurs,  et  a  lui  transmettre  des  espèces,  ce  qui  a  et* 
effectué  par  la  maison  Robert,  ainsi  que  le  constatent  les  livres,  soit  de 
celle  maison,  soit  de  U  maison  Durand  ;  —  Attendu  que,  par  cette  opé- 
ration, ta  maison  Robert  a  payé  a  la  maison  Durand  te  montant  du  ne* 
de  la  veuve  Gallice,  payement  qui  a  pu  être  exécuté  valablement,  arc 
termes  de  l'art.  1836  c.  civ.,  paragraphe  dernier,  bien  qiie  U  maison 
Robert  ne  fût  pas  débitrice  de  la  veuve  Gallice,  et  qui  a  été  valable 
reçu  par  la  maison  Durand,  en  vertu  du  mandat  de  la  créancière; — At- 
tendu qu'il  importe  peu  que  celle  négociation  soit  antérieure  au  10  a»nl, 
date  de  l'échéance  de  la  créante  dont  il  s'agit  ;  que  si  celte  date  est  men- 
tionnée dans  te  mandai  donné  par  la  veuve  Gallice,  c'est  pour  fiicr  I* 
jour  auquel  la  maison  Duraod  deviendrai!  comptable  de  la  somme  d* 
15,750  fr.,  le  calcul  des  intérêts  étant  établi  fin  h  ca  jour,  mais  ne* 
pour  interdire  a  la  maison  Durand  la  faculté  de  recevoir  avant  celle 
époque,  faculté  qui  était  une  conséquence  naturelle  du  mandat  confère; 
—Attendu  que  la  veuve  Gallice,  après  le  payement  dératé  par  U  nui- 
son  Robert,  n'aurait  plus  eu  le  droit  de  révoquer  son  mandat  et  de  dé- 
truire les  effets  d'une  opération  valablement  laile  dans  tes  termes  et  pen- 
dant ta  durée  de  ce  mandai ,  la  révocation  ne  pouvant,  d'après  l'art.  9005 
c.  civ.,  nuire  au  tiers  qui  a  traité  précédemment  avec,  te  mandataire  ,- 
Attendu  qu'il  pourrait  en  être  différemment  si,  dans  les  rapports  de  U 
maison  Durand  i  la  maison  Robert ,  il  n'y  avait  eu  qu'une  simple  sub- 
stitution du  mandai  de  la  veuve  Gallice;  mais  qu'une  semblable  iniet~ 
prétalion  ne  peut  se  soutenir  ea  présence  de  la  correspondance  de  U 
maison  Durand,  oii  l'on  voit  que  celle  maison,  en  transmettant  le  titn 
de  la  veuve  Gallice,  enlend  être,  créditée  par  la  maison  Robert  du  mon- 
tant de  celle  créance,  et  recevoir  en  même  temps  des  espèces  ;  qu'il  n'] 
a  pas  seulement  dans  celte  correspondance  un  mandat  de  recouvrer, 
qu'il  y  a  de  plus  l'invitation  de  prendre  la  valeur  pour  comptant  et  d'à* 
avancer  tes  fonds,  ce  qui  a  été  ainsi  compris  et  exécuté  par  les  deux 
maisons;  — Attendu,  dès  lorsque  la  seule  action  qui  compete  a  La  ve«v» 
Gallice  est  une  action  en  reddition  do  compte  do  mandat  par  elle  donne, 
a.  lion  qu'elle  ne  peut  exercer  que  contro  U  liquidation  Durand;  —  Par 
ce»  motifs,  etc.,  etc. 

Du  8  juill.  1843.-C  dt  ( 


i  Grenoble,  ♦«  cb.-MM. 


I,  f.  f.  f  r. 
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manda»  toit  «pris  on  tacite  (Conf.  M.  Troplong,  n«  608).— 
Jugé,  par  suite,  que  le  secrétaire  d'un  évêquc  qui,  en  celte  qua- 
lité, arrête  un  compte  de  fournitures  faites  au  secrétariat,  agit 
comme  mandataire  de  févéque  et  l'oblige  valablement, uns  qu'il 
(aille  d'autre  preuve  du  mandat  que  celle  résultant  de  son  exécu- 
tion (Agen,  sjuill.  t«r.3)(i). 

S8&.  Un  a  élevé  la  question  de  savoir  si  les  lois  7,  (T.,  De 
tonlrah.  emal.,  4  et  S,  Dr  prrie.  tt  eomm.  rti  verni.,  ainsi  qne 
l'art.  1581  c.  nap.,  qui  portent  qu'à  l'égard  des  Choses  qu'où  est 
dans  l'usage  de  goûter,  le  contrat  de  vente  n'est  parfait  qu'après 
la  dégustation,  sont  applicables  au  cas  de  mandat,  de  telle  sorte 
que  le  mandant  puisse  se  refuser  à  l'exécution  des  engagements 
définitifs  conclus  par  le  mandataire,  tant  qu'il  n'a  pas  dégusté 
hil-méme? —  l.a  négative  ne  nous  parait  pas  douteuse  et  nous 
semble  résulter  clairement  de  l'art.  1998.  Dans  la  pratique,  elle 
est  constamment  suivie.  —  H  a  été  Jugé  en  ce  sens  que,  si  un 
individu  cliarge  un  tiers  de  lui  acheter  du  café  d'un  goût  pur, 
te  contrat  sera  parfait  et  le  mandant  tenu  de  payer  le  prix  de 
l'achat  avant  la  dégustation,  s'il  est  déclaré  que  ce  mandataire  a 
fidèlement  rempli  sa  mission  (Req.  27  fév.  181 1)  (2). 

Sêjtt.  Si  les  tiers  qui  ont  contracté  avec  le  mandataire  sont 
de  mauvaise  foi,  ils  ne  seront  pas  recevahles  à  agir  contre  le 
mandant,  même  dans  les  limites  de  la  procuration,  car  la  loi  n'est 
pas  faite  pour  protéger  la  fraude  (V.  Obligat.}.  —  Jugé  que,  bien 
qu'un  mandataire  muni  des  pouvoirs  les  plus  généraux  ait  sous- 
crit des  billets  à  ordre  pour  le  compte  de  ses  commettants,  et 
causés  valeur  reçue  en  marckanditet  du  commerce  de  ces  der- 

(1)  Erpiet  t  —  (Richard  C.  Lejeune.)  —  En  180»,  de  Grain  vil», 
èvèque  d«  Cation,  nomma  Richard  pour  son  imprimeur.  En  1800,  un 
compta  de  fournitures  faites  par  celui-ci  fut  arrêté  par  Delteil  secrétaire 
de  l'évéché.  Députa,  fournitures  nouvelles  qui,  d'après  compte  certifié 

r-  Richard  le  10  mars  1827,  s'élèvent  »  la  «ornme  de  896  fr.  70  cent., 
premier  arrêté  compris.  Décès  de  l'évéque  ;  action  en  payement  contra 
•es  héritiers.  Jugement  qui  les  renvoie  de  la  demande.— Appel.  -  Arrêt. 

Là  cotrn  ;  —  Atteada  qne  les  imprimeurs,  soit  qu'ils  mettent  leurs 
presses  au  serriee  de  ceux  qui  les  emploient ,  toit  qu'ils  confectionnent 
oq  fassent  confectionner  le*  ouvrages  qui  leur  sont  commandés,  toit  en- 
fin qu'ils  vendent  les  ouvrages  établis  dans  leurs  ateliers,  ou  les  matières 
premières  et  les  fournitures  urnes  en  œuvre  an  moyen  de  leur  industrie, 
sont  de*  ouvriers  et  dei  marchands  dans  le  sens  des  arl.  2271  et  2272  ! 
c.  civ.;  que  la  prescription  peut  leur  être  opposée  aux  termes  de  ees 
articles  et  dans  les  circonstances  y  mentionnées  ;  qu'il  a,  par  conséquent, 
été  bien  jugé  par  les  premiers  juge*,  en  ce  i|ui  concerne  les  fournitures 
faites  et  les  ouvrages  confectionnés  par  Richard  pour  le  compte  de  l'é- 
véque de  Cahors,  à  partir  dn  21  fev.  1806  jusqu'au  10  mars  1827  ;  — 
Mais,  attendu  que,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  2274  du  code,  la 
prescription  cesse  de  courir  lorsqu'il  y  a  compte  arrêté  ;  que  l'arrêté  de 
compte  devient  un  titre  dont  l'utilité  peut  se  poursuivre  pendant  la  du- 
rée des  actions  ordinaires;  —  Attendu  que  le  21  février  1806  ,  il  fut 
arrêté,  entre  Delteil  et  Richard,  un  compté  soldant,  en  faveur  de  ee  der- 
nier, pour  la  somme  de  896  livres  70  centime*  ;  qne  Delteil ,  en  ar- 
rêta m  ce  compte  en  qualité  de  secrétaire  de  l'évéché  de  Cahors,  agit 
évidemment  romme  mandataire  de  l'évéque  de  Cahors;  que  l'existence 
du  rminilal  se  prouve  eo  effet  par  son  exécution  ;  et  qu  oa  ne  saurait 
prétendre  que  Delteil,  en  arrêtant  ce  compte,  ait  eu  riolentioo  de  s'o- 
bliger à  en  effectuer  le  payement;  que  tout  prouve,  au  contraire,  que  la 
signature  n'eut  d'autre  ob|et  que  d'engager  l'évéque  de  Cahors  a  en  ac- 
quitter le  moulant;  que  le  mandant  est  tenu  des  obligations  contractées 
(par  son  m.indaiaire,  dans  les  termes  de  son  mandat;  —  Attendu,  par 
suite,  que  Lejeune,  représentant  de  l'évéque  de  Cahors,  ne  saurait  être 
admit  h  opposer  la  prescription  pour  la  somme  de  806  fr.  70  c.  formant 
le  solde  du  compte  ci-dessus  ;  qu'il  n'est  pas  avancé,  d'ailleurs,  que 
cette  somme  ait  été  payée;  que  le  payement  doit,  par  conséquent,  en 
être  ordonae  ,  —  Attendu,  néanmoins,  que  Lejeune  ne  saurait  être  con- 
damné qu'en  raison  de  la  portion  qu'il  amende  dans  la  succession  de 
l'é-vêque  de  Cahors. 

Dm  S  joill.  1ASS.-C.  d'Agen,  2»eb.-MM.  Chauderdy  et  Dayrie,  av. 
(3)  (Heyniann  C.  Alroiaao  et  coos.)  —  La  cor»;  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce  ,  il  n'était  question  que  de  décider  si  Knautb  avait  fi.lèle- 
ment  acquitté  son  mandai ,  et  qu  en  jugeant  pour  l'affirmative ,  l'arrêt 
attaqué  n  a  pas  violé  le*  lots  citées  par  le  demandeur  qui  ne  pourraient 
être  applicables  qu'entre  un  vendeur  et  no  acheteur;  —  Rejette. 
Du  27  fév.  18II.-C.  C,  sect.  req. -M M.  Henrion,  pr.-Pajon,  rap. 
(3)  £rpè»  —  (Veuve  Beneck  C.  LobvooU  et  cou».)  —  La  cm'»; 
—  Attendu  que  le  mandant  n'est  obligé  par  le  mandataire,  qu'aux  ni 
que  celui-ci  s'est  renfermé  dans  les  termes  du  mandai  ;  que  s'il  les  a 
•«rodés,  le  mandant  n'est  tenu  de  ses  actes  que  ter-qu'il  le*  a  expressé- 
ment ou  lacileawnlrablii -s  ;  que.dans  l'espèce, l'agent  rte  radmioL-lralioB 


nlers,  ceux-ci  pourront  prouver,  au  moyen  Uni  do  leurs  regis- 
tres que  de  ceux  du  bénéficiaire  des  billets, contre  le  bénéficiaire, 
que  ces  effets  n'étaient,  h  la  connaissance  même  de  ce  dernier, 
que  des  billets  de  complaisance  souscrits  dans  l'Intérêt  seul  dn 
mandataire,  cl,  par  suite,  obtenir  contre  ce  bénéficiaire,  qu'il  en 
trouve  encore  nantl^  la  restitution  des  billets  (Req.  4  mars 
1824)  (5). 

S  A  9.  Mais  nonobstant  la  mauvaise  fol  du  mandataire,  le 
tiers  qui  a  traité  de  bonne  foi  et  directement  avec  lui  dans  les 
limites  du  mandat,  est  a  l'abri  des  attaque*  dirigées  par  le  man- 
dant, pour  dol  ou  fraude,  contre  le  mandataire,  en  vertu  do  prin- 
cipe que  les  actes  ainsi  passés  lient  le  mandant  d'un  manière 
irrévocable.  Le  créancier  ne  peut  souffrir  du  choix  fait  par  le 
mandant  d'un  mandataire  Infidèle.  —  U  a  été  logé  même  qu'il 
supposer  qu'une  obligation  ou  un  prêt  d'argent  souscrit  dans  les 
trimes  mêmes  d'un  mandat  puisse  être  annulée  pour  collusion 
pratiquée  entre  le  mandataire  et  le  prétendu  préteur,  cette  nullité 
ne  saurait  être  opposée  à  un  cessJonnaire  de  bonne  fol  de  l'obli- 
gation primitive  (Req.  2  août  1842)  (4).  —  Mais  ce  principe, 
que  le  besoin  d'une  circulation  rapide  et  dégagve  de  toute  en- 
trave a  (ait  consacrer  en  matière  de  commerce  (V.  Effet  de  com- 
merce, n*»  l  11  s.)  ne  nous  parait  pas  admissible  en  matière  civile. 
Ici,  la  maxime  qui  ne  permet  pas  qu'on  puisse  transférer  plus  de 
droits  qu'on  n'en  a  soi-même,  a  son  plein  empire  :  le  débiteur 
peut  se  prévaloir  envers  le  cessionnaire  non-seulement  des  nul- 
lités extérieures  de  l'acte  transféré,  mais  encore  des  nullités  in- 
trinsèques dont  II  est  affecté  :  Il  peut  opposer  les  exceptions  de 

des  plombs  laminés  à  souscrit  divers  billets  non  dans  l'intérêt  ni  pour 
compte  de  l'administration,  mais  pour  lui  et  tui  son  intérêt  propre  ; 
que  la  preuve  en  est  résultée  des  registres  de  l'administration  et  de 
ceux  de  la  demanderesse  que  les  premiers  juges  ont  visités  et  comparés, 
et  qu'en  jugeant  d'après  celte  preuve  de  fait  admissible  en  matière 
commerciale,  l'arrêl  attaqué  s'est  conformé  aux  principes  du  mandai,  et 
n'a  d'ailleurs  violé  aucune  disposition  de  loi; — Rejette  le  pourvoi  contre 
l'arrêt  delà  cour  de  Paris  du  25  janv.  182S. 

Du  4  mars  1821. -C.  C. ,  «cet.  req. -MM.  Henrion,  nr.-Hua,  rap. 

(«)  Sfiet  :  —  (Bouhart,  etc.  C.  Laillet  el  autres.)  —  Dans  l'espèee, 
il  s'agissait  d'une  obligation  de  80,000  fr.  souscrite  au  nom  d'uu  ma*.— 
dant  fie  sieur  Bouhart)  par  son  ma  a  da  taire,  au  profit  d'un  préteur,  frère 
de  celui-ci,  puis  transportée  à  un  tient  reconnu  de  bonne  foi  en  vertu 
d'une  autre  procuration  donnée  par  le  frère  prêteur  à  son  frère,  man- 
dataire dn  sieur  Bouhart.  Ce  dernier  attaquait,  pour  dol  et  fraude,  et 
l'obligation  souscrite  en  son  nom,  et  la  procuration  eo  vertu  de  laquelle 
celte  obligation  avait  été  souscrite.  Il  soutenait  que  le  créancier  bailleur 
de  fonds  n'était  que  le  prêle-nom  du  mandataire  qui.  abusant  de  sa  con- 
fiance, s'était  créé  un  titre  à  lui-même  contre  son  fondé  de  pouvoirs  et 
l'avait  ensuite  transmis  à  on  tiers  dans  la  sente  vue  de  tirer  un  proftt 
personnel  de  ce  litre  frauduleux.  —  Hais  le  tribunal  do  Chalons,  puis 
la  cour  de  Dijon,  par  arrêt  du  S  joill.  1841,  ont  rejeté  celte  prétention,! 
attendu  que,  d'une  part,  le  dol  et  la  fraude  n'étaient  pas  suffisamment  éU-J 
Mis,  et  que,  d'autre  part,  la  collusion,  même  prouvée,  ne  pouvait  re-l 
tomber  sur  le  cessionnaire  de  bonne  foi  ;  qo'en  effet,  celui-ci  n'avait  pai 
à  rrrhrrcher  s'il  y  avait  eu  fraude  et  si  les  fonds,  produit  de  l'obliga- 
tion, av.-iient  été  firleleincni  remis  par  le  mandataire  au  mandant,  Ou  eni-  t 
ployés  h  ses  affaires  •  qu'il  lui  suffisait  que  m  mandat  contint  pouvoir  dt 
s'obliger  et  que  l'obligation  fût  régulière  en  la  forme.  —  Pourvoi  fonde 
sar  ce  que  l'arrêl  attaqué  avait  maintenu  une  obligation  souscrite  par 
un  mandataire  a  son  profil  personnel,  et  violé  en  cela  l'art.  1988  c.  civ. , 
et  sur  ce  qu'il  avait  déclaré  inapplicables  au  cessionnaire,  même  dn 
bonne  foi,  d  une  obligation  purement  civile,  les  exceptions  de  dol  et  de 
fraude  qui  poovaienl  être  invoquées  contre  le  cédant  —  Arrêt. 

La  cm:»  ;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  la  question  soumise 
t  ta  cour  royale  de  Dijoo  était  celle  de  savoir  si  la  procuration  du  19 
oct.  18S5,  et  l'obligation  du  19  dêc.  de  la  même  année,  devaient  être  an- 
nulées comme  entachée*  de  dol  et  de  fraude;  —  Attendu  que  U  cour 
royale  de  Dijon,  appréciant  les  faits  et  circonstance»  de  la  cause,  comii» 
elle  en  avait  souverainement  te  droit,  a  déclaré  que  les  deux  actes  la» 
criminés  ne  présentaient  point  uo  caractère  de  dol  qui  pût  en  entraînes 
la  nullité,  el  les  a,  en  conséquence,  déclarés  valables;  qu'une  pareils 
décision,  toute  de  fait,  ne  peut  en  rien  violer  les  principes  sur  le  mandatai 
l'art.  1989  c.  civ.*  que  te  demandeur  en  cassation  n  a  ait  point  invoqués 
d'ailleurs  devant  ladite  cour  nivale;  —  Attendu,  sur  la  deuxième  que» 
tion,  qu'en  admettant  bypotbcitqiiemcnt,  dans  an  motif  isolé  et  sans  le- 
quel I  arrêt  peut  se  soutenir,  que  la  bonne  foi  du  tiers  porteur  pouvait, 
dans  une  circonstance  (qui,  au  surplus,  ne  s'est  pas  réalisée),  le  mettre 
a  couvert  des  poursuites  dirigées  contre  lui,  la  cour  rurale  de  Dijon  n'a 
pu  violer  aucune  loi  ;  —  Rejette. 
Du  2  août  I8i2.-C.  C,  ch.  req. -MM.  Zangiacomi,  pr.-Kaure,  rap. 
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d'une  donation  et  l'action  en  revendication  de  l'icnracuble  donné 

par  un  non  propriétaire,  Il  n'y  a  pas  de  distinction  à  (aire,  car 
l'une  et  l'autre  prenaient  leur  source  dan»  cette  maxime  :  AVmo 
poUil  alleriut  dcltimrnto  locuplrtior  fnri.  bu  reste,  l'action  en 
révocation  appartient  aussi  au  mandant,  qui  est  dépouille  par 
infidélité  de  son  mandataire;  il  est,  en  effet,  créancier  d'après  la 
drlintlion  des  luis  romaines  :  Creditores  metipiendot  esse  constat 
tos  quibu»  drOtlur  ex  qu  humqur  ait  tune  tW  pfrsecutione  {S.,  De 
verb.signifn-ai.,L.  10)  ;  Credilorum  oppellatione  non  ht  tanlurn 
artxpimlur  qui  peruniam  crediderunt,  sed  omnesqudms  ex  qui' 
Lbtt  caustl  debetur  [iOid.). 

99 I .  D'un  autre  côté,  il  a  été  jugé  qu'un  arrêt  a  pu,  i 
préciallon  des  (ails,  considérer  comme  valable  l'obligation 
tractée  envers  une  personne  qui  a  stipulé  en  son  propre  non, 
bien  qu'ayant  agi  dans  l'Intérêt  de  son  mandant,  et  comme  de- 
vant produire,  à  l'égard  de  ce  mandant,  les  effets  qu'elle  eut  pro- 


rompensatîon,  de  fraude,  de  violence  ou  antres,  qui  seraient  op- 
posables au  cédant.  C'est  au  ccssionnalre  de  s'imputer  de  n'avoir 
pas  exigé  des  garanties,  de  ne  s'être  pas  enquis  de  la  sincérité, 
ou  de  l'existence  lolalc  ou  partielle  de  la  délie.  —  ("elle  interpré- 
tation de  la  loi  nous  semble  moins  féconde  en  inconvénients  que 
celle  qui  découle  de  l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes.  —  Dans 
l'espèce,  il  s'agissait  d'une  obligation  souscrite  au  nom  du  man- 
dant au  profit  d'un  créancier  que  l'on  prétendait  n'avoir  été  que 
le  prêle-nora  du  mandataire,  et  transportée  par  celui-ci  à  un  tiers 
de  bonne  fol.  Evidemment  ce  tiers  n'était  que  l'ayant  cause  du 
prétendu  créancier;  il  ne  pouvait  invoquer  d'autres  droits  que 
ceux  qui  résidaient  en  la  personne  du  et  it.uit,  cl  dés  lors,  il  était 
passible,  malgré  sa  bonne  foi,  de  toute*  les  exceptions  de  dol  cl 
de  collusion  à  l'aide  desquelles  le  dé  biteur  voulait  faire  pronon- 
cer la  nullité  de  l'obligation  qu'il  soutenait  avoir  été  frauduleu- 
sement souscrite  en  son  nom. 

3**H.  On  devrait  cependant  se  prononcer  en  faveur  du  tiers    duitsau  profit  du  stipulant,  s'il  eût  agi  dans  son  intérêt 
de  bonne  foi  si  le  mandant  était  en  faute  pour  avoir  laissé  entre    nel  ;  qu'en  un  tel  cas,  l'hypothèque,  accessoire  de  la 
les  mains  de  son  mandataire,  avec  tous  les  signes  d'une  c.vis-  ,  profile  au  véritable  bénéficiaire  de  l'obligation , 
tenec  actuelle  cl  entière,  un  litre  vicieux,  éteint  ou  diminué  par 
des  payements  ou  des  compensations.  —  V.  n«  470. 

9S9.  Tour  que  les  liées  aient  action  contre  le  mandant,  il  est 
nécessaire  que  le  mandataire  ail  agi  procuiatorio  nomme,  cl  non 
en  son  nom  personnnel.  Dans  ce  dernier  ras,  en  effet ,  les  tiersn'onl 
pour  obligé  direct  que  le  mandataire  (Conf.  M.  Troplong,  n*  50"). 
Toulelois,  d'après  l  olliier,  n»  sa,  le  mandant  est  tenu  d'cxéculer 
les  engagements  contractes  par  le  mandataire, non-seulement  lors- 
que celui-ci  a  traité  ou  nom  du  mandant,  niais  encore  lorsqu  il 
a  traité  directement  en  son  propre  nom.  Une  seule  condition  est 
exigée  :  c'est  que  l'affaire  concernât  le  mandant  et  tût  dans  son 
intérêt.  —  Mais  nous  pensons,  avec  MM.  Uuranton,  n»  262,  et 
Troplong,  n-  325,  r.35,  sm  et  s.,  que,  dans  ce  cas,  le  mandant 
Ct  le  tiers  avec  lequel  In  mandataire  a  traité,  n'ont  point  l'un 
contre  l'autre,  une  action  directe.  Le  mandant  a  besoin,  pour 
agir  contre  le  tiers,  de  se  faire  céder  l'action  du  mandataire  con- 
tre celui-ci  ;  et  réciproquement,  le  tiers  a  besoin  de  se  faire  céder 
l'action  dn  mandataire  contre  te  mandant  pour  agir  contre  ce 
dernier  :  autrement,  l'an  et  l'autre  n'exerceraient  que  l'action  gé- 
nérale de  l'art.  1106,  et  au  nom  de  leur  débiteur.  — V.  n»  211, 
309  et  sulv. 

3»0.  De  là  régie  que  le  mandataire  qui  traite  en  son  nom 
pcreonnel  s'oblige  seul,  et  n  engage  pas  son  mandant  vis -à-vis 
des  tiers,  non  plus  que  ceux-ci  envers  le  mandant  \V.  n»  51 4],  il 
■  été  conclu  que,  dans  le  cas  où  le  mandatant;  qui  était  clinrgé 
de  faire  mus  acquisition  d  immeubles  sous  sort  propre  nom, 
mais  pour  le  compte  du  mandant,  a  abusé  de  son  litre,  ct  au  lieu 
de  remettre  l'acquislllon  h  son  mandant,  a  disposé  d.rccitmcnt 
de  l'immeuble  au  profil  d'un  tiers,  le  mandant  u  est  pus  fonde  a 
exercer  l'action  en  revendication  contre  ce  dernier,  alors  même 
que  la  transmission  opérée  par  lo  mandataire  inlid<  le  serait  a 
titre  gratuit,  cl  que  le  tiers  auquel  elle  a  été  faite  aurait  connu 
l'origine  de  la  possession  dn  mandataire  (Rennes,  «  d  e.  1  f  37, 
bous  Rc«|.  lo  nov.  msu,  aff.  comm.  de  Bcipnan,  Y.  n»  243-5'). 
— Mais  cette  solution,  qui  serait  incontestable  dans  l'hypothèse 
ob  l'acquéreur  aurait  reçu  la  chose  du  mandataire,  à  Mie  oné- 
reux, cl  de  bonne  foi  (art.  11(15  ct  1321  c.  nap.,  \-  ubligat.), 
ne  nous  parait  pas  à  l'abri  de  la  critique,  en  ce  que  le  liers  était, 
dans  l'espèce,  acquéreur  à  litre  gratuit,  cl  connaissait  le  vice  du 
litre  du  donateur,  ce  qui  le  constituait  dr  mouvait*,  foi.  —  Ur, 
la  Jurisprudence  et  la  doctrine  des  anteurs,  tant  anciens  que  mo- 
dernes, établissent  unanimement  que  le  donataire  ne  peut  pro- 
fiter d'une  donation  faite  de  mauvaise  fol ,  au  préjudice  des 
créanciers,  soit  qu'il  ait  Ignoré  cette  mauvaise  loi,  soit  qu'il  l'ait 
connue  (V.  L.  e,  IT.,  Quat  tn  [rawlem  crrdilor.;  bornai,  Lois  tiv., 
p.  tl»a  ;  l'olliicr,  introduct.  au  liv.  1 5  de  ta  coutume  d'Orléans, 
tVQT,  l'roudbon,  Traité  de  l'usufr  ,  t.  5,  n"  23Mt;  Grenier, 
Traité  des  donat.,n«  03;  Chardon,  du  dol  et  de  la  Traude,  t.  2, 
»•  23-  ;  Tcullter.  t.  B,  n»  55"  a  3G4  ;  Duronlon,  t.  I  n,  n»  iS8 
à593;V.  aussi  \*  Obligations).  —  U  c>t  vrai  que  ces  auto- 
rités s'ap|>li>|ucnl  à  l'action  l'évocatoire  des  créanciers,  auto- 
risée par  l'art.  1)07  c.  nap.;  mais  cuire  l'acliou  ré\ oratoire 


consenlie  et  l'inscription  prise  au  nom  personnel  du  i 
(Req.  6 juill.  1842,  aff.  Cuillais,v"  Pnv.  et  bypolh.);  mais  ccllê 
solution  nous  parait  devoir  être  entendue  d'un  manière  restric- 
tive ,  comme  dérogeant  à  la  règle  posée  au  n«  388.  —  V.  aussi 
Priv.  ct  hypolh. 

SU*.  L'arliti  des  tiers  contre  le  mandant  est  encore  sttbor- 
donnéeà  la  condition  que  le  mandataire  n'ait  pas  excède  les  bornes 
de  son  mandat.  C'est  ce  qu'exprime  l'art.  1998,  quand  il  déclare 
le  mandant  tenu  des  engagements  contractés  par  le  mandataire, 
■  conformément  ou  pouvoir  qui  lui  à  été  donné  »  (T.  n*»  303 
et  s.). —  On  a  va.  n**  tt  cts.,  lus  et  s. ,  comment  s'apprécie  l'ê- 
tendnc  du  mandat. 

3*9-  D'après  Polhier,  n'  99,  dont  l'opinion  doit  encore étrd) 
suivie,  lorsque  le  mandataire  a  fait  seul  ce  qu  il  était  chorgé  il* 
faire  conjointement  avec  un  autre,  ou  par  le  conseil  d  on  autre, 
on  peut  lui  imputer  d'avoir  excédé  ses  pouvoirs.  Mita  il  faut  *t* 
ce  point  examiner  les  circonstances,  l'intention  dès  parties  dans 
l'acte,  la  nature  et  l'importance  rie  I  affaire.  —  Y.  h*  lôt. 

at>*.  C'est  d'ailleurs  auv  tiers  à  s'assùrèr,  avant  de  cdfr 
clnre,  des  pouvoirs  du  repr.  aillant  de  celui  avec  lequel  ils  veu- 
lent tra-.ter.  C'est  à  eux  de  x. niiei  si  la  limite  des  pouvolrsn'est 
pas  dépass  e.  S'ils  omettent  d  •  le  fane,  ils  ne  doivent  imputer 
qu'à  eux  seuls  les  conséquences  de  leur  négligence.  La  loi  le» 
axait  avertis,  et  nul  n'est  rcnsé  Ignorer  la  toi.  —  T.  n»  30t. 

I.e  mandant  n'a  pas  besoin  de  faire  prononcer  ta  nnmlé 
de  ce  Oui  à  pu  être  tait  au  delà  du  mandat  ;  il  lui  sulflt  dé  di'fla- 
rrr  qu  il  ne  le  reconnaît  pas.  Il  peut  faire  celle  déclaration  à  nue 
époque  quelconque,  pourvu  qu'on  ne  poisse  |»s  lui  o|>poscr  une 
appnibiitiun  expn  .--o  ou  tacite;  l'art.  I3«a  c.  nap.^  sur  la  du- 
rée des  actions  en  nullité  ou  en  rescision,  est  étranger  à  ce  cas. 
— Il  a  été  parfaitement  jngé  que  le  droit  qu'a  le  mandant  de  faire 
annuler  une  vente  consentie  par  son  mandataire  qui  a  excédé  Srs 
pouvoirs,  n'est  pas  un  droit  exclusivement  attaché  à  sa  pérsohoé  : 
il  esl  tiansn;lss;ble  à  ses  cié.n.cicrs  ;Cass.  3  août  1819,  aff.  Dé- 
lai ne,  Y.  Ilvpoih.).  —  V.  Ob  iir.it. 

398.  Au  surplus,  l'action  des  tiers  contre  le  mandant  est 
quelquefois  restreinte  en  deçà  des  limites  do  mandat:  cela  arrive 
lorsque  le  mandataire  a  traité  sans  engager  son  mandant  autant 
qu'il  élail  autorisé  a  le  faire  ;  en  d'au  Ires  termes,  lorsqu'il  à  ob- 
tenu pour  celui-ci  des  conditions  meilleures  que  celle* auxquelles 
ses  pouvoirs  lui  permettaient  de  traiter.  Les  tienne  peuvent  se 
prévaloir,  en  effet,  que  des  clauses  qu'ils  ont  stipulées,  cln'onl 
à  se  préoccuper  des  pouvoirs  du  mandataire  que  pour  apprécier 
s'il  pouvait  ou  non  lier  son  mandant  envers  eux.  —  Ha  été  très- 
bien  jugé,  par  suite,  que  des  propriétaire?  par  Indivis  d'an  HÉ* 
meuble,  qui  ont  donné  pouvoir  dé  le  vendre  avec  promesse  eV 
solidarité,  ne  sont  cependant  pas  solidairement  tenus  des  Sont* 
nies  p|  dommages-intérêt*  auxquels  a  droit  l'acheteur  évincé,  il 
le  contrat  de  vente  ne  lait  aucune  mention  de  la  garantie  solidaire 
oprmu'e  dans  la  procuration...,  encore  bien  que  la  vente  ail  été 
foi  le  pour  un  sra'.  et  même  prix,  et  que  la  part  de  chacun  des  vesc 
deursdans  l'immeuble  n'ait  pas  été  indiquée  '  £cn,3déc.l8il)(l). 
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S!) 9.  Après  avoir  i la  règle  suivant  laquelle  le  manda- 
taire n'oblige  le  mandant  que  dans  les  limites  de  la  procuration. 
i1  h. ht.  n"  89,  ajoule:  «  SI  mon  mandataire,  k  qui  j'ai  donné 
procuration  d'emprunter  pour  moi  300  liv.,  après  avoir,  en  vertu 
de  cette  procuration,  emprunté  celte  somme  d'un  premier  pré- 
teur, emprunte  en  mon  nom  pareille  somme  d'un  second  préteur 
M  vertu  de  ma  procuration  qu'il  lai  exhibe,  Il  m'oblige  envers 
ce  second  préteur,  qui  ne  <a\ail  pas  qu'il  eut  déjà  emprunté  celle 
somme  <!u  premier  prêteur,  cl  qu'il  excédait  son  pouvoir  en  fai- 
sant un  second  emprunt.  «  —  Celle  solution  nous  parait  bien  fon- 

n«  266,  et  Troplong,  n»  COI, 


die,  ainsi  qu'à  MM.  Toullier,  I.  8,  i 
qui  font  remarquer  qu'il  n'y  aurait 
de  traiter  avec  un  absent,  si  on  l 


d'un 

.—  V.  un  point  analogue  v»  Commissionn.,n'4i. 
:t  '»  s  A  plus  rorle  raison,  te  commettant  serait  lié  par  le 
contrat  quo  son  mandataire  aurait  (ail  avec  un  tiers  eu  venu 
d'une  procuration  qui  lui  donnait  un  pouvoir  indéfini,  mais  que 
restreignaient  des  instructions  secrètes,  dont  il  n'est  pas  prouvé 
que  le  tiers  ail  eu  connaissance  en  contractant  (Conf.  l'olhicr, 
desOblig.,  n«  79,  et  Merlin,  Quçst.,  v»  Transcription,  §5). — Il  a 
même  été  jugé  que  1rs  tiers  ne  sont  pas  tenus  de  s'enquérir  des 
modifications  ou  restrictions  qui  auraient  pu  èlre  apportas  par 
le  mandant  à  l'exercice  des  pouvoirs  d'un  mandataire,  agissant 
en  celle  qualité,  d'après  la  notoriété  publique  (Paris,  17  août 
18*7,  sons  Req.  a*  fév.  1829,  ail".  Abbéma,  n*  157).  —  Biais 
celte  proposition  ne  nous  parait  vraie  qu'autant  que  les  modifi- 
cations auraient  eu  lieu  par  acte  séparé.  —  Il  résulte  de  là  que 
lorsqu'un  mandant  change  se?  instructions  et  aduple  de  nouvelles 
dispositions,  il  doit  retirer  les  premières  des  mains  du  manda- 
taire. —  liais  combien  cela  est  peu  suivi  !  —  Aussi  voit-on  l'ar- 
rêt qu'on  rapporte  ici  pousser  les  obligations  du  mandant  jus- 
qu'aux limites  assignées  par  la  notoriété  publique.  Il  y  a  de  ces 
exagérations  dans  les  arrêts!  Si  elles  étaient  suivies,  le  mandat 
serait  un  véritable  Qtau  public. 

3?»».  Il  est  certain  toutefois  que  la  notoriété  mérite  quelques 
considérations  ;  mais  ce  n'est  là  qu'une  simple  considération.  — 
Il  est  certain  encore  que  l'on  doit  avoir  égard  à  la  qualité  du  man- 
dataire, à  son  degré  de  parente  avec  le  mandant  dans  les  aclcs 
surtout  qui  se  rattachent  essentiellement  à  l'objcl  du  mandai  cl 
qui  peuvent  en  être  en  quelque  sorte  l'accessoire.  Et  c'est  sur- 
tout lorsque  le  mandat  est  verbal,  que  la  bonne  (oi  des  tiers  est 
évidente  et  qu'une  imprudence  ne  peut  lui  élte  sérieusement  im- 
putée, que  le  Juge  doit  émuler  les  circonstances  de  celte  nature. 
—El  ils  été  jugé  en  re  sens  que  la  déclaration  faite  par  un  père 

donné  collectivement  au  sieur  Valeotin  pouvoir  de  tendre  le  domaine  de 
Hautone,  indivis  entre  eux,  a  avec  toute*  les  garanties  de  fait  cl  de  droit, 
conjointement  et  solidairement  au  nom  des  constituants,  a  —  Diverses 
vestes  firent  consenties  et  vertu  de  cette  procuration  ,  notamment  au 
sieur  Cambus,  qui  acheta  une  portion  du  domaine  au  prix  de  1 1  ,H00  fr., 
sous  la  simple  garantie  des  vendeurs,  sans  mention  do  la  promesse  de 
solidarité  exprimée  dans  la  procuration.  Quelques  année»  après  ,  Anne 


Duluc  ,  lemrne  de  Joseph  Dernière»  ,  l'un  des  vendeurs,  cita  devant  le 
tribunal  civil  de  Marroande  le  sieur  Cambus,  qui  n'avait  point  purgé, 
•our  entendre  Iher  ta  part  revenant  à  son  mari  dan*  le  prix  de  l'acqui- 


acqu 

talion  qu'il  avait  faita,  et  ordonner  qu'elle  serait  versée  entre  ses  mains, 
pour  la  remplir  de  ses  reprises  devenues  exigibles  par  suite  de  sa  sépa- 
ration da  biens.  Sur  relia  action  ,  le  sieur  Cambus  appela  en  garantit 
le*  trois  entants  Bermères,  ses  vendeurs,  et  réclama  contre  eux  ia  soli- 
darité qu'ils  avaient  donné  pouvoir  de  promettre  en  leur  nom  dans  l'acte 
de  1809,  quoique,  eueclivemenl,  elle  n'eût  point  été  stipulée  lors  de  la 
vente  faite  à  son  profit  —  Jugement  qui  le  déclare  non  rece table  en 
cette  demande  par  les  motifs  suivants  :  «  Attendu  que  la  tente  consen- 
tie par  les  héritiers  Dernières  ne  peut  être  considérée  que  comme  une 
vente  faite  conjointement  avec  les  garanties  de  (ail  cl  de  droit  ;  mais  que 
la  solidarité  ne  s'y  trouvant  nullement  exprimée,  on  ne  peut  induire  des 
termes  de  la  procuration  donnée  a  Vatenlin  ,  qui  renfermai!  le  pouvoir 
dje  vendre  avec  solidarité,  que  Cambus  ait  acheté  aux  Dernières  d'après 
l'étendue  des  pouvoirs  renfermés  dans  celle  procuration  ;  que  le  manda- 
•  Iris-bien  pu,  danj  l'intérêt  de  ses  man  iant*,  restreindre  les  ef- 
de  son  mandat,  et  que,  pour  que  la  solidarité  exi-lc  dan*  un  con- 
t.  il  faut  qu'elle  y  seil expressément  déterminée;  que,  sans  doute, les 
•ilier*  Héritières,  en  \  Cambus  <¥>ur  iui  seul  et  même  prix 

suus  la  gaïaalia exprimée  dans  l'acte,  sans  di-ltngui-<  «*  ,-a.t  je  .haqne 
v/eadeur  daa>  l'immeuble,  ont  contracté  une  obligation  indivisible  de  ré- 
pondre chacun  pour  lo  tout  à  son  action  en  garantir  ;  mais  qu  on  ne  peut 
m  Outre  qu'Us  aieal  contracté  i'obugalie*  solidaire  de  rembourser  et  pajcr 


qui,  en  vertu  d'un  manda,  verbal  de  son  01»,  a  pris  à  1m  I! ,  fogr  ex 
dernier,  un  Immeuble,  que  les  Impôts  seront  supportés  par  soi 
fils,  est  obligatoire  pour  ce  dernier,  lors  nv^mc  qu  cllo  serai 
postérieure  à  la  dalc  du  bai'  ,et  qu'un  dirait  en  vain  que  le  man- 
dat donné  au  père  avait  pris  fin  du  Jour  du  bail  (fteq.  13  mars 
1825)  (ij, —  Hais  lorsqu'un  mandat  existe,  cl  que  l'acte  dont 
se  prévaut  le  tiers  est  postérieur  à  son  exécution,  les  parti- 
cularités dont  il  vient  d'être  parlé  doivent  exercer  moins  d'in- 
fluence :  Il  est  sage  alors  de  rentrer  dans  la  règle  fort  équitable 
que  l'art.  1998  a  posée. 

4«M».  Si  le  mandataire  a  vendu  en  son  nom  une  chose  mobi- 
lière que  le  mandant  l'avait  chargé  de  vendre  pour  son  compte, 
M.  Troplong,  n»  607,  pense,  et  avec  raison,  selon  nous,  que  l'ac- 
quéreur de  bonne  foi  qui  l'a  payée  au  mandalairc,  pourra, 
Invoquer  la  maxime  en  fait  de  mruùUt  pouesuon  vaul  titre,  et 
retenir  la  chose  sans  être  obligé  de  ta  payer  une  seconde  fois  a» 
mandant. 

40 1.  Le  mandant  est-il  tenu  des  actes  frauduleux  du  man- 
dataire alors  que  ce  dernier  a  agi ,  même  hors  des  termes  du 
mandate!  de  ses  Instructions,  dans  l'intérêt  de  celui-là? — lia  été 
jugé,  que  lesmembres  d  une  soci  lé  sont  passibles  de  la  déchéance, 
encouiue  à  raison  de  la  fraude  pratiquée,  même  sans  leur  aveu, 
parle  gérant  ou  par  le  liquidateur  de  celle  sociclu,  envers  une  com- 
pagnie d'assurance  contre  l'incendie,  soilen  exagérant  sciemment 
le  moulant  du  sinistre,  soit  en  supposant  délruils  par  le  leu  des 
objets  qui  n'avaient  pas  été  renfermes  dans  les  bâtiments  incen- 
diés (Rcq.  14  juin  18*7, aff.  Bussier,  D.  P.  47.  I.  3->2;.— Cette, 
décision  peut  éfre  bien  rendue  à  IV gai  d  des  actes  d'un  gérant,  sans 
l'être  au  même  litre,  pour  les  aclcs  passes  par  un  liquidateur  nu 
un  mandataire.— Mais,  comme  thèse  générale,  U  décision  est  coa« 
traire  aux  règles  du  mandat.  Le  mandant  ne  peut,  alors  que  nul 
fait  personnel  ne  lui  est  imputable,  être  tenu  qu'à  la  rcstilulioa 
de  ce  qui  a  été  louché  par  lui  de  bonne  foi  et  sans  nul  connais- 
sance du  dol  pratiqué  en  son  nom. 

4 OC.  Le  mandant  peul-il  opposer  aux  tiers  qui  l'actionnent 
le  défaut  de  date  certaine  d'un  acte  sous  seing  privé  souscrit  par 
le  mandataire?  Non;  car,  d'une  part,  Il  ne  forme  qu'une  même 
personne  avec  le  mandataire,  et  il  ne  saurait  être  considéré 
comme  un  tiers  quant  aux  actes  accomplis  par  celui-ci  dans  les 
limites  de  son  mandai.  —  D'autre  part,  outre  que  les  actes  sous 
seing  privé  ont  la  même  force  cl  font  entre  le  mandant  et  le  man- 
dataire la  même  foi  que  l'acte  authentique,  la  loi  n'a  exigé,  | 
aucune  de  ses  dispositions,  que  celle  dernière  forme  serait  1 
saire  pour  la  procuration,  et  elle  n'a  pas  distingué,  pour  les  obli- 

les  .animes  et  dommages-intérêts  auxquels  Cambus  viendrait  a  élre  con- 
damné; que  telle  est  1  opinion  des  jurisconsultes  les  plus  recomrano- 
dables;  que,  par  conséquent,  cette  garantie  doit  se  réduire  au  rembourse- 
ment par  chacun  des  deux  frères  Dernières  et  de  leur  saur,  la  femme 
Mareuil,  du  tiers  des  dommages  que  Cambus  payera  à  la  demanderesse, 
femme  de  Joseph  Dernières,  et  par  suite,  que  si  quelqu'un  d'entre  eus 
esl  insolvable,  ce  sera  au  détriment  de  Cambus  seul.  »—  Appui  par  Us- 
bus. —  Arrêt. 

LA  coi»;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juge» ,  confirme. 
Du  3  déc.  I81I.-C.  d'Agcn.-MM.  Lifonlan,  pr.-Lafiile,  'ubsl  du 
proc.  gén. 

(1)  fc'»rf  -«  —  (Purhoilct  C.  Diibouis.)  —  Le  0  mess,  an  to,  La  veuve 
Maugtn  donne  verbalement  a  bail  au  sieur  Ducbollct,  agissant  au  nom 
de  son  fils,  trois  fermes  pour  le  prix  de  1,300  fr.  —  Le  10,  le  pire 
écrit  à  la  dame  Maugin  une  U lire  dan*  laquelle  il  déc  taie  que  les  impo- 
sitions seront  a  Ij  charge  de  son  fils  sans  répétition  contre  elle. —  Après 
la  mort  da  la  dame  Maugin,  les  héritiers  uni  donne  cotise  i  Ducbollet 
fils,  et  demandé  le  |.iyemenl  des  iirréragcs  de  la  ferme.  —  Celui-ci  a 
présenté  un  compte  dan-  lequel  il  faisait  entrer  les  impositions,  nuis  un 
jugemci  !,  et  -ur  l'appel  un  arrêt  de  la  cour  de  Riotn  du  3  avril  1821, 1 
condamne  Ducrallet  par  le  motif  que  les  impositions  avaient  été  uu.-e» 
à  sa  1  barge  par  son  pèro  qui  était  alors  son  mandataire.— Pour- 
voi. Viol.ition  Je  l'art.  1 161  ç.  eiv  ,  en  ce  que  la  cour  a  mi»  à  l 
charge  de  Ditchollet  des  imposition-  que  la  loi  mellait  a  la  charge  du 
bailleur,  cl  ce,  sans  qu'il  y  eùl  une  dérogation  au  vu  u  de  la  loi  autre- 
ment que  ;iar  une  lettre  écrite  par  un  tiers  à  uue  époque  où  son  mandai 
avait  pris  fin.  -  Arrêt. 

La  ou  i,  -  Attendu  que  la  déclaration  relative  à  uno  des  conditions 
du  bail,  loin  d'être  l'ouvrage  d'un  1er.*,  émanait  du  pere  du  demandeur 
en  cassation,  qui  était  le  seul  auteur  du  même  bail;  —  Qu'ainsi  l'art. 
I16j  c.  cit.,  n'était  pas  nou  plus  ap|  liciblc  à  l'espèce;  —  UejcUc. 

De  13  mars  18*3.-C.  C.,sect.  rtq.-MAl.  Usau4**le,  pr.-Lasagui,  rap. 
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ptions  du  mandant,  entre  celles  résultant  d'actes  authcnliqnes 
ou  d'actes  sous  seing  privé.  D'aprea  l'art.  1998 ,  Il  suffit  qu'ils 
soient  accomplis  dans  les  limites  du  mandat.  —  Jugé  en  ce  sens  : 
«•que  le  mandant  est  l'ayant  cause  du  mandataire,  même  après  la 
révocation  du  mandat, en  ce  sensque  les  actes  sous  seing  prlvécon- 
scnlls  par  ce  dernier,  quoique  sans  date  certaine  antérieure  à  la 
révocation, pcuvcntêlrc  opposés  au  mandant  (Paris, C  mess,  an  1 1  ; 
Bourges,  limait  8*2)  (1);  — 2»Uue  les  actes  sous  signatures  pri- 
véesqnele  mandaUireapassésdanalcsIimitcsdupouvoirqu'ilavait 

(1)  l"£«pte«.- — (Dame  Lavoisier  C.  Massieu.)—  ttgerm.  an  11,  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  ,  qui  porte  :  «  Al— 
tendu  que  les  intéressés  ayant  pense  qu'il  était  urgent  pour  eux  d'accé- 
lérer la  liquidation  de  leurs  divers  intérêt» ,  partie  d'entre  eux  se  sent 
réuni»  et  ont  donné  leurs  pouvoirs  A  cinq  d'entre  eux,  portant  autorisa- 
tion de  louer  un  local ,  à  l'effet  d'y  réunir  les  pièce»  qui  pouvaient  les 
Intéresser,  et  travailler  a  leur  liquidation  -,  qu'en  vertu  et  en  exécution 
1  de  ce  pouvoir,  ces  cinq  mandataires  ont  pri»  a  bail  du  citoyen  Massieo 
un  local  dans  la  maison  qu'il  retenait  des  héritiers  Bertrand  ;  que  celle 
a  été  louée  pour  l'intérêt  commun  de  tous  les  intérêt*  a  U 
ferme  générale;  que  si  on  ne  peut  pis-  le»  considérer  tous 
lidaireinent  obligés ,  au  moins  ceux  qui  ont  sîpn*  le-  pouvoir* 
sont-ils  tous  spécialement,  et  chacun  en  particulier,  devenus  locataires; 
que  l'emploi  de  cette  maison  ayant  été  pour  l'intérêt  commun ,  ils  ont , 
conséquemment,  joui  en  commun  et  d'une  manière  indivise;  que  le  bail 
■'a  pas  été  passé  individuellement  et  divisément;  que  la  solidarité  entre 
ceux  qui  ont  signé  les  pouvoirs  résulte  de  l'objet  mêm  pour  lequel  le* 
lieux  oot  été  loués,  et  par  la  jouissance  et  l'usage  qui  ont  eu  lieu  ;  que 
ta  dame  veuve  Lavoisier,  ayant  souscrit  et  donné  les  pouvoirs ,  ta  révo- 
cation postérieur*  de  sa  procuration  ne  peut  détruire  l'obligation  con- 
tractée par  le  bail; — En  conséquence,  «ans  s'arrêter  aux  exceptions  de 
la  dame  veuve  Lavoisier  et  autres ,  de  payer  chacun  leur  portion  virile 
dos  loyers,  déclare  le  bail  solidairement' exécutoire  contre  les  défen- 
deurs, •!  les  condamne  solidairement  à  payer  la  somme,  etc.  «  —  Appel 
do  la  dame  lavoisier.— Arrêt. 

La  Tniunui.;— Adoptant  les  motifs  du  premier  jugement,  confirme. 
Du  6  me»,  aa  ll.-Trib.  d'appel  de  Paris,  S*  soctioa. 

t*  fis-sas  s  —  (Capitaa  C.  Mathieu.  )  —  La  coca  ;  —  Considé- 
rant que  ta  vente  consentie  a  Mathieu  l'a  été  par  Lagrue,  en  vertu  du 
pouvoir  régulier  qui  lui  avait  été  donné  par  Capitan  ;  qu'ainsi  cette 
vento,  opérée  par  le  mandataire  investi  de  In  confiance  du  mandant,  doit 
être  considérée  comme  si  elle  l'avait  été  par  le  mandant  lui-même  et 
comme  s'il  avait  été  lui-même  partie  dans  cet  acte  ;  d'où  U  suit  que  la 
date  du  17  mai,  donnée  à  cet  acte,  est  une  date  certaine  entre  le  ven- 
deur et  l'acquéreur  ;  —  Considérant  que  des  clauses  de  cet  acte  sois 
seings  privés,  il  résulte  que  la  vente  était  parfaite  eotre  les  partiel,  et 
que  la  stipulation  qu'il  serait  réalisé  en  un  acte  notarié  n'était  pas  une 
clause  suspensive  de  la  vente  ;  qu'elle  n'avait  pour  objet  que  de  donner 
une  forme  authentique  à  celle  seule,  qui  n'en  était  pas  moins  cotn|  " 

Du  17  mai  18IÎ.-C.  d*  Bourges. 

(S)  l^Sipse».— (MoreauC.  Marvaud.)— La  coca;— Attendu  qu'indé- 
pendamment du  pouvoir  de  vendre  les  biens  situés  dans  le  départ,  de  la 
Charcute ,  Anciao-Sauvignon  avait  conféré  à  Mattel  la  faculté  de  rece- 
voir le  prix  des  ventes  proposées;  qu'a  moins  de  fermer  les  yeux  A  l'é- 
vidence, il  faut  retonna  ire  daos  celte  expression  les  ventes  qu'il  avait 
souscrites  par  acte  sous  seing  privé  non  enregirdiès  ;  que ,  par  la  cession 
fait*  à  Moreau,  Malle!  n'a  fait  que  recevoir  de  lui  le  prix  de  la  vente 
passé*  par  Anciau-Sauvignon  en  faveur  de  Marvauil  ;  —  Attendu  que  le 
mandataire  est  l'image  du  mandant  ;  que,  dans  le  cercle  de  ses  pouvoirs, 
il  peul  taire  tout  ce  que  pourrait  faire  le  mandant  lui-même;  que,  si  le 
mandant  peut  donner,  par  sa  signature,  une  date  certaine  à  son  égard 
aux  actes  sous  seing  privé  qu'il  souscrit,  le  mandataire  qui  le  représente 
•  la  même  faculté;  qu'il  est  libre  au  mandant  de  soutenir  que  les  acle* 
du  mandataire  ont  été  réellement  passés  a  une  autre  époqoe  que  relie 
qu'indique  leur  date  apparente  ;  maïs  que ,  demandeur  dans  celle  excep- 
ioo,  c'est  A  lui  h  l'établir  sur  des  preuves  positives;  que  vainement  on 
appose  les  inconvénients  qui  résultent  pour  le  mandant  delà  difficulté 
qu'on  peut  éprouver  à  établir  la  fraude  ;  que  !«  mandat  est  de  sa  voloolé, 
lé  mandataire  de  son  choix  ,  et  qu'il  ne  peut  répudier  les  obligations  qui 
dérivent  du  contrat  dont  il  a  recueilli  les  avantages;  —  Attendu  qu'il 
parait  d'abord  étrange  que  Moreau ,  cessionnaire  dés  1818  de  la  soulle 
du  prix  de  vente,  retienne,  comme  notaire,  lecontiat  de  vente  de  1810, 
et  laisse  Marvaud  s'engager  h  payer  A  Mallet  la  somme  qui  lui  aurait 
AlA  due  A  Un-méme  ;  mais  que  celle  circonstance  s'explique  par  l'im- 
possibilité oh  étaient  les  parties  de  laire  mention  de>  actes  sous  seing 
privé  non  enregistres;  que  la  fraude  doit  êtiu  prouvée,  et  que,  dans 
l'espèce ,  il  est  plus  naturel  de  penser  qu*  Moreau  a  agi  sans  réflexion , 
de  supposer,  sans  preuves  positives ,  que  Mallul  *'<sA  concerté  frau- 

"  t  avec  de*  étranger  ^our  dépouiller  son  gendre  d'une 
,  au  surplus,  il  doit,  aux  termes  du  mandai,  lui  rei 


reçu  sont,  bien  que  non  enregistrés,  applieablee  au  mandant,  q«( 
ne  peut  se  soustraire  à  leur  exécution  qu'en  prouvant  qu'ils  sont  lî 
résultat  du  dol  et  de  la  Iraude  ;  que  le  mandataire  ne  saurait  étrt 
considéré  comme  un  tiers  à  l'égard  de  ces  actes,  et  se  prévaloir) 
ce  litre  de  l'exception  porti'-e  en  l'art.  1528  (Bordeaux,  22  janv. 
1 827  ;  Bourges,  25  Janv.  1 8*3  (s)  ;  Paris,  7  janv.  1851,  aff.  de  Vil- 
lemain,  n*  450)  ;  —  3»  Que  le  bail  consenli  par  le 
est  opposable  au  mandant ,  quoiqu'il  n'ait 
que  depuis  la  révocation  du  nu 


(Roq.  19  nov.  185*)  (5);- 


Sans  s'arrêter  A  la  fin  de  Doo-recevoir  ;  èmendanl ,  déclare  nols  et  irre— 
guliers  les  commandements  adressés  A  Marvaud  A  la  requête  d'Anciau- 
Sauvignon  ;  —  Dit  n'y  avoir  lieu  A  statuer  sur  1a  garantie  ,  etc. 
Du  Si  janv.  I8S7.-C.  de  Bordeaux,  1"  ch.-M.  de  Saget, pr. 

S*  Etpict  -  —  (Clayeux  C.  Comitis.)—  La  coun  ;  —  Considérant  qn'et 
droit  le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  engagements  contracte*  par  le  man- 
dataiie  conformément  au  pouvoir  qui  lui  a  èlé  donné  ;  qu'il  n'y  a  aucune 
distinction  A  faire  enlre  les  engagements  contractés  par  acle  authentique 
et  «eut  résultant  d'acte*  sous  seings  privés; — Qu'A  l'égard  d*  ces  der- 
niers le  mandataire  ne  saurait  en  aucune  façon  se  faire  considérer  comme 
tiers,  et  se  prévaloir  à  ce  titre  de  l'exception  portée  en  l'art.  15i8  c. 
civ.  -,  —  Que  le  mandant  et  le  mandataire  ne  sent  légalement  qu'une  seuls 
el  même  personne  ;  que  le  mandant  contracte  directement  par  le  fait  ds 
son  mandataire,  el  que  de  même  que  les  actes  sous  signature  privé*  qiH 
souscrit  ont  A  son  égard  U  même  foi  que  l'acte  authentique,  de  même  les 
engagement»  sous  signature  privée  contractés  par  son  mandataire  l'obli- 
gent A  l'égal  des  actes  aulne otiques  ;  —  Que  le  mandant  ne  pourrai: 
échapper  aux  conséquences  de  ces  principes  qu'autant  qu'il  établirait  ou 
que  l'engagement  sous  signature  privée  qu'on  lui  oppose  a  été  contracté 
hors  des  termes  du  mandat,  ou  qu'il  l'a  été,  en  réalité  et  nonobstant  sa 
date  apparente,  A  une  époque  oh  le  mandat  avait  cessé,  et  qu'il  est,  par 
conséquent,  le  résultat  du  dol  I  de  la  fraude,  ce  que  n'ont  pas  établi  daas 
l'espèce  les  sieur  et  dameCiaveuv. 

Du  S»  janv.  1843.-C.  de  Bourges,  ch.  eiv.-M.  Aupetit-Durand ,  pr. 

(9)  Espèce-— (Duboc  et  Bourges  C.  Renouf.  1  —  En  1828,  les  enfants 
Bourges  donnent  procuration  A  leur  mère ,  tohêrilière  avec  eu ,  pour 
administrer  les  biens  provenant  de  la  succession  de  leur  père,  et  notam- 
ment pour  passer  bail  des  immeubles. —  Le  Si  ocl.  1832,  deux  des  en- 
fants Bourges,  la  dame  Duboc  el  le  sieur  Désiré  Bourges,  rètotjurn;  tous 
pouvoirs  donnés  A  leur  mère. — La  veuve  Bourges  exploitait  un  com- 
merce d'épiceries  dans  une  maison  faisant  partie  de  ta  successioo.— Les 
sieurs  Duboc  el  Désiré  Bourges  s 'étant,  sur  lici  talion,  rendus  adjudica- 
taires de  cette  maison,  prétendirent,  aux  termes  du  cahier  des  cuarjres, 
entrer  immédiatement  en  jouissance. — Mais  un  sieur  Reoouf  se  présenta 
>-ommc  acquéreur  du  fonds  de  commerce  de  la  veuve  Bourges,  «t  porteur 
d'un  bail  sous  seing  privé  de  la  maison  dont  la  j 


d'un  bail  sous  seing  privé  de  la  maison  dont  la  jouissance  était  réela- 
mée.-L'aclc  sous  seing  privé  était  daté  du  Si  sepl.  1831,  mais  n'avait 
été  enregistré  que  le  17  déc.  183*,  la  veille  de  la  liciution.— Les  adju- 
dicataires soutinrent  que  le  bail  était  nul  comme  consenli  poslérieure- 


1  que 

ment  à  la  révocation  du  mandai,  el ,  dans  lous  les  cas,  sans  effet  à  I 
égard,  puisqu'en  vertu  de  l'art,  883  c.  civ.,  ils  étaient  censés  avoir  t 
jours  été  propriétaires  de  l'immeuble  licilè. — Le  11  mai  1833,  jugement 
du  tribunal  de  Rouen  qui  déclare  le  bail  opposé  nul  et  de  nul  efrt,  — 
Sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du  15  juillet  1833,  qui  infirme 
le  jugement  de  première  instance,  et  maintient  le  bail  comme  bon  et  va  • 
lable  :  — a  Attendu  que  ,  quand  use  partie  réunit  en  sa  personne  deux 
qualités,  elle  est  réputée  avoir  agi  en  la  qualité  qui  lui  donnait  droit  de 
stipuler,  et  non  en  celle  où  elle  n'aurait  eu  aucun  droit  ri*  contracter; 
—  Attendu  que,  par  procuration  passée  devant  M*  Moinet,  notaire  « 
Rouen,  en  18*8,  les  enlants  de  la  veuve  Bourges,  cohéritiers  en  la  «o.-- 
de  son  mari,  dans  laquelle  elle  avait  aussi  des  droits  indivis,  lui 
pouvoir  d'administrer  ladite  succession  el  spécialement  ce 
faire  des  baux,  même  de  louer  les  immeubles  verbalement;  qu'ainsi , 
c'est  eu  a  qualité  de  mandataire  qu'elle  doit  être  réputée  avoir  fait  a 
Renouf  le  bail  d*  1a  partie  de  la  maison  contesté,  du  t*  sept.  t»3i, 
enregistré  A  Rouen ,  le  17  décembre  suivant; — Attendu  que  le  mandant 
est  tenu  de  tous  les  faits  de  sou  mandataire,  qui  sont  dans  le  cercle  des 
pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés,  et  que  la  date  assignée  an  actes  du 
mandataire  doit  être  tenue  pour  certaine  par  le  mandant,  (aot  qu'il  n'y 
a  pat  de  raison  d'en  suspecter  la  sincérité;  —  Attendu  que  les  faits  el 
circonstances  de  la  cause  écartent  tout*  idée  de  fraude  et  de  coUoaioa 
entre  la  veuve  Bourges  et  Renouf,  soit  quant  A  la  substance,  soit  qu.iot 
A  la  date  du  bail  du  ît  sepl.  1832...  p 

Pourvoi  des  sieurs  Duboc  et  Bourges.— Violation,  t*des  art.  tSsst  et, 
3003  c.  civ.,  cl  de  l'art.  7  de  lu  loi  du  40  avril  1810;  t*  de  l'art. 
c.  civ  en  ce  que  la  cour  de  Rouen,  au  lieu  d'appliquer  le  prioapa 
qu'après  le  partage,  chaque  cohéritier  est  censé  avoir  élé  propriétaire  d* 
sa  portion,  A  partir  de  l'ouverture  de  la  succession ,  a  maintenu,  contra 
les  sieur»  Duboc  el  Bourges,  devenus  adjudicataires  de  l'immeuble  in- 
divis, un  bail  consenti  A  u  tiers,  relativement  A  cet  iniuNuble  el  ara** 


Digitized  by  Google 


MANDAT  -  Chap.  12. 


7i5 


4«  Qu'une  eontre-letlre  passée  entre  des  mmdatalres  et  on  tien, 
fait  foi  de  sa  date  el  de  son  contenu  contre  le  mandant,  et  peut 
lui  Are  opposée  même  par  le  mandataire  ;  que  le  mandant  n'est 
pa«  un  tiers  dans  le  sens  de  l'art.  1321  c.  nap.  ;  qu'ainsi,  dans 
le  cas  où,  par  une  contre-lettre  passée  entre  des  mandatai* 
res  et  nn  tiers,  il  a  été  (ait  une  modification  à  un  acte  authen- 
tique, comme  si,  par  eiemple,  les  mandataires  ont  déclaré  dans 
cet  acte  avoir  reçu  65,000  fr. ,  tandis  que,  par  la  contre-letlre , 
(1  est  constaté  qu'ils  ont  transige  pour  40,000  fr.,  le  mandant  doit 
subir  l'effet  de  la  stipulation  contenue  dans  la  contre-lettre  (Bor- 
deaux, 25  juill.  1826  (l),  V.  Obligat.).  —  Toutefois,  et  lorsque 
des  tiers  produisent  tout  à  coup,  longtemps  après  que  le  mandai 
a  pris  On,  un  acte  émané  du  mandataire,  c'est  une  raison  pourles 
Juges  de  scruter  avec  rigueur  la  conduite  des  tiers  et  de  recher- 
cher s'ils  ne  sont  pas  au  moii 
403.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  mandants,  il 

le  partage,  par  la  veuve  Bourges,  en  «a  qualité  de  cohéritier*.  —  Arrêt. 

La  cura;  — Sur  le  premier  moyen  :  — Attendu  qu'agi  terme*  de 
l'art.  1998  e.  cit.,  les  acte»  du  mandataire  obligent  le  mandant  dans 
les  limite*  de?  pouvoir»  donnés  et  hors  le  cas  de  dol  et  de  fraude  ;  — 
Sur  la  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  ,  en 
fait,  que  le  bail  dont  il  s'agit  a  été  consenti  par  la  dame  veuve  Bourges, 
■on  pas  en  nom  personnel,  nuis  comme  procuratrice  de  ses  enfants,  et 
qne  toutes  les  circonstances  de  la  cause  écartent  la  supposition  d'une 
fraude  quelconque  dans  la  concession  de  ce  bail;  —  D'où  il  «lit  que 
l'art.  1588  c  civ.  est  sans  application  dans  l'espèce,  le  mandant 
ne  pouvant  pas  aire  considéré  comme  un  tiers  à  l'égard  du  mandataire; 
—Rejette. 

Du  19nov.  1634. -C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiaeomi,  pr. -Bernard, rap. 

(1)  Etpie*  :  —  (Domeeq  et  autres  C.  Cambon.}— 5  janv.  1809,  Cam- 
bon  remet  aux  (leurs  Domeeq,  Guichon  et  Plenaud,  sous  la  forme  d'une 
cession  régulière,  une  obligation  souscrite  en  sa  Faveur  par  le  sieur  BurLe, 
avec  pouvoir  d'en  poursuivre  pour  son  compte  le  rrenu» renient;  cette  re- 
mise était  une  garantie  des  sommes  qui  seraient  avancée*  à  Cambon  par 
les  cessionuaires,  dans  le  compte  courant  ouvert  entre  eux.  —  8  août 
18IS,  les  eessioonaires  règlent  avec  Burke;  par  acte  public,  il  fut  reconnu 
qne  la  créance  s'élevait  à  S5,000  fr.;  Domeeq  et  consorts  déclarèrent 
avoir  reçu  cette  somme  et  en  donnèrent  quittance.  Mais,  par  contre-lettre, 
sous  seing  privé ,  signée  le  même  jour,  il  fut  constaté  qu'ils  avaient 
transigé  avec  Burke,  et  qu'ils  n'avaient  reçu  pour  solde  définitif  que 
40,000  fr.  —  Celle  dernière  somme  seulement  fut  portée  au  crédit  du 
sieur  Cambon  ;  celui-ci  contesta,  prétendant  que  la  contre-lettre,  laquelle 
était  d'ailleurs  sous  seing  privé,  ne  pouvait  lui  être  opposée,  et  qu'au 
re*le  il  n'avait  jamais  donné  pouvoir  de  transiger  aTec  Burke.  — SI  juin 
1825,  le  tribunal  de  Bordeaux  condamne  Domeeq  et  autres  k  leuir  compte 
de  65,000  fr  Appel.  —  Arrêt. 

t.a  coca  ;  —  Attendu  que  le  mandat  donné  sous  la  forme  d'une  ces- 
sion &  Domeeq,  Guichon  et  Plenaud,  relativement  .1  la  créance  de  Pierre 
Cambon  sur  Jean  Burke,  était  un  mandai  illimité;  que  celle  cession, 
qui  leur  transportait  ostensiblement  la  propriété  pure  et  simple  de  ladite 
créance,  leur  avait  transmis  le  libre  et  plein  exercice  de  tous  les  droits 
du  véritable  propriétaire;  que  Cambon  n'en  avait  réservé  aucun,  soit 
par  l'acte  do  »  janvier,  soit  par  des  contentions  postérieures;  qu'ainsi 
cas  mandataire»,  investis  de  tous  ses  pouvoirs,  ont  pu,  sans  les  excéder, 
transiger  sur  ladite  créance;  —  Attendu  que,  si  la  quittance  publique  du 
8  août  18*5  énonce  que  Domeeq,  Guichon  el  Plenaud  ont  reçu  de  Ray- 
mond Burke  fils,  pour  solde  de  celte  créance,  85,000  fr.,  l'acte  passé  le 
m^mc  jour  et  entre  les  mêmes  parties ,  sous  signatures  privées,  constate 
qu'il  ne  fut  compti-  réellement,  et  par  forme  rie  transaction,  que  40,000  fr.; 
que  ces  deux  actes,  qui  s'expliquent  l'un  par  l'autre,  ne  forment,  par  leur 
intime  corrélation,  qu'un  seul  et  même  contrai;  que  Pierre  Cambon  ne 
peut  «e  prtTalair  du  premier  et  rejeter  le  second,  en  vertu  de  l'art.  13X1 
e.  civ.,  parce  qu'il  n'est  point  un  tiers  étranger  k  cet  acte  ;  qu'il  y  a  été 
partie  par  ses  mandataires  qui  l'ont  souscrit  dans  son  intérêt  et  pour  son 
compte  ;  qu'il  est  censé  l'avoir  stipulé  lui-même,  et  que,  par  conséquent, 
cet  acte  doit  avoir  tout  son  effet  avec  loi  ;  —  Attendu  que  Pierre  Cambon 
n'articule  et  ne  prouve  aucun  fait  de  dol  Ou  de  fronde  contre  ses  man- 
dataires ;  que,  de  son  propre  aveu,  ce  fut  loi  qui  leur  adressa  Jean  La- 
marque,  par  l'entremise  duquel  ils  ont  conclu  le  traité  du  8  août  1825; 
qu'il  consent  k  être  débité  des  6,000  fr.  de  commission  qu'ils  ont  payé» 
à  cet  agent  ;  qu'on  peut  d'antant  moins  leur  imputer  le  traité  do  8  août 
comme  un  acte  de  mauvaise  gestion,  que,  sur  une  créance  de  85,000  fr., 
qui  avait  produit  jusqu'à  cette  époque  57,470  fr.  90  c  d'intérêts,  et  dont 
le  débiteur  avait  été  longtemps  insolvable,  ils  ont  recouvré  l'entier  capi- 
tal cl  plus  de  la  moitié  des  intérêts  ;  enfin  qu'on  ne  peut  pas  contraindre 
des  noandataires  k  rendra  plus  qu'ils  n'ont  reçu ,  quand  ils  ont  agi  sans 
dol  ai  fraude  et  dans  le*  termes  do  leur  Bandai;  —  Émendant,  or- 
donne, etc. 

Du  *5  juill.  1S1S.-C.  de  Bordeaux,  ln  eh. -M.  Ravex  1»  pr. 


Udairemenl  qne  lorsqu'ils  l'ont  déclaré,  et  II  8  été  jugé  que  de  ce 
que  des  débiteurs  ont  été  reconnus  obligés  conjointement ,  mais 
non  pas  solidairement,  Il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  ne  puissent  de- 
meurer tenus  au  payement  de  la  délie  hypothécairement  pour  I* 
tout;  et  spécialement,  que  des  mandants  qui  avaient  donné  pou- 
voir à  nn  mandataire  de  faire  en  leur  nom  tons  emprunts  et  hy- 
pothéquer en  garantie  tous  tes  immeubles  leur  appartenant ,  ont 
pu  être  affranchis  de  la  solidarité  consentie  par  ce  mandataire, 
et  néanmoins  être  déclarés  tenus,  en  vertu  de  ces  pouvoirs,  hypo- 
thécairement pour  le  tout;  qu'en  vain  ils  diraient  que  la  solida- 
rité ayant  disparu,  l'hypothèque  aurait  dû  être  également  réduite 
*  la  part  de  chacun  d'eux  dans  la  dette  'Req.  si  Janv.  ts44)  (2). 
—  U  solidarité  existerait  si  l'opération  était  Indivisible.  —V. 
a-  573  et  s. 

4  04.  Ratification.  —  Aux  termes  de  l'art.  1998,  le  man- 
dant n'est  tenu  de  ce  qui  a  pu  être  fait  an  delà  du  1 


(2;  Kfiet  :  —  (Dames  de  Saiot-Rame  C.  Mollie  et  autres.) — Le  sieur 
de  Saint- Rame  Ils  avait  reçu  pouvoir  de  sa  mère  el  de  sa  soeur,  défaire, 
en  leur  nom  a  tous  emprunts  el  hypothéquer  en  garantie  tous  les  im- 
meubles appartenant  aux  constituantes.»  —  Le  15  sept.  1856,  il  souscri- 
vit, tant  pour  son  compte  personnel  que  comme  mandataire  des  dames 
de  Saint-Rame  mère  et  fille,  une  obligation  de  58,000  tr.  au  profit  des 
sieurs  Mollie  et  eoas.  :  il  stipula  que  ses  mandantes  seraient  tenues  so- 
lidairement au  remboursement  de  celle  obligation,  pour  sûreté  de  la- 
quelle il  hypothéqua  plusieurs  de  leurs  immeubles.  — En  18S8,  les  dames 
de  Saint-Rame  poursuivirent  la  nullité  de  l'emprunt  du  15  septembre, 
en  t  int  iju'il  le*  obligeait  solidairement ,  quoique  le  sieur  de  Sainl-Rama 
fils  n'eut  point  été  autorisé  k  consentir  cette  solidarité ,  et  eu  mène 
temps  elles  conclurent  à  eu  que  l'hypothèque  créés  sur  leur  immeuble  fût 
réduite  jusqu'à  concurrence  du  tiers  qui  formait  la  part  de  chacune  d'elles 
dan*  ledit  emprunt.  —  Les  sieurs  Mollie  et  autres  renoncèrent  effectite- 
menl  k  se  prévaloir  de  la  clause  de  solidarité;  mais  ils  ajoutèrent  que 
c'était  sous  la  réserve  de  l'indivisibilité  de  leur  hypothèque,  telle  qu'elle 
résultait  de  l'acte  constitutif  de  18S8. 

Le  16  dèe.  1859,  un  jugement  du  tribunal  eM  de  Clermont-Ferrand 
adjugea  aux  créanciers  leurs  conclusions,  et  fut  confirmé  par  arrêt  de 
la  cour  royale  de  Riom,  du  14  juill.  1841,  qui  porte  ce  qui  suit  :  — 
<  Considérant  que  le?  intimes,  sous  réserve  de  lWmrikiltàf  de  leur  ac- 
tion hypothécaire,  ont  consenti  à  ce  qu'il  fol  reconnu  que  les  dames  de 
Saint-Rame  n'étaient  pas  solidairement  obligées  ;  —  Reserre  aux  inti- 
més le  plein  el  entier  exercice  de  leur  action  hypothécaire  sur  tous  les 
biens  désignés  dans  l'acte  du  15  sept.  1836,  et  déclare  U  stipulation  da 
solidarité  comme  non  avenue  k  l'égard  des  dames  de  Saint-Rame.  » 

Pourvoi  des  dames  de  Saint-Rame  pour  violation  de  l'art.  8180,  g  I, 
c  civ.,  et  fausse  application  de  l'art.  211  i  même  code,  en  ce  que  I  ar- 
rêt attaqué  a  maintenu  pour  la  totalité  l'hypothèque  qui  grevait  les  im- 
meubles de>  dame»  de  Saint-Rame,  alor»  qu'il  jugeait,  d'autre  part,  que 
la  créance  k  l'intégralité  de  laquelle  elle  avait  été  primitivement  affectée, 
devait  être  réduite,  au  profit  de  chacune  des  débitrices,  jusqu'à  concur- 
rence d'un  tiers  au  delà  duquel  eue*  n'avaient  pu  être  valablement  obli- 
gées. —  La  convention  du  15  sept  1856,  disait-on,  n'exprime  nulle- 
ment que  les  dames  de  Sainl-Rame  seraient  tenues  b y polbècai renient 
pour  le  tout.  Si,  en  fait,  l'hypothèque  devait  garantir  la  totalité  de  la 
créance,  c'est  par  voie  de  conséquence  de  la  solidarité  qui  avait  été  sti- 
pulée. Mais  la  clause  de  solidarité  annulée,  l'hypothèque  oe  devait  plus 
frapper  les  biens  de  chacune  des  débitrices  que  jusqu'à  concurrence 
de  leur  part  dans  la  dette,  en  l'absence  de  convention  contraire,  et  par 
applicalion  de  la  règle  que  l'accessoire  suit  le  sort  du  principal.  Les  de-» 
manderesses  combattent  l'argument  que  la  cour  royale  aurait  puisé  dans) 
le  caractère  indivisible  de  l'hypothèque.  L*hvpolMque,  en  vertu  de  l'in- 
divisibilité, disent-elles,  continue  à  grever  la  totalité  de  l'immeuble, 
quoique  la  dette  ail  été  partiellement  éteinte  ou  se  soit  divisée  entre  la* 
héritiers  du  débiteur  primitif,  biais  ici,  il  ne  s'agit  pas  d'extinction  par- 
tielle ou  de  division  de  dette.  La  cour  a  doue  fait  à  l'espèce  une  ' 
application  des  principes  de  l'indivisibilité,  outra  qu'elle  a  mé 
comme  on  l'a  démontre  ci-deswis,  la  nature  purement  accessoire  da 
l'hypothèque.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  tout  en  décidant  qne  la  sti- 
pulation de  solidarité  insérée  dans  l'obligation  du  15  sept.  1856  devait 
être  considérée  comme  non  avenue  à  l'égard  de*  dames  de  Saint-Rame, 
déclare  en  même  temps  que  la  totalité  de*  immeuble  désignés  dans  l'acte 
susdalé  avait  été  soumise  au  plein  el  entier  exercice  de  l'action  hypo- 
thécaire des  créanciers  ;  qu'en  recon naissant  que  celte  affectation  hypo- 
thécaire qui  pouvait,  par  la  convention  des  parties,  se  concilier  aveu 
10  de  la  dette,  résultait  du  contrai,  là  cour  royale  n'a  fait  qo'u- 


ser  du  droit  qui  lui 
ration  ;  —  Rejette. 

Du  SI  janv.  1841. -C.  C,  ch.  req.-MM.  Lasagoi,  f.  f. 
rap.-Delaagte,  av.  gèa.,  c  coof.-P.  Fabre.  av. 
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.MANDAT.-Oup  12. 


(aiit  qu'il  l'a  ratifié  expressément  on  tacitement.  —  Ainsi  la  ra- 
tification des  actes  excessif»  du  mandataire  par  le  mandant  oblige 
ce  dernier  ;  elle  est  assimilée  au  mandat.  La  loi  1 2,  §  4,  ff.,  De 
solution.,  portait  également  :Ratthabttio  mandate  œquiparatur. 

40&.  La  ratification  est  expresse  ou  tacite  :  elle  est  exprensc 
lorsqu'elle  est  consignée  dans  quelque  écrit  émané  du  mandant, 
ou,  s'il  s'agit  d'une  espèce  a  l'occasion  de  laquelle  la  preuve  testi- 
moniale soit  admissible,  lorsque  ce  mandant  a  verbalement  et  en 
présence  de  témoins  annoncé  cette  ratification;  et  la  ratification 
par  le  mandant  de  tout  ce  qu'a  fait  le  mandataire  au  delà  de  ses 
pouvoirs,  n'est  pas  soumise  aux  [ormes  et  aux  énonciaiions  exi- 
gées par  l'art.  1538  c.  nap.  :cel  article  n'est  relatif  qu'aux  obli- 
gations; ses  dispositions  n'ont  pas  été  reproduites  par  l'art.  I'j'i^, 
qui  régit  spécialement  les  ratifications  de  mandai  (Conf.  Toul- 
lier,  t.  8,  n*  502;  Uclvincourt,  p.  215,  note  5  ;  MM.  Ourauton, 
t.  1 5,  n»  265,  t.  1 8,  n*  258,  et  Troplong,  n»  6f>9).—  Il  a  éle  dé- 
cidé ainsi  :  i*  qu'en  ratifiant,  le  mandant  s'approprie  l'acte,  l'a- 
dopte et  se  met  au  même  état  que  s'il  l'avait  consenti  lui-même, 
d'où  il  suit  que  celte  ratification  n'est  pas  soumise  aux  formes 
et  aux  conditions  exigées  par  l'art.  1 338  (Cass.  2<i  déc.  181  :>){«); 
—  2*  Que  la  ratification  par  le  mandant  de  la  vente  faîte  par  le 
mandataire  non  autorisé  à  vendre  peut  résulter  d'une  simple  ap- 
!  (Paris,  19  Janv.  1826}  (2). 
s,  le  mandataire  qui  a  excédé  son  mandat, 
lettre  confidentielle  écrite  par  le  mandant 
à  un  tiers,  et  approbalive  de  sa  gestion,  pour  échapper  à  la  res- 
ponsabilité :  U  est  de  principe  in\ariable  que  les  lettres  adres- 
sées à  des  tiers  sont  réputées  confidentielle*,  et  que  l'inviolabi- 
lité des  éwits  qu'elles  renferment  s'oppose  à  ce  que  les  personne* 
étrangères  puissent  s'en  prévaloir  (V.  ObUgat.  (preuve)).  —  Et 
r^ipniqticawnt,  Il  a  été  jugé  que  cette  règle  est  applicable  an 
cas  ob  le  tiers  avec  lequel  le  mandataire  a  traité  en  dehors  des 
limites  de  son  mandat,  voudrait  se  prévaloir  de  la  lettre  confi- 
dentielle dont  il  s'agit,  et  forcer  ainsi  le  mandaul  a  exécuter  ce 
qui  a  été  indûment  fait  par  son  mandataire  (fteq.  4  avr.  1821, 
aff.  Vincent,  V.  Lettre  missive,  n*  24-2*). 

La  ratification  est  tacite  lorsqu'elle  résulte  de  la  ren- 
du i  te  do  mandant.  $1,  par  exempte,  se  trouvant  en  présence  dm 

(1)  Eyict .-  —  (Lapierre  C.  Lapierre.)  —  La  t"  mars  181 1,  Lapierre 
pire  donne  pouvoir  à  Lapierre  Beaupré,  ma  second  Sis,  •  de  traiter  et 
transiger  avec  Lapierre  d'Alard,eoc  Gis  aine,  sur  un  procès  pendant  en 
la  cour  de  Nîmes,  circonstance»  et  dépendance»,  de  même  que  sur  tous 
antres  nras  et  A  mouvoir,  et  gonëralrment  sur  ton»  les  droits  et  actions 
qu'il  peut  avoir.  >  —15  juin  suivant,  acte  notarié  par  lequel  Lapierre 
Boa  u  pré,  en  verts  de  son  mandat,  fait  &  son  frère  différente»  conces- 
sions qui  depuis  ont  été  considérées  comme  de  véritable»  aUènalion»,  et 
qui  en  ont,  en  effet,  tous  les  caractères.  —  Le  21  juillet,  Lapierre 
père,  dans  ua  acte  sons  seing  privé,  déclare  S  son  fils  aîné  «  qu'il  ap- 
prouve, ratifie  et  confirme,  en  tout  soo  contenu,  termes,  clau»es  et  con- 
ditions y  énoncés,  la  transaction  sur  procès  passée  entre  eux  devant 
notaire,  le  15  juin  précédent.  Plus  tard,  cependant,  il  demande  la  nullité 
de  cet  acte. — 8  avr.  1815,  arrêt  de  la  cour  de  Nîmes,  qui  accueille  ses 
prétention:  —  «  Attendu  que  la  transaction  du  25  juin  1811  contient 
de  véritables  aliénations;  que  la  procuration  ne  doonait  pas  le  pouvoir 
d'aliéner;  que,  d'après  l'art.  1998  c.  civ.,  le  pouvoir  d'aliéner  doit  être 
exprè»;  d'où  il  suit  que  la  transaction  do  85  juin,  faite  par  un  procu- 
reur fondé  sans  pouvoir  exprès,  ne  peut  par  elle-même  produire  aucun 
effet  ; — Et  attendu  que  la  ratification  de  laquelle  on  veut  faire  résulter 
l'approbation  de  la  transaction,  ne  contient  pas  la  mention  ou  motif  de 
l'action  en  rescision,  et  rintenlion  de  réparer  le  vice  sur  lequel  cette 
action  était  fondée;  que,  d'après  l'art.  1558  c.  civ.,  semblable  ratifica- 
tion ne  saurait  être  valable,  et  n'a  pas  eu  l'effet  d'éteindre  l'action  en 
nullité,  action  fondée  sur  la  disposition  de  l'art.  1908  c.  civ.  » 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  1098  et  fausse  application  de  l'art. 
1558  c.  civ.  —  Lorsqu'on  a  contracté  personnellement,  dit  le  deman- 
deur, on  peut  ignorer  les  vices  dont  l'obligation  est  infectée  ;  la  loi  a 
done  dû  prendre  les  plus  grandes  précautions  pour  qo«  la  ratification  en 
fût  volontaire,  et  nos  l'ouvrage  de  la  fraado  ou  l'effet  de  la  surprise.  — 
biais  ces  motifs  ne  sont  point  applicables  S  la  confirmation  d'un  acte 
qu'an  mandataire  a  consenti  au  delà  de  ses  pouvoirs.  En  approuvant  cet 
acte,  te  mandant  ne  peut  pas  igoorer  la  nullité  dont  il  est  frappé,  fl 
sait  qu'il  lui  est  étranger,  et  qu'en  ne  le  ratifiant  pas,  il  ne  pourra  ja- 
mais kv  être  opposé  ;  si  donc  il  l'approuve,  c'est  parce  qu'il  consent  vo- 
lontairement et  librement  i  te  l'approprier.  Aussi  sufiU-il  même  d'une 
ratification  tacite.— Le  défendeur  ajoute  aux  motifs  du  jugement  dé- 
noucè,  que  fart.  1538  c  civ.  confira*  un  principe  général  pour  toute 


mandataire  lorsqu'il  exécutait  ainsi  son  maadoi,  il  n'a 

pour  témoigner  son  opposition,  on  doit  supposer  alors  q 
lait  ce  qu'il  n'a  pas  empêché.  —  C'est  ce  que  disent  Casaregis, 
dise.  50,  n'  Cl;  dise.  50,  n»  2  et  suiv.;  dise.  I76,ir"  55  et  38, 
i  et  dise.  131,  n»*  1,  2  et  C;  Polhier,  /oc.  cit.,  et  N.  Troplong 
I  n*  612.  — Décidé  ainsi  que  les  conventions  matrimoniales  m* 
rêtées  hors  de  la  présence  de  l'un  des  futurs  (une  fille  mineure), 
par  ses  pere  et  mère,  sont  réputées  ratifiées  par  la  célébration 
j  du  mariage  (ail  sans  protestation  (Toulouse,  15  juin  1844,  aff. 

Aurlentis,  D.  P.  45.  4.  lie,  V.  Contrai  de  mar.,  n*  264).— V. 
|  aussi  Desaveu,  nM  56  et  suiv. 

fit)ss.  Mais  la  ratification  tacite  peut-elle  s'induire  du  silence 
que  la  personne  à  laquelle  on  oppose  un  engagement  contracte  en 
son  nom,  sans  mandat,  a  garde  depuis  qu'elle  a  eu  cou  naissance 
'  de  cet  engagement,  ou  ne  faut-il  pas,  eu  outre,  qoe  cette  personne 
!  ait  clé  mise  en  demeure  de  s'expliquer  par  un  acte  quelconque! 
M.  Troplong,  n*  012,  qui  semble  d  abord  se  contenter  du  seul  s  - 
lence,  finit  cependant  par  conclure  que  a  le  silence  n'est  carac- 
téristique qu'autant  que  celui  qui  le  garde  a  été  touché  de  quel- 
que acte  qui  lui  imposait  1a  nécessité  de  s'expliquer.  •  Il  cite 
Casaregis  (dise.  30,  n»'  et  et  6î),  qui  s'exprime  en  effet  dan»  le 

niAnîR   fti»n3  *    Mmuifilnrpm  hnfu^nîprn   rprttrm  ay  ipntiam  Ap  p rw 

cessu  sut  matulati,  eique  neque  fa  to,  t 
trm,  Kaberi  pro  approbante  :  dumm 
aliquis  ovft/* ,  ut  receptio  litlerarum  et  taciturnitas.  MS.  De- 
lanurrc  et  Lepoitvin  (du  Contrat  de  commiss.,  n*  170)  donnent 
aussi  comme  exemple  de  ratification  tacite  le  cas  où,  «  informe 
par  lettre  de  ce  qui  a  été  fait  pour  vous,  à  votre  insu,  vous  ne 
vous  empresserez  de  manifester  votre  improbation  par  quelque 
acte  ou  par  quelque  écrit.  »  Ces  derniers  auteurs  reconnaissent 
néanmoins  que  l'appréciation  d'une  question  de  ratification  tacite 
«  est  un  jugement  par  juré,  où  tout  est  prouvé  pour  qui  la  con- 
viction est  acquise.  »  Nous  croyons  aussi,  nous,  que  c'est  le  fait 
qui  doit  dominer  en  définitive.  La  loi  n'a  donné  ni  pu  donner  la 
définition  de  la  ratification  tacite;  comment, en  décidant  d'après 
les  faits  et  circonstances  de  la  cause  qu'il  y  a  ratification  tacite, 
un  arrêt  encourrait-il  la  cassation?  Il  y  a  cependant,  noue  le  re- 
connaissons, des  eouditions  virtuelles  et  nécessaires  ;  tout  acte 

espèce  d'acte*  et  d'obligations,  et  qui  doit  servir  i  fixer  le  sens  de  l'art. 
t998;  qu'en  disant  que  les  engagements  prié  par  un  mandataire  peu- 
vent être  ratifies  tacitement,  ce  dernier  article  se  vent  panier  que  de  la 
ratification  résultant  de  l'exécution  ,  mode  de  ratification  «gabwent  au- 
torisé par  l'art.  1558;  mais  qu'en  parlant  de  la  caeirmaiieB  anr  aft* 
subséquent,  U  veut  que  les  faits  do  mandataire  soient  ratifies  exnreast- 
ment,  c'esl-i-dira  on  suivant  te»  formalité»  exigées  an  titre  de*  Obliga- 
tions. —  Arrêt  (ap.  dél.  en  cb.  du  cens.). 

La  car»;  —  Vu  les  ail.  1998  et  1558  c.  civ.;  —  Considérant  >jm 
l'art.  1558  ne  parle  que  de*  obligations;  qu'il  est  facile  de  eoncevtw 
qne  la  ratification  d'une  obligation  dépourvue  des  meottoos  qu'en».*  ledil 
article,  n'ajoute  rien  à  l'obUgatioii  même;  qu'elle  laisse  subsister  le* 
vices,  le*  nulUtés  dont  celte  obligation  peut  être  mfeclee,  vice*  et  nul- 
lités auxquels  rien  n'annonce  que  l'on  ait  songé  et  qu'en  ait  voulu  les 
séparer;  mais  qu'il  en  «*t  autrement  de  la  ratification  donnée  par  an 
t'omnipttant  i  I  acte  fait  par  son  mandataire;  en  ratifiant.,  k  coraavruat 
s'approprie  Carte,  il  l'adoplr,  il  se  met  au  même  état  que  s'il  l'avait 
consenti  et  souscrit  lui-même.  La  ratification  seul*  liaot  lien  de  tons  le* 
pouvoirs,  et  tant  que  la  ratification  »ubsi»le,  on  as  peut  être  écenté  A 
atlaquer  l'acte,  en  ollègu.iui  que  le  mandataire  n'avait  pas  de»  neuwèn 
suffisants.  L'art.  1998  c.  civ.  a  statué  sur  l'effet  de  la  ratifient)»»  par 
les  mandants  :  il  déclare  les  mandants  tenu  d*  tout  ce  queni  fait  la* 
mandataires  au  delà  de  leur  mandat,  s'il»  l'ont  ratifie  «Kpresaécavtii  «a 
tacitement  :  il  oe  soumet  point,  dans  l'espèce,  les  ratifications  au  for- 
mes et  aux  énonciaiions  exigées  par  l'art  IS58  poar  la  raltkuriioi  de* 
obligations  ;  d'où  il  résulte  que  I  arrêt  attaqué  a  fait  «ne  fausse  applica- 
de  l'art.  1558,  et  a  contrerons  a  U  sotonde  partie  de  l'art  19a*;  — 
Casse. 

Du  94  déc  1815.-C  C,  sert,  etv.-afll.  Brissan,  pr.-Gandon,  ran. 

(3)  (De  Cette  ville  C.  de  Laboulaye.)  —  La  coca  ;  —  Coesi  b-rant  eau 
si  le  mandataire  de  Douet  de  Laboulaye  n'a  pas  eu  an  pouvoir  suaoraaft 
pour  comprendre  le  bois  de  Cheooetron  dans  la  venté  faite  i  Guesuaiers 
et  Leblanl,  la  ratification  qne  le  vendeur  a  donnée,  par  acte  notarié  dt 
Il  juin  1819,  ne  lui  permet  plus  d'attaquer  ladite  vente,  parce  que  1a 
ratification  des  actes  faits  par  un  mandataire  a 'est  point! 
formes  et  coodilioni  prescrites  par  l'art.  1558  c.  civ.,  oie. 

Du  19  janv.  J8M.-C.  se  Paris  f  ciu-Jd.  Cassiai,  «g. 
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s;  ratification  de  rengagement  et 
i  ;  mais  une  fols 
sdel'en- 
raison 

4e  droit  qui  s'oppose  i  ce  que,  de  votre  silence,  on  induise  une 
ratification  :  la  loi,  assurément,  n'a  dit  nulle  part  qu'il  fallait,  de 
plus,  que  vous  Tussiez  touché  de  quelque  acte,  et  la  raison  non 
plus  ne  l'exige  :  ce  qu'elle  répond  quand  on  la  consulte,  c'est 
que  le  silence  peut  ne  pas  toujours  suffire,  mais  qu'il  ne  saurait 
de  même  être  déclaré  toujours  insuffisant.  C'est  donc  une  ques- 
tion qui  dépend  des  circonstances,  cl  qui  doit  rester  dans  le  do- 
maine du  juge  du  fait. — Jugé  en  ce  sens:  i*  que  le  payement  par 
anticipation  d'une  créance  fait  à  l'exécuteur  testamentaire  d'une 
sucée  slon,  a  pu  être  réputé  ratifié  par  le  silence  que  les  héri- 
tier» ont  gardé,  après  l'échéance  de  cette  créance,  arrivée  i  une 
époque  oh  cet  exécuteur  testamentaire,  revêtu  de  la  qualité  de 
liquidateur  de  la  succession,  avec  pouvoir  de  toucher  let  capitaux 
exigibles,  avait  pleine  capacité  pour  toucher  cette  créance  ; 
....  alors,  d'ailleurs,  que  ce  n'est  pas  dans  l'anticipation  du 
payement  que  réside  la  cause  du  préjudice  souffert,  mais  dan*  la 
déconfiture  de  l'administrateur  survenue  après  l'échéance  de  la 
créance  (Rcj.  3  juin  1845,aG.  Dauchei-Hémar,D.P.45.  1.32»); 
—  2*  Que  le  silence  de  la  part  de  celui  à  qui  f  on  oppose  un  en- 
gagement pour  lequel  il  n'avait  pas  donné  mandat,  peut,  même 
en  l'absence  d'un  acte  quelconque  par  lequel  il  ait  été  mis  en 
demeure  de  s'expliquer,  être  considéré  comme  une  ratification 
tacite,  si,  d'ailleurs,  il  est  établi  qu'il  a  eu  connaissance  de  l'en- 
gagement contracté  en  son  nom  .Rcj.  7  avr.  i  s1,  i ,  aff.  Croque- 
tille,  D.  P.  51. 1.  93). —  V.  au«si  Désaveu,  n"  62  et  suiv.,  63. 

JOA.  Remarquons,  avec  M.  Duranton,  t.  13,  d*  2go,  que  la 
ratification  qui  nous  occupe  faisant  seulement  supposer  <jue  le 
mandant  a  fait  lui-même  ce  que  le  mandataire  a  fait  au  delà  de 
«es  pouvoirs,  il  en  résulte  que  si  l'acte  auquel  a  participé  le  man- 
dataire était  Infecté  d'un  autre  vice  que  celui  du  défaut  de  pou- 
voir, la  ratification  du  mandant  changeant  alors  de  caractère, 
ne  serait  valable  qu'autant  qu  elle  réunirait  toutes  les  condition* 
de  l'art.  1338. 

A  t  O.  Malt  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  la  rati- 
fication, que  le  mandant  ait  connu  toutes  les  circonstances  se- 
condaires ou  accidentelles  de  l'affaire  :  la  connaissance  des  clr- 
substanlielles  est  suffisante.  Telle  est  la  doctrine  de 


ri)  Eipta  i  —  f  Tortoni  C.  Roussel.  )  —  Jugement  du  tribmal  d* 
«rem icre  instance  de  la  Seine,  ainsi  cornu:  —  «  Attendu  que,  «an* 
qu'il  soit  besoin  d'examiner  la  validité  de  la  donation  faite  far  Périn, 
au  nom  d  ' 


de  Tortoni  père,  à  la 


e  par  Périn , 
I  ROMMJ ,  tant  en  la  forme  qu'au 
lui.u ,  il  suffit  pour  repousser  l'action  de  Tortoni  fils  de  rechercher  si  ce 
dernier  ae  l'a  pas  ratifiée  tacitement  par  une  exécution  volontaire  qui, 
aux  termes  de  l'art  13(0  e.  cit.,  emporte  renonciation  a  opposer  soit 
bu  vice*  de  (orme-,  soit  toute  autre  exception;  —  Attendu  qu  il  résulta 
évidemment  des  ènonctatious  contenues  en  l'inventaire  fait  aprè»  le  décès 
rte  Tortoni  père ,  et  des  déclarations  de  Bréval,  oncle  et  tuteur  de  Tor- 
toni fils,  qu'a  une  époque  voisine  du  décès,  la  procuration  et  l'exécu- 
tion qui  en  avait  eu  lieu  étaient  connue-;  —  Attendu  que  Tortoni  fils, 
en  approuvant  le  compte  de  tutelle  à  lui  présenté ,  lors  de  sa  majorité, 
et  qu'il  a  apuré ,  a  eu  également  connaissance  de  I  exécution  de  ce  man- 
dai et  de  la  donation  faite  «o  conséquence ,  et  n'a  élevé  aucune  réclama- 
tion ;  —  Attends,  ea  outre,  qu'après  avoir  fait  des  démarches  pour  se 
orocorer  une  copie  du  mandat  donné  i  Pèrio,  Tortoni  fil*  a  encore  pro- 
posé à  la  demoiselle  Roussel  de  convertir  sa  rente  de  2,t00  fr.  sur 
"État  en  Me  rente  viagère  hypothéquée  sur  un  immeuble  a  loi  appar- 
tenant; —  Attendu  que,  depuis  le  décès  de  Tortoni,  la  demoiselle 
Rouwsel  a  joui  paisiblement  de  sa  rente ,  tans  aucune  protestation  par 
Tortoni  Ib;  qae  ce  dernier  n'a  fait  aucune  réclamation  pour  obtenir  la 
réunion  de  l'usufruit  concédé  à  cette  demoiselle  a  la  nue  propriété  à  lui 
appartenant;  qu'ainsi  il  y  a  de  sa  part  exécution  volontaire  en  connais- 
sance de  cause;  -  Attendu  que,  dans  cet  état,  Tortoni  fils  ne  peut  plus  at- 
taquer ai  la  demoiselle  Roussel  pour  sa  donation ,  ni  Périn  pour  son 
mandat;— Attendu,  quant  aux  conclusions  de  Perin  relatives  aux  termes 
injuriées  doat  il  se  plaint,  que  ces  termes  ne  sont  point  de  nature  à 
porter  atteinte  à  son  honneur  et  A  sa  réputation;  — Déclare  Tortoni  fila 
■on  reeevahle,  etc.  >  —  Appel  par  ce  dernier.  —  Arrêt. 

La  coca; — Considérant  que  les  laits  dont  il  s'agit  se  sont  passés  ao  vu 
«t  an  su  des  parents  et  amis  de  Tortoni,  et  adoptant  au  surplus  les  motifs 
«es  premiers  juge* ,  a  mi»  et  met  l'appellation  au  néant ,  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  effet,  condamne  Tortoni  et  l'amenda  et  aux  dépens. 
Du  19  août  18i8.-C.ie  Paris.-M.  Séguier,  1"  pr. 


I.  Troplong,  n«  613,  qui  cite  Casaregis,  dise.  123,  n-  4  et  5. 

4  i  1 .  Il  «lit  delà  que  la  ratification  s'étend  aux  conditions  an- 
nexées à  l'acte,  qu'elle  l'embrasse  dans  son  entier  (Conf.  Casa- 
regis, dise.  78,  n-  20  et  21,  et  M.  Troplong,  n«  615},  sauf,  tou- 
tefois, le  cas  où  ces  conditions  seraient  substantielles  et  où  le 
mandant  les  aurait  ignorées.  Ainsi,  dit  M.  Troplong,  n*  616,  un 
négociant  donne  à  son  commissionnaire  l'ordre  de  vendre  des 
3  6  purement  et  simplement.  Le  commissionnaire  vend  au  nom 
de  son  commettant,  mais  il  consent  en  faveur  de  l'acheteur,  sans 
que  le  mandant  l'y  ail  autorisé  et  à  l'insu  de  ce  dernier,  a  ce  que 
le  marché  soit  non  avenu  si,  à  l'époque  de  la  livraison,  fixée  à 
deux  mois,  les  3/6  ont  baissé  de  valeur.  Le  commettant  est  in- 
formé de  la  vente,  Jials  non  de  la  condition  qui  y  est  jointe,  et 
Il  écrit  à  l'acheteur  qu'il  lient  les  3/6  à  sa  disposition.  —  Si  au 
moment  de  prendre  livraison,  une  baisse  est  survenue,  l'ache- 
teur ne  pourra  pas  opposer  au  commettant  la  condition  résolu- 
toire mise  à  la  vente. 

Al*. C'est,  au  surplus, une  question  qui  rentre  ( 


voir  si  le  mandant  a  ratifie  les  actes  faits  par  le  i 
dehors  de  ses  pouvoirs.  El  il  a  ete  jugé  que  leur  décision  échappe 
à  la  censure  de  la  cour  suprême  (Req.  18  nov.  1824,  aff.  Le- 
bihan,  n*  115).  —  V.  Désaveu,  n*64. 

Al  S.  Par  appréciation  des  faits,  il  a  été  jugé  :  1*  que  l'exé- 
cution donnée  parle  tuteur  de  l'héritier  du  commettant,  et  la  ra- 
tification accordée  par  l'héritier  lui-même  en  majorité,  et  enfin 
la  notoriété  acquise  dans  la  famille,  sont  un  obstacle  à  ce  que 
cet  héritier  critique  l'acte  souscrit  par  le  mandataire  en  dehors 
de  ses  pouvoirs...,  nonobstant  le  prétexte  qu'il  n'aurait  connu 
que  postérieurement  les  termes  du  mandat  (Paris,  19  août  1828)  [l); 
—  24  Que  tordue  l'udruîiiUlraliun  des  domaines  s'est  approprie 
les  actes,  les  travaux  et  les  pi  oc  dures  d'un  tiers,  et  a  recueilli 
pour  l'£tat  les  avantages  résultant  des  poursuites,  il  résulte  de 
tous  ces  faits  une  ratification  équivalente  au  mandat  exprès  (Req. 
1 1  fév.  1*54,  aff.  d'Argaud,  n^  ni);  -*  5»  Que  l'exécution  vo- 

réserve  des  garanties  promises,  et  cela  depuis  la  déconfiture  du 
nianuaiaire,  i  eropeene  ne  recourir  contre  w  prêteur  pour  ue- 
faut  de  tradition  de  la  somme  remise  par  le  préteur  à  ce  manda- 
taire (Req.  7  mars  1842)  (2);  —  4»  Que  l'engagement  de  prendre 
une  société  de  banque,  contracté  sans  mandai, 


(2)  Etfitê:  —  (Époux  Grevin  C.  Lescaiilet.  )  —  Da  acte  reçu  pur 
M»  Tournièra,  notaire  à  Amiens,  les  30  sept,  et  1"  ocl.  1839,  constata 
que  les  époux  Grevin  ont  emprunté  au  aieur  Lescailtet  une  somme  de 
.,000  fr.  remboursable  dans  quatre  années  et  prodaisanl  intérêts  à  &  p. 
100,  pour  sûreté  de  laquelle  les  emprunteurs  ont  bvpolbeqoè  deux  mai- 
son* en  promettant  de  les  assurer  et  de  subroger  le  préteur  dais  le  béné- 
fice dé  celte  assurance,  en  ea>d  incendie.—  L'acte  ajoute  que  les  intérêts 
et  le  capital  étaient  payables  en  l'étude  du  notaire.  —  En  vertu  de  ce 
contrat,  Lescailtet  a  prit  inscription ,  et  de  leur  coté  le»  époux  Grevin  , 
en  assurant  leur»  n>aisoos  lé~  19  dèe.  1859,  ont  réalisé  la  subrogation 
qu'ils  avaient  promis*. —  Cependant  les  époux  Grevin  n'avaient  encoro 
touché,  sur  leur  emprunt  de  4,000  fr.,  qu  une  somme  de  1,900  fr.  qui 
leur  avait  été  versée  en  deux  fois  par  le  notaire  Tournièrt,  M  il  parait 
que  ce  notaire  négligea  de  leur  compter  las  9,800  fr.  restants,  bien  que, 
dès  le  19  octobre ,  Lescaiilet  eùl  remis  .Un*  son  élu  le  l'intégralité  d*  la 
somme  prêtée.  —  M*  Toumière  étant  tombé  en  déconfiture ,  les  époux 
Grevin  ont  assigné  le  sieur  Lescaiilet  en  pavement  de  la  somme  dé 
9,800  fr.,  sinon  ,  pour  voir  dire  qu*  Tact*  d'emprunt  ne  vaudrait  que 
ju-qu'a  concurrence  de  1,900  fr.— Lescaiilet  a  répondu  qu'il  avait  rem- 
pli son  obligation  en  remettant  au  notaire  la  somme  entière  de  4,000  fr. 

16  juin  1840,  jugement  qui  accueille  la  demandé  de»  époux  Grevin, 
en  se  fondant  principalement  sur  ce  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  prêt,  tant 
qu'il  n  y  avait  pas  tradition  de»  fonds  entre  le»  mains  des  emprunteur» 
ou  des  personne*  aptes  à  les  recevoir  de  leur  chef  ;  que  la  somme  d* 
2,800  fr.  versée  par  Lescaiilet  dans  l'éludé  du  notaire  l'a  été  dans  son 
intérêt ,  afin  de  veiller  aa  désintéressement  de»  créanciers  inscrits  qui  la 
primaient;  qu'ainsi  rette  somme,  non  livrée  aux  emprunteur»,  est  resté* 
a  te*  risques  et  périls. —  Appel. 

28  août  18(0,  arrêt  infirmait!  de  la  cour  d'Amiens,  qui  ordonne  que 
l'acte  d  "emprunt  sortira  son  plein  el  entier  élel  sans  aucun*  réduction, 
par  les  motifs  suivants  : 

■  Attendu  qu'il  résulte  de  l'acte  notarié  des  30  sept,  et  1"  net.  1851 
et  autres  documents  de  la  cause,  que  l'emprunt  de  4,000  fr.  dont  il  s'a- 
git avait  pour  objet  le  parement  de»  frai»  de  contrat  el  d'an*  somme  d* 
5,000  fr.  pour  pnx  «l'une  maison  adjugée  10,000  fr.,  le  8  août  prtcé- 


Digitized  by  Google 


7i8 


MANDAT.    Chap.  13,  S  1. 


p«rU  femme,  au  nom  de  son  mari,  est  valablement  ratifié  par  et> 
lut-cl,  s'il  souscrit  e(  donne  au  gérant  de  U  société  des  effet?  en 
payement  de  ces  actions  ;  qn'll  en  est  ainsi  même  au  cas  oh  les  effets 
donnés  en  payement  ont  été  remis  par  le  gérant  à  celai  qui  les 
avait  souscrils,  surtout  s'il  est  jugé  que  c'est  à  tort  que  cette 
restitution  a  en  lien  et  contrairement  aux  droits  des  tiers  ;  et 
que  Je  mari  est  non  recevante  dans  l'exception  tirée  du  défaut 
de  mandat,  si  la  signature  donnée  est,  à  raison  de  l'Identité  des 
noms  et  prénoms,  tout  aussi  bien  la  sienne  que  celle  de  sa  femme, 
et  si,  «railleurs,  cette  signature  est  admise  dans  le  commerce 
pour  toutes  les  aflaircs  de  la  maison  (Cass.  7  avril  1851,  an*. 
Croquevielte,  D.  P.  51.  1.  93). 

41  4.  Pareillement,  il  a  été  jugé:  l*  que'e  fait,  de  la  part  du 
mandant,  d'avoir  recouru  contre  le  mandataire  pour  le  paye- 
ment du  prix  d'une  vente  peut  ne  pas  être  considéré  comme  une 
ratification  du  patentent  fait  par  l'acquéreur  au  mandataire,  sans 
que  celui-ci  eût  pouvoir  de  recevoir ,  et  que  l'acquéreur  ne  peut 
pas  se  soustraire  à  l'action  du  mandant  vendeur  en  prétendant 
qu'il  y  a  eu  novallon  (Rennes,  24  août  1823,  an".  Lcbihan,  sons 
Req.  18  nov.  1824,  n»  15)  ; — 2*  Que  le  fait  du  mandant  d'avoir 
pris  part  an  bénénee  d'une  opération  laite  en  dehors  du  mandat, 
n'entraîne  pas  nécessairement  ratification  de  l'excès  de  pouvoir 
du  mandataire  (Bordeaux,  21  mars  185",  ad.  Bdlguerie,V.  Oblig.). 

41 4.  La  ratifleation  rétroagit  au  jour  où  l'acte  ratifié  a  été  ac- 
compli: Mandata aquiparatur,  dit  la  loi  12,  §  4,  ff.,  De  w/w- 
tùm.  En  conséquence,  l'auteur  de  la  ratification  doit  supporter  les 
pertes  arrivées  pendant  que  le  consentement  était  en  suspens, 
■I,  d'ailleurs,  il  en  a  eu  connaissance  (M.  Troplong,  n*  gis).  — 
Le  même  auteur  fait  encore  remarquer,  avec  raison,  que  le  man- 
dataire a  droit  aux  Intérêts  de  ses  déboursés,  non-seulement  du 
Jour  de  l'approbation,  mais  du  jour  de  ses  avances. 

41  «.  Hais  la  rétroactivité  ne  peut  préjudicier  aux  tiens  :  elle 
ne  les  prive  pas  des  droite  acquis  à  la  nullité  avant  qu'elle  ne 


dent ,  à  la  femme  Grevin,  sur  licitation  entre  elle  et  ses  frères  et  «cars, 
et  payable  après  liquidation  et  partage  à  faire  entre  enx  dus  les  quatre 
mois  de  l'adjudication  ;— Attendu  que  cet  emprunt  a  été  opéré  par  l'en- 
tremise du  notaire  Tournière  qui  a  cumulé  la  qualité  de  notaire  et  de 
mandataire  respectif  des  parties,  laquelle»  ne  *e  font  pas  vue»  lors  dudît 
«te;—  Atienda  que,  «1  Lescaillet,  prêteur,  a  dilhrè  jusqu'au  19  oet. 
a  taire  la  remisa  chez  le  notaire  d'une  partie  dudit  emprunt ,  celle  de 
t,500  fr.,  rien  n'établit  que  ce  fait  ait  eu  lieu  pour  assurer  les  sûretés 
hypothécaires,  puisque ,  dès  le  50  septembre,  avant  que  Lescaillet  eut 
ligné  l'acte  d'emprunt ,  les  époux  Grevin  avaient  reçu ,  par  les  main»  du 
notaire,  d'abord  1,000  fr.,  puii,  peu  de  jours  après ,  200  fr.,  somme 
alors  suOsanta  pour  leurs  besoins  actuels;  —  Attendu  que,  par  le  verte- 
ment du  19  octobre,  Lescaillet  a  scrom;iii  toutes  ses  obligations  envers 
les  emprunteurs  ;  qu'ils  pouvaient ,  dé*  lors,  toucher  la  totalité  du  prêt 
sans  obstacle  personnel  de  sa  part  ;  tandis  que  lui ,  au  contraire ,  n  au- 
rait pu  retirer  aucune  portion  de  ses  deniers,  quand  bien  même  il  aurait 
reconnu,  après  I*  19  octobre,  ou  une  cause  de  l'insolvabilité  future  de 
ses  obliges  ou  la  publication  prochaine  de  la  déconfiture  du  notaire  Tour- 
nière-.—Attendu  aussi  (  que  tes  époux  Grevin  ont  si  bien  reconnu  que 
lescaillat  avait  accompli  ses  obligations  envers  eux,  que,  même  après  la 
connaissance  acquise  de  cette  déconfiture,  ils  ont  eux-mêmes  exécuté 
tans  restriction  l'acte  d'emprunt,  en  déléguant  au  préteur  l'indemnité 
de  l'assurance  centre  l'incendie  delà  maison  dent  il  s'agit,  et  l'ont  en- 
core approuvé  en  demandant  et  obtenant  de  lui,  en  décembre  dernier, 
une  ma.nlevèe  partielle  d'inscription  hypothécaire  sur  l'un  des  immeu. 
Mes  alertés  fi  la  sflretè  du  prêt  de  4,000  fr.,saas  motiver  cette  demande 
sur  la  perte  d'une  partie  de  cette  somme...  » 

Pourvoi  des  époux  Grevin,  pour  violation  des  art  1892  et  1895  c, 
tiv.,  en  ce  qoe  I  arrêt  attaque ,  tout  en  reconnaissant  que  la  somme  de 
9,§oo  fr.  n'avait  point  été  livrée  par  le  préleur,  a  néanmoins  condamné 
'm»  époux  Grevin  i  lui  en  faire  compte.  —  L'art.  1892,  dit-on ,  définit 
1e  prit  de  consommation  :  «  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  livre 
à  I  autre  une  certaine  quantité  de  choses  qui  se  consomment  par  l'usage, 
à  la  charge  par  celle  dernière  de  lui  en  rendre  autant  de  même*  espèce  et 
qualité.  »  II  résulte  de  ces  termes  que  le  prêt  de  consommation  est  un 
contrat  réel  qui  se  peut  exister  sans  qu'il  y  ail  livraison  de  la  chose  qui 
ea  fait  l'objet,  et  qui  ne  met  celte  chose  aux  risques  de  l'emprunteur  que 
do  moment  de  la  tradition  (Polbier,  Traité  du  prêt,  p.  126;  Delvincourt, 
t,  5,  p.  188;  Duranlon,  t.  17,  n*  556).  —  Pour  qu'il  y  ait  tradition,  il 
»'e*t  pat  nécessaire,  sans  doute,  qoe  ce  soit  le  préteur  lui-même  qui  re- 
belle la  chose  prêtée  à  l'emprunteur  ;  mais  lorsque  le  prêteur,  même  sur 
n  demande  de  l'emprunteur,  donne  ordre  a  un  tiers  de  compter  a  l'em- 
prunteur telle  somme,  le  prêt  ne  devient  parfait  que  par  la  numération  des 
espèces  (aile  par  la  tien  i  ce  dernier,  et  on  ne  peut  induire  la  perfection 


fût  couverte  (V.Obligat.).  C'est  ce  qu'enseignent  Casaregts  (dtoe. 
175,  n»  ôl)  et  M.  Troplong  (n»  620).  —  En  cffel,  tant  qu'il  n'y 
a  pas  ratification,  le  tiers  qui  a  traité  avec  le  mandataire  sur 
chose  excédant  les  limites  du  mandat,  peut  se  prévaloir  de  la  nul- 
lité, V.  n«  115-3». 

4*  ».  La  ratification  peut  émaner  soit  du  mandant  lui-même, 
soit  de  ceux  qui  le  représentent,  s'il  est  incapable,  par  exemple,  un 
tuteur,  un  mari  (V.  Désaveu,  n«  58),  soit  même  d'un  autre  man- 
dataire revêtu  d  un  pouvoir  spécial,  mais  non  d'un  mandataire 
général  (V.  eod.,  n«»*9,  61). 

CHAP.  1 5.  —  De  la  fis  do  buxdat. 

419.  Le  mandat  prend  fin:  1*  par  l'arrivée  du  terme  on 
de  la  condition,  et  par  la  terminaison  de  l'affaire  qu'il  avait  pour 
objet; — 2»  Par  la  révocation  dn  mandat; — 3»  Par  ia  mort  natu- 
relle ou  civile  du  mandant  ; —  t*  Par  l'absence  du  mandant;  — 
5°  Par  la  cessation  des  pouvoirs  du  mandant  ;—  6°  Par  le  chan- 
gement d'état  du  mandant;  —  *•  Par  la  faillite  ou  la  déconfiture 
du  mandant  ; — 8*  Par  la  renonciation  du  mandataire  au  mandat  ; 
— 9*  Par  la  mort  naturelle  ou  civile  du  mandataire;— 10'  Par  le 
changement  d'étal  dn  mandataire;— 11'  Par  la  faillite  ou  la  dé-  . 
confiture  du  mandataire. 

§  1.  —  Arrivée  du  terme  ou  de  la  condition. — Fin  de  l'affairr. 

419.  On  a  vu  (n*  30)  qu'une  procuration  peut  être  donnée 
jusqu'à  un  certain  temps  ou  sous  une  condition.  Quand  le  ferma 
ainsi  apposé  est  expiré ,  ou  quand  la  condition  est  accomplie,  la 
mandai  cesse  (Conf.  Pothlcr,  n*a  55  et  1 1 9 ;  M.  Troplong,  n*  761  ). 
—  Mais  lorsque  la  procuration  n'est  pas  limitée  a  un  certain 
temps  et  que  la  durée  n'en  est  subordonnée  à  aucune  condition, 
elle  vaut  in  perpetuum,  c'esUa-dire  tant  que  l'opération  n'es! 


du  contrat  du  seul  fait  du  mandat  donné  par  le  prêteur  (Potbier,  nM  St, 
52  ;  Duranton,  o»  557).  Ces  auteurs  décident  pareillement ,  d'après  les 
lois  9,  §  fin.,  et  10,  (T.,  Or  rttm$  ertiUUt,  que,  lortqo'en  donnant  de 
l'argent  en  dépôt,  on  permet  au  dépositaire  de  s'en  servir,  dans  le  cas  en 
il  en  aurait  besoin,  il  n'y  a  U  qu'un  prêt  éventuel  et  subordonne  au  cas 
où  le  dépositaire  se  servira  de  l'ar(te'nl.  — D'où  la  conséquence  que  tou- 
jours, soit  que  la  tradition  doive  s'opérer  par  le  préteur,  soit  qu'elle  ait 
été  confiée  aux  soins  d'un  tiers,  la  tradition  entre  les  mains  de  l'emprun- 
teur forme  une  condition  *nw  ovd  non  du  contrat  de  prêt ,  et  que  sans 
elle  l'emprunteur,  qui  n'est  point  investi  de  la  propriété  de  la  somme,  ne 
peut  la  voir  périr  pour  son  compte.  —  Or,  dans  l'espèce,  la  somme  de 
2,800  fr.  n'a  jamais  été  livrée  aux  éponx  Grevin,  soit  par  le  sieur  Les- 
caillet, prêteur,  soit  par  le  notaire  Tournière,  qui  en  était  chargé.  Si  ce 
notaire  n'a  pas  rempli  sa  mission,  c'est  nu  sieur  Lescaillet,  dont  il  était 
le  mandataire  quant  4  ce,  à  en  supporter  les  conséquences.  L'arrêt  at- 
taqué objecte  que  ce  notaire  était  aussi  le  mandataire  des  emprunteur?,  a 
l'effet,  sans  doute,  de  toucher  le  montant  du  prêt;  mais  rien  n 'établit 
l'existenee  de  ce  second  mandai,  qui  ne  peut  être  prouvé  que  par  écrit 
(c.  civ .  1311, 1985);  il  est  contraire  à  toute*  les  probabilité*,  el,  d'ail- 
leurs, reste  toujours  qu'il  n'y  a  pas  eu  livraison  eScetive  aux  mains  des 
emprunteurs,  ce  qui  suffit  pour  invalider  le  prêt.  Rien  n'empêchait  le  sieur 
Lescaillet  de  retirer  1rs  fonds  déposés,  s'il  les  voyait  en  pénl.  Quant  4  11 
prétendue  exécution  du  contrai  par  les  demandeurs,  elle  s'explique  pai 
la  confiance  qu'ils  devaient  avoir  dans  leur  prêteur.  —  Arrêt 

La  cou» ;  —  Attendu  que  la  cour  royale  a  constaté  que,  lors  de  l'eu» 
prunt  qui  a  eu  lieu  i  Amiens,  les  50  sept,  et  1"  oct.  1859,  par-devant 
le  notaire  Tournière,  ni  le  préteur  Lescaillet,  ni  les  époux  Grevin,  em- 
prunteur, n'étaient  présents,  el  qu'elle  a  pu  en  tirer  la  conséquence  que 
ce  notaire  avait  été,  dans  cette  circonstance,  le  mandataire  respectif  de* 

i  parties;  —  Attendu  qu'aux  termes  desart.  1991  et  1991  c  civ., lie  manda- 
taire répond  des  dommages-intérêts  qui  peuvent  résulter  de  l'inexécution 
du  mandat,  et  aussi  non-seulement  du  dol ,  mais  encore  des  fautes  qu'il 
commet  dans  sa  gestion; —  Attendu  que,  dès  lors,  c'est  non  contre  Les- 
caillet, qui  a  rempli  toutes  ses  obligations  envers  les  époux  Grevin,  que 
ceux-ci  avaient  action,  mais  contre  le  notaire  Tournière;  —  Attendu  en- 
core que,  pc-Mérieuremenl  a  la  décon6lure  de  ce  notaire,  les  épeax  Grevio 
ont  d'eus-mèmes  exécuté,  j->.ns  restriction  ni  réserve,  l'acte  des  30  sept. 
et1"oct.  183i,  et  que  cette  exécution  spontanée  et  entière  prouve  qu'ils 
ont  reconnu  la  validité  de  cet  acte;  —  Que,  par  conséquent,  en  ordon- 
nant qu'il  produirait  son  plein  et  entier  effet,  la  cour  d'Amiens,  loin  de 
violer  aucun  article  du  code  civil,  a  lait  une  juste  application  de*  loi-  de 
la  matière;  —  Rejette. 
Du  7  mars  1812.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangincomi,  pr.-De  Gaujai, 

,  rap.-Pascalis,  av.  gén.,  c.  con'.-Bacbard,  av. 
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»,t>  terminée  el  que  le  mandant  vit  sans  révoquer  le  mandat  (L. 

3  cl  *,  (T.,  Dtpro:ur.  ;  Polliier,  n»  35).— Il  a  été  jugé,  en  con- 
séquence :  l*  que  le  laps  de  temps  écoulé  depuis  la  passation 
fane  procuration  n'est  point  une  cause  de  cessation  de  mandat 
Montpellier,  *2  juill.  1824,  aff.  Laureillan,  V.  Vente  pub. 
d'iDun.)  ; — 2*  Que  celui  qui,  par  mandai  salarié,  s'est  obligé  de 
faire  de?  recouvrements,  en  demeure  chargé  tant  qu'il  ne  Justifie 
pis  de  diligences  inutiles  de  sa  part,  ou  de  l'insolvabilité  du  dé- 
kitcor  (Nancy,  2«  ch.,  7  Juin  13*2,  M.  Costé,  pr.,  aff.  Mail 
C.  Perrin;  exlrall  de  M.  Gantier,  Jurisp.  de  Nancy,  v»  Mandat, 
••8). 

499).  C'est  aux  Juges  do  fond  qu'en  l'absence  de  stipulation 
«presse  dans  le  mandat,  il  appartient  de  décider  si  les  parties 
ont  entendu  le  limiter  à  un  délai  précis  ou  le  soumettre  à  une 
condition.— Et  il  a  été  décidé,  par  suite,  que'la  sommation  faite 
au  débiteur  de  payer  entre  les  mains  d'un  tiers,  dans  le  délai  de 
dix  jours,  sinon  qu'il  le  fera  contraindre  au  versement,  a  pu  être 
considérée  comme  ne  limitant  pas  à  ce  délai  le  mandat  du  tiers 
pour  recevof  (ReJ.  12  llor.  an  9,  aff.  Lambert,  V.  n»  1SG-1«). 

ICI.  11  a  même  été  jugé  que,  bien  qu'un  mandataire  salarié 
ou  commissionnaire  se  soit  oblige  de  remplir,  dans  un  délai  dé- 
terminé, le  mandat  dont  il  a  été  chargé  (consistant,  par  exemple, 

(1)  Siptet  :  —  (Deseambos  C.  Leroux.)  —  Jogcment  du  tribunal  d« 
commerce  da  Rouen,  à  la  date  do  19  dèc.  1832,  ainsi  conçu  :  —  «  At- 
tendri que,  par  û  lettre  écrite  au  sieur  Deseambos  le  SI  mai  1*32,  la 
ùear  Leroux  ratifie  la  convention  verbale  passée  précédemment  ce  jour 
entre  le  sieur  Valentin,  md  représentant  à  Ronen,  el  le  tieur  Descam- 
bet  ; — Qu'il  résulte  de  cette  convention  que  Leroux  s'est  engagé  à  faire 
l'achat  4  Rostotk,  pour  le  compte  du  sieur  Deseambos ,  de  2,000  bec— 
'lolilres  de  très-beau  froment,  du  poids  au  moins  de  131  fc.il.  d'Amster- 
dam, et  da  prix  de  19  tr.  a  19  fr.  50  c.  l'hectolitre,  sons  la  condition 
ave  l'expèditioa  en  serait  laite  de  suite ,  eu  pas  plus  lard  que  la  Un  du 
mois  de  juin ,  par  deux  navires  ;  —  Que  le  sieur  Leroux  t'est  ebargé  ils 
faire  le  recouvrement ,  de  payer  le*  droits  du  Snnd ,  d'effectuer  l'assu- 
rance ,  d'acquitter  les  droits  de  douane,  le  fret,  enfin  de  diriger  toute 
f affaire  ;  que,  pour  ton*  ces  soins,  une  commission  de  2  pour  100,  sur 
te  montant  des  sommes  payée*  pour  cette  opération  par  lu  ou  par  son 
entremise,  lai  a  été  allouée;  —  Qu'indépendamment  de  cette  commit- 
sioo  .  le  siear  Deseambos  devait  tenir  compte  au  sieur  Leroux  de  tous 
ses  débours;  et  qu'a  la  remise  da  connaissement,  il  devait  être  couvert 
des  traites  qu'il  fournirait  sur  sa  maison  de  Pans,  pour  raison  de  l'o- 
pération en  question; 

»  Attendu  que  par  lettre  du  1"  juin  1832,  Deseambos  à  ratifié  tes 
cond  liions  passée»  par  Leroux  pour  remplir  l'ordre  d'achat  des  2,000  hec- 
tolitres de  blé  de  Rostork  en  premier  choix  ;  —  Attendu  qu'il  découle 
évidemment  de  ces  conventions  écrite*  et  reconnues  par  les  partie*,  que 
le  sieur  Leroux  t'est  constitué  commissionnaire  mandataire  salarié  du 
sieur  Deseambos  dans  l'opération  dent  s'agit; 

»  AUendu  que  le  sieur  Leroux  a  donne  commencement  k  l'exécution 
de  son  mandat,  par  la  lettre  qu'il  écrivait,  le  SO  mai  1839,  i  Sehal- 
burg,  de  Rottock  .  en  lai  transmettant  l'ordre  d'achat  au  mieux  de  sus 
intérêts  de  9,000  hectolitre*  ;  —  Qoe  l'expédition  de  ces  2,000  becte- 
ievra  t'en  effectuer  sur  deux  navires,  de  suite,  et  qu'en  tous  cas,  il 
que  lesdits  navires  soient  partis  avant  la  In  de  juin  ;—  Que  Leroux 
invaincu  de  la  nécessité  de  remplir  strictement  les  conditions  qui  lui 
étaient  impotées  par  Deseambos,  puisqu'il  1rs  transmettait  a  la  lettre  k 
Scbalburg,  qu'il  se  substituait  dans  l'exécution  du  mandat  que  lui  avait 
douté  Deseambos;  —  Qu'à  la  date  du  13  juillet,  Leroux  informe  Des- 
eambos qu'il  a  été  Impossible  k  son  correspondant  de  Rostork  d'expédier 
le*  50  lasts  de  blé,  par  la  difficulté  de  trouver  un  capitaine  qui  voulût 
charger  pour  la  France...;  —  Attendu  que  le  connaissement  présenté 
porte  la  date  du  11  juill.,  ce  qui  indique  d'une  manière  précise  que  les 
grains  dootesl  question  n'ont  été  mit  en  état  de  partance  que  onie  jours 
a  pria-  le  terme  fixé  par  la  condition  imposée  par  le  sieur  Deseambos  a 
Leroux ,  et  que  celui-ci  a  transmise  k  Scbalburg;  —  Qu'a  la  date  du 
1S  juill.,  Deseambos  a  annoncé  k  Leroux  que  l'ordre  qu'il  lui  a  Irant- 
mii  le  30  mai  dernier  n'étant  pas  rempli  au  gré  de*  contention»  qu'il 
loi  avait  imposées,  il  loi  déclare  qu'il  annule  l'ordre  d'achat  dont  est 
question;  —  Que,  de  son  coté,  Leroux,  par  une  lettre  des  15-lt  juill, 
■e  conteste  pas  le  droit  k  Deseambos  d  annuler  son  ordre;  qu'au  con- 
traire, il  y  a  acquiescé,  puisque  lui-même  il  transmet  en  même  temps 
l'ordre)  k  son  banquier  d'Allona  pour  annuler  le  crédit  qu'il  avait  ouvert 
a,  lit  susdite  maison  pour  la  valeur  de  l'ordre; 

n  Attendu  que  Deseambos  avait  le  droit  d'user  de  celte  mesure  envers 
.Leroux,  qui  s'est  constitué  son  mandataire  salarié,  et  par  coasequent 
responsable;— Que  De-cambo*  i  traité  avec  Leroux  seul,  et  que  ce  qui 
s'est  pa>sé  entre  celui-ci  et  Scbalburg  doit  lui  être  étranger;  —  Attendu 
que  le  siaer  Leroux  est  responsable  des  faits- de  la  personne  qu'il  s'est 
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à  faire  venir  des  blés  de  l'étranger,  moyennant  un  droit  de  com- 
mission, et  tons  les  frais  de  transport  à  sa  charge),  cependant 
l'inexécution  de  ce  mandat  dans  le  délai  a  pn  être  regardée 
comme  n'ayant  pas  résolu  le  contrat,  alors  que  le  mandataire 
n'a  commis  aucune  faute,  qu'il  a  agi  avec  toute  la  célérité  pos- 
sible et  dans  le  meilleur  intérêt  du  mandant,  et  que,  par  suite,  le 
mandant  a  pu  être  déclaré  mal  fondé  à  prétendre  laisser  les  mar- 
chandises a  la  chaîne  du  mandataire ,  et  refuser  l'exécution  da 
mandat  (Req.  23  juin  1834)  (l). — V.  ce  que  nous  avons  dit,  n**2l3 
et  suiv. 

A99.  La  consommation  de  l'affaire  met  tin  an  mandat. 
Ce  point  constant  est  enseigné  par  MM.  Zacbaris  't.  3,  p.  133), 
Troplong  (n«  160),  et  Delamarre  et  Lepollvin  (t.  2,"  n»  451),  el  il 
a  été  très-bien  Jugé  que  le  mandai  pour  la  gestion  d'ane  affaire 
spéciale  prend  On  aussitôt  que  cette  affaire  est  terminée  ;  telle- 
ment que,  bien  que  le  mandant  n'aurait  pas  encore  connaissance 
de  celte  exécution  du  mandai,  il  n'est  pas  loisible  au  mandataire 
d'anéantir,  d'accord  avec  la  partie  adverse,  la  première  opéra* 
lion  pour  lui  en  substituer  une  nouvelle;  que.  par  suite,  la- 
partie  adverse,  étant  elle-même  en  faute,  n  est  pas  fondée  à  récla- 
mer des  dommages-Intérêts  "contre  le  mandataire  dont  le  men-v 
danl  refuse  de  sanctionner  l'opération  (Bourges,  ttijuill.  I83t)(-j)^ 


substituée;  —  Déclare  Leroux  non  rccesahle  et  aval  fondé  dans  son  ac- 
tion contre  Deseambos.  » 

Appel  par  Leroux.  —  18  mai  1833,  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  qui 
infirme  en  ces  termes  :  —  ■  Vu  les  art.  99  c.  corn.,  1984  e.  cit.;  —  Et 
attendu  que  l'achat  des  blés,  l'aûrétemenl,  l'embarquement,  l'expédition, 
ont  été  faits  avec  toute  la  célérité  possible;  —  Que  si  l'affaire  n'a  pas 
complètement  réussi ,  il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au  commission- 
naire, qui  parait  évidemment  avoir  agi,  dans  toutes  tes  circonstances, 
selon  l'esprit  du  mandai,  et  pour  le  mieux  des  intérêts  de  son  commet- 
tant ;  —  Que  la  résolution  prétendue  de  la  convention  telle  qu'elle  aurait 
eu  lieu ,  el  dans  l'ignorance  respective  des  parties  lors  de  l'état  actuel 
des  choses,  n'est  d'aucune  importance  dans  la  cause,  el  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'y  arrêter;  —  Qu'ainsi,  sous  tous  les  rapports,  le  sieur  Lerom 
est  fondé  k  réclamer  le  bénéfice  de  l'art.  1999  c.  civ.,  l'a  ' 

principe,  eùm  nim  o&*.'iiJ  ptr  mm  ad  qurm  \ 
fhatur.  haberi  «>e*l  ftrmdé  ae  ri  impUta  fuiutt.  » 

Pourvoi  de  Deseambos.  —  1*  Violation  des  art.  1134,  1168,  1183  et 
1284  e.  civ.,  en  ce  que  la  commission  donnée  à  Lcrouv  d'acheter  des 
blés  était  conditionnelle  et  devait  s'effectuer  dans  un  délai  déterminé, 
passé  lequel  tout  mandat  s'éteignait.  Dés  lors,  disait-on,  l'envoi  des  mar- 
chandises, postérieur  k  l'époque  convenue,  restait  pour  le  compte  de  Le- 
roux. Il  ne  pouvait  plot  être  considéré  comme  mandataire  de.  De-  .* ro- 
bot ,  puisque  ce  dernier,  par  une  lettre,  révoque  les  pouvoirs  qu'il  lui 
avait  conférés ,  faute  d'exéculioo  dans  les  délais  déterminés. 

2'  Fausse  application  des  art.  1984  el  1909  c.  civ.,  en  ce  que  la  eour 
royale,  bien  que  la  question  de  résolution  de  mandai  eût  été  admise  par 
le  tribunal,  a  néanmoins  jugé  la  cause  comme  si  elle  eût  eu  k  pronon- 
cer sur  un  mandai  pur  el  simple.  Vainement  elle  a  allégué  qoe  le  sieur 
Leroux  avait  agi  dans  l'intérêt  de  ton  mandant,  avec  toute  la  célérité 
postible;  celte  décision  devenait  sans  application  ,  daas  l'espèce,  da 
moment  qu'il  fallait  apprécier  une  condition  qui ,  n'étant  pas  remplie , 
résolvait  le  mandat  lui-même.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  -  Considérant  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  Leroux 
avait  reçu  de  Deseambos  le  mandat  de  faire  venir  de  l'étranger,  dans  no 
délai  déterminé,  une  certaine  quantité  de  blé-froment ,  et  qu'il  a  exé- 
cuté ce  mandai;  —  Qu'il  résulte,  en  outre,  de  l'arrêt  attaqué,  que 
si  l'affaire  n'a  pas  complètement  réussi ,  il  n'y  a  aucune  faute  impu- 
table k  Leroux,  qui  a  agi  selon  l'esprit  du  mandat,  pour  le  mieux 
des  intérêts  de  son  commettant,  el  avec  toute  la  célérité  possible;  que, 
d'après  cès  fait*  ,  qu'il  appartenait  exclusivement  k  la  cour  royale  de 
constater  et  d'apprécier,  celle  cour  a  pu  décider  que  Leroux  n'était 
passible  d'aucune  responsabilité  envers  Deseambos .  et  que  celui-ci  ne 
pouvait  pas  se  refuser  k  l'exécution  du  marche  conclu  pour  son  compte, 
en  vertu  de  son  mandat;  —  Qu'en  le  faisant,  la  cour  royale  s'est  con- 
formée aux  prioeipes  de  la  matière,  et  n'a  commis  aucune  violation  de 
loi  ;  —  Rejette. 

Du  23  juin  I8S4.-C  C,  ch.  r*q.-MV.  Zangiaeomi,  pr.-Brière. 

(9)  ttptet  —  (Anceau  C.  Galfas.)  —  Cbarpin  donne  k  Callas  un 
mandat  k  l'effet  d'échanger  avec  Anceau ,  une  pièce  de  terre  y  désignée. 
—  L'échange  est  fait  ;  mais  il  parait  que  cet  acte  ne  convenant  pas  k 
Gallas  et  k  Anceau ,  ceux-ci  substituent  k  l'immeuble  indiqué  dans  le 
mandai ,  un  autre  immeuble  qui  n'était  pas  la  propriété  de  Cbarpin  , 
mandant  ;  —  Anceau  fait  de  grandes  amélioration*  a  cet  immeuble, dont 
il  est  depuis  évincé  par  le  véritable  propriétaire.  —  Alors  Anceau  re- 
court en  garantie  contre  Cbarpin,  qui  appelle  Gallas  en  cause. — Le  tri- 
bunal do  Nevers  rejette  celte  prétention. 
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Am  termes  de  Tari.  8003  c.  nap.,  le  mandat  finit  par 
i  do  mandataire;  et  l'article  solvant  ajoute  que  «  le 
peut  révoquer  le  mandataire  quand  bon  lui  semble...  » 
—Comme  le  mandat  est  donné  dans  l'Intérêt  du  mandant,  et  que 
c'est  on  acte  de  confiance  de  la  part  de  celui-ci  envers  le  man- 
dataire, Il  est  naturel  que  lorsque  celte  confiance  n'existe  plus, 
on  que  le  mandant  joge  que  l'opération  lil  serait  désavantageuse 
ou  même  simplement  Inutile,  il  poisse  révoquer  les  pouvoirs 
qu'il  avait  conférés  à  cet  effet.  —  Aussi  la  loi  romaine  {L.  1 2, 
§  le,  ft.,  Uandati)  autorisait-elle,  de  même  que  notre  code,  le 
mandant  à  révoquer  le  mandat,  à  sa  volonté.  Polhier  (n*  113) 
professe  te  même  principe.  —  Cette  révocation  peut  avoir  llco, 
soit  avant  que  le  mandataire  ait  commencé  ses  fonctions,  rébus 
integrit ,  soit  lorsqu'il  a  déjà  fait  quelque»  actes  d'exécution.  — 
Quand  cite  Intervient  rébus  integris,  le  mandat  est  considéré 
Comme  n'ayant  Jamais  eu  d'existence  (Instit.,  Manrfati,  §  D). — 
Le  mandataire  n'a  pas  d'action  contre  le  mandant  (L.  12,  §  16, 
t.,  Mandati).—Vii*  lorsque  la  révocation  n'lntervi<*nt  qu'après 
un  commencement  de  gestion,  elle  ne  produit  ses  efWsque  pour 
l'avenir,  elle  n'enlève  au  mandataire  aucune  des  actions  qu'il 
avait  contre  le  mandant  quant  aux  actes  déjà  accomplis.  Ainsi, 
dit  trea-blen  H.  Troplonaj  (n*  708),  le  mandataire  qui  aura  bien 
géré  pourra  se  faire  indemniser  par  le  mandant  des  frai:,  dé- 
I  qu'il  aura  déboursés  de  bonne  fol  avant  la  révo- 
i;  il  pourra  exiger  la  ratification  de  se»  actes. 

«.  _  — —  .  .  

Appel  par  Anceau.  -  On  découvre  le  trait*  antérieur  dont  il  vient 
d'être  parlé.  —  Cbarpin  soutient  que  cet  acte,  (ail  entre  mm  mandataire 
et  le  sieur  Anceau  ,  Mail  le  seul  qui  pût  l'obliger;  que  l'opération ,  \  our 
.  laquelle  le  mandai  ai.nl  èlè  donna,  une  fois  terminée,  le  résultai  appar- 
tenait au  mandant;  que  le*  pouvoirs  du  mandataire  étaient,  dès  ce  mo- 
ment expiré»,  et  qu'il  ne  dépendait  pas  de  lui  de  changer  let  droits  acquis 
à  ton  mandant;  qu'ainsi,  le  second  traité  intervenu  entre  Anceau  et 
GaJa* étant  nul  de  plein  droit,  comme  fait  après  la  cessation  do  mandai, 
ne  pouvait  aucunement  lier  le  mandant.  —  Arrêt. 

La  cotia  ;  —  Considérant  qu'Ancrau  fonde  sa  demande  en  indemnité, 
sur  l'éviction  d'une  pièce  de  terre  qui  lui  a  été  abandonnée ,  à  litre 
d'échange  par  Gallas,  fondé  de  pouvoir*  de  Cbarpin,  suivant  acte  no- 
tarié du  S6  fév.  IH37;  mais,  qu'il  ré.  :IIe  des  (ails  de  la  eaux  et  des 
déclarations  d'Anceau  a  la  présente  audience,  qu'antérieurement  au 
30  (év.  18*7,  la  procuration  donnée  par  Cbarpin  a  (Jallas,  aiait  eu  tout 
son  effet;  qu  il  est  bien  vrai  qu'il  résulte  de  l'aveu  d'Anceau,  que  le 
premier  acte  consenti  par  Gallas,  a  son  pro6t,  avait  èlé  lacéré  et  rem- 
place entre  eux  par  l'acte  dYchange  ;  mais  qu'il  n'est  pas  lo'»i!ile  a  un 
mandataire  spéciale  d'anéantir  les  acte*  par  lui  fait»,  dan»  l'intérêt  Je 
son  mandant,  et  de  le'  remplacer  par  d'autres  convention»  ;  que  le  pre- 
mier acte ,  le  seul  opposalde  à  Cbarpin  ,  n'étant  pa»  rq  km  m.  .  la  four 
doit  penser  qu'il  était  conforme  a  la  procuration  qui  ne  contenait  pas 
pouvoir  d'aliéner  la  pièce  de  terre  en  question  ;  que,  des  lors,  l.uarpia 
n'est  pas  responsable  de  la  désignation  des  héritage»,  (aile  dans  lacle 
d-eeb,inge; 

Considérant  qoe  la  demande  principale  étant  rcpousrte,  il  n'y  a  pas 
lieu  a  slatner  «ur  la  demande  en  garantie,  mais  seulement  »ur  le»  dépens 
qui  doivent  rester  k  la  charge  de  celui  qui  succombe  ; —  Dit  bien  jugé. 
Du  19  juill.  185t. -C.  de  Bourges  I»  ch. -M.  Mater,  f  pr. 
'  1)  £nw»  :  —  (Byrnes  et  comp.  C.  Holmes.)  —  En  janvier  1808, 
OpJcn  ,  négociant  de  Marseille,  et  H»  tard,  Anclo-Aroèrir.iin  ,  -  engagent 
mutuellement,  «avoir  :  Ogden,  a  ouvrir  a  Ha-ard  un  crédit  -ur  Londres, 
msqn'A  concurrence  de  0,0'W  piastres  pour  le  moi»  d'oclnl'ro  suivant, 
et  Hasard,  A  envoyer  a  Marseille,  après  l'uuvi.'tu  f  'u  < ,  :  '  '. ,  une  car- 
gaison de  morue  a  la  eon»:2nritiiin  d'O^len.  ISientol  Ha-ard  quille 
Marseille,  et  Ogden  se  relire  *  New-Yoïrk  ;  celui-ci  avait  écril  de  Bor- 
deaux a  Hasard  pour  le  prévenir  qu'il  avait  ouvert  a  Lotitlre»  le  rredit 
eoaveau  ,  et  lui  recommander  la  maison  Bjrne»,  Guliarl  et  comp.,  à 
^quelle  U  le  prie  d'accorder  la  même  confiance  qu'il  avait  en  lui. 

Le  16  octobre  le  capitaine  Sila»  Holmes ,  commandant  le  bues  fin— 
du»lrie,  arrive  a  Marseille  avec  le  chargement  de  morue  ;  n'y  trouvant 
pa»  Ogden,  il  consigna  sa  cargaison,  d'aprt»  1rs  instruction»  qu'il  avait 
rc  ue*,  entre  les  mains  du  sieur  Cath.ilan,  con»ul  des  ÉtaU-t'ni». 

Réclamation  de  la  part  des  sieur*  Bvrne»,  Cicharif  et  com;i.  ;  il»  an- 
uoncent  qae  le  crédit  convenu  a  elé  ouvert;  qu'ils  en  ont  Tait  le»  fond» 
en  vertu  d'un  pouvoir  d'Ogdcn ,  et  demandent  en  conséquence  que  la 
consignation  leur  soit  (aile  au  nom  et  pour  le  compte  de  ce 
Refus  du  capitaine.  —  Assignation. 

jIS  ocl.  1 800,  jugement  qui  ordonne  qae,  fante  par  le  capitaine 
de  faire  à  Abraham  Ogden  la  consignation  promi»o,  il  sera  tenu  de 
t  le  jour  au  sieur  Abraham  Ogden  ' 


'.       S  î» 

Et  il  a  été  Jugé ,  dans  ce  sens,  que  qriofqVone 
lion  de  marchandises  n'ait  été  promise,  par  un  négociant  a  an 
autre  négociant ,  que  sur  la  condition  d'un  crédit  ouvert  et  de 
fonds  à  fournir,  elle  n'en  présente  pas  moins  on  véritable  mandai 
qui  est  seulement  à  titre  onéreux,  mais  révocable  à  la  volonté 
du  mandant,  à  la  charge  toutefois,  par  lui,  de  respecter  les  actes 
faits,  et  d  indemniser  le  mandataire  de  toutes  ses  dépenses  (Aix, 
23  fév.  1808)  (I). 

A% 4.  La  promesse  d'un  salaire  n'est  pas  tm  obstacle  à  la 
révocation  du  mandat.  Toutefois,  nous  estimons,  avec  M.  Doran- 
lon,  n*  272,  que  si  le  mandataire,  lors  de  la  révocation, avait  déjà 
exécuté  lé  mandat  en  partie,  le  salaire  lui  serait  dû  proportion- 
nellement, alors  même  que  ce  qui  aurait  été  faitne  serait  d'aucune 
utilité  pour  le  mandant. — llaétéjugédanscesens:  que  lamaisonde 
commerce  qui,  contrairement  aux  conventions  stipulées  dans  une 
police  ou  traité,  retire  ses  pouvoirs,  sans  motifs  valables,  i  son 
commis  voyageur,  avant  l'etpinlion  du  délai  fixé  dans  cet  acte, 
demeure  soumise  à  des  dommages-intérêts  envers  ce  dernier, 
à  raison  du  préjudice  résultant  de  l'Inexécution  de  la  police  dont 
la  résiliation  est  ta  conséquence  nécessaire  du  refus  par  elle  (ai-, 
de  continuer  sa  confiance  à  ce  commis  voyageur  ;  et  que  l'indem- 
nité doit,  en  pareil  cas,  se  régler  par  la  perte  que  le  commis 
voyageur  a  faite  et  par  le  gain  dont  il  a  été  privé  (Bordeaux,  7  août 
1835)  (2;.  —  V.  n"  J2-4*  et  5*6. 

4*4.  Certains  mandats  sont  irrévocables.  Tel  èst  celui  qui 
a  constitué  le  mandataire  prorurofer  in  rem  tuant,  —  La  loi  I», 
tT.,  De  pattit,  le  déclare  tel.  Casaregls,  dise.  S»,  a*  9,  te  elle 

soit  pour  la  remboursement  des  6,000  piastres  d'avances,  sait  pour  la 
droit  de  commission  sur  la  vente  du  chargement  A  laquelle  le  ieur  Ogden 
aurait  fait  procéder,  si  la  consignation  lui  avait  été  faite  d'aprt»  les 
accords. — Appel.  —  Pendant  l'in»lance,  La  preuve  du  payement  tait  a 
Londres  avant  été  acqm»e,  Il  avril  1807,  nouveau  jugement  qui  con- 
damne Holmes  a  pajcr  au  sieur  Ogden  la  nomme  de  l,'.»t>i  fr.  AS  c, 
qui  lui  restent  dus,  pour  montant  de  tes  avances  et  droits  de  commis- 
sion ,  avec  intérêts,  etc.  —Second  appel  joint  au  premier. —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Considérant,  en  point  de  droit,  qu'aux  termes  de  l'art. 
20O4  c  civ.  le  man  Luit  peut  révoquer  son  mandataire  comme  bon  lui 
semble;  qu'il  est  seulement  obligé  d'uidemffvsef  son  mandataire  de  toute* 
les  dépenses  par  lui  faites,  et  de  re-;iecler  tous  les  actes  paf  lui  faits  ea 
exécution  de  «on  mandat  :  Gm-iderant  que  ,  quoique  la  realité  de  la 
ron-innalion  promise  par  le  capitaine  Hasard  au  sieur  Abraham  Ogden, 
l'eût  ete  -ou»  la  condition  d'un  crédit  ouvert,  et  de  fonds  a  fournir,  elle 
n'en  présentait  pas  moins  un  virilable  mandat  qui  était  Seulement  i 
titre  onéreux  ;  —  Qu'en  conséquence,  le  capitaine  Hasard  a  bu  révoquer 
son  mandant,  en  offrant  de  rembourser  au  sieur  Ogden ,  00  soit  aux  ritun 
Hvrnea  et  Cacharrt  ,  leurs  avances  avec  intérêts  tels  que  de  droit;  — 
Qu'il  a  dû  pouvoir  le  (aire  avec  d'autant  plus  do  raison  ,  attendu  r,ao 
son  véritable  mandataire,  celui  a  qui  il  avait  cru  devoir  confier  la  gestion 
de  sa  cargai-on,  av.ni  abandonné  la  ville  de  Marseille  lorsque  cette  car- 
gaison y  arriva ,  et  n'avait  pas  reçu  te  pouvoir  de  substituer  une  aatra 
personne  pour  l'exécution  de  son  mandai  ;  —  Qu'un  mojen  non  mvms 
puissant  encore  pour  légitimer  la  conduite  du  propriétaire  de  la  car- 
gaison ,  se  puise  dans  le  (ail  de  la  lettre  A  lui  écrite  de  Bnrd.  aut  par  k) 
sieur  Ogden  lui-même,  et  par  laquelle  celui-ci ,  en  lui  confirmaat  sou 
départ  pour  1rs  Etats-Uni»,  se  contente  de  lui  témoigner  le  désir  qu'il 
aurait  de  lui  voir  confier  les  cargaison»  aux  sieurs  Ryroes  et  Cacbard, 
sans  lui  dire  qu'il  ait  laissé  a  ceux-ci  une  procuration  pour  se  mettre  ea 
son  lieu  et  place  vis-à-vis  dudit  propriétaire,  ayant  soin,  au  contraire, 
de  l'avertir  qu'il  n'y  a  aucun  intérêt  H.nn*  les  affaires  de  ces  messieurs, 
ce  qui  était  lait  pour  éloigner  toute  idée  de  garantie,  et  ce  qui  d'ailleurs 
rontrrdis»it  ouvertement  la  prétendue  substitution  de  pouvoir,  entraînant 
toujours  l'obligation  de  garantir  de  La  part  du  mandataire  substituant, 
aux  termes  de  l'art.  1901  c.  av.;  —  Met  les  appellations  et  ce  dont  M 
appel  au  néant;  et  par  nouveau  juccntenl,  en  concédant  acte  a 
Silas  Holmes  des  offres  par  lui  laite».  le  condamne  a  rembosr 
Ogden,  ou  soit  aux  sieurs  l'yrnes  et  Cacbard,  la  somme  pi 
t>,257  liv.  par  eux  avancée  et  payée  a  la  décharge  du  propriétaire  de 
hi  cargaison  du  brick  l'Industrie,  avec  l'intérêt  légal  aux  taux  de  la  plJOt 
de  Mar-eille  ;  et  sur  le  surplus  des  fin»  prises  contre  ledit  capitaine  Sdas 
Holmes,  par  le  sieur  Abraham  Ogden,  poursuite  rl  diligence  des  sieurs 
Birne»,  Cacbard  et  comp.,  dont  tes  a  demis  et  déboutés,  et  mus  sur 
icelle>  ledit  Silas  Holmes  hors  de  cour  et  de  procès,  condamna  le  sieur 
Ogden ,  ou  soit  les  Jieurs  Byrnes  et  Cachait],  A  tout  dépôts;—  Or- 
donne, etc. 

Du  25  fév.  I808.-C.  d'Ail. -MM.  Manuel  et  Martin,  av. 

3)  Aspect  :  —  {lïodàin  <  .  Oromrl.,  -  Les  •  ur>  Gromel  et  Bo-IVit 
avaient  convrnn  par  police  »ou»  signature  privée,  le  premier,  d'ente- 
en  qualité  do  comm,  <o;  ijeur,  dai.:  la  roai-w.'i  de  cnmmtroo  du  » 
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aussi  en  exempte.  Dumoulin,  t.  S,  p.  69,  n*»  86  et  87  ;  Ferrièr*, 
iBjtif.,  §  0,  titra  du  Mandat,  «l  Faner,  kg.  85,  ff.,  De  procur., 
enseignent  également  que  ce  genre  de  mandat  n'est  pas  révocable, 
et  M.  Troplong,  n*  "I 8,  a  reproduit  leur  doctrine.  — Il  a  été  dé- 
ridé dans  ce  sens  :  1°  que  la  clause  par  laquelle  un  débiteur,  à 
défaut  de  payement,  autorise  son  créancier  à  faire  vendre  (el 
immeuble,  constitue  en  faveur  de  celui-ci  un  mandat  in  rem  twm, 
dont  le  caractère  est  de  ne  pouvoir  être  révoqué  par  le  débiteur 
(Bordeaux,  3  juin  1627)  (I)  ;  —  3»  Que  le  pouvoir  donné  au  créan- 
cier, dans  une  obligation  bypothécaire,  de  faire  vendre,  à  ' 


chères  devant  notaire,  après 
1res  formalités,  n'est  pas  révocable;  Il  est  une  condition  de  l'obli- 
gation (Cass.  20  mai  1840,  aff.  Rnodes,  V.  Venu,  el  ReJ.  30 


i"  ■  —  •  — •  — ----  ~- 
*  maison»  donl  il  procurerait 
dan*  d'autres  opérations.— 
ir  Gromel,  de»  contestations 


Bedlin,  pour  le  compte  duquel  il  t'obligeait  de  voyager;  le  sermd ,  de 
comp-ter  au  sseur  Gromel  4, 000  (r.  d'appointements  par  u,  jusqu'à  l'ex- 
piration de  la  police,  dont  la  durée  était  fixée  A  cinq  an-.  Le  sieur  Gro- 
■el  devait,  en  outre,  avoir  un  intérêt  de  i  p.  100  sur  le*  bénéfices  de 
toutes  les  affaires  qui  auraient  tien  avec  les  maisons  donl  il  procurerait 
la  connaissance,  enfin  d'autres 

premier  voyage  fait  par  le  sieer 
it  entre  les  parties. 
Grwnet  assigna  Bodkin  devant  le  tribunal  de  commerce,  en  payement 
de  diserte»  tomme.*  qu'il  prétendait  loi  être  dues,  soit  a  titre  de  prêt  ou 
d'avance*,  et  en  outre  pour  appointemeat.  Il  se  «serrait,  dans  tous  le» 
cas,  de  demander  le  paiement  des  commissions  qui  étaient  ou  pour- 
raient être  dues  par  l'effet  des  stipulations  de  la  police,  qu'il  sou'enait 
devoir  toujours,  en  ce  point,  recevoir  son  exécution  jusqu  a  l'expiration 
du  temps  pour  lequel  elle  avait  été  faite. — Le  sieur  Bodkin  répondait 
que  le  «leur  Gromel  avait  géré  de  telle  sorte,  qu'il  a» ait  occasionné  à  la 
maison  Bodkin  un  préjudice  qui  n'était  pas  moindre  de  8,000  fr.  ;  ce 
qui  devait  faire  compenser  ce  qui  était  dû  à  Gromel  avec  ce  qu'il  devait 
lui-même;  que,  relativement  aux  commissions  qui  seraient  dues  plus 
tard  par  suite  des  conventions  exprimées  dans  la  police,  il  n'y  avait 
pas  lieu  de  les  adjuger,  parce  que  fa  maison  Bodkin  avait  retiré  an  sieur 
Gromel  le  litre  de  commis  voyageur,  ainsi  ou  elle  en  avait  le  droit,  puis- 
que aucune  loi  ne  peut  l'obliger  »  garder  ua  commit  malgré  elle,  et  que, 
d'autre  pari,  nonobstant  toutes  conventions  qui  seraient  intervenue»,  le 
maître  est  toujours  fondé  a  n«  plu-  continuer  sa  confiance  et  la  ge-iion 
de  ses  intérêt»  à  un  commis  qui  ne  remplit  point  ses  vues;  qu'ainsi  il  y 
avait  lieu  de  prononcer  dé*  os  jour  la  résiliation  de  U  police,  et  à  la 
considérer  comme  non  avenue  pour  l'avenir. 

Jugement  qui  condamne  Bodkin  A  payer  i  Gromel  le  solde  de  son 
compte  de  dépenses  et  d'appointements,  el  les  sommes  qui  lui  avaient 
été  remises  par  Gromel,  et  ordonne  que  1a  police  continuera  a  avoir  son 
plein  el  entier  effet,  si  mieux  n'aine  Bodkin  se  soumettre  enver>  Gromel 
à  des  dommages-intérêts  qui,  dans  ce  cas,  seraient  mis  par  état  et  dé- 
claration.— Appel  sur  ce  dernier  chef.— Arrêt. 

La  coca; —  Considérant  que  la  police  du  30  août  1833  avait  peur 
objet  de  conférer  au  sieur  Gromel  le  litre  de  commis  voyageur  intéressé 
gociaat  da  Bordeaux  ;  que  Bodkin  a  déclaré,  après 

>*•« 

mis  voyageur;  —  Qu'as  point  ou  les  choses  en  sont  venue»,  H  n'est 
plu»  possible  que  Gromel  reste  le  commis  de  Bodkin,  et  que  la  résilia- 
tion de  la  police  e>l  la  conséquence  nécessaire  du  refus  de  Uodkin  de 
donner  des  instructions  a  Gromel  pour  continuer  ses  voyages  ;- Que 
l'inexécution  de  la  police  de  la  part  de  Bodkie  se  résout  en  dommages- 
inleréu  au  profil  de  Gromel;  —  Que  la  cour  taisant  ce  que  les  premiers 
juge»  auraient  dû  faire,  et  prononçant  la  résolution  du  runtrat  do  iO 
août  1 8ôô ,  il  en  résulte  que  la  police  est  censée  résiliée  a  partir  do 
jour  où  (u)  rendu  le  jugement  da  tribunal  de  commerce  attaqué  par  la 
voie  de  l'appel;  d'où  suit  que  les  appointements  de  Gromel,  tels  qu'on 
>  les  trouve  fixes  pou-  la  police  du  30  août  1833,  doivent  lui  être  payes 
par  l'apprUe!  ju»qu'au  36  septembre  dernier;— Considérant,  en  ce  qui 
touebe  les  dommaget-ialereU,  que  Bodkin  en  doit  incontestablement  i 
Gromel,  puisque  c'est  le  premier  qui,  sans  motifs  valables,  n'a  plus 
voulu  du  «weond  pour  son  commis  voyageur;  que  l'indemnité  doit  se  re- 
nier par  la  perte  que  Gromel  a  faite  et  par  le  gain  dont  U  a  été  privé; 
qu'an  lieu  d'ordonner  la  »i>e  par  état  el  déclaration,  ce  qui  ferait  durer 
encore  le  procès  fort  longtemps,  I  est  pute  convenable  d«  fixer  à  l'te- 
sta.nl  la  sojautt  qai  devra  être  pavée  par  Bodkin;  qu'en  la  portant  A 
S  ,000  fr.,  la  cour  a  la  conviction  d'accorder  a  Gromel  tout  ce  qu'il  est 
e*  droit  d' exiger  ; — far  ces  motifs  :  —  Faisant  droit  de  l'appel  interjeté 
par  Bodim  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Bor- 
ileanx,  le  36  sept.  1831,  dans  le  ebef  qui  ordonne  le  maintien  de  la 
police  du  30  août  1833.  dit  mal  jugé,  el  faisant  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  dû  (aire,  uécla/e  ladite  polée  résiliée  A  partir  du  jour  *è 
le  tribunal  de  ceaxunerceu  rendu  «décision,  condamne  néanmoins  Bed- 


du  sieur  Bodkin,  négociant  d*  Bordeai 
un  premier  voyage  daas  lequel  Gromel 
zele  ni  d*  capacité,  ne  plu»  vouloir  con 


mai  Itttj  aff.  Pineau  et  aff.  Oeladeoil,  roi.).  —  n*  11, 
lî«  Toutefois, il  a  été  très-bien  iugè  que  le  mandat,  mémo 
irrévo  Me,  donné  dans  le  contrat  dublicatum  par  un  débiteur  à 
son  créancier,  de  faire  vendre  aux  enchères  l'immeuble  hypo- 
théqué au  remboursement  de  la  dette,  ne  dépouilla  par  le  débi- 
teur du  dt  oil  de  vendre  lui-même  de  gré  à  gré  et  sans  fraude,  et 
que  vli-on,  dans  un  tel  contrat,  uue  renonciation  de  ta  part  du 
débiteur  à  aliéner  sa  propriété,  cette  renonciation  ne  conférerait 
au  créancier  aucun  droit  réel  opposable  au  tiers  acquéreur,  H 
n'en  résulterait  qu'une  obligation  personnelle  de  ne  pas  faire, 
laquelle  se  résoudrait  en  dommage-intérêts  contre  le  débiteur 
(Bordeaux,  13  fév.  1833)  (2).  —  V.  à  cet  égard  v"  Nantisse- 
ment el  Vente  jud.  dimm. 

4»7.  Aux  termes  de  l'art.  1836c.  nap.,  l'associé  chargé  de 

lin,  par  les  voies  de  droit  el  par  corps,  A  payer  A  Gromel  ses  appointe- 
ments tels  qu'il»  sont  régi  et  par  la  police  jusqu'aujour  du  jugement 
dont  U  vient  d  être  parlé;  condamne  en  outra  ledit  Bodkia,  et  to 
par  le*  mêmes  voies  de  droit  et  par  corps,  A  payer  A  ' 
de  3,000  fr.  A  litre  de  dommages-intérêts;  fixe  A  six  mois  le 


daut  lequel  pourra  être  exercée  U  contrainte  par  corp»  pour  Us 
nations  ci-dessus  prononcées;  condamne  Bodkio  aux  dépens  d'appel. 
Du  7  août  1835. -C  de  Bordeaux,  A»  ch.-M.  Dégraoges,  pr. 
(1)  (Eyraad  C.  Hang.)  —  U  QOOB]  -  Attendu,  quant  a*  pouvoir 
de  vendre  après  tes  formalité»  prescrites  au  contrat,  si  las  débiteurs  m 
payent  pas  aux  époque»  fixées,  que  cette  clause  constitue  ea  faveur  de 
Hang  ua  mandat  m  rem  «nom;  que,  de  même  que  les  autres  stipula- 
tion- qui  y  ont  été  insérées,  elle  est  obligataire;  que,  d'après  le»  plus 
habile*  jurisconsultes,  une  clause  de  ce  genre  n'est  point  un  «impie 
mandai,  mai»  est  ua  acte  qai  est  passé  dan*  te  contrat,  qui  «si  cousub- 
stanliel  avec  le»  autres  clauses,  et  ne  peut  être  révoqué  ni  par  la  mort 
ni  par  d'autres  événements  :  rue  ut  pnpni  mom&ihm,  —à  «ompttum/ 
— Met  l'appel  au  néaat,  etc. 
Du  3  juin  1837 .-C  de  Bordeaux,  3*  ch.-M.  Blanc-Dulrouilh,  pr. 

(S)  fraie*; —  (Otard  C.  Batergue  et  Espinasse.  )  —  Ea  1837.  1er 
époui  Buergu*  se  reconnaissent  débiteurs ,  envers  le  sieur  Otard,  de 
75,ooo  fr.  pour  sûreté  desquels  ils  hypothèquent  une  maison  A  Bordeaux 
et  un  domaine  faisant  partie  de  l'Ile  da  Nord.  —  Il  est  dit  dans  te  con- 
trat :  a  11  demeure  expressément  convenu  qu'A  défaut  de  payement  de 
l'un  des  termes  ci-dessus  fixés  pour  te  remboursement  de  la  somme  de 
75,000  fr.,  aux  époque»  fixée»,  M.  Otard  demeurera  autorisé,  après  ua 
simple  commandement,  A  (aire,  au  nom  desdits  sieur  et  dame  B  uergue, 
la  vente  par  voie  dènrhères  qui  seront  reçues  par  M"  Mathieu,  notaire, 
de  tel  des  immeubles  hypothéqués  qu'il  jugera  convenable. — A  l'effet  de 
faire  el  signer  les  réqui-îtioos,  te  cahier  de»  charges,  etc.,  M.  et  madame 
Baicrgue  constituent  pour  leur  mandataire  général  al  spécial  M.  Otard, I 
auquel  ils  donnent  tous  pouvoirs  nécessaires; — Et  attendu  que  ce  mandat 
n'est  pas  purement  gratuit  et  (orme  au  contraire  une  de*  clauses  essen- 
tielle* du  présent  contrat,  sur  l'eiécutioa  de  laqueUe  M.  Otard  fonde 
l'espoir  de  son  remboursement ,  et  sans  laquelle  il  n'eût  pas  consenti  A 
prêter  ladite  somroe-dc  75,000  tr.,  il  demeure  expressément  convenu 
que  M-  et  madame  Baiergue  ne  pourront  révoquer  ui  ni  braies  en  aucune 
manière  ledit  mandat.— Il  demeure  expressément  convenu  que  le*  ayants 
cause  de  M.  Otard  pourront  userdudil  mandat,  ainsi  qu'il  ea  aurait  lui- 
même  le  droit ,  el  que  ledit  mandai  ne  finira  point  par  te  tno  t,  soit  les 
mandants  ou  de  l'un  d'eux ,  soit  du  mandataire,  n 

Depuis,  et  en  vertu  de  celle  clause,  Otard  a  poursuivi,  ou  par  tes 
syndics  de  sa  faillite,  la  vente  aux  enchères  du  domaine  d*  lite  du 
Nord.— Des  affiches  et  insertions  dans  le- journaux  aunoMèavaxt  l'adju- 
dicalioo  pour  te  50  nov.  1831.  —  Mai-  avant  celte  époque,  et  te  «8  du 
même  nioi» ,  tes  époux  Baicrgue  pilent  un  acte  de  vente  da  domaine, 
au  profil  du  sieur  l'Esasuoste.  — CeUsi-ci  fait  aussrlâl  signifier  son  acte 
d'acquisition  aux  syndics  Otard,  avec  déclaration  qu'il  s'oppose  aux  en- 
chères commencé».  —  Les  syndics  as-tgtieat  alors  tant  l'Espioasse  que 
les  époux  Bazergue,  A  fin  de  nullité  de  la  vente  ci-dessus.  Ils  soutien- 
nent que  le  mandat  de  vendre,  donne  par  tes  époux  Batergue  au  sieur 
Otard,  leur  créancier,  les  avait  dépouillés  du  droit  d'aliéner  leurs  biens 
hypothéqués,  droit  donl  celui -a  se  trouvait  seul  investi  en  conséquent* 
de  ce  mandat. 

31  déc.  1851,  te  tribunal  de  Bordeaux  déclare  valable  ta  vente  faite 
A  l*Espinasse.  —  Appel  des  syndics  Otard;  ils  soutiennent:  1»  que  les 
époux  Baiergue.^U  vente  de  1637,  »'ela^  j' * vocabUauenl^  M- 

L'fNpittî  S*  **■»•«  eux  b^potbéqués^r»*      tev^ïî;  m 


(•)  Voici  comment  ce  movea  était  *evelo»r*  «ans  no* 
par  MM.  Itavei,  liaranleaa,  IkKttaa  stUM  et  d*  anetx,  eu  Urni  S* 
— L'abord,  Ml- ils  SU,  puas  Seitrsuaer  le»  cuali  4s»  coLvoaUoa» 
'  .  U  faut  es*j*saaoar  par  ea  «agtasjej  la 
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l'administration  par  une  clause  spéciale  du  contrai  de  société,  ne  I 
peut  être  ré\oqué  sans  une  cause  légitime.  —  V.  Société. 

4X8.  Comme  la  faculté  du  mandant  de  révoquer  le  mandat 
résulte  de  ce  que  sa  volonté  seule  a  donné  naissance  au  contrai, 
et  de  ce  que  le  mandataire  n'a  voulu  que  rendre  un  service  et  I 
non  stipuler  un  droit  pour  lui-même,  cette  faculté  de  révocation 
n'existe  pu  toutes  les  fols  que  le  mandat  a  été  donné  dans  l'in- 
térêt du  mandataire.  —  Jugé,  par  suite,  que  le  mandai  qui  fait 
partie  d'une  convention,  et  qui  a  pour  objet  l'exécution  de  celle 
même  convention,  ne  peut  être  révoqué  que  du  consentement  des 
deux  parties  contractantes  (Bruxelles,  22  Juin  1820,311.  N... 
C.  N...).— V.  n«  425. 

4L99.  Quand  le  mandat  a  été  donné  par  plusieurs  pour  une 
affaire  commune,  peut-il  être  révoqué  par  un  seul,  ou  la  révo- 
cation n'est-elle  valable  qu'autant  qu'elle  est  faite  par  tous?  — 
Casaregis,  dise.  128,  a*  9,  enseigne  que  la  révocation  ne  peut 
'être  faite  que  du  consentement  de  tous  les  Intéressés.  Et  il  a  été 

La  coca;  — Attende  que  le  mandai  in  «w  nom  n'est  pas  règle  par 
des  dispositions  spéciales  du  code  civil  ;  qu'il  a  sa  source  dans  le  droit 
romain;  que,  considéré  comme  une  convention  autorisée,  par  cela  seul 
qn'il  n'est  pas  défendu  par  la  nouvelle  législation  ,  il  resta  soumis  aux 
principes  de  l'ancienne  jurisprudence;  —  Que,  suivant  les  principe*  du 
droit,  ce  mandat  peel  se  présenter  dans  deux  cas  fort  différents  :  en  pre- 
mier lieu,  lorsque  le  mandataire,  simple  intéressé  au  résultat  de  l'affaire 
dont  il  est  chargé,  agit  cependant  pour  et  au  nom  du  mandant;  en  se- 
cond lieu,  lorsque  le  mandataire  réunit  a  celle  qualité  celle  de  cession- 
naire  des  droits  du  mandant ,  de  telle  sorte  qu'il  est  propriétaire  de  la 
chose  objet  de  mandat;  — Que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  mandat  ia 
mn  «mm  existe ,  mais  que  les  droits  qui  en  résultent  ne  sont  pas  les 
mêmes  ;  car,  dans  le  premier  cas,  le  mandataire  n'agit  que  pour  le  man- 
dant, et  dans  le  second,  il  fait  sa  propre  affaire  sous  le  nom  de  celui  dont 
il  a  les  pouvoirs;— Attendu  que,  par  l'acte  du  t7  sept.  18*7,  les  époux 
Bazergue  n'ont  consenti  qu'an  contrat  de  prêt  avec  hypothèque  ;  que , 
s'ils  ont  donné  k  Otard  la  faculté  de  vendre  les  immeubles  hypothéqués, 
k  défaat  de  payement  de  la  tommo  prêtée  aux  termes  fixe»,  ils  n'ont 
nultemeot  céda  la  propriété  des  Immeubles  hypothéqués;  que  ce  droit 
n'a  pas  cessé  de  leur  appartenir,  et  que,  dé»  lors,  ils  ont  pu  le  transpor- 
ter valablement  4  l*Espinasse ,  au  moyen  de  la  vente  qu'ils  lui  ont  con- 
sentie, si  d'ailleurs  cette  vente  est  sincère;  —  Qu'en  admettant  que  les 
époux  Bazergue  eussent  renoncé  à  aliéner  leur  propriété,  en  autorisant 
leur  créancier  A  eo  faire  la  vente  pour  se  rembourser,  cette  stipulation 

pie  nom  Sa  msodit,  !e  pourolr  donné  à  M.  Otard  de  vendra  le*  immeubles  affectes 
à  son  rembourameni  m,  dans  la  réalité,  un*  convention  sjnallagmatiquc,  ou 
pacte  laterease  da  la  part  da  mandant  ait  ea  touche  le  prix,  une  stipulation 
complètement  obheatotra  pour  te*  epoui  lUlOrgae. —  Ce  mutât  n'est  p»  donné 
dans  l«  simple  inieril  des  mandante}  U  est  couler»,  an  contraire,  «u  mandatait» 
pour  assurer  contra  las  mandante  retècollo»  des  conventions  qu'il»  ont  souscrites. 
Ainsi  enulderè,  le  mandat  (ait  aae  partie  sabslanlielle  de*  ceovenlinns ,  et  a* 
peut  cire  résolu  qua  da  la  mè&e  nimicre,  es  par  las  esèsnes  moyeus  qui  peuienl 

ruinire  l'obllplioa  Ce  principe  da  droit  est  appajè  sur  les  décisions  les  plas 

lormellos  des  saleurs  lu  plu»  r*.  rimmandalilr*  (Uanliea,  0«  leeirïi  «I  «m6ijuu 
!J-w»..hi,  lib.  V,  lit.  17,  a*  18;  Hamoalia,  I.  S,  p.  304,  a»  117,  adll.  aa 
S  val.  ).  —  Si  le  mandant  a  relire  au  prM  da  la  eanvantloa  souscrite  sous  la  lot 
da  mandas  qu'il  a  eoatéré ,  U  n'est  pas  an  son  pouvoir  da  la  moquer,  car  tes 
choses  a«  soal  plas  entières.  L'tnirrvi  du  mandatait»  i  oppose  k  la  révocation 
(Nanties,  tMsm.Ut.  10,  n*  »).-Elte*  r*  «xii  plu.  entier**,*»  la  moment  ou, 
sous  la  (ai  da  mandat  irrévocable  qui  Inl  était  coaJeré ,  la  mandataire  a  aieenic  U 
partie  de  l>  contention  qui  était  a  sa  eharte. 

La  ualorr  da  mandat  contre  au  sirur  Olani  étant  connue ,  Il  ne  reste  plu» 
qaa  d'an  approcher  tes  états. — La  bal,  l'objet  da  parte  était  de  donner  aas  créan- 
ciers deas  svantsaas:  I*  da  falra  procéder  k  la  vante  sans  eproavor  le*  tentears 
et  les  Irais  d'au*  prucedur»  ea  saine  Immobilier» ;  a*  d'obtenir  le  pris  la  plas 
éteve  aaqael  put  alleludrt  te  domaine,  par  la  certitude  qa'il  aa  serait  vendu 
qu'ans  enchères.  —  Et  tout  cet*  était  la  reaallat  d'une  convention  de  mandat  in 
rem  stases,  da  mandat  irrévocable ,  par  salle  dvqael  le*  époas  Llaieriue  se  sont 
dépouilles  Irrévocablement  do  droit  d*  vaudra  eui-memes  et  de  ère  s  jr*  le  de- 
main* saamls  4  i'h)polhequ«.  -  U  mandat  n'est  plas  qae  le  mode  d'eseculioa  de 
I  •  nsrti*  de  la  convention  qui  su  I  b  charte  da  mandant  ;  I»  moquer  a  tolanlé, 
!■>•  suait  de  sa  part  sa  toutlraire  a  la  partie  da  pacte  qui  roaatllM  san  obliga- 
tion, retirer  les  actions  qa'il  a,  4  Mie  commalaUl,  transie  reus  4  on  llars.  —  Ce 
Iwrs  est  bien  mandataire,  mail  il  est  mandataire  dans  ta  propre  chose,  t»  qu'on 
appelle,  aa  «trois,  procorolor  «a  rn  s*«a.— Or,  les  ebosas  tasseet-elles  entiem, 
•c  cenre  de  mandat  u'cM  pas  »u»ceptible  da  révocation  (l'umouiia,  t.  3,  p.  68, 
«  •  »«  et  17;  Ferrlcrc,  Inulil.,  g  0;  Ut.  da  Mandat  ;  faner,  kg.  53,  t.,  ù» 
pf  »*r**s*vs*u).-- Voët,  sur  le  Uicosie,  n"  I,  ea**i|ae  qae,  pour  qa'll  ;  ail  man- 
«  sa  rem  s**n,  il  n'eil  pas  nrceasair*  qa'il  y  ait  rouion.  transport  apparent  sar 
■.  lest  da  mandataire ,  de  la  propriété  des  actions  da  mandant:  eierrees  soas  la 
■  m  da  mandant,  les  actions  confère**  aa  mandataire  sa  rns  saaas  ne  loi  appar- 
:icnn*nt  pas  moins  qae  s'U  las  etereailea  sou  ira,  en  vertu  d'an*  cession.  — La 
.union  de  ces  aulorlies  apprend  nettement  tgoche  est  la  nalaïadn  mandat  ia 
rrm  saana,  et  quels  saal  las  droits  da  meedatalra;  il  a  l'action  aille,  dans  la- 
quelle Uaat  pratère  »u  propriétaire,  nqael  il  ne  r«»l*  un*  r*Mion  dirtcW;  Il  est 
4  te  place  dn  mstlr*  de  te  ebote,  et  tas  droits  seul  les  mrrre*,  soit  qa'U  les 
nat.-va  par  saila  d'an*  ossstna  qui  lal  translar*  l'action,  soit  qa'U  las  lieuue  d'an 


jugé  ,  dans  ce  sens,  qu'un  tel  mandat  ne  peut  être  révoqué  par 
un  seul,  et  qu'en  conséquence  le  mandataire  doit  continuer  Ut 
gestion  qui  lui  est  confiée  (Ttcq.  12  julll.  tsto)  (l).  —  Hais 
M.  Troplong,  n*  719,  $e  prononce  en  sens  contraire.  D'après  cet 
auteur,  l'un  des  mandants  ne  peut  pas  compromettre  par  son 
aveuglement  les  intérêts  des  autres.  Ceux-ci  sont  capables  de  ré- 
voquer le  mandat  pour  leur  part.  Nous  pensons  aussi  que  chacun 
des  mandants  peut  mettre  On  à  la  procuration  pour  ce  qui  le  con- 
cerne ,  par  la  raison  qu'il  n'a  donné  pouvoir  que  pour  lui  et  que 
sa  volonté  peut  révoquer  ce  qu'elle  a  pu  faire ,  à  moins,  loute~j 
fols,  qu'il  ne  s'agisse  d'un  mandat  pour  chose  Indivisible,  catl 
dans  lequel  le  juge  apprécierait  l'opportunité  de  Ut  révocation.  | 
4Sv>.  L'ancienne  jurisprudence  admettait  la  révocation  tacite 
du  mandat  dans  plusieurs  cas,  par  exemple  lorsque  le  mandant 
avait  donné  procuration  à  raison  d'un  voyage,  et  qu'il  se  trou- 
vait de  retour  dans  ses  foyers,  lorsqu'il  était  survenu  entre  lui 
et  le  mandataire  une  Inimitié  capitale,  etc.  (Polhier,  n- 118  et  s., 

ne  donnait  4  Otard  aucun  droit  réel  et  n'établissait  aucune  charge  dont 
il  pût  se  prévaloir  contre  un  tiers  acquéreur  ;  qu'il  n'en  résulterait  qu'une 
obligation  personnelle  de  ne  pas  faire,  qui  se  résoudrait  en  domaiif  *- 
inléréts;—  Attendu  que  la  fraude  ne  se  présume  pas;  quXspinasse  est 
porteur  d'un  acle  authentique  ;  que  l'on  n'y  remarque  auittne  clause  in- 
solite ;  que  lé  principal  indice  dé  fraude,  allégué  par  les  appelants,  ré— 
sulierait  de  la  prétendue  vilrté  du  phi  de  vente;  mail  qn'il  n'est  pas 
démontré  pour  la  justice  que  l'immeuble  en  litige  ail  une  valeur  vénale) 
supérieure  au  prix  de  ISO ,000  fr.  stipulé  daos  le  contrat  d'acquisition  ; 
que  la  vilelè  du  prix  reste  une  assertion  dénuée  de  preuves;  que  la  fa- 
culté de  surenchérir  accordée  aux  créanciers  ne  fait  pas  obstacle  à  l'ac- 
tion qui  leur  est  ouverte  pour  faire  annuler  les  actes  faits  en  fraude  de 
leurs  droits  ;  mais  qu'alors  qu'on  les  vnil  négliger  d'user  de  cette  faculté, 
on  ne  doit  pis  supposer,  sans  des  preuves  poM tires,  la  vileté  du  prix  da 
vente,  ou  admettre,  sans  de  très-graves  motifs,  des  présomptions  d» 
fraude;— blet  l'appel  au  néant,  etc. 
Du  13  fév.  I85i.-C.  do  Bordeaux,  l»cb.-M.  RouDet,  f  pr. 

(1)  i  Plaire  C.  Delaroche.)  — La  coca;  —  Attendu  que  la  cour  d  ap- 
pel ne  peut  avoir  violé  aucune  loi  en  jugeant  qu'un  mandat  donné  par 
Adam  el  Dacosta,  associés,  n'a  pas  été  valablement  invoqué  par  Adam 
seul,  et  en  faisant  distraction  eux  avoués  des  dépens  dont  ils  avaient  (ait 
l'avance  ;  —  Rejette. 

Du  ta  jaill.  1810.-C.  C,  sect.  rcq.-MV.  Henrion,  pr.-Ondart,  rap. 

mandat  qai .  protété  par  an  pacte,  a,  dst><  ano  telle  position,  le*  menés  coVu 
qu'ans  cession  ( Lorseau ,  Traite  des  offices,  lis.  t ,  sect.  Il ,  n»  B6 :  Merlin,  Rep., 
V  lievolrs  de  loi). — Les  arrêts  rendes  depuis  te  coda  civil  ont  adopte  eau*  doc- 
trine.—M  certes,  y  eal-il  jamais  de  rewalloo  plas  évidente  da  moud  il  ceaSrr* 
4  aa  tiers  pour  rendre,  qoo  la  vente  passée  par  le  mandant  luI-mèWf  El  cepen- 
dant, paisqw  le  mandant  a  renonce  4  rcvoqasr  le  mandat,  et  4  l'IoOrmar  d'an* 
manière  quelconque,  il  Isat  bien  reconnaître  qa'il  s'est  irrévocablement  dépolie 
da  droit  da  disposer  de  la  propriété  tant  qae  te  contrat  subsistera,  c'est-*-d  t* 
tant  qu'il  n'aura  pas  acquitte  sa  deUe,  ou  qu'elle  ne  sera  pas  prescrite  ;  car  dis- 
poser 4  soa  gre  avant  l'accomplissement  de  l'obligation ,  c'est  évidemment  luSraer 
le  droit  tanière  aa  Uert  d'en  disposer  4  l'echranc*  de  l'obligation. 

On  a  objecté  qae  la  propriété ,  nonobstant  le  mandat  contére  an  sieer  Ourd , 
n'en  résidait  pas  moins  sar  la  tête  de»  epoos  llssevirae  ;  qn'il  n')  avait  au  de  teer 
pari  ai  ecaiion  ai  tranioort  da  droit  de  propriété,  el  qae ,  paiso,u'ils  le  fatieii.m 
encore,  Us  pouvaient  le  transmettre  4  aa  tiers.  —  Mais ,  dans  l'espace,  Il  y  svstl, 
sinon  cession  de  la  proprietr,  es  qai  «>i.sutu*rail  aae  véritable  vente,  da  moins 
ceuion  du  droit  de  disposer  de  la  propriété,  et  celle  cession,  parles  eîets  aturbr* 
au  mandat  sa  rem  saaas ,  elait  irrévocable ,  tant  qae  l'obligation  dont  etje  était 
la  condition  n'était  pas  éteinte.  — La  propriété  était  modifie*  en  ce  sens,  qae  d« 
tous  te*  droite  qu'elle  comporte,  celai  da  disposer  d»  ère  è  (n,  eu  tarear  d'au 
lier»,  elait  talove  sus  epoui  Bsientee;  ne  possédant  la  propriété  qa'4la  enara* 
d'en  s  »u0r1r  la  vente  aas  enchères  d*  la  psrt  du  mandataire  irrévocable.  Us  a'eal 
pu  te  transmeUra  4  l'acquéreur  qae  sou*  la  m/me  condition  (art.  SlSÏ  c.  ctv.  ). 
—Ce  droit  de  disposer  de  U  chose  au  movrn  des  lormalllés  convennas  ,  siècle  Is 
r-rcpncl*  en  sol  :  il  en  est  an  véritable  dcnujmbrrmeot,  poisqae  la  prapriete  n'é- 
tant que  la  droit  da  jouir  et  de  disposer  (srt.  5tt },  il  est  impossible  dn  ater  qoa 
celui  auquel  on  a  cède  te  droit  da  disposer,  n'eserre  cl  ne  pe>stcdo  oie  partie  lort 

OSsanltollG  du  droit  d^  propriété.— Il  (sel  donc  re-r.Mina'lre  que  re  droit  de  di.p-v 

ser  de  te  chose,  eoaleré  4  aa  tiers  par  an  acte  irrévocable  et  lalsraass,  ne  peut 
reravuir  anenne  atteint*  par  Is  vente  de  qré  4  «r*  qae  tait  pMierisoreawnt  te  dé- 
biteur en  violation  formelle  dos  conventions  qu'il  a  souscrites;  ne  pouvant,  aux 
terme*  da  la  loi,  coalerer  4  autrui  plut  da  droit  qa'il  n'en  a  lui-même  rur  la  cbeo* 
vendue  .  il  ne  peut  na»  plus  soo«tr»ire  cet  arqaerear,  qa'il  ne  peut  ne  aftotteairs 
lal-mrme  4  l'esareir*  d'aa  droit  qai  modlta  la  propriété  dans  «as  mains,  at  qa'U 
a  confère  4  an  tiers  par  aa  acte  aalbentlqu*  el  irrévocable. 

Alors  même  qaa  Is  modification  da  droit  de  proariele  dans  les  mains  des  êiOUXi 
Ba»rf*F  n*  fil  pas  aile  josqo'b  le*  priver  enliêrament  de  dradl  de  diipowr,  aa 
muiiii  îiudrilt-ll  reconnaître  qu'il  y  avait  convention  f^mielle  de  a*  rend*e ^s'sus 
enchères;  que  reu*  comeulioa  avait  ete  stlpetee  dans  l'intérél  dn  mandataire, 
dont  l'bypolhcqee  eUil  prime*  par  ^0,000  (r.  d'inscriptions:  qa'il  sa  avait  pava 
le  pris  ea  comptant  ans  mandants  75,000  lr.;  qna,  par  la  natsra  da  catl*  coo- 
Toution ,  les  mandant!  .o*bh»  k  n'al.euer  qu*  par  te  val*  da*  anehdras,  a*  poa- 


r  d*  leur  propriété  d*  te 
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MANDAT. — Chap.  13,  $  « 


v.aussl  n*484;malsV.n»434).— Aujourd'hui,  Il  y  a  encore  des  ré- 
vocations tacites  qui  résultent  des  faits  et  des  circonstances.  L'ail. 
3006  c.  nap.  en  donne-  un  exemple,  la  nomination  d'an  nom  eau 
mandataire  pour  la  même  affaire  ;  mais  on  verra  que  la  notiOca- 
tion  au  mandataire  de  l'acte  entraînant  révocation  expresse  ou 
tacite  est  toujours  nécessaire. — Que  la  révocation  soit  expresse  ou 
tacite,  elle  doit  être  claire  et  non  susceptible  de  doute.  En  cer- 
tains cas  elle  pourra  peut-être  s'induire  du  silence,  mais  ces  cas 
serontexlrémement  rares;  Il  est  certain  au  contraire  que,  comme 
le  dit  Polhier,  pour  que  la  révocation  éteigne  le  mandai,  il 
faut  que  la  révocation  ou  les  faits  d'où  dérive  cette  extinction  soient 
parvenus  à  la  connaissance  du  mandataire.  Autrement  clic  n'a 
aucun  effet,  et  ce  que  le  mandataire  a  fait  avant  d'avoir  en  con- 
naissance de  la  révocation  oblige  le  mandant  :  Si  Ubi  mandassent 
ut  fundum  emeres,  postea  teripsissem  ne  emeres  ;  tu,antequam 
trias  me  vetuisse^  émisse»,  mandati  Ubi  obiigatus  en  ne  damno 
affiaaiuT  is  oui  mandatum  suscepit  (L.  15,  ff.  Mandati;  Po- 
tbier,  du  Mandat,  n*  ni,  et  M.  Troplong,  n°  710).  Remarque! 
en  outre ,  comme  l'enseigne  le  même  jurisconsulte ,  que  si  les 
choses  n'étaient  plus  entières,  le  mandataire  serait,  maigre  la 
révocation,  tenu  de  faire  ce  qui  serait  une  suite  nécessaire  de  ce 
qu'il  aurait  déjà  commence. 

4SI .  Est-il  nécessaire  que  la  révocation  soit  notifiée  au  man- 
dataire?— Il  a  été  jugé:  1*  qu'un  mandat  n'est  révoqué  que  lorsque 
la  révocation  aété  notifiéeia  mandataire  {Req.  8  août  1821,  aff. 
or,  V.  n*  77)  ; — 2*  Que  le  payement  fait  an  mandataire  ne 
I ,  quand  il  serait  prouvé  que  le  débiteur 
i  révocation  du  mandai ,  si,  du  reste,  cette 
révocation  n'a  été  signifiée  au  mandataire  que  postérieurement 
(Turin,  20  mal  1 807)  (i).— Mais  nous  croyons  que  l'une  et  l'autre 
de  ces  décisions  reposent  sur  une  base  erronée  :  pour  que  la  ré- 
vocation produise  son  effet  tant  à  l'égard  du  mandataire  qu'à 
l'égard  des  tiers,  Il  suffit,  ce  nous  semble,  qu'ils  aient  eu  con- 
naissance de  la  révocation  par  unjnoycn  quelconque.  Cela  nous 
parait  s'induire,  do  reste,  détail  S008  et  3009  c.  nap.,  qui  ne 


Çl)  Bffiet:  —  (Tovaglia  C.  Botoiolti.)  —  Tovaglia,  devenu  eessioa- 
aaire  de  Fassioo,  d'une  créa  are  sur  Botoiolti,  dont  il  était  débiteur,  op- 
pose la  coni|u*n<A(i<Mi  ;  mat?  Boinlnm  prétend  «voir  payé  tout  ce  qu'il  pou- 
vait devoir  à  Fassioo  entre  le*  mains  de  Tinetli,  «on  mandataire  général. 

—  On  conteste  la  validité  de  ce  payement;  il  avait  été  fait  le  3  vend, 
an  1 4  ;  la  révocation  du  mandat  par  Fassioo  remontait  an  30  fruct.  an  15. 
Toutefois  elle  n'avait  rte  signifiée  an  sieur  Tinetti  que  le  «vend. as  14. 

—  Tovaglia  prétend  qn'il  suffit  pour  annuler  le  payement  que  le  débiteur 
ait  eu  connaissance  de  la  révocation  au  moment  ou  il  était  fait.  En  con- 
séquence il  demande  à  être  admis  a  prouver  qu'elle  a  été  lue  a  Botoiolti 
le  lendemain  dn  jour  où  elle  aété  faite.  3  au.  1807,  jugement  du  tribu- 
nal de  Turin,  qui  déclare  cette  preuve  inadmissible.  —  Appel-  —  Le  de- 

soutienl  qu'en  principe  général  I*  seul  changement  de  volonté 


t  pour  révoquer  le  mandat  ;  que  si  la  loi  exige  que  la  révocation  soit 
notifiée  au  mandataire,  c'est  afin  do  lui  faire  connaître  que  le  mandant 
n'entend  plus  qu'il  gère  ses  afkires;  mais  que  cette  notification  n'est  pas 
nécessaire  relativement  aux  tiers  qui  en  ont  eu  connaissance;  car  alors 
le  but  de  la  loi  est  rempli  ;  ■ — ■  Que  telle  est  l'opinion  de  Potbier,  de 
M.  Malevillo,  et  la  disposition  des  art.  3004  et  3007  du  code  civil.  — 
Arrêt. 

La  cocu;  —  Considérant  qae  la  révocation  du  mandat  passé  par  Fas- 
ai  no  à  Tinetti  n'a  été  notifiée  au  mandataire  que  le  4  vend,  an  14,  et 
ainsi  deux  jouis  après  qu'il  avait  passé  à  Botoiolti  la  quittance  dont  il 
s'agit  ;  —  Que  celte  quittance  doit  par  la  sortir  tout  son  effet,  et  l'article 
déduit  par  Tovaglia  n'est  point  admissible;  —  Dit  avoir  été  bien  jugé,  etc. 

Du  SO  mai  1807 .-C.  de  Turin. 

(3)  {Tapées;  —  (Pagis  C.  Lesaulnier.)—  Le  pourvoi,  dirigé  contre  un 
jugement  du  tribunal  do  Reims,  du  14  janv.  1838,  était  fonde  sur  la 
violation,  1*  des  art.  2236  et  3337  c.  civ.,  qui  disposent  que  ceux  qui 
possèdent  pour  autrui  ne  pre-criveol  jamais;  S*  de  l'art.  3008,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  qu'un  mandat  peut  être  tacitement  révoqué; 
bien  que  d'après  cet  article,  la  constitution  d'ua  nouveau  mandataire  poor 
la  mémo  affaire  ne  vaille  révocation  du  premier  qu'à  compter  du  jour  ou 
•Ue  a  été  notifiée  à  celui-ci.  — Arrêt 

La  coca;  —  Atleodu  qae  l'action  du  mandant  contre  le  mandataire 
a'éleinl  par  la  prescription  de  trente  ans  comme  toute  autre  action,  et, 
par  la  même  raison,  qu'après  ce  laps  de  temps,  il  y  a  présomption  légale 
qu'un  compte  a  été  rendu  et  soldé;  —  Attendu,  relativement  A  la  révo- 
cation du  mandat,  qu'elle  résalle,  aux  termes  de  l'art.  30O6  c.  civ  ,  de 
la  constitution  d'ua  nouveau  mandataire  pour  la  même  suaire,  et  que  La 
i  n'en  est  utile  que  daas  l'ii 

Tenu  xxx. 


maintiennent  les  actes  faits  par  le  mandataire,  nonobstant  la  révo- 
cation, qu'autant  qu'il  a  été  dans  l'ignorance  de  cette  révocation, 
et  que  les  tiers  qui  ont  traité  avec  lui  sont  de  bonne  foi. — Telle 
est  aussi  la  doctrine  de  Polbier,  n*  131 ,  de  MM.  Zacharic,  t.  3, 
p.  133,  note  5  ;  Dclamarre  et  Lcpoltvln,  t.  S,  n»  432,  et  Trop- 
long,  n»  713.— V.  n»449. 

4  39.  11  a  été  en  effet  décidé  en  ce  dernier  sens,  que  lorsque 
le  mandataire  est  Instruit  par  des  faits  quelconques  de  la  révoca- 
tion de  ses  pouvoirs,  cette  connaissance  dispense  le  mandant  de 
lui  faire  une  notification  directe  (Req.  14  mai  1829)  (2). 

Au  reste,  Il  appartient  aux  Juges  du  fond  d'apprécier 
d'où  résulte  la  preuve  que  le  mandataire  a  eu 
de  la  révocation  par  la  volonté,  par  le  vœu  du 
mandant  ou  par  toute  autre  cause  que  la  loi  a  admise  (Conf. 
M.  Troplong,  n«  713,  816). 

43  t.  De  ce  que  la  révocation  doit  être  certaine,  il  a  été  dé- 
cidé: I*  qu'un  mandat  n'est  pas  révoqué  par  cela  seul  que  le 
|  mandant  qui  l'avait  donné  an  moment  de  son  départ  est  de  re- 
tour, ou  qu'il  esl  survenu  une  cause  de  mésintelligence  grave 
entre  le  mandant  et  le  mandataire,  si,  par  exemple,  s'agissant 
d'an  mandat  entre  mari  et  (emme,  Il  a  été  depuis  formé  par 
l'une  des  deux  une  demande  en  séparation  de  corps  (Metz, 
12  mai  1818)  (3);  —  2*  Que,  de  ce  que  depuis  qu'un  mandai  en 
brevet  a  élé  donné  à  on  individu  à  l'effet  d'acquérir  certains  biens 
ecclésiastiques  au  nom  de  divers  habitants  d'une  commune,  le 
notaire  aurait,  à  la  suite  d'une  émeute  occasionnée  par  celle 
vente,  disparu  emportant  la  procuration,  ce  qui  aurait  mis  ob- 
stacle à  ce  qu'elle  fut  délivrée  au  mandataire^!  de  ce  que  ce  der- 
nier s'est  rendu  adjudicataire  desdfts  biens  en  son  nom  personnel 
et  par  l'intermédiaire  d'un  mandataire  qu'il  a  depuis  constitué,... 
il  ne  résulte  pas  une  révocation  virtuelle  du  mandat,  et  11  a  pu 
être  décidé  qu'il  avait  acquis  non  pour  lui,  mais  pour  ses  man- 
dants (Req.  9  janv.  1812)  (4). 

436.  L'art.  2006  dispose:  «  La  constitution  d'un  nouveau 

,  vaut  révocation  dn  premier, 


mier  mandataire  nrpuisse  abuser  des  pouvoirs qui  lui  sonlretirés;- 
Du  14  mai  1839.-C.  C,  cb.  req. -M M.  Bord,  pr.-Haa,  rap. 
(3)  (De  FiUey  C.  Schneider.)  —  La  coca;  —  Considérant  que  l'ap- 
pelant, hors  d'état  de  produire  aucun  acte  invocatoire  de  sa  procuration, 
en  est  réduit  a  prétendre  que  cette  révocation  doit  tacitement  se  présu- 
mer, d'abord  par  son  retour  à  Mets,  qui  même,  selon  lai,  a  fait  cesser  de 
plein  droit  \r-  effets  de  ce  mandat  ;  ensuite  d'après  la  demande  en  sépa- 
ration de  corps  et  de  biens  formée  contre  lui  par  son  épouse,  avec  la- 
quelle il  convient  cependant  n'avoir  cesse  d'habiter  qa'enviroo  du-buit 
mois  après  son  arrivée  ;  —  Considérant  qu'outre  l'opposition  manifeste 
que  présente  le  système  de  l'appelant  aux  principes  les  plus  coonus  sur 
le  mandat,  qui  ne  finit  que  par  la  mort  du  mandant  et  du  mandataire,  ou 
par  une  révocation  expresse,  dès  lors  qu'il  esl  constant,  d'une  part,  et 
d'après  son  propre  aveu,  qu'il  n'est  revenu  h  Meta  qu'en  déc.  1815,  et 
qne,  de  l'autre,  la  date  du  bail  est  certaine  et  doit  être  fixée  au  15  août 
preredrnt,  la  prilcndue  révocation  tacite  ou  présumée  que  l'appelant  vou- 
des  faits  postérieurs  a  cette  époque,  est  évii' 


drail  induire 
potable. 

Du  13  mai  18I8.-C.  de  blets,  eb.  etv.-M.  Audaire,  pr. 
(4)  Etfic*  :  —  (Willard  C.  Borel,  etc.)— Le  pourvoi  dirigé, 
l'espèce,  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble,  du  1*'  août  18)0,  était 
fondé  sur  la  violation  des  lois  13,  §  16,  If.,  Dt  aumd.,  1884,  3003  et 
suiv.  e.  civ.,  en  ce  que  le  mandataire  n'ayant  jamais  été  porteur  de  la 
procuration ,  il  en  résulte  que  les  mandants  ont  renoncé  ainsi,  par  suit» 
des  circonstances  de  la  cause,  au  mandai  ;  que,  d'ailleurs,  les  acquisition* 
ont  été  faites  par  le  prétendu  mandataire  en  son  oom  personnel  et  par 
procureur  fondé  qu'il  avait  lui-même  constitué  ;  ce  qu'il  n'aurait  pt 
faire  s'il  avait  agi  en  exécution  de  son  mandat  prétendu,  puisque  l'acte 
ne  lui  donnait  pas  ce  pouvoir.— Arrêt. 

La  coub  ;  —Considérant  que  la  cour  dont  l'arrêt  est  attaqué  a  Irré- 
vocablement apprécié  les  faits  et  les  titres  qui  lui  ont  élé  soumis  ;— Que 
c'est  d'après  cette  appréciation  que  cette  cour  a  décidé  que  Villard , 
demandeur  en  cassation,  avait  accepte  le  mandat  dn  36  prair.  aa  4,  et 
qu'il  n'avait  agi  que  pour  Borel,  Giraud  et  consorts,  en  exécution  de  cm 
mandat,  qui  a  avait  pas  été  révoqué:— Que  daas  ces  circonstances,  cette 
cour,  en  déclarant  que  la  propriété  des  immeubles  acquis  en  vertu  de  ce 
mandat  était  dévolue  a  ceux  qui  avaient  donné  le  mandat,  bien  loin  d'a- 
voir violé  les  principes  et  le*  bris  qui  règlent  lo  contrat  du  mandat  et 
le  droit  de  propriété,  a  fait,  aa  contraire,  la  plus  juste  application  de  cet 

,  principes  et  de  ces  lois  ;  —  Rejette. 

,     Du  •  janv.  181S.-C.  C,  sert.  req.-aUl.  Hearioa,  pr.-Vi 
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MANDVT  — Ctut»  13,  §  2. 


a  cnmpter  do  Jonr  oh  elle  a  élé  notifiée  à  celui-ci.  »  Pothlcr, 
n»  lli ,  avait  déjà  posé  la  même  règle,  laquelle  toutefois  ne  se- 
rait pas  sui\ic  si,  dans  la  prévision  de  travaux  trop  considérables, 
le  mandat  réservait  la  faculté  de  nommer  un  second  mandatai- e. 

—  Il  a  même  été  Juge  que  lorsque,  dans  un  contrat  de  maii.^e, 
le  mari,  après  s'être  réservé  le  droit  de  vendre  les  biens  dotaux 
de  sa  femme,  du  consentement  de  celle-ci,  donne  à  son  épouse 
une  procuration  absolue  et  générale .  devant  valoir  jusqu'à  révo- 
cation expresse,  de  gérer,  aliéner  cl  <le  faire  tout  <x  qu'il  [mui  ait 
faire  lui-même,  une  telle  procuration  n'a  été  révoquée  ni  parla 
reprise  de  l'administration  des  biens  par  le  mari,  ni  par  une  nou- 
velle procuration  plus  restreinte  et  dans  laquelle  un  coadjuteur 
était  donné  a  la  femme  (Req.  12  avril  1 810)  (i). 

434*.  A  l'égard  de  la  notification,  elle  peut  être  faite  aussi 
bien  par  le  nouveau  mandataire  que  par  le  mandai. t  lui-même, 
encore  que  le  nouveau  mandat  ne  fil  pas  mention  expresse  du 
pouvoir  de  la  faire  :  c'est  une  conséquence  de  celui  de  gérer  l'af- 
faire confiée  d'abord  au  premier  mandataire.  —  Telle  est  aussi 
l'opinion  de  M.  Duranlon,  n°  27t>. 

437.  La  révocation  aurait  lieu,  quand  même  la  seconde 
procuration  contiendrait  quelque  vice  do  forme  qui  la  rendrait 
nulle  :  car  celte  nullité,  tout  en  invalidant  l'acte,  laisse  néanmoins 
subsister  la  preuve  de  la  volonté  du  mandant,  et  il  n'en  faut  pas 
davantage  pour  la  révocation  du  mandat.  L'art.  103"  c.  nap. 
fournit  un  puissant  argument  d'analogie  lorsqu'il  déclare  va- 
lable la  révocation  d'un  testament  par  un  acte  postérieur  qui 
ne  produit  pas  ses.  effets  par  suite  de  l'incapacité  de  l'héritier  ou 
dn  légataire,  ou  de  leur  refus  de  recueillir.  —  Toutefois,  nous 
n'appliquons  cette  décision  qu'au  cas  où  la  nullité  n'aurait  son 
principe  que  dans  un  vice  de  forme  :  si  elle  provenait  d'un  vice 
substantiel,  comme  la  signature,  par  exemple,  elle  ne  pourrait 
avoir  aurunc  force  révocatoire;  car  elle  ne  prouverait  aucune  in- 
tention de  révoquer  (Conf.  Delvincourt,  t.  3,  p.  24*,  noie  2). 

—  La  révocation  aurait  également  lieu,  par  les  même:,  motifs, 
dans  le  cas  où  le  mandataire  institue  par  le  second  mandat  refu- 
serait d'accepter  la  procuration  à  lui  donnée  (Polluer,  n*  114; 

1,  n»  277,  et  Troplong,  n*  788;.  —  Hais,  ajoute 
Duranlon,  si  le  mandant,  en  chargeant  une  autre 
i  la  même  aflaire ,  déclare  dans  la  procuration  qu'il 
N'entend  révoquer  son  premier  mandataire  qu'autant  qiu  le  se- 
cond acceptera  le  mandat,  celte  condition  doit  produire  son  effet. 

433. 11  peut  même  arriver  souvent  qu'en  donnant  à  une  autre 
personne  mandat  de  gérer  la  même  affaire,  on  mandant  n'agisse 
ainsi  que  par  la  crainte  que  le  premier  mandataire  ne  soit  empê- 
che par  quelque  circonstance ,  telle  qu'une  maladie  ou  une  ab- 
sence, d'exécuter  le  mandat,  et  nullement  en  vue  de  révoquer  le 
pouvoir  qu'il  lui  avait  donné.  Dans  ce  cas,  le  second  mandataire 
doit  agir  ou  à  défaut  du  premier,  ou  concurremment  avec  lui, 
suivant  les  termes  du  mandat.  —  C'est  ce  qu'enseignent  aussi 
Polbier,  n*  1 16;  MM.  Duranlon,  a*  278;  Troplong,  nM  783  et 
suiv.,  et  Del  amarre  et  Lepoitvin,  t.  2,  n*  43t.  —  En  vain  op- 
poserait-on à  celte  interprétation  l'art.  13r.2  qui  interdit  toute 
preuve  contre  la  présomption  légale,  car  cette  dernière  disposi- 
tion n'est  absolue  qu'en  matière  de  présomption  juris  et  de  jure 
et  non  relativement  aux  simples  présomptions  juria.— V.  Obligat. 
(preuve). 

439.  Si  le  premier  mandat  est  on  mandat  spécial  de  vendre 
tel  immeuble,  de  faire  une  transaction  ou  tout  autre  acte  de  pro- 
priété, et  que  la  second  soit  un  mandat  conçu  en  termes  géné- 
raux ,  il  no  révoque  point  le  premier,  a  moins  de  déclaration 
contraire  de  U  part  du  mandataire ,  car  il  n'est  pas  pour  la  même 
•{faire,  puisque  lemandal  conçu  en  termes  généraux  n'embrasse, 
sous  le  code,  que  les  actes  d'administration,  et  qu'il  faut  un  mandat 
exprès  lorsqu'il  s'agit  d'aliéner,  d'hy  polhcquer  ou  de  faire  tout 
autre  acte  de  propriété  (V.  B"  78  s.,  as  s.).  —  Conf.  Menocbiua, 
De  praxumpt.,  lit».  2,  c  56,  m»  23;  Polluer,  n»  1 15;  MM.  Du- 


II)  (Gmesloux  C.  Salles.)  — Attendu  ou*  par  le 
d'entre  Us  époux  Gioesleux ,  la  mari  a  été  autorité  &  vendre  le»  biens 
douui  de  son  r(iouM  de  «on  coDsctiUmeit  à  la  charge  de  taire  emploi 
du  prix  an  gré  de  ladite  épouse  ;  —  Attendu  que .  par  l'aeie  du  lâ  mai 
1776,  Cinestoox  a  donné  u  son  épouse  pouvoir  Je  vendre  et  aliéner  et 
tépéralaneal  de  faim  tant  ce  que  ledit  commuant  pourrait  faire  loi— 
■Kart,  tant  en  ton  propre  nom,  qu'en  qualité  de  mari  et  maître  de»  bicu* 


ranlon,n»  279,  et  Troplong,  n»  792).  —  Ré«iproqTii*me«t ,  «I 

c'est  le  premier  mandai  qui  est  conçu  entermes  généraux,  et  que 
le  second  soit  de  vendre  tel  immeuble,  le  premier  n'est  pas  ré- 
voqué quant  à  l'administration  de  ce  même  Immeuble,  jasqa'à 
la  vente  qui  en  sera  faite  :  en  sorte  que  si  c'est  une  maison  qui  sa 
trouve  louée,  le  premier  mandataire  n'en  a  pas  moins  te  pouvoir 
de  toucher  les  loyers  Jusqu'à  la  vente  (Conf.  M.  Duranlon,  tbtd.). 

4  40.  Si  le  premier  mandat  est  de  vendre  etrtmru  biens,  et 
qnc  le  second  soit  de  vendre  t'.tui  les  biens  du  mandant,  ou  tous 
les  biens  situés  dans  telle  localité  où  sont  situés  aussi  ceux  men- 
tionne- itans  la  première  procuration,  il  est  clair  que  le 
mandai  vaut  révocation  du  premier,  puisqu'il  est  pour  ta 
affaire,  la  partie  étant  comprise  dans  le  tout  Conf.  MM. 
n°  279,  el  Troplong,  n»  —  Dans  le  cas  inverse,  celui  où 
if.  premier  mandai  est  de  vendre  tous  les  bien»  du  mandant,  et 
!c  second  certains  biens  seulement,  le  premier  mandat  est  révo- 
qué en  ce  qui  concerne  les  biens  non  compris  dans  le  second 
mandat;  sous  tous  les  autres  rapports,  il  conserve  sa  force  (Po- 
lluer, eod.i  M.  Duranlon,  iLid.). 

441.  En  matière  criminelle,  U  nomination  d'un  nouveau 
mandataire,  même  en  ce  qui  concerne  la  partie  civile,  ne  suffit 
pas  pour  révoquer  le  premier,  quoique  cette  nomination  ait  été 
notifiée  au  premier  mandataire.  Il  faut,  en  outre,  dénoncer  et 
remplacement  au  ministère  public. — Y.  Appel  mm.,  n*  A  t. 

443.  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  une  preaièete  pro- 
curation est  révoquée  par  une  seconde  passes  à  La  même  per- 
sonne. Elle  se  résout  d'après  les  distinctions  suivantes  :— Si  M 
seconde  procuration  ne  contient  rien  de  différent  de  la  première, 
elle  ne  révoque  point  celle-ci ,  elle  en  est  une  confirmation  su- 
perflue; le  mandataire  peut  donc  se  servir  à  son  choix  de  fan* 
ou  de  l'autre  Potljîer,  n»  1 17).— Lorsque  la  seconde  procuration 
ne  contient  qu'une  partie  des  affaires  dont  le  i 
avait  été  chargé  par  la  première,  en  ce  cas,  la  première 
ration  parait  devoir  être  présumée  révoquée  par  la 
pour  les  affaire»  qui  ne  sont  pas  comprises 
procuration,  à  moins  que  le  mandant  n'ait  manifesté  une  volonté 
contraire  (Polluer,  ibid.).  —  D'après  le  même  auteur,  lorsque  la 
seconde  procuration,  quoique  précisément  pour  la  même  affaire 
qui  faisait  l'objet  de  la  première,  prescrit  néanmoins  des  condi- 
tions différentes,  la  première  pricuralron  ne  se  trouve  point  ré- 
voquée, mais  seulement  modifiée.  —  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens, 
que  le  mandat  donné  pour  liquider  une  société,  n'emporte  pas 
révocation  de  celui  qui  avait  été  donné  précédemment  â  U  mémo 
personne  pour  aliéner  les  immeubles  de  la  même  société  (Cas*» 
3  août  I8ui,  aff.  Delarue,  V.  Privil.  et  hypoth. — V.  n*  395. 

443.  Suivant  l'art.  2004»a.  nap.,  le  mandant  qui  révoque 
sa  procuration,  peut  «  contraindre,  s'il  y  a  liea,  le  mandataire  à 
lui  remettre,  soit  l'écrit  sous  seing  privé  qni  la  contient,  soit  l'o- 
riginal du  la  procuration,  si  clic  a  été  délivrée  en  brevet,  soit 
l'expédition,  s'il  en  a  été  gardé  minute.  »  —  Par  ce  moyen,  le 
mandataire  ne  peut  plus  faire  usage  d'un  pouvoir  révoqué,  en 
traitant  avec  des  Hors  qui  ignoreraient  U  révocation.  —  D'après 
l'article  cité,  la  remise  doit  être  ordonnée,  s'il  y  a  lieu,  car  il  est 
possible,  dit  M.  Duranton  in*  2-3.  note  t),  que  lemandal  ait  été 
dunné  verbalement,  ou  qu'il  soit  contenu  dans  une  lettre  dont  le 
mandataire  aurait  un  Juste  motif  de  ne  pas  se  dessaisir,  en  ce 
qu'elle  contiendrait  des  choses  Importantes  et  étrangères  au  mai* 
dut,  ou  que  l'écrit  contenant  la  procuration  ait  été  annexé  à  la 
minute  d'un  acle  passé  par  le  mandataire  avec  un  tiers,  en  exé- 
cution du  mandat,  ou  remis  au  tiers  comme  preuve  du  pouvoir, 
ou  enfin  qu'il  soit  perdu  ou  égaré. — Toutefois,  le  mandant  a  le 
droit  d'exiger  des  précautions  telles  qu'il  ne| 
usage  du  mandat  contre  son  gré. 

444.  Puisque  la  remise  de  la  procuration  est  ordonnée  | 
que  le  mandataire  ne  puisse  plus  s'en  servir  auprès  des  tiers  qn 
Ignoreraient  la  révocation,  il  faut  conclure  de  là  que  le  notaire 

dotaux,  laquelle  procuration  devait  valoir  jusqu'à  révocation  expresse;— 
Attendu  que  ladite  procuration  n'a  peint  été  expressément  rrroqaée; 
que  la  procuration  donnée  depuis  par  Ginestonx  n'avait  qu'un  objet  par- 
ticulier et  étranger  à  la  vente  dont  il  s'agit;  —  Attendu  que  G  mes  toux, 
comme  donataire  universel  de  son  épouse,  est  tenu  de  se*  faits  et  pro- 
messes ;  —  MejeUe. 
Du  lïavr.  1810  -C.  C.,sttL  req.-MM.Henrios,pr.-Ui«u<tade,ra;. 
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«pnl  a  reçu  Tarte  ne  peut  en  délivrer  une 
datalrc 


expédition  au 

le  consentement  du  mandant.  —  C'est  ce  qu'en- 
Dclvincourl  (t.  3,  p.  245,  note  4)  et  Duran- 


mandi 
«lignent 
Ion.  toc.  cit. 

444.  Le  mandataire  qui,  nonobstant  la  révocation  à  lui  no- 
tifiée, continuerait  d'exécuter  le  mandat,  se  rendrait  responsable 
envers  le  mandant  de  tous  les  dommages-intérêts  que  cette  exé- 
cution anraii  pu  lui  causer. — Il  pourrait  même  être  privé  du  sa- 
lât rr  convenu,  et  il  a  été  jugé  :  i  •  que  le  mandataire  qui  continue 
à  gérer,  nonobstant  sa  révocation,  ne  peut  pas  réclamer  le  sa- 
laire qui  lui  avait  été  promis,  à  raisou  du  mandat,  surtout  lors- 
que le  mandant  a  fait  choix  d'un  autre  mandataire  salarié 
(Bruxelles,  24  fév.  18I0)  (i);  —  2»  Que  le  dédit  ou  stipulation 
pénale  auquel  le  mandant  s'est  soumis  en  cas  de  révocation  du 
mandat  n'est  pas  acqnis  au  mandataire,  lorsque  la  révocation  est 
motivée  par  I  abus  que  celui-ci  a  fait  de  son  mandat,  en  exigeant, 
par  exemple,  des  acquéreurs  des  biens  qu'il  avait  été  chargé  do 
vendre,  des  suppléments  de  prix  qu'il  a  délournés  à  son  profit 
'Bordeaux,  14  fév.  I8«n)  (2).— On  comprend  cependant  que  l'a- 
bus du  mandat  peut  n'être  pas  assez  grave  pour  faire  perdre  la 
lotalité  ou  même  une  partie  du  salaire.— Il  serait  possible  aussi 
que  le  mandataire,  malgré  la  révocation,  eut  agi  de  bonne  loi , 
et,  par  exemple,  comme  neoofiorum  gestor,  cas  où  il  pourrait 
échapper  à  toute  responsabilité. 

4441.  Comme  les  tiers  peuvent  ne  pas  connaître  la  révoca- 
tion du  mandat,  alors  même  qu'elle  a  été  notifiée  au  mandataire, 
l'art.  2005  dispose  :  «  La  révocation  notifiée  au  seul  mandataire 
ne  peut  être  opposée  aux  tiers  qui  ont  traité  dans  l'ignorance  de 
cette  révocation,  sauf  au  mandant  son  recours  contre  le  manda- 
taire.» —  La  juste  Ignorance  des  tiers  mérite  protection.  Lors- 
qu'un mandataire  est  en  rapport  conslanl  av^c  eux  pour  des  af- 
faires courantes,  tels  que  pavement  de  loyers,  d'arrérages  do 
rentes,  la  notoriété  et  l'habitude  les  dispensent  de  lui  demander 
la  représentation  de  ses  pouvoirs  pour  chaque  opération.  En  con- 
séquence, si  le  mandataire  avait  un  pouvoir  général  ou  même 
spécial  qui  lui  donnait  qualité  suffisante  pour  toucher  drs  débi- 
teurs des  rentes  du  mandant  les  arrérages  à  mesure  des  échéan- 
ces, ou  des  locataires  cl  fermiers,  les  loyers  ou  fermages,  comme 
ces  divers  débiteurs,  qui  avaient  l'habitude  de  payer  au  manda- 
taire, n'ont  pas  dù,  à  chaque  payement,  exiger  l'exhibition  de  la 
procuration,  nous  croyons  que  les  pavements  faits  par  eux  de 
bonne  foi,  dans  l'ignorance  de  la  révocation  du  mandat  et  de  la 
remise  au  mandant  de  l'acte  de  procuration,  sont  valables  à  l'é- 
gard de  ce  dernier,  sauf  à  lui  son  recours  contre  le  mandataire  : 
par  conséquent,  le  mandant,  pour  prévenir  ces  payements,  doit 
faire  connaître  à  ces  mêmes  tiers  la  révocation  du  mandat  (ConJ. 
m.  Duranton,  1. 18,  BC  2"5,  et  Troplong,  n»77l).  —  De  même, 
ajoute  M.  Duranton,  si  j'ai  écrit  à  un  de  mes  débiteurs  de  payer 
ii  un  tel,  chargé  de  ma  procuration,  cl  qu'ensuite  révoquant  mon 
mandat  et  me  faisant  même  remettre  l'écrit  qui  le  renferme,  je 
néglige  d'en  informer  le  tiers  débiteur,  le  payement  que  celui-ci 


(1)  (Drion  C.  N...  ) —  Les  membre»  d'une  société  formés  pour  l'ex- 
ploitation d'une  mine  de  charbon  avaient  clioi-i  le  sieur  Urion  ,  l'un 
d'eux,  pour  régir  les  affaires  commune»  ;  une  indemnité  lui  était  allouée 
à  ce  titre. — Le  mandat  révoqué,  Drion  continue  sa  gestion,  puis  réclame 
l'indemnité  promise. — Jugement  qui  rejette  sa  demande  sur  oe  motif  que 
le  mandat  est  gratuit  de  son  essence.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coin; —  Considérant  qu'il  résulte  suffisamment  de»  pièce*  qu'ont 
produite»  le*  intimés  pour  remplir  le  vœu  de  l'arrêt  préparatoire  rie  relie 
eour,  du  80  décembre  dernier,  qu'il*  ent  payé  an  salaire  a  compter  de 
la  révocation  du  mandai  tusênoncé  aux  individus  qu'il»  avaient  substi- 
tués à  l'appelant  pour  la  gestion  des  houillères  qui  avaient  fait  l'objet 
dndit  mandat,  jusqu'à  l'époque  on  l'appelant  abandonna  ladite  adminis- 
tration ;— Considérant  qu'il  est  sensible  que  la  vérification  de  ce  fait  fait 
évanouir  les  motifs  d'équité  qai  auraient  pu  mériter  un  sal  tire  en  laveur 
de  l'appelant  pour  tout  le  temps  de  la  durée  de  sa  gestion  postérieure  à 
la  révocation  du  mandat  susmentionné,  puisqu'il*  consistaient  en  ce  que 
les  intimé*  recueilleraient  le*  fruits  de  sa  gestion,  en  retenant  le  salaire 
qu'il*  eussent  pavé  à  la  personne  qu'il*  auraient  été  dans  le  cas  de  de-  I 
voir  employer  pour  celle  même  administration ,  qu'il  ne  leur  était  pa»  , 
possible  de  remplir  eu 


ferait  entre  les  mains  < 

la  révocation,  serait  évidemment  valable  à  mon  égard,  et  | 
pourrait  m'étre  opposé.  —  liais  il  ne  (aut  pas  exagérer  la  portée 
de  l'art.  2005,  et  faire  supporter  au  mandant  les  conséquences 
d'une  fraude  de  son  mandataire,  lorsqu'il  a  d'ailleurs  pris  toutes 
les  précautions  qu'il  était  en  son  pouvoir  de  prendre.  —  Ainsi, 
nous  croyons,  avec  11.  Duranton,  eod.,  que  s'il  s'agit  d'une  opé- 
ration qui  oc  dût  pas  être  faite  avec  telle  personne  tféleminée, 
mais  bien  avec  toute  personne  indistinctement,  par  exemple  de 
vendre  telle  chose,  à  tel  prix,  à  la  personne  qui  se  présenterait, 
le  mandant  qui,  en  révoquant  sa  procuration,  s'est  fait  remettre 
l'acte  qui  la  contenait,  comme  l'art.  2004  lui  en  donnait  le  droit, 
a  fait  tout  ce  qui  dépendait  do  lui  pour  anéantir  les  pouvoirs 
qu'il  avait  donnés.  C'est  la  faute  des  tiers  qui  ont  postérieure- 
ment traité  avec  le  mandataire,  s'ils  ne  lui  ont  pas  demandé  la 
représentation  de  son  mandat,  car  s'ils  avaient  observé  cette  lé- 
gère précaution,  l'impossibilité  où  aurait  été  le  mandataire  de 
leur  représenter  son  i 

que  co  même  mandat  avait  cessé  d'exister.  Nous 
que,  dans  co  cas,  la  révocation  pourra  être  opposée  aux  liers. 

449.  Suivant  al.  Duranton,  la  décision  doit  être  la  même 
dans  le  cas  où  le  pouvoir  désignerait  la  personne  avec  la- 
quelle le  mandataire  devait  faire  la  vente,  l'achat,  ou  tout  autre 
traité  au  nom  du  mandant;  car  celle  personne  a  dù  aussi,  en 
traitant  se  faire  montrer  le  pouvoir.  —  liais  tl  nous  semble  que 
cette  dernière  solution  n'est  applicable  qu'autant  que  la  chose, 
objet  du  traité,  était  d'une  certaine  importance,  par  exemple, 
un  immeuble'  à  vendre.  Nous  déciderions  autrement  dans  le  cas 
où  il  s'agirait  d'une  de  ces  affaires  qui  se  traitent  couramment 
et  en  dehors  de  toute  forme  minutieuse.  —  V.  M.  Troplong, 
n»  ni. 

448.  Si  le  mandant  qui  a  révoqué  son  mandat  a  négligé  de 

retirer  la  procuration,  et  que  ce  soit  sur  le  vu  de  celle  procura- 
tion que  des  liers  aient  traité  avec,  le  mandataire,  dans  l'h. 
ranoc  de  la  révocation  du  mandat,  l'art.  2005  doit  j 
son  application,  et  le  mandant  est 
tiers,  sauf  son  recours  coniro  la  i 

449.  Les  tiers  qui,  au  moment  des  actes  faits  avec  le  man- 
dataire révoqué,  avaient  connaissance  de  la  révocation  par  un 
moyen  quelconque,  ne  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  2005, 
quoique  le  mandant  ne  leur  eut  pas  fait  de  notification  en  forme 
de  la  révocation  des  pouvoirs  qu'il  avait  donnés  an  mandataire  : 
l'art.  2005  précité  ne  s'applique,  même  d'après  son  contexte, 
qu'aux  tiers  qui  ont  traité  dans  \' ignorant»  de  lu  rit  ont  ton  (Con'. 
MM.  Duranton,  iim/.,  et  Troplong,  n*  77 1).  —V.  n»  4SI . 

JôO.  La  preuve  que  les  tiers  qui  ont  traité  avec  le  manda- 
taire ont  eu  connaissance  do  la  révocation  demeure  à  la  ch.u  *n 
du  mandant  (M.  Duranton,  lue.  cit.)  —  Elle  a  pour  objet  d'établir 
que  ces  tiers  ont  été  de  mauvaise  foi  :  or  il  est  de  principe,  d'une 
part,  que  la  bonne  foi  est  toujours  présumée  (o.  nap.  ïïsh),  de 
l'autre,  que  la  présomption  de  la  loi  tient  lien  de  preuve  à  celui 

(3)  (Delavergne  Delage  C.  V...)—  La  corn  ;  —  Attendu  qu'il  n'est 
I  nullement  à  présumer  que  le  salaire  promis  et  le  dédit  de  4,000  fr. ,  con- 
venu par  le  traité  souscrit  entre  les  parties,  le  50  bot.  1*38,  déguisent 
des  intérêt»  usur,nrr<  du  capital  da  a  Y...  pai  Delage  ;  —  QluedetfJÎM 
|  stipulations  conviennent  au  genre  de  mandat  qui  a  élé  donne  et  accepté, 
I  par  lequel  le  mandant  et  le  mandataire  m  sont  liés  réciproquement;  — 
Qu'il  y  a  cause  licite  dans  les  engagement*  qu'il*  ont  respectivement  con- 
tracté*; —  Que,  sous  ce  rapport,  Delage  ne  pourrait  être  admis  a  em- 
pêcher l'exécution; — Mai*  attendu  qu'il  e«l  suffisamment  établi  que 


I  une  infinité  de  détail*  ;  -  Met  l'appeilu- 
D«  si  fév.  tfUO.  C.  Je  Bruxelles,  S'  ch. 


louchant  des  divers  aequérotr* 
suppléments  aux  prix  porté* 
dans  les  ventes  ;  —  Qu'il  a  voulu  détourner  à  son  profit  lesdits  supplé- 
ment*;— Qu'une  révocation  du  mandat  notifié  après  qu'un  tel  abas  a 
élé  constaté,  a  été  légitime  et  est  basée  sur  une  juste  cause;  —  Qae, 
puisque  V...  a  donné  lieu,  par  sa  faute,  par  son  propre  fait,  à  celle  ré- 
vocation, Delage  doit  être  affranchi  du  payement  de  la  somme  de 
i,000  fr.  dont  il  aurait  élé  tenu,  si  le  mandat  avait  été  fidèlement  exé- 
cuté ;  —  Faisant  droit  de  l'appel  que  Delage  a  interjeté  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil,  le  5  mai  1859,  met  ledit  jugement  au  néant, 
en  ce  qui  est  relatif  a  la  somme  de  4,000  fr.  émendant,  dit  qu'il  n'y  a 
lieu  de  soumettre  Delage  a  payer  ladite  somme  à  V...;  réduit  par  con- 
séquent celle  portée  dans  ledit  jugement  à  la  somme  de  407  fr.,  allouée 
a  titra  de  remise  sur  le»  prix  de*  vente*  laites  par  V... 

Du  14  fév.  tStO.-C.  de  Bordeaux,  V  cb.-M.  Poumeyrol,  j  r. 
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qui  l'Invoque  en  sa  faveur  (c.  nap.  1352).  —  Jugé  ainsi  que  le  i 
mandant  qui  prétend  que  des  actes  sons  seing  prive  faits  par  son 
mandataire  en  vertu  du  mandat  sont  antidatés  et  postérieurs  à  la 
révocation,  doit  prouver  la  fausseté  de  la  date  (Paris,  7  Janv. 
1854)  (l).  —  El  celle  preuve,  dit  très-bien  H.  Duranton,  «xi., 
consistant  dans  un  simple  fait,  peut  avoir  lieu  par  tous  les  modes 
établis  par  la  loi,  même  par  témoins  et  sans  commencement  de 
preuve  par  écrit.— An  surplus,  remarquons  encore,  avec  cet  au- 
teur, que  la  faculté  donnée  aux  liers  par  l'art.  2005  c.  nap., 
d'opposer  an  mandant  la  validité  des  actes  qu'ils  ont  faits  avec 
le  mandataire  révoqué .  dans  l'ignorance  de  la  révocation,  a  été 
introduite  exclusivement  dans  leur  intérêt  ;  il  n'appartiendrait 
donc  pas  au  mandant  de  demander  l'exécution  de  ces  actes,  puis- 
au'il  avait  révoqué  le  pouvoir  de  )w  taire. 

§  S.  —  Mort  naturelle  ou  civile  du  mandant. 

4e}  1 .  Il  est  évident  que  ce  que  fait  le  mandataire  étant  censé 
tait  par  le  mandant  lui  même,  cette  Action  ne  peut  pins  exister 
lorsque  le  mandant  est  mort,  soit  naturellement,  soit  civilement. 
D'ailleurs,  comme  le  mandai  est  un  acte  de  confiance  de  la  part 
du  mandant  envers  le  mandataire,  on  a  pensé  que  cette  même 
confiance  étant  étrangère  aux  héritiers  du  mandant,  le  mandat 
devait  finir  par  la  mort  de  ce  dernier.  Aussi  la  loi  romaine  clas- 
sait-elie  la  mort  du  mandant  parmi  les  causes  qui  mettent  fin  au 
mandat.  «  Sîandatum  solvttur  morte ,  »  disait  la  loi  26 ,  (T., 

'  Mandait.  Notre  ancien  droit  français  avait  suivi  la  même  règle, 
ainsi  que  l'atteste  Potbier,  n*  103.  Enfin  l'art.  2003  c.  nap.  porte 

.»  également  que  le  mandat  finit  par  la  mort  naturelle  ou  civile  du 
mandant.— V.  «ne  application  de  cet  article,  \*  Conlr.  par  corps, 
H*94S. 

4&S).  Lorsque  la  mort  du  mandant  arrive  au  moment  où  les 
choses  sont  encore  entières,  le  mandat  est  censé  n'avoir  jamais 
existé;  le  mandataire  n'a  pas  d'action  contre  le  mandant  (H.  Trop- 
long,  n*  122,  y.  n*  345).  —  Quand,  au  contraire,  la  mort  du 
mandant  n'arrive  qoe  pendant  l'exécution  du  mandat,  elle  ne  met 
fin  à  la  procuration  que  pour  l'avenir  et  laisse  subsister  les  ac- 
tions acquises  par  le  mandataire  (M.  Troplong,  n*  723,  V.  eod.). 

4*  S.  Le  mandat  donné  par  un  tuteur,  en  cette  qualité,  cesse 
par  son  décès;  car  lorsque  le  tuteur  charge  un  mandataire  de 
gérer  une  affaire  dépendante  de  sa  tutelle,  c'est  pour  que  ce  man- 
dataire fasse  pour  lui  et  en  sa  place  celle  affaire  qu'il  était  obligé 
de  gérer  :  c'est  donc  le  tuteur  qui  est  le  mandant;  d'où  suit 
que  le  mandât  doit  cesser  par  son  décès.— Telle  eat  aussi  la  doc- 
trine do  Potbier,  n*  104. 

444.  On  doit,  par  la  même  raison,  décider,  avec  cet  anteur, 
n*  1 05,  que  lorsqu'un  mandataire  ayant  pouvoir  de  substituer  a 
substitué  quelqu'un  pour  la  gestion  d'une  affaire  dont  il  s'était 


(1)  Siptctt  —  (Geoffroy  do  Villemain  C.  Robert.)  —  Jugement  qui 
«  Attendu  que  Geoffroy  dé  Villemain  agit  comme  héritier  de  «on  père, 
cl  qu'il  a'a  plu*  de  droit  que  lui  ;  —  Attendu  que  celui-ci  a  stipulé  dans 
l'acte  de  venu  sous  seing  privé  du  21  vend,  an  tt  (11  oet.  1802),  en- 
registra et  déposé  pour  minuté  A  M.  Uua,  notaire  a  Pari*,  le  30  fri- 
maire suivant,  puisqu'il  a  été  représenté  par  la  dame  Goyer  de  Scnnon- 
Coart,sM  épouse,  fondée  de  sa  procuration  spéciale  passée  devant  Char- 
pentier, qui  an  a  la  minute,  et  «on  collègue,  notaires  A  Pari»,  le  10 
vendémiaire,  procuration  dont  la  réalité  n'esl  pas  contestée  ;  —  Attendu 
que,  des  lors,  la  sieur  Geoffroy  père  ne  peut  être  considère  comme  lien 
A  l'égard  de  cet  acte  sous  féiog  privé,  qui  doit  faire  foi  contre  lui-même 
à  l'égard  de  sa  date; —  Qu'ainsi,  l'art.  1328  e.  civ.  n'est  point  appli- 
cable; —  Attendu  qoe  de  la  il  résulte  que  le  sieur  Geoffroy  do  Villemain 
attaquant  l'acte  de  vente  susèooncè  comme  ayant  été  antidaté  et  n'ayant 
réellement  été  fait  que  depuis  le  décès  dé  Geoffroy  de  Villemaiu,  doit 
prouver  ce»  faits,  «oit  parce  qu'il  est  demandeur,  soit  parce  que  c'est  lui 
qui  les  articule;  —  Attendu  que  le  tieur  Geodrov  ne  fournil  aucune 
prou?*  ;  —  Attendu  que  les  actes  qui  ont  eu  lieu  depuis  la  décès  de  son 
père,  entre  la  dama  Geoffroy  de  ViUemain  et  le  sieur  Robert  et  dont  le 
sieur  Geoffroy  «le  Villemain  argumente,  s'expliquent  par  la  crainte 
«n'a  pu  concevoir  Robert  A  cause  du  décès  du  vendeur  avant  la  rali- 
ucitiou  qui  avait  été  promise  ;  —  Attendu,  au  surplus,  qoe  la  procu- 
ration donnée  par  Geoffroy  de  Villemain  A  sa  femme,  était  spéciale 
pour  aliéner  les  biens  compris  dans  ladite  vente  et  d'autres  de  même 
nature  situé»  dans  le  mime  pays,  et  que  ce  mandat  a  été  exécuté 
pour  ce»  dernier»  comme  pour  ceux  dont  il  s'agit  au  procès;  — 
AHcodu  ^ua  Geoflroj  U  Vilbjmaia  ne  (ait  connaître  aucune  circonstance 


chargé,  te  mandat  de  ce  substitué  s'éteint  et  finit  par  la  mort  di 
mandataire  qui  a  effectué  la  substitution;  car  le  mandataire  étant 
comptable  de  la  gestion  de  son  substitué,  qui  gere  en  son  lieu  et 
place, doit  être  considéré  comme  son  mandant. — Mais  il  faudrait 
dérider  autrement»!  la  procuration  que  J'ai  donnée  a  mon  manda- 
taire porlail  que,  dan*  le  cas  où  il  ne  pourrait  pas  gérer  l'affaire,  w 
pourrait  substituer  une  telle  personne  désignée  ;  car,  dans  ce  cas, 
cette  personne  lient  ses  pouvoirs  directement  de  moi,  et  non  do 
mon  mandataire;  c'est  moi  qui  suis  le  mandant,  mémo  à  l'égard 
du  substitué  (Ont.  Pothier,  iwW.). 

4&<V  Les  parties  pcu\ ent-cllcs  convenir  que  le  mandatas 
cessera  pas  par  la  mort  du  mandant,  et  qu'il  obligera  ses  héri- 
tiers f  L'affirmative,  enseignée  par  Bariole,  sur  U  loi  finale,  ff., 
De  solut.;  Straccha,  Mandat.,  «9;  Casarcgis,  dise.  35,  u"  8, 
31  et  53,  et  Pothier,  n*  108,  est  conforme  aux  lois  12,  §  i  l,  ff., 
Mandali;  13,  eod.;  19,  §  17,  eod., et  27,  §  I,  eod.—  On  oppose, 
il  est  vrai,  la  loi  108,  ff.  De  »olut., et  la  loi  77,  §  6,ff.,  De  légat. 
Mais  N.  Troplong,  n"  "29  et  suiv.,  fait  remarquer,  après  Cujas 
(lib.  I,  observ.,  cap.  38),  que  la  loi  los  est  défigurée  par  deux 
transpositions,  et  qu'elle  doit  être  mise  d'accord  avec  les  antres 
lois  précitées.  Quant  à  la  loi  77,  elle  s'occupe  d'une  donation  à 
cause  de  mort ,  et  non  d'un  mandat.  —  Sous  le  code ,  nous  po- 
sons, avec  MM.  ZarbarUc,  t,  3,  p.  1 34  ;  Troplong,  n*  731 ,  et  Du- 
ranton, n*  284,  que  le  mandat  peut,  si  les  parties  l'ont  déclaré, 
survivre  au  mandant,  par  la  raison  qui  fait  approuver  la  conven- 
tion par  laquelle  des  associés  stipulent  que  la  société  continuera 
avec  leurs  héritiers  (V.  Société).  Ajoutons  que  les  exécuteurs  tes- 
tamentaires sout  de  véritables  mandataires,  et  que  cependant, 
aux  termes  de  l'art.  1025  c.  nap.,  leurs  fonctions,  loin  de  cesser 
par  la  mort  de  celui  qui  les  a  institués,  ne  peuvent  commencer 
qu'après  son  décès.  —  11  a  été  Jugé,  suivant  ce  qui  précède,  que 
quand  un  mandat  est  donné  pour  être  exécuté  après  le  décès  du 
mandant,  il  ne  prend  pas  fin  par  ce  décès  (Paris,  1 0  déc.  1 630, 
aff.  Collet,  D.  P.  31.  2.  l). 

4ft  «.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  dans  notre  droit 
actuel,  les  donations  a  cause  de  mort  et  les  Odélcommis  sont 
prohibes,  et  qu'en  conséquence  toute?  les  fols  qu'un  mandat  donné 
pour  être  exécuté  après  le  décès  du  mandant  présentera  les  ca- 
ractères d'un  de  ces  actes,  il  ne  pourra  produire  ses  effets.  Telle 
est  sur  ccnoinl  l'opinion  enseignée  par  M.  Troplong,  n«  732  et 
suiv.  —  El  il  a  clé  Jugé  :  r  que  l'acte  par  lequel  une  personne 
remet  à  un  ecclésiastique  une  certaine  somme,  pour  en  opérer  la 
restitution,  n'est  point  un  dépôt  ou  séquestrent  une  gestion  d'af- 
faires de  la  part  do  l'ecclésiastique ,  au  profit  de  ceux  à  qui  la 
restitution  doit  être  faite;  qu'un  tel  acte  est  un  véritable  mandat, 
qui  cesse  à  la  mort  du  mandant,  cl  oblige  le  mandataire  à  rendra 
compte  à  ses  héritiers  des  restitutions  opérées  et  des  sommes  qui 
restent  entre  ses  mains  (Cacn,  12  mars  1827)  (2);  —  2*  Que  s'il 


qui  aurait  pu  intéresser  In  dame  sa  mère  A  faire  l'antidate  dont  il  st 
plaint  ;  —  (,'u'â  l'époque  o4  cette  vente  a  eu  lieu,  cette  dame  n'avait  au- 
cun intérêt  à  trahir  la  vérité  et  a  frauder  les  droits  de  ton  lils  ;  —  Qu'il 
s'est  écoulé  depuis  cette  époque  cl  depuis  la  majorité  de  ce  dernier  on 
laps  de  temps  qui,  par  sa  longueur,  cl  en  raison  de  la  jouissance  pai- 
sible et  publique  des  acquéreurs,  fournil  une  preuve  évidente  de  la  sin- 
cérité de  l'acte  ;  —  Déclare  Geoffroy  de  Villemain  ton  recevablé  et  »»1 
fondé  en  ses  demande».  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coca  ; —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  7  janv.  1831.-C  dePari»,-M.  Séguier,  l**pr. 

(2)  A'ipéce:  —  (Adeléc  et  Dubuat  V.  Dungy.) — Nepveu  de  Dungy, 
ayant  été  frappé  u  apoplexie,  envoya  chercher  l'abbé  Adelée  pour  sa 
confesser.— Quelques  jours  après  il  mourut,  laissant  pour  légataire  uni- 
versel le  sieur  Paul  Dungy,  son  petit-neveu.  Celui-ci  intente  contré  Adu- 
lée et  la  dame  Dubuat  une  demande  en  restitution  de  6,000  fr.  qui  aé- 
rait été  remise  entre  ses  mains  par  le  défaut.  —  Lés  défendeurs  soutien- 
nent qu'ils  ont  reçu  la  somme  a  litrcde  dépôt  pour  opérer  diverses  resti- 
tutions dont  plusieurs  eUieot  déjà  faites  suivant  sa  volonté.  —  Le 
demandeur  répond  que,  depuis  l'attaque  d'apoplexie,  son  auteur  était 
dans  l'impuissance  d'exprimer  sa  volonté;  qu'au  surplus,  les  défendeurs 
n  auraient  eu  qu'un  mandat  qui  aurait  pris  fin  A  la  mort  du  mandataire. 
—  27  déc.  18ïs,  jugement  du  tribunal  d'Avranches  qui  condamne  so- 
lidairement les  défendeurs, 

Appel.  —  Suivant  les  appelants,  le  défunt,  jouissant  d'ailleurs  de 
toutes  ses  facultés  intellectuelles,  s'était  dessaisi  de  la  somme  depo-ec 
d'une  manière  |iarfailcct  absolue  ;  les  dépositaires  devaient  être  consi- 
dérés comme  las  gérant»  d'aTaires  des  personnes  A  fui  devaient  être 
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«s!  prouvé  que  des  titres  de  créances,  qui  ont  été  confiés  à  on 
individu  par  un  mourant  pour  élre  remis  à  une  personne  désl- 
pifc.se  trouvaient  encore  en  la  possession  du  détenteur  ou  man- 
dataire, soit  lors  du  décès,  soit  après,  ce  dernier  est  tenu  d'en 
rendre  compte  aux  héritiers  du  défunt  (Montpellier,  6  mars  1828(1), 
el  Rfj.  16  aoùl  1842,  aff.  Haflin,  V.  Disp.  entre-vifs).— Jugé  ce- 
faite*  les  restitutions;  et  ainsi  m  trouvaient  obliges  envers  elle*  irrévoca- 
blement depuis  le  dépôt;  enfin,  tout  ce  qu'on  pouvait  prétendre,  c'est  que 
U  somme  déposée  ne  pouvait  être  transmise  à  de*  incapables.  —  Sub- 
sidiairement,  ils  demandaient  a.  être  décharges  de  la  solidarité.— Arrêt. 

bLt  cota  ;  —  Considérant  que  l'abbé  Adelée  el  la  dame  Dubuat  pa- 
ient jouir  notoirement  d'une  bonne  réputation;  que  l'intimé  n'élève 
titre  eux  aucun  doute  positif  sous  ce  rapport,  el  se  borne  à  n'invoquer 
'le-s  faits  qui  pourraient  faire  suspecter  leur  délicatesse,  qu'autant  que  le 
besoin  l'exige  pour  le  surets  do  la  tauvo,  et  pour  fortifier  les  moyens  de 
droit  qu'il  propose; —  Qu'il  est  suffisamment  établi  au  procès  que  l'abbé 
Adelée,  envotè  en  mission  diocésaine  dans  le  canton  do  Brécev,  avait 
confesse  le  sieur  de  Dungy,  oncle,  avant  le  «  nov.  1822;  qu'il  esi  u  ré- 
su  nulle,  dès  lors,  quo  ce  fut  A  l'époque  de  celte  confession  que  ledit 
sieur  de  Dungy  aura  déclaré  audit  abbé  Adelée  qu'il  se  croyait  obligea 
du  restitutions,  el  lui  aura  indiqué  les  personnes  envers  lesquelles  ces 
restitutions  devnient  avoir  lieu  :  qu'a  ce  moyen  le  sieur  de  Dungy  n'au- 
rait eu  4  faire  connaître  A  l'abbé  Adelée,  le  5  novembre,  que  la  somme 
dont  il  pouvait  disposer  pour  ces  restitutions,  et  l'endroit  oh  celte  somme 
était  déposée  ;  —  One,  lors  même  qu'il  en  serait  autrement,  et  oh  il  fe- 
rait possible  de  présumer  que  l'abbé  Adelée  aurait  ignore,  jusqu'au  jour 
5  novembre,  que  le  sieur  Dungy  croyait  avoir  des  restitutions  à  faire,  et 
le*  personnes  auxquelles  ces  restitutions  devaient  être  laites,  il  n'est  pas 
»uQi>ammenl  justifié  que  ledit  sieur  de  Dungy  n'ait  pas  joui  de  toutes 
ses  facultés  intellectuelles,  pendant  l'espace  de  temps  nécessaire,  dans 
la  journée  du  5  novembre  et  lors  des  visites  de  l'abbé  Adelée,  pour  pou- 
voir déclarer  à  ce  dernier  quelles  étaient  les  restitutions  auxquelles  il 
te  croyait  tenu,  les  personnes  auxquelles  elles  étaient  dues,  la  somme 
qu'il  pouvait  ou  devait  y  employer,  et  l'endroit  où  celte  somme  èUit  dé- 
posée: —  Que  l'abbé  Adcleo  parait  avoir  tait,  dans  La  circonstance  qui 
a  eu  heu,  tout  ce  que  la  probité  ou  la  délicatesse  lai  imposaient  l'obliga- 
tion de  faire,  en  s  adjoignant  A  la  dame  Dubuat  le  curé  de  Urércy,  et  la 

servante  du  sieur  de  Dungy,  pour  exécuter  la  mission  dont  ledit  sieur  j  beat,  assistée  et  autorisée  de  son  mari,  à 
Dungy  l'avait  chargé;  que  l'abbé  Adelée  et  la  dame  Dubuat  ont  offert, 
auparavant  le  jugement  dont  est  appel,  et  offrent  encore  aujourd'hui  de- 
vant la  cour  de  faire  connaître  au  profit  de  quelle*  personnes  et  dans 
quelle  proportion  U  somme  de  6,000  fr.  A  eux  remise  devait  être  distri- 
buée; qu'ainsi,  el  tous  le  rapport  des  faits,  on  ne  peut  rien  reprocher 
audit  abbé  Adelée  et  a  la  dame  Dubuat; 

Mais  considérant,  en  droit,  qu'il  est  impossible  de  voir  dans  la  saisine 
de  la  somme  de  6,000  fr.,  qu'oui  eue  l'abbé  Adelée  et  la  dame  Dubuat, 
ni  un  acte  de  séquestre,  ni  un  acte  de  chargés  d'affaires  an  nom  et  pour 
le  compte  de  personnes  auxquelles  les  restitutions  étaient  destinées;  — 
En  effet,  quant  au  séquestre,  qu'en  général,  le  séquestre,  qu'il  soit  con- 
ventionnel ou  judiciaire,  présuppose  une  contestation  existante,  par  suite 
de  laquelle  le  juge,  en  prononçant,  désigne  la  personne  qui  doit  obtenir 
U  chose  conlentîeuse  ;  que,  dans  l'espèce  de  la  cause,  aucune  contesta- 
tion n'existait  entre  le  sieur  de  Dungy  et  les  personnes  envers  lesquelles 
il  se  croyait  tenu  à  des  restitutions  ;  qu'en  principe  de  droit,  aux  termes 
de  l'art.  1958  c.  civ.  le  séquestre,  lorsqu'il  est  gratuit,  est  soumis  aux 
régies  du  dépôt  proprement  dit;  qu'alors  l'art.  1939  disposant  «  qu'en 
cas  de  mort  naturelle  eu  civile  de  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt ,  la 
eboso  déposée  ne  peut  être  remise  qu'a  son  héritier,  >  l'abbè  Adulée  et 
la  dame  Dubuat  n'auraient  pu,  après  le  décès  du  sieur  de  Dungy,  dis- 
poser, sans  le  concours  de  son  héritier,  de  la  somme  qui  leur  avait  été 
remise  A  litre  de  séquestre  ;  —  Quant  m  titre  de  nrjouomm  gotor,  que 
ee  dire  ne  peut  être  attribué  qu'A  la  personne  qui  s'ingère,  de  son  pro- 
pre mouvement  et  sans  le  concours  ni  l'assentiment  du  propriétaire, 
dans  l'administration  de  l'affaire  de  celui-ci,  ou  A  la  personne  qui  con- 
tracte avec  une  autre  personne  un  engagement  qui  lie  les  deux  parties 
«éciproqueroeot;  que,  dans  ces  cas,  la  personne  qui  s'engage  se  soumet 

aui  obligations  que  la  loi  impose  au -mandataire,  ainsi  que  cela  résulta 

des  art.  1570  et  1371  du  code;  qu'on  doitdonc  rechercher  envers  quelle 

personne  les  appelants  ont  contracté  une  obligation  que  la  loi  impose  au 

mandataire; — Qu'on  ne  peut  trouver  dans  les  faits  qui  ont  eu  lieu  entre  j 

le)  sieur  de  Dungy  cl  les  appelants  un  quasi-contrat  qui  oblige  ces  der- 
nier?, en  qualité  de  mandataires,  envers  les  personnes  auxquelles  ils  se  , 

chargeaient  de  faire  les  restitutions  indiquées  par  le  sieur  de  Dungv,  i 

lorsque  1rs  faits  constants  ao  procès  et  les  propres  déclarations  de  l'abbé  | 

Adelce  et  de  la  dame  Dubuat  établissent  qu'ils  agissaient  en  qualité 

«  d'exécuteurs  des  volonté*  du  sieu,  de  Dungy, a  l'eUei  de  remettre  l'on- 

jet  de  leur  commission  à  des  personnes  que  La  loi  autorisait  a  le  recevoir 

el  qui  n 'avaient  pas  de  titre  contre  ledit  sieui  de  Dungy,  o  —  Que  le 

rentable  caractère,  qu'on  peut  attribuer  A  i  engagement  que  l'abbé 

Adc.ce  cl  la  dame  Dubuat  ont  contracté  envers  le  sieur  de  Dungy,  e*l 

celui  de  mandat;  qu'en  effet,  u  y  ant  été  chargés  par  ledit  sieur  de  Dungy 


pendant  que  le  mandat  donné  &  an  tiers  de  distribuer  le  montant 
de  billets  à  des  individus  qu'il  connaît  bien ,  doit  élre  exécuté 
même  aprèa  la  mort  du  mandataire, et  que  son  légataire  univer- 
sel n'est  pas  fondé  à  revendiquer  les  billets  quand  le  testateur  les 
a  formellement  exclus  du  legs  par  lui  consenti  (Nîmes,  9  janv. 
1833)  (2).  —V.  aussi  V»  Dépél,  a»  89,  et  Disp.  test. 

ds  prendre,  dans  son  armoire,  A  Brécey,  on  de  se  faire  remettre  par  sa 
servante  une  somme  de  6,000  fr.  pour  en  faire  la  distribution  aux  per- 
sonnes, el  dans  la  proportion  qu'il  leur  indiquait,  on  ne  peut  voir  d.vns 
cette  mission  qu'une  obligation  volontaire  contractée  de  leur  part  envers 
le  sieur  de  Dungy,  qui  liait  si  peu  l'abbé  Adelée  el  la  dame  Dubuat  en- 
vers les  personnes  indiquées  pour  recevoir,  qu'il  est  incontestable  que, si 
le  sieur  de  Dungy  eut  recouvré  sa  santé  el  eût  cru  devoir  révoquer  la  mis- 
sion con6ée  au\djl-  abbé  Adelée  et  daine  Dubuat,  auparavant  que  ceux- 
ci  l'eussent  exécutée,  il  y  aurait  été  bien  fondé  ;  —  Qu'on  doil  mettre  A 
part  la  qualité  d'ecclésiastique  de  l'abbé  Adelée,  et  décider  la  question 
comme  si  un  tiers  laïque  eût  élé  charge  de  la  mission  qui  lui  a  élé  con- 
fiée; qu'en  ce  cas  il  serait  extrêmement  dangereux  de  consacrer  en  prin- 
cipe, sans  une  disposition  de  loi  précise,  que  ce  tiers,  sans  acte  écrit, 
sous  prétexte  de  restitutions  confiées  A  sa  délicatesse  par  un  mourant, 
fût  cru  sur  sa  parole,  et  autorise  à  disposer,  après  le  décès  du  mandant, 
sans  te  concours  de  l'hê  ilier,  et  peut-être  contre  la  volonté  de  celui-ci, 
de  l'objet  qu'il  prétendait  lui  avoir  élé  confié;  —  Que  la  mission  confiée 
A  l'abbè  Adelée  et  A  la  dame  Dubuat  étant  assimilée  au  mandat,  et  le 
mandat  Guidant  par  la  mort  naturelle  ou  civile  du  mandant,  aux  termes 
de  l'art.  2105  c.  civ.,  il  suit  de  là  que  si  ledit  abbe  Adelée  et  la  dame 
Dubuat  onl  versé,  après  le  décès  du  sieur  de  Dungy,  ainsi  qu'ils  le  dé- 
clarent, une  somme  quelconque,  A  titre  de  restitution,  A  une  partie  des 
personnes  qui  leur  avaient  été  indiquées  par  ledit  sieur  de  Dungy,  ils 
ont  à  se  reprocher  d'en  avoir  agi  ainsi  sans  le  concours  et  l'assentiment 
de  Dungy  neveu,  en  sa  qualité  de  tuteur  de  son  fils  mineur,  légataire  du 
sieur  de  Dungy  carie;  mais  qu'audit  de  Dungy  neveu  seul  appartient  te 
droit  d'approuver  et  ratifier  ces  restitutions,  et  d'autoriser  celles  que  les 
appelants  déclarent  n'être  pas  encore  faites,  s'il  croit  que  la  délicatesse 
el  le  respect  qui  est  dû  à  la  mémoire  de  son  oncle  loi  imposent  ce  de- 
voir; qu'il  suit  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  le  tribunal  civil 
d'Avranclies  a  bien  jugé  en  condamnant  l'abbé  Adelée  et  la  dame  Do- 
uer A  Dungy  neveu,  aux 
qualités  qu'il  agit,  la  somme  du  G, 000  fr.  comme  appartenant  A  la  suc- 
Cession  du  sieur  de  Dungy  oncle;  —  Quant  A  la  solidarité  prononcée 
contre  l'abbé  Adelée  et  la  dame  Dubuat,  qu'en  droit  il  n'y  a  solidarité 
que  lorsqu'elle  est  stipulée,  mais  qu'A  défaut  de  stipulation,  on  doit  exa- 
miner s'il  a  dé  être  dans  la  commune  intention  des  parties  de  s'obliger 
conjointement  et  solidairement;  que,  dans  l'espèce  de  la  cause,  il  est 
constant,  en  tait,  que,  dans  tous  les  actes  du  procès,  les  appelants  ont 
défendu  en  nom  collectif,  et  se  sont  regardés  comme  obligés  conjointe- 
ment A  l'exécution  des  volontés  du  sieur  de  Dungy  ;  que,  dans  leurs  in- 
terrogatoires, ils  ont  tait  des  déclarations  conformes;  que  même  leurs 
conclusions  devant  la  cour  sont  prises  en  nom  collectif,  qu'ainsi  ils  ont 
dû  élre  condamnés  solidairement...;  —  Confirme  le  jugement  du  tri- 
bunal civil  d'Avranches,  etc. 
Du  11  mars  1827  ,-C  de  Caen,  l**ch.-al.  Régnée,  pr. 

(  1  )  (Miquel  et  Baile  C.  Blane.) — La  cnim;— Eneeqni  toncbeles  créances 
énoncées  dan*  les  qualités  du  jugement,  et  se  portant  A  6,000  fr  ;— Attendu 
que  la  dame  Baile  offre  de  prouver  que  le  sieur  Blanc  ètaitnanti  des  titres  qui 
les  constituent,  >oit  A  l'époque  du  décès  du  sieur  Miqeel,  soit  après  ce 
décès;  et  que  si  celte  preuve  est  rapportée,  te  sîeur  Blane  sera  tenu  de 
rendre  compte  de  ces  créances  ;  —  Attendu  que  les  circonstances  oe  ta 
cause  cl  le  commencement  de  preuve  p.ir  cent  que  renferment  les  actes 
du  procès,  notamment  la  note  qu'a  fourni  ledit  sieur  Blanc  des  créan- 
ces dont  il  s'agit,  rendent  cette  preuve  admissible  ;  admet  la  preuve,  ete. 
Du  6  mars  182B.-C.  de  Montpellier. -M.  de  Trinquelague,  1«  pr. 

(«)  (De  Rosière  C.  Portai.)  —  La  cou» ;  —  Attendu  que,  parla  dé- 
claration du  15  fév.  1821  ,lesiear  de  Lachassagne  n'a  pas  donné  A  Mar- 
guerite Fajol  un  de  ces  mandats  qui.  conformément  à  l'art.  2005,  prennent 
fin  A  la  mort  du  mandant,  dès  qu'il  a  exprimé  de  la  manière  la  plus  pré- 
cise sa  volonté  d'en  coofier  l'exécution  A  Marguerite  Fajol ,  même  après 
I  époque  de  son  décès;  —  Qu'en  effet,  en  chargeant  ladite  Fajol  de  rece- 
voir les  grains  qui  étaient  la  valeur  de  ces  billets  el  de  les  distribuer  au 
personnes  qu'elle  connaissait  si  bien,  il  lui  a.  quant  A  cette  distribution, 
donné  en  quelque  sorte  les  mêmes  droits  qu'il  aurait  altrihués  A  un  exé- 
cuteur testamentaire,  puisque,  n'indiquant  nullement  ceux  que  des  de- 
voirs de  conscience  peut-être  lui  faisaient  considérer  comme  ses  créan- 
cier», il  a  évidemment  placé  ladite  Fajol  seule  en  position  d'accomplir  des 
engagements  que  le  sieur  de  Rosière  serait  dans  l'impossibilité  de  rem- 
plir, quel  que  puisse  être  sans  douta  son  respect  pour  les  volontés  de  son 
bieufaiteor;  —  Que,  d'ailleurs,  aux  tenues  de  cette  déclaration,  ledit 
sieur  de  Rosière  est  ?ao*  droit  ni  qualité  pour  revendiquer  ledits  billets, 
et  s'immiscer  dans  I  emploi  qui  a  pu  ou  pourrait  en  être  fait,  son  oncle 
avant  expressément  déclaré  qu'ils  ne  devaient  pat  être  compris  dans  le 
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45».  SI  l'héritier  du  mandant  «I  mtneor,  le  manda»  doit 
prendre  fin,  nonobstant  la  clause  par  laquelle  il  aurait  été  con- 
venu qu'il  continuerait  après  le  décos.  La  raison  en  est  que  le 
mandant  a  subi  un  changement  d'état  qui  annule  la  procuration 
(Conf.  M.  Troplong,  n*  734,  qui  cite  Casaregls,  dise.  31,  n»  33, 
et  dise.  35,  n»  8,  et  Straccha,  Mandait,  n*  4'i).  L'ait.  2003  est 
favorable  h  celte  exception,  puisqu'il  veut  que  l'Interdiction  du 
mandant  Tasse,  cesser  les  pouvoirs  du  mandataire. — 11  a  été  juné, 
dans  ce  sens,  que  le  décès  d'un  vendeur  arrivé  avant  l'exécution 
d'une  stipulation  par  laquelle,  en  vue  de  faciliter  à  l'acquéreur 
la  vente  sans  frais  des  biens  acquis ,  il  s'était  engagé  à  donner 
une  procuration  à  ce  dernier  dés  sa  réquisition,  rend  sans  effet 
cette  stipulation  a  l'égard  des  héritier*  mineurs  de  celui-là,  sans 
effet  aussi  la  stipulation  portant  que  l'aoïii"  reur  pourrait  donner 
en  payement  au  vendeur  jusqu'à  due  concurrence  le  pri\  des 
reventes  effectuées  par  l'aqueriMiisou?  l'apparente  qualité  do  man- 
dalaire;  que  par  suite,  l'offre  faite  pane  dernier  aux  héritier* 
de  les  substituer  en  son  lieu  et  place  comme  créanciers  directs 
des  sous-acquéreurs  a  été  justement  refusée  par  ceux-ci  (Poitiers, 
ao  mars  1849,  aff.  Jouanncau,  D.  P.  an.  2.  34).— Mais  si  les 
parties  avaient  voulu  que  le  mandai  ne  fût  pas  atteint  par  la  mi- 
norité de  l'héritier,  on  devrait  respecter  leur  volonté  {mêmes 
auteurs). 

458.  Lorque,  dans  un  contrat,  un  tiers  a  été  indiqué  pour 
recevoir  le  paginent  de  l'obligation)  ce  tiers,  adjectus  solutio- 
ni$ gratin,  est  bien  en  général  considéré  comme  un  mandataire 
par  rapport  au  créancier,  puisque  généralement  il  doit  lui  faire 
raison  de  ce  qu'il  a  reçu  du  débiteur;  et  cependant ,  de  droit 
commun,  ce  mandat  ne  finit  pas  par  la  mort  du  créancier,  atlendu 
que  celle  indication  du  tiers ,  pour  recevoir  le  payement ,  est  une 
des  conditions  du  contrat,  lex  Migationis.— C'csl  ce  que  décide 
la  loi  106,  ff.,  De  solut.,  cl  ce  qu'enseigne  H.  Duranlon,  n»  284. 
La  loi  11,  ff.,  Dtintt.  art., et  la  loi  l7,§2,eod.,  voulaient  éga- 
lement que  le  mandai  continuât  nonobstant  le  décès  du  mandant, 
dans  le  cas  de  préposition.  Cusaregis,  dise,  s.i,  n«»  lu  et  l  i,  et 
dise.  128,  n-  6  et  7,  cl  Pothicr,  a-  109  et  tll,  ont  suivi  la 
même  décision.  M.  Troplong,  n*  ;"f>,  ne  l'accepte  que  pour  le 
cas  où  la  préposition  est  salariée  et  constitue  un  irritable  louage 
d'ouvrage.  Nous  croyons  aussi  qu'un  ne  peut  faire  fléchir  les 
termes  de  l'art.  2(1113  quand  il  s'agit  d'une  proposition  gratuite, 
qui  est  un  véritable  mandat. 

4  *•.  Le  mandai  du  procurator  in  rem  suam  survit  à  la  mort 
du  mandant  (L.  15,  ff.,  Dt  pattis,  et  lOu,  tod. ,  Dr  solut.; 
MM.  Duranlon,  n*  284  ;  Zachartaj,  t.  3,  p.  134  et  suiv.  ;  Trop- 
long,  n*  137 ;  Delamarrc  et  I.epoilvin,  t.  2,n«  14:.).  —  Jugé 
ainsi  que  le  pouvoir  qu'un  tiers  préteur  a  reçu  dans  son  intoiet 
f  t  comme  condition  du  prêt  n'est  pas  révoqué  par  le  décès  du 
mandant;  et  spécialement,  que  lorsqu'un  débiteur  a ,  comme 
condition  du  prêt  i  lui  fait,  douné  pouvoir  au  créancier  de  (aire 
vendre  dans  le*  formes  ordinaires  le*  récoltes  de  son  ionds,  dans 
te  casoù  il  ne  s'acquitterait  pas  au  jour  de  l'éi-liance,  et  de  plus  de 
prélever  sur  le  prix  de  la  vente  le  montant  de  la  créance,  un  tel 
souvoir  n'est  pas  révoqué  par  la  mort  du  débiteur;  cl  qu'il  suffit 
lu 'a  près  une  vente  faite  par  le  créancier  préleur  de  bonne  foi , 
iU  vu  et  su  des  héritiers  qui  ont  gardé  le  silence,  cl  sans  oppo- 
sition de  leur  part  ni  de  celle  des  autres  créanciers ,  le  vendeur 
se  soit  payé  sur  lo  prix  do  la  vente  pour  que  la  somme  ainsi  reçue 
par  lui  ne  puisse  être  répétée  par  les  héritiers  ou  les  créanciers 
du  défunt  (Douai,  22déc.  tMH,  «ff.  Tilinaul,  D.  I".  st.  ;>.  352). 

•IttO.  Le  mandat  donné  sous  foime  de  préle-nom  ne  prend 
pas  lin  par  le  décès  du  mandant,  car,  dit  M.  Troplong,  n°  738, 
«  le  mandant  veut  alors  parer  son  mandataire  du  titre  de  maître 
de  la  chose  i  l'égard  des  tiers... ,  c'est  tomme  si  le  mandant  uvuit 
déclaré  qu'il  voulait  que  le  mandaj  conlinu.lt  après  soutires; 
on  peut  même  dire  que  celte  volont  -  est  beaucoup  plus  énergique 
quand  elle  se  présente  sous  la  forme  de  prête-nom.  »  —  Il  a  éle 
Jugé,  toutefois,  qu'un  prête-nom  n'est,  à  lV;:ai  d  de  ceux  qflttuu- 

Ut*  qu'il  lui  avait  fait  «t  que  toute  recherche  a  cet  égard  lui  était 
interdite;  —  Par  ce»  motifs,  met  te  dont  o-t  appel  »n  ne  ml,  en  re  que 
ïe*  premiers  juges  n'ont  pas  relaxé  Marguerite  Fajol  «le-  demandes  a  elle 
faites  relativement  aux  billet?  causés  pour  grain*  ;  ordonne  que,  jiour  le 
mrnms,  le  jugement  dont  est  appel  sortira  *on  plein  et  entier  effet,  etc. 
Du  9 janv.  1WS.-C  de  NIom»,  S*  cb.-M.  Farjon,  pr. 


naissent  celle  qualité ,  qu'un  mandataire,  dont  les  pouvoirs  res- 
sent par  le  décès  du  mandant;  et  spécialement,  que  la  cession 
d'actions  Industrielles,  fnile  après  le  décès  du  propriétaire  réel 
de  ces  action?,  par  celui  qui  n'en  était  que  le  propriétaire  appa- 
rent, a  pu  être  annulée  .'1  l'égard  de  l'acquéreur  qui  connaissait 
et  le  d-  c  s  el  la  qualité  de  prête-nom  en  laquelle  agissait  le  Cé- 
dant, alors  mémo  que  coite  qualité  résulterait  d'une  contre-lettre, 
n'ayant  acquis  date  certaine  que  postérieurement  ao  transfert 
(Kej.  9  fév.  1818,  alT.  Charlet,  D.  P.  48.  1.  97). 

4tt  I .  SI  le  mandai  a  été  donné  par  plusieurs  pour  une  affaire 
commune,  il  cesse,  en  cas  de  mort  de  l'un  des  mandants, 
comme  en  cas  de  révocation  par  l'un  d'eux  (M.  Troplong,  n*  139, 
V.  n»429). — Mais  il  a  été  décidé  que  le  décès  de  l'un  des  man- 
dants ne  fait  cesser  les  pouvoirs  des  mandataires  qu'autant  qu'il 
leur  a  été  dénoncé  (Rcq.  8  août  1 82 1 ,  aff.  Legardeur,V.  plus  haut, 
n»  77). 

444.  Cet  arrêt  semble  avoir  jugé,  en  thèse  générale,  que  le 
décos  du  mandant  ne  fait  cesser  les  pouvoirs  du  mandataire  qu'au- 
tant qu'il  a  été  notillé  à  re  dernier.  —  Mais  c'est,  d'après 
nous,  une  grave  erreur  :  nulle  part  la  loi  ne  fait  de  cette  dé- 
nonciation une  condition  substantielle  de  la  cessation  du  mandai; 
c'est  -i  nternent  un  moyen  de  faire  connaître  au  mandataire  que 
le  mandat  a  pris  fin.  Mais  si  le  mandataire  est  instruit  de  la  mort  du 
mandant  par  tuule  autre  voie  que  celle  delà  dénonciation  du  décès, 
il  n'en  devra  pas  moins  cesser  à  l'instant  même  ses  fonctions: 
l'art.  2008  ne  valide  que  les  actes  par  lui  faits  dmt  Vignoramê 
d-  la  mort  du  mandant  (V.  n* 486).— Jugé  ainsi  que  le  mandat, 
donné  par  une  femme  à  un  banquier  d'ouvrir  un  crédit  a  son 
mari,  prend  (In,  au  respect  de  la  femme,  par  le  décès  de  celle-ci, 
bien  que  ce  décos  n'ait  point  été  dénoncé  au  banquier,  s'il  en  a 
eu  personnellement  connaissance  (Angers,  27  mars  1846,  aff.  Los- 
vel,  D.  P.  46.  2.  su). 

444.  Cependant  il  a  été  jugé  que  le  mandat  donné  à  l'avoué 
ne  prend  pas  lin,  comme  les  mandats  ordinaires,  par  le  décès  do 
mandant  ;  il  ne  finit  que  du  Jour  oh  le  décès  de  ce  dernier  a  été 
dénoncé  à  l'avoué  (Montpellier,  17  Janv.  1831,  aff.  Paslurel,V. 
Avoué,  n»  203).— Cela  résulte,  en  effet,  de  l'art.  344  c.  pr., por- 
tant que  les  procédures  faites  et  les  jugements  obtenus  contre  l'a- 
voué d'une  partie  decédee ,  dont  le  décès  n'a  pas  été  dénonce, 
sont  valables. 

4tt*.  b'après  l'art.  ?0>  *,  la  mort  civile  du  mandant  produit 

le  même  ctTct  que  sa  mort  naturelle.  —  Jugé,  toutefois,  qu'es 
cas  de  mandat,  les  émigrés  ne  peuvent  exclpcr  de  la  mort  cIvIM 
dont  ils  orl  1  té  frappes,  pour  (aire  annuler  les  actes  taiU  pal 
leurs  fondes  de  pouvoirs  penil-uil  la  durée  do  col  état  (h«q. 
2  sepl.  I8D7,  aff.  Dollc,  n-  «:.).  —  V.  Emigré,  n»  SM». 

446.  La  dissolution  d'une  soeiolé  équivalant  au  décès,  en- 
traîne révocation  du  mandat  (Conf.  M.  Troplong,  n»  741).  — 
V.  Société. 

IttfJ.  Aux  termes  de  l'art.  2008  c.  nap.,  «si  le  mandataire 
ignore  la  mort  du  mandant  ou  l'une  des  autres  causes  qui  font 
cesser  le  mandat,  ce  qu'il  a  fait  dans  et  lie  ignorance  est  valide.  • 
—On  a  considère  I  gnorance  du  mandataire  comme  laissant  Con- 
tinuer un  mandat  qui ,  dans  la  rigueur  absolue  des  principes, 
n'existe  plus:  si  tamrnprr  ignorant  ïam  imjdrtumest,coinpftfrti, 
uttlitatis  caus<),  du  itur,  porte  la  loi  20,  ff.,  Mandati.  11  eût  été 
injuste ,  en  effet ,  de  rendre  le  mandataire  responsable  d'un  tait 
qu'il  a  légitimement  ignoré.  —  Et  le  mandai  se  continue  morne 
contre  les  héritiers  mineurs  laissés  par  le  mandant  {L.  Il  et 
L.  l §  2,  ff.,  De  inslit.  act M.  Troplong,  nj  814). 

449.  L'art.  2008  est  applicable  aux  obligations  judiciaire* 
comme  aux  obligations  contractuelles.  —  Jugé,  en  conséquence, 
que  celui  qui  a  été  assigne  u  la  requête  d'un  étranger,  poursuite 
et  diligence  d'un  individu  résidant  en  France,  ne  peut  pas  faire 
annuler  l'assignation ,  sous  prétexte  qu'au  moment  où  elle  lui  a 
été  donnée  son  adversaire  était  décédé,  le  mandataire  de  ce  der- 
nier ayant  pu  ignorer  son  décès  (Paris,  35  avr.  1807)  (I). 

(l)/:^t:  -  (Herit.  Sorti  C.  noosscao-Bagueneau.) -  Serai,  eé- 
gorhnt  4  Madrid,  était  en  contestation  avec  la  maison  Itousseau-Bs- 
gui-neao.  Il  donne  S  son  correspondant  de  Paris  mandai  pnur  terminer 
a  l'aimable,  *inon  pl.iidcr.  Les  lenlalives  de  coi  nation  avaat  échoue, 
7  fruct.  an  II,  a-Mt  nation  ;  elle  est  suivie  d'un  jugement  él  raéroed'  > 
arrtl  du  15  ai»,  an  13  sur  une  question  dt  compeleac*.  Gtseodan'  •* 


Digitized  by 


MANDAT.— CBAP.  18,  S  & 


«OU.  C'est  an  mandataire  qu'Incombe  l'obligation  de  prouver 
ton  ignorance  du  décès;  car  ïarl.  2<>08  fait  exception  an  prin- 
cipe posé  par  fart.  2005  :  il  ne  valide  le»  actes  postérieurs  au 
décès  qu'autant  que  le  mandataire  l'a  Ignore.  Il  doit  donc  établir 
qu'il  se  trouve  dans  ce  cas  exceptionnel.  —  Il  a  été  décidé  ainsi 
que,  loin  que  les  actes  faits  par  un  mandataire  après  le  décès  de 
ton  mandant  (missent  être  présumés  avoir  été.  faits  dans  l'igno- 
rance de  re  décès ,  la  présomption  contraire  est  de  droit  et  ne 
peut  tomber  que  devant  la  preuve  rapportée  de  l'ignorance  du 
décès  (Cass.  39  avril  1 8 * r> .  aff.  Dennelle,  D.  P.  45.  1.  S22). — 
Néanmoins,  il  avait  été  décidé  que  l'acte  signifié  par  un  manda- 
taire, à  la  requête  du  mandant  décédé,  est  interruptif  de  la  pres- 
cription si  le  mandataire  est  de  bonne  foi ,  ce  qui  esl  présumé 
Jusqu'à  preuve  contraire  (Req.  tt  nov.  1832,  aff.  Dopais, V.  Pres- 
cription). 

Il  peut  y  avoir  des  cas  où  le  mandataire,  quoiqu'il  ait 
i  de  la  mort  du  mandant,  non-seulement  peut,  mais 
l'affaire  dont  il  s'est  ebargé  :  cela  a  lieu  lorsque 
c'est  uno  affaire  instante,  qui  n'est  susceptible  d'aucun  retarde- 
ment et  qui  m  peut  être  faite  que  par  ce  mandataire,  les  héritiers 
n'étant  pas  sur  les  lieux. C'est  ce  qu'exprime  l'art.  I9!>l  c.nap., 
en  disant  que  a  le  mandataire  est  tenu  d'achever  la  chose  com- 
mencée au  décès  du  mandant,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure  »  (Po- 
Ibier,  d*  107). — V.  suprà  n*  210. 

499.  •  ii.it..  les  cas  cl-deseas,  porte  l'art.  2009,  les  engage- 
ments du  mandataire  sont  exécutés  à  f  égard  des  tiers  qui  sont  de 
bonne  foi.  »  —  En  effet,  s'il  esl  de  règle  générale  (V.  n"  r.nV  que  les 
tiers  soient  tenus  de  se  faire  représenter  la  procuration  du  manda- 
taire, Us  ne  sauraient  être  tenus  de  connaître  les  faits  qui  ont 
mis  fin  à  la  procuration.  Anssl  la  législation  romaine  admettait, 
!  que  notre  art.  1009,  que  les  tiers  de  bonne  foi  pou- 
»lr  des  actes  passés  avec  le  mandalalre  après  ta 
mandai  (L.  41,  IL,  De  rrbuscrtUt.;  L.  12,  §  2, 
e»  L.  32,  ff..  De  solution.;  L  17,  §  2,  De  inslit.  art.,  et  L.  26, 
g.,  Mandat?}.  —  Et  le  mandat  est  censé  dorer  à  l'égard  ries  tiers 


foi, 


i  ;l. 


26,  IL,  Maruiali;  M.  Troplong,  V  822) 

4191.  Mais  lorsque  les  tiers  qui  ont  traita  avec  le  mandataire 
connaissaient  la  révocation  on  l'extinction  du  mandat,  ils  ne  sont 
plus  de  bonne  fol.  Ils  ne  peuvent  dès  tors  se  prévaloir  des  actes 
qu'ils  ont  passés  avec  ce  dernier.  —  Kl  il  importe  pco  de  savoir 
par  quels  moyens  les  tiers  ont  été  Instruits  de  la  cessation  du 
mandat.  Que  ce  soit  Indirectement  ou  par  une  notification  offi- 
cielle, dès  l'instant  qu'ils  ont  traité  en  connaissance  de  cause, 
ils  ne  peuvent  se  prévaloir  contre  le  mandant  des  actes  faits  par 
eux  avec  le  mandataire  depuis  qu'ils  ont  connu  la  fin  dn  ses  pou- 
¥Olrs  (Conf.  M.  Troplong,  w  828),  connaissance  que  les  héritiers 
doivent  prouver,  parce  que  la  mauvaise  foi  ne  se  présume  point 
et  que  le  juge  apprécie  d'après  les  circonstances.  —  Jus'1  que 
lorsqu  une  vente  esl  critiquée  comme  faite  par  un  mandataire, 
après  le  décès  du  mandant,  il  suffit  qu'un  arrêt  se  borne  à  dé- 
clarer la  vente  \alablc,  sans  s'expliquer  sur  le  point  de  savoir 

moment  de  plaider  an  fond,  Rousseau-Bagucneau  st^n ifie  a  l'avoué  'le 
Saret  l'acte  mortuaire  de  son  citée t,  k>u-  la  date  du  8  Iberm.  a*  II. 
Aussitôt  assignation  en  reprise  d  m-tinre  au  nom  de  la  veuve  et  des  hé- 
ritiers de  Soret.  —  Hous-ran  s'oppose  et  prétend  qu'on  doit  procéder  ni>» 
par  reprise  d'instance,  mais  par  inMaocenouveile.il  assigne,  le  31  juin 
1805,  la  veuve  Soret  en  nullité  de  l'as»* nation  dn  7  frocl.  de  lin  II, 
et  de  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  :  il  se  fonde  sur  ce  que  Soret  n'existant 
pas  il  n'y  avait  eu  réellement  en  son  nom  ni  assignation,  ni  procès,  ni 
jugement,  ni  arrêt.  —  Oa  lui  répond  d'abord  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  ne  peut  être  compétent  pour  annuler  une  décision  éma- 
né* d'une  cour  supérieure,  puis,  au  fond,  qu'aucune  lai  dan*  l'espèce  M 
prononçait  U  nullité  de  l'assignation;  que  loin  de  là,  tout  m  que  le 
mandataire  avait  exécuté  Je  bonne  foi  devait  être  maintenu. 

51  juill.  1800,  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine, 
qui  rejette  ces  moyens  de  défense  *  Attendu  qu'une  action  intentée  sous 
le  nom  d'une  personne  deeedée  ne  peut  produire  aucun  effet;  attendu 
d'ailleurs  que  le  mandat  n'avait  pas  été  exécute  de  bonne  (ot,  puisque  la 
veuve  Sorti  s'avait  pu  ignorer  le  décès  de  son  mari.  »  —  Appel,  l-a 
veuve  Soret  se  fonde  principalement  sur  l'art.  S,  lit.  6,  de  l'erd.  de 
1667  ;  les  art  iti  e.  pr.  et  «008  c.  eiv.  Elle  soutient  que  ce  dernier 
,  ;  ni  vajrte  toul^que  le  mandataire  a  lait  dans  ïigne- 


si  le  décès  était  dn  non  connu  lorsqu'elle  a  ou  lien,  ponr  qu'on 
ne  soit  pas  recevable  à  prouver  devant  la  cour  de  cassation  que 
l'acquéreur  avait  connaissance  du  décès,  quoique  ce  fait  semble 
résulter  du  système  général  de  l'arrêt  (Rej.  io  juill.  187.1,  aff. 
Dcriot,  V.  Action,  n«  186).  —  En  cas  pareil,  on  ne  sera  pas  ad- 
mis à  faire  une  telle  preuve  devant  la  cour,  mais  on  devra  cas- 
ser l'arrêt  qui  ne  sera  pas  expliqué  sur  la  connaissance  quoique 
des  conclusions  aient  été  prises  sur  ce  point  devant  les  juges. 

§  4.  —  Absence  du  mandant. 


41  î».  Le  mandat  donné  par  une  personne  qui  a  disparu  de 
snn  domicile  et  dont  on  n'a  point  de  nouvelles,  prend  fin  par  l'en- 
voi  en  possession  des  biens  de  celte  personne;  mais  l'envol  n'a 
pu.  dans  ce  cas,  être  obtenu  qu'an  bout  de  onze  ans  depuis  la 
disparition  ou  les  dernières  nouvelles, conformément  aux  art.  1 1 9, 
120  et  121  c.  nap.  analysés  et  combinés.  — Pnlhier,  n*  103,  se 
prononce  dans  le  même  sens;  et  M.  Duranlon,  n*  288,  a  repro- 
duit son  opinion  sous  le  code(V.  Absent,  n**  160,  lf»9, 2on  et  s.). 
—  Il  a  été  jugé  ainsi  que  la  probabilité!  de  la  mort  d'un  individu 
absent  ne  suffit  pas,  quelque  forte  qu'elle  puisse  être,  pour  faire 
considérer  comme  révoquée  la  procuration  qu'il  a  laissée...  cl 
même  qu'dTi  ne  saurait  rrputer  révoquée  une  pareille  proniratinn 
par  cela  seul  que  le  constituant,  rentre  dans  son  domicile,  aurait 
pendant  quelque  temps  repris  la  gestion  de  ses  affaires  (Paris,  25 
nov.  1811,  aff.  Salmon,  V.  Absent,  n*  91). 

§  5.  —  Cessation  des  pouvoirs  du  mandant. 

473.  Lorsqu'une  personne  qui  a  qualité  et  pouvoir  pour 
gérer  les  affaires  d  autrui,  charge  quelqu  un  de  faire  pour  loi 
quelqu'une  desdites  affaires,  le  mandat  qui  intervient  entre  ce» 
personnes  finit  rt  s  éteint,  lorsque  la  pouvoir  qu'avait  le  MB* 
dant  de  g  rer  l'affaire,  dont  il  a  chargé  son  mandalalre,  vient  à 
cesser.  —  C'est  ce  qu'enseignent  tous  les  auteurs,  notamment 
l'olhier,  n*  112:  SIM.  Durantmi,  n»  280;  Toullier,  t.  7,  n»  18; 
Delamarre  el  Upolmn,  t.  2,  n»  437,  et  Troplong.  n*  73».  — 
La  raison  en  est  quf  le  pouvoirdu  subslilué  vient  d'une  personne 
dont  l'acliun  était  elle-même  soumise  &  une  condition  révocatoire. 
En  semblable  circonstance,  on  applique  la  règle  :  Besoluto  juré 
liant, »,  resolvitur  jus  accipientts.  —  Celle  règle  reçoit  applica- 
tion en  matière  de  tulrlie,  c'est-à-dire  de  mandat  légal.  — Ainsi, 
le  mandat  qu'avait  donne  un  tuleur,  en  celte  qualité,  cesse  da 
plein  droit  par  la  cessation  des  fonctions  de  ce  tuteur  (Conf.  l'o- 
lhier, n*  f't;  Toullier.  me.  cit.;  JIM.  Duranlon  et  Troplong, 
tod.}.  —  Il  en  faut  dire  autant  du  mandat  donné  par  tout  autre 
administrateur  de  la  chose  d'aulmi,  par  exemple  de  celui  qui 
avait  ité  donné  par  un  mandataire  lui-même,  dont  le  pouvoirs 
été  révoqué  (Conf.  l'olhier,  SIM.  Duranlon  et  Toullier,  Aid.).  — 
La  décision  est  la  même  an  sujet  du  mandai  donné  par  le  mari 
!•  .■...:.,1...i>irJi...:.  <:  s  bii  tis  de  sa  femme  :  Il  Bail,  dil  Irès- 
bien  M.  Duranton,  tod.,  dès  que  le  mari  cesse  d'avoir  celle  ad- 
D  nr-sr.n      -  v.r-  m  le  mandant  avait  connu  la  substitution, 

et  les  acte*  rnwnduels  ;  que  dé*  lors  il  ne  suffit  done  pas  de  dire  avec 
les  premier»  jope>  qu'elle  devait  avoir  connu  le  décès  de  son  mari  ;  qu'il 
faillit  prouver  que  le  mandataire  avait  cette  connaissance.  —  Rousseau- 
Bagueaeau  oppo«e  qu'il  est  également  contraire  i  l'essence  des  chose» 
de  traduire  en  jugement  un  mort  ou  d'y  être  traduit  par  uemirt;  il  faut 
faire  une  distinction,  continue-t-il,  entre  le  pronSs  commencée)  le  pro- 
cès i  commencer.  A  l'égard  du  premier,  la  loi  a  pu  permettre  oc  lu 
continuer;  mai»  a  l'égard  du  second,  c'eût  é)é  permettre  d'assigner  au, 
nom  d'un  fantôme.  Quant  ao  mandat,  la  mort  du  mandant  y  a  mij  fia,) 
dés  lors  il  ne  peut  plus  servir  &  créer  un  dm  l  en  faveur  du  mort  ou  dt 
se*  héritiers,  encore  bien  que  ceux-ci  ratifient  l'opération.  — Knfin  l'art. 
îOOS  n'est  pas  applicable  aux  obligations  judiciaires,  HTM  que  »'i|  est 
permis  de  contracter  par  fondé  de  pouvoir  il  n'est  pas  également  jieruii* 
de  plaider  par  procureurs.  —  Arrêt. 

La  enrn;  —  Faisant  droit  snr  l'appel  do  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal civil  de  Paris,  le  SI  juill.  1806; — Attendu  que  l'assignation  io- 
troductive  d  instance  a  été  donnée  i  la  requête  d'un  étranger,  poursuit* 
et  diligence  d'un  mandataire  résidant  en  France  et  qui  a  pu  ignorer  lu 
décès  de  son  mandant  ;  —  Attendu  que  les  béri!;crs  ou  créanciers  I 
ret,  auraient  seul*  intérêt  de  provoquer  la  nullité  d* 
émendant...,  décharge  l'appelante,  etc. 

Du  15  avr.  I807.-C.  de  Pari*.-M.  Séguier,  1"  pr. 
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et  qu'il  l'eut  autorisée  on  approuvée,  soll  expressément,  suit  ta- 
citement, il  devrait  faire  connaître  la  révocation  de  ses  pouvoirs 
a  ce  substitué  lui-même  qui  est  devenu  le  véritable  mandataire. 
Si,  au  contraire,  rien  n'autorisait  à  penser  que  le  commet  Luit  a 
connu  la  substitution,  les  actes  faits  par  le  remplaçant  du  pre- 
mier mandataire  seront  rrs  interabos  a>  tœ  eu  égard  au  mandant 
(V.  M.  Troplong,  du  Mandat,  n»»  7»3  et  T r> 4 > .  —  Hcmarquons, 
toutefois,  avec  le  même  auteur,  n*  "50,  que  le  mandataire  du 
tuteur  n'est  jamais  censé  uu  mandataire  que  le  mineur  s'est  ap- 
proprié, et  qu'il  suit  tfe  là  que  la  cessation  des  pouvoirs  du  tu- 
teur fait  toujours  tomber  le  pouvoir  de  son  mandataire. 

474.  Les  tiers  de  bonne  foi  sont  protégés  par  l'art.  2009 
(V.  n*  470).  Cependant,  comme  le  mandant  originaire  ne  peut  ré- 
pondre des  faits  de  celui  qui  lui  est  étranger,  les  tiers  ne  peuvent 
agir  contre  lui  qu'autant  qu'il  avait  autorisé  la  substitution 
(H.  Troplong,  n»  755}.— V.  n"  280  et  suiv. 

47*.  Le  décès  du  mandant  primitif,  met  fin  à  la  délégation, 
car  le  mandat  finit  par  la  mort  du  mandant  (V.  n»  4M).— Mais  en 
est-Il  de  même,  se  demande  M.  Troplong,  n»  758,  quand  la  mort 
atteint,  non  plus  le  mandant  originaire,  mais  le  délégant  seui? 
— Si  la  délégation  n'a  pas  été  autorisée,  comme  il  n'y  a  de  con- 
trat qu'entre  le  mandataire  primitif  et  le  substitué,  l'affaire  se 
pisse  entre  eux  seuls,  conformément  aux  règles  ordinaires 
(M.  Troplong,  <W.).— SI ,  au  contraire,  la  délégation  était  auto- 
risée ,  le  même  auteur  distingue  entre  le  cas  où  le  mandai  auto- 
risait la  substitution  d'un  tiers  désigné,  et  celui  où  II  ne  conte- 
nait qu'une  autorisation  de  substituer  un  tiers  sans  désignation 
de  personne.  Dans  la  première  hypothèse,  le  délégué  est  censé 
être  le  mandataire  direct  du  mandant  originaire,  d'où  il  suit  que 
la  mort  du  délégant  n'est  d'aucune  considération.  Hais  dans  la 
seconde,  comme  c'est  le  délégant  qui  a  donné  le  mandai ,  sa  mort 
doit  le  faire  cesser,  conformément  aux  principes  exposés  aux 
nM45lets. — Cette  doctrine,  enseignée  aussi  par  Pointer,  n»  W>'Jf 
nous  parait  préférable  à  celle  de  Voel,  Ad  panda- 1.,  Mandaii, 
n*  l  s,  qui  considère  les  pouvoirs  du  substitué  comme  ne  prenant 
Un,  dans  tous  les  cas,  qu'autant  que  le  mandant  originaire  est 
décédé. 

g  6.— Changement  d'état  du  mandant. 

40«.  Suivant  Casaregls,  dise.  35,  rr»  1 5,  et  Pothler,  n»  1 1 1 , 
le  changement  d'étal  qui  survient  dans  la  personne  du  mandant, 
avant  que  le  mandataire  ait  exécuté  le  mandat,  n'éteint  pas  moins 
ce  mandat  que  si  la  mort  du  mandant  était  survenue.  —  L'art. 
3003  c.  nap.  décide  également  que  le  mandat  prend  fin  par  l'in- 
terdiclion  du  mandant  (V.  aussi  arg.  de  l'art.  3*2  c.  pr.,  et 
*•  Reprise  d'inslance).— Ainsi,  dit  fort  bien  M.  Duranlon,  n*  285, 
le  mandat  finit  par  l'interdiction  du  mandant,  soit  qu'elle  ait  eu 
Heu  par  suite  de  démence  ou  de  fureur,  soit  qu'elle  résulte  de  la 


(1)  Fentes  r  —  (Qaarré  de  Villers  C.  Garnier.)  —  17  frim.  an  3, 
In  demoiselle  Quarrè  de  Viller»,  majeure,  donne  procuration  au  sieur  Co- 
las» a  l'effet  de  la  représenter  dans  le  partage  d'une  succession  à  la- 
quelle elle  était  appelée  pour  partie.  —  Le  tl  Boréal  suivant,  mariage 
de  la  demoiselle  de  Villers  avec  le  sieor  Leroux  Ducbatelet.— 25  ther- 
midor de  la  même  année,  adjudication  est  laite,  à  la  diligence  du  sieur 
Cotasse,  à  la  dame  Garnier,  d'une  maiton  provenant  de  la  succession 
dont  il  vient  d'être  parlé. — 7  Bor.  an  1 1 ,  divorce  des  époux  DuchAtelel. 
— 12  août  18*8,  la  dame  Quarrè  de  Ville»  assigne  le»  héritiers  Garnier 
en  nullité  de  la  vente  faite  à  leur  auteur,  le  25  tberm.  an  5.  —  19  nov. 
1825,  jugement  qui  rejette  celte  demande  :  «  Attendu  qu'il  n'est  pn«  jus- 
tifié que  te  sieur  Colas*e,  mandataire,  ait  connu  le  changement  d'état  de 
La  Jante  Quarrê  de  Villers,  ni  que  ce  changement  lui  ait  été  notifie  ; 
qu'ainsi,  l'adjudication  dont  il  ('agît  eut  valide,  tant  à  l'égard  du  manda- 
taire qu'à  l'égard  des  lien,  aux  termes  des  art.  2008  et  et  200»  c.  ci».; 
—  Attends,  d'autre  part,  que  la  dame  Quarre  a  laissé  écouler  plus  de 
dix  aoa  après  ton  divorce  obtenu,  sans  intenter  d'action  en  nullité, 
et  qu'aux  termes  de  l'art.  1501  c.  civ.,  l'action  en  nullité  est  limitée  à 
dix  ans  à  compter  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage  pour  les  actes 
pissés  par  les  femmes  mariées.  »  —  Appel;  et  le  14  avr.  1826,  arrêt 
confirmait  delà  cour  de  Paris. 

Pourvoi  pour  fausse  application  des  art.  2008  et  2009  c.  civ.,  et  vio- 
lation des  règles  de  l'ancien  droit,  notamment  de  l'art,  258  de  la  coo- 
tomti  de  Pans. — Alors  même  que  le  code  civil  ne  serait  pas  postérieur  à 
la  vente  dont  il  s'agit,  les  art.  2008  et  2000  de  ce  code  seraient  sans 
application  daas  l'espèce  ;  car,  en  disant  que,  si  le  mandataire  ignore  La 


condamnation  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps ,  de  la  déV- 
tenlion  ou  de  la  réclusion;  car,  pendant  la  durée  de  sa  peine,  la 
condamné  est  frappé  d'interdiction  légale,  et  il  loi  est  nommé 
un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur  pour  gérer  et  administrer  ses 
bien?,  dans  les  formes  prescrites  pour  la  nomination  des  tuteurs 
et  des  subrogés  tuteurs  aux  interdits  (V.  Peine).  —  Si  le  mandai 
a  été  donné  par  un  individu  qui  a  été  ensuite  condamne  par  con- 
tumace à  une  peine  afulelive  ou  infamante,  il  est  également 
anéanti,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  471  c.  inst.  crim.,  les 
biens  du  condamné  sont,  a  partir  de  l'exécution  de  l'arrêt,  con- 
sidérés cl  régis  comme  biens  d'absent,  et  que  le  séquestre  ap- 
posé avant  te  jugement,  en  vertu  de  l'art.  465  du  même  code,/ 
est  maintenu,  pour  le  compte  être  rendu  à  qui  il  appartiendra,' 
après  que  la  condamnation  sera  devenue  irrévocable  par  l'expira- 
tion du  délai  donné  pour  purger  la  contumace  ;  ce  qui  est  bien 
là  une  véritable  interdiction,  surtout  si  on  rapproche  celle  dispo-l 
ïition  de  celle  de  l'art.  405  précité  iV.  Contumace,  n'  71).— Tell 
est  encore  le  sentiment  de  M.  Duranlon,  Md.  —  Si,  au  lieu  d'être v 
interdit  pour  cause  de  démence,  le  mandant  a  simplement  été  placé 
sous  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire  pour  faiblesse  d'esprit,  ou 
pour  cause  de  prodigalité,  le  mandat  qu'il  a  donné  est  anéanti  de 
plein  droit,  s'il  a  pour  objet  des  actes  qui,  d'après  les  art.  4t)9  et 
513,  ne  peuvent  être  faits  sans  l'assistance  du  conseil.  Nais  s'il 
n'avait  pour  objet  qu'un  de  ces  actes  de  simple  administration  que 
le  mandant  pourrait  faire  sans  cette  assistance ,  il  n'est  point  ré- 
voqué iConf.  MM.  Duranlon,  n»  286,  cl  Troplong,  n»  7i8). 

497.  C'est  d'après  celle  distinction  qu'on  doit  décider  que 
le  mandai  donné  par  une  femme  avant  son  mariage ,  est  ou  non 
révoqué  par  le  fait  du  mariage  :  si  donc  la  chose  qu'il  s'agissait 
de  faire  rentrer  dans  l'administration  qu'a  le  mari  des  biens  de 
sa  femme,  00  même  si  c'est  une  chose  qui  ne  rentre  pas  dans 
celte  administration,  mais  que  la  femme  ne  pourrait  faire  sans 
être  autorisée  du  mari  ou  de  justice  ,  le  mandat  est  révoqué  de 
plein  droit  par  le  mariage.  Mais  si  c'est  une  chose  que  la  femme, 
d'après  la  nature  du  régime  matrimonial  qu'elle  a  adopté,  a  le 
droil  de  Taire  elle-même,  et  qu'elle  peut  faire  sans  avoir  besoin 
d'autorisation,  parce  qu'il  ne  s'agirait  que  d'un  simple  acte  d'ad- 
ministration et  que  la  femme  serait  séparée  de  biens,  nul  doute 
que  le  mandat  n'est  pas  révoqué  par  le  fait  seul  du  mariage  de  la 
mandatrice.  —  Telle  est  la  doctrine  de  Pothler,  n»  1 1 1  ;  Delvin- 
court,  t.  3,  p.  2*6,  n*  l  ;  de  MM.  Duranlon,  ibiof.,  et  Troplong, 
n»  719.— Il  a  été  Jugé,  du  reste,  avec  raison,  que  la  vente  d'un 
bien  d'une  femme,  faite  depuis  son  mariage,  en  vertu  d'une  pro- 
curation par  elle  donnée  antérieurement  à  un  tiers,  pouvait,  sou* 
l'empire  de  la  coutume  de  Paris  (conforme  en  cela  au  code  Napo- 
léon.) ,  être  déclarée  valable,  lorsque  le  mandataire  avait  agi  dans  l'i- 
gnorance du  mariage ,  et ,  par  suite,  du  changement  d'état  de  la 
femme  dont  11  tenait  ton  mandat  (Req.  26  avr.  1832)  <i).  — 

—  V.  D»4U6. 


mort  du  mandant,  ou  l'une  des  causes  qui  font  cesser  le  mandat,  ce  qo'il 
a  fait  dans  cette  ignorance  est  valide,  l'art.  2008  se  réfère  nécessaire- 
ment a  l'art.  2005,  0(1  se  trouvent  énoncées  les  causes  oui  font  cesser 
le  mandat,  sans  que  la  loi  ait  énumérè,  parmi  ces  causes,  to  changement 
opéré  dansIVtat  d'une  femme  par  l'eltetde  son  mariage.  Sans  doute,  la 
mariage  fait  cesser  le  mandat  antérieurement  donné  par  la  femme  ;  et  si 
cette  cause  de  cessation  du  mandat  n'est  point  comprise  dans  la  nomen- 
clature de  l'art.  2005,  et  ne  peut,  par  suite,  rerevoir  l'application  de 
l'art.  2008,  c'est  que  le  législateur,  après  avoir  entouré  le  mariage  de 
toutes  les  solennité»  propre»  a  lui  donner  la  plu»  grande  publicité  ,  n'a 
pas  pensé  qu'un  pareil  acte  pût  être  ignore  du  mandataire  de  la  femme. 
—  Puis,  dose,  que  le  code  ne  valide  pa«  le*  actes  faits  par  ce  man- 
dataire, depuis  le  ma  rince  ,  il  faut  bien  reconnaître  que  ces  actes  sont 
nuls.— Décider  le  contraire,  serait  porter  atteinte  aux  droits  de  la  puis- 
sance maritale,  détruire  ou  modifier  les  conventions  sous  la  foi  desquelles 
le  mariage  a  été  contracté,  et  enfreindre  ainsi  la  disposition  de  fart. 
258  de  la  coutume  de  Paris,  qui  ne  validait  les  actes  opérant  des  chan- 
gements aux  conventions  matrimoniale*  que  lorsqu'ils  avaient  été  pas- 
sés, avant  la  crU-bralion  du  mariage,  avec  toutes  les  personnes  qui 
avaient  été  parties  dans  le  contrat. — L'arrêt  attaqué  semble  exiger, pour 
faire  cesser  le  mandat  donné  par  la  femme  avant  son  mariage,  que  le 
mariage  soit  notifié  au  mandataire.  Mais,  par  qui  serait  faite  cette  notl- 
(iealioo,  puisque  le  mari  peut  ignorer  l'existence  de  la  procuration,  et 
que  ia  femme,  placée  sous  la  puissance  maritale,  n'a  plu»  capacité  pour 
faire  aucuo  acte?  —  Arrêt. 
,     La  coca;  — Attendu  qu'en  décidant,  étalonnement  aux  disposititxi 
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8  7.  —FaOUte  ou  déconfiture  du 

498.  L'état  de  ratlTIte  ou  de  déconfiture  do  mandant  ayant 
«mur  effet  de  le  dessaisir  de  l'administration  de  ses  biens  et  de 
les  transporter  généralement  a  ses  créanciers,  le  mandat  qu'il 
avait  donné  pour  la  gestion  de  ces  mêmes  biens ,  en  tout  ou 
partie,  doit,  par  une  conséquence  naturelle,  cesser  avec  cette 
administration  ;  «c'est,  en  effet,  ce  que  décide  le  code  (art.  8003). 
—On  a  décidé,  en  conséquence,  que  la  faillite  d'un  associé  ré- 
voque le  mandat  par  lui  donné  à  l'effet  de  le  représenter  dans  les 
opérations  de  la  société  :  telle  est  l'opinion  émise  par  l'organe 
du  ministère  public  lors  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Paria  du  3  juin 
1895,  aff.  Dival,  V.  Société}. 

47t».  Toutefois,  avant  que  la  clause  dite  de  voie  parée  ou 
sorte  de  mandat,  donné  au  créancier  de  faire  vendre  l'immeuble 
aux  enchères  à  défaut  de  payement,  fût  proscrite  expressément 
(e.  pr.  743),  on  décidait  que  ce  mandai  n'était  pas  révoqué  par 
la  faillite.  —  V.  Vente  jud.  d'imm.  ;  V.  aussi  n*  486. 


g  8.  —  Renonciation  du  mandataire  au  mandat. 


4*0.  Aux 


i  le  mandai  Sait 
,  et  l'art.  2007 


de  l'art.  2003  c. 
du  mandataire  au 
ajoute  :  «  Le  mandataire  peut  renoncer  au  mandai  en  notifiant 
au  mandant  sa  renonciation.  »  —  Ainsi,  en  principe,  le  manda- 
taire peut,  en  tout  état  de  cause,  renoncer  au  mandat.  —  Les  lois 
romaines  admettaient  aussi  certaines  exceptions  a  la  règle  d'a- 
près laquelle  le  mandataire  était  tenu ,  une  fols  le  mandat  ac- 
cepté, de  mener  à  fin  l'affaire  dont  il  s'était  chargé.  Telles  étaient 
la  survenance  d'une  maladie  grave,  de  grandes  Inimitiés ,  et  an- 
tres cas  semblables  :  Sanè,  si  valetudinis  adversat  vel  capita- 
lium  intmicitiarum ,  seu  ob  mânes  rei  actiones,  stu  06 aliam  ins- 
tant causant  excusationes  allegat,  audiendus  est,  portent  les  lois 
23,  24  et  25,  ff.,  Mandati.  —  Il  ne  pouvait  se  décharger  du 
mandat  sans  alléguer  d'autre  motif  que  sa  volonté,  qu'autant  que 
l'affaire,  objet  do  mandat,  se  trouvait  en  tel  état  que  le  mandant 
put,  sans  en  éprouver  de  préjudice,  faire  choix  d'un  autre  man- 
dataire (L.  22,  §  11,  ff.,  Mandat!). 

481.  Le  §  2  de  l'art.  2007  c.  nap.  porte  également  :  ■»  Néan- 
moins, si  cette  renonciation  préjudlcle  au  mandant,  Il  devra  en 
être  Indemnisé  par  le  mandataire ,  à  moins  que  celui-ci  ne  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  continuer  le  mandat  sans  en  éprou- 
ver lui-même  un  préjudice  considérable.  »  Dans  ce  dernier  cas, 
remarque  lrè»-blen  H.  Duranton,  n*  282,  Il  ne  serait  pas  juste 
que  le  mandataire,  qui  a  voulu  rendre  service  au  mandant  fût  vic- 
time de  son  obligeance  :  offïcium  suum  nemini  damnosum  esse 
débet.  Mais  l'impossibilité  de  continuer  le  mandai  sans  préjudice 
considérable  pour  le  mandataire  était  déjà  admis  par  la  loi  ro- 
maine comme  dispense  d'exécuter  le  mandai  (L.  20,  De  procurai., 
et  22,  §  1 1,  ff.  Mandati).  —  Cette  disposition  est  reçue  plus  ri- 
goureusement en  matière  commerciale  qu'en  matière  civile  (Conf. 
H.  Troplong,  n*  806),  car  ces  matières  exigent  une  célérité  et 
des  snlns  que  celles-ci  ne  réclament  pu  en  général  avec  la  même 
urgence.  —  V.  Commissionnaire,  n*  53. 

488.  Un  léger  préjudice  qu'aurait  à  redouter  le  mandataire, 
ue  suffirait  pas  pour  autoriser  sa  renonciation  au  mandat,  si  cette 
renonciation  devait  causer  un  plus  grand  dommage  au  mandant  ; 
il  donnerait  lieu  seulement  à  des  répétitions  au  profit  du  man- 
dataire contre  le  mandant,  lors  de  l'établissement  du  compte  du 


(Conf.  Delvincourt,  t.  3,  p.  243 


,  n»  7).  —  Dans  tous  les 


de  l'art  «00»  c.  dv.,  qui  os  sont  pas  nouvelles,  que  la 
sentie,  an  non  de  la  dame  de  Vitlen,  par  Colaase,  son  mandataire, 
était  valide,  régulière  et  inattaquable,  quoique  postérieure  au  maria*-» 
de  cello-ci,  qui  c'avait  pu  faire  cesser  le  mandat  de  celui-là,  dès  qn  il 
était  reconnu  qu'il  avait  ignoré,  &  l'époque  de  l'adjudication,  le  chan- 
gement d'étal  de  calla-ci,  l'arrêt  n'a  fait  qu'une  juste  application  des 
principes  sur  les  causes  qui  doivent  opérer  la  cessation  eo  le  maintien 
des  mandat»  ;  d'oo  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  violer  l'art.  258  ds 
la  coutume  de  Paris,  tout  à  fait  applicable  à  U  cause;— Par  ces  motifs, 
•t  «ans  qu'il  soil  besoin  de  s'occuper  du  veconi  mouf  de  l'arrêt,  et  de 


préjudice  au  mandant,  parce  que  celui-ci  se  trouveturl 
où  doit  se  faire  l'opération,  Il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  | 
des  dommages-intérêts  contre  le  mandataire  (Conf.  MM. 
ton,  et  Troplong,  n«  797).  —  Toutefois  et  malgré  le  préju- 
dice causé  au  mandant  par  la  renonciation  du  mandataire .  ce 
dernier  ne  sera  pas  tenu  de  dommages-Intérêts,  s'il  prouve  qu'une 
Juste  cause  a  amené  cette  renonciation  flnsiil.,  Mandati,  §  11). 

488.  Par  exemple  :  1*  l'impossibilité  dans  laquelle  se  trouve 
le  mandataire  d'exécuter  le  mandat  est  une  juste  cause  d'excuse. 
Les  lois  romaines  considèrent  la  maladie  comme  telle  (L.  23, ff., 
Mandati). — Et  11  a  été  Jugé  que  s'il  est  constaté,  en  fait,  que  le 
mandataire  s'est  trouvé  dans  des  circonstances  qnl  ne  lui  ont  pas 
permis  d'exécuter  son  mandat,  il  doit  être  déchargé  de  tonte  res- 

cutlon  (Req.  9  Juill.  1807)  (1); 

484.  2*  Le  dérangement  des  affaires  du  mandant  est  encore 
une  juste  cause  de  renonciation  an  mandat  (art.  2003;  M.  Trop- 
long,  n*  802,  qui  cite  Pothier);  —  3*  Une  inimitié  capitale  sur- 
venue entre  le  mandant  et  le  mandataire  autorise  aussi  ce  der- 
nier à  renoncer  au  mandat  (L.  7,  ff.,  De  test,  quemadmod. 
aperiunt,  et  L.  2Z,eod.,  Mandati.—  Conf.  M.  Troplong,  n*  803). 

485.  On  a  dit  que  le  procureur  ad  Utem  (l'avoué),  une  fols 
constitué,  ne  peut  renoncer  an  mandat,  et  qu  11  est  obligé  d'oc- 
cuper Jusqu'à  la  On  du  procès,  et  même  sur  la  requête  civile  qui 
serait  formée  contre  le  Jugement,  si,  toutefois,  elle  esl  signifiée 
dans  les  six  mois  de  la  date  dudil  jugement  ;  que  c'est  c«  qui  ré- 
sulte des  art  492et496c.  pr.(Conf.  Delvincourt, p.  243,n«  5).— 
Mats  l'opinion  contraire  nous  a  paru  préférable  (V.  Avoué, n*  1 74). 

Idf.  Lorsque  le  mandat  résulte  d'un  engagement  syaallagmali- 
que  entre  contractants,  par  exemple  un  vendeur  et  un  acquéreur, 
le  mandataire  ne  peot  pas  non  plus,  cl  à  plus  forte  raison,  y  re- 
noncer sans  s'exposer  à  des  dommages-Intérêts;  Il  doit  exécuter  la 
convention  telle  qu'elle  a  été  formée. — V.  n*  210, 423, 428,479. 

48».  Le  mandataire  doit,  d'après  l'art.  2007,  sauf  le  cas 
d'empêchement  légitime,  notifier  sa  renonciation  au  mandant,  si 
celui-ci  ne  l'accepte  pas  de  gré  à  gré.  Lee  cas  d'empêchement  lé- 
gitime ne  sont  pas  limités.  U  suffit  que  le  mandataire  n'ait  pu 
avertir  le  mandant,  pour  qu'il  soit  à  l'abri  de  tout  reproche  (Po- 
thier, n«  43  et  Delvincourt,  p.  24»,  n«  6). 


§9. 


Mort  naturelle  ou  civile  du  mandataire. 


488.  Aux  termes  de  l'art.  2003  c.  nap.,  U  mort  du  manda- 
taire met  fin  au  mandat.  —  La  loi  27,  §  3,  ff.,  Mandati,  conte- 
nait la  même  règle,  reproduite  par  Pothier,  n*  101. — Le  mandat 
étant  une  suite  de  la  confiance  toute  personnelle  que  le  mandant 
a  dans  le  mandataire,  confiance  qu'il  peut  reruser  à  ses  héritiers, 
doit  cesser  parla  mort  de  ce  mandataire,  avec  bien  plus  de  raison 
encore  que  par  le  décès  du  mandant  (Conf.  H.  Troplong,  n»  742, 
qui  elle  le  président  Favre).— Suivant  Pothier,  n»  1 02,  dans  le  cas 
où  plusieurs  mandataires  auraient  été  chargés  d'une  mê 
pour  en  faire  ensemble  la  gestion,  la  mort  de  l'un  d'eux  i 
fin  au  pouvoir  de  tous.  On  suppose  que  l'intention  du  mandant 
était  que  rien  ne  pût  être  fait  que  d'un  avis  unanime.  —  Et  II  a 
été  jugé  ainsi  que  dans  le  cas  où  un  mandai  a  été  donné  à  trois 
personnes,  avec  l'intention  que  toutes  trois  aient  une  action  com- 
mune et  de  concert,  il  est  dissous  par  la  mort  de  l'un  d'eux  (Req. 
23  déc.  1845,  D.  P.  33.5,v'Mandat).  —  Mais  11  en  serait  autre- 
ment, si  chacun  avait  reçu  séparément  le  pouvoir  de  taire  seul  la 
chose  (Pothier, eoo*.). 

489.  De  ce  que  le  mandat  cesse  par  la  mort  du  mandataire, 


du  deuxième  roojen  de  u 
TOsW  XXX. 


rejette,  eu. 


Da  tftavr.  18St.-CC,ch.req.- 
rap.-Lebeau,  av.  gén  -Roulbier,  av. 

(1)  (Vital  C.  Souverbie.)  —  La  coca;  —  Sur  le  premier  moyen  tiré 
de  la  prétendue  violation  de*  lois  relatives  au  mandat;  —  Attendu  quo 
la  cour  d'appel  (de  Bordeaux,  10  juill.  1906),  a  décidé,  en  point  de  tait, 
que  les  circonstances  dans  lesquelles  Souverbie  s'était  trouvé  ne  lui 
raient  pas  permis  d'exécuter  le  mandat; —  El  que,  des  lors,  elle  a  dû 
le  dispenser  comme  elle  l'a  fait  de  teste  responjaliilitéenTers  son  man- 
dant, suivant  la  disposiuoo  dos  lois  11  et  15  au  code  el  17,  §  2,  ai- 
dait, qui  servaient  de  ba«e  A  la  d<wion  ;  —  Rcj,  lie. 

Du  9  juill.  1807.-C  C,  ch.  roq.-MM.  llcuiio»,  pr.-Ponqact,  rap. 
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II  s'ensuit  qué  Û  «es  nénllers  faisaient  l'opération  a  lui  condCe, 
elle  n'obligerait  pas  le  mandant,  lors  même  qu'ils  l'auraient  faite  de 
la  manière  la  plus  avantageuse  (L.  27,  ff.,  Uand.;  Pothler,  rr»  1  01  ). 
—  Bals  si  le  mandatai!  e  était  mort  après  arolr  commenté  l'af- 
frlro,  les  lois  romaines  voulaient  que  ses  héritiers  l'achevassent 
(L.  40,  tr.,proSocn;  L.  1 4,  ff.,  Jfanrf.;  Pothier,  ioù/.).-D'après 
l'art.  JOtO  c.  nap.,  *  er>  cas  de  mort  du  mandataire,  ses  héri- 
tiers doivent  et»  donner  avis  an  mandant,  et  pourvoir,  en  atten- 
dant, à  et  que  les  circonstances  exigent  pour  l'intérêt  de  celui- 
ci.  » — Cette  obligation,  fondée  sur  l'équité,  ne  pèse  évidemment 
que  sor  les  héritiers  majeurs  :  les  mineurs  ne  peuvent  être  tenus 
de  faire  ce  que  (es  circonstances  exigeraient  dans  l'intérêt  du 
mandant;  càt  Ils  sont  Incapables,  en  général,  de  contracter  et  de 
s'obtlgcf  autrement  que  par  leurs  délits  ou  quasi -délits.  D'ailleurs, 
le  code  (art.  419)  le  décide  ainsi,  en  matière  de  tutelle,  et  la 
raison  est  là  thème  en  matière  de  mandat.  Tel  est  également  lu 
sentiment  de  M.  Duranton,  n*  293. 

400.  It  a  été  très-bien  décidé  que  de  ce  que  les  héritiers  du 
mandataire,  après  avoir  fait  connaître  son  décès  an  mandant,  dot- 
vent,  en  attendant,  dans  l'intérêt  de  ce  dernier,  pourvoir  &  tout 
ce  qu'exigent  les  circonstances,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  puissent 
te  perpélaer  indéfiniment  dans  l'exercice  du  mandat,  et  spéciale- 
ment qr/its  aient  le  droit,  longues  années  après,  de  demander  la 
nullité  d*onc  vente  consentie  par  leur  auteur,  en  vertu  de  la  pro- 
curation qui  lui  avait  été  donnée,  poor  défaut  de  payement  d'une 
partie  dd  prix  (Poitiers,  t«  août  1823)  (i). 

tf»t.  Si  le  mandataire  est  un  être  moral,  par  exemple  une 
corporation,  une  société,  le  mandat  finira  par  la  suppression  de 
cette  corporation,  par  la  dissolution  de  cette  société  IConf. 
X.  Troplong,  n>  743;  V.  Commissionn.,  n»  1 1 1). 

Par  application  de  ce  principe,  il  a  élé'Jupé  :  l«  que  de- 
puis la  lot  du  -2  mars  liât,  qui  abolit  les  maîtrises  et  les  cor- 
porations, les  actions  qu'on  peut  avoir  à  exercer  contre  des  Indi- 
vidus qui  faisaient  panie  de  ces  corps,  doivent  être  intentées 
contre  eux  personnellement,  et  non  contre  les  syndics  qui  sont 
même  non  reecvables  à  Intervenir  dans  l'Instance  en  cette  qua- 
lité (ReJ.  (8  nov.  !8Î3,  ait.  Constantin,  V.  Action,  n»  27f>);  — 
2*  Que  t'ordonnance  d'un  Intendant  d'une  province,  spécialement 
de  l'intendant  de  Limoges,  rendue  par  l'homologation  d'une  con- 
vention intervenue  entre  les  marchands  de  bols  et  les  principaux 
propriétaires  des  moulins,  digues  et  vannes,  établis  surics  riviè- 
res de  Taurion,  Vienne,  et  sur  les  ruisseaux  y  affluents,  et  la 
convention  elle-même,  n'ont  pu  avoir  do  force  que  pendant  le 
temps  qu'a  subsisté  fa  corporation  avec  laquelle  Cette  convention 
avait  été  faite  ;  tout  est  rentré  dans  le  droit  commun  dés  le  mo- 
ment où  cette  corporation  a  été  supprimée,  et  un  arrêté  du  préfet 
n'a  pu  la  faire  revivre  (même  arrêt)  ;  —  3*  Uue  cependant  les 
anciens  membres  des  corporations  supprimées  peuvent  encore  se 
réunir,  du  consentement  des  autorités  administratives,  pour  dé- 
libérer Sur  des  intérêts  qui  remontent  à  l'époque  de  l'existence 
de  ces  corporations;  qu'en  ce  cas,  les  délibérations  signées  par  la 
majorité  des  personnes  qui  composent  ces  assemblées,  lient  les 


(1)  En**:  —  (Biaille  C.  lériL  Dételai»  de  la  Tanée.)—  Le  SI 
juill.  1789,  procuration  par  Pommier,  demeurant  au  Port-au-Prince,  a 
Dexlaux  de  la  Tanée.  Celui-ci  vend  an  sieur  Biaille  une  maison  appar- 
tenant a  ton  mandant,  avec  terme»  et  délai»  pour  le  payement  du  prix. 
11  décède.  —  En  f80B,  «es  héritier*  n'en  instruisent  pas  le  sieur  Pom- 
mier. —  En  1818,  il«  demandent  action  contre  Biaille,  la  rescision  de  la 
veata  qui  a  été  consentie  par  leur  auteur  pour  défaut  de  payement  d'une 
partie  du  prix.  —  14  août  1821,  jugement  du  tribunal  de  Poitiers  qui 
accueille  leur»  prétentions.  —  Appel.  —  Arrêt 

La  cota;  —  Attendu  que  le  sieur  Desclaux  de  la  Tanée,  négociant, 
demeurant  à  Bordeaux,  mandataire  du  sieur  Pommier,  demeurant  au 
Port-au-Prince,  Ile  Saint-Domingue,  par  acte  du  Si  juill.  1789,  est 
mort  en  1806:  qu  'il  a  été  avoué  en  plaidant  que  le  mandant  n'avait  point 
été  prévenu  de  la  mort  du  mandataire,  et  qu'il  n'est  justifié  d'aucunes 
Bouvclles  du  mandant  depuis  l'époque  à  laquelle  le  mandat  a  été  donné; 
—  Attendu  que  le  mandat  finit  par  la  mort  du  mandataire;  que  si, 
d'après  les  dispositions  de  l'art.  8010  c.  civ.  le*  héritiers  du  manda- 
taire, après  avoir  prévenu  le  mandant  de  son  décès,  doivent  pourvoir, 
en  attendant,  a  ce  que  les  circonstances  exigent  dans  son  intérêt,  il  ne 
s'ensuit  pas  qui  ces  héritiers  poissent  se  perpétrer  indéfiniment  dans 
l'exercice  du  mandat  sans  le  consentement  du  mandant;  qu'il  résulte 
\U*o»cul  de  cet  article  qu'ils  doivent  faire,  en  attendant,  c'est-à-dire 


membres  présents  qui  n'ont  pas  slsné  ;  et  que  les  sfnttlcs 
més  dans  ces  réunions  peuvent  représenter  leurs  commettant» 
en  justice,  nonobstant  la  règle,  qu'on  ne  plaide  point  en  Fraâca 
par  procureur  (Req.  7  sept.  181  *,  MB.  Bollon,  ff.,  Verges, 
rap.,  aff.  Pons,  etc.  C.  Roubaud,  etc.). 

§  10.  —  Cliangemcnl  d'étal  du  mandataire. 

4»t .  Les  changements  d'état  qui  mettent  fin  au  mandat,  quand 

Ils  tombent  sur  le  mandant  (V.  n"  47C  et  s.),  produisent  le  même 
effet  lorsqu'ils  atteignent  le  mandataire  (c.  nap.  2005).  —  La  lot 
suppose,  fait  remarquer  Jlf.  Troplong,  n4  750,  d'après  Casaregls, 
dise.  135,  n*  16,  que  le  changement  d'état  du  mandataire  en- 
traîne un  changement  de  volonté  de  la  part  du  m-indant.  —  En 
conséquence,  si  c'est  une  fille  ou  une  veuve,  et  qu'elle  vienne  à 
se  marier,  le  mandat  prend  (In  à  sou  mariage  ;  car  elle  n'a  plus, 
par  elle-même,  la  capacité  de  s'obliRcr  envers  le  mandant  (Conf. 
M.  Duranton,  n°  2'M).  —  Il  en  est  de  même  si  le  mandataire* 
vient  à  être  interdit  pour  une  cause  quelconque,  ou  placé  sous 
l'assistance  d'un  conseil  Judiciaire  pour  faiblesse  d'esprit  oa  pro- 
digalité (c.  nap.  2003) 


11.  — Faillite  ou  déconfiture  du  mandataire. 


49$.  Dès  qu'il  s'opère  dans  la  position  du  mandataire  tm 

changement  qnl  peut  diminuer  les  garanties  qu'il  présentait  à  la 
confiance  du  mandant,  on  doit  supputer  qu'il  n'est  plus  dans  l'in- 
tention de  celui-ci  de  lui  condor  aucune  administration.  Aussi 
l'art.  2003  c.  nap.  porte  que  le  mandai  prend  lin  par  la  déconfi- 
ture du  mandataire.  La  faiUitt  produit,  à  fortiori,  le  même  ré- 
sultat (Slraccha,  De  d-co  tor.,  part.  3,  n-  50;  M.  Troplong, 
n'  751).  —  Les  actes  passés  par  le  mandataire  après  sa  faillite 
ou  sa  déconfiture  sont  nuls  en  ce  qu'ils  émanent  d'un  lndhidu 
sans  pouvoirs.  Mais  cette  nullité  est  établie  dans  l'intérêt  du  man- 
dant seul  ou  de  ses  ayants  cause.  Le  mandataire  ne  peut  s'en 
prévaloir.  —  Il  a  été  Jug<;,  par  suite,  que  dans  le  cas  où  rîmmen- 
bte  affecté  à  la  sûreté  dfun  engagement  Contracté  par  le  manda- 
taire après  sa  faillite,  est  tombé  par  succession  dans  le  patrimoine 
du  mandataire,  ni  celui-ci  ni  ses  créanciers  ne  peuvent  exciper  de 
Ut  cause  de  nullité  tirée  de  celte  cessation  de  mandat  (Cass.  24 
août  1847,  aff.  Taris,  D.  P.  47.  1.  329). 

t  *»  1  Tout  fois  on  a  décidé  que,  quoique  le  tiers  chargé,  au 
moyen  d'un  endos,  par  le  mandataire,  constitué  aussi  par  vole  d'en- 
dossement du  tireur  d'une  lettre  de  change,  d'en  procurer  le  paye- 
ment, verse  valablement  entre  les  mains  de  ce  mandataire  le  pro- 
duit de  la  traite  acquittée,  Uni  que  le  mandat  n'a  pas  pris  fin, 
cependant  s'il  arrive  que  ce  mandataire  tombe  en  faillite,  le  tiers 
ne  peut  payer  même  le  porteur  d'une  traite  tirée  par  le  manda- 
taire, cl  non  acceptée  avant  la  faillite;  que  le  payement  fait  dans 
celle  circonstance,  c'est-à-dire  après  cessation  do  mandat,  ne 
serait  pas  opposablo  au  tireur  (Bordeaux,  18  Juill.  IR32)  (2). 

S9&.  AU  surplus,  si  le  mandat  est  la  condition  d'un  contrat 

dans  le  temps  moral  nécessaire  pour  être  informé  des  intentions  du  maa- 
daot,  tout  ce  qui  peut  être  convenable  dans  ses  intérêts;  —  Attends 
que  les  sieurs  Ix-selaux  ne  peuvent  pas  se  prévaloir  de  cet  art.  801O, 
pour  justifier  de  leur  qualité;  —  Attendu  enfin  que  e'esteomme  se  pré- 
tendant mandataires  du  sieur  Pommier  que  les  sieurs  Desclaax  ont  agi, 
et  que  sous  ce  rapport  ils  étaient  sans  droit  et  sans  qualité  pour  iule  11- 
ter,  douze  ans  après  la  cessation  du  mandat  donné  a  leur  père,  une  de- 
mande en  résolution  d'un  contrat  de  vente  consenti  par  lui  en  vertu  de 
son  mandat,  sans  justifier  d'un  nouveau  pouvoir;  —  Met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant;  emrndanl,  déclare  l'action  nullement  et 
irrégulièrement  formée,  en  renvoie  la  partie  de  M'  Pcrvinquière,  et  con- 
damne les  frères  Desclaux  de  la  Tanée,  «c  prétendant  mandataires  de 
Pommier,  aux  dépens  des  causes  principale  et  d'appel. 
Du  1"»out  183S.-C  de  Poitier*. 

(2)  (Albouvn  C.  Chanteur.)  —  La  cor»;  —  Attendu,  quant  a  l'ap» 
pel  principal,  que  la  valeur  de  la  traite  de  1,500  piastre»  tirée  de  Santa- 
de-Torrcs,  le  14  août  I8ï«,  par  Albouvn,  a  l'ordre  de  Patricio-Mam- 
cebo  de  Ribera  sur  Arpsricli  a  Montevideo,  était  la  propriété  du  tireur; 
—  Que  Manccbo  deR.bera  la  remit  à  Ycrtruv'se  frère*  a  Madrid,  pot» 
en  procurer  le  payement  par  l'intermédiaire  de'  J.-A.  Changeur  et  comp. 
qu'4  cet  effet,  il  en  passa  l'ordre  en  leor  faveur;  et  que  Changw  «t 
comp.  acceptèrent  lemandat  qui  leur  était  donné  ,  qu'ils  foreat  «*Wf>ts 
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synaltaginatiqne  entre  ]ps  partit».*.  Il  no  prend  pas  fln  parla  faJl- 
«tc  on  la  déconfiture  du  muMUtn  (V.  n»  «79).  —  Il  a  élé 
figé,  on  conséquence,  que  le  mandai  Irrévocable  de  vendre  lïm- 
BieuLle  liypollii-qué,  donné  au  créancier  dans  l'acte  même  d'obli- 
gation, n'est  pas  révoqué  par  la  faillite  de  ce  dernier,  el  peut  élre 
exera'i  par  ses  syndics,  alors  d'ailleurs  qu'il  a  été  stipulé  que  le 
mandat  pourrait  être  exerce  liai  par  lui  quo  par  ses  créanciers 
«t  ayants  cause  (Bordeaux,  25  nov.  tSSt)  (I). 

».  Enfin  on  a  vu  [n»  470]  que  les  tiers  qui  ont  traité  de 
;  le  mandataire  nui  protégés  par  l'art.  2009. 

CHAP.  u.  —  De  la  courfiTETCs. 

49T.  L'exécution  d'un  mandat  civ  il  est  poursuivie  devant  la 

juridiction  civile  —  Que  décider  en  ce  qui  concerne  l'exécution 
d'un  mandai  commercial? — Il  a  élé  jugé  que  l'action  intentée 
contre  un  mandataire  chargé  de  vendre  des  marchandises  pour 
le  compte  du  mandant,  doit  toujours  être  portée  devant  la  juridic- 
tion civile,  alors  surtout  que  ce  mandataire  n'est  pas  commerçant 
{Aix,  30  nov.  1818)  (2). — La  raison  en  est,  aux  termes  do  l'arrêt, 
que  le  mandai,  étant  régi  par  les  régies  générales  du  droit  com- 
mun, ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  soumis  à  un  tribunal  d'excep- 
tion — liais  l'opinion  contraire  nous  parait  certaine.  Elle  s'appuie 
sur  les  principes  les  mieux  établis  en  matière  de  compétence 
commerciale  (V.  ce  met,  n«  146  et  suiv.,  173,  176,  335,  348, 
Ï70  et  suiv.,  et  v»  Commissionn.,  n«  120  cl  sulv.).  —  U  a  été 

que  Verrruysse  frère»  n'étaient  qc»  les  mandataires  de  Mancebo  et  du 
tireur,  et  que  celui-ci  était  propriétaire  de  la  traite;  —  Attendu  que, 
tuivaat  l'art.  Ï003  c.  cit.  le  mandai  Unit  par  ta  dè<  onfilure  ,  soit  du 
mandant,  «oïl  du  mandataire;  que,  d'après  les  art.  ï808  et  *O09,  le 
tiers  qui  a  traite  avec  le  mandataire  ne  peut  oppwr  les  acte»  qu'il  a  faits 
•u  mandant,  lorsqu'il  a  connu  la  cause  qui  a  fait  cr-<er  te  mandat  ;  — 
Attendu  que  la  faillite  de  Vercruysse  frère?  a  et*  déclarée  le  3  janv 
18)8,  A  Madrid  ;  qu'ils  en  instruisirent  Changeur  et  cump.  par  un* 
lettre  du  10,  arrivée  A  Bordeaux  le  16  du  mime  mot»; —  Que,  dès 
lors,  Changeur  et  comp.  furent  instruits  que  le  mandai  donné  A  Ver- 
cruysse frères  avait  cessé,  et  qu'ils  étaient  sans  qualité  pour  recevoir  le 
restant  du  produit  de  la  traite  sur  Montevideo;  qu'ils  ne  pouvaient  donc 
pas  payer  valablement,  le  18  janvier,  la  lettre  de  change  tirée,  le  17 
décembre  précédent,  par  Vercruysse  [roru*  et  dont  le  comte  de  Oneatte 
était  porteur,  puisqu'ils  ne  l'avaient  pa»  acceptée;  que  ce  payement 
fait  au  ccssionnairo  d'une  personne  sans  qualité,  ne  peut  être  opposé  A 
AllKiuyn,  el  que, par  conséquent,  dans  ce  chef,  il  a  été  bien,  juîé  parle 
tribunal  de  commerce;  —  Attendu,  sur  l'appel  incident,  que  jusqu'au 
moment  de  leur  faillite,  Vercruysse  frères  élaient  chargés  de  recevoir  le 
produit  de  la  Irai  II  tirée  par  Afrouyn  ,  que  tant  que  leur  mandat  a  sub- 
sisté, les  payement)  A  eux  faiU  par  Changeur  et  cump.  sont  valables,  et 
qu'Alboujn  ni  Mancebo  do  peuvent  les  contester; — Attendu  que  ni 
Hauccbo  ni  Albouya,  n'ont  été  autorisés  A  faire  traite  sur  Changeur  et 
comp.,  et  que  ceux-ci  ne  doivent  pas  être  passible*  des  (rai»  que  le  dé- 
faut de  payement  de  ce»  traites  a  occasionnes;  —  Met  l'appel  AU 
néant. 

Ou  11  juill.  I83Î.-C.  de  Bordeaux,  I"  rh.-M.  Boullet,  1»  pr. 

(1)  Etpi.-e.  :  —  (B.nergue*  C,  Ot.ird.) —  Dawrgues  souscrit,  en  1827, 
au  profit  du  «icur  Ûtard,  une  obligaltoa  perlant  pouvoir  irrévocable  de 
faire  vendre  aux  enchères  el  devant  notaire  l'immeuble  hvpolbèqué  tant 
parle  sieur  OUrdqae  par  se»  ayants  cause  ou  ses  créanciers.— Faillite  du 


décidé  dans  ce  sens  :  l*  qu'en  matière  de  mandat  t 
actions  auxquelles  son  exécution  peut  donner  lieu  sont  de  la  i 
pétenec  du  tribunal  de  commerce  (Montpellier,  21  msrs  1831. 
afl.  Puech.,  V.  Acte  de  corn.,  n»  328)  ;  —  2°  Que  le  mandat  donné 
par  uno  maison  de  commerce  à  un  licrs,de  gérer  une  succursale 
de  cette  maison,  est  un  contrat  commercial,  d'où  il  suit  que  les 
difficultés  auxquelles  son  exécution  donne  lieu  sont  de  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce  (Orléans,  Sfév.  1848.atT.  John- 
son, D.  P.  53. 5,  v  Mandat). 

Toutefois  11  a  été  jugé  qu'un  tribunal  de  commerce  n'est  pas 
compétent  pour  interpréter  les  termes  d'une  procuration  civile; 
que  ce  droit  n'appartient  qu'aux  tribunaux  civils  (Poitiers,  26 
août  1828,  au*.  Larhatre,  V.  Comprtcnrc  commerciale,  n*  549; 
Qucst.  préjud.). —  El  l'action  en  payement  de  salaire  formée  par 
le  mandataire  commcrçanl  contre  le  mandant  non  commerçant 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  (V.  Compcl.  com., 
n*  71).  —  V.  cependant  tod.  n»  339. 

498.  L'action  qui  naît  du  contrat  de  mandai  est  une  action 
personnelle  qui  doit,  en  conséquence,  élre  portée  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  du  défendeur  aux  termes  de  l'art.  59,  §  t.  

U  a  été  décidé  ainsi  que  le  mandataire  doit  être  assigné  devant 
le  tribunal  de  son  propre  domicile  AU,  30  nov.  1818,  aû*.  Méry  , 
n*  4''7)...  El  non  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  payement  dé- 
fait être  fait  (Cass.  22janv.  I si 8,  aïï.  Bastial,V.  Compét.  com., 
n*  504;  Rcj.  19  juill.  1819,  aff.  Léobcn,  V.  Compét.  comni., 
n'  463).— V.  aussi  v  Commissionn.,  n«  123. 


»ienr  Olard.  —  Le»  »yndic»  poursuivent  Baiergue»  en  vertu  du  contrat 
de  1827.  —  Celui-ci  prétend  que  le  pouvoirs  été  révoqué  par  la  faillite 
d'Otard  ;  qu'il  ne  peut  pas  plus  être  exercé  par  «es  créanciers  que  par  lui, 
el  que  les  poursuite»  sont  nulles.— Rejet  dec*  moyen.— Appel.— Arrêt. 

La  entra;  —  Attendu  qu'en  thèse  générale  le  mandai  constitué  dans 
l'intérêt  du  mandant  n'est  pas  irrévocable,  attendu  qu'il  est  expliqué  par 
l'acte  du  29  nov.  1327  que  le  mandat  donne  au  sieur  Otard  sera  irrévo- 
cable, et  qu'il  pourra  être  exercé  soil  par  lui,  soil  par  tes  ayant»  droit 
el  se;  créanciers;  —  Attendu  que  les  créancier»  du  sieur  Otard  tout  se» 
ayants  rause  et  ont  le  droil  d'exercer  ses  action»  ; — Met  l'appel  au  néant. 

Pu  23  nov.  isôl.-C.  de  Bordeaux,  l-cb.-M.  Roellel.pr. 

(2)  (Mery  C.  Germond.)  —  La  cora;  —  Considérant,  l*  que  I» 
mandai  étant  régi  par  les  régies  générale»  du  droil  commun,  n»  peut, 
dans  aucun  cas  élre  soumis  A  un  tribunal  d'exception,  quand  il  n'y  a  pas 
entre  les  partis»  de  stipulation  expresse  et  contraire;  —  Qu'il  importe 
peu  que  le  mandataire  soit  négociant,  on  que  le»  opération»  qui  loi  «ont 
imputée»  soient  ou  non  commerciales,  puisqu'il  n'agit  pas  poursvn  propre 
compte,  et  qu'il  n'est  responsablo  qu'en  fa  qualité  de  mandataire;  — 
Qu'il  est  reconnu  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  que  Mery  n'est  puint  négo 
ciant  et  qu'il  n'avait  été  chargé  que  de  recevoir  les  marchandises  du 
mandant  el  d'en  distribuer  le  prix  A  »es  créanciers;  —  Quo  le  salait* 
qu'il  a  retenu  pour  l'execu'ioa  de  ce  mandat  a  donné  sans  douie  plu» 
d'extension  A  sa  responsabilité,  mais  n'en  a  pas  changé  la  nature:  tPqne 
le  déetinaloire  proposé  par  l'appelant  devant  élre  adopté,  il  n  y  a  pas 
lieu  de  »'i 


néant 


e  s'occuper  du  fond  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
:  —  Émendant,  sans  s'arrêter  A  la  citation  inlroduclive  d'instance 
dîmes,  la  déclare  nulle,  irrégulière  et  incompélcolo,  comme  telle 


de*  intimé»,  la  déclare  nulle,  irrégulière  et  incompétc 
l'annule,  ainsi  que  tout  ce  qui  t'en  est  ensuivi,  et  met 
tant  hors  de  cour  et  de  procès,  et  renvoie  les  intimé»  A  te 
conformité  de  ta  loi  et  devant  qui  il  appartiendra,  etc. 
Pu  SO  ■•?.  18IS.-C  d'Aix.-Mhl.  Tassy  et  P»rrlo,aT. 


Atone»  an. 

Ab«enl  85. 

Abu  de  tout.  SIS  ; 

—4»  mandai  i~i~t, 

448. 

Acceptation  179».; 
(cniclU'w)  SO:(itl- 
l-irr  ministériel  I 
ISS;  (  réception  ) 
«S»;  (silence) IS6; 
(terne)  30;-eipe. 
18ls.;-tacllel67, 
tSI  t.  ;  Ipieuia  , 
ISS. 

Achtl  4  crèan  U». 

n.estiijuc!  170. 
Acqeicsitmei.t  83. 
Ici»  4'aJir.l».  77  ; 

(aliénation)  79; 


(ranMère)  87  l.  ; 
-detia|iïmel6l- 
t>  ;  —  nécessaire 
79;— notarié  150. 
Artion(cenlr>n)3t6. 
3*9;  (divinbililc, 
fJ*  ;  (  piocnrcur  ) 
45  t.,  313;  (pto- 
eorear,  Blindai  lo- 
cal )  49;(prnc,- 
itar,  ordre  public  ) 
4!'.  (lien,  manda- 
taire! 31»;—  ena- 
Iraire)  319  s.  ;  — 
direite  î'rO  s.  ;  — 
pmjisnne  306  ;  — 
p* rsouoclle  4L!»;— 
reeursoir»  382  j— 

HOAtlts  (  - 


)  371. 
Affaire  terminée  3i 
Aient  d«  clunt»  68. 
Arc*  101,  S05 
Aliénation  (mandai 
spécial)  77. 
Annloonp.»  t67. 
Anlidako  4  .0. 
Apr-el       96,  ISS 
Approbation  169 
— tarlle  313. 
Arbitres  71;  facile» 
solidaire)  371-3*. 
Assurances  401  ;  — 
pour  compta  tt-3". 
AnlortMlion  du  ttna- 
■e  61 
A' 
319, 


323  (contrat  alial.) 
■S>I*S  (créance  d» 
mandataire,  pajo- 
mcnl|  55t;  (imp«- 
laliun)  3-:6  ;  |u- 
socces)  U4|  (  In- 
tel in  I  SSi,  349; 
(prente)  331,  3kl, 
351,  3  .1  ;  Irédnc- 
lion  ,  taite)  3*5  ; 
(  remboeneoient  ) 
74  ;  (  remise  d» 
délie»)  310;  («»- 
Mfajtlee  )    s»»  ; 

(tteis)  319;  (liées, 
libcralile)  319.  V. 
Soljdanle. 
sifH  3i7  |  - 


|f  Avarie»  314-4». 
;  Avcrtiswmeot  »10 
Aven  ISV  ;  (Uidivl- 
likihke)  SSi. 
Avocat  69,  107; 

(honorairts)  3S4. 
Avons    68,  334: 
(  trih.  4e  codd.  ) 
105. 

Avant  eaose  lOS-l». 
Bail  7«. 
Capacité  87  s. 
Capitaine  tll. 
Caractère  7  ». 
CuMlien  83,  13»  ; 
(appiecialioa)  30S, 
3:7.  411  8>l 
■ 

M 


lion,  IntaUioa)  10 
».  ;  (appréciait» , 
mandat  verbal)  1 43. 
Câulion&eaieut  16  , 
310. 

Cession  tl,  34»  ;— 
i*  biins  7S. 

Cesalonaatt»  387. 

Cbange  7S. 

Chane^ment  d'rtal 
(mand.nl)  457,476; 
(Bundilatrt)  4W». 

Chose  à  tal  re  3»  ;— 
commor.f  40 ;— da 
mandail  4»;  (sai- 
sie, rachat)  «Si- 
da sundaulr*  3» 
s.^-4»P«ptl»s*4; 


jifèe  ISOi-tlctl» 
sa  i-  pessIUe  vu 

Cosaatand  15. 

i:»mrnt»c«rp»nl  de 
prtnv»  188,161». 

sm 

remoils  IT7. 


138  s.; 

189. 

Coaamltsl«walre7l. 
Commnnaolejrenn»- 
elaliMi)too. 
i-omninne  60. 
Comparatie*  en  Jis- 

lkr«  104. 
CrjsnptsuUM 
"     ».t  ' 


487. 

Compromis  98. 

Compte  (eaarf*  Sa 
preuve,  »Br  1er  mt- 
ntst.)  M4|  (éten- 
due) tM  ;  (nulle. 
res  ennvmerr  )»tfl; 
(prodncilon  de  piè- 
ces) 848)  (reddi- 
tion) tM  ».;  (red- 
dition ,  dispense) 
«37  (  retard  )  s.  t, 
359  ;  (sommes  nos) 
perçues  )  tas  i  — 
ronrnnk  78  ,  849  » 
-  joitleWr»  848. 

Ondilinn  «I». 


47») 
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Conseil  14  fcjejfc 

die.  424. 
Gooialtalioa  14 
Conlrat  aléatoire  13- 

!•;— (Tanll.  II. 

'   '  B» 

parlait  làà. 
Contre  bando  M. 
Cou»re-lettre40*-4«. 
Contumace  478. 
Corporation  i.'l. 
Corps  certain  -.'  I"i 
Correspondance  1 33- 

9*. 

Courtier  I77-4»  , 
314 

I'»ic  ccrtalee  401. 

1  (••-<•<  iii;  I  ir.no- 
raara)  Uii  •  ; 
(  mandat ,  conti- 
nuation) 433,  1£J; 
(  mandat  de  reee- 
Tfllr)  45g;  (mandai 
éa  rtansam)  459: 
(mandataire)  ; 
(mandataire  labali- 
taé)  475-,  (notiaea- 
lion)  4*31:  fobliga- 
Uon  judic.  )  101  ; 
(preita)  4i, h. 

Ikrrhajpe  22J  I. 

It*ylar»u»n  decom- 
n-.ind  7,16. 

T>coutiliirct71).493 


MANDAT  — TtBLM. 


Trerusiatinn  381. 
l'elinilion  I. 
K  l  il  11^,  LUI  < 
ltemande  nouvelle 
tfii 

IVpense»  ailles  21L 
Depot  ITj  ««-«• 
4M>. 

Iicrangcment  d'af 

faire»  Mi. 
licitement  II* 

151». 
liiseretlou  106. 
Fltposilion  rommi 

natolre  114. 
Ikollttd.V.Preade. 
Domotique»  no  » 
INimm.-inl.  Ha  >. 

13%  ■.,  jeij  lu 
(  mandai  aalarll 
Ht.  (pari**)  sot 

«  ,  'nrjU.li.-f  réel, 
104;  (  réduction 
120 ,  (  rnonliofl 
Ul  (  solidarité  ) 
tMtjaîdJtfaWll 

■3  îiii. 

Donation  «M»,  Q7 
•.,  ISO,  (accepta 
lion^Ui,, {droit 
«le  retour)  136-3 
(rèToeatloo,  triode) 
8*0.—  1  eaatadt 
mon  iac 

Double  original  132. 

Droit  compares,— 
personnel  4V  3»5; 
—  •occeasU  (eee- 
«lenJtL 

Da  croire  XVt. 

lhiréo  4,  41J  t. 

axhange  331. 

F.tTet  ilo  commerce 
3I4-*». 

ïtoctioede  domicile 

.m.  m. 

ITIôrîîon  polit,  m, 
Zmpraat  fit  I. 
Eiidosaeanenl  «1-3°, 
121;  —  en  blanc 


Enr»»l«lr«n^al  121 

t.,  154;  (avances, 
solidarité)  374-1°. 
Entrepôt  137,  1&3L 
Knlmpr»».  130-7°. 
Équivalent.  V.  Eié- 
rvlliou. 

F.cteur  Lt  I  ,  LSL 
F.laal.  pu li.  Sa. 
Étendue. V.  Mandat, 
Mandai  rrti. ,  l  pé- 
ri al,  verbal,  etc. 
Être  raoral  lai. 
Cuea  as  pouvoir 

Etértitear  lattaDa 
Ulre  408-I*. 

Eièculioa  Lfcl  » 
(acceptation)  lUi 
(avia)  107:  (carac- 
tère) IWi  :  (rqui 
valent)  1*0;  (mode)  I 
HA  I  (preuve)  104 
I.  ;  (retard  119».  ; 
— commencée  110: 

—  facultative  iOT, 

—  impossible  Ii6; 
— partielle  ilii  — 
lolon taire  413.  Y. 
Ineiécalioa. 

Etpéditioti  441 
Et'urt  (action  io- 
lid.)  374- f. 
EipertlM  71. 
Facture  16«-f. 
Faillit*  SlfJ^  *th, 
413. 

Fanie  191, 114  i. , 

Ml  ;  (appréciation) 
tll  1. 1  (avance»! 
330;  I  Insuccès  pce- 
tuj tU;  —  loorée 
114,  tl7. 
rmme  IMV4»  »  : 


ipeeltl)  T7 

«3tV9*. 
I^noraïKe  1*9 


4ML 


(dol ,  proearatlon 
léaéralel  435;  (dot, 
rapport  4  âurce*™ 
tion)  r.l-,  r.  .  '"»■ 
rlafé,  réieealim) 
111  ; — oaarcaMde 
175  I.  ;  aiariec 

au  a.,  u ». 

Rdeicommla  4Sfl. 

Fin  de  l"alt"liri.  il  J, 
— dumandaldlSa. 

Força  majeara  uni 
a..  MO  a  ,  ajuia. 
SJ3,37lii(pr«n*e; 
toi;  (reddilioa  de 
conplc)  13»  ;  (m- 
Ulre)  uir^ 

Prala  33X 

Fraade  Vu  (manda 
tain»)  S»7,  MU 
|prèM>raptiotu)47l 
H»lrcj343;  (liera 
StHl». 

FraiU  SB. 

Garaat  17»; — d'at- 
fairea)  &L 
Gottee  lin. 
Gaalioa  d'adairr  i.', 

53,  m. 

Griloitè  S;  —  y. 

Mandat  r  ratait. 
ClrtSior  ML 
llakitads  168-I*. 
Uerlliara  ( 

Ulre)  4JJ;  (raddt- 

li«o  decuc.pU'}  m,, 
nonoratre» .  V ,  M441- 

dat  salarié. 
UalaBierM.SOVt». 
Hjrpotbeqoa    141 , 

ISO,  381;  (i 


ImponlSilItè  ISA. 

IrapruderK*  30t. 

Indcouillc.V.  1  ■- -ii . 
intérêt». 

IndlTUiallité  (rero- 
ratlon)  11£L 

Ineiécalioa  (Uote  du 
manda  ot)  UIS;  — 
Iorre*JUl.V.El«- 
eallna. 

binitie  t  f 

loiolfaalliie  1M. 
ltj>.  ;>1 

Interdiction  47fl 

Intérêt»  tM».;  (»»- 
toric)  UI  ;  (ra- 
tion) *J*fi;  (rompte, 
relant)  3.19;  (joar 
à  lut]  H71  ».,  *a3 
(jour  A  aw>,  deliaij 
223;  (mandataire 
forrr)  3 Ml  ;  (mile 
en  demeare)  »76. 
2&1  ;  {*  dlîc  ier  mi- 
■btèr.p.  'î  ;  (plein 
dmjt)  aanfï  ,prrl] 
16»;  (pre«»e)17l; 
I  M««etiur  )  3S&  ; 
|laui)  363;  (ta- 
leira  toarlirt»  , 
tiart)  114.  V.  A- 
Tance»  ;  —  légal 
-;i, 

InlerprcUtloB  |2  ; 
—  «tKaaiia  SI , 
117;  —  rMlrid. 
114. 

Jeu  de  botin*  3t 

Jaridirtion  96. 

Léealitation    HU  , 

IMi 

Lettre  conlldenlielle 
810.  Ha»;  —  de 
eredil  I6j  —  mi»- 
llrea  m,  i:.:, , 
I"",  8^4;  (appro- 
tûTlonyiil. 
Lieu  d'acreptaticin 

mu. 
Limite»  II. 
Usage  d'oirr.  U) , 
M. 

Mainlecea  d'Iaacrlp- 
lion  1HL 
Maint  (condanmalioa 
pertonn.)  303-3  . 
Maladie  110,  4»3 
Mandant    (  aaarnll- 
meat)  84_;  (rapa- 
cité) Ou  i.  ;  (inle- 
rél  penonoel)  r.:. 
(oblieBlioB ,   I imT 
te»)  39Ji  (.;  (a li II- 
-alloua,  mtudalai- 
re)  US».;  (aMiea- 
liooa ,  tien)  au 
(  poutotn , 
lion)  473. 
Mandant!  mattlplei 
(décé»)  Ml  a.; (ri 
fOCaiioa)  àH. 
Mandat  (  caractère 
1  a  ,  33»  ;  (conae 
qoearca  clrtaella» 

W«re»)  t» 
jOTlUl  •.;  (Un' 
a\!l  i.;  (Iimitea| 
310;  (non  peraorv- 
nel ,  notoriété  pa 
btiqae)  317:  (ob- 
jet, M  H  (oblig.) 


(preaomptinn) 
_  Ipraata)  144 

a.,  a&l  ;  (Uer»  , 
coanalfaance)  294. 
Mandat  ad  Meta  76: 
IrenoneiatKinl  4*5: 
(limite»)  lia. 
Mandai  1  terme  20. 
Mandai  aalbeal.  1M 
a. 

Mandat  collectif  30; 
(  gestion  ae parce  ) 

wi 

Mandai  commercial 
U  ;  (gratuite,  pre- 
aoiiipiiofi)  7»  ;  (in- 
lerprrlallon)  IH . 
Mandai  condllionoel 

au. 

Mandat  eoorcnlioa- 
ncl  02. 

Mandat  da  coen pro- 
mettre tta 
Mandat  da  (aire  va- 
loir HV7*. 
Mandai  de  poumil- 
rre  134  ». 
Mandai  de  recarolr 
(rt»e- 


IfL 

BU»)  LU. 

Mandat  de  lran<lgrr 

liai.,  ua 

Mu.  Lit  Je  ii". il  e 
(artion  en  nollilé) 
116;  (prit)  11». 
Lia  t.;  (prit,  ter- 
me) LUL 

Mandai  eiredé  1 10, 

ru.  3'u  >.;  ;mn= 

ralitel  31)0;  (rea- 
ponaabilile)  ili  ; 
(lien ,  bonne  loi) 
3SL. 

.Marital  eipri's.  Y. 
Mandat  »périal. 

Mandai  lorcé  3&B. 

Maadalgéa. (abtenee 
du  mandant)  81  i 
(arte»d'admlB.|77t 
Inaa  tibefi  iBBB- 
rtlrr)  77j  (detini- 
liiHl)  70;  |)np.-Oi  | 
la  ».;  (linallea)  S 
t.;  (poB».  »p«cial) 

u  •.,  ina. 

Mandat  (râlait  Cl»., 
(présomption)  67; 
(rcapons.;*!^  (so- 
lidarité) 374. 

Mandai  implicite  11 
l. 

Mandai  ladlalaible 

mu. 

MandaKa  rea»  is» 
3il  S';  (décéa  di 
Biandanl)  4S9;  (fail- 
lite) 47»,  495;  (rê- 
TOratioiii  LXL 

Mandai  Irrcrocakle 
415.47P,4»6;(ron- 
rentioa,  condition) 
4iH;  (laillilc)iua. 

Mandat  jud.  SJ. 

Mandat  Icgal  57,76. 

Mandat  nonscau.  V. 
Rciocation. 

Mandai  poil  asor- 

Jtm  4J5i. 

Mandai  priré  7(1, 
111s.;  (acte  nota- 
rié) 150;  [i  no- 
tion) 150:  (bi- 
polh.)  ISO;  (maln- 
leree  d'inscription) 
150  ;  (  recOBnala- 


-anrr  d'enfant' UJL 
Mandai  aalane  tàtia.; 
(aroeat)  t>0  ;  (ma- 
ticrai   commerr.  ) 
11  ».  ;   (notaire  , 
atoaé  ,  agent  de 
chanje ,  kalwier) 
fitU  (iciponsab.  ) 
tlH:  (aolidarite) 
214  ;  (a»age)  1SL 
Mandai  simulo  12. 
Mandal  apccsal  (ca- 
rn.-lerr)  ap  «.,)>■*; 


4M,  IProHU  IHirltea  liû 

Mort  clTilemeat  J*.!  ».;— Indirecu  i-.n. 
Nom  personnel  1LL.  Prorogatina  QÉV 
NoUir*  12  ».,  ta.  Prolèl  113-S*. 
fil  fpr."tc-n«n)  li  Onallle  140. 


421!, 


il.  .ml.  -i  7l. 
icn.loei  t.-^TÏÏio'ii- 
tesj  Lui  ». 
Mandat  Urîle  167».; 
(rlerlioa  da  domi- 
cile|  171;  (preure) 
17». 

Mandat  nnlirae  (af- 
faira» diierae»)  102 
Mandai  terbal  143 

111  ».;  (acte  no- 
tarié) LU;  (Hen- 
dae)  186:  (preaie) 
lin.  I.;  (prenre, 
lier»)  140. 

MandaUlrc(rapaciU' 
63:  (iolérel  rom- 
man)  3*3:  (  inté- 
rêt distinct)  242  t 
(intérêt  personnel) 
SI ,  100  ;  {  nom 
personnel  )  314  , 
5yli..4l>0;fi'bli«.. 
mandant)  LE*1  »  , 
(oblig.,tler»)30-a.; 
(nbhg  person.)30», 
Un  t.;  Isolidaritcl 
iii;  (titre  péri- 
me) 1 30-1 1«;  (ntaje 
personne)  )  isiH  t. 
V.  Obligalion. 

Mandataire  forcé 
trys-is- 

Mandalaire  gén.  80. 

Mandataire  âa  rea» 
tstaai  84. 

Mandataire»  aralli- 
plos  (acte»  di-nr») 
2U1. 

Mandatai  re  fabslllar 
130-11»;  (acUoa 
directe)  «au.  ».  ; 

(autorisation)  183, 
<11  ■  ;  (autorifa- 

liOB  CiprCMC)  1**. 

SI  retsallon  )  473. 
(décès)  124  ;  (  em- 
heroaal  )  mil  ; 
solrabil.tcl  *K;, 
M3;  (etaaadseltl»; 


Notiticali 

tu. 

Niitnriélé  pablique 
1.37.  317.  2Î0L 

.NnfatirMI  414. 

Nullité  (mandat  «i- 
cede)  393:  (ordre 
public)  NO;  -rela- 
lire  A4  ,  61  i.  ; 
(liera)  LU. 

Objet.  V.  Choea. 

t'bligal.peraonn.tia- 
lerpretalloe)  31». 
V.  Mandant,  Man- 
dataire ;  —  toi  ni 
3<i9:  (lier»)  iiB 

OIBcier  miniitériel 
(avancée ,  Intérêts) 
327;  (prescription; 
-lui;  (rtcej-lt&n  de 
piernsi  tnii  :  (r*> 
mise  de  pièce»!  173; 

—  public  lia. 

Ordre  public  il. 

l'arrnte  ili. 

i'artataLU. 

Fajement  anticipe 
is  -» 

l'ciue  (  tolldarlté  ) 

1ère  de  famille  189, 
112, 

Ferla  da  la  chaae 
1U2,  12Ù  ». 

ferle»  (doana.-ialê- 
rèls)  34tli  (  niu 
dant,  tanleJUJ 
(mandant ,  prottl  ) 
34it;  (mandataire , 
faatr)  2SaS,  V.  So- 
lidaiile. 

l'iera»  jastificaliTe* 
X44. 

l  .-.»e««:.oci  luu. 
Foatolr  implicite 

112  •• 
Prejudicareel  121 1 
PiepoM  112. 

l'rwcriptioo  96.331*; 


f  mandat  salarie 
tSSt  ;  (mponsab 
ttfta.  ;  |  s.:»,.*  i 
314. 

Marrbaadltes  (  dé- 
préciation; 8£u 

Mari  130-9»,  47? 
(  Immeuble  dotal  ) 
«5-  S»;(r»li8  cation) 
412. 

Matière»  eoenmerc 
189:  (mend.  tacite) 
174  t.  V.  Solida- 
rité. 

Mausalseloi  20.  V. 

Fraada. 
Mineur  SI».,  4SI; 
— émancipé  11  ». 
Minute  (an ne<e)lifi. 
Mite  en  deinevielTB 

t.,  ,'aJO. 
Mort  cmtelSI.lOt, 


(complel  tOS  t. 
1  rc««iice  4112. 
I  rrsompllon  128. 
i'rél  2XL 

Pr  ia-nom  13  ;  jac- 
qabitioo)  U  ;  (i 
cés  da  mandant  ) 
MO;  (fraade)  il. 
(prenra)  19  :  (re- 
rocalion)  Initierai 

a. 

l'rcosa  (aTanct)33l  ; 
(charge  de  j  <33. 
«7l.308.450.4sHt; 


(charge  de,  garan- 
tie )  JlJ  i  (  lerce 
maj.)  «01;  (mandai 
aerk  )  151  a.;  (ma- 
tière» »ommairc»; 

lia. 

Prière  10, 

Pririlége  218. 

Prit  (rrpélilian)  34. 
V.  Mandai  da  ven- 
dre. 

Procuration  («iklbl 
tin- 1  201  »•,  4441 
».;— en  blanc  147 

tu. 

ProduclioB  de  pièce» 
442  a. 


HatiOcalion  301 , 
507.  3*1 .  404: 
(  ancessoire  )  41 1  ; 
(formes)  lui».;— 
etpreata  lliSi  — 
tar  lté  403. 

r.rreplioa  (qaalilé) 
->.-■". 

Herolle»  81. 

nfi-imimandalloo  SL 
(leconnaifunca  de 

drtler  383-t» 

d'enfant  150. 
iteecrurrement  122. 
Uedditionde  compte 

(appreeiatinr;  «40; 

(forme»)  144  T. 

<  ompte. 

Refis  4Y1. 

Keraiiede  dcUo»97, 
3*0:  (intérêt  C0«n- 
man)  124, 

[lenipiarenwnt  mili- 
taire 177-4». 

:    fl|  IMI  f" 

(aii<)  »iii  :  (dom.- 
inl  )  Ml  ;  (mandai 
irrerocabla)  4M 
(notiSralifn)  4«7 
(im-judlre)  4114. 
Ilciponsabil.  111  •., 
112  ».  :  (apprécia- 
lion)  «lit;  (clauK 
de    renonciation  ' 
«15  ;  (durée)  «3» 
Inrndne)  12aJ 
(gestion  dittiee) 
«!'9:   .nand.it  gra- 
lail)  116;  (mandai 
aaUrlc)  H7,  «xi., 
(ponmir»  limite» 
tll.  (subdilalion 
HO». 

ReslilutiOB.  V.  Rc- 
iocation ;  — • 
graJc  120  t. 

ReUrd.  V.  Eiéca- 
llon. 

Rrtentloa  «42  i-, 
340:  (lier»)  Ul 

RrlrnactlritéllS». 
M4 

Hé»ocali0B33«,lM 

t.,  113  fTT'ct», 
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—  19  juin  313-4°  a. 
— 1 1  auùl  139-5°  a» 

—  I9i>0».  !l!i-4'. 
1813  7j»oi.  141  «, 
—8  fé».  3*4. 

—  19  te».  154  e. 

—  !«'  mai*  307  c 
—8  ami  140-3°  e— 

141  e. 

l6*»rU*.M-rc 
—1  ■  airil  408  c. 
—3  mal  *li-3  r. 
— 3  juin  4<i8-l-  c 
—13  juin  7*. 
-16  juia  308  c 

—  lej-iiU.  190-*«C 

—  13  d«.  488  c. 
I  d.  c.  310  c 

1846. 10  jan».  13  J- 
T  t.,  141  c 

—  Id  te.,  il» c. 
-13  (e».*7*. 

—  16  fei-  141  t. 
-15  mara  307  c 
—47  min  464  c. 
—3  juill.  139-0  c, 

141  c 

14  m».  141  c 
-*8  dec.  166  C 

1847.  4  joa».  139- 
7*  C 

—10  fé».  11-6°  c. 
—Il  mar»  140-4* 
c,  141 c 
13  man  6*  c 

—  Il  mal  141  e. 
—14  juin  401  c 
— *7  jaiU.  161  *». 
—3  août  165-3°  c 
-*4  aoùl  4VB  c. 

1848.  17  jan».  *•- 
7°  c,  4*5-9'  f 

—M  jaa».  140-4* 

c,  141  c. 
—8  fé».  407  C 
— 9  tél.  460  c. 
— 13  man  194  5°. 
— 1  aoùl  113-4*  c. 
-l-te-d.  I5»c 


— lu  Dura  133  c 

—  I"a»r.  93  c 
— is.rr.  3U-I"  e. 
—Il  au.  ir,*-l». 
—3  nui  83  c. 

— îi  juin  411. 
— «juill.  *47  C 
— 9juill.  13-4°. 
— 10  joli.  471  c 

—  Il  M».  341-1° 

—  Il  DOT.  9*. 

—18  no».  SU  c. 
—19  no».  40*.3» 
—6  de*-.  157-3=. 

—  18  dcc  936-3*c 
—13  dcc.  314-1  c. 
—*o  dcc  :  o9. 
—31  doc.  *5ô-**, 


1839.  7  te».  III- 
3°  c 

—  |«  mar*  S7. 
—1*«  arril  119. 
— 13  a»r.  I3»-I»c. 

—  13  aii.  *I7-*". 
— Iti  a»r.  100  c. 
-U  ma.  46-3*. 
— »3  m»  *17-5*  c 
— 7  juin  141  C. 
-tljululM-**. 
-Il  ju.u  130  9'. 
-*».uill.l68-3*c 

—  Il  aoùl  1<0-1*  c. 
—9  001.  11.1  *-. 
—10  00».  *«  " 

1840.  14  lé».  4.- 


)  auùl  106-4°  e. 
— Il  anùmo-*'. 
— 16  aoùl  »;*•!" c 
—M  aoùl  13-5°. 

—  10  no».  ISI4-4-». 
-13  110».  «I. 
1813.  4  jon».  134. 

—  Il  )»r.i.*ai-l°c. 
— Il    jaa».  113, 

1.S5-!"  c. 
— *ijaa».89-3"c, 

1*1-4",  104- *♦. 
—31  jan».  t*-t°. 

—  I"    aura  *15- 
8-  e. 

—47  man  318-1*  c. 
-19  air.  15I-3"C. 
-8  juill.  38V8°. 

—  18  juill.  161-1°, 
341  c 

—19  jaUl.  130-11* 

e.,13-c 
—15  jaill.  161-1*. 
—9  aoùl  333. 
—Il  «f  ùl  305-1°. 

—  Il  août  3o-~  c. 
— >it<       •  1 

1 1844. 31  jaol.403. 


-11  dec  459  c. 
1849.  6  jaa».  971 

c,  178  c 
— 10  mara  457  c 
— 1  air.  45  t. 
— «aoùl  :4l  r. 
— Il  nu»  170-5*  c. 
1*50. 13  le».  303- 

5°  c. 

-18  mal  116  3- r. 
—10  dec  307  c, 

455  c. 
1851.  *8  man  *37. 
—7  air.  408-1-  c, 

413-4°  c. 
— 18, nia  113-3-  r. 
-il  juill.  161-3* 

c. 

1851.8  jan».  357  c. 

—  19  mari  I  40-5*  c. 
— *l  juill.  mo-'C. 

—  14  aoàl  3*4  c 
—31  aoùl  140-6  c, 

141  c. 
— *»  dcc.  *'J«  c. 
1853    15  te».  *"* 

5*  C 
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MANDAT  A  ORDRE.  -  V.  Effets  de  m.,  5»  jfl5fc  803 
•I  sot». 

IM^PAT  D'AMENLR.-V.  Instr.  cri*. 

MANDAT  D'ARRÊT.  —  v.  Instr.  cria. 

MANDAT  DE  (tfMPARUTION.^Y.  Instr.  cria. 

MANQAT  DE  DÉPÔT,  —  y.  Insfr.  crlm. 

MANDAT  I  )  1  X  1.1  : L  TION. — Sous  ce  nom  gtnéf  «1  ton!  coa- 
tis les  mandat»  de  comparution,  d  omenfr,  forret  et  de  défét. 
»-V.yj  t&lf.  criai.  T 

MANDÂT  DE  PAVEMENT.— V.  Effets  de  corn.,  n-  (OS  et 
mit:,  90}  pi  Mit.,  tjblljaljoas  Menienf),  Trésor  pubjip. 

MANDATS  TERRITORIAUX  —  V.  Wer-mon,*... 


MANDEMENT-  —  On  nomme  ainsi  soit  l'ordre  ptr  èofl 
donne  par  nn  Juge  on  une  autorité  ayant  Juridiction  (V.  b«i«- 
ster.  nf  25),  rott  le  bittet  portant  ayls  à  on  comptable  &  D 
0T-  Wr  çontr*,Wt75  ef  s.;  Tftsor  pnbil^Vûi) 

naît  :  I*  le  mandement  de  collocaJioo  (Y.  Dlsirib.  par  ( 


r  UMM»  "s  -J8-1;  Ofdrel;  f  le  mandement  d'eiéentioo 
(V.  Jugeieny,  Obligation, );  y  le  inandcment  épïtcopaî.  -  f. 
CuUe,  Propriété  littéraire.  7    ^  ' 

MANIFESTE.  -  Etat  de  ]a  cargaison  d'an  narlre.  -y; 
Douane»,  M  10»  et  •.,  2*9  et  s.,  659-».,  «62  ..5  Droit  marit., 


n»  416. 


MANOEUVRES  FRAUDULEUSES.  —  V.  prett  poJitkpe, 
00  et  «1?.,  Fraufl^  Oblla.,  fol 
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